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LA    SUBDELEGATION   ET   LE   DIOCESE   DE   TOULOUSE 


Après  sa  réunion  à  la  couronne,  le  Languedoc  fut  partagé  en  sénéchaussées,  les  séné- 
chaussées, en  vigueries  qui  comprenaient  un  certain  nombre  de  justices  royales  d'ordre 
inférieur.  Plus  tard,  quand,  pour  faciliter  le  recouvrement  des  impôts,  on  eut  créé  des  receveurs 
généraux,  ou,  comme  on  disait,  des  générauœ  des  finances,  sénéchaussées  et  jugeries  furent 
réparties  en  deux  généralités,  qui  eurent  pour  chefs-lieux,  Tune  Toulouse,  et  l'autre  Montpellier. 
Ces  divisions  ne  cadraient  pas  ou  ne  cadraient  que  par  accident  avec  les.,  diocèses  et  les 
archidiaconés.  On  les  avait  établies  suivant  les  convenances  et  les  besoins  du  Roi  qui,  sans 
doute,  n'avaient  pu  s'accommoder  des  circonscriptions  ecclésiastiques. 

Les  villes  et  les  villages  de  chaque  jugerie  avaient  le  droit  d'asseoir  et  de  répartir  les 
subsides  accordés  au  Roi  par  la  Province.  A  cet  effet,  leurs  représentants,  qui  étaient  les 
consuls  des  villes-mattr esses,  c'est-à-dire  des  villes  où  siégeaient  les  juges  royaux  de  second 
ordre,  se  réunissaient,  chaque  année,  à  tour  de  rôle,  dans  l'un  des  chefs-lieux  de  la  jugerie  en 
présence  du  juge  supérieur,  commissaire  principal,  qui  leur  transmettait  les  ordres  du  Roi, 
et  sous  la  présidence  du  juge  local,  qui  prenait  le  titre  de  commissaire  ordinaire.  Les  évoques 
étaient  alors  absolument  étrangers  à  leurs  délibérations.  Ils  n'y  participèrent  même  pas,  après 
que  la  division  par  évêchés  fut  devenue  la  base  de  la  représentation  aux  Etats  généraux  de  la 
Province.  Il  semble  seulement  qu'à  ce  moment  les  députés  des  jugeries  comprises  dans  un 
même  évêché  se  réunirent  de  manière  à  former  les  Etats  particuliers,  ou,  comme  on  disait 
plus  communément,  l'assemblée  de  V Assiette  de  chaque  diocèse.  Du  moins,  il  est  bien  certain 
qu'en  1317,  lorsque  Jean  XXII  tailla  cinq  évêchés  dans  l'immense  étendue  de  l'ancien  diocèse 
de  Toulouse,  les  commissaires  qui  procédèrent  au  partage  ne  tinrent  aucun  compte  de  la 
géographie  des  jugeries  royales.  Ainsi,  Miremont  et  Saint-Sulpice-de-la-Pointe,  villes  maî- 
tresses, qui  relevaient  :  l'une,  du  juge  de  Rieux,  l'autre,  du  juge  de  Villelongue,  furent 
attribuées,  celle-ci  avec  vingt-six  villages,  sans  plus,  celle-là,  avec  trois  seulement,  au  nouveau 
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diocèse  de  Toulouse,  et,  par  conséquent,  assujetties  au  même  régime  fiscal  et  administratif  que 
les  communautés  de  la  viguerie  de  Toulouse  et  de  la  jugerie  de  Lauragais,  qui  formaient 
comme  le  corps  de  ce  département. 

En  1582,  le  diocèse  de  Toulouse  se  composait  de  cent  soixante  et  une  communautés  ainsi 
réparties  : 

Viguerie  de  Toulouse.  —  Portet,  Plaisance,  Cugnaux,  Villeneuve-lès-Cugnaux,  Tourne- 
feuille,  Pibrac,  Blagnac,  Colomiers,  Cornebarrieu,  Aussonne,  Bauzelle,  La  Salvetat,  Castel- 
ginest,  Fenouillet,  Gagnac,  Novital,  Gaffelaze  ou  Saint-Alban,  Gratentour,  Bruguières, 
Labastide-Saint-Sernin,  Montberon,  Launaguet,  Lacournaudric,  Belvezer  ou  Belbèze,  Pech- 
bonnieu,  Saint-Loup,  Labastide-Constance,  Quint,  Pechauriolle,  Flourens,  Mons,  Drémil, 
Montauriol,  Aigrefeuille,Saint-Martin-de-Ronsac,  Le  Pujol,  Lauzerville,  Cayras,  Lantourville, 
Gameville,  Osville  ou  Auzielle,  Escalquens,  Labége,  Castanet,  Mervilla,  Rebigue,  Ayronville 
ou  Aureville,  Goyrans,  Falgarde,  Vieille-Toulouse,  Puybusque  ou  Pechbusque,  Auzeville, 
Ramonville  —  Cinquante-trois  villages.  La  ville  de  Toulouse  avait  son  administration  à  part. 

Jugerie  de  Villelongue.  —  Saint-Jory,  Castelnau-d'Estretefonds,  Saint-Rustice,  Ondes, 
Pompignan,  Grisolles,  Fronton,  Orgueil,  Bouloc,  Villeneuve-lès-Bouloc,  San-Salvadou  ou 
Saint-Sauveur,  Cépet,  Gargas,  Villariès,  Montjoire,  Vacquiers,  Paulhac,  Bessières,  Buzet, 
Saint-Sulpice-de-la-Pointe,  Ptoqueserrière,  La  Soulade,  Gémil,  Baignières  ou  Banières,  Mon- 
tastruc,  Bazus,  Garidech.  —  Vingt-sept  villages. 

Jugerie  de  Lauy^agais.  —  Sainte-Foy  d'Aigrefeuille ,  Préserville,  Le  Caylar,  Lagarde, 
Lanta,  Le  Pujolet,  Vallesvilles,  Le  Bousquet,  Aurin,  La  Fraxinette,  Les  Hugons,  Tarabel, 
Bugnac,  Villèle,  Falgayrac,  Le  Faget,  Auriac,  Le  Cabanial,  Saint-Julia,  Nogaret,  Montégut, 
Roumens,  Saint-Félix,  Esquilles,  Trébons,  Cessales,  Saint-Germier,  Beauville,  Toutens,  Les 
Varennes,  Fourtanens,  Labastide-Beauvoir,  Le  Falga,  Montcalvel,  Le  Vaux,  Maurens,  Bélesta, 
Juzes,  Mourvilles,  Lux,  Saint-Jean-de-Rieumajou,  Saint- Vincent,  Villefranche,  Montgaillard, 
Fourquevaux,  Mauremont,  Peyrens,  Villenouvelle,  Baziége,  Montlaur,  Belbéraud,  Odars, 
Pompertuzat,  Deyme,  Clermont,  Venerque,  Noueilles,  Issus,  Pouze,  Belbèze-lès-Montgiscard, 
Montgiscard,  Auragne,  Saint-Léon,  Labruguière,  Ichaussas,  Mauvezin,  Soucalle,  Viviers, 
Nailloux,  Montesquieu,  Vieillevigne,  Saint-Rome,  Gardouch,  Seyre,  Labarthe,  Auterive, 
Grépiac,  —  Soixante-dix-sept  villages. 

Jugerie  de  Rieux.  —  Miremont,  Beaumont-de-Lézat,  Le  Vernet,  Lagardelle.  —  Quatre 
villages. 

A  la  fin  du  seizième  siècle,  pendant  les  guerres  de  religion,  on  adjoignit  à  ces  cent 
soixante  et  une  communautés  les  trente-six  villages  de  la  Temporalité  de  V Archevêché  :  Beaupuy 
ou  Belpech-de-Garnagois,  Saint-Martin-d'Oydes,  Puydaniel,  Montbrun,  Pechabou,  Donneville, 
Corronsac,  Vallégue,  Saint-Geniès,  Le  Fossat,  Lapeyrouse,  Castelmaurou,  Rouffiac,  Montrabe, 
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Mondouzil,  Lavaletle,  Baunial,  Gragnague,  Saint- Jean-de-rHerm,  Montpitol,  Bonrcpos, 
Marcel,  Paulel,  Verfeil,  Montaucel,  Saint-Martin-de-la-Rivière,  Montcahrier,  Bourg-Saint- 
Bernard,  Gaure,  Saint-Martin-des-Pierres,  Laguitardie,  Le  Pin,  Balma,  Azas,  Le  Puy-Saint- 
Pierre,  Saint-Jcan-des-Pierres. 

Enfin,  en  1780,  on  réunit  encore  au  diocèse  de  Toulouse  les  seize  villages  du  comté  de 
Caraman,  qui  avaient  été  anciennement  démembrés  du  Languedoc  et  rattachés  à  l'élection  de 

Lomagne. 

Comté  de  Caraman.  —  Alhiac,  Cambiac,  Caragoudes,  Caraman,  Castillon,  Francarville, 
Laclastre,  La  Salvetat,  Loubens,  Mascarville,  Maureville,  Mourvilles-Basses,  Prunet  et 
Lasbordes,  Saune,  Saussens,  Ségreville. 

On  peut  dire  que  ces  deux  cent  treize  communautés  faisaient  partie  de  cinq  systèmes 
géographiques  établis  à  diverses  époques  et  en  vue  de  divers  intérêts  :  la  province,  la  généralité, 
dont  l'intendance  emprunta  les  limites,  la  sénéchaussée,  la  jugerie,  le  diocèse  qu'on  appela 
autrement  la  aubdélégation. 

Les  Etats  particuliers  du  diocèse  de  Toulouse  jouissaient,  dans  le  principe,  d'une  entière 
autonomie  :  ils  avaient  un  greffier,  un  syndic,  un  receveur,  un  prévôt  qu'ils  élisaient  chaque 
année.  Pour  asseoir  les  impôts,  ils  avaient  un  cadastre  général  dressé  sur  les  livres  terriers  des 
communautés,  et  un  tarif  qu'on  appelait  allivrement,  parce  qu'il  servait  «  à  départir  au  sou  la 
livre  les  deniers  de  l'Assiette.  »  Mais,  par  suite  des  atteintes  que  sa  constitution  avait  subies 
durant  les  troubles,  le  diocèse  perdit  de  son  indépendance  après  l'avènement  de  Henri  IV. 
Dès  1608,  le  pouvoir  central  intervint  dans  ses  affaires,  régla  ses  dépenses,  puis  celles  des 
communautés,  et  réussit  peu  à  peu,  en  augmentant  sans  cesse  les  attributions  des  intendants,  à 
subordonner  les  intérêts  diocésains  à  l'intérêt  de  l'Etat.  De  leur  côté,  les  archevêques  de 
Toulouse  mirent  la  main  sur  l'assemblée  de  l'Assiette  dès  que  leur  temporalité  y  eut  des 
représentants.  Ils  en  firent  d'abord  attribuer  la  présidence  soit  à  eux-mêmes,  soit  à'  leurs 
vicaires  j  puis,  avec  l'aide  du  temps,  ils  en  exclurent  les  jugeas  royaux,  après  'avoir  obtenu  que 
les  députés  du  diocèse  se  réuniraient  chaque  année  au  palais  de  l'archevêché,  et  non  plus, 
comme  autrefois,  au  siège  de  la  ville  maîtresse  qui  était  de  tour.  Au  moment  où  cette  sorte 
d'éviction  eut  lieu,  la  tradition  du  passé  était  abolie,  et  ceux  qui  eussent  voulu  s'y  opposer, 
n'eurent  aucune  bonne  raison  à  faire  valoir. 

En  voyant  le  clergé  admis  à  l'Assiette,  la  noblesse  s'imagina  que  cette  assemblée,  qui 
n'avait  jamais  été  qu'une  Ciiambre  de  paysans  taillables,  était  une  sorte  de  réunion  des  trois 
Etats  dont  elle  était  injustement  exclue.  Elle  prétendit  en  faire  partie,  plaida,  et,  malgré  la 
résistance  du  diocèse,  finit  par  avoir  gain  de  cause.  Elle  ouvrit  ainsi  la  voie  au  subdélégué  de 
l'intendant,  qui  entra,  à  sa  suite,  dans  l'assemblée  diocésaine. 

A  la  fin  du   dix-huitième   siècle,   le  diocèse   de   Toulouse  avait  cessé  de  se  gouverner 
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lui-même,  ses  Etats  n'avaient  plus  d'initiative  :  les  intendants,  qui  les  avaient  trouvés  majeurs, 
étaient  parvenus  à  les  constituer  en  minorité.  Ils  y  avaient  été  puissamment  aidés  par  leurs 
subdélégués,  agents  d'abord  temporaires  qu'on  voit  paraître  dans  les  diocèses  au  déclin  du 
dix-septième  siècle,  et  qui  ne  tardèrent  pas  à  devenir  permanents.  On  peut  suivre  les  progrès 
très-intéressants  de  cette  révolution  dans  les  documents  que  vise  sommairement  le  présent 
inventaire. 

Ces  documents  se  composent  :  1°  des  papiers  de  la  subdélégation  de  Toulouse,  sorte  de 
sous-préfecture  de  l'intendance  des  généralités  réunies  du  haut  et  du  bas  Languedoc,  laquelle 
avait,  comme  on  sait,  son  siège  principal  à  Montpellier;  2"  des  archives  du  diocèse  de 
Toulouse,  qui,  après  avoir  été  longtemps  ambulantes,  car  il  était  d'usage  de  les  transporter 
d'une  ville  maîtresse  à  l'autre,  à  la  suite  de  l'Assiette,  furent  déposées  à  la  fin  du  dix-septième 
siècle  dans  la  sacristie  de  l'église  de  Montgiscard  en  Lauragais ,  puis,  définitivement  ras- 
semblées et  installées,  en  1772,  dans  un  bâtiment  spécial  construit  par  le  diocèse  sur  un 
emplacement  retranché  du  jardin  de  l'Archevêché.  Ce  tome  P"^  de  l'inventaire  de  la  série  C 
comprend  encore  ;  3°  les  archives  du  petit  diocèse  de  Rieux,  et  4°  les  papiers  des  communes 
des  ci-devant  élections  de  Commenge,  de  Lomagne  et  de  Rivière- Verdun,  qui  furent  incor- 
porées au  département  de  la  Haute-Garonne  en  1790. 

La  rédaction  du  présent  inventaire  laisse  beaucoup  à  désirer,  surtout  au  point  de  vue  de 
la  méthode  ;  la  raison  en  est  qu'elle  a  dû  être  entreprise  avant  que  le  classement  fût  achevé, 
voire  même  préparé.  On  s'est  efforcé  de  racheter  les  inconvénients  qu'elle  présente  en  dressant 
des  tables  très-détaillées  des  matières,  des  noms  de  personnes  et  des  noms  de  lieux. 

Ad.  BAUDOUIN. 


Département  de  la  Haute-Garonne. 
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SERIE    C. 

(i%<lministration8  proTinciales.  —  Intendances,  Suhdélé^atlons  et  autres  divisions  acIniiuistraliTes  on    financières. 
Kleetions,  Bureaux  des  finances,  ÏHJtats  proYinciaux,  Prinripaatés,   Btéçences,  etc. 


ISTEXIIANCE   DE  LANGUEDOC.  —  Si:EDÉLÉG.\T10N  DE   ToLLOUSE. 
C.  1.  iVolume.)  —  Petit  in-i",  108  feuilleis,  papier  (imprimé). 

19  91-1934.  —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  Louis  de  Bor- 
nage, intendant  de  la  province  de  Languedoc  :  —  portant 
que  les  offices  de  prévôts  diocésains  de  maréchaussée  se- 
ront liquidés  et  remboui-sés  au  trésorier  de  la  Bourse  de  la 
province; —  pour  obliger  les  membres  des  Conseils  po- 
litiques d'assister  aux  assemblées  des  communautés;  — 
attribuant  à  l'intendant  la  connaissance  des  contestations 
touchant  la  construction  et  l'entretien  des  grands  chemins; 
— permettant  à  V Assiette  de  Montaubau  d'allouer  cent  francs 
chaque  année  aux  Jacobins  de  la  ville  pour  l'entretien  d'un 
professeur  de  théologie,  etc.  (Recueil  factice  avec  table 
à  la  tin.) 

C.  2.  (Volume.)  —  Petit  iii-4»,  '262  feuillets,  papier  (imprimé). 

1934-19tâ. — Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  Louis  de  Bor- 
nage, intendant  de  la  province  de  Languedoc  :  —  ordonnant 
que  le  Conseil  politique  de  la  ville  de  Rieux  demeurera 
fixé  H  24  personnes  ;  —  portant  règlement  pour  les  as- 
semblées des  assiettes  des  diocèses  ;  —  pour  le  dépais- 
sement  des  troupeaux  dans  la  province  ;  —  prorogeant  le 
délai  accordé  pour  faire  sortir  les  chèvres  de  la  province  ; 
—  subrogeant  M.  Louis-Basile  de  Bernage,  intendant,  à 
M.  Louis  de  Bernage  pour  le  jugement  du  procès  de  la  coni- 
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munauté   de    Bérat   contre    le    seigneur   dudit  lieu  ,   eic 
(Table.) 


c.  3.  ■Volume.)  —  P.iii  iii-i",  S8  feuilloLs,  papier  (inipi 


in)e^. 


1 9  «G- 1 9  39.  —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  Louis-Basile  de 
Bernage,  intendant  de  la  province  de  Languedoc  :  — 
établissant  une  crue  de  cinq  sous  par  minot  de  sel  pour 
fournir  aux  dépenses  de  réparation  du  chemin  de  Toulouse 
à  Saint-Sulpice-de-la-Pointe  ;  —  acceptant  l'offre  de 
200  mille  livres  faite  par  l'assemblée  des  États  pour  le 
droit  de  confirmation  des  usages  des  communautés  laïques 
de  la  province  ;  —  permettant  au  diocèse  de  Lavaur  la 
levée  d'une  subvention  pour  la  construction  d'un  hôpital 
général  ;  —  portant  que  la  visite  du  canal  de  Languedoc 
sera  faite  par  un  ingénieur  du  Roi,  en  présence  dés  pro- 
priétaires du  canal  et  des  délégués  de>  États,  etc.  (Table.) 

C.  4.  (Volume.)  —  Petit  iii-i",  133  feuillets,  papier  (imprimé). 

1931.19S8.  —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  Basile  de 
Bernage,  intendant  de  la  province  de  Languedoc  :  —  fai- 
sant itératives  défenses  aux  juifs  de  traUquecdans  la  pro- 
vince, même  d'y  séjourner  en  aucun  temps  de  l'année  ;  — 
concernant  la  contribution  des  gros  décimateurs  aux  ré- 
parations des  églises  paroissiales,  cimetières  et  presby- 
tères ;  —  ordonnant  l'imposition  de  124  mille  livres  poui' 
achever  la  construction  de  la  cathédrale  de  Montauban  ;  — 
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renvo\autà  riuleiulaiil  les  contestations  entre  les  mar- 
chanils  fabricants  de  Toulouse  et  les  ouvriers  en  soie  ;  — 
portant  règlement  pour  l'administration  des  affaires  de  la 
ville  de  Jîonîpellier,  etc.  (Table. i 


C.  .-;.  i 


Vulume.)  —  iVlil  iii-  4»,  133  ('■•uillels,  papier  (iniprimi-). 


Iîa«-«î33.  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Couseil  d'État  et  de  la  Coui'  des  Comptes  de 
Monti)ellier,  ordoiuiances  de  M.  Basile  de  Bernage,  inten- 
dant de  la  province  de  Languedoc  :  —  défendant  au  fer- 
mier de  l'équivalent  d'exiger  aucun  droit  sur  le  poisson, 
aux  portes  de  Toulouse  ;  • —  portant  que  toutes  les  commu- 
nautés séculières  et  régulières  de  la  province,  particu- 
lièrement les  Jésuites,  continueront  de  payer  le  droit  d'é- 
quivalent et  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  viande  aux 
boucheries  publiques  ;  —  pour  obliger  les  capitouls  de 
Toulouse  à  remettre  au  greffe  des  connuissaires  aux  Etats 
les  pièces  justificatives  de  certaines  dettes  ;  —  déchargeant 
du  ilroit  de  contrôle  les  délibérations  des  communautés  de 
la  province  relatives  à  la  nomination  de  collecteurs  forcés, 
etc.  (Table.) 

0.  li.  (Vohinio.)  —  l'i  til  in-io,  IGS  feuilluls,  papier    iniprinicV 

1 933-9  934.  —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'Etat,  ordonnances  de  M.  Basile  de 
Bernage,  intendant  de  la  province  de  Languedoc  :  — coii- 
danmant  plusieurs  fabricants  de  drap  qui  avaient  con- 
trevenu aux  règlements  des  manufactures;  —  concernant 
l'entretien  des  ponts  du  canal  royal  ;  —  accordant  une 
indemnité  de  130,000  livres  aux  communautés  de  la  pro- 
vince affligées  par  la  grêle  et  les  inondations;- —  5,000  livres 
pour  le  remboursement  des  voitures  fournies  aux  troupes 
espagnoles,  lors  de  leur  passage  dans  la  province  en  1733  ; 

—  concernant  le  louage  de  500  mulets  fournis  par  les 
communautés  pour  le  service  de  l'armée  d'Italie,  etc. 
(Table.) 

C.  ".  (^■oluml•.) —  l>c-lil  in-io.  in  f.-uilliMs.  pajjirr    imprimù  , 

1 1  a»- 1  î  35.  —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
ai-rêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  Basile  de  Ber- 
nage, intendant  de  la  province  de  Languedoc  :  —  défen- 
dant de  mettre  le  feu  aux  chaumes,  buissons  et  bruyères, 
à  peine  de  punition  corporelle  ;  —  portant  que  tous  les 
privilégiés  continueront  de  payer  la  taille  à  raison  de  leurs 
biens  roturiers;  — inhibant  à  tous  soldats  casernes  dans  la 
province  de  transporter  hors  des  casernes  aucun  ustensile; 

—  statuant  que  les  fabricants  de  drap  de  Carcassonne  qui 


auront  failli  seront  privés  du  droit  de  faire  fabriquei-  ;  — 
condamnant  les  habitants  de  Castel-Sarrasin  à  payer  le  droit 
de  confirmation  des  îles  et  atterrissements  dont  ils  jouis- 
sent, etc.  (Table.) 

C.  8.  (Volume.)  —  Pflil  in-i",  168  feuillets,  papier  (imprimé. 

1 9  S3- 1 9  36.  —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  Basile  de  Ber- 
nage, intendant  de  la  province  de  Languedoc  :  —  portant 
règlement  pour  la  juridiction  consulaire  de  la  ville  de  Tou- 
louse, —  pour  les  adjudications  par  décret  dans  la  pro- 
vince;—  commettant  l'intendant  pour  juger  des  procès  re- 
latifs à  la  distribution  des  biens  d'un  receveur  des  tailles, 
décédé  débiteur  du  diocèse  de  Mirepoix;  —  prorogeant 
les  défenses  faites  de  saisir  les  bestiaux  dans  la  province  ; 
—  confirmant  des  ordonnances  de  MM.  de  Basville  et 
Louis  de  Bernage,  intendants,  portant  défenses  de  pêcher 
aux  moules  auprès  de  la  jetée  du  ^raij  d'Agde  ;  —  statuant 
que  les  acquéreurs  des  offices  municipaux  des  villes  qui  ont 
droit  d'entrer  aux  États  devront  justifier  qu'ils  ont  23  ans 
et  qu'ils  sont  catholiques,  etc.  (Table. 

C.  9.  (Viilume.)  —  Petit  in-to,  19T  feuillets,  papier  (iuiprinié 

193î-i939.  — Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  Basile  de 
Bernage,  intendant  de  la  province  de  Languedoc  :  —  por- 
tant règlement  pour  le  recouvrement  des  droits  d'amortis- 
sement et  de  franc-fief  dans  la  province  ;  —  permettant  à 
la  communauté  de  Revel  de  continuer  de  lever  une  subven- 
tion pendant  12  ans,  pour  construire  une  nouvelle  église 
paroissiale;  —  concernant  la  levée  des  impositions  de  la 
ville  de  Toulouse  par  les  capitouls  ;  —  ordonnant  la  dé- 
molition des  moulins  situés  sur  la  rivière  de  Lhers  ;  —  at- 
tribuant à  l'intendant  la  connaissance  des  procès  criminels 
contre  les  voleurs  des  laines  employées  à  la  fabrication  des 
draps  pour  le  Levant  ;  —  autorisant  l'intendant  à  passer  le 
bail  des  fourches  de  la  ville  de  Sauve,  etc.  (Table.- 

C.  iO.  iVolume.)    -  Petit  iii-l",   1.50   feuillets,  papier  (iuiprimé). 

4  9  36-4  9  »».  —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État  et  de  laCour  des  Comptes  de  Mont- 
pellier, ordonnances  de  M.  Basile  de  Bernage,  intendant  de 
la  province  de  Languedoc  :  —  déclarant  roturiers  tous  les 
biens  possédés  par  les  Bénédictins  dans  le  terroir  d'Aniane  ; 
—  commettant  MM.  de  Bernage  et  de  Jalais,  intendants  de 
Languedoc  et  de  Roussillon,  pour  juger  les  contestations 
pendantes  entre  la  communauté  de  Cintegabellc  et  l'abbaye 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  LANGUKIK 

lie  Holljoiiuc  au  sujet  de  la  contribulion  aux  tailles;  —  au- 
torisant une  (léiiliéralion  îles  États  <le  la  province  relative 
:'i  reni)ilaceMieut  des  anciens  chemins;  —  porlant  (|ne  les 
envoyés  de  la  noblesse,  pour  être  reçus  aux  Etats,  doivent 
rapporter  sur  chaque  degré  deux  actes  au  moins;  —  auto- 
risant les  conventions  pass6(!s  entre  les  États  et  les  proprié- 
taii-es  du  canal  royal  touchant  l'entretien  des  épanclioirs  et 
aqueducs  ;  —  concernant  l'entretien  des  fosses  des  grands 
chemins  et  chemins  de  traverse,  etc.  (TableO 

("..  II.  (Volume.)  —   Pctil  lu-i",  178  fiiiifllcl^;.  iJUiiior  (imiiiimrV 

1935-1 9  40.  —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis XV, 
arrêts  du  Conseil  d'Etat,  ordonnances  de  M.  Basile  de  Bcr- 
nage,  intendant  de  la  province  de  Languedoc  :  —  réglant 
de  quelle  manière  les  décomptes  de  l'étape  doivent  être 
faits  avec  les  officiers  majors  des  régiments  et  autres  ofli- 
ciers  conducteurs  de  recrues;  —  évoquant  au  Conseil  du 
Roi  les  contestations  nées  ou  à  naître  entre  le  sieur  Mur- 
cassus,  entrepreneur  des  manufactures  de  La  Terrasse  et 
d'Auterive,  et  les  sieurs  Massiac  frères,  à  l'occasion  de  l'a 
régie  desdites  manufactures;  —  concernant  les  réparations 
à  faire  au  ruisseau  mairal  d'Avignonet;  —  prescrivant 
l'exécution  d'une  ordonnance  du  grand  maître  des  eaux  et 
forêts  de  Toulouse,  relative  au  recreusement  et  élargisse- 
ment de  la  rivière  du  Girou,  etc.  (Table.) 

C.  12.  (Vuliinii'.)  —  l'i'til  iii-l'>,  181  fi'iiilU'Is,  iiapirr  (imprinK^i. 

ISSÏ-llAl.  —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  Basile  de  Bor- 
nage, intendant  de  la  province  de  Languedoc:  —  pour  an- 
nuler un  conipoix  de  la  ville  de  Graulhet  dressé  en  173S,  et 
ordonner  qu'il  en  sera  fait  un  nouveau  ;  —  cassant  l'alli- 
M'cmcnt  que  les  consuls  de  Montlauravaient  fait  des  biens 
appartenant  au  marquis  de  Pins,  dans  la  dépendance  de  son 
château  de  Roquenégade;  —  portant  que  les  consuls  d'A- 
nianc  jouiront  du  droit  de  présider  aux  assemblées  de  la 
communauté,  et  faisant  défense  aux  officiers  de  l'abbé 
d'Aniane  de  leur  donner  aucun  empêchement:  —  débou- 
tant les  Minimes  de  Toulouse  de  leur  demande  en  exeni|i- 
tion  des  droits  de  commutation  et  d'entrée  appartenant  à 
ladite  ville  ;  —  enjoignant  aux  gentilshonniies  verriers  de 
représenter  les  titres  en  vertu  desquels  ils  ont  établi  leurs 
verreries  dans  la  Généralité  de  Montpellier,  etc.  (Table.) 

C.  13.  iVolumo.l  —  Petit  in-4".  139  feuillets,  papier  (impriniéi. 

1943. —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV,  arrêts 
ilu  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  de  Bernage,  inten- 
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dant  de  la  province  de  Languedoc  :  —  permettant  aux  con- 
suls de  Mazaniet  de  faire  construire  une  nouvelle  église 
paroissiale;  — réglani  l'honoraire  des  juges  royaux  et 
bariHincts  pour  l'assislance  aux  élections  consulaires, 
pi'csiation  et  réception  de  sciMiient  des  consuls  ;  —  ren- 
voyant aux  intendants  d'Auch  cl  de  Montpellier  une 
demande  des  États  de  Fianguedoc,  tendant  à  ce  que  les 
communautés  du  comté  de  Caraman  paient  leurs  imposi- 
tions en  Languedoc;  —  autorisant  certaines  dclihcrations 
concernant  les  ouvrages  à  faire  |)our  éviter  les  inondations 
de  la  rivière  de  Tescou; —  déchargeant  les  habitants  di^ 
Blauzae  des  demandes  formées  coidrc  eux  par  le  fermier 
des  doniaines,  attendu  que  les  biens  possédés  par  eux  ne 
sont  ni  nobles,  ni  féodaux,  mais  seiilenn'nt  cNcmtils  de 
tailles,  etc.  (Table.) 

C.  14.  (Volume.!  —  Pdil  iii-4",  1-20  feuiUrls,  papier  'ini|irinié). 

8  943-1953.  —  Édits  et  déclarations  du  Boi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  Basile  de  Ber- 
nage, intendant  de  la  province  de  Languedoc  :  —  portant 
que  les  résidants  dans  les  îles  du  Rhône  continuer(nil  de 
payer  leur  capilation  au  Languedoc;  —  concernant  une 
transaction  passée  entre  l'abbé  d'Aniane  et  la  ville  de  Mont- 
pellier au  sujet  de  la  boucherie  du  Roi,  de  Pézénas;  — 
statuant  qu'il  sera  tenu  compte  à  la  province  de  la  capi- 
lation payée  par  le  marquis  d'Avejan  au  préposé  au  recou- 
vrement de  la  capitation  de  la  Cour  ;  —  faisant  défense  de 
tuer  et  débiter  des  agneaux  ;  — instruction  pour  la  fourni- 
ture des  étapes  dans  la  province,  etc.  (Table.) 

C.  13.  (Volume.)  —  Pelil  in-i",  193  feuillets,  papier  linipriiiié). 

194S-1 944.  — Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  Lenain,  in- 
tendant de  la  province  de  Languedoc  ;  —  portant  règle- 
ment et  instruction  pour  la  construction  des  nouveaux  che- 
mins; —  prescriyint  fiux  communautés  de  s'imposer  poui- 
payer  le  petit  habillement  des  soldats  de  milice;  —  con- 
cernant les  ouvrages  à  faire  sur  la  rivière  du  Girou;  — 
autorisant  une  délibération  des  États  particuliers  de  Ve- 
lay,  où  il  est  dit  que  tout  nouveau  possesseur  d'une 
terre  titrée  de  baronnie  sera  tenu  de  faire  remonter  les 
preuves  de  sa  noblesse  au-dessus  de  cent  ans  pour  avoir 
tlroit  d'entrer  auxdits  États  :  —  portant  qu'il  sera  pris  huit 
hommes  par  comiiagnie  dans  les  milices  gardes-cotes  de 
Languedoc  pour  former  un  nouveau  régiment  de  dragons; 
—  déboutant  le  sénéchal  de  Toulouse  de  sa  demande  d'en- 
trer à  V Assiette  du  diocèse; —  prescrivant  aux  bergers  des 
mesures  de  précaution  contre  l'épizoolie  venue  de  Pro- 
vence, etc.  (Table.) 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 


C.  16.  ^Volume.)  —  Pi'Ul  iii-i»,  172  feuillels,  papier  (imprimé). 

1944-1945.  — Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
■irrèts  du  Conseil  d'Etat,  ordonnances  de  M.  Lenain,  in- 
tendant de  la  province  de  Languedoc  :  —  recevant  les 
.syndics  généraux  des  Etats  du  comté  de  Foix  à  intervenir 
dans  le  procès  pendant  entre  la  province  de  Languedoc, 
la  communauté  de  Cintegabelle  et  l'abbaye  de  Boulbonne 
au  sujet  des  tailles  ;  —  concernant  le  logement  des  troupes 
(lu  Roi  et  les  foui'nitures  dans  les  casernes;  —  portant  rè- 
glement pour  établir  le  bon  ordre  dans  la  foire  de  Beau- 
caire  ;  —  faisant  défense  aux  communautés  de  s'imposer, 
ou  d'emprunter  pour  acquitter  la  dépense  des  croix  de 
mission;  —  nommant  l'évêque  de  Lodève  au  lieu  de  l'évo- 
que d'Alais,  décédé,  membre  de  la  commission  instituée 
en  173-i  pour  la  réformation  des  abus  des  communau- 
tés, etc.  (Table.) 

C.  17.  (Volume.)  —  Petit  iii-4»,  133  feuillets,  papier  limprimé). 

1  945-1946.  ^— Edits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'Etat,  ordonnances  de  M.  Lenain,  in- 
tendant de  la  province  de  Languedoc  :  —  déclarant 
(!xemptes  des  droits  de  Icude  et  de  péage,  dans  la  traverse 
de  Toulouse,  les  marchandises  voiturées  en  passc-dcbout 
de  Bordeaux  à  Marseille  ;  —  mémoire  sur  la  maladie  des 
liœufs  du  Vivarais;  —  concernant  les  nouveaux  emplace- 
ments des  verreries  ;  —  approuvant  une  délibération  des 
Etats  de  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne  relative  à  l'entre- 
tien des  fossés  et  à  la  largeur  des  chemins  dans  ladite  Sé- 
néchaussée ;  —  défendant  à  tous  mendiants  et  vagabonds 
de  fréquenter  la  ville  de  Beaucaire  pendant  la  foire;  — 
portant  règlement  pour  la  réédification  des  maisons  in- 
cendiées dans  la  ville  de  Toulouse;  —  accordant  à  la  pro- 
vince la  propriété  des  étangs  situés  entre  Beaucaire  et 
.\igues-Mortes,  avec  permission  de  dessécher  lesdits  ma- 
rais et  de  faire  un  canal  de  navigation,  etc.  (Table.) 

C.  18.  (Volume.)  —  P.-tit  iii-4o.  IIG  feuillets,  papier  (imprimé). 

1944-1949.  — Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'Etat,  ordonnances  de  M.  Lenain,  in- 
tendant de  la  province  de  Languedoc  :  —  portant  que 
l'édit  de  mars  1661  qui  crée  une  maîirise  des  eaux  et 
forêts  à  Castres  sera  exécuté,  et  transférant  le  siège  de 
ladite  maîtrise  de  Mazamet  à  Saint-Pons  ;  —  autorisant  les 
alignements  faits  dans  les  forêts  royales  de  Saint-Rome 
et  de  Basiége ,  et  déterminant  les  ouvrages  à  faire  pour 
par%'enir  au  redressement  de  la  rivière  de  Lhers  et  au  cu- 
rcinent  du    ruisseau    de  la  -Thésauque;  —  renvoyant  à 


l'intendant  la  réclamation  de  la  Table  des  obils  du  chapi- 
tre Saint-Elienne  de  Toulouse  sur  j la  taille  de  deux  prés 
encadastrés  à  la  fois  dans  deux  communautés  ;  —  règle- 
ment pour  la  forme  et  l'exploitation  du  droit  d'Équiva- 
lent. (Table.) 

C.  19.  (Volume.)  —  Petit  in-4o,  168  feuillets. 

1691-194S. — Édits  et  déclarations  des  Rois  Louis  XIV 
et  Louis  XV,  arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de 
M.  Lenain,  intendant  de  la  province  de  Languedoc  :  —  por- 
tant qu'il  sera  procédé  à  la  confection  des  ouvrages  à  faire 
sur  la  rivière  de  Lèze  et  à  la  destruction  des  moulins  du 
Trucou  et  d'Eaulnes;  —  faisant  défense  de  fumeries  vignes; 

—  condamnant  au  carcan  et  au  bannissement  de  la  pro- 
vince pendant  trois  ans  un  individu  qui  s'était  trouvé  saisi 
de  laine  d'Espagne  servant  à  la  fabrication  des  draps  pour 
le  Levant  ;  —  défendant  d'exporter  les  grains  de  la  province  ; 

—  ordonnant  le  recrcusement  de  la  rivière  de  Saune,  dans 
le  diocèse  de  Toulouse  ;  —  cassant  plusieurs  ordonnances 
de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  en  ce  qu'elles  avaient 
prescrit  le  déplacement  des  compoix,  brevettes,  répertoires 
et  registres  des  délibérations  d'une  communauté,  etc. 
(Table.) 

C.  20.  (Volume.)  —  Petit  iu-i»,  128  feuillels,  papier  (imprimée 

8945-194®.  — Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV. 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  Lenain,  in- 
tendant de  la  province  de  Languedoc  :  —  portant  que  les 
commandeurs  des  maisons  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  de 
Montpellier  seront  tenus  de  représenter  par  devant  les 
intendants  les  titres  de  leur  fondation  ;  —  concernant  l'exer- 
cice de  la  juridiction  du  bailliage  de  Gévaudan;  —  portant 
règlement  pour  la  fabrication  des  ratines  d'Albi  ;  —  con- 
firmant la  délibération  des  États  au  sujet  de  la  construction 
du  chemin  de  communication  du  Languedoc  avec  l'Au- 
vergne, etc.  (Table.) 

C.  21.  (Volume.!  —  Petit  in-i".  188  feuillets,  papier  (imprimél. 

1949-S  953. —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  Lenain,  inten- 
dant de  la  province  de  Languedoc  :  —  renvoyant  aux  com- 
missaires du  Roi  et  des  États  nommés  pour  l'imposition  du 
vingtième,  toutes  les  contestations  concernant  l'imposition 
et  levée  du  dixième  pendant  le  temps  qu'elle  a  eu  lieu  ;  — 
concernant  les  vacants  et  communaux  de  la  communauté 
de  Marquefave,  —  le  logement  des  troupes  dans  la  pro- 
vince, etc.  (Table.) 
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C    '>>.  (Volume.)  —  IVlU  in   t".  166  fi'iiilli-H.  |i;i|Mi>r  (iniprimél. 

1941-1354. —  Édils  el  déclarations  du  Koi  Louis  W, 

am"ls  du  Conseil  d'Étal,  ordonnances  de  .M.  Lenain,  inten- 
dant de.  la  province  de  F.,anguedoc  :  —  défendant  aux  fa- 
bricants de  draps  fins  destinés  pour  le  Levant  d'y  employer 
aucune  laine  d'Espagne  de  qualité  inférieure,  non  plus  que 
des  laines  du  cru  du  Royaume;  —  renvoyant  à  l'intendant 
tes  conteslations  entre  le  fermier  des  messageries  de  Paris 
à  Toulouse,  et  les  loueurs  de  litières  ;  —  défendant  de  mêler 
la  semence  du  pastel  bourdagne  avec  celles  du  pastel  loiijau 
cl  du  pastel  caiilèiii-,  lesquelles  seules  sont  propres  h  pro- 
duire (lu  bon  pastel;  —  prescrivaiil  la  manière  dont  les 
cuirs  doivent  cire  apprêtés;  —  permellant  d'exporter  les 
grains  de  la  province,  cl  disposant  que  la  traite  n'en  pourra 
être  faite  que  par  les  ports  d'Âgde  et  de  lîayonne ,  etc. 
(Table.) 

C.  33.  (V()h(mi>.)  —  IV'lit  in-  i".   153  f^niiltots,  ii,i|iii<r  (iniprinié). 

1933-1956. —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'Étal,  ordonnances  de  M.  Lenain,  inlen- 
danl  de  la  province  de  Languedoc  :  —  permettant  au  dio- 
cèse de  Castres  de  s'imposer,  pour  aider  les  Jésuites  de 
ladite  ville  à  réparer  le  bâtiment  de  leur  collège  ;  —  con- 
cernant les  ouvrages  à  faire  au  lit  de  la  rivière  duGirou;  — 
réglant  les  adjudications  des  biens  abandonnés  aux  com- 
munautés parleurs  propriétaires  ;  — ordonnant  de  réparer 
le  pont  de  Toulouse,  et  de  construire  un  pont  sur  la  Ga- 
ronne à  l'entrée  de  la  ville  de  Cazères  ;  —  réunissant  à 
perpétuité  roffice  de  maire  alternatif  de  la  ville  d'Albi  à 
l'archevêché  d'Âlbi,  à  la  charge  par  l'archevêque  d'en  pour- 
voii'  un  sujet  qui  puisse  en  faire  les  fonctions,  etc.  (Table.) 

C.  24.  iVolumc.)  —  IViil  in-4'>,  20i  feuillolji,  papier  (inipriméi. 

195.%-19i99.  —  Edits  et  déclarations  du  Roi  Louis XV, 
arrêts  du  Conseil  d'Étal,  ordonnances  de  M.  Lenain,  inten- 
dant delà  province  de  Languedoc  :  — portant  règlement  sur 
ce  qui  doit  être  observé  lors  de  l'élection  des  prieurs  et 
consuls  de  la  Bourse  de  la  ville  de  Toulouse;  —  jugeant 
qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  contnMe  à  raison  d'un 
acte  d'émancipation  commun  à  trois  mineurs;  —  portant 
que  le  fermier  des  domaines  ne  peut  se  payer  sur  les  biens 
des  consuls  des  droits  qui  lui  sont  dus  par  les  communau- 
tés; —  réglant  que  la  teneur  d'un  acte  mal  con(.u  ne  peut 
faire  déchoir  de  noblesse  l'héritier  légitime  d'un  anobli; 
—  autorisant  le  diocèse  de  Sainl-Papoul  à  faire  un  emprunt 
pour  réparer  le  chemin  dit  de  La  Lauraguaise  ;  —  détermi- 
nant quelles  villes  de  Languedoc  ont  droit  d'interdire  l'en- 
trée des  vins  étrangers  dans  leurs  murs,  etc.  'Table.) 


C.  2.5.  (Vulume.i  —  Pelil  iii-4»,  162  fonillols,  papier  (iniiirinié.. 

1956-195A. — Éditset  déclarations  du  Roi  LouisW, 
arrêts  du  (Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.M.  Lenain  cl 
de  Saint-Pricst,  intendants  de  la  province  de  Languedoc  : 

—  autorisant  le  diocèse  de  Lavaur  à  faire  un  emprunt 
pour  indemnisci'  les  propriétaires  des  moulins  détruits  siu' 
les  rivières  de  Sor  et  du  Laudot;  —  permettant  an  diocèse 
de  Castres  de  faire  un  nouvel  emprunt  pour  achever  les 
ouvrages  du  chemin  de  Castres  à  Toulouse  par  Guitalcns; 

—  mettant  liii  aux  contestations  entre  la  province  de  Lan- 
guedoc et  la  Gourdes  Comptes  de  Montpellier  ;  —  coniinct- 
tant  l'intendant  pour  iiiforincr  sur  les  contestations  entre 
les  consuls  de  Réalniont  et  les  officiers  royaux  dudii 
lieu,  au  sujet  de  l'assistance  aux  assemblées  de  l'iiôlel 
de  ville,  etc.  (Table.) 

C.  26.  (Voluinc.)  —  Pelil  in-i",  \M  feuillels,  papier  (imprimé). 

1957-19  â9.  —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 

arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  de  Saint-Priest, 
intendant  de  la  province  de  Languedoc  :  —  renouvelant  les 
défenses  faites  aux  voituriers  d'atteler  à  leurs  voilures  à 
deux  roues  plus  de  trois  mules  ou  chevaux,  à  peine  de  con- 
fiscation ;  —  permettant  au  diocèse  de  Toulouse  de  faire  un 
emprunt  pour  réparer  le  chemin  de  Pinsaguel  à  Aulerive  ; 
—  portant  règlement  pour  tous'  les  comptables  du  ressort 
de  la  Cour  des  Comptes  de  Montpellier;  —  autorisant  l'éta- 
blissement d'une  manufacture  royale  d'étoffes  de  soie  à 
Narbonne;  —  cassant  les  délibérations  prises  parles  villes 
de  Gaillac,  Cordes  et  Rabastens  contre  un  règlement  fait 
par  les  États  de  la  province  sur  l'assistance  des  députés  des 
communautés  aux  assemblées  diocésaines,  etc.  (Table.) 

C.  27.  (Volume. 1  —  Pelil  in-i»,  121  feuillets,  papier  limpiiniei. 

195S-19oi» — Édits  cl  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  de  Saint- 
Priest,  inteiidaiil  de  la  province  de  Languedoc  :  —  réglant 
les  dépenses  ordinaires  ou  frais  d'assiette  à  imposer  annuel- 
lement par  les  sept  diocèses  composant  la  Sénéchaussée 
de  Toulouse,  —  les  sept  diocèses  de  la  Séntchaussée  de 
Beaucaire,  —  les  dix  diocèses  de  la  Sénéchaussée  de  Car- 
cassonne  ;  —  maintenant  les  gens  des  trois  Etats  de  Lan- 
guedoc dans  leurs  usages,  droits,  libertés  et  privilèges;  — 
attribuant  à  l'intendant  la  connaissance  du  procès  entre 
les  Bénédictins  de  La  Grasse  et  de  Cannes  cl  le  sieur  de 
Berriac,  louchant  le  dessèchement  de  l'étang  de  Marseil- 
leltc,elc.  (Table.) 
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C    iS.  {Vuluinc.)  —  Petit  in-t».  128  feuillets,  papier  limpriméi. 

lîGl.  —  Étlits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV,  arrêts 
(lu  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  de  Saint-Priest,  in- 
tendant de  la  province  de  Languedoc  ;  —  maintenant  les 
matelots  classés  du  port  de  Villeneuve-lez-Avignon  dans 
le  privilège  exclusif  de  tenir  bateaux  sur  les  deux  bords  du 
Rhône;  —  attribuant  à  l'intendant  le  jugement  définitif  de 
toutes  les  contestations  relatives  aux  marais  donnés  par  le 
Roi  à  la  province  ;  —concernant  le  relevé  à  faire  de  tous  les 
biens  incultes  ou  abandonnés  de  la  province,  etc.  (Table.) 

C.  'J9.  (Volume.)  —  Petit  in- 4°,  135  feuillets,  papier  (imprimé). 

1  «  60- 1  «63.  —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  de  Saint-Priest, 
intendant  de  la  province  de  Languedoc  :  —  prescrivant  le 
dépôt  aux  archives  du  diocèse  de  Nîmes  des  vieux  compoix 
terriens  de  plusieurs  communautés  ;  —  autorisant  le  diocèse 
de  Cominenges  à  emprunter  pour  réparer  le  chemin  de 
Saint-Martory  à  Saint-Lizier  ;  —  permettant  à  la  province 
d'emprimter  700,000  livres  destinées  à  la  construction  du 
Languedoc,  vaisseau  'de  80  canons  offert  au  Roi  par  les 
États;  — concernant  la  conservation  des  digues  du  canal 
de  comtiiunicaiion  de  Cette  au  Rhône  parles  étangs,  etc. 
(Table.) 

C.  30.  (Volume.)  —  Petit  in-if,  75  feuillets,  papier  (imprimé). 

1969-1 963.  —  Déclarations,  arrêts  du  Conseil  d'État, 
ordonnances  de  ]\DL  de  Saint-Priest,  père  et  fils,  inten- 
dants de  la  province  de  Languedoc  :  —  autorisant  les 
diocèses  de  Castres  et  de  Rieux  à  emprunter  pour  la  con- 
struction des  chemins  de  Castres  à  Lautrec  et  de  Saint- 
Girons  à  Pamiers  ;  —  que  les  receveurs  des  tailles  des 
diocèses  n'ont  pas  droit  à  des  taxations  ou  remises  sur  les 
indemnités  accordées  aux  diocèses  par  forme  de  moins 
imposé  ;  —  qu'il  sera  sursis  au  jugement  des  procès  relatifs 
à  la  province  et  des  membres  des  États  pendant  la  tenue 
desdils  États,  etc.  (Table.) 

C.  31.  (Volume.)  —  Petit  iri-4",  158  feuillets,  papier  limpnmé  . 

1954-1961. —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  MM.  de  Saint- 
Priest,  intendants  de  la  province  de  Languedoc  :  —  décla- 
rant sujets  à  la  taille  des  fonds  situés  a  Braqueville,  in- 
féodés par.  le  chapitre  Saint-Étienne  de  Toulouse,  sous  la 
réserve  d'une  albergue  de  huit  onces  d'argent  fin  façonné 
«  en  forme  de  croix  appelée  le  Roi  ;  »  —  ordonnant  ([ue 
les  fiefs  nohk'S  de  la  province  resteront  assujettis  à  la  taille 
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s'ils  y  ont  été  soumis  pendant  trente  années,  soit  consécu- 
tives, soit  interrompues  ;  —  concernant  les  mémoires  de- 
mandés par  le  Roi  sur  les  moyens  de  soulager  les  peuples  ; 
—  portant  règlement  pour  le  choix  à  faire  par  les  villes 
et  communautés  de  leurs  députés  aux  États  de  la  pro- 
vince ;  —  nommant  commissaire  à  la  réformation  des  abus 
des  communautés  M.  Guignard  de  Saint-Priest  fils,  in- 
tendant-adjoint de"  Languedoc,  etc.  (Table.) 

C.  32.  (Volume. I  —   Petit  in-4»,  144  feuillets,  papier  ùnipriiKc;. 

1963-1965.  —  Édits,  déclarations,  arrêts  du  Con- 
seil d'État,  ordonnances  de  MM.  de  Saint-Priesl,  inten- 
dants de  la  province  de  Languedoc  :  —  concernant  les 
moyens  d'élever  et  de  perfectionner  les  chevaux,  mulets, 
taureaux  et  béliers  dans  la  province  ;  —  portant  rè- 
gleinetit  pour  les  ouvrages  publics  des  diocèses  ;  —  au 
sujet  d'un  projet  de  règlement  sur  la  construction  et  l'en- 
tretien des  chemins  ;  —  mettant  à  la  charge  de  chaque 
capitoulat  de  Toulouse  les  dépenses  de  construction  et  des 
réparations  des  églises  paroissiales,  cimetières  et  presby- 
tères compris  et  situés  dans  ce  capitoulat;  —  supprimant  le 
droit  de  péage  qui  se  percevait  ci-devant  sur  le  pont  de 
Valentine  au  diocèse  de  Commenges  ;  —  observations  de 
M.Holker,  hispecteur  général  des  manufactures  étrangères, 
sur  les  moyens  d'améliorer  les  bêtes  à  laine  et  les  pâtu- 
rages, etc.  (Table.) 

C.  33.  I  Volume.  I  —  Petit  in-40.  184  feuillets,  papier  (imprimél. 


1941-1966.  —  Déclarations  du  Roi  Louis  XV,  arrêts 
du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  MM.  de  Saint-Priest, 
intendants  de  la  province  de  Languedoc  ;  —  rejetant  sur 
la  communauté  de  Saint-Sulpice  de  Lézat  l'allivrement 
du  moulin  de  Trucou  détruit  d'ordre  du  diocèse  de  Rieux, 
pour  rendre  libre  le  cours  de  la  rivière  de  Lèze,  ensemble 
les  redevances  seigneuriales  auxquelles  ledit  moulin  était 
sujet  ;  —  concernant  les  rentes  à  locatairie  perpétuelle  ; 
—  portant  règlement  pour  l'administration  des  villes  et 
communautés  en  Languedoc  ;  —  défendant  la  compascuité 
générale  dans  tous  les  diocèses  du  Bas-Languedoc  où  elle 
avait  été  introduite,  par  arrêt  du  27  mars  1725;  —  ren- 
voyant à  l'iiitendant  les  contestations  nées  ou  à  naître  au 
sujet  de  la  construction  de  l'église  de  La  Daurade  à  Tou- 
louse et  des  ouvrages  entrepris  par  la  province  sur  les 
bords  de  la  Garonne  ;  —  portant  règlement  pour  les  tra- 
vaux publics  dans  la    province,  etc.  (Table.) 

C.  34.  (Volume.i  —  Petit  in-4».  1.5G  feuillets,  papier  (imprimé^. 

1964-1969.  — Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV. 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  UNGLEDOC 

unrts  du  Conseil  d'État,  ordonuances  de  MM.  de  Suiiit- 
l'iiesl,  intendants  de  la  province  de  Languedoc  :  —  attri- 
buant à  l'intendant  la  conuaissance  des  contestations  re- 
latives à  l'établissement  des  corps  de  garde,  dans  la  ville 
(le  Montpellier;  —  autorisant  les  syndics  des  babitants  fo- 
rains des  communautés  de  Languedoc  à  assister  aux  as- 
semblées desdites  connnuuautés  ;  —  concernant  les  clie- 
mins  du  diocèse  d'Alais  ;  —  confirmant  les  statuts  de  la 
\  ille  de  Carcassonne  en  ce  (ju'ils  ))orlent  que  les  consuls 
lie  ladite  ville  seront  pris  parmi  les  habitants  mariés  et  à 
l'exclusion  des  célibataires  ;  —  défendant  à  toutes  per- 
sonnes de  cultiver  les  francs-bords  de  la  rivière  de  Lhcrs 
el  à  tous  bergers  d'y  amener  leurs  li'oupcaux,  etc.  (Table.) 

C.  3/).  (Volume. I  —  l>i>lii  in-to.  18:2  feuillets,  iiapier    inipriniu). 

136S.  —  Edits  et  déclarations  du  Ko!  Louis  XV,  arrêts 
du  Conseil  d'État,  ordonnance  de  iVffl.  de  Saint-Priest,  in- 
tendants de  la  province  de  Languedoc  :  —  interprétant 
l'édit  de  mai  1766  relatif  à  l'administration  des  villes  et 
counnunautés  de  Languedoc;  —  renvoyant  à  l'intendant 
les  différends  entre  les  habitants  de  Tournefeuille  et  les 
décimaîeurs  dudit  lieu,  au  sujet  de  la  dépense  de  construc- 
tion d'une  nouvelle  église  paroissiale  :  —  attribuant  à  l'in- 
tendant la  connaissance  des  contestations  relatives  au  re- 
creusement et  redressement  de  la  l'ivièrc  de  Louge,  et  à  la 
réi'ormation  des  ouvrages  des  moulins  construits  sur  ladite 
rivière;  —  concernant  la  marque  des  eaux-de-vie  de  marc 
de  raisin;  —  déboutant  le  grand  prieur  de  Saint-Gilles  et 
divers  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte  de  leur  opposition 
au  dessèchement  des  marais  de  Beaucaire  et  à  la  construc- 
tion d'un  canal  de  navigation,  etc.  (Table.) 

("..  3G.  I  Volume.  I  —  Polil  in-i»,  101  fLuilleU.  papier  (imprimé). 

1 96S- 1 ÎG».  —  Édits  et  déclarations  du  Koi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  MM.  de  Sainl- 
Priest,  intendants  de  la  province  de  Languedoc  :  — portant 
règlement  pour  la  reddition  et  clôture  des  comptes  des  villes 
et  communautés  de  la  province;  —  contenant  nouvelle 
collection  des  règlements  faits  par  les  États  pour  l'ordre  et 
la  discipline  de  leurs  assemblées; —  autorisant  l'intendant 
à  faire  l'adjudicalion  des  biens  et  revenus  patrimoniaux  de 
la  ville  de  Toulouse;  —  cassant  plusieurs  arrêts  du  Parle- 
nienl  de  Toulouse,  et  portant  que  les  ordonnances  rendues 
par  les  commissaires  à  la  vérification  des  dettes  des  com- 
munautés seront  exécutées,  etc.  (Table.) 

C.  37.  (Volume. 1  —  Petit  in-i",  148  feuillets,  papier   imprimé). 


I96@-1990. 


Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
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arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  MM.  de  Saint- 
Priest,  intendants  de  la  province  de  Languedoc  :  — portant 
règlement  pour  les  élections  municipales  de  Linioux  ;  —  au- 
torisant les  diocèses  de  Toulouse  et  deCommenges  à  servir 
des  pensions  viagères  aux  sieurs  de  Montcabrierel  Peyrade, 
leurs  anciens  syndics;  —  concernant  le  défrichement  des 
terres  incultes  dans  la  province; —  attribuant  à  l'inten- 
daiit  de  Montpellier,  à  l'exclusion  des  intendants  d'.Vucb  cl 
de  Montauban,  la  juridiction  des  rivières  du  Tarn  et  de 
la  Garonne  dans  l'étendue  de  la  province; —  porlani  règle- 
ment au  sujet  du  paiement  des  dettes  des  diocèses,  villes 
et  communautés  de  Languedoc,  etc.  (Table.) 

C.  38.  (.Volume.)  —  l>etit  in-l»,  1(«  feuillils,   papier  linipriiiiéi. 

19ÏO-19  71.  —  Édits  et  déclarations  du  Koi  Louis  XV. 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  MM.  de  Saint- 
Priest,  intendants  de  Languedoc  :  —  concernant  la  conser- 
vation des  eliemins  et  fossés  dans^l'élendue  du  diocèse  de 
Montpellier;  —  ordonnant  qu'il  sera  fait  une  vérification 
générale  du  lit  de  la  rivière  de  Lèze,  depuis  sa  source 
jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Ariége;  —  autorisant  les 
États  de  Languedoc  à  acquérir  certaines  maisons  néces- 
saires pour  la  construction  du  port  de  Toulouse;  —  por- 
tant que  le  Roi  et  la  province  indemniseront  la  ville  de 
Perpignan  des  droits  de  réal  et  d'impériage  qu'elle  préle- 
vait sur  le  minerai  de  fer  tiré  du  Roussillon  par  les  maî- 
tres de  forges  de  Languedoc;  —  statuant  que  le  prince  de 
Conti  paiera  sa  capitation  en  Languedoc  en  qualité  de 
comte  d'Alais,  premier  baron  des  États;  —  autorisant  les 
devis  des  ouvrages  à  faire  sur  le  ruisseau  de  in  Moull- 
lonne,  etc.  (Table.) 

('..  39,  iVolume,!  —  Petit  in-i",   M'2  liiiiUels.  papier  liniprimê  . 

t96S-lîî«.  — Édits  el  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances' de  MM.  de  Saint- 
Priest,  intendants  de  Languedoc  :  —  cassant  un  arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse  du  \i  juillet  1770  qui  déclarait 
nuls  les  nouveaux  règlements  faits  ])our  la  discipline  des 
États  de  la  province;  —  concernant  la  conservation  des 
chemins  et  fossés  dans  l'étendue  des  diocèses  de  Narbonne 
et  deLodève;  —  concernant  l'établissement  des  garnisons; 
—  pour  régler  la  forme  en  laquelle  doit  être  fixé  l'alli- 
vrement  des  rentes  foncières  portant  lods  et  ventes,  etc. 
(Table.) 

c.  40,  (Volume,)   —  Petit  iii-i»,  219  f.'uill-ls,  ii.ipivr  limpnnié'). 


1991-1993. 


Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
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arrêts  du  (kuiscil  d'Etat,  ordonnances  de  MM.  de  Saint- 
Priest,  intendants  de  Langiiedoe  :  —  maintenant  de  plus 
tort  les  capitouis  de  Toulouse  dans  leur  état  et  qualité  de 
nobles  de  race  et  d'extraction;  —  autorisant  la  ville  de 
Toulouse  à  racheter  les  huit  offices  de  capitouis  créés 
par  édif  de  novembre  1771  ;  —  concernant  les  archives 
des  communautés  de  la  province;  —  attribuant  aux  seuls 
commissaires  du  Roi  et  des  États,  à  l'exclusion  du  Parle- 
nuMil  de  Toulouse,  la  connaissance  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'inventaire  des  titres  et  papiers  des  communautés  ; 
—  autorisant  la  procédure  de  bornage  du  canal  de  com- 
munication des  mers,  etc.  (Table.) 

C.  a.  (Volumo.)  —  Polil  in-S»,  190   fi'Hillols,  papier  limprimé). 

19  94.  —  Édits  et  déclarations  des  Rois  Louis  XV  et 
l>ouis  XVI ,  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  ordonnances  de 
MM.  de  Saint-Pricst,  intendants  de  Languedoc  :  —  con- 
eei'uant  les  dégradations  faites  aux  digues  du  Livron  ;  — 
attribuant  à  l'intendant,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  la 
connaissance  des  contestations  nées  ou  à  naître  à  raison 
des  ouvrages  publics  faits  aux  dépenses  du  Roi  dans  la 
province;  —  touchant  le  rachat,  fait  par  la  province,  des 
charges  municipales  créées  par  édit  de  novembre  1771.  — 
C(uisultation  de  l'Université  de  médecine  de  Montpellier 
sur  une  épizootie  qui  menaçait  d'invahir  la  province.  — • 
Journal  d'observations  et  d'expériences  sur  la  meilleure 
manière  de  cultiver  l'olivier,  etc.  (Table. 1 

C  4t!.  (Volume.)  —  Petil  iii-4o,  23.*)  feuillets,  papier  (imprimé). 

19  99-1  9  95. —  Édits  et  déclarations  desPiois  Louis  XV 
et  Louis  XVi,  arrêts  du  Conseil  d'État,  oi'donnances  de 
MM.  de  Saint-Priest,  intendants  de  Languedoc  :  —  concer- 
nant le  droit  de  relief  et  autres  droits  de  mutation  sur  les 
terres  et  bien  nobles  de  Languedoc;  —  portant  confirma- 
tion des  privilèges  de  la  province;  —  autorisant  le  diocèse 
de  Meude  à  s'imposer  1,500  livres  pour  l'entretien  de  six 
aliénés  dans  des  maisons  de  force;  —  réglant  la  qualité  du 
second  député  que  certaines  villes  envoient  aux  États;  — 
sur  la  manière  de  procéder  à  la  foimalion  du  Conseil  jio- 
litique  et  à  l'élection  des  consuls  de  la  ville  de  Rieux;  — 
ordonnant  la  visite  du  lit  de  la  rivière  de  Longe,  dans  la 
Guyenne,  etc.  (Table.) 

c.  43.  (Volume.)  —  Pelil  in-i",   loi  Irviillels,   papier  limpriméi. 

1  9  9  5-l9  9*i. —  Édits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XV, 
arrêts  dn  Conseil   d'FÙal.   ordouiiances  de  MM.  de  Saint- 
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Priest,  intendants  de  Languedoc  :  — maintenant  la  commu- 
nauté de  Monlcsquieu-Voloestre  dans  le  droit  de  uommei- 
ses  consuls;  —  autorisant  le  diocèse  de  Toulouse  à  em- 
prunter 30,000  livres  pour  le  recreusement  et  l'élargisse- 
ment de  la  rivière  de  la  Hize; — ordonnant  de  remettre 
dans  les  archives  des  diocèses  les  originaux  des  anciens 
compoix  et  la  copie  des  nouveaux,  après  qu'ils  auront  été 
autorisés  par  la  Cour  des  Comptes  de  Montpellier;  —  ré- 
tablissant au  profit  des  villes  de  Toulouse  et  de  Montpel- 
lier la  perception  des  droits  qui  se  faisait,  avant  1775,  sur 
les  grains,  farines  et  pain,  etc.  (Table.) 


C.  44.  (Volume).  —  Petit  in-4o,  160  feuillets 


papier  (imprime 


19  9«-19  99.— Edits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XVJ, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  MM.  Saint-Priest, 
intendants  de  Languedoc  :  —  portant  que  le  privilège  exclu- 

* 

sif  de  la  vente  des  neiges  et  glaces  sera  racheté  par  la 
province;  —  fixant  les  droits  à  percevoir  au  profit  de  la 
province  sur  le  canal  Saint-Pierre  à  Toulouse;  —  défen- 
dant aux  villes  qui  dépendent  de  la  justice  des  seigneurs 
de  rien  s'imposer  pour  les  gages  des  procureurs  es  hôtel 
de  ville  ;  —  autorisant  la  province  à  intervenir  dans  un 
procès  contre  le  receveur  général  des  domaines  qui  pré- 
tendait assujettir  les  faits  de  Languedoc  aux  droits  pécu- 
niaires sur  les  mutations;  —  concernant  la  construction  du 
quai  de  Toulouse;  —  pour  obliger  les  maire  et  consuls  de 
Béziers  à  convoquer  aux  assemblées  de  la  communauté 
les  officiers  de  justice  de  l'évêque  et  seigneur  de  la 
ville,  etc.  (Table.) 

C.  4.3.  (Volume.)  —  Petil  in-4».  200  feuillets,  p.ipier  liniprimei. 

1 9  95-1 9  9S.  — Edits  et  déclarations  du  Roi  Louis  XVL 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  3IM.  de  Saint- 
Priest,  intendants  de  Languedoc  :  —  déterminant  le  délai 
accordé  aux  curés  et  autres  décimateurs  de  la  pi-ovince 
pour  contredire  les  déclarations  de  défrichement  faites  aux 
greffes  des  communautés;  —  portant  règlement  pour  le 
lestage  et  délestage  des  vaisseaux;  ^  renvoyant  à  l'inten- 
dant certaines  contestations  entre  la  ville  de  Narbonne  et 
le  chapitre  Saint-Just  et  Saint-Pasteur;  —  autorisant  les 
Etats  de  la  province  a  emprunter  1,316,000  livres  pour 
acquitter  les  dépenses  occasionnées  par  l'épizootie;  — 
homologuant  un  accord  passé  entre  l'évêque  d'Agde  et  les 
consuls  de  Cette  au  sujet  de  la  juridiction  de  la  police  dans 
cette  dernière  ville;  —  portant  règlement  pour  l'adminis- 
tration municipale  de  la  ville  de  Toulouse;  —  concernant 
l'entretien  des  ouvrages  de  fortification  et  ouvrages  publics 
dans  la  province,  etc.  (Table.) 


C.  46.  fVolume.^  —  Polit  in-i".  202  fouillols;,  papier  'imprimé' 
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sur  le  ruisseau  de  la  l'iche,  un  poiiL  qui  s'était  écroulé  six 
mois  après  réception,  etc.  (Table.) 


HÎS-lî»©. — Éditset  déclarations  du  roiLouisXVI, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  MM.  de  Saint- 
Priest,  inteiid;nils  de  Languedoc  :  —  autorisant  l'établis- 
sement d'un  bac  à  Portet  sur  la  Garonne,  en  remplace- 
ment du  bateau  concédé  précédemment  à  la  eomnuuianté; 

—  réglant  ce  qui  doit  être  payé  au  Trésor  royal  jiar  la 
Province,  à  raison  de  lu  réunion  au  Languedoc  du  comté 
de  Caraman;  —  concernant  les  chemins  de  la  communauté 
de  La  Trape;  —  portant  règlement  pour  l'iidniinistration 
municipale  de  la  ville  de  Castelnaudary  ;  —  autorisant  la 
Province  à  prendre  le  fait  et  cause  de  la  marquise  d'Haut- 
ponl,  à  qui  le  régisseur  des  domaines  demandait  certains 
droits  de  relief  et  rachat,  etc.  (Table.) 

C.  47.  (Volume.^  —  Pelil  in-i»,  ioT  feuillets,  papier  (imprimé). 

H'J3-lïS4.  —  Édits  et  déclarations  du  roi  Louis  XVl, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  MM.  de  Sainl- 
Pricsl,  intendants  de  Languedoc  :  —  portant  suppression  du 
bailli  (lu  Vivarais  et  création  d'une  Sénéchaussée  royale 
audit  pays;  —  autorisant  les  comnmnautés  à  acquérir 
le  i  Uecueil  des  lois  municipales  et  éeonomiiiues  du  Lan- 
guedoc du  sieur  Albisson,  avocat  et  archivaire  de  la  pro- 
vince »  ;  —  ordonnant  la  démolition  de  plusieurs  mou- 
lins sur  la  rivière  de  Fresquet,  et  chargeant  le  diocèse  de 
Carcassonne de  l'indemnité  à  payer  aux  propriétaires;  — 
concernant  la  police  des  routes.  —  Avis  sur  le  traitement 
de  la  rage,  etc.  (Table.) 

C.  4S.  'Volume.')  —  Petit  in-i»,  139  feuillets,  papier  (imprimé). 

lîSS.  —  Édits  et  déclarations  du  roi  Louis  XVI,  arrêts 
du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  MM.  de  Saint-Pricst, 
intendants  de  Languedoc  :  —  renvoyant  devant  le  Conseil 
royal  des  finances  l'appel  des  ordonnances  rendues  par 
l'intendant  en  matières  d'ouvrages  publics;  -^  contre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  qui  faisaient  contribuer 
les  particuliers  en  les  menaçant  de  prendre  des  matériaux 
dans  leurs  possessions;  —  autorisant  une  délibération  des 
États  relative  à  l'établissement  de  chaires  de  physique  expé- 
rimentale et  de  chimie  docimastique  dans  la  province;  — 
ordonnant  la  vente  des  portions  de  bois  de  la  forêt  royale 
de  l'Eguille,  situées  dans  l'alignement  de  la  route  projetée 
de  Revel  à  Carcassonne  ;  —  renvoyant  à  l'intendant  des 
propriétaires  expropriés  pour  la  confection  des  quais  de 
Toulouse,  et  qui  refusaient  de  se  soumettre  aux  estimât  ions; 

—  contenant  règlement  pour  la  navigation  de  la  Garonne; 

—  condamnant  un  entrepreneur  à  reconstruire  à  Aulerive, 
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C.  49.  (Volume.)— Petit  iii-4'\  1G7  feuillets,  papier  (imprimé). 

1  î  »  3-t  ÎS3.  — Édits  et  déclarations  du  roi  Louis  XVI, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordomiances  de  MM.  de  Saint- 
Priest,  intendants  de  Languedoc  :  —  renvoyant  à  l'inten- 
dant l'instruction  d'un  procès  entre  les  consuls  de  Revel  et 
les  officiers  royaux  dudit  lieu;  —  concernant  la  sépara- 
tion de  la  caisse  des  impositions  de  celle  des  revenus 
patrimoniaux  de  la  ville  de  Toulouse  ;  —  faisant  défense 
de  prati([ucr  aucuns  puits,  fossés,  etc.,  qui  pcmrraient  préju- 
dicier  aux  bains  de  Balaruc  ;  —  portant  règlement  pour 
le>  élections  consulaires  de  la  ville  d'Albi  ;  —  contenant 
un  état  des  pièces  requises  pour  la  vérification  des  em- 
prunts ou  avances  faites  par  les  communautés  à  raison 
de  certaines  dépenses;  —  portant  réunion  au  cadastre  du 
diocèse  de  Toulouse  du  terroir  de  Saint-Simon,  apparte- 
nant à  M.  de  Candie;  —  concernant  l'administration  de  la 
ville  de  Toulouse,  etc.  (Table.) 

C.  30.  (Volume.'i  —  Petit  iu-l»,  164  feuillets,  papier  (imprimé). 

âïSS-AîS-i.  —  Édits  et  déclarations  du  roi  Louis  XVI, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  MM.  de  Saint- 
Priest,  inteiulants  de  Languedoc  :  —  maintenant  Icsconsuls 
de  Bédarrieux  dans  le  droit  exclusif  de  rendie  les  ordon- 
nances pour  l'inhumation  de  ceux  auxquels  la  sépulture 
ecclésiastique  est  refusée  ;  —  concernant  l'assainissement 
du  village  de  Cugnaux.-lès-Toulouse  ;  —  autorisant  une 
délibération  des  États  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse, rela- 
tive à  la  construction  du  chemin  de  Toulouse  à  Castres  par 
Puylanrens;  —  portant  règlement  pour  la  confection  des 
compoix  eu  Languedoc;  —  ordonnant  la  suppression 
d'un  mémoire  injurieux  contre  les  syndics  généraux 'de  la 
province;  —  autorisant  la  conversion  en  un  impôt  sur  les 
maisons,  des  droits  de  iBude  et  péage  appartenant  au  prince 
de  Soubisc  dans  la  ville  d'Annonay,  etc.  (Table.) 

C.  51.  (Volume.)  —  Petit  iu-4<',  183  feuillets,  papier  (imprimé). 

fi  9 83-1  ISS. — Édits  et  déclarations  du  roi  Louis  XVI, 
arrêts  du  Conseil  d'Elat,  ordotinances  de  MM.  de  Saint- 
Priest,  intendants  de  Languedoc  :  —  déclarant  non  saisis- 
sable  par  les  créanciers  pariiculicrs  des  entrepreneurs  le 
prix  des  baux  des  ouvrages  publics;—  autorisant l'établis- 
.scment  d'une  chaire  de  chimie  docimastique  dans  la  ville 
de  Toulouse;  —  défendant  aux  travailleurs  du  lieu  de 
Couiza  de  s'opposer  à  ce  qu'on  emploie  à  la  construction 
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du  pont  de  Couiza,  des  ouvriers  étrançrers  ;  —  réduisant  à 
douze  le  nombre  des  conseillers  politiques  de  la  ville  de 
Rieux;  —  pour  le  redressement  de  la  rivière  de  Ltze  dans 
l'étendue  des  diocèses  de  Toulouse  et  de  Rieux;  —ordon- 
nant de  lever  le  plan  de  la  rivière  de  Sor  et  du  ruisseau 
du  Lauilot,  etc.  (Table.) 

C.  52.  i,Volume.)  —Petit  in-i»,  19i  feuillels,  papier  (imprimé). 

tïSS-lîS®»  —  Éditset  déclarations  du  roi  Louis XVI, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  MM.  de  Saint- 
Priest,  intendants  de  Languedoc  :  —  concernant  les  bois 
de  la  communauté  de  Villeneuve  Tolosane  ;  —  portant  que 
les  élections  consulaires  de  la  communauté  de  Mont-Gail- 
lard seront  faites  suivant  l'usage  ancien  et  que  le  Premier 
Consul  recevra  le  serment  de  ses  collègues  en  présence  du 
syndic  de  l'abbaye  de  Boulbonne  ;  —  fixant  ce  que  doivent 
payer  pendant  quatre  ans,  pour  la  reconstruction  des  pri- 
sons de  la  Conciergerie  de  Toulouse,  les  quatre  provinces 
formant  le  ressort  du  Parlement  (Languedoc,  Généralités 
d'Auch  et  de  Montauban,  pays  de  Foix);  —  concer- 
nant la  restauration  des  arènes  de  Nîmes;  —  ordonnant  la 
démolition  des  murs  d'enceinte  de  la  ville  de  Nîmes  ;  — 
touchant  les  élections  consulaires  de  la  ville  de  Saint-Béat 
au  diocèse  de  Conunenges,  etc.  (Table.) 

C.  53.  (Volume.)  —  Petit  in-4»,  209  feuillets,  papier  (imprimé). 

19S3-1'9S'}.  —  Édits  et  déclarations  du  roi  Louis  XVI, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  MM.  de  Saint- 
Priest  et  de  Ballainvilliers,  intendants  de  Languedoc  :  — 
portant  établissement  de  deux  foires  par  an  dans  la  ville  de 
Toulouse  ;  —  autorisant  le  diocèse  de  Saint-Pons  à  s'im- 
poser, pour  l'entretien  d'élèves  sages-femmes  envoyées  à 
Castres,  par  ledit  diocèse,  pour  y  suivre  un  cours  d'accou- 
chement; —  permettant  au  diocèse  d'Albi  d'emprunter 
30,000  livres,  applicables  aux  ouvrages  à  faire  pour  rendre 
la  rivière  de  Tarn  navigable  ;  —  autorisant  le  syndic  général 
de  la  Province  à  acquérir  une  maison  nécessaire  pour  la 
construction  du  port  de  Toulouse,  etc.  (Table.) 

C.  51.  (Volume.)  —  Petit  in- 4°,  190  feuillets,  papier  (imprimé). 

tïSÇ-l'JS'J. — Édits  et  déclarations  du  roiLouisXVI, 
arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  de  M.  de  Ballainvil- 
liers, intendant  de  Languedoc  :  —  portant  règlement  pour 
l'administration  municipale  de  la  ville  de  Montpellier;  — 
concernant  l'administration  des  deniers  provenant  de  la 
vente  des  quarts  de  réserve  des  bois  communaux;  —  tou- 
chant les  contestations  entre  les  capitouls  de  Toulouse  et 
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les  officiers  de  la  Sénéchaussée,  relativement  aux  fonctions 
du  ministère  public  au  siège  de  la  police;  —  défendant 
aux  trésoriers  de  France  de  fixer  les  alignements  le  long 
des  chemins  provinciaux  ou  diocésains;  —  supprimant  un 
écrit  contre  l'édit  de  prorogation  du  deuxième  vinglième 
jusqu'en  1792;  —  interdisant  au  Parlement  de  Toulouse 
de  connaître  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'inventaire  des  ar- 
chives des  communautés;  —  permettant  au  diocèse  de 
Carcassonne  d'établir  une  caisse  de  prêt,  en  faveur  des 
communautés  de  ce  diocèse,  autorisées  à  faire  reconstruire 
ou  réparer  leurs  églises,  presbytères,  maisons  commu- 
nes, etc.  (Table.) 

C.  53.  (Liasse,)  —  63  pièces,  papier  àmprimé). 

1641-1990.  —  Déclarations,  lettres  patentes  des  rois 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  arrêts  du  Conseil  d'État,  ordon- 
nances de  MM.  de  Bernage,  Lenain  et  de  Saiut-Priest,  in- 
tendants de  Languedoc  :  —  concernant  le  règlement  des 
préséances  entre  la  Cour  des  Aides  de  Montauban  et  la  Sé- 
néchaussée de  Quercy  ;  —  reconnaissant,  en  Languedoc,  le 
franc-alleu  roturier,et  portant  qu'il  sera  justifié,  par  titres, 
de  l'alleu  noble;  —  concernant  la  confection  du  papier- 
terrier  de  la  province;  —  portant  défense  de  saisir  les 
bestiaux;  —  contenant  règlement  pour  la  nobilité  des  fonds 
et  des  héritages  dans  la  province  ;  —  décidant  que  les 
biens  dépendant  des  principales  églises  de  Languedoc  se- 
ront réputés  nobles,  s'il  n'est  justifié  par  actes  de  la  ro- 
ture desdits  biens;  —  concernant  la  cotisation  à  la  taille 
des  biens  présumés  nobles;  —  interprétant  la  déclaration 
de  1708,  relative  à  la  nobilité  et  à  la  roture  des  fonds  de 
terre  eu  Languedoc  ;  —  affranchissant  des  droits  seigneu- 
riaux les  biens  acquis  en  Languedoc,  dans  un  intérêt  pu- 
blic, par  les  gens  de  main-morte,  etc. 

C.  56.  (Liasse.)  —  111  pièces,  papier. 

1905-1990. — Lettres  et  documents  relatifs  à  MM.  de 
Bernage,  père  et  fils,  de  Saint-Priest,  père  et  fils,  et  de 
Ballainvilliers,  intendants  de  Languedoc.  —  Correspon- 
dance touchant  les  alliances  et  les  relations  de  la  famille 
de  Saint-Priest.  —  Division  et  personnel  des  bureaux  de 
l'Intendance  ;  —  plusieurs  lettres  de  M.  Daru ,  secrétaire 
en  chef. —  Pièces  relatives  à  MM.  Bousquet,  de  Comy- 
nihan,  Bouquet,  Amblard,  Raynal,  de  Ginisty  et  Manen, 
subdélégués  de  l'Intendance,  à  Toulouse  :  brevets  de 
nomination. 

C.  57.  (Liasse.)—  33  cahiers,  papier. 

1993>19S9.  —  Tableaux  des  naissances,  mariages  et 
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morts  dans  les  diverses  paroisses  du  diocèse  de  Toulouse; 
—  des  professions  en  religion,  morts  en  religion,  morts 
dans  les  hôpitaux,  suppliciés,  bannis.  —  Mouvement 
de  la  population  des  diocèses  de  Toulouse,  Rieux,  Bas- 
Moiitauban  et  l'etit-Comuienges,  avec  l'indication  des  com- 
munautés séculières  et  régulières  existant  dans  chaque 
communauté. 
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C.  38.  (Liasse.)  —  139  piOcos,  papier. 

19Sl-t990.  —  Correspondance  de  l'intendant  du 
Languedoc  avec  son  subdélégué  touchant  :  —  les  mesures 
à  prendre  dans  les  villes  maritimes  de  la  province,  pour 
éviter  la  contagion; —  les  exhumations; —  l'insalubrité 
des  habitations  exposées  aux  inondations;  —  le  traitement 
des  épidémies;  —  une  épidémie  de  fièvre  miliaire  qui 
sévissait  à  Toulouse  et  dans  le  Lauraguais;  —  les  remèdes 
distribués  annuellement,  par  ordre  du  Roi,  aux  pauvres 
malades  des  campagnes  ;  —  l'intendance  des  eaux  ther- 
males de  Bagnères-de-Luchon. 

C.  59.  (Liasse.)  —  193  pièces,  papier. 

1996.  —  États  par  communautés  et  tableau  réca- 
pitulatif contenant  les  noms  et  lieux  du  domicile  des  mé- 
decins et  chirurgiens  du  diocèse  de  Toulouse,  et  la  na- 
ture des  maladies  et  traitements  qui  les  occupent  plus  par- 
ticulièrement. —  Correspondance  du  subdélégué  avec  les 
consuls  des  communautés  au  sujet  de  ce  dénombrement. 
Parmi  les  médecins  et  chirurgiens  de  Toulouse,  figurent 
six  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  de  cette  ville  : 
Gardeil  que  Diderot  a  rendu  célèbre.  Sol,  Lamarque,  li- 
thotomiste,etYiguerie,  chirurgien-major,  etc. 

C.  60.  (Liasse.)  —  180  pièces,  papier. 

1996.  —  États  et  tableau  récapitulatif  des  sages- 
femmes  exerçant  dans  les  232  communautés  ilu  diocèse  de 
Toulouse.  —  Correspondance  du  subdélégué  avec  les  com- 
munautés au  sujet  de  ce  dénombrement.  —  Mémoire  lu 
dans  l'assemblée  du  Prima  mcnsis  de  la  Faculté  de  Paris, 
sur  la  maladie  qui  a  attaqué  les  femmes  en  couche  à 
l'Hôtel-Dieu  ;  —  rapport  sur  le  même  sujet,  favorable  au 
traitement  proposé  par  Doulcet,  docteur-régent  de  la  Fa- 
culté de  Paris;  — ■  réflexions  sur  la  nature  et  le  traitement 
de  la  fièvre  puerpérale. 

C.  Cl,  (Liasse. 1  —  iSj  pièces,  papier. 

190<.  —  Formules  imprimées  contenant  les  déclar::- 


tions  fournies  par  les  consuls  de  toutes  les  communautés 
du  diocèse  de  Toulouse,  au  sujet  du  temps  assigné,  dans 
chacune  d'elles,  pour  l'élection  cl  la  prestation  de  serment 
des  consuls.  —  Cérémonial  observé  pour  la  prestation  de 
serment  des  consuls  dans  les  comnmnautés  d'Aussonne, 
Ayronville,  Beaupuy-de-Granagues,  Bruguières,  Castelnau 
d'Eslrelefons,  Castelgincst,  Flourens,  Gardouch,  Garidcch, 
Hauterive,  Launaguet,  Mons,  Pauliac,  Plaisance,  Roufiac, 
Rebigue,  Saint-Geniès,  Yillenouvelle. 


C.  62.  (Liasse.)  —  120  pièces,  papier. 

ft9&4-199a. —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  relativement  :  —  à  divers  actes  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  notamment  à  sa  lutte  avec  le  duc  de 
Fitz-James,  conmiandant  en  chef  de  la  province,  et  à  son 
"opposition  à  un  arrêt  du  Conseil  d'État  décidant  qu'il  n'était 
pas  besoin  de  son  attache  pour  établir  des  impôts.  —  Envoi 
d'un  arrêt  du  Conseil  cassant  une  délibération  du  Parle- 
ment de  Toulouse  contre  l'établissement  des  grands  bail- 
liages. —  Correspondance  touchant  la  formation  des  res- 
sorts des  grands  bailliages  et  présidiaux  de  la  province.  — 
Renseignements  sur  les  candidats  aux  places  du  grand  bail- 
liage de  Toulouse,  notamment  sur  M.  d'Alayrac,  père  du 
compositeur.  —  Nombre  des  procès  jugés  au  grand  bail- 
liage, du  9  mai  au  4  août  178G.  —  Levée  des  scellés  ap- 
posés sur  les  greffes  des  tribunaux  d'exception,  supprimés 
lors  de  la  création  des  grands  bailliages.  —  Procès  devant 
l'intendant  entre  le  scelleur  chauffe-cire  de  la  chancellerie 
du  Parlement  de  Toulouse  et  les  secrétaires  du  Roi.  — 
Taxation  des  journées  des  députés  aux  assemblées  des  Sé- 
néchaussées. —  Correspondance  relative  à  la  tenue  des 
États  Généraux.  —  Lettres  contenant  quelques  renseigne- 
ments sur  l'esprit  des  États  de  la  province  en  1789. 

C.  63.  (Liasse.)  —  131  pièces.'papior. 

fl-ÎSO-lSê®.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  concernant  :  —  le  sénéchal  de  Toulouse 
qui  prétendait  avoir  droit  d'entrer  aux  assemblées  de  l'as- 
siette du  diocèse  ;  —  un  mémoire  des  conseillers  de  la  Sé- 
néchaussée contre  le  Juge-mage  ;  —  la  réunion  des  offices 
de  la  Viguerie,  supprimée,  à  ceux  de  la  Sénéchaussée,  et 
l'abandon  de  la  justice  criminelle  de  la  Viguerie  fait  par 
la  Sénéchaussée  aux  capitouls  de  Toulouse  ;  —  le  paye- 
ment des  vaisselles  plates  portées  aux  Hôtels  des  Mon- 
naies; _  le  changement  des  empreintes  des  monnaies, 
lors  de  l'avènement  de  Louis  XVI;—  le  personnel  de 
l'Hôtel  des  Monnaies  de  Toulouse. 
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C.  Gl.  (Liasse.)  —  137  pièces,  papier. 


1919-19S9.  —  ArrAls  du  Conseil  d'Etat  et  ordon- 
nances des  intendants  de  Languedoc,  concernant  :  —  les 
devoirs  des  déciniateurs;  —  les  eommunaulcs  de  reli- 
gieuses. —  Correspondance  de  l'intendant  avec  son  subdé- 
légué, relative  à  des  lettres  de  confirmalion  demandées  par 
les  religieuses  de  la  Providence  et  du  Reruge,  de  Toulouse. 

—  État  des  villes  et  villages  du  diocèse  de  Toulouse  où 
l'on  pourrait  établir  des  curés  gradués.  —  Demandes  en 
autorisation  d'acquérir  ou  d'aliéner,  faites  par  diverses  pa- 
roisses et  communautés  religieuses.  —  Etats  contenant  les 
noms,  actes  de  fondation,  nombre  de  religieux  et  reli- 
gieuses, revenus  et  cliargesde  tous  les  couvents  d'hommes 
et  de  filles  de  la  subdélégation  de  Toulouse;  —  mémoires 
fournis  pour  dresser  ces  états;  —  lettre  du  P.  Sermet, 
Carme-Déchaussé,  depuis  évêque  constitutionnel.  — Ren-, 
seignements  sur  les  chevaliers  de  Saint-Lazare,  encore 
existants  en  1738.  —  Correspondance  relative  à  l'expul- 
sion des  Jésuites  et  à  la  vente  de  leurs  biens.  —  Pièces 
relatives  :  aux  Récollets  et  Capucins  de  Toulouse  ;  — 
aux  abbayes  de  Saint-Florent  d'Angers  et  de  Grand-Selve  ; 

—  à  la  destruction  du  château  de  Grisolles,  dépendant  de 
l'abbaye  de  Sairit-Sernin  ;  —  à  la  suppression  de  la  con- 
frérie des  Pèlerins  de  Rieux. 

C.  63.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier  (imprimé.) 

1634-1985. — Édits,  déclarations  des  rois  Louis  XIII, 
Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XVI;  arrêts  du  Conseil 
d'Etat,  placards  d'ordonnances  des  intendants  de  Langue- 
doc :  —  défendant  aux  ministres  protestants  de  prêcher  en 
divers  lieux  de  la  province  ;  —  proscrivant  l'exercice  pu- 
blic du  culte  de  la  religion  réformée;  —  enjoignant  de  dé- 
truire plus  de  deux  cents  temples;  —  concernant  l'éduca- 
tion des  enfants  des  nouveaux  convertis;  —  les  amendes  à 
payer  par  les  arrondissements  où  se  tiendront  des  assem- 
blées de  prolestants; —  les  formalités  à  observer  parles 
notaires  lors  de  la  vente  des  biens  appartenant  à  des  nou- 
veaux convertis,  etc.  —Lettres  du  roi  Louis  XIV  au  prince 
de  Conti,  gouverneur  de  la  province,  pour  le  féliciter  de  la 
délibération  des  États,  tendant  à  exclure  les  protestants  des 
assemblées  des  assiettes  des  diocèses. 

C.  66.  (Liasse).  —  112  pièces,  papier. 

lïlO-lïSI. —Correspondance  de  l'uitendant  avec 
son  subdélégué,  touchant  :  —  un  congé  de  déplacement 
demandé  par  un  protestant;- les  demandes  en  main-levée 
des  biens  des  Religionnaires  fugitifs;  —  les  devoirs  de  ca- 
tholicité imposés  aux  juges  royaux  et  seigneuriaux  ;  —  l'é- 
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ducation  des  enfants  des  nouveaux  convertis  ;  —  les  assem- 
blées secrètes  des  protestants;  —  ceux  qui  renonceraient 
à  la  religion  catholique  ;  —  des  demandes  en  permission  de 
vendre  des  biens-fonds,  faites  à  l'intendant  par  des  nou- 
veaux convertis  ;  —  les  mariages  au  désert;  —  un  ministre 
prêchant  déguisé  en  récollet  ; —  les  Huguenots  demeurant  à 
Toulouse,  sur  la  paroisse  Saint-Etienne  ;  —  le  procès  et  le 
supplice  de  Calas;  —  l'arrestation,  à  Montauban,  d'un  mi- 
nistre et  de  plusieurs  protestants;  —  l'exécution  du  mi- 
nistre et  des  trois  frères  gentilshommes-verriers,  accusés 
d'avoir  excité  une  sédition  dans  le  Quercy  ;  —  un  juif  por- 
tugais converti. 

C.  67.  (Liasse.)  —  183  pièces,  papier. 

letâ-lfOO.  —  Convocation  du  ban  et  arrière-ban 
dans  la  province  de  Languedoc.  —  Ordonnance  de  M.  de 
Lamoignon-Râville,  intendant  de  Languedoc,  portant  que 
les  communautés  paieront  7o  livres  pour  chaque  homme  de 
recrue  qu'elles  seraient  obligées  de  fournir. — Procès,  de- 
vant l'intendant,  au  sujet  d'engagements  conditionnels  con- 
tractés par  des  jeunes  gens  avec  des  capitaines  et  sergents 
recruteurs.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec  son  sub- 
délégué, relative  :  aux  étapes  et  fournitures  militaires;  — 
aux  mariages  des  soldats;  —  aux  testaments  militaires.  — 
Documents  relatifs  :  aux  brigades  des  maréchaussées  du 
diocèse  de  Toulouse;  —  aux  opérations  des  procureurs  du 
Roi  de  la  maréchaussée  contre  un  fameux  voleur  de  vases 
sacrés,  dit  l'Enfant  bleu,  brûlé  vif,  à  Toulouse,  en  1780. 
—  Appel  de  l'intendant  aux  jeunes  gentilshommes  dis- 
posés à  servir,  comme  officiers,  dans  la  milice.  —  Ren- 
seignements sur  les  opérations  du  tirage  au  sort  et  sur  le 
contingent  de  la  milice  du  diocèse  de  Toulouse.  —  Dé- 
fense d'introduire  des  armes  en  Languedoc.  —  Ordon- 
nances du  prince  de  Reauvau  et  du  duc  de  Richelieu,  com- 
mandants en  chef  de  la  province  ;  —  concernant  le  port 
d'armes;  —  ordonnant  le  désarmement  de  paysans  qui 
chassaient  sur  les  terres  des  gentilshommes. 

C.  68.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier, 

lïSe-lfSS. — Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdéléguédeToulouse  et  règlements  touchant  :  — l'ad- 
mission des  enfants  nobles  dans  les  écoles  militaires  et  parti- 
culièrementdans  le  collégede  La  Flèche;  — les  bourses  acccr 
dées  ou  refusées  aux  jeunes  d'Aguin,  Dalmas,  de  Goyrans, 
Le  comte, de  Marmiesse,  de  Montcabrier,  de  Najac,  de 
Perrein,  deRichardol,  de  Saint-Félix,  de  ViUèle,  etc.;  — 
les  conditions  exigées  de  ceux  qui  se  présentaient  pour 
servir  dans  la  gendarmerie  (mousquetaires). 


C.  69.  (Liasse.)  —  G"  pièces,  papier. 

lït»-17SÎ.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subJéltVu^'  concernant  :  —  des  demandes  d'érection 
en  comté  cl  en  mari[uisat  des  terres  de  Portet  et  de  Pom- 
pignan,  par  le  comte  de  Dilion  cl  M.  Lefranc,  président  de 
la  Cour  des  Aides  Je  Montauban  ;  —  une  demande  de  lettres 
de  noblesse  faite  par  M.  Devoisins-Lavernière,  trésorier  de 
France;  —  les  droits  à  payer  par  les  anoblis  ;  —  les  gen- 
tilshommes verriers  :  titres  et  privilèges  desdits  gentils- 
hommes, produits  à  l'occasion  d'un  procès  devant  l'inten- 
dant ;  —  des  demandes  de  renseignements  et  de  documents 
sur  les  familles  de  Vézian  Mazadc,  de  Genton  de  Villc- 
Iranche,  etc. 

C."0.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 
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nances  des  intendants  de  Languedoc,  concernant  le  droit 
de  franc-lief  et  d'amortissement. — Procédures  dcvantl'in- 
tenilant  ou  son  siibdéiégué,  au  sujet  du  droit  de  l'ranc-licf, 
exigé  par  l'administration  des  domaines,  des  roturiers  ou 
prétendus  roturiers  qui  possédaient  des  terres  nobles;  — 
inéiiioires  en  défense  de  diverses  l'aniillcs,  entre  autres  dc^ 
l'aïuilles  de  Corueiliian,  de  Lapanouse,  d'Albouy;  —  cor- 
respondance et  pièces  relatives  au  droit  de  franc-fief  exigé 

de  la  veuve  du  marquis  de  R s,  condamné  à  mort  pour 

crime  d'assassinat,  et, par  le  fait, déchu  de  noblesse:  preuves 
faites  par  ladite  veuve  que  son  feu  mari  avait  été  réhabilité 
par  l'évêque  d'Orléans,  en  vertu  du  droit  appartenant  à  ce 
prélat  et  k  ses  prédécesseurs,  de  temps  immémoi'ial,  de 
faire  grâce  à  un  criminel,  lors  de  leur  avènement  au  siège 
épiscopal.  —  Proc.'dures  devant  l'intendant,  au  sujet  du 
droit  d'amortissement  de  certaines  acquisitions  faites  par 
les  villes  de  Carcassonne,  Castres,  Mazamet  et  Toulouse. 


levs-fïSS.  — Procès-verbaux  d'un  incendie  desbu- 
reaux du  directeur  des  domainesde  Toulouse,  dressés  par  le 
subdélégué  de  l'Intendance. — Correspondance  de  l'intendant 
avec  son  subdélégué  de  Toulouse  touchant  :  le  renouvelle- 
ment de  la  ferme  et  des  sous-fermes  des  domaines;  —  le 
personnel  des  directeurs  et  contrôleurs  buralistes  et  ambu- 
lants; —  le  droit  de  timbie  et  la  vente  des  formules  tim- 
brées; —  les  droits  de  lods;  —  d'ensaisinement  ;  —  de 
succession  ;  —  les  formalités  à  observer  en  matière  de  con- 
struction des  bâtiments  des  gens  de  main-morte  ; —  les  ap- 
pels de  l'adjudicataire  de  la  ferme  des  domaines,  suspensifs 
de  certains  jugements  de  l'intendant;  —  la  communication 
obligatoire  aux  agents  des  domaines  des  actes  de  l'état  civil. 

C.  71.  (Lia^S'\)  —  99  pièces,  papier. 

lesi-fSSS.  — Arrêts  et  envois  d'arrêts  du  Conseil 
d'État,  ordonnances  de  MM.  d'Agucsseau  et  de  Lamoignon- 
Bàville,  intendants  de  Languedoc,  concernant  le  domaine 
royal.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec  son  subdé- 
légué touchant  :  —  des  demandes  en  cession  du  droit  de 
prélation  appartenant  au  Roi,  sur  divers  liéfs; —  une  pro- 
position faite  par  le  marquis  de  Mont-Crenier,  d'échanger 
sa  forêt  d'Arbas  contre  diverses  portions  de  domaine  royal; 
—  l'engagement  de  diverses  terres  et  seigneuries  royales, 
et  du  droit  de  pêche  dans  la  rivière  de  Louge.  —  Arrêts 
du  Conseil  d'État  et  ordonnance  de  M.  Lenain,  intendant: 
concernant  le  bornage  des  forêts  des  particuliers  contigues 
à  celles  du  Roi;  —  défendant  de  tenir  des  chèvres  à  moins 
de  demi-lieue  des  forêts  royales. 

C.  72.  (Liasse.)  —  127  pièces,  papier. 
1933-1969.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  et  ordon- 


C.  73.  (Liasse.)  —  99  pièces,  papier. 

1949-1  9S9.  —  Ari'êts  et  envois  d'arrêts  du  Conseil 
d'Etat  des  rois  Louis  XV  et  Louis  XVI,  concernant  le 
droit  de  centième  denier.  —  Correspondance  de  l'inten- 
dant avec  son  subdélégué,  relative  à  l'ordre  donné  par  le 
duc  de  Filz-James  de  surseoir  à  la  perception  des  droits 
nouveaux  de  centième  denier,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
été  consentis  par  les  Etats  de  la  province.  —  Contestations 
devant  l'intendant  au  sujet  du  droit  de  centième  denier, 
entre  l'administration  des  domaines  et  noble  J.  B.  de  Vil- 
lèle,  le  marquis  de  Roquefort,  le  chanoine  d'Aldéguier,  le 
comte|de  Rochcchouard,  etc.  ;  — au  sujet  du  droit  de  greffe, 
entre  l'administration  des  domaines  et  le  receveur  des  pré- 
sentations de  la  Bourse  consulaire  de  Toulouse. 

C.  7i.  (Liasse.)  —  111. pièces,  papier. 

19  34-19^9. —  Ordonnances  du  i"Oi  Louis  XV,  arrêts  et 
lettres  d'envoi  d'arrêt's  du  Conseil  d'État, concernant  le  di'oit 
de  contrôle. —  Procès  devant  l'intendant  au  sujet  des  droits 
de  contrôle  et  d'insinuation,  prétendus  par  l'administra- 
tion des  domaines,  sur  divers  actes  notariés;  —  sur  les  baux 
des  boucheries  et  de  la  charge  de  trésorier  delà  ville  de 
Castres;  — sur'le  testament  de  dame  Roquette  de  Bonne  ; 
—  sur  l'acte  d'admission  et  union  des  religieux  de  l'ordre 
Saint-Antoine  de  Viennois  dans  la  classe  des  chapelains 
conventuels  et  profès  de  l'ordre  de  Malte,  en  vertu  du 
traité  passé  entre  les  deux  ordres,  le  4  août  1775;  —  sur 
les  baux  des  boucheries  de  Villenouvelle  ;  —  sur  un  tes- 
tament fait  en  faveur  de  l'hôpital  de  la  Miséricorde  de 
Mirepoix. 
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C.  73.  (Liasse.)  —  72  pièces,  papier. 


1695-1 94S.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XV,  autorisant  MM.  Lamoignon-Bâville,  de  Bornage 
etLenain,  intendants  de  Languedoc,  à  aliéner,  à  titre  d'enga- 
gement, plusieurs  parts  et  portions  du  domaine  du  Roi, 
terres  ou  seigneuries  situées  dans  le  diocèse  de  Toulouse, 
aux  lieux  d'Auzcvillc,  Ayguesvives,  Auzielle,  Armonville, 
Auterive,  Carbonnières,  Cinlcgabelle,  Belberaud,  Belcairc, 
Belbéze,  Basitge,  Buzet,  Bessières  et  Blagnac  ;  —  le  droit 
de  pêche  dans  la  Garonne  depuis  La  Chartreuse-Saint-Mi- 
cliel  jusqu'à  l'abbaye  de  La  Capclle  ;  —  les  îles  et  îlots  de 
ia  Garonne  dans  la  traverse  de  la  baronnie  de  Fenouillct  et 
de  Gagnac.  —  Affiches  et  procès-verbaux  d'adjudication 
de  ces  diverses  seigneuries. 

C.  76.  (Liasse.)  —  120  pièces,  papier. 

ie9â-194S.  — Arrêts  du  Conseil  d'État  des  rois 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  qui  autorisent  MM.  de  Lamoignon- 
Bâville,  de  Bernagc  et  Lenain,  intendants  de  Languedoc, 
à  aliéner  à  titre  d'engagement,  plusieurs  seigneuries,  parts, 
et  portions  du  domaine  du  Roi,  situées  dans  le  diocèse  de 
Toulouse  :  à  Castillon,  Labaslide-Constance,  Colomiers,  La 
Cournaudric,  Cugnaux,  Combescure,  Cayras-Lastourville 
et  Saint-Orens,  Dremil  et  Mons,  Deyme,  Fenols,  Gémil  et 
Buzet,  Gi'isollcs,  Garidech,  Lacroix-Falgarde  et  Pinsaguel, 
Lanta.  —  Affic'nes  et  procès-verbaux  d'adjudication  de  ces 
diverses  seigneuries.  —  Mémoires  annexes  sur  les  terres 
de  Buzet,  Labaslide-Constance,  sur  la  baronnie  de  Lanta  et 
sur  la  terre  de  Deyme,  tenue  autrefois  par  les  familles  de 
Catelan  et  de  Monsarrat. 

C.  77.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier. 

1696-1939. —  Arrêts  du  Conseil  d'État  des  rois 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  qui  commettent  MM.  de  Lamoignon 
Bâville  et  de  Bernage,  intendants  de  Languedoc,  pour  alié- 
ner à  titre  d'engagement,  plusieurs  parts  et  portions  du  do- 
maine du  Roi,  terres  et  seigneuries  situées  dans  le  diocèse 
de  Toulouse:  à  Gargas,  Miramont,  Montirat,  Montgaillard, 
Montberon,  Montgiscard,  Montastruc,  Montlaur,  Montoron 
et  Entesseyre,  Nailloux.  —  Affiches  et  procès-verbaux  d'ad- 
judication de  ces  diverses  seigneuries;  —  correspondance 
de  l'inlendant  et  du  subdélégué  avec  le  directeur  des  Do- 
maines, au  sujet  de  rcs  engagements. 

C.  78.  (Liasse.)  —  98  pièces,  papier. 

fiGSG-fl«53.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  des  rois 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  qui  commettent  MM.  de  Lamoi- 
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gnon-Bâville ,  de  Bernage,  Lenain  et  de  Saint-Priest,  in- 
tendants de  Languedoc,  pour  aliéner,  à  titre  d'engagement, 
jilusieurs  parts  et  portions  du  domaine  du  Roi,  terres  et  sei- 
gneuries situées  dans  le  diocèse  de  Toulouse  :  à  Pinsaguel, 
Plaisance,  Pibrac,  Puybusque,  Peyrens,  Portet,  Pomper- 
tuzat,  Ramonville,  Rébigue,  Saint-Sulpice-de-La-Pointe, 
Saint-Rome,  Toulouse,  Vieille-Toulouse,  Vieille-Vigne,  Vil- 
nouvelle  et  Villenouvette,  Vigoulct  et  Conques,  Villeneuve- 
lès-Cugnaux,  Villefranche-Lauraguais  ;  —  affiches  et  pro- 
cès-verbaux d'adjudication  de  ces  diverses  seigneuries.  — 
Mémoire  sur  la  baronnie'deSaint-Sulpice.- — Procès-verbal 
d'un  attentat  commis  par  les  habitants  de  Pinsaguel  sur 
l'huissier  chargé  de  faire  la  publication  de  la  seigneurie 
dudit  lieu. 

C.  79.  (Liasse.)  —  103  pièces,  papier. 

1696-1951.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  des  rois 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  qui  commettent  MM.  de  Lamoi- 
gnon-Bâville, de  Bernage  et  Lenain,  intendants  de  Lan- 
guedoc, pour  aliéner  plusieurs  parts  et  portions  du  domaine 
roy'al,  situées  dans  les  diocèses  de  Rieux,  Couserans  et  Com- 
nienges  (Lettres  C-V.).  —  Affiches,  soumissions,  corres- 
pondance avec  le  directeur  des  domaines,  procès-verbaux 
d'adjudication.  —  Mémoires  annexes  sur  la  baronnie  du 
Fousseret  engagée  à  la  famille  de  Papus.  —  Titres  de  la 
fondation  de  la  bastide  de  Carbonne  par  Alphonse,  comte 
de  Poitiers,  sur  les  dépendances  d'une  grange  appartenant  à 
l'abbaye  de  Bonnefont. 

C.  80.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

19  99-19^6.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XV  et  ordonnances  de  l'intendant  de  Languedoc, 
concernant  la  fabrication  du  salpêtre  et  de  la  poudre,  et 
les  privilèges  des  salpêtriers;  —  mise  en  régie  de  la  fabrique 
et  vente  des  poudi'cs  et  salpêtres.  —  Correspondance  de 
l'intendant  avec  son  subdélégué  concernant  :  les  nitrières  ; 
—  la  diminution  du  nombre  des  salpêtriers  ;  —  un  pro- 
gramme de  pris  extraordinaire  proposé  par  l'Académie  des 
sciences  pour  encourager  la  production  du  salpêtre;  —  un 
terrain  pris  par  le  directeur  des  poudres  de  Toulouse  aux 
chanoines  de  Saint-Orens  pour  servir  à  déposer  les  terres 
lessivées,  etc.  — Procès-verbaux  de  vérificationdes moulins 
à  poudre  de  Toulouse.  —  Inventaires  généraux  des  pou- 
dres, salpêtres,  etc.,  déposés  dans  les  magasins  et  moulins 
à  poudre. 

C.  81.  (Liasse.)  —  121  pièces,  papier. 

Sî®l-lî8g.  —  Édilsdes  rois  Louis  XIV  et  Louis  XV, 
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arrêts  du  Conseil  d'Étal, ordonnances  des  intendants  de  Lan- 
guedoc, concernant  les  droits  sur  les  cartes; —  contestations 
devant  l'intendant  entre  les  maîtres  cartiers  de  Toulouse 
et  le  régisseur  du  droit  sur  les  cartes.  —  Procès-verbaux 
d'apposition  de  scellés  sur  des  cartes  de  contrebande  ;  — 
de  destruction  de  moules  à  cartes  liors  d'usage.  —  Types 
de  cartes  déposés  dans  les  bureaux  du  subdélégué.  —  Cor- 
respondance de  l'intendant  avec  son  subdélégué  concernant  : 
—  les  fabri(iues  de  papier  et  de  carton  ;  —  les  fabriques 
d'amidon  ;  —  un  meurtre  commis  par  des  agents  de  l'admi- 
nistration des  tabacs;  —  les  fabriques  de  vert  de  gris  éta- 
blies à  Gagnacct  lieux  circonvoisins;  —  la  contrebande  des 
toiles  peintes;  —  les  huiles  et  savons. 


C.  82.  (Liasse.)  —  115  pièces,  papier. 

fl944-t9SS. —  Correspondance  de  l'intendant  de  Lan- 
guedoc avec  son  subdélégué,  relative  à  la  poste  aux  lettres. 

—  Différends  du  subdélégué  avec  le  directeur  de  la  poste 
de  Toulouse,  touchant  le  port  des  lettres  envoyées  sous  le 
contre-seing  de  l'intendant;  —  état  des  administrations 
jouissant  du  port  franc;  —  défense  faite  aux  ofllciers  mu- 
nicipaux de  taxer  les  lettres;  —  responsabilité  des  cour- 
riers de  la  malle.  —  Affaires  contenticuscs  du  service  de 
la  poste  aux  lettres  portées  devant  l'intendant.  —  Placards 
d'ordonnances  de  l'intendant  coucernant  les  messageries. 

—  Tarifs  des  messageries.  —  Correspondance  relative  à  la 
responsabilité  des  messagers.  —  Droit  exclusif  des  mes- 
sagers de  transporter  les  ballots  et  paquets.  • —  Règlements 
et  affiches  concernant  l'administration  et  les  heures  de 
départ  des  voitures  publiques.  —  Plaintes  couti'c  un  entre- 
preneur de  voitures  publiques  qui  avait  augmenté  le  prix 
des  places. 

c.  83.  (Liasse.)  —  14i  pièces,  papier. 

1954-1990.  —  Cassation  par  l'intendant,  seul  juge 
du  fait  des  postes,  d'une  procédure  des  capitouls  de  Tou- 
louse contre  un  maître  de  poste.  —  Renseignements  sur 
la  situation  des  postes  et  maîtres  de  poste  de  la  Subdélé- 
gation de  Toulouse.  —  Tarif  des  chevaux  de  poste.  —  Or- 
donnances du  Roi  et  du  duc  de  Polignac,  directeur  général 
des  postes  aux  chevaux,  sur  la  police  et  le  service  des  pos- 
tes; —  réglant  l'uniforme  des  visiteurs  généraux,  visiteurs 
ordinaires,  maîtres  de  poste  et  postillons.  —  Gratifications 
payées  aux  maîtres  de  poste  par  les  communautés  traver- 
sées par  les  routes  royales.  —  Privilèges  des  maîtres  de 
poste.  —  Indemnités  aux  maîtres  de  poste  pour  perte  de 
chevaux.. —  Correspondance  relative  au  mauvais  état  et  au 
défaut  de  sûreté  des  routes  de  poste.  —  Refus  du  duc  de 


15 
Polignac  d'établir  une  poste  entre  Grisolles  et  Moissac, 
afin  de  ne  pas  porter  préjudice  à  la  ville  de  Montauban.  — 
Affaires  contenticuscs  jugées  par  l'intendant. 

C.  84.  (Liasse.)  —  8  caliicrs,  iii'i  ttuillcls,  pi]iicr. 


1945-i9S9.  —  Sommiers,  par  ordre  chronologique, 
des  afl'aircs  traitées  dans  les  bureaux  de  la  subdélégation 
de  Toulouse;  —  de  divers  proccs-vei baux  concernant  le 
moulin  du  Bazacle  ; —  les  églises  de  Clermont  et  Laura- 
guet;  —  le  défrichement  des  terrains  communaux  à  Fe- 
nouillet;  — l'église  Saint-Pierre  des  Cuisines;  —  des 
troubles  à  Buzet;  —  des  réparations  à  faire  au  lit  de 
la  Garonne  ;  —  les  arts  et  métiers  ;  —  la  Chanibro 
syndicale  des  libraires  de  Toulouse;  —  le  presbuère  de 
Maurens;  —  un  procès  des  professeurs  en  médecine  con- 
tre les  docteurs  ;  —  les  réparations  faites  à  l'hôtel  de  la 
Bourse,  etc.  (Ces  sommiers  ont  été  dressés  pard'Arligoeyte, 
secrétaire  de  la  subdélégation,  depuis  représentant  du 
peuple  à  la  Convention  nationale). 

€•  83.  (Liasse.)  —  IIC  pièces,  papier. 

19Sl-tî"S3.  —  Édits  du  roi  Louis  XV  portant  créa- 
tion de  divers  offices  municipaux.  —  Arrêts  concernant 
la  formalité  de  l'homme  vivant  et  mourant  dont  les  com- 
munautés étaient  autorisées  à  se  rédimer.  —  Vente  de 
l'office  de  maire  alternatif  de  Valentine.  —  Prestation  de 
serment  devant  le  subdélégué  de  Toulouse,  des  consuls 
et  autres  agents  en  titre  d'oflice  des  communautés 
d'Auriac  ,  Basiége ,  Beaumont-de-Lézat,  Castelnau-d'Es- 
trétefonds,  Donneville,Fourquevaux,  Gragnague,  Labarthe, 
Lespinasse,Montgiscard,  Odars,  Pompertusat,  Saint-Félix- 
de-Caranian,  Vénerque.  , 

C.  86.  (Liasse.)  —  132  pièces,  papier. 

lïOS-lîSS.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  des  rois 
Louis  XV  et  Louis  XVI,  correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  concernant  :  la  création,  la  suppression, 
et  les  prérogatives  des  offices  de  police,  justice  et  finances 
en  général  ;  —  des  offices  du  Parlement,  de  la  Sénéchaus- 
sée, de  la  Maréchaussée  et  delà  Monnaie  de  Toulouse;  — 
de  diverses  juridictions  royales,  entre  autres  :  de  la  vigue- 
rie  de  Fenouillèdes,  des  terres  d'Auterive,  Montastruc, 
Rieumes  et  Saint-Sulpice-de-Lézat  ;  —  des  eaux  et  forêts; 
—  du  Bureau  des  finances;  —  des  arts  et  métiers;  — du 
contrôleur  des  guerres;  — du  chirurgien  des  prisons;  —  des 
officiers  de  bouche. 
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C.  87.  (Liasse.)  —  140  pièces,  papier. 


l'ÏSG-f  7*9. — Ordonnances  de  l'intendant  de  Langue- 
doc, concernant  :  les  offices  de  notaire  et  la  conservation 
des  registres  et  minutes  des  notaires.  —  Correspondance 
relative  à  l'obligation  imposée  aux  notaires  d'écrire  eux- 
mêmes  lestestaments  nuncupatifs. —  Renseignements  four- 
nis à  l'intendant  par  le  subdélégué  de  Toulouse,  sur  des 
particuliers  qui  voulaient  acheter  aux  parties  casuelles  les 
offices,  des  notaires  des  lieux  de  Basiége,  Beauville,Belpech, 
Bessières,  Bourg-Saint-Bernard,  Bruguières,  Caraman,  Cas- 
tanet,  Castolginest,  Lacroix-Falgarde,  Monlastruc, Mont- 
gaillard,  Toulouse  et  Verfeil. 

C.  88.  (Liasse.)  —  147  pièces,  papier. 

1955-1959.  —  États  fournis  au  subdélégué  par  les 
consuls  du  diocèse  de  Toulouse,  en  réponse  aux  quatre 
questions  suivantes:  s'il  y  avait  des  notaires  dans  leurs  com- 
munautés, s'il  y  en  avait  eu  autrefois,  depuis  quel  temps 
il  n'y  en  avait  plus,  entre  les  mains  de  qui  étaient  les  regis- 
tres des  notaires  supprimés.  —  Autres  états  contenant  les 
noms  et  surnoms  des  notaires  existant  en  1750;  le  nom  de 
laSénérbaussée  dont  ils  dépendaient;  les  villes,  villages  et 
hameaux  formant  les  arrondissements  des  bureaux  de  con- 
trôle; la  distance  des  dites  localités  aux  chefs-lieux  des 
bureaux. 

C.  89.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

1955-1989.  — Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  relative  :  à  la  réduction  du  nombre  des 
notaires  du  diocèse  de  Toulouse;  —  à  la  détermination  des 
arrondissements  des  études  conservées;  —  à  la  création  des 
greffiers  gardes-minutes.  —  Etats  contenant  divers  projets 
d'arroudiss  ments  de  notaires  dans  la  Sénéchaussée  de 
Toulouse,  le  district  de  chaque  notaire,  le  chef-lieu  de  dé- 
pôt des  minutes  d'un  ou  de  plusieurs  districts.  —  Procès 
devant  l'intendant  entic  le  notaire  du  lieu  de  Marcel  et 
l'un  de  ses  confrères  de  Verfeil,  au  sujet  de  leurs  districts 
respectifs. 

C.  90.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papier. 

1944-1969. —  Ordonnances  du  roi  Louis  XV  por- 
tant déclaration  de  guerre  contre  le  roi  d'Angleterre  ;  — 
pour  obliger  les  Anglais,  Ecossais  et  Irlandais  résidant  en 
France  de  prendre 'parti  dans  les  régiments  Irlandais  qui 
sont  au  service  de  Sa  Majesté.  —  Correspondance  de  l'in- 
tendant avec  son  subdélégué  touchant  la  surveillance  à 
exercer  sur  les  Anglais.  —  Défense  à  tous  Anglais  de  sé- 


journer en  France  pendant  la  guerre  de  sept  ans.  —  État 
des  Anglais  et  Irlandais  autorisés  à  demeurer  à  Toulouse. 
—Lettres  de  M.  d'Étigny,  intendant  d'Auch,  à  M.  Amblard, 
subdélégué  de  Toulouse,  concernant  deux  individus  signa- 
lés par  le  maréchal  de  Belle-Isle  comme  étant  des  espions 
des  Anglais. 

C.  91.  (Liasse.)  —  116  pièces,  papier. 

1909-1989.  — Correspondance  de  l'intendant  de  Lan- 
guedoc avec  son  subdélégué  à  Toulouse,  concernant  des  af- 
fairesdepolice. — Cliefs  de  monitoireausujetd'un  vol  com- 
mis au  préjudice  de  la  Bourse  de  Languedoc. —  Plaintesde 
plusieurs  cul-és  touchant  les  irrivérences  des  jeunes  gens 
de  leurs  paroisses.  —  Injonctions  faites  à  un  curé  par  le 
Parlement,  d'avoir  à  administrer  les  sacrements  à  un  ma- 
lade. —  Refus  fait  par  des  paysans  de  porter  au  premier 
Président  du  -Parlement  de  Toulouse  le  bois  que  le  Roi 
lui  permettait  de  prendre,  pour  son  chauffage,  dans  la 
forêt  de  Bouconne.  —  Résignation  d'un  bénéfice  extor- 
qué (sic)  par  l'évêque  de  Rodez.  —  Port  illégal  de  l'ordre 
de  Saint-Lazare.  —  Condamnation  du  curé  de  Cette  à  l'a-» 
mende  honorable  et  au  bannissement  perpétuel.  —  Visite 
domiciliaire  chez  un  libraire  soupçonné  d'avoir  imprimé 
un  libelle  contre  le  maréchal  de  Thomond.  —  Gratifica- 
tion de  6,000  livres,  promise  à  celui  qui  tuerait  la  bête  du 
Gévaudan.  — Mesures  prises  contre  les  brelandiers  ;  — 
lesembaucheurs;  —  les  femmes  decouleur  soupçonnées  de 
vouloir  épouser  des  blancs,  au  mépris  des  ordonnances. 

C.  92.  (Liasse.)  —  71  pièces, papier. 

1959-1988.  —  Correspondance  relative  au  passage 
à  Toulouse  de  la  chaîne  des  forçats  de  la  Guyenne  et  à 
la  réunion  à  celte  chaîne  des  condamnésdétenus  dans  les  di- 
verses prisons  du  ressort  du  Parlement. — Étals  des  noms, 
surnoms  et  signalements  des  galériens,  avec  l'indication 
des  motifs  de  leur  condamnation.  —  Envoi  au  subdélégué 
par  l'intendant  d'ordonnances  de  paiement  de  l'exécuteur 
de  la  haute-justice  ;  —  états  des  droits  perçus  par  l'exé- 
cuteur pour  chaque  espèce  d'exécution,  et  de  ceux  qu'il 
prélevait  sur  les  marchés  de  Toulouse  ;  —  renseignements 
sur  le  ressort  où  exerçait  l'exécuteur  et  sur  l'autorité  qui 
le  nommait  ;  —  état  des  exécutions  faites  à  Toulouse  pen- 
dant trois  semaines  ;  —  droit  qu'avait  l'exécuteur  de  se 
saisir,  pour  conduire  les  criminels  au  supplice,  delà  pre- 
mière charrette  passant  dans  la  rue. 

C.  93.  (Liasse.)  —  7o  pièces,  papier. 

1955-1989.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 


son  subdélégué  touchant  la  question  de  savoir  si  le  pro- 
cureur général  du  Parlement  était  responsable  des  frais  de 
justice  faits  à  Lodève,  à  l'occasion  de  certains  troubles  ;  — 
concernant  des  frais  de  justice  réclamés  à  des  seigneurs 
hauts-justiciers,  dont  les  vassaux  avaient  été  condamnés 
dans  les  juridictions  royales  ou  transférés  aux  prisons  du 
palais  de  Toulouse,  après  condamnation  dans  les  seigneu- 
ries. —  Commission  nommée  pour  délivrer  des  lettres  de 
grâce  à  l'occasion  de  la  naissance  du  Dauphin,  fils  de 
Louis  XVI.  —  Renseignements  sur  des  condamnés  qui 
sollicitaient  des  lettres  de  grâce. 
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son  subdélégué  concernant  les  réparations  à  faire  au  local 
loué  par  l'hôpital  de  Toulouse  [lour  servir  de  dépôt  de  men- 
dicité. —  Instructions  sur  la  manière  de  dresser  les  états 
de  mouvement  des  mendiants  du  dépôt.  —  .\vis  que  le 
sel  sera  fourni  aux  mendiants  au  même  prix  qu'aux  troupes. 
—  Payement  de  l'entrepreneur  des  aliments  du  dépôt.  — 
Chirurf;ien  du  dépôt.  —  État  des  dépenses  faites  pour  les 
mendiants  rcnrermés.  —  Élats  des  mendiants  valides  et  in- 
valides délenus  datis  le  nouveau  dépôt  établi  à  l'hôpital 
général  de  Saint-Joseph  de  la  Grave,  avec  l'indication  du 
jour  de  leur  entrée  et  du  montant  des  sommes  à  payer 
pour  leur  subsistance,  estimée  à  8  sous  par  jour. 


C.  91.  \Lias3c.)  —  118  piccuE,  p.ipior. 

1741-1990. —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué  concernant  :  le  droit  de  garde  et  les  gages 
fixes  des  concierges  des  prisons,  —  les  apothicaires,  mé- 
decins et  chirurgiens  des  prisons,  —  le  droit  prétendu  par 
les  chirurgiens  pour  la  vérification  des  épaules  des  prison- 
niers, —  l'eau  et  la  paille  fournies  aux  prisonniers,  — 
le  bureau  de  miséricorde  établi  en  faveur  des  prisonniers, 
—  les  réparations  à  faire  aux  prisons  du  Parlement ,  — 
l'entretien  et  le  service  religieux  des  prisons  du  Grand 
Bailliage,  du  Sénéchal,  appartenant  à  la  \ille  de  Tou- 
louse, des  Hauts-Murats,  de  l'hôtel  de  ville,  de  la 
Monnaie,  des  gabelles  de  Toulouse;  —  des  prisons  de 
Cazères,  Grisolles  et  Limoux. 

C.  95.  (Liasse.)  —  55  pièces,  papier. 

11 94 -1990.  —  Arrêts  du  conseil  d'État  du  roi 
Louis  XV,  ordonnances  de  l'intendant  de  Languedoc,  contre 
le  vagabonnage  [sic]  et  la  mendicité,  —  les  Maronites  et 
autres  chrétiens  orientaux  qui  seront  trouvés  mendiant 
dans  le  royaume.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  por- 
tant règlement  pour  la  subsistance  des  pauvres.  —  Ins- 
tructions de  l'intendant  relatives  à  l'exécution  des  ordon- 
nances contre  les  mendiants.  — Défense  faite  aux  officiers 
municipaux  de  Languedoc  de  donner  des  permissions  de 
mendier. — Mémoires  concernant  l'établissement  des  dépôts 
de  mendicité.  —  Correspondance  concernant  le  placement 
à  la  campagne  ou  chez  des  artisans  des  enfants  pauvres 
et  mendiants,  —  l'entretien  des  vrais  pauvres  dans  leurs 
paroisses. — Tableau  des  fondations  d'aumônes  faites  dans 
les  diverses  localités  de  la  subdélégation.  —  Suppression, 
—  rétablissement  du  dépôt  de  mendicité  de  Toulou-e.  — 
Lettre  de  l'intendant  portant  que  le  dépôt  de  Toulouse  est 
à  la  charge  de  la  province. 

C.  96.  I Liasse  )  —  133  pièces,   papier. 
1 967-1 900. — Correspondance  de  l'intendant   avec 
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c.  97.  (Liasse.)  —  121   pièces,  papier. 

196S-19S9.  —  Procès-verbaux  d'évasion  de  men- 
diants renfermés  dans  le  dépôt  de  Toulouse.  —  Surcharge 
des  dépôts  de  mendicité  de   Montpellier  et  de   Montauban. 

—  Élats  des  mendiants  renfermés  dans  le  dépôt  de  Tou- 
louse. —  Lieux  d'origine  des  mendiants  transférés  du  dé- 
pôt de  Toulouse  dans  celui  de  Montpellier.  —  Corres- 
l)ondance  de  l'intendant  de  Languedoc  avec  sou  subdélégué 
concernant  le  trop  long  séjour  des  mendiants  dans  les  pri- 
sons durant  leur  transl'èrement.  —  Frais  de  conduite  des 
mendiants  dans  les  dépôts  de  L'isle-Jourdain,  Montauban, 
Montpellier  et  Toulouse, 

C.  98.  (Liasse.)  —  127  pièces,  papier. 

196S-1995.  —  Procès-verbaux  d'arrestation  par  la 
maréchaussée  :  de  mendiants  trouvés  errants  surles  routes, 

—  de  vagabondsqui  s'étaient  logés  de  force  dans  la  métairie 
de  La  Chartreuse-lès-Castres,  —  d'un  mendiant  italien  muni 
d'un  passe-port  du  marquis  de  Bassecourt,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Home.  —  Ordres  donnés  par  M.  René  foste, 
prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Languedoc,  pour 
faire  transférer  au  dépôt  de  mendicfté  de  Toulouse  les 
mendiants  détenus  dans  les  diverses  prisons  du  ressort.  — • 
Formules  des  déclarations  d'état  à  faire  au  subdélégué  de 
l'intendant  par  les  mendiants  détenus  au  dépôt.  —  For- 
mules de  mise  en  liberté  des  mendiants,  moyennant  sou- 
mission de  ne  plus  mendier.  — •  Formules  d'ordre  d'élar- 
gissement, au  nom  de  l'intendant. 

C.  99.  (Liasse.)  —  145  pièces,  papier. 

1 96S-1 9  S9.  —  Formules  de  passe-ports  délivrés  à 
des  mendiants  par  l'intendant  de  Languedoc,  —  de  feuil- 
les de  route.  —  Correspondance  relative  au  sou  par  lieue 
alloué  aux  mendiants  élargis,    pour   leur   subsistance  en 
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roule.  —  Extraits  mortuaires  de  mendiants  à  fournir  à 
l'intendant  par  le  subdélégué.  —  Renseignements  sur  des 
personnes  de  tous  états  conduites  au  dépôt  de  mendicité, 
faute  de  passe-port,  et  qui  demandaient  à  se  retirer  chez 
elles  ;  —  sur  des  mendiants  détenus  depuis  plusieurs  mois 
et  qui  sollicitaient  leur  élargissement. 


C.  100.  (Liasse.)  —  150  pièces,  papier. 

lîîS-iïS».  —  Correspondance  de  MM.  de  Saint- 
Pricst  et  de  Ballainvilliers,  intendants  de  Languedoc,  avec 
MM.  Raynal.deGinesly  etManen,  subdélégués  de  Toulouse, 
au  sujetdespersonnesdétenucs  par  ordre  du  Roi  dans  des 
maisons  religieuses,  nôpitaux,  châteaux-forts  et  prisons. 
—  Renseignements  demandés  par  les  ministres  Amelot, 
de  Breteuil  et  Villedeuil,  sur  les  persoimes  enfermées 
en  vertu  de  lettres  de  cachet.  —  Lettres  de  cachet,  rap- 
ports, etc.,  relatifs  à  desfils  de  famille  et  des  femmes  mariées 
accusés  de  libertinage,  dont  les  parents  ou  les  maris  deman- 
daient l'arrestation  (lettres  A-D).  Envoi  de  lettres  de  ca- 
chet pour  faire  enfermer  des  libertins  et  des  aliénés  dans 
les  châteaux  de  Lourdes  et  de  Fcrrières,  dans  le  fort  de 
Brescou  et  la  tour  de  Foix,  dans  les  couvents  des  Tier- 
cerettes  et  du  Refuge  de  Toulouse,  et  dans  l'hôpital  de 
la  Grave. 

C.  101.  (Liasse.)  —  118    pièces,  papier. 

1955-19  89.  —  Correspondance  de  MM.  de  Saint-Priesi 
et  de  Ballainvilliers,  intendants  de  Languedoc,  avec  MM.  Am- 
blard,  Rainai,  de  Ginesty  et  Manen,  subdélégués  de  Tou- 
louse, au  sujet  des  personnes  détenues,  par  ordre  du  Roi, 
dans  des  maisons  religieuses,  hôpitaux,  châteaux-forts  et 
prisons. — Lettres  de  cachet,  rapports,  etc.,  relatifs  à  des  fils 
de  famille  et  des  femmes  mariées  accusés  de  libertinage, dont 
les  parents  ou  les  maris  demandaient  l'arrestation  (  lettres 
E-M).  —  Envoi  de  lettres  de  cachet  pour  faire  enfermer  des 
libertins  et  des  aliénés  dans  les  châteaux  de  Lourdes  et  de 
Ferrières,  dans  le  fort  de  Brescou  et  la  tour  de  Foix,  dans 
les  couvents  des  Tiercerettes  et  du  Refuge  de  Toulouse,  et 
dans  l'hôpital  de  la  Grave. 

C.  102.  (Liasse.)  —   116  pièces,  papier. 

1993-198». —  Correspondance  de  MM.de  Saint- 
Piiest  et  Ballainvilliers,  intendants  de  Languedoc,  avec 
MM.  Raynal,  de  Ginesty  et  Manen,  subdélégués  de  Tou- 
louse, au  sujet  des  personnes  détenues,  par  ordre  du  Roi, 
dans  des  maisons  religieuses,  hôpitaux,  châteaux-forts  et 
prisons.   —  Lettres   de  cachet,  etc.,    rapports    relatifs 
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à  des  fils  de  famille  et  des  femmes  mariées  accusés  de 
libertinage,  dont  les  parents  ou  les  maris  demandaient 
l'arrestation  (lettres  M-V).  —  Envoi  de  lettres  de  cachet 
pour  faire  enfermer  des  libertins  et  des  aliénés  dans  les 
châteaux  de  Lourdes  et  de  Ferrières,  dans  le  fort  de 
Brescou  et  la  tour  de  Foix,  dans  les  couvents  des  Tier- 
cerettes et  du  Refuge  de  Toulouse,  et  dans  l'hôpital  de 
la  Grave. 


C.  103.  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

1955-1989.  —  Lettres  de  sauf-conduit  (originales) 
délivrées  par  le  roi  Louis  XVI  à  des  particuliers  poursuivis 
par  leurs  créanciers,  afin  de  leur  donner  les  moyens  de 
vaquer  à  leurs  affaires.  —  Renseignements  fournis  par 
MM.  Amblard,  Raynal,  de  Ginesty  et  Manen,  subdélégués 
de  Toulouse,  à  I\DL  de  Saint-Priest  et  de  Ballainvilliers, 
intendants  de  Languedoc,  sur  la  position  de  divers  mar- 
chands et  gentilhommes  obérés  qui  sollicitaient  des  saufs- 
conduits  ;  —  lettres  des  pétitionnaires,  rapports  et  rensei- 
gnements. —  Requête  du  sieur  Molé-Dalinville,  directeur 
des  spectacles  de  Toulouse. 

C.  104.  (Liasse.)  —  99  pièces,  papier. 

1959-1989.  —  Renseignements  fournis  par  MM.  Am- 
blard, Raynal,  de  Ginesty  et  Manen,  subdélégués  de  Tou- 
louse, à  JDL  de  Saint-Priest  et  de  Ballainvilliers,  intendants 
de  Languedoc,  sur  la  position  de  divers  maichands  et  gen- 
tilshommes obérés  qui  sollicitaient  des  lettres  de  sauf-con- 
duit. —  Correspondance  relative  à  des  demandes  d'arrêts 
de  surséance  faites  par  des  débiteurs  dont  l'actif  dépassait 
le  passif,  afin  de  pouvoir  vendre  leurs  biens  à  leur  juste 
valeur,  —  à  des  demandes  de  lettres  de  réhabilitation  faites 
par  deux  imprimeurs  qui  avaient  failli. 

C.  105.  (Liasse.)  —  iS  pièces,  papier. 

1696-1986.  —  Correspondance  de  l'intendant  de 
Languedoc  avec  son  subdélégué  touchant  :  la  culture  des 
arbres, —  le  phlogistique  du  chevalier  Walingford  pour 
l'amélioration  des  arbres.  —  Mémoire  sur  la  culture  du 
peuplier  d'Italie.  —  Instructions  pour  la  destruction  des 
chenilles  et  des  hannetons,  rendues  publiques  par  ordre  du 
contrôleur  général.  —  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  roi 
Louis  XV,  ordonnances  de  l'intendant  concernant  :  l'âge 
des  bois  qu'il  est  permis  de  couper,  —  l'établissement  des 
quarts  en  réserve, —  le  bois  à  brûler.  —  Tableaux  de  la 
quantité  d'arpents  de  bois  existant  dans  la  subdélégation  de 
Toulouse,  et  renseignements  sur  l'état,  l'âge  de  ces  bois 
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et  la  consonimatioii  annuelU;  qu'on  en  faisait.  —  Ordonnan- 
ces de  L'intendant  interdisant  d'avoir  des  cli5vres,  attendu 
les  dommages  que  ees  animaux  causent  aux  bois.  —  Juge- 
ments rendus  contre  des  jiarticuliers  qui  avaient  contre- 
venu aux  ordonnances  sur  les  chèvres.  —  Correspondance 
relative  aux  ordres  donnés  par  le  grand  louvetier  de  France 
pour  faire  la  ciiassc  aux  loups  et  aux  ours  dans  le  diocèse 
d'Alel. 


C.  106.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

1933-19S9.  —  Circulaire  de  M.  de  Comynilian,  snh- 
délégué  de  Toulouse,  contenant  des  questions  sur  l'état 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  en  i 731 .  —  Questions  adres- 
sées aux  intendants  par  la  société  d'agronomie  de  Paris  sur 
les  différentes  espèces  de  terrain  de  leurs  jinivinccs.  —  Cor- 
respondance et  mémoires  relatifs  à  Une  préparation  desti- 
née à  augmenter  les  récoltes  tout  en  eniplovant  moins  de 
seuie.tce, —  à  un  semoir, —  à  un  moyen  de  préserver  le  blé 
delà  corruption, — aune  machine  à  repressurer  le  marc  des 
olives,—  à  la  culture  du  pastel,  de  la  garance,  de  la  luzerne, 
du  riz,  etc.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  ;  interdisant  de 
vendre  les  blés  et  farines  ailleurs  que  sur  les  marchés  ;  — 
concernant  le  commerce  des  grains.  —  Envoi  d'un  arrêt 
qui  annule  le  traité  de  commerce  fait  avec  Hand)ourg 
en  1716.  —  Ordonnances  de  l'intendant  relatives  à  l'ou- 
verture de  la  foire  de  Beaucaire. 

C.  107.    Liasse.)  —   143   piicos,  pnpii-T. 

19  93.  —  États  par  communautés  de  la  subdélégation 
de  Toulouse  et  tableaux  récapitulatifs  :  —  des  jours  de 
marchés,  —  des  charrues  exploitées,  —  des  terres  cultivées 
à  la  houe, — desgrains  ensemencés  annuellement, — du  pro- 
duit moyen  des  récoltes  de  chaque  espèce  de  grains,  —  du 
produit  des  récoltes  en  1773, — des  terres  plantées  en  vignes, 
— du  produit  moyen  des  vignobles,  —  du  produit  des  vigno- 
bles en  1773,  —  du  nombre  et  de  l'espèce  des  bestiaux. 

C.  108.  iLiassi'.  i  —  108  pièces ,  papiur. 

1 Î60-1 9  SS.— Correspondance  de  l'intendant  de  Lan- 
guedoc avec  son  subdélégué  de  Toulouse  touchant  l'exemp- 
tion d'impositions  clde  dîmes  accordée,  par  la  déclaration  d.i 
5juillctl770,  à  tous  ceux  qui  entreprendraient  de  défricher 
des  terres  incultes  dans  la  province.  — Étals  contenant,  eu 
regard  des  noms  de  toutes  les  communautés  de  la  subdé- 
légation de  Toulouse,  le  nombre  d'arpents  de  terre  défri- 
chés, —  la  nature  du  terrain  détViché,  —  le  nombre 
d'arpeuts  de  terre  restés  incultes,  —  la  quantité  de  terres 
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qu'on  pourrait  mettre  en  culture  sans  nuire  aux  besoins  du 
liâturagc,  —  la  quantité  de  celles  qu'il  faudrait  laisser  au 
pâturage,  —  l'étendue  des  terrains  propres  à  être  mis 
en  bois. 

C.  109.  (Liasse.)  —  150  pièces,  papier. 


1995-1 9  S6. — Correspondance  de  MM.  de  Saint-Pricst, 
intendants  de  Languedoc,  avec  M.  de  Ginesty,  subdélégué  de 
Toulouse,  relative  à  la  distribution  de  la  graine  de  lurneps 
envoyée  par  le  Roi  afin  de  suppléer  au  défaut  de  fourrages. 

—  Mémoire  sur  la  rareté  des  fourrages  causée  par  la  sé- 
cheresse de  1783,  et  sur  les  divers  moyens  employés  dans 
les  communautés  de    la  subdélégalion  pour  y   remédier. 

—  Réponses  des  communautés  de  la  subdélégation  à  cette 
question  :  comment  elles  avaient  nourri  leurs  bestiaux 
durant  la  disette  des  fourrages.  — Inslruciion  sur  les  prai- 
ries arlilicicUus,  publiée  par  ordre  du  roi  Louis  XVI.  — 
Envoi  d'une  décision  du  contrôleur  général  au  sujet  du  pâ- 
turage des  bestiaux  dans  les  bois  durant  la  disette  des 
fourrages. 

C.  lie.  (.Liasse.)  —  99  pièces,   papier. 

1931-1989. —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis 
XV  portant  défense  de  planter  des  terrains  en  vigne  sans 
permission  des  intendants.  —  Ordonnances  rendues  par 
M.  Lenain,  mtendanlde  Languedoc,  contre  ceux  qui  avaient 
enfreint  cet  arrêt.  —  Révocation  de  l'arrêt  sur  la  planta- 
tion des  vignes. —  Ordonnance  de  M.  Lenain  portant  dé- 
fense de  fumer  les  vignes,  attendu  que  le  fumier  altère  la 
qualité  du  vin.  —  Avis  de  M.  Maupin  sur  le  décuvage 
des  vins.  —  Correspondance  touchant  une  collection  de 
tous  les  cépages  de  France  formée  par  M.  Dupré  de 
Saiut-Maur,  intendant  de  Cordeaux,  afin  de  les  d,istin- 
guer,  d'en  fixer  les  noms  et  de  noter  les  caractères  des 
meilleures  espèces.  —  Mémoire  d'un  particulier  sur  la  trop 
grande  quantité  de  vignes  et  la  nécessité  de  défendre  de- 
rechef les  nouvelles  plantations.  —  Instruction  sur  la  ma- 
nière de  former  les  pépinières  de  nn\riers.  —  Ordonnances 
de  rintcndanl  qui  accordent  une  gratification  de  2o  livres 
par  centaine  de  pieds  de  mûriers   nouvellement  plantés. 

—  Renseignements  sur  les  achats  de  cocons  devers  à  soie 
faits  parles  fabricants  dans  la  subdélégalion  de  Toulouse. 

C.  111.  (Liasse.)  —  107  pièces,  papier. 

19S4-199».  —Instructions  de  l'inlendanl  pour  la  vé- 
rification des  dommages  soufferts  par  les  récoltes,  et  la  ré- 
partition du  fonds  d'indemnités  attribué  annuellement  âla 
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province  de  Languedoc  par  le  Gouvernement.  —  Corres- 
pondance de  l'intendant  avec  le  subdélégué  de  Toulouse 
touchant  cette  vérification.  —  Notification  au  sulidélégué 
des  remises  faites  par  les  rois  Louis  XV  et  Louis  XVI  sur 
le  do7i  gratuit  et  l'équivalent  de  la  province,  pour  former 
le  fonds  des  indemnités.  —  États  et  procès-verbaux  des 
dommages  causés  par  la  grêle,  les  pluies,  le  froid,  les 
inondations,  les  incendies,  etc.  — Ordonnances  ^d'indem- 
nités rendues  par  l'intendant,  avec  les  émargements  des 
parties  prenantes. 

C.  112.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

1990-1993.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué  de  Toulouse  au  sujet  de  la  vérification  des 
dommages  causés  aux  récoltes  de  diverses  communautés 
parla  grêle,  les  pluies,  le  froid,  les  inondations,  les  in- 
cendies, etc.  —  Etats  et  procès-verbaux  de  dommages.  — 
Notices  sur  les  particuliers  qui  demandaient  à  participer 
au  fonds  d'indemnités,  entre  autres  sur  plusieurs  gentils- 
hommes qui  avaient  besoin  de  secours  pour  subsister  et 
payer  leurs  charges.  —  Ordonnances  d'indemnités  rendues 
par  l'intendant,  avec  les  émargemens  des  parties  prenantes. 

C.  113.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier, 

19Sâ-l  990. — Correspondance  de  l'intendant  avec  son 
subdélégué  au  sujet  de  la  vérification  des  dommages  cau- 
sés aux  récoltes  par  les  pluies,  la  grêle,  la  gelée,  les 
inondations,  etc.  —  États  des  dommages  soufferts  par  di- 
verses communautés.  —  Renseignements  sur  les  pei-tes 
éprouvées  par  ceux  qui  demandaient  à  participer  au  fonds 
d'indemnités. — Notices  sur  des  particuliers,  entre  lesquels 
plusieurs  gentilshommes,  privés  de  leurs  revenus  par  divers 
accidents  et  ayant  besoin  de  secours  pour  subsister  et  payer 
leurs  charges.  —  Ordonnances  d'indemnités  rendues  par 
l'intendant,  avec  les  émargements  des  parties  prenantes. 
—  Lettre  de  l'intendant  portant  que,  dans  la  répartition  du 
fonds  d'indemnités,  la  ville  de  Toulouse  et  son  gardiage 
seront  à  l'avenir  compris  comme  diocèse. 

C.  m.  (Liasse.)  —  81  pièces,  papier. 

1956-198S.  —  Pétitions  de  gentilshommes  pauvres 
honteux  ou  privés  momentanément  de  leurs  revenus  par 
divers  accidents  et  pertes  de  récoltes,  à  l'effet  d'être  admis 
à  participer  au  fonds  de  secours  et  d'indemnités  accordé 
chaque  année  au  Languedoc  par  le  Gouvernement  et  distri- 
bué par  l'intendant  aux  communautés  des  vingt-deux  dio- 
cèses de  la  province  (lettres  A-La). 
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C.  115.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

1952-19S9. —  Pétitions  de  gentilshommes  pauvres 
honteux  ou  privés  de  leurs  revenus  par  divers  accidents  et 
pertes  de  récoltes,  à  l'effet  d'être  admis  à  participer  au  fonds 
de  secours  et  d'indemnités  accordé  chaque  année  au  Lan- 
guedoc par  le  Gouvernement  et  distribué  par  l'intendant 
aux  communautés  des  22  diocèses  de  la  province  (  lettre 
Lec-V).  — Requête  du  sieur  Touroude,  mécanicien,  cons- 
tructeur de  la  première  machine  établie  à  Toulouse  pour 
élever  l'eau  de  la  Garonne,  tendant  à  d'obtenir  un  secours 
qui  le  mît  à  même  de  réparer  son  établissement  détruit  par 
une  inondation. 

C.  116.  (Liasse.)  —  7i  pièces,  papier. 

1 94C-1 9 59.  —  Ordonnance  de  l'intendant  contre  un 
négociant  qui  avait  transporté  des  grains  de  Languedoc  en 
Provence  sans  permission.  —  Correspondance  de  l'inten- 
dant avec  son  subdélégué,  concernant  l'exportation  des 
crains  à  l'étranger  par  le  port  d'Agde,  seul  désigné  à  cet 
effet,  afin  que  l'on  pût  se  rendre  compte  des  quantités  de 
grains  sortant  du  royaume.  —  Alarmes  conçues  à  Tou- 
louse à  raison  de  la  mauvaise  récolte  de  1757.  —  Suspen- 
sion de  l'exportation  à  l'étranger.  —  Refus  de  l'intendant 
d'interdire  l'exportation,  du  Languedoc  dans  les  provinces 
circonvoisines,  malgré  l'insistance  du  subdélégué.  —  Réta- 
blissement de  la  liberté  de  circulation  des  grains  à  l'inté- 
rieur, à  charge  par  les  négociants  de  déclarer  les  quantités 
par  eux  exportées.  —  Gratification  promise  aux  importa- 
teurs des  blés  étrangers.  —  État  des  grains  existant  dans 
la  subdélégation.  —  Disette  à  Toulouse.  —  Mécontente- 
ment de  l'intendant  contre  les  capitouls  qui  avaient  empê- 
ché la  libre   circulation  des  grains. 

C.  117.  iLiasse.)  —  62  pièces,  papier. 

19.%3-19S9.  —  État  des  villes  de  marché  de  la  sub- 
délégation de  Toulouse  et  des  droits  de  mesurage  des  grains. 
—  Correspondance  au  sujet  des  droits  sur  les  grains  perçus 
dans  les  halles  et  marchés  par  les  seigneurs.  —  Mémoire 
sur  le  droit  de  coup  levé  sur  les  grains  dans  la  ville  de  Vil- 
lefranche  de  Lauraguais.  — Suspension  des  droits  d'étalage 
et  de  mesurage  que  le  comte  de  Clarac  levait  sur  les  grains 
vendus  à  Montastruc.  —  Projet  d'établissement  de  courtiers 
de  grains  rejeté  par  l'intendant.  —  Sédition  causée  à  Nar- 
bonne  par  le  manque  de  grains.  —  Disette  à  Oloron  en 
1789.  —  Régie  des  vivres  militaires.  — Vérification  de  blés 
destinés  aux  troupes  de  l'île  de  Minorque.  —  Refus  fait 
par  les  Grands  Augustins  de  Toulouse  de  louer  leur  an- 
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cien  réfectoire  pour  servir  de  magasins  au  régisseur  des 
vivres,  etc. 

C.  118.  (Liasse.)  —  97  pièces,  papier. 

1960-1999. —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué  de  Toulouse,  au  sujet  des  subsistances:  — 
de  l'arrêt  de  1""4,  établissant  la  liberté  du  commerce  des 
grains, —  de  l'opposition  du  Parlement  de  Toulouse  à  un 
arrêt  du  Conseil  d'État  prohibant  l'exportation.  —  Lettres 
de  Turgot  ordonnant  la  vente  des  grains  accaparés  pour 
compte  du  gouvernement  de  Louis  XV.  —  Mémoires  sur 
une  pétition  des  boulangers  de  Toulouse  tendant  à  être 
indemnisés  de  la  différence  entre  le  prix  du  pain  suivant  la 
taxe  et  le  prix  de  revient;  — contre  les  grands  approvislion- 
nements.  —  Correspondance  touchant  :  une  accusation  de 
monopoliser  les  grains,  portée  contre  les  capitouls,  — 
les  circonstances  favorables  ou  défavorables  à  l'exportation 
des  grains.  —  Lettres  autographes  de  M.  de  Saint-Priest  au 
sujet  d'attaques  fort  vives  du  Parlement  de  Toulouse  contre 
son  administration.  — Mesures  prises  pour  prévenir  la  di- 
sette et  assurer  la  subsistance  des  pauvres. 

C.  lIO.fLiasso.)  —  83  pièces,  papier. 

1954-1993. —  Correspondance  de  MM.  de  Sainl- 
Priest,  père  et  fils,  intendants,  avec  MM.  Amblard  etRaynal, 
subdélégués  de  Toulouse,  touchant  :  l'apparence,  —  le  pro- 
duit des  récoltes  de  froment,  seigle,  niéteil,  avoine,  orge, 
fourrages,  maïs,  vins  et  fruits.  —  Etats  annuels  de  l'appa- 
rence, —  du  produit  des  récoltes  dans  les  214  commu- 
nautés de  la  subdélégation.  —  États  des  quantités  de  grains 
de  différentes  espèces  semées  dans  la  subdélégation.  — 
Renseignements  sur  le  résidu  des  denrées  de  chaque  an- 
née, —  sur  la  consommation  moyenne  et  les  débouchés 
de  l'arrondissement  du  subdélégué. 

C.  120.  (Liasse.)  —  81  pièces,  papier. 

1994-1998.  —  Correspondance  de  MM.  de  Saint- 
Priest,  intendants  de  Languedoc,  avec  MM.  Raynal,Ginesty 
et  Manen,  subdélégués  de  Toulouse,  touchant  l'apparence, 
—  le  produit  des  récoltes  de  froment,  seigle,  méteil,  avoine, 
orge,  fourrages,  maïs,  vins  et  fruits.  —  États  annuels  de 
l'apparence,  —  du  produit  des  récoltes  dans  les  214  com- 
munautés de  la  subdélégation  de  Toulouse.  —  Évaluation 
du  rendement  des  semences.  —  Calcul  de  la  quantité  des 
grains  nécessaire  pour  la  subsistance  des  habitants  de  la 
subdélégation,  dont  le  nombre  était  évalué  à  134,000. 


C.  121.  (Liasse.)—  47  pièces,  papier. 

19S9-C19S9.  — Correspondance  de  M.  de  Ballainvil- 
liers,  intendant  de  Languedoc,  avec  M.  Manen,  subdélégué 
de  Toulouse,  au  sujet  du  prix  des  grains  et  fourrages  sur 
le  marché  de  Toulouse.  —  Avis  pour  chaque  quinzaine  du 
prix  du  froment,  seigle,  méteil,  orge,  avoine,  foin,  vendus 
à  Toulouse  aux  marchés  des  lundi,  mercredi  et  vendredi, 

—  du  prix  de  la  ration  complète  de  foin,  paille  et  avoine, 
pour  la  cavalerie,  les  dragons  et  les  hussard  {sic). 

C    122.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

1999-1 990. —  Correspondance  de  M.  de  Ballainvil- 
licrs,  intendant  de  Languedoc,  avec  M.  Manen,  subdélégué 
de  Toulouse,  au  sujet  du  prix  des  grains  et  fourrages  sur 
le  marché  de  Toulouse.  —  Avis  pour  chaque  quinzaine 
du  prix  du  froment,  seigle,  méteil,  orge,  avoine,  foin,  ven- 
dus à  Toulouse  aux  marchés  des  lundi,  mercredi  et  ven- 
dredi,—  du  prix  de  la  ration  complète  de  foin,  paille  et 
avoine    pour  la  cavalerie,  les  dragons  et  les  hussard  (nie). 

C.  123.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

1946-1999.  —  Rapports  des  consuls  de  la  subdélé- 
gation de  Toulouse,  et  mémoire  de  M.  Ginesty,  subdélégué, 
sur  les  différentes  manières  pratiques  d'élever,  soigner  et 
guérir  les  bêtes  à  laine  dans  son  département.  —  Instruc- 
tion sur  le  parcage  des  bêtes  à  laine,  publiée  par  ordre  du  Roi. 

—  Refus  fait  par  le  contrôleur  général  de  modérer  le  prix  des 
sels  employés  à  améliorer  les  fourrages  de  mauvaise  qualité. 

—  Instructions  pour  arrêter  le  progrès  de  diverses  maladies 
épizootiques.  —  Invitation  au  subdélégué  de  procurer  des 
élèves  à  l'école  vétérinaire  établie  à  Lyon  sous  la  direction 
de  Bourgelat.  —  Correspondance  relative  à  divers  cas  de 
morve,  de  charbon,  etc.,  qui  s'étaient  manifestés  dans  la 
subdélégation.  — J)escdption  et  traitement  du  charbon  dans 
les  animaux  par  M.  Chabert,  directeur  général  des  écoles 
vétérinaires.  —  Envoi  de  mémoires  de  M.  Chabert  sur  la 
gale,  les  dartres  et  les  maladies  vermineuses  des  animaux. 

C.  124.  (Liasse.)  -  56  pièces,  papier,  imprimées. 

1935-1994. —  Ordonnancesde  M.  Lenain,  intendant, 
concernant  :  plusieurs  maladies  des  bêtes  à  cornes,  —  les 
chevaux  atteints  de  la  morve.— Avis  et  observations  de  Vicq- 
d'Azyr  sur  une  épizoolie  de  bêtes  à  cornes  dite  mal  nuir, 
qui  s'était  répandue  de  Rayonne  dans  le  Réarn,  la  Guyenne 
et  partie  du  Languedoc.  —  Instruction  du  même  sur  la 
manière  de  désinfecter  une  paroisse  où  il  y  a  eu  des  bêtes 
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malades.  —  Consultations  de  l'Université  de  Montpellier  sur 
le  mal  noir.  —  Remèdes  et  recettes  proposés  pour  arrêter 
le  progrès  de  l'épizootie.  —  Mémoire  instructif  sur  l'exécu- 
lion  du  plan  adopté  par  le  Roi  pour  parvenir  à  détruire 
entièrement  la  maladie  des  bestiaux.  —  Mesures  de  pré- 
caution prescrites,  et  défenses  faites  par  les  intendants  de 
Languedoc  et  d'Audi  et  par  le  Parlement  de  Toulouse.  — 
Consigne  des  troupes  du  cordon  sanitaire  campées  ou  can- 
tonnées en  première  ou  seconde  ligne. — Modèle  de  pro- 
cès-verbal de  destruction  des  bêtes  malades.  —  Avis  tou- 
chanlle  repeuplement, autorisé  par  le  Roi,  des  communautés 
dont  les  bestiaux  avaient  péi'i;  —  touchant  l'envoi,  en 
Languedoc,  de  juments  normandes  destinées  à  remplacer 
les  bœufs  de  labour  détruits  par  l'épizootie. 

C.  125.  (Liasse.)  —  129  pièces,  papier. 

1794-1796. —  Correspondance  de  MM.  de  Saint- 
Priesl  et  Journet,  intendants  de  Languedoc  et  d'x\uch  avec 
M.  Besaucèle,  syndic-adjoint  du  diocèse  de  Toulouse,  et 
Goutelongue,  subdélégué  d'Alan,  concernant  :  l'épizootie, 
—  la  désinfection  des  paroisses,  — ■  la  destruction  des  bêles 
à  cornes  tant  saines  que  malades  trouvées  dans  les  foyers  de 
contagion. — Procès-verbaux  de  visite  des  bêtes  malades.  — 
Rapports,  mémoires  où  se  trouve  la  description  de  l'épizoo- 
tie. —  Lettres  du  comte  de  Périgord,  commandant  en  chef 
en  Languedoc,  du  syndic  général  et  de  l'intendant  de  la 
province,  de  M.  de  Cadiguan,  colonel  de  la  légion  de  Lor- 
raine, commandant  les  troupes  du  cordon  sanitaii'e,  tou- 
chant l'établissement  de  divers  postes  destinés  à  intercep- 
ter les  comnmnications  entre  les  communautés  infectées 
par  l'épizootie  et  les  localités  voisines;  —  au  sujet  des 
tentatives  faites  pour  passer  en  fraude  des  bestiaux,  des 
laines  et  autres  objets  prohibés.  —  Délibérations  de  plu- 
sieurs communautés  pour  établir  des  gardes  bourgeoises 
chargées  d'intercepter  les  communications. 

C.  126.  (Liasse).  —  49  pièces,  papier. 

1776-177S.  —  Instructions  de  l'intendant  de  Lan- 
guedoc et  du  syndic-adjoint  du  diocèse  de  Toulouse,  certi- 
ficats des  consuls  de  plusieurs  communautés,  lettres  de 
M.  de  Cadignan,  touchant  les  frais  de  logement  et  d'entre- 
tien des  troupes  du  cordon  sanitaire  (Royal  Navarre,  ré"i- 
ment  de  Bourbon,  légion  de  Lorraine  et  de  Coudé,  cuiras- 
siers du  Roi  ).  —  État  des  dépenses  faites  dans  les  commu- 
nautés du  diocèse  de  Toulouse  pour  le  logement  des  sol- 
dats et  la  fourniture  des  ustensiles.  —  Etats  des  frais  de 
construction  des  bariaqnesdu  camp  établi  dans  le  Laura- 
gnais  pour  les  troupes  du  cordon  sanitaire.  —  Mémoire  des 
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fournitures  faites  aux  troupes  du  camp  par  l'entrepreneur 
des  étapes.  —  Etat  de  remboursement,  par  la  Province,  des 
dépenses  faites  par  quelques  communautés  pour  la  garde 
bourgeoise.  —  Procès  devant  l'intendant  entre  les  fermiers 
de  la  baronnic  de  Verfcil,  appartenant  à  l'archeVêque  de 
Toulouse,  et  les  consuls  du  lieu,  qui  s'étaient  servis  de 
pailles  de  dîmes  pour  faire  les  baraques  du  camp  et  refu- 
saient de  donner  de  ces  pailles  un  prix  raisonnable. 

C.  127,  (Liasse.)  —  93  pièces,  papier. 

1997-1779. —  Demandes  en  indemnités  présentées  à 
l'intendant  de  Languedoc  par  des  particuliers  de  la  subdé- 
légation de  Toulouse  dont  les  bestiaux  avaient  été  détruits 
par  l'épizootie.  —  Modèle  de  mandement  (mandat)  du  prix 
du  tiers  des  bêtes  saines  assommées  dans  les  écuries  infec- 
tées.—  Etats  d'ordonnances  d'indemnités  du  quart  et  du 
dixième  accordées  par  le  Roi  aux  114  communautés  de  la 
subdélégation  dont  les  bestiaux  avaient  péri  durant  la  con- 
tagion. — Etats  de  répartition,  par  ordre  alphabétique  de 
communautés,  des  indemnités  accordées  aux  propriétaires 
des  bestiaux  assommés  à  raison  de  l'épizootie. 

C.  128.  (Liasse.)  —  110  pièces,  papier. 

1CS5-17SS.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué  concernant  les  formalités  à  observer  parles 
hôpitaux  qui  demandaient  l'établissement  à  leur  profit  de 
nouveaux  octrois,  — la  réunion  à  l'hôpital  de  Grisolles  des 
revenus  d'une  confrérie. —  Renseignements  sur  les  localités 
pourvues  de  maisons  de  charité  et  fondations  pieuses.  — 
Etats  et  tableau  récapitulatif  contenant  :  la  dénomination, 
l'objet,  la  fondation,  les  revenus  des  divers  établissements 
de  charité  de  la  subdélégation  de  Toulouse.  —  Instruction 
touchant  l'inoculation  des  enfants  trouvés.  —  Avis  de  l'a- 
vocat général  des  pauvres,  agents  des  missionnaires-fonda- 
teurs des  hôpitaux  à  la  capucine,  c'est-à-dire  sans  reve- 
nus assurés.  —  Correspondance  relative  à  la  distribution 
des  boites  de  remèdes  envoyées  par  le  Roi ,  —  à  la  fonda- 
tion d'un  hôpital  militaire  pour  la  guérison  des  maladies 
vénériennes  ;  —  à  l'autorisation  d'acquérir  demandée  par 
l'hôpital  de  Muret. 

c.  129.  (Liasse.)  —  89  pièces,  papier. 

1660-1 7S9. — Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué  concernant  :  le  franc-salé  de  l'Hôtel-Dieu 
Saint-Jacques  à  Toulouse,  — la  situation  financière  dudit 
hôpital,  —  le  droit  de  l'Hôtel-Dieu'd'avoir  un  chirurgien  ga- 
gnant la  maîtrise  après  dix  ans  d'exercice,  —  la  demande 
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faite  par  les  administrateurs  de  cet  l'tablisscmentdc  letlres 
dérogatoires  ù  l'édit  sur  la  maiuiiiortc.  —  Lettres  paten- 
tes en  forme  de  statuts  pour  riIûtel-Dicu  Saint-Jacques  de 
Toulouse.  —  Correspondance  louchant  le  droit  de  maî- 
trise acquis,  après  six  ans,  aux  artisans  qui  dirigeaient  le 
travail  des  pau\res  dans  l'hôpilal  de  la  Grave.  —  Euipri- 
sounemcnl  dans  l'iiôpitai  de  la  Grave,  en  tant  que  maison 
de  force,  de  plusieurs  femmes  et  d'un  fou.  —  Renseigne- 
ments sur  les  causes  de  la  banqueroute  de  riii'ipital  de 
la  Grave. —  Documents  sur  la  congrégation  des  dames  d'An- 
doin  établie  à  l'Hûlel-Dieu  Saint-Jacques  de  Toulouse.  — 
Titres  de  plusieurs  rentes  appartenant  à  l'hôpital  de 
la  Grave.  —  Décret,  en  faveur  dudil  hôpital,  du  domaine 
de  Montredon. 

C.  130.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 

196B-1'96S. — Ordonnances,  delà  commission  créée 
par  arrêt  du  iiO  décembre  17G5,  portant  qu'il  serait  pro- 
cédé à  la  vente  des  biens  de  l'hôpital  de  la  Grave  jusqu'à 
concurrence  de  2,300,000  francs,  —  contre  les  débiteurs 
de  l'hôpital.  —  Placards  d'affiches  desimmeubles  et  rentes 
offerts  eu  vente,  contenant,  entre  autres  choses,  la  des- 
cription des  trois  terres  de  Maurens,  Andoufielle  et  Rou- 
deilhes  et  du  domaine  de  MontreJon.  —  Mémoire  sur  des 
difficultés  faites  à  la  vente  de  Maurens  et  d'Andoufielle  par 
le  marquis  de  Boufoutan,  coseigneur  de  ces  deux  terres. 
—  État  des  biens  de  l'iiôpital  adjugés  par  les  commis- 
saires. —  Requête  du  procureur  du  Roi  de  la  commission 
tendant  à  ce  qu'il  fût  rendu  compte  des  deniers  provenant 
de  l'adjudication. 

C.  131.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

1966.  —  Procès-verbaux  d'adjudication  par  MM.  Jean 
Raynal,  subJélégué  de  l'intendance,  P.  Faget  et  J.-B.  Jouve, 
avocats  au  Parlciueiit ,  commissaires  à  ce  députés ,  de 
biens  de  l'hôpital  Saint-Joseph  de  la  Ggrav'e  de  Tou- 
louse, à  concurrence  de  2,300,000  francs,  lesdits  biens 
consistant  :  en  rentes  sur  le  clergé,  la  province  et  di- 
verses communautés, — domaine  deCanteset  Roudeilhes, — 
métairies  à  Blagnac,  Finhan,  Grenade,  Sainte-Livrade,  — 
vignes  à  Lardenne  et  à  Griffoulet,  —  maisons  à  Toulouse, 
l'ue  des  Carmes,  des  Renforts,  et  carrefour  de  la  Daurade. 

C.  132.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

i  169-1 968.  —  Procès-verbaux  d'adjudication  par 
MM.  Jean  Raynal,  subdélégué  de  l'intendance,  P.  Faget, 
J.-B.  Jouve,  avocats  au  Parlement,  commissaires  à  ce  dé- 


putés, de  biens  de  l'Iiôpiia!  Saint-Joseph  de  Toulouse,  à 
toncurrcuce  de  2,300,000  francs  ;  lesdits  biens  consistant  ; 
en  rentes  sur  le  clergé,  la  province,  diverses  communau- 
iés  et  corporations,  les  métairies  des  Brunaux  et  des  Cas- 
sarèdes,  — une  maison  sise  à  Toulouse,  —  les  domaines  de 
Maurens  et  d'Aiidouliellc,  —  une  albergue  noble  cl  une 
dinie  inféodée   dans  la  terre  de  Gondoiu  ille. 

C.  133.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

19^4-19^». — Envoi  d'une  déclaration  du  Roi  en 
faveur  des  professeurs  de  tliéologie  dans  l'Université  de 
Toulouse,  —  d'un  arrêt  du  Parlemeut  de  Toulouse  por- 
tant règlement  pour  les  études  faites  dans  l'Université  de 
Toulouse,  et  statuant  que  les  étudiants  en  théologie  et 
droit  canon  subiront  un  examen  public  sur  la  doctrine 
contenue  dans  les  quatre  articles  du  clergé.  —  Correspon- 
dance et  mémoires  relatifs  à  une  contesîalioii  entre  les 
syndics  de  la  faculté  de  médecine  et  l'Université  de  Tou- 
louse touchant  le  droit  de  surveiller  l'enseignement  des 
professeurs.  —  Inventaire  dressé,  en  1786,  par  l'abbé 
Martin,  professeur,  des  machines  composant  le  cabinet  de 
physique  de  Toulouse.  —  Correspondance  de  l'intendant 
avec  son  subdélégué  concernant  :  la  prétention  des  bour- 
siers des  collèges  de  ne  pas  payer  de  droits  d'examen  aux 
professeurs  de  l'Université  de  Toulouse,  —  une  métairie 
du  collège  dePampelone,  eneadastrée  en  même  temps  dans 
le  capitoulat  Saint-Barthélémy  et  dans  le  consulat  de  Ra- 
nionville  Saint-Agne,  —  une  demande  en  confirmation 
de  vente  de  biens  ayant  appartenu  audit  collège.  —  Rè- 
glement intérieur  pour  le  collège  Saint-Martial.  —  Pièces 
relatives  à  la  réunion  au  collège  Saint-Martial  du  collège 
de  Pelegri  de  Caliors.  —  Droit  des  chanoines  de  Saint- 
Sernin  de  nommer  aux  bourses  .du  collège  Saint-Ray- 
mond. —  Mémoire  sur  le  collège  de  Secondât,  fondé 
à  Toulouse  en  1o5i  par  messire  Jacqties  de  Secondât, 
chanoine  de  la  métropole  Saint-Etienne.  —  Renseigne- 
ments sur  l'état  de  ce  collège  en  178 4.  —  Ordre  du  Roi 
pour  en  faire  transporter  les  papiers  dans  l'étude  du  sieur 
Pugens,  notaire  de  Toulouse. 

C.  134.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 

1931-199.Ï. — Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélègué  touchant  :  l'achat  que  les  jésuites  voulaient 
faire  d'une  maison  de  campagne  pour  leurs  pensionnaires, 
—  les  contestations  des  Bénédictins  de  Sorèze  avec  les 
consuls  de  ladite  ville,  —  l'envoi  à  Sorèze  des  élèves  de 
l'école  militaire  supprimée,  —  un  pamphlet  contre 
l'éducation  donnée  dans  ce  collège.  —  Mémoire  sur  la  fon- 
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dation  du  collège  royal  de  Toulouse  en  1763.  —  Copie  de 
lettres  patentes  qui  cliargent  la  congrégation  de  l'Oratoire 
de  la  direction  du  collège  de  Tournon,  et  attribuent  au 
prince  de  Soubise  le  droit  de  nommer  aux  places  nouvel- 
lement créées  dans  ce  collège.  — Mémoire  sur  le  séminaire 
des  Irlandais  de  Toulouse  ;  —  concernant  la  création 
d'une  seconde  chaire  de  philosophie  à  Alby.  —  Lettres 
et  ordonnances  de  l'intendant  pour  défondre  de  tenir  des 
écoles  sans  permission  des  évêques,  et  punir  les  contreve- 
nants. —  Correspondance  relative  à  un  mémoire  contre 
les  maîtres  d'école;  —  concernant  les  régents  de  l'école 
d'Auriac,  les  maîtres  d'école  de  Basiège,  Blagnac,  Fronton, 
Grisolles,  LeLberm,  Roumens,  Sainl-Sulpice  de  La  Pointe, 
Verfeil,  —  l'école  gratuite  tenue  à  Toulouse  par  les  sœurs 
de  charité, 

C.  135.  (Liasse.)  —  46  pièces,  papier. 

IVes-lfSfi. — Correspondance  de  l'intendant  avec 
Je  subdélégué  concernant  les  obligations  des  régisseurs 
des  biens  des  ci-devant  Jésuites.  —  Devis  et  procès-ver- 
baux de  bail  des  réparations  à  faire  au  château  de  Villariés, 
dépendance  du  prieuré  de  Pinel,  ayant  appartenu  aux  Jé- 
suites, —  à  l'église  de  Villariés  et  à  la  chapelle  dePinel,  — 
au  moulin  à  vent  du  prieuré  de  Pinel.  —  Contestation 
entre  les  fermiers  du  moulin  à  eau  de  Kabaudy,  situé  à 
Villariés,  avec  le  sieur  Marchai  de  Samsey,  régisseur  gé- 
néral du  clergé  de  France,  économe  général  des  biens  des 
ci-devant  Jésuites  —  Devis  des  réparations  à  faire  au 
prieuré  de  Rabastens,  anciennement  uni  au  noviciat  des 
Jésuites  de  Toulouse.  — •  Airêt  du  Conseil  d'État  qui  au- 
torise l'économe  séquestre  des  biens  des  Jésuites  à  pro- 
céder, devant  l'intendant  de  Languedoc,  au  bail  de  ces  ré- 
parations.—  Devis  et  adjudication  des  travaux  à  faire  pour 
réparer  l'église  de  Puychival,  dépendant  du  prieuré  de  Ra- 
bastens. 

C.  136.  (Liasse.)  -  ■  52  pièces,  papier. 

1935-17S3.  —  Extrait  des  statuts  concernant  l'élec- 
tion et  l'installation  des  collégiats  du  collège  de  Foix  établi 
à  Toulouse.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XV  : 
portant  dévolution  au  Roi  du  droit  de  nommer  le  prieur 
et  les  boursiers  ;  —  nommant  des  commissaires  à  la  ré- 
formation  des    abus   du  collège.  —  Ordre  du    Roi   pour 

obliger  les  boursiers  à  présenter  des  certificats  d'étude; 

statuant  que  les  revenus  des  bourses  qui  vaqueront 
seront  employés  au  payement  des  dettes  et  à  la  répara- 
tion des  bâtiments  du  collège  de  Foix.  —  État  des  places 
vacantes  et  produit  des  bourses  séquestrées.  —  Mémoires 
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sur  les  vices  de  l'administration  du  collège ,  —  sur  les 
charges  et  les  revenus,  sur  la  nécessité  de  l'aire  régir  les 
biens  du  collège  par  un  économe.  —  Nomination  d'un  éco- 
nome séquestre.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Étatduroi  Louis  XV 
chargeant  M.  de  Saint-Priest,  intendant,  de  dresser  un  rè- 
glement pour  le  collège  de  Foix.  —  Opposition  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse  à  un  projet  d'union  du  collège  de 
Foix  au  collège  royal.  —  Projet  de  lettres  patentes  por- 
tant règlement  pour  le  collège.  —  Règlement  provisoire. 
—  Différend  entre  le  ministre  et  le  Parlement,  auquel  on 
voulait  enlever  la  surveillance  du  collège.  —  Lettres  pa- 
tentes portant  rétablissement  du  collège  de  Foix,  avec 
l'arrêt  d'enregistrement  du  Parlement  de  Toulouse.  — 
Correspondance  relative  à  l'établissement  du  bureau  d'ad- 
ministration créé  par  les  lettres  patentes  de  1781  et  à  la 
mise  en  vigueur  du  nouveau  règlement.  — Renseignements 
sur  les  émoluments  des  employés  du  collège,  les  archives, 
les  revenus,  etc. 

C.  137.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier. 

194.%-19$6.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdèlègué  concernant  :  la  comptabilité  du  receveur  du 
collège  de  Foix,  —  le  placement  sur  la  province  de  Lan- 
guedoc, les  villes  de  Montpellier  et  Toulouse,  des  fonds 
libres  provenant  des  places  vacantes  dudit  collège,  —  les 
aumônes  accordées  par  le  collège  aux  paroisses  où  il  était 
gros-dèciniateur.  —  Nomenclature  des  pays  et  diocèses 
auxquels  des  bourses  étaient  spécialement  affectées  dans 
le  collège  de  Foix.  —  Demandes  de  places  de  prêtres  per- 
pétuels et  de  boursiers.  —  Révocation  de  boursiers  pour 
cause  d'insubordination.  —  Différends  entre  le  receveur  et 
un  collégial,  entre  le  receveur  et  le  maître-laïc,  au  sujet 
de  l'administration  des  revenus,  de  certaines  indemni- 
tés, des  archives  du  collège.  —  Correspondance  rela- 
tive au  notaire  et  au  secrétaire,  au  médecin,  à  l'éco- 
nome et  au  portier  du  collège  ;  — concernant  l'entière  res-? 
tauration  des  bâtiments  et  de  la  chapelle  du  collège  de 
Foix.  —  Devis  et  baux  d'entretien  des  bâtiments  du  col- 
lège. —  Refus  fait  à  un  maître  d'armes  de  construire  sur 
des  terrains  voisins  du  collège. 

C.  138.  (Liasse.)  —  7.3  pièces,  papier. 

t  959-1990.  —  Élat  des  baux  à  ferme  du  collège  de 
Foix.  —  Baux  à  ferme  de  la  dime  du  prieuré  de  Galan  et 
Gales.  —  Procès  entre  le  curé  de  Galan  et  le  collège, 
concernant  les  fruits  de  Vecrlésiaste  de  Cazenave.  —  Cor- 
respondance concernant  une  indemnité  demandée  par  le 
sieur  Bousigues,  juge  du  collège  à  Galan.  —  Baux  à  ferme 
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desdiiiiesdeCassagiiahère,  RecurlctMonlong,  LaSalvelat- 
Sainl-Gillcs,  Tournons,  Saint-André  et  Libaros;  du  grand 
jardin  du  collège  et  d'une  maison  rue  des  Pénitents  gris, 
à  Toulouse.  —  Correspondance  concernant  le  mauvais 
élal  des  églises  de  La  Salvetal-Saint-Gilleset  de  Tournous, 
dont  les  réparations  étaient  à  la  charge  du  collège  de  Foix. 

C.  139.  (.Liasse.)  —  83  pièces,  papier. 

tlSf-lV^l.  —  Baux  à  ferme,  passés  jiar  le  siibdélé- 
gué,  de  la  dîme  du  prieuré  de  Gragnoulcl  appartenant  au 
collège  de  Foix  ;  —  de  la  dinie  du  prieuré  de  Seysscs. 
—  Refus  fait  par  l'intendant  d'autoriser  le  collège  à  inter- 
venir dans  un  procès  qui  pouvait  mettre  en  question  son 
droit  de  patronage  de  la  cure  de  Seysses.  —  Aumône  faite 
aux  pauvres  de  Seysses  par  le  collège,  à  titre  de  gros  déci- 
mateur.  — Mémoire  sur  la  seigneurie  du  lieu  de  Kicumes, 
dont  le  collège  jouissait  en  partage  avec  le  Roi.  —  Cor- 
respondance relative  à  la  prétention  du  sieur  Dclaborde, 
receveur  général  des  domaines  à  Aucli,  de  faire  supporter 
au  collège  tous  les  tVais  d'arpentement  de  la  seigneurie  de. 
Rieunies.  —  Mémoire  sur  un  procès  entre  le  Roi,  le  collège 
de  Foix  et  les  consuls  de  Rieumes,  touchant  les  bois  de 
Belfach  et  des  Quatre-Triages,  et  le  droit  de  mesure 
et  de  boucherie.  —  Baux  à  ferme  de  la  dîme  du  prieuré 
de  Rieumes.  —  Lettres  concernant  des  réparations  à  l'é- 
glise de  Rieumes  et  la  congrue  du  curé.  —  Baux  à  ferme 
de  la  métairie  noble  de  Rieumes.  —  Vente  de  deux  coupes 
de  taillis  des  bois  du  prieuré  de  Rieumes  et  de  la  métairie 
noble.  —  Lettres  concernant  un  incendie  de  la  forêt  de 
Rieumes  ;  —  un  vol  de  bois  commis  dans  ladite  forêt. 

C.  140.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

1919-1993.  —  Notes  et  mémoires  envoyés  à  l'inten- 
dant par  son  subdéléguè  de  Toulouse,  sur  la  fondation  et 
l'administration  du  collège  de  Pèrigord.  —  Copie  informe 
de  la  Bulle  de  Grégoire  XL  confirmative  de  la  fondation  du 
collège  à  Toulouse  par  le  cardinal  de  Talleyrand.  — 
Arrêts  du  Conseil  d'Etat  :  concernant  le  collège  et  l'obten- 
tion des  grades  dans  l'Université  de  Toulouse  ;  —  adju- 
geant au  Roi,  contrairement  aux  prétentions  des  prieurs 
et  des  écoliers,  la  nomination  aux  places  collégiales  ;  — 
attribuant  aux  coUègiats  la  nomination  des  quatrechapelains 
du  collège  ;  —  portant  rèformation  des  abus  et  règlements  du 
collège.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec  son  subdé- 
légué, concernant  l'exécution  de  l'arrêt  de  1718  et  l'exten- 
sion des  attributions  données  par  cet  arrêt  à  l'intendant.  — 
Ordonnances  de  l'inten.lant  :  attribuant  au  prieur  ecclé- 
siastique, à  l'exclusion  du  prieur  laïque,    l'entière  admi- 
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nistration  des  revenus  du  collège  ;  —  défendant  aux  bour- 
siers d'entrer  aux  assemblées  du  collège  après  l'expiralion 
de  leur  cinq  ans  ;  —  pour  obliger  les  collégiats  ;\  étudier  en 
droit  civil  ou  canonique  seulement.  —  Règlement  du 
collège.  —  Correspondance  concernant  le  droit  rendu  par 
le  Roi  au  comte  do  Pèrigord  de  nommer  aux  places  va- 
cantes dans  le  collège  de  son  nom. 

C.  141.  (Liasse.)  —  76  pièces,  papier. 

1910-i'3!<*l.  —  Mémoire  sur  la  nomination  des  prê- 
tres perpétuels  du  collège  de  Pèrigord.  —  Correspondance 
concernant  le  logement  et  la  pension  des  neuf  eliapelains 
des  divers  collèges  de  Toulouse.  — Cérémonial  de  l'enter- 
rement des  boursiers  du  collège  de  Pèrigord,  comme  sei- 
gneurs de  la  baronnie  de  Labége.  —  Défense  de  laisser 
entrer  des  femmes  dans  le  collège.  —  Défense  aux  bour- 
siers de  porter  des  armes.  —  Droit  de  sacristie,  payable 
par  chaque  boursier  lors  de  sa  réception.  —  Correspon- 
dance sur  la  question  de  savoir  si  les  places  de  collège  sont 
permutables  et  peuvent  êli-e  données  en  survivance.  — 
Ordonnance  de  M.  de  Bornage  pour  obliger  les  boursiers 
à  étudier  exclusivement  en  droit  civil  ou  canonique,  sui- 
vant les  statuts";  —  dérogations  à  cette  règle.  —  Corres- 
pondance concernant  le  notaire,  le  médecin,  le  chirurgien, 
l'apothicaire,  le  portier  du  collège.  —  Procès-verbal  de 
rècolement  par  M.  de  Comynihan,  subdéléguè,  de  l'inven- 
taire des  titres  et  actes  du  collège  de  Pèrigord,  dressé  en 
1713.  —  Prétention  du  prieur  laïque  d'avoir  une  clef  des 
archives. 

C.  142.  (Liasse.)  —  127  pièces,  papier. 

1913-1991. —  Lettre  du  ministre  de  La  Vrillière,  por- 
tant que  le  droit  de  nomination  aux  places  de  boursiers 
appartient  au  Roi,  et  que  nul  ne  doit  rester  plus  de  cinq 
ans  dans  le  collège  de  Pèrigord.  —  OOrrespoudance  au 
sujet  d'un  sieur  Gôltis,  qui  était  depuis  huit  ans  dans  le 
collège;  délibération  des  collégiats  à  ce  sujet.— Ordonnance 
de  l'intendant,  portant  fixation  delà  pension  mensuelle  des 
boursiers.  —  Ordonnances  de  itl.  de  Bernage  :  faisant  dé- 
fense de  rien  payer  aux  boursiers  après  l'expiration  de  leur 
cinq  années  ;  —  concernant  les  congés,  —la  présence  des 
collégiats  aux  assemblées  pour  l'élection  des  prieurs.  — 
Correspondance  touchant  un  prêtre  perpétuel  qui  ne  faisait 
pas  résidence.  —  Requêtes  en  payement  de  pen-^ions  pré- 
sentées à  l'intendant  par  des  boursiers.  —  Mémoire  con- 
cernant le  défaut  d'assiduité  des  collégiats  aux  cours  de 
l'Université.  —  Certificats  d'études  présentés  par  des  bour- 
siers pour  obtenir  le  payement  de  leur  pension.  —   Faux 
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certificats  d'î'tude  produits  par  un  boursier.  —  Refus  de 
pension  à  des  boursiers  qui  s'étaient  absentés  sans  congés 
réguliers.  —  Boursier  dispensé  de  rapporter  des  certifi- 
cats d'études  à  cause  de  sa  charge  de  roi  de  la  Bazoche.  — 
Correspondance  concernant  un  boursier  qui  prétendait  que 
sa  bourse  ne  pouvait  être  saisie  par  ses  créanciers. 


C.  143.  (Liasse.)  —  120  pièces,  papier. 

1911-1996.  — Correspondance  relative  à  des  de- 
mandes de  places  de  boursiers  du  collège  de  Périgord 
adressées  au  ministre.  —  Renseignements  sur  un  sieur 
Jean  Ingres,  pétitionnaire.  —  Demande  en  prorogation  de 
bourse.  —  Destitution  d'un  boursier  impétréc  par  un  étu- 
diant qui  convoitait  sa  place.  —  Correspondance  de  l'in- 
tendant avec  le  ministre  au  sujet  des  bourses  vacantes.  — 
Bourses  déclarées  vacantes  à  raison  de  l'absence  des  ti- 
tulaires. —  Avis  et  brevets  de  nomination  à  des  places 
de  boursier  du  collège  de  Périgord.  —  Réception  et  ins- 
tallation de  boursiers.  —  Tableau  contenant  les  noms  et 
dates  de  réception  des  boursiers. 

C.  144.  (Liasse.)  —  163  pièces,  papier. 

1916-199S.  —  Délibération  des  prieurs  et  boursiers 
du  collège  de  Périgord,  portant  que,  attendu  le  manque 
de  revenus,  le  collège  vaquera  pendant  six  mois.  —  Ob- 
servations du  subdèléguè  sur  la  situation  financière  du  col- 
lège. —  Ordonnance  de  M.  de  Bernage,  portant  que  les 
droits  et  revenus  seront  dorénavant  mis  aux  enchères.  — 
Etat  des  revenus  et  charges  du  collège  de  Périgord.  — 
Rapports  faits  par  les  prieurs  ecclésiastiques  au  subdélé- 
gué sur  les  affaires  du  collège,  et  notamment  sur  l'enrôle- 
ment d'un  prieur  laïque  soupçonné  d'avoir  malversé.  — 
Correspondance  concernant  la  distribution  aux  boursiers 
des  excédants  de  recette.  —  Augmentation  de  pension  de- 
mandée par  les  boursiers,  à  raison  de  la  situation  prospère 
de  la  caisse  du  collège.  —  Ordonnance  de  l'intendant  en 
conformité  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  7  décembre 
1753,  qui  remet  à  un  économe  l'administration  des  reve- 
nus du  collège.  —  Corresptnidance  concernant  :  la  régie  de 
l'économe  ;  —  un  déficit  dans  la  caisse  de  l'économe  ;  — 
le  placement  des  fonds  libres  du  collège.  —  Contestations 
entre  les  écoliers  et  les  prêtres  perpétuels  au  sujet  d'anciens 
usages  que  les  premiers  voulaient  faire  revivre  ;  —  con- 
cernant :  la  dépense  des  grades  universitaires  ;  —  l'exploi- 
tation des  biens  du  collège,  que  les  écoliers  voulaient  sur- 
veiller directement.  —  Avis  du  subdélégué  sur  seize  griefs 
du  prieur  laïque  contre  le  prieur  ecclésiastique.  —  Con- 
testation au  sujet  de  l'honoraire  d'un  écolier  auditeur  des 


comptes.  —  Altération  par  un  écolier  des  registres  des 
délibérations  du  collège.  —  Annulation  par  l'intendant 
d'une  délibération  prise  par  les  boursiers  contre  les  cha- 
pelains. 

C.  143.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier. 


1919-19^5. —  Baux  à  loyer  de  dépendances  du 
collège  de  Périgord,  sous  la  clause  de  ne  pas  y  introduire 
des  femmes.  —  Bail  à  loyer  du  collège  du  Périgord. 
—  Délibération  du  bureau  du  diocèse  de  Toulouse, 
portant  que  le  syndic  du  clergé  prendra  à  bail  le  collège 
de  Périgord  pour  y  établir  le  petit  séminaire.  —  Corres- 
pondance concernant  les  réparations  faites  aux  bâtiments  du 
collège.  —  État  des  baux  faits  par  le  collège  pendant  huit 
ans. — Correspondance  concernant  :  le  renouvellement  des 
papiers-terriers  des  biens  appartenant  au  collège  à  Labége, 
Montech,  Puylaurens,  Montégut  et  dans  la  vicomte  de  Vil- 
lemur  ;  —  les  indemnités  accordées  aux  fermiers  du  col- 
lège à  raison  des  cas  fortuits.  —  Demandes  en  remise  de 
droits  seigneuriaux  faites  par  des  tenanciers  du  collège. — 
Réparations  aux  métairies  et  au  château  de  Labège.  — 
Procès  entre  le  collège  et  un  négociant  de  Toulouse,  fer- 
mier des  prieurés  de  Montégut  et  de  Saint-Paul ,  apparte- 
nant au  collège  ;  —  procès-verbaux  de  vente  aux  enchères 
des  meubles  et  tableaux  de  ce  négociant. 

C.  146.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier. 

1945-19SS.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XV,  et  correspondance  de  l'intendant  du  Languedoc 
avec  son  subdèléguè  de  Toulouse,  concernant  :  —  l'examen, 
l'approbation,  l'impression  et  le  débit  des  livres  ;  —  la  vi- 
site à  faire  des  livres  par  les  chambres  syndicales  ;  —  le 
transit  des  livres  étrangers  ;  —  la  surveillance  à  exercer 
sur  les  livres  aux  portes  de  Toulouse  ;  —  la  prohibition 
de  plusieurs  ouvrages,  entre  autres  :  de  la  «  Relation 
exacte  des  troubles  arrivés  à  Montpellier;  de  la  réimpres- 
sion des  Œuvres  de  M.  Arnaud;  du  Monarque  acconipU;de 
La  banque  d'Espagrie,  dite  de  Saint-Charles  ;  »  —  la  sai- 
sie des  exemplaires  contrefaits  du  Traité  des  fiefs,  de  31. 
Pothier;  — des  Lettres  intéressantes  de  Clément  XIV  ;  — 
des  Contes  moraux,  de  M.  Marinontel;  —  du  Pvéme  de  la 
Religion,  par  Racine  le  fils;  —  la  propriété  des  auteurs. 

C.  147.  (Liasse.)  —  69  pièces,  papier. 

1956-19S9.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué  de  Toulouse,  concernant  :  une  thèse  de 
théologie  supprimée  par  le  Parlement  de  Toulouse,  sur  la 
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dénonciation  d'un  professeur;  —  une  a  Lettre  du  czar 
Pierre  à  M.  de  Voltaire,  »  attribuée  à  La  Baunielle;  —  le 
changement  de  régime  de  lu  Gazette  de  France;  —  la 
Gazelle  d'Avignon;  —  la  Feuille  hebdomadaire  de  Tou- 
louse ;  —  le  débit  de  la  carie  générale  de  France,  de  Cassini 
de  Thury  ;  —  les  recherches  à  faire  dans  les  greffes  pour 
compléter  le  Recueil  des  ordonnances  du  royaume  ;  —  l'en- 
voi à  la  chambre  syndicale  des  libraires  de  Paris  de  neuf 
exemplaires  des  nouveaux  livres  imprimés.  —  Arrêt  du 
Conseil  d'Etal,  qui  fixe  à  vingt  le  nombre  des  imprimeurs 
de  la  province  du  Languedoc. — États  des  imprimeurs  de 
Toulouse.  —  Réception  d'imprimeurs  et  de  libraires  à 
Rodez,  Tarbes,  Toulouse,  Villefranche,  etc. — Cartouche' 
ou  livret  de  compagnon  imprimeur.  — Correspondance 
relative  à  des  arrêts  de  suspension  ou  de  déchéance  de  li- 
braires et  imprimeurs.  —  Etats  mensuels  d'impressions  à 
fournir  par  les  imprimeurs. 


C.  148.  (.Liasse.)  —  61  pièces,  papier. 

1953-179S.  — Correspondance  de  l'intendant  avec 
sou  subdélégué  de  Toulouse,  au  sujet  des  privilèges  du 
commerce  ;  —  des  prix  publics  institués  par  le  Gouver- 
neiuent  en  faveur  des  nouveaux  établissements  de  com- 
merce ;  —  des  agents  de  change  et  de  banque  ;  —  des 
courtiers  de  marchandises;  —  des  changeurs;  —  des 
offices  de  commerce;  — de  la  permission  accordée  aux  juifs 
par  le  Parlement  de  résider  à  Toulouse  pendant  quinze 
jours  après  les  foires;  —  de  la  suppression  des  droits  d'en- 
trée sur  les  engrais.  —  Défense  d'importer  des  cuirs  venant 
de  Hollande  et  d'Allemagne,  à  raison  de  l'épizootie  qui 
avait  sévi  dans  ces  contrées.  —  Renseignements  sur  le 
lommerce  de  bœufs  et  de  moutons  que  le  sieur  Lafont  fai- 
sait avec  l'Espagne.  —  Pièces  relatives  à  une  demande 
d'établissement  de  quatre  foires  franches  à  Toulouse.  — 
Foires  et  marchés  de  la  subdélégation,  où  se  percevaient 
des  droits  seigneuriaux. —  Demande  présentée  par  la  com- 
munauté de  Ville-Nouvelle  pour  faire  changer  les  jours  de 
ses  foires  et  de  ses  marchés. 

C.  149.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier. 

t  î  34-1 9  S9. — Correspondance  de  l'intendant  avec  son 
subdélégué,  concernant:  — une  machine  à  laver  les  sables 
aurifères  de  l'Ariège  et  de  la  Garonne  ;  —  la  mission  en 
Languedoc  du  baron Dietrich, inspecteur  général  des  forges 
et  mines;  —  les  lettres  patentes  autorisant  le  marquis 
d'Axat  à  établir  une  forge;  —  les  contestations  entre  les 
maîtres  de  forges  et  leurs  ouvriers.  —  Refus  d'accorder 
le  privilège  exclusif  de  fabriquer  des  limes   et  des  clous 
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d'acier.  —  Monopole  des  marbres  du  Languedoc  et  des 
i'yrénées  prétendu  par  le  marquis  de  Marigny.  —  Pro- 
spectus de  la  fabrique  de  produits  chimiques  fondée  à 
Montpellier  par  Ciiaptal.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  con- 
cernant l'exploitation  des  mines.  —  Renseignements  sur 
les  fabriques  de  céruse  de  la  subdélégation;  —  sur  les 
salines  de  Peccais.  —  Demande  en  autorisation  d'établir 
des  verreries  à  Belpecb  et  à  Toulouse.  —  Confirmation 
des  privilèges  des  gentilshommes  verriers  en  tant  que  fa- 
bricants, etc.  —  Avis  du  subdélégué  sur  des  demandes  en 
autorisation  d'établir  des  fours  à  briques  en  divers  lieux. 

C.  loO.  (Liasse.)  —  65  pièces,  papier. 


19  30-1990.  —  Ordonnances  du  marquis  de  Cas- 
Iries,  gouverneur  de  Montpellier,  contre  les  Compagnons 
du  devoir  et  lesGavots;  — de  l'intendant,  portant  règle- 
ment pour  le  corps  des  arts  et  métiers  de  Montpellier;  — 
concernant  la  finance  des  offices  d'arts  et  métiers.  —  État 
des  corps  de  jurande  de  Toulouse  et  des  frais  de  réception 
à  la  maîtrise.  — Édit  portant  suppression  des  jurandes.  — 
Statuts  et  procès  devant  l'intendant  relatif  aux  statuts  des  : 
maîtres  d'armes,  — bambocheurs,  —  boulangers  et  compa- 
gnons boulangers,  —  bourreliers,  —  chapeliers,  —  char- 
pentiers,—  chaudronniers, —  cordiers,  —  cordonniers, — 
couteliers,  —  maîtres  écrivains,  —  fripiers,  —  fondeurs  de 
suifs  et  bouchers  de  la  ville  de  Toulouse. 

C.  151.  (Liasse.)  —  74  pièces,  papier. 

1544-1999.  —  Statuts  et  procès  devant  l'intendant 
relatifs  aux  statuts  des  corps  de  métiers  de  Toulouse  :  hor- 
logers, —  laitiers,  —  maréchaux-ferrants,  —  menuisiers, 

—  orfévTes,  —  perruquiers ,  —  potiers  d'étain ,  —  tailleurs, 

—  tonneliers.  —  Correspondance  relative  à  des  compa- 
gnons de  divers  métiers  auxquels  on  refusait  la  maîtrise. 

—  Lettres  patentes  du  roi  Louis  XY,  contenant  les  nouveaux 
statuts  de  la  comnmnauté  des  maîtres  horlogers  de  Paris; 

—  extraits  des  statuts,  ordonnances,  règlements  et  privilèges 
accordés  aux  maîtres  horlogers  de  Paris. 

C.  152.  (Liasse.)—  64  pitces,  papier. 

19S9-1999.  —  Attribution  à  l'intendant  de  la  con- 
naissance des  contestations  concernant  les  fabriques  d'é- 
toffes. —  Ordonnances  de  l'intendant,  concernant  :  -  les 
juges  et  inspecteurs  des  manufactures;  —  les  assemblées 
de  commerce.  —  Correspondance  relative  aux  inspecteurs 
des  manufactures.  -  Permission  accordée  aux  fabricants 
de  se  servir  de  tous  ouvriers,  ailmis  ou  non  à  la  maîtrise 
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—  Demande  de  renseignements  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  de  conserver  les  arrondissements  des  ma- 
nufactures. —  Demande  du  sieur  Marcassus,  tendant  à  faire 
augmenter  le  nombre  des  localités  obligées  à  travailler 
exclusivement  pour  ses  manufactures  d'Auterivc  et  de  La 
Terrasse.  —  Contestation  entre  les  drapiers  et  les  toiliers 
de  la  ville  de  Nîmes.  —  Tentatives  faites  par  les  étrangers 
pour  embaucher  les  ouvriers  français  ou  surprendre  les 
secrets  des  fabriques  françaises.  —  Renseignements  de- 
mandés par  le  Bureau  de  commerce  de  Paris  sur  les  manu- 
factures d'étoffes  le  plus  en  réputation.  —  Demande  d'a- 
bonnement des  droits  sur  les  cuirs,  faite  par  les  tanneurs 
du  Languedoc  ,  à  l'instigation  d'un  prince  polonais. 

C.  133.  (Liasse.)  —  59  pièces,  papier. 

t93l-1940. — Arrêts  du  Conseil  d'ÉlatduroiLouis  XV, 
ordonnances  de  MM.  de  Bernage  et  Lenain,  intendants,  con- 
cernant :  les  fabriques  de  cadis,  serges,  burats,  droguets 
et  autres  draps  communs  de  la  province  de  Languedoc  et 
des  quatres  vallées  d'Aure,  Neste,  Barrousse  et  Magnoac  ;  — 
les  tricots  et  draps  de  Lodtve  destinés  à  l'habillement  des 
troupes  ;  —  la  fabrication  des  draps  fins  destinés  au  com- 
merce des  échelles  du  Levant.  —  Copie  d'une  lettre  de 
M.  de  Vergcnnes,  ambassadeur  de  France  àConstantinople, 
concernant  le  commerce  des  draps  dans  le  Levant.  —  Dé- 
fense de  fabriquer  sans  permissiondes  draps  pour  le  Levant. 

—  Suppression  du  privilège  de  la  fabrication  des  draps  du 
Levant. 

C.  154.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

fl^Sï-ltSC.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XV,  ordonnances  de  MM.  de  Bernage,  Lenain  et  de 
Saint-Priest,  intendants,  concernant  :  les  filatures  de  laine 
et  de  coton,  les  fabriques  de  bas  et  de  mouchoirs  du  Lan- 
guedoc ;  —  la  marque  des  toiles  de  fil  et  de  coton  ;  —  les 
teinturiers  et  les  toiles  peintes.  —  Correspondance  au  sujet 
d'un  dévidoir  qu'on  proposait  de  rendre  obligatoire;  —  de 
l'emploi  des  laines  nationales,  pour  le  dégraissage  des  lai- 
nes d'Espagne  ; —  défense  :  de  se  servir  de  chaux  pour  déta- 
cher les  laines  des  peaux  de  moutons;  —  d'employer  de  la 
poix  pour  marquer  les  moutons.  — Renseignements  sur  les 
manufactures  de  coton  de  la  subdélégation.  — Rapport  sur 
un  projet  de  règlement  pour  le  corps  des  bonnetiers. 

c.  155.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

1945-1993.  —  Ordonnance  de  MM.  Lenain  et  de 
Saint-Priest,  intendants  du  Languedoc,  relative  au  tirage  et 
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à  la  filature  des  soies.  —  Envoi  d'arrêts  du  Conseil  d'État, 
concernant  la  fabrication  des  étoffes  de  soie.  —  État  des 
localités  de  la  subdélégation  où  l'on  tirait  des  soies.  — 
Correspondance  au  sujet  des  teinturiers  en  soie  ;  —  des 
fabriques  de  mignonettes;  —  des  achats  de  cocons  faits 
par  les  fabricants,  et  de  la  gratification  accordée  à  ceux-ci  ; 

—  de  l'obligation  imposée  aux  tireurs  de  soie  d'employer 
certaine  roulette;  —  d'une  demande  en  autorisation  d'éta- 
blir à  Aureville  une  manufacture  d'étoffes  de  soie  ;  —  de 
la  misérable  situation  des  ouvriers  en  soie  de  Toulouse; 

—  d'un  procédé  particulier  de  tirage  des  cocons  blancs. 

c.  136.  (Liasse.) —  118  pièces,  papier. 

1 933-1 9S9.  —  Envoi  d'arrêts  du  Conseil  d'État  rela- 
tifs aux  bacs  et  péages.  —  Correspondance  et  mémoires  sur 
le  règlement  des  droits  de  péage  qui  se  levaient  sur  les 
rivières  de  Tarn  et  de  Garonne.  —  Mémoires  et  avis  de 
l'intendant  sur  les  droits  de  bac  existant  dans  le  diocèse  de 
Toulouse.  —  Renseignements  fournis  parles  consuls  d'Au- 
terivc, Bessières,  Mongiscard,  Montjoire,  Nailhoux,  Ondes, 
Toulouse,  sur  les  droits  de  leude  et  péage  qui  se  levaient 
dans  leurs  communautés.  —  Maintien  des  habitants  de 
Blagnac,  du  comte  de  Clerraont-Rochechouart,  de  la  dame 
d'Alègre,  de  M.  de  Chalvet,  grand  prieur  de  l'ordre  de 
Malte,  etc.,  dans  le  droit  de  tenir  bac  à  Blagnac,  Clerraont, 
Lacroix-Falgarde,  Orgueil,  etc.,  sur  la  Garonne,  l'Ariège 
et  le  Tarn.  —  Suppression  des  droits  de  péage  que  per- 
cevaient sur  l'Ariège,  à  Venerque,  MM.  d'Assézat  et  de 
Polastron.,  seigneurs  du  lieu. 

C.  137.  (Liasse.)  —  73  pièces,  papier. 

19S6-1995 — Arrêtdu  Conseil  d'ÉtatduroiLouisXV, 
ordonnance  de  l'intendant  de  Languedoc,  portant  défense 
aux  sieurs  de  Paulo  et  de  Verdale  de  lever  droit  de  pon- 
tonage  et  péage  ù  Auriac.  —  Maintien  du  duc  de  Villars- 
Brancas,  seigneur  engagiste  du  comté  de  Lauraguais,  dans 
le  droit  de  lever  péage  à  Auterive.  —  Suppression  de  divers 
droits  de  pontonage,  péage  par  eau  et  par  terre,  leude,  etc., 
appartenant  aux  sieurs  de  Larroque ,  du  Vergier ,  de 
Vitrac,  marquis  de  Mauléon-Montlezun,  à  Balma,  Basiége, 
Beauville,  Bclpech,  Gragnague.  — Copie  du  tarif  des  droits 
que  percevaient  à  Bessières  les  chapelains  de  Saint-Martial 
(prébendes  de  Saint-Étienne  de  Toulouse). 

C.  1S8.  (Liasse.)  —  75  pièces,  papier. 

19 SS-1991.  —  Défense  aux  consuls  de  Carbonne  de 
percevoir  droit  de  passage  audit  lieu.  —  Suppression  d'un 
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droit  de  péage  apparloiianl  au  marquis  de  Castéra,  dans 
les  lieux  de  Casléra  et  de  Pradères;  —  mémoire  contenant 
que  les  auteurs  du  marquis  tenaient  ces  terres  du  roi 
Louis  XI.  —  Suppression  des  Icudos  et  péûges  de  Cazères, 
Cessales,  Esquille,  Gardoucli,  Gragnague,  Grisolles,  Labru- 
guière,  Launaguet,  appartenant  aux  sieurs  duc  d'Uzès,  de 
Saint-Martin,  de  Lescure,  de  Maiii('nionl,de  Varagne,  abbé 
de  Saint-Scriiiii,  Dulac,  Durègne.  —  Maintien  de  la  com- 
munauté de  Cazères  dans  le  di'oil  de  péage  qu'elle  per- 
cevait siu'  un  pont  de  bois  construit  sur  la  Garonne.  — 
Correspondance  de  l'intendant  avec  M.  d'Aydé-Commcnges, 
son  subdélégué  à  Hieux,  au  sujet  d'un  droit  de  péage 
que  les  dames  religieuses  de  Longages  percevaient  audit 
lieu.  — Tarit',  en  langue  romane,  de  la  leude  du  Fousserel. 

c.  159.  (Liasse.)  —  93  pii'tces,  papier. 

tï88-t7ÏO.— Arrêtsdu  Conseil  d'Étaldu  roi  LouisXV, 
ordonnances  de  l'intendant  du  Languedoc,  portant  suppres- 
sion de  divers  droits  de  leude,  péage,  pontonage,  perçus  à 
Mauran,  Montauriol,  Montégut,  Montgeard,  Montgiscard, 
Montjoire,  Peyriole,  Monlcsquieu-Volvestre,  Nailhoux, 
Ondes,  Puydaniel,  Rieux  et  Roqueserrière,  par  les  sieurs 
Ancfau,  de  Montauriol,  d'Arbousier,  Durand  de  Ver,  de 
Campunaud,  de  Rertier,  Bertrand,  dame  de  Cayla,  de  Bret- 
tes,  l'hôpital  de  Rieux,  de  ClaiVac;  —  arrêt  constatant 
que  l'hôpital  de  Rieux  fut  incendié  avec  tous  ses  titres 
vers  1486. 

C.  160.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier. 

131»-1S94.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XV,  et  onloimances  de  l'intendant  du  Languedoc, 
portant  suppression  des  droits  de  leude  et  péage  perçus  à  : 
Saint-Félix  de  Caranian,  dans  la  baronnie  de  Saiut-Jory,  à 
Sainl-Martin-d'Oydes,  à  Saint-Pau  1-de-Foix,  à  Thil  et  Bretx, 
àToutens,  à  Verfeil,  au  Vernet,  à  Villefrancbc-d'Albigeois, 
par  les  Sieurs  marquis  de  Cliambonas,  comte  de  Bioules, 
d'Orbessan,  de  Lissac,  de  Bermond,  Lemazuyer,  d'Albouy, 
d'Ouvrier,  de  Jossé,  de  Ségla,  de  Genton,  et  l'archevêque 
de  Toulouse.  —  Correspondance  relative  à  un  droit  de 
péage  que  les  capitouls  de  Toulouse  levaient  aux  ponts  de 
Velours  [aliùs  Isalguier)  et  de  Montaudran,  sur  la  ri- 
vière de  Lhers;  —  concernant  un  droit  de  leude  que  la 
marquise  deSaissac,  née  d' Albert  de  Luyiies,  avait  acquis 
du  Roi,  dans  Toulouse.  —  Copie  collationnée  de  deux 
chartes  de  Raymond  VI  (1219),  exemptant  les  habitants 
de  Toulouse  de  tous  droits  de  leude  et  péage  dans  l'éten- 
due de  son  comté.  —  Maintien  de  la  marquise  de  Saissac 
dans  les  droits  de  leude  qu'elle  levait  à  Toulouse. 


0.  Itil.    Liasse)  —  78  piices,  p.ipior. 


I04'3>l'3fît».  —  CorresiKiiidance  de  ririlendaiil  du 
Languedoc  a^ec  son  snbilélégué,  concernant  l'ailminisira- 
tion  des  linances  du  l'oyaume.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État 
du  roi  Louis  XV,  fixant  les  impositions  de  la  province  et 
réglant  la  manière  d'en  faire  la  répai-tition.  — Ordonnances 
de  l'intendant,  accordant  certaines  cxoni]ilions  aux  roUec- 
teiirs  des  tailles  ;  —  relatives  à  l'imposition  des  vingtièmes  ; 
—  à  la  capitation  ;  —  au  dixième  ;  —  à  l'équivalent.  —  Baux 
à  ferme  de  l'équivalent  de  la  province.  —  Remises  accor- 
dées à  la  i)ro\ince  sur  l'équivalent  et  le  don  gratuit.  — 
Envoi  de  décrets  de  l'Assemblée  nationale  relatifs  aux  con- 
tributions. —  Lettre  de  M.  de  Ballainvillicrs  relative  à 
l'opinion,  qui  s'était  répandue  en  Languedoc,  ([ue  l'Assem- 
blée nationale  avait  supprimé  toutes  les  contributions. 

C.  162.  (Lia.sc.)  —  81  pièces,  papier. 

t'95'â-l'î8«.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  touchant:  une  demande  en  exemption  de 
caj)ilatioii  pi'ésentéc  par  les  Suisses  résidant  dans  la  pro- 
vince ;  —  une  demande  de  la  communauté  de  Mascarville 
en  décharge  d'impositions.  —  Avis  du  subdélégué  sur  des 
demandes  en  décharge  de  capitation  faites  par  les  sieurs 
d'Advisard,  d'Aldéguier,  de  Barbaste,  de  Cahusac,  de  Cor- 
neilhan.  Corail,  avocat,  d'Espie,  de  Ginibrouse  de  Saint- 
Amans,  de  Lascaris-Vintimillc,  de  Planct,  avocat,  Rupé, 
juge  de  la  châtellenie  de  Saintc-Foy-de-Peyrolières,  Elzéar 
de  Sabran,  de  Sacy,  bourgeois  de  Paris,  de  Tcrrède,  de 
ViUèle. 

C.  163.  (Liasse.)  —  39  ijièces,  papier. 

1941-190'.  —  Arrêts  et  envois  d'arrêts  du  Conseil 
d'État  du  roi  Louis  XV,  autorisant  le  remboursement,  par 
voie  de  loteries  :  des  emprunts  à  raison  desquels  les  Étals 
du  Languedoc  avaient  prêté  leur  crédit  au  Roi;  —  de  l'em- 
prunt fait  par  la  province  de  4  sols  pour  livre  en  sus  de  la 
capitation;  —  autorisant  le  tirage  de  diverses  loteries 
royales  et  provinciales.  —  Listes  de  tirage  de  la  loterie 
pour  le  remboursement  des  dettes  de  l'Étal  ;  —  de  la  loterie 
en  faveur  des  actionnaires  de  la  Caisse  d'escompte. 

c.  164.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

1969-1 9  SO.  —  Envoi  d'arrêts  du  Conseil  d'État  du 
roi  Louis  XV,  supprimant  la  loterie  de  l'École  militaire  et 
autres,  et  créant  la  loterie  Royale  de  France.  —  Liste  de 
tirage  des  primes  de  la  loterie  Royale  de  1777;  —  des  rem- 
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bourscments  des  capitaux  des  rentes  résultantes  de  l'em- 
prunt de  100,000,000  ;  —  des  mille  lots  de  rentes  viagères  de 
la  loterie  Royale  de  1783  ;  —  des  primes  de  l'emiirunt  de  la 
ville  de  Paris;  — des  primes  de  l'emprunt  de  80,000,000  ; 

—  de  l'emprunt  de  1:20,000,000;  —  de  la  loterie  établie 
au  profit  des  hôpitaux;  —  de  laloterie  de  bienfaisance  au 
profil  des  provinces  ravagées  par  la  grêle  ;  —  des  loteries 
pour  remboursement  des  emprunts  faits  par  la  province  de 
Languedoc  pour  et  de  par  le  Roi. 

C.  165.  (Liasse.)  —  6i  pièces,  papier. 

«esâ-fS^a.  —  Ordonnances  de  MM.  d'Aguesseau, 
Lamoignon-Bâville,  Basile  de  Bernage  et  Lenain,  inten- 
dants du  Languedoc,  concernant  l'entretien  et  la  répara- 
tion des  chemins;  —  au  sujet  du  recreusemeut  des  fossés. 

—  Délibération  des  États  de  la  province,  portant  règlement 
pour  l'entretien  des  fossés  et  la  largeur  des  chemins  dans 
l'étendue  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  ;  —  ordonnance 
de  M.  Lenain,  intendant,  concernant  les  attelages  des  voi- 
turiers. 

C.  166.  (Liasse.)  —  99  pièces,  papier,  dont  22  plans. 

1749-1999.  —  Procès-verbaux  d'adjudication,  par 
le  subdélégué  de  Toulouse,  des  portions  du  vieux  chemin 
de  Toulouse  à  Alby,  dans  la  traverse  de  Toulouse, 
lieuxdits  Mirailhou,  Croix-Daurade,  Belbèze  ,  Pout-de- 
Velours,  Saint-Jean-de-Kyrie-Eleïson,  Castelmaurou ,  La- 
cournaudric,  Rouffiac,  Garidech  et  Montastruc.  —  Con- 
testation devant  l'intendant  entre  l'abbé  Barthe,  professeur 
de  théologie  (depuis  évêque  constitutionnel  d'Auch)  et 
un  cabaretier,  au  sujet  d'une  portion  du  vieux  chemin 
située  dans  le  village  de  Croix-Daurade; —  procès- ver- 
baux d'expertise;  —  tracés  de  plans; —  enquêtes.  — 
Plan  du  village  de  Croix-Daurade. 

C.  167.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

1931-1999.  —  Correspondance  de  M.  de  Bouche- 
porn,  intendant  d'Auch,  avec  M.  de  La  Minière,  inten- 
dant des  ponts  et  chausséi^s,  au  sujet  de  la  route  de 
Cassagnabère  à  Boulogne.  —  Décision  du  contrôleur  géné- 
ral, portant  que  les  seuls  méd'cins  des  hôpitaux  militaires 
et  prisons  l'oyales  sont  exempts  delà  corvée.  —  Requête 
de  plusieurs  communautés,  tendant  à  être  déchargées  de  la 
corvée,  à  raison  de  la  sécheresse  qui  avait  fait  périr  leurs 
bestiaux.  —  Réclamation  des  habitants  de  Montréjeau, 
contre  deux  projets  d'adoucissement  de  la  côte  aux  abords 
de  leur  ville,  qu'ils  regardaient  comme  insuffisants.  —  Re- 
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quête  de  la  communauté  de  l'Isle-en-Dodon,  en  continuation 
de  la  route  de  Lombez  à  l'Isle-en-Dodon  jusqu'à  Saint- 
Gaudens.  —Réclamation  des  vallées  de  Luchon,  Larboust 
et  Oueil,  contre  le  tracé  de  la  route  de  Bagnères  à  Cierp. 

—  Demande  du  marquis  d'Espagne,  tendant  à  ce  qu'on  fit 
aboutir  à  Cassagnabère  la  route  de  Lombez  à  Saint-Gau- 
dens.  —  Devis  des  travaux  d'entretien  et  de  réparation  de 
la  route  de  Martres  à  Rieux  par  Saint-Julien  ;  —  de  la  route 
de  Toulouse  à  Pau  dans  la  traverse  du  bois  de  Cabanac.  — 
État  général,  par  classes,  des  routes  de  la  Généralité  d'Auch. 

—  Rapport  à  la  Commission  intermédiaire  provinciale  de 
Gascogne  touchant  les  routes. 

C.  168.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier. 

1939-1 9 SO.  — Demande  des  communautés  de  Sainte- 
Foy,  en  prolongement  de  la  route  de  Toulouse  à  Lombez. 
— Vérifications  faites,  par  ordre  de  l'intendant,  des  chemins 
des  communautés  de  Castelginest,  Labarthe,  Quint;  —  des 
chemins  de  Toulouse  à  Lacroix-Falgarde,  de  Castres  à  La- 
vaur,  de  Toulouse  à  Gaillac,  de  Belpech  à  Molandier.  — 
Correspondance  relative  à  l'emplacement  des  anciens  che- 
mins.—  Nomination  d'experts  pour  constater  les  dommages 
causés  aux  propriétaires  riverains  de  diverses  routes.  — 
Ordonnance  de  l'intendant  contre  les  entrepreneurs  du 
chemin  de  Toulouse  à  Cugnaux  qui  avaient  fait  contribuer 
le  supérieur  du  séminaire  Saint-Charles,  en  le  menaçant 
de  tirer  du  gravier  de  ses  possessions.  —  Correspondance 
touchant:  les  usurpations  de  chemins;  — l'état  des  ponts 
de  la  subdélégation  ;  —  les  travaux  à  faire  en  certaines 
localités  pour  prévenir  les  effets  des  inondations;  — 
Le  personnel  des  ponts  et  chaussées  de  la  subdélé- 
gation. —  Renseignement  sur  le  sieur  Hardy,  proposé 
pour  la  direction  d'ouvrages  publics  de  la  province.  —  Taxe 
accordée  aux  experts. 

C.  169.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier. 

1941-1959.  —  Sommation  des  pariers  ou  action- 
naires du  moulin  du  Château-Narbonnais  aux  capitouls  de 
Toulouse,  d'avoir  à  extirper  l'île  longeant  le  quai  Saint- 
Cyprien  (dite  aujourd'hui  prairie  des  Filtres),  ou  d'y  faire 
(aire  un  canal,  afin  d'empêcher  les  eaux  de  se  jeter  du  côté 
de  l'île  de  Tounis  et  de  l'île  du  Moulin  —  Correspondance 
de  l'intendant  avec  son  subdélégué,  concernant  la  rupture 
de  la  chaussée  de  Braqueville  et  le  danger  de  ruine  qui  en 
résultait  pour  le  moulin  du  Château  et  le  moulin  à  poudre. 

—  Projet  de  construction  d'un  canal  destiné  à  changer  le 
cours  des  eaux;  —  devis.  — Contestations  entre  les  pariers 
du  moulin  et  les  propriétaires  des  terrains  situés  sur   le 


SERIE  C.  —  INTENDANCE  DU   LANGUEDOC. 

tracé  du  canal  projeté.  —  Devis,  plans,  procès-verbaux 
d'adjudication  et  de  réception  des  ouvrages  déf'ensifs  entre- 
pris pour  garantir  des  irruptions  de  la  Garonne  l'île  de 
Tounis  et  l'île  des  Moulins. 
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C.  170.  (Liasse.  )—  24  pièces,  papier.  2  imprimées. 

19  99-17  83. — Délibérations  et  requête  au  roi  Louis  XV 
du  corps  de  ville  de  Toulouse,  mémoire  du  sieur  Berdou- 
lat,  capitoul,  tendant  à  la  destruction  du  moulin  du  Château- 
Narbonnais;  —  mémoire  en  réponse  des  paricr.s  ou  action- 
naires du  moulin  ;  —  correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué  touchant  le  même  objet.  —  Délibération 
du  corps  des  boulangers  de  Toulouse  pour  demander  que 
le  moulin  du  Château  ne  fût  pas  supprimé  ;  —  avis  du  sub- 
délégué concluant  à  la  conservation  du  moulin  du  Château. 
—  Vérification  faite  par  les  capitouls  des  dommages  que 
causaient  aux  propriétaires  voisins  des  coteaux  de  Pech- 
David  les  ouvrages  construits  par  les  pariers  du  moulin 
au-dessus  de  la  chaussée  de  Braqueville.  —  Nouveau  mé- 
moire en  réponse  des  pariers  du  moulin. 

C.  171.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

1950-1983.  —  Lettre  du  ministre  de  Courteille,  por- 
tant refus  d'autoriser  les  propriétaires  du  moulin  du  Châ- 
teau à  emprunter  10,000  livres  de  la  ville,  pour  réparer 
leurs  chaussées.  —  Procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Vire- 
bent,  arpenteur  juré  de  la  ville  de  Toulouse,  des  empié- 
tements faits  par  les  riverains  du  canal  du  moulin  du 
Château  sur  l'alignement  déterminé  en  1547,  par  arrêt  du 
Parlement.  —  Ordonnance  du  lieutenant  de  la  Maîtrise  par- 
ticulière des  eaux  et  forêts  de  Toulouse,  siège  transféré  à 
Villemur,  portant  que  l'alignement  sera  rétabli.  —  Plan 
de  la  chaussée  du  Basacle  et  des  ouvTages  qu'il  y  fallait 
faire  pour  que  les  radeaux  chargés  des  marbres  du 
Roi  pussent  y  passer  sans  péril.  —  Plan  de  la  Ga- 
ronne depuis  l'embouchure  de  l'Oriége  (Ariége)  jusqu'à 
Toulouse,  où  l'on  voit  son  ancien  et  son  nouveau  lit,  les 
ouvrages  qui  l'ont  fait  changer  de  cours  et  les  ravages 
occasionnés  par  ce  changement.  (La  légende  porte  que  la 
grande  île  des  Ramiers,  qui  n'avait  que  28  arpents  en  1478, 
en  contenait  104  vers  1770.) 

c.  172.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 

1950-1993.  —  Plaintes  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Toulouse,  au  sujet  du  mauvais  état  de  la  navigation  de 
la  Garonne.  —  Lettre  de  l'abbé  Terray,  ministre,  au  sujet 
d'un  canal  que  les  États  du   Languedoc  proposaient  de 


construire  de  Portel  à  Toulouse,  h  partir  de  rcmbouchurc 
de  l'Ariége.  — Correspondance  rclulivcaux  débordements 
de  la  Garoime  en  17S0,  1770  et  1772.  —  Estimation  des 
dommages  causés  à  l'île  de  Tounis,  au  faubourg  Saint- 
Cyprien,  à  l'île  du  moulin  du  (Château,  etc.,  par  ces  trois 
inondations.  —  Relation  de  Tinondation  do  1772  et  des 
démarches  faites  par  les  capitouls  pour  venir  au  secours 
des  inondés. 

C.  173.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1999-1989.  —  Correspondance  de  M.  de  Saint-Priest, 
intendant  du  Languedoc,  avec  M.  Joly  de  Fleury,  concer- 
nant: les  limites  de  la  juridiction  des  intendants  du  Lan- 
guedoc, de  Bordeaux  et  d'Auch  sur  le  cours  de  la  Garonne; 

—  un  arrêt  sur  la  navigation  de  la  Marne,  et,  incidemment, 
sur  celle  de  la  Garonne.  —  Projet  et  arrêts  de  règlement 
pour  la  navigation  de  la  Garonne  ;  —  correspondance  au 
sujet  de  l'exécution  de  ce  règlement.  —  Remontrances  des 
Parlements  de  Bordeaux  et  de  Toulouse  et  des  Maîtrises 
des  eaux  et  forêts,  sur  l'attribution  aux  intendants  de  la 
police  de  la  Garonne. 

C.  17i.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier. 

1983-1986.  —  Nomination,  prestation  de  serment, 
instructions  des  sieurs  Allemand  père  et  Jarry,  successive- 
ment conservateurs  généraux  de  la  navigation  de  la  Garonne. 

—  Destitution  du  sieur  Allemand. —  Correspondance  rela- 
tive aux  appointements  et  aux  frais  de  bureaux  du  conser- 
vateur général. 

c.  173.  (Liasse.)  —  73  pièces,  papier. 

1983-1989.  —  Correspondance  de  l'intendant, avec 
son  subdélégué,  concernant  le  sieur  Allemand  père,  conser- 
vateur de  la  navigation  de  la  Garonne,''et  la  dénonciation 
faite  au  Parlement  de  Toulouse  des  actes  de  cet  officier. 

—  Rapport  de  M.  Ginesty,  subdélégué,  sur  les  faits  repro- 
chés au  sieur  Allemand.  —  Lettre  de  l'intendant,  portant 
que  le  conservateur  de  la  navigation  n'est  pas  subordonné 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  —  Vérification 
des  avances  dont  le  sieur  Allemand  demandait  le  rem- 
boursement.— Vente  d'un  vieux  bateau  affecté  au  service 
du  conservateur  de  la  navigation  ;  —  construction  d'un 
nouveau  bateau. 

C.  176.  (Liasse.)  — 104  pièces,  papier. 
1989-1989.  —  Ordonnance  de  nomination,  prestation 
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de  serment,  instructions,  mode  de  payement  des  sieurs 
Allemand  tils  et  Glacier,  successivement  syndics  de  la  na- 
vigation de  la  Garonne,  et  du  sieur  Dubic,  patron-juré.  — 
Secours  annuels  accordés  par  le  contrôleur  général  aux 
ouvriers  des  punts  et  chaussées,  blessés  ou  aveuglés  par 
des  explosions  de  raines,  en  travaillant  sur  la  Garonne. 

C.  177.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

a993-19@6>  — Mémoire  du  sieur  Allemand,  conser- 
vateur général  de  la  navigation  de  la  Garonne,  sur  les  mou- 
lins à  nefs,  les  roches,  etc.,  qui  embarrassaient  le  cours  de 
cette  rivière  dans  le  département  de  Bordeaux.  —  Plaintes 
des  maîtres  de  bateaux  sur  les  difficultés  de  la  navigation 
de  la  Garonne  et  le  mauvais  état  des  chemins  de  halage  ; 
—  Mémoire  de  M.  de  Saget,  ingénieur  de  la  province  de 
Languedoc,  sur  l'état  du  cours  de  la  Garonne  en  1786. 

C.  178.  (Liasse.)  —  2i  pièces,  papier. 

fJSS-tïSO. —  Procès-verbaux  de  visite  générale,  par 
les  conservateurs  généraux  de  la  navigation  de  la  Garonne, 
du  cours  de  ce  fleuve  dans  le  département  de  Languedoc, 
depuis  l'embouchure  del'Oriége  (.s(>),  jusqu'à  celle  dn  Tarn, 
à  la  pointe  de  Moissac.  —  Correspondance  de  l'intendant 
avec  les  conservateurs,  au  sujet  de  ces  inspections. 

C.  179.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 

1959-19S9.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  concernant  la  représentation  des  titres  de 
tous  les  moulins  flottants  et  autres  établis  sur  les  rivières, 
ordonnée  par  arrêts  des  24  juin  1777  et  26  juillet  1783. — 
Mémoires  sur  tous  les  moulins  à  eau  de  la  subdélégation 
de  Toulouse.  '—  Arrêt  du  Conseil  d'État  prescrivant  la 
démolition  des  moulins  à  nefs  situés  sur  la  Garonne,  depuis 
Poi'tet  jusqu'à  Grisolles.  —  Titres  produits  par  les  consuls 
de  Castelsarrasin,  pour  justifier  de  leur  droit  d'attache  de 
moulins  sur  la  Garonne. — Rapports  du  conservateur  général 
de  la  navigation  de  la  Garonne  sur  les  moulins  à  nefs.  — 
Procès-verbaux  de  vérification  des  emplacements  des  mou- 
lins à  nefs  de  la  Garonne,  depuis  Toulouse  jusqu'à  l'embou- 
chure du  Tarn. —  Refus  de  l'intendant  délaisser  construire 
un  moulin  à  nef  à  Grenade.  —  Naufrages  causés  par  les 
moulins  à  nefs  et  demande  des  bateliers  de  la  Garonne  en 
suppression  desdits  moulins. 

C    180.  (Liasse.)  —  118  pièce»,  papier. 

i'3^t't179. —  Correspondance  de  l'intendant  avec 


son  subdélcgué,  concernant:  —  les  moulins  à  nefs  situés 
sur  la  Garonne  et  le  Tarn,  à  Beauzellc,  Beauzie,  Elagnac, 
Bourret,  Castelferrus,  Castelmayran,  Castelsarrasin,  Cordes, 
l^e  Claus,Gagnac,  LaGravette,  Mas-Grenier, Merville, Ondes, 
Saint-Aignan,  Escatalens,Seilh  et  Verdun  ;  —  ordonnances 
iixant  les  emplacements  de  ces  divers  moulins.  —  Amende 
de  500  livres  prononcée  contre  le  meunier  du  moulin  de 
Gagnac,  appartenant  au  collège  Saint-Martial,  pour  n'avoir 
pas  laissé  son  moulin  à  la  place  qui  lui  avait  été  assignée  ; 
—  résistance  d'un  meunier  aux  ordres  de  l'intendant,  et 
réflexions  du  subdélégué  sur  l'impuissance  croissante  de 
l'autorité.  —  Lettre  dn  marquis  de  Chalvet,  seigneur  de 
Merville,  relative  à  son  droit  d'attacher  des  moulins  sur  la 
Garonne. 

C.  181.  (Liasse.)  —  66  pièces,  papier. 

<  '} SI- 1 9 89. — Correspondance  de  l'intendant  avec  son 
subdélégué  de  Toulouse,  concernant  :  —  les  moulins  à  nefs 
établis  sur  la  Garonne  à  Gagnac,  La  Gravette,  le  Mas-Gre- 
nier, Merville,  Ondes,  Saint-Aignan,  Escatalens,  Seilh,  Ver- 
dun. —  Amendes  encourues  par  les  meuniers  qui  n'avaient 
pas  laissé  leurs  moulins  aux  places  qui  leur  avaient  été  assi- 
gnées.— Résistance  d'un  meunier  aux  ordonnances  de  l'in- 
tendant, «  provoquée  par  les  circonstances.  »  — Inventaire 
des  titres  produits  par  l'abbé  de  Percin  pour  justifier  de 
son  droit  de  posséder  un  moulin  flottant  à  Seilh. 

C.  182.  (Liasse.)  —  68  pièces,  papier. 

1985-1989.  —  Contestations  entre  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  et  le  conservateur  général  de 
la  navigation  de  la  Garonne,  au  sujet  :  de  leurs  attributions  ; 
—  de  la  marche  à  suivre  dans  l'exécution  des  ouvrages  de 
la  Garonne.  —  Journal  des  opérations  du  syndic  de  la  na- 
vigation. —  Devis  relatifs  aux  travaux  d'escarpement  des 
roches  qui  obstruaient  le  lit  de  la  Garonne,  au  lieu  de 
Beauzelle.  —  Correspondance  entre  M.  de  Boucheporn, 
intendant  d'Auch,  M.  de  La  Millière,  intendant  des  ponts  et 
chaussées,  et  les  ingénieurs,  au  sujet  des  ouvrages  faits  sur 
Le  Salât,  La  Neste  et  la  Garonne  dans  la  Généralité  d'Auch. 

C.  183.  (Liasse.)  —  88  pièces,  papier. 

1983-1990.  —  Lettres  de  l'intendant  des  ponts  et 
chaussées  à  l'intendant  du  Languedoc,  portant  avis  des 
fonds  accordés  par  le  conti'ôleur  général  pour  les  dépenses 
de  la  navigation  de  la  Haute  Garonne.  —  Projets  d'états  du 
Roi  (budgets),  pour  les  dépenses  concernant  la  navigation 
de  la  Garonne.  —  Dépenses  faites  par  le  conservateur  et 
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le  symlic  de  la  navigation.  —  Cori'espondance  toiuiiaiil 
les  exigences  de  coniiilabiiité  des  trésoriers  des  ponts  cl 
chaussées; —  répugnance  de  l'intendaiil  à  loiirnir  des 
procès-verbaux  d'adjudication  simulés,  jiour  des  ouvrages 


exécutés  d'urgence. 


C.  181.  ^Liasf 


41  pièces,  papier. 


t9S3-1990.  —  Lettres  de  l'intendant  des  ponts  et 
chaussées  à  M.M.  de  Vergennes  et  de  Boucheporn,  intendants 
d'.\ucli,  portant  avis  des  fonds  accordés  par  le  contrôleur 
général  pour  les  dépenses  de  la  navigation  de  la  basse 
Garonne.  — ^  Dépenses  faites  pour  la  navigation  de  la  basse 
Garonne  par  le  conservateur  et  le  syndic.  —  Correspon- 
dance au  sujet  des  procès-verbaux  d'adjudication  simulés 
exigés  par  les  trésoriers  des  ponts  et  chaussées,  pour  des 
ouvrages  exécutés  d'urgence,  sur  la  basse  Garonne,  api'cs 
une  inondation. 

C.  l8o.  (Liasse.)  —  44  pièces',  papier. 

1953-1 3  J^S.  —  Correspondance  au  sujet  de  ladesti'uc- 
tion,  demandée  par  les  Etats  de  Languedoc,  des  ouvra- 
ges faits  sur  les  bords  de  la  Garoruie  par  les  riverains  de 
Gu\eiuie,pour  forcer  les  eaux  à  se  jeter  sur  la  rive  droite. 
—  Contestations  entre  l'archevêque  de  Toulouse,  en  tant 
qu'abbé  de  Moissac,  et  le  chevalier  deMazamat  Canazilles, 
touchant  des  plantations  faites  sur  un  gravier  de  la  Garonne, 
à  Castelsarrasin.  —  Mémoire  sur  la  nécessité  de  mainte- 
nir la  Garonne  dans  un  seul  et  même  lit,  avec  deux  plans 
du  cours  de  ce  fleuve  dans  la  juridiction  de  Saint-Nicolas- 
de-la-Grave.  —  Correspondance  au  sujet  de  l'inexécution 
de  l'arrêt  du  17  juillet  1782  portant  défense  de  faire  des 
plantations  sur  les  bords  de  la  Garonne.  —  Contestations 
entre  possesseurs  de  fonds  situés  sur  les  deux  rives  de  la 
(iaronne.  — Permission  de  planter  sur  les  bords  de  la  Ga- 
ronne donnée  par  l'intendant  au  sieur  Majorcl,  lieutenant 
général  de  la  Sénéchaussée  de  Montauban. 

C.  186.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

1331-19^9. —  Devis  et  adjudication  des  ouvrages 
de  la  chaussée  destinée  à  défendre  la  ville  et  l'église  pa- 
roissiale de  Cazères,  contre  les  incursions  et  débordements 
de  la  Garonne;  —  des  ouvrages  défensifs,  exécutés  sur  la 
rive  droite  de  la  Garonne,  du  côté  du  Languedoc. — Ordon- 
nances de  payement  des  directeur,  inspecteur  et  cntre|ire- 
neurs  des  ouvrages  faits  pour  la  conservation  des  bords  de 
la  Garonne,  en  Languedoc.  —  Devis  des  ou\  rages  à  faire 
pour  la  conservation  des  bords  de  l'Oriège  {aie)  près  de 
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l'embouchure  de  la  Mouillonno;  —  pour  la  réparation  du 
clicmin  de  lialage  entre  le  port  Bidon  et  le  jtort  de  la 
Daurade,  dans  Toulouse. 


C.  187.  (Liasse.)  —  .33  pièces,  papier. 

19<>9-I9H6.  — Corres[iondance  de  l'intendant  avec 
son  subdclégué,  au  sujet  d'un  procès  fait  par  le  diocèse 
de  Toulouse,  prenant  le  fait  et  cause  des  communautés  de 
Fenouillet  et  de  Gagnac,  à  l'abhé  de  Percin,  seigneur  de 
Seilh,  pour  l'obliger  à  renoncer  h  partie  de  l'indemnité  que 
l'intendant  luiavnit  accordée  endéd(unmagement  detcrraius 
emportés  par  la  Garonne.  —  Conflit  de  juridiction  eiiti'c  le 
Parlement  de  Toulouse  et  la  Maîtrise  des  eaux  et  forets  de 
Bordeaux,  touchant  nu  terrain  d'alluvion  de  la  Garonne. 


C.  188.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier,  imprimé-.. 

19  3*2-19  39.  —  Ordonnances  de  Louis  Basile  de 
Bernage,  intendant  de  Languedoc,  autorisant  le  diocèse  de 
Toulouse  à  établir,  sur  la  rixière  de  Lhers,  des  gardes  char- 
gés de  lever,  en  temps  utile,  les  vannes  des  moulins,  pour 
prévenir  les  inondations;  —  portant  que  les  moulins  situés 
sur  le  Lhers  seront  détruits  et  démolis  dans  le  délai  de 
trois  mois  ;  —  concernant  les  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires des  moulins  démolis. 

C.  189.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

19  46-19S9.  —  Procès-verbaux  d'adjudication  des 
travaux  à  exécuter  sur  la  rivière  de  Lhers.  —  Procès  de  la 
communauté  de  Balma  et  du  syndic  de  la  Table  des  obits 
de  la  paroisse  Saint-Etienne  contre  la  ville  de  Toulouse, 
à  raison  des  changements  faits  dans  le  tracé  du  nouvel 
alignement  du  Lhers.  —  Indemnités  dues  aux  propriétaires 
des  terrains  occupés  par  le  nouveau  lit  di^Lhers.  —  Procès 
entre  les  religieuses  dites  de  Lespinasse  et  le  marquis  de 
Bar-Castelnau,  au  sujet  d'un  chemin  occupé  par  le  lit  du 
nouveau  Lhers.  —  Contestations  touchant  le  lit  de  l'an- 
cien Lhers.  —  Correspondance  relative  aux  moulins  du 
Lhers,  concernant  les  fraudes  auxquelles  donnait  lieu  b' 
moulin  d'Advisard,  situé  moitié  dans  le  gardiage  (banlieue 
de  Toulouse  et  moitié  en  dehors,  et  sujet,  pour  la  partie  du 
gardiage,  à  des  droits  d'octroi  sur  les  grains  dont  l'aiilrc 
moitié  était  exempte. 

C.  190.  (Liasse.)  —  51  pièce.s,  papier. 

19Se-1990. — Ordoiinauce  de  M.M.   de  Lamoigaoïi 
(le  Basville,  de  Bt'i'nage,  Lenaiu,  de  Suiut-I'riest,  concer- 
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liant  :  —  les  îles  et  créinens  des  rivières  ;  —  les  obliga- 
tions des  bateliers.  —  ArnHs  du  Conseil  d'État  concernant 
le  canal  du  Midi.  —  Correspondaïuc  au  sujet  de  rétablis- 
sement du  réservoir  de  Lanipy.  —  Avis  défavorable  à  une 
demande  des  directeurs  du  canal  en  autorisation  de  créer 
sur  leurs  bateaux-postes  des  places  réservées.  —  Opinion 
du  subdélégué  sur  le  mode  d'imposition  auquel  le  canal, 
propriété  ci-devant  privilégiée,  pouvait  être  assujetti.  — 
Correspondance  concernant  :  —  le  mauvais  état  du  moulin 
situé  sur  l'Ariége,  à  Auterive;  —  le  redressement  du  ruis- 
seau de  Caries;  —  l'entretien  du  lit  et  des  nauzes  de  la 
rivière  du  Cirou  ;  —  le  nivellement  des  chaussées  du 
moulin  de  Bonrepos  ;  —  l'élargissement  des  ruisseaux  de 
La  Hize  et  de  La  Mouillonne  ;  —  le  redressement  de  la 
rivière  de  Longe  ; —  le  ruisseau  de  Samt-Colomb  à  Caujac  ; 
—  le  dessécliement  de  l'étang  de  MarseiUette  ;  —  le  re- 
creusement de  la  rivière  de  Saune  ;  —  le  redressement 
du  ruisseau  du  Touch. 

C.  191.  (Liasse.)  —  9  piùces,  papier. 

lîSS. —  Devis  des  ouvrages  à  l'aire  pour  établir  des 
écluses  à  poutrelles  au-dessous  des  chaussées  des  moulins 
de  Gaillac,  Rivière,  Durestat,  Castelnau-de-Lévis,  Lainotte 
et  Gardez.  —  Adjudication  des  ouvrages  à  faire  pour  ou- 
vrir un  canal  à  travers  les  rochers  épars  dans  le  lit  du  Tarn, 
au-dessus  et  au-dessous  de  Gaillac. 

C.  192.  (Liasse.)  —  94  pièces,  papier. 

1955-1999.  —  Ordonnance  du  roi  Louis  XV  et  cor- 
resjiondancc  de  l'intendant  avec  son  subdélégué  concer- 
nant :  —  le  classement  poui'  le  service  de  la  inai'ine  des 
bateliers  et  pêcheurs  des  provinces  méridionales;  —  l'en- 
gagement de  soldats  provinciaux  pour  le  service  de  la  ma- 
l'ine.  —  Injonctio)!  aux  coinnuinnutés  de  pounoir,  moyen- 
nant payement,  au  logement  et  à  la  subsistance  des  mai'ins 
de  passage.  —  Fournitures  à  faire  pour  la  construction  des 
vaisseaux  offerts  au  Roi  par  les  provinces.  —  Engagements 
de  charpentiers  pour  la  marine.  —  Précautions  à  prendre 
avant  d'admettre  les  marins  dans  les  hôpitaux.  —  Corres- 
pondance relative  :  —  aux  marins  déserteurs  ;  —  à  l'arme- 
ment lie  deux  corsaires.  —  Correspondance  de  Ml[.  de 
Sain t-Priest,  intendant  de  Languedoc,  deLachapelle,  inten- 
dant d'Auch,  et  du  maréchal  de  Castries  avec  MM.  Am- 
blard,  d'Alayrac  et  de  Lassus,  subdélégués  de  Toulouse, 
Muret  et  Montréjeau,  concernant  les  bois  de  construction 
pour  la  marine.  —  Contestation  entre  le  directeur  des 
vivres  de  la  marine  et  les  propriétaires  des  abattoirs  de 
Toulouse. 


HAUTE-GARONNE. 

C.  193.  (Liasse.)  —  57  pièces,  papier. 

1943-194S.  —  État  des  miliciens  fournis  par  les 
communautés  du  diocèse  de  Toulouse  pour  remplacer  ceux 
qui  avaient  été  réformés.  —  Envoi  d'ordonnance  pour  la 
levée  de  la  milice.  —  États  du  nombre  des  miliciens  à 
fournir  par  les  communautés  aux  bataillons  d'Albi  et  de  Cas- 
telnaudary.  —  Listes  des  garçons  sujets  à  la  milice  dans 
quelques  communautés.  —Itinéraire  du  subdélégué  chargé 
des  opérations  de  la  milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage 
au  sort.  —  Rôle  des  miliciens  levés  dans  la  subdélégation; 
—  des  miliciens  qui  se  sont  excusés  de  n'avoir  pas  joint 
leur  bataillon.  —  Correspondance. 

c.  194.  (Liasse.)  —  134  pièces,  papier. 

1949-1949.  —  États  par  communautés  des  jeunes 
gens  non  mariés  et  âgés  de  moins  de  40  ans  qui  étaient  sujets 
à  la  milice.  —  Renseignements  demandés  aux  consuls  sur 
les  miliciens  renvoyés  dans  leurs  foyers,  après  leur  retour 
dans  la  province. 

C.  195.  (Liasse.)  —  147  pièces,  papier. 

1950.  —  Itinéraire  du  subdélégué  chargé  des  opéra- 
tions de  la  milice.  —  Nombre  des  miliciens  à  fournir  par 
les  communautés,  et  notamment  par  la  ville  de  Toulouse,  au 
bataillon  de  Castelnaudary.  —  Injonctions  aux  dizainiers 
des  capitoulats  de  la  Dalbade,  Daurade,  La  Pierre,  Pont- 
vieux,  Saint-Barthélémy,  Saint-Étienne,  Saint-Pierre  et 
Saint-Sernin,  d'avoir  à  fournir  la  liste  des  garçons  non  ma- 
riés de  ifi  à  40  ans,  résidant  dans  leurs  dizaines.  —  Injonc- 
tions aux  bailes  de  plusieurs  corps  de  métiers  d'avoir  à 
remetti-e  un  état  des  garçons  travaillant  de  leurs  profes- 
sions. —  Procès-verbaux  de  tirage  au  sort.  —  État  conte- 
nant pour  la  ville  de  Toulouse,  par  ordre  de  corps  de  mé- 
tiers, les  noms  des  miliciens  exempts  de  droit,  tombés  au 
sort  :  courts  de  taille,  défectueux,  absents.  —  Signalements 
des  40  miliciens  levés  à  Toulouse.  —  Nombre  des  gaiçons 
à  fournir  par  les  communautés  au  bataillon  d'Albi.  —  Re- 
levé des  miliciens  levés  pour  le  bataillon  d'Albi. 


C.  196.  (Liasse. 


b9  pièces,  papier. 


1951-1954.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  relative  :  —  aux  opérations  de  la  milice  ; 

—  à  un  milicien  qui  s'était  engagé  dans  les  troupes  réglées. 

—  État  du  nombre  des  miliciens  à  fournir  aux  bataillons 
d'Albi  et  de  Castelnaudary  par  les  communautés  de  la  sub- 
délégation de  Toulouse.  —  Itinéraire  du  subdélégué  pour  le 
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tira^'e  au  sort. 

40  ans,  foui'iiis  pour  la  niilice,  par  les  dizainiers  des  capi- 

toulats  de  Toulouse. —  Procès-verbaux  de  tirage  au  sort. 

C.  197.  (Liasse.)  —  i)4  pièces,  papier. 

1955-1956.  —  Correspondance  de  IMnlendant  avec 
>on  subdélégué,  toncliaiit  :  — les  opérations  de  la  levée  de 
la  milice:  —  un  particulier  qui  s'était  fait  nouiuier  consul 
l)Our.  échapper  à  la  milice;  —  un  congé  réclamé  par  un 
milicien;  — des  fugitifs  arrêtés  par  des  miliciens  tombés  au 
soi't.  —  États  du  nombre  des  miliciens  à  fournirpar  les  com- 
munautés aux  bataillons  d'Albi  et  de  Castelnaudary.  —  Iti- 
néraire du  subdélégué  pour  le  tirage  au  sort.  —  Dépouil- 
lement lies  rôles  fournis  par  les  dizainiers  de  Toulouse.  — 
llépartilion  faite  par  les  capitouls  sur  les  marcliauds  de  la 
Bourse,  petits  marchands  et  corps  de  métiers,  de  3S  hommes 
de  milice  à  fournir  par  la  ville  de  Toulouse.  — Etats  des  en- 
gageniculs  faits  à  la  décharge  des  marchands.  —  Proccs- 
verbauN  de  tirage  au  sort.  — Réclamation  du  commandeur 
del'Drdie  deLaMcrci,du  commandeur  de  l'Ordre  de  .^Falte 
et  de  gentilshommes,  en  faveur  de  leurs  domestiiiues  qu'ils 
prétendaient  exempts  de  la  milice.  —  Décision  portant  que, 
dans  les  lieux  où  la  seigneurie  est  divisée  et  l'exercice  de  la 
justice  alternatif,  le  coseigneur  qui  n'est  pas  eu  toui' 
n'exempte  pas  son  garde-chasse  de  la  milice. 

C.  198.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

t'S59-19<i3.  —  Correspondance  relative  aux  soldats 
lie  recrue  que  le  subdélégué  avait  à  lever  parmi  les  men- 
diants et  vagabonds  de  Toulouse.  —  Rôle  des  soldats  en- 
gagés et  compte  de  la  dépense  des  engagements.  —  Ordon- 
nance du  roi  Louis  XV  portant  règlement  poni'  la  levée 
des  soldats  de  recrue  dans  les  différentes  pi'ovinccs  du 
royaume.  —  Instruction  pour  les  préposés  à  la  levée  des 
recrues  volontaires.  —  Observations  du  subdélégué  por- 
tant que  la  prime  de  30  livres  promise  aux  recrues  de  la 
milice  est  trop  faible,  attendu  que  les  recruteurs  des  troupes 
engagent  les  hommes  au  prix  de  150  à  200  francs. — Cor- 
respondance relative  aux  opérations  de  la  levée  des  recrues 
nationales  ou  provinciales.  —  Lettre  de  l'intendant  por- 
tant que,  pour  décharger  la  classe  des  cultivateurs,  on  avait 
dessein  de  substituer  le  recrutement  volontaii'e  au  tirage 
de  la  milice.  —  Contrôle  des  soldats  de  l'ccrue.  —  For- 
mule d'engagement.  —  Ordre  de  procéder  à  l'engagement 
des  recrues  provinciales  pour  compléter  douze  bataillons, 
envoyés  en  Espagne.  —  Recherche  des  grenadiers  de  uii- 
liî'e  qui  n'avaient  pas  rejoint  leurs  corps  à  l'expiration  de 
leurs  congés. 


C.  199.  (Liasse.)  —67  pièces,  papier. 


I  Ï^S-IÎCS.  —  Ordonnance  du  roi  Louis  XV  pcu'tant 
règlement  pour  les  105  bataillons  de  milice  des  provinces 
et  Généralités  du  royaume.  —  État  des  exemptions  pour 
la  milice  édicté  par  l'intendant.  —  Étal  des  riverains  de  la 
Garonne,  de  l'Ariége,  etc.,  exempts  de  droit  de  la  milice, 
comme  nuitelots  classés.  —  Personnel  des  administrations 
et  des  établissements  dont  les  employés  étaient  de  droit 
exempts  lie  la  milice  (monnaie,  poudres  et  salpêtres,  fermes 
générales,  tabacs,  débitants  de  cartes,  Hôtel-Dieu  de  Tou- 
louse, canal  des  Deux-Mers.)  —  Affaire  suscitée  au  sub- 
délégué par  le  seigneur  de  Montberon,  conseiller  au  Par- 
lement, qui  avait  voulu  emporter  de  haute  lutte  l'exemption 
de  la  milice  pour  un  homme  de  sa  terre.  —  Placet  des 
relieurs  de  Toulouse  tendant  à  être  déchargés  de  la  milice 
comme  suppôts  de  rL'uiversité. —  Décision  que  les  consuls 
de  communautés  sont  tenus  de  rein[ilacer  à  leurs  frais  les 
hommes  qu'ils  n'ont  pas  compris  dans  le  rôle  des  sujets 
pour  la  milice.  — Décision  que  les  corps  de  métiers  sont 
responsables  de  ceux  de  leurs  ouvriers  ((ui  ne  se  présen- 
tent pas  pour  tirer  au  sort,  faute  d'avoir  été  avertis.  — 
Système  de  répartition  des  miliciens  sur  les  communautés. 

—  Approbation  d'un  projet  des  capitouls  de  comprendre 
dans  le  rôle  de  la  milice  les  enfants  trouvés  et  les  vaga- 
lionds. 

C.  200.  (Liasse.)  —  75  pièces,  papier. 

1945-19^4.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué  concernant  les  substitutions  dans  la  milice. 

—  Requête  d'un  milicien  remplacé  tendant  à  n'être  pas 
compris  davantage  dans  les  listes  de  tirage  annuelles.  — 
Capture,  par  des  miliciens  tombés  au  sort,  de  miliciens  Ué- 
clarés  fugitifs  pour  ne  s'être  pas  présentés  au  tirage  et, 
comme  tels,  condamnés  à  servir  à  la  place  de  ceux  qui  les 
avaient  arrêtés.  —  Cotisations  faites  dans  les  communautés 
avant  l'établissement  des  régiments  provinciaux,  en  faveur 
des  jeunes  gens  tombés  au  sort.  —  Congés  absolus  déli- 
M'éspar  l'intendant  aux  miliciens  qui  avaient  fini  leurs  six 
années  de  service.  —  Certificat  de  présence  aux  revues 
délivré  à  un  milicien  par  un  commissaire  des  guerres.  — 
Ordre  aux  tambours  de  la  milice  de  s'exercer  aux  batteries 
nouvellement  mises  en  usage  dans  les  régiments  d'infante- 
rie. —  Difficultés  faites  par  les  capitouls  de  payer  au  sub- 
délégué la  gratification  de  5  francs  par  milicien  qui  lui 
était  due.  —  Plainte  contre  un  lieutenant  de  milice  auquel 
on  imputait  de  tirer  de  l'argent  des  miliciens,  en  leui'  ]iro- 
mcttant  de  les  faire  réformer. 
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C.  201.  (Liasse.)  —  6G  pièces,  jiapier. 

1959-l'3âS.  —  Correspondance  et  pièces  relatives  : 
—  aux  opérations  de  la  levée  de  la  milice;  —  à  une  requête 
lie  la  communauté  de  Pinsaguel  tendant  à  être  dispensée  de 
la  milice,  attendu  qu'il  n'y  a  dans  Iç  lieu  que  quatre  gar- 
çons, déjà  classés  comme  matelots;  —  à  l'obligation  où 
s'était  trouvé  le  subdélégué  de  faire  tirer  au  sort  des 
jeunes  gens  mariés,  faute  de  célibataires,  dans  la  commu- 
nauté de  P'ronton;  —  au  directeur  de  la  Monnaie  de  Tou- 
louse qui  employait  à  tour  de  rôle,  jusqu'au  moment  de 
leur  mariage,  les  jeunes  gens  de  Blagnae,  pour  les  faire 
exempter  de  la"  milice.  —  Plaintes  en  concussion  contre 
un  brigadier  de  maréchaussée  chargé  des  opérations  de  la 
levée  de  la  milice.  —  Instruction  touchant  l'augmentation 
d'effectif  des  six  compagnies  dont  restaient  composés 
les  bataillons  de  milice,  distraction  faite  des  compagnies 
de  grenadiers  qui  avaient  servi  à  former  des  régiments 
royaux. —  Invitation  au  subdélégué  de  répartir  le  contin- 
gent sur  les  habitants  des  villes  plutôt  que  sur  les  cultiva- 
teurs. 

C.  202.  (Liasse.)  —  58  pièces,  papier. 

19BO.  —  Procès-verbaux  de  tirage  au  sort,  devant  le 
subdélégué,  des  miliciens  des  communautés  affectées  au 
recrutement  du  bataillon  d'Albi  :  Aussonne,  et  Corne- 
barrieu;  Azas,  Roqueserrière ,  Montpitol  et  Lasouladc; 
Balma,  Saint-Loup  et  Saiiit-Géniès  ;  Bauzelle,  Seilh , 
Fenouillet  et  Gagnac,  Bazus  et  Buzet;  Blagnae,  Bes- 
sières;  Bouloc  et  Villeneuve-lès-Bouloc  ;  Bourg-Saint- 
Bernard;  Castelmaurou  et  Drémil;  Coloniiers,  Cugnaux 
et  Villeneuve- lès-Cugnaux;  Falgairac,  Villèle,  Tarabel, 
Bugnac,  Le  Bousquet,  Lagarde-Lanta,BellesvillesetPujolet; 
Fronton;  Garidecb;  Bonrepos,  Le  Puy-Saint-Pierre  et 
Saint-Jean  de  Lherm;  Gaui'é  et  Flourens;  Gragnaguc, 
Marcel,  Mondouzil,  Saint-Jean-des-Pierres,  Saint-Martin- 
des-Pierres  et  Baunial;  Gratentour,  Cépet,  La  Bastide- 
Saint-Sernin  et  Saint-Sauveur;  Launaguet,  Le  Fossat, 
Belhèze-lès-TouIouse  et  Bruyères;  Odars, Orgueil  et  Villau- 
dric;  Pechbonnieu,  Montberon,  Lapeyrouse  et  Labastide- 
Constance;  Rouffiac  et  Lacouinaudric  ;  Vacquiers,  Gargas  et 
Villariès. 

C.  203.  (Liasse.)  —  '>6  pièies,  papier. 

t7G9.  —  itinéraire  pour  la  levée  des  miliciens  de  la 
subdélégation  de  Toulouse,  destinés  à  recruter  le  bataillon 
d'Albi.  —  Procès-verbaux  de  tirage  au  sort  des  miliciens 
devant  le  subdélégué. 


C.  204.  (Liasse.)  —  56  pièces,  papier. 

196S.  —  Répartition  sur  31  communautés  de  42  mili- 
ciens à  fournir  par  la  subdélégation  de  Toulouse  au  batail- 
lon d'Albi.  —  Procès-verbaux  de  tirage  au  sort  des  miliciens 
devant  le  subdélégué. 

C.  205.  (Liasse.) —  74  pièces,  papier. 

1969.  —  Répartition  sur  S9  communautés  de  41  mili- 
ciens à  fournir  par  la  subdélégation  de  Toulouse  au  batail- 
lon d'Albi.  —  Procès-vei'baux  de  tirage  au  sort  des  mili- 
ciens devant  le  subdélégué. 

c.  206.  (Liasse.)  —  72  pièces,  papier. 

19  93.  —  Répartition  sur  45  communautés  de  :26  soldats 
provinciaux  à  fournir  par  la  subdélégation  de  Toulouse  au 
bataillon  d'Albi.  —  Itinéraire  du  subdélégué  pour  la  levée 
des  soldats  provinciaux.  —  Listes  et  procès-verbaux  de 
tirage  au  sort  des  communautés  de  Bazus  et  Buzet,  Bes- 
sière,  Blagnae,  Castelmaurou,  Castelginest,  Gastelnau-d'Es- 
trétefonds,  Cépet,  Cugnaux,  Fronton,  Gaure,  Grisolles, 
Labastide,  Lanta,  Montastruc ,  Monlcabrié,  Paulhac  et 
Gémil;  PibracetLaSalvetat;  Plaisance,  Portât  et  Pinsaguel; 
Saint-Alban,  Lespinasse  et  Novital;  Saint-Joi-y,  Saint- 
Martin-de-La-Rivière  ;  Vacquiers,  Verfeil. 

C.207.  (Liasse.)  —  71  pièces,  papier. 

19  96.  —  Répartition  sur  44  communautés  de  :27  soldats 
provinciaux  à  fournir  par  la  subdélégation  de  Toulouse  au 
bataillon  d'Albi.  —  Listes  et  procès-verbaux  de  tirage  au 
sort  des  communautés  d'Aussonne,  Azas,  Bauzelle,  Bouloc, 
Bourg-Saint-Bernard,  Colomiers,  Cornebarrieu,  Fenouillet, 
Fronton,  Gargas,  Gragnague,  Grisolles,  Lapeyrouse,  Launa- 
guet, Le  Bousquet,  Monjoire,  Préserville,  Rouffiac,  Saint- 
Loup,  Tournefeuille,  Vei'fcil,  Villaudric,  Villeneuve-lès- 
Cugnaux. 

C.  208.  (Liasse.)  —  74  pièces,  papier. 

1999.  —  Répartition  de  29  hommes  à  lever  dans 
42  communautés  de  la  subdélégation  de  Toulouse  affectées 
au  recrutement  du  bataillon  d'Albi,  tant  pour  le  troi- 
sième sixième  que  pour  le  remplacement  des  précédents 
tirages.  —  Itinéraire  du  subdélégué.  —  Listes  et  procès- 
verbaux  de  tirage  au  sort  des  garçons  de  chaque  commu- 
nauté. 
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0.  209.  (Liasso.)— 80  pièces.  papiiT. 

IfSS.  —  Rcpiu'litioii  sur  iO  (■oiiiiiiuiiauU' (k':2()  soldats 
;i  fournil'  |iai'  la  sulidélégatioii  de  Toulous(!  au  bataillon 
d'Allii.  —  Itinéi-niiT  du  sulidi'li'^îué  portant  que  les  coniuiu- 
uautés  seront  niandi'es  à  Crisollos,  Le  VcrncI,  C.ugnaux, 
Auterive,  Verfeil,  Saint-Sulpice-de-La-l>oiiite,  VilletVan- 
(die,  Saint-Félix-de-Caraïuan  et  Toulouse.  —  Listes  et 
prneès-verhaux  de  tirage  au  sort  de  eliaque  oomnuniauté. 

C.  210.  (Liasse.)  —  80  piùcos.  papier. 

1  î  î».  -  Répartition  sur  46  oouuuunaulés  de  34  soldats 
provineiaux  à  t'ournir  par  la  subdélégation  de  Toulouse  au 
t)ataillon  de  Viennois,  tant  pour  le  cinquième  sixième 
que  pour  le  remplaeem.'nt  des  précédents  tirages.  —  Lis- 
tes et  procès-verbaux  de  tirage  au  sort  des  communau- 
tés d'Aussonne,  Azas,  Balma,  Bazus,  Bessièrcs,  Bourg- 
Saint-Bernard  ,  Buzet,  Blagnac,  Castelgincst,  Caslel- 
maurou,  Casleluau-d'Eslrélefonds,  Colomiers,  Fronton, 
(iargas,  Gragnague,  Grisolles,  Lanta,  Launaguel,  Lapey- 
rousc,  Montastruc,  J[oiitrabe,  Paulbac,  Pompignan,  Roque- 
serrièri\Seilh,  Saint-Jean-dcs -Pierres, Saint-Rusticc,  Saint- 
Sulpice,  Tournet'cuille,  Verl'eil,  Villeneuve-lès-Cugnaux, 
Villaudric. 

C.  211.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier. 

19SO.  — Répartition  sur  SI  communautés  de  27  soldats 
provinciaux  à  fournir  au  bataillon  de  Viennois  par  la  sub- 
délégation de  Toulouse,  tant  pour  le  sixième  dixième  que 
pour  le  remplacement  dos  précédents  tirages.  —  Listes  et 
pi'ocès-verbaux  de  (irage  au  sort  des  communautés  de  : 
Balma, oiliommes;  GasteInau-d'Estrétefonds,  81  bommes; 
Falgairac,  24   hommes;    Lanta,  38   hommes;  Montjoire, 

35  hommes;  Ondes  et  Saint-Rustice,38  hommes;  Plaisance, 

36  hommes  ;  Rouffiac  et  Lacournaudric,  40  hommes  ;  Sainl- 
Jon-,  47  bommes;  Verfeil,  74 hommes. 

C.  212.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

19  SI.  —  Répai'tition  sur  44  communautés  de  28  soldats 
provinciaux  à  fournir  au  bataillon  de  Viennois  par  la  'sub- 
délégation  de  Toulouse.  —  Listes  et  procès-verbaux  de 
tirage  au  sort  des  communautés  de  :  Bessiéres, 38  hommes; 
Caraman,  33  bommes;  Drémil,  29  bommes;  Fronton, 
40  hommes  ;  Loubcns,  23  hommes  ;  Montastruc,  24  bom- 
mes; Poi'tet  et  Pinsaguel,  60  hommes;  Saint-Sulpicc, 
26  hommes;  Vacquiers,  17  bommes,  etc. 


(1.  213.  (Liasse.)  —  108  piècis,  papier. 

4Î8*'  —  Uépartilion  soi' 34  conaiiuuautés  de  :2.S  sol- 
dats provinciaux  à  fournir  par  la  subdélégation  de  Tou- 
louse au  bataillon  de  Viennois.  —  Listes  et  pi'ocè.s- 
verbaux  de  tirage  au  sort  des  communautés  de  :  .\ussonne, 
28  boinines;  Bouloc,  42  hommes;  Golomiers,  34  liounnes; 
Fenouillet  et  Gagnac,  uG  liomines;  Lapcyi^ou^e  el  Pei-b- 
bonincu,  30  hommes;  Monijoire,  29  lioinmcs;  Pompi- 
gnan, 24  hommes;  Roqueserrière,  llontpitol  et  Lasou- 
lade,  33  bommes;  Saint-Loup  el  Saint-Gcniès,  27  bom- 
mes; Tourncfeuille,  39  hommes;  Villeneuve-lès-Gugnaux, 

12  hommes,  etc. 

(;.  21  i.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

iîSS.  —  lîéparlition  sur  49  conimunautés  de  34  soldats 
provinciaux  à  fournir  par  la  subdélégation  de  Toulouse 
au  bataillon  de  Viennois.  —  Listes  et  procès-verbaux  de 
tirage  au  sort  des  communautés  de  :  Balma,  S6  hommes; 
Bessiéres,  46   hommes;  Blagnac,  58  bommes;  Bi'uyères, 

13  hommes;  Caragoudes  et  Cambiac,  28  bommes,  Gara- 
inan,  71  hommes;  Gastelginest,  33  hommes;  Gastelmau- 
rou,  34  hommes;  Castelnau-d'Estrétefouds,  62  hommes; 
Gugnaux,  36  honunes;  Drémil,  28  hommes;  Fronton. 
43  bommes;  Garidech  et  Le  Puy-Saint-Pierre,  17  hommes; 
Gratentour,  20  hommes;  Grisolles,  37  hommes;  Lanta, 
33  hommes  ;Montcahrié  et  Banières,  43  bommes;  Orgueil, 
22  hommes;  Paulhac  et  Gémil,  42  hommes;  Pibrac  et  La 
Salvetat-Saint-Gilles,  44  bommes;  Pompignan,  22  hommes  ; 
Saint-Jean-de-Lberm  et  Bonrepos,  38  hommes;  Saint- 
Sulpicc-de-La-Pointe,  24  hommes;  Verfeil,  9i  hommes; 
Villeneuve-lès-Bouloc,  23  hommes,  etc. 

0.  215.  (Liasse. 1  —  71  pièces,  papier. 

IÎ84.  —  Kfî'partition  de  26  soldats  provinciaux  à  four- 
nir au  bataillon  de  Viennois  par  34  communautés  de  la 
subdélégation  de  Toulouse  el  7  communautés  du  comté  de 
Caraman  :  Mourvilles-Basses;  Maurevillc,  Prunet  el  Las- 
bordes;  Saune,  Ségreville,  Vendine. —  Listes  el  procès- 
verbaux  de  tirage  au  sort. 

C.  21  G.  (Liasse.)  —  89  pièces,  papier. 

lî»5.  — Répartilion  sur  55  communautés  de  3(i  s(ddats 
provinciaux  à  fournir  au  bataillon  de  Viennois  par  la  sub- 
<lélégalion  de  Toulouse  et  le  comté  de  Caraman.  —  I^isles 
et  procès-verbaux  de  tirage  au  sort  des  communautés 
de  :  Azas,  22  hommes;  Bazus,  20   bommes;  Castclmaii- 
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l'ou,  47  hommes;  Fraiicanillo,  Âlbiac,  Mascanillc,  La 
Salvetat  et  Saussens,  47  hommes;  Gragiiagne,  33  hommes; 
Grisolles,  36  hommes  ;  Launaguet  et  Le  Fossat,  42  hommes  ; 
Loubeiis,  43  hommes;  llontrabé  et  Lavalette,  34  hommes; 
Paulhac  et  Gémil,  30  hommes;  Roqueserrière  et  Moiit- 
pitol,  41  hommes;  Touniefeuille,  44  hommes;  Verfeil, 
61  liDiMiiies;  Villaudrie,  19  hommes,  etc. 

C.  21".  (Liasse.)  —  105  pièces,  papier. 

19^6. —  Répartition  sur  49  commiinuutés  de  23  sol- 
dais provinciaux  à  fournir  au  bataillon  de  Viennois  par 
la  subdélégatiou  de  Toulouse  et  le  comté  de  Caraman. 
—  Listes  et  procès-verbaux  de  tirage  au  sort  des  commu- 
rtautés  de  :  Balnia,  23  hommes;  Cambiac  et  Caragoudes, 
19  hommes;  Castelginest,  Castillon,  Croix-Bénile  et  Fon- 
boisard,  24  hommes;  Cépet,  32  hoimnes;  Colomiers, 
48  hommes;  Cornebarrieu,  17  hommes;  Fenouillet,  Le 
Gamville  et  Gagnac,  o4  hommes;  Flourens  et  Gaure , 
3b  hommes;  Lespinasse,Saint-Alban  etNovital,  32  hommes; 
Montjoire,  38  hommes,  Mourvilles-Basses,  Mauréville  et 
Laclastre,  40  hommes;  Ondes  et  Saint-Rustice,36  hommes; 
Plaisance,  42  hommes;  Préserville,  Le  Cayla,  Odars  et 
Sainte-Foy  d'Aigrefeuille,  41  hommes;  Prunet,  Lasbor- 
des,  Saune,  Ségreville  et  Vendine,  24  hommes  ;  Saint- 
Jean-de-Llierni  et  Bonrepos,  31  hommes;  Saint-Jory 
31  honmies,  etc.  —  Erreur  commise  par  le  subdélégué  lors 
du  tirasse  au  sort  de  la  communauté  de  Saint-Loup;  refus 
des  miliciens  de  procéder  à  un  nouveau  tirage  ;  responsa- 
bilité du  subdélégué. 

C.  218.  ^Liasse.)  —  86  pièces,  papier. 

lîSî.  —  Répartition,  à  raison  de  60  feux  pour  un 
homme  et  de  710  honnnes  par  bataillon,  dessoldatsà  lever 
dans  la  subdélégatiou  de  Toulouse  pour  le  recrutement  du 
bataillon  de  Viennois.  —  État  contenant,  en  regard  des 
noms  des  communautés  :  le  nombre  de  feux  ou  chefs  de 
famille;  le  nombre  de  garçons  ou  veufs  sans  enfants; 
le  contingent  général  pour  le  complet  du  bataillon;  le 
nombre  d'hommes  à  lever,  à  raison  d'un  sixième  chaque 
année.  —  Listes  et  procès-verbaux  de  tirage  de  28  soldats 
provinciaux  à  fournir  par  49   communautés. 

C.  219.  (Liasse.) — 82  pièces,  papier. 

1Î8S. — Répartition  sur  31  communautés  de  30  soldats 
provinciaux  à  fournir  au  bataillon  de  Viennois  par  la  subdé- 
légation de  Toulouse  et  le  comté  de  Carainan.  —  Listes 
et   procès-verbaux  de  tirage  au  sort   des  communautés 
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de  :  Beauzelle  etSeilh,  33  hommes; Caraman,  77 hommes; 
Cugnaux,  44  hommes;  Fronton,  49  hommes;  Gargas  et 
Villariès,  40  hommes;  Lanta,  48  hommes  ;  Lebousquet, 
Lagarde-Lanta,  Ballesvilles  et  Le  Pujolet,  23  hommes; 
Montjoire,  12  hommes ;Pibrac  et  La  Salvetat,  34  hommes; 
Portet,  Pinsaguel,  Villate  et  Villeneuve-lès-Saint-Siiuon, 
78  hommes;  Tournefeuillc,  40  liomuies  ;  Villencuve-lès- 
Cugnaux,  24  hommes,   etc. 


0.  220.  (Liasse. 


77  pièces,  papier. 


1966.  —  Répartition  par  les  capitouls  et  commissaires 
à  la  levée  de  36  hommes  de  milice  à  fournir  par  les  corps 
des  grands  et  petits  marchands  et  corps  de  métiers  de  la 
ville  de  Toulouse  au  bataillon  de  Castelnaudary.  —  Re- 
levés des  rôles  des  miliciens,  fournis  par  les  dizainiers 
des  huit  capitoulats  de  la  ville.  —  Procès-verbaux  de 
tirage  au  sort  :  des  garçons   de   chaque  corps   de  métier; 

—  des  communautés  de  la  subdélégatiou  de  Toulouse  affec- 
tées au  recrutement  du  bataillon  de  Castelnaudary. 

C    221.  (Liasse.)  —  150  pièces,  papier. 

19G9. —  Relevés  des  rôles  des  miliciens,  fournis  par 
les  dizainiers  des  8  capitoulats  de  Toulouse.  —  Listes  et 
procès-verbaux  de  tirage  au  sort  de  chaque  corps  de  métier. 

—  Répartition  de  83  miliciens  sur  62  communautés  de  la 
subdélégation  de  Toulouse,  affectées  au  recrutement  du 
bataillon  de  Castelnaudary,  —  Procès-verbaux  de  tirage  au 
sort  de  chaque  communauté.  —  Nombre  effectif  des  sujets 
qui  ont  concouru  au  tirage  de  la  milice  dans  chacune  des 
communautés  qui  ont  fourni  à  la  levée. 

C.  222.  (Liasse.)  —  04  pièces,  papier.  ' 

196S.  —  Répartition  sur  61  communautés  de  la  subdé- 
légatiou de  Toulouse,  affectées  au  recrutement  du  bataillon 
de  Castelnaudary,  de  81  hommes  de  milice.  —  Étal  conte- 
nant, en  regard  des  noms  des  corps  de  marchands  et  de 
métiers  de  la  ville  de  Toulouse  :  1°  le  nombre  des  garçons; 
2°  le  contingent  de  chaque  corps.  —  Procès-verbaux  de 
tirage  au  sort  des  corps  de  métiers  de  Toulouse  et  des  com- 
munautés. —  Nombre  des  hommes  effectifs  et  des  hommes 
exempts  pour  défaut  de  taille,  trouvés  dans  les  communau- 
tés qui  ont  fourni  Ji  la  levée. 

C.  223.  iLiasse.) —  148  pièces,  papier. 

1969.  — Listes  et  procès-verbaux  de  tirage  au  sort  des 
corjjs  de  métiers  de  la  ville  de  Toulouse  :  perruquiers  et 
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cliirurgiens;  houlanyors,  lueiiuisiors  de  la  ville  et  du  port 
(iaraiid;  tonneliers,  tounumrs  et  tondeurs  de  draps;  pâtis- 
siers, repétiers,  foui'niers,  boucliers,  chevrotiers,  auber- 
gistes, égorgeurs  de  cochons;  tuiliers,  vitriers,  sculpteurs, 
couvreurs  et  maçons;  cordonniers  et  savetiers;  alïeneurs, 
éperonniei's,  selliers,  tailleurs  de  pierre,  cardeuis,  llessa- 
diers,  faisetn's  de  pei,:;iies,  niarbriei's,  faiseurs  de  cordes  de 
\iolou,  tVi'Idantici's,  épiiijxliers,  aiguiseurs  de  couteaux, 
rliabilleur:>,  IVipiers  cl  afllneui-s;  porteurs,  meuniers,  page- 
leurs,  potiers  d'clain,  ouvriers  en  soie,  tisserands,  teintu- 
riers et  sergcurs;  marécbaux-ferranls,  couteliers,  forge- 
r.nis  et  serruriers;  eliarpentiers,  charrons,  bourreliers, 
houtonniers  et  gar.iisscurs;  chaudronniers,  plàlriers, 
passementiers,  Ulnluriers  et  nioulineurs  en  soie;  blancliers, 
tanneurs,  vanniers,  ouvriers  en  corne,  chapeliers,  hoi'lo- 
gers,  faiseurs  de  bas,  fondeurs,  batteurs  d'or,  doreurs, 
gantiers,  pelletiers  et  cordiers. — •  Listes  et  procès-verbaux 
de  tirage  des  couiinuiiautés  de  la  subdéicgation  affectées 
avec  la  ville  de  Toulouse  au  recrutement  du  bataillon  de 
Castelnaudary. 

C.  2i4.  (Liasse.)  —  122  piices,  papier. 

19  35.  —  Répartition  de  58  hommes  de  milice  .sur 
49  communautés  de  la  subdélégaliou  de  Toulouse  affectées 
au  recrutement  du  hataillon  de  Castelnaudary.  —  Listes 
de  tirage  dressées  par  les  dizainiers  des  capitoulats  et  les 
balles  des  corps  de  métiers  de  la  ville  de  Toulouse.  — 
Procès-verbaux  de  tii'age  au  sort  des  communautés. 

C.  225.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier 

tîî6.  —  Uépartiiion  de  o4  soldats  provinciaux  sur 
37  communautés  de  la  subdélégation  de  Toulouse  affectées 
au  recrutement  du  bataillon  de  Castelnaudai'v.  —  Itinéraiie 
du  subdélégué  portant  que  les  communautés  seront  man- 
dées à  Sainl-Sulpice-de-La-Pointe,  Verfeil,  JVIontgiscard, 
Villefranche,  Boulbonne,  Auterivc,  Grisolles,  Auriac, 
Sorèze,  Tournefeuille  et  Toulouse.  —  Listes  et  procès- 
verbaux  de  tirage  au  sort  des  eonnnunautés. 

C.  226.  (Liasse.)  —  97  pièees,  papier. 

lîïî.  —  Répartition  de  61  soldats  provinciaux  à  four- 
nir par  les  communautés  de  la  subdélégation  de  Toulouse 
affectées  au  l'ecrutenient  du  bataillon  de  Castelnaudary, 
tant  pour  le  troisième  sixième  que  pour  le  remplacement 
des  précédents  tirages.  —  Contingent  de  chaque  corps  de 
métier  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Listes  et  procès-verbaux 
de  tirage  au  soi't  des  communautés  de  Toulouse,  Auriae, 
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Aurin,  l'éciiauriolle.  Mous  et  Le  [>iii;  Auterive,  Auzil, 
Castanet  et  Vigonlct;  Basicge,  Beaumout  de  Lézat,  Corron- 
sac  et  Issus;  Ucyme,  Pornpertuzat,  l'ouze  et  Kspaiu"'s  ; 
Lefalga,  Monlégut,  Uouniens,  Nougarcl  et  .\Ioutcal\el  ; 
Fourquevaux,  Gardoucli  et  Vallègue;  Lagardelle,  Maure- 
moiil,Las  Varennes,Fourtanens  et  Les  Cédais ;Montgeai'd, 
Monlgiscard,  Montlaur,  Bclbèze-lès-Montgiscard  et  Belbé- 
rnud;  Noueilles  et  Auraigne;  Sainl-Éticnne-des-Plats  et 
Sahit-Marlin-d'Oydes  ;  Saint-Félix-de-Caraman,  Saint-.lcan- 
de-Rieumajou,  Peyrens,  Belesta,  Juzes,  Saint-Viuceut, 
Saint-Léon-de-Caussidières,  Saint-Rome,  Vicillevigne  et 
Seyre;  Toutcns,  Esquille,  Cessales  et  Saiut-Cermier; 
Trébons  et  Beauville;  Vieille-Toulouse,  Pécbabou  et 
Puybusque. 

C.  227.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

fl  î  ÎS. —  Relevés  des  garçons  sujets  à  tirer  an  sort  dans 
les  dizaines  des  huit  capitoulats  de  Toulouse.  —  Listes  et 
procès-verbaux  de  tirage  an  sort  des  communautés  de  la 
subdélégaliou  affectées  au  i-ecrutenu;nt  du  bataillon  de 
(Castelnaudary  :  Toulouse,  Ayguevives  et  Donneville  ;  Aure- 
ville  etGoyrans;  Auterive,  Baziège,  Belpech-Gragnaguès, 
Cayrac,  Auzielle  et  Aigrefeuille;  Clermont,  Rebigue  et 
Auzeville;  Escalquens  et  Lafraxinette  ;  Le  Fagel  et  Lecaba- 
nial;  Grépiac  et  Venerque  ;  Labarthe  et  LeVernet  ;  iMaurens 
et  Mourvilles-Hautes;  Miramont,  Montesquieu,  Montgaillard, 
Nailhoux,  Viviers  et  Soucale;  Peyrens,  Belestar,  Saint- 
Vincent  et  Juzes  ;  Pornpertuzat,  Pouze  etEspanès;  Ramon- 
ville,  Lacroix-Falgai'de  et  Mervilla  ;  Saint-Félix-de- 
Caraman;  Saint-Julia-de-Gras-Capou;  Le  Vaux  et  Vies; 
Villefranche,  Villenouvelle. 

C.  228.  (Liasse.)  —  116  pièces,  papier. 

fî59.  —  Répartition  de  80  soldais  provinciaux  sur 
(Iti  eonnnunautés  de  la  ,sul)délégatiou  de  Toulouse  affectées 
au  recrutement  du  bataillon  de  Vivarais.  —  Relevés  des 
rôles  des  garçons  sujets  au  sort  dans  les  dizaines  des  huit 
capitoulats  de  Toulouse.  —Listes  et  procès-verbaux  de  tirage 
au  sort  des  communautés.  —Etal  eonteuanl,  eu  regard  des 
noms  des  corps  de  métiers  de  Toulouse,  le  nombre  :  l"des 
hommes  sujets  au  sort;  2"  d,s  hounnes  auxquels  le  sort 
est  échu;  3"  des  renvoyés  pour  défaut  de  taille;  4°  des 
exempts  ;  5"  des  infirmes;  6°  des  absents.  —  Procès-verbal 
de  rébellion  contre  21  garçons  menuisiers  qui  avaient  refusé 
de  tirer  au  sort. 

C.  229.  (Liasse.)  —  76  pièces,  papier. 

19SO.  —  Répartition  de  37  soldats  pi'oviueiaux  sui' les 
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communautés  de  la  subdélégation  de  Toulouse  affectées 
au  recrutement  du  bataillon  de  Vivarais,  tant  pour  le 
sixième  sixième  que  pour  le  remplacement  des  précé- 
dents tirages.  — Procès-verbal  de  tirage  au  sort  de  la  commu- 
nauté de  Toulouse.  —  Etat  contenant,  en  regard  des  noms 
des  corps  de  métiers,  le  nombre  :  1°  des  garçons  sujets  au 
sort;  2°  des  renvoyés  pour  défaut  de  taille  ;  3°  des  exempts; 
4°  des  infirmes  ;  5°  des  absents  ;  6°  des  bonniics  auxquels 
le  sort  est  échu.  —  Etats  des  volontaires  présentés  à  la 
décharge  des  deux  corps  des  marchands  de  Toulouse.  — 
Listes  et  procès-verbaux  de  tirage  au  sort  des  communautés 
rurales. 

C.  230.  (Liasse.)  —  105  piices,  papier. 

1Î81.  —  Répartition  de  76  soldats  provinciaux  sur 
61  communautés  de  la  subdélégation  affectées  au  recrute- 
ment du  bataillon  de  Vivarais.  —  Listes  des  hommes 
sujets  au  sort  dans  les  divers  capitoulats  de  Toulouse. 

—  Contingent  des  corps  de  métiers.  — Etats  des  volon- 
taires présentés  à  la  décharge  des  deux  corps  des  mar- 
chands de  Toulouse.  — Etat  contenant,  en  regard  des  noms 
des  corps  de  métiers,  le  nombre  :  1°  des  garçons  sujets  au 
son  ;  :2"  des  renvoyés  pour  défaut  de  taille  ;  3°  des  exempts; 
4"  des  infirmes  ;  5°  des  hommes  auxquels  le  sort  est  échu  ; 
6°  des  absents.  —  États  des  employés  de  l'Hôtel  des  Mon- 
naies, de  l'Hôtel-Dieu,  des  fermes  générales,  etc.,  exempts 
de  droit  du  service  militaire.  —  Listes  et  procès-verbaux 
de  tirage  au  sort  des  communautés  rurales. 

C.  :231.  (Liasse.)  —  117  pièces,  papier. 

1ÎS8. — Répartition  de  60  soldats  provinciaux  sur 
27  communautés  de  la  subdélégation  de  Toulouse  affectées 
au  recrutement  du  bataillon  de  Vivarais.  —  Itinéraire  du 
subdélégué.  —  Relevés  des  rôles  des  jeunes  gens  sujets 
au  sort  dans  les  dizaines  des  huit  capitoulats  de  Toulouse. 

—  Contingent  des  corps  de  métiers.  —  Procès-verbal  de 
tirage  au  sort  de  la  comnmnauté  de  Toulouse.  —  États 
d'employés  de  diverses  administrations  exempts  de  droit 
du  service  militaire.  —  Listes  et  procès-verbaux  de  tirage 
au  sort  des  communautés  rurales. 

C.  232.  (Liasse.)  —  120  pièces,  papier. 

fSSS. —   Répartition  de  81    soldats    provinciaux   sur 
70  communautés  de  la  subdélégation  de  Toulouse  affectées 
au  recrutement  du  bataillon  de   Vivarais.  —  Relevés  des 
l'ôles  desgarçons  sujets  au  ort  dans  les  dizaines  des  huit  ca- 
pitoulats de  Toulouse. —  Contingent  des  corps  de  métiers. 
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—  Procès-verbal  de  tirage  au  sort  de  la  communauté  de 
Toulouse.  —  États  d'employés  de  diverses  administra- 
tions exempts  de  droit  du  service  militaire  (ouvriers  df 
la  Monnaie  de  Toulouse,  conunis  des  octrois,  commis 
des  fermes  et  de  l'équivalent).  —  Listes  et  procJ'S-verbaux 
de  tirage  des  communautés  rurales. 

C.  233.  (Liasse.  I  —  80  pièces,  papier. 

1Î84.  —  Répartition  de  69  soldats  provinciaux  sur 
43  communautés  de  la  subdélégation  de  Toulouse  affectées 
au  recrutement  du  bataillon  de  Vivarais.  —  Relevés  des 
rôles  des  garçons  sujets  au  sort  dans  les  dizaines  des 
huit  capitoulats  de  Toulouse.  —  Contingent  des  corps  de 
métiers  :  Boulangers,  cordonniers  et  savetiers;  charrons, 
charpentiers,  forgerons,  maréchaux;  chirurgiens,  per- 
ruquiers, maçons;  tonneliers,  affeneurs,  bambocheurs; 
tailleurs  d'habits  et  chaussetiers;  menuisiers  de  la  ville  et 
du  port  Garaud;  selliers,  éperonniers,  faiseurs  de  bas, 
couteliers,  cordiers,  blanchers,  tanneurs,  bouchers,  che- 
vrotiers  ;  égorgeurs  de  cochons;  peintres-barbouilleurs, 
bourreliers,  chandeliers,  gantiers,  teinturiers  en  drap,  ton- 
deurs de  drap;  hôtes  privilégiés;  armuriers,  sergeurs, 
vitriers;  ferblantiers,  mesureurs  de  grains,  chaudronniers, 
épingliers,  pelletiers,  marbriers,  gaiuiers;  tripiers,  potiers 
de  terre,  vanniers,  fourbisseurs,  llessadiers,  caléchiers- 
voituriers,  faiseurs  de  cordes  de  violon,  faiseurs  de  peignes; 
cardeurs  et  peigneurs  de  laine  ;  boutonniers  et  garnisseurs 
tapissiers,  sculpteurs,  horlogers,  doreurs;  élèves  de  l'Aca- 
démie des  arts,  relieurs;  orfèvres,  apothicaires,  graveurs, 
paveurs,  billardiers,  fondeurs  de  la  grande  fonte,  fondeurs 
de  la  petite  fonte,  pourvoyeurs,  faiseurs  de  petits  sou- 
liers, etc.  —  Procès-verbal  de  tirage  de  la  communauté  de 
Toulouse.  —  Itinéraire  du  subdélégtié  pour  la  levée  des 
soldats  provinciaux.  —  Listes  et  procès-verbaux  de  tirage 
des  communautés  -rurales. 

C.  234.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

19^5.  —  Relevés  des  rôles  des  garçons  sujets  au  sort 
dans  les  dizaines  des  huit  capitoulats  de  Toulouse. — Contin- 
gent des  corps  de  métiers.  — Procès-verbal  de  tirage  au  sort 
delà  communauté  de  Toulouse.  — Volontaires  présentés,  à 
la  décharge  des  deux  corps  des  marchands  de  Toulouse. 

—  Procès-verbaux  dressés  par  le  subdélégué  contre  des 
fugitifs  arrêtés  à  la  diligence  de  soldats  provinciaux  au  lieu 
desquels  ils  avaient  à  sei'vir.  —  Correspondance  au  sujet 
de  la  prétention  du  sieur  Bastard  d'Estang,  chevalier  d'hon- 
neur de  la  Cour  des  Aides  de  Moiitauban,  de  faire  affran- 
cliir  du   sort  des  porteurs  qu'il  louait  à  la  quinzaine.  — 


SERIE  C.  —  INTENDANCE  DU  LANGUEDOC. 
Onloiiiianec  de  rintenduiit,  coiulamnant  31  porteurs  de 
chaises  à  servir  pendant  six  ans  en  qualité  de  soldats  pro- 
vinciaux, pour  avoir,  sous  de  vains  piiUextes,  refusé  de 
tirer  au  sort.  —  Décision  du  ministre  poi'tant  que,  pour 
être  exempts  du  soia,  les  porteurs  de  chaises  doivent  êti'e 
au  service  de  gentilshommes  et  être  logés  et  nourris  chez 
leui's  maîtres. 
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C.  235.  ^Liasse.)  —  123  pièces,  papier. 

19S5.  —  Itinéraire  du  subdélégué  ])Our  la  levée  des 
soldats  provinciaux.  —  Ré()artition  de  8i  hommes  sur 
()4  communautés  de  la  subdéiégatiou  de  Toulouse  affectées 
au  recrutement  du  bataillon  de  garnison  de  Vivarais.  — 
Listes  et  procès-verbaux  de  tirage  au  sort  des  communau- 
tés. —  Procès-verbaux  du  subdélégué  portant  que,  dans 
chacune  des  communautés  de  Pompertuzat,  Deyme,  Pouze. 
Espanès  et  de  Goyrans-Aureville,  sur  23  et  43  hommes 
inscrits,  il  n'en  est  resté  après  réforme  que  2  effectifs, 
lesquels  ont  été  renvoyés,  «  l'usage  de  tous  temps  observé  et 
autorisé  étant  de  ne  faire  subir  le  sort  qu'à  3  au  moins.  » 

C.  236.  (Liasse.)  —  99  pièces,  papier. 

11^6. —  Répartition  de  74  soldats  provinciaux  sur 
54  communautés  de  la  subdélégation  de  Toulouse  affectées 
au  recrutement  dn  bataillon  de  garnison  de  Vivarais.  — 
Itinéraire  du  subdélégué.  —  Relevés  des  nMes  des  garçons 
sujets  au  sort  dans  les  dizaines  des  8  capitoulatsde  Toulouse. 
—  Listes  de  tous  les  porteurs  de  chaises  de  la  ville  de 
Toulouse  aux  livrées  de  magistrats,  de  capitouls  et  de  gen- 
tilshommes. —  Procès-verbaux  de  tirage  au  sort  de  la  com- 
munauté de  Toulouse.  —  Listes  et  procès-verliaux  de  tirnuc 
des  communautés  rurales. 

C.  23".  (Liasse.)  —  77  pièces,  papier.   . 

HSÎ.  —  Répartition  de  GO  soldats  proviiiciaux  sur 
42  communautés  de  la  subdélégation  de  Toulouse  affectées 
au  recrutement  du  bataillon  de  garnison  de  Vivarais.  — 
Relevés  des  garçons  sujets  au  sort  dans  les  dizaines  des 
8  capitoulats  de  Toulouse.  —  Contingent  des  corps  de 
métiers.  —  Volontaires  présentés,  à  leui'  décharge,  par  les 
lieux  corps  de  marchands.  — •  Procès-verbaux  de  tirage  au 
sort  de  la  communauté  de  Toulouse.  —  Listes  et  procès- 
verbaux  de  tirage  au  sort  des  communautés  rurales. 

C.  238.  (Liasse.)  —  99  pièces,  papier. 

iîSS. —   Répartition  de  (33  soldats  provinciaux   sur 
H.\ute-Gaiionxe.  —  Sehie  C. 


52  conmiunaulés  de  la  subdélégation  de  Toulouse  affectées 
au  recrutement  du  bataillon  de  garnison  de  Vivarais.  — 
Itinéraire  du  subdélégué.  —  Relevés  des  rôles  des  garçons 
sujets  au  sort  dans  les  dizainesdes  8  capitoulats  de  Toulouse. 

—  Contingent  des  corps  de  métiers.  —  Volontaires  pré- 
sentés, à  leur  décharge,  par  les  deux  corps  de  marchands. 

—  Procès-verbal  de  tirage  au  sort  de  la  communauté  de 
Toulouse.  — Correspondance  au  sujet  de  fugitifs.  — Listes 
et  procès-verbaux  de  tirage  des  comnuinautés  rurales. 


C.  239.  il\egistre.)  —  In  fulio,  140  feuillets,  papi.T. 

Iîee-fî63.  —  Contrôle  du  bataillon  de  Vifunois,  à 
l'usage  (lu  subdclégué  de  Toulouse,  contenant  ;  les  dates  des 
levées,  les  noms  des  miliciens,  leurs  signalements,  les  obser- 
vations qui  les  concernaient. 

C.  240.  (Registre)  —  In-folio,  330  feuillets,  papier. 

1996-1994.  —  Contrôle  du  bataillon  de  Viemiois,  à 
l'usage  du  subdélégué,  contenant,  pour  les  communautés 
de  Grisolles,  Fronton,  Pompignan,  Villaudric,  Bouloc, 
Gargas,  Montjoyre,  Azas,  Roqueserrière,  Gragnagne,  Rouf- 
fiac,  Montrabe,  Lapeyrouse,  Launaguel,  Aussonne,  etc.  : 
les  dates  des  levées,  les  noms  des  soldats  provinciaux,  leurs 
signalements,  les  dates  de  leurs  congés  absolus  ou  de  leur 
incorporation  dans  les  grenadiers  royaux. 

c.  241.  (Registre.)  —  In-folio,  689  feuillets,  papier. 

1996-1984.  —  Contrôle  du  bataillon  de  Vivarais,  à 
l'usage  dn  sulxiélégué,  contenant,  pour  les  communautés  de 
Clermont-Rebigue,  Labarthe,  Miramont,  Auterive.Nailloux, 
Grépiac,  Lahnstide-Beauvoir,  Labégc,  Aureville,  Ramon- 
ville,  Saint-Julia-de-Gras-Capou,  Montesquieu,  Montgàil- 
lard,  Villenouvelle,  etc.  :  les  dates  des  levées,  les  noms  des 
soldats  provinciaux»  leurs  signalements,  les  dates  de  leurs 
congés  absolus  ou  de  leur  incorporation  dans  les  grena- 
diers royaux. 

c.  242.  (Liasse.)  —  78  pièces,  papier. 

1985.  —  Listes  et  procès-verbaux  de  tirage  au  sort  des 
communautés  de  la  subdélégation  de  Rieux  affectées  au 
recrutement  du  l)ataillon  de  garnison  de  Vivarais  :  Artigat, 
Gabre  et  Castera;  Benagues,  Saint-Bauzeil,  Artix  et  Saint- 
Victor;  Bérat,  Carboniie,  Castagnac,  Nogarède,  Piis,  Canens 
et  Massebrac ;  Cazères,  Esperce,  Caujac,  Le  F\)usseret; 
Gaillac,  Maiiiac  et  Orsas;  La  Grâce-Dieu,  Magrens,  Marque- 
lave,  Grazac  et  Maures.sac;  Latour,  Lacaugnc,  Mailholas  il 
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SeiTos  ;  Latrape  et  Bas;  Lougages,  Mangnai' et  Salles; 
Moiitesquicu-Volvestre  ;  Nescus,  Alzins,  Montels,  Montagut 
et  Aigues-Juntes;  Noé;  Palaminy;  Rieux;  Riiuont  et  Lar- 
bout;  Sainte-Croix,  Lara  et  Citas;  Saint-Michel,  Serisolset 
Plagne  ;  Seix  ;  Tourtouse. 
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hommes  de  Toulouse  aux  domestiques  attachés  à  leurs  per- 
sonnes et  aux  porteurs  de  chaises  à  leurs  gages,  pour  les 
faire  exempter  du  service  militaii'e,  suivant  les  ordonnances 

(lettres  A-L). 


C.  243.  (Liasse.)  —  67  pièces,  papier. 

1  îse.  —  Listes  et  procès- verbaux  de  tirage  au  sort  des 
communautés  de  la  subdélégation  de  Rieux  affectées  au 
recrutement  du  bataillon  de  garnison  de  Yivarais.  —  Procès- 
verbal  de  mutinerie  dressé  par  le  subdélégué  de  Rieux  contre 
deux  jeunes  gens  qui  avaient  empêché  le  tirage  de  plusieurs 
communautés.  —  Correspondance  à  ce  sujet. 

C.  24i.  ^Liassc.)  —  "3  pièces,  papier. 

lïi^l.  ^  Listes  et  procès-verbaux  de  tirage  au  sort  des 
communautés  de  la  subdélégation  de  Rieux  affectées  au 
recrutement  du  bataillon  de  garnison  de  Vivarais  :  Alzeins, 
74  hommes  ;  Bérat,  23  hommes  ;  Carbonne,  33  hommes  ; 
Castagnac,  41  hommes;  Cazères,  41  hommes;  Caujac, 
29  hommes  ;  Le  Fousseret,  48  hommes  ;  Artigat,  40  hommes  ; 
Gaillac-Toulza,  30  hommes;  La  Grâce-Dieu,  86  honuues; 
Latrape,  26  hommes;  Montesquieu-Volvestre,  49 hommes; 
Pailhès,  36  hommes;  Rieux,  21  hommes;  Riraont,  29 
hommes;  Sainte-Croix,  57  hommes;  Saint-Michel,  63 
hommes;  Beuagues,  34 hommes,  Tourtouse,  41  hommes. 

c.  243.  (Liasse.')  —  63  pièces,  papier. 

19S8. —  Listes  et  procès-verbaux  de  tirage  au  sort  des 
communautés  de  la  subdélégation  de  Rieux  affectées  au 
recrutement  du  bataillon  de  garnison  de  Vivarais  :  Carbonne, 
22  hommes  effectifs  sui'  26  inscrits;  Cazères,  20  hommes 
effectifs  sur  43  inscrits  ;  Le  Fousseret,  34  hommes  effectifs 
sur  49  inscrits;  Gratens,  6  hommes  effectifs  sur  17  inscrits; 
Lafîtte  et  Peyssies,  6  hommes  effectifs  sur  23  inscrits  ; 
Lavelanet,  o  hommes  effcclifs  sur  16  inscrits;  Mauran  et 
Couladère,  13  hommes  effectifs  sur  33  inscrits;  Montant, 
13  hommes  effectifs  sur  26  inscrits;  Noé,  10  hommes 
effectifs  sur  22  inscrits;  Rieux,  17  hommes  effectifs  sur 
31  iiiscrits;  Sainte-Croix  et  Lara-lès-Bandits,  41  hommes 
effectifs  sur  37  inscrits;  Saint-Sulpiceet  Capens,  11  hommes 
effectifs  sur  23  inscrits;  Seix,  126  hommes  effectifs  sur 
230  inscrits;  Tourtouse,  29  hommes  effectifs  sur  36 inscrits. 

C.  246.  (Liasse.':—  129  pièces,  papier. 
1Î8S-1ÎSS.  —  Certificats  délivrés  par  des  geutils- 


C.  247.  (Liasse.)  —  148  pièces,  papier. 

fl950-lfSS. —  Certificats  délivrés  :  par  des  gentils- 
hommes à  leurs  domestiques  (lettres  M-V)  ;  —  par.des  ecclé- 
siastiques aux  gens  à  leurs  gages,  pour  les  faire  exempter 
du  service  militaire  ;  —  par  divers  subdélégués  de  l'Inten- 
dance, le  syndic  du  diocèse  de  Toulouse,  le  directeur  des 
domaines,  les  juges-gardes  de  la  Monnaie,  le  commissaire 
des  poudres,  etc.,  à  des  individus  qui  avaient  qualité  pour 
être  exemptés  de  la  levée  des  soldats  provinciaux.  — Cer- 
tificats de  MM.  Arrazat,  professeur  royal  de  médecine; 
Carrière,  agrégé  en  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse; 
Gardeil,  Viguerie,  chirurgien-major  de  l'Hôtel-Dieu  ;  Villars, 
professeur  et  démonstrateur  en  chirurgie,  en  laveur  de 
jeunes  gens  tombés  au  sort. 

c.  248.  (Liasse.)  —  123  pièces,  papier. 

1  î-iî-l  ÎSS.  —  Congés  militaires  délivrés  par  les  chefs 
de  corps  à  des  soldats  de  divers  régiments  royaux  et  pro- 
vinciaux. —  Congés  administratifs,  dits  congés  absolus, 
délivrés  par  l'intendant  à  des  miliciens  et  soldats  pro- 
vinciaux. —  Certificats  de  décès  de  soldats  morts  dans  les 
hôpitaux  de  France,  des  colonies,  d'Espagne  et  d'Alle- 
magne. 

C.  249.  (Liasse.)  —  57  pièces,  papier. 

lïâS-lîS».  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  concernant  :  la  recherche  des  déserteurs 
des  bataillons  de  milice  et  des  régiments  royaux;  —  la 
peine  des  galères  encourue  par  les  déserteurs  ;  —  l'amnistie 
accordée  aux  déserteurs  qui  promettraient  de  rentrer  au 
service. 

C.  230.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier. 

fïâl-lfSS.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  concernant  les  levées  de  nouvelles  compa- 
gnies faites  à  Toulouse  pour  porter  au  complet  les  bataillons 
d'infanterie.  —  Envoi  de  feuilles  de  route  pour  les  compa- 
gnies de  nouvelle  levée.  —  Feuille  de  route  signée  du  duc 
de  Choiseul.  —  Extrait  d'ordonnance  du  roi  Louis  XVI  et 
ordonnance  du  comte  de  Talleyraud-Périgord,  comman- 
dant eu  chef  en  Languedoc,  au  sujet  des  recrues.  —  Avis 
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concernant  les  emprunts  faits  par  certains  bas  ol'liciers  sous 
|)rétcxte  de  recrues.  —  Défense  aux  recruteurs  de  la  légion 
de  Luxembourg  d'engager  aucun  homme  dans  le  royaume. 

—  Correspondance  au  sujet  d'une  avance  faite  à  un  sergent 
recruteur  par  le  snbdélégué,  contrairement  aux  ordonnan- 
ces, et  que  le  trésorier  des  troupes  refusait  de  rembourser. 

C.  231.  (Liasse.)  —  138  pièces,  papier. 

195S-1'Ï90.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subJclégué,  concernant  le  payement  des  pensions  des 
invalides  autorisés  à  jouir  de  leur  retraite  dans  leurs  pro- 
vinces. —  Lettres  de  MM.  de  Sahuguet  d'Espagnac,  de 
Guibert  et  deSombreuJl,  gouverneurs  de  l'Hôtel  des  Inva- 
lides, relatives  aux  pensions  et  aux  liabillementsdesoOiciers, 
bas  ofticiers  et  soldats  invalides  retirés  dans  leurs  provinces. 

—  Revues,  faites  par  le  subdélégué,  des  invalides  résidant 
dans  la  subdélégation  de  Toulouse. 

C.  252.  (Liasse.)  —  'i  pièces,  papier. 

1 9*4-1  ÎSO.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  concernant  les  invalides  retirés  avec  grand 
congé  de  l'Hôtel,  dans  la  subdélégation  de  Toulouse.  — 
Règlement  concernant  le  payement  des  soldes  et  demi-soldes 
des  soldats  retirés,  et  pour  dispenser  de  la  retenue  des 
4  deniers  pour  livre  les  pensions  des  invalides  retirés 
dans  les  provinces.  —  Contrôles  des  soldats  retirés  et  des 
invalides  pensionnés. 

C.  253.  (Liasse.)  —  93  pièces,  papier. 

174(^-19^6.  —  Etat  des  officiers  retraités  de  la  sub- 
délégation de  Toulouse.  —  Lettres  éci'ites  par  des  officiers 
invalides  pour  demander  le  payement  de  leur  pension. — 
Noms,  services,  étal  de  fortune  des  officiers  retraités  de  la 
subdélégation.  —  Lettres  patentes  portant  étiablissement 
d'un  nouvel  ordre  pour  le  payement  des  pensions. 

C.  234.  (Liasse.)  —  81  pièces,  papier. 

1946-1999.^ —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  concernant  :  la  mission  du  sieur  Inibert, 
.nspecteur  des  hôpitaux  militaires;  —  le  traitement  de 
soldats  scorbutiques  ;  —  l'envoi  de  soldats  infirmes  à 
Baréges  et  à  Balaruc  ;  —  le  nombre  de  soldats  existant 
dans  les  hôpitaux;  —  le  pain  de  munition;  —  les  dépenses 
militaires  à  la  charge  des  villes  ;  —  les  parts  de  prises  attri- 
buées à  des  soldats  de  marine;  —  les  réquisitions  faites  pour 
les  troupes  en  marche;  —  les  effets  à  l'usage  des  troupes; 


—  des  cliungements  proposés  à  la  grande  ligne  de  l'étape  ;  — 
l'envoi  au  garde  d'artillerie  de  la  cité  de  Carcassonne  de 
munitions  laissées  à  Toulouse  par  le  régiment  de  La  Sarre. 

—  Jugement  de  l'intendant, assisté  d'ofliciers  au  Sénéchal 
et  d'avocats  de  Montpellier,  qui  condamne  à  mort,  pour 
crime  de  sédition  et  révolte  contre  les  troupes  du  Roi,  un 
habitant  de  Bruzac  en  Vivarais. 


C  233.  (Liasse.)  —  G(j  pièces,  papier. 

1947-19S6.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué  au  sujet  d'engagements  conditionnels  con- 
tractés par  des  jeunes  gens  avec  des  officiers  recruteurs,  et 
dont  la  validité  était  contestée.  —  Plaintes  de  M.  Du  Tillel, 
colonel  du  régiment  Royal,  contreM.  Amhlard,sul)délégué, 
qu'il  accusait  de  mettre  obstacle  aux  engageineuts  ('ondi- 
tionnels. 

C.  25C.  (Liasse.)  —  123  pièces,  papier. 

1350-I9S9.  —  Certificats  d'engagement  délivrés  à 
divers  particuliers  par  des  capitaines  recruteurs.  —  Rap- 
ports du  subdélégué  à  l'intendant,  sur  des  engagements 
dont  on  demandait  l'annulation,  attendu  la  minorité  ou  la 
noblesse  des  contractants. 

C.  237.  (Liasse.)  —  111  pièces,  papier. 

1944-1993.  —  Ordonnances  du  rui  Louis  XV  et  de 
M.  Lenain,  intendant,  au  sujet  de  levées  de  mulets  et  de 
chevaux  à  faire  en  Languedoc.  —  Insti'uctions  du  subdélé- 
gué de  Toulouse  à  ce  sujet.  —  Délibérations  des  commu- 
nautés de  la  subdélégation  de  Toulouse  sur  les  moyens  de 
fournir  à  cette  levée.  —  Correspondance  touchant  le 
payement  par  le  Trésor  royal  des  avances  faites  par  les  com- 
munautés de  Languedoc  pour  le  servictf  des  brigades  de 
mulets  et  de  chevanx.    ■ 

C.  238.  (Liasse.)  —  108  pièces,  papier. 

199S.  —  Etats  par  communautés  des  chevaux  et  mules 
existant  dans  la  subdélégation  de  Toulouse,  et  particulière- 
ment des  chevaux  propres  à  la  remonte  des  troupes. 

C.  259.  'Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

1336-1994.  —  Copie  d'un  statut  du  comte  Ray- 
mond Vn,  portant  que,  pour  accroître  le  nombre  des  serfs 
qui  se  réfugient  à  Toulouse  avec  leurs  biens,  les  limites  de 
ladite  ville  seront  portées  à  une  lieue  au  delà  de  leur  pre- 
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mière  assiette,  et  que  tous  ceux  qui  viendront  s'établir 
dans  l'enceinte  de  ces  limites  ne  pourront  être  repris  par 
leui's  maîtres.  — Confirmation  par  le  roi  Charles  V  de  let- 
tres du  duc  Louis  d'Anjou,  lieutenant  en  Languedoc,  por- 
tant que  les  pieux  et  bouz-oh  qui  marquaient  les  limites  du 
territeire  de  Toulouse  seront  rétablis.  —  Lettres  patentes 
du  roi  Louis  XI  qui,  pour  aider  au  repeuplement  de  la  ville 
de  Toulouse ,  exempte  du  droit  d'aubaine  les  étran- 
gers qui  viendront  y  demeurer.  —  Lettres  patentes  du 
roi  Louis  XIV  portant  confirmation  des  privilèges  de 
Toulouse;  —  de  la  noblesse  du  eapitoulat.  —  Articles 
présentés  au  roi  Louis  XV,  par  la  ville  de  Toulouse,  pour 
la  confirmation  de  ses  droits,  avec  les  lettres  patentes  qui 
maintiennent  la  ville  dans  tous  ses  privilèges,  et  no- 
tamment dans  la  noblesse  pour  les  capitouls,  leurs  enfants 
nés  ou  à  naître.  —  Requête  des  capitouls  pour  être  main- 
tenus dans  leur  état  et  qualité  de  noblesse  d'extraction, 
nonobstant  l'édit  d'avril  1771,  qui  les  assimile  aux  nou- 
veaux anoblis.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  portant  que  tous 
ceux  qui  ont  été  capitouls  sont  nobles,  encore  bien  qu'ils  ne 
soient  natifs  de  Toulouse.  —  Arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
louse, du  Conseil  d'État  des  rois  Louis  XIV'  et  Louis  XV,  et 
delà  Chambre  souveraine  des  francs-fiefs.  — Ordonnances 
de  Barthélémy  Dupré,  intendant  de  Languedoc,  qui  main- 
tiennent les  habitants  de  Toulouse  dans  le  privilège  d'ac- 
quérir et  posséder  des  liefs  nobles  sans  avoir  à  payer  droits 
de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts. 

C.  260.  (Liasse. )  —  41   pièces,  papier. 

1691-19  86.— Ordres  des  rois  Louis  XIII  et  Louis  XIV 

portant  que  les  capitouls  nommeront  pour  leur  succéder 
24  sujets,  entre  lesquels  le  Roi  choisira  les  capitouls.  — 
Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  qui  attribue  aux  officiers 
royaux  et  à  deux  tiers  d'électeurs  bourgeois  l'élection 
capitulaire.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  :  —  portant  règle- 
ment pour  l'élection  des  capitouls  et  attribuant  au  séné- 
chal et  au  viguicr  la  réduction  à  24  des  48  sujets  proposés 
pour  le  eapitoulat  ;  —  prescrivant  de  nommer  chaque  année 
au  eapitoulat  3  marchands  effectifs  au  moins.  —  Mé- 
moires :  — sur  les  formes  anciennes  et  nouvelles  de  l'élec- 
tion consulaire;  —  sur  ce  qui  s'observe  à  l'Intendance 
pour  l'élection  des  capitouls.  —  Formule  du  serment  prêté 
par  les  capitouls  à  leur  entrée  en  charge.  —  Ordonnance 
des  capitouls  portant  que  les  étrangers  ne  jouiront  dn 
droit  A'habitanafje  et  ne  pourront  être  élus  capitouls  qu'a- 
près cinq  ans  de  séjour  à  Toulouse.  —  Lettre  des  capi- 
touls portant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  remplacer  les  sieurs 
Duclos  et  Bruguières,  décédés  avant  la  fin  de  leur  eapi- 
toulat. —  Attestation  du  procureur  du  Roi  de  la  Séné- 
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chaussée  comme  quoi  les  secrétaires  des  ministres  et  des 
intendants  étaient  éligibles  au  eapitoulat. 

C.  261.  (Liasse.)  —  69  pièces,  papier. 

lâSfi-ltSl. —  Mémoires  pour  le  viguier  contre  le 
maire  de  Toulouse,  qui  prétendait  avoir  droit  de  semondre 
les  capitouls,  de  procéder  à  l'élection  de  leurs  successeurs. 

—  Contestation  devant  l'intendant  entre  les  capitouls  et 
le  viguier  au  sujet  des  honneurs  dus  par  les  premiers  au 
second,  lorsqu'il  se  rendait  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  faire 
la  semonce  de  l'élection.  —  Plaintes  des  capitouls  contre  le 
viguier,  qui  les  troublait  dans  l'exercice  delà  juridiction  de 
la  police.  —  Mémoire  instructif  concernant  la  suppression 
de  la  juridiction  de  la  viguerie.  —  Contestations  devant 
l'intendant  entre  le  sénéchal  et  le  juge-mage  au  sujet  de 
l'élection  des  capitouls  après  la  suppression  de  la  viguerie. 

—  Mémoire  et  lettre  de  M.  de  Morlhon,  juge-mage,  au  sujet 
de  l'élection  des  capitouls  et  de  la  trop  grande  prépondé- 
rance du  sénéchal  dans  cette  élection.  —  Avis  de  l'inten- 
dant sur  ces  contestations.  —  Correspondance  au  sujet  de 
la  demande  faite  par  le  lieutenant  principal  de  la  Séné- 
chaussée d'être  admis  à  remplacer  le  juge-mage  absent, 
à  la  séance  de  la  semonce  aux  capitouls. 

C.  262.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

1690-1995.  —  Contestation  entre  le  sénéchal  elles 
capitouls,  au  sujet  de  la  réduction  à  24  des  48  sujets  pro- 
posés pour  le  eapitoulat.  —  Délibération  du  conseil  de  bour- 
geoisie portant  que  le  sénéchal  et  le  viguier  ne  doivent  pas 
concourir  à  l'élection  des  capitouls,  attendu  que  la  ville, 
en  rachetant  les  offices  municipaux,  avait  acquis  le  privi- 
lège attaché  à  ces  offices  de  nommer  les  12  électeurs 
chargés  de  procéder  à  l'élection  avec  les  capitouls  sortant 
de  charge.  —  Requêtes  et  mémoires  des  parties  à  l'appui 
de  leurs  prétentions.  —  Instruction  secrète  du  sieur  Pijon 
sur  ce  procès  et  sur  ce  que  l'intendant  doit  faire  pour  con- 
server la  haute  main  dans  l'élection  des  capitouls.  —  Arrêts 
du  Conseil  d'État  en  faveur  du  sénéchal  et  du  viguier.  — 
Avis  de  l'intendant  portant,  qu'attendu  l'abus  fait  par  les 
officiers  de  la  Sénéchaussée  de  leur  droit  de  réduction,  il 
convient  de  leur  adjoindre  12  anciens  capitouls,  nommés 
par  le  Conseil  de  ville,  et  6  notables  désignés  par  le  séné- 
chal et  le  viguier. 

C.  263.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

1458-1 906.  —  Contestations  entre  le  sénéchal  et  le 
viguier  réunis  et  les  principaux  officiers  de  la  viguerie  et  de 
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la  SéiK^chausséc,  au  sujet  de  la  uominationdes  18  électeurs 
bourgeois  qui  coneouraieut  à  l'élection  des  capitouls. — 
Mémoires  des  officiers  de  la  Sénécliaussée  pour  établir 
qu'ils  avaient  droit  de  délibérer  sur  les  incapacités  qui 
pouvaient  être  proposées  contre  les  électeurs  bourgeois. 

—  Arrêts  du  Parionicnt  de  Toulouse  produits  par  les  olïi- 
ciers  de  la  Sénéchaussée  à  l'appui  de  leur  prétention. — 
Mémoires  du  sénéchal  et  du  viguier  pour  prouver  qu'ils 
étaient  seuls  en  droit  de  nommer  les  électeurs  bourgeois. 

—  Avis  du  subdélégué  de  l'intendant  sur  ces  contes- 
tations. 

C.  2Ci.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

1593-1314.  —  Copies  tronquées  de  procès-verbaux 
d'élection  des  capitouls  de  Toulouse,  produites  devant  l'in- 
tendant, pour  justifier  «  que  la  nomination  des  électeurs 
bourgeois,  appelés  à  concourir  à  la  réduction  à  24  des  48 
candidats  capitulaires,  s'était  faite  en  tout  temps  par  le  sé- 
néchal et  le  viguier,  de  l'avis,  délibération  et  conseil 
des  officiers  de  la  Sénéchaussée  et  de  la  viguerie,  élec- 
teurs nés.  » 

C.  26S.  (Liasse.)  —  72   pii-ces.  papier. 

1566-19^9.  — Extrait  d'arrêt  du  Conseil  privé  du 
roi  Charles  IX  qui  accorde  aux  capitouls,  à  l'exclusion  des 
officiers  du  Parlement,  la  présidence  des  assemblées  de 
l'Hôtel-de-Ville.  — Copies  d'arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XIV  touchant  :  —  les  édifices  sur  lesquels  les  capi- 
touls pouvaient  mettre  leurs  armoiries;  les  émoluments  du 
capitoulat.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec  son 
subdélégué  relativement  à  cette  question  :  si  un  capitoul 
qui  avait  fait  faillite  devait  être  privé  des  droits  utiles  et 
honorifiques  du  capitoulat.  —  Mémoire  des  capitouls  contre 
un  projet  des  États  de  Languedoc,  de  supprimer  à  Toulouse, 
comme  dans  les  autres  communautés  de  la  province, 
les  élections  annuelles  des  consuls.  —  Correspondance 
concernant  la  forme  observée  pour  députer  des  capitouls 
aux  États  de  la  province.  —  Lettres  autographes  du  maré- 
ciial  duc  de  Richelieu  pour  recommander  les  sieurs  Tilhol 
et  de  Lapeyrouse,  candidats  à  la  députation.  —  Lettre  auto- 
graphe de  M.  de  Saint-Priest,  intendant,  contre  un  sieur 
Bousquet,  qui  avait  eu  «  l'insolence  d'offrir30  louis  à  M.  Sil- 
vestre,  premier  commis  de  M.  de  Bréteuil,  pour  obtenir 
d'être  nommé  capitoul.  »  —  Correspondance  de  M.  de  Bal- 
lainvilliers,  intendant,  avec  M.  Ginesty,  subdélégué,  con- 
cernant l'obligation  qu'il  s'agissait  d'imposer  à  la  ville  de 
demander  l'autorisation  de  plaider. 


C.  266.  (Liasse.)  —  "3  pièces,  papier. 

I(i45-1913.  —  Ariêt  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XIV  portant  nomination  des  8  capitouls  de  la  ville  de 
Toulouse,  attendu  les  ligues  et  monopoles  qui  éloignent  d(!s 
charges  ceux  qui  doivent  y  être  appelés.  — Listesdes  48su- 
jets  proposés  pour  le  capitoulat,  par  les  capitouls  sortant  île 
charge  ;  —  procès -verbaux  de  réduction  do  ces  candidats  à 
ai  par  les  ofticiersde  la  Sénéchaussée.  —  Ordonnances  de 
nomination,  sur  présentation,  par  le  roi  Louis  XIV,  et  de  pro- 
clamation par  MM.  de  Crussol-d'Uzès  et  deChalvet-Roehe- 
monteix,  sénéchaux  de  Toulouse,  des  nouveaux  capitouls. 

—  Ordonnances  de  nomination  d'office  au  capitoulat  :  — 
des  acquéreurs  des  4  charges  de  capitouls  perpétuels  et  des 
4  charges  d'assesseurs  créées  par  le  Roi  ;  —  de  8  bons  sujets 
qui  avaient  offert  de  prêter  l'argent  nécessaire  à  la  ville  de 
Toulouse  pour  rembourser  les  offices  lauuicipaux.  —  .\r- 
l'êt  du  Conseil  d'État  portant  que,  la  charge  de  maire  ay;nit 
été  rachetée  et  les  raisons  qui  avaient  fait  renvoyer  l'élec- 
tion des  capitouls  au  I"'  mars  n'existant  plus,  l'élection  se 
fera,  comme  ci-devant,  au  26  novembre  de  chaque  année. 

—  Lettre  de  M.  de  La  Vrillière,  ministre  d'État,  au  sujet 
de  l'élection  capitulaire;  —  du  duc  Du  Maine  à  l'intendant, 
pour  recommander  le  sieur  Pessoles  qui  désirait  être  ca- 
pitoul. 

C.  267.  (Liasse.)  —  98  pièces,  papier. 

1916-1935.  —  Lettres  adressées  à  MxM.  de  Bernage 
père  et  iils,  intciidanls  du  Languedoc,  par  le  duc  et  la 
duchesse  Du  Maine,  le  comte  de  Toulouse,  le  prince  de 
Donibes,  le  comte  de  Charolais,  le  chevalier  d'Orléans, 
le  prince  et  la  princesse  de  Conti,  les  ducs  de  Villeroy 
et  de  Noailles,  le  cardinal  Dubois,  l'ancien  évêque 
de  Fréjus,  etc.,  pour  recommander  dlVers  aspirants  au 
capitoulat.  —  Prcfcès-verbaux  :  des  semonces  faites  aux 
capitouls  par  le  viguier  d'avoir  à  proposer  48  sujets 
propres  aux  fonctions  de  capitouls  ;  —  de  la  réduction 
à  24  par  le  sénéchal,  le  viguier,  etc.,  des  48  sujets  propo- 
sés. —  Ordonnance  portant  désignation  des  sujets  choisis 
par  le  duc  d'Orléans,  régent,  et  le  roi  Louis  XV,  pour 
être  capitouls.  —  Ordonnance  du  sénéchal,  M.  de 
Chahet-Rochemonteix,  pour  notifier  les  noms  des  nou- 
veaux élus  aux  capitouls  sortant  de  charge.  —  Corres- 
pondance de  l'intendant  avec  MM.  de  La  Vrillière  et  de 
Saint-Florentin,  ministres  d'État,  et  avec  son  subdélégué,  au 
sujet  de  l'élection  des  capitouls  —  Listes  des  capitouls  en 
exercice  et  des  anciens  capitouls  d(^  robe  longue  et  de 
robe  courte. 
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C.  268.  (Liasse.:  —  lOG  pièces,  papier. 

1 '9S6-1'3S9.  — Lettres  adressées  à  M.  de  Bernage 
de  Suint-Maurice,  iutendaul  de  Languedoc,  par  le  duc  et 
la  duchesse  Du  Maine,  le  comte  de  Toulouse,  le  prince  de 
Doiubes,  le  comte  de  Charolais,  le  chevalier  d'Orléans, 
le  duc  d'Uzès,  la  duchesse  de  Crussol,  le  cardinal  de 
Fleury,  Fagon,  les  maréchaux  de  Roquelaure  et  d'Aligre, 
pour  recommander  diveis  aspirants  au  capitoulat.  — 
Correspondance  de  l'intendant  avec  M.  de  Saint-Florentin 
et  le  cardinal  de  Fleury,  M.AL  de  Chalvet  et  de  Rabaudy, 
sénéchal  et  viguier  de  Toulouse,  concernant  l'élection 
des  capitouls.  —  Opinion  de  l'intendant  sur  chacun  des 
54  candidats  présentés  au  Roi  chaque  année.  —  Ordon- 
n,ini-o  du  Roi  et  du  sénéchal  portant  nomination  et  pro- 
clamation des  nouveaux  capitouls.  —  Ordonnance  du  Roi 
mainlenant  à  leurs  places,  pour  couper  court  aux  intrigues 
et  au>.  cabales,  les  capitouls  de  17:2o.  —  Remontrance 
du  Conseil  de  bourgeoisie  à  ce  sujet.  —  Lettre  de  M.  de 
Saint-Florentin  contenant  blâme  de  M.  de  Rabaudy, 
viguier,  qui  avait  contrecarré  les  mesures  prises  par 
l'intendant  et  le  sénéchal,  pour  l'élection  des  capitouls.  — 
Tableaux  des  capitouls  et  anciens  capitouls. 

C.  269.  (Liasse.)  —  89  pièces,  papier. 

l'339-1934. — Lettres  adressées  à  l'intendant  par 
le  duc  Du  Maine,  le  comte  de  Charolais,  la  maréchale  de 
Noailles,  MM.  d'Angervilliers  et  Orry,  la  vicomtesse  de 
Noé  de  Larboust,  pour  recommander  divers  aspirants  au 
capitoulat.  —  Correspondance  de  M.  Bernage  de  Saint- 
Maurice,  intendant,  avec  M.  de  Saint-Florentin,  au  sujet 
de  l'élection  des  capitouls;  —  du  sieur  Mii'amont,  nommé 
chef  du  Consistoire,  dont  les  docti'ines  religieuses  avaient 
été  dénoncées  au  cardinal  de  Fleury.  —  Tableaux  :  des 
aspirants  au  capitoulat;  —des  24  candidats  compris  dans  la 
liste  de  réduction,  avec  les  noms  de  leurs  prolecteurs,  les 
notes  de  l'intendant  sur  chacun  d'eux  et  les  vu  bon  du 
ministre;— des  capitouls  en  exercice  et  des  anciens  capi- 
touls de  robe  longue  et  de  robe  courte.  —  Ordonnance  du 
roi  Louis  XV  et  de  M.  de  Chalvet,  sénéchal  de  Toulouse, 
|iortant  nomination  et  proclamation  de  nouveaux  capitouls. 

C.  270.  (Liasse.)  —  106  pièces,  papier. 

1?34-1739.  —  Lettres  écrites  à  l'intendant  par  le 
duc  Du  Maine,  le  prince  de  Conti,  le  prince  de  Dombes, 
gouverneur  de  Languedoc,  le  duc  d'Antin,  le  premier 
président  du  Parlement  de  Toulouse,  pour  recommander 
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divei'S  aspirants  au  capitoulat.  — Correspondance  de  M.  de 
Bernage  de  Saint-Maurice,  intendant,  avec  M.  de  Saint- 
Florentin,  au  sujet  de  l'élection  des  capitouls;  —  avec 
M.  Orry,  contrôleur  général,  touchant  les  questions  de 
cérémonial  pendantes  entre  les  capitouls  et  le  maire  nou- 
vellement créé,  qui  avait  été  substitué  aux  droits  du  viguiei' 
et  des  autres  électeurs  nés  ;  —  avec  des  capitouls  com- 
missionnés  qui  refusaient  d'exercer  leurs  fonctions ,  à 
moins  qu'on  ne  leur  accordât  la  noblesse  ;  —  de  plusieurs 
autres  prétentions  des  capitouls  commissionnés.  —  Procès- 
verbaux  de  formation  par  les  capitouls  des  listes  des 
24  sujets  proposés  pour  les  quatre  capitoulats  non  érigés 
en  offices  ;  —  procès-verbaux  de  réduction  à  1 2  candidats.  — 
Opinion  du  subdélégué  de  Toulouse  sur  les  candidats  com- 
pris dans  les  listes  de  réduction. —  Tableaux  des  aspirants 
au  capiioulat,  avec  les  noms  de  leurs  protecteurs,  les  notes 
de  l'intendant  et  les  apostilles  du  ministre.  —  Ordon- 
nances du  Roi  et  de  M.  de  Morlhon,  juge-mage,  portant 
nomination  et  proclamation  des  nouveaux  capitouls. 

C.  271.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier. 

1939-1914.  —  Lettres  du  prince  de  Dombes  à 
MM.  de  Bernage  et  Lenain,  intendants  de  Languedoc,  pour 
leur  recommander  divers  aspirants  au  capitoulat.  — 
Plainte  de  l'intendant  de  ce  que  l'usage  s'établit  de  ne 
plus  s'adresser  à  lui  pour  recommander  les  candidats.  — 
Etats  des  sujets  recomniandés  au  ministre.  —  Réquisition 
de  M.  Cortade-Betou,  procureur  du  Roi  de  la  Sénéchaussée, 
pour  l'élection  des  capitouls.  —  Procès-verbaux  de  nomi- 
nation et  de  réduction.  —  Opinion  du  subdéb'gué  sur  les 
sujets  compris  dans  la  réduction.  —  Correspondance  de 
l'intendant  avec  M.  de  Saint-Florentin,  au  sujet  de  l'élec- 
tion des  capitouls; —  de  candi  lats  recommandés,  que  les 
électeurs  avaient  exclus,  comme  étrangers  et  inconnus.  — 
Tableaux  des  sujets  soumis  aux  choix  du  Roi  avec  les 
notes  de  l'intendant  et  les  apostilles  du  ministre.  —  Avis 
de  nomination  des  nouveaux  capitouls. 

C.  272.  ^Liasse.)  —  121  pièces,  papier. 

1944-1 949. — Mémoire  sur  la  nécessité  du  rachat, 
par  la  ville,  des  cinq  offices  de  capitouls.  —  Lettres  du 
prince  de  Dombes,  du  prince  de  Conti,  de  MM.  de  Chateau- 
villard,  d'Oi'messou,  du  chevalier  de  3Iailly,  etc.,  pour 
recommander  divers  aspirants  au  capitoulat.  —  Lettre  de 
l'archevêque  de  Toulouse,  qui  avait  le  droit  de  présenter 
un  candidat  alternativement  avec  le  premier  président  du 
Parlement.  —  Norme  de  la  cour,  ou  liste  des  sujets 
recommandés  au  ministre.  —  Procès-verbaux  de  nomi- 


C.  ■i'S.  iLiasstf.i  —  132  pièces,  papier. 

•  Î4î>-lîâï.  —  Lettres  du  prince  de  Bombes,  du 
maiéchal  de  Richelieu,  de  la  comtesse  Larchcr  d'Argeii- 
son,  de  M.  d'Ormesson,  de  ^é^èque  du  Puy,  pour  recoin- 
liiander  divers  aspirants  au  capitoulat.  —  Nonne  de  la 
cour,  ou  liste  des  sujets  recommandés  au  ministre.  — 
Ordre  au  suhdélégué  de  faire  comprendre  les  sujets  dési- 
gnés par  le  ministre  dans  la  nomination  des  capitouls.  — 
Liste  de  réduction  par  les  électeurs  de  la  Sénéchaussée, 
des  36  noms  proposés  par  les  capitouls.  —  Lettres  du 
sénéchal,  du  juge-mage,  du  viguier,  du  subdélégué  à  l'in- 
tendant, pour  lui  faire  connaître  les  résultats  de  l'élection. 
—  Collision  entre  la  main-forte  des  capitouls  et  la  maré- 
chaussée aux  ordres  du  sénéchal,  sur  ce  que  les  électeurs 
avaient  demandé  aux  capitouls  de  fortifier  leur  liste,  c'est- 
à-dire  d'y  ajouter  un  nouveau  nom,  parce  qu'il  s'y  trouvait 
deux  beaux-frères.  —  Notes  de  l'intendant  sur  les  sujets 
soumis  au  choix  du  Roi.  —  Correspondance  de  l'intendant 
avec  sou  subdélégué,  au  sujet  de  l'élection  des  capitouls, — 
de  la  nomination  d'un  chef  du  Consistoire.  —  Avis  de 
nomination  des  nouveaux  capitouls. 


C.  274.  (Liasse.)—  111  pièces,  papier. 

1959-1954.  —  Lettres  écrites  à  M.  de  Saint-Priest, 
intendant  de  Languedoc,  par  le  prince  de  Bombes  et  le 
maréchal  de  Richelieu,  pour  lui  recommander  divers  aspi- 
rants au  capitoulat.  —  Norme  de  la  cour,  ou  liste  des 
sujets  recommandés  au  ministre.  —  Ordre  au  subdélégué 
de  faire  comprendre  dans  la  nomination  des  capitouls  les 
sujets  recommandés.  —  Liste  de  réduction  à  18  par  les 
électeurs  de  la  Sénéchaussée  des  36  candidats  au  capitoulat. 
—  Lettres  du  sénéchal,  du  juge-mage,  du  viguier,  du  sub- 
délégué et  des  capitouls  à  l'intendant,  pour  lui  faire  con- 
naître les  résultats  de  l'élection.  —  Notes  de  l'intendant 
sur  les  sujets  soumis  au  choix  du  Roi.  —  Correspondance 
de  l'intendant  avec  M.  de  Saint-Florentin  et  avec  son  sub- 
délégué, au  sujet  de  l'élection  des  capitouls,  —  de  la 
nomination  du  chef  du  Consistoire.  —  Avis  de  nomination 


des    nouveaux    capitouls.  —    Lettres 
des  nouveaux  élus  à  l'intendant. 
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nation  et  de  réduction.  —  Opinion  du  subdélégué  sur  les 
sujets  compris  dans  la  liste  de  réduction.  —  Tableaux  des 
candidats  soumis  au  choix  du  Roi,  avec  les  notes  de  l'in- 
tendant et  les  apostilles  du  n)iiiistre.  —  Coi'i-espondauce  de; 
l'Intendant  avec  M.  de  Saint-Florentin,  le  sénéchal,  le 
juge-mage,  le  viguier,  les  capitouls  et  le  subdélégué  de 
Toulouse,  au  sujet  de  l'élection  capitulaire.  —  Avis  di; 
nomination  des  nouveaux  capitouls. 
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C.  2TÔ.  (Liasse.)  —  106  pièces,  papier. 


1955-1359.  —  Lettres  écrites  à  M.  de  Saint-l'riest, 
intendant  de  Languedoc,  par  le  comte  d'Eu,  le  comte  et 
le  maréchal  de  Noaillcs,  pour  lui  recommander  divers  as- 
pirants au  capitoulat.  —  Nonne  de  la  cour,  ou  liste  des 
sujets  recommandés  au  ministre.  —  Ordre  au  suhdélégué 
de  Toulouse  de  faire  comprendre  dans  la  nomination  des 
capitouls  les  sujets  recommandés.  —  Liste  de  réduction, 
à  18,  par  les  électeurs  de  la  Sénéchaussée,  des  36  candidats 
au  capitoulat.  —  Lettres  du  sénéchal,  du  juge-mage,  du 
viguier,  du  subdélégué  et  des  capitouls  à  l'intendant,  pour 
lui  faire  connaître  les  résultats  de  l'élection.  —  Notes  de 
l'intendant  sur  les  sujets  soumis  au  choix  du  Roi.  —  Cor- 
respondance de  l'intendant  avec  M.  de  Saint-Florentin 
et  avec  le  subdélégué  de  Toulouse,  au  sujet  de  l'élection 
au  capitoulat,  — delà  nomination  du  chef  du  Consistoire. 

—  Avis  de  nomination  des  nouveaux  capitouls.  —  Lettres 
de  remerciement  des  nouveaux  élus  à  l'intendant. 

C.  276.  (Liasse.)  —  13.j  pièces,  papier. 

1959-1959 Lettres  écrites  à  M.  de  Saint-Priest, 

intendant,  par  le  comte  d'Eu,  la  marquise  de  Saint-Priest, 
et  l'abbé  de  Bai-ral,  pour  lui  recommander  divers  aspirants 
au  capitoulat.  —  Norme  de  la  cour,  ou  liste  des  sujets 
recommandés  au  ministre.  —  Ordre  au  subdélégué  de 
Toulouse  de  faire  comprendre  les  sujets  recommandés 
dans  la  nomination  des  capitouls.  —  Listes  de  réduction 
parles  électeurs  de  la  sénéchaussée  des  candidats  aux  oflices 
de  capitouls.  —  Lettres  du  sénéchal,  du  juge-mage,  du  \  i- 
guier,  du  sulKlélégué,des  caiiitouls  à  l'intendant,  pour  lui 
faire  connaître  les  résultats  de  l'élection. «-Notesde  l'inten- 
dant sur  les  sujets-soumis  au  choix  du  Roi.  —  Correspon- 
dance de  l'intendant  avec  M.  de  Saint-Florentin  et  le 
subdélégué  de  Toulouse,  au  sujet  de  l'élection  des  capitouls. 

—  Avis  de  nomination  des  nouveaux  capitouls.  —  Lettres 
de  remerciement  des  nouveaux  élus  à  riutendant. 

C.  277.  iLiasse.)  —  109  pièces,  papier. 

1  959-1963.  —  Lettre  du  chevalier  de  Champignelles, 
chef  de  brigade  des  gardes  du  corps,  à  l'intendant,  pour 
lui  recommander  un  candidat.  —  Norme  de  la  cour,  ou 
liste  des  sujets  reconmiandés  au  ministre.  —  Ordre 
au  subdélégué  de  Toulouse  de  faire  comprendre  les  sujets 
recommandés  dans  la  nomination  des  capitouls.  —  Listes 


lls, 
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de  réduction  parles  électeurs  de  la  sénéchaussée  des  can- 
didats au  capitoulat.  —Lettres  du  sénéchal,  du  juge-mage, 
du  viguier,  du  suhdélégué  et  des  capitouls  à  l'intendant, 
pour  lui  faire  connaître  les  résultp.ts  de  l'élection.  — Notes 
de  l'intendant  sur  les  sujets  soumis  au  choix  du  Roi.  — 
Correspondance  de  l'intendant  avec  M.  de  Saint-Florentin 
et  le  subdélégué  de  Toulouse,  au  sujet  de  l'élection  au  capi- 
toulat. —  Avis  de  nomination  des  nouveaux  capitouls.  — 
Lettres  de  remerciement  des  nouveaux  élus  à  l'intendant. 

C.  278.  (Liasse.)  —  118  pièces,  papier. 

l)65-fl963.  —  Lettre  du  comte  d'Eu  à  l'intendant 
pour  lui  recommander  un  aspirant  au  capitoulat.  — Xonnc 
de  la  cour,  ou  liste  des  sujets  recommandés  au  ministre.  — 
Oi'dre  au  subdélégué  de  faire  comprendre  les  sujets  recom- 
mandés'dans  la  nomination  des  capitouls.  —  Liste  de 
réduction  par  les  électeurs  de  la  sénécliaussée  des  candi- 
dats au  capitoulat.  —  Lettres  du  subdélégué  et  des  capi- 
touls à  l'intendant,  pour  lui  faire  connaître  les  résultats 
de  l'élection. — Notes  de  l'intendant  sur  les  sujets  soumis 
au  choix  du  Roi.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
M.  de  Saint-Florentin,  au  sujet  de  l'élection  au  capitoulat.  — 
Avis  de  nomination  des  nouveaux  capitouls.  —  Remplace- 
ment de  M.  de  Cailleux,  capitoul  décédé  deux  mois  après 
son  élection.  —  Nomination,  par  brevet  du  Roi,  des  sieurs 
Valette,  avocat,  et  Dumouriez,  premier  commis  de  M.  de 
Saint-Florentin,  à  deux  places  vacantes  par  suppression 
d'offices,  avant  la  fin  de  l'année  du  capitoulat. 

C.  279.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier. 

1  969-19  75.  —  Correspondance  de  M.  deSaint-Priest, 
intendant  de  Languedoc,  avec  M.  le  comte  de  Saint- 
Florentin  et  le  duc  de  La  Vrillière,  ministre  d'Etat,  au 
sujet  de  l'élection  des  capitouls.  —  Nonne  de  la  cour.  — 
Ordre  au  subdélégué  de  faire  comprendre  dans  la  nomina- 
tion des  capitouls  les  sujets  recommandés.  —  Listes  des 
candidats  au  capitoulat,  retenus  par  les  électeurs  de  la  séné- 
chaussée. —  Lettres  du  subdélégué  et  des  capitouls  à  l'in- 
tendant, pour  lui  faire  connaître  les  résultats  de  l'élection. 
—  Notes  de  l'intendant  sur  les  sujets  soumis  au  choix  du 
Roi.  —  Avis  de  nomination  des  nouveaux  capitouls.  — 
Autorisation  donnée  à  un  nouveau  capitoul  de  prêter 
serment  par  procuration.  —  Listes  des  anciens  capitouls 
encore  vivants  en  17G9  et  1771,  avec  la  désignation  des 
années  de  leur  exercice. 

C.  280.  (Liasse.)  —  50  pièc^'S,  papier. 

1  «Oâ-IfSS.  — Édils  du  roi  Louis  XIV  portant  créa- 


tion de  capitouls  alternatifs  et  mi-triennaux.  —  Arrêts 
du  Conseil  d'État  des  rois  Louis  XIV  et  Louis  XV,  auto- 
risant la  ville  de  Toulouse  à  racheter  des  offices  de 
capitouls  perpétuels,  de  maire  et  de  lieutenant  de  maire; 
—  portant  qu'au  cas  où  les  capitouls  rachèteraient  les 
offices  municipaux  mis  en  vente  au  prix  de  1,264,000  livres, 
ils  seraient  libres  de  nommer  à  ces  offices,  conformément 
aux  privilèges  de  la  ville.  —  Ordonnance  de  l'intendant 
pour  le  renouvellement  des  consuls  dans  toutes  les  com- 
munautés, attendu  l'arrêt  du  Conseil  qui  révoque  toutes  les 
commissions.  —  Mémoires  :  sur  les  entraves  que  mettait 
à  l'administration  de  la  ville  de  Toulouse  l'érection  en 
titre  d'offices  de  4  capitoulats;  —  sur  les  changements 
introduits  dans  l'électiou  des  capitouls  par  la  création  des 
offices  de  maire  et  lieutenant  de  maire,  et  de  8  capitouls 
alternatifs.  —  Arrêt  qui  attribue  au  sieur  Gailhard,  capi- 
toul pur  commission,  l'entrée  aux  Etats,  par  préférence  au 
lieutenant  de  maire.  —  Contestations  entre  les  capitouls 
par  commission  et  les  capitouls  électifs,  à  raison  des 
délibérations  et  des  mesures  prises  par  les  derniers,  pour 
priver  les  autres  des  droits,  avantages  et  prérogatives 
attachés  au  capitoulat.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  attri- 
bue aux  capitouls  titulaires  tous  les  avantages  du  capitou- 
lat, à  l'exception  de  la  noblesse. 

C.  281.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier. 

•  939-1943.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué;  —  mémoires,  requêtes,  etc.,  concernant 
le  refus  des  capitouls  par  commission  de  faire  dans  leurs 
capitoulats  la  levée  des  impositions.  —  Arrêt  du  Conseil 
d'État  portant  que  le  sieur  Gailhard,  capitoul  par  commis- 
sion, n'est  pas  responsable  de  la  collecte  des  impôts.  — 
Autre  arrêt  rendu  à  la  requête  du  syndic  général  de  la 
province,  déclarant  que  les  capitouls,  tant  titulaires  qu'é- 
lectifs, seront  tenus  de  faire  la  levée  des  iuipositions  et  en 
demeureront  solidairement  responsables,  —  Correspon- 
dance au  sujet  de  l'opposition  faite  à  cet  arrêt  par  les 
4  capitouls  titulaires. 

C.  282.  ^Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1939-1945.  —  Mémoire  de  l'intendant  sur  les  oppo- 
sitions formées  par  les  capitouls  électifs  à  la  nomination 
du  sieur  Leymerie,  ancien  capitoul  titulaire,  comme  chef 
du  Consistoire.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
M.  de  Raudry  et  le  subdélégué  de  Toulouse,  au  sujet  des 
difficultés  faites  par  le  Conseil  de  bourgeoisie  aux  capitouls 
commissionnés,  afin  de  les  empêcher  de  jouir  du  franc- 
salé,  du  droit  d'image,  de  l'assistance  aux   assemblées. 
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SERIE  C.  —  INTENDANCE  UU  LANGUEDOC, 
(lo  la  participation  au  lestiii  annuel  des  capitouls,  et  autres 
prérogatives  du   capiloulat.  —  Mémoires  luésontés  par  les 
capitouls  tilulaires  pour  la   défense  des  droits    de   leui's 
ofllees. 
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■    C.  283.  (Liasse.)  —  il    piuces,  papier. 

l'S4d-lï':s.  —  Lettre  du  roi  Louis  XV,  qui  dé- 
boute le  sieur  David  de  Baudrigue,  capitoul  titulaire  du 
quartier  de  la  Daurade,  de  sa  prétention  de  faire  sa  charge 
coneurrcmnient  avec  le  capitoul  élu  de  ce  quartier.  — 
Ordonnance  statuant  que  des  huit  capitouls  titulaires  il  n'y 
en  aura  que  deux  en  exercice,  chaque  aimée.  — Lettres  de 
l'intendant,  des  capitouls  et  du  syndic  de  la  ville  de  Tou- 
louse, au  sujet  d'une  affaire  suscitée  par  le  Parlement  au 
sieur  David  de  Baudrigue,  capitoul,  en  haine  de  ce  qu'il 
avait  assujetti  des  conseillers  aux  règlements  de  police.  — 
Renseignements  fournis  par  l'intendant  à  M.  de  Saint- 
Florentin,  secrétaire  d'État,  sur  le  sieur  David  de  Bau- 
drigue, qui  voulait  acquérir  la  charge  de  lieutenant  de 
maire  de  Toulouse.  —  Correspondance  au  sujet  d'un  airêt 
qui  avait  accordé  au  sieur  David,  capitoul  titulaire  chargé 
de  la  police,  l'exercice  continuel  de  ses  fonctions.  —  De- 
mande en  réduction  de  la  finance  de  capitoul  titulaire  faite 
par  la  demoiselle  Gailhard.  — Arrêt  du  Conseil  d'État  du 
roi  Louis  XV,  concernant  le  rachat  fait  par  la  ville  de  Tou- 
louse, au  prix  de  400,000  livres,  des  huit  offices  de  capi- 
toul créés  en  1771.  —  Mémoire  des  capitouls  électifs 
contre  les  exactions  et  abus  d'autorité  des  sieurs  David  de 
Baudrigue  et  Pijon,  capitouls  tiîiilaiies. 

C.  284.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

1966- 19  9 3. —  Lettres  et  mémoire  du  sieur  Carrière, 
capitoul,  adressés  à  riiitcndant,  contre  la  réforme  projetée 
de  l'administration  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Addition  au 
mémoire  du  sieur  Carrière.  —  Note  sur  la  forme  des  élec- 
tions des  capitouls.  —  Lettre  de  M.  de  Malcslierbes,  annon- 
çant l'intention  de  détruire  les  abus  de  l'administration  de 
la  ville  de  Toulouse.  —  Projet  de  règlement.  — Mémoires 
sur  les  vices  de  l'administration  delà  ville  de  Toulouse; 
—  avis  de  l'intendant  sur  un  mémoire  adressé  à  M.  de  Boul- 
longne,  sur  le  même  sujet.  —  Mémoire  de  M.  Baynal,  sub- 
délégué, sur  la  nécessité  de  réformer  l'administration  de  la 
ville  de  Toulouse  et  sur  la  manière  la  plus  efficace  d'y 
procéder.  —  «  Mémoire  prouvé  par  les  faits  sur  l'adminis- 
tration vicieuse  du  corps  de  ville  de  Toulouse.  »  — Lettres 
patentes  du  roi  Louis  XVI  et  arrêt  du  Conseil  d'État  por- 
tant règlement  pour  l'admini.stration  de  la  ville  de  Toulouse 
et  le  régime  intéi'ieur  de  son  Hotel-de-Ville. 

HAUTi;-G.\r>oNNE.  —  Série  C. 


C.   283.  ^Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 


•"*-•'"**• —  Arrêi  du  Conseil  d'Elai,  qui  maintient 
en  place  les  capitouls  en  exercice  juscju'à  la  publication  du 
nouveau  règlement.  —  Réponse  des  capitouls  an  libelle 
intitulé  :  «  Mcmnire prouvé  par  les  [ails  sur  l'admumtratiuu 
vicieuse  de  la  ville.  »  —Mémoire  contre  le  Parlement,  qui 
avait  exclu  des  commissions  permanentes  établies,  en  1773, 
par  le  vicomte  de  Sainl-Priest,  tous  ceux  qui  étaient  favo- 
rables à  la  réforme  de  l'administration.  —  Premier  projet 
d'avis  de  l'intendant  sur  le  capitoulat  et  l'administration  de 
la  ville  de  Toulouse.  —  «  Observations  du  sieur  Déaddé, 
avocat,  sur  l'état,  l'administration  et  le  pouvoir  des  capi- 
touls, et  sur  les  projets  répandus  d'une  prétendue  réforma- 
tion générale  touchant  ce  pouvoir  et  cette  administration.  » 

—  Nouvelles  observations  de  l'intendant  sur  le  projet  de 
règlement  qui  lui  avait  été  soumis  par  le  ministre.  —  Arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  roi  Louis  XVI,  portant  réformation  et 
règlement  de  l'administration  municipale  de  Toulouse. 

C.  286.  ^Liasse.)  —  72  pièces,  papier. 

•"*-•'**«•  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  concernant  l'exécution  du  nouveau  règle- 
ment et  les  contestations  auxquelles  elle  donnait  lieu  entre 
les  capitouls  gentilshomnics  et  le  chef  du  Consistoire.  — 
Mémoire  de  l'intendant  en  réponse  aux  remontrances  et 
représentations  du  Parlement,  du  sénéchal,  etc.,  contre  le 
nouveau  règlement.  —  Analyse  des  remontrances  du  Par- 
lement. —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XVI,  pour 
interpréter  le  règlemeiitde  1778.  —  Voyage  fait  à  Toulouse 
par  M.  de  Saint-Priest  fils,  pour  y  faire  enregistrer  l'arrêt 
d'interprétation.  —  Observations  au  sujet  de  la  pension 
de  4,000  livres  accordée  par  cet  arrêt  au  sieur  Brassalièi;es, 
en  dédommagement  de  sa  place  de  chef  du  Consistoire, 
déclarée  supprimée.  —  Avis  sur  une  deifiande  en  réduc- 
tion du  temps  de  "Service  dans  les  Conseils,  exigé  des 
citoyens  de  la  troisième  classe  qui  aspiraient  au  capitoula  t 

—  Arrêt  du  Conseil  d'Étal,  réduisant  de  quatre  à  deux  ans 
le  temps  de  service  des  conseillers  de  la  troisième  classe.  — 
Correspondance  au  sujet  des  réclamations  des  officiers  de  la 
Sénéchaussée  contre  le  règlement  de  1778.  —  Lettre  de 
M.  Amelot  concernant  l'affectation  des  capitouls  genlils- 
liommes  d'agir  sans  le  concours  de  leurs  collègues.  — 
Lettre  du  comte  de  Bournazel  à  l'intendant,  touchant  l'oiii- 
nipotence  du  Parlement  dans  les  Conseils  de  ville. 

C.  287.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

l'ÎS3-1984.  — Mémoire   sur  radmiuistralion  de  la 
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ville  (le  Toulouse,  telle  qu'elle  a  i}té  établie  par  les  nouveaux 
règlements.  — Correspondance  de  l'intendant  avec  les  capi- 
touls  et  le  subdélégué  de  Toulouse,  au  sujet  des  cabales 
faites  à  l'occasion  du  capitoulat;  —  du  trop  grand  nombre 
d'avocats  introduits  dans  l'administration  de  la  ville;  —  des 
places  de  premier  et  de  deuxième  de  justice  dont  les  capi- 
touls  gentilshommes  demandaient  la  suppression. — Mémoire 
tendant  à  ce  que  les  capitouls  de  la  troisième  classe  soient 
choisis  dans  les  neuf  catégories  d'éligibles,  et  non  pas  seule- 
ment parmi  les  négociants  et  les  avocats.  —  Arrêt  du  Conseil 
d'État  contenant  nouvelle  interprétation  de  l'arrêt  de  règle- 
ment de  1778.  —  Protestations  faites  dans  le  Conseil  poli- 
tique contre  ce  nouvel  arrêt.  —  Renvoi,  aux  commissions 
contentieuse  etéconomique réunies,  de  l'arrêt  du  23 octobre. 
—  Arrêt  du  Parlement  portant  que,  nonobstant  l'arrêt  du 
Conseil  du  23  octobre,  il  ne  sera  rien  innové  dans  l'admi- 
nistration de  la  ville  de  Toulouse.  —  Remontrances  de  la 
même  Cour  au  sujet  des  nouveaux  changements  faits  dans 
l'administration  municipale.  —  Correspondance  de  l'inten- 
dant avec  son  sul)délégué,  touchant  la  fermentatiou  excitée 
dans  le  Parlement  et  le  barreau  par  le  nouvel  arrêt,  comme 
supprimant  la  place  de  second  de  justice  et  restreignant  les 
prérogatives  du  premierde  justice.— Ajournement  du  Con- 
seil général  qu'on  devait  convoquer  pour  les  élections  an- 
nuelles, jusqu'à  ce  que  le  Roi  ait  fait  coimaître  sa  ])ensée  sur 
les  remontrances  du  Parlement.  —  Lettres  et  mémoires  de 
M.  GinestN ,  pour  faire  connaître  le  cérémonial  humiliant  que 
les  capitouls  étaient  tenus  d'observer  envers  le  Parlement. 

Mémoires  et  observations  du  même  sur  l'édit  de  Crémieu, 

et  autres  actes  dont  le  Parlement  se  prévalait  dans  son  arrêt, 
pour  réclamer  la  présidence  des  Conseils  de  ville,  etc. 

C.  288.  (Liasse.)  —  t08  pièces,  papier. 

19S4.  —  Mémoire  du  marquis  de  Belesta-Gardouch, 
capitoul  gentilhomme,  sur  les  abus  d'autorité  du  Parlement 
et  l'asservissement  où  il  prétendait  tenir  les  capitouls.  — 
Mémoire  de  l'intendant  sur  les  remontrances  faites  par  le 
Parlement  de  Toulouse.  —  Tracasseries  faites  aux  capitouls 
par  le  Parlement,  au  sujet  de  leur  ordre  de  marche  dans  la 
procession  des  corps-saints.  —  Lettre  du  baron  de  Breteuil 
à  l'intendant,  au  Parlement  et  aux  capitouls,  demandant  des 
mémoires  qui  mettent  le  Roi  en  état  de  régler  définitive- 
ment l'administration  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Opposi- 
tion du  parti  du  Parlement  à  ce  que  l'on  renouvelât  les 
Conseils  de  ville,  jusqu'à  ce  que  l'administration  en  exercice 
eût  envoie  son  mémoire  contre  l'arrêt  du  23  octobre  1783. 
—Difficultés  et  embarras  suscités  aux  capitouls  par  les  Con- 
seils de  ville,  à  l'instigation  du  Parlement;  —  par  le  pré- 
sident de  Sénaux.  —  Lettre  écrite  aux  capitouls,  par  le 
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baron  de  Breteuil,  pour  ordonner  de  procéder,  toute  affaire 
cessante, au  renouvellement  de  l'administration  municipale, 
et  blâmer  les  subterfuges  employés  dans  les  Conseils  pour 
éluder  ses  ordres  antérieurs. 


C.  289.  ^Liasse.)  —  61  pièces,  papier. 

1Î84.  —  Mémoire  des  événements  occasionnés  par 
l'arrêt  du  23  octobre  1783  sur  l'administration  municipale. 

—  Compte  rendu  de  deux  assemblées  générales  où  les 
meneurs  du  parti  du  Parlement  tirent  délibérer  qu'il  serait 
écrit  à  M.  de  Breteuil,  pour  le  prier  de  retirer  le  mot  subter- 
fuge dont  il  s'était  servi  dans  sa  dernière  dépèche.  —  Lettres 
de  M.  Chauliac,  capitoul,  à  l'intendant,  portant  que  les  élec- 
tions municipales  n'ont  pas  été  faites  dans  le  sens  du 
Parlement; —  que  les  parlementaires  sont  vivement  irrités 
contre  l'intendant.  —  Avis  du  snbdélégué  que  le  Parlement 
devrait  être  exclu  de  l'administration  municipale.  —  Copie 
de  la  lettre  écrite  à  M.  de  Breteuil  par  les  membres  des 
Conseils,  à  l'instigation  du  Parlement.  —  Procès-verbaux, 
dressés  par  les  capitouls,  des  délibérations  prises  par  le  Con- 
seil politique,  au  sujet  du  mémoire  sur  l'arrêt  du  23  octobre. 

—  Réflexions  sur  les  arrêts  du  Conseil  relatifs  à  l'admi- 
nistration de  la  ville  de  Toulouse.  —  Mémoire  et  obser- 
vations des  commissions  réunies  sur  l'arrêt  du  23  octobre. 

—  Correspondance  de  M.  di  Saint-Priest  fils  avec  M.  Chau- 
liac  et  M.  Ginesty,  touchant  un  mémoire  injurieux  pour  les 
capitouls  gentilshommes,  lu  dans  le  Conseil  politique  pai- 
le  sieur  Besaucèle  fils,  avocat.  —  Observations  de  M.  de 
Roqueville,  avocat  général  aux  requêtes  de  l'Hôtel,  sur 
l'administration  municipale  de  la  ville  de  Toulouse. 

C.  290.  \Liasse.)  —  69  pièces,  papier. 

t9'S'S-l9S9.  —  Avis  du  subdélégué  sur  les  candidats 
qui  aspiraient  au  capitoulat  avant  la  réforme  de  l'administra- 
tion. —  Avis  de  M.  Raynal,  subdélégué,  de  M.  Besaucèle, 
syndic  du  diocèse,  et  du  marquis  de  Bélesta-Gardouch,  sur 
les  sujets  aptes  à  faire  partie  de  la  nouvelle  administration. 

—  Refus  de  M.  Amelot  d'accepter  la  démission  de  deux 
capitouls  gentilshommes.  —  Listes  des  sujets  à  remplacer 
dans  les  deux  premières  classes  du  Conseil  général  et  dans 
les  différentes  commissions;  — ■  des  sujets  proposés  pour 
le  remplacement.  —  Lettre  du  baron  de  Breteuil,  portant 
que  le  sieur  Duroux,  capitoul  depuis  un  au,  serait  continué 
dans  sa  place  pendant  quatre  ans,  afin  d'obtenir  le  privilège 
de  la  noblesse.  —  Tableaux  généraux  de  l'administration 
municipale  de  la  ville  de  Toulouse  contenant  les  noms  : 
des  capitouls  des  première,  deuxième  et  troisième  classes, 
dont  était  formé  le  corps  municipal;  —  des  conseillers 
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électifs  du  Coust'il  poliU(iiie; —  des  députés  électifs  du 
Conseil  général;  —  des  membres  des  commissions  des 
affaires  contcnticuses,  des  affaires  économiques,  de  l'as- 
siette des  impositions,  de  l'audition  des  comptes;  —  du 
trésorier;  —  du  syndic;  —  du  greftier  et  du  receveur  des 
impositions. 

C.  291.  (Liasse.)  —  87  piuces,  papier. 

1951-19  86.  —  Correspondance  de  rintciidant  avec  son 
subdélégué  au  sujet  de  la  nomination  de  M.  de  Lavigueric 
comme  ciief  du  Consistoire;  —  du  droit  qu'avait  le  capitoul 
de  la  Daurade,  conune  premier  capitoul,  de  présider  les 
assemblées  de  i'Hotel-de-Ville,  en  l'alisence  du  premici' 
ou  du  second  de  justice.  —  Lettre  écrite  à  M.  Raynal,  sub- 
délégué, touchant  le  projet  de  M.  Amelot  de  rendre  perpé- 
tuelle la  place  de  chef  du  Consistoire,  sous  la  dénomina- 
tion de  lieutenant  général  de  police  à  Toulouse,  avcr 
6,000  livres  d'appointements.  —  Difficultés  entre  le  chef  du 
CiOnsistoire  et  les  autres  capitouls,  au  sujet  de  Fexercicc 
de  la  police  et  de  la  préséance.  —  Requête  des  capitouls 
en  suppression  d'une  pension  de  4,000  livres, accordée  imr 
le  Roi  au  sieur  Brassalières,  ancien  chef  du  Consistoire, 
dont  la  place  avait  été  supprimée  par  l'ai'rêt  de  règlemcnl 
de  1780.  —  Mémoire  pour  le  capitoul  premier  de  justice. 
—  F..cttres  de  MM.  Couazé  et  Gary,  pour  être  déchargés 
des  fonctions  de  chefs  du  Consisloire.  —  Avis  de  l'intendant, 
(lue,  pour  faire  cesser  les  contestations  entre  les  capitouls 
de  la  première  classe  et  ceux  de  la  seconde,  il  convieni 
que  les  premiers  renoncent  à  la  présidence  dans  les  assem- 
blées pour  l'exercice  de  la  justice. 

c.  292.  (Liasse.)  —  123  pièces,  papier. 

1969-1998.  —  Renseignements  fournis  à  MM.  de 
Saint-Priest  et  Rallainvillers,  intendants,  par,  leur  subdé- 
légué, sur  les  demandes  en  permission  de  s'absenter  de 
Toulouse  faites  à  MM.  de  Saint-Florenlin  et  Amelot, 
secrétaires  d'État,  par  divers  capitouls.  —  Avis  de  déli- 
vi'ance  de  congés  à  MM.  Arexi,  marquis  de  Bonfontan, 
capitoul  gentilhomme.  Bru,  Combes,  Dubernai'd,  Dui'oux, 
Fages.  Gary,  Gouazé,  professeur  en  droit  français  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse,  Malpel,  Mancn,  Mascart,  Merle, 
Monyer,  Morel,  Moysset,  Pijon,  Pons,  Pralvicj,  Raynal. 
suhdélégué,  Sénovert. 

C.  293.  (Liasse.)  —  29   pièces,  papier. 

1995-1989.  —  Mémoires  adressés  à  l'intendant  pai' 
les  capitouls  contre  les  officiers  du  parquet  du  sénéchal,  f|ui 


revendiquaient,  comme  leur  appai-lenant,  les  fondions  de 
procureur  du  Roi  de  la  police  à  l'Uôtel-de-Ville.  —  Corres- 
pondance de  l'intendant  avec  son  subdélégué  au  sujet  :  — 

de  cette  contestation  entre  la  ville  et  la  Sénéchaussée  ; de 

l'exclusion  du  sieur  Moysset,  capiloul,  des  assemblées  de 
riIôtel-dc-Ville,  à  raison  de  sa  qualité  de  procureurdu  Roi 
au  grand  bailliage,  plaidant  contre  la  ville  dans  l'affaire  du 
ministère  public  de  la  police.  —  Plainte  des  oITiciers  du 
Présidial  contre  les  capitouls,  comme  entreprenant  sur  la 
juridiction  civile  et  se  montrant  trop  faciles  à  faire  empri- 
sonner des  domiciliés.  —  Arrêt  du  Parlement  qui  fait  dé- 
fense au  Présidial  de  connaître  de  certains  jugements  des 
capitouls  en  matière  civile,  et  d'aucuns  jugements  rendus 
en  matière  de  police. 

C.  29i.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1688-1989.-  Mémoires  des  capitouls  de  Toulouse 
contre  un  ari'èt  du  Conseil  d'État  de  1688,  portant  création 
d'une  charge  de  trésorier  de  la  ville  ;  —  contre  plusieurs 
ordonnances  de  M.  de  Basville  relatives  à  la  comptabilité, 
à  l'école  d'é(|uitation,  etc.  —  Observations  de  l'intendant 
sur  les  mémoires  des  capitouls  :  il  y  dit  ([u'il  affecte  de  ne 
pas  avoir  de  subdélégué  et  qu'il  préfère  nommer  des  com- 
missaires, suivant  les  cas.  — .Réponse  à  im  libelle  contre 
le  sieur  Mai'iotte,  nommé  trésorier  de  la  ville.  —Arrêt  du 
Conseil  d'État  qui  termine  les  contestations  entre  M.  de 
Basville  et  les  capitouls,  au  sujet  de  rautori,sation  des 
dépenses,  du  fait  des  impositions,  des  armes  des  capitouls 
placées  sur  les  édifices,  etc.  —  Nomination  du  sieur  Costos 
fils  et  de  M.  de  Comynihan,  à  la  place  de  trésorier  de  la 
ville.  —  Réduction  des  émoluments  du  trésorier.  —  Avis 
à  donner  au  ministre  delà  vacance  de  la  place  de  trésorier. 
—  Correspondance  au  sujet  de  la  livrée  des  valets  de  ville. 

C.  29d.  (Liasse.)  —  85  pièces,  papier. 

1699-1984.  —  Nomination  des  sieurs  d'Ambelot, 
Dufau,  Germain  Lafaille,  Guillaume  et  Pierre  Baylot  aux 
fonctions  de  syndic  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Correspon- 
dance de  l'intendant  avec  le  subdélégué  de  Toulouse  et  M.  de 
Saint-Florentin,  au  sujet  du  sieur  Lacour,  partisan  du  Par- 
lement, nommé  syndic  dans  un  Conseil  général.  —  Lettres 
autographes  du  maréchal  de  Richelieu  pour  recommander 
le  sieur  Charlary  et  attaquer  la  nomination  du  sieur  Lacour, 
comme  faite  sous  l'influence  du  Parlement.  —  Question 
si  le  syndic  devait  être  nommé  par  les  capitouls  seuls  ou 
par  le  Conseil  général;  renseignements  sur  la  composition 
du  Conseil  général;  suspension  du  sieur  Lacour;  —  ordre 
au  sieur  Charlary   de  faire,  par  intérim,  les  fonctions  d(^ 
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syndic;  —  mort  du  sieur  L;icour,  —  du  sieur Charlary.  — 
Démission  du  sieur  Tilliol ,  syndic.  —  Nominations  des  sieurs 
Dupuy  père  et  fils.  —  Correspondance  et  délibérations  de 
l'Hôtel-de-Ville  concernant  l'augmentation  des  appointc- 
inoiits  du  syndic  de  la  ville. 

C.  296.  (Liasse.)  —  120  pièces,  papier, 

IfOl-fï^S.  —  Demande  laite  par  un  sieur  Clioiu  à 
M.  de  Saint-Priest,  intendant,  de  la  place  d'agent  de  la  ville 
de  Toulouse,  à  Versailles  et  à  Paris.  -  Pension  de  retraite 
sollicitée  par  un  architecte  de  la  ville.  —  Correspondance 
au  sujet  des  places  d'assesseurs  des  capitouls.  —  Lettre  du 
comte  de  Périgord  pour  obtenir  la  survivance  d'une  place 
d'assesseur  en  faveur  d'un  sieur  Mazart.  —  Augmentation 
de  gages  demandée  par  les  assesseurs.  —  Rachat,  par  les 
capitouls,  de  quatre  charges  d'auditeurs  des  comptes.  — 
Fixation  de  l'honoraire  des  religieux  Tierçaires,  aumôniers 
de  l'Hôtel-de-Ville.  —  Autorisation  donnée  aux  capitouls 
de  payer  les  troisièmes  vingtièmes  des  officiers  de  la  ville 
dont  les  gages  ne  dépassaient  pas  500  fr.  —  Correspon- 
dance relative  :  au  capitaine  de  la  santé  ;  —  au  commis 
de  la  police;  —  aux  deux  directeurs  des  travaux  publics 
de  la  ville  ;  —  aux  gardes  jurés  du  corps  des  marchands  ; 
—  aux  intrigues  du  sieur  Baylot,  syndic  de  la  ville,  qui,  pour 
se  rendre  tout-puissant  dans  le  Capitolc  et  sous  couleur  d'op- 
position au  Parlement,  aurait  voulu  faire  nommer  un  gref- 
fier-archiviste à  sa  dévotion  ;  —  à  l'augmentation  des  gages 
des  commis  greffiers;  —  au  rachat  projeté  du  greffe  de  la 
police,  aliéné  depuis  lo4().  —  Pension  refusée  aux  enfants 
d'un  lieutenant  du  guet. 

0.  297.  (Liasse.)  —  53  (liiTes,  p.npicr. 

1G95-1990.  —  ArnH  du  Conseil  d'État  du  Roi 
Louis  XUI  pour  faire  installer,  nonobstant  l'opposition  des 
capitouls,  un  huissier  audiencier  de  l'Hôtel-de-Ville.  — 
Nomination  du  sieur  Hardy,  ingénieur  de  la  ville,  à  la  place 
du  sieur  Maduron.  —  Correspondance  relative  aux  places 
de  peseurs  au  poids  de  l'huile  et  au  poids  public.  —  Pro- 
cédures devant  l'intendant,  au  sujet  de  la  construction  des 
mesures  du  blé  et  de  l'avoine  à  la  place  de  la  Pierre. 
—  Mémoire  d'un  maître  jaugeur  contre  une  nouvelle  jauge 
proposée  par  l'Académie  des  sciences  de  Toulouse.  —  Arrêt 
du  Conseil  contre  les  peseurs  et  portefaix,  qui  voulaient  pré- 
lever un  droit  sur  toutes  les  huiles  non  entreposées  au  poids 
de  l'huile.  —  Démission  du  sieur  Lagane,  procureur  du 
Roi  à  l'Hôtel-de-Ville.  —  Mémoires  touchant  la  forme  du 
r&couvreinent  des  impositions  dans  la  ville  de  Toulouse  et 
la  nécessité  de  nommer  un  collecteur  général.  —  Plaintes 


du  sieur  Delaporte,  receveur  des  impositions,  au  sujet  de 
la  diminution  de  ses  émoluments.  —  Plaintes  contre  les 
capitouls  qui  avaient  rejeté  l'offre  faite  par  deux  particu- 
liers d'opérer  la  collecte  des  impositions  à  moindres  frais 
que  le  receveur  en  exercice. 

C.  298.  (Volume.)— In-4°,  69  feuillets,  papier,  imprimé. 

lîSS-lïS*.  —  Envoi  à  l'intendant,  par  les  marquis 
de  Gramont  et  de  Belesta,  capitouls  gentilshommes,  et  par 
MM.  Chauliac,  Dubernard,  etc.,  capitouls,  du  «  Tableau  de 
«  l'administration  de  la  ville  de  Toulouse,  pour  fixer  sa 
«  situation  économique  au  l"  janvier  178:2,  et  ce  qui  a  été 
«  exécuté  depuis.  »  C'est  un  compte  rendu  des  réformes 
opérées  dans  l'administration  des  finances  de  la  ville  :  — 
des  ouvrages  faits  pour  la  construction  et  l'entretien  de 
plusieurs  chemins  et  de  divers  édifices  (Hàtel-de-Ville, 
Écoles  de  Médecine  et  de  Théologie,  etc.)  ;  —  des  mesures 
prises  pour  le  renouvellement  du  cadastre,  le  classement 
des  archives,  l'érection,  dans  la  sa//e  te  Illustres,  du  buste 
de  Fermât,  etc. 

c.  299.    Volume.)  —  In-4»,  174  feuillets,  papier,  imprimé. 

1Î85.  —  «  Tableau  de  l'administration  de  la  ville  de 
Toulouse,  »  divisé  en  quatre  parties,  contenant  :  la  descrip- 
tion des  fourches  patibulaires  et  des  observations  «  sur  la 
nécessité  de  détruire  un  monument  aussi  nuisible  qu'ef- 
frayant »  qui  empêche  d'inféoder  les  communaux  de  la 
Lande;  —  l'historique  des  divers  projets  faits  depuis 
l(i12,  pour  amener,  à  Toulouse,  les  eaux  des  sources  de 
r.Vi-denne  ou  de  la  Béarnaise;  —  des  renseignements  ;  sur 
les  causes  de  la  disparition  de  la  plupart  des  portraits  des 
capitouls;  —  sur  l'annexion  à  l'Académie  des  arts  d'une 
École  du  génie  «relative  aux  ponts  et  chaussées;  »  —  un  état 
de  tous  les  établissements  de  mainmorte  possédant  des 
biens-fonds  dans  Toulouse,  et  non  astreints  à  payer  des 
tailles; —  un  état  des  dépenses  et  ouvrages  faits  en  1785;  — 
des  dépenses  et  ouvrages  qui  se  feront  en  1786;  — desdéli- 
bérations sur  le  rétablissement  de  la  pension  du  chirurgieû 
lithotomiste;  —  sur  les  réparations  de  la  tour  d'anatomie; 
—  sur  l'établissement  des  Frères  Ignorantins;  — sur  le 
mauvais  état  du  presbytère  de  Saint-Sernin,  etc. 

C.  300.  (Volume.)  —  In-4»,  70  feuillets,  papier,  imprimé. 

19SC.  —  a  Procès-verbal  de  l'administration  munici- 
pale de  la  ville  de  Toulouse  pendant  le  cours  de  l'an- 
née,  commençant  au  27  décembre  1785,  jour  fixé 
pour  les  élections  par  les  règlements  faits  pour  cette  admi- 
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nislralioii.  "  —  Délil)cr;itioii  du  Conseil  politique  portant 
concession,  à  l'Hotol-Dieu  Saint-Jacques,  d'un  cimetiiTe 
situé  hors  la  porte  de  Muret,  qui  était  ci-devant  destiné  à 
l'usage  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre.  —  Remplacement 
des  commissaires  de  la  ville  qui  sont  membres  de  l'Aca- 
démie des  arts.  —  Renouvellement  des  ornements  de  la 
chapelle  de  l'Hôtel-de-Ville;  — des  manteaux  cym?(7».r  à 
l'usage  dus  capitouls.  —  Arrivée  à  Toulouse  de  M.  de  Bal- 
lainxiiliers,  nouvel  intendant  de  la  province.  —  Placet  du 
svndic  des  juges  d'armes,  tendant  à  faire  ériger  cette  société 
en  académie  royale.  —  Contingent  des  impositions  de  la 
ville  et  banlieue  de  Toulouse.  —  Délibération  du  Conseil 
liolitique  concernant  l'opposition  des  officiers  de  la  Séné- 
chaussée à  l'arrêt  du  Parlement  sur  la  justice  civile  et  la 
police  exercées  par  les  capitouls. 

C.  301.  i^Volunie.)  —  ln-4o,  61  feuillets,  papier. 

lîSÎ.  —  «  Procès-verbal  de  l'administration  munici- 
pale de  la  ville  de  Toulouse.  »  — Élections  :  d'un  capitoul 
gentilhomme  et  d'un  capitoul  de  la  troisième  classe;  — de 
nouveaux  conseillers  électifs  du  Conseil  politique.  —  Déli- 
bération qu'on  fera  compliment  à  Mgr  l'archevêque  de  Tou- 
louse, principal  ministre  d'Etat  ;  —  que  la  ville  contribuera 
pourC,000  livres  à  l'achat  de  l'ancienne  salle  de  concertsque 
le  collège  de  chirui-gie  voulait  consacrer  à  ses  écoles.  — 
Dépense  occasionnée  par  l'incendie  de  l'hospice  du  Bon- 
Jésus,  situé  au  faUboui'g  Sainl-Étienne.  —  Honneurs  à 
rendre  à  M.  de  Cambon,  nommé  premier  président  du  Par- 
lement, après  la  démission  de  M.  de  Niquct.  —  Remplace- 
ment du  sieur  Delaporte,  receveur  des  impositions. 

C.  30:2.  (Volume.)  —  Iii-4<>,  78  feuillets,  papier,  imprimé. 

1 9S8.  —  «Procès-verbal  de  l'administration  municipale 
de  la  ville  de  Toulouse.  »  —  Instance  pendante  devant 
l'intendant,  entre  un  arpenteur  et  un  géomètre,  au  sujet  de 
l'adjudication  de  la  confection  du  nouveau  cadastre  de  la 
ville  de  Toulouse.  —  Demande  en  réparation  des  glacières 
de  la  ville,  faite  par  le  fermier  des  octrois.  —  Réparations 
à  faire  à  l'église  et  à  la  maison  presbylérale  de  la  paroisse 
de  Montaudran,  dépendante  de  Toulouse.  —  Rapport  du 
traité  fait  entre  l'intendant  et  M.  Lafaye,  commissaire  de 
la  ville,  touchant  le  renouvellement  de  l'abonnement  des 
tailles.  —  Approbation  du  devis  des  dépenses  à  faire  pour 
clore  un  lieu  destiné  à  l'inhumation  des  personnes  non 
catholiques.  —  Réparations  à  faire  à  la  partie  de  la  maison 
du  Petit- Versailles,  occupée  par  l'Académie  des  arts.  — 
Demande  d'uu  Conseil  général  renforcé  faite  par  un  grand 
nombre  des  membres  de  l'ordre  de  la  noblesse.  — Défense 


faite  aux  capitouls,  par  le  comte  de  Périgord,  gouverneur 
de  Languedoc,  d'assembler  le  Conseil  général.  —  Procès- 
verbal  des  démarches  faites  par  radministration  municipale 
«  pour  faire  connaître  au  Roi  les  vœux  de  la  ville  et  les 
malheurs  qui  l'accableraient  si  le  Parlement  n'était  réin- 
tégré dans  la  plénitude  de  ses  fonctions.  »  —  Délibération 
du  Conseil  général  renforcé  contenant  le  vœu  de  la  ville 
iclativement  à  la  convocation  prochaine  des  États  Généraux. 

C.  303.  (Volume.)  -  ln-4o,  133  feuillets,  papier,  imprini.-. 

1ÎS9-IÎ»0.  —  (1  Procè.s-verbal  de  l'administration 
municipale  de  la  ville  de  Toulouse.  »  —  Renouvellement 
du  personnel  de  l'administration.  —  Délibération  qu'il 
sera  envoyé  un  député  au  Roi  «  pour  lui  dénoncer  les  abus 
qui  se  sont  glissés  dans  l'assemblée  duTier.s-État  de  la  Séné- 
chaussée de  Toulouse,  et  demander  que  la  ville  soit  main- 
tenue dans  le  droit  qu'elle  a  toujours  eu  de  dépêcher,  en 
son  particulier,  aux  États  Généraux.  »  —  Délibération  sur 
une  requête  du  sieur  Boyer  Raspide,  tendant  à  ce  que  la 
ville  lui  inféodât  un  terrain  situé  près  du  canal  de  fuite  du 
moulin  du  Basacle.  —  Délibération  portant,  qu'attr'ndu 
la  gravité  des  circonstances  et  les  troubles  qui  désolent 
les  autres  provinces,  le  Parlement  sera  invité  à  se  pro- 
roger durant  le  temps  ordinaire  des  vacances.  —  Étal 
de  la  dépense  faite  pour  les  ateliers  de  charité.  —  Délibé- 
ration qu'on  achètera  ciuq  cents  fusils  de  munition.  — 
Adresse  de  la  ville  au  Roi  et  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
demander  des  dédommagements  des  pertes  immenses  que 
devait  lui  causer  la  suppression  du  Parlement.  —  Envoi  de 
deux  députés  chargés  de  présenter  au  Roi  les  doléances  de 
la  ville.  —  Délibération  qu'on  suspendra  le  remplacemcni 
des  représentants  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  ont  quitté  cette  assemblée,  jusqu'au 
retour  des  députés.  —  Avis  du  Conseil  général  renforc'é  sur 
la  nécessité  de  faire  un  emprunt  pour  oi^rir  des  ateliers  de 
charité  et  faire  d^s  achats  de  grains,  —  Procès-verbal 
de  prestation  de  serment  du  nouveau  corps  niuiiiciiial. 

C.  304.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

19@0-a9S9 Lettres  de  M.  Chauliac,  capitoul,  à 

l'intendant,  au  sujet  des  prisons,  des  frais  d'exécution  des 
prévenus,  de  la  Faculté  de  droit,  de  l'agrandissement  de 
la  place  du  marché  aux  grains,  des  boucheries,  etc.  — 
Points  délibérés  dans  le  Conseil  politique  de  la  ville  de 
Toulouse.  —  Rapports  sur  les  promenades,  les  travaux 
[)iiblics,  les  enfants  trouvés;  —  les  cimetières  établis  près 
do  l'ancien  séminaire  de  Caraman;  —  les  cadeaux  de  jambons 
et  de  fromages  au  premier  commis  du  ministre  ;  —  un  ex- 
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voto  fait  parla  ville  à  N.-D.  de  la  Daurade,  pour  obtenir  la 
cessation  de  la  sécheresse  ;  —  la  rédaction  de  la  liste 
chronologique  des  capitouls;  —  l'école  d'équitation  ;  — 
la  chapelle  de  l'Hôtel-de- Ville;  —  le  collège  de  l'Es- 
quille, etc.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec  son 
subdélégué  touchant  :  les  honoraires  du  sieur  Caslillon, 
chargé  de  l'agence  des  affaires  de  la  ville:  —  le  payement 
demandé  par  le  sieur  Furgole  aîné,  fils  du  jurisconsulte, 
de  mémoires  par  lui  rédigés  pour  la  ville;  —  les  dé- 
nonciations dudit  Furgole  contre  M.  de  Ginesly,  subdé- 
légué, et  autres;  —  la  nomination  d'un  agent  de  la  ville  à 
Paris. 

C.  305.  (Liasse.)  —  35  pièces,  papier. 

8559-19^4.  —  Copies  d'arrêts  du  Conseil  privé  du 
roi  Henri  II  et  du  Conseil  d'Etat  des  rois  Louis  XIII, 
Louis  XIV  et  Louis  XV  :  portant  défense  au  Parlement 
de  Toulouse  de  prendre  juridiction,  ni  connaissance  de.s 
délibérations  et  assemblées  de  la  ville,  sinon  en  cas  d'abus 
et  de  délit;  —  permettant  aux  capitouls  de  reprendre  une 
(lélibéraîion  interrompue  par  les  commissaires  du  Parle- 
ment, sur  les  4,000  francs  exigés  par  le  Roi,  à  titre  de 
confirmation  de  noblesse,  de  chacun  de  ceux  qui  avaient 
été  capitouls  entre  1689  et  1704.  —  Opposition  du  Parle- 
ment à  la  demande  en  évocation  au  Conseil  du  Roi  de 
toutes  les  affaires  de  la  ville  et  des  capitouls.  —  Corres- 
pondance de  l'intendant  avec  son  subdélégué,  au  sujet  du 
procès  que  les  capitouls  avaient  contre  le  Parlement,  qui 
les  avait  admonestés  et  inculpés  d'abus  d'autorité,  pour 
avoir  remplacé  un  geôlier  des  prisons  de  l'Hôtel-de-Ville. 
—  Mémoire  des  capitouls  afin  d'obtenir  que  l'administration 
municipale  fût  désormais  indépendante  du  Parlement.  — 
Mémoire  à  l'intendant  pour  établir  que  l'administration  de 
la  ville  de  Rordcaux  n'était  pas  sous  la  dépendance  du 
Parlement  de  cette  ville.  —  Prétention  des  commissaires 
du  Parlement  de  présider  aux  assemblées  du  Conseil  poli- 
tique et  général.  —  Ingéraiice  du  Parlement  dans  les  élec- 
tions municipales. 

C.  306.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

1594-17S3.  —  Extraits  des  registres  de  délibérations 
de  la  ville  de  Toulouse,  recueillis  pour  établir  et  mettre 
en  lumière  les  honneurs  et  prérogatives  dont  le  viguier 
devait  jouir  dans  ses  rapports  avec  les  capitouls.  —  Édil 
du  roi  Charles  IX,  portant  rétablissemeut  de  l'office  de 
viguier  de  Toulouse.  —  Contestations  touchant  les  hon- 
neurs entre  le  viguier  et  le  maire,  et  les  capitouls.  — 
Lettres  royaux  qui  accordent  aux  lieutenant  particulier  eî 
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conseillers  du  Présidial  de  Nîmes  la  préséance  sur  les 
autres  officiers  de  justice  et  de  finance.  —  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse  qui  défend  aux  capitouls  de  visiter  le 
sénéchal  en  plus  grand  nombre  que  deux.  —  Différends 
entre  l'archevêque  de  Toulouse  et  le  Parlement,  touchant 
les  honneurs  que  leur  rendaient  les  capitouls;  sentence 
arbitrale  du  prince  de  Condé,  datée  de  Condora.  —  Députa- 
tion  de  capitouls  chargés  de  complimenter  MM.  Lenain  et 
de  Saint-Priest,  nouveaux  intendants.  —  Contestation  à  ce 
sujet  entre  les  capitouls  et  le  commissaire  du  Parlement 
dans  le  Conseil  de  bourgeoisie.  —  Correspondance  au 
sujet  des  députés  envoyés  à  Montauban,  par  la  ville  de 
Toulouse,  pour  complimenter  les  nouveaux  intendants, 
MM.  de  La  Galeisière  et  Meulan  d'Ablois. 

C.  307.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

1756-1767.  — Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  les  capitouls  et  le  contrôleur  général,  con- 
cernant :  —  la  collation  offerte  par  les  capitouls  à  madame 
de  Saint-Priest,  qui  s'était  rendue  à  Toulouse  ;  —  les 
dépenses  excessives  faites  par  la  ville  pour  réparer  l'hôtel 
de  Lévis,  qu'elle  avait  emprunté  afin  d'y  recevoir  le  maré- 
chal de  Mirepoix,  commandant  en  chef  de  la  province;  — 
la  collation  offerte  à  trop  grands  frais  à  madame  de  Ba.stard, 
nouvelle  première  présidente  ;  —  les  dépenses  faites  sans 
autorisation,  à  l'occasion  du  séjour,  à  Toulouse,  du  duc  de 
Fitz-James,  commandant  en  chef;  —  une  lettre  écrite  aux 
capitouls  par  le  prince  de  Beaiivau,  pour  se  plaindre  qu'on 
eût  rendu  à  madame  de  Bastard,  dans  l'intérieur  du  théâtre, 
les  honneurs  dus  aux  seuls  gouverneurs  et  commandants 
en  chef. 


C.  308.  (Liasse.) 


pièces,  papier. 


1768-1790.  —  Honneurs  funèbres  rendus  à  la  reine 
Marie  Leckzinska  par  la  ville  de  Toulouse  ;  —  ordonnances 
et  délibérations  des  capitouls  à  ce  sujet.  —  Devis  de  l'in- 
génieur de  la  ville.  —  Comptes  des  artistes  et  ouvriers 
chargés  de  la  décoration  de  la  cathédrale  (Darbou  et 
Fleming,  sculpteurs,  Bordes  frères,  peintres).  — Descrip- 
tion du  mausolée  et  de  la  pompe  funèbre  faite  dans  l'église 
Saint-Etienne.  —  Copie  des  relations  des  pompes  funèbres 
faites  à  Toulouse  en  l'honneur  du  roi  Louis  XIII  et  de  la 
reine  Marie-Thérèse,  femme  de  Louis  XIV.  —  Correspon- 
dance de  l'intendant  avec  l'abbé  Terray,  contrôleur  général. 
et  les  capitouls,  au  sujet  :  ^  des  funérailles  de  la  Reine  ; 
—  des  dépenses  à  faire  pour  le  feu  d'artifice  et  la  collation 
que  la  ville  se  proposait  d'offrir  à  M.  de  Vaudeuil,  nouveau 
premier  président.  —  Frais  de  décoration  de  la  loae  mise 
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à  la  disposition  de  Monsieur,  frère  du  Koi,  lors  de  son 
passage  à  Toulouse. 

C.  309.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papii>r. 

1590-lfS5. — Fondation  par  les  capitouls  de  messes 
perpétuelles,  à  raison  de  ce  que  les  protestants,  qui  étaient 
venus  jusqu'aux  portes  de  la  ville,  n'avaient  pas  réussi  à  y 
entrei'.  —  Ordonnance  des  capitouls  pour  enjoindre  au 
corps  des  serruriers  de  porter  le  buste  de  Saint-Silve  à  la 
procession  générale,  qui  se  faisait  le  17  mai  «  en  recon- 
naissance de  ce  que  la  ville  avait  échappé  aux  erreurs  du 
calvinisme.  »  —  Pièces  du  procès  contre  les  serruriers  qui 
n'avaient  pas  tenu  compte  de  l'ordoimance  des  capitouls 
et  avaient  mis  le  Parlement  dans  leurs  intérêts.  —  Alloca- 
tion demandée  à  la  ville  pai'  l'OEuvre  des  corps-saints  pour 
la  confection  d'une  châsse  de  Saint-Sernin.  —  Ordon- 
nance des  capitouls  concernant  l'ordre  des  processions  du 
17  mai  et  de  la  Pentecôte.  —  Correspondance  de  l'inten- 
dant avec  son  subdélégué,  touchant  la  nécessité  de  réduire 
les  dépenses  faites  ])our  les  processions  et  les  vœux  de  la 
ville.  —  Lettre  des  capitouls,  où  il  est  dit  qu'ils  assistent  à 
la  procession  de  la  Saint-Jean,  faite  par  le  grand  prieur  de 
l'Ordre  de  Malte,  à  cause  «  d'une  ancienne  transaction  qui 
admet  les  preuves  des  degrés  fictices  pour  les  ascendants 
des  capitouls,  lesquels  ont  privilège  de  faire  souche, 
quoique  leurs  enfants  soient  nés  avant  leur  capitoulat.  » 

—  Défense  faite  par  les  capitouls  d'enlever  un  ballon  le 
jour  de  Saint-Etienne.  —  Arrêt  du  Parlement  qui  enjoint 
aux  capitouls  de  promener  dans  les  rues  la  Vierge  noire  de 
la  Daurade,  afin  de  faire  cesser  la  sécheresse. 

C.  310.  (Liasse.)  —  59  pièces,  papier. 

16S9-1'3$S.  —  Observations  sur  une  requête  des 
capitouls,  tendant  à  la  suppi'cssioii  d'une  ordonnance  de 
.M.  de  Lamoignou,  intendant,  sur  le  livre  de  l'histoire  de 
la  ville  de  Toulouse  et  la  nomination  d'un  historiogiviphe. 

—  Corres()ondance  entre  l'intendant  et  son  subdélégué  con- 
cernant :  —  le  logement  et  les  frais  de  séance  de  l'Acadé- 
mie royale  des  sciences  de  Toulouse;  —  le  sieur  Gouazé, 
capitoul,  auquel  l'Université  voulait  retenir  ses  honoraires 
de  professeur  en  droit  français;  —  l'établissement  du 
jardin  des  plantes  et  les  démarches  faites  à  ce  sujet  par 
le  sieur  Gardeil,  sous-doyen  des  professeurs  en  médecine; 

—  les  bâtiments  de  laFacullé  de  droit; — le  cours  d'accou- 
chement; —  les  gratifications  annuelles  réclamées  de  la 
ville  pour  les  professeurs  du  collège  royal  de  chirurgie, 
par  le  sieur  Andouillé,  premier  chirurgien  du  Roi  ;  —  le 
professeur  vétérinaire  de  la  ville; —  l'augmentation  des 


associés  de  l'Académie  de  peinture,  sculpture  et  architec- 
ture de  Toulouse;  — l'établissement  d'une  école  de  uiathé- 
maliques  cl  architecture  civile  ;  —  une  augmentation  de 
subvention  demandée  |)ai'  r.Vcailémic  de  jieinture,  etc.,  à 
raison  de  la  création  d'une  École  du  génie;  —  la  réim- 
pression, ]r.u-  le  sieur  Rayet,  d'un  ouvrage  de  70  pages 
in-4"  intitulé  :  Élablissement  de  l'Académie  royale  de 
peinture,  sculpture,  architecture,  contenant  les  statuts  de 
ladite  Académie;  —  rétablissement  projeté  dans  le  col- 
lège de  l'Esquille  d'une  chaire  d'hydrographie.  —  Lettres 
contre  une  délibération  prise  par  le  Conseil  de  ville  de 
placer  le  buste  de  M.  de  Bastard  dans  la  i,'alerie  des 
illustres  toulousains. 

C.  311.  (Liasse.)  —  4G  pièces,  papior. 

194t-19«5.  —  Lettres  du  duc  de  Uiclielieu,  lieute- 
nant général  en  Languedoc,  en  faveur  de  comédiens  cl  de 
danseuses  du  théâtre  de  Toulouse.  —  Complot  des  étu- 
diants, qui  croyaient  avoir  à  se  plaindre  des  comédiens, 
de  mettre  l'interdit  sur  le  théâtre,  jusqu'à  ce  qu'on  leur 
eût  fait  des  excuses.  —  Placards  affichés  par  eux  à  cette 
occasion.  —  Interrogatoires  des  meneurs.  —  Ordonnance 
des  capitouls  pour  défendre  aux  étudiants  de  s'attrouper 
dans  la  ville  et  de  porter  des  armes,  à  peine  des  galères. 
—  Correspondance  de  l'intendant  avec  son  subdélégué  au 
sujet  :  du  loyer  de  la  salle  de  spectacle,  dont  le  directeur 
demandait  à  être  déchargé;  —  de  la  banqueroute  du  sieui- 
Prin;  —  de  la  demande  faite  par  le  sieur  Pierre  Pùvals, 
peintre  de  l'Hôtel-de-Ville,  d'être  chargé  de  l'entretien  de 
la  salle  du  théâtre,  à  défaut  du  sieur  Canmuis;  —  de 
l'expulsion  des  premières  loges  des  filles  cnirelenues. 
dites /'emHU's  du  monde  ou  demi-castor; — de  l'emprison- 
nement de  13  jours  infligé  au  sieur  Duplessis,  direpteur, 
pour  le  punir  d'avoir  altéré  les  termes  d'un  sauf-conduit 
qui  le  mettait  pour  six  mois  à  l'abri  de'S  poursuites  de  ses 
créanciers.  —  Avis  du'  subdélégué  sur  un  projet  d'établis- 
sement, h.  Toulouse,  d'une  troupe  permanente,  présenté 
aux  capitouls  par  le  sieur  Sarni,  danseur. 

C.  312.  (Liasse.)  —  57  pièces,  papier. 

1  î6»-i «S».  —  Lettres  patentes  du  roi  Louis  XV 
[)ortant  augmentation  du  jirix  des  places  de  spectacle,  à 
Toulouse,  en  faveur  des  pauvres  de  l'Hôtcl-Dieu  Saint- 
.lacques.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  pour  per- 
mettre la  réouverture  des  jeux  et  spectacles  publics,  fermés 
à  l'occasion  de  la  mort  de  Louis  XV.  —  Correspondance 
de  l'intendant  avec  son  subdélégué,  au  sujet  :  d'un  théâtre 
bourgeois  établi  dans  une  salle  dite  Wauxhall,  supprimé 
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(•(ininie  portant  préjudice  au  directeur  du  théâtre  ;  —  des 
plaintes  portées  au  marcclial  de  Biron,  par  le  directeur  du 
tliéâtre,  contre  les  étudiants.  —  Arrêts  du  Parlciucut  de 
Toulouse  :  défendant  aux  étudiants  de  s'attrouper  et  de 
troubler  les  spectacles  publics  ;  —  supprimant  deux  im- 
primés intitulés  :  Délibération  verbale  de  l'assemblée  de 
Mil.  les  étudiants;  —  suspendant  les  jeux  et  spectacles 
))ublics  pour  dix  jours,  à  raison  des  grâces  que  l'Eglise  pro- 
diijuait  aux  fidèles  (jubilé?).  —  Correspondance  louchant: 
les  entrées  gratuites  au  théâtre  ;  —  les  cafés  établis 
dans  le  théâtre;  —  une  société  de  concerts,  qui  s'était 
établie  à  Toulouse  sans  l'agrément  du  maréchal  duc  de 
Biron  et  à  l'iusu  du  Gouvernement.  —  Ordonnan-ce  des 
capitouls  portant  règlement  sur  la  police  intérieure  et 
extérieure  du  spectacle.  —  Indemnité  de  quatre  années  de 
loyer  accordée  au  sieur  Molé-Dalainville,  directeur  du 
théâtre.  —  Correspondance  concernant  la  perte  éprouvée 
par  le  directeur  du  théâtre  lors  de  la  révolution  du  8  mai. 

—  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XVI,  pour  l'établis- 
sement d'une  agence  des  comédiens  de  province. 

C.  313.  (Liasse.)   —  21  pièces,  papier. 

16^9-1  YSt.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XIV,  qui  enjoint  aux  capitouls  de  payer  au  sieur 
Pages  de  Vitrac,  écuyer  de  la  grande  écurie,  maître  de 
l'Académie  de  la  province,  établie  à  Toulouse,  la  pension 
de  '1,000  livres  qu'ils  payaient  à  son  père,  fondateur  de 
ladite  académie.  —  Contestations  entre  le  syndic  de  la 
ville  et  le  sieur  baron  de  Vitrac,  au  sujet  des  réparations  à 
faire  au  manège  et  aux  deux  tours  servant  de  greniers  à 
fourrages.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec  son 
subdélégué  concernant  le  sieur  de  Villeneuve,  écuyer  du 
Roi,  qui  faisait  tenir  par  un  tiers  l'Académie  d'équitation. 

—  Refus  de  l'intendant  d'autoriser  une  délibération  pi'ise 
par  les  capitouls  pour  porter  de  1,000  à  3,000  livres  les 
appointements  du  sieur  Fraîche,  directeur  de  l'Ecole  d'équi- 
tation. —  Demande  du  syndic  de  l'Académie  des  armes 
lie  Toulouse  en  confirmation  des  privilèges  de  cet  établis- 
sement. —  Règlement  fait  par  les  capitouls  pour  la  dis- 
tribution des  prix  des  armes. 

C.  3H.  (Liasse.)  —  78  pièces,  j)apier. 

IflS-lYSS.  —  Note  historique  sur  la  compagnie  du 
guet  de  Toulouse.  —  Ordonnance  du  roi  Louis  XV  pour  la 
réorganisation  du  guet  de  Toulouse.  ■ —  Procès-verbal  de 
la  formation  du  nouveau  guet.  —  Correspondance  de  l'in- 
tendant avec  M.  de  Saint-Florentin,  au  sujet  :  de  cette 
réforme  ;  d'un  projet,  non  réalisé,  d'augmenter  de  cinquante 
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hommes  la  compagnie  du  guet.  —  Établissement  d'une 
garde  bourgeoise  pour  le  service  des  patrouilles.  — 
Ordonnance  à  ce  sujet  du  comte  de  Talleyrand-Périgord, 
commandant  en  chef,  et  correspondance  de  l'intendant 
avec  les  capitouls.  —  Ordonnance  du  roi  Louis  XVI  portant 
établissement  d'un  nouveau  guet  et  règlement  pour  sa 
discipline.  — •  Etats  comparatifs  des  budgets  de  l'ancien  et 
du  nouveau  guet.  —  Tableau  général  de  la  dépense  du 
nouveau  guet.  —  Nomination  de  commissaires  aux  revues 
de  la  compagnie  du  guet.  —  Licenciement  de  l'ancienne 
compagnie  du  guet  et  mise  sur  pied  de  la  nouvelle  ;  — 
difficultés,  à  ce  sujet,  entre  les  capitouls  gentilshommes  et 
les  capitouls  de  l'obe  longue. 

c.  315.  (Liasse.)  —  73  pièces,  papier. 

1763-1990.  — •  Pétition  des  commandants  de  la 
pati'ouille  bourgeoise,  à  fin  de  suppression  de  cette  garde, 
comme  insupportable  aux  habitants,  et  inutile  depuis  la 
réorganisation  du  guet.  —  Plaintes  portées  à  l'intendant 
par  les  capitouls  contre  le  capitaine  du  guet,  qu'ils  accu- 
saient d'insubordination.  —  Correspondanc.!  de  M.  de 
Saint-Priest  avec  M.  de  Saint-Florentin,  touchant  la  sui- 
vivance  de  la  place  de  capitaine  du  guet.— Procès-verbaux 
des  revues  de  la  compagnie  du  guet  de  Toulouse.  —  Diffi- 
cultés au  sujet  de  l'établissement  des  casernes  du  guet.  — 
Correspondance  relative  à  la  formation  d'une  masse  pour 
fournir  à  l'habillement  et  à  l'entretien  du  guet.  —  Lettre 
du  comte  de  Périgord  aux  capitouls,  pour  les  inviter  à 
pourvoir  au  logement  et  à  l'ameublement  des  officiers  du 
guet.  —  Refus  de  la  compagnie  du  guet  de  faire  le  service 
des  exécutions.  —  Envoi  à  M.  de  Bertrand,  intendant  de 
Rennes,  des  règlements  du  guet  de  Toulouse,  poui'  lui  ser- 
vir à  créer  une  semblable  compagnie.  —  Correspondance 
relative  au  licenciement  de  la  compagnie  du  guet. 

C.  316.  (Liasse.)  —  45   pièces,  papier. 

19-10-1939.  —  Arrêts  du  Parlement  de  Toulouse 
pour  défendre  :  aux  écoliers,  de  s'assembler  au  pré  des 
Sept-Deniers,  à  peine  de  la  vie  ;  —  à  tous  roturiers  et 
non  ]iiivilégiés  de  porter  des  armes  de  jour  et  de  nuit.  — 
Ordonnance  des  capitouls  portant  défense  de  répandre  de 
faux  bruits  de  nature  à  troubler  le  repos  public  (le  bruit 
avait  couru  qu'on  volait  les  enfants  dans  les  rues).  — 
Information  faite  par  les  capitouls  et  décret  de  prise  de 
corps  rendu  par  l'intendant  contre  des  porteurs  de  chaise, 
accusés  d'avoir  attaqué  et  blessé  des  soldats  du  guet,  qui 
arrêtaient  un  fugitif  de  la  milice.  —  Arrêt  du  Parlement 
pour  enjoindre  aux  capitouls  de  veillera  l'approvisionne- 
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mont  des  marchés.  —  Correspondanoe  de  rintendant  avec 
le  procureur  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Toulouse,  le  maréchal 
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de  Birou,  le  comte  de  Périgoi'd  et  M.  de  Maurepas,  au  sujet 
d'une  émeute  qui  avait  eu  ]iour  occasion  le  service  des 
patrouilles  bourgeoises,  et  pour  cause  première  la  cherté 
des  vivres  et  les  mesures  violentes  prises  par  les  eapitouls 
pour  parer  à  la  disette.  —  Correspondance  de  l'intendant 
avec  son  suhdélégui'-,  touchant  :  — une  assemblée  du  Conseil 
général  de  la  ville,  où  l'on  avait  délibéré  d'appeler  tous  les 
eorps  et  ordres  de  citoyens  :  —  l'assemblée  de  la  noblesse 
tenue  à  Toulouse;  —  les  adresses  envoyées  au  Roi  par  les 
citoyens  de  Toulouse. 

C.  .'$17.  (Liasse.)  —  54  pièces,  papier. 

I  55S-1ÎS3.  —  Réclamation  des  eapitouls  contre  une 
ordoimance  du  maréchal  de  Thomond  sur  les  jeux  de  hasard, 
laquelle  portait  atteinte  à  leur  juridiction. — Correspondance 
de  M.  de  Saint-Florentin,  secrétaire  d'État,  avec  riiiteadant, 
touchant  le  grand  nombre  de  maisons  de  Toulouse  où  l'on 
jouait  les  jeux  défendus.  —  Avis  du  subdélégué  que  le 
sieur  David  (ie  Baudrigue,  capitoul  titulaire  alternatif,  a 
toutes  les  qualités  pour  exercer  la  police  des  jeux  de  hasard 
et  qu'il  convient  de  le  maintenir  en  charge,  sans  interrup- 
tion. —  Correspondance  au  sujet  de  la  procédure  faite 
contre  la  comtesse  douairière  de  Daras-Fontenille,  accusée 
d'avoir  jeté  un  flambeau  à  la  tête  du  capitoul  David,  qui 
l'avait  surprise  donnant  à  jouer  des  jeux  de  hasard.  — 
Renvoi  aux  eapitouls  par  le  ministre  d'une  demande  en 
établissement  de  jeux  de  billard,  à  Toulouse.  —  Ordon- 
nance des  eapitouls  faisant  défense  aux  billardiers  de 
s'établir  dans  les  environs  des  classes  des  Facultés.  — 
Arrêts  du  Parlement  de  Toulouse  qui  homologue  une 
ordonnance  des  eapitouls  concernant  les  proxénètes  nu 
courtiers  de  prêt  sur  gages. 

C  3tS.  .Li;is<e.)  —   3S  pièces,  papier. 

1944-l'î9'ï.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  concernant  :  —  la  ti'op  grande  facilité  des 
eapitouls  à  délivrer  des  passe-jiorts.  —  Ordonnance  des  eapi- 
touls touchant  :  —  les  déclarations  à  faire  à  la  police  i)ar 
tous  ceux  qui  logent  des  étrangers;— la  tenue  d'un  registre 
des  hôteUers  et  des  filles  du  monde,  entretenues  ou  non.  — 
Arrêts  de  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse  :  —  contre  les 
filles  de  joie;  —  pour  enjoindre  aux  inoculateurs  d'opérer 
hors  de  la  ville,  et  seulement  dans  les  lieux  où  l'air  est  pur. 
—  Correspondance  touchant  des  mesures  proposées  par 
les  eapitouls  pour  prévenir  et  arrêter  les  progrès  des  incen- 
dies. —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XV,  portant 
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règlement    jiour     prévenir    ou     éteindre    les   incendies. 

—  Délibérations  et  lettres  des  eapitouls  relatives  à  l'en- 
tretien et  au  service  des  pompes  à  incendie.  —  Ordon- 
nance des  eapitouls  contre  des  particuliers  (|ui  n'avaient 
I>as  observé  les  règlements  relatifs  aux  incendies.  —  Gra- 
lilications  à  des  ouvriers  qui  avaient  travaillé  à  éteindre 
rincendic  de  riiô|iital  du  Bon-Jésus. 

C.  319.  (Liasse.  I  —  .30   pièces,  papier. 

IfâS-fiSS.  —  l>rojel  de  bail  du  transport  des  boues 
de  Toulouse  et  distribution  de  la  ville  en  li  ((uartiers.  — 
Ordonnance  générale  des  eapitouls  sur  la  voirie  de  la  ville. 

—  Autre  ordonnance  portant  nouveau  ivglemeut  pour  le 
nettoyement  des  rues.  —  Pi'ojclde  règlement  et  devis  pour 
l'entretien  du  pavé  de  la  ville  et  du  gardiage  (banlieue).  — 
Rejet  parle  ministre  d'un  projet,  formé  par  lesca|iilouls,  de 
renouveler  en  entier  le  pavé  de  la  \  ille,  aux  frais  des  jjroprié- 
taires  riverains,  et  de  changer  tous  les  niveaux.  —  Mémoire 
sur  la  nécessité  de  passer  bail  d'entretien  du  pavé  de 
Toulouse.  —  Ordonnances  des  eapitouls  :  —  pour  le  blan- 
chîment  des  maisons;  —  pour  obliger  tous  les  habitants  à 
sortir  de  nuit  avec  de  la  lumière.  —  Correspondance  de 
l'intendant  avec  les  eapitouls  concernant  l'établissement 
de  tueries  et  de  réverbères.  —  Mémoire  des  frais  d'éclai- 
rage de  la  \ille,  en  1790;  —  ordonnance  des  eapitouls 
concernant  les  carrosses  de  louage.  —  Renseignements 
fournis  parle  subdélégué  sur  une  entreprise  de  carrosses 
de  place,  établie  à  Toulouse,  en  1766,  et  qui  n'avait  pas 
réussi. 

(;.  3^0.  i Liasse.)   —  51  pièces,  papier. 

17â4-195^.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  concernant  la  disette  de  bois  à  biuiler 
dans  la  ville  de  Toulouse.  -  Mesures  de  rigueui'  prises 
par  le  subdélégué  [lour  forcer  les  propriétaires  de  char- 
rettes des  lieux  d'Aygue's-Vives,  Belbèze,  Deymes,  Donne- 
ville,  Espanès,  Issus,  .Moiitliruii,  Montgiscard,  Noucilles, 
Pouze  et  Saint-Léon,  à  transporter,  à  Touloitse,  des  bois 
provenant  de  la  forêt  de  Pouze;  —  états  des  propiiétaires 
de  charrettes.  —  Réclamations  des  communautés  et  de 
MM.  de  Polastron-Lahillère  et  de  Gavarret,  seigneurs  de 
Grépiac  et  de  Saint-Léon.  —  Arrêt  du  Parlement  portant 
règlement  pour  l'approvisionnement  de  bois  et  charbon 
nécessaires  à  la  ville  de  Toulouse.  —  Correspondance  à 
ce  sujet. 

(;.  .'ai.  (Liasse.!  —  55  pièces,  papier. 

1595-19^9.  —  Lettre  de  M.  de   Lamoigiion  de  Bas- 
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ville,  intendant  de  Languedoc,  concernant  la  répartition  à 
faire  entre  les  communautés,  des  blés  que  les  Etats  avaient 
fait  venir  du  Levant,  pour  fournira  rcnsemeucemeut  des 
terras  après  la  disette  de  1709.  —  Extraits  des  fourleaux  ou 
rôles  des  marchés  aux  grains  (mercuriales)  de  la  ville  de  Tou- 
louse, de  Villefranche-dc-Lauraguais,  de  Tarbes,  de  Beau- 
mont  en  Périgord. — Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  por- 
tant règlement  pour  la  cuisson  du  pain.  —  Ordonnances  des 
capitouls  :  —  pour  tixer  le  prix  du  pain  des  maîtres  boulan- 
gers et  répétiers;  — portant  règlement  pour  les  mesureurs 
de  grains.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec  son  sub- 
délégué touchant  le  payement  des  blés  achetés  pour  la 
ville  de  Toulouse  pour  parer  à  la  disette.  —  Arrêt  du 
Parlement  confirmatif  de  l'ordonnance  rendue  par  les 
capitouls  pour  obliger  les  boulangers  à  mettre  en  vente  des 
gâteaux  des  rois.  —  Correspondance  de  M.  de  Ballainvilliers 
avec  M.  Manen,  son  subdélégué,  concernant  les  achats  de 
subsistances  à  faii'e  par  la  ville  de  Toulouse,  et  l'établisse- 
ment d'ateliers  de  charité. 

C.  322.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

160S-19S5.  —  Ordonnances  et  sentences  des  capi- 
touls de  Toulouse  qui  enjoignent  aux  bouchers  d'abattre  les 
bêtes  à  cornes  dans  l'écorchoir  appartenant  aux  Minimes  ; 

—  dans  les  abattoirs  publics,  et  de  soumettre  à  la  visite  les 
bêtes  destinées  àli  consommation.  —  Procès,  devant  l'in- 
tendant, des  maîtres  chandeliers  contre  les  bouchers  qui 
avaient  commissionné  les  illuminations  de  la  ville.  —  Cor- 
respondance de  l'intendant  avec  son  subdélégué,  au  sujet  de 
la  liberté  du  commerce  des  suifs  réclamée  par  les  capitouls. 

—  Offres  faites  à  la  ville  par  la  compagnie  qui  demandait 
la  concession  de  l'entreprise  de  la  boucherie. — Mémoires 
du  subdélégué  touchant  les  différends  des  capitouls  sur  la 
question  de  savoirs!  l'on  devait  rétablir,  pour  les  bouchers, 
les  tables  de  liherlé,  avec  taxe  de  la  viande  par  la  police, 
ou  maintenir  le  privilège  exclusif  de  la  vente  et  fourniture 
de  la  viande  de  boucherie. 

C.  323.  iLiasse.)  —  53  pièces,  papier. 

1 540-1 9 5S.  —  Édits  et  lettres  patentes  du  roi  Henri  II, 
portant  création  de  la  Bourse  commune  des  marchands  de 
Toulouse  et  règlement  sur  la  juridiction  consulaire.  —  Ar- 
rêts du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XIV: —  concernant  l'âge 
des  juges  consulaires;  —  établissant  une  Chambre  particu- 
lière de  commerce.  —  Délibération  de  la  Chambre  de 
commerce  :  —sur les  formes  à  observer  dans  l'élection  des 
prieurs  et  consuls;  —  contre  les  marchands  juifs  qui  débi- 
taient leurs  marchandises,  à  Toulouse,  après  le  temps  des 
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foires.  —  Arrêts  du  Parlement  de  Toulouse  portant  cou- 
damnation  du  syndic  nommé  par  la  Bourse,  pour  poursuivre 
les  marchands  forains.  —  Dissensions,  dans  le  corps  de 
commerce,  au  sujet  des  élections  et  de  la  reddition  des 
comptes  des  prieurs  et  consuls.  —  Requêtes  à  l'intendant 
et  mémoires  :  —  des  officiers  de  la  Bourse  contre  le  sieur 
Poussineau, marchand, et  ses  adhérents;  —  du  sieur  Pous- 
sineau,  syndic  du  corps  des  marchands,  contre  les  officiers 
de  la  Bourse. 

C.  324.  (Volume.)  —  In-i»,  319  feuillets,  imprimé. 

1953.  —  «  Recueil  général  des  édits,  déclarations, 
lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de 
Parlement  de  Toulouse,  en  faveur  des  prieurs  et  consuls  de 
la  cour  de  la  Bourse  commune  des  marchands  de  Toulouse, 
ensemble,  l'établissement  de  la  Chambre  de  commerce  et  le 
nom  de  tous  les  bourgeois  marchands  qui  ont  été  prieurs 
et  consuls  depuis  1704  jusques  en  17o3,  imprimé  et  distri- 
bué par  les  soins  de  B.  Fraissiuet,  prieur,  Lasabathie,  pre- 
mier consul,  Bellomaire,  second  consul.  » 

C.  323.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 

l'949-l'ï8'ï.  —  Projet  de  règlement  pourle  corps  des 
marchands  de  Toulouse  avec  les  observations  de  M.  Ray- 
nal,  subdélégué. —  Délibérations  de  la  Bourse  relatives  à  ce 
projet. — Mémoire  et  avis  de  l'intendant  sur  les  contestations 
pendantes  au  Conseil  entre  les  officiers  de  la  Bourse,  les 
syndics  du  corps  des  marchands  et  les  petits  marchands.  — 
Nomination  de  commissaires  chargés  d'élaborer  un  nouveau 
projet  de  règlement.  — Procès-verbaux  des  séances  des 
commissaires.  —  Nouveau  projet  de  règlement.  —  Corres- 
pondance de  l'intendant  avec  M.  Bertin  et  l'abbé  Terray  au 
sujet  des  contestations  que  ce  règlement  avait  pour  objet 
de  terminer.  —  Tableau  de  l'élection  consulaire  de  Tou- 
louse, avec  les  noms  des  24  élus  nommés  en  exécution  de 
l'arrêt  de  1733.  —  Requêtes  présentées  à  l'intendant  par 
deux  marchands  de  la  Bourse  contre  le  corps  des  petits 
marchands  qui  les  avaient  compris  dans  le  tableau  dudit 
corps.  —  Correspondance  relative  au  projet  d'ériger  en 
corps  séparé  les  marchands  du  petit  commerce  de  Tou- 
louse. —  Jlémoire  et  avis  sur  les  contestations  entre  les 
confrères  de  la  Trinité  et  les  autres  petits  marchands  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  cette  confrérie. 

c.  32r).  (Liasse.) — 6i  pièces,  papier. 

19  98-1989.  —  Contrat  d'acquisition,   par  le  corps 
des  marchands  de  Toulouse,  de  l'hôtel  de  M.  de  Bastard, 
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ancien  premier  président  du  Parlement  de  Toulouse,  afin 
d'y  établir  la  Bourse  ;  quittance  des  droits  d'amortisse- 
ment. —  Correspondance  de  l'intendant  avec  les  capitouls, 
le   suhdélégué   de  Toulouse  et   le  directeur   général   des 
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iinanees,  c onceruaiit  cette  acquisition.  —  Refus  de  Necker 
d'autoriser  les  ofticiers  consulaires  à  créer  des  ressources 
pour  payer  le  nouvel  hôtel,  «  qu'on  n'aurait  dû  acheter 
qu'après  s'être  assuré  des  moyens  de  le  payer.  »  —  Let- 
tres patentes  du  roi  Louis  XVI  portant  confirmation  de 
l'acquisition  de  l'hôtel  de  Bastard,  et  création  d'un  droit 
lie  sceau  consulaire  destiné  à  i)ayer  cette  acquisition.  — 
Devis  des  réparations  à  taire  à  l'iiùtel  de  la  Bourse. 


C.  327.  (Liasse.)  —  76  pièces,  papier. 

19S9-19S9.  —  Prorogation  de  la  perception  du  droit 
de  sceau  consulaire ,  demandée  par  les  prieur  et  con- 
suls de  la  Bourse,  afin  de  le  faire  servir  à  l'extinction  des 
dettes  du  corps  des  marchands.  —  Etat  des  dettes  du  corps 
des  marchands.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué  concernant  la  comptabilité  du  droit  de 
sceau  consulaire.  —  Comptes  des  produits  de  ce  droit 
présentés  à  l'intendant  par  le  sieur  Berger,  greffier  en 
chef  (le  la  Bourse.  —  Quittances  délivrées  au  corps  des 
marcliaiids  par  M.>L  de  Pibrac,  de  Clary,  de  Moncassin, 
de  MaiTcl  Pinae,  chanoine  de  Saint-Éticnne  de  Toulouse. 
—  .\ugmeutation  d'honoraires  demandée  par  le  greffier 
de  la  Bourse,  chargé  de  percevoir  le  droit  de  sceau  con- 
sulaire. 

C.  'i'2S  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier  ;  '2  iiUiiis. 

l'J«7-i'ï89.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
.son  suhdélégué  de  Toulouse,  touchant  :  —  le  logement 
provisoire,  dans  riIôtel-de-Ville,  demandé  par  le  corps 
de  commerce,  pour  y  exercer  la  juridiction,  en  atten- 
dant la  restauration  de  l'hôtel  de  la  Bourse;  —  deux 
plans  où  sont  figurés  l'arsenal  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  les 
salles  servant  aux  séances  de  l'Académie  de  peinture.  — 
Avis  du  siibdélégué  sur  la  demande  faite  par  la  Bourse  de 
la  création  d'un  office  d'huissier  consulaire.  — Indemnité 
de  voyage  et  de  séjour  demandée  par  un  ex-député  du 
commerce  de  Toulouse  à  Paris.  —Demande  du  sieur  Bous- 
sillon,  négociant,  tendant  il  ce  que  sa  nomination  de  député 
aux  Etats  Généraux  soit  portée  sur  les  registres  du  corps  de 
commerce.  — Réclamation  contre  l'élection  du  greffier  en 
chef  de  la  Bourse  à  la  place  de  Prieur.  —  Lettres  de  M.  de 
Saint-Priest  fils,  touchant  les  droits  de  petit  scel,  de 
Bouille  et  de  Bourse  sur  les  étoffes. 


C.  329.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 


lOSS-lîHS.  —  Ordres  au  trésorier  de  la  Bourse  de 
payer  le  peintre  Sahanis  et  la  demoiselle  de  Michel,  ipii 
avaient  fait  le  portrait  de  Louis  XIV  et  restauré  celui  de 
Henri  IV.  —  Comptes  des  rofeltes  et  dépenses  rendus  par 
le  prieur  et  les  consuls  de  la  Bourse.  —  Dioit  des  prieiu' 
et  consuls  de  noiinner  des  conimissaii'es  pour  vérifier  les 
comiites.  —  Itélihération  du  corps  de  la  Bourse  contre  les 
marchands  de  bois  forains  qui  vendaient,  à  Toulouse,  des 
bois  à  bâtir.  —  Répartition  .sur  le  corps  des  bons  ei  lo\aux 
marchands  de  Toulouse  des  intérêts  de  l'empi'uut  fait  par 
la  Bourse  pour  le  rachat  des  offices  de  contrôleur  et  d'in- 
specteur de  commerce;  —  ordonnance  de  M.  de  Saint-Priest 
autorisant  cette  répartition.  —  Délibération  de  la  Bourse 
relative  à  la  li'aduction,  en  français,  du  tarif  de  la  leude  et 
à  la  fixation  du  prix  de  la  monnaie.  —  Correspondance  de 
l'intendant  avec  son  suhdélégué,  coneei'nanl  : —  la  compé- 
tence et  le  ressort  de  la  juridiction  consulaire  de  Toulouse; 
—  la  place  de  syndic  de  la  Bourse;  —  un  projet  de  créa- 
tion en  titre  d'offices,  des  places  de  prieurs  des  juridictions 
consulaires  de  Toulouse,  Montpellier  et  Montauban.— Déli- 
bération de  la  Bourse  touchant  les  hommes  de  milice  que 
le  corps  des  marchands  était  tenu  de  fournir.  —  Arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse  concernant  le  serment  à  prêter  par 
les  officiers  des  compagnies  de  soldats  levés  par  les  négo- 
ciants. 

C.  330.  (.Liasse.)  —  9i  [lièces,  papier. 

1930-1933. —  Contestations  entre  les  capitouls  et 
le  Parlement  ([ui  s'opposait,  pour  une  ([uestion  de  forme,  au 
projet  d'emprunter  100,000  livres  à  fonds  perdu,  et  d'expro- 
prier plusieurs  maisons  pour  construire  une  place  devant 
riIôtel-de-Ville.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  l'oi  Louis  XV, 
autorisant  le  jdan  relatif  à  l'agrandisseijjent  de  la  place 
royale,  conformément  aux  précédents  ari'èts  de  1559  et  1 62;i 
• — Mémoires  touchant  la  consti'uetion  d'une  grande  place  et 
d'une  jietite  place  devant  l'Hôtel-de-Ville  ;  —  estimation 
des  maisons  à  exproprier;  —  comparaison  des  tlimensioiis 
des  jdaces  de  Lyon  et  des  places  projetées  de  Toulouse.  — 
Correspondance  de  l'intendant  avec  le  ministre  et  les  capi- 
touls au  sujet  de  la  construction  de  la  façade  de  l'Hôtel- 
dc-Ville.  —  Opinions  du  suhdélégué  sur  le  sieur  Cammas, 
architecte  de  la  façade.  —  Avis  du  même,  touchant  lastatue 
équestre  du  roi  Louis  XV,  qu'on  voulait  élever  sur  la  place 
de  riIôtel-de-Ville.  —  Indemnité  demandée  par  le  curé  du 
Taui'  à  raison  de  la  diminution  de  son  casuel,  résultant  d(! 
la  démolition  des  maisons  abattues  jiour  former  la  place  'le 
riIôtel-de-Ville.  —  Lettres  de  M.  de  Saint-Florentin,  mi- 
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nistrc  d'État,  relatives  à  la  façade  du  collège  Saint- 
Martial,  coiisti'uile  au  sud  de  la  place  de  l'Hùlel-de-Ville, 
avec  les  fonds  provenant  des  revenus  du  collège  de  Pélegri, 
de  Caliors,  uni  au  collège  Saint-Martial.  — États  estimaiifs 
des  l'èparations  à  faire  dans  rilôicl-de-Villc. 


C.  331.  (Liasse.)  —  73  pièces,  papier. 

IV-ftô-lï^S*  —  Projet  d'embellissement  de  la  ville 
de  Toulouse,    présenté   à  l'intendant  par  M.  Garipuy.  — 
Mémoires  :  —  sur  divers  plans  de  Toulouse,  exécutés  aux 
xvii"  et  xviii"  siècles;  — contre  le  parti  du  Parlement  qui 
s'opposait,  dans  le  Conseil  de   bourgeoisie,  h  toute  sorte 
d'embellissements.  —  Lettres  autographes  du  maréchal  de 
Richelieu,  commandant  en  chef  de  la  province,   au  sujet 
des  embellissements  de  Toulouse,  de   la   promenade   de 
l'Esplanade,  du  logement  qu'on  voulait  faire  dans  l'Hôtel- 
de-Ville  pour  le  comuiandant  en  chef;   il  y  est  question 
incidemment  des  protestants  de  Nîmes  et  d'un  changement 
de  ministre  «  qui   nous  tirera  des  prêtres.    »  —  «  Projet 
pour  le  commerce  et  les  étahlissemeuts  de  Toulouse,  lu  à 
l'Académie  royale  de  peinture  de  cette  ville  par  M.  de  Mon- 
dran,  modérateur.  » — Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué  et  les  capitouls,  touchant  :  — les  remparts 
de  la  ville  dont  on  voulait  diminuer  la  hauteur;  —  les  tra- 
vaux entrepris  pour  adoucir  la  pente  de  la  côte  du  Lhers; 
—  les  cimetiî'res  de  Toulouse;  —  les  alignements  de  plu- 
sieurs rues  et  de  la  porte  Montoulieu  ;  —  les  boutiques 
ouvertes  dans  les  bâtiments  claustraux  des  Carmes,  sur  les 
rues  de  l'Arc-des-Carnies  et  du  Crucifix.  —  Arrêts  du  Con- 
seil d'État  qui  autorisent  la  ville  à  acheter  les  maisons  qu'il 
était  nécessaire  de  démolir  pour  aligner  les  rues;  —  à 
reconstruire  les  maisons  incendiées,  sauf  à  s'indemniser  de 
ses  frais  sur  les  loyers.  —  Devis  et  adjudication  de  l'en- 
tretien du  pavé  de  la  poste,  depuis  la  porto  Saint-Élienne 
jusqu'au  faubourg  Saint-Michel;  —  des  pierres  de  lieues  à 
placer  sur  les  divers  chemins  de  la  province. 

C.  332.  (Liasse.')  —  40  pièces,  papier. 

1954-19SO.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  suhilélégué  de  Toulouse  et  avec  les  capitouls,  concer- 
nant la  construction,  sur  la  place  Mage,  d'une  façade  où 
l'on  devait  placer  la  statue  équestre  de  Louis  XIII,  qui  était 
autrefois  sur  l'ancien  portail  de  l'Hôtel-de-Ville.  —  Projet 
d'arrêt  concernant  la  construction  d'une  maison  en  façade 
au  fond  de  la  place  Sainl-Georges,  sur  le  sol  de  (piatrc  mai- 
sons incendiées.  —  Délibération  des  capitouls  touchant  une 
maison  servant  autrefois  de  badorque  (corps  de  garde), 
qu'il  était  nécessaire  de  démolir  pour  former  la  place  Saint- 
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Sauveur,  hors  de  la  porte  Saint-Étienne. —  Réclamation 
des  capitouls  contre  un  arrêt  du  Conseil  qui  mettait  à  la 
charge  des  villes  l'entretien  et  l'ameublement  des  auditoires 
et  des  prisons.  —  Rapports  de  M.  Cbauliac,  capitoul,  à 
l'intemlant,  concernant  l'appropriation  de  certains  locaux  de 
l'Hôtel-de-Ville  à  l'usage  de  prisons  provisoires,  en  atten- 
dant la  construction  des  nouvelles  prisons  du  Parlement. 
—  Réclamation  des  capitouls  contre  un  projet  d'établir 
dans  les  nouvelles  prisons  des  greffes  et  des  chambres  de 
g(!Ôle  pour  les  tribunaux  inférieurs  de  la  ville.  —  Demande 
faite  par  les  capitouls  en  concession  à  la  ville  de  la  prison 
des  Hauts-Murats. 

C.  333.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

1 943-1 9SS.  —  Demande  des  capitouls  de  Toulouse 
en  autorisation  de  démolir  un  îlot  de  maisons  situé  entre 
le  palais  du  Parlement  et  l'Hôtel  de  la  Monnaie.  —  Devis 
estimatifs  et  baux  d'adjudications  de  diverses  réparations 
à  faire  aux  ateliers  de  la  Monnaie  et  aux  logements  des 
essayeurs  et  des  juges-gardes;  — -des ouvrages  à  faire  pour 
la  construction  à  Toulouse  d'une  école  de  chimie  ;  —  d'un 
bureau  de  visite  sur  un  terrain  concédé  par  la  ville  à  l'ad- 
judicataire des  fermes,  près  du  pré  des  Sept-Deniers.  — 
Mémoire  sur  contestation  entre  le  supérieur  du  séminaire 
Saint-Charles  et  les  entrepreneurs  des  nouveaux  bâtiments 
dudit  séminaire. 

C.  33 i.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 


1561-19^6.  —  États  des  réparations  faites  à  la  mai- 
son de  la  garde  du  palais  du  Parlement  de  Toulouse  par 
Antoine  Villatelle  et  Louis  Bachelier.  —  Mémoire  pour  la 
reconstruction  du  palais  du  Parlement.  —  Correspondance 
de  l'intendant  avec  M.  de  Saint-Florentin,  le  subdélégué  de 
Toulouse,  les  capitouls  etc.,  au  sujet  :•—  des  réparations  à 
faire auxgreffes  duPalais;  —  de  l'acquisition  faite  parla  ville 
de  Toulouse  avec  les  deniers  du  Roi,  de  l'hôtel  de  Fuinel, 
pour  servir  à  perpétuité  de  logement  au  premier  président 
du  Parlement;  comptes  des  frais  d'achat  et  de  réparation. 

—  Requête  de  madame  de  Rabaudy,  veuve  du  viguier  de 
Toulouse,  afin  que  les  capitouls  soient  obligés  de  répa- 
rer, comme  ils  y  étaient  tenus,  la  maison  de  la  viguerie. 

—  Procès-verbaux  d'adjudication  des  réparations  à  faire 
au  bureau  des  finances.  — Requête  des  trésoriers  de  France, 
tendant  à  ce  que  les  capitouls  fassent  réparer  leurs  hôtels. 

—  Lettres  du  sieur  Amblard,  subdélégué,  portant  que  les 
réparations  de  la  salle  des  Jeux  floraux  sont  àjla  charge  de 
la  ville.  —  Lettres  autographes  du  maréchal  de  Richelieu, 
relatives  au  logement  qu'il  avait  engagé  les  capitouls  Ji 


SERIE  C.  —  INTENDANCE  DU  LANGUEDOC 
construire  près  de  l'Hotel-ilc-Villc,  pour  \c  coiiiiiiauJaiil  de 
la  province  ;  opposition  de  M.  Orry,  contrôleur  général,  à 
l'exécution  de  ce  projet,  attendu  le  mauvais  état  des  affaires 
de  la  ville.  —  Délibération  des  capitouls  j)ortanl  qu'on 
achèterait  l'hôtel  de  Mirepoix,  alias  de  Levis,  pour  y  loger 
l'intendant  lorsqu'il  viendrait  à  Toulouse.  —  Refus  de  M.  de 
Ballainvilliers,  intendant, d'autoriser  cette  délibération,  |)ar 
la  raison  qu'il  n'avait  besoin  ([uc  d'un  apjiarlenient. 
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C.  337.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier;  1   plan. 


C.  335.  (Liass;f.)  —  66  pièces,  papier. 

1 951-1 9S3.  —  Requête  des  procureurs  du  Parlement 
de  Toulouse  pour  être  exemptés  de  la  fourniture  des  lits 
militaires,  conformément  à  leurs  privilèges; — même  exemp- 
tion réclamée  parles  commis  des  droits  réunis.  — Corres- 
pondance de  l'intendant  avec  son  subdélégué  au  sujet  de 
maisons  prises  à  lover  pour  le  logement  des  troupes  à 
Toulouse.  —  Requête  des  habitants  du  faubourg  Saint- 
Cy  prien ,  tendant  à  ce  qu'on  fasse  supporter  à  tous  les  contri- 
buables de  la  ville,  et  non  pas  à  eux  seuls,  les  frais  de  gar- 
nison des  troupes.  —  Mémoire  de  M.  Desbillières,  major 
du  régiment  de  Laroebe-Aymon,  sur  la  nécessité  de  loger 
les  troupes  dans  des  casernes  construites  exprès.  —  Caser- 
nement de  la  maréchaussée  à  Toulouse.  —  Logement  à 
fournir  aux  recrues  du  dépôt  d'artillerie  établi  à  Toulouse, 
en  17GI .  — Construction  projetée  de  la  place  de  Villeneuve 
et  d'une  porte  à  laquelle  les  capitouls  voulaient  donner  le 
nom  de  l'intendant  JL  de  Saint-Pi'iest. 

C.  336.  iLiasse.)  —  36  pièces,  papier. 

ISSS-lîSS. —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
les  capitouls  touchant  l'établissement  de  la  promenade  de 
l'Esplanade.  —  Devis  estimatif  des  dépenses  à  faire  pour 
la  construction  de  la  promenade  de  l'Esplanade.  —  Arrêt 
et  ordonnance  de  l'intendant  autorisant  l'ac-quisition  des 
maisons  et  terrains  compris  dans  le  plan  de  la  promenade. 

—  Mémoire  au  sujet  des  maisons  à  bâtii'  sur  les  alignements 
de  la  nouvelle  promenade.  —  Contestations  devant  l'in- 
tendant au  sujet  de  terrains  cédés  à  la  ville  pour  la  prome- 
nade, par  les  Carmes  Déciiaussés  et  autres.  —  Correspon- 
dance relative  :  à  la  plantation  et  à  l'entretien  des  arbres; 

—  aux  barrières  ;  —  au  garde  des  promenades;  —  au  mur 
de  soutènement  du  jardin  royal;  —  aux  terrains  inféodés 
sur  le  jardin  royal,  à  condition  d'y  bâtir  suivant  un  plan 
donué  par  la  ville.  —  Proposition  faite  aux  capitouls,  par 
le  chevalier  de  Walingford,  d'aitpliqucr  aux  plantations  du 
jardin  royal,  qui  dépérissaient,  le  plilogistique  de  son  inven- 
tion. —  Mesures  à  prendre  pour  empêcher  le  dépérisse- 
ment des  arbres  des  allées  Saint-Étiennc  et  Saint-Michel. 


lîSÏ-lîSS.  —  Toisé  des  ouvrages  faits  à  T'oulouse, 
ciiti-e  le  pont  et  la  porte  de  Muret,  pour  défendi'e  les 
avenues  de  la  nouvelle  porte  Saiiil-Cyprien  contre  les 
inondations  de  la  Garonne.  —  Devis,  adjudication,  comptes 
et  vérification  des  ouvrages  faits  pour  la  construction  de 
la  grille  monumentale  du  cours  Dillon.  —  Suppliques 
de  Rose,  entrepreneur,  afin  d'obtenir  une  in<lemnité  à 
l'aison  des  changements  opérés  dans  le  devis  par  M.  de 
Saget,  directeur  des  travaux  publics  de  la  province. — Cor- 
respondance de  l'intendant  touchant  diverses  maisons 
expropriées  pour  l'agrandissemeiil  du  cours  Dillon  et  la 
rectification  de  la  rue  Basse.  —  Indemuilé  au  propric-taire 
d'un  jardin  situé  sur  l'alignement  de  la  rue  qui  va  de  la 
l'ue  Rasse  aux  Maltaises.  —  Plan. 


C.  338. (Liasse 


2-2  pièces,   papier:   1  plan. 


1G85-1Ï8S.  —  Devis  et  adjudication  des  réparations 
à  faii'e  aux  murs  d'enceinte  de  la  ville  de  Toulouse,  au 
faubourg  Saint-Cyprien.  —  Contrat  d'acquisition  par  la 
j)rovince,  en  vue  de  la  construction  de  la  promenade  des 
allées  de  Garoime,  de  maisons  et  jardins  situés  dans  le 
ravelin  des  deux  anciennes  portes  Saint-Cypi'ien  et  sur  le 
chemin  des  Rondes  ou  des  Escoussières,  entre  la  barrière 
de  Muret  et  la  nouvelle  porte  Saint  Cyprien.  —  Vente 
faite  à  la  province,  par  la  marquise  de  La  Rivière  et  le  comte 
de  Casteras,  son  fils,  des  murs,  remparts,  fossés  de  la 
ville  de  Toulouse,  qu'ils  avaient  acquis  du  Domaine  en 
1773,  dans  le  dessein,  non  réalisé,  d'y  construire  un  canal 
alimenté  par  la  Garonne  et  d'établir  sur  ce  canal  des  usines 
et  des  moulins.  — ■  Plan  du  terrain  acquis  par  la  pro\ince, 
de  M.  de  Saint-Félix,  entre  le  mur  de  ville  à  Saint-Cyçrien 
et  la  Garonne.  —  Cession  faite  à  la  ville  par  la  province 
du  terrain  compris  entre  les  allées  de  Caronne  et  le  nou- 
\eau  mur  de  ville.' 

C.  339.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1954-1909.  —  Mémoire  sur  la  nécessité  de  faire  un 
]inrt  vi.s-à-vis  de  la  place  de  la  Daurade,  et  de  démolir 
l'ancienne  maison  du  viguier,  qui  fermait  cette  place  du 
côté  de  la  rivière.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
les  capitouls;  mémoires  concernant  l'opposition  de  la  ville 
et  du  Parlement  de  Toulouse  à  la  construction  du  quai  de  la 
Daurade,  projeté  par  les  États  de  la  province.  —  Mémoires 
présentés  à  l'intendant,  parles  Bénédictins  de  la  Dauracb-, 
de  Toulouse,  afin  d'être  maintenus  en  posses.sion  de  leui- 
jardin  sur  le  bord  de  la  Garonne  et  autorisés  à  continuer  la 
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coastractiou  de  leur  nouvelle  église,  nonobstant  l'oppo- 
sition des  capitouls  et  du  syndic  de  la  province.  (Ces  mé- 
moires contiennent  l'historique  de  la  seigneurie  des  Béné- 
dictins sur  le  lit  et  les  bords  de  la  Garonne.) 
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—  Rapport  des  experts  chargés  de  déterminer  l'augmenta- 
tion du  prix  de  journée  des  ouvriers  employés  par  la  pro- 
vince, entre  l~6o  et  1770.  —  Devis  et  adjudication  de  la 
construction  d'une  maison  pour  le  commis  et  le  garde-écluse 
du  canal  Saint-Pierre. 


C.  340.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

19 33-19 S^.  —  Devis  et  adjudication  des  ouvrages  à 
faire  dans  Toulouse  pour  l'achèvement  du  quai  de  la  Dau- 
rade, et  pour  faire  passer  les  eaux  de  la  Garonne  sous  la 
première  arche  du  pont.  —  Arrachement  des  pilotis  qui  se 
trouvaient  dans  la  Garonne  entre  le  bac  de  l'île  de  Tounis 
et  le  qnai  de  la  Daurade.  —  CoiTespondance  de  l'intendant 
avec  l'abbé  Terray,  contrôleur  général;  mémoires  au  sujet  : 
du  mode  d'estimation  des  terrains  expropriés  pour  la  con- 
struction de  la  place  de  la  Daurade  ;  —  de  la  démolition  de 
la  maison  de  justice  de  la  Maîtrise  des  ports  situés  sur  la 
place  de  la  Daurade.  — -Attribution  à  l'intendant  des 
réclamations  faites  par  les  propriétaires  des  maisons  prises 
pour  la  construction  du  quai  de  la  Daurade.  —  Elargisse- 
ment du  quai  de  la  Daurade  du  côté  de  la  Capelle-Redoude. 
—  Contrats  passés  par  la  province  avec  les  propriétaires 
des  maisons  à  abattre  pour  former  l'emplacement  du  quai 
de  la  Daurade,  du  port  et  des  façades. 

C.  341.   Liaise.)  —  49  pièces,  papier. 

1333-19S9.  —  Devis  et  adjudication  des  ouvrages  à 
faire  pour  la  fondation  et  construction  des  quais  de  Brienne 
et  de  Saint-Pierre; —  du  port  Bidou.  — Toisé  des  façades 
qui  longent  les  quais.  —  Indenuiité  demandée  par  les 
entrepreneurs  de  la  construction  des  façades  du  quai  Saint- 
Pierre.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec  son  subdé- 
légué au  sujet  des  expropriations  faites  pour  la  construc- 
tion des  quais.  —  Contrats  d'acquisition  de  maisons  situées 
sur  la  place  Saint-Pierre  des  Cuisines.  —  Estimation  des 
ilommases  causés  à  divers  particuliers,  par  la  surélévation 
de  la  petite  rue  des  Chartreux.  — Correspondance  au  sujet 
d'une  maison  qu'il  était  nécessaire  de  démolir  pour  l'aligne- 
ment de  la  nouvelle  rue,  près  le  port  Bidon  ouSaint-Pierre. 
—  Avis  du  subdélégué  sur  une  prétendue  usurpation  de 
terrain  faite  par  les  propriétaires  du  canal  du  Jlidi. 

C.  342.  (Liasse.)  —  "  pièces,  papier. 

13  33-13*0.  —  Lettre  de  l'abbé  Terray,  contrôleur 
général,  au  sujet  du  tarif  du  canal  de  Brienne.  —  Procès- 
verbal  de  fixation  de  l'indemnité  due  à  l'entrepreneur  du 
canal  Siiiut-Pierre  de  Toulouse,  à  raison  des  ouvTages  non 
portésdans  les  devis.  —  Toisé  général  du  canal  de  Brienne. 


C.  3-43.  iLiasse.)  —  29  pièces,  papier. 

1339-13s»3.  —  Mémoire  d'un  capitoul  sur  la  con- 
struction projetée  d'un  quai  et  d'unport  au  faubourg  Saint- 
Cyp rien,  entre  L'hôpital  Saint-Jacques  et  l'hôpital  de  La  Grave. 

—  Correspondance  de  l'intendant  avec  les  capitouls  et  avec 
son  subdélégué,  au  sujet  de  la  construction  du  quai  des 
deux  hôpitaux.  — Devis  et  estimation  des  ouvrages  à  faire 
pour  former  un  quai  et  un  port  au  faubourg  Saint-Cyprien. 

—  Procès  devant  l'intendant  entre  le  syndic  de  la  ville  de 
Toulouse  et  les  propriétaires  d'une  grange  servant  d'abat- 
toir, expropriée  pour  la  construction  du  quai  entre  les  deux 
hôpitaux. 

c.  344.    Liasse.    —  33  pièces,  papier. 

Iâ.l9-13§7<  —  Copie  du  procès-verbal  des  sondages 
faits  dans  la  Garonae,  afin  de  déterminer  l'endroit  le  plus 
convenable  à  la  constr'iction  du  pont  de  Toulouse.  — 
Devis  et  baux  d'adjudication  de  diverses  réparations  à  faire 
au  pont  de  Toulouse.  —  Reqeêtes  présentées  à  l'intendant 
par  les  propriétaires  de  l'île  de  Tounis,  afin  d'être  mis  en 
possession  d'un  petit  quai  attenant  à  leurs  maisons. — Cor- 
respondance de  l'intendant  avec  son  subdélégué  et  les 
capitouls  au  sujet  des  égouts  et  des  aqueducs  de  Toulouse; 

—  des  ouvrages  défensifs  faits  aux  .îles  ou  ramiers  du 
moulin  du  château  Narbonnais.  —  Délibérations  des  capi- 
touls concernant  les  réparations  faites  au  martinet  d'une 
fabrique  d'armes  établie  sur  la  Garonne,  su  faubourg  Saint- 
Cjprien,  par  M.  Hélie  BacheUer. 

C.  34.5.    Liasse.    —  bl  pi^ce^,  papier;  1  plan. 

133$-13i»â.  —  Retquète des  capitouls  en  autorisatioa 

d'exproprier  plusieurs  maisons  à  raison  de  la  construction 
de  la  nouvelle  rue  Saint-Cyprien  :  arrêt  co.afonue  du  Con- 
seil d'État  du  roi  Louis  XM.  —  Plan  du  faubourg  Saint- 
Cyprien  et  des  dehors  de  Toulouse,  en  remontant  la  Garonne 
du  côté  de  Muret,  avec  l'alignement  de  la  rue  et  de  la 
nouvelle  porte  qu'on  projetait  de  construire  dans  l'axe  du 
pont.  —  Correspondance,  mémoires  au  sujei  de  l'expro- 
priation de  terrains  et  maisons  appartenant  à  l'Hôtel-Dieu 
Saint-Jacques,  au  marquis  de  Brueys,  au  sie\!jr  de  Guil- 
hermin,  écuyer,  etc.,  aux  dames  Maltaises.  —  Traité  fait 
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l)ar  la  ville  avec  les  Bénédictins  de  la  Daurade,  loucliant 
les  lods  de  maisons  qui  se  trouvaient  dans  la  directe  du 
prieuré.  — Devis  et  adjudication  des  ouvrages  à  faire  pour 
la  construction  de  la  nouvelle  rue,  place  et  porte  Saint- 
Cyprien;  —  pour  mettre  les  avenues  de  la  nouvelle  porte 
à  l'abri  des  inondations  de  la  Garonne.  —  Accord  au  sujet 
du  terrain  pris  par  la  province  pour  y  rétablir  la  fontaine 
de  Perpan,  déplacée  lors  de  la  construction  du  chemin 
d'Aucli.  —  Mémoires  relatifs  à  la  construction  du  ciieniin 
de  Toulouse  à  Grenade. 


C.  316.  (Liasse.)  —  20  i)iùi'es,  papior. 

tîOÏ-lïSS.  —  Mémoire  contenant  le  projet  de  pro- 
curer des  eaux  courantes  et  jaillissantes  dans  toutes  les 
places  et  quartiers  de  Toulouse,  par  le  sieur  Bourroul,  ingé- 
nieur et  géographe  du  Roi.  —  Projet  d'une  machine  hydrau- 
lique pour  élever  les  eaux  de  la  Garonne  ou  autres  dans  la 
ville  de  Toulouse,  par  Gammas,  architecte  de  la  ville.  — 
«  Projet  pour  procurer  de  l'eau,  dans  la  ville  de  Toulouse,  par 
le  P.  Lefèvre,  religieux  cordelier;  »  honoraires  réclamés 
par  le  P.  Lefèvre.  —  Mémoires  pour  et  contre  l'eau  du  canal 
de  fuite  du  moulin  du  château,  dont  on  se  proposait  d'ali- 
menter les  fontaines  de  la  ville;  —  concernant  une  source 
découverte  à  la  porte  de  Villeneuve.  —  Délibération  des 
habitants  du  capitoulat  de  Saint-Barthélémy,  tendant  à  l'é- 
tablissement, sur  la  place  du  Salin,  d'une  fontaine  dont  les 
eaux  seraient  dérivées  de  la  source  de  la  Béarnaise. 

C  3i7.  (Li.isse.)   —  39  pièces,  papier. 

1660-19SS.  —  Confirmation,  par  le  roi  Louis  XIV, 
du  privilège  dont  jouissait  la  ville  de  Toulouse,  de  lever  les 
droits  de  subvention,  commutation  et  réserve.  — Conces- 
sion du  privilège  de  l'abonnement  des  tailles  pour  vingt 
ans.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XIV  concer- 
nant le  payement  du  reliquat  d'une  contribution  de  guerre 
de  300,000  livres,  imposée  sur  la  ville  de  Toulouse.  — 
Transaction  entre  les  Étals  de  la  province  et  la  ville  de 
Toulouse  au  sujet  de  la  dépense  de  l'étape.  —  Règlement 
pour  la  confection  des  rôles  et  la  levée  de  la  taille  et  de  la 
capilation  dans  la  ville  de  Toulouse.  —  Attribution  à  l'in- 
teuJant  du  jugement  d'un  procès  criminel  entre  les  capi- 
touls  et  l'auteur  d'une  rébellion  contre  le  collecteur  des 
tailles. — Remboursement  par  la  ville  de  Toulouse  de  ceux  de 
ses  créanciers  qui  consenlaitnt  à  perdre  les  deux  cinquièmes 
de  leurs  créances.  —  Mémoire  d'un  sieui-  Landais  sur  les 
moyens  d'améliorer  les  revenus  de  la  ville.  —  Mémoire 
présenté  aux  États  par  les  capitouls  pour  faire  diminuer  la 
quotité  d'impositions  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Autorisa- 
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lion  donnée  h  la  ville  d'emprunter  400,000  livres  pour  payer 
l'abonnement  des  tailles.  —  Lettre  deNecker  pour  deman- 
der un  état  de  situation  des  finances  delà  ville  de  Toulouse. 
—  Corresponilance  de  l'intendant  avec  son  subdèlégué,  tou- 
chant:—  le  mauvais  état  des  finances  de  la  ville;  —  la  créa- 
tion d'une  caisse  d'amortissement.  —  État  des  revenus  et 
dépenses  de  la  ville  de  Toulouse.  — Fixation  par  les  capi- 
touls, au  31  décembre,  de  l'échéance  des  77,000  livres  de 
rentes  que  la  ville  devait  payer  chaque  année. 


C.  348.  (Liasse.)  —  49  pièces,  pajiier. 

1659-1913.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XIV  pour  :  —  régler  l'aministration  des  finances  de  la 
ville  de  Toulouse  ;  —  enjoindre  aux  capitouls  d'affermer 
les  revenus  de  la  ville;  —  casser  des  arrêts  du  l'ailement 
qui  avaient  ordonné  de  relaxei'  des  fermiers  de  la  ville 
incarcérés  par  ordre  de  l'intendant.  —  État  des  produits 
des  droits  de  subvention,  commutation  et  l'éserve,  et  du  vin 
étranger.  —  Tarif  des  droits  à  percevoir  en  sus  du  droit  de 
commutation  sur  les  marchandises  entrant  à  Toulouse.  — 
Ordonnance  de  M.  de  Basville  concernant  un  droit  de  deux 
deniers  par  livre,  imposé  sur  les  animaux  de  boucherie 
abattus  dans  la  ville  Oe  Toulouse.  —  Procès-verbaux 
d'adjudication  par  l'intendant  de  la  ferme  des  revenus  de 
la  ville  de  Toulouse.  —  Jugement  des  commissaires  nom- 
més par  le  Roi  pour  teiTOiner  le  procès  pendant  depuis 
73  ans  entre  les  capitouls  et  les  héritiers  du  sieur  B.  Tour- 
nier,  trésorier  de  la  ville  ;  — observations  sur  ce  jugement, 
où  il  est  question  de  ce  qui  avait  lieu  en  Languedoc  pour 
la  vérification  des  dettes  des  communautés.  —  Ordonnance 
de  l'intendant  pour  obliger  les  capitouls  à  rembourser  au 
sieur  Marguerin  6,000  setiers  de  blé  qu'il  avait  achetés 
pour  le  compte  de  la  ville,  en  temps  de  disette. 

C.  3'49.  (.Liasse.)  —44  pièces,  papier. 

1914-1934.  —  Attribution  à  l'intendant,  privative- 
ment  aux  capitouls,  de  la  connaissance  des  contestations 
relatives  aux  baux  des  revenus  de  la  ville  de  Toulouse.  — 
Etat  des  marchandises  qui  devaient  être  déchai'gées  au  Lnfjis 
de  VÉCU  et  y  payer  les  droits  au  ft-rmier  des  revenus  de  l;i 
ville  de  Toulouse  ;  —  bail  du  Lixjh  de  l'Écii,  l'ait  par  l'iiUen- 
dant.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XV  suppri- 
mant, comme  onéreuse  aux  marchands,  l'iuiposiliou  de 
l'industrie  et  la  remi)laçant  par  un  droit  sur  les  farines.  — 
Attribution  à  l'intendant  du  pouvoir  d'adjuger  le  bail  du 
droit  sur  les  farines.  —  Conditions  imposées  aux  fermiers  du 
poids  commun  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Tarifs  des  droits 
de  commutation.  —  Correspondance  de  M.  de  Bernage, 
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intendant,  avec  M.  de  La  Houssaye,  touchant  la  réduction 
à  2  0/0  de  l'intérêt  des  dettes  de  la  ville  de  Toulouse.  — 
Procès  devant  l'intendant  entre  les  marchands  de  fromage 
d'Auvergne  et  le  fermier  des  droits  de  la  ville.  —  Avis  de 
l'intendant  sur  des  contestations  entre  les  capitouls  de  1724, 
continués  jusqu'en  juillet  1723,  et  les  capitouls  de  1723, 
continués  jusqu'en  1726,  à  raison  des  émoluments  du  capi- 
toulat. 

C.  350.  (Liasse.)  —  60  pièces,  papier. 

19  33-1959. — Arrêtdu  Conseil  d'État  du  roi  LouisXV, 
portant  que  les  capitouls  remettront  aux  commissaires  du 
Roi  près  les  Etats  les  pièces  justificatives  des  dettes  de  la 
ville.  —  Contestations  devant  l'intendant  entre  les  débitants 
de  bière  et  les  capitouls,  qui  prétendaient  pouvoir  lever 
sur  celte  boisson  le  droit  sur  le  vin  étranger,  concédé  à  la 
ville  en  1694.  —  Etat  des  barriques  de  bière  entrées  à 
Toulouse  par  la  porte  du  Basacle  pendant  cinq  ans.  — 
Demande  du  fermier  des  octrois  de  la  ville  de  Toulouse, 
tendant  à  être  distrait  de  la  juridiction  des  capitouls  et 
jdacé  sous  celle  de  l'intendant;  avis  contraire  de  l'inten- 
dant. —  Contestation  devant  l'intendant  entre  le  syndic  de 
la  ville  et  l'adjudicataire  du  droit  sur  les  farines.  —  Cor- 
respondance de  M.  de  Bcrnage,  intendant,  avec  M.  Orry, 
contrôleur  général,  au  sujet  de  la  mauvaise  administration 
de  la  ville  de  Toulouse.  —  Autorisation  d'une  délibération 
des  capitouls  portant  remise  au  sieur  de  Caumels  des  inté- 
rêts d'une  somme  de  23,000  livres  qu'il  avait  dus  à  la  ville, 
à  raison  du  déficit  trouvé  dans  la  caisse  du  feu  sieur  de 
Coniynilian,  son  beau-père,  trésorier  du  Capitole. 

C.  351.  (Liasse  )  —  31  pièces,  papier. 

IVVV-l'SSS.  —  Liste  des  anciens  notaires  dont  les 
minutes  étaient  conservées  chez  les  notaires  en  exercice  de 
la  ville  et  de  la  banlieue  de  Toulouse.  —  Ordonnance  de 
M.  Lenain,  intendant,  adressée  aux  capitouls,  pour  la  con- 
servation des  archives  des  communautés.  —  Correspon- 
dance de  l'intendant  avec  M.  Chauliac,  capitoul,  au  sujet 
(le  la  rédaction  des  annales  de  la  ville.  —  Extraits  du 
cadastre  delà  ville  de  Toulouse,  moulons  (îlot  de  maisons) 
des  Augustins  et  de  Saint-Antoine  de  Vienne,  alias  de  la 
Pomme. — Ordonnance  des  capitouls  concernant  la  pagel- 
lation  ou  mesure  des  terres.  —  Instructions  pour  les  ré- 
dacteurs du  cadastre  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Mémoire 
siu'  les  contestations  pendantes  entre  les  rédacteurs  du  ca- 
dastre de  1679  et  les  commissaires  de  la  bourgeoisie,  qui 
prétendaient  que  certains  fonds  n'avaient  pas  été  estimés 
assez  hau*  — Commission  donnée  par  les  capitouls  au  sieur 
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Virebent,  greffier  garde-cadastre,  de  réformer  et  d'achever 
le  classement  et  l'inventaire  des  archives  de  la  ville. 

c.  352.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

leVS-lfC?.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XIV,  relatif  au  don  annuel  dont  le  Roi  avait  gratifié 
les  maisons  religieuses  de  Toulouse,  en  accordant  à  la  ville 
l'abonnement  des  tailles.  —  Correspondance  de  MM.  Lenain 
et  de  Saint-Priest,  intendants  de  Languedoc,  avec  MM.  Orry 
de  Laverdy  et  l'abbé  Terray,  couti'ôleurs  généraux,  au 
sujet  du  renouvellement  de  l'abonnement  des  tailles  de  la 
ville  de  Toulouse,  —  Mémoire  de  M.  Raynal,  subdélégué, 
sur  les  charges  royales  et  autres  de  la  ville  de  Toulouse, 
pour  servir  à  la  fixation  du  prix  de  l'abonnement  des 
tailles. 

C.  333.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

169S-19SS.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XIV,  concernant  :  —  le  payement  des  tailles  des  offi- 
ciers de  justice;  —  le  cadastre  de  Toulouse;  —  le  rachat 
de  la  capitation  par  la  ville  de  Toulouse  au  prix  de 
400,000  livres  ;  —  la  demande  d'un  syndic  général  de  Lan- 
guedoc, tendant  à  ce  que  les  règlements  faits  pour  la  levée 
des  impôts  dans  la  province  soient  déclarés  communs  à  la 
ville  de  Toulouse;  —  la  confection  des  rôles  de  la  taille  et 
de  la  capitation.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
MM.  d'Ormcssonet  de  Sainl-Florenlin,  ministres,  au  sujet 
d'un  sieur  de  Catelan-Xoailles,  dont  les  terres  étaient  im- 
posées à  la  l'ois  à  Toulouse  et  dans  la  communauté  de 
Cayras.  —  Ordonnance  des  capitouls  enjoignant  à  fout 
propriétaire  de  faire  encadastrer  à  son  nom  ses  nouvelles 
acquisitions.  —  Demande  de  la  ville  de  Toulouse  tendant 
à  participer  à  l'indemnité  accordée  annuellement  par  le 
Roi  à  divers  diocèses.  —  Délibérations  du  Conseil  de  bour- 
geoisie de  Toulouse  pour  établir  la  situation  financière  de 
la  ville  et  déterminer  la  somme  des  impositions. 


C.  334    (Liasse. 


3"  pièces,  papier. 


16^9-1946.  —  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  roi 
Louis  XIV,  concernant  :  —  le,s  mesures  à  prendre,  par  la 
ville  de  Toulouse,  pour  payer  les  nouveaux  impôts  dont 
elle  était  chai'gée  depuis  la  guerre;  —  la  ferme  des  impo- 
sitions et  les  contestations  nées  ou  à  naître  à  ce  sujet.  — 
Lettres  et  mémoires  de  l'intendant  touchant  la  saisie  des 
revenus  de  la  ville  de  Toulouse  faite  parle  trésorier  de  la 
Bourse  de  la  province,  pour  se  payer  des  arrérages  de  la 
capitation  et  du  dixième.  —  Mémoires  du  syndic  général 
de  la  province  conlre  la  prétention  des  capitouls  d'être  dé- 
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chargés  de  la  collecte  des  impositions.  —  Mémoires  et 
correspondance  de  l'intendant  avec  son  subdéié^nié  et  le 
ministre,  relatifs  an  projet  de  nommer  à  Toulouse  un  col- 
lecteur général  chargé  de  recouvrer  les  arrérages  des  im- 
positions. 
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C.  351.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier. 

lT46-t3S3.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XV,  portant  règlement  pour  le  recouvrement  des  im- 
positions de  la  ville  de  Toulouse.  —  Mémoires  des  capi- 
touls  contre  une  ordonnance  de  l'intendant  qui  les  rendait 
solidairement  responsables  de  la  levée  et  de  la  remise  des 
impôts.  —  Avis  du  subdélégué  portant  que  les  impôts  ren- 
trent bien  à  Toulouse  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  séparer  la 
caisse  du  receveur  des  impositions  de  celle  du  trésoriei-,  ni 
d'adjuger  au  rabais  le  recouvrement  de  8  deniers  publics. 

—  Lettres  de  l'intendant  au  ministre  portant  qu'il  importe 
au  bon  ordre  des  tiiuinces  de  la  ville  de  Toulouse  de  sé- 
parer les  caisses  de  ses  comptables  ;  —  arrêt  conforme  du 
Conseil  d'Etat.  —  Avance  faite  à  la  ville  de  Toulouse  par 
le  trésorier  de  la  province  pour  lui  faciliter  l'exécution  de 
cet  arrêt.  —  Réponse  du  subdélégué  à  un  mémoire  por- 
tant que  le  préposé  au  recouvrement  des  arrérages  ména- 
geait les  membres  du  Parlement  et  poursuivait  les  pauvres 
avec  beaucoup  de  dureté. 

C.  356.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier. 

1694-1969.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XIV,  concernant  le  trésorier  et  le  collecteur  des  tailles 
de  la  ville  de  Toulouse. —  Ordonnance  des  capitouls  pour  dé- 
fendre de  maltraiter  les  commis  à  la  levée  des  impositions. — 
Nomination  du  sieur  Delaporte,  protégé  du  ministre  M.  de 
Saiat-Florentin,  à  la  place  de  receveur  des  impositions  de 
la  ville  de  Toulouse,  nonobstant  l'opposition  des  capitouls. 
— Correspondance  relative  aux  cautionnements  du  receveur 
et  du  trésorier;  —  au  déficit  de  71,000  livres  constaté  dans 
la  caisse  du  trésorier  décédé.  —  Lettre  de  M.  de  Laverdy, 
contrôleur  général,  pour  ordonner  que  le  sieur  Delaporte 
verse  au  Trésor  royal  92,000  livres  qu'il  avait  en  caisse. 

C.  357.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier. 

1969-1999.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
M.  de  Saint-Florentin,  au  sujet  de  la  place  de  receveur 
des  impositions  qu'on  disputait  au  protégé  de  ce  ministre. 

—  Plaintes  des  capitouls  contre  le  sieur  Delaporte,  qui  ne 
s'était  pas  mis  en  mesure  de  payer  les  arrérages  des  impo- 
sitions. —  .\rrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XVI,  con- 


cernant les  remises  du  receveur  des  impositions,  après  la 
séparation  des  caisses  des  complaliles.  —  Corresjiondance 
de  l'intendant  avec  M.M.  Necker  et  Amelot,  touchant  le 
conflit  qui  s'était  élevé  entre  le  Parlement  de  Toulouse  cl 
la  Chambre  des  Comptes  de  Mont|)ellier,  au  sujet  de  la 
reddition  des  comptes  des  octrois  de  la  ville  de  Toulouse. 


C.  338.  (Liasse.)  —  43  picco.s,  papier. 

1690-1959.  —  Copie  d'arrêt  du  Cimseil  d'État  du 
roi  Louis  XIV,  portant  nomination  de  commissaires  pour 
la  vérification  et  la  liquidation  des  dettes  de  la  ville  de 
Toulouse.  —  Procès-verbal  des  commissaires  constatant 
que  la  ville  devait  147,000  livres,  qu'elle  avait  un  revenu 
annuel  de  252,000  livres,  et  qu'elle  dépensait  chaque  année 
54,000  livres.  — Arrêts  du  Conseil  d'État  réglant  l'adminis- 
tration des  finances  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Ordonnance 
de  M.  de  Lamoignou-Basville,  intendant,  pour  modérer  les 
dépenses  de  la  ville  et  procui'cr  le  recouvreuient  léguliei- 
des  impositions;  —  pour  défendre  au  trésorier  nouvelle- 
ment créé  de  rien  payer  an  delà  de  l'état  des  dépenses 
ordinaires  arrêté  à  Nimes  par  les  commissaires  du  Roi.  — 
Délibérations  des  capitouls  contre  les  ordonnances  de  l'iii- 
teiulant,  attendu  qu'elles  portent  préjudice  aux  intérêts 
et  aux  privilèges  de  la  ville.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du 
roi  Louis  XV,  portant  que  les  capitouls  remettront  aux 
commissaires  du  Roi  près  les  États  de  la  province  les 
pièces  justificatives  des  dettes  de  la  ville.  — Délibération 
et  mémoire  des  capitouls  au  sujet  de  rordonnance  de  l'in- 
tendant leur  inhibant  de  faire,  sans  autorisation,  touir 
dépense  excédant  100  livres. 

C.  359.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

1911-1943. —  Tableau  des  rentes  et  intérêts*  dus 
par  la  ville  de  Toulouse,  avec  les  noms  de  tous  les  créan- 
ciers :  l'hôpital  de-La  (rcave,  les  Carmes,  les  Visitandinc--, 
les  Feuillantines  de  Toulouse,  MM.  Seignau  ,  Dai'aiM  ri 
Carquet,  anciens  capitouls,  de  La  Martine  de  Iloyei',  de 
Lombrail  de  Roehemontels,  de  Boyer,  trésorier  de  Fram  c, 
d'André  de  Cervelles,  Boutaric,  conseiller  au  Parlement, 
le  président  dcNupces,  Campistron,  secrétaire  des  galèi'cs 
de  France,  Latour,  avocat,  demoiselle  Thérèse  de  Campa- 
gnol, les  pauvres  du  lieu  de  Caujac,  la  communauté  <lc 
Labastide  Saint-Sernin,  etc.  —  État  de  tons  les  créancier^ 
de  la  ville  de  Toulouse  et  des  intérêts  qui  leur  étaient  payés, 
divisé  en  deux  chapitres  :  intérêts  des  dettes  antérieures  à 
1089,  dont  la  vériticalion  a  été  faite  par  divers  jugements; 
intérêts  dus  depuis  1(389  pour  des  dettes  vcriliées  par  la 
commission  de  1734. 


Haute-Garonse.  —  Série  C. 
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C.  360.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

1943-1955.  —  Etals  de  distribution  des  fonds  des 
octrois,  revenus  ijalrimoniaux  et  subventions  de  la  ville  de 
Toulouse  en  faveur  des  créanciers  de  ladite  ville  qui  avaient 
consenti  à  perdre  les  deux  cinquièmes  de  leurs  créances. 

—  Titres  de  ci'éancc  du  sieur  de  Baylot  et  de  la  dame  de 
Milbau.  —  Correspondance  de  M.  de  Saint-Priest,  inten- 
dant, avec  le  contrôleur  général,  au  sujet  d'un  emprunt  de 
100,000  livres  que  les  capitouls  voulaient  faire. 

C.  361.  (Liasse.)  —  .^7  pièces,  papier. 

fl69S-1941.  —  Etat  des  dépenses  ordinaires  de  la 
ville  de  Toulouse,  arrêté  à  Nîmes  par  les  commissaires  des 
Etats.  —  Ordonnances  des  commissaires  à  la  vérification  des 
dettes  des  communautés,  portant  règlement  des  dépenses  de 
ladite  ville.  —  Etat  des  dépenses  extraordinaires  de  la  ville 
de  Toulouse,  autorisées  par  édits,  arrêts  du  Conseil,  etc  , 
avec  les  délibérations  des  capitouls  qui  s'y  rapportent.  — 
Titres  justificatifs  de  certaines  dépenses  de  la  ville  de  Tou- 
louse :  lettres  patentes  portant  rétablissement  des  jeux 
floraux  ;  contrat  passé  avec  les  pères  de  la  Doctrine  Chré- 
tienne. —  Rôle  des  personnages  auxquels  on  distribuait  de 
la  cire  et  des  dragées. — Bail  du  nettoiement  des  rues,  etc. 

—  Copie  du  règlement  des  dépenses,  fait  en  1671  par  des 
commissaires  nommés  flrf  ftoc  par  le  Roi. 

C.  362.  (^Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

19  33-1953.  —  Correspondance  de  M.  de  Bernage 
avec  d'Ague;5scau  et  Orry,  contrôleur  général.  —  Arrêts 
du  Conseil  d'Etat  du  roi  Louis  XV,  concernant  les  opéra- 
tions des  coinuiissaires  nommés,  par  lettres  patentes 
de  1734,  pour  vérifier  les  dettes  des  communautés  du 
Languedoc.  —  État  des  emprunts  faits  par  la  ville  de 
Toulouse  de  1689  à  173^.  —  Mémoires  produits  devant  les 
<  0  ninissaires  pour  faire  maintenir  parmi  les  dépenses  de  la 
ville  de  Toulouse  la  pension  de  l'Hôpital  Général,  avec  la 
déclaration  du  roi  Louis  XIV  portant  règlement  pour  ledit 
hôpital.  —  Pièces  produites  devant  les  mêmes  commissaires 
par  l'accoucheur-juré  de  la  ville.  —  Ordonnances  de  la 
commission  de  1734  autorisant  les  capitouls  à  faire  diverses 
impositions.  —  Règlement  des  dépenses  de  la  ville  de 
Toulouse  fait  par  le  duc  de  Richelieu,  MM.  de  Bernage, 
marquis  de  Calvisson,  Vichet  Saint-Rome,  Martin,  députés 
aux  États  de  la  province  et  membres  de  la  commission 
de  1734.  —  Lettres  d'envoi  par  M.  de  Machault  de  lettres 
patentes  rendues  pour  continuer  les  pouvoirs  de  ladite 
commission. 


c.  863.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

1933-1941.  —  États  des  dépenses  imprévues  de  la 
ville  de  Toulouse,  présentés  à  la  commission  de  1734,  — 
Tableau  contenant,  en  regard  des  dépenses  ordinaires  de  la 
ville  détaillées  en  130  articles,  les  observations  des  commis- 
saires de  1734  et  les  réponses  des  capitouls  à  ces  observa- 
tions. —  Délibérations  des  capitouls  produites  devant  les 
commissaires  à  l'appui  de  demandes  en  autorisation  des 
dépenses  à  faire  :  pour  le  collège  municipal  de  l'Esquille, 
pour  la  confection  de  rôles,  les  prix  à  donner  aux  écoliers 
des  maîtres  en  fait  d'armes,  la  fontaine  Saiut-Étienne, 
l'augmentation  des  gages  des  officiers,  l'enlèvement  des 
bêtes  mortes,  les  réveilleurs  de  nuit,  l'Académie  de  pein- 
ture, les  enfants  trouvés,  pour  renfermer  les  pauvres.  — 
Modèle  du  préambule  des  impositions  de  la  ville  de  Tou- 
louse, à  remettre  chaque  année  devers  le  greffe  du  Roi. 

C.  364.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

1940-19S6.  —  États  des  recettes  et  dépenses  de  la 
ville  de  Toulouse.  —  Tableau  contenant  le  dénombrement 
des  droits  et  revenus  de  ladite  ville,  le  produit  de  ces  droits, 
l'état  des  dépenses  annuelles.  —  «  Tableau  économique 
de  la  situation  de  la  ville  de  Toulouse.  »  —  Compte  rendu 
de  la  situation  financière  de  la  ville  de  Toulouse  et  délibé- 
ration du  Conseil  politique  portant  qu'il  sera  emprunté 
800,000  livres  pour  combler  le  déficit  et  pourvoir  à  l'exécu- 
tion des  ouvrages  publics  projetés.  —  Détails  des  recettes  et 
dépenses  de  la  ville  de  Toulouse,  avec  les  observations  de 
l'intendant  et  les  réponses  des  capitouls. 

C.  363.  (Liasse.)  —56  pièces,  papier. 

163S-19S3.  —  Délibérations  des  capitouls  pour  éta- 
blir :  un  droit  de  l'a  sous  par  porc  ;  —  un  droit  de  subven- 
tion sur  les  grains,  le  vin  et  le  foin.  —  Arrêtés  du  Conseil 
d'État  du  roi  Louis  XIV  ,  portant  confirmation  des  droits 
établis  par  la  ville  de  Toulouse,  afin  de  pourvoir  au  paye- 
ment de  ses  dettes.  —  Extraits  des  articles  présentés  au 
Roi  avec  les  réponses  mises  en  marge,  contenant  confirma- 
tion des  droits  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Arrêts  du  Con- 
seil d'État  du  roi  Louis  XIV,  portant  que  les  droits  de  sub- 
vention et  de  commutation  seront  payés  indifféremment  par 
toute  sorte  de  personnes.  —  Ordonnauce  des  commissaires  à 
la  confection  du  papier  terrier  pour  recevoir,  mais  sous 
certaines  réserves,  l'aveu  et  dénombrement  des  droits  delà 
ville.  —  Ordonnance  de  M.  de  Bernage  portant  nouveau 
règlement  pour  les  octrois  de  Toulouse.  —  État  des  droits 
d'octrois  et  subvention  dont  jouissait  la  ville  de  Toulouse. 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DU  LANGUEDOC 
—  Rcqiu'to  du  fermier  des  octrois  pour  être  mis  en  posses- 
sion (le  tous  les  droits  seigneuriaux  de  la  ville.  —  Ordon- 
nance de  j'inteiidanl  eiinire  le  t'eriuier  qui  ne  pajail  pas 
evactenieut  son  ferniagc.  —  lieniboursenieut,  par  la  pro- 
vince, des  ol'tices  de  contrôleur  et  receveur  des  octrois  de 
Toulouse.-^  Prestation  de  serment  des  emjiloyés  de  l'oc- 
troi devant  le  subdélégué. 


C.  3G<i.  (Liasse.)  —  fi8  pièces,  papier. 

1696-1?!49.  —  Ai'rèts  du  Conseil  d'État  assujettissant 
au  droit  de  leude  les  marchandises  voiturées  par  le  canal, 
nonobstant  les  Iraueliises  accordées  audit  canal.  —  Tarit 
en  lan^'ue  romane  du  droit  de  leuile  et  péage  que  le  Roi 
prend  en  la  \  iUc  de  Toulouse,  e\trait  des  archives  royales 
«le  la  trésorerie  de  Toulouse  par  le  garde  desdites  archives. 

—  .Mémoires,  arrêts  et  lettres  concernant  le  procès  des  né- 
gociants de  Toulouse  contre  le  fermier  du  droit  de  leude. 

—  Ordonnance  de  l'intendant  qui  autorise  la  ville  de  Tou- 
louse à  se  subroger,  à  l'exclusion  du  fermier  des  octrois,  à 
la  marquise  de  Saissac,  qui  avait  acquis  du  Roi  le  droit  de 
leude,  à  titr'e  d'engagement  viager.  —  Etats  des  produits 
ilu  droit  de  leude  inféodé  |)ar  le  Roi  à  la  ville  de  Toulouse. 

C.367.  (Liasse.)  —  46  pièces,  papier. 

1990-1991.  —  Ordonnance  des  capitouls  enjoignant 
aux  bateliers  et  conducteurs  de  radeaux  de  décharger  à  La 
Bourdette  del  Renoux  les  bois  et  autres  marchandises  par 
eux  voitures  sur  la  Garonne  et  d'en  payer  les  droits  accou- 
tumés. —  Correspondance  de  l'intendant  avec  M.  de  La 
Houssaye  et  mémoires  au  sujet  du  droit  que  le  fermier  des 
octrois  de  Toulouse  percevait  à  La  Bourdette  sur  les  be.s- 
tiaux  et  marchandises.  —  Ordonnance  de  M.  de  Saiut-Priest 
concernant  les  droits  à  payer  pour  le  dépôt  et  enmiagasi- 
nement  des  marchandises  sur  le  port  de  La  Bourdette.  — 
Contestation  devant  l'intendant  entre  le  fermier  des  octrois 
et  les  bateliers  de  la  Garonne,  qui  refusaient  de  payer  le 
droit  de  5  sous  par  bateau  et  de  décharger  leurs  marchan- 
dises au  port  de  La  Bourdette.  —  Procès-verbaux  dressés 
par  les  commis  de  l'octroi  contre  les  bateliers. 

C    308.  (Liasse. 1  —  20  pièces,  papier. 

1558-1951.  —  Tai'ifs  :  des  droits  de  la  commutation 
à  prendre  par  permission  du  Roi,  dans  la  ville  de  Toulouse, 
tant  sur  le  vin  que  sur  les  marchandises;  —  du  tiers  en  sus 
de  la  commulatiou.  —  Nouveau  tarif  général  arrêté  par 
M.  Louis-Basile  de  Bornage,  intendant,  des  droits  apercevoir 
dans  Toulouse.  — Lettre  de  M.  de  La  Houssaye,  ministre,  et 
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arrêt  du  Conseil  d'Élat  du  roi  Louis  XV,  autorisant  ce  nou- 
veau tarif.  —  Autre  larif  arrêté  par  M.  de  Saint-Pi-iest.  — 
Mémoire  lendaiil   ù  l'aire   siiiiplitirr   les  tarifs  de  l'orlroi. 

C.  309.  ^Liasso.)  —  13  pièces,  papier. 


1953-1909.  — Oidonnauce  de  l'intendant  concernant 
les  droits  à  paver  au  fci'mierdes  octrois  de  Toulouse,  pour 
le  dépôt  et  emmagasinement  des  marchandises  sur  It^s 
ports  de  La  Bourdette  et  de  Garaud.  — Nouveau  tarif  géné- 
ral des  droits  d'octroi  et  revenus  patrimoniaux  de  la  ville 
de  Toulouse,  avec  le  bail  généi'al  d'adjudicalion  par  l'in- 
tendant de  la  ferme  des  susdits  droits.  —  I)élil)éra(i;iii  du 
corpsde  ville  de  Toulouse,  au  sujet  du  renouvelleineutdu  bail 
des  octrois,  avec  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XV, 
qui  l'autorise. 

C.  'S'\>.  ^Liasse.;  —  39  pièces,  pajiier. 

1991-19-10. — Requête  des  capitouls  eu  mainlenuc 
du  droit  d'adjuger  les  baux  à  ferme  des  biens  j)atri  iioniaiu 
de  la  ville  de  Toulouse,  contre  l'arrêt  du  Conseil  i|ui  atlii- 
buait  ce  droit  à  l'intendanl.  — Avis  de  .M.  de  L:ifa,'e, syndic 
général  de  la  province,  fivorable  à  la  demande  de-s  capitouls. 
—  Ai'i'êtdu  Cons(ul  d'État  du  roi  F.ouis  XV,  portant  attri- 
bution à  l'intendant  di'  passer  bail  des  revenus  de  Tou- 
louse et  de  connaître  de  toutes  les  contestations  relatives 
à  l'adjudication  et  à  la  perception  desdits  revenus.  —  Mé- 
contentement causé  à  Toulouse  par  l'arrêt  d'attribution. — 
Correspondance  et  mémoires  louchaut  les  dépenses  faiu^s 
parle  sieur  Baylot,  syndic  de  la  ville,  député  à  Paris  pour 
faire  révoquer  l'arrêt  d'attribution.  — Copie  d'arrêt  du  C(m- 
seil  privé  du  roi  Charles  IX,  faisant  défense  aux  ca|iil(Uils 
de  députer  plus  d'une  seule  personne  à  Paris.  — Airêtsda 
Conseil  d'État  du  l'oi  Louis  XV  :  déboutant  les  ca])il(uil^  di- 
leur  opposition  à  l'arrêt  d'attribution;  -^  ordonnant  ;iu\ 
mêmes  de  mettre  ]ji  nouveau  fermier  des  revenus  de  la 
ville  en  possession  de  tous  les  droits  qui  lui  avaient  éic 
adjugés  par  l'intendant. 

C.  371.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

1 939-1 9(»9.  —  Ordonnances  et  correspondance  il,- 
Lenain  avec  de  La  Houssaye,  ministre  d'État,  an  sujel 
du  droit  attribué  à  l'intendant  de  passer  bail  des  revenus 
patrimoniaux  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Avis  du  suhdé- 
légué  portant  qu'une  contestation  entre  le  fermier  de> 
octrois  et  les  bailes  de  l'église  Saint-Nicolas  de  Toulouse 
est  (le  la  compétence  de  l'intendant.  —  Lettre  de  AL  (f- 
Machault,   ministre    d'Élat,  poiMant    que  les  contestations 
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pnlrc  cautions  d'un  fermier  des  octrois  sont  de  la  compé- 
tence des  juges  consulaires.  —  Lettre  du  subdélégué  rela- 
tive aux  mesures  prises  par  les  capitouls  en  vue  de  se 
remettre  en  possession  du  droit  de  passer  bail  des  reveims 
de  ia  ville.  —  Mémoire  de  l'intendant  pour  faire  rayer  du 
cahier  des  privilèges  de  la  ville,  présenté  au  roi  Louis  XVI, 
l'article  où  les  capitouls  demandaient  à  être  confirmés  dans 
ce  droit  d'adjudication.  —  Lettre  de  M.  de  Ballainvilliers, 
intendant,  relative  à  la  gratification  annuelle  de  1,200  li- 
vres, payée  au  subdélégué  de  Toulouse. 

C.  372.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

lïSS-lîS*.— Affiches,  cahiers  des  charges  et  procès- 
verbaux  d'adjudication  par  l'intendant  du  bail  des  octrois 
de  la  ville  de  Toulouse  ;  —  délibérations  et  lettres  des 
capitouls  à  ce  sujet.  —  Mémoire  du  syndic  de  Toulouse, 
pour  établir  :  1"  que  c'est  à  l'intendant  et  non  aux  Etats 
de  la  provi  ice  d'autoriser  le  renouvellement  du  bail  des 
octrois;  2°  qu'il  ne  convient  pas  de  faire  des  changements 
aux  conditions  actuelles  de  ce  bail  et  de  mettre  le  vin 
étranger  sur  le  même  pied  que  le  vin  bourgeois. 

C.  373.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1 969-1  î  Î5.  —  Délibérations  du  Conseil  de  bourgeoisie 
de  la  ville  de  Toulouse,  relatives  aux  changements  à  intro- 
duire dans  le  cahier  des  charges  du  bail  des  octrois.  —  Arrêt 
du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XV,  portant  approbation 
des  changements  déhbérés.  —  Affiches,  cahiers  des  clauses 
et  conditions  et  procès-verbaux  de  l'adjudication  du  bail 
des  octrois  faite  par  l'intendant  au  sieur  Simon  Fortier, 
pour  six  années  ;  —  correspondance  à  ce  sujet  entre  M.  de 
Saint-Priest  et  le  contrôleur  général. 

C.  374.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

lïdG-itO^»  —  Correspondance  et  mémoires  relatifs 
aux  changements  faits  par  les  capitouls  aux  clauses  et  con- 
ditions du  bail  des  octrois.  —  Réponses  des  capitouls  aux 
observations  envoyées  de  Paris  contre  ces  changements, 
à  l'instigation  d'une  compagnie  de  traitants  qui  abusait  de 
l'autorité  du  ministre,  M.  de  Courleille,  à  dessein  de  faire 
diminuer  le  prix  du  bail.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi 
Louis  XV,  pour  homologuer  une  ordonnance  de  l'intendant 
autorisant  le  cahier  des  charges  du  bail  des  octrois  de  Tou- 
louse, dressé  par  les  capitouls.  —  Affiche  et  procès-verbal 
d'adjudication  par  l'intendant  du  bail  des  octrois  et  revenus 
patrimoniaux  de  la  ville  de  Toulouse. 


HAUTE-GARONNE. 

C.  375.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier. 

1911-1941.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XV,  approuvant  que  l'intendant  ait  substitué  à  la 
régie  des  revenus  de  la  ville  de  Toulouse,  «  si  pernicieuse 
aux  intérêts  de  ladite  ville,  »  le  mode  de  l'affermage,  et  attri- 
buant audit  intendant  la  connaissance  des  contestations  qui 
pourraient  survenir  à  l'occasion  des  baux  desdits  revenus. 
—  Affiches,  cahiers  des  charges  et  procès-verbaux  d'adju- 
dication par  l'intendant  des  octrois  et  revenus  patrimoniaux 
de  la  ville  de  Toulouse.  —  Observations  sur  le  nouveau 
tarif  des  octrois.  —  Procès-verbal  de  mise  en  possession  de 
l'adjudicataire  du  nouveau  bail. 

C.  376.  (Liasse.)  —  36  pièces,  papier. 

1915-19S3.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XIV,  portant  suppression  de  l'imposition  de  l'indus- 
trie qui  éloignait  de  Toulouse  les  artisans,  et  établissement 
d'un  droit  sur  les  farines.  —  Ordonnances  de  l'intendant 
contre  le  meunier  de  Casselardit,  qui  n'avait  pas  déclaré 
deux  setiers  de  blé  avant  de  les  réduire  en  farine  ;  — pour 
maintenir  les  habitants  de  Toulouse  dans  le  droit  de  fair» 
moudre  leurs  grains  sans  rien  payer  au  fermier  des  octrois, 
pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août.  —  Plaintes  des  capi- 
touls au  sujet  do  la  suspension  du  droit  sur  les  farines.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XVI,  rétablissant  la 
perception  de  ce  droit.  —  Refus  d'un  garde-magasin  des 
vivres  de  déclarer  des  farines  traversant  Toulouse  en 
passe-debout.  —Clauses  et  procès- verbal  d'adjudication 
par  l'intendant  du  bail  du  droit  sur  les  farines. 

C.  377.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 


I  941-1 9  90.— Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis XV, 
attribuant  à  l'intendant  la  connaissance  des  contestations 
relatives  au  droit  sur  les  farines.  —  Requête  du  fermier  des 
octrois  de  Toulouse  à  l'intendant,  pour  que  la  ville  fût 
tenue  de  lui  garantir  une  partie  du  droit  sur  les  farines, 
que  les  pariers  des  moulins  du  Bazacle  et  du  cluiteau  refu- 
saient de  lui  payer.  —  Contestation  devant  l'intendant  entre 
le  fermier  des  octrois  et  des  minotiers  qui  prétendaient  que 
des  farines  destinées  aux  îles  françaises  d'Amérique  pou- 
vaient traverser  Toulouse  sans  payer  aucun  droit.  —  Mé- 
moire relatif  au  droit  à  payer  pour  les  farines  moulues  dans 
le  moulin  d'Advisard.  —  Procédure  entre  le  fermier  des 
octrois  et  un  munitionnairc  de  Narbonne,  qui,  ayant  fait 
transporter  des  farines  par  voie  de  terre,  pendant  que  le 
canal  était  à  sec,  prétendait  n'avoir  à  payer  aucun  droit. 


attendu  qu'il  n"en  aurait  pas  paye  si  le  canal  avait  été  na- 
vfeable. 
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C.  380.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 
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C .  378.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

•  636-l)A9.  —  Délibérations  des  capitouls  portant  éta- 
bli.ssemout  d'un  droit  de  ré.serve  sur  les  viandes  fraîches  et 
salées.  —  Contestations  devant  l'inteiulanl  entre  le  lermier 
des  octrois  et  les  bouchers  de  Toulouse,  au  sujet  du  droit 
sur  la  grosse  viande.  —  Rejet  par  l'intendant  d'une  requête 
du  fermier  des  octrois  tendant  à  faire  annuler  une  ordon- 
nance des  capitouls  défendant  de  vendre  de  la  viande  de 
vache  et  de  brebis. — Procès-verbaux  dressés  par  les  commis 
de  l'octroi  contre  des  personnes  qui  cherchaient  à  se  sous- 
traire au  droit  sur  la  viande;  —  réclamations.  —  Etats  des 
bêtes  abattues  aux  affachoirs  de  Toulouse ,  dans  l'espace 
de  trois  mois.  —  Contestations  relatives  aux  bancs  destinés 
à  la  vente  des  abats.  —  Délibération  du  Conseil  de  bour- 
geoisie qui  supprime  le  droit  de  réserve  sur  le  suif,  afin 
que  la  ville  soit  mieuv  pourvue  de  chandsUes.  • — Contesta- 
lions  entre  les  sous-fermiers  de  la  fondaison  et  les  bouchers, 
qui  prétendaient  que  le  Roi  avait  établi  la  liberté  du  com- 
merce du  suif. 


C.  379.  iLias 


28  pièces,  papier. 


1636-1 969.  —  Transaction  des  capitouls  avec  les 
engagistesdu  droit  d'Equivalent  au  sujet  du  droit  de  quart 
sur  le  vin.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  Louis  XIV, 
portant  augmentation  de  l'octroi  perçu  à  Toulouse  sur  le 
vin  étranger.  —  Ordonnances  de  MM.  de  Bernage,  Lenain 
et  de  Saint-Priest,  intendants,  portant  :  que  le  vin  recueilli 
dansles  vignes  du  gardiage  banlieue,  même  quand  ces  vignes 
n'appartiennent  pas  aux  habitants  de  Toulouse,  est  exempt 
du  maximum  du  droit  de  subvention  ;  —  que  le  vin  recueilli 
dans  le  gardiage  par  des  forains  sera  soumis  à  l'octroi  du 
quart,  s'il  est  vendu  en  détail  dans  Toulouse;  —  que  les 
droits  dus  pour  la  vendange  amenée  dans  des  comportes 
à  Toulouse,  ne  seront  pas  augmentés;  —  déboutant  le  fer- 
mier des  octrois  de  sa  demande  du  droit  de  quart  sur  le  vin 
bourgeois,  à  la  charge  par  les  habitants  et  taverniers  de  ne 
pas  faire  assiette  de  buveurs  (donner  à  manger  et  à  boire); 
—  défendant  d'introduire  en  ville,  sous  la  dénomination  de 
vin  du  cru,  du  vin  cuvé  hors  du  gardiage  ; —  statuant  que 
tout  hahitant  qui  fera  entrer  du  vin  de  son  cru,  devra  décla- 
rer qu'il  lui  appartient  en  propre,  à  peine  de  le  voir  taxer 
comme  vin  étranger.  —  Contestations  devant  l'intendant 
touchant  :  la  contenance  de  la  barrique  et  des  vaisseaux 
appelés  comjwrtes,  seivant  à  transporter  les  vendanges  dans 
la  ville;  —  les  droits  sur  le  demi-vin  ou  vin  d'eau. 


1941-1969.  —  Contestations  devant  riuleiulant  :  entre 
le  fermier  des  octrois  et  le  <'hapitre  Saiiil-Elieiuie  de  Tou- 
louse, au  sujet  du  vin  qui  se  faisait  en  villo  dans  le  envier 
dudit  chapitre,  les  chanoines  prétendant  qu'ils  n'avaient  de 
droit  cà  payer  qu'après  la  décuvaison,  le  fermier  soutenant 
qu'il  pouvait  percevoir  son  droit  sur  la  vendange;  —  entre 
le  même  fermier  et  l'évêque  de  Saint  Papoul  touchant  le 
droit  exigé  sur  du  vin  de  Cahors.  —  Prétention  du  fermier 
des  octrois  de  faire  payer  double  droit  au  curé  de  Saint- 
Martin-du-Touch  pour  du  vin  provenant  de  la  dîme  de 
l'archevêque,  bien  que  le  curé  résidant  dans  le  gardiage 
ne  fût  assujetti  qu'au  droit  simple.  —Mémoires  concer- 
nant la  perception  du  droit  de  quart  sur  le  vin.  —  Arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  roi  Louis  XV,  relatif  aux  vins  nmscats 
introduits  dans  Toulouse.  —  État  des  eaux-de-vie  entrées 
dans  Toulouse,  dans  l'espace  de  deux  ans. 

C.  381.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

1 943-1 9  8S. —  Mémoire  portant  que  l'hôte  de  l'une  des 
seize  hôtelleries  privilégiées  de  Toulouse,  suspect  de  vendre 
son  vin  à  d'autres  qu'aux  étrangers  et  voyageurs  hébergés 
dans  sa  maison,  devait  être  assujetti  au  droit  d'équivalent, 
comme  les  autres  marchands  de  vin  en  détail.  —  Procès- 
verbaux  de  visites  faites  chez  les  taverniers  et  propriétaires 
de  vignes  du  gardiage  par  les  commis  de  l'octroi. — Procès- 
verbal  de  rébellion  contre  nu  prêtre  du  diocèse  de  Nar- 
bonne  qui  avait  malmené  les  commis  de  l'octroi,  dressé  au 
moment  où  ils  procédaient  à  l'exercice  chez  un  traiteur 
soupçonné  de  faire  assiette  de  buveurs.  — Procès-verbaux 
dressés  par  les  commis  de  l'octroi  :  contre  des  personnes 
qui  cherchaient  à  introduire  du  vin  dans  la  ville,  en  fraude 
des  droits;  —  contre  des  particuliers  qui  tenaient  auberge 
sansavoir  traité  du  droit  de  quart  avec  le  fermier  des  octrois. 
—  Indemnité  demandée  aux  capitouls  par  le  fermier  des 
octrois,  à  raison  d'une  enseigne  d'hôtelier  pri\ilégié  con- 
cédie  par  la  ville,  en  sus  des  seize  énoncées  dans  le  bail. 

C.  38i.  (Liasse.)  —  16  pièces,  papier. 

1934-1 9S9.  —  Ordonnance  des  capitouls  portant 
règlement  pour  le  droit  d'Iiabitanage  et  les  privilèges  y 
attachés,  avec  l'arrêt  du  Parlement  qui  condanme  les  faux 
habitants  à  la  restitution  des  droits  fraudés,  au  pi'olil  de  ia 
ville  et  de  son  fermier.  —  Contestations  devant  l'inten- 
dant entre  le  fermier  des  octrois  et  des  particuliers  qui  se 
donnaient  jiour  habitants-bourgeois  de  Toulouse.  —  En- 
quêtes faites  par  le  subdélégué  afin  de  savoir  si  certain  pir- 
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tirulier  était  réellement  domicilié  à  Toulouse.  —  Question 


si  un  domestique  habitant  de  Toulouse  depuis  40  ans  avait 
droit  d'habitanage  et  pouvait  jouir  conime  les  vrais  habi- 
tants de  rexeniption  du  double  droit  sur  le  \iii. 

C.  383.  (Liasse. t—  31  pièces,  papier. 

1910-S'9SO.  —  Tarit  de  l'augmentation  des  droits  à 
percevoir  aux  portes  de  la  ville  de  Toulouse  sur  le  foin  et 
autres  denrées. — Ordonnance  de  l'intendant  qui  exempte  de 
l'octroi  le  foin  destiné  à  la  nourriture  des  bêtes  de  labour  du 
gardiage,  et  assujettit  les  propriétaires  à  déclarer  au  fermier 
des  octrois  le  nombre  de  leurs  paires  de  bœufs  de  labourage, 
la  quantité  des  terres  qu'ils  cultivent  et  le  produit  de  leur 
récolte  de  foins.  —  Contestations  entre  le  fermier  des  octrois 
et  les  religieux  Augustins  au  sujet  du  droit  sur  le  foin.  — 
Procès-verbaux  dressés  par  les  commis  de  l'octroi  contre 
lies  particuliers  qui  n'avaient  pas  déclaré  les  fourrages  qu'ils 
avaient  en  grange.  — Requête  du  syndic  de  l'hôpital  de  La 
Grave  contre  le  fermier  des  octrois,  qui  avait  assujetti  au 
droit  le  foin  provenant  de  la  métairie  de  La  Faurette,  située 
dans  le  gardiage.  —  Contestations  entre  ledit  fermier  et  le 
sieur  Darquier,  seigneur  de  BeaumontdeLézat,  au  sujet  du 
foin  recueilli  dans  l'enclos  de  Benech,  sis  au  faubourg  Saint- 
Hiclu'l,  joignant  la  rue  des  36  Ponts,  où  la  bonne  compa- 
gnie était  admise  à  se  promener.  —  Information  faite  par 
!e  subdélégué  contre  un  commis  de  l'octroi  accusé  d'avoir 
falsifié  un  carnet  où  l'on  inscrivait  les  charrettes  de  foin 
entrant  dans  la  ville. 

C.  384.  iLiassc.)  —  39  pièces,  papier. 

•  Î41-1Î8S.  —  Lettre  de  M.  Oi'ry,  contrôleur  géné- 
ral, autorisant  l'intendant  à  faire  mettre  en  prison  les  fa- 
bricants de  mignonettes  qui,  pour  obliger  le  fermier  des 
octrois  à  se  relâcher  de  ses  prétentions,  avaient  menacé  de 
renvoyer  leurs  ouvriers.  —  Ordonnance  de  l'intendant  qui 
décharge  les  ouvriers  en  soie  résidants  dans  les  faubourgs 
des  droits  que  le  fermier  des  octrois  prétendait  lever  sur 
les  étoffes  qu'ils  avaient  fabriquées.  —  Procès-verhaux 
dressés  par  les  commis  de  l'octroi  contre  des  particuliers 
qui  tentaient  de  passer  en  fraurle  des  étoffes  de  soie  et  d'or; 

—  des  étoffes  de  laine;  —  des  draperies;  —  du  chanvre; 

—  du  lin  et  de  la  toile.  —  Mémoire  sur  contestations  entre 
le  fermier  des  octrois  et  M.  Mai'cassus,  entrepreneur  de  la 
manufacture  royale  de  draps  de  La  Terrasse.  —  Ordonnance 
de  l'intendant  enjoignant  aux  habitants  de  Toulouse  de 
déilarer  toute  toile  fabriquée  hors  du  ressort  de  la  ferme 
des  octrois.  — •  Correspondance  lelative  à  un  projet  d'arrêt 
ilu  (Conseil  concernant  le  droit  d'octroi  sur  le  coton  en  rame. 


C.  383.  (Liasse.)  —  69  piècs,  papier. 

165S-1'3S1.  —  Copie  de  délibéi'ation  des  capitouls 
portant  augmentation  des  droits  sur  le  bois  à  bâtir.  — 
Ordonnance  de  l'intendant  contre  un  marchand  de  bois  qui 
avait  vendu  des  charpentes  sans  avoir  acquitté  les  droits 
dus  au  fermier  des  octrois.  —  Requête  des  faiseurs  de  boîtes 
contre  le  fermier  des  octrois  qui  avait  assujetti  aux  droits 
les  feuilles  de  bois  dont  ils  faisaient  usage.  —  Ordonnances 
de  l'intendant  :  qui  exempte  les  marbres  du  droit  d'octroi 
comme  n'étant  pas  compris  dans  le  tarif;  —  qui  interdit  au 
fermier  des  octrois  d'exiger  rien  au-dessus  du  tarif.  —  Pro- 
cès-verhaux dressés  contre  des  particuliers  qui  cherchaient 
à  passer  en  fraude  des  bijoux,  de  la  coutellerie,  de  la  mer- 
cerie, etc.  — Contestations  devant  l'intendant  entre  le  fer- 
mier des  octrois  et  les  marchands  cartiers ,  les  fabricants 
de  faïence  et  de  verre.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XIV,  portant  décharge  du  subside  qui  s'exigeait  sur 
le  pastel  du  Languedoc.  —  Requête  d'un  négociant  en  pas- 
tel contre  le  fermier  des  octrois.  — •  Etat  des  balles  de  pas- 
tel sorties  de  Toulouse  dans  l'espace  de  cinq  ans.  —  Ordon- 
nance de  l'intendant  qui  déclare  valablement  saisies  des 
mules  qu'un  trafiquant  espagnol  avait  fait  entrer  à  Tou- 
louse sans  en  payer  les  droits. 

C.  386.  (Liasse.!  —  34  pièces,  papier. 

1793-1  7ÎO. —  Procès-verbauxdresséspar  les  commis 
de  l'octroi  contre  des  particuliers  qui  n'avaient  pas  acquitté 
les  droits  sur  les  paniers  d'osier,  les  cheveux  à  faii'e  perru- 
ques, le  café  et  le  sucre ,  le  miel  et  les  olives,  les  confitures, 
l'eau  de  fleur  d'oranger,  les  sardines,  l'huile ,  le  fromage 
d'Auvergne,  etc. — Ordonnancesde  l'intendant  faisant  défense 
au  fermier  de  percevoir  aucun  droit  sur  les  fruits  verts  por- 
tés à  Toulouse. —  Lettre  du  suhdéiégué  au  sujet  des  exac- 
tions des  commis  de  l'octroi  sur  les  marchands  de  fruits  du 
diocèse  de  Rieux.  —  Itérative  défense  faite  au  fei'micr  de 
lever  aucun  droit  sur  les  fruits  verts  et  particulièrement  sur 
les  raisins.  —  Arrêt  du  Conseil  du  roi  Louis  XV,  prescri- 
vant l'exécution  des  anciennes  ordonnances  de  police  con- 
cernant l'entrée,  la  vente  et  le  débit  des  raisins  en  la  villt; 
et  faubourgs  de  Paris. 

C.  38".  (Liasse.     -  46  pièces,  papier. 

lîiï-lîîï.  —  Information  faite  contre  un  coninii:^ 
de  l'octroi  qui  avait  maltraité  un  particulier.  — Rébellion 
des  Récollcts  du  faubourg  Saint-Michel  contre  les  commi- 
de  l'octroi,  qui  leur  demandaient  le  payement  de  cerlain-^ 
droits  dont  les  religieux  se  prétendaient  exempts  en  vertu 
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(le  leurs  privilèges. — Procès-verbaux  d'injures  et  de  coups 
subis  par  des  commis  de  l'oclroi.  —  Mise  en  prison  d'un 
commis  de  l'octroi  (|ui  avait  saisi  les  malles  du  grand  prieur 
de  Navarre,  faute  par  celui-ci  d'avoir  déclaré  certains 
objets.  —  luforniation  faite  contre  des  individus  accusés 
d'avoir  assassiné  nu  coutn'deur  ambulant  des  octrois  de 
Toulouse.  —  Décrets  de  prise  de  corps  et  pi'océ  lurcs  faites 
contre  des  voituriers  et  des  femmes  ([ui  avaient  battu  les 
commis  de  l'octroi;  —  contre  un  commis  de  l'octroi  qui 
avait  forcé  une  malle  déposée  dans  un  bureau  et  y  avait 
pris  de  l'argent. 

C.388.  (Liassl^)  — 32  pièces,  papier. 

1955-19^0. —  Requêtes  et  informations  faites  par 
M.  Raynal,  subdélégué  à  Toulouse,  contre  des  femmes  qui 
avaient  injurié  et  maltraité  des  commis  de  l'octroi  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  —  contre  des  meujiicrs  qui 
s'étaient  opposés  violemment  à  ce  que  les  commis  de  l'octroi 
visitassent  leurs  moulins;  —  contre  un  officier  qui  avait 
battu  un  commis.  —  Certificat  de  coups  et  blessures  portés 
à  des  employés  de  l'octroi,  ledit  ccrtilicat  délivré  par  M.  Ca- 
zabon,  professeur  et  démonslrateur  royal  en  chirurgie.  — 
Lettres  et  mémoires  contre  des  commis  de  l'octroi,  qui 
avaient  maltraité  la  feninie  d'un  fabricant  d'amidon. 

C.  389.  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier. 

Iâ99-19$^0. —  Tarif  du  poids  commun  de  la  ville 
<ie  Toulouse,  et  règlement  fait  par  les  capitouls  pour  la 
pei'ception  du  droit.  —  Copies  M'ordonnance  des  capitouls 
portant  règlement  pour  les  portefaix  attachés  au  bureau  de 
la  commutation.  —  Ordonnance  de  l'intendant  condamnant 
à  l'amemle  un  em)iloyé  de  l'octroi  qui  avait  contrevenu 
aux  règlements,  en  vendant  certaines  marchandises  dans  le 
bureau  du  poids  conunun.  —  .\vis  du  subdélégué  sur  la 
contestation  pendante  devant  l'intendant  entre  le  syndic  de 
la  ville  de  Toulouse  et  le  fermier  du  droit  de  mesurage 
des  grains  à  la  place  de  la  Pierre.  —  Nomination  par  l'in- 
tendant de  quatre  jaugeurs  pour  vider  les  contestations  qui 
pourront  s'élever  aux  portes  de  la  ville  entrele  fermierdes 
octrois  et  les  redevables,  au  sujet  de  la  contenance  des  bar- 
riques. —  Permission  donnée  au  fermier  de  décerner  des 
contraintes  contre  ceux  de  ses  connnis  qui  seraient  infi- 
dèles. 

C.  390.  (Liasse.)  —    33  pièces,   papier. 

I9  4t-I  9  81. —  Letti-esel  mémoires  adressés  à  l'inten- 
dant par  les  fermiers  des  octrois,  contre  les  capitouls  qui 


refusaient  de  leur  livrer  les  clefs  des  portes  de  la  ville  et 
de  faire  réparer  les  murailles. — Ordonnance  de  l'intendant 
permettant  aux  fermiers  de  l'octroi  de  passer  bail  pour  les 
l'éparations  à  faire  aux  murs  de  la  \'\\U'.  —  Moyens  propo- 
sés par  les  fermiers  généraux  des  f(!rmes  royales  et  le  fer- 
mier des  octrois  de  Toulouse  réunis,  ])Our  empêcher  les 
fraudesquise  eonnnettaient  au  préjudieede  leurs  di'oits;  — 
observations  des  capitouls.  — Proeès-verb.il  dressé  contre  la 
portière  de  la  porte  Matabiau,  surprise  en  flagrant  délit  de 
lonnivence  avec  un  fraudeur.  —  l'ail  :\  sous-fermc  des 
piliei's  de  la  place  de  la  Pierre.  —  Contestations  entre  le 
fermier  et  le  sous-fei'mier  à  raison  d'une  ordonnance  de 
l)olice  qui  avait  défendu  de  rien  étaler  au  devant  desdits 
piliers. —  .Mémoire  des  capitouls  contre  le  fermier  des 
octrois  qui  demandait  à  être  indemnisé,  à  raison  des  brè- 
ches faites  aux  murs  de  la  ville,  pour  l'exécution  de  divers 
ouvrages  publics. 

C.  391.  (Liasse.)  —   21   pièces,    papier. 

i960- 19 93.  —  Requête  présentée  à  l'intendant  par 
le  fermier  des  octrois,  tendant  à  obtenir  de  la  ville  de  Tou- 
louse une  indemnité  de  80,000  livres,  à  raison  des  pertes 
que  lui  auraient  fait  éprouver  le  mauvais  état  des  murs 
d'enceinte  et  le  dérangement  des  affaires  des  deux  hôpi- 
taux. —  Avis  du  subdélégué  sur  cette  requête,  portant  (ju'il 
convient  d'autoriser  le  fermier  à  compter  de  clerc  à  maître 
avec  la  ville.  - —  Lettres  du  ministre  M.  de  Courteille  et  de 
M.  de  Joubert,  syndic  général  de  Languedoc,  relativement 
à  l'indemnité  demandée  par  le  fermier  des  octrois.  —  Autre 
demande  d'indemnité  fondée  sur  ce  que  la  chaussée  de 
IJraqueville  s'était  rompue  et  que,  par  suite,  les  barques 
(pii  abordaient  à  LaBourdelte,  avaient  été  libres  d'atterrir 
partout. 

C.  392.  (Liasse.)  —  24  pièces,  p^fiier. 

1666-1951.  —  Contestations  devant  l'intendant,  entre 
le  fermier  des  octrois  et  MM.  de  Riquet,  propriétaires  du 
canal  des  Ueu\-Mers,  au  sujet  d'un  droit  de  subvention  que 
le  fermier  exigeait  du  meunier  du  moulin  de  Baylac  lallax 
Bavard)  :  MM.  de  Riijuct  prétendant  que  le  meunier  ne 
devait  rien,  «  attendu  que  le  canal  n'est  pas  du  terroir  d»' 
«  Toulouse,  étant  un  terroir  à  par  soy  et  un  fief  en  foute  jus- 
«  lice,  distinct  et  séparé  de  celuy  de  Toulouse.  »  —  Titres 
à  l'appui  des  prétentionsdes  parlles:  édits  du  roi  LouisXIV, 
portant  :  création  du  canal,  —  attribution  aux  seigneurs 
péagers  qui  ont  des  terres  le  long  du  canal  de  6  deniei's 
par  quintal  de  marchandises  voituréessur  ledit  canal,  etc. 
—  Plaintes  des  Chambres  de  commerce  de  Toulouse  cl  de 
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Guyenne,  contre  le  fermier  des  octrois,  qui  prétendait  exiger 
le  droit  de  leude  sur  les  marchandises  transportées  en  passe- 
debout  par  le  canal. 

C.  393.   (Liasse.)  —   20  pièces,  papier. 

13»S-1  î  3».  —  Contestations  devant  l'intendant  entre 
le  syndic  de  la  ville  de  Toulouse  et  Charles  de  Vignes  de 
Parisot,  procureur  général  de  l'Ordre  de  Malte,  au  grand 
prieuré  de  Toulouse,  qui  prétendait  que  l'Ordre,  en  vertu 
de  ses  privilèges,  n'était  pas  assujetti  aux  droits  d'octroi.  — 
Titres  produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  prétentions  : 
copies  de  lettres  patentes  des  rois  Charles  VI,  Charles  VII, 
Henri  II,  Charles  IX,  contenant  exemption  pour  le  grand 
maître,  prieurs,  etc.,  de  payer  aucune  imposition  sur  leurs 
denrées.  —  Transaction  entre  la  ville  de  Toulouse  et 
l'Ordre  de  Malte.  —  Actes  de  création  des  divers  octrois 
de  la  ville.  —  Jugement  des  requêtes  du  Parlement  de  Tou- 
louse, en  faveur  de  frère  Charles  d'Ayguiéres-Frignan, 
grand  prieur  de  Toulouse.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du 
roi  Louis  XV,  portant  évocation  de  l'affaire  et  ordonnant 
que,  par  provision,  le  grand  prieur  et  tous  autres  de  l'Ordre 
de  Malte  payeront  les  droits  et  subventions. 


C.  39-i.  (Liasse.; 


36  piiccs,    papier. 


i94l-l'3'93.   —  Mémoire    concernant  l'exemption 
d'octroi  sur  le  vin,  prétendue  par  les  Minimes  de  Toulouse. 

—  Ordonnance  de  l'intendant  qui  condamne  deux  marchands 
suisses  à  payer  des  droits  d'octroi,  nonobstant  leur  préten- 
tion d'être  exempts  de  toute  taxe,  en  vertu  du  traité  d'al- 
liance conclu  par  le  roi  Louis  XIV  avec  les  13  cantons. 

—  Contestation  devant  l'intendant,  entre  le  fermier  des 
octrois  et  les  Cordeliers  de  la  grande  observance ,  qui  refu- 
saient de  payer  les  droits,  attendu  leurs  privilèges.  —Cor- 
respondance de  l'intendant  avec  M.  de  Courteille,  ministre 
d'État,  et  mémoires  portant  que  les  Cordeliers,  ni  les  Récol- 
lets ne  pouvaient  être  exemptés  des  octrois,nonobstant  leurs 
jniviléges,  attendu  qu'en  Languedoc  toutes  les  impositions 
étaient  réelles  et  non  personnelles.  —  Lettre  du  maréchal 
de  Noailles,  où  il  dit  qu'il  est  h'  pcrc  temporel  des  Hécol- 
l,.ts_  _  Demandes  en  exemption  des  droits  d'octroi  failes 
p;ir  les  Capucins  et  les  religieuses  de  Sainte-Claire. 

C.  395.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1910-1791.  —  Mémoires  et  ordonnances  de  MM.  de 
Bornage  et  Lenain,  intendants,  sur  les  contestations  pen- 
dantes devant  eux,  entre  le  sous-fermier  du  logis  de  la  halle 
nu  poisson  et  les  capitouls,  à  raison  de  certains  droits.  — 


HAUTE-GARONNE. 

Renseignements  sur  les  droits  que  les  capitouls  percevaient 
sur  le  poisson  à  titre  d'émoluments.  —  Contestation  devant 
M.  de  Saint-Priest,  intendant,  entre  le  fermier  des  octrois 
de  Toulouse  elles  pariersde  l'honneur  du  moulin  du  Baza- 
cle,  au  sujet  d'un  radeau  établi  par  ceux-ci  sur  la  Garonne, 
au  port  de  Bidou.  — Titres  des  pariers,  entre  autres  :  copie 
d'inféodation  des  moulins  faite  en  il77  par  les  prieurs  du 
monastère  de  La  Daurade,  et  confirmation  de  cet  acte  par 
les  comtes  de  Toulouse,  Raimond  V  et  Raimond  VI.  — 
Copie  du  jugement  des  requêtes  du  Parlement  de  Toulouse 
de  1739  contre  les  religieux  de  La  Merci,  qui  avaient  établi 
un  radeau  sur  la  Garonne,  au  préjudice  des  pariers  du 
Bazacle.  —  Contestations  au  sujet  de  la  barque  établie  pour 
passer  et  repasser  à  l'île  de  Tounis. 

0.  396.  (Broctiure.)  —  In-folio  de  78  feuillets,  imprimés,  papier. 

19â5. —  Mémoire  pour  le  syndic  des  marchands  et 
négociants  de  Toulouse,  contre  le  fermier  des  octrois,  ses 
régisseurs  etpréposés,  contenant  le  récit  des  exactions  dudit 
fermier,  les  moyens  d'opposition  à  l'ordonnance  par  lui 
surprise  à  l'intendant  en  1741,  les  observations  sur  la  nature 
et  l'étendue  des  impositions  établies  en  vertu  de  celte 
nouvelle  ordonnance,  et  sur  le  tarif  dressé  en  conséquence 
pour  régler  la  perception  des  droits. 

c.  39".  (.Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

1940-1999.  —  Délibérations  du  corps  de  commerce, 
mémoires  du  subdélégué  de  Toulouse  et  lettres  relatives 
aux  contestations  du  fermier  des  octrois  avec  les  négociants, 
au  sujet  de  la  perception  de  certains  droits  sur  les  eaux- 
de-vie,  les  étoffes,  etc.  —  Différends  entre  le  fermier  des 
octrois  et  les  négociants  de  Toulouse,  au  sujet  du  poids 
du  quintal  ;  —  entre  le  même  et  le  directeui'  des  poudres 
et  salpêtres,  qui  réclamait  la  franchise  pour  toutes  les  ma- 
tières dont  il  avait  à  faire  usage.  —  Mémoire  relatif  à  la 
prétention  du  fermier  des  domaines  d'assujettir  au  timbi'tr 
tous  les  congés,  passavants  et  quittances  du  fermier  des 
octrois.  —  Requêtes  présentées  à  l'intendant  par  le  syn- 
dic des  marchands  de  fer  de  Toulouse,  contre  le  fermier 
des  octrois.  —  État  dénominatif  des  diverses  qualités  de 
fer  ouvré  et  non  ouvré.  —  Placet  des  marcliands  de  Tou- 
louse tendant  à  ce  que  les  marchandises  rentrant  inven- 
dues des  foires  de  Beaucaire  ne  fussent  pas  assujetties  î\ 
l'octroi. 

C.  398.  (Liassc.l  —  17  pièces,    papier. 

lî  IÎ-1Î84. — Ordonnance  descapilouls  permettant  au 
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fermier  des  octrois  de  faire  visitcrlcs  carrosses,  litières,  etc., 
enti'aiit  dans  la  ville.  —  .Méinoii'es  concernant  une  inscrip- 
tion de  fan.x  faite  par  un  particulier  coiiti'c  un  procès- 
vei'bal  des  commis  de  l'octi'oi.  —  Reqnètcs  :  du  sieur  de 
Laeari'e,  capitaine  dans  le  réj,'iment  de  Noi'inandie,  contre 
les  commis  de  l'octroi,  (jui  lui  avaient  retenu  son  porle- 
maiiteau;  —  de  l'entrepreneui'  des  bals  du  carnaval  contre 
le  fermier.  —  Procès-verbal  contre  des  voituriers  qui  traver- 
saient le  gardiage  sans  payer  les  droits  d'octroi,  pour  aller 
décharger  leurs  marchandises  au  port  de  Blagnac.  —  De- 
mande en  garantie  faite  par  un  conmiissionnaire  en  mar- 
chandises contre  le  fermier  des  octrois,  à  raison  de  la  perte 
de  deux  montres  d'or,  déposées  au  bureau  de  la  commu- 
tation. —  Inftiriuation  faite  par  le  subdélégué  contre  un 
courrier  de  la  malle,  accusé  d'iutroduire  des  marchandises 
en  fraude. 

C.  399^Liasse.)  —    26  pièces,    papiur. 

1941-13Y1.  — Contestations  devant  l'intendant  entre 
le  fermier  des  octrois  et  l'Hôtel-Dieu.  Saint-Jacques  de 
Toulouse,  au  sujet  d'un  leri-ain  situé  au  dessous  des  arches 
du  Pont-Neuf.  —  Ordonnance  de  MM.  de  Bernage  et  Lenain , 
décidant  que  ce  terrain  appartient  à  la  ville.  —  Lettre  auto- 
graphe de  M.  de  La  Rocbe-Av  mon,  archevêque  de  Toulouse, 
à  ce  sujet.  —  Copie  de  la  donation  faite  à  la  ville  de  Tou- 
louse en  1257,  par  Bertrand  de  Saint-Geniès,  prieur  du 
monastère  de  La  Daurade,  de  l'eniplacenient  de  l'hôpital 
Saint-Jacques.  —  Rejet  par  l'intendant  d'une  proposition 
du  fermier  des  octrois  tendant  à  être  autorisé  à  rembourser 
par  abonnement  aux  hôpitaux  Saint-Jacques  et  Saint-Joseph 
les  droits  que  ces  établissements  payaient,  pour  la  forme, 
aux  barrières.  —  Mémoires  des  denrées  consommées,  année 
couinuine,  dans  les  deux  hôpitaux.  —  Indemnités  réclamées 
par  le  fermier  des  octrois  à  raison  de  la  destruction  ordon- 
née par  la  province  d'un  atterrissement  qui  s'était  formé 
suus  la  première  pile  du  Pont-Neuf;  —  du  recreusement 
d'un  canal  en  amont  de  la  Pi'airie  des  filtres. 

C.  400.  (Liasse.)  —  34  pièces,    papier. 

1359-1  994.  —  Demande  du  niaître-d'hôtel  du  mai'- 
quis  d'Ambres,  tendant  à  ce  que  les  capitouls  lui  fassent 
bail  emphytéotique  d'un  terrain  au  Jardin  royal,  avec  pri- 
vilège de  vendre  seul  des  rafraîchissements  sur  cette  pro- 
menade. —  Ordonnance  des  capitouls  portant  désignation 
des  droits  à  payer  par  les  villages  qui  usent  du  pont  de 
Moiitaudran  sur  la  rivière  du  Lhers.  —  Bail  des  mûriers 
plantés  dans  les  fossés  et  sur  les  remparts  de  la  ville.  — 
Ordonnance    de   l'intendant   portant  que  le  fermier   des 
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octrois  fera  recreuser  les  fossés  de  la  ville,  afin  de  procurer 
l'écoulenieut  des  eaux.  — Contestations  devant  rinleiulant 
au  sujet  :  de  cinq  échoppes  situées  dans  le  ravelin,  entre 
h^s  deux  portes  Saiiit-Élicnne;  —  du  droit  d'abonlage  à 
un  lavoir  situé  sur  la  petite  Garonne;  —  du  lavoir  situé 
entre  le  pont  de  La  Pigasse  et  La  Daurade.  —  Indemnité 
demandée  au  fermier  des  ocliois  par  le  locataire  d'un  petit 
lac  servant  de  lavoir,  situé  entre  le  canal  de  Brienne  et  le 
canal  du  moulin  du  Bazacle  ,  à  raison  du  trouble  apporté 
dans  la  jouissance  iludit  lavoir,  par  suite  des  travaux  en 
cours  d'exécution  le  long  du  canal  de  Brienne. 

C.  iUl.  (Registre.!  —  In-folii,,  l.jO  feuillets,  papier. 

19<{9.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant  du  compte  des 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Toulouse,  rendu  aux 
commissaires  du  Parlement  et  autres  nommés  par  le  Con- 
seil de  ville,  par  le  sieur  Prévost  de  Fenouillet,  trésoriei-. 
—  Parmi  les  recettes  :  1°  sous  le  titrede  r éprises, 2i)0, 000  li- 
vres à  recouvrer  sur  les  anciens  capitouls  ;  2°  le  produit 
des  tailles  et  des  vingtièmes  dont  la  ville  jouissait  grâce  à 
son  privilège  d'abonnement  auxdites  impositions.  — 
Parmi  les  dépenses  :  60  livres  au  chef  du  Consistoire  pour 
la  rédaction  de  l'histoire  de  la  ville;  —  pension  de 
1,400  livres  à  l'académie  des  Jeux-Floraux;  —  rente  au 
chapitre  Saint-Sernin  pour  une  messe  célébrée  tous  les 
jours,  en  exécution  du  vœu  de  François  1";  —  174  livres 
à  l'exécuteur  de  la  haute  justice  pour  avoir  mis  à  exécu- 
tion l'arrêt  du  Parlement  rendu  contre  Calas  père;  — 
20  livres  au  sieur  Mandement,  chirurgien,  comme  ayant 
été  présent  à  la  torture  de  Calas  ;  —  1,000  livres  à  l'arche- 
vêque de  Toulousu  pour  le  dédommager  de  l'ortroi  pa\é 
pour  les  denrées  consommées  dans  son  hôtel  ;  —  diverses 
sommes  pour  la  confection  d'un  jet  d'eau  à  l'entrée  de  la 
salle  de  spectacle  ;  —  pour  le  carrelage  de  l'orehcUre,*  — 
pour  la  pose  de  neuf  bancs  de  [lierre  le  ipng  de  la  faïade 
de  rHôtel-de-Vilk\ 

C.  4Ù2.  (Uegisti-e.)  —  In-fulio,    VU  feuillels,  papier. 

1903.  — Copie  envoyée  à  l'intendant  du  compte  de 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Toulouse,  rendu  aux 
commissaires  du  Parlement  et  autres  nommés  par  le  Con- 
seil de  ville,  par  le  sieur  de  Fenouillet,  trésorier.  —  Parmi 
les  dépenses  :  4,260  livres  aux  six  capitouls  électifs  poui-  les 
frais  de  leurs  robes,  manteaux,  chaperons  et  pour  les  gages 
de  leurs  valets;  —  1,000  livres  à  M.  Rivais,  peintre  de 
l'Hôtel-de-Ville,  pour  .sa  pension;  —  400  livres  pour  l'en- 
tretien de  l'école  de  dessin;— 40  livres  auxquatrerèveilleurs 
de  nuit  de  la  ville  ;—  2,331  livres  pour  la  cire  et  drgées 
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(lue  la  ville  fait  distribuer  aux  gens  du  Roi,  et  les  flambeaux 
fournis  la  nuit  de  l'arrivée  du  duc  de  Fitz-James;  —  gra- 
tification de  100  livres  au  peintre  Rivais  pour  l'arrange- 
ment des  salles  de  peinture  et  la  réparation  de  plusieurs 
tableaux  ;  —  rente  censive  de  06  livres  payée  à  l'arche- 
vêque de  Toulouse  pour  la  boucherie  de  la  place  Saint- 
Etienne  ;  —  240  livres  pour  une  porte  de  fer  du  cimetière 
des  comtes  de  Toulouse,  près  Saint-Sernin  ;  —  22  livres 
au  peintre  Moinet  pour  trois  tableaux  destinés  à  l'exé- 
cution figurative  de  trois  condamnés;  —  1,000  livres 
d'intérêt  du  capital  employé  au  remboursement  de  la 
charge  du  viguier  de  Toulouse  réunie  à  la  Sénéchaussée  ; 

—  240  livres  au  sieur  Héleiiig,  architecte,  pour  avoir  fait 
le  plan  de  la  décoration  de  la  salle  des  Illustres. 

C.  403.  (Registre.)  —  In-folio,  141  feuillets,  papier. 

1964.  — Copie  envoyée  à  l'intendant  du  compte  de 
recettes  et  dépenses,  rendu  aux  commissaires  du  Parle- 
ment et  autres  nommés  par  le  Conseil  de  ville,  p  ir  le 
sieur  Prévost  de  Fenouillet,  trésorier.  —  Parmi  les  dé- 
penses :  gages  de  20  livres  à  M.  de  Morlhon,  juge-mage, 
comme  conservateur  des  privilèges  de  la  ville  ;  —  500  li- 
vres au  capitaine  et  aux  quatre  gardes  de  la  santé  ;  — 
pensions  de  4,000  et  de  600  livres  payées  par  la  ville 
au  collège  de  l'Esquille  et  au  collège  Royal  ;  —  2,080  livres 
pour  les  honoraires  des  quatre  régents  et  des  six  régentes 
des  écoles  charitables  ;  —  gratification  annuelle  de  300  li- 
vres au  secrétaire  de  l'intendant  ;  —  diverses  sommes  : 
au  lieutenant  du  guet  chargé  de  la  levée  des  soldats  de 
recrue  pour  le  bataillon  de  Toulouse;  —  pour  les  rideaux 
qui  couvrent  les  tableaux  de  la  galerie  de  peinture  et  la 
réparation  du  fameux  tableau  (sic)  peint  sur  la  muraille  de 
ladite  galerie;  —  au  capitaine  de  la  santé  pour  avoir  fait 
combler  et  fermer  d'une  voûte  le  puits  d'Aiguillères  ;  —  aux 
hautbois  de  la  ville  pour  avoir  joué  le  jour  de  la  pose  de 
la  première  pierre  de  la  nouvelle  église  de  La  Daurade  ; 

—  524  livres  au  capitaine  de  la  santé  pour  avoir  fait  rem- 
plir de  neige  les  glacières  de  la  ville  ;  —  pension  de 
1,400  livres  faite  par  la  ville  à  l'académie  des  Beaux-Arts; 

—  diverses  sommes  pour  l'ustensile  et  le  logement  des 
troupes. 

C.  404.  (Registre.)  -  In-folio,  188  feuillets,  papier. 

1Î65.  —  Copie  envoyée  à  rintendant  du  compte  des 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Toulouse,  rendu  aux 
commissaires  du  Parlement  et  autres  nommés  par  le  Con- 
seil de  ville,  par  le  sieur  Prévost  de  Fenouillet,  tré- 
sorier. —   Dépenses  :   1,200   livres  pour   les  gages  des 
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quatre  assesseurs  des  capitouls; — 11, 000  livres  aux.  hôpitaux 


de  La  Grave  et  de  Saint-Jacques  pour  être  employées  à  la 
subsistance  des  pauvres  et  à  l'entretien  des  enfants  trou- 
vés; —  32  livres  aux  moines  Tierçaires  (du  liers-ordre  de 
Saint-FrançoLs)  pour  les  litanies  qu'ils  chantent  dans 
l'Hôtel-de-Ville,  tous  les  samedis,  devant  l'image  de  la 
Vierge;  — 1,050  livres  aux  députés  de  la  ville  aux  Etats 
de  la  province,  pour  les  frais  de  leur  députation  à  Mont- 
pellier; —  800  livres  pour  les  flambeaux  de  cire  employés 
aux  processions,  fêtes  et  actions  publiques;  —  pension  de 
1,000  livres  faite  par  la  ville  à  l'académie  des  Sciences; 

—  diverses  sommes  pour  frais  faits  lors  des  deux  inonda- 
tions de  la  Garonne  de  1765;  —  3  livres  au  bedeau  de 
l'Hôtel-de-Ville  pour  avoir  garni,  chaque  dimanche,  h 
l'église,  le  banc  de  MM.  les  capitouls;  —  gratiftcation  à 
l'huissier  chargé  de  publier  le  ban  des  vendanges  dans  le 
gardiage  ;  —  indemnité  aux  Visitandines  pour  les  fleurs 
artificielles  prêtées  par  elles  à  la  ville,  lors  de  la  fête 
donnée  au  prince  de  Beauvau;  —  3,000  livres  pour  les 
frais  de  la  députation  faite  à  Montpellier,  lors  de  l'arrivée 
du  comte  d'Eu,  gouverneur  de  la  province;  —  3,925  livres 
pour  les  entrepreneurs  du  nettoiement  des  rues;  —  120  li- 
vres aux  greffiers  de  l'Hùtel-de-Ville  pour  avoir  dressé 
l'état  des  mendiants  auxquels  ont  été  accordées  des  per- 
missions de  mendier. 

C.  40o.  (Registre.)  —  In-folio,  178  feuillets,  papier. 

isee.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant  du  compte  de 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Toulouse,  rendu  aux 
commissaires  du  Parlement  et  autres  nommés  par  le  Con- 
seil de  ville,  par  le  sieur  Prévost  de  Fenouillet,  trésorier. 

—  Dépenses  :  2,000  livres  au  syndic  de  la  ville  pour 
ses  gages;  —  14,000  livres  pour  les  gages  du  capitaine, 
du  lieutenant  et  des  soldats  de  la  compagnie  du  guet;  — 
diverses  sommes  pour  le  blanchissage  du  linge  de  la  cha- 
pelle de  l'Hôtel-de  Ville  ;  —  pour  le  louage  des  chevaux 
le  jour  de  la  cavalcade  et  installation  des  capitouls;  — 
pour  le  feu  de  joie  que  la  ville  fait  la  veille  de  Saint-Jean- 
Baptiste  ;  —  961  livres  aux  auditeurs  du  présent  compte, 
savoir  :  deux  commissaires  du  Parlement,  deux  gens  du 
Roi  dudit  Parlement,  le  sénéchal,  le  juge-mage,  le  chef 
du  consistoire,  huit  anciens  capitouls  et  le  syndic  de  la 
ville;  —  diverses  sommes  pour  la  recherche  des  tuyaux 
delà  fontaine  du  pont;  —  pour  jambons  de  Bayonnc  et 
fromages  de  Roquefort  dont  la  ville  fait  présent  chaque 
année  à  MM.  les  secrétaires  de  monseigneur  le  comte  de 
Saint-Florentin,  ministre  secrétaire  d'Etat;  — 30  livres 
à  M.  Rivais,  peintre  de  la  ville,  pour  avoir  réparé  le 
tableau  àa  Mariage  du  Roi,  placé  au  grand  Consistoire; 
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—  644  livres  aux  sieurs  Levens  et  Valois,  musiciens,  pour 
avoir  fait  chanter  la  messe  de  Gilles  et  les  absoutes  en 
musique,  pour  les  honneurs  funèbres  de  monseigneur  le 
Dauphin  ;  —  dépenses  faites  à  l'occasion  de  l'arrivi'o  du 
maréciial  de  Richelieu;  —  5,134  livres  aux  enircprenenrs 
du  recreusement  de  la  rivière  de  l'Hers;  —  orages  des 
capitouls  par  commission,  à  raison  de  1,350  livres  par  an. 


('..  406.  (Regislre.)  —  In-f(jlio,  175  feuillets,  papier. 

1969.  — Copie  envoyée  à  l'intendant  du  compte  des 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Toulouse,  rendu  aux 
commissaires  du  Parlement  et  autres  nommés  par  le  Con- 
seil de  ville,  par  le  sieur  Prévost  de  Fenouillet,  tré- 
sorier. —  Dépenses  :  350  livres  au  sieur  Virebent,  gref- 
fier, garde-cadastre,  pour  ses  gages;  —  475  livres  au 
commis  au  fait  de  la  police  et  à  ses  quatre  gardes;  — 
40  livres  au  préposé  à  l'enlèvement  des  bêtes  mortes  ;  — 
l,'-200  livres  aux  huit  portiers  de  la  ville;  — diverses 
sommes  :  aux  hautbois  de  la  ville  et  au  capitaine  de  la 
santé  pour  les  frais  faits  à  l'occasion  du  baptême  d'un 
juif;  —  au  sieur  Soye,  chirurgien-juré,  jiour  les  séances 
par  lui  employées  à  l'examen  des  miliciens  qui  ont  déclaré 
avoir  des  infirmités; —  pour  la  démolition  dn  restant  du 
pont  de  La  Pigasse;  —  pour  le  bois  à  bi'ùler  qui  a  servi  à 
faire  chauffer  les  pauvres  dans  les  places  publiques;  — 
pension  de  1,000  livres  au  sieur  Cammas,  architecte  de  la 
ville;  —  1,01(5  livres  à  l'entrepreneur  de  l'illumination 
des  lanternes  publiques;  — diverses  sommes  pour  l'ali- 
gnement de  la  rivière  dn  Lhers;  —  pour  réparations  aux 
prisons  de  l'Hôlel-de- Ville  ;  —  pour  la  contribution  de  la 
ville  à  l'entretien  des  mortes-payes. 

C.  407.  (Regislre.)  —  lii-folio,  184  fi-uillels,  papier. 

196S.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant  du  compte  des 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Toulouse,  rendu  aux 
commissaires  du  Parlement  et  autres  nommés  parle  Con- 
seil de  ville,  par  le  sieur  Prévost  de  Fenouillet,  ti-é- 
soricr.  —  Dépenses  :  180  livres  pour  deux  épées  données 
en  prix  à  ceux  qui  se  sont  distingués  dans  l'exercice  des 
armes;  —  17  livres  aux  Coi'deliers  pour  l'honoraire  d'une 
graud'messe  célébrée  dans  leur  église  le  jour  de  la  fête  de 
Saint-Louis  (du  Roi)  ;  —  pension  de  243  livi-es  aux  soldats 
invalides  de  la  compagnie  du  guet;  —  diverses  sommes 
pour  l'enlèvement  du  limon  laissé  dans  la  grande  rue  de 
Sainl-Cyprien  par  l'inondation  de  la  Garonne;  —  36  li- 
vi'es  à  M.  Rivais,  peintre  de  la  ville,  pour  avoir  réparé  le 
tableau  du  Départ  des  Tfc/osï/gcs,  peint  par  Boulogne  et 
placé  dins  la  galerie  de  pei'spective;  —  30  livres  au  sieur 
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Brondes  pour  avoir  gravé  le  sceau  des  armes  de  la  vilh-, 
destiné  au  greffe  de  la  police; —  5  livres  aux  religienv  Ticr- 
çaires  pour  l'honorare  d'une  messe  de  requiem,  céléliréc 
dans  la  chapelle  de  l'Hùtcl-de-Villi',  pour  le  ri'iios  de  \':unv 
de  M.  de  Cailleux,  capitoul,  décédé  dans  l'année  de  sou 
exercice  ;  —  200  livres  aux  grefliers,  pour  avoir  enregistré 
les  billets  remisa  la  boîte  contenant  les  noms  des  étrangers 
qui  arrivent  tous  les  jours  à  Toulouse;  —  diverses  sommes 
aux  hautbois  pour  avoir  accompagné  les  capitouls  à  une 
séance  publique  de  chii'urgie  ;  —  pour  la  réparation  du 
puits  de  la  rue  du  Peyrou  ;  — jiour  riialiillenieiit  du  guet  ; 

—  pension  de  800  livres  aux  professeurs  en  cliii'urgie;  — 
300  livres  aux  Capucins  pour  les  aider  à  fournir  à  l'en- 
tretien de  125  religieux  assemblés  capitiilairciiieul  en 
cette  ville. 

C.  408.  (RegisUe.)  —  In-folio,  178  feuillets,  piipier. 

1969.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant  du  compte  de 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Toulouse,  rendu  par  le 
sieur  Prévost  de  Fenouillet,  trésorier,  aux  commis.saircs 
du  Parlement  et  autres  nommés  j)ar  le  Conseil  de  ville. 

—  Dépenses  :  gages  de  300  livres  au  grefiier  secré- 
taire de  la  ville  ;  —  900  livres  à  MM.  Lamarque,  frères, 
chirurgiens  opérateurs  litholomistes,  à  la  charge  par  eux 
de  faire  toutes  les  opérations  qui  se  présenteront  à  faire 
à  l'hôpital  Saint-Jacques;  —  49  livres  pour  une  boîte 
destinée  à  conserver  le  damas  qui  sert  à  décoller;  —  gra- 
tification à  M.  Rivais  pour  avoir  restauré  le  tableau  du 
Président  Diiranti,  placé  dans  le  petit  Consistoire,  et  l'é- 
paré,  marouflé  et  repeint  sur  le  devant  le  grand  tableau 
qui  est  au  dessus  de  la  cheminée  du  grand  Consistoire  ;  — 
frais  de  réparation  de  la  classe  de  l'Université,  de  celle  de 
la  Médecine,  —  du  chemin  des  Juifs,  près  le  canal,  — ,  de 
l'Hôtel-de-Ville,  —  du  parquet  de  la  salle  de  spectacle;  — 
68  livres  pour  des  flambeaux  employés  lors  de  l'exéculion 
de  deux  prévenus  {sic);  —  277  livres  au  sieur  Bonneau, 
capitaine  du  guet,  pour  ses  frais  de  voyage  à  Paris  ot'i  il 
avait  été  envoyé,  afin  de  remettre  une  lettre  des  capitouls 
et  une  délibération  de  la  ville  à  M.  de  Vandeuil,  nommé 
premier  président  du  Parlement; — 400  livres  au  direc- 
teur de  la  messagerie  royale,  pour  a\oir  fait  voitiirer  à 
Paris  et  remettre  au  Trésor  royal  100,000  livres  affectées 
au  payement  du  prix  de  l'abonnement  des  tailles;  — 
1,136  livres  pour  les  frais  de  baptême  duflls  de  M.  Gouazé, 
capitoul,  chef  du  Consistoire,  tenu  sur  les  fonds  baptis- 
maux par  MM.  les  capitouls;  —  100  livres  au  uotmné  La- 
fontaine  pour  le  repas  des  capitouls,  occupés  touic  nue 
journée  à  la  vérification  des  maisons  et  magasins  servant 
au  logC'ment  des  troupes. 
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C.  409.  (Regisire.)  —  In-folio,  186  feuillcls,  papier. 


t990.  —  Copie  envoyée  à  l'inteiulaiit  du  compte  des 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Toulouse,  rendu  aux 
commissaires  du  Parlement  et  autres  nommés  par  le 
Conseil  de  ville,  par  le  sieur  Prévost  du  Fenouillet,  tré- 
sorier. —  Dépenses  :  gages  de  900  livres  au  sieur 
Hardy,  directeur  des  travaux  publics;  —  honoraire  de 
17  livres  aux  Bénédictins  pour  une  grand'messe  célébrée 
dans  leur  église  le  jour  de  la  Purification  de  la  Très-Sainte- 
Vierge  ;  —  200  livres  au  serrurier  chargé  de  l'entretien 
des  pompes  à  incendie;  — gratification  aux  greffiers  de 
la  ville  pour  deux  certificats  de  nob'.esse  envoyés  à  MM.  les 
secrétaires  de  monseigneur  le  comte  de  Saint-Florentin  ; 

—  frais  d'enlèvement  du  limon  laissé  dans  les  rues  du 
faubourg  Saint-Cyprien  par  l'inondation  de  la  Garonne; 

—  1,06'2  livres  aux  sieurs  Bordes,  frères,  peintres,  et  Lou- 
beui,  sculpteur,  pour  les  décorations  du  feu  d'artifice  tiré 
sur  la  Place  royale  en  l'honneur  de  madame  la  première 
présidente;  —  126  livres  à  l'émissaire  chargé  de  porter  à 
M.  de  Niquct,  nommé  à  la  place  de  premier  président,  la 
délibération  de  la  ville;  —  gratification  à  l'ingénieur  de  la 
ville  pour  le  plan  de  l'ile  de  Tounis  et  celui  des  mouluns 
où  sont  situés  les  couvents  des  Jacobins,  des  religieuses 
Notre-Dame  et  le  séminaire  de  Saint-Lazare ,  —  112  livres 
au  nommé  Mirepoix,  pour  avoir  réparé  les  enfants  de  bronze 
de  la  fontaine  Saiut-Étienne. 

C.  410.  ^Registre.)  —  In-folio,  182  feuillets,  papier. 

19  71.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant  du  compte  des 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Toulouse,  rendu  aux 
commissaires  du  Parlement  et  autres  nommés  par  le  Conseil 
de  ville,  par  le  sieur  Prévost  de  Fenouillet,    trésorier. 

—  Dépenses  :  gages  de  400  li\Tes  au  sieur  Deloze, 
bedeau  des  capitouls;  — de  300  livres  aux  deux  trom- 
pettes de  la  ville  ;  —  300  livres  pour  des  livres  fournis 
au  collège  de  l'Esquille  et  donnés  en  prix  aux  écoliers 
par  les  capitouls;  — diverses  sommes  :  pour  le  recreu- 
sement du  puits  de  la  place  des  Pénitents-Blancs  ;  — 
pour  le  salaire  d'un  huissier  envoyé  à  Bordeaux  avec 
quatre  soldats  du  guet,  afin  de  prendre  et  conduire  dans 
les  prisons  de  l'Hôtel-de-Ville  deux  hommes  accusés  et  dé- 
crétés, d'autorité  de  M.M.  les  capitouls; —  pour  le  paye- 
ment de  la  dot  de  13  filles  mariées  par  la  ville  ;  —  150  li- 
vres au  sieur  Labat,  modèle  vivant  de  l'académie  des  Arts, 
pour  ses  gages  de  l'année;  —  300  livres  au  sieur  Bécane, 
maître  en  chirurgie,  pour  le  loyer  annuel  d'un  local,  où 
le  corps  des  chirurgiens  font  [sic)  leur  école  et  autres 
exercices;  —  pension   de  SOO  livres  au  sieur  Fraîche, 


écuycr  de  la  ville;  —  rente  albergue  de  1,500  livres  payée 
au  Pioi  par  la  ville,  à  cause  de  l'inféodation  de  La  Lande; 
—  diverses  sommes  :  au  sieur  Ramond,  capitaine  de  la 
santé,  pour  avoir  placé,  suivant  l'usage,  à  différents  en- 
droits de  l'Hôtel-de- Ville,  les  armoiries  des  capitouls:  — 
aux  sieurs  Hardy  et  Virebent  pour  leurs  opérations  rela- 
tives à  la  conduite  des  eaux  dans  la  ville  et  à  la  dresse  du 
plan  de  la  rivière  de  Garonne  ;  —  pour  des  réparations 
faites  à  l'école  de  médecine,  —  au  café  et  à  l'avant-scènc 
de  la  salle  de  spectacle,  —  aux  galeries  de  la  fontaine 
Saint-Étienne  servant  à  la  conduite  des  eaux,  —  au  chemin 
de  Launaguet,  —  au  logement  des  officiers  du  dépôt  des 
recrues  du  Roi,  établi  à  Toulouse. 

C.  411.  'Registre.)  —  In-folio,  176  feuillets,  papier. 

1999.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant  du  compte  des 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Toulouse,  rendu  aux 
commissaires  du  ParliMiient  et  autres,  par  le  sieur  Prévost 
de  Fenouillet ,  trésorier.  —  Recettes  :  550  livres  im- 
posées sur  le  capitoulat  de  Saint-Barthélémy  pour  servir 
aux  réparations  de  l'église  de  Pouvourville  et  au  logement 
du  curé  ;  —  20,000  livres  payées  à  la  ville  par  le  trésorier 
de  la  Province  à  compte  du  prix  de  l'hôtel  du  comte  de 
Funiel,  acquis  pour  servir  de  logement  au  premier  jiré- 
sidciit.  —  Dépenses  :  gages  de  120  livres  au  crieur 
public  ;  —  150  livres  au  sieur  Lamarque  cadet,  chirur- 
gien ,  pour  les  rapports  ordonnés  par  MM.  les  capi- 
touls et  pour  ses  gages  de  maître  de  peste  (médecin  des 
épidémies}  ;  —  300  livres  au  sieur  Fronton,  chirurgien 
accoucheur  des  pauvres  femmes  de  la  ville  ;  —  309  livres 
au  commis  de  la  vente  des  poudres  et  salpêtres  pour  la 
poudre  à  canon  fournie  à  la  ville  pendant  l'année  ;  —  ho- 
noraire de  18  livres  à  M.  Sandras,  féodiste,  pour  deux 
extraits  des  lettres  patentes  de  1332  et  1346  et  du  traité 
de  paix  de  1228,  conclu  à  Paris  entre  le  roi  saint  Louis 
et  le  comte  Raymond  VII  ;  —  40  livres  pour  sondages  faits 
dans  le  coteau  de  Lardenne ,  à  dessein  de  conduire  à 
Toulouse  les  eaux  de  certaines  sources. 

c.  412.  (Registre.)  —  In-folio,  131  feuillols.  papier. 

1993.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant  du  compte  de? 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Toulouse,  rendu  aux 
commissaires  du  Parlement  et  autres  nommés  par  le  Con- 
seil de  ville,  par  le  sieur  Prévost  de  Fenouillet,  tréso- 
rier. —  Dépenses  :  336  livres  pour  les  frais  de  la  dépu- 
tation  envoyée  à  Montauban  pour  complimenter  le  nouvel 
intendant;  —  2,400  livres  pour  une  épée  en  or  offerte  à 
M.  Nogaret,  chef  de  bureau  de  M.  le  duc  de  La  Vrillière; 
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— ■  699  livres  au  sieur  Mortreuil  ,  sculpteur,  pour  répara- 
tions faites  au  tombeau  des  comtes  de  Toulouse;  — 
o,3ol  livres  pour  la  refonte  des  cloches  de  l'église  de  La 
Dalbade  ;  —  2,(533  livres  pour  réparations  faites  aux  deux 
(lais  de  la  ville  ;  —  frais  de  l'emprunt  fait  pour  le  rachat 
des  charges  municipales;  —  coiit  du  boisa  brûler  em- 
ployé à  faire  chauffer  les  porteurs  de  chaises  et  les  pauvres  ; 
—  1,390  livres  à  MM.  Sandras  et  Trcniolières,  féodistes, 
|)Our  l'arraiigenient  des  archives  de  la  ville;  —  14, 403  li- 
vres pour  l'approvisionnement  en  blés  et  pour  la  fabrica- 
tion du  pain  économique;  —  rente  payée  à  raison  de  la 
forêt  de  Bouconnc  ;  —  230,000  livres  payées  au  Trésor 
royal  pour  le  rachat  des  charges  municipales. 
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C.  413.  (Regisirc.  —  In-folio,  83  feuillets,  papier. 

1974.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant,  par  le  sieur 
Prévost  de  Fenouillet,  trésorier  de  la  ville  de  Toulouse,  du 
compte  des  recettes  de  la  ville,  montant  à  801,940  livres, 
et  des  dépenses,  montant  à  "98,791  livres.  —  Dépenses  : 
diverses  sommes  pour  les  réparations  faites  aux  prisons 
du  Palais,  —  à  l'hôtel  du  premier  président,  —  à  la  fon- 
taine Saint-Etienne  ;  —  pour  le  loyer  des  écuries  affectées 
aux  chevaux  de  la  maréchaussée;  —  3,386  livres  pour 
les  frais  des  procédures  criminelles  faites  pendant  l'année; 
—  214,300  livres  payées  au  trésorier  des  Etats  de  Lan- 
guedoc pour  les  impositions  des  tailles  et  menus  habil- 
lements ;  —  montant  des  non-valeurs ,  modérations  et 
levures  (frais  de  levée)  tenues  en  compte  au  préposé  ;  — 
intérêts  payés  aux  créanciers  de  la  ville,  à  l'échéance 
de  leurs  contrats;  —  état  pour  les  capitoulats  de  La  Dau- 
rade, de  Saint-Etienne,  du  Pont-vieux,  de  La  Pierre,  de  La 
Dalbade, de  Saint-Pierre,  de  Saint-Barthéleniy  et  de  Saint- 
Sernin,  du  produit  de  la  capitation. 

C.  41i.  (Registre.)  —  Iii-fulio,  88  fouillels,  papier. 

19  95.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant  du  compte  des 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Toulouse,  rendu  aux 
commissaires  du  Parlement  et  autres  nommés  par  le  Conseil 
de  ville,  par  le  sieur  Prévost  de  Fenouillet,  trésorier.  — 
Parmi  les  recettes  :  |)roduits  des  tailles  extraordinaires 
imposées  sur  les  capitoulats  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Sernin  pour  la  construction  des  églises  de  La  Lande  et  de 
Croix-Daurade;  —  produit  des  vingtièmes  dits  des  mai- 
sons, des  officiers  de  la  ville,  des  péages,  des  greffes, 
de  l'industrie,  des  biens  nobles  et  des  rentes.  —  Dé- 
penses :  24  livres  à  l'exécuteur  de  la  haute  justice  pour 
ses  gages  de  l'année; —  20  livres  aux  bailcs  des  tondeurs 
de  draps  pour  avoir  tapissé  l'Hôtel-de-Ville,  le  jour  de  lu 


Fête-Dieu; — honoraire  de  M.  Cleyzes,  ingénieur,  pour  les 
plans  des  fontaines  de  l'intérieur  de  la  ville;  —  loo  livres 
au  sieur  Saiiison,  orfèvre,  pour  un  cœur  d'argent  doré, 
dont  la  ville  a  fait  présent  à  la  Vierge  noire  de  La  Daurade  ; 

—  gratification  à  M.  Raynal,  subdélégué,  à  raison  de 
la  levée  de  30  hommes  de  milice  ;  —  frais  de  l'illuinina- 
lion  de  l'Hôtel-de- Ville,  lors  du  rétablissement  du  Parlf- 
niciit  ;  —  240  livres  aux  quatre  jaugeurs  de  la  ville  pour 
l'inventaire  des  vins  recueillis  dans  le  gardiage  en  1774; 

—  36  livres  pour  une  épée  que  M.M.  les  capitouls  ont 
donnée  à  un  écolier  qui  leur  a  dédié  sa  thèse  de  philosophie, 
au  collège  de  l'Esquille  ;  —  frais  de  logement  des  che- 
vaux du  comte  de  Périgord  ,  commandant  de  la  province  ; 

—  frais  occasionnés  par  la  maladie  épizootique;  —  dé- 
penses des  patrouilles  bourgeoises. 


C.  41o.  (Registre.)  —  In-folio,  92  feuillets,  papier. 

19  96.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant  par  le  sieur  Pn'- 
vost  de  Fenouillet,  trésorier  de  la  ville  de  Toulouse,  du 
compte  des  recettes  de  ladite  ville,  montant  à  781,039  li- 
vres, et  des  dépenses,  montant  à  773,910  livres;  — dé- 
penses :  868  livres  pour  les  frais  du  passage  à  Tou- 
louse du  duc  de  Chartres;  —  23  livres  pour  le  pas- 
sage de  l'archevêque  de  Narbonne  —  ;  frais  de  l'enterre- 
ment  de  M.  Vergé,  capitoul;  —  diverses  sommes:  pour 
réparations  aux  murs,  portes  et  bâtiments  de  la  ville;  — 
pour  l'entretien  des  promenades  et  du  chemin  de  Peyriole; 
—  indemnités  aux  propriétaires  des  terrains  pris  pour  le 
chemin  de  Cugnaux;  —  428  livres  pour  la  cire  du  vwu 
fait  à  Notre-Dame  de  La  Daurade  ;  —  état  des  intérêts 
payés  aux  Cordeliers  de  Rieux,  aux  Cordeliers  de  Tou- 
louse; —  à  l'OEuvre  du  bouillon  de  La  Daurade;  — 
aux  religieuses  de  la  Madeleine  ;  —  à  M.  de  Catellan  ;  —  à 
mademoiselle  de  Clary  ;  —  au  collège  de  Foix  et  autres 
personnes  et  communautés  qui  avaieiU  prêté  à  la  ville 
pour  le  rachat  des  charges  municipales. 

C.  41C.  (.Registre.)  —  In-folio,  94  feuillets,  papier. 

19  99.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant,  par  le  trésorier 
(le  la  ville  de  Toulouse,  du  compte  des  recettes  de  ladite 
ville, montant  à924,200  livres,  et  des  dépenses,  montant  à 
878,027  livres.  —  Parmi  les  recettes  :  les  arrérages  des 
tailles,  les  reliquats  de  comptes,  le  produit  des  tailles  or- 
dinaires et  extraordinaires,  le  i)roduit  de  la  ferme  des 
revenus  de  la  ville  évalué  266,000  livres,  le  prodmt  du 
droit  sur  les  farines  montant  à  107,626  livres,  le  produit 
du  droit  de  leude  qui  se  perçoit  sur  la  Garonne,  le  produit 
des  restitutions  faites  à  la  \ilk'  par  des  inconnus,  le  pr'o- 
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Dépenses  :  72  livres  aux  musi- 


duit  des  vingtièmes, 
cieus  de  la  ville,  à  l'occasion  du  passage  de  Monsieur, 
frère  du  Roi;  —  12'.)  livres  pour  l'enlèvement  du  limon 
déposé  dans  les  rues  du  faubourg  Saint-Cyprien  par  l'inon- 
dation de  la  Garonne  ;  —  6,070  livres  payées  aux  entre- 
preneurs du  nettoiement  des  rues  ;  —  663  livres  à  M.  Pijon, 
capitoul,  imprimeur,  pour  le  montant  des  i;npressions  de 
l'année;  —  1,200  livres  à  M.  Sandras,  pour  l'arrangement 
des  archives  de  la  ville;  —  48  livi'es  pour  le  dîner  du  jour 
de  la  réception  de  l'église  de  Croix-Daurade;  — 6,019  livres 
au  sieur  Ramond,  capitaine  de  la  sanlé,  pour  les  dépenses 
faites  à  l'arrivée  de  Monsieur,  frère  du  Roi;  —  100  livres 
payées  à  M.  Joly,  directeur  des  domaines,  pour  l'albci'gue 
des  tours,  murs  et  remparts;  —  240  livres  pour  une  roue 
en  fer  placée  aux  fourches  patibulaires;  — 6,666  livres 
pour  réparation  et  entretien  du  lit  de  la  rivière  du  Lhers. 

C.  il7.  (Registre.)  —  In-folio,  96  fcuiUcls,  paiiii.'i-. 

lî^S.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant,  pai-  le  trésorier 
de  la  ville  de  Toulouse,  du  compte  des  recettes  de  ladite 
ville,  montant  à  999,333  livres  et  des  dépenses,  mon- 
tant à  958,383  livres.  —  Dépenses  :  36  livres  à  Vigé, 
afllneur,  pour  avoir  réparé  les  mesures  do  la  pierre  ;  — 
128  livres  pour  réparations  à  l'échafaud  et  au  chariot  des 
exécutions;  —  honoraire  des  experts  chargés  de  faire  des 
ra|)ports  sur  les  effractions  faites  au  château  de  M.  de 
Saint-Félix,  près  Le  Mirai,  à  la  maison  du  Bon  Pasteur,  à 
l'église  de  Pouvourville  ;  —  gratification  au  sieur  Dupuy, 
tils,  pour  avoir  continué  le  recueil  des  titres  de  la  ville, 
commencé  par  M.  Tilliol,  syndic  ;  —  frais  des  réparations 
faites  à  l'église  et  au  presbytère  de  Saint-.Martin  du  Touch, 
au  |)rcsbytère  de  Montaudran,  aux  églises  de  Saint-Nicolas 
et  du  Taur  ;  —  388  livres  au  sieur  Virebent  pour  l'exécu- 
toire d'un  arrêt  concernant  le  cimetière  de  La  Dalbadc;  — 
100  livres  à  M.  Mortreuil,  sculpteur,  pour  avoir  fait  le 
buste  de  M.  de  Bastard,  doyen  du  Parlement,  placé  dans 
la  salle  des  Illustres;  —  aumône  de  4,000  livres  à  l'hôpital 
de  La  Grave,  à  raison  de  la  misère  du  temps  ;  —  1,743  livres 
pour  les  frais  faits  à  l'occasion  de  l'émeute  arrivée  en  cette 
ville  les  8  et  9  juin  1778  ;  —  frais  de  construction  de  ponts 
sur  le  ruisseau  de  Miégesol,au  chemin  de  Pouvourville,  et 
sur  les  chemins  de  Peyriole  et  de  Fenouillet. 

c.  418.  (Registre.)  —  In-folio,  106  feuillets,  papier. 

19  99.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant,  par  le  trésorier 
delà  ville  de  Toulouse,  du  compte  des  receltes  de  ladite 
ville,  montant  à  1,139, 137  livres,  et  des  dépenses,  montant 
k  941,873   livres.  —  Recettes  :  1,169   livres  provenant 


de  la  ferme  des  mesures  de  la  pierre;  —  1,565  livres 
provenant  de  la  vente  de  la  glace.  —  Dépenses  :  frais 
des  réparations  faites  aux  prisons  du  Palais  ;  —  à  la  Tré- 
sorerie ;  —  k  l'Université  ;  —  aux  puits  de  Saint-Sernin 
et  du  Petit-Versailles;  — au  pavé  de  la  ville;  —  3,288  li- 
vres pour  les  réjouissances  faites  lors  de  l'heureux  accou- 
chement de  la  Reine;  —  indemnités  de  logement  aux 
vicaires  de  Saint-Nicolas;  —  fj'ais  de  construction  de  la 
nouvelle  église  de  Saint-Simon  ;  ^  13,900  livres  pour  l'a- 
chat, hors  de  la  barrière  de  Muret,  d'un  clos  destiné  à 
servir  de  cimetière  aux  paroisses  de  La  Daurade,  de  La  Dal- 
bade,  etc.;  —  12,038  livres  pour  achat  d'un  clos  et  vérifi- 
cation du  séminaire  de  Caraman,  destinés  à  servir  de 
cimetière  aux  paroisses  de  Saint-Etienne,  de  Saint-Ser- 
nin, etc.;  —  1,306  livres  pour  le  loyer  du  collège  de  Ma- 
guelonne  servant  de  caserne  pour  le  guet; — diverses 
sommes  :  pour  meubles  destinés  au  petit  Consistoire  ;  — 
pour  réparation  de  la  loge  des  capitouls  ;  —  pour  achat 
d'une  caisse  en  cuivre  servant  k  la  pompe  de  la  salle  de 
spectacle;  —  pour  l'entrepreneur  de  la  salle  des  porteurs 
de  chaises,  près  la  salle  de  spectacle. 

C.  ■iig.  (Registre.)  —  In-folio,  lO'i  feuillets,  papier. 

fSSO.  —  Copie  envoyée  k  l'intendant  par  le  sieur 
Prévost  de  Fenouillet,  trésorier  de  la  ville  de  Toulouse,  du 
compte  des  recettes  de  ladite  ville,  montant  à  1,200,708  li- 
vres, et  des  dépenses,  montant  k  1,073,484  livres.  — 
Dépenses  :  49  livres  pour  les  frais  d'enterrement  de  plu- 
sieurs morts  que  les  parents  n'ont  voulu  porter  aux  nou- 
veaux cimetières;  —  frais  de  réparations  faites  dans  l'Hô- 
tel-de-Ville,  au  grnml  Consistoire;  —  k  l'hôtel  du  sénéchal  ; 
—  aux  tours  du  Pont-Neuf;  — 20  livres  à  Picharry,  batelier, 
pour  avoir  conduit  à  Bordeaux  un  huissier  et  six  soldats 
du  guet,  chargés  d'arrêter  le  sieur  Bors;  —  1,639  livres  k 
M.  Virebent  pour  la  levée  des  plans  et  pour  le  cannage 
(toisage)  des  murs,  fossés  et  remparts  de  la  ville  ;  —  96  li- 
vres à  M.  Michel  Dieulafoy  pour  avoir  rangé  par  ordre  les 
papiers  et  titresde  la  ville,  au  greffe  de  la  police  ;  —  4,000  li- 
vres à  M.  Brassalières,  ancien  chef  du  Consistoire,  pour  la 
pension  que  le  Roi  lui  a  accordée  par  arrêt  du  Conseil  ;  — 
Dépenses  d'habilleinent  du  nouveau  guet;  —  6,666  livres 
à  M.  Fouriiier,  receveur  des  tailles  du  diocèse,  pour  le 
sixième  et  dernier  payement  des  ouvrages  et  entretien  de 
la  rivière  du  Lhers;  —  4,000  livres  pour  les  gages  du  tré- 
sorier de  la  ville. 

C.  420.  (Registre.)  —  In-f^lio,  110  feuillets,  papier. 

"*••  —  Cojiie  envoyée  à  l'intendant  par  le  sieur  Pre- 
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vost  de  Fenouillct,  tri'sorier  de  la  ville  de  Toulouse,  du 
compte  des  receltes  de  ladite  ville,  montant  à  1,071,430  li- 
vres, et  des  dépenses,  montant  à  1,016,614  livres.  — 
Dépenses  :  93  livres  à  M.  le  elievaliecd'Aut'réry,  secrétaire 
de  l'acadéniie  de  peinture,  pour  les  Irais  faits  à  l'oecasion 
de  la  distribution  des  prix;  —  diverses  sommes  :  à  M.  Ra- 
niond,  capitaine  de  la  santé,   pour  avoir  fait  tapisser  la 


79 


Place  Royale  et  autres  endroits  à  la  charge  de  la  ville,  lors 
des  processions  du  17  mai  et  de  la  Fête-Dieu  ;  —  au  sieur 
Bordes,  peintre,  pour  avoir  peint  60  cartels  placés  sur  les 
portes  des  dixainiers  de  la  ville;  —  pour  réparations  des 
puits  de  la  place  d'Aruaud-Uernard,  de  Saint-Raymond, 
du  Peyrou,  de  la  rue  Montgaillard,  de  Saint-Nicolas,  de 
l'Estrapade,  de  Saint-Orens  ;  —  pour  réparations  faites  à 
l'Université,  —  à  l'arsenal  municipal,  —  à  la  tour  de  la 
porte  Matabiau,  —  à  la  glacière  du  Port-Garaud  ;  —  500  li- 
vres aux  professeurs  en  chirurgie  pour  le  loyer  de  la  salle  des 
assemblées,  gratifications  aux  élèves  et  prix  ;  —  frais  de  ra- 
chat d'un  terrain  pris  par  la  ville  pour  aligner  la  rue  Boul- 
bonne  ;  —  150  livres  à  M.  Pujos,  maître  en  fait  d'armes, 
pour  avoir  fait  ranger  les  corps  de  métiers,  lors  des  réjouis- 
sances faites  pour  la  naissance  du  Dauphin  ;  —  prix  d'un 
baril  de  poudre  employé  lors  du  Te  Deum  chanté  à  l'occa- 
sion de  la  victoire  remportée  sur  les  Anglais  par  le  comte 
de  Grasse  ;  —  1,000  livres  données  par  la  ville  à  compte 
lie  l'apprentissage  de  16  garçons,  lors  de  la  naissance  du 
Dauphin  ;  —  dépenses  faites  à  l'oecasion  de  l'inondation  du 
'21  juin  1781. 

C.  421.  (Registre.)  —  In-foliu,  116  ftiiillels,  pajiier. 

t'89«  —  Copie  envoyée  à  l'intendant  par  le  sieur 
Prévost  de  Fenouillct,  trésorier  de  la  ville  de  Toulouse,  du 
compte  des  recettes  de  la  ville,  montant  à  1,154,178  li- 
vres, et  des  dépenses,  montant  à  1,040,736  livres.  —  Dé- 
penses :  800  livres  à  M.  Ginesty,  commissaire  aux  revues 
du  guet,  pour  ses  appointements  ;  — 150  livres  pour  6  mois 
de  gages  d'un  commis  de  la  police  secrète  ;  — '  130  livres 
à  M.  BuUion,  élève  de  l'école  vétérinaire,  à  compte  de  ses 
gages;  —  9,67:2  livres  au  chevalier  de  Chalvet,  député  de 
la  ville  à  Paris,  pour  l'affaire  des  capitouls  contre  le  Par- 
lement relative  au  geôlier  des  prisons  municipales;  — di- 
verses sommes  :  pour  impression  de  mémoires  au  sujet  de 
la  maladie  épidémique; — pour  achat  déniaisons  prises 
par  la  ville  afin  d'aligner  les  rues  des  Tourneurs,  des  Récol- 
lets, du  Pont-neuf,  des  Greniers;  — pour  les  réjouissances 
faites  à  l'occasion  de  la  bataille  et  prise  de  Glocester  en 
Amérique;  —  pour  vin  fourni  aux  soldats  du  guet,  le  jour 
de  la  cocaigne,  à  l'occasion  de  la  naissance  du  Dauphin  ; 
—  pour  les  travaux  que  la  ville  fait  faire,  afin   d'occuper 


les  pauvres;  —  pour  l'honoraire  de  M.  Fouquef,  médecin 
de  xMontpellier,  venu  à  Toulouse  à  l'oeca-sion  de  la  maladie 
épidémique,  —  indemnité  de  déménagement  au  sieur  Ro- 
quette, geôlier  de  l'Hôtel-de-Ville,  destitué  par  arrêt  du 
Parlement,  qui  en  nomme  un  autre;  —  1,500  livres  pour 
une  épée  en  or,  donnée  à  feu  M.  de  Saget,  ingénieur  de  la 
province;  —  frais  de  réparation  des  nmrs  et  dôme  du  Con- 
sistoire;—  du  violon  des  femmes;  —du  Ponl-\cuf. 


C.  l±2.  iRegistrc.)  —  In-folio,  180  feuilU'Is,  papier. 

1 9S3.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant  par  le  sieur  Pré- 
vost, trésorier  de  la  ville  de  Toulouse,  du  compte  de 
recettes  de  ladite  ville  ,  montant  i\  894,489  livres,  et 
des  dépenses,  montant  à  839,9-22  livres.  —  Dépenses: 
99  livi'es  à  M.  Lucas,  professeur  à  l'académie  des  Arts 
pour  le  busle  de  M.  de  Fermât,  placé  à  la  salle  des  Illustres  ; 
—  frais  d'arrestation  de  Soliman  Lévy,  juif,  accusé  de 
vol  ;  —  indemnité  à  M.  Bullion,  professeur  de  l'école  vété- 
rinaire, pour  ses  trais  de  voyage  à  Léguevin  où  il  y  avait 
une  épidémie  (sic)  ;  —  copies  de  l'arrêt  qui  autorise  la 
confection  du  nouveau  cada.stre  de  la  ville  ;  —  4,906  livres 
à  M.  de  Chalvet,  député  de  la  ville  à  Pai'is,  pour  le  procès 
touchant  le  geôlier  du  Capilole  ;  —  "218  livres  au  sieur  Hue 
pour  remboui'semenl  du  droit  d'entrée  d'un  terrain  que  la 
ville  lui  avait  inféodé,  à  l'Esplanade,  et  qu'elle  a  repris  ;  — 
236  livres  pour  deux  barils  de  poudi'e  employés  à  l'occa- 
sion de  la  publication  de  la  paix;  —  indemnité  au  greffier 
garde-cadastre  pour  avoir  fait  le  relevé  des  biens  qui  ne 
sont  pas  sujets  à  la  taille;  —  diverses  souimes  pour  paye- 
ment des  blés  achetés  et  frais  faits  à  l'occasion  de  l'émeute 
de  1783;  —  312  livres  à  JLM.  Baron  et  Pélissier,  apothi- 
caires, Gardeil,  médecin,  et  Cazabon,  chirurgien,  pour 
l'analyse  et  vérification  de  l'eau  de  la  petite  Garonne  ;  — 
10,000  livres  pour  les  ateliers  de  charité;  —  frais  de'  ré- 
paration :  du  salon  octogone  à  l'Hôlel-de-VilIe;  —  de.s 
chemins  de  la  Croi,x,  Guillerniy;  —  des  aqueducs  (égoûts) 
et  fossés;  —  1,200 livres  pour  le  rachat  d'une  censive  que 
messire  Tristan  de  Caulet,  marquis  de  Gramont,  avait  sur 
l'hôtel  du  premier  président. 

C.  423.  (Registre.)  —  In-folio,  109  feuillets,  papier. 

1994.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant,  par  le  trésorier 
de  la  ville  de  Toulouse,  du  compte  des  recettes  de  ladite 
ville,  montant  à  701 ,783  livres,  et  des  dépenses,  montant  à 
602,899  livi-es;  —  Dépenses  :  gages  de  2,400  livres  aux 
huit  valets  de  ville;  —  honoraires  du  trésorier  de  la 
ville  pour  avoir  fait  le  recouvrement  des  trois  vingtièmes 
sur  les  gages   et   pensions  au-dessus   de  500  livres  ;  — 
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48  livres  au  garde-cadastrc  pour  l'enregistrement  des  or- 
donnances de  l'intendant;  — 18  livres  à  un  commis  de  po- 
lice pour  les  drogues  à  empoisonner  les  gros  chiens;  — 
i2, 000  livres  à  M.  Icanies,  procureur  au  Parlement,  pour 
l'expédition  de  l'arrêt  qui  maintient  la  ville  en  possession 
des  landes  et  du  pré  des  Sept-denicrs;  —  achat  d'un  terrain 
pris  pour  élargir  la  rue  des  Pélinaires  ;  —  43,336  livres  à 
l'entrepreneur  des  réverbères  et  illumination  de  la  ville  ;  — 
Frais  de  réparations  des  prisons  du  Palais,  du  Sénéchal  et 
(les  hauts  Murats  ;  —  de  l'atelier  de  peinture  ;  —  VI9  livres 
|)Our  remboursement  du  droit  d'entrée  d'un  terrain  que  la 
ville  avait  inféodé  et  qu'elle  a  repris  pour  faire  le  chemin 
de  Montaudran  ;  —  frais  d'entretien  de  la  portion  du  che- 
min de  Lévignac  à  la  charge  de  la  ville;  —  des  fontaines 
Saint-Michel  et  Saint-Sauveur;  — 24,000  livres  rembour- 
sées par  la  ville  à  différents  créanciers  au  moyen  de  la  caisse 
d'amortissement  ;  —  30  livres  pour  étrennes  d'usage  aux 
suisses  et  garçons  de  bureau  des  ministres. 

C.  424.  (Registre.)  —  lii-fuliu,  IIU  fcuillLts,  ijajjier. 

t9S5.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant  par  le  sieur 
l'révost,  trésorier  de  la  ville  de  Toulouse,  du  compte  des 
i-ecettes,  montant  à  693,796  livres,  et  des  dépenses,  mou- 
lant à  831,482  livres.  —  Dépenses  :  48  li'.res  au  sieur 
Laberic  pour  avoir  mis  des  numéros  aux  80  chaises  à  poi-- 
leiirs  ;  —  frais  de  réparation  des  couleuvrines  de  la  ville; 

—  des  puits  à  la  charge  de  la  ville  ;  —  5,360  livres  aux 
rntrepreneursdunettoiementdesrues;  — diverses  sommes  : 
pour  l'entretien  de  la  promenade  de  l'Esplanade;  —  pour 
deux  consultations  de  M.  Albisson,  avocat  à  Montpellier,  an 
sujet  du  renouvellement  du  cadastre;  —  au  sieur  Baour, 
imprimeur,  pour  les  impressions  de  l'année  ;  —  hono- 
raires de  M.  Virebent,  ingénieur,  pour  les  plans  et  pour  la 
(lirei'tion  des  ouvrages  da  l'église  de  Pouvourville  ;  — 
543  livres  pour  un  bouquet  d'argent,  la  cire  et  la  musique, 
à  l'occasion  du  vœu  fait  par  la  ville  à  la  Vierge  noire  de  La 
Daurade,  afin  d'obtenir  la  pluie  pendant  la  sécheresse 
alarmante  de  1783  ;  — 96  livres  pour  la  pension  d'un  homme 
envoyé  à  Paris  afin  d'apprendre  la  manœuvre  des  pompes  ; 

—  frais  de  réparation  et  d'entretien  du  chemin  de  Balma; 

—  du  chemin  de  Toulouse  à  Grenade;  —  du  chemin  qui 
va  du  chrucan  de  Ginestet  à  la  route  de  Montpellier  ;  — 
dépense  de  la  construction  de  la  porte  Villeneuve;  —  loyer 
lies  casernes. 

C.  42'i.  (I\egislre.)  —  In-folio,  118  feuillpls,  papier. 

19S6.  —  Copie  envojée  à  l'intendant,  par  le  trésoi'ier 
de  la  ville  de  Toulouse,  du  compte  des  recettes  de  la  ville. 


montant  à  717,223  livres,  et  des  dépenses,  montant  à 
563,218  livres.  — Dépenses  :  23  livres  aux  religieux  Tier- 
çaircs  pour  5  messes  de  requiem  dites  pour  d'anciens 
capitouls  et  pour  M.  de  Saint-Priest,  père,  intendant  de 
Languedoc  ;  —  43  livres  pour  une  plaque  de  marbre  et 
une  inscription  placées  sur  une  tour  du  Pont-Neuf;  — gra- 
tification d'usage  à  M.  Daru,  premier  secrétaire  de  l'Inten- 
dance ;  —  indemnités  de  logement  des  curés  et  vicaires  des 
jtaroisses  de  Saint-Sernin ,  Saint-Xicolas,  Saint-Michel, 
Pouvourville  ;  —  indemnité  au  marquis  de  Bonfontan  à 
raison  d'un  terrain  pris  par  la  ville  pour  aligner  la  rue  de 
la  Croix-Baragnon;  —  diverses  sommes  :  pour  les  présents 
faits  par  la  ville  à  M.  de  Ballainvilliers,  nouvel  intendant, 
lors  de  son  arrivée  à  Toulouse,  et  pour  la  délivrance  de  six 
prisonniers,  faite  à  la  même  occasion;  — 126  livres  à  MM.  Lu- 
cas et  Julia,  sculpteurs,  pour  le  buste  de  M.  Furgole, 
avocat,  ancien  capitoul,  placé  à  la  salle  des  Illustres;  — 
900  livres  poui'  deux  tableaux  allégoriques  de  M.  Laberic, 
placés  au  grand  Consistoire;  — 1,000  livres  à  MM.  Abel  et 
Froidefont ,  greffiers  de  l'Hôtel-de-Ville ,  pour  la  liste  gé- 
nérale des  capitouls  depuis  1147  jusques  et  y  compris 
1786  ;  —  24  livres  à  Marianne  Cassé,  sage-femme  de  Saint- 
Martin-du-Touch,  pour  gratification  de  son  cours  d'accou- 
chement ;  —  frais  de  recreusement  du  fossé  mairal  (col- 
lecteur) près  Perpan. 

C.   426.  (Registre.)—  In-folio,  137  feuillets,  papier. 

t  ÎSÎ.  —  Copie  envoyée  à  l'intendant  par  le  sieur  Pré- 
vost ,  trésorier  de  la  ville  de  Toulouse ,  du  compte  des  re- 
cettes, montant  à727,  404  livres, et  des  dépenses,  montant 
à  303,473  livres.  —  Dépenses  ;  diverses  sommes  :  pour 
réparation  des  églises  de  La  Dalbade  et  de  Saint-Martin- 
du-Touch;  —  pour  terrains  pris  afin  d'aligner  le  che- 
min de  Seysses,  dans  le  gardiage;  —  pour  les  frais  de 
la  foire  franche  de  septembre  ;  —  pour  le  recreusement 
du  ruisseau  qui  traverse  La  Lande;  —  pour  réparation  du 
pavé  de  la  rue  Chaude  près  La  Daurade  et  de  la  place  des 
Trois-Piliers  au  devant  des  cuves  de  Saint-Sernin;  — 
2,300  livres  aux  Bénédictins  pour  prix  de  l'affranchisse- 
ment de  leur  directe  sur  des  maisons  acquises  par  la  ville 
au  quartier  Saint-Cyprien;  —  Intérêts  payés  àdes  particu- 
liers et  à  des  communautés  religieuses,  créanciers  de  la 
ville;  —  aux  propriétaires  des  moulins  démolis  sur  la  ri- 
vière du  Lliers;  —  frais  de  la  collation  offerte  à  madame  la 
première  présidente. 

C.   427.  (Registre.) —  In-folio,  126  feuillets,  papier. 

1988.  —  Copie  cnvo)('e  à  rintendant  par  le  sieur  Pré- 
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vost  Fenouillet,  trésorier  de  la  ville  de  Tiiulousc,  du 
i-omptc  des  recettes  montant  à  600, 471  livres ,  et  des  dé- 
penses montant  à  638,308  livres.  —  Parmi  les  recettes  : 
ix'Iiquat  des  anciens  comptes;  —  arrérages  des  tailles;  — 
t.iiiles  extraordinaires,  —octrois; —  leude;  —  étals  du 
Itdi;  —  droits  d'entrée  et  d'inféodalioii;  — vente  de  maté- 
riaux ;  —  vingtièmes  arréragés;  —  arrérages  de  la  capila- 
tioM.  —  Parmi  les  dépenses  :  gages  et  pensions  ;  —  jiouvean 
imct;  — valets  de  ville  de  garde  à  l'Esplanade;  — •  ancien 
guet;  —  frais  de  bureau  de  l'Hôtel-de-VilIc.  —  Ecritures 
et  recherches  cunceriuml  les  assemblées  des  États-Géné- 
raux. —  Indemnité  au  sieur  Roques  ]iour  un  manu- 
scrit de  l'état  des  diocèses  qui  composent  la  province  de 
Languedoc.  —  Réparations  aux  édifices  communaux.  — 
Fi-ais  de  procédures  ci'iniinelles.  — Nettoiement  des  l'ucs. 

—  Encouragements  aux  sociétés  savantes.  —  Réparation 
d'églises.  —  Indemnités  pour  exproprialioiis.  —  Archives 
et  cérémonies  publiques.  —  Dépenses  cxlraordinjiires  : 
3  livres  4  sols  pour  un  registre  timbré  remis  au  grcl- 
licr  du  Sénéchal  pour  les  non-catboliques.  —  Indemnité 
■T  MM.  Arrazat  et  Gazaboîi  pour  les  vérifications  faites, 
d'ordre  des  capitouls,  des  tilles  atteintes  du  mal  vénérien. 

—  Intérêts  des  sommes  payées  pour  le  rachat  des  charges 
municipales. 

C.  4i8.  (Liasse.'  —  105  pii-cos,  [lapiei. 

•  540-tïS'J.  —  Ciu'respondunce  de  M.  de  Saint-Priesi, 
intendant,  avec  son  subdélégué  de  Toulouse  ,  touchant  :  la 
proteslation  de  deux  notables,  bien-tenants  de  la  commu- 
nauté d'Aigrefeuille,  contre  lu  répartition  arbitraire  faite 
par  les  consuls  d'un  emprunt  forcé  de  fiOO  livres  destiné 
à  payer  les  frais  d'un  procès;  —  des  contestations  entiv 
b's  consuls  et  le  curé  d'Alzens  au  sujet  des  i('parations  à 
faire  au  presbytère  ;  —  la  réparation  ou  la  construction  des 
maisous  curiales  d'Auragne,  d'Aurevillc,d'.\uriac  et  d'.\us- 
sonue.  —  Devis,  rapports  d'experts,  corrcspondiince  et  dé- 
libérations de  la  communauté  d'Auriac,  (îoncernant  les 
répriiMlions  à  faire  à  l'église  ,  aux  ponts  et  aux  chemin';  du 
i-on-nlat ,  et  la  construction  d'une  halle  ;iu  blé.  —  Cori'es- 
pondance  relative  aux  gages  du  régent  d'.Viiriac.  —  Con- 
i-ossion  faite  sous  certaines  conditions,  par  la  communautc- 
d'Auria'-,  aux  soe  1rs  de  la  Misécicor  le  d'une  ruelle  et  d'un 
ruisseau.  —  Devis  et  requêtes  pro  liiits  devant  l'inten- 
dant,  dans  le  procès  entre  les  consuls  d'.\ussonue  et  le 
syndic  des  habitants  forains,  au  sujet  de  la  réparation  de  la 
maison  commune.  —  .Vvis  du  subdélégué  sur  une  demandi! 
de  la  marquise  d'.Xussoune  et  de  M.  de  Buisson,  seigneur-; 
hauts-justiciers  dudit  lieu  d'.Vnssonne,  tendant  à  cassation 
d'un  arrêt  du  Parlement   qui   avait  déclaré  que   les  rues 

Halte -Garon.xe.  —  Skisik  C. 


fossés  et  cin|(lacenicnt  de  l'ancien   fort  du  bourg  apparte- 


naient aux  habitants. 

C.  i-l\h  (Liasse.'  —  118  pièces,  p.ii)i.T. 


I. 


1913-1'SH).  — Correspondance  de  rinlendaut  avec 
sou  subdélégué  et  délibérations  de  la  communauté  d'Aute- 
rive  relatives  :  —  à  la  réiiaration  du  petit  pont  dit  des  Re- 
lillieiix  ;  —  aux  indemnités  à  accorderpour  cause  d'éboule- 
ment  aux  locataires  des  vacants  appelés  lesFo'.ircades  et  les 
Aiibarèdes;  — aux  démêlés  existant  entre  les  qua're  consuls 
au  sujetdu  bail  delà  boucherie  de  la  ville;  —  à  la  répara- 
tion des  églises  du  consulat  et  à  la  construction  du  presby- 
tère de  la  paroisse  de  Saint-Martin  de  I.uluii',  située  dan^ 
le  même  consulat.  —  Délibérations  de  la  communauté 
d'.\uzeville  ,  re(|uêtes  à  l'intendant,  lettre  du  subdélégué 
concernant  la  réparation  de  l'église ,  du  prcsbvtère  et  du 
cimetière.  —  Devis  estimatif  de  trois  pontccaux  à  cons- 
truire sur  le  mairal  ruisseau  qui  descend  de  l'église  d'Auze- 
ville  au  grand  chemin  français.  —  Requêtes  et  délibéra- 
tions de  la  communauté  d'Avignon  et  relatives  à  l'usurpation 
du  communal  de  Lamascjuière-Haute  par  M.  de  Sérignoi. 
—  Mémoire  conceriumt  le  droit  de  dépaissance  ou  di'voii>, 
concédé  aux  habitants  d'Axat  par  le  seigneur  dudit  lieu.  — 
Délibéi'ations  de  la  communauté  d'Ayguesvi\es ,  re(|uêtes, 
lettres,  etc.,  concernant  :  — la  réparation  du  presbytère;  — 
un  projet  de  construclion  de  pont  sur  le  ruisseau  de  r.\ma- 
dou;  —  des  ouvrages  à  faire  à  l'éirlise  et  à  la  fontaine  ])U- 
blique;  —  un  prêt  fait  à  la  communauté  de  Rasiége  par  l,i 
paroisse  d'Ayguesvives.  —  Correspondance  relative  à  une 
albergue  de  13  livres  due  par  la  communauté  d'Azas  au 
seigneur  du  lieu,  .M.  de  Laffont-Vedelly.  —  Procès-verbal 
d'adjudication  de  la  construction  du  presbytèr.'  d'Azas. 


«;.  430.    Li:isse. 


70  pici-f's,  ]>upit'r. 


1939-1  Zti9.  — '  CdUlestatious  dcxaiit  l'iiitciulaiil  cnln' 
les  <'OUimuiiautés  de  Raima  et  du  Pin  et  celles  de  Verfeil 
cl  de  Rcibeze,  qui  prétendaient  n'être  pas  tenues  de  contri- 
biii'r  à  la  réparation  de  l'église  du  Pin,  attendu  que  cette 
église  n'était  pas  leur  paroisse.  —  .V^i-  du  subdélégué  sur 
les  limites  des  tiiillaliles  de  Balnia  et  de  Toulouse.  —  Re- 
(|uêles  de  la  commuiiaiité  de  Rasié^'c  à  l'intendant  et  déli- 
bérations conivrnaul  l'acquisition  d'uiu'  maison  devant 
servir  de  presbUi're.  —  Avis  du  snl)délégué  portant  que 
Villenouvelle,  annexe  de  la  paroisse  de  Rasiége,  logeant 
un  vicaire,  n'était  pas  tenue  de  pourMiir  au  lo-'êiuent  du 
curé.  —  .\liénatiou  [uir  les  i-oiisnls  de  Kasiège  de  deux 
(làtus  (terros  vagues  et  il'une  rue  confrontant  les  fossés  de 
lu  sille.  —  Contestations  de  MM.  le   baron   de  Comère  et 
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il'Esquerre  ,  seigneurs  Je  Basiége,  avec  les  consuls,  au 
sujet  (lu  droit  de  bauvin,  de  Injustice,  et  des  lioiineurs  et 
prérogatives  y  attachés.  —  Lettre  du  suhdélégué  portant 
que  M.  de  Barrai,  en  qualité  d'abbé  d'Aurillac,  est  prieur 
et  déciniateur  de  Bazus.  —  Délibérations  et  requêtes  de  la 
connnunauté  de  Beaul'ort,  afin  d'être  autorisée  à  faire  à 
l'église  et  au  cimetière  les  répai'atious  ordonnées  par  le  vi- 
caire général  de  Toulouse,  en  cours  de  visite  pastorale,  à 
restaurer  la  uiaison  coinnuine  et  la  f.intaine  iniblique  et  à 
acheter  une  armoire  archivaii'e;  devis  et  procès-verbaux 
d'adjudication.  —  Correspondance  concernant  :  la  délimita- 
lion  des  taillaliles  de  Beauniont-de-Lézat  et  de  Mauzac;  — 
la  réparation  de  la  maison  comuuine  et  rallivrement  des 
biens  nobles  (imposition  au  sol  la  livre). 

C.  i'il.  (Liasse.)  —  "0  pièces,  papier. 

ifSl-l'SS^S»  —  Délibérations  des  communautés  de 
Beaupuy-de-Rouaix,  Alontrabé  et  Mondouzil,  concernant 
la  réparation  de  l'église  Saint-Martial,  leur  paroisse,  et  l'cn- 
ti'etien  du  presbytère.  —  Devis  et  adjudication  des  répa- 
l'ations  de  la  fontaine  publique  de  Beauzelle.  —  Contesta- 
tions des  habitants  domiciliés  avec  les  bien-tenants  forains 
de  Beauzelle,  relatives  à  certains  raniiei'S  (îles  plantées). 
—  Procès  devant  l'intendant  entre  les  consuls  de  Beau- 
zelle et  le  curé,  au  sujet  du  presbytère.  —  Correspon- 
dance de  l'intendant  avec  son  subdélégué  au  sujet  :  de  la 
réparation  des  presbytères  de  Belbéraud,  Belbéze ,  Bel- 
pech-Gragnaguès;  —  de  la  plantation  et  du  nivellement  de 
la  place  publique  de  Belbéze-lès-Toulouse.  —  Délibéra- 
tions de  la  communauté  de  Bessières,  concernant  l'aliéna- 
tion des  communaux  autorisée  par  l'intendant.  —  Corres- 
dance  touchant  :  les  honoraires  du  régent  et  de  la  régente 
de  Bessières;  —  une  albergue  payée  au  Roi  par  la  même 
connnunauté;  —  des  manœuvres  faitc^s  pour  frustrer 
i'ieuvrc  de  Saint-Jean-Baptiste  de  Bessières  des  arrérages 
d'un  tief.  —  Délibération  de  la  communauté  de  Bessières 
pour  louer  une  maison  devant  sei-vir  d'affachoir  (abattoir). 

0.  432.  (Liasse.)  —  60  pièi-es,  papier  ;  3  plans. 

iî44-tî8».  ^^  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  suhdélégué ,  délibérations,  mémoires,  etc.,  concernant 
la  communauté  de  Blagnae.  —  Ouvi'ages  à  faire  pour  pré- 
venir le  débordement  d'un  ruisseau.  — Réparation  du  che- 
min conduisant  au  château  de  Secrétary.  —  Creusement 
d'un  fossé  mairal.  —  Gages  affectés  à  l'achat  de  livrées 
consulaires.  —  Négligence  des  consuls  à  maintenir  les  rè- 
glements de  police,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'ob- 
servation du  dimanche.  —  Concession  de  terre  faite  par 
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les  consuls  à  un  chirurgien  (jui  soignait  les  pauvres.  — ■ 
Partage  d'un  ramier  communal  et  contestations  à  ce  sujet. 

—  Réparations  au  clocher  et  aux  cimetières.  —  Plaintes 
des  consuls  contre  le  sieur  d'.\mieu  ,  baron  et  seigneur  de 
Blagnae  ,  qui  avait  fait  réparer  une  rue  qui  ne  servait  qu'à 
lui  seul,  aux  frais  de  la  communauté.  —  Extraits  du  ca- 
dastre et  du  plan  cadastral  de  Toulouse ,  relatifs  à  des  ter- 
rains (|ue  la  communauté  de  Blagnae  et  la  ville  de  Tou- 
louse se  disputaient.  —  Contribution  à  la  réparation  :  du 
chemin  de  hallage  ;  —  de  divers  ponts;  —  de  l'église;  — 
des  cloches;  ^  du  presbytère.  —  Vente  d'une  île  plantée 
ou  ramier.  —  Acquisition  d'une  maison  devant  servir  de 
boucherie.  —  Opposition  de  la  communauté  à  un  arrêt  du 
Conseil  d'État  du  roi  Louis  XVI,  concédant  à  des  parti- 
culiers un  atlerrissement  qui  .s'était  formé  en  face  de 
Blagnae. 

0.  433.  ^Liasse.)  —  60  pièces,  papier. 

t?«»4-l'36e.  — Contestations  devant  l'intendant  entre 
la  comnmnauté  de  Bouloc  et  l'entrepreneur  des  répa- 
rations   du  clocher  et  de  la  fontaine    publique   du  lieu. 

—  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  autorisant  la  com- 
munauté de  Boulogne  à  s'imposer  pour  payer  les  frais 
d'un  nouveau  compoix  ou  cadastre.  —  Correspon- 
dance concernant  :  la  construction,  la  réparation  des 
églises,  presbytères,  clôtures  de  cimetières  des  lieux  de 
Bourg-Saiut-Bernard ,  Bouri'et,  Bruguières,  Buguac,  Ta- 
rabel  et  Buzet  ;  —  la  construction  d'un  chemin  d'embran- 
chement entre  Bourg-Saint-Bernard  et  la  route  de  Puy- 
laurens  à  Toulouse  ;  —  la  refonte  de  la  cloche  de  Bru- 
guières.—  Avis  de  M.  Ginesty,  subdélégué,  portant  que 
la  communauté  de  Buzet  est  bien  fondée  à  demander  la 
cassation  d'un  arrêt  du  Parlement  qui  distrayait  de  son 
consulat  la  paroisse  de  Conques,  pour  l'ériger  en  com- 
munauté. 

0.  434.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

1954- 1966.  —  Délibérations  du  Conseil  politique  de 
la  commmunauté  du  Cabanial,  requêtes  à  l'intendant,  etc., 
concernant  la  réparation  de  l'église  du  lieu  ;  —  emprunt 
fait  par  la  communauté  à  la  table  des  obits  de  la  col- 
légiale  de   Saint-Félix ,    afin   de    payer    l'entrepreneur. 

—  Procédures  devant  l'intendant,  entre  les  consuls  de 
.Saint-Félix  de  Caraman,  diocèse  de  Toulouse,  et  le  curé 
de  Cadenal,  annexe  de  la  paroisse  dudit  Saint-Félix,  dio- 
cèse de  Saint-Papoul,  au  sujet  de  l'emplacement  d'une 
maison  curiale.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  suhdélégué  louchant  le  l'efus  fait  par  plusieurs  bien- 
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tenants  forains  du  lieu  deCalmont  de  contribuer  aux  frais 
du  procès  de  la  communauté  contre  le  chapitre  de  Sainl- 
Serniu  de  Toulouse,  au  sujet  de  la  dîine. 

C.  135.  (Liasse.)  —  51  pièivs,  iia]iii'r. 

Iî-i6-lî»8.  —  Démêlés  entre  les  consuls  du  lieu  de 
Candies  au  sujet  de  l'élection  colisulaire.  —  Avis  du  sub- 
délégué concernant  :  la  construction  du  chemin  de  Cara- 
man  à  Auriac  ;  —  raii,i,'mentatiiin  de  l'indemnité  de  l0i.'e- 
nieat  du  curé  de  IJunerolles,  dépendance  île  Caraman.  — 
Délibérations  de  la  communauté  de  Castanet,  requêtes, 
correspondance,  etc.,  touchant  l'église,  le  presbytère,  la 
maison  commune,  la  maison  du  cariUonneur,  la  place  pu- 
blique, l'abattoir,  les  mesures  publiques,  le  logement  du 
vicaire,  la  chapelle  Saint-Roch  dudit  lieu  de  Castanet.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  Louis  XV  autorisant  la  con- 
struction d'une  digue  à  Castelferrus.  —  Avis  du  refus  du 
contrôleur  général  d'autoriser  la  communauté  de  Caslcl- 
ginest  à  vendre  un  bois  de  18  arpents.  —  Lettres  relatives 
aux  travaux  entrepris  pour  changer  le  cours  des  ruis- 
seaux de  Caries,  du  Rieucros  et  de  la  Saudrume.  —  Cor- 
respondance relative  au  presbytère,  à  l'église,  aux  com- 
munaux de  la  communauté  de  Castelmaurou; —  au  curage 
de  la  Nause  ou  canal  de  décharge  du  Cirou. 

C.  436.  (Liasse.)  — 50  pièces,  pa|iier. 

1991-199$.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi 
Ijouis  XVI  qui  autorise  la  communauté  de  Castelmajran  à 
s'imposer  pour  rembourser  une  somme  de  1,000  livres 
empruntée  en  1773,  afin  de  fournir  du  pain  aux  habitants 
nécessiteux.  —  Rapports,  mémoires,  correspondance  con- 
cernant :  le  ruisseau  de  Saint-Colomb,  àCaujac;  —  la 
construction,  la  réparation  des  presbytères  et  des  églises 
de  Cépet,  Clermont,  Colomiers;  —  le  règlement  des  dé- 
l)enscs  ordinaires,  le  bail  de  la  boucherie  de  cette  dernièi'e 
conununauté  ;  —  l'opposition  des  habitants  forains  de  Co- 
lomiers à  la  réparation  du  pavé  des  rues  délibérée  par  le 
Conseil  politique.  —  Avis  du  suhdélégué  portant  que,  la 
communauté  de  Colomiers  étant  obérée,  il  n'j  a  pas  lieu  de 
l'autoriser  à  construire  une  maison  commune.  —  Lettre 
de  l'évêque  de  Montauban  concernant  la  réiiaration  de  la 
clôture  du  cimetière  de  Conques. 

C.  437.  (Liasse.)  —  .54  pièce.-;,  papier. 

*'*'-19*9.  —  Devis  estimatif  des  léparations  à  faire 
au  clocher  et  à  l'église  paroissiale  de  Corncbarrieu.  — 
Contestations  entre   les  consuls  dudit   lieu  et   le  curé  au 


sujet  d'un  projet  d'acquisition  d'une  maison  curiale , 
in'ocès-verbal  d'adjudication  des  réparations  à  faire  au 
presbytère.  —  Avis  du  subdélégué  portant  que  la  conimii- 
iianté  de  Rebiguc,  bien  que  située  dans  le  consulat  de 
Corronsac,  n'est  pas  tenue  de  contribuer  aux  réparations 
ilu  i)resbytère  de  cette  paroisse.  —  Requête  relative  au 
défrichement  des  conmiunaux  de  Coironsac.  —  Délibé- 
rations, procès-verbaux,  etc.,  concernant  la  construction 
de  l'église  de  Croix-Daurade,  presbytère  et  dépendances. 

C.  438.  (Liasse.)  —  -iO  pièces,  jiapicr. 

1955-1  9A9.  —  Baux  à  ferme  de  3o  arpents  de  bois, 
de  !2  i)rés  et  de  terres  laboui'ables  appartenant  à  la  com- 
munauté de  Cugnaux.  —  Contestations  devant  l'intendant 
au  sujet  des  élections  consulaires  de  Cugnaux  entre  les 
coscigneurs  du  lieu  qui  avaient  droit  de  nomination  et  le 
Conseil  politi(iue  qui  n'avait  que  le  droit  de  présent.i- 
lion  ;  entre  la  même  communauté  et  l'entrepreneur  de  la 
construction  de  la  jilace  du  village;  avis  du  subdéléiiiié 
sur  cette  affaii'e. 

C.  439.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier;  1  plan. 

1980-19  9».  —  Délibérations  du  Conseil  politique  ilc 
la  communauté  du  Cugnaux,  devis,  acte  d'emprunt  fait  à 
la  caisse  des  prêts  de  la  province,  etc.,  concernant  le 
recreusenient  du  fossé  mairal  (cidlecteurl,  la  construcliini 
de  gondoles,  le  nivellement  de  la  place  du  \illage  et  autres 
travaux  d'assainissement.  —  Expropriation  de  plusieurs 
masures  situées  sur  la  place,  lieu  dit  /('  Fort.  —  Plan  d'une 
partie  du  \illage. 

C    440.  (Liasse. "i  —  39   pièces,  papier. 

194(>-19S9.  —  Délibération  concernant  la  comniu- 
nauté  de  Deyme,  que  les  bien-tenants  forains  voulaient 
affermer,  afin  que  le  produit  en  fût  mis  en  moins  impose.  • — 
Lettres  de  M.  de  Puymaurin,  devis,  procès-verbaux,  etc., 
concernant  les  réparations  à  faire  à  la  tuilerie,  à  l'église 
et  à  la  maison  curiale  de  Deyme,  de  Doiineville,  de  Dré- 
mil-Lafage.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec  son 
subdélégué  concernant  la  réparation  du  clocher  de  la  pa- 
roisse de  La  Dalbadc  et  la  refonte  des  cloches  de  la  même 
église,  dites  la  grosse  cloche,  la  dominicale  et  la  ca- 
rèmale. 

i;.  i  11.    Liasse.)  —  29  piccus,  papier. 
1916-1989.  —  Délibérations  du  Conseil  [)olitique  du 
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la  foiuniunauté  d'Eiiipe.uix,  devis,  oriloiinancc  de  riii- 
tcndant,  concermmt  la  réparation  de  l'é^'lise  du  lieu  et  la 
elôtuie  du  ciuietièi'e.  —  Procès  devant  l'intendant  entre 
M.  de  Nupccs,  coseigncui'  d'Esealquens,  d'une  pari,  et 
M.  de  Pujol  et  autres  coseigneurs,  d'autre  pai't,  au  sujet 
de  réparations  à  faire  à  l'église,  à  la  maison  curiale  et  au 
cinietièiT.  —  Devis  estinuitil'  de  la  réparation  de  l'église  et 
du  presbytère  du  lieu  d'Esquilles  ;  lettres  du  curé  à  ce  sujet. 

C.  il '.  (Liassi'.'  —  jl  iiiéces,  papier. 

I94<B-19^9.  —  Délibéiation  du  Conseil  politiiiue  de 
la  coniniunauté  du  Fagel  jiortant  que,  les  eonsuls  ne  trou- 
vant pas  à  emprunter  de  quoi  pourvoir  à  toutes  les  répa- 
rations projetées,  l'égLse  seule  serait  réparée,  atin  d'éviter 
l'interdit  dont  la  menaçait  l'archevêque,  et  que,  pour  avoir 
les  fonds  nécessaires  à  cet  effet,  il  serait  mis  une  imposi- 
tion sur  les  oO  habitants  les  plus  aisés  du  lien.  —  Délibé- 
rations de  la  même  conniuinauté,  requêtes,  emprunts, 
devis,  toisés,  quittances,  etc.,  concernant  la  construction 
du  chemin  d'embranchement  entre  Le  Faget  et  la  route  de 
Toulouse  à  Castres  par  Pujlaurens. 

C.  443.  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier. 

1945-1998.  —  Délibération  du  Conseil  politique  de 
la  communauté  du  Falga  relative  à  la  réparation  de  l'é- 
glise. —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  Louis  XV  auto- 
sant  les  habitants  de  Fenouillet  à  défricher  40  arpents 
de  communaux  pour  les  indemniser  de  la  perte  d'une 
prairie  emportée  par  la  Garonne.  —  Plan  géométrique  de  la 
division  de  ces  iO  arpents  eu  80  demi-arpents.  — Procès- 
vcrbaf  de  distribution  aux  habitants,  par  la  voie  du  sort, 
de  ces  80  portions.  Ordonnance  de  l'intendant  portant 
que,  si  les  partiaires  viennent  à  quitter  le  village,  la 
communauté  rentrera  en  possession  de  leuis  lots.  — 
.•\utre  partage  de  lo  ai'pents.  —  Ordonnance  de  l'inten- 
dant décidant  que  les  communautés  de  Fenouillet  et  de 
Gagnac  concourront  conjointement  aux  réparations  du 
presbytère  de  la  paroisse.  —  Requête  des  plus  hauts 
taxés  et  des  habitants  forains  de  Fenouillet,  poui'  se 
plaindre  que  l'administration  de  la  communauté  était  dé- 
volue exclusivement  aux  habitants  de  la  deuxième  et  de  la 
troisième  classe,  personnes  illettrées  dont  rignoj'ance  en- 
gendrait beaucoup  d'abus.  —  Lettre  du  curé  de  Flourens 
pour  demander  que  sa  maison  soit  réparée. 

0.  444.  (I.iasso.   —  40  pièces,  papier. 

1991-19S5.  —  Délibération  du  Conseil  politique  de 
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communauté  de  Fonsorbes,  devis  estimatifs,  procès- 
vei'haux  d'adjudication  concernant  la  réparation  du  pres- 
bytèi'e  et  la  construction  d'une  maison  commune.  —  Ké- 
j)aralion  de  l'église  et  du  ciocher  de  la  comuiunauté  de 
l''orgues.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  Louis  XV  au- 
torisant la  communauté  de  Fos  à  emprunte:'  pour  réparer 
son  église  et  sa  maison  curiale.  —  Contestation  entre  les 
habitants  domiciliés  et  les  forains  de  la  communauté  de 
Four(iue\aux  au  sujet  de  l'église  du  lieu.  —  Requête  d'un 
sieur  Soulhanet  tendant  à  ce  que  les  consuls  de  Fourque- 
vau\  fussent  obligés  à  se  servir  des  chaperons  consulaires. 

—  Requête  de  l'un  des  coseigneurs  de  Francarville  afin  que 
l'ancien  trésorier  de  la  communauté  fût  tenu  de  rendi'c 
compte  du  produit  du  bail  de  certains  prés  communaux. 

C.  445.  (Liasse.)  —  44  pièces,  papier. 

1939-1996.  —  Correspondance  de  l'intendant  a\e;- 
son  subdélégué  concernant  les  affaires  de  la  communauté 
de  Fronton  :  loyer  d'une  maison  servant  au  logement 
des  troupes; — condamnation  d'un  haut  taillable  à  l'aii'o 
l'avani'c  à  la([uellj  le  Conseil  politique  l'avait  taxé;  — 
recreusement  du  ruisseau  et  usurpations  du  chemin  del  Ca- 
minas  par  des  propriétaires  riverains;  —  demande  en  ces- 
sion de  l'ancien  chemin  de  Fronton  à  Montauban  pai'  un 
sieur  Gailhard  ;  —  requête  de  la  régente  des  écoles  ten- 
dant à  ce  que  son  honoraire  ne  fiit  pas  assujetti  à  retenue. 

—  Délibérations  du  Conseil  politique  de  Fi-ouzins,  etc., 
concernant  la  réparation  de  l'église,  du  presbytère  et  des 
croix  du  territoire.  —  Différends  de  la  même  communauté 
avec  M.  de  Gilède-Pressac,  curé. 

C.  44G.  (Liasse.)  —  2"  pièces,  papier. 

1696- 1 9  9  9. —  Extrait  du  procès-verbal  d'arpenlement 
des  ramiers  ou  îles  boisées  des  communautés  de  Gagnac  et 
de  Fenouillet,  l'ait  par  ordre  de  l'intendant.  —  Ordonnance 
de  M.  de  Saint-Priest  autorisant  sous  certaines  condi- 
tions le  défrichement  de  60  arpents  de  communaux  ;  pro- 
cès-vcrhal  dressé  pai'  le  juge  de  la  baronnie  de  Gagnac  île 
la  distribution  par  la  voie  du  sort,  entre  les  habitants,  des- 
dits 60  arpents  divisés  en  92  portions  ;  délibération  du 
Conseil  politique  pour  attribuer  à  un  liabitant  une  portion 
vacante  des  conmiunaux  défrichés.  —  Procès-verbal  d'ar- 
restation du  collecteur  de  Gagnac,  débiteur  de  1,300  livres 
envers  la  communauté.  —  Ordonnance  des  commissaires 
instituées  en  1734  pour  la  vérilication  îles  dettes  des  com- 
munautés, concernant  les  arrérages  des  albergues  et  cen- 
sives  que  le  communauté  de  Gagnac  payait  au  collège  Saint- 
Martial  de   Toulouse,  son   seigneur.  —  Correspondance 
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relative  ù    la  léparatiuiiile  l'éj-'Usi;,  du  ruisseau,  et  à  la 
ronslruction  du  presbytère  de  Gardoucli. 

C.  H'.  (Liasse.)  —   'Mi  piéies,  ij.'ipii!!-. 

1)43-19^5.  —  (luuteslations  dcxaiit  l'iiileiidaut 
entre  lu  l'oniimuiauté  de  Gargas,  d'une  pari,  le  euré  et  les 
Frc'res  Prêelieurs  de  Toulouse,  hien-leiiaïUs  dudit  lieu, 
d'autre  part,  au  sujet  de  la  réparation  de  réj;lise  et  du  jires- 
hylère.  —  Ordonnanee  de  l'intendant  autoi'isant  la  com- 
munauté de  Gémil  à  acheter  et  à  faire  réparer  une  maison, 
pour  eu  l'aire  un  presbytère.  ■ —  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du 
roi  Louis  X\'I,  confirmatif  d'une  ordonnance  de  l'inleudant 
qui  autorise,  nonobstant  appoiutenieul  des  juges  de  Ville- 
neuvc-de-Uivière,  le  collecteur  de  Gourdan  à  faire  ren- 
trer, même  par  \oie  de  saisie,  les  ai'rérages  des  ini|io- 
sitions;  —  autre  arrêt  autorisant  la  ré|)uratiou  du 
presbjtère  de  Gouzens.  —  Opposition  d'un  haut  taillable 
de  Goyrans  à  la  délibération  du  Conseil  politique  qui  le 
nomme  pour  faire  l'avance  d'une  somme  nécessaiie  à  la 
réparation  de  l'église.  • —  Arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  roi 
I.,ouis  XV  autorisant  la  construction  d'un  canal  destiné  à 
contenir  les  eaux  de  la  Neste  et  à  enjpêclier  la  ruine  de 
l'église  de  Guclian. 

C.  4t*.  (Liasse.)  —  28  [jieces,  papier. 

t  94  3-1  9SS.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  concernant  les  affaires  suivantes  de  la 
communauté  de  Graguague  :  contestations  avec  le  curé 
au  sujet  de  la  réparation  du  jiresbuère;  —  nomination 
d'experts  pour  rendre  compte  de  l'état  d'une  maison 
que  la  communauté  se  proposait  d'acheter  afin  d'y  loger 
le  curé  et  le  vii-aire.  —  Oélibéraiion  du  Conseil  politiipie 
de  Gratentour  portant  qu'on  demandera  des  secours  au 
Koi  à  raisoa  des  fléaux,  ([ui  ont  affamé  et  dépeuplé  la  com- 
munauté. —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XV 
autorisant  la  communauté  de  Gj'enade  à  faire  ('épai'er  une 
maison  destinée  au  logement  de  la  maréchaussée.  — Devis 
estimatif  de  la  réparation  de  l'église  et  des  murs  du  cime- 
tière de  Grépiac. 

C.  449.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

*'*9-t'ÎS9.  —  Cori'cspondancc  de  l'intendant  avec 
son  suhdélégué,  etc.,  concernant  les  affaires  suivantes  de 
la  communauté  de  Grisolles  :  refonte  des  quatre  cloches  ;  — 
différends  des  consuls  avec  le  curé  à  l'occasion  de  l'achat 
d'une  horloge  et  du  cérémonial  des  processions  des  quatre 
festivités; —  procès  entre  les   consuls  cl  plusieurs  bien- 
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tenants  qui  prétendaient  que  leurallivienieut  étuil  rNctssil  ; 

—  police  des  rues;  —  dissensions  causées  pai'  U's  élections 
consulaires  ;  —  pré  communal  ;  —  passage  usurpé  pai'  un 
meunier  sur  un   terrain  communal  ;  —  pont  de  Mauveit; 

—  vagabonds  détenus  dans  les  [)risons  du  lieu.  —  Oppo- 
sition d'un  habitant  d'Issus  à  la  construction  d'uni'  nou- 
velle église  dont  le  seigneur  du  li(Hi ,  M.  de  (Comtois, 
offrait  de  t'aii'e  les  frais,  à  condition  i|ne  les  consuls,  aux 
jours  des  quatre  fesli\ités,  ^  ieiidruieul  l'aNcrtir  «  (pic  la 
messe  va  se  dire.  »  —  Translation  de  l'église  (k'  Juzes  sur 
un  emplacement  concédé  par  le  seigneur  du  lieu,  M.  dr 
Séve.ac.  —  Demande  de  ladite  communauté  en  auloiisa- 
tion  d'échanger  le  presbytèi'c  contre  une  autre  maison  plus 
rapprochée  de  l'église. 

C.  4o0.  iLiasse.1  —  26  pièces,  papier. 

l'S'36-l9)it6.  —  Correspondance  de  l'inleudant  avec 
son  subdélégué  concernant  l'indemnité  de  logement  du 
curédeLabarthe  ;  —  l'achat  de  deux  dais  poui' les  proces- 
sions; —  la  cession  projetée  d'un  terrain  couiuiunal  où 
l'on  aurait  construit  une  écurie  et  une  salle  d'assemtdéc 
pour  le  Conseil  politique.  —  Acte  d'emprunt  fait  par  la 
connnunauté  de  Labastide-Beauvoir  d'une  somme  destinée 
à  l'acquisition  d'une  maison  cui'iale  et  aux  l'éparations  de 
l'église  prescrites  par  l'arc'ievêciue,  eu  cours  de  visite.  — 
Devis  estimatifs,  procès-verbaux  d'adjudication,  etc.,  de  la 
réparation  des  presbytères,  églises  cimetières  de  Labas- 
tide-Saint-Serain  et  Labastide-Saves   ou    des  ['ei  illauts. 

C.  loi.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 

1941-1 9^9.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XV  autorisant  la  communauté  de  Lahastidette  à 
employer,  pour  la  construction  de  son  église,  le  prix  île  la 
vente  d'un  bois  taillis  et  le  produit  de  l'imposition  ftii.se 
sur  les  biens  nobles  du  comte  d'Espie.,—  Procès-verbal 
d'adjudication  de  .l'entreprise  du  nouveau  cadastre  de 
Lahastidette.  —  Contestations  de  la  communauté  de  La- 
bége  avec  le  curé  au  sujet  de  la  réparation  du  presbytère; 
—  emprunt  fait  par  la  même  communauté  à  la  chapelle 
Notre-Dame  de  l'église  du  lieu.  —Devis  estimatif,  etc.,  de 
la  réparation  de  l'église  de  LaBruyère.  —Arrêt  duConseil 
d'État  du  roi  Louis  XVI  autorisant  la  communauté  de  La- 
casse  à  construire  une  maison  commune. —  Requête  des 
habitants  de  Lacomhe  tendant  à  ce  que  leur  territoire  soit 
distrait  du   taillable  de  Muret. 

0.  4."2.  (Liasse.)  —  2"  pièces,  papier. 
1943-19)^9.  —   Keiiuête  du   foigeron   de  VerdalW, 
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paroisse  de  Lacournaudnc  au  sujet  d'un  terrain  aboutis- 
sant à  la  route  d'Albi.  — Délibération  du  Conseil  politique 
lie  Lagarde-Lanta,  etc.,  touchant  la  réparation  du  presby- 
tère et  de  l'église  de  Saint-Pierre  de  Lages,  située  dans  le 
consulat  du  lieu.  —  Devis  estimatif  de  la  réparation  de 
l'église  de  Lagardelle,  interdite  par  l'arclievèiiue  en  cours 
de  visite,  à  cause  de  son  état  de  dégradation.  —  Corres- 
pondance de  l'inteudant  avec  son  subdélégué,  au  sujet 
de  la  démolition  de  la  porte  du  fort  de  Lagardelle,  appuyée 
à  la  maison  de  ville.  —  Devis,  etc.,  de  la  construction  et 
de  la  réparation  des  églises  et  presbytères  de  Laliage, 
Lalaude  et  Laniasquèrc. 

0.  453.  (Liasse.)  —  35  pièces,  papier. 

1943-1999.  — Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  concernant  les  affaires  suivantes  de  la 
communauté  de  Lanta  :  propriété  d'un  sol  ou  aire  dépen- 
dant du  presbytère  ;  —  décharge  d'un  sieur  Destadens  de 
l'avance  qui  lui  avait  été  demandée  par  le  Conseil  poli- 
tique, attendu  qu'il  n'était  pas  des  plus  forts  taillables  de 
lu  communauté.  —  Contestations  avec  les  héritiers  de 
l'ancien  curé  au  sujet  de  la  réparation  du  jireshytère  qui 
était  à  leur  charge;  —  refonte  des  cloches;  —  élection 
des  consuls  et  nominalion  du  Cjnseil  politique  ;  —  con- 
testation avec  l'entrepreneur  de  la  réparation  de  l'église. 

—  Contestation  du  curé  de  Lapeyrouse  avec  les  consuls 
au  sujet  de  la  répai'alion  du  jiresbytère.  —  Arrêt  du  Con- 
seil d'État  du  roi  Louis  XV  autorisant  la  communauté  de 
La  Héole  à  s'imposer  pour  payer  les  frais  d'un  procès 
i-iinti'e  son  seigneur,  M.  de  Poulhariès.  —  Devis  de  la  répa- 
ration du  presbytère  de  La  Salvetat,  près  Caraman  ;  —  de 
l'église  de  La  Salvetat-Saint-Gilles,  annexe  de  la  paroisse 
de  Sainte-Foy  de  Peyrolières. 

C.  45-4.  (Liasse.')  —  37  pièces,  papier. 

1949-19S9.  —  Délibération  des  bieu-lenants  forains 
de  Launaguet  pour  s'opposer  aux  procès  que  la  commu- 
nauté soutenait  contre  M.  Durègue,  sou  seigneur,  dont  elle 
avait  imposé  les  biens  à  l;i  taille; —  contre  le  même,  à  raison 
des  livrées  consulaires  et  du  nombre  des  consuls.  —  Ré- 
partition sur  les  trois  communautés  de  Launaguet,  Font- 
Beauzard  et  Croi\-Bénite,  au  prorata  de  leurs  possessions, 
des  frais  de  réparation  de  l'église,  du  presbytère  et  du  ci- 
nietière  de  la  paroisse;  — de  curage  de  la  rivière  de  Lhcrs. 

—  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XVI  autorisant  la 
communauté  de  Lautignac  à  s'imposer  pour  faire  faire  un 
nouveau  cadastre.  —  Devis  estimatifs  de  la  réparation  de 
l'église  de  Lavernose;  —  du  presbytère  de  La  Valette.  — 
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Contestations  devant  les  intendants  de  Montpellier  et 
d'Auch,  entre  la  communauté  de  Léguevin  et  celle  de 
Pibrac,  au  sujet  d'un  terrain  situé  sur  les  limites  de  leurs 
territoires.  —  État  des  rentes  annuelles  payés  à  la  com- 
munauté de  Léguevin,  à  raison  de  certaines  maisons  con- 
struites sur  des  fonds  communaux. 

C.  455.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

t960-19J^S.  —  Devis  estimatifs  de  la  reconstruction 
de  la  maison  commune  et  de  la  réparation  de  l'église  du 
Lhcrm.  —  Contestation  devant  l'intendant  entre  la  com- 
munauté du  Llierm  cl  un  consul  reliquataire  de  partie  de 
l'indemnité  allouée  par  la  province,  pour  le  logement  des 
troupes  du  cordon  stinilaire.  —  Ari'èts  du  Conseil  d'État 
du  roi  Louis  XVI  autorisant  la  communauté  de  Lisle-en- 
Dodon  à  emprunter,  pour  payer  les  frais  d'un  procès  gagné 
par  elle  contre  le  sous-fermier  de  la  chàtellenie  de  Liste, 
qui  voulait  l'assujettir  à  certaines  redevances;  —  d'un 
procès  engagé  contre  le  sous-fermier  du  seigneur  au  sujet 
d'une  redevance  en  grains  dont  la  quantité  était  con- 
testée. —  Cession  à  la  communauté  de  Lux  par  la  dame 
de  Reyniès,  baronne  du  lieu,  d'une  maison  destinée  à  ser- 
vir de  presbytère. 

c.  456.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

t  943-1  9S9.  —  Délibérations  du  Conseil  politique  de 
la  communauté  de  Mailliolas,  requêtes,  ordonnances  de 
rintendant,  touchant  la  construction  d'un  presbytère  sur 
un  terrain  actpiis  ad  hoc.  —  Devis  estimatif  et  procès- 
verbal  d'adjudication  de  la  réparation  du  presbytère  de 
Mancioux.  —  Plaintes  de  M.  de  Saint-Félix-Mauremont 
contre  les  consuls  de  la  communauté  de  Maureniont,  qui 
ne  taisaient  pas  fermer  les  cabarets  pendant  les  offices,  et 
contre  le  curé,  qui  ne  voulait  pas  rendre  compte  de  l'ar- 
gent levé  pour  la  l'cconstructiou  du  clocher. 

C.  457.  iLiusse.)  —  47  pièces,  papier. 

1 943-1  9S9.  —  Délibération  de  la  communauté  de 
Maurcns  pour  emprunter  l'argent  nécessaire  à  la  répa- 
ration de  l'église  ordonnée  par  l'archevêque  en  cours  de 
visite.  —  Contestation  de  la  même  communauté  avec  son 
curé  au  sujet  de  la  construction  du  presbytère.  —  Lettres 
des  consuls  et  du  seigneur  de  Mauvezin  relatives  :  à  l'in- 
terdit mis  jiar  l'archevêiiue  sur  l'église,  à  cause  de  son 
mauvais  étal  ;  —  à  des  contestations  du  curé  avec  la  com- 
munauté au  sujet  de  la  l'éparation  du  presbytère.  —  Arrêt 
du  Conseil  d'État  lUi  roi  Louis  XV  autorisant  l'adjudication 
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d'ouvrages  sur  les  bords  de  la  rivière  de  Neste,  pour 
mettre  la  conimuiiauli'.  de  Mauveziu  à  l'abri  des  inondations. 

—  Devis  de  la  réparation  du  presbytère  de  Mervilla.  — 
Lettres  concernant  :  une  élection  consulaire  cassée  par 
l'intendant,  atten<lu  que  l'un  des  consuls  avait  été  main- 
tenu en  place  pendant  plusieurs  années,  sans  permission  ; 

—  l'usurpation  d'un  terrain  loniniunal. 

C.  4o8.  vLiasse.)  —  39  piooes,  papier. 

I660-I9S6.  —  Correspondance  concernant  les  af- 
l'aires  de  la  communauté  de  Montrastruc  ;  —  contestation 
entre  les  consuls  et  les  héritiers  d'un  sieur  Angles  auquel 
avait  été  concédée,  sous  condition  de  la  tenir  en  bon  état, 
la  tour  de  la  Porte-Grande.  —  Réparation  de  l'église  ;  — 
i)roccs  intenté  à  la  communauté  ])ar  |)lusieurs  bien-tenants 
<|ui  s'opposaient  à  ce  ([u'c-lle  plaidât  contre  le  Bureau  des 
tinances  au  sujet  de  la  propriété  de  ses  murailles  ;  — • 
contrats  d'emprunts  lait  par  la  connnuiiauté  aux  religieuses 
Feuillantines  de  Toulouse  pour  payer  la  réparation  du 
presbytère  ;  —  ajoui'uement  de  la  construction  d'un  mar- 
ché couvert;  —  indemnité  de  logement  accordée  au  régent 
de  l'école  ;  —  reconstruction  du  clocher  ;  —  monitoire  de 
l'archevêque  de  Toulouse  contre  des  malfaiteurs  qui 
avaient  dévasté,  de  nuit,  les  jardins  d'un  sieur  Dardignac. 

C.  4o9.  ;Li:i5se.'i  —  31  piùcvs,  pit^ces. 

lîl4-tîS».  — Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué  concernant  l'opposition  de  la  communauté 
de  Miramont  à  l'achat  fait  par  le  comte  de  Guerchy  d'une 
portion  de  la  justice  du  lieu.  —  Délibération  de  la  com- 
munauté de  Mireraont  au  sujet  de  la  réparation  du  jires- 
bytère.  —  Ajournement  par  le  juge-mage  de  Linioux  d'une 
assemblée  du  Conseil  politique  de  Mirepois,  à  laquelle 
devait  présider  le  subdélégué,  jusqu'à  la  clôture  de  l'as- 
semblée générale  des  trois  Ordres  de  la  Sénéchaussée 
pour  la  députation  aux  Etats-Généraux.  —  Ordonnance 
de  M.  de  Basville  supprimant  plusieurs  articles  de  dé- 
pense dans  le  compte  de  la  communauté  deMonfrin. — 
Devis  de    la  réjiaration  de  l'église  de  .^^ontastruc-Saves. 

—  Kequètc  du  curé  de  Montaudraii  tenilant  à  ce  que  la 
ville  de  Toulouse  soit  tenue  de  lui  foui'iiii'  un  dais,  attendu 
qu'elle  était  cliargée  <le  l'entretien  des  églises  situées  dans 
son  gardiage. —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  des  rois  Louis  XV 
et  Louis  XVI  autorisant  :  la  communauté  de  Montbéraut 
à  faire  dresser  un  nouveau  cadastre  ;  —  la  construction 
d'un  pont  de  bois  sur  la  rivière  de  Save,  à  Mont-Ber- 
nard. —  Vente  des  communaux  inutiles  île  la  communauté 
de   Mimlbruii   pour   subvenir  à   la  construction  du  pres- 
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bytère.  —  Devis  <les  ré(ini-;itioMs  à  laii'c  au  pi'esh\lèi'c  il.- 
Monteabrier. 

C.  4G0.  (Liasse.)—  33  pièci's,  papier. 

l944-t9S3.  — Correspondance  de  l'intendaiil  avec 
son  subdélégué  touchant  les  affaires  de  la  communaulé 
de  Mnnlégut  :  —  droit  d'amortissement  dû  pour  l'acquisi- 
tion du  presbytère  ;  —  eini)riints  faits  pour  la  refoule  di' 
la  cloche  ;  —  mise  en  état  du  chemin  di;  Revel  ;  —  lo\cr 
d'un  sol  ou  aire  dépiqnaloire  dépendant  du  presbytère,  aux 
fiuits-prenants  ou  décimateurs;  —  baux  à  ferme  des  biens 
patrimoniaux  ;  —  albcrgue  payée  par  la  communauté  aux 
religieuses  des  Cassés  ;  —  emprisonnement  de  la  cautinn 
(lu  collecteur,  fuite  des  quatre  consuls  ,  à  raison  d'une 
somme  de  1,700  livres  ([ue  ledit  collecteur  n'avait  pas  (  n- 
core  payée  au  receveur  du  diocèse.  —  Délibération  de  la 
communauté  de  Montcsquieu-Lauraguais  portant  qu'on  fera 
une  quête  pour  réparer  l'église,  interdite  par  l'archevêque, 
et  qu'on  se  servira  des  matériaux  de  l'église  de  Saint-Jean. 
—  Contestation  entre  le  maire  et  le  lieutenant  de  maire  de 
Montesquieu.  —  Gratification  donné  au  sieur  Rigaud,  chi- 
rurgien, en  récompense  de  son  zèle  pendant  une  épidémie 
de  fièvre  miliaire. 

C  IGl.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

ieS8-19S6.  —  Lettres  patentes  (copie)  du  roi 
Louis  XIV  portant  amortissement  des  biens,  droits  et  fa- 
cultés de  la  communauté  de  Montgaillard-Lauraguais.  — 
Délibérations,  mémoires,  ordonnance  de  l'intendant  con- 
ceniant  les  affaii'cs  de  la  même  communauté  :  —  projet 
d'agrandissement  du  foirail  ou  champ  de  foire;  —  donation 
parle  curé  à  la  communauté,  sous  certaines  conditions, 
d'une  petite  maison  et  de  lopins  de  terre  contigus;  — 're- 
quêtes des  consuls  contre  des  habitants  qi^i  contestaient  à  la 
communauté  la  propriété  d'un  fossé  sur  lequel  le  curé  fai- 
sait bâtir  à  ses  frais  la  maison  curiale;  —  notification  d'ini 
arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XVI  reconnaissant  à  la 
couimunauté  le  droit  de  nommer  ses  consuls,  contre  les 
prétentions  d'un  sieur  Gaillard,  sous-cugagisle  du  domaine 
du  Roi.  —  Corrcsjiondaiice  de  l'intendant  avec  son  subdé- 
légué concernant  le  refus  fait  par  la  eoMinumauté  de  Mont- 
geard  de  contrihuei-  à  la  réparation  de  l'église  et  du  pres- 
bytère de  Nailloux. 

C.  462.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

130»-lf  )!»9.  —  Arrêt  de  la  Cour  des  .\ides  de  .\Ioril- 
sellier,  délibéralions  de  l'.V'^semhiée  de   l'assiette  du  dio- 
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l'èse  de  Toulouse,  etc.,  concernant  la  séparation  desterroirs 
etdescompoix  ou  cadastres  des  communautés  de  Monlgis- 
card  et  d'Aygues\ives.  —  Correspondance,  requêtes,  etc., 
concernant  les  affaires  de  la  niènie  communauté  :  —  répa- 
ration des  portes  et  des  autres  édifices  publics;  —  vente 
d'une  rue  faite  jjar  les  consuls;  —  devis  de  la  réparation 
du  presbytère  ;  —  réclamation  de  sommes  prêtées  à  la  com- 
munauté par  le  syndic  de  l'hôpital  du  lieu.  —  Devis  esli- 
matifdes  réparations  à  faire  à  l'église  de  Montgras,  annexe 
de  Sabonnères. 
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cédure  contre  les  consuls,  accusés,de  malversation  par  un 


f..   163.  1  Liasse. 


.31  picecs,  papier. 


1939-19S9. — Comptes  des  dépenses  de  construc- 
liiin  du  presbytère  de  Montjoire.  —  La  journée  d'un  ma- 
nœuvre se  payait  S  sols  et  celle  d'un  maçon  ou  d'un  cliar- 
jicnticr  18  sols.  —  Extrait  du  testament  d'un  curé  portant 
■  ionation  à  la  eoinniuuaulé  do  Montlaur  d'une  rente  de 
lo  livres.  —  Démêlés  entre  le  curé  de  Montpitol  et  l'un 
des  principaux  babitants  au  sujet  de  la  réparation  de  l'église 
et  du  presbytère.  —  Contestations  entre  les  communautés 
de  Montrabé,  Beaupuy  et  .\Iontdouzil,  co;uposant  la  paroisse 
lie  Saint-Martial,  et  le  curé,  touchant  la  construction  du 
presbUère.  —  Correspondance  concernant  la  réunion  à  la 
i-omnuinauté  de  Mourvilles-Basses  des  communautés  île 
Fourtaneu  et  des  Cédais.  —  Difficultés  entre  les  commu- 
nautés de  Mour\illes-Hautcs,  Biez  et  Rieumaj  lu  au  sujet 
de  la  réparation  de  leur  église  pai'oissiale  et  du  piesbuèrc. 


0.   4(ii.  iLiassi'. 


39  pioi-es,  papier. 


1990-I3j^9.  —  Arrêts  du  Conseil  d'Etal  du  roi 
Louis  XV  autorisant  la  ville  de  Muret  à  s'imposer  pour 
réparer  le  pont  de  la  Louge,  l'église  Saint-Jacques  et 
rHiitel-de-Ville,  pour  meubler  l'auditoire  de  justice,  aclie- 
Ici'  un  chaperon  consulaire,  etc.  —  Devis  de  la  construction 
de  nuiis  de  terrasse  lé  long  de  la  Longe  et  de  la  Garonne,  à 
la  l'ue  de  Castelvieil.  —  Requêtes  à  l'intendant  au  sujet  des 
mivrages  faits  iioni'  élargii'  le  port  de  Muret.  —  Devis  esti- 
nialils  des  réparations  à  l'aire  :  à  l'Ilôtel-de-Ville;  —  aux 
abattoirs  ;  —  à  la  maison  du  nantonnier  {.sic]  du  port  Ga- 
raud  ,  —  à  la  maison  cariale  dont  le  uinr  de  façade  avait 
élé  déchaussé  lors  de  rétablissement  de  la  route  de  Mui'el 
à  Saint-(;iiir;  —  à  l'église  Saint-Jacques. 


C.  Hio.  iLiise. 


61    pieres.  papiiT. 


1343-13S9.  —  Correspondance  de  l'inteuilant  a\ec 
son  subdélégué,  délibérations,  re([uètes,  etc.,  concernant 
|cs  affaires  suivantes  de  la  connuiniaiité  de  Naillou\  :  pro- 


sieur Cousin;  —  terrain  piétcndu  communal,  confrontant 
le  chemin  du  Rénassou;  —  refus  des  habitants  du  lieu  de 
Montgeard,  annexe  de  la  paroisse  de  Nailloux,  de  contri- 
buer à  la  réparation  de  l'église;  —  rachat  de  la  seigneurie 
du  lieu;  — réparation  du  presbytère. — Répartition  sur 
les  communautés  de  Lorgues,  Aragne,  Bellegarde  et  Lile- 
Jourdain ,  composant  le  dîmaire  de  la  paroisse  deNohic, 
des  frais  de  réparation  de  l'église  de  ce  dernier  lieu.  — 
Acte  d'emprunt  fait  au  diocèsi'  de  Toulouse  par  la  com- 
munauté de  Noueilles  pour  payer  les  frais  de  réparation 
de  son  église.  —  Offre  faite  au  subdélégué  j)ar  M.  Caf- 
farelli  du  Falga  de  vendre  des  maisons  pouvant  servir  de 
presbytère  à  la  paroisse  de  Nouniéreus,  située  dans  le  con- 
sulat d'.Vuriac. 

C.   566.  (Liasse.)  —  G"  pii'ces ,  pap'cr. 

194*2- 17S9.  —  Délibérations  de  la  communauté 
d't^lars  relatives  à  un  emprunt  pour  la  réparation  de  ses 
églises;  —  vente  de  certains  communaux  afin  d'acheter 
une  maison  curiale.  —  Mémoire  concernant  la  clôture  des 
comptes  de  la  communauté  d'Ondes.  —  Contestations  de 
la  même  communauté  avec  son  curé  au  sujet  du  presby- 
tère. —  Opposition  d'un  bien-tenant  dudit  lieu  à  ce  qu'on 
réparât  l'église. —  Procès  devant  l'intendant  entre  les  con- 
suls d'Ondes  ctM.  Boutarii'  d'.\zas,  leur  seigneur,  touchant 
le  droit  de  déiiaissance  dans  certains  ramiers  ou  îles  boi- 
sées :  consuUalions  d'avocats  en  fa\eur  de  la  communauté  ; 
entrait  infoime  des  coutumes  jurées  en  1  ioO  par  les  habi- 
tants et  Jacq  les  de  Fresq;iet,  leur  seigneur.  —  Réparation 
du  presbytère  d'Oi'gueil.  —  De\is  estimatif  des  réparations 
lie  l'église,  d?s  cloches  et  des  croix  du  territoire  d'Ox. 

C.  467.  (Liasse.)  —   i-2  |iit'ces.    papier. 

l«î»*-IÎ8fi.  —  Corrcsiiondancc  de  l'intendanl  a^ec 
son  subdélégué,  ])rocédures,  devis  estimatils,  procès-verbaux 
d'adjudication,  etc.,  concernant  la  réparation  des  églises 
et  des  presbytèi'cs  des  communautés  de  Paulhac,  l'éeba- 
bou,  Peyrigué,  annexe  il'Empeaux,  Peyriac,  Peyrissas.  — 
Conteslati(m  entre  le  s\udie  des  bien-tenants  foi'.iins  de 
Pechbonnieu,  chargé  d'assislei'  aux  assemblée.^  de  la  coni- 
numaulé,  et  son  successeur  désigné,  ([ui  refusait  d'entrer 
en  fonctions.  —  .\rrêt  du  conseil  d'Elat  du  roi  Louis  XV 
ciindanmant  les  communautés  de  Roques  et  de  Ro(|uettes, 
dépendantes  pour  les  impositions  de  la  Généralité  d'Aueii, 
mais  pour  le  spirituel  de  la  paroisse  de  Pinsaguel  en  Lan- 
guedoc ,  à  contribuer  à  la  construction  du  presbytère  de 
cette  ilei-uièi'e   loc:ilité.  —  Arrêt  du  Conseil  il'État  du   roi 


SERIE  C. 

l-uui.s  XVI,  portant  que  les  coiuiminautés  de  PlagnoUc, 
<iou\,  Guirinioiit  et  Saint-Romain,  situées  dans  le  dîniaire 
ilu  l'in,  contribueront  aux  réparations  de  l'éj.'iise  dudit 
lieu. 

C.  4(>8.  (.Liasse.)  —  56  [jièces,  imiiier. 
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senune  à  laquelle  le  Conseil  politique  l'avait  taxé.  —  Op- 
jiosition  des  consuls  à  ec  que  les  coiniiiunautés  de  IMns- 
Juslai'ct  et  Villate,  situées  dans  Irnr  tiiillalile,  contiiliiuis- 
sent  aux  rcparalions  de  l'église  de  Saiibeiis,  de  lai|ncllc 
d'ailleurs  elles  dépendaient  jioui'  la  dîme. 


1341-t7S9. —  Requête  d'un  bien-tenant  forain  de 
IMaisance,  tendant  à  ce  que  les  réparations  faites  dans  cette 
communauté  ne  soient  payées  qu'après  avoir  été  approu- 
vées par  le  syndic  des  forains.  —  Devis  estimatifs,  procès- 
verbaux  d'adjudication  et  de  réparation  de  la  nef  de  l'église, 
de  l'enclos  du  cimetière,  du  presbytère  et  du  puits  com- 
munal de  Plaisance.  —  Secours  demandé  par  la  même 
eiimmunauté,  à  raison  de  la  perte  de  ses  récoltes.  —  Déli- 
bérations, requêtes  des  consuls  de  Pointis  de  Rivière  à 
l'intendant,  devis,  procès-verbaux  d'adjudication,  procé- 
dures concernant  la  construction  d'une  église  destinée  à 
remplacer  l'ancienne,  qui  était  trop  éloignée. 

C.  469.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

•  Î84-1Î85.  —  Acte  de  prise  de  possession  de  la 
cure  de  Pompertuzat  par  M.  Ducos  de  Saint-Sever,  prêtre 
du  diocèse  de  Lonibez.  —  Requête  des  consuls  et  délibé- 
ration du  Conseilpolitique  de  Pompertuzat  pourobtenir  l'au- 
torisation de  faire  refondre  les  deux  cloches  de  l'église.  — - 
Contestations  de  la  même  communauté  avec  le  sieur  Ju- 
iiius  de  Ginesty,  au  sujet  d'une  maison  destinée  à  servir  de 
presbytère.  —  Devis  estimatif  de  la  construction  d'une 
fontaine  publique  à  Pompiae.  —  Vente  par  la  communauté 
dudit  lieu  de  certains  communaux  dont  le  prix  devait  ser- 
vir à  indemniser  des  particuliers  expropriés  pour  la  coiis- 
truciion  de  la  route  de  L'Islc -Jourdain  à  Lombez. 

C.  470.  iLias.-ic.;  —  2i  picces,  p.ipier.  . 

ladS-fiSS.  —  Délibérations,  mémoires^  etc.,  con- 
cernant les  affaires  suivantes  de  la  communauté  de  Portet  : 
baux  à  ferme  du  droit  de  pêche,  du  pré  et  des  rentes  en 
blé  appartenant  à  la  communauté;  —  réponse  des  consuls 
à  un  libelle  où  ils  étaient  accusés  de  malversation;  — 
procès  contre  le  receveur  des  domaines  qui  réclamait  le 
paiement  des  lods  de  toutes  les  mutations  depuis  1720, 
quoique  la  communauté  eiit  acquis  du  Roi  à  titre  d'engage- 
ment, en  169o,  la  seigneurie  domaniale  de  Portet.  —  Op- 
position d'un  bien-tenant  forain  à  la  construction  d'un  pont- 
aqueduc  sur  hi  ruisseau  de  Cruze ,  dans  la  ligne  de  la  nou- 
velle route  de  Toulouse  au  pays  de  Foix.  —  Refus  de 
M.  de  Lespinasse,  bien-tenant  forain,  de  faire  l'avance  d'une 


C.  471.    Liasse.' 


22  pjeces,  papier. 


t^i9-i^<iiO.  —  De\is  estimatif  de  la  construction  de 
la  maison  commune  de  Poncharramel.  —  Requête  à  l'inten- 
dant tendant  à  ce  que  le  chemin  de  Pouvourville  à  Tou- 
louse soit  rétabli  et  réparé.  —  Avis  du  snbdélégué  [lOrlaiU 
que  le  curé  de  Pouvourville  doit  se  cimleuter  de  l'in- 
demnité de  logement  qui  lui  est  payée  jinr  les  capitouls 
de  Toulouse.  —  Contestation  entre  la  connnunauté  et  les 
bien-tenants  forains  dePréserville,  au  sujet  delà  réparation 
du  ()resbytère.  — Avis  du  subdélégué  sur  les  contestations 
existant  entre  la  communauté  de  Puydaniel  et  MM.  de  Brettes 
et  de  Commère,  bien-tenants,  au  sujet  de  la  réparation  du 
presbytère. 

C.  472.  ^Liasse.)  —  38  pièces,  papier;  1  sceau. 

•  ?■*«-!  ÎSÎ.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué,  concernant  la  réparation  de  l'église  et  la 
construction  du  presbytère  de  la  communauté  de  Quint.  — 
Mémoire  concernant  l'indemnité  de  logement  du  cui'é  de 
Ranionville  Saint-Agne.  —  Correspondance  touchant  les 
affaires  suivantes  de  la  môme  communauté  :  avis  qu'il  y  a 
lieu  d'autoriser  les  consuls  à  traiter  de  l'acquisition  d'un  près-, 
bytère,  et  qu'il  convient  d'obliger  le  curé  à  délaisser  une 
pièce  de  terre  comnumale  dont  il  jouissait.  —  Nomination 
du  syiulic.  —  Election  consulaire.  —  Procès  de  la  com- 
munauté contre  la  comtesse  de  Villemur-Pailliès  et  le  sieur 
de  Saint-Léonard,  qui  s'opposaient  à  ce  que  le  sieur  d'A.u- 
buisson,  co-seigneur  du  lieu,  déplaçât,un  chemin,  bien 
qu'il  y  fût  autorisé4)ar  le  Conseil  politique.  — Amende  in- 
fligée aux  consuls  pour  n'avoir  pas  mis  en  moins-imposé 
le  revenu  des  propriétés  communales.  — Lettre  du  curé  de 
Renneville  concernant  la  réparation  de  son  église. — Certi- 
ficat des  consuls  de  Revel  ;  —  sceau  de  la  ville. 

C.  473.  (Liasse.)   —  28  pièces,  papier. 

lîîS-fiî!**.  —  Requêtes,  délibérations  et  lettres  au 
sujet  de  l'indemnité  de  logement  demandée  par  le  curé  à 
la  communauté  de  Rieumajou.  —  Procès-verbal  d'adjudi- 
cation de  la  construction  du  presbytère.  —  Copie  de  l'or- 
donnance de  visite  de  l'église  de  Rieumes  rendue  jiar 
messireLéon  de  Salignac  de  Lamothe-Fénelon,  évoque  de 
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JjOnibez.  —  Devis  et  procès-verbal  d'adjudication  des  répa- 
rations à  faire  à  ladite  église.  —  Correspondance  de  l'in- 
tendant avec  son  subdélégué,  où  l'on  voitque  ces  réparations 
étaient  à  la  charge  du  collège  de  Foix  de  Toulouse,  unique 
déciniateur  do  la  paroisse.  —  Lettres  de  M.  de  La  Vrillière 
au  sujet  de  l'arpcntement  général  de  la  terre  de  Rieumes, 
dont  le  seigneur  principal  (le  collège  de  Foix)  prétendait 
que  le  Roi ,  à  titre  de  co-seigneur,  devait  partager  la  dé- 
pense par  moitié.  —  Procès-verbal  d'adjudication  de  l'en- 
treprise du  cadastre  de  Rieumes. 

C    474.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papior. 

IfSS-fSSS.  —  Délibérations,  requêtes  de  la  commu- 
nauté de  Roques,  ordonnances  de  l'intendant,  arrêt  du  Con- 
seil d'État  du  roi  Louis  XVI,  concernant  l'agraudissement 
de  la  nouvelle  église ,  rendu  nécessaire  par  la  défense  faite 
par  l'archevêque  de  construire  une  tribune.  —  Devis, 
procès-verbal  d'adjudication,  etc.,  de  la  construction  des 
murs  du  cimetière.  —  Nomination  par  le  subdélégué  d'un 
expert  chargé  de  vérifier  le  nouveau  presbytère  de  Roque- 
serrière  que  le  pi'ieur-curé  ret'u.sait  de  recevoir.  —  Con- 
testation de  la  communauté  de  Roquesei'rière  avec  le 
prieur-curé,  qui  revendiquait,  comme  appartenant  à  son 
prieuré,  une  maison  située  dans  le  fort  et  jadis  affectée  à 
l'usage  du  curé.  —  Rail  à  ferme  du  pré  de  las  Esniinades 
appartenant  à  la  comnuiuauté  de  Roumens. 

C.  i'to.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

1Î59-1'ÏS».  —  Avis  du  subdélégué  touchant  les  con- 
testations entre  les  consuls  de  Rouffiac  et  le  propriétaire 
d'une  maison  où  était  logé  le  vicaire  de  la  paroisse.  —  Ex- 
traits de  contrats  de  mariage  de  filles  pauvres  de  la  même 
communauté,  auxquelles  les  consuls  avaient  donné  30  livres 
pour  l'achat  d'un  lit  complet,  couforméuient  à  la  fondation 
du  sieur  Jean  Lamothe.  —  Délibération  et  requête  du  Con- 
seil politique  de  Rouftiac  pour  être  autorisé  à  vendie  le 
communal  de  las  Carrosses  et  à  en  affecter  le  produit  au 
presbytère  que  la  communauté  était  tenue  de  construire, 
depuis  qu'elle  avait  été  démembrée  de  la  cure  de  Castel- 
maurou  et  érigée  en  paroisse;  plan  dudit  couimunal.  — 
Devis  de  la  construction  et  plan  du  presbytère.  —  Délibé- 
ration du  Conseil  politique  portant  désignation  des  hauts- 
t^iillables  qui  feront  l'avance  de  3,400  livres  nécessaires  à 
Il  construction  du  presbytère. 

C.  476.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1943-19^9.  —  Devis  estimatifs  de  la  reconstruction 


HAUTE-GARONNE. 

de  la  maison  curiale  de  Sahonuères;  —  des  réparations  à 
faire  à  l'cglise  de  Saint-Amans  ;  —  à  l'église,  aux  cloches, 
au  clocher,  aux  murs  du  cimetière  et  aux  croix  du  terri- 
toire de  Sainl-Clar  de  Rivière.  —  Délibérations  et  requêtes 
du  Conseil  politique  de  la  coinuiuiiaulé  de  Saint-Clar 
de  Rivière,  ordonnance  de  l'intendant,  procès-verbaux 
d'expertise ,  etc.  ,  concernant  la  vente  de  certains 
communaux,  dont  le  produit  était  destiné  à  indemni- 
ser une  dame  Gineste  du  terrain  qui  lui  avait  été 
plis  lors  de  la  confection  du  chemin  de  Saint-Clar  à 
Muret. 

C.  477.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

1 943-1  ïse.  —  Devis  :  des  réparations  à  faire  à 
l'église  et  à  l'ancien  presbytère  de  Saiut-Christaud  ;  —  delà 
construction  d'un  nouveau  presbytère  sur  un  terrain  acquis 
par  le  curé.  —  Lettre  du  subdélégué  concernant  la  répa- 
ration de  l'église  et  de  la  maison  curiale  de  Saiul-Etiennc 
des  Plas.  —  Requête  du  curé  de  la  paroisse  Saint-Étienne  de 
Toulouse  à  M.  Lenain  tendant  à  ce  que  la  maison  vicariale 
soit  réparée  et  le  cimetière  Saint-Sauveur  clos  de  murs, 
pour  empêcher  les  garçons  chirurgiens  d'aller  enlever  des 
cadavres.  —  Correspondance  relative  ;  aux  démêlés  du 
gouverneur  de  la  place  de  Saint-Félix  de  Caraman  avec  le 
seigneur;  —  à  un  procès  du  seigneur  contre  la  commu- 
nauté. —  Devis  de  la  réparation  de  la  grande  église  de 
Saint-Félix  et  des  églises  de  La  Pastourie  et  de  Saint-Pierre 
des  Gats,  situées  dans  le  consulat.  —  Contestations  à  l'oc- 
casion des  réparations  à  faire  à  l'église  de  Sainte-Foi  d'Ai- 
grefeuille,  entre  le  seigneur  du  lieu,  M.  de  Grammont, 
baron  de  Lanta,  et  des  particuliers  qu'il  accusait  de  ne  pas 
vouloir  le  reconnaître  pour  juge.  —  Plaintes  du  curé  contre 
la  communauté  au  sujet  du  presbytère. 

C.  478.  (Liasse.)  —  24  pièces,  pai)ier. 

lÇ43-iî85.  —  Lettre  concernant  un  bois  communal 
situé  à  Saint-Geniès  dont  les  habitants  se  partageaient  les 
coupes.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  autorise  la  commu- 
nauté de  Saint-Hilaire  à  s'imposer  pour  réparer  son  église 
et  construire  un  nouveau  presbytère.  —  Contestations  de- 
vant l'intendant  entre  le  curé  de  Saint-Jean  de  Kyrie- 
Eleïson,  Belbèze  et  Lacournaudrie,  et  son  prédécesseur 
qui  avait  reçu  de  la  paroisse,  pour  réparer  le  presbytère, 
une  somme  qu'il  n'avait  pas  employée.  —  Procès-verbal 
d'adjudication  de  la  réparation  de  l'église  et  du  clocher  de 
Saint-Jean-Lherm.  —  Correspondance  relative  à  la  cons- 
truction de  la  chaire  dudit  lieu  et  à  des  contestations  entre 
la  communauté  et  le  curé  au  sujet  du  presbytère. 
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C.  479.  (Liasse.)  —  3,ï  pièces,  papier;  1  sceau. 

1634-17^6.  —  Correspondance  de  l'intendant  .ivoc 
M)ii  subdélégué  relative  aux  affaires  suivantes  de  la  com- 
munauté de  Saint-Jory  :  amende  eiicoui'uo  par  un  consul 
pour  avoir  vendu  des  ormeaux  connnuiiaux  sans  autojisa- 
liou  du  Conseil  politiiiue;  —  di'iihcralion  portant  que  les 
rentes  en  grain  seraient  mises  à  la  taille;  — contribution  de 
l.i  coniraunauté  de  Novital  aux  réparations  de  l'église  et  du 
<'lorlirr;  —  avis  du  subdélégué  annonçant  que  ce  n'est  pas 
à  la  comnuinnuté,  mais  à  son  trésorier,  de  jiayer  l'avocal  (pii 
avait  oceuiié  dans  le  procès  fait  aux  dames  seigneuresses 
«  à  lin  de  restitution  de  800  arpens  de  communaux,  »  et 
qui  avait  obtenu  lettres  de  chancellerie  relevant  la  com- 
munauté du  laps  de  temps.  —  Délibéi'ation  contenant  les 
noms  des  contribuables  désignés  pour  faire  l'avance  des 
1,300  livres  destinées  à  payer  les  frais  du  procès  contre 
les  dames  seigneuresses.  —Correspondance  concernant  la 
comnmnauté  de  Saiut-Julia  ,  les  vitraux  ,  l'ornement  noir, 
le  four  de  l'église,  le  presbytère;  —  sceau  de  la  comniu-' 
nauté. 

C.  480.  'Liasse.'—  34  pièces,  papier;  1  pièce,  parclieniin;  1  plan. 

tîAÏ-lSSî. —  Sentence  arbitrale  rendue  par  mes- 
sieurs Lavaysse  et  de  La  Viguerie,  avocats  au  Parlement 
de  Toulouse,  entre  la  oommunauté  de  Saint-Laurent  d'Ai- 
gouse  et  l'évoque  d'Alais,  qui  avait  mis  eu  culture  certains 
marais  et  pâturages.  —  Correspondance  concernant  la  ré- 
paration de  l'église  et  l'indemnité  de  logement  du  curé  de 
Saint-Loup.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XV 
autorisant  les  dépenses  à  faire  pour  réparer  l'Hôtel-de-Ville 
de  Saint-Lys  et  l'église.  —  Contestations  entre  le  curé  de 
la  paroisse  de  Saint-Martin  de  Capdever,  située  dans  le 
consulat  d'Auriac,  et  ses  paroissiens  au  sujet  de  la  maison 
curiale.  —  Letti-es  du  subdélégué  touchant  la  construction 
d'un  puits  public  à  Saint-Martin  d'Uydes.  —  Devis  estima- 
tifs des  réparations  à  faire  au  pavé  de  la  grande  rue  de 
Saint-Julien  et  à  la  fontaine  publique.  —  Devis  et  plan  du 
presbytère. 

C.  481.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1945-1989.  — Contestation  entre  la  communauté  de 
Balraa  et  les  entrepreneurs  de  l'église  et  du  presbytère  de 
la  paroisse  de  Saint-Martin  de  Lasbordes.  —  Arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  roi  Louis  XV  autorisant  les  échevins  deSaint- 
Martory  à  contracter  un  emprunt  pour  rétablir  un  moulin 
sur  la  Garonne.  —  Refus  des  habitants  des  communautés 
de  Saint-Michel  et  Lescousse  de  contribuer  aux  réparations 


ANGE  DU  LANGUEDOC.  91 

de  l'église  de  Saint-Martin  d'Oydes.  —  Opposition  de 
M.  de  Candie  à  la  construction  d'une  nouvelle  église  dans 
le  lieu  de  Villenouvelle-Saint-Simon ,  érigé  en  paroisse, 
par  décret  archiépiscopal,  en  1775.—  Contestation  entre  la 
ville  de  Toulouse  et  les  consuls  de  Saint-Simon  au  sujet 
des  frais  de  construction  de  la  nouvelle  église,  que  les  ca- 
pitonls  avaient  avancés.  —  Réunion  au  taillable  de  Tou- 
louse du  (juarlier  de  Saint-Simon  appelé  Villenouvelle. 

C.  4S2.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

1950-1991.  —  Acies  et  requêtes  du  curé  de  la  |ia- 
roisse  de  Saint-Nicolas  de  Toulouse  et  ordonnances  de  l'in- 
tendant concernant  la  réparation  du  presbytère.  —  Ordon- 
nance rendue  en  cours  de  visite  par  M.  Cayrol,  vicaire 
général  de  l'archevêque  de  Toulouse,  pour  la  réparation 
de  l'église  paroissiale  de  Saint-Oi'ens  de  Gamcville  et 
l'achat  d'un  nouveau  dais.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
roi  Louis  XV  autorisant  la  connnunaulé  de  Saint-I'aul  à 
rcconsti'uire  :  1°  un  moulin  à  farine,  ^°  une  digue  destinée  à 
contenir  la  livière  de  Neste.  —  Mémoire  du  curé  de  la  pa- 
roisse Saiiit-I'ierre  de  Toulouse,  ordonnances  de  l'intendant, 
etc.,  concernant  la  réparation  de  l'église,  du  clocher,  du  ci- 
metière et  du  presbytère;  — avis  du  sieur  Guillaume  Cam- 
mas,  architecte  de  la  ville,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'exhausser 
la  voûte  de  l'église. 

C.  483.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier. 

1943-198©. — Picfus des  communautés  du  Caylu  elde 
Saint-Martin  de  Ronsac  de  contribuer,  avec  les  commu- 
nautés du  Bousquet  et  de  Lagarde-Lanta,  à  la  réparation 
de  la  maison  curiale  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de 
Lages,  attendu  qu'elles  avaient  leurs  églises  succursales 
et  leurs  presbytères  particuliers.  —  Contestations  des  com- 
munautés du  Bousquet  et  de  Lagarde-Lanta  avec  le  curé 
de  Saint-Pierre  de  Lages,  au  sujet  de  l'indemnité  de  loge- 
nienl  dont  elles  prétendaient  déduire  le  produit  de  deux 
pièces  de  terre  affectées  à  l'usage  dudit  curé.  ^  Quittance 
des  réparations  faites  à  l'église  de  Saint-Rustice.  — Arrêt 
du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XVI  autorisant  la  commu- 
nauté de  Saint-Sardos  à  s'imposer  pour  payer  les  frais  d'un 
procès  avec  le  chapitre  catbédral  de  Sarlat. 

C.  484.   (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

1943-1  986.  — •  Difficultés  cnti'c  le  curé  de  la  ])ai'oisse 
Saint-Sernin  de  Toulouse  et  le  syndic  de  la  ville,  au  sujet 
de  la  réception  des  réparations  faites  au  presbytère.  — 
Correspondance  de  l'intendant  avec  son  subdélégué  cou- 
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cernant  les  affaires  suivantes  de  la  communauté  de  Saint- 
Sulpice  de  la  Pointe  :  —  adjudication  des  réparations  à  faire 
à  l'église  et  au  presbytère;  —  droit  d'amortissement  du 
presbytère;  —  troubles  survenus  lors  du  passage  d'une 
troupe  de  matelots  et  d'officiers  de  marine  ;  —  renseigne- 
ments donnés  par  M.  Catbala-Coture  sur  un  souterrain  bâti 
à  l'intérieur  d'une  butte  voisine  de  Saint-Sulpice  et  sur  les 
ruinesd'un ancien  château  dont  madame  de  Villemur,  feu- 
dataire  d'un  moulin  contigu  à  cette  butte, voulait  s'approprier 
les  matériaux.  —  Opposition  d'un  bien-tenant  forain  à  ce 
que  les  communaux  baillés  à  locatairie  perpétuelle,  pour 
être  défrichés,  fussent  exclusivement  attribués  aux  habitants 
domiciliés. 

C.  i8;i.  (Liosse.)  —  23  pièces,  papier. 

ï7SO-19!!>5.  —  Devis  estimatifs  des  réparations  à 
faire  à  l'église  et  au  presbytère  de  Sajas  ;  —  à  l'église  et 
aux  places  publiques  de  Salies.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  roi  Louis  XVI  qui  autorise  la  counnunauté  de  Samouil- 
lan  à  s'imposer  pour  faire  faire  nu  nouveau  cadastre.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  Louis  XV  qui  autorise  la 
dépense  à  faire  pour  refondre  les  cloches ,  réparer  le  clo- 
cher et  le  presbytère  de  la  communauté  de  Sanguinet  près 
d'Aspet.  —  Procès-verbaux  d'adjudication  des  réparations 
du  presbytère  et  de  l'église  de  Saubens. 

C.  486.  (Liasse.)  —  17  piices,  papier. 

1355-19S6.  — Délibérations  et  lettres  relatives  au 
projet  de  la  communauté  de  Saussens  de  vendre  une  partie 
de  l'ancien  séminaire  du  lieu,  affecté  en  totalité  au  loge- 
ment du  curé. — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  Louis  XVI 
autorisant  la  communauté  de  Savères  à  imposer  l,oOO  livres 
pour  faire  faire  un  nouveau  cadastre.  —  Devis  des  répa- 
rations de  l'église  de  Savignac-Moima  ;  —  des  places  pu- 
bliques, de  la  nef  de  l'église  et  du  presbytère  de  Seysses- 
Saves.  —  Ordonnance  de  la  commission  instituée  en  1734 
pour  régler  les  affaires  des  communautés,  qui  condamne  à 
l'amende  les  consuls  de  Seix  pour  avoir  vendu  du  bois  sans 
autorisation.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  autorisant  la  re- 
coiistruction  d'un  pont  sur  la  rivière  du  Salât,  dans  le  lieu 
de  Soueich.  —  Devis  estimatif  de  la  construction  du  pres- 
bytère de  Stantens. 

C.  487.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

«î8S-aîS4.  —  Délibérations  du  Conseil  politique  de 
la  communauté  de  Scysses-Tolosanes,  requêtes,  ordon- 
nances de  l'intendant,  devis  estimatifs,   procès-verbaux 
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d'adjudication,  etc.,  concernant  la  construction  d'une  nou- 
velle église  sur  l'emplacement  de  l'ancienne.  —  Autorisa- 
tion donnée  par  le  chapitre  Saint-Etienne,  gros  décima- 
tcur  de  la  paroisse  ,  à  l'exécution  des  ouvrages. 

C.  488.  ^Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 

1993-1985.  —  Délibérations  du  Conseil  politique  de 
Seysscs  concernant  l'expropriation  de  maisons  qu'il  con- 
venait de  démolir  pour  former  l'emplacement  de  la  nou- 
velle église.  —  Promesses  de  vente.  —  Procès-verbaux  de 
vente  des  communaux  et  des  rentes  de  la  communauté  dont 
le  produit  devait  être  employé  à  la  reconstruction  de 
l'église.  —  Devis  et  procès- verbal  d'adjudication  des  répa- 
rations à  faire  :  au  pavé  des  rues  ;  —  au  presbytère  de 
Scysses. 

C.  489.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

1343-17S9.  —  Délibérations  du  Conseil  politique  de 
la  communauté  de  Toutens,  procès-verbal  d'adjudication 
de  la  réparation  de  l'église,  ordonnée  par  l'archevêque.  — 
Contestations  entre  le  curé  et  les  consuls  de  Tarabel  au 
sujet  de  la  reconstruction  d'une  muraille  du  presl)ytère.  — 
Cahier  des  doléances  de  la  communauté  de  Thil  pour  être 
présenté  à  l'assemblée  des  trois  Ordres  de  la  Sénéchaussée 
de  L'Isle-Jourdain.  —  Opposition  des  boursiers  du  collège 
Saint-Martial  de  Toulouse,  gros  décimateur  de  la  paroisse 
de  Tournefeuille,  à  la  reconstruction  de  l'église. — Avis 
du  subdélégué  portant  qu'avant  d'aliéner  les  communaux 
de  Tournefeuille,  il  convient  de  déterminer  la  quantité  de 
terrain  nécessaire  au  pâturage,  afin  de  la  réserver. 

C.  490.  (Liasse  )  —  23  pièces,  papier. 

1  ïOO-1 999.  —  Contestations  devant  l'intendant  entre 
la  conuiiunauté  de  Vacquiers  et  le  curé  au  sujet  de  la  ré- 
paration du  presbytère.  —  Devis  estimatif  des  réparations  à 
faire  à  l'église.  —  Correspondance  entre  l'intendant  et  son 
subdélégué  touchant  la  demande  faite  par  la  communauté 
en  autorisation  de  vendre  le  quart  en  réserve  de  ses  bois 
pour  subvenir  à  certaines  réparations. 

C.  491.  (Liasse.)  —60  pièces,  papier. 

lî40-tîS». — Délibérations,  requêtes,  etc.,  de  la  com- 
munauté de  Vallègue ,  concernant  la  réparation  de  l'église 
et  la  démolition  de  la  tour  de  l'ancien  château  qui  tombait 
en  ruines.  —  Lettre  du  curé  de  Vaure  pour  demander  la 
reconstruction  de  son  presbytère.  —  Devis  estimatifs  de  la 
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réparation  du  presbylL-rc  et  Je  l'église  du  Vaux.  —  Lettre 
du  curé  pour  demander  que  la  mêiiie  eoniuiunauté  soit  au- 
torisée, à  raison  du  dépérissement  de  son  fonds,  à  payer 
les  tailles  par  aliouncnicut.  —  (^.onlestation  de  la  commu- 
nauté de  Veiidiiie  avec  l'entreiireneur  de  la  réparation  du 
clocher.  —  Reiiuètes  du  curé  de  Veneri|U(;  tendant  à  ce  que 
l'église  (aujourd'hui  UKinumcnt  historique)  soit  réparée.  — - 
Ordonnance  de  riiitendanl  concernant  le  ruisseau  de  la  Hize 
dégradé  par  luie  inondation.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
roi  Louis  XV,  autorisant  la  communauté  de  Verdun  à  ex- 
lU'Oiiriei'  des  maisons  ([ui  mas(iuaicul  l'entrée  de  l'église. 

C.   192.  (Liasse.)  —  48  pièces,  paiiior. 

filS-l???.  —  Délihérations  du  Conseil  politique, 
ordonnances  de  l'intendant,  etc.,  concernant  les  alTaires 
suivantes  de  la  \illc  (h'  Verfeil  :  entreprise  faite  sur  les 
murs  d'enceinte  de  la  ville  ;  —  droits  de  mesurage ,  pesage 
et  étalage  ; — réparation  du  presbytère,  delà  place  pu- 
blique ;  —  du  pavé  des  rues;  —  plaintes  au  sujet  de  l'égout 
de  la  rue  Toulousenque  qu'on  avait  bouché  et  du  comblement 
de  partie  des  fossés  de  la  ville  ;  —  dommages  causés  à  des 
l>articuliers  par  les  entrepreneurs  du  chemin  de  Toulouse  à 
Lavaur;  —  délibération  portant  qu'à  défaut  d'endroit  con- 
venable à  tenir  les  assemblées,  le  Conseil  politique  en  étant 
réduit  à  se  réunir  dans  le  clocher,  on  reprendi'a  à  la  fa- 
mille deGerval  la  porte  Vaurèse  et  l'étage  au-dessus  qui  lui 
avaient  été  baillés  en  1719,  à  charge  d'entretien  ;  —  répa- 
ration des  églises  de  Verfeil  et  de  Saint-Sernin-des-Rois, 
son  annexe;  —  autorisation  donnée  au  sieur  Cainbon  d'ou- 
vrir une  porte  dans  la  bâtisse  qu'il  possédait  au  fond  de  la 
halle; —  protestation  des  habitants  forains  conti'e  l'esti- 
mation et  rémigratioii  des  bestiaux  onhHinces  par  les  con- 
suls pendant  la  grande  épizootie  de  l"7(i. 

C.  -193.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier; 

It40-19KS.  —  Emprunt  fait  au  diocèse  par  la  com- 
luunauté  du  Vernet ,  pour  réparer  son  église.  —  Avis  du 
subdélégué  :  sur  une  contestation  entre  la  communauté  de 
Tournefeuille  et  les  fermiers  de  ses  ramiers  ou  îles  boisées; 
—  portant  que  la  communauté  d'Auzil  fait  partie  de  la  pa- 
oisse  de  Vieille-Toulouse  et  doit  contribuer  aux  réparations 
de  l'église  dudit  lieu.  — Requête  du  sieur  Cathala,  ten- 
dant à  ce  que  la  levée  des  impositions  de  la  communauté 
de  Vieille-Vigne  lui  soit  adjugée.  — Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  roi  Louis  XV,  autorisant  les  procès-verbaux  d'adjudica- 
tion des  réparations  à  faire  à  une  maison  appartenant  à  la 
communauté  de  Vignaux;  —  de  la  construction  d'un  pont 
sur  le  ruisseau  de  la  Bure  dans  la  comiuunauté  de  Lherm. 
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—  Réclamation  du  sieur  Caze,  cadet,  contre  le  projet  de  lu 
communauté  de  Villaudric  d'élaldir  le  nouveau  cinn'tière 
dans  son  enclos.  —  Cm-respoiid.iuce  i-clative  aux  aflaires 
suivantes  de  la  ville  de  Villel'raiiclir-dc-Lauraguais  :  élec- 
tion d'un  consul;  —  affcctaliou  au  payement  de  l'organiste 
de  la  moitié  du  droit  dit  <le  co'iiHUje  perçu  sur  les  grains. 
• — Rôle  du  dixième.  —  Mémoire  sur  les  inconvénients  que 
])résente  la  fontaine  du  Barrau  et  la  nécessité  d'en  cons- 
truire une  autre.  —  Procès  de  la  connnunauté  contre  M.  de 
Bélesta,  qui  avait  sommé  les  habitants  de  lui  amener  de  la 
fcn-êt  de  Saint-Roniain  le  bois  nécessaire  au  chauffage  de 
son  four  banal. 

C.  494.  (.Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 


17-tO-19S9.  —  Acte  fait  au  collège  de  Magueloinic 
par  les  consuls  de  Villeneuve  pour  l'obliger  à  faire  retirer 
du  grand  chemin  les  décombres  de  la  tour  du  château. 
—  Devis  des  réparations  de  l'église  de  Sainte-Croix  de 
Villeneuve-lès-Bouloc.  —  Contestations  de  la  comnmnauté 
de  Villeneuve-lès-Cugnaux  avec  le  séminaire  de  Saint-La- 
zare, au  sujet  d'une  pièce  de  terre  qu'elle  lui  avait  cédée 
sons  faculté  de  radial.  —  Re(iuête  des  consuls  de  la  même 
connniinaulé  tendant  à  l'annulation  d'un  bail  à  locatairii! 
perpétuelle  de  33  arpents  de  communaux,  fuit  par  un  petit 
nombre  d'habitants.  —  Avis  du  subdclégué  sur  des  contes- 
talions  entre  les  consuls  de  Villenouvelle  et  deux  parlicn- 
licrs  qui  les  accusaient  de  favoriser  les  prétentions  du  curé 
sur  l'église  N.-D.-des-Anges. 

C.  493.  (Registre.)  —  In-folio,   140  feuiilels,  papier. 

t3G«-19eS.  —Jugements  rendus  par  les  commis- 
saires députés  par  oidre  du  Roi  poui'  la  vente  des  biens  dt; 
l'hôpital  Saint-Josepli-de-la-Grave,  avec  l'édit  du  roi 
Louis  XV,  les  arrêts  du  Parlement  de  Tmilouse  et  du  Con- 
seil d'État,  les  ordonnances  de  l'iiUcndant  concernant  la 
liquidation  des  délies  dudil  hùpilal. 

C.  496.  (Regislre.)  —  In-folio,  188  feuillets,  p.ipi.  r. 

I?G«-196».  —  Registre  des  offres  et  surdites  faites 
devant  les  commissaires  du  Conseil,  députés  par  le  Roi 
pour  la  vente  et  adjmlication  des  biens-fonds  de  l'hôpital 
Saint-Joseph-de-la-Grave  de  la  ville  de  Toulouse  et  des 
rentes  constituées  au  profit  dudit  hùpilal. 

C.  497.  (Registre.)  —In-folio,  187  feuillets,  papier. 
1969-1  995.  —  Registre  des  mendiants,  vagabonds  et 
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f^ens  sans  aveu  renfermes  dans  le  dépôt  de  Toulouse;  ledit 
registre  contenant  les  noms,  prénoms,  âge,  taille,  état  de 
validité  ou  d'invalidité,  date  d'entrée  au  dépôt,  titre  de  dé- 
tention, travail  réglementaire,  cause  et  date  de  la  sortie  du 
dépôt  desdits  mendiants  et  vagabonds. 


C.  498.  (Registre.'  —  In-folio,  245  feuillets,  papier. 

1995-1989.  — Registre  des  mendiants,  vagabonds, 
gens  sans  aveu  renfermés  dans  le  dépôt  de  Toulouse ,  le- 
dit registre  contenant  les  noms,  prénoms,  âge,  taille,  état 
de  validité  ou  d'invalidité,  date  d'entrée  au  dépôt,  titre  de 
détention,  travail  réglementaire,  cause  et  date  de  sortie  du 
dépôt  desdits  mendiants  et  vagabonds.  —  Table  alphabé- 
tique des  noms  des  détenus. 

C.  499.  (Liasse.)  —  56  pièces,  papier. 

lOSS-lfl^»  —  Jugements  de  maintenue  de  noblesse 
rendus  par  MM.  de  Lamoignon  et  Louis  de  Bernage,  inten- 
dants de  Languedoc,  en  faveur  des  sieurs  :  d'Agret,  d'Aigue- 
plals,  d'Albouy  del  Bose,  d'Albouy  de  Cabourlens,  d'Albouy 
de  Castillon,  d'Albouy  de  Combecaude,  d'Albouy  de  Mont- 
fort,  d'Araignon  de  Villeneuve,  d'Argueil,  d'Avisard,  sieur 
de  Cumiès,  Azémar,  Belly  frères,  de  Benoît,  de  Bertrand 
frères,  de  Blandinières,  sieur  de  Bastard,  de  Bonnefoy ,  baron 
de  Vilhères,  de  Borrel,  de  Bouclier,  de  Bourrassol,  de 
Koyer  frères,  de  Brandouin  frères,  deBrandouin,  marquis 
do  Bcaufort. 

C.  500.  (Liasse.)—  55  pièces,  papier. 

1698-1919.  — Jugements  de  maintenue  de  noblesse 
ivndus  par  MM.  de  Lamoignon  et  Louis  de  Bernage,  in- 
tendants de  Languedoc,  en  faveur  des  sieurs  :  de  (barrière, 
de  Cathelan,  sieur  de  Barustan,  de  Caumels,  sieur  de  Bous- 
quet, de  Caussin,  de  Cavalier  frères,  mousquetaires  du  Roi, 
de  Chambon,  de  Comynihan,  Du  Conseil,  Cottin  frères.  — 
Jugement  des  mêmes  renvoyant  au  Conseil  les  sieurs  de 
Clary  de  Vindrac  et  de  Colombe  Du  Lis. 

C.  501.  (Liasse.)  —  "0  pièces,  papier. 

1699-1919.  —  Jugements  de  maintenue  de  noblesse 
rendus  par  MM.  de  Lamoignon  et  Louis  de  Bernage,  inten- 
dants de  Languedoc,  en  faveur  des  sieurs  :  Daldéguier  (sic), 
Daliès,Dalmas,Delpech,  sieur  deLacroixFalgarde,Dulaur, 
Ihiprat  frères,  Dupuy-Montaud  frères,  d'Escat,  d'Elboy, 
de  Pleyres,  de  F'ondeyre,  de  Carrosse,  de  Gautier,  de 
Gervaise,  sieur  de  Mai-ouls,  de  Guibbert,  Des  Innocens,  de 


Jossé-Louverains,  de  Jongla,  sieur  de  Boscaud,  de  Lainolte, 
de  Sainte-Colombe,  de  Latanerie,  de  Lorabrail. 

C.  502.  (Liasse.)  —  57  pièces,  papier. 


1669-1909.  —  Jugements  de  maintenue  de  noblesse 
rendus  par  MM.  de  Bezons  et  de  Lamoignon,  intendants  de 
Languedoc,  en  faveur  des  sieurs  :  de  Marast,  Martin,  de 
Médon,  sieur  d'Alary,  de  Mèlet,  de  Polastre,  de  Pouzols, 
de  Prévil,  de  Rabaudy,  de  Ricard,  baron  de  Villeneuve, 
de  Richard,  Rigail  d'Ouvrier,  de  Rigot,  de  Roques  frères, 
de  Roquette  frères,  Boyer,  de  Saint-Germain,  de  Salles, 
de  Tissandier,  de  Verdiguier. 

C.  503.  (Liasse.)  —  10"  pièces,  papier. 

1699-1905.  —  Jugements  d'usurpation  de  noblesse 
rendus  par  M.  de  Lamoignon,  intendant  de  Languedoc, 
contre  les  sieurs  :  Albert  Ledru,  deCastillon,  Albouy,  sieur 
de  Brex,  Alibert,  sieur  de  Roustol,  Amiel,  sieur  de  Rivais, 
Androssy,  Armengaud,  sieur  de  Saint  Salvadour,  Artheux, 
sieur  de  Monlaus,  Assolent,  Audegau,  sieur  de  LaPeirannc, 
Azémar,  ancien  capitoul  (dérogeance),  Bach,  Baladier, 
Barrau,  sieur  de  Bellegarde,  La  Barrière,  Barthez,  Barutcl 
frères,  sieurs  des  Avalats  et  de  Raissac,  Batac,  sieur  de 
Cachac,  Bayard,  Baynaguet,  Beaumont,  Beilhers,  sieur  de 
Labarthe,  Bellegarde,  Bergon,  Bermond,  ancien  capitoul 
(dérogeance),  Besson,  Blanconne,  Boffard,  sieur  de  Lagar- 
rigue,  Bonnecarrère,  sieur  de  Trémoulet,  de  Bonnes,  Bon- 
nifas,  Bordes,  sieur  de  Saint-Georges,  Borrelly,  Bouffar- 
tigue,  Boujat,  sieur  de  Lafitte,Bouisson,  de  Bourges,  Boyer, 
sieur  de  Roquetaillade,  de  Brettes,  baron  d'Aurival,  Buet, 
sieur  d'Arzens. 

C.  504.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier. 

1699-1916.  —  Jugements  d'usurpation  de  noblesse 
rendus  par  M.  de  Lamoignon,  intendant  de  Languedoc, 
contre  les  sieurs  :  Cabannes,  Cabrol,  sieur  de  Grualgue, 
Cailhol,  Calouin  frères,  sieurs  de  Laurion  et  de  Tresville, 
de  Cambis,  de  Cambon,  de  Capelle,  Cardailliac,  Cardaillac, 
Carrery,  Cassan,  Cassy,  sieur  de  Cordes,  Casta,  Cattel, 
Caubet,  Cbalcornac  frères,  sieurs  de  Cabrilles  et  de  La 
Soulade,  Chambard,  sieur  de  Pucchbusque,  de  Gers,  sieur 
de  Nojarec,  de  Citton,  Colonies,  Comère  frères,  sieurs  de 
Grisolles  et  de  Labastide  Beauvoir,  Comte,  sieur  de  Cazal- 
vayré,  Comynihan,  Du  Conseil,  sieur  de  Rochesères,  de 
Cos,  de  Coulomb,  de  Coursac,  sieur  de  Grignan,  Courtois, 
sieur  de  Barthe,  Crestien  de  Théron,  Crouzet. 

C.  505.  (Liasse  )  —  94  pièces,  papier. 

1699-1916. —  Jugements  d'usurpation  de  noblesse 
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rendus  jiar  M.  de  Lamoigiion,  intendant  de  Languedoc, 
contre  les  sieurs  :  Dansans,  Dassolenl  ^sie),  Dauhèze,  Dau- 
degau,  Dax,  sieur  d'Aryelle,  Dejean,  UellKiustiiiet  IVères, 
sieui-s  de  Fîouquelte  et  d'Alzonne,  Deluiii,  sieur  de  Roque- 
fort, Delort,  Delpeeli,  sieur  de  Longueveryne,  l>elpy,  Delsoi, 
siour  de  Grisolles,  Delvolvé,  Deniurat,  déclaré  non  noljle 
pour  avoir  exercé  les  fonctions  de  procureur,  Demis  Des 
Plas,  Doniada,  sieur  de  Folcarde,  Donnadieu,  sieur  des 
Barons,  Dordé  del  Guy  du  Bourg,  Dortet,  de  Drullie,  issu 
d'un  secrétaire  du  Roi ,  déclaré  non  noble  en  vcilu  de 
l'édit  de  lOGO,  Dufas,  Dufaur-Fontaine,  Dufaur  frères, 
sieurs  de  Moiigez  et  de  Jluns  (dérogeance),  Dulis,  Dumas, 
sieur  de  Cainpmasses,  Duport,  sieur  de  Camp,  Dupuy  de 
Brassic,  Dupuy,  sieur  de  Gainasses,  Dupuy,  sieur  deMarq, 
Dupuy  de  Pomy,  Dupuy,  sieur  de  Poulan,  Dupuy,  sieur 
de  Riverollcs,Durfort,  sieurdeRouzègues,  Durieu,  Duroux, 
Duverger. 

C.  oOG.  vLiasse.)  —  GC  pièces,  papier. 

169?-13I(S.  —  Jugements  d'usui'iialion  de  noblesse 
rendus  par  M.  de  Lamoignon,  intendant  de  Languedoc, 
contre  les  sieurs  :  Eymerie,  Fargues,  sieur  de  Saint-Léon, 
Faure,  de  Fay,  Ferrieu,  sieur  de  Teyrac,  Fossé  de  Fou- 
caud,  Foujan,Francazal,  sieur  deBelvèze,  Franceille,  sieur 
de  Laroque,  de  Fresèbise,  Galinier,  sieur  de  Feuilles, 
(iallet,  Gally,  Gamoy,  sieur  de  Sainte-Foy ,  de  Gelbes, 
Genouillac,  Géraud ,  Gestes,  Gineste,  Gloutton,  sieur  de 
Labalmc,  Granié,Granier,  sieur  de  Courtalas,  Granier,  sieur 
(te  Lartigue,  Granjon,  Gras,  de  Grazélery,  Grimaldy,  Guil- 
hermy,  Guissard,  sieur  de  Saint-Guéry,  Guyot. 
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C.  508. (  Liasse.!  —  il  pièces,  papier. 
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C.  507.  (Liasse.)  ■ 


i  pic'ces,  pajuer. 


1607-1985.  —  Jugements  d'usurpation  de  noblesse 
rendusparM.de  Lamoignon,  intendant  de  Languedoc,  contre 
les  sieurs  :  d'Héiiot,  Itilier,  sieur  de  La  Catine,  Izar,  sieur  de 
Roque,  Izar,  sieur  deVilleponienc,  Jannet,sieu]'de  Labadie, 
Jannet,  sieurdeLatour,Jarlaudi,  Jaunes,  Jougla de Montégut, 
Julianis,  Jullien,  sicurde  Puecliredon.  —  Procédure  faite  à 
la  requête  du  sieur  de  Lacour  de  Beauval ,  cliargé  par  le 
Roi  de  lareclierelie  des  usurpateurs  des  titres  de  noblesse, 
contre  les  sieurs  Izar  frères,  issus  del'bôtelierde  l'bôtellerie 
rft's  Balances  à  Toulouse,  ([ui  s'étaient  faitdéclarei'  nobles 
sous  le  nom  d'Isarny  par  MM.  Pellot  et  de  Lamoignon, 
intendants  de  Guyenne  et  de  Languedoc,  en  produisant  de 
faux  titres  ;  rapports  d'experts;  jugement  qui  condamne 
les  sieurs  Izar  à  2,000  livres  d'amende  comme  usurpateurs 
de  noblesse  et  les  assigne  à  comparoir  devant  l'intendant. 


169^-1915.  —  Jugements  d'usurpation  de  noblesse 
rendus  par  M.  de  Lamoignon,  intendant  de  Languedor, 
contre  les  sieurs  :  Labarrière,  Laiiartlie,  sieur  de  Lafage, 
Labat,  Labistour,  sieur  de  Piiccli-de-I!ar,  Lafage,  sieui  de 
Saint-Martin,  Lafajolle,  sieur  de  Fontalzen,  Lafitte,  sieurde 
La  Bonnière,  Lafont,  Lagardeur,  sieur  de  Casteluiont,  La- 
guiraudie,  Lamotlie,  de  Landes,  sieur  de  La  Gasquerie, 
Lanusse,  Laporte,  Lapoujade,  Laqueille,  Larivière,  sieurde 
La  Salle  et  Laprade,  Lai-oche,  procureur,  Laroque  Caliuzae 
sieur  du  Verdier,  Laroque,  sieur  de  La  Colombe,  Latour, 
sieur  de  Sainl-Paulet,  Laurens,  sieur  de  Runnac,  Laval, 
Laval,  sieurde  Berte,  Lecoq,  Lescure,  sieur  de  La  Bernière, 
Lespinasse,  Lestang,  Lezir,  sieur  de  Sablezon ,  Libères, 
Ligonnier,  sieur  des  Vignals. 

C.  j09.  (Liasse.)  —  61  pièces,  papier. 

fl699-S099. — Jngenienls  d'usurpation  de  noblesse 
rendus  par  M.  de  Lamoignon,  intendant  de  Languedoc, 
contre  les  sieurs  :  Maffre,  c!ie\  alier  de  Crnssol,  Malïre,  sieur 
de  Resplandy,  Magnan,  Majouret,  sieur  d'Espanès,  Mansio, 
Malbrnny  de  Gnillen,  Marion,  sieur  de  Gaja,  Mai'lliannes, 
Marsac  sieur  de  Saillac,  Mai'sial  Du  Verger, Martel,  Martin. 
Mai'tini,  Massot,  Maurel  d'Ayguebellc,  Maurensac,  sieui'  de 
Montoussy,  Maurice,  Mausses,  Maynard,  sieur  de  Villetelle, 
Mazas  de  Garnon,  Méjanncs,  sieur  de  Puylaur,  Méritens, 
sieur  d'Angounal,  Miehaélis,  Mondran,  Monjuif,  Montazet 
de  La  Roque-Trébas,Mourlhon,  sieurduCayla  et  de  Sainte- 
Gemme,  Mu!'at,  Nogaret,  sieur  de  La  Bezolle,  de  Nu(iees. 

C.  310.  (Liasse.)  —  "0  pièces,  papier. 

I69î-tî©3. — Jugements  d'usurpation  de  noblesse 
rendus  par  M.  de  Lamoignon,  intendant  de  Languedoc, 
contre  les  sieurs:  OUivier,  Ouvrier,  Outre',  Ortignier,  sieur 
du  Sollier,  Palosse,'Parade,  Parade,  Paraire,  ancien  capi- 
toul  (dérogeance),  Parsan,  Pastoureau,  Paucheville,  Paule, 
Paulin,  sieurde  La  Borie,  Pelletier,  sieur  du  Clos,  Pendaries, 
Percin,  sieur  de  Seilli,  Peyrille,  sieur  de  Combelade,  île 
Peytes,  sieur  de  Saint-Paulet,  Peytevin,  Planque,  Pieux, 
sieurde  La  Bonnal,  Poisson,  Ponsan,  Pouzin,  Pradal,  Pré- 
vost, sieurde  Pierrière,  Projean,Pueeliméja,  sieur d'KlIios. 

0.  MI.  (Liasse.)  —  .'>"  pièces,  papier. 

fiG97-ie9S. — Jugements  d'usurpation  de  noblesse 
rendus  par  M.  de  Lamoignon,  inlendant  de  Languedoc, 
contre  les  sieurs  :  de  Rabaudy,  Raby,  Raymond,  sieur  de 
Combelade,  Raymond,  sieur  de  Roudoulhe,  Reste  frères. 
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sieurs  de  Villate  et  de  Montoulieu,  Rey,  ancien  capitoul 
(dérogeaiice),  Reyniès,  sieur  de  Montcazal,  Ricliard,  Riols, 
sieur  d'Oudramet,  Rives,  Robert,  sieur  de  Riros,  Robert, 
sieur  de  Boiiscaud,  Robert,  sieur  de  La  Tour,  Royer,  sieur 
de  Saint-Martin,  Roger-Cornabœuf,  sieur  de  Randal,  de 
Rolland,  Roques,  sieur  de  La  Caumette,  Roques,  sieur  de  La 
Jonquière,  Rouanet,  sieur  de  Marc,  Rouquetle,  de  Rou- 
quclte,  sieur  de  La  Borie,  de  Roux,  ancien  capitoul,  i''picier 
relaps  (dérogeance),  Roux,  sieur  de  La  Vinouzc,Rui)pt',  sieur 
de  Belbèze. 

C.  512.  (Liasse.)  —  68  pièces,  papier. 

i«»8-lîie.  —  Jugements  d'usurpation  de  noblesse 
rendus  par  M.  de  Lanioignon,  intendant  de  Languedoc, 
contre  les  sieurs  :  Sabaros,  de  Saint-Michel,  sieur  de  Sou- 
ralle,  Saint-Paul,  sieur  de  La  Denayrie,  Salles,  Salom, 
Sautoire,  Sanison,  Saptc,  Sauveur,  sieur  de  Puechcabuel, 
Secousse,  Seicard,  sieur  de  La  Colombe,  Senaux,  Serres,  de 
Soleilhavolp,  ancien  capitoul  (dérogeance),  Du  Sollier,  sieur 
de  Fézenibac,  Suplicy,  ancien  capitoul  (dérogeance),  Tafa- 
nel,  sieur  de  La  Fonquière,  Tersson,  sieur  de  Giron,  Tho- 
mas, Tilhol,  Tissy,  Terrier,  Tournicr,  sieur  de  La  Ressairie 
Tournier,  sieur  de  Puccliville,  Tourillon,  ancien  capitoul 
(dérogeance),  Toùel,  sieur  d'Olpinières. 

C.  513.  i,Lia!!se.)  —  58  piùces,  papier. 

1698-1*16.  — Jugements  d'usurpation  de  noblesse 
riiidus  par  M.  de  Lamoignon,  intendant  de  Languedoc, 
contre  les  sieurs  :  de  Valette,  Valette  frères,  issus  d'un  capi- 
toul (dérogeance),  Vandoniis,  sieur  de  Marignac,  Varès, 
sieur  de  Pied,  Varicléry,  Verdelin  sieur  de  Jauna,  Verùier 
sieur  de  Saint-Paul,  Verdiguier,  Verdun,  sieur  de  La  Rulle, 
Du  Verger,  sieur  de  Villeneuve,  Vialalte,  sieur  de  Caniaret, 
Vidal,  Vie  de  Solnier,  sieur  de  Gémil,  Vilatte,  sieur  de  las 
Bonnettes,  Villar,  Vilhères  frères,  sieurs  de  La  Serre  et  de 
La  Grave,  de  Villcle,  sieur  de  Fourtanens,  Villeneuve,  sieur 
de  La  Boulbène,  Villeneuve,  sieur  de  Lamottc,  Villières, 
Virazel,  ancien  capitoul  (dérogeance). 

C.  514.  (L-asse.)  — 38  pièces,  papier. 

1645-1 ÎOS.  —  Jugements  de  maintenue  de  noblesse 
par  MM.  de  Bezons  et  de  Lamoignon,  intendants  de  Lan- 
guedoc, enfaveurdes  sieurs:  deCaumont  deBeauvila,  baron 
de  Castanet,  Dubois,  sieur  de  Boutaric,  de  Garrisson,  sieur 
de  la  Court  Saint-Pierre,  Grenier,  sieur  de  Larpent  de 
Fabas,  Lamure,  de  Malgasc  frères,  sieurs  de  La  Cassine  et 
de  Rouseyac,  de  Lanepla  frères,  de  Lapasse.  —  Jugements 
d'usurpation  de  noblesse  rendus  parM.de  Lamoignon  contre 
les  sieurs  :  Chnmbon,  Dupuy,  Froment,  Ollivier,  sieur  de  La 
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Faurie,  Berbigier  frères,  sieurs  de  M(mrlis  et  de  Poldelènc, 
Bordes,  Castelet,  sieur  de  Biros,  Courtalet,  Devize,  sieur  de 
Justiniac,  Dargollis,  sieur  de  LaFaui-ie,  deFauceille,  sieur 
de  La  Roque,  Julianis,  Mandanient,  Mazerettes,  de  Séguy, 
sieur  de  Mouzens,  Soueix,  sieur  de  Vaude  Lescure,  Valet, 
de  Vigier  sieur  de  Bouscaud.  —  Lettres  patentes  du  roi 
Louis  XIV  octroyant  la  noblesse  aux  officiers  des  Chambres 
des  Comptes.  —  Extrait  d'arrêt  du  Conseil  d'Etat  déchar- 
geant les  capilouls  des  recherches  fuites  contre  eux  pour 
cause  de  dérogeance.  —  Note  portant  que,  de  l'an  1600  à 
l'an  1687,  sur  o22  familles  de  capitouls,  203  sont  éteintes, 
30  tombées  en  déconfiture  ou  banqueroute,  etc.  —  Ordon- 
nance de  M.  de  Lamoignon  contre  les  faux  certificats  dé- 
livrés par  les  capitouls.  —  États  des  personnes  prévenues 
d'avoir  usurpé  la  qualité  de  noble  dans  la  Généralité  de 
Toulouse. 

C.  515.  (Registre.)  —  In-folio, '253  feuiUeU,  papier. 

1Î8Î.  — •  Inventaire  général  des  titres  et  papiers  con- 
tenus dans  les  archives  de  l'intendance  de  Languedoc  à 
Montpellier.  —  Les  88  articles  de  cet  inventaire  forment 
9  grandes  divisions  et  sont  partagés  en  o"  chapitres  .  — 
l"DivjsioN  :  Gouvernement  général  du  Languedoc  — Li- 
mites ou  étenduede  la  province.  —  Population.  —  Passage 
des  princes.  —  Correspondance  générale.  —  Notes  histo- 
riques. Préséances.  —  Gouvernement  général,  justice, 
arrêts,  déclarations,  lettres  de  cour,  lettres  de  grâce.  — 
2""Divisiox  :  Gouvernemenlecclésiastique. —Rehgion  :  jugc- 
mcnls  contre  les  protestants,  mariages  au  désert,  etc.  — 
Economats  des  collèges.  — Médecine  et  chirurgie.  —  Uni- 
versités de  droit.  — Hôpitaux.  — Contagion  ou  épizoolie. — 
3""  DiTisio>i  :  Goîn'C/vu'HU'Hf  m  i/i/rtirc— Militaire.— Marine. 

—  Gardes  côtes.  — Etats-majors.  —  4""'  nivisioN  :  Gouver- 
nement municipal.  — Élatsdelaiirovincc.  —  Municipalités. 

—  Ville  de  Toulouse.  — Ville  de  Montpellier.  —  o""  divi- 
sion :  Gouvernement  contentieux.  —  Jugements  des  affaires 
soumises  à  l'intendant  par  arrêts  d'attribution.  —  6""  Divi- 
sio>'  :  Droits  domaniaux.  — Aliénations  des  domaines  du 
Roi.  —  Amortissements,  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts. 

—  Contrôle,  insinuations,  centième  deuier,  timbre.  — Frais 
dejustice.  — ^Fermesgénérales.  —  Impositions.  — Monnaies. 

—  Péages,  leudes  et  minages.  —  Ban  et  arrière-ban.  — 
Jugement  de  noblesse.  —  Droits  de  confirmation.  —  Rentes 
en  général  et  billets  de  banque.  —  Loteries.  —  Postes  et 
messageries.  —  Cinquantième,  dixième  et  vingtième.  — 
7""  Divisioîi  :  —  Commerce  ou  manufactures  des  draps  pour 
le  Levant.  — Foires.  —  Arts  et  métiers.  —  Agriculture.  — 
S""  DIVISION  :  —  Droits  utiles  des  villes.  —  9""  division  :  — 
Ponts  et  chaussées.  —  Canaux  el  rivières.  —  Le  Rhône. 


SERIE  C. 
Intendance  d'Auch. 

C.  516.  (Cahier.)  —  In-folio,  48  feuillets,  papier 
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d'Élection,  et  du  l'assemblée  provinciale  ;  —  les  impositions 
ordinaires,  les  vingtièmes,  les  ponts  et  chaussées,  lagri- 
oulture,  etc. 


lîSÎ.  —  État  général  des  communautés  des  cinq  Élec- 
tions composant  la  Généralité  d'Audi,  et  de  ce  que  cliacuiic 
d'elles  devait  payer  à  titre  de  contribution  aux  travaux  des 
routes  :  pour  l'Élection  d'Armagnac,  aux  bureaux  d'Auch 
et  de  Xogaro  ;  pour  l'Élection  d'Astarac,  aux  bureaux  de 
Miraude  et  de  Masseiibe  ;  pour  l'Élection  de  Commenges, 
aux  bureaux  de  Muret,  Saint-Marlory  et  Saint-Girons  ; 
pour  l'Élection  de  Lomagiie,  aux  bureaux  de  Fleuraiice, 
de  Lisle-Jourdain  ;  pour  l'Élection  de  Rivitre-Verdun,  aux 
bureaux  de  Grenade  el  Montrejeau  ;  pour  le  pays  abonné, 
à  Lectoure. 

c.  517.  (Broeliure.)  —  In-4",  50  feuillets,  impriinéï>,  papier. 

lîS?.  —  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée 
provinciale  de  la  Géuéralité  d'Auch,  tenue  à  Auch,  le 
^o  aoiit  et  jours  suivants,  dans  le  palais  de  l'archevêché, 
sous  la  présidence  de  l'archevêque,  assistants  :  pour  l'ordre 
du  clergé,  les  évêques  de  Lectoure,  de  Commenges  et  le 
grand  vicaire  d'Auch  ;  —  pour  l'ordre  de  la  noblesse,  les 
comtes  de  Gallard,  de  Noë,  baron  d'Angosse,  comtes 
de  Cardailhac,  Fezensac,  de  Béon  ;  —  pour  le  Tiers  État 
les  sieurs  Dassans,  juge  général  d'Astarac,  Dumou- 
tié,  notaire.  Messine,  procureur  du  Roi,  Noguês,  né- 
gociant, Descoubes  de  Montlaur,  lieutenant  général  cri- 
minel au  Présidial  d'Auch,  Boubée,  Despiau,  avocat.s, 
Masères-Mondon,  notaire,  Burgalat,  docteur  eu  médecine 
d'Aspet ,  Hugueny,  maire  de  Beaumont-de-Lomagne.  — 
Délibérations  :  portant  nomination  de  deux  syndics  et  de 
deux  secrétaires ,  des  vingt  membres  complémentaires  de 
l'assemblée,  de  la  Commission  intermédiaire ,  des  mem- 
bres des  assemblées  des  Élections  de  Rivière- Verdun , 
Commenges-Lomagne,  Astarac,  Armagnac  ;  — :  désignant 
)'Hôtel-de-Ville  d'Auch  comme  propre  à  la  tenue  des  as- 
semblées et  à  l'établissement  des  bureaux  ;  —  fixant  les 
jours  de  convocation  de  l'assemblée  provinciale  et  les  jours 
d'ouverture  des  assemblées  d'Élection  ;  —  concernant  les 
traitements  des  officiers  et  employés  de  la  province  ;  —  con- 
tenant des  Instructions  pour  la  Commission  intermédiaire. 
—  Règlement  l'ait  par  le  Roi  pour  la  formation  et  la  com- 
position des  assemblées  qui  auront  lieu  dans  la  Généralité 
d'Auch,  en  vertu  de  l'édit  portant  création  des  assemblées 
provinciales.  —  Règleaient  notifié  à  l'assemblée  par  M.  de 
Boucheporn,  intendant,  touchant  :  le  |céréiiionial,  la  te- 
nue, la  formation  et  l'organisation  intérieui'c  des  assem- 
blées; —  les    fondions   des   assemblées  municipales    et 

Haute-Garonne.  —  Série  C. 


C.  518.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

1999.  —  Compte  rendu  des  impositions  et  des  dépen- 
ses générales,  fait  à  l'assemblée  provinciale  d'Auch  par  la 
Commission  intermédiaire.  —  Questions  faites  par  les  mu- 
nicipalités, etc.,  au  sujet  de  la  répartition  des  impôts,  avec 
les  avis,  en  réponse,  des  bureaux  intermédiaires  et  les  dé- 
cisions de  la  Commission  provinciale.  —  Mémoire,  lu  à 
l'assemblée  provinciale,  concernant  la  rectification  du  ca- 
dastre. —  Rapport  sur  la  comptabilité  et  la  distribution  des 
fonds  de  la  Charité.  —  Observations  sur  la  tenue  des  pre- 
mières assemblées  provinciales.  —  Etat  des  frais  de  l'ad- 
ministration de  la  Haute-Guyenne.  —  Note  sur  l'agent 
de  l'administration  provinciale  à  Paris.  —  Lettre  écrite  à 
l'évêque  de  Commenges  par  M.  de  Boucheporn,  intendant 
d'Auch,  portant  que  les  assemblées  provinciales  ne  peu- 
vent rien  faire  imprimer  sans  l'autorisation  de  l'intendant 
et,  eu  certains  cas,  du  garde  des  sceaux. 

Intendance  d'Auch,  Élection  d'Astarac. 
C.  519.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

1 9 S* -19 99.  —  Procès-verbaux  des  séances  de  l'as- 
semblée de  l'Élection  d'Astarac,  tenue  à  Mirande,  le  23  sep- 
tembre et  jours  suivants,  dans  l'hôtel  de  M.  de  Bélesta, 
sous  la  présidence  du  comte  d'Astorg,  assistants  :  les  sieurs 
Bourdeux,  archiprêtre  de  l'Isle-de-Noé,  marquis  d'Orbes- 
san,  de  Bélesta,  de  Medrano,  Baulat,  Bernuska,  Lubat- 
Saint-Lys,  Léglise,  Sénac,  Courtade,  de  Clarens,  avocat. 
—  Délibérations  portant  nomination  d'un  greffier,  de  deux 
syndics,  des  douze  membres  complémentaires  de  l'assem- 
blée et  des  quatre*  membres  du  Bureau  intermédiaire. — 
Division  de  l'Élection  d'Astarac  en  cinq  arrondissements  : 
Mirande,  Masseube,  Castelnau-Barbarens,  Puydarrieux, 
Villeeomtal.  —  Règlement  des  gages  du  secrétaire  gref- 
fier. —  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  de  l'Élec- 
tion de  Lomagne,  tenue  à  Lectoure,  le  2i  septembre  1787, 
sous  la  présidence  de  l'évêque  de  Lectoure,  assistants  :  les 
abbés  de  Vitalis  et  Molas,  MM.  de  Mondenard,  le  marquis 
de  Galard,  Moynet,  Laclaverie,  Mallac,  de  Forcade,  avocat, 
Fau  de  Rangui,  avocat.  —  Élection  du  greffier  et  des  syn- 
dics, des  dix  membres  devant  compléter  l'assemblée.  — 
Réclamation  de  la  ville  de  Fleurance,  qui  demandait  à  être 
le  siège  de  l'assemblée  :  délibéré  qu'il  en  sera  écrit  au 
ministre. —  Délibération  renvoyant  à  l'assemblée  provin- 
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ciale  la  liétemiiiiation  des  traiteaicnts  des  officiers  de  l'Élec- 
tion.  —  Discours  de  l'évêquc  de  Lectoure.  —  Compte  rendu 
général  de  l'administration  du  Bureau  intermédiaire  du  dé- 
partement d'Astarac,  depuis  son  établissement.  —  Moyen 
simple,  exact  et  sans  frais  de  faire  l'assiette  de  la  taille  de 
l'Election  de  Mirande,  sans  recours  au  cadastre  général  de 
la  même  Élection. 

/NTEKDANCE   D'AuCH,    ÉLECTION    DE  COiMME.NGES. 

C.  5^0.  (Liasse.)  —  35  pièces,  papier. 

19S6>19SS.  ^  Notes  sur  les  nobles,  les  ecclésiasti- 
ques et  les  bourgeois  du  diocèse  de  Couzerans  qui  pour- 
raient faire    partie  de    l'assemblée    provinciale    d'Auch. 

—  Observations  sur  le  règlement  du  12  juillet  1787,  con- 
cernant les  municipalités.  —  Procuration  donnée  par  le 
marquis  de  Laroche-Fontenilles ,  pour  le  représenter  à 
l'assemblée  municipale  de  Terrebasse  et  Samouillan.  — 
Lettre  de  cachet  portant  convocation  de  i'évêque  de  Com- 
menges  à  l'assemblée  provinciale  d'Auch.  —  Instructions 
pour  l'assemblée  préliminaire  de  l'Élection  de  Commenges. 

—  Procès-verbal  des  séances  de  cette  assemblée  compo- 
sée :  pour  l'ordre  du  clergé,  de  M.  d'Osmond,  évêque  de 
Commenges,  M.  de  Malfaosse,  vicaire  général  de  Couze- 
rans; —  pour  l'ordre  de  la  noblesse,  du  baron  de  Panne- 
tier  de  Montgrenier,  du  comte  de  Vernon,  colonel  du 
régiment  de  Chartres,  et  du  baron  de  Montagut-Barrau  ;  — 
pour  le  Tiers-État,  des  sieurs  Bonnin,  Casseing,  Rouède, 
Dansan,  avocats,  et  Ribet,  juge  d'Aspet.  —  Élection  des 
dix  membres  devant  compléter  l'assemblée,  des  deux  syn- 
dics et  des  quatre  membres  de  la  Commission  intermé- 
diaire. —  Fixation  des  cinq  arrondissements  de  l'Élection. 

—  Mémoire  au  Roi  pour  demander  que  les  séances  de 
l'assemblée  aient  lieu  à  Saint-Gaudeus  et  non  à  Muret, 
Tille  située  à  l'extrémité  de  l'Élection;  réponse  du  baron 
de  Breteuil.  —  Discours  de  M.  d'Osmond  sur  la  division 
de  l'Élection  en  cinq  arrondissements.  —  Réflexions  sur 
les  charges  locales,  soumises  au  jugement  de  l'assemblée 
par  le  Bureau  intermédiaire.  —  Correspondance  de  M  d'Os- 
mond avec  l'archevêque  d'Auch,  président  de  l'assemblée 
provinciale. 

C.  531.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier. 

19S6-19S9.  —  Ordonnances  de  M.  de  Boucheporn, 
intendant  d'Auch,  portant  :  autorisation  au  collecteur  de 
Pelleport  de  ramener  à  exécution   des  rôles  surannés  ; 

—  liquidation  des  dettes  de  la  même  communauté.  — 
Plainte  au  sujet  de  l'altération  de  l'état  des  dons  de  la 
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communauté  de  Rieumes.  —  Emprisonnement  du  sieur 
Chevalier  de  Marires,  faute  de  paiement  de  deniers  royaux 
au  collecteur  de  Saint-Andreau.  —  Réclamation  des  con- 
suls de  Saint-Bertrand  contre  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant qui  accorde  un  moins  imposé  au  sieur  F.  d'Agos.  ■ — 
Paiement  des  experts  chargés  d'estimer  les  terrains  pris 
à  Sainte-Foi-de-Peyrolières,  pour  l'établissement  d'une 
nouvelle  route.  —  Adjudication  du  moulin  bladier  de 
Saint-Martory  ;  —  de  la  ferme  de  l'octroi  dudit  lieu. —  Con- 
struction d'un  pont  à  Saint-Lys  sur  le  ruisseau  de  Saint- 
Julien.  —  Opposition  au  partage  des  communaux  de  Saint- 
Médard.  —  Amende  encourue  par  les  habitants  de  Saint- 
Sardos  qui,  sans  excuse  légitime,  n'assisieraient  pas  aux 
assemblées  de  la  communauté.  —  Réparation  des  chemins 
de  Salies  et  de  Saubens.  —  Autorisation  de  vente  des  com- 
munaux de  VilIeneuve-de-Rivière.  —  Permission  à  divers 
collecteurs  de  ramener  à  exécution  les  rôles  des  années 
précédentes.  —  Refus  au  sieur  d'Orbes,  entrepreneur  des 
messageries,  d'emprunter,  pour  éviter  un  mauvais  chemin, 
le  parcours  d'une  entreprise  rivale.  —  Réclamations  des 
notaires  de  Fajolles,  Lherm,  Montrejeau,  Fodeac,  Termes, 
Saleich,  contre  l'augmentation  de  leur  contribution  au 
vingtième  des  offices. 

C.  5-22.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 

19S6-19SS.  —  Observations  des  consuls  de  la  com- 
munauté d'Audefiolle,  concernant  l'organisation  des  as- 
semblées provinciales.  —  Opposition  du  juge  de  la  châ- 
tellenie  d'Aurignac  à  la  vente  du  communal  dit  le  bois 
d'Aurignac.  —  Réclamation  de  l'entrepreneur  du  pavé  de 
Beaumont  de  Lomagne.  —  Autorisation  donnée  au  collec- 
teur de  Benque  de  faire  saisir  les  biens  de  messire  de 
Preissac  de  Mérizech.  —  Ordonnances  de  M.  de  Bouche- 
porn, concernant  :  le  bail  des  communaux  incultes  du  lieu 
de  Brignemont;  —  une  usurpation  faite  à  Castelgaillard 
sur  les  chemins  communaux;  — des  réfractaires  à  la  tâche 
des  corvées;  —  l'octroi  établi  à  Cierp;  —  la  cession  de 
partie  de  vieux  chemins  à  Encausse  ;  —  le  curage  du  fossé 
de  Lestelle  ;  —  le  rétablissement  au  compte  de  la  commu- 
nauté de  Fonsorbes  de  dépenses  rejetées  par  la  Cour  des 
Aides  ;  —  l'octroi  de  Hecher;  —  le  partage  des  commu- 
naux de  Launac  ;  —  la  construction  de  la  boucherie  de 
Lisle-en-Dodoii,  etc.  —  Autorisation  à  la  communauté  de  " 
Mancioux  d'imposer  72  livres  pour  la  nourriture  d'un  en- 
fant exposé  sur  les  marches  de  l'église.  —  Défense  de  dé- 
poser du  bois  en  amont  du  pont  de  Montrejeau.  —  Obli- 
gation imposée  aux  collecteurs  de  Muret  de  déposer  leurs 
comptes  aux  archives.  —  Réparations  aux  rues  et  au  che- 
min du  port  de  ladite  ville;  concession    de    parties  de 
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vieux  chemins,  —  Conslruclioii  d'un  pont  à  LabasliJe- 
Saves. 

C.  3*23.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier  ;   3  pièces,  parchemin. 

I»g«-lî8».  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi 
Louis  XVI,  portant  qu'inventaire  sera  fait  des  titres  des 
six  chapellenies  d'Aspet,  auxquelles  il  n'a  pas  été  pourvu, 
afin  d'en  appliquer  les  revenus  à  quelqu'œuvre  plus  utile, 
et  nommant  pour  économe  séquestre  le  sieur  Adénia,  no- 
taire à  Saint-Gaudcns.  —  Inventaire  des  susdits  titres, 
parmi  lesquels  est  mentionné  l'acte  de  confirmation  par 
Raymond  Arnaut,  baron  d'Aspet,  de  la  fondation  des  cha- 
pellenies, faite  par  doua  Barrava,  sa  tante,  en  liOl.  — 
Ordonnance  de  M.  de  Boucheporn  fixant  l'honoraire  du 
sieur  Montalègre,  subdélégué  de  Saint-Gaudens,  qui  avait 
procédé  à  l'inventaire. —  Procès-verbal  d'adjudication  des 
six  chapellenies.  —  Ordonnance  d'Antoine-Eustachc  d"Os- 
mond,  évèque  de  Commenges,  qui  conuiiet  deux  prêtres 
pour  acquitter  le  service  de  chapellenies  vacantes.  — Autre 
ordonnancedumème,  portant  prélèvement,  sur  les  revenus 
de  la  fondation,  de  certaines  sommes  destinées  à  venir  en 
aide  aux  nécessiteux  d'Estadens.  —  Diverses  quittances. 

C.  324.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

1984-1989.  —  Mémoire  concernant  les  frais  de  clô- 
ture des  comptes  des  communautés  de  Commenges,  à  la 
Cour  des  Aides  de  Montauban.  —  Correspondance  de  la 
municipalité  d'Aspet  avec  la  Commission  intermédiaire  au 
sujet  des  collecteurs  réliquataires.  —  Renseignements  sur 
une  fièvre  vermineuse  épidéniique,  importée  dans  la  com- 
munauté de  Buzan  par  un  Espagnol.  —  Opposition  de  plu- 
sieurs habitants  de  Figarol  au  partage  des  communaux.  — 
Lettre  relative:  à  la  reconstruction  de  l'église  de  Fos  et  aux 
produits  du  moulin  de  cette  communauté;  —aux  empê- 
chements mis  par  les  habitants  de  Fos  à  l'approvisionne- 
ment de  la  vallée  d'Aran.  —  Plaintes  touchant  la  négli- 
gence des  Doctrinaires  de  Saint-Rome  à  faire  le  service 
d'une  fondation  à  Miramont,  bien  que  la  terre  affectée  à 
cette  œuvre,  qui  n'était  affermée  que  100  pistoles  eu  1632, 
donnât,  en  1763,  6,000  livres  de  revenus.  —  Renseigne- 
ments sur  les  entraves  mises  au  commerce  dans  la  ville  et 
dans  l'Élection  de  Muret.  —  Demande  d'un  entrepôt  de 
sels  à  Muret.  — Mémoires  concernant  l'hôpital  et  le  cime- 
tière de  Muret.  —  Exposé  du  procès  de  la  communauté  de 
Saint-Laurent-de-Nestes  contre  l'évêque  de  Commenges 
et  autres  décimateurs.  —  Protestations  de  la  communauté 
de  Saint-Martory  contre  la  destruction  d'un  dormant  établi 
sur  le  glacis  de  la  digue  du  moulin  coninumal.  — Requête 


de  la  communauté  de  Salies,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  des 
travaux  pour  rendre  piaticables  en  toutes  saisons  les  ave- 
nues de  la  ville. 

C.  523.  (Liasse.)  —  G7  pièces,  papier. 

1Î8Î-1Î89.  —  Renseignements  demandés  à  l'évêque 
de  Conmicnges  sur  les  pertes  que  la  grêle  et  les  inonda- 
tions avaient  pu  causer  dans  son  diocèse.  —  Demande  d'un 
état  des  paroisses  composées  de  plusieurs  communautés. — 
Lettre  du  curé  de  Lisle-en-Dodon,au  sujet  du  remplace- 
ment d'un  député  de  l'Élection,  décédé.  —  Mémoire  sui* 
le  redressement  de  la  Louge.  —  Note  relative  à  la  carte 
de  la  province  de  Gascogne.  —  Avis  du  Bureau  intermé- 
diaire de  Commenges,  favorable  à  une  compagnie  qui  ex- 
ploitait les  mines  de  plomb  du  pays.  —  Circulaire  tou- 
chant les  secours  à  donner  aux  noyés.  —  Correspondance 
générale  des  syndics  de  l'Élection  de  Commenges  avec  les 
syndics  de  la  province,  au  sujet  :  des  affaires  des  comrtiu- 
nautés;  —  de  l'assiette  et  de  la  répartition  des  impositions. 

C.  526.  (Liasse.)  —  S3  pièces,  papier. 

1Ï85.  —  États  des  biens  patrimoniaux,  octrois  et 
autres  produits  appartenant  aux  communautés  de  l'Élec- 
tion de  Commenges,  formant  les  subdélégations  de  Lombez, 
Muret  et  Saint-Girons  :  Ambax-Lamezan,  Anan,  Arguénos, 
Barrau,  Betfaich,  Rois-de-la-Pierre,  Boissède,  Bragayrac, 
Buzan,  Castagnède,  Castelbiague,  Castelgaillard,  Castelnau- 
de-Picampeau,  Casties,  Cazaunous,  Coiieilhes,  Couledoux, 
Eaunes,  Empeaux,  Fauga,  Figarol,  Figas,  Fontenilles,  Frau- 
cazal,  Frontignan-dc-Lisle,  Frouzins,  Fustignac,  Gajan, 
Galey,  Gensac-Saint-Julien,  Goudex,  Goutevernisse,  Goutx, 
Gouzens-Guitaud,  His,  Izaut,  Juzet,  Labastide-des-feuil- 
lans,  Labastide-Pauniès,  Labastidétte,  Laçasse,  LafKère, 
Lagarde-de-Lisle,  Lahage,  Lagarde-Saves,  Lantignae,  La- 
vernose,  Lescure^  Lespitau,  Lilhac,  Lisle-en-Dodon, 
Lunax. 

C.  527.  (Liasse.)  —  55  pièces,  papier. 

1985.  —  États  des  biens  patrimoniaux,  octrois  etautres 
produits  appartenant  aux  communautés  de  l'Élection  de 
Commenges,  comprises  dans  les  subdélégatious  de  Lombez, 
Muret  et  Saiut-Girons  :  Mane ,  Martisserre,  Mauvesin, 
Mauvesin-Saves,  Mauzac,  Mirambeau,  Mondilhan,  Jlontbe- 
raud,  Montbernard,  Montbrun,  Monès  et  Garimont,  Mon- 
tastruc-Saves,  Monlcaup,  Montclar,  Monlesquieu-de-Lisle, 
Montgaillard,  Montgras,  Muret,  Nénigan,  Péguilhan,  Les 
Pères,  Le  Pin,  Pins,  Plagnole,  Plan,  Poucharraniet,  Porlet, 
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Puy-de-Toiiges,  Puymaurin,  Ricucazé,  Rieulas,  Roquettes, 
Sabailhan,  Sabonnères,  Saint-Alary,  Saint-Amans,  Saint- 
Araille-de-Saniatan ,  Saint-Cizy,  Saint-Christaud  ,  Saint- 
Ferréol,  Saint-Jean,  Saint-Jean-de-Poucharraniet,  Saint- 
Julien,  Saint-Lary,  Saint-Laurens ,  Saint-Lys,  Saleich, 
Salherm ,  Saint-Saubens ,  Savères,  Sénarens,  Tersac, 
Touille ,  Villenouvette. 

C.  528.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

l«59-t9S3.  —  Ordre  du  Roi,  signé  Louis  XV  et 
contresigné  Boyer,  portant  amnistie  en  faveur  du  sieur  As- 
truc,  dit  Sans-Quartier,  déserteur,  à  condition  qu'il  s'éta- 
blira dans  le  royaume.  — Etat  général,  par  communautés  : 
des  garçons  et  hommes  veufs  sans  enfants,  sujets  au  sort 
pour  les  troupes  provinciales,  dans  la  subdélégation  de 
Saint-Gaudens  ;  —  des  fusiliers  qui  ont  atteint  la  taille  de 
5  pieds  3  pouces.  —  Tableau  numéraire  (sic)  des  hommes 
qui  ont  concouru  au  tirage.  —  État  des  fuyards.  —  Listes  et 
procès-verbaux  de  tirage  au  sort  dressés  par  M.  de  Monta- 
lègre,  subdélégué  des  communautés  d'Alan,  Aspet,  Cieu- 
tat,  Latoue,  Anères,  Avézac,Gand,  Miremont,  Montrejeau, 
Payssous,  Saint-Gaudens,  Salles-Caubous,etc.,  Sedeilhac, 
et  Nizan,  Arbas ,  Boilesta,  Cazeneuve ,  Cier-de-Luchon, 
Lodet,  Malvézie,  Marignac-de-Fronsac. 

C.  529.  (Liasse.)  —  113  pièces,  papier. 

19SO.  — Observations  de  M.  Alayrac,  subdélégué  de 
Muret,  sur  les  dernières  levées  de  soldats  provinciaux  et 
sur  l'augmentation  de  la  population,  résultant  des  mariages 
contractés  pour  échapper  au  sort.  —  État  numéraire  (sic), 
par  communautés  :  des  garçons  ou  veufs  sans  enfants,  sujets 
au  tirage  au  sort,  dans  la  subdélégation  de  Muret  ;  —  de 
ceux  qui  ont  concouru  au  tirage.  —  Tableau  des  fusiliers 
des  dernières  levées  qui  ont  été  trouvés  de  la  taille  de 
S  pieds  3  pouces.  —  Listes  et  procès-verbaux  de  tirage 
au  sort  dressés  par  le  subdélégué  des  paroisses  de  Bragay- 
rac,  Beaufort,  Lagarde-Saves,  Mongras ,  Plaignolle,  For- 
gues,  Monès  et  Lahage,  Casties,  Montastruc-Saves,  Saint- 
ArailIe-de-Samatan,  Castelneau-de-Picampeau,  Lussan  et 
Montoussin,  Eux,  Benque  d'Aurignac,  Peyrissas,  Adeilhac, 
Tillet,  Esquiédazé,  Saint-Andréau  et  Sénarens,  Fauga, 
Pins,  Vileneuvette ,  Fonsorbes,  Labastidette,  Laçasse, 
Saint-Amans  et  Eaunes,  Fontenilles,  Sahuguèdes,  Saint- 
Lys  et  Cambernard ,  Goutevernisse  ,  Labastide-des-feuil- 
lans,  leBois-de-la-Pierre,Fustignac,Montégut  d'Aurignac, 
le  Puy-de-Touges,  Labastide-Saves,  Empeaux,  Le  Pe^Ti- 
gué,  Saint-Thomas,  Lamasquère ,  Lavernose  et  Roquettes, 
Lescuns,  Boussan,  Francon,  Samouillan,  Lherm,  Mauzac, 


HAUTE-GARONNE. 

Montbrun,  Moudavézan ,  Muret,  Le  Plan,  Pompiac,  Sa- 
vignac,  Monna,  Poucharramet,  Saint-Jean-de-Poucharra- 
niet,  les  Pères,  Rieumes,  Roquefort,  Roques  et  Frouzins, 
Sabonnères,  Lantignac,  Savères,  Monlpézat,  Le  Pin,  Saint- 
Clar,  Saint-Christaud,  Lahitère,  Gouzens,  Tersac,  Gensac- 
Saint-Julien,  Saint-Cisy,  Lafitte,  Saint-Martory,  Maucioux, 
Salies  et  Montberaud,  Saubens  et  Saint-Alary,  Seysses- 
Tolosanes,  Seysses-Saves. 

C.  530.  (Liasse.)  —  84  pièces,  papier. 

1983-1994. — Etat  numéraire  ('sic),  par  communautés  : 
des  garçons  ou  veufs  sans  enfants,  sujets  au  tirage  au  sort, 
dans  la  subdélégation  de  Muret  ;  — -de  ceux  qui  ont  concouru 
au  tirage.  —  Tableau  des  fusiliers  des  dernières  levées  qui 
ont  été  trouvés  de  la  taille  de  S  pieds  3  pouces.  —  Listes 
et  procès  verbaux  de  tirage  au  sort,  dressés  par  le  subdé- 
légué des  paroisses  de  Bragayrac,  Beaufort,  Lagarde-Saves, 
Mongras,  Plaignolle,  Forgues,  Monès  et  Lahage,  Casties, 
Montastruc-Saves,  Saint-Araille-de-Samatan,  Castelnau-de- 
Picampeau,  Lussan  et  Montoussin,  Eux,  Benque-d'Auri- 
gnac,  Peyrissas,  Adeilhac,  Tillet,  Esquiédazé, Saint-Andréau 
et  Sénarens,  Fauga,  Pins,  Villenouvette,  Fonsorbes,  Labas- 
tidette, La  Casse,  Saint-Amans,  Eaunes,  Fontenilles,  Sahu- 
guèdes, Saint-Lys,  Cambernard,  Goutevernisse,  Labastide- 
des-Feuillans,  le  Bois-de-La-Pierre,  Fustignac,  Montégut 
d'Aurignac,  le  Puy-de-Touges,  Laba.stide-Saves,  Empeaux, 
Le  Peyrigué ,  Saint-Thomas  ,  Lamasquère  ,  Lavernose , 
Roquettes,  Lescuns,  Boussan,  Francon,  Samouillan,  Lherm, 
Mauzac,  Montbrun,  Montdavézan,  Muret,  le  Plan,  Pompiac, 
Savignac-Monna,  Poucharramet,  Saint-Jean-de-Poucharra- 
met,  les  Pères,  Rieumes,  Roquefort,  Roques  et  Frouzins, 
Sabonnères,  Lantignac,  Savères,  Montpézat,  Le  Pin,  Saint- 
Clar,  Saint-Christaud,  Lafitère,  Gouzens,  Tersac,  Gensac- 
Saint-Julien,  Saint-Cizy  et  Lafitte,  Saint-Martory ,  Man- 
cioux ,  Salies  et  Montberaud  ,  Saubens  et  Saint-Alary , 
Seysses-Saves,  Seysses-Tolosanes. 

C.  531.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

1984.  — État  numéraire  (sic),  par  communautés  :  des 
garçons  ou  veufs  sans  enfants  sujets  au  tirage  au  sort,  dans 
la  subdélégation  de  Muret  ;  —  de  ceux  qui  ont  concouru  au 
tirage.  —  Tableau  des  fusiliers  des  dernières  levées  qui 
ont  été  trouvés  de  la  taille  de  5  pieds  3  pouces.  —  Listes 
et  procès  verbaux  de  tirage  au  sort  dressés  par  le  subdé- 
légué des  paroisses  de  :  Bragayrac,  Beaufort,  Lagarde- 
Saves,  Mongras,  Plaignolle,  Forgues ,  Monès  et  Lahage, 
Casties ,  Montastruc-Saves ,  Saint-Araille-de-Samatan , 
Castelnau-de-Picampeau ,  Lussan  et  Montoussin  ,  Eux , 
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Benquc  d'Aurignac,  Peyrissas,  Adeilhac,  Tiliet,  Esquié- 
dazé,  Saint- Andréau  et  Sénareus,  Fauga,  Pins,  Villenou- 
vette,  Fonsorbes,  Labastidette,  Laçasse,  Saint-Amans, 
Eaunes,  Fontenilles,  Sahuguèdes ,  Saint-Lys  et  Camber- 
nard,  Goutevernisse,  Labastide-des-FeuiUans,  le  Bois- 
de-La-Pierre,  Fustignac,  Montégut-d'Aurignac,  le  Puy- 
de-Touges,  Labastide-Saves,  Empeaux,  le  Peyrigué,  Saint- 
Thomas,  Lamasquère,  Lavernose  et  Roquettes,  Lescuns, 
Boussan,  Francon,  Samouillaa,  Lherm,  Mauzac,  Montbrun,. 
Montdavëzan,  Muret,  le  Plan,  Pompiac,  Savignac-Monna, 
Poucharramet ,  Saint-Jean-de-Poucharramet,  les  Pères, 
Rieumes,  I\oquefort,  Roques  et  Frouzins,  Sabonnères,  Lan- 
tignac,  Savères,  Montpézat ,  Le  Pin,  Saint-Clar ,  Saint- 
Christaud,  Lafitère,  Gouzens,  Tersac,Gensac-Saint-Julien, 
Saint-Cizy  et  Lafitte,  Saint-Martory,  Mancioux,  Salies  et 
Montberaud  ,  Saubens  et  Saint  -  Alary  ,  Seysses-Saves , 
Seysses-Tolosanes. 

C.  532.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papiei, 

1993-t9S5.  —  Tableau  numéraire  (s(f)  :  des  hommes 
qui  ont  concouru  au  tirage  au  sort;  — de  ceux  qui  en  ont  été 
exempts  ;  — ■  de  ceux  auxquels  il  est  échu  ;  —  des  fuyards. 
—  Etat  des  soldats  provinciaux  ayant  atteint  la  taille  de 
5  pieds  3  pouces.  —  Listes  et  procès  verbaux  de  tirage  au 
sort  par  le  subdélégué  des  communautés  de  :  Ausson, 
Bagnères-de-Luchon,Balesta,  Cassagnabère,  Lestelle,Pinas, 
Saint-Béat,  Saint-Gaudens,Sauveterre,  Aspet,  Aventignaii, 
Escanacrabe ,  Jurvielle ,  Martres  ,  Pointis-Inard  ,  Saint- 
Marcet,  Antignac,  Labarthe-Inard,  Montespan,  Saint-Mar- 
tory...;—  contrôles  des  soldats  provinciaux. 

C.  S33.  —  37  pièces,  papier. 

fl990-19S9.  —  Rôles  de  la  taille  et  de  la  capitation 
des  communautés  de  :  Antignac,  Artigue,  Ausseing,  Aulc- 
rive,  Bagiry,  Bagnères-de-Luchon,  Bauchalot,  Beaufort, 
Belbéze,  Benque-Dessus,  Bois-de-La-Pierre  ,  Bonrepos , 
Bordes,  Bourg,  Boussens,  Bragayrac. 

C.  334.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

1990-1989.  —  Rôles  de  la  taille  et  de  la  capitation 
des  communautés  de  :  Castagnède,  Castelbiague,  Castillon, 
Cathervielle,Caubous,  Cazarilh-de-Las-Pennes,  Cazaux-de- 
Layrisse,  Cier-de-Luchon,  Cires,  Coueilles,  Couledoux, 
Couret,  Empeaux,  Eaunes,  Fauga,  Figarol,  Figas,  Fon- 
sorbes, Fontenilles,  Forgues,  Francazal,  Fronsac,  Fronti- 
gnan-de-Lisle,  Frouzins,  Fustignac. 


C.  533.  (Liasse.)  —  54  pièces,  papier. 


1998-1989.  —  Rôles  de  la  taille  et  de  la  capitation 
des  communautés  de  :  Gensac-Saint-Julien,  Lagarde-Saves, 
Gouaux,  Goudex,  Goutevernisse,  Gouzens,  Goutx,  Guitaud, 
Lahaugarettc,  His,  Jurvielle,  Juzet-de-Luchon,  Labastide- 
des-Feuillans,  Labastide-Saumès,  Labastidette,  Laçasse, 
Lambès, Lafitte,  Lahage,  Labitère,  Lagarde-de-Lisle,  Lamas- 
quère, Landorthe,  Laulignac,  Lavernose,  Lherm,  Lunac. 

C.  536.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

1988-1 989.  — Rôles  de  la  taille  et  de  la  capitation  des 
communautés  de  :  Mane,  Marsoulas,  Matisserre,  Mauvezin- 
Saves,  Mauzac,  Mayrègne,  Mirepoix,  Mondilhan,  Monès  et 
Garimont,  Mongras,  Montastruc-Saves ,  Montauban-de- 
Luchon,  Montberaud,  Montbernard,  Montbrun,  Montespan, 
Montesquieu-de-Lisle,  Montgaillard-de-Salies,  Moulas,  Mous- 
tajon.  Muret. 

C.  537.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1 9  90-1 989.  —  Rôles  de  la  taille  et  de  la  capitation  des 
communautés  de:  Rieucazé,  Rieulas,  Rieumes,  Roquefort, 
Roques,  Roquettes,  Sabonnères,  Seyguède,  Saint-Amans, 
Saint-André,  Saint-Araille-de-Samatan,  Sainl-Clar,  Saint- 
Ferréol. 

C.  538.  (Liasse.)  —23  pièces,  papier. 

1989.  —  Rôles  delà  taille  et  de  la  capitation  des  com- 
munautés de  :  Ninigan,  Orgibel,  Peguilhan,  Le  Pin,  Pins, 
Plagnole,  Le  Plan,  Polastron-Bourjac,  Portet,  Pouchar- 
ramet, Saint-Jeau-de-Poucharramet,  Pouy-de-Toi>ges, 
Puymaurin.  ^ 

C.  539.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

1990-1989.  ^  Rôles  de  taille  et  de  capitation  des 
communautés  de  :  Saint-Hilaire,  Saint-Jean-de-Vallongue, 
Saint-Lary,  Saint-Laurens-de-LisIe,  Saint-Julien,  Saint-Lys, 
Saint-Maraet,  Saint-Paul-d'Oueil,  Sajas. 

C.  540.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

1 994-1 9  89.  —  Rôle  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des 
corvées  des  communautés  de  Saleich,  Salherm,  Salles,  Sa- 
lies, Saubens,  Savères,  Sénarens,  Sacourvielle,  Seysses, 
Sodé,  Tersac,  Touille,  Villeneuve-de-Rivière,  Villeneuvette. 
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0.  541.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

1999-1999.  —  Rôles  de  la  taille,  des  privilégiés; 
comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comptes  de  la  commu- 
nauté d'Aurignac,  parmi  lesquelles,  quittance  d'une  al- 
bergue  de  ooO  livres  payées  au  Roi. 

C.  542.  (Liasse.)  —  78  pièces,  papier. 

1999. —  Communauté  d'Aurignac.  —  Comptes  et  pièces 
à  l'appui  des  comptes  du  collecteur,  parmi  lesquelles,  let- 
tres du  subdélégué  et  circulaires  de  l'intendant  d'Aucli. 

C.  543.  (Liasse.)  — 10  pièces,  papier. 

1999. — Rôle  de  la  taille  de  la  communauté  de  Castéra. 
—  Comptes  et  pièces  à  l'appui  du  compte  du  collecteur  ; 
lettres  de  M.  Montalégre,  subdélégué  de  Saiut-Gaudens. 

c.  544.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

1995-1999.  — Communauté  de  Mancioux. —  Rôle  de 
la  taille.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comptes  du 
collecteur  ;  lettres  de  M.  Alayrac,  subdélégué  de  Muret. 

C.  545.  (Liasse.)  —  S  pièces,  papier. 

1963-1909.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux,  dans  les  communautés  d'Ahis,  Agassac, 
Ambax-Samezan ,  Anan.  —  Observations  des  contrôleurs 
des  vingtièmes,  touchant  la  seigneurie,  les  impositions, 
les  revenus,  le  commerce,  la  qualité  et  le  rendement  des 
terres,  le  caractère  des  habitants,  etc.,  de  chacune  de  ces 
communautés. 

C.  546.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

1961-1995. —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  d'Antichan,  d'Antignac, 
Arbas.  —  Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes, 
portant  que  la  taille  de  ces  communautés  est  extraordi- 
nairement  forte;  que  les  habitants  en  sont  pauvres,  ne 
faisant  aucun  commerce  ;  que  le  sieur  de  Montgrenier, 
seigneur  de  la  baronnie  d'Arbas,  dispute  aux  habitants  le 
droit  d'usage  dans  une  forêt  de  4  à  5,000  arpents. 

C.  547.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

1961-1999.  — Blinutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  d'Arbon,  Arguenos 
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Argut-Deseus.  —  Observations  des  contrôleurs  des  vmg- 
tièmes,  portant  :  que  l'hiver  est  très-rude  dans  ces  commu- 
nautés et  y  fait  périr  la  plante  des  récoltes;  que  les  fonds 
de  terre  y  sont  généralement  très-mauvais  ;  que  les  habi- 
tants sont  assez  laborieux,  mais  fort  à  plaindre  et  obligés 
de  passer  en  Espagne  pour  y  gagner  quelques  sous  et 
payer  leurs  impositions. 

C.  548.  (Liasse.)  —  1  pièce,  papier. 

1961.  —  Minute  du  rôle  des  vingtièmes  des  biens 
ruraux  dans  la  communauté  d'Aspet.  —  Observations  du 
contrôleur  des  vingtièmes,  portant  :  que  les  habitants  sont 
fort  pauvres;  que  les  denrées  qu'ils  récoltent  ne  suffisent 
pas  à  les  nourrir  six  mois,  et  que  la  plupart  passent  en 
Espagne  pour  gagner  de  quoi  payer  leurs  impositions. 

C.  549.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

1960-1963.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  d'Aurignac,  Ausson, 
Auzas.  —  Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes,  por- 
tant :  que  la  communauté  d' Ausson  souffre  souvent  des 
inondations  de  la  Garonne  ;  —  que  le  territoire  d' Auzas 
est  bien  cultivé  et  assez  fertile,  grâce  au  travail  des  habi- 
tants, et  qu'il  y  a  dans  cette  localité  quelques  marchands 
fabricants  d'étoffes  de  laine. 

C.  550.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

1959-1969.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Hachas,  Bauchalot, 
Bachos,  Bagiry,  Baren,  Benque. —  Observations  des  con- 
trôleurs des  vingtièmes,  portant  :  que  Bauchalot  était  jadis 
une  ville  très-peuplée,  à  en  juger  par  son  enceinte  ;  que 
les  habitants  aiment  l'agriculture,  et  que,  depuis  l'édit 
de  1766,  ils  ont  défriché  leurs  landes  et  terres  incultes;  — 
que  le  terroir  de  Benque  est  bon,  mais  souvent  grêlé  ;  que 
les  habitants  sont  bons  et  assez  laborieux. 

C.  551.  (Liasse.)  — 6  pièces,  papier. 

1961-1963.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Benque-Dessus,  Be- 
zins,  Binos,  Bouchède,  Boussan.  — Observations  des  con- 
trôleurs des  vingtièmes,  portant  :  que  dans  ces  communautés 
les  fonds  de  terre  sont  mauvais  et  ne  sont  propres  qu'à  la 
vigne;  que  les  prairies  situées  dans  les  vallons  sont  souvent 
emportées  par  les  débordements  des  rivières;  que  les  habi- 
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tants  sont  pauvres,  éloignés  de  tout  grand  chemin  et  ne 
font  aucun  commerce. 

C.  552.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

1961-1991.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Boussens,  Boutx, 
Bouzin.Bragayrac,  Burgalays.  — Observations  des  contrô- 
leurs des  vingtièmes,  portant  :  qu'à  Boutx  et  à  Burgalays 
des  inondations  fréquentes  emportent  à  la  fois  les  terres  et 
les  récoltes;  qu'il  y  avait  autrefois  un  petit  commerce  ac- 
tuellement bien  tombé  ;  que  les  habitants  sont  pauvres,  vont 
gagner  leur  vie  en  Espagne  ou  mendient  ;  —  qu'à  Gontaux 
le  territoire  est  fertile,  mais  souvent  grêlé  ;  que  les  habitants 
sont  laborieux,  doux,  point  débauchés,  et  soumis  à  la  loi 
du  prince  ;  —  qu'à  Bragayrac,  le  cabaret  appartient  au 
seigneur. 

C.  353.  (Liasse.)  —  ^  pièces,  papier. 

1969-1999.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Cabanac,  Casta- 
gnède,  Castelbiague ,  Castelgaillard,  Castera,  Casties. — 
Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes,  portant:  que, 
dans  ces  communautés,  les  terroirs  sont  assez  bons,  mais 
sujets  aux  grêles  et  aux  inondations;  que  les  habitants,  no- 
tamment ceux  de  Cabanac,  sont  très-laborieux  et  soumis. 

C.  56i.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

1969-1961.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Castillou  d'Auri- 
gnac,  Gaubous,  Cazaril,  Cazaunous,  Gazaux,  Ghaura.  — Ob- 
servations des  contrôleurs  des  vingtièmes,  portant:  que  ces 
communautés  n'ont  point  de  commerce  et  souffrent  fré- 
quemment des  inondations;  —  que  Castillon,  situé  sur  des 
coteaux  arides,  appartient  aux  religieux  de  Bonnefont;  que 
les  habitants  en  sont  assez  laborieux  et  industrieux;  —  que 
Gaubous  est  le  recoin  le  plus  misérable  qu'il  y  ait  dans 
toutes  les  montagnes; —  qu'à  Cazaunous  les  chemins  sont 
iwpraticables,  que  l'hiver  y  est  si  rude  qu'il  fait  périr  la 
plante  des  récoltes,  et  que  les  habitants  sont  misérables  et 
contraints  d'aller  gagner  leur  vie  en  Espagne.  "■ 

C.  533.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

196S-19S1.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Ghein-Dessus, 
Cierp,  Cirés,  Glarac.  —  Observations  des  contrôleiirs  des 
vingtièmes,  portant  :que  les  habitants  de  ces  montagnes  sont 


misérables,  tellement  que  beaucoup  ont  quitté  définitive- 
ment le  pays;  ceux  qui  restent  vont  travailler,  l'été,  en 
Espagne;  —  qu'àCirès  on  ne  voit  point  le  soleil  depuis  la 
Toussaint  jusqu'en  mars. 

C.  356.  (Liasse.)  —  i  pièces,  papiur. 

1 961-1 9S1.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Coueilles,  Gouret, 
Gouledoux,  Cuguron.  —  Observations  des  contrôleurs  des 
vingtièmes,  portant:  qu'à  Goueilles  les  habilants  pourraient 
rendre  leurs  terres  plus  fertiles  avec  un  peu  plus  d'ému- 
lation; —  qu'à  Guguron,  terroir  aride,  les  hommes  elles 
femmes  tricotent  des  bas  de  laine  qu'ils  vont  vendre  à 
Montrejeau. 

C.  337.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

19  9S.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des  biens 
ruraux  dans  les  communautés  d'Eauncs,  Empeaux,  En- 
causse. — Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes,  por- 
tant :  qu'à  Empeaux,  communauté  démembrée  de  Muret,  le 
terroir  est  généralement  bon  ;  —que  Eaunes,  fonds  mauvais 
et  léger,  appartient  aux  prieur  et  religieux  du  dit  lieu;  qu'on 
y  voit  un  moulin  à  vent  et  une  forge  banale,  mais  qu'il  n'y 
a  ni  rivière,  ni  étang,  ni  tuilerie,  ni  verrerie,  ni  artisans, 
ni  marchands,  ni  foires,  ni  marchés,  etc.;  —  que  les  habi- 
tants d'Encausse  vont  gagner  leur  vie  en  Espagne  (il  n'est 
rien  dit  de  leurs  eaux  minérales). 

C.358.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

1959-1969.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes 
dans  les  communautés  d'Escaich,  Escanacrabe,  Esparron, 
Esquiédazé. — Observations  des  contrôleurs  des  vingtièities, 
portant  :  que  les  habitants  d'Escaich  serjtient  à  l'aumône 
s'ils  n'allaient  louej-  leurs  bras  dans  les  localités  voisines; 
—  que  les  habitants  des  autres  communautés  sont  aussi  fort 
pauvres,  attendu  que  leurs  terroirs  sont  généralement 
mauvais  et  de  plus  ravagés  par  les  eaux  qui  descendent 
des  montagnes. 

C.  559.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

1963-1964.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  d'Estadens,  Estenos, 
Eup-Babart,  Eoux.  —  Observations  dos  contrôleurs  des 
vingtièmes,  portant  :  qu'à Estadcns,  les  terres  sont  stériles 
et  les  habitanssi  pauvres  qu'ils  passent  neuf  mois  en  Espa- 
gne pour  gagner  leur  vie  ;  —  qu'àEup,  le  sol  naturellement 
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mauvais  ne  produit  rien,  parce  qu'il  est  couvert  de  pierres 
et  de  cailloux  tombés  des  montagnes;  —  qu'à  Eoux,  le 
terroir  est  assez  bon,  mais  sujet  à  la  grêle  et  aux  inonda- 
tions ;  que  les  habitants  sont  bons,  soumis,  assez  laborieux. 

C.  S60.  (Liasseï)  —  8  pièces,  papier. 

fSei-lVSS.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
bieus  ruraux  dans  les  communautés  de  Fauga,  Figarol, 
Figas,  Fontenilles. — Observations  des  contrôleurs  des  ving- 
tièmes, portant  :  qu'au  Fauga,  terroir  assez  bon  mais  léger, 
il  y  a  forge  banale;  —  que  Figarol,  terroir  moitié  inculte, 
moitié  labourable,  appartient  à  l'ordre  de  Malte;  —  que 
les  habitants  de  Figas  sont  très-pauvres;  —  que  Fontenilles 
est  le  chef-lieu  du  marquisat  du  marquis  de  Laroche- 
Fonleuilles,  etc. 

C.  561.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

1961-1995.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Fos,  Fousseret, 
Fougaron,  Francazal.  —  Observations  des  contrôleurs  des 
vingtièmes,  portant  :  que  le  terroir  de  Fos  est  mauvais  ;  que 
les  habitants  vont  gagner  leur  vie  en  Espagne,  qu'ils  n'ont 
point  de  biens  communaux,  mais  jouissent  de  droits  d'usage 
dans  les  bois;  —  que  Fougaron  est  une  des  communautés 
les  plus  pauvres  des  Pyrénées;  que  les  habitants  ne  vivent 
que  de  l'élève  du  bétail  ;  qu'il  y  avait  autrefois  des  verreries, 
ce  qui  fait  qu'il  y  a  dans  ce  lieu  beaucoup  de  gentilshommes. 

C.  562.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

195S-1969.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Fraucon,  Fronsac, 
Frontignan,  Frouzins. —  Observations  des  contrôleurs  des 
vingtièmes,  portant  :  qu'à  Francon  le  terroir  est  bon  et  fer- 
tile, souvent  grêlé,  exposé  aux  brouillards  de  la  Garonne  ; 
que  l'habitant,  qui  n'est  point  aisé,  est  fort  grossier,  assez 
laborieux  et  soumis  ;  —  qu'à  Fronsac  les  habitants  sont 
surchargés  d'impositions,  parce  qu'ils  sont  obligés  de  payer 
la  taille  de  70  journaux  de  terre  emportés  par  la  Garonne. 

C.  563.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

1995-19SO.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Fustignac,  Galié, 
Ganties.  —  Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes, 
portant  que,  dans  ces  communautés,  la  plupart  des  terres 
sont  mauvaises  ou  incultes  et  généralement  peu  productives, 
à  cause  de  la  difficulté  de  se  procurer  du  fumier. 


C.  564.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier 

1961-1 9  S9.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Garraux,  Gaut, 
Géuos,  Gensac,  Gouaux,  Goudex,  Guitaud,  Guran.  — Ob- 
servations des  contrôleurs  des  vingtièmes,  portant  :  que  les 
habitants  de  ces  communautés  sont  généralement  pauvres, 
à  Garraux,  parce  que  les  terres  situées  sur  le  penchant  des 
monts  sont  mauvaises  et  souvent  emportées  par  les  pluies 
d'orage  ;  —  qu'à  Gensac,  terroir  médiocre,  il  y  a  des  biens 
communaux,  et  que  le  bac,  la  tuilerie  et  le  four  banal  qui 
s'y  trouvent,  appartiennent  au  seigneur  M.  J.J.  de  Sers;  — 
que  la  neige  séjourne  six  mois  à  Gouaux;  —  qu'à  Goudex 
la  terre  est  assez  bonne,  le  bois  propre  seulement  au  chauf- 
fage ;  qu'il  y  a  un  moulin  à  vent  et  des  biens  communaux. 

C.  565.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

1960-19S9.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  d'Izaut,  Juzet-d'Izaut, 
Juzet-de-Luchon.  —  Observations  des  contrôleurs  des  ving- 
tièmes, portant  :  que  la  plus  grande  partie  des  fonds  d'Izaut 
est  eu  plaine  et  fort  bonne  ;  —  que  Juzet-d'Izaut,  situé  au 
pied  du  mont  Cagire,  possède  des  bois  dont  jusqu'à  présent, 
faute  de  chemins,  les  habitants  ne  peuvent  tirer  profit  ;  — 
que  les  habitants  de  Juzet-de-Luchon  dont  le  terroir  est 
stérile  vont  gagner  leur  vie  en  Espagne. 

C.  566.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

1960-196S.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Labarthe-Inard, 
Labastide-des-Feuillans,  Labastlde-Paumès,  Labastidelte. 
—  Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes,  portant  : 
qu'à  Labarthe  le  terroir  est  assez  bon ,  mais  ravagé  tous 
les  ans  par  la  Garonne  ;  que  les  habitants  gagnent  leur  vie 
à  carder  ou  peigner  de  la  lauie  ou  à  voiturer  du  vin  de 
Toulouse  à  Saint-Gaudens  ;  —  que  les  habitants  de  Labas- 
tide  sont  soumis  à  la  loi  du  prince,  et,  quoique  fort  labo- 
rieux, fort  pauvres,  à  cause  de  l'aridité  du  fonds  ;  —  qu'à 
Labastidette,  dont  le  comte  d'Espie  est  seigneur,  le  curé 
de  Saint-Jacques  de  Muret  et  le  chapitre  Saint-Etienne  de 
Toulouse  sont  gros  décimateurs;  qu'il  y  a  un  bois  com- 
munal. 

C.567.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 


1963-1969.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Laçasse,  Lahage, 
Lalouret,  Landorthe.  —  Observations  des  contrôleurs  des 
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vingtièmes,  portant  :  que  Laçasse,  dont  la  seigneurie  ai>p:ir- 
tieiit  pour  les  2  3  à  M.  de  Vaïsse,  oonseilhu'  de  Grand' 
Chambre,  n'a  d'autre  église  que  la  cliai)cl!edn  château  ;  — 
que  le  terroir  est  assez  hon,  mais  c\i)Osé  aux  brouillards 
de  la  Longe;  ([u'il  s'y  trouve  un  ni(>;iliii  et  nue  tuilerie;  — 
qu'à  Lahage,  eliel'-lieu  d'une  bai'onnie,  d(nit  le  terroir  est 
généralement  mauvais,  il  y  a  un  nuniiin  à  venl,  nue  tui- 
lerie, nue  forge  banale  ;  —  que  les  fonds  de  Laloui'et  sont 
jnédioeres  et  souvent  dégradés  par  les  pluies. 

C..ÏG8.  (Liasse.)  —  i  pièces,  papier. 

t^tii-t'S'Sfi.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  couimnnaulés  de  Larean,  Latoiie, 
Lautignae,  Lavernose.  — Observations  des  contrôleurs  des 
vingtièmes,  portant  :  que  la  dîiue  de  Lautignae  appartient 
pour  partie  au  chapitre  de  Villanilrau,  dans  le  Bordelais  ; 
que  l'ordre  de  Malte  possède  des  biens  dans  ce  terroir  en 
général  assez  ingrat  ;  qu'il  s'y  trouve  deux  moulins  à  vent 
«t  deux  tuileries; —  que  la  couimunaulé  de  Lavernose, 
quand  la  grande  route  y  passait,  avait  des  marchands,  une 
boucherie,  deux  auberges  ;  qu'il  ne  lui  r<'ste  plus  (|u'iin 
moulin  et  une  boulangerie. 

C.  5G9.  (Lasse.)  —  7  pièces,  papier. 

I)4;3-19S3.  —  Miiuiles  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Lécussan,  Lège, 
Lespiteau,  Lestelle,  Lisle-eu-Dodon.  —  Observations  des 
contrôleurs  des  vingtièmes,  portant  :  que  Lécussan  est  dans 
une  triste  situation  ;  que  Les])iteau  est  mal  cultivé,  peu  peu- 
plé, parce  que  les  jeunes  gens  passent  en  Espagne  pour  y 
gagner  leur  vie  ;  que  le  terroir  de  Lestelle,  assez  fertile,  est 
souvent  inondé  par  la  Garonne  ;que  les  habitants  sont  pau- 
vres, doux  cependant  et  d'un  bon  commerce;  —  qu'à  Lisle- 
«ii-Dodoii  le  terroir,  fort  bon  au  midi,  médiocre  ailleurs, 
n'est  traversé  d'aucun  grand  chemin  ;  que  la  communauté 
possède  un  bois  taillis  ;  qu'elle  jouit  de  six  foires  et  d'un 
assez  bon  marché  tous  les  samedis;  «  dans  cet  endroit  les 
«  gens  sont  fainiants  [sic];  »  il  y  a  un  notaii'e. 

C.  570.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

195f)-19  9f.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes 
des  biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Liéoux,  Lilhac, 
Lourdes,  Lussan,  Lunax,  Malvezie.  —  Observations  des 
contrôleurs  des  vingtièmes,  portant  :  que  les  liabitauts  de 
Liéoux  n'ont  d'autre  industrie  que  de  labourer  un  teri'oir 
.assez  médiocre  et  de  faire  quelques  charrois  de  bois  ;  ils 
sont  très-dociles  ;  —  que  le  Roi  est  seigneur  de  Lilhac,  en 
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pariage  avec  l'abbjsse  de  Fabas;  que  les  habitants  de  ce 
lieu  sont  assez  soumis,  mai?  méchants  et  rusés;  —  que  le 
terroii'  de  Loni'des  se  compose  de  .'iTi  journaux  dont  1  i-i 
incultes  cl  pourtanl  soumis  à  la  taille. 


C.  571.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

1  Vfi^-l  769.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Mancioux,  Mane, 
Meyreigne,  Marignac-d'Aurignae,  Marignac-de-Fronsae.  — 
Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes,  portant  :  que 
Mancioux  faisait  ci-devant  partie  de  la  paroisse  de  Sainl- 
Martory;  — que  .Meyreigne  est  situé  sur  le  haut  d'une  nu)n- 
tagne;  que  les  paysans  labourent  à  la  bêche  le  terroir  aride 
et  transporlenl  le  fumier  sur  leurs  têtes  ;  —  qu'il  y  a  une 
faïencerie  à  Marignac-d'Aurignae;  —  qu'à  Marignac  de 
Froiisac  les  deux  tiers  du  terroir  appartiennent  à  M.  de 
Fondevillc  et  à  d'autres  biens-tenants  forains. 

C.  .572.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

1959-1964.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Martignan,  Martis- 
serre,  Marti'es.  —  Observations  des  contrôleurs  des  ving- 
tièmes, portant  :  que  l'ahbesse  de  Fabas  est  dame  de  Marti- 
gnan, dont  le  terroir  n'est  pas  mauvais;  —  que  le  terroir 
de  Martres  est  assez  bon  ;  qu'il  y  a  là  quelques  marchands 
et  artisans;  les  pauvres  filent  delà  laine  pour  les  fabriques 
des  environs;  les  habitants  sont  assez  .soumis  et  fort 
policés. 

C.  57.'î.  (Lia'^se.'  —  G  pièces,  papier. 

I9.%0-19  9S.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes,  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Mauz  ic  el.Mazères. 
—  Observations  des  contrôleurs  des  viug'tièmos,  portant  : 
que  M.  de  Villeuefive  est  seigneur  deMauzaedontl'évêque 
de  Rieux  est  gros  décimateur;  qu'il  s'y  trouve  un  monliii 
sur  la  Garonne;  que  les  dames  Maltaises  de  Toulouse  ont 
des  biens  dans  le  terroir,  qui  est  généralement  ingrat. 

C.  574.  (Liasse.)  —  G  pièces,  papier. 

I950-I963.  —  Minutes  des  rêiles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Mauvezin-Saves, 
Melos,  Mirambeau,  Montcaup,  Montclar.  —  Observations 
des  contrôleurs  des  vingtièmes,  portant  :  ([ue  .Mii'ambeau, 
arro5é  par  la  Save,  est  éloigné  de  tout  grand  eheiiiin;  que 
les  habitants,  intéressés  mais  soumis,  n'ont  ni  couiniei'ue  ni 
industrie;  —  que  les  habitants  de  Monte  inj),  situé  enli'c  deux 
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montagnes  et  où  le  soleil  ne  donne  que  durant  six  mois, 
sont  fort  misiîrables  et  contraints  d'aller  gagner  leur  vie 
en  Espagne  ;  qu'ils  ont  des  droits  d'usage  dans  les  bois  du 
Roi  ;  —  que  le  terroir  de  Montclar,  mauvais,  souvent  grèU, 
exposé  aux  brouillards,  ne  fournit  aux  liabitants  que  de 
i[U0i  vivre  pendant  trois  mois;  ils  passent  en  Espagne  pour 
subsister. 


C.  575.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

19<îO-19SO<.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Mondavezan,  Mon- 
dilhan,  Monés  et  Garimont,  Mongras,  Mont.  —  Observations 
des  contrôleurs  des  vingtièmes,  portant  :  que  les  habitants  de 
Mondavezan  sont  laborieux,  soumis  à  la  loi  du  prince;  qu'ils 
ont  un  bon  terroir,  des  vignes  qui  donnent  de  bon  vin,  et 
des  bois  productifs;  —  qu'à  Mondilhan,  terroir  en  pente, 
les  tailles  sont  considérables,  les  habitants  rusés,  menteurs 
et  paresseux,  mais  soumis;  —  que  Monès,  dépendance  de 
la  baronnie  du  Pin,  appartient  au  comte  deLatour. 


C.  576.  (Liasse.) 


pièces,  papier. 


19  95-19S5.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  la  communauté  de  Montastruc  d'Aspet. 
—  Observation  du  contrôleur  des  vingtièmes,  portant  qu'il 
n'y  a  ni  vignes  ni  bois,  et  que  le  prix  moyen  d'un  sac  de 
blé  froment  pesant  120  livres  est  de  11  livres. 

C.  577.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

1960-19S3.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Montastruc-Saves, 
Montauban,  Montaut,  Montbéraud,  Montbernard.  —  Obser- 
vations des  contrôleurs  des  vingtièmes,  portant  :  que  le  niar- 
quisdeClcrmont  est  seigneur  de  Montastruc,  dont  les  Ber- 
nardins d'Eaunes  sont  gros  décimateurs  ;  il  s'y  trouve  un 
moulin  à  vent  et  une  forge  banale  ;  —  que  les  habitants 
de  Montauban  ont  peu  de  terres  à  cultiver  ;  qu'ils  ne 
mangent  pas  de  pain  et  ne  se  nourrissent  que  de  maïs;  — 
qu'il  ya  à  Montbéraud,  mauvais  terroir,  deux  moulins  à  fa- 
rine et  un  moulin  à  foulon  ;  — que  les  habitants  de  Mont- 
bernard sont  mutins  et  rusés. 

C.  578.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

1960-19S4.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Montbrun,  Mon- 
tespan,  Montesquieu.  —  Observations  des  contrôleurs  des 
vingtièmes,  portant  :  que  Montbrun  produit  de  bon  vin  et  du 


bois  qui  n'est  bon  qu'à  brûler;  —  que  le  terroir  de  Mon- 
tesquieu est  petit,  de  mauvaise  qualité  ;  qu'il  s'y  trouve 
quantité  de  terres  incultes  impropres  même  au  pacage  des 
bestiaux  ;  que  les  paysans  sont  pauvres,  paresseux  et  fort 
rusés. 

C.  579.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

1960-19SO.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  riii'aux  dans  les  communaulés  de  Montgaillard,  Mon- 
toulieu,  Moulas,  Murelet,  Moustajon.  —  Observations  des 
contrôleurs  des  vingtièmes,  portant  :  qu'à  Montgaillard  il  y 
a  peu  de  terres  laboui'ables,  et  que  si  les  habitants  n'avaient 
pas  la  ressource  des  pommes  de  terre,  ils  mourraient  de 
faim  ;  ils  passent  en  Espagne  ;  —  que  la  grêle  et  les  i  fon- 
dations ravagent  fréquemment  le  terroir  de  Montoulieu,  qui 
est  mauvais  et  plein  de  pierres  ;  —  qu'il  y  a  de  bons  vi- 
gnobles à  Moulas  ;  les  paysans  sont  aisés,  laborieux,  mais 
rusés  et  menteurs  dans  leurs  déclarations,  d'ailleurs  soumis. 

C.  580.  (Liasse.)  —  7  jièces,  papier. 

•  999.  —  Minute  du  rôle  des  vingtièmes  des  biens 
ruraux  dans  la  communauté  de  Muret.  —  Observations  du 
contrôleur  des  vingtièmes,  portant  :  qu'on  trouve  dans  le 
terroir,  vignes,  bois  taillis,  prés,  terres  labourables;  que 
le  prix  moyen  de  la  barrique  de  vin  de  G18  livres  est  de 
lo  livres;  du  bûcher  de  bois  de  104  livres,  8  livres  ;  du 
quintal  de  foin,  18  sous;du  setier  de  froment  de  160  livres^ 
8  livres. 

C.  581.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

19ei-19SO.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Orc,  Payssous,  la 
Pefitc-Fiteau,  Peyrissas,  le  Pin,  Pins,  Plaignolle,  le  Plan. 
— Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes,  portant  :  que 
la  plus  grande  partie  du  terroir  de  la  Petite-Fiteau  ne  peut 
plus  donner  de  revenu,  attendu  que  le  sol  arable  a  été 
emporté  par  les  torrents  d'orage  ;  —  que  Peyrissas  est  une 
communauté  misérable  qui  languit  depuis  longtemps  sous 
le  poids  de  la  surcharge  des  vingtièmes;  —  que  le  terroir 
du  Pin  est  assez  bon,  quoique  situé  sur  des  pentes  rapides  ; 
la  communauté  possède  un  mauvais  bois  et  des  pâturages  ; 

—  que  le  baron  de  Poucharramet,  seigneur  de  Plaignolle, 
n'y  a  d'autres  droits  que  les  lods  et  ventes  et  les  censives  ; 

—  qu'au  Plan,  dont  le  terroir  est  assez  médiocre,  se  trouvent 
trois  moulins  à  farine  dont  l'un  appartient  à  noble  de 
Suère,  chevalier  de  Saint-Louis. 


SERIE  C.  —  INTENDANCE  D'AÏ 

C.  5S2.  (Liasse.)  —  C  pièces,  papier. 

1950-1963.  —  Minutes  des  rùles  des  vinglièiiies  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Pointis,  Polastroii- 
Bourjac,  Portel.  —  Oljser\ citions  des  contrôleurs  des  ving- 
tièmes, jiortant:  qu'à  Poinlis-Inard il  n'y  a  nukoniuierce; 
que  leshabilanls  ne  subsistent  que  de  ce  qu'ils  récoltent  el 
sont  misérables. 

C.  5S.3.  (Liasse. I  —  3  pièces,  papier. 

19«0-I9  9S.  —  Minutes  des  rùles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  comnmnautés  de  Poucliarrarael , 
Pouy-de-Tougcs,  Puymauriii.  —  Observations  des  con- 
trôleurs des  vingtièmes,  portant  :  quele  terroirdePoucliar- 
raraet  a  3,071  séterées;  que  la  séterée  contient  376  escats, 
l'escat,  14 pans  en  carré;  —  que,  à  Pouy-de-Touges,  terroir 
montagneux  et  léger,  il  y  a  deux  moulins  à  vent  et  une 
forge  banale  appartenant  au  seigneur,  le  niai'quis  de  Bon- 
fonlan;  —  que  les  lialiit::nts  de  Puvniaui'in  sont  générale- 
ment pauvres,  leur  terroir  étant  montagneux  et  en  partie 
inculte. 


C.  o8i.  (Liasse. 


l  pièces,  papier. 


19G1-1  «95.  —  .Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Regades,  Rieucazé, 
Roquefort.  — Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes, 
portant  :  qu'à  Regades  les  babitants  ne  vivent  que  des  faix 
de  bois  qu'ils  coupent  et  qu'ils  vont  vendre  6  sous  à  Saint- 
Gaudens,  distant  d'une  lieue;  —  qu'il  y  a  peu  de  terre  arable 
à  Rieucazé;  que  l'biver  y  est  si  rude  qu'il  fait  périr  la  plante 
des  récoltes;  que  les  habitants  vont  gagner  en  Espagne  de 
quoi  vivre  et  payer  leurs  impositions. 

C.  585.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

1994-1996.  —  Minutes  des  i-ôles  des  vingtièines  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Roques,  Roquettes, 
Rouède.  — Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes, 
portant  :  que,  danscescommunautés,  leprixmoyendusetier 
de  blé  pesant  106  livres  est  de  12  livres;  de  la  barrique  de 
432  livres,  13  livres;  qu'à  Rouède,  le  quintal  de  bois  coûte 
20  sous. 

C.  386.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

1960-19S1.  — Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Sibarthès,  Sabon- 
ûères,  Sahuguèdes,  Saint -Alary,  Saint-Amans,  Saint-An- 
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dreau.— Observations  des  rontrôbuirsdcs  vingtièmes,  por- 
tant :  que  le  ter-r.iir  de  Sabartliès  est  montagneux,  aux  trois 
quarts  iucult.'  ;  l'arpent  de  bruyère  y  est  estimé  20  sous; 
— (lu'il  y  a  à  Sabonnères,  bon  terroir,  quatre  moulins  àvcnt 
et  une  tuilerie  ;  la  communauté  est  seigneui'csse  engagiste  du 
Roi  et  nomme  elle-même  son  juge;  —  queSabuguèdes, 
mauvais  tei'roii',  a  une  forge  bannie,  un  moulin  à  vent  et 
une  tuilerie  ,  les  habitants  ont  des  biens  communaux  el 
liatrinionianx;  —  (jue  les  brouillards  de  la  Louge  cliar- 
bonni'ut  les  grains  deSaint-Alary  ;  que,  dans  cette  commu- 
nauté, où  passait  autrefois  la  grand  route,  «  il  y  a  un  soup- 
«  çon  de  cabaret  où  l'on  a  grand  soin  d'écorcber  les 
«  étrangers,  et  qui  n'est  qu'un  taudis,  y 

C.  .187.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

1969-  199S.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes 
des  biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Saint-Ignan, 
Saint-Jean  de  Poucliarramet,  Saint-Julien,  Saint-Lary,Saint- 
Laurens. — Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes, 
portant:  que,  à  Saint-Julien,  le  terroir  est  en  plaine  et  assez 
bon;  qu'il  y  a  deux  moulins  à  eau,  une  boucherie,  des  biens 
communaux,  des  biens  nobles  appartenant  à  l'ordre  de 
Malte;  — que  le  lei'roirde  Suint-Lary  est  ingrat  ;  qu'il  n'y  a 
d'autre  commerce  dans  le  lieu  que  celui  d'un  misérable 
cabaret  ;^  que  les  habitants  de  Saint-Laurens  sont  rusés 
et  de  mauvaise  foi. 


C.  588.  (Liasse.)  —  i  pièces,  papier. 

1963-19  9S.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Saint-Loup,  Saint- 
Marcel,  SaiiU-Martory,  Saint-Médard.  — Observations  des 
contrôleurs  des  vingtièmes,  portant.:  que  Saint-Loup  est  une 
paroisse  misérable  dont  le  fonds  déjà  mauvais  est  encore 
fréquemment  ravagé  par  la  grêle  ;  —  qlie  Saint-Martory, 
quoique  traversé  par  deux  grandes  routes  et  par  la  Garonne, 
ne  peut  étendre  son  commerce,  parce  qu'il  est  situé  au  mi- 
lieu de  petites  villes  dont  les  marchés  sont  florissants;  qu'il 
s'y  trouve  de  petits  fabricants  de  razes  et  de  cadis. 

C.  .589.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

1950-1969.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Saint-Paul,  Saint-Pé, 
Saleich,  Salherm.  —  Observations  des  contrùK'urs  des  ving- 
tièmes, portant  :  que  les  habitants  de  Saleich  sont  misérables 
et  ont  à  peine  de  quoi  vivre  ;  —  que  ceux  de  Salherm  sont 
assez  soumis,  mais  rusés  et  adroits  pou"  leurs  intérêts  ;  — 
qu'il  y  a  de  la  neige  à  Saint-Paul  pendant  huit  mois;  que 
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les  récoltes  manquant  presque  toujours,  les  habitants  vivent 
uniquement  lie  blé  noir  on  mojrriscou;  qu'ils  passent  eu 
Espagne  pour  travailler  aux  huiles,  et,  de  retour,  eui- 
ploienl  leurs  salaires  à  payer  leurs  impositions. 

C.  590.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

1963.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des  biens 
ruraux  dans  les  communautés  de  Salies,  Salles.  — Observa- 
tions des  contrôleurs  des  vingtièmes,  portant  :  que  le  terroir 
de  Salies  est  ingrat,  souvent  inondé  par  le  Salât,  et  ne 
fournit  pas  la  moitié  des  grains  nécessaires  à  la  subsistance 
des  habitants  ;  qu'il  y  avait  autrefois  un  petit  commerce  de 
serge,  actuellement  tombé,  en  sorte  qu'au  moindre  sinistre 
le  peuple  est  à  la  mendicité. 

c.  S91.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

1S'5»-IÎ'Î"S.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  lis  coniumnaulés  de  Samouillan,  Saux, 
Saubens,Savères,  Sédeilhac,  Siguac,Sode. —  Observations 
des  contrôleurs  des  vingtièmes,  portant  :  que  le  terroir  de 
Samouillan  est  assez  bon  et  bien  cultivé,  mais  souvent 
exposé  à  la  grêle  et  aux  brouillards  de  la  Garonne,  qui 
mettent  les  grains  en  charbon;  —  que  Saubens  a  pour 
seigneur  M.  d'Advisard,  auquel  appartient  la  forge  banale; 
—  qu'à  Savères,  terroir  médiocre,  exposé  aux  brouillards 
du  Toucb,  il  y  a  moulin,  forge  banale,  tuilerie  ;  —  que 
Sédeilhac  possède  30  arjients  de  bois  ;  —  que  les  habitants 
de  Signac  sont  pauvres,  et  que  leur  terroir,  tout  montagneux, 
ne  produit  presque  rien  en  grains. 

C.  ty92.  (Liasse.)  —  S  pièces,  papier. 

1950-199G.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmesdes 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Soueicli,  Touille, 
Tournas,  Vaientine,Vignole. — Observations  des  contrôleurs 
des  vingtièmes,  portant  :  que,  à  Soueich,  le  prix  commun  de 
l'arpent  de  bonne  terre  est  de  8  livres;  de  bon  pré,  10  li- 
vres; de  bon  bois,  7  livres;  —  qu'à  Vignolles  le  prix  com- 
mun de  l'arpent  de  bonne  terre  noble  est  de  14  livres  ;  de 
bon  bois,  9  livres;  de  bois  faillis,  5  livres;  de  terre 
roturière,  7  livres  ;  de  vigne,  16  livres  ;  de  pré,  24  livres. 

C.  593.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

«996-1 9S9.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Villeneuve-de-Lé- 
cussan,  Villeneuve-de-Rivière,  Villeueuvette.  —  Observa- 
tions des  contrôleurs  des  vingtièiues,  portant  :  qu'il  y  aà  Vil- 


HAUTE-GARONNE. 

leneuve-de-Lécussan  221  hommes  ou  garçons  et350  femmes 
ou  filles;  que  le  terroir  est  médiocre;  que  la  communauté  paie 
à  son  seigneur,  M.  Emmanuel  de  Crussol,  duc  d'Uzès, 
24  sacs  d'avoine  pour  l'altieffemcnt  du  bois  et  de  la  lande, 
17  livres  d'argent,  5  paires  de  poules,  2  paires  de  chapons 
pour  les  droits  de  taverne,  boucherie,  forge,  moulin  banal, 
greffe;  —  que  Villeneuve-de-Rivière  possède  un  mauvais 
bois  et  l'usage  du  pacage  dans  le  bois  du  Roi  ;  il  s'y  t'ait  un 
petit  commerce  d'étoffes  i-ascs  ;  —  (|ue  le  terroir  de  Ville- 
ueuvette, situé  en  plaine  et  exposé  aux  brouillards  de  la 
Louge,  était  autrefois  traversé  par  la  route  de  Rayonne  ; 
qu'il  s'y  trouvait  un  petit  moulin  aujourd'hui  abandonné, 
parce  que  les  charges  excédaient  les  profits. 

C.  594.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

19SO-1 985.  —  Rôles  des  impositions  faites  pour  sub- 
venir au  paiement  des  baux  d'adjudication  des  tâches  de 
corvées  des  communautés  de  Fonsorbes,  Frouzins,  Saint- 
Clar.  —  Rôle  de  la  taille.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes 
du  collecteur  de  la  communauté  de  Puymaurin. 

C.  S95.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

1983-19S9.  —  Délibérations  des  communautés  de 
Saint-Andréau,  Saint-Loup,  Anan,  Gensac,  Montbernard, 
Guitaut,  Cardeilhac,  Sarrecave,  Saman,  Sarremezan,  Es- 
canecrabe,  portant  qu'elles  feront  faire  leui's  tâches  de 
corvées  par  adjudication  et  à  prix  d'argent.  —  Procès-ver- 
baux d'adjudication  de  ces  tâches  de  corvées  par  M.  Au- 
dihert  de  Montalègre,  subdélégué  de  Saint-Gaudens.  — 
Ordonnances  de  M.  Douet  de  Laboullaye,  intendant  de  la 
Généralité  d'Auch,  pour  autoriser  lesdits  procès-vei'baux. 
—  Oi'dres  de  l'intendant  à  diverses  communautés  de  con  - 
duire  sur  les  routes  des  manœuvres  et  des  tombereaux.  — 
Indemnité  accoi-dée  par  l'intendant  à  un  adjudicataire  de 
tâches  de  corvées,  à  raison  des  pertes  qu'il  avait  éprouvées. 

C.  596.  (Liasse.)  —  94  pièces,  papier. 

1983-1986.  —  Délibérations  des  communautés  de 
Saint-Hilaire,  Cambernat,  Saint-Clar-de-Rivière,  Laver- 
nose,  Saint-Jean-de-Poucharramet,  Lherm,  Labastide-des- 
Feuillans,  Rieumes,  le  bois  de  la  Pierre,  Saint-Alary,  Sa- 
vères, pour  faire  faire  les  tâches  de  corvées  par  adjudication 
et  à  prix  d'argent.  — Procès-verbaux  d'adjudication  de  ces 
tâches  de  corvées  par  M.  Jean  Alayrac,  subdélégué  de 
Muret.  —  Ordonnances  de  M.  Gravier  de  Vergennes,  in- 
tendant de  la  Généralité  d'Auch,  pour  autoriser  ces  adju- 
dications. 
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C.  597.  (Liasse.)  —  1-21  pièces,  paiiier. 

13S5-1986.  —  Délibérations  des  coiumunautés  de 
Saiute-Foi-de-Peyi'oliL'i'es,  Fonsorbes,  Saint-Lys,  Saliu- 
guèdes,Bonrepaux,Frouzens,Seysses-Tolosanes,  LeFauga, 
Mauzac,  Saint-Amans,  Eaunes,  Roquettes,  Pons,  Sau- 
bens,  Ox,  Laçasse,  Lamasquère,  Labaslidette,  Muret, 
Roques,  Roquettes,  etc.,  portant  que  les  tâcbes  de  corvées 
seront  faites  par  adju.lication  et  à  prix  d'argent.  —  Procès- 
verbaux  d'adjudication  de  ces  tâches  de  corvées  par 
M.  Alayrac,  subdélégué  de  Muret.  —  Ordonnances  de 
M.  Fournier  de  La  Chapelle,  intendant  de  la  Généralité 
d'Auch,  pour  autoriser  lesdits  procès-verbaux. 

C.  598.  (Liasse.)  —  85  pièces,  papier. 

19S9.  — Demandes  de  secours  adressées  au  Bureau  in- 
termédiaire de  l'Élection  de  Comuienges  par  des  particu- 
liers qui  avaient  épi-ouvé  des  pertes  par  suite  de  grêle, 
sécheresse,  incendie,  inondations,  etc.,  dans  les  commu- 
nautés de  :  Antignac,  Arbas,  Artigue,  Aurignac,  Ausson, 
Eaunes,  Empeaux,  Figas,  Fontenilles,  Fustignac,  Gensac, 
Gouzens,  Labastide-Paumès,  Labastide-Saves,  Labasti- 
dette,  Laçasse,  Lagarde,  Lahage,  Lantignac,  Lavernose, 
Lisle-en-Dodon,  Lilhac,  Lunax,  Mauzac,  Montbernard, 
Mondilhan,  Montgras,  Montesquieu  de  Lisle. 

C.  599.  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

lïSS-t789.  —  Correspondance  de  M.  Lefrique  de 
Laucourt  avec  l'abbé  d'Osmond,  vicaire  général  de  Com- 
menges,  au  sujet  des  chemins  de  l'Election  et  des  ateliers 
de  charité.  —  Liste  des  commissaires  chargés  de  vérifier 
les  chemins  réparés  an  moyen  des  ateliers  de  charité.  — 
Demandes  de  secours  adressées  au  Bureau  intermédiaire 
de  l'Élection  de  Commenges  par  des  particuliers  qui 
avaient  eu  à  souffrir  de  divers  fléaux;  grêle,  inondations, 
sécheresse,  incendies,  etc.,  danslescommunaùtésde  :  Mu- 
ret, Pebées,  Péguilban,  Plagnolle,  LePlan,Poucharramet, 
Puyraaurin,  Rieulas,  Sabailhan,  Sabonnères,  Saint-Chris- 
taud.  Saint-FerréoI,Saint-Hilaire,  Saint-Julien,  Saint-Lau- 
rent-de  Lisle,  Saiguède,  Salherni,  Tournan,  Villeneuvette. 
—  Avis  du  bureau  intermédiaire  concernant  ces  requêtes. 

C.  600.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papier. 

IfSS-lTSO.  —  Requêtes  adressées  à  la  Commission 
intermédiaire  de  l'assemblée  d'Élection  de  Commenges 
par  les  municipalités  d'Arbas,  Aspet,  Aurignac,  Bâchas, 
Boissède,    Castagnède,   Castelnau-Picampeau,    Esparron, 


L'CH,  ÉLECTION  DE  COMMENCES.  109 

Estadens  et  His,  et  délibérations  tendant  à  obtenir  l'éta- 
blissement ou  la  continuation  d'ateliers  de  charité,  affectés 
à  la  construction  ou  réparation  de  grandes  routes  ou  de 
chemins  vicinaux.  —  Lettres,  dans  le  même  sens,  des 
sieurs  comte  de  Pannetier  et  baron  de  Montégut,  et  Louis 
Dugabé,  ancien  mousquetaire  du  Roi.  —  Devis  estimatifs 
des  ouvrages  à  faire.  —  Comptes  rendus  des  directeurs 
des  ateliers  de  charité;  avis  du  Bureau  intermédiaire  de 
l'Élection  de  Commenges  portant  qu'il  y  a  lieu  de  clô- 
turer lesdits  comptes.  —  Arrêtés  conformes  de  la  Com- 
mission intermédiaire  de  l'assemblée  provinciale. 

C.  601.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier. 

lîSS-tîS».  —  Délibérations,  mémoires,  requêtes 
des  municipalités  de  Marignac-d'Aui'ignac,  Marignac-las-% 
Peyres,  Martres,  Mauzac,  Montagnt,  Montespan,  Montous- 
sin,  Muret,  Le  Plan  et  autres,  Poiicharramet,  Rieucazé, 
Roquefort,  Roques,  Saint-Julien,  Saint-Laurens,  Saint- 
Martory,  Salies,  tendant  à  obtenir  les  fonds  nécessaires  à 
l'i'tablissement  ou  à  la  continuation  d'ateliers  de  charité 
affectés  à  réparer  ou  à  construire  divers  chemins.  —  Devis 
estimatifs  des  ouvrages  à  exécuter.  —  Comptes  rendus  des 
directeurs  des  ateliers  de  charité;  avis  du  Bureau  inter- 
médiaire de  l'assemblée  d'Élection  de  Commenges  por- 
tant qu'il  y  a  lieu  de  clôturer  lesdits  comptes.  —  Arrêtés 
conformes  de  la  Conimis'-ion  intermédiaire  de  l'assemblée 
provinciale. 

C.  602.  (Liasse.)  —  .56  pièces,  papier. 

iî!*8-lîS9.  —  Délibérations,  mémoires,  requêtes 
des  municipalités  de  Juzet-d'Izaut,  Labartbe- Sabailhan, 
Labaslidette,  Lagarde-de-Lisle,  Lahage,  Lavernose  et  La- 
caze,  Lisle-en-Dodon.  —  Lettres  des  sieurs  comte  d'.Espie 
et  président  de  Lahage  tendant  à  obtenir  les  fonds  néces- 
saires à  l'établissement  ou  à  la  continuation  d'ateliers  de 
charité  affectés  à  construire  ou  à  réparer  divers  chemins. 
—  Devis  estimatifs  des  ouvrages  à  exécuter.  —  Comptes 
rendus  des  directeurs  des  ateliers  de  charité  avec  les  cer- 
tificats de  décharge  donnés  aux  directeurs  par  la  Commis- 
sion intermédiaire  de  l'assemblée  provinciale. 


C.  603.  (Liasse.)  —  68  pièces,  papier. 

19S9.  —  Rôles  supplémentaires  des  impositions  mises 
sur  les  ci-devant  privilégiés  de  l'Élection  de  Commenges, 
dans  les  communautés  de  :  Adeilhac ,  Agassac,  Anan  . 
Antichan,  Antignac-de-Luchon,  Antras,  Arbon,  Arlos, 
Aspet,  Audresscin,  Aurignac,  Ausson,  Bâchas  Balagnères, 
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Baraau  ,  Bauchalot,  Belfaieh,  Benque-d'Aurigiiac,  Binos, 
Bois-de-la  Pierre ,  Boucliède,  Bordères,  Boussaa ,  Bouzin, 
•Castelgaillard,Castelnau-de-Picampeau,Casties,Cai'dailhac, 
Cazaneuve,  Cazaril-las-Penues,  Charlas,  Ciadoux,  Cierp, 
Clarac  ,  Coucilhes,  Ciiguroii,  Einpeaux,  Eoux,  Esraue- 
crabe,  Encausse,  Esquiédazé,  Esladous,  Estt'nos,  Faiiga, 
Fustignac,  Figarol,  Figas,  Fontenille,  Francazal,  Francon, 
Fronsac,  Fi'ontignan,  Froiitignan-de-Lisle,  Frouzins,  Gales, 
Galié,  Ganties,  Gand,  Gensac-il'Aurignac,  Gouzens,  Gui- 
taud,  Guraii,  His,  Izaut-de-l'Hôtel,  Juzet-de-Luchon. 

C.  GOi.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

1999.  —  Rôles  supplémentaires  des  impositions  mises 
sur  les  ci-devant  privilégiés  de  l'Élection  de  Commenges, 
dans  les  communautés  de  :  Labarthe-Inard,  Labastide- 
Paumès,  Laçasse,  Lafitte,  Lagarde-de-Lisle,  Lagarde-Saves, 
LahittrejLalouretjLapomarède,  Larcan,  Latoue,Lavernose, 
Lestelle,  LesPèi'es,Lilhac,  Lisle-eii-Dodon,  Lourde,  Lus- 
san,  Malvézie,  Mane,  Marun,  Marignac-d'Aurignac ,  Mari- 
gnac-de-Fronsac,  3Ianciou>;,  Martiserre,  Mauzac,  Mauve- 
zin,  Mazfcres-en-Nestes,  Mirambean,  Moiidilhan,  Montagut- 
d'Aurignae,  Montastruc-Saves ,  Montauban,  Montant, 
Montberaud,  Montbernard,  Montesquieu-de-Lisle,  Montou- 
lieu,  Montoussin,  Montbrun,  Montcla,  Montespan,  Mont- 
gaillarJ-d'Aurignac,  Nénigan,  Noilban,  Ore. 

C.  605.  (Liasse. "i  —  46  pièces,  papier. 

1999.  —  Rôles  supplémentaires  des  impositions  mises 
sur  les  ci-devant  privilégiés  de  l'Election  de  Commenges, 
dans  les  communautés  de:  Pegulhan,  Peyrissas,  Le  Piii, 
Pins,Plagnole,  le  Plan-de-Volvestre,  Pointis-lsnard,  Polas- 
tron-Bourjac,Poucharramet,  Pouy-de-Touges,  Puymaurin, 
Régades,  Rieucazé,  Roquefort,  Roques,  Roquettes,  Rouède, 
Savartbès,  Sabonnères,  Saint -Andréau,  Saiat -Araille, 
Saint-Ferréol,  Saint-Christaud,  Saint-Ignan  ,  Saint-Jean-de- 
Poucharramet,  Saint-Jean-de-Vallongue,  Saint-Laurens-de- 
Lisle,  Saint-Loup,  Saint-Marcel,  Saiiit-Martory,  Sainl-Paul- 
d'Oueil,  Salherm,  Salies,  Saman,  Savères,  Samouilban, 
Saubens,  Sacourvielle  ,  Sédeilhac,  Seyguède,  Sénarens, 
Soulan,  Tersac,  Touille,  VignoUes,  Villeneuve-de-Rivière. 

Intendance  d'Auch.  —  Élection  de  Lomagne. 

C.  606.  (Liasse.) —  68  pièces,     apier. 

l'S'S«-l'ïS4.  —  Communauté  de  Belleserre  :  rôles 
des  impositions  faites  sur  les  habitants.  —  Comptes  et 
pièces  à  l'appui  des  comptes  des  collecteurs,  parmi  les- 
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quelles,  lettres  de  l'intendant  d'Auch  et  du  subdélégué  de 
Grenade  relatives:  aux  travaux  des  routes; — au  tirage 
au  sort  ;  —  au  charbon  pestilentiel  ;  —  au  cours  d'accou- 
chement institué  à  Auch  ;  —  à  la  substitution  dans  les 
usines  du  charbon  de  terre  au  bois  de  chauffage,  etc.  — 
Bordereau  portant  que  la  communauté  doit  payer  956  li- 
vres pour  la  taille  et  590  livres  pour  le  vingtième. 

C.  607.  (Liasse.) —  67  pièces,  papier. 

1985-1989.  —  Communauté  de  Belleserre  :  rôles 
des  impositions  faites  sur  les  habitants.  —  Comptes  el 
pièces  à  l'appui  des  colbcteurs  parmi  lesquelles,  lettres  de 
l'intendant  d'Auch  et  du  subdélégué  de  Grenade,  relatives  : 
à  la  revue  des  juments  que  devait  passer  le  duc  de  Polignac, 
directeur  généi'al  des  haras;  —  à  la  défense  de  laisser 
vaguer  les  chiens  ;  —  à  la  disette  des  fourrages  et  aux 
moyens  d'augmenter  la  subsistance  des  bestiaux.  —  Ordon- 
nance de  l'intendant  portant  permission  d'exporter  en 
suin  les  laines  d'Oloron;  —  concernant  :  la  destruction 
des  chenilles;  —  l'essai,  pendant  ti'ois  ans,  de  la  conver- 
sion des  corvées  en  argent. 

C.  608.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

1994-1988. —  Communauté  de  Bratx  et  de  Baux. 
— Rôles  :  de  la  capitation,  montant,  pour  Bratx  à  470  livres  , 
et  pour  Daux  à  1,396  livres  ;  —  des  corvées;  —  des  im- 
positions extraordinaires;  —  d'une  imposition  de  122  livres, 
et  d'une  autre  de  962  livres,  faites  pour  les  gages  du  régent 
des  écoles  et  la  réparation  de  l'église  de  Daux. 

C.  609.  (Liasse.)  — 44 pièces,  papier. 

1985-1988.  —  Communauté  de  Bratx  :  mandements 
d'imposition  adressés  aux  consuls  par  M.  J.-J.  Fournier 
de  La  Chapelle,  intendant  d'Auch.  —  Rôles  des  tailles.  — 
Comptes  des  collecteurs  avec  les  pièces  à  l'appui,  portant 
entre  autres  dépenses  :  24  livres,  pour  droit  de  collecte  de 
la  taille;  —  3  livres,  pour  les  gages  du  valet  consulaire  ; 
—  4  livres,  pour  l'offrande  que  la  communauté  fait  à  la 
chapelle  Notre-Dame  d'Alet,  lors  de  la  processiou  solen- 
nelle; —  diverses  sommes  :  pour  le  contrôle, de  la  nomi- 
nation consulaire;  —  pour  signification  d'une  délibération 
au  fermier  des  fruits  décimaux. 

C.  610.  (Liasse.)  —  35  pièces,  papier. 

1988.  —  Communauté  de  Gimat  :  rôle  de  la  taille.  — 
Comptes  du  collecteur  portant  parmi  les  dépenses  9  livres, 
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payées  au  juge,  pour  la  nomination  ronsulaire;  — diverses 
sommes  pour  louage  des  presbuères  de  Giuiat  et  de  Mar- 
mont;  —  pour  les  livrées  des  consuls.  —  Pièces  h.  l'appui 
des  comptes  de  collecte,  parmi  lesquelles  :  procès-verbal 
de  la  nomination  des  consuls;  —  quittances  délivrées  par 
le  receveur  des  tailles  de  l'Election  de  Lomagne. 

C.  611.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

t993-19S9.  —  Communauté  du  Grès.  — Rôles  des 
tailles  et  autres  impositions.  -^  Comptes  et  pièces  à  l'appui 
des  comptes  des  collecteurs;  —  entre  autres  dépenses  : 
10  livres,  pour  l'albergue  au  seigneur;  —  15  livres  au 
secrétaire  de  la  communauté  ;  —  20  livres,  pour  les  octrois 
municipaux.  —  Lettres  du  subdélégué  de  Grenade  avec  la 
mention  :  «  vous  donnerez  8  sous  à  l'exprès.  »  —  Bail  à 
terme,  au  prix  de  48  livres,  du  pré  de  La  Barrau.  —  Cor- 
respondance concernant  :  l'amnistie  générale  accordée  aux 
déserteurs;  —  la  culture  du  turneps;  —  la  distribution  de 
blé  faite  par  le  gouvernement  aux  cultivateurs  les  plus 
maltraités  par  la  grêle; —  la  demande  d'un  état  général 
de  tous  les  fabricants  d'étoffes. 

C.  612.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

l690-t9SS.  —  Communauté  de  Léguevin  :  comptes 
consulaires.  —  Bail  de  la  bouclierie.  —  Office  de  tréso- 
rier-syndic pour  la  levée  de  la  capitation.  —  Sujets  pré- 
sentés pour  le  consulat  au  choix  du  comte  de  Pibrac, 
seigneur  du  lieu.  —  Correspondance  des  consuls  avec  le 
sublélégué  de  Lisle-Jourdain,  au  sujet  des  travaux  des 
routes,  du  nombre  des  criminels,  etc.  —  î-'tat  des  rentes 
annuelles  sur  les  fonds  communaux,  payées  à  la  commu- 
nauté. —  Construction  du  presbytère  et  emprunt  fait  pour 
y  pourvoir. —  Rôles  de  capitation. 

C.  613.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1966-13S9.  —  Comptes  des  collecteurs  de  la  com- 
munauté de  Léguevin  ;  —  parmi  les  dépenses  :  24  livres 
pour  la  «  faction  »  du  rôle  de  la  taille  montant  à  4,2S6  li- 
vres à  raison  de  2  deniers  pour  livre  ;  —  30  livres  pour 
l'honoraire  du  secrétaire  greffier  ;  —  30  livres  pour  le  louage 
de  la  maison  vicariale;  —  3  livres  au  curé  pour  la  proces- 
sion à  N.-D.  d'Alet;  —  12  livres  pour  porter  un  pauvre 
malade  à  Pujaudran  ;  —  26  livres  pour  les  vingtièmes  des 
biens  patrimoniaux  et  municipaux. — Rôles  :  des  vingtièmes 
de  la  communauté,  montant  à  2,162  livres;  —  de  la  capi- 
tation montant,  à  838  livres. 
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C.  614.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papier. 
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1969-1 9^9.  —  Communauté  de  Léguevin  :  oi'- 
donnances  de  M.  Journet,  intendant  d'Auch,  pour  les  im- 
positions. —  Rôles  de  la  taille,  de  la  capitation,  des  ving 
tièmes.  —  Etat  des  garnisons  mises  chez  les  contribuables 
en  retard.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comptes  des 
collecteurs. 

C.  615.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

19  94-19^S.  —  Communauté  de  Lévignac  :  rôles  de 
la  capitation;  des  corvées;  des  impositions  iirincipales  et 
accessoires;  —  des  impositions  faites  pour  réparer  l'église, 
la  halle  et  la  boucherie. 


C.  616.   (Liasse.)  —  24  pièces  papier. 

988.  —  Rôle  de  la  capitation  roturière  de  la 
communauté  de  Merenvielle,  montant  à  3o0  livres,  avec  dé- 
libérations prises  par  les  habitants  pour  nommer  des  ré- 
partiteurs et  représeutei'  au  sieur  intendant,  qui  avait  or- 
donné de  semer  du  gland  dans  les  fonds  comnjunaux,  que 
la  communauté  ne  possède  d'autres  fonds  qu'un  bois  et 
une  petite  contenance  de  terre  actuellement  affermée  où 
l'on  ne  peut  faire  de  semence.  —  Rôle  de  la  capitation  de 
Mondonville,  montant  à  600  livres,  avec  la  nomination  des 
répartiteurs  et  une  délibération  portant  quelaconnnunauté 
ne  peut  semer  des  glands,  attendu  qu'elle  ne  possède  aucuns 
communaux.  —  Rôles  de  répartition  de  la  somme  repré- 
sentative des  tâches  de  corvées  imposées  à  la  communauli' 
sur  la  route  de  Lisle-.lourdain  à  Grenade. 

C.  617.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier.  , 

■  9  94.  —  Rôles  de  la  capitation  rotufière  de  la  conmiu- 
nauté  de  Montégut'montant  à  770  livres,  avec  délibérations 
des  habitants  pour  nommer  les  répartiteurs  et  déclarer  à 
l'intendant  que  la  communauté  n'a  pas  de  fonds  où  elle 
puisse  semer  du  gland.  —  Rôles  des  impositions  extraor- 
dinaires faites  pour:  l'entretien  des  casernes  d'Auch;  —  la 
construction  de  l'hôtel  de  l'Intendance;  —  les  frais  du 
cordon  sanitaire  pendant  l'épizootie.  En  tète  de  ce  rôle 
figure  M""  Lemazuyer,  veuve  de  M.  Pons  de  Thézan,  sei- 
gneuresse,  marquise  de  Montégut.  —  Rôle  de  l'imposilion 
faite  pour  la  réparation  du  presbytère. 

C.  618.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 
1989-1989.  —  Comptes  du  eollecleur  de  la  comiiiu- 
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nauté  de  Bratx.  —  Rôles  de  la  taille  de  la  communauté  de 
Puisségur  ;  —  comptes  et  pièces  h  l'appui  des  comptes  du 
collecteur,  parmi  lesquelles:  lettres  de  M.  Capm;irtin-Cor- 
nac,  sublélégué  de  Grenade. 

C.  619.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

t'J8«-l'9S'ï.  —  Communauté  de  Ségaenville  :  rôles 
de  la  taille  ;  comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comptes  des 
collecteurs,  entre  autres  :  circulaire,  instructions  de  l'in- 
tendant d'Auch,  mémoire  instructif  sur  la  reddition  des 
comptes. 

C.  620.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

1 955-1994.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  des  communautés  de  Auterive,  Bellegarde, 
Belleserre,  Belbéze,  Bratx,  Bretx,  Brive-Castel,  Cabanac, 
Castelmairan.  —  Observations  des  contrôleurs  des  vingtiè- 
mes sur  cbacune  de  ces  communautés,  relativement  à  la 
seigneurie,  à  la  justice,  à  la  nature  des  impositions,  au 
commerce,  à  la  qualité  et  au  rendement  des  terres,  au  ca- 
ractère des  habitants. 

C.  621.  (Liasse.)  —  "  pièces,  papier. 

1954-1996.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Caubiac,  Caumont, 
Comberouge,  Coutures  et  Cox.  —  Observations  des  con- 
trôleursdes  vingtièmes,  concernant  la  se*igneurie,  la  justice, 
la  nature  des  impositions,  le  commerce,  la  qualité  et  le 
rendement  des  terres,  le  caractère  des  habitants,  etc.,  de 
chacune  de  ces  communautés. 

C.  622.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

1955-1993.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Daux,  Drudas, 
Escazaux,  Esparsac,  Faudoas,  etc.  —  Observations  des 
contrôleurs  des  vingtièmes,  concernant  la  seigneurie,  la 
justice,  la  nature  des  impositions,  le  commerce,  la  qualité 
et  le  rendement  des  terres,  le  caractère  des  habitants  de 
chacune  de  ces  comnmnautés. 

C.  623.  (Liasse.)  —  Il  pièces,  papier. 

1954-19S».  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Gachanès,  Garac, 
Garies,  Gensac,  Gimat,  Glatens,  Gouaux,  Le  Grès.  — 
Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes,  touchant  la 
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seigneurie,  la  justice,  les  impositions,  les  revenus,  le  com- 
merce, la  qualité  et  le  rendement  des  terres,  le  caractère 
des  habitants  de  chacune  de  ces  communautés. 

C.  624.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

1956-1999.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Haumont,  La- 
bourgade,  Lagraulet,  Lamotte-Cabanac,  LaRéole,  Larrazet, 
Launac,  Léguevin,  Lévignac.  —  Observations  des  contrô- 
leurs des  vingtièmes,  touchant  la  seigneurie ,  la  justice, 
les  impositions,  les  revenus,  le  commerce,  la  qualité  et  le 
rendement  des  terres,  le  caractère  des  habitants,  etc.,  de 
chacune  de  ces  communautés. 

C.  623.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

1956-1993.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Maubec,  Mauvers, 
Mondonville,  Montain,  Montégut,  Moulet.  —  Observations 
des  contrôleurs  des  vingtièmes,  touchant  la  seigneurie,  la 
justice,  les  impositions,  les  revenus,  le  commerce,  la 
qualité  et  le  rendement  des  terres,  le  caractère  des  habi- 
tants de  chacune  de  ces  communautés. 

C.  626.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

1955-1969.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Pelleport,  Saint- 
Aignan,  Saint-Arroumet,  Saint-Jean-de-Cauquessac,  Sainte- 
Livrade,  Saint-Paul.  —  Observations  des  contrôleurs  des 
vingtièmes,  sur  la  seigneurie,  les  impositions,  les  revenus, 
le  commerce,  la  qualité  et  le  rendement  des  terres,  le 
caractère  des  habitants  de  chacune  de  ces  communautés. 

C.  627.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

1956-1965.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  counnunautés  de  Saint-Sauby, 
Séguenville,  Thil  et  Vigaron.  —  Observations  des  contrô- 
leurs des  vingtièmes,  touchantla  seigneurie, lesimpositions, 
les  revenus,  le  commerce,  la  qualité  et  le  rendement  des 
terres,  le  caractère  des  habitants  de  chacune  de  ces  com- 
munautés. 

C.  628.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

1994-1999.  —  Délil)érations  des  communautés  de 
Bretx,  Cadours,  Caubiac,  Daux,  Drudas,  Garac,  Le  Grès, 
Lasserre,   Léguevin,    Lévignac,   pour  le  rachat  de  leurs 
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tâches  do  corvées  sur  les  roul.îs  di;  Lisl(\-Jourilaiii  à  Ciie- 
nade  et  à  Cologne,  de  Montt'giit  ;i  Toulouse,  de  Toulouse 
à  Aucli. —  Procès-verbaiiK  d'adjudieutioii  de  ces  làrlies 
de  corvées,  faits  jiar  le  subdélégué  de  Lislc-Joui'dain. 


C.  629.  (Liasse.)  —  50  pii'ioes,  paiiii.'r. 

15S4-1ÎSÎ.  —  Déliliérations  des  couiuuniautés  de 
Jleiiville,  Méreuvielle,  .Moudonville  ,  Moutégul,  Pelleporl, 
Pradèi'es-Iez-Boui'guets,  Puisségur,  Sauity-Livi'ade,  Saint- 
PauI-de-MuntéguI,  VigiKuiM,  pour  le  radial  de  leurs  tâches 
de  corvées  sur  les  routes  d(!  Lisle-Jourdaiu  à  Grenade  et 
à  Cologne,  de  Montégut  à  Toulouse,  de  Toulouse  à  Auch. 
—  Procès-verbaux  d'adjudication  de  ces  tâches  de  corvées 
j)ar  le  subdélégué  de  Lisle-Jourdain. 

C.  G30.  (Liasse.)  —  18  piùcos,  papier. 

1994-1999.  —  Rôles  de  la  capilation  des  coinuiu- 
nautés  de  Montaiu  cl  Pradères-lez-Bourguets.  —  Rôles  de 
l'imposition  faite  dans  ces  deux  coamiunau  lés  pour  la  cons- 
truction d'un  pi'esbylère,  la  réparation  du  clocher,  les 
gages  du  sonneur. 

C.  G31.  (Liasss.)  —  49  pièces,  papier. 

1933-199^.  —  Rôles  de  la  capilation,  des  corvées, 
de  l'imposition  pour  les  gages  du  garde-bois  de  la  commu- 
nauté de  Merenvielle.  —  Contestations  entre  les  consuls 
et  le  curé  du  même  lieu,  au  sujet  des  réparations  à  faire 
au  presbytère.  —  Rôles  des  corvées  de  la  communauté  de 
Mondonville.  —  Procès-verbal  d'adjudication,  par  le  subdé- 
légué de  Lisle-Jourdain,  de  la  construction  d'un  pont  sui' 
le  ruisseau  dudit  lieu. 

C.  632.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier.  • 

1994-1998.  —  Rôles  de  capilation  et  de  corvées  des 
communautés  de  Bellegarde,  Castéra,  de  la  paroisse  de 
Pradère,  Caubiac,  Lasserre,  situées  dans  la  subdélégation 
de  Lisle-Jourdain.  —  Procès-verbaux  d'adjudication  des 
travaux  à  faire  jiour  réparer  l'église  et  le  presbytère  de 
Castéra,  le  clocher  et  les  murs  du  cimetière  de  Las- 
serre,  et  le  pont  situé  dans  la  même  localité  sur  le  ruisseau 
de  la  Bombaride. 

C.  G.33.  (Liasse,)  —  16  pièces,  papier. 

1994-1994.  — Communautés  de  Lasserre,  le  Grès, 
le  Lherm.  —  Rôles  de  la  capilation,  des  impositions  pour 
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les   cloches,   la  réparation    de    l'église,   des   impositions 
exlraordinaircs.  —  Elat  de  mulalions  des  vingtièmes. 


C.  63i.  (Liuss 


21  pièces,  p.ipier. 


•  963-1999.  —  Rôles  de  cai)ilaliou  de  la  commu- 
nauté de  Sainte-Livrade  et  procès-verbaux  d'adjudication 
des  réparations  à  faire  à  l'église  et  au  clocher.  —  Rôles 
des  corvées,  de  la  capilation,  d'augmentation,  pour  les 
ponts  et  chaussées  de  la  communauté  de  Vignaux.  — 
Compte  du  collecteur. 

Intendance  d'Auch.  —  Élection  de  Rivière- Veiidun. 

c.  635.  (Liasse.)  —  76  pièces,  papier. 

1999.  —  Délibérations  et  requêtes  des  communautés 
de  Drudas,  Garac,  Nomdicu,  Auviilars,  Vignaux,  Belle- 
garde,  Sérignac,  Larrazet,  Labourgade  ,  Esparsac,  Daux, 
Coutures,  Cox;  lettres  du  président  de  Sauveterre  et  des 
sieurs  Carréry  et  de  Bellegarde,  tendant  à  obtenir  l'éta- 
blissement ou  le  maintien  d'ateliers  de  charité  destinés  à 
ouvrir  de  nouvelles  voies  ou  à  réparer  les  anciennes.  — 
Procès-verbaux  d'adjudication  des  ouvrages  à  faire  sur  la 
roule  de  Paris  à  Madi'id,  aux  lieux  de  Tournay,  Lanes- 
pède,  etc. 

C.  636.  (Liasse.)  —  46  pièces,  papier. 

1995. — Étals:  des  revenus  des  communautés  de  l'Élec- 
tion de  Rivière-Verdun,  comprises  dans  la  subdélégation 
de  Grenade,  pi'ovenanttant  du  produit  des  biens  communs 
que  des  octrois  et  autres  droits;  —  des  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  et  des  dettes  anciennes  ou  nou- 
vellement contractées.  —  Tableaux  des  biens  patrimoniaux, 
octrois  ou  autres  droits  appartenant  «wix  communautés 
d'Agassac,  Aucamvillc,  Auzeville  ,  les  Bareilles,  Beaufort 
Beléze,  Belleserrc,  Billère,  Bonrcpaux,  Bouillac,  Bourret, 
Brignemont,  Burgaud,  Cabanac,  Cadours,  Cambernard, 
Castéra  et  Pradère,  Castelferrus,  Cordes  et  Lafitte,  Cumont, 
FajoUes,  Fonsorbes,  Forgues,  Garganvillars,  Labourgade, 
Lamasquère,  Lamothe-Cumont,  Lherm,  Marignac,  Mas- 
Grenier,  Mervillé,  Mondonville,  Montant,  Rieumcs,  Saiut- 
Aignan,  Saint-Clar,  Sainte-Foi-de-Peyrolières,  Saint-Nico- 
las-de-la-Grave,  Saint-Salvy,  Saint-Sardos ,  Sajas,  Sey- 
guède,  Seysses-Tolosanes,  Verdun,  Vignaux. 

C.  637.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier. 
1999.  —  Etats  comparatifs  demandés  par  le  bureau 
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intermédiaire  de  Rivière-Verdun  aux  communautés  de  son 


département,  de  ce  que  coûtait  la  clôture  ou  révision  des 
comptes  de  collectes  avant  1766,  sous  le  régime  des  audi- 
teurs, et  de  ce  qu'elle  coûte  depuis  que  les  comptes  sont 
contrôlés  par  la  Cour  des  aides  de  Montauban.  —  Etat  gé- 
néral comprenant  les  renseignements  fournis  par  toutes  les 
communautés. 


C.  638.  (Liasse.)  —  99  pièces,  papier. 

19SO-19S3.  —  Procès-verbaux  de  tirage  au  sort, 
dressés  par  le  subdélégué  de  Grenade,  des  paroisses  de 
Beaumout,  Belleserre,  Cadours,  Puisségur,  Cox,  Garies, 
Brignemont,  Bourret  el  Launac,  Auterive,  Belbèze,  Bri- 
vecastel,  Poumaret,  Vigneron,  Lamothe-Cumont,  Cumont, 
Saint-Jean-de-Cauquessac,  Escazau  et  Marignac,  Cabanac, 
Lamolhe-Cabanac,  La  Réole,  Cauze  et  Faudouas,  Cologne, 
Goas,  Segnenville,  Ardizas,  Burgaud,  Lagraulhet,  Garac, 
Caubiac ,  le  Grés,  Mauvers,  Bouillac  et  Coraberouge,  Gre- 
nade, Mas-Grcnicr,  Aucamville,  Saint-Paul,  Saint-Cezert 
et  Belpech,  Tilh,  Daux,  Mondonville  et  Montégut,  Verdun. 
— États  :  des  fuyards; — des  garçons  et  hommes  veufs  sans 
enfants,  sujets  au  sort.  —  Tableau  numéraire  [sic)  des 
hommes  qui  ont  concouru  au  tirage  au  sort.  — ■  Nominatif 
des  fusilliers  des  cinq  dernières  levées  qui  ont  atteint  la 
taille  de  5  pieds  3  pouces.  —  État  nominatif  des  soldats 
provinciaux  des  six  levées  de  1775  à  1780. 

C.  639.  (Liasse.)  —  69  pièces,  papier. 

1 980-1999.  —  Procès-verbaux  de  tirage  au  sort, 
dressés  par  le  subdélégué  de  Grenade,  des  paroisses  de 
Beaumont,  Belleserre,  Cadours,  Puisségur,  Cox,  Garies, 
Brignemont, Bourret  et  Launac,  Auterive,  Belbèze,  Brive- 
castel,  Poumaret,  Lamothe-Cumont,  Vigneron,  Saint-Jeai;- 
de-Caaquessac,  Escazau  et  Marignac,  Cabanac,  Lamothe- 
Cabanac,  La  Réole,  Cauze,  Faudouas,  Cologne,  Goas,  Se- 
guenville,  Ardizas,  Burgaud,  Lagraulhet,  Garac,  Caubiac, 
Le  Grès,  Mauvers,  Bouillac  et  Comberouge,  Grenade,  Mas- 
Grenier,  Aucamville,  Merville,  Saint-Paul,  Saint-Cezert, 
Belpech,  Tilh,  Daux,  Mondonville,  Montégut,  Verdun. — 
États  :  des  fuyards  ;  —  des  garçons  et  hommes  veufs  sans 
enfants,  sujets  au  sort.  — Tableau  numérique  des  hommes 
qui  ont  concouru  au  tirage  au  sort.  —  Nominatif  des  fusi- 
liers des  5  dernières  levées  qui  ont  atteint  la  taille  de 
5  pieds  3  pouces.  —  État  nominatif  des  soldats  provinciaux 
des  levées  de  1775  à  1780.  —  Contrôles  des  soldats  pro- 
vinciaux. 


c.  640.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

1989.  —  Rôles  de  capitationdes  communautés:  d'Aran- 
vielle,  montant  à  229  livres;  —  d'Aucamville,  montant  à 
2,792  livres; —  d'Angeville,  montant  à  837  livres;  — 
d'Avajan,  montant  à  331  livres; —  de  Beaufort,  montant  à 
309  livres;  —  de  Beaumont,  montant  à  6,936  livres;  —  de 
Belpech, montant  à  483  livres;  —  de  Bonrepaux,  montant 
à  SlOlivres;  —  de  Bourret, montant  à  318  livres  ;  —  de  Bri- 
gnemont, montant  à  2,164  livres;  —  de  Burgaud,  montant 
à  1,430  livres;  — de  Cadours,  montant  à  1,592; — de  Cani- 
bernard,  montant  à  311  livres. 


C.  641.  (Liasse  ! 


18  pièces,  papier. 


19 99.  ^  Rôles  de  la  capitation  montant,  pour  les  com- 
munautés :  de  Castéra,  à  1,634  livres  ;  —  de  Cordes-Tolo- 
sanes,  à  3,336  livres;  —  de  Cumont,  à  324  livres;  —  de 
FajoUes,  à  364 livres  ;  —  de  Fréchet,  à  410  livres;  —  de 
Garganvillar,  à  2,697  livres;  —  de  Grazan,  à  160  livres  ; 
—  de  Grenade,  à  7,449  livres  ;  —  de  Lamothe,  à  969  li- 
vres ;  —  de  Mas-Grenier,  à  3,393  livres.  —  Rôles  de  l'abon- 
nement des  droits  réservés  s'élevant  :  pour  Grenade  à 
5,267  livres;  —  pour  le  Mas-Grenier,  à  1,391  livres. 

C.  642.  (Registre.)  —  In-folio,  "3  feuillets,  papier. 

19SO.  —  État  des  impositions  principales  et  acces- 
soires et  des  charges  locales  de  la  ville  de  Gimont.  —  Rôles 
de  ces  trois  impositions  montant  à  la  somme  de  33,612  li- 
vres. .Parmi  les  charges  locales  :  intérêts  payés  à  l'hôpital 
Notre-Dame  delaVille  de  Gimout  ;  — pension  de  1,500  livres 
payée  aux  Doctrinaires  ;  —  120  livres  pour  l'honoraire  du 
prédicateur  ;  —  136  livres  pour  l'honoraire  du  secrétaire 
greffier;  —  diverses  sommes  pour  les  gages  et  livrées  des 
6  valets  de  ville  et  du  tambour;  —  pour  les  fiefs  que 
la  communauté  paie  au  Roi  de  temps  immémorial,  et  pour 
la  cession  que  le  Bureau  des  finances  a  faite  à  la  commu- 
nauté des  fossés  de  la  ville  ;  —  pour  le  louage  de  la  maison 
presbytérale;  —  pour  les  frais  de  la  procession  votive  que 
la  communauté  fait  annuellement  à  Notre-Dame  de  Ca- 
huzac. 

c.  643.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

19  90-1999.  —  Rôles  de  capitation  et  de  tailles  mon- 
tant, pour  les  communautés  :  de  Marignac,  à  447  livres  et 
1,177  livres;  —de  Merville,  à  3,207  livres  et  2,119  livres; 
de  Sainte-Dode  à  218  livres;  —  de  Sainte-Foy-de-Peyro- 
lières,  à  2,939  livres  et  1,482  livres;  —  de  Saint-Sardos, 
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à  â,471  livres;  —  de  VerJiin,  à  7,077  livres.  A  la  suite  du 
rôle  de  la  capilation  roturière  de  Verdun  se  trouve  l'état 
suivant  des  nobles  de  la  ville  :  MM.  Du  Barry,  de  Brueis, 
ancien  chevalier  de  Malte,  Izalguierde  Margucstand,  Ducos 
de  La  Hitte  de  Barncwal.  —  Frais  du  procès  soutenu  par 
la  communauté  de  Saint-Sardos  contre  le  chapitre  deSarlat, 
à  raison  de  la  banalité  de  1 1  forfje  dudit  lieu. 

C.  Cti.  (^Liasse.)  —  9  pièces,  papier. 

17î4-tî88.  —  Rôle  de  la  eapitalion  roturière  de  la 
communauté  de  Saint-Aiguan,  avec  délibération  des  habi- 
tants portant  qu'ils  ne  peuvent  semer  du  gland,  comme 
le  leur  prescrit  une  ordonnance  de  l'intendant,  attendu 
qu'ils  ne  possèdent  que  deux  friches  abandonnées  par  les 
anciens  propriétaires,  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  et  de 
l'escarpement  du  terrain,  qui  ne  permettent  i)as  d'y  faire 
venir  aucune  espèce  de  bois.  —  Rôle  de  répartition  de  la 
somme  représentative  des  tâches  de  corvée  imposées  à  la 
communauté  pour  la  construction  du  pont  de  Lagouze;  en 
tète  de  ce  rôle  figurent  les  religieuses  de  Saint- Aignan, 
dames  seigneuresses  dudit  lieu. 

C.  645.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

1946-19S9.  —  Couijitcs  de  l'administration  consu- 
laire de  la  ville  de  Sainte-Foi-de-Peyrolières,  rendus  par 
les  collecteurs  ;  parmi  les  dépenses  :  albergue  faite  au 
Roi  et  au  collège  des  Jésuites  ;  —  rente  payée  au  trésorier 
des  pauvres  de  l'hôpital  Saint-Jacques-de-Sainte-Foi  ;  — 
loyer  du  presbytère  de  La  Salvetat. 

C.  646.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

1963-19  9  9.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  d'Alan  ,  Arlos  et  Ar- 
naud-Guilhem.  —  Observations  des  contrôleurs  des  vingtiè- 
mes, portant:  que  les  biens-fonds  d'Alan  sont  situés  sur  des 
coteaux,  la  plupart  arides;  que  les  habitants  sont  en  géné- 
ral misérables,  et  que  l'évêque  de  Commenges  réside  ordi- 
nairement dans  le  village  ;  —  que  la  communauté  d'Arnaud- 
Guilhem  possède  un  bois  ;  que  partie  des  habitants  sont 
employés  à  carder  et  peigner  la  laine  dans  la  fabrique  de 
Saint-Martory,  et  que  les  autres  gagnent  -leur  vie  à  faire 
des  journées  chez  les  religieux  de  Bonnefont,  seigneurs  du- 
dit lieu  d'Arnaud-Guilhem. 

.  647.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 
1960-1 9  SO.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
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biens  ruraux  dans  les  conimuiiaiités  d'Aucamville  et  de 
B(Mufort.  —  Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes, 
l)orlant  :  que  le  terroir  de  Beaufort,  situé  partie  en  plaine, 
partie  sur  des  coteaux,  est  en  général  très-mauvais  ;  que 
la  seigneurie  apijartient  à  M.  de  Borrel  de  Lamarque  et 
la  dîme  aux  Feuillants  et  au  curé;  qu'il  y  a  dans  ce  lieu 
un  moulina  vent,  et  (lue  la  conmmnauté  ne  possède  pas 
de  biens  patrimoniaux. 

C.  64S.  (Liasse.)  —  1  pièce,  papier. 

1954.  —  Minute  du  rôle  des  vingtièmes  des  biens  ru- 
raux de  la  communauté  de  Beauraont.  —  Observations  du 
contrôleur  des  vingtièmes,  portant  qu'à  Beaumont  le  prix 
commun:  d'un  arpent  de  terre,  bonne, médiocre,  mauvaise 
est  de  12  livres,  8  livres,  o  livres,  —  d'un  arpent  de  pré  de 
bonne  qualité,  24  livres  ;  —  d'un  arpent  de  bonne  vigne, 
20 livres;  — d'un  nrpentde  bon  bois,6  livres;  —  du  sacde 
blé  froment  de  140  livres,  6  livres. 

C.  649   (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

1 956-1 9S6.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Belpech,  Bernct, 
Bonrepaux,  Bordes,  Boulogne.  —  Observations  des  con- 
trôleurs des  vingtièmes,  portant:  que  Belpech  relève  direc- 
tement du  Roi,  que  le  terroir  est  médiocre  et  en  partie 
inculte,  qu'il  n'y  a  pas  de  commerce,  pas  de  patrimoniaux, 
et  que  «  les  gens  y  sont  fainéants  ;  »  —  que  Bonrepaux, 
terroir  en  général  mauvais,  relève  de  M.  de  Finiels  ;  qu'il 
s'y  trouve  un  moulin  à  vent  et  une  forge  banale;  —  que 
les  dîmes  de  Bordes,  bon  terroir,  appartiennent  à  l'évêqua 
et  au  chapitre  de  Saint-Bertrand  de  Commenges;  —  qna 
Boulogne  relève  directement  du  Roi;  qu'il  s'y  fait  un  com- 
merce de  cuirs  et  de  bestiaux  ;  on  y  compte  8  ou  10  fa- 
milles à  peu  près  aisées,  le  reste  est  pauvre. 

C.  650.  (Liasse.)  —  1  pièce,  papier. 

1955.  —  Minute  du  rôle  des  vingtièmes  des  biens  ru- 
raux dans  la  communauté  de  Bourret.  —  Observation  du 
contrôleur  des  vingtièmes,  portant:  (juc Bourret  relève  di- 
rectement du  Roi  ;  que  le  terroir  est  assez  bon  du  côté  du 
midi,  mauvais  ailleurs  ;  que  le  bois  qui  y  croît  ne  sert  qu'au 
chauffage;  «les  gens  sont  fainéants,  mutins  et  de  mauvaise 
foi  ;  »  ils  n'ont  pas  de  communaux. 

C.  651.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

1956. —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des  biens 
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ruraux  dans  les  coQiniunautés  de  Brignemont  et  de  Bur- 
gaiul.  —  Observations  des  contrôleurs  desvingtièmcs,  por- 
tant que  Brignemont  relève  directement  du  Roi  ;  qu'en 
certains  cantons  le  terroir  est  fort  bon,  absolument  stérile 
ailleurs  ;  la  communauté  a  le  droit  de  boucherie  et  une 
demi-concade  de  pré  équivalant  à  2,640  pieds  carrés;  — 
qu'au  Burgaud  l'arpent  de  terre  de  bonne  qualité  vaut 
8  livres  ;  de  pré,  18  livres  ;  de  vigne,  lo  livres  ;  de  bois, 
4  livres. 

C.  65^.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

1909-19  96.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Cadours  et  Cam- 
bernard.  —  Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes; 
portant  :  que  le  prix  moyen  d'une  concade  de  bonne  terre 
est,  à  Cadours,  de  12  livres  ;  de  pré,  24  livres  ;  de  vigne, 
20  livres  ;  de  bois,  8  livres  ;  —  que  le  prix  moyen  du  sac 
de  froment  de  130 livres  est,  à  Cadours,  de  S  livres,  et  celui 
du  setierde  160  livres,  de  12  livres  à  Cambernard. 

C.  653.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

19 56- 1960.  —  iMinutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Castéra,  Castelfer- 
rus,Cumont.  —  Observations  des  contrôleurs  des  ving- 
tièmes, portant:  que  Castéra  est  le  chef-lieu  d'un  marquisat; 
—  que  Castelferrus  relève  directement  du  Roi;  le  terrain 
y  est  bon  du  côté  de  la  Gimone,  très-mauvais  ailleurs  ;  les 
bois  qui  y  croissent  ne  sont  bons  qu'à  brûler;  les  habitants 
sont  assez  laborieux  ;  la  communauté  a  le  droit  de  cabaret 
et  de  vouge. 

C.  654.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

4958-1969.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  comnmnautés  de  Castillon,  Cazanove, 
Cordes  et  Lafitte.  —  Observations  des  contrôleurs  des  ving- 
tièmes, portant  :  que  les  habitants  de  Castillon  ne  paient 
point  de  fiefs,  n'ayant  pas  de  seigneur,  attendu  que  le  vicomte 
de  Larboust  est  depuis  60  ans  en  procès  avec  divers  parti- 
culiers qui  prétendent  à  la  seigneurie  de  la  vallée  où  est 
situé  ce  village,-  que  ladite  paroisse  est  ruinée  depuis  1748, 
qu'un  incendie  en  détruisit  toutes  les  maisons;  que  les  terres 
ne  produisent  pas  de  quoi  payer  les  frais  de  culture  et  les 
impositions. 

C.  655.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 


l95S-t969.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
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biens  ruraux  dans  les  conmiunautés  de  Fabas  et  de  Fa- 
jolles.  — Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes,  por- 
tant :  que  la  justice  haute,  moyenne  basse  et  de  Fabas 
appartient  à  l'abbesse  du  lieu,  de  l'ordre  de  Cîteaux;  que 
l'abbaye  est  fort  l'iche  et  fait  travailler  les  pauvres  en  temps 
de  calamité;  qu'il  y  a  dans  cette  paroisse  un  commerce 
assez  important  de  grains  et  de  bois  de  charpente  et  de 
chauffage;  —  que  Fajolles,  situé  en  plaine,  dans  un  mau- 
vais terroir,  relève  directement  du  Roi;  la  justice  y  appar- 
tient au  seigneur,  qui  est  commandeur  de  Malte;  les  habi- 
tants sont  laborieux  et  assez  bonnes  gens. 

c.  636.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

19SO. —  Minutes  des  rôles  des  vinglièmes  des  biens 
ruraux  dans  les  communautés  de  Fonsorbes ,  Forgues , 
Fréchet.  —  Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes  , 
portant  :  que  Fonsorbes  relève  de  M-  Galéan  de  Gadaigne, 
commandeur  de  Malte;  le  terroir  qui  est  en  plaihe  n'est  pas 
bon  ;  il  produit  du  bois  à  brûler,  du  blé,  du  seigle,  de 
l'avoine,  du  foin  et  du  vin,  il  s'y  trouve  des  biens  nobles, 
un  moulin  à  vent,  un  moulin  à  eau,  une  forge  banale,  une 
boucherie  et  une  auberge  appartenant  à  l'ordre  de  Malte, 
des  biens  ecclésiastiques  appartenant  aux  Feuillants  et  aux 
.  Augustins  de  Toulouse  ;  la  communauté  possède  des  patri- 
moniaux; —  que  Forgues  relève  du  baron  de  La  Hage,  pré- 
sident h  mortier  du  Parlement  de  Toulouse  ;  la  commu- 
nauté a  des  patrimoniaux. 

C.  657.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

19S1.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des  biens 
ruraux  dans  les  communautés  de  Grenade  et  Guérin.  —  Ob- 
servations des  contrôleurs  des  vingtièmes,  portant  :  que  le 
Roi  est  seigneur  de  Grenade  en  toute  justice,  en  paréage 
avec  l'abbaye  de  Grand-Selve  ;  que  le  terroir  est  bon  en 
général  et  produit  de  bon  vin,  il  s'y  trouve  deux  mou- 
lins à  eau  appartenant  à  l'abbaye  de  Grand-Selve,  deux 
fours  banaux  appartenant  par  indivis  à  la  même  abbaye 
et  au  prince  de  Conti,  quatre  tuileries  ;  la  ville  a  un  no- 
taire, un  archiprêtre-curé,  une  consorce  de  six  prêtres  , 
un  marché  hebdomadaire  et  quatre  foires  :  la  communauté 
possède  des  biens  patrimoniaux  et  octrois. 

C.  658.  (Liasse.)  —  i  pièces,  papier. 

1959.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des  biens 
ruraux  dans  les  communautés  de  Lafitte,  Laniasquère,  La- 
mothe-Cumont,  le  Lherm.  —  Observations  des  contrôleurs 
des  vinglièmes,  portant  :  que Lamothe  relève  direcfementdu 
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Roi  et  que  la  justice  appartient  à  la  comtesse  d'Espie,  née 
(le  Catellan,  seigucuresse  du  lieu  ;  que  le  terroir  est 
bon  seulement  du  côté  de  la  Gimone.  Les  habitants  sont 
assez  bons  et  lalmrieuK. 

C.  639.  (Liasse.)  —  1  iiièce,  papier. 

1  î  59.—  Minute  du  rôle  des  vingtièmes  des  biens  ruraux 
dans  la  communauté  du  Mas-Grenier.  —  Observations 
du  contrôleur  des  vingtièmes,  portant  que  l'émince  :  de 
bonne  terre  labourable  vaut  en  moyenne  8  livres  ;  de  pré, 
18  livres  ;  de  vigne,  15  livres  ;  de  bois,  6  livres  ;  dans  les 
îlots  de  la  Garonne  l'éminée  vaut  24  livres  ;  le  prix 
moyeu  du  sac  de  IVoment  pesant  200  livres  est  de  8  livres  ; 
réminée  équivaut  à  3,IG8  pieds  de  Roi. 

C.  660.  (Liasse.)  —  l  pièce,  papier. 

■  959.  —  Minute  du  rôle  des  vingtièmes  des  biens  ru- 
raux dans  la  communauté  de  Merville.  —  Observations  du 
contrôleur  des  vingtièmes,  portant  :  iiue  la  justice  de  Merr 
ville  appartient  à  M.  de  Chalvet,  seigneur  du  lieu;  que 
l'arpent  de  bonne  terre  vaut  9  livres,  de  bon  pré,  18  livres, 
de  bonne  vigne,  lo  livres,  de  bon  bois,  6  livres. 

C.  661.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

1960-1963.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Mondilhan  et  de 
Monlrcjcau. — Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes, 
portant  :  qu'à  Mondilhan  le  terroir  est  d'assez  bon  rapport, 
que  les  paysans  y  sont  rusés,  menteurs,  pai-esseux,  cepen- 
dant fort  soumis  à  la  loi  du  prince;  —  qu'il  n'y  a  qu'une 
très-petite  quantité  de  fonds  dans  le  terroir  de  Montrejeau 
encore  diminuée  par  les  fréquents  débordements  de  la 
Garonne  et  ravagée  par  la  grêle  et  les  brouillards  ;  les  habi- 
tants sont  pauvres  ;  ils  vivent,  les  uns  en  vendant  des  bois  de 
charpente  ou  de  chauffage,  les  autres  en  faisant  un  petit 
commerce  de  bas  qui  tombera  si  la  guerre  dure  (1762),  car 
il  se  fait  avec  l'Angleten-e  et  les  colonies;  il  y  a  un  juge 
banueret  à  la  nomination  de  la  maison  de  Moutespau  ; 
Montrejeau  a  un  marché  le  lundi  et  quatre  foires  ;  la  commu- 
nauté d'Augustins  qui  y  est  établie  n'a  qu'un  revenu  à  peine 
suffisant  pour  faire  vivre  deux  religieux  et  un  valet. 

C.  662.  (Liasse.)  —3  pièces,  papier. 

1963-1969.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  d'Oo,  Pradère,  Saint- 
Béat,  Saint-Bertrand  de  Commenges.  —  Observations  des 
contrôleurs  des  vingtièmes,  portant:  que  Pradère  surlaSave 
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relève  direeleuient  du  Roi  et  que  la  justice  haute,  moyenne 
et  basse  appartient  à  madame  de  Minut  ;  les  habitants  sont 
pauvres,  la  communauté  possède  un  pré  d'environ  2  ar- 
pents; —  que  Saint-Béat,  situé  dans  une  gorge,  dépend  du 
Roi;  que  la  Garonne  le  sépare  en  deux  parties  dont  l'une  ap- 
partient au  Languedoc  et  l'autre  à  la  Guienne  ;  les  ours  et 
les  sangliers  y  causent  de  grands  dégâts;  on  ne  tire  pas  parti 
des  maisons,  il  n'y  en  a  que  six  de  louées,  les  étrangers 
ne  voulant  pas  s'étahlii'  dans  le  lieu  ;  le  marché  de  Saint- 
Béat  cpii  se  tient  le  mardi  est  Irès-fréquenté  ;  —  que  Saint- 
Bertrand  relève  du  Roi  ;  il  s'y  trouve  une  église  cathé- 
drale (celle  du  diocèse  de  Commenges),  desservie  par 
treize  chanoines,  quatre  prébendes,  un  archiprêtre  et  un 
vicaire;  la  communauté  possède  une  montagne  boisée 
située  dans  La  Barrousse,  pays  d'État. 

C.  663.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

1995-1996. _—  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
biens  ruraux  dans  les  communautés  de  Saint-Clar  et  de 
Saint-Frajou.  —  Observations  des  contrôleurs  des  vingtiè- 
mes, portant  :  que  le  terroirdeSaint-Frajou,  traversé  par  le 
ruisseau  de  Lauron  qui  l'inonde  souvent,  est  des  plus  sté- 
riles et  des  plus  ingrats  ;  que  la  taille,  qui  est  réelle,  est 
excessive,  et  que  les  habitants  auraient  été  contraints  de 
quitter  le  pays  ,  «  sans  les  dons  annuels  que  le  célèbre, 
respectable  et  charitable  M.  d'Étigny  a  faitsà  la  commu- 
nauté. )■> 

c.  664.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

1959-1996.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
bieift  ruraux  dans  les  communautés  de  Saint-Lys  et  de 
Saint-Pé-del-Bosc.  —  Observations  des  contrôleurs  des  ving- 
tièmes,  portant  :  qu'à  Saint-Lys  l'arpent  de  bonne  terre  la- 
bourable vaut  6  livres  en  moyenne ,  fie  terre  médiocre, 
i  livres,  de  mauvaise  terre,  2  livres  ;  l'arpent  de  pré,  bon, 
médiocre,  mauvais,  12  livres,  8  livres  et  4  livres  ;  l'arpenl 
de  vigne  bonne,  médiocre,  mauvaise,  IS  livres,  10  livres  et 
S  livres;  l'arpent  de  bois  bon,  médiocre,  mauvais,  5  livres, 
3  livres  et  1  livre;  —  que  la  seigneurie  et  la  justice  de 
Saint-Pé-del-Bosc  appartiennent  à  l'abbé  de  Nizors  ;  les 
habitants  sont  assez  laborieux  et  ne  tirent  quelque  chose  de 
leurs  fonds  que  moyennant  beaucoup  de  travail  :  «  ils  ont 
beaucoup  de  respect  et  de  soumission  aux  ordres  du  Roi .» 

C.  663.  (Liasse.)  —  1  pièce,  papier. 

1956.  —  Minute  du  rôle  des  vingtièmes  des  biens 
ruraux  dans  la  communauté  de  Saint-Nicolas-de-la-Grave. 
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—  Observations  du  contrôleur  des  vingtièmes,  portant  :  que 
la  seigneurie  de  Saint-Nicolas  appartient  à  l'abbé  de  Biron  ; 
l'abbaye  de  Moissac  a  des  biens  dans  le  terroir; la  commu- 
nauté possède  une  île  dite  des  fromages,  l'ancien  Hôtel-de- 
Ville,  plusieurs  maisons  dont  une  louée  au  curé,  le  droit 
de  boucherie,  etc.;  l'arpent  de  bonne  terre  y  vaut  13  livres, 
de  bon  pré,  30  livres,  de  bonne  vigne,  24  livres,  d'île,  20  li- 
vres, de  bois,  15  livres. 

C.  666.  (Liasse.)  —  4  piùces,  papier. 

ISOI-I'S'SO.  —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des 
hiens  ruraux  dans  les  communautés  de  Saint-Sardos,  Saint- 
Tritons,  Sajas,  Seysses-Tolosanes.  —  Observations  des  con- 
trôleurs des  vingtièmes,  portant  :  que  Saint-Sardos  relève 
directement  du  Roi,  qui  y  a  la  justice  :  le  terrain  est  assez  bon, 
n'est  point  assez  fort  pour  produire  du  blé  de  Turquie  ;  les 
habitants  ont  racheté  du  chapitre  de  Sazlat  le  droit  de  lods 
et  ventes  ;  «  ils  sont  mauvais  et  litigieux,  ce  qui  les  rend 
pauvres  ;  »  la  communauté  possède  un  bois  rabougri  ;  — 
que  M.  de  Lacazzy,  brigadier  des  armées  du  Roi,  est  sei- 
gneur justicier  de  Sajas  ;  il  n'y  a  point  cependant  de  juge 
en  titre;  lorsque  le  cas  le  requiert,  on  nomme  un  juge 
d'office;  la  communauté  possède  un  bois  de  18  sétérées 
estimé  88  livres  ;  il  y  a  à  Sajas  un  moulin  à  vent  et  une 
forge  banale. 

C.  667.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

1963. —  Minutes  des  rôles  des  vingtièmes  des  biens 
ruraux  dans  les  communautés  de  Sepx,  Taillebourg,  Tré- 
bnns,  Villerès.  — Observations  des  contrôleurs  des  vingtièmes 
portant:  que  Taillebourg  est  un  fonds  d'assez  bonne  qualité 
mais  très-sujet  à  être  dégradé  par  les  débordements  de  la 
Garonne  ;  le  journal  de  terre  y  vaut  3  livres;  il  faut  quatre 
journaux  pour  faire  1  arpent. 


C.  6G8.  (Liasse.' 


1  pièce,  papier. 


1  ÏGl.  —  Minute  du  rôle  des  vingtièmes  des  biens  ruraux 
dans  la  communauté  de  Verdun.  —  Observations  du  contrô- 
leur des  vingtièmes,  portant  :  que  le  prix  moyen  d'une  émi- 
née  de  terre  labourable  est  de  12livres;de  pré,  18  livres;  de 
vigne,  15  vres  ;  de  bois,  6  livres  ;  d'île,  24  livres ,  il  faut 
1  éminée  1/3  pour  former  un  arpent  :  l'éminée  se  divise 
en  18  places,  la  place  en  2  sols,  le  sol  vaut  88  pieds. 

C.  669.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 

ISS*.  —  Ordonnance  de  M.  Bertrand  de  Boucheporn, 


HAUTE-GARONNE. 

conseiller  d'honneur  au  Parlement  de  Metz,  intendant 
d'Auch,  rendue  en  conséquence  de  l'édit  de  création  des 
assemblées  provinciales,  «  pour  la  convocation  des  assem- 
blées paroissiales  où  se  doit  faire  la  nomination  des  membres 
qui  composeront  les  assemblées  municipales  à  établir  dans 
les  villes  et  communautés  où  il  n'y  en  a  pas.  »  —  Procès- 
verbaux  des  élections  faites  en  vertu  de  cette  ordonnance 
dans  les  communautés  de  :  Beaumarchet,  subdélégation  d'Ai- 
gnan,  Aurimon,  Boulo,  Gimont,  Grazan,  Simorre,  Solo- 
miac,  Tachoires,  subdélégation  d'Auch  ;  Auzeville,  subdé- 
légation d'Auvillars;  Beaumont-de-Lomagne,  Urdens,  subdé- 
légation de  Fleurance. 

C.  670.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

1*89.  —  Procès-verbaux  de  formation  des  assemblées 
municipales,  établies  en  exécution  de  l'édit  de  création  des 
assemblées  provinciales  dans  les  communautés  de  l'Élection 
de  Rivière-Verdun,  composant  la  subdélégation  de  Grenade: 
Ardizas,  Aucamville,  Boubées,  Bouillac,  Bourret,  Brigne- 
mont,  Cadours,  Cologne,  Cumont,  Drudas,  Lamothe- 
Cumont,  Marignac,  Mas-Grenier,  Puisségur,  Saint-Sardos, 
Verdun.  —  Délibération  et  titres  produits  par  la  commu- 
nauté de  Verdun,  pour  être  autorisée  à  conserver  son  an- 
cienne municipalité. 

C.  671.  \Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

lîSÎ.  —  Procès-verbaux  de  formation  des  assemblées 
municipales,  établies  en  exécution  de  l'édit  de  création  des 
assemblées  provinciales  dans  les  communautés  de  l'Élec- 
tion de  Rivière-Verdun,  composant  la  subdélégation  de 
Saint-Gaudens  :  Alan,  Anères,  Arlos,  Arnaud-Guilhem, 
Bernet,  Bilhères,  Catbervielle,  Caslillon,  Cazaux-de-Lar- 
boust,  Cazeneuve.'Frechet,  Garin,  Jurvielle,  Lafitte-Ton- 
pières,  Oo,  Portet,  Saint-Aventin,  Saint-Paul,  Saint- Tritons, 
Sepx,  Taillebourg,  Trébous  et  Cazaril-en-Larboust,  Val- 
cabrère. 

C.  672.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

ISSÏ.  —  Procès-verbaux  de  formation  des  assemblées 
municipales,  établies  en  exécution  de  l'édit  de  création  des 
assemblées  provinciales,  dans  les  communautés  de  l'Élec- 
tion de  Rivière-Verdun  ,  composant  la  subdélégation  de 
l'Isle- Jourdain  :  Andouffielle,  Castéra-Pradère-et-Larmont, 
Goudourvicllc,  Pradère-lez-Bourguets;  —  la  subdéléga- 
tion de  Lonibez  :  Bonrepaux,  Cadeilhan,  Fabas,  Giscaro, 
Labarthe-Bézéret,  Lamothe-des-Champs,  Laurac,  Maurcns, 
Montgauzy,  Monties,  Montiron,  Polastron,  Préchac,  Saint- 
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André,  Suiute-Foi-de-Peyrolières,  Sainte-Marie,  Saint- 
Frajou,  Saint-Martin,  Saviguac-del-Rey,  Tirent;  —  la  sub- 
délégation de  Maubourguet  :  Marciac,r{icourt  ;  —  la  sub- 
délégation de  Mirande  :  Bars,  Mazerettes,  Miélan. 

C.  673.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

lîSÏ-lTSS.  —  Procès-verbaux  de  formation  des 
assemblées  municipales,  établies  en  exécution  de  l'édit  de 
création  des  assemblées  provinciales,  dans  les  commu- 
nautés de  l'Élection  de  Rivière-Verdun,  composant  la  sub- 
délégalion  de  Montrèjeau  et  celle  de  Muret  :  Saint-Béat, 
Beaufort,  Cambernat,  Fonsorbes,  Forgues,  Lamasquère, 
Lherra,  Rieumes,  Sajas,  Saint-Clar,  Seysses-Tolosanes. — 
Diflicultés  au  sujet  de  la  formation  de  l'assemblée  munici- 
pale de  Saint-Lys. 

C.  67i.  (Liasse.)  —  66  pièces,  papier. 

ItS*.  —  Procès-verbaux  de  formation  des  assemblées 
municipales,  établies  en  exécution  de  l'édit  de  création  des 
assemblées  provinciales  dans  les  communautés  de  Castel- 
ferrus,  Cordes-Tolosanes,  Garganvillars,  Saint-Aignan, 
Saint-Nicolas-de-la-Grave,  composant  la  subdélégation  de 
Saint-Nicolas-de-la-Grave,  et  dans  les  communautés  de 
la  subdélégation  de  Trie  :  Adervielle,  Aranvielle-,  Armau- 
tenlle,  Avajan,  Bonrepaux,  Boudrac,  Boulogne,  Clarens, 
Estarvielle,  Frechet-eu-Louron,  Frcchet-en-Aure,  Galan, 
Gales,  Gazave,  Genos,  Germ,  Gouaux-d'Aure,  Ilhan,  La- 
lanne-Arqué,  Loudervielle,  Montserié  et  Sérant,  Montégut- 
Nestes,  Montoussé,  Nestié,  Recurt,  Saint-Pé-del-Bosc, 
Trie,  Uglas,  Vielle,  Yzaut. 

C.  675.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 

ISS*.  — Procès  verbaux  des  assemblées  de  plusieurs 
paroisses  de  l'Élection  de  Rivière-Verdun:  Auradé,  Bordes, 
Bouloc,  Burgaud,  Cauzé,  Fabas,  Lahas,  Sarraut,  Solomiac, 
Sainte-Dode,  Saint-Frajou,  portant  nomination  de  trois 
membres  en  sus  de  ceux  qui  devaient  composer  l'assemblée 
municipale,  conformément  au  règlement  du  12  juillet  1787. 

C.  676.  (Registre.)  —  In-foIio,  76  feuillets,  papier. 

•  ■ï*** — Etat  général,  par  ordre  alphabétique  de  com- 
munautés, des  assemblées  municipales  de  l'Élection  de 
Rivière-Verdun,  dressé  conformément  aux  instructions 
d'octobre  1787,  et  donnant  pour  chaque  communauté  les 
noms  du  seigneur,  du  syndic,  du  curé  et  des  autres 
membres  non  privilégiés  de  l'assemblée,  avec  l'indication 


de  ce  que  les  derniers  payaient  pour  la  taille  et  pour  les 


vingtièmes. 


C.  677.  (Liasse.)  —  117  pièces,  papier. 

*'*'•  — État  des  pertes  causées:  aux  communautés 
de  l'Élection  de  Rivière-Verdun  par  la  grêle,  les  inondations, 
l'abondance  des  neiges,  etc.  ;  —  à  divers  particuliers,  par 
les  mauvaises  récoltes,  écroulement  de  maisons,  incen- 
dies, etc.  —  Lettres  adressées  au  bureau  intermédiaire  de 
Rivière-Verdun  pour  implorer  des  secours. 

C.  678.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

lîSS.  —  Demandes  en  décharge  de  capitation  et  ving- 
tièmes, adressées  à  l'intendant  par  des  contribuables  de 
l'Élection  de  Rivière-Verdun,  communautés  de  :  Agassac, 
Ambax,  Arguenos,  Aucamville,  Beaumont,  Bouillas,  Bou- 
logne, Fonsorbes,  Gensac,  Grenade,  La  Bastide-des-Feuil- 
lants  ,  Lamasquère,  Lisle-en-Dodon ,  Mazères,  Merville, 
Montech,  Moiitégut,  Montesquieu,  Muret,  Saint-xMary, 
Saint-Clar,  Sainte-Foi- de-Peyrolières,  Saint-Sardos,  Sa- 
vères,  Verdun.  —  Ordonnance  de  l'intendant  sur  ces  re- 
quêtes. —  Réclamation  d'un  sieur  François  de  Grenade, 
portant  qu'il  doit  êtredéchargédupaiement  de  la  capitation 
à  raison  de  sa  qualité  de  clerc- tonsuré. 

C.  679.  (Liasse.)  —  88  pièces,  papier. 

1988.  —  Demandes  en  décharge  d'impositions,  adres- 
sées à  la  Commission  intermédiaire  par  des  particuliers 
pauvres,  chargés  de  famille  ou  qui  avaient  perdu  leurs 
récoltes.  —  Demandes  de  grain  nécessaire  pour  ensemencer 
les  terres.  —  État  des  perles  éprouvées  dans  les  commu- 
nautés de  Forgues,  Fonsorbes,  Rieumes,  Sainte-p'oi-de- 
Peyrolières,  Saint-Lys,  par  les  possédant  biens-fonds.  — 
Avis  du  Bureau  intermédiaire  de  Grenade. 

C.  680.  (Liasse.)  —  KJO  pièces,  papier. 

1988.  —  États  des  pertes  de  récoltes  éprouvées  pai- 
divers  particuliers  dans  les  communautés  de  Gajan,  Tour- 
dens,  Pallaume,  Marciac,  Saint-Bonnet,  Saiut-Chrislaud.  — 
Demandes  de  divers  cultivateurs  des  subdélégalions  de 
Miélan  et  de  Montrèjeau,  tendant  à  être  déchargés  de  leurs 
impositions ,  à  raison  des  pertes  de  bestiaux  qu'ils  ont 
éprouvées  ou  des  dommages  que  leur  ont  causés  la  grêle  et 
les  inondations.  —  Lettre  de  Necker  relative  à  l'une  de 
ces  demandes.  —  Avis  du  Bureau  intermédiaire  de  Rivière- 
Verdun. 


120  ARCHIVES  DE   LA 

C.  681.  (Registre.)  —  In-folio,  240  feuillets,  papier. 

lïSO.  —  Délibérations  de  MM.  le  marquis  de  Chal- 
vet,  l'abbé  de  Vicques,  le  comte  d'Usech,  Teulade,  Das- 
tarat  et  Dupin  de  Saint-André,  composant  le  Bureau  in- 
termédiaire du  département  de  Rivière-Verdun,  relatives 
pour  la  plupart  à  des  demandes  en  décharge  de  capitation 
au  département  (répartition)  des  impositions  et  à  des  objets 
d'intérêt  local. 

C.  682.  (Liasse.)  —  138  pièces,  papier. 

198»- 19 89.  —  Demandes  de  secours  adressées  à  la 
Commission  intermédiaire  d'Auch  et  au  contrôleur  général 
des  finances  par  des  particuliers,  nobles  ou  autres,  de 
l'Élection  de  Rivière-Verdun  ;  arrondissement  de  Beau- 
mont  ;  communautés  de  Auzeville,  Beaumont,  Bourret, 
Brignemont,  Cadours,  Fajolles,  Cadeilhan,  Garganvillars, 
Lamotlie-Cumont,  Saint-Aignan;  —  arrondissement  de 
Grenade  :  communautés  de  Aucamville,Cambernard,Fon- 
sorbes,  Grazan,  Grenade,  Mas-Grenier,  Saint-Lys;  — 
arrondissement  de  Miélan  :  communautés  de  Boulogne, 
Sainte-Dode; — arrondissement  de  Montrejeau  :  commu- 
nautés de  Alan,  Arraenteule,  Arnaud-Guilhem,  Astravielh, 
Cazaux,  Montoussé,  Saint-Frajou,  Sepx.  —  Avis  du  bureau 
intermédiaire  de  Rivière-Verdun;  portant  qu'il  y  a  lieu 
d'accorder  des  secours  aux  requérants,  sur  les  fonds  des- 
tinés à  venir  en  aide  aux  malheureux  de  la  province. 

C.  683.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier. 

1 988-1  * 89.  —  Demandes  de  secours  adressées  à  la 
Conunission  intermédiaire  d'Auch  et  au  contrôleur  général 
par  des  particuliers  nécessiteux,  nobles  ou  autres,  de  l'E- 
lection de  Rivière-Verdun,  des  communautés  de  Boulogne, 
Cambernard,  Fonsorbes,  Garganvillars,  Grenade,  Jlas-Gre- 
nier,  Merville,  Portet,  Rieumes,  Saint-Frajou,  Saint-Lys, 
Seysses,  Verdun.  —  Avis  du  Bureau  intermédiaire  de  Gre- 
nade sur  ces  pétitions,  portant  qu'il  peut  être  accordé  des 
secours  aux  requérants  sur  les  fonds  destinés  à  venir  en 
aide  aux  malheureux  de  la  province. 

C.  684.  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

1988.  —  Procès-verbaux  d'estimation  d'ouvrages  à 
faire  sur  les  routes  d'Auch  à  Verdun-sur-Garonne  et  de 
Toulouse  aux  Pyrénées  par  Fonsorbes.  —  Requêtes  et 
délibérations  :  de  la  communauté  de  Beaumont,  tendant  à 
obtenir  un  atelier  de  charité,  pour  faire  des  déblais  et  des 
remblais  dans  l'intérieur  de  la  ville;  —  de  la  communauté 
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de  Belpech,  pour  ouvrir  certains  fossés  sur  la  route  de 
Beaumont  à  Cologne  ;  — •  de  la  communauté  de  Bourret, 
pour  construire  un  embranchement  de  la  ville  de  Bourret 
à  la  route  d'Auch  à  SFontauban.  —  Avis  du  bureau  in- 
termédiaire de  Rivière-Verdun  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer les  fonds  de  charité  à  l'achèvement  d'un  chemin 
compris  dans  l'état  général  des  routes  h  la  charge  de  la 
province.  —  Délibérations  :  de  la  communauté  de  Grenade, 
portant  demande  d'un  atelier  de  charité  pour  réparer  le 
lieu  où  se  tiennent  les  foires  de  la  ville  de  Gimont  et 
plusieurs  chemins  vicinaux  ;  —  de  la  communauté  de 
Lamasquère,  pour  faire  l'embranchement  du  village  à  la 
grande  route  ;  —  opposition  du  chapitre  Saiiit-Étienne  de 
Toulouse  à  ce  projet;  avis  du  buieau  qu'il  y  a  lieu  de 
surseoir  à  l'établissement  de  l'atelier  demandé.  —  Autres 
demandes  de  même  nature  faites  par  les  communautés  de 
Lherm ,  Mas-Grenier,  Menville,  Brignemont,  Belpech, 
Bouillac,  Grenade,  Verdun,  Seysses,  Saint-Sardos,  Cadours, 
Léguevin. 

C.  685.  (Liasse.)  — 66  pièces,  papier. 

1988. — Devis  et  détails  estimatifs  :  des  ouvragesd'eu- 
tretien  à  faire  sur  la  route  de  Barcelonne  à  Saint-Sever-de- 
Rustan,  depuis  la  levée  de  Plaisance  jusqu'au  sommet  de 
la  côte  de  La  Gaze-Dieu,  dans  l'Élection  de  Rivière-Verdun; 

—  des  ouvrages  d'entretien  de  la  route  de  poste  de  Paris  en 
Espagne,  dans  la  traverse  de  Gimont  ;  —  de  la  route  de 
Paris  à  Bagnères-de-Luchon,  entre  Cahusac  et  Boulogne  ; 

—  de  la  route  de  Toulouse  aux  Pyrénées  passant  par 
Fonsorbes,  Sainte-Foy,  Saint-Lys,  Lombez  et  Saiut-Gau- 
deus  ;  —  de  la  route  de  Toulouse  à  Pau  passant  par  Muret, 
Saint-Clar-de-Rivièrc  et  Rieumes;  —  de  la  roule  de  Mon- 
tauhan  aux  Pyrénées  par  Grenade  et  Aspet;  —  de  la  route 
de  Paris  à  Bagnères-de-Bigorre  par  Bordeaux, Lisle-de-Noé, 
Lannemezan;  —  de  la  communication  de  Cauterets  à  Ba- 
gnères-de-Luchon  par  la  vallée  de  Campan;  —  de  la  route 
de  Gimont  à  Lombez.  —  Procès-verbaux  d'adjudication 
des  ouvrages  à  faire  sur  la  route  de  Toulouse  à  Coudom 
par  Léguevin. 

C.  686.  (Liasse.)  —  68  pièces,  papier. 

1988-1989. —  Requêtes  à  la  Commission  intermé- 
diaire provinciale  de  Gascogne  et  délibérations  des  muni- 
cipalités de  Drudas,  Auvillars,  Nomdieu,  Garrac,  Sérignac- 
Baronie.Larrazet,  Coutures,  Vignaux;  — lettresduprésident 
de  Sauveterre,  du  commandeur  de  Montazat,  de  MM.  de 
Carréry  et  de  Bellegarde,  pour  obtenir  des  ateliers  de 
charité  affectés  à  la  réparation  des  chemins  ou  à  l'ouverture 
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de  nouvelles  eomiiiunications.  —  Devis,  détails  esliiiiatirs, 
procfcs-vei'baux  d'adjudication,  devant  maître  Bertrand 
Bouzigues,  commissaire  député  par  le  bureau  de  l'Élection 
de  Rivière-Verdun,  des  ouvrages  à  faire  sur  la  route  de 
Paris  à  Mailrid  en  passant  jiar  Tournax ,  etc. 

C.  687.  (Liasse.)  —  3G  pit-ces,  papier. 

1988.  —  Comptes  rendus  par  les  ateliers  de  charité 
établis  sur  les  chemins  de  rÉlection  de  Rivitre-Verdun, 
dans  les  coniniuiiautés  de  Merville,  Bourret,  Grenade, 
Lamolhc,  Seysscs,  Aucaniville,  Garac,  I\[as-Grenier.  — 
Avis  du  bureau  intermédiaire  portant  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder décharge  auxdils  comptables  ou  à  les  autoriser  à 
se  convrir  de  leurs  avances  par  voie  de  prélèvement  sur 
la  deuxième  distribution  des  fonds  de  charité. 

C.  688.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier. 

1989.  —  Requêtes  adresséesàla  Commissiou  intermé- 
diaire de  Rivière- Verdun  et  délibérations  des  municipalités 
de  Saint-FiMJou,  Cadours,Bri!.'nenioiif,  Verdun,  Montrejeau, 
Bourret,  Saint-Surdos,  Beauraont-de-Lomagne,  Fousoi-bes, 
Mas-Grenier,  Seysses-Tolosanes,  Aucamville,  Grenade  et 
Merville;  —  lettres  du  marquis  de  Chalvet  et  du  président 
d'Aguin,  tendant  à  obtenir  le  maintien  des  ateliers  de  cha- 
rité établis  sur  leurs  territoires,  afin  de  réparer  les  chemins 
ou  d'établir  de  nouvelles  communications.  —  Avis  favo- 
rables du  bureau  intermédiaire  de  l'Élection.  —  Arrêtés 
conformes  de  la  Commission  provinciale. 

C.  689.  (Registre.)  —  In-folio,  140  feuillets,  papier. 

lîSS-lîS».  —  Registre  de  correspondance  du  bureau 
intermédiaire  île  Rivière-Verdun  avec  les  ofilciers  munici- 
paux de  l'arrondissement  de  Gimont,  contenant  l'analyse 
sommaire  des  lettres  et  délibérations  des  communautés 
et  l'indication  de  la  suite  donnée  à  chaque  affaire  par  les 
commissaires  de  l'Éleclioii,  les  noms  du  syndic  et  du  dé- 
puté de  l'arrondissement,  chargés  des  intérêts  de  chaiinc 
municipalité;  le  comte  de  Latour  :  Andoufielle,  Auradé, 
Bonrepaux  ,  Goudourvielle  ,  Lamotlie-Polastron,  Saint- 
André,  Savignac  ;  —  M.  Daylies  :  Aurimont,  Gimonl,  Mau- 
rens,  Montiron,  Préchac,  Sainte-Marie;  —  l'abbé  de 
Vicques  :  Bouloc,  Grazan,  Labarthe,  Montgauzi,  Monties, 
Saint-Martin,  Simorre,  Tachoire,  Tirent. 

C.  690.  (Liasse.)  —  S3  pièces,  papier. 

1989. —  Pétitions  adressées  à  la  (Commission  intermé- 
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diaire  d'Auch  par  les  députés  des  communautés  de  l.a- 
mothe-des-Champs,  l'.oulac,  Andoufielle,  Lherm,  Catour- 
vielle,  Monlirou  ,  Auriuionl,  Gales,  Urdcns^  Labarthe, 
(Election  de  Rivière-Vcrilun),  à  l'assemblée  des  trois  ordres 
du  pays  de  Rivière,  tenue  à  Verdun  le  10  avril,  afin  d'ob- 
tenir indemnité  de  leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour.  — 
Pétition  adressée  à  la  môme  Commission  par  des  particu- 
liers pauvres  d'Auzeville,  Auradé,  Gimont,  Lherm,  Saint- 
Martin,  Simorre,  pour  obtenir  abandon  du  blé  de  semence 
qui  leur  avait  été  piêlé  par  le  gouveriu-nient. 

C.  691.  (Caliiors.)  —  In-folio,  209  feuillets,  papier. 

198».  —  Registre  de  Irauscripiidii  des  iléclarations  du 
Roi,  des  décrets  de  l'Assemblée  Nationale  et  des  lettres  de 
la  Commission  intermédiaire  de  Gascogne,  adressés  au 
bureau  intermédiaire  de  Rivière-Verdun,  siégeant  à  Gre- 
nade. —  Déclaration  des  droils  de  rhomine,  suppression 
du  régime  féodal,  abolition  des  ])riviléges,  etc. 

Diocèse  de  Toulouse. 

0.  692.  (Liasse.)  —  .3  pièces,  papier,  français  el  languedocien. 

1559-1 569.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  des  députés  de  l'Assiette  par  les 
syndics  annuels  du  diocèse  de  Toulouse.  —  Parmi  les 
dépenses  :  —  salaires  des  messagers  envoyés  par  le  juge- 
mage  aux  consuls  des  diocèses  circonvoisins,  pour  les  in- 
viter à  préparer  les  étapes  de  dix  enseignes  de  gens  de  pied 
à  destination  du  Piémont:  —  honoraires  des  commissaires 
députés  pour  vérifier  et  cabmier  les  anciens  cadastres  ;  — 
au  syndic  du  diocèse,  pour  aller  à  la  cour,  100  écus  sol, 
valant  240  livres;  —  salaire  d'un  exprès  cnvoyiî  de 
Montgiscardà  Toulouse  pour  y  chercherdes  vivres  pour  deux 
compagnies  de  pas.sage,  altendu  que  les  liabilanls  avaient 
caché  leurs  provisions  et  ([u'ou  ne  pouvait  aller  à  Basiègc, 
à  cause  de  la  peste  et  des  grandes  eaux;  —  présent  fait  à 
M.  de  Masenqual,  avocat  général,  «  pour  luy  fère  souvenir 
d'un  procès;  »  —  frais  d'un  procès  contre  la  comuumaulé 
d'Azas  qui  se  prétendait  exempte  de  tailles;  —  frais  de 
convocation  des  consuls  des  villes  maîtresses  aux  assem- 
blées de  l'Assiette;  —  18  sous  8  deniers  pour  une  rame  de 
papier  fin  de  Florence;  —  indenniité  aux  diocésains 
assemblés  pour  recevoir  les  cautions  des  fermiers  des 
impôts  du  diocèse;  —  baillé  2  livres  au  lieutenant  du 
sénéchal  de  Toulouse,  pour  son  rapport  sur  la  demande  du 
diocèse  en  permission  d'imposer  2,000  livres;  —  salaire 
des  messagers  envoyés  dans  les  villes  et  villages  pour 
porter    les  «  cartels  de    colisations    faites    sur    les   bien 
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aisés  ;  »  —  frais  de  l'appointement  donné  par  les  commis- 
saires des  Etats  contre  les  consuls  de  Berfelh  (Verfeil),  qui 
voulaient  entrer  à  l'assemblée  du  diocèse  ;  —  frais  d'ar- 
restation et  d'entretien  des  consuls  des  villes  maîtresses, 
détenus  prisonniers  dans  le  logis  de  La  Rose,  ;\  Toulouse, 
à  la  requête  du  receveur  général,  et  ce,  à  faute  de  paiement 
par  le  diocèse  du  3=^  quartier  «  de  l'Intipolen  »  (équivalent); 
—  achat  de  vivres  pour  la  nourriture  du  camp  du  Roi 
conduit  par  le  maréchal  de  Damville  vers  les  quartiers  de 
Lavaur,  Fiac,  Mazères  ;  —  frais  de  requêtes  au  Parlement 
pour  obtenir  permission  d'affecter  au  camp  du  Caria,  com- 
mandé par  M.  de  Bellegarde,  les  vivres  des  rebelles;  —  de 
séquestrer  deux  creux  d'avoine  du  rentier  d'Autcrive  ;  — 
diverses  sommes  employées  à  se  procurer  les  inventaires 
des  biens  des  rebelles  d'Autcrive  ;  —  l'autorisation  de 
répartir  sur  tous  les  contribuables  6,000  livres  imposées 
seulement  sur  les  «  bien  aisés  ;  »  —  la  permission  du  maré- 
chal de  Damville  de  prélever  dS,000  livres  sur  les  biens 
des  rebelles. 

C.  693.  (Liasse.)  —  1  pièces,  fiapier. 

t593-t5S5.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  à  l'assemblée  de  l'Assiette  par  MM.  Jean  Tryat, 
Nouvelly  et  Guillaume  Cousin,  syndics  du  diocèse. — Parmi 
les  dépenses  figurent  diverses  sommes:  —  pour  achat  Je 
deux  comptes  de  jetons  pour  faire  le  calcul  des  pertes  souf-  i 
l'ertes  par  les  habitants  du  diocèse,  à  cause  de  la  guerre  ;  —  | 
deux  arrêts  du  Parlement  «  atin  que  les  députés  à  la  véri-  1 
tication  des  folles  fussent  plus  assurez  de  quel  temps  et  I 
terme  i!z  debvoient  commencer  icelle,  sçavoirle  jour  de  la 
reprinse  des  armes  ;  »  —  pour  donner  avis  aux  villes  de 
Brefeil,  Beaupuy-de-Garnagues  et  autres  lieux  du  temporel 
et  aux  capcastelz  de  la  viguerie  d'envoyer  promptement 
leurs  cahiers  de  foules;  —  aux  diocésains  réunis  pour 
nommer  un  député  aux  États  assemblés  par  le  maréchal 
de  Damville,  afin  de  cotiser  sur  tout  le  corps  du  pays  la 
somme  de  300,000  livres;  —  pour  obtenir  du  maréchal 
permission  d'égaliser  les  foules;  —  au  sieur  de  Sérinhac, 
colonel  de  20  compagnies  d'infanterie,  «  pour  legratifierdes 
faveurs  et  soulagement  qu'il  auroit  usé  envers  le  diocèse  •  » 
—  aux  diocésains  assemblés  pour  cotiser  20,000  livres  à 
quoi  avait  été  taxé  le  diocèse,  pour  sa  portion  des 300,000  li- 
vres imposées  sur  la  province  ;  —  pour  avoir  copie  d'un 
règlement  fait  par  M.  de  Forquesvaulx  (Fourquevaux), 
«  pourvu  par  le  maréchal  de  Damville  du  gouvernement  de 
la  ville  et  province  de  Thoulouse,  pour  tenir  le  pays  sous 
l'obéyssance  du  Roy;  »  —  aux  diocésains  assemblés  par 
ordre  de  M.  de  Forquesvaulx  «  pour  pourvoir  aux  corces 
que  les  annemys  faisoient  jornellement  sur  les  pauvres 
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subjectz  du  Roy  et  adviser  s'il  seroit  bon  dresser  quelques 
compagnies  de  gens  de  cheval  pour  les  inetre  aux 
annemys  ;  »  —  aux  diocésains  assemblés  pour  jiourvoir  à 
la  fourniture  de  3,700  setiers  de  blé  imposés  sur  le  diocèse 
par  le  maréchal  de  Damville;  —  pour  faire  supplier  le 
maréchal  de  «  voulloir  rebattre  les  dictz  vivres  et  en  tenir 
quicte  la  dicte  diocèze,  attendu  les  grands  fraiz  qu'elle 
avoit  souffertz  par  son  commandement  aux  camps  de 
Mazères  et  de  Fiac,  sans  avoir  esté  secoreue  des  autres 
diocèzes  de  Languedoc;  »  —  à  M.  Dusollier,  juge  de 
l'Equivalent,  allant  en  cour,  pour  obtenir  provision  du  Roi 
sur  la  conservation  des  privilèges  du  pays;  —  aux  diocé- 
sains assemblés  pour  délibérer  sur  ce  que  l'exercice  de  la 
recette  aurait  été  interdit  au  sieur  de  Garât,  attendu  qu'il 
aurait  été  donné  à  titre  d'office  à  noble  Jean  de  Garaud, 
seigneur  de  Vielhe-Vigne;  —  au  sieur  (abbé)  de  La  Caze- 
Dieu  «pour  le  gratifier  des  peynes  expousées  par  luy  pour 
le  diocèse  ;  «  —  aux  diocésains  assemblés  qui  auraient 
résolu  d'envoyer  de  nouveau  au  maréchal  pour  poursuivre 
la  décharge  totale  de  l'imposition  des  vivres  ousurséance 
de  paiement,  jusqu'aux  prochains  Etats,  (ce  qui  fut  ac- 
cordé;) —  au  comptable,  que  le  commis  à  la  recette  des 
vivres  avait  fait  constituer  prisonnier,  pour  obtenir  son 
élargissement  ;  —  u  carceilher  (geôlier)  de  l'archevêché, 
pour  son  droit  de  geôle  ;  —  200  écus  pour  racheter  cer- 
tains papiers  pi'is  parles  ennemis  à  Montesquieu;  —  pour 
faire  dresser  les  articles  arrêtés  en  l'assemblée  du  diocèse, 
pour  l'extirpation  des  voleurs;  — pour  faire  faire  la  visite 
du  pont  de  Buzet  ;  —  pour  indemniser  les  députés  du 
diocèse  à  l'assemblée  où  l'on  délibéra  sur  les  moyens  de 
recouvrer  la  ville  de  Montréal,  occupée  par  les  voleurs;  — 
frais  du  voyage  fait  à  Toulouse  par  le  sieur  Romesques, 
de  Montgiscard,  garde  des  archives  du  diocèse,  pour  y 
recouvrer  les  papiers  de  l'Assiette;  —  pour  200  copies  de 
lettres  patentes  du  Roi  permettant  la  levée  de  deniers 
extraordinaires,  «  d'aultant  que  l'imprimeur  ne  les  auroyct 
vollu  imprimer,  luy  ayant  esté  deffendu  par  M.  le  procu- 
reur général  ;  »  —  dépenses  des  commissaires  de  l'Assiette, 
du  comte  de  Carmaing  (Caraman)  et  des  officiers  du  diocèse 
à  l'assemblée  tenue  à  Auriac  ;  —  indemnité  aux  consuls 
d'Auriac,  pour  être  venus  de  ladite  ville  à  Toulouse,  avec 
une  troupe  de  soldats  à  cheval,  pour  faire  escorte  aux 
commissaires  et  diocésains;  —  gratification  accordée  à 
M.  François  de  Lavalette-Cornusson,  sénéchal  de  Toulouse, 
pour  le  rembourser  en  partie  des  grands  frais  qu'il  est 
contraint  de  supporter,  à  cause  de  sa  charge  ;  —  solde  de 
la  garnison  établie  à  Liste  d'Albigeois  «  pour  l'asseurance 
des  présidens  et  conseillers  tenant  la  Chambre  de  la 
justice  en  la  dite  ville  ;  »  —  entretien  des  garnisons  de 
Buzet,  Bessières  et  Saini-Sulpice;  —  salaire  de  l'huissier 
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cliargé  de  gai'dcr  le  l'OL'evcur  du  dioeèsc,  délciiii  prison- 
nier pour  les  dettes  du  dit  diocèse  ;  —  déchet  des  lés- 
ions reçus  par  les  trésoriers,  avant  le  déeri  des  mon- 
naies ;  —  intérêts  à  ciiui  |)our  cent  de  la  somme  oclroyée 
au  Roi  par  l'assemblée  de  la  Généralité;  — munitions 
fournies  au\  compagnies  de  MM.  de  Cornusson,  sénéclial, 
de  Kieux,  de  Mirepoix,  de  Salles,  de  Lavalctle,  Di'assac, 
Du  Cayla,  de  Castanel  ; — Irais  dos  journées  employées 
par  le  coniptublc  :  à  rassemidéc  de  la  Généralité,  mandée 
à  Toulouse  pour  rimposilion  de  40,000  écus  soleil;  — 
à  rassemblée  du  diocés(;  réunie  expressément  pour  déli- 
bérer sur  un  magasin  de  vivres- demandé  par  le  maréchal 
de  Joyeuse.  —  Arrêté  de  compte  où  la  recette  figui'e  pour 
6,531  éciis  et  la  dépense  pour  7,30o  écus. 


C.  694.  (Liasse. 


:  piL'ces,  papier. 


15SG.  —  Goniptes  de  recette  cl  de  dépensL'  rendus 
aux  conmnssaires  cl  députés  de  l'Assiette  par  le  syndic 
du  diocèse  de  Toulouse.  —  Parmi  les  dépenses  figurent  di- 
verses sommes  payées:  au  sieurGuillaumeGousin,  juge  de 
Saint-Sulpice,  député  pour  distribuer  les  vivres  aux  troupes 
de  31.  de  Cornusson  revenant  d'Albigeois;  —  au  messager 
envoyé  par  le  premier  président  vers  M.  de  Mirepoix,  «  es- 
tant lors  avec  l'artillierie  vers  Limoux  et  Allet,  jiour  l'ad- 
vertir  du  succès  des  affaires  de  par  deçà  ;  » — frais  de  voyage 
de  maître  Gilles  Vignaud,  député  en  cour  par  le  diocèse  ; 
—  du  maître  de  la  poste  envoyé  en  grande  diligence,  par 
M.  de  Cornusson,  vers  le  maréchal  de  Joyeuse,  pour  affaires 
très-importantes;  —  au  sieur  de  Fieubet,pour  avoir  levé 
200  pionniers  poui-  le  siège  de  Salvagnac  ;  —  frais  de 
nourriture  cl  d'escorte  des  commissaires  de  l'Assiette;  — 
au  père  Iléiic  de  Rcve:ias,  vicaire  généi'al  de  l'ordre  des 
xVugustins,  pour  le  louag(!  d'un  grenier; —  achat  dciiùpi'gas 
de  vinaigre,  «  pour  rafraîchir  l'arlilhei'ie  battant  lors  la  ville 
de  Montesquieu  ;  »  —  à  un  soldat  du  capitaine  Baullac,  pour 
certains  meubles  par  lui  laissés  au  sieur  de  Ilôyre,  tenant 
lors  garnison  à  Montesquieu;  —  à  un  sergent  royal,  pour 
avoir  intimé  aux  consuls  de  Villeneuvelle,  Basiégc  et  Saint- 
Rome,  l'arrêt  de  la  Cour  prescrivant  la  démolition  de  cer- 
tains forts;  —  solde  des  capitaines  Labbadie  et  Dufaur, 
commandant  pour  le  Roi  au  château  de  La  Bastide  ;  —  du 
capitaine  Valeilhes,  commandant  au  fort  d'Ispania,  près 
Aygucsvives,  pour  l'assuiance  du  chemin  ;  —  à  des  mar- 
chands cappiers,  pour  80  mandils  noirs  croisés  destinés  aux 
pionniers  de  M.  de  Cornusson  ;  —  pour  la  nourriture  et 
l'entretien  des  gens  de  guerre  logés  à  Castelmoron,  Ga- 
ridech,  Saint-Sulpiee,  avec  l'attelage  d'artillerie,  nllunl  en 
Albigeois  ;  — pour  exécuter  l'arrêt  de  la  Cour  portant  que 
la  ville  de  Montesquieu    et  autres   lieux  dont    rcnnciiii  se 


poun-ait  emparer  seraient  rasés  et  démolis  ; —  ponr  la  dé- 
molitiim  (lu  cluUeau  de  Labastiile  concertée  avec  maître  Do- 
minique Baulicliei'. — Arrêté  de  eompte:recelte,3,87:2écus; 
dépense,  4,462 écus. 

C.  C9o.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

15!^ 9.  —  Comptes  de  recette  et  dépense  rendus  aux 
connnissaircs  et  députés  de  l'Assiette  par  maître  Dominiiiue 
Bénazet,  d'IIaulterive,    syndic   du   diocèse   de    'l'oulouse. 

—  l'armi  les  dépenses  :  —  frais  des  assenddées  des  consuls 
des  villes  maîtresses  et  autres  députés  du  diocèse;  —  di- 
verses sommes,  pour  empêcher  rinslallation  d'un  receveur 
alternatif;  —  pour  frais  de  voyage  eu  cour  de  maître  An- 
toine Rollond,  clerc  suivant  les  finances;  —  à  maître 
Amans  de  Lhostal,  recteur  de  Sainte-Gabelle,  et  aux  soldats 
dudit  lieu,  pour  avoir  pris  et  mis  entre  les  mains  de  la 
justice  l'ingénieur  du  sieur  d'Audon  ;  —  aux  sieurs  Vignaud 
et  Fieubct,  pour  avoir  vaqué  à  l'exécution  des  articles  de 
Vaxnuciatiun,  «  estans  allés  en  plusieurs  villes  et  lieux  du 
diocèse,  pour  faire  faire  les  monstres  des  hommes  armés 
nécessaires  à  la  dicte  exécution  ;  «  —  pour  l'cmtreticn  des 
troupes  assemblées  aux  mois  d'aoiil  et  juillet  derniers  à 
Auterive  et  Sainte-Gabelle,  «  estans  les  dictes  gens  de 
guerre  400  hommes  à  cheval  et  800  hommes  à  pied  ;  »  — 
pour  les  soldats  qui  ont  escorté  jusqu'à  Toulouse,  à  cause 
du  danger  des  chemins,  les  consuls  de  Saint-Félix  et  Sainl- 
Julliien-de-Gras-Chappon  (Saint-Julia)  ;  —  2  écus  sol  au 
secrétaire  du  maréchal  de  Joyeuse,  pour  la  validation  des 
articles  de  Vassocialion  ;  —  à  Jacques  Colomiès,  impri- 
meur, pour  avoir  imprimé  les  lettres  missives  invitant  les 
consuls  à  apporter  le  dénombrement  des  biens  nobles  de 
leurs  consulats;  —  au  greffier  du  diocèse  pour  avoir 
mandé  par  divei's  porteurs,  par  toutes  les  villes  et  châtelle- 
uies,  copie  des  articles  de  Vassociation  et  fait  le  départe- 
ment de  1,200  hommes  de  i)ied  ef  de  loO  chevaux  ;  —  à 
Jehanc  de  Ciàslos,  darne  de  Taravel  (Tarabel),  pour  la  solde 
d'un  capitaine  et  six  soldats  i  estans  en  garnison  au  dit  lieu;  >< 

—  pour  faire  faii'c  quatre  clefs  aux  coffres  des  archives  du 
diocèse,  à  Montgiscard  ;  —  pour  l'exécution  de  «  ciu'tains 
voleurs  huguenaultz  »  pris  par  la  compagnie  de  M.  de  Cor- 
nusson ;  —  au  pointeur  d'un  paquet  envoyé  à  Villefranche 
«  pour  faire  retrancher  la  compagnie  du  sieur  de  Corims- 
son  de  30  maîtres  à  30;  »  — pour  les  intérêts  de  3,700  écus 
«  emprcuntés  à  divers,  d'aullant  que  la  somme  imposée  sui' 
le  diocèse  ne  pouvoil  estrc  sitost  levée  que  la  nécessité  le 
requéroii;  »  —  au  receveur  des  restes,  pour  frais  exposés 
contre  des  collecteurs  de  Saint-Vincent, Cessales,  etc.,  dont 
il  n'a  pu  être  satisfait  ;  —  pour  contraindre  les  seigneurs  de 
Montesquieu  àpourvoir  la  ville  de  consuls  cl  autres  ofliciers 
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nécessaires  pour  le  déparlenient  des  tailles  et  la  collecte 
des  deniers  royaux;  —  pour  l'eutretènement  des  compa- 
gnies ordonnées  pour  la  garde  de  l'arlillerie  laissée  à  Saint- 
Sulpice  par  M.  l'amiral  ;  —  pour  l'entretien  des  capitaines 
cl  gens  de  guerre  ayant  fait  escorte  à  sept  pièces  d'artillerie, 
ramenées  de  Saint-Sulpice  à  Toulouse,  suivant  l'ordre  du 
maréchal  de  Joyeuse,  et  logées  à  Buzet,  Montastruc,  Gémil, 
Garidecli,  Caslelmoron  et  autres  lieux;  —  pour  le  paie- 
meut  de  lo8  chevaux  de  charroi  et  des  canonniers  et  offi- 
ciers de  la  dite  artillerie; —  pour  réparer  la  maison  de 
Baldare,  «  afin  de  boucler  ceux  de  La  Bastide  qui  inva- 
doient  et  pilloienl  les  lieux  circonvoisins.  »  —  Etat  des 
sommes  imposées  sur  le  diocèse,  en  vertu  des  commissions 
des  commissaires  du  Roi  aux  Etats  de  la  province,  et  de 
celles  du  maréchal  de  Joyeuse,  lieutenant  général,  «  des- 
quelles sommes  est  mandé  aux  députés  dudit  diocèse  faire 
département  an  sou  et  livre,  le  fort  portant  le  faible, 
à  la  manière  accoutumée.  »  —  Rôle  des  frais  de  l'assiette 
générale  du  diocèse.  —  Comptes  des  vivres  fournis  en 
1S86  pour  la  nourriture  de  l'armée  de  Joyeuse  et  pour  les 
étapes  des  troupes  de  passage.  —  Etat  détaillé  de  ce  qu'il 
en  a  coûté  pour  ramener  à  Toulouse  les  sept  ])ièces  d'arti- 
lerie  laissées  à  Saint-Sulpice  par  M.  l'amiral,  «  à  cause  de 
l'indisposition  du  temps.  » 

C.  696.  (Liasse.)  —  i  pièces,  papier. 

lâSS-15S9.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  par  maî- 
tres Claude  Dorliac  et  Etienne  de  Rochefort ,  syndics  an- 
nuels du  diocèse  de  Toulouse.  —  Parmi  les  dépenses,  di- 
verses sommes  :  aux  diocésains  assemblés  à  Toulouse, 
Montgiscard  et  Castanet,  pour  déléguer  aux  États  de  la 
Sénéchaussée  et  délibérer  sur  le  fait  de  Vassociation;  — 
pour  la  solde  des  gens  de  guerre,  de  cheval  et  de  pied, 
mis  en  garnison  à  Sain{-Sulpice,  «  la  contagion  y  estant;  » 

—  à  Saint-Julia,  «  attendu  que  les  forces  du  sieurdeMont- 
morancy  estoint  campées  aux  environs  d'icelle  et  le  lieu  de 
Montaigut  assiégé  ;  »  —  à  Buzet,  «  attendu  que  les  forces  du 
Roi  de  Navarre  estoint  aux  environs  ;  »  —  à  Bessières; 

—  au  fort  d'Ispania  ;  —  «  à  Grisolles  que  le  roi  de  Navarre 
vouloit  assiéger;  »  — à  Castelnau-d'Estretefonds,  à  Beau- 
puy-de-Gragnague  ;  —  au  capitaine  Puylauron,  en  rembour- 
sement des  frais  par  lui  exposés  à  faire  une  assemblée  de 
certains  soldats  volontaires  ;  —  pour  les  étapes  dressées 
par  connuandemenl  du  maréchal  de  Joyeuse,  et  pour  les 
assemblées  de  volontaires  faites  suivant  les  articles  de  Vas- 
sociation ;  —  aux  gens  de  guerre  assemblés  par  le  sieur 
de  Viviers,  commandant  pour  le  Roi  dans  la  comté  de  Foix, 
«  pour  résister  aux  ennemis  de  la  dicte  comté  s'estantmis 
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en  campaigne  avec  artillicrie;  »  — aux  consuls  d'x\uterive, 
pour  vivres  fournis  aux  troupes  qui  allaient  secourir  les 
catholiques  du  comté  de  Foix  assiégés  par  le  sieur  d'Audon  ; 

—  aux  consuls  de  Villefrancbe,  pour  vivres  fournis  aux 
troupes  du  grand  prieur  de  Joyeuse  allant  en  Languedoc. 

—  Diverses  sommes  :  à  un  homme  à  cheval  envoyé  par  le 
premier  président,  pour  avertir  les  lieux  de  Verfeil,  Bourg- 
Saint-Bernard,  Roques,  Saint-Sulpice,  Buzet,  Bessières, 
Montpitol,  Montastruc,  Fronton,  etc.,  de  pourvoir  à  leur 
défense;  —  au  syndic  et  au  greffier  du  diocèse,  pour  avoir 

i  été  vers  la  comté  de  Foix  pour  l'exécution  de  la  trêve;  — 
à  maître  Jean  de  Pera,  pour  un  voyage  en  cour  où  il  aurait 
fait  décharger  le  diocèse  de  4,000  écus  de  tailles  ;  —  à 

!  MM.  Dorliac  et  Fieubet  «  tant  pour  capituler  à  prix  d'ar- 
gent la  reddition  du  château  de  Labastide  que  pour  con- 
duire les  hugucnaultz  qu'estoient  dedans  tant  à  Carmaing 
qu'à  Gibel,  »  cl  mettre  le  procureur  de  M.  d'Audon  en 
possession  des  biens  qu'il  a  à  Rabastens,  suivant  les  con- 
ventions faites  avec  le  diocèse;  —  aux  mêmes,  pour 
12  journées  par  eux  «  exposées  »  à  l'assemblée  des  États 
de  la  Sénéchailssée  faite  à  Saint-Sulpice,  le  16  septembre 
1588  ;  —  1,600  écus  employés  par  le  sieur  d'Honnos,  lieu- 
tenant de  la  compagnie  des  gens  d'armes  de  M.  de  Joyeuse, 
«  au  recouvrement  du  lieu  de  La  Bastide,  afin  d'esviter  les 
folles  et  ravaiges  qui  advenoient  au  diocèse  à  cause  des 
courses  des  ennemys  estans  au  dict  lieu  ;  »  —  intérêts  de 
4,300  écus  empruntés  à  des  marchands  de  Toulouse,  pour 
payer  la  portion  du  diocèse  de  60,000  écus  accordés  par 
les  États,  «  attendu  les  urgcns  affaires  qui  se  présentent, 
ayant  le  sieur  de  Montmoraucy  assiégé  les  lieux  de  Mon- 
tagut  et  Saint- Julhen  (Saint-Julia).  » —  2  écus  à  un  exprès 
envoyé  vers  le  maréchal  de  Joyeuse  pour  l'avertir  que  le 
roi  de  Navarre  avait  passé  le  Tarn.  —  2  écus  à  un  prati- 
cien, pour  plusieurs  copies  de  la  trêve  de  labourage  faite 
par  MM.  de  Montmorency  et  de  Joyeuse  ;  —  diverses 
sommes  :  pour  la  validation  par  M.  de  Joyeuse  de  ce  qui 
avait  été  accordé  avec  le  sieur  d'Audon  pour  la  reddition 
de  La  Bastide,  etc.;  —  pour  copie  de  la  trêve  faite  à  Ségre- 
ville  «  avec  ceulx  du  comté  de  Carmaing ,  Lavaur  et  Cas- 
tres; »  —  à  un  messager  envoyé  vers  Mazères  et  Caraman 
«  pour  payer  les  députés  du  contraire  parly  de  contenir 
leurs  soldats  et  prendre  garde  au  bestail  de  labour  comme 
il  estoit  observé  de  nostre  party  ;  »  —  pour  achat  de  poudre 
d'arquebuse  distribuée  aux  villes  et  lieux  plus  importants  du 
diocèse  ;  —  à  un  homme  d'armes  de  la  compagnie  de  M.  de 
Cornusson,  pour  avoir  fait  une  assemblée  de  volontaires  à 
Montgiscard  ;  —  aux  capitaines  commandant  les  garnisons 
de  La  Bastide,  Ispania,  Lanta,  Villcfranche,  Saint-Félix, 
Auterive,  Saint-Sulpice  et  Montgiscard,  Verfeil,  Miremont, 
Nailloux,  Saint-Julia,    Vallègue,    Maurens,  Bourg-Saint- 
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Bernard,  Bessières,  Moiitgear.l,  Villeiioiivelli'  ;  —  ;ui\  ca[]i- 
taincs(lcVai'ci)nes,deCroseeîde  L'Alliaivsse,  ayant  charge 
de  diverses  coinpagnics.  — Di\  erses  soiimies  :  à  des  ti'égi- 
niers  (charretiers),  pour  le  port  de  ii  charges  de  i)aiii  de 
Toulouse  à  La  Bastide;  —  à  un  boulanger,  pour  1,3 iO  pains 
fournis  à  la  compagnie  du  capitaine  Bordcneuvc  «  lorsque 
les  cnnemys  cntendoicnl  aller  assiéger  Saint-Anatoly  et 
Tar.ibel  ;  »  —  au  sieur  de Beauceu, commissaire  général  des 
vivresen  l'armée  de  M.  le  duc  de  Joyeuse,  183  seliers  de 
blé,  pour  la  nourriture  de  ladite  armée;  —  intérêts  à  10 
pour  100  «  pour  l'eschauge  de  2  foires»  des  sommes  em- 
pruntées à  des  marchands  de  Toulouse.  —  Indemnité  de 
voyage  à  maître  François  Sobanhet,  consul  de  Villcrrauehe, 
«  qui  s'estoit  rendu  à  Chàteauneuf  d'Arry  »  (Castelnaudary) 
pour  la  délégation  aux  Etats  de  Dlois  ;  —  à  maître  Germain 
Varicicry,  consul  de  Saint-Félix,  pour  les  journées  expo- 
sées près  M.  le  duc  de  Joyeuse,  l'armée  étant  en  Laura- 
guais  ;  —  à  un  homme  à  cheval  envoyé  de  Montgiseard  à 
Narbonne  vers  le  duc  de  Joyeuse  «  pour  luy  fère  entendre 
les  rerauemens  advenus  à  Thoulouze.»  — Achat  de  7  quiur 
taux  de  poudre  à  20  écus  le  quintal,  poui»  distribuer  aux 
villes  et  lieux  »  qui  se  trouveront  estre  en  plus  grand 
danger;  »  —  à  un  messager,  pour  avoir  porté  des  copies 
des  articles  de  VUnion  jurés  à  Toulouse,  tant  aux  villes 
maîtresses  du  diocèse  qu'à  Albi  et  diocèses  circonvoisins  ; 
—  pour  mander  aux  capitaines  de  Mauléon,  de  Bérat,  etc., 
de  s'assembler,  après  que  les  hérétiques  eurent  pris  Saint- 
Vincent-en-Lauraguais;  —  «  pour  mander  qui  vouldroit 
entendre  à  l'arrenlenient  des  biens  des  hérétiques  de  Mon- 
tesquieu, »  dont  le  maréchal  de  Joyeuse  avait  permis 
d'affecter  le  produit  au  paiement  des  tailles  du  diocèse  ;  — 
au. capitaine  des  gardesdu  maréchal  de  Joyeuse,  pour  avoir 
fait  escorte  aux  commissaires  de  l'Assiette;  —  pour  l'exé- 
culion  de  certains  malfaiteurs. 

C.  697.  (Liasse.)  —  2  pi^'ces,  papier. 


1590.  —  Compte  de  recette  et  dépense  l'endu  aux 
États  particuliers  du  diocèse  par  maître  Simon  Compaing, 
leur  syndic.  —  Parmi  les  dépenses  :  —  frais  de  garnison 
des  places  de  Beaupuy-de-Garnagues,  Jlontgeard,  Labas- 
tide,  Lanta,  Montesquieu,  Maurens,  Beaumynt,  Bessières, 
Castanet.  —  Diverses  sommes  :  aux  députés  de  l'Assietle, 
pour  avoir  vaqué  à  la  vérification  des  dépenses  faites  au 
siège  de  Montastruc,  dont  la  ville  de  Toulouse  aurait  payé 
un  tiers.  —  Frais  de  l'emprunt  de  3,000  écus  payés  par  le 
diocèse,  en  déduction  de  sa  contribution  aux  30,000  écus 
accordés  par  les  Etats  pour  frais  de  passage  des  gens  de 
guerre;  —  à  maître  Guillaume  Cousin,  commis  au  recou- 
vrement des  tailles,  du  côté  de  Saint-Sulpicc,  pendant  les 
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troubles  de  Toulouse.  —  Dépense  faite  du;aul  le  siège  de 
Montastruc  «  invadé  et  pris  par  les  ennemis  au  mois  de 
mai  1590;  »  —  aux  niess:igers  envoyés  par  le  cardinal  de 
Joyeuse  à  tous  les  consulats,  depuis  Fi'onlon  jusqu'à  La- 
vaur,  pour  les  avertir  de  conduire  leurs  forces  à  Montas- 
truc. —  Diverses  sommes  :  à  M.  1'.  Boïer,  contrôleur  de 
l'artillerie,  pour  employer  au  recouvrement  des  «  balles 
à  canon  »  égarées;  — au  sieur  Miquel,  capitaine  des  pion- 
niers du  diocèse  et  de  ceux  de  la  ville  de  Toulouse;  — 
pour  Tachât  d'une  enseigne,  d'un  tambour  de  guerre  et  de 
00  mandils  de  Béarn.  à  l'usage  des  pionniers;  — aux  com- 
pagnies volontaires  assemblées  à  Castanet  pour  aller  veis 
.  la  comté  de  Foix,  où  elles  auraient  assiégé  et  pris  plusieurs 
places; — pour  mander  les  troupes  que  le  duc  de  Joyeuse 
voulait  conduire  en  Albigeois,  où  lesennemis  auraient  remis 
leur  artillerie  en  campagne;. —  à  J.  Labroube,  capitaine 
de  Miremont,  pour  la  peine  par  lui  prise  à  la  garde  de  la- 
dite ville,  pendant  la  tenue  de  l'assiette  générale.  — Frais 
de  bouche  du  sieur  de  Noailboux  (Nailloux),  commissaire 
exécuteur  de  la  trêve,  et  des  gentilshommes  venus  avec  lui 
à  l'Assiette  ;  —  au  père  gardien  du  couvent  Saint-Frant^-ois 
de  Montgiscard,  vcim  à  Miremont  pour  faire  le  sermon,  à 
la  luesse  du  Saint-Esprit  ;  —  aumône  pie  à  frère  Jean  Cas- 
tat,  commandeur  du  couvent  de  Notre-Dame-de-la-Mcrci 
de  la  ville  d'Auterive  ;  —  gratification  aux  secrétaii'cs  du 
cardinal,  du  maréchal  et  du  duc  de  Joyeuse,  qui  s'étaient 
employés  pour  le  diocèse  ;  —  diverses  sommes  à  M.  George 
de  Roux,  prévôt  du  diocèse,  pour  l'exécution  à  mort  d'un 
malfaiteur  sur  le  grand  chemin,  au-dessous  de  Montgaillard; 
—  pour  une  ordonnance  du  duc  de  Joyeuse  contre  le  sieur 
de  Montuhat  «  qui  présupposait  bastir  ung  fort  au  lieu  de 
Saint-Léon  et  près  d'un  grand  chemin,  qui  eust  été  pré- 
judiciable au  païs  ;  »  —  pour  une  ordonnance  du  même, 
tendant  à  faire  retirer  les  compagnies  tenant  les  champs, 
attendu  qu'elles  commettaient  une  infriité  de  ravages;  — 
au  capitaine  Ténera,  de  Viliefrancbe,  pour,  en  partie,  le 
rembourser  des  frais  par  lui  faits  à  la  reprise  de  Saint- 
Vincent;  —  pour  les  vacations  des  commissaires  exécu- 
teurs de  la  trêve  de  labourage  à  Sainte-Gabelle,  Auterive, 
Lanta.  — État  de  la  dépense  faite  par  maître Guill.  Durand, 
syndic  du  diocèse,  pour  l'entretien  du  sieur  d'Auzils  et  de 
4  compagnies  logées  au  Bourg-Saint-Bernard,  à  Lanta,  etc., 
pour  éviter  qu'ils  ne  vécussent  h  discrétion  sur  les 
villages. 


C.  698.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

1591-1393.  —  Comptes  de  recette  et  dépense  ren- 
dus aux  États  particuliers  du  diocèse  de  Toulouse  par  les 
sieurs  Guillaume  Durand  et  Philippe  Crozet,  leurs  syndics. 
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Parmi  les  receltes  :  880  écus  pour  achat  de  32  chevaux 
destinés  «  à  l'attirail  de  l'arlilherie  ;  »  —  1,866  écus 
'tO  sous,  pour  800  setiers  de  blé;  —  2,000  écus  prêtés  par 
les  consuls  d'Auterive  pour  subvenir  aux  frais  du  siège  de 
3Iiremont.  —  Parmi  les  dépenses,  diverses  sommes  :  — 
au  capitaine  Bonnet,  commandant  à  Villefranche,  pour  la 
peine  qu'il  a  prise  à  la  garde  de  la  ville,  durant  la  tenue 
de  l'assiette  ;  —  au  sieur  Georges  de  Roux,'prévôt  du  dio- 
cèse, pour  la  capture  et  exécution  de  plusieurs  malfaiteurs; 
—  pour  faire  guérir  un  soldat  blessé  à  la  prise  du  fort  de 
Cavalles  tenu  par  les  ennemis;  — à  un  maneschal  {^ic)  pour 
avoir  fait  la  marque  pour  marquer  les  chevaux  de  l'attelage 
du  diocèse  ;  —  pour  avoir  mandé  des  forces  à  Chàteau- 
neuf  d'Arry,  Saint-Félix,  Noailhoux,  afin  d'escorter  les  che- 
vaux d'attelage  et  les  pionniers  dont  le  duc  de  Joyeuse 
pressait  fort  le  départ  ;  —  à  un  porteur,  pour  avoir  remis 
copie  de  la  trêve  «  faicte  par  Mgr  du  Jlayene  {sic)  à  M^r  le 
maréchal  de  Joyeuse,  à  Narbonne;  »— aux  consuls  de 
Beaumont  pour  vivres  fournis  aux  troupes  devant  Montant 
et  à  celles  qui  allaient  vers  la  comté  de  Foix  ;  —  60  écus  à 
un  marchand  de  Toulouse,  pour  les  intérêts  de  1,000  écus 
depuis  la  foire  de  Pâques  jusqu'à  celle  d'août;  —  frais 
d'entretien  pendant  8  jours  des  compagnies  volontaires  du 
diocèse  réunies  à  Saint-Michel-de-Lanes,  par  ordre  du  duc 
de  Joyeuse  ;  —  à  un  commis  du  commissaire  général  des 
vivres  en  Languedoc  ;  —  aux  capitaines  Larligue  et  Aus- 
senac,  commandant  aux  forts  de  Clarac  et  de  Beaupuy  ;  — 
pour  le  transport  à  Auriac  de  900  pains  devant  servir  de 
munition  morte  ;  —  aux  capitaines  en  garnison  à  Auriac, 
«  pom-  les  démolitions  de  la  dite  ville,  fortification  et  ré- 
paration duclocher;  »—  au  capitaine  Faget,  pour  avoir  as- 
sisté le  sieur  de  Nailloux,  co.iimissaire  principal,  pour 
l'observation  de  la  trêve  ;  —  au  sieur  de  Cornusson,  séné- 
chal de  Toulouse,  revenant  de  l'armée  de  Languedoc, 
-200  écus,  pour  éviter  la  dépense  que  lui  et  les  gentilshom- 
mes de  sa  suite  eussent  fait,  étant  logés  dans  les  villages  du 
diocèse; —  au  prévôt  du  diocèse,  pour  faire  exécutera 
mort  Pierre  Tellas,  hérétique  ;  — àmaîIreBalloquin,  envoyé 
vers  le  duc  de  Joyeuse  à  Carcassonne,  après  la  reprise  de 
cette  ville,  pour  lui  annoncer  que  les  troupes  du  diocèse 
allant  à  son  secours  étaient  à  Vignonet  (Avignonet)  ;  — 
pour  la  dépense  faite  à  Montgiscard,  Auterive,  Cintegabelle 
et  Villefranche  par  les  commissaires  allant  conclure  la 
trêve  aux  comtés  de  Foix  et  de  Carmaing  ;  —  vivres  fournis 
aux  troupes  du  duc  de  Joyeuse  descendues  du  bas  pays  et 
logées  à  Gardouch,  pour  les  garder  d'incommoder  les  au- 
tres lieux,  du  diocèse  ;  —  au  sieur  de  Fieubet,  pour  avoir 
vaqué  avec  les  députés  de  la  ville  de  Toulouse  à  conférer 
de  la  trêve  du  labourage  avec  le  sieur  d'Audon  et  les  dé- 
putés du  comté  de  Foix;  — port  do  letties  éciites  jiar  le 
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duc  de  Joyeuse  aux  capitaines  des  volontaires,  afin  qu'ils 
assemblassent  leurs  compagnies  pour  le  siège  de  Mireraont; 
—  gratification  donnée  par  le  duc  aux  capitaines  volontai- 
res après  la  prise  de  Miremont  ;  —  3,000 pains  et  3  pipes 
de  vin  à  plusieurs  capitaines  assemblés  à  Villenouvelle 
par  ordre  du  duc,  «  pour  quelque  entreprise  bien  impor- 
tante ;  »  —  aux  consuls  d'Auterive,  pour  vivres  fournis  aux 
troupes  volontaires  allant  et  revenant  de  l'entreprise  dn 
Caria;  —  aux  mêmes, pour  les  avances  par  eux  faites  au 
duc  de  Joyeuse,  lorsqu'il  a'ssiégea  Miremont,  afin  de  faire 
cesser  «  les  coursses,  pillieries  et  revaiges  ordinairemeul 
commis  par  le  sieur  de  Viviers  et  autres,  ses  complices, 
estant  au  dict  lieu.  »  —  Compte  de  la  dépense  faite  par  le 
syndic  pour  l'armée  du  feu  duc  de  Joyeuse,  à  cause  des 
sièges  de  Miremont,  Montbéquin,  Villemur,  etc.  ;  —  solde 
des  garnisons  de  Lanta,  Labastide,  Beaupuy  de  Garnagois, 
du  Cabanyal  ;  —  dépense  des  chevaux  de  l'attelage  du 
diocèse,  revenant  de  Limoux  ;  —  aux  capitaines  volontaires, 
pour  leur  donner  moyen  de  dresser  leurs  compagnies  pour 
le  premier  siège  de  Villemur  ;  ^  8,oi0  pains  de  2  sous  el 
14  pipes  de  vin  à  14  écus  pièce,  distribués  aux  troupes  de 
Joyeuse  assemblées  à  Fronton  ;  —  1,300  écus  au  sieur  de 
Beaucaire,  commissaire  de  l'artillerie,  pour  la  valeur  de 
42  chevaux  que  le  diocèse  était  tenu  de  fournir  ;  —  àM.  Ar- 
naud de  Fieubet  pour  avoir  conduit  400  volontaires  à  Mauzac 
en  l'armée  de  Joyeuse;  —  au  capitaine  Galinier,  pour  les 
grandes  dépenses  par  lui  faites  pour  garder  Auriac;  — 
aux  Aicaires  des  paroisses  de  La  Dalbade,  La  Daurade, 
Saint-Étienne  et  Saiat-Sernin  de  Toulouse,  pour  avoir  pro- 
clamé au  prône  la  vente  du  sel  dû  au  diocèse  ;  —  frais  de 
copie  des  mandements  adressés  à  tous  les  villages,  pour 
l'imposition  de  666  setiers  de  blé  faite  sur  le  diocèse  ;  — 
port  des  lettres  envoyées  par  3L  de  Joyeuse  à  Villefranche, 
Maurelmonl,  Nailloux,  etc.,  pour  demander  qu'on  amenât 
des  soldats  au  siège  de  Villemur;  —  à  un  messager,  pour 
avoir  porté  le  département  de  1 ,333  setiers  de  blé  imposés 
sur  le  diocèse,  aux  châtellenies  de  Portet,  Castelginest, 
Castanet,  Auzielle;  —  au  même,  pour  avoir  porté  à  plu- 
sieurs villes  des  lettres  de  M.  le  cardinal  leur  donnant  avis 
du  désastre  de  Villemur  (la  mort  du  duc  de  Joyeuse)  ;  — 
frais  de  l'assemblée  tenue  à  Toulouse  en  octobre. 

C.  699.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

1593-1595.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 

rendus  à  l'assemblée  des  députés  du  diocèse  par  maîtres 
Guillaume  Cousin  et  Jean  Bernon,  syndics.  —  Parmi  les 
dépenses,  diverses  sommes  :  —  aux  religieux  du  couvent 
Saint-François-de-la- Petite-Observance  de  Toulouse,  où 
r.\ssietle  a  élé  faite;  —  à  un  gorratier  (courtier),  poura>0.r 


fait  prêter  divei-ses  soiniues  au  diocèse  ;  —  solde  des  gar- 
nisons de  LabastiJe,  Aiiriac,  CalKinyal ,  I.aiita,  Saint-Sul- 
pice;  —  à  un  messager  euvové  à  M?>I.  de  Léran,  do  La\el- 
lanet  et  de  MonU)éi'aud,  [lour  les  avertir  de  se  ti'ouver  à 
Auterivc  à  la  eonlérenec  touchant  la  trêve  du  lalimirage; 

—  pour  obtenir  du  duc  de  Joyeuse  une  ordonnance  per- 
mettant au  diocèse  «  d'avoir  recours  sur  le  pays  de  la 
perte  des  doubles  ducats;  »  —  intérêts  de  plusieurs  sounnes 
empruntées  parle  diocèse  à  divers  particuliers;  —  au  comp- 
table, (lOur  ses  vacations  à  raison  de  2  écus  et  demi  par 
jour,  à  cause  de  la  clierlé  des  vivres;  —  aumônes  i)ies  à 
frère  Fran(;ois  Papillon,  syndic  du  couvent  des  religieux  de 
La  Merci  d'Auterive  et  au  couvent  Saint-François  de  Mont- 
giscard;  —  pour  la  dépense  faite  à  Grisolles  par  les  coni- 
niissaircs  du  diocèse  députes  par  le  duc  de  Joyeuse  pour 
accorder  la  trêve  avec  les  députés  du  Qucrcy,  Rouergue, 
Montauban,  le  Mas  et  autres  du  contraire  parti  ;  —  pour 
la  dépense  faite  à  Dauniasan  par  M.  le  juge  d'Auterive  et 
autres  députés  l'assistant  au  traité  de  la  Trêve  avec  les 
huguenots  du  comté  dcFoix;  —  à  maître  Martin  de  Ruty,jadis 
solliciteur  des  affaires  du  diocèse,  pour  clôture  de  sou 
compte;  —  gages  de  M.  Jean  Bruguière,  solliciteur  en 
exercice;  —  aux  consuls  do  Montesquieu,  pour  solde  de 
■12  soldats  employés  avec  des  maçons  et  des  manœuvres 
à  construire  un  fort  en  ladite  ville,  pour  servir  de  retraite 
aux  catlioliqucs  et  empêcher  les  courses  des  ennemis;  — 
au  lieutenant  du  juge  comtal  de  Saint-Félix,  commissaire 
subrogé  au  lieu  du  sieur  comte  de  Carmaing  à  Tobser- 
vatiou  de  la  trêve  ;  —  frais  d'intimation  d'ordonnances  de 
la  Cour  du  Parlement  portant  que,  par  les  seigneurs  et 
habitants  de  Saint-Vincent,  Saint-Jean-de-Rieumajou  et 
Saint-Gerniier,  il  serait  pourvu  de  consuls  auxdits  lieux; 

—  à  maître  Bernard  de  Fieubet,  pour  avoir  été  avertir  les 
consuls  de  Saint-Julia  et  de  Montugut  d'une  affaire  secrète 
important  au  bien  du  diocèse;  — à  noble  Arnaud  de  Roux, 
capitaine  du  château  royal  de  Castelsarrasin;  —  au  pro- 
cureur du  diocèse,  pour  le  rôle  des  dépens  auxquels  le 
syndic  général  du  Languedoc  a  été  condamné  envers  le- 
dit diocèse  ;  —  au  capitaine  Galinier,  commandant  d'Auriac, 
«  pour  les  fraiz  par  luy  expousés  à  la  garde  de  la  dicte 
ville,  ayant  eu  avertissement  que  les  ennemys  s'en  vou- 
loient  emparer;  »  —  aux  députés  chargés  de  vérifier  les 
restes  dus  par  plusieurs  villages,  à  causedes  non-jouissances 
des  terres  incultes  «  estans  dans  les  consulats  des  dicts 
lieux;  »  —  frais  :  de  construction  du  pont  de  la  Font-del- 
Nauc  sur  le  grand  chemin  de  Montgiscard  à  Montgeard;  — 
de  réparation  dupontdel  Vaulx,  sur  le  grand  chemin  fran- 
çais de  ladite  ville  de  Montgiscard  ;  —  aumône  aux  religieux 
de  La  Merci  d'Auterive,  «  considéré  qu'ils  n'ont  moyen  de 
s'entretenir  ne  jouyssant  de  l'ien  de  leurs  biens.  » 
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C.  "00.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 
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lâ9ô-1503.  —  Comptes  de  recette  et  (,1e  dépense 
rendus  p;ir  maîtres  Bernoii,  Fiuicaut  et  Aiiial',  y,  sxndics  du 
diocèse,  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette.  — 
Parud  les  <lépi'nses,  diverses  sounnes  :  —  ù  maître  Jean  Ca- 
zemaige,  pour  un  voyage  fait  à  Narhoniic,  vers  le  duc  di- 
Joyeuse,  dans  l'intérêt  du  diocèse;  —  aux  11  consuls  et 
députés  des  villes  maîti-csses  assemblés  à  Saint-Jullien 
(Saint-Juiia\  pour  y  tenir  l'Assiette  ;  —  au  régent  des  écoles 
de  Sainl-Juiia,  [)0ur  lui  donner  nioxcn  de  coiitiiiiier  l'exer- 
cice de  sa  cliarge  ;  —  gratification  annuelle  des  secrélaii'es 
du  duc  et  du  cardinal  de  Joycuise  ;  —  solde  de  8  soldats 
en  garnison  au  fort  de  Montesquieu;  — à  maître  Claude  de 
Champy,  imprimeur  de  l'Université,  pour  avoir  imprimé  les 
mandes  des  impositions;  —  au  capitaine  Sarda,  ])our  avoir 
rassemblé  des  troupes  suivant  l'ordre  de  M.  de  Joyeuse,  afin 
de  garder  Saint-Julia  et  lieux  circonvoisins  ;  —  solde  delà 
garnison  de  Montgiscard;  —  au  sieur  do  La  Raflliiie,  envoyé 
vers  M.  de  Joyeuse,  à  Narbonne,  pour  lui  demander  d'inter- 
dire au  régiment  du  sieur  de  Montrahech  de  passer  dans  le 
diocèse; —  pour  l'entretien  dudit  régiment  envoyé  par  M.  de 
Joyeuse  en  garnison  à  Buzet,  et  du  régiment  de  Lordai, 
logé  à  Venerque,  Lagardelle  et  Beaumonl;  —  pour  le 
pavage  du  pont  de  Deynie;  —  à  deux  messagers  envoyés 
par  trois  fois  à  Cintegabelle,  Castelnaudary  et  Saiiit-Julia- 
de-Gras-Capou,  porter  des  lettres  de  M.  de  Joyeuse;  —  au 
comptable,  pour  s'être  transporté,  suivant  l'ordre  du  duc 
de  Joyeuse,  àRomense,  Montagut,  Saint-Félix,  Saint-Julien 
Auriac  «  poursçavoyr  en  quel  estât  les  habitans  y  estoien 
disposez,  de  là,  à  Alby  oii  Sa  Grandeur  avoit  toutes  ses 
forces  pour  leur  prouvoyr  de  vivres,  quoy  effectuant,  à 
cause  du  danger  des  chemins  ,  il  luy  auroyt  eonveiui 
prendre  12  soldats  pour  escorte  'depuis  \uriac  jusqu'à 
Vendine;  »  — au  porteur  de  lettres  contenant  avertisse- 
ment «  d'un  affaire  secret  qui  se  passoit  à  Sainl-Julben, 
important  la  conservation  de  la  dite  ville  ;  »  —  à  un  messager 
envoyé  dans  les  villes  maîtresses,  pour  leur  donner  avis 
d'une  affaire  secrète  ;  — port  dans  les  villages  d'une  ordon- 
nance imprimée  du  duc  de  Joyeuse,  portant  défense  aux 
collecteurs  de  payer  les  deniers  des  tailles  à  d'autres  qu'au 
receveur  de  Toulouse  ;  —  port  d'un  message  du  duc  aux 
consuls  de  Montgiscard  «  pour  les  avertir  de  fere  bonne 
garde,  estant  les  trouppes  du  sieur  de  Ventadour  sur  le 
grand  chemin  de  Saint- Aigne  à  Castanet  ;  »  —  jiour  sem- 
blable message  aux  consuls  de  Saint-Julia  et  deMonta_i.'ut, 
après  que  le  sieur  de  Ventadour  eut  levé  le  siège  di!  Cas- 
tanet et  pris  son  chemin  vers  Carmaing  (Caraman)  ;  —  au 
comptable,  pour  avoir  été  à  Villefrauche  donner  avis  au 
sieur  de  La  Courtette  que  le  sieur  de  Ventadour  assiégeait 
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Auriac,  «  ce  qui  ne  se  trouva  pas  véritable,  ayant  le  diet 
sieur  passé  oultre,  par  autre  chemin;  » —  pour  un  exprès 
envoyé  à  M.  de  Joyeuse,  étant  avec  son  canon  vers  Muret 
et  Carbonne,  pour  lui  porter  une  lettre  de  M.  de  La  Cour- 
tette,  de  grande  importance;  —  «  pour  convoquer  ceulx 
du  contraire  party  de  Carmaing,  Castres,  Revel  et  Puylaa- 
rens,  qui,  nonobstant  la  trêve,  ravageointjournellement  le 
bestail  de  laboraige,  pour  mectre  fin  à  cest  affaire  ;  »  — 
pour  le  transport  de  oO  setiers  de  blé  du  couvent  des  Jac- 
quopins  {sic)  au  moulin  du  Bazacle  ;  —  pour  obtenir  du 
duc  de  Joyeuse  révocation  du  don  des  tailles  qu'il  avait  fait 
aux  consuls  de  Grisolles  ;  —  à  M.  Pierre  Falcon,  prévôt  du 
diocèse,  pour  l'exécution  à  mort  d'Abraham  Rigail,  con- 
damné de  son  autorité;  —  à  un  messager  envoyé  à  Saint- 
Félix,  de  la  part  du  duc  de  Joyeuse,  «  pour  avertir  les 
consuls  de  ne  rien  imposer  sur  les  raandemens  qui  leur 
avoint  esté  adressés  par  ceulx  du  contraire  party  ains 
d'attendre  ceulx  i]ui  leur  seroiut  envoyés  par  les  députés 
du  diocèse  ;  »  —  aux  consuls  de  Villefranche,  pour  les 
rembourser  des  dépenses  par  eux  faites  pour  l'entretien 
du  régiment  du  sieur  de  La  Courtette,  pendant  les  derniers 
troubles;  —  intérêts  payés  au  sieur  Advisard,  trésorier 
général  de  France,  pour  une  somme  par  lui  prêtée  au 
diocèse;  —  pour  le  remboursement  du  blé  emprunté  pour 
uourrir  l'armée  du  duc  de  Joyeuse  étant  aux  environs  de 
Toulouse  ;  —  aumône  au  syndic  des  religieuses  de  Sainte- 
Claire  d'Auterive  unies  au  couvent  de  Sainte- Claire  de 
Toulouse;  —  pour  avoir  copie  du  procès-verbal  des  déli- 
bérations des  Etats  de  la  province  ;  —  solde  des  garnisons 
du  Pujol  et  de  Beaupuy  ;  —  gratification  au  sieur  de  La 
Bastide  de  Carlipa,  maréchal  de  camp,  en  reconnaissance 
des  ménagements  qu'il  a  eus  pour  le  diocèse,  pendant  qu'il 
conduisait  le  régiment  de  Montrabech. 

C.  TOI.  (.Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

1596-1599.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  à  l'assemblée  de  l'Assiette  par  les  sieurs  Bernard 
de  Garaud,  Pierre  Guyonnet  et  Jean  Ribeyrol,  syndics  du 
diocèse.  —  Parmi  les  recettes  :  766  écus  pour  achat  de 
37(S  setiers  de  blé,  «  portion  du  diocèse  de  l'imposition  de 
2,000  setiers  faite  sur  le  pays,  pour  le  mmiitiounemenl 
des  places  de  frontière  de  la  comté  de  Piossillou.  »  — 
Parmi  les  dépenses,  diverses  sommes  :  — à  M.  François  de 
Michaellis,  receveur  général  des  finances,  pour  l'indemni- 
ser de  ce  que  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier 
avait  rayé  de  ses  comptes  un  article  concernant  le  bien 
que  les  docteurs  régents  es  lois  de  l'Université  de  Toulouse 
possédaient  dans  le  diocèse  ;  —  à  maître  Loys  Cloquemin, 
tenant  l'imprimerie  Je  la  veuve  de  Colomiès,   pour  l'iin- 
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pression  des  mandes;  —  pour  héberger  le  sieur  de  Cara- 
velles et  consuls  de  Buzet  arrivés  à  Meivilla  pour  traiter 
de  leur  accord  avec  le  diocèse;  —  à  plusieurs  sergents  em- 
ployés au  recouvrement  des  impositions  faites  sur  le  dio- 
cèse, en  vertu  de  l'arrêt  de  1^  Cour  ;  —  pour  l'entretien 
des  commissaires  faisant  le  département  des  villages  du 
diocèse  de  l'un  et  de  l'autre  gouvernement  ;  —  pour  achat 
du  blé  à  fournir  pour  l'approvisionnement  de  Narbonue  par 
les  villages  du  diocèse  faisant  partie  du  gouvernement  du 
maréchal  de  Joyeuse  ;  —  aux  consuls  de  Castanet  pour 
leur  donner  moyen  de  réparer  les  brèches  faites  aux  mu- 
railles dudit  lieu  par  les  armes  du  duc  de  Ventadour  et 
maréchal  de  Matignon  ;  —  solde  de  la  garnison  établie  à 
Morvilles-Hautes  par  le  maréchal  de  Joyeuse  ;  —  indemnité 
aux  consuls  de  Saint-Sulpice  pour  les  indemniser  des 
ruines  et  pertes  par  eux  souffertes  «  à  cause  du  séjour  des 
compagnies  de  M.  de  Joyeuse  estans  en  la  dite  ville  pour 
incommoder  celle  de  Buzet;  »  —  au  sieur  Vigier,  mar- 
chand, pour  avoir  fourni  des  casaques  aux  archers  du  pré- 
vôti  —  aux  secrétaires  du  maréchal  de  Joyeuse,  en  consi- 
dération des  expéditions  qu'ils  auraient  faites  pour  le  dio- 
cèse, sans  en  prendre  nul  salaire  ;  —  pour  la  portion  que 
le  diocèse  devait  payer  «  des  4,000  écus  imposés  par  le  Roy 
sur  la  Généralité  de  Toulouse,  pour  le  paiement  de  a  taxe 
faite  au  conseil  à  ceulx  de  la  dicte  Généralité  qui  ont  as- 
sisté à  l'assemblée  de  Roan  en  1396;  »  —  pour  l'expédition 
du  compromis  fait  entre  le  comptable  et  le  syndic  des  villes 
du  diocèse  du  département  de  M.  le  duc  de  Yeutadour,  sur 
le  différend  relatif  au  paiement  des  dettes  du  diocèse;  — 
pour  la  construction  du  pont  de  Labarthe  ;  —  au  geôlier 
des  prisons  de  Mirabel,  pour  nourriture  et  entretien  du 
comptable  pendant  11  jours  qu'il  demeura  prisonnier  à  la 
requête  des  receveurs  des  tailles  du  diocèse;  —  aux  prési- 
dent et  trésoriers  généraux  de  France,  au  Bureau  des 
finances  de  Toulouse,  pour  avoir  véritlé  le  don  et  décharge 
de  4,047  écus  fait  par  le  Roi  au  diocèse;  —  pour  une  pro- 
testation faite  par  le  comptable  aux  agents  des  villes  de  ce 
diocèse,  étant  lors  du  département  de  M.  de  Ventadour; 
—  pour  l'avoine  remise  aux  écuyers  du  duc  de  Ventadour 
et  des  gentilshommes  de  sa  suite,  les  sieurs  d'Amhres, 
d'Auterive,  etc.,  à  leur  passage  à  Montgiscard;  — aux 
prêtres  de  l'église  de  Miremont,  pour  la  réparation  de  la 
chapelle  du  purgatoire  ;  —  aux  inarguilliers  de  la  grande 
œuvre  de  l'église  de  Miramont,  «  pour  convertir  au  paie- 
ment d'une  vitre  qu'ils  auroient  fait  fère  en  la  dite  église, 
naguières  bruslée  par  les  ennemis;» — pour  faire  tenir  aux 
commissaires  du  diocèse  les  lettres  du  Roi,  de  M.  le  conné- 
table et  du  duc  de  Ventadour,  portant  ordre  de  préparer 
les  étapes  pour  les  troupes  du  maréchal  d'Ornano  s'en 
allant  en  Gujeniic;  —  pour  faire  expéc^ier,  conformément 
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à  une  délibération  des  États  de  la  province,  des  extraits  des 
tarifs  des  leudes  et  péages  qui  se  lèvent  dans  le  diocèse,  à 
Bessières,  Buzet,  Grisolles,  Auriac,  Mont;,'iscard,  Saiut- 
Sulpice,  Auterive  et  Saint-Félix  ;  —  pour  requérir  du  sieur 
Grasset,  syndic  général  de  Languedoc,  qu'il  eût  à  prendre 
la  cause  et  défense  du  diocèse  contre  les  capilonls  de  Tou- 
louse qui  prétendaient  entrer  aux  assemblées  de  l'Assiette. 

C.  702.  (Liasse.)  —  -i  pièces,  papior. 

I<t00-1603.  —  Comptes  rendus  aux  comniissaii-esel 
députés  de  l'Assiette  par  les  sieurs  Uuraïul,  niarcliand  de 
Saint-JuIien-de-Gras-Capoux,  Arnaud  Bastide,  marchand  de 
Saint-Félix,  Antoine  Roussel,  notaire  de  Saint-Sulpiee , 
Jean  Majoret,  marchand  de  Mongiscai-d,  syndics  du  diocèse 
de  Toulouse.  —  Parmi  les  dépenses  figurent  diverses 
sommes  payées  :  à  M.  de  La  Fauvelie,  trésorier  général  de 
France,  pour  avoir  logé  et  nourri  dans  sa  maison  les  com- 
missaires et  députés  du  diocèse  pendant  la  tenue  de  l'Assiette 
à  Saint-Sulpice;  —  à  un  clerc  suivant  les  finances,  pour 
plusieurs  extraits  des  privilèges  du  pays  ;  —  à  un  greffier, 
pour  écritures  nécessaires  à  la  validation  de  l'imposition 
de  10,000  écus,  obtenue  du  Roi  ;  —  aux  consuls  d'Auterive, 
pour  la  répai'ation  au  pont  de  l'Ariége  et  pour  la  contribu- 
tion que  le  diocèse  leur  doit  à  cet  effet,  suivant  les  statuts 
du  pays  de  Languedoc; — à  l'adjudicataire  de  la  construction 
du  pont  de  Malecifique,  sur  le  grand  chemin  de  Toulouse  à 
(]astanet;  —  à  Jean  Villespy,  organiste  d'Auterive,  pour  le 
service  par  lui  fait  à  la  messe  du  Saint-Esprit,  lors  de  la 
rentrée  de  l'Assiette,  et  pour  lui  donner  moyen  de  conti- 
nuer ses  études;  —  au  père  syndic  des  Jésuites,  en  consi- 
dération de  la  peine  que  lesdils  Jésuites  prennent  à  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  et  pour  les  aider  au  paiement  de 
leurs  tailles;  —  pour  vacations  des  commissaires  députés 
par  le  Roi  pour  vérifier  les  dettes  des  villes  et  diocèses  de 
Languedoc  ;  —  pour  expédition  d'une  requête,  aux  tréso- 
riers généraux  de  France,  tendant  à  ce  qu'il  fût  permis 
aux  collecteurs  des  tailles  de  faire  saisir  en  tous  lieux  les 
biens  des  propriétaires,  et  aux  villes  et  villages  de  prendre 
les  biens  incultes  et  vacants,  au  i.rofit  des  communautés; 
—  pour  passer  contrat  avec  le  sieur  d'Austry  qui  s'était 
engagé  à  recouvrer  du  syndic  de  la  province  une  somme 
de  3,000  écus  fournie  par  le  diocèse  pour  la  réparation  de 
la  tour  de  Cordouan  ;  — •  pour  droit  d'entrée  aux  archives 
de  la  Trésoreriede  Toulouse,  et  recherche  des  registres  des 
biens  nobles  du  lieu  de  Pouze,  nécessaires  au  procès  contre 
le  seigneur  dudit  lieu;  —  indemnité  aux  consuls  de  Cas- 
tanet,  à  raison  du  passage  et  séjour  audit  lieu  des  troupes 
du  maréchal  d'Ornano.  —  Frais  de  visite  et  réception,  par 
Je  syndic  du  diocèse,  du  pont  de  Gasteliiau-d'Estretefons  ; 
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—  pour  ouvrir  les  cofTres  des  archives  du  diocèse  con- 
servés à  Montgiscard; — ^  pour  faire  saisir  toutes  les  ré- 
coltes du  lieu  de  Pouze,  à  cause  des  arrérages  des  tailles 
dus  par  les  hahitants  depuis  2."  ans;  —  au  prévôt  du  dio- 
cèse, pour  frais  d'exécution  à  niorl  (l'Etienne  Pradel,  de 
Noailhous  (Nailloux),  maréchal  des  logis  de  la  compagnie  du 
connétable-,  —  |)our  étrennes  aux  commis  et  secrétaires  des 
officiers  du  diocèse,  suivant  l'ancienne  coutume  ;  —  au 
syndic  des  dames  religieuses  de  la  Grâce-Dieu,  attendu 
leur  extrême  pauvreté;  —  à  noble  Bernard  de  Garaud,  de 
Montesquieu,  pour  avoir  vaqué  9  jours  en  la  ville  de  Buzet 
à  la  distribution  des  vivres  faite  aux  troupes  assiégeant 
Uoquemaure.  —  Parnd  les  receltes  :  troisième  annuité  du 
remboursement  fait  par  le  Roi  de  la  somme  de  i,000  écus, 
imposée  sur  le  diocèse,  en  lo9o,  par  le  duc  de  Venladour, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

C.  703.  (Liasse.')  —  4  pièces,  papier. 

1604-1606. — Gomptesrendus  aux  commissaires  et  dé- 
putés de  l'Assiette  par  les  sieurs  Léonard  Pelre  de  l'Hom, Jean 
Lari'ieu,  Bernard  de  Gai'aud  syndics  du  diocèse  de  Toulouse. 

—  Parmi  les  dépenses  figurent  diverses  sommes  payées  : 
au  coniplable,  «  pour  avoir  visité  la  ruine  survenue  au  poiil 
de  Montvert,  à  cause  de  la  grande  inondation  d'eaux;  » 

—  à  maître  P.  Falcon,  prévôt  du  diocèse,»  pour  15  journées 
qu'il  aurait  vacqué  à  l'assemblée  du  diocèse  pour  rendre 
compte  de  sa  charge  et  présenter  le  verbal  des  exécutions  ;  » 

—  pour  obtenir  remboursement  des  sommes  fournies  par 
le  diocèse  pour  la  coustruclion  de  la  tour  de  Gordouan  ;  — 
pour  faire  rembourser  au  diocèse,  par  la  province,  les  frais 
du  siège  de  Roquemaure  ;  —  pour  la  dépense  faite  pendant 
la  durée  de  l'Assiette  à  Buzet  par  M.  d'Espaigne,  trésorier 
général  de  France,  etM.Tiffaull,  vicaire  général  du  cardinal 
archevêque  de  Joyeuse,  commissaire  du  diocèse;  —  pour 
faire  élargir  le  comptable  qui  avait  été  coi^stitué  prisonnier 
à  Paris,  où  il  se  trpuvail  pour  les  affaires  du  diocèse,  h 
raison  d'une  somme  de  la  écus  due  par  les  capitouls  d(^ 
Toulouse  ;  —  pour  être  allé  à  Montesquieu  en  Lauraguais, 
d'ordre  de  Mgf  le  connétable,  visiter  et  véi'ifier,  en  compa- 
gnie des  capitouls  et  d'un  lieutenant  de  prévôté,  la  citadelle 
ou  maison  forte  que  le  sieur  de  Saint-Kome  y  faisait  bâtir  ; 

—  aux  consuls  de  la  ville  de  Montgiscard,  où  l'Assiette  se 
tenait,  pour  réparer  les  murailles  de  ladite  ville  i  chutes  eu 
divers  endroits;  »  —  pour  vérifier  les  papiers  des  archives 
du  diocèse,  en  la  ville  de  Montgiscard;  —  pour  un  contrat 
de  composition  touchant  une  somme  de  4,000  écus,  jadis 
imposée,  en  lS9o,  sur  le  diocèse  par  Mî""  de  Ventadoui-, 
étant  devant  Toulouse,  dont  le  Roi  avait  ordonné  le  rem- 
boursement, mais  dont  le  diocèse  n'avait  touché  qu'un  seul 
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iiaartier  ;  —  au  prévôt  Pierre  Falcon,  pour  ses  chevauchées- 
par  les  villes  et  lieux  du  dioctse  ;  —  à  un  clerc  suivant  les 
finances,  envoyé  à  Montpellier  pour  faire  réformer  la  com- 
mission de  l'aide  et  octroi  «  en  laquelle  la  clause  d'exempts 
et  de  non  exempts,  privilégiés  et  non  privilégiés  avoit 
été  obmise.  » 

C.  704.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

ie09-16IO.  —  Comptes  de  recette  et  dépense  rendus 
aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  par  Pierre 
Laroche,  marchand  de  Buzet,  Pierre  Lasallc,  marchand 
deMiramont,  Antoine  Peyrifere,  marchand  de  Villefranche, 
Barthélémy  Raymond,  marchand  de  Saint-JuUeu,  tous  syn- 
dics du  diocèse  de  Toulouse.  —  Parmi  les  dépenses  figurent 
diverses  sommes  payées  :  aux.  sieurs  Doradou,  docteur 
es  droits,  et  de  Cardailhac,  consul,  habitants  de  Mont- 
giscard,  a  députés  du  diocèse  à  la  faction  de,  l'inventaire 
des  titres  et  papiers  estant  dans  les  archifs  du  dit  Montgis- 
card  ;  »  —  à  maître  Jean  Taver,  régent  des  écoles  de 
Miremont  ;  — à  dame  Guillalmette  de  Cazeneufve,  abbesse 
du  couvent  Sainte-Claire  d'Aulerive  ;  —  à  dame  Marguerite 
de  La  Terrasse,  prieure  des  religieuses  du  couvent  de  La 
Grasse  (La  Grâce)  ;  — pourla  réparation  de  la  maison  commu- 
ne de  Miremont;  —  pour  copie  d'un  appointement  de  maître 
Guillaume  de  Parran,  avocat  en  la  Cour,  juge  ordinaire  de 
Montgiscard,  contre  Guillaume  Durant,  sieur  de  Rocque- 
follet,  ensemble  son  métayer,  pour  le  contraindre  à  venir 
prêter  serment  et  exercer  la  charge  consulaire  au  lieu  de 
Pouze  ;  —  à  un  maître  agrimenseur  de  Monljoire,  pour 
i'arpentement  du  terroir  de  Pouze  ;  —  pour  le  rôle  des 
droits  de  leude  perçus  à  Montgiscard  au  profit  de  la  reine 
Marguerite,  comtesse  de  Lauraguais,  droits  qu'on  était 
convenu  de  saisir  pour  les  employer  à  la  réparation  des 
pontils  de  Basiége  ;  —  pourla  déclaration,  fournie  parle 
sieur  de  Favairolles,  des  droits  que  la  reine  Marguerite 
perçoit  sur  les  marchandises  et  denrées  passant  à  Mont- 
giscard, Montbrun  et  Jlontlaur  ;  —  pour  frais  de  l'Assiette 
tenue  hors  la  ville  de  Toulouse,  près  Saînt-RocTi,  les  dé- 
putés n'ayant  pu  aller  à  la  ville  d'Auriac  «  où  le  rang 
eschoit,  à  cause  de  la  contagion  que  pour  lors  était  dans 
Toulouse;  »  —  pour  copie  d'ordonnance  de  M.  deCathelan, 
trésorier  général  de  France  et  commissaire  de  l'Assiette, 
portant  permission  d'imposer  8,600  livres,  «  à  charge  d'ob- 
tenir validation  dans  6  mois,  pendant  lesquels  la  levée  en 
seroil  sursise;  » —  pour  les  arrérages  de  la  dette  du  diocèse 
envers  la  ville  de  Toulouse  qui  avait  fourni  la  poudre 
nécessaire  au  rasement  de  la  ville  de  Montesquieu  et  autres 
forts  pour  lors  occupés  par  ceux  de  la  religion  réformée  ; 
—  arrêté   de  compte    portant   que    la  recette   monte  à 


5,032  livres  et  la  dépense  à  7,111  livres  ;  —  pour  le  voyage 
fait  par  le  comptable  du  mandement  du  premier  président 
par  toutes  les  villes  et  lieux  du  diocèse  pour  les  affermir 
et  assurer  à  l'obéissance  du  Roi  et  de  la  Cour  «  après  le 
malheureux  accident  et  triste  nouvelle  advenue  de  la  mort 
du  feu  roi  Henri.  « 

C.  70ô.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier;  26  pièces,  parchemin. 

1611.  —  Compte  de  recette  et  dépense  rendu  aux 
commissaires  et  députés  de  l'Assiette  séant  à  Saint-Sulpice, 
par  Guillaume  Vigouroux,  syndic  du  diocèse.  —  Parmi  les 
receltes  :  6,000  livres  empruntées  de  noble  Jacques  de 
Puget,  bourgeois  de  Toulouse,  pour  payer  les  dettes  <lu 
diocèse  ;  —  44  livres  dont  l'Assiette  ordinaire  de  (1609)  s'é- 
tait trouvée  (/î'assc. — Parmi  les  dépenses,  diverses  sommes  : 
pour  le  port  des  provisions  autorisant  le  diocèse  à  imposer 
1,200  livres  pour  la  réparation  de  l'église  (cathédrale) 
Saint-Etienne  de  Toulouse  ;  —  au  sieur  Boissonnade, 
consul  de  Montesquieu,  pour  la  réparation  de  l'hôpital  de 
ladite  ville;  —  pour  le  port  des  provisions  autorisaot  le 
diocèse  à  imposer  600  livres  sur  chacune  des  villes  maî- 
tresses ;  —  au  prévôt  du  diocèse,  pour  avoir  prêté  main- 
forte  à  un  sergent  roj'al  chargé  de  l'accélération  des  restes, 
contre  lequel  les  habitants  de  Toutens  auraient  commis  de 
grandes  rébellions,  le  blessant  en  divers  endroits.  — Parmi 
les  pièces  justificatives  des  comptes  :  quittance  donnée  par 
dame  G.  de  Cazeneufve,  abbesse  des  religieuses  d'Aute- 
rive,  d'une  aumône  de  10  livres  faite  à  son  couvent  par  le 
diocèse  ;  —  sentence  de  Jacques  de  Tissandier,  docteur  es 
droits,  maître  des  ports  et  passages  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  qui  condamne  le  syndic  du  diocèse  à  payer  ce 
qui  reste  dû  à  l'entrepreneur  du  pont  sur  l'Hers  à  Castelnau 
d'Esti'etefons  ;  —  quittance  de  10  livres  allouées  au  garde 
des  archives  du  Domaine,  pour  avoir  recherché  un  dénom- 
brement rendu  lors  de  la  montre  du  ban  et  arrière-ban 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse. 

C.  706.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

101S-1©15.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'assiette  du  diocèse 
par  les  syndics  Antoine  Massol,  de  Saint-Sulpice,  Laurens 
de  Laforcade,  de  Mongiscard,  Jacques  Joffrès,  de  la  ba- 
ronnie  d'Auriac ,  Pierre  Molinier ,  bourgeois  d'Auterive. 
—  Recettes  :  4,000  livres  empruntées  de  messire  Jacques 
de  Saint-Pol ,  conseiller  du  Roi  en  son  Conseil  d'État  et 
privé  et  maître  des  requêtes,  pour  l'acquittement  des  dettes 
du  diocèse.  —  Dépenses  :  diverses  sommes  pour  avoir  fait 
expédier  le  procès-verbal  des  délibérations  des  États  de  la 
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province,  afin  «  de  s'instruire  et  rcpi'ûsenler  à  l'Assiette  ce 
«  qu'estoil  nécessaire,  suivant  l'ancienne  coutume.  »  —  Gra- 
tification au  frère  Labedan,  Minime,  prcdicateur,  «  pour 
«  les  sermons  qu'il  aditz  le  long  delà  tenue  de  l'Assiette.  » 
—  Aumône  aux  syndicsdesCordelievs  des  couvents  de  Ra- 
bastens  et  de  Montgiscard.  —  Indemnité  à  maître  Guillaume 
Michaëllis,  receveur  du  diocèse,  à  cause  du  retardonieut 
de  la  lielve  (levée)  des  rentes  dues  par  plusieurs  villes  et 
villages.  —  Frais  de  vérification  du  pont  de  Buzet.  — 
Pour  faire  faire  un  sommaire  en  «  forme  d'attestatoire, 
«  devant  le  juge  de  Mongiscard,  comme  Ramond-Pierre  de 
«  Tournemire,  sieur  de  Pouze,  n'a  que  la  directe  au  dit 
«  lieu  de  Pouze, et  que  la  justice  s'y  rend  et  administre  par 
«  le  juge  royal  du  dit  lieu  de  Montgiscard..  »  - — Pour  faire 
intimer  au  sieur  de  Fraissinctte  un  arrêt  portant  qu'il  con- 
tribuerait à  toutes  charges  comme  les  autres  manants.  — 
Gratification  à  maître  Jacques  de  Sanho,  juge  royal  de  la 
ville  d'Auterive.  —  48:2  li\res  à  un  cuisinier  de  Tholose 
pour  les  fournitures  par  lui  faites.  —  Réparation  du  che- 
min de  Tholose  à  Rabastens  et  vers  le  quartier  de  Saiut- 
Ginest,  à  laquelle  le  diocèse  avait  été  condamné  par  sen- 
tence de  messieurs  des  ports  et  passages  de  Tholose.  — 
Consultation  d'avocats  faite  en  couséqueuce  d'une  délibé- 
ration de  l'Assiette  portant  que  le  diocèse  prendrait  fait  et 
cause  pour  les  villes  de  Montesquieu  et  d'Auriac  contre 
les  demoiselles  de  Clervaut  et  de  Vienne.  —  3:2  sous 
donnés  par  la  femrae  du  comptable  aux  sergents  royaux, 
pour  éviter  le  déplacement  de  ses  meubles  qu'ils  avaient 
saisis  en  vertu  d'une  ordonnance  des  maîtres  des  ports  et 
passages  condamnant  le  diocèse  à  payer  l,i9Û  livres  aux 
consuls  de  Clermont,  pour  la  construction  du  pont  sur  la 
Lèze.  —  Réparation  des  murailles  de  Saint-Félix.  —  Pou- 
dres et  autres  munitions  achetées  du  mandement  de  M"''  le 
premier  président  du  Parlement  et  de  M.  de  Cornusson, 
sénéchal  de  Toulouse,  pour  distribuer  aux  consuls  des 
villes  maîtresses  du  diocèse.  —  Frais  de  l'assemblée  des 
députés  du  diocèse  faite  à  Toulouse  en  la  maison  de  messire 
Bertrand  de  Bertier,  abbé  de  Lézat,  grand  archidiacre  et 
vicaire  général  en  l'église  métropolitaine  Saint-Étienne, 
pour  désigner  les  gens  des  trois  États  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  qui  devront  se  réunir  en  la  ville  d'Auterive 
afin  de  nommer  des  députés  aux  États  Généraux  de  France, 
convoqués  en  la  ville  de  Sens,  «  au  10'  du  prochain  sep- 
tembre 1613.» — Pour  faire  assembler  les  sieurs  de  Bertier, 
avocat  du  diocèse,  d'Hispanion  et  Puymisson,  syndics  du 
pays,  «  afin  de  dresser  les  mémoires  et  cahiers  des  doléances 
du  diocèse ,  tant  des  vexations  qu'il  souffre  par  les  ordon- 
nances des  maîtres  des  ports  et  passages.visites  des  fermiers 
des  gabelles,  que  pour  obtenir  la  faculté  de  la  chasse, bastir 
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baillées  par  les  comiuissaires  des  États,  aux  provisions  qui 
l)ermeltcnt  d'imposer  23,000  livres  en  trois  années  consé- 
lUtives  pour  acquitter  les  dettes  du  diocèse.  —  Pour  la 
perte  résultant  de  l'éilil  du  Roi  (pii  réduit  les  pistoles  à 
7  livres  4  sous. 

C.  707.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier;  7  pièces,  parctiemin. 

161S-iei9.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  par  les 
sieurs  Antoine  Lamarque  et  Thomas  Barutel,  syndics  du 
diocèse.   —  Parmi  les  dépenses  figurent  diverses  sommes  : 

—  pour  notifier  au  fermier  de  l'équivalent  que  la  tenue  de 
l'Assiette  se  ferait  quinze  jours  immédiatement  après  l'as- 
semblée des  États  de  la  i)rovincc,  suivant  la  délibération  des- 
dits États;  —  pour  la  grosse  de  l'état  des  ponts  à  construire 
dans  le  diocèse;  —  pour  copie  d'un  acte  de  réquisition  fait 
au  comptable  par  les  entrepreneurs  du  pont  d'Auterive, 
pour  qu'il  vînt  vérifier  les  matériaux  apprêtés  pour  la  cons- 
truction du  dit  pont; —  pour  avoir  copie  d'une  ordonnance 
du  sieur  président  de  Paulo  et  autres  commissaires  pour 
le  fait  de  la  navigation,  portant  défense  aux  entrepreneurs 
du  pont  de  Buzet  «  d'investir  d'une  palède  de  coral  le  pi- 
lier tombé  du  côté  de  Mézens  et  farcy  de  grave;  i  —  pour 
copie  du  livre  terrier  de  Pouze,  déposé  entre  les  mains  du 
greffier,  laquelle  copie  aurait  été  remise  aux  habitants  qui 
l'exigeaient  pour  procéder  à  l'imposition  de  leur  cotisation; 

—  pour  les  vacations  des  députés  du  diocèse  convoqués  à 
Toulouse,  au  couvent  de  Saint-Roch,  pour  la  délivrance  de 
l'afferme  de  l'équivalent  à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire; 

—  pour  donner  avis  aux  consuls  des  villes  maîtresses,  réunis 
à  Miremont,  pour  la  tenue  de  l'Assiette,  que  les  commis- 
saires ne  s'y  pourraient  trouver,  à  cause  de  l'entrée  à  Tou- 
louse de  M"'"  de  Montmorency;  —  pour  gratificatiçn  au 
sieur  Guériuel,  capitaine  de  la  jeunesse,  à  Miremont;  — 
pour  l'obtention  des  provisions  permettSnt  au  diocèse  d'im- 
poser 4,000  livres  pour  la  réparation  de  ses  ponts;  —  pour 
aumône  aux  religieux  de  Notre-Dame-de-La-Merci  d'Aute- 
rive;— ^  pour  l'achat  d'une  cloche  pour  l'église  de  Mire- 
mont, la  réparation  des  murailles  et  l'acquisition  de  cou- 
vertures et  de  lits  pour  l'iiùpital  de  la  dite  ville;  —  pour 
gratification  aux  consuls  d'Auriac  pour  payer  quatre 
soldats  ordonnés  pour  garder  la  tour  du  lieu  pendant  un 
mois,  attendu  les  remuements  survenus.  —  Pièces  jus- 
tificatives fournies  par  A.  Lamarque,  syndic  ;  entre  autres  : 
mémoires  des  fournitures  faites  pour  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  députés  de  l'Assiette  par  le  marchand  grossier 
(épicier),  cuisinier,  pâtissier,  marchand  de  poissons  et  de 
grenouilles,  et  par  l'estanier  (potier  d'étain)  qui  aviiil 
fourni  la  vaisselle. 
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C.  708.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

16«0-te31.  —  Comptes  de  recette  et  dépense  rendus 
par  les  syndics  du  diocèse,  Guillaume  Durand,  de  Saint- 
Julia,  et  noble   André  de  Crouzet,  de  Saint-Félix,  aux 
commissaires  et  députés  de  l'Assiette. —  Diverses  sommes 
payées  ■  à  Jean  Couloniier,  entrepreneur  du  pont  de  Gra- 
niague  ;  —  au  sieur  Flottes,  doyen  du  chapitre  de  Castel- 
naudary,   chanoine   de    Saint-Félix,   pour    avoir  fait  le 
sermon,  à  la  messe  de  l'Assiette;  —  aux  consuls  d'Auriac, 
pour  le  paiement  de  deux  soldats  ordonnés  en  garnison 
dans  le  clocher  et  tour  de  l'église,  pour  un  mois,  attendu 
les  mouvements.  —  30  livres  aux  consuls  de  Montgiscard, 
pour  l'achat  de  1/2  quintal  de  poudre.  —  «  Ayant  M^'  le 
«  comte  de  La  Voulte,  pendant  les  derniers  mouvemens, 
«  mandé  sa  compagnie  pour  aller  vers  Castelsarrasy  et 
«  Moissac,  dressant  partie  d'icelle  dans  la  présente  ville, 
(i  (Toulouse)  le  comptable  pour  esviter  la  foule  que  le 
«  diocèse  pourrait   souffrir,  de  l'advis  de  M?'  le  premier 
(I  Président  aurait  composé  avec  M.  d'Auterive,  comman- 
«  dant  partie  d'icelle,  et  payé  pour  la  despance  faite  par 
«  ces  gens  d'armes,  et  à  la  charge  de  desloger  du  diocèse,  la 
«  somme  de  1,280  livres.  »  —  Au  messager  envoyé  aux 
consuls  des  villes  de  Saint-Félix,  Auriac  et  Saint-Julia, 
pour  les  avertir  de  se  tenir  sur  leurs  gardes,  «  attendu  les 
divers  avis  des  entreprises  que  les  ennemis  y  avaient  sus.  » 
—  Au  messager  envoyé  par  les  États  de  la  province  à 
M.  de  Caumartin,  conseiller  d'État,  pour  lui  faire  voir  les 
indues  condamnations  décernées  contre  les  habitants  de 
plusieurs  villes  et  village  du  diocèse,  pour  n'avoir  suffisam- 
ment gabelle.  —  800  livres  mises  à  la  disposition  du  comp- 
table pour  être  employées  à  l'achat  de  4  mousquets  pour 
chacune  des  dix  villes  maîtresses  et  des  villes  de  Beaupuy- 
de-Garnague  et  de  Verfeilh,  afin  de  résister  aux  ennemis 
du  repos  public.  — Ordonnance  de  l'Assemblée  du  diocèse 
relative  à  une  levée  de  100  maîtres  et  de  1,000  hommes  de 
pied,  pour  un  mois,  attendant  l'arrivée  de  l'armée  de  Sa 
Majesté,  et  que   pour  le  paiement  de  ladite  levée,  achat 
d'armes  et  de  munitions,  divers  emprunts  seront  faits  par 
le  comptable,  sous  l'obligation  solidaire  des  trois  receveurs 
du  diocèse.  —  Commandements  faits  par  Sa  Majesté  et 
lettres  de  cachet  datées  «  au  camp  devant  Montauban,j>  pour 
«  fère  assembler  les  depputtés  du  diocèse  de  Thoulouse,  à 
l'effet  de  fère  continuer  le  payement  de  la  dite  levée.  »  — 
Emprunt  de  16,000  livres  pour  l'entretien  durant  un  mois 
de  2  régiments  de  gens  de  pied,  de  500  hommes  chacun, 
commandés  par  MM.  le  baron  de  Cornusson  et  le  chevalier 
de  Montmorency.  —  Expédition  d'une  requête  à  Ms'  le  duc 
de  Montmorency,  gouverneur  de  la  province,  tendant  à 
obtenir  permission  d'imposef  1,380  livres,  payées  à  M.  le 
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baron  d'Auterive,  lieutenant  de  la  compagnie  de  M.  le 
comte  de  La  Voulte,  pour  la  dépense  faite  à  Villefranche 
par  ladite  compagnie.  —  Acte  de  réquisition  fait  au  fer- 
mier de  l'équivalent  d'avoir  à  bailler  caution  par-devant 
les  commissaires  et  députés  du  diocèse,  pour  le  prix  entier 
de  ladite  ferme.  —  Enregistrement  des  lettres  d'Assiette 
portant  permission  d'imposer  3,600  livres  pour  la  répara- 
tion et  construction  des  ponts  du  diocèse.  —  Frais  de 
réception  du  pont  de  Clermont.  —  Sommes  payées  pour 
frais  d'armement,  solde  des  gens  de  guerre,  etc.,  à  M.  de 
Cornusson,  sénéchal  de  Tholose  et  à  M.  le  baron  d'Ambres, 
pour  l'entretien,  durant  un  mois,  de  leurs  compagnies  de 
cinquante  hommes  d'armes  (cavalerie);  —  au  sieur  baron 
de  Cornusson,  mestre  de  camp  d'un  régiment  de 
SOO  hommes,  capitaine  de  100  hommes  de  pied  français; 

—  aux  sieurs  de  Garaud,  de  Saint-Étienne,  Amiel,  cheva- 
lier de  Montmorency,  de  Montgey,  de  Castanet,  de  Coffin, 
de  Monfort,  capitaines  d'autres  compagnies  de  100  hommes 
de  pied  français.  —  Achat  de  242  piques,  savoir  :  220  de 
bois  de  frêne,  à  raison  de  3  livres  10  sous  la  pièce,  et  de 
22  de  bois  de  Biscaye,  à  raison  de  S  livres  4  sous.  — 
Achat  de  quinze  quintaux  de  poudre  d'arquebuse,  à  raison 
de  60  livres  le  quintal.  —  Sommes  payées  :  à  M.  Hélie 
Bachelier,  féaudataire  du  martinet  des  armes  qui  se  fabri- 
quent en  la  ville  de  Tholose,  pour  l'achat  de  71  mousquets 
garnis  de  leurs  fourchettes  mandolicrs  [sic),  à  raison  de 
14  livres  pièce  ;  —  pour  les  garnisons  mises  en  la  tour  de 
Montesquieu  et  clocher  d'Auriac  ;  —  pour  avoir  moyenne 
et  traité  en  la  ville  de  Saint-Félix  la  trêve  de  labourage 
avec  les  consuls  de  Revel,  Carmaing  et  Puylaurens. 

C.  "09.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier;  49  pièces,  parchemin. 

t6S3.  —  Compte  de  recette  et  dépense  rendu  aux  com- 
missaires et  députes  de  l'Assiette,  par  Pierre  Boyer,  notaire 
de  Saint-Sulpice,  syndic  du  diocèse  de  Toulouse.  —  Re- 
cettes :  diverses  sommes  montant  ensemble  à  30,000  livres 
empruntées  à  plusieurs  particuliers  de  Toulouse,  dame  de 
Lacassaigne,  veuve  de  messire  Jean  de  Garaud,  maître 
Bertrand  Chaubard,  avocat  au  Parlement,  damoiselle  Jeanne 
de  Paulo,  femme  de  M.  Bernard  de  Lafont,  conseiller  au 
Parlement,  maître  Jean  Martiny,  docteur  en  médecine,  etc., 
pour  le  paiement  des  gens  de  guerre,  la  recrue  de  30  maîtres 
et  de  30  carabins  devant  tenir  garnison  en  la  ville  de  Caslel- 
naudary,  «  tant  pour  la  conservation  de  la  dite  ville  que 
pour  empêcher  les  foules  et  ravaiges  à  l'endroit  du  Mas.  » 

—  Dépenses  ;  diverses  sommes  payées  :  pour  solde  des 
gens  de  guerre  à  Villemur,  Carmaing  ;  —  à  vingt  et  un  con- 
suls des  villes  maîtresses  ou  chef  de  temporalité  du  diocèse, 
pour  l'extraordinaire  séjourqu'ils  ont  fait  en  l'assemblée,  «  à 
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cause  (les  affaires  (le  la  guerre  et  pour  reiiuVlierk  iceux.  »  — 
Droit  de  geôle  payé  parle  comptable,  qui  avait  été  constitué 
prisonnier  aux  prisons  des  Aulmuralz  en  Tholosc  ;  —  droit 
de  bienvenue  payé  aux  prisonniers,  ainsi  qu'il  y  fut  con- 
traint. —  Port  des  ordonnances  de  M.  de  La  Molière,  avec 
une  lettre  concernant  la  taxe  des  gens  de  guerre  en  38  vil- 
lages du  diocèse.  — ■  Mandement  de  2,67o  livres  en  faveur 
du  sieur  d'Aunoux,  enseigne  de  la  compagnie  de  M.  de  Mont- 
morency, pour  la  recrue  de  33  maîtres  devant  tenir  gar- 
nison en  la  ville  de  Castelnaudary,  à  raison  de  55  sous 
chacun  par  jour,  le  taux  des  vivres  y  compris,  tant  pour  la 
conservation  du  diouôse  que  pour  favoriser  le  passage  des 
marchands,  voituriers  et  autres  le  long  du  grand  chemin 
français  de  Tholosc  à  Narbonne,  à  Mas  Sainte-Puelles.  — 
Lettre  écrite  de  Villemur  au  vicaire  général  du  diocèse,  où 
il  est  dit  :  «  que  le  régiment  de  La  Molière  a  pris  part  à  une 
action  fort  chaude  où  M.  d'Arpageon  a  été  blessé,  et  que  l'on 
fait  de  belle  besogne,  et  que  pas  une  métairie,  si  chétive 
qu'elle  soit ,  ne  demeure  pas  à  la  campagne  sans  estre 
bruslée.  »  —  Menu  des  festins  des  commissaires  et  députés 
de  l'Assiette, servis  en  maigre  par  le  sieur  Martin,  pâtissier  : 
«deux  boules  de  buerre pesant  16 livres,  5  livres  12 sous; 
10  tortugues,  10  livres;  1  baril  d'anchois,  7  livres 
7  sous;  400  huîtres,  4  livres,  etc.  »  —  Ordonnance  du  duc 
César  deVandosmc  mandant  au  diocèse  de  payer  7,000  li- 
vres au  sieur  de  La  Molière,  gouverneur  de  Villemur,  pour  la 
«  solde  des  401  habitants  du  diocèse  commandés  pour  s'op- 
poser aux  courses  que  ceux  de  Montauban  font  es  environ 
de  la  dite  ville.  >'  —  Rôle  des  frais  de  l'Assiette  tenue  à  Tou- 
louse, au  faubourg  Saint-Michel. 

C.  710.  (Liasse.)  —  76  pièces,  papier;  24  pièces,  parchemin. 

1693-1699.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  par  les 
sieurs  Antoine  Delpy,  Charles  Darail,  Arnaud  Dauriac,  de 
Roguier,  syndics  du  diocèse.  — Dépenses  :.  une  somme 
au  comptable  pour  être  allé  en  poste  à  Villefranche,  du 
mandement  du  vicaire  général  du  diocèse,  signifier  aux  visi- 
teurs des  gabelles  un  arrêt  de  la  Cour  des  aides  de  Montpel- 
lier portant  inhibitions  de  procéder  «  à  la  visite  du  lard  lavé 
et  du  sel  cuit,  b  afin  de  faire  cesser  les  ravages,  rigoureuses 
amendes  etsaisiesqu'ils  faisaient,  à  l'oppression  du  pauvre 
peuple.  —  Obtention  de  l'arrêt  du  Conseil  portant  permis- 
sion d'imposer  partie  des  dettes  contractées  par  le  diocèse 
pendant  ces  dernières  guerres.  —  Sobmes  payées  :  à 
M.  Jean  Falcon,  prévôt  du  diocèse,  pour  ses  chevauchées 
extraordinaires;  —  à  M.  Jean  Massot,  écolier,  tenant  les 
écoles  de  Montesquieu  <  pour  le  recognoistre  des  peynes 
qu'il  prend  en  l'instruction  de  la  jeunesse  ;  »  —  pour  l'enre- 


gistrement devant  les  trésoiiers  de  France  d'un  élal  des 
dettes  du  diocèse  et  d'un  arrêt  du  Conseil  portant  permis- 
sion d'imposer  6,300  livres;  —  pour  faire  intimer  à  toutes 
les  villes  et  aux  villages  du  diocèse  une  ordonnance  du  maré- 
chal portant  défense  de  courir  sus  au  bétail  de  labourage,  à 
peine  de  la  vie,  et  commandement  aux  garnisons  du  Faget, 
Carabon  et  autres  lieux,  de  réintégrer  le  bétail  qu'ils  avaient 
l)ris  du  côté  de  Revel  et  Puylaureiis,  au  risque  de  donner 
sujet  aux  rebelles  de  faire  de  même  à  l'égard  des  catho- 
liques. —  Pièces  justificatives  :  mandement  des  députés  du 
diocèse  pour  l'imposition  de  o,  400  livres  destinées  à  l'en- 
tretien de  la  compagnie  de  chevau-légers  du  baron  de 
Noé,  en  garnison  à  Nailloux  et  Monjart.  —  Rôle  et  taxe 
des  journées  et  vacations  exposées  par  messire  Louis  de 
Claret,  commissaire  ordinaire,  et  par  les  consuls  et  députés 
des  dix  villes  maîtresses  du  diocèse,  en  l'assemblée  tenue  à 
Toulouse,  à  cause  des  troubles,  en  octobre  1626.  —  Déli- 
bération de  l'Assiette  qui  donne  la  préséance  au  vicaire 
général  du  diocèse  sur  le  juge-mage  de  Castelnaudary  et 
décide  que,  ni  le  commissaire  principal  de  l'Assiette,  ni  le 
juge-mage  n'ont  voix  délibérative  et  ne  peuvent  assister  aux 
assemblées  qu'autant  qu'il  s'agit  du  département  des  deniers 
du  Roi.  —  Rôle  de  la  dépense  d'une  somme  de  7,800  livres 
empruntée  par  le  syndic  à  divers  particuliers.  —  Mande- 
ment en  faveur  de  George  de  Lafont,  receveur  des  tailles 
du  diocèse,  pour  les  non-jouissances  par  lui  souffertes  en 
1625,  de  divers  villages  de  Lauraguais,  ruinés  à  cause  du 
passage  des  gens  de  guerre  et  armée  de  M.  le  maréchal  de 
Thémines. 

C.  711.  (Liasse.)—  30  pièces,  papier;  16  pièces,  parchemin. 

163'ï-1630.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  par  les 
sieurs  Antoine  Chalon  et  Pierre  Duprat,  syndics  du  diocèse. 

—  Parmi  les  dépenses  figurent  diverses' sommes  payées:  à 
l'huissier  chargé  Q'inliiher  au  comptable  une  contrainte  de 
2,035  livres  pour  les  amendes  auxquelles  le  diotèse  au- 
rait été  condamné  par  la  Chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier, à  faute  d'avoir  compté  devant  elle  la  somme  de 
22,000  livres  accordée  par  le  Roi  au  diocèse  pour  le  paie- 
ment de  ses  dettes  ;  —  pour  copie  d'une  ordonnance  des 
trésoriers  généraux  portant  que  dans  deux  mois  les  sieurs 
Pierre  Fonvielle  et  Jean  Gleyzes  seraient  tenus  parfaire 
la  construction  et  réparation  du  pont  d'Auterive,  sis  sur  la 
rivière  de  l'Ariége  ;  —  aux  consuls  des  dix  villes  maî- 
tresses, réunis  pour  nommer  des  députés  à  l'assemblée  des 
deux  sénéchaussées  de  Tholose  et  Carcassonne  que  le  duc 
de  Montmorency  se  proposait  de  convoquera  Toulouze; 

—  à  Pierre  Portallès ,  tré.sorier  provincial  de   l'extraordi- 
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naire  des  guerres  de  Languedoc,  6,000  livres,  pour  em- 
ployer aux  affaires  de  la  guerre  et  subvenii'  à  l'entretien 
des  troupes  mises  sur  pied  par  Ms'  le  duc  de  Montmo- 
rency; —  pour  faire  porter  aux  villes  du  diocèse  des  or- 
donnances du  duc  de  Montmorency,  défendant  aux  habi- 
tants de  la  province  d'avoir  aucune  communication  avec 
les  rebelles,  ni  de  faire  aucun  commerce  avec  eux;  — pour 
'  obtenir  une  ordonnance  permettant  au  comptable  d'imposer 
surtout  le  corps  du  diocèse  9,836  livres,  pour  la  nourriture 
pendant  unmois,  aux  lieux  deSaint-Martin-Je-Lescousse  et 
Chalabre,durégimentdu  sieur  d'Annibal  {de Montmorency); 
— pour  copie  d'une  ordonnance  du  prince  de  Condé, obtenue 
par  le  syndic  du  diocèse  de  Saint-Papoul,  condamnant  le 
diocèse  de  Toulouse  à  payer  le  quant  de  la  dépense  faite- à 
Castelnaudary  par  la  compagnie  du  sieur  de  Montgon  ;  — 
pour  une  escorte  prise  à  Castanet  par  le  comptable  qui  se 
rendait  à  Cbalabre,  attendu  que  les  ennemis  rebelles  cou- 
raient journellement  sur  le  grand  chemin  français  et  fai- 
saient des  prisonniers  ;  —  300  livres  aux  consuls  d'Aute- 
rive  pour  la  construction  d'un  pont;  —  1,200  livres  aux 
entrepreneurs  d'un  pont  sur  la  rivière  de  Moulhonne  ;  — 
pour  un  acte  de  protestation  fait  au  syndic  général  de  Lan- 
guedoc, portant  que  les  habitants  de  la  province  ne  jouis- 
sent pas  des  avantages  qu'on  leur  avait  promis,  lorsque  la 
province  s'engagea. à  payer  au  prince  de  Condé  une  somme 
de  60,000  livres  par  mois  ;  —  pour  un  extrait  du  verbal  de 
l'assemblée  des  sénéchaussées  tenue  à  Limoux  le  20  jan- 
vier 1629  ;  —  pour  une  ordonnance  de  M.  de  Montmo- 
rency, contraire  à  celle  que  le  sieur  de  La  Molière  avait 
obtenue  de  M.  d'Arpajon,  portant  que  le  diocèse  paierait 
son  régiment  pour  les  mois  d'avril  et  mai  1629,  et  dont 
il  se  prévalait  pour  vexer  les  habitants  du  pays  ;  —  à  Pierre 
Saint-Martin,  maître  maçon,  pour  avoir  fait  le  devis,  visite 
et  réception  du  pont  construit  à  neuf  sur  la  rivière  de 
Moulhonne,  juridiction  de  Miremont;  —  au  comptable, 
pour  ses  vacations  et  voyages  pendant  un  an  et  demi,  et 
autres  devoirs  de  sa  charge  qu'il  n'aurait  exercés  qu'avec 
beaucoup  de  péril,  à  cause,  de  la  guerre  et  de  la  maladie 
contagieuse  qui  ont  affligé  cette  province  ;  —  pour  donner 
avis  aux  consuls  des  villes  maîtresses  du  diocèse  que 
Mgr  l'évêque  d'Albi  les  rend  contribuables  aux  démolitions 
de  la  ville  de  Castres,  afin  qu'ils  prennent  garde  de  n'être 
pas  exécutés  sur  leurs  biens.—  Pièces  justificatives  :  copie 
d'ordonnance  de  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  por- 
tant que,  durant  8  jours,  et  en  attendant  l'argent  envoyé  par 
le  Roi,  les  habitants  de  Chalabre  et  de  Plaigne  fourniront 
à  l'entretien  du  régiment  du  sieur  Annibal,  composé  de 
Il  compagnies,  suivant  la  taxe  ci-jointe  :  à  chaque  soldat, 
6  sous  8  deniers  par  jour,  le  maître  de  camp  prenant 
pour  12  soldats,  le  capitaine  pour  8,  le  lieutenant  pour  6, 
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l'enseigne  pour  4,  les  2  sergents  pour  4,  les  3  caporaux 
pour  4  1/2,  l'aumônier  et  chirurgien  pour  2  chacun.  — 
Ordonnance  (original)  de  Henri  de  Bourbon,  prince  de 
Condé,  portant  que  chaque  soldat  du  régiment  du  sieur 
d'Annibal,  logé  à  Saint-Martin  de  Lescousse,  recevra  par 
jour  2  pains  entre  bis  et  blanc,  de  28  onces  les  deux,  cuit 
et  salé  ;  une  pinte  et  demie  de  vin,  une  livre  de  bœuf  et 
1  sou  6  deniers  aux  hôtes  où  ils  seront  logés  ;  et  pour 
l'entretien  de  leurs  chevaux,  25  livres  de  foin  et  5  pico- 
tins d'avoiue. 

C.  712.  (Liasse.)  —  67  pièces,  papier. 

1695-1696.  —  Compte  de  recette  etde  dépense  rendu 
aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  diocèse  de 
Toulouse  par  maître  Arnaud  Dauriac,  docteur  en  droit, 
syndic  dudit  diocèse.  —  Parmi  les  dépenses,  diverses 
sommes  :  —  pour  le  paiement  de  3o  mousqueterons  qui 
ont  accompagné  le  comptable  depuis  Castelnaudary  jusqu'à 
Avignonet,  «  à  cause  du  danger  qu'il  y  avait  sur  le  grand 
chemin  de  ceulx  de  Revel  et  autres  villes  rebelles  à  S.  M.» 

—  Pour  le  soudoyement  de  15  soldats  mis  en  garnison  à 
Saint  Félix  de  Carmaing,  d'ordre  du  duc  de  Montmorency. 

—  Pour  relever  appel  au  Parlement,  comme  contraire  aux 
privilèges  du  diocèse  d'une  ordonnance  du  maître  des  ports 
et  passages  portant  que  ledit  diocèse  accorderait  des 
experts  au  sieur  Sarraute,  maçon,  pour  la  vérification  du 
pont  de  Vieille  Tholoser.  —  Pour  un  mandement  fait  au 
comptable  par  le  duc  de  Ventadour  de  se  trouver  en  l'as- 
semblée des  sénéchaussées  de  Toulouse  et  Carcassonne 
pour  traiter  des  affaires  desdites  sénéchaussées; —  àDieu- 
saide,  capitaine  de  la  jeunesse  de  Montgiscard  ;  —  .pour 
défendre  à  une  assignation  devant  le  maréchal  de  Thémines 
faite  au  sieur  de  Claret,  commissaire  ordinaire  du  diocèse, 
par  les  consuls  de  Villefranche,  «  ausquelles  fins  le  comp- 
table auroit.escript  à  M.  de  Calmels,  conseiller,  intendant 
en  la  justice  en  la  dite  armée  qu'estoit  devant  Saint-Paul 
de  la  Miatte.  »  —  Pour  avoir  pris  le  fait  et  cause  d'Antoine 
Lamarque,  de  Miremont,  syndic  du  diocèse  en  1618,  contre 
le  fermier  de  l'équivalent  en  la  dite  année.  —  Pour  avoir 
requis  le  duc  de  Ventadour  de  décharger  les  consuls  de 
Noailhoux,  Saint-Léon  et  Caussidière  de  l'entretien  de  ses 
cavaliers;  —  au  comptable  pour  s'être  rendu  à  Lautrec  où 
se  trouvait  le  sieur  de  Caumels,  intendant,  et  «avoir  plaidé 
devant  lui  l'affaire  contre  les  consuls  de  Villefranche,  lequel 
sieur  de  Caumels,  à  cause  des  grands  affaires  qu'il  avoit 
n'auroit  pu  d'abord  rapporter  l'affaire  devant  le  sieur  ma- 
réchal de  Thémines.  »  —  Pour  faire  faire  copie  par  un 
notaire  de  Caussidière,  au  refus  des  notaires  d'Auterive, 
d'une  ordonnance  du  maréchal  de  Thémines  portant  in- 
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jonction  aux  syndics,  consuls  et  députc's  du  diocèse  de  faire 
amas  à  Auterive  de  1 ,000  setiers  de  blé  pour  être  mis  en 
farine  et  convertis  en  pain  de  munition  de  l'armée.  —  Pour 
faire  demander  au  duc  de  Ventadour  «  où  l'armée  debvoit 
passer  et  si  elle  prcndroit  par  le  comté  de  Foix.  »  —  Pour 
emprunter  à  dame  Jeanne  de  Paulo,  femme  de  M.  de  La 
Font,  conseiller  au  Parlement,  une  sonnne  de  600  livres 
pour  les  besoins  du  diocèse.  -^  Pour  faire  faire  6,000  pains 
de  munition  pour  rarmée  qui  était  devant  Calmont,  et  le- 
dit lieu  de  Calmont  pris,  pour  faire  apporter  de  rechef, 
d'oi-dre  du  sieur  de  Calmels,  6,000  autres  pains  en  la  ville 
de  Saint-Bare.  —  Au  comptable,  «  pour  avoir  esté  à  Las- 
bordes  où  estait  le  camp,  avec  une  escorte,  à  cause  du 
danger  de  ceulx  du  Caria,  afin  de  demander  nu  sieur  de 
Calmels,  intendant,  de  réduire  la  quantité  de  pain  à  fournir 
par  le  diocèse,  lequel  dit  sieur  l'auroit  modérée  à4,000  pains 
par  jour.»  —  Pour  avoir  été  de  rechef  vers  le  sieur  de  Cal- 
mels le  prier  de  faire  cesser  le  fournissemeut  du  pain  de 
munition,  lequel  fit  réponse  que  la  nécessité  de  l'armée 
l'obligeait  de  faire  faire  encore  et  apporter  3,000  pains 
jour  par  jour.  —  Pour  expédition  d'une  ordonnance  du 
sieur  intendant  renouvelant  le  délai  accordé  au  comptable 
pour  pourvoir  à  certain  paiement.  — Pour  faire  avertir  les 
consuls  des  villes  maîtresses  de  se  réunir  à  Toulouse  afin 
do  délibérer  sur  une  ordonnance  du  duc  de  Ventadour 
portant  que  le  diocfcse  entretiendrait  sa  compagnie  d'or- 
donnance pendant  10  jours.  —  Au  comptable,  pour  s'être 
rendu  de  nouveau  au  camp  afin  de  demander  au  sieur  de 
Caumels  d'apporter  soulagement  aux  insupportables  dé- 
penses dont  souffrait  le  diocèse.  —  Pour  5  quintaux  de 
poudre  empruntés  aux  cai)itouIs  de  Toulouse  cl  distribués 
aux  villes  maîtresses.  —  Pour  une  lettre  envoyée  au  sieur 
Fieubet  lui  annonçant  que  le  siège  du  Mas-d'Azil  était 
levé.  —  Pour  expédition  d'une  ordonnance  du  duc  de  Van- 
ladour,  datée  d' Auterive,  portant  que  les  frais  faits  par  cer- 
taines villes  pour  l'entretien  de  l'armée  seraient  remboursés 
au  moyen  d'une  imposition  sur  tout  le  diocèse.  —  Pour  le 
contrat  d'une  somme  de  4,000  livres  empruntée  par  le 
diocèse  à  damoiselle  Jeanne  de  La  Roche,  veuve  du  sieur 
de  Balanquier.  —  Pour  avoir  écrit  aux  consuls  des  villes 
maîtresses  de  remettre  l'état  des  foules  qu'elles  avaient 
souffertes.  —  A  maître  Jean  Calvet,  chirurgien  d'Auterive, 
qui  s'était  employé  à  la  guérison  de  certains  soldats.  — 
Pour  une  lettre  du  commissaire  de  l'Assiette  ordonnant  au 
comptable  de  se  rendre  à  Toulouse  et  de  n'en  bouger, 
parce  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  sieur  marquis  de 
Ragni  on  voulait  le  faire  prisonnier.  —  Pour  expédition 
d'an-êt  d'ajournement  personnel  contre  les  consuls  de  Mont- 
giscard,  Auriac,  etc.,  portant  défensede  procéder  à  aucuns 
départements.  —  Pour  un  arrêt  du  Conseil  du  Roi  déchar- 
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géant  le  diocèse  de  l'entretien  de  certaines  compagnies 
auquel  voulait  l'obliger  M.  d'Épernon.  —  Pour  la  vérifica- 
tion par  le  sieur  Capmartin,  maître  des  réparations  royales 
du  pont  de  Lahastide,  «  qu'est  sur  la  rivière  du  Girou.»  — 
Pour  avoir  été  à  .\ulerive  faire  protestation  aux  consuls  de 
la  plusvaliicdu  blé,  à  défaut  par  eux  de  remettre  l'étatdes 
fi'ais  qu'ilsauruient  faits  pour  l'entretien  de  l'armée. — Pour 
requérir  le  sieur  Viguerie,  lieutenant  aux  gabelles,  de  mettre 
ordre  et  taxe  au  sel  »  que  les  regrattiers  vendaient  exces- 
sivement. »  —  Pour  faire  informer  contre  le  fermier  des 
gabelles  sur  ce  qu'il  continuait  la  levée  de  la  crue  de 
10  sous  par  minol  de  sel  que  le  Roi  avait  éteinte.  — ■  Frais 
de'commanderaent  fait  au  comptable  d'avoir  à  payer  une 
amende  de  660  livres,  à  faute  d'avoir  compté  par-devant  la 
Chambre  desComptes  de  Montpellier  la  somme  de  4,000  écus 
jadis  accordée  au  diocèse  pour  le  paiement  de  ses  dettes. 

—  Pour  la  vérification  du  pont  de  Vieille-Toulouse  et  bail 
de  construction  du  pont  de  La  Gardelle  sur  la  rivière  de 
La  Lèze.  —  Pièces  justificatives,  parmi  lesquelles  :  copie 
d'ordonnance  du  marquis  de  Thémines  en  faveur  des  con- 
suls de  Villefranche  et  d'Avignonet.  — Ordonnance  au  pied 
de  requête,  rendue  par  le  sieur  Calmels,  intendant  de  jus- 
tice en  l'armée  du  maréchal  de  Thémines.  —  Lettre  de 
M.  Fieubet,  greffier  du  diocèse,  jiortnnt  «  qu'à  cause  des 
foules,  les  villages  sont  en  terme  d'être  abandonnés  et  que 
ceux  qui  ont  des  chevaux  et  sont  en  estât  de  porter  les 
armes  sont  partis  pour  s'aller  remplumer  [sk],  et  que  pour 
la  despense  du  pain  et  du  vin  fournis  aux  armées,  il  y  a  de 
grandissimes  fourbes.  »  —  Ordonnance  originale  du  duc 
de  Vantadour  [sic)  pour  révoquer  les  aides  baillés  aux 
consuls  de  Fronton  pour  le  paiement  de  la  garnison  étal)iie 
audit  lieu  par  le  duc  d'Épernon.  —  Réponses  des  syndics 
d'Aibi,  Lavaur  et  Castres  aux  lettres  que  le  syndic  de 
Toulouse  leur  avait  écrites  afin  de  réunir  leurs  diocèses  et 
de  délibérer  ensemble  sur  les  grandes  foules  qu'ils  ataient 
souffertes  de  l'armée  du  Roi.  —  Compte  d'épiceries  four- 
nies au  diocèse.  , 

C.  "13.  (Liasse.) —  34  pièces,  papier;  1  pièce,  parchemin. 

1639-1G34.  —  Comptes  de  recette  et  dépense  rendus 
aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  diocèse  de 
Toulouse  par  les  sieurs  Blanc,  Boyer,  Camerade,  Pagèze, 
syndics  dudit  diocèse.  —  Parmi  les  dépenses,  diverses 
sommes  :  au  comptable,  pour  s'être  rendu  aux  Etals  tenus 
par  le  Roi  à  Béziers  et  avoii' retiré  le  verbal  desdits   Etats. 

—  Pour  frais  faits  à  l'occasion  d'une  ordoimance  de  con- 
damnation rendue  contre  le  syndic  par  le  sieur  de  Juges, 
conseiller  en  la  Chambre  de  l'Édit,  pour  les  prétendus  frais 
de  démolition  des  nouvelles  fortifications  de  Revel.  —  Pour 
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110  copies  d'une  requête  du  syndic  général  de  Languedoc 
aux  trésoriers  généraux  de  France,  énonçant  s  le  piteux 
«  estât  des  villes  et  lieux  du  diocèse,  lesfraix  et  despenses 
«  extraordinaires  qu'on  estoit  obligé  de  supporter  par  le  lo- 
ï  geuient  des  gens  de  guerre  qui  y  avoient  vescu  et  vivoient 
«  à  discrétion,  ayant  constrainctz  la  plus  part  des  habitans 
«  de  quitter  leurs  maisons;  »  —  sur  la  signification  d'un 
arrêt  condamnant  le  diocèse  à  payer  aux  sieui'S  Capniar- 
tiu  et  Sansonnet,  architectes,  io, 000  livres,  pour  sa  contri- 
bution aux  frais  de  démolition  du  château  de  Saverdun,  le 
comptable  se   serait  rendu   audit    Saverdun  où  il  aurait 
appris  que  la  majeure  partie  des  démolitions  avait  été  faite 
par  corvées,  en  l'an  1628,  et  que  les  sieurs  Capmartin  et 
Sansonnet  n'avaient  eu  à  abattre  que  des   muraille»,  cer- 
taines tours  et  des  gabions  fort  faciles  à  démolir.  —  Pour 
signification  d'une  requête  tendant  à  ce  que  la  Cour  cassât 
les  ordonnances  données  par  le  duc  de  Veutadour,  le  comte 
de   Carmaiug  et  le  sieur  de  Caminade,  président  de  la 
Chambre  de  l'Édit,  en  faveur  des  consuls  de  Revel.  — 
Poui'  une  assignation  donnée  au  comptable  pour  se  voir 
condamner  à  payer  4,000  livres  comprises  dans  un  acte  de 
bail  des  démolitions  du  château  et  des  fortifications  de  Vil- 
lemur.  —  Pour  l'affichage  de  placards  annonçant  la  mise 
aux  enchères  de  la  ferme    de    l'équivalent.  —  Pour  la 
cherche  d'un  acte  du  sieur  Desfontaines,  bourgeois  de  Tou- 
louse, contenant  offre  de  faire  les  démolitions  de  Saverdun, 
pour  11,000  livres.  — Au  sieur  Albert,  avocat,  pour  plaider 
devant  les  intendants  de  justice,  à  Pézeuas,  contre  la  dame 
Lemazuyer,  qui  réclamait  du  diocèse  le  remboursement  de 
6,000  livres  avancées  par  son  feu  mari  pour  la  l'éduction 
de  la  place  de  Montmaur.  —  Pour  l'impression  de  l'arrêt 
de  la  Cour  contre  les  violences  du  sieur  de  La  Molière. 
—  Pour    relever  appel  d'un   arrêt   en  vertu   duquel   le 
sieur  Picot ,  entrepreneur  des  démolitions  de  Villemur, 
avait  fait  saisir  le  bétail  du  syndic  du  diocèse.  —  Pom'  se 
pourvoir  au  besoin  en  interprétation  d'un  arrêt  rendu  en 
faveur  de  l'entrepreneur  des  démolitions  de  Villemur,  le 
comptable  se  serait  rendu  audit  Villemur,  i  où  il  auroit 
a  trouvé  tous  les  fondemeus  couverts  de  ruines  sans  pouvoir 
ï  discerner  la  portion  de  ce  diocèse,  ce  qui  auroit  obligé  le 
ï  dict  comptable  à  s'adresser  à  un  garde  de  la  Garenne  ayant 
«  habituellement  demeuré  dans  le  dict  château,  pour  luy 
«  monstrer  tant  la  tour  ronde,  que  tour  carrée,  petit  corps 
e  logis  et  autres  bâtimens  dont  la  démolition  compétait 
«  le  diocèse.  »  —  Pour  départir  sur  les  villes  et  capcastels 
du  diocèse  les  frais  de  la  subsistance  de  la  compagnie  de 
gendarmes  du  duc  d'Halluin.  —  A  un  avocat,  pour  se  pré- 
senter à  Béziers  devant  les  intendants  de  justice  contre  les 
consuls  de  Basiége,  qui  avaient  assigné  le  syndic  en  rem- 
boursement de  certaines  fournitures.  —  Pour  faire  tenir 
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à  toute  la  noblesse  du  diocèse  des  dépêches  du  duc  d'Halluin 
lui  enjoignant  de  se  rendre  auprès  de  lui  pour  le  sujet  de 
Leaucatte^Leucate). — Pour  taire  révoquer  par  les  intendants 
une  ordonnance  surprise  au  duc  d'Halluin  par  le  sieur  de 
Saint-Amans,  afin  de  se  faiie  indemniser  par  les  consuls 
d'Auterive  de  la  perte  d'un  cheval  qu'il  aurait  faite  à 
Leucate.  —  Pour  copie  d'une  ordonnance  des  trésoriers 
généraux  de  France,  portant  que  les  docteurs  régents  de 
l'Université  de  Toulouse  et  en  particulier  le  sieur  Cayratz 
paieront  les  tailles  des  biens  qu'ils  ont  dans  le  diocèse.  — 
2  livres  10  sous  au  bureau  des  com-riers,  pour  le  port  d'au 
arrêt  du  Conseil. —  Pièces  justificatives  parmi  lesquelles  : 
instructions  des  commissaires  du  Roi  aux  états  de  la  pro- 
vince pour  la  tenue  des  Assiettes.  —  Pièces  d'un  procès 
entre  les  consuls  de  Gaffelaze  et  le  sieur  de  Fourès,  sieur 
de  Carlincas,  au  sujet  de  100  arpents  de  terre  que  celui-ci 
prétendait  nobles  et,  par  conséquent,  exempts  de  tailles. 
—  Pièces  d'un  procès  fait  par  les  consuls  d' Aiguës,  pour 
faire  séparer  leur  compoix  de  celui  de  Cintegabelle.  — 
Relation  des  experts  chargés  de  vérifier  les  démolitions  de 
Villemur. 

C.  714.  (Liasse.)  —  65  pièces,  papier,  13  pièces,  parchemin. 

1635-1633.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  dio- 
cèse de  Toulouse  par  les  sieurs  Rome  et  Pagèze,  syndics 
dudit  diocèse.  —  Parmi  les  dépenses,  diverses  sommes  :  au 
comptable  pour  avoir  été  à  Gaffelaze  vérifier  les  cadastres 
devant  servir  au  procès  des  consuls  contre  le  sieur  de 
Carliucas.  —  Pour  la  procuration  envoyée  au  procureur 
du  diocèse  en  la  Cour  des  aides  de  Libourne,  afin  qu'il  se 
joignît  au  syndic  de  Gaffelaze.  —  Pour  l'assignation  don- 
née au  sieur  Pacot,  entrepreneur  des  démolitions  de  Ville- 
mur, qui  avait  fait  saisir  les  fonds  du  diocèse,  devant  les 
commissaires  députés  pour  la  vérification  des  dettes  des 
communautés.  —  Au  procureur  du  diocèse  en  la  Gourdes 
aides  de  Montpellier,  pour  être  intervenu  au  procès  entre 
les  consuls  d'Aignes  et  ceux  de  Cintegabelle.  —  Pour  in- 
timation au  sieur  Pacol  de  l'arrêt  du  Conseil  portant  que  le 
fonds  du  syndic  ne  peut  être  saisi.  —  Pour  la  signification 
au  sieur  Cadron,  dont  la  compagnie  faisait  des  désordres 
au  lieu  de  Cabanial,  de  l'ordonnauce  du  duc  d'Halluin  por- 
tant règlement  pour  les  gens  de  guerre.  —  Pour  une  re- 
cherche faite  aux  archives  des  sieurs  trésoriers  de  France, 
afin  de  répondre  à  une  assignation  donnée  au  comptable 
devant  les  sieurs  intendants  par  la  présidente  Lemazuyer. 
—  Pour  un  acte  de  réquisition  fait  par  le  comptable  au  re- 
ceveur du  diocèse  qui  avait  refusé  de  lui  «  bailler  d'ar- 
gent. >  —  Pour  copie  d'ordonnances  du  duc  d'Halluin  por- 
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tant  que  sa  compagnie  de  gendarmes  serait  entretenue  pen- 
dant vingt-six  jours  aux  lieux  de  Saiut-Sulpice  et  Buzet, 
aux  frais  du  diocèse.  —  Indemnité  aux  consuls  de  Belpecli 
de  Garnaguès  qui  n'auraient  pu  arriver  qu'à  la  fin  de  l'as- 
semblée de  l'Assiette,  à  cause  des  mauvais  chemins.  — 
Pour  faire  demander  au  duc  d'Halluin  de  tenir  compte  au 
diocèse  de  ce  que  sa  compagnie  de  gens  d'armes  avait  vécu 
six  jours  à  discrétion  sur  le  pays.  —  Pour  des  lettres  du 
procureur  du  diocèse  en  la  Cour  des  aides  de  Montpellier 
portant  qu'au  rapport  du  lieutenant  principal,  les  inten- 
dants avaient  relaxé  le  diocèse  des  inlérêls  demandés  par 
M°""  Lemazuyer.  —  Copies  d'ordonnances  du  duc  d'Hal- 
luin ponant  que  les  habitants  de  Sainl-Sulpice  et  de  Buzet 
fourniront  l'ustensile  et  l'étape  à  sa  compagnie  de  gens 
d'armes,  si  mieux  ils  n'aiment  remeltre  300  livres  par  jour 
entre  les  mains  des  officiers.  —  Pour  l'impression  «  des 
mandes  et  commissions  qu'il  convient  envoyer  en  chacune 
des  paroisses  du  diocèse  pour  le  département  des  deniers 
imposés  en  rAssi;;tle.  »  —  Au  syndic  du  diocèse  pour  ses 
vacations  pendant  quarante  et  un  jours  ;\  la  tenue  des  États. 
—  Pour  loyer  de  la  maison  où  se  sont  réunis  les  députés  de 
l'Assiette.  —  Quittance  de  l'aumône  faite  par  le  diocèse  aux 
pauvres  de  l'Hôtcl-Dicu  Saint-Jacques.   —  Quittance  des 
40  livres  payées  aux  députés  de  l'Assiette  pour  leur  droit 
d'assistance.  —  Reçu  doimé  par  le  sieur  Graleloup,  con- 
fesseur des  religieuses  Sainte-Claire  d'Hautcrive,  des  20  li- 
vres accordées  parl'AssieUe  auxdites  religieuses.  — Lettre 
de  change  tirée  par  le  sieur  de  Lafont,  vicaire  général  de 
Toulouse,  sur  le  sieur  de  Madron,  receveur  du  diocèse.  — 
Ordonnance  de  M.  Barthélémy  Dupré,  conseiller  d'État, 
intendant  de  la  justice,  police  et  finances  de  Languedoc, 
pour  assigner  devant  lui  le  syndic  du  diocèse.  —  Rôle  des 
lieux  du  diocèse.  —  Demande  d'aumône  faite  aux  députés 
de  l'Assiette  par  le  syndic  du  couvent  de  la  Merci  d'Aute- 
rive.  —  Livre  des  journées  du  comptable  où  l'on  voit  qu'il 
s'était  rendu  à  Gaja,  près  du  comte  de  Bleuies,  pour  lui 
parler  de  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre   ac- 
cordée par  le  duc  d'Halluin  à  la  ville  de  Toulouse,  au  pré- 
judice du  reste  du  diocèse,  et  «  pour  tâcher^  par  son  moyen, 
de  faire  retrancher  le  temps  de  la  garnison,  à  proportion 
de  ce  que  la  dite  ville  devait  contribuer  ;  i  —  pour  avoir 
vaqué  au  département  de  ai  chevaux  que  le  duc  d'Halluin 
demandait  au  diocèse. 

C.  715.  (Liassu.)  —  27  pièces,  papier  ;  7  pièces,  parchemin. 

163S-1639.  —  Compte  rendu  par  M.  de  Lavât,  syndic 
du  diocèse,  des  deniers  levés  pour  la  subsistance  pendant 
trois  mois  des  soldats  et  de  l'élat-major  du  régiment  de 
Montaniac);  —  des  recettes  et  dépenses  ordinaires  du 
diocèse.  —  Parmi  les  dépenses,  diverses  sommes  :  —  pour 
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sept  vingts  imprimés  d'une  ordonnance  des  trésoriers  géné- 
raux de  France  portant  permission  aux  villes  etcommunaulés 
du  diocèse  de  bailler  à  ferme,  à  un  seul  cl  premier  inquant, 
les  terres  incultes  et  abandonnées,   ])0ur  payer  les  tailles 
et  arrérages.  —  Au  sieur  Torrier,  pour  avoir  été  présenter 
au  maréchal  des  logis  du  régiment  de  Cornusson  l'ordre  de 
déloger  de  Basiége.  —  Pour  faire  notifier  aux  consuls  des 
villes  maîtresses  une  ordonnance  de  M.  le  prince  portant 
qu'il  serait  payé  au  sieur  de  Montgravier,  commissaire  de 
l'artillerie,  10,570  livre;,  pour  l'entretien  de  250  chevaux  ; 
ladite  notification  faite  pour  qu'ils  eussent  à  déclarer  s'ils 
consentaient  à  l'emprunt  de  cette  somme  de  10,270  livres. 
—  Pour  un  acte  eu  l'éponse  au  sieur  de  Montgravier  qui 
avait  protesté  du  retardement  du  service  du  Roi,  portant 
que  le  comptable  n'avait  pu  trouver  à  emprunter  la  somme 
demandée.  —  l,2o0  livres  pour  dédommager  le  comptable 
qui  s'était  absenté  de  chez  lui  sur  un  avis  de  l'archevêque 
(pour  éviter  d'être  fait  prisonnier),  de  ce  que  le  sieur  de 
Montgravier  se  serait  rendu  à  sa  maison  avec  grande  quan- 
tité d'archers,  aurait  saisi  son  bétail,  son  blé,  défoncé  ses 
tonneaux,  etc.,  etc.  —  A  un  exprès  envoyé  vers  le  maréchal 
de  Schomberg  et  les  intendants,  pour  demander  révocation 
de  l'ordonnance  de  M.  le  prince.  —  Pour  faire  enfermer  le 
sieur  de  Montgravier,  constitué  prisonnier,  de  l'avis  du  dio- 
cèse et  en  vertu  d'ordonnance  du  maréchal,  à  cause  des 
grandes  concussions  et  voleries  par  lui  commises.  —  Pour 
faire  acte  au  sieur  de  Lamamie,  syndic  général  de  Langue- 
doc, afin  qu'il  prît  le  fait  et  cause  du  diocèse  contre  Mont- 
gravier. —  Pour  poursuivre  la  révocation  de  l'ordonnance 
d'exemption  accordée  par  le  duc  d'Halluin  à  la  ville  et  au 
gardiage  de  Toulouse.  —  Au  comptable,  pour  avoir  porté 
à  Montpellier  des  lettres  de  l'archevêque  de  Toulouse  à 
la  maréchale  et  aux  intendants,  demandant  le  délogement 
d'Auterivc  du  régiment  de  Guyenne.  —  Pour  contraindre 
le  sieur  d'Isarni,  bourgeois  de  TouTousc,  à  rendre  au  comp- 
table, qui  la  lui  avait  communiquée  sur  sa  parole,  l'ordon- 
nance des  intendants  portant  que  la  ville  et  le  gardiage  de 
Toulouse  contribueraient  avec  le  reste  du  diocèse  au  loge- 
ment des  gens  de  guerre.  —  Au  concierge  et  aux  prison- 
niers des  prisons  de  la  Maison  de  ville  de  Toulouse,    où 
les  capitouls  auraient  amené  ignominieusement  et  à  heure 
indue  le  syndic  du  diocèse  et  détenu  pendant  quatre  jours, 
après  avoir  été  le  prendre  en  son  logis  avec  le  guet  et  autres 
bourgeois.  —  A  un  exprès  envoyé  à  Muret  vers  l'archevêque 
pour  le  prier  de  venir  à  Toulouse  faire  délivrer  le  syndic. 
—  Acte  de  réquisition  fait  à  M.  de  Lamamie,  syndic  gé- 
néral de  la  province,  contre  la  ville  de  Toulouse  et  lieux 
en  dépendant. —Ordonnance  des  sieurs  Myron  et  Dupré, 
intendants,   concernant   le  délogement  du  régiment    de 
Guyenne. 
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C.  116.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier;  6  pièces, parchemin. 

163$-1640.  —  Comptes  de  recelte  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  dio- 
cèse de  Toulouse  par  le  sieur  Faisan,  capitaine  forestier 
de  la  forêt  royale  de  Buzet,  syndic  dudit  diocèse.  —  Parmi 
les  recettes  :  6,139  livres  empruntées  au  sieur  de  Madron, 
pour  la  portion  du  diocèse  de  100,000  livres  imposées  sur 
la  province,  par  ordonnance  de  M.  le  prince,  pour  l'entre- 
tieu  des  hôpitaux  de  l'armée.  —  Parmi  les  dépenses,  di- 
verses sommes  :  —  pour  l'aire  dresser  une  requête  concer- 
nant les  désordres  commis  à  Belbéraud  par  le  régiment  de 
Sainte-Ànne,  ]-equête  renvoyée  par  le  maréchal  de  Schom- 
berg  h.  M.  Dupré,  intendant,  qui  ordonne  une  information. 

—  Pour  des  messagers  envoyés  aux  consuls  des  villes 
maîtresses,  capcastels  et  lieux  de  garnison,  afin  de  les 
avertir  de  s'assembler  à  Toulouse,  par  ordre  de  M.  l'ar- 
chevêque, qui  n'avait  pu  s'accorder  avec  le  sieur  de  Mon- 
tagnac,  mestre  de  camp,  au  sujet  de  la  subsistance  de  son 
régiment.  —  Pour  signifier  au  syndic  général  de  la  pro- 
vince, avec  prière  d'y  formeu  opposition,  un  arrêt  du  Con- 
seil en  faveur  des  receveurs  des  diocèses  et  contrôleurs 
des  tailles.  —  Au  comptable,  pour  être  allé  dans  les  lieux 
de  garnison,  afin  de  demander  aux  chefs  de  corps  et  aux 
consuls  des  communautés  un  verbal  du  nombre  des  soldats 
effectifs  du  régiment  de  Montagnac,  étant  dans  le  diocèse. 

—  Pour  être  allé  en  poste  à  Montpellier,  demander  au  ma- 
réchal de  Schombcrg  de  faire  sortir  du  diocèse  neuf  com- 
pagnies du  régiment  de  Sérignan,  qui  y  avait  pris  loge- 
ment par  ordre  du  maréchal  de  Sourdi  {sic).  —  Pour  être 
allé  à  Gimont,  demander  à  M.  le  prince  de  faire  révoquer 
l'ordonnance  du  maréchal  de  Schomberg,  qui  exemptait 
la  ville  de  Toulouse  du  logement  des  gens  de  guerre.  — 
Pour  faire  assembler  les  députés  du  diocèse,  afin  de  repor- 
ter sur  le  général  du  pays  les  frais  de  subsistance  du  régi- 
ment de  Montagnac,  à  raison  de  3,247  livres  par  compagnie 
et  de  2,420  livres  pour  l'état-major.  —  Pour  la  retenue  faite 
en  faveur  du  sieur  de  Mahieu,  commissaire  des  guerres, 
sur  la  paie  des  capiiaines  du  régiment  de  Montagnac.  — 
Pour  faire  recouvrer  extrait  d'une  ordonnance  du  maréchal, 
portant  ordre  au  régiment  de  Montagnac  de  déloger  des 
diocèses  de  Toulouse  et  de  Lavaur  et  de  se  rendre  à  l'ar- 
mée, le  comptable  n'ayant  pu  la  retirer  lui-même,  à  cause 
des  menaces  que  lui  faisaient  tous  les  jours  les  capitaines 
de  l'emmener  prisonnier.  —  Pour  requérir  les  commis- 
saires et  députés  du  diocèse  de  se  réunir,  afin  de  délibérer 
sur  les  ordres  du  maréchal,  des  intendants  et  du  sieur  de 
Montagut,  portant  que  le  comptable  procéderait  au  dépar- 
tement et  à  la  levée  des  milices,  à  peine  d'être^ait  prison- 
nier et  conduit  à  l'armée.  —  Pour  dénoncer  à  M.  le  prince 
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les  plaintes  faites  par  divers  lieux,  «  de  ce  qu'on  les  vexait 
pour  une  recrue  et  pour  le  désertemeut  de  soldats  de  mi- 
lice et  pionniers.  »  —  Pour  un  acte  de  protestation  contre 
les  capitaines  du  régiment  de  Navailles,  en  garnison  à 
Saints-Lieux,  qui  refusaient  de  prendre  leur  quartier  d'hiver 
à  Castelnaudary,  suivant  l'ordre  de  M.  Dupré,  intendant, 
et  voulaient  s'établir  dans  le  diocèse  de  Toulouse.  —  Pour 
expédition  de  l'arrêt  du  Conseil  du  21  juillet  1636,  sur 
l'usage  ancien  pour  la  distribution  du  fonds  des  dépenses 
ordinaires,  laquelle  distribution  doit  être  faite  sur  les  man- 
dements de  l'archevêque.  —  Pour  frais  d'une  exécution 
simulée  des  meubles  du  comptable  qu'il  aurait  fait  opérer, 
afin  d'empêcher  que  lesdits  meubles  ne  fussent  saisis  par 
les  gens  de  guerre,  auxquels  il  refusait  de  livrer  le  restant 
de  l'imposition  des  milices.  —  A  trois  hommes  envoyés 
dans  la  forêt  de  Buzet,  où  le  comptable  était,  pour  l'avertir 
de  ne  point  entrer  dans  la  ville,  où  se  trouvaient  des  gens 
pour  l'arrêter.  —  Au  comptable,  pour  avoir  été  contraint  de 
vendre,  à  raison  de  3  livres  lesetier,  du  blé  qui  en  valait  4. 

—  Pour  frais  d'obtention  d'une  ordonnance  de  M.  le  prince, 
sollicitée  par  l'archevêque,  portant  que  le  comptable  ne  se- 
rait pas  inquiété  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  condition  qu'il 
rendrait  compte  devant  M.  de  Machault,  intendant,  du  re- 
venant-bon des  milices.  — Rapport  d'un  exprès  envoyé  au 
maréchal  de  Schombcrg,  portant  qu'il  l'a  trouvé  à  Saint- 
Jean  de  Barrou,  se  rendant  au  Conseil  de  guerre,  où  devaient 
se  trouver  M.  le  prince,  M.  de  Machault,  M.  l'évêque  de 
Narbonne  [sic],  M.  d'Arpajon,  etc.  —  Pièces  justificatives 
des  comptes  du  syndic,  entre  lesquelles  :  lettres  de  Henri  de 
Bourbon,  prince  de  Condé,  aux  commissaires  et  députés 
de  l'Assiette,  touchant  le  paiement  de  la  deuxième  montre 
des  régiments  de  Languedoc.  —  Ordonnance  imprimée  du 
maréchal  de  Schomberg,  touchant  la  solde  du  régiment  de 
Montagnac.  —  Lettre  des  consuls  d'Auterive  portant  qn'ils 
renoncent  à  poursuivre  les  officiers  de  la  milice,  qui  avaient 
maltraité  et  arrêté  un  de  leurs  collègues,  «  à  cause  qu'il 
faudrait  informer  d'autorité  du  juge  de  la  Gardelle,  ce  qui 
les  constituerait  en  grands  frais.  —  Ordonnance  signée 
Henri  de  Bourbpn,  au  pied  d'une  requête  du  syndic  du 
diocèse,  portant  que  certains  capitaines  exigent  tout  autant 
pour  le  logement  de  leurs  troupes,  que  si  leurs  compa- 
gnies étaient  complètes,  «  bien  qu'il  y  en  ait  qui  ne  sont 
composées  que  de  quatorze,  vingt,  trente  soldats.  »  —  Lettre 
du  sieur  de  Lamamie,  syndic  général  de  la  province,  por- 
tant qu'on  a  mis  im  article  dans  le  cahier  (des  doléances) 
pour  la  réparation  des  ponts  et  «  en  particulier  de  celui  de 
Buzet,  vu  son  importance  et  l'état  déplorable  où  il  est.  » 

—  Verbal  de  la  tournée  faite  par  le  comptable,  dans  le  dio- 
cèse, pour  dresser  l'état  des  troupes  qui  y  étaient  logées. 

—  Ordonnance  originale  de  M.  de  Schonberg  [sic],  portant 
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que  les  compagnies  du  rûgiment  de  Sërignan,  qui  se  sont 
logés,  sans  ordre,  à  Duzct,  paieront  les  dépenses  qu'elles 
ont  faites  et  restitueront  ce  qu'elles  ont  indûment 
exigé,  etc. 

C.717.    (Liasse.)  —  3G  pièces,  papier;  9  pif'Ces,  parohemiii. 

164  fl.  —  Compte  de  recette  cl  de  dépense  rendu  aux 
députés  de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse  par  le  sieur 
Thomas  Barutel,  syndic  du  diocèse.  —  Parmi  les  dépenses, 
diverses  sommes  :  —  au  sieur  Durlaut,  avocat,  pour  plaider 
qu'il  ue  devait  être  réclamé  qu'au  Conseil,  et  non  devant 
le  sénéchal,  d'une  ordonnance  donnée  en  corps  d'Assiette 
par  un  commissaire  principal.  —  Pour  envoyer  demander 
«  aux  villes  maîtresses  et  villages  du  diocèse  qui  avoicnt 
souffert  du  logement  des  gens  de  guerre,  en  novembre  et 
en  décembre,  les  états  de  leurs  dispenses  à  cette  fin  de  les 
faire  vérifier  par  M^i^  de  Macliault,  intendant,  pour  avoir 
raison  surles  80,000  livres  que  S.  A,  avoit  laissées  en  fonds 
pour  eslre  desparties  à  ses  subjectz.  —  A  un  exprès  envoyé 
à  Narbonne  pour  en  rapporter  une  assignation  que  les  con-- 
suis  de  Villefranche  avaient  fait  donner  au  comptable 
devantnos  seigneurs  les  intendants,  en  exécution  des  ordon- 
nances de  M.  de  Sclioraberg.  —  Pour  impression  d'un 
arrêt  du  Conseil  et  ordonnance  des  trésoriers  généraux  de 
France,  portant  que  le  Roi  «  surseoit  le  paiement  des  arré- 
rages des  tailles  des  années  G37,  38,  39,  »  —Pour  mander 
les  députés  diocésains  «  aliii  de  délibérer  sur  une  somme 
de  6,000  livres  que  M.  le  prince  avoit  permis  d'imposer, 
suivant  la  demande  que  lui  en  avoit  faite  à  son  arrivée 
dans  la  province  M.  le  vicaire  général  et  le  Conseil  du 
diocèse,  pour  fournir  à  faire  la  despense  par  estape  aux 
gens  de  guerre  qui  passeroient  dans  le  diocèse.  »  —  Pour 
impression  de  200  arrêts  du  Conseil  et  ordonnances  de 
S.  A.  concernant  les  dettes  des  communautés.  — Aux  con- 
suls de  Castanct,  Villefranche,  Bourg-Saint-Bernard,  pour 
l'étape  de  diverses  compagnies  des  régiments  de  Tonnerre, 
Savigny,  Roquelaure,  Navailles,  d'une  compagmie  de  che- 
vau-légers  du  sieur  baron  de  Laroche-Baritaut,  —  Aux 
consuls  de  Villenouveile,  pour  avoir  fourni  l'étape  au  régi- 
ment d'Espagnols  conduit  par  le  sieur  Maisonrouge,  soldat 
des  gardes  de  S.  A.  —  Audit  Maisonrouge,  pour  être  allé 
chercher  l'ordre  du  maréchal  de  Schomberg  portant  que 
les  troupes  quitteraient  le  Languedoc  et  iraient  loger  en 
Guyenne.  —  Au  secrétaire  de  M.  le  comte  de  Tonnerre, 
«  pour  le  soulagement  du  diocèse.  »  —  Pour  des  écritures 
faites  afin  d'éviter  une  amende  arbitraire  ordonnée  contre  le 
diocèse  par  M.  de  Macliault,  intendant.  —Pour  plaider 
devant  M.  de  Rausses,  intendant  de  justice,  contre  le  sieur 
de  Blaudinières,  qui^demandait  que  le  diocèse  payât  la  dé- 


pense du  régiment  de  Montagnac,  logé  es  lieux  de  Deyme, 
Lespanès,  le  Vernet,  Montbrun.  —  Pour  faire  dresser  un 
état  des  étapes,  en  conséquence  de  la  proposition  faite  aux 
États  «  par  M^'  l'évesque  d'Alhet  de  faire  régaller  toutes 
les  despenses  faictes  par  les  gens  de  guerre,  par  étapes 
dans  la  province.  »  —  Pour  faire  dresser  un  inventaire  géné- 
ral des  états  des  dettes  des  communautés  du  diocèse.  —  Au 
comptable,  pour  199  journées  par  lui  exposées  pendant  sa 
charge  tant  à  Toulouse  qu'à  5  voyages  qu'il  lui  a  convenu 
faire  à  Pézcnas,  vers  Son  Altesse,  à  Montpellier,  vers  le 
maréchal  de  Schomberg,  à  Agen,  vers  le  comte  de  Tonnerre, 
à  raison  de  S  livres  par  jour,  suivant  l'ancienne  coutume. 
—  Pour  une  expédition  du  procès-verbal  des  États  de 
Pézeuas.  —  Au  secrétaire  de  M.  de  Machault,  intendant, 
pour  la  taxe  du  calcul  de  l'état  des  étapes  faites  dans  le 
diocèse.  —  Pièces  justificatives,  parmi  lesquelles  ;  arrêt  du 
Conseil  d'État  concernant  la  vérification  et  la  réimposition 
des  restes  des  tailles  de  1635,  1G3G,  1637  et  1G38,  avec 
l'attache  «  des  sieurs  Alary,  de  Thomas,  d'Espagne,  Calvet, 
de  Comynihan,  Donauld,  Çaulet,  de  Lafont,  trésoriers  gé- 
néraux et  grands  voyers  de  France  en  Languedoc,  établis  à 
Toulouse.  —  Quittance  signée  «  Charles  de  Montchal,  ar- 
chevesque  de  Tholose,  commissaire  principal  du  diocèse.  » 

C.  718.  (Liasse.)  —o9  pièce;,  papier;  13       piOce?,  par  c  lio 

t645-tS-a'}' .  —  Comptes  des  deniers  de  l'étape  et  des 
deniers  ordinaires  du  diocèse  rendus  aux  députés  de  l'As- 
siette par  le  sieur  Pierre  Dejean,  syndic  dudit  diocèse.  — 
Parmi  les  recettes:  17,400  livres  reçues  de  M.  Jean  Théron, 
commis  à  la  recette  des  tailles  pour  le  fournissement  de 
l'étape  et  3,000  pour  les  dépenses  ordinaires.  —  Parmi  les 
dépenses,  diverses  sommes  :  —  aux  étapiers  d'Haulerive  et 
de  Villefranche,  aux  consuls  de  Raymondville,  Fronton, 
Belpech,  Garnaguès,  Buzet,  Mongèard.  lieux  d'étapes.  — 
Pour  avertir  M.  de  Ségua,  commissaire  principal,  que  le 
comptable  avait  eu  ordre  de  M.  Flous,  vicaire  général  de 
l'archevêque,  de  disposer  l'assemblée  de  l'Assiette.  —  Frais 
d'un  procès  contre  les  consuls  de  la  châtellenie  de  Portet 
et  le  syndic  de  tous  les  lieux  de  ladite  châtellenie,  qui 
s'étaient  pourvus  devant  les  trésoriers  généraux  pour 
empêcher  l'imposition  dés  fonds  de  l'étape,  sur  ce  qu'ils 
prétendaient  qu'elle  était  faite  contre  la  teneur  de  l'édit 
de  Béziers  de  1632  et  sans  que  l'assemblée  général  des 
États  l'eût  voulu  consentir.  —  Pour  convoquer  les  députés 
diocésains,  afin  d'avoir  leur  avis  sur  la  prétention  des  con- 
suls de  Verdfeilh  d'être  reçus  à  exercer  la  charge  de  syndic 
comme  les  consuls  des  villes  maîtresses.  —  Pour  les 
diligences  faites  par  l'archevêque,  sur  les  plaintes  i  lui 
portées  par  les  consuls  de  plusieurs  lieux  du  diocèse,  où 
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les  commissaires  visiteurs  des  gabelles  avaient  commencé 
€  la  recherche  (lu  non  suffisamment  gabelle,  a  afin  d'obtenir 
que  les  condamnations  fussent  supportées  par  les  parti- 
culiers coupables  de  fraudes  et  non  par  les  communautés. 

—  Au  comptable,  pour  suivre  les  commissairesdes  gabelles, 
afin  de  protéger  les  communautés  et  assister  aux  séances 
par  eux  tenues  à  Gastanet,  Basiége,  Verdfcilh  et  Buzet,  où 
ils  firent  venir  la  plus  grande  partie  des  consulats  du 
diocèse.  —  Pour  avoir  été  à  Montgiscard  avec  le  sieur 
Sorèze  vérifier  les  papiers  ce  qui  restent  a'ix  anciens  archifs 
du  diocèse,  par  l'ordre  exprès  de  M^'  l'archevêque,  lesquels 
papiers  furent  recosneus  concister  en  quelques  vieulx 
registres  d'assemblées  et  impositions  annuelles  et  en  plu- 
sieurs procédures  anciennes  et  la  plus  part  inutiles  et  tout 
laissé  en  Testât  qu'il  feut  trouvé,  à  la  présence  des  sieurs 
consuls  du  dit  Montgiscard  et  du  sieur  procureur  du  Roy 
de  la  dicte  ville.  »  — Pièces  justificatives  entre  lesquelles  : 

—  Mandements  des  commissaires  ordinaires  du  diocèse  pour 
le  paiement  des  vacations  des  députés  diocésains.  —  Livres 
des  journées  du  comptable.  —  Quittance  de  l'impression 
de  200  arrêts  du  Conseil  portant  défense  de  saisir  le  bétail 
aratoire.  —  Acte  de  protestation  du  syndic  contre  les 
consuls  de  la  châtellenie  de  Portet. 

C.  719.  (Liasse.)  — 50  pièce?,  papier;  7  pièces,  parcliemin. 

104$^.  —  Compte  de  recelte  et  de  dépense  rendu  aux 
commissaires  et  députés  de  l'Assielte  du  diocèse  de  Tou- 
louse par  M.  François  de  Pagèze,  syndic  dudil  diocèse  — 
Parmi  les  dépenses,  diverses  sommes  :  — pour  aumône  aux 
pauvres  honteux.  —  Sur  ce  que  le  sieur  d'Hérain,  consul 
d'Hauterive,  disputait  au  comptable  la  charge  de  syndic, 
recherche  faite  des  anciens  usages,  il  aurait  été  trouvé 
que  la  création  dudit  syndic  i  se  debvoit  faire  devant  l'ar- 
chevêque par  assemblée  de  ses  diocésains,  qui  depuis  ung 
très-long  temps  ont  donné  les  mains  aux  devantiers  du  dit 
seigneur,  lesquels,  comme  commissaires  ordinaires  du  dio- 
cèse, donnent  leur  procuiationaux  dits  syndics  pour  l'entrée 
aux  États  de  la  province,  et  puis  sont  reçus  en  l'assemblée 
générale  de  l'Assiette  pour  faire  leur  charge  jusques  à 
l'Assiette  suivante  ;  «  sur  quoi  l'archevêque  pour  se  main- 
tenir au  dit  droit,  aurait  soumis  le  différend  aux  commis- 
saires des  États  qui  auraient  débouté  ledit  d'Hérain  de  ses 
prétentions.  —  Pour  copie  du  compte  rendu  des  deniers 
levés  dans  le  diocèse  pour  la  subsistance  du  régiment  de 
Montagnac,  deniers  qui  avaient  été  divertis.  —  A  MM.  de 
Barthes  et  Parisot,  avocats  du  diocèse,  pour  leurs  gages.  — 
Pour  faire  demander  aux  villes  maîtresses  et  capcastels  du 
diocèse  le  compte  des  logements  qu'ils  pourraient  avoir 
soufferts.  "-  Pour  faire  faire  à  Paris,  «  par  coing  exprès,  » 
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les  jetons  qu'on  donne  aux  députés  du  diocèse,  attendu  les 
plaintes  que  ces  députés  faisaient  annuellement  delà  qua- 
lité desdits  jetons.  —  Pièces  justificatives  parmi  lesquelles  : 
lettre  d'un  procureur  de  Paris  portant  que,  nonobstant  l'avis 
des  États  et  le  rapport  de  M.  de  Montchal  au  Conseil  du  Roi, 
le  contrôleur  général  s'oppose  à  l'imposition  du  capital  d'un 
créancier  du  diocèse  et  n'autorise  que  l'imposition  des  in- 
térêts. —  Autre  lettre  portant  que  les  arrêts,  en  matière  de 
finance,  doivent  passer  jusqu'à  trois  fois  entre  les  mainsdu 
contrôleur  général  :  1°  au  Conseil;  2°  après  qu'ils  ont  été 
expédiés  au  greffe;  3°  après  qu'ils  ont  été  enregistrés.  — 
Supplique  du  sieur  Fourlanier,  étapier  aux  sieurs  Leton- 
nellierde  Breieuil,  etc.,  intendacts  de  la  justice,  police  et 
finances  en  Languedoc. 

C.  720.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier;  7  pièces,  parchemin. 

£649-1650.  —  Compte  de  recette  et  de  dépense 
rendu  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  diocèse 
de  Toulouse  par  le  fieur  Moynet,  syndic  dudit  diocèse. 

—  Parmi  les  dépenses,  diverses  sommes  aux  lieux  de 
Montastruc,  Grisolles,  Bourg-Saint-Bernard,  Saint-Julien- 
de-Gras-Capoux,  pour  les  dédommager  d'avoir  logé  des  gens 
de  guerre.  —  Pour  convoquer  les  consuls  des  11  villes 
maîtresses  et  le  consul  de  tour  de  Belpech  de  Garnaguès. 

—  Pour  signifier  aux  étapiers  de  Buzet  une  ordonnance 
des  commissaires  de  l'Assiette  portant  qu'ils  viendraient 
h  l'assemblée  pour  y  compter  de  l'étape.  —  Pour  pour- 
suivre criminellement  lesdits  étapiers,  qui  n'étaient  pas 
venus,  a  à  raison  de  quelques  cmploys  supposés  qu'ils 
auroient  faicts  dans  leurs  comptes.  »  —  Pour  faire  dresser 
les  affiches  d'adjudication  des  étapes.  —  Pour  requérir  les 
consuls  de  Montgeard  de  fournir  à  la  dépense  du  régiment 
de  cavalerie  de  M.  de  Créqui  et  autres  qui  pourraient  venir 
loger  audit  lieu,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  tronvé  un  étapier. 

—  Pour  obtenir  du  comte  Du  Rourre,  lieutenant  général 
de  la  province,  ordonnance  d'élargissement  du  sieur  Piloty, 
consul,  et  deux  commis  de  l'étapier  de  Buzet,  que  les 
cavaliers  des  régiments  colonel  de  France  et  de  Créqui 
avaient   maltraités  et  emmenés  prisonniers.  —  Pour  des 

voyages  faits  par  le  comptable  à  Montgeard,  Moutesquieu, 
Gardouch,  Yillenouvelle,  Montlaur,  Deyme,  Vieillevigne, 
Aigne,  Cessales,  Pompertuzat,  où  le  gîte  d'étape,  faute  d'éta- 
pier,  avait  été  successivemeut  transféré  par  ordre  du  comte 
Du  Roure.  —  Pour  frais  de  conduite  du  canon  et  attirail 
d'icelui,  sous  les  ordres  du  sieur  de  Neatier,  maréchal  de 
camp.  —  Pour  signifier  au  sieur  Alègre,  contrôleur  des 
tailles,  un  arrêt  du  Conseil  du  3  juin  1650  obtenu  sur  les 
remontrances  des  gens  des  trois  Etats,  ledit  arrêt  portant 
que  lesdits  contrôleurs  ne  pourront  entrer  aux  Assiettes, 
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ni  contrôler  les  départements,  ni  envoyer  les  mandements, 
mais  qu'il  en  sera  usé  comme  il  est  accoutumé.  —  Pour 
deux  imprimés,  envoyés  par  le  secrétaire  du  comte  de 
Vieule  contenant  les  arrêts  du  Conseil  relatif  à  l'établisse- 
ment des  étapes  dans  le  diocèse.  —  Pour  le  port  d'un 
arrêt  duConseil  contenant  que  les  impositions  seront  faites 
dans  le  diocèse  suivant  les  mandes  des  États,  nonobstant 
les  arrêts  du  Parlement.  —  Au  sieur  Falcon,  prévôt  du 
diocèse,  pour  les  services  par  lui  rendus.  —  Pièces  justifi- 
catives, parmi  lesquelles  :  Livret  des  journées  du  comptable 
portant  qu'il  s'était  rendu  <i  à  Toulouse  afin  de  prendre 
l'ordre  de  M.  le  vicaire  général  pour  faire  assembler  le  dio- 
cèse sur  le  mandement  da  M.  le  sénéchal,  au  sujet  de  la 
convocation  des  États-Généraux  du  royaume  oîi  il  falloit 
députer.  »  —  Ordonnance  de  Charles  de  Montchal,  arche- 
vêque de  Toulouse,  portant  qu'il  est  accordé  SO  livres  aux 
consuls  de  Saint-Félix  pour  les  aider  à  réparer  leur  Hôtel- 
de-VilIe  qui  avait  été  ruiné  par  l'injure  du  temps  et  les 
désordres  des  guerres  passées.  —  Autre  ordonnance  en 
faveur  des  régents  du  collège  de  Saint-Félix.  —  Compte 
des  deniers  de  l'étape  rendu  parle  sieur  de  Gaillard,  syndic 
du  diocèse.  —  Arrêt  du  Conseil  qui  interdit  l'entrée  de 
l'Assiette  aux  contrôleurs  des  tailles. 

C.  721.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

1655-165G.  —  Comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
du  diocèse,  rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'As- 
siette par  les  sieurs  Antoine   Martin,   de  Lanis,  Guillaume 
de  Cousin,  syndics  dudit  diocèse.  —  Parmi  les  dépenses, 
diverses  sommes  :  —  pour  un  acte  de   protestation  aux 
visiteurs  des  gabelles,  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts dans  le  cas  où  ils  outrepasseraient  les  règlements  du 
Roi  et  de  la   Cour  des  Comptes  de  Montpellier; — à  un 
procureur,  pour  ses  droits  et  fournitures  au  procès  que  lu 
diocèse  avait  avec   lus  habitants   de  Buzet:  —  pour  une 
consultation  de  M.  de  Parisot,  avocat  du  diocèse,  au  sujet 
d'une  assignation  donnée   au  comptable  par  le  sieur  de 
Tournemire,    seigneur  de  Pousse  (Pouzc),  pour  assister  à 
Vagrimensure  des  terres  de  Pousse,  que  devait  faire  le 
sieur  Pagèse,  juge  royal    d'Auterive;    ladite    consultation 
portant  qu'avant  de  passer  outre,  il  fallait  demander  com- 
munication   du  procès,   attendu   que  dans  le  cadastre  du 
3  mars  1S34,  signé  de  Clause,  notaire,  il  fut  dénombré,  au 
dit  de   Pousse,  509    arpents,    deux    pugnères,  une  cou- 
pade  de  terre  roturière  de  même  qualité,  et  que  dans  aucun 
des  registres  des  biens  nobles  qui  sont  dans  le  greffe  du  dio- 
dèse,  il   ne  se  trouve  y  avoir    aucun  bien  noble  dans  le 
■    consulat  dudit  Pousse;  —  pour  un  état  général  des  foules 
vieilles  et  nouvelles  ;  —  pour  uue  ordonnance   de  loger 


des  gens  de  guerre,  envoyée  aux  lieux  de  Fronton,  Bouloc, 
Buzet,   Saint-Sulpice,   Montastruc,   Baziége,  Montgiscard, 
Saint-Jean  de  Caussidière,  Miramont,  Beaumont  et  Ville- 
nouvelle; —  pour  un  exprès  envoyé  des  États  de  Pezenas 
aux  étapiers  de   Baziége  et  consuls  de  Plaisance,  à  cause 
du    passage  de  l'armée;  —  pour  une  procédure  devant  la 
Table  de   marbre,  où  le  comptable  avait  été  assigné,  au 
sujet  de  la  réparation  du  pont  de  Clermont;  —  au  comp- 
table qui  avait  demeuré  vingt  jours  à  Toulouse  pour  faire 
payer  les  consuls  des  lieuxqui  avaient  souffert  des  foules  ;  — 
pour  faire  intimer  un  arrêt  du  Conseil  aubai'O"  de  Lanta  et 
aux  sieurs  d'Olive  et  de  Moncalvel,  envoyés  des  barons  de 
Sourdy  et  de  Castelnau.  —  État  de  dépense  des  20,860  livres 
imposées  pour  le  fournissement  de  l'étape.  —  Pièces  jus- 
tificatives, parmi  lesquelles  :  Ordonnances  signées  de  M.  de 
Marca,  archevêque   de   Toulouse,   commissaire  ordinaire, 
pour  le   paiement  du  sieur  Falcon,  prévôt  du  diocèse.  — 
Requête  présentée  aux  intendants  par  le  sieur  Tholosany, 
syndic  des    habitants   d'Aiguës  en  Lauragais,  contre  un 
consul    de  Nailloux,  qui   se  serait  fait  payer  de  prétendus 
logements  de  gens  de  guerre.  —  Acte  du  syndic  du  diocèse 
contre  le  sieur  Dozies,  capitaine  au  régiment  d'Artois,  qui 
s'était  logé  à  Montaigut,  au  lieu  de  suivre  la  ligne  d'étape 
établie  dansTa  province,  conformément  aux  ordres  du  Roi. 
—  Quittance  signée  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée  de 
l'Assiette.  —  Livrets  des  voyages  et  fournitures  faits  par 
le  syndic  Antoine  Martin.  —  Ordonnance  de  gratification 
aux   domestiques  de   l'archevêché,  étant  auprès  de  M.  de 
Faget,  vicaire  général,  pour  les  frais  qu'ils  ont  faits  pendant 
la  tenue  de  l'Assiette.  —  Arrêt  de  la  cour  des  Comptes  et 
aides  de  Montpellier  dans  le  procès  du  diocèse,  contre  le 
seigneur  de  Pouzc.  —  Etat  des  mandements  tirés  sur  les 
fonds  de  l'étape  en  faveur  de  personnes  autres  que  les  éta- 
piers. —  Bail  des  étapes   du  diocèse  fait  au  sieur  Cayla, 
bourgeois  de  Saint-Thibery,  par  les  sieurs  de  Roux, «sieur 
de  Monthel,  et  Jean  de  Boyer,  sieurs  d'Odars,  officiers  de 
la  province.  — Listes  des  consuls  et  assesseurs  des  villes 
maîtresses  du  diocèse,  parmi  lesquels  :  Jacques  et  Marc- 
Antoine  de  Variclery,  consul  et  assesseur  de  Saint-Félix. 

C.  722.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

t65S-10C4.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  dio- 
cèse de  Toulouse  par  les  sieurs  George  Pinaut-Dutertre, 
Mazuer,  Armengaud,  Aymery  Deprat,  syndics  dudit  diocèse. 
—  Parmi  les  dépenses,  figurent  diverses  sommes  :  —  A  un 
exprès  envoyé  aux  étapiers  de  Baziége,  pour  leur  donner 
a\  is  du  passage  de  gens  de  guerre  venant  de  Catalogne 
pour  aller  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  en  Guyenne,  et 
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pour  leur  porter  un  contrôle  desdites  troupes.  —  A  divers 
messagers  envoyés  dans  soixante-huit  communautés  du 
diocèse,  pour  avoir  un  état  de  leurs  foules,  dont  messieurs 
des  Etats  avaient  résolu  de  les  dédommager.  —  Pour  un 
acte  de  réquisition  au  sieur  de  Ciiauvard  de  venir  prendre 
rang  et  séance  à  IWssiette,  suivant  la  délibération  prise 
par  les  diocésains  «;  sur  la  contestation  qui  était  entre  le- 
dit Chauvard  et  le  sieur  de  Sanson,  à  raison  de  la  séance 
et  entrée  en  icelle  pour  le  rang  de  la  ville   d'Âuterive.  » 

—  l'our  faire  signifier  la  déclaration  du  Roi  portant  que 
a  la  taxe  du  sixième  denier  faite  sur  le  sujet  des  amortis- 
sements estoit  révoquée.  »  —  Pour  envoyer  extrait  de  la- 
dite déclaration  en  divers  lieux  du  diocèse,  afin  que  les 
communautés  fussent  averties  de  ne  pas  payer  ladite  taxe. 

—  Pour  une  consultation  sur  les  moyens  et  l'ordre  qu'il 
fallait  tenir  afiu  de  se  pourvoir  contre  certain  arrêt  du 
Conseil  par  forclusion,  accordant  au  sieur  Allègre  l'entrée 
de  l'Assiette.  —  Pour  requérir  par  acte  le  syndic  général 
de  la  province  de  pourvoir  à  la  vérification  de  l'état  du 
pont  qui  est  sur  la  rivière  de  Tar  (Tarn},  dans  le  consulat 
de  Buzet.  —  Pour  un  acte  de  protestation  contre  l'étapicr 
de  Buzet  dont  les  magasins  étaient  dépourvus.  —  Pour 
avertir  les  consuls  de  «  Totens  (Toutens),  Trébons,  Mon- 
geoire  (Moutjoire) ,  Moncrabier  (Montcabrier) ,  Valègue, 
Montgiscard,  Roqucserrière,  Labègc,  Grépiac,  Seissales 
(Cessalles),  Montlaur,  Castelginest,  Maureville  (Haute),  et 
Orgueil  de  venir  chercher  les  mandements  de  ce  qui  leur 
avait  été  accordé  par  les  États  «  pour  leur  part  de  rédemp- 
tion des  foules  par  eux  souffertes  depuis  le  10  mai  16o7 
jusqu'à  la  sortie  des  troupes  de  la  province.  r>  —  Pour  une 
requête  au  Parlement,  en  permission  de  faire  informer  des 
désordres  commis  te  par  des  troupes  qui,  nonobstant  la 
déclaration  du  Roi,  s'étaient  logées  en  autres  lieux  qu'en 
ceux  des  routes  de  Sa  Majesté.  »  —  Pour  mander  aux 
consuls  des  lieux  du  diocèse  qu'ils  eussent  à  remettre 
devers  les  seigneurs  des  Etats  et  commissaires  à  la  véri- 
fication des  dettes  des  communautés  les  états  des  dettes 
desdites  communautés,  ensemble  les  pièces  justificatives. 

—  Pour  faire  donner  avis  à  MM.  les  barons  de  Saint-Félix 
et  de  Castelnau  que  les  Étals  étaient  convoqués,  et  leur 
faire  remettre  les  lettres  de  cachet  du  Roi,  de  Son  Altesse 
Royale  et  de  M.  le  comte  Du  Rourc.  —  Pour  les  démarches 
faites  à  Toulouse  et  auprès  de  l'intendant,  afin  d'obtenir  que 
treize  régiments  des  troupes  venant  de  Catalogne,  qui  étaient 
arrêtés  à  Portct  par  une  inondation  de  la  Garonne,  se  ren- 
dissent en  Guyenne  par  un  autre  chemin.  —  Arrêté  de 
compte  signé  «  Marca,  archevesque  de  Tolcse,  commis- 
aire  principal  et  ordinaire.  »  —  60  livres  au  comptable, 
s  pour  dix  jours  qu'il  fust  obligé  d'arrester  en  la  ville  de 
Narbonne,  appr-'s  l.i  fin  de  l'assemblée  des  Estais,  pour 
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pouvoir  retirer  les  commissions,  pour  faire  les  impositions 
du  diocèse;  à  cause  de  l'absence  de  M.  le  comte  Du  Roure, 
qui  s'en  estoit  allé  à  Prouilhe  apprès  la  fin  de  l'assem- 
blée, il  n'y  eust  pas  moyen  de  retirer  les  dites  commis- 
sions qu'après  son  retour,  s  —  Pour  contremander  l'as- 
semblée de  l'Assiette  à  cause  du  synode  que  devait  prési- 
der l'archevêque.  —  Pour  faire  perquisition  des  dettes  du 
diocèse,  afin  de  pouvoir  réduire  au  denier  vingt  les  intérêts 
qui  étaient  au  denier  seize.  —  Pour  l'affaire  du  pont  de  la 
Lèze,  à  raison  de  laquelle  le  procureur  général  poursuivait 
vivement  le  procureur  du  diocèse.  —  «  Le  Roy  estant 
arrivé  en  la  présente  ville,  partye  des  troupes  de  son 
armée  fust  logée  en  divers  lieux  du  diocèse.» — Pour  aver- 
tir les  consuls  de  Baziége  et  Villenouvelle  de  tenir  des 
vivres  prêts  pour  le  passage  de  l'avant-garde  de  l'armée  du 
Roi  que  Sa  Majesté  devoit  suivre  après  pour  aller  en  Pro- 
vence. —  Au  comptable,  pour  avoir  esté  dans-tous  les  lieux 
du  diocèse  où  se  perçoit  le  droit  de  leude  et  péage,  afin  de 
faire  intimer  aux  propriétaires  desdits  péages  un  arrêt  du 
Conseil  et  une  ordonnance  du  sieur  de  Bezons,  intendant. 
—  Délibération  des  prud'hommes,  habitants  et  bien-tenants 
de  la  communauté  de  Roqucserrière,  réunis  à  la  sortie  du 
Fort,  lieu  destiné  pour  la  tenue  des  assemblées,  portant 
que  la  répartition  entre  les  habitants  des  2o6  livres 
accordées  à  la  communauté  par  les  Étals,  à  titre  d'indem- 
nité de  logement  de  gens  de  guerre,  pouvant  donner  lieu  à 
des  difficultés  et  à  des  différends,  on  emploiera  cette 
somme,  concurremment  avec  80  livres  de  métal  qui  sont 
dans  un  coffre  de  l'église,  à  la  confection  d'une  autre 
cloche,  n'y  en  ayant  qu'une  au  clocher,  quoiqu'il  soit  fort 
haut.  —  Acte  portant  que,  pour  n'avoir  pas  à  noiu'rir  des 
gens  de  guerre,  la  plupart  des  habitants  de  Roqucserrière 
auraient  déserté  et  abandonné  leurs  maisons.  —  Lettre  de 
M.  Bezons,  intendant,  portant  que  Sa  Majesté  veut  ré- 
tablir le  commerce  et  faire  cesser  l'abus  qui  se  commet  à 
la  levée  de  certains  droits  de  péage.  —  Rôle  des  journées 
du  syndic  Armengaud,  où  l'on  voit  qu'il  accompagna  les 
commissaires  députés  par  les  États,  pour  la  vérification 
du  grand  chemin  de  Toulouse  à  Yillefranche.  —  Acte  de 
cautionnement  d'un  étapier,  revêtu  du  sceau  de  la  Séné- 
chaussée de  Montpellier.  —  Acte  d'opposition  dessieursde 
Mirman  et  de  Lafont,  chanoines,  conseillers  au  Parlement 
et  vicaires  généraux  de  l'archevêché  de  Toulouse,  le  siège 
vacant,  contre  maître  Gabriel  de  Ciron,  chancelier  du  cha- 
pitre, qui  se  serait  fait  recevoir  en  ladite  charge  de  vicaire 
général . 

C.  723.  (Liasse.)—  33  pièces,  papier. 
1664-1690.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
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rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  diocèse 
de  Toulouse,  par  Bertrand  Fraissinet,  Guillaume  de  Guil- 
hem,  Guillaume  Lichague,  syndics  du  diocèse  de  Tliolose. 

—  Parmi  les  dépenses,  diverses  sommes  :  —  Au  comptable, 
pour  avoir  averti  les  consuls  des  villes  maîtresses  de  la 
convocation  de  l'Assiette,  suivant  l'ordre  dos  commissaires 
ordinaires.  —  Pour  avoir  écrit  à  toutes  les  villes  et  lieux 
du  diocèse,  suivant  la  délibération  de  l'Assiette,  de  n'im- 
poser pour  tout  droit  de  collecte  que  14  deniers  pour  livre. 

—  Au  sieur  Gallonic,  avocat  au  Conseil,  pour  les  aflaires 
que  le  diocèse  a  contre  les  barons  prétendant  avoir  entrée 
à  l'Assiette.  —  Pour  une  consultation  des  sieurs  Boyer  et 
Parisot  portant  qu'il  était  bon  de  se  pourvoir  par  requête 
civile  contre  l'arrêt  obtenu  par  les  Pénitents  noirs  et  le 
sieur  de  Touyras,  au  préjudice  du  diocèse.  —  40  livres  au 
sieur  Flagel,  procureur,  pour  les  peines  et  vacations  par  lui 
exposées  à  la  poursuite  des  procès  du  diocèse,  suivant  l'an- 
cienne coutume.  —  Au  sergent  chargé  de  faire  comman- 
dement au  sieur  Castel,  baron  de  Saint-Martin  d'Audcs 
(d'Oydes),  de  payer  les  arrérages  des  tailles.  —  Pour  avoir 
dressé  le  compte  général  des  étapes  vérifié  aux  Etats  tenus 
à  Béziers.  —  Pour  réparer  le  chemin  de  Balma.  —  A  un 
garde  du  comte  Du  Roure,  venu  à  Toulouse  pour  notifier  une 
ordonnance  portant  défense  aux  consuls  et  habitants  de  la 
province  où  l'étape  est  établie  de  recevoir  ni  loger  aucunes 
troupes,  sans  l'aHacbe  dudit  seigneur  Du  Pioure.  —  A 
M.  de  Saint-Laurens,  vicaire  général,  pour  les  journées  par 
lui  employées  à  la  réception  des  ponts  depuis  Auseville  jus- 
qu'à Montgiscard,  et  pour  avoir  assisté  à  la  vérification  de  la 
grande  commission  des  ponts  et  chemins  depuis  Toulouse 
jusqu'à  Villefranche.  —  «  Pour  avoir  envoyé  en  toutes  les 
villes  et  lieux  du  diocèse  le  formulaire  et  registre  contenant 
la  supplication  qui  doit  estre  faite  au  Roy  de  chastier  des 
peines  que  S.  M.  ordonnera  ceux  qui  renonceront  à  la  foy 
catholique,  apostolique,  romaine.  »  —  Copie  d'une  ordon- 
nance du  comte  Du  Roure,  concernant  le  logement  des  trou- 
pes. —  Au  sieur  Capmartin,  pour  avoir  vérifié  les  ponts  de 
Balma  et  de  Tournefeuille,  visité  et  reçu  les  ponts  de  Balma, 
Grainague  et  Potinel  de  Villefranche.  —  Pour  fournir  à  la 
subsistance  des  troupes  venant  de  Candie.  —  Pour  recou- 
vrer des  consuls  des  villes  et  lieux  du  diocèse  les  états  des 
restes  des  impositions,  suivant  une  délibération  des  États. 

—  Pour  l'étoffe  et  fournitures  des  casaques  des  archers  du 
prévôt.  —  Pièces  justificatives,  parmi  lesquelles  :  Devis  de 
la  maçonnerie  d'un  petit  pont  à  construire  dans  le  consultât 
de  Balma,  près  du  pont  de  Lhers.  — Relation  de  la  récep- 
tion des  ponts  de  Balma  et  de  Grainague.  —  Mandement 
de  M^'  d'Anglure,  archevêque  de  Toulouse,  commissaire 
ordinaire  de  l'Assiette,  en  faveur  de  l'assesseur  du  député 
diocésain  de  Verfeil.  —   Livret  des  journées  du  syndic 


portant  entre  autres  choses  «  qu'il  se  scroit  entremis  pour 
faire  sortir  de  prison  un  second  consul  de  Saint-Léon, 
misérable,  que  le  receveur  des  tailles  avait  fait  empri- 
sonner, bien  qu'il  n'eiît  pas  fait  la  levée  des  deniers  royaux; 

—  qu'il  auroit  accompagné  le  sieur  Capmartin  chargé  de 
vérifier  le  mauvais  pas  de  Rodeilhe,  juridiction  de  Ville- 
franche.  » 

C.  T2i.  tLiasso.)  —  .'57  pièces,  papier. 

169  8-1695.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  conmiissaircs  et  députés  de  l'Assiette  du  dio- 
cèse de  Toulouse  par  les  sieurs  de  Pagèze,  de  Boissonnade, 
de  Viguier-Séguedennes  et  Manbert,  syndics  du  diocèse. 

—  Dépenses  diverses.  —  Pour  la  messe  dite  à  Toulouse 
dans  la  chapelle  de  rarchevôché,  lors  de  l'ouverture  de 
l'Assiette.  —  Pour  retirer  des  consuls  de  toutes  les  com- 
munautés les  quittances  des  paiements  qu'ils  avaient 
faits  tant  pour  les  greffiers  consulaires  que  pour  les  pru- 
d'hommes et  experts.  —  Pour  faire  exécuter  l'ordonnance 
de  M.  de  Bezons,  intendant,  portant  que  les  communautés 
remettront  entre  les  mains  du  syndic  du  diocèse  les  aveux 
et  dénombrements  des  biens  nobles,  tant  pour  eux  que  pour 
les  seigneurs  qui  enjouissent  dans  l'étendue  deleur  consulat. 

—  Livret  des  journées  du  sieur  de  Pagèze,  portant  :  qu'il  se 
serait  rendu  à  Toulouse  pour  contraindre  les  sieurs  de  La- 
peirouse,  de  Gallien  et  dcTiffault.à  payer  ce  qu'ils  pou- 
vaient devoir  de  restes  de  tailles  ;  —  qu'il  aurait  assisté 
avec  les  sieurs  de  Boyer  et  de  Mariette,  officiers  delà  pro- 
vince, à  la  passation  de  trois  contrats  pour  divers  ponts  à 
Lacroix,  Aussonne  et  à  Villevigne,  sur  la  Thésauque.  — 
Pour  sonnner,  suivant  la  délibération  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse  (sic),  le  sieur  Josué  Bonassic,  entrepreneur  des 
réparations  des  ponts  de  Belpech  et  Lestant,   d'assister  à 
la  vérification  que  le  sieur  Campmartin,  arciiitecte  du'Roi, 
devait  faire  de  ces  réparations.  —  Au  coyiptable  pour  avoir 
quitté  les  Étals  de,Monlpellier,  suivant  l'ordre  du  cardinal 
de  Bonsy,  président,  et  s'être  rendu  en  poste  à  Plaisance, 
pour  défendre,  de  la  part  du  duc  de  Verneuil,  gouverneur, 
au  capitaine  Argelos,  de  prendre  son  quartier  d'assemblée 
audit  lieu  de  Plaisance,  «  d'autant  que  cella  est  contraire 
à  ce  que  le  Roy  nous  a  faict  la  grâce  de  nous  accorder  par 
les  conditions  du  don  gratuit,  poi'tant  qu'il  n'y  aura  point 
pendant  l'année  de  logement  de  fixe  ni  de  quartier  d'as- 
semblée dans  la  province.  »  —  Oi'iginal  d'un  ordre  du  Roi 
ans.  consuls  de  Plaisance  pour  le  logement  de  la  compagnie 
d'Argelos.  —  Livret  des  journées  du  syndic  Boissonnade, 
visé  par  M.  de  Ciron,  vicaire  général  de  l'archevêché,  por- 
tant qu'il  s'est  rendu  à  Toulouse  pour  retirer  du  greffe 

I  les  ordonnances  de  MM.  les  commissaires  en  faveur  des 
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comniunautf^s  indemnisées  à  cause  de  la  taille  que  les  par- 
ticuliers paient  pour  les  terres  occupées  par  le  canal  des 
deux  mers.  •  —  lïtat  de  la  dépense  administrée  dans  les 
lieux  d'étape  de  Sainl-Siilpice  et  de  Buzet,  aux  régimens  : 
des  drapons  de  la  Reine,  Uoyal  (infanterie),  de  la  Couronne, 
de  Chanjpagne,  de  Bouillon  (cavalerie),  Navarre,  Brest, 
(^astries  (infanterie\  de  la  Rablière,  de  Villeneuve;  —  aux 
milices  dos  diocèses  de  Toulouse,  Rieux,  Couinienges,  Bas- 
Montaulian,  allant  en  Roussillon.  — Aux  prévôts  de  la  ville 
fit  du  ilioi'èse  de  Toulouse,  qui  avaient  reçu  l'ordre  de  se 
rendi-e  on  FiMnclie-Conité  avec  leurs  archers,  ce  qu'ils  ne 
tirent  pas,  à  cause  d'un  contre-ordre.  —  Pour  les  frais  de 
vérification  des  ponlils  de  Montgiscard,  du  pont  qu'il  con- 
vient de  faii'c  à  Villcfranche  et  du  pont  de  Saint-Aigne,  et 
pour  la  réception  dos  ponts  d'Aussonne,  Ramoinvillc  et  Don- 
neviile.  —  Livret  des  journées  du  svndic  Viguier  de  Séga- 
dennes.  —  (Le  compte  de  1G74  et  sur  papier  timbré.) 

C.  7i3.  'Liasse.')  —  83  |iioce3,  papier. 

ie96.  —  Compte  de  recette  et  de  dépense  des  deniers 
de  l'étape,  rendu  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette 
du  diocèse  de  Toulouse  jiar  le  sieur  Pierre  Uuprat,  syndic 
dudit  diocèse.  —  Parmi  les  recettes  :  (j,000  livres  em- 
pruntées à  M.  d'Aldiguier,  trésorier  de  France.  —  Compte 
rendu  par  le  même  des  recettes  cl  dépenses  faites  pour 
l'armement,  l'équipage  et  première  paie  de  cent  quatre- 
vingts  hommes  de  milice  et  otïiciei's  que  le  diocèse  a  été 
oldigé  de  bailler  pour  le  service  du  Roi  en  Uoussiilon,  sui- 
vant les  ordonnances  de  mcsseigneurs  de  Calvisson,  lieu- 
tenant du  lioi,  cl  d'Aguesscau,  intendant  eu  la  pi'ovince 
de  Languedoc.  —  Dé]icnscs  diverses.  —  A  un  garde  de 
M.  de  Calvisson.  —  Au  sieur  DeviUe,  marchand,  pour 
■44  mousquets  à  7  livres  18  sous  9  deniers  pièce,  et  4 
liallebariles,  à  3o  sous  pièce.  —  Au  sieur  Revnal,  mar- 
chand, pour  180  furdhatcs  (cravates)  de  toile  peinte,  à 
4  sous  pièce.  ■ —  .Vu  sieur  Sadran,  maître  ceinturier,  pour 
10  douzaines,  à  18  livres  et  21  livres  la  douzaine.  —  Pour 
•180  baudriers  et  11  (î  bandoulières,  à  25  sous  pièce.  —  Pour 
des  chapeaux,  à  20  livres  la  douzaine.  —  Pour  des  juste- 
corps  (sic),  à  o  livres  15  sous  pièce;  des  chemises  à  20  sous, 
et  des  bas  de  toile  à  8  sous  la  paire.  —  20  livres  pour 
2  tambours  avec  leurs  baguettes.  —  Gages  des  sieurs  Tbo- 
ras,  capitaine,  Lagorrée,  lieutenant,  Saint-Lizier,  sous-lieu- 
tenant des  miliciens.  —  4"j  livres  pour  deux  soldats  pris  en 
renii)lacrment  de  deux  déserteurs.  —  Au  prévôt  cl  à  ses 
quatre  ai'cbers,  ipii  avaient  accompagné  les  miliciens  jus- 
qu'à Castelnaudary.  —  Pour  de  la  toile,  cordes  cl  cor- 
beilles destinées  à  emballer  les  armes  et  autre  équipage 
des  hommes  de  milice  et  pour  le  port  dudit  emballage.  — 


HAUTE-GARONNE. 

Pour  52  paires  de  souliers,  h  3  livres  la  paire.  —  Arrêt 
de  compte  signe  :  Josephde Montpesat,  archevêque  de  Tou- 
louse, commissaire  principal.  —  Ordonnance  du  marquis 
de  Calvisson  (avec  son  sceau)  concernant  la  formation  des 
milices;  — ordonnance  de  M.  d'Aguesseau  sur  le  même 
sujet.  —  Roule  pour  les  milices,  signée  :  Calvisson. 

C.  7-26.  (Liasse. i  —  61  pièces,  papier. 

1695-16^1.  —  Comi)tes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  dio- 
cèse de  Toulouse  par  les  sieurs  Duprat,  César  Darnaud, 
Laroque,  Dorganibide,  Viguier  de  Ségadennes,  syndics  du- 
dit diocèse.  —  Parmi  les  recettes,  43,600  livres  destinées  à 
rembourser  les  sommes  empruntées  à  divers  pour  les  frais 
des  milices  de  1674.  —  Dépenses  diverses.  —  Aux  con- 
suls de  Bréfeil  (Verfeil). —  Au  sieur  Mariotte ,  pour 
les  frais  du  timbre  apposé  aux  mandes.  —  Pour  la  can- 
ccllation  de  la  créance  de  M.  de  Mauriac,  conseiller  au 
parlement.  —  Pour  avoir  envoyé,  suivant  l'ordre  de 
M-'"  l'iutendant,  à  tous  les  notaires  du  diocèse,  avis  de 
la  modération  de  la  taxe  de  leurs  otïices.  —  225  li\res  au 
comptable,  pour  les  soins  par  lui  donnés  aux  affaires  du 
diocèse,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  registre  de  journées  si- 
gné par  M.  de  Lafont,  vicaire  général.  —  Pour  l'intima- 
tion aux  consuls  de  Buzet  et  aux  étapiers  du  diocèse  de 
deux  ordonnances  du  Roi  portant  règlement  pour  le  four- 
nissement des  ('tapes.  —  Pour  les  frais  de  vérification  des 
réparations  à  faire  :  aux  pontils,  sur  le  graud  chemin,  entre 
Montgiscard  et  Basiége;  —  au  chemin  près  l'hôpital  de 
Villcfranche.  —  Pour  contraindre  les  consuls  de  Basiége  à 
fermer  une  grande  ouverture  que  l'Hers  avait  faite  à  son 
canal,  ce  qui  était  cause  que  le  grand  chemin  était  inondé. 
—  Arrêté  de  compte  signé  :  <(  .loseph  de  Montpezat,  arche- 
vèiiue  de  Toulouse,  commissaire  principal.  »  —  Ordonnance 
du  roi  Louis  XIV,  «  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont 
ci-devant  commis  en  la  fourniture  des  étapes  aux  troupes 
de  S.  M.  dans  les  marches  qu'elles  feront  à  l'avenir  suivant 
ces  routes,  »  avec  l'attache  de  M.  Henri  Daguesseau 
{sic) ,  intendant  de  Languedoc.  —  Acte  de  cession  de 
6,000  livres  sur  le  diocèse  fait  par  le  sieur  Raymond  Dal- 
déguier,  présideut  des  requêtes  du  parlement,  au  sieur  de 
Papus,  ayant  droit  de  messire  J.  P.  de  Mellet,  duquel  il 
avait  acheté  son  office  de  président.  —  Diverses  sommes  : 
au  sieur  Baritaud,  prévôt  diocésain,  pour  avoir  vaqué,  avec 
ses  quatre  archers,  à  la  conduite  des  troupes  qui  ont  passé 
dans  les  diocèses  de  Toulouse,  Lavaur  elMontauban,  allant 
en  Roussillon;  —  pour  le  bail  de  la  construction  du  pont 
de  Saint-Martin  de  Ronsac;  —  pour  la  vérification  des 
dommages  causés  aux  ponts  d'Ayguesvives,  Montgiscard, 
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<3t  Moiitlaur,  par  le  (it^bonlemeiit  de  l'Hers  ;  —  pour 
avertir  les  coniuuinaulés  de  remettre  les  certificats 
des  aliénations  des  biens  communaux,  afin  d'éviter  les 
amendes  que  le  traitant  pourrait  obtenir  contre  les  com- 
munautés. —  Mande  de  M.  de  Monlpezat,  commissaire  de 
l'Assiette  :  en  faveur  de  M.  de  Cup,  juge-mage  de  Castel- 
naudarj  ;  —  à  M.  le  premier  président  qui  avait  fait  répa- 
rer 2  petits  ponts  sur  le  grand  chemin,  près  de  la  métairie 
de  M.  de  Saint-Pol  ;  —  aux  consuls  di'  Ruzet,  pour  la  dé- 
pense faite  lors  du  passage  d'une  recrue  du  régiment  de 
Caslries  ; — aux  consuls  de  Roqnescrrièrc,  |)our  avoir  logé 
une  compagnie  de  cavalerie  du  régiment  de  La  Rabliérc. 
—  Délibérations  des  communautés  de  Ruzet,  Basiége  et 
Verfeil  donnant  jiouvoir  à  leurs  consuls  de  retirer  certaines 
sommes  des  mains  du  comptable  ;  —  A  livi'es,  pour  un  acte 
de  réduction  d'intérêt  consenti  au  diocèse  par  messire  Guil- 
laume de  Melet,  conseiller  d'Etat. 

C.  727.  —  (Liasse.)  —  86  pièces,  papier. 

16S9-16S9.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  dudiocèse 
de  Toulouse  par  les  sieurs  Delaroque,  Crozillat,  Dorgam- 
bide,  Deprat,  Haubert,  syndics  dudit  diocèse.  —  Parmi  les 
recettes  :  1,200  livres  pour  la  réparation  des  ponts  et  che- 
mins. —  Parmi  les  dépenses  :  o  livres  à  MM.  les  députés  qui 
sont  allés  à  l'offrande,  à  la  messe  du  Saint-Esprit  dite  pour 
l'ouverture  de  l'Assiette  ;  —  aux  clercs  de  M.  Mariotte, 
greffier,  pour  avoir  vaqué  aux  expéditions  de  l'Assiette, 
suivant  la  coutume;  —  diverses  sommes  ;  au  sieur  Géraud, 
notaire  du  diocèse,  pour  la  passation  de  conti'ats  d'emprunt, 
cancellation  et  réduction  d'intérêts  ;  —  au  sieur  Crozat, 
commis  de  M.  de  Pennautier,  pour  avoir  acquitté,  aux  mois 
de  mars  et  de  mai,  des  mandements  qui  n'étaient  payables 
qu'aux  termes  des  impositions;  —  au  sieur  Guillemette, 
imprimeur,  pour  l'impression  de  plusieurs  formules  de  dé- 
partement qui  doivent  servir  au  diocèse,  afin  d'éviter  les 
erreurs  ;  —  pour  une  augmentation  de  taxe  payée  aux  com 
missaires,  députés  et  officiers  du  diocèse,  à  cause  de  la 
cherté  des  vivres.  —  Contrats  d'emprunts  de  diverses 
sommes  faits  moyennant  constitution  de  rentes  aux  sieurs 
Chaptal,  vicaire  de  Saint-Etienne,  Claude  Carbonneau  , 
chirurgien  de  Toulouse,  etc,  pour  bâtir  des  ponts  sur  le 
canal,  suivant  les  délibérations  de  l'Assiette.  —  Pour  retirer 
du  sieur  Thevenin,  traitant  des  taxes  du  huitième  denier 
ecclésiastique,  des  quittances  de  finances  expédiées  en  fa- 
veur de  plusieurs  particuliers  du  diocèse;  — au  sieur  Ri- 
vière, maçon,  pour  des  banquettes,  épanlements,  etc.,  faits 
aux  ponts  de  Domieville,  Montesquieu  et  Gardouch,  sur  le 
canal,  afin  de  les  consolider  et  de  faciliter  la  navigation.  — 

Haute-Gakoxxe.  —  SiiuiE  C. 


Mande  pour  la  réparation  du  pont  de  bois  qui  est  sur  le 
canal,  près  Saint-Agne.  —  Protestatiou  contre  l'entrepre- 
neur d'un  pont  de  briiine,  en  constr.ictiou  dans  le  consulat 
de  ['luisance.  —  État  des  actes  faits  i)our  h;  diocèse  [lar  le 
sieur  Géraud,  notaire.  —  Diverses  sounnes  :  pour  rembour- 
sement d'emprunt  à  noble  Louis  de  Fleyres,  de  Toulouse; 

—  au  comptable,  pour  s'être  rendu  dans  les  communautés, 
afin  d'y  dresser  les  dénombrements  q-u'clles  étaient  tenues 
de  faire,  et  prendre  extraitdcs  pièces  justificatives;  —  pour 
remettre  aux  comnuuiautés  des  ordonnances  concernant  le 
paiement  qu'elles  doivent  faire  de  leurs  capitaux  et  des 
règlements  pour  leurs  dépenses  ordinaires;  —  pour  un 
messager  ;\  pied  qui  allait  avertir  les  connnuuantésde  tenir 
leurs  papiers  prêts  afin  que  le  comptable  ne  fît  pas  chez 
elles  trop  long  séjour.  — Ordonnance  des  commissaires  des 
domaines  portant  que  les  vassaux  relevant  immédiatement 
du  Roi,  tant  ecclésiastiques  que  autres,  feront  le  dénom- 
brement des  biens  et  droits  nobles  qu'ils  possèdent,  dans 
lesquels  il  comprendront  les  arrière-fiefs  qui  relèvent  d'eux. 

—  Contrat  pour  la  construction  du  pont  de  Plaisance.  — 
Instructions  de  nos  seigneurs  des  Étals  pour  dresser  les 
dénombrements  des  couuuunautés. — Formulaire  de  l'état 
des  comptables  et  reliquataires,  devant  contenir  les  noms 
des  consuls,  collecteurs,  clavaires,  syndics,  fermiers  des 
subventions  et  autres  administrateurs  des  deniers  des  com- 
munautés qui  n'ont  pas  rendu  leurs  comptes  depuis  1676. 

C.  728.  (Liasse.)  —  74  pièces,  papier. 

iGSO-ieos.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députes  de  l'Assiette  du  dio- 
cèse de  Toulouse  par  les  sieurs  Gilles  de  Fiteria,  Fortuné 
Deprat,  Michel-Albert  Bacot,  syndics  dudit  diocèse.  Parmi 
les  recettes  :  63  livres  provenant  de  l'augmentation  des 
espèces;  —  40,000  livres  empruntées  pour  rembourseï'  di- 
vers créanciers  du  diocèse,  payer  l'usten^le  de  la  cavalerie 
en  quartier  d'hiveivdans -les  communautés,  etc. —  Parmi  les 
dépenses,  figurent  diverses  sommes  payées  :  à  un  entrepre- 
neur de  la  réparation  du  chemin  de  Raima  ;  —  à  M.  d'Aute- 
serre,  écuyer,  pour  le  prix  de  2  pugnerées  et  4  boisseaux  de 
terre  prise  pour  faire  le  nouveau  chemin  de  Balma  ; — an 
courtier  de  l'emprunt  fait  par  le  diocèse,  pour  sa  contribu- 
tion à  la  subsistance  de  4,000  hommes  de  milice.  —Or- 
donnance de  Nicolas  deLamoignon,  intendant,  concernant 
la  remise  à  faire  par  les  communautés  de  l'état  des  comp- 
tables des  10  dernières  années.  —  Bail  de  besogne  du  che- 
min d'Odars.  —  Pour  faire  avertir  les  communautés  de 
lever  des  recrues  pour  les  milices  et  de  les  amener  à  Tou- 
louse ;  —  pour  envoyer  aux  mêmes  la  déclaration  du  Roi 
concernant  l'usage  qu'elles  doivent  faire   des  biens  abari- 
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donnés.  —  Ordonnaiici;  de  l'intendant  portant  que,  pour 
subvenir  aux  frais  de  reclierche  des  déserteurs,  le  prévôt 
diocésain  ou  autres  officiers  de  justice  auront  10  écus  par 
déserteur,  à  prendre  sur  ses  biens,  s'il  en  a,  et  sinon,  sur 
les  biens  des  consuls  des  lieux  «  qui  ont  dii,  suivant  nos 
ordonnances,  ne  nommer  que  des  gens  solvables.  »  —  Dé- 
claration du  Roi  portant  règlement  sur  les  biens  abandon- 
donnés.  —  Etat  des  lieu\  du,  diocèse  de  Toulouse  rangés 
par  quartiers.  —  Diverses  sommes  :  aux  consuls  de  Ville- 
franclie  et  de  Villeuouvelle,  pour  les  2  sous  par  place 
d'officiers  et  3  sous  par  place  de  cavalier  du  régiment  de 
Molac,  avancés  par  les  dites  communautés  afin  de  dispen- 
ser les  habitants  de  fournir  la  place  au  feu  et  à  la  chan- 
delle ;  —  aux  dames  religieuses  du  couvent  de  la  Magde- 
leine,  à  titre  d'aumône  ;  —  pour  la  réparation  des  ailiers 
du  pont  du  Gii'ùu  et  du  pavé,  près  de  Verfeil  ;  —  pour  des 
ponts  construits  sur  les  eaux  qui  s'écoulent  du  fossé  de 
Verfeil;  sur  les  chemins  de  La  Magdeleine,  Aussone,  La 
Pcyi'ouse,  Fossat,  Castelmaurou,  Montastruc,  Monbert, 
Montrabe  ;  au  Pin  et  à  Castanet  ;  —  pour  la  réparation  du 
pont  de  Lagardelle  ;  —  à  M.  Gautier,  ingénieur  du  Roi, 
pour  avoir  fait  une  carte  géographique  du  diocèse,  en  exé- 
cution des  délibérations  des  Assiettes  dernières  ;  —  pour 
360  fusils,  à  10  livres  pièce,  1,200  bayonnettes,  à  13  sous, 
et  240  fers  d'espoutons,  à  21  sous,  distribués  aux  soldats 
de  la  garde  bourgeoise  des  villes  et  lieux  du  diocèse  ;  — 
à  un  maître  ceinturier,  pour  1,200  sangles  de  cuir  avec  la 
gibecière,  le  porle-bayonnette  el  la  boucle,  à  raison  de 
14  sous  chaque  sangle;  —  à  un  maître  gaîuier,  pour  1,200 
poires  à  poudre,  à  3  sous; —  à  M.  Guilbert,  subdélégué 
par  M.  l'intendant  pour  prendre  le  soin  des  compagnies 
de  la  garde  bourgeoise. 


0  .  729.  (Liasse. 


105  pièces,  papier. 


1693-1694.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  dio- 
cèse de  Toulouse  par  le  sieur  Michel-Robert  Bacot,  syndic 
du  même  diocèse.  —  Parmi  les  recettes  :  12,000  livres 
empruntées  pour  payer  à  M.  de  Pennautier,  trésorier  de  la 
Bourse  du  pays,  la  contribution  du  diocèse  aux  200,000  li- 
vres votées  par  les  Etats  pour  payer  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  1692;  — 1,200  livres  imposées  pour  la  répara- 
lion  des  cliemins  de  traverse  ;  —  23,000  livres  pour  le  rachat 
des  offices  de  greffiers,  garde-archives,  etc., des  communau- 
tés. —  Parmi  les  dépenses  figurent  diverses  sommes  payées  : 
aux  consuls  de  Grisolles  et  de  Pompignan,  pour  l'ustensile 
de  la  compagnie  de  Lugagnac,  du  régiment  de  cavalerie  de 
Montbar;  — aux  consuls  de  Fronton  et  de  Bouloc,  pour 
le  surtaux  des  fouri'ages  consommés  par  la  compagnie  de 
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Lcssarl,  du  régiment  de  carabiniers  de  Servon;  —  6  écus 
neufs  faisant  19  livres  10  sous,  au  sieur  Ferrière,  notaire, 
pour  avoir  fait  prêter  6,000  livres  au  diocèse  par  M.  de 
Guillermin  ;  —  pour  rembourser  au  comte  de  Clermont 
d'Aureville,  inspecteur  de  la  garde  bourgeoise  au  diocèse 
de  Toulouse,  suivant  l'ordonnance  de  l'intendant,  des 
avances  par  lui  faites  pour  acheter  des  armes;  —  pour  le 
rabais  des  espèces  ;  —  à  des  maîtres  maçons  pour  ponts 
eu  consiruclion  à  Pinel,  Balma,  Bourg-Saiiit-Bernard  (lieu 
dit  al  com  i.unal  de  Larnague),  sur  le  ruisseau  qui  sépare 
les  consulats  de  Colomiez  et  de  Pibrac ,  sur  la-rivière  de 
l'Hers,  entre  Villefranche  et  Gardouch;  —  pour  augmenta- 
tion de  la  taxe  des  commissaires  et  députés  de  l'Assiette, 
nécessitée  par  la  cherté  des  vivres;  —  pour  des  avantages 
faits  au  pont  de  Plaisance  ;  —  pour  paver,  à  raison  de 
30  sous  la  canne  carrée,  quelques  endroits  du  chemin  de 
Guilleniéry  à  Balma;  —  pour  construire  des  ponts  à  la 
Valette,  sur  la  rivière  de  L'ze  au  chemin  de  Toulouse  à 
Auterive  ;  —  pour  la  réparation  du  chemin  qui  conduit  du 
parc  de  Balma  à  la  porte  du  château;  —  pour  des  espèces 
fausses  qui  se  trouvaient  dans  la  recelte.  —  Quittance  d'in- 
térêts délivrée  au  comptable  par  J.  B.  M.  Colbert,  arche- 
vêque de  Toulouse.  —  Ordonnance  de  Nicolas  de  Lamoi- 
gnon,  intendant,  en  faveur  du  sieur  comte  de  Clermont.  — 
État  des  actes  expédiés  pour  le  diocèse  par  le  sieur  Fran- 
çois Fontes,  notaire. 

C.  "30.  (Liasse.)  —  89  pièces,  papier;  1-2  pièces,  parchemin. 

1695-1696.  — Comptes  de  recette  et  dépense  rendus 
aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  diocèse  de 
Toulouse  par  le  sieur  Michel-Robert  Bacot,  syndic  dudit 
diocèse.  —  Parmi  les  recettes  :  1,200  livres  imposées  pour 
la  réparation  des  chemins  de  traverse.  —  Parmi  les  dépen- 
ses, figurent  diverses  sommes  payées  :  pour  envoyer  aux 
communautés  des  ordonnances  de  M.  de  Basviile,  portant 
règlement  pour  la  subsistance  des  dragons  en  quartier  de 
ratVaichissement;  pour  l'exécution  de  la  capitation  ;  pour 
enjoindre  aux  consuls  de  remettre  un  rôle  des  valets  des 
particuliers,  afin  qu'ils  soient  taxés  à  la  capitation  ;  pour 
avei'tir  les  mêmes  consuls  de  déléguer  des  prud'hommes 
qui  assisteront  à  la  confection  des  rôles  de  la  capitation;  de- 
mander aux  mêmes,  des  déclarations  des  biens  abandonnés 
par  les  particuliers  taillables;  —  pour  l'élargissement  du 
pont  qui  est  sur  la  rivière  de  l'Hers,  allant  de  Toulouse  à 
Balma;  —  au  comptable,  pour  les  vacations  par  lui  faites  au 
service  du  diocèse;  —  aux  sieurs  Bories,  maire  d'Auriac, 
Deprat,  maire  de  Buzet,  Laurens,  consul  de  Verfeil,  com- 
missaires nonmiés  par  l'Assiette  pour  travailler  aux  rôles 
de  la  capitation;  —    piair  faire  remettre  lesdits  rôles  aux 
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collecteurs  de  toutes  les  villes  et  lieux  du  diocèse.—  Quit- 
tance du  sieur  de  Reicli  de  Pcniiautier,  poui-  12,000  livres 
versées  dans  sa  caisse  par  le  syndic.  —  ludcniiiilé  ;iu  sieur 
Delfau,niarcliaiidt'picierde  Toulouse,  pour  une  pu.:,'iier(''e  six 
boisseaux  de  terre  à  lui  pris  sur  le  chemin  nouveau  de  Ver- 
feil,  vis-à-vis  l'entrée  du  château  de  Balma.  —  Frais  de 
consti'uctiou  d'un  pont  à  Graniague,  sur  le  ruisseau  de  Rest. 

—  Intérêts  iiavi's  aux  créauoiers  du  diocèse.  — Port  d'une 
correspondance  avec  Paris,  concernant  la  conl'ection  d'une 
carte  géographique  du  diocèse. 

C.  731.  ^Liasse.!  —  30  pii'ces,  papier;  3  pièces,  parchemin. 

KO?.  —  Compte  de  recette  et  de  dépense  rendu  aux 
commissaires  et  députés  de  l'Assiette  par  le  sieur  Michel- 
Robert  Bacot,  syndic  du  diocè.se.  —  Parmi  les  recettes  : 
2,23S  livres,  suivant  mandement  expédié  au  profit  du  dio- 
cèse dans  l'assemblée  de  la  Sénéchaussée  d(^  Toulouse, 
poui'  employer  à  la  réparation  des  chemins  de  traverse;  — 
4,630  livres  imposées  pour  le  paiement  du  premier  tiers  de 
la  finance  des  offices  de  trésoriers  collecteurs  qui  ont  été 
vendus  en  quelques  communautés.  —  Parmi  les  dépenses 
figurent  diverses  sommes  payées  :  pour  200  cannes  longues 
de  pavé  sur  le  chemin  de  Verfeil  composées  de  3  cannes  cha- 
cune en  largeur;  —  pour  l'envoi  à  Montpellier  et  retour  h 
Toulouse  des  rôles  de  la  capitalion;  —  pour  le  port  de 
Montgiscard  à  Toulouse  de  plusieurs  coffres  pleins  de  pa- 
piers du  diocèse  qui  étaient  demeurés  depuis  le  siècle  der- 
nier en  dépôt  audit  Montgiscard;  —  pour  remboursement 
des  trésoriers  collecteurs  de  Lanta,  Castanet,  Mervilla  et 
Rebiguc,  Grisolles.  — Arrêté  de  compte  signé  ,ï.  B.  Michel 
Colbert,  archevêque  de  Toulouse,  commissaire  principal. 

—  Etat  des  frais  des  rôles  de  la  capitation.  —  Mandement 
de  600  livres  payées  à  MM.  les  maires  et  consuls  députés  à 
l'Assiette,  pour  supplément  aux  40  livres  de  leur  taxe  ordi- 
naire. —  État  des  contrats  reçus  et  expédiés  par  le  sieur 
Fontes,  notaire   du  diocèse. 

C.  732.  (Liasse.)  —  84  pièces,  papier  :  5  pièces,  pareil  min. 

ie99-t699.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaireset  députés  de  l'Assiette  du  diocèse 
de  Toulouse  par  le  sieur  Michel-Robert  Bacot,  syndic  du- 
dit  diocèse.  —  Parmi  les  recettes  :  835  livres  allouées  au 
diocèse  par  l'assemblée  de  la  Sénéchaussée,  [lour  employer 
à  la  réparation  des  chemins  de  traverse;  —  803  livres 
reçues  du  sieur  Desinnocens,  commisdeM.  dePcnnautier, 
trésorier  de  la  Bourse  des  Étals,  pour  les  intérêts  au  de- 
nier 14  de  16,300  livres  empruntées  par  le  diocèse,  à  fin  de 
paiement  de  la  finance  des  offices  de   prévôts  diocésains. 


OUSE  (ÉTATS  PARTICULIERS).  l/j 

auxquels  la  province  a  été subroi,'ée.  —  Parmi  lesdépcnses 
figurent  diverses  sommes  piiyées  :  puui'  un  mur  de  soutène- 
ment d'une  chaussée  de  terre  allant  dn])()nt  du  Girou  à  Ver- 
feil; —  pour  un  pont  construit  sur  la  rigole  du  canal,  dans 
le  consulat  de  Saint-Félix;  —  pour  3,000  cannes  de  fossés, 
à 2  sous  la  canne,  de  Balma  au  Colombier,  vers  le  Pin;  — 
pour  réparation  du  pont  dit  de  l.,auségur,  près  d'.Xussoiine  ; 
—  pour  su|iplémentdc  taxe  aux  députés,  à  cause  de  la('herté 
des  vivres; —  pour  envoyer  aux  (H)mmunaiilrs  l'ordoimance 
de  M.  de  Basville  portant  inxit.ilion  de  taii'i'  des  leux  de 
joie  à  l'occasion  de  la  paix  ;  —  pour  un  acte  fait  à  l'abbé  de 
FonltVède  et  au  syndic  de  l'hôpital  de  Narbonue  au  sujet  du 
droit  de  cosse  réclamé  du  diocèse  ;  —  pour  intérêts  payés 
k  la  mense  abbatiale  de  Gimout  et  aux  dames  religieuses 
du  Refuge  de  Toulouse.  —  Quittance  signée  Dubourg,  abbé 
de  Gimont.  —  Rôle  des  contrats  faits  pour  le  diocèse.  — 
Diverses  sommes  :  au  sieur  de  Raissac,  ci-devant  consul  de 
Saint-Félix,  pour  le  pont  de  bois  provisoii'c  ([u'il  avait  établi 
sur  la  ligole  du  canal  ;  —  au  sieur  Jacques  Durand,  direc- 
teur des  domaines  de  Languedoc,  pour  une  albergue  que  le 
comptable  a  été  contraint  de  lui  payer;  —  800  livres  au 
comptable  pour  ses  vacations.  —  Quittance  du  trésorier 
collecteur  ancien,  alternatif  et  triennal  d'Auterive. 

C.  733.  (Liasse.)  —  74  pièces,  papier. 

1699-1901. — Comptes  de  recette  et  de  dépense  ren- 
dus aux  commissaires  et  députés  d(!  l'Assiette  du  diocèse  de 
Toulouse  pai'  le  sieur  Michel-Robert  Bacot,  syndic  du  dit 
diocèse.  —  Parmi  les  recettes  :  800  livres  imposées  par  le 
diocèse  pour  la  réparation  des  ponts  et  chemins;  —  l,37o  li- 
vres allouées  au  diocèse  par  l'assemblée  de  la  Sénéchaussée 
pour  la  réparation  des  chemins  de  traverse  ;  —  1 ,200  livres 
empruntées  pour  la  construction  d'un  arceau  de  maçonnerie 
sur  l'Écluse  de  Vie,  près  de  Castanet. —  Parmi  les  dépenses 
figurent  diverses  sommes  payées  :  an  fefmier  du  Domaine, 
en  conséquence  d6s  condamnations  par  lui  obtenues  contre 
le  diocèse,  pour  la  portion  de  l'albcrgue  de  S, 000  livres  à 
laquelle  le  droit  de  cosse  qui  se  levait  sur  toute  sorte  de 
grains,  à  l'entrée  de  la  ville  de  Narboune,  a  été  abonné;  — 
pour  un  pont  en  aqueduc  sur  le  cheuiiu  de  Toulouse  à 
Aulerive,  enti'c  Pinsaguel  et  Lacroix  ;  —  au  sieur  Delort, 
parfumeur,  comme  indemnité  de  la  terre  qui  lui  a  été  prise 
pour  en  faire  un  nouveau  chemin  de  Castanet  à  l'Écluse  de 
Vie  ;  —  à  demoiselle  M.  Dclguy,  pour  un  lopin  île  terre  sui- 
le  chemin,  entre  le  pont  du  Girou,  près  le  Bourg-Saint- 
Bernard,  et  le  chemin  de  la  Moissaguaise;  —  pour  la  rente 
payée  aux  obituaires  de  l'église  et  table  du  Chapelet  de 
Blagnac  auxquels  ou  avait  retranché  des  terres  ih''j)en- 
dantes  des  dits  obits;  —  pour  la  réparation  de  1  aqiiedai's 
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sur  le  chemin  de  Veifeil,  prts  de  la  côle  du  Colombier;  — 
pour  la  consiruelion  d'un  pont  sur  le  ruisseau  del  Pagez, 
au  consulat  de  Saint-Martial;  —  pour  l'élargissement  du 
pont  d'Aygua,  sur  l'Hcrs  ,  entre  Toulouse  et  Balnia;  — 
pour  envoi  aux  communautés  d'une  circulaire  relative  à  la 
remise  des  déclarations  demandcespar  le  traitant  des  francs- 
fiefs,  nouveaux  acquêts  et  amortissements;  —  pour  la 
réparation  du  pont  de  Beaumont-de-Lézat.  —  Ordonnances 
de  maître  Timoléon  Le  Gras,  grand  maître  en(iuèteui'  et 
général  réformateur  des  Eaux  et  Forêts  au  département  de 
la  grande  Maîtrise  de  Toulouse,  et  des  juges  de  la  Table  de 
marbre,  portant  que  les  propriétaires  l'iverains  du  Girou 
procéderont  au  curement  et  élargissement  du  lit  dudit 
ruisseau  et  feront  faire  des  épancboirs  et  passe-lis  de 
4  cannes  de  largeur,  etc.  — Réponsedes  plus  célèbres  doc- 
teurs de  Sorbonne,  formés  en  conseil  de  conscience,  îi  cette 
question  d'un  ecclésiastique  de  Toulouse  :  si  l'on  était  tenu 
d'observer  l'ordonnance  de  M.  Le  Gras  concernant  le  Girou, 
lors  même  qu'elle  aurait  pour  effet  d'entraîner  la  démolition 
des  moulins  conslruils  sur  cette  petite  rivière.  — Avis  en- 
voyé aux  communautés  poiu*  leur  faire  connaître  sommaire- 
ment diverses  dispositions  législatives  concernant  la  ebasse, 
le  sceau  (timbre)  des  rôles  des  tailles,  le  renouvellement 
des  terriers,  la  décharge  de  faire  sceller  les  actes  des  com- 
munautés, la  liberté  de  louer  des  chaises  roulantes,  les 
francs-fiefs,  les  nouveaux,  acquêts,  défense  à  la  Cour  des 
aides  de  connaître  des  ordonnances  de  l'intendant,  la  véi-i- 
fication  des  dettes  des  communautés,  défense  d'arracher  les 
mûriers,  etc. 

C.  734.  (Liasse.)  —  114  pièces,  papier. 

1903-lfO-t.  —  Comptes  de  recelte  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  dio- 
cèse de  Toulouse  par  le  sieur  Michel-Robert  Bacot,  syndic 
dudit  diocèse.  —  Parmi  les  recettes  :  307  livres  provenant 
de  l'augmentation  des  espèces;  —  i,200  livres  allouées  au 
diocèse  par  l'assemblée  de  la  Sénéchaussée  pour  larépara- 
lion  des  chemins  de  traverse. —  Parmi  les  dépenses,  figurent 
diverses  sommes  payées  :  pour  la  construction  d'un  pont  à 
Fonsegrives  et  d'un  aqueduc  près  Balma  ;  —  pour  faire  si- 
gnifier aux  propriétaires  des  moulins  de  la  rivière  de  l'Hers 
unacte  dedevis  des  réparations  auxquelles  ils  étaienttcnus  ; 

—  à  un  procureur,  pour  ses  vacations  en  l'affaire  du  di'oit 
lie  cosse  devant  M.  de  Basville  et  dans  le  procès  que  les 
consuls  de  Pouze  avaient  contre  la  dame  de  Pinsaguel  à  la 
Cour  des  aides.  —  Arrêté  de  compte  signé  J.  B.  Michel 
Colbert,  archevêque  de  Toulouse,  commissaire  piincipal. 

—  Verbal  de  la  vérification  des  registres  de  la  recelte  des 
tailles  du  diocèse  faite  par  M.   Raby,   \icaire   général.  — 
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Lettre  de  M.  de  Lamoignon,  intendant,  portant  qu'il  a  obtenu 
une  modération  considérable  en  faveur  des  maires  de  la 
province,  pour  la  taxe  de  l'hérédité.  —  Pour  faire  signifier 
aux  propriétaires  des  moulins  qui  sont  sur  l'Hers  et  le 
Girou  l'arrêt  du  Conseil  donné  contre  eux  ;  —  pour  avoir 
envoyé  dans  oO  villes  du  diocèse  l'ordonnance  du  Roi  contre 
les  fanatiques ,  suivant  la  lettre  de  M.  de  Basville  du 
13  mars  1703.  —  Etat  des  actes  reçus  pour  le  diocèse  par 
le  sieur  Foulés,  notaire.  —  Pour  la  réparation  du  chemin 
d'Albigeois  allant  du  ])Ont  de  Velours  sur  l'Hers  à  Castel- 
maurou;  —  pour  des  augmentations  à  faire  au  pont  sur  la 
rivière  de  Soûl,  près  Rochemontels,  au  chemin  de  Grenade; 
—  pour  la  construction  d'un  aqueduc  près  la  maison  de 
M.  Belot,  allant  de  Toulouse  à  La  Valette  ;  —  pour  faire 
transcrire  au  net  le  tarif  général  dû  diocèse;  —  pour  un 
nouveau  registre  à  insérer  les  commissions  des  Assietteset 
autres  actes  du  diocèse.  —  Ordonnance  de  l'intendant 
Lamoignon  portant  que  les  maires  et  consuls  spécifieront 
dans  les  rôles  qu'ils  enverront  aux  commissaires  de  la 
capitation,  la  condition,  la  profession,  la  quantité  de  labou- 
rage de  chaque  habitant,  pour  qu'il  puisse  être  procédé 
avec  justice  et  égalité  à  la  répartition  des  taxes.  —  Circu- 
laire concernant  la  suppression  des  offices  d'auditeurs  des 
comptes  des  communautés.  —  Instruction  pour  la  confe»- 
tion  des  rôles  de  la  capitation.  —  Arrêt  du  Conseil  contre 
le  sieur  d'Ouvrier,  syndic  des  propriétaires  riverains  des 
rivières  de  l'Hers  et  du  Girou.  —  Nouveau  tarif  des  tailles 
des  communautés. 

C.  733.  (Liasse.^  —  88  pli-ces,  papier. 

Iî05-iî08.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  diocèse 
de  Toulouse  par  les  sieurs  Michel-Robert  Bacot  et  Jean- 
OgierRoudey,  syndics  dudit  diocèse.  — Parmi  les  recettes  : 
3,000  livres  imposées  dans  le  département  des  frais  d'As- 
siette, pour  servir  de  fonds  aux  affaires  du  diocèse;  — 
1,200  livres  allouées  au  diocèse  par  l'assemblée  de  la  Séné- 
chaussée pour  la  réparation  des  chemins  de  traverse  ;  — 
1,200  livres  allouées  au  diocèse  par  les  États  de  la  province 
poui'  le  paiement  des  gages  des  prévôts  diocésains.  —  Parmi 
les  dépenses,  diverses  sommes  :  pour  augmentation  de  la 
taxe  des  députés  de  l'Assiette,  à  cause  de  la  cherté  des 
vivres;  —  pour  avertir,  les  consuls  des  communautés  «  de 
imldier  à  la  moins  dite  la  levée  de  la  taille  ;  »  —  pour  frais 
de  vérification  des  dettes  du  diocèse  ;  —  pour  faire  réparer 
un  aqueduc  ancien  qui  s'était  crevé  vis-à-vis  la  maison  de 
M.  Rességuier,  près  le  sol  delà  Rente;  —  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  la  Mouillonne,  près  d'Auterive;  —  pour 
le  creusement  de  la  rivière  de  l'Hers,  auprès  du  pont  qui 
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conduit  à  Balina  ;  —  pour  la  constniction  iIcs  ailiers  du 
poni  delà  garrigue  d'Aldéguier.  —  Frais  d'envoi  dans  trois 
communautés  du  diocèse  des  avertissements  (Je  M^'  de 
Roquelaure,  |)our  l'armement  des  milices.  —  Ordonnance 
de  l'intendant  Lamoignon  portant  que  les  syndics  des  dio- 
cèses feront  faire  des  drapeauK  pour  les  régiments  des 
milices  bourgeoises  ;  —  au  sieur  Castel,  avocat,  pour  ses 
vacations  dans  l'affaire  du  diocèse  conli'c  messieurs  les 
barons  de  Lanta  et  de  Castelnau-d'Eslrelefons.  —  Mande- 
ment de  l'arelicvèque  en  faveur  des  députés  du  diocèse;  — 
pour  faire  demander  au\  coniinuiiaulés  nu  état  de  leurs 
biens  patrimoniaux. 

C.  736.  (Liasse.)  —  96  pk'i-cs,  papiar. 

t301-13l9.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  dio- 
cèse de  Toulouse  i)ar  le  sieur  Jeaii-Ogier  Roudey,  syndic 
du  diocèse  de  Toulouse.  —  Parmi  les  recettes  :  7,000  li- 
vres empruntées  de  Ms^Colbert,  archevêque  de  Toulouse,  et 
des  prébendes  de  la  Douzaine  de  l' église  Saint-Etienne,  pour 
servii'  à  faire  décharger  le  diocèse  delà  levée  de  113  soldats 
de  recrue.  — ^  Parmi  les  dépenses  tigurent  diverses  sommes 
payées  :  pour  l'augmentation  de  la  taxe  des  députés  du  dio- 
cèse, à  cause  de  la  cherté  des  vivres;  —  pour  la  construc- 
tion de  o  aqueducs  sur  le  chemin  de  Toulouse  à  Lavaur  ; 
—  d'un  arceau  neuf  au  jiont  qui  est  sur  l'Hers,  à  Villefran- 
<he  ;  —  au  sieur  (iaigne,  comndssaire  des  guerres  du  Haut- 
Languedoc,  pour  son  indemnité  de  logement;  —  pour  faire 
vérifier  les  réparations  du  pont  de  Beaumont-de-Lézat  ;  — 
pour  envoyer  dans  les  communautés  la  déclaration  du  Roi 
concernant  l'affranchissement  de  la  capitation  ;  —  pour 
faire  réparer  les  dommages  causés  par  les  inondations  à  la 
ehaussée,  au  delà  du  pont  de  l'Hers,  sur  le  nouveau  chemin 
de  Verfeil  ;  —  poui'  envoyer  dans  les  communautés  des  or- 
donnances de  l'intendant  concernant  les  semences  des  ter- 
res, et  un  arrêt  du  Conseil  du  23  novembre  i~()^,  sur  la  no- 
mination des  collecteurs  ;  — •  pour  le  port  de  12  cahiers 
<l'arrêts  obtenus  par  les  députés  des  États  à  la  Cour,  et 
destinés  aux  villes  maîtresses  du  diocèse.  —  Extrait  d'ar- 
rêt du  Conseil  d'Etat  portant  que,  sur  la  taille  de  la  province 
de  Languedoc,  il  sera  sursis  au  paiement  de  la  somme  d'un 
million  de  livres,  attendu  la  rigueur  de  l'hiver  qui  a  fait 
périr  les  oliviers  et  la  plus  grande  partie  de  la  récolte  des 
blés.  —  Ordonnance  de  l'intendant  Lamoignon  cassant  et 
annulant  les  délibérations  que  plusieurs  communautés  du 
diocèse  de  Toulouse  «  ont  eu  la  témérité  de  prendre,  por- 
tant qu'elles  ne  pouvaient  payer  cette  année  la  taille  et  la 
capitation.  »  — Autre  portant  que  les  personnes  de  toutes 
qualités  et  conditions  déclareront  au  sieur  Bousquet,  sub- 


délégué,  les  ([uanlilés  de  grains  et  de  farines  qu'elles  peu- 
vent avoir,  à  [leine  d'une  amende  de  3,000  livres  dont  un 
tiers  applicable  au  dénonciateur.  —  Lettre  de  rintendant 
Lamoignon-Basville  à  l'archevêque  de  Toulouse,  touchant 
les  blés  qu'on  faisait  venir  du  Levant,  pour  procurer  aux 
habitants  de  la  province  le  moyen  d'ensemencer  leurs  ter- 
res. —  Circulaire  aux  maires  et  consuls  pour  leur  faire 
coiniailre  l'indemnité  aci-ordée  à  leui's  communautés,  à 
raison  des  pertes  qu'elles  avaient  subies.  —  Ordomiance 
de  l'inlendant  portant  que,  dans  les  communautés  où  le 
corps  des  habitants  n'a  pas  trouvé  à  emprunter  pour  prê- 
ter la  semence,  il  sera  dressé  un  état  des  terres  qui  restent 
à  semer  et  de  la  quantité  des  grains  nécessaires  pour  les 
ensemencer,  et  que  dix  des  principaux  habitants  seront 
nommés  pour  fournir  cette  semence,  à  quoi  faire  ils  se- 
ront contraints  par  voie  de  garnison.  —  Avis  de  l'inten- 
dant pour  la  distribution  des  blés  de  la  province,  portant 
que  les  maires  et  consuls  des  couunuiiautés  pourront  se 
faire  délivrer  au  port  de  Celte  la  quaulité  de  blé  du  Levant 
nécessaire  pour  la  semence,  en  payant  comptant  7  francs 
du  quintal  de  blé.  —  Frais  de  réédification  du  pont  de 
Beaumont-de-Lézal  ;  —  d'exemption  de  la  levée  sur  le  dio- 
cèse de  121  hommes  de  recrue. 

C.  737.  (Liasse.)  —  6i  pièces,  papier. 

1)11-1913.—  Comptes  de  recette  et  de  dépense  ren- 
dus aux  sieui's  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  dio- 
cèse de  Toulouse  par  le  sieur  F.  Mathurin  Lacôur,  syndic 
du  diocèse.  —  Pai'iui  les  recettes  :  99(S  livres  allouées  au 
diocèse  par  l'assemblée  de  la  Sénéchaussée,  pour  la  répara- 
tion des  cheminsde  traverse.  —  Parmi  les  dépenses  figurent 
diverses  sommes  payées  :  à  sept  députés  qui  assistèrent  à 
l'assemblée  tenue  le  4  septembre  1710,  au  sujet  de  la  milice; 
—  intérêts  payés  aux  héritiers  de  M'-'''  Colbert,  archevêque 
de  Toulouse;  — pour  les  taxations  des  commissaires  experts 
pour  les  biens  nobles  etdes arpenteurs  sous  leurs  ordres;  — 
supidénienl  de  taxe  aux  députés  de  l'Assiette,  à  cause  de 
la  cherté  des  vivres.  —  Copie  de  l'cquête  à  fin  d'honoraires 
présentée  à  M.  de  Basville,  intendant,  parles  sieurs  de  La- 
caze,  Montcal,  ancien  capitoul,  de  Gailhard,  avocat  et 
ancien  capitoul,  de  Catellan,  écuyer,  Salvat,  experts  nom- 
més en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  29  mars  1710, 
au  sujet  du  dixième,  [lour  faire  l'estimation  et  alliviement 
des  biens  nobles,  moulins,  fours,  forges  et  droits  seigneu- 
riaux. —  Rôle  des  journées  du  syndic  portant  qu'il  a  fait 
imprimer  l'arrêt  du  Conseil  «  qui  connnue  le  dixième  des 
biens  fonds  aux  2  sous  pour  livre  des  impositions;  »  — qu'il 
a  retiré  de  chez  l'abbé  de  Verneuil  les  procès-verbaux  des 
pertes  de  vignes   et  d'arbres  fruitiers  subies  par  les  com- 
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mnnaulés  à  cause  de  la  gelée  du  l"  mai  1710  ;  —  qu'il  a 
reçu  le  rôle  des  seigneurs  des  paroisses  et  pris  dés  l'en- 
seigneuients  sur  l'affaire  qui  est  au  Conseil  contre  MM.  de 
Lanta  et  da  Castelnau  ;  —  qu'il  a  présenté  requête  à 
M.  Bousquet,  subdélégué  de  rintendance,  contre  plusieurs 
bicntenants,  qui  refusaient  d'assister  aux  assemblées  convo- 
quées par  les  consuls  des  communautés  au  sujet  du  dixième; 
—  qu'il  a  demandé  aux  commissaires  de  l'Assiette  de  nom- 
mer des  experts,  pour  procéder  à  l'arpentement  et  estima- 
tion des  biens  nobles  non  enclavés  dans  le  terroir  d'aucune 
juridiction,  «  et  parce  que  en  vérifiant  les  verbaux  déjà 
remis,  il  a  reconnu  que  tant  de  consuls  illilérés  ne  poui"- 
roieut  dresser  des  verbaux  exacts,  il  a  demandé  que  les 
mêmBS  experts  procéderoient  dans  tout  le  diocèse  ;  »  — 
qu'il  a  publié ,  suivant  l'ordre  de  l'intendant,  l'arrêt  du 
Conseil  au  sujet  des  louis  du  faux  coin  ;  —  qu'il  a  dressé 
une  requête  à  l'intendant,  au  sujet  de  certaines  ordonnances 
rendues  par  les  ofliciers  des  Eaux  et  Forêts  de  Guyenne, 
contre  des  communautés  des  diocèses  du  Languedoc  ;  — 
que,  sur  les  verbaux  des  commissaires-experts  des  biens 
nobles,  il  a  réglé  l'allivrement  et  le  produit  de  l'allivre- 
ment  ;  —  qu'il  a  reçu  les  verbaux  de  la  perte  de  la  récolte 
causée  par  les  inondations,  lesquels  on  portait  en  foule  ; 
— •  qu'il  a  fait  vérifier  les  dégâts  très-considérables  causés 
aux  vignes  et  menus  grains  par  la  grêle  tombée  le  19  sep- 
tembre, à  la  veille  des  vendanges;  —  qu'il  a  dressé,  d'après 
des  verbaux  des  commissaires  experts,  un  tableau  général 
en  colonnes  contenant  les  noms  :  des  lieux,  des  proprié- 
taires; l'allivrement,  le  produit  de  l'allivrement,  les  cen- 
sives  et  les  moulins,  fours  et  forges  nobles.  — -Quittance  de 
l'abbé  Colbert  de  Villacerf .  —  État  des  impressions  faites 
pour  le  diocèse.  — ■  Etat  des  journées  des  estimateurs  de 
biens  nobles.  —  Circulaire  du  syndic  portant  que  la  milice 
de  171:2  ayant  été  fournie  en  argent,  chaque  communauté 
paiera  son  contingent.  —  100  livres  à  l'abbé  de  Catellan, 
vicaire  général,  pour  être  distribuées  aux  pauvres  du  dio- 
cèse, en  considération  du  malheur  des  temps.  —  Circulaire 
envoyée  aux  communautés  pour  leur  demander  l'état  de 
leurs  biens  abandonnés.  —  Frais  d'envoi  à  Paris,  à  M.  de 
Montferrier,  syndic  de  la  province,  député  à  la  Cour,  dés 
verbaux  des  dommages  causés  à  la  récolte  de  171^  par  la 
pluie,  la  grêle,  etc. 

C.  73S.  (Liasse.)  —  69  pièces,  papier. 

t9t4-l990.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  diocèse 
de  Toulouse  par  les  sieurs  Durand,  Lebé,  i.  P.  d'Arnaud- 
Laroque,  Antoine  Ferluc,  Jean-Gabriel  Guy,  syndics  dudit 
diocèse.  —  Parmi  les  dépenses,  figurent  diverses  sommes 
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payées  :  àM.  de  Catellan,  vicaire  général,  pour  distribueraux 
pauvres  du  diocèse,  à  cause  du  maliieur  des  temps  et  de  la 
cherté  des  vivres; —  au  sieur  Courdial  pour  le  rembourser 
de  7  années  de  tailles  par  lui  payées  d'un  arpent  de  vigne 
qui  fut  pris  pour  la  construction  du  chemin  de  Balma  ;  —  au 
receveur  des  tailles  pour  reste  des  sommes  qu'il  a  payées 
et  n'a  pu  recouvrer  sur  les  communautés  de  Lauzerville, 
Auzil,  les  Cédais  et  'Vies  ;  —  aux  entrepreneurs  d'un  pont 
près  de  Pibrac  ;  —  pour  envoyer  aux  communautés  la  décla- 
ration du  Roi  concernant  la  culture  des  biens  abandonnés. — 
Ordonnances  de  Nicolas  de  Lamoignon,  intendant  :  pour 
l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  qui  fait  défense  de  tuer  des 
agneaux;  —  pour  prescrire  d'enterrer  les  bêtes  mortes  de 
contagion.  —  Déclaration  du  Roi  pour  la  culture  des  biens 
abandonnés  dans  la  province  de  Languedoc.  —  Arrêt  du 
Conseil  autorisant  l'exportation  des  grains  hors  de  la  pro- 
vince. —  R(Jle  des  journées  du  syndic  portant  qu'il  s'est 
employé  à  faire  cesser  l'exaction  commise  par  les  fermiers 
du  droit  de^  fariaes  sur  les  étrangers  qui  allaient  moudre 
leurs  grains  aux  moulins  du  gardiage  de  Toulouse  ;  —  pour 
avertir  les  consuls  des  communautés  de  ne  pas  se  soumettre 
à  l'ordonnance  des  trésoriers  de  France,  au  sujet  des  hom- 
mages qu'ils  prétendaient  être  rendus  devant  eux;  —  pour 
faire  connaître  aux  mêmes  l'arrêt  du  Conseil  qui  décharge 
les  communautés  de  prêter  serment  de  fidélité  devant  les 
dits  trésoriers  ;  —  pour  enjoindre  aux  mêmes  de  ne  payer 
aucune  somme  sans  l'ordre  de  l'Assiette.  —  Frais  d'une 
requête  à  l'intendant  pour  .faire  décharger  les  commu- 
nautés du  droit  de  contrôle  des  procès-verbaux  des  élec- 
tions consulaires.  —  Procès-verbal  concernant  l'augmen- 
tation des  espèces.  —  État  des  actes  passés  pour  le  diocèse 
par  le  sieur  Fontes,  notaire. 

C.  "39.  (^Li^isse.)  —  56  piècos,  papier. 

1991-1931.  —  Comptes  de  recette  et   de  dépense 

rendus  aux.commissaires  etdéputés  de  l'Assiette  dudiocèse 
de  Toulouse  par  les  sieurs  Guy,  Martin,  Delpey,  Lacaze, 
Boussac  et  Lombrail,  syndics  dudit  diocèse.  —  Parmi  les 
dépenses,  diverses  sommes  :  pour  une  signification  d'acte 
faite  à  M.  de  Caraman,  M°"  de  Riquet  et  aux  consuls 
de  Ramonville,  au  sujet  du  pont  de  Madron,  sur  le  canal. 
—  Arrêt  du  Conseil  d'État  relatif  au  rembour.sement  des 
offices  municipaux;  —  pour  faire  afficher  l'adjudication  de 
la  ferme  de  l'équivalent;  —  pour  la  perte  causée  par  la 
diminution  des  espèces  en  1724  et  1726;  —  pour  l'envoi 
aux  communautés  d'une  circulaire  relative  à  l'impôt  du 
cinquantième;  —  pour  frais  de  copies  d'un  mémoire  sur  la 
culture  des  millets,  envoyées  dans  les  diocèse>,  suivant  dé- 
libération des  États.  —  État  des  impressions  faites  pour  le 
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diocùsc.  —  Frais  des  verbaux  des  jiicTes  ;  —  pour  faire 
deiiiiiuder à  certaines  coinuuinauU's  l'étal  du  total  de  leurs 
tailles  et  celui  des  biens  endommagés  par  rinondalion  ;  — 
pour  faire  co|)ier  un  mémoire,  adressé  aux  Etals  de  la  pro- 
vince par  le  comptable,  sur  l'excessive  eullurt^  des  millets; 
—  pour  envoyer  aux  communautés  riveraines  de  l'Hersune 
ordonnance  de  M.  de  Bernage,  intendant ,  i)orlant  défense 
d'élever  les  chausséesdes  moulins; —  poui' envoyer  dajis  les 
:210  communautés,  suivant  délibéi'ation  des  États,  des  for- 
mules imprimées  devant  contenir  l'état  de  leurs  dettes  et  de 
leurs  revenus;  —  150  livres  au  secrétaire  de  l'intendant  en 
eousiilératiou  des  services  qu'il  rend  au  diocèse;  —  iJOO  livres 
au  sieur  de  Clapiès,  pour  frais  de  vérification  de  la  rivière 
de  l'Hers  ;  —  au  sieur  Courdurier,  lieutenant  de  la  maré- 
cliaussée  établie  à  Toulouse,  pour  loyer  des  loyenients 
des  oftieiers  et  gardes,  etc.;  — pour  frais  de  répartition 
des  1,200  livres  accordées  aux  communautés  inondées 
en  1718. 

C.  "-iO.  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier. 


tfSS-t'SSG. —  Comptes  de  l'ccette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  r.\ssiettc  du  dio- 
cèse par  les  sieurs  Lombrail,  J.-B.  d'Ouvrier,  Antoine  Char- 
lary,  Marrast,  syndics  dudit  diocèse. — Parmi  les  dépenses 
figurent  diverses  sommes  payées  :  —  au  sieur  Toumelou, 
inspecteur  des  réparations  des  chemins  de  la  Sénéchaussée 
de  Toulouse,  poui'  ses  vacations  sui'  la  rivière  de  l'Hers  et 
le  chemin  de  Montaslruc  à  Yerfeil;  —  pour  faii-e  signitier 
divers  exploits  aux  consuls  et  meuniers  des  lieux  situés  sur 
la  rivière  de  l'Hers  ;  —  aux  commis  chargés  d'ouvrir  les 
vannes  ou  pertuis  des  moulins  de  l'Hers  pendant  le  temps  des 
crues  d'eau,  aux  mois  de  mai,  juin  et  juillet; —  pour  l'en- 
voi aux  coinniunautés  :  de  circulaires  concernant  les  biens 
nobles  ;  —  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  défend  aux  villes 
et  communautés  d'établir  aucun  droit  sur  les  marchandises 
et  denrées,  ni  d'en  continuer  la  levée,  qu'il  n'ait  été  con- 
senti par  les  Etats  de  la  pi'ovince  ;  —  d'ordonnances  de 
l'intendant  portant  l'èglenient  pour  l'entretien  et  la  répa- 
ration des  chemins.  — Circulaire  portant  que,  dans  chaque 
communauté,  l'indemnité  des  grêles  sera  distribuée  par  le 
curé,  le  collecteur  et  4  principaux  habitants.  —  Ordon- 
nance de  l'inteiulant  portant  que  les  consuls  des  comniu- 
nautésdresseroutdes  procès-verbaux  contre  lespropriétaires 
des  terres  aboutissantes  aux  grands  chemins  et  chemins  de 
traverse  qui  refuseraient  de  faire  recreuser  leurs  fossés  et 
les  fossés  ??i«/r«/s.  —  Autre  ordonnance  autorisaut  l'éta- 
blissement de  préposés  à  ouvrir  les  écluses  de  l'Hers  pen- 
dant les  grandes  eaux. 


(;.  711.  (Liasse.^  —  50  pièces,  papier. 


•  îSÎ-lî'tO.  (;oiii|it('s  (le  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  coiiiniissaircs  cl  déimtésde  l'Assiette  du  diocèse 
de  Toulouse  par  les  sieurs  Claude  l^ombrail  et  Antoine 
Cliarlar\,  syndics  dudit  diocèse. — Parmi  les  dépens(^s  figu- 
rent diverses  sonnucs  payées  :  —  pour  un  exploit  fait  à 
Dévézis,  procureur  des  droits  de  iiontonage;  —  pour  en- 
voyer aux  communautés  :  l'arrêt  du  Conseil  d'État  concer- 
nant la  reddition  des  comptes  connnunaux  ;  —  l'ordon- 
nance des  commissaires  du  Roi  et  des  États  concernant  la 
remises  du  relevé  des  dettes  ordinaires,  dépenses,  biens 
patrimoniaux  de  communautés  qui  jouissent  d'exemption 
de  tailles.  —  État  des  impressions  faites  pour  le  diocèse 
par  Claude-Gilles  F.,ecamus,  imprimeur.  —  Quittances;  des 
députés  du  diocèse  ;  —  du  secrétaire  de  l'intendant.  — 
Lettre  d'envoi  d'un  projet  de  règlement  des  dépenses 
ordinaires  des  communautés. 

C.  742.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 


t94l-l?49. — Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  etdéj)ulés  de  l'Assiette  du  diocès» 
de  Toulouse  par  M.  Antoine  Charlary,  syndic  du  dit  dio- 
cèse. —  Parmi  les  dépenses,  diverses  sommes  :  pour  le 
timbre  de  6  exemplaires  d'un  arrêt  du  Conseil  portant 
règlement  sur  les  rivières,  ruisseaux,  moulins  et  chaussées; 
—  pour  requête  présentée  aux  commissaires  du  Roi  et  des 
États,  atiu  d'obtenir  permission  d'imposer  surles  taillables 
du  diocèse  le  montant  des  avances  faites  pour  le  recreuse- 
ment des  fossés  qui  bordent  les  chemins  ;  —  à  deux  me- 
nuisiers de  Toulouse,  «  pour  des  armoires  qu'ils  ont  faites 
pour  servir  d'archives  aux  comniunautés  qui  ont  déclaré 
n'en  pas  avoir;  »  — à  M.  Carney,  directeur  des  ouvragesde 
la  province  de  Languedoc,  pour  frais  dt"  vérification  du  lit 
de  la  rivière  de  U  Lèze,  dans  les  diocèses  de  Toulou.se  et 
de  Ricux,  conformément  à  l'ordoimauce  de  l'intendant  du 
10  janvier  1747;  —pour  la  ferrure  mise  aux  armoires 
devant  .servir  d'archives  aux  communautés  ;  — poursommer 
les  coiisuls  des  communautés  riveraines  de  la  Saune  et  les 
propriétaires  de  moulins  de  se  trouver  à  la  vérification  que 
devait  faire  de  cette  riyière  le  sieur  Garipuy,  conformé- 
ment à  la  délibération  des  États  du  16  février  1746;  — 
pour  envoi  aux  communautés  d'un  lelevé  des  pi'ocès- 
verbaux  faits  en  1734  des  biens  abandonnés  par  acte,  des 
biens  incultes  et  du  montaut  de  la  taille  d'iceux  ;  —  pour 
un  acte  fait  au  sieur  Sabalier,  maçon,  au  sujet  du  pont  de 
Nagasse,  sur  le  Girou.  —  Circulaires  concernant  ;  la  répar- 
tition de  l'indemnité  des  grêles    et  autres   cas  fortuits;  — 
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la  reddition  des  comptes  des  communautés  ;  —  le  dixième  ; 

—  les  dépenses  pour  les  réjouissances  publiques  et  les 
croix,  de  missions. 

C.  743,  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

19  53-1959.  — Comptes  de  recette  et  de  dépense  ren- 
dus aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  diocèse  de 
Toulouse  par  le  sieur  de  Montcabrié,  syndic  dudit  diocèse. 

—  Parmi  les  dépenses  figurent  diverses  sommes  payées  ;aux 
députés  de  l'Assiette,  pour  supplément  de  taxe,  à  cause  de 
la  cherté  des  vivres;  —  à  M.  Soëfve,  secrétaire  de  l'inten- 
dant, en  considération  des  soins  qu'il  prend  pour  les  affaires 
du  diocèse  ;  —  pour  sommer  les  communautés  riveraines  de 
la  Saune  de  faire  les  ouvrages  mentionnés  dans  le  devis 
de  M.  Garipuy  ;  —  pour  loyer  des  écuries  delà  maréchaussée 
de  Fronton  ;  —  au  comptable,  pour  ses  vacations.  —Lettre 
de  l'intendant  portant  qu'il  a  autorisé  les  consuls  de  La- 
bastide-Beauvoir  à  louer  une  maison  pour  le  curé.  — 
Demande  d'un  sieur  Durègne,  habitant  de  Launaguet,  en 
autorisation  d'affecter  les  revenus  d'un  pré  patrimonial  à 
la  réparation  des  avenues  du  village.  —  Lettres  concernant: 
le  recreusement  du  ruisseau  du  Laudot;  — la  construction 
de  ponceaux  à  Saint-Rome,  d'un  pont  à  Saint-Léon;  — 
l'établissement  à  faire  aux  environs  de  Toulouse,  de  pépi- 
nières de  mûriers,  suivant  l'avis  du  sieur  Dupuy,  inspec- 
teur des  manufactures.  —  Ordonnances  de  l'intendant  re- 
latives :  à  l'entretien  du  chemin  de  Balma  ;  —  au  curement 
du  ruisseau  de  Nougai'et.  —  Quittance  des  vingt-deux  dé- 
putés de  l'Assiette.  — Diverses  sommes  :  pour  rembourser 
aux  religieuses  Tiercerettes de  Toulouse  les  frais  de  la  répa- 
ration par  elles  faite  au  chemin  de  la  côte  do  Saint-Geniès, 
vis-à-vis  de  leurs  possessions;  —  au  trésorier  de  l'Hôtel- 
Dieu  Saint-Jacques,  pour  l'aumône  que  le  diocèse  est  dans 
l'usage  de  faire  au  dit  hôpital;  —  au  comptable  pour  avoir 
vérifié  les  dommages  causés  aux  récoltes;—  pour  les  2  ving- 
tièmes de  100  livres  de  rente  «  dues  à  M.  le  comte  de 
Pibrac,  qu'il  n'a  pas  voulu  payer  à  cause  que  son  contrat 
porte  exemption  et  retenue  de  vingtième.  » 

C.  744.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

1959.  — Comptes  de  recette  et  de  dépense  rendus  aux 
commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  diocèse  de  Tou- 
louse, parle  sieur  de  Montcabrié,  syndic  dudit  diocèse.  — 
Parmi  les  dépenses  figurent  :  24  sous  pourla  reliure  du  pro- 
cès-verbal des  États. —  Arrêté  de  compte  signé  Booth,  vi- 
caire général.  —  Pièces  justificatives,  parmi  lesquelles  let- 
tres :  de  M.  deCatellan,  chanoine  de  Saint-Sernin,  au  sujet 
de  réparations  à  faire  à  l'église  de  la  paroisse  de  Saint- 
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Orens;  —  d'un  sieur  Dardignac,  premier  consul  de  Mon- 
tastruc  demandant  la  construction  de  2  ponts  :  1"  entre 
Monlastruc  et  Garidech,  2"  à  la  côte  de  Saint-Jean-Lerm  ; 
^  de  M.  de  Brués-Souvinargues  tendant  à  ce  qu'on  remît 
dans  son  ancien  lit  le  ruisseau  de  Donneville;  —  du  rece- 
veur du  diocèse  portant  que  si  on  l'oblige  «  à  faire  rentrer 
promptement  les  impositions  arriérées,  le  diocèse  sera 
réduit  à  un  tel  état  qu'il  ne  pourra  plus  payer  les  nou- 
velles. »  —  Demande  de  deux  propriétaires  de  Montbrun 
en  autorisation  de  planter  en  vignes  deux  arpents  de  terre. 
—  Lettre  de  M.  de  Montégut  concernant  le  ruisseau  de 
Montégut,  auquel  on  voulait  tracer  un  nouveau  lit. 

C.  745.  (Cahiers.)  —  In-4°,  142  feuillets,  parchemin. 

149S-1503.  —  Copie  des  lettres  adressées  aux  com- 
missaires et  députés  de  l'Assemblée  de  l'Assiette  du  diocèse 
de  Toulouse,  par  les  commissaires  présidents  des  États  de  la 
province,  pjur  leur  faire  connaître  la  quotité  de  la  contribu- 
tion du  diocèse  aux  deniers  de  l'aide,  octroi  et  crue  accordés 
au  Pioi,  par  les  gens  des  trois  États.  —  Autres  lettres  portant 
que  Pierre  Potier  a  été  élu  et  nommé  receveur  du  diocèse 
«  aux  périls  et  fortunes  des  diocésains.  »  —  Instructions 
et  ordonnances  des  commissaires  des  États  aux  commis- 
saires de  l'Assiette  sur  la  manière  d'asseoir,  imposer  et 
lever  les  deniers  de  l'aide,  etc.  —  Autres  lettres  concer- 
nant la  crue  imposée  pour  l'entretien  de  trois  armées  de 
terre  et  de  mer  destinées  à  résister  aux  entreprises  des 
roi  et  reine  d'Espagne.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  par  Pierre  Potier,  receveur  particulier  du  diocèse.  — 
États  des  recettes  faites  dans  les  conununautés  du  diocèse, 
comprenant  la  viguerie  de  Toulouse,  les  jugeries  de  Ville- 
longue,  Lauraguais  et  Rieux  :  Portel  (Portet),  Cunhals 
(Cugnaux),  Florent  (Flourens),  Orronsac  (Corronsac),  Gara- 
tentorn  (Gratentour),  Castelnau  d'Estroitesfons  (d'Estrete- 
fons),Rocquesévère  (Roqueserrière),  Nouelhas  (Noueilles), 
Noalhous  (Nailloux),  Bulaisville  (Valesville),  Saint-Félix 
«  qui  debvoit  porter  d'octroy  et  aide  environ  663  livres,  mais 
pour  ce  qu'il  a  esté  Lruslé  et  destruictà  cause  de  la  guerre 
de  Foix,  a  esté  quitte  et  exempte  pour  10  années.  » —  Parmi 
les  dépenses  figurent  des  deniers  payés  :  à  maître  Antoine 
Bayard,  receveur  général  des  finances  es  pays  de  Langue- 
doc, Lyonnais,  Forestz,  et  Beaujolais;  —  h  maître  Mathieu 
Bosquet,  docteur  en  cliacun  droit  «  pour  avoir  esté  en  Cour 
prester  l'obeyssance  au  Roi ,  pour  le  pays  et  poursuivre 
la  confirmation  des  privilèges  du  dict  pays  ;  »  —  à  maître 
G.  d'Estampes,  pour  être  allé  à  Toulouse  prendre  les  fer- 
mances  (cautions)  de  celui  qui  a  l'équivalent,  pour  la  sûreté 
du  diocèse;  —  au  comptable,  pour  ses  avances,  «  attendu 
qu'il  ne  soruit  possible  au  peuple  payer  promptement  à 
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chacun  terme  obstaiit  la  povrelc  où  il  est,  à  cause  de  fault»', 
stérilité  de  biens,  passages  de  gens  d'armes,  non-valloirs, 
faulte  de  pastel  sur  quoy  l'argent  du  pays  est  fondé,  les 
dits  pastels  estant  de  petite  valleur  et  n'ayant  point  de 
despêclie  à  cause  de  la  guerre  d'Espaigne  qui  estoit  la 
nourrisse  du  dit  diocèse  et  de  (luoy  ils  avoient  accoiistuuié 
de  payer  leurs  tailles  et  eulx  nouiiir  et  subslautcr;  obs- 
lant  aussy  la  calamité  où  le  dict  pays  est  constitué  par  le 
moyen  de  la  mortalité  et  pestilence  qui  court  en  plusieurs 
lieux  ;  »  —  pour  l'entérinement  et  publication  de  la  con- 
firmation des  privilèges  et  libertés  du  pays,  «  ensemble  de 
l'épicerie,  draperie,  et  arrêt  de  la  traite  foraine  contre  ceulx 
de  Bourdcaulx;  »  —  à  maître  Jean  de  Chavagnac,  juge- 
mage  de  Toulouse,  a  pour  avoir  |tar  le  diocèse  esté  prendre 
le  serment  des  consuls  du  traité  de  la  paix  du  Roy  nostrc 
sire  et  le  roy  d'Angleterre;  » — à  maître  Jean  Bosquet,  juge 
de  Lauraguais,  et  Amé  de  Laubespin,  conseiller  en  la  Coin' 
de  Parlement,  successivemeut  commissaires  de  l'Assiette, 
pour  leurs  vacations  ;  —  à  chacun  des  consuls  des  dix  villes 
maîtresses  du  diocèse  60  livres,  pour  avoir  vaqué  à  faire 
l'Assiette;  —  àmaître  Guillaume Barrau,  grefller  du  diocèse.  ■ 
pour  avoir  fait  copie  des  lettres  du  Roi  touchant  les  répara- 
tions des  chemins,  les  francs-alleus,  le  privilège  que  chacun 
puisse  vendre  et  acheter  sel,  et  aussi  puisse  chasser  et  pê- 
cher àson  plaisir. —  A  la  dernière  page  des  comptes  il 
est  écrit  :  «  Sic  est  in  statu  originalis  compati  pro  caméra 
comptorum  domini  nostri  Régis  par isiis  retenti.  » 

c.  "46.  'Cahiers.)  —   In-4",   155  feuillets,  parchemin. 

ld03-lâOS.  —  Copiedes  lettres  des  commissaires  du 
Roi,  présidents  des  États  de  la  province,  aux  commissaires 
etdéputés  de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse,  faisant  con- 
naître la  quotité  de  la  contribution  du  diocèse  aux  deniers 
de  l'aide,  octroi  et  crue  accordés  au  Roi  par  les  gens  des 
trois  Etats,  etc.  — Compte  de  recelte  et  do  dépense  rendu 
par  Pierre  Potier,  receveur  du  diocèse.  Parmi  les  dépenses 
figurent  diverses  sommes  payées  :  au  sieur  Jean-Jacques  Tré- 
vol  (Trivulze), maréchal  de  France,  pour  sa  pension  et  entre- 
tien en  son  service  ;  —  à  maître  Raoul  Hurault,  trésorier  gé- 
néral des  finances  de  la  Reine,  pour  lapaycrd'unc  somme  par 
elle  prêtée  pour  les  affaires  de  la  guerre  ;  —  à  maître  i.  de 
Vaux,  procureur  du  pays  de  Languedoc,  pour  «  avoir  esté 
en  Cour  à  Paris  par  l'espace  d'un  an  pour  poursuivre 
l'abattement  des  10  deniers,  autrement  dil  la  blanquc,  que 
la  Royne  prent  sur  chacun  quintal  de  sel  vendu  es  greniers 
du  pays;  »  —  à  maître  Jean  Chavagnac,  juge-mage  de 
Toulouse,  et  autres,  pour  avoir  vaqué  par  plusieurs  jours, 
comme  commissaires  pour  le  Roi,  sur  le  fait  des  vivres 
«  que  l'on  contraignoit  le    diocèse  porler  à    l'année  estant 

Haute-G.vro.nne.  —  Série  C. 


cnRoussillon  ;  »  — •  pour  faire  la  poursuite  contre  ceux  des 
lieux  d'Azas,  Villaudric  et  autres,  qui  sont  en  procès  pour  ce 
(lu'ils  ne  veulent  payer  leurs  portions  des  tailles; —  à 
M.  l'évêque  de  Montauban  ,  poui-  ses  vacations  à  l'expédi- 
tion des  procès  du  diocèse  pendants  enParlenumt  ;  —  pour 
la  dépense  de  bouche  faite  par  les  diocésains  diir.int  l'opé- 
ration dj  l'Assictlc;  —  pour  le  pa\ement  des  gages  des 
ofliciers  du  Parlement  de  Toulouse,  y  compris  les  gages 
et  aprè.s-Jînées  des  six  nouveaux  conseillers  créés  par  le 
Roi  à  la  requête  des  Etats  de  Languedoc;  —  à  maître 
Fran(,'ois  d'Oiléans,  greflier  pour  le  Roi  des  Etats  de  Lan- 
guedoc, pour  avoir  expédié  les  commissi.)ns  et  articles 
des  aides,  octroi  et  ci'ue  ;  —  à  maître  G.  Rarrau,  grefller  du 
diocèse,  pour  avoir  fait  deux  grauils  livres  contenant  deux 
rames  de  papier,  et  en  iceulx  avoir  couché,  eu  l'un,  les 
assiettes  depuis  IX  ans  en  ça,  et  eu  l'autre  Irs  \iilimus  des 
privilèges  et  libertés  donnés  par  le  Roi  au  pays  de  Lan- 
guedoc ;  —  à  Etienne  Belot,  huissier  et  commis  par  MJL  de 
la  Chambre  des  Comptes  à  Paris,  pour  avoir  ajourné  le 
comptable  à  comparoir  devant  les  auditeurs  des  comptes 
en  Languedoc,  pour  rendre  compte  de  l'administration  des 
deniers  par  lui  reçus.  —  Mention  de  lettres  missives  de 
M.  le  g'Miéral  (tles  finances)  maître  Jai;ques  de  Beaune, 
portant  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  du  Roi,  le  quati'ième 
et  derniei'  quartier  de  la  crue  ne  serait  cueilli  ni  levé  sur 
ses  sujets  de  Languedoc. 

C.   747.  iCahiers.)  —    lii-4",    110   fi'uillels,  parchemin. 

1509-15H.  —  Letli-es  des  commissaires  des  Etats 
aux  commissaires  de  l'Assiette,  pour  leur  faire  connaître  la 
quotité  de  la  contribution  du  diocèse  aux  deniers  de  l'aide, 
octroi  et  crue.  — Lettres  par  lesquelles  maître  Pierre  de 
Saint-.\ndrè,  pi'emier  président  en  la  Cour  du  Parlement 
de  Toulouse,  commissaire  principal  de  l'Assiette,  subroge 
en  son  lieu  maître  Antoine  de  Tornicz,  licencié  es  lois,  juge 
ordinaire  de  Carcassoniie.  —  Comptes  de  recette  et  de  dé- 
pense rendus  par  Pierre  Potier  et  René  Hatereau  ,  receveurs 
du  diocèse.  Parmi  les  dépenses  figui'cnt  diverses  sonunc^ 
payées:  pourfaire  l'enquête  du  procèsqui  est  pendant  devant 
les  généraux  entre  le  diocèse  et  les  consuls  d'Azas  ;  —  pour 
achat  d'un  grand  livre  où  coucher  les  privilèges  du  diocèse; 

—  à  maître  Guillaume  Blanchard,  procureur  de  la  Séné- 
chaussée de  Toulouse,  pour  être  allé  à  Lyon  devers  le  Roi; 

—  à  maître  J.  de  Vaulx,  procureur  du  pays,  pour  OOjournées 
qu'il  a  vaquées  eu  Cour  pour  avoir  expédition  de  certaines 
lettres  touchant  la  blanquc;  —  à  maître  Jean  de  Pieux, 
docteur  es  droits,  juge  de  Lauraguais,  pour  ses  vacations  à 
l'Assiette;  —  pour  donner  ordre  que  le  fermier  du  droit 
d'équivalent  baillât  autres  cautions  pour  la  sûreté  des  dc- 
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iiiers  du  Roi  cl  du  diocèse;  —  pour  le  procès  puiidaiu 
on  Parlement  toucliaiit  les  pastels; —  à  maître  Guillaume 
Barrau,  grclTier  du  diocèse,  «  pour  tenir  registre  des  coiuiuis- 
sious  et  lettres  missives  du  Roi  sur  l'asseuiblée  des  États, 
départemeutsdu  pays,  commissions  et  assietlesdu  diocèse  et 
autres  privilèges,  conclusions  et  enseignements  du  pays 
de  Languedoc,  et  d'iceulx  eu  bailler  le  double  à  chacun 
consulat  des  villes  uiaîtresses.  » 

C.  748.  (Cahiers.!  —  ln-40,  128  feuillets,  parchemin. 

1514-1519.  —  Lettres  des  commissaires  des  Etatsaux 
commissaires  du  diocèse,  pour  leur  faire  coiiuaître  la  quotité 
de  la  contribution  du  diocèse  aux  deniers  de  l'aide,  octroi  et 
crue  accorJés  au  Roi  par  les  Ltats. — Comptes  de  Pierre  Po- 
tier et  René  Batereau,  receveurs  du  diocèse.  Parmi  les  dépen- 
sas figurent  diverses  sommes  payées  :  au  payeur  des  gages 
et  solde  de  cent  gentilshommes  de  l'Hôtel  du  Roi  étant  sous 
la  charge  du  sieur  de  Breszé  (sic),  grand  sénéchal  de  Nor- 
mandie; —  à  maître  G.  Blanchard,  pour  être  allé  à  Paris, 
pour  l'alTaife  de  la  traite  foraine;  —  à  M"?' de  Bourbon, 
connétable  de  France,  pour  pnrtie  de  4,000  livres  à  lui  or- 
données par  les  États  en  don  gracieux;  —  aux  sœurs  du 
couvent  de  Sainte-Claire  d'Auterive,  «  à  ce  qu'elles  soyent 
plus  enclines  à  prier  Dieu  pour  la  santé  du  seigneur 
Roy;  »  —  à  Domenge  de  Giiérin,  marchand  de  Castres, 
pour  continuer  la  poursuile  du  procès  pendant  au  Grand- 
Conseil  contre  les  habitants  de  Toulouse,  à  cause  du  droit 
d'équivalent  de  ladite  ville;  —  aux  comptables,  pour 
leurs  «  avances,  pour  ce  que  les  termes  estoient  échus 
et  passés  et  pour  ce  que  l'on  ne  peult  trouver  qui  list  l'As- 
siette, aux  gages  contenus  en  icelle;  »  —  «  au  juge  ordi- 
naire n'a  rien  esté  ordonné  pour  ce  que  maître  Pierre  de 
Roquette,  juge  de  Lauraguais,  et  maître  Béranger  Boni  Fi- 
del, soi-disant  juge  ordinaire  d'Auterive,  où  a  esté  faite  la 
dite  Assiette  estoient  en  différand  qui  assis'eroit  à  l'As- 
siette avec  le  commissaire  principal  ;  »  —  au  comptable, 
pour  employer  à  l'enquête  qui  est  à  faire  pour  le  pays 
contre  les  écoliers;  —  au  payeur  des  soldes  et  montures 
des  capitaines  et  archers  écossais  de  la  garde  du  Roi  ;  — 
à  sœur  Marguerite  de  Castillon,  «  prieuse  »  de  Sainte-Claire 
d'Auterive;  —  à  frère  Jean  Morillart,  pour  «  l'aider  à  payer 
les  actes  de  sa  licence  et  soy  faire  passer  docteur  en  la 
saincte  faculté  de  théologie  ;  »  —  aux  religieux  de  l'Obser- 
vance de  Montgiscard,  pour  les  aider  à  vivre  et  à  réparer 
leur  église;  —  a.i  greffier  du  diocèse  et  autres,  pour  être 
allés  à  Casteln  ludary  à  l'assemblée  touchant  les  francs- 
fiefs;  —  à  noble  iiomme  Guillaume  d'Aurival,  lieutenant 
laïc  de  M.  le  sénéchal  de  Toulouse,  pour  le  récompenser 
d'avoir  vaqué  à  la  réparation  des  ponts  et  passages  et  à  la 
conduite  des  gens  d'armes. 


H.-VUTE-GARONNE. 

c.  7-i9.  (Cahiers.)  —    111-40,    iO-2  feuillets,  parchemin. 

15fS-fl590.  — Lettres  des  commissaires  des  Etals 
aux  commissaires  de  l'Assiette,  pour  leur  faire  connaître 
la  quotité  de  la  contribution  du  diocèse  aux  deniers  de 
l'aide  et  octroi  accordés  au  Roi  par  les  États.  —  Instruc- 
tions des  mêmes  portant  :  que  les  commissaires  ordinaires 
liront  à  haute  voix  dans  l'assemblée  de  l'Assiette  la  com- 
mission ou  notification  des  impôts;  que  défense  sera  faite 
ù  tous  consuls  d'imposer  d'autres  deniers  que  ceux  conte- 
nus dans  ladite  commission;  qu'il  n'y  aura  qu'un  commis- 
saire principal  de  l'Assiette,  aux  gages  de  2o  livres,  et  un 
commissaire  ordinaire,  aux  gages  de  12  livres;  que  les 
consuls  procéderont  à  l'élection  de  leui'S  receveurs,  des- 
quels ils  prendront  bonnes  et  suffisantes  cautions;  que  s'il 
se  trouve  qu'aucun  consul,  syndic  ou  clavaij'e  se  soit  aidé 
des  deniers  du  Roi  pour  ses  affaires  propres,  il  sera  con- 
traint à  restitution  par  les  receveurs  en  sa  personne  et 
biens;  que  le  commissaire  principal  sera  tenu  d'envoyer, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  copie  de  l'Assiette  au  général 
de  Languedoc;  que  si  on  ne  pouvait  trouver  receveur  pour 
faire  l'avance  de  la  crue,  payable  au  prochain  mois  d'octo- 
bre, les  commissaires  auront  faculté  tie  donner  quelque  don 
gratuit  à  ceux  qui  voudront  la  faire.  —  Comptes  de  recette 
et  do  dépense  de  Pierre  Potier  et  René  Batereau,  receveurs 
du  diocèse.  Parmi  les  dépenses  figurent  :  200  livres  à 
maître  Philippe  de  Saint-André,  premier  président  de  Tou- 
louse, «  à  ce  qu'il  ait  les  affaires  du  pays  pour  recomman- 
dez en  toute  bonne  expédition  de  ju.stice;  «  ■ —  diverses 
sonnnes  :  à  M"'  de  Bourbon,  gouverneur  de  Languedoc,  a  à  L| 
ce  qu'il  ait  le  pays  en  singulière  recommandation  ;  —  à  '' 
Denis  de  Bclvczer,  seigneur  de  La  Bastide,  pour  avoir 
présidé  pour  le  Roi  à  l'assemblée  des  États;  —  à  Pierre 
Potier,  seigneur  de  La  Terrasse,  présent  comptable,  pour 
employer  aux  affaires  du  pays;  —  à  maître  Claude  de  Te- 
neria,  syndic  du  diocèse,  pour  impétrer  certaines  lettres 
patentes  «  pour  faire  la  resserche  généralle  <lu  diocèse 
afin  de  évittcr plusieurs  crieries  qui  se  font  chacun  an,  en 
faisant  les  assiettes  du  diocèse,  par  plusieurs  consulats 
d'icellui  disans  eulx  esire  surchargez  et  autres  deschargez 
et  que  équalité  n'estoit  gardée  entre  eulx;  »  —  à  maître 
Jean  Sapin,  receveurgénéral,  «  pour  convertir  au  payement 
des  sommes  prêtées  au  Roi  par  madame  sa  mère;  »  —  pour 
la  poursuite  de  certains  procès  pendants  au  Parlement  sur 
les  libertés  et  franchises  du  diocèse,  et  mêmemcut  touchant 
les  fc'ux  lie  chacun  consulat  que  l'on  voulait  dénombrer; 
—  à  maître  Jean  de  Seillan,  bachelier  es  droits,  juge  de 
Rieux,  commissaire  de  l'Assiette,  pour  ses  vacations;  — 
80   livres  pour   la  dépense  des  commissaires,  «  pour  ce 
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que  les  vivres  cstoient  clicrs  à  cause   de  la  peste  vigeaiit 
au  temps  de  la  dite  Assiette.  » 

C.  750.  (Cahiers.)  —  In-i",  114  feuillets,  parclieuiiii. 

1 539- î  534. — Lettres  des  commissaires  des  Etats 
aux  commissaires  de  l'Assiette,  pour  leur  faii'e  coiiiiailre  la 
quotité  de  la  coutribiilioii  du  diocèse  aux.  deniers  de  l'aide, 
octroi  et  crue  accordés  au  lloi  par  les  l-^tats,  etc. —  Comptes 
de  recette  et  de  dépense  rendus  par  Pierre  Potier  et  René 
Batereau,  receveurs  du  diocèse.  —  Etat  des  recettes  faites 
dans  toutes  les  communautés  du  diocèse,  clas.«ées  par  ju- 
geries  :  viguerie  de  Toulouse,  jugeries  de  ViUelongue,  Lau- 
raguais  et  Uieuv.  —  Parmi  les  dépenses  figurent  diverses 
sommes  payées  :  pour  servir  à  réparer  les  villes  et  places 
fortes  de  Narboiine,  Laucate  et  autres  du  pays  de  Langue- 
doc; —  à  maître  .\iitoiiie  BourJin,  capitaine,  viguier  et 
cliâtelain  de  Sommières.  l'un  des  cominissaires  ordonnés 
par  le  Roi  à  présider  rassemblée  des  États;  —  à  M^"^  le 
connétable  de  Bourbon,  gouverneur  de  Languedoc;  —  à 
messire  Guillaume  Gouflier,  sieur  de  Bouyvet,  amiral  de 
France,  gouverneur  de  Daupbiné,  «  pour  le  droit  et  action 
qu'il  prétendoit  et  querelloit  es  ol'tices  d'eiiquesteurs  con- 
seillers contreroolleurs  aboliz  par  le  seigneur  Roi;  »  — 
à  maître  Potier,  le  jeune,  secrétaire  du  Roi,  pour  employer 
aux  affaires  de  la  séuécbaussée  de  Toulouse  ;  — ■  pour 
«  104  feuillets  de  parchemin  à  dresser  l'original  et  le  dou- 
ble de  ce  présent  compte,  à  raison  de  2  sous  chacun  feuil- 
let; 1)  —  600  livres  au  baron  de  Mirepoix,  sénéchal  de 
Carcassonno,  pour  le  récompenssr  de  plusieurs  peines  par 
lui  prises  pour  le  pays  ;  —  au  commîs.sairc  de  l'Assiette, 
pour  mettre  à  exécution  «  des  lettres  patentes  du  Roy 
nostre  sire,  adressans  aux  sénéchal,  viguier  et  juge  ordi- 
naire de  Toulouse  pour  faij'e  deue  rescher^lie  des  terres, 
hérétaiges  et  possessions  subjectes  à  payer  les  aydes  et 
tailles  au  dictseigneur,  assizes  et  tenues  au  diet  diocèse  par 
prélats,  gens  d'église,  nobles  et  autres  du  tiers  état,  afin 
que  en  imposant  les  dictes  tailles  doresnavant  équalité 
soit  gardée;  »  —  à  M"'  le  maréchal  de  Lescun,  lieutenant 
général,  et  à  JP'  l'amiral  de  Bonnivet,  afin  qu'ils  aient  le 
pays  en  recommandation;  — à  maître  Etienne  de  Paulo, 
docteur  es  lois,  commissaire  de  r.\ssiette,  ele.,  à  maître 
Etienne  Gouz,  licencié  es  droits,  juge  de  Lauraguais,  pour 
leurs  vacations;  —  pour  les  vivres  «  qui  estoieut  grande- 
ment chers,  tant  à  cause  de  la  peste  qui  avoit  esté  et  encore 
estoiten  toutes  les  bonnes  villes  du  diocèse  et  en  plusieurs 
■villages  d'icelui,  que  à  cause  des  garnisons  et  passages  de 
gens  d'armes.  » 

C.  Toi.  (Cahiers.)  —   iQ-i»,    Ili   feuillsts,   parchemin; 
1535-1549.  —  Lettres  des   commissaires  des  États 
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aux  commissaires  de  l'Assiette,  pour  leur  faire  connaître 
la  quotité  de  la  conti'ibution  du  di;>cèse  aux  d  niers  de 
l'aide,  octroi  et  crue  accoivlés  au  Roi  par  les  États,  etc.  — 
Comptes  de  recette  et  de  dépense  l'endus  pai'  René  Batereau 
et  Pierre  Potier,  receveurs  du  diocèse.  Parmi  les  dépenses 
figurent  diverses  sommes  payées  :  aux  sœurs  de  Sainte- 
Claire  de  Saint-Subra  (Saint-Cyprien),  pour  qu'elles  soient 
pins  eiicliues  à  prier  Dieu  pour  la  prospérité  du  pays  ;  — 
à  Arnaud  Durant  et  G.  Gueyraud,  pour  èîre  allés  en  poste 
devers  .M.  de  Çlermont  pour  affaire  concernant  le  bien, 
utilité  et  soulagement  du  diocèse  ;  —  pour  faire  informa- 
lion  des  vivres  qui  ont  été  portés  en  Provence  dui-ant  que 
la  guerre  y  était  par  200  villes  et  villages  du  diocèse  «t 
vérifier  les  comptes  de  ceux  qui  ont  été  chargés  de  l'adminis- 
tration des  dits  vivres.  — Copie  de  lettres  des  commissaires 
pour  imposer  sur  le  diocèse  partie  des  deniers  accordés  par 
les  États  aux  villes  et  villages  des  pays  de  Sault,  Fenoil- 
hèdes,  Basse  et  Haute-Corbière,  au  diocèse  de  Narbotme, 
pour  les  rembourser  de  plusieurs  foules  et  oppressions  par 
eux  soutenues  au  passage  des  gens  de  guerre  allant  et  re- 
venant du  camp  de  Perpignan. — Lettres  de  Michel  Dulaur, 
docteur  es  lois,  juge-mage  de  Toulouse,  pour  la  levée 
des  deniers  destinés  à  l'œuvre  et  réparation  des  ponts  et 
dangereux  passages  et  chemins  qui  sont  entre  Vasiéges, 
(Baziège)etMontgiscard,  lieu  appelé  les  Pontils;— 1,200  li- 
vres à  M"'  Anne  de  Montmorency,  connétable,  gouverneui' 
de  Languedoc,  pour  «  qu'il  luy  plust  entretenir  le  pays  en 
la  bonne  grâce  du  Roi  afin  qu'il  fust  de  son  bon  plaisii- 
donner  puissance  au  dict  pays  povoir  donner  la  dicte 
somme,  et  aussi  au  dict  seigneur  connétable  de  la  prendre;  » 
— ■  133  livres  pour  les  dépenses  de  bouche  des  commis- 
saires et  députés  de  l'Assiette,  suivant  délibération  prise 
à  Villefranche  le  16  décembre  lo3i,  portant  «  que  pour 
éviter  la  foulle  et  excessive  despense  qui  se  fesait  il  seroit 
tauxé  à  chacun  des  consuls  des  villes  maîtresses  -i  livres; 
—  aux  consuls  des  villes  ou  se  fcroit  l'^Vssiette,  pour  leur 
peine  de  préparer  4es  logis  et  provisions  nécessaires,  4  livres 
de  plus  que  les  autres  villes;  —  à  MM.  les  commissaires, 
vicaire  général  et  receveur,  10  livres  ;  —  au  greffier  et  à  ses 
clercs,  8  livres;  —  à  maître  Pierre  Gaubert,  prêtre  de  Saint- 
Julien  et  autres,  pour  avoir  célébi-é  la  messe  du  Saint-Esprit 
et  prié  Dieu  pour  l'état  du  Roi  et  de  -la  foi  catholique  ;  — 
à  maître  Pierre  Guillemelte,  docteur  es  droits,  syndic  et 
avocat  du  diocèse,  pour  avoir  eompai'u  par-devant  M.  le 
premier  président  de  Toulouse,  commissaire  pour  h' 
fait  du  pont  de  Saint-Cyprieu,  et  avoir  fait  ses  remon- 
trances comme  le  diocèse  n'était  tenu  d'y  contribue:', 
vu  qu'il  contribuait  aux  autres  réparations  semblables 
des  ponts  du  diocèse;  — à  maître  Etienne  Potier,  écuycr, 
seigneur  de  La  Terrasse,  greffier    des   prcsenlalion.«,  pour 
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le  rembourser  de  ce  que  feu  son  père  a\aii  plus  l'ourni  que 
revu  pour  les  affaires  du  pays  ;  —  pour  la  coiislrueliou  et 
réédification  du  pont  de  Buzet,  sur  le  Tarn,  el  les  retraites 
ordonnées  être  faites  aux  pontils  de  Baziège  ;  —  à  maître 
Pierre  Salamonis,  syndic  du  pays,  pour  avoir  contredit  et 
injpugné  les  comptes  des  villages  du  diocèse  qui  deman- 
daient remboursement  de  la  construction  de  certains  pon- 
tils par  eux  édifiés  dans  leurs  consulats;  — à  maître  Pierre 
Ducèdre,  pour  avoir  aidé  à  faire  la  réduction  de  ralivrement 
et  icelui  avoir  bien  corrigé  en  ce  qui  était  nécessaire. 

C.  752.  (Cahiers.)—  In-i",  ISO  feuillets,  iiarchemin. 

a550-(5®0.  —  Co;iie  des  lettres  des  commissaires 
des  États  au.\.  commissaires  de  l'Assiette,  pour  leur  faire 
coimaître  la  quotité  de  la  contribution  du  diocèse  aux  de- 
niers de  l'aide,' octroi  et  crue  accordés  au  Roi  par  les  Eiats. 
—  Lettres  d'Honnorat  de  Savoie,  comte  de  Villars,  conte- 
nant lettres  patentes  du  roi  Henri  II,  relatives  à  l'augmen- 
tation de  solde  des  gens  de  guerre  d'ordonnance.  — 
Comptes  de  recette  et  de  dépense  rendus  par  Jean  Mazade 
et  Martin  de  Garât,  receveurs  du  diocèse.  —  Etat  des  re- 
cettes faites  dans  les  communautés  du  diocèse.  —  Parmi  les 
dépenses  figurent  diverses  sommes  payées  :  au  comtedeVil- 
lais,  lieutenant  général  en  Languedoc  ,  à  titre  de  don  gra- 
cieux ;  —  pour  les  réparations  et  fortifications  du  château 
de  Leucale  ; —  à  maître  Etienne  Dumoys,  receveur  général 
élu  parle  pays,  pour  recouvrer  la  solde  de  150  lances,  par 
deux  mandements  «  de  MM.  les  commissaires  des  États 
daltez  du  i"  jour  d'avril,  avant  Pasques  ;  » —  à  maître 
François  de  Chalvet,  trésorier  et  receveur  général  de 
France,  pour  employer  au  fait  de  son  office  ;  —  pour  la 
construction  de  la  tour  que  le  Roi  fait  faire  à  son  port 
d'Aiguesmortes  ;  —  au  receveur  chargé  de  la  recelte  de  la 
commutation  des  vivres  en  argent;  —  à  maître  Martin  Du- 
rand, docteur  et  avocat  de  Toulouse,  pour  Hre  venu  à 
l'aiscmblée  de  l'Assiette,  à  condition  qu'il  n'y  viendra  plus 
sans  exprès  mandement  ;  —  au  receveur  chargé  de  lever 
sur  les  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  les 
sommes  nécessaires  pour  la  réparatioii  et  restauration  du 
pont  d'Auterive  ;  ^  à  maîtres  Michel  Dufaur,  docteur  es 
lois,  juge-mage  de  Toulouse,  et  Jean  de  Laboëxie,  docteur 
ès-lois,  juge  ordinaire  de  Rieux,  commissaires  de  l'Assiette, 
pour  leurs  vacations  ;  —  à  maître  Christophe  d'Iliers, 
vicaire  général  de  Toulouse,  connue  assistant  à  l'Assiette, 
pour  la  temporalité  de  l'archevêque  ;  —  aux  syndics  vieux 
et  nouveau  du  diocèse,  »  pour  leui's  salaires  et  despens  de 
30  journées  qu'ils  ont  vaqué  à  l'assemblée  des  États,  des- 
quelles s'en  sont  purgez  par  serment  ;  »  —  à  maître  Guil- 
laume Delafont,  prêîre   :h  Monigiscard,  pour  .-ivoir  célé- 
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bré  la  messe  du  Saint-Esprit  et  prié  Dieu  pour  l'état  du  Roi 
et  de  la  foi  catholique  ;  —  à  Jacques  Lapye  et  autres,  pour 
avoir  vérifié  la  table  (de  l'alivrement)  sur  (le  procès-verbal 
de)  la  recherche  des  biens  assis  dans  le  diocèse;  —  pour 
la  recherche  générale  des  biens  du  diocèse,  suivant  la  per- 
mission de  M.  le  sénéchal  de  Toulouse  ;  —  pour  les  frais 
d'étape  des  capitaines  Lavit  et  Devignes  s'en  allant  au  ser- 
vice du  Roi;  —  à  maître  Michel  Dufaur,  juge-mage,  pour 
avoir  entendu  aux  affaires  du  diocèse,  «  pour  les  différends 
qui  sont  entre  plusieurs  cotisés  pour  le  fait  des  industries 
et  cabals,  que  aussi  pour  le  fait  de  l'alivrement  et  pour  le 
fait  des  étapes.  » 

C.  753.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier;  8  pièces,  parchemin. 

15SO-15S4.  —  «  Compte  de  maître  François Michaël- 
lis,  r^'ceveur  particulier  et  électif  du  diocèse  de  Toulouse, 
des  deniers  à  hiy  baillés  à  recouvrer  par  MM.  les  commis- 
saires et  députés  des  Estats  du  dit  diocèse,  à  cause  de  l'ayde 
et  octroy,  crue,  taiUon  et  autres  deniers  extraordinaires  qu'il 
rendpar-devant  mesdits  seigneurs  commissaires  et  députés.  » 
— Recettes  :  de  l'aide  et  octroi,  6,451  écus  ;  de  la  crue,  1 ,227 
écus;  du  taillon,  4,799  écus;  de  la  solde  des  gens  de  guerre, 
8,784  écus.  — Parmi  les  dépenses,  figurent  diverses  sommes 
payées  :  à  M.  deSenaux,  ancien  receveur,  en  acquit  de  ce  qui 
lui  restait  dû  ;  —  pour  les  décharges  de  tailles  octroyées  aux 
docteurs  régents  de  l'Université  de  Toulouse  par  les  ordon- 
nances et  appointements  des  trésoriers  généraux  ;  —  deniers 
payés  à  maître  J.  Savel,  receveur  général  «  du  taillon  na- 
guières  étably  en  la  Généralité  de  Tholose  ;  »  —  à  maître 
Ant.  Tressières,  syndic,  et  Arnaud  de  Fieubet,  greffier  du 
diocèse,  suivant  ordonnances  de  l'Assiette  ;  —  pour  gra- 
tifications accordées  par  les  États  généraux  et  particuliers  du 
pays  à  MM.  les  lieutenants  généraux  et  autres  ayant  charge 
-  et  commandement;  —  à  M.  Bertrand  Rech,  trésorier  de  la 
Bourse  du  pays  de  Languedoc  ;  —  à  maître  Jean  de  Pira, 
commissaire  de  l'Assiette,  pour  ses  gages  accoutumés  ;  —  à 
maître  Jean  Delanche,  docteur  es  droits,  juge  royal  enlajudi- 
calurede  Villelongue,  pour  avoir  assisté  audit  maître  de  Pi- 
ra;  — à  messire  François  de  Corneillan,  chancelier  de  l'Uni- 
versité, vicaire  général  du  cardinal  d'Armagnac,  archevêque 
de  Toulouse  ;  —  aux  consuls  et  députés  du  diocèse,  10  écus 
pour  chacun,  «  à  raison  de  12  journées  par  eux  vaquées 
tant  à  la  dite  assemblée  que  y  venant  el  s'en  retournant;  » 
—  aux  ]iauvres  de  l'hôpital  3L  Saint -Jacques  de  Buzet,  pour 
l'honneur  de  Dieu  et  aumône  pie;  —  aux  consuls  de  la- 
dite ville  de  Buzet  «  ayant  obtenu  permission  de  la  court 
de  Padement  pour  contraindre  le  diocèse  au  payement  de 
leurs  garnisons,  afin  d'avoir  meilleur  moyen  de  se  conserver 
en  l'obéyssance  du  Roy,  attendu  leur  pauvreté  el  ruyne;  » 
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—  pour  la  réparation  de  l'égliso  dutlil  Buzct,  un  écu  un 
liers;  —  reprises  du  comptable  des  soninies  qu'il  n'a  pu 
recouvrer  «  tant  à  cause  des  troubles  et  guerres  survenues 
dans  la  dicte  aimée  que  de  la  pauvreté  el  greslc  tundtéo 
sur  le  dict  diocèse  ;  »  —  au  comptable  «  pour  ses  pej  ne;  et 
travaux  de  culliir  et  lever  des  consuls  et  collecteurs  les 
deniers  de  ladicte  Assiette  ;  »  —  au  même,  pour  être  venu 
rendre  son  compte  en  la  ville  de  Mont^iscard,  suivant  le 
contrat  passé  avec  les  sieurs  des  États,  par  lequel  il  ne 
serait  chargé  de  compter  qu'aux  dépens  du  pays;  — au 
même,  «  pour  aller  rendra  le  compte  en  la  ville  de  Montpel- 
lier, en  la  Chambre  ;  »  —  intérêts  au  denier  douze  des  som- 
mes avancées  et  payées  en  une  seule  fois  à  JF"  de  Joyeuse, 
à  M.  le  sénéchal  de  Toulouse,  à  SP  Bertrand  Rech,  tréso- 
rier de  la  Bourse;  —  pour  les  contributions  de  vivres 
accordées  aux  compagnies  de  Joyeuse  et  de  Cornusson  ;  — 
pour  la  solde  de  6  compagnies  de  gens  de  pied,  ordonnées 
en  garnison  pour  le   service  du  Roi  et  tuition  du  diocèse; 

—  pour  achat  de  poudres  ;  —  «  1,333  écus  à  quoi  revien- 
nent les  lieux  occupés  du  diocèse  et  circumvoisins  d'iceulx, 
des  quels  ne  peult  estre  faict  recouvrement  ;  »  —  à  messire 
Pierre  Du  Faur,  évêque  de  Lavaur,  vicaire  général  de 
l'archevêque  de  Toulouse  ;  —  à  Germain  Varicléri  de  la 
ville  de  Saint-Félix,  pour  ses  vacations  à  l'Assiette  ;  — 
pour  les  décharges  d'impositions  octroyées  aux  héritiers 
des  massacrés,  suivant  l'édit  de  pacification  et  ordonnances 
des  trésoriers  généraux;  —  pour  la  quotité  des  lieux  de 
Beaupuy  de  Granagois  et  Saint-Jïartin  d'Oydes,  tenue  en 
surséance  au  comptable  par  les  trésoriers  généraux  ;  — 
gratification  accordée  par  les  États  au  duc  de  Montmorency, 
pair  et  premier  maréchal  de  France,  lieutenant  général  en 
Languedoc  ;  —  à  maître  Michel  de  Tholosany,  juge-mage  en 
la  sénéchaussée  de  Lauraguais,  commissaire  de  l'Assiette  ; 

—  aux  consuls  de  Vilienouvelle,  pour  en  partie  les  rem- 
bourser des  foules  par  eux  souffertes  à  cause  du  passage 
des  gens  de  guerre  ;  —  aux  consuls  de  Montgiscard  ,  «  j.our 
la  garde  extraordinaire  ;  »  —  pour  subvenirà  la  nourriture 
et  à  l'entretien  de  la  compagnie  d'honanes  d'armes  Alba- 
noys;  »  —  à  Guérin  Pélaty,  prévôt  du  diocèse  ;  —  à  messire 
F^ierre  de  Cheverry,  président  des  trésoriers  généraux  de 
France,  comme  héritier  de  feu  maître  Maitin  de  Garât, 
receveur  du  diocèse;  —  à  maître  Lcsourd,  secrétaire  de 
M*"  de  Pibrac,  à  cause  de  la  poursuite  d'une  provision  contre 
les  capitouls  de  Toulouse,  «  pour  le  fait  de  la  séance  et 
autres  qu'ils  prétendaient  en  l'Assemblée  du  diocèse;  »  — 
frais  d'impression  de  21o  mandes  (mandats)  p;,ur  la  solde 
des  Albanais  ; —  à  M.  Martin  de  Ruty,  solliciteur  du  diocèse, 
pour  les  frais  d'exécution  de  certains  voleurs  ;  —  h  un  clerc 
des  finances,  pour  avoir  été  à  Saint-Félix  et  Villefi'anche 
recouvrer  des  deniers  que  les  consuls  et  collecteurs  des- 
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dites  villes  n'osaient  apporter  à  Toulouse,  à  cause  du  dan- 
ger des  voleurs;  —  pour  la  réparation  des  ponts  ruinés  du 
diocèse;  —  aux  héritiers  de  maître  Arnaud  de  Cavaignes, 
quand  vivait  conseiller  du  Roi  et  maître  des  requêtes  de 
sou  hôtel,  et  de  feu  maître  Jean  Ricoderc,  procui'eur  en  la 
Cour  de  Parlement,  tous  deux  massacrés  duiantles  troubles; 

—  deniers  non  recouvrés  par  le  comptable,  «  quelques 
diligences  qu'il  ait  su  faire,  tant  à  cause  des  interdictions 
faites  de  l'ordonnance  de  MM.  les  trésoriers  généraux  que 
arrêts  de  la  Cour  de  Parlement  de  Toulouse,  bien  que  la 
plupart  des  dits  deniers  aient  été  levés  par  les  consuls  et 
collecteurs,  les  quels  les  l'etiennent  en  leurs  mains,  n'osant 
ce  comptable  les  contraindre  au  paiement,  à  cause  des  dites 
interdictions.  » —  100  écus  à  maître  Roaldès,  docteur  régent 
en  l'Université  de  Toulouse,  suivant  mandement  de  l'As- 
siette ; —  pour  la  construction  d'un  pont  en  la  ville  d'Auriac. 

—  État  des  lieux  de  la  viguerie  de  Toulouse,  de  la  judi- 
cature  de  Villelongue,  de  la  judicature  de  Lauraguais  et  de 
la  temporalité  de  l'archevêque,  où  le  comptable  n'a  pu  re- 
couvrer les  impositions,  à  cause  desdits  arrêts  du  Parle- 
ment. —  Pour  la  décharge  des  tailles  des  biens  possédés  : 
aux  lieux  de  Lavalette  et  Mons  par  maître  Antoine  Guibert 
de  Lacoste,  docteur  régent  de  l'Université  ;  à  Castelgenest 
et  Pechbonnieu,  par  maître  Pierre  Roussel,  aussi  docteur 
régent  ;  à  Pechbonnieu,  Castelginest  et  Blagnac,  par  maître 
Auger  Ferrier,  docteur  régent  en  médecine  ;  à  Lagar- 
delle,  par  maître  Bertrand  Lapointe,  aussi  docteur  régent. 

C.  7*1.  (Liasse.)  —   li  pièces,  papier;  1  pièce,  parchemin. 

15S6-fl590. —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  diocèse 
de  Toulouse  par  lessieurs  François  et  Guillaume  Michaëllis, 
receveurs  des  tailles.  —  Parmi  les  recettes  ;  14,374  écus 
pour  l'aide,  octroi,  crue,  etc.;— 1,498  écus  pourla  commu- 
tation en  argentdes  ustensiles  «  que  le  djocèsesouloitfournir 
aux  gens  de  gue»re;»  —  6,995  écus  pour  la  contribution  du 
diocèse  à  la  somme  de  40,000  écus  accordés  au  Roi  par  la 
Généralité  de  Toulouse,  en  septembre  lîiSo.— Parmi  les  dé- 
penses figurent  diverses  sonnnes  payées  :  pour  les  épices 
de  MM.  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier;  —  à 
M.  le  maréchal  de  Joyeuse,  lieutenant  général  pour  le  Roi 
en  Languedoc;  —à  M.  de  Cornusson,  sénéchal  de  Toulouse, 
«  pour  en  partie  le  gratifier  à  cause  des  dépenses  par  lui 
souffertes  pour  la  défense  du  diocèse  ;  »  —  à  messire  Jean 
deMas-Laurens,  trésorier  général  de  France  et  commissaire 
des  Assiettes  du  diocèse,  pour  ses  gages  ordinaires  ;  —  au 
capitaine  Batteyre  et  à  ses  soldats,  pour  avoir  fait  la  garde 
durant  la  séance  de  l'Assiette  ;  —  à  VézianBartliauld,  pour 
la  construction  du  pont  de  Deynie;  —  à  la  veuve  de  Para- 
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clet  Vuixot,  prévôt  du  diocèse  ;  —  à  la  veuve  du  capi- 
taine Dumas,  tomniaudant  de  la  ville  de  Suint- Félix;  —  au 
commis  de  M.  de  Chaulnes,  trésorier  extraordinaire  de  la 
guerre,  pour  la  solde  des  compagnies  de  pied  et  de  cheval  ; 
—  deniers  non  recouvrés  tant  à  cause  des  lieux  occupes 
par  les  ennemis  que  pauvreté  et  ruine  du  pays;  — 100  écus 
ordonnés  à  M.  Rolialdès;  —  frais  d'éntrelien  de  la  garni- 
son établie  à  Saint-Sulpice,  pour  la  garde  de  l'artillerie, 
et  des  compagnies  dressées  pour  favoriser  les  récoltes  ;  — 
gages  du  comptable,  pour  avoir  levé,  suivant  la  commission 
de  M^'  [e  raaréclialde  Joyeuse,  la  somme  de  2,800  écus  sur 
les  diocèses  d'Albi  et  de  Bas-Montauban  ;  —  pour  «  400  se- 
tiers  deblé,  110  seliers  d'avoine,  133 pipes  de  vin  et  43  quin- 
tauxdepoudre  de  canon  qu'est  partie  de  la  poi'tion  des  vivres 
et  munitions  à  laquelle  le  diocèse  a  été  taxé  par  les  Etats 
de  Carcassounc;  »  — aux  consuls  de  Lapeyrouse,  6  écus 
IS  sous,  pour  3  seliers  de  blé;  2  écus  20  sous  pour  une  bar- 
rique de  vin;  2-4  écus  pour  24  moutons;  —  pour  diverses 
fournitures  de  vivres  faites  par  les  consuls  de  Garridech, 
Graniague,  Bo:irepaux,  Caslclnioron,  Vei'feil,  Saint-Sulpice, 
Montpitol,  Paulliac,  Le  Fossat,  Saint-Jean-Llierm,  Marceil, 
Rofflac,  Bazus,  La  Solade,  Mouta^truc,  Buzet,  Azas,  Ro- 
queserrière,  Merviilc,  VillenouvcUe,  Villefranche,  Undes, 
Pompinhan,  Vasiège,  Pourtet,  Cugnaulx,  Baiizelle,  Tour- 
nefeille,  Montgiscard,  Forquevaulx,  Monllaur  ;  —  pour 
fournir  aux  frais  tant  de  la  garnison  mise  à  Montesquieu 
depuis  la  reprise,  que  de  la  démolition  de  ladite  ville  ;  — 
compte  du  voyage  fait  à  Paris  par  le  sieur  de  Senaulx,  pour 
traiter  avec  le  sieur  de  Pardaillan,  sous  les  auspices  du 
cardinal  de  Joyeuse,  du  radiât  de  certain  office  onéreux  au 
diocèse  ;  —  pour  l'exemption  de  tailles  de  M"  de  La  Coste, 
Roussel,  Auger  Fcrrier,  Guillaume  31aran,  docteurs  régents 
en  l'Université  de  Toulouse  ;  —  à  messire  Jean  Daffis  ,  vi- 
caire général  de  l'archevêché,  et  Pierre  Du  Fossat,  lieute- 
nant du  juge  royal  d'Auterive,  pour  avoir  assisté  à  l'Assiette; 
— à  maître  P.  Dujournel,  notaire  d'Auterive, pour  avoir  ré- 
formé les  tables  du  département  du  diocèse;—  1,372  écus 
«  à  quoy  monte  la  contribution  de  61  salades,  compris  les 
appointements  des  chel's  de  la  compagnie  de  M.  de  Cornus- 
son,  pour  le  mois  d'août,  à  raison  de  22  écus  30  sous  pour 
salade;  »  — solde  de  la  garnison  du  fort  d'Ispania,  près 
Montesquieu;  —  pour  la  solde  de  trois  mois  de  250  lan- 
ces et  de  3,000  arquebusiers  levés  par  le  maréchal  de 
Joyeuse  pour  la  défense  du  pays;  • —  pour  la  contribution 
du  diocèse  à  la  réparation  de  la  tour  de  Cordouan; —  pour 
le  recouvrement  par  le  grand  prieur  de  Joyeuse  du  lieu  de 
Labastide,  occupé  par  les  ennemis;  —  pour  foui'iiir  de  la 
poudre  aux  lieux  plus  ini)ioitanls  du  diocèse;  —  di-niers 
non  recouvrés,  tant  à  cause  de  l'occupation  actuelle  par  les 
ennemis  de  plusieurs  villes  du  diocèse,  que  aussi  à  cause 
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de  la  peste  survenue  en  la  présente  ville  et  autres  lieux  du 
diocèse.  —  Etat  de  la  recette  faite  par  maître  Pierre  Car- 
rière, receveur  général  du  taillon,  dans  la  ville  de  Toulouse, 
diocèses  de  Toulouse,  Lavaur  ,  Rieux  ,  Commenge,  Bas- 
Montauhun,  Saint-Pupoul,  Carcassonne,  Alct'.i  et  Liuioux, 
Mirepoix,  Alby  et  Castres,  composant  la  Généralité  de  Tou- 
louse. —  Gages  de  maître  Hélye  Bachelier,  contrôleur  gé- 
néral du  taillon. 


C.  75j.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

159t-159e.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  du  diocèse  de  Toulouse 
par  maître  Guillaume  Michaëllis,  commis  à  la  recette  parti- 
culière de  ce  diocèse.  —  Reeetic  :  22,908  écus,  tant  pour  la 
contribution  du  diocèse  à  la  somme  de  60,000  -écus  accor- 
dée par  les  Etats  du  pays,  que  pour  l'entretien  des  chevaux 
et  charrettes  de  l'artillerie; —  23,000  écus  pour  le  payement 
des  dettes  particulières  du  diocèse  ,  des  garnisons,  des  vi- 
vres fournis  au  régiment  du  sieur  d'Auzitz  levé  dans  le  dio- 
cèse.—  Arriéré  des  impositions  qui  n'avaient  pu  être  per- 
çues aux  lieux  de  Cabanyal,  Frontoing,  Beaupuy  de  Garua- 
guès,  Maurens  et  Montesquieu,  occupés  parles  ennemis. — 
Parmi  les  dépenses  figurent  diverses  sommes  payées  :  au 
sieur  de Noailloux,  commissaire  exécuteurdcla  trêvedu  la- 
bourage, et  à  maître  Simon  d'Agen,  notaire  royal  de  Mont- 
geart,  son  greffier;  —  gages  de  George  Roux,  prévôt  parti- 
culier du  diocèse  et  de  son  greffier  ;  — droit  du  comptable 
sur  une  somme  de  266  écus  dont  le  lieu  de  Cabanyal  aurait 
été  déchargé  par  ordonnanee  du  duc  de  Joyeuse  ;  —  exemp- 
tion de  tailles  des  biens  possédés  à  Lagardelle  et  à  Beau- 
mont-Lezadois  par  maître  Antoine  Dumay,  docteur  régent 
en  médecine  de  l'Université  ;  —  restes  dus  par  les  villes 
et  lieux  du  diocèse  occupés  par  les  ennemis;  —  2,123  écus, 
montant  des  deux  tiers  de  la  dépense  faite  au  siège  de  Moa- 
laslruc  ;^-30  écus  aux  consuls  de  Miremont,  pour  la  répara- 
tion de  leur  ville  ;  —  pour  le  payement  de  la  garnison  qu'il 
a  fallu  entretenir  en  janvier  et  février  1394  dans  la  ville  de 
Saint-Sulpi'c  ;  —  pour  la  perte  résultant  de  la  diminution 
des  espèces  reçues  par  le  comptable  au  13  mai  1593  «  qui 
fut  le  jour  du  règlement  fait  par  la  Cour  de  Parlement;  » 
—  exemption  des  tailles  des  biens  possédés:  à  Auzielle  et 
Lauzerville,  par  maître  François  Sanchez,  docteur  régent  en 
médecine  ;  —  à  Vilariez,  par  maître  Jean  Fossé,  bedeau  de 
l'Université  ;  — à  maître  François  Caulct,  trésoiier  extraor- 
dinaire de  la  guerre,  12,670  écus,  pour  la  conti'ibulion  du 
diocèse  aux  70,000  écus  accordés  par  les  États  tenus  à 
Toulouse  enfévrijr  et  mars  1392;  — -933  écus  aux  consuls 
et   syndic  de  la    châtellenie    de    Porlet;  —    rembourse- 


SÉKIE  C.  —  DIOCÈSE  DE  TOUl 

meut  (le  10,000  écus  empruntés  pour  subvenir   aux   frais 
de  la  guerre. 

C.  "56.  (Liasse.)  —  9  pkces,  papier. 

159? -1599.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  diocèse 
de  Toulouse  par  messire  Guillaume  Micliaéilis,  commis  à  la 
recette  particulière  des  tailles  de  ce  diocèse.  —  Recelte  : 
31,012  écus,y  comprises  diverses  sommes  ci-devant  baillées 
en  reprise,  mais  payées  parles  consuls  de  Villèle,  Auraigne, 
Labaslide-Beauvoir,  Aurin,  Saint-Félix. —  Parmi  les  dépen- 
ses figurent  diverses  sommes  payées  :  — ■  ;i  messire  François 
Michaëllis,  receveur  général  de  finances  à  Toulouse  ;  -  à 
M.  Beruai'd  de  Fieubel,  greffier  du  diocèse  ;  pour  intérêts  de 
sommes  prêtées  au  diocèse  à  raison  du  denier  douze; — diver- 
ses sommes  ordonnées  par  maître  d'Espaigne,  commissaire 
député  pour  la  vérification  des  terres  incultes,  aux  consuls 
de  Villeneuve-lès-Bouloc,  Montjoyre,  Tarabel,  Labasiide, 
.\urin,Monlastruc,  Beaupuy  de  Garnaguès,  Bessières,  Mont- 
laur.  Issus,  «  en  considération  des  empêchemens  qu'ils  ont 
eusenlacullurede  leurs  terres  durant  les  dernières  années;» 
— pour  l'exemption  de  tailles  des  biens  possédés  :  à  Marceil, 
Ponipignan,  Grangnague,  Lasoulade,  par  maîti'e  Guillaume 
Maran,  docteur  régent;  à  Lagardelle,  par  maître  Antoine  Du 
May,  docteur  régent  en  médecine  ;  à  Lauzerville,  Gameville, 
Osville,dit  Auzielle,  par  maître  François  Sancliez,  docteur 
régent  en  médecine  ;  —  pour  la  contiibution  du  diocèse  aux 
38,000  écus  accordés  parles  Etats  pour  le  payementdes  gar- 
nisons, la  conservation  des  places  des  frontières  de  Roussil- 
lon,  l'achat  de 300  quintaux  de  poudre  et  de  2,000  selicrs 
de  blé  ordonnés  être  mis  à  Narbonne,  les  gratifications  de 
nosseigneurs  les  gouverneurs  de  la  province  ;  —  au  rece- 
veur des  épices  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier  ; 
—  pour  perle  et  diminution  des  espèces  d'or  et  d'argent 
qui  auraient  été  trouvées  dans  le  coffre  des  deniers  extraor- 
dinaires du  diocèse,  suivant  la  vérification  faite  par  maître 
Beriiai'd  d'Espagne,  trésorier  général  de  France,  après  la 
publication  du  règlement  de  la  Cour  de  Parlement;  —  pour 
décharges  accordées  pour  terres  incultes  et  autres  non 
jouissances  aux  consuls  ds  Colomicrs,  Castanet,  Gargas, 
Monljoyre,  Laiila,  Lagarde,  Valesville,  Aurin,  Cabanyal, 
Nogaret,  Montagut,  Lux,  Esquilles,  Trébons,  Toutens, 
Labaslide-Beauvoir,  Basiège,  Yssus,  Auraigiie,  Montes- 
quieu, Saint-Rome,  Sejre,' Beaumont. —  État  a  des  re- 
prises de  toutes  les  restes  diies  à  ce  comptable  de  1387  à 
1597  desquelles  il  n'a  pu  faire  recouvrement,  tant  à  cause 
des  guerres  et  troubles  passez  qui  ont  réduict  à  une  extrême 
pauvrette  la  pluspart  des  villes  et  lieux  du  diocèse,  que 
aussy  à  l'occasion  des  procez  intentez  par  une  bonne  partie 
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des  dictes  villes  et  lieux,  sur  ce  qu'ils  disent  estre  dcs- 
chargcz  de  tous  ari-érages  par  l'édict  du  Roy  faict  pour  la 
réduction  de  la  ville  de  Tholousi;  en  son  obéyssance, 
mesmes  par  les  villes  et  lieux  qui  sont  du  département  de 
M.  de  Ventadourqui  ne  veulent  du  tout  rien  païer  d'aucuns 
deniers  sur  eux  imposez  devant  ny  despuis  qu'ilz  se  sont 
départis  du  déparlement  de  Mi^Me  maresclial  de  Joyeuse.  » 

—  Requête  de  Corbayraud  de  Selve,  collecleur  de  Montes- 
quieu poilant  «  (|uc  à  cause  du  razenieul  et  toutellc  sub- 
version de  la  dicte  ville  pendant  les  troubles,  le  terroir 
auroyt  esté  abandonné  de  tous  les  habilans  et  les  vignes 
et  terres  laissées  hermcs  et  sans  cullure,  jusques  en  84 
que  quelques  i)articuliers  auroient  commensé  d'ouvrir 
partie  de  leurs  terres,  pour  lesquelles  les  consuls  et 
prud'hommes  n'ayant  aulcung  arpentaige  ni  livre  terrier, 
auroient  coUizé  -4  écus  30  soulz  pour  paire  de  labourage, 
comme  le  revenoyt  au  plus  près  la  taxe  des  villaiges  cir- 
cumvoisins.  »  —  Recette  de  3,480  écus  levés  sur  38  villes 
et  lieux  du  diocèse  demeurés  au  département  de  M^' le  duc 
de  Venladour,  pour  leur  contribution  aux  dettes  contractées 
avant  le  11  avril  lo9o.  —  Remboursement  aux  consuls  de 
Lunel  de  800  écus  par  eux  fournis  pour  le  diocèse  au  siège 
de  Sommières.  —  Intérêts  payés  à  plusieurs  créanciers 
du  diocèse  :  M""'  de  Calbalan,  M.  de  Pins,  conseiller  en  la 
Cour,  MM  de  Foucaud  frères,  M'"'  de  Lobejac,  M.  de  Sérl- 
gnan,  commandeur  de  Malte,  M.  de  Lestang,  président  en 
la  Cour,  M.  Advisard,  trésorier  de  France,  M"^  de  Carlz, 
M.  de  Saint-Michel,  sieur  de  Brace  (Brax),M'°=de  Verdalle, 
M.  de  Ve|;gier  de  La  Legne,  MM.  de  Garauld,  avocat,  de  Vi- 
goullet,  avocat,  de  Larrun,  marchand,  Dupéricr,  receveur, 
de  Jeissé,. secrétaire  du  Roi,  de  Cambolas,  deChambon,  etc.; 

—  à  M.  Michel  de  Lafont,  receveur  de  la  Bourse  du  pays 
de  Languedoc,  pour  les  appointements  accordés parlesÉtats 
au  duc  de  Ventadour  et  à  d'autres  seigneurs  ;  —  gratifica- 
tions de  M-'"  le  connétable,  de  M^'  do  iMontniorency>  son 
fils,  pourvu  par  le  Roi  de  la  survivance  de  gouverneur  de 
Languedoc,  de  M"'  de  Ventadour,  lieutenant  général  pour 
le  Roi  audit  pays  ;  —  «  pour  les  frais  exposés  par  le  sieur 
de  Saint-Jory,  premier  président  de  Tholoze  et  autres  sieurs 
mandez  par  le  Roy  en  l'assemblée  do  Rouan  dernière.  » 

—  «  à  M.  de  Cornusson,  sénéchal  de  Tholoze,  gratification 
des  bons  offices  dont  il  a  usé  pour  le  bien  et  soulagement 
du  diocèse,  à  charge  de  tenir  le  dict  diocèse  quitte  et  des- 
chargé des  frais  qu'il  présupposoit  estre  deubs  à  cause  de 
son  voyage  des  Estais  de  Blois;  »  —  à  maître  Philippe  Cro- 
zet,  «  député  du  diocèse  au  département  qui  lors  estoict 
à  M*''  de  Ventadour,  présentement  réuny  au  dict  diocèse, 
147  écus  àluy  deubs  à  cause  du  compte  par  luy  rendu  devant 
les  députés  de  ce  département;  »  —  pour  l'exemption  de 
tailles  des  biens  possédés,  à   Lagarde-Lanta  ,  par  maître 
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Vincent  Je  Cabot,  docteur  régent  eu  l'Universilé  de  Tou- 
louse. 

C.  75".  (Liasse.)  —  44  pièces,  papier. 

fl64<-lC50. — Comptes  de  recette  et  de  dépense  des 
deniers  des  frais  d'Assiette  rendus  aux  commissaires  et 
députés  du  diocèse  par  les  sieurs  Bernard  Du  Peysset, 
Pierre  Subra,  Madron  et  Cantuer,  receveurs  des  tailles. 
—  Recette  :  5,400  livres  pour  les  dépenses  ordinaires;  — 
13S  livies,  pour  le  droit  de  recette;  — 20,000  livres,  pour 
l'étape  et  entretien  des  gens  de  gujrre.  —  Dépense  : 
540  livres  aux  deux,  syndics,  vieux  et  nouveau,  du  diocèse, 
pour  leurs  vacations  durant  4o  jours,  à  raison  de  6  livres 
par  jour,  aux  Etuts  de  la  province  oi!i  ils  ont  accoutumé  être 
députés  ;  —  200  livres  à  M.  Gautier  de  Ségur,  vicaire  gé- 
néral du  diocèse  de  Lavaur,  eonimissaire  principal  de 
l'Assiette  ;  —  92  livres  à  M.  Pierre  de  Flous,  vicaire  gé- 
néral de  Toulouse,  commissaire  ordinaire;  —  840  livres  à 
vingt  consuls,  vieux  et  nouveaux,  des  villes  maîtresses  du 
diocèse  et  au  député  des  villes  et  lieux  de  la  temporalité 
de  l'arcbevêclié,  pour  leurs  vacations  pendant  10  jours,  à 
raison  de  4  livres  par  jour,  à  la  tenue  de  l'Assiette  ;  —  à 
M.  Bourrassol,  trésorier  de  l'Hôtel-Dieu  de  Toulouse,  pour 
l'aumône  ordinaire;  —  363  livres  pour  les  épices  de 
MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  pour  avoir  vérifié 
<t  l'état  au  vrai  des  deniers  extraordinaires  ;  »  —  ;  deniers 
que  le  comptable  n'a  pu  recouvrer  des  lieux  de  Basié^^e, 
Montgiscard,  Deyme,  Venerque,  etc.,  non  solvables  ;  — 
gages  de  M.  de  Rfiguier,  greffier  du  diocèse  ;  —  aumône 
de  20  livres  aux  l'eligieux  de  Saint-François  de  la  ville  de 
3Iontgiscard  ; — 3,500  livres  dont  le  comptable  n'a  pu  être 
payé  par  plusieurs  collecteurs  et  consuls  du  diocèse,  «  à 
cause  de  divers  arrêts  de  la  Cour  de  Parlement  de  Toulouse 
rendus  en  conséquence  de  l'enregistrement  de  la  déclara- 
tion royale  d'octobre  1648,  par  lesquels  arrêts  les  empri- 
sonnements effectués  par  le  comptable  ont  été  cassés,  ce 
qui  rend  impossible  la  levée  de  la  dite  somme.  »  —  Quit- 
tance des  consuls  et  députés  des  villes  maîtresses.  —  Dé- 
partement ou  répartition  sur  toutes  les  communautés  du 
diocèse,  par  M.  Charles  de  Montcbal,  commissaire  ordi- 
naire, des  deniers  imposés  pour  les  dépenses  ordinaires. — 
2,000  livres  au  comptable  pour  l'avance  du  fonds  des 
étapes. 

C.  758.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier;  1  pièce,  parcliemin. 

1651-1654.  —  Départements  des  frais  d'Assiette 
dressés  par  M.  Charles  de  Montchal ,  arclievèque  de  Tou- 
louse, et  Pierre   de  Caumels,  conseiller  au  Parlenu-nt,  vi- 
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Caire  général   de  l'archevêché,   commissaires  ordinaires. 

—  Comptes  de  recette  et  de  dépense  rendus  aux  commis- 
saires et  députés  du  diocèse  par  les  sieurs  Courgucs,  de 
Madron,   Broqueville,  Jean  Domerc,  receveurs  des  tail'es. 

—  Recette  :  5,400  livres,  pour  les  frais  ordinaires;  — 135  li- 
vres, pour  droit  de  recette,  à  raison  de  6  deniers  pour  livre, 
«  suivant  les  articles  accordés  enti'C  les  gens  des  États  et 
les  receveurs  des  tailles  des  22  diocèses,  le  30  novembre 
1634,  et  arrêt  d'homologation  du  Conseil  du  7  mai  1635.  » 

—  Dépense  :  à  M.  de  Camps,  commissaire  principal,  et  de 
Flous,  commissaire  ordinaire,  pour  leur  dé  frai  ;  —  au  sieur 
Vianes,  procureur  au  Parlement,  pour  ses  vacations  pendant 
l'année  aux  affaires  du  diocèse  ;  —  au  sieur  Vaisière,  syndic 
du  diocèse,  87  livres  de  deniers  revenans  bons,  pour  être 
distribués  en  œuvres  pies  ;  »  — reprise  faite  pai'  le  comp- 
table des  5,535  livres  imposées  sur  le  diocèse,  «  dont  levée 
n'a  pu  être  faite  à  cause  de  divers  arrêts  de  la  Cour  de 
Parlement  des  29  avril,  15  et  19  mai  1651,  lesquels  font 
très  expresses  inhibitions  aux  receveurs,  consuls,  etc.,  de 
ne  procéder  à  l'iinposition  des  deniers  des  dépenses  ordi- 
naires, à  peine  de  punition  corporelle.  »  —  Ordonnance  des 
trésoriers  généraux  de  France  autorisant  le  sieur  de  Madron, 
receveur  du  diocèse,  à  transférer  son  bureau  de  Toulouse, 
oii  régnait  une  maladie  contagieuse,  à  Saint- Jean  de  Lherm. 

—  Gratification  demandée  par  le  comptable  à  cause  des 
avances  qu'il  a  faites  pour  le  soulagement  des  villes  maî- 
tresses, lieux  et  communautés  du  diocèse,  «  luy  étant 
encore  en  reste  de  30,000  livres,  n'en  pouvant  faire  la 
levée  à  cause  de  la  pauvreté  et  misère  des  dits  lieux;  »  — 
à  M.  Viviers,  prêtre  et  vicaire  de  l'église  Saint-Sauveur,  dans 
le  faubourg Saint-Étienne,  pour  la  célébi'alion  de  la  messe 
avant  la  tenue  de  l'Assiette  ;  —  800  livrés  passées  au  comp- 
table, à  cause  de  la  diminution  des  espèces  que  les  collec- 
teurs lui  avaient  remises  et  que  le  sieur  Rech,  trésorier  de 
la  Bourse  du  pays,  n'avait  pas  voulu  rccavoir;  —  400  livres 
qui  n'ont  pu  être  recouvrées,  à  cause  de  l'extrême  pauvreté 
de  plusieurs  communautés  où  il  n'y  a  ni  consuls  ni  collec- 
teurs; —  22,000  livres  remboursées  aux  communautés  qui 
ont  souffert  du  passage  de  l'armée  conduite  par  M.  Du  Ples- 
sis-Bellière.  —  Mandements  (mandats)  signés  de  M.  de 
Jlarca,  archevêque  de  Toulouse,  commissaire  ordinaire. 

C.  759.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier  ,  1  pièce,  parcliemin. 

1<!S59''1663.  —  Département  sur  les  communautés 
du  diocèse  de  Toulouse  des  d,'niers  des  frais  d'Assiette.  — 
Comptes  de  recelte  et  de  dépense  de  ces  deniers,  rendus  aux 
commisaires  et  députés  de  l'Assiette  par  les  sieurs  Galinier, 
Roche  et  Boyssel,  receveurs  des  tailles.  — Recettes  :  5,400 
livres,  pour  1  js  dépenses  ordinaires;  — 135  livres,  pour  droit 
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de  recette;  —  4,0U0  livres,  pour  le  foii.lsde  l'étape.  —  Dé- 
pense :  diverses  soiiinies,à  noble  Bei'nard  de  Marniiesse, sieur 
de  Lalour,  Barthélémy  de  Gramond,  baron  d(;  l^anta,  Pierre 
de  Marca,  archevêque  de  Toulouse,  ministre  d'Etat,  Jean 
Dufour,  vicaire  général,  Saiiit-Laureas,  commissaii-es  prin- 
cipaux,pour  leur  droit  d'assistance  à  l'.\ssiette; — à  l'abbé 
de  Faget,  vicaire  général,  de  Vidou,  vicaire  général,  An- 
toine de  Lalbn, vicaire  général  de  l'archevêché  ileToulousc, 
commissaires  ordinaires; —  au  sieur  Outil,  commis  du 
sieur  Rech  de  Pennaulier,  trésorier  général  de  Languedoc, 
«  pour  avoir  été  à  Revel,  accompagné  de  8  archers,  enlever 
<i  et  mener  à  Pennautier,  le  sieur  Brun,  sa  caution.  » — Gra- 
tifications demandées  pai'  le  comptable,  à  cause  des  avances 
nécessitées  par  la  grande  misère  de  l'année  et  les  relarde- 
ments  des  consuls  et  collecteurs.  —  Aumône  ordinaire  au 
lÀ.  P.  Laurens  Bistaubé,  gardien  du  couvent  Saint-François 
de  Montgiscard.  —  Obligation  consentie  par  le  diocèse  en 
faveur  de  dame  Mai'ie  d'Assézat,  veuve  de  maître  Bertrand 
de  Senaux,  conseiller  au  Parlement. 

C.  760.  iLiasse.)—  133  pièces,  papier:   8  pièces,  parchemin. 

i004-16î5.  —  Etats  de  répartition  sur  les  commu- 
nautés, par  les  commissaires  principaux  du  cljocèse,  des  de- 
niers des  frais  d'.\ssiette.  —  Comptes  de  recette  et  de  dé- 
pense de  ces  deniers,  rendus  aux  commissaires  et  députés 
de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse  par  les  sieurs  Jean 
Bessières,  Jean  Boysset,  Jacques  Galinier,  receveurs  des 
tailles.  —  Recette  :  4,604  livres  pour  les  frais  des  États  de 
la  provitice  et  de  leurs  officiers  ;  —  S,  iOO  livres,  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  l'Assiette,  suivant  le  règlement  du 
29  avril  1634;  — 2o0  livres,  pour  droit  de  recette.—  Dé- 
pense :  200  livres  pour  leur  droit  d'assistance  à  l'Assiette 
aux  commissaires  pri.icipaux:  M.  de  La  Sesquière,  avocat 
au  Parlement,  Barthéleiuy  de  Gramond,  baron  de  Lanta, 
de  Caumels,  abbé  de  Biscaras,abbé  Dufour,  vicaire  général, 
abbé  Deyrolles,  Dclapalme  ;  —  92  livres  aux  commissaires 
ordinaires:  abbé  de  Ciron,  vicaire  général  de  l'archevêché, 
Charles  d'AngluredcBourlemont,  archevêque  de  Toulouse, 
de  Saint-Laurens,  vicaire  général;  —  aumônes  aux  Pères 
Brun,  Pradel,  De|)etit,  gardiens  du  couvent  de  l'Obser- 
vance de  Saint-François,  à  Montgiscard; — •  quittances  des 
consuls  députés  du  diocèse,  à  raison- de  leur  indemnité  et 
droit  d'assistance  ;  —  aumône  ordinaire  à  l'hôpital  Saint- 
Jacques  de  Toulouse,  aux  religieuses  Sainte-Claire  d'Au- 
terive.  —  Contrat  d'obligation  de  la  somme  de  2,100  livres 
consentie  par  le  diocèse  en  laveur  de  M.  de  Saint-Pol,  sei- 
gneur de  Montberon.  —  Honoraires  de  maître  Joseph 
Barbot,  avocat  au  Conseil  pour  le  diocèse. 


C.  761.  iLiasse.i  —  110  pièces,  papier;  2   pièces,  parchemin. 

I(>35-IB9^.  —  Etats  de  répartition  par  les  commis- 
saires principaux  sur  toutes  les  communuulés  du  diocèse 
des  deniers  des  frais  des  Etats  de  la  province  et  des  frais 
d'Assiette.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense,  rendus 
aux  counnissaires  et  députés  du  diocèse  de  Toulouse  par 
les  sieurs  Astruc,  Boysset  et  Costc,  receveurs  des  tailles. 

—  Recelte  :  4,60 i  livres,  pour  les  frais  des  étals  et  gages 
de  leuis  officiers  ;  5,400  livres,  pour  les  dépenses  ordinaires 
de  l'Assiette. — Dépense  :  200  livres  pour  droit  d'assistance 
à  l'Assiette  aux  commissaires  pi'iucijjaux  :  M.  Dufour,  An- 
toine de  Silvecanc,  prieur  de  Saint-Laurens,  prévôt  de  l'é- 
glise de  Saiiit-Papoul  ;  — 92  livres  au  commissaire  ordinaire 
M.  de  Lafont,  conseiller  au  Parlement  et  vicaire  général 
de  l'archevêclié  de  Toulouse  ;  —  aumône  aux  religieuses 
Sainte-Claire  du  faubourg  Saint-Cyprien  de  Toulouse  ;  — 
570  livres  pour  armer  de  mousquets  les  soldats  des  milices. 

—  Détail  des  sommes  comprises  dans  l'état  des  frais  d'As- 
sielle  du  diocèse  arrêté  par  le  Roi  en  1634,  lesquelles 
n'ont  pas  été  employées  et  font  un  revenaiit-lion  au  profit 
du  diocèse. 

C.  762.  (Jjiasse.) —  116  pièces,  papier. 

tGÎ9-16S?.  —  États  de  répartition,  par  les  com- 
missaires princi[)aux,  sur  les  communautés  du  diocèse  de 
Toulouse,  des  deniers  des  trais  des  États  et  des  frais  d'As- 
siette. —  Comptes  de  recette  et  de  dépense,  rendus  aux 
commissaires  et  députés  de  l'Assiette  par  les  sieurs  Jean 
Coste,  Jean  Boysset,  Jean  Daguin,  receveurs  des  tailles. — 
Recette:  10,888  livres.  —  Dépense:  200  livres,  pour 
leur  droit  d'assistance  à  l'Assiette  aux  commissaii'cs  prin- 
cipaux :  de  Marcotte,  Anceau,  écuyer,  ancien  capitoul, 
Dejean,  ancien  capitoul,  de  Gramond,  de  Lafaille,  aiwien 
capitoul  ;  —  92  livres  au  commissaire  ordinaire,  M.  Joseph 
de  Montpezat,  arch;;vêqu.e  de  Toulouse;  —  540  livres,  pour 
leurs  vacations,  aux  deux  syndics,  vieux  et  nouveau,  du  dio- 
cèse, députés  aux  États  de  la  province  ;  — 880  livres  à  vingt- 
deux  consuls,  vieux  et  nouveaux,  des  villes  maîtresses,  y 
compris  ceux  deVerfeil,  dans  la  temporalité  du  seigneur 
archevêque  ;  —  gages  du  sieur  Marcotte,  greffier  ;  —  pour 
raccommodement  dp  la  salle  où  l'assemblée  de  l'Assiette  est 
tenue;  —  pour  l'impression  des  mandes  des  impositions  ; 

—  frais  de  convocation  de  l'Assiette  ; —  droit  d'assistance  l'i 
l'Assiette  des  deux  syndics  du  diocèse; —  pour  la  messe  du 
Saint-Esprit  célébrée  tous  les  matins,  durant  l'Assiette;  — 
gages  du  sieur  Baritaud,  prévôt  du  diocèse  et  de  ses  quatr.- 
archers; — 800  livres  au  sieur  de  Variclery,  syndic  ancien  du 
diocèse,  pour  récompense  des  services  qu'il  a  rendus  pcii- 
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ilanl  l'exercice  de  sa  charge.  —  Mandais  de  payement 
signés  de  M.  de  Moiitpezat,  archevêque  de  Toulouse.  — 
Quitlance  signée  de  Lat'aille  (l'annaliste  de  Toulouse).  — 
Ampliations  de  quittances  d'intérêts  payés  aux  créanciers 
du  diocèse  ;  Chauvet,  sieur  de  Baleg,  de  Fieubet,  premier 
président  du  Parlement,  Louis  de  La  Raflînie,  docteur  en 
théologie,  d'Aldéguier,  trésorier  de  France,  de  Layrac, 
lieutenant  principal  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse, 
Claude  Carbonneau,  maître  chirurgien,  dame  Claire  de 
Fermât,  épouse  de  M.  de  Melel,  conseiller  d'État,  reli- 
gieuses Sainte-Claire  du  Salin,  religieuses  chauoinesses 
de  Saint-Pantaléon,  Dominique  de  Mulatier,  docteur  en 
médecine. 

C.  763.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier. 

16!^4-16S9.  —  États  de  répartition,  par  les  commis- 
saires principaux,  sur  toutes  les  communautés  du  diocèse, 
des  deniers  des  frais  des  États  et  des  frais  d'Assiette.  — 
Comptes  de  recelte  et  de  dépense,  rendus  aux  commissaires 
et  députés  de  l'Assiette  par  les  sieur  Daniel  Poytevin,  Jean 
Coste,  Jean  de  Boysset,  Jean  Daguin,  receveurs  des  tailles.— 
Recette  :  o,480  livres, pour  les  frais  et  dépenses  de  l'Assiette. 
—  Parmi  les  dépenses,  diverses  sommes  :  pour  droit  d'assis- 
tance à  l'Assiette  de  M.  d'Espaigne,  ancien  capitoul,  Joseph 
de  Montpezat,  archevêque  de  Toulouse,  Jonquières,  de  Mau- 
hert,  commissaires  principaux  et  ordinaires.  —  États  des 
ampliations  des  quittances  des  deniers  extraordinaires,  des 
deniers  du  taillon,  des  deniers  ordinaires  de  l'ai. le,  octroi  et 
crue.  —  État  des  impositions  du  diocèse  payées  par  le  rece- 
veur particulier  au  receveur  général  des  finances  de  la  Gé- 
néralité de  Toulouse  et  autres  officiers  :  taille,  26,144  livres; 
taillon,  10,130  livres;  garnisons,  11,871  livres;  mortes- 
payes,  1,678  livres;  étape,  6,88o  livres;  don  gratuit, 
124,596  livres  ;  gratifications  et  débets  des  comptes , 
11,612  livres;  dettes  et  affaires  de  la  province,  66,736  li- 
vres; frais  des  États,  4,604  livres;  portion  du  diocèse  des 
sommes  imposées  sur  la  sénéchaussée  pour  la  réparation 
des  chemins,  7,564  livres;  gages  du  receveur  ancien, 
1,500  livres;  épiées  de  la  Chambre  des  Comptes,  793  livres  ; 
épices  des  trésoriers  de  France  290  livres;  —  prévôt  dio- 
césain et  ses  archers,  800  livres  ;  —  journées  extraortU- 
naires  des  syndics  du  diocèse,  300  livres;  —  aumône  à 
l'hôpital  général  de  Toulouse,  3,000  livres;  —  réparation 
des  ponts  et  chemins  du  diocèse,  1,200  livres;  —  capitaux 
des  dettes  du  diocèse,  10,000  livres;  —  intérêts  des  dettes 
du  diocèse,  1,820  livres. 

C.  764.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier. 

1088-HÎ90. —  Étals  de  répartition,  par  les  commis- 


saires principaux,  sur  toutes  les  communautés  du  diocèse, 
des  deniers  des  frais  d'Assiette.  —  Comptes  généraux  de 
recette  et  de  dépense  des  deniers  ordinaires  et  extraordi- 
naires, rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du 
diocèse  par  les  sieurs  Joseph-Henri  Colouiiez  ,  Jean  de 
Boys.^et,  Jean  Daguin,  receveurs  des  tailles.  —  Taille  : 
26,144  livres;  taillou,  10,130  livres,  etc.  —  Ampliationdes 
quittances  du  compte  des  deniers  ordinaires  :  aide,  octroi, 
crue  et  taillou,  délivrées  par  Raymond-Guillaume  Triiiquier, 
receveur  général  des  finances  de  la  Généralité  de  Toulouse. 

—  Ampliations  des  quittances  des  deniers  extraordinaires  : 
garnisons,  mortes-payes,  étape,  don  gratuit,  gratifications, 
frais  lies  Étals  de  la  province,  délivrées  parM.  Rech  de  Peii- 
nauiier,  trésorier  de  la  Bourse  du  pays.  —  Compte  parti- 
culier des  frais  d'Assiette. —  Recelte  :  11,041  livres. —  Dé- 
pense :  diverses  sommes  aux  sieurs  Cainpislron,  de  Fi- 
teria,  Michel  Colbert,  archevêque  de  Toulouse,  Raby,  vi- 
caire général,  commissaires  principaux  et  ordinaires;  — 
pour  la  construction  d'un  pont  sur  l'  canal  des  deux  mers, 
dans  les  juridictions  de  Deyme  et  de  Pompertuzat  ;  —  pour 
la  construction  ou  répai'ation  des  chemins  et  ponts  du  dio- 
cèse; —  à  M""  de  Lacapclle,  pour  raumône  que  le  diocèse 
fait  aux  pauvres  ;  —  au  sieur  Bacot,  prévôt  du  diocèse,  pou 
ses  gages; —  aux  entrepreneurs  du  chemin  d'Odars  ;  — 
pour  la  contribution  du  diocèse  aux  200,000  livres  de- 
mandées pour  la  subsistance  et  pour  l'entretien  des  milices; 

—  aux  consuls  de  Montgiscard,  Yillenouvelle  et  Ville- 
franche,  pour  avoir  logé  quelques  compagnies  des  régiments 
de  Grillon  et  de  Monbas;  —  à  ceux  qui  ont  conduit  au 
camp  les  soldats  de  milice  envoyés  tardivement  ;  —  au 
comptable,  pour  ce  que  la  Cour  des  Comptes  n'a  voulu 
allouer  que  sur  le  pied  du  denier  20,  conformément  à 
l'arrêt  du  Conseil  du  10  novembre  1667,  plusieurs  articles 
d'intérêts  payés  aux  créanciers  du  diocèse,  sur  le  pied  du 
denier  18,  suivant  l'imposition  de  TAssiette. 

C.  765.  (Liasse.)  —  120  pièces,  papier. 

1691-ie94 —  État  de  répartition,  par  Michel  Colbert, 
archevêque  de  Toulouse,  sur  toutes  les  communautés  du 
diocèse,  des  deniers  des  frais  d'Assiette.  —  Comptes  de 
recette  et  de  dépense,  rendus  aux  commissaires  et  députés 
de  l'Assiette  par  les  sieurs  Henri  Colomiez,  Jean  Boisset, 
Antoine  Vassal,  jeceveiirs  des  tailles.  —  Recette  :  taille, 
26,l4t  livres;  taillon,  10,130  livres;  garnisons,  11,871  li- 
vres; mortes-payes,  1,678;  étape,  4i,292  livres;  don  gra- 
tuit, 165,169  livres;  gratifications,  12,904  livres  ;  dettes  et 
aflfaires  de  la  province,  175,192  livres;  frais  des  Etats, 
4,60i  livres;  quotité  du  diocèse  des  deniers  imposés  sur 
la  sénéchaussée  de  Toulouse  pour  réparation  des  chemins 


SÉRIE  C.  —  DIOCÈSE  DE  TOUI 

li,309  livres;  gages  de  M.  J.  T)a_L;iiin,  l'eceveur  ancien, 
l,oOO  livres;  t5|)ices  de  la  Ciiauibre  des  (-oniples,  l,f)78  li- 
vres; épices  des  trésoriers  de  France,  290  livres.  —  Ai  rèté 
de  compte  siirné  J.-R.-M.  Colbert,  ai-chevèqne  de  Toulouse, 
commissaire  priMcijtal.  —  Ani|ilialions  de  qiiillanccs  :  des 
deniers  ordinaires  ,  donn(''es  par  tiiiillauinc  Trin(iuier  et 
Raymond  d'Aldéguier,  receveurs  généraux  des  finances 
de  la  Généralité  de  Toulousi>  ;  —  des  deniers  extraordi- 
naires, données  par  Pierre-Louis  de  Rech  de  Pennauticr, 
receveur  général  du  clergé  de  France,  trésorier  de  la  Bourse 
des  États  de  Languedoc.  — Comptes  particuliers  des  de- 
niers des  frais  d''Assietle.  —  Recette  :  i;^,^))^  livres.  — 
Dépense  :  diverses  sommes  à  MM.  Fortuné  Depi'at,  J.-B.- 
M.  Colbert,  Raby,  commissaires  principaux  et  ordinaires, 
pour  leur  droit  d'assistance  à  l'Assiette;  —  iii  livres 
aux  entrepreneurs  des  réparations  des  ponts  et  chemins. 
—  Quittance  de  Charles-François  de  Maussac,  seigneur  de 
Mauriac,  conseiller  au  Parlement,  donataire  contractuel  de 
feu  Jacques  de  Maussac,  son  père,  et  légitime  administrateur 
de  Jean-François  de  Maussac,  son  fils,  avec  deux  clauses 
du  mariage  et  du  testament  dudit  feu  Jacques.  —  Intérêts 
payés  à  divers  créanciers  du  diocèse  :  Carbonneau,  chi- 
rurgien, Verlhac,  avocat,  expéditionnaire  en  cour  de  Rome  ; 
Fontrouge,  avocat,  habitant  de  Toulouse  ;  de  Boyer,  ancien 
conseiller  au  Parlement;  dame  Claire  de  Boyer,  veuve  de 
M.  de  Lagorrée  ;  deCathelan,  conseiller-an  Parlement,  etc. 

C.  766.  (Liasse.)  —  lôô  pièces,  papier. 

1694-1690.  —  État  de  répartition,   par  M.  Michel 

Colbert,  archevêque  de  Toulouse,  sur  toutes  les  communau- 
tés du  iliocèse,  des  deniers  des  frais  d'Assiette.  —  Comptes 
généraux  de  recette  et  4e  dépense,  rendus  aux  commissaires 
et  députés  du  diocèse  par  les  sieurs  Colomiez,  Boysset  et 
Vassal,  receveurs  des  tailles.  —  Recelte  des  deniers  extraor- 
dinaires (variables)  :  étapes,  43,090  livres  ;  don  gratuit, 
165,169  livres;  gratifications,  19,9:27  livres;  dettes  delà 
province,  123,178  livres;  fonds  des  elieniins  de  la  séné- 
chaussé.%  10,719  livres. —  Quittances  du  sieui-  Rech  de 
Pennautier,  trésorier  des  Etats  de  Languedoc,  et  des  sieurs 
Trin(inicr  et  d'Aldéguier,  receveurs  généraux  des  finances 
de  la  Généralité  de  Toulouse.  —  Compte  particulier  des 
deniers  des  frais  et  dépenses  de  l'Assiette.  —  Parmi  les 
dépenses  figurent  diverses  sommes  payées  :  à  MM.  Colbert, 
archevêque,  et  Raby,  vicaire  général,  commissaires  prin- 
cipal et  ordinaire;  —  270 livres  aux  onze  maires  diocésains 
qui  entrent  à  l'Assiette,  à  raison  de  24  livres  10  sous  1 1  de- 
niers chacun,  pour  leur  tenir  lieu  de  g'iges;  — au  sieur 
iîuibei't,  qui  a  fait  la  levée  de  100  hommes  que  le  diocèse 
a  été  obligé  de  fournir  pour  recrues  aux  milices  du  diocèse. 
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—  Intérêts  payés  aux  créancier^!  du  diocèse  :  religieuses 
Sainte-Catherine  de  Toulouse,  M.  Michel  Colbert,  arche- 
vê(iiie  de  Toulouse,  le  cocher  et  le  suisse  de  l'archevêque, 
les  Jacoliins  du  couvent  de  Briignicres,  la  dame  Saint- 
Amans  de  Monlraluch. 

(;.  7()7.  lLias<o.)  —  168  piécPS,  papier. 

1697-1699.  —Départements  de-  'enier.s  des  frais 
d'.\ssiette,  faits  par  M.  Colbert,  archevêque  de  Toulouse, 
sur  les  communautés  du^diocèse.  —  Comjites  généraux  de 
recette  et  de  dépense,  rendus  aux  commissaires  et  députés 
de  l'Assiette  du  diocèse  parles  sieurs  Colomiès,  Boysset  el 
Vassal,  reccicurs  des  tailles.  —  Recelte  :  tailles,  26,123  li- 
vres; garnisons,  11,851  livres;  mortes-payes  1,678 livres  ; 
étapes,  60,024  livres;  don  gratuit,  105,911  livres;  gratifi- 
cations, 12,020  livres;  portion  du  diocèse  des  dettes  et  af- 
faires de  la  province,  ai)pointeinenls  de  M"'  le  gouverneur 
et  de  MM.  les  lieutenantsgénéraux  et  autres  personnes  dé- 
nommées en  l'étal  anèlé  au  Conseil,  des  gardes  du  seigneur 
gouverneur,  répai'ations  des  places  frontières  et  taxations 
du  trésoriei'  de  la  lîourse,  92,035  livres  ;  fonds  des  chemins 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  12,072  livres;  enfin, 43, 833 
livres,  second  tiei-s  de  la  somme  de  12  -,170  livres,  portion 
du  diocèse  de  la  somme  de  1,650,0  ^  ■  livres  quc;  les  États 
ont  accordée  au  Roi  pour  la  ré  iiiion  à  la  |  rovince  des 
offices  de  trésoriers  collecteurs  descommU'rùtés  créés  par 
édit  de  mars  1694.  —  Quittances  du  sieur  Rech  de  Pen- 
nautier, trésorier  de  la  Bourse,  d'Élienne  Barlhon  et  Joseph 
Plauchut,  receveurs  généraux  des  linances en  la  Généralité 
de  Toulouse.  —  Compte  particulier  des  frais  d'Assiette. 

—  Parmi  les  dépenses  figurent  diverses  sommes  payées  :  un 
trésorier  de  l'Hôpital  général  de  Saint-Joseph  de  La  Grave, 
suivant  délibératio:i  de  l'Assiette  el  lettres  patentes  du  Roi  ; 

—  aux  maires  et  députés  du  diocèse,  pour  «  la  faclion  » 
des  rôles  de  la  capitalion  et  autres  dépends;  —  pour  l'aug- 
mentation du  droit,  de  iiuiltauce  de  la  finance  des  offices 
de  greffiers,  garde-ai'chives  et  garde-rôles  des  impositions 
des  communautés  ;  —  aux  sieurs  Roudey,  maire  de  Saint- 
Julia,  et  Bacot,  syndic  du  diocèse,  députés  aux  États  de  la 
province ,  pour  vingt-deux  jours  d'assistance  aux  Etals  au 
delà  des  quarante-cinq  jours  qui  leur  ont  été  payés.  —  In- 
térêts payés  à  dame  Antoinette  de  Cahreiroles-Villepassans, 
veuve  du  sieur  do  GuiUermin,  conseiller  au  Parlement. 

C.  768.  (Liasse.!  —  118  pii'ce-,  papiei. 

•  Î0«-1Î01.—  Dépai'teinent  des  frais  d'Assiette,  fait 
part  M  Micljcl  Colbert,  archevêque  de  Toulouse,  sur  toutes 
les  coniinu liantes  du  diocèse.  —  Comptes  généraux  de  re- 
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cette  et  de  dépense,  rendus  aux  commissaires  et  députés  de 
l'Assiette  par  les  sieurs  Colomiez,  Boysset  et  Vassal,  rece- 
veurs des  tailles.  —  Recette  :  taille,  24,903  livres;  garni- 
sons, 11,861  livres;  mortes-payes,  1,678  livres;  étapes, 
6,208  livres;  don  gratuit,  165,293  livi'es;  gratificalions, 
8,429  livres;  dettes  et  afiaires  de  la  province,  101,707  li- 
vres; frais  des  États,  4,604  livres;  frais  de  l'Assiette, 
19,321  livres;  fonds  des  chemins  de  la  sénéchaussée, 
10,038  livres;  gagesdu  receveur  ancien,  l,o00  livres;  épiées 
de  la  Ciianibre  des  Comptes,  793  livies;  épiées  des  tréso- 
riers de  Fi'ance,  290  livies.  —  Quittances  des  sieurs  Trin- 
Huier  et  Barllion,  receveurs  généraux  des  finances,  du  sieur 
Louis  de  Recli  de  Pennautier,  trésorier  des  Étals  de  Lan- 
guedoc, du  sieur  Jacques  [cher,  trésoriei'  des  mortes-payes. 

—  Pai'uii  les  dépenses  figurent  diverses  sommes  payées  : 
aux  religieux  Saiut-François  de  Montgiscard;  —  aux  reli- 
gieuses Sainte-Claire  d'Auterive;—  intérêts  payés  aux  créan- 
ciers du  diocèse  :  M.  de  Lagorrée,  écuyer;  comiuuuauté  des 
filles  orphelines  de  Toulouse;  collège  de  la  jeunesse  de 
Saint-Félix  de  Carmaing  (Carauian),  donataire  de  messire 
J.  Saturnin  Doujat, chanoine  de  Meaux  ;  —  1,200  livres  aux 
entrepreneurs  des  réparations  faites  aux  chemins  et  ponts; 

—  648  livres  au  couite  de  Clerraont-Rochechouart  et  mar- 
quis de  Puylaroque,  inspecteurs  de  la  garde  bourgeoise  du 
diocèse,  pour  le  droit  de  visite  à  eux  attribué  par  arrêt  du 
Conseil  d'État  du  16  novembre  1694;  —  pour  la  perte  ré- 
sultant de  la  diuiiuution  des  espèces;  —  600  livi'es  payées  i 
au  fermier  du  Domaine  par  manière  de  consignation,  pour  i 
la  portion  du  diocèse  de  l'albergue  de  o,0:0  livres  à  laquelle 
le  droitde  cosse  ou.  co/JSt' qui  se  levait  àXarbonne  sur  toute 
sorte  de  grains  a  été  abonné;  —  2,003  livres,  pour  sup- 
pléer aux  taxes  qui  n'ont  pas  été  levées  sur  les  aubergistes, 
hôtes  et  cabaretiers:  —  pour  les  frais  de  tindjre  de  200 
«i«»rft's  qui  doivent  être  envoyées  dans  les    communautés. 

C  769.  (Liasse.)  —  114  pièces,  papier. 

1Î0S-IÎ04.  —  Département  des  deniers  des  frais 
d'Assiette,  fait  sur  toutes  les  communautés,  par  M.  Michel 
Colburt,  aichevêque  de  Toulouse,  commissaire  piincipal 
de  l'Assiette.  —  Comptes  do  recette  et  de  dépense,  rendus 
aux  commissaires  et  députés  du  diocèse,  par  les  sieurs 
Colomiez,  Vassal  et  Marguerit,  commis  au  lieu  et  place  du 
feu  sieur  de  Boisset,  receveurs  des  tailles.—  Recette  :  gar- 
nisons, U  ,861  livres;  mortes-payes,  1 ,678  livres:  don  gratuit, 
16o,292  livres;  gratifications,  13,439  livres:  dettes  et  af- 
faires, 102,303  livi-es  ;  frais  d'États,  4,604 livres;  frais  d'As- 
siette, 17,027  livres,  etc.  —  Compte  particulier  des  deniers 
des  frais  d'Assiette.  —  Parmi  les  dépenses  :  300  livres 
à  M.  dcGaraud-Monlesquieu, maire  de  Mongiscard,  diocésain 
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de  tour  aux  États  de  la  province,  et  au  sieur  Bacot,  syndic 
du  diocèse,  pour  vingt-cinq  journées  extraordinaires  qu'ils 
ont  employées  aux  États;  — 648  livi-es  aux  inspecteurs  de 
la  garde  bourgeoise  du  diocèse  ;  —  au  sieur  Carouge,  qui 
fut  clïargé  en  1693,  par  délibération  des  États,  de  la  levée 
des  taxes  mises  par  le  Roi  sur  les  hôtes  et  cabaretiers  de 
la  province,  pour  l'indemniser  des  frais  de  saisie  et  d'exé- 
cution des  meubles  qu'il  a  faits  contre  des  cabaretiers  du 
diocèse  pour  les  obliger  à  payer  leurs  taxes. 

C.  770.  (Liasse.)  —  170  pièces,  papier. 

tîOi-iîOfi.  —  Département  des  deniers  des  frais 
d'Assiette,  fait  sur  toutes  les  communautés  du  diocèse,  par 
Charles  Bousquet,  ancien  capitoul,  commis  par  lettres 
patentes  à  l'exercice  de  la  charge  de  président  de  l'Assiette. 

—  Comptes  généraux  de  recette  et  de  dépense,  rendus  aux 
commissaires  et  députés  de  l'Assiette  par  les  sieurs 
Marguerit,  Vassal  et  Colomiez,  receveurs  des  tailles.  — 
Recette  ;  tiiille,  18,338  livres;  garnisons,  11,861  livres; 
mortes-payes,  1,678 livres;  étape,  23,967  livres;  gratifica- 
tions, 13,104  livres;  dettes  et  affaires  de  la  province, 
103,024  livres  ;  frais  des  États,  4,604  livres;  fonds  des 
chemins  de  la  sénéchaussée,  10,674  livres;  gages  du  rece- 
veur ancien,  4,300  livres:  etc.  —  .\mpliations  des  quit- 
tances du  sieur  de  Pennautier,  trésorier  de  la  Bourse  des 
États  de  la  province.  — Compte  particulier  des  deniers  des 
frais  d'Assiette. — Recette  :  29,372  livres.  —  Parmi  les  dé- 
penses figurent  diverses  sommes  payées  :  aux  sieurs  Bous- 
quet et  Raby,  commissaires  principal  et  ordinaire  ;  —  aux 
créanciers  du  diocèse  :  religieuses  de  la  Visitation,  reli- 
gieuses du  Refuge,  Augustines  de  la  Magdeleine  de  Tou- 
louse; —  cà  M.  de  Clermont  et  à  M.  de  Labastide  Puylaroque, 
insp:'cteurs  de  la  garde  bourgeoise;  —  pour  la  quotité 
du  diocèse,  qu'il  n'a  pu  trouver  par  emprunt  du  pi'emier 
payement  de  la  suppression  des  offices  d'auditeurs  des 
Comptes  des  communautés,  et  du  droit  de  banvin;  — au 
traitant  chargé  de  recouvrer'  la  finance  de  la  vente  des 
offices  de  présidents  aux  Assiettes  et  des  gages  et  droits  y 
attribués  ;  —  au  même  pour  le  droit  de  signature  des 
mandes  attribué  aux  offices  de  présidents  aux  Assiettes. 

—  Extraits  des   quittances    faites  par  les   créanciers  du 
diocèse  à  51.  Colomiez,  receveur  triennal  des  tailles. 

C.  771.  (Liasse.)  —  105  pièces,  papier. 

1)09-1309.  —  Département  des  deniers  des  frais 
d'Assiette,  fait  sur  les  communautés  du  diocèse  par  Chris- 
tophe Mariette,  écuyer,  secrétaire  du  Roi,  commissaire 
principal  de   l'Assiette,  suivant  commission  des  commis- 
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saires  du  Roi  aux  Etals  di;  la  province.  —  Comptes  y.vn(-- 
laux  df  receitt»  cl  de  dépense, rendus  aux  couinii'^saires  et 
députés  de  l'AssicIte  par  les  sieurs  Cinécard,  Vassal  et 
Colouiiez,  receveurs  alternatifs  des  (ailles.  —  Uccette  :  gar- 
nisons, H,8C1  livres;  étape,  ti6,ooG  livres;  don  gratuit, 
164,673  livres;  gratifications,  11,301  livres;  dettes  et  aft'ai- 
l'esde  laproviucft,  183,289  livres;  frais  des  États,  i,()(li  li- 
vres; fonds  des  chemins  de  la  sénéchaussée,  11,243  livres; 
gages  du  receveur  ancien,  1 ,5(10  livres  ;  éj)ices  de  la  Cham- 
bre des  Comptes,  793  livres  :  épiccs  des  trésoriers  de  France, 
293  livres;  intérêts  du  diocèse,  7,251  livres.  — Comptes 
particuliers  <les  frais  d'x^ssiettc.  —  Recette  :  10,446  li- 
vres. —  Parmi  les  dépenses  figure  le  dioil  de  (irésence  à 
l'Assiette  de  MM.  Mariotte  et  Rahy,  connnissaires  principal 
et  ordinaire,  cl  de  .M.  Rousquet,  suhdélégué  à  Toulouse  de 
M.  de  Basville,  intendant  de  la  province.  —  Ampliations 
des  quittances  des  créanciers  du  diocèse.  — Etat  de  répar- 
tition de  la  somme  de  i,000  livres  accordée  par  arrêt  du 
(Conseil  du30o('t(d)rc  1708  à  cinq  communautés  du  diocèse 
maltraitées  par  la  grêle:  Cornebarricu,  1,500  livres;  Pibrac, 
600  livres;  Monteahricr,  400  livres;  Ronrg-Saint-Rcrnai'd, 
800  livres  ;  Ranières  700  livres.  —  Ordonnance  de  Lamoi- 
gnon  Basville,  portant  que  les  commissaires  ordinaires  du 
diocèse  se  feront  représenter  les  rôles  de  la  taille  et  de  la 
capitation  des  cinq  dites  communautés  et  feront  décharger 
par  les  collecteurs  les  particuliers  maltraités  par  la  grêle, 
à  proportion  de  l'indemnité  accordée  à  chaque  coniniunaulé 
et  du  dommage  souffert; —  oi'donuance  des  commissaires, 
portant  qu'attendu  la  difliculté  d'apprécier  exactement  les 
dommages,  «  les  sommes  adjugées  seront  payées  au  rece- 
veur des  tailles,  à  compte  de  la  ([uotilé  de  chaque  commu- 
nauté, et  que  les  collecteurs  distrairont  de  l'article  de 
chaque  coulrihuable  la  portion  qui  lui  compctera,  suivant 
son  allivrement.  » 

C.  ''■■2.  vLiasse.i  —  120  ini'ces,  papier. 

1910-1913.  —  népartcnient  des  frais  d'Assiette  fait 
sur  les  communautés  du  diocèse  par  M.  Colhert,  archevêque 
de  Toulouse,  commissaire  principal.  —  Comptes  généraux 
de  recette  et  de  dépense,  rendus  aux  commissaires  cl  dé- 
putés de  l'Assiette  |)ar  les  sieurs  Guérard,  Vassal  et  Colo- 
uiiez, receveurs  alternatifs  des  tailles.  —  Recette  :  garni- 
sons, 11,861  livres;  étape,  57,628  livres;  don  gratuit, 
164,673  livres;  gratifications,  9,o9(!  livi'cs;  dettes  et  affaires 
tie  la  province,  178,267  livres  ;  frais  des  États,  4,604  li- 
vres ;  fonds  des  chemins  de  la  sénéchaussée,  12,413  livres. 
—  Quittances  du  sieur  Desinnocens  commis  du  sieur  de 
Pennautier  et  du  sieur  Joseph  Bonnicr,  trésoriers  de  la 
Bourse  des  États  de  Languedoc.  —  Comptes  particuliers 
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I  des  deniers  des  frais  d'.\ssielte.  — Recetle,  12,761  livres.— 
Parmi  les  dépenses  figurent  diverses  sommes  pavées;  pour 
dioit  de  présimce  h  l'Assiette  de  M"' Colbert,de MM.  de Saint- 
•  Orens,  Kahy,  ahhé  de  Verneuil,  connuissaircs  principaux  et 
,  ordinaires,  et  du  sieur  Rousquel,  snhdéléguéde  l'inlendanl; 
j  —  au  sieur  Gassies,  commissaire  des  guerres,  pour  la  por- 
tion que  le  diocèse  doit  supporter  des  frais  de  son  logement, 
suivant  l'ordonnance  de  M.  de  Basville  ;  — 2,000  liu'cs  au 
sieur  Maryuci'il,  pour  l'avance  cpi'il  a  faite  au  trésoricrdc  la 
Bourse  ilu  iireniier  terme  des  impositions.  —  Ampliations 
des  quittances  d'intérêts  des  créanciers  du  diocèse.  — 
Compte  rendu  des  sommes  payées  par  les  communautés 
du  diocèse  pour  se  libérer  de  l'obligation  de  fournir  des 
hommes  effectifs  de  milice. —  Diverses  sommes  :  au  sieur 
Boisson,  receveur  et  directeur  du  dixième  ;  —  aux  liabi- 
tautsde  Saint-Sulpiee,  Villefranche, Fronton, Grisolles,  pour 
fournitures  d'ustensiles  aux  troupes  (jui  ont  logé  chez  eux; 
—  poui'  l'affaire  des  prévôts  diocésains. 


C.  ll'i.  (Liasse. 


132  pii'oes,  papier. 


■  913-1915.  —  Département  des  deniers  des  frais 
d'Assiette  dn  diocèse  de  Toulouse,  fait  par  Jean  Galbert 
Campistron,  commandeur  de  Chimènc,  envoyé  de  tour  de 
Gévaudan  aux  États  de  Languedoc,  commissaire  principal 
de  l'Assiette.  — Comptes  générauxde  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  par  les 
sieurs  Guérard  et  Vassal,  receveurs  alternatifs  des  tail- 
les. —  Recette  :  taille,  3,343  livres  ;  garnisons,  11,861  li- 
vres ;  étape  45,964  livres  ;  don  gratuit,  165,292  livres; 
gratifications,  8,93o  livres;  dettes  et  affaires  de  la  pro- 
vince, 243,496  livres  ;  frais  des  États,  4,604  livres  ;  fonds 
des  chemins  de  la  sénéchaussée,  11,606  livres;  mortes- 
payes,  1,678  livres;  gages  du  l'cceveur  ancien,  1,300  li- 
vres ;  épiées  de  la  Chambre  des  Comptes,  793  livres;  ^pices 
des  trésoriers  de  France,  290  livres;  visites  des  inspecteurs 
de  la  garde  bourgeoise-,  le  comte  de  Cleiinont  et  M.  de  La 
Bastide-Puyiaroque,  298  livres  ;  alhergne  acquise  du  Roi 
par  le  sieur  Campan,  conseiller  à  la  Cour  des  Aides,  600  li- 
vres ;  intérêts  du  diocèse,  6,473  livres;  intérêts  pour  l'af- 
faire des  prévôts  diocésains,  868  livres  ;  frais  d'Assiette, 
18,855  livres.  —  Compte  particulier  des  deniers  des  frais 
d'Assiette. —  Parmi  les  dépenses  figurent  diverses  sommes 
payées  :  pour  les  vacations  aux  États  de  la  province  du  sienr 
Bories,  maire  d'Auriac,  diocésain  de  tour, et  du  syndic  Lebé; 

—  pour  droit  de  présence,  à  M.  Boyer,  commissaire  princi- 
pal, etàrabbéCatclan,  commissaire  ordinaire  ;  —  au  maire 
de  Montesquieu,  pour  la  réparation  de  l'écluse  de  Négra; 

—  pour  la  réparation  de  la  chaussée  de  Balma,  des  mauvais 
chemins  depuis  l'Aussonnelle  jusqu'à  la  hauteur  du  bois  de 
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M.  Daliës;  —  pour  la  rëédification  d'une  muraille  sur  le  clie- 
jiiin  de  Vei'feil  à  Bourepaux;  —  pour  le  creusement  d'un 
canal  dans  la  prairie  de  i'Hers  ;  —  pour  la  construction  d'un 
pont  de  briques  à  Pibrae  ;  —  pour  l'aplanissement  et  l'en- 
gravement  de  :2,000  toises  de  chemin  dans  le  consulat  île 
Coloniiers,  à  l'occasion  du  passage  delà  reine  d'Espagne; 
—  pour  réparer  des  murs  à  la.  descente  du  ruisseau  de 
Coidial,  le  long  du  parc  du  château  de  Balma  (résidence 
d'été  de  rarchevêque  de  Toulouse)  ;  —  pour  achever  une 
chaussée  dans  la  prairie  de  I'Hers  à  Monlgiscard,  à  l'endroit 
dit  la  Grand e-Nause;  — pour  le  creusement  d'un  canal  près 
le  pont  de  I'Hers,  sur  le  chemin  de  Lavaur  ;  —  pour  le  creu- 
sement du  nouveau  canal  de  la  rivière  de  I'Hers,  près  la 
chaussée  qui  conduit  à  Balma;  —  indemnité  aux  commu- 
nes qui  ont  fourni  les  ustensiles  d'ordonnance  aux  troupes 
de  passage;  —  au  sieur  Boisson,  chargé  du  recouvre- 
ment du  dixième,  l,oOO  livres,  pour  l'abonnement  du 
dixième  des  connuerçauts;  —  pour  les  pertes  résultant 
de  la  dimiuufiou  des  espèces;  —  pour  l'estiiuation  des 
biens  nobles  du  diocèse.  —  Intérêts  payés  à  M"""  de  Mont- 
sarrat,  de  la  congrégation  de  la  Mission,  au  lieu  et  place 
de  feu  M.  Colbert;  au  curé  de  La  Dalbade  ;  à  la  demoi- 
selle d'Esquerre  ;  à  l'abbé  de  Villacerf,  etc. 

C.  774.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier. 

I9l6-t9is.  —  Département  des  deniers  et  frais 
d'Assiette,  fait  sur  les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse 
par  Honoré  de  Maniban,  abbé  deCendras,  vicaire  général  de 
Toulouse,  commissaire  principal.  —  Elat  des  dépenses  or- 
dinaires. —  Comptes  généraux  des  frais  d'Assiette,  rendus 
aux  commissaires  et  députés  du  diocèse  par  les  sieurs  Co- 
lomiez.  Vassal,  Guérard,  receveurs  triennaux  alternatifs  des 
tailles.  —  Recette  :  taille,  2,307  livres;  garnisons, 
11,860  livres;  étape,  25,318  livres;  don  gratuit,  16o,29â  li- 
vres ;  gratifications,  11,069  livres;  dettes  et  affaires  de  la 
province,  160,287  livres;  frais  desÉtats,  4,604  livres  ;  fonds 
des  chemins  de  la  sénéchaussée,  10,335  livres;  mortes- 
payes,  1 ,678  ;  gages  du  receveur  ancien ,  1 ,500  livres  ;  épices 
de  la  Chambre  des  Comptes,  793  livres;  épices  des  tréso- 
riers de  France,  290  livres  ;  visites  des  inspecteurs  de  la 
garde  bourgeoise,  696  livres ;albergue,  600  livres;  intérêts 
du  diocèse,  1 ,426;  affaires  des  prévôts  diocésains,  868  livres; 
deniers  des  frais  d'Assiette,  15,087  livres.  — Comptes  par- 
ticuliers des  frais  d'Assiette.  —  Parmi  les  dépenses  figurent 
diverses  sommes  payées  :  pour  la  construction  :  d'un  pont 
dans  le  consulat  de  Villaudric;  —  de  trois  ponts  et  d'une 
levée  sur  les  chemins  de  Castelmaurou  à  Montastruc  et  de 
Toulouse  à  Verfeil  ;  —  d'un  pont  à  Villefranche,  sui'  le  ruis- 
seau de  Mare;  —  d'un  i)ont  pi'èsde  Gardouch  ;  — gages  du 
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prévôt  diocésain;  —  pour  l'avance  faite  par  le  comptable  du 
premier  terme  des  impositions. — Ampliations  des  quittances 
des  créanciers  du  diocèse  :  marquis  de  Villacerf;  religieu- 
ses Sainte-Catherine-de-Sienne  de  Toulouse  ;  mère  Louise 
de  Glatens,  supérieure  des  religieuses  Notre-Dame  de  Tou- 
louse ;  dame  Bénigne  de  Meaux  de  Fouilloux,  veuve  de  mes- 
sire  Paul  d'Escoubleau,  marquis  d'Alluye  et  de  Sourdis  ; 
Émeric,  prêtre  de  l'Oratoire,  curé  de  La  Dalbade;  messire 
Antoine  Bochart  de  Champigny,  chef  d'escadre  ;  sœur  de 
Saint-Augustin  de  Fortic,  supérieure  des  Augustines  de 
Toulouse;  sœur  Marie-Aimée  de  Belot,  supérieure  de 
la  Visitation  de  Toulouse. 

C.  775.  (Liasse.  1  —  123  pièces,  papier. 

l930-lfS4.  —  Département  des  deniers  des  frais 
d'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse,  fait  sur  les  communau- 
tés par  Stapin  Escande,  de  Montpeyroux,  commissaire 
principal,  avec  l'état  des  dépenses  ordinaires.  —  Comptes 
généraux  de  recette  et  de  dépense  des  deniers  extraordi- 
naires rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette 
par  les  sieurs  Colomiez,  Vassal  et  Guérard,  receveurs  trien- 
naux alternatifs  des  tailles.  —  Recette  :  garnisons, 
11,861  livres;étape,  26,195  livres;  don  gratuit,  102,970  li- 
vres; gratifications,  8,460;  dettes  et  affaires  de  la  province, 
95,280  livres;  fonds  des  chemins  delà  sénéchaussée,  7,184  li- 
vres; mortes-payes,  1,678  livres;  épices  de  la  Chambre  des 
Comptes,  793  livres;  des  trésoriers  de  France,  260  livres 
gages  du  receveur  ancien,  1,500  livres;  albergue,  6J0  li- 
vres ;  intérêts  du  diocèse, 4,388  livres.  — Quittances  de 
Joseph  Bonnier,  trésorier  de  la  Bourse.  —  Ampliation  des 
quittancesdes  créanciers  du  diocèse.  — Compte  pai'ticulier 
des  deniers  des  frais  d'Assiette. — Recette  :  11,011  livres. — 
Dépense.  Diverses  sommes  payées:  pour  la  réparation  du 
pont  sur  l'Aussonelle  près  le  lieu  de  Seil;  —  la  réparation  de 
la  chaussée  sur  k'  Giron,  près  Verfeil,  et  d'un  ancien  pont 
sur  la  Saune,  près  Moutrabé  ;  — "la  construction  de  deux 
aqueducs  sur  le  chemin  de  Buzet;  —  d'un  aqueduc  sur  le 
chemin  d'Aussonne  ;  —  d'un  pont  sur  le  chemin  de  Basiége 
à  La  Bastide-Beauvoir  ;  —  pour  la  perle  résultant  de  la  di- 
minution des  espèces. 

c.  776.  (Liasse.)  —  117  pièces,  papier. 

1?95-1999.  —  Département  des  deniers  des  frais 
d'Assiette,  fait  sur  les  communautés  du  diocèse  par  Antoine 
de  Murasson,  vicaire  général  de  Toulouse,  commissaire 
principal. —  Comptes  généraux  des  deniers  extraordinaires, 
rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  par  les 
sieurs  Guérard,  Colomiez,  Vassal,  receveurs  triennaux  al- 
ternatifs des   taillei.  —  Recette  :  taille,  18,825  livres; 
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garnisons,  il,8Gi  livres;  étape,  7,088  livres;  don  gratuit, 
1()7,149  livres  ;  gratifications,  8,094  livres  ;  ilcttes  et  at'fai- 
resde  la  province,  185,881  livres;  frais  des  Etats,  4,G04  li- 
vres; fonds  des  clieniins  de  la  sénéchaussée,  7,314  livres; 
mortes-payes,  1,678  livres;  gages  du  receveur  ancien, 
4,o00  livres;  épiées  de  la  Chambre  des  Comptes,  793  livres; 
des  trésoriers  de  France,  '290  livi'cs  ;  albergne,  000  livres; 
intérêts  du  diocèse,  4,398  livres;  deniers  des  frais  d'As- 
siette, 13,607  livres.  —  Quittances  de  Joseph  Bonnier,  tré- 
aorier  de  la  Bourse  des  États  de  Languedoc.  —  Comptes 
particuliers  des  deniers  des  frais  d'Assiette.— Parmi  les  dé- 
penses figurent  diverses  sommes  payées  :  aux  abbés  de 
Murasson  et  de  Mariotle,  pour  leur  droit  de  présence  à 
l'A.ssiette,  coiiime  commissaires  princijial  et  ordinaire  ;  — 
pour  la  réparation  du  clieiiiin  de  Toulous('  à  Moniastruc; 

—  pour  le  logement  à  Villcfianche  et  à  Fronton  d'un  sjus- 
brigadicr  et  de  quatre  cavaliers  de  maréchaussée;  —  pour 
la  perte  résultaut  de  la  diminution  des  espèces:  —  pour 
l'avance  du  premier  terme  des  impositions. 

C.  7"7.  .Liasse.)  —  138  pièces,  papier. 

19SS-1930. — Département,  fait  par  le  sieur  Charles 
Jlonredon  de  Bancliin,  commissaireprincipalde  l'Assiette  du 
diocèse  de  Toulouse,  des  deniers  des  frais  d'Assiette.  — 
Comptes  généraux  de  recette  et  dedépense,  rendus  aux  com- 
missaires et  députés  de  l'Assiette  par  les  sieurs  Guérard,  Vas- 
sal et  Colomiez,  receveurs  alternatifs  des  tailles.  —  Recette  : 
taille,  18, 825  livres;  garnisons,  11,861  livres;  étape, 
31,909  livres  ;  don  gratuit,  147,946  livres;  gratilicalions, 
8,107  livres;  —  dettes  et  affaires  de  la  province,  227,369  li- 
vres ;  frais  des  Etats,  3,604  livres  ;  fonds  des  chemins 
de  la  sénéchaussée,  7,354  livres;  mortes-payes,  1,678  li- 
vres; gages  du  receveur,  ancien,  1,300  livres;  épices 
de  la  Chambre  des  Comptes,  793  livres;  aux  trésoriers  de 
France,  290  livres;  albergue,  600  livres;,  intérêts  du 
diocèse,  4,569  livres.  —  Quittances  de  Joseph  Bonnier  de 
La  Mosson,  trésorier  de  la  Bourse  de  Languedoc.  —  Ani- 
pliation  des  quittances  des  créanciers  du  diocèse.  —  Comp- 
tes particuliers  des  deniers  des  frais  d'Assiette  :  Recette. — 
12,803  livres.  —  Painii  h's  dépenses  figurent  diverses 
sommes  payées  :  à  31.M.  de  Mariotte,  de  Boysset,  Monredon 
de  Rancliin, l'archevêque  de  Toulouse,  commissaires  princi- 
paux et  ordinaires  de  l'Assiette,  pour  leur  droit  de  présence 
à  l'assemblée;  —  aux  sous-brigadiers  et  archers  de  la  ma- 
réchaussée établie  dans  les  communautés  du  diocèse  ;  — 
au  receveur,  pour  l'indemniser  de  l'avance  des  impositions  ; 

—  à  M.  de  Comèie,  conseiller  au  Parlement,  pour  la  con- 
struction d'un  quatrième  aqueduc  sur  le  chcminde  Basiége 
àLabastide-Beauvoir;  —  pour  la  réparation  d'un  pont  à 
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.¥oiilrabé  sur  la  Seillonnc  ;  — d'un  pont  à  Seil,  sur  r.\iisson- 
nelle;  —  à  M"" de  Lanta,  pour  une  réparation  près  du  lieu 
de  Lanta  ;  —  à  M.  le  marquis  de  Castelnau,  pour  une  répara- 
tion qui  doit  être  faite  par  Sfs  ordres;  —  à  M.Lemazuyer, 
proeiireur  général  au  Parlement,  pour  la  construction  d'un 
pont  à  Cornebarieii  ;  —  d'iin  poiu  plat  di^  bois  sur  la 
chaussée  de  Balma  ; —  du  pont  de  Lansegur,sur  l'Aus- 
sonnelle,  près  Blagnac;  —  pour  le  rétablissement  d'un  pont 
sur  le  Girou  ;  —  p.mr  réparer  le  chemin  dcimis  le  pont 
de  l'Hcrsjusqu'au  cliiiteau  de  Balma;  —  pour  aider  la  com- 
munauté de  Lacournaudric  à  la  réparation  de  ses  chemins; 

—  au  sieur  Courdurier,  lieulenant  du  prévôt  des  gardes  de 
la  maréchaussée,  pour  les  logements  des  brigades  établies 
à  Toulouse  et  dans  les  autres  lieux  du  diocèse. 

C.  77.S.  (Lias5e.i  —  l'!8  pièces,  papier. 

1931-19  39. —  Comptes  généraux  de  recette  et  de 
dépense,  rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette 
du  diocèse  de  Toulouse  par  les  sieurs  Paul  Guérard  et 
Gautier  de  Monredon,  receveurs  alternatifs  des  tailles. — 
Recette  :  taille,  18,823  livres;  garnisons,  11,861  livres; 
étape,  13,265  livres;  don  gratuit,  167,149 livres;  gratifica- 
tions, 8,381  livres;  dettes  et  affaires  de  la  province, 
133,190  livres  ;  frais  des  États,  4,604  livres;  fonds  des  che- 
mins de  la  sénéchaussée,  7,833  livres;  mortes-payes,  1,678 
livres;  gages  du  receveur  ancien,  1,300 livres;  épices  de  la 
Chambre  des  Comptes,  793  livres  ;  des  trésoriers  de  France, 
290  livres;  albergue  600  livres;  intérêts  du  diocèse, 
4,369  livres.  —  Quittances  de  Joseph  Bonnier  de  La  Mos- 
son, trésorier  de  la  Bourse  de  Languedoc.  —  Comptes 
particuliers  des  deniers  de  frais  d'Assiette.  —  Recette  : 
14,350  livres.  Parmi  les  dépenses  figurent  diverses 
sommes  payées  :  pour  droit  de  présence  des  commis- 
saires, principaux  et  ordinaires,  abbé  de  Mariette^  vi- 
caire général  de  Toulouse,  Serres  et  de  Monredon;  —  pour 
le  logement  :  du  sieur  Richard,  coinmis'Saire  des  guerres; 

—  des  brigades  d6  maréchaussée;  —  pour  réparations  des 
clicmins  de  Launaguet  et  Beauzelle;  —  pour  refaire  le 
chemin  près  Pibrac  ;  —  à  l'entrepreneur  du  comblement 
des  fossés  et  autres  ouvrages  sur  le  chemin  de  La  Maussa- 
gaise  (Moissagaise)  allant  à  Verfcil;  —pour  la  construction 
d'un  pont  sur  l'écluse  du  canal  près  de  Montgiscard  ;  —  à 
M.  de  Castelnau,  pour  la  réparation  du  chemin  qui  conduit 
du  château  de  Lestang  à  l'église  de  Saint-Jean-de-Kyrie- 
Eleison  et  au  grand  chemin  de  Castelmauron. 

0.  779.  (Liasse.)  —  ltj4  pièces,  papier. 

1 9  33- If  35.  —Comptes  généraux  de  recette  et  dé- 
pense, présentés  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette 
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par  les  sieurs  Guillaume  Colomiez,  Guérard,  Gautier,  re- 
ceveurs des  tailles.  —  Recette  :  taille,  18,823  livres  ;  gar- 
nisons, 11,871  livres;  étape,  14,703  livres;  mortes-payes, 
1,678  livres;  don  gratuit,  16,149  livres;  gratifications, 
8,197  livres;  dettes  et  affaires  de  la  province,  lo3,ol3  li- 
vres; fonds  des  chemins  de  la  sénéciiaussée,  7,o3o  li- 
vres; frais  des  États,  4,604  livres  ;  gages  du  receveur  an- 
cien, 1,500  livres;  —  épices  de  la  Chambre  des  Comptes 
793  livres;  épices  des  trésoriers  de  France,  990  livres; 
albergue,  600  livres;  intérêts  du  diocèse  4,309  livres. 
—  Comptes  particuliers  des  frais  d'Assiette.  —  Recette  : 
12,0^9  livres.  —  Dépense  :  diverses  sommes  au  sieur 
Toumelou,  architecte  et  inspecteur  du  diocèse,  pour  vérifi- 
cation des  ouvrages  ordonnés  sur  le  chemin  de  Verfcil;  — 
aux  consuls  de  Baziège  pour  le  nivellement  de  la  rivière  de 
l'Ers;  —  pour  la  construction  du  pont  de  Taillefer  sur  le 
ruisseau  de  Rifaudel,  dans  la  communauté  de  Beaupuy-tle- 
Gragnaguès;  — à  deux  gardes  de  la  maréchaussée  pour 
deux  journées  (employées,  lors  de  la  dernière  inondation, 
à  faire  ouvrir  les  vannes  des  moulins  situés  sur  la  rivière 
de  l'Ers  ;  —  pour  la  construction  d'un  pont  pri'S  de  Villau- 
dric.  —  .\mpliation  des  quittances  des  trésoriers  du  dio- 
cèse. 

C.  780.  (Liasse.)  —  104  pièces,  papier. 

1 9 36-1 9 37. — Comptes  généraux  de  recette  et  de 
dépense,  rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette 
du  diocèse  par  les  sieurs  Guillaume  Colomiez  et  Paul  Gué- 
rard, receveurs  des  tailles. —  Recelle  :  taille,  31.560  livres; 
garnisons,  11,868  livres;  étape,  11,763  livres;  mortes- 
payes,  1,678  livres;  do.i  gratuit,  160,731  livres  ;  gratifica- 
tions, 8,440  livres;  dettes  et  affaires  de  la  province, 
167,587  livres  ;  fonds  des  chemins  de  la  sénéchaussée, 
7,200  livres;  frais  des  États.  —  Quittances  de  Bonnier  de 
La  Mosson,  trésorier  de  la  Bourse.  — Comptes  particuliers 
des  deniers  des  frais  d'assiette.  —  Recette  :  17,888  livres. — 
Dépense  :  d  verses  sommes  au  sieur  Toumelou,  pour  la  vé- 
rification et  l'estimation  des  réparations  faites  dans  l'éten- 
due du  diocèse  ;  —  pour  la  réparation  d'un  ancien  pont  ou 
aqueduc  dans  le  consulat  de  Pompertuzat  ;  —  pour  la  cons- 
truction d'un  pont  en  maçonnerie  sur  le  chemin  de  Lis- 
sonne,  au  chemin  d'étape  qui  conduit  de  Mireinont  à  Aute- 
rive; — pour  le  logement  du  sieur  Richaud,  commissaire  des 
guerres;  —  pour  l'intérêt  de  l'avance  des  premiers  termes 
des  impositions;  —  pour  le  rétablissement  d'un  pont  au 
bas  de  la  côte  près  de  Renéry  ;  —  au  sieur  chevalier  Da- 
llés, pour  réparations  faites  au  chemin  près  de  Cornebar- 
rieu  ;  —  pour  la  réparation  des  ponts  sur  la  Grande-îs^ause 
près  de  Montgiscard. 


C.  781.  (Liasse.)  -  205  pièces,  papier. 

lî3S-iî3».  —  Comptes  généraux  de  recette  et  dfe 
dépense,  rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette 
du  diocèse  par  les  sieurs  Gautier  et  Casseyrol,  receveurs 
des  tailles. — Recette  :  taille,  31,o6a;  garnisons,  11,860 
livres;  étape,  8,834  livres;  don  gratuit,  167,149  livres; 
gratifications,  8,189;  dettes  et  affaires  de  la  province, 
128,910  livres;  fonds  des  chemins  de  la  sénéchaussée, 
7,711  livres;  frais  des  États.  —  Quittances  de  Bonnier 
de  LaMosson,  trésorier  dj  la  Bourse. —  Comptes  particu- 
liers des  deniers  des  frais  d'Assiette.  —  Recette  :  19,893  li- 
vres. —  Dépense  :  diverses  sommes  pour  le  logement  de 
la  brigade  de  maréchaussée  en  résidence  à  Toulouse  ;  — 
pour  la  construction  d'un  pont  sur  la  rigole  du  canal  près 
de  Saint-Félix  ;  —  pour  droit  d'avance  du  premier  terme 
des  impositions.  —  .\mpliations  des  quittances  des  créan- 
ciers du  diocèse  :  sœur  Marguerite  de  Saint-Edmond,  se- 
crétaire du  monastèredc  Saintc-Catherine-de-Sienne,  ordre 
réformé  de  Saint-Dominique;  de  Roquette,  trésorier  de  la 
communauté  des  filles  Orphelines  de  Toulouse;  sœurs 
Sainte-.Madeleine  de  Lacombe,  supérieure  des  Augustines 
de  laMagdeleincde  Toulouse  ;  sœur  Louise-Séraphique  de 
Polastron,  supérieure  des  religieuses  de  la  Visitation.  — 
Comptes  particuliers  des  fonds  remis  au  comptable  pour  in- 
demniser les  propriétaires  des  moulins  situés  sur  la  rivière 
de  l'Ers  et  ruisseau  de  Marais,  à  cause  de  la  destruction 
desdits  moulins  et  autres  dépenses  faites  à  cette  occasion. 
—  Recette  :  90,000  livres.  —  Dépense  :  diverses  sommes  : 
au  sieur  de  Senez,  ingénieur  du  Roi,  nommé  pour  procéder 
à  la  visite  des  moulins;  —  aux  experts  chargés  d'estimer 
lesdits  moulins  ;  —  au  sieur  Desquerre,  sieur  de  Lastours, 
à  cause  de  la  destruction  du  moulin  de  Baziège  ;  —  au 
sieur  de  Lapersonne,  pour  la  destruction  du  moulin  de 
Sabartier  ;  —  au  marquis  d'Ossun,  pour  le  moulin  de 
Bartés;  —  à  M.  de  Madron,  pour  le  moulin  de  Madron  ;  — 
à  la  marquise  de  Rochechouart  de  La  Capelle,  pour  le  moulin 
de  Labège  ;— au  sieur  d'Ichy,  pour  le  moulin  de  Nourvil- 
liers,  sur  le  ruisseau  de  Marais  ;  — au  sieur  Rolland,  pour 
le  moulin  de  Saint-Rome,  sur  le  même  ruisseau  ;  —  au  sieui' 
de  Xupces,  pour  la  non-jouissance  de  son  moulin  situé  sur 
l'Ers,  dans  la  terre  d'Escalquens. 

C.  'Si.  (Liasse.)  —  173  pièces,  papier;    1  pièce,  parclieniin. 

1940-1941.  —  Comptes  généraux  de  recette  et  de 
dépense,  rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette 
par  le  sieurGautier,  receveur  des  tailles. —  Recette  :  taille, 
31,333  livres;  gariiisons,  11,860  livres;  étape,  5,382  li- 
vres; don  gratuit,   167,149  livres;  gratifications,  8,4Ù0li- 
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vres;   Jettes  cl  alïuires  de  la  province,   ISS.Gâ;^  livres; 
foiiils   des   cliemitis   de  la   sénéchaussée,    8, "258  livres; 
luorles-payes,  4,370  livres  ;  iioiiveii»';  iiilérèts,  âj'SoO  li- 
vres. —  Quittances  de  Bonniei'  de  LaMosson.  —  Comptes 
particuliers  des  frais  d'Assielte  du  diocèse,  1  i,309  livres. 

—  Di'oit  d'avance  dn  i)reinier  terme  des  impositions.  — • 
Comptes  du  reli([uat  des  fonds  destinés  à  indemniser  les 
propriétaires  des  moulins  situés  sur  la  rivière  de  l'Ers, 
lesquels  fonds  ont  été  Hffectés  au  recreusenient  des  rigoles 
et  contre-canaux  aux  cm  irons  du  canal  royal  et  rivière  du 
Girou. 

C.  "83.  (Liasse.)  —  1-21  pièces,  i)a|)ier. 

1949-1943. —  Comptes  généraux  de  recette  et  de 
dépense,  rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette 
par  le  sieur  Gautier,  receveur  des  t;>.illes,  et  jCasseyrol.  — 
Recette  :  deniers  extraordinaires,  388,149  livres  ;  gar. lisons, 
12,lo7livres;  étape,7,798livres;  mortes-payes,  l,7z0  livres. 

—  Comptes  particuliers  des  frais  d'Assielte.  —  Recette  : 
16,479  livres.  — Dépense  :  diverses  sommes  pour  la  cons- 
truction des  aiineducs  et  formes  des  cliciuins  dans  le  con- 
sulat de  MontgiscarJ;  —  pour  la  consiru  lion  de  ponts  : 
dans  le  consulat  d'Ayguesvives  ;  —  sur  le  canal,  dans  le 
consulat  de    Vicillevigne. 

(;.  784.  (Liasse.)  —  135  pièces,  papier. 

1944>  —  Compte  de  recette  et  de  dépense,  i-endu 
aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  diocèse  par 
le  sieur  Augustin  Gautier,  receveur  des  tailles.  —  Recelte  : 
deniers  extraordinaires,  380,378  livres  ;  —  garnisons, 
12, lo7  livres;  —  étape,  13,i)S4  livres; — mortes-payes, 
1,720  livres. —  Comptes  particuliers  des  frais  d'Assiette. — 
Recette  :  21,743  livres; —  Dépense:  diverses  sommes 
pour  le  logement  des  brigadjsde  inai'écliaussée;  — pour  les 
honoraires  de  l'auditeur  des  comptes  des  communautés  du 
diocèse  ;  —  au  sieur  Garipuy,  inspecteur  des  ouvrages  du 
diocèse,  pour  ses  vacations;  —  pour  la  construction  d'un 
pont  sur  le  ruisseau  d'Esquierre,  dans  la  communauté  de 
Miramont  ;  —  au  comptable,  pour  droit  d'avance  aux  re- 
ceveurs généraux  des  finances  du  quart  des  impositions 
du  diocèse. 

C.  "8.1.  (Liasse.)  —  loi  pièces,  papier. 

1945.  —  Compte  de  recette  et  de  dépense,  rendu  aux 
commissaires  et  députés  de  r.\ssietle  du  diocèse  par  le 
sieur  Casseyrol,  receveur  des  tailles. — Recette  :  deniers 
extraordinaires,  39, 1351  livres  ,[ —  garnisons,  121, 37  livres; 
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—  étape,  13,542  livres;  —  mortes-payes,  1,720  livres.  — 
Quittances  de  François  Lamouroux,  trésorier  d(;  la  Bourse 
lies  Etats  de  Langue  loc.  —Compte  particuliei'  des  frais  d'As- 
siette. —  Recette  :  22,1  i2  livres.  —  Parmi  les  dépenses  : 
intérêts  des  sommes  empruntées  pour  indemniser  les  pro- 
priétaires des  moulins  de  l'Ers  qu'on  avait  fait  démolir.— 
Ampli.-itions  des  quittances  des  créanciers  du,  diocèse. 

0.  78G.  (Liasse.)  —  115  pièces,  papier. 

l949-i94S.  —  Comi)te  de  recette  et  de  dépense,  rendu 
aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  diocèse  par 
le  sieur  Augustin  Gautier,  receveur  des  tailles.  —  Recette: 
deniers  extraordinaires,  402,744  livres;  —  garnisons, 
12,137  livres;  — étape,  13,938  livres;  — mortes-payes, 
1,720  livres.  —  Dépense  :  à  M.  François  Lamouroux,  tré- 
sorier de  la  Bourse  des  États  de  Languedoc,  410,020  livres 
destinées  aux  frais  îles  États,  dettes  et  affaires  de  la  pro- 
vince, don  gratuit,  gratifications  et  débets,  étape,  garnisons, 
sénéchaussée  ;  —  à  M.  Henry  Fouquet,  trésorier  alternatif 
des  mortes-payes,  1,078  livres;  — au  comptable,  1,300  li- 
vres pour  ses  gages;  —  à  MM.  de  la  Chambre  desComptesde 
Montpellier,,  pour  les  épices  du  compte  des  deniers  extraor- 
dinaires du  diocèse,  733  livres  ;  —  à  MM.  les  trésoriers  de 
France  de  Toulouse  290  livres,  pour  les  épices  de  l'état  au 
vrai;  —  à  M.  Campan,  conseiller  en  la  Cour  des  Aides, 
300  livres  pour  moitié  de  ralbergue  qu'il  a  acquise  du  Roi. 

—  Compte  particulier  des  frais  d'Assiette.  —  Recette  : 
20,936  livres.  —  Dépense  :  diverses  sommes  au  coinptable 
pour  droit  d'avance  du  premier  terme  des  impositions  ;  — 
aux  entrepreneurs, de  la  réparation  d'un  trou  foussnt  au 
ruisseau  de  Mouillonne  et  de  la  coiisli'uction  d'nti  |)ont  sur 
ce  ruisseau  ;  —  aux  enti'cpreneurs  des  réparations  du  che- 
min de  l'Etape. 

C.  787.  (Liasse. I —  160  pièces,  papier. 

19  53.  —  Compte  général  de  recelte  et  de  dépense, 
rendu  aux  commissaires  et  députés  du  diocèse  parle  sieur 
Augustin  Gautier,  receveur  des  tailles.  —Recette:  deniers 
extraordinaires,  336,113  livres;  —garnisons,  12,137  livres; 
étape,  8,999  livres;— mortes-payes,  1,720  livres.— Amplia- 
tions  des  quittances  de  M.  Fi'ançois  Lamouroux,  trésorier 
de  la  Bourse  de  Languedoc.  —  Compte  particulier  des 
frais  d'Assiette.  —Recette  :  17,849  livres.  —  Dépense  :  ^ 
diverses  sommes  pour  le  logement  des  brigades  de  la 
maréchaussée  ;    —   les  droits  d'avance  des  impositions  ; 

—  les  intérêts  de  l'emprunt  fait  pour  rindemnité  des 
moulins  situés  sur  la  ri\ière  de  l'Ers;  —  pour  la  cons- 
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traction  de  ponts  dans  les  communautés  de  Saint-Jory  et 
Saint-Sauveur  et  de  Montrabé. 

C.  7SS.  (Liasse.)  —  171  pièces,  paiier. 

1 9âG. — Compte  général  de  recette  et  de  dépense,  rendu 

aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  du  diocèse  de 

Toulouse   par   le    sieur   Augustin  Gautier,   receveur   des 

-  tailles.  —  Recette  :  deniers  extraordinaires,  337,131  livres; 

—  garnisons,  12,157  livres  ;— étape,  8,383  livres  ;— mortes- 
payes,  1,720  livres.  —  Aiiipliations  des  quittances  du 
sieur  de  Mazade  de  Saiut-Brisson,  trésorier  de  la  Bourse 
de  Languedoc.  — Comptes  particuliers  des  frais  d'Assietle, 
montant  à  19,263  livres. 

C.  789.  (Liasse.)  —  163  pièces,  papier. 

1963-1965.  —  Comptes  généraux  de  recette  et  do 
dépense,  rendus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette 
parles  sieurs  Augustin  Gautier  et  Louis  Gaye,  receveurs  des 
tailles.— Recette  :  deniers  extraordinaires,  489,225  livres; 

—  garnisons,  12,137  livres;  —  étape,  10,144  livres; — 
mortes-payes,  1,720  livres.  —  Compte  particulier  des  frais 
d'Assiette,  montant  à  60,408  livres.  —  Parmi  les  dépenses 
ligurent  diverses  sommes  :  pour  droits  d'avance  du  premier 
terme  des  impositions  ;  —au  sieur  Jean-Antoine  de  Laporte, 
séquestre  des  biens  et  revenus  de  l'hôpital  Saiiït-Joseph 
de  La  Grave  ;  —  à  M.  Soefve,  secrétaire  de  l'intendant  de 
Languedoc,  à  titre  dcgratilicalion  ;  —  au  syndic  du  diocèse, 
pour  fournir  aux  trais  de  la  commission  des  biens  aban- 
donnés;— à  M.  de  Conière  Villeraze,  chargé  de  la  répara- 
tion des  chemins  dans  la  communauté  d'Auterive. 

0.  790.  (Liasse.)—  6  pièces,  papier. 

1991-199» Comptes  de  recette   et  de  dépense, 

i'endus  aux  commissaires  et  députés  de  l'Assiette  par 
M.  Gabi'iel  Fornier,  receveur  des  tailles.  —  Recette  :  frais 
d'Assiette,  103,115  livres;  préciput  sur  les  commu- 
Jiautésde  Belbèze,-Coloniiers,  Ayronville,  Verfeil,  Saint- 
Martin-de-la-Rivière,  Cugnaux,  Pauliac,  Castanet,  pour 
réparation  ou  construction  de  ponts,  1,200  livres;  — 
fonds  de  la  sénéchaussée  payés  par  M.  Jlazade  de  Saint- 
Bresson,  trésorier  de  la  Bourse,  1,440  livres;  —  deniers 
extraordinaires,  514,146  livres  ;— garnisons,  12,137  livres  ;' 

—  mortes-payes,  1 ,720  livres.  —  Dépense  :  660  livres  à 
MM.  Darail,  député  d'Auriac,  et  Bezaucèle,  syndic  du  dio- 
cèse, pour  frais  de  voyage  et  de  séjour  aux  États  de  la  pro- 
vince; —  <à  M.  le  comte  de  Vernon,  envoyé  auxdits  États 
pour  la  baronnie  irAureville,  commissaire  principal, pour 
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sou  droit  d'assistance  à  l'Assiette,  300  livres  ;  —  au  cheva- 
lier de  Mascarville,  ancien  syndic  du  diocèse,  pour  avoii' 
vérilié  les  dommages  survenus  aux  récoltes;  —  au  sieur 
Soefve,  secrétaire  en  chef  de  l'Intendance,  gratification 
annuelle  de  300  livres; — aux  sieurs  Dupaintriel  et  de 
Lalande,  ingénieurs  géographes  du  Roi,  700  livres,  pour  la 
copie  en  double  superficie  de  la  nouvelle  carte  du  diocèse, 
faite  de  l'ordre  de  M'"'  l'archevêque,  ladite  carte  destinée 
à  être  conservée  dans  les  archives;  —  pour  le  logement 
des  brigades  de  maréchaussée  de  Toulouse,  Villefranehe, 
Fronton,  Grisolles  ;  —  pour  l'entretien,  construction  ou  ré- 
paration des  chemins  et  ponts;  —  intérêts  à  5  0/0  aux 
ci'éanciers  du  diocèse  ;  — à  l'OEuvre  des  bouillons  des  pau- 
vres malades  de  la  direction  de  MM.  les  Pénitents  noirs;  — 
au  ciievalier  de  Palarin  ;  —  aux  dames  religieuses  de  Saint- 
Serniii;  —  aux  dames  religieuses  Ursulines  de  Castelsar- 
rasin;  —  à  l'abbé  Tholosaui  de  LaSesquière.  —  Rembour- 
sement de  capitaux. —  Impositions  pour  la  rivière  de  l'Ers. 

c.  791.  (Liasse.)  — 7  pièces,  papier. 

1983-1988.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense, 
rendus  aux  commissaires  el  dé])ulés  de  l'Assiette  par 
M.  Gabriel  Fornier,  receveur  alternatif  des  tailles.  — 
Recette:  deniers  extraordinaires,  603,848  livres;  — étape, 
6,886  livres; — garnisons,  12,157  livres,  —  mortes-payes, 
1,720  livres. ;  —  frais  d'Assiette,  166,640  li\ros;  préci- 
puts  recouvrés  sur  30  communautés  pour  servir  à  diffé- 
rents travaux  ;  fonds  des  chemins  de  la  Sénéchaussée, 
1,441  livres;  remboursement  d'un  emprunt  fait  par  le 
diocèse  pour  compte  de  la  communauté  de  Saint-Félix  ;  — 
total  :  807,221  livres.  —  Dépense  :  payé  à  M.  de  Joubert, 
trésorier  général  des  États  de  Languedoc,  pour  le  don 
gratuit,  167,149  livres; —  au  même,  pour  les  dettes  et 
affaires  de  la  province,  354,317  livres  ;  — •  au  même,  pour 
les  gratifications  extraordinaires  et  débet  des  comptes  des 
officiers  de  la  province  ;  —  au  même,  pour  la  portion  du 
diocèse  des  frais  d'État,  14,423  livres  ;  —  au  même,  pour 
les  frais  de  la  sénéchaussée,  46,170  livres  ;  —  intérêts  des 
anciennes  dettes  à  4  0/0  en  faveur  des  .naisons  religieuses 
qui  ont  conservé  leurs  créances  originaires;  — intérêts 
à  3  0/0  à  M.  Dever  de  Toutens,  héritier  de  M.  de  Catelan, 
chanoine  honoraire  de  Toulouse;  —  à  M.  de  Raynal, 
coiiseiller  au  Parlement  ;  —  aux  prêtres  de  la  maison  de 
Saint-Lazare  de  Toulouse  ;  —  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  La  Dalbade  ;  —  aux  Sœurs  Grises  du  faubourg  Saint- 
Étienne;  — à  M.  Pierre  Baras,  avocat  au  Parlement;  — 
aux  prêtres  de  la  Consorce  de  Roqucville  ;  —  aux  reli- 
gieuses Carmélites  de  Toulouse;  —  aux  religieuses  du 
Refuge.  —  Taxations  du  comptable,  14,770  livres  ;  —  aux 
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députés  (lu  diocèse  aux  États,  GOO  livres,  etc.  ;  —  à 
M.  Fraiicez,  iuspecleur  des  ponts  et  chaussées  du  diocèse, 
pour  ses  gages,  1,200  livres;  —  à  M.  de  Moiitcal)rier, 
ancien  syndic  du  diocèse,  pour  sa  pension  de  retraite, 
(300  livres;  —  pour  l'entretien  des  clieniins  :  de  Toulouse 
à  Lavaur  par  Verfeil,  —  de  Lavour  à  Montauban,  —  de 
Toulouse  à  Revel,  —  de  Toulouse  à  Auterive,  —  de 
Baziè^'O  à  Caranian,  —  de  Verfeil  passant  par  PeyrioUe,  — 
de  Toulouse  à  Lévignac.  —  Intérêts  des  emprunts  laits 
pour  l'entretien  et  la  construction  des  chemins.  —  Indem- 
nités des  terres  prises  pour  les  chemins.  —  Intérêts  à 
i  0/0  de  13,000  livres  emprunlées  à  l'abbé  de  Sers,  com- 
nieadataire  de  Saint-Lezer  en  1776,  pour  la  construction 
du  bâtiment  destiné  au\  archives  du  diocèse.  —  Imposi- 
tions faites  pour  rembourser  les  emprunts  destinés  aux 
ouvrages  de  l'Ers  et  de  la  Hize;  — pour  la  vérification  des 
dommages  survenus  aux  récoltes  de  1781  ;  —  3t)0  livres 
au  syndic  du  diocèse  pour  l'abonnement  des  ports  de 
lettres;  — aux  sieurs  Laupies  et  Gleyzes,  ingénieurs,  pour 
avoir  vérifié  les  ruines  du  pont  de  la  Piche,  près  Auterive, 
écroulé  six  mois  après  sa  construction; — au  sieur  Senessc, 
inspecteur  d.i  diocèse,  pour  la  conservation  des  23  cartes 
des  diocèses  de  la  province  et  de  la  ville  de  Toulouse  ;  —  à 
M.  de  Thomas,  pour  l'achat  d'une  copie  manuscrite  de  la 
table  alphabétique  des  règlements  de  la  province.  —  Rem- 
boursement des  avances  faites  par  la  communauté  de 
ilontbrun  pour  la  construction  d'une  nouvelle  côte  devant 
aboutir  dudit  lieu  à  Monlgiscard  et  à  Donneville.  —  Compte 
particulier  des  sommes  imposées  sur  les  seize  communautés 
du  comté  de  Caranian,  réuni  au  taillable  du  diocèse  de 
Toulouse,  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du  20  jan- 
vier 1780.  —  Recette  :  41,800  livres.  —Parmi  les  dé- 
penses :  indeninilé  de  2,392  livres  à  MM.  les  officiers  de 
l'Election  de  Lomagne,  pour  tout  dédommagement  des 
droits  dont  ils  demeurent  privés  par  la  réunion  du  comté 
de  Caraman  au  Laiiguedoe  et  au  taillable  du  diocèse  de 
Toulouse. 

C.  792.  iLiasse.)  —  31  pièces,  papier  ;  4  pièces,  parchemin. 

1590-1G11.  —  Contrats  de  bail  de  la  charge  de  re- 
ceveur du  diocèse  de  Toulouse,  faits  aux  sieurs  François  et 
Guillaume  Michaélis  et  Etienne  Puget,  bourgeois  de  Tou- 
louse, parles  commissaires  principaux  de  l'Assiette  du  dio- 
cèse, Jean  de  Jlaslaurens,  P.  de  Blandinières,  J.  de  Ga- 
raud,  Bernard  d'Esjiaigne,  P.  de  Madron,  J.  G.  de  Caulet, 
Anne  de  Meaupou,  trésoriers  de  France  ;  par  Michel  Tho- 
lozani,  juge-mage  de  la  Sénéchaussée  de  Lauraguais,  et  par 
les  consuls  des  dix  villes  maîtresses,  Villefranchc,  Saint- 
Félix,  Auterive,  Saint-Sulpice,  Montesquieu,  Monlgiscard, 
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Buzet,  Auriac,  Saint-.lulia,  Mireniont.  —  Arrêt  du  Conseil 
d'État  du  roi  Henri  IV  portant  approbation  et  ratification 
des  baux  faits  aux  receveurs.  —  Bail  fait  par  les  États  de 
Languedoc  à  maître  Salvy  Delafonl,  bourgeois  de  Toulouse, 
de  la  recette  de  200,000  livres  à  employer  aux  frais  de  la 
guerre, par  les  ordonnances  et  mandements  du  maréchal  de 
Joyeuse,  gouverneur  et  lieutenant  général  du  pays.  — 
Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Languedoc  pour 
l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Étal  pori ml  suppression 
de  l'office  de  l'eceveur  triennal.  —  Requête  du  syndic 
du  diocèse  au  syndic  général  de  la  province,  tendant  à  ce 
qu'il  fit  dispenser  le  receveur  du  diocèse  de  remlre  compte 
devant  la  Cliainbre  des  Comptes  de  Montpellier  des  deniers 
des  années  antérieures  à  1608. 

C.  793.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier. 

1669-1S59.  —  Actes  d'engagement  pris  par  les  re- 
ceveurs des  tailles  du  diocèse  de  Toulouse,  MM.  Roux,  de 
Boysset,  Galinier,  Coste,  Jean  Daguin,  Colomiers,  Vassal, 
Guérard ,  d'avancer  les  premiers  termes  des  imposilions 
et  de  faire  la  levée  et  le  iiianienient  des  deniers  extraor- 
dinaires. 

C.  "94.  (Liasse.)  —  44  pièces,  papier. 

1603-I94O.  —  Provisions  de  l'office  de  receveur  des 
tailles  du  diocèse  de  Toulouse  en  faveur  des  sieurs  Manen, 
Vassal  et  Guérard.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  portant  que 
le  receveur  en  titre  d'office  n'a  droit  de  lever  que  les  de- 
niers qui  entrent  aux  recettes  générales  et  non  les  deniers 
extraordinaires  affectés  aux  besoins  du  pays. —  Mainlevée 
donnée,  par  le  fermier  de  \'équivalent,  de  la  saisie  qu'il 
avait  fait  faire  de  l'office  de  receveur.  — -Actes  de  caution- 
nement des  receveurs.  — ■  Délibérations  de  l'Assiette  «pour 
allouer  au  receveur  l'intérêt  de  ses  avances.  —  Ordonnance 
de  Nicolas  de  Lamoignori  (Bàville),  intendant  de  Languedoc, 
portant  que. les  Assiettes  des  diocèses  imposeront  le  demi- 
denier  d'augmentation  des  taxations  acquis  par  les  rece- 
veurs. —  Lettres  du  même  aux  commissaires  de  l'.Assiette 
du  diocèse  de  Toulouse,  qui  n'avaient  pas  fait  cette  imposi- 
tion. —  Jugement  des  commissaires  des  États  concernant 
le  droit  de  quittance  des  receveurs  des  tailles.  —  Vériti- 
calion  des  caisses  des  receveurs  pour  constater  les  pertes 
résultant  du  rabais  des  espèces. 

C.  793.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier  ;  43  pièces,  parchemin. 

15?5-1660.  —  Indemnités  données  par  l'Assiette 
du  diocèse  de  Toulouse  à  plusieurs  habitants  du  diocèse, 
à  cause  des  «  foules  »  par  eux  souffertes.  —  Gages  des 
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commissaires  principal  et  ordinaire,  des  députés  diocé- 
sains, des  officiers  ou  fonctionnaires  et  des  gens  de  loi  du 
diocèse.  — Dons  fiàts  annuelleiuenl  aux  Coi'deliers  de  Mont- 
giscard,  aux  Trinilaires  et  aux  religieuses  de  Sainte-Claire 
d'Auterive,  au  régent  des  écoles  de  Sainl-Sulpice-de-la 
Pointe,  au  syndic  du  chapitre  Saint-Etienne  pour  la  recon- 
struction de  la  cathédrale  de  Toulouse. —  Frais  des  voyages 
faits  pour  le  diocèse  à  la  cour  et  aux  Etats  de  la  province. 

—  Différend  entre  un  sei'gent  l'ojal  el  le  prévôt  diocésain, 
au  sujet  de  l'indemnité  de  capture  d'un  collecteur  qui  s'était 
mis  en  état  de  rébellion.  —  Jngemont  qui  condamne  le 
diocèse  à  payer  H4  écus  au  greffier  du  domaine  forain.  — 
Ordonnance  des  trésoriers  généraux  de  France  contre  les 
fermiers  de  l'équivalent,  pour  les  obligera  renforcer  leurs 
cautions,  pour  la  sûreté  du  diocèse.  —  Quittance  du  capi- 
taine Blancliairies  pour  la  solde  des  8  soldats  de  la  gar- 
nison du  lieu  de  Durfort,  près  Saint- Ybars.  —  Indemnités 
pour  la  réparation  des  murailleN  de  Montastruc,  détruites 
lors  de  la  reprise  de  ce  bourg  sur  les  hérétiques,  et  de  celles 
de  Saint-Sulpice-de-la-Pointe. 

C.  796.  (Liasse.)  —  3G  pièces,  papier;  8  pièces,  parcliemin. 

t56G-ies^d.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  contre  les 
commissaires  des  vivres  qui,  sans  tenir  compte  de  ce  que  le 
diocèse  de  Toulouse  avait  seul  apprjvisionné  l'armée  du 
maréchal  de  Damville  aux  sièges  de  Mazères,  Fiac,  le 
Caria,  etc.,  voulaient,  sans  aucune  compensation,  le  faire 
encore  contribuer  avec  tous  les  autres  diocèses  de  la  pro- 
vince cl  une  imposition  de  60,000  setiers  de  blé.  —  Requête 
en  plainte  contre  un  receveur  général  qu'on  accusait  de 
s'entendre  avec  le  receveur  particulier  du  diocèse.  —  Let- 
tres patentes  du  roi  Ilenià  III  qui  valident  les  conjptes  des 
deniers  extraordinaires  levés  durant  les  troubles.  —  Procès 
du  diocèse  contre  les  trésoriers  généraux,  qui  prétendaient 
interdire  à  l'Assiette  d'imposer  des  deniers  extraordinaii'cs. 

—  Projetde  lettres  patentes  rédigé  par  le  syndic,  pour  faire 
décharger  le  diocèse  d'une  partie  de  ses  impositions, à  cause 
de  l'extrême  pauvreté  où  l'ont  réduit  les  guerres  passées 
et  le  grand  nombre  de  voleurs  qui  se  sont  emparés  de  plu- 
sieurs villes  depuis  la  paix.  —  Procès  du  diocèse  contre 
la  communauté  de  Lanta,  qui  voulait  être  remboursée  de 
1,300  livres  par  elle  avancées  en  1629  pour  la  subsistaTice 
des  troupes  que  le  duc  de  Ventadour  «  destinoit  au^dégast 
de  Castres.  » —  Procès  du  diocèse  contre  le  sieur  Pierre  Du 
Cup,  juge-mage  de  Castelnauldary,  au  sujet  de  la  taxation 
qu'il  prétendait  pour  son  assistance  à  l'Assiette. 

C.  "97.  (Liasse.)—  126  piices,  papier;  2  pièces,  parcliemin. 
1G59-1(>95.  —  Ordonnances  de  Lamoignon-Bâville, 


intendant  de  Languedoc,  portant  que  le  diocèse  empruntera 
sa  portion  des  200,000  livres  imposées  sur  la  province  pour 
pourvoir  à  la  dépense  des  milices.  —  Obligations  contrac- 
tées et  rentes  constituées  par  le  diocèse  de  Toulouse  au 
profit  de  divers  piêleurs :  dames  de  Pompignac,  d'Assézat, 
de  Moiitredon-Montrabech  ;  sieurs  d'Aldiguier,  trésorierde 
France,  JMulatier,  chanoine  de  Rieux,  d'Auterive,  avocat, 
Carboimeau  chirurgien,  abbé  de  laRafinie;de  Mauriac, 
de  Jlaussac,  de  Villegly,  de  Catelan,  conseillers  au  Parle- 
ment; Fontrouge,  avocat,  ancien  capitoul  ;  religieuses  de 
Sainte-Catherine  de  Toulouse;  J.-B.-MichelColbert, arche- 
vêque de  Toulouse,  etc.  —  Actes  des  remboursement  faits 
par  le  diocèse. 

C.  798.  (Liasse.)  —  67  pièces,  papier  ;  1  pièce,  parcliemin. 

1699-1 'SSf.  — -  Emprunts  faits  par  le  diocèse  de 
Toulouse,  sous  forme  de  constitution  de  rentes,  au  profit 
de  divers  prêteurs  :  —  pour  le  rachat  des  offices  des  pré- 
vôts  diocésains  et  de  leurs  archers;  —  pour  les  arré- 
rages du  droit  de  cosse  qui  se  levait  à  Narbonne  sur  toutes 
sortes  de  grains,  droit  supprimé  par  arrêt  du  Conseil 
d'État,  à  charge  par  les  diocèses  de  la  province  de  payer 
une  albei'gue  au  Roi,  à  l'hôpital  de  Narbonne  et  à  l'ab- 
baye de  Fontfroide; — pour  le  remboursement  du  prix 
de  l'office  de  commissaire  aux  saisies  réelles;  —  pour 
l'agrandissement  d'un  chemin  public,  etc.  Au  nombre  des 
prêteurs  figurent  :  la  mensc  de  l'abbaye  de  Gimont,  les 
religieuses  du  Refuge,  les  Orphelines,  les  Visitandines  et 
les  religieuses  de  la  Magdeleine  de  Touloitse,  les  sieurs 
François  Ogier,  grand  audisncier  de  France,  receveur  gé- 
néral du  clergé,  de  Lombrail  de  Rochcmontels,  conseiller 
au  Parlement,  etc.  • —  Cession  faite  aux  chapelains  de 
N.-D.  de  Roqueville  par  dame  Bénigne  de  Meaux  de  Pouil- 
leux, marquise  de  Sourdis  et  d'Alluye,  cessionnàire  elle- 
même  de  l'archevêque  J.-B. -Michel  Colbcrt,  des  rentes 
qu'elle  avait  sur  le  diocèse  de  Toulouse. 

C.  799.  (Liasse.) — 2  pièces,  parchemin. 

1738-1953.  —  Emprunts  sous  forme  de  constitution 
de  rentes,  faits  par  le  diocèse  de  Toulouse:  —  poui'  indem- 
niser les  propriétaires  des  mciulins  bâtis  sur  la  rivière  de 
l'Ers,  qu'on  avait  dû  démolir  pour  éviter  les  inondations  ; 
—  pour  faire  élargir  et  recreuser  les  rivières  e  l'Ers  et  du 
Giron.  —  Actes  de  cession  de  rentes  sur  le  diocèse,  faits: 
par  jM.  Benoît  Ducos  de  La  Hitte,  en  faveur  de  Bernard 
Loubaissin  ;  par  M.  Charles  Azémar,  chanoine  de  Saint- 
Sernin,  en  faveur  de  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques;  par  M.  So 
lages  de  Lannéc,  en  faveur  de  l'OEuvre  des  bouillons  du 


C.  802.  (Liasse.)  — 86  pièces,  papier  ;  1  pièce,  parchemin. 


SÉRIE  C.  —   DIOCÈSE  DE  TOULOUSE  (ÉTATS  PARTICULIKHS). 

faubourg  Saint-filicnnc;  par  M.  Suiiuicl  Eyiiiai',  scigiioiir 
de  Palamiriy,  conseiller  au  Parlement,  en  faveur  de  dc- 
moiâelle  Caranave.  —  Clause  du  testament  de  M.  Ankiine 
Marqué,  chanoine  théologal  de  f.'Ishi-Jourdain,  jiortaiit 
qu'il  sera  prélevé  30  livres  sur  la  rente  que  lui  doit  le 
diocèse  de  Toulouse,  pour  marier  une  fille  pauvre  et  ver- 
tueuse. 
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C.  800.  (Liasse.) —  92  pièces,  papier. 

1 963- 1965.  — Emprunts  faits  par  le  diocèse,  sous 
l'Orme  de  constitution  de  rentes,  pour  servir  :  aux  ouvrages 
ù  faire  à  la  rivière  de  l'Ers  et  aux  rigoles  et  contre-canaux 
du  canal  de  Languedoc;  —  à  la  construction  du  clieniin  de 
Pinsaguel  à  Auterive,  de  Toulouse  à  Auterive,  de  Toulouse 
à  Lavaur.  —  Actes  de  remboursement  faits  par  le  diocèse 
aux  sieurs  François  de  Sers  et  de  Pujos,  conseillti's  au  Par- 
lement. —  Actes  de  cession  de  rentes  s  urlediocèse,  laits: 
par  M.  de  Rességuier  àM.  Eymarde  Palaminy  ;  parrHotel- 
Dieu  aux  Pères  Doctrinaires  de  Saint-Rome  ;  par  le  comte 
lie  Pibrac  aux  Sœurs  Grises  du  faubourg  Sainl-Étienne  ;  par 
le  sieur  de  Saint-Léonard  à  l'hôpital  Saint-Joseph  de  la 
Grave;  par  M.  de  Baslard  à  M.  Jean-Louis  Des  Porcelets, 
ancien  colonel  de  dragons.  —  Clause  du  testament  de 
dame  Victoire  Ogier,  épouse  de  Thonié,  et  extrait  du  con- 
trat de  mariage  de  M.  P.  Antoine  de  Lespinasse,  conseiller 
au  Parlement,  portant  donation  de  rentes  sur  le   diocèse. 

C.  .«01.  (Liasse.)  —  89  pièces,  papier. 

lïGG-t^'ÏO.  —  Copie  de  jugement  des  commissaires 
du  Roi, députés  à  la  vente  des  biens  de  l'hôpital  Saint-Joseph 
de  la  Grave,  portant  adjudication  aux  demoiselles  de  Lassns 
d'une  rente  sur  le  diocèse  de  Toulouse.  —  Emprunts  faits 
par  le  diocèse  sous  forme  de  constitution  de  rentes,  pour 
servira  la  continuation  des  chemins  de  Toulouse  à  Revel 
et  de  Toulouse  à  Lavaur.  Parmi  ces  actes  :  constitution  de 
8  livres  de  rente  en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse  de 
Thil.  —  Actes  de  remboursement  faits  par  le  diocèse  à 
.M.  Pierre  de  Lagorrée,  chanoine  de  l'église  de  Toulouse, 
à  dame  Marie  de  Boissy,  aux  religieuses  Ursulines  de 
Montpezat  enQucrcy,à  laTable  du  Saint-Sacrement  érigée 
en  l'église  de  Toulouse,  etc. — Copie  d'arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse  qui  nomme  le  curé  de  Saint-Étienne  pour 
percevoir  aux  lieu  et  place  des  Jésuites  et  distribuer  aux 
pauvres  honteux  une  rente  de  60  livres  sur  le  diocèse.  — 
Actes  de  cession  de  rente  sur  le  diocèse  faits  par  M.  Guil- 
laume Niel,  co-seigneur  de  Mauressac,  conseiller  du  Roi, 
contrôleur  général  triennal  des  gabelles  à  Toulouse,  procé- 
dant en  qualité  d'héritier  du  sieur  Joseph  Niel,  marchand, 
son  oncle  paternel. 


l'S':  l-l  9'S:t. —  Emprunts,  sous  forme  de  constitution 
de  rentes,  faits  )iar  le  diorèse  :  pour  servir  à  la  consli'uction 
des  chemins  de  Toulouse  à  Lavaur  et  de  Toulouse  à  Fi'on- 
ton  ;  —  poui'  la  destruction  ilu  mnulin  du  sieur  Durègnc, 
à  Launaguet.  —  xVrrèt  du  Conseil  d'Élat  qui  autorise  les 
diocèses  à  emprunter  pour  réparer  leurs  chemins.  —  Actes 
de  remboursement  faits  parle  diocèse  aux  sieurs  Laurens 
Béton,  chanoine  de  Toulouse,  aux  Pénitcns  Bleus,  et  à  la 
Table  du  Saint-Esprit  érigée  en  l'église  de  Toulouse.  — 
Actes  de  cession  de  rentes  sur  le  diocèse,  faits  :  par  dame 
Casseirol  au  sieur  Prévost  de  Fcnouillct  ;  par  le  sieur  de 
Villoutreix  de  Fayccliancelier  de  l'église  de  Toulouse,  aux 
pauvres  des  paroisses  du  Taur  et  de  Saint-Sernin  ;  par 
l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques  aux  religieuses  de  Saint-Pan- 
taléon.  —  Copie  d'arrêt  du  Parlement  qui  accorde  à  l'abbé 
de  Calvet,  snpéi'ieur  du  séminaire  du  diocèse,  l'hérédité 
d'une  rente  sur  le  diocèse  laissée  par  la  dame  d'Ambès. — 

—  Clause  du  contrat  de  mariage  de  JL  Joseph  de  Larroque, 
maréchal  des  logis  chez  le  Roi,  avec  demoiselle  Baron,  por- 
tant donation  d'un  rente  sur  le  diocèse.  —  Extrait  du  tes- 
tament de  nicssire  Benoît  de  Bcrail,  marquis  de  Saint- 
Sernin,  créaTicier  du  diocèse. 

C.  803.  (Liasse.)  —   ll.'i  pièces,  papier. 

1994-1  ï??. —  Emprunts,  sous  forme  de  constitution 
de  rentes,  fails  par  le  diocèse,  pour  servir  aux  ouvrages  des 
chemins  de  Toulouse  à  Fronton,  de  Toulouse  à  Lavaur,  de 
Toulouse  à  Grenade,  de  Toulouse  à  Revel,  dans  la  ])artie 
de  Saint-Julia  à  Planqueteste  qui  seit  de  limite  au  diocèse. 

—  Actes  de  remboursement  fails  par  le  diocèse  aux  mar- 
guilliers  de  l'église  deCaujac,ii  l'obiluaire  de  Caniplonç  ; — 
à  la  Table  de  Saint-Biaise  de  Puydaniel^,  k  l'hôpital  Saint- 
Joseph  de  la  Gri^ve,  à  M.  de  Villoutreix  de  Faye,  capitaine 
au  régiment  royal  étranger.  —  Actes  de  cession  de  rentes 
sur  le  diocèse,  faits  :  par  M.  dcTholosany  de  La  Sesquière 
aux  religieuses  de  Sainte-Catherine;  par  l'abbé  Gérard  Dé- 
sazars,  prêtre  prébende  de  Saiut-Etiennc,àM.  J.-B.-d'Aldé- 
guier,  chanoine;  par  dame  des  Cayeuls  de  La  Foucherie  à 
l'hôpital  Saint-Jacques  et  Saint-Roch  de  Castelnaudriry;  par 
M.  Thomas  d'Oliviei-.  marquis  du  Fagot,  et  M.  Antoine  de 
Calvet,  prêtre,  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris;  par 
la  marquise  de  Lascaris  Vintimille,  fondée  de  procuration 
de  son  frère,  M.  de  Bar,  marquis  de  Casteinau.à  dame  Ga 
brielle  d'Azémar,  etc.  —  Acte  de  notoriété  fait  par  les 
enfants  de  la  dame  de  Barranquet,  créancière  du  diocèse, 
décédée  ab  intestat. 
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C.  804.  (Liasse.)  —  89  jiièces,  papier. 


ARCHIVES  DE  LA   H.AUTE-GARONNE. 

ver  avec  mademoiselle  de   Puybiisque.  —  Titre  de  l'obit 


l'S'SS-lfSS.  —Emprunts,  sous  forme  de  constitution 
de  rentes,  faits  par  le  dioctse,  pour  servir  à  raclièvement 
des  ouvrages  des  chemins  de  Toulouse  à  Villefranclie  pas- 
sant par  Montaudran,  de  Toulouse  à  la  forêt  de  Bouconnc, 
de  Toulouse  à  Lévignac,  de  Saint-Félix  à  Revel,  etc.  — 
Actes  de  remboursement  faits  par  le  diocèse  à  M.  de  Solle, 
avocat  au  Parlement,  à  la  dame  de  Saint-Germier,  au  sieur 
de  Commenges-Sieuias,  au  mai'quis  de  Castelnau,  etc.  — 
Clauses  des  testaments  de  plusieurs  créanciers  du  diocèse  : 
M.  de  Catelan,  chanoine  honoraire  de  Toulouse,  en  faveur 
de  M.  François  Dcver,  son  neveu,  seigneur  de  Toutens; 
Marie-Pétronille  de  Gazais  en  faveur  de  M.  R.  de  Gazais  ; 
M.  Ogier  de  Berville,  en  faveur  de  M.  Thomé  ;  M.  Sa- 
muel Eymar  de  Palaminy,  en  faveur  de  dame  de  Lévis- 
Léran,  sa  femme  ;  de  dame  Marie  Garanave  en  faveur  de 
l'hôpital  général  de  la  Grave,  etc. 

C.  803.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier. 

1984-IîSK.  —  Emprunts,  sous  forme  de  constitution 
de  rentes,  faits  par  le  diocèse,  pour  servir  aux  frais  des 
ouvrages  des  chemins  de  Toulouse  à  Fourquevaux,  de 
Montrabe  à  Verfcil,  etc.  —  Xn  nombre  des  prêteurs  figu- 
rent :  la  congrégation  de  Saint-Rome,  M.  d'Aspe,  chanoine 
de  Toulouse,  l'hôpital  Saint-Jacques  de  Mongiscard,  M.  J. 
Mathieu,  curé  de  la  paroisse  du  Taur,  les  chanoinesses  de 
Saint-Sernin,  les  religieuses  Notre-Dame  d'Agen,  le  collège 
de  Pampelone,  dit  de  Sainte-Gatherine,  etc.  —  Actes  de 
remboursement  faits  par  le  diocèse  à  M.  Marcel  de  Piiiac, 
prêtre  de  Toulouse,  à  la  supérieui'i;  des  Tiercerettes,  aux 
chanoinesses  de  Sainl-Sernin,  aux  prébeudiers  de  Saint- 
Dominique,  au  chapitre  de  l'église  de  Toulouse,  à  la  con- 
fréiie  Saint-Nicolas  du  quartier  Saint-Cyprien,  aux  reli- 
gieuses Feuillantines,  aux  pauvres  de  Bauzelle,  à  l'Hôtel- 
Dieu  Saint-Jacques  de  Grenade,  au  bureau  de  charité  delà 
paroisse  de  La  Dalbade,  au  collège  Saint-Martial  de  Tou- 
louse. —  Testament  de  dame  Irène  de  Buisson  d'Aussonne, 
et  de  M.  Christophe  Suzanne  de  Lamothe,  portant  legs  de 
rentes  constituées  sur  le  diocèse.  —  Actes  de  cession  de 
pareilles  rentes,  faits  :  par  le  curé  de  Salnt-Étienne,  au  curé 
de  Saint-Michel  de  Toulouse  ;  par  M.  Bérail  de  Saint-Ser- 
nin, aux  religieuses  Sainte-Claire  de  Gourdon;  par  la  de- 
moiselle Sicard,  à  l'aumônerie  des  Péniteas  Noirs  :  par 
dame  Vignes,  à  M.  Alexandre  de  Gary,  ancien  capitoul  de 
Toulouse,  chef  de  justice  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  par  M.  de 
Saint-Sernin,  à  l'hôpital  deTarbes;  par  M.  d'Azémar,  con- 
seiller de  Grand'Cliambre,  à  M.  d'Héliot,  chanoine  de 
Saint-Eiienue.  —  (Clause  du  contrat  de  mariage  de  M.  De- 


de  Daffis,  en  la  chapelle  Saint-Jacques,  portant  donation 
de  renies  sur  le  diocèse. 

C.  806.  (Liasse.)  — 88  pièces,  papier. 

iîSî-tîS».  —  Emprunts  sous  forme  de  constitutions 
de  rentes,  faits  par  le  diocèse,  pour  ser\ir  à  la  continua- 
tion des  ouvrages  des  chemins  de  Garaman  à  Baziége, 
d'Auterive  à  Villefranche  de  Lauraguais,  etc.  —  Actes  de 
remboursement,  faits  par  le  diocèse,  à  la  chapelle  Notre- 
Dame  de  Roqucville,  à  la  congrégation  de  Notre-Dame  des 
Feuillants,  à  la  Table  des  obits  du  chapitre  de  l'église  de 
Toulouse,  à  M.  de  Bastard,  grand  maître  des  Eaux  et  Fo- 
rêts, à  M.  Jean-Joseph  Dartegoyte,  greffier  de  la  subdéié- 
gation  de  Toulouse,  aux  Mineurs  conventuels  du  grand 
couvent  de  Toulouse,  aux  pauvres  de  la  communauté  d'Au- 
camville,  aux  religieuses  du  monastère  des  Cassis,  etc.  — 
Clauses  des  testaments  de  l'abbé  Desazars,  et  de, M.  Bruno 
de  Sauveterre,  portant  legs  de  rentes  sur  le  diocèse. 

C.  807.  (Caliiers.)  —    In-folio,    138  feuitlets,  papier. 

1996-19^9.  —  États  des  mandements  de  payement, 

délivrés  annuellement  par  les  commissaires  de  l'Assiette 
du  diocèse  de  Toulouse,  aux  créanciers  dudit  diocèse.  — 
Listes  alphabétiques  des  créanciers  à  qui  des  mandements 
ont  été  remis.  —  Indemnités  payées  à  des  propréitaires, 
auxquels  on  avait  pris  des  terres  pour  la  construction  de 
diverses  parties  de  chemins. 

0.  808.  (Liasse.)—  2-2  pièces,  papier;  3  pièces,  parcliemin  ;  10  cachets 
sur  papier. 

l5GS-fl5SO.  —  Ordonnances  de  Gui  de  Castelnau, 
sénéchal  de  Toulouse,  pour  faire  lever  15,000  livres, 
par  empruut  forcé,  sur  les  religionnaires  du  diocèse  de 
Toulouse.  —  Copie  de  lettres  patentes  du  roi  Charles  IX, 
pour  un  emprunt  forcé  sur  les  catholiques  et  les  religion- 
naires autorisés  à  rester  dans  leurs  maisons,  lequel  em- 
prunt sera  remboursé  avec  le  prix  de  vente  des  biens  des 
religionnaires  rebelles.  — Ordonnances  :  de  Henri  de  Mont- 
morency, maréchal  de  Damville,  portant  que,  pour  recou- 
vrer plus  promptement  les  300,000  livres  accordées  par 
les  États  pour  l'expugnation  des  rebelles,  il  sera  fait  as- 
siette par  capitation  sur  les  particuliei's  riches  de  toute 
condition  de  chaque  diocèse  de  la  province  ;  —  relative 
à  l'imposition  des  frais  d'entretien  de  trois  compagnies  de 
chevau-légers,  levées  pour  que  les  grands  chemins  et  le 
commerce  demeurassent  libres;  —  de  Guillaume,  vicomte 
de  Joyeuse,  Teutennnt  général  en  Languedoc,  portant  im- 
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position  de  deniers  destinés  à  lever  et  entretenir  des  gens 
de  guerre,  pour  le  service  du  Roi  et  la  protection  des  ré- 
coltes; —  pour  l'entretien  de  sa  compagnie  de  50  hommes 
d'armes  et  des  12  gentilshommes  de  sa  suite;  —  pour  la 
solde  des  garnisons  mises  es  villes  et  lieux  forts,  pour  les 
conserver  en  l'ubéissancc  du  Roi.  — Commissions  de  Fr. 
de  La  Valette  de  Cornusson,  sénéchal  de  Toulouse,  et  de 
Michel  Tholozen,  juge-mage  de  Lauraguais,  pour  faire 
payer  par  les  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
les  frais  de  voyage  et  autres  dépenses  des  sieuis  Antoine 
de  Lourdes  et  Bernard  de  Supersanctis,  leurs  députés  aux 
premiers  États  de  Blois. — Commission  de  maîtres  Yiart  et  de 
Gheverry,  généraux  des  finances,  pour  faire  imposer  sur  le 
diocèse  la  solde  de  50  arquebusiers  de  garde  accordés  au 
maréchal  de  Damville  par  le  roi  Henri  III,  et  une  crue  de 
."»  sous  pour  livre  sur  toutes  les  impositions.  —  Lettres  des 
commissaires  des  États  de  la  province,  pour  faire  imposer 
l'augmentation  de  solde  des  gens  d'armes  et  la  commuta- 
tion en  argent  des  logements  et  ustensiles.  —  Ordonnances 
des  trésoriers  généraux  de  Montpellier,  pour  faire  rempla- 
cer les  deniers  employés  par  le  duc  de  Montmorency, 
pour  maintenir  la  justice  et  s'opposer  aux  pillei-ies  des 
perturbateurs  du  repos  public.  —  Commission  du  vicomte 
de  Joyeuse,  portant  qu'on  fera  sur  les  habitants  riches  du 
diocèse  un  empruiU  forcé,  remboursal)le  au  moyen  d'une 
impo-ition  sur  tous  les  contribuables,  et  ce,  pour  l'entre- 
tien  des  compagnies  de  Joyeuse  et  de  Cornusson,  et  des 
autres  dépenses  qii'il  convient  faire,  «  à  l'occasion  des 
nouvelles  élévations  d'armes.  » 

C.  809.  (Liasse.)—  12  pièces,  papier;  10  pièces,  paixliemin  ;  3  cachets 
sur  papier. 

t5Sl-1584.  —  Copie  de'  lettres  patentes  du  roi 
Henri  III,  portant  que,  des  deniers  de  l'aide  et  octroi,  se- 
ront déduites  17,500  livres,  fournies  au  duc  de  Joyeuse 
par  le  diocèse  de  Toulouse.  —  Ordonnances  des  trésoriers 
généraux,  pour  faire  contribuer  le  diocèse  nui.  frais  d'en- 
tretien de  trois  compagnies  de  gens  d'armes,  des  compa- 
gnies du  duc  de  Montmorency*  et  du  maréchal  de  Joyeuse. 
—  Arrêt  du  Parlement  qui  autorise  les  diocésains  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse  à  s'imposer  pour  payer  les 
soldats  destinés  pour  le  siège  de  Montréal .  —  Imposition 
pour  la  solde  de  50  hommes  de  guerre  à  picnl  français,  or- 
donnés pour  tenir  garnison  en  la  ville  deLisIe  d'Albigeois, 
tant  pour  la  siireté  des  officiers  de  la  Cl-ambre  de  justice, 
y  établie,  que  pour  l'exécution  de  leurs  arrêts.  —  Arrêt 
du  Conseil  d'État,  qui  casse  une  ordonnance  des  trésoriers 
généraux  de  France,  qui  avaient  interdit  la  levée  des  de- 
niers imposés  pour  le  remboursement  des  dettes  du  dio- 
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cèsc. —  Commission  des  trésoriers  généraux  pyur  l'impo- 
sition «  du  pai'isis  du  tournois  »  de  l'aide  cl  octroi.  — 
Instructions  aux  coiiimissaii-es  de  l'Assiette. 

C.  810.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier;  9  pièces,  parciiemin;  8  cacliels 
sur  papier  ;  1  sceau  brisé. 

15S5-15V3.  —  Lettres  patentes  du  roi  Henri  III, 
portant  comniissioii  an  duc  de  Joyeuse  d'imposer -4,000  écus 
sol  sur  la  province  île  Languedoc,  pour  l'entretien  des  gens 
de  guerre.  —  Commission  pour  faire  contribuer  le  diocèse 
de  Toulouse  au  rend)Ouisement  des  deniers  avancés  par 
les  diocèses  du  Bas-Languedoc,  i)our  le  siège  de  Minerve. 
—  Ordonnance  de  M.  François  Chappuis,  juge-mage  de 
Toulouse,  pour  faire  rendre  au  diocèse  de  Narbonne  cer- 
taines avances  de  vivres.  —  Commission  du  maréchal  de 
Joyeuse  au  syndic  du  diocèse  d'emprunter  par  force  les 
vivres  nécessaires  h  la  nourriture  de  son  armée.  —  Ordon- 
nance des  trésoriers  de  France,  pour  faire  lever  15  écus 
par  clocher,  dans  les  1,042  paroisses  de  la  Généralité  de 
Toulouse,  suivant  lettres  patentes  du  roi  Henri  III.  — 
Lettres  des  commissaires  des  États,  pour  l'imposition  sur 
le  diocèse  des  deniers  de  l'aide,  octroi  et  crue.  —  Commis- 
sion d'Antoine  Scipion  de  Joyeuse  au  syndic  du'  diocèse 
de  former  des  magasins  pour  l'entretien  de  l'armée  qu'il 
mène  à  Toulouse,  «  afin  de  réprimer  les  séditions  et  eslé- 
vations  d'armes  suscitées  dans  la  dite  ville  par  l'evcsque 
de  Cnmenge  et  ses  adhérants  contre  la  Court  de  Parlement 
et  M.  le  maréchal  de  Joyeuse.  «  —  Ordonnance  pour  faire 
remettre  au  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres 
1,500  livres  confisquées  au  sieur  de  Saint-Ciricy,  religioii- 
naire.  —  Commission  du  maréchal  Guillaume  de  Joyeuse 
pour  faire  imposer  sur  les  villes  et  lieux  du  diocèse  qui 
sont  du  parti  de  l'Union  leur  portion  de  30,000  écus  de- 
mandés par  le  duc  du  Maine  (Mayenne),  lieutenant  giinéral 
de  l'État  royal  et  couronne  de  France,  et  par  le  Conseil 
général  de  l'Union  des  catholiques.  — Ordonnance  de  Sci- 
pion de  Joyeuse  pour  la  solde  des  compagnies  françaises 
qui  doivent  assister  les  soldats  étrangers  envoyés  par  le 
Roi  afin  de  rédimer  la  province  de  l'oppression  des  héré- 
tiques. —  Lettres  du  sénéchal  de  Toulouse  pour  la  contri- 
bution du  diocèse  aux  frais  de  voyage  des  députés  du  Tiers- 
État  aux  États-Généraux  de  Blois  et  d'Orléans.  —  Copie 
de  commission  des  commissaires  des  États  de  Caslelnau- 
dary,  assemblés  par  mandement  du  duc  de  Mayenne,  pour 
faire  imposer  sur  le  diocèse  les  deniers  ordinaires  de 
l'aide,  octroi,  crue,  etc.  —Ordonnance  d'Aiitoine-Scipion 
de  Joyeuse,  datée  du  camp  devant  Carcassonne,  portant 
que  les  communes  s'assembleront  au  son  du  tocsin  pour 
poursuivre  et  tailler  en  pièces  les  soldats  du   régiment  de 
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mins, au  lieu  (i'aiJer  à  combatti'e  le  sieur  du  Montmorency, 
qui  est  en  marche  avec  toutes  ses  foi'ces  pour  secourir  la 
ville  basse  de  Carcas-ionne.  — Commissions  du  même  :  au 
capitaine  Larligue,  pour  commander  au  lieu  de  Clërac, 
voisin  de  Villemur;  —  au  syndic  du  diocèse,  pour  qu'il  ait 
à  fournir  d'artillerie  et  de  vivres  l'arraée  devant  Villemur; 
—  pour  le  remboursement  des  emprunts  faits  pour  l'en- 
ti'elien  de  l'armée  employée  ù  la  protection  de  i  catholiques. 

C.  811.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier;  9  pir-ces,  parchemin;  8  cachets 
sur  papier. 

159J-159e.  —  Lettres  patentes  du  duc  de  Mayenne, 
datées  deSoissons,  convoquant  à  Lavanr  les  États  de  Lan- 
guedoc pour  rechercher  les  moyens  d'assoupir  les  troubles 
et  pour  accorder  les  impositions.  —  Ordonnances  d'Anne 
de  Lévis,  duc  de  Ventadour  pour  interdire,  sous  peine  de 
rébellion,  à  tous  consuls,  collecteurs  et  habitants  du  diocèse 
de  payer  les  impôts  ailleurs  qu'à  Saint-Félix,  où  le  bureau 
de  la  recelte  des  tailles  a  été  transféi-é  après  la  dernière 
révolte  de  la  ville  de  Toulouse  ;  —  pour  affecter  à  l'entre- 
tien des  gens  de  guerre  les  deniers  imposés  sur  les  lieux 
nouvellement  ré  luits  en  l'obéissance  du  Roi,  en  vertu  de 
commissions  du  duc  de  Joyeuse  et  des  prétendus  États  de 
Lavaur. —  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptesde  Montpellier 
l'efusaut  de  vérifier  des  lettres  patentes  du  roi  Heni'i  IV  qui 
déduisaient  des  impositions  du  diocèse  les  sommes  fournies 
par  ledit  diocèse  pour  l'entretien  de  l'armée  du  duc  de 
Ventadour  ;  lettres  de  jussion  du  Roi  ;  ari'êt  d'enregistrement 
de  la  Chambre  des  Comptes;  ordonnance  des  trésoriers  gé- 
néraux pour  l'entérinement  des  susdites  lettres  patentes.  — 
Commission  du  duc  de  Joyeuse  pour  faire  imposer  sur  le 
diocèse  de  Toulouse  les  vivres  et  munitions  nécessaires 
])our  mettre  la  ville  de  Narbonne  en  état  de  ré.sister  au  roi 
d'Espagne.  —  Letli'es  des  commissaires  des  Etats  pour 
l'imposition  des  deniers  ordinaires  et  exti'aordinaires  et 
ceux  des  garnisons.  —  Commission  donnée  par  le  roi 
Henri  IV  à  maître  Claude  Fauchet,  premier  président  de  la 
Gourdes  Momiaies,  pour  informerdes  infinies  fautes  et  mal- 
versations commises  durant  les  ti'ouhles  par  les  maîtres  et 
officiers  des  Monnaies  de  Languedoc,  Provence,  etc.  — 
Lettres  patentes  du  roi  Henri  IV,  autorisant  les  Etats  de 
Languedoc  à  doubler,  pour  payer  les  di  ttes  coutractées 
durant  les  troubles,  les  subsides  et  charges  de  l'équivalent 
et  à  imposer  40  sous  tournois  sur  chaque  quintal  de  sel  dé- 
bité aux  greniers  de  Narbonne,  Peyriac,  et  Sigean.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État  confirmatif  du  droit  de  franc-salé 
du  Parlement  de  Toulouse.  —  Commissions  des  comujis- 
saires  des  Etats  et  de  Henri,  duc  de  Joyeuse, jjour  faire  con- 
tribuer lediocèscà  racquitlementdesdettesde  la  province. 


C.  812.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier;  12  pièces,  parchemin  ;28  cacheU 
sur  papier. 

1597-1599. —  Plainte  du  diocèse  au  Roi  et  à  l'amiral 
duc  de  Joyeuse,  afin  d'obtenirperm'ission  d'imposer  certaine 
somme  pour  aider  à  chasser  les  voleurs  qui  s'étaient  em- 
parés des  villes  d'Auriac,  Belflour  et  Montesquieu.  — 
Ordonnance  d'imposition  de  4,000  écus  sur  les  diocèses 
de  la  Généralité  de  Toulouse,  pour  le  payement  de  ceux 
qui  ont  assisté  à  l'Assemblée  de  Rouen.  —  Commissions 
pour  l'imposition  sur  le  diocèse  des  deniers  ordinaires  et 
extraordinaires  ;  —  pour  le  remboursement  de  500  quin- 
taux de  poudre  empruntés  par  la  province.  —  Lettres  pa- 
tentes pour  faire  imposer  sur  les  H  diocèses  de  la  Géné- 
ralité de  Toulouse  une  somme  dont  le  département  fait 
aux  États,  en  1396,  s'était  «  trouvé  court  et  défectueux.  » 
—  Commission  des  commissaires  des  États  pour  faire  con- 
tribuer le  diocèse  :  à  la  solde  des  garnisons  et  au  |)ayement 
des  dettes  de  la  province  ;  —  à  l'indemnité  de  nourriture 
et  de  logement  accordée  par  la  province  à  la  compagnie 
d'ordonnance  du  connétable  de  Montmorency. 

C.  813.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier,  10  pièces,  parctiemin;    23  ca- 
cliels  sur  papier. 

l<ino-l604.  —  Commissions  des  commissaires  des 
États  pour  l'imposition  sur  le  diocèse  des  deniers  des  garni- 
sons dont  le  Roi  n'a  pu  décharger  la  province  à  cause  de  la 
guerre  de  Savoie,  et  de  ceux  qui  ont  été  accordés  par  les 
États  pour  le  remboursement  des  dettes  de  la  province.  — 
Répartition  sur  les  11  diocèses  de  la  Généralité  de  Tou- 
louse, en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil,  des  deniers  du  taillon, 
commutation  et  vivres,  etc.,  dont  l'exemption  avait  été 
accordée  à  la  ville  de  Toulouse.  —  Commission  pour  as- 
seoir sur  le  diocèse  :  «  les  deniers  du  pays  »  (frais  des  États, 
gratifications,  réparations,  etc.)  par  assiette  séparée  de 
celle  des  deniers  du  Roi  ;  —  les  deniers  du  surtaux  des 
vivres  et  de  l'ustensile  des  60  maîtres  étrangers  de  la 
compagnie  du  connétable,  afin  d'éviter  les  foules  et  vexa- 
tions ;  —  la  solde  et  l'entretien  des  gens  de  guerre  à  pied 
français  en  garnison  dans  les  villes  et  places  fortes  de  la 
province.  —  Commissions  des  commissaires  des  États  pour 
faire  imposer  sur  les  villes  et  lieux  du  diocèse  qui  étaient 
du  département  du  maréchal  de  Joyeuse,  avant  la  réunion 
du  pays  de  Languedoc,  leur  portion  de  l'indemnité  accor- 
dée par  les  États  à  l'évêque  d'Albi,  à  raison  de  la  saisie 
des  fruits  et  revenus  de  son  évêché  faite  durant  les  troubles 
par  ledit  maréchal.  —  Ai-rct  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Montpellier  cl  ordonnance  des  trésoriers  généraux  pour 
le    recouvrement   de    diverses    impositions  arriérées    que 
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les  Iroubles  advenus  ;i  Toulnuse,cii  avril  iriOo.avaii'iit  em- 
pcrlié  (le  levei'  bur  plusieurs  villes  et  villages  du  i)lal  pays 
du  diocèse. 

C.  S14.  (Liasse. 1  —  9  plùcc-;,  iKipicr  ;  6  piccos,  p.ircliomin. 

1604-1619.  —  Conmiissioii  puur  faire  coiitrihuer 
le  diocèse  de  Toulouse  aux  41,000  li\reb  allribuées  à 
l'évèque  d'Albi  par  arrêt  du  Grand  Conseil, en  dédoramage- 
nient  des  fruits  de  sou  évêclié  saisis  durant  les  troubles.  — 
Commissions  des  coniiuissaires  des  Etats  pour  faire  imposer 
sur  le  diocèse  les  deniers  de  l'aide,  octroi,  crue,  etc.  —  Im- 
positions faites  sur  les  villes  et  lieux  i|ui  étaient  du  dépar- 
tement de  M.  de  Ventadour  en  loUt!,  [lour  rembourser 
i>,000  écus  qui  leni'  avaient  été  prêtés.  —  .Vrrêt  du  Conseil 
d'Etat  coudamuaiit  les  sieurs  de  Saint-Etienne  et  de  Jessé  à 
payer  les  tailles  de  leurs  biens  ruraux,  nonobstant  leur  qua- 
lité de  notaires  secrc'taires  audienciers  de  la  chancellerie 
de  Toulouse.  —  Ordonnance  des  commissaires  des  Etats, 
signée  Veatadour,  faisant  défense  aux  trésoriers  généraux 
de  contraimire  les  sytulics  des  receveurs  des  11  diocèseS' 
de  la  Généralité  de  Toulouse  à  leur  remettre  les  deniers 
des  fortifications  et  le  surtaux  des  vivres  de  la  compagnie 
du  connétable. 

(;.  8Iu.  (Liasse.)  —  lit  pièces,  papier; 6  pièces,  parcliemin;  i  cacliels. 

1613-1636.  —  Ordonnance  de  logement  de  00  maî- 
tres de  la  compagnie  d'ordonnance  du  connétable  de  Mont- 
morency. —  Lettre  relative  à  un  déndiubremeut  de  la  po- 
pulation de  (irisolles,  exigé  des  consuls  par  les  ti'ésoriers 
des  gabelles.  —  Lettres  patentes  du  l'oi  Louis  XIII  au  duc 
de  Ventadoui'  et  autres  couimissaiies  des  Etats ,  pour 
faire  imposer  sur  la  province  les  deniers  des  tailles  et  du 
taillon.  —  Lettres  du  duc  Charles  d'Angoulême,  aux  com- 
missaires du  diocèse,  pour  les  invitera  venir  à  Rivière,  où 
ils  payeront  la  montre  des  régiments  du  commandeur  de 
.Montmorency  et  du  sieur  de  Cornusson.  —  Arrêt  du  Con- 
seil d'État,  daté  du  camp  devant  Montauban,  autorisant  le 
diocèse  à  s'imposer  10,000  livres  pour  l'entretien,  pen- 
dant un  mois,  de  deux  régiments  de  gens  de  pied  em- 
ployés au  siège,  avec  cette  clause  qu'il  en  sera  remboursé 
par  les  autres  diocèses  de  la  sénéchaussée.  —  Lettre  du 
duc  de  Montmorency,  portant  qu'il  a  jugé  convenable  d'as- 
sembler les  diocésains  des  sénéchaussées  de  Toulouse 
cl  de  Caicassoune,  pour  faire  l'état  des  sommes  nécessaires 
à  la  prise  des  villes  rebelles.  —  Envoi  aux  commissaires 
et  députés  du  diocèse  de  Toulouse  par  le  sieur  de  Bardi- 
chon,  syndic  général  de  la  province,  de  lettres  du  duc  de 
Montmorency  qui  les  mandent  à  Carcassonne.  —  Lettres 
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du  duc  de  Vendôme  au  syiulii:  du  diocèse  de  Toulouse,  le 
pressant  de  donner  moyen  au  sieur  de  La  Molière  de  lever 
un  régiment,  imur  cmpèdier  les  rebelles  de  Montauban 
de  continuer  leurs  mauvais  desseins  aux  environs  de   la- 
dite ville.  —  Connnission  des  commissaires  des  Etats  pour 
imposer  sui'  la  ville  de   Toulouse  la  portion  des  deniers 
des  dettes,  des  réparations  des  places  fortes  et  des  frais 
des  États  de  la  province.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  daté 
du  camp  devant  La  Uochelle,  poi'tant  que  tout  conti'ibiiable 
sera  contraint  au  [i;iyement  de  ses  impositions,  nonobstant 
ap[)cl,  et  ([u'en  cas  de  procès,   les  consuls  et  adniinistra- 
teuis  des  communautés  l'cmettront  des  copies  collalionnées 
de  ieui's  comptes  et  pièces  justificatives,  et  non   les  origi- 
naux. • — Lettres  patentes  du  loi  Louis  XIII  nommant  com- 
missaires des  États  de  Languedoc  le  comte   de  Tournon 
et  le  duc  d'Halluin.  —  .\rrèt  du  Conseil  d'État,  signé,  pour 
collation,  Cornuel,  accordant  1,800  livi'cs  à  chacun  des 
sieurs  Ferri  et  Martin,    députés  des  villes  maîtresses  du 
diocèse  de  Toulouse,  en  l'assemblée  des  Étals  de  Langue- 
doc tenus  à  IV'v.enas  en  103:2,   «  qui   n'ont  point  assisté 
aux  résolutions  prises  en  icelle  contre  le   service  du  Roi, 
ou  qui  par  violence  ont  été  contraints  de  souscrire  aux  in- 
tentions du  feu  sieur  de  Montmorency.  «  —  Autre  arrêt  qui 
défend  d'imposer  et  de  lever  aucuns  deniers,  eu  vertu  d'or- 
donnances des  gouverneurs,   lieutenants  généraux  de   la 
province,  etc.,  sans  qu'il  y  ait  lettres  patentes  pour  auto- 
riser ces  impositions. 

C.  816.  (Liasse.) —  ^iT  pièces,  papier;  7  pièces,  parchemin  ;  2o.icliP.ts. 

1649-16.55.  —  Commission  des  commissaires  des 
États  pour  faire  imposer  sur  le  diocèse  sa  quote-part  du 
prix  du  rachat  du  droit  d'équivalent.  —  Ari'êt  du  Conseil 
d'Etat,  portant  que  toutes  sortes  de  personnes,  même  les 
nobles  et  privilégiés,  possédant  en  Languedoc  des  biens 
roturiers,  contribueront  pouriceux  au  payîmentdes  tailles, 
comme  les  roturi/3rs  de  la  province.  —  Autre  arrêt  conti'e 
les  capitouls  de  Toulouse,  qui  se  prétendaient  exempts  de 
payer  l'impôt  des  étapes,  avec  défense  au  Parlement  de 
connaître  des  impôts  mis  sur  les  villqs  de  la  province.  — • 
Ordonnance  du  maréchal  de  Schomberg,  duc  d'Halluin, 
faisant  défense  à  tous  gens  de  guerre,  pailisans,  etc.,  d(^ 
saisir  le  bétail  aratoire,  avec  injonction  aux  communautés 
de  courir  sus  aux  infracteurs  de  rordonnance.  —  F^dit  du 
roi  Louis  XIV  portant  anoblissement  et  affranchissement 
de  tailles,  moyennant  finance,  d'un  certain  nombre  de 
terres,  maisons  et  possessions,  à  charge  pour  le  Roi  de 
payer  les  impositions  encore  dues  des  biens  ainsi  affran- 
chis, montant  à  lîiO.OOO  livres.  —  An-êt  du  Conseil  d'Elat 
pour  amend'  r  un  autre  ari'êt  où  il  était  dit  que  les  imposi- 


23 


178  ARCHIVES  DE  LA 

lions  seraient  consenties  par  les  commissaires  des  Etats,  au 
]ieu  qu'elles  devaient  l'être  par  les  États.  —  Ordonnan- 
ces des  commissaires  des  États  portant  imposition  sur  le 
diocèse  de  Toulouse  :  du  prix  de  construction  d'un  pont  de 
l)ri(iue  construit  sur  le  ruisseau  de  Cogné,  au  chemin  de  Cas- 
telnaudaryàJIontauban  ;  — de  sa  portion  des  1,500,000  li- 
vres de  don  gratuit  accordées  au  Roi  par  les  États. 

C.  817.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier;  10  pièces,  parchemin. 

ieiW-1759.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi 
l^ouis  XIII  ciui  assimile  les  villes  maîtresses  du  diocèse  de 
Toulouse  aux  villes  chefs  de  vigueries,  et  autorise  chacune 
d'elles  à  s'imposer  600  livres  pour  ses  dépenses  ordinaires. 
—  Ratification  par  les  commissaires  des  États  de  la  pro- 
vince de  l'arrêt  du  Conseil  qui  fixe  l'état  de  la  dépense 
oi'dinaire  du  diocèse  de  Toulouse.  -^  État  des  dépenses 
oi'dinaires  du  diocèse,  arrêté  au  Conseil  en  1634.  —  Arrêt 
du  Conseil  rétablissant  dans  l'état  des  dépenses  ordinaires 
du  diocèse  une  somme  de  1,000  livres  rayée  en  1611.  — 
Autre  arrêt  maintenant  l'archevêque  de  Toulouse  et  son 
grand  vicaire  au  pouvoir  qu'ils  ont  d'ordonner,  dans  l'in- 
tervalle des  Assiettes,  des  fonds  destinés  pour  les  néces- 
sités inopinées  du  diocèse.  —  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes 
de  Montpellier  portant  taxation  des  épiées  qui  devront  lui 
être  payées  par  les  diocèses.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  : 
réduisant  les  épices  de  la  Cour  des  Comptes  à  ce  qu'elles 
étaient  avant  son  traité  avec  les  États  de  Languedoc;  — 
portant  que  le  Roi,  voulant  être  informé  des  impositions 
qui  se  font  daixs  les  Assiettes  des  diocèses  de  Languedoc, 
les  syndics  généraux  de  la  province  seront  tenus  de  pré- 
senter à  l'intendant  les  procès-verbaux  desdites  Assiettes 
et  les  comptes  rendus  par  les  receveurs.  — Lettres  du  duc 
de  Richelieu,  commandant  en  Languedoc,  touchant  les 
gratilications  payées  par  les  communautés  aux  secrétaires 
de  l'Intendance.  —  Extrait  de  délibération  des  États  auto- 
risant le  diocèse  de  Toulouse  à  s'imposer  annuellement 
600  livres,  pour  l'inspecteur  des  chemins.  —  Projet  de 
nouvel  état  des  dépenses  ordinaires  du  diocèse  de  Toulouse. 

C.  818.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

afi4U-1961.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  :  obligeant  le 
receveur  du  diocèse  de  Narbonne  à  faire  l'avance  des  frais 
d'Assiette;  —  faisant  défense  à  la  Cour  des  Comptes  de 
Montpellier  d'entreprendre  de  connaître'  des  comptes  des 
syndics  et  des  receveurs  des  diocèses.  —  Letti'e  originale 
de  M.  de  Schoniberg,  convoquant  le  receveur  du  diocèse 
de  Toulouse  aux  États  de  la  province.  —  Lettres  écrites  à 
M.  de  Charlary, syndic  du  diocèse,  parle  duc  de  Richelieu, 
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les  archevêques  de  Toulouse  et  de  Narbonne.  —  Lettre  lU- 
l'arehevêque  de  Narbonne  concernant  l'honoraire  du  svndic 
pour  son  assistance  aux  États.  —  Remplacement  de  M.  de 
Mariotte,  greffier  du  diocèse.  ^  Mémoire  des  opérations 
à  faire  :  par  le  greffier  chargé  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  des  États;  —  par  le  greffier  chargé  des  imposliions. 

—  Délibération  des  commissaires  ordinaires  du  diocèse  pour 
charger  de  l'office  de  receveur  des  tailles  et  du  taillon 
le  sieur  Fornier,  présenté  par  la  demoiselle  Gautier, 
propriétaire  dudit  office. 

C.  819.  (Liasse.)  —21  pièces,  papier. 

1694-1961.  — Liste  des  lieux  du  diocèse  de  Toulouse 
rangés  par  quartiers  pour  faire  les  commandements.  —  In- 
struction sur  ce  qui  doit  être  observé  par  les  receveurs  des 
tailles  pour  l'établissement  des  garnisons  militaires  em- 
ployées à  procurer  le  recouvrement  des  impositions. —  En- 
voi au  syndic  du  diocèse  des  commissions  pour  la  tenue  de 
l'assemblée  de  l'Assiette,  avec  des  observations  de  MM.  de 
Montferrier  et  de  Joubert,  syndics  généraux  de  la  province, 
sur  les  Impositions.  —  Extrait  de  délibération  des  États 
portant  le  détail  des  conditions  du  don  gratuit  de  3,000,000 
de  livres  fait  au  Roi  par  la  province,  —  Envoi  d'arrêts  du 
Conseil  :  fixant  les  impositions  de  la  province;  —  accordant 
une  remise  de  -400,000  livres  sur  les  impositions. 

c.  8i0.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

1911-1 950.  —  Délibération  de  l'Assiette  du  diocèse 
de  Toulouse  concernant  la  recherche,  l'arpentement  et 
l'estimation  -des  biens  nobles  sujets  à  la  taxe  du  dixième. 

—  Ordonnances  de  Lamoignon-Râville,  intendant  :  pour  le 
payement  des  journées  employées  par  le  sieur  Lacour,syndie, 
à  dresse)'  le  tableau  des  biens  nobles  du  diocèse  de  Tou- 
louse ;  —  fixant  à  I,oOO  livres  l'abonnement  du  dixième  du 
commerce  du  diocèse.  —  Lettres  de  M.  de  Montferrier, 
Joubert  et  Lafage,  syndics  généraux  de  la  province  .  pour 
demander  les  états  des  dettes  des  corps  eccélsiastiques  et 
laïques  du  diocèse,  états  nécessaires  pour  le  règlement  de 
l'impôt  du  dixième  ;  —  au  sujet  du  dixième  des  biens  nobles 
de  l'industrie,  des  gages  et  offices:  —  des  taxations  des 
receveurs  du  dixième.  —  Correspondance  du  syndic  du 
diocèse  avec  l'intendant,  concernant  l'impôt  du  dixième  des 
biens- fonds  qu'il  s'agissait  de  distraire  de  l'impôt  des  tailles 
avec  lequel  il  était  confondu.  —  Rôles  de  certaines  com- 
munautés non  cotisées  à  la  taille. 

c.  821.  (Liasse.!  —  73  pièces,  papier. 
1931-1961.    ~  Lettres  de  M.  de  Saint-Priest,  intcn- 
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(laiit  de  Languedoc  :  au  sujet  de  l'impôt  di's  vinglièincs;  — 
de  M.  de  Montlerrier,  syudic  général  de  la  province,  pour 
la  i)ul)liealion  de  l'arrêt  d'établissement  de  la  commission 
mixte  des  vingtièmes:  —  de  divers,  touchant  le  vingtième 
des  moulins  du  Château  et  du  Bazacle:  --  le  vingtième  du 
grand  prieui'é  de  Mjritc  ;  —  la  demande  faite  [)ar  le  sieur 
Traucain,  (iicLCteur  du  vingtième,  d'une  augmentation  du 
fonds  il'ahonnement  de  ses  frais  de  régie.  —  .Mémoire  sur 
les  évaluations  faites  par  les  contrôleurs  du  vingtième  dans 
les  .communautés  de  Cugnaux,  Plaisance  et  Porter.  — 
Ordonnance  des  commissaires  des  États,  concernant  le 
vingtièuiC  des  rentes  à  locatairie  ou  pensions  foncières.  — 
Lettres  de  M.  de  Lafage,  syndic  général,  concernant  la 
levéi!  des  den\  vingtièmes,  les  biens  nobles  sujets  au  ving- 
tième, etc. 

C.  8-2-1.  (Liasse.'  —  j"  pièces,  papier. 

t30S-lf  ^6.  —  Ordonnances  de  M.  de  Bàvillc  contre 
les  assemblées  extraordinaires  des  commissaires  de  la 
capitalion.  —  Minute  de  la  répartition  faite  par  M.  Lenain, 
intendant,  des  deniers  de  lu  capitalion  sur  les  communautés 
ilu  diocèse  de  Toulouse.  —  Correspondance  relative  à  la 
capitation  des  communautés  d'Aurin,  Castelniaurou,  Kont- 
boisard,  Maureniont,  Naiiloux,  Sainl-Gcrmier,  le  Vcrnet, 
Villcfranclie.  —  Circulaire  de  M.  de  Cbarlarv,  syndic  du 
diocèse,  aux  consuls  des  couniunautés,  portant  que,  pour 
prévenir  les  fraudes  que  commettent  les  députés  des 
communautés  chargés  d'apporter  les  rôles  et  d'être  présents 
à  la  taxe  de  la  capitation, on  leur  fera  supporter  le  montant 
des  modérations  obtenues  de  l'intendant  pa^'  ceux  qu'ils 
auraient  fait  surcharger.  —  Pouvoir  donné  par  M.  de  Saiiit- 
Priest,  intendant,  aux  commissaires  ordinaiies  du  diocèse 
designer  à  sa  place  les  rôles  de  la  capitation.  —  Rôles  des 
taxes  à  payer  pour  la  capitation  par  les  seigneurs  des  pa- 
roi.sses  de  Lanta,  Saint-Félix,  Castclnau  d'Estrctefons, 
Aureville,  Montesquieu,  Montlaur,  Saint-Martin  d'Oydes, 
Puidaniel,  Beaupuy  de  Granaguais,  Saint-Julia,  Saint- 
Léon,  Montégut,  Mauremont,  Lasvarennes,  le  Falga,  Four- 
quevaux,  Grépiac ,  Vieillevigne,  Seyre,  Cessales.  —De- 
mandes en  décharge  de  capitation,  avec  les  réponses  mo- 
Uvées. 


C.  K23.  (Liasse.)  —  56  pièces,  papier. 

1633-1983.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État,  cassant  les 
délibérations  prises  par  les  communautés  du  diocèse  de 
Toulouse,  pour  affecter  au  payement  de  leurs  dettes  le 
cinquième  de  toutes  les  récoltes.  ~  Éclaircissements  de- 
mandés à  plusieurs  communautés  sur   leurs   dettes  et  re- 
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venus,  pour  servir  à  la  commission  chargée  d'ari-êler  les 
nouveaux  règlements  des  dépenses  des  communautés.  — 
Observations  des  Syndics  généraux  sur  des  arrêts  du  Con- 
seil relatifs  à  la  vérification  des  dettes  des  communautés. 
—  Ordonnances  des  commissaires  des  États  contre  les 
députés  des  communautés  qui  n'avaient  pas  fourni  les  actes 
nécessaires  à  la  vérification  des  emprunts  faits  au  diocèse 
par  lesdites  communautés.  —  Ordonnance  des  commis- 
saires chai'gés  de  réformer  les  abus,  conceriianl  les  dettes 
des  communautés  de  Montgiscard,  Saint-Léon  de  Canssi- 
dn'io,  .Montc.il)iiei-,Castelgeinesl,Saiiil-Alban. —  Additions 
à  l'état  des  dettes  de  plusieurs  communautés,  avec  les  avis 
des  commissaires  des  États.  —  Mémoire  des  pièces  qui 
doivent  être  produites  devant  les  commissaires  des  Etat-- 
cliai'gés  de  véi'ilier  les  dettes  des  coiniiiuiuuilés. 


C.  824.  (Liasse. 


78  pièces,  papier. 


19*^1-19^9.  —  Étatgénéi'al  des  restitutions  ordon- 
nées contre  les  consuls  reliqualaircs  du  diocèse  de  Tou- 
louse et  comptées  aux  communautés  à  titre  de  moins 
imposé.  — •  (correspondance  du  sjndic  du  diocèse  avec  les 
syndics  généraux  de  la  province  et  autres,  au  sujet  :  de  la 
clôture  et  des  frais  de  clôture  des  comptes  des  commu- 
nautés;—  des  reliquats  desdils  comptes.  —  Ordonnance 
des  commissaires  pour  la  réformation  des  abus,  concer- 
nant les  comptes  à  rendre  par  les  collecteurs  reliquataires 
de  la  communauté  d'Auterivc,  le  droit  de  pontonage,  la 
liève  des  rentes  de  la  inêine  communauté.  —  Minute  d'ob- 
servations sur  le  cumpte  du  préposé  au  recouvrenienl  des 
reliquats  des  comptes  des  communautés  du  diocèse.  — 
Poursuites  exercées  par  la  communauté  de  Martres,  pour 
faire  rendre  compte  aux  collecteurs  reliquataires,  où  l'on 
voit  que  le  siège  du  juge  d'Aurignac  était  à  Martres. 

C.  825.  (Liasse.)  —  U5  piéce5,  papier. 

Ifi'Sâ-lfMtii.  —  (Circulaire  du  swidle  du  diocèse  dr 
Toulouse  pour  demander  aux  communautés  de  faire  con- 
naître ralivi'cinent  des  biens  vendus  dans  leurs  territoires 
depuis  ITOrj.  —  Correspondance  du  même  avec  divers, 
concernant  :  l'albergue  payée  au  seigneur  du  lieu  d'Azas  ; 
—  une  demande  en  défrichement  des  communaux  deBe.s- 
sières  ;  —  des  poursuites  contre  les  consuls  de  Blagnac,  qui 
ne  faisaient  pas  observer  le  repos  du  dimanche  ;  —  le 
détournement  des  eaux  d'une  fontaine,  audit  Blagnac  ;  — 
la  réparation  des  églises  de  Bourg-Saint-Bernard  et  de 
Roques;  —  les  dîmes  curiales  de  Buzct  et  la  démolition 
des  portes  dudit  lieu  ;  —  le  bail  des  tailles  de  Castel- 
niaurou ;  —  le  chemin  du  port  du  Fauga  au  |)Oiit  de  Laver- 
nose;  —  l'albergue  payée  par  lu  communauté  de   Fronton 
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au  grand  prieur  de  Malte,  à  Toulouse  ;  —  les  impositions 
d'un  propriétaire  de  Lanta,  supérieures  au  revenu  de  ses 
biens;  —  le  renouvellement  des  reconnaissances  faites  par 
les  habitants  de  Lasvarennes  au  pi'ofit  du  sieur  Labourel, 
de  Saint-Félix;  —  le  chemin  deMarignac  à  Martres; —  un 
différend  entre  noble  Claude  de  Séverac  et  maître  Matliieu 
Bonnefoy,  touchant  la  place  de  premier  consul  deMoiitgis- 
card  ;  —  une  demande  de  la  communauté  d'Orgueil  en  dé- 
charge de  la  taxe  imposée  sur  la  communauté  pour  l'en- 
tretien de  la  poste  de  Fronton;  —  le  bail  des  tailles  de 
Plaisance  ;  —  une  requête  de  la  communauté  de  Rouffiac 
jiour  être  autorisée  à  s'imposer,  afin  de  loger  un  vicaire 
et  satisfaire  à  un  vœu  à  Notre-Dame  de  Bi'iiyère. 

C.  826.  (Liasse.)  —  SQ  pièces,  papier. 

lG64-19Sâ.  —  Délibération  de  la  communauté  de 
Saint-Félix,  relative  à  la  réparation  d'un  chemin  par  lequel 
devait  passer  l'archevêque  de  Toulouse,  en  tournée  pasto- 
rale. —  Accord  du  syndic  du  diocèse  avec  la  communauté 
de  Saint-Jean  de  Lherm  au  sujet  d'une  surcharge  d'impôt 
supportée  par  cette  communauté.  —  Compte  rendu  aux 
consuls  de  Saiut-Jory,  par  le  syndic  des  bien-tenants,  des 
i-ecetles  et  dépenses  faîtes  poiU'  la  rédaction  d'un  nouveau 
cadastre.  —  Mémoire  pour  la  construction  d'une  fontaine  à 
Saint-Martin  de  La  Rivière.  —  Délibération  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Michel,  pour  qu'il  fût  fait  une  mande  royale 
de  sa  taille,  distincte  de  celle  de  Snint-Martin  d'Oydes. 
—  Liste  des  consuls  et  collecteurs  de  Saint-Sulpice-de-la- 
Pointc,  de  170o  à  1730.  —Mémoire  concernani  la  dîme  de 
la  paroisse  de  Seysses-Tolosane.  —  Placetde  la  commu- 
nauté du  Vaux  pour  demander  d'être  dégrevée  du  tiers  de 
ses  impositions,  attendu  sa  profonde  misère  et  la  désertion 
du  lieu  par  les  habitants.  —  Ordonnance  pour  la  vérifica- 
tion des  biens  nobles  de  Verdun-sur-Garonne.  —  Lettre 
concernant  la  maison  curiale  de  Vieille-Toulouse.  — 
Requête  du  mandataire  du  four  banal  de  Villefranche  de 
Lauraguais  tendant  à  ce  que  la  communauté  fût  autorisée 
à  imposer  200  livres ,  pour  payer  le  charroi  du  bois 
destiné  audit  four.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
qui  accorde  à  M.  de  Varagne-Gardouch  le  vingtième  de 
tout  le  pain  qui  se  cuira  au  four  banal  ou  se  vendra  sur  le 
marché  de  Villefranche,  à  charge  ds  payer  au  Roi  le  ving- 
tième de  ce  qu'il  aura  ainsi  perçu.  —  Pièces  concernant 
unealbergue  due  parles  habitants  de  Villemurà  la  baronne 
de  Roqueserrière,  etc. 

C.  827.  (Liasse.)  —  68  pièces,  papier. 

IfSA-lVta.   —   Secours  accordés  par  les  commis- 


saires du  diocèse  pour  la  réparation  des  églises  de  Lagar- 
délie,  Saint-Jean  de  Lherm,  Villeneuve-lès-Bouloc,  le 
Vaux,  le  Falga,  Saint-Félix,  Auriac,  Saint-Martin  de  Las- 
hordes  et  de  la  paroisse  Saint-Martial.  —  Refus  de  la 
commission  de  1734  d'autoriser  le  syndic  du  diocèse  à 
appliquer  partie  des  fonds  provenant  du  recouvrement  des 
reliquats  des  anciens  comptes  des  communautés  à  la  répa- 
l'ation  des  églises  et  maisons  curiales,  attendu  que  ces 
fonds  sont  destinés  à  l'acquittement  des  dettes  des  su.sdites 
commuiuiutés.  —  Ordonnance  de  l'intendant  autorisant  les 
connnissaires  du  diocèse  à  réserver  sur  le  fonds  des  indem- 
nités, attribué  annuellement  au  diocèse,  une  somme  de 
600  livres  pour  réparer  les  églises  et  autres  édifices  publics 
des  communautés.  —  Comptes  rendus  par  les  receveurs 
alternatifs  du  diocèse  des  fonds  avancés  aux  communautés 
autorisées  à  emprunter  pour  réparer  leurs  églises  et  mai- 
sons curiales. 

C.  828.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

1465-19^5.  —  Livre  de  collecte  des  lieux  de  Vassie- 
gia  (Baziège)  Guardog,  (Gardouch)  et  autres  du  Lauraguais. 

—  Bordereau  des  communautés  de  la  vigucrie  de  Toulouse, 
jugeries  de  Villclongue,  Lauraguais,  Rieux,  temporel  de 
rarchevêque,  comprises  dans  le  diocèse  de  Toulouse,  ledit 
bordereau  extrait  de  l'alivrement  et  compoix  des  biens 
immeubles  roturiers  et  cotisables  dudit  diocèse,  corrigé  à 
l'Assiette  oi"dinaire  tenue  à  Mireinont  le  il  novembi-e  15S1 . 

—  «  Brebet  et  strait  des  cadastres  et  pergamens  (arpente- 
mcnts)  des  vilaset  villages  et  consulats  de  tota  la  dieusesa 
de  Tholosa,  »  indiquant,  pour  chaque  communauté  du  Lau- 
raguais seulement,  la  quantité  et  la  qualité  bonne,  moyenne 
ou  infime  des  terres  labourables,  prés,  vignes,  bois  levât 
(futaie),  bois  taillis,  la  superficie  des  fonds  et  places  des 
maisons,  moulins,  etc.,  des  communaux,  des  teri'es  nobles. 
— Comptes  faits  de  l'alivrement  des  quatre  degrés  de  la  terre 
infime.  —  Procès-verbal  de  >a  vérification  faite  en  vue  de 
la  réduction  du  tarif  de  rallivrement,  des  livres  compoix 
ou  cadastres  des  communautés  du  diocèse,  pour  s'assurer 
si  toutes  les  terres  sont  dénombrées,  classées  suivant  leur 
valeur  et  s'il  a  été  justifié  de  la  nobilité  de  celles  qui  ne 
payent  pas  de  tailles.  —  Consentement  de  l'Assiette  au 
renouvellement  des  cadastres  de  Montgiscard  et  de  Ville- 
franche.  —  Délibérations  et  requêtes  des  communautés  de 
Belesta,  Montégut,  Lauiiaguet,  Lavalette,  Cornebarrieu , 
Lescoussc,  pour  être  autorisés  à  refaire  de  nouveaux  ca- 
dastres; ordonnances  des  commissaires  ordinaires  du  dio- 
cèse qui  les  y  autorisent.  —  Letti'cd'un  habitant  de  Gre- 
nade portant  qu'il  est  urgent  de  refaire  un  nouveau 
cadastre,  parce  que  l'ancien  a  été  volé. 
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€.  829.  iLiasso.i  — 77  pii'i'cs.  pardu'niiir.  2-1  pii'xos,  papier. 

IC91-t70».  —  Éilil  (lu  l'oi  Louis  XIV,  poi'tiiil  uiiidii 
et  incorporation  aux  conmiunautësde  Languedoc  des  oiticcs 
de  gardes  des  archives,  greftiers  et  départeurs  des  rôles  des 
impositions,  créés  jiar  édit  d'oct(dire  l(i!)0  et  non  encore 
adjugés.  —  (Irddiinaiice  de  Nicolas  de  Lanioignon  iBàville), 
intendant  de  Languedoc,  pour  le  payement  des  gages  des 
susdits  offices.  —  Kxtrait  du  rôle  arrêté  au  Conseil,  portant 
fixation  des  gages  attribués  aux  gardes  des  archives  et  ré- 
glant la  lînance  desdits  offices  pour  les  communautés  du 
diocèse  de  Toulouse.  —  Délibération  de  l'Assiette  portant 
que  son  greffier  fera  département  sur  les  communautés  des 
4:2,300  livres  demandées  au  corps  du  diocèse  par  M.  de 
Bàville,  à  raison  desdits  offices,  et  empmntcra,  s'il  se  peul, 
au  denier  18  la  moitié  de  cette  somme.  —  Compte  de 
recette  et  de  dépense  de  la  finance  des  greffes  des  com- 
munautés. —  Quittances  du  trésorier  des  parties  casuclles, 
délivrées  aux  consuls  et  habitants  de  chacune  des  commu- 
nautés du  diocèse  :  Aigrefeuille,  Bal  ma,  le  Cahanial,  De\  me, 
Escalquens,  le  Faget,  Graffclaze,  les  Hugons,  etc. 

c.  830.  (Lias^ie.)  —  121  pièces,  parclicmin. 

1699.  —  Quittances  délivrées  par  le  trésorier  des 
parties  casuelles  aux  consuls  et  habitants  des  communautés 
du  diocèse  de  Toulouse  :  Ichaussas,  .luzes,  Labarihc  , 
Marcel,  Naiiloux,  Odars,  Paulel,  Quint,  Uamonville,  Siiint- 
Félix  de  Caraman,  Tarabe!,  Vacquiers,  etc.,  de  la  finance 
des  offices  de  gardes  des  archives,  gi-effiers  départeursdcs 
rôles  des  impositions,  créés  par  édit  d'octolire  1690. 

c.  831.  (Liassp.i  —  57  pièces,  papier. 

I  934.  —  Sixième  procès-verbal  dressé'  par  M.  Rouquel, 
délégué  des  commissaires  îles  Etats  de  la  province,  de  la 
vérification  de  fétat  actuel  des  communautés,  du  diocèse 
de  Toulouse,  pour  ce  qui  concerne  les  compoix  (cadastres), 
brevettes  (relevés  sommaires  du  cadastre)  et  les  archives 
des  communautés,  indiquant  pour  chaque  comaïunauté  s'il 
y  a  un  compoix,  sa  date,  son  état,  la  contenance  du  teii'oir, 
la  conformité  ou  non  conformité  de  la  brevette  avec  le 
compoix,  le  chiffre  de  ralivrement;  s'il  y  a  un  compoix 
cabalistc  (cadastre  des  têtes  de  bétail  et  des  in.lustries), 
si  les  papiers  sont  en  bon  état,  s'ils  sont  placés  dans  des 
archives  ou  coffres,  s'ils  ont  été  inventoriées.  —  Procès- 
verbaux  portant  :  que  les  compoix  d'Âigrefeuille,  Aurin, 
.\uzil,  le  Bousquet,  Castelmaurou,  le  Cayla,  Cornebarrieu 
sont  égarés  depuis  longues  années;  —  que  les  compoix 
existant  dans  les  autres  communautés  datent,  pour  .4u- 
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ragne  de  KJSO,  Auriac  1002,  Aussonne  1001,  Aulerivc  1070, 
Auzeville  looO,  Auzielle  1090,  Ayronville  (?),  Azas  103!), 
BalmalSO^,  Banièrcs  1032,  Baunial'1693,  Bauzelle  1640, 
Baziège  1017  et  I7-J3,  Bazus  109C>,  Beaumout  lOS.'j,  Beaii- 
puy  de  Rouaix  1040,  Beauville  1072,  Belbéraud  lOiO, 
Belbèze-lès-Montgiscart  1020,  Belbèze-lès-Toulouse  iri48, 
Bélesta  1013,  Belpech-Granaguois  1G7S,  Bessières  1069, 
Blagnac  lOa.5,  Bonrepaux  1713,  Bouloc  1077,  Bourg-Saint- 
Bernard  1383,  Bruguièrcs  1093,  Bugnac  1307,Buzet  lOi"», 
(Jabaiiial  1633,  Castanet(?),  Castelginest  1380,  Casteinau 
d'Estrctcfons  1042,  Cayras  1320,  les  Cédais  1032,  Cépet 
1379,  Ccssales  1071,  Ceyre  1014,  Glermonl  1013,  Colo- 
miers  1043,  Corronsac  1602,  Cuguaux  1353;  —  qu'Aygueç- 
vives,  démembré  en  1710  seulememeut  de  la  communauté 
de  Mongiscard,  et  Clarac,  dépendance  de  Mous,  n'ont  pas 
de  compoix;  —  qu'il  y  a  des  archives  à  Auterive,  dans 
un  coffre,  à  l'Hôtel-dc-Ville:  à  Belbéraud,  dans  l'église; 
à  Belpech-Granaguois,  dans  un  réduit  de  la  sacristie;  à 
Blagnac,  dans  une  armoire  à  l'i'glisc  ;  à  Bonrepos  chez  la 
présidente  de  Biquet  ;  à  Bourg-Saint-Bcriiard,  dans  un 
coffre  chez  le  premier  consul,  où  se  trouve  aussi  un  in- 
ventaire dressé  en  1723;  à  Bruguièrcs,  dans  une  armoire  à 
l'église;  à  Buzet,  dans  un  coffre  chez  le  premier  consul;  à 
Castelginest,  Casteinau  d'Estretefons,Clermont,  Coloiniers, 
Corilcbarrieu,  dans  des  coffres  déposés  dans  les  églises  des- 
dits lieux;  à  Cuguaux,  dans  un  coffre  à  deux  clefs  où  se 
trouve  aussi  un  inventaire  dressé  en  1710  ;  —  que  dans  les 
autres  communautés  il  n'y  a  d'autres  archives  (jne  les 
compoix  et  cèdes  [schedœ)  ou  feuilles  volantes  des  délibé- 
rations, et  que  les  consuls  gardent  par  devers  eux  l.'s 
lettres,  circulaires,  ordres,  arrêts  du  Conseil  qui  leur  sont 
adressés  durant  l'année  de  leur  administration,  pour  servir 
de  pièces  justificatives  à  leurs  comptes;  que,  dans  aucune 
des  communautés  susdésignées,  il  n'est  pas  connu  qu'il  ait 
jamais  été  fait  inventaire  des  litres  et  papiers  (pii  peuvent 
k'iir  appartenir.  ' 

C  832.  (Liasse.)  —  .10  pièces,  papier. 

1934.  —  Procès-verbaux  dressés  par  M.  Ruuquet,  dé- 
légué par  les  commissaires  des  Etats  de  la  province,  pour 
vérifier  les  compoix  et  archives  des  communautés  portant  : 
que  les  cadastres  d'Escalquens,  Fenouillet,  le  F'ossat, 
Fourtanens,  Issus,  Labastide-Beauvoir,  Labège,  Labru- 
guière,  Lacournandric,  Lafraxinette,  Lagardc-Lanta,  Lanta, 
les  Hugons,  la  Salvetat-Saint-Gilles,  sont  égarés  depuis 
longtemps  ;  —  que  les  cadastres  existant  dans  les  autres 
communautés  datent, pour  Dcyme  de  1044,l)onneville  1015, 
Drémil  1627,  Esquilles  1031,  le  Faget  1700,  le  Falga  1597, 
Falgayi'ac  1002,  Flotircns  1038,  Gagnac  1649,  Gardouch 
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1667,  GargasieOl,  Garidech  1616,  Gaure  1730,  Gémil 
1671,  Goyraiis  1687,  Gragnague  1598,  Gralentour  168o, 
Grt'piac  1709,  Grisolles  1664,  Ichaussas  1694,  Juzes  1671, 
l.abai-lhe  1630,  Labastide-Constance  1601  :  Labastide-Saint- 
Sernin  1678,  Lacroix-Falgarde  1548,  Lagardelle  ISoâ,  La- 
giiilai-dic  1677,  Lanloiirville  1307,  Lapeyrnuse  (?),  Lasou- 
ludelo91,  Lasverennes  1688,  Launaguet  1628,  Lauzerville 
1634,  Lavalette  1593,  Lux  1626  ;  —  qu'il  y  a  des  archives 
à  Fronton,  avcL'  un  inventaire  dressé  en  1656,  dans  une 
ai'inoire  à  deux  clefs  placée  dans  la  maison  commune;  à 
(iagiiac,  Gardoucb,  Goyrans,  Gragnague,  Gratcntour,  La- 
bartlie,  Lantourville,  dans  des  coffres  placés  dans  la  sa- 
cristie de  l'église;  à  Lagardelle,  dans  un  coffre  à  la  maison 
commune;  que  les  archives  de  Launaguet  sont  dans  des 
coffres  déposés  dans  l'église  de  Saint-Sernin  de  Toulouse; 
—  que,  dans  les  autres  communautés,  il  n'y  a  d'autres 
archives  que  le  conipoix.  et  les  feuilles  volantes  des  délibé- 
rations, qu'à  l'égard  des  lettres,  ordres,  arrêts  du  Con- 
seil, etc.,  envoyés  aux  consuls  dans  l'année  de  leur  admi- 
nistration, il  est  d'usage  qu'ils  les  gardent  par  devers  eux 
[lour  servir  de  pièces  justificatives  à  leurs  comptes  ;  —  que 
dans  aucune  des  communautés  susnommées,  il  n'a  jamais 
élé  fait  d'inventaire  des  titres  et  papiers  qui  peuvent  leur 
appartenir. 

C.  833.  (Liasse.)  —51  pièce.s.  papier. 

1Î34.  —  Procès-verbaux  dressés  par  M.  Kouquet, 
délégué  des  commissaires  du  Roi  et  des  Étals  de  la  province, 
pour  la  vérification  des  compoix  et  archives  des  commu- 
nautés, portant  :  que  les  conipaix  de  Montauriol,  Noueilles, 
Odars  et  Quint  sont  égarés  depuis  des  années;  —  que  les 
cadastres  existant  dans  les  autres  communautés  datent, 
pour  Marcel  de  1633,  Mauremont  1637,  Maurens  1348, 
Mauvaisin  1679,  Mervilla  1643,  Miremont  1639,  Mondouzil 
1613,  Mons  1666,  Montastruc  1633,Monlberon  1080,  Mont- 
brun  1017,  Montcabrier  1697,  Montcalvel  1015,  Montégul 
1013,  Montesquieu  (?),  Montgeard  (?),  Monigaillard  1628, 
.  Montjoire  1596,  Montlaur  1025,  Montpitol  1023,  Montrabe 
1670,  Mourvilles-Hautes  1019,  Nailloux  1676,  Nogarct 
1080,  Novilal  1003,  Paulel  1034,  Paulhac  1534,  Pechabou 
1647,Pecbauriolle  1620,  Pechbonnieu  1003,  Pechbusque 
1712,  Peyrens  1620,  Pibrac  1649,  Pin  1592,  Pinsaguel 
1520,  Plaisance  1733,  Pompignan  1032,  Portet  1702, 
Pouze  1548,  Préserville  1729,  Pujolet  1578,  Puydaniel 
1080,  Puy-Saint-Pierre  1627;  — qu'il  y  a  des  archives  à 
Mauvaisin,  dans  un  réduit  de  la  sacristie  ;  à  Mervilla,  dans 
lin  coffre,  à  la  sacristie;  à  Miremont,  dans  un  coffre  à  la 
maison  commune;  à  Montcabrier,  dans  un  coffre  au  château 
du  seigneur;  à  Monigaillard.  Monlgeard,  Montlaur,  Pecha- 
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bon,  Pechbusque,  Pinsaguel,  Portet,  dans  des  coffres  à 
trois  clefs  ;  à  "Nailloux,  dans  un  lieu  spécial  de  la  maison 
commune;  —  que,  dans  les  autres  communautés,  il  n'y  a 
d'autres  archives  que  le  compoix  et  les  feuilles  volantes 
des  délibérations,  et  qu'il  n'y  a  jamais  été  fait  inventaire 
des  titres  et  papiers  qui  peuvent  leur  appartenir. 


C.  834.  (Liasse. 


52  pièces,  papier. 


■  9  34.  —  Procès-verbaux  dressés  par  M.  Rouquet, 
délégué  par  les  commissaires  du  Roi  et  des  Etats  de  la 
province,  de  la  vérification  des  compoix  et  archives  des 
communautés,  portant  :  que  les  compoix  de  Sainte-Foi- 
d'Aigrcfeuille,  Saint-Geniès,  Saint-Germier,  Saint-Martin 
de  Ronsac,  Tournefeuille  et  Vigoulet  sont  égarés  de  temps 
immémorial  ;  —  que  les  cadastres  existant  dans  les  autres 
communautés  datent,  pour  Ramonville  de  1018,  Rebigue 
1000,  Roqueserrière  1667,  Rouffiac  1635,  Roumensl637, 
Saint-Alban  1042,  Saint-Félix  1001,  Saint-Jean  de  Lherm 
1600,  Saint-Jean  des  Pierres,  xvu'^  du  siècle,  Saint-Jory 
1009,  Saint-Léon  1730,  Saint-Loup  1644,  Saint-Martin  des 
Pierres  1580,  Saint-Martin  de  la  Rivière  1393,  Saint-Martin 
d'Oydes  1650,  Saint-Orens  1644,  Sainl-Roine  1660,  Saint- 
Rustice  1675,  Saint-Sulpice  1656,  Saint-Vincent  (?)  — 
qu'il  y  a  des  archives  à  Saint-Félix,  dans  un  coffre  aux 
armes  de  la  ville,  déposé  dans  l'église;  — à  Saint-Léon, 
Saint-Vincent,  Villeneuve-Tolosane,  Villenouvelle,  Ve-^ 
nerque,  dans  un  coflVe  ;  à  Villefranche,  dans  une  armoire; 
au  Vaux,  chez  un  notaire  ;  —  qu'à  Saint-Julia  les  archives 
ont  été  détruites  lors  de  l'alarme  des  Camisards;  — 
que  dans  les  autres  communautés  il  n'y  a  d'autres  archives 
que  le  compoix  et  les  feuilles  volantes  des  délibérations: 
—  qu'il  n'est  pas  connu  qu'il  ait  jamais  été  fait  d'inven- 
taire des  archives  dans  aucune  des  communautés  susnom- 
mées, si  ce  n'est  à  Villeneuve-Tolosane,  où  l'inventaire  se 
fait  anruiellenicnt  lors  du  renouvellement  des  consuls, 

(;.  835.  (Liasse.)-—  92  pièces,  papier. 

1944-196e. —  Lettres  du  procureur  du  diocèse  au 
sjiidic,  M.  de  Cliarlary,  concernant  les  mesures  à  prendre 
pour  la  conservation  des  archives  des  communautés,  — 
Requête  du  syndic  et  ordonnance  de  M,  de  Saint-Priesl, 
intendant,  portant  règlement  pour  la  conservation  des 
titres,  papiers  et  documents  des  communautés. —  Ordon- 
nance des  commissaires  des  Étals  permettant  à  diverses 
communautés  de  s'imposer  pour  payer  les  armoires  ou 
coffres  aux  archives  que  le  syndic  du  diocèse  leur  avait 
fournis  d'office.  —  État  des  communautés  du  diocèse  qui 
ont  déclaré   n'avoir  point   de  coffics  pour  leurs  archives. 
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—  Di'iibûiMlions  ilc  liivci'sos  coiumuiuuitcs  :  porUuil  (|ircllcs 
n'ont  ni  local  ni  follVe  pour  leurs  papiers  ;  —  nonnnant 
des  délégués  iioiir  faire  prendre  à  Toulouse  les  eofires  à 
deux  serrures  que  M.  deCiiarlarj  avait  ("ail  faire,  el  autori- 
sant ces  déléiiués  à  eu  donner  reçu. 
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C.  R3t).  (Liasse.) —  20  pièces,  papier. 

I690-190?.  —  Procès  fait  jiar  le  diocèse  de  Toulouse 
au  fermier  des  domaines  du  Roi,  à  l'abbé  de  Fontfrède  et  à 
l'Hôpital  de  Xarhonnc,  pour  ne  pas  payer  l'allier^'ue  suiisti- 
tuée  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  5  septembre  1090  au 
droit  do  cosse  ou  copsc  qui  se  levait  à  Narbonne  sur 
toute  sorte  de  grains.  —  Délibération  du  diocèse  de  Mi- 
repoix  pour  protester  contre  la  commutation,  faite  à  la 
poursuite  du  fermier  du  domaine,  du  droit  de  copse  en 
une  albergue  de  5,000  livres  payables  par  les  diocèses 
"du  Bas-Langue  loc.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  portant 
que  les  diocèses  de  Toulouse  et  de  Moutauban  con- 
tribueront, comme  ceux  de  Narbonne,  Lavaur,  Carcas- 
sonne,  Mire|)oix,  Liinoux,  Saint-Pons  et  Saint-Papoul,  ;\ 
l'albergiie  établie  par  arrêt  du  3  avril  lOlM  poui'  l'extinc- 
tion du  droit  de  cosse.  —  Assignation  devant  l'intendant 
des  syndics  des  diocèses  de  Lavaur,  Limoux  et  Mircpoix, 
qui  refusaient  de  payer  l'albergue,  si  le  diocèse  et  la  ville 
de  Toulouse  en  étaient  exempts.  —  Mémoire  pour  le  dio- 
cèse de  Toulouse  contre  le  fermier  du  domaine.  —  Avis 
donné  par  le  sous-fermier  du  domaine  au  syndic  du  dio- 
cèse de  Toulouse  qu'il  le  fera  emprisonner,  s'il  persiste  à 
ne  pas  payer  les  arrérages  de  l'albergue,  ainsi  qu'il  y  a  été 
condamné  par  ordonnance  de  l'intendant.  —  Placet  du  dio- 
cèse au  Uoi  pour  être  exempté  du  payement  de  l'albergue. 
—  Quittance  donnée  par  le  receveur  des  domaines  au  -syn- 
dic du  diocèse  de  la  quote-|)art  de  l'albergue  substituée  au 
droit  de  eopse. 

C.  837.    Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

I300-I95(>.  —  .\vis  concernant  le  payement  par  les 
communautés  des  droits  d'amortissement,  francs-liefs  et 
nouveaux  acquêts. — Ktat  des  communautés  du  diocèse 
teuuesde  raclieter  du  lioi  ou  de  son  traitant  les  albergues, 
rentes  et  redevances  annuelles  qu'elles  devaient  au  do- 
maine. —  Lettres  :  des  syndics  généraux  de  la  province  au 
syndics  du  diocèse,  concernant  les  leudcs  et  péages  établis 
dans  les  communautés  ;  —  de  M.  de  Joubert ,  syndic 
général,  touchant  les  droits  d'ensaisinement  dont  le  syndic 
du  diocèse  voulait  demander  la  suppression  ;  —  de  M.  de 
Lafage,  au  sujet  des  lods  et  ventes.  —  Invitation  aux  con- 
s  Us  du  diocèse  de  choisir  un  sujet  jeune,  fort,  robuste  el 


sage  iHir  la  tête  duquel  seront  mises  toutes  les  c\iar"es 
municipales  de  leurs  communautés.  —  Observation  de  M.  de 
Joubert,  syndic  général,  sur  le  règlement  lelatif  au  con- 
trôle des  délibérations  des  connnunautés.  —  Abonnement 
fait  avec  un  procureur  de  la  Cour  des  Comptes  de  Mont- 
pellier, par  le  symlic  du  diocèse,  pour  traiterles  affaires  des 
communautés  devant  les  commissaires  du  Uoi  etde\ant 
l'intendant. 

C  838.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier;  1   cahier  in-folio. 

17ie-19!i(».  —  État  détaillé  de  42«  arpents  de  terre 
abandonnés  dans  le  taillable  de  Touruefeuille  au  diocèse 
de  Toulouse.  —  Bail  par  M.  de  Bernage,  intendant,  à 
dame  C.  de  Limborcb,  veuve  de  messire  de  Queyratz,  sei- 
gneur d'Auzeville,  des  biens  abandonnés  audit  lieu  par  le 
sieur  Colomics,  imprimeur  de  Toulouse,  et  autres.  —  État 
dressé  par  M.  Bouquet,  commissaire  délégué  pour  la  véri- 
fication des  communautés,  des  biens  abandonnés  et  in- 
cultes desdites  communautés,  indiquant  comme  cause 
d'abandon  et  d'inculture  la  stérilité  des  fonds,  les  débor- 
dements annuels  des  ruisseaux,  la  trop  grande  déclivité  des 
coteaux  d'où  la  terre  glis,se  par  les  grandes  pluies,  la  dé- 
fense faite  par  le  Roi  de  planter  des  vignes  dans  le  dessein 
de  pousseï'  à  la  culture  des  céréales,  eic,  le  dit  état  fai- 
sant connaître  que  la  contenance  des  biens  abandonnés 
dans  le  diocèse  est  de  1,189  arpents  et  celle  des  biens  in- 
cultes de  8,082  arpents.  —  État  des  communautés  du  dio- 
cèse qui  ont  des  biens  patrimoniaux.  —  Ordonnance  de  la 
commission  de  173i  condamnant  les  consuls  du  Vernet  à 
restituer  ce  qu'ils  avaient  rabattu  sans  autorisation,  après 
l'inondation  de  177:2,  du  prix  du  bail  dp  terrains  commu- 
naux qui  avaient  été  en  pai'tic  emportés  par  les  eaux.  — 
Bequêles  :  des  consuls  du  Vaux^  pour  se  plaindre  de  l'usur- 
pation de  leurs  biens  communaux  ;  —  des  consuls  de  Cas- 
lelmaurou,  pour  être  dispensés  de  l'obiigatiori  d'affei-mer 
leurs  communau^x.  —  Déclarations  des  défrichements,  faits 
en  exécution  de  la  déclaration  du  Roi  du  13  août  17(50, 
'  dans  les  communautés  de  Grenade,  Lavernose,  Lèguevin; 
Muret,  Sainte-Foi  de  Peyrolières,  le  Burgaud,  Saint-Lys, 
Le  Fauga,  Fonsorbes,  Roques,  Daux,  Montégut  etc.  — 
Déclaration  de  M.  de  Bellegarde,  conseiller  du  sénéchal, 
portant  qu'il  veut  défricher  l'entier  chemin  de  Lisle-Jour- 
dain  à  Grenade. 

C.  839.  (Liasse.)  —  118  pièces,  papier. 

1 994-1  ?S9.  —  Mémoire  historique  sur  la  nialadiï 
é|)izootique  introduite  en  France  par  des  cuirs  non  lannés 
transportés  de  la  Guadeloupe  à  Bayonne.  —  Arrêt  du  Par- 
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loiiiLMit  de  Toulouse  touchant  les  mesures  à  prendre  contre 
l'épizootie  et  prescrivant  de  ne  pas  luer  pour  la  boucherie 
les  bêtes  saines  encore  propres  à  la  culture.  —  Ordon- 
nance de  l'intendant  relative  au  dédommagement  accordé 
auK  propriétaires  de  bestiaux  abattus.  —  Observations  con- 
cernant les  fournitures  à  faire  aux  troupes  du  cordon  sani- 
taire. —  Lettres  adressées  au  syndic  au  sujet  de  l'épizootie. 
—  États  des  chefs-lieux  et  dépendances  des  arrondissements 
faits  dans  le  diocèse,  à  raison  de  la  maladie  épizootiquc.  — 
Correspondance  du  syndic  avec  les  préposés  des  16  arron- 
dissements. —  Propositions  faites  à  l'Assiette  par  M.  Be- 
saucMc,  syndic,  d'assommer  les  bêtes  saines  ;  —  lettres  à 
ce  sujet  de  l'abbé  Colbert,  vicaire  générai  du  diocèse.  — 
Piocès  verbal  d'estimation  des  bêtes  à  cornes  existant  dans 
la  juridiction  de  Grenade,  qui  doivent  être  abattues  et 
salées  pour  le  compte  du  I\oi,  ou  transférées  par  delà  la 
ligne  du  cordon  sanitaire.  —  Mémoire  des  commissaires 
du  diocèse  au  comte  de  Périgord,  commandant  en  Lan- 
guedoc, contre  le  projet  de  dépeupler  par  émigration  de 
tous  les  bestiaux  les  localités  situées  sur  la  rive  droite  de 
la  Garonne.  —  Tableau  de  la  maladie  épizootique  dans  les 
communautés  du  diocèse  de  Comnienge  voisines  du  Lan- 
guedoc. —  État  général  des  bêtes  à  cornes  mortes  de  la  ma- 
ladie, non  assommées.  —  État  général  de  répartition  de 
l'indemnité  de  20,000  livres  accordée  par  le  Roi  aux 
communautés  du  diocèse  à  l'occasion  de  l'épizootie  ;  tarif 
de  la  répartition  à  raison  de  3  1/2  0/0  du  prix  total  des  bes- 
tiaux perdus.  —  Observations  jointes  au  compte  des  dé- 
penses faites  par  le  diocèse  à  l'occasion  de  l'épizootie. 

C.  840.  (Liussc.)  —  13   pièces,  papier. 

1913-1954.  —  États  généraux  des  dommages  causés 
aux  terres  et  récoltes  des  communautés  du  diocèse  de 
Toulouse  par  les  inondations  de  l'Ers,  du  Girou  et  autres 
ruisseaux,  les  grandes  pluies,  la  cavalcade  (?)  du  prin- 
temps 1734,  la  grêle  et  autres  accidents,  indiquant,  pour 
<'haque  communauté,  les  noms  des  particuliers  atteints,  la 
quantité  des  terres,  les  espèces  de  fruits  endommagés,  la 
nature  des  dommages,  le  montant  de  la  taille  des  biens  en- 
dommagés et  de  l'entière  taille  des  propriétaires  à  indem- 
niser, l'inderanilé  accordée,  proportionnelle  aux  imposi- 
tions. 

C.  8-il.  (Liasse.'  —  14  pièces,  papier. 

19  95-195«.  —  États  généraux  des  dommages  causés 
aux  terres  et  récoltes  des  communautés  du  diocèse  de 
Toulouse  par  les  pluies,  les  inondations,  la  grêle  et  autres 
accidents  et  cas  fortuits,  indiquant,  pour  chaque  comnui- 
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nauté,  les  noms  des  contribuables  qui  ont  souffert  des  dom- 
mages, le  montant  de  leur  entière  taille,  la  nature  des 
accidents,  l'esliuiation  des  pertes,  le  montant  de  l'entière 
taille  des  communautés. 

C.  842.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

1996-1980.  —  États  généraux  des  dommages  souf- 
fcits  par  les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  à  cause 
des  gelées, brouillards,  grêles,  inondations,  ouragans,  séche- 
resse, défaut  de  culture  par  la  privation  de  bestiaux  résul- 
tant des  épizoolies  de  1776  et  1782.  —  États  particuliers 
portant  que  la  communauté  d'Aiguesvives  a  perdu  41  têtes 
de  bétail  sur  246,  Aigrefeuille  32  sur  lil,  Aurin  76  sur 
161,  Balma  17o  sur  303,  Basiège  301,  Beaupuy  de  Rouaix 
44  sur  52,  Colomiers  4o  sur  106,  Drémil  64  sur  108, 
Escalquens  75  sur  142,  Flourens  44  sur  87,-Gragnague  88 
sur  216,  Lapeyrouse  13  sur  lo9,  Montgiscart  93  sur  227, 
Odars71  sur  109,  Plaisance  131  sur  279,  Sainte-Foi  d'Ai- 
grefeuille  28  sur  34,  Tarabel  134,  Valesvilles  22  sur  121. 

C.  843.  (Liasse.)  —  73  pièces,  papier. 

1913-1989.  —  Ordonnances  de  MM.  Basile  de  Ber- 
nage  et  Lenain,  intendants,  faisant  connaître  la  part  du  dio- 
cèse de  Toulouse  dans  le  fonds  d'indemnités  accordé  à  la 
province  par  le  Boi.  —  Procès-verbaux  de  répartition  par 
les  commissaires  du  diocèse  des  indemnités  accordées  aux 
communautés  dont  les  récoltes  ont  été  emportées  par  la 
grêle,  les  inondations  et  autres  cas  fortuits.  —  Correspon- 
dance à  ce  sujet  entre  les  syndics  généraux  de  la  province 
et  M.  de  Cliarlary,  syndic  du  diocèse. 

C.  844.  (Liasse.)  —  72  pièces,  papier. 

1936-1991.  — Lettres  de  M.  de  Bernage,  intendant, 
et  de  M.  de  Joubert,  syndic  général  de  la  province,  à  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  et  au  syndic  du  diocèse ,  touchant  : 
les  indemnités  pour  pertes  de  récoltes  ;  —  les  éclaircisse- 
ments à  fournir  aux  députés  de  la  province  chargés  de  sol- 
liciter auprès  du  Roi  une  remise  sur  les  impositions.  — 
État  du  produit  des  récoltes  du  diocèse  en  1749,  faisant 
connaître  les  espèces  de  grains,  les  quantités  de  semences, 
le  produit  ordinaire,  le  produit  en  ladite  année,   les  quan- 


tités de  grains  consommées. 


Lettres  du  baron  de  Bel- 


castel,  seigneur  de  Baniôres,  du  comte  de  Cailus,  seigneur 
des  Maurices  près  Vénerque,  de  l'évêque  de  Mirepoix, 
suppliques  et  délibérations  de  plusieurs  communautés  pour 
demander  des  secours  à  raison  des  pertes  que  leur  ont  fait 
éprouver  la  grêle  et  les  inondations.  —  Procès  entre  le» 
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consuls  de  Vcrfoil  elles  bien-tenaulsde  Saint-Jean  de  .Moii- 
gagne  au  sujet  d'une  indeninilé  accordée  à  la  coniuiunauté. 
—  Secours  péeuniaires  aux  habitants  les  plus  misérables  de 
Lanta,  Âurin  et  Valesvilles,  où  avait  régné  une  épidémie 
de  fièvre  pourprée. 

c.  843.  (Liasse.)—  132  pièces,  papier. 

1955.  —  Procès-verliaux  dressés  par  M.  de  Moutca- 
brié,  sxndic  du  diocèse,  et  Amblard,  subdélégué  de  l'inten- 
dant, des  ravages  causés  à  Bessières,  Bouloc,  Cépet,  Cor- 
iiebarrieu,  Gardoucb,  Gratantour,  Labastide-Sainl-Sernin, 
Montgeard,  Nailloux,  Pibrac,  Trébons,  Vallègue,  Villariés, 
Villeneuve-lés-Bouloc  et  Viviers-lès-Nailloux,  par  la  grêle 
du  mois  d'avril  «  qui  tomba  si  grosse  et  en  si  grande  quan- 
tité qu'elle  emporta  l'entitM-e  récolte  en  grains  et  en  vins 
des  dites  communautés.  »  —  Autres  procès-verbaux  des 
dommages  causés  dans  la  plupart  des  communautés  du 
diocèse  par  les  froids  de  l'iiiver,  sécheresse  du  printemps, 
grêle,  brouillard,  folle  avoine,  charbon  et  par  le  vent  d'au- 
tant qui  souffla  avec  une  grande  impétuosité  à  la  veille  de' 
la  moisson.  —  Etat  des  communautés  qui  n'ayant  souffert 
aucun  dommage  dans  leurs  récoltes  sont  néanmoins  dans 
le  cas  de  participer  à  une  indemnité  par  rapport  à  leur 
situation  mauvaise  et  à  la  misère  des  habitants:  Saiut-Orcns 
de  Gameville,  Fronton,  Gémil,  le  Vaux,  Beauville,  Lasva- 
renues,  Montlaur,  Montaucel. 


C.  846.  (Liasse.)  —  23  pièce-,    parcliemin  ;  54  pièces,  papiir; 
5  caciiels;  1  sceau. 


1590-1645.  —  Mandat  en  faveur  du  sieur  de  Reboul, 
secrétaire  du  duc  de  Joyeuse.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État, 
autorisant  le  sieur  Raymond  de  Cappus,  capitaine  d'un 
régiment  employé  au  siège  de  Montauban,  à  faire  enipi'i- 
sonner  le  syndic  et  les  consuls  du  diocè.se  de  Toulouse, 
pour  en  obtenir  le  payement  d'un  mois  de  solde  de  la  com- 
pagnie. —  Ordonnances  du  duc  de  Montmorency,  enjoi- 
gnant à  Jean  de  Saint-Jean,  sieur  de  Belvèze,  gouverneur 
de  la  ville  et  château  de  Cintegabelle,  de  veiller  soigneu- 
sement à  la  garde  de  cette  place  et  d'y  tenir  une  garnison 
extraordinaire  de  60  hommes  à  la  charge  des  diocèses  de 
Toulouse  et  de  Mirepoix.  —  Solde  de  25  maîtres  entre- 
tenus par  le  diocèse  à  la  suite  de  la  compagnie  d'Adrien 
de  Monlluc,  comte  de  Caraman,  chargé  de  s'opposer  aux 
entreprises  des  protestants  du  comté  de  Foix.—  Distribu- 
tion aux  villes  maîtresses  de  M  quintaux  de  poudre  acquis 
du  trésorier  des  poudres  de  la  maison  de  ville  de  Toulouse. 

-Emprunt  de  8,000  livres  pour  acheter  des  mules  pour 
l'attelage  du  canon  de  l'armée  de  M.  le  prince.  —  Articles 
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et  conditions  accordés  avec  M.  le  prince  pour  le  prêt  à  faire 
au  Roi,  par  la  province,  de  360,000  livres  dont  ledit  sei- 
gneur prince  aura  la  disposition  ;  —  déclaration  du  prince 
de  Condéque,  moyennant  ce  prêt,  il  n'exigera  rien  des  dio- 
cèses pour  l'entretien  de  son  armée,  etc.  —  Solde  de  4 
soldais  mis  en  garnison  dans  le  clocher  de  la  ville  d'Auriac 
que  les  liabilanis  catholiques  avaient  désertée,  alin  d'em- 
pêcher les  habitants  protestants  de  s'en  emparer. —  Solde 
des  garnisaires  de  la  tour  de  3!ontesquieu-Lauraguais.  - 
Leltie  du  vicomte  d'Arpajon  au  sjndicdu  diocèse  pour 
faire  lever  au  plus  tôt  l'argent  destiné  à  l'entretien  des 
troupes.  —  Rôle  de  la  dépense  faite  pour  la  table  des 
commissaires  ordinaires  et  députés  du  diocèse,  durant  la 
tenue  de  l'Assiette.  —  Ordonnance  du  duc  de  Montmorency 
pour  décharger  le  diocèse  du  payement  de  2t),000  livres 
exigées  par  le  sieur  de  La  Molière,  pour  l'entretien  de  son 
régiment  pendant  trois  mois,  et  pour  enjoindre  au  premier 
magistrat  roval  d'enquérir  des  iavagcset  voleries  de  ce  ré- 
giment.— Ordi'csduRoietd'AlfonseDelbène,évêqued'Albi, 
pour  faire  concourir  le  diocèse  de  Toulouse  à  la  démolition 
des  remparts  de  Castres.  —  Répartition  faite  par  le  sieur 
Moulhet,  juge  royal  de  Montgiscard,  sur  plusieurs  com- 
munautés du  Lauraguais,  des  frais  de  subsistance  pendant 
30  jours  du  régiment  de  Sérigiian.  —  Certificat  délivré  par 
les  consuls  de  Lavaur  du  passage  à  Buzet  de  plusieurs 
compagnies  du  régiment  d'Harcourt,  allant  de  Luçon  à 
Collioure. 


C.  847.  (Liasse.) 


"0  pièces,  papier. 


Ifi39-16î«. — Méninire  de  ce  qui  fut  délibéré  par  l'As- 
siette du  diocèse  de  Toulouse,  en  1639,  pour  la  levée  des 
milices  qui  devaient  servir  en  Roussillon.  —  Ordres  des 
marquis  de  Castries  et  de  Calvisson  aux  commissaires 
du  diocèse  de  lever  614  hommes  de  milice  pour  fortifier 
l'armée  de  Roussillon.  —  Ordonnancesde  M.  d'Aguesseaa, 
intendant  de  LAuguedoc,  porta  t  permission  au  diocèse 
d'emprunter  pour  la  levée  des  milices.  —  Avis  de  M.  de 
Calvisson  aux  commissaires  du  diocèse  qu'il  a  nommé  le 
baron  de  Grammont-Lanta  colonel  de  leur  milice.  —  Dé- 
partement sur  les  communautés  de  614  miliciens,  avec  la 
circonscription  de  chaque  capitaine.  — Ordre  au  prévôt  du 
diocèse  d'accompagner  les  milices  pour  les  contenir.  — 
Extraits  des  procès-verbaux  des  revues  du  régiment  de 
milice  du  diocèse.  —  Mandats  de  payement  délivrés  par 
les  commissaires  du  diocèse  aux  colonel,  capitaines,  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants  du  régiment  de  milice,  avec  les 
quittances  desdits  officiers.  —  Ordonnances  poitant  que 
les  consuls  des  lieux  du  diocèse  imposeront  sur  leurs  com- 
munautés leur  part  et  portion  des  frais  de  levée  et  d'arme- 
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ment  dos  milices.  —  -Mémoire  où  Ion  voit  qv\o  les  consuls 
'  des  communautés  désignaient  leurs  ennemis  pour  servir 
dans  la  milice,  et  que  les  oificiers  de  la  ville  de  Toulouse 
«  levaient  le  monde  par  les  rues  et  jusque  dans  les  mai- 
snns.  »  —  Ordonnance  de  M.  d'Aguesseau,  intendant,  por- 
tant qu'il  sera  l'ait  une  recherjlie  exacte  des  malversations 
commises  dans  la  levée  des  milices,  la  désertion  des  soldats 
et  le  mauvais  usage  que  les  consuls  des  communautés  et 
les  capitaines  ont  f  ;it  de  leur  autorité.  —  Compte  rendu, 
par  le  syndic  du  diocèse,  de  la  recette  et  de  la  dépense  des 
deniers  destinés  à  la  levée,  à  l'armement  el  à  l'enti-etien 
des  milices.  —  Imposition  sur  le  diocèse  des  frais  de  la 
milice,  montant  à  46,936  livres. 

C.  848.  (Liasse.)  —  5  pièces,  parchemin  ;  54  pièces,  papier. 

fSSt-lîSS.  —  Nomination,  par  la  communauté  de 
l'ortet,  d'experts  chargés  d'arpenter  le  terroir  de  Villenou- 
velie-lès-Saint-Simon  qu'elle  avait  délibéré  «  d'additionner  » 
à  son  cadastre.  —  Mémoires  des  bien-tenants  de  Portet 
pour  démontrer  le  mal-fondé  des  prétentions  de  la  com- 
munauté sur  ledit  terroir.  —  Délibération  du  Conseil  poli- 
tique de  Toulouse  et  reciuête  aux  États  pour  être  admis  à 
léunir  au  cadastre  de  la  ville  le  quartier  de  Villenouvelle, 
iiiotif  pris  de  ce  que  ce  quartier  dépend  de  la  paroisse  nou- 
vellement érigée  de  Saint-Simon, dont  les  capitouls  ont  fait 
reconstruire  l'église. —  Mémoires  et  actesdeM.de  Candie, 
seigneur  de  Saint-Simon,  trésorier  de  France,  et  du  syndic 
du  diocèse  de  Toulouse,  tendant  à  ce  que  le  terroir  de 
Saint-Simon,  possédé  noblement,  et  par  conséquent  exempt 
détailles  lors  de  la  confection  du  cadastre  du  diocèse,  mais 
(l 'puis  tombé  en  roture,  lïit  érigé  en  consulat  particulier, 
nonobstant  les  prétenlions  contraires  des  communautés 
lie  Portet  et  de  Toulouse,  afin  que  l'accession  de  nouveaux 
contribuables  profitât  au  corps  du  diocèse  et  non  pas  seu- 
lement à  des  communautés  particulières.  —  Arrêt  de  la 
Cour  des  Comptes  de  Montpellier- portant  que  du  terroir 
de  Saint-Simon  il  sera  formé  un  nouveau  taillable,  lequel 
sera  additionné  au  cadastre  général  du  diocèse  de  Toulouse. 
—  Délibérations  des  habitants  de  Villenouvelle-lès-Simon 
pour  constituer  leur  municipalité.  —  Procès-verbal  de  la 
fixation  de  Lalivrement  de  la  nouvelle  communauté,  con- 
tenant mention  en  détail  des  titres  de  M.  de  Candie  et  de 
M.  Sol  sur  le  terroir  de  Saint-Simon. 

0.  849.  (Liasse. I  —  56  pièces,  papier. 

1573-1989.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  portant  vali- 
dation des  comptes  des  deniers  extraordinaires  du  diocèse 
de  Toulouse,  de  1373  à  1S76.  —  Ordonnancedescomniis- 
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sa'i'es  des  États  portant  que  le  diocèse  s'imposera  pour 
rembourser  l'office  de  président  présidial  de  Béziers.  — 
Kequcte  de  .1.  d'Aslorg,  baron  de  Lux,  aux  commissaires 
ordinaires  du  diocèse  contre  le  baniment  de  400  livres 
fait  à  son  préjudice  par  le  collecteur  dudit  Lux.  —  Lettre 
autographe  de  M.  de  Marca,  archevêque  de  Toulouse,  au 
sujet  des  impositions  du  diocèse.  —  Acte  de  démission 
du  sieur  Liuas,  prévôt  du  diocèse.  —  Lettre  de  M.  de 
Ladevèze,  lieutenant  en  Languedoc,  portant  que  les  gens 
constitués  en  dignité  et  les  gentilshommes  portent  le  deuil 
des  princes  et  princesses.  —  Démêlé  entre  un  officier, 
le  chevalier  Dufaur-Bérat,  et  un  sergent  recruteur.  — 
LcUre  de  l'archevêque  de  Toulouse  concernant  la  carte 
du  diocèse.  —  Envoi  d'une  délibération  des  États  défen- 
dant aux  consuls  des  communautés  du  diocèse  de  fournir 
l'étape  à  ceux  qui  ne  seraient  pas  pourvus  d'ordres  de  la 
Cour  ou  des  commandants  et  intendants  de  la  province,  etc. 

C.  850.  (Liasse.)  —  69  pièces,  papier;  I  plan. 

1941-1999.  —  Devis  et  baux  de  ponts  à  construire 
où  à  réparer  :  à  Aigrefeuille,  sur  le  ruisseau  qui  traverse 
le  chemin  de  Saint-Félix  de  Caraman  à  Toulouse;  —  sur 
le  ruisseau  qui  traverse  l'embranchement  de  Pujol  au  che- 
min de  Saint-Félix  de  Caraman;  —  sur  le  chemin  de  Tou- 
louse à  Saint-Félix; —  à  Ayguesvives,  sur  le  chemin  de 
Monlgiscard;  —  au  point  joignant  le  potager  de  M.  le  prési- 
dent d'Ayguesvives,  sur  le  chemin  du  village  au  hameau  des 
Tuileries  et  à  Saint-Léon;  —  sur  le  fossé-maire  dit  .del 
Duc,  qui  traverse  le  chemin  d'Ayguesvives  à  Baziège  ;  — 
sur  le  ruisseau  de  Lamadou,  au  chemin  de  Toulouse  à  Nail- 
loux  ;  —  sur  le  chemin  de  Saint-Léon  à  Nailloux;  —  sur  la 
grande  nauze,  près  l'écluse  de  Sanglier  (plan)  ;  —  à  Albiac, 
sur  le  chemin  de  Caraman  au  Faset,  au  pont  del  Roudoulou; 
-  à  Aucamville,  sur  le  chemin  de  Toulouse  à  Brugières; 

—  à  Auragne,  sur  le  ruisseau  de  Pattebesses,  au  chemin 
de  Vénerque  à  Mauvoisin  ;  —  sur  le  fossé-maire,  entre  les 
champs  de  Lasserre  et  de  Labonrdette,  au  chemin  d'Au- 
ragne  à  Vénerque;  —  sur  le  ruisseau  de  Labonrdette,  au- 
dit chemin  ;  —  sur  le  ruisseau  d'Auragne,  au  pas  de  Figeac  ; 

—  sur  le  chemin  de  Toulouse  à  Foix  ;  —  sur  le  ruisseau  de 
Tédelou,  aux  chemins  d'Auterive  et  de  Labruyère,  au  lo- 
cal dit  le  Pas-de-la-Gatte;  —  au  chemin  d'Issus  à  Auterive; 

—  sur  le  fossé  latéral  du  chemin  d'Auragne  à  Vénerque; 

—  sur  le  ruisseau  du  Pichou,  marquant  les  limites  des 
communautés  d'Auragne  et  de  Labruyère. 

C.  851.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier. 

ie»9-l  999.  —  Devis  et  baux  de  ponts  à  construire  où 
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à  réparor  :  à  Aurcville,  sur  le  fossé  qui  traverse  le  clieinin 
de  Portet;  —  sur  le  ruisseau  de  Regaiial,  aux  limites  de 
Vigoulet  et  d'Aureville;  —  sur  le  ruisseau  de  Caussignol  ; 

—  à  Auriac,  sur  la  rivière  de  Vendinelle:  —  sur  le  ruis- 
seau de  Peyreucou,  au  chemin  de  Puylaurens;  —  à  Auriu, 
sur  le  ruisseau  de  Saune,  au  chemin  i)as  de  Toulouse  à 
Saint-Félix:  —  sur  le  ruisseau  qui  li-avcrse  le  chemin  de 
Toulouse  à  Saint-Félix  de  Caraman; —  à  Âussoniie,  sur 
le  ruisseau  de  l'Ausonnelle,  au  chemin  de  Toulouse;  — 
sur  le  ruisseau  de  Paunayrac,  au  chemin  de  Coniebarrieu; 

—  à  Auterive,  sur  le  chemin  deMontgiscard,  près  le  cime- 
tière d'Auterive  ;  —  sur  le  ruisseau  de  llerens  et  de  Lajade, 
à  la  route  de  Saverdun  ;  —  sur  la  >[ouillonne  :  —  sur  le 
chemin  de  Pinsaguel  et  de  La  Croix:  —  sur  la  rivière  de 
l'Ariége,  au  grand  chemin  de  Verdun  :  —  sur  le  ruisseau 
de  la  Piche  ;  —  sur  le  chemin  de  Grépiac  ;  —  sur  le  ruis- 
seau de  la  Thésauque,  au  chemin  de  Villefranche  ;  — sur 
le  fossé  du  tour  de  la  ville  ;  —  sur  le  ruisseau  d'Entrigo, 
au  chemin  d'Auragne  ;  —  sur  le  ruisseau  d'Esclede 
qui  divise  les  communautés  d'Auterive  et  d'Ychaussas;  — 
sur  le  chemin  de  Nailloux,  au  lieu  dit  le  Buguet;  —  sur 
l'Ers;  —  travaux  :  au  pont  dit  de  la  Lèze  et  à  la  rampe  de 
la  fontaine  d'Auterive:  • —  depuis  le  pont  jusqu'à  la  porte 
de  la  ville;  —  délihération  de  la  communauté  à  ce  sujet. 

C.  832.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parclmmin  ;  83  pii-ces.  papier. 

{613-1796.  —  Articles  «  de  la  besongne  de  char- 
penterie  et  massonnerie  »  pour  la  reconstruction  d'une 
pile  du  vieux  pont  de  la  ville  d'Auterive,  endoiumagée  par 
les  inondations  de  l'Ariége.  —  Requête  du  consul  d'Aute- 
rive où  est  représenté  le  dommage  notable  résultant  pour 
cette  ville  «  limitrophe  du  comté  de  Foix  et  du  diocèse  de 
Rieux,  et  qui  a  trois  marchés  publics  toutes  les  semaines 
et  quatre  foires  par  an  »  du  mauvais  état  dudit  pont,  où 
étaient  deux  arcades  de  bois  pourri,  et  sur  l'emplacement 
desquelles  le  nouveau  pilier  devait  être  bâti.. —  Bail  et 
adjudication  des  travaux  à  faire  audit  pont.  —  Différends 
à  propos  des  ti'avaux  ;  pièces  produites  par  M.  Bernard  de 
Fieubet,  greffier,  secrétaire  des  Etats  de  Languedoc.  — 
Construction  d'un  pont  sur  le  ruisseau  du  couvent  des  re- 
ligieuses de  la  Merci,  dans  la  communauté  d'Auterive.  — 
Devis  et  adjudication  des  travaux  à  faire  dans  la  même 
communauté  pour  former  une  rampe  depuis  le  port  de 
l'Ariége  jusqu'à  la  porte  de  la  ville. 

C.  833.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ,  52  pièces,  papier;  1  plan. 

tT^A'tt^O.  —  Devis  et  baux  de  ponts  à  construire 
ou  à  réparer:  à  Auterive,  sur  le  ruisseau  de  la  Piche,  au 
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chemin  de  Cintegabellc  et  de  Mauvoisin  ;  procès-verbal 
de  vérification  de  l'écroulement  du  i)0iit  construit  sur  le 
ruisseau  de  la  Piche  ;  action  intentée  aux  sieurs  Colonies  et 
autres,  entrepreneurs;  pièces  à  l'appui  pour  lé  syndic  du 
diocèse  de  Toulouse;  inventaire  de  ces  pièces  ;  ordonnance 
de  M.  l'intendant  qui  condamne  l'entrepreneur  et  sa  cau- 
tion à  reconstruire  à  leurs  frais  le  pont  d'Auterive,  et  l'en- 
trepreneur à  restituer  une  somme  de  96  livres  indiiment 
perçue  et  en  :2o  livres  d'amende  envei's  les  pauvres  de 
l'Hùtel-Dieu  ;  réclamation  du  sieur  C.omhet,  pour  le  dom- 
mage à  lui  causé  par  la  chute  du  pont;  accord  entre  le 
diocèse  et  Marie  Roussillon,  veuve  du  sieur  Colonies,  en- 
trepreneur, décédé  depuis  l'époque  de  l'ordonnance  de 
l'intendant  rendue  contre  lui  ;  —  à  .\uzeville,  sur  le  che- 
min de  Mervilla  ;  -  sur  le  fossé  latéral  du  chemin  de  Tou- 
louse à  McrviUa  ;  —  à  Auzielle,  sur  le  ruisseau  de  Mar- 
caissonne,  au  chemin  de  Lauzerville. 

C.  834.  (Liasse.)  —  77  pièces,  papier  ;   1  plan. 

t693-lîSS.  —  Devis  et  baux  de  ponts  à  construire 
ou  à  réparer:  à  Bagnéres,  sur  le  ruisseau  de  Lerle,  au  che- 
min de  La  Moissaguèze  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Xadalou, 
au  chemin  de  Lavaur;  — à  Balina,  sur  le  ruisseau  de  Seil- 
lione,  au  chemin  de  Castres;  —  sur  l'Ers  et  le  Giron.  — 
Quittances  des  sommes  allouées  pour  ces  travaux.  —  Con- 
struction d'un  aqueduc  à  la  descente  du  chemin  de  Balma, 
près  du  pont  de  Cordial.  —  Etablissement  du  pont  de  la 
chaussée  de  Balma,  emporté  par  l'inondation  du  mois  de 
mai  1711;  —  devis  dressé  par  le  sieur  Garipuy,  commis 
à  la  direction  des  travaux  du  diocèse:  — sur  le  ruisseau  de 
Lagarrigue,  au  chemin  de  Périole  à  Clairac;  — au  chemin 
de  Toulouse  à  Verfeil  ;  —  sur  les  ruisseaux  de  Cordial  et 
de  Noncesse,  quartier  de  Lasbordes;  —  à  Bazus,  sur  le 
Girou,  au  chemin  dcLapeyrouse;  —  sur  le  fossé  qui  borde 
le  chemin  de  Monljuire  ;  —  à  Baziége,  «ur  le  fossé-maire 
«lui  traverse  le  tfhemin  d'Ayguesvives; —  sur  le  ruisseau 
de  Baziége;  —  délibération  de  cette  communauté,  du 
23  aolit  1750,  qui  fait  connaître  la  nécessité  d'un  pont, 
attendu  que  dans  ce  lieu  il  y  a  des  marchés  consiiérables  ; 
—  sur  le  ruisseau  de  Rivet,  au  chemin  de  Toulouse;  —  à 
Beaumont  de  Lézat,  sur  la  Lèze;  —  sur  les  ruisseaux 
de  Parayré,  de  Corneillan,  aux  chemins  de  Lézat  et  de 
Saint-Sulpice  ;  —  sur  le  fossé  qui  traverse  le  chemin  de 
Saint-Sulpice.  —  Reconstruction  du  pont  ser\anl  de  com- 
munication entre  la  Gascogne  et  le  comté  de  Foix  (plan'). 

C.  855.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 
1693-1794.  —  Devis  et  baux  de  ponts  à  construire 
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ou  à  réparer  :  à  Belpccli  ,  ponts  de  Taillcfer,  d'Estampes 
et  du  Gril  ;  —  sur  la  Vissiège,  ponts  de  Touron  et  de  Toiir- 
nefeuille;  —  sur  le  ruisseau  de  Mengaud  ;  —  à  Beauville, 
s!ir  le  ruisseau  de  Lairolle,  au  chemin  de  Toulouse  aux 
Cassés  ;  —  à  Beauteville,  sur  l'Ers,  au  chemin  de  Tou- 
louse à  Lavaur;  —  sur  le  petit  l'Ers,  vis-à-vis  le  lieu  de 
Beauteville;  —  à  Belbéraud,  sur  l'Ers,  dans  les  commu- 
nautés de  Relbéraud,  Saint-Jory,  Baziége  et  Villenouvelle; 
'- —  sur  le  chemin  du  canal  ;  — sur  le  l'uisseau  de  Rival,  au 
chemin  du  village  de  Belbéraud;  —  à  Belbrze,  sur  le  ruis- 
seau de  Lancelle;  —  sur  le  ruisseau  de  la  Bertaude,  au 
chemin  de  Montgiscard  à  Auterive;  —  à  Bessières,  sur  les 
ruisseaux  deCavcrogaie,  de  Bessières  :  —  à  Blagnac,  sur  le 
ruisseau  d'Enbrisongncr  ,  au  chemin  d'Âussonne  ;  —  à 
Bonrepos,  sur  le  Girou;  —  sur  le  ruisseau  de  Lamothe, 
au  chemin  de  Saint-Jean-Lhcrm  ;  —  sur  le  ruisseau  de 
Largou,  aux  limites  de  Bonrepos  et  de  Saint-Jean  Lherm. 

G.  856.  (Liasse.)  —  7  pièces,  parchemin;  79  pièces,  papier  ;  1  plai) . 

1604-1786.  —  Devis  et  baux  de  ponts  à  construire 
ou  à  répaier  :  à  Bouloc,  sur  le  ruisseau  de  la  Candel,  au 
chemin  de  Vacquiers  ;  —  à  Boui'g-Sainl-Bernard,  sur  le 
ruisseau  de  Dagouz,  au  chemin  de  Toulouse;  —  sur  le 
ruisseau  de  Fontbeler,  au  chemin  de  La  Moissaguèze  ;  —  à 
Bugnac,  sur  le  ruisseau  de  Marcaissonne,  au  chemin  de 
Baziége: —  à  Buzet ,  sur  la  i-ivière  du  Tarn. — ^  Ordon- 
nance du  maître  des  ports,  ponts  et  passages,  relative  à  la 
réparation  du  vieux  pont  de  Buzet,  ancienTiement  bâti  en 
briques,  et  depuis  remplacé  par  un  pont  de  bois  qui  fut 
détruit  durant  les  guerres  de  religion,  lors  de  la  prise  de 
Buzet  par  les  protestants;  —  procès-verbaux  de  visite  du 
pont;  —  articles  de  la  besogne;  —  états  des  sommes  ac- 
cordées (22,000  livres)  ;  —  procès-verbal  d'adjudication 
des  travaux  (plan)  ;  —  délibération  des  États  de  Languedoc 
relative  aux  réparations  du  pont,  «  le  sieur  Vigouroue  ayant 
rijprésenté  qu'on  pouvait  faire  la  réparation  à  cause  de  la 
vente  que  MM.  du  chapitre  Saint-Étienne  de  Toulouse 
voulaient  faire  des  poutres  qu'ils  avaient  achetées  pour 
soutenir  la  voiite  de  leur  église.  »  — Instance  introduite 
devant  les  trésoriers  de  France  entre  les  entrepreneurs  du 
pont  de  Buzet  et  M.  de  Fieubet,  à  suite  du  bail  passé 
le  28  Juin  1613,pourle  payement  des  travaux  effectués.  — 
Extrait  des  registres  de  la  Cour  des  aides  qui  condamne 
M.  de  Fieubet  à  payer  aux  sieurs  Bordes  et  Sabatier,  en- 

ti-cpreneurs,  la  somme  de  780  livres  d8  sous  7  deniers.  

Quittances.—  Travaux  sur  le  ruisseau  de  Marignolset  la  ri- 
vière de  Lèze  :  —  sur  le  fossé-maire  qui  traverse  le  che- 
min de  Buzet  à  la  forêt  ;  —  sur  le  ruisseau  de  la  Guirau- 
dine,  au  chemin  de  Paulhac. 
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C.  857.  (Liasse.)  —  6i  pièces,  papier  ;  1  plan. 

1 949-1 9S9.  —  Devis  et  baux  de  ponts  à  consti-uire 
ou  à  réparer  :  à  Cabauial,  sur  le  ruisseau  de  Peyrencou, 
au  chemin  de  Mouzens;  —  sur  le  fossé-maire  qui  traverse 
le  chemin  d'Auriac  ;  —  àCahuzac,  sur  la  rivière  de  Vère  ; 

—  h  C.ilmont,  sur  l'Ers  ;  —  à  Cambiac,  sur  le  ruisseau 
de  Pontnaugé,  aux  limites  de  Caranian  et  de  Cambiac  ;  — 
à  Caranian,  sur  le  ruisseau  de  Lagarrigue,  au  chemin  de 
Saint-Félix  ;  —  sur  le  fossé-maire  qui  traverse  le  chemin 
de  Toulouse  à  Bevel  ;  —  à  Castanet,  sur  le  canal  des  deux 
mers,  à  l'écluse  de  Vie  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Péchabou  ; 

—  sur  l'Ers  et  autres  rigoles  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Rieu- 
payré,  au  chemin  de  Rébige  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Rieu- 
maury,  au  chemin  d'Escalquens  ;   —  sur   le  ruisseau  de 

!    Castanet;  —  à  Caslelginest,   sur  le    ruisseau   de  Bayle  et 

j    sur  le  chemin  d'étape  qui  va  à  Saint-Sulpice-de-la-Pointe  ; 

'  —  sur  le  ruisseau  de  Saint-Pierre,  au  chemin  de  Gra- 
tentour  ;  —  sur  les  ruisseaux  de  Caries   et   de  Castelgi- 

[  nest;  —  sur  le  fossé  qui  traverse  le  petit  chemin  de  la 
prairie  de  Castelginest  ;  —  à  Castelmaurou,  sur  le  ruisseau 
qui  traverse  le  chemin  de  Lapeyrouse  à  Toulouse  ;  —  sur 
le  fossé-maire  formant  la  limite  des  communautés  de  Cas- 
telmaurou et  Roultiac  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Castelbiel, 
aux  limites  de  Castelmaurou  et  de  Lapeyrouse. 

C.  858.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

■  991-1996.  —  Devis  et  baux  de  ponts  à  construire 
ou  à  réparer  :  à  Casteinau,  sur  l'Ers  ;  —  sur  la  partie  du 
chemin  de  la  poste  comprise  entre  le  pont  de  l'Ers  et  le  vil- 
lage de  Casteinau  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Casteinau  ;  —  sur  le 
ruisseau  de  Canelle,  au  chemin  de  la  Moissaguèze  ;  —  sur 
le  ruisseau  de  Casteinau  qui  traverse  le  village  ;  —  sur  le 
luisseau  de  Fondada,  au  chemin  de  service  de  l'ancien 
canal  du  moulin  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Regussols,  au  che- 
min de  la  Moissaguèze  ;  —  au  Cayla,  sur  le  ruisseau  de 
ce  nom,  au  chemin  de  Saint-Félix  ;  —  sur  le  ruisseau  qui 
traverse  le  chemin  de  Saint-Félix  de  Caranian  à  Toulouse, 
vis-à-vis  rembranchenienl  du  chemin  de  Lanta  ;  —  à 
Cépct,  sui'  le  Giiou  ;  —  sur  le  fossé-maire  qui  traverse  le 
chemin  de  Saint-Sauveur  ;  —  sur  le  ruisseau  de  la  Jac- 
quasse,  au  chemin  de  Gratentour  à  Cépet  ;  —  à  Geyre, 
sur  le  ruisseau  de  Gardigeol  ;  -  au  remblai  de  l'embran- 
chement de  Ceyre  au  chemin  d'Auterive  à  Villefranche  ; 

—  sur  le  ruisseau  de  la  Tuilerie;  —  à  Clermont,  sur  le  ruis- 
seau de  Saint-Maurice,  au  chemin  d'Auterive  ;  —  sur  le 
ruisseau  de  l'Infernet  ;  —  à  Cessales,  sur  le  ruisseau  de 
la  Glace,  au  chemin  du  comté  de  Foiv  au  comté  de  Cara- 
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iiian  ;  —  ùColoniiers,  à  la  jonction  du  chemin  de  cette         le  ruisseau  de  Reganel,  au  clieniiu   de  Portet  à  Aureville; 


communauté  et  de  celui  de  Tournefeuille. 

C.  859.  (Liasse.)—  .12  pièces,  papier  ;  1  plan. 

t6^3-l7S9.  —  Devis  et  l)au\  de  ponts  à  construire 
ou  à  réparer  :  à  Corronsac,  au  pas  dit  de  I^ainau  el  aux  li- 
mites desconinuinautésde  Rébige  et  Ponpertiizat  ;  — sur  le 
ruisseau  de  Galoche,  au  local  dit  Bartevidal;  —  à  Cugnaux, 
au  pré  Bézinau  ;  —  sur  le  fossé-maire  qui  traverse  le  chemin 
de  Cugnaux  à  l'église  dudit  lieu  ;  —  sur  le  fossé-maire  de 
(Cugnaux  au  chemin  de  Villeneuve  ;  —  sur  le  fossé-maire  qui 
traverse  le  chemin  appelé  La  Dressière  de  Grenade  ;  — 
sur  le  fossé-maii'e  du  prat  Vézinal  ;  —  h  l'écluse  de  Vie  ; 

—  au  lieu  où  aborde  la  barque  de  poste  à  Toulouse  ;  — 
à  l'écluse  de  Gardouch ,  à  Madron  (plan). —  Extrait  du 
procès-verbal  de  l'Assiette  relatif  à  des  ponts  à  construire 
sur  le  canal  des  deux  mers,  vu  l'incommodité  qui  résulte 
pour  diverses  eommunautés  riveraines  de  ne  pouvoir  faire 
traverser  le  canal  à  leurs  bestiaux  ;  —  adjudication  des 
travaux  de  trois  ponts  au  sieur  Rivière,  maçon,  pour  Id 
somme  de  4,7:24  livres  17  sous  3  deniers.  —  Contrat  pour 
la  construction  d'un  pont  aux  limites  des  eommunautés  de 
Pompertuzat  et  de  Deyme,  [lour  remplacer  les  ponts  de  bois 
existants. 

C.  860.  (Liasse.)  —  59  pièces,  papier;  I  plau. 

1G8Ï-IÎSS. —  De\is  et  baux  de  ponts  à  construire 
ou  à  réparei'  ;  à  Deyme,  sur  le  canal  des  deux  mers,  pour 
la  communication  des  consulats  de  Ponipcrtuz-it  et  de 
Devme  ;  —  sur  le  fossé  des  Ras,  au  chemin  de   Montbrun  ; 

—  sur  le  contre-canal,  à  l'aiiueduc  de  Remaury  ;  —  sur 
le  ruisseau  de  Sarragousse,  au  chemin  de  Donneville  ;  —  sur 
le  fossé  qui  traverse  le  chemin  de  Deyme  à  la  grande  route; 

—  à  Donneville,  sur  la  grande  nauze  ;  —  dans  le  village, 
au  chemin  du  moulin  et  de  l'église  ;  —  sur  l'Ers,  au  che- 
min de  Montlanr;  —  au  chemin  d'embranchement  à  la 
route  du  Bas-Languedoe  ;  —  à  Escalquens,  sur  l'Ers,  pour 
permettre  aux  habitants  de  cette  communauté  d'aller  aux 
marchés  de  Castanet  {plan)  ;  —  délibération  de  cette  com- 
munauté au  sujet  d'une  demande  d'argent  aux  Etats,  pour 
opérer  ces  travaux;  —  sur  le  ruisseau  de  Berquensales, 
au  chemin  de  Toulouse  à  Baziège  ;  —  sur  le  ruisseau  de 
Pissofabos  ;  —  au  Faget,  sur  le  ruisseau  de  Peyrencou,  au 
chemin  de  Caraman  ;  —  sur  le  fossé-maire  du  Faget,  au 
chemin  du  cimetière  ;  —  sur  le  fossé  du  chemin  de  Cara- 
man, à  sa  rencontre  avec  le  chemin  d'Auriac;  —  sur  le 
ruisseau  d'Enjani,  au  chemin  d'Auriac  ;  —  à  Falgarde,  sur 
le  ruisseau  de  Caussignol,  au  chemin  d' Aureville  ;  —  sur 


—  à  Fenouillet,  à  l'extrémité  occidentale  du  village. 

C.  861.  (Liasse.)  —   72  pièces,  papier. 

l'9'S'0-l9!îi9.  —  Devis  et  baux  de  ponts  à  construire 
ou  à  réparer  :  à  Fonbeauzard,  sur  le  ruisseau  de  Caries, 
au  chemin  de  Castelginest  ;  —  à  Fronton,  sur  le  ruisseau 
au  bas  de  la  côt(!  de  Fronton  ;  —  sur  le  eheudn  de  Grisolles 
et  au  bas  de  la  côte  de  Sahit-l{oeli  ;  —  sur  le  ruisseau  de 
Fronton,  au  chemin  de  Grenade  ;  —  à  Fourqnevaux,  sur  le 
ruisseau  de  Marcaissonne,  au  chemin  de  L;inta  à  Baziège; 

—  sur  le  fossé  qui  traverse  le  chemin  de  Fourquevaux  à 
Montlanr  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Lafelle,  au  chemin  de 
Montlaur  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Fonloulibié  ;  -  -  à  Fonse- 
grives  et  à  Gagnac  ;  —  à  Gardouch,  sur  le  fossé  du  chemin 
de  l'Aqueduc  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Gardigeol,  aux  li- 
mites des  conununautés  de  Ceyre  et  de  Gardouch  ;  —  sur 
la  Thésauque  ;  —  sur  le  canal  des  deux  mers,  à  l'écluse 
de  Laval  ;  —  à  Gargas,  sur  le  niis.seau  île  Saint-Pierre,  au 
chemin  du  cimetière;  —  sui'  le  Girou,  aux  limites  des 
communautés  de  Gargas  et  de  Labastide  Saint-Sernin. 


C.  862.  (Liasse. 


78  pièces,  papier. 


ie93-19S9.  —  Devis  et  liaux  de  ponts  à  construire 
Ou  à  réparer:  à  (Jaridech,  sur  le  ruisseau  qui  traverse  le 
chemin  de  Braute  ;  —  à  Gaure,  sur  le  Girou  ;  —  sur  le 
chemin  de  Verfeil  ;  —  à  Gragnague,  sur  le  ruisseau  dit  de 
Rest;  —  sur  le  bief  du  moulin  de  Gragnague,  au  chemin 
de  Lavaur;  —  sur  le  Girou,  audit  chemin  ;  —  sur  le  ciieniin 
de  Toulouse,  à  Saint-Jean-Llierm  ;  —  sur  le  ruisseau  de 
Branle,  aux  limites  des  communautés  de  Garidech  et  de 
Gragnague;  —  sur  le  ruisseau  de  Gentil,  au  chemin  de 
Garidech  ;  —  à  Gratentour,  sur  le-ruisseau  de  Cahusjic, au 
chemin  de  Toulouse  à  Cépet  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Graten- 
tour, au  chemin  de  Toulouse;  —  sur  1?  fossé  qui  traverse 
le  chemin  de  Garjj'as  ;  —  à  Grépiac,  aux  limites  des  com- 
munautés de  Grépiae  et  d'Issus,  sur  le  ruisseau  de  Tédelou; 
—  aux  liuntes  de  la  communauté  de  Vénci'que,  sur  le  ruis- 
seau de  Laliite  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Sirvan,  au  chemin 
d'Auragne  à  Vénerque  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Tédelou,  au 
chemin  d'Issus  à  Labruyère;  —  sur  le  fossé-maire  qui  tra- 
verse le  chemin  d'Auragne  à  Vénerque  ;  —  sur  le  ruisseau 
deSardin;  —  sur  La  Hize,  au  chemin  de  Labruyère;  — 
à  Grisolles,  au  chemin  qui  borde  le  fossé  de  la  ville,  près  la 
porte  de  Verdun. 

0.  863.  (Liasse.)  —68  pièces,  papier. 
lïSS-lîS».  —  Devis  et  hanx    de   ponts  à  cotislruire 
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ou  à  réparer:  à  Issus,  sur  le  ruisseau  de  la  Hize,  au  chemin 
d'Auterive;  —  sur  les  ruisseaux  de  Ducasse,  de  Rieu- 
cros,  au  cheiiiin  d'Espanès  à  Auterive  ;  —  d'Ourbail,  au 
chemin  de  Toulouse  à  Nailloux  ;  —  à  Labastide-Beauvoir, 
sur  le  ruisseau  de  Bisenq  ;  —  sur  le  ruisseau  qui  est  à 
l'extrémité  de  la  côte  de  Rouzaud,  au  chemin  de  Baziège  à 
Tarabel  ;  —  sur  le  Girou,  au  chemin  de  Vacquiers  ;  — 
sur  le  ruisseau  de  Laynet,  au  chemin  de  Lanta  ;  —  à 
Labège,  sur  le  fossé  de  l'ancien  chemin  de  la  poste,  au 
tournant  qui  aboutit  à  la  place  du  village; — sur  le  ruisseau 
de  Grabens,  au  chemin  de  Sainl-Orens;  —  à  Lacournau- 
dric,  sur  le  ruisseau  de  la  Pichonnc^le,  au  chemin  de  Tou- 
louse àSainl-Géniès  ;  — sur  le  fossé-maire  qui  traverse  le 
chemin  de  Saint-Génies,  dans  la  partie  comprise  entre  Lou- 
bers  et  à  la  côte  de  Lacournaudric;  —  sur  le  ruisseau  vis- 
à-vis  l'embranchement  qui  conduit  au  village  ;  —  à  Lacroix 
Falgarde,  sur  le  ruisseau  de  Caussignol,au  chemin  de  Tou- 
louse au  pays  de  Foix  ;  —  au  chemin  de  Corronsac  à  Au- 
reville  ;  —  au  chemin  du  port  de  Porlet. 

C.  Si64.  (Liasse.)  —  il  pièces,  papier. 

4949-19S9. — Devis  et  baux  de  ponts  à  construire  ou 
à  réparer  :  à  Lagardelle,  sur  la  Lèze,  au  chemin  de  Saint- 
Sulpice  de  Lézat  à  Toulouse;  —  à  Labarthe,  au  chemin 
de  Saint-Sulpice  ;  —  à  Lanta,  sur  le  fossé-maire  qui  vient 
du  vallon  de  Seilhonne  et  traverse  le  chemin  de  Lavaur; 

—  sur  les  ruisseaux  de  Seilhonne,  de  Lavelanet,au  chemin 
bas  de  Saint-Félix  ;  —  à  Lapeyrouse,  sur  le  fossé-maire 
qui  traverse  le  chemin  de  Lapeyrouse  à  Bazus  ;  —  sur  le 
ruisseau  de  Saint-Pierre  de  Combes  ;  —  sur  le  chemin  de 
Saint-Génies  à  Saint-Pierre  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Peyroulié, 
au  chemin  de  Toulouse  ;  —  sur  le  fossé-maire  de  Buis- 
saisou,  au  chemin  de  Bazus  ;  —  sur  le  fossé-maire  dit  de 
Bordevieille,  au  chemin  de  Castelmaurou  à  Lapeyrouse;  — 
à  Lasbordes,  sur  le  ruisseau  de  Fresqueil,  près  du  village; 

—  sur  l'Ers;—  à  La  Salvetat,  sur  l'Aussonnelle;—  à  Las- 
serre,  sur  le  ruisseau  de  don  Juano,  à  la  Croix  des  quatre 
chemins. 

C.  865.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1453-1 999.  —  Devis  et  baux  de  ponts  à  construire  ou 
à  réparer  :  à  Lanaguet,sur  l'Ers,  au  chemin  de  Toulouse 
àVillemur;  —  au  lieu  dit  de  la  Croix;  —  au  pont  de  bois 
dit  des  Religieuses;  —  sur  le  ruisseau  de  Caries;  —  en 
remplacement  de  celui  qui  est  sur  l'ancien  canal  du  moulin 
Durègne;—  sur  l'Ers,  ducôté  de  La  Lande;  — à  Lévignac, 
sur  l'Aussonnelle,  sur  l'Ers:  réparations  au  pont  de  Cossac; 

—  ordonnance  des  commissaires  députés  du  Parlement  de 


HAUTE-GARONNE. 

Toulouse  pour  la  réparation  du  pont  de  Cossac  ou  des 
Boi'des,  avec  les  dénombrement  et  état  des  lieux  qnidoivent 
contribuera  cette  réparation.  —  Arrêt  du  Parlement  main- 
tenant le  seigneur  de  Saint-Jean  et  Puibusque  elles  princi- 
paux propriétaires  du  pont  dans  la  propriété  et  jouissance 
du  droit  de  pontonage,  et  enjoignant  aux  consuls  et  habi- 
tants de  diverses  communautés  de  payer  annuellement  aux- 
dits  propriétaires  les  cotisations  dues,  à  charge  par  eux 
de  tenir  le  pont  en  bon  état. —  État  des  droits  de  pontonage. 

C.  866.  (Liasse.^  —  52  pièces,  papier. 

1939-1939.  —  Devis  et  baux  de  ponts  à  construire 
ou  à  réparer:  à  Mauremont  sur  le  ruisseau  de  Merderic,  au 
chemin  de  Villenouvelle  ;  —  à  Maureville,  sur  le  ruisseau 
de  ce  nom,  au  chemin  de  Saint-Félix  à  Toulouse  ;  —  à 
Mauvaisin,  sur  le  ruisseau  de  Tédelou:  — à  Mézens,  sur 
le  ruisseau  de  Passe,  au  bas  du  village;  —  à  Miramont, 
sur  la  Mouilhonne  ;  —  sur  le  fossé-maire  et  sur  le  ruisseau 
de  Miramont;  —  sur  le  ruisseau  de  Liclionne,  aux  limites 
des  communautés  d'Auterive  et  de  Miramont  ;  —  sur  celui 
d'Esquarts;  —  sur  le  fossé-maire  dit  du  Fraisse,  qui  tra- 
verse le  chemin  d'Auterive  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Rivel. 

—  Supplique  des  consuls  de  Miremont  à  l'archevêque 
de  Toulouse  pour  avoir  des  ponts  sur  les  deux  rivières  qui 
entourent  la  dite  communauté. 

C,  867.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier:  1  plan. 

lîïS-lîSfi.  —  Devis  et  baux  de  ponts  à  construire 
ou  à  réparer  :  à  Mirepoix,  sur  l'Ers  ;  —  sur  la  rivière  de 
Touyre,  au  chemin  de  Mirepoix  à  Chalabre;  —  au  pont  de 
Ciron,  qui  sert  de  comnmnication  entre  le  Languedoc  et 
l'Auvergne  ;  —  à  Monestié,  sur  le  ruisseau  de  Ceret;  — 
à  Montastruc,  sur  le  ruisseau  de  la  côte  de  Saint-Jean- 
Lherni  ;  —  sur  le  ruisseau  qui  forme  la  limite  des  commu- 
nautés de  Garidech  et  de  Montastruc:  —  sur  le  ruisseau 
qui  traverse  le  chemin  de  Montastruc  àSaint-Jean-Lherm; 

—  sur  le  Girou  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Malemurt,  au  chem'in 
de  Verfeil; — à  Montberon,  aux  limites  de  la  communauté 
de  Pecbbonnieu  ;  —  à  Montbrun,  sur  le  ruisseau  d'Arbal, 
formant  les  limites  des  communautés  de  Montbrun  et 
d'Issus;  —  sur  le  ruisseau  de  Lamotlie,  au  chemin  de  la 
grande  route  de  la  poste  à  Vénerque  ;  —  à  Moutégut, 
sur  le  chemin  de  Nogaret  ;  —  à  Montesquieu,  sur  la  rivière 
d'Arize;  —  au  chemin  de  Villenouvelle  ;  — sur  le  ruisseau 
de  Tournasses;  —  sur  le  ruisseau  de  Gardigeol.  —  Délibé- 
rations tendant  à  établir  plusieurs  ponts  sur  la  Tbésauqae, 
près  r aqueduc  de  Négra. 
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C.  8li8.  (Liasse.)  —  73  làèces,  papier  ;  1  plan. 

IÎ48-IÎS8.  —  Devis  et  liaux  do  ponts  à  l'onslmirr 
ou  à  réparei-  :  àMontgaillanI,  pi-rs  le  iiinuliii  d'Agret;  — 
sur  le  ruisseau  de  Trebdu/.et,  au  clieuiiu  de  Villefrauelie  : 

—  îi  Montgiscai'd,  sui'  lanauzc,  au  clieiiiin  de  Jlonllaiii':  — 
sur  le  ruisseau  de  la  Bouitouze,  au  eheuiiii  de  Muuthriiii:  — 
sur  l'Ers,  au  chemin  de  Monllaur;  —  sur  le  ruisseau  de 
la  Colombe;  —  sur  celui  de  Noslrt'-Seigué,  aux  limites  des 
coiuniunautés  d'Ayguesvives  et  de  Moiitgiseard  ;  —  sur  le 
fossé  du  chemin  de  Moutlaur;  —  sur  le  ruisseau  de  Lan- 
f;lade,  au  chemin  d'Aulerive;  — •  sui'  celui  d'Ayyuesvives, 
appelé  la  Graude-Nauze  ;  —  sur  le  fossé  qui  ti'averse  le 
chemin  de  Montgiscard  à  Saint-Léon  :  —  sur  la  Hizc,  près 
la  tuilerie,  au  chemin  d'Auterive; —  à  Moiitjoire,  sur  le 
ruisseau  entre  cette  conununautéet  celle  de  Paulhac,  «  poui' 
faciliter  le  commerce  entre  les  deux  villes  ;  »  —  à  Mont- 
laur,  sur  la  grande  nauze  de  la  prairie,  au  cliemin  de 
Honneville;  —  sur  le  ruisseau  de  las  Canebières,  au  cliemin 
de  Baziège  à  Toulouse  ;  —  à  Montpitol,  sur  le  ruisseau  de 
Largou,  aux  limites  des  communautés  de  Verfeil  et  de  Mont- 
pitol ;  —  à  Monlrabe,  sur  le  ruisseau  de  Gilet,  au  chemin 
de  Gragnague:  —  sur  le  ruisseau  de  laSausse,  au  chemin 
de  Gragnague  et  de  Cayras  et  à  celui  de  Baluia  à  Verfeil  ; 

—  à  Muret,  sur  la  Louge.  —  Pont  de  Monvert  :  résilia- 
lion  du  bail  d'adjudication  des  travaux  au  sieur  Audibert  ; 

—  à  Monvert  sur  le  Girou. 

C.  8(i9.  (Liasse.)  —  72  pièces,  iiapier. 

16Sfl-t9S9. —  Devis  de  ponts  à  construire  ou  à  répa- 
rer :  à  Nogaret,  sur  le  fossé  qui  traverse  le  chemin  de  Tou- 
louse ;  —  sur  un  des  ruisseaux  qui  traversent  l'enibrauche- 
ment  de  Nogaret  à  Revel  -,  —  à  Noueilles,  sur  le  ruisseau 
de  Sizerol,  aux  limites  de  Noueilles  et  Saint-Léon  ;  —  à 
Xovital,  sur  l'Ers  ;  —  à  Orgueil,  sur  le  grand  chemin  de 
Lavaur;  —  à  Paulet,  sur  le  fossé-maire,  au  chemin  de 
Verfeil  à  Saint-Jean;  —  à  Paulhac,  sur  le  ruisseau  formant 
la  limite  des  communautés  de  Monijoire  et  de  Paulhac;  — 
sur  le  ruisseau  de  Causselel,  au  chemin  de  Gémil  ;  —  à 
Peyreus,  sur  le  ruisseau  d'Encarpi,  au  chemin  de  Villenou- 
velle;  —  à  Pibrac,  sur  l'Aussonnelle,  prés  du  village;  — 
sur  le  ruisseau  de  Courbet,  au  grand  chemin  de  Grenade  à 
Mazères  ;  —  au  Pin,  sur  la  Sillonne;  —  à  Pinsaguel,  sur  la 
Lfeze,  pont  dit  de  Raby  ;  —  sur  le  ruisseau  de  la  Housse,  au 
chemin  de  Roquettes;  —  à  Plaisance,  sur  le  Touch,  au 
chemin  de  Muret,  sur  la  ligne  de  l'étape  des  troupes  qui 
vieanent  de  Guienne  en  Languedoc;  — sur  le  chemin  de 
VitarcUes;  —  sur  le  fo.ssé  du  village;  —  sur  le  fossé  qui 
traverse  le  chemin  de  Fontenilles;  —  sur  le  ruisseau  de 
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l'Aussaul,  au  cheiniu  de  Seysses  ;  —  sur  le  ruisseau  de 
Jlardagnon,  au  clieuiin  des  Moulins  et  de  Lamasquère;  — 
à  Peyriole  :  délibération  de  l'Assiette  relative  aux  répara- 
tionsà  faire  au  pont  de  Pcyriole,  «  à  la  charge  dès  proprié- 
taires  qui  perçoivent  les  droits  de  péage.  » 

0.  870.  (Liasse.)  —   42  pièces,  papier. 

lîâl-fSSO.  —  Devis  et  baux  de  ponts  à  construire 
ou  à  réparer  :  à  Pompignan,  au  chemin  de  la  côte  de 
l'église  ;  —  à  Portct,  sur  le  ruisseau  de  Canty  ;  —  sur  celui 
de  Creuse;  —  au  pont  de  Lapeyre,  aux  limites  des  com- 
munautés de  Portet  et  de  Vieille-Toulouse  ;  —  au  chemin 
de  Saint-Sulpice  de  Lézat  à  Toulouse; — à  Préserville, 
sur  le  ruisseau  de  Barthecave,  au  chemin  de  Fourquevaux 
i'iLanta  ;  —  à  Pujol,  sur  le  ruisseau  de  Saune,  aux  limites 
des  comnumautés  d'Aigrefeuille  et  de  Pujol;  —  sur  le 
fossé  qui  traverse  le  chemin  tle  Toulouse  à  Saint-Félix;  — 
à  Puydaniel,  sur  la  Mouillonne,  au  chemin  d'Auterive;  — 
à  Pouchariamet,  sur  le  ruisseau  de  la  Bure;  —  à  Pouzi;, 
sur  le  ruisseau  de  Rietort,  au  chemin  de  Montgiscard;  — 
à  Pechbusque,  sur  le  ruisseau  de  Bourles,  au  chemin  de 
Saint-Agne. 

C.  871.  (Liasse. I  —  l>6  pièces,  papier. 

1950-1999.  —  Devis  et  baux  de  ponts  à  construire 
ou  à  réparer  :  à  Quint,  sur  le  ruisseau  qui  descend  vers  le 
chemin  de  Saint-Félix  ;  —  sur  le  fossé  qui  traverse  la  route 
de  Toulouse  à  Saint-Félix  de  Caraman  ;  —  sur  un  fossé  qui 
traverse  le  chemiu  de  Fonsegrives;  — à  Ranionville-Saint- 
Agne,  sur  le  fossé-maire  dit  de  Forcle,au  chemin  de  Pech- 
busque ; —  aux  cheiuins  de  Mcrvilla,  de  l'église;  —  h 
Rieux,  entre  la  ville  et  l'allée  des  Mansies;  — •  à  Rouffiac, 
sur  le  fossé  qui  traverse  le  chemin  de  Toulouse;  — à  l'en- 
trée du  village  ;  —  mémoire  pour  les  dawies  Carmélites  de 
Toulouse,  afin  d'obtenir  un  pont  sur  le  ruisseau  de  Saint- 
Laurens,  au  chemin  tlo  Rouffiac  à  Albi;  —  sur  le  ruisseau 
qui  ti'averse  rembrauchement  que  la  communauté  fait  con- 
struire depuis  le  village  jusqu'au  chemin  d'Albi  ;  —  à  Rou- 
mens,  au  chemin  de  Revel  ;  —  <à  Roqueserrières,  sur  l'em- 
branchement de  Saint-Félix  ;  — sur  le  ruisseau  de  Fresquel; 
—  au  chemin  de  Revel;  —  à  Saint-Félix,  sur  la  rigole  du 
canal,  au  chemiu  de  Castelnaudary  ;  —  sur  le  ruisseau  de 
Grifoulet,  au  chemin  de  Toulouse  ii  Saint-Félix. 

C.  872.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 

IfOS-lïAO.  —  Devis  et  baux  de  pontsà  con.struire 
ou  à  réparer  :  à  Sainte-Foi  d'Aigrefeuille,  sur  la  rivière  de 
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la  Saune;  —  sur  le  fossé  qui  traverse  le  clieinin  de  Tou- 
louse à  Saint-Félix;  —  à  Saint-Girons,  sur  la  Lèze,  au 
chemin  de  Pamiers  ;  —  à  Saint-Hilaire  ;  —  à  Saint-Jean- 
Lhei'in,  sui'  le  ruisseau  de  Largou,  au  chemin  de  Verfeil 
à  Montastruc;  —  sur  le  fossé  qui  est  au  bas  de  la  côte  de 
Gragnague;  —  à  Sainl-Jory,  sur  le  fossé-maire  qui  traverse 
le  chemin  de  cette  communauté  à  Saint-Sauveur;  —  à 
Saint-Léon,  sur  la  Hize,  au  chemin  d'Auterivc  à  Mongis- 
card  ;  —  sur  le  fossé-maire  qui  ti  averse  le  chemin  de  Mont- 
giscard;  —  sur  le  ruisseau  de  la  Cardaire,  aux  chemins  de 
Vénerque  à  Nailloux  et  de  Montgiscard  à  Auterive  ;  —  sur 
le  ruisseau  de  Laval,  au  chemin  de  Sainl-Léon  au  cime- 
tière; —  à  Saint-Loup,  sur  le  fossé-maire  dit  de  Biellou, 
au  chemin  de  Bazus;  —  à  Saint-Lys,  sur  le  ruisseau  de 
Saint-Julien;  —  à  Saint-Martin  de  la  Rivière,  sur  le  ruis- 
seau de  Balerme,  au  chemin  de  Verfeil;  —  à  Saint-Michel 
de  Lanès,  sur  le  petit  Ers,  vis-à-vis  le  village  et  sur  l'em- 
placement de  l'ancien  [tout. 

C.  873.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

1900-1991.  — Devis  et  baux  de  ponts  à  construire 
ou  à  réparer  :  h  Saint-Orens,  sur  le  ruisseau  de  Marcais- 
sonne,  aux  limites  des  communauté  de  Cayras  et  de  Saint- 
Orens  ; —  sur  le  ruisseau  de  Poubourel,  qui  traverse  le 
chemin  bas  de  Toulouse  à  Fourquevaux;  —  à  Saint-Papoul, 
sur  la  rivière  de  Fresqueil; —  à  Saint-Rome,  sur  l'Ers, 
près  du  village;  —  à  Saint-Sauveur,  à  la  jonction  du  grand 
chemin  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Bruguières,  au  clieaiin  de 
Novital  à  Saint-Sauveur;  —  à  Saint-Sulpice,  sur  la  rivière 
de  Lèze;  —  sur  le  ruisseau  dit  delà  Peyre,  au  chemin  de 
Saint-Sulpice  à  Capens  :  —  à  Salvagnac,  sur  le  Tescou,  au- 
dessous  du  village;  —  àSeilh,  sur  l'Aussonnelle,  près  du 
village;  —  à  Seyre,  sur  le  ruisseau  de  Gardigeol,  au  che- 
min de  Gardouch  ;  —  à  Souals,  sur  la  rivière  de  Sor. 

C.  874.  'Liasse.)  —  83  pièces,  papier. 

1040-19^0.  —  Devis  et  baux  de  ponts  à  construire 
où  à  réparer  :  à  Tarabel,  sur  le  ruisseau  de  Garagoudes,  au 
chemin  de  Caraman  :  —  à  Tauriac,  sur  le  ruisseau  de 
Balut;  —  à  Tournei'euille,  sur  le  ruisseau  de  la  Montjoye, 
qui  traverse  le  chemin  de  Colomiers;  —  à  Trébons,  sur  le 
ruisseau  de  la  Grâce,  «  pour  le  transport  du  fer  de  la  comté 
de  Foix  à  Caraman,  grains  et  autres  marchandises  ;  »  —  à 
Vallèguiî,  sur  le  ruisseau  de  ce  nom,  au  chemin  de  Ville- 
franche  ;  —  à  Varennes,  sur  le  ruisseau  de  Bisenc,  au 
chemin  de  Maûremont;  —  à  Vacquiers,  sur  le  ruisseau  de 
Gastanet;  —  à  Vendine,  sur  le  Giron,  au  bas  de  la  côte; 
-  à  Vénerque,  sur  le  ruisseau  de  la  Hize;  —  sur  le  fossé- 


maire  qui  traverse  le  chemin  d'Issus  à  Grépiac;  —  sur  le 
ruisseau  de  Vénerque,  au  chemin  de  Glermont;  — sur  le 
fossé-maire  de  la  Trinité; — sur  le  ruisseau  de  Rieutort, 
aux  limites  des  communautés  d'Issus  et  de  Noueilles;  — 
vis-à-vis  le  cimetière,  au  chemin  d'Auragne  à  Vénerque; 

—  à  V^erfeil,  sui'le  ruisseau  de  Cogne,  au  chemin  de  Mois- 
sac;  —  sur  le  ruisseau  deGauseran.au  chemin  de  lapelile 
chapelle  de  Saint-Paul  ;  —  sur  le  fossé  de  la  ville;  —  sur 
le  bief  du  moulin  de  la  dame  Carrière;  —  sur  le  ruisseau 
de  Riou-Baquié,  au  chemin  de  La  Moissaguèze  ;  —  sur  le 
Girou;  —  sur  le  ruisseau  de  Balerme,  aux  limites  des 
communautés  de  Verfeil  et  de  Saint-Martin  de  la  Ri- 
vière; —  au  bas  de  la  côte  de  Verfeil. 

C.  875.  (Liasse.)  —  6S  pièces,  papier. 

1943-1  9S9.  —  Devis  et  baux  de  pont«  à  construire 
ou  à  réparer:  au  Vernet,  sur  le  chemin  de  l'église;  —  à 
Vieille-Toulouse,  sur  le  ruisseau  de  Pechbusque;  — à 
Vieillevigne,  sur  la  Thésauque;  —  sur  le  ruisseau  de  Las- 
bordes,  aux  limites  des  communautés  de  Gardouch  et  de 
Vieillevigne;  — à  Villariès,  au-dessous  de  la  maison  du 
curé,  au  chemin  de  Toulouse;  — sur  le  Girou;  —  à  Ville- 
franche,  sur  le  ruisseau  de  Mares,  au  chemin  de  Gardouch; 

—  sur  l'Ers  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Dax,  au  chemin  de 
Vallègue;  —  à  Villeneuve-lès-Bouloc,  sur  le  fossé  qui 
traverse  le  chemin  de  Toulouse;  —  à  Villeneuve-lès- 
Cugnaux,  sur  le  ruisseau  de  Saudrune,  au  chemin  de  Muret; 

—  sur  le  ruisseau  de  Roussimort;  —  à  Villenouvelle,  sur 
l'Ers,  au  chemin  du  canal  des  deux  mers;  —  sur  le  fossé 
qui  traverse  le  chemin  du  cimetière  ;  —  sur  le  ruisseau  de 
Mcrderic,  au  chemin  de  Peyrcns  et  Maûremont  ;  —  sur  le 
ruisseau  de  Sabatié  ; —  Adjudication  du  passage  de  la  ri- 
vière à  Valentine. 


C.  876.  (Liasse.' 


38  pièces,  papier. 


1913-1999.  —  Devis  et  baux  de  divers  ponts  à  con- 
struire ou  à  réparer:  sur  l'Ers  (pout  d'Aigua);  —  sur  le 
ruisseau  de  Sallefranque,  à  la  route  de  Toulouse  à  Montes- 
quieu ;  —  sur  le  chemin  de  Toulouse  à  Rieux,  à  l'entrée 
du  préau  de  Carbonne;  —  sur  le  chemin  de  la  forêt  de  Bou- 
conne  ;  —  sur  la  rivièi'e  de  Bissiège,  au  ciiomin  de  Mirepoix 
à  Castelnaudary  ;  —  sur  le  ruisseau  de  Saint-Christol,  près 
du  village  de  Villa-Savary  ;  _  (pont  Saint-Michel),  sur  le 
Touch  ;  —  sur  l'Arnette,  au  chemin  de  Castres  à  Saint- 
Pons  (pont  de  La  Molière)  ;  —  sur  le  ruisseau  de  la  Hisse, 
au  nouveau  chemin  de  Castelnaudary  à  Limoux;  —  sur  les 
ravins  de  Murette  et  Griffoul,  au  ciiemin  de  Revel  à  Saissac; 
—  sur  la  Louge,  au   pont  de    Saint-Andreau.  —  Démoli- 
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lion  du  pont  de  Buzet,  sur  le  Tarn,  autorisée  par  les  Etats 
delà  province  (pont  d'Auibec) ,  sur  le  elieniinde  Lavaur 
à  Puylaurens,  sur  la  rivière  du  Tescou  (pont  de  Sal- 
vagnac)  ;  —  sur  la  rivière  de  Lèze  (pont  de  la  Trille).  — 
Tableau  des  travaux  du  diocèse,  relativement  à  divers 
ponts.  —  Cahiers  destinés  à  recevoir  lesotïres  à  raison  des 
ouvrages  à  faire  pour  la  construction  ou  réparation  de 
ponts.  —  Estimation  des  ponts  à  la  charge  du  diocèse. 

C.  877.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 

Iï35-tî4'ï.  —  Ordonnances  :  de  M.  de  Bernagc, 
tendant  à  obliger  les  particuliers,  propriétaires  des  terres 
voisines  des  grands  chemins,  à  relever  les  murailles  et  haies 
qui  s'éboulent  dans  les  l'ossés  desdits  chemins;  —de 
M.  Lenain,  concernant  l'entretien  des  chemins  et  des  fossés. 

—  Permission  donnée  par  Pierre-Paul  de  LaUevèze,  com- 
mandant en  Languedoc,  au  sieur  Charlary,  syndic  du 
diocèse,  d'établir  garnison  chez  les  particuliers  qui  n'au- 
raient pas  remboursé  les  frais  avancés  pour  les  fossés.  — 
Règlement  pour  renlrolien  des  fossés  et  la  largeur  des 
chemins  dans   l'étendue  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse. 

—  Extrait  du  registre  des  délibérations  prises  par  les  gens 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  au  sujet  des  fossés  et  des 
chemins.  —  Procès-verbaux  contre  divers  particuliers  qui 
ont  contrevenu  aux  ordonnances  relatives  à  l'entretien  des 
chemins. 

C.  878.  (Liasse.)  —  Sô  pièces,  papier. 

,  1  îî S.  —  Procès-verbaux  de  visite  des  chemins  :  de 
Toulouse  à  Fronton; — de  Toulouse  à  Aulerive; — de 
Toulouse  à  Uevel;  —  de  Toulouse  à  Lavaur;  —  de  Lavaur 
àMonlauban;  —  de   Baziège  à  Caraman  ;  —  de  Peyriole. 

C.  879.  (Liasse.)  —  81  pièces,  papier. 

lî?».  —  Procès  verbaux  de  visite  des  chemins  :  de 
Toulouse  à  Fronton  ;  —  de  Toulouse  à  Auterive  ;  —  de 
Toulouse  à  Revel  ;  —  de  Toulouse  à  Lavaur  ;  de  Lavaur 
ù  Montauban  ;  —de  Baziége  à  Caramau  ;  —  de  Peyriole. 

C.  880.  (Liasse.)  —  84  pièces,  papier. 
*  ^ 

199». —  Procès-verbaux  de  visite  des  chemins  :  de 
Toulouse  à  Fronton  ;  —  de  Toulouse  à  Auterive  ;  —  de 
Toulouse  à  Revel  ;  —  de  Toulouse  à  Lavaur  ;  —  de  Lavaur 
à  Montauban  ;  —  de  Baziége  à  Caraman  ;  —  de  Peyriole. 

C.  881.  (Liasse:)  —  80  pièces,  papier. 

19SO.  —  Procès-verbaux  de  visite  des  chemins  :  de 
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Toulouse  à  Fronton  ;  —  de  Toulouse  à  .\utcrivc  ;  —  de  Tou- 
louse à  Revel  ;  —  de  Toulouse  à  Lavaur  ;  —  de  Lavaur  à 
Montauban  ;  —  de  Baziége  à  Caraman  ;  —  de  Peyriole. 

C.  882.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier. 

13S1.  —  Procès-verbaux  de  visite  des  chemins:  de 
Toulouse  à  Fronton  ;  —  à  Auterive  ;  —  à  Lavaur  ;  —  à 
Fourquevaux;  —à  Revel;  —  àLévignac  ;  — à  Grenade;  — 
à  Mouthruu;  — à  Peyriole  ;  — de  Lavaur  à  Montauban;  — 
de  Baziége  à  Caraman. 

C.  883.  (Liasse.)  —  57  pièces,  papier;  2  plans  (9  affiches  imprimées|. 

1934-1 9 !^9.  —  Requête  des  habitants  de  Cornebarrieu 
tendant  à  obtenir  un  embranchement  à  la  route  de  Tou- 
louse à  Lévignac,  qui  établirait  une  communication  facile 
entre  Cornebarrieu  et  la  forêt  de  Bouconiie.  —  Devis  et 
estimation  des  ouvrages  à  faire.  —  Affiches.  —  Bail  et 
procès-verbal  de  réceptiim  des  offres.  —  Cons^tutions  de 
rentes  à  la  suite  d'emprunts  l'ait  pour  ledit   chemin,  en 
faveur  :  des  dames  religieuses  de  l'abbaye  de  Saiat-Sernin  ; 
des  pauvres  de  Notre-Danie-du-Taur,  etc.  —  Toisé  définitif 
des  ouvrages  et  état  des  particuliers  auxquels  il  a  été  pris 
du  terrain  et  des  sommes  qui  doivent  être  attribuées  à  cha- 
cun à  titre  de  dommages.  —  Quittance  de  la  somme  de 
4,872 livres  jiur  Guillaume  Dufaur,  entrepreneur.  —Délibé- 
ration des  consuls  de  Cugnaux  l'ehitivu  à  la  réparation  du 
chemin  de  communication  entre  Toulouse,  Cugnaux,  Vil- 
leneuve, Frouzins  et  Seysses  «  pour  le  transport  uolamment 
des  vins  du  pays.  »  —  Délibération  des  capitouls  de  Tou- 
louse pour  la  réparation  de  la  partie  dudit  cheuiin  qui  est 
à  sa  charge.  —  Devis  et  estimation  des  ouvrages  ;  affiches. 

—  Toisé  définitif.  —  État  des  frais  et  droits  de  deux  con- 
trats d'emprunt  consentis  par  le  'diocèse  pour  le  compte 
de  la  communauté  de  Cugnaux.  — Quiltance  de  la  somme 
de  7,163  livres  par  Gaspard  Rivière,  entrepreneur. 

C.  884.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parcliemin  ;  oO  piices,  papier. 

1Ï81-1Î89.  —  Ancien  embranchement  du  chemin 
d'.Vuziclle  à  Toulouse  cédé  au  sieur  d'Auzielle  et  aux  héri- 
tiers Jalama,  pour  la  somme  totale  de  112  livres  10  sous.  — 
Délibération  des  consuls  d'Auzeville,  relative  à  l'établisse- 
ment du  chemin  de  Mervilla  pur  la  côte  de  Saint-Paulet. 

—  Devis  et  adjudication  des  ouvrages  à  faire.  —  Constitu- 
tion, au  profit  de  l'hôpital  Sainl-Agne  et  de  la  chapelle  de 
la  Madeleine  de  Pouvourville,  dune  rente  de  !)l)  livres  -i 
sous,  dont  le  capital  (1,803  livres  19  sous  9  deniers)  a  été 
emprunté  par  la  communauté  d'Auzeville  pour  acquitter  eu 
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partie  le  prix  de  ladite  adjudication.  —  ObliLîation  de 
1,370  livres  en  faveur  du  diocèse  et  quittance  finale  par 
Bertrand  Bénazet,  entrepreneur  des  travaux,  en  laveur  de 
ladite  communauté.  —  Devis  et  estimation  des  ouvrages  à 
exécuter  dans  la  communauté  d'Ayguevives  pour  réparer 
le  chemin  de  Baziége.  —  Procès-verbal  de  réception  des 
offres.  —  Constitutions  de  rentes  à  la  suile  d'emprunts 
contractés  pour  lesdits  ouvrages  :  50  livres  à  la  dame 
de  Buisson  d'Aussonne,  veuve  de  M.  de  Lartigue  ;  —  100 
livres  à  l'œuvre  du  bouillon  des  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Sernin;  —  100  livres  à  M.  Dézazars,  prêtre  ;  — 90  livres  à  la 
maison  de  charité  de  la  paroisse  de  La  Dalbade  ;  —  250  li- 
vres au  bureau  de  la  charité  de  cette  paroisse  ;  —  50  livres 
aux  dames  religieuses  Feuillantines  de  Toulouse.  —  Quit- 
tances diverses  pour  les  travaux  effectués  audit  chemin. 

C.  885.  (Liasse.)  —  74  pièces,  papier  (6  alliclies  imprimées). 

tS»6-l*89.  —  Supplique  de  dame  Louise  Maury  Du 
Puget,  veuve  de  noble  Etienne  de  Suplicy,  touchant  un 
échange  de  terrain  entre  elle  et  la  communauté  d'Aureville, 
afin  de  déplacer  un  chemin.  —  Délibération  des  consuls  de 
la  communauté  d'Aussoune  au  sujet  de  l'embranchement 
du  village  à  la  nouvelle  route  de  Toulouse  à  Lévignac.  — 
Suppliques  et  délibérations  relatives  au  chemin  de  la  com- 
munauté de  Caujac  au  port  d'Auterive.  —  Rapports  des  syn- 
dics et  ingénieurs  des  diocèses  de  Toulouse  et  de  Rieux 
sur  le  meilleur  emplacement  à  donner  audit  chemin.  — 
Devis  et  estimation  des  ouvrages  à  exécuter  pour  la  partie 
de  ce  chemin  comprise  dans  le  territoire  d'Auterive.  — Af- 
tiches  et  procès-verbal  de  réception  des  offres.  —  Etat 
d'estimation  des  dommages  et  indemnités  dus  à  raison  de 
l'établissement  dudit  chemin.  —  Emprunts  et  constitutions 
de  rentes  au  profit  du  bureau  des  pauvres  de  Sainte-Foi  de 
Peyrolières,  de  l'hôpital  de  Grenade,  etc.  — Toisé  définitif 
des  ouvrages.  —  Requête  du.  sieur  Senesse,  entrepreneur, 
au  sujet  des  ses  honoraires.  —  Baux  relatifs  aux  chemins 
de  la  communauté  de  Balma.  —  Mémoires  des  réparations 
à  faire.  —  Vérification  des  réparations  à  faire  au  chemin 
qui  va  de  Toulouse  à  Beaumout.  —  Bail  et  adjudication 
des  ouvrages  pour  la  construclion  du  chemin  de  Beaumout 
à  la  route  de  Saint-Sulpice,  passant  au  Maurat.  —  Toisé 
définitif  des  ouvrages.  —  Constitution  d'une  rente  de  231 
livres  17  sous,  au  capital  de  4,637  livres,  en  faveur  de  dame 
Elisabeth-Henriette  de  Palaminy,  veuve  de  raessire  de 
Buisson,  marquis  d'Aussonne.  —  Sommation  au  sieur  Ro- 
berty,  entrepreneur  du  chemin  de  Maurat,  d'avoir  à  inter- 
rompre les  travaux  d'élargissement  du  chemin  de  Bagnau- 
que,  ayant,  «  au  mépris  de  la  convention  verbale  passée 
entre  le  sieur  Darquier  et  le  sieur  Momia,  notaire,  pris 
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tout  le  terroir  nécessaire  à  l'élargissement  dudit  chemin 
sur  le  champ  du  sieur  Darquier,  seigneur  de  Beaumout  de 
Lézat,  laissant  intact  le  champ  qui  borde  le  chemin  au 
midi.  » 

C.  886.  (Liasse.)  —  58  pièces,  papier. 

1909-19S9.  —  Réparations  au  chemin  de  Grenade 
à  Beauzelle.  —  Supplique  relative  à  une  usurpation  de 
terrain  sur  le  chemin  de  Blagnac  à  Beauzelle.  —  État  des 
journées  employées  par  le  sieur  Senesse,  ingénieur  du  dio- 
cèse, pour  dresser  le  devis  des  ouvrages  à  exécuter  dans 
la  comuiunauté  de  Blagnac.  —  Vérification  et  estimation 
du  terrain  pris  pour  l'emplacement  du  chemin  de  Blagnac 
à  Toulouse,  depuis  le  pont  Saint-Michel  jusqu'au  réservoir 
de  la  fontaine  de  M.  Dutré.  —  Devis  des  ouvrages  à  exé- 
cuter pour  réparer  les  rues  et  chemin  de  Blagnac  jusqu'au 
pont  Saint-Michel,  sur  le  Touch.  —  Bail  pour  la  répara- 
tion d'une  chaussée  dans  la  coinmunaulé  de  Bourg-Saint- 
Bernard.  —  Toisé  des  ouvrages  exécutés  sur  le  chemin  de 
Bouconne.  —  Mémoire  des  réparations  à  faire  sur  le  che- 
min des  Bruguières  à  Fronton.  —  Devis  pour  la  construc- 
tion d'un  embranchement  du  chemin  de  Buzet  àSaiut-Sul- 
pice  au  chemin  de  Buzet  à  Toulouse.  —  Devis  des  travaux 
à  faire  pour  réparer  le  chemin  de  Toulouse  à  Castelgiuest, 
par  Gratentour.  —  Affiches  et  procès-verbal  des  offres.  — 
Mandement  de  monseigneur  Richard-Arthur  Dillon,  arche- 
vêque et  primat  de  Narbonne,  au  sieur  Joubert,  trésorier 
général  des  Etats,  d'avoir  à  payer  aux  consuls  de  la  commu- 
nauté de  Castelginest  la  somme  de  6,080  livres,  affectée  aux 
chemins,  et  que  la  communauté  se  voit  dans  la  nécessité 
d'emprunter  à  la  province.  — Supplique  des  consuls  de  la- 
dite communauté  aux  commissaires  du  Roi,  tendant  à  leur 
permettre  d'imposer  provisoirement  les  intérêts  de  la 
créance  ci-dessus.  —  Contestation  entre  la  communauté  et 
le  sieur  Testou,  entrepreneur.  —  Rapport  du  sieur  Gleyzes, 
architecte,  membre  de  l'Académie  des  arts,  inspecteur  des 
travaux  delà  province,  sur  la  vérification  des  travaux  faits 
au  chemin  de  Castelginest  à  Gratentour. 

c.  887.  (Liasse.)  —  6^  pièces,  papier. 

1954-1.789.  —  Bail  des  travaux  à  faire  au  chemin  de 
Castelmaurou  à  la  rivière  du  Girou.  —  Mémoires  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  Castelmaurou  à  Lapeyrousc. 
—  Devis  des  travaux  pour  la  réparation  et  l'entretien  du 
chemin  de  Castelnaudary  à  Mirepoix.  —  Procès-verbal  de 
visite  du  grand  chemin  de  Castelnaudary  et  à  la  Pyramide,  ^^ 
«  où  finit  la  Sénéchaussée  de  Toulouse.  »  —  Devis  et  esti- 
mation des  travaux  à  faire  au  chemin  de  Cépet  à  Graten- 
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tuur  et  Castelginest.  —  Procès-vorhul  de  réception  des 
offres.  —  Emprunts  pour  le  compte  de  ki  communauté  de 
Cépet.  —  Délibération  concernant  la  vérilication  des  tra- 
\aux.  —  Quittance  de  la  somme  de  13,600  livres  par  le 
sieur  Carihen,  maître  charpentier,  en  faveur  du  diocèse.  — 
IJail  d'ouvrages  à  faire  au  chemin  d'emhrauchemeut  de  la 
communauté  de  Ceyre  avec  la  route  d'Auterive  à  Ville- 
franche.  —  Procès-verbal  de  réception  des  offres.  — 
Rentes  à  la  suite  d'emprunts  :  67  livres  à  la  communauté 
des  dames  religieuses  du  couvent  Notre-Dame  de  la  rue  du 
Sac,  à  Toulouse  ;  —  oO  livres  à  la  table  des  obits  du  cha- 
pitre Saint-Étienne.  —  Quittance  de  la  somme  de  3,3o0  li- 
vres pour  prix  des  ouvrages  faits  audit  chemin  par  Jean 
Gibely,  entrepreneur.--  Réclamations  au  sujet  du  mauvais 
état  du  chemin  dit  de  Salamions,  dans  la  communauté  de 
Colomiers.  —  Requête  des  consuls  de  Colomiers  au  sujet 
du  chemin  de  la  forêt  de  Bouconne.  —  Lettre  de  M.  Baour, 
consul,  au  sujet  de  la  possession  de  partie  du  vieux  che- 
min de  Croix-Dauiade. 

C.  888.  (Liasse.) —  64  pièces,  papier. 

1 939-1 9S9.  —  Devis  des  travaux  à  faire  au  chemin 
d'embranchement  de  Deyme  à  la  route  de  Toulouse  au  Bas- 
Languedoc.  —  Bail  et  procès-verbal  des  offres.  — :  Rentes 
constituées  à  la  suite  d'emprunts  :  200  livres  à  la  commu- 
nauté des  dames  religieuses  Saint- Joseph  d'Agen.  —  Déli- 
bérations des  consuls  de  Donneville,  relatives  au  chemin 
passant  devant  l'église  dudit  lieu  et  allant  jusqu'à  Jlonl- 
brun.  —  Devis  et  estimation  des  ouvrages.  —  Procès- 
verbal  des  offres. —  Rentes  constituées  à  la  suite  d'em- 
prunts :  30  livres  à  la  confrérie  Saint-Nicolas  de  Toulouse  ; 
—  se  livres  aux  religieuses  Feuillantines  de  Toulouse;  — 
.'iO  livres  à  la  table  des  obits  du  diocèse  ;  —  oO  livres  à 
MM.  les  prébendiers  de  la  douzaine  au  chapitre  de  l'église 
de  Toulouse;  —  oO  livres  à  l'œuvre  du  bouillon  des  pau- 
vres des  paroisses  du  Taur  et  de  Saint-Sernin  ;  —  oO  livres 
aux  dames  religieuses  chanoinesses  de  Saint-Sernin;  — 
30  livres  à  l'hospice  des  pauvres  filles  orphelihes  de  Tou- 
louse ;  —  oO  livres  à  l'hùpital  de  La  Grave  de  Toulouse  ;  — 
160  livres  au  même  hôpital;  — 30  livres  à  l'œuvre  de 
l'archiconfrérie  des  Pénitents  blancs;  —  16o  livres  aux 
dames  religieuses  du  Refuge.  —  Fonds  de  la  rivière  de 
Lèze  empruntés  pour  le  compte  de  la  communauté  de 
Donneville.  —  Quittance  de  la  somme  de  13, 9H  livres  par 
les  sieurs  Vital  Milan  et  Castelbou,  entrepreneurs.  —  Ré- 
parations des  chemins  de  la  communauté  d'Escalquens.  — 
Requêtes  des  consuls  dudit  lieu,  relatives  à  ces  chemins. 

C.  889.  (Liasse.)  —  82  pièces,  papier  ;  I  plun  (8  affR-hes  imprimées). 

l'359-t'3S9. — Délibérations  des  consulsde  Fenouillet 


relatives  aux  réparations  à  faire  au  ehemind'embranchemeut 
de  Fenouillet  à  la  route  de  Toulouse  àMontauban.  —  Devis 
et  estimation  des   ouvrages.   —  Afiiches  et  procès-verbal 
des  offres.  —  Bail.  —  Rentes  constituées  à  la  suite  d'em- 
prunts des  sommes  suivantes  :  300  livres  aux  dames  reli- 
gieuses Tiercerettes  de  Toulouse;  —  600  livres  à  la  com- 
munauté des  prébeiuliers  de  Saint-Dominique,  au  chapitre 
de  l'église  Saint-Etienne;  —  300  livres  au  curé  du  Taur; 
—  900  livres  aux  religieuses  du  monastère  des  Cassés.  — 
Vérification  des  sommes  empruntées.  —  Toisé  définitif  des 
ouvrages.  —  Quittance  delà  somme  de 8,7:27  livres  10  sous 
par  les  sieurs  Vital  Milan  et  Castelbou,  entrepreneui's.  — 
Devis  des  ouvrages  à  faire  à  la  rue  de  Fourciuevaux  et  aux 
chemins  de  cette    communauté   qui  aboutissent  à  la  route 
que  le  diocèse   fait  construire.  —  Bail  et  procès-verbal  de 
réception  des  offres.  —  Toisé  des  ouvrages.  —  Rentes 
constituées  à  la   suite  d'emprunts  :   30  livres  à  l'œuvre  du 
bouillon   des  pauvres  de  la  paroisse  de  La  Dalbade  ;  — 
150  livres  à  l'Hôtel-Dieu   Saint-Jacques  de  Grenade;  — 
100  livres  aux  enfants  de  feu  M.  de  Saget;  —  130  livres  à 
M.  Gausseran,  curé  d'Auragne;  —  123  livres  à  M.  Aymar, 
doyen  des  avocats  du  Parlement;  —  123  livres  à  l'hôpital 
Saint-Joseph  de  La  Grave  de  Toulouse.  —  Vérification  des 
sommes  employées.  —  Quittance  de  la  somme  de  12,036  li- 
vres par  Jean   Crouzil,   entrepreneur.  —  Réparations  au 
chemin  allant  de  la  Croix  de  Guillamol  à  Espanès,  dans  la 
communauté  d'Issus.  —  Requête  des  consuls  d'Ichaussas, 
relative  au  chemin  de  communication  dudit  lieu  à  Auterive 
et  au  canal  des  Deux-Mers. 

C.  890.  (Liasse.)  —  6'i  pièces,  papier  (10  affiches  imprimées). 

1983-19^9.  —  Devis  et  estimation  des  ouvrages  à 
faire  à  rembranchement  du  chemin  de  Gragnague  au  che- 
min de  Verfeil  à  Lavaur.  —  Affiches.  —  Procès-verbal  de 
réception  des  offres.  —  Rente  constituée  à  la  suite  d'em- 
prunt :  300  livres  à  l'hôpital  de  Grenaue.  —  Vérification 
des  sommes  employées.- — Délibération  de  la  communauté 
de  Gratentonr  pour  supplier  M*^'  l'archevêque  de  Nar- 
bonne,  président  des  Etats,  de  vouloir  bien  faire  pi'êter  à 
la  communauté  la  somme  de  3,920  livres  pour  ouvrages  à 
faire  au  chemin  de  Toulouse  à  ladite  communauté.  — 
Devis,  affiches  et  procès-verbal  de  réception  des  offres.  — 
Bail.  —  Additionà  l'état  des  dettes  que  les  consuls  remet- 
tent aux  commissaires  du  Roi;  parmi  les  dettes  :  1,720  li- 
vres à  la  caisse  des  prêts  de  la  province;  —  4,200  livres 
employées  au  payement  des  deux  premiers  tiers  du  prix  du 
bail  des  réparations  faites  audit  chemin.  —  Tableau  des 
offres  pour  les  réparalious  à  faire  au  chemin  de  Grisolles  à 
Moissac. 
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C.  891.  (Liasse.)  —  5"  pièces,  papier, 


1993-1999.  — Devis  des  ouvrages  à  faire  au  chemin 
de  Grépiac  à  Auterive.  —  Bail  et  procès-verbal  de  récep- 
tion des  offres.  —  Toisé  définitif  des  ouvrages.  —  Procès- 
verbal  d'estimation  des  indemnités.  —  Addition  à  l'état 
des  dettes  des  communautés  de  Grépiac  et  d'Auterive; 
parmi  les  dettes  :  1,000  livres  à  M.M.  les  prébendiers  de 
Saint-Dominique;  —  1,000  livres  à  la  confrérie  de  Saint- 
Nicolas;  —  1,000  livres  aux  religieuses  Feuillantines;  — 
1,000  livres  aux  religieuses  Carmélites;  —  1,000  livres  à 
M.  Fornier,  receveur  des  tailles;  —  2,000  livres  au  sieur 
Escriut,  porteur  de  chaise  ;  —  927  livres  au  sieur  Louis 
Rejaudri;  —  3,000  livres  au  collège  Saint-Martial  de  Tou- 
louse; —  3,000  livres  au  bureau  de  charité  de  Là  Dalbade; 

—  3,000  livres  aux  religieuses  Carmélites;  —  3,000  livres 
à  l'œuvre  du  bouillon  des  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Mi- 
chel; —  3,522  livres  au  sieur  Louis  Rejaudri;  —  2,630  li- 
vres à  l'hôpital  Saint-Joseph  de  La  Grave,  etc. 

C.  892.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier  ;  I  plan. 

1963-1 799.  —  Construction  d'un  embranchement 
de  la  communauté  de  Labaslide-Saint-Sernin  à  la  route  de 
Toulouse.  —  Réparations  à  faire  à  deux  chemins  de  la 
communauté  de  Labège,  l'un  allant  de  l'église  au  chemin 
de  Baziège,  l'autre  au  canal  des  deux  mers  et  à  Castanet. 

—  Devis  des  ouvrages  à  faire  au  chemin  de  Toulouse,  pour 
la  portion  comprise  dans  la  communauté  de  Lacroix-Fal- 
garde,  du  port  de  Portet  à  la  rive  droite  de  l'Oriège  (sic). 

—  Bail  et  procès-verbal  des  offres.  —  Addition  à  l'élatdes 
dettes  de  la  communauté;  parmi  les  dettes  :  1,000  livresà 
MM.  les  prébendiers  de  la  douzaine  au  chapitre  Saint- 
Étienne  ;  — 1,000  livres  à  demoiselle  Marianne  Bonnaure; 

—  1,000  livres  à  M.  François*Gérard  Dézazars,  prêtre 
prébendier  de  l'église  de  Toulouse.  —  Devis  des  répara- 
tions à  faire  tant  aux  rues  du  village  de  Launaguet  qu'au 
chemin  de  cette  communauté  à  Fonbauzart.  —  Bail  et 
procès-verbal  des  offres.  —  Toisé  définitif  des  ouvi-agcs. 

—  Addition  à  l'état  des  dettes  de  la  communauté  de  Lau- 
naguet ;  parmi  ces  dettes  :  1 ,000  livres  à  la  dame  veuve  du 
sieur  Lajous,  procureur  au  sénéchal;  —  1,000  livresà 
Marie-Joseph-Antoine  Delpech;  —  1,000  livres  à  la  cha- 
pelle de  Roqueville;  —  1,000  livres  au  bouillon  des  pau- 
vres de  la  paroisse  Saint-Étienne  ;  —  1,000  livres  aux  re- 
ligieuses Carmélites  de  Toulouse  ;  —  3,000  livres  au  sieur 
Joseph  Mazières,  entrepreneur  des  travaux  publics;  — 
3,000  livres  à  l'œuvre  du  bouillon  des  pauvres  de  la  pa- 
roisse Saint-Sernin  ;  —  2,000  livres  à  M.  le  curé  du  Taur; 

—  1,000  livres  à  la  demoiselle  de  Bru,  veuve  Lacaze;  — 
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1,000  livres  au  sieur  Dartigoëte;  —  l,0o0  livres  à  l'école 
de  Charité,  fondée  dans  le  couvent  d'Andoin  de  Toulouse. 
—  Quittance  de  la  somme  de  15,283  livres  5  sous,  par 
Pierre  Caribenc,  entrepreneur,  et  Raymond  Tournier,  sa 
caution,  en  faveur  de  la  communauté  de  Launaguet. 


C.  893.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier  ;  1  plan. 

1994-1999.  —  Suppliques  des  consuls  des  commu- 
nautés de  La  Cournaudric,  relatives  à  l'alignement  du  che- 
min allant  de  l'église  à  la  route  d'Albi  (plan);  —  de  Lespi- 
nasse,  relative  aux  réparations  à  faire  au  chemin  qui  conduit 
au  monastère  des  dames  religieuses  de  Lespinasse,  «  qui 
reçoivent  un  grand  nombre  de  pensionnaires.  »  —  Devis 
pour  la  construction  d'un  embranchement  de  la  commu- 
nauté de  Loubens  à  la  route  de  Toulouse  à  Puylaurens. 

—  Bail  et  procès-verbal  de  réception  des  offres.  —  Toisé 
définitif  des  ouvrages.  —  Addition  à  l'état  des  dettes  de  la 
communauté  de  Loubens;  parir.i  les  dettes  :  2,000  livres 
au  sieur  Claude  Senet,  valet  de  chambre  de  M.  l'abbé  de 
Brandis,  grand  vicaire  de  Toulouse;  —2,000  livres  à  de- 
moiselle Marie- Renée  de  Segouffiu;  —  2,000  livres  à 
Pierre-Paul  de  Ruble,  prébendier  de  l'église  de  Toulouse 

—  2,000  livres  aux  dames  religieuses  Carmélites  d'Agen. 

—  Quittance  de  la  somme  de  10,120  livres  par  Vital  Milan, 
entrepreneur. 

C.  894.  (Liasse.)  —  54  pièces,  papier. 

1933-1999.  —  Délibérations  et  suppliques  des  con- 
suls de  la  communauté  de  Miramont,  relatives  au  chemin 
d'embranchement  dudit  lieu  à  la  route  de  Toulouse  à  Au' 
tcrive.  —  Bail  et  procès-verbal  de  réception  des  offres.  - 
Rentes  constituées  à  la  suite  d'emi)runts:  150  livres 
M.  Grimaud,  prêtre;  — 160  livres  à  la  maison  de  Charité 
établie  sur  la  paroisse  de  La  Daurade. —  Procès-verbal  d'es- 
timation des  indemnités  dues  à  raison  des  ouvrages.  — 
Quittance  de  la  somme  de  6,200  livres,  par  Etienne  Caries, 
entrepreneur,  en  faveur  de  ladite  communauté.  —  Em- 
prunt de  la  somme  de  1,034  livres,  pour  le  compte  de  la 
même  communauté,  sur  les  fonds  du  Giron,  autorisé  par 
ordonnance  de  l'intendant  du  23  décembre  1786.  —  Devis 
des  réparations  à  faire  au  chemin  de  La  Maussaguèze  {sic) 
depuis  la  communauté  de  Saint-Sulpice  de  la  Pointe  jus- 
qu'à Verfeil.  —  Mémoire  des  réparations  à  faire  sur  lèche-  ' 
min  de  La  Maussaguèze,  dans  la  communauté  deCastelnau- 
d'Estretefonds.  —  Supplique  des  habitants  de  ladite  com- 
munauté touchant  «  le  grand  avantage  qui  résulterait  de 
la  réparation  de  la  partie  du  chemin  située  entre  Castelnau 
et  le  pont  de  Masseribaut.  n  —  Délibération  des  consuls  de 
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Castelnau  touchant  le  rejet  des  travaux  à  faire  audit  che- 
min, «  fonimc  inuliiesella  comuuinauté  a\aiit  à  s'occuper 
de  réparations  plus  importantes,  telles  que  celles  de  la  fon- 
taine publique,  de  la  maison  commune,  »  etc. 

C.  893.  (Liasse.)  —  69  pièces,  papier   7  nffiches  imprimées). 


1904-17S9.  —  Observations  du  syndic  du  diocèse  au 
sujet  des  travaux  à  faire  au  chemin  d'un  embranchement  de 
Montastruc  à  la  route  de  Toulouse.  —  Devis  des  ouvrages. 
—  Bail  et  procès-verhal  de  réception  des  offres.  —  Op- 
position de  quelques  lieutenants  forains.  —  Extraits  de  dé- 
libérations prises  par  MM.   les  commissaires  du  diocèse, 
relatives  audit  chemin,  à  son  alignement,  à  l'opposition 
des  lieutenants,  au  bail  des  ouvrages,  à  la  nomination  du 
sieur  Virebenl,  ingénieur  architecte  de  la  ville. — Mémoires 
et  pétitions  adressées  à  MM.  les  administrateurs  du  Direc- 
toire du  département,   contre  un  sieur  Dabatia,  se  disant 
syndic  des  lieutenants  forains,  au  sujet  du  chemin  de  Mon- 
tastruc, «  où  il  faut  passer  journellement  pour  charrierune 
quantité  considérable  de  grains,  pour  l'approvisionnement 
de  la  ville  de  Toulouse.   »  — Rapport  du  commissaire  dé- 
légué par  le  Directoire  du  district,  et  chargé  de  procéder  <à 
l'adjudication  des  travaux.  —  Devis  et  estimation  des  ou- 
vrages à  faire  pour  la  réparation  du  chemin  de  Montgiscard 
à  Saint-Léon.  —  Affiches.  —  Procès-verbal  de  réception 
des  offres.   —  Acte  d'emprunt  fait  par  le  diocèse,  de  la 
somme  de  2,900  livres,  au  collège  Saint-Mai'tial,  pour  le 
compte  de  la  communauté  de  Montgiscard.  —  Délibération 
des  consuls  de  la   communauté  de  Montech,  relative  aux 
dommages  causés  par  l'établissement  de  la  nouvelle  roule 
de  Toulouse  à  Moissac.  —  Délibérations  des  communautés 
de  Montjoire  et  de  Montcabrier,  relatives  à  divers  che- 
mins. 

C.  896.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier;  1  plan. 

f  Î13-i  7 SS,— Délibérations  et  suppliques  des  consuls 
de  la  communauté  de  Pompertuzat,  relatives  à  l'embran- 
chement dudit  lieu  à  la  grande  route  du  Bas-Languedoc. 
—  Devis  et  estimation  des  travaux  (plan).  —  Bail  et  procès- 
verbal  des  offres.  —  Toisé  définitif.  —  Rentes  constituées 
à  la  suite  d'emprunt  :  oO  livres  à  l'œuvre  du  bouillon  des 
pauvres  de  la  paroisse  de  La  Dalbade;  —  60  livres  à  M.  Ber- 
nadet,  curé  de  la  paroisse  Saint-Étienne  ;  —  GO  livres  à 
dame  Marie-Frani^'oise-Élisabeth  de  Marne,  veuve  de  mes- 
sire  de  Ponsan,  trésorier  général  de  France.  —  Addition 
à  l'état  des  dettes  de  la  communauté  ;  parmi  les  dettes  : 
1,200  livres  aux  prisonniers  de  la  Miséricorde  de  Toulouse; 
— 1,200  livres  à  la  confrérie  de  Notre-Dame  de  l'Assonip- 
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tion,  érigée  dans  l'église  Saint-Étienne;  —  1,000  livres  à 
M.  Maignaud,  prêtre  ;  —  1 ,200  livres  à  la  table  de  l'œuvre 
de  l'église  Notre-Dame  du  Taur;  —  2,000  livres  à  l'œuvre 
du  bouillon  des  pauvres  de   la  paroisse   Saint-Sernin  ;  — 
1,200  livres  à  la  uKiison  de  Saint-Rome.  — Quittance  de 
la  somme   de    10,992    livres  13  sous   par  les  sieurs  Vital 
Milan  et  Bernard    Castelbon,  entrepreneurs  des   travaux. 
—  Réparations  à  faire  au  chemin  de  Toulouse  à  Pibrac.  — 
Devis  des  ouvrages  pour  la  construction   d'un   chemin  de 
Pechbonnieu  à  Saint-Loup.  —  Délibérations  et  suppliques 
des  consuls  de  Pechbonnieu  au  sujet  desdits  ouvrages.  — 
Opposition    des   demoiselles  Reignac  à  l'exécution  de  ce 
chemin,  qui  prenait  une  piUtie   de  leur  jardin.  —  Bail  et 
procès-verbal  de   réception  des  offres.  —   Contrat   d'em- 
prunt de  la  somme  de  2,430  livres  à  employer  au  payement 
des  indemnités  dues  à   raison  dudit  chemin.   —  Procès- 
verbal  d'estiiuation  des  dommages  causés  par  sa  construc- 
tion.—  Addition  à  l'état   des  dettes  de  la  communauté; 
parmi  ces  dettes  :  2,430  livres  au  sieur  Louis  Cassagnau 
de  Saint-Félix,  conseiller  de  grand'chambre  au  Parlement 
de  Toulouse  ;  —  900  livres  aux   dames  religieuses   du 
monastère   des    Cassés,    au    diocèse    de    Saint-Pons;  — 
1,000  livres  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Esprit  de  la 
ville  de  Leclourc  ;  —  1,000  livres  au  sieur  Jean-Baptiste 
Guithon,  apothicaire  de  Lectoure;  — 2,000  livres  aux  pau- 
vres, infirmes   et  malades  de  la   paroisse  de  Castera  ;  — 
1 ,200  livres  à  dame  Françoise  de  Marne. 

(;.  S97.  (Liasse.)  —  :'>i  pièces,  papier. 

lîîS-iîSG.  —  Emprunt  pour  la  réparation  du  che- 
min de  Pinsaguol  à  Auterive.  —  Délibérations  et  suppliques 
relatives  à  l'embranchement  de  la  communauté  de  La  Salve- 
tatèla  grande  route  de  Toulouse  à  Lombez,  dans  la  commu- 
nauté de  Plaisance.  —Devis  des  travaux.— Addition  à  l'état 
des  dettes  de  la  communauté.  —  Quittance  de  1,640 'livres 
pour  le  prix  des  léparations  faites  à  unj3  partie  du  chemin. 
—  Observatiens  sur  requête  du  sieur  Boyer,  syndic  des 
plus  forts  taillables  de  la  communauté  de  La  Salvetat.  — 
Supplique  du  sieur  Licart ,  bourgeois,  relative  à  un 
chemin  établi,  sur  ses  propriétés  dans  la  communauté  de 
Pompignan.  —  Devis  et  estimation  des  réparations  à  faire 
au  chemin  du  port  de  Portet,  sur  la  rive  droite  de  la  Ga- 
ronne. __  Bail  et  procès-verbal  de  réception  des  offres.  — 
Rentes  constituées  à  la  suite  d'emprunt  :  112  livres  à 
l'œuvre  de  bouillon  des  pauvres  de  la  paroisse  Sainl- 
Sernin;  — 100  livres  à  l'œuvre  du  bouillon  des  pauvres  de 
la  paroisse  du  Taur.  —  Estimation  de  l'indemnité  due  à 
M.  Daunassans  pour  une  portion  de  sa  propriété.  — Chemm 
de  Pouze  à  Issus  :  offre  de  noble  Jean-Joseph  Boyer,  an- 
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cien  capitoul,  seigneur  de  Pouze,  de  donner  tout  le  terrain 
nécessaire  pour  un  nouveau  chemin,  si  la  communauté  veut 
lui  céder  le  cliemin  actuel,  qui  est  impraticable.  —  Ré- 
parations à  faire  à  la  côte  du  village  de  Puydaniel  et  à 
une  partie  du  chemin  salinier,  etc. 

C.  898.  (Liasse.)  —  86  pièces,  papier  (2  afficlies  imprimées). 

16S9-19S3. — Devis  des  réparations  à  faire  ;  au  chemin 
de  Revel,  au  bassin  de  Saint-Ferréol  ;  —  au  chemin  d'em- 
branchement de  Rouffiac  à  Castelmaurou. —  Délibérations 
et  suppliques  des  consuls  de  Roquesérière  relatives  au 
chemin  dudit  lieu  à  la  grande  route  de  Toulouse  à  Albi. 

—  Devis  et  estimation  des  ouvrages.  —  Affiches  et  procès- 
verbal  de  réception  des  offres.  —  Rentes  constituées  à  la 
suite  d'emprunts  :  '242  livres  à  messire  Guillaume  de  Cas- 
saignau  de  Saint-Félix,  prêtre-chanoiue  de  l'église  Saint- 
Etienne;  —  emprunt  de  1,020  livres  pour  le  compte  deja 
communauté,  sur  les  fonds  du  Girou.  —  Quittances  et 
vérification  des  sommes  employées.  —  Mémoire  d'un  sieur 
Tournié,  de  Blagnac,  au  sujet  de  la  construction  d'un 
chemin  de  Toulouse  à  Grenade.  —  Baux  pour  des  répa- 
rations à  faire  aux  chemins  de  Toulouse  à  Lavaur  par 
Verfeil;  de  Toulouse  à  Lévignac. 

C.  899.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier  (7  affiches  imprimées). 

1696-1989. — Baux  de  réparations  à  faire  au  chemin 
de  Toulouse  à  Verfeil. —  Chemin  de  Toulouse  à  Villariès, 
passant  par  Agassat,  Montberou,  Pechbonnieu,  elc  ;  devis 
des  ouvrages  à  faire  dans  chacune  de  ces  communautés 
pour  la  construction  dudit  chemin.  —  Affiches.  —  Bail  et 
procès-verbal  de  réception  des  offres.  —  Toisé  définitif.  — 
Rentes  constituées  à  la  suite  d'emprunt:  67  livres  aux 
dames  religieuses  de  Notre-Dame  de  la  rue  du  Sac  à  Tou- 
louse; —  100  livres  à  demoiselle  Marie-Anne  Planchon, 
veuve  du  sieur  Lajous, procureur  en  la  Sénéchaussée  deTou- 
louse  ;  —  200  livres  à  la  communauté  des  Frères  Mineurs 
de  Toulouse;  — SO  livres  à  Marie-Anloine  Delpech;  — 
SO  livres  à  l'œuvre  du  bouillon  des  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Michel  ;  —  SO  livres  à  l'œuvre  du  bouillon  des  pau- 
vres de  la  paroisse  de  La  Dalbade;  — 100  livres  à  messire 
Dubuisson,  officier  ;  —  50  livres  à  noble  de  Gary,  avocat 
au  Parlement;— SO  livres  à  M.  Fornier,  receveur  des  tailles. 

—  Vérification  des  sommes  employées.  —  Quittances  et 
états  de  frais. 

C.  900.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papier. 

1915-1989.  —  Requête  présentée  à  MM.  les  com- 
missaires de  l'Assiette,  par  les  consuls  de  la  communauté 
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de  Saint-Félix,  au  sujet  des  réparations  à  faire  au 
grand  chemin,  appelé  la  côte  de  Combelasse.  —  Chemin 
de  Saint-Félix  à  Revel  :  emprunt  de  12,320  livres  sur  les 
fonds  du  Girou.  —  Bail  des  réparations  à  faire  au  chemin 
de  Toulouse  à  Saint-Géniez.  — Délibérations  et  suppliques 
relatives  aux  réparations  à  faire  au  chemin  de  la  côte  de 
Saint-Géniez,  à  l'embranchement  avec  la  route  d'Albi,  à 
l'auberge  de  Loubers.  —  Bail  et  procès-verbal  d'offres.  — 
Addition  à  l'état  des  dettes  pour  les  communautés  de  Saint- 
Géniez  et  de  Saint-Loup  ;  parmi  les  dettes  :  2,300  livres  à 
M.  Jacques  Gounon,  seigneur  de  La  Cournaudric  ;  — 
10,635  livres  au  même;  —  3,683  livres  à  noble  Jean- 
François  de  Lassus,  seigneur  de  Saint-Géniez;  — 12,120  li- 
vres au  même.  —  Devis  et  bail  des  réparations  à  faire  au 
cliemin  de  Saint-Loup  à  Pechbonnieu.  —  Rentes  :  100  li- 
vres à  noble  Bernard-Henri  de  Ginisty,  ancien  capitoul, 
avocat  au  Parlement,  subdélégué  de  l'intendant; — 55  li- 
vres à  l'œuvre  des  pauvres  de  la  paroisse  de  Mézens;  — 
200  livres  à  la  communauté  des  Frères  Mineurs  du  grand 
couvent  de  Toulouse.  —  Vérification  des  sommes  em- 
ployées, etc. 

C.  901.  (Liasse.)  —  56  pièces,  papier;  1  plan  [i  affiches  imprimées). 

1954-1989.  —  Devis  et  bail  des  réparations  à  faire 
au  chemin  de  Brante,  dans  la  communauté  de  Saint-Mar- 
tin d'Escurcelles,  jusques  à  la  route  d'Albi,  au  bas  de  la 
côte  de  Garidecb.  —  Chemin  de  Saint-Orens  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  la  route  de  Toulouse  à  Fourquevaux  :  es- 
timation du  terrain  à  prendre  pour  le  déplacement  d'une 
partie  de  la  côte  de  Saint-Orens.  —  Devis  des  ouvrages.  — 
Procès-verbal  de  réception  des  offres.  —  Rentes  consti- 
tuées à  la  suite  d'emprunts:  100  livres  à  ladame  Planchon, 
veuve  Lajous;  —  30  livres  à  l'œuvre  du  bouillon  des  pau- 
vres de  la  paroisse  Saint-Michel  de  Toulouse.  —  Etat  des 
particuliers  à  qui  il  a  été  pris  du  terrain  pour  remplace- 
ment d'une  partie  de  la  côte  de  Saint-Orens.  —  Devis  des 
ouvrages  à  faire  au  chemin  de  Saint-Sulpice-de-la-Pointe 
à  Lavaur  (plan).  —  Placet  présenté  à  l'intendant  par  les 
négociants  de  Castres,  pour  se  plaindre  du  mauvais  état  du 
chemin,  à  la  sortie  de  Saiut-Sulpice,  au  bord  de  l'Agoui. 
—  Délibérations  et  suppliques  des  consuls  de  Villenou- 
velle,  relatives  aux  réparations  à  faire  au  chemin  allant  du- 
dit lieu  au  canal  des  Deux-Mers.  —  Devis  et  bail  des  ou- 
vrages. —  Affiches  et  procès-verbal  des  offres.  —  Vérifi- 
cation de  l'état  des  dettes,  parmi  lesquelles  :  1,080  livres 
aux  pauvres  de  la  communauté  d'Aucamville;  —  1,200  li- 
vres à  la  table  des  obits  du  chapitre  de  l'église  de  Tou- 
louse; —  1,200  livres  à  demoiselle  Madeleine  de  Bru, 
veuve  du  sieur  Lacaze,  maître  en  chirurgie,  etc. 
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C.  002.  (Liasse.)  —67  pièces,  papier  (15  affiches  imprimées). 

1 943-1 7SO.  —  Devis  des  réparations  à  faire  au  che- 
min (le  Toiilonse  à  Villenouvelle-lès-Saiiil-Siniun,  Ville- 
neiive-lès-Cuj,'naux,  Seysses  et  Porlel,  depuis  l'allée  dite 
de  Monlong,  limite  du  diocèse  de  Toulouse,  jus(pi'au  vil- 
lage de  Villeneuve-lès-Cugnaux.  — Délibérations  des  con- 
suls de  ces  communautés.  —  Affiches.  —  Procès-verbal 
des  offres.  — Requêtes  au  sujet  des  réparations  à  faire  aux 
chenihis  du  Vei'uet,  de  Villeneuve-lès-Bouloc,  de  Ville- 
mur  à  Vareniies.  —  Devis  des  réparations  à  faire  au  che- 
min de  Vieillevigne,  au  canal  des  Deux-.Mers  et  à  Nailloux. 

—  Estinialion  des  ouvrages.  —  Afilciies.  —  Bail  et  procès- 
verbal  des  offres.  —  Vérilicationde  l'état  des  dettes,  parmi 
lesquelles  :  2,000  livies  à  SI.  le  marquis  d'Escouloubres. 

—  Délibération  et  supplique  des  consuls  de  Verfeil  rela- 
tives aux  réparations  à  faire  au  chemin  dudit  lieu  à  Mont- 
pitol. 

0.  903.  (Liasse.)  —  123  pièces,  papier;  4  pièces,  parchemin. 

1970-I9SS.  —  indemnités  jiour  cession  du  sol  ou 
dommages  à  l'occasion  de  l'établissement  des  chemins  de 
Toulouse  à  Lavaur,  passant  par  Gragnague  et  Verfeil  ;  - 
de  Montauban  à  Lavaur;  —  de  Bouconne;  —  de  Toulouse 
à  Verfeil,  par  Peyrioles  et  Montrabe.  —  Comptes  des 
sommes  empruntées  pour  le  payement  des  indenniilés  à 
raison  de  la  construction  de  la  roule  de  Montauban  à  La- 
vaur, dans  la  ville  de  Saint-Sulpice-de-la-Pointe;  —  in- 
demnités accordées  :  1,300  livres  à  M.  Salibas,  docteur  en 
médecine;  — 1,100  livres  à  M.  Tarbe, chirurgien  ;  —  150  li- 
vres à  M.  Bouscatel;  —  loO  livres  à  M.  Lacoste  ;  —  150  li- 
vres à  demoiselle  Deltil;  —  loO  livres  à  M.  Raynaud.  — 
Indemnités  ducs  à  l'occasion  de  rétablissement  des  che- 
mins de  Toulouse  à  Revel  et  à  Fourquevaux.  — •  Actes  de 
ventes  :  d'une  maison  par  la  dame  Metgé,  veuve  Sabatier, 
habitant  à  Saint-Félix,  au  prix  de  450  livres  ;  —  du  domaine 
de  Lamaynie,  situé  dans  la  juridiction  de  Saint-Orens,  par 
noble  Jacques  Sernin  Delpy,  écuyer,  coseigneur  de  Monl- 
giscard,  en  faveur  de  M.  Gilles  Arrazat,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  Indemnités  à  l'occa- 
sion de  l'établissement  des  chemins  de  Toulouse  à  Fronton, 
à  Grenade,  à  Caraman.  —  Titres  fournis  par  divers  parti- 
culiers :  contrats  de  mariage,  etc. 

C.  904.  (Liasse.) —  1  pièce,  parchemin  ;  14-i  pièces,  papier. 

1939-1  988.  —  Tableaux  estimatifs  et  mandats  d'in- 
demnités pour  les  terrains  pris  ou  les  dommages  cau- 
sés à  l'occasion  de  l'établissement  des  chemins  :  de  Tou- 


louse à  Labastide-Beauvoir ,  dans  les  communautés  de 
Fourquevaux  et  de  Labastide;  —  de  Toulouse  à  Lézal,  dans 
la  communauté  de  Beaumont;  —  de  Toulouse  à  Fronton, 
dans  les  commuiuuités  de  Saint-Sauveur  ctBruguières;  — 
de  Villefranclie  à  Auterive,  dans  les  communautés  de  Vil- 
lefranche,  Gardouch  et  Seyre;  —  de  Bouconne,  dans  la 
communauté  de  Pibrac;  —  de  Toulouse  à  Villemur,  dans 
la  communauté  de  Saint-Loup;  —  de  Cépet  à  Gratentour. 

—  Vérification  des  chemins  de  diverses  communautés,  pai' 
les  consuls  de  Gaignac,  Garridech,  Gragnague,  Labège, 
Lagardelle, Montesquieu,  Montgaillard,  Monllaur,Pechbon- 
nieu,  Plaisance,  Pinsaguel,  Portet. 

C.  90o.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1961-1984.  —  Estimation  et  vente  de  vieux  chemins 
compris  :  entre  Baziège  et  Villenouvelle;  —  entre  Ville- 
franche,  Avignonet  et  Montferrand  ;  —  entre  Grisolles  et 
Castelsarrasin.  —  Arpentements  :  du  vieux  chemin  de 
Moissac;  — du  chemin  de  Toulouse  à  Castelsarrasin,  dans 
les  communautés  de  Monbéqui,  Bessens,  Dieupentale  et 
Villelongue.  —  Lettres  relatives  à  l'estimation  du  terrain 
pris  pour  l'établissement  du  chemin  de  Toulouse  à  Moissac. 

—  Etat  des  particuliers  à  qui  l'on  a  pris  du  terrain  pour 
l'établissement  des  chemins  :  de  Castelsarrasin,  dans  la 
communauté  de  Montech  ;  —  de  Grisolles  à  Moissac,  dans 
les  communautés  da  Saint-Poi'quier,  Grisolles,  Dieupen- 
tale, Castelsarrasin,  Moissac,  Lescatalens  et  Montech;  — 
de  Toulouse  à  Plaisance;  —  de  Toulouse  à  Léguevin,  dans 
les  communautés  de  Pihrac  et  Coloniiers;  —  de  Lavaur  à 
Montauban,  dans  la  conmumauté  de  Buzet. 

C.  906.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  92  pièces,  papier. 

1901-1984.  —  Délibérations' prises  par  MM.  «les 
commissaires  ordinaires  du  diocèse  de  Toulouse,  au  sujet 
des  emprunts  faits  pour  la  construction  ou  la  réparation 
des  chemins.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  du  Roi  :  autori- 
sant les  diocèses  de  Toulouse,  Rieux,  Carcassonne,  Alet, 
Mirepoix,  Castres,  Narbonne,  Béziers,  Alais,  Viviers  et 
Mende,  à  emprunter  certaines  sommes  pour  être  employées 
à  la  construction  et  à  la  réparation  de  leurs  chemins;  — 
permettant  à  plusieurs  diocèses  d'emprunter  certaines 
sommes  pour  fournir  ;i  la  dépense  de  divers  ouvrages,  et 
permettant  aussi  aux  États  de  prêter  leur  crédit  aux  dio- 
cèses, dans  le  cas  où  ils  ne  trouveraient  pas  à  emprunter 
lesdites  sommes.  —  État  des  dettes  du  diocèse,  parmi  les- 
quelles :   2,000   livres  à   M.  Antoine  Casseirol,  prêtre; 

—  3,400  livres  à  l'hôpital  des  filles  orphelines  de  Toulouse; 
—2,000  livres  aux  dames  religieuses  du  couvent  du  Refuge; 
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—  2,000  livres  à  la  table  de  rarchiconfrérie  du  Saint-Sa- 
ci-ement  ;  —  500  livres  à  M.  Pierre  de  Lagorrée,  prêtre  et 
chanoine  de  l'église  de  Toulouse  ;  —  1,200  livres  à  l'œuvre 
des  pauvres  malades  des  Pénitents  noirs  ;  —  o,o00  livres 
aux  dames  religieuses  Ursulines  de  Castelsarrasin  ;  — 
4,300  livres  à  M.  Ricard,  avocat,  capitoul;  —  3,000  livres 
à  noble  Jean-Baptiste  Chiiat,  écuyer,  ancien  capitoul;  — 
6,000  livres  à  M.  Gasseirol, prêtre;  — G, 000  livres  à  demoi- 
selle Elisabeth  de  Boissy  ;  —  0,000  livi'cs  aux  dames  reli- 
gieuses Ui'sulines  de  Montpezat;  — 16,000  livres  à  M,  Rai- 
moud  dePalarin,  ancien  capitaine  de  cavalerie.  —  Afllches 
pour  l'adjudication  des  travaux  exécutés  par  le  diocèse. 

C.  907.  (Liasse.)  — 85  pièces,  papier. 

1998-1989. —  Ordonnances  sur  requêtes  des  com- 
missaires du  Roi  et  des  Etats,  portant  autorisation  au  dio- 
cèse de  s'imposer  pour  payer  les  intérêts  des  emprunts  des- 
tinés à  la  confection  des  chemins.  —  Etals  des  emprunts 
faits  et  des  intérêts  à  payer  pour  le  compte  des  connnu- 
nautés  de  :  Agassac,  Auterive,  Baziège,  Beaumont,  Bla- 
gnac,  Buzet,  Castelginest,  Cépet,  Colomiers,  Cornbarrieu, 
Cugnaux,  Deyme,  Donneville,  Fenouillet,  le  Faget,  Gra- 
tentour,  Grépiac,  LaCournaudric,  Lantourville,  Launaguet, 
Loubens,  Miramont,  Montgiscard,  Montesquieu,  Montbe- 
rou,  Odars,  Plaisance,  Pnydaniel,  RoulTiac,  Saint-Sauveur, 
Saint-Géniez,  Saint-Loup,  Villariès,  le  Vernet,  V'illeneuve- 
lès-Bouloc,  Vieillevigne. 

C.  908.  (Liasse.)  —  o3  pièces,  papier;  2  plans. 

190S-1984.  —  Mémoires  présentés  à  la  commission 
des  travaux  publics  au  sujet  des  ouvrages  exécutés  par  le 
diocèse.  —  Requête  des  administrateurs  de  l'iiôpilal  de 
Castanet  (plan).  —  Mémoire  des  religieux  Bénédictins  de 
Toulouse  au  sujet  de  la  jouissance  d'une  fontaine  située  dans 
leur  domaine  de  Saint-Michel,  près  du  pont  que  la  province 
fait  bâtir  sur  le  Touch.  —  Délibération  des  États  au  sujet 
du  creusement  des  chemhis.  —  Mémoire  relatif  aux  tra- 
vaux que  l'on  pourrait  faire  sur  les  fonds  du  diocèse, 
«  dans  la  vue  de  soulager  les  pauvres.  »  —  Devis  et  état 
des  travaux  à  faire  sur  divers  chemins  du  diocèse,  tels 
que  ceux  de  Mirepoix,  de  Toulouse  à  Lasbordes,  de  Co- 
lomiers. —  Inventaires  des  pièces  relatives  aux  chemins  : 
de  Toulouse  à  Lavaur;  —  de  Lavaur  à  Montauban;  — 
de  Baziège  à  Caraman;  —  de  Caraman  à  Revel;  — de 
Toulouse  à  Revel;  —  de  Toulouse  à  Auterive,  à  Verfeil, 
à  Frontou. 

C.  909.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  35  pièces,  papier. 
1539-1969.  —  Arrêtdu  Parlement  de  Toulouse  poi-- 
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tant  que  les  riverains  de  l'Ers  et  du  Girou  feront  élargir  et 
approfondir  les  lits  de  ces  rivières.  • —  Ordonnance  du 
grand  maître  des  Eaux  et  Forêts  et  des  ofticiers  de  la  Table 
de  marbre  de  Toulouse,  portant  qu'il  sera  fait  comman- 
dement aux  consuls  des  villes  et  villages  du  ressort  de 
dresser  procès-verbal  de  l'état  des  moulins  et  des  cours 
d'eau  qui  se  trouvent  dans  leurs  consulats  et  de  faire  con- 
naître les  ouvrages  qu'il  convient  d'y  faire.  —  Ordonnance 
de  M.  de  Froideur,  grand  maître  des  Eaux  et  Forêts,  por- 
tant que  les  propriétaires  des  moulins  existants  sur  l'Ers 
et  autres  ruisseaux  du  ressort  tiendront  les  chaussées  de 
leurs  moulins  plus  basses  de  4  pans  que  les  bords  fermes 
des  terres  voisines.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  prescrivant 
le  curement  des  rivières  de  l'Ers  et  du  Girou.  —  Règle- 
ment fait  par  la  Chambre  souveraine  des  Eaux  et  Forêts 
de  Toulouse  pour  les  rivières  du  ressort.  —  Attribution  à 
l'intendant  du  jugement  des  contestations  relatives  au 
curage  de  l'Ers  et  du  Girou.  —  Ordonnances  de  M.  de 
Bernage,  intendant  :  concernant  les  moulins  situés  sur  les- 
dites  rivières  ;  —  commettant  les  sieurs  de  La  Blottière, 
brigadier  des  ingénieurs  et  directeur  des  fortilications  de 
Languedoc,  et  de  Clapiès,  directeur  des  ouvrages  publics 
de  la  province,  pour  lever  le  plan  et  procéder  au  nivelle- 
ment de  l'Ers  et  dresser  un  devis  estimatif  des  ouvrages 
qu'il  convient  de  faire  pour  prévenir  les  inondations  ;  — 
nommant  des  commis  pour  ouvrir  les  vannes  des  moulins 
de  l'Ers,  lorsqu'on  a  lieu  de  craindre  une  inondation.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  ordonne  la  démolition  des 
moulins  situés  sur  l'Ers.  —  Nomination  du  sieur  Garipuy 
comme  tiers-expert  chargé  d'estimer  les  moulins  situés 
sur  l'Ers.  —  Liquidation  des  dédommagements  dus  aux 
propriétaires  des  moulins  de  l'Ers  qu'on  avait  démolis. 
—  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  :  concernant  l'alignement  de 
l'Ers  et  le  curement  de  la  Thésauque,  dans  les  forêts  de 
Saint-Rome  et  de  Baziège  ;  —  défendant  de  cultiver  les 
francs-bords  de  l'Ers  et  d'y  mener  paître  les  bestiaux. 

C.  910.  (Liasse.)  —63  pièces,  papier. 

1903-1999.  —  Mémoires  concernant  les  inondations 
de  la  rivière  de  l'Ers  et  les  moyens  d'y  remédier.  —  Lettre 

de(?) au  duc  de  Bourbon,  gouverneur  de  la  province, 

pour  demander  le  curement  de  l'Ers  et  du  Girou.  —  Bail  de 
l'entreprise  du  creusement  d'un  canal  de  120  toises  dans 
la  prairie  de  l'Ers.  —  Attribution  à  l'intendant  de  l'affaire 
du  curement  et  de  l'alignement  de  l'Ers.  —  Ordonnance  de 
M.  de  Bernage  pour  obliger  les  communautés  à  remettre 
des  tableaux  des  possessions  sujettes  aux  inondations  de 
l'Ers. — Etats  par  communautés  des  propriétaires  dont 
les  prés  confrontent  à  ladite  _rivière.  —  Lettre  de  M.  de 
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Clapi('s,  iniréiiieiir  ilc  la  province,  sur  la  nécessité  «  d'ali-. 
gner  »  le  cours  ^]c  l'Ei'S,  qui   est  de   18  lieues  et  pourrait 
être  ainsi  réduit  fi  7. 

C.  911.  iLiassp.i  —  36  pièces,  papier. 

fïOÏ-lîlï.  — •  Mémoire  des  communautés  l'iveraincs 
de  l'Eis  |)ûur  demander  la  suppression  des  moulins  établis 
sur  cette  rivifcre.  — Devis  des  réparations  qu'il  convient 
de  faire  aux  moulins  de  l'Ers  pour  prévenir  l'inondation 
des  prairies.  —  Délibération  de  la  couimuntUité  de  Mont- 
giscard  concernant  l'excessive  bauteur  des  éi)ancboirs  du 
moulin  de  Las  Barthes.  —  Correspondance  de  M.  de  Cliai'- 
lary,  syndic  du  diocèse,  avec  M.  de  Lat'age,  syndic  général 
de  la  province,  et  autres,  au  sujet  de  la  destruction  des 
moulins  situés  sur  la  rivière  de  l'Ers.  —  Relevé  des  mou- 
lins depuis  l'emboucbure  de  l'Ers,  vis-à-vis  Grenade, 
jusqu'au  pont  de  Renneville,  avec  l'état  de  leurs  pro- 
duits. —  Mémoire  sur  les  meilleurs  moyens  ;\  prendre 
pour  supprime!'  les  moulins  de  l'Ers.  —  Etats  des  procès- 
verbaux  d'estimation  desdits  moulins  et  des  titres  produits' 
par  les  propriétaires.  —  Rapport  et  procès-verbal  d'esti- 
mation lies  moulins  à  démolir,  dressés  par  M.  Garipuy, 
tiers  expert.  —  Répartition  sur  les  communautés  riveraines 
de  l'Ers  des  intérêts  de  45,000  livres  empruntées  pour  la 
destruction  des  moulins.  —  États  des  indemnités  payées 
aux  propriétaires  des  moulins  démolis. 

C.  91iî.  (Liasse.)  —  1  pi'''ce,  parchemin  :  ,S9  pièces,  papier. 

1309-1940. — Actesconcernant  la  démolition  faite,  à 
lapoursuilc  du  syndic  du  diocèse,  des  moulins  qui  embarras- 
saient le  cours  de  la  rivière  de  l'Ers  :  moulins  de  Barthès, 
appartenant  à  la  marquise  d'Ossun  ;  de  Basiège,  au  sieur 
d'Esquerre;  de  Camaret,  situé  à  Deymeet  Montlaur,  appar- 
tenant au  sieur  Dulaur;  d'Escalquens,  à^  M.  de  Nupces, 
président  au  Parlement  ;  de  Massabrac,  à  Eabége,  appar- 
tenant au  collège  de  Périgoi'd  de  Toulouse  ;  de  Eacournau- 
dric,  à  M.  de  Comynibau  ;  des  Issards,  à  Madron,  apparte- 
nant à  M.  de  Madron;  de  Bigot,  h  Montesquieu,  appartenant 
à  M.  de  Josse  de  Curi;  de  Las  Barthes,  à  Montgiscard,  ap- 
partenant à  M.  de  Rocliemontels,  conseiller  au  Parlement. 
Nomination  d'experts,  procès-verbaux  d'expertise,  pro- 
messes de  démolir,  cei'tilicats  de  démolition,  quittances  des 
indemnités  payées  par  le  diocèse.  —  Titres  du  moulin  de 
Basiège  ■  extrait  de  lettres  patentes  du  roi  Pliilippe  le  Bel, 
concédant  à  Bertrand  de  Dnrfort,  fils  de  Raymond  Bertrand, 
chevalier,  droits  de  censive,  four,  forge,  moulins  sur  l'Ers, 
à  Basiège  ;  —  copie  de  sentence  du  sénéchal  de  Toulouse 
en  faveur  de  Jean  de  Durfort,  fils  de  Raymond,  seigneur  de 
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Bonac:  —  vente  au  sieur  ,L-B.  d'Esqîierre  par  les  créan- 
ciers d'Anne  de  Ferrières,  ancien  cipiioul,  de  la  l(!rrc  de 
Las  Tours  et  de  sesdi'iiendani'es. —  Baux  à  l'ei-nie  du  u)oiilin 
de  Raziège. 

C.  913.  ^Liasse.)  —  Gi  pièces,  papier. 

1909-1  9  95.  —  Actesconcernant  la  déinoliliim  des 
niduliiis  ([ui  embarrassaient  h;  cours  de  la  rivière  de  l'Ers  ; 
moulins  de  Saiut-Albaii,  appartenant  à  l'abbé  de  Saint- 
Sernin  de  Toulouse;  de  Saint-Jory,  à  la  marquise  de  F^aca- 
pelie;  de  Saint-Rome,  à  .M.  de  Piollaiid  ;  d'Encurveiller,  sur 
le  ruisseau  du  Marais,  allluent  di'  l'Ers;  de  Sabarlhier, 
à  Villenouvcdle,  apiiarten.-int  au  siiuir  de  Lapersonne.  — 
Mémoire  sur  ce  qu'il  cauvienl  d  ■  faire  au  moulin  d'.VdvI- 
sard,  situé  sur  l'Ers,  dans  le  girdiage  de  Toulouse,  [)oui- 
qu'il  ne  mette  pas  obstacle  au  coui's  de  l'Ers.  —  Corres- 
pondance de  M.  de  Saint-Priest  avec  son  sub  lélégué,  au 
sujet  de  la  destruction  du  moulin  d'Âdvisard.  —  Quittance 
de  l'indenniité  payée  par  le  diocèse  au  président  d'.Vdvi- 
sard.  —  Traité  fait  par  M.  Besaucèle,  symlic  du  diocèse, 
avec  le  sieur  Du  Règne,  conseiller  au  Parlement,  pour  la 
destruction  du  moulin  de  L-innaguct.  — Indemnités  payées 
à  la  comtesse  de  Lascaris  Vintimille  et  son  frère,  le 
marquis  de  Bar  de  Castelnau  d'Estretefonds,  à  raison  de 
la  destruction  des  moulins  de  Castelnau  et  du  Petit-Paradis, 
à  Bruyères. —  Payement  fait  auiliocèse  par  la  ville  de  Tou- 
louse de  sa  part  contributive  aux  indemnités  des  nioulins. 
—  Etat  des  sonnnes  emprantées  par  le  diocèse  pour  indem- 
niser les  propriétaires  des  moulins  démolis. 

C.914.  (Liasse.l  — 9  pièces,  papier. 

1941-1  9  95.  —  États  des  intérêts  payés  [)ar  les  coiii- 
munaulés  riveraines  de -l'Ers  et  par  le  corjis  du  diocèse  de 
Toulouse  à  MM.  de  Bastard,  d'Arbou,  conseillers  au  Par- 
lement, Ortala,  chanoine  de  Saint-Pons, ^larguerit, ancien 
capitoul,  aux  Visitandines,  aux  hôpitaux  Saint-Jacques  et 
Saint-Joseph  de  Toulouse, etc.,  qui  avaient  prêté  43,000  li- 
vres pour  indemniser  les  propriétaires  -des  moulins  de- 
l'Ers,  démolis  pour  rendre  libre  cours  à  la  rivière. 

C.  91.').  (Liasse.,,  —  90  pièces,  papier. 

1939-1901.  —  Correspondance  de  M.  de  Charlary, 
syndic  du  diocèse,  avec  MM.  de  Jouhert  et  de  Lafage, 
syndics  généraux  de  la  province,  l'archevêque  de  Toulouse 
et  autres,  au  sujet  du  recreusenient,  alignement,  élargisse- 
ment de  la  rivière  de  l'Ers  et  de  ses  affluents,  les  ruisseaux 
de  laThésauque,  du  Gardigeol  et  du  Marais.  —  Lettre  du 
chevalier  de   Viguerie  portant  qu'eu  1745,  le  salaire  des 
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jonrnaliors    n'était   que  de   6   sous    après  les  vendanges. 

—  Mémoires  de  M.  Garipuy,  ingénieur,  directenr  des  tra- 
\aux  de  la  sénéchaussée,  contenant  l'état  de  la  r'>.''''rc'  de 
l'Ers  dans  les  forêts  de  Basiëge  et  de  Saint-Rome,  et  le 
devis  estiiuatif'des  ouvrages  à  t'aii'e  pour  prévenir  les  inon- 
dations de  cette  rivière,  de  la  ïhésauque  et  du  Gardigeol. 

—  Vérification  du  ruisseau  du  llarais,  depuis  son  enibou- 
cluire  dans  l'Ers  jusqu'au  ruisseau  d'Encalvet,  qui  sépare 

~  le  diocèsi>  de  Toulouse  de  celui  de  Mirepoi\  ;  —  de  la  rivière 
de  l'Ers,  avec  l'état  des  alignements  qui  doivent'  être  faits 
pour  éviter  les  inondations.  —  Extraits  d'ordonnances  du 
grand  maître  des  Eaux  et  Forêts  de  Languedoc  autorisant 
l'alignement  du  terrain  qu'il  convient  de  retrancher  des 
forêts  de  Saint-Rome  et  de  Basiège  poui'  redresser  le  lit  de 
l'Ers.  —  Déclarations  des  consuls  des  communautés  rive- 
raines de  l'Ei's,  faisant  connaître  la  longueur  du  lit  de 
l'Krs  dans  l'étendue  de  leurs  consulats.  —  Bail  des 
ouvrages  à  faire  pour  le  redressement  de  l'Ers.  —  Toisé 
des  ouvrages  depuis  l'embouchure  de  ladite  rivière  jusqu'au 
pont  de  Basiège,  en  amont.  —  Déclaration  de  M.  Garipuy 
que  les  ouvrages  faits  à  l'Ers  dans  le  gardiage  de  Tou- 
louse n'étaient  ni  bous  ni  conformes  au  devis.  —  Récep- 
tion définitive  des  ouvrages  faits  pour  le  recreusemcnt  de 
l'Ers  et  des  affluents,  avec  l'état  des  payements  faits  à  l'en- 
trepreneur, montant  à  339,779  livres.  —  Inventaire  des 
pièces  concernant  le  reci-eusement  de  l'Ers. 

C.  016.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 

IfâO-t'SSO.  —  Protestation  des  communautés  de 
Baiiège,  Belberaud,  Deyme,  Donneville,  Escalquens,  Mont- 
laur,  Pompertuzat,  contre  l'alignement  de  la  rivière  de 
l'Ers,  qui  avait  pour  effet  de  détériorer  leurs  prairies.  — 
Requête  du  syndic  du  diocèse  contre  les  entrepreneurs  du 
recreusement  de  l'Ers,  qui  avaient  exhaussé  les  témoins 
dames  ou  repères  laissés  pour  servir  au  toisé  des  excava- 
tions exécutées.  — -Ordonnance  de  l'intendant  pour  obliger 
les  capilouls  à  recreuser  le  lit  de  l'Ers,  à  Peyriolle,  les 
rigoles  de  Madron  et  deRieumaury. — Contestations  entre 
le  diocèse  et  la  ville  de  Toulouse  touchant  le  recreusement 
de  l'Ers.  —  Devis  et  adjudication  des  ouvrages  à  faire  dans 
le  diocèse  pour  prévenir  les  inondations.  —  Vérification  de 
la  dite  rivière  faite  par  M.  Françès,  ingénieur  des  travaux 
publics,  en  présence  de  l'abbé  de  La  Galaisière,  commis- 
saire ordinaire,  de  MM.  Besaucèle  et  Mascarville,  syndics 
du  diocèse.  —  Mandats  sur  le  receveur  du  diocèse,  délivrés 
à  M.  Garipuy,  directeur  des  travaux  publics  de  la  province, 
à  cause  des  plans,  devis,  mémoires  par  lui  fournis,  relatifs 
à  l'alignement  de  l'Ers.  — Compte  rendu  aux  commis- 
saires et  députés  de  l'Assiette  du  diocèse  par  M.  de  Mont- 
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cabrié,  syndic  du  diocèse,  des  receltes  et  dépenses  faites 
pour  les  travaux  de  l'Ers  et  pour  les  indemnités  accordées 
aux  propriétaires  des  moulins  détruits.  —  Délibérations 
des  commissaires  ordinaires  du  diocèse  autorisant  le  syndic 
à  emprunter  pour  payer  les  ouvrages  de  l'Ers.  —  Auto- 
risation donnée  au  diocèse  par  les  commissaires  des  Etats 
de  s'imposer  6,000  livres  chaque  année,  jusqu'à  l'entier 
remboursement  des  emprunts.  —  Récapitulation  générale 
des  fonds  employés  aux  ouvrages  de  l'Ers,  portant  en  re- 
cette 982,365  livres,  en  dépense  974,134  livres. 

C.  917.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier. 

1913-19S4.  — Réclamations  de  la  communauté  de 
Labége,  des  dames  chauoinesses  de  Saint-Sernin,  contre 
le  changement  du  cours  des  ruisseaux  d'Escalquens  et  de 
Viguerieou  de  Rieucros,  effectué  lors  du  recreuseraent  de 
l'Ers.  —  États  et  quittances  d'indemnités  accordées  à  di- 
vers propriétaires  de  Castelnau  d'Estretefonds,  Launaguet, 
Saint- Jory,  Saint-Sauveur,  à  cause  de  l'élai'gissement  de 
l'Ers  et  du  changement  des  lits  de  plusieurs  affluents  de 
cette  rivière.  —  Procès-verbal  d'estimation  des  terres 
prises  pour  faire  déboucher  à  Deyme  la  grande  nauze  de 
Donneville. 

C.  918.  (Liasse. —  28  pièces,  papier. 

fSAS-fSSS. —  Comptes  de  recette  et  de  dépense 
rendus  aux  commissaires  et  députés  du  diocèse  par  les 
sieurs  Casseirol,  Bancal  et  Fornier,  receveurs  dudit  dio- 
cèse, des  fonds  destinés  :  aux  ouvrages  de  la  rivière  de 
l'Ers,  des  rigoles,  des  ruisseaux  de  la  Thésauque,  du 
Gardigeol  et  du  Marais;  —  à  l'amortissemeut  et  aux  inté- 
rêts des  capitaux  empruntés  pour  lesdits  ouvrages. 

C.  919.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

tîSl-iîSS.  —  Mandements  d'imérêts  sur  le  rece- 
veur du  diocèse,  délivrés  par  les  commissaires  principal 
et  ordinaire  à  divers  particuliers  qui  avaient  prêté  des 
fonds  au  diocèse  pour  l'exécution  des  ouvrages  de  l'Ers. 
—  Quittances  des  créanciers  :  Daldéguier,  Azéma,  cha- 
noines, d'Azémar,conseiller  au  Parlement,  de  Bastard,  les 
Filles  du  Bon-Pasteur,  de  Catellan,  chevalier  de  Malte,  la 
dame  de  Cirol  de  Ruble,  le  président  Daguin,  Désazars, 
prébendéde  Saint-Élienne, les  Doctrinaires  de  Saint-Rome, 
Esparron,  curé  de  La  Daurade,  Garipuy,  directeur  des  tra- 
vaux publics  de  la  province,  les  dames  Hospitalières  de 
Toulouse,  de  Labroquère,  docteur  en  médecine  et  capitoul, 
de  Lévis,  etc. 
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C.  9-20.  iLiasse.)—  74  pièces,  papier. 

13-19-198S.  —  .Maililuts  d'iiitén'ts  en  l'uvciir  dr  di- 
vers parliculicM's  «[ui  avaiont  prclé  des  Couds  au  dioersc 
pour  l'exécution  des  ouvrages  de  l'Ers.  —  Quiltances  des 
créanciers  :  les  religieuses  de  La  Madeleine,  les  trois  pa- 
roisses de  MoiUes{iuieu  en  Quercy,  Nicl,  juge  des  gabelles. 
les  daines  de  Notre-Danie-du-Coin-du-Sae,  J.-B.  d'Ouvrier, 
de  l'alauiiny,  conseiller  honoraire  du  Parlement,  les  Péni- 
tenls  bleus  et  noirs,  liaruuue  de  Roqueserière,  le  séminaire 
de  Saint-Lazare,  l'liôi)ilal  de  Tarbes,  les  religieuses  Tier- 
cerettes,  les  dames  de  la  Visitation. 

C.  Ml.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

I'ïî4-I'ï»»l.  —  Mémoire  concernant  une  machine 
qui  permettrait  de  laisser  subsister  les  moulins  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables.  —  Moyen  proposé  (lar  .M.  de  Rou- 
ville  pour  pi'éveuir  les  inondations  de  l'Ers.  —  Projet  de 
digues  de  retenue  à  construire  sur  l'Ers  pour  l'arrosemeut 
des  prairies.  —  Délibérations  de  l'Assiette  portant  que  h; 
diocèse  demeure  chargé  seul  de  l'entretica  ;i  pei'péluité  des 
ouvrages  de  l'Ei's,  dans  le  gardiage  de  Toulouse,  moyeuuaut 
le  payement  par  les  capitouls  d'une  somuie  de  40,000  li- 
vres en  six  annuités.  —  Devis  et  baux  des  travaux  à  faire 
à  la  rivière  de  l'Ers,  rigoles,  contre-canaux  parallèles  au 
canal  du  Midi. 

C.  92-2.  (Liasse.)  —  34  pièees,  papier. 

lîSI-I'SS».  —  Devis  et  baux  des  ouvrages  à  l'aire 
pour  l'enner  les  brèches  ouvertes  dans  les  terriers  ou 
berges  de  la  rivière  d(î  l'Ers  par  diverses  inondations.  — 
Procès-verbaux  de  vérification  i)ar  le  sieur  Senesse,  in- 
specteur-adjoint des  travaux  publics  du  diocèse,  des  tra- 
vaux faits  sur  l:i  rivière  de  l'Ers.  —  Proposition  du  curé 
de  Labége  de  faire  une  Iranchée  aux  lerriei'S  de  l'Ers,  aliii 
de  procurer  l'écoulement  d'eaux  dormantes  qui  avaient 
occasionné  une  épidémie. 

C.  923.  iLi.isse.)  —  39  pièces,  papier. 

13G5-13fS.  —  Ampliation  et  ordonnance  de  M.  (U' 
Sainl-Priest,  intendant,  concernant  la  réparation  des  brè- 
ches faites  au'c  ouvrages  défensifs  de  l'I'^rs  par  une  inon- 
dation. —  Mandats  en  faveur  des  sieurs  Laferreri  et  .Se- 
nesse, ingénieurs,  pour  avoir  dressé  des  cartes  générale 
«t  partielle  du  coui'S  de  l'Ei's.  —  Toisés  des  ouvrages 
d'entretien  de  la  rivière  de  l'Ers,  des  rigoles  et  contre- 
canaux  du  diocèse.  —  Frais  faits  par  les  commissaires  or- 
dinaires du  diocèse  pour  l'entretien  de  33  abrevoirs  con- 


struits sur  le  canal,  dans  l'étendue  (lu  diocèse.  —  Secours 
à  des  particuliers  pour  le  recreusemcut  et  l'élargissement 
de  la  nau/.e  d'.Vriès  ijui  se  jette  dans  l'i'.rs  à  Montgiscaid. 

—  Mandats  en  favcui'  des  entrepreneurs  de  travaux  de 
recreusement  et  ('largissement  de  l'Ers  :  depuis  son  embou- 
cliui'e  jusqu'au  pnnl  de  C.asleluau  ; — du  pont  deCastelnau 
au  pont  de  Brugnières  ; —  du  pont  de  Bruguières  au  |iont 
de  Foutbeauzar.l. —  lutlemuilé  à  un  propriétaire  à  causcdu 
cliaugeinent  du  lit  du  ruisseau  deNostré-Seigné.  —  Frais  de 
construction  de  pontssur  la  grande  nauze,  au  chemin  d'As- 
guesviyes  à  Bazicge  et  t^ui'  le  contre-canal  de  Ticaille. 

C.  924.  (Liasse.! —  45  pièces,  papier. 

19'93-l'St!il.  — Mandats  en  faveur  des  enircpreueurs  ; 
pour  des  ouvrages  d'entretien  de  l'Ers,  rigoles  et  contre- 
canaux  ;  —  pour  des  ponts  sur  les  ruisseaux  de  Fondada, 
et  du  village  à  Caslelnau;  —  poui'  la  nouvelle  coupure  de 
l'Ers,  en  face  de  la  métairie  des  religieuses  de  Saint- 
Sernin  et  à  Novital.  ^  Indemnité  à  l'archevêque  et  aux 
religieuses  Sainte-Catherine  à  raison  de  la  nouvelle  cciU- 
pure  d'Auzcville.  —  Toisés  délinitifs  d(>s  levées  exécutées 
aux  brèches  du  ruisseau  de  Labège.  —  Nauses  d'Auzeville 
et  Sainl-Agne  entre  le  pont  du  Las  Bordes  et  celui  de  Bê- 
lons, le  pont  de  Basiège  et  celui  de  MoiUaudran,  le  pont  de 
Cars  et  celui  de  Basiège  ,  le  pont  de  Villefrauclie  et  celui 
de  (^ai's. 

C.92j.  (Liasse.)  —  4i  pièces,  papier. 

1Î83-1ÎS4.  —  Toisé  des  ouvrages  faits  sur  le  ruis- 
seau de  Caries,  aflluent  de  l'Ers.  —  Mandats  à  l'entre- 
]ireneurdes  réparations  faites  aux  berges  de  l'Ers,  dégi'a- 
dées  par  les  grandes  crues  des  hivers  de  1782  et  1783.  — 
...  Ponts  construits  sur  le  ruisseau  de  Caries  à  Launaguet 
et  à  Castelgiuest.  — ■  Toisé  des  dcp'ts  enlevés  du  Ut  de 
l'Ers,  au-dessus  du  pont  de  Montaudi'au.  —  Solde  d'oii- 
jrages  :  de  rétablisscm.ent  faits  au  contre-canal  de  Casta- 
net;  —  d'entretien  des  rigoles  de  scu-tie  de  l'Ers  et  des 
aqueducs  du  canal  de  Languedoc  et  contre-canaux  paral- 
lèles audit  canal.  —  Honoraires  •  de  M.  Courtalon,  ingé- 
nieur du  diocèse,  pour  son  inspection  de  la  rivièi'e  de  l'Ers; 

—  de  rcntrepreneur  de  la  coupure  de  la  grande  nauze 
de  Douneville,  que  le  diocèse  a  fait  ouvrir  dans  la  com- 
munauté de  Dcyme  et  qui  se  dégorge  dans  l'Ers  ;  —  de 
M.  Senesse,  ingénieur  du  diocèse,  à  raison  de  l'estimation 
du  terrain  pris  à  divers  particuliers  pour  l'emplacement 
de  la  grande  nauze  de  Douneville. 

C.  926.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 
lîS5-tî«f*.  —  Mandats  eu  faveur  des  enlreproMcui's 
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lies  ouvrages  d'entretien  :  de  la  rivière  de  l'Ers,  des  rigoles 
de  sortie,  des  aqueducs  du  canal  et  des  contre-canaux  pa- 
rallèles audit  canal  ;  —  de  la  partie  du  chemin  servant 
d'avenue  au  pont  de  Launagu'et  ;  —  des  ouvrages  extraor- 
dinaires exécutés  sur  l'Ers,  entre  le  pont  de  Castelginest 
et  celui  de  Launaguet.  —Toisé  définitif  des  ouvrages  exé- 
cutés pour  fornnn'  des  terriers  ou  berges  à  la  rivière  de 
l'Ers,  au  moyen  de  déblais  provenant  des  creusements.  — 
État  des  indemnités  accordées  à  divers  particuliers,  à  rai- 
son de  remplacement  d'un  ruisseau  au-dessous  du  pont 
(le  Launaguet.  —  Mandats  en  faveur  du  sieur  Bailly,  l'un 
des  ingénieurs  de  la  province  :  pour  ses  honoraires  de  la 
levée  et  dresse  du  nivellement  du  lit  de  la  rivière  de  l'Ers; 
—  pour  l'entretien  des  contre-canaux  à  la  charge  du  dio- 
cèse et  de  «  MM.  les  projiriétaires  du  canal  ;  »  — pour  tra- 
vaux extraordinaires  faits  au  ruisseau  de  la  Pichonelle. 

C.  927.  (Liasse.) —  5  pièces,  parchemin  ;  32  piècrs,  papier. 

1693-1955.  —  Ordonnance  de  M.  Timoléon  Le  Gras, 
chevalier,  seigneur  de  MaisonscUe,  grand  maître  des  Eaux 
et  Forêts,  relative  au  recreusement  et  élargissement  de  la 
l'ivière  du  Girou.  —  Signification  de  ladite  ordonnance 
aux  propriétaires  riverains.  —  Mémoire  touchant  les  dé- 
bordements de  cette  livière.  —  Jugements  en  dernier  res- 
sort qui  mettent  le  cureinent  et  l'élargissement  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains.  —  Ari-êt  du  Conseil  d'Etat  du 
Roi  concernant  les  propriétaires  riverains  et  portant  règle- 
ment pour  les  inondations.  —  Réponse  de  plusieurs  doc- 
teurs de  Sorbonne,  au  sujet  des  ouvrages  à  faire  par  les 
propriétaires.  —  Arrêt  de  la  Chambre  souveraine  des  Eaux 
et  Forêts  du  Parlement  de  Toulouse,  portant  règlement 
pour  les  rivières,  moulins,  etc.  —  Arrêts  du  Conseil  d'Etat 
du  Roi  :  ordonnant  le  recreusement  et  élargissement  du 
Girou,  à  la  condition  que  la  dépense  sera  supportée  par 
les  communautés  riveraines,  chacune  en  proportion  de  son 
allivremcnt,  en  y  faisant  contribuer  las  possesseurs  des 
fonds  nobles;  —  ordonnant  de  plus  fort  l'exécution  de 
l'arrêt  précédent  et  autorisant  de  nouvelles  coupures  sur 
le  Girou  ;  —  concernant  les  contestations  avec  la  demoi- 
selle de  Faucheville,  au  sujet  des  ouvrages,  et  faisant  dé- 
fenses de  porter  aucun  trouble  ou  empêchement  à  leur 
exécution  ;  —  autorisant  un  emprunt  de  12,000  livres  pour 
lesdits  ouvrages. 

C.  928.  (Liasse.)  —74  pièces,  papier;  2  plans, 

1 941-1 'SSS.  —  Baux  et  devis  des  ouvrages  à  faire  à 
la  rivière  et  aux  rigoles  du  Girou.  —  Toisé  des  ouvrages 
faits  dans  les  communautés  de  Bazus,  Bagnères,  Bonrepos, 
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Bourg-Saint-Bernard,  Castelnau,  Cépet,  Castelmaurou, 
Gargas,  Garidech,  Gragnagrue,  Labaslidc-Sainl-Sernin, 
Marcel,  Montcabrié,  Moutberon,  Paulet,  Saint-Jean-des- 
Pierres,  Saint-Pierre-des-Combes,  Saint-Martin,  Saint-Loup, 
Saint-Sauveur,  Verl'eil,  Villeneuve,  Villariès. 

C.  P29.  (Liasse.)  —  67  pièces, papier. 

1941-19S9.  —  Comptes  rendus  par  le  receveur  des 
tailles  du  diocèse  des  fonds  destinés  aux  ouvrages  du  Gi- 
rou. —  Compte  de  recette  et  dépense,  rendu  par  M.  de 
Montcabrié,  syndic  du  diocèse,  à  la  suite  de  l'emprunt  de 
00,000  livres  lait  pour  le  recreùsement  et  élargissement 
du  Girou. —  Département,  l'ait  et  arrêté  par  l'intendant,  des 
sommes  imposées  pour  les  dépenses  du  Girou.  —  Délibé- 
rations de  MM.  les  commissaires  ordinaires  du  diocèse  au 
sujet  des  emprunts  pour  les  ouvrages  à  faire  à  ladite  ri- 
vière. 

C.  930.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier  ;  1  plan. 

«945-1981.  — ^Vérification  :  des  travaux  faits  au  Gi- 
rou ;  • —  de  la  chaussée  du  moulin  de  Bazus  ;  —  du  nouveau 
lit  du  Girou  creusé  en  entier  dans  la  communauté  de  Castel- 
maurou. —  Dates  des  contrats  d'emprunts  con.senlis  par 
le  diocèse.  —  Addition  à  l'état  des  dettes  du  diocèse. 
Parmi  ces  dettes  :  15,000  livres  à  l'hôpital  Saint-Joseph 
de  La  Grave  ;  —  5,000  livres  à  M.  Michel  Azéma,  prêtre, 
chanoine  honoraire  du  chapitre  Saint-Sernin  ;  —  1,400  li- 
vres à  la  communauté  des  filles  orphelines  de  Toulouse; 

—  1,300  livi'es  au  collège  de  Périgord  ;  —  1,000  livres  au 
sieur  Cammas,  peintre  ;  —  7,000  livres  à  dame  Jeanne 
Courrège,  veuve  du  sieur  Jean-liaptiste  Barranquet,  sei- 
gneur du  Fossat  ;  —  2,000  livres  à  l'œuvre  du  bouillon 
des  pauvres  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  La  Daurade; 

—  0,000  livres  à  l'Hôlel-Dien  Saint-.Iacqnes  :  —  10,000  li- 
vres h  M.  François-Clément  Pujos,   avocat  au   Parlement. 

—  Rentes  dues  à  raison  des  emprunts  faits.  —  Contesta- 
tion entre  le  syndic  général  du  diocèse  et  le  chevalier  du 
Bourg,  au  sujet  des  eaux  du  Girou  et  de  l'Herlé. 

C.  931.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier  ;  1  plan. 

1691-1 989.  —  Délibérations  et  mémoires  des  commu- 
,nautés  de  Bourg-Saiut-Bernard  ,  Castelmaurou,  Garidech 
Gargas,  Paulet,  Vendine,  Verfeil,  relatives  au  recreuse- 
ment et  à  l'élargissement  du  Girou.  —  Mémoire  concer- 
nant les  possesseurs  de  moulins  assis  sur  ladite  rivière. 

—  Demande  d'indemnité  pour  cause  d'inondation  par 
M.  de  Boularic.  —  Remboursement  demandé  par  la  corn- 
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iiiuiiiiiilé  (le  Gariilech  de  certains  frais  de  recreuseuu'iU 
de  la  iiaiize  du  (lirou,  qui  n'étaient  pas  à  sa  cliar'.'e.  — 
Coiislruetiim  d'une  écluse  à  Bourg-Saint-Bernard.  —  Sup- 
plique à  l'intendant  tendant  à  faire  condamner  les  riverains 
du  Girou  à  réparer  à  leurs  frais  le  chemin  de  la  Moissa- 
guèze  et  à  recreuser  le  fossé  de  la  chaussée  de  ladite  rivit^'re. 

—  Différend  entre  le  sieur  Devoisin  et  le  sieur  Maurel,  au 
sujet  d'une  chaussée  sur  le  Girou.  —  Pétition  des  commu- 
nautés de  Bazus,  Garidech  et  Castelniaurou.  —  Mémoires 
sur  l'administration  des  nauzes  pour  lesdites  communautés 
riveraines  du  Girou.  —  Correspondance  relative  à  cette 
rivière. 

C.  932.  (Liasse:  —  61  pièces,  papier. 

I  930>17  53.  —  Mémoire  pour  le  syndic  des  Minimes 
de  Toulouse  contre  le  fermier  des  biens  de  la  ville,  au  su- 
jet de  l'ancien  chemin  de  Pouzonville,  rendu  impraticable 
par  rétablissement  du  canal  royal.  —  Indenniité  demandée 
par  les  Chartreux  de  Toulouse,  à  raison  des  terres  qu'on 
leur  avait  |)rises  |)0ur  construire  le  canal  l'oyal.  • —  Arrêt 
du  Conseil  d'Ktat  dn  Hoi  qui  autorise  les  conventions  pas- 
sées entre  les  États  et  les  propriétaires  du  canal  royal,  au 
sujet  de  l'entretien  des  épanchoirs,  aqueducs,  rigoles,  etc. 

—  Délibération  des  États  concernant  l'exécution  des  con- 
ventions passées  entre  les  États  et  les  propriétaires  dn 
canal  royal.  —  Mémoires  :  sur  la  manière  d'exécuter  ces 
conventions;  —  pour  terminer  les  francs-bords  du  canal 
royal;  —  pour  le  diocèse  de  Lavaur,  au  sujet  des  dom- 
mages considérables  que  les  inondations  de  la  rigole  causent 
dans  la  plaine  de  Revel.  —  État  des  travaux  qu'il  a  été 
convenu  de  faire  aux  rigoles  et  aqueducs  du  canal  royal. 

—  Devis  des  ouvrages  à  faire  aux  rigoles  depuis  Madron 
jusques  à  Ayguesvives.  —  Vérification  des  canaux  traver- 
sant les  propriétés  riveraines  du  canal  royal.  —  Cahier 
des  offres.  — Procès-verbal  dressé  par  M.  Garipuy,  au 
sujet  des  rigoles  et  contre-canaux  du  canal  royal.  —  Mé- 
moires el  états  relatifs;!  leur  entretien.  — LCorrespondance 
touchant  les  conventions  passées  entre  les  États  el  les  pro- 
priétaires du  canal  royal. 


C.  933.    Liasse. 


41  pièces,  papier. 


1940-19^3.  —  Devis  des  ouvrages  à  faire  pour  le 
recreusement  et  entretien  des  rigoles  et  contre-canaux  du 
canal  royal.  —  Délibérations  des  États.  —  Mémoire  pour 
âlM.  de  Biquet  a  sur  le  dixième  du  canal»  (taxé  à 6,000  li- 
Tres  par  an^.  —  (Compte  des  recettes  et  dépenses  faites  par 
le  receveur  des  tailles,  M.  Casseirol,  des  fonds  destinés  à 
indemniser  les  propriétaires  des  moulins  situés  sur  l'Ers 
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ot  à  payer  les  ouvrages  à  faire  aux  rigoles.  —  Bail  d'en- 
tictien.  —  Délibération  des  consuls  de  Gardouch  relative 
au  recreusement  et  aux  écluses  du  canal  royal.  —  Con- 
ventions entre  le  syndic  et  l'entrepreneur  du  recreusemenl 
des  rigoles  et  conlrc-canaux.  —  État  du  montant  de  la  re- 
cette et  de  la  dépense.  —  Baux  et  devis  des  ouvrages.  — 
Délibération  du  diocèse  de  Lavaur  concernant  la  rigole 
de  l'icvel.  —  Déliliération  de  la  comnumauté  de  Peclia- 
bou  relative  à  la  coiistruclion  d'un  [)unt  sur  la  grande  ri- 
gole ou  contre-canal.  —  Uéception  des  ouvrages.  —  Vé- 
rification des  abreuvoirs  faits  sur  le  canal.  —  Arrêté  des 
dépenses  d'entretien.  —  États  des  mandements  des  sommes 
payées  aux  enti'epreneurs  des  travaux. 

C.  93i.  (Liasse. I  —   1  pièce,  parclieiuiii:  lOG  pièces,   papier. 

lîîe-IÎ!*».  —  Bail  des  ouvrages  à  faire  sur  la  ri- 
vière de  la  Hize.  —  Toisé  desdils  ouvrages.  —  Délibéra- 
tions prises  par  les  commissaires  du  diocèse,  au  sujet  des 
emprunts.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi,  qui  autorise 
le  diocèse  à  emprunter  30,000  livi-es  pour  le  recreusement 
et  l'élargissement  de  ladite  rivière.  —  Comptes  rendus, 
par  le  receveur  des  tailles,  des  fonds  destinés  aux  travaux. 

—  Pièces  justificatives  des  comptes.  — Bail  à  ferme  de 
deux  moulins,  consenti  par  M.  de  Gavarret,  seigneur  de 
Saint-Léon  et  di'  Caussidière,  au  sieur  Lambert.  —  Acte 
d'hommage  rendu  par  messire  Antoine  de  Gavarret.  —  Rap- 
port d'expert  sur  l'estimation  dudit  moulin.  —  Indemnité 
à  raison  de  sa  destruction. 

G.  93^.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier. 

lîîO-IÎSÎ.—  Devis  des  ouvrages  à  faire  sur  la  ri- 
vière de  Mouillonne.  —  Comptes  rendus,  par  le  receveur 
alternatif  des  tailles,  des  fonds  destinés  aux  dits  ouvrages. 

—  État  des  particuliers  auxquels  on  a  pris  du  terrain  pour 
l'aliguenicnt  des  ruisseaux  de  Puydantel  et  de  Mauressac 
e'.  à  la  rivière  de  Mouillonne. 

C.  93G.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

1939-1953.  —  .\rrêt  du  Conseil  d'Étal  du  Roi  qui 
ordonne  le  recreusement  des  ruisseaux  de  Tréboul  et  de 
Fresqucil,  dans  le  diocèse  deSaint-Papoul.  —  Précis  des 
différends  entre  le  syndic  du  diocèse  et  les  entrepreneurs 
des  ouvrages.  —  Devis  et  adjudication  des  coupures  et 
conti'e-canaux  à  faire  dans  lesdits  ruisseaux.  —  Jugement 
de  MM.  Senès  et  de  Carney,  ingénieurs  du  Roi,  en  faveur 
du  sieur  Anglade,  entrepreneur.  —  Délibérations  des 
commissaires  du  diocèse.  —  Ménmire  fourni  par  les  en- 
trepreneurs. —  Réponse  audit   mémoire.    —  Correspon- 
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dauce  entre  le  syndic  et  les  ingénieurs...  au  sujet  desdits 
ruisseaux. 

C.  937.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 

tîAS-lïSî.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  du  Roi  or- 
donnant ;  qu'il  sera  procédé  aux  réparations  à  Faire  sur  la 
rivière  de  Lèze  et  à  la  destruction  du  moulin  d'Eauiies  ; 
—  une  nouvelle  vérification  de  la  rivière  de  Lèze,  dans 
l'étendue  de  lu  province;  —  la  confecUon  des  ouvrages  et 
la  destruction  des  moulins  de  Trucou  et  d'Eaunes.  — 
Comptes  rendus,  par  le  receveur  des  tailles,  des  fonds  des- 
tinés aux  ouvrages  de  la  Lèze. 

C.  938.  (Liasse.)  —  78  pièces,  papier. 

iïAO-tîSâ.  —  Copie  de  la  délibération  des  États  de 
Languedoc  concernant  la  rivière  de  Sor  et  le  ruisseau  de 
Laudot.  —  Extrait  du  procès- verbal  de  l'Assiette.  —  Déli- 
bération de  l'Assiette  du  diocèse  de  Lavaur,  concernant 
les  travaux  à  faire  suivant  le  devis  de  M.  de  Saget.  —  Ar- 
rêts du  Conseil  d'État  du  Roi  :  autorisant  le  devis  ;  —  com- 
mettant le  sieur  Ol'arel  pour  lever  le  plan  de  la  rivière  de 
Sor.  — Devis  et  adjudication  des  ouvrages.  —  Toisé  et  es- 
timation. —  Minute  d'une  délibération  des  Etats  relative 
aux  12,000  livres  accordées  au  diocèse  de  Lavaur.  —  Déli- 
bérations et  mémoires  de  diverses  communautés.  —  Or- 
donnance de  vérification  de  la  l'ivière.  —  Correspondance 
entre  des  propriétaires  et  M.  de  Saget,  directeur  des  tra- 
vaux publics,  au  sujet  de  ladite  rivière. 

C.  939.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin;  3S  pièces,  papier. 

t94â-195-t.  —  Projet  de  recreusement  de  la  rivière 
de  Saune,  d'après  la  vérification  et  le  devis  de  M.  Garipuy. 
Supplique  du  syndic  du  diocèse  au  nom  des  communautés 
riveraines.  — Extraits  :  des  délibérations  des  États;  — des 
registres  du  Conseil  d'État  du  Roi  (original  eii  parchemin) 
concernant  les  ouvrages  de  la  Saune.  —  Projet  de  requête 
présentée  par  des  propriétaires  opposants.  — Extrait  des 
registres  des  délibérations  de  l'Assiette.  —  Observations 
sur  le  devis  de  M.  Garipuy.  —  Mémoire  pour  les  comnm- 
nautés  riveraines  et  pour  les  propriétaires  des  cinq  mou- 
lins assis  sur  la  S;iune  ;  les  cinq  propriétaires  étaient  :  ma- 
dame de  Tarabel,  M.  de  Campistron,  M.  Perpay,  les  Jaco- 
bins et  les  Chartreux.  —  Délibérations  des  communautés 
de  Toulouse,  Tarabel,  Quint  elCayras.  — Correspondance 
entre  le  syndic  du  diocèse  et  M.  Garigny,  au  sujet  du  re- 
creusemeut  de  la  Saune. 

■     0.  940.  (Liasse.)  —  GO  pièces,  papier. 
1941-19SS.  —  Reereusement  du  ruisseau  de  Gasta- 
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net.  —  Délibération  de  la  communauté  d'Ayguesvives  re- 
lative à  la  destruL'iion  d'une  rigole.  —  Recreusements  :  de 
la  nauze  de  Montberon  et  de  Garidech  ;  —  de  la  grande 
nauze  d'Ariès,  dans  la  communauté  de  Montgiscard.  — 
Mémoire  pour  M.  de  Montcabrié,  syndic  du  diocèse,  au 
sujet  d'un  ruisseau  qui  traverse  la  plaine  de  Revel.  — Dé- 
libération des  consuls  de  Villefranche-Lauraguais,  relatiM' 
au  l'uisseau  de  Barellcs.  — Requête  présentée  à  l'intendant 
concernant  l'alignement  du  ruisseau  des  Mais  à  Rasiège. — 
Délibération  relative  au  recreusement  des  fossés  de  Portet 
à  Saint-Simon  et  de  ceux  de  Fourquevaux.  —  Devis  des 
ouvrages  pour  le  reereusement  et  alignement  de  la  rivière 
de  Louge;  —  véi'ifîcation  de  la  rivière;  —  extrait  des 
procès-verbaux  de  r.\ssielte.  —  Requête  des  consuls  de 
Castanet,  concernant  le  ruisseau  de  Rieupeyre,  à  la  suite 
de  l'inondation  de  1772.  —  Devis  des  ouvrages  à  faire  pour 
le  recreusement  du  ruisseau  de  Mérens,  dans  la  commu- 
nauté de  Cintegabelle.  —  Différends  entre  le  sieur  Lalle- 
mand,  conservateur  général  de  la  navigation  de  la  Garonne, 
et  le  sieur  de  Saget,  directeur  des  travaux  de  la  province. 

—  Recreusement  :  d'un  fossé  à  Aucamville  ;  —  du  ruisseau 
de  la  Pichonnelle.  —  Devis  des  ouvrages  à  faire  au  ruis- 
seau de  Caries,  dans  les  communautés  de  Fombeauiard  el 
Launaguet.  —  Ouvrages  à  faire  aux  ruisseaux  :  de  la  Thé- 
sauquc; —  de  'S^endinelle  ■  —  de  Donneville  ;  —  de  las 
Croses,  dans  la  communauté  de  Ponlpertuzat  ; —  de  Mares 
et  de  la  Rauiadê,  dans  la  communauté  de  Villefrauche.  — 
Procédure  contre  un  particulier  qui  s'était  refusé  à  re- 
creuser les  fossés  qui  bordaient  sa  propriété. 

C.  941.  (Liasse.;  —  2j  piècrs,  parclieniiii,  un  cacliel. 

1589-164S.  —  Délibérations  des  dix  villes  maîtresses 
du  diocèse  de  Toulouse  :  Saint-Félix,  Auterive,  Saint-Sul- 
pice,  Montgiscard,  Montesquieu,  Buzet,  Auriac,  Saint- 
Julia,  Villefrauche  et  Mii-emont,  désignant  à  tour  de  rôle, 
pour  exercer  les  fonctions  de  syndic,  le  premier  ini 
deuxième  consul,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  s'ils  sont  trop 
âgés  ou  trop  occupés,  un  prud  homme  idoine  et  suflisant, 
qui  se  présentera  à  l'Assiette  pour  en  recevoir  sa  nomina- 
tion définitive. 

C.  94"2.  (Liasse.)  — 4  pièces,  parcliemin,  12  pièces,  papier;  fraguieiil-- 
de  grands  sceaux. 

ie6a-19  93.  —  Règlement  général  fait  par  les  États 
pour  la  tenue  des  Assiettes  des  22  diocèses  de  la  province. 

—  Délibération  des  États  relative  à  l'époque  des  sessions 
de  l'Assiette.  —  Ordonnance  des  commissaires  du  Roi  et 
des  États  portant  convocation  de  l'Assiette  du  diocèse.  — 


SÉHIE  C.  —  DIOCESE  DE  TOU 

AiTÔts  du  Conseil  :  pour  obliirt-r  les  commissaires  el  dc'- 
pulés  de  l'Assiette  h  se  contenter  des  taxations  fixées  par 
l'arrêt  du  règlement  de  1634;  —  défendant  au  juge-mafio 
de  I.anraguais  el  à  tous  autres  juges  royaux  de  prendre 
aucune  taxe  pour  leur  assistance  à  l'Assielte  (juc  lorscju'ils 
y  assisteront  en  elTct,  ol  iiu'nie,  en  ce  cas,  d'exiger  plus  de 
12  livres;  —  portant  ((ue  le  sénéchal  de  Fjauraguais  l'cce- 
vra  200  livres  poui'  ses  taxations,  comme  commissaire-né 
de  l'Assiette  du  diocèse  de  Saint-Papoul,  et  comme  ayant 
droit  d'assister  à  celle  du  diocèse  de  Toulouse,  quand  elle 
se.  tient  dans  les  villes  de  la  sénéchaussée.  —  Lettres  du 
syndic  général  de  la  province  sur  la  dépulation  des  coni- 
iiiiHiautcs  aux  assemblées  de  l'Assiette.  —  Ordonnance 
non  signée  des  commissaires  ordinaires,  onjoiiriiaut  aux 
ronsiils  des  villes  maîtresses  d'envoyer  leurs  députés  à 
r.\ssiette,  et  de  mentionner  dans  leurs  procurations  le 
nom  du  Roi,  sa  (jualité  de  très-chrétien,  et  le  pouvoii-  ab- 
solu et  sans  limitation  d'accorder  ou  discorder,  consentir 
ou  dissenlir. 


C.  913.    Lias? 


33  pièces,  papier. 


1546-1739.  —  Délibération  de  l'Assiette  portant  que 
la  connnunauté  de  lîcaupuy  de  Gragnaguès,  membre  de  la 
temporalité  de  l'archevêque,  au  diocèse  de  Mirepoix,  est 
admise  à  envoyer  à  ses  dépens  un  député  à  l'assemblée 
de  l'Assiette,  lequel  assistera  seulement  au  départeuieut 
des  tailles.  —  Mémoire  pour  les  députés  du  diocèse  en- 
voyés en  cour,  afin  de  demander  que  les  villes  de  Yerl'eil 
it  de  Beaupuy,  de  la  temporalité  de  l'archevêque,  ne  fus- 
sent pas  admises  à  entrer  aux  Assiettes.  —  Arrêts  du  Con- 
seil d'Etat  du  roi  Charles  IX  :  ratifiant  nue  orJomiance 
du  maréchal  de  Dampville,  gouverneur  de  Languedoc, 
donnant  l'entrée  de  l'Assiette  aux  consuls  de  Verfeil;  — 
interdisant  aux  capitouls  de  Toulouse  de  prendre  séance  à 
l'Assiette. —  Edit  du  roi  Louis  XIV  créant  en  titre  d'office 
un  président  pour  le  Roi  aux  Assiettes  des  22  diocèses  de 
la  province.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  pour,  obliger  les 
diocèses  à  racheter  les  offices  de  président  qui  n'avaient 
pas  trouvé  d'acquéreurs.  — Contestations  devant  le  subdé- 
légué de  l'intendant,  au  sujet  de  la  place  de  premier  consul. 
de  Montesquieu,  qui  pouvait  donner  droit  d'entrée  à  l'As- 
siette. —  Rang  et  séance  des  12  villes  maîtresses,  y  com- 
prises Verfeil  et  Caraman,  à  l'assemblée  de  l'Assiette.  — 
Tour  desdiles  villes  pour  la  députation  aux  États.  —  For- 
mule du  serment  prêté  par  les  commissaires  et  députés  de 
r.\ssiette. 

C.  944.  (Liasse.)—  132  pièces, papier. 
1)96-1799.  —  Délibérations  des  Conseils  politiques 
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des  villes  maîtressesdu  diocèse  de  Toulouse,  pour  députer 
à  l'Assiette; — Auriac  :  les  sieurs  Negret,  Calvet.Dupérier, 
Delor,  Claverie,  Gilède,  Darailh,  consuls  ou  cx-premiers 
cotisuls;  Biizet  :  —  les  sieurs  d'André,  maire  perpétuel, 
l.auzeral,  lieutenant  de  maire,  de  Gineste,  Garrigues,  pre- 
miers consuls, Seguin,  Rouquié,  Gâches,  Dièche,  notables 
liabilaîits; — Miremont  :  les  sieurs  Lassalle,  Lupiac,  Cappé, 
Chébeaud,  Caleslioupat,  consuls  et  anciens  consuls;  — 
Jfontesquieu  :les  sieurs  Dugla,  maire,  Lachurier,  premier 
consul,  Rigaud, ancien  consul; — .\uterive  :  Poullicr, maire, 
de  Commére-Villcrazc,  syndic,  de  Va'isse,  premier  consul, 
Moras  consuf,  Lapenne  consul,  Finaud  consul,  Cappé 
consul,  Berge,  de  Noël; —  Monlgiscard  :  les  sieurs  Flsqui- 
rol,  maire.  Causse,  lieutenant  du  maire,  Labordc  ex-consul, 
Delpy,  premier  consul,  Thil,  premier  consul,  Jlaynent, 
premier  consul, Francou,  notable,  dcMouilliet,  notable;  — 
Saint-Julia  :  nobles  de  Villèle,  premier  consul,  de  Ciron, 
premier  consul,  de  Lamy,  premier  consul,  de  Purpan,  ex- 
consul. Dispagne,  de  Gilède,  Berges,  Lézeral,  Salvy,  no- 
tables;—  Saint-Félix  :  noble  Delpy,  Villenave,  de  Fumât, 
maire,  de  Séverac,  premier  consul,  Dufaur,  premier  con- 
sul. Flottes  bourgeois,  Ferrier  ;  —  Saint-Sul|(icc  :  Deltil, 
Rouquié,  Salibas,  de  Cousin,  Surville,  Tholosany  de  La 
Sesquière,  de  Galet,  Berges,  maître  Vidal  de  Lauzun,  avo- 
cat; —  Verfeil  :  de  Roussac,  de  Loinhrail,  d'Ouvrier- 
Paussy,  Candeil,  maire,  de  Cahrol  de  Cambon,  ancien  con- 
sul, Dtifaur,  de  Faramond,  premier  consul,  de  Vignes,  pre- 
mier consul,  de  Combes  de  Monmédan,  premier  consul,  de 
Combes  de  Villars,  de  Puybusque,  ex-consul,  de  Gilède, 
Vaissière,  maire,  Laurens,  notable.  —  Villefranche  :  de 
Paulin,  Druilhet,  Dclarocbe,  Sanceret,  d'Icby,  Miqucl, 
Berges,  Capelle,  de  Cauipaignac; —  protestation  des  habi- 
tants de  la  première  échelle  ou  classe  d'Auriac  contre  l'en- 
voi à  l'Assiette  du  sieur  Calvet,  cbii'urgien,  qu'ils  préten- 
daient n'être  pas  de  (|ualilé  requise'.  « 

C.  945.  (Liasse,)—  1.  pièce,  parcliemiri,  2G  pièces,  papier. 

1655-166.).  —  Délibérations  :  de  l'.Xssiette  du  dio- 
cèse de  Toulouse,  pour  refuser  de  donner  séance  dans 
l'assemblée  à  l'envoyé  du  baron  de  Saint-Félix;  —  des 
États  de  la  province  contre  unarrêt  du  Conseil,  leur  faisant 
défense  de  connaître  du  différend  existant  entre  le  diocèse 
et  les  barons.  —  Mémoires  de  M.  Mariotte,  greffier  de 
l'Assiette,  contre  les  trois  barons  du  diocèse,  Castelnau, 
Saint-Félix  et  Lanta,  qui  prétendaient  entrer  aux  As- 
siettes en  vertu  de  l'édit  de  Béziers  de  1632.  —  Extraits 
de  délibérations  des  États,  pour  et  contre  l'entrée  des  gen- 
tilshommes aux  Assiettes.  —  Requête  de  M.  d'Anglure  de 
Dourlemont,   archevêque  de  Toulouse,  contre  les  préten- 
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lions  des  barons.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  renvoie  les 
parties  devant  les  commissaires  du  Roi  et  des  Etats.  —  In- 
ventaire des  productions  de  l'archevêque  contre  les  ba- 
rons, des  barons  contre  le  diocèse. 


C.  946.  (Liasse.)  —  74  pièces,  papier. 

1665-19  95.  —  Ordonnances  des  commissaires  des 
États,  portant  que  l'arclievêque  de  Toulouse  et  les  barons 
,  de  Saint-Félix,  Castelnau  et  Lanta  justifieront,  par  extraits 
des  procès-verbaux  d'Assiettes,  des  usages  observés  dans 
les  22  diocèses  de  la  province.  —  Lettres  d'Etat  enjoignant 
à  tous  juges  de  surseoir  au  jugement  des  procès  de 
M.  d'Anglure  de  Bourlcinont,  pendant  qu'il  assistera  à 
l'assemblée  du  clergé.  —  Réponses  des  évêques  de  la  pro- 
vince à  onze  questions  de  l'archevêque  de  Toulouse,  tou- 
chant la  composition  et  la  tenue  des  assemblées  d'Assiette 
de  leurs  diocèses.  —  Mémoire  établissant  qu'en  ce  qui 
concerne  l'entrée  des  barons  aux  Assiettes,  l'usage  n'est 
pas  uniforme. —  Liste  des  22  barons  des  Etats  de  Langue- 
doc, indiquant  pour  chacun  d'eux  s'il  est  admis  ou  non  à 
l'Assiette  de  sou  diocèse.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  por- 
tant qu'une  des  trois  baronnies  du  diocèse  entrera  à  l'As- 
siette, et  attribuant  ce  privilège  à  celle  de  Lanta,  comme 
étant  la  plus  ancienne.  — Lettre  de  M.  de  Bâville,  inten- 
dant, où  il  est  dit  que  l'assistance  des  barons  à  la  confec- 
tion des  rôles  de  la  capitation  ne  tire-  pas  à  conséquence 
pour  la  prétention  qu'ils  ont  d'entrer  aux  Assiettes.  — Note 
indicative  des  lieux  où  se  sont  tenues  les  Assiettes,  de 
1397  à  1700,  où  l'on  voit  que,  depuis  1633,  elles  se  sont 
assemblées  à  Toulouse,  dans  le  palais  de  l'archevêque.  — 
Réponse  des  barons  qui,  pour  soustraire  les  députés  à  Tiu- 
fluence  de  l'archevêque,  voulaient  ramener  l'usage  ancien 
de  tenir  l'Assiette,  à  tour  de  rôle,  dans  les  villes  maîtresses. 

—  Historique  du  procès  jusqu'en  1706.  —  Mémoii-e  du 
greffier  Mariette  au  sujet  de  l'affaire  des  barons,  où  il  est 
dit  que  l'intendant  de  Bâville  fit  entrer  à  l'Assiette  le  sub- 
délégué de  l'Intendance,  parce  que  larcbevêquc  Michel 
Colbert,  contre  lequelil  ne  pouvait  rien  directement,  avait 
investi  des  fonctions  de  syndic  son  écuyer,  homme  inca- 
pable et  presque  toujours  absent. —  Arrêt  du  Conseil  d'État 
qui  donne  aux  trois  barons  l'entrée  à  l'Assiette.  —  Plan 
figuratif  des  places  que  les  barons  proposaient  d'assigner, 
dans  le  lieu  des  séances  de  l'Assiette,  à  l'archevêque,  au 
commissaire  principal,  aux  barons  et  aux  autres  députés. 

—  Protestation  du  baron  de  Lanta  contre  le  refus  de  l'As- 
siette de  recevoir  son  envoyé.  — Pouvoir  donné  par 
le  comte  de  Piochcchouart,  au  marquis  de  Moiitgail- 
lard,  de  le  représenter  à  l'Assiette,  comme  baron  d'Aure- 
ville. 


C.  947.  (Liasse.)  —  33  pièces,  parchemin  ;  12  pièces,  papier. 


1546-19S5.  —  Lettres  missives  et  mandements  si- 
gnés des  rois  François  I",  Henri  II,  Charles  IX,  Henri  IV, 
Louis  XIII,  Louis  XIV,  Louis  XV,  Louis  XVI,  du  duc  du 
Maine,  portant  convocation  aux  États  de  la  province  des 
consuls  des  dix  villes  maîtresses  du  diocèse  de  Toulouse  et 
du  baron  de  Lagardiole. 

C.  948.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

1594-1949.  —  Instructions  données  aux  syndics  du 
diocèse  de  Toulouse,  députés  aux  États  de  la  province.  — 
Nomination  de  deux  députés  aux  États  de  la  province,  faite  : 
par  les  consuls  des  villes  maîtresses  «t  le  représentant  de 
la  temporalité  de  l'archevêque,  «  formant  le  corps  mystique 
du  diocèse  de  Toulouse;  »  —  par  les  commissaires  ordi- 
naires du  diocèse.  —  Nomination  à  tour  de  rôle,  par  les 
villes  maîtresses  (Montesquieu,  Saint-Félix,  Auterive  et 
Verfeil),  d'un  député  aux  États.  —  Ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Bâville  pour  faire  payer  aux  consuls  des  villes 
maîtresses,  députés  de  tour  aux  États,  les  trois  montres 
qui  avaient  été  assignées  comme  gages  aux  maires  créés 
en  1693,  et  remboursés  depuis  de  leurs  offices.  —  Diffé- 
rend entre  le  syndic  et  le  député  du  diocèse  aux  États,  au 
sujet  des  émoluments  attribués  au  commissaire  qui  est  de 
tour  au  bureau  des  comptes.  —  Ordonnances  des  commis- 
saires du  Roi  et  des  États  pour  le  payement  des  journées 
extraordinaires  employées  aux  États  par  les  députés  du 
diocèse.  —  Lettre  du  syndic  général  à  M.  de  Charlary, 
syndic  du  diocèse,  pour  l'inviter  à  acheter,  pour  le  vicomte 
de  Narbonne,  une  baronnie  donnant  entrée  aux  États. 

C.  949.  — (Registre.)  In-folio,  119  feuillets,  papier. 

XVIII"  siècle.  —  État  indicatif  de  la  division  du 
Languedoc,  en  deux  Généralités  :  Tiuilouse  et  ^lontpeUiei  ; 
—  en  trois  sénéchaussées  :  Toulouse,  Carcassonne,  Beau- 
caire  et  Nîmes;  — en  vingt-cinq  diocèses  :  Toulouse  (ville^ 
Toulouse  (diocèse),  Lavaur,  Rieux,  Comnienge,  Bas-Mou 
tauban,  Saiut-Papoul,  Carcassonne,  Alcet,  Limoux,  Min- 
poix,  Albi,  Castres,  composant  la  Généralité  de  Toulouse; 
Saint-Pons,  Narbonne,-  Béziers,  Agde,  Lodève,  Montpel- 
lier, Nîmes,  Alais,  Uzés,  Viviers,  Le  Puy,  .Meiule,  composant 
la  Généralité  de  Montpellier.  —  Tables  alphabétiques  d(  s 
villes  et  lieux  de  chaque  diocèse.  —  Notes  faisant  eonnaitie 
la  part  contributive  de  chaque  Généralité  et  de  chaque  dio- 
cèse aux  impositions  générales  de  la  province. 
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saires  principal  et  ordinaire  de  l'Assiette  du  diocèse  de  Tou- 
louse, par  les  commissaires  du  Roi  présidant  les  États  de 
Languedoc,  pour  qu'ils  aient  h  asseoir  et  à  imposer  sur  tous 
les  contribuables  aux  tailles  du  diocèse,  le  fort  portant  le 
faible  :  les  deniers  des  tailles,  faillon,  dettes  et  affaires  de 
la  province,  gratifications  extraordinaires,  mortes-payes 
et  garnisons,  étapes,  équivalent;  —  la  part  contributive 
du  diocèse  :  aux  150,000  livres  accordées  par  les  États  au 
duc  d'Orléans;  —  au  don  gratuit  de  1,500,000  livres  fait 
au  Roi  par  la  province;  —  au  fonds  des  chemins  et  ponts 
de  la  sénéchaussée.  —  Lettres  d'Assiette  pour  imposer 
sur  le  diocèse  12,000  livres  affectées  à  la  réparation  du 
château  de  Balma,  dépendant  de  l'archevêché.  —  Arrêts 
du  Conseil  d'État,  portant  que  lavilledeVerfeil  aura  droit, 
comme  les  dix  villes  maîtresses,  d'élire  le  syndic  du  dio- 
cèse; —  servant  de  règlement  pour  la  taxe  prétendue  par 
les  juges  royaux  des  lieux  où  l'Assiette  doit  se  tenir.  — 
Ordonnance  des  commissaires  des  États  pour  ajouter 
iO  livres  à  l'état  des  frais  ordinaires  de  l'Assiette.  —  Pro- 
visions :  de  l'office  de  greffier  du  diocèse  pour  noble  Jean 
Mariette,  reçu  à  la  survivance  de  noble  Christophe  Ma- 
riette, son  père;  —de  la  charge  de  receveur  pour  maître 
Jean  Daguin  et  Joseph-Henri  Colomiez.  —  Édits  :  por- 
tant création  d'un  syndic  et  d'un  greffier  dans  chaque- 
diocèse  de  Languedoc;  —  révoquant  le  précédent. 


C.  950.  (Registre.)  —  Iii-l'ulio,  104  leuillcls,  papier. 

XVIII"  siècle.  —  Double  du  précédent,  moins  les 
notes  sur  les  impositions. 

c.  051.  (Registre.)  —  lii-foUo,  IJl  feuillets,  papier. 

1634.  —  (Copie  du  xviii<^  siècle.)  Règlement  de  1634, 
ou  «  état  par  le  menu  des  sommes  k  imposer  chacun  an 
sur  chacun  des  vingt-deux  diocèses  de  Languedoc,  pour 
les  voyages  des  députés  aux  États  Généraux  de  la  pro- 
vince, dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  dont  sera 
rendu  compte  par-devant  les  commissaires  principaux  et 
ordinaires  et  députés  desdits  diocèses  et  non  ailleurs.  » 

—  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  l'oi  Louis  XIII,  enjoignant 
aux  trésoriers  généraux  de  France  de  faire  exécuter, 
garder  et  observer  ledit  règlement. 

c.  952.  (Registre.)  —  In-folio,  i29  feuillets,  papier. 

1581-165-1.  —  Commissions  adressées  aux  députés 
et  commissaires  de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse,  pour 
faire  répartir  sur  les  villes  et  villages  les  impositions  or- 
dinaires et  extraordinaires,  lesdites  commissions  données 
par  les  rois  Henri  III,  Henri  IV,  Louis  XIII,  le  maréchal 
Guillaume  de  Joyeuse,  le  prince  de  Condé,  Hercule  de 
Vauquelin,  sieur  des  Yveteaux,  intendant,  et  autres  com- 
nùssaires  du  Roi  présidant  les  États  de  Languedoc;  — 
nomination  d'un  syndic  général  pour  la  sénéchaussée  de 
Toulouse;  — révocation  du  maréchal  de  Dampville,  gou- 
verneur général  de  Languedoc;  —  requêtes  du  syndic  du 
diocèse  contre  les  exactions  des  gens  de  guerre  ;  —  insti- 
tution de  la  garde  bourgeoise  chargée  de  veiller  sur  le  pays 
durant  les  troubles;  —  états  des  dettes  du  diocèse  avec 
des  lettres  royaux  qui  en  autorisent  le  payement  par 
voie  d'imposition;  —  ratification  par  le  Roi  du  bail  de  la 
charge  de  receveur  du  diocèse;  —  profession  de  foi  et 
religion  catholiques  rédigée  par  la  Sorbonne,  sous  Fran- 
çois l",  et  que  tous  magistrats  devaient  affirmer  et  signer  ; 

—  état  de  la  dépense  ordinaire  du  diocèse  arrêté  par  l'As- 
siette en  1609,  et  soumis  à  l'approbation  du  Roi;  —  arrêts 
du  Conseil  concernant  :  l'administration  et  le  contrôle 
des  comptes  des  receveurs  des  impôts  en  Languedoc;  — 
les  droits  à  payer  par  façonniers  (manufacturiers)  et  mar- 
chands de  drap  de  la  province;  —  extrait  du  cahier  des 
doléances  de  1626,  concernant  les  leudes  et  péages  établis 
par  plusieurs  particuliers  «  à  la  faveur  de  l'effrénée  h- 
cence  des  guerres,  »  etc. 

c.  953.  (Registre.)  —  In-folio,  196  feuillets,  papier. 

1655-1699.  —  Commissions  adressées  aux  commis- 


C.  95i.  (Registre.)  —  Grand  in-folio,  273  feuillets 


papier. 


1700.1'S'6S.  —  Commis.sions  adressées  aux  commis- 
saires principal  et  ordinaire  de  l'Assiette  du  diocèse  de 
Toulouse  par  les  commissaires  du  Roi  présidant  les  États 
de  Languedoc,  pour  qu'ils  aient  à  imposer  sur  les  contri- 
buables les  deniers  ordinaires  et  extraordinaires.  —  Or- 
donnance de  M.  de  Bàville,  intendant,  portant  règleçient 
pour  les  Assiettes  du  diocèse. 


C.--955.  (Registre.)  Grand  in-folio,  23i  feuillets 


papier. 


1Î69-1ÎS9.  —  Commissions  adressées  aux  commis- 
saires principal  et  ordinaire  de  l'Assiette  du  diocèse  de 
Toulouse  par  les  commissaires  du  Roi  présidant  les  États 
de  Languedoc,  pour  qu'ils  aient  à  asseoir  et  à  imposer  les 
deniers  ordinaires  et  extraordinaires.  —  Arrêt  du  Con- 
seil d'État  du  roi  Louis  XVI,  qui  casse  et  annule  la  déli- 
bération d'une  «  assemblée  prétendue  du  Tiers  État  »  du 
diocèse  de  Toulouse,  prohibe  de  faire  des  protestations 
contraires  aux  délibérations  des  États  de  la  province,  et 
ordonne  que,  nonobstant  toutes  protestations,  il  sera  pro- 
cédé par  l'Assiette  ou  par  le  bureau  diocésain  aux  impo- 
sitions délibérées  par  les  États,  etc.;  —  lettres  patentes  : 


H.4.UTE-GAR0NNE.  —   SÉRIE   C. 


27 


510 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 


portant  que  les  ci-devant  privilégiés  seront  imposés  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789;  — pour  la  constitution  des 
municipalités,  des  assemblées  primaires,  et  des  assem- 
blées administratives. 

C.  95G.  (Registre.)  —  In-folio,  488  feuillets,  papier. 

luSiS-loTS.  —  Conclusions  et  délibérations  des  dio- 
césains de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  vicaii^e  général  de 
l'archevêché,  capitouls  de  Toulouse,  syndics  des  diocèses 
de  Toulouse,  Lavaur,  Albi,  Rieux,  Bas-Montauban,  Mire- 
poix,  Saint-Papoul,  Comraenge,  assemblés  afin  de  procéder 
au  département  des  sommes  ordonnées  par  les  États  pour 
être  employées  à  la  réparation  des  ponts  et  mauvais  pas- 
sages et  traiter  d'autres  affaires  communes.  —  Délibéra- 
tions portant  :  que  les  syndics  des  diocèses  de  la  Sénéchaus- 
sée bailleront  au  sj'ndic  général,  par  liste  et  déclaration, 
les  réparations  des  chemins,  ponts  et  passages  de  leurs 
diocèses,  ensemble  les  noms  et  surnoms  de  ceux  qui  pren- 
nent droit  de  péage  et  leude  ou  qui  auront  imposé  de 
nouveau  lesdits  droits;  —  qu'il  a  été  fait  lecture  des  mé- 
moires baillés  à  MM.  Dufaur,  président,  et  Assézat,  bour- 
geois, envoyés  à  la  Cour  pour  assister  à  l'assemblée  que 
le  Roi  veut  faire  en  la  ville  de  Paris  ;  —  que,  sur  la  requête 
du  syndic  du  lieu  de  Cornebarrieu,  demandant  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  l'Aussonnelle,  il  sera  enquis  de  la  com- 
modité et  incommodité  dudit  pont,  appelés  le  syndic  de  la 
Sénéchaussée  et  le  procureur  du  Roi,  et  que  les  consuls  de 
Cornebarrieu  seront  tenus  de  communiquer  au  sj^ndic  gé- 
néral les  articles  (devis)  de  la  construction,  avant  qu'il  soit 
procédé  à  aucune  visite,  etc.;  —  qu'il  sera  fait  poursuite 
contre  les  capitouls  de  Toulouse,  pour  les  obliger  à  répa- 
rer les  ponts  et  mauvais  passages  du  gardiage;  ^  qu'on 
se  plaindra  au  Roi  de  ce  que,  au  grand  préjudice  du  peu- 
ple, le  sieur  de  Cheverry,  général  des  finances,  avait  fait 
défendre  aux  receveurs  des  diocèses  de  prendre  payement 
en  liards  ni  doubles;  —  que  les  communautés  seront  te- 
nues de  fournir  le  iiers  du  prix  des  réparations  qu'elles 
demanderont;  —  que  la  reine-mère  et  le  roi  de  Navarre 
seront  suppUés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  édits  concer- 
nant les  ponts  soient  exécutés  (dans  le  comté  de  Laura- 
gais).  —  Documents  relatifs  aux  subsides  fournis  par  la 
Sénéchaussée  durant  la  guerre  contre  les  protestants.  — 
Ordonnance  de  Damville,  portant  que  les  syndics  des  dio- 
cèses et  consuls  des  lieux  emploieront  les  habitants  à  titre 
de  garde  bourgeoise.  — Délibération  des  diocésains  assem- 
blés devant  le  juge-mage,  portant  que,  pour  résister  aux 
ennemis  rebelles  au  Roi  il  y  aura  accord  et  fraternité  entre 
la  ville  de  Toulouse  et  les  diocèses  de  la  Sénéchaussée.  — 
Tarif  des  droits  mis  sur  les  marchandises  à  l'entrée  et  à  la 


sortie  de  la  Province  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre- 

—  Copie  des  cahiers  des  doléances  des  États  de  1372  et  de 
\  o7o  et  des  réponses  des  rois  Charles  IX  et  Henri  III.  — 
Lettres  du  roi  Charles  IX,  portant  que,  pour  hâter  le  re- 
couvrement du  capital  de  23,000  livres  de  rentes  vendues 
par  le  clergé  à  la  ville  de  Toulouse,  ces  l'entes  seront 
constituées  et  transférées  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris.  — 
Lettres  royaux  concernant  les  commissions  des  Assiettes 
particulières  du  pays  de  Languedoc.  —  Arrêt  du  Conseil 
faisant  défense  aux  Cours  souveraines  de  prendre  juridic- 
tion ni  connaissance  des  délibérations  des  États  de  la  Pro- 
vince. — Édit  du  roi  Charles  IX  pour  défendre  à  la  Cour  des 
Comptes  de  rien  retrancher  des  frais  de  voyage  alloués 
par  les  Assiettes  à  leurs  députés  aux  États.  Édits  de 
François  I'^"'  :  pour  obliger  les  notaires  à  rédiger  les  contrats 
en  langue  vulgaire;  —  pour  affecter  à  la  réparation  des 
chemins  et  ponts  le  produit  de  tous  péages  et  leudes,  etc. 

C.  957.  (Registre.)  —  lu-folio,  G38  feuillets,  papier. 

ao®'3'-S<S25.  —  Procès-verbaux  des  délibérations  des 
députés  des  dix  villes  maîtresses  du  diocèse  de  Toulouse, 
Auterive,  Miremont,  Saint-Sulpice,  Villefranche,  Buzet, 
Saint-Félix,  Saint-Julia,  Montgiscard,  Auriac,  assemblés 
dans  l'une  desdites  villes  à  tour  de  rôle,  pour  asseoir  et 
répartir  la  quote-part  du  diocèse  des  deniers  royaux  et  des 
deniers  provinciaux  accordés  par  les  États,  pourvoir  aux 
dépenses  et  traiter  des  affaires  particulières  du  diocèse. 

—  Déclaration  faite  à  Guillaume  Michaëllis,  que  François, 
son  frère,  receveur  du  diocèse,  a  rendu  compte  des  deniers 
ordinaires  des  tailles  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier, des  deniers  extraordinaires  ou  provinciaux  à  l'as- 
semblée de  l'Assiette.  —  Désignation  des  députés  auditeurs 
des  Comptes  du  receveur  et  du  syndic  du  diocèse,  afin 
d'éviter  les  frais  que  l'assemblée  en  corps  ferait  à  Toulouse 
où  les  comptes  doivent  être  vérifiés.  — Décision  postérieure 
portant  que,  pour  donner  occasions  aux  diocésains  d'être 
tous  bien  instruits  des  affaires  du  diocèse,  les  comptes 
seront  désormais  vérifiés  et  clos  au  siège  et  pendant  la 
tenue  de  l'Assiette,  et  non  plus  à  Toulouse  après  l'Assiette, 
comme  il  était  de  coutume.  —  Fonds  affectés  à  l'entretien 
de  six  archers  demandés  par  le  prévôt  du  diocèse  pour 
faire  ses  chevauchées  mensuelles,  punir  ou  prévenir  les 
meurtres  et  pilleries  qu'à  raison  des  guerres  civiles  un 
nombre  infini  de  personnes  commettent  journellement.  — 
Défense  à  tous  syndics  du  diocèse  présents  et  futurs  de 
prendre  aucun  engagement  pour  le  diocèse,  sous  peine 
d'en  répondre,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  l'Assiette, 
l'archevêque  ou  le  vicaire  général.  —  Vérification  des 
terres  incultes  et  inhabitées  du  diocèse  ordonnée  par  l'As- 
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siette,afin  de  pouvoir  statuer,  en  connaissance  de  cause, 
sur  les  demandes  en  décharge  faites  jiar  divers  consulats 
se  disant  ruinés  par  les  guerres  civiles.  —  Délibération 
portant  que  le  premier  et  le  deuxième  consuls  de  Jlontgis- 
card,  qui  ne  font  pas  résidence  actuelle  en  ladite  ville, 
seront  tenus  d'y  demeurer  à  peine  d'une  amende  de 
500  écus.  —  Serment  des  députés  de  l'Assiette  d'obser- 
ver l'union  des  catholiques  et  des  protestants  décrétée  et 
jurée  par  les  États  de  la  province.  —  Différend  pour  la 
préséance  entre  les  juges-mages  et  le  vicaire  général. — 
Délibérations  portant  :  qu'on  fera  un  relevé  des  condam- 
nations prononcées  par  les  visiteurs  des  gabelles,  afin  de 
les  envoyer  en  Cour  et  de  remontrer  au  Roi  les  foules  et 
oppressions  que  le  pauvre  peuple  endure  ;  —  que  les  con- 
suls des  villes  maîtresses  étant  déjà  chargés  de  la  garde 
de  leurs  villes  et  de  la  collecte  des  impositions,  il  y  a  lieu 
de  les  faire  décharger  du  séquestre  qu'on  leur  commet, 
non-seulement  des  biens  qui  sont  dans  leur  juridiction, 
mais  encore  des  biens  des  sieurs  gentilshommes. — Oppo- 
sition de  l'Assiette  à  la  prétention  des  trésoriers  de  France, 
commissaires  principaux,  d'avoir  pendant  l'année  la  di-' 
rection  des  affaires  du  diocèse  et  de  signer  tous  les  man- 
dats de  dépense. 

C.  958.  (Registre.)  —  Pelil  in-folio,  3!)i  feuillets,  papier. 

1635-1666. — Procès-verbaux  des  séances  de  l'as- 
semblée de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse,  contenant  : 
serment  du  sieur  Dauriac,  syndic  diocésain,  élu  par  le 
conseil  général  d'Auterive,  ville  de  tour.  —  Présentation 
faite  au  commissaire  principal  par  le  syndic,  des  commis- 
sions de  l'Assiette. — Nomination  des  commissaires  audi- 
teurs des  Comptes.  • —  Affirmation  du  commissaire  ordi- 
naire contre  les  prétentions  du  commissaire  principal,  que 
le  droit  d'examiner  les  comptes  du  sjoidic  n'appartient 
qu'au  commissaire  ordinaire  assisté  des  députés  du  dio- 
cèse.—  Délibération  concernant  les  ponts  de  Buzet,  Bel- 
pech,  Montgiscard.  —  Refus  d'imposer  la  solde  des  quinze 
soldats  de  la  garnison  du  château  de  Saint-Félix  de  Cara- 
man  nonobstant  une  ordonnance  du  duc  de  Montmorency, 
attendu  que  le  syndic  n'a  été  appelé  pour  déduire  les  in- 
térêts du  diocèse; — que  le  duc  de  Ventadour  sera  requis 
de  faire  défendre  aux  gentilshommes  protestants  qui  ont 
déclaré  vouloir  se  maintenir  en  l'obéissance  du  Roi,  de 
fortifier  leurs  maisons  et  châteaux;  —  que  les  deniers 
ou  grains  qui  s'exigent  annuellement  pour  le  pontanage 
du  pont  d'Auterive  seront  saisis  et  affectés  à  la  répara- 
tion dudit  pont.  —  Pouvoir  donné  par  l'Assiette  au  com- 
missaire ordinaire  d'ordonner  un  emprunt.  —  Lecture 
de  l'état  des  impositions  à  faire.  —  Rejet  d'une  demande 
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en  taxation  présentée  par  le  sieur  deFénelon,  que  le  duc 
d'Epernon  avait  nommé  commissaire  de  la  trêve  du 
labourage.  —  Défense  au  syndic  et  au  greffier  de  pro- 
duire des  pièces  réclamées  par  la  Chambre  des  Comptes 
de  Montpellier.  —  Ordre  au  syndic  de  prendre  le  fait  et 
cause  de  plusieurs  communautés  contre  des  gentilshom- 
mes refusant  de  payer  les  impositions  de  leurs  biens  ru- 
raux.—Délibération  contre  les  consuls  d'Auterive  qui 
voulaient  obliger  leur  collègue,  député  à  l'Assiette,  k  ne 
point  opiner  sans  prendre  leurs  avis.  —  Envoi  des  syndics 
du  diocèse  à  l'assemblée  des  Sénéchaussées  convoquée 
par  le  duc  de  Montmorency  pour  aviser  aux  moyens  de 
maintenir  la  province  sous  l'obéissance  du  Roi,  nonobstant 
les  menées  de  MM.  de  Rohan  et  de  Soubise.— Que  le  syn- 
dic empruntera  .3,000  livres,  pour  pourvoir  aux  affaires 
qui  pourraient  survenir,  étant  difficile  et  de  trop  grande 
dépense  d'assembler  à  toute  occasion  le  diocèse.—  Délibé- 
rations portant  :  que  les  syndics  dresseront  à  l'avenir  leurs 
comptes  par  articles  séparés;  —  qu'on  demandera  le  dé- 
partement sur  le  général  de  la  province  des  18,000  livres 
employées  à  racheter  du  sieur  de  Labarthe  le  château  de 
Montmaur,  sis  sur  le  grand  chemin  de  Toulouse  à  Nar- 
bonne,  d'où  ledit  sieur  de  Labarthe  faisait  diverses  courses 
sur  le  peuple,  prisonniers  et  vols  de  bétail  ;  —  qu'on  ne  peu  t 
admettre  à  l'Assiette  un  sieur  d'Alègre  pourvu  du  nouvel 
office  de  contrôleur  des  tailles.— Lecture  de  l'éditde  Béziers 
portant  règlement  pour  les  États  et  Assiettes  de  la  Pro- 
vince.—  Commission  au  .syndic  de  former  opposition  h 
l'arrêt  qui  met  à  la  charge  des  diocèses  de  Toulouse,  Mi- 
repoix,  etc.,  la  démolition  des  fortifications  de  Saverdun. 
—  Remise  au  greffier  de  l'état  des  dettes  du  diocèse  véri- 
fiées par  les  commissaires  députés  par  le  Roi  à  la  vérifi- 
cation des  dettes.  —  Délibération  que  les  communautés 
remettront  au  greffe  les  procès-verbaux  de  toutes  les  ter- 
res incultes  et  abandonnées  h  cause  de  la  misère  publique. 
— Indemnité  au  sieur  deBelbèze,  pourvoi  du  gouvernement 
de  Cintegabelle,  pour  le  dédommager  du  rasement  du  châ- 
teau dudit  Cinfegabelle,  ordonné  par  le -Roi  pour  le  bien  de 
ses  affaires. — Décision  que  le  syndic  se  pourvoira  devers 
le  Roi,  pour  faire  réformer  l'état  des  dépenses  ordinaires 
du  diocèse  arrêté  au  Conseil  en  conséquence  de  l'édit  de 
Béziers.  —  Que  les  impôts  des  terres  incultes  d'un  grand 
nombre  de  communautés  étant  rejetés  sur  les  autres  ter- 
res, au  grand  préjudice  des  propriétaires,  on  demandera 
aux  trésoriers  de  France  d'ordonner  qu'après  un  seul  en- 
can des  terres  abandonnées,  il  soit  permis  aux  commu- 
nautés de  les  donner  à  cultiver.  —  Que  les  capcastels  du 
diocèse,  Castanet,  Portet,  Auzielle  et  Castelginest,  quoi- 
qu'ayant  participé  à  l'accord  fait  avec  le  traitant  des  droits 
dus  pour  les  biens  tenus  en  mainmorte  par  les  commu- 
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nautés,  ne  pourront  prétendre  à  entrer  à  l'Assiette;  — 
que  le  droit  de  subvention  du  20<-  denier  exigé  par  le  Roi  est 
onéreux  pour  le  diocèse,  »  où  nulle  sorte  de  trafic  n'est  fait 
à  cause  du  voisinage  de  Toulouse  où  tout  le  commerce  est 
étably  ;  »  —  que  les  consuls  des  villes  et  lieux  seront  con- 
traints de  représenter  les  miliciens  déserteurs,  comme 
étant  cautions  de  leur  fidélité  ;  —  que  les  consuls  de  Mont- 
joire  et  Saint-Salvadou,  communautés  adjacentes  de  Buzet, 
seront  contraints  de  reconnaître  ledit  Buzet  pour  leur  ville 
maîtresse  et  de  recevoir  ce  qui  leur  sera  mandé  de  la  part 
des  consuls  d'icelle  par  l'ordre  du  corps  du  diocèse.  —  Ré- 
clamations réitérées  des  députés  en  faveur  de  l'ancien 
usage  de  tenir  les  Assiettes  par  tour  dans  les  villes  maî- 
tresses du  diocèse.  —  Délibération  que  l'Assiette,  s'en  te- 
nant à  la  résolution  des  États  de  ne  point  consentir  à  l'im- 
position du  quartier  d'hiver,  à  cause  de  l'impuissance  de 
la  province,  régalera  au  sol  la  livre,  sur  le  général  du 
diocèse,  les  foules  qui  arriveront,  par  voie  de  logement  de 
gens  de  guerre,  en  l'exaction  et  levée  dudit  quartier  d'hi- 
ver. — Discours  du  vicaire  général  contre  les  brigues  qui 
se  font  dans  les  villes  maîtresses  pour  la  charge  de  syn- 
dic «  où  pour  tout  remède  le  premier  chapperon  (de  pre- 
mier consul)  est  ordinairement  mis  en  vente  et  baillé  à 
ceux  qui  en  donnent  le  plus.  »  — Nomination  des  sieurs 
Gaillard  et  de  Moras  comme  représentants  du  diocèse  aux 
Etats  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  tenus  h  Gaillac, 
pour  élire  des  députés  aux  États  Généraux  du  royaume 
convoquésàOrléans,  pour  le  20  mars  1649;  observations  k 
ce  sujet  des  consuls  de  Montgiscard,  Montesquieu,  Auriac, 
VillefrancheetSaint-Julia,  villes  maîtresses  dépendant  de 
la  Sénéchaussée  de  Lauragais.  —  Cassation  d'une  déli- 
bération, prise  sous  l'influence  du  feu  archevêque,  pour 
donner  à  Verfeil  le  rang  de  ville  maîtresse.  —  Délibération 
que,  conformément  aux  règlements  du  diocèse,  l'Assiette 
se  tiendra  à  l'avenir  par  tour  dans  les  villes  maîtresses  ; 
^que,  pour  servir  d'avertissement  aux  syndics  futurs, 
une  délibération  prise  contre  un  sj'ndic,  convaincu  de  mal- 
versations, sera  lue^tous  les  ans  à  l'ouverture  de  l'Assiette. 
— Demande  en  exclusion  de  l'Assiette  des  députés  de  Saint- 
Julia,  qui  s'étaient  assuré  les  uns  aux  autres  la  place  de 
premier  consul  et  par  suite  le  sj'ndicat. — Prétentions  du 
sieur  de  Montcalvel  d'entrer  à  l'Assiette  comme  envoyé  de 
de  M.  de  Sourdy,  baron  de  Saint-Félix.  — Permission  au 
greffier  de  faire  faire  un  tarif  pour  le  répartement  des  im- 
positions.—  Délibération  que  l'Assiette  prendra  le  fait  et 
cause  de  tout  député  qui  serait  molesté  pour  avoir  porté 
ses  suffrages  en  toute  liberté  (pendant  la  vacance  du  siège 
archiépiscopal).  —  Gratification  au  sieur  Dufour,  vicaire 
général,  en  reconnaissance  du  soulagement  qu'il  a  pro- 
curé aux  communautés  accablées  par  le  logement  des 
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gens  de  guerre.  —  Ordre  d'enregistrer  au  registre  du 
diocèse  le  règlement  général  f;iit  par  les  Etats  pour  la  te- 
nue des  Assiettes. — Jugement  souveritin  des  États  qui  re- 
connaît et  attribue  ix  la  ville  de  Verfeil,  chef-Ueu  de  la 
temporalité  de  l'archevêque,  les  droits  de  ville  maîtresse 
du  diocèse.  —  Délibération  qu'en  aucun  cas  les  seconds 
consuls  ne  pourront  entrer  à  l'Assiette,  non  pas  même 
comme  assesseurs.  —  Défense  au  syndic  de  convoquer 
l'assemblée  ailleurs  que  dans  les  villes  maîtresses .  —  Allo- 
cation de  1 00  livres,  au  sieur  Ducup,  juge-mage  de  la  Séné- 
chaussée de  Lauragais,  membre  de  droit  de  l'Assiette 
quand  elle  se  tenait  dans  les  villes  maîtresses  de  son  res- 
sort, pour  le  dédommager  des  émoluments  qu'il  ne  tou- 
chait plus  depuis  que  l'Assiette  se  tenait  à  Toulouse. 

C.  959.  (Registre.)  —  In-folio,  337  feuillels,  papier. 

186?-a'SOO.  —  Procès- verbaux  des  séances  de  l'as- 
semblée de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse,  contenant 
élection  du  sieur  Christophe  Mariotte,  secrétaire  et  gref- 
fier des  États,  pour  remplacer  M.  J.-J.  de  Roguier,  gref- 
fier du  diocèse,  décédé.  —  Imposition  pour  reconstruire 
les  greniers  et  celliers  du  château  de  l'archevêque  à  Balma, 
incendiés  pendant  les  troubles.  —  Délibération  portant  que 
la  ville  de  Belpech-Garnagois  ne  peut  députer  à  l'Assiette, 
parce  que  la  temporalité  de  l'archevêque  y  est  déjà  repré- 
sentée par  le  député  de  Verfeil;  —  que  le  syndic  se  trans- 
portera dans  les  communautés  pour  vérifier  les  comptes 
des  collecteurs  et  prendre  les  noms  des  gens  de  main-forte 
qui  refusent  de  paj"er  les  arrérages  des  tailles  ;  —  concer- 
nant le  payement  demandé  par  l'entrepreneur  de  la  démo- 
lition du  château  de  Villemur.  —  Que  les  délibérations 
contre  les  gens  de  main-forte  ayant  été  inutiles,  on  fera 
marcher  contre  eux  le  prévôt  et  ses  quatre  archers,  afin  de 
faire  cesser  un  désordre  qui  causerait  la  ruine  des  commu- 
nautés. —  Que,  nonobstant  un  arrêté  de  la  Cour  des  aides, 
la  ville  de  Saint-Julia  ne  fera  procéder  à  un  nouveau  cadas- 
tre qu'après  que  le  conseil  général  de  la  communauté  aura 
décidé  qu'il  est  nécessaire  de  le  refaire.  —  Que  vérifica- 
tion sera  faite  du  cadastre  de  Lavalette,  pour  voir  si  le  bien 
rural  que  possède  le  marquis  de  Lavalette  y  est  porté  pour 
1 4  livres,  étant  dénoncé  à  l'assemblée  que,  par  complai- 
sance ou  par  crainte,  les  habitants  s'abstiennent  de  le  co- 
tiser.—  Vérification  des  sommes  empruntées  dans  l'inter- 
valle des  Assiettes  pour  fournir  l'étaiie  aux  troupes.  — 
Défense  au  syndic  d'employer  à  l'avenir  aucune  somme 
dans  ses  comptes  sous  prétexte  de  distribution  de  jetons 
aux  députés.  —  Allocations  pour  l'équipement  de  six  cent- 
quatorze  hommes  de  milice  levés  pour  aller  en  Roussillon. 
—  Qu'il  sera  sursis  h  l'exécution  d'une  ordonnance  de 
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rinteiidant  portant  imposition,  attendu  que  cette  manière 
tl'imposer  sans  ordre  du  Roi  et  sans  le  consentement  des 
États,  serait  d'une  conséquence  dangereuse. — Survivance 
de  la  charge  de  greffier  accordée  au  sieur  Jean  Mariotte, 
flls  de  Christophe.  —  Consentement  de  l'Assiette  à  ce  que 
les  communautés  de  Villefranche,  Montgiscard,  Saint- 
Sauveur,  Lagardelle  et  le  Faget  fassent  renouveler  leurs 
cadastres.  —  Vote  d'une  subvention  annuelle  de  3,000  li- 
vres à  l'hôpital  de  La  Grave  de  Toulouse,  à  charge  qu'il 
recevra  les  mendiants  et  vagabonds  du  diocèse,  suivant  les 
lettres  patentes  du  Roi  d'août  1678.  —Défense  aux  villes 
maîtresses  d'imposer  600  livres  pour  leurs  dépenses  ordi- 
naires. —  Décision  qu'à  l'avenir  le  syndic  recevra  les 
ordres  de  l'archevêque  et  des  vicaires  généraux  pour  les 
diligences  à  faire  pendant  l'année  dans  l'exercice  de  sa 
charge.  —  Qu'il  sera  construit  des  ponts  aux  dépens  du 
diocèse  sur  les  écluses  du  canal  des  Deux-Mers.  —  Que, 
pour  prévenir  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'usure 
ou  du  lacèrement  des  cadastres,  les  communautés  dont  les 
cadastres  ne  sont  pas  défectueux,  en  remettront,  chacune 
en  droit  soi,  une  copie  collationnée  au  greffe  du  diocèse;  — ■ 
concernant  le  payement  des  créanciers  du  diocèse  qu'on  n'a- 
vait pu  rembourser  à  cause  des  grandes  impositions  fai- 
tes durant  la  dernière  guerre.  — Qu'on  demandera  au  Roi 
d'augmenter  les  frais  de  voyage  des  députés  à  cause  delà 
grande  étendue  du  diocèse.  —  Qu'on  fera  faire  une  carte 
du  diocèse  par  le  sieur  de  Montaigu,  géographe  du  Roi,  qui 
est  dans  la  province  pour  faire  un  plan  exact  du  canal  des 
Deux-Mers.  —  Ratification  des  baux  passés  pour  la  répara- 
tion des  chemins  du  diocèse.  —  DéUbération  portant  refus 
de  payer  le  droit  de  cosse,  attendu  «  que  le  diocèse  ne  fait 
commerce  de  ses  grains,  vins,  etc.,  qu'avec  Bordeaux,  et 
que  Vexcessiveté  (sic)  des  droits  qui  se  lèvent  sur  le  canal 
l'empêcherait  toujours  d'envoyer  ses  denréesà  Xarbonne.  » 

—  Concernant  la  vente  au  profit  du  diocèse  de  l'office  de 
prévôt  diocésain  racheté  du  Roi  par  la  province;  —  «  que 
les  registres  des  déUbérations  des  Assiettes  du  dernier 
siècle  (xvi'^  siècle),  s'étant  égarés  dans  les  villes  maîtresses 
où  on  les  laissait  en  dépôt  sous  prétexte  que  l'Assiette 
s'y  tenait  par  tour,  les  maires  et  consuls  desdites  villes 
sont  priés  de  faire  des  recherches  pour  les  retrouver.  » 

c.  960.  (Uegislre.)  —  lu-fulio,  3i0  feuilk'ls,  papier. 

ITOl-aïSS.  —  Procès-verbaux  des  séances  de  l'as- 
semblée de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse,  contenant  : 

—  vérification  de  la  dépense  faite  pour  réparer  les  ponts 
et  les  chemins  ;  —  lecture  du  jugement  rendu  annuellement 
par  les  États  sur  les  impositions  du  diocèse;  —  commission 
au  syndic  de  faire  attacher  aux  mandes  l'ordonnance  de 


M.  de  Basville  portant  que  les  communautés  feront  décla- 
ration de  ce  qu'elles  ont  acquis  depuis  les  dernières  lettres 
d'amortissement  par  elles  obtenues ,  —  délibération  con- 
cernant le  curage  des  rivières  de  l'Ers  et  du  Girou  ;  — 
affectation  de  1,200  livres  aux  réparations  qui  seront 
trouvées  nécessaires  pendant  l'année;  —  commission  au 
greffier  de  faire  faire  unecoi)ie  au  net  du  tarif  qui  sert  à 
défiarlir  les  impositions,  attendu  qu'il  est  usé  et  lacéré  ;  — 
présentation  par  le  sieur  Bousquet  de  lettres  patentes  qui 
érigent  en  titre  d'office  la  charge  de  président  des  .\ssiettes 
et  de  la  commission  qu'il  a  acquise  en  conséquence  ;  — 
vote  des  1,500  livres  de  gages  attribuées  par  l'éditde  no- 
vembre 1703,  au  président  de  l'Assiette; — des  600  livres 
de  l'albergue  remplaçant  le  droit  de  cosse;  —  de  lacontri- 
bution  du  diocèse  aux  220,000  livres  accordées  au  Roi  par 
les  États  pour  la  suppression  du  droit  de  banvin  ;  —  pour 
la  suppression  d!"'^  offices  d'auditeurs  des  comptes  dos  com- 
munautés. —  DéUbérations  :  portant  que  le  syndic  se  pour- 
voira, par  requête  au  Roi  et  au  Conseil  d'État,  contre  l'ar- 
rêt du  8  septembre  1703  qui  donne  aux  subdélégués  des 
Intendances,  érigés  en  titre  d'office,  l'entrée  aux  Assiettes 
des  diocèses  et  la  séance  immédiate  après  les  commissaires 
principaux:  —  que  le  syndic  suppliera  le  Roi  d'ordonner, 
contre  la  prétention  des  barons,  que  l'Assiette  continuera 
de  se  tenir  dans  le  palais  de  l'archevêché  et  non,  suivant 
l'ancien  usage,  dans  les  villes  maîtresses  ; — qu'on  payera 
au  receveur  l'intérêt  des  sommes  qu'il  aura  avancées  pour 
faire  exempter  le  diocèse  de  fournir  soixante-quinze  hom- 
mes de  milice.  —  Dire  du  vicaire  général  que,  ayant  su  au 
mois  de  mai  1709  que  les  prisons  étaient  remplies  de  col- 
lecteurs, et  ayant  reçu  des  plaintes  de  toutes  parts  de  l'im- 
puissance où  étaient  les  peuples  de  payer  le  premier  terme 
des  impositions,  à  cause  des  grandes  gelées,  il  a  dû  traiter 
avec  le  receveur  pour  faire  l'avance  de  ce  premier  terme. 
— •Consentement  de  l'Assiette  à  la  séparation  des  teri'oirs 
d'Ayguesvives  et  de  Montgiscard  ordojinéepararrétdela 
Cour  des.aides  du  27  août  1709.  —  Pouvoir  donné  par 
l'Assiette  d'emprunter  au  besoin  au  denier  dix,  vu  la  rareté 
de  l'argent.  —  Prière  à  l'intendant  d'approuver  l'usage  où 
est  le  diocèse  depuis  quelques  années  d'abonner  moyen- 
nantSOO  livres  les  journées  et  autres  prétentions  du  syndic. 
—  Protestation  contre  l'impôt  du  dixième.  —  Allocation 
à  ceux  qui  ont  arpenté,  estimé  et  alUvré  les  biens  nobles, 
cens,  rentes  et  autres  droits,  pour  servir  à  dresser  les  rôles 
du  dixième.  —  Invitation  aux  directeurs  de  l'hôpital  de  La 
Grave  de  recevoir  les  femmes  de  mauvaise  vie  du  diocèse, 
il  peine  de  ne  plus  jouir  de  la  subvention  annuelle  de 
3,000  livres  qui  leur  est  allouée  par  l'Assiette.  —  Protes- 
tation du  vicaire  général  contre  l'assistance  à  l'Assiette  des 
barons  qui  y  sont  venus  .sur  le  fondement  d'un  arrêt  du 
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Conseil  du  29  mai  1713.  —  Délibération  que  les  villes  maî- 
tresses seront  informées  du  règlement  des  États  homolo- 
gué par  arrêt  du  Conseil,  portant  que  les  députés  des 
Assiettes  ne  devront  être  élus  à  l'avenir  que  du  nombre  des 
plus  forts  taillables  desdites  villes  maîtresses  :  —  que,  con- 
formément au  désir  des  États,  il  sera  remis  au  syndic  gé- 
néral de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse  un  mémoire  de  tou- 
tes les  dépenses  imposées  dans  les  départements  des  frais 
d'Assiette  au  delà  de  l'état  du  Roi  de  1634.  —  Consente- 
ment de  l'Assiette  au  renouvellement  des  cadastres  de 
Vieillevigne,  Gaure,  Plaisance,  Marcel,  Falgarde,  Saint- 
Léon-de-Caussidières,  Montgiscard.  — Imposition  des  frais 
de  logement  des  gardes  de  la  maréchaussée.  —  Invitation 
à  faire  aux  communautés  d'envoyer  au  greffier  du  diocèse 
des  déclarations  de  leurs  droits  d'usage,  pacage  et  autres, 
et  du  revenu  qu'elles  en  retirent,  afin  que  démarches  soient 
faites  pour  qu'elles  ne  payent  pas  le  droit  de  confirmation 
demandé  à  l'occasion  du  joyeux  avènement.  —  Appro- 
bation par  l'Assiette  d'un  mémoire  contre  l'excessive 
culture  des  millets.  —  Enquête  ordonnée  sur  la  quantité 
de  terres  du  diocèse  ensemencées  en  pastel.  —  Délibéra- 
ration  pour  avertir  les  créanciers  du  diocèse  qu'ils  ont 
faculté  d'obtenir  leur  remboursement  par  la  voie  de  la 
loterie  autorisée  par  le  Roi. 

C.  961.  (Regislrê.)  —  In-folio,  297  feuillets,  papier. 

lîSÎ-l'îoS».  —  Procès-verbaux  des  séances  de  l'as- 
semblée de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse,  contenant  : 
autorisation  au  syndic  d'emprunter  45,000  livres  pour 
pourvoir  aux  dépenses  des  ouvrages  à  faire  afin  de  préve- 
nir les  inondations  de  la  rivière  de  l'Ers  ;  —  consentement 
au  renouvellement  des  cadastres  des  communautés  de 
Saint-Jèan-des-Pierres,  Blagnac,  Lavalette,  Seyre,  Rieu- 
majou;  —  ajournement  du  renouvellement  du  cadastre 
de  Launaguet  au  temps  où  l'alignement  de  la  rivière  de 
l'Ers  sera  définitivement  réglé;  — Délibération  qu'on  en- 
verra dans  les  communautés  un  mémoire  sur  la  manière 
de  nourrir  les  troupeaux  et  de  leur  procurer  en  tous 
temps  des  pâturages;  —  que,  dans  les  communautés  où  il 
n'y  a  ni  archives  ni  coffres,  les  habitants  auront  le  choix 
de  porter  leurs  papiers  aux  archives  du  diocèse  ou  de 
s'imposer  pour  construire  un  lieu  de  dépôt.  —  Lecture 
d'une  ordonnance  portant  que  les  comptes  des  communau- 
tés seront  clôturés  par  un  auditeur  ad  hoc  nommé  par  les 
commissairesdu  diocèse.  — Enquête  ordonnée  sur  la  pro- 
position d'un  fabricant  de  soie  d'établir  une  filature  à 
Toulouse.  —  Communication  du  syndic  au  sujet  des  droits 
de  péage,  bacs,  leudes  et  autres  droits  qui  se  perçoivent 
à  Belpech  de  Garnagois,  Cessâtes,  Pinsaguel,  Saint-Mar- 
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tin  d'Oydes,  Grisolles,  Saint-Martin-des-Pierres,  Montgis- 
card, Balma,  Venerque,  Montgeard,  Gardouch,  Grépiac, 
Auterive,  Bazus,  Nailloux.  — Élection  du  sieur  Cougot  en 
remplacement  du  sieur  Mariette,  greffier,  démissionnaire 
après  soixante  ans  de  service.  —  Longue  délibération  re- 
lative à  la  rivière  de  Saune.  —  Note  portant  «  que  les 
«  Assiettes  fui'ent  suspendues  en  1750,  1731  et  1752  à 
«  cause  de  la  suspension  des  États  qui  arriva  parce  que 
«  lesdits  États  ne  voulurent  point  délibérer  le  don  gratuit 
«  qu'on  accorde  au  Roi,  avant  de  faire  leurs  représenta- 
«  lions  à  S.  M.  au  sujet  d'un  vingtième  qu'il  avait  établi, 
«  en  sorte  que  pendant  ces  trois  années,  M.  l'intendant 
«  faisait  toutes  les  impositions.  Il  est  vrai  qii'on  lui  ad- 
«  joignit  une  commission  mixte  composée  de  l'intendant 
«  et  des  autres  commissaires  qui  exercent  pendant  le  temps 
«  des  États.  Les  États  furent  rétabUs  en  1733.  Le  ving- 
«  tième  qui  se  levait  depuis  1 730,  séparément  des  autres 
«  impositions,  fut  abandonné  en  1 737.  j  —  Commission  au 
syndic  de  dresser,  suivant  le  vœu  des  États,  un  état  des 
frais  d'Assiette  conforme  au  règlement  de  1634,  en  notant 
en  marge  les  changements  que  nécessite  la  différence  des 
temps  et  des  circonstances.  —  Communication  du  syndic 
concernant  les  arrangements  pris  par  les  États  pour  la 
réparation  des  chemins  qui  doivent  être  à  la  charge  de  la 
Province,  de  chaque  sénéchaussée,  de  chaque  diocèse  et  de 
chaque  communauté  :  délibération  sur  ce  qu'il  convient 
de  ne  rien  changer  aux  anciens  arrangements.  — Extrait 
de  la  délibération  prise  par  les  États  pour  maintenir  le 
bon  ordre  dans  l'administration  des  affaires  des  diocèses. 
—  Nomination  d'un  inspecteur  des  travaux  du  diocèse 
que  le  sjTidic  ne  peut  tous  surveiller.  —  Plaintes  portées 
par  les  communautés  de  la  rive  droite  de  la  Garonne,  au 
sujet  des  dommages  que  leur  causent  des  ouvrages  faits 
sur  la  rive  gauche,  pour  déplacer  le  lit  de  la  rivière  aux 
dépens  de  leurs  possessions.  —  Autorisations  données  à 
plusieurs  communautés  de  s'imposer  pour  réparer  ou 
pour  construire  des  ponts. 

c.  9G2.  (Registre.)  —  Iii-folio,  215  feuillets,  papier. 

lîGOnlîîO. — Procès-verbaux  des  séances  de  l'assem- 
blée de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse,  contenant  :  apu- 
rement des  comptes  ou  impositions;  — rapports  de  traités 
faits  avec  le  receveur  du  diocèse  pour  l'avance  du  premier 
terme  des  impositions. — Délibérations  relatives  :  auGi- 
rou,  à  l'Ers,  aux  ruisseaux  de  la  Thésauque,  du  Gardigeol, 
du  Marais,  aux  rigoles  et  contre-canaux;  —  à  l'entretien 
des  fossés;  — à  l'indemnité  de  1,200  livres,  allouée  au  syn- 
dic pour  avoir  vérifié  dans  cent  seize  communautés  les 
dommages  advenus  aux  récoltes; — aux  réparations  à  faire 
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aux  nauzes  et  ruisseaux  par  les  propriétaires  des  terres 
qui  y  aboutissent.  —  Lecture  du  nouveau  règlement  des 
dépenses  ordinaires  ou  frais  d'Assiette  approuvés  par  les 
États  et  confirmé  définitivement  par  arrêt  du  Conseil  du 
17  décembre  1759.  —  Répartition  des  fonds  affectés  à  la 
construction  et  répai^xtion  des  ponts  et  chemins  du  diocèse. 

—  Commission  au  greffier  d'insérer  dans  le  livre  des  déli- 
bérations l'arrêt  du  Conseil  du  21  mars  1760,  qui  maintient 
la  province  dans  ses  usages,  droits,  libertés  et  privilèges, 
et  ordonne  en  conséquence  que  la  délibération  des  États 
relative  au  troisième  vingtième  sera  exécutée.  —  Délibé- 
rations relatives  à  de  nombreuses  demandes  de  réparation 
de  chemins  et  ponts  faites  par  les  communautés.  —  Auto- 
risation au  sieur  de  Montcabi'ier,  syndic,  d'aliéner  des  par- 
ties de  chemins  abandonnés.  —  Consentement  de  l'Assiette 
au  renouvellement  des  cadastres  de  Saint-Jory  et  de  Cas- 
tanet.  — Expose  fait  par  le  syndic  de  la  triste  situation  de 
l'Hotel-Dieu  de  Toulouse,  où  l'on  voit  que  les  dépenses 
excédaient  les  recettes  de  100,000  livres  (il  y  est  dit  que 
la  réunion  des  hôpitaux  de  Saint- Jacques  et  de  Saint- 
Joseph  sous  la  même  administration  date  de  1504).  — '■ 
Autorisation  au  syndic  d'emprunter  40,000  livres,  pour 
la  construction  des  chemins  de  Toulouse  à  Caraman,  par 
Villefranche,  et  de  Toulouse  à  Lavaur,  par  Yerfeil.  — 
Délibération  portant  qu'un  don  sera  sollicité  du  ministre 
des  finances  pour  mettre  le  faubourg  de  la  Madeleine 
d'Auterive  et  la  communauté  du  Yernet  à  l'abri  des  inon- 
dations de  l'Ariége  et  de  la  Mouillonne.  —  Élection  du 
sieur  Berges  en  remplacement  du  sieur  Cougot,  greffier 
démissionnaire.  —  Pension  de  600  livres  allouée  au  sieur 
de  Montcabrier,  sj-ndic  du  diocèse,  démissionnaire  après 
dix-huit  ans  d'exercice.  —  Élections  des  sieurs  Besaucèle 
et  de  Mascarville,  entre  qui  sont  partagés  les  fonctions 
et  les  émoluments  de  syndic.  —  Décision  (^u'on  compo- 
sera sept  départements  des  sommes  contenues  aux  com- 
missions sous  les  noms  de  taille,  taillon,  mortes-payes, 
garnisons,  étapes  extraordinaires,  frais  d'Assiette;  — 
que  l'on  achètera  une  maison  k  Toulouse  pour  y  loger 
les  archives  du  diocèse. 

C.  963.  (Registre.)  —  Pclil  in-folio,  2i2  feuillels,  papier. 

IffiO-lfto.  —  Procès-verbaux  des  séances  de  l'as- 
semblée de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse,  contenani  : 

—  Délibérations  relatives  à  l'établissement  d'ateliers  de 
charité  rendu  nécessaire  par  la  rareté  des  denrées  ;  —  à 
la  construction  et  à  l'entretien  de  ponts  et  de  chemins,  et  au 
recreusement  des  fossés;  —  à  la  destruction  de  trois  mou- 
lins encore  existants  sur  la  rivière  de  l'Ers;  — à  la  démis- 
sion du  chevalier  de  Mascarville,  syndic  adjoint;  à  la  no- 


mination du  sieur  Besaucèle  connne  syndic  sans  partage, 
et  du  sieur  Guillaume  Besaucèle  connne  greffier.  —  Com- 
munication à  l'assemblée  de  déclarations  du  Roi  touchant 
le  défrichement  des  terres  incultes,  le  payement  des  dettes 
du  diocèse,  villes  et  communautés.  —  Rapport  sur  l'émula- 
tion des  communautés  à  réjiarer  leurs  chemins  de  traverse. 
—  Lecture  d'un  règlement  des  États  du  26  novembre  1771 
fixant  à  240  livres  le  principal  des  petites  communautés, 
à  480  livres  celle  des  grandes,  et  réputant  grandes  toutes 
celles  dont  la  taille  se  porterait  à  6,000  livres,  en  1772, 
que  leurs  consuls  aient  ou  non  séance  dans  l'Assiette.  — 
Tableau  des  grandes  communautés.  —  Délibération  por- 
tant que  les  communautés  seront  tenues  d'entretenir  la 
forme  des  chemins  qu'elles  auront  fait  réparer,  et  que  le 
recreusement  des  fos.sés  demeurera  h  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains.  —  Autorisation  au  .syndic  de  deman- 
der aux  États  que  l'honoraire  de  l'inspecteur  des  Iravaux 
publics  du  diocèse  soit  porté  de  600  à  1 ,200  livres,  attendu 
le  grand  noudjre  de  rivières  auxquelles  le  diocèse  fait 
travailler.  ■ —  Pouvoir  au  sieur  G.  Besaucèle  de  dresser 
des  procès-verbaux  contre  les  consuls  qui  négligeraient 
de  faire  entretenir  leurs  chemins  de  traverse.  —  Appro- 
bation par  l'Assiette  de  l'abonnement  fait  par  la  ville  de 
Toulouse  pour  être  dispensée  à  perpétuité  de  l'exécution 
et  de  l'entretien  des  ouvrages  de  l'Ers.  —  Description  de 
l'état  de  la  rivière  de  la  Hize,  et  devis  des  ouvrages  h 
faire  pour  prévenir  ses  débordements.  —  Délibérations  : 
approuvant  l'acquisition  de  la  calandre  de  la  manufacture 
de  Lavaur  et  portant  que  cette  machine  sera  montée,  à 
l'usage  des  fabricants  du  diocèse,  dans  la  manufacture  de 
soie  du  sieur  Léotard  ;  —  acceptant  le  don  fait  par  l'ar- 
chevêque, M.  de  Loménie,  d'une  partie  du  sol  de  son  jar- 
din pour  servir  à  la  construction  du  bâtiment  des  archi- 
ves, dont  les  commissaires  ordinaires  sont  autorisés  à 
lever  le  plan  et 'dresser  les  devis;  —  donnant  commission 
au  syndic  de  recourir  aux  États  pour  «{u'ils  veuillent  bien 
protéger-contre  les  seigneurs,  qui  s'efforcent  de  s'appro- 
prier la  nomination  des  consuls,  la  liberté  des  commu- 
nautés. —  Rapports  du  syndic  sur  l'épizootie  qui,  du 
Béarn  et  de  la  Gascogne,  s'était  portée  sur  les  frontières 
du  Languedoc;  —  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  établir 
dans  le  diocèse,  attendu  la  cherté  du  bois,  des  briquete- 
ries à  la  flamande  ;  —  sur  des  mines  de  charbon  de  terre 
qui  existeraient  à  Balma  et  à  Saint-Geniès.  —  Autorisa- 
tion au  syndic  de  faire  rechercher  ces  mines  de  charbon 
aux  frais  du  diocèse. 

C.  9G4.  ^Registre.)  —  In-folio,  171   rcuillels,  papier. 

IfSfi-S'î'?».  —  Procès-verbaux  des  séances  de  l'as- 
semblée de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse,  contenant  : 
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—  Lecture  publique  des  commissions  des  impositions  ;  — 
lecture  en  comité  secret  des  règlements  de  l'Assiette,  etc. 

—  Rapports  :  sur  l'emploi  de  60,000  livres,  empruntées 
pour  les  chemins  de  Toulouse  à  Revel,  de  Toulouse  à 
Grenade,  de  Toulouse  à  Fronton,  de  Toulouse  h  Lavaur, 
et  sur  un  nouvel  emprunt  de  60,000  livres,  consenti  par 
les  États,  permis  par  les  commissaires  du  roi  et  autorisé 
par  arrêt  du  Conseil;  —  sur  la  nécessité  de  représenter 
au  Roi  que  le  diocèse  aurait  beaucoup  à  gagner  à  substi- 
tuer l'imposition  au  système  de  l'emprunt;  —  sur  les 
ponts  construits  ou  réparés;  —  sur  l'imposition  à  faire 
sur  les  communautés  riveraines  de  l'Ers,  du  Girou  et  de 
la  Mouillonne  pour  continuer  les  ouvrages  entrepris  sur 
ces  rivières;  —  sur  les  moyens  employés  pour  circons- 
crire l'épizootie.  —  Rapport  de  l'abbé  Colbert  de  Castlehill, 
vicaire  général,  contenant  l'historique  des  fonctions  du 
syndic  du  diocèse  depuis  1634,  et  concluant  à  une  aug- 
mentation d'honoraires.  —  Délibérations  :  prescrivant  le 
dépôt  aux  archives  du  diocèse  des  anciens  cadastres  des 
communautés;  —  consentant  au  renouvellement  des  ca- 
dastres de  Villeneuve-lès-Bouloc  et  de  Gargas;  —  portant 
que  le  diocèse  se  désiste  de  la  continuation  des  ouvrages 
entrepris  pour  la  découverte  de  la  mine  de  Balina;  —  que 
le  diocèse  pourvoira  aux  réparations  du  chemin  qui  con- 
duit au  château  de  Ramonville,  acquis  par  M.  de  Lomé- 
nie,  en  remplacement  de  celui  de  Balma,  ancienne  maison 
de  campagne  des  seigneurs  archevêques;  —  renvoyant 
aux  commissaires  ordinaires  l'adjudication  de  l'entre- 
prise des  ponts  à  construire  dans  plusieurs  communautés. 
—  Rapport  du  syndic  que  le  bâtiment  des  archives  étant 
achevé,  l'ingénieur  du  diocèse  l'a  reçu  et  que  le  receveur 
a  rendu  compte  de  l'emploi  des  1.5,000  livres  empruntées 
pour  la  construction  de  cet  écUfice.  —  Délibérations  :  por- 
tant que  le  Roi  sera  supplié  d'autoriser  l'établissement  sur 
la  Garonne,  à  Portet,  d'un  bac  qui  sera  cédé  à  cette  com- 
munauté, à  charge  de  l'entretenir  à  perpétuité  et  de  cons- 
truire une  maison  pour  le  logement  des  bateliers;  — 
concernant  le  casernement  des  brigades  de  maréchaussée 
à  Villefranche  et  h  Grisolles. 

C.  965.  (Registre.)  —  In-folio,  243  feuillets,  papier. 

l'îSO-ltSS.  —  Procès-verbaux  des  séances  de  l'as- 
semblée de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse,  contenant  : 
délibérations,relatives  :  à  l'édit  du  mois  de  mai  1 779,  qui 
réunit  au  Languedoc  le  comté  de  Caraman  et  l'incorpore  au 
taillable  du  diocèse  à  compter  du  1"  janvier  1780;  — à  la 
réparation  des  ponts  et  des  chemins;  —  aux  ouvrages  de 
l'Ers,  du  Girou,  de  la  Mouillonne,  de  la  Hize;  —  aux 
ordres  à  demander  au  roi  pour  forcer  la  communauté  de 


HAUTE-GARONNE. 

Portet  à  accepter  la  cession  du  bac  construit  sur  la  Ga- 
ronne, qu'elle-même  avait  demandée;  —  aux  cadastres 
de  Montesquieu,  Ondes,  Roumens,  Labarthe,  Cornebar- 
rieu  que  l'Assiette  permet  de  renouveler;  —  aux  change- 
ments à  introduire  dans  les  rôles  des  impositions  du  comté 
de  Cai'aman,  jadis  dépendant  de  la  Guyenne,  pour  les  ren- 
dre conformes  à  ceux  du  diocèse.  —  Au  payement  des  det- 
tes du  diocèse,  réglées  par  les  commissaires  nommés  par 
les  États  pour  vérifier  les  impositions  et  assiettes  ;  — 
à  l'élargissement  et  au  recreusement  du  Touch,  vers  son 
embouchure  ;  —  à  la  vérification  de  la  Lèze  ;  —  à  la  caserne 
de  maréchaussée  qui  doit  être  construite  aux  frais  de  la 
ville  de  Toulouse  et  du  diocèse,  sur  im  terrain  vague  entre 
la  porte  Montoulieu  et  la  porte  Saint-Étienne. — Pouvoir 
donné  aux  commissaires  ordinaires  de  traiter  avec  les  di- 
recteurs de  l'hôpital  de  la  Grave,  pour  le  .supplément  de 
subvention  qu'ils  demandent.  — Rapport  sur  la  contribu- 
tion du  comté  de  Caraman  «  à  l'impôt  dénommé  don  gra- 
tuit des  villes  ;  »  —  touchant  :  le  règlement  fait  par  les 
États  pour  la  libération  des  dettes  anciennes  des  diocèses 
et  le  remboursement  des  nouvelles  ;  —  la  vérification  des 
emprunts  faitspour  les  chemins. —  Renvoi  aux  commis- 
saires ordinaires  de  l'affaire  de  la  réunion  au  taillable 
du  diocèse  du  terroir  de  Saint-Simon  et  quartier  de  Vil- 
lenouvelle.  —  Pouvoir  donné  au  syndic  d'emprunter  pour 
satisfaire  les  créanciers  du  diocèse  qui  voudraient  être 
remboursés. 

C.  966.  (Registre.)  —  In-folio,  19,3  feuillets,  papier. 

Ï983-1'3'85.  —  Procès-verbaux  des  séances  de  l'As- 
semblée de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse,  contenant 
délibérations  relatives  :  à  l'envoi  aux  syndics  généraux 
d'un  double  original  de  tous  les  compfes  des  receveurs; 
—  h  l'impression  du  procès-verbal  de  l'assemblée;  —  au 
partage  des  fonctions  du  directeur  des  travaux  publics  du 
diocèse  entre  les  ingénieurs  Senesse  et  Courtalon  ;  —  à  la 
rédaction  d'une  carte  du  diocèse,  où  des  couleurs  conve- 
nues devront  désigner  les  divers  chemins  exécutés  ou  pro- 
jetés, les  fleuves,  rivières,  ponts,  et  qui  pourra  servir  à 
dresser  une  carte  générale  de  la  province;  —  au  rembour- 
sement des  anciens  emprunts  vérifiés  ;  —  aux  nouveaux 
emprunts  faits  par  le  syndic.  —  Rapport  sur  un  chemin 
projeté  de  Toulouse  à  Lévignac  à  travers  la  forêt  de  Bou- 
conne,  pour  desservir  la  maison  d'éducation  établie  à 
Lévignac  par  M.  de  Loménie,  et  procurer  le  transport 
facile  à  Toulouse  d'une  partie  du  bois  de  cette  forêt.— Dé- 
libérations concernant  :  les  chemins,  ponts,  fossés,  riviè- 
res et  ruisseaux  de  l'Ers,  du  Girou,  de  la  Mouillonne, 
de  la  Hize,  du  Touch,  de  la  Lèze,  du  Laudot,  etc.;  —  la  dé- 
pense d'une  école  gratuite  d'accouchement  pour  les  sages- 
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femmes  de  la  campagne,  projetée  par  M.  de  Loménie  ; 
—  les  gages  à  faire  imposer  dans  chaque  communauté 
pour  la  sage-femme  qui  y  sera  établie;  —  le  dessein  des 
États  d'établir  une  comptabilité  uniforme  dans  tous  les 
diocèses  de  la  Province  ;  —  les  indemnités  dues  pour  les 
terres  occupées  par  les  nouveaux  chemins  ;  —  les  répa- 
rations des  chemins  de  la  quatrième  classe  et  des  fossés- 
mairaux,  conformément  au  règlement  de  1744;  —  comp- 
tes,-rendus  des  opérations  relatives  à  la  réunion  au  dio- 
cèse du  comté  de  Caraman:  —  de  ce  qui  a  été  fait  et  de 
ce  qui  reste  à  faire  pour  la  réparation  du  lit  du  Girou, 
et  la  conservation  des  possessions  riveraines;  —  des 
changements  que  la  commission  de  1734  se  propose  de 
faire  aux  dépenses  ordinaires  des  communautés  ;  —  dé- 
libérations portant  :  que  le  diocèse  prêtera  son  crédit  aux 
communautés  qui  feront  construire  leurs  chemins  et  se 
chargera  des  intérêts  desdits  emprunts;  —  consentement 
au  renouvellement  du  cadastre  de  Castelmaurou  ;  —  in- 
vitation aux  communautés  de  faire  remettre  au  greffe 
du  diocèse  un  double  du  préambule  et  rôle  de  leui^s  im- 
positions, avec  les  pièces  justificatives  des  comptes  de 
collecte:  —  lecture  d'une  déclaration  du  roi  portant 
règlement  pour  la  confection  des  cadastres  en  Languedoc. 

C.  9G7.  (Registre.)  —  In-folio,  30  feuillels,  papier. 

17S6.  —  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  de 
l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse  contenant  :  détail  des 
impositions  du  diocèse  et  du  comté  de  Caraman  ;  —  lec- 
ture des  mandes  de  la  capitation  et  du  vingtième;  —  des 
règlements  de  l'assiette;  — du  jugement  rendu  [lar  les 
États  sur  les  impositions  du  diocèse  ;  —  rapport  du  sieur 
Aymar,  syndic,  concernant  le  traité  à  faire  avec  le  rece- 
veur pour  le  renvoi  du  payement  du  premier  terme  des 
impositions  au  second  ;  —  apurement  des  comptes  de  1 784  ; 
—  audition  et  clôture  des  comptes  de  1 785  ;  '  —  rapports 
sur  les  dépenses  des  ouvrages  de  l'Ers,  du, Girou,  de 
la  Mouillonne,  de  la  Hize;  —  le  remboursement  des 
dettes  anciennes  et  nouvelles  du  diocèse;  —  la  vérifi- 
cation des  sommes  empruntées  en  178.5  pour  les  che- 
mins et  les  emprunts  à  faire  pour  le  même  objet;  —  les 
réparations  des  chemins  de  la  quatrième  classe  et  des 
fossés-mairaux  ;  —  les  ponts  construits  en  1785  et  ceux 
qui  restent  à  construire  ;  —  délibérations  portant  que  le 
diocèse  prend  h  sa  charge  le  service  et  l'entretien  du  bac 
de  Portet  ;  —  que  l'on  déposera  aux  archives  l'acte  par 
lequel  les  sieurs  Léotard  reconnaissent  que  la  calandre 
et  le  cylindre  déposés  dans  leur  manufacture  appartien- 
nent au  diocèse;  —  le  cours  d'accouchement  établi  h 
Toulouse  pour  les  sages-femmes  ;  —  la  visite  à  faire  par 


217 

le  syndic  au  haras  d'Escalquens  pour  savoir  si  le  pro  - 
priétaire  a  droit  à  une  gratification  annuelle;  —  dépôt , 
vérification  et  signature  des  départements  des  imposi- 
tions ;  — bénédiction  de  l'assemblée  par  le  vicaire  général. 

C.  968    (Registre.)  —  In-folio,  .12  feuillets,  papier. 

ITST.  —  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  de 
l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse  contenant  :  exclusion 
de  l'assemblée  du  sieur  Cailhol,  député  d'.Vuriac,  attendu 
qu'à  la  profession  d'apothicaire  il  joint  le  métier  de  bar- 
bier, et  qu'il  n'est  pas  compris  dans  l'état  des  notables, 
au  nombre  de  sept ,  qui  forment  la  première  classe  des 
habitants  d'Auriac;  —  délibération  portant  que  l'assem- 
blée de  l'Assiette  n'étant  qu'une  émanation  de  celle  des 
Etats,  les  députés  des  barons  doivent  faire  pour  assister 
à  l'Assiette  tout  comme  pour  assister  aux  États,  des 
preuves  d'ancienne  noblesse  ;  —  rapports  sur  les  che- 
mins, ponts  et  rivières  du  diocèse  ;  —  sur  la  rédaction 
du  cadastre  de  la  nouvelle  communauté  de  Villenouvelle- 
lès-Saint-Simon  ;  —  sur  l'impression  d'un  mémoire  ré- 
digé par  ordre  des  États  pour  faire  connaître  les  avan- 
tages que  les  habitants  peuvent  tirer  de  leurs  grains; 
—  l'entreprise  d'un  chemin  direct  de  Toulouse  à  Mire- 
poix,  par  Xailloux,  Montgeard,  Mazèresel  Belpech-Gar- 
nagois;  —  sur  la  continuation  du  chemin  de  Villemur  à 
Grenade  par  Villaudric,  avec  cette  observation  que  cette 
dernière  communauté  étant  considérée  comme  noble  et 
jouissant  du  privilège  de  ne  point  contribuer  aux  tailles 
ni  aux  impositions  générales  ou  particulières  du  diocèse, 
devrait  construire  à  ses  frais  l'entière  partie  du  chemin 
de  Villemur,  située  dans  son  territoire  ;  —  délibération 
portant  que  les  dettes  des  communautés  qui  ont  été 
vérifiées,  seront  remboursées  par  .voie  d'impo-sition. 

C.  969.  (^Registre.;  — In-folio,  32  feuTllets,  papier. 

lïSS.  —  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  de 
l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse  contenant  :  admission 
du  sieur  Dhiver,  député  d'Auriac,  après  constatation 
qu'il  n'exerçait  aucune  charge  de  judicature  royale;  — 
discussion  des  prétentions  de  la  communauté  noble  de 
Villaudric  de  ne  pas  contribuer  à  la  construction  du  che- 
min de  Villemur  à  Grenade;  —  rapports  et  délibérations 
concernant  les  chemins,  les  rivières  et  les  ponts  du  dio- 
cèse; —  discours  du  syndic  exprimant  les  regrets  que 
cause  le  départ  de  M.  de  Brienne,  archevêque  de  Tou- 
louse, transféré  à  Sens  et  remplacé  par  M.  de  Fontan- 
ges  :  tableau  de  ce  qui  a  été  fait  sous  son  administration 
—  réélection  du  syndic  et  du  greffier. 
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C.   970.  iCahier.)  —  In-folio.  30  feuillets,  papier  (imprimé)  el  21  pièces, 

papier. 

lîSO.  —  Protestation  de  l'assemblée  générale  du  tiers- 
état  du  diocèse  de  Toulouse  contre  le  bureau  de  l'Assiette 
dudit  diocèse;  —  procès-verbal  des  séances  de  l'assem- 
blée de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse,  contenant  : 
qu'on  transcrira  sur  les  registres  du  diocèse  trois  arrêts 
du  Conseil  par  lesquels  sont  annulés  :  1°  les  arrêtés  de 
la  Cour  des  aides  de  Montpellier  contre  la  constitution  et 
les  pouvoirs  des  États  de  Languedoc;  2°  les  délibérations 
et  protestations  d'une  assemblée  du  tiers-état  du  diocèse 
de  Toulouse  contre  la  prétendue  illégalité  des  actes  de 
l'Assiette;  —  allocation  de  24,000  francs  pour  rembourser 
la  portion  des  dettes  du  diocèse,  réputées  anciennes,  dont 
les  intérêts  sont  à  cinq  pour  cent;  —  autorisation  au 
sj-ndic  d'effectuer  les  emprunts  consentis  par  les  États 
pour  continuer  les  ouvrages  des  chemins  diocésains  de 
Toulouse  à  Fronton,  de  Baziége  à  Caraman,  d'Auterive 
il  Villefrancbe,  de  Toulouse  à  Revel  par  Caraman;  — 
état  des  conmninautés  qui  ont  remboursé  les  emprunts 
Mts  pour  leur  compte,  au  nom  du  diocèse,  et  employés 
à  la  construction  de  leurs  chemins  ;  —  délibération  por- 
tant que  la  sénéchaussée  ni  le  diocèse  ne  devaient  ni  ne 
pouvaient  se  charger  des  réparations  et  gravelages  de 
l'ancien  chemin  d'étape  de  Toulouse  à  Baziége;  —  rejet 
d'une  demande  de  la  communauté  de  Labége,  tendant  à 
faire  ordonner  que  le  ruisseau  d'Escalquens  et  de  Ber- 
gensalle  sera  rétabli  dans  son  ancien  lit;  —  maintien 
d'une  imposition  sur  les  communautés  riveraines  du 
Girou,  nonobstant  les  réclamations  des  communautés  de 
Bazus,  Castelmaurou  etGaridech;  —délibérations  tou- 
chant :  le  renouvellement  du  compoix  de  la  communauté 
de  Vieille-Toulouse;  —  la  requête  de  la  communauté 
de  Belpech-Granaguès  tendant  à  la  construction  d'un 
chemin  qui  ferait  communiquer  le  pays  de  Foix  avec 
le  canal  royal. 

c.  971.  (Registre). —  In  folio,   3i  feuillets,   papier. 

1  <90,  juillet.  —  Délibérations  de  la  commission  se- 
condaire et  provisoire  de  l'assiette  du  diocèse  de  Tou- 
louse, et  répartition  sur  le  diocèse  en  corps  et  sur  le 
comté  de  Caraman  des  impositions  arrêtées  à  Montpel- 
lier, le  1"  juin  1790,  par  les  commissaires  nommés  par 
le  roi  pour  l'administration  provisoire  de  la  province  de 
Languedoc. 

c.  972.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

flSoT-lC^O.  —  Divers  extraits  des  procès-verbaux 
de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse  (ci-dessus  analysés). 


C.   973.  j  Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

loS-l-lCfiT.  —  Divers  extraits  de  procès-verbaux 

de  l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse  (ci-dessus  analysés). 

c.   974.  (Registre.)  —  In-folio,  253  feuillets,  papier. 

1619-1635.  —  Double  des  procès-verbaux  de  l'as- 
siette du  diocèse  de  Toulouse  (ci-dessus  analysés). 

c    975.  (Registre.)  — In-folio,  123  feuillets,  papier. 

IÇoî-l^îO.  —  Procès-verbaux  des  délibérations  des 
Commissaires  ordinaires  du  diocèse  de  Toulouse,  conte- 
nant :  rejet  d'une  requête  des  communautés  de  Montgis- 
card,  Castelginest  et  Bruguières,  en  indenmité  des  terres 
à  elles  prises  pour  former  le  lit  de  la  rivière  de  l'Ers  ;  — 
copie  d'arrêt  du  conseil  d'Etat,  contenant  nouveau  règle- 
ment des  frais  d'assiette  ;  —  avis  sur  des  demandes  en 
décharge  ou  en  modération  de  capitation  ;  —  autorisa- 
tion au  syndic  de  renouveler  les  baux  des  travaux  d'en- 
tretien des  rigoles  du  canal  et  de  divers  chemins  et 
l'ivières  ;  —  consentement  à  ce  que  le  canal  des  Deux- 
Mei's  soit  élargi  dans  les  passes  difficiles  au  delà  des 
vingt-quatre  toises  de  la  concession  primitive,  et  à  ce 
que  les  constructions  faites  au  delà  des  vingt-quatre 
toises  soient  considérées  comme  faisant  partie  du  fief  du 
canal;  —  copie  d'arrêts  du  Conseil  d'État  qui  cassent 
deux  arrêts  du  Parlement  de  Toulouse,  portant  qu'au- 
cune imposition  nouvelle  ne  pourra  être  levée  dans  la 
Province  qu'autant  que  les  édits  d'établissement  auront 
été  vérifiés  et  enregistrés  par  ladite  Cour  ;  —  pouvoir 
donné  au  syndic  d'emprunter  diverses  sommes  applica- 
bles à  la  construction  des  chemins  de  Pinsaguel  à  Aute- 
rive,  de  Toulouse  à  Lavaur,  de  Toulouse  à  Revel,  etc., 
et  de  faire  vérifier  l'emploi  de  ces  emprunts,  afin  qu'il 
puisse  être  pourvu  à  leur  remboursement;  — observa- 
tions sur  le  projet  de  règlement  pour  les  travaux  publics 
soumis  aux  États  ;  —  décision  qu'on  recourra  au  crédit 
de  la  Province  pour  se  procurer  de  l'argent,  attendu  que 
le  diocèse,  qui  n'a  pouvoir  d'emprunter  qu'à  4  O/o,  ne 
trouve  pas  de  prêteurs  ;  —  qu'on  établira  des  ateliers  de 
charité  afin  d'aider  à  vivre  aux  pauvres  du  diocèse, 
réduits  par  la  perte  des  récoltes,  en  1766,  à  la  plus 
affligeante  misère;  —  enregistrement  des  déclarations 
de  défrichements  faits  par  divers  particuliers  à  Mauzac, 
à  Merville  et  dans  la  partie  du  diocèse  de  Toulouse 
située  en  Guienne  et  dans  les  élections  de  Commenge, 
Fleurance,  Lomagne  et  Rivière-Verdun  :  —  observations 
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faites,  à  la  demande  des  États,  sur  les  moyens  les  plus 
propres  à  rendre  les  pâturages  communaux  aussi  utiles 
que  possible  aux  communautés  ;  — délibérations  portant  : 
que  le  fonds  de  l'indemnité  de  4,674  livres  accordé  par 
le  Roi,  étant  sans  proportion  avec  les  pertes  des  récoltes 
qui  sont  évaluées  à  729,238  livres,  il  n'\'  a  pas  lieu  (Vcu 
faire  la  répartition,  et  que  l'archevêque  sera  prié  d'en 
faire  tel  usage  qu'il  jugera  le  plus  profitable  au  diocèse; 
—  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  générale  du  lit  de 
la  rivière  de  l'Ers  ;  —  que  la  Sénéchaussée  sera  sollicitée 
de  pourvoir  à  la  reconstruction  des  ponts  de  Guilleméry 
et  de  Montaudran,  sur  le  canal;  —  qu'on  entreprendra 
tout  ce  qui  reste  à  faire  sur  l'Ers  pour  faciliter  le  libre 
cours  de  cette  rivière  et  garantir  les  riverains  des  inon- 
dations ;  —  concernant  les  ouvrages  h  faire  sur  la  rivière 
de  la  Mouillonne;  —  consentement  des  commissaires 
ordinaires  au  renouvellement  des  cadastres  de  Castel- 
maurou,  Fronton,  Bourg-Saint-Bernard,  Aureville. 

c.  97fi.  (Registre.)  —  Iii-folio.  li.ï  fcuillels.  p.ipier. 

lîîO-ltîS.  —  Procès-verbaux  des  délibérations  des 
Commissaires  ordinaires  du  diocèse  de  Toulouse,  conte- 
nant :  rapport  et  délibérations  relatives  à  l'imposition  de 
2000  livres  à  faire  pendant  six  ans  sur  les  communautés 
riveraines  de  la  Mouillonne,  pour  servir  au  redresse- 
ment et  au  curage  de  ce  cours  d'eau  ;  —  autorisation  au 
syndic  de  prêter,  à  [ilusieurs  communautés,  diverses 
sommes  à  prendre  sur  le  fonds  réservé  pour  être  prêté 
sans  intérêts  aux  communautés  qui  réparent  leurs  égli- 
ses et  leurs  presbytères  ;  —  permission  de  vendre  des 
parties  de  vieux  chemin  de  Lavaur  à  Montauban,  de 
Toulouse  à  Revel;  —  commission  au  syndic  de  solliciter 
du  prince  de  Beauvau,  commandant  en  chef  de  la  pro- 
vince, l'autorisation  de  démolir  les  deux  portes  et  les 
restes  des  vieux  murs  de  Buzet,  qui  font  obstacle  à  la 
voie  pubhque;  —  de  faire  vérifier  par  les  coïnmissaires 
du  Roi  et  des  États  les  emprunts  faits  pour  la  construc- 
tion des  chemins,  et  demander  aux  États  l'autorisation 
d'en  contracter  de  nouveaux  ;  —  demandes  concernant  : 
l'établissement  d'ateliers  de  charité  sur  le  chemin  de 
Montgiscard  au  pèlerinage  de  Notre-Dame  de  Roque- 
ville,  le  casernement  de  la  maréchaussée  à  Villefranche 
et  à  Grisolles;  —  pouvoir  au  receveur  du  diocèse  de  se 
faire  délivrer  par  le  trésorier  de  la  Bourse  du  Pays  un 
fonds  de  14,000  livres,  alloué  par  le  Roi  [lour  les  ouvra- 
ges de  l'Ers  et  de  la  Mouillonne  ;  —  délibérations  rela- 
tives à  la  destruction  des  moulins  de  Launaguet,  du 
Petit-Paradis  et  de  Castelnau-d'Estrétefons,  établis  sur 
l'Ers ,  et  du  moulin  de  Viviers  sur  la  Mouillonne  ;  — 
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modifications  apportées  aux  baux  d'entretien  de  divers 
chemins  ;  —  changement  de  direction  du  chemin  de  La- 
vaur h  Montauban  dans  la  traverse  de  Buzet,  conformé- 
ment à  la  demande  et  aux  offres  du  comte  de  Clarac, 
seigneur  de  Buzet  ;  —  cession  d'une  partie  de  l'ancien 
lit  de  l'Ers  à  un  propriétaire  de  Saint-Jory,  qui  avait 
fourni  l'emplacement  du  nouveau  ;  —  commission  au 
syndic  de  travailler  à  faire  décharger  la  communauté  de 
Grisolles  des  amendes  par  elle  encourues  pour  n'avoir 
pas  fait  contrôler  certaines  délibérations;  —  demande 
concernant  des  ponts  à  reconstruire  ou  à  réparer  à  Lau- 
naguet, Belpech,  Montbrun  ;  —  le  dépôt  aux  archives  du 
diocèse  de  la  copie  de  l'atlas  de  ttius  les  pouls  ilu  diocèse, 
dressé  par  ordre  des  États  ;  —  désistement  de  l'opposi- 
tion du  diocèse  à  une  ordonnance  de  l'intendant,  rendue 
à  la  requête  de  l'abbé  de  Percin,  seigneur  de  Seilh,  pré- 
judiciable à  la  navigation  de  la  Garonne,  et,  en  particu- 
lier, aux  communautés  de  Fenouillet  et  de  Gagnac;  — 
consentement  à  ce  que  le  baron  de  Cadignan,  pour  arrê- 
ter l'épizootie,  anéantisse  au  besoin  les  écuries  attaquées, 
en  faisant  assommer  les  bêtes  saines  qui  ont  connnuni- 
qué  avec  les  malades  ;  —  avance  aux  propriétaires  du 
prix  des  bêtes  assommées;  —  pouvoir  au  syndic  de  de- 
mander aux  États  l'autorisation  :  de  payer,  par  voie 
d'imiiosition,  les  dépenses  de  construction  du  bâtiment 
des  archives  du  diocèse  ;  —  d'élargir  et  de  redresser  le 
lit  de  la  Hize  et  des  ruisseaux  qui  s'y  dégorgent;  —  rap- 
port du  syndic,  contenant  que  les  États  ont  consenti  à 
rembourser  au  diocèse  l'indemnité  de  103,929  livres, 
avancée  aux  propriétaires  des  bêtes  saines,  assommées 
durant  l'épizootie  ;  —  commission  au  syndic  de  se  faire 
avancer  3,000  livres  sur  le  fonds  de  300,000  livres  que 
la  Province  tient  en  réserve  pour  les  prêter  aux  diocèses 
qui,  étant  autorisés  à  emprunter  pour  leurs  travaux  pu- 
blics, ne  trouvent  pas  de  prêteurs  ;  —  sollicitation,  pour 
les  habitants  du  diocèse,  de  la  liberté'entière  de  se  pro- 
curer les-4)estiaux  qui  leur  font  défaut  depuis  l'épizootie  ; 

—  nomination  du  sieur  Aymar,  pour  remplacer  le  sieur 
Bezaucèle,  greffier  du  diocèse,  décédé  ;  —  cession  au  .sieur 
Cappé  de  l'ancien  lit  du  ruisseau  de  la  Piche,  à  Auterive; 

—  autorisation  de  construire  un  pont  à  Ramonville,  sur 
un  chemin  destiné  à  remplacer  celui  de  Pechbusque  à 
Toulouse,  détruit  par  les  eaux  du  canal  du  Moulin  du 
Château;  —  décision  qu'on  attemlra  l'issue  du  procès 
pendant  au  Parlement  de  Toulouse,  avant  de  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  la  communauté  de  Baziége  doit 
provoquer  la  revente  de  la  seigneurie  dudit  lieu,  dépen- 
dant du  domaine  royal. 
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C.  977.  (Registre)  —  In-folio.  185   feuillets,   papier. 

1ÎÇS-Ï^89.  —  Procès-verbaux  des  délibérations  des 
Commissaires  ordinaires  du  diocèse  de  Toulouse,  conte- 
nant :  les  emprunts  faits  ou  à  faire  pour  la  construction 
des  chemins  du  diocèse  de  Lavaur  à  Montauban,  de  Tou- 
louse h  Lévignac,  etc.;  —  le  redressement  de  la  Hize;  — 
les  fonds  affectés  par  le  roi  aux  ouvrages  de  l'Ers,  de 
-  la  Mouillonne  et  de  la  Hize;  —  cession  de  partie  du  vieux 
chemin  de  Montberon  à  Villariès  ;  —  permission  à  la 
communauté  de  Rouffiac  d'aliéner,  sous  certaines  condi- 
tions, le  communal  de  la  Garosse,  et  d'en  employer  le 
prix  à  la  construction  d'un  presbytère  devenu  nécessaire 
par  l'érection  de  l'église  de  lloufflac  en  paroisse,  en  1773  ; 

—  construction  de  ponceaux  sur  les  ruisseaux  de  Régus- 
sol  et  de  la  Thésauque;  —  casernement  de  brigades  de 
maréchaussée  à  Villefranche  et  à  Grisolles  ;  —  indemni- 
tés à  payer  aux  propriétaires  des  terres  prises  pour 
l'emplacement  des  nouveaux  chemins  ;  —  délibérations 
relatives  :  au  monopole  des  grains  et  à  l'aboUtion  à  de- 
mander de  la  clause  de  l'édit  de  1764,  restrictive  de  l'ex- 
portation, il  cause  des  abus  auxquels  elle  donne  lieu  ;  — 
au  chemin  de  Revel  k  Venerque;  —  à  la  démolition  d'une 
maison  joignant  l'emplacement  de  l'ancienne  porte  de 
Saint-Félix,  sur  le  chemin  de  cette  ville  à  Revel;  —  à 
une  somme  de  31,171  livres,  accordée  au  diocèse,  à  titre 
d'indemnité  aux  propriétaires  des  chevaux  de  bât  et  mu- 
lets levés,  en  1744,  pour  le  service  des  armées;  —  bail 
de  l'entreprise  des  traînées  à  faire  dans  l'Ers,  et  d'autres 
ouvrages  d'entretien  ;  —  pouvoir  au  syndic  d'exiger  des 
propriétaires  de  biens  nobles  du  comté  de  Caraman  des 
déclarations  propres  à  l'établissement  de  la  taxe  du 
vingtième,  et  de  faire  délibérer  par  les  États  que  les 
maisons  de  la  ville  de  Caraman  seront  sujettes  au  ving- 
tième comme  celles  des  autres  villes  maîtresses  ;  —  déli- 
bération portant  qu'à  l'avenir  les  prêts  faits  par  le  diocèse 
aux  comnmnautés  pour  leurs  travaux  publics  porteront 
intérêts;  — nomination  d'arbitres  pour  juger  le  procès 
pendant  entre  la  communauté  de  Portet  et  le  sieur  de 
Saint-Simon,  au  sujet  du  cadastre  de  Villenouvelle  ;  — 
obligation  imposée  aux  entrepreneurs  du  chemin  de 
Saint-Félix  à  Revel  de  fournir  un  travail  quotidien  à 
cent  journaliers  au  moins  ;  —  pouvoir  au  syndic  d'in- 
demniser le  propriétaire  du  moulin  de  Launaguet,  dé- 
moli, de  manière  à  sauvegarder  les  droits  du  sieur  Durè- 
gne,  écuyer,  à  qui  la  terre  de  Launaguet  était  substituée; 

—  observations  demandées  par  les  États  sur  le  projet 
d'établir  une  comptabilité  uniforme  dans  tous  les  diocè- 
ses ;  —  autorisation  à  demander  aux  États  par  le  diocèse 
de  prêter  son  crédit  aux  communautés  disposées  à  faire 
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réparer  leurs  chemins  de  communication  avec  les  gran- 
des routes  ;  —  délibérations  concernant  :  la  rectification 
du  prolongement  du  chemin  de  Saint-Geniès  à  Saint- 
Loui)  et  Pechbonnieu,  pouvant  remplacer  celui  que  le 
diocèse  voulait  faire  continuer  de  Toulouse  à  Villenuir  ; 

—  prêt  à  faire  à  la  communauté  de  Cugnaux  pour  l'aider 
à  faire  construire  un  lieu  d'assemblée  ;  —  le  concours  à 
demander  à  la  Sénéchaussée  pour  l'établissement  d'un 
pont  sur  le  ruisseau  de  la  Marcaissonne,  au  chemin  de 
Baziége  à  Caraman,  attendu  les  difficultés  de  la  cons- 
truction ;  —  l'impression  et  la  distribution  de  l'État  rai- 
sonné des  iviposilions  du  diocèse,  dressé  par  le  syndic  con- 
formément il  la  délibération  des  États,  du  7  février  1789  : 

—  refus  de  rien  prêter  ix  la  communauté  de  Montastruc 
pour  la  construction  d'un  chemin  du  village  à  la  route 
d'Albi,  attendu  que  le  plan  présenté  ne  peut  être  ap- 
prouvé ;  —  commission  au  syndic  de  faire  casser,  pour 
cause  de  collusion,  un  acte  de  subrogation  au  bail  d'en- 
tretien dû  lit  de  la  rivière  du  Girou  ;  —  communication 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  sursoit  ii  toute 
convocation  de  Provinces  et  d'États,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  ait  déterminé  le  mode  de  convocation;  — 
décision  qu'il  sera  sursis  à  l'adjudication  des  baux  d'ou- 
vrages intéressant  le  diocèse  en  corps,  attendu  le  projet 
de  l'Assemblée  nationale  de  diviser  le  royaume  en  dé- 
partements, districts  et  cantons  ;  —  commis.sion  au  syn- 
dic de  procéder,  conformément  à  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  à  la  cotisation  aux  tailles  des  territoires 
privilégiés  d'Agassac,  Aucamville,  Castillon,  Croix-Bé- 
nite,  Espanès,  Fontbeausard,  Lespinasse,  les  Tricheries, 
Ribonnet,  Seilh,  Vies,  Villate,  Villenouvelle-lès-Saint- 
Simon  ;  —  délibération  concernant  une  borne  aux  armes 
de  la  ville  de  Toulouse,  sur  le  chemin  de  Fourquevaux. 

C.  978.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  490  feuillets,  papier. 

IGSG-fîSO.  —  États  des  sommes  dues  par  le  diocèse 
de  Toulouse  à  cause  des  emprunts  faits  en  divers  temps 
par  les  syndics  dudit  diocèse,  en  exécution  des  délibéra- 
tions prises  dans  les  assiettes  et  autres  assemblées  géné- 
rales :  pour  l'entretien  de  garnisons  dans  les  lieux  murés 
du  diocèse  durant  les  troubles  excités  par  les  réformés  ; 

—  pour  le  don  gratuit  accordé  au  roi  par  les  États 
en  1660  ;  —  pour  la  construction  de  ponts  sur  le  canal  des 
deux  mers  ;  —  pour  la  levée  des  milices  en  1 689  ;  —  pour 
le  rachat  des  offices  de  prévôts  diocésains. 

c.  979.  (Registre.)  —  In-folio,  93  feuillets,  papier. 

ïï'îiSO-tîS'S'.  —  Etat  et  analyse  sommaire  des  affai- 
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res  d'administration  des  communautés  et  des  particuliers 
du  diocèse  de  Toulouse,  avec  de  courtes  notes  faisant 
connaître  pour  chaque  affaire  le  résultat  de  l"instructioa; 

—  affaires  concernant  :  les  réparations  des  presbytères 
de  Bauzelle  et  Seilh,  Sainte-Foy-d'Aigrefeuille,  Launa- 
guet,  RoqUeserrière,  Saint-Martial,  Lapeyrouse,  Lasal- 
vetat,  Venerque;  —  la  construction  du  presbytère  de 
Noumérens  et  Auriac  ;  —  la  fixation  de  l'emplacement 
de  l'église  dePouvourville;  —  l'acquisition  d'un  nouveau 
cimetière  h  Grisolles  ;  —  l'agrandissement  de  la  idace 
publique  à  Fronton  ;  —  un  chemin  de  Villeneuve-lès-Cu- 
gnaux  élargi  par  empiétement  sur  les  champs  d'un  par- 
ticulier; —  une  requête  de  la  communauté  de  Lacroix- 
Falgarde  tendant  à  ce  qu'il  y  eût  dans  la  communauté 
un  conseil  général  et  non  un  conseil  politique. 

C.  980.  (Registre.)  —  In-folio,  153  l'euillcls,  [lopier. 

lîSÎ-fîS».  —  État  et  analyse  sonnnaire  des  affaires 
d'administration  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse, avec  des  notes  t\iisant  connaître  pour  chaque 
affaire  le  résultat  de  l'instruction;  —  affaires  concer- 
nant :  les  ouvrages  à  faire  aux  chemins  d'embranche- 
ment d'Agassac,  Montberon,  Cornebarrieu,  Saint-Martin- 
des-Pierres,  Auzeville,  Flourens,  Balma,  Bourg-Saint- 
Bernard,  Saint-Orens,  Castelginest,  Pompertuzat,  etc.; 

—  Proposition  de  la  communauté  de  Labége  de  réparer 
et  de  mettre  en  état  de  route  diocésaine  le  chemin  dit 
des  Romains  où  chemin  Français  ;  —  entretien  du  che- 
min de  la  Brante  à  Garidech;  —  usurpations  faites  sur 
les  chemins  de  la  communauté  de  Miremont  ;  —  répara- 
tion ou  construction  d'églises  et  de  presbytères  à  Saint- 
Jean  de  Montégut,  Auterive,  Lanta,  Montbrun,  Espanès, 
Ségreville,  Gragnague,  Castanet ,  Bruguières ,  Orgueil , 
Blagnac,  Montastruc,  Venerque,  Maurens,  Ramonville- 
Saint-Agne,  Montlaur,  Baziége,  Yerfeil,  Plaisance,  Vieil- 
levigne,  Montgiscard,  Esquilles,  les  Cédais,  Fourtou- 
nens;  —  construction  d'un  hangar  pour  les  foires  à 
Castelmaurou  ;  —  agrandissement  des  places  publiques 
de  Fi-onton,  Montgiscard,  Baziége  ;  reconstruction  de  la 
halle  d'Auriac;  — construction  ou  achat  de  maisons  com- 
munes à  Auragne,  Plaisance,  Saint-Sulpice-de-la-Pointe, 
Colomiers;  —  nouveau  cimetière  de  Donneville;  —  com- 
munaux ou  vacants  de  Castanet,  Auriac,  Colomiers, 
Montgaillard,  Gagnac,  Aussonne,  Saint-Rome,  Valles- 
villes.  Plaisance,  Portet,  Ramonville-Saint-Agne,  Bourg- 
Saint-Bernard,  Castelmaurou,  Peyrens,  Baziége,  Nail- 
loux  ;  —  hommage  rendu  devant  les  trésoriers  de  France 
par  la  communauté  de  Flourens  ;  —  albergue  due  par  la 
communauté  de  Saint-Julia  au  sieur  de  Mauriès,  son 


seigneur;  —  élection  ou  établissement  d'un  conseil  jjoli- 
tique  à  Fenouillet,   Gragnague,  îtlontgiscard ,  Portet; 

—  obligation  [lour  les  conseillei's  politiques  de  s'acquitter 
de  leurs  fonctions;  —  rédaction  de  nouveaux  cadastres  à 
Vacquiers,  Ondes,  Roumens;  —  classement  des  archives 
de  Castanet,  Gagnac,  Portet,  Saint-Julia  de  Gras-Capou, 
Monpitol,  Plaisance;  —  démolition  d'une  maison  dite 
le  Gabiou  joignant  les  murailles  de  Saint-Sulpice-de-la- 
Pointe;  —  démolition  d'une  vieille  église  à  Auriac,  sous 
la  direction  du  sieur  Darailh,  ancien  capitaine  d'infante- 
rie, pour  la  pierre  en  provenant  servir  à  revêtir  le  lit 
du  ruisseau  de  Ravatchou,  dans  la  traverse  d'Auriac; 

—  adjudication  de  la  garde  des  bestiaux  à  Fenouillet; 

—  dépaissance  des  bestiaux  dans  les  miniers  h  Auterive 
et  Ondes  ;  —  établissement  d'une  diligence  de  Toulouse 
à  Fronton;  —  taxe  des  journées  des  députés  des  com- 
munautés du  diocJse  à  l'assemblée  de  la  Sénéchaussée, 
relative  à  la  tenue  des  prochains  États  généraux; — frais 
d'armement  des  milices  bourgeoises. 

C.  981.  iRcgislre.)  —  In-folio,  100  fenillcls,  papier. 

154S-ÎS50.  —  Registre  des  pièces  apportées  des 
États  par  les  syndics  du  diocèse  de  Toulouse,  entre  au- 
tres :  procès-verbaux  de  délibérations,  doléances,  frais 
des  États,  articles  pour  le  fait  du  l'enouvellement  des 
vivres  et  munitions  de  Narbonne,  édits  du  Roi,  départe- 
ments d'impositions  sur  les  diocèses,  etc. 

c.  982.  (Registre.)  —  In-folio,  58  feuillets,  parchemin. 

SSo?.  —  Procès-ver])al  de  M.  de  Salla,  général  de  la 
Cour  des  aides,  sur  l'exécution  d'un  arrêt  rendu  en  fa- 
veur du  diocèse  de  Toulouse,  contre  les  habitants  d'Azas, 
qui  prétendaient  être  affranchis  de  toutes  failles. 

c.  98;i.  (Liasse.)  —  4  pièces,^papier. 

15SS~i(i(Hî.  —  Comptes  des  recettes  et  dépenses  d'un 
soUioiteur  des  procès  du  diocèse  de  Toulouse,  et  d'un 
commissaire  envoyé  en  Cour  pour  y  poursuivre  certaines 
affaires,  entre  autres  :  la  décision  d'un  procès  contre  les 
trésoriers  généraux. 

c.  98 i-.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

lo8î-l«lî.  —  Rôles  des  frais  de  l'assemblée  de  l'As- 
siette du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  985.  (Liasse).  —  '►  pièces  en  parchemin,  2  en  papier. 

1««0-1!«B«.  —  État  des  frais  d'Assiette  du  diocèse  de 
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Toulouse,  présenté  à  l'approbation  du  Roi,  avec  l'avis 
du  commissaire  présidant,  pour  le  Roi,  les  États  généraux 
de  Languedoc;  —  arrêt  du  Conseil  d'État  qui  réduit  cet 
état  de  dépenses. 


C.  986.  (Registre.)  —  In-folio,  118  feuillcls,  papier. 

ITOo.  —  Copie  faite  d'ordre  de  l'Assiette,  de  l'original 
du  <i  Tarif  pour  départir  toute  sorte  de  sommes  sur  le 
diocèse,  avec  des  tables  des  noms  des  lieux  dudit  diocèse, 
écrits  suivant  l'ordre  ancien  »  ;  ■ — avertissement  où  il  est 
dit  «  que  la  livre  livrante  du  diocèse,  qui  est  de  5,535  li- 
vres, est  le  pied  de  proportion  sur  lequel  l'alUvrement 
des  communautés  a  été  réglé,  suivant  les  différents  de- 
grés auxquels  on  les  a  mises  autrefois,  par  la  connais- 
sance que  l'on  a  eue  de  leur  étendue,  de  la  quantité  et 
qualité  de  leurs  terres,  revenus  et  facultés,  en  sorte 
qu'il  a  été  réglé  quelle  portion  chacune  desdites  commu- 
nnautés  doit  payer  de  cette  livre  livrante,  comme  aussi 
d'un  sou,  d'un  denier,  et  aussi  jusqu'à  un  huitième  de 
denier  d'allivrement  »  ;  —  allivrement  général  du  diocèse 
de  1  à  40  hvres,  qui  sert  de  tarif  pour  départir  sur  les 
communautés  ;  —  allivrement  particulier  de  1  ti  40  hvres 
des  199  communautés  du  diocèse. 

C.  987.  (Liasse.)  —  29  pièces^  papier. 

1580-1599.  —  États  des  impositions  ordinaires  et 
extraordinaires  faites  sur  le  diocèse  de  Toulouse. 

c.  988.  (Liasse.)  —  îO  pièces,  papier. 

1600-1G40.  —  États  des  impositions  faites  sur  le 
diocèse  de  Toulouse. 

C.  989.  (Liasse.) —  32  pièces,  papier. 

1641-1CG5.  —  États  des  impositions  faites  sur  le 
diocèse  de  Toulouse. 

c.  990.  (Registre.)  —  In-folio,  193  feuillets,  papier. 

1667-1'S'OO.  —  États  généraux  des  impositions  faites 
sur  le  diocèse  de  Toulouse. 

C.  991.  (Liasse.)  —  2  pièces  dont  1  imprimée,  papier. 

l'î'85-I'S'89.  —  Deux  états  des  impositions  et  des  dé- 
penses du  diocèse  de  Toulouse. 


c.  992.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  553  feuillets,  papier. 


I486-1510.  —  Anciens  départements  ou  Assiettes 
des  impositions  du  diocèse  de  Toulouse. 


c.  993.  (Registre.)  —  In-folio,  i07  feuillets,  papier. 

lS10-lSt:4.  —  Divers  actes  émanés  des  États  de  Lan- 
guedoc :  départements  faits  sur  la  province  et  le  diocèse; 
—  doléances,  etc. 

c.  994.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  490  feuillets,  papier. 

loSO-15*£4.  ■ —  Anciens  départements  ou  Assiettes 
des  impositions  du  diocèse  de  Toulouse;  —  cahier  des 
doléances  du  diocèse;  —  commissions  des  commissaires 
ordinaires. 

c.  995.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  119  feuillets,  papier. 

Ï536=1546.  —  Assiettes  ou  départements  des'  impo- 
sitions faits  sur  les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  996.  (Registre.)  —Petit  in-folio,  331  feuillets,  papier. 

1S49-1SS3.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  997.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  226  feuillets,   papier. 

1S53-1S55.  ■ —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  998.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  483  feuillets,  papier. 

lo56-lS60.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  999.  (Registre.)  —  lu-folio,  573  feuillets,  papier. 

lo61-l»68.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1000.  (Registre.)  —  In-folio,  349  feuillets,  papier. 

lo69-lo?9.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1001.  (Registre.)  —  In-folio,  674  feuillets,  papier. 

1S80-1589. —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 
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c,  1002.  (^Registre.)  —  In-lolio,  «83  feuillets,  papier. 

loOO-ldilO.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1003.  (Regislrc.)  —  In-lblio,  511  feuillels,  papier. 

1G00-160!>.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1001.  (Uegislre.)  —  In-fulio,  583  l'cuillels,  papier 

1G10-1G19.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

C.  1005.  (Registre.)  —  In-folio,  GSS  feuillels,  papier. 

1690-1698.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1000.  (Registre.;  —  In-folio,  285  feuillets,  papier. 

1G33-1G39.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

C.  1007.  (Registre.)  —  In-folio,  i5S  feuillels,  papier. 

1G'40-1G-I9.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1008.  (Registre.)  — In-folio,  il3  feuillets,  papier. 

1G50-1GÔ9.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

C.  1009.  (Registre.)  —  In-folio,   181  feuillels,  papier. 

IGGO-IGGO.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

C.  1010.  (Registre.)  —  In-folio,  393  feuillets,  papier. 

16TO-1GÎ9.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1011.  (Registre.)  —  In-folio,  330  feuillets,  papier. 

IG80-16S9.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 


G.  1012.  (Registre.)  —  In-folio,  328  feuillets,  papier. 

1G91-1?00.  —  Assiettes  des  imjiositions  Mtes  sur 
les  communauLos  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1013.  (Registre.)  —  In-folio.  478  feuillels,  papier. 

ItOO-Itlt:.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

C.  lOIi.  (Registre.)  —  In-folio,  i9i  feuillets,  papier. 

%'élS'lT'lS.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  comnmnautés  du  diocèse  du  Toulouse. 

C.  1015.  (Registre.)  —  In-folio,  395  feuillels,  papier. 

l'52-l-l'S:{°4.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1016.  (Registre  )  —  lu-folio,  400  feuillels.  papier. 

l'éSS-'it-ia.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1017.  (Registre.) —  In-folio,  -442  feuillets,  papier. 

l'î-ll-lTJS.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1018.  (Registre.)  —  In-folio,  418  feuillets,  papier. 

i*49-î'«59.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1019.  (Liasse.)  —  3G  pièces,^apicr. 

ltSl-l'3'SS.  —  Départements  des  impositions  faits 
sur  les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  par  l'inten- 
dant de  la  Province,  durant  la  suppression  des  États  de 
Languedoc. 

C.  1020.  (Registre.)  —  In-folio,  532  feuillels,    papier. 

lîGO-tîGS.  —  Assiettes  des  impositions  laites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1021.  (Regisire.)  —  In-folio,  258  feuillets,  papier. 

l'SC9-tî'ÏO.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur 
les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 
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C.  t022.  (Registre.)  —  In-folio,  194  feuillets,  papier. 

l'î'ÎI.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1023.  (Registre.)  In-folio,  178  feuillets,  papier. 

l'îîS.  —  Assiettes  des   impositions  faites    sur    les 
communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  102i.  (Registre) —  In-folio,  20.5  feuillets,  papier. 

l'773.   —  Assiettes    des   impositions    faites    sur  les 
communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1025.  (Registre.)  In-folio,  2.35  feuillets,  papier. 

l^tJ.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

C.  1026.  (Registre.)  —  In-folio,  214  feuillets,  papier. 

ïîÇo.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1027.  (Registre.)  —  In-folio,  207,  feuillets,   papier. 

l'ï'ÎG.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1028.  (Registre.)  In-folio,  205  feuillets,  papier. 

t'W'7.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1029.  (Registre.)  —  In-folio,  231  feuillets,   papier. 

It'S'S.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1030.  (Registre.)  —  In-folio,  243  feuillets,  papier. 

l'î'ÎO.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1031.  (Registre.)  —  In-folio,  323  feuillets,  papier. 

l'îSO.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 


c.  1032.  (Registre.)  —  In-folio,  295  feuillets,  papier. 

1Ç81.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1033.  (Registre.)  —  In-folio,  274  feuillets,  papier. 

tî8S.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

C    1034.  (Registre.)  —  In-folio,  297  feuillets,  papier. 

1Ç83.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1035.  (Registre.)  —  In-folio,  307  feuillets,  papier. 

f^.S4.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1036.  (Registre.)  — In-folio,  333  feuillets,  papier. 

lîSo.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

C.  1037.  (Registre.)— In-folio,  311  feuillets,  papier. 

fîSC  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

K 

c.  1038.  (Registre.)  —  In-folio,  335  feuillets,  papier. 

l^S'ï.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1039.  (Registre).  In-folio,  331  feuillets,  papier. 

fîSS.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1040.  (Registre.)  —  In-lolio,  307  feuillets,  papier. 

1Î89.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1041.  (Registre.)  —  In-folio.  151  feuillets,  papier. 

ITOO.  —  Assiettes  des  impositions  faites  sur  les  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse,  par  la  commission 
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c.  1042.  (Registre.)  —  lo-folio,  45i  feuillels,  papier. 

1690.  —  États  des  dépenses  ordinaires  de  toutes  les 
communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1013.  (Liasse.)  —  205  pièces,  papier. 

1934.  —  Procès-verbal  de  la  vérification  des  dettes 
actives  et  passives  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. 

c.  lOii.  (Registre.)  —In-folio,  272  feuillets,  papier. 

1934.  —  États  des  dépenses  ordinaires  des  villes  et 
communautés  du  diocèse  de  Toulouse,  arrêtés  par  la 
commission  de  1734. 

c.  1045.  (Liasse.) — 35  pièces,  papier. 

1934-  —  Procès-verbaux  de  règlement  par  la  com- 
mission de  1734  des  impositions  de  chacune  des  commu- 
nautés du  diocèse  de  Toulouse,  de  lettre  A  (Aigrefeuillej, 
à  lettre  L  (Lauzerville). 

c.  1046.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

1934.  —  Procès-verbaux  de  règlement  par  la  com- 
mission de  1734  des  impositions  de  chacune  des  commu- 
nautés du  diocèse  de  Toulouse,  de  lettre  M  (Mervilla),  à 
lettre  V  (Villeneuve). 

c.  1047.  (Registre.)  —  In-folio,  223  feuillels,  papier. 

1940.  —  États  des  dépenses  ordinaires  des  commu- 
nautés du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1048.  (Registre.)  —  In-folio,  203  feuillets,  papier. 

1940.  —  États  des  dépenses  ordinaires  des  commu- 
nautés du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1049.  (Registre.)  —  In-folio,  213  feuillets,  papier. 

1940.  —  États  des  dépenses  ordinaires  des  commu- 
nautés du  diocèse  de  Toulouse. 


c.  1050.  (Registre.)  —  In-folio,  211  feuillets,  papier. 


1940.  —  Etats  des  dépenses  ordinaires  des  commu- 
nautés du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1051.  (Registre.)  —  In-folio,  Sfi  fcullels.  papier. 

1941-1989.  —  Règlements  des  dépenses  ordinaires 
de  la  ville  de  Toulouse  faits  par  les  commissaeres  du  Roi 
et  des  États. 

C.  1052.  (Registre.)  —  Grand  in-fulio,  224  feuillets,  papier. 

1965.  États  des  revenus  patrimoniaux  de  la  ville  de 
Toulouse  et  des  charges  auxquelles  ces  revenus  son 
affectés.  (États  envoyés  au  contrôleur  général.) 

c.  1053.  (Registre.)  —  Grand  in-folio,  208  feuillets,  papier. 

196o.  —  États  des  revenus  patrimoniaux  des  commu- 
nautés du  diocèse  de  Toulouse  et  des  charges  auxquelles 
ces  revenus  sont  affectés. 

C.  1054.  (Registre.)  —  Grand  in-fulio.  200  feuillets,  papier. 

190o.  —  États  des  revenus  patrimoniaux  des  commu- 
nautés du  diocèse  de  Toulouse  et  des  charges  auxquelles 
ces  revenus  sont  affectés. 

c.  1055.  (Liasse.) — 59  pièces,  papier. 

1984.  —  Règlements  des  dépenses  ordinaires  des  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse,  avec  l'indication  du 
montant  des  impositions  de  1736  et  le  préambule  du  rôle 
de  la  taille  de  chaque  communauté  en  1783;  de  lettre  A 
(Aigrefeuille)  à  lettre  L  (Lux). 

*  c.  10.50.  (Liasse.)  — 5G  cahiers,  papier. 

1984.  —  Règlements  des  dépenses  ordinaires  des  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse,  avec  l'indication  du 
montant  des  impositions  de  1736  et  le  préambule  du  rôle 
de  la  taille  de  chaque  communauté  en  1 783  ;  de  lettre  M 
(Mervilla)  à  lettre  V  (Villeneuve-Tolosane). 

c.  1057.  (Liasse.)  —  04  pièces  imprimées,  papier. 

1966,  mai.  —  Édit  du  roi  Louis  XV  contenant  règle- 
ment pour  l'administration  des  villes  et  communautés  de 
la  province  de  Languedoc. 
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C.  105S.  (Liasse.)  —  7  c.iliiers,  papier. 

1T8S-1Ï88.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense  de 
la  Caisse  des  Prêts  établie  par  le  diocèse  de  Toulouse  au 
profit  des  communautés;  — -contrats  de  prêt. 

C.  1059.  (Registre.)  —  In-folio    fi9  feuillets,  papier. 

1613-lf  43.  —  Jugements  de  vérification  des  dettes 
du  diocèse  de  Toulouse  rendus  par  les  Commissaires  pré- 
sidant les  États  de  Languedoc;  —  addition  à  l'état  des 
dettes  du  diocèse  de  Toulouse;  —  renseignements  sur  les 
mouvements  et  les  quartiers  de  troupes  pendant  les  trou- 
bles du  règne  de  Louis  XIIL 

c.  10G0.  (Registre.)  —  In-folio,  165  feuillets,  papier. 

1670.  —  Jugements  de  vérification  des  dettes  des 
communautés  du  diocèse  de  Toulouse,  rendus  par 
MM.  d'Aguesseau,  Fleury,  d'Encausse,  Boudon,  com- 
missaires établis,  le  10  mars  1662,  à  titre  de  juges  sou- 
verains pour  régler  les  dépenses  ordinaires  desdites  com- 
munautés, corriger  les  abus,  les  malversations,  etc. 
(Table  alphabétique  des  communautés.) 

c.  1061.  (Liasse!  —  38  pièces,  papier. 

lîSS-t'î-lS.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances 
des  Commissaires  du  Roi  et  correspondance  des  Syndics 
de  la  Province  relatifs  aux.  dettes  des  communautés  du 
diocèse  de  Toulouse;  —  additions  aux  dettes  de  quelques 
communautés  ou  vérifications  des  débets  ou  avances  faites 
à  ces  communautés  par  les  consuls  et  collecteurs;  — état 
des  dettes_  vérifiées  dont  les  intérêts  ont  été.  payés  indû- 
ment au  delà  du  denier  50;  —  états  des  dettes  de  plu- 
sieurs communautés  du  diocèse  vérifiées  par  les  Commis- 
saires du  Roi.  . 

C.  106Î.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

166Î-1Ï-4-1.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  par  lequel  le 
Roi  ordonne  que  les  diocèses,  villes  et  communautés  du 
Languedoc  payent  leurs  dettes  bien  et  dûment  vérifiées, 
en  huit  années  consécutives,  par  impositions,  octroi,  etc., 
ou  en  fonds  d'héritages,  et  réduit  les  intérêts  desdites 
dettes  au  denier  vingt,  à  commencer  de  l'année  1 668  ;  — 
vérification  des  dettes  des  communautés  suivantes  du 
diocèse  de  Toulouse,  et  déclarations  desdites  commu- 
nautés touchant  la  manière  dont  elles  entendent  s'ac- 
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quitter  :  Aigrefeuille,  Auragne,  Aureville,  Auriac,  Au- 
rin,  Aussonne,  Auterive,  Auzeville,  Ayguesvives,  Azas. 


c.  1063.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

9633-1744.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 
dettes  des  communautés  de  Balma ,  Banières ,  Baziège , 
Baunial,  Bauzelle,  Bazus. 

c.  106i.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1633-1749.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 
dettes  des  communautés  de  Beaumont-de-Lézat,  Beaupuy- 
de-Rouaix:,  Beauville,  Belbéraud,  Belbèze,  Bélesta,  Bel- 
pech-Granagois,  Bessières,  Bugnac. 

c.  1065.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

1634-17o4.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 
dettes  des  communautés  de  Bouloc,  Bourg-Saint-Bernard, 
Bruguières,  Buzet. 

C.  1060.  (Liasse.)  —  35  pièces,  pap'er. 

1634-1773.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 
dettes  des  communautés  de  Cabanial,  Calmont,  Carbonne, 
Castanet,  Castelginest,  Castelmaurou,  Castelnau-d'Estré- 
tefons,  Cayras,  Cépet,  Cessales,  Clermont,  Colomiers, 
Cornebarrieu ,  Corronsac,  Cuguaux  et  Villeneuve-lès- 
Cugnaux. 

c.  1067.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

1636-1747.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 
dettes  des  communautés  de  Deyme,  Donne  ville,  Drémil, 
Escalqueus,  Esquilles,  le  Faget,  le  Falga,  Falgayrac, 
Fenouillet,  le  Fossat,  Fourquevaux,  Fourtanens,  Fronton. 

C.  1068.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

1634-1748.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 

dettes  des  communautés  de  Gagnac,  Gardouch,  Gargas, 
Garidech,  Gauré,  Gémil,  Goyrans,  Gragnague,  Graten- 
tour,  Grépiac,  Grisolles. 

c.  1069.  (Liasse.)  —  35  pièces,  papier. 

1635-1748.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 
dettes  des  communautés  de  Ichaussas,  Issus,  Juzes, 
Labarthe,  Labastide-Beauvoir,  Labastide-Saint-Sernin, 


SÉRIE  C.  —  DIOCÈSE  DE  TOULOUSE  (ÉTATS  PARTICULIERS). 

Labège,  Labruguière,  Lacroix-Falgarde,  Lagardelle, 
Laguitardie,  Lanta  et  Saint-Anatoly,  Lapeyrouse,  Laii- 
naguet,  Lauzerville,  Lavalette,  Lescousse,  Lux. 
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c.  1070.  (Liasse  )  —  21  pièces,  papier. 

1G33-I7(î4.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 
dettes  des  communautés  de  Marcel,  Maurémont,  Mau- 
rens,  Mauvezin  et  Daujas,  Mervilla,  Miremont,  Mon- 
douzil,  Mons,  Montastruc. 

c.  1071.  (Liasse.) —  36  pièces,  papier. 

1610-l?o7.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 
dettes  des  communautés  deMontaucel,  Montauriol,  Mont- 
brun,  Montcabrier,  Montcalvel,  Montégut,  Montesquieu- 
Lauragais,  Mont  gaillard ,  Montgeard,  Montgiscard  , 
Montjoire,  Montlaur,  Montpitol,  Montrabe,  Mourvilles- 
Hautes. 

c.  1072.  (Liasse.) —  11  pièces,  papier. 

1669-174G.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 
dettes  des  communautés  de  Nailloux,  Nogaret,  Odars, 
Ondes,  Orgueil. 

c.  1073.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1638-1634.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 
dettes  des  communautés  de  Panlel,  Paulhac,  Péchabou, 
PécbaurioUe,  Peclibonnieu,  Peclibusque,  Peyrens,  Pibrac, 
Pinsaguel,  Plaisance,  Pompertuzat,  Pompignan,  Portet, 
Pouze. 

c.  1074.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier.. 

1633-1'740.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 
dettes  des  communautés  de  Préserville,  le  Pujol,  Puyda- 
niel,  Puy-Saint-Pierre,  Quint,  Ramonville,  Rieumajou, 
Roque-Serrière,  Rouffiac,  Roumens. 

C.  1075.  (Liasse  )  —  21  pièces,  papier. 

1635-1946.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 
dettes  des  communautés  de  Sainte-Foi  d'Aigrefeuille, 
Saint-FéUx  de  Caraman,  Saint- Jean  de  l'Herm,  Saint- 
Jean-des-Pierres,  Saint- Jory,  Saint- Julia  de  Gras-Ca- 
pou,  Saint-Léon  de  Caussidière,  Saint-Loup,  Saint-Mar- 
tin de  la  Rivière. 


c.  107C.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 


1633-1'746.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 
dettes  des  communautés  de  Saint-Martin-d'Oydes,  Saint- 
Rome,  Saint- Rustice,  Saint-Sauveur,  Saint-Sulpice-de- 
la-Pointe,  Saint-Sauveur,  Tarabel,  Toulouse,  Toutens. 

c.  1077.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1634-1946.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 
dettes  des  communautés  de  Vacquiers,  Vallègue,  Valles- 
villes,  les  Varennes,  le  Vaux,  Venerque,  Verfeil,  le  Ver- 
net,  Vieille-Toulouse,  Vieille-Vigne. 

c.  1078.  (Liasse.)  —  Ifi  pièces,  papier. 

1634-1'3'42.  —  Vérification  et  mode  de  paiement  des 
dettes  des  conununautés  de  Villariès,  Villefranche-de- 
Lauragais,  Villèle,  Villeneuve-Tolosane,  Villenouvelle, 
Viviès-lès-Nailloux. 

c.  1079.  (Liasse.)  —  20  cahiers,  papier. 

1684-1943.  —  Additions  h  l'état  des  dettes  de  la 
ville  de  Toulouse. 

(].  1080.  (Registre.)  —  In-folio,  579  feuillets,  papier. 

1946.  —  État  des  dettes  vérifiées  de  la  ville  de  Tou- 
louse avec  les  procès-verbaux  de  vérification  signés  par 
les  Commissaires  du  Roi. 

c,  1081.  (Registre.)  —  In-folio,  4.41  feuillets,  papier. 

1695.  —  Rôles  de  la  capitation  oti  état  contenant  le 
dénombrement  des  chefs  de  famille  des  communautés  du 
diocèse  de  Toulouse  soumis  à  la  capitation. 

c.  1082.  (Registres.)  —  In-folio,  400  feuillets,  papier. 

1695.  —  Rôles  de  la  capitation  ou  état  contenant  le 
dénombrement,  par  capitoulats  et  par  dizaines,  des  chefs 
de  famille  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Toulouse  sou- 
mis à  la  capitation. 

C.  1083.  (Liasse.)  —  05  pièces,  papier. 

19. . .  —  État  général  par  catégories  des  habitants  du 
diocèse  de  Toulouse  sujets  h  la  capitation  :  gentilshom- 
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mes,  bourgeois,  marchands,  artisans,  etc.  (Fort  dété- 
rioré.) 


C.  1084.  (Liasse.)  —  26  cahiers,  papier. 

1717-1768.  —  Délibérations  par  lesquelles  les  États 
consentent  à  payer,  au  lieu  et  place  du  Trésor  royal, 
quatre  millions  empruntés  en  1 709  pour  rédimer  le  pays 
de  la  capitation,  etc.,  pourvu  que  le  Roi  fasse  remise  à 
la  Province  de  l'abonnement  du  dixième  des  biens-fonds 
montant  à  780,000  livres.  —  États  généraux  des  sommes 
à  départir  par  capitation  sur  le  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1085.  (Liasse.)  —  8  cahiers,  papier. 

17-47-1787.  —  Comptes  en  recette  et  dépense  de  la 
capitation  et  du  dixième  industriel  de  la  ville  de  Tou- 
louse. 

c.  1086.  (Liasse.)  —  i5  pièces,  papier. 

175-4-1Ï90.  —  Rôles  de  la  capitation  des  habitants 
domiciliés  d'Aigrefeuille,  Albiac,  Aucamville. 

c.  1087.  (Liasse.) —  i9  pièces,  papier. 

lîSl-lîOO.  —  Rôles  de  la  capitation  des  habitants 
domiciUés  d'Auragne,  Aureville,  Ayronville. 

c.  1088.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

19o6>1989.  —  Rôles  de  la  capitation  d'Auriac. 

c.  1089.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier. 

17o4>1990.  —  Rôles  de  la  capitation  d'Aurin  et 
d'Aussonne. 

c.  1090.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

17d4-l'?69.  —  Rôles  de  la  capitation  d'Auterive. 

c.  1091.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

1771-1788.  _  Rôles  de  la  capitation  d'Auterive. 

c.  1092    (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

1704-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  d'Auzeville, 
Auzielle,  Auzil. 


C.  1093.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

175^-1790.  —  R(')les  de  la  capitation  d'Aygues vives. 

c.  1094.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

17o4-l'î90.  —  Rôles  de  la  capitation  d'Azas. 

c.  1095.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

1*54-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  des  habitants 

domiciliés  de  Balma. 

C.  1096.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

17ô6-l<90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Banières. 

c.  1097.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

17&4-lt90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Baunial. 

C.  1098.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

l'S54-l'î»0.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Bauzelle. 

c.  1099.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

1704-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Baziége. 

c.  1100.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1706-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Bazus. 

c.  1101.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

17S4-1788.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Beaumont- 
de-Lézat. 

c.  1102.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 

17o4-1780.  —  Rôles  de  la  capitation  de  la  commu- 
nauté de  Beaupuy  ou  Belpech-de-Granagois,  faisant  par- 
tie de  la  Temporalité  de  l'Archevêque  de  Toulouse. 

C.  1103.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

1781-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Belpech-de- 
Granagois. 


SÉRIE  C.  —  DIOCÈSE  DE  TOULOUSE  (ÉTATS  PARTICULIERS). 


229 


c.  llOi.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

1Î54-1Î90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Beaupuy-de- 
Rouaix. 


I 


c.  1105.  (Liasse.)  —  '25  pièces,  papier. 


90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Beauville. 

c.  1106.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

It&l-lfOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Belbéraud. 

C.  1107.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

It5-l-lt»0.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Belbèze-lès- 
Montgiscard. 

c.  1108.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

Ito-l-ltOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Belbèze-lès- 
Toulouse. 

c.  1109.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

Itu^-ITOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Bélesta. 

c.  1110.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

17d6-l'S'88.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Bessières. 

C.  un.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

Ito-l-içao.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Blagnac. 

c.  1112.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier.    . 

19o4-l?90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Bonrepos. 

c.  1113.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

IfSG-lTîtO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Bouloc. 

c.  1114.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

ito-l-lîSO. —  Rôles  de  la  capitation  du  Bourg-Saint- 
Bernard. 


c.  1115.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1704-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  du  Bousquet. 

c.  1116.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

I'î54-l'î»0.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Bruguières. 

c.  1117.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

l'ïSii-'BtOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Bugnac. 

C.  1118.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

I?o6-lt90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Buzet. 

c.  1119.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

1956-lf  88.  —  Rôles  de  la  capitation  du  Cabanial. 

C.  1120.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

1Ç81-ÏÎ90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Caragoudes. 

c.  1121.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

lÇ81-t'?90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Cambiac. 

c.  1122.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

I'Ï81-1'S90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Caraman. 

c.  112.3.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

l'î5G-l'î90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Castanet. 

c.  1124.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

lî'o4-l'S90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Castelginest. 

c.  1125.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

lîS-B-lTStO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Castelmau- 
rou. 

c.  1126.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

l'S56-l'î90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Castelnau- 
d'Estrétefons. 
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C.  1127.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 

l'S58-l'ï90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Castillon. 

c.  1128.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

IVSe-lVOO.  —  Rôles  de  la  capitation  du  Cayla. 

c.  1129.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

I'ï54-l'î88.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Cayras. 

c.  1130.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

l'3'54-l'î90.  —  Rôles  de  la  capitation  des  Cédais. 

c.  1131.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

l'SSe-l'SOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Cépet. 

c.  1132.  (Liasse.)—  25  pièces,  papier. 

It&i-IÇSB.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Cessâtes. 

c.  1133.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1754-1^90.  —  Rôles  de  la'capitation  de  Ceyre.  (On 
écrit  aujourd'hui  Seyre.) 

'  c.  1134.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

l'ÎS4-l'î90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Clermont. 

c.  1135.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

I'ï54-l'î8'î.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Colomiers. 

c.  1136.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

I'ï54-1'?'90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Cornebar- 
rieu. 

c.  1137.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

19S4-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Corronsac. 


l'954-1990 

Bénite. 


c.  1138.  (Liasse.) —  24  pièces,  papier. 

Rôles  de  la  capitation  de  Croix- 


C.  1139.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

I'ï54-l'î90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Cugnaux. 

c.  1140.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

1T54-1'Ï90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Deyme. 

c.  1141.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

l'ÏS4-l'790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Donneville. 

c.  1142.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

l'î54-l'S90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Drémil. 

c.  1143.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

l'ïS'î-lî90.  —  Rôles  de  la  capitation  des  habitants 
domiciliés  d'Escalquens. 

c.  1144.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

1954-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  d'Espanès. 

c.  1145.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

IV&l-lfSS.  —  Rôles  de  la  capitation  d'Esquilles. 

c.  1146.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1956-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  du  Faget. 

C.  1147.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier, 

1956-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  du  Falga. 

c.  1148.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1956-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Falgayrac. 

c.  1149.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1954-1988.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Fenouillet. 

c.  1150.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1954-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Flourens. 
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c.  1151.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

l'S'&l-l'ïOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Fontboi- 
sard.  (On  écrit  aujourd'hui  Fontbeauzard.) 

C.  1152.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

Ito^-l'SîlO.  —  Rôles  de  la  capitation  du  Fossat. 

c.  1153.  (Liasse.) —  25  pièces,  papier. 

IVo-l-l^Sd.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Fourque- 
vaux. 

C.  115i.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1904-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Fourtanens. 

c.  1155.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

lîSl-lîOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Francarville. 

c.  115B.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

l'S'56-1'990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Fronton. 

c.  1157.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

l'îo-l-l'îao.  —  Rôles  de  la  capitation  des  habitants 
domiciliés  de  Gagnac. 

c.  1158.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

lîo-l-lTSS.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Gardouch. 

C.  1159.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

IÇoG-lî»©.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Gargas. 

c.  1160.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1906-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Garidech. 

c.  1101.  (Liasse  )  —  26  pièces,  papier. 

1750-197-1.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Gauré. 

C.  1162.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

17S4i-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Gémil. 


C.  1163.  (Liasse.)  —  2i  pièces,  papier. 

1756-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Goyrans. 

c.  1164.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

175-1-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Gragnague. 

c.  1165.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1754-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Gratentour. 

C.  1166.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1754-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Grépiac. 

c.  1 1(17.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1756-1788.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Grisolles. 

c.  1168.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1754-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  d'Ichaussas  ou 
Ychaussas. 

c.  1169.  (Liasse.) —  25  pièces,  papier. 

1754-1790-  —  Rôles  de  la  capitation  d'Issus, 

c.  1170.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1754-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Juzes. 

C.  1171.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1756-1788.  —  Rôles  de  la  capitation  des  habitants 
domiciliés  de  Labarthe. 

c.  1172.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

1754-1789.  ~  Rôles  de  la  capitation  de  Labastide- 
Beauvoir. 

c.  1173.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

1754.1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Labastide- 
Saint-Sernin,  dressés  par  les  trois  conseils  de  la  commu- 
nauté, assistés  de  M"  Lavit,  curé. 
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C.  1174.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 


l'SS^-l'ÎOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Labastide- 
Constance. 

c.  1175.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

l'3'S4-l'î90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Labruguière. 

c.  1176.  (Liasse.)  — 22  pièces,  papiers. 

I'7a6-1'990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Labége. 

c.  1177.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

It81-lt88.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Laclastre. 

c.  1178.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

IÇo^-lî»©.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Lacournau- 
dric. 

c.  1179.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

ItoG-fSOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Lacroix-Fal- 
garde. 

c.  1180.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

l'756-l'790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Lafraixinette. 

c.  1181.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

lïse-l'îao.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Lagarde- 
Lanta. 

C.  1182.  (Liasse.)  —  2G  pièces,  papier. 

IÇS^-l^SO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Lagardelle. 

c.  1183.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

175-4-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Laguitardie. 

C.  1184.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

1956-1788.  —  Rôles  de  la  capitation  du  consulat  de 
Lanta,  comprenant  les  paroisses  de  Saint-Sernin  et  de 
Saint-Anatoly. 


c.  1185.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

1754-1788.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Lantourville. 

C.  1186.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1754-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Lapeyrouse. 

c.  1187.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

1781-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  La  Salvetat- 
Comté. 

c.  1188.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1754-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  La  Salvetat- 
Saint-Gilles. 

c.  1189.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1756-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Lasoulade. 

c.  1190.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1754-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Lasvarennes. 

c.  1191.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1754-1788.  —  Rôles  de, la  capitation  de  Launaguet. 

c.  1192.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1754-1788.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Lauzerville. 

c.  1193.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

1754-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Lavalette. 

c.  1194.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1756-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Leshugons. 

c.  1195.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1754-1788.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Lespinasse. 

c.  1196.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

1781-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Loubens. 
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c.  lli)7.  (Liasse.)  —  2G  pièces,  papier. 

ITo^-fSdO.  —  Rôles  (le  la  capitatioii  de  Lux. 

c.   1198.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1754-1  «»0.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Marcel. 

c.  1199.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

Iî8t-lî88.  —  Rôles  de  la  capitation  des  habitants 
domiciliés  de  Mascarville. 

c.  1200.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

l'S54-i'ï90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Maurémont. 

c    1201.    Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

Iîo-I»iî90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Maurens. 

c.  1202.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

ItSl-l'SOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Mauréville. 

c    1203.  (Liasse  )  —  22  pièces,  papier. 

lTo4-fî90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Mauvezin- 
Daujas. 

c.  I20i.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

17MC-lt90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Mervilla. 

c.  1205.  (Liasse."  —  23  pièces,  papier. 

fS«-l-l'î88.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Miremont. 

C.  1206.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1Î54-1Î90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Mondouzil. 

C.  1207.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

lîo-1-lîOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Mons. 

c.  1208.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

-itoC-ltOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Montégut. 
Haute-Garonne.  —  Série  C. 


c.  1209.  'Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

fSôU-lTAO.  —  Rôles  de  la  cajiitation  de  Montastruc. 

C.  1210.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

17u4-l'3'90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Montaucel. 

c    1211    (Liasse  )  —  2i  pièces    papier. 

ito-l-fSSS.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Montauriol. 

c.  1212.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

f  7o4-t'<8'S.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Montberon. 

C.  1213.  (Liasse  )  —  2i  pièces,  papier. 

t'î54-lî»0.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Montbrun. 

c.  12H.  (Liasse.!  —  26  pièces,  papier. 

l';54-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  île  M(.)ntrabrier. 

C.  1215.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

l'So4>l790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Montcalvel. 

c.  1216.  Liasse.  1  —  26  pièces,  papier. 

t'S54-t'590.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Montesquieu- 
Lauragais. 

c.  1217.  (Liasse.,!  —  22  pièces,  papier.  « 

Iî54-t'ï88.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Mont^ail- 
lard. 

c.  1218.  Liasse.}  —  21  pièces    papier. 

l'So4.1'S90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Montgeard. 

c.  1219.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

i'S54-fJ90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Montgiscard. 

C.  1220.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

Itoe-l-SS».  —  Rôles  de  la  capitation  de  Montjoire. 
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C.  12-21.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

l'So4-l'990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Montlaur. 

c.  1222.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

19S4-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Montpitol. 

c.  1223.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

I?o4-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Montrabe. 

c.  1224.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

fïSl.lfOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Mourvilles- 
Basses. 

c.  1225.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

Ifo-l-iÇOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Mourvilles- 
Hautes. 

c.  1226.  (Liasse.)  —  2i  pièces,  papier. 

I7S4-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Nailloux. 

c.  1227.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1956-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Nogaret. 

c.  1228.  (Liasse.)  —  2i  pièces,  papier. 

fl'9S-l-l'?90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Noueilles. 

c.  1229.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

fl'9S4-l990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  No  vital. 

c.  1230.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

l'S'o4-l'S90.  —  Rôles  de  la  capitation  des  habitants 
domiciliés  d'Odars. 

c.  1231.  (Liasse.!  —  23  pièces,  papier. 

19S6-198S.  —  Rôles  de  la  capitation  d'Ondes. 

c.  1232.  (Liasse.)  -^  19  pièces,  papier. 

1756-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  d'Orgueil. 


c.  1233.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

Ito-l-lfOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Paulel. 

c.  1231.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 

l'î56-lÇ78.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Paulhac. 

c.  1235.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

l'ï'S9-l'î88,  —  Rôles  de  la  capitation  de  Paulhac. 

C.  1236.  (Liasse  )  —  24  pièces,  papier. 

l'îo4-l'S86.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Pechabou. 

c.  1237.  (Liasse. 1  —  28  pièces,  papier. 

1904-1988.  —  Rôles  de  la  capitation  de  PechaurioUe. 

c.  1238.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

19o4-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Pechbonnieu. 

c.  1239.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1956-1  «90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Pechbusque. 

c.  1240.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

1954-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Peyrens. 

c.  1241.  (Liasse.) —  25  pièces,  papier. 

1954-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Pibrac. 

C.  1242.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1954-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  du  Pin. 

c.  1243.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1954-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Pinsaguel. 

c.  1244.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

1954-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Plaisance. 

c.  1245.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

1954-1990.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Pontpertuzat. 
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c.  1346.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

Itott.fJOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Pompignan. 

c.  un.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1Î34-I'S90.  ^  Rôles  de  la  capitation  de  Portet. 

c.  1248.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

fS54-fS»0.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Pouze. 

C.  1249.  (  Liasse. J  —  21  pièces,  papier. 

1756.1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Préserville. 

c.  1250   (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

1781-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Prunet  et 
Lasbordes. 

c.  1251.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

17o4-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  du  Pujol. 

c.  1252.  (Liasse  )  —  23  pièces,  papier. 

1756-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  du  Pujolet. 

c.  1253.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

175-1-1788.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Puydaniel. 

c.  1254.    Liasse.    —  26  piècps.  papier. 

17o-l-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Puy-Saint- 
Pierre. 

c.  1255.    Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

17541-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  des  habitants 
domiciliés  de  (^uint. 

c.  1256.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

1756-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Ramonville. 

c.  125".  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

175C-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Rebigue. 


c.  1258.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1754>.1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Roqueser- 
rière. 

c.  1259.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

177«-1778.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Rieumajou. 

c.  1260.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

175-I.1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Rouffiac. 

c.  1261.  (Liasse. 1  —  23  pièces,  papier. 

175(>.1789.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Roumens. 

c.  1262.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1754-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Alban. 

c.  1263.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1756-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Sainte-Foi 
d'Aigrefeuille. 

c.  1264.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

175-1.1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Étienne 

des  Plas. 

C.  1265.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

175(>-1788.  —  Rôles  de  la  cai)itation  de  Saint-Félix. 

c.  1266.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

125-1 -1S90.   —  Rôles  de   la  capitation  de  Saint- 
Geniès. 

c.  1267.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

175-1-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Ger- 
mier. 

c.  1268.  (Liasse.   — 27  pièces,  papier. 

1754-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Jean 
de  l'Herm. 
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C.  1269.  (Liasse  )  —  23  pièces,  papier. 

lîo^-lîOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Jean 
de  Rieumajou. 

c.  1270.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

lîSJ-t'SOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Jean 
des  Pierres. 

c.  1271.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

l'îoG-l'SSS.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Jory. 

c    1272.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

lt56>l'S90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Julia 
de  Gras-Capou. 

c.  1273.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 

l'SS4.1'S8'î.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Léon 
de  Caussidière. 

C.  1274.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

l'ï54.*'S90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Martin 
d'Oydes. 

c.  1275.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

19S4-1t90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Martin 
des  Pierres. 

c.  1276.  (Liasse.)  —  2i  pièces,  papier. 

1Î54.1'Î88.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Orens. 

c.  1277.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1-S54>1'S90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Rome. 

c.  1278.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

.  lîSG-lîOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Rustice. 

c.  1279.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

tîoG-fSOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Sau- 
veur. 


c.  1280.  (Liasse.)  —  2  pièces. 

I'î83-l'î86.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Simon 
Villenouvelle. 

c.  1281.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

19S6>1?»0.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Sulpice 
de  la  Pointe. 

c.  1282.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

l'9S4.1'S90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Vin- 
cent. 

c.  1283.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

'l'981-l'?90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saune. 

c.  1284.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

t'VSUl'SQO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saussens. 

c.  1285.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

ItSi-tî»©.  —  Rôles  de   la  capitation  de  Ségre- 
ville. 

c.  1286.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

l'îîl-lî'ÎS.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Seilh. 

c.  1287.  (Liasse  )  —  20  pièces,  papier. 

1704-198^.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Soucalle. 

C.  1288.  (Liasse.)  —  2î  pièces,  papier. 

l'9S4>1789.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint- Loup. 

c.  1289.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

tVâ'S-mOO.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Martin 
de  la  Rivière. 

c.  1289.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

I'ï54.1'ï90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Saint-Martin 
de  Ronsac. 
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c.  1290    (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

Itse-ltdO.  —  Rôles  (le  la  capitation  fies  habitants 
(ioraiciliés  de  Tarabel. 

C.  1291    (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

ttô^.!?»?.  —  Rôles  de  la  capitation  (le  Tournefeuille. 

c.  1292.  ( Liasse.!  —  27  pièces,  papier. 

l'?54>l'ï!>0.  —  R(jles  de  la  capitation  de  Toutens. 

c.  1293.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

ltS-l-l'S89.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Trébons. 

G.  1291.  ^Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

ItotUlïOO.  —  R(:)les  de  la  capitation  de  Vacquiers. 

c.  129.1.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

I'î5-1-»'Î90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Vallègue. 

C.  1296.  (^Liassc.i  —  23  pièces,  papier. 

Itoti-ltao.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Vallesvilles, 

c.  1297.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

19o4>178S.  —  Rôles  de  la  capitation  du  Vaux. 

c.  129fi.  I  Liasse.  I  —  6  pièces,  papier. 

178I-1Î88.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Vendine. 

c,  1297   (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

1954-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Venerque. 

c.  129S.  (Liasse.)  —  2i  pièces,  papier. 

I'ïo4-1'ï90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Verfeil. 

c.  1299.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

19S4-1'990.  —  Rôles  de  la  capitation  du  Vernet  et 
Vies. 


C.  1300.  (Liasse.)  —  46  pièces,  papier. 

l'9»4-1'<90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Vigoulet  et 
de  Vieille-Toulouse. 

c.  1301.  (Liasse.)  —  4i  pièces,  papier. 

1'<54-1'?90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Vieillevigne 
et  de  Villariès. 

c.  1302.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

l?S4-lt90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Villate  et  de 
Villaudric. 

c.  1303.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

I'ï54.1î88.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Villefranchc 
de  Lauragais. 

c.  1304.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier, 

I'ï56-l'î90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Villèle  et  de 
Villeneuve-lès-Bouloc. 

c.  1305.  (Liasse. I  —  23  pièces,  papier. 

1  <54-l?90.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Villeneuve- 
lès-Cugnaux. 

c.  1306.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier. 

1904-1790.  —  Rôles  de  la  capitation  de  Villenouvelle 
et  de  Viviers-lès-Nailloux.  ' 

JC.  1307.  (Registre.) — Iii-l'olio,  61  Ifuillels,  papier. 

1768-1789.  —Registre  des  avis  du  Syndic  du  diocèse 
de  Toulouse  sur  les  réclamations  relatives  à  la  capitation. 

c.  1308.  (Registre.)  —  In-folio.  55  l'euillels,  papier. 

1708-1790.  —  Registre  des  avis  du  Syndic  du  dio- 
cèse de  Toulouse  sur  les  réclamations  relatives  aux. 
vingtièmes. 

C.  1309.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1735-1788.  —  Instructions  et  documents  relatifs  à  la 
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capitatioii,  au  dixième,  aux  vingtièmes,  à  l'équivalent, 
aux  droits  de  leude  dans  le  diocèse  de  Toulouse. 

C.  1310.  (Registre.)  —  In-folio,  178  fenillels.  papier. 

l'S'SO-I'ÏSO.  —  Registre  sommaire  des  avis  du  Syndic 
du  diocèse  de  Toulouse  sur  diverses  affaires  des  commu- 
nautés. 

c.  1311.  (Regislie.)  —  In  lolio,  21  feiiillels,  papier. 

IfeSalVSO.  —  Registre  sommaire  des  avis  du  Sj'ndic 
du  diocèse  de  Toulouse  sur  diverses  affaires  des  commu- 
nautés. 

c.  1312.  (Liasse.)  —  5.5  pièces,  papier. 

IVoO-lVSC.  —  Déclarations  pour  le  vingtième,  faites 
par  les  Lieutenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettre  A.  Aigrefeuille.  —  Azas.)  , 

C.  1313.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

IfSO-lVSfi.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettre  B.  Balma.  —  Belbéraud.) 

c.  1311.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

IVSO-l'ÏStf.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettre  B.  Belbèze-lès-Montgiscard .  —  Blagnac.) 

c.  1315.  {Liasse  )  —  5-2  pièces,  papier. 

t'ÏS0.1'9o6.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettre  B.  Bonrepos.  —  Bugnac.) 

c.  1316.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

1900-1956.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettre  C.  Cabanial.  —  Colomiers.) 

•  c.  1317.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

l^SO-l^SG.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettre  C.  Cornebarrieu.  — Cugnaux.) 


c.  1318.  (Liasse.)  —  78  pièces,  papier. 

19oO-195G.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettres  D.  E.  F.  Deyme.  —  Fourquevaux.) 

C.  1319.  (Liasse.)  —  66  pièces,  papier. 

1950-1756.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettres  G.  H.  L  J.  Gagnac.  —  Juzes.) 

c.  1320.  (Liasse.)  —  55  pièces,  papier. 

1950-1956.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettre  L.  Labarthe.  —  Laguitardie.) 

c.  1321.  (Liasse.)  —  57  pièces,  papier. 

1950-1956.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettre  L.  Lanta.  —  Lux.) 

c.  1322.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

1950-1956.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettre  M.  Marcel.  —  Montastruc.) 

c.  1323.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

1950-1956.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettre  M.  Montaucel.  —  Montgiscard.) 

c.  1321.  (Liasse.)  —  i5  pièces,  papier. 

1950-1956.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettre  M.  Montgeard.  —  Mourvilles-Hautes.) 

G.  1325.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 

1950-1956.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettres  N.  0.  P.  Noueilles.  —  Peyrens.) 
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c.  IMG.  (Liasse.    —  81  pii'cos.  papier. 

l^SO-lfoS.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettre  P.  Le  Pin-Balma.  —  Puy-Saint-Pierre.l 

c.  1327.  (Liasse.)  —  bti  pièces,  papier. 

I  <oO-17o<».  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettres  R.  S.  Ramonville.  —  Saint-Germier.  > 

c.  1328.  (Liasse.!  —  59  pièces,  papier. 

IfôO-ltoG.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettre  S.  Saint-Jean  de  l'Herm.  —  Saint-Martin 
de  Ronsac.) 

c.  1329.  (Liasse.)  —  58  pièces,  papier. 

17oO-l?o6.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettres  S.  T.  V.  Saint-Martin  d'Oydes.  —  Val- 
lègue.) 

c.  1330.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier. 

ItoO-lfoG.  —  Déclarations  pour  le  vingtième  faites 
par  les  bientenants  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse. (Lettre  V.  Le  Vaux.  —  Viviers-lès-Nailloux.) 

C    1331.  (Liasse.!  —  11  pièces,  papier. 

17oO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  ving- 
tième dans  les  communautés  d'Aigrefeuille,  Auragne, 
Aureville,  Auriac,  Aurin,  Aussonne.  Auzeville,  Auzielle, 
Auzil,  Azas,  Ajguesvives,  comprenant  les  noms  des  pro- 
priétaires de  fonds,  la  nature,  la  quantité,  la  valeur  esti- 
mative de  leurs  biens. 

c.  1332.  (Liasse.)  —  9  pièces,  papier. 

IfoO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  vin.g- 
tième  dans  les  communautés  de  Balma,  Banières,  Baziège, 
Bauzelle,  Bazus,  Beaumont  de  Lézat,  Beaupuy-de-Rouaix, 
Beauville,  Belbéraud,  comprenant  les  noms  des  proprié- 
taires de  fonds,  la  nature,  la  quantité,  la  valeur  estima- 
tive de  leurs  biens. 


c.  1333.  (Liasse. I  —  Il  pièces,  papier. 

IfoO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  ving- 
tième dans  les  communautés  de  Belbèze-lès-Montgiscard, 
Belbèze-lès-Toulouse,  Bessières,  Blagnac,  Bonreitaux, 
Bouloc,  Bourg-Saint-Bernard,  le  Bousquet,  Bugnac, 
Buzet,  comprenant  les  noms  des  propriétaires,  la  nature, 
la  quantité,  la  valeur  estimative  de  leurs  biens. 

c.  1334.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

ItSO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  ving- 
tième dans  les  communautés  de  Cabanial,  Castanet,  Cas- 
telginest,  Cayras,  les  Cédais,  Cépet,  Cessâtes,  Clermont, 
Colomiers,  Cornebarrieu,  Corronsac,  Cugnaux,  comjjre- 
nant  les  nom.s  des  propriétaires,  la  nature,  la  quantité,  la 
valeur  estimative  de  leurs  biens. 

c.  1335.  (Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 

fl'SoO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  ving- 
tième dans  les  communautés  de  Deyme,  Donneville,  Dré- 
mil,  Escalquens,  Espanès,  Esquilles,  le  Falga,  Fenouillet, 
Flourens,  Fontbeauzard,  le  Fossat,  Fourquevaux,  com- 
prenant les  noms  des  propriétaires,  la  nature,  la  quantité, 
la  valeur  estimative  de  leurs  biens. 

c.  1336.  (Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 

l^oO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  ving- 
tième dans  les  communautés  de  Gagnac,  Gardouch,  Gar- 
gas,  Gaure,  Gémit,  Goyrans,  Gragnague,  Gratentour, 
Grépiac,  Ichaussas,  Issus,  Juzes,  comprenant  les  noms  des 
propriétaires,  la  nature,  la  quantité,  la  valeur  estimative 
de  leurs  biens.  / 

c.  1337.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

fl'ïoO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  ving- 
tième dans  les  communautés  de  Labarthe,  Labastide- 
Beauvoir,  Labastide-Constance,  Labastide-Saint-Sernin, 
Labège,  Labruguière,  Lacournaudric,  Lacroix-Falgarde, 
Lagarde-Lanta,  Lagardelle,  Laguitardie,  comprenant  les 
noms  des  propriétaires,  la  nature,  la  quantité,  la  valeur 
estimative  de  leurs  biens. 

c.  1338.  (Liasse.)  —  U  pièces,  papier. 

IfoO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  ving- 
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tième  dans  les  communautés  de  Lanta,  Lantourville,  La- 
peyrouse,  Lasalvetat-Saint-Gilles,  LasoulaJe,  Lauzer- 
ville,  Lavalette,  Lescousse,  Leshugons,  Lespinasse,  Lux, 
comprenant  les  noms  des  propriétaires,  la  nature,  la 
quantité,  la  valeur  estimative  de  leurs  biens. 


C.  1339.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

ItoO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  ving- 
tième dans  les  communautés  de  Marcel,  Mauremont,  Mau- 
rens,  Mauvaisin  et  Daujas,  Mervilla,  Miremont,  Mons, 
Montastruc,  comprenant  le,s  noms  des  propriétaires,  la 
nature,  la  quantité,  la  valeur  estimative  de  leurs  biens. 

c.  1340.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

If  ûO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  ving- 
tième dans  les  communautés  de  Montaucel ,  Montauriol , 
Montbrun,  Montcabrier,  Montégut,  Montesquieu,  Mont- 
gaillard,  Montgeard,  Montgiscard,  Montjoire,  Montlaur, 
Montrabe,  Mourvilles-Hautes,  comprenant  les  noms  des 
propriétaire^,  la  nature,  la  quantité,  la  valeur  estimative 
de  leurs  biens. 

C.   1341.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

IfSO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  ving- 
tième dans  les  communautés  de  Nailloux,  Noueilles,  No- 
vital,  Odars,  Ondes,  Orgueil,  Paulhac,  Paulel,  Péchabou, 
PechaurioUe,  Pechbonnieu,  Pechbusque,  Peyrens,  com- 
prenant les  noms  des  propriétaires,  la  nature,  la  quan- 
tité, la  valeur  estimative  de  leurs  biens. 

C.  1342.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

17oO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  ving- 
tième dans  les  communautés  de  Pibrac,  Pin-Balma,  Pin- 
saguel.  Plaisance,  Pompertuzat,  Portet,  Préserville,  le 
Pujol,  le  Pujolet,  Puydaniel,  Puy-Saint-Pierre,  compre- 
nant les  noms  des  propriétaires,  la  nature,  la  quantité, 
la  valeur  estimative  de  leurs  biens. 

c.  1343.  ^Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

ttoO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  ving- 
tième dans  les  communautés  de  Rebigue,  Roqueserrière, 
Roufflac,  Roumens,  Quint,  Saint-Étienne  des  Plas,  Saint- 
Félix,  Saint-Geniès,  Saint-Germier,  comprenant  les  noms 
des  propriétaires,  la  nature,  la  quantité,  la  valeur  esti- 
mative de  leurs  biens. 


c.  1314.  (Liasse.)  —  9  pièces,  papier. 


17oO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  ving- 
tième dans  les  communautés  de  Saint- Jean  de  l'Herm, 
Saint-Jean  de  Rieumajou,  Saint-Jean  des  Pierres,  Saint- 
Jory,  Saint-Julia,  Saint-Léon  de  Caussidière,  Saint-Loup, 
Saint-Martin  de  la  Rivière,  Saint-Martin  de  Ronsac,  com- 
prenant les  noms  des  propriétaires,  la  nature,  la  quantité, 
la  valeur  estimative  de  leurs  biens. 

c.  1345.  (Liasse. 1  —  16  pièces,  papier. 

17oO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  ving- 
tième dans  les  communautés  de  Saint-Martin  d'Oydes, 
Saint-Michel  de  Lescousse,  Saint-Orens  de  Gameville, 
Saint-Rome,  Saint-Rustice,  Saint-Sauveur,  Saint-Sul- 
pice,  Seilh,  Seyre,  Tarabel,  Tournefeuille,  Toutens,  Tré- 
bons,  Vallègue,  Vallesvilles.  Varennes,  comprenant  les 
noms  des  propriétaires,  la  nature,  la  quantité,  la  valeur 
estimative  de  leurs  biens. 

c.  1346.    Liasse. 1  —  14  pièces,  papier. 

17oO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  le  ving- 
tième dans  les  communautés  de  Vaux,  Venerque,  Vernet, 
Vieillevigne,  Vies,  Vigoulet.  Villefranche,  Villariès,  Vil- 
laudric,  Villèle,  Villeneuve-lès-Bouloc,  Villeneuve-lès- 
Cugnaux,  Villenouvelle,  Viviers- lès-Nailloux,  compre- 
nant les  noms  des  propriétaires,  la  nature,  la  quantité, 
la  valeur  estimative  de  leurs  biens. 

c.  1347.  (Liasse.;  —  -2.7  pièces,  papier. 

19o?.  —  Rôles  des  vingtièmes  et  des  deux  sous  pour 
livre  du  dixième  dans  les  communautés  d'Aureville,  Aus- 
.sonne,  Auzielle,  Ayguesvives,  Balma,  Banières,  Baziège, 
Bazus,  Beaumont  de  Lézat,  Beaupuy  de  Rouaix,  Beau- 
ville,  Belbéraud,  Belbèze-lès-Toulouse,  Bessières,  Bla- 
gnac,  Bonrepaux,  Bouloc,  Bourg-Saint-Bernard,  le  Bous- 
quet, Bugnac,  Buzet. 

c.  1348.  I Liasse. 1  —  20  pièces,  papier. 

17o9.  —  Rôles  des  vingtièmes  et  des  deux  sous  pour 
livre  du  dixième  dans  les  communautés  de  Castelnau 
d'Estretefons,  le  Cayla,  les  Cédais,  Cessâtes,  Deyme,  Es- 
panès.  Esquilles,  le  Falga,  Falgayrac,  Flourens,  Fronton, 
Gagnac,  Gardouch,  Gargas,  Gaure,  Goyrans,  Gragnague, 
Grépiac,  Grisolles,  Issus. 
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Hautes  du  diocèse  de  Toulouse  (lettres  B-0),  pour  servir 
à  la  fixation  du  vingtième,  distraction  faite  du  dixième. 


C.  1319.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

IToT.  —  Rôles  des  vingtièmes  et  des  deux  sous  pour 
livre  du  dixième  dans  les  communautés  de  Labarthe, 
Labastide- Beauvoir,  Labastide- Saint -Sernin,  Lacour- 
naudric,  Lacroix  -  Falgarde ,  Lagardelle,  Laguitardie, 
Lauzerville,  Lavalette,  Lesiùnasse,  Lux,  Maurens,  Mi- 
reraont,  Mons,  Montastruc,  Montberon,  Montcalvel, 
Montégut,  Montesquieu,  Montgaillard ,  Montgiscard, 
Nailloux,  Noueilles,  Xovital,  Odars,  Orgueil,  Paulhac, 
Pechauriolle,  Pechabou,  l'echbonnieu,  Peclibusque,  Pom- 
pignan,  Portet,  Pouze,  le  Pujol,  le  Pujolet,  Quint,  Ra- 
monville,  Rebigue,  Roqueserrière,  Roumens. 

c.  1350.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

l^o?.  —  Rôles  des  vingtièmes  et  des  deux  sous  pour 
livre  du  dixième  dans  les  communautés  de  Saint-Félix, 
Saint-Geniès,  S;iint-Germier,  Saint- Jean  de  Rieumajou, 
Saint-Jean  des  Pierres,  Saint-Jory,  Saint-Julia,  Saint- 
Loup,  Saint-Martin  de  Ronsac,  Saint-Martin  des  Pierres, 
Saint-Michel  de  Lescousse,  Saint-Rome,  Saint- Vincent, 
Soucalle,  Toutens,  Yallesvilles,  les  Varennes,  le  Vaux, 
le  Vernet,  Villaudric,  Vieillevigne,  Villefranche,  Ville- 
neuve-lès-Bouloc,  Viviers-lès-Xailloux. 

c.  1351.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

VSSI.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  de  l'industrie 
dans  les  communautés  d'Auriac,  Auterive,  Azas,  Baziège, 
Belpech-Granagois,  Bessières,  Blagnac,  Bouloc,  Bourg- 
Saint-Bernard,  Buzet,  Castanet,  Castelnau  d'Estretefons, 
Colomiers,  Fourquevaux,  Fronton,  Grisolles,  Miremont, 
Montastruc,  Montesquieu,  Montgeard,  Montgiscard,  Nail- 
loux, Portet,  Saint-Félix,  Saint-Jory,  Saint-Julia,  Saint- 
Sulpice  de  la  Pointe,  Saint-Barthélémy  capitoulat  de  Tou- 
louse, Venerque,  Verfeil,  Villefranche,  Villenouvelle. 

c.  1352.  (Liasse.)  —  132  pièces,  papier. 

17aS.  —  Rôles  du  vingtième  des  offices,  droits,  gages, 
rentes,  pensions,  des  greffiers,  consuls,  maires,  lieute- 
nants de  maire,  propriétaires  de  rentes  et  d'albergues, 
estimateurs  des  cabaux,  régents  et  régentes  d'école,  no- 
taires de  toutes  les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1353.  (Liasse.)  —  44  pièces,  papier. 

IfoS.  —  Copies  des  rôles  des  impositions  des  commu- 


C.  1354.  (Liasse.)  —  58  pièces,  papier. 

17S5.  —  Copies  des  rôles  des  impositions  des  commu- 
nautés du  diocèse  de  Toulouse  (lettres  N-V),  pour  servir 
à  la  fixation  du  vingtième,  distraction  faite  du  dixième. 

C.  1355.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

l'ÏSo-l'ïuti.  —  Tarif  raisonné  du  vingtième  dressé 
pour  le  gardiage  de  Toulouse  par  le  sieur  Duparc,  con- 
trôleur; —  pièces  justificatives  dudit  tarif,  déclarations, 
baux,  délibérations  des  capitouls:  —  mémoire  remis  par 
la  ville  de  Toulouse  aux  Commissaires  du  Roi  et  des 
Etats,  contre  le  tarif  du  contrôleur;  — pièces  justifica- 
tives du  mémoire,  baux,  etc.,  notamment  :  édit  du  Roi 
réglant  l'indemnité  due  aux  seigneurs  pour  les  biens 
pris  dans  leur  censive  pour  des  ouvrages  publics;  lettres 
patentes  de  juin  1749  en  forme  de  statuts  pour  l'Hôtel- 
Dieu  Saint- Jacques  de  Toulouse;  —  ordonnance  de 
M.  Lenain,  intendant  de  Languedoc,  réglant  de  quelle 
manière  doivent  se  faire  les  déclarations  pour  le  ving- 
tième. 

c.  1356.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

ïToO-1'5'88.  ^  Comptes  en  recette  et  dépense  des 
vingtièmes  du  diocèse  de  Toulouse  et  du  comté  de  Ca- 
raman. 

c.  135".  (Liasse.)  —  In  folio,  5  pièces,  papier. 

1?3C  —  États  des  déclarations  ou  évaluations  du  re- 
venu des  maisons  louées  ou  non  louées  de  la  ville,  fau- 
bourgs et  dépendances  de  Toulouse,  et  de  l'imposition 
mise  sur  chaque  maison,  en  conséquence  de  la  déclaration 
royale  du  o  juin  1725  portant  établissement  du  cinquan- 
tième. 

c.  1358.  (Liasse.)  —  In-folio,  101  pièci-s,  papuT. 

IVSG.  —  États  des  déclarations  ou  évaluations  du 
revenu  des  maisons  louées  ou  non  louées  des  villes  et 
villages  du  diocèse  de  Toulouse,  et  de  rimpo.sition  mise 
sur  chaque  maison,  en  conséquence  de  la  déclaration 
royale  du  5  juin  1725  portant  établissement  du  cinquan- 
tième. 
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C.  1359.  (Regislre.)  —  in-quaito,  136  feuillets,  papier. 

16ÎÎ-1T40.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  d'Aigrefeuille  et  Saint-Martin  de 
Ronsac. 

c    1360.  (Ui'gislre.)   —  In-quarto,  229  reuillels,  papier. 

lfiî'8.1î'40.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  d'Auragne  et  d'Ayguesvives. 

c.  1361.  (Registre.) —  Iii-quarto,  176  feuillets,  papier. 

IfiÇ"*-!?-!©.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  d'Aureville  et  de  GojTans. 

c.  1362.  (Registre.)  —  Iii-quarlo,  .536  feuillets,  papier. 

IGî'î-l'î'-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  d'Auriac  et  du  Faget. 

c.  1363.  (Registre.)  —  In-quarlo,  228,  feuillets,  papier. 

IGTî-lîJ».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  d'Aurin  et  du  Bousquet. 

c.  136i.  (Registre.)  —  In-quarlo,  176  feuillets,  papier. 

lfiT"?-lï-49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  d'Aussonne  et  de  Cornebarrieu. 

C    1365.  (Regislre.)  —  In-quarto,  176  feuillels,  papier. 

leîî-lîJ».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 

de  la  communauté  d'Auterive. 

c.  1366.  (Registre.)  —  In-quarlo,  290  feuillets,  papier. 

tOÎÇ-lÇ-lî».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  comiimnautés  d'Auzeville  et  de  Ramonville. 

C.  13')7.  (Registre.)  —  In-quarto,  2t2  feuillets,  papier. 

l«'ï'5'.|'î-49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  couinmnautés  d'Auzielle  et  de  Saint-Orens  de  Game- 
ville. 

C.  1368.  (Registre.)  —  In-quarto,  211  feuillets,  papier. 

ÎC'S'ï'-ïî-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 

des  communautés  d'Azas  et  du  Puy-Saint-Pierre. 


c.  1369.  (Registre.) —  In-quarto,  250  feuillets,  papier. 

leîî-l ^4».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Balma  et  du  Pin. 

c.  1370.  (Registre.) —  In-quarto,  285  feuillets,  papier. 

lOÎT-fî-S».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Banières  et  de  Gémil. 

c.  1371.  (Registre.)  —  In-quarto,  300  feuillets,  papier. 

ICSS-l**-!».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Baunial  et  de  Gragnague. 

C.  1372.  (Registre.)  —  In-quarto,  27i  feuillets,  papier. 

f  GÎÎ-tÇ-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Bauzelle  et  de  la  Salvetat-Saint- 
Gilles. 

c.  1373.  (Registre.)  —  In-quarto,  330  feuillets,  papier. 

16ÎÎ-IÎ-4Î).  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
de  Baziége  et  de  Villenouvelle. 

c.  1374    (Registre.)  —  In-quarto,  338  feuillels,  papier. 

IG'S'S-i^-iii.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Bazus  et  de  Montastruc. 

c   1375.  (Registre).  —  In-quarto,  387  feuillets,  papier. 

1CÎ8-ÏÏ-49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Beaumont  de  Lézat  et  de  Miremont. 

c.  1376.  (Registre.)  —  Petit  in-quarlo,  268  feuillets,  papier. 

l&ÎS-lï-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Beaupuy  de  Rouaix  et  de  Lavalette. 

c.  1377.  (Registre.)  —  In-folio,  326  feuillels,  papier. 

16'Î'S'-1'S49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Belbéraud  et  de  Montlaur. 

c.   1378.  (Registre.)  —  In-quarlo,  i37  feuillets,  papier. 

ICÎf-l'î-lO.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des    communautés    de    Belbèze-lès-Montgiscard    et    de 

Montgiscard. 
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(;.  1379.    Registre.)  —  In-quarto.  318  feuillets,  papier. 

f  CST-IÎ-IS.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Beibèze-lès-Toulouse  et  de  Lacour- 
naudric. 

c.  1380.  (Registre.)  —  lu-qiiarto.  207  l'eulllcls.  p.npier. 

16"Sî-t«-l9.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Bélesta  et  de  Juzes. 

c.  1381.  (Registre.)  —  In-quarto.  i08  feuillets,   papier. 

ICtS-ïT-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Belpech-Granagois  et  de  Saint- 
Martin  d'Oj'des. 

c.  1382.  (Registre.) —  In-quarto,  258  feuillets,  papier. 

IG'î'î'-l'S'-lO.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Bessières  et  de  Paulhac. 

C.  1383.  (Registre.)  —  In-quarto.  .361  feuillets,  papier. 

iGÎÏ-lî-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Blagnac  et  de  Colomiers. 

C.  1384.  (Registre.)  —  In-quarto.  2G3  feuillets,  papier. 

tCSS-fS-î».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Bonrepaux  et  de  Marcel. 

c.  1385.  (Registre.)  —  In-quarlo,  279  feuillets,  papier. 

IGî'S'-fSJ».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
de  Bouloc  et  de  Villeneuve-  lès-Bouloc. 

c.  1386.  (Registre.) —  In-quarto.  273  feuillets,  papier, 

tCtS-fî-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  du  Bourg-Saint-Bernard  et  de  Mont- 
cabrier. 

c,  1387.  (Registre.)  —  In-quarto,  264  feuillets,  papier. 

16?7-17-49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Bruguières  et  de  Labastide-Saint- 
Sernin. 

c.  1388.  (Registre.)  —  In-quarto.  270  feuillets,  papier. 

ICSî-l  <-49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Bugnac  et  de  Tarabel. 


c.   1389.  (Registre.)  —  In-(iuarto,  3'.I3  feuilU-is    p.ipier. 

lOî'î-l'î  lîl.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Buzet  et  de  Saint-Sulpice  de  la 
Pointe. 

C.   1390.  (Registre.)  —  Iii-quartu.  366  feuillcis.  papier. 

IttîT-lî-l».  —  Pi'éambules  des  rôles  des  imi)o.sitions 
des  communautés  du  Cabanial  et  de  Saint-Julia  de  Gras- 
Capou. 

c.  1391.  (Registre.)—  In-quarto.  251  feuillets,  papier. 

IOÎÎ.1Î49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
de  la  communauté  de  Castanet. 

c.   1392.  (Registre.)  —  In-quarto,  28i  feuillets,  papier. 

f6«î-l'î-49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Castelginest  et  de  Fenouillet. 

c.  1393.  (Registre,)  —  In-quarlo,  306  feuillets,   papier. 

S6T8.1Î-Ï9.  —  Préambules  des  rôles  des  imposi- 
tions des  communautés  de  CastelmauiMU  et  de  Rouffiac. 

C.  1394.  (Registre.)  —  In-quarlo,  191  feuillets,  papier. 

16ÎÎ-1'Î49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Castelnau-d'Estretefons  etdeSaint- 
Jory. 

c.  1395.  (Registre  ) —  In-quarto,  208  feuillets,  papier. 

Ifiîî-fî-ig.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  du  Caj-la  et  de  Préserville. 

c.  1396.  (Registre,)  —  In-quarto,  275  feuillets,  papier. 

16«'î.lî-49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Cayras  et  de  Lantourville. 

c.  1397.  (Registre.)  —  In-quarlo,  288  feuillets,  papier. 

ICSî-l  «'49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  des  Cédais  près  Beauville,  et  de  Toutens. 

c.  1398,  (Registre.)  —  In-quarto^  287  feuillels,  papier. 

16'S'«-fî-49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Cépet  et  de  Saint-Sauveur. 
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C.   1399.  (Rcgislrc.)  —  In-quarlo.  2G7  feuillets,  papier. 

IGÎ'î-l'S'-l».  —  Préambules  des  rôles  des  imposi- 
tions des  communautés  de  Cessales  et  de  Saint-Germier. 

c.  1400.  (Registre.'  —  In-quarlo.  1  H  feuillets,  papier. 

tCÎÎ-l'ï-iîî.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Clairac  et  de  Mons. 

c.  liOI.  (Registre.)  —  In-quarlo,  300  feuillets,  papier. 

IG.'î-î •49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Clermont  et  de  Dej-me. 

c.   Iin2.   (Registre.)  —  In-qnailo,  308  fctiillfls,  papier. 

ie*8-îî-5?î'.  _  Préambules  des  rôles  des  imposi- 
tions des  communautés  de  Corronsac  et  de  Donneville. 

C.  1403.  (Registre.)  —  In-quarlo.  34"  feuillets,  papier. 

fGtî»!'*-!».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Cugnaux  et  de  Villeneuve-lès- 
Cugnaux. 

C.  1404.  (Registre.)  —  In-quarto,  141  feuillets,  papier. 

IGîî-l'î-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Drémil  et  de  Montauriol. 

c.  ti05.  (Registre.)  —  In-quarlo,  242  feuillets,  papier. 

I6'ît-1T49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  d'Escalquens  et  de  Labége. 

C.    1406.  (Registre.)  —   In-quarto,  2C4  feuillets,  papier. 

16ÎÎ-IÎ-19.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  d'Esquilles  et  de  Trébons. 

C.  1407.  ^Registre.)  —  In-quarlo,  253  feuillets,  papier. 

ICaî-lî-lO.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  du  Falga  et  de  Montcalvel. 

c.   1408.  (Registre.)  —  In-quarto,   263  feuillets,  papier. 

16'5Î-S'Î49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 

des  communautés  de  Falgayrac  et  de  Villèle. 


c.  1409.  (Registre  ) —  In-quarto.  197  feuillets,  papier. 

ÎGT'S'-IÎ-IO.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Flourens  et  de  PéchaurioUe. 

c.  1410.  (Registre.)  —  lu-quarlo,  261  feuillets,  papier. 

IGT'ï-îî-IO.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  du  Fossat  et  de  Lapeyrouse. 

c.  1411.  (Registre  )  —  lu-quarlo,  295  feuillets,  papier. 

IC'ÎÎ-I'Ï-I».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Fourquevaux  et  de  Labastide- 
Beauvoir. 

c.  1412.  (Registre.)  —  In-quarto.  235  feuillets,  papier. 

tetî-lî-lO.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Fourtanens  et  de  Yarennes. 

c.  1413.  (Registre.)  —  lu-quarlo,  322  feuillets,  papier. 

ICîî-lî-B».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Fronton  et  d'Orgueil. 

c.  1414.  (Registre.)  —  In-quarlo,  280  feuillets,  papier. 

16';T-1î49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Gagnac  et  de  Novital. 

C.   1415.  (Registre.) —  In-quarto.  277,  feuillets,  papier. 

16'Î8-ST49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Gardouch  et  de  Saint-Rome. 

c.  1416.  (Registre.)  —  In-quarto,  266  feuillets,  papier. 

ie'3'S-lî49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Gargas  et  de  Yillariès. 

C.  1417.  (Registre  )  —  In-quarto,  247  feuillets,  papier. 

*6'5'5'-t'î'49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Garidech  et  de  Sainte-Foi-d'Aigre- 
feuille. 

c.  1418.  (Registre.)  —  In  quarto,  121  feuillets,  papier. 

16'?'î'-î'3'49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 

de  la  communauté  de  Gaure. 
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des  communautés  de  Lacroix-Falgarde  et  de  Vieille- 


C.  1119.  (Uegislrc.)  —  Iii-nuaiio,  219  feuillcls,  papier. 

tGÎÎ'-l'î4».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Gratentour  et  de  Saint-Alban. 

c.  1420.  iRjgislrc.    —  Iii-(]uarlo,  irifi  feuillets,  papier. 

IGTÎ-lî  lî>.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
de  la  communauté  de  Grépiac. 

c.  U21.  (Registre.)  —  In-quarlo.  ill  feuillets,  pspier. 

ICtt-lî-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
dss  communautés  de  Grisolles  et  de  Pompignan. 

C.  IS-22.  (Registre.)  — In-quarto,  13.5  fruillels.  papier. 

16«'S-1"Ï40.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  des  Hugons  et  de  la  Fraxinette. 

c.  Ii23.  (Registre.) —  In-quarto^  U5  feuillets,  p.Tpier. 

tGtH-féAîi.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  d'Ichaussas  et  de  Daujas  et  Mauvezin. 

C.  1121.  (Registre.) —  In-quarto,  323  feuillets^  papier. 

I6'S*-tî4î>.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  d'Issus  et  de  Pouze. 

C.  1425.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  244  feuillets,  papier. 

IGtS-lî-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 

des  communautés  de  Labarthe  et  de  Seyre. 

c.  1426.  (Registre  )  —  Petit  in-folio,  233  feuillets,  papier. 

ICSÎ-IÎJS*.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Labastide-Constance  et  de  Quint. 

c.  1427.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  275  feuillets,  papier. 

16'58-1'Î4Î>-  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Labruguière-d'Orsa  et  de  Saint- 
Léon-de-Caussidière. 

c.  1428.  (Registre.) —  Petit  in-folio,  285  feuillets,  papier. 

iCTÎ-lî-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 


Toulouse. 

c.  1429.  (Registre.)  —  Petit  in-folio.  2H  feuillets,  papier. 

lOît-lî  1».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Lagarde-Lanta  et  de  Lanta. 

c.  1430.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  379  feuillets,  papier. 

ICÎS-lî-J».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
de  Lagardelle  et  du  Vernet. 

c.  1431.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  264  feuillets,  papier. 

Ifi-Sî-lT-JO.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Laguitardie  et  Saint  -  Jean- des - 
Pierres. 

c.  1432.  (Registre  )  —  Petit  in-folio.  264  feuillets,  papier. 

16fï-lî43.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  La  Soulade  et  de  Roqueserrière. 

c.  14.33.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  272  feuillets,  papier. 

IGît-lî^».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Launaguet  et  de  Montbéron. 

c.  143t.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  249  feuillets,  papier. 

lefï-tî^».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Lauzerville  et  du  Pujol. 

c.  1435.  (Registre.)  — Petit  in-folio,  152  feu'llets.  papier. 

ffi-JS-tî-SS».  —  Préambules  des  rôles  des  impo.sitioiis 
des  communautés  de  Lescousse  et  de  Saint-Michel,  mem- 
bres de  Saint-Martin  d'Oydes. 

c.  1436.  (Registre.)  — Petit  in-folio,  279  foulllets,  pnpicr. 

S«î'î-lî-S9.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Lux  et  de  Mourvilles-Hautes. 

c.  1437.  ^Registre  )  —  Petit  in-folio.  280  feuillets,  papier. 

flGîî-lî^O.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Maurémont  et  de  Peyrens. 
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C.  U38.  (Registre.)  —  Pd''  in-folio.  279  feuillets,  papier. 

t6î"J-lî-49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Maurens  et  de  Vaux. 

c.  1439.  (Registres.;  —  Petit  in-folio.  292  feuillets,  papier. 

ICTT-lî-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Mervilla  et  de  Rebigue. 

C.  UiO.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  263  feuillets,  papier. 

ICîS-lî^e.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Montaucel  et  de  Saint-Martin-de-la- 
Rivière. 

C.  liil.'Regislre.)  — Petit  in-folio,  281  feuillets,  papier. 

IGtS-f^l-iB.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Montbrun  et  de  Péchabou. 

C.  1442.  (Registre.)  —  Petit  io-folio.  255  feuillets,  papier. 

16Î8-1Î-10.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Montdouzil  et  de  Montrabe. 

c.  1443.  (Registre.)  —  Petit  in  folio,  345  feuillets,  papier. 

ICTÎ-SÎ^».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Montégut  et  de  Roumens. 

c.  1444.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  357  feuillets,  papier. 

IGîS-fï-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Montesquieu-Lauragais  et  de  Yieil- 
levigne. 

C.  1445.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  514  feuillets,  papier. 

leîî-lT-S».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
de  la  communauté  de  Montgaillard. 

c.  1446.  (Registre.)  —  Petit  iii-folio.  293  feuillels.  papier. 

•ICSS-ïî-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Montgeard  et  de  Nailloux. 

C.  1447.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  291  feuillels,  papier. 

tCtî-lî^O.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Montjoire  et  de  Vacquiers. 


c.  1448   (Registre.)  —  Petit  in-folio,  276  feuillels.  papier. 

lOÎS-lt-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Montpitol  et  de  Saint-Jean-de-Lherm. 

c.  1449.  (Registre.!  —  Petit  in-folio.  150  feuillels.  papier. 

IGtS-ïî-lO.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
de  la  communauté  de  Nogaret. 

c.  1450.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  308  feuillets,  papier. 

ICSÎ-ITJO.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Noueilles  et  de  Yenerque. 

c.  1451.  (Registre.)  —  Petit  in-folio.  274  feuillets,  papier. 

f  6VÏ-1'S49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
dea  communautés  d'Odars  et  de  Pompertuzat. 

C.  1452.  (Kegislre.)  —  Petit  in-folio,  272  feuillets,  papier. 

1GÎÎ-1Î-Î9.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  d'Ondes  et  de  Saint-Rustice. 

c.  1453.  (Registre.)  —  Petit  in-folio.  299  feuillets,  papier. 

IGîS-lt-i».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Paulel  et  de  Yerfeil. 

c.  1454.  [Registre.)  —  Petit  in-folio.  253  feuillets,  papier. 

IG'îî-SÎ-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Pechbonnieu  et  de  Saint-Loup. 

c.  1155.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  153  feaillels.  papier. 

«erî-lT-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Pechbusque  et  de  Vigoulet. 

c.  14.56.  (Registre.)  —  Petit  in-folio.  335  feuillels,   papier. 

IGîî-tt-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Pibrac  et  de  Tournefeuille. 

c.  1457.  (Registre.)  —  In-folio.  300  feuillels,  papier. 

IGÎÎ-SÎ^».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Plaisance  et  de  Portet. 
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c.  U58    (Registre.)  —  l'elil  in-folio,  18U  feuillcls,  papier. 

16?8-1T49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Puydaniel  et  de  Saint-Étienne-des- 
Plas. 

c.  Ii59.  (Registre. )  —  Pclil  in-lolio.  221  rcuilli-ls,  papier. 

ÏCîîT-lî-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  du  Pujolet  et  de  Vallesvilles. 

c.  1160.  (Registre.)  —  In-folio,  330  feuillcls.  papier. 

iCTT-lî-l».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
de  la  communauté  de  Saint-Félix-de-Caraman. 

C.  ItGl.  (Registre.) —  Petit  in-folio,  270   feuillets,    papier. 

ICS'î-lt-lO.  —  Préambule  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Saint-Geniès  et  Vallègue. 

C.  Ii62.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  281   feuillets,  papier. 

16'5Î-14Î>'5.  —  Préambule  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Saint-Jean  de  Rieumajou  et  de  Saint- 
Vincent. 

C.  U63.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  99  feuillets,  papier. 

IG^Î-HOÎ.  —  Préambule  des  rôles  des  impositions 
de  la  communauté  de  Saint-Martin  des  Pierres. 

c.  146i.  (Registre.)  —  Petit  in-folio.  219  feuillets,  papier. 

Il>f8«l?-li).  —  Préambule  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Soucale  et  de  Viviers-lès-Nailloux. 

C.  UB5.  (Registre.)  —  Petit  in-folio^  381  feuillets,  papier. 

ItôO.  — Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c    H66.  (Registre.) — Petit  in-folio.  381  feuillets,  papier. 

1Î51.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

C.  Ii67.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  471  feuillets,  papier. 

iMSS.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 


C.  U08.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  380  feuillets,  papier 

fltoS.  — Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  comnaunautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

G.  14G9.  f^Registrc.)  —  Petit  in-folio,  481  feuillets,  pajtier. 

fïS^l.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1470.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  178  feuillets,  papier. 

l'ïoo.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1471.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  473  feuillets,  papier. 

17o(>.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1472.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  489  feuillets,  papier. 

17S9.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1473.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  498  feuillets,  papier. 

1Î58.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

C.  1474.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  492  feuillets,  papier. 

lîSîJ.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes  les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

•c.  1475.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  .502  feuillets,  papier. 

1760,.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

C.  1476.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  499  feuillets,  papier. 

17<>S.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  do  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1477.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  .'>l)7  feuillets,  papier. 

lîfiS.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 
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C.  1178.  (Ilegislre.)  —  Pclil  in-folio,  2t9  l'fuillcls,  papier. 

174i:t.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  I".) 

c.  liT'J.  (Registre  }  —  PeliUii-folio,  '259  fcaillets.  papier. 

1763.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  II.) 

C.  U80.  (Regislre.)—  Pelil  in-folio.  iG9  feuillels,   papier. 

1764.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  U81.  (Regislre)  —  Pelil  in-folio,  600  feuillels,  papier. 

1765.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1182.  (Regislre).—  Pelil  in-folio,  G3G  feuillels,   papier. 

1966.  — Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  Ii83.  (Regislre.)  —  Pelil  in-folio,  6i2  feuillels,  papier. 

IMG'S.  — Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

C.  1484.  (Registre.)  —  Pelil  in-folio,  669  feuillels,  papier. 

ITôS.  — Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1485.  (Regislre.^  —  Pelil  in-folio,  620  feuillels,  papier. 

l'769.  — Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

-■*    c.  i486.  (Registre.)  —  Pclil  in-folio,  636  feuillels,  papier. 

1770.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
les  les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c,  1487.  (Regislre.)  —  Pelil  in-folio,  681  feuillels,  papier. 

ITTl.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 


c.  1188.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  707  feuillets,  papiers. 

fÇ?".  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1489.  (Registre.)  —  Pelil  in-folio,  706  feuillets,  papier. 

1793.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

C.  1490.  (Registre,)  —  Petit  in-folio,  699  feuillels,  papier. 

lïî-l.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  1491.  (Regislre  )  —  Petit  in-folio,  788  feuillets,  papier. 

1793.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

C.  1492.  (Registre.)—  Petit  in-folio,  383  feuillets,  papier. 

1776.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  1"='.) 

c.  1493.  (Registre.)  —  Pelil  in-folio,  388  feuillets,  papier. 

1776.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  II.) 

c.  1491.  (Regislre.)  —  Petit  in-folio,  367  feuillels.  papier. 

1777.  -  -  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  I".) 

c.  I4S5.  (Registre.)  —  Pelil  in-fol.  377  feuillets,  papier. 

1777. — Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  II.) 

C.  1496.  (Registre.)  —  Pelil  in-fol.  381  feuillels,  papier. 

1778.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

C.  1497.  (Registre.)  —  In-4-,  341  feuillels,  papier. 

1778.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  IL) 


SÉRIE  C.  —  DIOCÈSE  DE  TOULOUSE  (ETATS  PARTICULIERS). 


249 


c.  Ii98.  (Ucgistrc.)  —  In   i".  3f>V  feuillel».  |iii|iicr. 

lîîî».  —  Préambules  îles  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  couimunautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  I.) 

c.  1109.  (Regislre.)  —  Iii-fulio,  3;tT  reulllcls,  papier. 

lî*».  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  II.) 

C.  1500.  ^Uegislrc.j  —  ln-4".  388  l'cuillels,  papier. 

1"S80.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  I.) 

c.  1501.  iRegislre.i  —  Iti-i",  il9  Icuillels,  papier. 

lïSO.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  II.) 

c.  1502.  (Registre.)  —  Ia-4",  389  l'euillels.  papier. 

1?81.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  I.) 

c.  1503.  (Regislre.)  —  In-i",  JIO  feuillels,  papier. 

ITSl.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  IL) 

C.   1504.  (Registre. J  —  In-i' .  433  feuillels,  papier. 

ItSS.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  I.) 

c.  1505.  (Registre. I  —  In-.4".  139  feuillets,  papier. 

1983.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  IL) 

c.  1500.  (Rciiistre.)  —  In-4",  422  feuillets,  papier. 

fïSJ.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  I.) 

c.  1507.  (Regislre.)  —  In-i".   410  feuillels,  papier. 

1Î84.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  IL) 


C.  1508.  (Registre.)  —  lii-4  ,  ill  feuillels,  p.ipler. 

lîSo.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  I.) 

c.  1509.  (Regislre.)  —  In -4',  418  feuillets,  papier. 

1Î85.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  IL) 

C.  1510.  (Registre.)  —  ln-4",  484  feuillets,  papier. 

l'ÎSG.  —  Préambules  des  rôles  des  impfisitions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  I.) 

c.  1511.  (Registre.)  —  In-4-,  387  feuillets,  papier. 

ITSG.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  IL) 

w 

c.  1512.  (Registre.)  —  In-4",  387  feuillets,  papier. 

tÇSÇ.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  I.) 

C.  1513,  (Registre.)  —  In-4",   422  feuillels,  papier. 

i'58'5'.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  IL) 

C.  1514.  (Registre.)  —  In-4'',  438  feuillets,  papier. 

1T88.  —  Préambules  des  rôles  des  imjjositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  I.) 

c.   1515.  (Registre.)  —  ln-4o,  458  feuillels,  papier. 

1Î88.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  IL) 

.   c.  15IG.  (Registre.)  —  In-4",  420  feuillets,  papier. 

l'589.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  I.) 

c.  1517.  (Registre.)  —  In-4",  459  feuillets,  papier. 

ITSO.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse.  (Tome  IL) 
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C.  1518.  ;Liasse.'  —  125  pièce?,  popier. 

1*Î»0.  —  Préambules  lies  rôles  des  impositions  de  tou- 
tes les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse. 

c.  I51S).  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

l'ÎSO-l'î'-l'î'.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  concernant  la 
reddition  des  comptes  des  communautés  de  Languedoc; 
—  lettres  des  syndics-généraux  de  la  Province  au  syndic 
du  diocèse,  projet  de  règlement,  mémoires,  relatifs  au 
même  objet. 

c.   1520.  (Liasse  )  —  21  pièces,   papier.. 

fï-lS-fîCK.  —  États  arrêtés  par  M.  de  Charlary, 
commissaire  nommé  par  l'Assiette,  des  sommes  dues  par 
les  administrations  des  villes  et  communautés  du  diocèse 
de  Toulouse,  à  cause  des  reliquats  de  leurs  comptes. 

C.  1521.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier. 

IVSS'ilïot;.  —  Ordonnances  des  Commissaires  du  Roi 
et  des  États  portant  que  les  consuls  de  plusieurs  commu- 
nautés restitueront  certaines  sommes  indûment  impo- 
sées, et  que  les  communautés  profiteront  de  ces  resti- 
tutions au  moyen  il'un  moins-imposé;  —  Comptes  en 
recette  et  dépense  des  restitutions  faites  par  les  consuls 
et  greffiers  des  communautés. 

c.  1522.  (Liasse.)  —  98  pièces,  papier. 

If  S'S-170o.  —  Ordonnances  des  Commissaires  du  Roi 
et  des  États  portant  que  les  consuls  de  plusieurs  commu- 
nautés restitueront  certaines  sommes  indûment  impo- 
sées, et  que  les  communautés  profiteront  de  ces  resti- 
tutions au  moyen  d'un  moins-imposé;  —  Comptes  en 
recette  et  dépense  des  restitutions  faites  par  les  consuls 
et  greffiers  des  communautés. 

c.  1523.  (Uegislre.)  —  In  l'olio,  100  l'eiiillels,  papier.  ' 

Ifol.  —  Compte  général  de  la  recette  et  dépense  pro- 
venant des  anciens  reliquats  des  administrateurs,  comp- 
tables et  collecteurs  des  communautés  du  diocèse  de  Tou- 
louse ;  ledit  compte  présenté  à  la  Commission  instituée 
en  1734,  par  le  préposé  au  recouvrement  des  reliquats. 


C.  1524.  (Liasse  )  —  5  cahiers,  papier. 

Iî40-S'*-M.  —  Extraits  sommaires,  par  ordre  alpha- 
bétique de  noms  de  lieux,  des  comptes  des  communautés 
du  diocèse  de  Toulouse,  faisant  connaître  le  montant  de 
la  recette,  de  la  dépense,  du  reliquat  ou  débet. 

c.  1525.  (Liasse.)  —  5  cahiers,  papier. 

ITJrt-l'S-l».  —  Extraits  sommaires  des  clôtures  des 

comptes  des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par 
ordre  alphabétique  de  noms  de  lieux) . 

c    1526.  (Liasse  )  —  4  cahiers,  papier. 

IÇoO-SÎ»-!.  —  Extraits  sommaires  des  clôtures  des 
comptes  des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par 
ordre  alphabétique  de  noms  de  lieux). 

c.  1527.  (Liasse.)  —  5  cahiers,  papier. 

IfSo-lfSO.  —  Extraits  sommaires  des  clôtures  des 
comptes  des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par 
ordre  alphabétique  de  noms  de  lieux). 

c.  1528.  (Liasse.)  —  5  caliicrs,  papier. 

Içeo-lÇCO.  —  Extraits  sommaires  des  clôtures  des 

comptes  des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par 
ordre  alphabétique  de  noms  de  lieux). 

C.  1529.  (Liasse.)  —  3  cahiers,  papier. 

lîGS-l'SG'S'.  —  Extraits  sommaires  des  clôtures  des 
comptes  des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par 
ordre  alphabétique  de  noms  de  lieux). 

c.  1530.  (Kegislre.)  —  lii-4',  207  leuillels,  papier. 

ItGS.  —  Extraits  sommaires  des  clôtures  des  comptes 
des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par  ordre 
alphabétique  de  noms  de  lieux). 

c.  1531.  iRegislrc.)  —  In-4",  207  feuillets,  papier. 

lîG».  —  Extraits  sommaires  des  clôtures  des  comptes 
des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par  ordre 
alphabétique  de  noms  de  lieux). 
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c.  1532.  (Re^islre  1'—  Iii-i",  207  feuillels,  papier. 

lîîO.  —  Extraits  sommaires  des  clôtures  des  comptes 
des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par  ordre 
alphabétique  de  noms  de  lieux). 

c.  15.33.  (Registre. )  —  In-i".  207  fcuillpts.  papier. 

lîîl.  —  Extraits  sommaires  des  clôtures  des  comptes 
des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par  ordre 
alphabétique  de  noms  de  lieux). 

c.  153i.  (Regislre.)  —  ln.i\  20G  feiiillcls,  papier. 

IttS.  — Extraits  sommaires  des  clôtures  des  comptes 
des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par  ordre 
alphabétique  de  noms  de  lieux). 

c.  1535.  (Regislre  )  —  Iii-l",  207  fouillets.  papier. 

fSÎ-i,  — Extraits  sommaires  des  clôtures  des  comptes 
des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par  ordre 
alphabétique  de  noms  de  lieux). 

c.  1536.  (Registre.)  —  In-i",  207  feuillets,  papier. 

ITto.  —  Extraits  sommaires  des  clôtures  des  comptes 
des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par  ordre 
alphabétique  de  noms  de  lieux). 

C.  1537.  (Registre.,!  —  In-i".  207  reuillets.  papier. 

l^^G.  —  Extraits  sommaires  des  clôtures  des  comptes 
des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par  ordre 
alphabétique  de  noms  de  lieux). 

c.  1538    (Registre.)  —  In-i",  207  feuillels,  papier. 

lîîî.  —  Extraits  sommaires  des  clôtures  des  comptes 
des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  ([lar  ordre 
alphabétique  de  noms  de  lieux). 

* 

C.  1539.  (Registre.)  —  In-folio.  207  feiiilels,  papier. 

1TÇ9.  —  Extraits  sommaires  des  clôtures  des  comptes 
des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par  ordre 
alphabétique  de  noms  de  lieux). 


c.  1510.  (Registre.)  —  lii-l",  22t  reuillets.  papier. 

l'ïSl.  — Extraits  sommaires  des  clôtures  dès  comptes 
des  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par  ordre 
alphabétique  de  noms  de  lieux). 

c.  15H.  (Regislre.  I  —  lu  i",  22i  feuillels,  papier. 

1*8-1.  —  Extraits  sommaires  des  clôtures  des  comptes 
(les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  (par  ordre 
alphabétique  de  noms  de  lieux). 

c.  1512.    Registre.;  —  Iii-i",  201  feuillels.  papier. 

1551.  —  Arpentement  général  du  diocèse  de  Toulouse. 
(Les  communautés  sont  rangées  par  groupes  topographi- 
ques.) 

c.  1513    (Regislre  )  —  In-i",  200  feuillels,  papier 

15o?.  —  Extraits  sommaires  des  cadastres  communi- 
qués à  l'Assiette  par  les  communautés  de  la  Viguerie  de 
Toulouse,  des  Jugeries  de  Villongue,  Lauraguais  et  Rieux, 
et  du  temporel  de  l'archevêché  composant  le  diocèse  de 
Toulouse.  —  A  la  fin  :  Définition  par  le  sieur  Jean  de 
Suech,  arpenteur  de  Gibel,  au  diocèse  de  Mirepoix,  des 
mots  arpent,  cestarade,  raézaillade,  cartonade,  pugnè- 
rade,  pogezat,  lièvrelat.  cazalière,  ayininade,  longuat. 

C.  I5ii.  (Liasse  )  —  11  pièces,  papier. 

155ï=l**-l.  —  Cadastre  général  du  diocèse  de  Tou- 
louse (manquent  les  premiers  feuillets).  —  État  des  ter- 
res nobles  du  diocèse  de  Toulouse.  —  Cadastre  de  bas- 
telginest  et  de  Gaffelaze.  —  Pièces  i^latives  aux  cadastres 
de  Sainte-Foi  d'Aigrefeuille  et  de  Montégut.  —  Instruc- 
tion sur  les  cadastres. 

c.  1515.  (Regislre.)  —  In-fulio,  213  feuillels,  papier, 

1551.  —  «  Cahier  des  jugemens,  de  la  réduction, 
compoix  et  allivrement  de  tout  l'univei'sel  terroir  des 
villes,  villages  et  consulatz  du  diocèse  de  Tholoze,  nou 
vellement  corrigé  en  l'Assiette  ordinaire  dudict  diocèse, 
faicte  en  la  ville  de  Miremont,  en  novembre  15.51,  sui- 
vant l'auctorité  et  permission  de  la  court  présidialle  de 
M.  le  seneschal  de  Tholose.  » 
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C.  tôl6.  (Liasse.)  —  202  pièces,  papier. 

l'ÎÎW-l'SÎÎ.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  «  concernant 
la  remise  des  anciens  compoix  des  communautés  et  de  la 
copie  des  nouveaux,  après  leur  autorisation,  dans  les  ar- 
chives des  diocèses  ».  —  Déclarations  des  compoix  exis- 
tant dans  les  communautés  du  diocèse  de  Toulouse  faites 
par  les  consuls  et  greffiers,  conformément  à  l'arrêt 
ci-dessus.  —  Relevé  desdites  déclarations  (par  ordre  al- 
phabétique de  communautés). 

C.  1517.  (2  Registres.)  —  In-folio,  100  el  330  Ceuillcts.  papier. 

147?-loo3.  —  Cadastre  ou  Livre  d'estime  du  lieu  et 
consulat  d'Auriac  fait  par  les  consuls,  du  consentement 
de  leurs  conseillers  et  de  la  majeure  partie  des  habitants 
(en  langue  d'Oc).  A  la  /in  :  Copie  incomplète  de  Vltalien- 
Françaix,  pseudo-apologie  du  maréchal  d'Ancre.  —  Autre 
cadastre  d'Auriac  en  langue  d'Oc  où  la  sesterée  de  terre 
(cestarada)  bonne  est  estimée  3  livres  d'allivrement,... 
moyenne  [mégiencieyra]  2  livres,...  infime  [aval)  1  livre. 

c.  15i8.  ;Cahicr.i  —  In-l".  ih  leuillels.  papier. 

15-48.  —  Copie  du  livre  d'estime  du  consulat  d'Au- 
zielle. 

c.  15i'J.  (Registre.)  —  In-folio,  120  feuillets,  papier. 

X%ïBa«  sièclt'  (sans  date).  —  Cadastre  du  village 
d'.4..vguesvives  divisé  en  39  moulons  (îlots  de  maisons). 
Dans  le  premier  moulon  appelé  le  Fort,  se  trouvait  le 
château  appartenant  à  M.  Martin,  seigneur  d'Aygues- 
vives  (|)lans  coloriés  dans  le  texte). 

C.  1550.  (Registres.)  —   In-folio,  135  et  282   feuillets,  parchemin  et  pap. 

lo4o.  —  Livre  d'estime  ou  cadastre  du  consulat  de 
Balma  fait  par  les  consuls,  après  adjudication,  à  la  moins 
dite,  du  pergat  ou  arpentement  du  territoire  du  consulat. 
—  Le  tarif  porte  que  l'arpent  de  terre  sera  estimé  4  de- 
niers d'allivrement;  l'arpent  de  bois,  4  deniers;  de 

vigne,  12  deniers;  de  pré,  12  deniers  (deux  exem- 
plaires). 

C.  1551.  (Cahier.)  —  In-4' ,  42  feuillets,  papier. 

I0OO-I619.  —  Extraits  de  reconnaissances  des  cen- 
sives  dues  aux  sieurs  de  Garaud  pour  des  terres  situées 
à  Baziége. 


c.  1552.    3  Registres.)  —  In-folio,  18^  50  et  36  feu'llets,  papier. 

1-151-1-19S.  —  Livre  d'estime  du  lieu  de  Bauzelle, 
en  la  baronnie  de  Blagnac,  fait  par  les  consuls  avec  la 
permission  de  Pliilippe  de  Voisins  (de  Vézis),  seigneur 
d'Arcas  et  de  Blagnac,  et  du  consentement  du  peuple  de 
Bauzelle  (en  langue  d'oc).  —  Autre  livre  d'estime  dudit 
lieu  de  Bauzelle,  en  la  Viguerie  de  Toulouse,  fait  en  1471 
par  Jean  de  Courson,  procureur  au  Parlement,  commis 
de  Raymond  de  Pébusque,  chevalier,  seigneur  de  Mau- 
relmont,  Jean  Richer,  notaire  et  secrétaire  du  roi,  et 
Pierre  Charles,  commissaires  ordonnés  par  le  roi  à  faire 
les  estimes  du  diocèse  de  Toulouse  (en  langue  française). 
—  Autre  livre  d'estime  fait  en  1492  par  les  consuls, 
d'autorité  de  Nicolas  de  Voisins  (de  Vézis),  seigneur  de 
la  baronnie  de  Blagnac,  et  du  consentement  del  popLe  de 
Bauselle  (en  langue  d'Oc). 

C.  1553.  ^Cahie^.)  —  In-i",  81  feuillets,  papier. 

1648.  —  Extrait  du  livre  cadastre  du  lieu  et  consulat 
de  Beaupuy  de  Rouaix  iBelpuech  de  Roaix),  «  arpenté  à 
mesure  de  Toulouse  »  et  allivré  suivant  le  tarif,  l'arpent 
de  bonne  terre  3  sous,  de  terre  moj'enne  1  sou  6  deniers, 
de  terre  infime  9  deniers.  (Le  seigneur  de  Beaupuy  était 
alors  M.  de  Losse.) 

c.  1551.  (Registre  )  —  In-folio,  77  feuillets,  papier. 

1-499.  —  Livre  d'estime  du  lieu  de  Belberaud  en  Lau- 
raguais  (Berberault  en  Lauroguieys),  fait  par  quatre  ex- 
perts élus  par  les  manants  et  habitants  assemblés  en  la 
place  royale  dudit  lieu.  Nota  que  les  consuls  ont  com- 
mencé par  recevoir  le  serment  des  quatre  estimateurs  et 
leur  ont  enjoint  «  per  lo  Rey  nostré  souverain  seigné,  en 
lo  volumptat  del  pople,  de  far  bono  et  lealle  estimé  »  (en 
langue  d'Oc). 

c.  1555.  (Registre.)  —  In-folio,  117  feuillets,  papier. 

XM*"  siéelc.  sub  fine  (sans  date).  —  Cadastre  du 
consulat  de  Bélesta  (manquent  les  neuf  premiers  feuil- 
lets). 

c.  1556.  (2  Registres.)  —  In-folio,  1  i8  et  80  feuillets,  papier. 

1530-1601.  —  Livre  d'estime  du  consulat  de  Bla- 
gnac (Blanhac)  fait,  d'autorité  des  consuls,  par  un  no- 
taire et  des  arpenteurs  élus  par  l'assemblée  des  habitants 
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c.  1557.  |3  Regisires.i  —  In-folio,  337,  332  el  352  l'i'uillcls.  papier. 

flo3S>1585.  —  Livre  d'estime  du  consulat  du  Bourg- 
Saint- Bernard  lait  par  six  experts  choisis  entre  douze 
par  les  consuls,  leurs  jurats  et  la  majeure  partie  de  la 
communauté,  alin  de  «  justament  talha  et  cotisa  les  dimes 
réalz  sus  les  manents  et  habitants  deldit  loc.  »  —  Autre 
livre  d'estime  dressé  en  conséquence  d'une  délibération 
des  députés  des  villes  maîtresses  du  diocèse  de  Toulouse 
qui  avaient  ordonné  un  arpentement  uniforme  des  villes 
et  villages  dudit  diocèse  «  pour  corriger  les  grands  er- 
reurs par  eux  trouvées  sur  les  despartemens  des  deniers 
royaulx  »  (en  français).  .1  la  fin  -.  Compte-rendu  de  l'ad- 
ministration des  consuls  de  1536  (en  langue  d'Oc).  — 
Brevet  ou  abrégé  du  livre  d'estime  du  consulat  du  Bourg- 
Saint-Bernard. 

c.  1558.  (Registre.)  —  Grand  in-folio,  28!l  feuillets,  papier. 

lo89.  —  Pergeat  ou  livre  d'estime  du  consulat  du 
Cabanial  fait  d'autorité  des  consuls,  de  leurs  jurats  et 
de  la  majeure  partie  des  habitants,  par  un  notaire  et 
un  maître  arpenteur  aidés  de  quatre  hommes  du  lieu, 
•  experts  en  l'agriculture,  »  élus  par  la  communauté. 

c.  1559.  (2  Registres.    —  In-folio,  207  et  151  feuillets,  papier. 

lo4S-l'S"?3.  —  »  Livre  de  la  pagellation  et  agrimen- 
sion  du  consulat  de  Castanet,  ensemble  l'estime  du  ter- 
roir dudit  lieu  b  fait  de  la  volonté  du  seigneur  et  des 
consuls  et  habitants  de  Castanet,  à  la  poursuite  et  dili- 
gence du  .syndic  du  diocèse  de  Toulouse;  —  Copie  du 
cadastre  nouveau  de  Castanet  homologué  par  la  Cour 
des  comptes  de  Montpellier,  ladite  copie  faite  pour  être 
déposée  au  greffe  de  la  Cour.  Nota  :  M.  J.J.  Martin 
d' A.vguesvives ,  seigneur  de  Castanet  pour  les  trois 
quarts. 

c.  15B0.  (Registre.)  —  Grand  in-folio,  GIO  feuillets,  papier. 

t60T-tC5î.  —  Livre  terrier  ou  arpentement  et  alli- 
vrement  du  lieu  et  juridiction  deCastelnau-d'Estrétefonds 
(d'Estroitesfons)  fait  à  l'entreprise  par  Ant.  Marty  de 
Saint-Jory  suivant  bail  à  lui  passé  par  la  communauté, 
ledit  livre  achevé  par  Jean  de  Clamens,  maître  agrimen- 
seur  de  Toulouse. 


c  1561.  (2  Registres.)  —  In-folio.  (12  cl  217  feuillets,  papier. 


XVl'^^  sièfl»?  (sans  date) -tStî».  —  Brevet  ou  abrégé 
lie  l'allivrement  du  lieu  de  Castelginest;  —  Peryeat  ou 
livre  terrier  de  la  juridiction  et  consulat  de  Castelginest 
fait  à  la  requête  des  habitants  et  d'autorité  des  consuls, 
sur  l'offre  faite  par  le  chapitre  Saint-Sernin  de  Toulouse, 
seigneur  direct  et  juridictionnel  de  Castelginest,  de  payer 
la  moitié  des  frais. 

c.  1562.  (Cahier.)  —  In-folio,  57  feuillets,  papier. 

1589.  —  «  Livre  terrier  et  cadastre  de  tout  le  terroir 
deCépet  rural  et  sujet  au  payement  des  deniers  du  Roy. 
(Copie  faite  en  1682.)  —  Nota  :  M^  Denis  de  Juliard,  con- 
seiller au  Parlement  de  Toulouse,  représentant  noble  Jean 
de  Benoist,  docteur  ez  droitz,  seigneur  de  Cépet. 

c.  1563.  (Registre.) —  In-folio,  112  feuillets,  papier. 

15-18-1558.  —  Livre  d'estime  du  terroir  du  consulat 
de  Cessâtes,  tant  noble  que  rural,  dressé  suivant  le  man- 
dement des  Commissaires  du  Roi  à  ce  députés,  par  les 
consuls  dudit  lieu,  assistés  de  prosme^  (prud'hommes)  et 
de  jurats. 

c.  lD6i.  (2  Registres.)  —  In-folio,  121  et  227  feuillets,  papier. 

1499-164».  —  Livre  terrier  et  compoix  du  lieu  de 
Colomiers  (en  langue  d'oc);  —  Copie  faite  en  1681  par 
ordre  des  commissaires  de  l'Assiette  du  diocèse  de  Tou- 
louse d'un  autre  livre  terrier  du  lieu  de  Colomiers. 

C.  1565.  (2  Registres,)  —  In-folio,  35  et  III  feuillets,  papier,  (1  Plan,) 

l^OS-lîtl.  —  Livre  d'estime  ilu  lieu  de  Corronsac 
fait  par  les  consuls,  prud'hommes  et  jurés  dudit  lieu  ;  — 
Autre  cadastre  et  compoix  du  terroir  de  Corronsac;  — 
Plan  colorié  des  communaux  de  la  juridiction  (sans 
légende). 


c,  1.566,  (Registre  ) 


In-folio,   1«1   feuillets,  papier. 


1584.  —  Cadastre  du  lieu  de  Cugnaux  (manquent 
120  feuillets). 

c.  1567.  (l  Registres  )  —  In-folio,  inC.  nll,  60  et  13  fciiillels.  papier, 

151S-1659.   —  Cadastre  du   lieu  de  Flourens  (de 
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Florento),  dressé  par  M'=  Michel  Gaillard ,  prêtre  et  no- 
taire impérial.  —  Nota.  Possessions  de  l'église  et  de  la 
commune  (en  langue  d'oc).  —  «  Livre  terrier  des  ma- 
nans,  habitans  et  bientenans  dii  lieu  et  consullat  de  Flu- 
rens,  diocèze,  seneschaussée  et  viguerie  de  Tholose,  avec 
l'aripentement  des  terres,  vignes,  bois  et  preds  dud.  con- 
sulat. »  (1566.)  —  Autres  livres  terriers  du  lieu  et  con- 
sulat de  Flourens,  avec  l'arpentement  de  chacun  des  pro- 
priétaires, et  l'allivrement  sur  chaque  ])ièce  de  terre. 

C.  1568.  (Registre. )  —  In-folio,  95  feuillels,  papier. 

IGill.  —  Terrier  et  allivrement  du  lieu  de  Fonsorbes, 
dressé  par  P.  Durieu,  agrimenseur-juré  de  Toulouse, 
respectivement  nommé  et  accordé  par  messire  Frère 
Philippe  d'Aleman  de  Chàteauneuf,  chevalier  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de  Fonsorbes,  et  la  com- 
munauté, à  l'effet  de  procéder  à  l'arpentement  général 
de  l'entier  territoire  dudit  lieu,  suivant  l'appointement 
du  sénéchal  de  Toulouse,  du  20  février  1 690. 

c.  1569.  (Regislre.l  —  In-folio,  3:!6  feuillets,  papier. 

15-15.  —  Aissi  cnmenssu  lo  terrier  del  Joe  de  Fronthoing , 
faict  en  l'annado  mil  lo  cinq  cens  et  quarinito-cinq;  autre- 
ment :  Terrier  et  compoix  du  lieu  de  Fronton.  Il  y  est  fait 
mention  des  murailles  de  la  ville. 

C.  1570.  (Registre.)  —  In-folio,  823  feuillets,  papier. 

Ifîl!).  —  Livre  et  cadastre  contenant  le  dénombre- 
ment de  l'entier  possessoir  du  lieu  de  Frontoing  (Fron- 
ton), sur  l'arpentement  général  fait  d'autorité  de  la  Cour 
de  M.  Jean  de  La  Yalette-Cornusson,  sénéchal  de  Tou- 
louse. 

c.  1.571.  (Registre.)  —  In-folio,  162  feuillets,  papier. 

15tO.  —  Livre  terrier  et  compoix  du  lieu  de  Gargas, 
dressé  par  les  consuls  et  jurutz  de  la  communauté,  de 
concert  avec  Ant.  Marqués,  pagellayre  del  lac  de  Ves- 
sieyras  (arpenteur  du  lieu  de  Bessières}.  On  convient 
d'allivrer  l'arpent  de  vigne  et  de  pré  à  6  deniers,  l'ar- 
pent de  terre  et  de  bois  et  les  places  de  maisons  à  2  de- 
niers, le  sou  valant  24  toisas  (en  langue  d'Oc). 

C.  1572.  (Registre.)  —  In-folio,  226  feuillels,   parchemin. 

15-16.  —  Livre  terrier  et  compoix  du  lieu  et  consulat 
de  Gaure  (en  langue  d'Oc).  Manquent  les  douze  premiers 
feuillets. 


c.  1573.  (Registre.    — In-folio,  1050  feuillets,  papier. 

lOlG.  —  Arpentement  du  distroit  et  juridiction  du 
lieu  de  Grisolles,  fait  par  les  sieurs  Sabanac,  agrimen- 
seurs  du  bourg  Saint-Bernard,  assistés  des  consuls,  ju- 
rats  et  prudhommes.  Les  mesures  employées  sont  l'eymi- 
nade,  la  pugnèrade,  le  boyssel  et  la  perge. 

c.  157i.  (Registre.)  —  In-folio,  20  feuillels,  papier. 

1630-1CSS.  —  Copie  collationnée  du  cadastre  et 
compoix  du  lieu  de  Labastide-Constance,  ladite  copie 
faite  par  M"  J.  Grimaud,  notaire  et  tabellion  héréditaire 
du  lieu  de  Saint-Loup,  pour  être  remise  au  greffe  du  dio- 
cèse de  Toulouse. 

C.  1575.  (2  Registres.)  —  In-folio.  40  et  221  feuillets,  papier. 

15:S5-1643.  —  «  Seguo  sen  las  extimas  de  laa  posses- 
sions scitiiadas  al  lue  de  Labège,  faîctes  per  assetiar  et  dé- 
partir a  soutz  et  a  livra  lax  tallias  reals  et  cargos  del  coso- 
lat.  T>  —  Nouveau  livre  terrier  du  lieu  de  Labège,  dressé 
à  la  requête  des  consuls  et  des  habitants,  réunis  dans  la 
maison  de  M.  F.  de  Madron,  seigneur  des  Issarts,  con- 
seiller au  Parlement,  «  attendu  l'artifice  des  personnes 
qui  menoient  autrefois  les  affaires  du  village,  lesquelles 
auroient  arraché  les  feuillets  où  étoient  leurs  allivre- 
ments  pour  rejeter,  par  ce  moyen,  lesdits  allivrements 
sur  le  total  dudit  village.  » 

c.  1576.  (2  Registres.)  — In-folio,  127  cl  118  feuillels,  papier. 

15-18-1581.  —  Livre  d'estime  du  lieu  de  Lacroix- 
Falgarde,  dressé  par  les  consuls  et  prudhommes,  as- 
sistés de  pagelleurs  et  de  P.  Chasteignier,  notaire  du 
Vernet  (en  langue  d'Oc).  —  Arpentement  des  maisons, 
terres,  etc.,  de  Lacroix-Falgarde,  «  et  contient  chaque 
arpent  vingt-quatre  perges  carrées,  faisant  cinq  cent 
soixante-seize  perges  carrées,  et  chaque  perge  est  de 
longueur  et  chaque  pan  de  huit  poulces.  » 

c.  1577.  (Registre.;  —  In-folio,  133  feuillets,  papier. 

■M45«1-1«8S.  —  Cadastre  et  allivrement  du  lieu  et 
consulat  de  Lanta  et  des  paroisses  de  Saint -Sernin, 
Sainte-Polognie  (Sainte-Apollonie)  et  de  Saint-Anatholi, 
situées  dans  ledit  consulat,  entrepris  par  le  sieur  FranQ. 
Troette,  marchand  de  Toulouse  et  prudhomme  dudit  lieu, 
vérifié  par  le  sieur  Nicolas  Trouette,  avocat  au  Parle- 
ment, bientenant  de  Lanta,  et  autres  prudhommes. 


SERIE  C. 


C.  1578.  (Registre.)  —  la-l'ulio,  15"  fcuillols,  papier 


16S8.  —  Arpenlement  du  lieu  de  Launaguet.  Parmi 
les  bientenants  :  noble  Gaspard  de  Faj-,  seigneur  et  ba- 
ron de  Launaguet,  le  président  de  Bertier,  de  M.  Car- 
lincas,  conseiller  au  Parlement,  M.  de  Beriuiy  de  Ville- 
neuve. —  yota.  Maison  et  prés  appartenant  ;i  la  commu- 
nauté. 

c.  1579.  (Uegislre.)  —  In-folio,  151  fcuillols,  papier. 

1(>:t5.  —  Livre  d'estime,  cadastre  et  compoix  du  lieu, 
consulat  et  juridiction  de  Labastide  de  Beauvoir,  dressé 
par  deux  marchands  assistés  d'un  arpenteur  et  de  deux 
prudhommes  indicateurs,  en  vertu  d'une  délibération  de 
la  communauté  réunie  en  conseil  général,  par  devant 
M''  Fol  de  Baldare,  juge  pour  le  seigneur  et  baron  du 
lieu. 

c.  1580.  (Registre.)  —  In-folio,  13  plans,  papier. 

X Ville  siècle  (sans  date).  —  Plans  cadastraux  du 
lieu  de  Montgaillard.  (Les  noms  des  possesseurs  et  les 
contenances  des  teri'es  se  trouvent  en  marge  des  plans.) 

c.  1581.  (Registre.) —  In-folio.  82  l'euillels,  papier. 

flOSG.  —  Livre  d'estime,  cadastre  et  compoix  du  lieu, 
consulat  et  juridiction  de  Maurémont,  en  Lauraguais, 
dressé  du  consentement  de  noble  Philippe  de  Saint-Félix, 
seigneur  de  Maurémont,  et  suivant  délibération  du  Con- 
seil général  de  la  communauté,  par  les  consuls  assistés 
d'un  arpenteur  et  d'estimateurs. 

c.  1.Î8-2.  (2  Registres.)  —  In-folio.  79  et  51  feuillets,  papier. 

14nn-loS-4.  —  Ensec  se  le  (libre  de)  l'estima  del  loc 
de  Maurent  (Maurens)  de  la  diocesa  de  Tolosd  (la  garde 
de  la  couverture  est  formée  d'un  feuillet  de  parchemin 
détaché  d'un  autre  livre  d'estime  de  liSJo).  Cadastre  et 
compoix  fait  par  des  prud'hommes  estimateurs,  notaires 
et  pergeurs,  élus  par  les  consuls  de  Maui'ens,  suivant  le 
mandement  du  seigneur  et  vouloir  des  habitants.  Le  bon 
arpent  estimé  à  6  sous  d'allivrement,  le  moyen  à  4,  le 
moindre  à  2  sous;  les  places  des  maisons  estimées  par 
escaix  :  le  bon,  1  sou;  le  mo3-en,  6  deniers,  le  moindre, 
3  deniers. 

c.  1583.  f-2  Registres.) 
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Livre  d'estime  du  lieu  de  Miramont  (Miremont),  en  lan- 
gue d'Oc.  —  Cadasti-e  et  compoix  du  lieu  de  Miremont, 
en  langue  d'Oc.  On  y  a  inscrit  les  charges  et  décharges 
jusqu'au  dix-huitième  siècle. 


146. 


In-folio,  40  et  37 i  fenillels.  papier. 

(date  déchirée).  —  XVI=  siècle  (sans  date). 


(;.   1584.  iCaliier.)  —  In-folio,  13  IVnillels.  papier. 

IGtiG.  —  Comi)oix  terrien  du  lieu  de  Mons,  fait  en 
vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  de  Montiiellier. 
par  A.  Diudé,  maître  agrimenseur-juré  de  Toulouse,  as- 
sisté d'un  syndic  élu  par  les  habitants  et  bientenants. 

C.  1585.  (Uegislre.)  —  In-(|uarlo.  31  feuillets,  papier. 

16-41.  —  Livre  terrier  et  arpentement  du  terroir  et 
juridiction  de  Montauriol,  viguerie  de  Toulouse,  fait  sui- 
vant délibération  des  habitants  et  bientenants,  en  consé- 
quence d'un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier, 
par  A.  Diudé,  maître  agrimenseur-juré  de  Toulouse. 

C.   1580.  (Registre.)  —  lu-folio,  012  feuillets,  papier. 

1548.  —  Livre  d'estime  ou  cadastre  et  compoix  du 
lieu  et  juridiction  de  Montastruc-lès-Toulouse  (en  lan- 
gue d'Oc).  Manquent  les  premiers  feuillets. 

C.  1587.  (Registre.)  —  In-folio,  21  feuillets,  papier. 

1680.  —  Cadastre  et  compoix  du  lieu  de  Montberon, 
y  compris  les  biens  nobles  possédés  par  M.  de  Saint-Pol, 
seigneur  dudit  lieu  et  autres  tenanciers ,  dressé  par  Ant. 
Piohou,  notaire  et  agrimenseur-juré,  en  conséquence  du 
bail  à  lui  fait  comme  moins-disant  ;  assisté  d'un  indica- 
teur nommé  par  la  communauté.   • 

C.  1588.  (Registre.)  —  In-folio,  lia  feuillets,  papier. 

lSo5.  —  Livre  d'estime  du  lieu  et  consulat  de  Mont- 
cabrier,  y  compris  les  biens  nobles  de  noble  François  de 
Peytes  et  autres  tenanciers  (en  langue  d'Oc). 

C.  1589.  (2  Cahicr.s.)  —  In-quarto,  38  et  iO  feuillets,  papier. 

15i:t-1615.  —  Livre  d'estime  fait  à  la  requête  des 
consuls  et  jurés  de  Montdosi  (Mondouzil),  par  M'^^  Ber- 
nard d'Auros,  mestre  jurât  de  pergha,  de  tout  le  territoire 
du  lieu,  affi.  que  al  temps  presen  et  endevenidn,  plus  jus- 
tameii  se  pescau  parti  et  cotisa  los  dénies  reals  ho  autres 
dénies  aeostumals  île  parti  ald.  eossolat  per  que  lo  fort  porte 
lo  feble  lie  lo  fehle  lo  fort.  —  Cadastre  et  compoix  du  lieu 
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et  territoire  de  Mondouzil,  composé,  moins  cent  trois 
arpents,  de  biens  nobles  que  les  Chartreux  de  Toulouse  y 
possèdent  comme  seigneurs  du  lieu,  de  quatre  cents 
quarante-huit  arpents  de  terres  en  roture,  dont  deux 
cent  trente-cinq  appartiennent  auxdits  Chartreux,  cent 
soixante-sept  à  des  habitants  de  Toulouse  et  quarante- 
cinq  aux  habitants. 

t 

C    1590.  (Registre.)  —  In-folio,  403  feuillets,  papier. 

JiW  sièeli^  (sans  date).  —  Cadastre  et  compoix  du 
lieu  de  Montesquieu,  en  Lauraguais  (en  langue  d'Oc).  Il  y 
est  fait  mention  des  fossés  de  la  ville. 

c.  1591.  (Regislre.)  —  In-folio,  3i3  feuillets,  papier. 

15S1.  —  Livre  terrier  et  cadastre  du  lieu  de  Mont- 
geard  (en  langue  d'Oc).  —  On  y  a  inscrit  les  charges  et 
décharges  jusqu'en  1728. 

C.  1592.  (Registre  )  —  In-folio,  li9  feuillets,  papier. 

1541-15ÎO.  —  Arpentement  et  cadastre  du  consulat 
de  Montpitol  et  La  Gasconhie  (la  Gascogne),  dressé  par 
Ant.  Talniié,  pergaijre  jurât  de  Toulouse,  assisté  des  con- 
suls et  des  jurais  qui  déclarent  avoir  allivré  et  estimé  les 
terres  selon  Dieu  et  conscience  (en  langue  d'Oc). 

c.  1593.  (Regislre.) —  Grand  in-folio,  35i  feuillets,  papier. 

16"3.  —  Livre  terrier  et  compoix  du  terroir,  con- 
sulat et  juridiction  des  lieux  de  Montpitol  et  La  Gas- 
cogne, fait  à  la  requête  des  Feuillantines  de  Toulouse, 
seigneuresses  du  lieu,  et,  suivant  délibération  de  la  com- 
munauté assemblée  dans  le  fort  :  «  Attendu  que  aux  cot- 
tisations  tant  des  deniers  du  Roy  que  autres,  aucun  droit 
n'y  esgallité  ne  feust  observé,  d'aultant  que  les  biens  et 
possessions  dud.  terroir  ont  si  souvent  changé  de  mains 
que  le  dernier  livre  terrier  fixict  audit  lieu  ne  pouvoit  en 
rien  servir.  » 

c.  1591.  (Registre.)  —  In-folio.  120  feuillets,  papier. 

168%.  —  Livre  terrier  et  compoix  du  lieu  de  Mont- 
rabe.  Cent  cinquante-quatre  arpents  de  biens  nobles  y 
sont  ari>entés  mais  non  allivrés;  ils  appartenaient,  pour 
la  plus  grande  partie,  à  messire  Antoine  François  de 
Bertier,  évêque  de  Rieux. 

c.  1595   (Registre.)  —  In-folio,  120  feuillets,  papier. 

tiVSG.  —  Cadastre  et  compoix  du  terroir  et  consulat 
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de  Nailhous  (Nailloux)  fait  en  conséquence  d'un  arrêt  de 
la  Cour  des  comptes  de  Montpellier,  par  Jean  Ressé- 
guier,  agrimenseur,  assisté  d'indicateurs  nommés  par  la 
communauté. 

i).  159G.  (Registre.)  —  Grand  in-folio.  i93  feuillets,  papier, 

1G30.  —  Livre  terrier  et  compoix  du  lieu  et  juridic- 
tion d'Orgueil,  dont  la  seigneurie  appartenait  au  grand- 
prieur  de  Saint-Jean  de  Toulouse,  dressé  par  G.  Furgole, 
notaire  de  Castelferrus,  et  Antoine  Sentis,  arpenteur  de 
Finhan,  à  qui  le  bail  de  l'arpentement  avait  été  consenti 
par  la  communauté,  et  ce,  «  à  la  perche  et  mesure  de 
seitze  pamps,  faisant  la  razée  de  quatre-vingt-deux  per- 
ches et  demie,  et  l'eiminée  de  quatre  razées.  » 

c.  1597.  (1  Registre  et  2  cahiers.)  —  In-folio,  58,  47  et  48  feuillets,  papier. 

1SSI-16:S-1.  —  Ayssn  es  l'estima  ciel  consolât  de  Paulel 
fayto  de  volontat  et  consentlmen  dels  consols  et  de  totz  los 
habitans  deld.  consolât.  Et  es  estât  purjat  per  mestre  F.  Gau- 
tié,  de  Florens,  et  per  mestre  Bernard  Reboy,  de  Panlliac, 
purjayres.  Et  fonc  ordenat  per  losdits  consols  et  juratz  et  per 
iota  la  cnmmuna  en  la  forma  et  manieyra  coma  sensiec  : 
premicyramen,  an  estimât  per  arpen  de  vinlia  et  per  arpen 
de prat,  iv  sols;  item,  per  arpen  de  terra  et  per  arpen  de 
bosc,  II  sols;  item,  an  estimatz,  les  ostals  et  borias,  segon 
Dieu  et  consciensa  ;  item,  comptan  x  sols  per  lieura.  De  que 
monta  tôt  lo  lievrament  lxxviiii  "^'-  —  Livre  terrier  de 
Paulel,  dressé  suivant  délibération  de  la  communauté, 
tenue  devant  le  syndic  des  Chartreux  de  Toulouse,  sei- 
gneurs dudit  Paulel;  ladite  délibération  portant  qu'il  y 
a  nécessité  de  refaire  le  compoix,  à  cause  de  son  anti- 
quité, et  parce  que  «  anciennement  on  ne  faisait  dans 
ledit  terroir  que  deux  degrés  de  terre,  dont  s'ensuivoient 
plusieurs  foules  et  surcharges,  et  avec  cela  plusieurs  te- 
nanciers demeuroient  exempts  du  payement  des  tailles.  » 

G.  1598.  (2  Registres.)  —  In-ijuarto  et  in-folio,  24  et  22  IVuillcIs.  papier. 

lo-14>-14>2<>.  —  Livre  d'estime  du  lieu  de  Peigauriola, 
fait  avec  le  congé  et  conseil  de  noble  François  Commitis, 
seigneur  dudit  lieu,  i)ar  des  perjaires  élus,  du  consente- 
ment de  la  communauté,  par  les  consuls  (en  langue  d'Oc). 
—  Autre  cadastre  du  terroir  et  consulat  de  La  Magde- 
leine  de  Puechiauriolle  (PechaurioUe). 

(J    1599.  (Registre  )  —  In-folio,  99  feuillets,  papier. 

16-16-16-19.    —    Cadastre  et  compoix  du  lieu  de 
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Pibrac,  y  com;iris  les  biens  nobles  de  messire  Gui  Du- 
faur  (le  Custos,  seigneur  de  Pibrac,  Til,  Bretx,  Léguebin, 
hentilhomme  (sic)  ordinaire  de  la  chambre  du  roi,  etc. 

c.  1600.  ,Rcgislrc.;  —  In  folio,  20  feuillels.  papier. 

Avant  to60.  —  Cadastre  et  conipoix  du  lieu  de  Pin- 
saguel. 

c.  1601.  (Registre!  —  In-folio.  27  t  feuillels.  papier. 

flo-13.  —  Aijssn  es  le  libre  de  la  pergia  et  de  l'eslima 
deh  bes  terras  et  possessoris  del  loc  et  consolât  de  Plasensa 
de  Minime  en  la  vigaria,  sur  loqual  se  faran  de  horas  en 
avant  les  despartements  et  quotisations  de  las  talltas  et  aultres 
impositions  que  se  metran  sur  les  habitans  al  soult  la  lievra, 
et  pourtaran  les  dex  arpens  una  lievra,  valen  vingt  souk- 
tomes,  et  à  l'equipolen  tant  del  plus  que  del  mens.  La  pergia 
es  de  xiuipants  de  long,  un  escat  es  nna  perja  de  tout  cayre, 
un  boycel  conte  xii  escaz-,  una  plassa  conte  xxxvi  escatz-,  un 
pogesat  conte  lxxii  escaz-,  una  mezeilliada  conte  cxLiiii  ^5- 
catZ;  un  arpen  conte  v^LXXiiii  escatz,  une  cartonada  conte 
très  arpens. 

c.  1602.  (Registre. j  —  Grand  in-folio.  008  feuillets,  papier. 

1615.  —  Livre  terrier  de  Pounpinian  (Pompignan) 
comprenant  les  biens  de  noble  Laurent  Philibert  de 
Beaumont.  L'esminade  est  composée  de  quatre  cent 
trente-deux  perches,  la  perche  de  quatorze  pans. 

C.  1603.  (Registre.)  —  In-folio,  296  feuillets,  papier. 

1637.  —  Cadastre  et  compoix  des  maisons,  terres, 
■vignes,  prés  et  bois  de  la  juridiction  et  consulat  de  Por- 
tet,  fait  par  trois  agrimenseurs  de  Toulouse,  suivant 
contrat  passé  avec  les  consuls...  «  A  l'estimation  des  trois 
degrés  de  terre  a  esté  délibéré  que  suivant  l'antiène 
coustume  seroict  procédé,  sçavoir  :  quatre  arpens  de  la 
bonne  et  première  terre,  six  à  la  seconde  et  huit  arpens 
à  la  troysiesme,  à  la  livre  li\Tante:  ladite  livre  livrante 
de  vingt  soulz.  En  laquelle  extimation  des  degrés,  y  a 
esté  procédé  par  A.  Beubes  et  P.  Berges,  experts  et  pru- 
d'hommes. » 

(1.  160i.  (Registre.)  —  In-folio.  293  fi'uillels.  papier. 

1S41.  —  Libre  de  exlimes  et  livrason  del  cossolat  de 
Ranionville.  Sapian  toutz  presens  et  avenir  que  l'an  loil, 
en  lou  mes  de  octobre,  estons  cossols  del  loc  de  Ramonville, 
J.  Aymcric,  P.  Lafon  et  Simon  Muret,  foregnen  pergiades 
et  pagelades,  toutes  les  pocessions  deldit  cossolat  per  mestre 
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Johan  Maury,  7neslre  pagellayre  et  pergayre  jurât  de  la 
ville  de  Tlwlose  ;  ù  laquelle  pagcle  et  pergiason  eran  pre- 
sens losdictz  cossols  et  les  promes  habitam  en  aquela  causa 
especialement  deputatz.  Et  après  ladicte  pergiason  foreguen 
per  losdits  cossols,  promes  et  habitans,  eslimades  et  livrade^ 
losdites  pocessions  en  ensseguen  la  antiene  costume;  so  es 
assaver  que  toutes  terres  laboradisses  estan  dejotz  lo  grau 
cami  frances,  seran  livrades  une  livre  per  arpent,  et  toutes 
terres  laboradisses  eslans  dessus  lodit  camy  serian  livrades 
doas  livres  per  urpen. 

C.   160.Ï.  (2  cahiers.)  —  In-folio,  36  et  60  feuillets,  papier. 

152Î.1600.  —  Enseyuien  se  las  extimas  de  las  posses- 
sions del  loc  de  Rebiga  (Rebigue)  faictas  per  desparti  las 
talhas  reals  et  aultres  succidis  (subsides)  a  livras  grossas  et 
primas,  fnzent  de  quattre  livras  jirimas  una  livra  grossa,  et 
foreguen  elegitz  per  far  las  dictas  extimas  per  la  mage  part 
dels  liabitans  deld.  loc  de  Rebiga  Menjon  de  Lajotz,  Guillem 
Faure,  Guilliem  Bec  jove,  Ramond  d'Agen  et  Fortic  de 
Vinliatts,  les  cals  feguen  segrament  sus  lo  libre  messal  de 
hen  et  degudament  extimar  las  possessions,  maysons  et  aul- 
tras  causas  deld.  loc  que  no  serem  poinct  pro  estadas  exti- 
madas,  segond  lor  Diu  et  consciensas.  Estantz  consoulz  dehl. 
loc  Peyre  Martres  et  Joltan  Costurie ,  per  l'an  présent 
MV''  XXVII,  las  quotas  extimas  foreguen  escriupltas  per  my 
notary  dejotz  escriuplt  et  signât,  de  volontat,  consentiment 
et  mandement  de  tota  la  communitat  deld.  loc  le  17'  jor  de 
Abriel  MV'  XXVII  en  la  meniera  que  sen  ensiec  per  le  dis- 
cours del  présent  libre.,  de  Novavilla. —  Autre  cadastre  de 
Rebigue,  en  français. 

C.  1606.  (Registre.)  —  Grand  in-folio.  441  feuillets,  papier. 

1600.  —  Cadastre  et  compoix  des  mille  huit  cent 
trente-cinq  castrées  (séterées)  âe  terre  du  consulat  et 
clo^de  la  ville  de  Sainf-Julia-de-Gras-Chapon  (Saint-Julia- 
de-Gras-Capou)  fait  au  prix  de  deux  sous  la  séterée,  par 
deux  agrimenseurs,  assistés  A'estimeurs,  et  de  l'un  des 
quatre  consuls  et  du  sergent  de  la  ville,  «  portant  tou- 
jours le  vieux  cadastre  pour  quelques  disputes  que  y 
pourroict  avoir  sur  la  division  des  consulats.  Lesdites 
183.5  cestrées,  composées  de  670  cestrées  de  terre  bonne, 
740  de  terre  moyenne,  33o  de  terre  troisième,  90  de 
terre  infirme.  Les  moulins  à  vent  et  pastelliers  seront 
allivrés  et  estimés  comme  il  est  dit  au  cadastre  ancien.  » 

c.   1607.  (Registre).—  In  folio,   224  feuillets,   papier. 

1«93.  —  Cadastres  et  compoix  des  lieux  de  Saint- 
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Léon  et  de  Caussidières  faits  par  J.  Succi,  maître  arpen- 
teur, et  grossoyé  par  messire  Jacques  Austry,  prêtre  de 
Montgeard.  (Manquent  les  premiers  feuillets.) 

■C.  1608.  (4  registres. )  —  In-folio,  128,  105,  118  et  141  feuillets,  papier. 

IStS-i^S».  —  Cadastre  et  compoix  du  lieu  de  Saint- 
Martin-des-Pierres  (en  langue  d'Oc).  —  Manquent  les 
premiers  feuillets.  —  Autre  cadastre  fait  du  consente- 
ment de  noble  Jean  de  Téronde,  écuyer,  seigneur  de 
Saint-Martin.  Il  y  est  dit  que  les  prés  et  vignes  seront 
taxés  à  4  sous  par  arpent,  les  terres  et  bois  à  2  sous.  — 
Nouveau  cadastre  fait  sur  l'observation  des  consuls  que 
celui  de  1580  n'était  qu'un  papessard  préjudiciable  à  tous 
les  bientenants,  et  notamment  aux  possesseurs  de  fonds 
infirmes,  et  que  les  locaux  sont  inconnus  tant  aux  pos- 
sesseurs actuels  qu'au  greffier.  La  communauté  nomme 
des  délégués  pour  présenter  «  led.  papessard  de  cadas- 
tre »  aux  Commissaires  de  l'Assiette  du  diocèse  de  Tou- 
louse, afin  qu'ils  le  déclarent  en  vétusté  et  hors  d'usage; 
puis,  elle  sollicite  et  obtient,  de  la  Cour  des  Comptes  de 
Montpellier,  un  arrêt  qui  l'autorise  à  faire  faire  un  nou- 
veau cadastre. 

c.  1609.  (Registre.) —  Oblong,  211  feuillets,  papier. 

1784?  —  Livre  d'arpentement  du  terroir  de  Saint- 
Simon,  fait  à  la  canne,  mesure  de  Toulouse,  suivant  un 
arrêt  de  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier,  par  le  sieur 
Darcis,  ingénieur-géographe. 

c.  IfilO.  (Registre.)  —  In-folio,  461  feuillets,  papier. 

153o.  —  Cadastre  et  compoix  du  lieu  de  Saint-Su!- 
pice-de-Lézat  (en  langue  d'Oc).  Manquent  les  premiers 
feuillets. 

c.  1611.  (Registre.)  —  In-folio,  423  feuillets,  papier. 

loo6.  —  Cadastre  et  compoix  de  tout  le  consulat  de 
Saint-Sulpice-de-la-Pointe,  contenant  trois  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-quinze  arpents,  dont  cent  vingt-sept  de 
bonne  terre,  sept  cent  quatre-vingt-dix  de  terre  mé- 
diocre et  deux  mille  six  cent  soixante-dix-huit  de  terre 
infirme,  le  tout  allivré  à  242  livres. 

C.  1G12.  (Registre.)  —  In-folio.  18.5  feuillets,  papier. 

Hî8.  —  Copie  faite  au  dix-septième  siècle  du  cadas- 
tre et  compoix  du  capitoulat  de  La  Pierre  et  Saint-Gé- 
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raud,  et  d'une  partie  du  capitoulat  Saint-Etienne  en  la 
ville  de  Toulouse  (en  langue  d'Oc). 

c.  1613.  (Registre.)—  In-folio,  148  feuillets,  papier. 

laoO.  —  Extrait  du  cadastre  du  capitoulat  de  la  Dal- 
bade  en  la  ville  de  Toulouse. 

c.  1611.  (2  Registre.)  —  In-quarto,  123  feuillets,  papier. 

l-158-14'î'8.  —  Ensiegon  se  las  extimas  et  alievramens 
faitas  en  aquest  libre  de  Messenhors  de  Capitol  de  Tholosa 
de  l'an  M.iiii'  cinquanta  et  hueijt,  fenit  cinquanta  et  non,  co- 
nienssat  a  XXI  dcl  mes  de  Febrier  l'an  dessus  dit,  en  la  forma 
que  s'ensiec  :  Lo  capitolat  de  la  Daurada  :  lo  melo  de  la 
meyîat  de  las  carrier  as  de  la  Portaria,  de  Argenlieras,  de 
PeijroUeras  et  dels  Presicadnrs  :  MnssenRanion  Fornier,  in- 
terrogat  am  sagrament  dis  que  l'ostal  en  que  demora  de  pré- 
sent es  sien,  etc.  Au  folio  91  commence  l'alLivreraent  du 
faubourg  Saint-Cyprien ,  «  Sant  Subra  del  capitolat  de  la 
Daurada.  »  —  Autre  cadastre  en  langue  d'oc,  non  daté; 
mais  on  lit  au  f"  116  :  Eustaci  Ynart  dessusdit  a  aqui  après 
sa  dessus  et  tenen  a  son  autre  terrador  dessusdit  et  am 
lo  cami  de  Colonies  et  am  lo  cami  qui  va  de  Sant  Simo  a 
Sant  Miquel  (del  CastelJ  ô  arpens  de  terra  bosigua  que  es 
inutil  a  causa  de  las  Forças  que  son  a  aqui  stadas  pausadas 
l'an  présent  MCCCCLXXVIII ,  de  mandament  de  Messenhors 
las  Capitoh  de  Tholosa  en  los  quais  foc  mes  et  penjat  Pierres 
Chivalier  mercier  de  Sant  Subra  per  sas  meritz. 

c.  1615.  (Registre.)  —  In-folio,  276  feuillets,  papier. 

lofS.  —  «  Extrait  de  l'alivrement  de  nouveau  faict  du 
cappitolat  de  la  Daurade  et  des  maisons,  jardrins  et  au- 
tres possessions  qui  sont  dans  la  ville  de  Tholose  en  icel- 
luy  cappitolat.  »  Au  folio  224  commence  l'allivrement  du 
capitoulat  du  Pont  vieux. 

On  lit  sur  la  feuille  de  garde  :  «  Nota  que  la  rue  des 
Potz  Grue  (aujourd'hui  des  Puits-Creusés)  est  près  de 
l'esglise  Sainte- Radegonde,  dernier  (derrière)  les  Estu- 
des.  Item,  au  dict  lieu  et  en  une  petite  place  souloit  estre 
le  fourn  du  conte  Ramond,  en  la  rue  appelée  la  rue  Con- 
tai. Item  et  au  mesme  lieu  et  près  la  porte  de  Las  Cro- 

ses,  souloit  estre  le  jardrin  du  b ,  confrontant  avec  le 

renfort  de  la  ville,  id  est,  avec  les  Escossières.  » 

c.  1GI6.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  132  feuillets,  papier. 

1570.  — Extrait  du  cadastre  du  capitoulat  de  la  Dau- 
rade (dans  la  banlieue  de  Toulouse)  :  «  Le  cinquiesme 
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molon  comniêîice  auprès  du  Pout  par  lequel  l'on  va  du 
chasteau  Saint-Michel  à  Blagnac,  confrontant  de  tout  le 
long  avec  la  rivière  du  Touch  et  avec  le  grand  chemin 
tirant  de  Tholose  à  Léguevj-,  d'autre  cousté  avec  le  che- 
min tirant  de  Muret  à  Granade.  » 


c.  1617.  (Registre.)  —  In-quarto.  395  feuillets,  papier. 

in;iO.  —  Pagellation  et  agrimensation  du  capitoulat 
Saint-Barthélémy  en  la  ville  de  Toulouse.  Au  folio  196 
commence  le  cadastre  des  terres,  prés,  vignes,  bois,  etc., 
«  que  sont  au  cappitoulat  de  Saint-Barthélémy  et  hors 
la  ville  et  citté  de  Tholose,  faulxbourgs  de  Saint-Mi- 
chel, la  Petite  observance,  Sauzat,  rue  de  Montau- 
dran  et  sur  les  fossés  de  lad.  citté.  »  (Manque  le  premier 
feuillet.) 

c.  1618.  (Registre.)  —  lu  quarto,  183  feuillets,  papier. 

16S6.  —  «  Cadastre  du  capitoulat  Saint-Barthéleray, 
estant  capitoul  de  ladite  partie  en  l'année  1636  noble. 
François  de  Salmitret.  » 

c.  1619.  (Registre.)  —  lo-quarto,  223  feuillets,  papier. 

14'S8.  —  Cadastre  des  possessions  du  capitoulat  de 
Saint  -Etienne,  situées  hors  de  la  ville  de  Toulouse  (en 
langue  d'oc).  Voici  le  titre  du  premier  article  :  «  Lon 
moulou  de  las  possessions  ont  es  assituat  lou  sementery  del 
Taiir  {aliàs  de  Pénitence)  que  e%  defors  la  ville  de  Tholo^a, 
entre  las  portes  de  Villenove  et  de  Portenovo.  « 

C.  1620.  (Registre.)  —  In-folio,  81  feuillets,  papier. 

14Î8.  —  Sieguen  se  las  estimas  del  capitoulat  de  Saint- 
Estephe  dels  bes  immobles  situât'-  dins  la  ville  de  Tholose, 
faitas  setjon  Los  articles  accordât:^  en  l'hostal  de  la  ville  per 
vehuta  et  suspectio  de  las  possessios,  ayssinc  comme  son  si- 
tuados  per  ordre ,  et  foren  faytos  per  utilitatz  provenent  de 
cascvne  possessio,  après  toutes  cargas  comensadas  et  perfera- 
das,  comme  sensiec,  per  M'^  Joan  Sarralha,  capitoul  de  Saint- 
Estephe,  Pons  de  Theza,  capitoul  de  la  Dalbade,  Guilhaume 
Bonhome.  capitoul  del  Pont  Vieil.  C'est  un  cadastre  du  ca- 
pitoulat de  Saint-Étienne,  divisé  en  36  moulons  ou  îlots 
de  maisons. 

c.  1621.  (Registre.)  —  In-folio,  211  feuillets,  papier. 

14'Î8.  —  Estime  sive  cadastre  du  capitoulat  Saint- 
Étienne  de  Toulouse  (table).  —  Brouillon  de  l'article 
précédent. 
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c.  1622.  (Registre.)  —  In-folio,  119 feuillets,  papier. 

14Î8.  —  Estime  ou  cadastre   du   capitoulat  Saint- 
Etienne  de  la  ville  de  Toulouse,  intra  et  extra  urbem. 


c.  1623.  (Registre.)  —  In-f(ilio.  71  feuillets,  papier. 

14*8.  —  Extraits  du  cadastre  du  cajjitoulat  Saint- 
Sernin  de  la  ville  de  Toulouse,  avec  cette  note  :  «  Les 
estimes  générales  des  possessions  qui  sont  dans  la  ville 
et  gardiage  (banlieue)  de  Toulouse,  se  firent  par  délibé- 
ration générale  de  l'an  1 4-38.  » 

C.  1621.  (Registre.)  —  In-folio,  3.")0  feuillets,  papier. 

15oO-14'ï8.  —  Extraits  des  capitoulats  Saint-Barthé- 
lémy et  Saint-Étienne  de  la  ville  de  Toulouse.  A  la  suite, 
se  trouve  une  copie  du  cadastre  du  capitoulat  Saint- 
Étienne  de  1478.  (V.  C  1620-C  1622.) 

C.  1625.  (Cahier.)  —  In-folio,  51  feuillets,  papier. 

IGGO.  —  Extrait  du  cadastre  de  la  maison  de  ville, 
capitoulat  Saint-Barthélémy,  quartiers  du  Sausat  et  de 
Sainte-Catherine. 

c.  1626.  I»  Cahiers.)  —  In-quarto,  120  feuillets,  papier. 

1-14S-1C80.  —  Extraits  de  divers  cadastres  de  la 
ville  de  Toulouse,  capitoulat  de  la  Daurade,  du  Pont 
Vieux,  de  la  Pierre,  de  Saint-Barthélémy  et  de  Saint- 
Étienne. 

c.  1627.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 

]390-loo9.  —  Extraits  des  cadastres  de  la  ville  de 
Toulouse  :  capitoulats  de  la  Dalbade,  de  la  Daurade,  du 
Pont  Vieux,  de  Saint-Étienne,  de  Saint-Pierre-des-Cui- 
sines,  de  la  Pierre,  de  Saint-Géraud,  de  Saint-Pierre  et 
Saint-Martin  et  de  Saint-Sernin;  —  d'un  registre  des 
recherches  des  biens  des  gens  d'église  dans  la  ville  de 
Toulouse.  —  Notes  concernant  une  maison  située  rue  des 
Ménétriers,  carreria  Mimalorum,  près  de  la  maison  com- 
mune, «  confrontant  par  derrière  avec  l'ancienne  mu- 
raille qui  fait  en  Tholose  la  division  du  bourg  d'avec  la 
ville.  »  (1 496.) 

C.  1628.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  260  feuillets,  papier. 

IStS.lGlS.  —  Cadastre  des  terres  du  consulat  du 
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Baux  (Vaux),  dressé  par  J.  Mosseron,  agrimenseur  de 
Saint-Félix,  du  mandement  de  B.  Mudafol.  G.  Peyrière 
et  B.  Barthès  consuls,  et  de  leurs  conseil  et  promes  (pru- 
d'hommes). En  note  :  «  la  vérification  et  l'alivrement  du 
présent  livre  terrier  monte  199  livres  19  soulz  6  deniers, 
estant  prinze  la  cesterée  de  la  bonne  terre  à  5  soulz 
4  deniers;  de  la  moyenne  à  2  sous  8  deniers;  de  l'infime 
à  1  sou  4  deniers.  »  En  tète  du  livre  se  trouvent  des  listes 
des  consuls,  collecteurs  et  ouvriers  de  l'église  du  Vaux 
de  1581  à  1613. 

C.  1029.  (Kegislre.)  —  lu-rolio,  25!  fcuillels,  papier. 

t-483.  —  Livre  d'estime  du  lieu  de  Verfuelh  (Verfeil) 
dressé  par  les  quatre  consuls,  assistés  de  leurs  jurais  et 
de  quelques  particuliers  (singulars)  du  lieu.  Les  moulins 

de  Na  Aguassa  et  de  Len sur  le  Girou,  siis  lo  (luvi  de 

Giro  sont  estimés  à  part.  (En  langue  d'oc.) 

C.  1630.  (Registre.)  —  Grand  iii-l'olio,  368  feuiilels,  papier. 

lot».  —  Cadastre  du  lieu  de  Verfeil.  (En  langue  d'oc.) 
Manquent  les  premier.s  et  les  derniers  feuillets. 

c.  1C31.  (2  Registres.)  —  In-lblio,  70  et  45  feiiilkts,  papier. 

lo-lo-lS89.  —  Cadastre  du  lieu  et  paroisse  deVieille- 
Tholose,  fait  en  vertu  d'une  ordonnance  de  François  de 
Vabres,  viguier  de  Toulouse,  et  du  consentement  de  noble 
Pierre  de  Nos,  seigneur  de  Vignolet,  et  autres  biente- 
nants  dudit  lieu.  —  Autre  cadastre  fait  par  des  experts 
nommés  par  les  sjaidics  respectifs  d'Auzil  et  de  Vieille- 
Toulouse  pour  terminer  un  procès  pendant  au  sénéchal 
«  à  ce  que  les  consuls  de  Vieille-Tholose  mettent,  co- 
tizent  et  despartent  sur  les  habitants  d'Auzil  la  3=  par- 
tie de  toutes  le  tailles,  charges  et  impositions  qui  sont 
cotizées  sur  ledit  Vieille-Tholose,  présupposant  ledit 
lieu  d'Auzil  tenir  la  3'=  partie  du  terroir  et  possession 
dudit  Vieille-Tholose.  » 


c.   1632.  (Registre.)  —  In-folio,  32  feuillets 


papier. 


106-4.  —  Cadastre  et  compoix  du  consulat  de  Villèle 
fait  à  la  requête  des  bientenants  et  habitants  par  J.  Sa- 
banac,  arpenteur-juré  du  Bourg-Saint-Bernard,  avec 
l'assistance  de  deux  estimateurs  nommés  par  les  intéres- 
sés. L'entier  territoire,  y  compris  les  biens  nobles,  con- 
tenait 746  arpents.  L'allivrement  total  des  biens  ruraux 
montait  h  59  livres,  distraction  faite  des  -biens  nobles  de 
Fr.-Siméon  de  Laporte,  conseiller  au  Parlement,  sei- 
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gneur  et  baron  de  Sainte-Livrade,  Ségreville,  Falgayrac, 
Villèle,  Calmontet  et  autres  lieux. 

c.  1633.  (Registre.)  —  In-folio,  li8  feuillets,  papier. 

lSl'7>lo39.  —  Libre  de  la  stima  des  bes  del  toc  de 

Vila  Aoba  (  Villeneuve-Tolosane  ou  lès  Cugnaux)  feyta 
generalmcnt  en  l'an  mil  sine  cens  et  XVII,  stan  consols  deld. 
locpe.r  lod.  an,  honestas  personas  Miquel  Barrafita  et  Johan 
de  la  Casa  aliàs  Cabanis;  et  stimados  elegitz  per  le  conseilh 
deld.  loc  per  fer  la  présent  stimo  son  los  qui  sen  sieguen  : 
Jacmot  Vnard,  Johan  de  Sanct  Jttlia  et  Ramon  Cerras;  et 
lor  es  stat  balhat  per  adjonct  per  lo  conseilh  deld.  loc  discret 
home  mestre  Pejj  deSaciac,  bachelie,  et  an  procedit  en  la 
forma  que  sen  sier.  —  Dans  le  même  volume,  autre  ca- 
dastre fiiit  en  1.532. 

loCS-KiOS.  —  A  la  fin,  se  trouvent  quelques  délibé- 
rations en  français  des  consuls  de  Villeneuve  et  de  leur 
conseil,  et  deux  états  des  dépenses  faites  aud.  lieu,  le 
19  mai  1562,  par  les  soldars  de  M.  de  Roquefort,  et  le 
12  juin  «  par  ceulx  de  Bazordan  en  ayant  la  charge  ung 
nommé  le  capitaine  Aspet.  » 

c.  103i.  (Registre. 1  —  In-folio,  231  feuiilels,  papier. 

1S48.  —  Nouveau  cadastre  de  Villeneuve-Tolosane, 
fait  du  mandement  du  sénéchal  de  Toulouse,  à  la  requête 
du  syndic  des  diocésains  dud.  Toulouse ,  «  afin  que  les 
tailhes  et  autres  deniers  et  affaires  royaulx  soyent  cha- 
cun an  impausés  aud.  lieu  le  fort  pourtant  le  foyble,  le 
plus  équement  et  justement  que  faire  ce  pourra  et  sans 
frauder  personne.  » 

c.  1035.  (Registre.)  —  In-folio,  80  feuillets,  papier. 

161G.  —  Nouveau  cadastre  de  Villeneuve-Tolosane, 
aliàs  Villeneuve-lès-Cugnaux,  fait  en  vertu  d'un  juge- 
ment des  requêtes  du  Palais  et  «  à  la  poursuite  du  syndic 
du  collège  de  Maguelone  en  Tolose,  seigneur  foncier  et 
direct  de  Villeneuve,  demandeur  à  ce  que  les  consuls 
soient  tenus  faire  perger  et  agrimenser  led.  lieu  et  ter- 
roir, aux  dépens  de  chaque  tenancier,  attendu  qu'il  y  a 
environ  septante  ans  que  led.  lieu  n'a  été  agrimensé.  » 

C.  1036.  (Registre.)  —  In-folio,  5i  feuillets,  papier. 

1G33.  —  Livre  d'estime  et  compoix  du  consulat  et 
juridiction  de  Villenouvelle  de  Lauragais,  fait  par  J.  Oli- 
vier, arpenteur,  assisté  d'estimateurs  nommés  par  les 
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habitants  conformément  à  la  table  (tarif)  de  l'ancien  ca- 
dastre. Il  est  dit  que  i  la  ccsterade  sera  faite  de  fiOO  per- 
ches carrées  de  14  pans  la  i)erche.  Il  sera  fait  quatre 
degrés  et  qualités  de  terres  sçavoir.:  bonne,  moyenne, 
foible  et  infirmr,  la  l'"^  estimée  20  soulz,  la  2"  15,  la  "i'  10, 
la  4'^  0  ;  les  maisons  confrontant  le  fossé  seront  estimées 
4  deniers  par  canne  carrée,  les  maisons  hors  led.  lieu 
2  deniers,  connne  aussi  le  chasteau  et  les  bastiments  y 
joignant.  »  Ce  château,  situé  au  lieu  dit  à  la  Prade,  et 
un  moulin  h  pastel  tout  auprès,  appartenaient  à  noble 
Guillaume  de  Yiguier,  écuj-er. 

c.  1637.  (Registre. î  —  In-Clio,  90  fcuillels,  pnpier. 

lïSa-lîSl».  —  Cadastre  de  Villenouvelle-lès-Saint- 
Simon.  «  A  la  poursuite  de  noble  M'''=  Jean-François-Marie 
de  Candie,  seigneur  de  Saint-Simon,  trésorier  de  France 
en  la  généralité  de  Toulouse,  et  attendu  que  les  consuls 
et  communauté  de  Portet  se  désistent  de  la  prétention 
par  eux  élevée  au  sujet  de  l'allivrement  et  cotisation 
qu'ils  ont  fait  faire  à  leur  compoix  du  quartier  de  Saint- 
Simon  et  Villenouvelle,  la  Cour  des  Comptes  de  Mont- 
pellier ordonne  que  du  terroir  de  Saint-Simon,  il  en 
sera  formé  un  nouveau  taillable  qui  sera  additionné  au 
cadastre  général  du  diocèse  de  Toulouse,  et  en  consé- 
quence qu'il  lui  sera  départi  une  portion  d'allivrement 
diocésain,  eu  égard  aux  fonds  roturiers  qu'il  contient,  et 
à  ce  que  les  autres  communautés  voisines  sont  allivrées, 
et  à  l'état  des  biens  à  l'époque  du  compoix  diocésain.  » 


c.  1G38.  (Rcgislre.; 


lQ-fo!io,   99  l'euillels,  papier. 


lïSS-fïSO.  —  Cadastre  de  Villenouvelle-lès-Saint- 
Simon.  (Double  du  précédent.) 

C.  1039.  \Cahier.)  — In-quarlo.  23  fcuillels,  papier. 

IGCÎ-lCïo.  —  Livre  terrier,  cadastre  et  compoix  du 
lieu  de  Viviers-lès-Xailhoux  en  Lauragais,  '  au  diocèse 
de  Toulouse,  fait  par  Arnaud  Cazedebat,  notaire  royal 
et  agrimenseur  juré  de  Longages,  au  diocèse  de  Rieux, 
en  conséquence  des  délibérations  de  la  communauté,  et 
après  serment  prêté  pardevant  M.  de  Cornus,  juge  du 
lieu;  led.  livre  autorisé  et  homologué  par  la  Cour  des 
Comptes  de  Montpellier.  —  En  tête  du  cadastre  figurent 
pour  mémoire  les  biens  nobles  situés  dans  la  juridiction 
de  Viviers,  appartenant  au  commandeur  de  Caignac, 
seigneur  justicier,  direct  et  foncier  dud.  lieu. 


C.  1640,  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier. 


1734-17-10. 


États,  dressés  par  ordre  de  la  Com- 


mission de  1734,  des  biens  patrimoniaux  de  plusieurs 
commuantes  du  diocèse  de  Toulouse  :  —  .\uterive  :  droits 
de  mesures,  de  pontanage  et  passage  sur  la  rivière  de 
l'Ariége,  à  elle  concédés  en  1 423  par  un  comté  de  Foix  ; 
propriété  de  12  arpents  de  terre  qu'elle  se  réserva  lors- 
qu'elle fit  donation  aux  anciens  comtes  de  Foix  de  la 
justice  qu'elle  exerçait  dans  la  baronnie  d'Auterive.  — 
Clermont  :  14  arpents  de  terre  et  droit  de  dépaissance 
dans  les  vacants  du  seigneur  M.  de  Rochechouart,  sei- 
gneur de  Clermont,  moyennant  4  œufs  et  un  conrroc  ou 
journée  de  travail  dont  chaque  habitant  est  tenu  envers 
led.  seigneur.  —  Deyme  :  communaux  des  Durans,  de 
l'Ardusière  et  de  l'Église  ou  de  la  Tuilerie.  —  Issus  : 
1/2  arpent  de  pré.  —  Montgeard  :  12  arpents  de  terre  au 
lieu  dit  les  Communaux.  —  Montgiscard  :  revenu  de  la 
place  publique  affermé  15  livres;  droit  de  25  livres  sur 
la  boucherie  du  lieu  ;  droit  de  tenir  quatre  foires  «  qui 
sont  très-mauvaises.  »  —  Nailloux  :  revenu  de  la  place 
publique  affermé  1 2  livres  et  menus  cens  sur  des  mai- 
sons que  la  communauté  dût  acheter  du  Koi  en  1693, 
mais  qui  ne  lui  rapportent  rien.  — Venerque  :  40  arpents 
de  ramier  (île  plantée)  et  90  arpents  de  bois  à  Combes- 
cure.  —  Villenouvelle  :  droit  de  justice,  haute,  moyenne 
et  basse,  four  banal  et  menus  droits  du  Domaine  du  Roi 
dont  la  communauté  est  engagiste. 

c.  1641.  (Liasse.)  —  71  pièces,  papier. 

lï-lO.  —  Circulaire  de  M.  de  Montferrier,  syndic  gé- 
néral de  la  Province,  enjoignant  aux  communautés  du 
diocèse  de  Toulouse  d'envoyer  l'état  de  leurs  biens  patri- 
moniaux. —  Certificats  négatifs  de  53  communautés.  — 
Lettres  et  pièces  relatives  aux  connnunaux  d'Auterive, 
Deyme,  Lantourville,  Montpitol.et  Saint-Félix  de  Ca- 
raman. 

c.  1642.  (Rigislre.)  —  Iii-l'olio,  41  l'euillels.  p.ipier. 

I'ï-14-lî88.  —  État  général  annoté  par  M.  de  Jou- 
bert,  syndic  général  de  la  Province,  des  biens  patrimo- 
niaux du  diocèse  de  Toulouse,  communauté  par  commu- 
nauté, avec  le  montant  des  revenus  de  chacune,  suivant 
l'arrêté  définitif  des  commissaires.  (Table  alphabétique 
des  communautés.) 

c.  1643.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier. 

l'545-l*«0.  —  Comptes  des  biens  patrimoniaux  de 
la  communauté  de  Cugnaux,  rendus  par  B.  et  G.  Delos 
et  B.  Austric,  consuls  dud.  lieu.  Parmi  les  pièces  justifi- 
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catives  :  contrat  de  tail  à  ferme  des  terres  et  du  bois  ap- 
partenant à  la  communauté.  —  Constitution  d'une  rente 
de  70  livres  par  les  communautés  de  Cugnaux  et  de  Vil- 
leneuve en  faveur  de  l'hôpital  général  Saint-Joseph  de  la 
Grave,  moyennant  la  somme  de  1 ,400  livres. 


C.  164i.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

ItoS-lfSe.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs d'Aucamville. 

A''ote.Les  articles  C  IG44  —  C  1908,  dont  la  composition  est  à 
peu  près  uniforme,  sont,  à  tout  prendre,  d'un  intérêt  médiocre. 
Vu  leur  grand  nombre,  il  a  paru  qu'il  suffirait  de  les  désigner 
sommairement.  Les  circulaires  du  subdélégué  qui  se  trouvaient 
jointes  à  chaque  compte  dans  chaque  communauté,  ont  été  re- 
cueillies, classées  et  forment  des  articles  séparés. 

C.  1645.  (Liasse.)  —  lOi  pièces,  papier. 

I'î05-t'ï84.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  d'Aigrefeuille. 

c.  1646.  (Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 

l'S80.1'S89.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes d'Albiac  (comté  de  Caraman) . 

c.  1647.  (Liasse.)  —  95  pièces,  papier. 

IÇOS-f  984.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  d'Auragne. 

c.  1648.  (Liasse.)  —  104  pièces,  papier. 

190d>1789.  —  Comptes  et  pièces  à.  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  d'Aureville,  autrefois  Ayronville. 

c.  1649.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier. 

lt05-tT89.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  d'Auriac. 

c.  1650.  (Liasse.)  —  98  pièces,  papier. 

t'S05-fS84.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  d'Aurin. 

c.  1651.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier. 

t'5'05-l'S'8-l.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  d'Aussonne. 


c.  1652.  (Liasse  )  —  77  pièces,  papier. 

I'î05-l'î84.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  d'Auterive. 


C.  1653.  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

It05-fî85.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  d'Auzeville. 

c.  1654.  (Liasse.)  —  85  pièces,  papier. 

ITOo-lîT».  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  d'Auzielle. 

c.  1655.   Liasse. 1  —  85  pièces,  papier. 

lÇO'S-l'S84.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  d'Âuzil. 

c.  1656.  (Liasse.)  —  84  pièces,  papier. 

1710-1784.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  d'Aygues\àves. 

c.  1657.  (Liasse.)  —  93  pièces,  papier. 

1705-1784.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  d'Azas. 

c.  1658.  (Liasse.)  115  pièces,  papier. 

1705-1700.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Balma. 

c   1659.  (Liasse  )  —  101  pièces,  papier. 

1705-1784.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Banières. 

c.  1660.  (Liasse.)  —76  pièces,  papier. 

1705-1784.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Baunial. 

c.  1661.  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

170o.l789.  —  Comptes  et  pièces  h  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Bauzelle. 
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c.  1662.  (Liasse.)  —  .Ï2  pièces,  papier. 

l?Oo-l?59.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  coraii- 
tes  des  collecteurs  de  Baziége. 

C.  1663.  (Liasse.)  —  5i  pièces,  papier. 

ITGO-lîS-ï.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Baziége. 

c.  Ifi6i.  (Liasse  )  —  10:!  pièces,  papier. 

l'JOo-lT84.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Bazus. 

c.  1665.  (Liasse.)  —  78  pièces,  papier. 

IÇOo-lTS-l.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Beaumont  de  Lézat. 

C.  1666.  (Liasse.)  —  55  pièces,  papier. 

lîOS-fSfi-l.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Beaupuy  de  Granagois  (aujour- 
d'hui Belpech  Garnagois),  au  diocèse  de  Mirepoix,  dé- 
pendance de  la  temporalité  de  l'archevêque  de  Toulouse. 

C.  1667.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

ltG5-l"589.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Beaupuy  de  Granagois. 

c.  1668.  (Liasse.)  —  107  pièces,  papier. 

l'SOo-I'ÏOO.  — Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Beaupuy  de  Rouaix. 

C.  1669.  (Liasse.)  —  110  pièces,  papier. 

ItOS-ltSS.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Beauville. 

c.  1670.  (Liasse.)  —  99  pièces,  papier. 

ltOo-l"S84.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Belbéraud. 

c.  1671.  (Liasse  )  —  lOi  pièces,  papier. 

l'ïOo-l'ï84.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Belbèze-lès-Montgiscard. 


c.  1672.  (Liasse.)  — 101  pièces,  papier. 

I'70o-1?84.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Belbèze-lès-Toulouse. 

c.  167'J.  (Liasse.) —  115  pièces,  papier. 

1  «OS-lîS-l.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Bélesta. 

c.  107*.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 

lîOo-lT-H.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Bessières. 

c.  167.').  (Liasse.)  —  67  pièces,  papier. 

l'5'-lo-l'îî»0.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Bessières. 

c.  1670.  (Liasse.)  —  55  pièces,  papier. 

l'70S-174o.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  coUecteur.s  de  Blagnac. 

c.  1677.  (Liasse.)  —  155'pièces,  papier. 

1*46-1Î8Î).  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Blagnac. 

c.  1678.  (Liasse.)  —  113  pièces,  papier. 

l'ÎOS-l'ïS».  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Bonrepos. 

c.  1079.  (Liasse.)  —  li  pièces,  papier. 

ItOo-lîS».  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  du  Born. 

c.  1680.  (Liasse.).  —  111  pièces,  papier. 

It05-1T8-I.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Bouloc. 

c.  1681.  (Liasse.)  —  71  pièces,  papier. 

l'îOS-t'y44.  —  Comptes  et  jnèces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  du  Bourg-Saint-Bernard. 
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C.  1682.  (Liasse.)  —  58  pièces,  papier. 

l'J45-t'ï'8^.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  du  Bourg-Saint-Bernard. 

c.  1683.  (Liasse.)  —  113  pièces,  papier. 

l'511-l'S'84.  —  Comptes  et  pièces  k  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  du  Bousquet. 

c.  1681.  (Liasse.)  —  98  pièces,  papier. 

190o-1784.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Bruguières. 

c.  1685.  (Liasse.)  —  101  pièces,  papier. 

190o.l9S9.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Bugnac. 

C.  1686.  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

1905-19(iO.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Buzet. 

c.  1687.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

l'S60-l'î84.  —  Comptes  et  pièces  h  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Buzet. 

c.  1688.  (Liasse.)  —  115  pièces,  papier. 

lîOS-lïS-l.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  du  Cabanial. 

c.  1689.  (Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 

1905-t'5'84.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Cambiac. 

c.  1690.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

l'î'80-l'S84.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Caragoudes  (comté  de  Caraman). 

c.  1091.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

1Î80-1T89.  —  Comptes  et  pièces  h  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Caraman. 


c.  1692.  (Liasse.)  —  5i  pièces,  papier. 

lTOo-lT69.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Castanet. 

c.  1693    (Liasse  )  —  51   pièces,  papier. 

lî'îO-t'5'84.  — Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Castanet. 

c.  1691.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

IfOo-lfoO.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Castelginest. 

c.  16U5.  (Liasse  )  —  91  pièces,  papier. 

lîGO-t'îOO.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Castelginest. 

c.  1696.  (Liasse.)  —  114  pièces,  papier. 

I'Î05-IÎ84.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Castelmaurou. 

c.  1697.  (Liasse  I  —  65  pièces,  papier. 

l'S'Oo-l'î-4-1.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Castelnau-d'Estretefonds. 

c.  1698.  (Liasse.)  —  66  pièces,  papier. 

It-lS-ItCO.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Castelnau-d'Estretefonds. 

(;    1699.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

t'îei-iT84.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Castelnau-d'Estretefonds. 

V.   1700    (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

l'5'84-l'î88.  —  Comptes  et  pièces  à  l'appui  des  comp- 
tes des  collecteurs  de  Castillon. 

c.  1701.  (Liasse.)  —  111  pièces,  papier. 

l'ÎOS-1'5'84.  —  Pièces   à  l'appui  des  comptes  des 
collecteurs  du  Cavla. 
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c.  1702.  (Liassf.)  —  1H  piin-fs.  ii:i|Hor. 

fiOTi-ftHH.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Carras. 

c.  1703.  (Liasse. 1  — 73  pièces,  papier. 

l'SOo-t  «84.  —  Pièces  ii  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  des  Cédais. 

(;.  1701.  (Liasse.  I  —  113  pièces,  papier. 

l'ÎOri.lî84.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Cépet. 

c.  1705.  (Liasse.)  —  106  pièces,  papier. 

ITOS-fïS-l.  —  Pièces  à  rap|)ui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Cessales. 

c  170iî.  (Liasse.)  —  113  pièces,  papier. 

1Î05-IT84.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Clermont. 

c  1707.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

iîSo-tîJÎ».  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Colomiers. 

c.  1708.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

IT-lO-tîS-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Colomiers. 

C.  1709.  (Liasse.)  —  .j7  pièces,  papier. 

ifOS-lTSO. —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Cornebarrieu. 

C.  1710.  (Liasse.)  —  .ÏO  pièces,  papier. 

lîGO-lTSJ.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Cornebarrieu. 

c.    1711.  (Liasse.)  —   lli  pièces,  papier. 

ltOo-lT8-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Corronsac. 


c  171'2.  (Liasse.)  —  ,'»:i  pièces,  papier. 

It05>l7:t;>.  —  Pièces  à  l'aiipui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Cugnaux. 

C  1713.  (Liasse.)  —  77  pièces,   papier. 

ItîMUfSH-l.  —  Pièces  il  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Cugnaux. 

c,  1711.  (Liasse.'  —   10^  pièces,  papier. 

ITOrt-lTS-l.  —  Pièces  a.  l'aiipui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Deyme. 

('.   1715.  ^Liasse  )  —  11*2  pièces,  papier. 

lîOS-I'SS-l.  —  Pièces  h  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Donneville. 

c.  1710.  (Liasse.)  —  101  pièces,  papier. 

î'î'03-i'ïS-B.  —  Pièces  à  l'afjpui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Drémil. 

('..  1717.  (Liasse.)  —  105  pièces,  papier. 

lîOo-I'SS-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  d'Escalquens. 

(;.  1718.  (Liasse.)  —  10-2  pièces,  papier. 

H'54»:;.lî84.  — Pièces  à  l'appui  des  comptes  des.col- 
lecteurs  de  la  communauté  d'Esquilles. 

■*  c.  1719.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

IfO^Ï-lfît-f.  —  Pièces  il  rap[)ui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  du  Faget. 

c.    17-20.  .Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

lîîïS-tîS-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  du  Faget. 

C.  1721.  (Liasse.)—  110  pièces,  papier. 

lîOS-l'îS-*.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  du  Falga. 
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C.  n2î.  (Liasse).  —  110  iiii-ci^s.  papier. 

l'î05-l'S84.  —  Pièces  ;i  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  kl  coinmuiiauté  de  Falgayrac. 

c.  1723.  ;i,ias..ic.l  —  '.!»  pioc.'S.  p:ipier. 

ItOo-lÇS^l.  —  Pièces  à  l'api.mi  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Feuouillet. 

C.  1721.  [Liasse. i  —  111  pièces,  papier. 

IÇOo-l"?»-*.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Flourens. 

c.  1725.  (Liasse.)  —  11+  pièces,  papier. 

l^OS-fltS-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  du  Fossat. 

c    1721).  (Liasse.)  —  107  pièces,  papier. 

lîOS-tîS-a.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Founiuevaux. 

c    1727.  .Liasse.)  —  72  pièces,  papier. 

l'Ç4«-fîS'S.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Fourtanens. 

c    1728.    Liasse.!  —  10  pièces,  papier. 

«SO-lîS-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Francarville. 

c.   172'.l.  (Liasse.'  —  liii  pièces,  papier. 

•lÇ05-l'îo9.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Fronton. 

c.  1730.  (Liasse.)  —  i3  pièces,  papier. 

lOeO-lî*».  —  Pièces  il  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Fronton. 

C.  1731  (Liasse. )  —  173  pièces,  papier. 

lîSO-IîS».  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Fronton. 


c.  1732.  (Liasse.)  —  lit  pièces,  papier 

t'ÎO«-«'î84.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs <ie  la  communauté  de  Gagnac. 

c.  1733  (Liasse.;  —  27  pièces,  papier. 

1Î34-1Î84.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Gameville. 

c.  1731.  (Liasse. 1  —  1»3  pièces,  papier. 

ITOo-ltS-l.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Gardouch. 

c.  1735.  (Liasse.)—  102  pièces,  papier. 

fîOS-lîS-S.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Gargas. 

C.  1730.  (Liasse.)  —  85  pièces,  papier. 

tîOS-lTH-l.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Garidech. 

c.  1737.  1  Liasse.'  —  7C.  pièces,  papier. 

lîOo-lî84.  —  Pièces  a  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Gauré. 

C.  1738.  (Liasse  '  —  107  pièces,  papier, 

lîOS-lîSJ.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Gémil. 

c.  1739,  (Liasse  )  —  102  pièces,  papier, 

1ÏOS-1Î8-1.  —  Pièces  a  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Goyrans. 

c.  1710,  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

I'ï05-l'ï8-l.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Gragnague. 

c,  1711,  ^Liasse  )  —  111  pièces,  papier, 

l'SOo-l'S84.  —  Pièces  k  l'ai^pui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Gratentour. 
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C.  17i5.   iLias^ivi  —  Hfi  iiirrcs.  pii|iier. 


C.  17J:>.     I.ii.s 


liirccs    [lai  irr. 


tTOrt-fîS-l.  —  Pièces  ;i  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteui-s  de  la  comimiiiauté  de  (irépiac. 

c.  17l:(    (Liasse!  —  fi-2  [lièci'S.  [iii|>iiT. 

1705-17-19.  —  Pièces  à  l'appui  des  coin])tes  des  col- 
lecteurs de  la  comiiiU!uuil('  de  Crisolles. 

i;.  1711     I/assi'.i  —  (i3  pièces.  papiiT. 

1750-1784.  —  Pièces  à  l'apitui  des  comiites  des  col- 
lecteurs de  la  coininunauté  de  Grisolles. 

c  17»5.  (l,i:isse  )  —  lOS  pièces.  papiiT. 

1705.178-4.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  kl  communauté  d'Issus. 

c.  17  W.  (I,ias-e  ) —  108  pièces,  papier. 

1705-178-1.  —  Pièces  h  l'appui  des  comjites  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Juzes. 

c  17i7.  (Liasse.)  —  10!  pièces,  papier. 

1705-178-1.  —  Pièce.-;  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Labarthe. 

C.  17VS.  (Liasse. 5  —  fld  pières.  papier. 

1705-1784.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Labast.ide-]\eauvoir. 

c.  1749.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier. 

I705-1769.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Labastide-Constance. 

C.  1750.  (Liasse  1  —  142  pièces,  papier. 

1770-178».  -  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Labastide-Constance. 

c  17.')1.  (Liasse.)  67  pUces.  papier. 

I705-1760.  —  Pièc.:'s  ii  l'apimi  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Labastide-Saint-Sernin. 


fl7«3-a7.S4.  —  Pièces  ;i  l'aiipui  des  comptes  des  col- 
lecleurs  de  la  communauté  de  Labastide-Saint-Sernin. 

(].  n.î.!.  iLlas>e.}  —   100  piéres.  papier. 

1705-17S4.  —  Pièces  ii  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauli''  île  Labèiie. 

C.  17.54.  (f.iasse.',  —  ÎUS  pièces.  p;ip  t-r. 

1705-Ï7.S4.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Labruguière-d'Orsa. 

c.  17.Ï.5.  (Liasse  ;  —  17  pièces,  papli-r. 

17.SO-1788.  —  Pièces  h  l'apiuii  des  com))tes  des  ctil- 
lecteur's  de  la  communauté  de  Laclastre. 

('.  IT.'ilî.     Liasse     — .111  pièces,  papier. 

1705-1790.  —  Pièces  h  rapi)ui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  conuïiunauté  de  Lacourrviudric. 

r,.  l(i.>7.  (Liasse     —  lO.'t  pièc;*s.  papier. 

1705-1784.  —  Pièces  il  l'appui  des  com]ites  des  col- 
lecteurs de  la  commiDiaulé  de  Lacroix-Falg-arde. 

C  17.'>8.  iL'asse.;  —  Î07  pièce.;,  papier. 

1705-17S4.  —  Pièces  ii  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Lagarde-Lanta. 

f  {].  17.Î0.  (Liasse.    —  67  pièl■e^.  papier. 

1705-17<î4.  ■ —  l'icces  ;i  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Lagardelle. 

(j    1700.  (Liasse.)  —  4'i  pièce v  papier. 

1745-1784.  —  Pièces  ii  l'appui  des  c'omptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  La.uardelle. 

c.  1761.  (Liasse  '  —  72  pièces,  papier. 

1705-178 1.  —  Pièces  il  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Laguitardie. 
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C.  1762.  (Liasse  )  —  67  pièces,  papier. 


l^OS-ltS-l.  —  Pièces  il  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Lanta. 

c.  17U3.  (Liasse.)  — 61  pièces,  papier. 

1*30-1934.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Lanta. 

c.  1764.  (Liasse.)—  107  pièces,  papier. 

ItOS-ltS-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Lantourville. 

c.  1765.  (Liasse.)  —  69  pièces,  papier. 

I'î05-1*3-1.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Lapeyrouse. 

C.  1766.  (Liasse.)  —  -lO  pièces,  papier. 

1935-198-4.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Lapeyrouse. 

c.  1767.  (Liasse.)  —  li  pièces,  papier. 

1960-1984.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  La  Réole. 

c.  1768.  (Liasse.)  —  111  pièces,  papier. 

1905-1984.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  coi- 
lecteurs  de  la  communauté  de  Lasoulade. 

C.  1769.  (Liasse.)  —  98  pièces,  papier. 

1906-1984.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Launaguet. 

C.  1770.  (Liasse.)  —  101  pièces,  papier. 

1905-1984.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Lauzerville. 

c.  1771.  (Liasse.).  —  83  pièces,  papier. 

1705-1984.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Lavalette. 


r,.  1772.  (Liasse.)—  100  pièces,  papier. 

1911-198S.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteur.? de  la  communauté  de  Lescousse. 

c.  1773.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier. 

1905-1984.  —  Pièces  ii  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Leshugons. 

c.  1774.  ^Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

199»-1984.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Lespinasse. 

c.  1775.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

1980-1984.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Loubens. 

c.  1776.  (Liasse.  I  —  109  pièces,  papier. 

1905-1984.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Lux. 

C.  1777.  (Liasse.!  —  116  pièces,  papier. 

1905-1984.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Marcel. 

c.  1778.  (Liasse.)  —  lU  pièces,  papier. 

1980-1984.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Mascarville. 

C.  1779.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier. 

1905-1984.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Maurémont. 

c.  1780.  (Liasse.)  —  111  pièces,  papier. 

1905-1984.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Maurens. 

C.  1781.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

1905-1984.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Mauvaisin. 
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c.  1782.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

tîSO-lîS-l.  —  Pièces  à  l'apimi  des  comptes  des  col- 
lecteur.s  de  la  coiainuiiauté  de  Mauréville. 

C.  \~S3.  i  Liasse.  I  —  11(1  pièces,  papier. 

ItOo-l'SS-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Mervilla. 

c  1784.  {Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

t'ÏOo-ltB-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  lu  communauté  de  Miremont. 

C.  1785.  (Liasse.)  —  âl  pièces,  papier. 

l'S45-l'58î>.  —  Pièces  à  l'aiipui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Mirepoix. 

c.  1786.  (Liasse.)  —  109  pièces,  papier. 

170d-178-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Mor.douzil. 

c.  1787.  (Liasse.)  —  110  pièces,   papier. 

fïOu-lfHU.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Mons. 

C.  1788.  (Liasse.)  —  .50  pièces,  papier, 

1*2-1-1'S05.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Montastruc. 

c  1789.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

l'9(>6-l'ÏSl.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Montastruc. 

C.  1790.  (Liasse.)  —  103  pièces,  papier. 

lîOo-lîSS.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Montaucel. 

c,  1791.  (Liasse.)  —  104  pièces,  papier. 

It08-1T8-Jl.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Montauriol. 


c.  1792.  (Liasse.)  —  lllî  pièces,  papier. 

fltOS-ITS-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Montberon. 

c.  1793.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier. 

fSOo-l fS-l.  ^  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Montbrun. 

c.  1794.  (Liasse.)  —  109  pièces,  papier. 

ITOo-l'ÏS4.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Montcabrier. 

C.  1795.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier, 

l'30u-l'SS4.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Montcalvel. 

C.  1796,  (Liasse.;  —  112  pièces,  papier. 

fSOo^lfHS.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Montégut. 

c.  1797.  (Liasse.)  —  iS  pièces,  papier, 

l?Oa-l7oO.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Montesquieu-Lauragais. 

C.  1798.  (Liasse.  I  —  G2  pièces,  papier. 

lîCO-lîS-l.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Montesquieu-Lauragais. 

c.  1799.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier, 

lîîM-l'ÎS-I.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Montgaillard. 

C.  1800,  (Liasse,)  —  100  pièces,  papier, 

lî05.i"SS4.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Montgeard. 

c.  1801,  (Liasse,)  —  74  pièces,  papier. 

ItOu-lves.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Montgiscard. 
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C.  1802.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

1766-I'Î84.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Montgiscard. 


C.  1812.  (Liasse  )  —  102  pièces,  papier. 

fl'ÏOS-lfS^.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Noueilles. 


c.  1803,   (Liasse.)  —  7i  pièces,  papier. 

1708-1  te».  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Montjoire. 

c.  180i.  (Liasse.)  — 137    pièces,  papier. 

l'Sî'îï-l'ÎSa.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Montjoire. 

c.  1805.  (Liasse.)  —  lOti  pièces,  papier. 

1705-198-4.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Montlaur. 

c.  1806.  'Liasse.)  —  99  pièces,  papier. 

1900-178-1.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Montpitol. 

c.  1807.  (Liasse.)  —  103  pièces,  papier. 

170o-1784.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Montrabe. 

C.  1808.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

1780-1784.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Mourvilles-Basses. 

c.  1809.  (Liasse.)  —  114  pièces,  papier. 

1705-1784.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Mourvilles-Hautes. 

c.  1810.  (Liasse.)  —  101  pièces,  papier. 

170S-1786.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Nailloux. 

c.  1811.  (Liasse.)  —  98  pièces,  pa[)ier. 

1705-1784.  —  Pièces  k  rapi)ui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Nogaret. 


il.  1813-  il^iasse.»  —  lli  pièces,  papier. 

1705-1784.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Novital. 

c.  1814.  (Liasse.) —  99  pièces,  papier. 

1705-1784.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs d'Odars. 

c.  1815.  (Liasse.) —  111  pièces,  papier. 

1705-1784.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs d'Ondes. 

c.  1810    (Liasse.) —  92  pièces,  papier. 

1705-1784.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs d'Orgueil. 

c.  181".  (Liasse.) —  107  pièces,  papier, 

1705-1784.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Paulel. 

c.  1818.  (Liasse.)  —  104  pièces,  papier. 

1705-1784.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Paulhac. 

c.  1819.  (Liasse.)  —  109  pièces,  papier. 

1705-1784.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  PéchaurioUe. 

C.  1820.  (Liasse.)  —  98  pièces,  papier. 

1«9S-1784.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Péchabou. 

c.  1821.  (Liasse.)  —  107  pièces,  papier. 

1703-17S4.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Pechbonnieu. 
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c.  iHii.  iLiasse.y  —  93  piècos,  papier. 

lîOO-lîS-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 

lecleur.s  de  Peclibusque. 

c.  lS2:i.  (Liasse. 1  —  100  pièces,  papier. 

fSOo-lîS-l.  —  Pièces  il  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Peyreiis. 

c.  I82i.  ^Liasse.  I  —  103  pièius.  papiei . 

lîOS-lîS-l.  —  Pièces  h  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Pihrac. 

c.  1825.  (Liasse.']  —  lO.ï  pièces,  papier. 

1705>1?S4.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  du  Pin. 

c.  1826.  (Liasse.'  —  69  pièces,  papier. 

fïOo-lTS-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Pinsaguel. 

c.  1827    (Liasse.'  —  Ot-  pièces,  papier. 

tîOS-lîîJO.  —  Pièces  il  l'apinii  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Plaisance. 

C.  1828.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier. 

1T05-IÎ8-1.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  la  communauté  de  Pompertuzat. 

c.  1829.  (Liasse.)  — 71  pièces,  papier. 

l'ÏUo-l'Sfiu.  —  Pièces  il  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Pompignan. 

c.  18:10.  (Liasse.)  —  170  pièces,  papier. 

1764*-lt89.  —  Pièces  ii  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Pompignan. 

c.  1831.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 


C.  1832    (Liasse.)  —  ôi  pièces,  papier. 

1?6(>-1«!>0.  —  Pièces  il  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Portet. 

c.  1833.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier. 

lîon-ï-îs-l.  —  Pièces  il  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Pouze. 

C.  183f.  (Liasse.;  — 117  pièces,  papier. 

ltOo-lî8-l.  —  Pièces  ii  rap[iui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Préserville. 

c  183.Ï.  (Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 

1T80-1Î80.  —  Pièces  ii  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Prunet  et  Lasbordes 

c.  1836.  (Liasse.)  —  82  pièces,  papier. 

l'ÎO'î-tîS-l.  —  Pièces  ;i  l'apimi  des  comptes  des  col- 
lecteurs du  Pujol. 

c.  1837.  (Liasse.    —  101  pières.  papier. 

ïîOrt-t'ÎS'l.  —  Pièces  ii  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs du  Pujolet. 

C.  1838.  (Liasse.)  —  88  pièces,  papier. 

f  «05-1Î8-4.  —  Pièces  il  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Puydaniel. 

c.  IS39.  (Lia'sse.)  —  110  pièces,  papier. 

IfOo-lfS-l.  —  Pièces  ii  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs du  Puy-Saint-Pierre. 

c.  18t0   (Liasse.)  —  77  pièces,  papier. 

17(»5-i73>0.  —  Pièces  ii  rai)pui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Quint. 

c.  1841.  Liasse.)  —  89  pièces,  papier. 


«'S0S.196O.  —  Pièces  ii  l'appui  des  comi)tes  des  col-  lîl-l-lîH-l.  —  Pièces  il  l'appui  des  comptes  des  col- 

lecteurs de  Portet.  lecteurs  de  Ramonville. 
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C.  1842.  (Liasse  )  —  66  pièces,  papier. 

I'S40-lt84.  —  Pièces  h  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Rebigue. 

c.  1813.  (Liasse.)  —  82  pièces,  papier. 

IÇOt-lîS^.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Rieumajou. 

C.  184i.  (Liasse.)  —  126  pièces,  papier. 

fïOS-lîS-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Roqueserrière. 

c.  18i5.  (Liasse.)  —  104  pièces,  papier. 

IVOS-IVS-I.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Roufflac. 

C.  1846.  (Liasse.)  —  99  pièces,  papier. 

t'SOS-l'ï84.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Roumens. 

c.  1847.  (Liasse.)  —  65  pièces,  papier. 

IfOS-lfCS.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Alban. 

c.  Î848.  (Liasse.)  —  187  pièces,  papier. 

IfGG-ltSd.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Alban. 

c.  1849.  tLiasse.)  —  103  pièces,  papier. 

i'S'05-lî84.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Sainte-Foi-d'Aigrefeuille. 

c.  1850.  (Liasse.)  103  pièces,  papier. 

IVOS-lfSG.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Étienne-des-Plas. 

c.  1851.  (Liasse.)  —  68  pièces,  papier. 

IVOS-l'ÏGS.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Félix  de  Caraman. 


C.  1852.  (Liasse.)  —  î6  pièces,  papier, 

lïfi<».lî84,  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Félix  de  Caraman. 

c.  1853.  —  (Liasse).  —  114  pièces,  papier. 

lîOC-l'SSO.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Geniés. 

C.  1854.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier. 

lTOo.lî84.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Germier. 

c  1855.  (Liasse.)  —  97  pièces,  papier. 

fl'3'Oo-l'784.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Jean  de  Rieumajou. 

c.  1856.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier. 

1Î05-1Î84.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saiiit-Jean-des-Pierres. 

c.  1857.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier. 

l'50o-lÇ84.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Jean-l'Herm. 

c.  1858.  (Liasse  )  —  62  pièces,  papier. 

IfOS-lfGS.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Jory. 

c.  1859.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

lïfi6-*'5'84.  —  Pièces  h  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Jory. 

c.  1860.  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

l'S05-l'5'84.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Julia  de  Gras-Capou. 

c.  1861.  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier. 

l'î'06-1'5'84.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Léon. 
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c.  IS(i2.  I  Lias>('  ;  —  18(»  [«'(•ces',  papii'r. 

ITOrî-ltS!).    -   Pièces  à  l'apimi  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Limp. 

c  18ii:î.  (Liasse.)  —  118  pièces,  papier. 

1'<<>:>-I?S4.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-.Martin-de-la-Rivière. 

c.  18B4.  (Liasse.)  —  i)l  pièces,  papier. 

f  TOG-ITS-I.  —  Pièces  h  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saiiit-^Iartin  de  Ronsac. 

c.  1865.  ^Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

lîOC-fSS-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Martin-des-Pierres. 

C    1866.  iLiasse.  —  106  pièces,  papier. 

l705-I7S(i.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Martin-d'O^'des. 

c.  1867.  I  Liasse  1 —  102  pièces,  papier. 

fl'ï6<j-l'<SS.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Micliel-Lescousse. 

c   18G8.  (Liasse.)  —  74  pièces,  [lapier. 

1705-178(;.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Orens  de  Gameville. 

c.  1869.  (Liasse.)  —  111  pièces,  papier. 

fl909~19S-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Rome. 

C.  1870.  (Liasse.)  — 115  pièces,  papier. 

tT05-fïîK>.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Rustice. 

c.  1S71.  (Liasse.)  —  10»  pièces,  papier. 

ITOS-lîS-l.  —  Pièces  à  l'apjiui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Sulpice-de-la-Pointe. 


(;.  187i.  [Liasse  )  —  S:i  pièces,  p.ipier. 

1*0:î.1Î'SJ».  —  I^èces  ii  l'iippui  dos  comptés  des  col- 
lecteurs de  Samt-Sauveur. 

C.  1873.  (Liasse.  I  —  16i  pièces,  papier. 

l'$SO-1?S!>.  —  l'ièces  ;i  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint-Sauveur. 

C.  1871.  (Liasse.    —  1(.'2  pièces,  papier. 

lîOrt-lîSJ.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saint- Vincens. 

c.  1875.  (Liasse.)  ^ —  111  pièces,  papier. 

fS8S-lîS4.  —  Pièces  il  ra|)pui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  La  Salvetat  (comté  de  Cai'aman.) 

c.  1876.  (Liasse.)  —  130  pières.  papier. 

ItOd.lTOO.  —  Pièces  à  rapi)ui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  La  Salvetat-Saint-Gilles. 

C.  1877.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

I  «SO-IÎSJ.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saune  (comté  de  Caraman). 

C.  1878.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

fîSO-lîS-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Saussens  (comté  de  Caraman). 

c.  1879.  (Liasse.)  —  Il  pières.  papier. 

ITSO-lîS-l.  ^  Pièces  k  l'appui  des  com[)tes  des  col- 
lecteurs de  Ségreville  (comté  de  Caraman). 

c.  1880.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

l'î'î9-lî8-4.  —  Pièces  h  l'apimi  des  comptes  des  col- 
lecteur de  Seilli. 

c.  IS8I.  (Liasse  )  —  99  pièces,  papier. 

lîOS-fîS-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Sevré. 


H.\UTE-G.\RO.\XE.  —  Skrie  C. 
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C.  1S82.  I  Liasse.)  —  106  pièces,  papier. 

1*05-I'S84.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Soucale. 

C.  1883.  (Liasse.)  —  101  pièces,  papier. 

lîOo-lîS^.  —  Pièces  h  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Tarabel. 

C.  188i.  (Liasse.)—  lOii  pièces,   papier. 

lîOo-l'î»©.  —  Pièces  ù  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Tournefeuille. 

c.  1885.  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

lîOo-lÇ84.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Toutens. 

C.  1880.  (Liasse.)  —  105  pièces,  papier. 

lîOS-fSS-i.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  T rébons. 

c.  188".  (Liasse.)  —  9"  pièces,  papier. 

ItOS-l-saO.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Yacquiers. 

C.  1888.  (Liasse.)  —  99  pièces,  papier. 

l'ÎOo-l'SS-J;.  —  Pièces  a.  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Vallègue. 

c.  1889    vLiasse.)  —  101  pièces,  papier. 

lîOS-lîS^.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Vallesvilles. 

c.  1890.  (Liasse)  —  108  pièces,  papier. 

ItOS-lfS-*-  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs des  Yarennes. 

c.  1891.  (Liasse.)  —  lU  pièces,  papier. 

1T05-1'S8Î.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs du  Yaux. 


C.  1892.  (Liasse.)  —  9  pièces,  papier. 

I'ï80-iî94.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Vendine  (comté  de  Caraman). 

(;.  189:j.  (Liasse.)  —  93  pièces,  papier. 

lïOo-lîS-I.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Yenerque. 

C.  1894.  (Liasse.) —  89  pièces,  papier. 

1900-1984.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Verfeil. 

c.  1895.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier. 

l'SOo-l'ÎS-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs du  Vernet. 

c.  1896.  (Liasse.)  —  99  pièces,  papier. 

170o-l?8-l.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Vieille-Toulouse. 

c.  1897.  (Liasse.)  —  98  pièces,  papier. 

1905-1984.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Yieillevigne. 

c   1898   (Liasse.)  —  97  pièces,  papier. 

1905-1984.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Vigoulet. 

c.  1899.  (Liasse.)  —  136  pièces,  papier. 

1905-1984.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Yillariès. 

c.  1900.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

1905-1984.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Villaudric. 

c.  1901.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

1940-1991.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
1    lecteurs  de  Villefranche  de  Lauragais. 
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C.  1902.  (Liasse.)  —  31  pièces,  oapier. 

tî'î"-t'5'84.  —  Pièces  à  rai)pui  des  comptes  des  col- 
lecteurs Je.Villefranche  de  Lauragais. 

c.  190i.    Liasse.)  —  105  pièces,  pniiier. 

1*<>5-1'ÏS4.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Villèle. 

c.  190t.  (Liasse.)  —  115  pièces,  papier. 

l'ÏOo-fl'S'S-l.  —  Pièces  h  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Yilleneuve-lès-Bouloc. 

C.  1905.  (Liasse.)  —  116  pièces,  papier. 

f  ÎOo-lîSo.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Villeiieuve-lès-Cugnaux. 
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!i])erl<;(lu  cornnierre  des  firaiiis:  —  les  moyens  em- 
ployés pour  remédier  aux  maux  causés  par  la  disette  ; 

—  le  tirage  au  sort  des  milices:  —  l'enterrement,  k  trois 
l)ieds  de  profondeur,  des  bestiaux  inorls  de  maladie;  — 
la  culture  des  biens  abandonnés  ;  —  le  dixième  du  revenu 
des  biens  nobles:  —  la  nouvelle  recherche  du  droit  des 
francs  fiefs  sur  les  priviléfjiés  anoblis:  —  la  demande 
d'un  état  des  dettes  des  villes  et  communautés;  —  la 
réduction  au  denier  oO  des  rentes  et  intérêts  dus  par  les 
communautés;  —  les  règlements  faits  pour  les  conseils 
de  santé  de  la  province:  —  les  instructions  données  en 
1722,  par  le  duc  de  Roquelaure,  pour  circonscrire  la 
contagion:  —  le  mauvais  état  des  chemins;  —  la  de- 
mar.de  d"un  état  des  taillis,  landes,  bruyères  ou  commu- 
naux, qu'il  y  a  dans  chaque  consulat:  —  la  diminution 
des  espèces,  ordonnée  par  le  roi  Louis  XV;  —  l'arresta- 
tion des  mendiants  et  vagabonds;  —  la  demande  d'un 
état  de  toute  la  noblesse  et  des  gens  vivant  noblement; 

—  la  demande  d'un  état  des  fondations  faites  en  faveur 
des  pauvres,  dans  chaque  communauté. 


C.  1906.  (Liasse.)  —  107  pièces,  papier. 

ItOS-ltS-l.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Yillenouvelle. 

c.  1907.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier. 

f^Oo-f 'SSJ.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs de  Viviers-lès-Xailloux. 

c.  1908.  (Liasse  )  —  121  pièces,  pa[)ier. 

1905-1784.  —  Pièces  k  l'appui  des  comptes  des  col- 
lecteurs d'Ychaussas. 

C.  1909.  (Liasse.)  —  120  pièces  imprimées,  papier, 

lCîî>2-l'5S4.  —  Circulaires  de  MM.  de  Lamoignon, 
Basville  et  de  Bernage  père,  et  de  leurs  subdélégués 
de  Toulouse.  Ces  circulaires  et  celles  qui  suivent  ont 
été  tirées  des  pièces  justificatives  des  comptes  des  com- 
munautés. Elles  concernant  :  les  greffes  consulaires  ; 

—  la  capitation  ;  —  la  levée  de  la  taille  ;  — •  le  dixième; 

—  «  la  témérité  de  plusieurs  communautés  qui  ont  pris 
des  délibérations  portant  qu'elles  ne  peuvent  payer  cette 
année  (1709)  la  taille  ni  la  capitation  n  ;  —  les  me- 
sures prises  pour  procurer  aux  habitants  de  la  province 
les  moyens  d'ensemencer  leurs  terres  après  le  désas- 
treux hiver  de  1709;  —  les  attroupements  qui  se  font 
dans  les  marchés  et  sur  les  chemins,  pour  empêcher  la 


c.  1910.  (Liasse.)  —  112  pièces  imprimées,  papier. 

lîSS-îîS-l.  —  Circulaires  de  M.  de  Bernage  (ils.  In- 
tendant de  Languedoc,  et  de  son  subdélégué  de  Toulouse, 
concernant  :  la  mendicité;  —  demandant  un  état  des 
l)rivilégiés  et  des  charges  qu'ils  rejettent  sur  les  autres 
habitants;  —  interdisant  de  tenir  des  chèvres  ;  —  pres- 
crivant la  levée  du  cinquantième;  —  ordonnant  des 
feux  de  joie  en  réjouissance  du  mariage  du  roi  Louis  XV; 
—  demandant  :  un  état  de  tous  les  noyers  qui  se  trou- 
vent dans  chaque  communauté  :  —  un  état  des  terres  la- 
bourables distinguées  en  bonnes,  médiocres  et  mauvai- 
ses ;  —  les  déclarations  k  faire  par  les  propriétaire.^  des 
maisons  produisant  revenu  ;  —  un  état  des  revenus  de 
chaque  communauté:  —  un  état  d*"u  produit  de  toutes  les 
récoltes:  — concernant  :  les  certificats  de  catholicité  k 
produire  par  tous  les  juges  et  procureurs  du  roi  de  la 
province;  —  l'éducation  des  enfants  des  nouveaux  ca- 
tholiques; —  les  inondations  de  la  rivière  de  l'Hers;  — 
les  contrebandiers  ;  —  demandant  :  un  état  du  nombre 
de  feux  de  chaque  paroisse,  et  des  garçons  de  dix-huit  à 
quarante  ans  ;  —  un  état  de  tous  les  droits  de  péage  ;  — 
portant  :  défense  de  faire  de  nouvelles  plantations  de  vi- 
gnes; —  règlemenj,  jiour  la  vérification  des  communau- 
tés, ordonnée  par  la  Commission  de  173-i. 


lî»: 


C.  1911.  I  IJasse.  I  —  82  pièce*  imprimées,  papier. 

-tt-I-i-  —  L'irculaires  de  M.   de  Bernage  fils  et 
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dfi  son  subdélégué  de  Toulouse,  concernant  :  le  rachat 


par  les  communautés,  des  offices  municipaux  iiouvelle- 
ment  établis;  -  le  produit  des  récoltes;  —  la  défense  de 
procéder  ii  aucune  élection  municipale  jusqu'à  ce  que  le 
roi  en  ait  autrement  ordonné  ;  —  le  curage  des  fossés  et 
l'entretien  des  chemins;  —  la  prohibition  des  toiles  pein- 
tes ;  —  la  représentation  des  titres  à  la  Chambre  des 
comptes;  —  la  clôture  des  comptes  des  communautés;  — 
Ibs  hommes  armés  et  les  tireurs  de  corde  à  fournir  au 
capitaine  de  la  chaîne  des  formats  de  Guyenne,  par  les 
communautés  riveraines  de  la  Garonne:  —  l'envoi  d'une 
ordonnance  du  roi  Louis  XV,  pour  la  publication  de  la 
paix  ;  —  la  distribution  d'un  avis  pour  donner  des  se- 
cours à  ceux  que  l'on  croit  noyés  ;  —  le  règlement  des  dé- 
penses des  communautés  ;  —  une  seconde  levée  de  che- 
vaux, mules  et  mulets  de  bàl  ;  —  la  défense  de  tenir 
école  dans  la  province,  sans  avoir  obtenu  la  permission 
et  l'approbation  des  archevêques  et  évèques. 

C.  lOli.  (Liasse.)  —  13i  pièces  imprimées,  papier. 

l'î45-l'S54.  —  Circulaires  de  M.  Jean  Lenain,  inten- 
dant de  Languedoc,  et  de  son  subdélégué  de  Toulouse, 
notifiant  :  un  arrêt  du  Conseil  d'État  qui  défend  aux  no- 
taires de  Languedoc  de  passer  aucun  contrat  de  vente  tle 
biens  de  nouveaux  convertis,  sans  permission  du  roi  ou  de 
l'intendant;  —  l'amende  encourue  par  un  sieur  Peyre 
qui  avait  fait  école  sans  permission  du  diocésain  ;  —  dé- 
fendant de  tuer  des  veaux  de  plus  de  dix  semaines,  et 
des  vaches  âgées  de  moins  de  dix  ans;  —  concernant  la 
marque  des  bétes  ;i  laine;  —  le  Te  Dcum  à  chanter  pour 
la  prise  de  Tournay,  Gand,  Oudenarde,  etc.  ;  —  le  pro- 
duit des  récoltes;  —  les  précautions  à  prendre  contre 
l'infection  des  vers  à  soie  et  les  incendies  que  les  triages 
occasionnent  ;  —  la  manière  de  tenir  les  registres  des 
baptêmes,  mariages  et  décès;  —  les  anciens  catholiques 
qui  abandonneront  leur  religion  pour  professer  la  pro- 
testante :  —  l'importation  des  armes  en  Languedoc;  — 
la  publication  de  la  paix;  —  le  conmierce  des  grains  ;  — 
la  condamnation  à  mort  de  deux  habitants  du  Vivarais 
pour  crime  de  sédition  et  révolte  contre  les  troupes  du 
roi:  —  l'arrestation  de  tous  les  vagabonds,  gens  sans 
aveu  et  mendiants  valides;  —  l'établissement  du  ving- 
tième ;  —  l'état  à  dresser  par  noms  et  surnoms,  de  tous 
les  habitants  et  possédants  biens  fond^  ;  —  la  déclaration 
;i  faire  par  tous  les  bénéficiers  de  leurs  bénéfices  ;  —  le 
Te  Deum  à  chanter,  i)Our  la  naissance  du  duc  de  Bourgo- 
gne, fils  de  M""'  la  Dauphine;  —  un  état  à  dresser  de  tous 
les  particuliers  qui  ont  besoin  de  blé  pour  ensemencer 
leurs  terres;  —  la  défense  de  fumer  les  vignes;  —  une 


amende  de  3,000  livres  contre  des  particuliers  qui  avaient 
planté  des  vignes  sans  permission  ;  —  un  dénombrement 
à  faire  des  chevaux  de  toute  espèce. 

C.  19i:t.  (Liasse).  —  177  pièces  irriprimées.  papier. 

ITSS-l'S'ï^.  —  Circulaires  de  M.  de  Saint-Priest,  in- 
tendant de  Languedoc,  et  de  son  subdélégué  de  Toulouse, 
concernant  les  archives  des  communautés  :  — le  vingtième 
des  offices,  l'apparence  et  le  produit  des  récoltes;  — la  re- 
mise faite  à  la  province  de  400,000  fr.,  sur  le  don  gratuit; 

—  les  charpentiers  qui  voudraient  se  rendre  à  Toulon  pour 
travailler  aux  vaisseaux  du  roi  ;  —  la  remise  à  faire  aux 
hôtels  des  monnaies,  de  l'argenterie  des  églises  et  des 
particuliers  :  —  un  livre  intitulé  :  La  pratique  des  défri- 
chements ;  —  la  suppression  des  privilèges  de  la  Gazette 
de  France  et  la  réunion  de  ladite  Gazette  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  —  l'exemption  des  droits  d'insi- 
nuation et  centième  denier  pour  les  baux  à  ferme  des 
biens  fonds,  passés  pour  un  terme  au-dessus  de  neuf  ans; 

—  la  permission  octroyée  aux  habitants  des  campagnes 
de  fabriquer  des  étoffes.  —  Envoi  de  «  l'édit  et  déclara- 
ration  que  le  Roy  a  rendus  dans  son  lit  de  justice,  afin  que 
vous  voyiez  que  l'impôt  que  S.  M.  a  établi,  n'est  pas  tel 
que  des  gens  malintentionnés  veulent  le  faire  entendre  ; 
si  quelqu'un  était  persuadé  du  contraire,  il  est  de  l'inten- 
tion de  M''  le  duc  (de  Fitz-James),  que  vous  tâchiez  de 
les  en  désabuser,  mais  que  si  l'on  n'en  parle  point  dans 
votre  communauté,  vous  n'en  disiez  rien  à  personne  ;  » 

—  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  qui  annule  un  arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse,  portant  prorogation  de  ses  séan- 
ces. —  Observations  sur  la  maladie  qui  a  attaqué  les  bes- 
tiaux dans  plusieurs  provinces  de  France.  —  Ordre  aux 
consuls  d'exiger  de  tous  les  soldats  qui  paraîtront  dans 
leurs  communautés,  qu'ils  exhibent  une  roule  ou  congé, 
et  cela,  parce  qu'il  s'est  répandu  dans  la  province  beau- 
coup de  vagabonds  et  malfaiteurs,  pour  la  plupart  déser- 
teurs ou  réformés,  qui  portent  encore  l'habit  de  soldat. 

—  Défense  de  faire  aucune  avance  ni  crédit  aux  soldats 
en  congé.  —  Notification  de  la  mort  du  Dauphin  (1766). 

—  Instructions  concernant  :  l'assemblée  des  miliciens, 
qui  dorénavant  porteront  le  nom  de  soldats  provinciaux 
(1771);  —  les  encouragements  accordés  à  ceux  qui  en- 
treprendront le  défrichement  des  terres  incultes;  —  l'é- 
tat de  la  population  à  dresser  par  les  curés.  —  Défense 
aux  officiers  municipaux  de  donner  des  permissions  de 
mendier.  —  Demande  d'une  statistique  agricole.  —  Do- 
cuments relatifs  à  la  grande  épizootie  dite  7rial  noir. 
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(;.  l'Jl 4.  (Liasse.)  —  l:!(j  pièces  imprimées,  papiiT. 

lîîS-l'ÏSO.  —  Circulaires  de  MM.  de  Saint-Priest, 
père  et  lils,  et  de  M.  Bernard  de  Ballainvilliers,  inten- 
dants de  Languedoc,  et  tie  leur  subdélégué  de  Toulouse, 
concernant  :  un  état  de  tous  les  établissements  de  cha- 
rité qui  se  trouvent  dans  les  paroisses:  — l'apparence, 
le  produit  des  récoltes:  — les  détViclienienls  et  dessèche- 
ments exécutés  depuis  1760  :  —  la  naissance  du  Dauphin  : 

—  recommandant  :  LeCaU'chismc  des  bcviicrs,  parDauhen- 
ton:  —  des  ouvrages  de  j\I.  de  Chabert,  directeur  géné- 
ral des  écoles  vétérinaires  :  —  demandant  un  état  de  la 
quantité  d'arpents  de  bois  de  chauffage  que  contient  cha- 
que communauté:  —  annonçant  l'expérience  du  globe 
aérostatique,  faite  le  il  août  I78:i,  a  Paris,  jiour  préve- 
nir les  terreurs  que  de  nouvelles  exi)ériences  pourraient 
répandre  parmi  le  peuple;  —  la  publication  de  la  jiaix  ; 

—  l'établissement  d'ateliers  de  charité,  subventionnés 
par  le  roi  Louis  X\I:  —  prescrivant  la  communication 
des  registres  des  paroisses  aux  préposés  des  Domaines  ; 

—  demandant  un  état  des  médecins  et  chirurgiens  qui 
exercent  dans  les  communautés  :  —  un  état  des  terres 
restées  en  friche  dans  les  communautés:  —  concernant 
la  suiipression  des  contre-seings  et  franchises  des  lettres 
qui  diminuaient  les  revenus  du  roi  :  —  la  suppression 
d'un  imprimé  intitulé  :  Trr.s-  humbles  et  lirs  respectueuses 
remontrances  de  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier  sur  l'e- 
dil  d'octobre  dernier  portant  prorogation  du  deuxième 
vingtième  en  779/  et  1792;  —annonçant  que  la  tenue  des 
états  généraux  est  lixée  au  l'Mnai  1781).  —  Significa- 
tion aux  communautés  des  lettres  du  roi  pour  la  convo- 
cation des  états  généraux,  et  de  l'ordonnance  du  séné- 
chal rendue  en  conséquence.  —  Suspension  du  tirage  de 
la  milice,  comme  moyen  de  soulager  les  peuples  ruinés 
par  la  grêle,  les  inondations,  le  froid  excessif,  etc.  ;  — 
payement  des  dépenses  occasionnées  par  les  assemblées  ■* 
de  bailliages  et  de  sénéchaussées.  —  Contre  les  troupes 
de  brigands  répandues  dans  le  royaume  «  qui  s'attachent 
à  trom[)er  les  habitants  de  plusieurs  communautés,  en 
leur  persuadant  qu'ils  peuvent,  sans  s'écarter  des  inten- 
tions du  roi,  attaquer  les  châteaux,  enlever  les  archi- 
ves, etc.  »  —  Instructions  aux  consuls,  où  on  leur  dit 
que  l'Assemblée  Nationale  est  occupée  des  moyens  d'allé- 
ger, à  l'avenir,  le  poids  des  charges  publiques,  et  où  on 
les  engage  à  porter  les  contribuables  à  payer  prompte- 
ment  leurs  impositions.  — Envois  de  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 


(]     lui.').   'Liasse      —  :i9  pièces  i[ll|)riilièes.  papier. 

ITO-J-ITTIi.  —  Ordonnances  des    rois    Louis  XIY, 
Louis  XV,  Louis  XVI,  de  MM.  de  Basville,  de  Bernage 
père  et  fils,  Jean  Lenain,  de  Saint-Priest  père  et  fds,  in- 
tendants de  Languedoc  :  pnur  faire  fournir  des  recrues 
d'infanterie  par  les  paroisses  des  provinces  et  généi'ali- 
tés  (lu  royaume,  aux  troupes  des  armées  d'Italie,  d'Es- 
pagne et  de  Klandi'es:  —  pour  l'aire  payer  régulièrement 
chaque  mois,  dans  leurs  communautés,  aux  sergents  de 
milice,  60  sous:  aux  caporaux,  anspessades,  soldats  et 
tambours,   'M)   sous,  conformément  a   l'ordonnance  du 
■W  juillet  1728:  —  pdur  faire  faire  par  les  intendants  ou 
leurs  subdélégués,  une  revue  générale  des  troupes  de 
milice:  —  pour  le  remplacement  de  la  moitié  de  la  milice 
congédiée;  —  |iour  augmenter  de  trente  nouveaux  ba- 
taillons les  quatre-vingt-treize  bataillons  de  milice,  ac- 
tuellement sur  |)ied,  et  les  composer  tous  de  six  cent- 
quatre-vingt-quatre  hommes,  alin  de  les  égaler  en  force 
aux  bataillons  de  troupes  réglées  :  —  pour  prolonger  de 
deux  ans  le  service  des  miliciens  ;  assujettir  les  jeunes 
gens  mariés,  de  vingt  ans  et  au-dessous,  à  tirer  au  sort, 
concurremment  avec  les  garçons:  diviser  en  treize  com- 
pagnies ,  chacun  des  cent-vingt-trois  bataillons  de  mi- 
lice, etc.; —  pour  le  remplacement  des  miliciens  décédés 
ou  infirmes,  ou  de  ceux  qui  ont  achevé  les  six  années  de 
leur  service;  —  poui'   augmenter   de  trente-six  mille 
hommes  le  corps  des  ndlices  (17'i:i);  —  pour  l'assemblée 
des  milices  de  la  subdélégation  de  Toulouse;  la  revue, 
par  apiiel,  de  tous  les  miliciens  ;  le  contrôle  adresser  par 
les  commissaires  des  guerres,  chargés  de  la  formation 
desdites  ti-oupes:  la  remise  à  clKuiue  homme  de  :  une 
veste,  un  chapeau  bordé,  deux-  chemises,  une  cravate 
noire,  un  havresac,  une  paire  de  guêtres  et  une  paire  de 
souliers;  — pour  le  remplacem^it  des  soldats  qui  man- 
quent dans  les  bataillons  de  milice,  et  la  levée  de  l'aug- 
mentation il  faire  dans  lesdits  bataillons;  —  pour  défen- 
dre de  vendre  et  acheter  des  habillements,  armes  ou  che- 
vaux de  soldats,  cavaliers  ou  dragons,   métaux,  outils, 
munitions,  etc.,  i)i'ovenant  des  magasins  du  Koi  :  —  avis 
il  toutes  personnes  qui  voudront  servir  le  Koi,  ([u'elles 
seront  envoyées  ii  Montpellier,  avec  étape,  au  régiment 
de  recrue  de  Toulouse  :  «  on  donnera  pour  engagement 
le  prix  réglé  par  l'ordonnance,  et  une  somme  pour  hoire, 
proportionnée  ix  la  taille,  etc.  »  —  Ordonnance  de  M.  de 
.Saint-Priest,  intendant  (1766),  pour  le  rétabli.ssement  de 
la  levée  des  milices  «  (lue  le  Roi  avait  fait  susi)endre  iien- 
dant  (lueliiues  années,  alin  de  soulager  ses  peuples,  mais 
qu'il  a  jugé  ii  propos  d'onlonnei-  de  nouveau,  pour  ne 
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pas  nuire  à  une  institution  aussi  utile  k  la  sûreté  qu'à  la 
gloire  de  ses  États.  »  —  Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi 
Louis  XY,  concernant  les  soldats  provinciaux  :  «  il  ne 
sera  levé  chaque  année  que  le  sixième  des  hommes  né- 
cessaires pour  porter  chaque  hataillon  au  complet,  sur 
le  pied  de  sept  cent-dix  hommes ,  mais  le  déficit  qui 
pourrait  arriver  audit  sixième  sera  remplacé  d'une  an- 
née à  l'autre,  »  etc.  —  Extrait  de  l'ordonnance  du  roi 
Louis  XVI,  concernant  la  suppression  des  régiments  pro- 
vinciaux :  «  La  levée  du  sixième  de  sept  cent-soixante 
hommes,  continuera  d'avoir  lieu  par  le  sort,  jusqu'à  ce 
que  le  nombre  de  soixante-quatorze  mille  cinq  cent-cin- 
quante hommes  soit  complété,  et  alors,  chaque  sixième 
sera  successivement  renvoyé,  etc.  ;  »  —  les  assemblées 
des  régiments  provinciaux  ne  devront  plus  avoir  lieu; 
l'imposition  qui  se  faisait  sur  chaque  paroisse,  pour  leur 
équipement,  sera  supprimée.  — •  Ordonnance  du  roi 
Louis  XVI,  concernant  les  embaucheurs  et  fauteurs  de 
désertion. 

DIOCÈSE    DE    RIEUX 

C.  1916.  (Regislrfi.)  —  Pelit  in-folio.  310  feuillels,  papier. 

ITOS-l  «13.  —  Procès-verbaux  d'assiette  et  départe- 
ments d'impositions,  faits  en  l'hôtel  de  ville  de  Rieux, 
par  les  députés  des  six  villes  maîtresses  du  diocèse  de 
Rieux,  Montesquieu-Volvestre,  Carbonne,  Le  Fousseret, 
Cazères,  Saint-Sulpice-sur-Lèze  et  Gaillac-Toulza,  en 
présence  de  M^I.  Antoine-François  de  Bertier  et  Pierre 
de  Charrite  de  Ruthie,  successivement  évèques,  et  de 
M.  François  de  Valet,  conseiller  du  Roi  et  son  juge  de 
Rieux,  ès-parties  de  Gascogne;  —  messe  du  Saint-Es- 
prit, dans  l'église  du  couvent  des  Dominicains;  — lecture 
du  règlement  général  des  assiettes,  des  édits  et  arrêts  de 
1649  et  1659,  qui  révoquent  l'édit  de  Béziers  de  I6'29,  et 
confirment  les  droits  et  privilèges  de  la  Province:  —  lec- 
ture des  commissions  pour  l'imposition  des  deniers  ordi- 
naires et  extraordinaires;  —  consentement  de  l'assem- 
blée à  l'imposition  de  la  part  afférente  au  diocèse,  de  la 
taille,  du  taillon,  des  frais  d'État,  des  aiipointemenls, 
dettes  et  affaires  de  la  Province,  de  l'étape,  des  mortes- 
payes,  des  garnisons,  du  don  gratuit,  des  gratifications; 
des  38, "383  livres  départies  sur  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, pour  réparations  des  ponts  et  chemins:  des  inté- 
rêts des  dettes  anciennes,  vérifiées  en  '1632;  des  épices 
du  compte  du  receveur;  d'une  gratification  aux  capucins 
de  Cazères;  des  intérêts  d'une  somme  empruntée  par 
les  directeurs  de  l'hôpital  de  Rieux  ,  pour  prêter  à  la 
Province;   des  intérêts  des  dettes  nouvelles,  des  frais 
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d'as-siette.  —  Délibérations  ;  pour  imposer  ii  liv.  pour  la 
rente  de  882  liv.,  empruntées  à  l'hôpital  de  Rieux  en 
1 689,  et  employées  à  l'entretien  des  milices  du  diocèse  ;  — 
portant  que  l'assemblée  n'entend  empêcher  la  confection 
d'un  cadastre  dans  la  commune  du  Fousseret.  où  il  n'y  en 
a  point,  et  même  exhorte  le  maire  k  y  faire  travailler  le 
plus  tôt  possible:  —  allouant  diverses  sommes  pour  réjia- 
rations  des  [);)nts  :  de  Saint-Hilaire  près  Rieux,  qui  est  le 
passage  de  tout  ce  qui  vient  du  haut  Languedoc,  comté 
de  Foix  et  Gascogne  ;  de  Sainte-Croix  sur  le  Volp,  par 
où  le  diocèse  communique  avec  le  Couserans  ;  de  Seix, 
sur  le  Salât,  par  où  se  fait  tout  le  commerce  du  diocèse 
avec  l'Espagne:  —accordant  2.5  liv.  à  la  communauté  de 
Gaillac-Toulza  pour  la  réparation  de  ses  fusils,  à  charge 
par  les  consuls  de  les  entretenir  et  de  tenir  leur  compa- 
gnie prête  à  marcher;  —  allouant  2,850  liv.  pour  achat 
de  deux  cents  fusils  à  14  liv.  o  sous  pièce,  qui  seront  dis- 
tribués aux  soldats  de  milice  bourgeoise  du  diocèse  ;  — 
cédant  à  M.  de  la  Loubère  une  portion  du  vieux  chemin 
de  Rieux  à  Montesquieu,  en  échange  d'un  passage  sur 
ses  terres,  pour  aller  rejoindre  la  route  à  la  hauteur  de 
l'église  de  Saint- Victor;  — attendu  la  misère  du  diocèse, 
«  et  qu'il  est  impossible  de  trouver  de  l'argent  qu'à  un 
taux  excessif,  »  ajournement  d'un  emprunt  jusqu'à  ce 
que  «  le  temps  soit  devenu  meilleur  ou  par  une  paix  on 
par  une  débite  avantageuse  des  denrées  »  (1708);  —  il 
sera  fait  des  actes  au  seigneur  de  Montant,  qui  refuse 
aux  consuls  de  Xoé  de  faire  construire  un  pont  sur  le 
canal  de  son  moulin:  — allocation  de  900  francs  pour  le 
rachat  et  affranchissement  de  l'albergue  que  le  diocèse  fait 
annuellement  au  Roi: —  délibération  contre  les  consuls 
de  Cazères  qui,  sur  un  faux  exposé,  s'étaient  fait  attri- 
buer, par  l'intendant,  la  totalité  du  fonds  de  1,200  liv., 
affecté  annuellement  par  l'assiette  à  la  réparation  des 
l>onts  et  chemins,  «  et  sera  au  surplus,  mondit  seigneur- 
intendant,  supplié  de  vouloir  bien  ne  jias  priver  le  dio- 
cèse du  droit  et  faculté  qu'il  a  de[)uis  longues  années, 
de  faire  la  distribution  dudit  fonds  ;  »  —  remboursement 
de  l'emprunt  fait  en  1710,  pour  libérer  les  soldats  de  re- 
crue que  le  diocèse  avait  dû  fournir.  — Délibération  por- 
tant que  l'intendant  sera  supplié  d'interposer  son  auto- 
rité, afin  que  les  seigneurs  de  paroisses  n'abusent  pas  du 
ban  des  vendanges  au  préjudice  de  leurs  vassaux.  — 
Nomination  annuelle  du  syndic  du  diocèse,  des  secrétai- 
res de  l'assiette  ;  —  bail  au  receveur  des  tailles,  moyen- 
nant caution  suffisante,  de  la  levée  des  deniers  extraor- 
dinaires. 

c.  11117.  iRepislre.l  —  Pelil  iii-fo'io.  380  feuillets,  papier. 

ItlS-l^SS.  —  Procès-verbaux  d'assiette  et  départe- 
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meiits  d'impositions,  faits  dans  l'iiôtel  de  ville  de  la  cité 
de  Rieux,  par  les  députés  des  six  villes  maîtresses  du 
diocèse,  en  présence  de  M.  de  Charritle  de  Ruthie, 
évèque  de  Rieux,"  commissaire  principal,  de  M.  Séb. 
Combes,  subdélégué  de  l'intendant,  et  des  consuls  de 
Rieux,  commissaires  ordinaires.  —  Approbation  d'un 
état  dressé  par  le  subdélégué  et  portant  une  meilleure 
répartition  des  secours  accordés  à  certaines  communautés 
pour  grêles  et  inondations  ;  la  délibération  porte  :  «  (ju'au- 
paravant  l'on  donnait  des  sommes  considérables  à  des 
communautés  moins  nécessiteuses,  et  qu'on  n'en  donnait 
pas  assez  ;i  des  cummunaulés  qui  étaient  sur  le  point  de 
tomber  en  non-valeur,  par  les  grands  arrérages  des 
tailles  dont  elles  se  trouvent  accablées,  et  que  le  principal 
intérêt  du  corps  du  diocèse  est  de  soutenir  ces  commu- 
nautés chancelantes,  dont  il  demeure  garant.  »  —  Allo- 
cation de  310  liv.,  à  raison  de  o  liv.  par  jour,  aux  sieurs 
Barthe  et  Biros,  qui  ont  vérifié,  arpenté  et  allivré  les 
biens  nobles  dans  le  diocèse,  a  l'eltèt  du  dixième.  — 
Secours  accordés  h  diverses  comniuuaules,  pour  remettre 
en  état  leurs  chemins  devenus  impraticables.  • —  Bail  au 
sieur  Comet,  procureur  fondé  du  sieur  Coudougnan, 
receveur  des  tailles,  de  la  levée  et  maniement  des  deniers 
du  diocèse.  —  Délibération  portant  (jne  le  diocèse  cau- 
tionnera envers  le  receveur  la  communauté  de  Palaminy, 
dont  le  collecteur  s'est  enfui,  empoi'lanl  les  deniers  de  la 
collecte,  et  que  les  fréquentes  grêles  cuit  réduit  ;i  un  si 
triste  état  que  la  plupart  des  habitants  mendient,  et  que 
les  fonds  de  terre  sont  incultes.  —  Imposition  de  3,200  liv. 
pour  l'abonnement  des  droits  de  (i  deniers  par  livre 
prime  de  viande  de  boucherie,  attriljués  aux  collecteurs 
des  suifs,  receveur  des  achats  et  inspecteurs  des  bouche- 
ries: —  de  o8i  liv.  pour  compenser  la  perte  résultant  de 
la  diminution  des  espèces  trouvées  dans  la  caisse  du 
receveur.  —  Arrangements  pris  avec  le  receveur  pour 
le  soulagement  des  diverses  communautés  chez  lesquelles 
des  troupes  avaient  été  envoyées  en  garnison  depuis  un' 
mois,  pour  les  contraindre  à  payer  les  arrérages  de  leurs 
tailles  :  «  ces  troupes  causent  des  frais  très-considérables 
et  cependant  cela  n'avance  pas  le  recouvrement,  à  cause 
de  la  misère  générale  du  [leuple.  »  —  Poursuite  ordon- 
née contre  un  proiiriétaire  de  Capens,  pour  l'obliger  à 
donner,  sur  ses  possessions,  un  terrain  propre  à  rem- 
placer le  chemin  de  halage  de  la  Garonne,  emporté  par 
les  eaux.  — Secours  de  3,000  liv.  accordé  sur  la  demande 
de  l'évèque,  aux  prêtres  de  l'Oratoire,  chargés  de  la 
direction  du  séminaire  de  Rieux,  ])our  les  aider  h  recons- 
truire les  bâtiments  (jui  menaçaient  ruine.  —  Consente- 
ment à  l'imposition  de  1,200  liv.  au  profit  du  receveur, 
pour  son  droit  d'avance  des  deux  premiers  termes  des 


impositions,  mojeimant  quoi  il  ne  pourra  décerner 
aucune  contrainte  jusiiu'au  I  o  août  conti'e  les  collecteurs 
ni  contre  les  particuliers  «  ipii  se  trouvent  quasi  réduits 
il  la  mendicité  par  le  malheur  des  grêles  dont  ce  diocèse 
est  affligé  toutes  les  années.  »  —  Au  sujet  de  l'ordre 
d'entrée  à  l'assiette,  que  la  création  et  suppression  des 
mairies  avaient  troublé,  délibéré  que,  suivant  l'ancien 
usage,  ce  droit  appartiendra  au  premier  consul  chape- 
ronné et  au  premier  consul  déchaperonné  sortant  de 
charge,  de  chaque  ville  maîtresse.  —  Nomination  du 
sieur  Viguier,  sieur  du  Bouscas,  comme  syndic  annuel 
du  diocèse,  et  du  sieur  Raymond  Tilhol  comme  syndic 
triennal.  —  Conijde  de  deniers  l'endu  par  un  .syndic, 
où  il  se  charge  en  recette  d'une  albergue  de  dix  livres 
payée  au  diocèse  par  la  communauté  de  Miremont  «  pour 
user  du  sel  de  Guyenne.  »  —  Consentement  de  l'assem- 
blée à  ce  que  la  connnunaulé  de  Lagràce-Dieu  refasse  un 
nouveau  comiioix  terrier  et  arpentement  général  de  son 
territoire.  —  Diligences  à  faii'e  contre  le  marquis  de 
Montbéraud,  pour  le  contraindre  à  ])ayer  ses  arrérages 
des  tailles.  —  Délibération  prise  en  conséquence  de  celle 
des  États  de  la  province,  portant  que  les  créanciers  du 
diocèse  seront  priés  de  réduire  à  3  pour  100  les  intérêts 
de  leurs  capitaux:  —  qu'on  signiliera  au  syndic  de  la 
province  des  lettres  [latentes  du  roi.  (jui  accordent  à  la 
communauté  de  Bérat  des  immunités  et  l'exemption  des 
tailles,  et  que  cependant  il  ne  sera  rien  changé  à  l'ordre 
de  l'imposition  :  —  qu'on  laisse  à  la  discrétion  de  l'évèque 
d'accorder  telle  gratilication  qu'il  conviendra  ;i  M.  de 
Gavarret,  pour  avoir  procuré  l'union  de  cinq  iiaroisses 
à  la  cai)itation  du  diocèse.  —  Gratification  au  sieur 
François  Astorg,  avocat,  jiour  avoir  rangé  en  partie  les 
liajjiers  des  archives  du  diocèse.  — Poursuites  ordonnées 
contre  les  consuls,  collecteurs  et -particuliers  de  certaines 
communautés,  qui  ont  employé  a  leur  usage  les  fonds 
que  le  diocèse  leur  avait  allouée  pour  la  réiiaration  des 
ponts  et  chemins. 


c.  1918.  iRi-sislio. 


Pi-iil  iii-rulici  IliO  Icuillils,  papier. 


î'S2:î.1'î3-S.  —  Procès-verbaux  d'assiette  et  départe- 
ments d'impositions  du  diocèse  faits  par  les  députés  des 
six  villes  maîtresses,  en  présence  de  M.  Alexandre  de 
Johanne  do  Saumery,  évèque  de  Rieux,  assisté  du  com- 
missaire principal  de  l'assiette  et  des  consuls  de  Rieux, 
commissaires  ordinaires.  —Bail  de  la  recette  des  deniers 
du  diocèse  au  sieur  Comet.  —  Délibération  i)ortant  que 
le  premiei-  consul  sortant  de  charge  de  chacune  des  .six 
villes  maîtresses  ([ui  sera  de  tour  à  l'assiette,  sera  élu 
et  nommé  pour  être  .syndic  triennal  pendant  trois  ans,  et 
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que  pour  ce  qui  regarde  la  ville  de  Hieux,  le  syndic 
triennal  sera  nduinié  h  son  tour  jiar  réviMjue.  —  Nouù- 
nation  du  sieur  Tiei're  Marmoset  ci)niine  syndic  an- 
imel.  —  Lecture  d'un  arrêt  du  Coiiseil  d'istat  du  30  jan- 


vier ITio    portant    règ'lernent 


pour 


les  assenil)li^es  des 


assiettes  des  diocèses.  —  Délibération  i\u  on  laisse  a  la 
prudence  de  l'évèque  la  répartition  du  tonds  de  1.200  liv. 
destiné  aux  rép:irati(jns  îles  [lonts  et  chaussées.  — \  u  les 
observations  du  syndic  général  de  la  province  sur  les 
inconvénients  ijue  cause  la  trop  grande  quantité  de  maïs 
ou  gros  millet  que  l'on  sème  dans  le  haut  Languedoc, 
délibéré  que  dans  le  diocèse  le  gros  millet  se  sèmera  dé- 
.sorinais  à  la  charrue  et  seulement  ii  proportion  du  labou- 


tendant:  «  qu'en  conséquence,  ledit  seigneur  intendant 
sera  supplié  de  réformer  ses  ordonnances  qui  vont  à  la 
destruction  de  ce  petit  commerce  iiniocent.  à  la  ruine  de 
plusieurs  familles  et  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  que 
lesdils  petits  fal)ricanfs  ont  dû  renvoyer,  qui  sont  déjà 
réduits  il  la  mendicité,  faute  de  ti'avail.  n'étant  pas  pro- 
[iri's  ni  utiles  h  ladite  facture  royale,  attendu  qu'en 
partie  ils  si_)nt  des  peigneurs  de  laine  et  tisseurs  du  petit 
niiMier  dont  ladite  facture  royale  qui  employé  des  tours 
il  la  faroii  d'Hollande,  n'a  aucun  besoin.  »  —  Nouvelle 
protestation  du  juge  de  Rieux  contre  l'entrée  à  l'assiette 
des  consuls  de  GailUic-Toulza.  —  Lecture  faite  d'une  de- 
mande du  sieur  Ro(iuelaure  de  Montesquieu  tendant  à 


ra"e  des  particuliers.  —  Consentement  de  l'assemblée  ;i       ce  (jue  le  iliocèse  voulut  bien  se  charger  du  paiement  de 


ce  que  la  conuuunauté  du  Fousseret  fasse  un  nouveau 
compoix  et  cadastre,  en  suivant  les  formes  ordinaires.  — 
La  communauté  de  Bérat  sera  invitée  ;i  remplir,  confor- 
mément aux  ordres  de  l'intendant,  la  mande  de  toutes  ses 
impositions,  sans  y  comprendre  les  biens  de  ;MM.  de  Be- 
rat,  do  Papus  et  des  Dames  Feuillantines  dont  il  sera  fait 
une  cote  séparée,  qui  sera  remise  au  receveur  en  exer- 
cice, jusqu'il  ce  que  le  procès  pendant  entre  la  commu- 
nauté et  le  seigneur  soit  jugé.  —  Refus  de  passer  an 
recevimr  ur.e  sonnne  de  i,000  liv.  (]u'il  aurait  jii-i'dne 
sur  les  espèces,  en  faisant  l'avance  du  premier  ti^rnie 
des  impositions,  «  n'estant  pas  (juestion  icy  d'um'  avance 
gratieuse.  »  —  Prière  au  vicaire  général,  jirt'sident  l'as- 
semblée, d'accompagner  le  syndic  dans  les  conununanfi's 
ravagées  par  la  grêle,  «  Iléau  si  ordinaire  dans  ce  dio- 
cèse. »  —  Permission  aux  villes  maîtresses  de  s'assem- 
bler et  di'  donner  leur  avis  sur  les  restrictions  qu'on 
veut  apporter  ii  la  cullure  du  pays.  «  attendu  ijuc  les 
consuls  de  Saint-Sulpice  et  de  .\iontes([uieu  .nil  repré- 
senté (pi'ils  ont  ilans  leurs  juridictions  un  terrain  gras 
qu'il  est  bon  de  chàtiei'  par  la  semence  du  gros  millet, 
pour  pouvoir,  l'année  d'après,  recueillir  du  bon  bled, 
qui  sans  c(da  seroit  gasté  par  le  brouillard.  » 

Déliliération  accordant  rentri''e  de  l'assiette  ii  n(dile 
Bernard  de  Rabaing,  sieur  de  Lai'dos.  premier  consul  de 
Gaillac-Toulza,  nommé  par  l'abbé  et  b-s  religieux  de 
Calers.  et  ce.  noindistant  l'opposition  <lu  juge  de  Rieux 
qui  alléguait  que  ladite  élection  avait  été  faite  «  contre 
les  intérêts  du  Roi,  reconnaissances  générales  faites  ;i 
son  ]irolit  par  la  communauté  dudit  CJaillac.»  etc.  :  — que 
l'on  tiendra  la  main  aux  fabricants  de  petites  étoffes  éta- 
blis dans  ce  diocèse,  depuis  un  temps  immémorial,  dans 
leurs  contestations  avec  les  directeurs  et  entrepreneurs 
de  la  manufacture  royale  de  la  Terrasse  qui  veulent  les 
empêcher  de  continuer  leur  petit  commerce,  et  ont  sur- 
lU'is,  il  cette  fin,  deux  ordonnances  favorables  de   l'iii- 


ses  tailles  arréragées  (demande  aiqjuyée  par  l'évèque  de 
Rieux).  di'libéré  «  qu'étant  le  diocèse  déjii  accablé  et  sur- 
chargé par  les  impositions  ordinaires,  chaque  contriliua- 
ble  ayant  toutes  les  [leines  du  monde  :i  iiayer  ses  propres 
charges,  le  diocèse  ne  peut  ac(iuitter  les  tailles  du  sieur 
de  Roquelaure,  sauf  à  luy  h  y  pourvoir  comme  bon  luy 
semblera.  » 

('..  r.ir.i.  iHcgislTc":  —  rclil  in-lolio.  :r):t  IViilllels.  papier. 

lîSK-flt-l^.  —  Procès-verbaux  d'assiette  et  départe- 
ments des  impositions  du  diocèse,  faits  dans  l'hôtel  de 
ville  de  Rieux,  par  les  députés  des  six  villes  maîtresses, 
en  présence  du  vicaire  général  de  l'évèque,  de  M.  Fran- 
çois de  Valet,  juge  royal,  avec  le  concours  de  .MM.  Astruc, 
consul  de  îihmipellier :  (ioudard.  lieutenant  du  maire 
d'Albî:  NVatelin,  reiweur  des  dérimes  du  clergé  de 
Rieux,  commissaires  principaux,  et  des  consuls  de  Rieux, 
commissaires  ordinaires:  —  invitation  aux  commissaires 
ordinaires  de  vouloir  i)ien  ai'rêfer  et  clore  le  compte  du 
dixième,  suivant  la  demande  (]ui  en  a  été  faite  à  l'assiette 
par  le  syndic  général  de  la  Province:  —  délibérations 
portant  :  que  le  receveur  sera  tenu  de  se  charger  en 
[.(■cette  de  tous  les  reliijuats  et  de  les  employer  dans  le 
pireinier  article  de  sa  recette:  —  que  le  syndic  demandera, 
il  toutes  les  communautés  capitables  du  diocèse,  un 
mémoire  détaillé  des  classes,  qualités  et  facultés  des 
habitants  desdites  communautés,  mémoire  qui  sera 
envoyé  au  syndic  général  de  la  Province  et  servira  à 
répartir  lacapitation  aussi  également  que  po.ssible  ;  —  que 
le  fonds,  dit  du  syndic,  restera  entre  les  mains  du  rece- 
veur et  que  l'un  et  l'autre  dresseront  de  concert  le  compte 
du  synilic,  et  partageront  ;i  l'avenir  les  gratificatioiis  du 
syndicat.  —  Bail  de  la  levée  et  des  maniements  des  deniers 
du  diocèse,  au  sieur  Charles  Wattelin,  représentant  du 
sieur  Couilougnan.  —  Allocation  de  -'jOG  liv.  pour  faire  à 
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l'hôtel  de  ville  de  Rieux  les  réparations  les  plus  urgentes. 
—  Remise  de  100  liv.  au  vicaire  général,  qui  les  distri- 
buera aux  pauvres  de  la  manière  qu'il  le  jugera  conve- 
nable. —  Pour  se  conformer  à  la  délibération  des  États, 
relative  aux  réparations  des  grands  chemins  et  des  che- 
mins de  traverse,  il  sera  dressé,  k  la  diligence  du  syndic, 
un  état  desdits  chemins  sur  les  mémoires  qui  lui  seront 
remis  par  les  consuls  des  communautés.  —  Les  commis- 
saires du  roi  aux  États  ayant  réduit  à  288  liv.  la  somme 
de  550  liv.,  allouée  au  receveur,  pour  l'avance  du  premier 
terme  des  impositions ,  celle  de  262  liv.  sera  mise  en 
moins  imposé.  —  En  vertu  d'un  jugement  des  mêmes 
commissaires,  les  créanciers  du  diocèse  seront  invités  à 
communiquer  les  jugements  de  vérification  de  leurs 
créances,  faute  de  quoi,  elles  ne  seront  ]dus  imposées  k 
l'avenir.  —  Les  députés  du  diocèse  aux  Etats  prochains 
supplieront  messeigneurs  les  commissaires  du  Roi  d'au- 
toriser l'imposition  de  1 50  liv.  pour  les  gages  du  mes- 
sager de  Rieux  k  Toulouse,  et  celle  de  1 00  liv.  pour  la 
taille  de  l'emplacement  du  séminaire.  —  Conformément 
k  l'avis  des  commissaires  des  États,  on  allouera  k  la  com- 
munauté de  Cazères  600  liv.  k  prendre  sur  les  1,200 
destinées  aux  ponts  et  chaussées.  Le  syndic  tiendra  en 
réserve  jusqu'à  l'année  prochaine  les  600  liv.  qui  res- 
teront et  ne  les  emploiera  k  aucun  usage,  k  peine  d'en 
répondre  en  son  propre.  —  Bail  de  la  recette  au  sieur 
Yves  Dubois.  —  L'évèque  signera  les  observations  de 
l'Assiette  sur  le  projet  de  nouveau  règlement  concernant 
la  reddition  des  comptes  des  communautés,  et  les  enverra 
aux  commissaires  des  États  qui  seront  suppliés  d'y  avoir 
égard.  —  Lecture  du  jugement  rendu  par  les  commis- 
saires du  roi  sur  les  impositions  du  diocèse.  —  Délibéra- 
tions portant  que  sur  le  fonds  des  réparations,  200  liv. 
seront  accordées  à  chacune  des  villes  de  Rieux,  Montes- 
quieu et  Carbonne,  et  que  pareille  somme  sera  distribuée 
h  la  prochaine  assiette  k  trois  autres  villes  maîtresses,  et 
ainsi  consécutivement  année  par  année.  —  'Nomination 
du  sieur  Armand  Dussol  comme  syndic  annuel.  —  Con- 
sentement de  l'assemblée  k  ce  que  chaque  communauté 
impose  son  préciput,  savoir  :  chaque  ville  maîtresse 
240  liv.  et  chacune  des  autres  120  liv.  pour  en  em- 
ployer le  montant  aux  réparations  des  ponts  et  chemins 
de  leurs  juridictions. 

c.  1920.  (Registre.)  —  Petit  in-folio.  402  feuillets,  papier. 

1746-1959.  —  Procès-verbaux  d'assiette  et  dépar- 
tements des  impositions  du  diocèse  faits  dans  l'hôtel-de- 
ville  de  Rieux,  par  les  députés  des  six  villes  maîtresses, 
en  présence  de  M.  Jean-Marie  de  Catellan,  évêque  de 
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Rieux,  avec  le  concours  de  .MM.  Peyre,  maire  de  Limoux, 
Joseph  de  Cambon,  capitaine  de  cavalerie,  etc.,  commis- 
saires principaux,  et  des  consuls  de  Rieux,  commissaires 
ordinaires.  —  Délibérations  portant  que  pour  prévenir 
l'entier  dépérissement  des  chemins  royaux  de  Montes- 
quieu k  Rieux  et  de  Rieux  k  Carbonne,  et  partant,  la  ces- 
sation totale  du  commerce,  il  sera  fait  un  fonds  de 
9,000  liv.  moyennant  l'impo.sition  de  1,500  liv.  pendant 
six  ans,  pour  être  employées  k  faire  les  réparations  les 
plus  urgentes,  suivant  le  devis  du  sieur  Garipuy.  — 
Impositions  de  600  liv.  pour  être  emploj'ées  conjoin- 
tement et  par  indivis  avec  le  diocèse  de  Toulouse  k  la 
construction  d'un  pont  sur  le  ruisseau  de  la  Mouilhone, 
dans  la  juridiction  de  La  Gràce-Dieu,  faisant  la  sépara- 
tion de  ce  diocèse  avec  celui  de  Toulouse,  qui  a  imposé 
pareille  somme  de  600  liv.  —  Consentement  de  l'as- 
semblée à  ce  que  la  communauté  de  Mouressac  (Mau- 
ressac)  fasse  procéder  k  un  nouveau  compoix  terrier  en 
la  forme  ordinaire.  —  Nomination  du  sieur  Degrand,  de 
Saint-Elix,  comme  arpenteur  et  expert  pour  estimer  les 
terres  qui  seront  prises  aux  particuliers  pour  le  nou- 
veau chemin  qui  se  construit  de  Carbonne  à  la  hauteur 
de  Villepinte.  —  Déci-sion  que  l'on  indemnisera  les  par- 
ticuliers expropriés  au  moyen  des  portions  du  vieux 
chemin,  sauf  k  leur  payer  une  soulte.  — Permission  aux 
communautés  de  Cazères,  Artigat,  Fabas,  Larbont, 
Madière,  Mailholas,  Marliac,  Mauran,  Montardit,  Noé, 
Seix,  Sainte-Croix  et  Saint-Elix  d'imposer  leur  préciput 
pour  réparer  les  ponts  et  chemins  de  leurs  juridictions,  à 
charge  de  l'employer  sans  divertissement  aux  répara- 
tions et  de  faire  dresser  des  devis  par  des  experts  enten- 
dus. —  Le  syndic  fera  faire  par  économie  les  réparations 
convenables  au  pont  de  Ferrery  sur  la  Rize,  k  Carbonne. 
—  Sur  l'observation  de  l'évèque  que  le  diocèse  impose 
chaque  année  1,337  liv.  17  sous  2  deniers  pour  l'intérêt 
de  15,165  liv.  représentant  la  finance  de  certains  droits 
d'attribution  qui  dépendent  de  l'office  de  receveur  des 
tailles,  et  qu'il  serait  avantageux  de  rembourser  un 
capital  qui  produit  ainsi  10  pour  100  par  an,  l'assiette 
délibère  qu'il  sera  présenté  requête  aux  commissaires 
du  Roi,  aux  Etats  prochains,  pour  obtenir  l'autorisation 
d'emprunter  au  denir  20  toutes  les  sommes  nécessaires 
pour  parvenir  k  l'extinction  de  ladite  finance. —  Attendu 
que  la  somme  de  27,332  liv.  accordée  au  diocèse  pour 
servir  à  indemniser  les  communautés  qui  ont  souffert 
des  dommages  sur  les  récoltes,  est  suffisante  pour  ac- 
quitter le  premier  terme  des  impositions,  délibéré  qu'il 
ne  sera  rien  imposé  pour  le  droit  d'avance  du  pre- 
mier terme  au  second.  —  Les  Feuillants  de  Labastide 
seront  sommés  d'employer  incessamment   les  300  liv. 


Haute-Garonne.  —  Série  C. 
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qui  leur  ont  été  ci-devant  octroyées  pour  faire  un  pont 
sur  la  rivière  de  Louge,  faute  de  quoi,  ils  seront  con- 
traints de  restituer.  —  Le  précii)ut  de  1,200  liv.  du 
diocèse  devant  être  employé  k  réparer,  suivant  délibéra- 
tion des  États,  la  digue  de  Cazères-sur-Garonne,  cette 
communauté  sera  mise  en  demeure  d'y  ajouter  le  sien. 
—  Les  commissaires  ordinaires  prépareront,  selon  l'invi- 
tation de  l'intendant,  un  nouveau  projet  de  règlement 
pour  le  département  des  dettes  et  affaires,  et  feront  con- 
naître les  changements  dont  l'ancien  peut  être  suscep- 
tible, afin  que  l'examen  de  leur  mémoire  puisse  se  faire 
aux  États  prochains.  — Consentement  de  l'assemblée  à  ce 
que  la  communauté  de  Salles  fasse  un  nouveau  compoix 
terrier  ou  cadastre.  —M.  Lecomte,  seigneur  de  Noé,  sera 
invité  à  prendre  l'engagement  pour  lui  et  ses  successeurs 
d'entretenir  l'aqueduc  qu'il  a  fait  faire,  sans  permission 
de  personne,  k  travers  le  grand  chemin  de  Toulouse,  pour 
recueillir  les  eaux  pluviales  et  celles  d'une  source  pro- 
venant d'un  village  éloigné.  —  Les  propriétaires  rive- 
rains du  grand  chemin  de  Toulouse  k  Noé  seront  con- 
traints de  recreuser  et  d'entretenir  les  fossés.  —  Copie 
d'une  délibération  des  États  de  la  province  portant  que 
les  assiettes  des  diocèses  se  conformeront  exactement  aux 
règlements  faits  en  1630,  1639  et  1734  pour  l'adminis- 
tration des  diocèses,  veilleront  k  ce  qu'il  ne  soit  donné 
aucune  atteinte  k  leur  administration  et  k  ce  qu'il  n'y 
soit  rien  innové.  —  Secours  de  200  liv.  k  la  commu- 
nauté de  Cazères  pour  l'aider  k  réparer  le  pont  construit 
sur  le  ruisseau  de  Lorride  qui  met  la  ville  en  communi- 
cation avec  la  plaine  et  le  Terre-fort.  —  M.  de  Saget, 
ingénieur  de  la  province,  sera  prié  de  vérifier  le  nouveau 
chemin  qui  a  été  construit  depuis  la  ville  de  Carbonne 
jusqu'k  celle  de  Montesquieu  et  d'en  faire  la  réception. 

C.  1921.  (Registre.)  —  Pelit  in-folio,  3î6  feuillets,  papier. 

l'S'GO-l'î'GS.  —  Procès -verbaux  d'assiette  et  départe- 
ments des  impositions  du  diocèse ,  faits  dans  l'hôtel-de- 
ville  de  Rieux,  par  les  députés  des  six  villes  maîtresses, 
en  présence  de  M.  Jean-Marie  de  Catellan,  évêque  de 
Rieux,  avec  le  concours  de  MM.  de  Ménard,  maire  de 
Castelnaudary;  Claude  Pinet  de  Lapinouse,  maire  de 
Quillan  ;  Jean  Le  Roy,  sieur  de  la  Rouquette ,  envoj-é  de 
Bram;  Paul  du  Rivage,  maire  de  Valentine;  de  Fauré 
de  Saint-Chamaux ,  capitaine  réformé  de  cavalerie; 
Fr.  Henry  de  Peyte  de  Montcabrier,  sj-ndic  du  diocèse 
de  Toulouse,  commissaires  principaux,  et  des  consuls 
de  Rieux,  commissaires  ordinaires. 

Lecture  des  instructions  des  commissaires  du  Roi  aux 
États,  des  édits  et  lettres-patentes  révoquant  l'édit  de 


Béziers  d'octobre  1 632,  et  des  règlements  pour  la  tenue 
des  assiettes  des  23  janvier  1638,  1"  mars  1639,  30  jan- 
vier 1723  et  30  octobre  1734.  — Nomination  par  l'assem- 
blée, en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  l'édit 
de  janvier  1693,  de  M.  J.-L.  Barthe,  pour  syndic  annuel, 
et  de  M.  Dominique  Darbas,  ex-premier  consul  de  Cazè- 
res, pour  syndic  triennal.  —  Maintien  du  sieur  J.-P.  Pa- 
lenc  dans  la  charge  de  greffier.  —  Lecture  des  com- 
missions pour  l'imposition  des  deniers  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires.  —  Consentement  de  l'assemblée  k 
l'imposition  des  sommes  contenues  ès-dites  commissions  : 
grande  commission,  c'est-k-dire  aide,  octroi,  crue  et 
préciput  de  l'équivalent,  taillon,  frais  ordinaires  des 
États  ,  appointements  du  gouverneur  et  des  lieutenants- 
généraux,  entretien  des  gardes  du  gouverneur,  lettres 
et  affaires  du  pays,  réparation  des  places  frontières, 
taxation  du  trésorier  de  la  Bourse  de  la  province  :  37,703 
liv.  7  s.  6  d.;  don  gratuit,  22,070  liv.  1  s.  2  d.;  mortes- 
payes  des  officiers  des  places  frontières,  221  liv.  1 1  s.  9  d.; 
garnisons  de  la  province.  1,366  liv.  9  d.;  étape  générale 
de  la  province,  2,147  liv.  7  s.  6  d.;  gratifications  faites 
par  les  États  1,048  liv.  17  s.  5  d.;  quotité  du  diocèse  dans 
l'imposition  faite  sur  la  sénéchaussée  de  Toulouse  pour 
réparation  des  ponts  et  chemins,  2,494  liv.  12  s.  6  d.;  in- 
térêts au  denier  20  des  dettes  anciennes,  347  liv.  2  s.  6  d.; 
intérêts  réduits  au  denier  20  des  emprunts  faits  au  sémi- 
naire de  Rieux,  91  liv.  12  s.  1  d.;  k  l'hôpital  de  Rieux, 
44  liv.  12  s.;  intérêts  des  dettes  nouvelles,  466  liv.  17  s. 
9  d.;  gages  du  receveur  ancien  des  tailles  du  diocèse, 
423  liv.;  épices  k  la  chambre  des  comptes,  134  liv.  16  s.; 
épices  aux  trésoriers  de  France  de  la  généralité  de  Tou- 
louse ,  38  liv.  10  s.  7  d.;  aumône  aux  capucins  de  Cazè- 
res, 30  liv.;  frais  d'assiette,  journées  des  députés  du 
diocèse  aux  États,  k  6  liv.  l'une;  dépenses  d'administra- 
tion et  autres  réglées  par  l'arrêt  du  conseil  du  1 7  décem- 
bre 1739,  7,794  liv.  9  s.  2  d.;  2  s.  pour  livre  des  deniers 
municipaux  attribués  au  receveur  par  édit  de  décem- 
bre 1 689,  354  liv.  5  s.  2  d.;  honoraires  au  commissaire 
auditeur  des  comptes  des  communautés  nommé  pas  l'as- 
siette, 266  liv.;  denier  pour  livre  de  toutes  les  imposi- 
tions attribuées  aux  offices  des  commissaires  des  tailles 
par  édit  de  décembre  1703,  lesdits  offices  représentés  par 
le  receveur  en  exercice;  demi-denier  pour  livre  égale- 
ment attribué  aux  receveurs  par  édit  de  décembre  1709; 
6  deniers  pour  livre  pour  droit  de  levée  des  sommes  con- 
tenues dans  les  départements  d'impositions.  —  Délibéra- 
tion portant  qu'il  sera  procédé  au  département  des  sus- 
dites sommes  en  la  forme  ordinaire,  égalité  gardée,  et 
que  les  consuls  et  collecteurs  les  payeront  :  un  quart  au 
1"  avril,  un  tiers  au  1"  juillet,  un  tiers  au  I"  octobre. 
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—  Bail  au  sieur  Charles  Watelin,  propriétaire  de  l'office 
de  receveur  ri'iternatif  et  mi-triennal  des  tailles  du  dio- 
cèse en  exercice,  de  la  levée  des  deniers  ordinaires  et 
extraordinaires  du  diocèse,  à  charge  par  lui  de  faire 
livre  net  et  sans  reprises,  et  d'affecter  son  office  pour 
sûreté  desdits  deniers.  —  Des  représentations  seront  fai- 
tes aux  États  sur  le  règlement  des  dépenses  de  1759 
pour  que  l'honoraire  des  députés  des  villes  maîtresses  k 
l'Assiette  soit  remis  à  40  liv.  pour  chaque  député,  et  k 
101  liv.  10  s.  pour  le  juge  de  Rieux,  comme  cela  se  pra- 
tiquait depuis  un  temps  immémorial.  —  On  représentera 
aussi  aux  États  que  la  voie  des  garnisons  militaires  pour 
le  recouvrement  des  impositions  n'est  pas  praticable 
dans  le  diocèse,  soit  à  cause  du  trop  grand  éloignement 
des  troupes,  dont  la  descente  serait  trop  onéreuse  au 
pays,  soit  à  cause  des  inconvénients  de  cette  espèce  de 
garnison.  —  Les  États  seront  consultés  pour  savoir  si 
les  frais  de  construction  du  chemin  de  Saint-Girons  à 
Pamiers,  qui  ne  fait  que  traverser  le  diocèse  sans  passer 
par  la  ville  épiscopale,  sont  à  la  charge  de  la  province, 
de  la  sénéchaussée  ou  du  diocèse.  —  Lecture  des  Juge- 
ments rendus  par  les  États  sur  les  impositions  faites  i)ar 
l'assemblée.  —  On  suppliera  les  États  de  rétablir  G  liv. 
dans  les  frais  d'assiette  au  profit  de  la  maladrerie  de 
Noé  réunie  à  l'hôpital  de  Rieux.  —  Vu  les  livres  com- 
poix  de  la  communauté  de  Madière,  dressés  en  1  oo6,  qui 
sont  bien  entiers  et  en  bon  état,  délibéré  qu'il  est  inutile 
de  les  refaire.  —  Permission  à  diverses  communautés 
d'imposer  leurs  préciputs  pour  construire  ou  réparer  les 
ponts  et  chemins  de  leurs  juridictions.  —  Lecture  d'un 
arrêt  du  Conseil  du  3  janvier  1763  autorisant  le  diocèse  à 
emprunter  34,000  liv.  pour  la  construction  du  chemin 
de  Saint- Girons  à  Pamiers,  dont  le  devis,  dressé  par 
M.  de  Saget  en  1 739,  a  été  approuvé  par  l'assemblée  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse.  —  Lecture  d'une  délibéra- 
tion des  États,  du  14  décembre  1764,  portant  qu'il  sera 
construit  un  jiont  de  brique  sur  la  Garonne,  près  Car-' 
bonne,  et  enjoignant  au  diocèse  de  contribuer  de  son  pré- 
ciput  aux  frais  de  construction.  —  Le  syndic  fera  toutes 
les  démarches  convenables  pour  obtenir  la  réparation 
des  chaussées  des  moulins  et  l'alignement  de  la  rivière 
de  la  Louge  dans  les  parties  où  il  y  a  des  coudes,  «  seuls 
moyens  de  garantir  l'immense  prairie  dont  elle  est  bor- 
dée des  inondations  qui  la  couvrent  i)resque  tous  les  ans 
de  vase  et  de  limon  et  qui  occasionnent  par  là,  non-seu- 
lement la  perte  entière  des  foins,  mais  encore  la  morta- 
lité de  la  plus  grande  partie  des  bestiaux  qu'on  y  fait  dé- 
paître. 5  —  Les  frais  de  construction  d'une  digue  sur  le 
grand  chemin  de  Benque  au  Fousseret  devant  dépasser 
les  préciputs  réunis  de  celte  dernière  communauté  et  du 


diocèse,  les  consuls  dudit  Fousseret  se  retireront  devant 
NN.  SS.  de  la  sénéchaussée  pour  qu'ils  pourvoient  audit 
ouvrage.  —  Permission  à,  la  communauté  de  Gratens  de 
faire  procéder  h  un  nouveau  cadastre,  attendu  que  l'an- 
cien, fait  en  1668,  se  trouve  en  très-mauvais  état. 

c.  1922.  (Registre.)  —  Pelil  iii-fullo,  ^35  feuilli-ls,  [liipier. 

lîGO-lî'S'S'.  —  Procès-verbaux  d'assiette  et  départe- 
ments des  impositions  du  diocèse  faits  dans  l'hôtel-de-vilie 
de  Rieux  par  les  députés  des  six  villes  maîtresses,  en  pré- 
sence de  M.  Jean-Marie  de  Catellan,  évèque;  de  M.  Ber- 
trand Auguères,  juge  royal  de  Rieux,  avec  le  concours 
de  MM.  le  vicomte  de  Grave,  député  de  Merinville;  de 
Gouazé,  chef  du  consistoire  de  Toulouse;  de  Goirand, 
député  d'Uzès;  Escaich,  diocésain  de  Limoux;  Pages  du 
Travet,  diocésain  de  Lavaur,  commissaires  principaux, 
et  des  consuls  de  Rieux,  commissaires  ordinaires.  —  En 
conséquence  de  la  liberté  qui  lui  a  été  accordée  par 
arrêt  du  Conseil  du  27  août  1766,  l'Assiette  affecte  les 
1,200  livres  de  son  préciput  à  la  construction  d'un  mur 
de  soutènement  i>rès  le  pont  de  Montesquieu.  —  Délibé- 
ration portant  de  GOO  à  800  livres  les  appointements  du 
sieur  Rivât,  inspecteur  des  travaux  publics  du  diocèse, 
attendu  les  dépenses  considérables  qu'il  aura  à  faire 
pour  dresser,  conformément  à  la  délibération  des  États, 
un  état  de  tous  les  ponts  généralement  quelconques  du 
diocèse,  en  donner  les  plans,  profils  et  élévations,  avec 
les  mesures  cotées,  etc.,  indiquer  les  dégradations  qui 
s'y  sont  faites  et  ce  qu'il  en  coûterait  pour  les  réparer. 
—  Le  syndic  du  diocèse  dressera  un  projet  des  répara- 
tions à  faire  au  chemin  de  Saint- Sulpice  au  port  de 
Capens,  dont  le  mauvais  état  rend  très-difficile  et  très- 
dangereuse  l'exportation  des  denrées  des  communautés 
voisines.  —  Les  États  seront  suppliés  de  faire  obtenir  un 
secours  du  Roi  à  la  communauté  de  îiarquefave  dont 
l'inondation  de  la  Garonne,  du  5  avril  1770,  a  sapé 
l'église  et  les  maisons.  —  On  fera  engraver  le  chemin 
qui  est  à  la  sortie  de  Gaillac-Toulza.  —  L'insiiecfeur  du 
diocèse  dressera  le  devis  d'un  pont  à  faire  à  Palaminy 
sur  le  ruisseau  de  Tounis.  —  Protestation  de  l'abbé  de 
Lafage,  vicaire  général,  président  de  l'Assemblée  en 
l'absence  du  nouvel  évèque.  M"'  Pierre-Joseph  de  Lastic, 
contre  la  nomination  du  sieur  de  Castet  comme  syndic 
annuel,  à  la  place  du  sieur  de  Thomas,  motif  pris  de  ce 
qu'on  n'a  pas  tenu  compte  du  droit  attaché  à  sa  place  de 
proposer  les  officiers  du  diocèse,  ni  de  la  délibération 
des  États  exhortant  les  commissaires  des  Assiettes  à 
«  continuer  »  les  syndics  dont  les  talents  et  le  zèle  pour 
les  intérêts  des  diocèses  sont  connus.  —  On  prendra  sur 
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les  fonds  des  dépenses  imprévues  la  somme  de  410  livres 
pour  payer  la  quote-part  des  intérêts  de  23,000  livres 
empruntées  par  le  diocèse  de  Toulouse  «  qui  a  bien  voulu 
se  charger  de  réparer  le  lit  de  la  rivière  de  Mouilhone, 
construire  certains  ponts,  s'entendre  avec  M.  Léonard  de 
Labarfhe,  seigneur  de  Vivies  et  Miremont,  pour  la  dé- 
molition de  son  moulin  de  Viviès,  qui  formait  un  obstacle 
au  libre  cours  de  la  rivière.  »  —  Commission  au  syndic 
de  passer  bail  d'entretien  du  chemin  neuf  de  Rieux  à 
Montesquieu.  —  Attendu  le  prochain  achèvement  de  la 
construction  du  pont  de  Carbonne,  sollicitée  avec  la  plus 
vive  ardeur  par  le  diocèse,  dans  l'espérance  d'établir  une 
communication  plus  courte  et  plus  aisée  de  la  Montagne 
à  la  ville  de  Toulouse,  pouvoir  donné  au  syndic  de  faire 
lever  le  plan  et  dresser  le  devis  estimatif  d'une  nouvelle 
route  projetée  de  Montesquieu  à  Saint-Girons.  —  At- 
tendu que  depuis  quelques  années  les  travaux  du  diocèse 
se  multiplient  très-fort  et  que  les  journées  des  ouvriers 
et  les  prix  des  matériaux  de  toute  espèce  ont  très-fort 
augmenté,  délibéré  qu'on  demandera  aux  États  de  por- 
ter de  3,000  à  6,000  livres  le  fonds  des  affaires  impré- 
vues. —  On  suppliera  aussi  les  États  île  porter  de  800 
à  1,200  livres  les  api)ointements  de  l'inspecteur  du  dio- 
cèse, attendu  la  multiplicité  des  ouvrages  et  des  dépenses 
auxquelles  il  est  tenu  pour  se  rendre  sur  les  travaux.  — 
Injonction  à  la  communauté  de  Cazères  d'imposer  son 
préciput  de  480  livres  pour  rembourser  les  avances  faites 
pour  réparations  à  sa  chaussée.  —  Autorisation  à  la 
communauté  de  Marquefave  d'imposer  240  livi-es,  qui 
seront  emiiloyées  à  faire  sauter  quelques  rochers  et  éta- 
blir certaines  traînées,  afin  de  ramener  la  Garonne  dans 
son  ancien  lit.  —  Rapport  du  syndic  sur  l'état  des  tra- 
vaux de  construction  de  la  route  de  Saint- Sulpice  a. 
Capens,  autorisée  par  un  arrêt  du  Conseil  du  2  février 
4772,  qui  a  pei'mis  de  faire  pour  cet  objet  un  emprunt 
de  30,000  livres.  — Délibérations  relatives  aux  ponts  de 
Tounis  à  Palaminy,  de  Ferréry  à  Carbonne,  de  Grazac 
et  de  Moncailloux  à  Grazac;  aux  chemins  :  de  Saint- 
Girons  à  Pamiers,  dans  la  traverse  de  Pailhès;  de  Rieux 
à  Saint-Julien.  —  Le  syndic  et  l'inspecteur  du  diocèse  se 
rendront  à  Auch  auprès  de  l'intendant  pour  le  prier  de 
faire  contribuer  sa  généralité,  comme  directement  inté- 
ressée, aux  réparations  de  la  Louge,  et  lui  soumettre 
les  plans  et  devis  des  alignements.  —  Conformément  aux 
demandes  de  l'évêque  de  Pamiers,  fondées  sur  le  bien 
du  commerce  et  l'intérêt  des  peuples,  les  États  seront 
suppliés  de  donner  leur  consentement  à  l'emprunt  de 
7,290  livres  nécessaires  pour  continuer,  dans  le  diocèse 
de  Rieux  et  dans  la  traverse  de  Montels,  la  route  des- 
tinée à  faii-e  communiquer  le  pays  de  Foix  avec  le  pays 
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de  Couserans.  —  Le  syndic  s'assurera  si  le  chemin  qui 
aboutit  au  pont  de  Seix-sur-le-Salat  est  véritablement 
pratiqué  pour  le  commerce  avec  l'Espagne  et  s'il  doit 
être  rangé  dans  la  classe  des  grandes  routes,  et  si  ce 
point  est  établi,  il  dressera  le  devis  des  dépenses  à  faire 
pour  réparer  les  dégradations  qui  y  ont  été  faites  par 
l'inondation  de  septembre  1772.  —  Le  syndic  fera  de 
nouvelles  et  très-vives  instances  auprès  du  Ministre  et 
des  États  pour  obtenir  l'établissement,  à  Rieux,  d'une 
brigade  de  maréchaussée.  —  Délibérations  relatives  :  au 
gravelage  du  chemin  de  Saint-Girons  à  Pamiers,  dans  la 
communauté  (Je  Montjoye;  aux  réparations  du  pont  de  la 
Rimau,  près  Rieux:  du  pont  de  la  Loubère  sur  le  chemin 
de  Rieux  à  Montesquieu  ;  —  à  la  reconstruction  du  pont 
de  Saint-Hilaire  sur  le  ruisseau  de  Cazalès;  —  à  l'impo- 
sition pendant  cinq  ans,  sur  les  cinq  communautés  du 
diocèse  riveraines  de  la  Mouilhonne,  des  sommes  néces- 
saires au  remboursement  des  frais  avancés  par  le  dio- 
cèse de  Toulouse  pour  la  réparation  du  lit  de  cette 
rivière.  —  On  remerciera  Ms'  l'évêque  qui  a  obtenu 
du  Ministre  et  des  États,  l'établissement  à  Rieux  d'une 
brigade  de  maréchaussée,  et  l'on  demandera  aux  États 
l'autorisation  d'imposer  de  quoi  pourvoir  au  logement 
de  ladite  brigade  dont  les  frais  seront  supportés  par 
le  diocèse  et  la  ville  de  Rieux,  trois  quarts  par  l'un, 
un  quart  par  l'autre.  —  On  examinera  ce  qu'il  convien- 
drait de  faire  pour  parer  aux  irruptions  quasi-journa- 
lières que  la  Garonne  fait  dans  le  village  de  Palaminy 
depuis  qu'elle  a  changé  de  lit.  —  Les  États  seront  priés 
de  permettre  la  prorogation  pour  un  an  de  la  pension  du 
sieur  Maurette,  de  Saint-Sulpice,  qui  est  entretenu  déjà 
depuis  trois  ans  aux  dépens  du  diocèse  à  l'École  vétéri- 
naire de  Lyon.  —  Rapport  du  sieur  Thomas,  syndic, 
portant  que  les  députés  des  Etats  à  la  Cour  ont  obtenu 
un  arrêt  du  Conseil  du  21  octobre  1773,  qui  commet  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts-et-chaussées  de  la  généralité 
d'Auch,  pour  procéder,  conjointement  avec  un  des  direc- 
teurs des  travaux  publics  de  la  province  de  Languedoc,  à 
la  vérification  de  l'état  actuel  de  la  rivière  de  la  Louge, 
dans  les  communautés  de  la  Guyenne  où  elle  continue 
son  cours.  —  Prière  aux  commissaires  ordinaires  :  de 
pourvoir  au  logement  et  à  l'ustensile  des  troupes  en- 
voyées dans  le  diocèse  |iour  empêcher  la  communication 
de  la  maladie  épizootique;  de  prendre  des  renseigne- 
ments auprès  des  villes  et  communautés  pour  rédiger 
les  observations  auxquelles  peut  donner  lieu  le  projet  de 
règlement  délibéré  par  les  États  pour  les  travaux  des 
chemins  de  la  (luatrième  classe.  —  Rapport  du  syndic 
portant  qu'il  a  employé  h  la  construction  du  chemin  de 
Las-Hèches,  tirant  de  Rieux  à  Saint-Hilaire,  la  somme 
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de  9,212  livres  dont  l'emprunt  avait  été  permis  par  ar- 
rêt du  Conseil  du  1"  mars  1773;  —  qu'il  convient  d'im- 
poser 1 ,260  livres  pour  indemniser  les  propriétaires  dont 
les  terres  ont  été  prises  pour  l'emplacement  dudit  che- 
min; —  qu'il  a  également  employé  le  tiers  de  l'emprunt 
de  72,000  livres  autorisé  par  arrêt  du  Conseil  de  177(1, 
aux  ouvrages  du  chemin  de  Montesquieu  à  la  Hitère, 
faisant  partie  de  la  nouvelle  route  projetée  jusqu'à  Saint- 
Girons.  —  Délibérations  relatives  aux  ponts  de  Caujac 
sur  la  Mouilhone,  de  Bourguet  sur  le  ruisseau  de  Lour- 
ride,  près  Cazères;  aux  réparations  à  faire  au  lit  de  la 
rivière  du  Touch  dans  la  communauté  de  Bérat;  au  rem- 
placement par  un  bac  de  la  barque  du  port  de  Capens.  — 
—  Attendu  le  bon  état  du  livre  terrier  du  lieu  de  La- 
trape,  l'assiette,  d'accord  avec  la  communauté,  s'oppose 
à  ce  qu'il  soit  refait,  contrairement  à  la  demande  que  le 
sieur  de  Cabalby,  seigneur  du  lieu,  avait  présentée  à  la 
Cour  des  aides.  —  En  attendant  qu'il  plaise  aux  Etats  de 
faire  un  règlement  pour  la  construction  ou  réparation 
des  chemins  de  communauté  à  communauté,  il  sera  sur- 
sis à  la  demande  du  procureur  juridictionnel  de  la  ba- 
ronnie  de  Montfaucon  tendant  à  ce  qu'on  refit  k  neuf  le 
chemin  de  Montfaucon  au  chemin  de  Carbonne.  —  Pour 
se  conformer  aux  avis  des  syndics  généraux  de  la  pro- 
vince, exhortant  les  diocèses  qui  n'ont  pas  d'archives  à 
en  établir  incessamment,  l'inspecteur  du  diocèse  dressera 
le  devis  des  dépenses  à  faire  pour  affecter  k  cet  objet  la 
grande  salle  de  l'hôtel-de-ville  de  Rieux. 


c.  1923.  jRegislre. 
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1ÎÎ8-1'S85.  —  Procès-verbaux  d'assiette  et  dépar- 
tements des  impo.sitions  du  diocèse  faits  dans  l'hotel-de- 
ville  de  Rieux  par  les  députés  des  six  villes  maîtresses, 
en  présence  de  MM.  Pierre-Joseph  de  Lastic,  évèque,  et 
Bertrand  Auguères,  juge  royal  de  Rieux,  avec  le  con- 
cours de  M.  Savy  de  Brassalières,  chef  du  Consistoire  de 
Toulouse,  absent,  mais  réputé  présent;  Gouazé,  capi- 
toul;  Pierre  de  Joulia,  ancien  capitoul;  Jean  Causse, 
premier  consul  de  Montgiscard;  noble  Alex,  de  Ferrand, 
premier  consul-maire  de  Lavaur;  Raym.  Saux,  premier 
consul-maire  de  Valentine;  chevalier  de  Chalvet,  envoyé 
de  la  baronnie  de  Caltelnau-d'Estretefons  ;  de  Lasserre, 
syndic  du  diocèse  de  Narbonne,  commissaires  princi- 
paux, et  des  consuls  de  Rieux,  commissaires  ordinaires. 
—  Messe  du  Saint-Esprit  dans  l'église  des  Frères- 
Prêcheurs  de  Rieux.  —  Rapports  du  syndic  portant  : 
qu'il  a  emprunté  du  chapitre  de  Rieux  114.5  liv.  pour 
payer  la  dépense  d'installation  des  archives  du  diocèse 
au  premier  étage  de  l'hùtel  de  ville  de  Rieux,  que  le  con- 
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seil  politique  de  la  ville  avait  bien  voulu  concéder  par 
délibération  du  3  juin  1777.  —  Que  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  de  Guyenne  et  le  directeur  des 
travaux  publics  de  Languedoc  s'étant  rais  d'accord  pour 
rédiger  le  [)rocôs-verbal  de  la  vérilication  de  la  rivière 
de  Louge  par  eux  faite  en  avril  1777,  et  la  Guyenne  et  le 
diocèse  de  Rieux  agissant  de  concert,  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  les  travaux  d'alignement  et  de  recreusement  de  cette 
rivière  commenceront  dès  le  mois  d'avril  1779.  —  Déli- 
bérations rejetant  les  excuses  de  la  communauté  de  Ca- 
pens pour  se  dispenser  d'établir  un  bac;  —  relatives  :  au 
pont  de  la  Rimau,  k  l'avenue  du  pont  de  Benque,  aux 
jionts  de  Renaudis  et  de  Lajous,  k  Rieux;  au  pont  de 
Sainte-Croix,  au  pont  de  Longages  sur  le  Rabé,  —  aux 
dégradations  faites  k  la  chaussée  de  Cazères  par  l'inon- 
dation de  mai  1777,  —  au  chemin  qui  va  de  Seix  aux 
frontières  d'Espagne,  —  k  la  continuation  du  chemin  de 
Saint-Sulpice  jusqu'aux  limites  du  diocèse  de  Toulouse; 
—  qu'on  appliquera  dans  le  diocèse  le  règlement  dressé 
par  nos  seigneurs  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  le 
18  décembre  1744,  pour  la  réparation  des  chemins  de 
traverse,  sauf  au  syndic,  qui  est  chargé  de  le  faire  exé- 
cuter, de  rendre  compte  aux  commissaires  ordinaires 
des  difficultés  qui  pourront  se  présenter.  — Gratification 
de  400  livres  accordée  au  sieur  Rivât  qui  a  dressé  et 
formé  le  recueil  des  plans  des  ponts  du  diocèse,  sous  la 
i-éserve  que  cette  somme  ne  lui  sera  délivrée  qu'après  la 
remise  aux  archives  du  diocèse  d'une  copie  dudit  re- 
cueil. —  Autorisation  k  la  communauté  d'Aygues-Junctes 
de  faire  foire  un  compoix  ou  cadastre  (dont  le  défaut  a 
rendu  jusqu'k  ce  jour  arbitraire  dans  ladite  communauté 
la  répartition  des  impositions)  k  charge  par  elle  de  se 
conformer  k  l'arrêt  du  Conseil  du  16  août  1776  portant 
que  les  communautés  remettront  aux  archives  du  dio- 
cèse une  copie  des  nouveaux  com])oix,  après  qu'ifs  au- 
ront été  autorisés  par  la  Cour  des  aides.  —  Délibérations 
concernant  le  pont  de  Cazalès;  un  pont  k  faire  k  Casta- 
gnac  et  k  Massabrac;  —  la  continuation,  dans  le  diocèse 
jusqu'k  Montesquieu,  de  la  route  que  la  province  de 
Foix  fait  construire  de  Sabarat  jusqu'k  Thouars;  —  les 
chemins  de  Montesquieu  k  Saint-Girons,  de  Rieux  k 
Saint-Julien,  de  Saint-Girons  k  Pamiers  dans  la  traverse 
de  Pailhès,  de  Saint-Sulpice  k  Auterive;  —  les  instances 
k  faire  pour  déterminer  les  ingénieurs  de  Guyenne  et  de 
Languedoc  k  rédiger  enfin  le  procès-verbal  de  vérifica- 
tion de  la  Louge;  —  le  bail  d'entretien  des  ouvrages 
faits  sur  la  Mouilhonne:  —  le  logement  des  brigades  de 
maréchaussée;  —  la  demande  IViite  par  la  ville  de  Rieux 
pour  envoyer  aux  États,  k  titre  de  second  député,  un 
notable  habitant  qui  se  joindrait  au  premier  officier  mu- 
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nicipal  en  exercice,  cette  ville  étant  la  seule  ville  capi- 
tale de  la  province  qui  soit  représentée  par  un  seul 
député.  (Historique  de  la  question  présenté  par  le  syn- 
dic.) —  Rapport  du  syndic  portant  que  le  procès-verbal 
de  vérification  de  la  Louge  et  le  devis  des  ouvrages  à 
faire  sont  dressés  et  signés  et  que  rien  ne  s'oppose  plus 
à  l'exécution  des  travaux,  «  si  la  Guyenne  est  fidèle  à  son 
engagement  de  faire  travailler  à  la  partie  qui  la  con- 
cerne, î  —  Délibérations  relatives  à  l'apurement  des  an- 
ciens comptes;  —  à  la  concession  des  murs  et  fossés  de 
la  ville  de  Rieux,  derrière  le  couvent  des  Cordeliers, 
obtenue  du  roi,  le  7  décembre  1779,  moyennant  une  al- 
bergue  modique,  à  cbarge  de  faire  construire  sur  ledit 
terrain  une  caserne  pour  loger  la  brigade  de  la  maré- 
chaussée; —  au  pont  de  Pataque  dans  Rieux,  —  au  che- 
min de  Marchifrote  dans  Montels,  —  aux  dégradations 
causées  par  la  Garonne  dans  les  communautés  de  Mar- 
quefiive,  Cazères  et  Palaminy;  — aux  chevalets  cons- 
truits dans  le  lit  de  la  Rize  pour  détourner  les  eaux  qui 
dégradaient  les  culées  du  pont  de  Lajous;  — au  pont  sur 
le  ruisseau  du  Launat,  qui  forme  la  ligne  divisoire  de  ce 
diocèse  et  du  pays  de  Foix;  —  à  la  construction  d'un 
grand  pont  sur  le  ruisseau  de  Dom  Jouane,  sur  le  che- 
min de  Laserre  à  la  croix  des  Quatre-Chemins  près  Lara. 
—  De  sérieuses  représentations  seront  faites  aux  Etats 
relativement  aux  frais  énormes  d'entretien  que  coûte  à 
la  province  et  au  diocèse  la  chaussée  de  Cazères,  «  qui 
n'a  produit,  contre  l'attente  de  la  province,  que  des 
effets  nuisibles,  avantageux  seulement  au  moulin  du 
duc  d'Uzès  à  Ciizères  qu'elle  a  conservé  et  amélioré;  »  — 
on  ajoutera  «  que  le  gravier  immense  qu'elle  a  formé 
dans  la  partie  supérieure,  en  pressant  les  courants  vers 
la  rive  opposée,  ruine  le  terrain  de  la  communauté  de 
Couladère  qui  craint,  non  sans  raison,  la  submersion  de 
de  son  église  et  de  ses  habitations.  »  —  Délibérations  con- 
cernant :  le  chemin  qui  va  de  Labastide-des-Feuillants  et 
de  Latrape  au  port  de  Carbonne;  • — la  décision  des  États 
que  les  anciennes  dettes  des  diocèses  seront  rembour- 
sées et  qu'il  sera  créé  un  fonds  d'amortissement;  —  le 
pont  de  la  Terrasse  près  Montesquieu,  —  le  port  de  Ca- 
pens,  —  la  demande  à  faire  aux  États  d'un  secours  pour 
aider  la  ville  de  Rieux  à  construire  le  siège  et  les  pri- 
sons de  la  justice  royale;  —  l'élargissement  du  lit  de  la 
rivière  de  Lèze  ;  —  les  ponts  de  Faber  sur  le  ruisseau  de 
Lens,  de  Montesquieu,  sur  le  ruisseau  de  la  Perruque, 
de  Rieux,  sur  le  ruisseau  de  Clicot;  —  l'état  des  dettes 
du  diocèse  demandé  par  les  syndics  généraux  de  la  Pro- 
vince. —  Rapport  du  syndic  portant  :  que  les  députés  des 
États  en  cour  ont  fait  au  ministre  des  finances  les  plus 
vives  représentations  pour  qu'il   oblige  la  Guyenne  à 
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exécuter  sa  part  des  travaux  de  la  Louge.  —  On  deman- 
dera aux  États  de  rétablir  le  pont  de  Cazères  sur  la  Ga- 
ronne, attendu  les  dangers  que  présente  le  service  du 
bac  en  cet  endroit,  quatre-vingt  personnes  ayant  été 
submergées  en  un  seul  instant  il  y  a  quelques  années,  et 
aussi,  parce  que  ce  passage  est  le  seul  qui  fasse  commu- 
niquer la  plaine  avec  le  pays  de  Foix  et  une  partie  de  la 
Guyenne.  —  L'inspecteur  du  diocèse  dressera  le  devis 
estimatif  du  chemin  projeté  de  Cazalès  au  Launat,  pas- 
sant par  Latrape,  dont  la  dépense  est  évaluée  approxi- 
mativement à  68,000  livres;  —  on  demandera  aux  États 
l'autorisation  d'emprunter  une  partie  de  cette  somme.  — 
L'on  fera  imprimer  annuellement  (à  partir  de  1783)  le 
procès- verbal  de  l'assiette,  en  adoptant  le  format  in-folio 
déterminé  par  les  États,  au  nombre  de  cent  dix  exem- 
plaires chaque  année.  —  Rapport  du  syndic  portant  :  que 
la  première  pai'tie  du  chemin  de  Montesquieu  h  Saint- 
Girons,  entre  Montesquieu  et  le  hameau  de  la  Hitère,  est 
à  la  veille  d'être  reçue;  —  que  l'édifice  des  casernes  de 
Rieux  est  presque  achevé.  —  Délibérations  relatives  aux 
ponts  de  Marquefave,  sur  l'Audonne,  du  Fousseret,  sur 
le  Seyrot,  de  Latour,  sur  le  ruisseau  de  Merdan,  de 
Salles,  sur  le  ruisseau  d'Ercus;  —  à  un  pont  que  la  ville 
de  Lézat  se  proposait  de  construire  sur  la  Lèze.  —  Ap- 
probation de  l'opposition  formée  par  le  syndic  au  nom 
du  diocèse,  à  l'alignement  projeté  par  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  de  Saint-Gaudens  de  la  partie  supérieure 
de  la  Louge,  qui  aurait  pour  effet  d'inonder  les  posses- 
sions de  toutes  les  communautés  du  diocèse  voisines  de 
cette  rivière.  —  On  fera  faire  à  Paris,  dans  les  bureaux 
de  M.  de  La  Millière,  des  recherches  convenables  pour 
retrouver  le  plan  et  le  devis  de  l'alignement  général  de 
la  Louge  qui  furent  dressés  par  les  ingénieurs  réunis  de 
Languedoc  et  de  Guyenne.  —  Rapport  du  syndic  portant  : 
que  la  première  partie  du  chemin  de  Rieux  à  Saint- Ybars 
sera  prochainement  terminée.  —  Délibérations  concer- 
nant le  pont  demandé  par  la  communauté  de  Rimont 
pour  communiquer  avec  le  pays  de  Foix  et  la  Guyenne, 
et  avec  la  ville  de  Rieux  et  le  pont  de  Carbonne.  — 
Compte-rendu  des  dépenses  de  construction  de  la  caserne 
de  maréchaussée  de  Rieux  qui  ont  monté  à  17,900  livres. 
—  Autorisation  à  la  communauté  d'Orsas,  membre  de 
celle  de  Marliac,  qui  n'avait  jamais  eu  de  cadastre  parce 
que  les  fonds  de  terre  y  avaient  toujours  été  possédés 
noblement,  de  faire  l'arpentement  général  de  son  terri- 
toire et  d'asseoir  un  compoix.  —  Remercîment  à  l'évè- 
que  pour  le  cours  d'accouchement  qu'il  avait  fait  faire  à, 
Rieux  en  1784,  et  délibérations  portant  que  six  élèves 
sages-femmes  seront  envoyées  chaque  année,  aux  frais 
du  diocèse,  au  cours  d'instruction  sur  les  accouchements 
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qui  sera  dicté  à  Toulouse.  —  L'inspecteur  du  diocèse 
examinera  s'il  serait  plus  convenable  de  diriger  de  Lara 
vers  Saint-Lizier,  comme  le  demandent  les  administra- 
teurs du  diocèse  de  Couserans,  le  chemin  de  Montesquieu 
à  Saint-Lizier,  ou  de  s'en  tenir  au  projet  primitif  qui  lait 
passer  ce  chemin  par  Audinac. 

c.  192i.  —  3  cahiers  imiirimé».  —  Grand  iii-folio,  papier. 

1?86-1?S».  —  Procès-verbaux  de  l'assiette  du  dio- 
cèse de  Rieux,  tenue  dans  l'hôtel-de-ville  de  Rieux  en 
présence  de  M.  Pierre  Joseph  de  Lastic,  évêque  de  Rieux, 
de  M.  Simon  de  Renaud,  écuyer,  de  M.  Seigneuret  de 
Cesseras,  envoyé  de  Cal visson,  FulcrandGalabert,  syndic 
du  diocèse  de  Saint-Papoul,  Louis  Castan,  premier  consul 
maire  de  Narbonne,  commissaires  principaux,  de  M.  Ber- 
trand Auguères,  juge  royal  et  des  consuls  de  Rieux, 
commissaires  ordinaires.  —  Messe  du  Saint-Esprit  dans 
l'église  des  Jacobins  de  Rieux.  —  Délibération  concer- 
nant le  chemin  qui  va  de  Saint-Sulpice  au  ruisseau  de  la 
Criconne.  —  Le  syndic  agira  sans  relâche  auprès  de  l'ar- 
chevêque de  ^'arbonne  et  des  députés  des  Etats  à  la  Cour 
pour  les  supplier  de  faire  tout  ce  qu'il  dépendra  d'eux, 
afin  d'obtenir  un  arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  l'aligne- 
ment général  de  la  Louge.  —  Autorisation  aux  commu- 
nautés de  Montant  et  de  Castagnac  de  réparer  et  cons- 
truire des  chemins  ;  —  à  la  communauté  de  Mauran  de 
refaire  son  cadastre.  —  Rapport  du  syndic  que  l'entrepre- 
neur du  chemin  de  Montesquieu  à  Saint-Girons,  depuis 
Lahitère  jusqu'à  Lara  en  passant  par  Sainte-Croix,  a  fait 
travailler  avec  tant  d'activité  qu'on  a  déjà  pu  lui  compter 
20,000  liv.;  que  pour  l'exécution  des  ouvrages  de  ce  che- 
min depuis  Sainte-Croix  jusqu'à  la  forêt  des  Dames  Reli- 
gieuses, l'on  ne  peut  se  dispenser  de  construire  des  ponts 
sur  le  ruisseau  de  la  forêt.  —  Injonction  à  la  communauté 
de  Sainte-Croix  d'imposer  trois  préciputs  de  ^40  liv.  pour 
sa  contribution  desdits  ponts.  —  Avis  à  l'assemblée  qu'à 
cause  du  nouveau  système  des  corvées,  la  Guyenne  ne 
pourrait  peut-être  pas  faire  travailler  à  la  partie  du  même 
chemin  qu'elle  doit  faire  construire  depuis  l'église  de  La- 
hitère jusqu'à  la  croix  de  fer  qui  fait  la  .séparation  des 
deux  provinces.  —  Baux  d'entretien  des  nouveaux  che- 
mins du  diocèse.  —  L'intendant  d'Auch  sera  informé  que 
le  diocèse  à  fait  réparer  le  chemin  de  Seix  jusqu'au  ruis- 
seau de  Mirepoix  qui  sépare  le  Languedoc  de  la  Guyenne, 
et  supplié  de  faire  réparer  les  I,o00  toises  du  chemin  qui, 
du  dit  ruisseau  dans  la  communauté  de  Soueich  va  jus- 
qu'au grand  chemin  de  Massât  à  Saint-Girons,  attendu 
les  grands  avantages  que  cette  réparation  procurera 
principalement  à  la  Guyenne  qui  fait  un  commerce  im- 


mense avec  l'Espagne  par  le  port  de  Salau.  —  Rapport 
du  syndic  qu'il  a  obtenu,  le  2i  juillet  1787,  un  arrêt  du 
Conseil  qui  ordonne  l'essartement  des  bois  et  broussailles 
qui  environnent  le  chemin  de  Sainte-Croix  à  Lasserre, 
sur  le  fondement  que  si  ces  bois  restaient  debout,  la  route 
serait  très-dangereuse  et  d'un  grand  obstacle  à  la  sûreté 
des  voyageurs.  —  Délibération  portant  que  pour  rendre 
tout-à-fait  utile  la  route  ouverte  par  le  pays  de  Foix 
entre  Lézat  et  Pailhès,  on  invitera  les  communautés  de 
Castagnac,  Massabrac,  Artigat  et  Pailhès  à  délibérer  de 
se  faire  autoriser  à  construire  les  parties  de  chemins  qui 
continueront  cette  route.  —  Déliuition  des  chemins  de  la 
quatrième  classe  :  ce  sont  ceux  qui  aboutissent  d'une 
communauté,  ville  ou  village  à  une  des  routes  du  diocèse, 
de  la  sénéchaussée,  ou  de  la  province,  ou,  à  une  rivière 
et  à  un  canal  navigable,  ou  qui  servent  à  la  communi- 
cation respective  des  communautés.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  sur  les  réparations  de  plusieurs  chemins  du 
diocèse  aboutissant  au  port  de  Carbonne,  réparations 
demandées  par  la  ville  de  Toulouse  afin  de  procurer  h  ses 
habitants  l'abondance  du  bois  à  brûler,  qui  est  devenu  très 
rare,  et  aux  conununautés  du  diocèse  le  moyen  de  vendre 
ledit  bois  avantageusement.  —  Lecture  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'État  qui  1"  casse  et  annuité  un  acte  du  2  mars 
et  la  délibération  y  mentionnée  sous  le  nom  d'une  pré- 
tendue assemblée  du  tiers-état  du  diocèse  de  Toulouse  ; 
■2"  ordonne  que  sans  s'arrêter  à  toutes  protestations,  les 
diocèses  procéderont  aux  impositions  délibérées  par  les 
États,  et  «  aux  impositions  particulières  que  les  bureaux 
diocésains  délibéreront  pour  les  ouvrages  publics  et  au- 
tres objets  relatifs  à  leur  administration  »  ;  'i"  continue 
dans  leurs  fonctions  pour  1 789,  les  syndics  et  greffiers  des 
diocèses.  — Lecture  d'un  autre  arrêt  qui  annuité  les  protes- 
tations faites  par  la  noblesse  des  sénéchaussées  de  Béziers 
et  de  Carcassonne.  —  Imposition  de  745  liv.  à  titreVl'in- 
demnité  aux  propriétaires  de  deu^  maisons  et  d'un  moulin 
pris  pour  l'emplacement  du  chemin  de  Sainte-Croix.  — 
Le  diocèse  aidera  la  communauté  de  Longages  à  recons- 
truire son  pont  sur  la  Louge  que  les  inondations  avaient 
emporté.  —  Ajournement  de  la  construction  d'un  pont  à 
Mailholas,  jusqu'à  ce  que  cette  communauté  ait  fait  con- 
struire le  chemin  qui  rendra  ledit  pont  utile  au  public. 

C.  1925.  I  Liasse.)  —  02  plécts  imprimées,  papier. 

1944.  —  Réponse  de  84  paroisses  du  diocèse  de  Rieux  à 
29  questions  sur  :  le  nombre  des  habitants,  des  mariages 
des  naissances  et  des  morts  en  174.3;  —  le  nombre  des 
habitants  en  1684,  avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
et  en  1700,  avec  l'indication  des  causes  présumées  de 
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l'augmentation  ou  de  la  diminution  ;  —  la  quantité  des 
terres  ;  —  la  production  des  blés  et  si  elle  suffit  à  la 
nourriture  des  habitants  ;  —  la  quantité  des  vignes  ;  — 
la  quantité  des  bois  ;  -  la  quantité  des  autres  produc- 
tions de  la  terre  ;  —  les  terres  incultes  ;  —  l'industrie  et 
le  commerce  ;  —  les  foires  et  marchés  ;  —  la  foire  du   i 
lieu,  s'il  yen  a:— l'état  des  routes  pour  les  voyageurs  et 
les  troupes  dans  l'étendue  de  la  paroisse  ;  —  les  ecclé- 
siastiques, avec  les  dates  de  fondation  et  les  noms  de 
leurs  bénéfices  ;  —  l'état  de  la  religion  dans  la  paroisse  ; 
—  les  gentilshommes,  leurs  biens,  naissance, alliances;  — 
le  seigneur  de  la  paroisse,  s'il  y  en  a,  si  la  justice  y  est 
administrée,  etc.:  —  le  tort  que  les  exemptions  des  sim- 
ples privilégiés  peuvent  faire  à  la  paroisse  :  —  ce  que  la 
paroisse  paie  au  roi  ;  —  la  taille  ;  —  la  capitation  ;  —  le 
fourrage;  — le  dixième;  —  l'ustensile;  — les  autres  droits 
quels  qu'ils  soient  ;  —  les  anciennes  impositions  compa- 
rées aux  nouvelles  ;  —  les  revenus  et  charges  de  la  com- 
munauté ;  —  les  poids  réduits  aux  mesures  de  Paris  ;  — 
les  distances  des  lieues  réduites  à  la  lieue  commune  de 
France  qui  est  de  2,500  toises  ;  —  la  mesure  des  terres, 
réduite  à  l'arpent  de  100  perches  carrées. 

C.  192U.  (Liasse.)  —  137  pièces,  papier. 

1734.  —  Troisième  procès-verbal  de  la  vérification 
de  l'état  actuel  des  communautés  des  diocèses  de  Rieux 
et  de  Couserans  pour  ce  qui  concerne  les  biens  patrimo- 
niaux, les  octrois  et  les  subventions  :  trente-quatre  états, 
dressés  d'ordre  des  commissaires  du  Roi  et  des  États  par 
le  subdélégué  de  l'intendance,  et  visés  par  l'évèque  d'Alais 
et  le  marquis  de  Calvisson.  Ils  se  rapportent  aux  com- 
munautés de  :  Aigues-Juntes,  Alzen,  Artigat,  Aurival 
(Auribail),  Bax,  Bédeille,  Bérat,  Canens,  Capens,  Car- 
bonne,  Castagnac,  Castéras,  Caujac,  Cazères,  Couladère, 
Esperce,  Fabas,  le  Fousseret,  Gabre,  Gaillac-Toulza, 
Gratens,  Grazac,  Lacaugne,  Lafite,  La  Gràce-Dieu,  La- 
noux,  Larbont,  Latour,  Latrape,  Lavelanet,  Longages. 

c.  1927.  (Liasse.)  —  125  pièces,  papier. 

1^34.  —  Troisième  procès-verbal  de  la  vérification 
de  l'état  actuel  des  communautés  des  diocèses  de  Rieux 
et  de  Couserans  pour  ce  qui  concerne  les  biens  patrimo- 
niaux, les  octrois  et  les  subventions  :  trente-quatre  états, 
dressés  d'ordre  des  commissaires  du  Roi  et  des  États  par 
le  subdélégué  de  l'intendance,  et  visés  par  l'évèque  d'Alais 
et  le  marquis  de  Calvisson.  Ils  se  rapportent  aux  com- 
munautés de  :  Madières,  Magrens,  Mailholas,  Marignac, 
Marliac,  Marquefave,  Massabrac,  Mauran,  Mauressac, 
Montardit,  Montaut,  Montaudet  et  Montgazin,  Montégut, 
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1  Montels,  Montesquieu,  Montjoye,  Nescus,  Noé,  Pailhès, 
Palaminy,  Péchies,  Piis,  Rieux,  Rimont,  Sainte-Croix, 
Saint-Élix,  Saint-Michel,  Salles,  Seix,  Sérizols,  Serres, 
Tourtouse. 

c.  1928.  (3  Registres!  In-folio.  —  30,  21  el  47  feuillets,  papier. 

1Î44-1Ï30.  —  a  État  général  des  biens  patrimo- 
niaux du  diocèse  de  Rieux,  communauté  par  commu- 
nauté, avec  le  montant  des  revenus  de  chacune,  suivant 
l'arrêté  définitif  de  MM.  les  comissaires  du  Roy  et  des 
États.  »  (Minute  mise  au  net  en  octobre  1750.)  —  «  État 
abrégé  des  procès-verbaux  de  la  vérification  faite  dans 
les  communautés  du  diocèse  de  Rieux  par  M.  Poisson, 
commissaire-subdélégué,  contenant  les  biens  patrimo- 
niaux, octrois  et  subventions.  »  —  «  Registre  contenant 
les  états  du  produit  des  anciens  octrois,  biens  patrimo- 
niaux et  autres  revenus  appartenant  aux  villes  et  com- 
munautés du  diocèse  de  Rieux,  faits  et  arrêtés,  le  2  fé- 
vrier 1744,  par  nos  seigneurs  les  commissaires  et  députés 
par  le  Roy  pour  l'exécution  de  la  commission  de  Sa 
Majesté  du  30  janvier  1734.  » 


c.  1729.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

t'î34.  —  Quatrième  procès-verbal  de  la  vérification 
de  l'état  actuel  des  communautés  des  diocèses  de  Rieux 
et  de  Couserans  pour  ce  qui  concerne  les  biens  abandon- 
nés et  incultes  :  états  par  communautés.  —  Relevé  des 
procès-verbaux  de  cette  vérification  fait  par  M.  Poisson, 
commissaire-subdélégué. 

c.  1930.  (Registre.)  In-folio.  —  57  feuillets,  papier. 

lîSî-fSOO.  —  Registre  des  avis  et  affaires  :  ana- 
lyses des  requêtes  adressées  au  subdélégué  de  l'inten- 
dant (?)  par  les  communautés  des  diocèses  de  Rieux  et  du 
petit  Commenge,  avec  la  mention  des  ordonnances  ren- 
dues sur  chaque  affaire. 

C.  1931.  (Liasse.)  —  64  pièces  imprimées,  papier. 

l'734.  —  »  Premier  procès-verbal  de  la  vérification 
de  l'état  actuel  des  communautés  du  diocèse  de  Rieux 
pour  ce  qui  concerne  leurs  dettes  actives  et  passives.  » 
États  dressés  par  M.  Poisson,  délégué  des  commissaires 
du  Roi  et  des  États. 

C.  1932.  (Liasse.)  —  64  pièces  imprimées,  papier. 

1934.  —  «  Cinquième  procès-verbal  de  la  vérification 
de  l'état  actuel  des  communautés  du  diocèse  de  Rieux  en 
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ce  qui  concerne  les  comptes  »;  états  par  communautés 
dressés  par  M.  Poisson,  délégué  des  commissaires  du  Roi 
et  des  États. 

C.  1933.  (Liasse).  —  53  pièces  imprimées,  papier. 

193-1.  —  «  Sixième  procès-verbal  de  la  vérification 
de  l'état  actuel  des  communautés  du  diocèse  de  Rieux 
pour  ce  qui  concerne  les  compoix.  et  brevettes  et  les 
archives  des  communautés;  »  —  Cinquante-trois  états 
dressés  par  M.  Poisson ,  délégué  des  commissaires  du 
Roi  et  des  États. 

c.  193i.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

fïSl-lfOO.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué  de  Rieux ,  délibérations  et  autres  pièces 
relatives  aux  ouvrages  à  faire  pour  l'écoulement  des 
eaux  de  la  ville  de  Saint-Sulpice-de-Lézat  ;  —  différends 
à  ce  sujet  dans  la  communauté  ;  —  refus  du  maire  et  des 
principaux  habitants  de  consentir  à  l'exécution  des 
plans  et  devis  dressés  par  M.  de  Saget ,  ingénieur  de  la 
province,  motif  pris  de  ce  qu'elle  nécessiterait  la  démo- 
lition des  prisons  construites  sur  la  porte  de  la  ville  ;  — 
opposition  de  quelques  notables  au  projet  substitué  par 
l'administration  municipale  à  celui  de  M.  de  Saget  et  qui 
consistait  à  construire  un  aqueduc  devant  le  jardin  de 
M.  de  Boutaud. 

c.  1935.  (Registre.)  —  In-folio,  i"0  feuillets ,  papier. 

1631-l?3o.  —  États  des  dettes  et  additions  aux  états 
des  dettes  des  villes  de  Rieux,  Montesquieu,  Carbonne, 
Le  Fousseret  et  Cazères,  présentés  par  les  syndics  et 
consuls  de  ces  communautés  aux  commissaires  présidant 
pour  le  Roi  les  États  de  Languedoc. 

C.  1936.  (Registre.)  —  In-folio,  285  feuillets,  papier. 

less-ltâS.  —  État  des  dettes  et  additions  aux  états 
des  dettes  des  communautés  d'Artigat,  Lagràce-Dieu , 
Esperce,  Seix,  Peyssies,  Marignac,  Couladère,  Pailhès, 
Latrape,  Castagnac,  Sérizols,  Bax,  Lacaugne,  Mon- 
tardy,  Gabre,  Montjoy,  Alzen,  Aiguesjuntes,  Benagues, 
présentés  par  les  syndics  et  consuls  de  ces  communautés 
aux  commissaires  présidant  pour  le  Roi  les  États  de 
Languedoc;  —  ordonnances  du  duc  de  Verneuil ,  du  duc 
de  Roquelaure,  du  maréchal  deMontrevel,  de  MM.  Bazin, 
d'Aguesseau,  de  Lamoignon  et  autres  commissaires, 
portant  vérification  desdits  états  de  dettes ,  et  autorisant 
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les  communautés k  payer  leurs  dettes  en  fonds  de  terre, 
conformément  h  l'arrêt  du  10  novembre  1667. 

c.  1937.  (Registre.)  —  In-folio,  270  ffuillels  ,  papier. 

IGSO-ltS-l.  —  États  des  dettes  et  additions  aux 
états  des  dettes  des  communautés  de  Capens,  Montagut, 
Saint-Michel  de  Montsabaoth  ,  Montaud  ,  Grazac,  Lave- 
lanet,  Mauran,  Latour,  Massabrac,  Sainte-Croix  de 
Volvestre,  Mauressac,  Longages,  Bérat.Lafitte-Bigour- 
dane ,  [irésentés  par  les  consuls  de  ces  communautés  aux 
commissaires  présidant  pour  le  Roi  les  États  de  Langue- 
doc ; —  ordonnances  d'Henry  duc  de  Verneuil,  du  duc 
de  Roquelaure,  du  maréchal  de  Montrevel,  de  MM.  de 
Castries;  de  Grignan,  deGanges,  deChambonas,  Bazin, 
d'Aguesseau,  de  Lamoignon,  de  Bernage,  Lafage, 
Xolet,  Galvet  et  autres  commissaires,  portant  vérifica- 
tion desdits  états  de  dettes  et  autorisant  les  communautés 
à  payer  leurs  dettes  en  fonds  de  terre,  confoz'ménient  à 
l'arrêt  du  conseil  du  10  novembre  1667. 

c.  1938,  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

f  GGS-aGîS.  —  Ordonnances  îles  commissaires  du 
Roi  et  des  États  pour  le  paiement  des  dettes  des  commu- 
nautés de  Cazères ,  Gratens ,  Peyrens ,  Rieux ,  Saint- 
Sulpice-Lézadois,  Salles,  Le  Fousseret,  Gaillac-Toulza, 
Latrape,  Lafltte-Bigourdane,  Montaud;  —  délibérations 
de  ces  communautés  portant  qu'elles  optent  pour  le 
paiement  de  leurs  dettes  en  fonds  de  terre  ;  —  procès- 
verbaux  des  sieurs  Fuxan,  Bordes  et  autres  commis- 
saires ,  contenant  département  sur  tous  les  contribuables 
aux  tailles  royales  du  montant  des  dettes  vérifiées, 
défalcation  faite  du  produit  de  la  vente  des  biens  çatri- 
moniaux  de  chaque  communauté,  et  collocation  de  chaque 
créancier  sur  un  ou  plusieurs  contribuables. 

c.  1939.  (i  registres.)  —  In-folio,  98  et  80  feuillets,  papier. 

16'?2-16Î'S.  —  Procès-verbaux  de  département  des 
dettes  et  de  collocation  des  créanciers  sur  les  contribua- 
bles de  la  communauté  de  Noé  et  de  la  ville  de  Rieux,  à 
proportion  de  l'allivrement  de  chacun,  dressés  par 
M.  de  Boyer,  syndic  général  de  la  province  de  Languedoc, 
et  Antoine  Siguin,  docteur  et  avocat,  délégués  par  les 
commissaires  établis  par  le  Roi  pour  procéder  à  la  véri- 
fication des  dettes  des  diocèses,  villes  et  communautés. 
Les  dettes  de  Noé,  montant  h  29,006  liv.,  avaient  pour 
cause  principale  la  subsistance  de  deux  compagnies  d'in- 
fanterie du  régiment  de  Gramond,  logées  en  quartier 
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d'hiver  audit  lieu.  Les  raisons  des  emprunts  faits  par  la 
ville  de  Rieux  ne  sont  pas  spécifiées. 

C.  19i0.  (Registre.)  —  lu-folio.  8S  feuillets,  papier. 

lîSSî-fS-S-J.  —  Additions  aux  états  des  dettes  de  la 
ville  de  Eieux,  vérifiées  par  MM.  de  La  Fare  Laugerre, 
duc  de  Richelieu,  marquis  de  Calvisson,  de  Bernage, 
Lenain,  commissaires  présidant  pour  le  Roi  les  États  de 
Languedoc.  Les  emprunts  faits  ont  pour  objet  :  la  répa- 
ration des  murailles  et  fermeture  des  portes  de  la  ville 
pour  la  mettre  à  couvert  de  la  contagion  ;  la  réparation 
de  la  nef  de  l'église,  de  la  maison  presbytérale;  les  arré- 
rages de  l'albergue  due  au  Roi  et  réclamée  par  les  fer- 
miers du  Domaine  depuis  le  terme  de  1725  jusqu'en  1742, 
etc. 

c.  lOil.  (Registre.)  In-folio,  i02  feuillets,  papier. 

IGSO-fîS-^.  —  État  des  dettes  et  additions  aux  états 
des  dettes  des  communautés  de  Saint-Sulpice-Lézadois, 
Gratens,  Gaillac-Toulza,  Caujac,  Marquefave;  — ordon-' 
nances  des  commissaires  du  Roi  et  des  États,  portant 
vérification  des  dettes  et  réglant  le  mode  de  payement 
des  créanciers. 

C.  1942.  (3  registres.)  lu-folio,  .ïO.  i.>  et  1G3  feuillets,  papier. 

IGîO-l'ÎSÇ.  —  Délibération  de  la  communauté  de 
Marquefave  portant  option  pour  le  payement  de  ses 
dettes  en  fonds  de  terre;  —  premier  procès-verbal  (en 
double),  fait  par  M.  de  Savignac,  commissaire  subdélé- 
gué, pour  le  département  des  dettes  de  Marquefave,  et  la 
coUocation  des  créanciers  sur  les  contribuables  aux  tailles 
royales;  —  second  procès-verbal  annulant  le  premier, 
dressé  par  M.  Surville,  autre  commissaire  et  autorisé 
par  M.  de  Lamoignon.  Les  dettes  de  cette  communauté, 
qui  n'a  pas  aujourd'hui  neuf  cents  habitants,  montaient 
à  84,735  liv.  La  contribution  imposée  au  seul  seigneur, 
M.  de  Marquefave,  qui  possédait,  il  est  vrai,  une  grande 
partie  du  territoire,  monte  à  9,942  liv.  dont  7,098  li- 
vres pour  frais  de  guerre  (logements  militaires),  et  le 
reste  pour  frais  d'un  procès  relatif  au  bois  de  la  com- 
munauté. 

c.  1913.  (Registre.)  —  Grand  iu-folio,  139  feuillets,  papier. 

1G76.  —  États  des  dépenses  ordinaires  de  soixante- 
une  communautés  du  diocèse  de  Rieux,  suivant  les  règle- 
ments arrêtés  par  les  commissaires  du  Roi.  (Table  des 


communautés).  Voici  les  articles  des  dépenses  ordinaires 
de  la  ville  de  Rieux  :  pour  l'albergue  que  la  communauté 
fait  au  Roi  ;  —  aux  quatre  consuls  pour  leurs  robes  con- 
sulaires; —  au  greffier  consulaire  pour  la  faction  du 
livre  des  tailles;  —  au  syndic  de  la  ville  pour  ses  gages 
ou  droit  d'assistance  au  dépai-tement  de  la  taille  et  audi- 
tion des  comptes  ;  —  à  deux  auditeurs  des  comptes  ordi- 
naires pour  leur  assistance;  —  à  l'assesseur  des  consuls 
pour  ses  gages;  —  à  deux  valets  des  consuls  pour  leurs 
gages  ou  pour  l'achat  de  leurs  robes  ;  —  aux  trois  por- 
tiers de  la  ville;  —  au  garde  de  l'ormière,  à  la  charge  de 
tenir  les  ormeaux  réparés  et  d'en  planter  d'autres  à  la 
place  quand  ils  viennent  à  manquer;  —  à  la  sage-femme 
pour  ses  gages  ;  —  au  porcher  de  la  ville  ;  —  à  un  recou- 
vreur de  toits  pour  ses  gages  ;  —  pour  la  quête  du  pré- 
dicateur qui  prêche  l'Avent  et  le  Carême;  —  pour  la 
lampe,  flambeaux  et  cierges  pour  le  luminaire  du  Saint- 
Sacrement  ;  —  au  syndic  des  pauvres  prêtres  pour  porter 
le  poêle  lorsqu'on  va  administrer  le  Saint-Sacrement  aux 
malades  ;  —  au  même,  pour  faire  dire  une  messe  chaque 
mardi  premier  du  mois,  dans  la  chapelle  Saint-Cézy;  — 
au  même,  pour  la  célébration  des  messes  de  la  Passion 
trois  fois  par  semaine,  à  compter  depuis  le  jour  de  l'In- 
vention de  la  Sainte-Croix  jusqu'au  jour  de  l'Exaltation 
d'icelle  ;  —  au  trésorier  du  Chapitre  pour  la  rente  d'un 
obit  établi  par  la  ville  à  la  chapelle  du  Purgatoire  ;  —  au 
curé  de  la  paroisse  pour  le  louage  de  la  maison  presby- 
térale ;  —  pour  un  obit  fondé  à  Saint-Sébastien  de  Gau- 
ties  pour  le  vœu  fait  au  temps  de  la  maladie  contagieuse; 
—  aux  Pères  Cordeliers  et  Jacobins  pour  une  messe 
fondée  par  la  communauté  à  l'honneur  de  saint  Roch  et 
de  saint  Sébastien;  —  au  médecin  pour  tenir  lieu  de 
salaire  annuel  jusques  à  la  somme  de  300  liv.,  à  la  charge 
qu'il  ne  pourra  rien  prendre  des  habitants  pour  ses 
ordonnances  et  visites,  à  la  charge  aussi  qu'il  y  sera 
délibéré  tous  les  ans;  —  pour  le  feu  de  joie  le  jour  de 
saint  Cézj',  patron  de  la  ville;  —  pour  les  affaires  ino- 
pinées; —  revenant  toutes  les  dépenses  à  la  somme  de 
1,116  liv.  17  sous. 

C.  19U.  (Registre.)  —  370  feuillets,  papier. 

ICSO-ie^e.  —  Ordonnances  portant  règlement  des 
dépenses  ordinaires  des  communautés  ci-après  du  dio- 
cèse de  Rieux,  rendues  par  les  commissaires  établis  par 
le  Roi  juges-souverains  pour  procéder  à  la  vérification 
des  dettes  des  diocèses,  villes  et  communautés  de  la  pro- 
vince de  Languedoc,  régler  leurs  dépenses  ordinaires  et 
frais  municipaux,  corriger  les  abus  et  malversations  et 
autres  fins  contenues  en  la  commission  de  S.  M.  du 
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10  mars  1662  :  AuribaiL  Carbonne,  Castagnac,  Capens, 
Cazères,  Caujac,  Castéra,  Cérisols,  Espeire,  le  Fous- 
seret,  Gratens,  Lafite-Vigordane,  Latrape,  Latour,  La- 
veLanet,  Longages,  Lagràce-Dieu,  Marquefave,  Montaud, 
Montesquieu- Yolvestre,  Marigiiac,  Montardit,  Maures- 
sac,  Madières,  Montjoj-,  Palaminy,  Pailhès,  Peyssios, 
Rieux,  Rimont,  Saint-Sulpice-Lézadois.  Salles,  Seix, 
Saint-Michel,  Tortose. 

c.  19i5.  (Registre.)  —  68  feuillels,  papier. 

IT-l-l.  —  Registre  contenant,  communauté  par  com- 
munauté, les  dépenses  ordinaires  de  soixante-quatre  villes 
et  communautés  du  diocèse  de  Rieux,  suivant  les  règle- 
ments faits  et  arrêtés  par  les  commissaires  députés  par 
le  Roi  pour  l'exécution  de  la  commission  de  S.  M.  du 
•30  janvier  1734.  (Table  alphabétique  des  communautés.) 
—  Dépenses  ordinaires  de  Montagut,  communauté  ru- 
rale :  à  deux  consuls,  pour  leurs  gages  et  livrées  consu- 
laires, 9  liv.;  —  au  valet  des  consuls,  pour  ses  gages, 
:î  liv.;  —  au  greffier  consulaire,  15  liv.,  savoir  :  7  liv; 
pour  ses  gages  et  8  liv.  pour  la  façon  du  rôle  de  la  taille, 
fourniture  du  papier  timbré  dudit  rôle  et  du  préambule, 
du  compoix  cabaliste,  du  registre  des  délibérations,  et 
les  extraits  desdites  délibérations  et  autres  actes  pour 
l'usage  de  la  communauté  :  —  pour  servir  de  fonds  aux 
dépenses  imprévues,  15  liv.  —  A  la  fin  :  Modèle  du 
préambule  du  rôle  des  impositions  des  villes  et  commu- 
nautés de  la  province  de  Languedoc.  —  Modèles  de  cer- 
tificat de  département  d'impositions  :  1°  si  le  collecteur 
est  volontaire;  2^  si  le  collecteur  est  forcé. 

Nota.  —  Sur  soixante-quatre  communautés,  viugt-ti'ois 
font  une  imposition  pour  les  gages  du  régent  des  écoles  : 
Rieux.  125  liv.;  Montesquieu,  150  liv.  pour  le  régent, 
100  liv.  pour  la  régente;  Cai'bonne,  150  liv.;  le  Fous- 
seret,  150  liv.;  Gratens,  100  liv,;  Cazères,  150  Uv.; 
Gaillac-Toulza,  100  liv.;  Palaminy,  100  liv.;  Caujac, 
36  liv.;  Marquefave,  80  liv.;  Xoé,  60  Uv.;  Saint-Élix, 
100  liv.;  Lavelanet,  120  liv.  pour  le  régent,  6  liv.  pour  le 
loyer  de  l'école;  Salles,  GO  liv.;  Mauran,  30  liv.;  Latour, 
30  liv.;  Longages,  100  liv.;  Bérat,  120  liv.;  Seix,  120  liv.; 
Peyssies,  80  liv.;  Marignac,  100  liv.;  Latrape,  30  liv.; 
Rimont,  70  liv. 

c.  1946.  (Registre.)  Grand  in-folio.  —  ilO  feuillets,  papier. 

lî-H.  —  Cahiers  imprimés  contenant  sous  la  rubri- 
que :  Dépenses  ordinaires  :  1  "  le  montant  des  impositions 
de  chaque  communauté  du  diocèse  de  Rieux  «  suivant 
les  préambules  de  l'année  1 736  sans  faire  distraction  des 
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sommes  moins  imposées;  »  2"  la  classe  (fiscale)  de  cha- 
que communauté,  suivant  le  nouveau  tarif  arrêté  le 
1 9  octobre  1 738  ;  3"  l'état  des  dépenses  ordinaires  de  la 
communauté  permises  par  l'ancien  règlement  ou  par  des 
ordonnances  d'augmentation;  4"  les  observations  aux- 
quelles ces  dépenses  ont  donné  lieu  ;  5"  les  réponses  à 
ces  observations  délibérées  par  la  communauté;  6"  le 
nouvel  état  des  dépenses  ordinaires  arrêté  définitive- 
ment à  la  suite  de  cet  examen.  —  Au  verso  de  chaque 
cahier  se  trouvent  des  observations  imprimées  sur  l'em- 
ploi des  fonds  des  dépenses  imprévues,  observations 
signées  de  l'évèque  d'Alais  et  du  marquis  de  Calvisson. 

c.  I9i7.  (Liasse.)  —  200  pièces  dont  05  imprimées,  papier. 

l'iS-i.  —  Cahiers  imprimés  contenant  pour  chaque 
communauté  du  diocèse  de  Rieux  :  1"  le  montant  des 
impositions  suivant  le  préambule  du  rôle  de  la  taille 
de  1736,  sur  lesquelles  le  règlement  actuel  des  dépenses 
ordinaires  a  été  arrêté;  2"  le  montant  des  impositions 
suivant  le  préambule  du  rôle  de  la  taille  de  1783,  sur 
lesquelles  le  nouveau  règlement  des  dépenses  ordinaires 
doit  être  arrêté;  3"  la  classe  (fiscale)  suivant  le  tarif 
arrêté  le  19  octobre  1738;  4"  la  classe  (en  blanc)  suivant 
le  tarif  arrêté  le...  (en  blanc);  5"  l'état  actuel  des  dé- 
penses ordinaires  suivant  le  préambule  de  1783;  6"  les 
observations  de  la  communauté-;  7»  le  nouvel  état  des 
dépenses  ordinaires  à  arrêter.  —  Extraits  des  délibéra- 
tions des  communautés  et  autres  pièces  relatives  au 
nouvel  état  projeté  des  dépenses  ordinaires. 

c.  1948.  (Registre.)  l'etit  in-folio.  —  522  fmiiliels,  papier. 

fl6d"î'-î'î-59.  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Montesquieu-Voh'estre 
et  Carbonne,  villes  maîtresses  du  diocèse  de  Rieux  — 
Montesquieu.  Montant  des  impositions  en  1678  :  5,567  liv.; 
en  1749  :  8,373  liv.;  —  les  rôles  dressés  par  les  consuls 
et  syndics  et  le  substitut  du  procureur  général ,  assistés 
de  départiteurs  nommés  par  la  noblesse,  corps  du  Con- 
seil et  du  peuple,  suivant  la  délibéi'ation  prise  en  conseil 
général.  —  Pour  la  quotité  de  la  communauté  de  toutes 
les  impositions  faites  en  l'assiette  du  diocèse  :  4,456  liv. 
18  sous  9  deniers;  —  pour  la  portion  de  ladite  commu- 
nauté du  droit  d'avance  accordé  au  receveur  par  l'as- 
siette pour  le  reculement  du  premier  terme  des  imposi- 
tions, 37  liv.  18  sous;  —  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
inévitables,  «  attendu  que  lors  du  despartement  des 
debtes  généraux,  on  vendit  les  biens  patrimoniaux, 
600  liv.;  »  —  pour  la  faction  du  livre  de  l'imposition, 
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30  liv;  —  pour  le  droit  de  levure  accordé  aux  collecteurs, 
à  raison  de  M  deniers  pour  livre,  241  liv.  et  65  liv.  au 
profit  de  la  province  pour  le  montant  de  3  deniers  pour 
livre  pris  des  15  accordés  pour  le  droit  de  collecte;  — 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  la  communauté,  confor- 
mément aux  règlements  des  commissaires  du  Roi  et  des 
États,  673  liv.  1 4  sous.  —  Carbonne.  Montant  des  impo- 
sitions en  1678  :  2,701  liv.  9  sous;  en  1784,  2,389  liv. 
4  deniers. 

C.  1949.  (Registre.)  In-lolio.  —  369  feuillets,  papier. 

ICSÇ-l'î-lî).  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
faites  à  proportion  de  leur  allivrement  sur  les  contri- 
buables de  Noé  et  de  Capens,  par  les  consuls  desdites 
communautés.  En  1677,  Noé  payait,  1,911  livres;  en 
1749,  2,061  liv.,  déduction  faite  de  115  liv.  de  moins 
imposé.  —  Aux  mêmes  dates,  Capens  payait  598  liv. 
et  805  liv.,  déduction  faite  de  167  liv.  de  moins  imposé. 

c.  1950.  (Registre.)  Petit  in-lolio.  —  3i2  l'euillels,  papier. 

fCÎ'î-l'î'lî).  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  faites  sur  les  contribuables  de  Larbont  et  de 
Marignac,  à  proportion  de  leur  allivrement,  par  les  con- 
suls desdites  communautés. 

c.  19.Î1.  (Registre.)  Petit  in-folio.  —  204  fcuillel».  papier. 

IGÎ'S'-lî'lO.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
faites  sur  les  contribuables  de  Mailholas  et  de  Piis,  à  pro- 
portion de  leur  allivrement,  par  les  consuls  desdites 
communautés.  —  En  1749,  Mailbolas  imposait  488  liv., 
et  seulement  232,  en  1677;  mais  à  cette  dernière  date,  la 
puissance  de  l'argent  était  plus  grande, 

c.  1952.  (Registre.)  Petit  in-lolio.  —  221  feuillets,  papier. 

IG'ÎÇ-l'î-lO.  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  faites  sur  les  contribuables  de  Saint-Sulpice- 
de-Lézat  et  de  Gratens,  à  proportion  de  leur  allivrement, 
par  les  consuls  desdites  communautés.  —  En  1681,  le 
Conseil  de  ville  de  Saint-Sulpice,  défiilque  du  rôle,  mon- 
tant à  1,330  liv.,  la  somme  de  130  liv.  «  pour  estre  sur 
et  tant  moins  imposée  et  rejettée  sur  les  industries  et 
compois  cabaliste  (boutiquier)  des  liabitans  et  bientenans 
de  ladite  communauté.  »  —  En  1749,  le  total  de  l'imposi- 
tion de  Saint-Sulpice  était  de  2,322  liv. 


c.  1953.  (Registre.)  Petit  in-folio.  —  234  feuillets,  papier. 

IGî'îl-'S'-lî).  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 

des  communautés  de  Caujac  et  de  Marquefau  (Marque- 
fave),  auxquels  a  été  procédé  par  les  consuls  desdits 
lieux.  —  En  1677,  Caujac  payait  2,042  liv.,  et  2,743  liv. 
en  1749;  Marquefave,  2,317  liv.  dont  10  liv.  payées  à 
titre  d'intérêts  aux  Augustins  dudit  lieu;  en  1749,  cette 
communauté  ne  payait  plus  que  1,863  liv. 

c.  1954.  (Registre.)  Petit  in-folio.  —  246  feuillets,  papier. 

ICÇî-lÇ-J».  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Salles  et  de  Mauran 
auxquels  a  été  procédé  par  les  consuls  desdits  lieux.  — 
Salles.  1Û0  liv.  pour  la  réparation  et  bâtisse  du  boule- 
vard du  pont-levis;  —  4  liv.  pour  les  gages  des  juges  de 
la  police.  —  Mauran.  10  liv.  «  pour  les  droictz  de  M.  le 
juge  et  procureur  du  roi  et  greffier  venantz  fere  prester 
le  serment  aux  consuls  nouveaux;  —  2  liv.  pour  les 
fiefs  que  la  communauté  fait  à  S.  M.,  conseigneur  dudit 
lieu  annuellement;  —  4  liv.  pour  les  gages  qu'on  donne 
aux  violons,  le  jour  de  la  fête  locale,  accompagnant  la 
procession;  —  3  liv.  pour  les  treize  processions  que  la 
communauté  fait  faire  annuellement  au  sieur  curé  pour 
la  conservation  des  fruits  de  la  terre.  » 

c.  1955.  (Registre.)  —  In-folio,  298  feuillets,  papier. 

ICÏÎ-l'ï-l».  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  du  Fousseret  et  de  Cazères, 
villes  maîtresses  du  diocèse.  —  Le  Fousseret.  Montant  des 
impositions  en  1677,  3,523  liv.;  en  1749,  3,649  liv.;  — 
600  liv.  étaient  «  cotisées  pour  les  deniers  municipaux, 
dont  100  liv.  pour  le  régent  des  écoles,  100  liv.  pour 
le  médecin,  9  liv.  pour  les  gages  des  consuls.»  —  Cazères. 
Montant  des  impositions  en  1677,  3,127  liv.;  en  1749, 
3,649  liv.  —  Parmi  les  dépenses  ordinaires  :  1  liv.  pour 
albergue  au  Roi,  co-seigneur  de  la  ville;  —  3  liv.  pour 
les  gages  de  M.  l'assesseur;  —  18  liv.  pour  les  gages  du 
bayle-précon;  —  150  liv.  pour  M.  le  régent;  —  18  liv. 
pour  les  frais  des  violons  «  le  jour  de  Sainte  Quittairie 
nostre  patronne.  » 

c.  19.56.  (Registre.)  —  In-folio,  338  feuillets,  papier. 

1GÎÎ-1'?'49.  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  d'Esperce  et  de  Fabas, 
auxquels  a  été  procédé  par  les  consuls  desdits  lieux.  — 
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Parmi  les  déi^enses  de  Fabas  :  1 20  liv.  pour  partie  du 
paiement  de  la  maison  presbytérale;  —  8  liv.  pour  la 
visite  des  chemins  ;  o  liv.  pour  les  gages  de  l'assesseur 
des  consuls;  —  5  liv.  pour  le  bayle-précon. 

c.  1957.  (Registre.)  —  lu-folio,  150  feuillcls.  papier. 

1«'S'S-1?-I9.  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des, communautés  de  Castéras  et  de  Monjoy, 
auxquels  a  été  procédé  par  les  consuls  desdits  lieux.  — 
Impositions  de  Castéras  aux  dates  extrêmes  :  143  liv.  et 
233  liv.  ;  —  de  Monjoy  :  \  ,837  liv.  et  1 ,90 1  liv.  Le  compoix 
terrier  de  cette  dernière  communauté  servant  à  faire  le 
département  des  impositions  était  calculé  par  florins. 

c.  1958.  (Registre.)  —  Petit  in-fulio.  200  feuillets,  papier. 

16îî-l'î4».  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Lafltte-Vigordane  et 
d'Artigat,  auxquels  a  été  procédé  par  les  consuls  desdits 
lieux.  —  Aux  dates  extrêmes,  Lafltte  payait  939  liv.  et 
1,321  liv.;  Artigat,  1,013  liv.  et  1,937  liv.  —On  lit  dans 
le  préambule  de  Lafltte,  de  1703  :  «  la  communauté 
ayant  reçu  ordre  de  bailler  un  soldat  conjointement  avec 
la  communauté  de  Saint-Élix,  pour  fournir  aux  recreues 
de  S.  M.,  elles  auroient  fourny  un  nommé  Castel  qui 

déserta  en  route Le  seigneur  intendant  flt  injonction 

auxdites  communautés  d'arrêter  ledit  déserteur,  et  à 
faute  de  pouvoir  l'arrester,  de  vendre  ses  biens  à  concur- 
rence de  130  livres  pour  acheter  un  autre  soldat  à  la 
place...,  et  à  cause  que  ledit  Castel  n'a  aucune  sorte  de 
biens,  ladite  communauté  de  Lafltte  feut  obligée  d'em- 
prunter septante-cinq  livres  pour  sa  part  de  130  liv. 
pour  satisfaire  à  l'ordonnance  du  seigneur  intendant..., 
et  d'autant  que  le  temps  estoit  trop  court  pour  en  deman- 
der la  permission,  et  que  la  communauté  n'a  aucuns 
émolumens,  elle  supplie  nos  seigneurs  des  estais  d'agréer- 
l'imposition  qu'elle  fait  desdites  73  liv.,  etc.  » 

c.  1959.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  308  feuillets,  papier. 

16'Ï8-1'S49.  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Canens  et  de  Bédeille 
auxquels  a  été  procédé  par  les  consuls  desdits  lieux.  — 
Aux  dates  extrêmes,  Canens  paj-ait  236  liv.  et  412  liv.; 
Bédeille,  281  liv.  et  403  liv.  —  Parmi  les  dépenses  de 
Bédeille  :  10  liv.  pour  aller  déclarer  à  Toulouse,  distant 
de  onze  lieues,  s'il  y  avait  audit  lieu  des  biens  commu- 
naux vendus  ou  aliénés  (frais  de  voyage,  dresse  de  la 
déclaration  par  main  publique  et  présentation  au  greffe 


pour  ce  établi);  —  6  francs  i)our  les  frais  de  voyage 
qu'il  convient  de  faire  pour  le  port  de  l'élection  consu- 
laire au  seigneur  évèque  de  Couserans ,  seigneur  dudit 

Bédeille. 

c.  litUO.  (Registre.)  Petit  in-folio.  — 304  feuillets,  papier. 

16«î-l*49.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Lagràce-Dieu  et  de  Magrens,  aux- 
quels a  été  procédé  par  les  consuls  desdits  lieux.  —  Aux 
dates  extrêmes,  Lagràce  payait  939  liv.  et  979  liv.; 
Magrens,  302  liv.  et  493  liv.  —  Parmi  les  dépenses  de 
Magrens,  8  liv.  pour  M.  le  subdélégué  de  Ms'  l'intendant 
ou  pour  son  secrétaire,  à  cause  de  l'ordre  de  milice  pour 
le  sort. 

c.  1961.  (Registre.)  Petit  in-folio.  —  316  feuillets,  papier. 

16*8-lt49.  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Lanoux  et  Marliac, 
auxquels  a  été  procédé  par  les  consuls  desdites  commu- 
nautés. —  Aux  dates  extrêmes,  Lanoux  payait  136  liv. 
et  234  liv.;  ]\Iarliac,  227  liv.  et  224  liv.  —  Parmi  les  dé- 
penses de  Marliac  :  32  sous  pour  la  visite  des  rues,  che- 
mins et  ruisseaux;  —  20  liv.  à  M.  le  juge  de  Rieux  pour 
retirer  le  cahier  des  reconnaissances  générales  dudit 
lieu:  —  4  liv.  audit  juge  pour  son  droit  de  la  mutation 
consulaire. 

c.  1962.  (Registre.!  Petit  in-lolio.  —  320  feuillets,  papier. 

Ifi'Sî-l'S^».  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Latour  et  de  Massa- 
brac,  auxquels  a  été  procédé  par  .les  consuls  desdits  lieux 
assistés  des  prêtres  recteurs.  —  Aux  dates  extr'êmes, 
Latour  payait  333  liv.,  réparties  sur  241  liv.  de  com- 
poix, soit  par  livre  livrante,  2  liv.  6  sous,  et  G97  liv.; 
Massabrac,  611  liv.  et  737  liv,  la  première  somme  ré- 
partie sur  407  florins  d'allivrement,  soit  par  florin, 
30  sous.  Parmi  les  dépenses  :  6  liv.  pour  l'albergue  faite 
par  la  communauté  de  Latour  à  M.  de  Castagnac,  sei- 
gneur dudit  lieu.  —  100  liv.  pour  la  soulte  de  l'acquisi- 
tion de  la  maison  presbytérale,  faite  par  échange  en 
1 076  par  la  communauté  de  Massabrac. 

c.  1963.  (Registre.)  Petit  in-folio.  —  288  feuillets,  papier. 

ICSS-fS-l».  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Peyssies  et  de  Madière, 
auxquels  a  été  procédé  par  les  consuls  desdits  lieux, 
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assistés  des  prêtres  recteurs.  —  Parmi  les  dépenses  de 
Peyssies  :  3  liv.  pour  riioiumage  que  la  communauté  fait 
annuellement  au  monastère  des  Feuillants,  seigneur  dudit 
lieu;  —  20  liv.  aux  consuls,  à  titre  de  livrées  consulaires, 
«  pour  soulager  lesdits  consuls  à  pouvoir  exercer  leur 
charge  pendant  l'année  t;  —  6  liv.  «  pour  les  droits  que  la 
communauté  a  accoutumé  de  bailler  annuellement  à  un 
advocat  pour  donner  advis  aux  consuls  concernant  les 
affaires  de  la  communauté  i;  —  40  liv.  «  pour  la  répara- 
tion du  pont  qui  est  sur  la  Louge,  moiturier  avec  la  com- 
munauté de  Bois-de-la-Pierre  »  ;  —  10  liv.  pour  frais  de 
reddition  et  remise  du  dénombrement  des  biens  nobles.  — 
Aux  dates  extrêmes,  Peyssies  payait  :  1°  361  liv.,  répar- 
ties sur  357  liv.  de  compoix,  soit  :  13  sous  par  livre 
livrante;  2"  448  liv.,  soit  :  o  liv.  5  sous  6  deniers  par 
livre  livrante,  le  compoix  n'étant  plus  que  de  83  liv.  3/4. 
—  Aux  mêmes  dates,  Madière  payait  :  1°  257  liv.,  répar- 
ties sur  30  liv.  1/4  de  compoix,  soit  :  8  liv.  10  sous  par 
livre  livrante;  2'^  412  liv.  10  sous,  réparties  sur  30  liv. 
de  compoix,  soit  :  13  liv.  10  sous  par  livre  livrante. 

C.  1964.  (Registre.)  —  Peut  ia-folio,  318  feuillets,  papier. 

le'S'î-l'S'-l».  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  de  la  ville  de  Rieux,  auxquels  a  été  procédé 
par  le  juge  royal,  les  consuls  de  la  communauté,  le  syn- 
dic et  les  départeurs  des  comptes,  assistés  du  substitut  du 
procureur  général  du  Roi.  —  Aux  dates  extrêmes,  la 
ville  payait  sur  400  liv.  de  compoix  :  1°  4,885  liv.,  soit 
13  liv.  12  sous  par  livre  livrante,  2°  5,439  liv.  —  Parmi 
les  dépenses  :  37  liv.  10  sous  au  receveur  des  domaines, 
pour  l'albergue  que  la  communauté  fait  au  Roi,  à  cause 
des  privilèges  de  la  ville  et  droit  de  censive  du  moulin 
dit  l'Abbé;  —  30  liv.  aux  quatre  consuls,  pour  leurs 
robes  consulaires  ;  —  300  liv.  à  messires  Jean  de  Hoëy 
et  Biaise  Rivet,  docteurs  en  médecine ,  pour  leur  salaire 
annuel ,  à  la  charge  qu'ils  ne  pourront  rien  prendre  des 
habitants  pour  ordonnances  et  visites.  —  60  liv.  pour 
faire  fonds  à  la  poursuite  qui  sera  faite,  pendant  l'année, 
des  malfaiteurs  et  larrons.  —  162  liv.  au  Chapitre,  reli- 
"  gieux  de  Saint-Dominique  et  religieux  de  l'observance 
Saint-François  de  Rieux ,  pour  aller  chanter  les  litanies 
à  la  dévote  chapelle  X.-D.  du  Portai,  suivant  la  fonda- 
tion de  feu  messire  Jean-Louis  de  Bertier,  évêque  de 
Rieux,  du  pied  capital  de  laquelle  fondation  la  commu- 
nauté est  chargée,  à  raison  des  sommes  qu'elle  doit  audit 
évêque,  pour  les  drogues  et  désinfectement  des  maisons, 
fait  par  Vinceguerre,  en  1654.  —  Le  greffier  recevait, 
pour  chaque  (J,élihération,  5  sous. 


C.  19G5.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  290  feuillets,  papier. 

16?8-ïî-19.  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Castagnac  et  de  Sé- 
rizols,  auxquels  a  été  procédé,  par  les  consuls  desdits 
lieux.  —  Parmi  les  dépenses  :  pour  les  gages  du  régent 
de  Castagnac,  60  liv.;  —  pour  l'albergue  que  ladite 
communauté  fait  au  Roi,  5  liv.  5  sous.  —  Les  consuls  de 
Sérizols ,  assistés  entre  autres  prud'hommes  de  noble 
Jean  de  Foix,  sieur  de  Laniothe  Granel,  imposent  :  pour 
une  albergue  que  la  communauté  fait  au  Roi,  3  liv.;  — 
pour  une  autre  albergue  ou  fief  des  communaux  qu'on 
paj-e  au  seigneur,  3  liv.  ;  —  pour  les  gages  de  l'asses- 
seur, 3  liv.  ;  —  pour  les  frais  de  vérification  des  dettes, 
130  liv.;  —  pour  intérêts  de  400  liv.,  dues  à  noble 
Nicolas  de  Foix,  cessionnaire  de  noble  François  de 
Hunaud,  30  liv.  —  Aux  dates  extrêmes,  Castagnac  payait  : 
1»  777  liv.,  réparties  sur  680  liv.  de  compoix,  soit 
13  sous  par  livre  livrante;  2»  954  liv.  12  sous,  soit 
28  sous  1  denier.  Sérizols  :  1°  660  liv.,  soit  3  liv.  6  sous; 
2°  904  liv.  10  sous;  soit  4  liv.  11  sous,  par  livre  livrante, 
sur  200  liv.  de  compoix. 

C.  19G6.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  198  feuillets,  papier. 

ICfS-lî-iO.  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Moutaudet  et  Mont- 
gazin,  et  de  Sainte-Croix,  auxquels  a  été  procédé  par  les 
consuls  desdits  lieux ,  assistés  des  curés.  —  Montaudet  et 
Montgazin.  Pour  le  louage  des  maisons  presbytérales  des 
curés,  18  liv.;  —  pour  la  finance  de  la  mairie  et  droit  de 
livrées  consulaires,  30  liv.  —  Aux  dates  extrêmes,  la 
communauté  payait  :  1°  523  liv.,  réparties  sur  303  liv. 
de  compoix,  soit  35  sous  par  Uvre  livi-ante;  2°  704  liv., 
réparties  sur  310  liv.  de  compoix,  soit  2  Uv.  5  sous, 
6  deniers.  —  Sainte-Croix.  Pour  frais  de  la  mutation 
consulaire,  15  liv.;  —  pour  les  gages  du  garde -fores- 
tier, 3  liv.;  —  pour  les  gages  de  l'assesseur,  3  liv.;  — 
pour  le  droit  de  revue  de  l'inspecteur  des  milices,  6  liv.  ; 
—  pour  réparation  du  clocher,  15  liv.  ;  —  au  soldat  que 
la  communauté  a  fourni  pour  les  recrues  en  1705, 
12  liv.  —  Aux  dates  extrêmes,  la  communauté  payait  : 
1»  604  liv.,  réparties  sur  242  liv.  de  compoix,  soit 
2  liv.  10  sous  par  livre  livrante;  2"  839  liv.  10  sous,  sur 
240  liv.,  soit  3  liv.  9  sous. 

C.  {967.  (Registre.)—  Petit  in-folio,  150  feuillets,  papier. 

16ÎS-IÎ-19.  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
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impositions  des  communautés  de  Montaud  et  de  Grazac, 
auxquels  a  été  procédé  par  les  consuls  desdits  lieux.  — 
Montaiul.  Pour  le  dernier  terme  du  paj'ement  des  400  liv. 
du  prix  d'achat  de  la  maison  presbytérale ,  50  liv.  ;  — 
pour  les  livrées  consulaires  ou  gages  des  consuls,  30  liv.  ; 

—  aux  députés  qui  sont  allés  faire  à  Toulouse  la  déclaration 
des  biens  communaux,  vendus  à  des  particuliers,  1 2  liv.  ; 

—  pour  la  réparation  du  pont  de  brique  sur  le  ruis- 
seau de  Launat,  qui  sépare  les  juridictions  de  Montaud 
et  de  Capens,  20  liv.;  —  pour  piéger  (étayer)  et  réparer 
la  maison  curiale,  180  liv.,  par  délibération  du  conseil 
général.  —  Aux  dates  extrêmes,  la  communauté  payait: 
1»  1,191  liv.,  réparties  sur  380  liv.  de  compoix,  soit 
3  liv.  2  sous  par  livre  livrante;  2'  1,058  liv.  10  sous, 
réparties  sur  39G  liv.,  soit  2  liv.  13  sous.  —  Grazac.  Cette 
communauté  déclarait,  en  1700,  qu'elle  n'avait  pas  de 
dettes.  —  Aux  dates  extrêmes,  elle  payait  :  1°  743  liv., 
réparties  sur  312  liv.  de  compoix,  soit  2  liv.  7  sous  par 
livre  livrante;  2°  1,128  liv.  17  sous,  sur  323  liv.,  soit 

3  liv.  10  sous.  La  différence  entre  les  chiffres  de  l'alli- 
vrement,  provient  de  ce  que  les  consuls  avaient  pu  faire 
contribuer  des  terres  prétendues  nobles  ou  privilégiées, 
et  les  avaient  «  additionnées  à  leur  compoix.  » 

c.  19GS.  (Registre.)  —  Pelil  iii-folio  ,  322  feuillets,  papier. 

ICSS-lî-lS.  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Saint-Elix  {alias  Saint- 
Félix)  et  de  Lavelanet,  auxquels  a  été  procédé  parles 
consuls  assistés  des  procureurs  juridictionnels  et  des 
prud'hommes  desdits  lieux.  —  Saint-Èlix.  Pour  les  livrées 
consulaires,  30  liv.;  —  pour  le  régent  des  écoles,  100  liv.; 

—  au  juge  du  lieu,  assesseur  des  consuls,  3  liv.;  — pour 
les  frais  de  l'élection  consulaire,  13  liv.;  —  pour  l'entre- 
tien des  ponts  sur  la  Louge  et  le  Lamezon,  20  liv.;  —  à 
celui  qui  garde  le  bétail,  4  liv.;  —  pour  tous  les  frais 
de  l'arpentement  et  nouveau  compoix  du  terroir,  300  liv.;  ' 

—  pour  l'inspecteur  des  milices  bourgeoises ,  3  liv.;  — 
pour  les  gages  de  M.  le  médecin,  60  liv.;  —  aux  dates 
extrêmes,  la  communauté  payait:  1°  735  liv.  réparties 
sur  429  liv.  de  compoix  terrier  et  cabaliste,  soit  34  sous 

4  deniers  par  livre  livrante  ;  2°  904  liv.  1 3  sous  répar- 
ties sur  436  liv.  1/2  de  c,  soit  2  liv.  1  sou  4  deniers.  — 
De  1C96  à  1701,  l'allivrement  varia  suivant  que  l'on 
compésiait  ou  non  les  biens  du  duc  d'Epernon  ou  du  sei- 
gneur de  Montespan,  pour  lesquels  il  y  avait  procès,  de 
447  liv.  1/2  à  371  liv.  1/8  2  florins  1/2.  —  Lavelanet. 
Pour  les  aumônes  que  les  consuls  font  annuellement, 
4  liv.;  —  pour  les  processions  et  prières  qu'ils  font  faire 
au  sieur  prêtre ,  3  liv.  3  sous;  —  pour  subvenir  aux 


gages  d'un  régent  suivant  la  convention  que  la  commu- 
nauté en  fera  avec  ledit  régent  on  lui  donna  30  liv.),  et 
pour  urgens  affaires  suivant  délibération  des  prud'hom- 
mes, 134  liv.  —  Aux  dates  extrêmes,  la  communauté 
payait:  1°  601  liv.  9  sous  réparties  sur  280  liv.  de  com- 
poix, soit  2  liv.  7  sous  6  deniers  par  livre  livrante; 
2"  738  liv.  sur  280  liv.  de  compoix,  soit  2  liv.  14  sous. 

C.  19G9.  (Registre.)—  Polit  in-foiio,  1C8  feuillets,  papier. 

tSÎS-fi'S-lî».  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Rimont  et  d'Alzen, 
auxquels  a  été  procédé  par  les  consuls  desdits  lieux.  — 
Rimont.  300  liv.  pour  subvenir  aux  frais  d'un  procès 
pendant  ;  —  48  liv.  pour  les  gages  des  quatre  consuls  ; 
—  82  liv.  8  sous  pour  l'albergue  que  la  communauté  fait 
au  Roi  et  à  l'abbé  de  Combelongue ,  seigneurs  paréagers 
de  Rimont;  —  10  liv.  au  juge  royal,  au  procureur  du 
Roi  et  à  son  greffier ,  venant  de  Rieux  pour  faire  prêter 
serment  aux  consuls;  —  44  liv.  pour  un  précepteur  des 
écoliers.  —  Aux  dates  extrêmes  la  communauté  payait  : 
1°  1 ,408  liv.  18  sous  sur  661  liv.  de  compoix,  soit  42  sous 
8  deniers  par  livre  livrante;  2°  1,634  liv.  sur  667  liv. 
de  compoix,  soit  49  sous.  —  Alzoï,  du  diocèse  de  Rieux, 
pour  le  temporel ,  et  du  diocèse  de  Couserans  pour  le 
spirituel;  —  4  liv.  pour  les  droits  annuels  payables  à 
M.  le  juge  pour  la  prestation  de  serment  des  sieurs  con- 
suls; —  diverses  sommes  pour  les  affaires  (procès)  contre 
le  lieu  de  Montegaigne.  —  Aux  dates  extrêmes,  la  com- 
munauté payait  :  1°  539  liv.  5  sous  sur  268  liv.  de  com- 
poix terrier  et  cabaliste,  soit  2  liv.  par  livre  livrante; 
2"  567  liv.  19  sous  sur  260  liv. 

C.  1970.  (Registre.)  —  In-folio,  312  feuillets,  papier. 

IGtS-l"*-!».  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Latrape  et  de  Tourtouse, 
auxquels  a  été  procédé  par  les  consuls  desdites  commu- 
nautés. —  Latrape.  1 2  liv.  aux  arbitres  abonnateurs  qui 
ont  estimé  la  métairie  de  Sarphas ,  appartenant  à  la  com- 
munauté, pour  être  indiquée  aux  créanciers  d'icelle;  — 
pour  les  dettes  et  affaires  de  la  communauté  liquidées 
par  ordonnance  de  M.  le  juge  de  Latrape  à  101  liv.,  modé- 
rées par  le  conseil  politique  à  40  liv.;  —  337  liv.  au  com- 
missaire subdélégué  pour  le  déiiartement  «  des  debtes 
généraux  »  de  la  communauté  ;  —  6  liv.  pour  les  gages 
de  l'assesseur  des  sieurs  consuls;  —  15  sous  «  pour  les 
criées  du  rôle  d'impositions  à  qui  feroit  la  condition 
meilleure  pour  le  droit  de  liefve;  »  —  4  liv.  à  l'inspec- 
teur des  milices  bourgeoises  pour  quatre  soldats  que  la 
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communauté  fournit  à  la  compagnie  bourgeoise  de  Mon- 
tesquieu-Volvestre  ;  —  28  liv.  5  sous  pour  la  taxe  de 
l'armoriai;  —  pour  le  régentdes  écoles  (1695),  30  liv.  — 
Aux  dates  extrêmes,  Latrape  payaSt  :  1°  764  liv.  18  sous 
sur  43i  liv.  de  compoix ,  soit  33  sous  2  deniers  ;  2°  950  liv. 
8  deniers  sur  440  liv.  de  compoix,  soit  43  sous  2  deniers 
par  livre  livrante.  —  TourtoiLse  :  \  "  668  liv.  sur  1 24  de  com- 
poix, soit  0  liv.  8  sous  6  deniers;  2"  940  liv.  sur  122  liv. 
de  compoix,  soit  7  liv.  14  sous  par  livre  livrante. 

C.  1971.  (Registre.)  — In-folio,  330  feiiillels,  papier. 

IGtî-l'S-J».  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Longages  et  de  Bérat, 
auxquels  a  été  procédé  par  les  consuls  desdits  lieux.  — 
Longages.  30  liv.  pour  les  livrées  consulaires;  —  10  liv. 
pour  le  louage  de  la  maison  curiale;  —  70  liv.  10  sous 
pour  employer  k  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  «  ren- 
deu  en  contradictoire  deffense,  entre  la  dame  abbesse  et 
générale  de  l'ordre  de  Fontevrault,  prenant  la  cause  pour 
les  dames  i-eligieuses  de  Longages  ,  demanderesses  en 
déchargement  de  la  taille  qu'elles  font  audit  lieu,  et  le 
syndic  général  de  la  province  de  Languedoc,  prenant  la 
cause  pour  le  syndic  de  la  communauté  de  Longages, 
portant  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  des  biens 
ruraux  qui  sont  en  la  possession  desdites  religieuses 
pour  en  estre  faict  le  juste  compoix  et  allivrement  par 
ledit  conseil;  »  —  100  liv.  pour  les  gages  du  régent  des 
écoles  (1680);  —  60  liv,  au  prêtre  régent,  suivant  l'ap- 
probation de  Ms'  l'évêque  de  Rieux  et  lettres  de  regendo 
à  lui  expédiées  ;  —  3  liv.  pour  avoir  fait  marquer  du 
timbre  courant,  ou  pour  la  marque  qu'il  conviendra  faire 
sur  le  livre  des  délibérations;  —  22  liv.  au  lieu  de 
400  liv.  ordonnées  par  l'intendant  pour  payer  l'emprunt 
fait  pour  l'achat  de  la  maison  presbytérale,  attendu  qu'il 
y  a  de  grandes  difficultés  à  lever  les  deniers  royaux,  et 
l'état  de  la  capitation  (1696);  —  6  liv.  pour  l'entretien  de 
l'horloge.  —  Bérat.  45  liv.  pour  les  livrées  consulaires  ; 
—  120  liv.  au  régent,  attendu  sa  qualité  de  prêtre  et 
qu'il  dit  la  messe  les  dimanches  et  fêtes  ;  —  6  liv.  pour  la 
visite  des  chemins;  —  6  liv.  pour  la  garde  du  bois  de  la 
Peyrière  appartenant  à  la  communauté;  —  3  liv.  pour  la 
garde  du  bois  du  Béziau  de  Capdebat.  —  Aux  dates 
extrêmes,  Longages  payait  :  1"  1,764  liv.  14  sous  répar- 
ties sur  360  liv.  de  compoix,  soit  4  liv.  18  sous  par  livre 
livrante;  2°  1,299  liv.,  distraction  faite  de  195  liv.  de 
moins  imposé  sur  359  liv.  de  compoix,  soit  3  liv.  12  sous 
6  deniers.  —  Bérat,  1"  1,264  liv.  10  sous,  sur  550  liv.  de 
compoix,  soit  2  liv.  8  sous;  2"  1,675  liv.  8  sous  4  deniers 
sur  562  liv.  de  compoix,  soit  2  liv.  19  sous  par  livre 
livrante. 


HAUTE-GARONNE. 

c.  1972.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  2i2  feuillets,  papier. 

I<»î8-lï-i9.  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Gaillac-Toulza ,  ville 
maîtresse  du  diocèse,  et  de  Palaminy,  auxquels  a  été 
procédé  par  les  consuls  desdits  lieux.  —  Gaillac-Toulza. 
100  liv.  pour  les  livrées  des  quatre  consuls;  —  100  liv. 
pour  le  régent;  —  30  liv.  pour  le  médecin-apothicaire; 

—  600  liv.  au  conmiissaire  qui  a  procédé  au  départe- 
ment des  dettes  de  la  communauté;  —  12  liv.  pour  les 
gages  de  celui  qui  conduit  l'horloge;  —  300  liv.  suivant 
la  délibération  prise  par  la  communauté  pour  la  cons- 
truction des  parois  qu'il  convient  faire  pour  fermer  la 
présente  ville;  —  8  liv.  pour  les  gages  du  portier  de  la 
ville;  —  150  liv.  pour  frais  de  procès  contre  noble  Jean 
de  Lanapla,  qui  prétend  estre  remboursé  de  la  somme 
de  800  liv.  pour  quelque  surcharge  d'allivrement;  — 
43  liv.  pour  les  réparations  des  «  cintenelles  qui  sont 
sur  les  murailles  de  l'autour  »  de  la  présente  ville;  — 
80  liv.  pour  la  façon  et  paiement  des  vitres  qui  se  font 
en  l'église  (1696);  —  18  liv.  pour  le  droit  de  M.  le  juge 
de  Rieux  «  lorsqu'il  vient  faire  prêter  le  serment  aux 
consuls  et  pour  son  voyage  et  défray;  »  —  6  liv.  pour 
M.  de  la  Boulbène,  inspecteur  des  milices  bourgeoises. 

—  Palaminy.  60  liv.  pour  les  gages  des  consuls;  — 
GO  liv.  pour  le  régent  des  écoles  ;  —  10  liv.  pour  le  garde 
des  bois  communaux  ;  —  9  liv.  pour  défrayer  M.  le  juge 
de  Rieux  faisant  la  mutation  consulaire;  —  75  liv.  pour 
servir  de  fonds  pour  la  réparation  du  pont;  —  3  liv. 
pour  la  garde  des  pourceaux;  —  20  liv.  pour  servir  de 
fonds  à  la  réparation  et  entretien  du  bateau  à  corde,  au 
passage  de  la  Garonne.  —  Aux  dates  extrêmes,  Gaillac- 
Toulza  payait  :  1"  3,258  liv.  14  sous  7  deniers  sur 
1,124  liv.  de  compoix,  soit  par  livre  livrante  2  liv.  1 8  sous  ; 
2°  3,049  liv.  5  sous  6  deniers  sur  1,122  liv.  de  compoix, 
soit  2  liv.  14  sous  4  deniers.  Le  département  de  ses  impo- 
sitions contenait  421  parcelles  ou  cotes.  Le  bail  de  la  levée 
en  1749  fut  fait  par  un  collecteur  volontaire  sur  le  pied 
de  4  deniers  par  livre  pour  les  droits  de  levure.  —  Pala- 
miny payait  :  1"  1,664  liv.  14  sous  sur  175  liv.  1/2  de 
compoix,  soit  9  liv.  10  sous  (les  consuls  remarquent 
qu'ils  comprennent  dans  ces  175  liv.  1/2,  le  compoix  des 
biens  communaux  montant  à  8  liv.  1/2  qu'ils  départis- 
sent sur  chaque  feu  allumant  audit  lieu,  à  cause  que  les 
forains  bientenans  du  présent  lieu  n'y  veulent  contribuer)  ; 
2°  2,281  liv.  10  sous  sur  155  liv.  de  compoix,  soit 
14  liv.  13  sous  par  livre  livrante. 


SERIE  C. 


C.  1973.  (Rfgislrp.)  Peiil  in-folio.  —  iiS  feuillets,  papier. 

tatH-fiAO.  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
imiiositions  de  la  communauté  de  Montais  dépendant  du 
lieu  d'Alzen,  diocèse  de  Kieux,  pour  le  tempoz'el,  et  du 
diocèse  de  Couserans  pour  le  spirituel ,  et  de  la  commu- 
nauté d'A^-gues-Juntes,  auxquels  a  été  procédé  par  les 
consuls  desdits  lieux.  —  Montels.  Aux  dates  extrêmes, 
la  communauté  payait  :  1"  507  liv.  7  sous,  réparties  sur 
123  liv.  1/4  3  onces  de  comiioix,  soit  3  liv.  2  sous  par 
livre  livrante:  2°  360  liV.  \'6  sous  sur  120  liv.,  soit  3  liv. 
—  Aiiyucs-Juntes.  1»  210  liv.  10  sous  sur  82  liv.  3/4  de 
compoix,  soit  2  liv.  12  sous:  2"  2-53  liv.  9  sous  sur 
87  liv.  —  Parmi  les  dépenses  :  4  liv.  10  sous  pour  le 
droit  du  juge  lors  de  la  prestation  de  serment  des  con- 
suls: —  12  liv.  pour  les  gages  des  consuls;  —  3  liv.  pour 
»  le  digne  »  (dîner)  des  mêmes. 

C.  19Ti.  (Registre. )  In-folio.  —  190  feulllels,  papier. 

f6î8-lT-49.  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Mouressac  (Mauressac) 
et  d'Aurival  (Auribail),  auxquels  a  été  procédé  par  les 
consuls  desdits  lieux.  —  Mniirmanc.  13  liv.  pour  le  louage 
de  la  maison  du  curé:  —  73  liv.  pour  faire  mettre  au 
net  le  cadastre  nouveau  terrier  qui  se  fait  audit  lieu:  — 
13  liv.  pour  faire  autoriser  le  nouveau  compoix  h  la 
Cour  des  comptes  de  MontiieFlier:  ■ —  2  liv.  10  sous  pour 
les  droits  de  l'inspecteur  des  milices.  —  Auribail.  100  liv. 
pour  faire  des  réparations  à  la  maison  presbytérale.  — 
20  liv.  «  pour  subvenir  au  remplacement  des  biens  va- 
cants et  non  valoirs  dont  la  communauté  se  trouve  char- 
gée, n'ayant  pu  trouver  jusqu'à  présent  personne  pour 
s'en  charger.  »  (Il  s'agit  des  biens  abandonnés  par  leurs 
propriétaires,  dont  la  communauté  était  tenue  de  payer 
l'impôt.)  —  Aux  dates  extrêmes,  Mauressac  payait  : 
1°  539  liv.  18  sous  9  deniers  sur  166  liv.  de  compoix, 
soit  pour  chaque  livre  pagadoure,  3  liv.  11  sous  9  de- 
niers: 2"  711  liv.  13  sous  sur  153  liv.,  soit  4  liv.  12  sous 
pour  chaque  livre  pagadoure  composée  de  10  primes,  et 
la  livre  prime  de  4  quarts.  —  Auribail  :  1°  390  liv.  0  de- 
niers sur  137  liv.  égalent  4  liv.  7  sous  par  livi'e  livrante  ; 
2"  745  liv.  17  sous  1  denier  sur  1 33  liv.,  soit  3  liv.  1 2  sous. 

C.  1975.  (Registre.)  In-folio.  —  3.ï0  feuillets,  papier. 


lCîS.lî-19.  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impositions  des  communautés  de  Colladère  (Couladère) 
et  de  Pailhès,  auxquels  a  été  procédé  par  les  consuls 
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desdits  lieux.  —  Couladère.  26  liv.  pour  les  livrées  con- 
sulaires; —  12  liv.  10  sous  pour  M.  le  juge,  lors  de  la 
mutation  consulaire;  —  3  liv.  pour  l'appointement  de 
l'assesseur;  —  2  liv.  pour  le  droit  d'albergue  au  Roi;  — 
2  liv.  pour  les  gages  du  ju'écon  des  consuls;  —  0  liv. 
pour  la  dépense  de  bouche  des  prud'hommes  du  Conseil 
assistant  ii  la  reddition  des  comptes;  —  12  liv.  pour  le 
voyage  fait  à  Rieux  par  l'un  des  consuls  lors  de  la  tenue 
de  l'Assiette.  —  Les  années  1710  et  1718  sont  suivies  des 
comptes  et  pièces  justificatives  des  comptes  des  consuls  : 
mande,  état  de  ce  que  les  consuls  ont  payé  pour  le  soldat 
de  recrue  des  milices:  —  avis  des  déclarations  à  faire 
pour  les  biens  sujets  au  dixième;  —  circulaire  du  sub- 
délégué annonçant  que  les  offres  faites  au  Roi  par  les 
États  au  sujet  du  dixième  n'ont  jias  été  agréées;  —  quit- 
tances des  tailles  de  la  communauté;  —  lettre  de  Lamoi- 
gnon-Basville  au  collecteur,  portant  qu'il  a  donné  ordre  à 
son  subdélégué  de  mettre  garnison  chez  le  seigneur  du 
lieu  s'il  ne  paye  pas  les  impositions  qu'il  doit:  —  addi- 
tion à  l'état  des  dettes  de  Couladère.  —  Puillu's.  9  liv. 
pour  les  gages  des  consuls:  — -lO  liv.  pour  acheter  les 
livrées  consulaires,  étant  presque  déchirées;  —  1  liv. 
pour  acheter  une  jiaire  de  chapons  pour  la  mutation 
consulaire,  qu'il  ttiut  donner  à  M.  de  Pailhès,  suivant  la 
reconnaissance;  —  1  liv.  14  sous  au  curé  pour  treize 
messes  et  la  procession  qu'il  fait  de  tout  temps;  —  3  liv. 
pour  le  chargement  et  déchargement  qui  est  fait  sur  le 
cadastre  des  biens  qui  changent  de  main;  —  166  liv. 
|iour  frais  de  procès  contre  le  seigneur  comte  de  Pailhès 
concernant  les  droits  seigneuriaux;  —  10  liv.  pour  les 
démarches  faites  auprès  de  l'intendant  afin  d'obtenir 
permission  de  faire  un  nouveau  cadastre,  l'ancien  étant 
de  1603;  —  8  sous  «  pour  l'importunation  du  coffre  où 
la  communauté  tient  ses  titres.  »  (H  était  sans  doute,dé- 
posé  chez  un  particulier  qu'il  pouvait  embarrasser.)  — 
48  sous  pour  «  les  criées  et  reguets  allas  regex,  que  les 
'  consuls  ont  accoutumé  faire  de  tous  temps,  le  jour  et 
fête  de  saint  Louis,  pour  imposer  les  peines  aux  voleurs 
des  fruits  de  la  terre;  »  —  4  liv.  7  sous  pour  avoir  payé 
aux  soldats  de  bourgeoisie  de  la  communauté  pour  aller 
passer  en  revue,  àMéras,  devant  M.  Duran,  selon  l'ordre 
de  Me'  le  duc  de  Roquelaure,  savoir  :  pour  quinze  sol- 
dats, à  chacun  3  sous;  pour  un  sergent,  10  sous;  pour 
le  tambour,  2  sous;  —  13  liv.  pour  le  louage  de  la 
maison  presbytérale  de  Pujagou,  comme  étant  ladite  pa- 
roisse dans  la  communauté  de  Pailhès:  —  73  liv.  pour 
un  régent,  comme  il  fut  ordonné  par  M^''  l'évêque  dans 
sa  dernière  visite. 
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G.  1976.  (Kegisire.)  —  In-f.ilio.  ■292  feuillets,  papier. 

1GÎ8-1Î-19.  —  Recueil  des  préambules  des  rôles  des 
impo.sitions  des  communautés  de  Bax  et  Lacaugne,  aux- 
quels a  été  procédé  par  les  cousuls  desdils  lieux. 

Ba.r,  30  liv.  pour  la  rente  pa3ée  annuellement  ix  M.  de 
Gastagnac,  seigneur  de  Bax;  —  6  liv.  pour  le  défrai  des 
officiers  du  seigneur,  lors  de  la  mutation  consulaire;  — 
6  liv.  pour  Talbergue  au  baron  de  Gastagnac,  seigneur 
dudit  lieu,  consistant  en  douze  mesures  d'avoine  et  une 
paire  de  chapons. 

Lacauijne,  30  liv.  pour  subvenir  aux  recrues,  conjoin- 
tement avec  les  communautés  de  Latrape  et  de  Montga- 
zin,  et  pour  le  tirage  au  sort.  —  Le  bail  de  la  collecte 
fut  fait  en  1705  à  raison  de  1 4  deniers  pour  livre,  comme 
droit  de  levure. 

Aux  dates  extrêmes,  Bax  payait  :  1"  369  liv.  15  sous 
8  deniers,  répartis  sur  1 61  liv.  et  demie  de  compoix,  soit 
2  liv.  6  sous  par  livre  livrante;  2"  uo3  liv.  18  sous  9  de- 
niers sur  186  liv.  soit  3  liv.  Lacaugne  :  I"  385  liv.  4  sous 
4  deniers  sur  287  liv.  de  compoix,  soit  I  liv.  6  sous 
10  deniers;  —  2°  805  liv.  9  sous  8  deniers  sur  280  liv. 
soit  2  liv.  17  sous  9  deniers. 

C.  l'J77.  (Lîassi:.^  —  4ô  pièces,  papier. 

l^SO.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions  des 
communautés  du  diocèse  de  Rieux.  Aux  rôles  de  Cazères 
sont  joints  des  baux  à  ferme  des  droits  de  place  au  mar- 
ché, sive  ferrage,  et  des  droits  de  poids. 

c.  1978.  (Liasse.)  —  Il  pièces,  papier. 

l'ï-40-l'3'-19.  —  Cahiers  contenant  les  clôtures  des 
comptes  des  collecteurs  et  autres  comptables  des  com- 
munautés du  diocèse  de  Rieux,  arrêtés  par  M.  Charles 
Wattelin,  commissaire  auditeur,  nommé  par  M.  Le  Nain, 
intendant  de  Languedoc. 

c.  1979.  (Liasse.)  —  \'.i  pièces,  papier. 

IToO-lïoO.  —  Cahiers  contenant  les  clôtures  des 
comptes  des  collecteurs  et  autres  comptables  du  diocèse 
de  Rieux,  arrêtés  par  MM.  Dajdé  Gommenge  et  Charles 
Wattelin,  auditeurs,  nommés  par  l'assiette,  conformé- 
ment à  des  ordonnances  des  commissaires  du  Roi  et  des 
États. 


t;.  198  1.  (Liasse.) —  14  pièces,  papier. 

fl'ïâO-l'StS.  —  Cahiers  contenant  les  clôtures  des 
cinnptes  des  collecteurs  et  autres  comptables  du  diocèse 
de  Rieux,  arrêtés  par  MM.  Wattelin  et  Binet,  commis- 
saires auditeurs,  nommés  par  l'assiette,  etc. 

G.  1981.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

1«'5'-1-1'«8-1.  —  Cahiers  contenant  les  clôtures  des 
comptes  des  communautés  du  diwcèse  de  Rieux,  arrêtés 
par  M.  Binet,  commissaire  auditeur  nommé  par  l'assiette. 

C.  198Î.  (Hej;islrc.)  —  388  feuillecs,  papier. 

l(i9o.  —  Rôles  de  la  capitation  du  diocèse  de  Rieux, 
dressés  en  vertu  de  la  déclaration  du  28  janvier  1695, 
contenant  le  dénombrement  des  chefs  de  famille  domici-- 
ciliés  dans  les  soixante-deux  communautés  dudit  diocèse, 
avec  leurs  qualités  et  professions.  (En  tête,  table  des 
communautés.) 

Nota.  —  M''  l'-évèque  Jean-François  de  Bertier,  outre 
son  secrétaire,  son  écuyer  et  son  receveur,  avait  vingt- 
sept  domestiques. 

c  1983.  (Liasse.)  —  81  pièces,  papier. 

l'ÎS-l.  —  «  Septième  procès-verbal  de  la  vérification 
de  l'état  actuel  des  communautés  du  diocèse  de  Rieux, 
dressé  par  M.  Poisson,  subdélégué  des  commissaires  du 
Roi  et  des  États,  »  avec  un  état  abrégé  des  procès-ver- 
baux qui  donne  par  communauté  le  nombre  des  nobles 
ou  gens  vivant  noblement,  des  officiers  de  justice,  des 
bourgeois,  des  avocats,  des  médecins,  des  marchands, 
des  artisans,  des  fermiers,  des  métayers  ou  ménagers, 
des  brassiers,  des  valets  de  labour,  des  petits  bergers,  etc. 

c.  t98i.  (Liasse.)  —  185  pièces,  papier. 

IfoO-Dd-l.  —  Déclarations  faites  pour  la  fixation 
du  vingtième  du  revenu  des  biens-fonds  du  diocèse  de 
Rieux; 

Communauté  d'Artigat,  par  dame  M.  de  Villemur,  veuve 
de  noble  P.  Loze,  les  sieurs  de  Méras,  Dufaur  de  Sau- 
biac,  d'Unzent,  d'Hautpoul-Seyre,  Loze  de  Peyrissé,  de 
Ravaing,  de  Mirebail,  etc.,  et  la  communauté  d'Artigat. 

Communauté  d'Auribail,  par  les  sieurs  de  Brettes-Turin, 
de  Sourrouilhe,  d'Icard  de  Pontaud,  le  comte  de  Roche- 
chouard,  la  marquise  d'Ozon,  la  communauté  d'Auribail. 
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CommunanUi  de  Bax,  par  les  sieurs  de  Laboulbène, 
dame  do  Sers,  Victor  de  Sers,  de  Lordat,  seigneur  de 
Castagnac,  dame  d'Aydé,  la  communauté  de  Bax. 

Communauté  de  lii'vat,  par  les  sieurs  d'Harès-Carrère, 
de  Parade,  de  Riboniiet,  de  Rabaudy,  de  Baudéan,  Las- 
salle,  la  communauté  de  Bérat. 

C-'mmunauté  de  BMeille,  par  le  sieur  d'Incamps. 

ComvmnanW'  de  Benagurs,  par  le  sieur  Bernard  Desser- 
res. 

Communauté  de  Canens,  \yàr  les  sieurs  de  Queyratz,  de 
Thomas,  de  Bastard. 

Communauté  de  Cupens,  par  les  sieurs  d'Auribail,  d'Es- 
cat,  Dehoey,  de  Lacaze-Montfort,  Jean  de  Rochefort, 
dame  de  Lapasse-Salinier,  de  Villemur  de  Pailhés,  sei- 
gneur du  lieu,  et  la  communauté  de  Capens. 

Par  le  curé  de  Castagnac,  par  le  sieur  Dumas,  de  la 
communauté  de  Castéras. 

Communauté  de  Couladère,  par  les  sieurs  de  Durfort  de 
Deyme,  et  le  sieur  Lecomte  de  Saman. 

Communauté  de  Carboiine,  par  le  sieur  d'Auriol. 

Communauté  d'Esperce,  par  le  sieur  de  Boisset. 

Communauté  de  Fal)ai;,  par  le  sieur  Etienne  de  Foix, 
seigneur  de  Fabas,  de  Bervignier,  de  Grenier,  de  Lespi- 
nasse,  et  la  communauté  de  Fabas. 

Communauté  du  Fousnerel,  imr  les  sieurs  d'Erce,  de  Vil- 
leneuve, de  Bugat,  et  la  connnunauté  de  Fousseret. 

Communauté  de  Gabre ,  par  les  sieurs  de  Miglos,  de 
Falantin,  de  Souloumiac,  marquise  de  Cardeilhac,  de 
Bellissent,  de  Bastide,  de  Loujon. 

c.  1985.  (Liasse.)  —  220  pièces,  papier. 

fl7SO-17o^.  —  Déclarations  faites  pour  la  fixation  du 
vingtième  du  revenu  des  biens-fonds  du  diocèse  de  Rieux  : 

Communauté  de  GaUlac-Toulza  ;  —  par  les  sieurs  Can- 
cel  de  Fabas,  sieur  de  Pesquiers,  de  Ravaing,  d'André 
de  Saint-Rome,  de  Rességuier,  dame  de  Hunaud,  Paul 
Marty,  demoiselle  de  Sollier. 

Gratens,  par  la  communauté,  les  sieurs  Delage,  de 
Lamothe  d'Izaut,  de  Boisset  de  Larroque,  dame  d'Ambes 
née  de  ^laniban,  d'Albo  de  Géli,  de  Fumel,  de  Labat 
de  Monrlens. 

Gra:ac,  par  les  sieurs  de  Durfort  de  Deyme,  de  Ressé- 
guier, Dupuy-Montaut,  Dalverny,  la  présidente  de  Catel- 
lan  née  du  Ferrier,  le  président  d'Advisard. 

Lacaugne,  par  le  sieur  de  Commenge. 

Lagrdce-Dieu,  par  le  sieur  Duprat  et  l'hôpital  de  Tou- 
louse. 

Lanoux.  par  les  demoiselles  de  Cazamajou. 

Langages,  par  les  sieurs  Niel,  bourgeois,  Legardeur  de 
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Moncla,  Dehoey,  avocat  ;  de  Trébos,  d'Escat,  de  Lafage, 
syndic-général  de  la  province,  de  Baudéan. 

I.atour,  Daydé,  avocat,  d'Arnal-Duclaux,  de  Guilhem, 
Mauzac  de  Sers,  de  Lordat. 

Lavelanet,  Sans  de  Juliany,  Benque  deMontégut,  de 
Bazon  de  Montbéraut. 

Madières,  Villemur  de  Pailhès. 

Mailholas,  de  Sers  née  de  Bertier. 

Maiiiac,  la  communauté. 

Magrens,  de  Roquette-Buisson,  bailli  de  Magrens  - 
de  la  Pujade. 

Marignac,  la  communauté;  Littré. 

Massabrac,  de  Rivais,  de  Fauré  née  de  Catellan. 

Marquefave,  le  prieur  des  Augustinsde  Marquefave;  de 
Cachac,  de  Madron,  de  Mont,  de  Lézat.  de  Saint-Giniès, 
D'Aure,  Dubourg  née  de  Laqueille,  la  communauté. 

Mnntardit .  de  Méric  de  Montgazin. 

Montant,  de  Soleilhavolp,  Sayrac,  avocat;  Boutaud, 
avocat,  Delieux,  demoiselle  de  Fabas. 

Mnntesquieu-Votrestre,  de  Sers,  d'Espinas,  de  -Mallac  de 
Dauraazan,  Abolin.  apothicaire  du  roi  de  Naples;  de  Ber- 
trand-Montesquieu,  d'Aydé  Commen.ne,  religieuses  de 
Salenques,  la  communauté. 

Mauran,  de  Sarrieu. 

Mnuressac,  de  Brettes-Turin,  de  Bourges. 

Montégut,  marquise  de  Cardailhac  d"(^>zon,  née  de  Ro- 
chechouard,  Dausseing,  curé  de  Lonbens. 

c  198fî.  (Liasse.)  —  2t.ï  pièces,  [lapier, 

{7SO-fl?S-l.  —  Déclarations  faites  jjour  la  fixation 
du  vingtième  du  revenu  des  biens-fonds  du  diocèse  de 
Rieu  X . 

Communauté  de  Montesquieu-Voleestve ,  par  dame  de 
Hunaud  née  de  Tersac-Montbéraut,  de  Roquelaure,  de 
Lapasse,  de  Lespinasse,  de  Castet,  de  Soulens,  de  Gavar- 
ret,  Dubarry,  de  Lapriide,  de  Baluze,  de  Palais,  du  Pac 
de  Marsolier. 

Montjoij,  comtesse  de  Polastron,  de  Castéras  de  Seignan, 
de  Tersac,  de  Monlong,  de  Laquère,  de  Biros,  de  Castet, 
Durrieu  de  Lassalle,  de  Lassus,  de  Méritens,  de  Pradals, 
de  Jcannet  éjiouse  de  Candie,  la  communauté. 

Pailh-ès,  Pailhès  de  la  Vignasse,  de  Villemur  de  Pailhès, 
de  Lourde,  de  Loze. 

Palaminy,  la  communauté,  Eymar,  de  Sarrieu,  de  Hu- 
naud née  de  Roquemaurel;  de  Vise,  sieur  de  Couladère. 

Rienx,  Combes  de  Monmédan,  de  Gavarret,  Watelin, 
Palenc,  Vigier,  de  Thomas,  d'Aydé  Commenge. 

Peyasies,  Dehoey,  avocat;  baron  de  Régades,  Boussac, 
Dunau. 
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Rimant,  de  Bordes  de  Saint-Georges,  d'Auiious  de 
Saint- Georges ,  de  Séguin. 

Sainte-Croix,  de  Grenier,  de  Bervigier  de  Coustaud. 

Saint-Michel,  la  communauté;  de  Benque. 

Saint-Sidiiice ,  de  Ribonnet,  de  Valen,  de  Raignac. 

Salles,  Agède,  de  Vos  de  Brouls. 

Seix,  deBesset,  de  Sirgant  de  Ségala,  de  Cabalby  de 
Montfaucon. 

.   Serres,  de  Falantin,  de  Duf'aur  de  Marsas,  de  Sers  née 
de  Bertier. 

C.  1987.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

l?oO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  la  fixa- 
tion du  revenu  des  terres  par  les  bientenants  des  commu- 
nautés du  diocèse  de  Rieux,  avec  des  annotations  de  la 
Direction  du  vingtième. 

Alzen,  «  suivant  les  ordres  de  M.  l'intendant,  cette 
communauté  à  été  doublée,  à  l'exception  du  sieur  Corrège 
quj'  a  été  huitdruplé,  veu  la  faulseté  de  sa  déclaration,  et 
qui  ne  sera  pas  encore  porté  où  il  doit  l'être.  » 

Artix,  «  le  présent  roUe  a  été  quadruplé  pour  les  dé- 
clarans,  et  pour  les  non-déclarans,  a  été  doublé  après  le 
le  quadruple.  » 

Artigat,  i  les  déclarans  ont  été  doublés,  et  les  non-dé- 
clarans, quadruplés.  » 

Audinal,  «  la  présente  communauté  sera  quadruplée 
sans  aucune  exception,  n 

Auribail,  «  cette  communauté  a  été  portée  au  quadruple, 
sur  le  produit  fixé  par  les  consuls,  pour  les  déclarans;  — 
et  pour  les  non-déclarans,  doublé  après  le  quadruple  tiré, 
à  l'exception  du  seigneur  qui  n'a  été  que  doublé.  « 

Aijgnes-J unies,  doublée  par  ordre  de  l'Intendant. 

Bax,  quadruplée,  à  l'exception  de  trois  articles,  tier- 
cés, c'est-k-dire,  augmentés  d'un  tiers. 

Bédeille,  quadruplée. 

Bénagues,  quadruplée. 

Bérat,  quadruplée,  à  l'exception  des  deux  seigneurs 
qui  ne  seront  que  tiercés. 

C.  1988.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

17SO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  la  fixa- 
tion du  vingtième  du  revenu  des  terres  par  les  biente- 
nants du  diocèse  de  Rieux,  avec  des  annotations  de  la 
Direction  du  vingtième.  Communautés  de  : 

Canens  :  «  Suivant  les  ordres  de  M.  l'intendant,  cette 
communauté  sera  tiercée.  » 

Capens,  tiercée  sur  les  déclarations,  attendu  qu'on  ne 
peut  la  tie^-cer  sur  le  rôle. 
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Carbonne,  doublée. 

Caslagnac,  doublée  sans  exception. 

Castéras,  triplée,  à  l'exception  du  seigneur  qui  ne  sera 
que  doublé. 

Caxt^ac  :  «  Rôle  doublé,  triplé  et  quadruplé  selon  les 
observations  faites,  ;i  l'exception  de  M.  de  Hunaud,  qui 
ne  sera  porté  que  suivant  son  bail.  » 

Cazères  :  «  On  observe  que  toutes  les  déclarations  sont 
fausses  et  qu'on  peut  les  employer  pour  le  double,  à 
l'exception  de  l'artic.e  de  M.  le  duc  d'Antin  qui  est  au 
vray.  n 

Conladère,  quadruplée;  le  seigneur,  seulement  doublé. 

c.  1989.  (Liasse.^  —  6  pièces,  papier. 

IfoO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  la  fixa- 
tion du  vingtième  du  revenu  des  terres  par  les  biente- 
nants du  diocèse  de  Rieux,  avec  des  annotations  de  la 
Direction  du  vingtième.  Communautés  de  : 

Faba.s  .■  »  Suivant  les  ordres  de  M.  l'intendant,  la  pré- 
sente communauté  sera  quadruplée,  à  l'exception  du 
seigneur,  qui  sera  porté  à  1,200  liv.,  attendu  qu'il  n'a 
pas  fourni  sa  déclaration.  » 

Le  Fousseret  :  »  L'état  de  la  commun,  du  Fousseret 
doit  être  taxé  au  double  du  revenu  de  chaque  particu- 
lier, à  l'exception  de  l'article  du  seigneur,  qui  doit  être 
porté  à  3,000  liv.  (il  avait  déclaré  1,800  liv.).  » 

Gabre,  rôle  doublé;  les  non-déclarants,  quadruplés. 

Gaillac-Tniilza,  doublé,  triplé,  quadruplé  selon  les  cas. 

Gratens,  rôle  doublé  sans  aucune  exception. 

Graiac,  rôle  doublé  sans  aucune  exception,  les  non- 
déclarants,  quadruplés. 

C   1990.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

IfoO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  la  fixa- 
tion du  vingtième  du  revenu  des  terres  par  les  biente- 
nants du  diocèse  de  Rieux,  avec  des  annotations  de  la 
Direction  du  vingtième.  Communautés  de  : 

Lacaugne  :  «  Suivant  les  ordres  de  M.  l'intendant,  la 
présente  communauté  sera  quadruplée,  à  l'exception  de 
M.  de  Commenge,  seigneur  du  lieu,  qui  ne  sera  que 
doublé,  et  par  conséquent  porté  au  revenu  de  1,332  liv.  » 

Lagrâce-Dieu,  rôle  quadruplé,  à  l'exception  de  M.  Du- 
puy,  qui  ne  sera  que  doublé, 

Lanoux,  rôle  doublé. 

Lara-les-Bandits,  rôle  quadruplé. 

Larbont,  état  infidèle,  à  doubler. 

Latour,  rôle  à  doubler,  sauf  l'article  du  seigneur, 
M.  de  Lordat,  qui  est  juste,  et  celui  de  M.  de  Sers  à 
porter  de  340  liv.  à  300. 
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Lavelanel,  rôle  quadruplé;  le  seigneur,  doublé,  pour 
n'avoir  pas  fourni  sa  déclaration. 

Longages,  triplé  par  ordre  de  l'intendant.  Le  contrô- 
leur avait  proposé  de  le  doubler  seulement. 

.]Jadi('rf,  rôle  triplé. 

-Vrt(ii)r«.v,  rôle  quadruplé;  l'article  du  seigneur,  M.  de 
Lapujade,  seulement  doublé. 

Mailholas,  rôle  doublé. 

Marignac,  rôle  porté  aux.  cinq  cinquièmes  en  sus;  le 
seigneur  tiercé,  c'est-à-dire,  porté  de  1,000  à  1,500  liv. 

C.  1991.  (Liasse.)  —  13  [lièccs,  papier. 

175U.  —  Relevés  des  déclarations  fuites  [lour  la  lixa- 
tion  du  vingtième  du  revenu  des  terres  par  les  bicnte- 
nants  du  diocèse  de  Rieux,  avec  des  annotations  de  la 
Direction  du  vingtième.  Communautés  de  : 

Marliac  :  »  Suivant  les  ordres  de  M.  l'intendant,  la 
présente  communauté  sera  doublée.  » 

Massabrac,  rôle  doublé,  sauf  l'article  du  seigneur, 
dame  Anne  de  Catellan,  porté  aux  deux  tiers  en  sus, 
de  833  liv.  à  l.i  IG  liv.  13  sous  4  deniers. 

Maurcsmc.  rôle  quadruplé;  l'article  de  M.  d'Alverny. 
seulement  doublé. 

Mauran,  triplé;  l'article  de  M.  d'Anceau,  .seigneur,  seu- 
lement doublé. 

Monjoii,  A  udinal  et  Bailliard  ses  annexes,  rôle  quadruplé. 

Muntai-dit,  rôle  quadruplé;  les  non -déclarants  liuit- 
druplés. 

MonU'ijut,  rôle  triplé  ;  «  L'article  de  Madame  de  Ro- 
chouarJ  (Rochechouard),  qui  est  porté  à  1,800  liv.,  sera 
doublé,  attendu  que  ladite  n'a  pas  fourni  sa  déclaration, 
ce  qui  formera  3.600  liv.  » 

Marqiu'favt',  rôle  doublé. 

Montels,  rôle  doublé. 

Montesqidcu-Vdlvcstre,  rôle  doublé,  «  à  l'exception  de 
l'article  du  seigneur,  :M.  de  Bertrand,  qui  est  au  vray.  » 

h'nê,  sans  annotation. 

Nescus,  rôle  doublé  ;  l'article  de  M.  de  Narbonne  porté 
à  un  sixième  en  sus. 

Orsas,  rôle  doublé. 

C.  1992.  (Liasse.)  — 8  pièces,  papier. 

1?:îO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  la  fixa- 
tion du  vingtième  du  revenu  des  terres  par  les  biente- 
nants  des  communautés  du  diocèse  de  Rieux,  avec  des 
annotations  de  la  Direction  du  vingtième.  Communau- 
tés de  : 

Sainl-Sulpice  :  «  Suivant  les  ordres  de  M.  l'intendant, 
la  présente  communauté  a  été  quadruplée. 


Pailhès,  rôle  doublé. 
Palaminy,  rôle  doublé. 
Peyssies,  rôle  quadruplé. 
Piis,  rôle  tiercé. 
Plaigne,  rôle  quadruplé. 
Rieux,  rôle  tiercé. 
Rimant,  rôle  ([uadruplé. 

C.  1993.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

l'ÏSO.  —  Relevés  des  déclarations  faites  pour  la  fixa- 
tion du  vingtième  du  revenu  des  terres  par  les  biente- 
nants  du  diocèse  de  Rieux,  avec  des  annotations  de  la 

Direction  du  vingtième.  Communautés  de  : 

Sainte-Croix.  «  Suivant  les  ordres  de  M.  l'intendant,  la 
présente  communauté  sera  quadruplée.  » 

Saint-Michel.  Rôle  quadruplé,  sauf  l'article  de  M""^  de 
Hunaud,  seigneures.se,  seulement  doublé. 

Saint-Victor.  Rôle  tiercé. 

Salles.  Rôle  doublé. 

Seix.  Rôle  tiercé,  à  l'exception  des  non-déclarants  qui 
seront  doublés  au  désir  de  l'édit  du  Roi,  quoique  dans  un 
état  très-faible  de  facultés. 

Sériiols.  Rôle  quadruplé. 

Serres.  Rôle  quadruplé,  et  aussi  M"'f  de  Bertier  de  Sers 
(jui  n'a  pas  déclaré. 

To'irtouse.  Rôle  quadruplé. 

c.  1991.  (Liasse.)  —  82  pièces  imprimées. 

19SS.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des  possédant 
biens-fonds  dans  les  communautés  du  diocèse  de  Rieux. 

C.  199.Î.  (Liasse.) — 2  pièces,  papier. 

fïSO-lfS?.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des 
biens  ruraux  du  diocèse  de  Rieux,  communautés  d'Alzen 
et  d'Artix. 

c.  1991;.  (Liasse.)  —  3  piéecs,  papier. 

lïoO-l-ÏSÎ.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des 
biens  ruraux  du  diocèse  de  Rieux,  communautés  d'Arti- 
gat,  Audinat,  Auribail. 

c.  1997.  (Liasse.)  —  l  pièces,  papier. 

l'SSO-lîo'î.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des 
biens  ruraux  du  diocèse  de  Rieux,  communautés  deBax 
Bédeille,  Bénagues,  Bérat. 
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C.  1998.  (Cahier.)  —  In-rolio,  98  feiiillels,  papier. 

17SO.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des  biens 
ruraux  de  la  communauté  de  Carbonne,  au  diocèse  de 
Rieux. 

c.  1999.  (Liasse.) —  2  pièces,  papier. 

IToO.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des  biens 
ruraux  du  diocèse  de  Rieux,  communautés  de  Cazères  et 
de  Couladère. 

c.  2000.  (Liasse.)   —   3  pièces,  papier. 

1950.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des  biens 
ruraux  du  diocèse  de  Rieux,  communautés  d'Esperce, 
Fabas,  Le  Fousseret. 

c.  2001.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

IVSO.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des  biens 
ruraux  du  diocèse  de  Rieux,  communautés  de  Gaillac- 
Toulza  et  Gratens. 

c.  2002.  (Liasse.)  —  0  pièces,  papier. 

IfoO.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des  biens 
ruraux  du  diocèse  de  Rieux,  communautés  de  Lacaugne, 
Lafitte,  Lagràce-Dieu,  Lanoux,  Lara,  Larbont. 

c.  2003.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

IToO.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des  biens 
ruraux  du  diocèse  de  Rieux,  communautés  de  Latour, 
Latrape,  Lavelanet,  Longages. 

C    200i.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

ItoO.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des  biens 
ruraux  du  diocèse  de  Rieux,  communautés  de  Mauran, 
Mauressac,  Massabrac,  Marquefave,  Marignac,  Mailho- 
las,  Magrens. 

c.  2005.  (Liasse.) —  7  pièces,  papier.- 

IfoO.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des  biens 
ruraux  du  diocèse  de  Rieux,  communautés  de  Mon- 
tagut,  Montardit,  Montaudet  et  Montgazin,  Montaut, 
Montels. 


c.  2006.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

l'TSO.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des  biens 
ruraux  du  diocèse  de  Rieux,  communautés  de  Montes- 
quieu-Volvestre,  Nescus,  Nogarède,  Orsas,  Plaigne. 

c.  2007.  (Liasse!. ^  —  2  pièces,  papier. 

1T50.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des  biens 
ruraux  du  diocèse  de  Rieux,  communautés  de  Rieux  et 
Rimont. 

c.  2008.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

1Ç50.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des  biens  ru- 
raux du  diocèse  de  Rieux,  communautés  de  Saint-Bau- 
zeil,  Sainte-Croix,  Saint-Elix. 

c.  2009.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

1  ?50.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des  biens  ru- 
raux du  diocèse  de  Rieux,  communautés  de  Saint-Michel, 
de  Saint-Sulpice,  Saint- Victor,  Salles,  Serres. 

c.  2610.  ^Liasse.)  —  10  pièces,  pap'er. 

1?50,  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  de  l'industrie 
du  diocèse  de  Rieux,  communautés  d'Artigat,  Bérat,  Ca- 
pens,  Carbonne,  Caujac,  Cazères,  Esperce,  le  Fousseret, 
Gailhac,  Gratens. 

c.  2011.  (Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 

ItSO.  —  Rôles  du  revenu  de  l'industrie  du  diocèse  de 
Rieux,  communautés  de  :  Lavelanet,  Longages,  Mar- 
quefave, Montardit,  Montesqieu,  Noé,  Rieux,  Rimont, 
Sainte-Croix,  Saint-Elix,  Salles,  Seix. 

c.  2012.  (Liasse.)  —  73  pièces,  papier. 

ITSO.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu  des  consuls, 
greffiers  des  consuls,  notaires,  de  toutes  les  communau- 
tés du  diocèse  de  Rieux.  —  Rôles  du  vingtième  du  revenu 
des  biens  nobles  dans  les  communautés  du  diocèse. 

c.  2013.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

l?49-19oG.  —  Livret  des  impositions  du  diocèse  de 
Rieux ,  avec  le  nombre  des  feux  et  le  détail  des  imposi- 


SÉRIE  G.  —  DIOCÈSE  DE  TOULOUSE  (ÉTATS  PARTICULIERS). 


tions  de  chaque  communauté.  —  État  de  la  façon  dont  on 
a  opéré  dans  chaque  communauté  du  diocèse  pour  calcu- 
ler le  vingtième  du  revenu  des  hiens-fonds.  —  Tarifs 
dressés  par  les  contrôleurs  du  vingtième,  ou  évaluations 
des  biens  et  denrées  des  communautés  d'Aigues-Juntes, 
Auribail,  Bénague,  Bérat,  Canens,  Capens,  Castagnac, 
Gastéras,  Caujac,  Gabre,  Gailhac-Toulza,  Grazac,  La- 
nouK,  Xogarède,  Magrens,  Marquefave,  Massabrac, 
Mauressac,  Montagut,  Montardit,  Montaudet,  Monjoy, 
Orsas-,  Pailhès,  Peyssies,  Piis,  Saint-Bauzeil ,  Sainte- 
Croix,  Saint-Suliiice,  Saint-Victor,  Seix,  SeiTes.  —  No- 
tes des  contrôleurs  sur  les  communautés  d'Aigues-Juntes 
et  de  Pailhès  :  Aiguen-Jimtes.  »  Cette  communauté  est 
scituée  dans  les  montagnes  près  des  Pyrénées  dont  l'as- 
pect est  affreux;  les  issues  et  avenues  à  faire  frémir,  ne 
pouvant  y  parvenir  que  par  des  détroits  horribles  et  très- 
périlleux,  dont  les  chemins  sont  étroits  et  dans  le  roch, 
près  des  précipices  au  fond  desquels  est  la  rivière.  Le 
terroir  y  est  très-ingrat.  Sans  les  petits  profits  que  les 
habitants  font  sur  les  cabaux  de  bétail  à  laine,  ils  se- 
raient dans  l'impossibilité  de  payer  les  subsides  et  de  vi- 
vre eux-mêmes.  » 

Pailhès  :  i  Cette  communauté  est  scituée  dans  les  mon- 
taignes  près  les  Pyrénées.  Le  terroir  y  est  fort  ingrat  et 
peu  productif.  Elle  possède  tout  au  plus  80  séterées  de 
terre  dans  une  espèce  de  plaine  à  l'embouchure  du  vil- 
lage qui  autrefois  étoit  une  ville,  etc.  » 

C.  2014.  (Liasse  ;  —  51  pièce?,  papier. 

1? 50.  —  Copies  des  rôles  des  impositions  des  commu- 
nautés du  diocèse  de  Rieux,  pour  servir  à  la  distraction 
du  dixième  qui  doit  être  faite,  par  Ms''  l'intendant,  en 
exécution  de  l'article  i  de  l'arrêt  du  Conseil  du  17  mars 
1750.  A.-L.  ( Aiguës- Juntes-Longages.) 

C.  2015.  (Liasse.)  —  48  picci'S,  papier.      . 

l^oO.  —  Copies  des  rôles  des  impositions  des  commu- 
nautés du  diocèse  de  Rieux,  pour  servir  à  la  distraction 
du  dixième  qui  doit  être  faite,  par  Ms"-  l'intendant,  en 
exécution  de  l'article  4  de  l'arrêt  du  Conseil  du  \1  mars 
1750.  M.-T.  (Madière-Tourtouse.j 

(;.  201C.  (Liasse.)  —  61  pièces,  papier. 

ltoO-175S.  —  Motifs  des  tarifs  des  impositions  faites 
sur  les  communautés  des  arrondissements  de  la  mon- 
tagne, du  lerre-forl  et  de  la  plaine  du  diocèse  de  Rieux. 
[L'état  fait  connaître  les  communautés  qui  n'ont  pas  de 
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compoix,  et  donne  pour  vingt  ans  la  moyenne  des  four- 
leaux  ou  mercuriales  des  marchés  d'Auterive,  Muret, 
Gazères,  Carbonne,  Le  Fousseret,  Montesquieu  et  Saint- 
(îaudens.]  —  Départements  .sur  les  communautés  de  la 
somme  des  sept  impositions  ii  la  charge  du  diocè.se  de 
Rieux  :  taille,  taillon,  garnisons,  mortes-payes,  deniers 
extraordinaires,  étapes,  réparations  des  chemins,  dettes 
et  affaires.  —  Calcul  des  frais  d'assiette.  —  Tarif  de 
l'allivrement  des  arrondissements.  .'l»7ïiH^/.Memen<  rfc  la 
Montagne  .-  Rimont,  Alzen,  Larbont,  Montels,  Nescus. 
Arrondissement  du  Terve-Forl  :  Saint-Sulpice,  Canens, 
Massabrac,  Castagnac,  Esperce,  Piis,  Xogarède,  Auri- 
bail, Montgazin,  Montaudet,  Montant.  Arrondissement  de 
la  Plaine .-  Carbonne,  Xoé,  Longages,  Bérat,  Peyssies, 
Marquefave,  Capens.  —  Frais  d'assiette  où  l'on  voit  que 
le  feu  vaut  76  liv.  7  sols,  2  pites. 

Diocèse  du  Petit-Commenge. 


(;.  2017.  (Regislre.l  —  Pelil  iii-lulio.  (;:!0  feuillels. 


papier. 


ItfOO-S'SSO.  —  Procès-verbaux  des  séances  de  l'as- 
semblée de  l'assiette  du  Petit-Commenge,  ou  partie  du 
diocèse  de  Commenge  située  en  Languedoc;  ladite  as- 
semblée, tenue  à  Valentine,  ville  capitale  du  Petit-Com- 
menge, sous  la  présidence  de  MM.  Jean-François  de 
Brisay  de  Denonvilie,  Gabriel-Olivier  de  Lubière  du 
Bouchet,  évêques  de  Commenge;  Pierre  de  Ruthie,  évè- 
que  nommé  de  Rieux;  Claude  Le  Masuyer  et  Jean  de 
Ruthie,  vicaires  généraux  du  diocèse,  assistés  des  sieurs 
Dubuc,  Bonnemain,  Labatut,  Marcha,  de  Labarthe  de 
Giscaro,  de  Mondran,  de  Lassus,  Abadie,  Foch,  Pey- 
rade,  commissaires  principaux,  et  des  consuls  de  Valen- 
tine, commissaires  ordinaires. 

Messe  du  Saint-Esprit.  —  Communication  par  le  syndic 
des  commissions  du  Roi  et  des  États.  —  Lecture  des 
commissions  et  des  instructions.  —  Nomination  du  syndic 
et  du  secrétaire.  —  Audition  des  comptes  du  syndic  et 
du  receveur.  —  Ordre  au  receveur  de  se  faire  payer  par 
le  trésorier  de  la  Province  les  mandements  envoyés  par 
le  président  des  États  pour  le  prévôt  diocésain,  et  la  ré- 
paration des  ponts  et  chemins  de  traverse  du  diocèse.  — 
Procunition  de  député  aux  États  donnée  au  maire  de 
Valentine.  —  Bail  de  la  levée  des  impositions  fait  au 
sieur  Abadie.  —  Délibération  iwrtant  que  l'imposition 
des  sommes  contenues  dans  les  commissions  sera  faite  au 
sou  la  livre,  le  plus  justement  et  également  que  faire  se 
pourra. 

Approbation  du  bail  des  travaux  à  faire  entre  le  grand 
pont  et  la  petite  chaiielle  de  Valentine.  —  Refus  d'ad- 
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mettre  à  l'assiette  le  juge  institué  par  M.  de  Montespan, 
acquéreur  du  domaine  de  Valentine,  et  ce,  nonobstant 
une  ordonnance  de  M.  de  Basville,  attendu  que  cette  or- 
donnance paraît  surprise,  qu'elle  n'a  pas  été  rendue  de 
concert  avec  les  commissaires  des  États,  et  que  jamais 
juges,  autres  que  les  juges  proprement  royaux,  n'ont 
eu  entrée  à  l'assiette.  —  Délibération  portant  qu'on  ac- 
quittera une  somme  de  800  liv.,  empruntée  en  1 674,  pour 
là  levée  dans  le  diocèse,  solde  et  entretien  de  dix-neuf 
soldats  de  milice  qui  furent  conduits  en  ftoussillon.  — 
Sursis-  à  l'imposition  de  6CC  liv.  pour  l'office  de  président 
à  l'assiette,  et  ce,  nonobstant  l'ordonnance  de  l'intendant, 
attendu  que  ladite  somme  est  exorbitante  par  rapport  h 
la  portée  du  diocèse,  et  même  par  rapport  au  tarif  d'ice- 
lui.  —  Adjudication  à  la  moins  dite  de  la  recette  des  im- 
positions du  diocèse.  —  Délibérations  relatives  aux  ou- 
vrages à  faire  pour  réparer  les  dommages  causés  à 
Valentine  par  l'inondation  de  la  Garonne  en  1706.  — 
Création  et  établissement,  dans  l'hôtel-de-ville  de  Valen- 
tine, des  archives  du  diocèse.  —  Délibérations  touchant 
le  dixième  des  impositions  des  communautés  substitué 
au  dixième  du  revenu  ;  —  portant  :  qu'on  enregistrera 
les  provisions  de  l'office  de  receveur  octroyées  au  sieur 
Pradère,  mais  que  ledit  Pradère  n'étant  pas  au  gré  du 
diocèse,  le  syndic  poursuivra  le  rachat  de  son  office;  — 
qu'on  obligera  la  communauté  de  Montsaunès  à  em- 
ployer, suivant  l'intention  du  Roi,  à  la  décharge  des 
biens  incultes  de  son  terroir,  les  842  liv.  dont  il  lui  est 
fait  remise  depuis  1712,  attendu  qu'elle  a  compris  lesdits 
biens  incultes  dans  le  rôle  des  tailles  et  que,  par  suite, 
les  collecteurs  sont  en  de  grands  restes.  —  Prière  au 
vicaire-général  de  juger  un  différend  entre  le  fermier  de 
l'Équivalent  et  les  consuls  de  Valentine,  sur  ce  que  le 
premier  contestait  aux  seconds  le  droit  de  taxer  le  vin , 
contrairement  à  la  liberté  des  consuls  et  a  l'usage  du 
diocèse.  —  Départements  faits  par  l'assiette  et  les  com- 
missaires principaux  des  sommes  portées  dans  les  sept 
commissions  des  États,  sur  les  onze  communautés  du 
Petit- Coramenge  :  Valentine,  Pointis,  Huos,  Cier-de-Ri- 
vière.  Martres,  Saint-Pé,  Argut,  Montsaunès,  Maze- 
rettes  ou  Mazères,  Saint-Béat  (rive  droite),  Melles.  État 
comparatif  des  commissions  en  1 700  et  \  730  :  taille,  749 
et  566  liv.  ;  taillon,  304-304  liv.  ;  mortes-payes,  .50-50 
liv.  ;  étapes,  384-399  liv.  ;  garnisons,  3o7-3o7  liv.  ;  frais 
d'États,  138-138  liv.  ;  dettes  et  affaires,  2,340-4,434  liv.; 
frais  d'assiette,  1,771-1,303  liv.  Plus  en  1730,  5,031  liv. 
pour  le  don  gratuit  qu'on  ne  payait  pas  en  1700.  Total 
des  impositions  en  1700  :  6,493  liv.  ;  en  1730  :  12,382  liv. 
Parmi  les  frais  d'assiette  :  120  liv.  au  commissaire  prin- 
cipal ;  6  liv.  par  jour  au  député  du  diocèse  aux  États; 
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12  liv.  aux  consuls  de  Valentine,  commissaires  ordi- 
naires; 100  liv.  aux  députés  de  l'assiette,  à  partager 
également  ;  37  liv.  au  syndic  pour  ses  gages  ;  50  liv.  au 
secrétaire;  8  liv.  pour  les  épices  des  trésoriers  de 
France  ;  1 40  liv.  pour  les  épices  de  la  Cour  des  Comptes  ; 
747  liv.  au  receveur  du  diocèse  pour  ses  remises. 

C.  2018.  (Regislre.)  —  In-folio,  640  feuillels.  papier. 

tÇSl-lîoO.  (Lacune  de  1749  h  1733.)  —  Procès- 
verbaux  des  séances  de  l'assemblée  de  l'assiette  du  dio- 
cèse deCommenge,  tenues  à  l'hôtel-de-ville  de  Valentine, 
sous  la  présidence  de  MM.  de  Lubière  du  Bouchet, 
Antoine  de  Lastic,  évèques;  J.-B.  de  Saillan,  Jean  de 
Ruthie,  Le  Normant,  Bertrand  de  Latour,  Jacques  de 
Lassus,  vicaires  généraux  du  diocèse.  —  Procession  et 
messe  du  Saint-Esprit;  —  lecture  des  commissions  des 
États  ;  —  nomination  du  syndic  et  du  secrétaire;  —  audi- 
tion des  comptes  du  syndic  et  du  receveur;  —  autorisa- 
tion au  sj'ndic  de  traiter  pour  l'avance  du  premier  terme 
des  impositions;  —  procuration  donnée  au  premier  con- 
sul de  Valentine  pour  aller  aux  États;  —  pouvoir  donné 
au  receveur  de  retirer  des  mains  du  trésorier  de  la  pro- 
vince le  montant  des  mandements  envoyés  pour  le  prévôt 
diocésain,  et  la  réparation  des  ponts  et  chemins  ;  —  pou- 
voir donné  au  syndic  de  transiger  avec  les  héritiers  du 
sieur  Abadie,  ancien  commis  à  la  recette  des  impositions, 
débiteur  du  diocèse;  —  délibérations  portant  que  les 
sommes  contenues  dans  les  commissions  seront  imposées 
au  sol  la  livre,  etc.  ;  —  qu'on  enregistrera  les  provisions 
de  l'office  de  receveur  obtenues  par  le  sieur  J.  Peyrade; 

—  relative  à  la  réparation  du  pont  de  pierre  et  chaussée 
qui  est  près  du  grand  pont  de  Valentine;  —  contre  les 
tracasseries  des  employés  au  recouvrement  des  droits 
d'ensaisinement  ;  —  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ramasser 
et  à  remettre  dans  les  archives  les  papiers  qui  regardent 
le  diocèse,  dont  une  grande  partie  est  au  pouvoir  des 
héritiers  de  M.  J.  Peyi-ade,  ancien  secrétaire  de  l'as- 
siette :  ordre  au  syndic  de  les  recouvrer  et  d'en  dresser 
un  inventaire;  —  que  M.  Guyot,  juge  de  Valentine  pour 
M.  le  duc  d'Antin,  aura  entrée  à  l'assiette,  sans  préjudice 
du  droit  de  l'ancien  juge  royal  qui  ne  s'est  pas  présenté, 
l'assemblée  ayant  besoin  d'un  officier  de  justice  pour 
autoriser  les  impositions  h  faire;  — qu'on  fera  un  moins- 
imposé  de  la  somme  de  10,000  liv.  dont  le  Roi  a  fait 
remise  cette  année  (1739)  aux  communautés  du  diocèse; 

—  que  le  receveur  sera  tenu  d'avoir  des  journaux  con- 
formes à  ceux  qui  sont  prescrits  par  le  règlement  des 
États  du  7  février  1 724  ;  —  allocation  au  syndic  de  4  liv. 
par  journée  employée  dans  l'exercice  de  son  emploi;  — 


SÉRIE  C.  —  DIOCKSK  DE  COMMENCE  (ÉTATS  PARTICULIERS). 


remerciement  ii  l'évèque  M.  de  Lastic,  qui  a  promis  de 
faire  décider  ]iar  les  prochains  Étals,  lequel  doit  avoir 
entrée  à  l'assiette,  du  juge  ro.val  de  Rivière  ou  du  juge 
banneret  de  Valentine;  —  que  l'on  continuera  d'imposer 
les  intérêts  de  la  somme  de  1,000  liv.  empruntée  aux 
dames  religieuses  de  Saint-Gaudens,  en  1680  ;  —  confor- 
mément à  une  onlonnance  de  l'intendant,  l'assemljlée 
charge  le  syndic  de  se  transjjorter  dans  chaque  commu- 
nauté du  diocèse  pour  y  taire  la  visite  des  chemins,  en 
présence  des  consuls,  et  dresser  un  état  des  réparations 
qui  devront  être  faites  par  les  particuliei-s  aboutissants; 
—  ordre  au  syndic  de  faire  réparei-  un  petit  pont  cons- 
truit sur  le  ruisseau  de  Tarraste,  et  traversant  le  chemin 
royal  qui  conduit  à  Saint-Béat,  Welles,  Argut  et  Saint- 
Pé;  —  remise  au  sieur  Marras,  collecteur  de  Montsau- 
nés,  de  400  liv.,  qui  lui  avaient  été  volées  dans  un  bois 
par  des  assassins,  comme  il  portait  les  deniers  de  sa  col- 
lecte au  commis  à  la  recette  ;  —  que  le  syndic  fera  remet- 
tre au  greffe  du  diocèse  les  clôtures  des  comptes  des 
communautés  ;  —  que  l'on  ne  peut  donner  suite  à  la  pro- 
position faite  à  l'intendant  de  Languedoc  par  l'intendant 
de  Pau,  d'ouvrir  dans  le  territoire  de  Montsaunès  une 
route  parallèle  à  celle  qui  se  fait  de  Saint-Martory  ii 
Saint- Lizier,  et  dans  le  même  alignement,  attendu  que 
cette  nouvelle  route  est  inutile  aux  habitants  de  Lan- 
guedoc, qu'elle  coûterait  au  moins  7à8,000  liv.,  dépense 
que  le  diocèse  n'est  pas  en  état  de  supporter,  etc;  —  que 
le  syndic  vérifiera  si  le  motif  qui  a  fait  accorder  aux  com- 
munautés de  Montsaunès  et  de  Mazères  une  remise  sur 
leurs  impositions  subsiste  toujours,  et  s'il  n'y  aurait  pas 
quelque  autre  communauté  qui  soit  dans  une  situation 
plus  digne  de  compassion;   —  que  l'intention   du  Roi 
étant  qu'une  route  soit  faite  depuis  Bayonne  jusqu'au 
Haut-Couserans,  et  le  contrôleur  général  ayant  ordonné 
que  cette  route,  qui  doit  traverser  le  territoire  de  Mont- 
saunès, soit  alignée  et  parallèle  à  celle  qu'on  fait  en 
Guyenne,  le  syndic  se  pourvoira  devant  les  États  et  l'in- 
tendant pour  demander  du  secours,  attendu  que  le  dio- 
cèse est  hors  d'état  de  supporter  seul  cette  dépense;  — 
que  pour  prévenir  les  collusions  des  collecteurs  avec  les 
porteurs  de  contraintes,  les  contraintes  décernées  par  le 
receveur  sur  les  collecteurs  seront  rétorquées  par  ceux- 
ci  sur  les  plus  forts  débiteurs,  etc.  ;  —  que  l'indemnité  de 
3,000  liv.,  accordée  au  diocèse  pour  perte  de  récoltes, 
sera  employée  à  la  construction  de  la  nouvelle  route;  — 
que  le  syndic  dressera  un  mémoire  sur  le  droit  des  con- 
suls de  taxer  le  vin  vendu  par  les  hôtes  et  cabaretiers, 
droit  contesté  par  le  fermier  de  l'Equivalent;  —  secours 
de  25  liv.  accordé  a  un  habitant  de  Pointis,  dont  la  mai- 
son avait  été  incendiée  ;  —  rejet  de  la  demande  en  modé- 
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ration  d'impositions,  i)résenlée  parle  sieur  Court.  p;ipe- 
tier  (le  Mazères,  attendu  qu'il  travaille  beaucoup  dans  sa 
manufacture  et  que  ses  affaires  sont  prospères;  —  fixa- 
tion il  200  liv.  du  fonds  des   affaires  imprévues,  sur 
leijnel  50  liv.  seront  payées  au  secrétaire  de  M.  l'inten- 
dant, suivant  l'état  des  gratifications  qui  doivent  lui  être 
données  pai"  les  diocèses  de  la  province:  —  ((u'on  prendra 
des  mesures  jiour  obliger  les  collecteurs,  dont  les  mal- 
versations sont  notoires,  ;i  représenter  au  syndic  les  rôles 
des  impositions  et  les  quittances  du  receveur  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis,  sous  des  peines  rigoureuses: 
—  qu'il  sera  informé  contre  le  fils  d'un  collecteur  qui 
avait  attaqué  de  nuit  un  porteur  de  contraintes,  parce 
que  ledit  porteur  avait  fait  des  exécutions  contre  son 
père  pour  divertissement  des  deniers  de  la  collecte;  — 
nomination  <run  commissaire-auditeur  des  comptes;  — 
autorisation  aux  communautés  de  Melles  et  de  Valentine 
de  faire  refaire  leurs  compoix;  —  qu'on  fera  savoir  aux 
syndics  généraux  de  la  province  que  les  ouvrages  proje- 
tés pour  établir  de  nouvelles  communications  entre  le 
Languedoc  et  les  provinces  voisines,  ne  peuvent  procu- 
rer aucune  utilité  au  diocèse  de  Commenge .  à  cause  de 
sa  position  près  des  Hautes-Pyrénées;  —  ordre  au  syn- 
dic de  se  rendre  dans  les  communautés  p(nir  y  pi'endre 
un  état  exact  de  tous  les  capitables,  afin  que  les  déj)utés 
de  ces  communautés  ne  puissent  plus  abiiser  de  la  con- 
fiance des  commissaires  du  diocèse  chargés  du  travail  de 
la  capitation  ;  —  qu'il  sera  imposé  300  liv.  dans  le  dépar- 
tement des  frais  d'assiette  pour  la  réparation  des  che- 
mins; —  qu'on  enverra  au  syndic  général  de  la  jirovince 
le  nouveau  règlement  des  dépenses  locales  du  diocèse;  — 
qu'on  fera  recreuser  par  leurs  propriétaires  les  fossés 
aboutissant  au   chemin  royal  qui  conduit  du  [>ays  de 
Frontignés  et  de  la  baronnie  d'Aspet  à  la  grande  route 
de  Toulouse  par  le  territoire  de  Montsaunès:  —  qse  le 
syndic  demandera  que  la   quotité  du  diocèse  pour  les 
vingtièmes  de  l'industrje  soit  réduite  au  moins  des  deux 
tiers,  attendu  que  si  cette  imposition  subsistait  sur  le 
pied  de  la  mande,  «  elle  conduirait  toutes  les  professions 
et  trafics  dans  un  anéantissement  entier:  » —  qu'il  sera 
fait  plainte  au  sujet  des  rôles  injustes  et  frauduleux  des 
contrôleurs  des  vingtièmes;  —  autorisation  aux  connnu- 
nautés  de  Mazères  et  de  Montsaunès  de  faire  refaire  leur 
compoix;  —  l'assemblée  réclame  de  plus  fort  la  réduc- 
tion  des  deux  tiers  des  vingtièmes,  attendu  qu'elle  a 
vérifié  sur  les  rôles  de  l'ancien  dixième  que  le  nombre 
des  sujets  qui  y  étaient  compris  s'élevait  à  512,  et  que 
ceux  compris  aux  rôles  des  vingtièmes  de  1757  ne  sont 
plus  qu'au  nombre  de  192,  et  encore  qu'ils  menacent  de 
changer  de  [>rovince. 
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C.  2019.  (Registre.)  —  In-folio,   108  feuillets,  papier. 

Iieo-I'ÏGS.  —  Procès  verbaux  d'assiette  et  départe- 
ments d'impositions  du  diocèse  de  Commenge,  étant  pré- 
sidents :  MM.  Bernard  de  Lassus,  Bertrand  de  Latour, 
Lapie  de  Marignac,  vicaires  généraux,  et  M.  Galiriel 
d'Osmond,  évèque  de  Commenge;  commissaires  princi- 
paux :  MM.  Foulquier,  diocésain  d'Alet  ;  Bernard  de 
Saint-Blancat,  maire  de  Rieux;  Henri  de  Peyte  de  Mon- 
cabrier,  syndic  du  diocèse  de  Toulouse;  syndic  : 
Peyrade  ;  receveur  :  Jean  Peyrade  ;  secrétaire  :  Abadie. 
Déclarations  portant  :  que  de  nouvelles  remontrances 
seront  faites  aux  États  touchant  la  surcharge  que  le  dio- 
cèse éprouve  en  ce  qui  concerne  les  20"  de  l'industrie,  et 
l'impossibilité  de  la  supporter  ;  —  que  les  fonds  prove- 
nant de  la  sénéchaussée  seront  employés  à  réparer  le 
chemin  qui  conduit  de  Valentine  aux  eaux  minérales 
d'Encausse.  —  Secours  demandé  par  la  communauté  de 
Melles  pour  réparer  la  seule  voie  qui  aboutisse  au  village, 
voie  appelée  l'Echelle  de  Melles,  pratiquée  originaire- 
ment par  la  main  de  l'homme  sur  un  rocher  et  formée  de 
plus  de  80  marches.  Les  consuls  font  observer  que  o  cette 
communauté,  limitrophe  du  royaume  d'Espagne,  a  rendu 
dans  les  temps  de  guerre  de  grands  services  à  l'État, 
parce  que,  lorsque  les  niiquelets  faisaient  des  courses, 
étant  obligés  de  passer  par  le  chemin  qui  est  près  de  ladite 
échelle  et  qui  conduit  de  la  vallée  d'Aran  à  Saint-Béat,  ils 
étaient  arrêtés  par  les  habitants  de  Melles,  qui  n'avaient 
rien  à  craindre  de  leur  part  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
aboutir  dans  la  paroisse,  du  bout  de  laquelle  cent  hommes 
arrêteraient  avec  des  pierres  une  armée  de  dix  mille  hom- 
mes. »  Délibérations  portant  :  que  le  syndic  fera  un 
mémoire  touchant  les  lettres  patentes  surprises  au  Con- 
seil par  les  habitants  de  Saint-Béat  et  en  vertu  des  quelles 
ils  exigent  un  impôt  sur  toutes  sortes  de  denrées  et 
marchandises  qui  passent  sur  leur  territoire.  —  Commis- 
sion de  syndic  de  vérifier  sur  quel  pied  sont  allivrés  les 
fonds  de  chaque  degré  des  communautés  du  diocèse,  et 
quelle  est  la  valeur  et  le  revenu  de  chaque  arpent  de 
fonds,  et  s'il  y  a  surcharge,  puis  d'en  faire  son  rapport 
aux  commissaires  du  diocèse  qui  adresseront  aux  États 
les  représentations  convenables.  —  Rapport  du  syndic 
relatif  à  la  dépense  de  la  réparation  de  l'échelle  de  Melles, 
estimée  1,400  liv.  —  Allocation  de  100  liv.  pour  la  con- 
tinuation des  ouvrages  à  faire  sur  le  chemin  public  d'Huos 
qui  longe  la  Garonne.  —  Les  communautés  de  Valentine, 
Cier  et  Saint-Pé  ne  pouvant  supporter  l'excès  de  leurs 
charges,  malgré  les  efforts  qu'on  voit  avec  plaisir  qu'el- 
les font  pour  l'amélioration  de  leurs  fonds,  l'Assiette  dé- 


HAUTE-GARONNE. 

cide  que  le  Roi  sera  supplié  de  prélever  3,000  liv.  sur  la 
réserve  de  l'Equivalent,  pour  être  réparties  et  appliquées 
par  les  commissaires  ordinaires  du  diocèse  aux  commu- 
nautés les  plus  forcées  au  tarif;  —  que  le  diocèse  impo- 
sera la  moitié  de  son  préciput,  c'est-à-dire  600  liv.  pour 
concourir  à  la  dépense  du  pont  .que  les  États  et  la  séné- 
chaussée ont  déterminé  de  construire  à  Valentine  sur  la 
Garonne.  —  Commission  au  syndic  d'employer  tous  ses 
soins  à  procurer  la  perfection  de  la  route  que  M.  d'Eti- 
gny,  intendant  d'Auch,  fait  ouvrir  dans  la  partie  qui  s'é- 
tend depuis  Mancioux  jusqu'au  delà  de  Martres,  attendu 
que  cette  route  est  très-intéressante  pour  le  public,  et 
en  particulier  pour  le  diocèse,  puisqu'elle  fait  partie  du 
chemin  que  la  sénéchaussée  de  Toulouse  doit  faire  depuis 
Toulouse  jusqu'à  Commenge.  —  Nomination  du  sieur 
Abadie,  greffier,  comme  inspecteur  des  chemins  du  dio- 
cèse. —  Commission  au  syndic  d'acheter  le  premier  tome 
de  YHistoire  de  Languedoc  qui  manque  à  la  collection  et  de 
faire  faire  dans  l'hôtel-de- ville  de  nouvelles  armoires  pour 
les  archives.  —  Délibération  portant  :  qu'attendu  le  bon- 
heur du  diocèse  d'avoir  été  déUvré  des  horreurs  où  il  a 
été  plongé  dans  les  anciens  temps,  et  d'avoir  acquis  des 
receveurs  qui  ont  très-bien  versé,  le  sieur  Peyrade,  rece- 
veur des  tailles,  sera  déchargé  de  toute  restitution  au 
sujet  de  l'imposition  annuelle  de  140  liv.  qui  a  été  faite 
avant  1739  pour  les  épices  de  son  compte.  —  Commission 
au  syndic  de  veiller  à  ce  que  la  communauté  de  Cier  soit 
assemblée  pour  délibérer  de  faire  procéder  incessam- 
ment à  la  confection  d'un  nouveau  cadastre,  et  de  pour-' 
suivre  la  punition  du  premier  consul  s'il  lui  apparaît 
d'une  négligence  qui  annonce  la  désobéissance  et  le  mé- 
pris des  règles.  —  Délibérations  :  contre  les  communau- 
tés de  Cier  et  de  Pointis  qui  ne  portaient  pas  en  moins 
imposé  tous  leurs  revenus  patrimoniaux;  —  que  le  syn- 
dic invitera  les  communautés  dont  le  cadastre  est  anté- 
rieur à  1 680  à  le  faire  renouveler,  étant  à  présumer  qu'a- 
près un  si  long  espace  de  temps,  les  fonds  de  terre  ont 
changé  de  nature  et  de  qualité  et  exigent  des  degrés  dif- 
férents. —  Commission  au  syndic  de  dénoncer  au  procu- 
reur général  de  la  Cour  des  Aides  la  nonchalance  et  la 
mauvaise  intention  des  communautés  de  Valentine,  Poin- 
tis, Cier,  Saint-Pé,  Saint-Béat,  Argut,  Melles  et  Mazères, 
nonobstant  les  avis  qui  leur  ont  été  donnés  de  renouve- 
ler leurs  compoix;  et  de  le  prier  de  faire  rendre  un  arrêt 
gui  contraigne  ces  communautés  à  y  procéder.  —  Délibé- 
ration contre  la  connivence  qui  se  pratique  entre  les  col- 
lecteurs et  les  porteurs  de  contraintes. 

C.  2020.  (Liasse.)  —  81  pièces,  papier. 

f ÎGO-l'ïfJ.  —  Procès-verbaux  d'assiette  et  départe- 
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menîs  d'impositions  du  diocèse  de  Commenge,  étant  i>ré- 
sidents  :  MM.  Gabriel  <rOsmond,  évèqiie;  MoiiUin,  Alexis 
Dujast,  vicaires  généraux  du  diocèse:  commissaires  prin- 
cipaux :  MM.  Dubarry,  premier  consul  de  Rieux  ;  de 
Lacger,  premier  consul  de  Castres  ;  de  la  Porte,  Dupuy, 
capitoul;  Gleyzes,  premier  consul  de  Castres;  Rivât,  pre- 
mier consul  de  Montesquieu- Vol veslre  :  de  Ferriol,  pre- 
mier consul  de  Cintegabelle.  —  Nomination  du  sieur  Aba- 
die  à  la  place  du  sieur  Peyrade,  syndic  depuis  35  ans  et 
que  son  âge  oblige  à  se  relirer.  —  Pension  de  loO  liv. 
accordée  au  sieur  Peyrade,  moins  comme  une  récompense 
de  ses  peines  et  de  ses  services  que  comme  une  preuve  de 
l'attention  et  de  la  satisfaction  du  diocèse.  —  Consentement 
de  l'Assiette  k  ce  que  les  trois  offices  de  receveur  du  dio- 
cèse dont  le  sieur  Jean  Peyrade  était  pourvu,  soient  exer- 
cés par  le  sieur  Alexis  Peyrade,  son  frère.  —  Nomination 
du  sieur  Abadie,  nouveau  syndic,  pour  clôturer  les  comp- 
tes des  communautés,  conformément  à  une  ordonnance 
des  commissaires  du  Roi  du  3  janvier  1769.  —  Délibéra- 
tion portant  qu'on  fera  de  nouvelles  instances  auprès  du 
procureur  général  de  la  Cour  des  Aides  pour  qu'il  contrai- 
gne les  communautés  à  refaire  leur  compoix;  —  que  les 
communautés  seront  sommées  d'exécuter  une  ordonnance 
du  bureau  de  la  commission  de  1734,  qui  porte  qu'elles 
mettront  en  moins-imposé  tous  leurs  revenus  patrimo- 
niaux. —  Prière  à  l'évèquede  faire  maintenir  au  diocèse 
le  prélèvement  de  3,000  liv.  qu'il  a  obtenu  depuis  deux 
ans  à  raison  du  forcement  qu'il  éprouve  au  compoix  de  la 
Province,  respectivement  aux  autres  diocèses.  — Déli- 
bération portant  :  qu'on  empruntera  3,000  liv.  pour  ré- 
parer le  chemin  de  Montsaunès  faisant  partie  de  la  grand' 
route  qui  mène  de  Bayonne  au  Roussillon,  par  le  Couse- 
rans.  —  Rapport  du  sieur  Abadie,  syndic,  portant  qu'il 
y  a  lieu  de  maintenir  aux  communautés  de  Montsaunès 
et  de  Mazères,  les  prélèvements  de  1,000  et  de  500  liv. 
que  leur  sont  accordés  depuis  1759,  attendu  qu'elles  ne 
remplissent  que  trop  la  condition  exigée  pour  en  jouir, 
le  rejet  sur  la  taille  de  leur  imposition  ii  raison  des  biens 
abandonnés  n'étant  pas  seulement  du  cinquième  ou  du 
sixième,  mais  allant  jusqu'au  tiers.  —  Touchant  la  déli- 
bération des  États  portant  que  les  communautés  qui  de- 
mandent des  secours  pour  leurs  ouvrages  publics  feront 
connaître  la  somme  qu'elles  ont  délibéré  d'employer  a 
ces  ouvrages  :  le  syndic  dit  que  la  seule  communauté  de 
Valentine  s'est  trouvée  dans  ce  cas,  à  cause  des  ravages 
que  la  Garonne  fit  sur  ses  fonds  en  1769,  que  la  somme 
de  1,200  liv.  obtenue  pour  la  conservation  du  terroir  ne 
suffira  peut-être  pas,  à  raison  de  la  nouvelle  inondation 
qui  a  eu  lieu  le  5  mai  1769,  et  de  la  nouvelle  direction 
que  le  fleuve  semble  vouloir  prendre.  —  Lecture  devant 
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les  consuls  dé[mtés  ;i  l'.^ssiette  de 
États  le  17  octobre  1739  contre  les  malversations  des 
collecteurs.  —  Le  syndic  expose  que  pour  produire  les 
pièces  exigées  pour  le  maintien  des  prélèvements  de  Ma- 
zères et  de  Montsaunès,  il  a  demandé  les  compoix  tant 
anciens  que  modernes  de  ces  communautés,  d'où  il  ré- 
sulte que  Montsaunès  remplit  l'objet  de  la  délibération 
des  États  pour  la  contenance  des  biens  abandonnés,  mais 
non  pour  l'allivrement  qui  ne  forme  jiasle  1/6,  parce  que 
lesdits  biens  abandonnés  ont  été  allivrés  tels  dans  le  com- 
poix moderne  fait  en  1761  ,  au  lieu  que  leur  allivrement 
devait  être  [ilus  fort  avant  leur  abandon  et  leur  incultui-e, 
ce  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  vérider  dans  l'ancien  com- 
poix, à  cause  de  son  mauvais  état,  mais  qu'il  a  été  re- 
connu que  les  propriétaires  des  fonds  de  chacune  desdites 
communautés  en  possèdent  presqu'autant  d'incultes  (ju'il 
y  en  a  d'abandonnés,  dont  ils  payent  la  taille  en  pure 
perte.  —  Délibération  relative  aux  chemins  de  traverse 
aboutissant  à  la  route  presqu'achevée  de  Valentine  k 
Saint-Bertrand,  et  k  la  nécessité  de  les  mettre  en  état  pour 
que  les  paroisses  voisines  puissent  profiler  de  cette  nou- 
velle voie  ;  —  que  le  syndic  donnera  au::  communautés 
tous  les  secours  [lossibles  afin  qu'elles  ne  laissent  pas 
inutile  la  déclaration  du  Roi  du  5  juillet  1770,  concernant 
les  défrichements  des  terres  incultes  de  la  Province.  — 
Rapport  du  syndic  que  n'ayant  pu  trouver  k  emprunter 
les  4.000  liv.  destinées  aux  réparations  du  chemin  de 
Montsaunès,  il  a  obtenu  par  le  crédit  de  Me'  l'évéque, 
que  le  trésorier  de  la  Province  lui  prêtât  cette  somme.  — 
Cimimission  au  syndic  d'envoyer  au  syndic  général  de  la 
Province  l'état  des  chemins  de  traverse  du  diocèse  avec 
l'indication  et  le  droit  estimatif  des  travaux  k  faire.  — 
Résumé  d'un  mémoire  sur  les  receveurs  du  diocèse  de- 
puis 1627,  fait  par  le  syndic  k  l'occasion  des  nouvelles 
[irovisions  obtenues  par  le  receveur.  —  Qu'on  réunira 
toutes  les  pièces  nécessaires  pour  procurer  des  indemni- 
tés aux  communautes.de  Valentine,  Pointis,  Cier  et  Mar- 
tres, qui  ont  perdu  presque  toutes  leurs  bêtes  k  cornes 
par  l'épizootie  et  se  sont  encore  trouvées  dans  la  néces- 
sité de  pourvoir  aux  frais  des  fosses,  et  au  logement  des 
troupes  détachées  pour  faire  exécuter  les  ordonnances. 
—  Allocation  de  400  liv.  pour  la  moitié  des  frais  de  l'en- 
tretien de  Simon  Lasserre  k  l'École  vétérinaire  de  Cha- 
renton.  —  Bail  de  l'entretien  du  chemin  de  Montsaunès 
pour  six  ans.  —  Exhortation  aux  communautés  de  re- 
mettre leurs  anciens  compoix  dans  les  archives  du 
diocèse. 

C.  2021.  (Liasse).  —  67  pièces  imprimées,  papier. 

Iît8-lî85.  —  Procès-verbaux  d'assiette  et  départe- 
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inents  d'impositions  du  diocèse  de  Commenge,  étant  pré- 
sidents :  MM.  Mathieu  Moullin,  vicaire-général;  d'Os- 
mond.  évèque;  commissaires  principaux  :  MM.  de  Fer- 
riol,  premier  consul  de  Cintegabelle  ;  Aymar,  diocésain 
de  Toulouse;  Vigier,  de  Rieux.  —  Le  président  expose 
que  le  sous- fermier  du  Domaine  k  Saint-Gaudens  en 
Guyenne  exige  depuis  peu  des  droits  fort  onéreux  au 
public  sur  toutes  les  denrées  et  marchandises  qui  passent 
dans  la  juridiction,  bien  que  ces  droits  ne  soient  pas  dé- 
taillés dans  le  tarif  des  droits  de  leude  et  péage  établis  au 
profit  du  Roi  dans  la  ville  de  Saint-Gaudens  le  30 
juin  1577  :  délibéré  qu'un  mémoire  sur  cette  affaire  sera 
transmis  au  syndic  général  ;  —  qu'on  fera  réparer  le 
chemin  de  Valentine  à  Encausse,  attendu  la  volonté  ex- 
presse de  la  Guyenne  de  refaire  le  chemin  intermédiaire 
qui  se  trouve  depuis  le  village  de  Valentine  jusqu'à  la 
borne  d'Encausse  et  même  jusqu'à  Aspet.  — Que  M.  l'in- 
tendant d'Auch  sera  prié  de  pourvoir  à  la  réparation  du 
chemin  d'avenue  de  Saint-Gaudens  à  Valentine  qui  fait  par- 
tie de  la  grand  route  du  Commenge,  construite  par  la  sé- 
néchaussée de  Toulouse.  —  Le  syndic  informe  l'assemblée 
que  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  2,000  liv.  au  diocèse  pour 
l'aider  à  rembourser  les  4,000  liv.  empruntées  pour  le 
chemin  de  Montsaunès;  —  item,  qu'un  arrêt  du  Ccmseil 
du  4  mai  1779,  a  décidé  que  les  offices  de  receveur  du 
Commenge  appartiendraient  à  l'avenir  au  diocèse.  — Déli- 
bération portant  que  les  frais  de  provisions  et  d'instal- 
lation du  nouveau  receveur  devant  coûter  plus  de  3,000 
liv.,  le  Roi  sera  supplié  de  vouloir  permettre  d'employer 
au  payement  de  ces  3,000  liv.,  les  2,000  liv.  qu'il  a  précé- 
demment accordées  au  diocèse. — Le  syndic  annonce  qu'on 
a  traité  avec  le  sieur  Raymond  Saux,  négociant  de  Valen- 
tine, pour  être  titulaire  de  l'office  de  receveur  du  diocèse 
pendant  10  ans,  aux  appointements  de  400  liv.  —  Refus 
d'admettre  à  l'Assiette  le  premier  consul  de  Pointis  qui 
était  arrivé  en  retard.  —  Commission  au  syndic  de  dres- 
ser l'état  des  dettes  anciennes  du  diocèse  demandé  par  les 
États.  —  Le  Roi  ayant  rétracté  le  don  de  2,000  liv.  dont 
le  diocèse  avait  voulu  changer  la  destination,  l'Assiette 
donne  pouvoir  au  syndic  d'emprunter  4,000' liv.  pour 
payer  les  frais  de  réception  du  nouveau  receveur.  —  Qu'on 
rendra  la  main  à  l'exécution  de  l'ordonnance  rendue  par 
l'intendant  contre  les  propriétaires  qui  empiètent  sur  les 
chemins  de  traverse  ;  —  qu'on  empruntera  4,0'JO  liv.  pour 
faire  travailler  à  la  partie  du  chemin  d'Aspet  à  Saint- 
Martory  entrepris  par  la  Guyenne,  qui  se  trouve  en 
Languedoc,  sur  le  territoire  du  diocèse;  —  qu'on  fera 
lever  par  un  des  inspecteurs  de  la  Province  une  carte  du 
diocèse  indiquant  les  différentes  routes  qui  le  traversent, 
de  même,  que  les  rivières  et  les  ponts.  —  Pouvoir  aux 
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;  commissaires  du  diocèse  d'adjuger  les  ouvrages  à  faire 
pour  réparer  les  dégâts  causés  au  bas  de  l'échelle  de 
Melles  par  le  débordement  des  ruisseaux  de  Baridère  et 
de  Maudan  ;  —  qu'on  demandera  aux  États  la  permission 
d'imposer  150  liv.  pour  envoyer  au  moins  deux  sages- 
femmes  de  la  campagne  suivre  le  cours  public  d'accou- 
chement que  le  diocèse  de  Toulouse  a  établi  à  Toulouse. 

C.  2022.  (Liasse.)  —  C2  pièces,  papier. 

IfSJ-l'î»©.  —  Troisième,  quatrième,  sixième  pro- 
cès-verbal dressé  par  M.  Poisson,  commissaire  député 
dans  le  diocèse  de  Commenge,  de  la  vérification  :  1°  de 
l'état  des  biens  abandonnés  et  incultes;  2°  des  biens  pa- 
trimoniaux, octrois  et  subventions;  3"  des  compoix,  bre- 
vettes et  archives  des  communautés  d'Argut-Dessous, 
Cier  de  Rivière,  Huos,  Martres,  Mazères,  Melles,  Mont- 
saunès, Pointis,  Saint-Béat,  Saint-Pé,  Valentine.  —  Re- 
levés de  ces  procès-verbaux. 

C.  2023.  (Registre.)  —  In-folio,  8  feiiillels.  papier. 

1696.  —  Règlements  des  dépenses  ordinaires  des  com- 
munautés de  Cier,  Huos,  Mazères  ou  Mazerettes,  Mar- 
tres, Pointis,  Saint-Pé,  Valentine,  au  diocèse  de  Com- 
menge, dressés  par  MM.  d'Aguesseau,  Fleury,  de  Manse, 
Boudon,  commissaires  établis  par  le  Roi  juges  souve- 
rains pour  [irocéder  à  la  vérification  des  dettes  des  dio- 
cèses, villes  et  communautés  de  la  Province  de  Langue- 
doc, régler  leurs  dépenses  ordinaires,  corriger  les  abus 
et  malversations  et  autres  fins  contenues  en  la  commis- 
sion de  Sa  Majesté  du  10  mars  1662. 

c.  20-24.  (Registre.)  —  In-folio,  38  feuillels,  papier. 

IÇ-IS.  —  «  État  des  dépenses  ordinaires  des  commu- 
nautés du  diocèse  de  Commenge,  et  montants  de  leurs 
impositions  suivant  les  préambules  de  l'année  1737,  sans 
faire  distraction  des  sommes  moins  imposées;  »  —  classes 
auxquelles  elles  appartiennent  selon  le  nouveau  tarif 
arrêté  le  19  octobre  1738  :  Valentine.  14"  classe.  3051  liv. 
d'impositions  dont  120  liv.  pour  les  gages  du  maître 
d'école.  Cier.  10"=  classe.  2014  liv.  d'imp.  dont  30  liv.  pour 
les  gages  du  maître  d'école.  MonUanni-s.  15=  classe. 
1529  liv.  d'imp.  Huos.  16<=  classe.  1324  liv.  d'imp.  Mazè- 
res ou  Mazerettes.  16"  classe.  1S29  liv.  d'imp.  Argut. 
17"  classe.  448  liv.  à'im^.  Martres.  \T  c\-àssQ.  1013  liv. 
d'imp.  Melles.  17"  classe.  484  liv.  d'imp.  Saint-Béat  (rive 
droite  de  la  Garonne,  la  rive  gauche  faisait  partie  de  la 
Guyenne).  17"  classe.  61  liv.  d'impos.  Sai«/-Pe.  17"  classe. 
984  liv.  d'imp. 
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la  communauté,  le  duc  d'Antin,  M.  de  Fabien,  M.  Seilhan, 
M.  de  Lubarthe-Giscaro.  Saim-Bi-at  :  MM.  Cazat,  prêtre, 
d'Aspet,  avocat,  deBertin,  prieur,  Barrié,  docteur  en 
médecine,  Bessan,  juge,  Cazes,  Urbain  d'Aspet,  écuyer. 
Saint-Pé  :  chevalier  d'Agier,  baron  de  Saint-Pé,  le  prieur 
de  Sainte-Anne,  Sacaze.  Mazères  :  la  communauté, 
Laurent  Despagne ,  juge  royal,  de  Lorde-Latour.  Mar- 
tres .■  d'Ustou,  de  Seilhan,  avocat,  de  Cartier,  de  Sentis, 
dame  d'Aure  de  Marsoulas.  Anjnl .-  d'Aspet  d'Orlegalet. 
Poiiitis  :  le  curé,  M.  de  Sentis,  l'église  d'Huos.  Cier  :  le 
curé,  M.  de  Méritens,  M.  de  Montaredon,  les  pèlerins  de 
Saint-Jacques. 


c.  2025.  (Liasse.) —  H  pièces,  papier. 

ttS-l.  —  Etats  des  dépenses  ordinaires  des  commu- 
nautés du  diocèse  de  Commenge.  Montant  de  leurs  impo- 
sitions suivant  les  préambules  des  rôles  de  la  taille  de 
1736  sur  lesquels  le  règlement  actuel  des  dépenses  ordi- 
naires a  été  arrêté.  —  Montant  des  mêmes  impositions 
suivant  les  préambules  de  1783  sur  lesquels  le  nouveau 
règlement  des  dépenses  ordinaires  doit  être  arrêté. 

c.  202G.  (Registre.)  —  In-folio,  i"  feuillets,  papier. 

1G36-173:).  — Additions  à  l'état  des  dettes  des  com- 
munautés du  diocèse  de  Commenge,  remis  par  les  consuls 
desdites  communautés  aux  commissaires  présidant  pour 
le  Roi  aux  États  de  la  Province  de  Languedoc.  Valen- 
tine  1701-17-23;  Huos  167-2;  Cier  de  Rivière  1672;  Melles 
1 681  - 1 687  ;  Montsaunès  1 626-1 677 ;  Mazerettes  1 672-1 682. 

c.  2027.  (2  registres.)  —  In-folio.  57  et  21  feuillets,  papier. 

1G95-1(>9G.  —  Rôles  de  la  capitation  signés  de  M.  de 
Lamoignon,  intendant  de  Languedoc  et  de  M.  de  Brisay, 
évèque  de  Commenge ,  contenant  le  dénombrement  des 
chefs  de  famille  domiciliés  des  onze  communautés  du 
diocèse,  avec  leurs  qualités  et  professions. 

Voici  les  qualités  et  professions  des  184  chefs  de  fa- 
mille de  Valentine,  capitale  du  Petit-Commenge  :  1  juge, 
1  notaire,  3  avocats,  2  gentilshommes,  1  garde-du-corps 
retiré,  7  marchands  d'étoffes,  7  marchands,  2  tisserands 
travaillant  pour  leur  compte,  42  tisserands  à  lajournée, 
dont  1o  mendiants,  3  teinturiers  dont  2  mendiants,  1  au- 
neur  d'étoffes,  23  métayers  dont  1  mendiant,  1  laboureur 
travaillant  son  bien,  13  brassiers  (manœuvres)  dont 
10  mendiants,  4  charpentiers  dont  1  mendiant,  1  maçon, 
1  charron,  1  maréchal,  1  chaudronnier,  1  cordonnier,» 
1  savetier,  2  barbiers,  1  bote  à  bouchon  (cabaretier), 
1  bayle  (sergent  de  ville),  1  quêteur  pour  diverses  con- 
fréries, 60  mendiants  sans  profession  dont  10  hommes, 
30  veuves,  1 2  femmes  mariées,  4  orphelines.  —  Le  nom- 
bre total  des  mendiants  est  de  89  sur  184  chefs  de  fa- 
mille. —  Sur  184  chefs  de  famille,  1 1  seulement  ont  une 
servante,  2  ont  1  servante  et  1  valet. 

c.  2028.  (Liasse.)  —  68  feuillets,  papier. 

17oO-l9o6.  —  Déclarations  faites  i)Our  la  fixation 
du  vingtième  du  revenu  des  terres  par  les  bienlenants 
des  communautés  du  diocèse  de  Commenge.  Yalentine  : 


C.  2029.  (Registre.)  —  i,-,  feuillets,  papier. 

It^ïO-ltoC.  —  Relevés  des  déclarations 'faites  pour 
la  fixations  du  revenu  des  terres  par  les  bientenants  des 
communautés  du  diocèse  de  Commenge.  —  Réclamations 
excessives  des  contrôleurs  du  vingtième.  —  Rapport 
des  bientenants  de  Valentine  contre  les  estimations  d'un 
tiers-contrôleur  chargé  de  vérifier  les  estimations  con- 
testées. —  Réponses  des  premiers  contrôleurs  à  ce  rap- 
port, etc. 

C.  2030.  (Registre.)  —  30  pièces,  papier. 

fïoG.  —  Rôles  pour  la  fixation  du  vingtième  du  revenu 
de  l'industrie  dans  les  11  communautés  du  diocèse  de 
Commenge;  —  item,  du  revenu  des  offices;  des  pensions 
et  intérêts  dus  par  les  communautés. 

c.  20:)1.  (Registre.)  —  In-folio,  135  feuillets,  papier. 

IGîî-l-J-lS.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  d'Argut  et  de. Melles,  au  diocèse  de 
Commenge.  * 

c.  2032.  (Registre.)—  Petit  in-folio,   U2  feuillets,  papier. 

ICtî-lî-lS.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Cier  et  de  Martres,  au  diocèse  de 
Commenge. 

c.  2033.  (Registre.)  —  In-folio.  l.iO  feuillets,  papier. 

1G77-It-Id.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Poentis,  (Pointis)  et  d'Huos,  au  dio- 
cèse de  Commenge. 

C.  2034.  (Registre.)  —  In-folio,  li2  feuillets,  papier. 

lGTÎ-lî-18.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
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des  communautés  de  Montsaunès  et  Mazarettes,   (Ma- 
zères) . 

C.  2035.  (Registre.)  —  In-folio.  154  feuillets,  papier. 

IGt^-t^-VS.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
des  communautés  de  Saint-Pé  d'Ardet  et  de  Saint-Béat. 

c.  2036.  (Registre.)  In-lolio.  —  130  feuillets,  papier. 

16'S"î-l*-48.  —  Préambules  des  rôles  des  impositions 
de  la  communauté  de  Valentine,  chef  lieu  du  Petit-Com- 
menge. 

c.  2037.  (Liasse.!  44  pièces,  papier. 

l'540-lT84.  —  Cahiers  contenant  les  clôtures  des 
collecteurs  et  autres  comptables  du  diocèse  de  Commenge. 
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Subdélégation  de  Toulouse. 

Supplément  : 

c.  2038.  (Liasse.)  33  pièces,  papier. 

lîlG-iîS».  —  Arrêt  du  conseil  d'État,  ordonnances 

et  lettres  de  l'Intendant  concernant  les  communautés  en 
général  ;  règlements  sur  la  qualité  des  députés  à  envoyer 
par  les  communautés  pour  assister  à  l'assemblée  des 
États  de  la  Province;  —  sur  les  assemblées  des  conseils 
politiques  des  communautés  ;  —  sur  les  élections  consu- 
laires; —  sur  la  conservation  des  archives;  —  sur  la 
réparation  et  construction  des  églises  et  presbytères  : 
(les  communautés  ne  sont  pas  tenues  d'entretenir  les 
granges  et  les  écuries  dépendantes  des  presbytères)  ;  — 
sur  les  charges  et  revenus  des  communautés  ;  —  portant 
défense  aux  communautés  de  plaider  sans  délibération 
préalable  et  sans  que  leurs  délibérations  aient  été  approu- 
vés de  l'Intendant  ;  —  supprimant  les  protestations  des 
communautés  contre  les  nouvelles  lois  ;  —  accordant  une 
taxe  de  6  liv.  par  jour  aux  députés  des  communautés  à 
l'assemblée  générale  de  la  sénéchaussée. 

c.  2039.  (Liasse.)  —  13i  pièces,  papier. 

lîOS-lîSO.  —  Circulaires  de  l'Intendant  et  du  sub- 
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délégué  concernant  :  le  rachat  des  offices  de  lieutenants 
de  maire  et  d'assesseurs  dans  les  communautés  ;  —  l'é- 
quipement des  soldats  de  milice  par  les  communautés; 
—  le  tirage  au  sort  des  soldats  de  recrue  et  de  milice  à 
prendre  parmi  les  garçons  de  18  à  41  ans,  ayant  5  pieds 
de  hauteur  au  moins  ;  —  le  payement  à  faire  au  comte 
de  Clermont  de  ses  droits  de  revue  des  18  compagnies 
composant  le  régiment  de  milice  bourgeoise  du  diocèse 
de  Toulouse  ;  —  les  offices  de  milice  bourgeoise  ;  —  les 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  effets  de  la  disette 
(1709)  ;  —  l'impôt  du  dixième  du  revenu  ;  —  la  mise  en 
culture  des  biens  abandonnés;  —  la  présentation  aux 
intendants  des  titres  des  domaines  et  autres  droits  doma- 
niaux possédés  soit  par  engagement,  soit  à  titre  de  pro- 
priété incommutable  ;  —  la  nouvelle  recherche  du  droit 
des  francs-fiefs  sur  les  privilégiés  anoblis  ;  — la  demande 
d'un  état  des  péages  et  passages  appartenant  au  Roi  et 
aux  seigneurs  ;  —  des  réquisitions  de  charrettes  pour 
transporter  les  avoines  et  les  farines  destinées  à  l'armée 
du  Roi  ;  —  la  contagion  sur  les  bètes  à  laines  du  Gévau- 
dan  et  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  maladies 
qu'elles  causent  ;  —  les  défenses  réitérées  de  vendre  des 
étoffesdes  Indes,  de  la  Chine  et  du  Levant  ;  —  la  réduc- 
tion au  denier  50  des  rentes  et  intérêts  dus  par  les  villes 
et  communautés;  —  la  défense  de  vendre,  acheter  ni 
mesurer  les  blés  ailleurs  que  dans  les  halles  et  marchés; 
—  l'avis  a.  donner  par  les  consuls  de  tous  les  crimes  et 
méfaits  commis  dans  leurs  juridictions;  —  le  payement 
du  droit  de  confirmation  à  cause  de  l'avènement  du  Roi 
à  la  couronne  ;  —  les  certificats  de  liquidation  ;  —  les 
rôles  de  la  capitation  ;  —  l'état  à  dresser  des  bois  taillis, 
landes,  bruyères  etc.,  qui  se  trouvent  dans  chaque  con- 
sulat ;  -  la  diminution  des  espèces  et  le  rabais  forcé  des 
marchandises  ;  —  l'arrestation  des  mendiants  et  vaga- 
bonds ;  l'état  a  dresser  de  toute  la  noblesse  et  des  gens 
vivant  noblement  dans  chaque  consulat  ;  —  l'état  à  d  resser 
des  fondations  en  faveur  des  pauvres  et  des  aumônes 
faites  par  les  bénéficiers  ;  —  la  vérification  des  dettes  des 
communautés  ;  —  la  suppression  de  la  mendicité  ;  —  la 
demande  de  l'état  des  privilégiés  à  l'effet  de  voir  quelles 
charges  ils  rejettent  sur  les  autres  habitants  ;  —  la  dé- 
fense d'entretenir  des  chèvres  ;  —  la  levée  du  cinquan- 
tième ;  —  les  droits  d'usage  qui  appartiennent  aux  com- 
munautés ;  —  la  demande  du  nombre  des  vieux  noyers  qui 
ont  échappé  à  la  rigueur  de  l'hiver  de  1709  et  des  jeunes 
qui  ont  poussé  depuis  ;  (le  bois  de  noyer  étant  seul  con- 
venable pour  monter  les  armes  fabriquées  pour  le  ser- 
vice du  Roi)  ;  —  la  demande  de  la  quantité  d'arpents  de 
terre  de  chaque  communauté,  avec  indication  de  la  qua- 
lité du  sol  et  de  son  rendement;  —  le  contingent  de  mi- 
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lice  de  chaque  communauté  (qui  doit  être  complété  avec 
des  jeunes  hommes  mariés,  si  le  nombre  des  garçons 
n'est  pas  suffisant)  ;  —  la  représentation  des  titres  privi- 
vilèges  quelconques  tant  réels  que  personnels  ;  —  les 
certificats  de  catholicité  des  juges  et  procureurs,  tant 
royaux  que  seigneuriaux,  à,  signer  par  les  curés  des  pa- 
roisses ;  —  l'éducation  des  enfants  des  nouveaux  catho- 
liques; —  l'état  à  fournir  du  nombre  des  feux  et  des 
garçons  de  IG  à  40  ans  de  chaque  communauté;  —  le 
payement  des  miliciens;  —  les  primes  établies  contre 
les  contrebandiers  ;  —  le  remplacement  des  miUciens 
congédiés. 


c.  2040.  (Liasse.)  —  129  pièces,  papier. 

ItSl-fS-lO.  —  Circulaires  de  l'intendant  et  du  sub- 
délégué concernant  :  le  remplacement  des  miliciens 
congédiés;  —  la  demande  d'un  état  des  droits  de  péage 
pei-çus  par  terre  ou  par  eau,  sur  les  personnes,  bestiaux, 
marchandises  ou  denrées;  —  la  revue  des  miliciens  par 
le  subdélégué;  —  des  renseignements  à  fournir  sur  la 
population,  l'agriculture,  l'industrie  des  communautés; 
—  l'envoi  d'un  arrêt  du  Conseil  du  o  juin  1731  qui  inter- 
dit de  faire  aucune  nouvelle  plantation  de  vigne;  —  les 
faux  bruits  répandus  sur  les  difficultés  qu'on  ferait  au 
transport  des  grains  hors  de  la  Province;  —  la  vérifica- 
tion des  dettes  des  communautés  contractées  de  1681  à 
1721  ;  _  l'inexactitude  des  états  des  produits  des  récoltes 
dressés  par  les  consuls;  —  le  remplacement  de  la  moitié 
de  la  milice  congédiée;  —  un  état  à  fournir  par  les 
consuls  de  tous  les  collecteurs  et  administrateurs  des 
biens  et  deniers  des  communautés  depuis  vingt-neuf  ans, 
et  des  comptables  reli(iuataires;  —  l'augmentation  des 
milices;  —  le  rétablissement  de  certains  offices  munici- 
paux; —  la  levée  du  dixième,  motivée  par  la  guerre;  — 
la  permission  accordée  aux  propriétaires  de  biens  fonds 
de  faire  leurs  déclarations  sur  du  papier  non  .timbré  ;  — 
les  Te  Deum  et  les  feux  de  joie  ordonnés  par  le  Roi  à 
l'occasion  du  succès  de  ses  armes;  —  l'assemblée  des  six 
bataillons  de  milice  du  Languedoc;  —  l'abonnement  du 
dixième  fait  avec  le  Roi,  au  moyen  duquel  la  Province 
retient  à  son  profit  pour  le  soulagement  des  biens  fonds 
le  dixième  des  rentes  à  op.  100;  —  l'imposition  à  faire 
parles  communautés  pour  l'équipement  des  miliciens; 

—  l'établissement  par  les  États  d'une  Commission  char- 
gée de  s'informer  de  la  situation  actuelle  des  commu- 
nautés (1734);  —  les  déclarations  à  fournir  pour  la  levée 
du  dixième  du  revenu  des  biens  fonds  et  droits  nobles; 

—  le  rachat  par  les  communautés  des  offices  municipaux 
nouvellement  créés;   —  l'interdiction   de  travailler  le 
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dimanche  et  la  défense  aux  cabaretiers  de  vendre  du  vin 
et  (le  recevoir  personne  pendant  le  service  divin  ;  — 
l'obligation  imposée  aux  propriétaires  voisins  des  che- 
mins de  relever  les  murailles  et  haies  de  leur.s  terres  et 
de  recreuser  les  fossés;  —  la  défense  faite  aux  commu- 
nautés de  procéder  à  l'élection  de  leurs  officiers  attendu 
la  création  et  le  rétablissement  des  offices  municipaux; 
—  la  négligence  des  consuls  à  examiner  et  contredire  les 
déclarations  données  par  les  pai-ticuliers  pour  les  biens 
nobles  qu'ils  possèdent  ;  —  les  réclamations  à  faire  par 
ceux  qui  croiront  avoir  été  trop  ou  mal  à  propos  taxés 
aux  rôles  du  dixième;  —  la  défense  aux  consuls  de  se 
pourvoir  au  Conseil  pour  l'établissement  de  quelque  sub- 
vention, sans  au  préalable  avoir  obtenu  le  consentement 
des  États;  —  la  réparation  des  chemins  du  diocèse  de 
Toulouse  :  par  les  communautés,  lorsque  les  dommages 
auront  été  causés  par  cas  fortuits,  par  les  particuliers, 
lorsque  les  dégradations  seront  de  leur  fait;  —  la  sup- 
pression de  la  levée  du  dixième  à  partir  du  1"'  janvier 
1737:  —les  attroupements  de  jour  et  de  nuit; —  le  nom- 
bre des  chirurgiens,  barbiers,  renoueurs,  oculistes,  ac- 
coucheurs, sages-femmes  de  chaque  communauté;  —  la 
nouvelle  prohibition  des  toiles  peintes  ou  teintes;  — la 
permission  aux  communautés  de  procéder  de  nouveau 
à  l'élection  de  leurs  officiers;  —  la  représentation  des 
titres  à  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  les  actes  et  délibé- 
rations des  communautés  qui  sont  sujets  au  contrôle  ;  — 
l'interprétation  de  l'arrêt  du  Conseil  touchant  l'exemp- 
tion des  droits  de  péage  sur  les  grains  et  les  légumes;  — 
les  observations  à  faire  par  les  consuls  sur  le  projet  de 
règlement  des  dépenses  ordinaires  des  communautés. 

c.  2011.  (Liasse.) —  112  pièces  imprimées,  papier. 


lî^tl-lÇoO.  —  Circulaires  de  l'intendant  et  du  sub- 
délégué concernant  :  le  remplaœraent  des  miliciens;  — 
l'assemblée  des  bataillons  de  milice;  —  le  produit  des 
récoltes;  —  le  rétabli-ssement  de  la  levée  du  dixième;  — 
la  défense  aux  communautés  de  procéder  à  l'élection  de 
leurs  officiers  ;  —  une  nouvelle  levée  de  trente-six  mille 
hommes  de  milice;  —  l'avis  à  donner  aux  propriétaires 
de  troupeaux  de  bêtes  k  laine  de  difféi-er  la  tonte  des 
moutons,  «  afin  que  les  laines  dont  la  maturité  a  été 
retardée  par  la  longueur  de  l'hiver  aient  la  qualité  néces- 
saire pour  être  employées  aux  différentes  fabriques  aux- 
quelles elles  sont  destinées;  —  le  Te  Deum  à  chanter  en 
actions  de  grâces  de  la  conquête  du  comté  de  Nice  par 
l'armée  d'Espagne  ;  —  la  marque  des  troupeaux  de  bêtes 
à  laine;  —  la  défense  de  tenir  école  en  Languedoc  sans 
permission  des  archevêques  et  évêques  ;  —  la  défense 
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faite  aux  notaires,  sur  peine  de  300  livres  d'amende,  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  27  novembre  1745,  de  passer  aucuns 
contrats  de  vente,  dans  le  cas  où  la  permission  du  Roi 
ou  de  l'intendant  est  requise,  s'il  ne  leur  est  apparu  des- 
dites permissions;  —  l'amende  de  100  francs  infligée  au 
sieur  Pej-re  pour  avoir  fait  école  sans  permission  de 
l'évèque;  —  lu  police  du  roulage;  —  la  défense  de  tuer 
des  veaux  âgés  de  plus  de  six  semaines;  —  la  défense 
faite  aux  cabaretiers  d'héberger  les  religionnaires  allant 
ou  venant  des  assemblées;  —  la  cessation  des  avantages 
accordés  aux  sujets  des  États-Généraux  des  Provinces- 
Unies  par  le  traité  de  commerce  du  21  décembre  1739: 
—  les  précautions  à  prendre  i)Our  éviter  les  suites  fâ- 
cheuses de  la  malpropreté  et  de  l'infection  des  vers  à 
soie;  —  l'état  du  produit  annuel  des  revenus  patrimo- 
niaux des  communautés,  des  charges  assignées  sur  ces 
revenus,  avec  les  dates  d'établissement  des  octrois;  — 
les  précautions  à  prendre  contre  la  maladie  épidémique 
sur  les  bestiaux:  —  une  amende  de  300  livres  infligée  à 
un  brassier  (manouvrier)  qui  avait  planté  un  terrain  en 
vigne  sans  permission;  —  les  instructions  relatives  à  la 
tenue  des  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures; —  les  anciens  catholiques  qui  abandonneront  leur 
religion  pour  professer  la  protestante;  —  la  défense 
d'importer  aucunes  armes  dans  la  Province  sans  permis- 
sion du  commandant  en  chef  ou  de  l'intendant;  —  le  bail 
de  la  ferme  de  l'Équivalent;  —  les  marchés  à  terme 
concernant  les  grains;  —  les  fugitifs  et  déserteurs  de  la 
milice;  —  les  obligations  imposées  aux  négociants  en 
grains;  —  l'établissement  de  droits  sur  la  poudre  ii  pou- 
drer et  sur  la  cire:  —  le  centième  denier  des  biens  répu- 
tés immeubles  ;  —  la  défense  à  toutes  personnes  de  ven- 
dre des  mousselines  et  toiles  de  coton  autres  que  celles 
de  la  Compagnie  des  Indes;  — l'arrestation  par  les  maré- 
chaussées de  tous  mendiants  et  vagabonds;  —  l'établis- 
sement du  vingtième;  —  les  exemptions  des  collecteurs. 

C.  204-2.  (Liasse.)  —  142  pièces  imprimées,  papier. 


Ifol-lfCO. 


délégué  concernant  les  mendiants; 


Circulaires  de  l'intendant  et  du  sub- 
ie dixième  des 
cens  et  rentes  seigneuriales;  —  l'exemption  de  la  milice 
accordée  aux  garçons  auxquels  le  bail  de  la  taille  aura 
été  passé;  —  les  secours  à  procurer  aux  communautés 
qui  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  d'ensemencer 
leurs  terres;  —  la  demande  aux  consuls  d'un  état  des 
pâturages  de  leurs  communautés,  de  leur  étendue  et  du 
nombre  des  bestiaux  qu'ils  nourrissent  ou  pourraient 
nourrir;  —  les  relations  peu  fidèles  dressées  par  les 
experts  chargés  de  constater  les  dommages  causés  aux 


HAUTE-GARONNE. 

récoltes:  —  la  défense  de  fumer  les  vignes;  —  la  remise 
à  faire  par  les  collecteurs  de  leur  dernier  compte  annuel; 

—  le  remboursement  des  grains  avancés  aux  commu- 
nautés ou  aux  particuliers;  —  la  fixation  des  modéra- 
tions du  vingtième  rural;  —  la  nomination  d'une  Com- 
mission mixte  du  vingtième;  —  la  condamnation  à 
3,000  livres  d'amende  de  particuliers  d'Ouveillan  qui 
avaient  planté  des  vignes;  —  le  rejet  par  les  bureaux  de 
l'Intendance  de  toute  requête  qui  ne  serait  pas  signée 
d'un  procureur  postulant  dans  une  Cour  ou  siège  royal 
de  Montpellier;  —  l'exemption  de  la  capitation  accordée 
aux  gens  de  mer;  —  la  demande  aux  consuls  d'un  dé- 
nombrement des  chevaux  de  toute  espèce  qui  servent 
aux  différents  usages  dans  les  communautés;  —  le  pro- 
duit des  récoltes  et  le  nombre  des  feux  de  chaque  com- 
munauté; —  le  remplacement  des  miliciens  qui  man- 
quent aux  sept  bataillons  de  la  Province:  —  la  décision 
du  Roi  t(  que  les  indemnités  accordées  aux  particuliers 
pour  pertes  de  récoltes  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
excéder  la  taille;  »  —  l'ordre  donné  aux  consuls  de  re- 
tirer de  la  subdélégation  les  comptes  de  leurs  commu- 
nautés et  de  les  renfermer  dans  leurs  archives;  —  le 
droit  de  mesurage  des  grains  dans  les  lieux  où  il  y  a 
marché;  —  le  Te  Deum  à  chanter  en  actions  de  grâces 
de  la  nais.sance  du  comte  de  Provence  (1755);  —  la  re- 
mise faite  à  la  Province  de  400,000  livres  sur  le  don 
gratuit;  —  le  dénombrement  et  l'erabauchement  pour 
Toulon  des  charpentiers  du  diocèse  de  Toulouse;  — 
l'état  des  paroisses  du  diocèse  qui  sont  dans  le  cas  d'être 
desservies  par  des  curés  gradués;  autrement,  des  villes 
ou  lieux  qui  peuvent  mériter  le  nom  de  ville  murée;  — 
l'assemblée  pendant  neuf  jours  seulement  des  quatre 
bataillons  de  milice  du  Languedoc  qui  ne  sont  point  des- 
tinés à  servir  dans  les  places;  —  les  feux  de  joie  à  faire 
par  les  communautés  à  raison  de  la  conquête  de  l'Ile  de 
Minorque  et  de  la  prise  des  forts  de  Mahon;  —  l'état  de 
tous  les  notaires  du  diocèse;  —  une  préparation  qui  rend 
les  terres  infiniment  plus  fécondes  et  augmente  les  ré- 
coltes de  près  de  moitié  quoiqu'on  y  employé  les  deux 
cinquièmes  en  moins  de  semence  (cette  préparation,  au- 
torisée par  le  Gouvernement,  coûtait  franco  6  liv.  10  sous 
la  bouteille;  il  en  fallait  une  bouteille  par  arpent);  — 
l'amnistie  accordée  aux  déserteurs;  — une  amende  en- 
courue pour  avoir  planté  des  vignes  (1757);  —  la  nais- 
sance du  comte  d'Artois;  —  une  ordonnance  du  maré- 
chal de  Thomond  défendant  partout  les  jeux  de  hasard; 

—  la  gratification  de  5  sous  par  pied  de  mûrier  nouvel- 
lement planté;  —  l'état  des  crimes  à  dresser  par  les 
consuls;  —  la  défense  d'acheter  les  effets  des  soldats;  — 
le  dénombrement  des  officiers  réformés  ;  —  la  défense  du 
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port  d'armes  faite  par  le  Maréchal  de  ThomonJ  «  à  toutes 


personnes  qui  par  leur  qualité  ou  leur  emploi  n'ont  pas 
le  droit  d'en  porter  »  ;  —  la  levée  des  recrues  faite  par 
le  Roi,  il  ses  frais,  dans  les  communautés,  pour  éviter  une 
levée  trop  considérable  de  milice,  qui  n'aurait  pu  qu'être 
nuisible  aux.  campagnes;  —  un  arrêt  du  Conseil  relatif 
aux  huissiers  ;  —  la  prorogation  du  délai  fixé  pour 
\'op('ration  de  la  vaisselle  d'argent  ;  —  la  défense  faite  k 
tous  mendiants  et  gens  sans  aveu  de  fréquenter  la  foire 
de  Beaucaire;  —  les  droits  d'entrée  sur  les  marchan- 
dises étrangères  ;  —  un  livre  intitulé  :  la  Pratique  dt's 
Défrichements. 


c.  201:1.  (Liasse.; 


12»  pièces,  papier. 


l'SGt-ï'ï'SO.  —  Circulaires  de  l'intendant  et  du  sub- 
délégué concernant  :  la  révocation  de  l'arrêt  du  conseil 
qui  avait  défendu  de  planter  des  vignes  sans  permission  ; 
—  la  levée  des  recrues  nationales  «  qui  tend  à  éviter  la 
milice,  pour  le  soulagement  du  peuple  »  :  —  les  comptes 
à  rendre  par  les  collecteurs  ;  —  les  apparences  des  récol-  ' 
tes;  —  l'avantage  donné  aux  chefs  de  famille  de  Lan- 
guedoc, de  substituer  dans  le  rôle  des  gar(.  ^ns  sujets  au 
sort,  à  leurs  enfants  propres  ou  à  leurs  nfc"eux,  les 
enfants-trouvés  mâles  qu'ils  auront  élevés  dan.,  leurs 
maisons,  après  les  avoir  pris  dans  un  des  hôpita.i^v  du 
royaume;  —  l'amnistie  accordée  aux  déserteurs;  —  le 
produit  des  récoltes  ;  —  la  révocation  du  privilège 
accordé  à  la  Gazette  de  France  et  la  réunion  de  cette 
feuille  au  département  des  affaires  étrangères;  —  le 
délai  accordé  aux  déserteurs  pour  prendre  parti  dans  les 
troupes  ;  —  la  liquidation  des  corps  des  Arts-et-Métiers  ; 
demande  de  renseignements  sur  leur  constitution  et  leur 
situation  financière;  —  le  recrutement  par  le  mo3'en  des 
recrues  provinciales  des  douze  bataillons  qui  passent  en 
Espagne;  —  la  déclaration  de  guerre  faite  au  roi  de 
Portugal;  —  la  défense  du  port  d'armes;  — ,  les  avan- 
tages faits  aux  fermiers  qui  se  chargeraient  de  défricher 
les  terres  incultes  ;  —  la  permission  accordée  à  tous  les 
habitants  de  la  campagne  de  fabriquer  des  étoffes  ;  —  la 
mort  de  M.  Amblard,  subdélégué,  et  son  remplacement 
par  M,  Raynal,  son  gendre  ;  —  la  recherche  h  faire  de  tous 
les  effets  d'habillement,  équipement  et  armement  qui  ont 
appartenu  aux  troupes  de  milice;  —  les  papiers  sur  le 
Canada;  —  les  congés  absolus  délivrés  aux  miliciens;  — 
l'envoi  dans  les  campagnes  d'une  instruction  sur  la  ma- 
nière de  passer  le  blé  au  four,  pour  remédier  aux  ravages 
d'un  insecte  qui  y  dévorait  les  grains,  (d'après  les  expé- 
riences faites  en  Angoumois ,  par  des  membres  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  en  1760  et  1761)  ;  —  observations  sur 
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la  maladie  qui  a  attaqué  les  bestiaux  dans  jtlusieurs 
provinces  de  France  et  remèdes  éj'rouvés  contre  cette 
maladie:  —  la  paix  conclue  avec  l'Angleterre  et  le  Por- 
tugal ;  —  l'envoi  de  la  Déclaration  rendues  par  le  Roi  dans 
son  lit  de  justice  «  pour  montrer  que  l'impôt  établi  par 
S.  M.  n'est  pas  tel  que  des  malintentionnés  veulent  le 
faire  entendre  »  ;  —  l'envoi  de  deux  arrêts  du  Conseil 
contre  le  Parlement  de  Toulouse;  —  les  places  de  capo- 
raux, appointés  et  tambours  dans  le  régiment  des  recrues 
de  Toulouse;  —  l'ordre  d'arrêter  les  soldats  qui  ne  repré- 
senteraient pas  une  roule  ou  congé,  (afin  de  diminuer  le 
nombre  des  vagabonds  et  malfaiteurs  qui  portent  encore 
l'habit  de  soldat);  —  la  nomination  de  M.  de  Saint- 
Priest  flls,  comme  adjoint  à  l'intendance  de  Languedoc; 
—  avis  à  tous  ceux  qui  voudraient  servir  le  Roi  dans  le 
régiment  des  recrues  de  Toulouse;  —  la  mort  du  Dau- 
phin; —  le  rétablissement  des  milices;  —  demande  d'un 
état  contenant  le  nombre  d'habitants  et  le  nombre  de 
feux  (comptés  par  les  chefs  de  famille)  de  chaque  com- 
munauté: —  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu;  —  la 
demande  d'un  état  des  revenus  et  fondations  d'aumônes 
publiques  existant  dans  chaque  communauté. 

C.  2044.  (Liasse.)  —  193  pièces,  papier. 

flîîl-l'ÎOO.  —  Circulaires  de  l'intendant  et  du  subdé- 
légué concernant  :  les  miliciens;  —  l'ébauche  de  dix 
nouvelles  routes  entreprises  par  le  diocèse  de  Toulouse, 
pour  donner  de  l'ouvrage  aux  pauvres,  aux  enfants  et 
aux  vieillards;  —  la  demande  d'un  état  des  officiers 
réformés;  —  l'envoi  d'un  règlement  du  Roi  au  sujet  du 
payement  qui  se  fait  par  imposition  des  dettes  des  diocèses, 
villes  et  communautés  de  la  Province;  —  les  apparences 
et  le  produit  des  récoltes  ;  —  instruction  sur  les  incon- 
vénients auxquels  on  s'expose  en  coupant  les  blés  av^ant 
leur  maturité;  —  l'exemption  ctes  dîmes  accordée  aux 
défricheurs;  —  l'assemblée  des  miliciens  qui,  doréna- 
vant (avril  177o),  porteront  le  titre  de  soldats  provin- 
ciaux ;  —  la  demande  des  titres  établissant  le  payement 
de  la  finance  des  charges  municipales  acquises  par 
les  communautés;  —  la  capitation  ;  —  les  mesures  prises 
pour  empêcher  que  la  maréchaussée  n'arrête,  comme  il 
arrive  trop  souvent,  les  artisans  et  les  journaliers,  au 
lieu  des  mendiants  et  des  vagabonds;  —  l'établissement 
des  garnisons  pour  faire  rentrer  les  impôts  ;  —  la  demande 
d'un  état  des  déclarations  des  particuliers  qui  ont  entre- 
pris des   défrichements;    —  l'assemblée  des  régiments 


provinciaux  ; 


_  les  archives  des  communautés;  —  la 


défense  faite  aux  consuls  de  délivrer  des  permissions  de 
mendier;  —  la  demande  faite  aux  curés  d'un  état  de  la 


Haute-Garonne.  —  Série  C. 


40 


314  ARCHIVES  DE  LA 

population;  —  itn7i,  d'un  état  des  marchés,  du  nombre 
des  charrues,  de  la  quantité  d'arpeuis  de  terre  cultivés  à 
la  main,  etc.  ;  —  la  demande  d'un  état  des  professions 
et  des  morts  en  religion  ;  —  les  mesures  à  prendre  pour 
empêcher  que  la  maladie  des  bestiaux  ne  pénètre  dans  la 
Province;  —  le  projet  d'un  almanach  général  des  mar- 
chands, négociants,  armateurs  et  fabricants  de  la  France 
et  de  l'Europe  ;  —  la  demande  d'un  état  des  établisse- 
ments de  charité  existant  dans  les  communautés  ;  —  la 
milice  et  les  soldats  provinciaux  ;  —  le  Te  Deum  à  chanter 
en  actions  de  grâces  de  la  naissance  du  Dauphin;  — 
l'ordre  aux  consuls  de  donner  avis  des  maladies  sur  les 
bestiaux  qu'il  y  aura  dans  leurs  communautés,  à  peine 
de  25  liv.  d'amende;  —  l'envoi  du  Catéchisme  des  bergers 
de  Daubenton  ;  —  la  demande  d'un  état  des  quantités 
d'arpents  de  bois  de  chauffage  qui  se  trouvent  dans  les 
communautés;  —  la  publication  de  la  paix;  —  l'ordre 
donné  aux  curés  de  communiquer  les  registres  des  sépul- 
tures aux  préposés  de  l'administration  des  domaines;  — 
un  état  des  cotes  de  la  capitation  avec  le  détail  des  cotes 
de  40  sous  et  au-dessous,  et  de  celles  de  2  à  3  liv.  «  M.  le 
contrôleur  général  désirant  savoir  jusqu'à  quel  point  la 
capitation  pèse  sur  la  classe  la  moins  aisée  des  habi- 
tants »  ;  —  la  demande  d'un  état  des  médecins  et  des 
chirurgiens  qui  exercent  leur  art  dans  chaque  commu- 
nauté ;  —  la  demande  d'un  état  approximatif  des  terres 
restées  en  friche,  des  terres  qui  pourraient  être  défri- 
chées, de  celles  qu'il  faut  laisser  en  pâturage  et  de  celles 
qui  pourraient  être  mises  en  bois  ;  —  la  suppression  des 
contre-seings  et  franchises  des  lettres;  —  la  milice  et  les 
soldats  provinciaux;  —  la  demande  d'un  état  des  che- 
vaux de  toute  espèce  ;  —  les  abonnements  des  ving- 
tièmes ;  —  l'attribution  aux  intendants  des  fonctions 
ci-devant  exercées  par  les  trésoriers  de  France  pour 
raison  des  alignements,  réfaction  et  adjudication  de 
pavés  dans  les  villes  et  lieux  situés  dans  l'étendue  des 
justices  royales;  —  l'envoi  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
qui  fixe  au  1"  mai  1789  la  tenue  des  Etats-Généraux  du 
Koyaume  et  suspend  jusqu'à  cette  époque  le  rétablisse- 
ment de  la  Cour  plénière;  —  ordonnance  du  comte  de 
Portes,  sénéchal  de  Toulouse,  qui  fixe  l'assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  au  26  mars  ;  —  dispense  du 
tirage  de  la  milice  pour  1789,  accordée  aux  paroisses 
pour  les  dédommager  des  pertes  résultant  de  la  grêle, 
des  inondations  et  du  froid  de  l'hiver;  —  l'invitation  à 
faire  au  prône  par  les  curés,  à  tous  les  bons  citoyens,  de 
s'opposer  aux  ravages  et  aux  menées  des  brigands;  — 
les  trois  sous  par  lieue  à  payer  aux  journaliers  qui 
s'étaient  rendus  aux  ateliers  de  charité  de  Paris  et  qui 
retournent  dans  leur  pays  ;  —  invitation  aux  consuls 
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d'employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  porter  les 
contribuables  à  paj'er  leurs  impositions;  —  envois  de 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  —  l'admission  des  non- 
catholiques  dans  l'administration  et  dans  tous  les  emplois 
civils  et  militaires.  —  (Les  circulaires  du  dernier  inten- 
dant sont  successivement  signées  :  de  Ballainvilliers, 
Bernard  de  Ballainvilliers,  Bernard  (de  BallainviUiersj. 

C.  2015.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

IGÎf-l'ÎSO.  —  Documents  relatifs  aux  communautés 
de  :  Aspet  .-  Demande  du  juge  au  contrôleur  général, 
tendant  à  ce  que  l'entretien  des  enfants  trouvés  «  qui  sont 
une  espèce  d'épaves,  et,  comme  tels,  appartiennent  au 
seigneur  haut  justicier  »,  soit  à  la  charge  du  Domaine, 
attendu  que  le  Roi  est  seigneur  dudit  Aspet.  (Après 
l'âge  de  sept  ans ,  les  enfants  trouvés  étaient  présumés 
capables  de  gagner  leur  vie.)  —  Auragne .-  frais  de  cons- 
truction d'un  pont  sur  le  Tédellou.  -^  Auriac  :  déclara- 
tion pour  le  vingtième;  ^-  procès  des  consuls  contre 
M.  de  Bonne,  au  sujet  des  réparations  de  l'église  de 
Saint-Martin  de  Capvern,  ordonnées  par  l'archevêque  ; 
—  pouvoir  aux  consuls  de  retirer  300  liv.  accordées  par 
le  diocèse  à  la  communauté  ,  pour  l'aider  à  réparer  les 
ponts  et  chemins  ;  —  contestations  avec  le  fermier  des 
droits  de  mesure  et  poids  des  grains  ;  —  réparations  au 
presbytère  de  la  paroisse  de  Noumérens,  situé  dans  le 
consulat  d' Auriac;  —  plainte  contre  les  conseillers  poli- 
tiques qui  ne  se  rendent  pas  aux  assemblées  ;  —  répara- 
tions à  la  halle.  —  Aiissonne  :  lettre  du  marquis  d'Aus- 
sonne ,  au  sujet  de  certaines  réparations  ;  —  plaintes 
des  consuls  contre  un  notaire  qui  refusait  de  leur  rendre 
les  archives  et  la  clef  du  coffre  où  elles  étaient  conser- 
vées. —  Auterive  :  requête  de  la  communauté  en  annula- 
tion de  l'adjudication  faite  par  le  Bureau  des  finances  à 
M.  de  Calvet,  juge-bailli ,  d'un  terrain  dit  de  Cambolas, 
dépendant  des  anciens  remparts;  —  plaintes  contré  le 
sieur  Calvet,  juge  et  maire;  —  démission  forcée  du  sieur 
Calvet;  —  registre  des  déclarations  des  défrichements 
faits  par  des  particuliers  de  la  communauté  ;  —  contes- 
tations au  sujet  des  frais  de  voyage  à  Toulouse,  d'un 
sieur  Belot,  député  de  la  communauté  ;  —  lettre  de  l'inten- 
dant au  sujet  de  la  maison  du  Roi,  destinée  à  l'auditoire 
et  à  l'habitation  du  juge;  —  demande  en  recreusement 
des  fossés  de  la  ville.  —  Auz-eville  .-  mémoire  des  droits 
d'amortissement  à  payer  pour  le  presbytère.  —  Avigno- 
net  :  arrêt  du  Conseil  d'État  portant  ratification  de  l'élec- 
tion consulaire;  —  plainte  des  consuls  contre  les  conseil- 
lers politiques  qui  ne  se  rendaient  pas  aux  assemblées. 
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tion.  —  Biizet  .•  arrestation  do  plusieurs  jeunes  gens  q\ii 
avaient  fuit  battre  la  caisse  et  dansé,  nonobstant  la 
défense  d'un  sieur  André  (premier  consul?). 


C.  20i6.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier. 


lîSO-ltSo.  —  Rejet  d'une  demande  du  sieur  Duston, 
seigneur  engagiste  de  Baiichalot,  tendant  à  ce  que  le 
Domaine  supportât  la  dépense  d'entretien  d'un  enfant 
trouvé.  —  Dau'-elle  .-  établissement  d'un  conseil  politique. 
—  Ba'Jéye .-  achat  d'une  horloge;  —  dénonciation  du  sieur 
de  Terssac,  curé,  contre  ses  paroissiens  ;  —  contestations 
de  la  communauté  avec  le  sieur  Rudelle,  au  sujet  d'une 
maison  où  l'on  avait  logé  des  soldats;  —  délibération  où 
il  est  question  d'un  hôpital  fondé  par  le  sieur  de  Costa  ; 
différend  des  consuls  avec  les  commis  des  gabelles;  — 
refus  d'un  sieur  Desondes  d'accepter  la  charge  de  consul, 
sous  prétexte  que  l'intendant  l'avait  exclu  de  toutes  les 
affaires  de   la  communauté;   —  contestation   entre  la 
communauté  et  un  sieur  de  Comère,  qui  prétendait  avoir 
le  droit  de  banvin  pendant  le  mois  de  mai  ;  —  curage  des 
fossés;  —  contestations  au  sujet  du  remboursement  d'un 
emprunt  forcé,  destiné  à  payer  à  M.  de  Comère  les  frais 
d'un  procès;  —  préséance  sur  ie  premier  consul,  réclamée 
par  le  sieur  de  la  BoucheroUe,  coseigneur  du  lieu;  — 
remise  aux  consuls  par  le  greffier  consulaire,  du  cadas- 
tre, livres  des  chargements  et  archives  de  la  commu- 
nauté. —  Beaumont-de-Léx-at  :  comptes  k  rendre  par  les 
comptables  reUquataires ;  — vérification  des  terres  no- 
bles; —  procès  des  consuls  contre  les  adjudicataires  du 
bail  de  la  levée  des  tailles.  — Belpech  :  avis  d'autorisation 
d'acquérir  une  maison  curiale;  —  demande  d'ordres 
faite  par  les  consuls,  pour  célébrer,  par  des  feux  de  joie, 
la  naissance  du  Dauphin.  — Bessièrt-s .-  établissement  d'un 
régent;  —  plaintes  contre  un  sieur  Vidalot,  qu'un  accu- 
sait de  susciter  des  tracasseries  dans  la  communauté.  — 
Blagnac  :  bail  gratuit  par  la  communauté,  [tour  neuf  ans, 
à  divers  particuliers,  des  portions  de  ramier  devenues 
vacantes;  —  défrichement  d'un  ramier,  partage  entre 
les  habitants  ;  —  plaintes  contre  les  consuls  ;  —  plaintes, 
des  consuls  contre  les  conseillers  politiques  qui  s'abste- 
naient de  se  rendre  aux  assemblées;  —  poursuites  faites 
par  des  habitants  forains  pour  obliger  les  consuls  à  faire 
vérifier  les  dettes  de  la  communauté;  —  plaintes  contre 
le  curé.  —  Renseignements  sur  la  communauté  de  Bon- 
repos,  dépendant  de  la  paroisse  de  Saint-Jean  de  Mont- 
gaigne.  —  Bourg  Saint-Bernard  :  autorisation  donnée  à  la 
communauté  de  plaider  contre  les  fermiers  de  l'arche- 
vêque, au  sujet  de  la  dime  du  chanvre  femelle  ;  —  plainte 
contre  un  consul.  —  Bruyères  (aujourd'hui  Bruguières)  : 
—  élection  des  consuls;  —  requête  du  syndic  général  de 
la  Province  au  Conseil  d'État,  en  cassation  de  deux  arrêts 
du  Parlement  de  Toulouse,  rendus  au  sujet  de  cette  élec- 


C.  20^7.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier. 

KJSS-IÎS».  —  Réclamation  d'un  habitant  de  Cara- 
youdcs  au  sujet  de  l'allivrement  de  ses  biens.  —  Caraman  ■■ 
envoi  d'une  décision  au  sujet  de  ses  octrois.  —  Caslanet  : 
nomination  des  consuls  :  contestation  à  ce  sujet  entre  la 
communauté  et  M.  d'Ayguesvives,  coseigneur  de  Cas- 
tanet;  —  contestations  avec  l'obituaire  qui  avait  donné 
k  loyer  la  maison  de  l'obit  appartenant  k  la  communauté. 
—  Castelginest .-  pont  k  construire  sur  le  fossé  qui  tra- 
verse le  chemin  du  Fraisse  k  la  Saudrune  (dans  une 
lettre,  on  rappelle  le  temps  où  M.  de  Charlary,  syndic 
du  diocèse,  fit  faire  les  chemins  de  communication  de 
village  k  village).  —  Clermont  :  correspondance  au  sujet 
de  deux  habitants  que  le  comte  de  Clermont  n'aimait  pas 
et  qu'il  avait  fait  emprisonner  arbitrairement.  —  Colo- 
vikrs  :  lettres  relatives  k  une  terre  prétendue  noble  par 
son  propriétaire  et  dont  le  receveur  des  domaines  exi- 
geait le  droit  de  franc-flef,  mais  que  la  communauté 
voulait  imposer  k  la  taille;  —  requête  des  consuls  k  lin 
de  n'être  plus  continués  dans  leurs  fonctions;  —  em- 
[irunts  faits  par  le  diocèse  de  Toulouse  au  !iom  de  la 
communauté  de  Colomiers;  —  réparation  du  pavé  des 
rues  du  village.  —  Corronsac  :  consuls  k  remplacer;  — 
relation  de  l'arpentement  des  communaux;  —  procès 
entre  le  curé  et  les  consuls  au  sujet  de  l'adjudication  des 
communaux.  —  Cugnaux:  lettre  curieuse  de  M.  Amblard, 
subdélégué,  sur  les  réparations  abusives  que  les  capi- 
touls  faisaient  faire  au  chemin  de  Cugnaux,  parce  qu'ils 
avaient  Ik  leurs  maisons  de  campagne;  —  lettre  relative 
au  cimetière  commun  k  Cugnaux  et  k  Villeneuva-lès- 
Cugnaux.  —  Donneville  :  protestation  du  Conseil  poli- 
tique contre  une  délibération  de  la  communauté  portant 
élection  des  consuls  ;  —  destitution  d'un  consul  deman- 
dée par  le  seigneur  du  lieu;  —  chemin  k  établir  dans  les 
communaux,  entre  le  pont  du  canal  et  le  pont  de  l'Ers. 
—  Fronton  .-  autorisation  de  planter  une  vigne  accordée 
au  sieur  Gayral,  presseur  d'huile  ;  —  offices  d'assesseurs 
des  consuls  créés  par  arrêt  de  1G92;  —  lettre  de  M.  Ba- 
ville,    procureur  juridictionnel;  —  obligation  imposée 
aux  conseillers  politiques  de  se  rendre  aux  assemblées 
de  la  communauté.  —  Le  Falga  .-  demande  de  nomina- 
tion de  nouveaux  consuls  k  la  place  des  titulaires  qui  ne 
résident  pas  dans  le  lieu.  —  Fourquevaux  :  vente  d'une 
maison  par  les  pauvres  de  Fourquevaux  et  constitution 
d'une  rente  k  leur  profit  sur  le  diocèse.  —  Gaidouch  .■ 
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suppression  de  l'honoraire  du  régent,  et,  par  suite,  de 
l'école,  attendu  l'insuffisance  dudit  régent,  l'inutilité  de 
l'instruction  pour  des  paysans  et  la  catholicité  de  tous 
les  habitants.  —  Gargas  :  affaire  de  capitation;  —  con- 
testation avec  un  maçon.  —  Garrigues  .■  comptables  reli- 
quataires;  —  Gragiiague  .-  procès-verbal  de  la  descente 
faite  par  le  subdélégué  chez  le  sieur  Prunet,  géomètre, 
pour  y  reprendre  le  cadastre  et  les  archives  de  la  com- 
munauté. —  Grisolles  .■  plainte  contre  un  consul  ;  —  re- 
creusement des  fossés;  —  plainte  contre  le  sieur  Timbal, 
qui  avait  déchiré  une  affiche;  —  récusation  du  commis- 
saire envoyé  par  l'intendant  à  un  conseil  renforcé. 

0.  2048.  (Liasse.)  —  126  pièces,  papier. 

l'5'38-l'î89.  —  Lettre  où  il  est  dit  que  »  la  commu- 
nauté d'ichaiissas  est  si  peu  de  chose  qu'il  ne  vaut  pas  la 
peine  de  s'en  aviser.  »  —  Issus  :  remplacement  d'un 
consul  décédé;  —  demande  de  réparation  du  chemin  de 
Toulouse  à  Auterive,  par  Montgiscard,  qui  traverse  le 
village.  —  Justaret  ■  demande  de  secours  pour  recons- 
truire une  maison  démolie  par  une  inondation  de  l'Ariége. 

—  Juzes  :  remplacement  d'un  consul;  —  réparations  à 
l'église.  —  Labastide  -  Beauvoir  :  addition  à  l'état  des 
dettes  de  la  communauté;  —  requête  de  M.  François 
Joseph  de  Villèle,  seigneur  de  Mourvilles-Basses,  à  l'in- 
tendant, afin  qu'il  soit  fait  un  cadastre  de  Labastide- 
Beauvoir  et  des  Varennes,  vu  les  abus  qui  se  glissent  au 
département  des  impositions  royales.  —  Labastide-Saint- 
Sernin  .•  réparutions  à  l'église.  —  La  Cournaudric  :  mau- 
vais état  du  chemin  du  village  h  la  grande  route  d'Albi. 

—  Labége  :  indemnité  allouée  par  le  diocèse  pour  la  cons- 
truction d'un  pont  sur  l'Ers.  —  Lacroix-Falgarde  .■  récla- 
mation des  consuls  contre  l'établissement  d'un  conseil 
politique  :  ils  allèguent  que,  suivant  l'usage  observé 
dans  toutes  les  communautés  du  diocèse,  leur  commu- 
nauté avait  été  constamment  régie  en  conseil  général.  — 
Lagardelle  .-  lettre  de  M.  Sol,  avocat,  contre  un  collec- 
teur concussionnaire.  —  La  Soulade  .-  enquête  sur  un 
collecteur;  comptes  dudit  collecteur.  —  Launaguet  :  ré- 
paration à  la  salle  des  assemblées  ;  —  Lavalette  .-  frais  de 
vérification  de  la  maison  du  curé.  —  Lescousse  :  procès 
contre  un  sieur  Daliot.  —  Lespinasse  :  envoi  d'un  état  des 
naissances,  mariages  et  décès.  —  Loubens  :  lettre  du 
curé  où  il  parle  de  ses  trois  paroisses  (il  nomme  Fran- 
carville).  —  Marignac  :  honoraires  des  consuls.  —  Mas- 
carville  :  plaintes  contre  l'entrepreneur  des  réparations 
de  l'église.  —  Mervilla  :  demande  en  annulation  de  la 
nomination  d'un  consul.  —  Miremont  :  gages  du  maire 
eu  titre  d'office.  —  Mons  .-  insuffisance  des  gages  du 
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greffier  consiilaire;  —  banc  des  consuls  dans  l'église.  — 
Montaslruc  .-  plaintes  au  sujet  de  la  mauvaise  administra- 
tion d'un  premier  consul;  —  plaintes  au  sujet  de  la 
nomination  d'un  collecteur  forcé;  —  réparation  de 
l'église  et  du  presbytère;  —  le  sieur  Reché,  premier  con- 
sul destitué  à  l'instigation  du  comte  de  Clarac,  demande 
la  révocation  de  l'ordre  du  Roi  qui  le  destitue.  —  Montau- 
riol :  demande  en  recreusement  des  fossés.  — Montberon.- 
payement  de  l'indemnité  du  député  de  la  communauté  à 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée.  —  Montbrun  :  contesta- 
tions entre  les  communautés  de  Montbrun,  Espanès, 
Lissac  et  Pouze,  formant  la  paroisse  de  Montbrun,  contre 
leur  curé  qui  résidait  à  Espanès  et  voulait  les  obliger  à 
réparer  «  sa  prétendue  maison  curiale  » .  —  Montcabrier  : 
demande  en  construction  d'une  écluse  dans  le  Girou;  — 
enquête  à  faire  sur  les  consuls  ;  —  procès  contre  les  fer- 
miers de  l'archevêque  au  sujet  de  la  dîme  du  chanvre 
femelle.  —  Montégut  :  demande  de  sursis  de  l'interdiction 
de  l'église  en  mauvais  état  ;  —  construction  d'un  pont. 
—  Montesquieu-Lanraguais  ■•  demande  en  reconstruction 
d'un  pont;  —  réclamation  d'un  collecteur;  —  entrée  du 
maire  de  Montesquieu,  ville  maîtresse  du  diocèse,  à  l'as- 
semblée de  l'Assiette;  —  réparations  au  pont  et  à 
l'abreuvoir  de  l'écluse  de  Négra.  —  Montgiscard  .■  conseil 
politique,  nomination  des  conseillers;  —  maintien  d'un 
consul;  —  nomination  d'un  greffier  consulaire;  —  oppo- 
sition des  consuls  à  l'aliénation  de  certaines  rues  qu'ils 
avaient  d'abord  demandée;  —  démarches  du  sieur  de 
Malard  et  autres  hientenants  ]iour  que  cette  aliénation 
eût  lieu  (le  produit  devait  en  être  affecté  au  renouvelle- 
ment du  cadastre).  —  Montjoire  :  plainte  du  curé  contre 
une  partie  de  la  communauté.  —  Monllaur  .-  demande  en 
autorisation  d'emprunter  pour  payer  le  droit  d'amortis- 
sement du  presbytère  nouvellement  acquis;  —  les  frais 
d'un  [)rocès  contre  M.  de  Garraud. 

C.  2049.  (Liasse.) —  6G  pièces,  papier, 

1*943  -  lïSÎO.  —  Réparations  aux  églises  du  lieu 
d'Odaz'S  :  Notre-Dame  et  Saint- Papoul.  —  Ondes  .-  fossé 
mayral  (collecteur)  ;  —  réparations  à  l'église  et  au  pres- 
bytère. —  Pibrac  :  contestations  entre  les  communautés 
dePibracet  de  Léguevin,  au  sujet  de  la  métairie  de  Lau- 
gel,  encadastrée  à  la  fois  dans  l'une  et  dans  l'autre  ;  — 
demande  en  décharge  de  tailles  ;  —  chemins.  —  Pécha- 
bou  :  réparation  des  chemins  allant  du  village  au  grand 
chemin  français.  —  Pechbonnieu  :  refus  d'un  habitant 
d'accepter  la  charge  de  syndic  des  habitans  forains;  — 
contestation  des  communautés  de  Pechbonnieu ,  Mont- 
beron et  Labastide-Constance  avec  leur  curé,  au  sujet 
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du  sol,  ou  aire  à  dépiquer  les  grains  de  la  dîme.  — 
Peyrens  :  prorogation  du  premier  consul;  —  Pin-Babna  .- 
experts  nommés  pour  vérifier  si  une  terre  dont  on  avait 
arraché  les  vignes,  pouvait  donner  d'autres  produits,  ou 
si  elle  devait  être  replantée  en  vignes.  —  Plaisauce  : 
réparation  de  l'église;  demande  en  réparation  d'un  pont 
et  d'un  chemin  ;  —  réparation  du  clocher;  —  les  consuls 
contre  les  bienlmants  (propriétaires  non-domiciliés);  — 
demande  des  consuls  en  autorisation  d'im[)0ser  150  liv. 
annuellement  pour  les  honoraires  d'un  régent.  —  Pom- 
pertuzat  :  présentation  de  candidats  à  M.  de  Paraza, 
seigneur  du  lieu ,  pour  exercer  la  charge  de  consuls  ;  — 
élection  des  consuls  à  faire;  —  contestation  entre  les 
consuls  et  le  curé,  au  sujet  du  presbj'tère.  —  Portet: 
communal  de  Langlade.  —  Pouzc  .-  plainte  des  consuls 
contre  les  décimateurs  chargés  de  l'entretien  de  l'église. 
—  Préserville  .-  droit  d'amortissement  d'une  fondation 
pour  marier  les  filles  pauvres.  —  Le  Pujolet .-  le  seigneur 
demande  que  la  communauté  ne  contribue  pas  aux  frais 
de  construction  de  l'embranchement  du  chemin  du  Bourg- 
Saint-Bernard  ;  —  lettre  où  il  est  dit  que  le  territoire  ne 
contient  pas  de  biens  privilégiés;  —plainte  des  officiers 
municipaux  contre  le  subdélégué  qui  continuerait  de 
correspondre  avec  les  anciens  consuls.  —  Quint  :  contes- 
tations entre  les  consuls  et  le  curé  au  sujet  du  presby- 
tère. —  Bamonville-Saint-Agne  :  remise  des  titres  de  la 
communauté ,  par  l'ancien  syndic ,  à  son  succe.sseur  ;  — 
contestation  entre  deux  syndics;  —  délibération  contre 
un  projet  attribué  à  l'intendant,  de  faire  couper  une  allée 
d'ormes.  —  Rebigue  :  contestation  entre  le  greffier  et  le 
syndic  de  la  communauté;  —  sentence  du  sénéchal  de 
Toulouse,  qui  condamne  un  sieur  Rouzaut  à  faire  remise 
du  cadastre,  des  titres  et  des  papiers  dont  il  état  déten- 
teur. —  Roqueserrière  :  dispute  et  rixes  de  la  jeunesse 
du  lieu  avec  celle  de  Buzet;  —  nomination  du  sieur 
Cabié  comme  greffier  consulaire. 


C.  2050.  (Liasse.) 


10 


/  pièces,  papier. 


lîSS-lîSS.  —  Contestation  entre  le  curé  et  les  con- 
suls de  Sainte-Foi  d' A  igrr feuille,  au  sujet  des  réparations 
à  faire  au  presbytère.  —  Saint-Etienne  des  Plus  :  rem- 
placement d'un  consul  ;  —  commission  de  conseiller  poli- 
tique. —  Saint-Félix  de  Caraman  :  pont  sur  le  ruisseau 
de  Lessièvre,  h  Las  Planques  de  Velus  :  —  sentence  des 
consuls,  qui  condamne  un  nommé  Léguovaques  à  être 
pendu ,  «  pour  crime  de  délits  et  ravages  causés  sur  les 
biens  du  sieur  Croux ,  notaire  royal  »  ;  —  établissement 
d'un  conseil  politique  ;  —  refus  des  conseillers  politiques 
de  venir  à  Toulouse  pour  prêter  serment  ;  —  nomination 
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de  conseillers  politiques  ;  —  le  sieur  de  Sévérac  demande 
à  être  dispensé  d'accepter  la  place  de  premier  consul;  — 
demande  en  dégrèvement  d'un  moulin  à  vent,  chargé 
d'une  imposition  de  108  liv.  ;  —  Saint-Geniès  :  contesta- 
tion entre  les  communautés  de  Saint-Geniès  et  de  Saint- 
Loup,  au  sujet  du  logement  du  curé  de  la  paroisse, 
composée  des  lieux  de  Saint-Loup  (chef-lieu) ,  Saint- 
Geniès  et  Saint-Pierre  de  Combes,  dans  le  consulat  du 
Fossat.  —  Saint-Jean  de  Kgrie  Eleison  :  contestations 
entre  les  consuls  des  communautés  de  Belbèze  et  de  La 
Cournaudric,  formant  la  paroisse  de  Saint  -  Jean  de 
Kyrie  Eleison  et  l'ancien  curé,  au  sujet  des  réparations 
à  faire  au  presbytère.  —  Saint-Jonj  :  réparations  à  faire 
à  l'église  ;  —  plainte  des  consuls  contre  la  communauté 
de  Gagnac,  qui  ne  se  prêtait  point  k  traîner  la  barque 
des  forçats,  dès  l'entrée  de  sa  juridiction;  —  baux  à 
ferme  des  communaux  ;  —  entreprise  de  l'étayement  du 
clocher  :  réclamation  du  maçon  ;  —  demande  en  garantie 
des  consuls  contre  leurs  prédécesseurs  ;  —  réclamation 
d'une  veuve  contre  un  emprunt  forcé  :  —  demande  en 
déclassement  d'un  terrain.  —  Saint- Julia  :  ponts  recons- 
truits après  une  inondation  ;  —  demande  en  permission 
de  traiter  avec  le  seigneur  du  lieu  pour  l'abonnement 
d'une  albergue.  —  Saint-Léon  de  Caussidières  :  pont  sur 
le  ruisseau  de  Sizarol.  —  Saint-Martin  de  la  Rivière  :  état 
des  chemins  de  la  communauté.  —  Saint-Orens  de  Game- 
ville  :  consuls  à  nommer  à  Lantourville  et  à  Cayras, 
dépendances  de  Saint-Orens.  —  Saint-Sulpice  de  la  Pointe: 
Lettres  du  duc  de  Richelieu  et  du  marquis  de  Nogaret, 
relatives  à  des  désordres  arrivés  dans  la  communauté;  — 
office  de  maire  mi-triennal  ;  —  procès-verbal  dressé  par 
un  consul,  k  la  requête  du  curé,  contre  un  sergent  recru- 
teur du  régiment  de  Condé,  qui  avait  donné  k  danser  k 
l'heure  du  catéchisme;  —  mémoire  des  consuls  contre  le 
juge  royal,  qui  demandait  la  dissolution  du  conseil  poli- 
tique; —  envoi  d'un  député  à  l'Assiette;  —  défrichement 
de  communaux  incultes  ;  —  consentement  des  sieurs  de 
Méritens  et  Dalby,  baron  de  Saint-Sulpice,  k  la  suppres- 
sion d'un  chemin  longeant  la  rivière  de  l'Agoùt  et 
menant  de  Saint-Sulpice  au  port  de  la  Pointe;  —  plaintes 
au  sujet  des  infractions  faites  aux  privilèges  de  Saint- 
Sulpice,  par  le  directeur  des  domaines;  —  contestations 
au  sujet  de  la  nomination  d'un  premier  consul  maire;  — 
prorogation  d'un  premier  consul.  —  Saint-Simon  :  répa- 
rations au  presbytère  de  Saint-Simon.  ~  Seilh  :  répara- 
tions k  la  cloche. 

c.  2051.  (Liasse.)  — 72  pièces,  papier. 

I"J29-fS8».  —  Contestation  entre  la  communauté  de 
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Toimiefeuille  et  les  boursiers  du  collège  Saint-Martial  de 
Toulouse,  gros  décimateurs  de  la  paroisse,  au  sujet  de 
l'abandon  de  l'ancienne  église  de  Saint-Pierre  et  de  la 
construction  d'une  église  nouvelle  près  du  château.  — 
Vucquiers  :  contestations  entre  les  consuls  et  le  curé  au 
sujet  du  presbytère  ;  —  rixe  du  sieur  des  Pluviers,  an- 
cien officier,  se  disant  descendant  du  gentilhomme  qui 
arrêta  Ravaillac,  et  du  sieur  Désirât,  fils  d'un  avocat  de 
Toulouse;  —  demande  en  autorisation  de  planter  un 
terrain  en  vigne  ;  —  refus  fait  à  la  communauté  de  per- 
mettre la  vente  de  ses  bois  ;  —  réparation  d'un  puits  com- 
munal ;  —  nomination  d'un  syndic.  —  Le  Vaux  :  nomina- 
tion d'un  greffier  consulaire.  —  Vendine  :  reconstruction 
du  clocher.  —  Venerque  :  réparations  à  faire  au  presby- 
tère. —  Verfeil  :  établissement  d'un  conseil  politique, 
nomination  des  conseillers  ;  —  autorisation  donnée  par 
la  communauté  au  sieur  Bellomaire,  pourvu  d'une  com- 
mission pour  entrer  aux  États  de  la  Province,  d'y  repré- 
senter la  ville  de  Verfeil  ;  —  mande  des  impositions  :  — 
demande  de  vérification  des  dommages  causés  par  un 
ouragan  suivi  d'inondation.  —  Le  Vemet  :  contestation 
au  sujet  de  la  banalité  d'une  forge  affermée  comme 
banale  par  la  communauté.  —  Vieille-Toulouse  :  office  de 
premier  consul  ;  —  baux  à  ferme  d'îles,  îlots  et  ramiers 
situés  dans  la  Garonne.  —  Villaudric  :  rôle  du  vingtième. 

—  Villefranche-de-Lauraguais  :  construction  d'un  pont; 

—  établissement  d'un  conseil  politique;  —  contestations 
au  sujet  dudit  conseil;  —  demande  en  autorisation  d'in- 
féoder à  perpétuité  une  tour  située  sur  les  fossés;  — 
frais  de  refonte  des  cloches  ;  —  mode  de  nomination  des 
conseillers  politiques;  —  prorogation  de  deux  consuls, 

—  Villemur  :  contestations  au  sujet  d'un  chemin  dit  de 
Las  Deroucades.  —  Villeneiive-Tnlosane  :  récépissé  d'un 
arrêt  du  Conseil  autorisant  la  communauté  à  rentrer  en 
possession  d'un  bien  qu'elle  avait  aliéné  depuis  plus  de 
cent  ans  ;  —  envoi  d'une  ordonnance  relative  aux  com- 
munaux; —  élargissement  du  chemin  de  Cugnaux  à 
Villeneuve;  —  contestation  entre  le  sj^ndic  des  habitants 
forains  et  le  sieur  Gravier,  adjudicataire  du  bail  à  loca- 
tairie  perpétuelle  d'un  bois  que  la  communauté  avait 
acquis  en  1 496  du  collège  de  Maguelonne;  —  réparations 
à  l'église  ;  —  honoraires  de  l'architecte.  —  Villetiouvelle  : 
lettre  de  M.  de  Ladevèze,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc, 
touchant  une  affaire  arrivée  h  Villenouvelle  :  «  Il  seroit 
bien  difficile  de  faire  cesser  les  anciennes  coutumes;  il 
faut  laisser  au  peuple  quelque  sorte  de  divertissements 
qui  contribuent  beaucoup   à  leur  faire  oublier  leurs 

pfiin"-3.  )) 
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C.  2052.  (Liasse.)  —  97  pièces,  papier. 

tî-lS-iîSS.  —  Instruction  concernant  la  fourniture 
des  voitures  miUtaires  et  l'étape.  —  Liquidation  des 
sommes  dues  par  le  Roi  à  raison  de  la  levée  des  bètes  de 
bat  faite  en  1744  dans  le  diocèse  de  Toulouse.  —  Avis 
que  les  officiers  de  louveterie  sont  exempts  du  logement 
des  gens  de  guerre.  —  Actes  mortuaires  de  soldats 
originaires  du  diocèse  de  Toulouse.  —  Formules  d'en- 
gagement et  d'enrôlement  dans  les  troupes.  —  Cor- 
respondance relative  au  recrutement  des  troupes.  — 
Engagements  conditionnels.  —  Me.çures  prises  contre  les 
soldats  traîneurs  ou  semestriers  dans  les  hôpitaux.  — 
Règlement  pour  le  payement  des  gendarmes.  —  Corres- 
pondance relative  aux  dettes  laissées  dans  les  villes  de 
garnison  par  divers  officiers  ;  —  aux  officiers  endettés. 
—  Abus  en  matière  d'étapes,  commis  par  des  cavaliers 
de  maréchaussée  conduisant  des  déserteurs.  —  Plainte 
contre  le  prévôt  de  Vivarais. 

c  2053.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 

l'ÏSO-l'ÎSS.  —  Ordonnances  du  Roi  et  instructions 
de  l'intendant  pour  le  licenciement  et  le  remplacement 
des  miliciens.  —  Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  concer- 
nant les  soldats  provinciaux.  —  État  concernant  pour 
1780  :  1°  le  nombre  des  garçons  ou  veufs  sans  enfants 
qui  sont  dans  le  cas  d'être  appelés  au  tirage  ;  2"  le  nom- 
bre des  exempts:  .3°  le  nombre  des  familles  domiciliées, 
des  gentilshommes  et  des  roturiers  pour  toutes  les  com- 
munautés de  la  subdélégation  de  Toulouse.  (Les  rotu- 
riers sont  les  bourgeois  vivant  sur  leur  bien  et  de  leur 
revenu.)  —  Correspondance  touchant  le  privilège  des 
bourgeois  de  fournir  des  volontaires  ;  —  portant  que  les 
juifs,  quoique  non  admis  dans  les  troupes,  doivent  con- 
tribuer à  fournir  des  volontaires.  —  État  des  soldats 
provinciaux  des  levées  de  177-5  à  1780,  dont  l'existence  a 
été  vérifiée  en  1780. 

C.  2054.  (Liasse.)  —  148  pièces,  papier. 

l'3"7S-l'98S.  —  Correspondance  de  M.  de  Saint- 
Priest,  intendant  de  Languedoc,  avec  MM.  Raynal,  de 
Ginisty  et  Manen,  subdélégués,  et  pièces  diverses  rela- 
tives aux  levées  de  la  milice  et  des  soldats  provinciaux 
du  diocèse  de  Toulouse.  —  «  État  du  nombre  des  feux 
ou  des  chefs  de  famille  qu'il  y  a  dans  chacune  des  com- 
munautés qui  composent  le  comté  de  Caraman  au  dio- 
cèse de  Toulouse,  ensemble,  le  nombre  des  garçons  et 
veufs  sans  enfants.  » 
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C.  2055.  (Liasse.)  —  138  pièces,  papier. 

IÇf'S-f ÎS».  —  Demandes  en  exemption  do  la  milice 
faites  par  divers  privilégiés  en  faveur  de  leurs  domesti- 
ques, gardes,  porteurs  de  chaises,  etc.  —  Lettre  du 
marquis  de  Fourquevaux  oii  il  dit  que  si  le  fils  de  la 
nourrice  de  sa  fille  est  sujet  à  la  milice,  il  nommei'a 
consul  de  Fourquevaux  le  père  de  ce  garçon,  qui,  par  le 
fait,  se  trouvera  ainsi  exempté,  et  que  s'il  n'y  est  pas 
sujet,  u  il  donnera  cette  place  de  consul  ;i  l'un  de  ses 
habitants  qui  la  lui  a  demandée  pour  garantir  ses  enfants 
qui  sont  déjà  d'âge  et  de  taille.  »  —  Demandes  en  exemp- 
tion de  la  milice  faites  par  les  professeurs  en  chirurgie 
pour  leurs  élèves,  par  les  apothicaires,  par  le  directeur 
de  la  manufacture  d'Auterive  pour  son  principal  commis, 
par  les  juges-gardes  de  la  Monnaie.  —  Exemption  ac- 
cordée aux  élèves  de  l'École  des  Arts  de  Toulouse.  — 
Demandes  en  exemption  pour  infirmités.  —  Demandes 
en  permission  d'acheter  des  hommes  faites  par  divers 
corps  de  métiers  de  Toulouse.  —  Autres  menues  affaires 
concernant  la  milice. 

C.  2056.  (Liasse.)  —  125  pièces,  papier. 

i'SÎS-lîS-l.  —  Privilèges  des  soldats  provinciaux 
congédiés.  —  Avantages  accordés  à  ceux  qui  dénonce- 
ront ou  arrêteront  des  soldats  provinciaux  fugitifs.  — 
Engagements  dans  la  milice.  —  Demandes  en  substitution 
faites  par  des  miliciens.  —  Permissions  de  mariage 
accordées  à  des  soldats  provinciaux.  —  Affaires  de 
milice  concernant  les  communautés  de  Boulogne,  Mont- 
calvel.  Ondes,  Saint-Michel  de  Lescousse  et  Villate.  — 
Ordre  à  des  soldats  provinciaux  d'aller  rejoindre  leurs 
régiments.  —  Soldats  provinciaux  incorporés  dans  les 
grenadiers  roj^aux.  —  Rappel  d'un  article  de  l'ordon- 
nance du  2  mai  1 781 ,  portant  que  les  soldats  pi;-ovinciaux 
ne  peuvent  être  reçus  dans  les  hôpitaux  militaires. 

c.  2057.  (Liasse.)  —  il  pièces,  papier. 

l'9Sl>l'ÏOO.  —  Demande  de  renseignements  (en  1784) 
sur  les  ressources  et  les  dispositions  de  la  famille  d'un 
sieur  Dorliac,  condamné  aux  galères,  comme  déserteur 
de  la  milice  en  'l7.o8  et  qui  demandait  sa  liberté.  (Sa 
famille  ne  se  soucie  pas  de  le  recevoir.)  —  Originaux  de 
trois  congés  absolus,  délivrés  par  l'intendant,  à  trois 
soldats  provinciaux  de  Cintegabelle,  Gibel  et  Calmont. 
—  Originaux  de  lettres  d'amnistie,  accordées  par  les  rois 
Louis  XV  et  Louis  XVI ,   ix   plusieurs  déserteurs  du 


diocèse  de  Toulouse.  —  Envois  d'ordonnances  d'am- 
nistie. --  Ordres  de  l'intendant  et  du  sieur  Vignes,  sub- 
délégué de  Pamiers,  pour  faire  ari'ètor  un  déserteur. 

G.  2058.  ^Liasse.)  —  (i:J  pièces,  papier. 

1?Oo«1790.  —  Compétence  de  l'intendant  en  matière 
d'impôts.  —  Ordonnances  de  l'intendant  concernant  le 
vingtième.  —  Rejet  d'une  demande  en  dégrèvement  du 
vingtième,  faite  par  M.  de  Josse-Lauvreins,  conseiller 
au  Parlement.  —  Défense  d'insulter  les  commis  du  poids 
du  Roi  à  Montpellier.  —  Droit  des  emploj'és  des  fermes 
de  verbaliser.  —  Contestation  entre  le  syndic  de  la  ville 
de  Toulouse  et  le  fermier  des  domaines,  au  sujet  du 
droit  de  contrôle  du  bail  de  nettoyement  des  rues.  — 
Contestation  entre  le  fermier  des  droits  d'amortissement 
et  francs-flefs,  et  la  Table  (confrérie)  des  suffrages  de 
l'église  du  Taur  à  Toulouse.  —  Autre  contestation  avec 
M.  Lombart  de  Saignes,  capitaine  de  cavalerie,  seigneur 
de  Sarniac;  (Renseignements  sur  la  flimille  Lombart, 
originaire  de  Lorraine).  —  Pièces  relatives  :  au  droit  de 
centième  denier;  —  aux  tabacs.  —  Arrêts  du  Conseil 
d'État  touchant  les  gabelles  ;  —  employé  des  gabelles, 
condamné  à  mort  et  enlevé  par  ses  camarades,  comme 
on  l'amenait  à  Toulouse. 

c.  2059.  (Liasse.)  —  116  pièces,  papier. 

f  îoO-lîo-l.  —  Lettre  de  M.  de  Machaultà  l'intendant, 
et  mémoire  non  signé  concernant  le  vingtième,  dont  M.  de 
Saint-Priest  proposait  de  suspendre  le  recouvrement, 
à  raison  des  mauvaises  récoltes.  —  Organisation  de  la 
direction  et  du  contrôle  du  vingtième  dans  le  Haut-Lan- 
guedoc. —  Nominations  de  directeurs  et  de  contrôleurs 
du  vingtième,  par  M.  de  Machault,  contrôleur  génSral 
des  finances.  —  Ordonnances  de  MM.  Lenain  et  de  Saint- 
Priest  pour  le  payement  mensuel  de  ces  agents.  —  Lettres 
des  contrôleurs  à  l'intendant  pour  demander  d'être  payés 
par  anticipation.  —  État  des  contrôleurs  départis  dans 
les  douze  diocèses  de  la  généralité  de  Toulouse,  avec 
leurs  chefs-lieux. 

C.   2060.  (Liasse.)  —  60   pièces ,  papier. 

KÎC8-1Î84.  —  Aveux  et  dénombrements  des  biens 
du  collège  de  Maguelonne  dans  Toulouse  et  dans  sa  ban- 
lieue. —  Bail  des  censives  du  collège  de  Périgord  à 
Labége.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État,  qui  maintient  le 
sieur  de  Vitrac  en  possession  de  tenir  seul  académie  à 
Toulouse,  et  enjoint  aux  capitouls  de  lui  restituer  le 


320 


ARCHIVES  DE  LA 


manège  et  les  deux  tours  à  mettre  ses  fourrages,  dont  ils 
l'avaient  privé.  —  Demandes  de  places  à  l'École  mili- 
taire. —  «  Style  et  procédure  contenant  les  formalités 
qui  doivent  être  observées  devant  M.  de  Bezons,  inten- 
dant, commissaire  député  pour  la  vérification  des  titres 
de  noblesse  et  rechercbe  des  usurpateurs  d'icelle  » .  — 
Jugement  par  défaut  d'usurpation  de  noblesse  contre  le 
sieur  de  Saint-Germain.  —  Circulaire  relative  au  droit 
de  franc-fief  sur  les  privilégiés  anoblis.  —  Renseigne- 
ments sur  la  noblesse  de  personnes  qui  demandaient  à 
servir  dans  la  gendarmerie.  —  i\Iémoire  sur  la  forme  des 
preuves  de  quatre  degrés  de  noblesse,  nécessaires  pour 
être  reçu  sous-lieutenant  dans  les  troupes.  —  Jugement 
qui  condamne  à  la  dégradation  de  noblesse  et  à  vingt 
ans  de  prison  un  officier  qui  avait  porté  illégalement  la 
croix  de  Saint-Louis.  —  Chefs  de  monitoire  au  sujet  de 
coups  portés  à  un  entrepreneur  du  chemin  royal  de 
Montauban  à  Grisolles.  —  Ordonnance  pour  le  payement 
d'une  pension  de  2,000  liv.  aux  jésuites  du  Pur.  —  Cor- 
respondance relative  aux  dispositions  faites  en  faveur 
des  gens  de  main-morte,  antérieurement  à  l'édit  du  mois 
de  mai  1749.  — Lettres  du  curé  de  Grépiac,  portant  qu'il 
n'y  a  d'autre  abus  dans  sa  paroisse  que  le  refus  d'un 
particulier  d'approcher  des  sacrements.  —  Lettre  du 
curé  de  Cugnaui^  à  l'intendant,  pour  demander  la  desti- 
tution du  maître  d'école  dudit  lieu.  —  Tableaux  des 
établissements  religieux  d'hommes  et  de  femmes  de  la 
subdélégation  de  Toulouse  (vers  1784).  [Peu  instructifs, 
parce  qu'ils  renvoient  à  un  autre  tableau  de  172-3,  qui 
manque.]  —  Bail  à  ferme  par  le  fermier  général  des 
biens  des  religionnaires  fugitifs,  d'une  métairie  sise  à 
Lavilledieu,  ayant  appartenu  au  sieur  Perrière  —  De- 
mande en  annulation  d'une  vente  consentie  sans  permis- 
sion du  Roi,  par  un  nouveau  converti.  —  Etats  des  sujets 
proposés  pour  l'exercice  d'offices  municipaux  dans  les 
communautés  des  divers  diocèses  de  la  province  .  Nota  : 
reflis  de  l'intendant  de  donner  ces  offices  aux  nouveaux 
convertis,  malgré  les  bons  témoignages  rendus  à  ces  der- 
niers par  les  subdélégués.  —  Secours  demandé  par  un 
Allemand  nouveau  converti. 

C.  ■2061.  (Liasse.)  —  i8  pièces,  papier. 

lîia-lîSo.  —  Finance  à  payer  par  le  .sieur  de  la 
Molhe,  propriétaire  du  moulin  à  nef  de  Saubens,  en 
vertu  de  l'édit  du  3  avril  1713.  —  Avis  de  M.  de  Bas- 
ville  sur  une  demande  en  autorisation  de  construire  des 
moulins  sur  la  Garonne  faite  par  Campistron  (le  tra- 
gique) et  le  chevalier  de  Valence.  —  Correspondance 
relative  aux  moulins  de  Saint-Martin-du-Touch,  de  la 
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rivière  de  Lèze;  —  aux  moulins  flottants  h  construire  ou 
déjà  construits  sur  la  Garonne,  à  Capens  ;  en  face  du 
domaine  de  Menerys  à  Seilh  ;  et  dans  la  juridiction  du 
Mas-Grenier.  —  Demande  d'un  passage  de  servitude 
sous  la  voie  du  nouveau  quai  à  Toulouse,  faite  par  le 
syndic  du  moulin  du  Bazacle.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État 
portant  que  tous  propriétaires  de  moulins,  forges,  etc. 
.sur  la  Ciaronne  produiront  leurs  titres  devant  l'inten- 
dant. —  Contestations  au  sujet  d'un  moulin  construit 
en  1707  par  M.  Etienne  de  Bertier  et  alimenté  au  mo^^en 
d'un  canal  de  dérivation  de  l'Ariége  creusé  à  travers  les 
communaux  du  Vernet.  —  Ordonnances  de  M.  de  Ber- 
nage  de  Saint-Maurice  concernant  la  rivière  de  l'Ers. 

—  Arrêt  du  Conseil  d'État  relatif  aux  ouvrages  h  faire 
sur  la  rivière  de  Lèze.  —  Lettres  au  sujet  de  l'alignement 
de  l'Ers  dans  les  forêts  de  Baziége  et  de  Saint-Rome.  — 
Contestation  entre  l'entrepreneur  de  cet  ouvrage  et  la 
table  des  obits  de  l'église  Saint-Etieime  de  Toulouse.  — 
Recreusement  et  alignement  de  l'Ers  à  Novital.  — 
Construction  d'un  pont  sur  l'Ers  à  Escalquens.  —  Plan- 
tations faites  sur  le  bord  de  la  Garonne,  à  Verdun,  par 
les  moines  bénédictins  du  Mas.  —  Toisé  des  ouvrages 
faits  sur  les  nauses  et  sur  la  rivière  du  Girou.  —  Corres- 
pondance concernant  un  droit  de  péage  prétendu  par  le 
comte  de  Clarac,  à  la  Soulade;  —  un  bac  sur  la  Garonne 
appartenant  k  M.  d'Hautpoul,  seigneur  de  la  Terrasse. 

c.  2062.  [Liasse.)  —  i6  pièces,  papier. 

l'?44-lîST.  —  Procès-verbal  dressé  par  le  subdé- 
légué contre  le  commandeur  du  couvent  de  la  Merci  de 
Toulouse  qui  avait  retiré  de  la  poste  et  fait  disparaître 
un  paquet  adressé  à  un  ex-provincial  dudit  ordre.  — 
Lettres  relatives  au  mauvais  état  des  chemins  de  poste. 

—  Plaintes  contre  les  commis  des  messageries  de  Tou- 
louse. —  Contestations  devant  l'intendant  entre  le  fer- 
mier du  bateau -poste  de  Toulouse  à  Bordeaux  et  le 
maître  de  poste  de  Toulouse  qui  reprochait  au  premier 
d'avoir  pris  sur  son  bateau  les  princes  de  Bade-Dour- 
lach,  et  de  les  avoir  détournés  de  courir  la  poste.  — 
Arrêt  de  la  Cour  des  aides  de  Montpellier  portant  règle- 
ment pour  le  bateau-poste  de  Toulouse  à  Bordeaux.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État  réglant  le  service  des  diligences 
et  messageries.  —  Indemnité  demandée  à  l'administra- 
tion des  messageries  pour  avaries  à  des  marchandises 
dans  le  trajet  de  Nimes  à  Toulouse.  —  Contestation  entre 
le  fermier  des  messageries  royales  du  Haut-Languedoc 
et  un  voiturier  qui  avait  conduit  en  poste,  à  Baghères- 

de  Luchon,  un  seigneur  et  une  dame.  |l 
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C.  -200^.  (Liasse.)  —  109  pièces,  pnpicr. 

if-S-l-fîSS.  —  Correspondance  relative  :  h  l'appa- 
rence et  au  produit  des  récoltes  et  aux  subsistances  ;  — 
au  prix  des  grains  et  des  fourrages  dans  le  Haut-Lan- 
guedoc; —  aux  dimensions  du  boisseau  de  l'étape.  — 
Envois  :  de  mémoires  de  Duhamel,  Tillet  et  autres  indi- 
quant des  procédés  pour  conserver  les  grains,  les  pré- 
server du  charbon,  etc.;  —  du  programme  du  prix 
proposé  par  la  Société  d'agriculture  d'Orléans  en  1769. 

—  Vérification  des  dommages  soufferts  par  les  récoltes, 
et  indemnités  accordées  aux  proiiriétaires.  —  État  des 
revenus  et  des  charges  de  la  métairie  de  Mathe  à  Saint- 
Alban,  dépendante  de  l'abbaye  de  Saint-Sernin,  en  1784. 

—  Ordonnance  de  l'intendant  interdisant  de  semer  la 
graine  de  pa-stel-bouj'dagnc;  jaune  et  de  mauvaise  qualité, 
avec  les  graines  dites  loujaii  et  caulènc  :  la  première, 
violette  et  jaune;  la  deuxième,  violette,  seules  bonnes. 

—  Mémoire  manuscrit,  sans  date,  sur  la  trop  grande 
quantité  de  vignes.  — Demande  en  permission  de  planter 
des  vignes.  —  Amendes  de  3,000  livres  contre  les  plan- 
teurs de  vignes.  —  Ordonnances  concernant  :  l'arbre  à 
vermillon,  dit  garrouille;  —  l'échenillage  des  arbres.  — 
Déclaration  du  Roi  concernant  les  défrichements  des 
terres  incultes  de  la  province  de  Languedoc,  avec  une 
instruction  sur  la  manière  d'exécuter  ladite  déclaration. 

—  Correspondance  et  pièces  relatives  à  la  contagion 
venue  de  Provence;  —  k  la  grande  épizootie  de  1774  ;  — 
à  la  marque  des  bêtes  à  laine  ;  —  au  dénombrement  des 
chevaux  de  la  subdélégation  de  Toulouse;  —  défense 
de  vendre  aux  bouchers  des  veaux  de  plus  de  dix  se- 
maines. 

c.  206i.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

IT-io-l'îSC.  —  Édit  du  roi  Louis  XV  portant  créa- 
tion d'inspecteurs  et  contrôleurs  des  maîtres  et  gardes 
dans  les  corps  des  marchands,  et  d'inspecteurs  et  contrô- 
leurs des  jurés  dans  les  communautés  d'arts  et  métiers. 

—  Saisie  sur  la  veuve  Désazars,  marchande,  de  pièces 
d'indienne  teintes  à  la  réserve,  mais  que  les  emploj'és  des 
fermes  supposaient  imprimées  :  main  levée.  —  Nomi- 
nation d'un  auneur  juré  de  la  draperie  de  Toulouse.  — 
État  des  droits  de  marque  et  de  visite  à  payer  par  les 
jurandes  des  manufactures  de  Toulouse,  Auterive,  La 
Terrasse,  Carbonne,  ]Montsaunès,  Montesquieu- Vol  vestre. 
— :  Nomination  d'un  contrôleur  des  étoffes  à  Toulouse.  — 
Correspondance  relative  au  droit  de  marque  sur  les 
étoffes.  —  Saisie  d'étoffes  de  soie  dépourvues  de  plombs 
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et  marques  de  fabrique.  —  Refus  des  jurés-gardes  de  la 
draperie  de  Toulouse  de  reconnaître  le  sieur  Duhamel 
pour  inspecteur  de  la  draperie,  et  de  payer  le  droit  de 
marque.  —  Plainte  d'un  inspecteur  des  manufactures 
contre  les  couverturiers  en  coton  et  en  laine  qui  refu- 
saient de  faire  m;u'quer  leurs  produits. 

C.  200.").  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

IÇS-^-ITSa.  —  Acquisition  faite  par  la  ville  de  Tou- 
louse d'une  maison,  rue  des  Pénitents-Gris,  pour  agran- 
dir l'École  de  médecine  :  réclamation  du  propriétaire  de 
cette  maison.  —  Honoraires  réclamés  par  un  médecin 
qui  avait  secondé  Gardeil,  professeur  de  médecine  à 
Toulouse,  pendant  une  épidémie.  —  Requête  des  profes- 
seurs du  Collège  royal  de  chirurgie  de  Toulouse  afin 
d'obtenir  une  salle  de  cours  et  un  amphithéâtre.  —  Avis 
d'une  décision  du  Conseil,  qui  classe  parmi  les  notables 
bourgeois  des  villes,  les  chirurgiens  non  barbiers.  — 
Correspondance  où  l'on  voit  que  les  garçons  chirurgiens 
étaient  admis  au  grade  de  maître  sans  examen  préalable, 
pourvu  qu'ils  eussent  servi  dix  ans  k  l'Hôtel-Dieu.  — 
Avis  sur  les  différends  existant  entre  les  chirurgiens  et 
les  perruquiers-barbiers,  les  chirurgiens  de  Toulouse  et 
les  apothicaires.  —  Autorisation  donnée  k  un  médecin 
oculiste  de  demeurer  à  Toulouse.  —  Plainte  des  chirur- 
giens de  Toulouse  contre  une  dame  qui  distribuait  des 
remèdes  pour  la  guérison  des  plaies.  —  Pension  servie 
par  la  ville  au  sieur  Lamarque,  lithotomiste.  —  Défense 
de  guérir  les  hernies  par  la  castration.  —  Démarches 
faites  par  le  sieur  Viguerie,  chirurgien-major  de  l'Hôtel- 
Dieu,  pour  être  nommé  chirurgien  du  Collège  de  Foix. 
—  Lettres  relatives  k  un  .sieur  Bayez,  chirurgien,  qui 
avait  rançonné  les  malades  des  campagnes  pendant  .une 
épidémie.  —  Privilège  de  la  vente  des  eaux  minérales 
accordé  k  la  Commission  royale  (îe  médecine.  —  Contes- 
tation entre  le  maître-apothicaire-major  des  eaux  miné- 
rales de  Bagnères-de-Luchon  et  un  voiturier  au  sujet  de 
la  perte  d'un  ballot  de  cochlearia.  —  Ordonnance  des 
commissaires  du  Roi  et  des  États  portant  permission 
d'imposer  1,200  livres  sur  le  diocèse  de  Toulouse  pour 
fournir  k  la  dépense  d'un  cours  d'accouchement. 

c.  206G.  (Liasse.)  —  134  pièces,  papier. 

l'S54.ïî5'î'.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué  de  Toulouse,  concernant  des  individus 
enfermés  ou  qu'on  voulait  faire  enfermer  par  lettres  de 
cachet,  au  château  de  Ferrières,  près  Castres,  au  fort  de 
Brescou  ou  dans  des  couvents.  —  Prix  de  la  pension  des 
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prisonniers  de  famille  au  château  de  Ferrières.  —  Noms 
des  personnes  enfermées  ou  à  enfermer  :  Barrié,  reli- 
gieux, augustin;  de  Boisseson;  veuve  Campourcy;  dame 
Carbonnel;  demoiselle  Casamajor;  de  Lanoux;  de  Char- 
lary;  demoiselle  Dardé;  abbé  Ducleau;  d'Espinasse; 
Esprit  de  Bourges,  capucin;  de  FajoUe;  de  Génibrouze; 
de  la  Gorrée;  demoiselle  Lajus;  demoiselle  de  la  Lande; 
dame  Lebrun;  demoiselle  Molinier;  chevalier  Fougeret 
de  Monbron;  baron  de  Montlezun;  Negret;  demoiselle 
de  Pordéac;  Pressé,  supérieur  du  couvent  de  Saint-Orens 
de  Toulouse;  de  Riennier;  Sol;  Tilhol;  de Trenqualye. 

C.  20C7.  (Liasse.)  —  lil  pièces,  papier. 

IÇSS-lîSî.  —  Correspondance  de  l'intendant  avec 
son  subdélégué  de  Toulouse,  concernant  des  individus 
enfermés  ou  à  enfermer  par  lettres  de  cachet,  au  château 
de  Ferrières,  au  fort  de  Brescou  ou  dans  des  couvents.  — 
Ordres  contre  des  mendiants,  travestis  en  religieux  de  la 
Merci  ou  de  la  Trinité.  —  Noms  des  individus  enfermés 
ou  à  enfermer  :  chevalier  d'Aufréry;  Austry;  Baraud  de 
Montégut;  Barrau  ;  Campunault;  dame  Carrière  ;  Car- 
rière, ancien  capitaine;  de  Carrière  d'Aufréry;  demoi- 
selle Cayrol  ;  Clément  neveu  ;  DaroUes  de  Soulery  ; 
Daure;  Espigat;  de  Fourty;  Gamoy  de  Sainte-Foy; 
demoiselle  Hérisson:  d'Isarnyde  Gargas;  La  Beaumelle, 
(l'écrivain);  de  la  Gorrée;  dame  de  Lostende;  Maneby, 
dominicain;  demoiselle  Mesaud-Fermat;  demoiselle  de 
Nozières;  de  Papus;  Pitra;  le  prieur  de  Saint-Orens  de 
Toulouse;  demoiselle  Ramond;  Ramond;  abbé  Eaynal, 
(l'écrivain);  Rocous;  Roques-Duligné;  de  Rostaing;  de 
Rouville;  Tilhol;  Vaïsse  de  Saint-Hilaire ;  Martin  Vi- 
guier. 

C.  2068.  (Lia.-so.)  —  109  pièces,  papier. 

ICSo-lTS^.  —  Ordonnance  du  duc  de  Schomberg, 
lieutenant-général  du  Roi  en  Languedoc,  pour  exempter 
la  viguerie  de  Toulouse  du  logement  des  gens  de  guerre; 
tableau  des  lieux  de  la  viguerie.  —  Arrêts  du  Conseil 
d'État  et  lettres  patentes  portant  confirmation  des  droits 
et  privilèges  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Arrêt  du  Conseil 
qui  maintient  les  habitants  de  Toulouse  dans  le  droit  de 
posséder  tous  flefs,  arrière-fiefs  et  biens  nobles,  sans 
avoir  à  payer  aucune  taxe.  —  Lettres  de  M.  de  Saint- 
Florentin  et  du  duc  de  Fleury  à  l'intendant,  pour  pro- 
curer à  un  sieur  de  la  Plaigne  la  commission  de  député 
de  Toulouse  aux  États  de  la  Province;  lettre  de  cachet 
pour  éliminer  du  Conseil  de  bourgeoisie  les  concurrents 
du  sieur  de  la  Plaigne.  —  Divers  arrêts  du  Conseil 
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d'Etat,  relatifs  à  l'élection  des  capitouls.  —  Forme  de 
pi'océder  à  l'élection  des  ca[)itouls,  participation  du  séné- 
chal il  cette  élection.  —  Déclaration  du  roi  Louis  XIV, 
portant  que  les  offices  de  maire ,  lieutenant  de  maire 
sont  supprimés,  et  que  les  capitouls  feront  leurs  fonc- 
tions, comme  si  ces  offices  n'avaient  pas  été  créés.  — 

—  Correspondance  relative  à  l'élection  des  capitouls  et 
du  chef  du  consistoire.  —  Notices  sur  les  sujets  proposés 
pour  le  capitoulat.  —  Liste  des  noms  des  anciens  capi- 
touls en  17G3.  —  Avis  de  M.  de  Saint-Florentin,  qu'il 
n'accordera  de  congés  aux  capitouls,  qu'après  s'être  con- 
certé avec  l'intendant.  —  Différends  entre  les  capitouls 
et  le  Parlement,  entre  le  Conseil  politique  et  les  capi- 
touls-gentilshommes  —  Mémoire  des  procureurs  au 
sénéchal  contre  l'administration  de  la  ville  de  Toulouse. 

—  Arrêt  du  Conseil  d'État  portant  création  d'un  tréso- 
rier de  la  ville  de  Toulouse  et  réglant  le  mode  de  gestion 
des  finances  de  la  ville.  —  Délibération  du  Conseil  de 
bourgeoisie,  désignant  six  personnes  iiour  exercer  la 
charge  de  trésorier  de  la  ville.  — Lettre  du  sieur  Dupuy, 
syndic  de  la  ville,  au  sujet  de  sa  place  qu'il  était  question 
de  supprimer;  autres  pièces  concernant  la  charge  de 
syndic.  —  Demandes  de  places  d'assesseurs  de  l'hôtel- 
de-ville,  faites  par  les  sieurs  Mazars  et  Supplic3\  — 
Lettre  anonyme ,  accusant  les  capitouls  de  destituer 
arbitrairement  les  employés  de  la  ville.  —  Lettre  de 
M.  Chauliac,  annonçant  que  les  officiers  et  suppôts  de 
l'hôtel-de- ville ,  qui  depuis  des  siècles  étaient  payés 
d'avance,  ne  le  seraient  plus  que  chaque  mois  ou  chaque 
trimestre  échu.  —  Emploi  de  garde  de  la  Pierre  (halle 
au  blé). 

c.  2069.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

ïTîS-l'ÎSS.  —  Ville  de  Toulouse  :  —  Travaux  défen- 
sifs  à  faire  au  Port-Garaud.  —  Dénonciation  contre  le 
syndic  et  les  ingénieurs  de  la  ville.  —  Consultation  des 
actionnaires  du  moulin  du  Château,  au  sujet  de  la  des- 
truction projetée  de  ce  moulin.  —  Envois  d'exemplaires 
du  tableau  imprimé  de  l'administration  de  la  ville  de 
Toulouse  «  que  M.  Chauliac  avait  imaginé  de  dresser.  » 

—  Mémoire  sur  le  tableau  de  l'administration  de  la 
ville,  fait  par  les  capitouls.  —  Lettres  ou  plutôt  rapports 
de  M.  Chauliac  à  l'intendant,  sur  les  affaires  de  la  ville  : 
prêt  à  faire  à  l'hôpital,  incendies,  la  régie  de  la  leude, 
les  piliers  de  la  halle  au  blé,  les  nouvelles  prisons,  les 
prisons  du  Parlement  et  des  Hauts-Murats ,  les  deux 
cents  arpents  de  communaux  de  La  Lande,  les  bâtiments 
des  Facultés  de  Droit  et  des  Arts,  les  ignorantins,  le  pro- 
fesseur vétérinaire,  l'acquisition  d'une  maison,  rue  du 
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Petit-Versailles.  —  Lettre  de  M.  Gouazé,  concernant  la 
caserne  de  la  maréchaussée,  le  bail  de  la  collecte  des 
impositions,  la  place  de  syndic  de  la  ville,  le  quai  des 
deux  hôpitaux.  —  Lettres  anonymes  à  l'intendant,  au 
sujet  :  de  la  porte  Villeneuve,  des  allées  de  Garonne  et 
autres  projets  d'embellissements,  de  l'archevêque  de 
Brienne,  du  chemin  de  Montaudran,  de  la  destruction 
projetée  du  moulin  du  château  Narbonnais,  de  l'intro- 
duction dans  la  ville  des  eaux  des  fontaines  de  Purpan  et 
de  la  Béarnaise,  du  projet  de  substituer  aux  barrières  de 
bois,  qui  ferment  la  [iromenade  de  l'Esplanade,  des  bor- 
nes avec  chaînes  de  fer,  du  nettoyement  des  égouts,  du 
chemin  de  Balma.  —  Points  à  délibérer  dans  le  conseil 
politique  :  dépenses  de  la  chaussée  de  Montaudran,  porte 
Villeneuve,  locaux  de  l'Académie  des  Arts ,  contre-canal 
Guilleméry,  église  de  Pouvourville,  égouts,  façade  de 
l'hôtel-de-ville,  réverbères. 

C.  2070.  (.Liasse.)  —  26  picces,  papier. 

flT29-î'î84.  —  Comp'es  des  dépenses  faites  à  l'occa- 
sion de  l'entrée  à  Toulouse  du  maréchal  duc  de  Riche- 
lieu, commandant  en  chef  de  la  province  :  lettres  de 
M.  Orry,  contrôleur  général,  portant  que  les  dépenses 
sont  excessives,  qu'il  faut  les  approuver  néanmoins, 
mais  prendre  des  mesures  pour  que  les  revenus  de  la  ville 
ne  soient  pas  dissipés  à  l'avenir  d'une  pareille  façon.  — 
Réclamation  du  juge-mage  au  sujet  de  son  jeton  de  pré- 
sence au  bureau  des  comptes  de  la  ville.  —  Compte  de  la 
dépense  du  feu  d'artifice  tiré  à  l'occasion  de  la  convales- 
cence du  roi  Louis  XV.  —  Lettre  anonyme  contre  le  re- 
ceveur des  impositions  de  Toulouse.  —  Difficultés  faites 
au  sieur  Delaporte,  receveur,  par  les  capiiouls.  —  Mé- 
moire du  sieur  Besaucèle  sur  les  moyens  de  diminuer  les 
impositions.  —  Etat  des  impositions  dues  par  les  conseil- 
lers au  parlement.  —  Réclamation  d'un  sieur  de  Catellan 
dont  les  biens  étaient  encadastrés  à  la  fois  à  Cayras  et  à 
Toulouse. 

c.  207t.  (Liasse.)  —  58  pièces,  papier. 

lîSG-fiîSS.  —  Permi.ssion  s[>éciale  à  la  ville  de  Tou- 
louse de  tuer  et  consommer  des  agneaux,  nonobstant  les 
arrêts  du  Conseil.  —  Délibération  des  capitouis  faisant 
mention  des  droits  sur  la  bière.  —  Arrêt  du  Conseil  con- 
cernant la  visite  des  cuirs.  —  Différend  entre  l'adjudica- 
taire des  revenus  de  la  ville  et  le  directeur  des  Fermes 
générales.  —Procès-verbaux  des  commis  de  l'octroi  con- 
tre divers  fraudeurs;  contre  un  cabaretier  qui  se  servait 
de  vases  prohibés  par  les  règlements.  —  Correspondance 
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relative  au  fermier  des  octrois.  —  Affaire  d'un  M.  de 
Tigra,  capitoul,  avec  un  garde  des  gabelles;  on  lit  dans 
une  lettre  du  subdélégué  qui  était  en  même  temps  chef 
du  consistoire,  qu'au  fort  de  la  dispute  «  ce  capitoul  (qui 
revenait  de  la  promenade)  prit  son  chaperon,  car  nous 
avons  toujours  un  domestique  qui  nous  suit  avec  un  sac 
dans  lequel  est  le  chaperon  ».  —  Réclamation  de  la  supé- 
rieure de  Sainte  Claire  d'Auterive  au  sujet  du  droit  d'é- 
quivalent. —  Exemption  d'imiiositions  demandée  par  les 
dames  du  Refuge.  —  Etats  des  octrois  et  revenus  patri- 
moniaux de  la  ville  de  Toulouse.  —  Mémoire  i)résenté 
par  l'administration  de  la  ville  de  Toulouse  au  directeur 
général  des  finances.  —  Rejet  d'une  demande  de  gratifi- 
cation faite  par  le  percepteur  des  droits  domaniaux  de  la 
ville  de  Gaillac,  inféodés  à  la  ville  de  Toulouse.  —  Obser- 
vations et  avis  sur  la  demande  des  capitouis  en  confir- 
mation du  droit  de  subvention. 

0.  2072.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

fl<-a5-S «S?.  —  Correspondance  et  pièces  concernant 
les  travaux  à  faire  dans  les  églises,  cimetières  et  presby- 
tères de  Toulouse.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  autorisant 
la  construction  delà  promenade  de  l'Esplanade.  — Lettre 
relative  au  plan  de  la  façade  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Tou- 
louse. —  Bail  de  l'entretien  des  casernes  de  la  ville.  — 
Renvoi  par  l'intendant  aux  juges  compétents  d'une  récla- 
mation en  matière  d'alignement.  —  Contestations  au  su- 
jet des  travaux  défensifs  faits  au  Port-Garaud  et  devant 
la  Bourdette.  —  Pavé  de  Toulouse.  —  Porte  Villeneuve. 
—  Travaux  exécutés  par  la  Province  au  faubourg  Saint- 
Cyprien.  —  Acquisition  de  la  maison  du  sieur  Timbal 
qu'il  fallait  démolir  pour  construire  les  quais  et  le  port 
de  la  Garonne. 

C.  2073.  (Liasse.)  —  28  pièces,  pa|>iir. 

at02-aî80.  —  Vente  des  meubles  d'un  ancien  rece- 
veur des  droits  de  présentation  en  la  juridiction  de  la 
Bourse  de  Toulouse.  —  Ordonnance  de  l'intendant  pour 
la  levée  de  300  soldats  sur  les  corps  des  marchands  et 
des  artisans  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Requête  des  im- 
primeurs et  libraires  de  Toulouse  afin  d'êti-e  dispensés 
de  la  milice,  en  leur  qualité  de  suppôts  de  l'Université.—' 
Offices  de  contrôleurs  et  inspecteurs  des  maîtres  écri- 
vains de  Toulouse.  —  Arrêts  du  Parlement  confirmatifs 
des  privilèges  accordés  aux  passementiers  par  les  rois 
François  I",  Henri  II,  Charles  IX  et  Louis  XIII.  —  Au- 
tres arrêts  autorisant  la  réunion  des  corps  des  pas.semen- 
tiers,  teinturiers  et  moulineurs  en  soie  de  Toulouse.  — 
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Lettres  patentes  du  roi  Louis  XYI  qui  réunissent  aux 
menuisiers  de  la  ville  ceux  du  Port-Garaud.  —  Corres- 
pondance relative  aux  maréchaux-ferrants;  aux  maîtres 
chandeliers  de  Toulouse.  —  Contestation  entre  les  mar- 
chands de  papier  en  gros  et  les  relieurs. 

G.  2074.  (Liasse.)  43  pièces,  papier. 

-,  StSS-lîSO.  —  Ville  de  Toulouse:  —  Demande  en 
suppression  des  fourches  patibulaires  établies  au  fau- 
bourg des  Minimes.  —  Rapport  sur  un  M.  de  Melet,  offi- 
cier réformé  qui  donnait  à  jouer  des  jeux  de  hasard.  — 
Ordonnance  du  duc  de  Fitz-James  pour  défendre  aux 
officiers  et  bas-officiers  du  guet  de  recevoir  et  d'exécuter 
d'autres  ordres  que  les  siens.  ^  Contrôles,  dépenses 
d'entretien  de  la  compagnie  du  guet.  —  Mesures  prises 
par  le  marquis  de  Grammont,  premier  capitoul  gentil- 
homme, pour  pui'ger  la  ville  des  malfaiteurs  et  vagabonds 
qui  l'infestaient.  —  Distribution  de  la  ville  en  vingt-qua- 
tre quartiers  pour  le  nettoyement  des  rues  et  l'enlève- 
ment des  boues.  —  Lettre  du  curé  de  Saint-Julia  deman- 
dant qu'une  folle  de  sa  paroisse  soit  mise  à  l'hôpital  de 
la  Grave.  —  Affaires  diverses  :  ministère  public  de  la 
police;  —  hôtel  de  la  sénéchaussée.  — Remboursement 
des  offices  de  la  viguerie  supprimée.  —  Historique  de 
l'aliénation  du  greffe  criminel  par  la  ville,  au  seizième 
siècle.  —  Logement  du  commissaire  d'artillerie  à  Tou- 
louse. —  Refus  d'autoriser  le  sieur  Lapej'rie,  directeur 
des  poudres,  à  requérir  des  charrettes  pour  le  transport 
des  bois  nécessaires  à  la  fabrication  des  poudres.  —  Avis 
défavorable  à  l'établissement  d'un  Mont-de-Piété  à  Tou- 
louse. —  Pi'ojet  du  président  de  Senaux  d'établir  à  Tou- 
louse une  chaire  d'hydrographie. 

G.  2075.  (Liasse.)  30  pièces,  papier. 

I6-19-1Î8Î'.  —  Correspondance  et  pièces  relatives  à 
la  navigation  et  passage  des  bois  de  sciage  et  de  chauf- 
fage descendant  la  Garonne  à  destination  de  Toulouse.— 
Procès  faits  aux  communautés  riveraines  de  la  Garonne 
qui  entravaient  le  passage  de  ces  bois.  —  Contestations 
de  l'Hôtel-de-Ville  avec  le  Parlement  au  sujet  de  l'arrêt 
du  10  juin  1737  portant  règlement  pour  l'approvisionne- 
ment de  bois  et  charbon  nécessaire  à  la  ville  de  Tou- 
louse. 

G.  2076.  (Liasse.)  — 90  pièces,  papier. 

1681>178o.  —  Déclaration  du  Roi  portant  règlement 
pour  l'Hôpital,  général  de  la  Grave  de  Toulouse.  —  Mé- 


HAUTE-GARONNE. 

moire  du  subdélégué  contre  les  capitouls  qui  s'étaient 
arrogé  le  droit  de  faire  sortir  du  quartier  de  force  de 
l'Hôpital  de  la  Grave  plusieurs  femmes  débauchées.  — 
Affiche  de  la  loterie  des  effets  de  feu  M.  de  Nesmond, 
archevêque  de  Toulouse,  faite  en  faveur  des  pauvres  de 
l'Hôpital  de  la  Grave.  —  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  con- 
cernant la  vente  des  biens  de  l'Hôpital  de  la  Grave,  et  la 
distribution  du  produit  aux  créanciers  dudit  hôpital.  — 
Délibération  de  la  ville  portant  qu'on  s'acquittera  de  ce 
qu'on  doit  à  l'Hôpital  de  la  Grave  et  qu'on  prêtera  cer- 
taine somme  à  cet  établissement.  —  Ordres  d'emprison- 
nement dans  l'Hôpital  de  la  Grave,  décernés  contre  des 
mendiants  par  la  maréchaussée.  —  Dépôt  de  mendicité  ; 
procès-verbal  d'évasion  de  vingt  mendiants  ;  —  Actes  de 
baptême  d'enfants  nés  au  dépôt  de  mendicité.  —  Extraits 
mortuaires  de  mendiants  morts  dans  ledit  dépôt.  —  Let- 
tre à  M.  de  Ginisty,  subdélégué,  concernant  une  fonda- 
tion faite  en  1701,  pour  apprentissages  et  mariages  dans 
l'hôpital  de  Montpellier.  —  Passeport  délivré  à  un  tisse- 
rand d'Elbeuf  par  les  maire^et  échevins  de  Bagnères-de- 
Bigorre. 

C.  2077.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier. 

fi'S'4o-l'?90.  —  Renseignements  fournis  au  duc  de 
Richelieu  sur  un  usurier.  —  Contre-ordre  donné  à  des 
comédiens  qui  devaient  jouer  devant  les  Etats.  —  Lettre 
concernant  M.  de  Bai'ral,  aumônier  du  Roi,  beau-père  de 
M.  de  Saint-Priest,  intendant. — Plainte  du  fermier  prin- 
cipal des  quêtes  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  contre  un 
sous-fermier  domicilié  à  Calmont,  en  Languedoc.  —  Date 
de  la  mort  de  M.  Amblard,  subdélégué.  —  Papiers  du 
Canada.  —  Instruction  pour  faire  le  dénombrement  de 
la  population.  —  Archives  de  l'Intendance  :  «  elles  étaient 
dans  le  plus  grand  désordre  au  temps  de  M.  de  Lamoi- 
gnon  (Bas ville).  »  —  Demande  d'un  mémoire  (statistique) 
sur  le  diocèse  de  Toulouse.  —  Passage  à  Montpellier  de 
l'empereur  d'Autriche  et  du  comte  de  Provence.  —  Bul- 
letin de  nouvelles  politiques.  —  Envoi  d'une  circulaire 
destinée  à  prévenir  la  terreur  que  les  aérostats  pour- 
raient causer  au  peuple.  —  Réclamation  d'une  succession 
à  Toulouse  faite  par  le  marquis  de  Radon  en  faveur  de 
la  veuve  Kray,  sa  sujette.  —  Envoi  d'arrêt  relatif  à  la 
succession  du  sieur  Thierry,  décédé  à  Venise  en  1676.  — 
Correspondance  relative  à  une  requête  présentée  au 
garde  des  sceaux  par  Elisabeth  Lacroix,  fille  naturelle 
du  marquis  de  Montausier.  —  Recommandation  au  sub- 
délégué d'offrir  ses  services  à  lady  Fitz-Gerald,  fille  du 
duc  de  Leicester,  malade  à  Toulouse.  —  Demande  d'en- 
voi d'un  état  des  municipalités  de  la  subdélégation.  — 
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Avis  à  donner  à  un  vicaire  qui  avait  demandé  la  protec- 
tion du  ministre  des  finances  auprès  du  ministre  de  la 
feuille  des  bénéfices.  —  Adjudication  du  transport  de 
Toulouse  à  Bordeaux  des  marbres  de  Sarrancolin.  — 
Demande  en  autorisation  de  construire  à  Toulouse  un 
four  à  briques  qui  serait  chauffé  avec  du  charbon  de 
terre.  —  Projet  attribué  au  chancelier  de  démembrer  la 
sénéchaussée  des  Quatre  vallées.  — Révocation  des  privi- 
lèges des  quêteurs  pour  la  rédemption  des  captifs.  — 
Qualités  de  M.  Jean  Lenain,  intendant  de  Languedoc.  — 
Lettres  particulières  adressées  à  MM.  Manen  et  de  Gi- 
nist.v,  subdélégués  :  on  y  trouve  quelques  renseignements 
sur  la  nomination  attendue  du  successeur  de  feu  M.  de 
Saint-Pi-iest  à  l'intendance  de  Languedoc. 

C.  2078.  (Liasse.)  —  32  pièces  imprimées,  papier. 

166S-17ô%.  —  Doubles  d"arréts,  ordonnances  et 
déclarations  du  Roi  contre  les  protestants. 

c.  2079. (Liasse.)  —  53  pièces  imprimées,  papier. 

lîî-l-lfSo.  —  Exemplaires  en  nombre  de  l'Instruc- 
tion sur  la  manière  de  désinfecter  une  paroisse,  et  du 
Mémoire  instructif  sur  l'exécution  du  plan  adopté  par  le 
Roi  pour  parvenir  à  détruire  entièrement  l'épizootie. 

C.2080.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 

l'S?-l-1!«So.  —  Divers  imprimés  en  nombre  relatifs  à 
l'épizootie.  —  Mémoires  et  instructions  sur  la  destruc- 
tion des  hannetons,  des  chenilles  ;  —  sur  le  parcage  des 
bêtes  à  laine. 

c.  20S1.  (Liasse.;  —  79  pièces  imprimées,  papier. 

1696.  —  Doubles  des  procès-verbaux  des  publications^ 
faites  par  ordonnance  de  l'intendant,  des  offres  déposées 
aux  greffes  du  Domaine,  pour  l'adjudication  des  parts  et 
portions  du  domaine  du  Roi  dans  les  diocèses  de  Tou- 
louse, Rieux  et  petit  Commenge. 

c.  2082.  (Liasse.)  —  60  pièces  imprimées,  papier. 

lîîS-lîST.  —  Exemplaires  en  nombre  de  deux 
arrêts  du  parlement  de  Toulouse  relatifs  à  la  restitution 
aux  intéressés  des  bois  de  sciage  et  de  chauffage  empor- 
tés par  des  inondations  de  la  Garonne,  de  l'Ariége  et  de 
leurs  affluents. 


c.  2083.  (Liasse.)  —  291  pièces  imprimées,  papier. 

I?Oô>l?3(l>.  — Doubles  des  circulaires  de  l'intendant 
et  de  son  subdélégué  de  Toulouse. 

C.  2081.  (Liasse.)  —  18.")  pièces  imprimées,  papier. 

ItSl-IiSS.  —  Doubles  des  circulaires  de  l'intendant 
et  de  son  subdélégué  de  Toulouse. 

C.  2085.  ^Liasse.)  —  23t  pièces  imprimées,  papier. 

féSG-î^-l^.  —  Doubles  des  circulaires  de  l'intendant 
et  de  son  subdélégué  de  Toulouse. 

C.  208C.  (Liasse.)  —  2GG  pièces  imprimées,  papier. 

lî'-48-a'S5S.  —  Doubles  des  circulaires  de  l'intendant 
et  de  son  subdélégué  de  Toulouse. 

<;.  2087.  (Liasse.) —  351  pièces  imprimées,  papier. 

l'SoS-a'ïes.  —  Doubles  des  circulaires  de  l'intendant 
et  de  son  subdélégué  de  Toulouse. 

C.  2088.  (Liasse.)  —  322  pièces  imprimée*.,  papier. 

Ites-fte?.  —  Doubles  des  circulaires  de  l'intendant 
et  de  son  subdélégué  de  Toulouse. 

C.  2089.  (Liasse.)  —  329  pièces  imprimées,  papier. 

I'î68-lî'î-l.  —  Doubles  des  circulaires  de  l'intendant 
et  de  son  subdélégué  de  Toulouse.'  « 

C.  2090.  (Liasse.) —  29G  pièces  imprimées,  papier. 

l'«'5-l'î84.  —  Doubles  des  circulaires  de  l'intendant 
et  de  son  subdélégué  de  Toulouse. 

c.  2091.  (Liasse.)  —  236  pièces  imprimées,  papier. 

l'ÎSS-l'ÎSO.  —  Doubles  des  circulaires  de  l'intendant 
et  de  son  subdélégué  de  Toulouse. 
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rappeler  à  la  vie  ceux  qui  ont  été  suffoqués  par  la  vapeur 


Diocèse  de  Toulouse. 


SUPPLEMENT 
C.  2C92.  (Liasse.)  —  123  pièces  imprimées,  papier. 

l'S46-l'*"S6.  —  Circulaires  adressées  par  le  syndic 
du  diocèse  de  Toulouse  aux  consuls  des  communautés, 
concernant  :  les  comptes  de  l'ustensile  fourni  aux  trou- 
pes du  Roi  ;  —  la  quote-part  de  milice  en  argent  k  payer 
par  chaque  communauté  ;  —  le  contrôle  des  actes  et  déli- 
bérations des  communautés  ;  —  la  vérification  des  det- 
tes; —  la  vérification  par  les  syndics  des  diocèses  des 
rôles  des  tailles,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  col- 
lecteurs dans  le  recouvrement;  —  la  reddition  des 
comptes  ;  —  la  nature  et  le  produit  des  biens  patrimo- 
niaux et  octrois  des  communautés  ;  —  la  nullité  des  clô- 
tures des  comptes  faites  en  contravention  des  règle- 
ments; —  l'état  des  dépenses  ordinaires  des  communau- 
tés; —  la  formation  des  rôles  de  la  capitation  et  les  abus 
auxquels  elle  donne  lieu;  —  le  récurement  et  entretien 
des  fossés  des  chemins  «  et  des  fossés  de  décharge  appe- 
lés mayrals  ;  »  —  la  nature,  la  quantité  et  la  taille  des 
biens  abandonnés  et  incultes  ;  —  les  experts  chargés  des 
enquêtes  sur  les  demandes  en  permission  de  planter  des 
vignes,  «  lesquels  doivent  être  d'une  probité  et  d'une 
intégrité  reconnues  »  ;  — les  cas  fortuits  qui  donnent  lieu 
à  des  indemnités  ;  —  l'abonnement  que  les  communautés 
devront  faire  avec  un  procureur  de  Montpellier  qui  se 
chargera  de  toutes  les  affaires  qu'elles  pourront  avoir 
au  greffe  des  commissaires  du  Roi  et  au  bureau  de  l'in- 
tendant ;  —  les  moyens  de  favoriser  la  culture  des  terres 
et  le  débit  des  denrées  ;  —  les  moyens  à  prendre  pour 
tirer  parti  des  communaux  et  pâturages  des  communau- 
tés ;  —  la  déclaration  à  faire  des  biens  communaux;  — 
le  relevé  des  biens  nobles;  —  la  résolution  des  Etats  de 
faire  lever  une  carte  de  la  Province  plus  détaillée  que 
que  celles  qui  ont  paru  jusqu'à  présent  ;  —  dix  routes 
à  ébaucher  dans  le  diocèse  pour  soulager  les  misères 
causées  par  les  mauvaises  récoltes;  —  les  défrichements 
des  terres  incultes  ;  —  le  payement  par  imposition  des 
dettes  des  diocèses  et  des  communautés  ;  —  la  convoca- 
tion des  conseils  politiques  pour  nommer  les  députés  à 
l'assiette;  —  le  remboursement  des  anciennes  charges 
municipales  ;  —  l'état  des  archives  des  communautés  ;  — 
l'établissement  provisoire  d'un  droit  de  vingt  sous  sur 
chaque  muid  de  vin.  —  Envoi  :  de  mandements  d'impo- 
sitions; —  d'un  précis  des  moyens  les  plus  efficaces  pour 


du  charbon. 

c.  2093.  (Lissse.l  —  43  pièces,  papier. 

loG?-fl?'<S.  -  Règlement  pour  la  tenue  des  assiettes 
des  diocèses,  fait  par  les  Etats  de  la  Province.  —  Ordon- 
nance des  commissaires  du  Roi  portant  que  la  tenue  des 
assiettes  aura  lieu  un  mois  après  la  clôture  des  Etats.  — 
Lettres  du  duc  de  Montmorency,  du  maréchal  de  Scliom- 
berg,  des  rois  Louis  XIII  et  Louis  XI'V  convoquant  les 
diocésains  de  Toulouse  aux  Etats  de  la  Province.  — 
Question  de  présidence  et  de  préséance  à  l'As.siette  entre 
le  commissaire  principal  et  le  commissaire  ordinaire, 
tous  deux  vicaires  généraux  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse. —  Procès  du  syndic  du  diocèse  contre  les  barons 
qui  prétendaient  entrer  k  l'assiette.  —  Prétention  des 
lieutenants  de  maires  en  titre  d'office  d'entrer  k  l'as- 
siette. —  Requête  du  syndic  du  diocèse  au  roi  Charles  IX 
tendant  k  faire  fixer  k  4,000  livres  les  dépenses  ordinaires 
du  diocèse,  avec  la  réponse  du  Roi.  —  Etats  de  frais  d'as- 
siette, entre  autres,  rôle  de  4i01ivrespour  nourrir  lesdé- 
putés  assemblés  en  1629  k  Montesquieu-Lauragais.  — 
Indemnité  de  présence  accordée  aux  députés.  —  Droit 
pécuniaire  d'assistance  k  l'assiette,  reconnu  au  juge  de 
Rieux,  au  sénéchal  et  au  juge-mage  de  Lauragais;  au 
consul  de  Belpech-Garnagois,  k  deux  députés  de  la  ville 
de  Caraman.  —  Comptes  rendus  sommaires  des  affaires 
du  diocèse  traitées  par  le  sieur  Sorèze,  secrétaire  de 
M.  de  Montchal,  archevêque  de  Toulouse.  —  Lettres  des 
syndics  généraux  de  la  Province  au  syndic  du  diocèse. 

c.  2094.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

1544-1619.  —  Procès-verbal  de  l'assiette  tenue  a 
Toulouse  sous  la  présidence  de  MM.  Dufaur  de  Saint- Jory, 
juge-mage  de  la  sénéchaussée,  et  Arnaud  Duvernet,  juge 
ordinaire  en  la  judicature  de  Lauragais.  —  Assemblée 
des  diocésains  faite  k  Toulouse  pour  députer  aux  Etats 
convoqués  k  Montpellisr.  —  Subsides  et  vivres  demandés 
au  diocèse  par  le  sieur  de  Joyeuse  pour  l'entretien  des 
gens  d'armes  du  comte  de  Négrepelisse  et  de  M.  de  Bel- 
legarde.  —  Instructions  données  au  syndic  chargé  d'aller 
représenter  le  diocèse  aux  Etats.  —  Procès-verbal  de 
l'assiette  tenue  par  néces.sité  k  Montgiscard,  attendu  que 
la  ville  de  Saint-Félix  où  elle  aurait  dû  se  tenir  était  trop 
voisine  de  Puylaui'ens  «  dont  ceux  de  la  religion  nou- 
velle se  sont  emparés,  et  ne  font  que  des  courses  nuict  et 
jour  par  toutz  les  villaiges  proches.  »  —  Subsides  accor- 
dés pour  payer  et  licencier  les  gens  de  guerre  étrangers 
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qui  sont  dans  la  France  ;  —  subsiiles  alloués  à  l'armée  du 
maréchal  de  Daniviile.  —  Emprunt  forcé  sur  f  les  bien 
aysés  »  du  diocèse.  —  Délibérations  :  pour  reporter  sur 
tout  le  diocèse  les  frais  de  garnisons  entièrement  imposés 
sur  certaines  villes;  —  pour  procurer  l'entretien  des 
compagnies  qu'on  se  proposait  de  lever  afin  d'empêcher 
les  rebelles  de  s'opposer  k  la  culture  des  terres  ;  — 
€  pour  supplier  M.  le  mareschalde  descharger  le  diocèse 
des  foulles  et  despenses  que  les  habitans  souffrent  des- 
puis les  dernières  esmotions  advenues  en  Tholose  » 
(1389).  —  Cahiers  des  doléances  adressées  aux  Etats 
par  le  syndic  du  diocèse.  —  Cahier  des  doléances  adres- 
sées au  roi  Henri  III  par  le  diocèse,  avec  les  réponses  du 
Roi  en  Conseil  d'Etat.  —  Cahier  des  doléances  remises 
par  le  syndic  aux  commissaires  du  Roi  en  Guyenne  et 
en  Languedoc.  —  Diverses  délibérations  de  l'assiette 
pour  emprunter. 

c.  2095.  (Linssc.)  —  5  pièce»  dcnl  1  rass..  papier. 

IToS-lTSa.  —  Doubles  des  procès-verbaux  de  l'as-  ' 
siette  du  diocèse  de  Toulouse  pour  les  années  1758,  ITSii, 
1786,  1789. 

C.  2096.  (Liasse.) —  31  pièces,  papier. 

IS-to"!?!!.  —  Procès  fait  au  syndic  du  diocèse  par 
Michel  Tolosen,  juge-mage  de  la  sénéchaussée  de  Laura- 
gais,  pour  être  satisfait  de  son  droit  de  recherche  des 
deniers  impayés  de  l'extraordinaire.  —  Annulation  de 
certaines  dépenses  faites  par  le  syndic  du  diocèse.  — 
Deux  livrets  des  journées  employées  par  le  syndic.  — 
Gages  des  syndics  des  diocèses  de  la  Province.  —  Syn- 
dics nommés  par  l'assiette  pour  poursuivre  certaines 
affaires.  —  «  Mémoire  de  ce  que  les  consuls  et  notables 
des  villes  maîtresses  devront  dire  et  faire  ix)ur  empes- 
cher  les  entreprises  du  sieur  Potier  sur  les  libertés  et< 
privilèges  du  diocèse.  »  (Il  s'agissait  d'empêcher  ce  rece- 
veur d'usurper  le  monopole  du  pastel.)  —  Ordonnance 
de  la  Cour  des  comptes  en  faveur  des  héritiers  de  Martin 
de  Garât,  receveur  du  diocèse.  —  Mémoires  contre  les 
receveurs  des  tailles  créés  en  1.587.  —  Arrêt  du  Parle- 
ment qui  maintient  le  sieur  Michaélis  en  l'exercice  de  la 
charge  de  receveur  du  diocèse.  —  Ampliations  des  quit- 
tances données  au  receveur  du  diocèse  par  le  receveur 
général  de  Languedoc.  —  Requête  tendant  à  ce  que  les 
receveurs  du  diocèse  ne  soient  pas  tenus  à  compter  des 
années  antérieures  à  1628.  —  Lettres  et  pièces  au  sujet 
d'un  sieur  Sacy  qui  s'était  fait  nommer  écrivain  du  dio- 
cèse, au  préjudice  du  sieur  Mariotte,  greffier. 
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C.  2097.  (Liasse.)  —  25  pièci'S,  papier. 

<S81-fl7o^.  —  Comptes  de  recette  et  de  dépense  ren- 
dus par  les  syndics  du  diocèse  de  Toulouse  pour  les  an- 
nées 1581,  1582,  1583,  1585,  1618,  1627,  1641,  1643, 
1644,  1645,  1646,  1648,  1649,  1754.  Parmi  les  pièces  jus- 
tificatives jointes  au  compte  de  1627,  se  trouve  le  bail  de 
la  réparation  du  pont  de  briques  d'Auterive  (aujourd'hui 
détruit);  —item,  copie  d'un  ordre  du  duc  de  Montmo- 
rency au  sieur  de  Pinsaguel  lui  enjoignant  de  veiller  à 
la  conservation  du  château  de  Pinsaguel  «  qui  peut  servir 
à  empêcher  le  passage  de  M.  de  Rohan,  de  Foix  à  Mon- 
taubanj,  et  d'y  mettre  une  garnison  de  douze  soldats  qui 
seront  entretenus  aux  frais  du  diocèse. 

c.  2098.  (Liasse.)  —  «  feuillels.  papier. 

16J0.96-a«.  —  Etat  des  recettes  et  dépenses  faites 
par  le  syndic  du  diocèse  pour  la  levée  des  milices  suivant 
l'ordonnance  de  KX.  SS.  le  maréchal  de  Schomberg  et 
l'évêque  d'Aire.  —  Etat  général  de  l'étape  du  diocèse  de 
Toulouse,  fournie  par  les  lieux  destinés  pour  les  routes 
et  logemens  des  gens  de  guerre  des  armées  du  Roy  audit 
diocèse,  à  la  descharge  du  général  d'iceluy.  —  Etats  au 
vray  des  sommes  fournies  et  avancées  par  le  diocèse 
pour  la  dépense  de  l'étape.  —  Compte  de  recette  et  dé- 
pense des  deniers  imposés  sur  le  diocèse  pour  le  fournis- 
sement des  étapes. 

c.  2099.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

iSSi'S-l'é'SG.  —  Rôles  des  taxes,  indemnités  ou  hono- 
raires des  commissaires  et  députés  à  l'assiette  du  dio 
cèse.  —  Honoraires  de  M.  de  Sévérac,  consul-maire  de 
Saint-Félix,  député  de  l'assiette  ^ux  Etats. 

C.  2100.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

15o7-169B.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  du  syn- 
dic du  diocèse,  entre  lesquelles  :  lettre  du  président  Du- 
faur  écrite  de  Paris  au  sujet  du  blé  que  le  diocèse  était 
tenu  de  faire  porter  à  Ayguesmortos  ;  —  mémoire  du 
sieur  Berlin,  architecte-expert  chargé  de  la  visite  de  la 
rivière  de  l'Ers,  où  il  est  question  des  frais  de  nourriture 
de  M"=  Nicolas  Bachelier  qui  accompagnait  l'expert  ;  — 
ordonnance  des  commissaires  députés  pour  «  le  faict  des 
empruntz  ordonnez  estre  levez  sur  les  riches  et  bien 
aysez  des  villes  et  plat  pays  de  Languedoc,  »  portant  que 
«  les  refusans  seront  contraintz  à  payer  par  garnison  de 
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sergentz  j  ;  —  traité  entre  les  syndics  généraux  de  la 
Province  et  les  receveurs  des  vingt-deux,  diocèses  ;  — 
aumône  de  l'Assiette  aux  lépreux  (1CU)  ;  —  procès-ver- 
bal de  rébellion  des  excès  commis  par  le  sieur  de  Beau- 
puy,  habitant  du  lieu  de  Yillèle,  à  rencontre  de  deux 
huissiers  qui  étaient  venus  à  Villèle  pour  contraindre  les 
consuls  à  payer  les  deniers  roj'aux. 

C.  2101.  (3  cahiers.)  —  In-folio  de  Cl^  70  el  GO  feuillets,  parchemin. 

lS59-ldS3.  —  Comptes  de  François  de  Garaud  et 
François  Michaëllis,  receveurs  particuliers  du  diocèse, 
élus  par  l'assiette  pour  les  années  1359,  1381  et  1583. 

C.  2102.  (Liasse.)  —  9  pièces,  papier. 

lece-l'î'SS.  —  Comptes-rendus  par  les  sieurs  Gali- 
nier,  Guérard,  Boysset,  Vassal,  Casseyrol,  Fornier,  re- 
ceveurs du  diocèse  de  Toulouse,  des  tailles  et  autres 
deniers  imposés  sur  ledit  diocèse.  —  Comptes  des  impo- 
sitions du  comté  de  Caraman  en  1781. 

c.  2103.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

fiîlS-tîGÇ.  —  Comptes  de  recette  et  dépense  rendus 
par  les  receveurs  du  diocèse  :  des  deniers  extraordinai- 
res, —  des  dixièmes  :  du  revenu,  des  gages  et  pensions, 
des  gages  des  officiers  municipaux,  des  péages  et  bacs, 
des  industries,  des  biens  nobles. 

c.  210i.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

165S-1?6S.  —  Comptes  de  recette  et  dépense,  ren- 
dus par  les  receveurs  du  diocèse,  des  deniers  imposés 
pour  les  frais  et  dépenses  de  l'assiette. 

C.  2105.  (Liasse.) —  21  pièces,  papier. 

l'ïlS-1'949.  —  Comptes  de  recette  et  dépense,  rendus 
par  les  receveurs  du  diocèse,  des  deniers  de  la  capita- 
tion.  —  Etat  du  montant  des  rôles  de  la  capitation  de 
toutes  les  communautés  du  diocèse. 

c.  210G.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 

IÇoS-lïSS.  —  Comptes  de  recette  et  dépense  des  de- 
niers de  la  capitation,  rendus  par  le  receveur  du  diocèse. 

c.  2107.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

162f-lî80.  —  Délibérations  de  l'assiette  et  autres 
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pièces  relatives  aux  emprunts  faits  par  le  diocèse;  — 
aux  rentes  constituées  sur  le  diocèse  avec  un  extrait  du 
testament  de  Michel  Colbert,  archevêque  de  Toulouse.  — 
Réduction  des  intérêts  dûs  aux  créanciers  du  diocèse.  — 
Additions  à  l'état  des  dettes  du  diocèse.  —  Comptes  des 
intérêts  des  anciennes  rentes.  — Emprunt  de  mille  livres 
fait  à  l'œuvre  du  bouillon  des  pauvi'es  malades  de  la 
paroisse  Saint-Sernin  par  la  communauté  de  Gémil. 

c.  2108.  (Liasse.)  33  pièce.»,  papier. 

f56îî»ïâ'îl'S'.  —  Imposition  faite  sur  les  communautés 
du  diocèse  de  Toulouse  à  la  décharge  des  habitants  de  la 
Normandie.  —  Quatorze  rôles  d'assiette  d'impositions 
sur  les  communautés  du  diocèse,  au  seizième  siècle.  — 
Mande  d'imposition  extraordinaire  adressée  aux  commis- 
saires de  l'assiette  par  les  commissaires  du  Roi  aux 
Etats.  —  Formules  des  mandes  d'impositions  à  l'adresse 
des  consuls  des  communautés.  —  Bordereaux  des  impo- 
sitions du  diocèse.  — Jugements  rendus  par  les  Etats  sur 
les  impositions  du  diocèse.  —  Tarif  pour  départir  toutes 
sortes  de  sommes  sur  les  communautés  du  diocèse  de 
Toulouse. 

c.  2109.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier. 

l'a-lS-S'îes.  —  Lettres  sur  les  impositions  et  les 
affaires  du  diocèse,  écrites  au  syndic  du  diocèse  par  les 
syndics  généraux  de  la  Province. 

c.  2110.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

ISSÇ-l'ÏS'î'.  —  Inventaire  de  plusieurs  actes  remis 
aux  archives  du  diocèse  à  Montgiscard.  —  Anciens 
inventaires  des  archives  du  diocèse  qui  étaient  con.ser- 
vées,  au  seizième  siècle,  dans  la  sacristie  de  l'église  de 
Montgiscard.  —  Inventaire  des  papiers  et  registres  du 
greffe  du  diocèse,  remis  par  le  sieur  Mariotte,  greffier, 
au  sieur  Cougot,  son  successeur.  —  Ordonnance  de  l'in- 
tendant portant  règlement  pour  la  conservation  des  titres, 
papiers  et  documents  des  communautés.  —  Lettre  du 
syndic  général  de  la  Province  relative  au  même  objet.  — 
Documents  relatifs  au  droit  des  consuls  du  diocèse  de 
porter  chaperon.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  au  sujet  de 
la  nomination  des  consuls  de  Peyrens  que  prétendait  faire 
le  marquis  de  Saint-Félix,  seigneur  engagisteducomté  de 
Lauragais.  —  Lettres  d'amortissement  des  communaux, 
—  des  privilèges,  des  communautés  de  LaBège,  du  Cayla, 
et  de  Saubens.  —  Procédure  faite  par  le  juge-mage  de 
Toulouse  pour  le  dénombrement  des  francs-fîefs  dans 
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quelques  communautés  du  Lauragais.  —  Requête  des 
habitants  de  Pouze  contre  des  propriétaires  de  biens  pré- 
tendus nobles.  —  Délibération  concernant  le  renouvelle- 
ment du  cadastre  de  Lagardelle.  —  Procès-verbal  de  la 
vérification  des  communautés  d'Avignonet  et  Folcarde 
(au  diocèse  de  Saint-Papoul)  pour  ce  qui  concerne  leurs 
compoix,  brevets  et  archives. 

c.  2111.  (Liasse. J  —  iO  pièces,  papier. 

IrtSa-l^ît.  —  Règlements  concernant  :  les  imposi- 
tions, la  reddition  des  comptes,  le  recouvrement  des  reli- 
quats des  communautés.  —  Taxations  des  auditeurs  des 
comptes  des  communautés.  —  Baux  de  levée  des  tailles 
d'Aigrefeuille  et  Pinsaguel. 

C.  2112.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

163  l-l??!!.  —  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  concernant 
les  impositions  h  faire  pour  payer  les  intérêts  des  dettes 
vérifiées  des  communautés.  —  Ordonnance  des  commis- 
saires vérificateurs  des  dettes  des  communautés  au  sujet 
des  gages  des  régents  ou  maîtres  d'école.  —  Arrêts  et 
autres  pièces  touchant  la  vérification  des  dettes  des  com- 
munautés. —  Additions  à  l'état  des  dettes  de  plusieurs 
communautés  du  diocèse.  —  Règlement  des  dépenses 
ordinaires  des  communautés  de  Fronton  et  de  Tarabel. 

c.  2113.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 

1668-1695.  —  Procédure  faite  pour  le  département 
au  sol  la  livre  sur  les  habitants  de  Belpech  de  Garnagois 
(du  diocèse  de  Mirepoix  pour  le  spirituel,  du  diocèse  de 
Toulouse  pour  le  temporel)  des  dettes  de  cette  commu- 
nauté et  le  payement  des  créanciers  en  fonds  de  terre.  — 
Rôle  de  tous  les  contribuables  avec  l'indication  de  ce  que 
chacun  doit  payer.  .  ' 

c.  2114.  (Registre.)  In-folio.  —  320  fouillels,  papier. 

1680.  —  Etat  des  dettes  de  la  ville  de  Revel  (au  dio- 
cèse de  Lavaur)  montant  à  cinquante-quatre  mille  livres 
avec  la  procédure  faite  pour  en  procurer  le  payement. — 
Rôle  de  l'imposition  mise  à  cet  effet  sur  tous  les  habi- 
tants. 

c.  2115.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

leeJ-lîS».  —  Rôles  des  tailles  de  Gagnac  et  Ondes. 
—  Compte  de  recette  et  dépense  rendu  par  le  collecteur 
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de  Villaudric  (on  y  voit  que  le  coffre  des  archives  conte- 
nait les  privilèges  du  lieu).  —  Préambules  et  clôtures 
des  comptes  de  plusieurs  communautés  :  Banières,  Beau- 
puy  de  Granagois,  Bessières,  La  Soulade,  Lescousse, 
Montgaillard,  Montaucel,  Portet,  Saint-Etienne-des- 
Plas,  Saint-Félix,  Saint-Jean-de-Rieumujou,  Saint-Mar- 
tin-d'Oydes,  Saint-Michel-de-Lescousse ,  Saint-Sulpice- 
de-la-Pointe,  Toulouse. 

c.   2IIG.   (Liasse.)  —  72   pièces,  papier. 

l'ÎSO-aÇSÎ'.  —  Comptes  des  collecteurs  des  commu- 
nautés du  Cayla,  Lescousse,  Lagarde-Lanta,  Labége, 
Lacournaudric,  Nohic,  Lantourville,  La  Salvetat,  Le 
Faget,  Labastide-Constance,  Labastide-Saint-Sernin, 
Bourg  Saint-Bernard,  Lagardelle,  Le  Falga,  Le  Fossat, 
Launaguet,  Les  Varennes,  Labastide-Beauvoir,  La  Sal- 
vetat-Saint-Gilles,  Le  Bousquet,  Le  Puy-Saint-Pierre, 
Laclastre,  Laguitardie,  Lavalette,  Le  Pin,  Lux,  Les  Hu- 
gons,  Le  Cabanial,  Lanta,  Labruyère,  le  Vernet,  La  Sou- 
lade, Labarthe,  Les  Cédais,  Le  Vaux,  Le  Pujolet,  Lapey- 
rouse. 

c.  2117.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 


1388-1963.  —  Ordre  donné  aux  commissaires  de 
l'Assiette  par  les  commissaires  du  Roi  aux  Etats  de  faire 
publier  la  mise  en  adjudication  de  la  ferme  de  l'Equiva- 
lent. —  Pièce  relative  à  la  sous-ferme  de  l'équivalent  de 
Saint-Félix  (il  y  est  parlé  du  maître  d'école  du  lieu).  — 
Instructions  concernant  l'établissement  du  dixième  des 
biens  fonds.  —  Abonnement  du  dixième  des  biens  et 
droits  nobles  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Instructions  re- 
latives à  la  capitation  et  h  la  confection  des  rôles.  — 
Edit  qui  affranchit  de  la  capit;ition  ceux  qui  acquerront 
des  rentes  sur  l'Etat.  — Rôle  décapitation  des  seigneurs 
justiciers  du  diocèse  de  Toulouse  en  1710.  —  Etats  des 
sommes  à  départir  dans  les  rôles  de  capitation. 

c.  2118.  (Liasse.)  —  C5  piècus,  papier. 

It-IO.  —  Déclarations  des  communautés  du  diocèse 
de  Toulouse  faisant  connaître  si  elles  ont  des  revenus 
patrimoniaux  et  des  octrois. 

c.  2119.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

l'SSO-l'TSe.  —  Relevé  des  déclarations  faites  pour  la 
fixation  du  vingtième  du  revenu  dans  les  communautés 
d'Auterive,  Fronton,  Fourtanens,  Montberon,  Soucale, 
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Folcarde.  —  Rôles  du  vingtième  des  communautés  de 
Cépet  et  de  Saint-Martin-des-Pierres.  —  Rôle  du  ving- 
tième industriel  réparti  sur  les  bons  et  loj'aux  marchands 
de  Toulouse.  —  Etat  général  des  revenus  de  la  seigneu- 
rie du  Bousquet  située  dans  la  paroisse  de  Saint-Pierre- 
de-Lages  (pour  la  fixation  du  20'=). 

C.  2120.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier. 

IVoO-lVoO.  —  Déclarations  pour  la  fixation  du  ving- 
tième faites  dans  les  communautés  de  Bouloc,  Mons, 
Paulhac,  Saint-Agne  et  Saint-Félix,  par  MM.  de  Saucy, 
de  Cassan,  de  Clairac,  la  Chartreuse  de  Toulouse,  Sau- 
veterre  de  Lafage,  Etienne  de  Charron.  —  Motifs  du  tarif 
du  vingtième  de  la  communauté  de  Balma  avec  un  état 
de  la  production,  des  frais  de  semence  et  de  culture  pour 
chaque  arpent  de  terre,  quitte  de  toute  charge.  —  Pro- 
jets de  tarif  du  vingtième  des  communautés  de  Cugnaux, 
Plaisance,  Portet,  le  Pujol.  —  Rôles  des  biens  nobles  de 
Castelnau-d'Estrétefons.  — Rôle  de  réformation  du  ving- 
tième de  la  même  communauté  et  de  La  Salvetat-Saint- 
Gilles. 

c.  2121.  (Liasse.)  —  38  feuillets,  papier. 

loâ6.  —  Répartition  sur  les  habitants  et  bientenants 
de  Baziége  au  prorata  de  leurs  cotes  foncières,  d'une 
somme  de  74  fr.  avancée  par  les  consuls,  d'ordre  de 
MM.  de  Juzes  et  deTrébons,  commissaires,  pour  la  nour- 
riture et  les  étapes  de  1,000  hommes  de  pied  de  la  Légion 
de  Languedoc  commandés  par  le  sénéchal  de  Toulouse, 
colonel  de  ladite  légion,  et  de  1 ,000  hommes  de  la  bande 
de  M.  de  Montberon  qui  logèrent  à  Montgiscard  (en  Lan- 
gue d'oc). 

C.  2122.  (Registre.)  Petit  in-folio.  —  211  feuillets,  papier. 

*54S-lo50.  —  Registre  des  vivres  fournis  et  portés 
à  Narbonne,  de  quinze  en  quinze  jours,  par  les  commu- 
nautés du  diocèse  de  Toulouse  pour  l'armée  du  Roi.  — 
certificat  de  M.  Salomon,  syndic  du  pays  de  Languedoc 
en  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  portant  que  Guillaume 
Avessenc,  de  Montesquieu,  faisant  pour  le  diocèse,  a 
reQU  décharge  de  3688  setiers,  douze  pugnères  de  blé 
froment  des  sieurs  Venti,  commissaires  délégués  par 
M.  de  Grignan,  lieutenant-général  pour  le  Roi  en  Pro- 
vence, et  gouverneur  de  Marseille. 

c.  2123.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier. 

163S-1643.  —  Liquidation  des  frais  de  subsistance 


et  d'étapes  de  diverses  compagnies  de  soldats  aux  ordres 
du  maréchal  de  Schomberg.  —  Imposition  de  1 45,000  fr. 
sur  les  vingt-deux  diocèses  de  Languedoc  pour  les  frais 
d'embarquement  et  de  passage  de  Languedoc  en  Catalo- 
gne des  recrues  de  l'armée  d'Espagne.  —  Rôles  de  la 
dépense  du  logement  et  des  rations  fournies  à  des  recrues 
ou  à  des  compagnies  des  régiments  :  du  marquis  de  Ra- 
bat, de  la  Couronne,  de  Tonens,  de  Roquelaure,  d'Espi- 
nan,  de  Périgord,  de  la  Chapelle-Valon,  de  Saintonge,  de 
Grignaulx,  de  Champagne,  de  Boisse,  de  Saint-Simon, 
de  Brissac,  de  Nérestan,  du  comte  d'Alays  ;  —  des  com- 
pagnies de  chevau-légers  du  duc  d'Enghien,  du  maréchal 
de  Schomberg,  du  baron  de  Fontaraille,  du  vicomte  de 
Rabat,  du  sieur  de  Monestrol  ;  —  des  officiers  et  soldats 
espagnols  prisonniers. 

c.  2l2i.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

loGo-fioDl.  —  «  Foules  souffertes  par  la  ville  de 
Beaumont  de  Lézat,  du  fait  des  ennemis  de  Dieu  et  du 
Roi,  et  à  cause  du  passage  des  gens  de  guerre.  »  —  Quit- 
tance de  vivres  fournis  au  maréchal  de  Damville  par 
l'un  des  vivandiers  du  diocèse.  —  Subsides  donnés  aux 
troupes  qui  s'assemblent  pour  dresser  le  camp  devant 
Mazères.  —  Mesures  prises  par  l'assemblée  de  l'Assiette 
en  conséquence  de  son  adhésion  à  la  Ligue.  —  Gages  du 
prévôt  chargé  d'extirper  les  voleurs.  —  Frais  des  garni- 
sons du  diocèse.  —  Délibération  de  l'Assiette  portant 
qu'il  sera  formé  un  corps  de  1 ,200  hommes  de  pied  et  de 
150  chevaux  pour  s'opposer  aux  huguenots  qui  tuent  et 
pillent  par  tout  le  pays.  —  Réquisitions  faites  aux  villes 
et  villages  du  diocèse,  par  Ant.  Scipion  de  Joyeuse.  — 
Payement  des  vacations  du  commissaire-exécuteur  de  la 
trêve  du  labourage. 

c.  21Ï5.  (Liasse.)  —  li  pièces,  papier. 

lS'«0-toî>S.  —  Sommes  allouées  par  le  sieur  de  Cé- 
pet, commissaire  des  assiettes  du  diocèse  de  Toulouse, 
aux  communautés  de  Bessières  et  de  Buzet  pour  leur 
aider  à  supporter  les  frais  de  leurs  garnisons.  —  Déli- 
bérations des  diocésains  catholiques  du  diocèse  :  relati- 
ves aux  garnisons  qu'il  convenait  mettre  en  différents 
lieux,  menacés  par  les  religionnaires;  —  portant  dépar- 
tement des  deniers  empruntés  pour  la  solde  et  l'entre- 
tien des  gens  de  guerre;  —  qu'il  sera  fait  diligences 
pour  que  la  solde  et  l'entretien  des  troupes  employées 
dans  le  diocèse,  soient  désormais  à  la  charge  du  Roi.  — 
Procès-verbal  des  délibérations  de  l'Assiette  de  1 579.  — 
Compte  de  la  recette  et  dépense  des  1600  setiers  de  blé 
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imposés  sur  les  communautés  du  diocèse  pour  la  nourri- 
ture de  l'armée  du  duc  de  Joyeuse.  —  Pièces  justificati- 
ves du  compte  du  sj'ndic  de  1592. 

C.  21-26.  (Liasse.)  —  59  pièces,  papier. 

lo74-16!S9.  —  Pièces  à  l'apiiui  des  comptes  des  syn- 
dics du  diocèse,  pour  la  plupart,  justificatives  des  foules 
souffertes  par  les  communautés  pendant  les  guerres  de 
religion. 

c.  2127.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

1G30.16SS.  —  Pièces  relatives  aux  troupes  de  se- 
cours envoyées,  d'ordre  du  Parlement,  par  les  villes- 
maîtresses  du  diocèse,  au  maréchal  de  Thémines,  dont 
l'armée  s'était  en  partie  débandée  faute  de  solde,  pour 
l'aider  à  lever  le  siège  du  Mas-d'Azil  et  ramener  son  ca- 
non. —  Ordonnances  du  marquis  de  Thémines  et  de  Pons 
de  Calmels,  intendant,  pour  les  consuls  d'Avignonet  con- 
tre ceux  de  Villefranche.  —  Ordre  du  duc  de  Montmo- 
rency  au  comte  de  Caraman  (Adrien  de  Monluc)  d'avoir 
à  mettre,  aux  frais  du  diocèse,  une  garnison  de  quinze 
soldats  dans  son  château  de  Saint-Félix.  —  Ordonnance 
du  maréchal  de  Thémines  pour  faire  rembourser  par  le 
diocèse  à  la  ville  d'Auriac  une  somme  de  700  liv.,  qu'elle 
avait  fournie  à  la  compagnie  de  gens  d'armes  du  duc  de 
Ventadour  qui  faisait  le  siège  de  Saint-Paul  deLamiatte. 

—  Ck)pie  d'ordonnance  du  marquis  de  Ragny  portant  rè- 
glement des  fournitures  h  faire  par  le  diocèse  aux  trou- 
pes qui  seront  mises  en  garnison  dans  les  communautés. 

—  Lettre  du  maréchal  de  Thémines  aux  syndics  et  dépu- 
tés du  diocèse  au  sujet  des  foules.  —  Réquisitions  souf- 
fertes par  le  diocèse  lors  du  passage  de  l'armée  de  M.  de 
Thémines.  —  Réclamations  des  communautés  foulées, 
adressées  à  M.  Pons  de  Calmels,  conseiller  au  parlement, 
intendant  de  justice  en  l'armée  du  maréchal.  —  Subsis- 
tances à  fournir  par  le  diocèse  aux  gens  d'armes  etcara-' 
bins  qui  se  trouvaient  à  Castelnaudary,  pour  sauvegar- 
der les  villes  de  Revel  et  de  Sorèze  en  butte  aux  entre- 
prises des  rebelles.  —  Ordonnance  du  duc  de  Vantadour 
(sic)  portant  qu'il  a  mis  garnison  de  quatre  soldats  dans 
la  tour  d'Auriac,  aux  frais  du  diocèse.  —  Rôle  pour  ser- 
vir au  payement  des  capitaines,  lieutenants,  officiers  et 
soldats  du  régiment  d'Annibal  (de  Montmorency)  qui 
avait  tenu  garnison  durant  un  mois  dans  le  diocèse,  par 
ordre  du  prince  de  Condé. 

c.  2128.  (Liasse.) —  20  pièces,  papier. 

1638-164-1.  —  Ordonnance  du  duc  de  Montmorencv 


DE  TOULOUSE  (SUPPLEMENT).  331 

portant  défense  de  trafiquer  avec  les  rebelles  ;  —  de 
prendre  le  bétail  de  labour;  —  déchargeant  les  commu- 
nautés de  certaines  contributions  de  guerre.  —  Ordon- 
nance de  M.  de  Caumels,  commissaire  du  Roi,  pour  faire 
démolir  les  fortifications  de  Caraman,  Revel,  Villemur, 
les  murailles  et  château  de  Saverdun. 

c.  2129.  (Liasse.)  —  126  pièces,  papier. 

16SS-16S8.  —  Foules  souffertes  par  le  diocèse  :  mil- 
liers de  pains  fournis  aux  troupes  par  les  consuls  de 
Nailloux,  Montgiscard,  Villenouvelle,  Montgiscard,  Ba- 
ziége.  —  Frais  d'entretien,  de  pansement  et  de  guérison 
dans  l'hôpital  d'Auterive  de  soldats  brûlés  au  siège  de 
Calmont  (162.5).  —  Remboursement  des  avances  faites 
l)0ur  la  démolition  de  Saverdun  (1636).  —  Frais  de  pas- 
sage dans  le  diocèse  de  la  garnison  espagnole  d'Elne, 
prisonnière.  —  Etat  au  vrai  de  la  dépense  de  l'étape  en 
1646.  —  Imposition  faite  sur  le  diocèse  pour  le  passage 
de  l'armée  de  M.  du  Plessis-Bellière.  —  Etat  des  foules 
souffertes  par  plusieurs  communautés  du  diocèse  de 
Toulouse. 

c.  2130.  (Liasse.)  —  27  pièces  imprimées,  papier. 

lese-l'doG.  —  Ordonnances,  règlements,  instruc- 
tions concernant  les  étapes  et  passages  des  gens  de 
guerre.  —  Contrôles  des  lieux  d'étape  de  la  province  de 
Languedoc. 

c.  2131.  (Liasse.)  —  7i  pièces,  papier. 

1640-1651.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  des  syn- 
dics du  diocèse  relatives  au  passage  des  gens  de  guerre 
et  aux  foules  souffertes  par  les  communautés. 

c.  2132.  (Liasse.)  —  91  p'èces.  papier. 

1641.  —  Passage  des  troupes  de  l'armée  de  Catalogne 
dans  le  diocèse  de  Toulouse  :  frais  supportés  par  les 
communautés  à  cette  occasion  ;  —  indemnités  payées  au 
diocèse  par  les  intendants  Vauquelin  des  Yveteaux  et  de 
Machault. 

C.  2133.  (Liasse.)  —  98  pièces,  papier. 

1643-1653.  —  Ordres  et  certificats  de  logement  de 
troupes  en  marche  dans  le  diocèse  ;  régiments  de  Bris- 
sac  et  de  La  Ferté-Sénecterre  à  Villefranche  ;  de  Tonens 
à  Fronton  ;  du  marquis  d'Uxelles  à  Lanta,  etc. 
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C.  213i.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier. 

1C30-1643.  —  Etat  général  contenant  vérification 
du  quartier  d'hiver  du  régiment  de  Montagnac,  cantonné 
dans  le  diocèse  de  Toulouse.  —Département  de  22,295  fr. 
fait  sur  ledit  diocèse  pour  le  même  quartier  d'hiver,  sui- 
vant l'ordonnance  de  M.  le  maréchal  de  Schomberg.  — 
Délibération  de  l'Assiette  et  autres  pièces  relatives  à  la 
vérification  des  avances  faites  pour  la  subsistance  dudit 
régiment. 

c.  2135.  .Liasse  )  —  98  pièces,  papier. 

It07-'17S0.  —  Etats  de  liquidation,  avec  pièces  à 
l'appui,  des  dépenses  faites  par  plusieurs  communautés 
du  diocèse  pour  la  fourniture  de  l'ustensile  aux  troupes 
logées  en  quartier  d'hiver  dans  ces  communautés  par 
ordre  du  duc  de  Roquelaure,  commandant  en  chef  de  la 
Province. 

C.  2136.  (Liasse.)  —  36  pièces,  papier. 

I6-II-IG08.  —  Etats  et  prix  des  fournitures  faites 
aux  troupes  en  marche  dans  le  diocèse  par  les  villes  de 
Bessières,  Villefranche  et  Auterive,  lieux  d'étape.  — 
Comptes  de  plusieurs  étapiers. 

c.  2137.  (Liasse.)  —  2i  pièces,  papier. 

1636-lGSO.  —  Départements  faits  sur  le  diocèse  de 
Toulouse  pour  l'entretien  des  troupes  et  de  la  milice.  — 
Etat  au  vrai  des  sommes  fournies  et  avancées  par  le  dio- 
cèse pour  la  dépense  de  l'étape,  et  autres  comptes  ren- 
dus par  le  syndic  du  diocèse.  —  Comptes  de  recette  et 
dépense  des  deniers  de  l'étape  rendus  par  le  receveur  du 
diocèse. 

c.  2138.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

16ol-lî48.  —  Etats  au  vrai  de  la  dépense  faite  par 
le  diocèse  à  cause  des  logements  des  gens  de  guerre  qui 
ont  passé  et  vécu  par  étape.  —  Comptes  de  recette  et 
dépense  rendus  par  les  receveurs  des  deniers  imposés 
pour  le  fournissement  de  l'étape.  Quelques  pièces  justifi- 
catives parmi  lesquelles  trois  livrets  des  journées  em- 
ployées par  le  syndic. 

c.  2139.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier. 

1639-1781.  —  Départements  des  soldats  et  pionniers 
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à  fournir  par  les  communautés,  suivant  l'ordre  du  maré- 
chal de  Schomberg,  pour  aller  en  Roussillon.  —  Procès- 
verbal  de  la  revue  passée  par  le  syndic  de  la  milice  du 
diocèse  servant  en  Roussillon  :  comptes  des  dépenses.  — 
Délibération  de  l'Assiette  pour  emprunter  40, 000  liv.,  des- 
tinées à  la  levée  de  douze  compagnies  de  milice.  — Pièces 
justificatives  du  payement  des  monstres  des  officiers  de 
milice.  —  Ordres  de  route  des  milices.  —  Réclamations 
du  syndic  au  sujet  des  gages  de  M.  de  Clermont,  inspec- 
teur des  milices.  —  Imposition  sur  les  communautés  de 
30  liv.  par  soldat  de  recrue  dont  elles  voudront  se  rédi- 
mer  (1695).  —  Lettre  de  M.  de  Lamoignon  (Basville)  in- 
tendant, portant  que  le  diocèse  n'a  pas  à  payer  les  fusils 
fournis  à  la  ville  de  Caraman.  —  Etat  des  sommes  que 
les  communautés  du  diocèse  doivent  payer  au  lieu  des 
milices  qu'elles  devraient  fournir  au  roi  à  raison  de  75  fr. 
par  homme  (1711).  —  Convocation  des  miliciens  des 
communautés  aux  lieux  d'assemblée  des  bataillons.  — 
Ordonnances  pour  proroger  la  suspension  des  congés 
d'ancienneté.  —  Contrôle  des  recrues  d'une  compagnie 
du  régiment  de  Périgord  en  1755.  —  Diverses  ordonnan- 
ces relatives  à  la  milice. 

c.  21i0.  (Liasse.)  —  109  pièces,  papier. 

16-43.  —  Envoi  de  soldats  de  milice  à  l'armée  de  Rous- 
sillon. —  Certificats  délivrés  à  108  consulats  du  diocèse 
portant  qu'ils  ont  remis  les  soldats  qu'ils  devaient  four- 
nir, avec  les  quittances  des  monstres  desdits  soldats. 

c.  2U1.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

164S.  —  Compte  particulier  de  recette  et  dépense 
rendu  par  Ant.  Bénézet,  syndic,  des  deniers  par  lui  pris 
pour  payer  la  monstre  de  200  hommes  de  milice  levés  sur 
le  diocèse,  suivant  la  lettre  du  Roi  et  l'ordonnancé  de 
Msr  le  maréchal  de  Schomberg,  gouverneur  de  Lan- 
guedoc. —  Pièces  justificatives. 

C.  2142.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

I'î69-l'î88.  —  Lettres  de  l'intendant  et  des  syndics 
généraux  de  la  Province,  délibérations  de  l'Assiette,  mé- 
moires et  autres  pièces  concernant  le  logement  des  bri- 
gades de  maréchaussée.  —  Baux  à  loyer  des  maisons 
destinées  aux  brigades  de  Fronton,  Grisolles,  Villefran- 
che de  Lauragais  et  Toulouse.  —  Construction  d'une 
caserne  pour  la  maréchaussée,  faite  à  frais  communs  par 
la  ville  et  le  diocèse  de  Toulouse. 


SÉRIE  C. 


C.  2113.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

fïîO-lîSS.  —  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  autorisant 
le  diocèse  de  Toulouse  à  contracter  divers  emprunts  pour 
construire  ou  réparer  des  chemins. 


c.  21i4.  (Liasse.)  —  il  pièces,  papier. 

ITGS-ltS-l.  —  Devis  et  baux  de  la  construction  des 
ouvrages  à  faire  pour  la  construction  du  cliemin  de  Tou- 
louse à  Revel  ;  —  pour  l'entretien  du  même  chemin.  — 
Adjudication  faite  h  M.  d'Arboussier  d'une  portion  de 
l'ancien  chemin  de  Toulouse  à  Revel  dans  la  traverse  de 
Montégut. 

c.  21i5.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

176S-9785.  —  Devis  et  baux,  des  ouvrages  à  faire 
pour  la  construction  et  l'entretien  du  chemin  de  Toulouse 
à  Lavaur,  par  Verfeil. 

c.  2146.  (Liasse.)  —  -45  pièces,  papier. 

I'î6'î-lî88.  —  Ordonnance  des  commissaires  du  Roi 
portant  permission  au  diocèse  d'emprunter  pour  entrete- 
nir ses  chemins.  —  Plantations  du  chemin  d'Albi.  — 
Devis  des  ouvrages  d'entretien  du  chemin  de  Toulouse  à 
Fronton  ;  —  des  ouvrages  de  construction  du  chemin  de 
Caraman  h  Baziége;  —  du  chemin  d'Auriac  à  Saint- Julia  ; 
—  du  chemin  d'Auterive  à  Mauvezin. 

c.  2147.  (Liasse.)  —  46  pièces,  papier. 

IÇGO-IÎSO.  —  Comptes  rendus  par  le  receveur  du 
diocèse  du  maniement  des  deniers  destinés  à  la  continua- 
tion des  nouveaux  chemins. 

c.  2148.  (Liasse.)  —  72  pièces,  papier. 

1'Ï8S-1'Î88.  —  Comptes  rendus  aux  commissaires 
ordinaires  de  l'Assiette  par  le  receveur  du  diocèse,  de 
l'emploi  des  emprunts  faits  pour  la  construction  des 
nouveaux  chemins.  —  Addition  à  l'état  des  dettes  du 
diocèse. 

c.  2U9.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

I'î'28-lî85.  —  Mémoire  et  autres  pièces  concernant 
le  déplacement  du  chemin  de  Toulouse  à  Muret  dans 
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l'étendue  du  ganliage  (la  banlieue).  —  Projets  de  chemin 
de  Toulouse  à  Falgarde.  —  Correspondance  des  capi 
touls  avec  l'intendant  touchant  le  chemin  de  Toulous  e 
à  Grenade;  —  item,  à  Montaudran  dans  le  gardiage;  — 
item,  le  chemin  de  Balma  depuis  la  grande  route  de 
Caraman  jusqu'au  pont  d'Aj'gua  sur  l'Ers;  —  le  che- 
min de  Peyriole,  mitoyen  entre  la  ville  et  le  diocèse  de 
Toulouse. 


c.  2150.   (Liasse.)  —  55  pièces,  [ïapier. 

l'ÏOl-l'ÏSO.  —  Etats  des  réparations  faites  ou  ;i  faire 
aux  chemins  du  diocèse.  — Chemin  de  Baziége  à  Aygues- 
vives  passant  par  l'écluse  de  Ticaille.  —  Réparation 
faite  au  chemin  d'embranchement  de  Roqueserrière  et 
Buzet  avec  la  route  de  Toulouse  h  Albi,  au  moyen  d'un 
emprunt  à  la  caisse  des  prêts  du  diocèse.  —  Addition  à 
l'état  des  dettes  du  diocèse  des  sommes  empruntées  pour 
la  construction  des  chemins  d'Auterive,  de  Verfeil  et  de 
Revel.  —  Procès  du  syndic  du  diocèse  contre  les  consuls 
de  Fronton  au  sujet  de  la  réparation  d'un  chemin.  — 
Etats  des  fonds  faits  pour  les  ouvrages  de  la  sénéchaus- 
sée. —  Dettes  contractées  pour  la  construction  du  che- 
min d'embranchement  de  la  forêt  de  Bouconne  avec  la 
route  d'Auch.  —  Indemnités  pour  dommages  causés  aux 
propriétés  voisines  des  chemins  en  construction.  — 
Vente  de  portions  de  vieux  chemins  à  Auterive,  Balma, 
Plaisance;  —  de  portions  de  l'ancien  chemin  de  Toulouse 
à  Gaillac.  —  Pétition  à  l'intendant  concernant  les  dom- 
mages causés  à  un  propriétaire  de  Cornebarieu  par  les 
ouvriers  travaillant  au  chemin  royal  neuf  de  Toulouse. 

c.  2151.  (Liasse.)  —  04  pièces,  papier. 

IÇaî-lî-lS.  —  Ordonnances  de  -l'intendant,  délibé^'a- 
tions  des  Etats  de  la  Province  et  de  la  sénéchaussée  au 
sujet  de  l'entretien  des  fossés  qui  bordent  les  chemins  du 
diocèse  de  Toulouse. 

C.  2152.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 

«620-1*90.  —  Ordonnance  et  jugement  de  la  grande 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  pour  le  curement  du  Girou. 
—  Permission  donnée  aux  communautés  riveraines  du 
canal  du  Midi,  de  l'Ers  et  du  Girou,  de  mettre  en  moins- 
imposé  les  sommes  provenant  du  recouvrement  des  reli- 
quats de  leurs  comptes.  —  Devis  des  ouvrages  à  faire 
pour  le  recreusement  de  la  Saune  dans  la  communauté 
de  Cayras;  —  de  la  rivière  de  l'Aussonnelle  et  du  ruis- 
seau de  Mondonville.  —  Formules  des  mandes  d'imposi- 
tions pour  les  rivières,  ponts,  chemins,  etc.  —  Mémoire 
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des  communautés  de  Garidech,  Bazus,  Castelmaurou, 
sur  l'administration  des  nauzes.  —  Règlement  de  l'in- 
demnité due  à  M.  de  Bar  h  raison  de  l'établissement,  sur 
ses  terres,  d'un  chemin  de  servitude  destiné  à  remplacer 
celui  qu'on  avait  détruit  en  alignant  l'Ers  à  Lespinasse. 

—  Permission  d'emprunter  200, 000  liv.  destinées  aux  ou- 
vrages à  faire  pour  rendre  le  Tarn  navigable  entre  Albi 
et  Gaillac. 

C.  2153.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

I'ï46-1'3'88.  —  Comptes  de  recette  et  dépense  rendus 
par  le  receveur  du  diocèse  des  impositions  faites  sur  les 
communautés  riveraines  du  Girou  ;  —  de  l'Ers,  —  de  la 
Mouillonne,  de  la  Hize  et  de  la  Lèze;  —  pour  l'entretien 
et  la  rectification  des  berges  de  ces  rivières. 

c.  215i.   (Liasse.)  —  Cl   pièces,  papier. 

IGSO-fl'SSS.  —  Construction  d'un  pont  de  briques 
sur  la  rivière  du  Girou,  au  lieu  de  Gargas.  —  Recons- 
truction des  ponts  d'Audau  et  de  las  très  Peyres  sur  le 
gi'and  chemin  de  Narbonne  à  Toulouse.  —  Construction 
ou  réparation  des  ponts  de  Loubens  à  Villeneuve;  —  sur 
la  Lèze,  auprès  de  la  Riverotte;  —  d'Auragne,  sur  le 
ruisseau  de  Tédélou;  —  de  Miramont;  —  d'En  Cussac, 
sur  l'Ers  ;  —  de  Montgiscard,  sur  le  ruisseau  d'En  Conte  ; 

—  de  Montesquieu-Lauragais ,  sur  le  ruisseau  de  Né- 
gra;  —  de  Castelginest,  sur  un  fossé;  —  de  Quint,  sur  le 
ruisseau  de  Fonsegrives  ;  —  de  Montesquieu-Lauragais, 
sur  le  rui.sseau  de  Garamatchou  ;  —  de  La  Salvetat- 
Saint-Gilles,  surunfossé-mayre;  —  de  Balma,  sur  l'Ers; 

—  de  Montbrun,  sur  un  fossé;  —  d'Auriac,  sur  le  ruis- 
seau de  Péraincon  ;  —  de  Montesquieu,  sur  le  Thésau- 
que;  —  de  Montbrun,  sur  le  ruisseau  de  la  Cordière  ;  — 
sur  le  ruisseau  faisant  la  limite  des  communautés  de 
Montgiscard  et  de  Saint-Léon  de  Belbèze;  —  sur  le  ruis- 
seau de  Roucadou  à  Lagardelle.  —  Frais  de  confection 
de  l'Atlas  de  tous  les  ponts  du  diocèse  dressé  par  le  sieur 
Francès,  ingénieur  du  diocèse,  en  exécution  d'une  déli- 
bération des  Etats  du  19  décembre  1768,  et  remis  à  M.  de 
Saget,  directeur  des  travaux  publics  de  la  Province.  (Il 
ne  se  trouve  pas  aux  archives). 

c.  21.55.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

f tSS-BïSS.  —  Pièces  diverses  relatives  :  aux  épi- 
zooties  ;  —  à  l'agriculture  ;  —  aux  bestiaux  ;  —  à  une 
charrue  à  roues  ;  —  à  un  perçoir  ou  sonde  venue  d'Alle- 
magne. —  Lettres  des  syndics  généraux  de  la  Province 


concernant  les  droits  seigneuriaux  payables  en  grains 
par  les  communautés;  —  le  sel  donné  aux  bestiaux;  — 
les  vignes.  —  Précis  des  expériences  faites  à  Trianon  sur 
les  causes  de  la  corruption  des  blés.  —  Dénombrement 
de  la  population  des  paroisses  de  Tramesaygues,  Saint- 
Pierre,  des  Gors,  Arbouville,  Aignes,  Cintegabelle,  La- 
garde,  Montclar,  Calmont,  Caignac,  Beauteville.  —  Em- 
prunt fait  à  la  caisse  des  prêts  du  diocèse  pour  réparer 
les  rues  du  village  de  Castelginest.  —  Réparations  aux 
églises  d'Odars  et  de  Saint-Martin  de  Capver  à  Auriac. 

C.  2156.  (Liasse.)  —  71  pièces,  papier. 

IÇ-ll-lÇ-aS.  —  Correspondance  du  duc  de  Richelieu, 
commandant  en  chef,  et  de  MM.  de  La  Devèze  et  de  Noga- 
ret,  commandants  en  second  de  la  Province  de  Langue- 
doc, avec  M.  de  Charlary,  syndic  du  diocèse,  au  sujet  de 
fils  de  famille  enfermés  ou  qu'on  voulait  faire  enfermer 
au  château  de  Ferrières  ;  —  de  débiteurs  qu'il  s'agissait 
de  contraindre  à  payer  leurs  dettes. 


INTENDANCE  D'AUCH 


SUPPLEMENT 

Sabdëlégation  de  Lombez  et  de  Grenade. 

C.  215".  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

1Ç81-1Ç88.  —  Contestations  devant  l'intendant  au 
sujet  de  la  reconstruction  de  l'église  de  Sainte-Foi  de 
Peyrolières.  —  Pièces  relatives  :  au  prix  d'un  communal 
de  la  communauté  de  Péguilhem  vendu  au  sieur  Soupté; 
—  aux  frais  d'un  procès  de  la  communauté  de  l'Isle-en- 
Dodon  contre  un  sous-fermier  du  Domaine  au  sujet  de 
certaines  censives;  — aux  frais  d'un  procès  dûs  au  comte 
de  Lamezan  par  la  communauté  de  Castelgaillard.  — 
Autorisation  de  plaider  accordée  à  la  communauté  de 
Montesquieu-de-l'Isle,  au  sujet  de  droits  d'usage  dans  la 
forêt  du  lieu  stipulés  dans  les  coutumes  de  1493,  mais 
rendus  illusoires  pardes  défrichements  opérés  par  le  sei- 
gneur. —  Réparations  faites  à  l'église  de  Lagraulet.  — 
Reconstruction  de  l'église  de  Saint-Séverin  de  Larra, 
annexe  de  Grenade,  tombée  de  vétusté.  —  Procès-ver- 
baux de  tirage  au  sort  et  contrôles  des  soldats  provin- 
ciaux de  la  subdélégation  de  Grenade. 


SÉRIE  C.  —  SUBDÉLÉGATION 


Subdëlé^aliuu  de  Uluret. 


C.  2158.  (Liasse.)  —  105  pièces,  papier. 

IÇSI-l^S».  —  Autorisation  donnée  à  la  commu- 
nauté de  Fonsorbes  d'emprunter  pour  payer  les  charges 
locales  et  réparer  l'église  et  le  cimetière.  —  Ordonnance 
de  l'intendant  permettant  à  la  communauté  de  Gensac 
de  s'imposer  pour  renouveler  son  cadastre.  —  Contribu- 
tion des  communautés  de  Roques  et  de  Roquettes  à  la 
construction  du  presbytère  de  Pinsaguel.  —  Reconstruc- 
tion de  l'église,  réparations  au  presbytère,  entretien  de 
l'horloge  de  la  communauté  de  Seysses-Tolosanes.  — 
Réparations  à  l'église,  à  la  halle,  au  pont  de  Muret,  sur 
la  Louge.  —  Lettres  de  maître  d'école  délivrées  par  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  au  régent  de  Saint-Lys.  —  Frais 
de  procès,  habillement  des  valets  de  ville  de  Saint-Lys. 
—  Réparations  à  l'église  de  Savères.  —  Frais  de  presta- 
tion de  serment  de  fidélité  de  la  commune  d'Empeaux 
devant  le  bureau  des  finances.  —  Réparations  du  pres- 
bytère de  Sajas  mises  à  la  charge  du  curé.  —  Décision 
que  l'abbaye  des  Feuillants,  seigneur  de  Saint-Arailh, 
n'est  pas  tenue  de  contribuer  aux  frais  de  prestation  de 
serment  de  la  communauté.  —  Autorisation  aux  commu- 
nautés de  Montdavezan  et  de  Saint-Andreau  de  plaider 
contre  leDomaine  au  sujet  d'un  prétendu  droit  de  relltage 
et  de  droits  seigneuriaux.  —  Reconstruction  du  presby- 
tère de  Saint-Germierà  Muret.  —  Décision  que  les  répa- 
rations à  faire  aux  églises  et  presbytères  des  paroisses 
de  Muret  regardent  la  communauté  et  non  la  paroisse.  — 
Liquidation  des  dettes  de  la  communauté  de  Portet  au 
moyen  de  la  vente  d'un  ramier.  —  Ordonnance  de  l'in- 
tendant portant  que  la  communauté  de  Cox  contribuera 
aux  réparations  de  l'église  de  Lagraulet.  —  Procès-ver- 
baux de  tirage  au  sort  et  contrôles  des  soldats  provin- 
ciaux de  la  subdélégation  de  Muret. 

SubdéIC'gatiou  de  Saiiit-Gandens. 

C.  2159.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier. 

fSSC-ttîîO.  —  Autorisation  de  plaider  donnée  à  la 
communauté  de  Cardeilhac.  —  Plaintes  de  la  commu- 
nauté de  Labarthe  au  sujet  des  privilèges  accordés  aux 
nobles  sur  le  fait  des  travaux  de  corvée.  —  Frais  de  re- 
nouvellement du  cadastre  de  Bize.  —  Frais  de  procès  de 
la  communauté  de  Villeneuve-de-Rivière  contre  le  sieur 
Estrémé,  seigneur  du  lieu.  —  Autorisation  donnée  aux 
communautés  de  Bilhères  et  Bernet,  en  Larboust,  de 
plaider  contre  le  sieur  de  Bazilhac  qui  se  prétendait  sei- 
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gneur  desdits  lieux.  —  Frais  d'un  procès  fait  par  la 
communauté  de  Cassagnabère  au  marquis  d'Espagne, 
seigneur  du  lieu.  —  Autorisation  de  plaider  accordée 
aux  consuls  de  Montréjeau  au  sujet  des  honneurs  pré- 
tendus dans  l'église  par  le  sieur  Broca.  —  Correspon- 
dance au  sujet  des  communaux  contentieux  de  Brouilly 
et  de  Vinct,  situés  aux  confins  des  deux  communautés 
de  Saint-Gaudens  et  de  Villeneuve-de-Rivière.  —  Oppo- 
sition du  sieur  d'Encausse,  seigneur  de  Ganties,  à  une 
réparation  qu'on  voulait  faire  au  presbytère.  —  Nomi- 
nation du  deuxième  consul  de  Ganties.  —  Indemnité  de 
logement  à  l'archiprètre  de  Fronsac,  en  attendant  que  le 
presbytère  soit  réparé.  —  Frais  de  prestation  d'hommage 
au  Roi,  de  la  communauté  de  Chein-Dessus.  —  Procès- 
verbal  de  tirage  au  sort  et  contrôles  des  soldats  provin- 
ciaux de  la  subdélégation  de  Saint-Gaudens. 

Subdëlégation  de  Hontréjeaa  et  de  Bagnèrcs-dc-Luchon. 

C.  2100.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

ItSG-lîSS.  —  Réparations  à  faire  à  l'église  de  Ba- 
gnères-de-Luchon.  —  Pièces  relatives  au  payement  de 
frais  de  procès  dûs  par  les  communautés  d'Eup,  Bavard, 
Garraux,  Bachos,  Binos,  Lège,  Cazaux,  Guran,  Signac. 


PROVINCE  DE  GASCOGNE 


ELECTION   DE   LOMAGNE 
C.  2161.  (Liasse.)  —  05  pièces,  papier. 

1788-tî90.  —  Avis  du  bureau  intermédiaire  de  l^E- 
lection  de  Lomagne  sur  diverses  affaires  des  communau- 
tés de  Brax,  Bretx,  Thil,  etc.  —  Indemnité  accordée  à  la 
communauté  de  Saint-Paul,  à  cause  de  la  misère  des 
habitants  résultant  du  défaut  de  récolte.  —  Cession  au 
sieur  Bosc  d'une  partie  de  vieux  chemin  longeant  sa  pro- 
priété dans  la  communauté  de  Cox.  —  Atelier  de  charité 
sur  la  route  de  Caubiac  au  Grès.  —  Cahier  de  doléances 
de  la  communauté  de  Launac.  —  Note  sur  la  paroisse  de 
Quintigneaux  formée  àesparsans  des  communautés  de 
Caubiac,  Cadours,  Encausse. 

c.  2102.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier. 

If'So-ltOO.  —  Compte  de  recette  et  dépense  rendu 
par  le  collecteur  de  la  communauté  de  Léguevin;  — 
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pièces  justificatives.  —  Nomination  des  consuls  faite  par 
le  comte  de  Pibrac,  seigneur  de  Léguevin.  —  Mande  des 
impositions  de  1790. 

C.  2163.  (Liasse.)  —  Si  piècps,  papier. 

l'Tîl-t'3'89.  —  Mandes  et  rôles  des  impositions  roya- 
les des  communautés  du  Grès  et  de  Léguevin.  —  Rôles 
de  supplément,  pour  les  ci-devant  privilégiés,  de  l'impo- 
sition principale,  des  accessoires  d'icelle  et  de  la  capita- 
tion  des  six  derniers  mois  de  1789,  ordonné  par  le  décret 
du  l'Assemblée  nationale  du  26  octobre  1789  dans  les 
communautés  de  l'élection  de  Lomagne  :  Belleserre, 
Bretx,  Cabanac,  Caiibiac,  Cox,  Daux,  Drudas,  Garac, 
Gensac,  Le  Grès,  Lagraulet,  Lasserre,  Launac,  Légue- 
vin, Lévignac,  Menville,  Mérinvielle,  Montégut,  Pelle- 
port,  Puisségur,  Saint-Cézert,  Sainte-Livrade,  Tliil. 

C.  216i.  (Liasse.)  —  3i  pièces,  papier. 

*T89.  —  Rôles  de  lacapitationde  l'élection  de  Loma- 
gne, approuvés  par  la  commission  intermédiaire,  et  ren- 
dus exécutoires  par  M.  de  Boucheporn,  intendant. 

c.  2165.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

*9Î4-1'5'90.  —  Rôles  des  vingtièmes  des  communau- 
tés de  Lasserre  et  de  Léguevin.  —  Notice  sur  Lasserre 
faite  par  M.  Figuères,  contrôleur  des  vingtièmes.  — 
Rôles  de  supplément  des  vingtièmes  des  privilégiés  des 
communautés  de  l'élection  de  Lomagne. 

ÉLECTION   DE   RIVIERE-VERDUN 
C.  216G.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

IÇSS.l?»©.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  réglant  les 
attributions  de  la  commission  intermédiaire  de  la  Haute- 
Guj'enne  et  du  commissaire  départi  (l'intendant  d'Auch.) 
—  Notes  sur  les  droits  nuisibles  au  commerce  et  sur 
les  différentes  fabriques  de  l'élection  de  Rivière- Ver- 
dun. —  «  Aperçu  des  frais  et  droits  du  Roi  auxquels 
seroient  sujettes  quarante  balles  de  poivre  venant  par 
mer  de  Lorient,  Bordeaux,  Marseille,  et  de  l'un  et  l'autre 
de  ces  trois  ports,  à, Toulouse  » ,  c'est-à-dire 825  liv.  6  sous, 
de  Lorient  par  La  Rochelle,  Rochefort,  Limoges  ;  1 728  liv., 
de  Bordeaux;  1980  liv.  8  sous,  de  Marseille.  —  Original 
de  lettres  d'impositions  du  département  de  Rivière-Ver- 
dun, signées  Louis,  adressées  à  M.  de  Boucheporn,  in- 
tendant d'Auch,  h  l'Assemblée  provinciale  de  Gascogne, 
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et  à  l'Assemblée  du  département  de  Rivière-Verdun,  ou 
à  leurs  bureaux  intermédiaires.  —  Pièces  concernant  la 
contribution  patriotique.  —  Rôle  de  supplément  d'impo- 
sition sur  les  ci-devant  privilégiés.  —  Divers  extraits 
des  registres  des  décisions  de  la  commission  intermé- 
diaire de  Rivière-Verdun,  envoyés  au  bureau  intermé- 
diaire de  l'élection  par  les  procureurs-syndics  provin- 
ciaux. —  Extraits  des  registres  des  délibérations  du 
bureau  intermédiaire  siégeant  h  Grenade  envoyés  aux 
procureurs-syndics  provinciaux.  —  Lettre  du  bureau  de 
l'élection  de  Rivière- Verdun  à  la  commission  provinciale 
concernant  ses  opérations.  —  Avis  de  la  commission 
provinciale  portant  que  c'est  aux  nouvelles  municipalités 
de  dresser  les  rôles  d'impositions.  —  Vérification  de  la 
caisse  du  receveur  particulier  des  finances  de  l'élection. 

c.  2167.  (Liasse.)  —  88  pièces,  papier. 

lîSS-l'SaO.  —  Avis  du  bureau  intermédiaire  de  l'é- 
lection de  Rivière-Verdun  sur  diverses  affaires  des  com- 
munautés d'Alan,  Arlos,  Bordes,  Boulogne-sur-Gesse, 
(loyer  d'une  salle  d'école),  Brignemont,  le  Burgaud,  Ca- 
dours  (maintien  de  l'union  en  communauté  des  deux 
paroisses  de  Cadours  et  de  Quintignaux.)  Cambernard, 
Castera,  Fonsorbes,  Forgues,  Grenade  (frais  d'aveu  et 
dénombrement  au  Roi,  —  dépense  occasionnée  par  la 
fausse  alarme  des  brigands,  —  frais  de  l'instance  contre 
Monsieur,  frère  du  Roi,  seigneur  de  Grenade),  Lherm, 
Marignac,  Merville,  Montréjeau  (mémoire  intéressant 
sur  les  questions  relatives  à  la  formation  de  la  munici- 
palité) ;  Pradère-lès-Bourguet,  Rieumes  (régent  de  l'é- 
cole), Saint-Clar,  Sainte-Foi  de  Peyrolières,  Saint-Lys 
(annulation  d'un  vote  de  l'assemblée  paroissiale  chargée 
d'élire  l'assemblée  municipale,  —  maison  d'école),  Saint- 
Pé  del  Bosc,  Sepx,  Seysses-Tolosanes,  Taillebourg. 

c.  2168.  (Registre.)  —  Grand  in-folio,  218  feuillels,  papier. 

1^88-1*90.  —  Registre  contenant  l'analj'se  som- 
maire des  affaires  des  communautés  de  l'arrondissement 
de  Montréjeau  soumises  au  bureau  intermédiaire,  et  des 
décisions  intervenues. 

C.  2160.  (Liasse.)  —  .'>i  pièces,  papier. 

fffo-l^îîO-  —  Circonscriptions  des  bureaux  de  l'é- 
lection de  Rivière-Verdun  ou  état  et  distribution  des 
villes,  paroisses  et  communautés  des  arrondissements  de 
Grenade  et  Montréjeau.  —  Rôles  de  supplément  du 
vingtième  des  privilégiés  de  plusieurs  communautés.  — 


C.  2173.  (Liasse.) —  43  pièces,  papier. 


SÉRIE  C.  —  ÉLECTION  DE  COMMEXGE  (SUPPLÉMENT) 

Rôles  des  impositions  de  la  communauté  du  Lherm;  — 
du  vingtième  de  la  communauté  de  Hieumes,  avec  le 
tarif  dressé  par  le  contrôleur;  —  de  la  capitation  de  la 
communauté  de  Tachoiros.  —  Comptes-rendus  par  le 
collecteur  de  Sej'sses  devant  la  cour  des  Aides  de  Mon- 
tauban. 
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c.  2170.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier. 

lî8îï.lîîM>.  —  Rôles  de  la  capitation  et  des  imposi- 
tions priiicipale  et  accessoires  de  plusieurs  communautés 
de  l'Élection  de  Rivière  -  Verdun,  arrondissement  de 
Montréjeau. 


ELECTION    DE    COMMEXGE. 
C.  2171.  (Liasse.)  —  188  pièces,  papier. 

1*8»-1'5'90.  —  Décharges  d'impositions  pour  cas  de 
grêle,  incendie,  inondations,  pertes  debestiaux,  accordées' 
à  divers  particuliers  des  communautés  de  l'Élection  de 
Coramenge,  arrondissements  d'Aurignac,  Muret,  Saint- 
Girons  et  Saint-Lizier,  par  la  Commission  intermédiaire 
de  l'Assemblée  provinciale  de  la  Généralité  d'Auch. 


c.  2172.  (Liasse.) 


197 


pièces .  papier. 


ÏÎSÎI-ltOO.  —  Avis  du  bureau  intermédiaire  de 
l'Élection  de  Commenge  siégeant  à  Saint-Martory,  sur 
diverses  affaires  des  communautés  ou  des  particuliers 
d'Ambax,  Lamezan,  Antignac,  Arguenos,  Aurignac, 
Auzas,  Bagnères-de-Luchon,  Baren,  Bauchalot,  Belfach, 
Bezins,  Bordères,  Boussan,  Boussenac,  Boussens,  Bur- 
galaïs,  Buzan  et  Saint-Jean  de  Castillon,  Cassagne,  Cas- 
sagnabère ,  Castelnau-Picampeau ,  Cierp  , .  Coueilles  , 
Esquiédaze,  Estadens,  Eoux,  Le  Fauga,  Figarol,  Fonte- « 
nilles,  Fougaron,  Francazal,  Francon,  Fronsac,  Fronti- 
gnan  de  l'Isle,  Galié,  Gensac  d'Aurignac.  Goudex, 
Hèches,  Labarthe-Inard,  Labastide-du-Salat,  Lagoutte- 
Gontaud,  Lalouret,  Latou,  Latour,  Lavernose,  Lespitau, 
Lestelle,  Mancioux,  ISIane,  Martres,  Massât,  Meyrègne, 
Mirambeau,  Mondeilhan,  Montespan,  Montgaillard-de- 
Salies,  Montoulieu,  Montoussin,  Muret,  Nénigan,  Le 
Plan,  Pointis-Inard,  Roques,  Sabailhan,  Sabonnères  , 
Saint-Alary,  Saint- Andreau,  Saint-Christaud ,  Saint- 
Ferréol,  Saint-Ignan,  Saint-Jean  de  Castillon,  Saint-Lau- 
rent, Saint-Martory,  Saint-Médard,  Salies,  Saman,  Sana, 
Savères,  Sodé,  Soueich  de  Salies,  Touille. 


ISSd-f  Î90.  —  Livre  de  tailles  de  la  communauté  de 
Frouzins.  —  Comptes  de  la  communauté  de  Mancioux. 
Lettre  de  M.  d'Ormesson,  touchant  la  reconstruction 
d'un  moulin  appartenant  à  la  communauté  de  Saint-Mar- 
tory. —  Lettre  concernant  un  pont  provisoire  h  cons- 
truire sur  l'Arbas  ii  Mane.  —  Évaluation  et  tarif  fait 
par  le  contrôleur  du  vingtième  des  biens  des  communau- 
tés d'Ambax,  Lamezan,  Rieulas,  Yignoles;  notices  sur 
ces  localités.  —  Rôle  de  supplément  du  vingtième  pour 
les  privilégiés  de  Moncaup.  —  Modération  de  capitation 
accordée  au  sieur  de  Latour-Landorthe,  de  Saint-Ignan. 

—  Remises  et  décharges  de  la  capitation  roturière  faites 
par  le  bureau  intermédiaire  de  l'Élection  de  Commenge. 

—  Pièces  relatives  à  l'ouverture  du  chemin  de  commu- 
nication le  long  de  la  rivière  de  la  Nère  de  Saint-Élix, 
sur  la  route  de  Paris  en  Espagne  à  la  route  de  Montau- 
ban  aux  Pyrénées,  à  prendre  à  l'entrée  du  territoir.!  de 
Montoussin  jusqu'à  la  rencontre  de  la  route  de  Saint- 
Craudens  à  l'Isle-en-Dodon. 

c.  2174.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

lîSî-ïîftO.  —  Rôles  des  impositions  principale  et 
accessoires  et  de  la  capitation  de  plusieurs  communautés 

de  l'Election  de  Commenge:  Adeilhac,Ambax, Lamezan, 
Arbon,  Arguenos,  Bois  de  La  Pierre,  Castagnède,  Cas- 
telbiague,  Castelnau  de  Picampeau,  Figarol,  Guitaud, 
Izaut,  Juzet,  Labastide-Paumès,  Lescuns,  Lussan,  Mon- 
da, Montastruc-Saves,  Montgaillard  de  Salies,  Portet  de 
Luchon,  Saint-Cizy,  Saleich,  Sana,  Tersac,  Touille. 

c.  2175.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

tîîïO.  —  Rôles  des'  impositions  principale  et  acces- 
soires et  de  la  capitation  des  communautés  de  l'Élection 
de  Commenge  (de  lettre  A  à  lettre  L). 

C.  2I7G.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

fiîiO.  —  Rôles  des  impositions  principale  et  acces- 
soires et  de  la  capitation  des  communautés  de  l'Élection 
de  Commenge  (de  lettre  M  à  lettre  Y). 

c.  2177.  (Liasse.)  —  56  pièces,  papier. 

fïSO-fîOO.  —  Rôles  de  la  capitation  des  commu- 
nautés de  l'Élection  de  Commenge  (de  lettre  A  à  lettre  F). 


Haute-G.\ronne.  —  Sf-RIE  C. 
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C.  2178.  (Liasse.)  —  iO  pièces,  papier. 


«■SSa-ltOO.  —  Rôles  de  la  capitation  des  commu- 
nautés de  l'Élection  de  Commenge  (de  lettre  G  h  lettre  L). 

c.  2179.  (Liasse.) —  il  pièces,  papier. 

ITSD-IÎOO.  —  Rôles  de  la  capitation  des  commu- 
nautés de  l'Élection  de  Commenge  (de  lettre  M  à  lettre  P). 

c.  2180.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier. 

1889-1Î90.  —  Rôles  de  la  capitation  des  commu- 
nautés de  l'Élection  de  Commenge  (de  lettre  R  à  lettre  V). 
—  État  général  des  recettes  faites  sur  les  comptables 
reliquataires  des  communautés  du  Petit  Commenge. 


PAYS  DE  NÉBOUZAN 

c.  2181.  (Liasse.)  — 8  pièces,  papier. 

ITOO.  —  Rôles  des  impositions  des  communautés  de 
Blajan,  Lespugne,  Mauvezin,  Montmaurin,  Kizan,  Sar- 
recave,  au  pays  de  Nébouzan. 


PROVINCE  DE  LANGUEDOC 

C.  2182.  (Registre).  —  In-folio,  96  feuillets,  parchemin.  (A  la  première 
page,  miniature  du  quinzième  siècle,  d'exécution  assez  médiocre,  et 
quelque  peu  dégradée,  représentant  une  cour  de  justice  que  préside  le 
roi  de  France  siégeant  sous  un  dais.) 

1-13Î-Î56Î.  —  Recueil  de  pièces  relatives  a  l'impôt 
de  consommation  dit  Equivalent  (aux  aides),  entre  les- 
quelles :  folio  65  verso.  Etablissement  de  la  Cour  des  Aides 
de  Montpellier  par  édit  de  Charles  VU  ;  —  folio  53  verso. 
Ordonnance  des  conservateurs  et  juges  souverains  sur  le 
fait  du  droit  mis  sur  la  chair,  poisson  et  sixième  du  vin 
pour  l'équivalent  des  aides,  contre  ceux  qui  fraudaient 
les  fermiers  de  ce  droit.  —  Folio  85  verso.  Lettres  de 
Charles  YII  faisant  remise  au  Languedoc  de  11 0,000  liv. 
sur  les  280,000  liv.  que  la  Province  lui  payait  chaque  an- 
née à  raison  de  l'Equivalent.  —  Folio  20.  Lettres  paten- 
tes de  Louis  XI  portant  que  :  «  sur  plusieurs  plaintes 
des  grans  charges  et  oppressions  que  a  eues  le  temps 
passé  et  a  encores  chacun  jour  notre  peuple  de  Langue- 
doc, pour  l'inégualité  que  toujours  a  esté  en  la  manière 
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d'imposer  les  tailles  qui  par  cy-devant  ont  esté  levées,  ce 
qui  a.yséement  sans  grant  despence  et  long  trait  de  temps 
ne  se  peult  réparer  ;  aussy  pour  les  grans  sommes  de 
deniers  qui  se  mettent   sus  pardessus  le  principal  des 

tailles et  des  rigoreuses  exécutions  qui  se  font  tant  es 

per.sonnes  que  es  biens,  qui  a  monté  et  monte  encore 
chacun  an  presque  autant  que  les  deniers  que  en  avons, 
dont  plusieurs  sont  vexez  par  exécutions  et  censures  ec- 
clésiastiques   en  oultre,  les  maisons  et  héritages,  a 

cause  des  grans  extimes  qui  se  mettent  sur  iceulx  se 
habandonnent  et  demeurent  inhabitez,  pour  ce  que  les 
pays  circonvoisins  qui  lièvent   sur   eux-(raèmes)  plus 

grant  somme,  ont  autre  manière  plus  aysée  de  lever 

voulons  et  concluons  mettre  et  faire  mettre  en  notre  dit 
pays  de  Languedoc,  au  lieu  des  deniers  qui  chacun  an  se 
levoient  pour  taille  et  autrement,  certaines  sommes  de 
deniers  sur  aucunes  denrées ,  marchandises  et  autres 
membres,  qui  ayséement  le  pourroit  porter,  etc.  —  Folio  4. 
Création  à  Toulouse  de  juges  souverains  des  procès  aux- 
quels donneraient  lieu  les  droits  nouvellement  établis, 
avec  le  consentement  des  Etats  de  Languedoc,  pour  tenir 
lieu  de  l'équivalent  et  de  la  taille.  —  Folio  6.  Ordon- 
nance des  commissaires  du  Roi  sur  la  manière  de  lever 
.  les  nouveaux  droits.  —  Folio  17.  Tarif  des  nouveaux 
droits.  —  Folio  83  verso.  Lettres  patentes  de' Louis  XI 
portant  nomination  de  trois  juges  souverains  des  causes 
de  l'équivalent  dans  chacune  des  cinq  villes  de  Toulouse, 
Carcassonne ,  Béziers ,  Montpellier  et  Le  Puy.  — 
Folio  47  verso.  Articles  et  advisements  faits  au  sujet  de 
l'équivalent  par  les  Etats  tenus  au  Puy.  —  Foho  54, 
verso.  Requêtes  des  fermiers  de  l'équivalent  aux  com- 
missaires du  Roi  aux  Etats,  touchant  les  fraudes  des 
gens  d'église,  avec  les  réponses  des  commissaires.  — 
Folio  67  recto.  Edit  de  Charles  VIII  qui  décide  en  faveur 
de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  le  conflit  de  juridic- 
tion existant  entre  cette  cour  «  et  les  gens  qui  tiennent 
ou  qui  tiendront  nostre  prochain  Parlement  à  Tholose.  » 
(1493).  —  Folio  93.  Divers  extraits  des  registres  des 
Etats  de  Languedoc,  du  Parlement  de  Toulouse  et  des 

généraux  de  Montpellier,  tous  relatifs  à  l'équivalent 

(Table). 

c.  2183.  (Liasse.)  3  pièces,  parcliemin;  11  pièces,  papier. 

l-l'S'o-l'ÎGO.  —  Edit  et  privilège  des  rois  Louis  XI  et 
Charles  VIII  exemptant  du  droit  d'aubaine  les  étrangers 
qui  viendront  s'établir  en  Languedoc,  «  en  ce  ensuyvant 
la  nature  dudit  pays  et  ordre  du  droit  escript.  «  —  Con- 
firmation par  le  roi  François  l"  des  privilèges  ci-devant 
accordés  au  pays  de  Languedoc.  —  Arrêt  du  Conseil  por- 
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tant  confirmation  du  droit  de  committimus  et  de  l'évoca- 
tion accordée  aux  officiers  des  Etats.  —  Déclarations  du 
roi  Louis  XIV  confirmant  :  la  révocation  de  l'édit  de  Bé- 
ziers  ;  —  la  juridiction  souveraine  attribuée  aux  Etats 
pour  le  ûiit  des  étapes.  —  Arrêts  du  Conseil,  etc.  :  annu- 
lant tous  dons  faits  des  communaux;  —  défendant  de 
saisir  les  deniers  imposés  par  la  Province  ni  ceux  de 
l'équivalent  ;  —  permettant  la  sortie  des  blés  par  la 
Garonne;  —  permettant  aux  gentilshommes  de  Langue- 
doc de  trafiquer  sur  mer  sans  déroger  à  noblesse;  — 
concernant  les  dons  gratuits  extraordinaires  à  payer  par 
les  villes  et  bourgs  du  royaume. 


c.  2184.  (Registre.)  —  la-folio^  180  feuillcls,  papier. 

XVIIP  Siècle.  —  Analyses  sommaires,  par  ordre 
alphabétique  de  matières,  des  édits,  déclarations,  arrêts 
et  ordonnances  concernant  la  Province  de  Languedoc. 
Ex  :  «  AUivrement,  il  ne  doit  être  augmenté  ou  diminué 
que  lors  d'un  nouveau  compoix  (règlement  des  commis- 
saires du  Roy,  1 1  septembre  1662).  »  —  «  Alluvion.  Les 
terres  gagnées  par  alluvion  seront  de  la  même  nature 
que  celles  auxquelles  elles  seront  jointes  et  pourront  être 
allivrées  sans  attendre  un  nouveau  compoix  (déclaration 
du  5  avril  1712).  »  —  »  Aubaine.  Exemption  dudit  droit 
en  faveur  des  étrangers  qui  sont  établis  ou  qui  s'établi- 
ront en  Languedoc  (lettres  patentes  de  Louis  XI  du 
4  juillet  1473;.  »  —  «  Conseils  politiques.  Dans  les  com- 
munautés où  il  n'y  a  pas  de  conseil  politique,  il  doit  en 
être  établi.  (Arrêt  du  Conseil  du  20  septembre  1689).  » 
—  «  Délibérations  des  Etats  et  des  assiettes.  Il  est  défendu  à 
tous  juges  d'en  connaître  (lettres  patentes  du  2o  avril 
Iboo),  etc.  (Nota  :  ces  analyses  n'indiquent  pas  toujours 
où  se  trouvent  les  édits,  arrêts,  etc.,  auxquels  elles  ren- 
voient). 

c.  2185.  (Registre.)  —  In-folio,  2ii  feuillets,  papier. 

tVSG.  —  Analyses  sommaires,  par  ordre  alphabétique 
de  matières,  des  édits,  déclarations,  ordonnances,  arrêts 
du  Conseil  concernant  la  Province  de  Languedoc,  avec 
une  table  des  titres  dont  voici  quelques-uns  :  Assiettes 
des  diocèses,  banvin,  canal  royal,  débets  de  comptes, 
églises  de  paroisses,  forains  (habitants),  gabelles,  homma- 
ges, immunité  de  tailles,  lettres  d'État,  maîtres  d'école, 
noblesse  personnelle,  octrois  et  subventions,  papiers- 
terriers,  receveurs  des  tailles,  seigneurs  particuliers, 
tabac,  verreries.  (C'est  le  n"  2184  plus  complet). 
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C.  2180.  (i  \olumes\  —  In-i%  90  feuillets,  imprimes. 

flG(u?-173-l.  — Recueil  formé  en  177.5  de  lois  et  autres 
pièces  relatives  au  droit  public  et  particulier  de  la  Pro- 
vince en  matière  de  nobilité  ou  roture  des  fonds  de 
terre,  précédé  d'extraits  de  diverses  lois  romaines,  vvisi- 
gothiques  et  françaises,  concernant  les  tributs  ou  irapcMs 
auxquels  les  fonds  de  terre  ont  toujours  été  assujettis 
dans  ladite  Province.  (Table).  —  [Quatre  exemplaires.] 

c.  2187.  (Liasse.)  —  C  pièces,  papier. 


ICGO-lTSl.  —  Deux  exemplaires  d'un  recueil  des 
arrêts  et  ordonnances  portant  règlement  pour  les  diocè- 
ses, villes  et  communautés  de  la  Province.  —  Articles 
accordés  entre  les  syndics  généraux  et  les  receveurs  des 
tailles  des  vingt-deux  diocèses  es  années  1610  et  1634, 
avec  les  arrests  du  Conseil  portant  authorisationd'iceux. 
—  Instructions  données  par  les  commissaires  du  Roi  aux 
Etats  aux  commissaires  des  assiettes.  —  Arrêt  du  Con- 
seil du  10  octobre  1732  portant  rétablissement  des  Etats 
de  la  Province  suspendus  par  autre  arrêt  du  28  février 
1730.  —  Manuel  ou  agenda  des  greffiers  des  Etats  divisé 
en  deux  chapitres  :  année  des  comptes,  —  année  du  pro- 
cès-verbal ;  avec  une  table  des  états  et  pièces  à  dresser 
ou  faire  imprimer.  On  y  trouve  le  tableau  des  diocèses 
composant  la  Province,  les  circonscriptions  des  deux 
généralités  et  des  trois  sénéchaussées,  la  liste  des  baron- 
nies  du  Gévaudan  et  du  Vivarais,  le  tableau  des  emprunts 
faits  pour  la  Province  et  pour  le  compte  du  Roi  jusqu'en 
1781. 


C.  2188.  (Liasse.; 


il  pièces ,  papier. 


IGSt-l^SS.  —  Lettres  patentes,  déclarations,  édits, 
arrêts  du  Conseil  d'Etat  concernant  le  Parlement  de  Tou- 
louse :  Règlements  entre  les  requêtes  du  palais  et  les  pré- 
sidiaux  de  Toulouse  ;  —  déclarant  valables  les  procédu- 
res faites  dans  le  ressort  du  Parlement  ès-jours  que  ledit 
Parlement  n'entre  pas,  autres  que  ceux  commandez  par 
l'Eglise  ;  —  portant  que  les  procédures  criminelles  des 
.sièges  subalternes  du  ressort  du  Parlement  n'en  pour- 
ront être  tirées  qu'en  cas  de  faux  ou  de  prévarication  ; 
—  règlement  pour  la  chambre  des  vacations  ;  —  règle- 
ment entre  le  parlement  et  la  cour  des  aides  de  Montau- 
ban  :  —  maintenant  M.  d'Aguesseau  de  Fresnes,  conseil- 
ler d'Etat,  comme  rapporteur  du  procès  entre  le  Parle- 
ment, la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  les  autres  juri- 
dictions de  la  Province,  et  les  Elats  de  Languedoc  ;  — 
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portant  création  d'offices  dans  le  Parlement  (1771);  — 
suppression  du  siège  de  la  Table  de  marbre  du  Parle- 
ment, et  attribution  audit  Parlement  et  au  Conseil  supé- 
rieur de  Nimes  des  causes  et  matières  qui  y  ressortis- 
saient  (1771);  —  création  d'une  chancellerie  près  le 
conseil  supérieur  de  Nimes  ;  —  concernant  le  rembourse- 
ment des  quittances  de  finance  provenant  de  la  liquida- 
tion des  offices  du  Parlement  de  Toulouse  supprimés 
(1774);  —  suppression  du  Conseil  supérieur  de  Nimes 
(1775);  —  rétablissement  d'offices  dans  le  parlement  de 
Toulouse.  —  Procès-verbal  de  la  séance  tenue  au  Parle- 
ment le  mardi  14  mars  1773,  par  M.  le  comte  de  Péri- 
gord,  commandant  en  chef  en  Languedoc,  assisté  par 
M.  de  Saint-Priest,  intendant.  —  Rétablissement  à  Tou- 
louse du  siège  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  qui  avait 
été  transféré  à  Villemur.  —  Création  d'une  sénéchaussée 
dans  la  ville  d'Annonay,  pour  le  haut  Yivarais.  — Nomi- 
nation de  diverses  commissions  de  conseillers  au  Parle- 
ment pour  se  transporter  dans  les  Cévennes,  le  Yiva- 
rais et  le  Gévaudan,  afin  de  s'enquérir  de  tous  les  abus 
relatifs  a.  l'administration  de  la  Justice.  —  Suppression 
des  sièges  de  Vignec,  Guchen  et  Ancisan,  dans  la  vallée 
d'Aure,  et  leur  réunion  à  celui  d'Arreau.  —  Réduction 
d'offices  dans  le  Parlement  de  Toulouse  (1788). 

C.  2189.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

flolS-l'S'f'S.  —  Lettres  du  duc  de  Richelieu,  comman- 
dant en  chef,  et  de  M.  de  La  Devèze,  commandant  en 
second  en  Languedoc  à  M.  de  Charlary,  subdélégué  du 
gouverneur  à  Toulouse,  concernant  le  recrutement  des 
gardes  du  corps,  etc.  —  Procès-verbaux  des  journées 
des  commissaires  députés  à  la  recherche  des  francs-fiefs. 

—  Commission  de  garde  des  archives  de  la  trésorerie  de 
Toulouse.  —  Déclaration  du  Roi,  du  31  mars  170.5,  attri- 
buant aux  bureaux  des  finances  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  aux  fonctions  et  droits  des  contrô  - 
leurs  des  greffiers  des  insinuations  ecclésiastiques  et  des 
domaines  des  gens  de  main-morte.  —  Ordonnance  du 
bureau  des  finances  de  Toulouse  enjoignant  aux  homma- 
gers  du  Roi  de  rapporter  leurs  titres,  pour  être  procédé  à 
la  réunion  au  Domaine  des  justices  prétendues  par  les 
seigneurs  particuliers  sur  les  mouvances  de  Sa  Majesté. 

—  Ordonnance  dudit  bureau  concernant  la  voirie.  — 
Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  qui  maintient  les  tréso- 
riers de  France  en  leur  qualité  de  juges  de  la  voirie.  — 
Originaux  des  commissions  adressées  aux  trésoriers  de 
France  pour  l'exécution  des  états  des  bois  et  du  taillnn  de 
la  généi'alilé  de  Toulouse.  —  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides 
sur  le  fait  du  sel.  —  Sentence  des  juges  des  gabelles  con- 
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tre  un  fraudeur.  —  Ordonnance  du  maître  des  ports  et 
passages  de  la  Province  pour  la  réparation  des  chemins, 

—  le  curage  des  fossés.  —  Droits  forains  affectés  aux 
gages  du  maître  des  ports.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
pour  régler  le  rang  des  maîtres  des  ports  par  rapport 
aux  autres  officiers.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
qui  casse,  pour  incompétence  et  transport  de  juridiction, 
un  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  au  sujet  du  droit  de  leude. 

C.  2190.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

Î61T-1Î85.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  «  faisant 
défense  à  ceux  de  la  religion  P.  R.  d'empêcher  les 
PP.  Jésuites  de  prêcher  à  Montpellier  et  autres  villes  de 
sûreté.  »  —  Déclaration  du  Roi  interdisant  aux  minis- 
tres protestants  de  prêcher  en  divers  lieux.  —  Arrêts  du 
Conseil  d'État  cassant  et  annulant  trois  délibérations  du 
synode  d'Anduze  (1661);  défendant  aux  protestants  d'en- 
terrer leurs  morts  à  une  autre  heure  qu'à  la  pointe  du 
jour  ou  à  l'entrée  de  la  nuit.  —  Lettre  écrite  à  un  ecclé- 
siastique de  Montauban  au  sujet  des  désordres  causés  à 
Millau  |)ar  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  sur  les  enter- 
rements des  réformés  (1663).  —  Jugement  souverain  de 
M.  Pillot,  intendant  de  Montauban,  contre  les  réformés 
de  Millau.  —  Arrêts  du  Conseil  contenant  plusieurs 
règlements  sur  les  synodes  des  réformés.  On  y  vise  les 
procès-verbaux  d'un  sieur  de  Peyremalez,  commissaire 
du  Roi  es  synodes  tenus  au  Bas-Languedoc  et  Cévennes. 

—  Réponse  faite  par  le  syndic  du  clergé  aux  factums 
présentés  à  la  Commission  de  FÉdit  de  Nantes  par  les 
Réformés,  (sans  date).  —  Arrêt  du  Conseil  qui  casse  une 
délibération  prise  au  synode  de  Saint- André  de  Valbor- 
gne,  de  faire  prêter  un  nouveau  serment  au  peuple  (1 663). 

—  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes  de  Montpellier  déchar- 
geant le  capitaine  Rieutor  des  cotisations  que  les  protes- 
tants de  Montpellier  avaient  imposées  sur  ses  biens  pour 
payer  leurs  dettes;  —  cassant  un  testament  fait  au  profit 
des  anciens  du  Consistoire  de  Béziers,  et  défendant  aux 
réformés  de  faire  de  semblables  testaments  et  auxdits 
anciens  de  les  accepter,  à  peine  de  nullité.  —  Déclaration 
du  Roi  portant  règlement  pour  les  choses  à  observer 
par  les  réformés.  —  Listructions  de  l'intendant  concer- 
nant l'éducation  des  enfants  des  nouveaux  catholiques; 

—  défendant  à  tous  cabaretiers  de  Languedoc  de  rece- 
voir les  religionnaires  allant  aux  as.semblées.  —  «  Que 
dans  les  condamnations  d'amendes  qui  seront  prononcées 
contre  les  arrondissements  où  il  se  tiendra  des  assem- 
blées de  nouveaux  convertis,  seront  à  l'avenir  comprises 
les  villes  et  communautés  dont  les  nouveaux  couvertis 
auront  assisté  auxdites  assemblées,  quoiqu'elles  se  soient. 
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tenues  dehors  les  arrondissemens  desdites  villes  et  com- 
munautés (i74o).  »  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  concer- 
nant l'élection  d'une  p.irtie  du  conseil  politique  de  la 
communauté  de  Valeraugue,  dans  lequel  conseil  les  habi- 
tants nouveaux  convertis  pourront  être  admis  sans  qu'il 
puissent  jamais  excéder  le  tiers  du  nombre  total  des  con- 
seillers politiques  (t78o). 

C.  2191.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

1634.1f58.  —  Déclaration  du  Roi  «  portant  def- 
fences  de  contraindre  les  habitans  de  la  province  de 
Languedoc  par  gast  et  garnison,  saisir  le  bestail,  arra- 
cher portes,  fenestres,  vignes,  arbres  ny  autres  choses, 
pour  le  payement  des  tailles.  »  —  Autres  déclarations  de 
1736,  1772,  1775,  renouvelant  les  défenses  de  saisir  les 
bestiaux.  —  Ordonnance  de  l'intendant  qui  défend  de 
fumer  les  vignes.  —  Instruction  sur  la  manière  de  for- 
mer les  pépinières  de  mûriers.  —  Mémoire  sur  l'agricul- 
ture et  les  manufactures  de  la  Province  de  Languedoc. 

—  Mémoire  sur  la  culture  de  la  pimprenelle  (comme 
fourrage)  par  M.  Le  Blanc,  inspecteur  des  manufactures. 

—  Déclaration  du  Roi  qui  accorde  des  encouragements  à 
ceux  qui  défricheront  les  landes  et  terres  incultes  dans 
la  Province  ;  —  accordant  un  délai  de  six  mois  aux  déci- 
mateurs  et  curés  pour  contredire  les  déclarations  de 
défrichements.  —  Mémoire  du  sieur  de  Blandinières, 
ancien  capitaine,  sur  le  cadastre  général  de  la  Province; 

—  sur  les  moyens  de  soulager  le  pays  de  Lauraguais 
accablé  de  tailles  excessives.  —  Ordonnance  de  l'inten- 
dant défendant  aux  marchands  étrangers  d'acheter  du 
blé  en  Languedoc  (1748). 

C.  2192.  (Liasse.)  —  35  piècc.<=,  papier. 

lesS-lfoS.  —  Règlements  faits  par  les'  États  de  la 
Province  pour  l'ordre  et  la  discipline  de  leurs  assem-' 
blées;  —  pour  la  tenue  des  Assiettes  des  vingt-deux 
diocèses.  —  Instruction  des  commissaires  du  Roi  et  des 
États  aux  commissaires  des  Assiettes;  —  portant  que  les 
Assiettes  se  tiendront  un  mois  après  la  clôture  des  Etats. 

—  Délibération  des  États  concernant  le  choix  qui  doit 
être  fait  par  les  villes  et  communautés  de  leurs  députés 
à  l'assemblée  desdits  États.  —  Arrêts  du  Conseil  et  du 
Parlement  de  Toulouse,  portant  surséance  des  procès  des 
députés  aux  États  durant  les  sessions.  —  Ordonnances 
des  commissaires  du  Roi  et  arrêts  du  Conseil  fixant  l'in- 
demnité à  payer  aux  députés  du  Tiers-État  à  raison  de 
leurs  journées  ordinaires  et  vacations  extraordinaires.  — 
Contrôles  des  logements  de  NN.  SS.  des  États  pour  '1746. 


—  Thèses  de  philosophie  dédiées  aux  États  et  h  M.  de 
Bezons,  intendant  iprxtori)  en  1G6I. 


C.  -2193.  (Liasse.)  ■ 


;*  pièces,  papier. 


1516-tî'S'S'.  —  Copies  des  procès-verbaux  des  séances 
des  États  de  Languedoc,  rapportées  par  les  députés  de 
l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse.  —  Quatre  extraits  des 
doléances  des  États  concernant  les  garnisons,  la  cham- 
bre des  comptes,  les  trésoriers  généraux,  les  francs- 
fiefs,  avec  les  réponses  du  Roi.  —  Original  des  lettres 
d'attache  des  réponses  mises  par  le  Conseil  du  Roi,  en 
marge  des  doléances  des  États  (1ii98).  —  Plusieurs 
extraits  des  délibérations  des  États  portant  octroi  des 
impositions.  —  Original  du  département  des  dettes  et 
affaires  de  1777. 

c.  2194.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

IS'SO-i'ï'S'O.  —  Ordonnance  sur  requête  de  M.  de 
Ventadour,  lieutenant  général  en  Languedoc,  touchant 
les  archers  des  lieutenants  du  prévôt  général  de  la  pro- 
vince. —  Délibération  des  États  sur  les  remboursement 
de  l'ustensile  fourni  aux  gens  de  guerre  par  le  diocèse 
de  Toulouse.  —  Arrêt  du  Conseil  pour  obliger  ceux  qui 
sont  dispensés  de  loger  effectivement  des  gens  de  guerre 
à  contribuer  aux  dépenses  faites  pour  le  logement  par 
les  autres  habitants.  —  Ordonnance  de  l'intendant  pour 
l'assemblée  des  bataillons  de  milice  de  la  province.  — 
«  Articles  et  conditions  sous  lesquelles  la  Province 
entend  de  bailler  à  forfait  pour  eha(iue  troupe,  le  four- 
nissement par  étape,  des  vivres  et  fourrages  nécessaires 
pour  la  nourriture  et  subsistance  des  troupes  d'infanterie 
et  de  cavalerie  qui  passeront  et  repasseront  dans  la  pro- 
vince, et  aux  lieux  qui  seront  destinés  i)Our  ladite 
étape  (1657).  »  — Jugement  sou\erain  des  États,  juges 
généraux  du  fait  de  l'étape,  au  sujet  d'un  arrêt  de  la 
Cour  des  Comptes  de  Montpellier  contre  leur  juridiction. 
—  Arrêt  du  Conseil  et  édit  du  Roi  confirmant  la  juridic- 
tion des  États  en  matière  d'étape.  —  Règlement  fixit  par 
le  Roi  pour  la  fourniture  et  la  distribution  des  étapes,  et 
jjour  le  logement  et  la  police  des  troupes  en  marche.  — 
Règlement  fait  par  les  États  au  sujet  de  la  remise,  audi- 
tion et  clôture  des  comptes  des  étapes  de  la  Province.  — 
Baux  de  la  fourniture  de  l'étape,  voitures,  lits  et  autres 
ustensiles  servant  à  l'usage  des  troupes. 

c.  2195.  (Liasse.)  iT  pièces,  papier. 

l(SOo-S7f  O.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  interdit 
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à  la  Coar  des  Comptes  de  Montpellier  de  connaître  du 
maniement  ou  gestion  des  trésoriers  de  la  Bourse  de  la 
Province.  —  Déclaration  du  Roi  servant  de  règlement 
entre  les  États  et  la  Cour  des  Comptes.  —  Arrêt  du  Con- 
seil touchant  le  droit  de  quittance  attribué  héréditaire- 
ment par  édit  aux  officiers  comptables  de  la  Province.  — 
Divers  arrêts  et  ordonnances  concernant  le  trésorier  de 
la  Bourse.  —  Délibération  des  États  concernant  la  forme 
des  registres  et  la  vérification  des  espèces  des  différentes 
recettes  de  la  Province.  —  Contrat  entre  les  syndics- 
généraux  et  les  receveurs  des  tailles  des  vingt-deux  dio- 
cèses. —  Arrêt  du  Conseil  portant  que  les  receveurs 
fourniront  caution  pour  la  recette  des  deniers  extraor- 
dinaires de  Languedoc.  —  Autres  arrêts  concernant  les 
receveurs  des  tailles.  —  Lettres  patentes  de  Louis  XV 
concernant  les  poursuites  des  contraintes  à,  exercer 
contre  les  communautés  de  Languedoc  par  les  receveurs 
des  tailles. 

C.  2196.  (Liasse.)  —  16  pièces,  papier. 

loïl-iwe.  —  Ordonnance  des  conservateurs  juges 
ordonnés  par  le  Roi  sur  le  fait  de  l'équivalent,  pour 
obliger  ceux  qui  vendent  leur  vin  en  détail  à  en  faire 
déclaration  au  fermier  dudit  droit  d'équivalent.  —  Com- 
mission de  Henri  HI  aux  trésoriers  généraux  pour  l'af- 
ferme de  l'équivalent.  —  Cahier  des  charges  et  baux  de 
la  ferme  de  l'équivalent.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  pour 
la  vérification  des  mesures  à  sel,  portant  règlement  pour 
les  visites  des  gabelles.  —  Règlement  fait  par  le  Roi 
pour  la  réformation  des  gabelles  de  Languedoc  (1682). 

c.  2197.  (Liasse).  —  18  pièces,  papier. 

ISf^-lf-lS.  —  Tarif  des  droits  ou  daces  imposés  sur 
les  marchandises  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  la  Province 
par  les  Etats  de  Languedoc,  lesdits  droits  destinés  à  sub- 
venir aux  frais  des  guerres  contre  les  rebelles.  —  Mé- 
moire adressé  aux  Etats  leur  demandant  de  proscrire 
Vindigue  ou  anil,  et  de  rendre  obligatoire  l'emploi  du  pas- 
tel par  les  teinturiers,  «  seul  moyen  de  rendre  plus  flo- 
rissants le  trafic  du  pastel  et  du  laniflce  qui  sont  les  deux 
principalles  portes  par  lesquelles  l'argent  est  introduit 
dans  la  Province.  »  —  Arrêt  du  Conseil  qui  défend  aux 
villes  et  communautés  d'établir  aucun  droit  sur  les  mar- 
chandises et  denrées  sans  le  consentement  préalable  des 
Etats;  —  de  doubler  les  péages  sur  le  Rhône;  —  de 
transporter  le  vieux  linge  hors  delà  Province.  —  Projet 
de  régalement  (péréquation)  sur  les  diocèses  de  Narbonne, 
Saint-Pons,   Carcassonne,  Limoux,  Mirepoix,  Lavaur, 
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Saint-Papoul  et  Toulouse,  du  droit  de  comc  perçu  au  pro- 
fit du  Roi,  de  l'abbé  de  Fontfi'ède  et  de  l'hôpital  de  Nar- 
bonne. —  Arrêt  du  Conseil  contre  le  fermier  de  la  foraine 
ou  douane  de  Lyon.  —  Arrêts  de  la  Cour  des  comptes  de 
Montpellier  rendus  entre  les  syndics  généraux  de  Lan- 
guedoc et  les  fermiers  de  la  douane  de  Valence.  —  Or- 
donnance des  commissaires  du  Roi  aux  Etats  concernant 
le  droit  sur  la  viande.  —  Transaction  au  sujet  de  la  four- 
niture des  glaces  et  neiges  dans  la  province  de  Langue- 
doc. —  Arrêt  du  Conseil  exemptant  de  certain  droit  de 
douane  les  laines  d'Espagne  entrant  dans  le  Languedoc 
par  Toulouse. 

c.  2198.  (Liasse.)  —  i2  pièces,  papier. 

16SS-1?S1.  —  Edit  du  Roi  portant  création  des  offi- 
ces de  receveurs  et  contrôleurs  particuliers  des  décimes. 

—  Arrêt  du  Conseil  permettant  de  racheter  en  trois  ans 
les  offices  d'auneurs  et  marqueurs  de  draps.  —  Ordon- 
nance de  l'intendant  pour  l'exécution  de  l'édit  portant 
création  de  gardes  des  archives  dans  les  communautés. 

—  Edit  portant  affranchissement  de  cent  mille  livres  par 
an  d'impositions  en  Languedoc.  — Délibération  des  Etats 
et  autres  pièces  concernant  le  rachat  des  offices  munici- 
paux, —  les  emprunts  contractés  par  la  Province  en  son 
nom  et  au  nom  du  Roi,  —  par  les  sénéchaussées  et  les 
diocèses  de  Languedoc. 

c.  2199.  (Liasse.)  —  107  pièces,  papier. 

9737-l?o9.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  touchant  le 
droit  de  contrôle  des  délibérations  des  communautés.  — 
Ordonnances  des  commissaires  du  Roi  et  des  Etats  qui 
permettent,  enjoignent,  ordonnent  aux  diocèses,  villes  et 
communautés  de  la  Province  d'imposer  le  montant  des 
sommes  pour  lesquelles  ils  auront  traité  à  raison  du  ren- 
voi du  payement  du  premier  terme  des  impositions  au 
second  ;  —  les  sommes  dues  à  leurs  créanciers  en  capital 
et  intéi'èts  ;  —  les  sommes  qu'ils  ont  à  payer,  à  raison  de 
la  fourniture  faite  à  leur  décharge  par  les  entrepreneurs 
du  menu  habillement  des  soldats  de  milice. 

c.  2200.  (Liasse.)  90  pièces,  papier. 

1Î60-1"S90.  —  Ordonnances  des  commissaires  du 
Roi  et  des  Etats,  qui  permettent,  enjoignent,  ordonnent 
aux  diocèses,  villes  et  communautés  de  la  Province  d'im- 
poser le  montant  des  sommes  pour  lesquelles  ils  auront 
traité,  à  raison  du  renvoi  du  payement  du  premier  terme 
des  impositions  au  deuxième,  —  les  sommes  dues  à  leurs 


SÉRIE  C.  —  PROVINCE  DE  LANGUEDOC 

créanciers  en  capital  et  intérêts,  —  les  sommes  qu'ils  ont 
à  payer  à  raison  de  la  fourniture  faite  à  leur  décharge 
par  les  enti'epreneurs  du  menu  habillement  des  soldats 
de  milice. 


i;.  2201.  (Liasse.)  —  76  pièces,  papier. 

1690-1'?'3?.  —  Lettres  patentes  du  Roi  concernant  les 
procureurs  du  Roi  de  police  aux  hôtels-de-ville.  —  Or- 
donnance de  l'intendant  pour  faire  surseoir  aux  élections 
consulaires.  —  Autres  lettres  patentes,  interprétatives 
de  redit  de  1766  portant  règlement  pour  l'administration 
des  villes  et  communautés  de  Languedoc.  —  Ordonnances 
des  commissaires  du  Roi  et  des  Etats  concernant  les  im- 
positions, les  dépenses,  les  comptes  et  les  redditions  de 
comptes  des  communautés. 

c.  2202.  (Liasse.)  —  59  pièces  imprimées,  papier. 

l'ïoS-l'ï'S'o.  —  Ordonnances  des  commissaires  du  Roi 
et  des  Etats  portant  que  les  comptes  des  communautés  de  • 
la  Province  seront  clôturés  par  un  auditeur  nommé  à  cet 
effet  parles  assiettes;  —  ajoutant  de  nouvelles  précau- 
tions à  prendre  poui'  assurer  l'exécution  des  ordonnan- 
ces de  restitution. 

c.  2203.  (Liasse.)  —  21  pièces  imprimées,  papier. 

1GS9-1«<0.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  accordant  sur- 
séance aux  communautés  pour  le  payement  de  leurs  det- 
tes contractées  pendant  les  derniers  mouvements,  jusqu'à 
ce  que  lesdites  dettes  aient  été  reconnues  et  vérifiées  par 
le  Conseil  (1629);  —  portant  attribution  de  juridiction 
souveraine  aux  commissaires  députés  par  le  Roi,  pour 
vérifier  les  dettes  des  diocèses  et  communautés  de  Lan- 
guedoc, régler  leurs  dépenses,  corz'iger  les  abus,  etc.  — 
Ordonnances  des  commissaires  vérificateurs  des  commu-^. 
nautés  pour  défendre  d'établir  aucun  régent  ou  maître 
d'école  sans  approbation  préalable  du  sujet  par  l'évéque 
ou  son  vicaire-général  ;  —  portant  règlement  des  dépen- 
ses ordinaires  et  imprévues  des  communautés.  —  Arrêts 
du  Conseil  d'Etat  ordonnant  que  les  intérêts  payés  par 
les  communautés  de  Languedoc  au-delà  du  denier  50,  à 
raison  des  dettes  antérieures  au  1"  janvier  4781,  seront 
imputés  sur  les  capitaux  desdites  dettes,  suivant  la  liqui- 
dation qui  en  sera  liiite;  —  accordant  un  délai  pour  faire 
vérifier  les  dettes  des  communautés  contractées  depuis 
le  1=' janvier  1721  jusqu'au  l'^''  janvier  1736,  et  ordon- 
nant que  lesdites  dettes  seront  vérifiées  par  les  commis- 
saires du  Roi  et  des  Etats.  —  Déclaration  du  Roi  concer- 
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nant  les  formalités  k  observer  pour  le  payement  des 
dettes  des  diocèses  et  communautés. 


c.  220i.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

î-HO^-tîSl.  —  Copie  de  lettres  patentes  du  roi 
Charles  VI  portant  réduction  des  tailles  personnelles 
dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcassonne  et 
Beaucaire,  pour  être  presqu'entièrement  délaissées  et 
ruinées  par  les  effroyables  désordres  que  la  contagion  et 
la  guerre  y  avaient  causés.  —  Sommaires  d'arrêts  du 
Conseil  d'Etat  qui  ordonnent  certaines  impo.sitions  pour 
le  palais  de  Nîmes,  le  jardin  de  Montpellier,  la  démoli- 
tion de  plusieurs  places  fortes.  —  Révocation  d'un  arrêt 
du  l  mai  16-58  qui  ordonnait  la  recherche  des  surimposi- 
tions faites  dans  les  vingt-deux  diocèses  de  la  Province. 

—  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  que  tous  les  biens  rotu- 
riers sans  exception  seront  tenus  de  contribuer  pour 
toutes  les  dépenses  faites  à  l'occasion  de  la  contagion 
(1723).  —  Autres  arrêts  réglant  la  manière  dont  les  im- 
positions doivent  être  faites  et  levées  dans  la  Province. 

—  Avis  des  syndics  généraux  concernant  les  impositions. 

—  Arrêts  relatifs  au  recouvrement  des  impositions,  por- 
tant :  que  le  franc  alleu  roturier  sera  admis  dans  la  pro- 
vince de  Languedoc;  —  que  les  biens  des  principales 
églises  cesseront  d'être  réputés  nobles  ;  —  confirmant  la 
réalité  des  tailles.  —  Déclaration  du  Roi  déchargeant  les 
communautés  de  Languedoc  du  droit  d'amortissement. — 
Délibération  des  Etats  pour  contraindre  les  gentilshom- 
mes et  autres  gens  de  main-forte  à  payer  les  tailles.  — 
Ordonnance  des  commissaires  du  Roi  et  des  Etats  con- 
cernant le  recouvrement  des  sommes  dont  la  décharge  a 
été  provisoirement  accordée  aux  possesseurs  des  biens 
nobles  qui  ont  été  cotisés  à  la  taille  sans  avoir  été  décla- 
rés définitivement  roturiers.  * 

C.  2205.  (Llïsse.)  —  55  pièces,  p.ipier. 

469d>l?S9.  —  Déclaration  du  Roi  pour  l'établisse- 
ment de  la  capitation  générale.  —  Arrêt  du  Conseil  qui 
confirme  la  délibération  des  Etats  i)risc  au  sujet  de  la  ca- 
pitation. —  Instructions  des  Etats  pour  la  capitation  de 
1735.  —  Arrêts  du  Conseil  autorisant  les  impositions  qui 
doivent  être  faites  par  capitation  dans  la  Province.  — 
Lettres  des  syndics  généraux,  délibérations  des  Etats  au 
sujet  des  arrérages  de  capitation  dus  par  le  Parlement 
de  Toulouse  ;  mémoires  du  Parlement  en  réponse  à  ces 
réclamations. 
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C.  2206.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

11511.1743.  —  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  réduisant 
pour  le  Languedoc  le  dixième  des  biens-fonds  et  maisons 
aux  deux  sous  pour  livre  de  toutes  les  impositions  qui  se 
lèvent  dans  la  Province;  —  permettant  aux  Etats  de 
faire  lever  sur  les  propriétaires  et  possesseurs  de  biens 
nobles  et  droits  seigneuriaux  les  mêmes  sommes  qu'ils 
payèrent  en  1712  en  représentation  du  dixième  desdits 
hiens;  —  ordonnances  des  commissaires  du  Roi  et  des 
Etats  pour  le  dixième  des  rentes  dues  par  les  compagnies 
dejusticeet  autres  corps  de  la  Province;  —  défendant 
de  confondre  les  deniers  provenant  du  recouvrement  des 
rôles  du  dixième  avec  les  deniers  des  autres  recouvre- 
ments ;  —  portant  règlement  pour  la  levée  du  dixième. 

c.  2207.  (Registre.)  —  lu-foiio,  267  feuillels,  papier. 

1Ç-I3.  —  Etat  des  sommes  qui  doivent  être  payées 
pour  le  dixième  des  biens  nobles  dans  les  communautés 
des  diocèses  de  Toulouse,  Saint-Papoul,  Lavaur,  Albi, 
Bas-Montauban,  Rieux,  Commenge.  (Table  des  localités 
par  diocèses). 

c.  2208.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 

lïo9.  —  Départements  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  de  la  taille,  du  don  gratuit,  de  la  capi- 
tation  ,  des  mortes-payes  ,  de  l'étape  ,  des  dettes  et 
affaires,  des  frais  d'Etats,  des  gratifications  extraordi- 
naires, des  débets  des  comptes,  des  épices  des  comptes, 
des  épices  des  recrues,  des  manufactures,  du  logement 
des  ingénieurs. 

c.  2209.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

i960.  —  Départements  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats  des  deniers  de  la  taille,  du 
don  gratuit,  de  la  capitation,  des  dettes  et  affaires,  des 
aumônes,  etc.  —  Départements  des  deniers  faits  par  les 
Etats  des  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Carcassonne 
sur  leurs  diocèses  respectifs,  afin  de  pourvoir  à  certaines 
réparations. 

c.  2210.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

ItGl.  —  Départements  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
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vince,  des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  des  dettes 
et  affaires,  etc. 


c.  2211.  (Liasse.)  —  16  pièces,  papier. 

1763.  —  Départements  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2212.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

1763.  —  Départements  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2213.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

1764.  —  Départements  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2214.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

176o.  —  Départements  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  etc. 

C.  2215.  (Liasse.)—  18  pièces,  papier. 

1766.  —  Départements  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2210.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

1767.  —  Départements  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2217.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

1768.  —  Départements  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2218.  (Liasse  )  —  15  pièces,  papier. 

1769.  —  Départements  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  etc. 
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c.  3219.  (Liasse. 1  —  21  pièces,  papier. 

tîîO.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2220.  (Liasse  ]  —  15  pièces,  [lapier. 

1**1.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2221.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

lîî".  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2222.  (Liasse.) —  22  pièces,  papier. 

1**3.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  etc. 

C.  2223.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 

•**-l.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  222i.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

1**3.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats,  sur  les  diocèses  de  la  Pro-^ 
vince,  des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  etc. 

C.  2225.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

17*6.  ^  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  des  tailles,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2226.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

t'VZn.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  de  la  taille,  du  don  gratuit,  etc. 


c.  222".  I  Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

l'S'S'8.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  de  la  taille,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2228.  (Liasse. 1  —  23  pièces,  papier. 

lî*9.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  Etats,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  de  la  taille,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2229.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1Î80.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  États,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  de  la  taille,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  22M.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1*81.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  États,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  de  la  taille,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2231.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

lïS".  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  rassemblée  des  États,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  de  la  taille,  du  don  gratuit,  etc. 

C.  2232.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

1983.  —  Départements,  fait^par  le  bureau  des  comji- 
tes  de  l'assemblée  des  Etats,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince des  deniers  de  la  taille,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2233.  (Liasse.)  —  1"  pièces,  papier. 

lîS-i.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  États,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  de  la  taille,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2234.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

l?8a.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  États,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince, des  deniers  de  la  taille,  du  don  gratuit,  etc. 
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C.  2235.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

1TS6.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  États,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince des  deniers  de  la  taille,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2236.  (Liasse.) —  22  pièces,  papier. 

fSST.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  États,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince des  deniers  de  la  taille,  du  don  gratuit,  etc. 

C.  2237.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

lîSS.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  États,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince des  deniers  de  la  taille,  du  don  gratuit,  etc. 

c.  2238.  (Liasse.)  —  i6  pièces,  papier. 

1Î89.  —  Départements,  faits  par  le  bureau  des  comp- 
tes de  l'assemblée  des  États,  sur  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince des  deniers  de  la  taille,  du  don  gratuit,  etc. 

C.  2239.  (Liasse.)  —  i6  pièces,  papier. 

l^oO-lfoo.  —  Ordonnances  et  instructions  de  l'in- 
tendant et  des  commissaires  du  Roi  et  des  États  concer- 
nant le  recouvrement  des  vingtièmes.  —  États  par  com- 
munautés du  montant  des  rôles  du  vingtième  des  biens- 
fonds  de  l'année  1755  pour  les  douze  diocèses  de  la  Géné- 
ralité de  Toulouse  ;  —  du  montant  des  rôles  du  vingtième 
de  l'industrie:  —  du  montant  des  rôles  du  vingtième  des 
offices. 

C.  22i0.  (Liasse.) —  58  pièces,  papier. 

\^Tm.  —  Etats  par  communautés  du  montant  des  rôles 
des  vingtièmes  des  biens-fonds  de  l'industrie,  des  offices, 
pour  les  douze  diocèses  composant  la  Généralité  de  Mont- 
pellier. 

C.  22il.  (Liasse.)  —  111  pièces,  papier. 

ViSZ.  —  États  généraux  du  montant  des  vingtièmes  des 

biens-fonds,  de  l'industrie,  des  gages,  rentes  et  pensions 
dans  les  communautés  des  diocèses  d'AIbi,  Alet,  Carcas- 
sonne,  Castres,  Commenge,  Lavaur,  Limoux,  Mirepoix, 
Montauban,  Rieux,  Saint-Papoul  et  Toulouse,  composant 
la  Généralité  de  Toulouse. 


c.  22i2.  (Liasse.)  —  i3  pièces,  papier. 

17SO-1S56.  —  Bordereaux  des  recettes  et  dépenses 
des  vingtièmes  dans  les  vingt- quatre  diocèses  de  la  Pro- 
vince. 

C.  2243.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

loas-ïtS».  —  Compte  de  la  recette  et  dépense  faites 
par  M.  Michel  de  Lafont,  trésorier  de  la  Bourse  com- 
mune du  pays  de  Languedoc.  —  Brefs  états  des  dettes  et 
affaires.  —  Comptes  de  recette  et  dépense,  rendus  au 
bureau  des  comptes  de  l'assemblée  des  États  par  les 
syndics  généraux  de  la  Province,  des  deniers  à  eux 
remis  pour  les  affaires  de  leurs  charges. 

C.  224i.  (Liasse.)  —  li  pièces,  papier. 

l?o9-l'S6o.  —  Loteries  tirées  en  présence  des  com- 
missaires du  Roi  et  de  l'assemblée  des  États  pour  le  rem- 
boursement des  créanciers  de  la  Province,  liquidées  sur 
le  pied  de  3  pour  1 00  par  le  bureau  des  comptes  sur  l'état 
général  des  dettes  de  la  Province.  —  États  des  intérêts 
dus  aux  créanciers  de  la  Province  à  cause  des  sommes 
empruntées  pour  les  affaires  de  la  capitation.  —  États 
des  indemnités  payées  aux  propriétaires  des  moulins, 
lésés  par  l'établissement  du  canal  des  deux  mers  et  des 
rigoles.  —  États  des  intérêts  dus  aux  créanciers  qui  n'ont 
pas  voulu  réduire  leurs  rentes.  —  Intérêts  de  l'emprunt 
fait  pour  la  construction  du  Lazaret  de  Cette  et  l'abonne- 
ment des  charges  municipales. 

c.  22i5.  (Liasse.)  11  pièces,  papier. 

lîoO-lîG".  —  Etats  nominatifs  des  créanciers  de  la 
Province  qui  ont  contribué  au  premier  emprunt  de 
trois  millions,  au  deuxième  emprunt  de  trois  millions,  à 
l'emprunt  de  cinq  millions,  à  l'emprunt  de  dix  millions 
pour  lesquels  les  États  ont  prêté  leur  crédit  au  Roi;  — 
aux  emprunts  faits  par  la  Province  pour  la  levée  d'un 
régiment  de  dragons;  pour  l'acquisition  des  marais; 
pour  le  paiement  des  fourrages  fournis  aux  troupes  espa- 
gnoles; —  pour  l'acquisition  des  offices  municipaux 
créés  par  l'édit  de  173.3  (10,400,000  liv.);  pour  l'abonne- 
ment de  quatre  sous  par  livre  en  sus  de  la  capitation; 
pour  la  confec'.ion'du  canal  des  étangs. 

c.  22i6.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

fïoO.lTGS.  —  Etats  nominatifs  des  créanciers  de  la 
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Province  qui  ont  contribué  au  second  emprunt  de  six  mil- 
lions et  au  second  emprunt  de  dix  millions  pour  lesquels 
les  États  ont  prêté  leur  crédit  au  Roi  :  —  aux  emprunts 
faits  par  la  Province  pour  l'abonnement  des  dons  gra- 
tuits; —  pour  l'abonnement  du  sou  iiour  livre  en  sus  de 
tous  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  marchandises  et 
denrées;  —  pour  rembourser  au  sieur  Mazade  de  Saint- 
Brisson,' trésorier  de  la  bourse  des  États,  les  avances  par 
lui  faites  à  l'occasion  du  troisième  vingtième;  —  pour  la 
construction  du  vaisseau  de  ligne  de  quatre-vingts  canons 
appelé  Le  Languedoc,  offert  au  Roi  par  les  États,  suivant 
leur  délibération  du  i8  novembre  lîOi  :  —  pour  l'abon- 
nement des  cotes  de  la  capitation;  —  pour  l'abonnement 
de  la  prorogation  du  don  gratuit  à  faire  par  les  commu- 
nautés. 

C.  2217.  (Liasse).  —   12  pièces,  papier. 

lîTO-lîSÎ.  —  États  nominatifs  des  créanciers  de  la 
Province  qui  ont  contribué  aux  emprunts  de  dix-sept  mil- 
lions, d'un  million,  de, six  millions,  de  douze  millions,' 
pour  lesquels  les  États  ont  prêté  leur  crédit  au  Roi;  — 
aux  emprunts  faits  par  la  Province  pour  le  pont  de  Beau- 
caire;  —  pour  l'abonnement  des  quatre  sous  pour  livre 
en  sus  de  la  capitation;  —  pour  Ja  construction  du  port 
de  la  Daurade  et  du  canal  de  Brienne  à  Toulouse;  —  iiour 
le  remboursement  des  offices  supprimés  du  Parlement  de 
Toulouse;  —  pour  la  continuation  de  la  levée  pendant 
dix  ans  des  quatre  sous  pour  livre  de  la  capitation  ;  — 
pour  les  dépenses  causées  par  l'épizootie. 


c.  2218.  (Liasse.; 


*  pièces,  papier. 


ITSI-iîSo.  —  Etats  des  créanciers  de  la  Province 
qui  ont  contribué  aux  emprunts  de  douze,  huit,  quinze  mil- 
lions pour  lesquels  les  États  ont  prêté  leur  crédit  au  Roi  ; 
—  à  l'emprunt  fait  par  la  Province  pour  le  dessèchement 
des  mai'ais  du  canal  de  Beaucaire. 

c  2249.  i  Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 

l'ï32-l'S89.  —  États  des  créanciers  de  la  Province 
qui  ont  contribué  à  l'emprunt  de  neuf  millions  pour 
lequel  les  États  ont  prêté  leur  crédit  au  Roi;  —  aux 
emprunts  faits  par  la  Province  pour  la  construction  des 
chemins  de  Narbonne  à  Coursan  et  au  Roussillon;  — 
pour  le  dessèchement  des  marais  du  canal  de  Beaucaire  ; 
pour  le  pont  de  Mirepoix;  pour  les  chemins  du  Puy  à 
Rodez  et  de  Montpellier  à  Saint-Flour;  pour  la  grande 
route  sur  les  bords  du  Rhône,  en  Vivarais.  —  États  de 


distribution  des  intérêts  dus  aux  porteurs  des  rentes  de 
l'Equivalent  de  Languedoc. 

c.  22.'J0.  (4  volumes.)  —  In-i-^',  4tiO  paf,'es  imprimées,  papier. 

ItS».  —  Compte  rendu  des  impositions  et  des  dépen- 
ses générales  de  la  province  de  Languedoc  d'après  les 
départements  et  les  états  de  distribution,  divisé  en  deux 
parties  :  deniers  rojaux,  deniers  i)rovinciaux;  imprimé 
(à  Montpellier,  chez  Jean  Martel  aîné)  et  publié  par  ordre 
des  Etats.  (Quatre  exemplaires.) 


c.  2251.  (2  vol.).  • 


In 


UiQ  |i.  imp.  el  une  br.  in-4"  de  20  pp.,  papier 


lîSS-l'îS».  —  Rai)port  de  la  commission  établie  par 
délibération  des  Etats  du  18  janvier  1788,  sur  ses  opéra- 
tions et  sur  la  rédaction  du  comi)te  rendu  des  imposi- 
tions. —  Compte  rendu  des  impositions  et  des  déjtenses 
générales  de  la  province  de  Languedoc,  etc.  (Deux  exem- 
plaires.) 

(;.  2252.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

IG-lO-lîSS.  —  Etat  des  sommes  imposées  sur  les 
contribuables  aux  tailles  de  la  Généralité  de  Toulouse 
pour  les  ouvrages  et  réparations  des  ponts  et  chaussées. 
—  Arrêts  du  Conseil  :  permettant  aux  entrepreneurs  des 
travaux  publics  de  Languedoc  de  prendre  des  matériaux 
partout  en  indemnisant  les  intéressés  ;  —  réservant  aux 
Etats,  à  l'exclusion  des  maîtres  des  ports  et  passages,  la 
direction  des  travaux  des  ponts  et  chaussées.  —  Délibé- 
ration des  Etats  au  sujet  des  réparations  des  grands  che- 
mins et  des  chemins  de  traverse;  —  au  sujet  de  l'entre- 
tien des  fossés  des  terres  qui  bordent  les  chemins  du 
diocèse  de  Toulouse.  —  Ordonnances  des  commissaires 
du  Roi  et  des  Etats  portant  règlement  au  sujet  :  des  devis 
des  ouvrages  dont  les  communautés  font  la  dépense;  — 
de  la  réception  desdits  ouvrages.  —  Pièces  relatives  à  la 
construction  des  quais  de  la  Daurade  à  Toulouse,  faite 
aux  frais  de  la  Province.  —  Arrêt  du  Conseil  élevant  de 
1 200  à  4000  liv.  le  préciput  des  diocèses  pour  les  dépenses 
de  construction  ou  de  réparation  des  ponts  situés  sur  les 
rivières  ou  ruisseaux.—  Projet  déformation  de  l'atelier 
des  pauvres  à  établir  sur  le  chemin  de  Montaudran.  — 
Réfutation  d'un  mémoire  des  propriétaires  des  salines  de 
Pécais  contre  les  ouvrages  entrepris  par  la  Province. 

C.  2253.  (Liasse).  —  112  pièces,  papier,  2  plans. 

l'ï5-l-l'S8».  —  Correspondance  de  l'Intendant  avec 
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son  subdélégué  relative  :  au  délabrement  des  prisons  et 
des  bâtiments  du  palais  du  Parlement  de  Toulouse;  — 
aux  urgentes  réparations  qu'il  convient  d'y  faire;  —  aux 
révoltes  des  prisonniers;  —  à  la  nécessité  de  recons- 
truire le  palais  et  la  conciergerie.  —  Devis  et  bail  des 
réparations  à  faire  aux  prisons  de  la  conciergerie  et  à 
la  buvette  du  palais;  —  devis,  plan  et  bail  des  ouvrages 
à  faire  pour  transférer  la  chancellerie  de  la  tour  de 
l'Horloge  au  palais.  —  Lettres  de  M.  de  Calonne,  arrêts 
du  Conseil  d'Etat,  correspondance  de  l'intendant  avec 
l'archevêque  de  Narbonne,  président  des  Etats,  touchant 
la  reconstruction  des  prisons  du  Parlement.  —  Baux  des 
ouvrages  à  faire.  —  Estimation  des  maisons  à  démolir 
pour  la  construction  des  nouvelles  prisons.  —  Enchères 
et  baux  de  déuiolition  de  ces  maisons,  de  la  tour  de 
l'Horloge,  des  anciennes  prisons. 

C.  ■22.5i.  (Liasse).  —  4  pièces,  papier,  2  plans  in-fulio. 

l'SîS.  —  Rapport  de  M.  Garipuy,  ingénieur  de  la  Pro- 
vince, sur  l'état  actuel  du  palais  du  parlement  de  Tou- 
louse. —  Plans  généraux  du  rez-de-chaussée  et  du  pre- 
mier étage  du  palais  et  des  prisons,  annexés  par  M.  Gari- 
puy à  son  rapport. 

c.  2255.  (Liasse.)—  60  pièces,  papier. 

l'î5B-l'î90.  —  Mémoire  et  délibération  des  Etats 
relatifs  à  des  réparations  à  faire  au  pont  de  Toulouse; 
devis,  toisé  des  ouvrages.  —  Mémoires  présentés  aux 
Etats  par  les  entrepreneurs  du  pont  de  Carbonne,  entre 
lesquels  le  sieur  Sabatié  :  «  écrasés  sous  le  poids  d'une 
adjudication  dont  ils  n'ont  connu  ni  pu  connaître  les 
suites,  ils  osent  supplier  qu'on  les  délivre  d'une  adjudi- 
cation dans  laquelle  toute  leur  fortune  est  sur  le  point  de 
s'engloutir  ;  »  —  à  ce  Mémoire  sont  joints  les  toisés  des 
ouvrages.  —  Délibération  des  Etats  relative  à  la  cons- 
truction des  avenues  du  pont  de  Carbonne;  devis,  baux 
des  ouvrages.  —  Pièces  relatives  à  la  vente  des  maté- 
riaux provenant  de  la  démolition  du  pont  de  bois  de 
Cazères  ;  requête  aux  Etats  pour  demander  que  ce  pont 
soit  reconstruit  en  briques.  —  Bail  de  la  construction  du 
pont  de  bois  de  Valentine.  —  Rapports  sur  le  change- 
ment du  cours  de  la  Garonne  aux  environs  de  Valentine 
résultant  de  la  grande  inondation  de  \u2.  —  Devis, 
plans,  baux  de  construction  ou  réparation  des  ponts  : 
de  Seix  sur  le  Salât  et  le  ruisseau  des  Bens,  —  de  Cinte- 
gabelle  sur  l'Ariége,  —  de  Lavaur,  sur  l'Agout,  —  de 
Saix,  près  Castres,  sur  l'Agout,  —  de  Gassalès,  près 
Réalmont,  sur  l'Adou,  —  de  Montréjeau.  —  Rejet  d'une 
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demande  de  reconstruction  d'un  pont  de  bois  qui  se  trou' 
vait  autrefois  sur  la  Garonne,  à  Muret. 

C.  2256.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

f  ç^l-lîS».  —  Devis  et  bail  par  les  commissaires  des 
Etats  des  ouvrages  à  faire  sur  les  parties  du  chemin  de 
Toulouse  à  Auch  qui  vont  en  Languedoc.  ■ —  Bafux  d'en- 
tretien et  de  réparation  du  chemin  d'Auch  jusqu'à  l'ex- 
trémité de  la  Province,  près  du  village  de  Léguevin;  — 
du  chemin  de  Toulouse  à  Montauban.  Devis  —  de  la 
construction  d'un  pont-aqueduc  sur  le  ruisseau  de  Mal- 
pas,  sur  la  route  de  Mirepnix  à  Castelnaudary;  —  de  la 
construction  d'un  pont  de  pierre  sur  l'Ers  à  Mirepoix; 
des  ouvrages  à  faire  pour  entretenir  la  partie  du  chemin 
de  Mirepoix  qui  est  dans  la  Sénéchaussée  de  Toulouse. 

c.  2257.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1Ï65-1ÎSÎ5.  —  Devis  des  ponts  à  construire  sur  le 
chemin  de  Toulouse  h  Rieux.  —  Devis  et  baux  de  cons- 
truction et  d'entretien  du  chemin  de  Toulouse  au  diocèse 
de  Commenge,  entre  Valentine  et  le  Bazert;  —  du  che- 
min de  Toulouse  k  Lombez. 

C.  2258.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

lï'ïl-l'îS».  —  Devis,  détail  estimatif,  baux,  toisés 
des  ouvrages  de  la  réfection  du  chemin  de  Montauban  à 
Albi  et  Gaillac  par  le  vallon  du  Tescou  ;  emprunt  fait 
pour  fournir  aux  dépenses  de  ces  ouvrages;  comptes.  — 
Devis,  baux,  etc.,  des  ouvrages  de  construction  et  d'en- 
tretien du  chemin  d'Albi  à  Saint-Antonin  ;  —  du  chemin 
de  Castelsarrasin  à  Moissac. 

C.  2259.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

I'58îî-l'î89.  —  Devis  et  baux  des  ouvrages  d4  cons- 
truction et  d'entretien  du  chemin  de  Baziége  à  Villenou- 
veiie;  —  du  chemin  de  Toulouse  à  Castres  ;  —  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  autorisant  la  sénéchaussée  à  emprunter 
pour  fournir  aux  dépenses  desdits  chemins. 

C.  2260.  (Liasse.)  —  il  pièces,  papier. 

1Î60-1989.  —  Devis,  baux,  toisés  des  ouvrages  de 
construction  des  chemins  :  de  Lavaur  à  Puylaurens  ;  — 
de  l'étape  de  Bressols  à  Lavaur;  —  de  Castelnaudary  à 
Lavaur  par  Revel;  —  de  Castelnaudary  à  Saint-Papoul, 
et  de  Saint-Papoul  à  Lasbordes;  —  de  Lavaur  à  Moiitau- 
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à  Montlouis  dans  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne. 
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c.  2201.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 

ITSS-IÇSS.  —  Devis  généraux  des  ouvrages  h  faire 
chaque  année  pour  entretenir  le.s  chemins  qui  sont  à  hx 
charge  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse.  —  Tableau  des 
cantonniers  établis  sur  les  divers  chemins  de  la  grande 
ligne  de  poste,  en  vertu  de  la  délibération  des  commis- 
saires des  travaux  publics  de  la  Province  dans  le  haut 
Languedoc.  —  Commissions  de  cantonniers  délivrées  par 
le  syndic  général  de  la  Province. 

c.  2262.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

IVSO^l'ÏSO.  —  Etats  annuels  des  fonds  faits  par  la 
Province  en  corps  pour  les  ouvrages  publics  du  haut 
Languecloc,  avec  un  tableau  par  année  des  chemins  aux- 
quels ces  fonds  étaient  destinés.  —  Cahiers  des  mande- 
ments expédiés  par  les  commissaires  des  travaux  publics 
de  ce  département,  c'est-à-dire  l'évêque  de  Lavaur,  le 
marquis  de  Lévis-Mirepoix,  M.  Besaucèle,  M.  Salabert, 
M.  de  Lafage,  syndic  général. 

c.  2263.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

17GS-17S6.  —  Procès-verbal  des  réquisitions  et  déci- 
sions relatives  au  bornage  du  canal  de  Languedoc.  — 
Délibération  des  Etats  en  forme  de  règlement  au  sujet  de 
l'exécution  des  conventions  passées  entre  les  Etats  et  les 
propriétaires  du  canal  royal  par  rapport  à  l'entretien 
des  épanchoirs,  aqueducs,  rigoles,  contre-canaux  et  au- 
tres ouvrages.  —  Procès- verbal  du  bornage  du  canal  du 
Languedoc,  en  deux  parties. 

c.  2264.  (Volume.)  —  In-l'olio,  830  pages  imprimées,  papier. 

1968-1786.  —  Procès-verbal  des  réquisitions  et 
décisions  relatives  au  bornage  du  canal  de  Languedoc; 
—  du  bornage  du  canal. 

c  22C5.  (h  volumes.)  —  In-folio,  88  pages  imprîmce-;,  papier. 

1968.  —  Recueil  des  pièces  relatives  à  la  délibération 
des  Etats  de  Languedoc  du  21  décembre  1707  concernant 
la  jonction  de  la  robinede  Narbonne  au  canal  de  commu- 
nication des  mers.  (Cinq  exemplaires.) 

C.  2266.  (Liasse.)  — 5  pièces  imprimées,  papier. 

lî-12-1'583.  —  Avis  des  ingénieurs  nommés   par 


arrêts  du  conseil  des  :}  juin  et  22  septembre  17.39  et 
2'5  février  1740,  i)our  la  vérification  des  ouvrages  à  faire 
pour  le  dessèchement  des  marais  et  la  construction  d'un 
canal  de  navigation  depuis  Beaucaire  jusqu'à  l'étang  de 
Mauguio,  avec  le  sentiment  de  M.  Pilot,  pensionnaire  de 
r.'Vcadémie  des  sciences,  sur  le  même  sujet.  —  Mémoire 
sur  les  ensablements  des  côtes  du  Languedoc,  sur  le 
grau  d'Agde,  sur  la  rade  de  Brescou  et  sur  la  plantation 
d'une  forêt  de  pins  et  de  chênes  au  bord  de  la  mer,  pré- 
senté aux  Etats  par  M.  Lepelletier  des  Ravinières,  député 
par  le  corps  de  la  marine  d'Agde  pour  représenter  à 
NN.  SS.  des  Etats  ses  justes  doléances  sur  l'état  actuel 
du  port.  —  Mémoire  contenant  l'abrégé  historique  des 
délibérations  prises  par  les  Etats  sur  les  différents  tra- 
vaux faits  au  grau  d'Agde  pour  en  rendre  l'entrée  aisée 
aux  bâtiments  du  commerce. 

c.  2267.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

1681-1'SS!I.  —  Mémoire  du  continuateur  de  Dcm 
Vaissete  sur  la  description  historique  et  géogi'aphique  de 
la  province  de  Languedoc.  —  Modèle  des  instructions 
demandées  à  MM.  les  curés  de  Languedoc,  destinées  à  la 
description  géographique  et  historique  de  cette  province. 
—  Lettre  de  M.  de  Montaigu,  ingénieur  au  service  du 
Roi,  sur  le  projet  de  M.  Mariotte  de  dresser  la  carte  de 
tous  les  diocèses  de  la  Province;  if  est  question  dans  ces 
lettres  de  M.  de  Vauban  et  de  l'inspection  qu'il  faisait  du 
canal  du  Midi.  —  Extrait  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  de  1669  et  d'arrêts  du  Conseil  de  1700,  1723  et 
1 738,  concernant  la  défense  de  couper  aucun  arbre  de 
futaie.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  délibération  des 
Etats  relatives  aux  offices  de  juges-gruyers.  —  Arrêt  du 
Conseil  qui  maintient  les  juges  royaux  au  droit  de  faire 
des  enquêtes,  à  l'exclusion  des  référendaires  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  —  Divers  firrèts  concernant  les 
notaires  de  Languedoc.'  —  Délibération  des  Etats  au 
sujet  de  la  diminution  arrivée  sur  les  anciens  sous  et  les 
pièces  de  30  deniers;  —  enjoignant  à  tous  propriétaires 
de  moulins,  forges,  fourneaux,  sur  la  Garonne,  de  rap- 
porter leurs  titres.  —  Pièces  pour  servir  à  l'instance 
entre  le  syndic  général  de  la  Province  et  les  fermiers  des 
droits  du  domaine  du  Roi.  —  Règlements  généraux  faits 
par  les  Etats  contenant  la  taxe  des  droits  des  messagers 
de  la  Province.  —  Taxe  faite  par  les  mêmes  pour  l'ordi- 
naire des  carrosses  qui  doivent  partir  chaiiue  lundi  de 
Tolose  pour  le  pont  Saint-Esprit.  —  Tarif  du  port  des 
lettres  et  paquets  partant  du  bureau  de  Toulouse  pour 
toutes  les  villes  de  Fz'ance  et  de  l'étranger  (1759). 
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C.  2-268.  (Volume.)  —  Grand  iii-i»,  il'  pages  imprimées,  papier. 

1986.  —  «  Mémoire  sur  les  avantages  que  la  province 
de  Languedoc  peut  retirer  de  ses  grains  considérés  sous 
leurs  différents  rapports  avec  l'agriculture,  le  commerce, 
la  meunerie  et  la  boulangerie,  avec  figures,  par  M.  Par- 
mentier.  » 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 

chandises  qui  ont  payé  les  droits  établis  à  l'entrée  du 
royaume  ne  doivent  pas  être  portées  à  Lyon.  —  Pièces 
pour  servir  en  l'instance  entre  le  syndic  général  de  la 
Province  et  les  fermiers  des  droits  du  domaine  du  Roi. — 
Mémoire  du  syndic  général  servant  de  réponse  au  mé- 
moire présenté  à  l'assemblée  du  Clergé  de  France  par  les 
ecclésiastiques  de  Languedoc  et  des  autres  province.?  oîi 
les  tailles  sont  réelles,  etc.  (Table  manuscrite). 


c.  2209.  (Volume.)  —  Pelil  in-4",  331  pages  imprimées,  papier. 

1ÇG8.  —  Examendes  nouveaux  écrits  de  la  Provence 
sur  la  propriété  du  Rhône.  (Paris,  de  l'imprimerie  de 
Vincent,  imprimeur  des  Etats-Généraux  de  la  province 
de  Languedoc.) 

C.  2270.  (Volume. î  —  In-lolio,  25."j  feuillels,  papier. 

l'S'18.  —  Pièces  du  procès  de  la  province  de  Langue- 
doc contre  la  ville  de  Lyon  au  sujet  des  droits  du  tiers- 
sur-taux  et  quarantième  établis  à  l'entrée  de  la  ville  de 
Lyon.  (Table  manuscrite). 

C.  2271.  (Volume.)  —  In-lolio,  207  feuillets  imprimés,  papier. 

l^OS-ltSG.  —  Recueil  de  pièces  imprimées  et  ma- 
nuscrites relatives  à  la  province  de  Languedoc,  entre 
lesquelles  :  Requête  du  syndic  général  de  la  Province 
pour  servir  de  réponse  aux  demandes  de  la  Cour  des 
Comptes  de  Montpellier  ;  —  mémoire  du  même  concer- 
nant les  mines  de  fer  de  Sem,  près  Vicdessos  ;  —  requête 
du  même  pour  faire  voir  que  tout  le  terroir  de  Cintega- 
belle  qui  est  au-delà  des  rivières  de  l'Ers  et  de  l'Ariége, 
du  côté  du  pays  de  Foix,  est  de  la  province  de  Langue- 
doc ;  —  requête  du  même  contre  l'inspecteur  général  du 
domaine  du  Roi,  etc.  (Table  manuscrite). 

C.  2272.  (Volume.) —  In-folio,  211  feuillels  imprimés,  papier. 

1C85-1Î110.  —  Recueil  de  pièces  imprimées  relatives 
à  la  province  de  Languedoc,  entre  lesquelles  :  Requête 
du  syndic  général  de  la  province  pour  servir  de  réponse 
au  mémoire  des  Chartreux  de  la  ville  de  Castres  au  sujet 
de  la  nobilité  de  leurs  biens;  —  requête  du  même  pour 
faire  voir  que  les  étrangers  doivent  être  reçus  à  faire 
entrer  les  épiceries,  drogueries  et  autres  marchandises 
dans  le  royaume  par  le  port  de  Cette;  —  qu'il  doit  être 
permis  aux  marchands  de  Languedoc  de  faire  le  com- 
merce du  Levant  en  droiture  par  le  port  de  Cette,  sans 
être  sujets  h  payer  le  droit  de  20  p.  100  ;  —  que  les  mar- 


C.  2273.  (Volume."  —  312  feuillels  imprimés,  papier. 

t<l54-a?-18.  —  Recueil  de  pièces  imprimées  relatives 
à  la  province  de  Languedoc,  entre  lesquelles  :  mémoire 
pour  le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Toulouse 
contre  celui  de  la  généralité  d'Auch,  et  le  sieur  Laborde, 
receveur  général  des  domaines  et  bois;  —  instruction 
pour  M.  Voisard,  curé  de  Montaud  et  du  Vernet  son 
annexe,  contre  M.  J.-F.  Paccareau.  —  Réponse  som- 
maire pour  Ms""  Alex,  de  Saumery,  évêque  de  Rieux, 
appelant  comme  d'abus  contre  le  syndic  du  chapitre  de 
Rieux.  —  Factum  pour  le  sieur  Jacques  Maury,  syndic 
des  con.suls  de  la  communauté  de  Dieupentale,  opposant 
au  dénombrement  donné  par  noble  frère  de  Bouloc,  soi- 
disant  seigneur  de  Dieupentale.  —  Factum  pour  le  syn- 
dic des  prieurs  et  consuls  de  la  bourse  commune  des 
marchands  de  Tolose  contre  les*  prévôts  des  marchands 
et  échevins,  juges  conservateurs  des  foires  de  Lyon.  — 
Factum  pour  le  syndic  général  de  la  Province,  sur  la 
jussion  présentée  concernant  l'édit  de  la  vente  et  revente 
du  Domaine.  —  Instruction  pour  les  diocèses  qui  font  les 
quarante  mille  hommes  de  milice  ordonnez  être  levez 
dans  la  province  de  Languedoc.  —  Seconde  instruction 
pour  la  ville  de  Toulouse  et  les  syndics  des  diocèses  qui 
contribuent  h  la  levée  et  subsistance  des  milices  ordon- 
nées par  le  Roi.  —  Factum  pour  île  syndic  général  de 
Languedoc  contre  la  fabrique  et  le  débit  des  liards.  — 
Factum  pour  le  maître  particulier  et  le  procureur  du 
Roi  en  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse  contre  le  svndic  du  collège  des 
Jésuites  de  Montauban.  —  Factum  pour  les  notaires 
royaux  héréditaires  de  la  province  de  Languedoc  au 
sujet  des  lettres  patentes  du  Roi  portant  leur  réduction. 
—  Factum  du  procès  des  syndics  généraux  de  Languedoc, 
prenant  la  cause  pour  les  communautés  de  Gaillac  et  de 
Cordes,  contre  certains  partisans,  sous  le  nom  de  la  dame 
reyne  Marguerite.  —  Mémoire  sur  l'avantage  qu'il  y 
aurait  à  faire  communiquer  la  rivière  de  Vère  avec  le 
canal  royal  et  les  étangs,  par  l'Aveyron,  le  Tarn  et  la 
Garonne,  ce  qui  faciliterait  le  transport  d'une  grande 
quantité  de  bois  que  l'on  peut  retirer  des  forêts  du  Roi 
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situées  dans  le  diocèse  d'Albi.  —  Factuin  pour  le  syndic 
wnéral  de  Languedoc  opposant  au  registre  de  la  décla- 


ration du  Roi  du  i'i  avril 


'1634  concernant  la  taxe  des 


amortissements  et  nouveaux  acquêts,  contre  le  procureur 
général  du  Roi.  —  Nouveau  mémoire  sur  les  millets.  — 
Défenses  et  raisons  que  la  province  de  Languedoc  a 
emidoyées  et  produites  par  devers  le  Roi,  en  exécutant 
l'arrêt  du  16  octobre  1G37,  qui  l'a  obligée  à  la  i-eprésen- 
lation  de  ses  titres,  pour  montrer  que  l'état  ecclésiastique 
de  ladite  province  n'a  jamais  subi  le  droit  de  régale. 
(Table  manusc.) 

C.  227i  (Volume.)  —  In-folio,  P.IG  fcuilli-ls  imprimé?,  pnpier. 

tG-ai-l'S-16.  —  Recueil  de  pièces  imprimées  relatives 
à  la  province  de  Languedoc,  entre  lesquelles  :  Requête 
adressée  aux  États  de  Languedoc,  en  1744,  par  les  négo- 
ciants et  armateurs  du  port  d'Agde.  —  Mémoire  présenté 
aux  États  par  les  marchands  saleurs  de  Cette,  Toulouse, 
et  Montpellier.  —  Mémoire  pour  les  comtes  de  Caraman 
et  de  Bonrepos,  propriétaires  du  canal  des  deux  mers 
contre  M.  Ferrar  de  Pont-Martin,  avec  la  réponse  de  ce 
dernier.  —  Mémoire  sur  l'usage  observé  au  Parlement 
de  Toulouse  touchant  les  degrés  des  substitutions  et  la 
manière  de  les  compter.    —  Abrégé   des   conférences 
tenues  chez  Ms'  l'évèque  de  Lodève,  au  sujet  des  madra- 
gues (grands  filets  à  prendre  les  thons).  —  Mémoire  con- 
tenant avis  de  M.  de  Bernage  de  Saint-Maurice,  inten- 
dant de  Languedoc,  sur  des  contestations  entre  la  commu- 
nauté de  Saint-Pons  et  le  chapitre  au  .sujet  des  tailles.  — 
Instruction  pour  le  syndic  général  conti-e  le  sous-fermier 
des  domaines  et  formules  de  Languedoc.   —  Factum 
contre  l'inféodation  des  forêts.  —  Mémoire  pour  noble 
Fulcrand  de  Laroque,  syndic  des  gentilshommes  verriers 
de  Montpellier.  —  Instruction  pour  le  rétablissement  des 
haras.  —  Factum  pour  le  syndic  général  contre  le  fer- 
mier des  cinq  grosses  fermes  (1641).  —  Requête  du  dio- 
cè.se  de  Montpellier  aux  États  contre  le  marquis  de 
Graves  qui  voulait  obliger  les  communautés  k  faire  pas- 
ser leurs  vins  par  son  canal  de  la  rivière  de  Lez,  afin  de 
lever  sur  elles  certains  droits.  —  Réflexions  sur  l'inter- 
vention qu'on  demande  à  la  Province  pour  faire  abroger 
les  ordonnances  concernant  les  substitutions.  —  Requête 
présentée  aux  commissaires  du  Roi  et  des  États  par  les 
barons  de,  tour  aux  États,  leur  demandant  de  déclarer 
qu'ils  doivent  entrer  en  concours  avec  les  barons  de  tous 
les  ans  tant  pour  la  députation  à  la  Cour  que  i)our  les  com- 
missions (1740).  —  Mémoire  pour  les  barons  qui  entrent 
tous  les  ans  aux  États  contre  les  barons  du  Vivarais 
et  du  Gévaudan  qui  n'y  entrent  que  par  tour.  —  Pièces 


qui  justifient  la  qualité  et  l'origine  du  droit  de  pezade 
demandé  aux  habitants  des  communautés  du  pays  d'Albi- 
geois par  le  fermier  général  du  Roi.  (Table  manusc.) 

c.  3275.  (Volume. I  —  In-lblio,  i:t9  l'euillels  Imprimés,  p.Tpier. 

SCÎM5-fl*-lS.   —  Notice    ou    abrégé    historique  des 
vingt-deux  villes,  chefs  des  diocèses  de  la  province  de 
Languedoc,  par  feu  M"=  François  Graverol,  avocat  et 
académicien  de  la  ville  de  Nismes  (à  Toulouse,  de  l'im- 
primerie   de   Guill. -Louis    Colomyez ,    imprimeur    du 
Roy,  MDCXCVI) .  —  Requête  du  syndic  général  aux  États, 
leur  demandant  de  faire  défense  au  fermier  du  droit  de 
leude  de  la  ville  de  Toulouse  de  percevoir  ce  droit  sur 
les  marchandises  venant  de  Cette  et  Agde  par  le  canal, 
et  entrant  en  passe-debout  dans  le  gardiage  de  Toulouse 
pour  être  transportées  a  Bordeaux  (174.o).  —  Observa- 
tions pour  le  syndic  général  de  la  Province  sur  la  nature 
et  l'origine  du  droit  de  relief  et  sur  l'effet  de  l'assujettis- 
sement de  la  plupart  des  terres  situées  dans  la  sénéchaus- 
,sée  de  Carcassonne  aux  us  et  coutumes  de  Paris  par  rap- 
port à  ce  droit.  —  Réponse  du  syndic  général  aux  écri- 
tures du  Prince  de  Conli  qui  exigeait  des  bénédictins  de 
Saint-Thibéry  la  production  de  leurs  titres  de  propriété  : 
«  Si  les  religieux  perdent  leur  procès,  tous  les  particu- 
liers de  la  Province  qui  sont  au  même  cas  qu'eux  le  per- 
dent en  même  temps.  »  —  Requête  du  syndic  général 
pour  faire  voir  que  les  terres  sujettes  à  une  albergue  en 
deniers  sont  roturières.  —  Mémoire  présenté  à  l'assem- 
blée générale  du   clergé  de  France,  de  Languedoc  et 
des  autr'es  provinces  où  les  tailles  sont  réelles.  —  Mé- 
moire du  syndic  général  pour  faire  voir  que  la  ville  de 
Toulouse  doit  contribuer  à  l'imposition  de  l'étape  (1698). 
—  Sommaires  des  principales  raisons  de  la  province  de 
Languedoc  contre  les  fermiers  des  droits  du  domaine  "du 
Roi.  —  Défenses  du  franc-alleu  sans  titre  de  la  province 
de  Languedoc.  —  Requête  du  syndic  général  pour  faire 
voir  :  1"  Que  les  possesseurs  des  biens  qui  relèvent  du 
Roy  ou  des  seigneurs  particuliers  ne  sont  pas  obligez  de 
remettre  leurs  titres  de  propriété  lors  de  la  confection 
des  papiers  terriers;  —  2"  que  ceux  qui  ne  savent  jias  si 
leurs  biens  relèvent  de   quelques  seigneurs,  peuvent 
déclarer  qu'ils  les  possèdent  en  franc -alleu:  —  3°  que 
les  îles  et  atterrissements  des  rivières  non  navigables 
n'appartiennent  pas  au  seigneur  haut-justicier.  — •  Avis 
de  M.  d'Aguesseau,  conseiller  d'Etat,  sur  la  révocation 
de  la  déclaration  du  Roi,  du  7  mai  1692,  concernant  la 
nobilité  des  biens  des  principales  églises. 


TABLE  DES  NOMS  DE  LIEUX 


Adeilhac,  C.  603  ,  p.  Kl'.;  ;  C.  2174,  p.  3:îT. 

Adervielle,  c.  674,  p.  11',). 

Advisard  (moulin  d"),  sur  l'Hers.  C.  913, 

p.  201. 
Agassac,  c.  545,  p.  10-2;  C.  603,  p.  109; 

C.  636,  p.  li:{;  C.  907,  p.  199;  C.  977, 

C.  980,  p.  220--2-21. 
Agde  (port  et  grau   d'),  C.  22,  p.  o; 

C.  2266,  p.  340;   C.   2274,  C.  2275, 

p. 331. 
Agout  (1')  rivière,  C.  2150,  p.  317. 
Ahis,  C.  545,  p.  102;  C.  603,  p.  109.  Voir 

His. 
Aigne,  c.  713,  p.  liG;  C.  720,  p.  110; 

C.  2155,  p.  33i. 
AiGREFEUiLLE,  C.  227,p.39;  C.428,  p. 81; 

C.  829,  C.  831,  p.  181;  C.  842,  p.  181; 

C.  850,  p.  18(i;  C.  1062,  p.  22ti;  C.  1086, 

p.  228;  C.  1331,  p.  239;  C.  1359,  p.2'i2; 

C.  1645,  p.  262  ;  C.  2111,  p.  329. 
AiGUESMORTES  (port  d'),  C.  752,  p.  l.'iG; 

C.  2100,  p.  327. 
Alan,  C.  646,  p.  115;  C.  671,  p.   118; 

C.  2167,  p.  336. 
Albi  (diocèse  d'),  C.  53,  p.  10;  C.  712, 

p.  13.5;— localités  du— C.  2207,  p.  3ii. 
Albi  (ville  d'),  C.  49,  p.  9. 
Albiac,  c.  216,  p.  38;  C.  850,  p.  186; 

C.  1086,  p.  228;  C.  1646,  p.  262. 
Alzkn,  c.  1926,  C.  1936,  p.  288  ;  C.  1969, 

p.  29o;  C.  1985,  C.  1987,  p.  .300-301; 

C.  2116,  p.  303. 
Alzens,  C.242.  c.  244,  p.  i2;  C.  428,p.  81. 
Ambax-Lamezan,  C.526,  p.  99;  C.  545, 

p.  102;  C.  2172,  C.  2173,  C.  2174,  p.  337. 


Anan,  c.  526,  p.  99;  C.  545,  p.  102; 

C.  595,  p.  108;  C.  603,  p.  109. 
ANC1SAN,  C.  2188,  p.  3'i(). 
Andofielle,  c.  522,  p.  98:  C.  672,  p.  118; 

C.  689,  p.  121. 
Andoufielle  et  Roudeilhes  (terre  d') 

C.  130,  p.  23. 
Anères,  C.671,  p.  118. 
Angeville,  c.  640,  p.  H 't. 
Angleterre,  C.  2043,  p.  313. 
Aniane,  c.  12,  p.  3. 
Antichan,  c.  546,p.  102;  C.  603,  p.  109. 
Antignac,  c.  333,  p.  loi  ;  C.  .316  p.  102; 

C.  598.  C.  603,  p.  109;  C.  2172,  p.  337. 
Antras,  c   603,  p.  109. 
ARANViELLE,C.640,p.Hl;C.674,p.ll9. 
Arbal  (ruisseau  d'),  à  Montbrun,  C.  867, 

p.  190. 
Arbas,  c.  71,  p.  13  ;  C.546,  p.  102;  C.  598, 

C.  600,  p.  109. 
ArboN,  c.  547,  p.  102;  C.  603,  p.   109; 

C.  2174,  p.  337.  ' 
Arbouville,  c.  2155,  p.  331. 
Ardizas,  c.  638,  C.  639,  p.  111;  C.  670, 

p.  118. 
Arguenos,  C.  526,  p.  99;  C.  547,  p.  102. 
Argut- Dessous,  C.  2017,  C.  2019,  p.  301- 

306  ;  C.  2022,  p.  30S  ;  C.  2025  à  C.  2031, 

p.  309. 
Argut-Dessus,  c.  547,  p.  102;  C.  2172, 

C.  2174,  p.  337. 
Ariége  (1')  rivière,  C.  149,  p.  27;  C.  156 

p.  28;  C.  171,  p.  31  ;  C.  178  p.  32,  C.  186, 

p.  33;  C.  190,  p.  31;  C.  2048,  p.  310; 

C.  2072,  p.  .323. 
Ariès  (Nauze  d')  à  Montgiscard,  C.  923, 

p.  203;  C.  940,  p.  206. 


Arlos,  c.   603,  p.   109;  C.  646,  p.  113; 

C.  671,  p.  118;  C.  2167,  p.  336. 
Armagnac  (Election  d'),  C.  516,  p.  97. 
.^rmenteville,  c.  674,  p.  119. 
Armon ville  (  domaine   royal),   C.  75, 

p.  M. 
Arnaud-Guilhem,  c.  646,  p.  113;  C.  671, 

p.  118. 
Arnette  (D,  ruisseau,  C.  876,  p.  192. 
Arreau,  c.  2188,  p.  310. 
Artigat,  c.  242,  C.  244,  p.  41-12,  C.  1920, 

p.  281  ;  C.  1926,  p.  2.S8  ;  C.  1935,  p.  289  ; 

C.  1958,  p. 293  ;  C.  1984,  p. 298  ;  C.  1987, 

p.300;  C.  1996,  p.:H)l  ;  C.2010,  p.  302. 
Artigue,  c.  533,  p.  loi  ;  C.  598,  p.  109. 
Artix,  c.  242,  p.  41  ;  C.  1987,  C.  1995, 

p.  3,rt-3');. 

AsPET  (baronnie  d'),  C.  2018,  p.  303. 
AsPET  (communauté  d') ,  C.  523,  C.  §24, 

p.  99;  C.  548,  p.  102;  C.  600,  C.  603, 

p.  109;  C.  20^5,  p.  314. 
AsTAïiAC  (Election  d'),  C.  516,  C.  519, 

p.  97. 
AucAMViLLE,  C.217,  p.3.S;  C.  636,  p.  113; 

C.  638,  C.  639,  C.  640,  p.  111;  C.  647, 

p.  113;  C.  670,  p.  118;  C.  687,  C.  688, 

p.  121  ;  C.  806,  p.  174;  C.  850.  p.  186; 

C.901,  p.  198  ;C.  977,  p.  220;  C.  1086, 

p.  228;  C.  1644,  p.  262. 
AucH  (généralité  d'),  C.52,  p.  10. 
AUDAU  (pont  d'i,  C.  2154,  p.  334. 
Audinat  (annexe  de  Monjoy),  C.  1987, 

p.  300;  C.  1991,  C.  1996,  p.  301. 
AUDONNE  (1'),  ruisseau,  C.  1923,  p.  286. 
AUDRESSEIN,  C.  603.  p.  109. 
AURADÉ,  c.  674,  p.  119;  C.  689,  p.  121. 
AURAGNE,  c.  226,  p.  39;  C.  428,  p.  81; 


35i 

C.  756,  p.  loi);  C.  831,  p.  181:  C.  850, 
p.  im-,  C.  980,  p.  221  ;  C.  1062,  p.  22!i; 
C.  1087, p.  228;  C.  1331,  p.  2'M);C.  1360, 
p.  242,  C.  1648,  p.  2')2  ;  C.  2045,  p.  3 1  i  ; 
C.  2154,  p.  334. 

AURE  (vallée  d'),  C.  153,  p.  28. 

AuREViLLE  [aliàs  Ayronville),  c.  155, 
p.  28;  C.  227,  p.  39;  C.  231,  C.  241, 
p.  'il:  G.  428,  p.  81;  C.  790,  p.  170; 
C.  822,  p.  171);  C.  831,  p.  iM;  C.  851, 
p.  !87;  C.  885,  p.  19't;  C.  975,  p.  2U;; 
C.  1062.  p.  226;  C.  1087,  p.  228;  C.  1331, 
p.  2  !;■  :  C.  1347,  p.  240;  C.  1361,  p.  242; 
C.  1648,  p.  2r.2. 

AuRiAC,  ville  maîtresse  du  diocèse  de 
Toulouse,  C.  157,  p.  28  ;  C.  225,  C.  226, 
p.  39;  C.  428,  p.  Hl;  C.  693,  p.  122; 
C.  698,  C.  699,  p.  12  <;  C.  700  à  C.  708, 
p.  127  à  132;  C.  753,  p.  137;  C.  812, 
p.  170;  C.  827.  p.  18>);  C.  831,  p.  181; 
C.  846,  p.  183;  C.  851,  p.  187;  C.  941, 
p.  206;  C.  979,  C.  980,  p.  221  ;  C.  1062, 
p.  226  ;C.  1088,  p.  228;  C.  1331,  p.  239; 
C.  1351.  p.  2il:  C.  1362,  p.  2  i2;  C.  1547, 
p.  252;  C.  1649.  p.  262;  C.  2045, p.  314; 
C.  2127,  p.  331  ;  C.  2154.  C.  2155,  p.  334. 

AURiBAiL(aZ/àsAuRivAL),C.1926,p.288; 
C.  1984,  p.  298;  C.  1987,  p.  300;  C.  1996. 
p.  301;  C.  2013,  C.  2016,  p.  303. 

AURIGNAC,  C.  522,  p.  98;  C.  549,  p.  102; 
C.  5S8,  C.  600,  C.  603,  p.  109;  C.  824, 
p.  179;  C.  2171,  C.  2172,  p.  337. 

AURIMONT,  C.  669,  p.  118  ;  C.  689,  p.  121. 

AuRiN,C.226,p.39;C.756,p.lo9;C.822, 
p.  179  ;  C.  831,  p.  181  ;  C.  842,  p.  184  ; 
C.  844,  p.  183;  C.  851,  p.  187;  C.  1062, 
p.226;  C.  1089,  p.  228;  C.  1331,  p.  239; 
C.  1363,  p.  242;  C.  1650,  p.  262. 

AURIVAL.    Voir  AURIBAIL. 

AussAUT  (  r  ) ,  ruisseau  à  Plaisance , 
C.  869,  p.  191. 

AussEiNG,  c.  533,  p.  101. 

AussoN,  C.  549,  p.  102;  C.  598,  C.  603, 
p.  109. 

AussoNNE,  C.  724,  C.  728,  p.  143-146; 
C.  775,  p.  16!i;  C.  831 ,  p.  181  ;  C.  980, 
p.  221  ;  C.  1062,  p.  220  ;C.  1089,  p.  228; 
C.  1331,  C.  1347,  p.  239-240;  C.  1364, 
p.  242;  C.  1651,  p.  262;  C.  2045,  p.  314. 

AussoNNELLE  (1'),  Tuisseau,  c.  864, 
p.  190;  C.  873,  p.  192;  C.  956,  p.  210; 
C.  2152,  p.  333. 

AuTERiVE  (baronnie  d  '),  C.1640,  p.  261. 

AuTERivB  (communauté  d'],  ville  maî- 
tresse du  diocèse  de  Toulouse,  C.  75, 
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p.  14;  C.  86,  p.  13;  C.  156,  C.  157, 
p.  28;  C.  209,  p.  37;  C.  225,  C.  226. 
C.  229,  p.  39;  C.  241,  p.  il;  C.429,  p.  81; 
C.  533,  p.  101  ;  C.  620,  p.  112;  C.  638, 
C.  639,  p.  114;  C.  692,  p.  121;  C.  695 
à  C.  702,  p.  123  à  p.  129;  C.  707,  C.  711, 
p.l29;C.G31,C.852,C.853,p.l87;C.958, 
p.  211  ;  C.  2097,  p.  327;  C.  712,  p.  13o; 
C.  715,  p.  137;  C.  716,  p.  138;  C.  718, 
p.  139;  C.  732,  p.  147  ;  C.  789,  p.  170, 
C.  824,  p.  179;  C.  831,  p.  181;  C.  891, 
p.  i9(>;  C.  907,  p.  200:  C.  941,  p.  206. 
C.  958,  p.  211;  C.  961,  p.  214;  C.  962, 
p.  213;  C.  980,  p.  221;  C.1090,  p.  228; 
C. 1351,  p.  241  ;  C.  1365,  p. 242;  C. 1640- 
1641,  p.  261;  C.  1652,  p.  282;  C.  2016, 
p.  303  ;  C.  2045,  p.  314;  C.  2064,  p.  321  ; 
C.  2119,  p.  329;  C.  2138,  p.  332. 

AuTERiVE  (ruisseau  du  couvent  d'), 
C.  852,  p.  187. 

AuviLLARs,  C.  835,  p.  113. 

AuzAS,  C.  549,  p.  102;  C.  2172,  p.  337. 

AUZEVILLE,  C.  75,  p.  14;  c.  227,  p.  39; 
C.  429,  p.  81;  C.  636,  p.  113;  C.  831, 
p.  181  ;  C.  838,  p.  183;  C.  853,  p.  187; 
C.  884,  p.  193;  C.  924,  p.  203;  C.  980, 
p.  221  ;  C.  1062,  p.  226;  C.  1092,  p.  228  ; 
C.  1331,  p,  239;  C.  1366,  p.  242;  C.  1653, 
p.  262;  C.  2045,  p.  314. 

AuzEviLLE  (dans  la  subdélégation  d'Au- 
villars),  C.  669,  p.  118. 

AuziELLE  (châtellenie  d') ,  C.  698,  C.  126. 

AuziELLE  (communauté  d'j,  C.  75,  p.  li; 
C.  227,  p.  39;  C.  831,  p.  181;  C.  853, 
p.  187;  C.958,p.  211;  C.  1092,  p.  228; 
C.1331,p.239;C.1347,p.  240;  C.  1367. 
p.  242;  C.  1548,  p.  232  ;  C.  1654,  p.  262. 

AuziL,  C.  226,  p.  39;  C.  493,  p.  93  ;  C.  738, 
p.  130;  C.  831,  p.  181  ;  C.  1092,  p.  228  ; 
C.  1331,  p.  239;  C.  1655,  p.  262. 

AvEJAN,  C.  640,  p.  114;  C.  674,  p.  119. 

AviGNONET  (ruisseau  mairal  d'),  C.  11, 
p.  3. 

AviGNONET(a?«asViGNONET),  au  dioc.  de 
de  Saint-Papoul,  C.429,p.81;  C.  898, 
p.  126;  C.  712,  p.  133;  C.  905,  p.  199; 
C.  2045,  p.  3!  't  ;  C.  2110;  p.  329  ;  C.2127, 
p.  331. 

AxAT,  C.  429,- p.  81. 

Aygua  (pont  d')  sur  l'Hers,  C.  733, 

p.  148. 
Ayguesjuntes ,  C.  242,  p.  42;  C.  1923, 
p.  283;  C.  1926,  p.  288  ;C.  1936,  p.  289; 
C.J1973,  p.  297  ;  C.  1987,  p.  300  ;  C.  2013, 
p.  303. 


Ayguesvives,  c.  73,  p.  14;  C.  227,  p.  39; 

C.  321,  p.  37;  C.  429,  p.  Si;  C.  462, 

p.  87;  C.  726,  p.  144;  C.  783,  p.  169; 

C.  850,  p.  186;  C.  831,  p.  181;  C.  842, 

p.  184;  C.  884,  p.' 194;  C.  980,  p.  213; 

C.  1062,  p.  226  ;  C.  1093,  p.  228;  C.  1331, 

C.  1347,  p.  239-240;  C.  1360,  p.  242; 

C.  1549,  p.  232;  C.  1656,  p.  267. 
Ayronville.  Voir  Aureville. 
AzAS,  C.  202,  C.  207,  p.  36;  C.  210,  C.  216, 

p.  37;  C.  240,  p.  41  ;  C.  429,  p.  81; 

C.  692,   p.  121;  C.  74G,  747,  p.  133; 

C.  825,  p.  179;  C.  831,  p.  ISl  ;  C.  982, 

p.  221  ;  C.  1062,  p.  226  ;  C.  1094,  p.  228; 

C.  1331,  p.  239 ;  C.  1351,  p.  241  ;  C.  1368, 

p.  242;  C.  1657,  p.  262. 


BACHAS,  C.  550,  p.  102;  C.  600,  C.  603, 

p.  109. 
Bachos,  c.  550,  p.  102;  C.  2160,  p.  335. 
Bagiry,  c.  533,  p.  101  ;  C.  550,  p.  102. 
Bagnères-de-Luchon  ,    c.  58,   p.   11; 

C.  167,  p.  :;0;  C.  533,  p.  101;  C.  603; 

p.  109;  C.  2082,  p.  320;  C.  2065,  p.  321; 

C.  2160,  p.  323;  C.  2172,  p.  337. 
Bailliard.  annexe  de  Montjoy,  C.  1991, 

p.  301. 
Balaruc  (bains  de),  C.49,  p.9;  C.  254, 

p.  43. 
Balma,  C.157,p.28;C.20«,p.36;C.210, 

C.  211,  C.  214,  p.  37;  C.  217,  p.  28; 

C.  430,  p.  81;  C.  723,  p.  143;  C.  730, 

p.  146;  C.  743,  p.  1.32  ;  C.  773,  p.  163; 

C.  829,  C.  831,  p.  181  ;  C.  842,  p.  184; 

C.  854,  p.  187;  C.730,  p.  147;  C.  959, 

p.  212;  C.961,  p.  214;  C.  963,  C.  964, 

p.  213-216;  C.  980,  p.  221;  C.  1063, 

p.  226;  C.  1332,  p.  239;  C.  1347,  p.  240; 

C.  1369,  p.  242  ;  C.  1550,  p.  232;  C.  1658, 

p.  262;  C.  2120,  p.  330;  C.  2154,  p.  334. 

Banières,  c.  214,  p.  37;  C.  771,  p.  163  ; 

C.  831,  p.  181;  C.  854,  p.  187;  C.  1062, 

p.  226;  C.  1096,  p.  228;  C.  1332,  p.  239; 

C.  1347,  p.  240  ;C.  1370,  p.  242;  C.  1659, 

p.  262  ;  C.  2115,  p.  329. 
Barèges,  c.  254,  p.  43. 
Bareilles  (les),  C.636,  p.  113. 
Baren,  c.  550,  p.  102;  C.  603,  p.  110; 

C.  2172,  p.  337. 
Barrau,  c.  526,  p.  99. 
Barrousse  (vallée  de),  C.  153,  p.  28.   . 


Bars,  C.  678,  p.  118. 


SÉRIE  C.  —  TABLE  DES  NOMS  DE  LIEUX 

Bartes  ou  Barthes  (moulin  de  las),  à        C.  636,  p.  113;  C.  640,  p.  Ui;  C.  647, 

Montgiscard,  C.  781,  p.  ICS;  C.  911,         p.  11-^i  ;  C.  673,  p.  119. 
C.  912.  p.  201.  Beaumarcuès  (Beaumarchais),  C.  669, 

p.  lis. 
Beaumoxt  de  Lézat,  c.  226,  p.  09  ;  C.  430, 
p.  SI  ;  C.  697,  C.  693,  p.  Iîm-  !'2(i  ;  C.  700, 
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Bas-Montauban    diocèse  de),  localités 

du— C.  2207,  p.  :!'i'i. 
Batut  (ruisseau  de),  à  Tauriac,  C.  874, 

p.  192. 
Bauchalot,  c.  533,  p.  101  ;  C.  550,  p.  102 ; 

C.603,p.  IIO;  C.  2046,  p.  :;Ki;C.  2172, 

p.  ;î:î7. 

Baunial,  c.  202,  p.  :)!•.;  C.  831,  p.  !81; 
C.1963,p.22il;C.1097,p.  228;  C.1371, 
p.  2i2;  C.  1600,  p.  202. 

Bauzelle,  c.  180,  p.  32;  C.  202,  C.  207, 
p.  3r.;  C.  219,  p.  38;  C.  431,  p.  82; 
C.  805,  p.  17'i;  C.  831,  p.  131;  C.  979, 
p.  221  ;  C.  1098,  p.  228;  C.  1332,  p.  23»; 
C.  1372,p.2l2;C.  1552,p.2.j2;  C.1S61, 
p.  262;  C.  2046,  p.  31o. 

Bavard,  C.  2160,  p.  33:>. 

Bas,  c.  242,  p.  41;  C.  1926,  p.  28^; 
C.  1936,  p.  289  ;  C.  1984,  p.  299  ;  C.  1987, 
p.  30!i;  C.  1997;  p.  301. 

Bayle  (ruisseau  de),  C.  857,  p.  188. 

Bazacle  (Moulin  du),  C.  2061,  p.  320. 

Baziége  ou  Basiége  (Yassiegia),  C.  75, 

p.  l'i;  C.  87,  p.  IG;  C.  134,  p.  124; 

C.  157.  p.  2:^;  C.  226,  C.  229,  p.  39; 

C.  430,  p.  81;  C.  692,  p.  121;  C.  694, 

p.  123;  C.  704,  p.  130;  C.  713,  p.  136; 

C.  715,  p.  137  ;  C.  718  à  C.  726,  p.  140 

à  p.  1  i")  ;  C.  756,  p.  i;S9;  C.  757,  p.  160; 

C.  775,  p.  166;  C.  781,  p.  168;  C.  912, 

p.  201  ;  C.  828,  p.  18'.'  :  C.  831,  p.  181  ; 

C.  842,  p.  184;  C.  854,  p.  187;  C.  855, 

p.  188;  C.  905,  p.  199;  C.  907,  C.  909, 

p.  2rHl;  C.  976,  p.  219;  C.  980,  p.  221: 

C.  1063,  p.  22<.:  C.  1099,p.  22S;  C.  1332, 

C.  1347, p.  239 ;  C.  1351,  p.  241  ;  C.  1373, 

p.242;C.  1551,p.2.S2;  C.  1662,0.1663, 

p.  263;  C.  204G,p.31.-i;  C.  2121,  p.  330; 

C.  2129,  p.  331. 

Bazus,  c.  202,  C.  206,  p.  36;  C.  210, 

C.  216,  p.  37;  C.  430,  p.  81;  C.  831, 

p.  181;  C.  854.  p.  187;  C.  961,  p.  214; 

C.  1063,  p.  226;  C.  1100,  p.  22S;  C1332, 

p.  239  ;  C.  1347,  p.  240;  C.  1374,  p.  243 ; 

C.  1664,  p.  263;  C.  2152,  p.  33i. 

Bayosne  (port  dei,  C.  22,  p.  ?>. 

BÉARNAISE  (fontaine  de  la)  à  Toulouse, 

C.  2063,  p.  323. 
Beaucaire  (foire  de),  C.  16,  C.  17,  p.  4; 
C.  106,  p.  19;  — 0.2247,0.2248,  C.  2249, 
p.  347:  C.2266,  p.  349. 
Beaufort,C.  430,  p.  81;  C.  533,  p.  101; 


p.  127;  C.  721,  p.  141;  0.  733,  p.  148 
C.  736,  p.  119;  C.  756,  p.  i:i9;  C.  831, 
p.  IS:  ;  0.  854,  p.  187;  C.  904,  p.  199; 

0.  907,  p.  2(K);  C.  1064,  p.  226;  C.  1100, 
p.  228;  0. 1332,  p.  239;  0. 1347,  p.  240; 

C.  1375,  p.  242  ;  C.  1665,  p.  263  ;  0. 2046, 

p.  :M."^i;  0.  2124,  p.  330. 
Be.\umont-de-Lomagne,  c.  638,  C.  639, 

0.  640;  p.  U4;  C.  848,  p.  iVo;  0.  669, 

p.  118;  C.  684,  0.  688,*p.  120-121. 
Beaumont  ex  Périgord,  c.  321,  p.  ")8. 
Beaupuy  (fort  de»,  C.  6S8,  p.  126. 
Beauput  de  Rouaix,  0. 430,  p.  82  ;  C.  463, 

p.  8!;  0.  831,  p.  131;  0.  842,  p.  184: 

C.  1064,  p.  226  ;  C.  1104,  p.  229  ;  C.  1332. 

p.  239  ;  0. 1347,  p.  240;  C.  1376,  p.  242  : 

C.  1553,  p.  2.~;2  ;  G.  1663,  p.  263 ;  0. 2046, 

p.  313. 
Beauteville,  C.  855,  p.  188;  0.  2155, 

p.  334. 
Beauville,  c.  87  ,  p.  16;  C.  157,  p.  2i; 

C.  225,  p.  39;  C.  831,  p.  Î8I  ;  C.  845, 

p.  18^;  0.855,  p.  188;  0.  1064,  p.  226; 

C.  1105,  p.  229;  0. 1347,  p.  240;  C.  1669. 

p.  263. 
Beauzie,  0.  180,  p.  32. 
Bédeille,  0. 1926,  p.  288  ;  0. 1959,  p.  293  ; 

C.  1987,  p.  300;  0.  1997,  p.  301. 
Belbéraud  (aliàf:  Berberaultj,  0.  75, 

p.  14;  0.  226,  p.  39;  0.  431,  p.  82; 

0.  716,  p.  13S:  0.  831,  p.  181;  0.  855, 

p.  188;  0. 1064,  p.  226;  C.  1106,  p.  229; 

0.  1332,  C.  1347,  p.  239-240;  0.  1377, 

p.  242;  C.  1554,  p.  2">2;  0. 1670,  p.  263. 
Belbèze,  0.  75.*p.  14;  0.  320,  p.  57; 

C.  430,  p.  81;  0.431,  p.  82. 
Belbèze-lès-Montgiscard,  0. 226.  p.  39; 

0.  831,  p.  181  ;  C.  1107,  p.  229;  C.  1333, 

p.  239;  0. 1378,  p.  242;  C.  1671,  p.  263. 
Belbèze-lès-Toulouse",  c.  202,  p.  36; 

C.  431,  p.  82;  0.  478,  p.  90;  0.  790, 

p.  170;  0.  831,  p.  18!;  0.  855,  p.  188; 

C.1064,  p.  226 ;0. 1108,  p.  229;  0.1333, 

0.  1347,  p.  239-240;  0.  1379,  p.  243; 

0.  1672,  p.  263;  0.  2050,  p.  317. 
Belbèze  en  Gascogne,  G.  533,  p.  101; 

0.  620,  p.  112;  0.  638,  p.  113;  C.  638, 

C.  639,  p.  lli. 
Belcaire,  0.  75,  p.  14. 


BÉLESTA,  0.  226,  C.  227,  p.  39;  0.  828, 

p.  ISil;  0.  831,  p.  181;  0. 1064,  p.  226; 

0. 1109,  p.  229  ;  0. 1380,  p.  243  ;  0. 1555, 

p.  2.32;  0.  1673,  p.  263. 

Belfach,  0.  526,  p.  99;  C.  603,  p.  110; 

0.  2172,  p.  337. 
Belflour,  0.  812,  p.  176. 
Bellegarde,   c.  620,  p.   112;  0.  632, 

0.  635,  p.  113. 
Belleserre,  c.  606,   0.  607,  p.   110; 
0.  020,  p.  !12;  0.  636,  p.  113;  C.  638, 
0.639,  p.  114;  C.  2163,  p.  .330. 
Belous  (pontde),  aZJà« Velours, C. 924, 

p.  203. 

Belpech    (  Rivière- Verdun  ) ,    0.    640, 

p.  Us  0.649,  p.  Il";  0.684,  p.  120. 

Belpech  ou  Belpuech,  0.  87,  p.   16; 

C.  149,  p.  27;  0.  157,  p.  28;  0.  168, 

p.  30.  Voir  Beaupuy. 

Belpech  de  Granaguès   (aujourd'hui 

Garxagois),  0.227,  p.  39;  0.431,  p.  82; 

0.  693,  p.  122;  0.  696  à  700,  p.  124  à 

p.  128;  0.  718,  p.  139;  C.  724,  p.  143; 

0.  779,  p.  168;  0.  855,  p.  188;  0.  753, 

p.  1.37;  0.  755,  p.  138;  0.  756,  p.  139; 

0.  822,  p.  179;  0.  831,  p.  181  ;  0.  943, 

p.  207;  C.  958,  p.  211  ;  0.  959,  p.  212; 

0.  961,  p.  21':;  0.  976,  p.  219;  O.1064, 

p.  226  :  0. 1102,  C.  1103,  p.  228;  0.2113, 

p.  329  : 0. 1351,  p.  241  ;  C.  1381,  p.  243  ; 

0. 1666.  C.  1667,  p.  263  ;  0. 2093,  p.  326  ; 

0.  2115,  p.  329. 

Bénagues,  0.  242,  p.  41;  0.  244,  p.  42; 

C.  1936,  p.  289  ;  0.  1987,  p.  300;  0. 1997, 

p.  301;  0.  2013,  p.  303. 

Benque-Dessus,  0.  550,  p.  102;  C.  603, 

p.  110. 
Bens  (ruisseau  'des),  0.  2255,  p.  34^. 
Bérat,  c.  2,  p.  !  ;  0.  242,  0.  244,  p.  41; 
C.  1917,  O.'iOlS,  p.  279-280;  0.  1926, 
O".  1927,  p.  288-289  ;  0.  1945,  p.  291  ; 
0.  1971,  p.  296;  0.1984,  p.  299;  0.1987, 
p.  300  ;  0.  1997.  p.  301  ;  0.  2010,  p.  302  ; 
C.2013,  C.  2016,  p.  30:!. 
Berbéraut.  Vow-  Belbéraud. 
Berfeilh.  Voir  Verfeil. 
Bernet,  0.  649,  p.  ir;;  0.  671,  p.  118; 

0.  2159,  p.  .33.3. 
Berquensales  (ruisseau  de),  à  Escal- 

quens,  0.  860,  p.  189. 
Bertavde  (ruisseau  de  la),  0. 855,  p.  188. 
Bessens,  0.  905,  p.  199. 
Bessières  (Yessieyras),  C.  75,  p.  l'i; 
;,  0.87,  p.   16  ;0.  156,  C.  157,  p.  2H; 
0.  202,  0.  206,  0.   210,  p.  36;  C.  212, 
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C.  214,  p.  37;  C.  431,  p.  Si;  C.  693, 
p.  iii;  C.  696,  p.  {"24;  C.  697,  p.  12.ï; 
C.  701,  p.  12'J;  C.  756,  p.  Io9;  C.  825, 
p.  179;  C.  831,  p.  181;  C.  845,  p.  185; 
C.  855,  p.  188;  C.  1064,  p.  2â6;  C.  1110, 
p.  229;  C.  1333,  C.  1347,  p.  2:ir-2'iO; 
C.  1351,  p.  2'il  ;  C.  1382, p.  243;  C.  1571, 
p.  234  ;  C.  1674,  C.  1675,  p.  263  ;  C.  2046, 
p.  31.1  ;  C.  2115,  p.  329;  C.2125,  p.  330; 
C.  2136,  p.  332. 

BÉziERS,  C.  44,  p.  8;  C.  2132,  p.  338. 

BÉziNS,  C.  551,  p.  109;  C.  2172,  p.  337. 

Bigot  (moulin  de)  sur  l'Hers,  C.  912, 
p.  201. 

BiLLÈRES  («Z/rt.J  ViLLÈRES) ,  C.  636,  p .  1 1 3; 
c.  667,  C.671,  p.  118;  C.  2159,  p.  33.'). 

BiNOS,  C.  551,  p.  102;  C.  603,  p.  110; 
C.  2160,  p.  333. 

BisENG  OU  BisENC  (ruisseau  de),  C.  863, 
p.  190;  C.  874,  p.  192. 

BizE,  C.  2159,  p.  333. 

Blagnac  {aliàs  Blanhac), C.  75,  p.  14; 
C.  134.  p.  2'i;  C.  156,  p.  28;  C.  180, 
p.  32;  C.  206,  p.  36;  C.  210,  C.  214, 
p.  37;  C.  432,  p.  82;  C.  733,  p.  147; 
C.  825,  p.  179;  C.  831,  p.  181;  C.  855, 
p.  188;  C.  886,  p.  194;  C.  907,  p.  200; 
C.  961,  p.  214;  C.  980,  p.  221  ;  C.  1111, 
p.  229;  C.  1333,  C.  1347,  p.  239-240; 
C.  1351,  p.  241  ;  C.  1382,  p.  243  ;  C.  1556. 
p.  232;  C.  167G,  C.  1677,  p.  263;  C.  2046. 
p.  313. 

Blajan,  c.  2181,  p.  337. 

Blauzac,  c.  13,  p.  3. 

Bois-DE-LA-PiERRE,  C.  526,  99;  C.  533, 
p.  101;  C.  596,  p.  108;  C.  603,  p.  110. 

Boissède  (aliàs  Bouchède),  C.  526,  p.  99; 
C.  551,  p.  102;  C.  600,  p.  109;  C.  603, 
p.  110. 

BoNREPAUx,  C.  533,  p.  101  ;  C.  636,  p.  1 13  ; 
C.  640,  p.  114;  C.  649,  p.  113;  C.  672, 
p.  H8;  C.  674,  p.  119;  C.  689,  p.  121. 

BONREPOS,  C.  202,  p.  36;  C.  214,  p.  37; 
C.  217,  p.  38;  C.  831,  p.  181;  C.  855, 
p.  188;  C.  1122,  p.  229  ;  C.  1333,  C.  1347, 
p.  239-240;  C.  1384,  p.  243;  C.  1678, 
p.  263;  —  dépendance  de  la  paroisse 
Saint-Jean  de  Montgaigne,  C.  2046, 
p.  313. 

Bordeaux  (port  de),  C.  2166,  p.  336. 

Bordes,  C.  533,  p.  101;  C.  649,  p.  113; 

C.  675,  p.  119;  C.  2167,  p.  336. 
BoRDÉRES,  C.  603,  p.  1 10;  C.  2172,  p.  337. 
BoRN  (le),  C.  1G79,  p.  263. 
Boubées,  c.  670,  p.  118. 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 


Bouchède.  Voi?-  Boissède. 

BouDRAC,  C.  674,  p.  119. 

Bouitouze  (la),  ruisseau  à  Montgiscard, 

C.  868,  p.  191. 
BOUILLAC  et  COMBEROUGE,  C.  636,  p.  113  ; 

c.  638,  C.  639,  p.  114;  C.  670,  p.  118; 

C.  684,  p.  120. 
BouLBONNE  (abbaye  de),  C.  10,  p.  2; 

C.  16,  p.  4;  C.  52,  p.  10;  C.225,p.  39. 
BouLoc,  C.  202,  C.  207,  p.  36;  C.  213, 

p.  37;  C.  240,  p.  41;  C.  433,  p.  82; 

C.  721,  p.  141  ;  C.  729,  p.  146;  C.  831, 

p.  181;  C.  845,  p.  183;  C.  856,  p.  188; 

C. 1065,p. 226; C.  1113,  p. 229;  C.  1333, 

C.  1347,  p.  239-240;  C.  2120,  p.  330; 

C.  1351,  p.  2'il  ;  C.  1385,  p.  243  ;  C.  1680, 

p. 263. 
BouLoc  (aliàs  Bouuo,  Rivière- Verdun), 

C.  669,  p.  118;  C.  675,  p.  119;  C.  689, 

p.  121. 
Boulogne-sur-Gesse  ,  C.  167,   p.   30; 

C.  433,  p.  82;   C.  649,  p.  113;  C.  674, 

p.  119;C.2056,  p.  319;  C.  2167,  p.  336. 
Bourg- Saint-Bernard,  C.  87,  p.  16; 

C.  202,  C.  207,  p.  36;  C.  210,  p.  37; 

C.  433,  p.  82;  C.  696,  p.  124;  C.  717, 

p.  139;  C.  720,  p.  140;  C.  729,  p.  146; 

C.  771,  p.  163;  C.  825;  p.  179;  C.  831, 

p.  181;  C.  856,  p.  188;  C.  886,  p.  194; 

C.  975,  p.  219;  C.  980,  p.  221,  C.  1065, 

p.  226;  C.  1114,  p.  229;  C.  1333,  C.  1347, 

p.  239-240;  C.  1351,  p.  241;  C.  1386, 

p.  243;  C.  1557,  p.  233  :  C.  1681,  p.  263  ; 

C.  1682,  p.  264;  C.  2046,  p.  313;  C.  2116, 

p.  329. 
Bourles  (ruisseau  de),  à  Pecbbusque, 

C.  870,  p.  191. 

Bourret  et   Launac,   c.  180,  p.  .32; 

C.  433,  p.  82;  C.  636,  p.  113;  C.  638, 

C.  639,  C.  640,  p.  114;  C.   641,  p.  113; 

C.  670,  p.  118;  C.  684,  p.  120;  C.  687, 

C.  688,  p.  121. 
Bousquet  (le),  C.  202,  C.  207,  p.  .36; 

C.  483,  p.  91;  C.  831,  p.  181;  C.  1115, 

p.  229;  C.  1333,  C.  1347,  p.  239-240; 

C.  1363,  p.  242;  C.  1683,  p.  264;  C. 2116, 

p.  329. 

Bousquet  (seigneurie  du),  à  Saint- 
Pierre  de  Lages,  C.  2119,  p.  330. 

BoussAN,  C.  551,  p.  102;  C.  603,  p.  110; 
C.  2172,  p.  337. 

BoussENAC,  C.  2172,  p.  337. 
I  BoussENS,  C.  533,  p.  101  ;  C.  552,  p.  103; 
I      C.  2172,  p.  337. 


BouTX  (aliàs  Bourg),  C.  533,  p.  101; 
C.  552,  p.  103. 

Bouzin,  c.  552,  p.  103;  C.  603,  p.  110. 

Braqueville,  c.  31,  p.  6. 

Bratx,  c.  608,  p.  110;  C.  620,  p.  112; 
C.  618,  p.  111,  C.  2161,  p.  .3.33. 

Braute  (ruisseau  de),  à  Gragnaguo, 
C.  862,  p.  189. 

Bréfeilh.  Voir  Verfeil. 

Brescou  (fort  de),  C.  100,  C.  101,  C.  102, 
p.  18;  C.  2066,  p.  321  ;  C.  2067,  p.  322. 

Bescou  (rade  de),  C.  2266,  p.  349. 

Bretx,  c.  160,  p.  29;  C.  609,  p.  110; 
C.  620,  C.  628,  p.  112;  C.  2161,  p.  335; 
C.  2163,  p.  336. 

Brignemont,  c.  522,  p.  98  ;  C.  636,  p.  113  ; 
C.  638,  C.  639,  C.  640,  p.  lli;  C.  651, 
p.  113;  C.  670,  p.  118;  C.  684,  p.  120; 
C.  687,  p.  121;  C.  2167,  p.  336. 

Brive-Castel,  c.  620,  p.  112;  C.  638, 
C.  639,  p.  114. 

Bruguières  (ruisseau  de),  à  Saint-Sau- 
veur, C.  873,  p.  192. 

Bruguières  ou  Bruyères,  C.  87,  p.  16; 
C.  202,  p.  .36;  C.  214,  p.  37;  C.  433, 
p.  82;  G.  831,  p.  181;  C.  904,  p.  199; 
C.  975,  p.  218;  C.  980,  p.  221;  C.  1065, 
p.  226;  C.  1116,  p.  229;  C.  1387,  p.  243; 
C.  1684,  p.  264;  G.  2046,  p.  313. 

BUGNAC,  C.  202,  p.  36;  G.  433,  p.  82; 
C.  831,  p.  181;  G.  856,  p.  188;  G.  1064, 
p.  226;  G.  1117, p.  229;  G.  1333,  C.  1347, 
p.  239-240;  G.  1388,  p.  243;  C.  1685, 
p.  264. 

Bure  (ruisseau  de  la),  à  Poucharramet, 
G.  870,  p.  191. 

Burgalays,  c.  552,  p.  103;  C.  2172, 
p.  337. 

Burgaud  (le),  C.  636,  p.  113;  G.  ;638, 
C.  640,  p.  114;  G.  651,  p.  115;  C.875, 
p.  119;  C.  838,  p.  183;  C.  2167,  p.  .336. 

Buzan  (aliàs  Bussan),  G.  524,  G.  526, 
p.  99;  G.  2172,  p.  337. 

Buzet,  ville  maîtresse  du  diocèse  de 
Toulouse,  G.  75,  G.  76,  p.  14;  G.  202, 
p.  36;  C.  210,  p.  37;  G.  433,  p.  82; 
G.  693,  C.  695,  p.  122-123;  G.  706, 
C.  707,  p.  131;  G.  716,  p.  138;  C.  722, 
p.  142;  C.  751,  p.  136;  G.  856,  p.  188; 
C.  876,  p.  193;  C.  958,  p.  211  ;  C.  696, 
p.  124;  G.  700,  p.  127;  G.  701,  C.  702, 
G.  703.  p.  128-129;  G.  714,  p.  136; 
C.  718,  p.  140;  C.  721,  p.  lil;  G.  724, 
C.  726,  p.  144-145;  G.  753,  p.  156; 
G.  775,  p.  166;  C.  825,  p.  179;  C.  831, 
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1.  IM  :  C.  846,  p.  I8;i;  C.  905,  p.  199;  l  Canens,  C.  242.   p.  SI  ;  C.  192G.  p.  :2SS; 


C.  907,  p.  iW;  C.  941.  p.  '211(1;  C.  958, 
p.  il-2;  C.  976,  p.  219;  C.  1065.  p.  220; 
(".  1118,  p.229;C.  1333,  C.  1347.  p.2:{9- 
->W:  C.  1351,  p.  2'tl  :  C.  1389.  p.  2'i:i; 
C.  1687,  p.  2ii't  ;  C.  2046,  p.  :!i;i  ;  C.  2125, 
p.  :i:!(). 

Cabanac.  c.  167.  p.  ;!0:  C.  553,  p.  101  : 
C.  620.  p.  112:  C.  636,  p.  li;i;  C.  638, 
C.  639,  p.  Ht;  C.  2163,  p.  336. 

Cabanial  (lei,  c.  227.  p.  39;  C.  434, 
p.  82;  C.  698,  p.  I2(i;  C.  714,  p.  13li: 
C.  755,  p.  1.Ï8;  C.  756,  p.  l.")9;  C.  829, 
C.  831.  p.  181:  C.  1066,  p.  220;  C.1119, 
p.  229;  C.  1334.  p.  2;i9:  C.  1390,  p.  213; 
C.  1688.  p.  2(iV;  C.  2116,  p.  329. 

C.\DEILHAN,  C.  672,  p.  118. 

Cadenac,  annexe  de  Saint-Félix,  C.  434, 

p.  82. 
Cadours,  c.  628.  p.  112;  C.  636,  p.  1!3; 

C.  638.  C.  639,  C.  640,  p.  Ui;  C.  652, 

p.  Uil:  C.  670,  p.  118;  C.  684,  p.  lit»; 

C.  688.  p.  121  ;  C.  2167,  p.  33ii. 
Cagire  (mont),  C.  585,  p.  IDi. 
Cahusac  (pont  de),  C.  857,  p.  188. 
Cahusac  (ruisseau  de),  à  Gratentour, 

C.  862,  p.  189. 
Caignac,  c.  2155,  p.  33i. 
Calmont,  c.  434,  p.  82;  C.  712,  p.  13't; 

C.  1066,  p.  226  ;  C.  1257,  p.  319  ;  C.  2155, 

p.  33'i. 
Camaret  (moulin  de),  sur  l'Hers,  C.  912, 

p.  201. 
Cambernard.  c.  636.  p.  113;  C.  640. 

p.  U'i;  C.  652,  p.  11(1;  C.  673,  p.  119: 

C.  2167,  p.  .330. 
Cambiac,  c.  214,  p.  37;  C.  217,  p.  38: 

C.  857,  p.  188;  C.  1121,  p.  229;  C.  1689, 

p.  26i. 
Canada,  C.  2077,  p.  32'i. 
Canal  de  Languedoc,   ou  royal,  ou 

DES  Deux-Mers,  C.  782,  p.  169  ;  C.  921, 

C.  924,  C.  925,  p.  203;  C.  923,  C.  926, 

p.  203-204;  C.  932,  C.  933,   p.  20.";; 

C.  959,  p.  213;  C.  975,  p.  218;  C.  2152, 

p.  333  ;  C.  2263,  C.  2264,  p.  3W  ;  C.  2265, 

p.  319. 
Candel  (la),  ruisseau  à  Bouloc,  C.  856, 

p.  188. 
Candie  (île  de),  C.  723,  p.  143. 
Candies,  C.  435,  p.  83. 
Canebières  (las),    ruisseau,    C.  868, 

p.  191. 
Canelle  (la),  ruisseau  à  Castelnau- 

d'Estretefonds,  C.  858,  p.  188. 


C.  19.-19,  p.  293;  C.  1988,  p.  3;)0  ;  C.  2013, 

C  2016,  p.  303. 
Canty  (ruisseau  de),  à  Portet,  C.  870, 

p.  191. 
Capelle  (abbaye  de  la),  G.  75,  p.  14. 
Capens,   c.  245,  p.  42;  C.  1917,  p.  279. 

C.  1926.  p.  28S  ;  C.  1937,  p.  289  :  C.  1944 . 

p.  291  :  C.  1949.  p.  292;  C.  1984.  p. 29'.!  : 

C.  1988.  p.  3011;  C.  2010.  C.  2013.  p.  3(12; 

C.  2016,  p.  303;  C.  2061,  p.  320. 
Caragoudes,  c.  214,  p.  37  ;  C.  217.  p.  3,S  ; 

C.  1120,  p. 229; C.  1690, p. 264; C.  2047, 

p.  31.-;. 
Caragoudes  (ruisseau  de),  à  Tarabel, 

C.  874,  p.  192. 
Caraman  (comté  de),  C.  13,  p.  3;  C.46, 

p.  9;   C.  215,  p.  37;   C.  217,  p.  38; 

C.  791,  p.  !71;  C.  965,  p.  216;  C.  2054, 

p.  318. 
Caraman  (ville  de),  C.  87,  p.  1(;;C.212, 

C.  214,  p.  37;  C.  219,  p.  38;  C.  435, 

p.  «3;  C.  693,  p.  122;  C.  700,  p.  127; 

C  696,  p.  124;  C.  708,  p.  132;  C  857, 

p.  188;  C.  943,  p.  207;  C.  966,  C.  967, 

p.  217;  C  971,  p.  218;  C.  977,  p.  220; 

C.  1122,  p.  229  ;C.  1356, p.  241;  C.1691, 

p.  264;  C.  2045.  p.  31.-i;  C.  2093,  p.  326; 

C.  2102,  p.  328;  C.  2128, p.  331;  C.  2139, 

p.  332. 
Carbonne  ,  ville  maîtresse  du  diocèse 

de  Rieux  — fondation  de  — C.  78,  p.  14; 

C.  158.  p.  28;  C.  242,  p.  41;  C.  244, 

C.  245,  p.  42;  C.  1916,  p.  278,  C.  1919, 

p.  2S1  ;  G.  1921,  p.  283;  C.  1926,  p.  288; 

G.  1935.  p.  2vS;  G.  1944,  G.  1945,  p.  291  ; 

G.  1988,  p.  309;  G.  1998.  p.  302;  G.  2010, 

G.  2016,  p.   302-303;  G.   2061,  p. 320; 

G.  2064,  p.  321  ;  G.  2255,  p.  348. 
Gariîonnières,  g.  75,  p.  14. 
Carcassonnb   ((ftocèse   de),    G.    2197, 

p.  342. 
Garcassonne  (Ville  de),  G.  7,  p. 2;  G.  34, 

p.  7;  G.  810,  p.  17.1  ;  C  2182,  p.  338. 
Gardailhac,  g.  517,  p.  97;  G.  595,  p.  108; 

G.  603,  p.  110. 
Cardaire  (le),  ruisseau,  C.  872,  p.  192. 
Cardeilhac,  g.  2159,  p.  33'). 
Carla  (le),  C.  712,  p.  133;  C.  796,  p.  172. 
Garles  (ruisseau  de),  C.  190,  p.  34; 

G.  13.;,  p.  83;  C.  857,p.  188;  G.  925, 

p.  293;  G.  940,  p.  208. 
Carmaing.  Voh-  Caraman. 
Cars  (pont  de),  C.  924,  p.  203. 
Cassagne,  g.  2172,  p.  337. 


Gassagn.^bère,  g.  167,  p.  30;  C.  2159, 

p.  333;  G.  2172,  p.  337. 
Castagnac,  C.  242,  p.  41  ;  C.  2U,  p.  42; 
G.  1926,  p.2S8;C.1944,p.29!;  C.1965, 
p.  29'.  :  G.  1984.  p.299;  C.  1988,  p.  300; 
C.  2013,  G.  2016,  p.  ;;o3. 

Castagnède,  C.526,  p.99;  G.534,  p.IOi; 
G.  553.  p.  103;  C.  600.  p.  l'Hi;  C.  2174, 
p.  334. 

Castanet,  Capcastel  du  diocèse  de  Tou- 
louse, G.  87,  p.  16;  G.  226.  p.  39; 
G.  435,  p.  83;  C.  696.  p.  !2'i:  C.  697, 
p.  123;  G.  698,  p.  !26;  C.  700,  p.  127; 
G.  701,  p.  128;  G.  702,  p.  129;  G.  717, 
p.  i;il':  C.  718,  p.  140;  C.  728,  p.  146; 
G.  731.  p.  147:  G.  756,  p.  I.39;  G.  790, 
p.  17,1;  G.  831,  p.  181;  G.  857,  p.  188; 
G.  908,  p.  203;  C.  925,  p.  203;  G.  958, 
p.  21 1  ;  C.  962.  p.  213;  C.  980,  p.  221  ; 
G.  1066.  p.  226;  G.  1123,  p.  229  ;  C.  1334, 
p. 230;  C.  1351,  p.  241;  C.  1391.  p.  243; 
C.  1559.  p.  233;  G.  1692,  C.  1693.  p.  264  ; 
C.  2047,  p.  313. 

Castanet  (ruisseau  de),  C.  940,  p.  206. 

Castanet  (ruisseau  de),  à  Vacquiers, 
C.  874,  p.  192. 

Castelbiague ,  G.  526,  p.  99;  C.  534, 
p.  101  ;  C.  553,  p.  103;  G.  2174,  p.  337. 

Castelbiel  (ruisseau  de),  à  Gastelmau- 
rou,  G.  857,  p.  188. 

Castelferrus,  c.  180,  p.  32;  G.  435, 
p.  83;  G.  636,  p.  113;  C.  653,  p.  116; 
C.  674,  p.  119. 

Gastelgaillard ,  c.  522,  p.  98;  G.  526, 
p.  99;  C.  553,  p.  WU  G.  603,  p.  MO; 
C.  2157,  p.  134. 

Castelginest,  Capcastel  du  diocèse  de 
Toulouse,  C.  «7;  p.  16;  C.  168,  5.  30; 
C.  206,  p.  :!6:  G.  210.  G.  214.  p.  3.7; 
C.  217,  p." 38;  C.  435,  p.  83;  C.  698, 
p.  126;  C.  722.  p.  142;  G.  823,  p.  179; 
C.  831.  p.  !8|  ;  C.  857,  p.  188;  C.  886, 
p.  191;  G.  907,  p.  209;  G.  958,  ip.  211; 
G.  975,  p.  218;  G.  980,  p.  221  ;  G.  1066, 
p.  226;  C.  1124.  p.  229  :  C.  1334.  p.  23;)  ; 
C.  1392,  p.  243  ;  G.  1544,  p.  231  ;  G.  1561, 
p.  233;  C.  1694,  G.  1695,  p.  280;  G.  2047, 
p.  313;  C.  2154,  p.  334;  C.  2155,  p.  334. 

Gastelmayran,  C.  180,  p.  32;  C.  436, 
p.  83;  C.  620,  p.  112. 

Gastelmaurou  {allas  Castelmauron)  , 
C.  166,  p.  30;  C  202,  C.  206,  p.  36; 
G.  210,  C.  214,  G.  216,  p.  37;  C.  435. 
p.  83;  C.  475,  p.  90;  G.  694,  C.  695 
p.  123;  C.  728,  p.  146;  C.  822,  p.  179; 
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C.  831,  p.  181;  C.  838,  p.  I8:i;  C.  837, 

p.  188;  C.  930,  p.  204;  C.  966,  p.  217; 

C.  975,  p.  219;  C.  980,  p.  221  ;  C.  1066, 

p.  22(i  ;  C.  1125,  p.  22'J;  C.  1393,  p.  243; 

C.  1696.  p.  26i;  C.  2152,  p.  334. 
Castelnau-Barbarens,  chef-lieu  d'ar- 

rondisseinent  de  l'élection  d'Astarac, 

C.  519,  p.  97. 
Castelnaudary  ,   C.  46,  p.  9;   C.  696, 

p.  !2:;;  C.  700,  p.  127;  C.  709,  p.  132; 

C.  2127,  p.  331. 

CASTELNAU  -  D'ESTRETEFONS  ,      C.      206, 

p.  3G;  C.  210,  C.  211,  C.  214,  p.  37; 
C.  696,  p.  124;  C.  702,  p.  129;  C.  705, 
p.  13i);  C.  745,p.  132;  C.  822,  p.  179; 
C.  831,  p.  181;  C.  858,  p.  188;  C.  913, 
p.  201  ;  C.  1066,  p.  226;  C.  1126,  p.  229; 
C.  1348,  p.  240;  C.  2120,  p.  330;  C.  1351, 
p.  241  ;  C.  1394,  p.  243  ;  C.  1560,  p.  2o3; 
C.  1697,  C.  1698,  C.  1639,  p.  264. 

CASTELNAU  DE  LÉVIS,  C.  191,  p.  34., 

Castelnau-Picampeau,   C.  526,  p.  99; 

C.  600,  p.  109;  C.  603,  p.  110;  C.  2172, 

C.  2174,  p.  337. 
Castelsarrasin  ,  C.  179,  C.  180,  p.  32; 

C.  905,  p.  199. 
CASTÉRA(le),C.i58,p.  29;  C.  242,  p.  41; 

C.  553,  p.  103;  C.  632,  C.  636,  p.  M3; 

C.641,  p.  Hi;  C.  653,  p.  116;  C.  672, 

p.  li-i;  C.  896,  p.  197;  C.  2167,  p.  336. 
Castéras,  c.  1926,  p.  288  ;  C.  1944,  p.  291  : 

C.1957,  p.293;C.1988;p.300;  C.2013, 

p.  303. 
Casties,  c.  526,  p.  99;  C.  553,  p.  103, 

C.  603,  p.  110. 
Castillon,  c.  76,  p.  14;  C.  217,  p.  38. 
Castillon,  territoire  privilégié,  C.  977, 

p.  220;  C.  1127,  p.  230;  C.1700,  p.  264. 
Castillon  d'Axirignac,  C.  534,  p.  100; 

C.  554,  p.  103. 
Castillon  de  Larboust,  C.  654,  p.  116; 

C.  671, p.  118. 
Castres,  C.  168,  p.  3f);  C  696,  p.  124; 

C.  700,  p.  128;  C.  711,  p.  13'i;  C.  712, 

p.  133;  C.  796,  p.  172;  C.846,p.  183. 
Catalogne  (la),  C.  722,  p.  141. 
Cathervielle,  c.  534,  p.  101;  C.  671, 

p.  118. 
Caubiac,  c.  621.  C  628,  p.  112;  C.  632, 

p.  113;  C.  638.  C.  639,  p.  114;  C.  2163, 

p.  336. 
Caubous,  c.  534,  p.  101;  C.  554,  p.  103. 
Caujac,  C.  242,  p.  41;  C.  244,  p.  42: 

C.803,  p.  173:  C.  1926,  p.',288;C.  1941, 

p.  290;  C.  1944,  C.  1945,  p.  291,  C.  1953, 
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p.  292 ;C.  1988,  p.  3O0;  C.2013,  p.  303; 

C.  2010,  p.  302. 
Caujac  («lisseau  de),  C.  190,  p.  34. 
Caumont,  c.  621,  p.  112. 
Causselet  (ruisseau  de),  à  Paulhac, 

C.869,  p.  191. 
Caussignol  (ruisseau  de),  à  Falgarde, 

C.860,  p.  189;  C.  851,  p.  187. 
Cauze  et  Faudouas,  c.  638,  C.  639, 

p.  114;  C.  675,  p.  119. 
Ca VALLES  (fort  de),  C.  698,  p.  126. 
Caverognie  (la),  ruisseau  à  Bessières, 

C.  855,  p.  188. 
Cayla  (le),  C.  217,  p.  38;  C.  483,  p.  81  ; 

C.  831,  p.  181  ;  C.  858,  p.  188;  C.  1128, 

p.  230;  C.  1348,  p.  240;  C.  1395,  p.  243  ; 

C.  1701,  p.  264  ;  C.  2118,  p.  329  ;  C.  2190, 

p.  328. 
Cayras,  c.  227,  p.  39. 
Cayras-Lantourville,  c.  76,  p.   li; 

C.  831,  p.  181  ;  C.  1068,  p.  226  ;  C 1334, 

p.  239;  C.  1129,  p.  230;  C.  1396,p.243; 

C.  1702,  p.  283;  C.2050,  p.  317;  C.2152, 

p.  333. 
Cazalès,  ruisseau,  C.  1922,  p.  284. 
Cazaril  las  Pennes,  C.  534,  p.  101; 

C.  554,  p.  103;  C.  603,  p.  110. 
Cazaunous,  c.  526,  p.  99;  C.  534,  p.  101  ; 

C.  554,  p.  103. 
Cazaux,  C.  2160,  p.  333. 
Cazaux-de-Larboust,  C.  671,  p.  118. 
Cazaux-de-Layrisse,  c.  534,  p.   iO!  ; 

C.  554,  p.  103. 
Cazanovb  {allas  Cazeneuvb),  C.  603, 

p.  MO;  C.  654,  p.  116;  C.  671,  p.  118. 
Cazères,  ville  maîtresse  du  diocèse  de 

Rieux,C.94,p.l7;C.158,p.29;C.242, 

p.  41;  C.  244,  C.  245,  p.  42;  C.  1916, 

p.  278  ;  C.  1919,  p.  281  ;  C.  1920,  p.  282  ; 

C.  1922, p.  284;  C.1926,  p.  288;  C.1936, 

C.  1938,  p.  289  ;  C.  1944,  C.  1945,  p.  291  ; 

C.  1955,  p.  292.  C.  1977,  p.  298;  C.  1988, 

p.  300;C.  1999,0.  2010,  p.  302;  C.  2016, 

p.  303;C.  2255,  p.  348. 
CÉDALs  (les),  C.  226,  p.  29;  C.  463,  p.  88  ; 

C.  738,  p.  130;  C.  831,  p.  181;  C.  980, 
p.  221  ;  C.  1130,  p.  230;  C.  1334,p.  239; 
C.  1348,  p,  240;  C.  1397,  p.  243;  C.  1703; 
p.  263;  C.  2116,  p.  329. 
Cépet,  c.  202,  C.  206,  p.  36;  C.  217, 
p.  38;  C.  831.  p.  181;  C.  845,  p.  183; 
C.  858.  p.  188;  C.  904,  p.  199;  C.  907, 
p.  200;  C.  1066,  p.  226:  C.  1131,  p.  230; 
C.  1334,  p.  239;  C.  2119,  p.  330;  C.  1393, 
p.  243;  C.1562,  p.233;  C.  1704,  p.  263. 


CÉRET  (ruisseau  de),  C.  867,  p.  190. 

Cessales  {aliàs  Seissales),  C.  158,  p.  29 
C.  226,  p.  39;  C.  695,  p.  123;  C.  720, 
p.  140;  C.  722,  p.  142;  C.  822,  p.  179 
C.  831,  p.  181;  C.  858,  p.  188;  C.  961 
p.  214:  C.  1066,  p.  226;  C.  1132,  p.  230 
C.  1334,  p.  239;  C.  1348,  p.  240;  C.1399 
p.  244  ;  C.  1563,  p.  233;  C.  1705,  p.  265, 

Cette  ,  C.  45,  p.  7  ;  C.  2244,  p.  346  ;  C.  2272, 
p.  330; C.  2275,  p.  331. 

CÉVENNES  (les),  C.  2188,  p.  340. 

Ceyre.  Voir  Seyre. 

Chalabre,  c.  711,  p.  134. 

Charlas,  c.  603,  p.  MO. 

Château  Saint-Michel,  près  Blagnac, 
C  75,  p.  14. 

Chaum,  c.  554,  p.  103. 

Chein-Dessus,  c.  555,  p.  103;  C.  2159, 
p.  333. 

CiADOUx,  C.  603,  p.  110. 

ClER-DE-LUCHON,  C.  534,  p.  101. 

CiER-DE- Rivière,    C.    2017,    p.    304; 

C.  2019,  p.  306  :  C.  2031,  p.  309  ;  C.  2020, 

p.  307  ;  C.  2022,  C.  2023,  C.  2024,  p.  308; 

C.  2023,  C. 2026,  C. 2027,  C. 2028,  C.  2029, 

C.  2030,  p.  309. 
CiERP,  C.  167,  p.  30;  C.  522,  p.  98;  C.  555, 

p.  103;  C.  603,  p.  MO;  C.  2172,  p.  337. 
Cintegabelle  {aliàs  Sainte-Gabelle)  , 

C.  10,  p.  2;  C.  16,  p.  4;  C.  75,  p.  14; 

C.  695,  p.  123;  C.  697,  p.  123; C.  700, 

p.  127;  C.  713,  p.  136;  C.  846,  p.  183; 

C.  958,  p.  211  ;  C.  2057,  p.  :!19;  C.  2153, 

p.  334;  C.  2235,  p.  348;  C.  2271,  p.  350. 
CiRÈs,  C.  534,  p.  101  ;  C.  555,  p.  103. 
CiRON  (pont  de) ,  faisant  communiquer 

le  Languedoc  et  l'Auvergne ,  C.  867, 

p.  190. 
Citas,  C.  242,  p.  42. 
Clarac  (fort  de),  C.  698,  p.  126. 
Clarac,  dépendance  de  Mons,  C  831, 

p.  181. 
Clarac  ou  Clairac,  C.553,  p.  103;  C.  603, 

p.  MO;  C.  1400,  p.  244. 
Clarens,C.  674,  p.  119. 
Claus  (le),  C.  180,  p.  42. 
Clérac,  près  Villemur,  C.  810,  p.  176. 
Clermont,  C.  136,  p.  28;  C.  227,  p.  39; 

C.  241,  p.  41;  C  436,  p.  83;  C  706, 

p.  131;  C.  721,  p.  141;  C.  729,  p.  146; 

C.  831,  p.  181  ;C.  858,  p.  188;  C.  1066, 

p.  226;  C.  1134,  p.  230;  C.  1334,  p.  239; 

C.  1401,  p.  244  ;  C.  1640,  p.  261  ;  C.  1706, 

p.  263;  C.  2047,  p.  313. 
Clicot,  ruisseau,  C.  1923,  p.  286. 
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Cogné  (ruisseau  de),  C.  816,  p.  178. 
Cogne  (ruiss?au  de),  à  Verleil.  C.  874, 
p.  l'.i-i. 

COI.LADÈRE.   Voir  COUI.ADÉRK. 

Cologne,  C.  838,  C.  639,  p.  Il'»:  C.  670, 

p.  118. 
Colombe  (la),  ruisseau  à  Montgiscard, 

C.  868,  p.  l'.)l. 
Colombier   de),  près  Balma,  C.  732, 

p.  l'iT. 
Colomiers,  C.  76,  p.  l-;;  C.  202,  C.  207. 
p.  :îr.;  C.  210,  C.  213,  p.  :57;  C.  217, 
p.  ;!S;  C.  436.  p.  S^;  G.  756,  p.  159; 
C.  790,  p.  ITil;  C.  831,  p.  !SI;  C.  842, 
p.  I.SV;  C.  858,  p.  !«■.):  C.  905,  p.  !9-.'.; 
C.  907,  p.  2;W;  C.  980,  p.  -2ii  ;  C.  10S6, 
p.  iili;  C.  1133,  p.  -r.'l;  C.  1334,  p.  SVy, 
C.  1351,  p. 2i !  ;  C.  1383,  p. ii3  ;  C.  1564, 
p.  ïy.);C.  1707,  C.  1708,  p.  283;  C.  2047, 

p.  :>.!;;. 

COMBEROUGE,  C.  621.  p.  Ili. 
COMBESCURE,  C.  76,  p.   l'i. 

COMMENGE  (élection  de),  C.  516,  p.  97; 
C.  520,  p.'.V^;  C.  525,  p.  09;  C.  2171, 

..     p.  :>:>". 
Comtale  (rue) ,  à  Toulouse,   C.  1615, 

p.  '2-iB. 
Conques,  C.  78,  p.  l'r,  C.  433,  p.  B-2; 

C.  43S.  p.  s;!. 
Corbière  (Haute  et  Basse),  C.  751,  p.  \'i"'. 
Cordes  (ville  de),  C.  iô,  p.  :>;  C.  180, 

p.  :)-2;  C.  2273,  p.  :5i). 
Cordes  et  Lafitte,  C.  636,  p.  ir>  ;  C.  641, 

p.  {14;C.  854,  p.  liti;  G.  674,  p.  1!9. 
Cordial  (ruisseau  de),  à  Balma.  C.  773, 

p.  llfi:  C  834,  p.  187. 
CORDIÈRE  (la),  ruisseau,  C  2154,  p.  :5  !'i. 
CORDOUAN  (Tourdei,  C  702,   C  703, 

p.  129;  C  754,  p.  i'18. 
CORNEBARRIEU,  C.   202,  C  207,  p.  oG  ; 

C.  217.  p.  -i-;  C.  457.  p.  S:i;  C  771, 

p.  liri;  C.  828,  p.  !Sil;C.831,  p.  181; 

C.  845,  p.  i<j;  C.  907,  p.  200;  C.  956. 

p.  -211);  C.  965,  p.  âiC;  C.  980,  p.  221; 

C.  1066,  p.22i-;C.  1136,p.2;!0;  C.  1334, 

p.  2;î9;  C.  1364,  p.  2'ti;  C.  1709,  C.i710, 

p.  2oo. 
CoRNEiLLAN  (rulssoau  de),  G.  834,  p^.  !87. 
CORRONSAC,  C.  226,  p.  39;  C.  437,  p.  SU; 

C.  745.  p.  Ki2;  C.  831,  p.  181  :  C.  859, 

p.  189;  C.  1066,  p.  22r>;  C.  1137,p.2:i0; 

C.  1334,  p.  239;  C.  1402,  p.  244  ;  C.  1565, 

p.  253:  C.1711,  p.  265;  C.  2047,  p.  315; 
COUEILLES,  C.526,  p. 99;  C.  534,  p.  101; 


C.  556,  p.  lO.î;  C.  603,  p.  110;  C.2172, 
p.  3.'i7. 
CouiZA,  C.  51,  p.  9. 

COULADÈRE    {aliàs  COLLADKRE),  C.  245, 

p.  42:  c.  1923.  p.  28r.;  C.  1926,  p.  288; 
C.i430,  p.2-i:!;C.197o,p.  2;!7;C.  1988, 
p.. ■;.)•,);  C.  1999,  p.  :îi»2. 
CouLEDOux,  C.  528.  p.  9;):  C.  534.  p.  101  ; 

C.  556,  p.  li)l. 
Courbet  I ruisseau  de,  à  Pibrac,  C.  889, 

p.  l'.tl. 
CouRET,  C.  53i,  p.  Ml  ;  C.  353,  p.  iO:!. 
CousERANs  (dioeôse  de),  C.  1926,  C.  1927, 

C.  1928,  C.  1929,  p.  2^.8. 
Coutures,  C.  621,  p.  1 12. 
Cox,  annexe  de  Lagraulot,  C.  621.  p.  112; 
C.  2158,  C.  2161,  p.  :5:!5;  C.  2163,  p.  -m. 
Creuse  (ruisseau  de),  à  Portet,  C.  870, 

p.  191. 

Crioonne  (la),  ruisseau,  0.  1924,  p.î2^7. 

Croix-Bénite ,  C  217,  p.  :iS;   C  434, 

p.  8ii;  C  977,  p.  22ii:  C  1138,  p.  2  JO. 

Croix-D.-vurade,  c,  168,  p.  ;W;  C  437, 

p.  83;  C  887,  p.  191. 

Cruze  (ruisseau  de),  C.  470,  p.  89. 

CuGXAUX  allas  CuNHALS) .  C.  50,  p.  9  ; 

C.  76,  p.  It;  C.  202,  C.  206,  p.  3;j; 

C.  209,  C.  214,  p.  37;  C.  219,  p.  58; 

C.  438,  C.  439,  p.  8:!;  C.  745,  p.  152; 

C.  790,  p.  170;  C.  821,  p.  179;  C.  831 , 

p.  181;  C.  859,  p.  189;  C.  883,  p.  195; 

C.  907,  p.  200;  C.  977,  p.  220;  C.  1066, 

p.  22.!-.;  C.  1139,  p.  230;  C.  1334,  p.  25»; 

C.  2120,  p.  55!);  C.  1403,  p.  244  ;  C.  1566, 

p.  253  ;  C.  1643,  p.  21)1  ;  C.  1712,  C.  1713. 

p.  205:  C.  2047,  p.  315;  C.  2060,  p.  520. 

CUGURON,  C.  558,  p.  103;  C.  603,  p.  110. 

Cumont.  C.636.  p.   115;  C,  638,  C.  641, 

p.  HV;  C.  653,  p.  !17;  C.  670.  p.  118. 


D 

Dagouz  (ruisseau  de),  à  Bourg-Saint- 
Bernard,  C.  856,  p.  188. 

Dalbade  (la),  paroisse  de  Toulouse, 
C.  440,  p.  83. 

Daujas,  c.  1423,  p.  245. 

Daumasan,  c.  699,  p.  127. 

Daux,  c.  608,  p.  UU;  C  620,  C  628, 
p.  112:  C.  635,  p.  113;  C.  638,  C.  639, 
p.  114;  C.  838,  p.  185;  C.  2163,  p.  53i). 

Dax  (  ruisseau  de  ) ,  à  Villefranche  , 
C.  875,  p.  192. 

Deyme,  c.  76,  p.  1  ;  ;  C.  228,  p.  39;  C.  235, 
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p.  41;  C.  320,  p.  57;  C.  440,  p.  83; 
C.  700,  p.  127;  C.  754,  p.  157;  C.  764, 
p.  !r)2;  C.  800,  p.  189;  C.  717,  p.  159; 
C.  720,  p.  Il);  C.  757,  p.  UiO;  C.  829. 
C.832,  p.  IS!  ;  C.  907,  p.  200;  C.  1067, 
p.  22(1;  C.  1140,  p.  2.iO;  C.  1335,  p.  239; 
C.  1348,  p.  24!);  G.  1400,  p.  244;  C.  1640, 
C.  1641,  p.  2)pi:  G.  1714.  p.  265.  Voh- 
Donneville. 
UiEUPENTALE,  C.  905,  p.   199;  c.  2273, 

p.  :!50. 
Diocèse  de  Toulouse,  lieux  par  quar- 
tiers du  — c.  745,  p.  152. 
Diocèses  de  Languedoc  :  villes  et  lieux 
des  —G.  949,  p.  208.  Voir  aux  noms 
qui  les  désignent. 
Don  .Iuano  (ruisseau  de),  G.  884,  p.  190; 

C.  1923,  p.  286. 

Donneville,  G.  227,  p.  39;  C.  320,  p.  57; 

C.  440,  p.  85;  C.  724,  p.   144;  C.  727, 

p.  145;  C.  860,  p.  189;  C.  744,  p.  152  ; 

C.  940,  p.  206;  C.  832,  p.  181  ;  C.  907, 

p.  200;  C.  917,  p.  202;  G.  980,  p.  221  : 

C.  1067,  p.  226;  G.  1141,  p.  250;  G.  1335, 

p.  23iï:  C.  1402,  p.  244;  G.  1715,  p.  265; 

G.  2047,  p.  :'.Î5. 

Drémil-Lafage,  g.  76,  p.  14;  G.  202, 

p.  36;  G.  212.  G.  214,  p.  57;  G.  440, 

p.  85;  C.  832,  p.  181  ;  C.  842,  p.  184; 

C.  1087,  p.  22;1  ;  C.  1142,  p.  230  ;  G.  1335, 

p.  2  !9 ;  C.  1404 ,  p.  244  ;  C.  1716,  p.  265 . 

Drudas.  g.  622,  p.  112;  C.  628,  p.  112; 

G.  635,  p.  113;  C.  670,  p.  118:  G.  2163, 

p.  336. 

Ducasse  (ruisseau  de),  à  Issus,  G.  863, 

p.  190. 
Durestat,  g.  191,  p.  34. 
DuRFORT,   près -Saint- Ybars,   G.  795, 
p.  172. 


Eaunes,  g.  528,  p.  99;  G.  534,  p.  101; 

C.  557,  p.  105;  C.  598,  p.  109;  G.  937, 

p.  206. 
Eguille  d'),  forêt  royale,  C.  48,  p.  9. 
Elne,  g.  2129,  p.  331. 
Empeaux,  c.  441,  p.  85;  C.  526,  p.  99; 

C.  534.  p.  101  ;  G.  557,  p.  103;  C.  598, 

p.  109:  G.  603,  p.  MO;  G.  2158,  p.  335. 
Enbrisongner  (ruisseau  d'),  àBlagnae, 

G.  835,  p.  188. 
Encalvet  (ruisseau  d'),   séparant  les 

diocèses  de  Toulouse  et  de  Mirepoix, 

C.  913,  p.  202. 


360 

Encarpi  (ruisseau  (D,  à  Peyrens.  C.  869. 

p.  191. 
Encaisse,  C.  2019,  p.  :iiM!;  C.  522.  p.  Os. 

C.  557.  p.  I(i:!:  C.  603.  p.  Ild. 
E.xcoNTE  (ruisseau  il'i,  C.  2154.  p.  :i:iV. 
Encurveiller  (moulin  il'),  sur  le  Ma- 
rais, C.  913,  p.  2(tl. 
Encussac  (pont  d').  sur  l'Hez's.  C.  2154. 

p.  ;!:!i, 
Enjam  (ruisseau  d").  au  Faget,  C.  860. 

p.  IS'.I. 
Extesseyre.  c.  77.  p.  l'i. 
Entrwo  (ruisseau  il"i.  au  eliemin  d"Au- 

rag-ne,  C.  851.  p.  IS7. 
Eoux.  C.  559.  p.   Hi.!:  C.  603.  p.    IM: 

C.  2172.  p.  :!:!7. 
Ercus  (ruisseau  d').  C.  1923.  p.  28i'i. 
Ers  (!')  rû/às  i.'Hers,  le  lhers.  rivière. 

C.  18.  p.  'i,  C.  34,  p.  7:  C.  188.  C.  189. 

p.  H:!:  C.  726,   p.   IVi;  C.  734,  p.   î'iS; 

C.  781.  p.  IC.S:  C.  785,  C.  787.  p.  [C.'.l; 

C.  911.  C.  912,  C.  913,  p.  ^iill  :  C.  735. 

p.     \W:    C.    739,    C.    740.    p.    i:;!  ; 

C.  773.  p.  liiC:  C.  779.  p.  IfiS;  c.  782. 

p.  KiO:  C.  790.  p.  170;  0.  791.  p.  171: 

C.  799.  p.  17'J:  C.  840.  p.  IS',;  c.  909. 

C.  910.  p.  i(Hi:  C.  915.  C.  916,  C.  917, 

C.  918.  p.  idi-ioî;  C.  921.  p.  i(i:;: 

C.  922  à  C.  926.   p.  '2i):i-i()i:  C.  933. 

p.  îo:;:  C.  960.  p.  -2[:\:C.  961  à  C.  967. 

p.  il't  à  -217:  C.  975,  C.  976,  p.  21',!; 

C.977.p.  2-20:  c.  1910.  p.  27:;:  C.  2061. 

p.  :î2!I;  c.  2100.  p.  .•!27:  C.  2152,  p.  :i:;:!, 

C.  2153.  p.  :::!'!. 
EsCAicn,  C.  558.  p.  Kl.!. 
Escalquens,  c.  227,  p.  :i'.(;  C.  441.  p.  s:;: 

C.  829.  C.  832.  p.  I.s!  :  C.  842,  p.  is'i  ; 

C.  860.  p.  IS'.l:  C.  888.  p.  I'.);i:  c;  912. 

p.  201  ;  C.  917,  p.  2il2;  C.  967,  p.  217: 

C.1067.p.22(i;  C.  1143,  p.  2:!!):  C.  1335. 

p.  2::;i:(\  1405. p.  2'ii:  C.  1717.  p.  2(;:i: 

C.  2061.  ji.  :;2(l. 
Escanecrabe,  c.  558,  p.   !0.',  :  c.  603. 
p.  110. 


Escatalens.C.  180. 


P-- 


C.  905.  p 


Escazeaux  et  Marig.nac.  c.  622,  p.  112: 
C.  638,  C.  639,  p.  11';. 

EscLÉiiE  (ruisseau  d').  divisant  les  ter- 
ritoires dWuterive  et  d'Ioliaussas  . 
C.851,  p.  IS7. 

Espanès  (aliâs-  Lespannèsi,  C.  226. 0.227. 
p.  :i'.l;  C.  235.  p.  'il:  C.  320,  p.  .•;7: 
C.  717,  p.  Ki'.l:  C.  977,  p.  220:  C.  980, 
p.  221;  C.  1144.  ]i.  2:!0:  C.  1335,  p.  2.111; 
C.  1348.  p.  2'iO:  C.  2048.  i>.  .ÎIC. 
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Esparron,  c.  558.  p.  10!!  ;  C.  600.  p.  KHI. 
EsPARSAC.  C.  622.  p.  112:0.635.  p.  11:!. 
Espkrce,  c.  242,  p.  41  ;  C.  1926,  p.  28S; 

0. 1936.  p.28!);C.1944,p.  291;  C.  1956, 

p.  292,0.  2000. C.  2010,  p.;î02;  C.  2016, 

p.  :îo:!. 
EsQUARTz  (ruisseau  d'),   à  Miremont, 

C.  866.  p.  19(1. 
FsQuiÉnAZE.  C.  558,  p.  I0:t;  C.  603,  p.  110; 

C.2172,  p.  :!:!7. 
EsQUiERRE  (ruisseau  d'i,  à  Miremont. 

C.  784.  p.  1()9. 
E.^yuiLLEs.  C.  158,  p.  29;  0.  226.  p.  :i9; 

C.  441.  p.  ,s:!;  0.  756.  p.    I.VI;  0.   832. 

p.  ISi  ;  0.  980.  p.  221  :  C.  1067.  p.  22(1; 

0. 1145,  p.  2:!0  :  C.  1335  p.  2:i9  :  C.  1338. 

p.  2'tO  ;  C.  1406.  p.  2  t't  ;  C.  1718.  p.  2().';. 
EsTADEXS,  0.  559.  p.  lo:{;  0.  600.  p.  109: 

C.  603.  p.  110;  C.  2172,  p.:i;!7. 
ESTARVIELLE,  0.  674,  p.   119. 
ESTENOS,  0.  553.  p.  lo:!;  0.  603.  p.  liO. 
Eup-Babart,  c.  559,  p.  10:i;  G.  2160. 

p.  :m. 


Fabas.  0.  655. 


C.  (172.  p.  IIS; 


p.    lICi 

C.  1920,  p.  2SI  :  C.  1926.  p.  28X;  c.  1956. 

p.  292:  0.  1984.  p.  2:19  :  C.  2000.  p.  :!ll(l- 

:102. 
Faget  (lei.  C.  227.  p.  :!9;  C.  442.  p.  S't; 

0.  710.  p.  l:!:!;  0.  829.  0.832.  p.  ISI; 

0.  860.  p.  1S9:  C.  907,  p.  200;  0.  959. 

p.2i:'.;0.  1067.  p.  22G;  C.  1146,  p.  :>:iO: 

0.1362,  p.  2'i2;C.  1719.0.  1720.  p.  2;m; 

0.  2115.  p.  :t29. 
F.v.ioLLES.  0.  636.  p.  11:!;  0.  641.  p.  ll'i; 

0.  655.  p.  llli. 
Fauja  ilei.  0.  226,  p.  :!9;  C.  443.  p.  S't; 

0.  822.  p.  179:0.  827.  p.  180;  C.  832. 

p.  \xi  :  0.  1067.  p.  22ii:  0.  1147,  p.  2:!0; 

0. 1335.  0.  1348.  p.  2:!9;  C.  1407, p.  2'i'i; 

0.  1721,  p.  2(i.'i;  C.  2116.  p.  :i2:i  ; 

0.  2047.  p.  :ii:i. 
FaL(;ari)E,  c.  860,  p.  !S9;O.960.p.  21';. 
Falgayrac  .  C.  202.  p.  ifiS;  0.  211,  p.  :!7: 

0.  832.  p.  18!  :  C.  1067,  p.  22(i:  0.  |1148, 

p.  2:)0:C.1348.  p.  2'iO:  0. 1408.p.2'i't: 

0.  1722.  p.  2li(;. 
Faidoas,  0.622.  p.  112. 
Fauga  de».  C.  526.  p.  99;  0.  534.  p.  loi; 

0.  560.  p.  Io'kO.  603.  p.   IKl;  0.  825. 

p.  179;  0.  838,  p.  18:î;  0.2172.  p.  .1:17. 
Fenols,  0.  76.  p.  l'i. 
Fenouillédes  (  aliâs  Fexoilhédes  !  — 


Viguerie  de  —  C.  86,  p.    l.-l;  c.  715, 
p.  1. ■),■). 

Fenouillet.  C.  75,  p.  ii;  O.  202,  0.  207; 
p.  :Ui;  C.  213.  p.  :î7:  0.  443,  C.  446, 
p.  8'i;  0.832.  p.  l.si  ;  c.  860,  p.  189; 
C.  907,  p.  2(10;  C.  976,  p.  219;  C.  980, 
p.  221  :  0.  1067.  p.  22!".  ;  0.  1149.  p.  2:îO; 
0. 1335.  p.  2:19  ;  0. 1392,  p.  2'j:i  ;  0. 1723, 
p.  26(î. 

Ferréry  (pont  de),  sur  la  Rize,  C.  1920, 
p.  281. 

Ferrii:.;res  ichàteau  de),  prison  d'État, 

0.  100.  0.  101.  0.  102.  p.   18;  0.  2066, 

C.  2067.  p.  :i2!-:!22. 
Fiac.  0.  796.  p.  172. 
Fjg.\rol,  0.  524.  0.  526.  p.  99;  C.  584, 

p.  101;  O.560,  p.  lO't;  C.  603.  p.  110; 

0.  2172.  0.  2174.  p.  .■«7. 
Figas.C.   526.   p.  99:0.   534,   p.    101; 

C.  560.  p.  lO'i;  G.  598.  p.  109;  0.  603, 

p.  110. 

Fleurance,  c.  519.  p.  97. 

Flourens  ialtàs  Flurens  et  Florent), 

0.  202.   p.  :!i;;   0.  217.    p.  :W  ;  C.  443, 

p.  S't;  0.  745,  p.  i:;2;  C.  832,  p.  181; 

0.  842.  p.  I8'j  ;  0.  980,  p.  221  :  ;o.  1150, 

0.  2:îO;  0.  1335.  G.  1348,  p.  2:!9-2't0; 

C.  1409.  p.  2't'!  ;  0.  1567.  p.  2S:!  ;  C.  1724, 

p.  2i')ii. 
Foix   (comté  de),  0.  52.  p.   10;   C.  697. 

0.  698.  p.  I2.j-12(i;  0.  854,  p.  187. 
Foix  (tour  dei,  G.  100.  G.  101.  C.  102, 

p.    18. 

FoLCARnE.  au  diocèse  de  Saint-Papoul, 

G.  2110.  C.  2119,  p.  :!29. 
FoNDADA  (  ruisseau  de  ) ,  à  Castelnau- 

d'Estretefonds,  C.  858,  p.  188. 
Fonsegrives  (pont  de),  C.  734,  p.  l\S; 

C.  861,  p.  189. 
FoxsEGRivEs  (ruisseau  de),   G.    2154, 

p.  XW. 
FoxsoRBES.  0.  444.  p.  8'i;  G.  522,  p.  98; 

G.  534,  p.  101  :  C.  594,  p.  108;  0.  636, 

p.  l!:i:  0.656.  p.  llli;  0.  673.  p.  119; 

0.  688.  p.  121  :  0.  838,  p.  18:!;  C.  1568, 

p.  2o'!  ;  C.  2158.  p.  :!:i:i  :  G.  2167.  p.  :!:}(). 

FONTBEAUZARD  {  ttUàs  ,    FONTBOISARD  )  , 

territoire  privilégié,  G.  217.  p.  :W; 

C.  454.  p.  80;  0.  822;  p.  179;  G.  861, 

0.  IS'.l;  0.977.  p.  220;  G.  1151,  p.  231; 

C.  1335.  p.  2:î9. 
FoxTBELER  (ruisseau  de),  sur  le  chemin 

de  la  Moissaguaise,  G.  856,  p.  188. 
FoxTEMLLES,  C.   526,   p.    99;  C.  534, 
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p.  l(»l;  C.  560,  p.  m'cC.  598,  p.  idil; 

C.  603,  p.  llit;  C.  2172,  p.  :f:î7. 
FoNTFRKDE  (abbave  dei,  C.  732,  p.  IM; 

C.  798,  p.  17-2;  C.  836,  p.  18:!. 
FoNTOULiBiÉ(ruisseaude),C.861,  p.  MO. 


KORGUES,  C.  444,  p.  s't;  C.  534.  p.  101  ; 

C.  636.  p.  Ii:i;  C.  656,  p.  iisi;  C.  673. 

p.  liii:  r.  2167,  p.  ;$:tG. 
Fos,  C.  444,  p.  HV:  C.  524.  p.  00;  C.  561, 

p.  lO'i. 
FossAT  (le),  C.  202,  p.  :U>;  C.  216,  p.  :i8; 

C.  728,  p.  l'iCi:  C.  832.  p.  ISI  ;  C.  1067, 

p.  iSli;  C.1152,  p.-2:'.l  ;  C.  1335,  p.  2:'.!1: 

C.  1410,  p.  2'i'i;  C.  1725,  p.  iM\;  C.  2116, 

p.  :i-2'.t. 
FoUGARON,    C.   561,  p.     101;    C.    2172, 

p.  .{37. 
FoVRQUEVAUX,  C.  226,  p.  ;!9;  C.   444, 

p.  84;  C.  822,  p.  179:  C.  861,  p.  189; 

C.  889,  p.  19o:  C.  903,  C.  904,  p.  199; 

C.940.p.  2im:C.  1067,  p.  220;  C.1153, 

p.  2:il  ;  C.  1335,  p.  239 ;  C.  1341,  p.  211  : 

C.  1411.p.21'i:C.1726,p.  2C.(J;C.  2047. 

p.  :il5. 
KoURTANENS,  C.  226,  p.  .W;  C.  463,  p.  88; 

C.  832.  p.  181  : C.  98C,  p.  221  ;  C.  1067, 

p.  22ti;  C.  1154,  p.  2:îl  ;  C.  1412,  p.  2Vi; 

C.  1727,  p.  2ri();  C.  2119,  p.  :!29. 
FoussERET  (baronnie  du),  C.  79,  p.  l't. 
FoussERET  (le),  ville  maîtresse  du  dio- 
cèse de  Rieux,  C.  158,  p.  29;  C.  242, 

p.  'il:  C.  244,  C.  245,  p.   i2;  C.  561, 

p.  10V;C.  1916,  p.  278;  C.  1918,  p.  280; 

C.  1921.   p.   282;    C.    1926,    p.     288; 

C.   1936,  O.  1938,  p.   289;    C.  1944, 

C. 1945.  p.  291  :C.  1955,  p.  292;  C.1984, 

p.  299  ;  C.  1989,  p.  ItOO;  C.  2000,  C.  2010, 

p.  :!02;C.2016,  p.  30:!. 
Fraisse  (fossé-maire  du),  à  Miremont, 

C.  866,  p.  190. 
Francarville.  c.  216.  p.  :!S;  C.  444, 

p.  8'i;  C.  1155,  p.  2:il  ;  C.  1728,  p.  2(Ui; 

C.  2048.  p.  :;i(j. 
Fraxc.\zai.  .  C.  526.  p.  99  :  C.  534,  p.  101  ; 

C.  561,  p.  loi;  C.  603,  p.  110;  C.  2172, 

p.  :!:!7. 
Fraxcon,  c.  562,  p.  101;  C.  2172,  p.  :i;!7; 

C.  603,  p.  110. 
Fraxinette  (la),  C.  227  ,  p.  :i9  ;  C.  832  , 

p.  181;  C.  1180,  p.  2:t2;  C.  1422,  p.  2'm. 
FRÉCHETenAURE,  C.  641,  p.  114;  C.  656. 

p.  116;  C.  671,  p.  118;C.  674,  p.  119. 
Fréchet  en  Louron,  C.  674,  p.  119. 
Fresqueil  (ruisseau  de),  à  Lasbordes,  '  Gajan,  C.  526,  p.  99. 


C.  864,  p.  190;  C.  873,  p.  192;  C.  936, 

p.  20."). 
Fresquet  (le),  rivière,  C.  17,  p.  9. 
Fronsac,  c.  534,  p.  101  :  C.  562,  p.  lOi; 

C.  603.  p.  1 10  :  C.  2159,  p.  :i:i"i;  C.  2172, 

p.  :t:i7. 
Fronton  ialiàs  Frunthoing)  ,  C.  134, 

p.  2i:  C.  202,  C.  206,  C.  207,  p.  :j6; 

C.  210,  C.  212,  C.  214,  p.  :i7;  C.  219, 

p.  :!8;  C.  240,  p.  4!  ;  C.  696,  p.   124; 

C.  698,  p.  12C.;  C.  712,  p.  !:!:i;  C.  718, 

p.  i:!9;  C.  721,  p.  iVI  ;  C.  743,  p.  lo2; 

C.  772,  p.  Itio;  C.  790,  p.  170;  C.  832. 

p.  182:  C.  861,  p.  189.  C.  975,  p.  219; 

C.  979,  C.  980  ,  p.221  ;  C.  1067,  p.  220  : 

C.  1156,p.231;C.1348,  p.2iO;C.1351, 

p.  241  ;  C,  1413,  p.  244  ;  C.  1569,  C.1570. 

p.  2o4;  C.  1729,  C.  1730,  C.  1731, 

p.  260;  C.  2047,  p.  3lo;  C.  2112,  C.  2119. 

p.:i29;  C.2133,p.:!:!l;C.  2142,  p.  :i:;2. 
Frouzins,  c.  445.  p.  84;  c.  526,  p.  99: 

C.  562,  p.  loi;  C.  594,  p.  108;  C.  603. 

p.  110. 
Fustignac,  c.  526,  p.  99:  C.  534,  p.  loi , 

C.  563,  p.  loi;  C.  598.  p.  109;  C.  603, 

p.  110. 

G 

Gabre,   c.  242,  p.  41;  C.  1926.  .p.  288; 
C.  1936,  p.  289  ;  C.  1989,  C.  2013,  p.  :i00- 

:5o:î. 

Gachanès,  c.  623.  p.  112. 
Gaffelaze,  aujourd'hui  Saint-Alban. 

C.  713,0.  714,  p.  l:i5;  C.  829  ,  p.  181  ; 

C.  1544.  C.  2  il. 
Gagnac,  c.  75,  p.  IV;  C.  180.  p.   :î2; 

C.  202,  p.  :!!>;  C.  213,  p.  :!7;  C.  217, 

p.  :!8:  C.  443.  C.  446.  p.  84;  C.  832. 

p.  181  ;  C.  861,  p.  18!)  ;  C.  904,  p.  199  ; 

C.  976;  p.  219;  C.''980,  p.  221  :  C.  1068, 

p.  22;);  C.  1157.  p.  2:!I  ;  C.  1336,  C.  1348, 

p.  2.Î9-249:  C.  1414,  p.  214;  C.  1732. 

p.  2r.O;  C.  2050,  p.  :!17;  C.  2115,  p.  :i29. 
Gaillac  (ville  de),  C.  28,  p.  .ï;  C.  168, 

p.  :iO:  C.  191.  p.  :Vi;  C.  2071,  p.  ;!2:î, 

G.  2273,  p.  :iSt). 
Gaillac-Toulza  ,    ville   maîtresse   du 

diocèse  de  Rieux,  C.242.  p.  41  ;  C.  244, 

p.  42:  C.  1916,  p.  278;  C.  1918,  p.  280; 

C.  1926,  p.  288  ;  C.  1938,  p.  289  ;  C.  1941, 

p.  290;  C.  1945.  p.  291  :  C.  1972,p.  290; 

C.  1989,  p.  :ii)'l  ;  C.  2001,  p.  :i02  ;  C.  2010, 

p.  :i02;  C.  2013,  p.  :io:J. 


UX. 
Gales  {aliàx  Galeyi,   C. 


526. 


30 1 
p.  99; 


C.  603,  p.  110:  C.674,  p.  119. 
Galié.  c.  563,  p.   101;   c.  603,   p.  110; 

C.  2172,  p.  :!:i7. 
Gameville,  c.  1733,  p.  2Gfi. 
Gand  (ville  de).  C.  1912,  p.  27t!. 
Ganties,  c.  563,  p.  104;  C.  603,  p.  110; 

C.  2159,  p.  :t3o. 
Garac,  c.  623,  c.  628,  p.  112;  C.   635, 

p.  113;  C.  638,  C.  6.!9,  p.  114;  C.  687. 

p.  121  ;  C.  2163,  p.  :526. 
(îARAMATCHou  (ruisscau  de),   C.   2154. 

p.  X\\. 
Gardez,  C.  191,  p.  ;ii. 
Gardigeol  (ruisseau  de),  affluent  de 

l'Hers,  C.  867,  p.  190;  C.  915,  C.  918, 

p.  201-292;  C.  962,  p.  214. 
(Jardouch  («?(■«.?  Guardog),C.  158,  p.  29; 

C.  228.  p.  :!9;  C.446,  p.  84;  C.  698, 

p.  121;  C.  720,  p.  110;  C.  727,  p.  lio; 

C.  729.  p.  11!!;  C.  828,  p.  181);  C.  832, 

p.  181;  C.  845,  p.  I8'i;  C.  861,  p.  189; 

C.  904.  p.  199;  C.  933.  p.  2  1,-;;  C.  961. 

p.  211;  C.  1068,  p.  22'1;  C.  1158,  p.  2:il  ; 

C.  1336.  C.  1348,  p.  2:«-2i9;  C.  1415, 

p.  244;  C.  1734,  p.  200  ;  C.  2047,  p.  :!i;i. 
Garganvillars',  c.  636,  p.  Il:);  C.  641, 

p.  114;  C.674,  p.  119. 
Gargas,  c.  78,  p.  14;  C.  202,   C.  207, 

p.  :!0;  C.  210,  p.  :i7;  C.  219,  p.   :!8  ; 

C.  447,  p.  8Ï;  C.  756,  p.  159;  C.  832, 

p.  182;  C.  861,  p.  189;  C.  964,  p.  210; 

C.  1068,  p.  220;  C.  1159,  p.  2:î1  ;  C.  1336, 

p.  2:J9;  C.  1348,  p.  241);  C.  1416,  p.  214; 

C.  1735,p.  2  ;0  ;  C.  2047,  p.  :ilO;  G.  2154, 

p.  :!:!i. 
Garidech,  c.  76,  p.  14;  C.  202,  p.   M; 

C.  214.  p.  37;  C.  166,  p.   :îO;  C.  694, 

C.  695,  p.  12:!,;  C.  832,  p.  182  ;  C.  862, 

p.  189;  C.  904,  p.  199;  C.  931,  p.  20-i; 

C.  940,  p.  20!);  C.  980,  p.  221  ;  C.  1068, 

p.  220  ;  C.  1160,  p.  2:!1  ;  C.  1417,  p.  244; 

C.  1736.  p.  200;  C.  2152,  p.  3!'i. 
Gakiès,  c.  623,  p.  112. 
Garin,  c.  671,  p.  118. 
Garonne  (la),  fleuve,  C.  :!8,  p.  7;  C.  48, 

p.  9;C.75,p.  14;  C.  149,  p.  27;  C.156, 

p.   28;  C.   169,  p.  :iO;  C.  171,  p.  :îl; 

C.  177,  C.  178,  C.  182,  p.  :12;  C.  961, 

p.  211  ;  C.  1922,  p.  28:i  ;  C.  1923,  p.  28:i; 

C.  2017,  p.  :!94;  C.  2020,  p.  :!07;  C.  2082, 

p.  :i2S;  C.  2255,  p.  :îl8;  C.  1922,  p.  2Sl; 

C.  2061,  p.  :i20;  C.  2075,  p.  :!24;  C.  2267, 

p.  349. 
Garraux,  c.  564,  p.  101  ;  C.  2160,  p.  :!:!:;. 
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Garrigues,  C.  2047,  p.  316. 
Gascogne  (la),  C.  525,  p.  99. 
Gassalès  (pont  de),  surrAdou,  C.2255, 

p.  :î't8. 
Gaud,  c.  564.  p.  lO'i,  C.  603,  p.  110. 
Gaure,  c.  202,   p.  ;!G;   C.  206,  p.  36; 
C.  217,  p.  38;  C.  832,  p.   182;  C.  862, 
p.  180;  C.  960,  p.  211;  C.  1068.  p.  226; 
C.  1161,  p.  231  ;  C.  1336,  C.  1348,  p.  239- 
240;  C.  1418.  p.  24'i;  C.  1572,  p.  2.Si; 
C.  1737,  p.  266. 
Gauseran  (ruisseau  de  ) ,   à  Verfeil, 

C.  874,  p.  192. 
Gazave,  c.  674,  p.  119. 
Gémil,  C.  76,  p.  14;  C.  206.  p.  36;C.214, 
p.  37;  C.  216,  p.  38;  C.  447.  p.  83; 
C.  695,  p.  123;  C.  832,  p.  182;  C.  845, 
p.  183;  C.  1068,  p.  226  ;C.  1162.  p.  231; 
C.  1336,  p.  239  ;  C.  1370,  p.  242;  C.  1738, 
p.  266. 
GÉNÉRALITÉ  d'.\uch  —  État  des  commu- 
nautés des  cinq  élections  de  la  — 
C.  516,  p.  97. 
GÉNOS,  C.  564,  p.  104;  C.  674,  p.  119. 
Gensac  d'Aurignac  ,  C.   564 ,  p.   104  ; 
C.  623,  p.  112  ;  C.  595,  p.  108;  C.  598, 
p.  109;  C.  603.  p.  110;  C.  2158,  p.  334; 
C.  2163,  p.  336;  C.  2172,  p.  337. 
Gensac  Saint-Julien,  C.  526,  p.  99; 

C.  535,  p.  101. 
Gentil   (ruisseau  de),  à  Gragnague, 

C.  862,  p.  189. 
Germ,  C.674,  p.  119. 
Gévaudan  (le),  C.  2039,  p.  310;  C.  2188, 

p.  340;  C.  2274,  p.  331. 
GiBEL,  C.  696,  p.  124;  C.  2057,  p.  319. 
Gilet  (ruisseau  de),  C.  868,  p.  191. 
Gimat,  c.  610,  p.  110;  C.  623,  p.  112. 
Gimont,  c.  642,  p.  114;  C.  669,  p.  118; 
C.  684,  p.  120;  C.  689,  |p.  121;  C.  732, 
p.  147. 
GiROU  (lei,  rivière,  C.  11,  C.  15,  p.  3; 
C.  23,  p.   3;  C.  190,  p.  34;   C.  733, 
C.  734,  p.  148;  C.  782,  p.  169;  C.  799, 
p.  172;  C.  840,  p.  184;  C.  894,  p.  196; 
C.  909,  C.   910,  p.   200;   C.    927  à  C. 
931,  p.  204;  G.  964,  C.  965,  C.  966, 
C.   967,  p.  216-217;  C.  977,  p.  220; 
C.  2061,   p.  320;   C.  2152.    C.  2153, 
p.  334. 
Giscard,  C.  672,  p.  118. 
Glatens,  c.  623,  p.  112. 
Glocester,  en  Amérique,  C.  421.  p.  70. 
Goas,  C.  638.  C.  639,  p.  il'i. 
Gontaux,  g.  552.  p.  103. 
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GOUAU.X,  c.  535,  p.  101  ;  C.  564,  p.  104; 

C.  623,  p.  112;  C.  674,  p.  110. 
GoUDEX,  C.  526,  p.  99;  C.  535,  p.  101; 

C.  564,  p.  104;  G.  2172,  p.  337. 
Goudourvielle,  c.  672,  p.  118;  C.  689, 

p.  121. 
Gourdan,  c.  447,  p.  85. 
Goutevernisse  ,  C.  526,  p.  99;  C.  535, 

p.  101. 
GouTx,  C.  526,  p.  99;  G.  535,  p.  101. 
Goux,  dans  le  dîmaire  du  Pin,  C.  467, 

p.  88. 
Gouzens,  c.  447,  p.  83. 
GouzENs-GuiTAUD,  C.  526,  p.  99;  C.  535, 
p.  101;  C.  598,  p.  109;  C.  603,  p.  110. 
GoYRANS,  C.  227,  p.  39;  C.  235,  p.  41; 
C.  447,  p.  83;  C.  832,  p.  182;  C.  1068, 
p.  226;  C.  1163.  p.  231  ;  C.  1336.  C.  1348, 
p.  239-240;   C.  1361,  p.  262;  C.  1739; 
p.  266. 
Grabens  (ruisseau  de),  à  Labège,  C.  863. 

p.  100. 
Gragnague,  C.  157,  p.  28;  C.  58,  p.  29; 
C.  202,  C.  207,  p.  36;  C.  210,  C.  216, 
p.  37;  C.  448,  p.  83;  C.  723,  p.  143; 
C.  730,  p.  147;  C.  832,  p.  182;  C.  842, 
p.  184;  C.  862,  p.  189;  C.  904,  C.  909. 
p.  199  ;  C.  980,  p.  221  ;  C.  1068,  p.  226; 
C.  1164,  p.  231; C.  1336.  p. 239:  C.  1348, 
p.  240  ;  C.  1371,  p.  242  ;  C.  1740,  p.  208  ; 
C.  2047,  p.  316. 
Grand-Selve  (abbaye  de),  C.  64,  p.  12. 
Gratens,  c.  245,  p.  42;  C.  1921,  p.  282; 
C.  1926,  p.  288;  C.  1938,  p.  289;  C.  1941, 
p.  200;  C.  1944,  C.  1945,  p.  291  ;  C.  1952, 
p.  202; C.  1985,  p.  299; C.  1989,  p.  300; 
0.2001,0.2010,  p.  302. 
Gratentour    (  allas    Garatentorn) , 
0.  202,  0.  214,  p.  36-37;  0.  448,  p.  83; 
C.  745,  p.  132;  C.  832,  p.  182;  C.  845, 
p.  183;  C.  862,  p.  189;  C.  904,  p.  190; 
0.  907,  p.  200  ;  C.  1068,  p.  226  ;  0. 1165, 
p.  231  ;  0.  1336,  p.  230  ;  C.  1419,  p.  245; 
C.  1741,  p.  266. 
Graulhet,  c.  12,  p.  3. 
Grazac,  c.  242,  p.  41  ;  C.  1926,  p.  288; 
C.  1936,  p.  280;  C.  1967,  p.  203  ;  C.  1989, 
p.  300;  C.  2013,  p.  303. 
Grazan,  0.  641,  p.  114;  0.  669,  p.  118; 

0.  689,  p.  121. 
Grenade  (subdélégation  de),  0.  2157, 

p.  334. 
Grenade  ,  C.  179,  p.  32;  C.  448,  p.  83; 
C.  638,  C.  639,  C.  641,  p.   114;  C.  657, 
p.  116;  C.  684.  p.  !2i»;  C.  687,  C.  688, 


p.  121  ;  C.  805,  p.  174;  C.  885,  p.  194; 
0.  889,  0.  890,  p.  193;  0.  828,  p.  179; 
0.838,  p.  183;  0.839,  p.  184;  C.  2167, 
p.  336. 

Grépiac,  0.  227,  p.  39;  0.  241,  p.  41; 
C.  448,  p.  84;  0.  722,  p.  142;  C.  822, 
p.  170;  C.  832,  p.  182;  C.  862,  p.  189; 
0.  907,  p.  200;  0.  961,  p.  214;  0.1068, 
p.  226  ;  C.  1166,  p.  231  ;  0. 1336,  0. 1348, 
p.  239-240;  C.  1420,  p.  243;  0.  1742, 
p.  266;  C.  2060,  p.  320. 

Grès  (le),  C.  611,  p.  111;  C.  623,  C.  628, 
p.  112;  0.  633,  p.  113;  C.  638,  0.  639, 
p.  ll'i;  C.  2163,  p.  336. 

Griffoul  (ravin  de),  C.  876,  p.  102. 

Grifoulet  (ruisseau  de),  C.  871,  p.  191. 

Grisolles,  C.  64,  p.  12;  C.  76,  p.  14; 
C.  94,  p.  17;  0.  134,  p.  24;  G.  158, 
p.  20;  0.  206,  0.  207.  p.  36;  C.  209, 
0.  210.  0.  214,  p.  :;■;  C.  216,  p.  38; 
0.  225,  p.  30;  0.  240.  p.  41;  0.  449, 
p.  83;  C.  696,  p.  124:  0.  699,  p.  127; 
C.  701,  p.  120;  0.  729,  p.  146;  C.  731, 
p.  147;  C.  772,  p.  163;  C.  790,  p.  170; 
C.  815,  p.  177;  C.  832,  p.  182;  C.  862, 
p.  180;  0.  905,  p.  199;  0.  961, p.  214; 
C.  964,  p.  216;  0.  976,  p.  219  ;  C.  977, 
p.  220;  C.  979,  p.  221;  0. 1068,  p.  226; 
C.  1167,  p.  231  ;  0. 1348,  p.  240;  C.  1351, 
p.  241;  0.1421,  p.  243;  0. 1573,  p.  234; 
0.1743,0. 1744,  p.  267; 0.2047,  p.  316; 
0.  2142,  p.  332. 

Guchen  ,  C.  447,  p.  83;  C.  2188,  p.  340. 

GuÉRiN,  0.657.  p.  110. 

Guillémery  (pont  de),  0.  975,  p.  218. 

GuiRAUDiNE  (ruisseau  de  la),  à  Paulhac, 
C.  856,  p.  188. 

GuiRiMONT,  dans  le  dîmaire  du  Pin , 

C.  467,  p.  88. 
GuiTAUD,  0.  564,  p.  104;  C.  595,  p.  108; 

0.  603,  p.  110;  0.  2174,  p.  337. 
GURAN,  C.  564,  p.  104;  .0.  603,  p.  110; 

C.  2160,  p.  333. 
GUYENNB  (la),  C.  722,  p.  141. 
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Hambourg,  C.  106,  p.  19. 
Haumont,  0.  624.  p.  112. 
Herlé  (ruisseau  de),  C,  930,  p.  204.  • 
His  {aliàs  Ams) ,  C.  526,  p.  09;  C.  535, 

p.  101;  C.  603,  p.  110. 
Hisse  (ruisseau  de  la),  0.  876.  p.  192. 
HizE  (la),  rivière,  C.  43,  p.  8;  C.  190, 

p.  34;  0.  791,  p.  171;  C,  852,  p.   189; 


SÉRIE  C.  —  TABLE  DES  NOMS  DE  LIEUX. 


C.  868.  p.  191;  C.  934,  p.  Mi;  C.  963, 

C.  965.  C.  966.  p.  "213-216;  C.   987, 

p.  217:   C.  976,  C.  977.   p.  -ilït-^âO: 

C.  2153,  p.  Mi. 
Housse    (  la  ) ,  ruisseau  à   Pinsaguel , 

C.  869.  p.  191. 
HUGONS  (les),  C.  829,   C.  832,  p.   1»1; 

C.  1338,  p.  2iO;  C.  U22,p.  "ii-'i;  C.1773. 

p.  20S:  C.  2116,  p.  :i-2'.t. 
Huos,  C.  2017.  p.  -m-,  C.  2033,  p.  309: 

C.  2022,  C.  2023.  C.  2024,  p.  :!0S  ;  C. 2025. 

0.  2026,  p.  :ii)'.t;  C.  2027',  C.   2029, 

C.  2030,  p.  309. 


I 


ICHAUSSAS  {aliàs  YcHAUSSASi,  c.  830, 
p.  181  ;  C.  832,  p.  1«2;  C.  1069,  p.  iiH: 
C.  1168,  p.  23i  ;  C.  1336,p.  239;  C.  1423, 
p.  '2io;  C.  1908,  p.27.":;C.2048,p.:UtJ. 

Infernet  d'j,  ruisseau  à  Clermont , 
C.  858,  p.  188. 

IsALGUiER  fpont  d'  .  c.  160.  p.  29. 

IsPANiA  (  fort  d'  ) .  près  Ayguesvives . 
C.  694,  p.  123:  C.  696,  p.  12i;  G.  754, 
p.  1.08. 

IssARDS  (moulin  des) ,  sur  l'Hers  à  IVIa- 
dron,  C.  912,  p.  201  ;  C.  912.  p.  201 . 

Issus  {aliàs  Yssus),  C.  226,  p.  39  ;  C.  320, 
p.  57;  C.  449,  p.  80;  C.  756,  p.  159; 
C.  832,  p.  181;  C.  863,  p.  190;  C.  1069, 
p.  22(k  C.  1169,  p.  231;  C.  1336, 
C.  1348,  p.  238-2'tO:  C.  1424,  p.  2'w; 
C.  1640,  p.  2((1  ;  C.  1747,  p.  2(J7;  C.  2048, 
p.  olO. 

IzAUT  {aliàs  Yzaut-de-l'Autel),  C.  526, 
p.  99;  C.  565,  p.  lO'i  ;  C.  603,  p.  110; 
C.  674,  p.  119;  C.  2174,  p.  337. 


Jacquasse  (la),  ruisseau  à  Cépet,  C.  858, 

p.  188. 
JuGERiE  DE  Lauraguais,  communautés 

et  lieux  de  la  —  C.  745,  p.  1.52  ;  C.  753. 

p.  157. 
JuGERiE  DE  RiEux,  coiumunautés  de  la 

—  C.  745,  p.  152. 
JuGERiE  DE  ViLLELONGUE,  Communau- 
tés et  lieux   de  la  —  C.   745,  p.   1-52; 

C.  753,  p.  157. 
JuRviELLE,  C.  535.  p.  101  ;  C.  671,  p.  1 18. 
JUSTARET,  c.  2948,  p.  31f). 
JCZES,  C.  226,  C.  227,  p.  39  ;  C.  449,  p.  85; 

C.  830,  p.  18!  :  C.  832,  p.  182;  C.  1089, 


p.  226;  C.  1336,  p.  239;  C.  1380,  p.  2W; 

C.  1746,  p.  267;  C.  2048,  p.  316. 
JuzET-D'IzAUT ,  C.  526,   p.   99:   C.  565, 

p.  lOV;  C.  602,  p.  101);  C.  2174.  p.  337. 
JUZET-DE-LUCHON,  C.  535,  p.  101  ;  C.  565, 

p.  UVf,  C.  603,  p.  MO. 


Laharthe,  c.  168.  p.  30;  C.  450,  p.  85; 

C.  701.  p.  128;  G.  830.  p.  181;  G.  832. 

p.  \H-2:C.  864,  p.  190;  C.  965,  p.  216; 

C.  1069.  p. 226;  C. 1171,  p. 231  ;  C. 1337, 

C.  1349,  p.  2.39-2'tl:  C.  1425,  p.  245; 

C.  1747,  p.  267;  C.  2116,  p.  329. 

Labarthe-Bézeret,  c.  672,  p.  118. 

Labarthe-lès-Gimoxt,  c.  689.  p.  121. 

Labarthe-Ixard,  C.566,  p.  lui;  G.  60V, 

p.  110;  G.2159,  p.335;C.  2172,  p.  337. 

Labourdette  liai,  ruisseau,  G.  850, 

p.  186. 
Labastide-Beauvoir  ,  C.  241,    p.    'tl; 
C.  450,  p.  85;   C.   694.  p.  12:1:  C.  696. 
p.  12'k  g.  697.  p.  125;  C.  698,  p.  126; 
G.  754,  p.  158;  G.  756,  p.  159;  G.  832, 
p.  181;  C.  904,  p.  199:  C.  1069,  p.  226; 
G.  1172,  p.  231  :  G.  1337,  C.  1349,  p.  239- 
211  ;  G.  1411 .  p.  2'i't;  G.  1579,  p.  255; 
G.  1748,  p.  267;  C.  2048,  p.  316;  G.  2116, 
p.  329. 
Labastide-Constance,    C.    76,  p.   li; 
C.  202,  p.  .36;  C.  832,  p.  182;  C.  1174, 
p.  232;  G.  1337,  p.  239;  G.  1574, p.  254; 
C.  1749.  G.  1750,  p.  267;  G.  2049,  p.  316; 
G.  2116.  p.  329. 
Labastide- des -Feuillants,    C.    526, 
p.  99:  G.  535,  p.  101  ;  G.  566.  p.  lOi, 
G.  596,  p.  108. 
Labastide-du-Salat,  c.  2172.  p.  338. 
Labastide-Paumès,  g.  526.  p.9vl;  G.  535, 
p.  101;  G.  566,  p.  lOi  ;  G.  598,  p.  109; 
G.  684,  p.  110;  G.  2174,  p.  337. 
Labastide  Saint-Sernin,  C.  202,  G.  206, 
p.   36;  G.  450,  p.  85;   C.  712,  p.   135; 
G.  832,  p.  182;  C.  845,  p.  183;  C.  863, 
p.  190;  G.  1069.  p.  226;  C.  1173.  p.  231: 
G.  1337,  G.  1349,  p.  239-241;  C.  1387, 
p.  243  ;  G.  1751.  C.  1752,  p.  267;  G.  2116, 
p.  32'.!;  G.  2048,  p.  316. 
Labastide-Savés,  g.  450,  p.  85;  C.  522, 

p.  99;  C.  598,  p.  109. 
Labastidette  ,  C.  451,  p.  85:  G.  526, 
p.  99;  G.  535,  p.  101  ;   G.   566,  p.  104; 
G. 597.  G.  598,  p.  109. 
Lap.kge,  c.  145,  p.  26;  C.   241,  p.  41; 
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C.  451,  p.  85;  C.  722.  p.  142;  G.  781, 

p.  168;  C.  832,  p.  181;  G.  863,  p.  190; 

G.  904,  p.  199;  G.  917,  p.  202;  C.  924, 

p.  203  :  G.  1069,  p.  227  ;  G.  1176,  p.  232; 

C.  1337,  p.  239  ;  C.  1405,  p.  244  ;  G.  1576, 

p.  254  ;  C.  1753,  p.  267  ;  C.  2116,  p.  329; 

G.  2048,  p.  316;  C.  2110,  p.  328. 
Labourgade ,  C.  624 ,  p.   112;  C.   635, 

G.  636,  p.  113. 
Labruguière,  g.   158,  p.  29;  G.  1451. 

p.  85;  G.  832,  p.  lîSl  ;  G.  1069.  p.  227; 

C.  1175,  p.  232;  C.  1337,  p.  239 ;  C.  2116, 


P- 


329. 


Labruguière  d'Orsa  ,  G.  1427,  p.  243; 

C.  1754,  p.  267. 
Laçasse,  C.  451,   p.  85;  G.  526,  p.  99  ; 
G.  535.  p.  101  ;  G.  567,  p.   104;  C.  597, 
C.  598,  p.  109;  G.  604,  p.  110. 
Lacaugne,  c.  242,  p.  41  ;  G.  1926,  p.  286; 
G.  1936,  p.  2X1)  ;  C.  1976,  p.  298 ;  C.  1990 . 
p.  300;  C.  2002,  p.  302. 
Lacaze-Dieu  (abbaye  de),  G.  693,  p.  122. 
Laclastre,  g.  217,  p.  38  ;  C.  1177,  p.  2-32; 

C.  1755,  p.  267;  C.  2116,  p.  329. 
Lacombe,  g.  451,  p.  85. 
Lacournaudric ,  G.  76,  p.  14;  C.  166, 
p.  30;  G.  202,   p.  36;  C.   211,  p.  37; 
C.  452,  p.  85;  G.  478,  p.  90;  C.  832, 
p.  181;  G.  863,  p.  190;  C.  907,  p.  200; 
G.  912.  p.  201  ;  G.  1178.  p.  232;  C.  1337, 
G.  1349:  p.  239-241  ;  C.  1379,  p.  243; 
G.  1756,  p.  267;  C.  2116,  p.  329;  G.  2048, 
p.  316. 
Lacroix-Falgarde,  c.  76,  p.  14;  C.  87, 
p.   16:  G.  156,  p.  28;  G.  168,   p.  30; 
C.  227.  p.  39;  G.  724,  p.  143;  G.  863, 
p.  Î90;C.  832,  p.  182;  G.  979.  p.  221; 
p.  2--'l;  C.  1069,p.  227;  G.  1179,  p.  232; 
C.  1337,  G.  1349,  p.  239-241;  G.  1576, 
p.  25V;  G.  1757,  p.  267;  C.  2048,  p.  316. 
Lafelle  (ruisseau  de),  àFourquevaux, 

C.  861,  p.  189. 
Lafitte,  c.  245.  p.  42. 
Lafitte-Toupière,G.  535.  p.  101  ;C.  604, 

p.  110;  C.  658,  p.  116:  671,  p.  118. 
Lafitte-Vigordane,  c.   1926,  p.  288; 
G.  1937,  G.1938,p.289;  G.  1944,p.  291  ; 
G.  1958,  p.  293. 
Lagarde,  g.  598,  p.  109;  G.  756,  p.  159; 

C.  2155,  p.  334. 
Lagarde-de-Lisle,  g.  526,  p.  99;  c.  535, 

p.  101;  G.  604,  p.  110. 
Lagarde-Lanta,  c.  202,  p.  36:  C.  219, 
p.  :W;  G.  452,   p.  85;  C.  483,  p.  91: 
G.  832,  p.  LM  ; C.  1337,  p.  239;  G.  1181, 
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p.  2:«:  C.  i429.  i>.iVi:  C.  1758,p.2(i7, 

C.  2116.  p.  :!2ii. 
Lagarde-Saves,  c.  526,  p.  99;  C.  604, 

p.  110. 
Lagardelle,  c.  226,  p.  39;  C.452,  p.  8.ï; 

C.  700,  p.  1-27;  C.  712,  p.  i:!"i;  C,  728, 

p.  IV!;:  C.  864.  p.  190:  C.  716.  p.  138: 

C.  827.  p.  180:  C.  904, p.  199;  C.  953, 

p.  213;  C.  1069,  p. 227;  C.  1182.  p. 232; 

C.   1337.  C.  1349,p.  239-2U;  C.   1430, 

p.2i.-i;C.  1759.  C.  1760,  p.  267;  C.  2110, 

C.  2116, p.  329;  C.  2154. p.  33'i;  C.  2048. 

p.  31(). 
Lagarrigue  (ruisseau  de),  C.  854,  187. 
Lagoutte-Gontaud,  c.  2176,  p.  337. 
Lagrace   ^ruisseau   dei.   à   Cessales, 

C.  858,  p.  188;  C.  874.  p.  192. 
Lagrace-Dieu ,  C.  242,  p.   41;  C.  244, 

p.  42:  C.  1917,  p.  279;  C.  1920,  p.  281; 

C.  1926,  p.  288  ;  C.  1944,  p.  291  ;  C.  1960, 

p.  293; C.  1990,  p.  300; C.  2002, p. 302. 
Lagraulet,  c.  624,  p.  112;  C.  638, 

C.  639,  p.  Mi;  C.  2157,  p.  334; C.  2158, 

p.  33o;  C.  2166,  p.  336. 
Laguitardie,  c.  832,  p.  182;  C.  1069, 

p.  227;  C.  1183.  p. 232; C.  1337,  C. 1349, 

p.  239-241;  C.  1431,  p.  243;  C.  1761, 

p.  267;  C.  2116,  p.  329. 
Lahage,  c.  452,  p.  8:i;  C.  526.  p.  99; 

C.  535,  p.  101  ;  C.  567.  p.  104;  C.  958, 

p.  109. 
Lahas,  c.  675.  p.  110. 
Lahite  (ruisseau  de),  à  Grépiac,  C.  862, 

p.  189. 
Lahitère    (allas  Lafitère)  ,  C.   526 , 

p.  99;  C.  535,  p.  101;   C.  604,  p.  110. 
Lairolle  (ruisseau  de).  C.  855,  p.  188. 
Lalanne-Arqué.  c.  674,  p.  119. 
Lalouret,  c.  567,  p.  104;  C.  604,p.  110, 

C.  2172,  p.  337. 
Lamadou  (ruisseau  de),  C. 
Lambès,  c.  535,  p.  101. 
Lamagdeleine  (pont  de),  C.  728,  p.  146. 
Lamasquère,  c.  452,  p.  S.ï  ;  C.  535, p.  101; 

C.  597,  p.  10'.):  C.  636,  p.  113;  C.  658, 

p.  116;  C.  673.  p.  119;  C.  684,  p.  120. 
Lamezan,  c.    2172,   p.  337;   C.   2173 

C.  2174,  p.  337. 
Lamolière  (pont  de),  C.  876,  p.  192. 
Lamothe  (ruisseau  de),  à  Saint-Jean- 

Lherm,  C.  855,  p.  188. 
Lamothe  (ruisseau  de),   à  Montbrun, 

C.  867  p.  190. 
Lamothe,  C.  641,  p.  414;  c.  687.  p.  121. 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 


Lamothe-Cabanac.  c.  624.  p.  i  12:  C.  638. 
C.  639,  p.  114. 

Lamothe-Cumont,  c.  636,  p.  113  ;  C.  638. 
C.  639,  p.  114;  C.  658.  p.  116;  C.  670. 
p.  118. 

Lamothe-des-Champs,  c.  672,  p.  118. 

Lamothe-Polastron,  c.  689,  p.  121. 

Lamotte,  c.  191,  p.  34. 

Lancelle  (ruisseau  de),  à  Belbèze, 
C.  855,  p.  188. 

Lande  (la),  communaux  de  la  ville  de 
Toulouse,  C.  299.  p.  .ri:  C.  452,  p.  8.5. 

Landorthe,  c.  535 ,  p.  101  ;  C.  567,  p.  104. 

Langlade  (ruisseau  de),  à  Montgis- 
card.  C.  868,  p.  191. 

Languedoc  (province  de),  C.  27,  p.  3; 
C.  42,  p.  8;  C.  52,  p.  10;  C.  1912, 
p.  276;  C.  2183  à  C.  2186,  p.  338-339: 
C.  2191,  p.  341  ;  G.  2256,  p.  348;  C.  2191, 
àC.  2275,  p.  341  à  3.51. 

Languedoc  —  divisions  administrati- 
ves du  —  C.  949.  p.  208;  C.  2187,  p.  341. 

Languedoc  (le),  vaisseau  de  guerre, 
C.  2246,  p.  347. 

Languedoc  (Bas)  —diocèses  du— C.  836. 
p.  183. 

Lanoux,  c.  1926,  p.  288:  C.  1961.  p. 293; 
C.  1990,  p.  300;  C.  2002,  p.  302;  C.  2013, 
p.  303. 

Lanségur  (pont  de),  sur  l'Aussonnelle, 
C.  777,  p.  167. 

Lanta,  c.  76,  p.  14;  C.206,  p.  36;C.210, 
C.  211.  C.  214,  p.  37;  C.  219,  p.  38; 
C.  453,  p.  86;  C.  696,  p.  124;  C.  697, 
p.  12.5;  C.  698.  p.  126;  C.  731,  p.  147; 
C.  756,  p.  1.59;  C.  7961,  P-  1"2;  C.  822, 
p.  179;  C.  825,  p.  180;  C.  832,  p.  181; 
C.  844,  p.  185;  C.  864,  p.  190;  C.  980, 
p.  221  :  G.  1069,  p.  227;  G.  1184,  p.  232  ; 
G.  1338.  p.  240;  G.  1429,  p.  243  ;  C.  1577, 
p.  254;  G.  1762,  G.  1763,  p.  268;  C.  2116, 
p.  329;  C.  2133,  p.  331. 

L.VNTOURVILLE,  G.  832,  p.  182;  C.  907, 
p.  200;  G.  1185,  p.  232;  G.  1338,  p.  240, 
C.  1396.  p.  243  ;  G.  1641,  p.  261  ;  G.  1764, 
p.  268;G.  2116,  p.329:  C. 2050,  p.  317. 

Lapeyrouse,  g.  202,  G.  207,  p.  36;  C.  210, 
G.  213,  p.  37;  G.  240,  p.  41;  G.  453, 
p.  86;  G.  728.  p.  146;  G.  864,  p.  190; 
C.  754,  p.  1-58;  G.  832,  p.  182;  G.  842, 
p.  184:  G.  979,  p.  221;  G.  1069, p.  227; 
G.1186.p.2:t2:  G.  1338, p.  240;  G.  1410, 
p.  24'. :  G.  1765,  G.  1766 ,  p.  268; G.  2116, 
p.  329. 

Lapomarède,  c.  604,  p.  110. 


Lara-les-Bandits,  c.  242,  G.  245,  p.  42, 

C.  1990,  p.  300; G.  2002,  p.  302. 
Larbont,  g.  242,  p.  42;  G.  1920,  p.  288; 

C.  1950.p.  292:  G.  1990,p.  300;  C.  2002, 

p.  302  ;C.  2016,  p.  303. 
Larboust  (vallée  de),  C.  167,  p.  30. 
Larcan,  c.  568.  p.  103;  G.  604,  p.  110. 
Laréole,  g.  453,  p.  86;  C.  624,  p.  112; 

G.  638,  c.  639,  p.  114;  G.  1767,  p.  268. 
Largou  (ruisseau  de),  à  Saint-Jean-de- 

Lherm,  G.  855,  p.  188;  C.  868,  C:  872, 

p.  191-192. 
Larra  (Saint-Séverinde),  église  annexe 

de  Grenade,  C.  2157,  p.  334. 
Larrazet.  G.  624,  p.  112;  C.635,  p.  113. 
Lasbordes,  c.  215,  p.  35;  C.  217,  p.  38; 

G.  864,  p.  190;  C.  1250,  p.  235. 
Lasbordes  lAriége?),  G.  712,  p.  135. 
Lasbordes  (ruisseau  de),  àVieillevigne, 

G.  875,  p.  19\ 
Lascroses   (ruisseau   de),   à  tPomper- 

tuzat,  C.  940,  p.  236. 
Lasoulade,  c.  202,  p.  36;  C.  213,  p.  37; 

G.  832.  p.  182  ;  C.  1189.  p.  232  ;  C.  1338, 

p.  240; G.  1432,  p.  245: C.  1768,  p. 268; 

C.  2048,  p.  316;  C.  2061,  p.  320; C.  2115, 

G.  2116,  p.  329. 
Lasserre,  g.  628,  p.  112;  G.  632,  G.  633, 

p.  113;C.  864,  p.  190;  C.  2163,  G.  2165, 

p.  336. 
Latoue,  c.  568.  p.  105;  G.  604,  p.  110; 

G.  2172,  p.  337. 
Latour,  g.  242,  G.  41  ;  G.  1926,  G.  1927, 

p.  288-289;  G.  1944,   C.  1945,  p.  291; 

G.  1962,  p.  293  ;  G.  1990,  p.  300 ;  G.  2003, 

p.  302;  G.  2172,  p.  337. 
Latrape,  g.  46,  p.  9;  G.  242,  p.  41; 

C.  244,  p.  42:  G.  1922,  p.  285;  G.  1926, 

p.  288  ;  G.  1936,  G.  1938,  p.  289;  G.  1944, 

G.  1945,  p.  291  ;  C.  1970,  p.  293;  C.  2003, 

p.  .302. 
Laudot  (le),  rivière,  C.  25,  p.  a;  C.  51, 

p.  9;  C.  743,  p.  152;  G.  938,  p.  206; 

C.  966,  p.  216. 
Laugel  (métairie  de) ,  entre  Pibrac  et 

Léguevin,  C.  2049,  p.  316. 
Launac,  g.  522.  p.  98;  G.  624,  p.  112; 

G.  2161,  p.  335;  C.  2163,  p.  336. 
L.\UNAGUET,  C.  158,  p.  29;  G.  202,  C.  207, 

p.  36:  C.  210,  p.  37;  C.  216,  p.  38, 

C.  240,  p.  41;   C.  454,  p.  86;  G.  743, 

p.  1.52;  C.  802,  p.  173;  G.  828,  p.  180; 

G.  832.  p.  182;  G.  865,  p.  190;  G.  907, 

p.  200;  C.  913,  p.  201  :  C,  926,  p.  204; 

G.  961,  .p.  214;  C.  976,  G.  977,  G.  979, 
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p.21?-220-"2:21  :  C.  1069,  p.  -îir,  C.  1131, 
p.  2:î2;C.  U33.  p.  iW;  C.  1578,p.2o4; 
C.  1769,  p.  -21W ;  C.  2048.  p.  :il(î;  C.  2116, 

p.  '.m. 

Launat  (ruisseau  thO,  divisant  le  dio- 
cèse de  Rieux   et   le  pays  de  Foix, 

C.  1923,  p.  2SC);  C.  1967,  p.  ^'J.'i. 
Laurac,  c.  673,  p.  IIS. 
Lauragais  (pays  dei,  C.  710.  p.   !:i:i: 

C.  828,  p.   180;  communautés  du  — 

C.  2110,  p.  328-329,  C.  2191,  p.  3'tl. 
Lal'ragaise  (lai.  Voi>-  Chemix. 
Lautignac,  c.  454,  p.  8G  ;  C.  526,  p.  W; 

C.  535.  p.  litl;  C.  568,  p.  11)3;  C.  598, 

p.  lOil. 
Lauzerville,  c.  738,  p.  Kil);  C.  832, 

p.  182;  C.  1069,  p.  227  ;  C.  1192.  p.  2:i2; 

C.  1338,  C.  1339,  p.  2'tO-2'il;  C.  1434, 

p.  2'w  ;  C.  1770,  p.  2(i8. 
Laval  (ruisseau  do),  à  Saint-Léon, 

C.  872,  p.  192. 
Lavalette,  c.  216,  p.  28;  C.  454,  p.  8(1; 

C.  828,  p.  1811;  C.  832,  p.  182:  C.  959, 

p.  212;  C.  961,  p.  21'!;  C.  1069,  p.  227; 

C.  1193,  p.   :«2;  C.   1338,   C.   1349, 

p.  2VO-2'U;  C.  1376,  p.  i'ii;  C.  2048, 

p.  31(5;  C.  2116,  p.  329. 
Lavalette   (pont  de),    sur   la   Lèze, 

C.  729,  p.  146. 
Lavaur  (diocèse  de),  C.  836,   p.   183; 

C.  2197,  p.  342;  C.  2207,  p.  341. 
Lavaur  (ville  de),  C.  168,  p.  30;  C.  696, 

p.  124;  C.  712,  p.  13:i;  C.  736,  p.  140; 

C.  963,  p.  213;  C.  2255,  p.  348. 
Lavelanet,  c.  242,  p.  42;  C.  1926, 

p.  288  ;  C.  1937,  p.  289;  C.  1944,  C.  1945, 

p.  291  :  C.  1968,  p.  293;  C.  1990,  p.  301; 

C.  2003,  C.  2011,  p.  302. 
Lavelanet   (  ruisseau  de  ) ,  à  Lanta  , 

C.  864,  p.  190. 
Lavernose,  c.  454,  p.  8(1  ;  C.  526,  p.  99; 

C.  535,  p.  101  ;  C.  568,  p.  lOo;  C.  596, 

p.  lOS;  C.  598,  p.  109;  C.  604,  p.  110; 

C.  838,  p.  183  ;C.  2172,  p.  337. 
Laynet  (ruisseau  de),    à   Labastide- 

Beauvoir,  C.  863,  p.  190. 
Lectoure,  c.  516,  C.  517,  C.  519,  p.  97; 

C.  896,  p.  197. 
Lécussan,  c.  569,  p.  103. 
Lège,  c.  569,  p.  103;  C.  2160,  p.  333. 
Léguevin,  c.  454,  p.  86;  C.  612,  C.  613, 

C.  614,  p.  113;  C.  624,  p.  112;  C.  684, 

p.  120;  C.  838,  p.  183;  C.  2049,  p.  316; 

C.  2162,  C.  2163,  p.  3.33-330;  C.  2165, 

p.  336. 


Lens  (ruisseau  de),  C.  1923,  p.  28t>. 
Lerle  (ruisseau  de),  à  Banières,  C. 
Lescousse,  membre   de    Saint-Martin 

d'Oydes,  C.828,  p.  179;C.  1069,  p.  227; 

C.1338,p.240;C.  1435,  p.  243;  C.  1772, 

p.  268;  C.  2115,  p.  329  ;C.  2048,  p.  310. 

Voi/-  Saint-Micliel  de  Lescousse. 
Lescuns,  c.  2174,  p.  337. 
Lescure,  c.  526,  p.  99. 
Lespinasse,  c.  206,  p.  36;  C.  217,  p.  .38  ; 

C.  977,  p.  220;  C.  1195,  p.  2.32  ;  C.  1338, 

C.  1349,  p.  240-241;  C.  1774,  p.  2()8; 

C.  2048,  p.  316;C.  2152,  p.  334. 
Lespinasse  (couvent  de),  C.  189,  p.  33. 
Lespitau,  c.  526,  p.  99;  C.  569,  p.  103; 

C.  2172,  p.  337. 
Lespugne,  c.  2181,  p.  337. 
Lessièvre  (ruisseau  de),  ;i  Saint-Félix, 

0.  2050,  p.  317. 
Lestang  (château  de),  C.  778,  p.  167. 
Lestant  (pont de),  C.  724,  p.  143. 
Lestelle,  c.  522,  p.  98;  C.  569,  p.  103; 

C.  604,  p.  110;  C:  2172,  p.  338. 
Leucate  (fort  de),  aliàs  Leaucatte, 

C.  713,  p.  l.iG;  C.  750,  p.  1.33;  C.  752, 

p.    l.")!). 

Levant  (échelles  du),  C.  153,  p.  28. 
LÉviGNAC,  C.  615,  c.  624,  C.  628,  p.  112: 

C.  865,  p.  190;  C.  966,  p.  216;  C.2163, 

p.  330. 
Lez  (canal  de  la  rivière  de),  C.  2274, 

p.  331. 
Leze  (la),  rivière,  C.  19,  p.  4;  C.  38,  p.  7; 

C.  51,  p.  9;  C.  722,  p.  142;  C.  742, 

p.  131  ;C.  856,  p.  188;  C.  888,  p.  193; 

C.  937,  p.  206;  C.  965,  C.  966,  p.  216; 

C.1923,p.280;  C.  2061, p.  .320;  C.2153, 

p. 334. 
Lhers  (le).  Voir  Ers  (V). 
Lherm  (le),  C.  134,  p.  24;  C.  455,  p.  8ri; 

C.  493,  p.  93;  C.  535,  p.  lOI;  C.  596, 

p.  108;  C.  633,  C.  636,  p.  113;  C.  658, 

p.  IKï;  C.  673,  p.  119;  C.  684,  p.  120; 

C.  2167,  p.  336. 
Lichonne  (ruisseau  de  la),  àMiremont, 

C.  866,  p.  190. 
LiÉoux,  C.  570,  p.  103. 
Lignerolles,  près  Caraman,  C.  435, 

p.  83. 
LiLHAC,  c.  526,  p.    99;  C.  570,   p.   103; 

C.  598,  p.  109;  C.  604,  p.  110. 
LiMOUX,  C.  37,  p.  7;  C.  94,  p.  17  ;  C.  698, 

p.  126;  C.  836,  p.  183;  C.  2197,  p.  342. 
LisLE  d'Albigeois,  C.  693,  p.  122  ;  C.  809, 

p.  173. 


LISLE-EN-DODON,  C.  167,  p.  30;  C.  455, 

p.  86;  C.  522,  p.  98;  C.   526,   p.  99; 

C.  569,  p.  103;  C.  598,  p.   109;  C.  604, 

p.  110;  C.  2157,  p.  33'i. 
LissAC,  0.  2048,  p.  316. 
LivRON  (le),  ruisseau,  C.  41,  p.  8. 
LoDÈvE,  C.  l(i,  p.  4. 
LoMAGNE  (Election  de),  C.  516,  C.  519, 

p.  97;  C.  606  et  suiv.,  p.  1 10;  C.  2161, 

p.  333. 
LoMBEZ  (subdélégation   de),   C.   2157, 

p.  .334. 
LoNG.VGES  (abbaye  de),  C.  158,  p.  29; 

C.  242,  p.  41. 
LoNGAGRS,  c.   1926,   p.  288;  C.  1937, 

p.  28!  ;  C.  1944,  C.  1945,  p.  291  ;  C.  1971, 

p. 296  ;  C.  1990,  p.  30!  ;  C.  2003.  C. 2011, 

p.  302;  C.  2016,  p.  303. 
Lorient  (port  de),  C.  2166,  p.  336. 
LoRRiDE  (ruisseau  de),  C.  1920,  p.  282. 
Loubens,  c.  212,  p.  37;  C.  216,  p.  38; 

C.  907,  p.  200;  C.  1196,  p.  232;  C.  1755, 

p.  268;  C.  2048,  p.  316. 
LouBERs  (auberge  de),  C.  900,  p.  198. 

LOUDERVIELLE,  C.  674,  p.   119. 

LouGE  (la),  rivière,  C.  35,  p.  7;  C.  42, 

p.8;C.  71,  p.  13;C.  190,  p..34;C.525, 

p.  99  ;  C.  940,  p.  206  ;  C.  1920  à  C.  1924, 

p.  282  à  p.  287. 
Lourdes  (château  de),  prison  d'Etat, 

C.  100,  p.  18. 
Lourdes  (Haute-Garonne),  C.  570,  p.  103; 

C.  604,  p.  110. 
LucHON  (vallée  de),  C.  167,  p.  30. 
LUNAX,  c.  526,  p.  99;   C.   535,  p.   101; 

C.  570,  p.  103;  C.  598,  p.  108. 
LuNEL  (ville  de),  C.  756,  p.  1.39. 
Lux,  C.  455, p.  86;  C.756,  p.  1.39;  C. «32, 

p.  iS2;  C.  849,  p.  186;  C.  1069,  p.  227; 

C.  1197,  p.  233  ;  C.  1338,  C.  1349,  p.  240- 

241  ;  C.  1436,  p.  243;  C.  1775,  p.  268; 

C.  2116,  p.  329. 
Lyon  (ville  de),  C.  2197,  p.  342;  C.  2270, 

2272,  p.  3.30. 


M 

Madière  ,  c.  1920,  p.  281  ;  c.  1921,  p.  282; 

C.  1927,  p.  288;  C.  1944,  p.  291  ;  C.  1963, 

p.  293;  C.  1990,  p.  301. 
Madron  (pont  do),  C.  739,  p.  130;  C.  781, 

p.  168;  C.  916,  p.  202. 
Magnoac  (vallée  de),  C.  153,  p.  28. 
Magrens,  c.  242,  p.  41  ;  C.  1927,  p.  288; 
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C.1960,  p.  20:1  ;C.  1990,p.:!l)I  ;C.  2004, 

p.  :î02;  C.  2013,  p.  :îo:L 
Mahon,  C.  2042,  p.  :il2. 
Mailholas,  c.  242,  p.  41;  C.  456,  p.  80; 

C.  1920,  p.  281  ;  C.  1927,  p.  288;  C.  1951, 

p.  292;  C.  1990,  p.  301  ;  C.  2004,  p.  302. 
Malecifique  (pont  de) ,  sur  le  chemin 

de  Castanet,  C.  702,  p.  121). 
Malemort  (ruisseau  de),  à  Montastruc, 

C.  867,  p.  1!!0. 
Malpas  (ruisseau  de),  C.  2236,  p.  3'i8. 
Mals  (ruisseau  des),  ii  Baziége,  C.  940, 

p.  206. 
Malvezie,  c.  570,  p.  lOo;  C.  604,  p.  110. 
Mancioux,  c.  456,  p.  8(1;  C.  522,  p.  1)8  : 

C.  571,  p.  10.1  ;  C.2172,  C.  2173,  p.  337; 

C.  604,  p.  110. 
Mank,  c.  527,   p.  99;  C.  536,  p.   101; 

C.  571,  p.  lO-i;  C.  604,  p.  110. 
Marais  (le),  ruisseau  affluent  de  l'Hers, 

C.  781,  p.  i('8:  C.  875,  p.  192;  C.  915, 

p.  20!  ;  C.  918,  p.  2  )2:  C.  940,  p.  '.iOG; 

C.  962,  p.  21'!. 
IMarcaissonne  (la),  ruisseau,  C.  873, 

p.  192,  C.  977,  p.  220. 
Marcel,  C.  89,  p.  10;  C.  202,  p.  30; 

C.  830,  p.  181  ;  C.  833,  p.  1S2;  C.  960  , 

p.  2^^;  C.  1070,  p.  227;  C.  1198,  p.  233; 

C.  i339,p.2'tO;  C.  1384,  p.  2i3;  C.  1777, 

p.  208. 
Marciac,  c.  672,  p.  118. 
Mardagnon  (ruisseaude),  c.  869,  p.  191. 
Marign.-vc,  c.  242,  p.  41  ;  C.  1927,  p.  288; 

C.  1936,p.289;C.  1944,  C.1945,p.291; 

C.  1950,  p.  2'.)2;C.  1985,p.299:C.1990, 

p.  301  ;C.  2004,  p.  302;  C.  2048,  p.  310; 

C.  2157,  p.  336. 
Marignao-d'Aurignac,  c.  571,  p.  lOo; 

c.  601,  p.  109 ;C.  604,  p.  110;  C.  636, 

p.  113;  C.  643,  p.  114;  C.  670,  p.  IIS; 

C.  825,  p.  180. 
Marignac  de  Fronsac,  c.  571,  p.  10-i; 

C.  604,  p.  110. 
Marignac  las  Peyres,  C.601,p.  109. 
Marignols  (ruisseau  de),  C.  856,  p.  188. 
Marliac,  c.  242,  p.  41;  C.  1920,  p.  281; 

C.  1927,  p.  288  ;  C.  1960,  p.  293;  C.  1985, 

p.  299;  C.  1891,  p.  301. 
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p.  :iij7. 

MONTESQUIEU-EN-QUERCY,  C.  920,  p.  20:!. 
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Montesquibu-en-Lauragais  (ville-maî- 
tresse du  diocèse  de  Toulouse),  C.  227, 
p.  39;  C.  241,  p.  41;  C.  460,  p.  87; 
C.  693,  p.  122;  C.  694,  C.  695,  p.  12:}; 
C.  696,  C.  697,  p.  12:i;  C.  699,  C.  700; 
p.  127;  C.  703,  p.  129;  C.  704,  p.  130; 
C.  706,  p.  i:il  ;  C.  708,  p.  i:)2:  C.  720, 
p.  110;  C.  727,  p.  lio;  C.  754,  C.  755, 
p.  lo8;  C.756,  p.  159;  C.  812,  p.  170; 
C.  822,  p.  179;  C.  833,  p.  182;  C.  846. 
p.  18.-i;  C.  867,  p.  190;  C.  904,  p.  199; 
C.  907,  p.  200;  C.  941,  p.  206,  C.965, 
p.  216;  C.  1590,  p.  2.56;  C.  1071,  p.  227; 
C.  1216,  p.  23:;:  C.  1340,  C.  1349, 
p.  240-241  ;  C.  1351 ,  p.  241  ;  C.  1444, 
p.  246  ;  G.  1797,  C.  1798,  p.  2iW;  C.  2048, 
p.  316;  C.  2093,  p.  326;  G.  2154,  p.  334. 

Montesquieu  -  Volvestre  ,  ville  maî- 
tresse du  diocèse  de  Rieux  ,  G.  43, 
p.  8;  C.  159,  p.  29;  C.  242,  C.  244, 
p.  42;  C.  867,  p.  190;  G.  1916,  p.  278; 
C.  1918,  G.  1919,  p.  280-2S1;  C.  1927, 
p.288;C.  1935,p.289;G.1944,G.  1945, 
C.1948,  p.  291  ;  C.  1985,  p.  299  ;  C.  1991, 
p.  301  ;  C.  2006,  p.  :}02  ;  C.  2016,  p.  ;303; 
C.  2064,  p.  ;f21. 

MONTESQUIEU-DE-LiSLE,  G.  527,  p.  99; 
G.  536,  p.  101  ;  G.  598,  p.  109;  C.  604, 
p.  110;  C.  2157,  p.  334. 

MoNTFAUCON  ( barounie  de  ) ,  G.  1922, 
p.  284. 

MONTFERRAND,  C.  905,  p.  199. 

MoNTFRiN,  G.  459,  p.  87. 

Montgaillard-en-Lacragais  ,  c.  52, 
p.  10;  c.  77,  p.  14;  C.  87,  p.  16;  C.  227, 
p.  :59;  G.  241,  p.  41;  G.  460,  p.  87; 
C.  833,  p.  182;  G.  868,  p.  191  ;  C.  904, 
p.  199;  C.  980,  p.  221  ;  C.  1071,  p.  227; 
C.  1217,  p.  23:î;  C.  1340,  C.  1349,  p.  240- 
241;  G.  1445,  p.  2i6;  C.  1580,  p.  255; 
C.  1799,  p.  269;  G.  2115,  p.  ;]:î9. 

MONTGAILLARD  -  D'AURIGNAC  ,     C.     527, 

p.  99;  G.  579,  p.  106;  C.  604,  p.  119. 

MONTGAILLARD-DE-SALIES,C.536,p.l01, 

C. 2172,  c.  2174,  p.  337. 
MoNTGAziN,  c.  1927,  p.  288.  Voù-  Mon- 

TAUDET. 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 

MONTGAUZY,  C.  672,  p.  1 18  ;  C.  689.  p.  121 . 

MoNTGEARD,  c.  159,  p.  29;  C.  226.  p.  39; 
C.  461,  p.  87;  G.  696,  p.  124;  G.  697, 
p.  125;  C.  710,  p.  1:î3;  G.  718,  p.  1:39; 
G.  720,  p.  140;  C.  833,  p.  182;  C.  845, 
p.  185;  G.  961,  p.  214;  C.  1071,  p.  227; 
G.  1218,  p.  2:33;  G.  1340.  p.  240;  C.  1351, 
p.  241;  G.  1446,  p.  246;  C.  1591,  p.  256; 
C.  1640,  p.  261;  G.  1800,  p.  269. 

MoNTGiscARD,  vilIe  maîtresse  du  dio- 
cèse de  Toulouse,  G.  77,  p.  14  ;  C.  156, 
p.  28;  C.  159,  p.  29;  G.  225,  G.  226, 
p.  :î9;  c.  320,  p.  57;  G.  462,  p.  87; 
G.  692,  p.  121;  C.  693,  p.  122;  G.  695, 
p.  123;  G.  696,  p.  124;  G.  700,  p.  127, 
G.  701,  C.  703,  p.  129;  G.  704,  p.  1:30; 
C.  718,  p.  140;  C.  731,  p.  147;  C.  721, 
p.  141  :  C.  722,  p.  142;  G.  724,  C.  726, 
p.  144;  G.  753,  p.  157;  C.  757,  p.  100; 
C.  764,  p.  162;  C.  780,  p.  168;  C.  783, 
p.  169;  C.  805,  p.  174;  C.  823,  p.  179; 
G.  828,  p.  180;  C.  842,  p.  184;  G.  868, 
p.  191;  C.  907,  p.  2(X);  C.  941,  p.  206; 
C.  957,  G.  958,  p.  211;  G.  959,  p.  213; 
C.  960,  C.  961,  p.  214;  G.  975,  p.  218; 
G.  980,  p.  221;  C.  1071,  p.  227;  C.  1219, 
p.  233;  C.  1340  G.  1349.  p.  240-241; 
G.  1351,  p.  241;  G.  1378,  p.  242;  G.  1640, 
p.  261;  C.  1801,  G.  1802,  p.  269-270; 
C.  2043,  p.  310;  G.  2110,  p.  328;  G.  2121, 
p.  :i:30;  C.  2129,  p.  .331;  G.  2154, 
p.  :534. 

MoNTGRAS ,  annexe  de  Sabonnères , 
G.  462,  p.  87;  C.  527,  p.  99;  C.  536, 
p.  101  ;  G.  598,  p.  109. 

MONTIES,  C.  672,  p.  118;  G.  689,  p.  121. 

MONTIRAT,  C.  77,  p.  14. 

MoNTiRoN,  G.  672,  p.  118;  C.689,  p.  121. 

MONTJOIRE    (aliàs    MONJOYRE  ET    MON- 

GEOIRE),  C.  156,  p.  28;  C.  159,  p.  29 
G.  207,  p.  36;  G.  211,  G.  213,  p.  37 
G.  217,  G.  219,  p.  :i8;  G.  240,  p.  41 
C.  463,  p.  88;  G.  722,  p.  142;  C.  756 
p.  159;  C.  833,  p.  182;  G.  868,  p.  191 
G.  958,  p.212;C.1071,  p.227;C.  1220 


p.  233  ;  C.  1340,  p.  240;  G.  1447,  p.  246 
G.  1803,  C.  1804,  p.  270;  G.  2048,  p.  316 

MONTJOYE    (  aliàs     MONJOY  ) ,    C.    1927 

p.  288;  G.  1986,  p.  289 ;  C.  1944,  p.  291 
G.  1957,  p.  293;  G.  1986,  p.  299 
G.  1991,  p.  301  ;  C.  2013,  p.  :303. 

MoNTJOYE  (ruisseau  de  la) ,  à  Tourne- 
feuille,  C.  874,  p.  192. 

MoNTLAUR,  G.  12,  p.  3;  C.  77,  p.  14; 
C.  226,  p.  :59;  G.  463,  p.  88;  C.  704, 


p.  130;  C.  720,  p.  140;  C.  722,  p.  142; 
G.  726,  p.  145;  C.  756,  p.  159;  C.  822, 
p.  179  ;  C.  833,  p.  182;  C.  845,  p.  185; 
C.  868.  p.  191;  C.  904,  p.  199;  C.  980. 
p.  221  ;  C.  1071,  p.  227;  C.  1221,  p.  23'i; 


C.  1340,  p.  240;  G.  1377,  p.  242;  G.  1805, 

p.  270;  G.  2048,  p.  310. 
MoNTMAUR,  G.  713,  p.  130;  C.  958,  p.  211. 
MoNTMAURiN,  C.  2181,  p.  :337. 
MoNTORON,  c.  77,  p.  14. 
MONTOUUEU,  c.  579,  p.  106;  C.  604, 

p.  110;  C.  2172,  p.  :i37. 
MONTOUSSÉ,  c.  674,  p.  119. 
MoNTOUSSiN,   G.  601,  p.    109;  C.  604, 

p.  110;  G.  2172,  p.  337. 
Montpellier  (  Généralité  de  )  —  Etat 

des  douze  diocèses  de  la  —  G.   2240. 

p.  346. 
Montpellier  (ville  de),  C.  4,  p.  1  ;  G.  54, 

p.  10;  C.  2182,  p.  :3.38;  C.  2204,  p.  343; 
Montpitol-la-Gascogne,  C.  202,  p.  36; 

C.  213,  p.  37;  C.  216,  p.   38;   G.  463, 

p.  88;  C.  696,  p.  124;  G.  833,  p.  182; 

C.  868,  p.  191  ;  C.  980,  p.  221  ;  C.  1222, 

p.  234  ;  C.  1448,  p.  246;  C.  1592,  G.  1593, 

p.  256;  C.  1641,  p.  201;  G.  1806,  p.  270. 
Montrabe,  c.  210,  p.  37;  C.  216,  p.  38; 

C.  240,  p.  41  ;  C.  431,  p.  82;  G.  463, 

p.  88;  G.  728,  p.  140;  C.  776,  p.  166: 

C.  777,  p.  107;  G.  787,  p.  108;  C.  805, 

p.  174;  C.  833,  p.  182;  C.  868,  p.  191; 

C.  1071,  p.  229  ;  C.  1223,  p.  23'i;  C.  1340, 

p.  240;  C.  1442,  p.  246  ;  C.  1594,  p.  256; 

C.  1807,  p,  270. 
Montréal,  G.  693,  p.  122 ;C.  809,  p.  175. 
Montredon  (terre  de),  C.  130,  p.  23. 
Montréjeau  (subdélégation  de),  C.2160, 

p.  335. 
Montréjeau  (ville  de),  C.  167,  p.  :30; 

C.  661,  p.  117;C.  2159,  p.3:i5;C.2167, 

p.  336;  G.  2255,  p.  348. 
Montsaunès,  g.  2017  à  C.2030,  p.  :304  à 

p.  :309;  C.  2034,  p.  310;  G.2064,p.321. 
Montsérié  et  Sérant,  G.  674,  p.  119. 
MoNTVERT(pontde),  {aliàs  Montbert), 

sur  le  Girou,  C.  703,  p.  129;  C.  728, 

p.  146;  C.  868,  p.  191. 
Mouillonne  (la),  ruisseau,  C.  38,  p.  7; 

C.  86,  p.  :!3;  C.  190,  p.  34;  C.  711,  p.  134; 

G.  735,  p.  148  ;  G.  786,  p.  169;  G.  935, 

p.  205;  C.  964,  C.  965,  G.  966,  p.  216; 

C.  967,  p.  217;  G.  975.  p.  218;  G.  976, 

p.  219;  C.  979,  p.  220;  C.  1920,  p.  281; 

C.  1922,  p.  284;  C.  2153,  p.  .334. 
Moulas,  G.  536,  p.  101  ;  G.  579,  p.  106. 


MOULET,  C.  625,  p.  112. 
Mourvilles-Basses,C.215.  p.:H7;C.217. 

p.  38;  C.  463,  p.  88;  C.  1224,  p.  i-Vr, 

C.  1808,  p.  "270. 
Mourvilles-Hautes,  c.  227,  p.  :»;  C.  463, 

p.  88;  C.  701,  p.  128;  C.  722,  p.  l\i; 

C.  833,  p.  182;  C.  1071,  p.  "227;  C.1225, 

p.  2;!1  :  C.  1340,  p.  2iO;  C.  1436,  p   â'iii  ; 

C.  1809,  p.  270. 
MousTAJON,  C.  536.  p.  101  ;  C.  579,  p.  10>'. 
MURELET,  c.  579.  p.  lOC. 
Muret  (clief-lieu  d'ari-ondissement  de 

l'Election  de  Commenge),    C.    2171, 

p.  Iî:i7. 
Muret  (subdélégation  de),  C.  2158, p.  :i3o. 
Muret  (ville  de),  C.  464.  p.  88;  C.  520, 

C.  522,  p.  98;  C.  524,  C.  527,  p.  !I9; 

C.  53    .  p.  101;  C.  580,  p.  lOG;  C.  597, 

C.  600.  p.   109;  C.  838,  p.  183;  C.868, 

p.  191:  C.  2016,  p.  :i(»  !:  C.  2158,  p.  33o; 

C.  2172,  p.  337;  C.  2255,  p.  3'i8. 
MURETTE  (ravin  de),  C.  876,  p.  192. 

N 

Nadalou  (ruisseau  de),  C.  854,  p.  187. 
Nagasse  (pont  de),  sur  leGirou,  C.742, 

p.  loi. 
Nailloux  {aliàs  No.ulhous,  Nailhous), 

C.  77,  p.  li;C.  156,  p.  28;   C.  159, 

p.  29;  C.  227.  p.  39:  C.  245,  p.  'il; 

C.  465,  p.  88;  C.  696,  p.   121:  C.  710. 

C.  712,  p.  133;  C.  822.  p.  179;  C.  830, 

p.  181;  C.  833,  p.  182:  C.  845,  p.  18:i; 

C.  961,  p.  21'i;  C.980,  p.  221;  C.  1072, 

p.  227  ;  C.  1226,  p.  231  ;  C.  1341,  C.  1349. 

p.  2i0-2y  ;  C.  1351,  p.  231;  C.  1446, 

p. 246;  C.  1595,  p.  2.){i;  C.  1640,  p.  2G1  ; 

C.  1810,  p.  270;  C.  2129,  p.  331. 
Narbonne  (diocèse  de),  C.  2197,  p.  212. 
Narbonne  (ville  de),   C.  701,  p.   128; 

C.732,  p.  l'û;  C.  798,  p.  172;  C.  836, 

p.  183;  C.  750,  p.  l.w;  C.  756,  p.  i;i9; 

C.  811.  p.  176;  C.  2122,  p.  330. 
Nauc  (pont  de  la  font  del),  C.  6'39, 

p. 127. 
Nauze  (grande),  à  Montgiscard,  C.'i61, 

p.  191. 
NÉBOUZAN  (pays  de),  C.  2181,  p.3;*8. 
Négra  (écluse  de),  C.  773, p.  16o;C.  2048, 

p.  316. 
NÉGRA  (ruisseau  de),  C.  2154,  p.  33V. 
NÉNIGAN,  c.  527,  p.  99;  C.  538,  p.  101, 

C.  604,  p.  110;  C.  2172,  p.  337. 
iN'ÈRE  (lai,  rivière,  C.  2173,  p.  337. 


SÉRIE  C.  —  TABLE  DES  NOMS  DE  LIEUX. 

Nescus,  c.  242,  p.  't2;  C.  1927,  p.  288;     Onde 
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C.  1991,  p.  301  :  C.  2006.  p.  :!i>2;  C.  2016. 
p.  303. 

Nest.'e  (vallée  de  la),  C.  153,  p.  28. 

NEsrE  (la),  rivière,  C.  447.  p.  80;  C.457, 
p.W;  C.  482,p.  91. 

NestVé,  c.  674,  p.  119. 

Nice  Komté  de),  C.  2041,  p.  311. 

NIMES,  Cv  52,  p.  10;  C.  2204.  p.  343. 

NizAN,  C.  2iSl,  p.  337. 

NoAiLHAN.  c.  604,  p.  110. 

NoÉ,  C.  242,  p.  'i2  ;  C.  245,  p.  12 ;  C.  1916 , 
p.  278;C.1920,p.28i;  C.  1927,  p.  288; 
C.  1939,  p.  289  :  C.  1945,  p.  291  ;  C.  1949, 
p.  292;  C.  1991,  p.  301  ;  C.  2010,  p. 302; 
C.  2016,  p.  303. 

NoGARÉDE,  C.  242,  p.  41  ;  C.  2006,  p.  302. 

NoGARET,  C.  226,  p.  39;  C.  756.  p.  lo9; 
C.  833,  p.  182;  C.  869.  p.  191  ;  C.  1072. 
p.  227  ;  C.  1227, p.  231  ;  C.  1449,  p.  24C; 
C.  1811,  p.  270. 

NoHic.  C.  465,  p.  88;  C.  2116,  p.  329. 

NoMDiEU,  C.  635,  p.  113. 

NONCESSE  (ruisseau  de),  C.  854,  p.  187. 

Nostré-Seigné  (ruisseau  de),  à  Mont- 
giscard, C.  868,  p.  191  ;  C.  923, p.  203. 

Normandie  (province  de),  C.  2108, 
p.  328. 

NouEii.LES  (aliâ-i  NouELHAS).  c.  226. 
p.  39;  G.  320.  p.  37;  C.  465.  p.  88; 
C.  745,  p.  132;  C.  833,  p.  182;  C.  869, 
p.  191  ;  C.  1228,  p. 234; C.  1341,  p.  240; 
C.  1349,  p.  241  ;  C.  1450,  p.  246;  C.  1812, 
p.  270. 

Nougaret  (ruisseau  de),  C.  743,  p.  132. 

NouMÉRENS  (paroisse  de),  dans  le  con- 
sulat d'Auriac,  C.  465,  p.  82;  C.  979, 
p.  221;  C.  2045,  p.  314. 

NouRViLLiERS  (iDOulin  à  eau  de),  C.  781, 
p.  Idi. 

Novital,  c.  206. -p.  3i;:  C.  217,  p.  38; 
C.  479,  p.  91  ;  C.  833.  p.  182;  C.  869, 
p.  l'.ll  ;  C.  1229,  p.  234  ;  C.  1341,  C.  1349, 
p.  240-241;  C.  1414,  p.  244;  C.  1813, 
p.  270;  C.  2061,  p.  320. 

o 

Odars,  c.  202,  p.  36;  C.  217,  p.  38; 
C.  466,  p.  88;  C.  728,  p.  143;  C.  830, 
p.  181;  C.  833.  p.  182;  C.  842,  p.  184; 
C.  907,  p.  201);  C.  1072,  p.  227;  C.  1230, 
p.  234;  C.  1341,  C.  1349,  p.  240-241; 
C.  1451,  p.  246;  C.  1814.  p.  270;  C.  2049, 
p.  316;  C.  2155,  p.  334. 


C.  156,  p.  28;  C.  159.  p.  29; 
C.  180.  p.  32;  C.  211,  p.  37;  C.  217, 
p.  3S:  C.  468,  p.  88;  C.  965,  p.  216; 
C.  980,  p.  221  ;  C.  1072,  p.  227;  C.  1231, 
p.  2  IV;  c.  1341, p.  240;  C.  1452.  p.  246; 
C.  1815,  p.  270;  C.  2049,  p.31(;;  C.  2056, 
p.  319;  C.  2115,  p.  329. 

Oô,  C.  662,  p.  117;  C.  671,  p.  118. 

Ore,  c.  581,  p.  106;  C.  604,  p.  110. 

Orgibel,  c.  538,  p.  101. 

Orgueil,  C.  156,  p.  28;  C.  202,  p.  .36: 
,C.  214,  p.  37;  C.  466,  p.  88;  C.  825, 
p.  180;  C.  869.  p.  l'.)i  ;  C.  980,  p.  221; 
C.  1072,  p.  227;  C.  1232,  p.  234;  C.  1331, 
C.  1049,  p.  240-241;  C.  1413,  p.  244; 
C.  1396,  p.  2.36;  C.  1816,  p.  270. 

Orsas,  membre  de  la  communauté 
de  Marliac,  C.  242.  p.  41;  C.  1923, 
p.  2S6;  C.  2006,  p.  302;  C.  2013.  p.  303. 

Oudenarde,  c.  1912,  p.  276. 

OuEiL  (vallée  d'),  C.  167,  p.  30. 

Ourbail  (ruisseau  d"i,  à  Issus.  C.  861, 
p.  190. 

OuvEiLLAN,  C.  2042,  p.  312. 

Ox,  C.  466,  p.  88;  C.  597,  p.  109. 


Pagez  I ruisseau  del),  au  consulat   de 

Saint-Martial,  C. 
Pailhès,  c.  242,  p.  44;  C.  1927,  p.  288; 

C.  1936,  p.  289;  C.  1944,  p.  291  ;  C.  1975, 

p.  297;  C.  1992,  p.  301;  C.  2013,  p.  303. 
Palaminy,  c.  242,  p.  44;  C.  1927,  p.  288; 

C.  1944,  C.  1945,  p.  291  ;  C.  1972,  p.  296; 

C.  1986,  p.  299;  C.  1992,  p.  301.   Voir 

Garonne. 
Parayré  (ruisseau  de),  C.  854,  p.  187. 
Passe  (ruisseau  de)  k  Mézens.  C.  866, 

p.  190.  •■ 

Pasto"urie  (la) ,  église  dans  le  consulat 

de  Saint-Félix,  C.  477,  p.  90. 
Pattebesses  (ruisseau  de),  C.  850,  p.  186. 
Paulel,  c.  830.  p.  181  ;  C.  833,  p.  182; 

C.  869,  p.  191  ;  C.  1073.  p.  227  ;  C.  1233, 

p.  234  :  C.  1341,  p.  240;  C.  1453,  p.  246; 

C.  1597.  p.  2.36;  C.  1817,  p.  270. 
Paulhac,  c.  206,  p.  36;  C.  210.  C.  214, 

p.  37;   C.  216,  p.  38;   C.   467,  p.  88; 

C.  790,  p.  170;  C.  833,  p.  182;  C.  869, 

p.  191  :  C.  1073.  p.  227  ;  C.  1234.  p.  23'i; 

C.  1341,  C.  1349,  p.  240-241  ;  C.  1382, 

p.  243;  C.  1818,  p.  271  ;  C.  2120.  p.  3."0. 
Paunayrac  (ruisseau  de),  C.  851,  p.  187. 
Payssous,  c.  581,  p.  106. 
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PÉBÉEs,  C.  599.  p.  Iii'.i. 

PÉCAis  (Salines  dei.  C.  2252,  p.  3i7. 

PÉCHABOU,  C.  226,  p.  :îO;  C.  467.  p.  88; 
C.  833,  p.  182;  C.  857,  p.  188;  C.  1073, 
p.  227  ;  C.  1235,  p.  23'v;  C.  1341,  C.  1349, 
p.  2'iO-2M.  C.  1441.  p.  246;  C.  1820, 
p.  270;  C.  2049,  p.  :il(;. 

PÉCHAURioLLE  (aliàs  Peigauriola,  ou 
La  Madeleine  de  Péchauriolle), 
C.  226.  p.  :»;  C.  833,  p.  182  :  C.  1073, 
p.  227;  C.  1237,  p.  2:ii  ;  C.  1341,  C.  1349, 
p.  2'i0-2'»l,  C.  1409,  p.  2U;  C.  1598. 
p.  2o0;  C.  1819,  p.  270. 

Pechbonnieu,C.202,p  38 ;C. 213, p.  37; 
C.  467,  p.  88;  C.  833.  p.  182;  C.  904, 
p.  199  ;  C.  1073,  p.  2i7  ;  C.  1341,  C.  1349, 
p.  240-241,  C.  1454,  p.  246  ;  C.  1821, 
p.  270;  C.  2049,  p.  316. 
Pechbusque  {aliàs  Puybusque)  ,  C.  78, 
p.  14:  C.  226,  p.  39;  C.  833,  p.  182; 
C.  870,  p.  191;  C.1073.  p.  227  ;  C.  1239, 
p.  234;  C.  1341,  C.  1349,  p.  240-241, 
C.  1455,  p.  246;  C.  1822,  p.  271. 

PÉCHIES.    VOîV  PEYSSIES. 

PÉGUILHAN  {allas  Peguilhem),  c.  527, 
p.  99;  C.  538,  p.  101;  C.  599,  p.  109; 
C.  605,  p.  110;  C.  2157,  p.  334. 

Peigauriola,  Voir  Péchauriolle. 
Pelleport,  c.  521,  p.  98;  C.  626,  p.  1 12; 

C.  629,  p.  113;  C.  2163,  p.  336. 
Peraincon.  Voi)-  Peyrencou. 
Perpignan  (camp  de),  C.  751,  p.  loo. 
Perruque  (la),  ruisseau.  C.  1923.  p.  285. 
Petite-Fiteau  (la),  C.  581,  p.  lOli. 
Petit-Paradis  (moulin  du),  surl'Hers, 

à  Bruguières,  C.  913,  p.  201. 
Peyre  (ruisseau  de  la),  à  Saint  Sulpice- 

de-Lézat,  C.  873,  p.  192. 
Peyrencou  (ruisseau  de),  aliàs  Perain- 
con, C.  851,  p.   187;  C.  857,  p.  188; 
C.  860,  p.  189;  C.  2154,  p.  334. 
Peyres  (las)  C.  527,  p.  99;  C.  604,  p.  110. 
Peyrens,  c.  833,  p.  182;  C.  869,  p.  191  ; 
C.  890,  p.  221  ;  C.  1073,  p.  227  ;  C.  1240, 
p.  234  ;  C.  1341,  p.  240  ;  C.  1437,  p.  24.-i; 
C.  1823,  p.  271  ;  C.  2049,  p.  317  ;  C.  2210, 
p.  330. 
Peyriac,  c.  467,  p.  8^;  C.  811.  p.  176. 
Peyrigué,  c.  467,  p.  87. 
Peyriole,  c.  159,  p.  29;  C.  869,  p.  191; 

C.  903,  p.  199. 
Peyrissas,  c.  467,  p,  8^. 
Peyssies  {aliàs  Péchies),  C.  245,  p.  42; 
C.  1927,  p.  288;  C.  1936,  p.  289;  C.  1944, 
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I      C.  1945,  p.  291  ;C.  1963,  p.  293;  C.  1992, 

p.  301;C.  2013,  C.  2016,  p.  303. 

PiBRAC,  C.78,p.l4;C.216,p.36;C.219, 

p.  38;  C.  454,  p.  86;  C.  729,  p.  146; 

C.  738,  p.  iriO;  C.  771,  p.  IG-'i;  C.  773, 

p.  166;  C.  833,  p.  182;  C.  845,  p.  18:S; 

C.  869,  p.  191;  C.  904,  C.  905,  p.  199; 

C.  1073,  p.  227  ;  C.  1241, p.  234;  C.  1342, 

p.  240;  C.  1456,  p.  216;  C.  1599,  p.  2.S7  ; 

C.  1824,  p.  271  ;  C.  2049,  p.  316. 

PicHE  (la),  ruisseau  à  Auterive,  C.  791, 

p.  171;  C.  851,  p.  187;  C.  976,  p.  219. 

Pichonnelle   (la),  ruisseau,    C.   863, 

p.  190;  C.  926,  p.  204;  C.  940,  p.  206. 

PicHou  (ruisseau  du),  à  Auragne,  C.  850, 

p.  186. 
Plis,  C.  242,  p.  41  :  C.  1927.  p.  28H;  C.  1951, 
p.  292;  C.  1992,  p.  301  ;  C.  2013,  p.  303. 
Pin  (le),  aliàs  Le  Pin-Balma,  C.  226, 
p.  36;  C.  430,  p.  81;  C.  467,  p.  88; 
C.  527.  p.  99;   C.   538,  p.  101;   C.  581, 
p.  107:  C.  605,  p.  110;  C.  728,  p.  146; 
C.  869,  p.  191  ;  C.  833,  p.  182;  C.  1242, 
p.  234;  C.  1342,  p.  240;  C.  1369,  p.  242; 
C.  1825,  p.  271;  C.  2116,  p.  329 ;C. 2049, 
p.  317. 
PiNEL  (pont  de),  C.  729,  p.  146. 
Pinel  (prieuré  de),  à  Yillariès,  C.  135, 


p.  24. 
PïSs-JusTARET,  c.  470,  p.  89;  C.  527, 
p.  99;  C.  538,  p.  101;  C.  581,  p.  106; 
C.  597,  p.  109;  C.  605,  p.  110. 
Pinsaguel,  c.  76,  C.  78,  p.  14;  C.  206, 
p.  36;  C.  212,  p.  37;   C.  219,  p.  3«; 
C.  733,  p.  147;  C.  889,  p.  191;  C.  833, 
p.  182;  C.  904,  p.  199;  C.  961,  p.  214; 
C.  1073.  p.  227  ;  C.  1243,  p.  234  ;  C.  1342. 
p.  240;  C.1610,  p.2o7;C.  1826,  p.  271; 
C.  2097, p. 327  ;  C.  2111,  p. 329  ;  C.  2158, 
p.  33). 
PissoFABOS  (ruisseau  dei,  à  Esealquens, 

C.  860,  p.  189. 
Plagne,  c.  242,  p.  42. 
Pl.^gnole,  c.  527,  p.  99;  C.  538,  p.  101; 
C.  581,  p.  106;  C.  599,  p.  109;  C.  605, 
p.  MO. 
Plagnolle,   dans  le  dîmaire   du  Pin, 

C.  467,  p.  88. 
Plaigne,  C.  711,  p.  134;  C.  1992,  p,  301  ; 

C.  2006,  p.  302. 
Plaisance  (oZtasPLASENSADEMiNHAC), 
C.  78,  p.  14;  C.  206,  p.  36;  C.  211, 
p.  37;  C.  217,  p.  38;  C.  468,  p.  89; 
C.  721,  p.  141  ;  C.  724,  p.  143;  C.  727, 
p.  14o;  C.  729,  p.  146;  C.  821,  p.  179; 


C.  825,  p.  180;  C.  833,  p.  182;  C.  842, 
p.  184;  C.  904,  p.  199;  C.  907,  p.  200; 
C.  960,  p.  214;  C.  1601,  p.  2o7  ;  C.  980, 
p.  221  ;  C.  1073,  p.  227;  C.  1244,  p.  234; 
C.  1342,  p.  240;  C.  2120.  p.  330;  C.  1457, 
p.  246;  C.  1827,  p.  271  ;  C.  2049,  p.  317. 
Plan  (le),  de  Volvestre,  C.  527,  p.  99; 
C.  538,  p.  101  ;  C.  581,  p.  106;  C.  599, 
C.  601, p.  109;  C.  605,  p.  110;  C.  2172, 
p.  337. 
Pointis-de-Rivière   {aliàs  Poentis), 
C.  468,  p.  89  ;  C.  2022 ,  C.  2023,  C.  2024, 
p.  308  ;  C.  2025  à  C.  2030,  p.  309  ;  C.  5033, 
p.  .309. 
PoiNTis  Inard  (rt7««s  Poentis),  C.  582,    ■ 
p.  107;  C.  605,  p.  HO;  C.  2017,  p.  304; 
C.  2019,  p.  306;  C.  2172,  p.  337. 
Polastron-Bourjac,    c.  538,  p.   101; 
C.  582,  p.  107;  C.  605,  p.  110;  C.  672, 
p.  118. 
Pompertuzat,  c.  78,  p.  14  ;  C.226,  C  227, 
p.  .39;  C.  235,  p.  41:  C.  469,  p.  89; 
C.  720,  p.  140;  C.  859,  p.  189;  C.  980, 
p.  221;  C.  1245,  p.  234;  C.  1342,p.  240; 
C.  1451,  p.  246;  C.  1073,  p.  227  ;  C.  1828, 
p.  271;  C.2049,  p.  317. 
POMPIAC,  C.  469,  p.  89. 
Pompignan  {aliàs  Pompinian)  ,  C.  210, 
C.   213,   C.   214,  p.  37;  C.  240,  p.  41; 
C.  729,  p.  146  ;  C,  833,  p,  182;  C.  870, 
p.  191;  C.  1073,  p.  227;  C.  1246,  p.  235; 
C.1349.p.241;C.  1421.  p.  243;  C.  1602, 
p.  2.37;  C.1829,  C.  1830,  p.  271. 
Pompignan  (terre  de),  C.  69,  p.  13. 
PoNTNAUGÉ  (ruisseau  de) ,  à  Cambiac, 

C.  857,  p.  188. 
PoNT  SArNT-EsPRiT,  C.  2267,  p.  349. 
Portet  {aliàs  Portel)  ,  capcastel  du 
diocèse  de  Toulouse,  C.  46,  p.  9;C.69, 
p.  13  :  C.  78,  p.  14  ;  C.  206,  p.  36  ;  C  212, 
p.  37:   C.   219,  p.  38;  C.  470.  p.  89; 
C.  526,  p.  99;  C.  538,  p.  101;  C.  582, 
p.  107;C.  718,  p.  139;C.  722,  p.  142: 
C.  745,  p.  152;  C.  755,  p.  138;  C.  821, 
p.  179;  C.  833,  p.  182;  C.  848,p.  186; 
C.870,  p.  191;  C.  904,  p.  199;  C.  940, 
p.  206;  C.  958,  p.  211  ;  C.  964,  C.  965, 
p.  216;  C.  967,  p.  217;  C.  977,  p.  220; 
C.  980,  p.  221;  C.  1073,  p.  227;  C.  1247. 
p.  233;  C.  1342,   C.  1349,  C,  1351, 
p.  240-241;  C.  1457,  p.  246;  C.  1603, 
p.  237  ;  C.  1831,  C.  1832,  p.  271;  C.  2049. 
p.  317;  C.  2115,  p.  329;  C.  2120,  p.  330; 
C.  2158,  p.  333. 


SÉRIE  C.  —  TABLE  DES  NOMS  DE   LIEUX 
PoRTET-DE-LucHON,   C.   671,    p.    US;     PuY  (le).  Cil  Velay,  C.  2182 ,  p.  liliS. 

C.  2174,  p.  .VM.  PUYBUSQUE.  Voir  Pechbusque. 

Portugal  (le),  C.  2043,  p.  :!i;!.  Puycheval  (église  de),  C.  136,  p.  i'i. 

PUYDANIEL,  C.  159.  p.  2!t;  C.  471,  p.  8'.); 
C.  803.  p.  17:!;  C.  822,  p.   171»;  C.  833, 
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PoTiNEL  (pont  de),   à    Villefranclie, 

C.  723.  p.  I'i8. 
PouuoUKEL  (ruisseau   de),  ;i  Fourquc- 

vaux;  C.  873,  p.  VM. 
POUCHARRAMET.  C.  471  .  p.  89:  C.  527. 
p.  W;  C.  538.  p.  Iltl:  C.  583.  p.  107; 
C.  599.  C.601.  p.  Kl'.l:  C  605,  p.  110: 
C.  870.  p.  191. 
PouvoURViLLE  .  C.  471,   p.  8',):C.884, 
p.  191!;  C.  979,  p.  ■ii\  :  C.  2069.  p.  :!"2.!. 
PouY  DE  TouGE,s,  C.  527,  p.  100;  C.538, 
p.  101  ;  C.  583,  p.  107  ;  C.  605,  p.  110. 
PouzE  (aliàs  Pousse),  C.  226.  C.  227, 
p.  :i9;   C.  235,  p.  41;  C.  702,  p.  1-29: 
C.  704,  p.  i:i0:  C.  701.  C.  707,  p.  i:il  ; 
C.  721,  p.  l'il:  C.  734.  p.  l'iS:  C.  833. 
p.  1S2:  C.  870,  p.  191  ;  C.  1073,  p.  ''il; 
C.  1248.  p,  233  ;  C.  1349,  p.  iM  ;  C.  1424, 
p.  -2Vi;  C.1833.  p.271  ;C.  2048.p.;!16: 
C.  2049,  p.  :!17:  C.  2110,  p.  ;i29. 
POUZONVILLE,  C.  932,  p.  2  i."i. 
Pradère-les-Bourguets,  c.  158,  p.  "29; 
C.  629,  p.  li:i;  C.  662,  p.  117;  C.  672, 
p.  118;  C.  2167,  p.  331). 
PuÉcHAC,  C.  672,  p.  118. 
l'RÉSERViLLE,  C.  207,  p.  3lj;  c.  217,  p.  38; 
C.  471,  p.  89;  C.  833,  p.  182;  C.  870, 
p.  19!  ;  C.  1074,  p.  227;  C.  1249,  p.  23:i; 
C.  1342,  p.  210 ;  C.  1395,  p.  2'i3;  C.  1834, 
p.  271:C.  2049,  p.  317. 
Provence  (la),  C.  2063,  p.  321  ;  C.  2269, 

p.  330. 
Prunet  etLasbordes,  c.  215,  p.  37; 
C.  217,  p.  38;  C.  1250,  p.  233;  C.  1835, 
p.  271. 
PuissÉGLR.  C.  618.  p.  111  :C.629.  p.  113; 

C.  670,  p.  118;  G.  2163,  p.  330. 
Puits-Creusés,  aliàs  Potz-Grué  (rue 

des),  à  Toulouse,  C.  1615,  p.  238. 
PujAGou    (paroisse    dépendant    de 

Pailhès),  C.  1975,  p.  297. 
Pdjol  (lei,  C.  700.  p.  128:  C.  870,  p.  191  ; 
C. 1074,  p. 227  ;  C.  1251,  p. 233;  C.  1342, 
C.  1349,  p.  240-2U;  C.  1434,  p.  2'i3; 
C.  1836,  p.  271:  C.  2120,  p.  33(1. 
Pujolet  (le),  C.  202,  p.  3il;  C.2i9,  p.  38; 
C.  833.  p.  182:  C.  1252,  p.  233;  C.  1342, 
C.  1349,  p.  2't(l-2'il:  C.  1459,  p.  217; 
C.  1837,  p.  271  ;  C.  2049,  p.  317  ;  C.  2116, 
p.  239. 
PURPAN   (fontaine    de),    à    Toulouse, 
C.  345,  p.  62;  C.  2069,  p.  323. 


p.  182;  C.  870,  p.  191  ;  C.  907.  p.  200; 
C.  935.  p.  203  ;  C.  1074.  p.  227  ;  C.  1253, 
p.  233;  C.  1342.  p.  2V0;  C.  1458.  p.  2'i7; 
C.  1838,  p.  271. 

PuYDARRiEux  (ciief-lieu  d'arrondisse- 
ment de  l'Election  d'Astarac),  C.  519, 
p.  97. 

PuYLAURENS.  C.  145,  p.  2li;  C.  700, 
p.  128;  C.  708,  p.  132;  C.  2094.  p.  320. 

PUYMAURIN,  0.527, p.  100;  C.538, p.  101  ; 
C.  583.  p.  107;  C.  599,  p.  109;  C.  605, 
p.  110. 

Puy-Saint-Pierre,  c.  202.  p.  30;  C.  214, 
p.  37:  C.  833,  p.  182:  ('.  1074,  p.  227: 
0.1254,  p.  233;  C.  1342,  p.  2'ill;  0.1368. 
p.  2'i2;  C.  1839,  p.  271  ;  0.  2116,  p.  ;'.29. 


Q 

Quatre  Vallées  (Sénéchaussée  des) , 

C.  2077,  p.  32'i. 
Quercy  (Sénéchaussée  de),  0.55,  p.  10. 
Quint,  C.168,p.3();C.  472,p.  89;0.  830, 

p.  181;  C.  833,  p.  182;  0.  871,  p.  191; 

C.  1074,  p.  227  ;  C.  1255,  p.  233;  C.  1343. 

C.  1349,  p.  2'iO-2'il  ;  C.  1840,  p.  209; 

C.  2049,  p.  317;  C.  2154,  p.  334. 
QuNTiGNAUX  (paroisse  de),  près  de  Oa- 

dours,  0.  2161.  p.  333;  0.  2167,p.33(i. 

R 

Rabastens,  c.  26,  p.  3;  0.  696,  p.  12i. 
Rabastens  (prieuré  de),  C.  135,  p.  2i. 
Ramade  (la),  ruisseau,  à  Villefranche, 

C.  940,  p.  206.- 
Ramonville    {aliàs    Raymondville  ) . 

C.   78.  p.  14;   0.  227.  p.   39;   C.   241, 

p.  41,  0.  472,  p.  89;  C.  718,  p.  139, 

0.  724,  p.  144;  0.  739.  p.  1-30;  C.  830. 

p.  181  ;  0.  834,  p.  182;  0.  871,  p.  191  ; 

C.  964,  p.  216;  0.  976,  p.  219;  C.  980, 

p.  221  ;  0.  1256, p.  233;  0.  1349,  p.  241; 

0. 1366.  p.  2'i2;  0. 1604,  p.  237;  0. 1841, 

p.  271  ;  0.  2049,  p.  317. 
Ravatchou  (ruisseau   de),  à  Auriac, 

0.  980,  p.  221. 

RÉALMONT,  C.  25,  p.  3. 

Rebigue  {aliàs  Rebiga),  C.  28,  p.  14; 
0.  227,  p.  39;   C.  437.  p.  83;  C.  731, 


p.  117;  C.  834,  p.  182;  C.  857,  p.  188; 
C.  1257,  p.  233  ;  C.  1343,  C.  1349,  p.  240- 
2'il  :  C.  1439.  p.  246;  C.  1605,  p.  237; 
0.  1842,  p.  272;  0.  2049,  p.  317. 
Recurt,  c.  674.  p.  119. 
Reoades,  c.  584,  p.  107;  0.  605,  p.  110. 
Rrganel  ,    aliàs    Reganal    (ruisseau 
de),  il  Aurevillo  et  Falgarde,  C.  851. 
p.  187;  0.  860.  p.  189. 
Regussols  (ruisseau  de).  C.  838  p.  188; 

C.  977,  p.  220. 
RÉNÉRY  (pont  près  de),  C.  780,  p.  168. 
Renneville,  c.  472,  p.  89. 
Rest  (ruisseau  de),  à  Graguague,  C.  730, 

p.  147;  C.  862,  p.  189. 
Revel  (au  diocèse  de  Lavaur).  C.  9, 
p.  2:  0.  49  p.  9;  C.  472,  p.  89:  0.  700. 
p.  128;  0.  708.  p.  132;  0.  712.  p.  I3'i; 
0.  713,  p.  i:'.3;  C.  933,  p.  203;  C.  940, 
p.  206;  0.2127,0.  2128,  p.  331. 
Rhône   de),  fleuve.  C.   2197,  p.   3'i2. 

0.  2269,  p.  330. 
Ribonnet,  territoire  privilégié.  0.  977. 

p.  220. 
RicouRT,  C.  672.  p.  118. 
Rieuc.yzé,  0.  527,  p.  101);  0.  537.  p.  loi  ; 
0.584,  p.  107;  O.601.  p.  109;  0.  605, 
p.  110. 
RiEUCROS,  ruisseau,  C.  435,  p.  83.  Voir 

Viguerie. 
RiEUCROS,  ruisseau,  ii  Issus,  C.  863, 

p.  190. 
Rieulas,  0.  527,  p.  100;  0.  537.  p.  101  ; 

C.599,  p.  109;  0.  2173,  p.  337. 
RiEUMAJOU,  0.  463,  p.  8S;  0.  473,  p.  89  ; 
0.961.  p.  214:0.  1074,  p.  227;  0.1259, 
p.  233;  0,  1843,  p.  272. 
RiEUMAURY  (ruisseau  de),  àEscalquens, 

C.  857,  p.  188. 
RiEUMAURY  (Ngolo  de),  0.  916,  p.  202. 
RiEBJiES,  C.  86,  p.   13;  C.  473,  p.  89; 
0.521.  p.  9S:  0.  537,  p.  101;  0.596, 
p.  1(18;  0.636,  p.  113;  0.673,  p.  119; 
0.  2167,  p.  336. 
RiEUPEYRE  aliàs  RiEUPAYRÉ,  (ruisseuu 
de),  à  Rebigue  et  Oastanet,  C.  857, 
p,  188;  c.  940,  p.  206. 
RiEUTORT  aliàs  RiETORT  (ruisseau  de), 
à  Pouzeetà  Venerque.  O.870,  p.l91; 

C.  874.  p.  192. 

RiEUX  (diocèse  de),  C.  2016,  p.  30:!.  Lo- 
calités du-  0.  2207,  p.  344. 

RiEUX  (ville  de),  0.  42,  p.  8;  C.  51,  p.  9; 
0  159,  p.  29:  0.167,  p.  30;  0.  242, 
C.  244,  0.  245,  p.   12;   C.  871,  p.  101  : 
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C.  1916,  p.  ilS-X.  1919,  p.  i81  ;  C.  1921, 
p.  i!^:!  ;  C.  1922,  p.  if'^'i  ;  C.  1923,  p.  '28r;  ; 
C.  1927,  p. '288  ;C.  1938,  C.  1939,  p.  289; 
C.1943,  p.  2911;  C.  1944,  C.  1945,  p.  291; 
C.  1969,  p.  29i;  C.  1992,  C.  2007,  p.  :;i)l 
à:!02;  C.  2011,  p.  302. 

RiFAUDEL  (le),  ruisseau,  C.  779,  p.  I(i8. 

RiMONT.  C.  242,  C.  244,  p.  42;  C.  1927, 
p.  288;  C.  1944,  C.  1945,  p.  291  ;C.  1969. 
p.  29.j;  C.  1992.  p.  :îiii:C.  2007, C.  2011, 
p.  :!02;  C.  2016,  p.  :!0;!. 

Riou  Baquik  (ruisseau  de),  à  Verfeil, 
C.  874,  p.  192. 

Rival  (  le  ) ,  ruisseau  a  Belbéraud  , 
C.  855,  p.  188. 

RivEL  (ruisseau  de),  à  ÎNIiremont,  C.  S66. 
p.  190. 

RiVEROTTE  (la),  c.  2154,  p.  'M\. 

Rivet  (ruisseau  du),  C.  854,  p.  187. 

Rivière,  C.  191,  p.  3't;  C.  815,  p.  177. 

Rivière-Verdun  (Election  de)  — com- 
munautés de  r  — C.  2169 ,  p.  'XW,  ;  — 
C.  516,  p.  97;  0.635,  p.  113;  C.  676  k 
C.  686,  p.  119;  C.  681,  C.  682,  C.  683, 
p.  120;C.  2166,  p.  336  ;C.  2170.  p.  337. 

RoDEiLHE  (dans  la  juridiction  de  Vil- 
lefranche),  C.  723,  p.  113. 

Roquefort  en  Rouergue,  C.  405,  p.  7i. 

Roquefort,  C.  537,  p.  iOl  ;  C.  584,  p.  107  ; 
C.  601,  p.  109;  C.  605,  p.  HO. 

ROQUEMAURE,  C.  703,  p.  129. 

ROQUENÉGADE  (cllâtsau),  C.  12,  p.  3. 

Roques,  C.  467,  p.  88;  C.  474,  p.  '."I: 
C.  537,  p.  iOi  ;  C.  585,  p.  107;  C.  601, 
p.  109;  C.  605,  p.  110;  C.  696,  p.  124; 
C.  825,  p.  179;  C.  838,  p.  183  ;C.  2158, 
p.  333;  C.  2172,  p.  337. 

Roqueserrière,  (aliàs  Roquesévère), 
C.  159,  p.  29;  C.  202,  p.  36;  C.  210, 
C.  213,  p.  37;  C.  216,  p.  38;  C.  240, 
p.  Il;  C.  474,  p.  90;  C.  722,  p.  142; 
C.  726,  p.  144;  C.  745,  p.  1.32;  C.  834, 
p.  182;  C.  871,  p.  191  ;  C.  979,  p.  221; 
C.  1074,  p.  227 ;  C.  1258,  p.  233  ;  C.  1343, 
C.  1349,  p.  240-241;  C.  1432,  p.  24.3; 
C.  1844,  p.  272;  C.  2049,  p.  317. 

Roquettes,  C.467,  p.  88;  C.527,  p.  100; 
C.  537,  p.  101;  C.  585,  p.  107;  C.  605, 
p.  110;  C.  2158,  p.  333. 

RoQUEViLLE  (Notre-Dame  de),  C.  798, 
p.  172. 

RovcADOu  (ruisseau  de),  C.  2154,  p.  334. 

RouÈDE,  C.  585,  p.  107;  C.  605,  p.  110. 
RouFFiAC,  C.  166,  p.  .30;  C.  202,  C.  207, 
p.  36;  C.  211,  p.  37 ;  C.  475,  p.  90;  C.  825, 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 


p.  180;  C.  834,  p.  182;  C.  871,  p.  191; 
C.  907,  p.  200;  C.  977,  p.  220;  C.  1074, 
p.  227;  C.  1260,  p.  23.Ï;  C.  1343,  p.  240; 
C.  1393,  p.  243;  C.  1845,  p.  272. 

RouMENS  (aliàs  RoMENS),  C.  134,  p.  24; 
C.  226,  p.  39;  C.  474,  p.  90;  C.  700, 
p.  127;  C.  834,  p.  182;  C.  871,  p.  191  ; 
C.  965,  p.  216;  C.  980,  p.  221  ;  C.  1074, 
p.  227;  C.  1261,  p.  233  ;  C.  1343,  C.  1349, 
p.  240-241;  C.  1443,  p.  246;  C.  1846, 
p.  272. 

RoussiLLON  (le),  C.  725,  C.  726,  p.  144; 
C.  847,  p.  183;  C.  2139,  p.  332. 

RoussiMORT  (ruisseau  de),  à  Villeneuve- 
lès-Cugnaux,  C.  875.  p.  192. 


Sabailhan,  c.  527,  p.  100;  C.  599,  p.  KJli  ; 

C.  2172,  p.  337. 
Sabatié  (ruisseau  de),  à  Villenouvelle, 

C.  875,  p.  192. 
Sabarthier  (moulin  de),  à  Villenou- 
velle, sur  l'Hers,  C.  781,  p.  168  ;  C.  913, 

p.  201. 
S.^BONNÈRES ,   C.  527,  p.   100;  C.  586, 

p.  107;  C.  599,  p.  109;  C.  605,  p.  110; 

C.  2172,  p.  337. 
Saccourvielle,  c.  540,  p.  101  ;  C.  605, 

p.  110. 
Sahuguède,  iSaiguède?),  c.  586,  p.  107  ; 

C.  597.  C.  599,  p.  In9;  C.  605,  p.  110. 
Saint-Agne  {aliàs  Saint-Aigne),  C.  724, 

p.  144;  C.  727,  p.  143;  C.  884,  p.  193. 
Saint-Aignan,  c.  180,  p.  32;  C.  626, 

p.  112;  C.  636,  p.  113;  C.  644,  p.  114. 
Saint-Alary,  c.  527,  p.  100;   C.  586, 

p.  107;  C.  596,  p.  108;  C.  2172,  p.  .337. 
Saint-Alban,    c.  206,  p.  36;    C.  217, 

p.  38;  C.  823,  p.  179;  C.  834,  p.  182; 

C.  913.  p.  201  ;  C.  1262,  p.  233  ;  C.  1419, 

p.  243  ;  C.  1847,  p.  272. 
S.UNT-AMANS,  C.  476,  p.  90;  C.  52  7 

p.  100;  C.  586,  p.  107;  C.  597,  C.  599. 

p.  199. 
Saint-.\mans-de-Montrabech,  c.  766, 

p.  103. 
Saint  -  Anatoly    (  aliàs    Saint  -  Ana  - 

tholi),    paroisse  de  Lanta,  C.  696, 

p.  123  ;  C.  1577,  p.  234. 
Saint-André,  C.   672,  p.  118;  C.  689, 

p.  121. 
.Saint-.\ndreau,  c.  586,  p.  107;  C.  595, 

p.  108;  C.  605,  p.  110;  C.  876,  p.  192; 

C.  2158,  p.  333;  C.  2172,  p.  337. 


Sainte-Appolonie  (aliàs  Sainte-Polo- 

gnie),  paroisse  de  Lanta,  C.  1577, 

p.  276. 
Saint- Arailh.  Voir.  Feuillants. 
Saint-Araille,  c.  527,  p.  100;  C.  605, 

p.  110. 
Saint-.\rroumet,  c.  626,  p.  112. 
Saint-Aventin,  c.  671,  p.  118. 
Saint-Barthélemt  (capitoulat  de  Tou- 
louse), C.  1351,  p.  241. 
Saint- Bauzeil,  C.  242,  p.  41  ;   C.  2008, 

p.  302;  C.  2013,  p.  303. 
Saint-Béat,  C.  52,    p.   10;   C.  2017,  à 

C.  203\.  p.  304 àp.  309;  C.  2035,  p.  310. 
Saint-Bertrand-de-Commenge,  C.  632, 

p.  117. 
SAINT-CÉZERTetBELPECH,  C.  638,  C.  639, 

p.  il4;  C.  2163,  p.  336. 
Saint-Cézy,  patron  de  la  ville  de  Rieux, 

C.  1943,  p.  290. 
Saint-Christaud,  c.  477,  p.  90;  C.  527, 

p.  109;  C.  599,  p.  109;  C.  605,  p.  110; 

C.  2172,  p.  337. 
Saint-Christol  (ruisseau  de),  à  Villa- 

savary,  C.  876,  p.  192. 
Saint-Cizy,  c.  527,  p.    10!);  C.   2174, 

p.  337. 
Saint-Clar-de-Rivière,  c.  476,  p.  90; 

C.  594,  C.  596,  p.  108;  C.  636,  p.  113; 

C.  663,  p.  117;  C.  673,  p.  118;  C.2167, 

p.  336. 
Sainte-Colombe  (ruisseau  de),  C.  436, 

p.  83. 
Sainte-Croix,  C.  242  à  C.  245,  p.  42. 
Sainte- Croix  sur  le  Volp  ou  de  Vol- 

vestre,  C.  1916,  p.  278  ;  C.  1920,  p.  281  ; 

C.  1927,  p.  288  ;  C.  1926,  p.  294  ;  C.  1993, 

p.  301  ;  C.  2008,  C.  2011,  C.  2013,  p.  302- 

303. 
Saint-Cyprien  (faubourg  de),  à  Ton- 

Iduse,  C.  345,  p.  62. 
Sainte-Dode,  C.  675,  p.  119. 
Saint-Elix,  C.  1920,  p.  281;  C  1927, 

p.  288  ;  C 1945,  p.  291  ;  C  2008,  C.  2010, 

p.  302. 
Saint-Etienne,  paroisse  de  Toulouse, 

C.  477,  p.  90. 
Saint-Etienne-des-Plas,  c.  226,  p.  39; 

C.  477,  p.  90;  C.  1264,  p.  23o;  C.1343, 

p.  240;  C.1458,  p.247;C.1850,p.272; 

C.  2050,  p.  317;  C.  2115,  p.  329. 
Saint-Félix  de  Caraman  ,  ville  maî- 
tresse du  diocèse  de  Toulouse,  C  160, 

p.  29;  C  208,  p.   37;  C.   226,  C.  227, 

p.  .39;  C.  477,  p.  90;  C.  696,  p.  124; 


SÉRIE  C.  —  TABLK  DES  NOMS  DE  LIEU 

C.  700,  p.  :i":  C.  699.  p.  \:: :  C.  701,  .  Saint- Ignax,  C.  587.  p.   107;  C.  605, 

p.  |-2>.l;  C.  706.  p.  i:il;  C.  708.  p.  i:W;  i      p.  I  11);  C.  2172,  p.  :!  !7.  1 

C.  712,  p.  i:!;:  C.  720,  p.  lU;  C.  732,  ;  Saint -Jean- ije-Castillon,   C.   2172,  ) 

p.  l'iT;  C.  745,  p.  IVi;  C.  753,  p.  l'i";  I      p.  liS".  ' 

C.  756.  p.  l")'.t;  C.  811.  p.  176:  C.  822,  \  Saint- Jean- dk-Cauquessac,   C.  626, 

p.  17'.!;  C.  826,  C.  827,  p.  !S:i;  C.  830,  1      p.  lli;  C.  633,  p.  l!'i. 
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p.  181;  C.  834,  p.  H-2:  C.  871.  p.  KM; 

C.  941.  p.  -iC;  C.  958.  p.  -ili:  C.  977, 

p.  iio;  C.1075.  p. -ii:;C.1265.  p.âri; 

C.  1343.  C.  1350.  p.   r:i)  2'i  !  ;   C.   1351, 

p.  -J'i  1  :  C.  1460.  p.  -2'i7  ;  C.  1641,  p.  -2fil; 

C.  1851.C.1852.p.-27i;C.1968,p.  21K;; 

C.  2050.  p.  :!17  ;C.  2094, p.. «(!  ;  C.2115, 

(-.2117,  p.  3-21!  ;  C.  2120,  p. . •::!();  C.  2127, 

p.  .!■!!. 
Saint-Ferréol.  c.  527,  p.  100;  C.  599, 

p.  109:  C.  605,  p.  110;  C.  2172,  p.:r,7. 
Saint-Florent  d'Angers  (abbaye  de), 

C.  64,  p.  1-2. 
Sainte  -  Foi  -  d'Aigrefeuille  ,  C.   217, 

p.  :'.S;  C.  477.   p.  00;  C.  834,  p.    IS-2; 

C.  842,  p.  1  <\  ;  C.  872.  p.  101  ;  C.  979, 

p.  221  ;  C.  1263,  p.  2  l'i  ;  C.  1075,  p.  227  ; 

C.  1417,  p.  2V'i  ;  C.  1544,  p.  2'il  ;  C.  1849, 

p.  272;  C.  2050,  p.  .117. 
Sainte- Foi- de -Peyrglières,  C.  521, 

p.  9.-!;  C.  597,  p.  100;  C.  636,  p.  Il.J; 

C.  643.  p.  Hi;  C.  645,  p.  !i:i:  C.  672, 

p.  1!S;  C.  838,  p.  18);  C.  885,  p.  lOi  ; 
C.  2157,  p.  li.i'i;  C.  2167,  p.  :î;î6. 
Saint- Fr.^jou,  C.  663,  p.  117;  C.  672, 

C.  675,  p.  118-I10. 
Sainte-Gabelle.   Voh-  Cintegabelle. 
Saint -Gaudens   (subdélégation    de), 
C.  671,  p.  118;  C.  2159,  p.  :!:!•;. 

Saint-Gaudens  (ville  de),  C.  520,  p.  OS; 

C.  2016,  p.  :w:i  ;  C.  2018,  p.  :!0:i:  c.  2159. 

p.  335. 
Saint-Geniès,  c.  202,  p.  :!v;  c.  213. 

p.  37;   C.  478,  p.   00;  C.  743,   p.  i;i2; 

C.  834,  p.  182;  C.  907,  p.  200  ;  C.  963, 

p.  2i:i;  C.  1266,  p.  2  iri;  C.  1343,  C.  1350, 

p.  2iO-2i!;  C.  1461,  p.  2i7;  C.  1853. 

p.  272;  C.  2050,  p.  317. 
Saint-Germier  ,  C.  226,  p.  :;0:   C.  699, 

p.  127;  C.  822.  p.  170;  C.  834.  p.  Is2; 

C.1267,p.2:«;C.1343,  C.  1350,  p.  2V0- 

2U;  C.  1399,  p.  2Vt;  C.  1852,  p.  272. 
Saint-Girons,  chef-lieu  d'arrondisse- 

mont   de    rélection    de  Commenge , 

C.872,  p.  102;  C.  2171,  p.  ;!:i7. 
Saint-Hilaire.  c.  478,  p.  Oii;  c.  539 

p.  10!;  C.  596,  p.  |(»S;   C.  599,  p.  !01l; 

C.872,  p.  102;  C.  1916,  p.  278. 


Saint -Jean -DE- Caussidières.  C.  721, 
p.  il!. 

Saint-Jean-de-Kyrie-Eleison,  c.  166, 
p.  O.O;  C.  478,  p.  00;  C.  527,  p.  100; 
C.  2050,  p.  317. 

Saint-Je.vn-lHerm,  C.202,  p.  00;  C.  214, 
p.  37;  C.  217,  p.  38;  C.  478,  p.  OO; 
C.  744,  p.  r;2;  C.  826,  C.  827.  p.  ISii; 
C.  834,  p.  182  ;  C.  872,  p.  l'.!2  ;  C.  1075, 
p.  227  ;  C.  1268.  p.  2:'.:;  ;  G.  1344,  p.  2iO; 
C.  1448,  p.  2'i0;  C.  1857,  p.  272. 

Saint- Jean -de- Montgagne,  au  con- 
sulat de  Verfeil,  C.  844,  p.  185  ;  C.  2048. 

p.  3i:;. 

Saint  Jean-de  Montégut,  C.  980,  p.  221 . 

Saint-Jean-de-Poucharramet,  c.  527, 

p.  100;  c.  538,  p;  10!;   C.  587,  p.  107; 

C.  596,  p.  108; C.  605,  p.  110. 

Saint -Jean- DE -RiEUMAJOu,    c.    226, 

p.  30;  C.  699,  p.  127;  C.  1269,  p.  230; 

C.  1344,  C.  1350,  p.  210-2U;  C.  1462, 

p.  247;  C.  1855,  p.  272;  C.2115,  p.  320. 

Saint-Jean-des-Pierres,  c.  202,  p.  OC); 

C.  210,  p.  37;  C.  834,  p.  182;  C.  961, 

p.  21'!;  C.1075,  p.  227;  C.  1270.  p.  2:îCi; 

C.  1344,  C.  1350,  p.  210-2U;  C.  1431. 

p.  24.5;  C.  1856,  p.  272. 
Saint -Jean- de -Vallongue,   C.  539, 

p.  101;  C.  605,  p.  110. 
Saint-Jory.  c.  206,  p.  30;  C.  211.  p.  37; 

C.  217.  p.  OH;  c.  479,  p.  Oi:   C.  787. 

p.  1711;  C.  855,  p.  18S;  G.  826,  p.  18'»; 

C.  834,  p.  182;  C.  872,  p.  102;  C.  913, 

p.  201  :  C.  962,  p.  21';;  C.  976,  p.  210; 

C.  1075.  p.  227  ;'C.  1271,  p.  2  !!i  ;  C.  1344. 

C.  1350,  p.  2'i0-2'il  ;  C.  1351,  p.  2'il  ; 

C.  1394, ]i.  243;  C.  1858,  C.  1859.  p. 272; 

C.  2050,  p.  317. 
Saint  -  Julia  -  de  -  Gras  -  Capou    (  vi  I  le- 

rnaîtresse  du  diocèse  de  Toulouse  ) , 

C.  227,  p.  ■■'•'.  ;  C.  241,  p.  '  i  ;  C.  479,  p.  Oi  ; 

C.  696,  p.  124;  C.  699.  C.  700,  p.  127; 

C.  708,  p.  132:  C.  720,  p.  !40;   G.  822, 

p.  170;  C.  834,  p.  182;  C.  941,  p.  20n: 

C.  958,  C.  959.  p.  212;  C.  S80,  p.  221; 

C.  1075.  p.  227  ;  C.  1272,  p.  2  (i  ;  C.  1344, 

C.  1350.  p.  240-241  ;  C.  1351,  p. 241; 

C.1390,p.2'i  l;C.1606,p.  257:C.  1860, 

p.  272;  C. 2050,  p.  317. 


Saint- JoRY  ibaronnie  de),  C.  160,  p.  20. 

Saint-Julien,  c.  167.  p,  30;  c.  480, 
p.  01;  C.  527,  p.  M);  C.  587.  p.  h)l\ 
C.  599,  C.  601,  p.  100. 

Saint-Julien  (ruisseau  de),  à  Saint- 
Lys,  C.  872,  p.  102. 

Saint-Lary,  c.  527,  p.  100;  C.  539, 
p.  10!  ;  C.  587,  p.  107. 

Saint-Laurens  (ruisseau de),  à  Konf- 
flac,  C.  871,  p.  101. 

Saint-L.\urent-d'Aigouse,  C.  480,  p.  0 i . 

Saint-Laurent  (de  l'Isle?)  C.  527,  p.  10!!; 
C.  539,  p.  101;  C.  587,  p.  107;  C.  599, 
C.  601.  p.  100;  C.  605,  p.  110;C.  2172, 

p.  oo;. 

Saint-Laurent-de-Neste,  C.524,  p.  99. 
Saint-Léon-de-Belbéze,C.2154,  p.334. 
Saint-Léon-de-Caussidières,  c.  226, 
p.  00;  C.  320,  p.  57;  C.  637,  p.  125; 
C.  712.  p.  l:)i  ;  C.  723,  p.  l'iO;  C.  743, 
p.  152;  C.  872,  p.  102;  C.  822,  C.  823, 
p.  170:  C.  834,  p.  182;  C.  960,  p.  214; 
C.  1607,  p.  257  ;  C.  1075,  p.  227  ;  C.  1344, 
p.  240;  C.1427,  p.2i5;C.1861,p.272; 
C.  2050,  p.  317. 

Saint-Lieux,  C.  716,  p.  138. 

Sainte-Livrade,  C.  626.  p.  112;  C.  629, 
C.  634,  p.  113;  C.  2163,p.33lï. 

Saint-Loup,  C.  202,  p.  36;  C.  217, p.  .38; 
C.  480,  p.  01  ;  C.  588  ,  p.  107;  C.  605, 
p.  110;  G.  834,  p.  1S2;  C.  872,  p.  102; 
C.  904,  p.  100;  C.  907,  p.  200;  C.1075, 
p.  227  ;  C.  1288,  p.  23(j  ;  C.  1344,  C.  1350, 
p.  24ii-241  :  C.  1454,  p.  246;  C.  1862, 
p.  273;  C.2050,  p.  317. 

Saint-Lys,  C.  521,  p.  0-<;  C.  872.  p.  102; 
C.  527.  p.  !')'>:  C.  539,  p.  KM  ;  C.  597, 
p.  !•»'.';  C.664,p.  117;  C.838,  p.  4S3; 
C.  2158,  p.  ;î:î5  ;  C.  2167,  p.  336.       - 

Saint-Mamet,  c.  539.  p.  101. 

Saint-Marcet  ,  C.  588.  p.  107;  C.  605, 
p.  110. 

Sainte-Marie,  C.  672,  p.  118;  C.  689, 
p.  121. 

Saint-Martial  (collège  de) ,  ;i  Tou- 
louse, C.  2051,  p.  318. 

Saint-JMartial  (paroisse  de),  G.  431, 
p.  82;  C.  4;  S  p.  88;  C.  827,  p.  180; 
C.  979,  p.  221. 

Saint-Martin  (Rivière-Verdun),  C.  672, 
p.  40;  C.  689.  p.  121. 

Saint -Martin-de-Capvern,  dans  le 
consulat  d'Auriac,  G.  480,  p.  01; 
C.  2045,  p.  31i. 

Saint-Martin-de-la-Rivière,  C.  206, 
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p.  Sfi;  C.  790,  p.  17i!;  C.  828,  p.  1  iO; 
C.  872,  p.  n)i  ;  C.  1075,  p.  '2-27  ;  C.  1289, 
p.  "2!li;  C.  1344,  p.  2t();C.  1440,  p.âlO; 
C.  1863,  p.  27:1;  C.  2050,  p.  :il7. 

Saint-Martin-de-Lasbordes,  c.  481, 
p.  91;  C.  827,  p.  18). 

Saint-Martin-de-Ronsac,C.482,p.'J1; 
C.  726,  p.  lli;  C.  834,  p.  182;  C.  1289, 
p.  2iC.;  C.  1344,  C.  1350,  p.  2't0-2iî; 
C.  1359,  p.  2\î;  C.  1864,  p.  27.i. 

Saint-Martin-d'Escurcelles  ,  C.  901 , 
p.  I'.i8. 

Saint-Martin-d'Oydes,  C.  160,  p.  29; 
C.  226,  p.  39;  C.  480,  p.  91;  C.  753, 
p.  I'i7;  C.  822,  p.  179;  C.  826,  p.  l.SO; 
C.  834,  p.  18i;  C.  961,p.  2ri;  C.  1076, 
p.  2-27;  C.  1274,  p.  230;  C.  1345,  p.  2'iO: 
C.  1381,  p.  2  V2  ;  C.  1866,  p.  27;!;  C.  2115 , 

p.  ;i29. 

Saint  -  Martin-des-Pierres  ,    C.   202, 

p.  :i!i;  C.  834,  p.  182;  C.  961,  p.  21'*; 

C.  980,  p.  221  :  C.  1275,  p.  2:î();  C.1350, 

p.  2'il;C.  1463,  p.  2i7;  C.  1608,p.  2î.-'; 

C.  1865,  p.  273;  C.  2119,  p.  330. 
Saint-Martin-du-Touch,  c.  380.  p.  09; 

C.  2061,  p.  320. 
Saint-Martory,  c.  481 ,  p.  91  ;  C.  521, 

p.  98;  C.  524,  p.  99;  C.  588,  p.  107; 

C.  601,  p.  109;  C.  605,  p.  110;  C.  646, 

p.  113;  C.  2172,  p.  3:!7. 
Saint-Maurice  (ruisseau  de) ,  à  Cler- 

mont,  C.  858,  p.  IHS. 
Saint-Médard,  C.   521,  p.  98;   C.  588, 

p.  107;  C.  2172,  p.  337. 
Saint-Michel,  C.  242,  C.  244,  p.  M. 
Saint-Michel-de-Lanés,  C.  698,  p.  J  28; 

C.  872,  p.  192. 
Saint-Michel-de-Lescousse,    C.   481, 

p.  9!  ;  C.  711,  p.  13i;  C.  1345,  p.  2'iO; 

C.  1350,  p.  2;i  ;  C.  1435,  p.  2W;  C.  1867, 

p.  273;  C.  2115,  p.329;C.2056,p.319. 
Saint-Michel-de-Montsabaoth,  C.826, 

p.  180;  C.  1927,  p.  288;  C.  1937,  p.  SA'; 

C.  1944,p.29I;C.198G.p.:i«);C.1932, 

p.  301;  C.  2009,p.3il2:C.  2013,p.3O3. 
Saint-Michel-du-Touch  ^aliàs  Sant- 

Miquel-del-Castel),  c.  876,  p.  192; 

C.  908,  p.  200;  C.  1614,  p.  238. 
Saint-Nicolas-de-la-Grave,  c.  185, 

p.  33;  C.  482,  p.  91;  C.  636,  p.  113; 

C.  665,  p.  117- 
Saint-Nicolas-de-la-Grave  (subdélé- 
gation de),  C.  674,  p.  119. 
Saint-Orenset  Gameville,  c.  76,  p.  l'i; 

C.  482,  p.  91  ;  C.  744,  p.  132;  C.  834, 
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p.  tëî;  C.  845,  p.  183;  C.  873,  p.  192; 
C.  903,  p.  199;  C.  980,  p.  221;  C.1276, 
p.  23C);  G.  134S,  p.  2iO;C.  1387,  p.  2i2; 
C.  1888,  p.  273;  C.  2030,  p.  317. 

Saint-Papoul  (diocèse  de),  C.  21,  p.  o; 
C.  2197,  p.  312;  localités  du  — 0.2207. 
p.  31'.. 

Saint-Paul  (prieuré  de),  C.  145,  p.  2i). 

Saint-Paul-de-Foix,  g.  160,  p.  29. 

Saint-Paul-de-Lomagne  ou  de  Mon- 
TÉGUT,  C.  626,  p.  112;  C.  629,  p.  113; 
G.  638,  C.  639,  p.  U'i;  C.  2181.  p.  333. 

Saint-Paul  de  Lamiatte  ,  G.  2127 , 
p.  331. 

Saint-Paul-de-Neste,  g.  482,  p.  91. 

Saint-Paul-d'Oueil  ,  C.  539,  p.  101; 
G.  589,  p.  197;  G.  605,  p.  110;  G.  671, 
p.  HS. 

Saint-Pé-d'Ardet  ,  G.  589,  p.  107; 
C.  2017,  p.  30i;G.2019,p.3l)'-;C.2022, 
à  G.  2030,  p.  308  et  308;  C.  2035,  p.  310. 

Saint-Pé-del-Boso,  g.  664,  p.  117; 
C.  674,  p.  119;  G.  2167,  p.  3il-.. 

Saint-Pierre  (paroisse  de) ,  à  Tou- 
louse, C.  482,  p.  91. 

Saint-Pierre  (ruisseau  de),  à  Grateii- 
tour,  C.  857,  p.  I8S;  G.  861,  p.  189. 

Saint-Pierre-de-Gombes,  communauté 
dépendant  de  la  paroisse  de  Saint- 
Loup,  G.  2050,  p.  317. 

Saint-Pierre-de-Gombes  (ruisseau  de), 
à  Lapeyrouse,  G.  864,  p.  190. 

Saint-Pierre-de-Lages,  G.  462,  p.  83; 
G.  483,  p.  91; 

Saint-Pierre-des-Gats  (dans  le  con- 
sulat de  Saint-Félix),  G.  477,  p.  90. 

Saint-Pierre-des-Gors,  C.2115,  p.  33i. 

Saint-Pons  (diocèse  de),  G.  2197,  p.  3'42. 

Saint-Pons,  G.  2274,  p.  331. 

Saint-Porquier,  g.  905,  p.  199. 

Sainte  Quitterie,  patronne  de  Gazères, 
C.  1095,  p.  292. 

Sainte-Radegonde  (église  de),  k  Tou- 
louse, derrière  les  Études,  G.  1615, 
p.  23,î'. 

Saint- Romain,  dans  le  dimairedu  Pin, 
G.  467,  p.  «8. 

Saint-Rome,  C.  78,  p.  11;  G.  226,  p.  39; 
G.  694,  p.  123;  C.  743,  p.  132;  G.  758, 
p.  139;  G.  7S1,  p.  lll-i;  C.  834,  p.  182; 
C.  873,  p.  192;  C.  909,  p.  200;  G.  980, 
p.  2-Ji;  G.  1076.  p.  227;  G.  1277,  p.  2:»;; 
G.  1345,  G.  1330,  p.  2iU-2il;  G.  1415, 
p.  2iî;  G.  1883,  p.  273. 

Saint-Rustice,  c.  210,  G.  211,  p.  37; 


C.  217,  p.  38;  G.  483.  p.  91;  G.  834, 
p.  I82;G.1076,p.  227;G.  1278,  p.23'o; 
G.  1345,  p.  240;  G.  1452,  p.  2't6;  G.  1870, 
p. 273. 

Saint-Salvy  ou  Saint-Sauby,  C.  627, 
p.  112;  G.  636,  p.  113. 

Saint-Sardos,  G.  636,  p.  113;  G.  643, 
p.  m;  G.  666,  G.  670.  p.  118;  G.  684, 
p.  120;  G.  688,  p.  121. 

Saint-Saubens,  g.  527,  p.  100. 

Saint-Sauby.  Voir  Saint-Salvy. 

Saint-Sauveur  (cimetière  de),  à  Tou- 
louse, G.  202,  p.  3!i;  G.  477,  p.  90. 

Saint-Sauveur  {aliàs  Sant-Salvadou), 
G.  787,  p.  17i);  G.  858,  p.  188;  G.  873, 
p.  192;  C.  904,  p.  199;  G.  907,  p.  200; 
C.  958,  p.  211;  C.  959,  p.  213;  G.  1076, 
p.  227;  G.  1279,  p.  2311;  G.  1345,  p.  2i0; 
G.1398,p.2't3;  G.  1872,  C.  1873,  p.  273. 

Saint -Sernin  (paroisse  de),  à  Tou- 
louse, C.  484,  p.  91. 

Saint-Sernin  (l'abbé  de),  à  Toulouse, 
C.  913,  p.  201. 

Saint-Sernin  (paroisse  de  Lanta), 
G.  1577,  p.  23i. 

Saint -Sernin- DES -Rays,  annexe  de 
Verfeil,  C.  492,  p.  93. 

Saint-Simon  (paroisse  de),  C.  848,  p.  18ii. 

Saint-Simon  et  Villenouvelle,  C.  965, 
p.  21(î;  C.  968,  p.  217;  G.  1609,  p.  238; 
C.  1637,  C.  1638,  p.  23 1  ;  G.  1280,  p.  238  ; 
C.  2050,  p.  317. 

Saint-Simon  ,  réuni  au  cadastre  de 
Toulouse,  C.  49,  p.  9;  C.  481,  p.  91. 

Saint-Sulpice-de-la-  Pointe,  ville - 
maîtresse  du  diocèse  de  Toulouse 
C.  78,  p.  li;  G.  134,  p.  2i;  G.  209^ 
à  C.  214,  p.  37;  C.  225,  p.  39;  G.  484; 
p.  91;  G.  693,  p.  122;  C.  694,  G.  695^ 
p.  123;  G.  696,  p.  12'i;  G.  701,  p.  129 
G.  714,  p.  131);  C.  721,  p.  lil;  G.  724 
p.  lii;  G.  754,  G.  755,  p.  138;  C.  772 
p.  103;  G.  795,  p.  172;  G.  826,  p.  180 
C.  834,  p.  182;  G.  894,  p.  190;  G.  941 
p.  20S);  G.  980,  p.  221  ;  C.  1076,  p.  227 
G.  1281,  p.  2.!i;;  G.  1345,  p.  2iO;  G.  1351 
p.  2il;C.1389,p.2l!;  C.  1611,  p.  238 
C.  1871,  p.  273  ;  G.  2115,  p.  329  ;  C.  2050, 
p.  317. 

Saint-Sulpice-de  -  LÉzAT  ,  ville  maî- 
tresse du  diocèse  de  Rieux,  G.  33, 
p.O;  G.  86,p.  13;G.  245.  p.  i2;C.873, 
p.  192;  C.  1610,p.  23S;G.1916,p.278; 
G.  1918,  p.  280;  G.  1934,  G.  1938,  p.  289; 
G.   1944,  p.    291;   G.   1952,    p.  292; 
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C.  1992,  p.  oOl  ;  C.  2009,  p.  :Wi  ;  C.  2013, 

C.  2016,  p.  :;i):!. 
Saint-Tritons,  C.  666,  C.  671,  p.  11!^. 
Saint- Victor,  C.  242,  p.  U;  C.  1993, 

p.  :!i)l  :  C.  2009,  p.  -Wi;  C.  2013, p. :io;<. 
Saint- Vincent,  C.  226,  C.  227,  p.  ;;'■'; 

C.  695,  p.  \'2\;  C.  69G,  C.  697,  p.  l-J-S 

C.  699,  p.  1-27;  C.  834,  p.  1S2;  C.1282, 

p.  i;(;;C.1350,p.-2'i!;C.1462.  p.ii7; 

C.  1874,  p.  -iT.l. 
Saint-  Ybars   (  aliàs   Saint  -  Bart  )  , 

C.  712,  p.  lll'i. 
Sais  (pont  de),  sur  l'Agout ,  C.  2255, 

p.  :i'is. 

Sajas,  C.485,  p.  '.)"2;  G,   539,  p.  101; 
C.  636,  p.  11:î;  C.  666,  p.  Hk;  G.  673, 

p.  iii!;  C.  2158,  p.  ;i:r;. 

Salau  (port  ou  passage  de) ,  G.   1924  , 

p.  287. 
Saleich,  g.  527,  p.  lOi);  G.  540.  p.  !()!  ; 

C.  589,  p.  107;  C.  2174,  p.  :{:{7. 
SALHEKM,  G.  527,  p.  1111)  :  G.  540,  p.  101; 
C.  589.  p.  107; G.  599,  p.   109;  G.  605, 
p.  ili>. 
Salies,  G.  435,  p.  92;  C.  521,  p.  98; 
G.  524,  p.  99;  C.  540,  p.  101  ;  C.  590, 
p.  108;  G.  601,  p.  109;  G.  605,  p.  !10; 
C.  2172,  p.  :«:. 
Sallefranque    ruisseau   de;,  G.  876, 

p.  192. 
S.\Li,ES,  C.  242,  p.  U;  G.  540,  p.  loi; 
C.  590,  p.  U)i;C.  1920,  p.  28-2;  C.  1927, 
p.  2S8  ;  G.  1938,  p. 289; G.  1944,  G. 1945, 
p.291  ;G.1954,p.292;C.1993,  p.  :i01  ; 
C.  2009,  G.  2011,  p.  :i!t2. 
Salv.\gnac.  c.  694,  p.  12:î  :  C.  873,  p.  192; 

C.  876,  p.  19:i. 
Salvetat  (la),  près  Sainte-Foi,  C.  645, 

p.  Uo. 
Salvetat  (la),  près  Saint-Gilles,  G.  206, 
p.  :«>;  c.  214,  p.  :!'  ;  G.  219,  p.  :î8  ;  C.453, 
p.  8li;  G.  832,  p.  !81  ;  G.  864.  p.  i9i>; 
C.  979,  p.  -.21  ;  G.  1189,  p.  -.;:i2;  G.  1338, 
p.  2'iO;  G.  1372,  p.  242;  G.  1876,  p.  27:i; 
('.2116,  p.:!29:C.  2120.p.  lUif  :G.2154, 

p.    '■<  il. 

Salvetat  (la),  — Garaman,  C.216,  p.  :>; 

C.  1187,  p.  2:î2;  G.  1875,  p.  27.!. 
Sam.\n  ,  G.  595,  p.  108;  G.  605,  p.    110; 

C.  2172.  p.  :i:!7. 
Samouillan,  c.  485.  p.  92  ;  C.  591,  p.  10-  ; 

G.  605,  p.  110. 
Sana  c.  2172,  p.  :!:i7. 
Sanglier  (écluse  de),  G.  850,  p.  181''. 


Sanguinet,  près  d'Aspet,  C.  485,  p.  92. 
Sardin  (ruisseau  de),  à  Grépiao,  G.  862, 

p.  189. 
Sarphas,  métairie  à  Latrapo,  G.  1970, 

p.  27'i. 
Sarragousse  (ruisseau  de),  à  Deyme, 

G.  860,  p.  1S9. 
Sarrancolin  I marbres   det ,   G.    2077, 

p.  :!2 -. 
Sarraut,  c.  675,  p.  119. 
Sarrecave,  G.595,  p.  108;  G.  2181,  :»: . 
Sarremezan,  c.  595,  p.  106. 
Saubens,  c.  485,  p.  92;  G.  521,  p.  98; 
G.  540,  p.  101  ;  G.  591.  p.  lOS;  G.  597, 
p.  !;)'.::  G.  605,  p.  110;  C.  2061,  p.  :î-20; 
G.  2110,  p.  328. 
Saudrune  (la),  ruisseau,  C.  435,  p.  8H; 

C.  875,  p.  192. 
Sault  (pays  de),  C.  751,  p.  1"m. 
Saune,  G.  1283,  p.  2:1G;  C.  1877,  p.  27:!. 
Saune  (la),  rivière,  C.  19,  p.  'i;  C.  190, 
p.  :î'i;   c.  215,  p.  :i7;  C.  217,  p.   38; 
G.  742,  p.  loi;  C.  743,  p.  Io2:  C.  870, 
p.  191;  C.  872,  p.  192;  C.  939,  p.  2UG; 
G.  2152,  p.  333. 
Sausse  (la),  ruisseau,  C.  868,  p.  191. 
Saussens,  g.  216,  p.  38;  C.  486,  p.  92; 

G.  1234,  p.  2:t();C.  1878,  p.  273. 
Sau.k,  g.  591,  p.  108. 
S.VVARTHÉS  {aliàs  Sabarthès),  c.  586, 

p.  107;  C.  003,  p.  110. 
Saverdun,  g.  713,  p.  ne.  ;C.  958,  p.  211; 

G.  2128,  G.  2129,  p.  3:11. 
Savéres,  c.  486,  p.  92;   G.  527,  p.  100; 
G.  540,  p.  101  ;  G.  591,   G.  596,  p.  108; 
G.  605,  p.  llO;C.2158,p.;i:3o;  C.  2172, 
p.  :!:i7. 
Savignac  DEL  Rey,  G.  672,  p.  1 18  ;  C.  689, 

p.  121. 
Savignac-Monna,  c.  486,  p.  92. 
Savoie  (la),  C.  813,  p.  170. 
SÉDEILHAC,  C.591,p.  lOS:  C.605,  p.  110. 
SÉGREVILLE,  G.  215,  p.  :!7;  G.  217,  p.  :!8; 
G.  696.  p.  12'i;  G.  980,  p.  221;  G.  1285, 
p.  2:1(1;  G.  1879,  p.  27:). 
SÉGUENViLLE,   G.  619,    G.  627,  p.    112; 

C.  638,  G.  639,  p.  H'i. 
Seilh,  g.  180,  p.  32;  G.  292,  p.  36  ;  C.  210, 
p.  :!7;  C.  219,  p.  :î8;  G.  775,  p.  KiO; 
G.  873,  p.  192;  G.  977,  p.  220;  C.  979, 
p.  22!  :  G.  1286,  p.  2:!ii  ;  G.  1345,  p.  2'iO; 
C.  1880,  p.  27.!;  G.  2030.  p.  :!!7  ;  G.  2061, 
p.  :!2i'. 
Seilhonne  (la),  ruisseau  à  Lanta, 
G.  854,  p.  190. 


Seix,  g.  242,  G.  245,  p.  'r2;  C.  486,  p.  92. 
Seix-sur-le-Sai.at,  g.  1916,  p.  -27^  ; 

G.  1920,  p.  281  ;  G.  1927,  p.  -288;  C.  1936. 

p.  2Si':  G.  1944,  G.  1945,  p.  291  ;  C.  1993. 

p.  :101:  G.2011,p.:!O2;  C.  2013.  p.  303; 

G.  2255,  p.  :i'i8. 
Sem  (mines  de  l'er  do),  près  de  Vicdessos, 

G.  2271,  p.  :i";!i. 
Sknauens,  g.  527,  p.  I.):);  G.  540,  p.  101  : 

C.  605,  p.  110. 
Sep.k,   g.   687,  G.  671,    p.   118;  C.  2167. 

p.  :;:!ii. 
SÉRizoLS  {allas  Gerizols),  G.  242,  p.  'i'2  ; 
C.  1927,  p.  28 -i;  C.  1936,  p.  289  ;  G.  1944, 
p.  291;  G.  1965,  p.29'i;  G.  1993,  p.  301. 
Serres,   C.  242,  p.  'il;  G.  778,  p.    1(17; 
C.  1927,  p.  -288;  C.  1993,  p.  :ji)!  ;  C.  2009, 
p.  302;  G.  2013,  p.  :i03. 
Seyguède,G.  636,  p.  1 1:!.  V.  Sahuguède. 
Seyre    (aliàs   Geyre),  G.   226.   p.    :19: 
G.  756,  p.   i;;9;   G.  822,  p.  179;  G.  831, 
p.  181;  C.  858,  p.  18S;  G.  873,  p.  192; 
C.  904,  p.  199;  G.  961,  p.  21'i;  G.  1133, 
p.  2:!0;  C.  1345,  p.  240;  G.  1425,  p.  2'w; 
C.  1881,  p.  273. 
Seyrot  (le),  ruisseau,  C.  1923,  p.  28(;i. 
Seysses-Saves,  c.  486,  p.  92. 
Seysses-Tolosane,  g.  487.  c.  488,  p.  92; 
C.  540,  p.  101  ;  C.  597,  p.  109;  C.  636, 
p.  li:!;  C.  673,  p.  119;  G.  684,  p.  120; 
G. ,.687,  G.  688,  p.  12!  ;  G.  826,  p.  180; 
C.  2158,  p.  :!:l-i;  G.  2167,  p.  33iJ. 
SiGNAC,  G.  591,  p.  108;  G.  2160,  p.  ■)■)■>. 
SiGEAN,  G.  811,  p.  17)1. 
Sillonne  (la),  ruisseau  au  Pin,  G.  869, 

p. 191. 
SiMORRE,  G.  689,  p.  lis;  G.  689,  p.   12!. 
SiRVAN  (ruisseau  de),  àOrépiac,  C.^862, 

p.  189. 
SizAROL  OU  ^izEROL  (  ruisseau  de),  h 
Nbueilles,   G.  869,   p.    191;  C.  2050, 
p.  317. 
SODE,  G.  540,  p.   101;  G.  591,  p.   108; 

G.  2172,  p.  :i:i7. 
SoLOMiAC  (dans  la  subdélégation  d'Ai- 

gnan),  G.  669,  p.  1I8;G.  675,  p.  119. 
SOMMIÉRES,  G.  756,  p.  I"i9. 
SoR  (le),  rivière,  G.  25,  p.  S;  G.  51.  p.  9; 

G.  873,  p.  192;  G.  938,  p.  206. 
SORÈZE,  G.  225,  p.  :19;  G.  2127,  p.  :!31. 
SouALS,  G.  873,  p.  192. 
SoucALE,  G.  227,  p.  :!9;  C.  1287,  p.  2:î6; 
C.  1350,  p.  241  ;  G.  2119,  p.  :i29;  G.  1464, 
p.  247  ;C.  1882.  p.  27':. 
SOUEICH,  G.  486,  p.  92. 
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SouEicH    DE   Salies.   C.   592.    p.    108; 

C.  2172,p.  ;!;!7. 
SouL   (ruisseau  dei,  à  Rochemontels, 

0.734,  p.  l'tS. 
SouLAN,  C.  605,  p.  110. 
Stantens,  c.  486,  p.  9-2. 


Tachoires,  c.  669,  p.  1 18  :  c.  689,  p.  121 . 
Taillebourg,  C.  667,    C.   671,   p.  118; 

C.  2167,  p.  :;:;g. 

Tarabel  {aliàs  Taravel),  C.  202,  p.  36  ; 

C.  433,  p.  it;   C.  489,  p.  92;  C.  695, 

p.  12:i;  C.  696,  p.  I2:i;  C.  756,  p.  I.'i9; 

C.  830,  p.  181  ;  C.  842,  p.  18i;   C.  874, 

p.  192;  C.  1076,  p.  227;  C.1290,  p.  237; 

C.  1345,  p.  2M);  C.  1388,p.  2i:i;  C.  1883, 

p.  27'i;  C.2112,  p.  329. 
Tarées,  C.  321,  p.  58. 
Tarn  (le),  rivière.  C.  37,  p.  7;  C.  53, 

p.   10;  C.  191,  p.  31;  C.  156;  p.  28; 

C.  2152,  p.  331. 
Tarraste  (ruisseau  de),  C.  2018.  p.  303. 
Tauriac  (pont  de),  C.  874,  p.  192. 
TÉDÉLOU  (le),  ruisseau,  C.  850,  p.  180; 

C.  862,  p.  189;  C.  866,  p.  190;  C.  2045, 

p.  314. 
Temporalité  de  l'Archevêque  de  Tou- 
louse —  lieux  de  la  —  C.  753,  p.  i.)7. 
Terrasse  (manufacture  royale  de  la), 

C.  1918,  p.  28;);  C.  2064,  p.  321. 
Tersac,   c.   527,  p.  100;  C.  540,  p.  iOI  ; 

C.  605,  p.  110;  C.  2174,  p.  337. 
Tescou  (le),  rivière,  C.  13,  p.  3. 
Teulade,  c.  681,  p.  120. 
Thésauque    (la),  rivière,  affluent  de 

l'Hers,  C.  18,  p.  'i;  C.  851,  p.  187;  C.  867, 

p.  190;  C.  909,  C.  915,  C.  918,  p.  20ii, 

201,  202;  C.  940,  p.  20;i  ;  C.  962,  p.  211  ; 

C.  977,  p.  220;  C.  2154,  p.  3i'i. 
Thil,  c.  160,  p.  29  ;  C.  489,  p.  9i  ;  G.  627, 

p.  112;  C.  638,  C.  639,  p.  Hi;  C.  801, 

p.  173;  C.  2161,  p.  33o  ;  C.  2163,  p.  33(i. 
Ticaille    (contre -canal  de),  C.    923, 

p.  203. 
Tirent,  C.  672,  p.  118;  C.  689,  p.  121. 
ToucH  (le),  rivière,  C.  190,  p.  31  ;  C.  965, 

C.  966,  p.  21G;C.  1922,  p.  283. 
Touille,  C.  527,  p.  100:  C.  540,  p.  101; 

C.  592,  p.  108 ;C.  605,  p.  110;  C. 2172, 

p.  337. 
Toulouse  (généralité  dei,  — Etat  des 

douze  diocèses  de  la— C.  2241,p.34fi. 
Toulouse  (Sénéchaussée  dei.  —  diocèses 
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composnntla  — C.956,p.210;C.2204, 
C.  2209,  p.  :!i:i;  C.  2256,  C.  2261, 
p.  3i8-3W. 

Toulouse  (ville  de),  C.  45,  p.  8;  C.  49, 
p.  9;  C.  78,  p.  14;  C.  87,  p.  lf>;  C.  149, 
p.  27;  C.  156,  p.  28;  C.  208,  p.  37: 
C.  220  à  C.  224,  p.  38;  C.  225,  C.  226, 
C.  228, p. 39;  C.  229  à  C.  238,  p. 'iO-41  ; 
C.  259,  p.  43;  C.  294,  p.  31  ;  C.  296, 
p.  32;  C,  696,  p.  124;  C.  697,  p.  125; 
C.  698,  p.  126;  C.  701,  p.  128;  C.  714, 
p.  137;  C.  756,  p.  159;  C.  751,  p.  155; 
C.  758,  p.  160;  C.  790,  p.  170;  C.  795. 
p.  172;  C.  800,  C.  802,  p.  173,  C.  1355. 
p,  241;  C.  805,  p.  174;  C.  811,  p.  176; 
C.  821,  p.  179;  C.  836,  p.  183;  C.  848, 
p.  186;  C.  958,  p.  212;  C.  965,  p.  216; 
C.  2072,  p.  323;  C.  2142,  p.  332;  C.  977, 
p.  220;  C.  105 l,C.  1052,  p.  225 ;  C.  1076, 
C.  1Û79,  C.  1080,  p.  227;  C.  1355,  C.  1357, 
C.1358,p.2il  ;  C.  1612,  àl618,p.  258; 
C.  1619  à  1627,  p.  239  ;  C.  2064,  p.  321  ; 
C.  2069,  C.  2072,  p.  323;  C.  2074,  C.  2075, 
p.  324;  C.  2094,  p.  327  ;  C.  2115,  C.  2117, 
p.  329;  C.  2142,  p.  338  ;  C.  2247,  C.  2252, 
p.347;C.2255,p.  348;  C.  2273,  p. 350; 
0.2275,  p.  351. 

TouMASSES  (ruisseau  des) ,  à  Montes- 
quieu-Lauraguais,  C.  867,  p.  190, 

TouNis,  aliàs  Thounis  (île  de),  à  Tou- 
louse, 0.  344,  p.  62. 

TouNis  (ruisseau  de),  C.  1722,  p,  2S3. 

Tournant  C.  599,  p.  101». 

Tournas,  0.  592,  p.  108. 

Tourn.-vy  (citadelle  de),  C.  1912,  p.  276. 

Tournefeuille,  0.35,p.  7;  0.207,  p.  36; 
C.  210,  0.  213,  p.  37;  0.  216,  0.  219, 
p.  38;  C.  225,  p.  39;  0.  489,  p.  92; 
C.  493,  p.  9:i;  C.  834,  p.  182;  C.  838. 
p.  18  î:  C.  874,  p.  192  ;0.  1291,  p.  237; 
C.  1345,  p.  240;  0. 1456,  p.  210;  C.  1884, 
p.  274;  C.  2051,  p.  318. 

Tours  (las),  domaine  à  Baziége,  0.912, 
p.  201. 

TouRTOUSE,  0.  242.  C.  244,  0.  245,  p.  42; 
C.  1927,  p.  288;  C.  1944,  p.  291  ;C.  1970, 
p.  294;  C.  1993,  p.  3)1. 

TouTENs,  0.  160,  p.  29;  C.  226,  p.  39; 
0.  489,  p.  92;  C.  705  ,  p.  130;  G.  722, 
p.  142;  C.  756,  p.  I5;i;  C.  1076,  p.  227; 
C.  1292,  p.  237  ;  C.  1345,  C.  1350,  p.  249- 
241  ;  0.  1397,  p.  243;  0.  1885,  p.  274. 

TouYRE  (la),  rivière,  C.  867,  p.  190. 

Tramesaygues  (paroisse  de',  0.  2155, 
p.  531. 


Trébons,  0.  226,  p.  39;  C.  667,  p.  118; 

C.  722,  p.  142;  C.  758,  p.  159;  0.  845, 

p.  185;  0.  874,  p.  192;  C.  1293,  p. 237; 

C.   1345,  p.  240;    C.    1406,   p.    244;. 

0.  1886,  p.  274. 
Trébons  et  Cazarilh  en    Larboust, 

0.  671,  p.  118. 
Tréboul  (ruisseau  de),  0.  936,  p.  205. 
Trébouzet  (ruisseau  de) ,   à  Montgail- 

lard,  0.  868,  p.  191. 
Très  Peyres  (pont  de  las),  0.  2154, 

p.  334. 
Tricheries  (les) ,  territoire  privilégié, 

C.  977,  p.  220. 
Trie  (subdélégation  de),  0.  674,  p.  119.    . 
Trie,  C.  674,  p.  119. 
Trille  (pont  de  lai,  sur  la  Lèze,  C.  876, 

p.  193. 
Trucou  (moulin  du),  sur  la  Lèze,  0.937, 

p.  203. 
Tuilerie  (rui.sseau  de  la),  à  Oépet, 

0.  858,  p.  188. 

u 

Uglas,  0.  674,  p.  119. 
Urdens,  0.  669,  p.  118. 


Vacquiers,  0.  202,  C.  206,  p.  36;  0.  212, 
p.  37;  C.  490,  p.  92;  0.  671,  p.  118; 
0.  830,  p.  181;  0.874,  p.  192;  C.  980, 
p.  221;  0.  1077,p.227;  0. 1294,  p.  237; 
0. 1447,  p.  245;  C.  1887, p.  274 ;0.  2051, 
p.  318. 

Valentine,  ville-maîtresse  du  Petit- 
Commenge,  0.  2017,  p.  303;  0. 2018  à 
2025,  p.  304  à  309;  0.  2036,  p.  310. 

Valeraugue,  c.  2190,  p.  340. 

Vallèoue  ,  C.  226,  p.  39;  0.  491,  p.  92; 
C.  696,  p.  124;  C.  722,  p.  142;  C.  874, 
p.  192;  0. 1077.  p.  227;  0. 1295,  p.  237; 
0.1345,  p.  240;  0. 1461,  p.  247;  0. 1888, 
p.  274. 

Vallesvilles  (aliàs  Balaisville  et 
Valesvilles),  0.  202,  p.  36;  0.219, 
p.  38;  0.  745,  p.  152;  0.  756,  p.  139; 
0.  842,  p.  181;  C.  844,  0.  845,  p.  185; 
0.  980,  p.  221;  0.  1077,  p.  227;  0.  1296, 
p.  237;C.  1345,  C.  1350,  p.  240-241; 
0.  1459,  p.  247;  C.  1889,  p.  274. 

Varennes  (les  ou  las),  0.  226,  p.  39, 
0.  822,  p.  179;  0.  825,  p.  180;  0.  832, 
p.  182;  0.  845,  p.  Is5;  0.  874,  p.  192; 
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C.  1077.  p.  -1-21  ;  C.  1190,  p.  -ïrj  ;  C.  1345, 
C.  1350.  p.  2'jO-2'iI;  C.  U12,  p.  â'ti  ; 
C.  1890.  p.  -271  ;  C.  2116.  p.  :r2',':  C.2048, 
p.  :<lt>. 

"Vaulx  (pont  del",  sur  le  grand  chemin 
françaisde  Monlgiscard,  C.  699,  p.  I -2'. 

Valre.  c.  491,  p.  'H. 

Vaux  le  .  C.  227,  p.  .T.i;  C.  491,  p.  '.12; 
C.  826,  C.  827,  p.  18(1;  C.  834,  p.  182; 
C.  838,  p.  181);  C.  845  p.  Is'l;  C.  1077. 
p.  -2-27  ;  C.  1297,  p.  -ÏM  :  C.  1346,  C.  1350, 
p.  -2W-2'tl  ;  C.  1438,  p.  iVd;  C.  1628, 
p.  -2M-;  C.  1891.  p.  27'  ;  C.  2116,  p.  :!'2',); 
C.  2051,  p.  :i!s. 

Velay  (le).  Voir  Ktats  particuliers. 

Velours  ipont  de),  sur  IHers,  C.  160, 
p.  20:  C.  166,  p.  :i(l;  C.  734,  p.  IW. 
Voi)'  Belous. 

Vendine,  c.  215.  p.  :17;  C.  217,  p.  ;!8; 
C.  491, p.  9-2 ;  C.  874, p.  192;  C.  1296  bis, 
p.  2:i7;  C.  2051,  p.  :'AS. 

Vendinelle  (ruisseau  de  la),  à  Auriac, 
C.  851,  p.  187;  C.  940,  p.  21).".. 

Vexerque,  c.  156,  p.  2s;  C.  227.  p.  :i9; 
C.  491,  p.  ;'2;  C.  700,  p.  127;  C.  757, 
p.  IGO;  C.  834,  p.  182;  C.  874,  p.  192; 
C.  961,  p.  2!4;  C.  979.  C.  980,  p.  221  ; 
C.  1077,  p.  227;  C.  1297  /ji.s,  p.2:i7; 
C.  1346,  p.  2'i(l;  C.  1351,  p.  2il:  C.  1450, 
p.2W;  C.  1640,  p.  2(;i  ;  C.  1873;  p.  271; 
C.  2050,  p.  ::is. 

Verdun-sur-Garonne,  C.  180,  p.  :>2; 
C.  491.  p.  «2;  C.  636.  p.  lliî;  C.  643, 
p.  !!'t;  C.  638,  C.  639,  p.  ÎI^;  C.  668, 
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C.  1428.  p.  24-;:  C.  1630,  p.  2(iO;  C.  1896, 
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Angles,  C.  458,  p.  87. 
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—  de  Toulouse  ,  C.  64,  p.  12;  C  394  , 
p.  72. 

Caraman  (comte  de) ,  aliàs  de  Car- 
maing,  c.  699,  p.  127;  C  713,  p.  136; 
C.  739,  p.  loi;  C.  2274,  p.  3.3I. 

Car.vvelles  (de),  C.  701,  p.  128. 

Carbonxau  ,  chirurgien  de  Toulouse, 
C  727,  p.  11.";. 

Carbonnel  (dame),  C.  2066,  p.  322. 

Cardailhac,  c.  504,  p,  94. 

Cardailhac  d"Ozon  (  marquise  de  ) , 
C.  1985,  p.  299. 

Card.ullac  (de),  consul  de  Montgis- 
card, C.  704,  p.  130. 

Cardaillac,  c,  504,  p.  94. 

Cariben,  maître  charpentier,  C.  887, 
p.  193. 

Carles  (Etienne),  entrepreneur,  C.  894, 
p.  196. 

Carlincas  (de) ,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  C  1578,  p.  2w. 

Carmélites  :  d'.-Vgen,  C.  893,  p.  196:  — 
de  Toulouse,  C.  791,  p.  170;  C.  891, 
p.  196. 

Carmes  de  Toulouse,  C.  359,  p.  63. 

Carnet  (de) ,  ingénieur  du  roi,  direc- 
teur des  travaux  de  la  Province, 
C.  742,  p.  131;  C  936,  p.  203. 

Carouge,  C.  769,  p.  164. 

Carréry,  c.  504,  p.  94. 

Carrière  ,  agrégé  à  la  Faculté  de  Mé- 
decine de  Toulouse,  C.  247,  p.  42. 

Carrière,  ancien  capitaine,  C.  2067  , 
p.  322. 

Carrière  (Pierre),  receveur  général  du 
taillon,  C.  754,  p.  138. 

Carrière  (de),  C.  500,  p.  94. 

Carrière  d'Aufréry  (de) ,  C.  2067 , 
p.  322. 

Cartz  (de),  C.  756,  p.  139. 

Casam.wor  (demoiselle),  C.  2066,  p.  322. 

Cassaigneau  (Guill.  de) ,  chanoine  de 
Saint-Etienne  de  Toulouse,  C.  898, 
p.  198. 

Cassaigneau   de   Saint-Félix   (  Louis 

de),  C.  896,  p.  197. 
Cassan,  c.  504,  p.  94. 
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Cassan  (de),  C.  2120,  p.  :!:!0. 
Cassé  (Marianne),  professeur  d'accou- 
chement à  Toulouse,  C.  425.  p.  HO. 
Casseing,  avocat,  C.  520,  p.  U8. 
Casseirol,  c.  918,  p.  -202. 
Casseirol  (dame\  C.  802,  p.  17:!. 
Cassés  (religieuses  des),  au  diocèse  de 
Saint-Pons,  C.  460.  p.   87;  C.   806, 
p.  171;  C.  889.  p.  l'.)o;  C.  896,  p.  197. 
Casseyroi.  ,    receveur    du    diocèse   de 
Toulouse,  C.  781,  p.  HW;  C.  783,  C.  784, 
p.  109:  C.  933,  p.  21):;;  C.  2102,  p.  :!28. 
Cassi.ni  de  Thury,  c.  147,  p.  27. 
Cassy,  s''  de  Cordes,  C.  504.  p.  ll't. 
Casta,  C.  504,  p.  9î. 
Castagnac  (de) ,  s''  de  Latour,  C.  1962, 

p.  293. 
Castan  (Louis),  premier  consul,  maire 

de  Narbonne,  C.  1924,  p.  287. 
Castanet  (dei,  C.  693.  p.  122:   i'.  708, 

p.  132. 
Castel,  C.  1986,  p.  299. 
Castel,  avocat,  C  735,  p.  119. 
Castel,  baron  de  Saint-Martin  d'.Vu- 

des  (d'Oydes),  C.  723,  p.  IW. 
Castelbou,  entrepreneur,  C.  888,  C.  889, 

p.  19:i;  C  896,  p.  197. 
Castelet,  sf  de  Biros,  C  514,  p.  9(i. 
Castelnau  (Gui  de),  sénéchal  de  Tou- 
louse, C.  808,  p.  174. 
Castelnau-d'Estretefons  (  baron  de), 
baron  des  États  du  Languedoc,  C  721, 
p.  141;  C.  735,  p.  IW;  C  737,  p.  l.'iO; 
C.  945,  p.  207;  C.  946,  p.  "208. 
Castelnau  (marquis  de),  C.  777,  p.  Ku; 

C.  804,  p.  174. 
Castéra  (marquis  de),  C.  158,  p.  29. 
Castéras  de  Seignan  (de) ,  C.  1986  , 

p.  299. 
Castéras  (comte  de),  C.  338,  p.  61. 
Castet  (de),  syndic  du  diocèse  de  Rieux, 

C  1922,  p.  28.i  ;  C  1986,  p.  299. 
Castillon,  chargé  d'afifaires  de  la  ville 

de  Toulouse,  C  304,  p.  54. 
Castillon  (Marg.  de) ,  prieure  d"Aute- 

rive,  C.  748,  p.  i:J4. 
Castries  (de),  C.  1937,  p.  289. 
Castries  (maréchal  de),  C.  192,  p.  :!i. 
Castries  (marquis  de),  C  847,  p.  18j. 
Castries    (régiment   dej,   infanterie, 

C  724,  p.  144. 
Cathala,  collecteur  de   Vieillevigne, 

C.  493,  p.  93. 
Cathala-Coture,  antiquaire,  C.  482, 
p.  92. 
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Catellax  (dei ,  aliàs  Catelan  et  Ca- 
THALAN,  C.  415,  p.  77;  C.  756,  p.  159; 
C.  2070.  p.  :!2i. 

Catellan  labbé  de),  C.  737,  p.  I."i0; 
C.  773,  p.  Ki.'i. 

Catellan  (Anne  de) ,  dame  de  Massa- 
brac,  C.  1991,  p.  IKKI. 

Catellan  (dei,  chanoine  de  Saint-Ser- 
nin  de  Toulouse,  C.  744,  p.  lo2. 

Catellan  (de) ,  chanoine  de  Toulouse, 
C.  804,  p.  174. 

Catellan  (de),  chevalier  de  Malte, 
C.  719,  p.  202. 

Catellan  (de),  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  C.  765,  p.  1(>;!:  C.  797, 
p.  172. 

Catellan  (de),  écuyer,  C.  737,  p.  149. 

Catellan  (.lean-Marie  de),  évoque  de 
Rieux,  C.  1920,  p.  281  ;  C.  1921,  p.  282. 

Catellan  (présidente  de),  née  du  Fer- 
RiER,  V.  1985,  p.  299. 

Catellan  (de),  si"  deI)eyme,C.  76, 
p.  14. 

Catellan  (de),  s^  de  Barustan , 
C  500,  p.  94. 

Catellan  (de) ,  trésorier  de  France  , 
C.  704,  p.  130. 

Catellan  (de),  vicaire  général  de  Tou- 
louse, C.  738,  p.  l-'iO. 

Catellan-Noailles  (de),  C.  853,  p.  04. 

Cattel,  c.  504,  p.  94. 

Caubet,  c.  504,  p.  94. 

Caujac  (pauvres  de),  C.  359,  p.  65. 

Caulet,  trésorier  de  France,  C.  717, 
p.   i:!9. 

Caulet  (Fr,) ,  trésorier  extraordinaire 
de  la  guerre,  C.  755,  p.  158. 

Caulet  (J.-C.  de),  commissaire  princi- 
pal de  l'Assiette  du  diocèse  de  Tou- 
louse, C.  792,^.  171. 

Caulet  (Tristan  de) ,  marquis  de  Gra- 
mont,  C.  422,  p.  79. 

Caumartin  (  de  ) ,  conseiller  d'État , 
C.  708,  p.  152. 

Caumels  (de),  C.  350.  p.  64;  C.  760, 
p.  161. 

Caumels  (  Pierre  de  ) ,  conseiller  au 
Parlement,  vicaire  général  de  Tou- 
louse, C.  758,  p.  169. 

Caumels  (de),  s'  de  Bousquet,  C.  500, 
p.  94. 

Caumont  de  Beauvila  (de) ,  baron  de 
Castanet,  C.  514,  p.  96. 

Causse  (Jean),  premier  consul  deMont- 
giscard,  C.  1923,  p.  285. 
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Caussin  (do),  C.  500,  p.  94. 
Cavaignes  (Arnaud  de),  maître  des  re- 
quêtes de  l'Hôtel,  C.  753,  p.  157. 
Cavalier  (dei,  mousquetaire  du  roi, 

C.  500,  p.  9'i. 
Cayhuls    iiK    i.A    FoucnERiE,    C.    803, 

p.  17.1. 
Cayla  (dei,  C  159,  p.  29. 
Cayla  (du),  C  693,  p.  122. 
Cayrjvtz,  docteur  régent  do  l'Univer- 
sité de  Toulouse,  C.  713,  p.  136. 
Cayrol,  vicaire  général  de  Toulouse, 

C.  482,  p.  91. 
Cay-rol  (demoiselle),  C.  2067,  p.  322. 
Caz\bon,  professeur  royal  de  chirur- 
gie, à  Toulouse,  C  388,  p.  71  ;  C.  422, 

p.  79;  C.  427,  p.  si. 
Cazals  (de),  C.  804,  p.  I7'i. 
Cazamajou  (de),  C.  1985,  p.  299. 
Caze  cadet,  propriétaire  à  Villaudric, 

C.  493,  p.  95. 
Cazedebat,  notaire  royal  de  Longages, 

C.  1639,  C  261. 
Cazemaige  (J.),  C.  700,  p,  127. 
Cazeneuve  (Guillaumette  de) ,  abbesse 

de  Sainte-Claire  d'Auterive,  C.   704. 

p.  150. 
Cépet  (de),  C.  2125,  p.  550. 
Cers  de  Nojarec  (de),  C.  504,  p.  9'i. 
Chabert  (de),  directeur  général   des 

écoles  vétérinaires,  C.   121,  p.   21; 

C.  1914,  p.  277. 
Chalcornac  ,  s''  de  Cabrilles,  C.   504. 

p.  94. 
Chalcornac,  s'  de  La  Soulade,  C.  504  , 

p.  94. 
Chalon   (Ant.),  syndic  du  diocèse  de 

Toulouse,  C.  711,  p.  155.  « 

Chalvet  (de^,  s'  de  Merville  .   C.  660. 

p.  117. 
Chalvet  (chevalier  de),  C.  421,  C.  422, 

p.  79;  C.  1923,  p.  285. 
Chalvet  (Fr.  de),  trésorier  de  France, 

C.  752,  p.  1.56. 
Chalvet  (de) ,  grand  prieur  de  Tou- 
louse, C.  156,  p.  28. 
Chalvet  (marquis  de),  s"-  de  Merville, 

C.  180,  p.  52;  C.  681,  p.    120;  C.  688, 

p.  121. 
Chalvet  Rochemonteix  (de),  sénéchal 

de  Toulouse,  C.  266,  C  267,  p.  45; 

C.  268,  C.  269,  p.  46. 
Chambard,  S'-  de  Puechbusque,  c.  504, 

p.  94. 
Chambon,  c.  514,  p.  96. 
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Chambon  (de),  C.  500,  p.  94;  C.  756, 
p.  139. 

Chambonas  (marquis  de),  C.  160,  p.  29; 
C.  1937,  p.  289. 

Champagne  (régiment  de),  C.  724, 
p.  lil;  C.  2123,  p.:î:!0. 

Champigny  (Bochart  de),  chef  d'esca- 
dre, C.  774,  p.  IGO. 

Champignelles  iclievalier  de),  chef  de 
brigade  des  Gardes  du  Corps,  C.  277, 
p.  47. 

Champy  (Claude  de) ,  imprimeur  de 
l'Université  de  Toulouse,  C.  700, 
p.  127. 

Chapelle  Valon  (de  la),  C.  2123,  p.liliO. 

Chapitre  de  Rieux,  C.  2273,  p.  '■VM. 

Chapitre  Saint- Etienne  de  Toulouse  , 
C.  31,  p.  (î;  —  décimateur  à  Labasti- 
dette,  C.  563,  p.  1U4:  —  propriétaire 
àLamasquère,C.  684,  p.  121  ;— C.  856, 
p.  188. 

Chapitre  de  Saint-Bertrand,  déci- 
mateur à  Bordes,  C.  649,  p.  ll'i; 
C.  682,  p.  117. 

Chapitre  de  Sarlat,  C.  643,  p.  114; 
C.  666.  p.  118. 

Chappuis  (François),  juge-mage  de  Tou- 
louse, C.  810,  p.  173. 

Chaptal,  fabricant  de  produits  chimi- 
ques à  Montpellier,  C.  149,  p.  27. 

Chaptal  ,  vicaire  de  Saint-Étienne ,  à 
Toulouse,  C.  727,  p.  143. 

Charlary  (Ant.),  sj'ndic  du  diocèse  de 
Toulouse,  C.  295,  p.  31  ;  C.  740,  C.  741 , 
C.  742.  p.  131;  C.  818,  p.  178;  C.  822. 
p.  179;  C.  835,  p.  [Si;  C.  877,  p.  193; 
C.  911,  C.  915,  p.  201  ;  C.  948,  p.  208  ; 
C.  2047,  p.  213;  C.  2066,  p.  222;  — 
subdélégué  du  gouverneur  de  Lan- 
guedoc, C.  2189,  p.  340. 

Charles  (Pierre),  C.  1552,  p.  232. 

Charles  V ,  roi  de  France ,  C.  259 , 
p.  44. 

Charles  VI,  roi  de  France,  C.   393, 

p.  72;  C.  2204,  p.  343. 
Charles  VII,  roi  de  France,  C.  393, 
p.  72;  C.  2182,  p.  338. 

Charles  VIII,  roi  de  France,  C.  2182, 
C.  2183,  p.  338. 

Charles  IX,  roi  de  France,  C.  306, 
p.  o4;  C.  393,  p.  72;  C  808,  p.  174; 
C  947,  p.  208;  C.  956,  p.  210;  C.  2073, 
p.  323;  C.  2093,  p.  326. 

Charolais  (comte  de) ,  C.  267,  p.  43; 
C.  268,  C.  259,  p.  43. 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 

330 


Charron  (Etienne  de) ,  C.  2120,  p. 
Chartres  (duc  de),  C.  415,  p.  77. 
Chartreux  :  —  de  Castres  ,  C.  2272  , 

p.  330;  — de  Toulouse,  C.  932,  p.  203; 

C.  939,  p.  206;  —  seigneurs  de  Mon- 


douzil,  C.  1589,  p. 


seigneurs  de 


Paulel,  C.1597,p.23li;  C.2020,  p.  330. 
Chasteigner  (P.) ,  notaire  du  Vernet , 

G.  1576,  p.  234. 
Chateauvillard  (de),  C.  272,  p.  45. 
Chaubard,  avocatau  Parlement,  C.  709, 

p.  132. 
Chauliac,  capitoul,  C.  289,  p.  .30;  C.  298, 

p.  32;   C.  304.  p.  .33;  C.  332,  p.  60  ; 

C.  35!,  p.  C4;  C.  2068.  C.  2069,  p.  322. 
Chaulnes  (de),  trésorier  extraordinaire 

de  la  guerre,  C.  754,  p.  138. 
Chauvard  (de),  C.  722,  p.  142. 
Chauvet,  sr  de  Baleg,  C.  762.  p.  U>2. 
Chavagnac  (J.  de),  juge-mage  de  Tou- 
louse,^C.  745,  C.  746,  p.  133. 
Cheverry  (P.  de).  C.  753,  p.  137. 
Cheverry  (de),  général  des  ttnances, 

C.  808,  p.  175;  C  956,  p.  210. 
Chirat  (J.-B.),  ancien  capitoul,  C.  906, 

p.  200. 
Choin,  C.  296,  p.  31. 
Choiseul  (duc  de),  C.  250,  p.  40. 
CiROL  DE  RuBLE  (dame   de) ,  C.  919  , 

p.  202. 
CiRON  (Gabriel  de),  chancelier  du  cha- 
pitre   Saint-Étienne    de    Toulouse . 

C.  722,  p.  142. 
CiRON  (abbé   de) ,    vicaire  général  de 

Toulouse,C.  724,  p.  143;C.760,p.  161. 
Citton  (de),  C.  504,  p.  9i. 
Clairac  (de),  C.   159.  p.   29  ;  C.  2120. 

p.  330. 
Clamens  (Jean  de),  maîtreagrimenseur, 

C.  1560,  p.  233. 
Clapiès  (de),  ingénieur,  directeur  des 

ouvrages     publics    de    Languedoc , 

C  739,  p.  131;  C  909,  p.  200;  C  910, 

p.  201. 
Clarac  (comte  de),  seigneur  de  Buzet, 

C  117,  p.  20;  C  976,  p.  219;  C  2048  , 

p.  316;  C.  2061,  p.  320. 
Clarens  (de),  avocat,  C.  519,  p.  97. 
Claret   (  Loiiis  de  ),   commissaire  de 

l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse, 

C.  710,  p.  133;  C.  712,  p.  134. 
Clary  (de),  C.  327,  p.  59. 
Clary  (demoiselle  de),  C.  415,  p.  77. 
Clary  de  Vindrac  (de),C.  500,  p.  94. 
Clément,  C.  2067,  p.  322. 


Clément  XIV,  pape,  C,  146,  p.  2r'. 

Clermont  (de),  C.  751.  p.  133. 

Clermont-Rochechouart  (comte  de), 
inspecteur  des  milices  bourgeoises 
du  diocèse  de  Toulouse,  C.  156,  p.  28; 
C.  768.  C.  770,  p.  164;  C.  773,  p.  163; 
C.  2039,  p.  310;  C.  2047,  p.  313:  C.  2139, 
p.  332. 

Clermont  (marquis  de),  seigneur  de 
Montastruc-Savès,  C.  577,  p.  106. 

Clervaut  (  demoiselle  de  ) ,  C.  706  , 
p.  131. 

Cloquemin  (Louis),  gérant  de  l'impri- 
merie Colomiès,  à  Toulouse,  C  701, 
p.  128. 

CoFFiN  (de),  C.  708,  p.  132. 

Colbert  (J.-B.-M.),  archevêque  de 
Toulouse,  C  729,  p.  146;  C.  731, p.  147; 
C  734,  p.  148;  C.  736,  p.  149;  C.  764, 
p.  Ui2;  C.  765  à  768,  p.  163;  C.  769, 
p.  18V;  C.  946,  p.  208;  C.  2107,p.328; 
—  héritiers  de  — C.  737,  p.  149. 

Colbert  de  Castle-Hill  (abbé),  vicaire 
général  de  Toulouse,  C.  964,  p.  216. 

Colbert  de  Villacerf  (abbé),  C.  737, 
p.  130. 

Collège  de  Foix  là  Toulouse),  seigneur 
de  Rieumes,  C.  473,  p.  90. 

Collège  de  Maguelonne  (à  Toulouse), 
C.  494,  p.  93;  —  seigneur  de  Ville- 
neuve-Tolosane ,  C.  1635  ,  p.  260;  — 
C  2051,  p.  318;  C.  2060.  p.  319. 

Collège  de  Pèrigord  (  à  Toulouse) , 
C.  912,  p.  201;  C.  930,  p.  204;  C.  2060, 
p.  319. 

Collège  Royal  de  chirurgie  de  Tou- 
louse, C.  2065,  p.  321. 

Collège  de  Sainte-Catherine,  (à  Tou- 
louse, C.  805,  p.  174. 

Collège  de  Saint-Félix  de  Caraman  , 
C.  720,  p.  140;  C.  768,  p.  164. 

Collège  Saint-Martial  (à  Toulouse) , 
C.  805,  p.  174;  C.  891,  p.  196;  C.  895, 
p.  197. 

Colombe  du  Lys  (de),  C.  500,  p.  94. 

CoLOMÈs,  C.  504,  p.  94. 

Colomiès  (Jacques),  imprimeur,  C.  695, 
p.  123;  C.  838,  p.  183. 

Colomiez  (Guill.),  C.  779,  C.  780,  p.  168. 

CoLOMiEZ  (J.-H.)  ,  greffier  du  diocèse 
do  Toulouse,  C.  953,  p.  209. 

Colomiez,  receveur  du  diocèse  de  Tou- 
louse, C.  764,  C.  765,  p.  162;  C.  766, 
p.  163;  C.  768,  C.  769,  C.  770,  p.  164; 
C.  771,  C.  772,  p.  163;  C.  774,  C.  775, 


SÉRIE  C.  —  TABLE  DES  NOMS  DE  PERSONNES. 


387 


C.  776,  p.  ICii;;  r.  777.  p.  ItiT;  C.  793, 

p.  i:i. 
CoLOMYEz   (Louii-(iiiill.) ,    imprimeur, 

C.  2275,  p.  .i^Vt. 
Combes,  capitoul,  C.  292,  p.  "il. 
Combes  (Séb.)  ,  subdélégué  do  Rieux, 

C.  1917,  p.  279. 
Combes  de  Monmédan,  C.  1986,  p.  2!19. 
CoMÈRE  (de),  C.  471,   p.  80;  C.  2046, 

p.  :îi.-;. 

CoMÈRE  (de) ,  conseiller  au  Parlement 

do  Toulouse,  C.  777,  p.  167. 
CoMÈRE   (  baron    de  ),    coseigneur   de 

Baziége,  C.  430,  p.  Hl. 
CoMÈRE,  s'  de  Grisolles,  C.  504,  p.  1)1. 
CoMÉRE  ,   s'  de   Labastide  -  Beauvoir  , 

C.  504,  p.  9i. 
CoMÈRE  ViLLER.\zE  (de),  C.  789,  p.  171). 
CoMET,  receveur  des  tailles  du  diocèse 

de  Rieux,  C.  1917,  C.  1918.  p.  279. 
Commence  (de),  C.  1985,  p.  "299. 
CoMME>'ùE  (de),  S' de  Lacaugne,  C  1930, 

p.  ::>'. 
COM.dENGE-SlEURAS  (de),  C.  804,  p.  IT'l. 

CcJMiTis  (Fr.  ),  s^  de  Pechauriolle  , 
C.  1598.  p.  2.S  ■.. 

.'OMPAING  (Simon I,  syndic  du  diocèse 
de  Toulouse,  C.  697,  p.  123. 

Communautés  DU  diocèse  de  Petit  Com- 
mence, C.  2207,  p.:!'il. 

Communautés  de  l'élection  de  Com- 
mence, C.  2175,  C.  2176,  p.  :!:!7;  C.  2177 
à  C.  2180,  p.  :;:'.s. 

Communautés  du  diocèse  de  Rieux: 
—  compoix,  C.  1933,  p.  2H9;  —dé- 
penses ordinaires,  C.  1943,  C.  1946, 
p.  290  et  291  ;  —  montant  des  impo  - 
sitions,  C.  1947,  p.  291;—  imposi- 
tions, clôtures  des  comptes,  C.  1977  à 
1981,  p.  298;  —  nobles  et  gens  vivant 
noblement  dans  les  —  C.  1983,  p.  29S  ; 

—  20"  rural,  C.  1994,  p.  iiOl  ;  —  20" 
des  offices,  C.  2012.  p.  :ii)2;  —  2(>  des 
biens  nobles,  C.  2012,  p.  ;î02;  —  rôles 
d'impositions,  C.  2014,  C.  2015,  C.  2016, 
p.  303. 

Communautés  du  diocèse  de  Toulouse, 
C.  828,  p.  180;  —  impositions,  C.  1465 
à  1517,  p.  217  à  2  ;9  ;  —  redditions  des 
comptes,  C.  1519,  p.  2.50;  —  restitu- 
tions à  faire  par  les  comptables  reli- 
quataires,  C.  1520  à  C.  1524,  p.  250; 

—  clôtures  des  comptes,  C.  1525  à 
C.  1541,  p.  2o0-2ol;  —  biens  patri- 
moniaux, C.  1641,  C.   1642,  p.   201. 


Communautés  DU  DIOCÈSE  DE  Toulouse,  |  Costurié  (Jean),  consul  do  Rcbigue, 


—  déclarations  pour  l'établissement 
du  vingtième,  C  1331  à  C  1343. 
p.  239-2i0. 

Comte,  s''  de  Cazalvayré,  C.  504,  p.  9'i. 

Comynihan  i(1(^.  trésorier  de  Franco, 
C.  717,  p.  13:). 

Comynihan  (de),  subdélégué  de  Tou- 
louse, trésorier  de  la  ville,  C.  56,  p.  10; 
C.  106,  p.  19;  C.  294,  p.  .'il:  C.  350, 
p.  (il;  C.  500,  C.  504,  p.  9';. 

CoNDÉ  (prince  de),  C.  306,  p.  ."i't  :  C.  711, 
p.  131;  C.  716,  p.  !:;8;  C.  717,  p.  i;;9; 
C.  846,  p.  ISN;  C.952,  p.  209  ;C.  2127, 

p.  :!:!!. 
Confrérie  des  suffraces  de  l'église 

DU  Taur  a  Toulouse,  C.  2058,  p.  319. 
Confrérie  de  l'église  Saint-Nicolas 

a  Toulouse,  C.  805,  p.  17(. 
Conseil  (du)  s'  de  Roehesères.  C.  500, 

C.  504,  p.  9i. 
CONSORCE  DE  Roqueville,  C.791,  p.  170. 
Conti  (prince  de),  gouverneur  de  Lan- 
guedoc, C.  38,  p.  7  ;  C  65,  p.  12  ;  C  267, 

p.  W  ;  C.  270.  C.  272.  p.  46. 
Conti  (prince  de),  propriétaire  de  fours 

banaux  à  Grenade,  C  657,  p.  IKi; 

C  2275,  p.  3oi. 
Conti  (princesse  de),  C.  267,  p.  'm. 
Corail,  avocat,  C.  162.  p.  29. 
Cordeliers    de    Montgiscard,  C.  706, 

p.   l:;i;   C.  748,    p.   15i;  —  de  Ra- 

liastens,  C.  706,  p.  131;  —  de  Rieux. 

C.  1923,  p.  28(5  ;  —  de  Toulouse,  C.  394, 

p.  72;  C.417,  p.  77. 
CoRNEiLHAN   (dc),  C.  72,  p.  13;  C.  162. 

p.  29. 
CoRNEiLLAN  (Frauç.  de),  chancelier  de 

l'Université  de  Toulouse,  C.  753, p.  130. 
CORNUEL,  C.  815,  p.  177. 
Cornus  (de),  juge  de  Viviers-lès-Nail- 

loux,  C.  1639,'p.  261. 
Cortade-Bétou,  procureur  du  roi  à  la 

Sénéchaussée  de  Toulouse,  C.  271, 

p.  'i6. 
Cos  (de),  C.  504,  p.  94. 
Costa  (de),  C.  2046,  p.  315. 
CosTAT  (Jean),  commandeur  du  couvent 

de  la  Merci  d'.Vuterive,  C.  697,  p.  125. 
CosTE,  receveur  du  diocèse  de  Toulouse, 

C.  761,  C.  762,  p.  161  ;  C.  763,  p.  162; 

C.  793,  p.  171. 
CosTE  (René),  prévôt  général  de  la  ma- 
réchaussée de  Languedoc,  C.  98,  p.  1 7. 
CosTos  fils ,  trésorier  de  la  ville  de  Tou- 
louse, C.  294,  p.  51. 


C.  1065,  p.  257. 
Cottin,  C.  500,  p.  9'i. 
Coudougnan,  receveur  des  tailles  du 

diocèse  de  Rieux,  C  1917,  p.  279. 
CouGOT,  greffier  du  diocèse   de  Tou- 
louse, C.  961,  p.  214. 
Coulomb  (de),  C.  504,  p.  94. 
Cour  des   comptes  de  Montpellier, 

C.  2195,  C.  2197,  p.  341-342. 
CouRDURiER,  lieutenant  du  prévôt  de 
la  maréchaussée,  C.  739,  p.  151  ;  C.  777, 
p.  167. 
Couronne  (régiment  de  la),  C.  724, 

p.  144;  C.  2123,  p.  3.30. 
CouRSAC  (de),  s^  de  Grignan,  C.  504, 

p.  94. 
CouRSON  (Jean  de),  procureur  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  C.  1552,  p.  252. 
Court,  papetier  à  Mazères,  en  Com- 

menge,  C.  2018,  p.  305. 
COURTADE,  C.  519,  p.  97. 
Courtalet,  c.  514,  p.  96. 
CouRTALoN,  ingénieur  du   diocèse    de 
Toulouse,  C.  925,  p.  203;  C.  966,  p.  21(;. 
CoURTEiLLE  (de),  ministre,  C.  374,  p.  l)8': 

C.  391,  p.  71. 
CouRTETTE  (régiment  de  la),  C.  700. 

p.  127. 
Courtois,  s''  de  Barthe,  C.  504,  p.  9'i. 
Courtois  (de),  s""  d'Issus,  C.  449,  p.  83. 
Cousin  (Guillaume),  syndic  du  diocèse 
lie  Toulouse,  C.  693,  p.  122;  C  694, 
p.  123;  C.  697.  p.  125;  C.  699,  p.  126; 
C.  721,  p.  141. 
Créqui  (régiment  de),  C.  720,  p.  l'iO. 
Crestien  de  Théron,  C.  504,  p.  9'i. 
Crillon  (régiment  del,  C.  764,  p.  Ur2. 
Cristos  (Jeanne  de),  dame  de  Tarabel, 

C.  695,  p.  l"2:l. 
Chose  (capitaine),  C.  696,  p.  125. 
Croux,  notaire  royal,  C.  2050,  p.  317. 
Crouzet,  c.  504,  p.  94. 
Crouzet  (.\ndré  de),  syndic  du  diocèse 

de  Toulouse,  C.  707,  p.  131. 
CR0UziL(J.).entreprcneur,C.889,  p.l95. 
Crozat,  commis  de  M.  de  Pennautier, 
trésorier  de  Languedoc,  C.  727,  p.  145. 
Crozet  (Philippe),  syndic  du  diocèse  de 
Toulouse,  C.698,  p.  125;  C.756,  p.  159. 
Crozillat,  syndic  du  diocèse  de  Tou- 
louse, C.  727,  p.  145. 
Crussol  d'UzÈs  (de),  sénéchal  de  Tou- 
louse, C.  266,  p.  45. 
Crussol  (Emmanuel    de),    duc   d't'zès. 
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seigneur   de   Villeneuve  -  Lécussan  , 

C.  593,  p.  108. 
Crussol  (duchesse  de),  C.  268,  p.  'lô. 
Cup  (du),    juge-mage    de  Lauragais, 

àCastelnaudary,C.726,p.  IW;  C.796, 

p.  17-2;  C.  958,  p.  212. 


Dabatia,  c.  896,  p.  197. 

Daffis,  vicaire  général  de  Toulouse, 
C.  754,  p.  158. 

Daguin,  président  au  parlement  de 
Toulouse,  C.  919,  p.  202. 

Daguin  (Jean) ,  receveur  du  diocèse  de 
Toulouse,  C.  762,  C.  763,  C.  764,  p.  Ifil 
et  162;  C.  793,  p.  171;  C.  953,  p.  209. 

Dalbade  (paroisse  de  la) ,  à  Toulouse, 
—  vicaire,  C.  698,  p.  126;  — bouillon 
des  pauvres,  C.  889,  p.  19,ï;  —  bu- 
reau de  charité,  C.  891,  p.  196. 

Dalbt,  baron  de  Saint-Sulpice,  C.  2049, 
p.  317. 

Daliès  (chevalier),  C.  776,  p.  166; 
C.  780,  p.  168. 

Damville  (  Henri  de  Montmorency  , 
maréchal  de),  C.  692,  p.  121;  C.  693, 
p.  122;  C.796,  p.  172;  C.  808,  p.  174; 
C.  909,  p.  173;  —  gouverneur  général 
de  Languedoc,  C.  952.  p.  209;  C.  956, 
p.  210;  C.  2094,  p.  :i27;  C.  2124, 
p.  330. 

Dansan,  avocat ,  C.  520,  p.  98. 

Darail  (Charles),  syndic  du  diocèse  de 
Toulouse,  C.  710,  p.  133. 

Darail  (d'Auriac),  C.  790,  p.  170. 

Darbas  ,  syndic  du  diocèse  de  Rieux, 
C.  1921,  p.  282. 

Darcis,  ingénieur-géographe,  C.  1609, 
p.  2.)8. 

Dardé  (demoiselle),  C.  2066,  p.  322. 

Dardignac  .  consul  de  Montastruc, 
C.  744,  p.  I?i2. 

Darnaud  (César),  syndic  du  diocèse  de 
Toulouse,  C.  726,  p.  144. 

Darolles  de  Soulert,  C.  2067,  p.  322. 

Darquier,  S''  de  Beaumont-de-Lézat, 
C.  885,  p.  194. 

Dartigoyte  ,  greffier  de  la  subdéléga- 
tion de  Toulouse,  C.  806,  p.  174  ;  p.  892, 
p.  196. 

Dastarat,  C.  681,  p.  120. 

Dassans,  juge  général  d'Astarac,  C.  517, 
p.  97. 

Daubenton,  C.  1914,  p.  267. 
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Daunassans  c.  897,  p.  197. 

Dauphin  (le),  flls  de  Louis  XV,  C.  1913, 

p.  276;  C.  1914,  p.  277;  C.  2043,  p.  313. 
Dauphin  (lei,  flls  de  Louis  XVI,  C.  2044, 

p.  314. 
Daurade  (paroisse  de  la),  à  Toulouse  , 

C.  930,  p.  204. 
Daure,  c.  2067,  p.  322. 
Dauriac  (Arnaud),  syndic  du  diocèse 

de  Toulouse,  C.  710,  p.  133;  C.  712, 

p.  134;  C.  958,  p.  211. 
Daydé,  avocat,  C.  1985,  p.  299. 
Dayde-Commenge,  C.  1985,  p.  299.  Voir 

d'Aydé. 
Daylies,  c.  689,  p.  121. 
Degrand,  arpenteur,  C  1920,  p.  281. 
Dehoey,  avocat,  C 1984,  C.  1985,  C.  1986, 

p.  299. 
Dejean  (Pierre) ,  syndic  du  diocèse  de 

Toulouse,  C.  718,  p.  139. 
DÉJEAN, 'ancien  capitoul,  C.  762,  p.  161. 
Delafont  (Guillaume),  prêtre  de  Mont- 

giscard,  C.  752,  p.  1.56. 
Delage,  C.  1985,  p.  299. 
Delanche,  juge  de  Villelongue,  C.  753, 

p.  1.^6. 
Delapalme,  c.  760,  p.  161. 
Delaporte  ,    receveur   de  la  ville  de 

Toulouse ,  C  2070.  p.  323. 
Delaroque,  syndic  du  diocèse  de  Tou- 
louse, C.  727,  p.  ^4^S. 
Delguy  (demoiselle),  C.  733.  p.  147. 
Delort,  parfumeur,  C.  733,  p.  147. 
Delos  (G.i,  consul  deCugnaux,  C.  1643, 

p.  261. 
Delpech  (M.-J.),  C.  892,  p.  196. 
Delpey,  syndic  du  diocèse  de  Toulouse, 

C.  739,  p.  150. 
Delpy  (Ant.),  syndic  du  diocèse  de  Tou- 
louse, C.  710,  p.  133. 
Delpy  ,  écuyer ,  coseigneur  de  ISIont- 

giscard,  C.  903,  p.  199. 
Denonville  (Jean-François  de  Brisay 

de),  évêque   de  Commenge,  C.  2017, 

p.  303. 
Depetit  ,   gardien    des    Cordeliers   de 

Montgiscard,  C.  760,  p.  IGI. 
Deprat,  maire  de  Buzet,  C.  730,  p.  146. 
Deprat  (Fortuné) ,   syndic  du  diocèse 

de  Toulouse,  C.  722,  p.   141;  C.  728, 

p.  14.5;  C.  765,  p.  163. 
DÉSAZARS  'Gérard),  prébende  de  Saint- 

Étienne  de  Toulouse,  C.  803,  p.  173; 

C.  806,  p.  174;  C.  884,  p.  194;  C.  892, 
.  p.  196;  C.  919,  p.  202. 


DÉSAZARS  (  veuve  ) ,  marchande  d'in- 
dienne, C.  2064,  p.  321. 

Descoubes  de  Montlaur,  lieutenant 
criminel  d'Auch,  C.  517,  p.  97. 

DÉSIRÂT,  avocat,  C.  2051,  p.  318. 

Desondes,  C.  2046,  p.  315. 

Despiau,  avocat,  C.  517,  p.  97. 

Desserres  (B.),  C.  1984,  p.  299. 

Devignes  (capitaine),  C.  752,  p.  136. 

Deville,  marchand,  C.  725,  p.  144. 

Deyrolles  (abbé),  C.  760,  p.  161. 

Dhiver  (d'Auriac),  C.  969,  p.  217. 

Dieussaide,  capitaine  de  la  jeunesse  de 
Montgiscard,  C.  712,  p.  134. 

Diude,  agrimenseur,  C.  1584,  p.  235. 

Dillon  (Richard-Arthur),  archevêque 
de  Narbonne,  C.  886,  p.  194. 

Diocèse  de  Petit-Commenge,  partie  du 
diocèse  de  Commenge  située  en  Lan- 
guedoc, C.  1930,  p.  288;  C.  2017,  p.  303; 

—  localités  du—  C.  2027,  p.  344. 
Diocèse  de  Rieux,  —  emprunts,  C.  906, 

p.  199. 
Diocèse  de  Toulouse,  C.  836,  p.  183; 

—  chemins  et  fossés,  C.  906,  p.  199; 
C.  2151,  p.  283;  —  communautés, 
C.  828,  p.  180;  C.  2207,  p.  344;  — 
dettes,  C.  2148,  p.  333;  —  emprunts, 
C.  906.  p.  199;  C.  2143,  p.  333;  —im- 
positions ,  C.  986  à  C.  992  ,  p.  222;  — 
vingtième,  C.  1356,  p.  241;  C.  2197, 
p.  342. 

Doctrinaires  de  Saint-Rome,  à  Tou- 
louse, C.  800,  p.  173;  C.  919,  p.  202. 

DoMERC,  receveur  des  tailles,  C.  758, 
p.  160. 

Dominicains  de  Rieux,  C.  1916,  p.  278; 
C.  1923,  p.  283. 

Donauld,  trésorier  de  France,  C.  717, 
p.  139. 

Doradou  ,  docteur  en  Droit,  C.  704, 
p.  130. 

Dorgambide,  syndic  du  diocèse  de  Tou- 
louse, C.  726,  p.  144;  C.  727,  p.  143. 

DoRLiAC  (Claude),  syndic  du  diocèse  de 
Toulouse,  C.  696.  p.  124. 

DoRLiAC,  déserteur,  C.  2057,  p.  319. 

DouET  DE  LA  BouLLAYE ,  intendant 
d'Auch,  C.  595,  p.  108. 

DoujAT,  chanoine  de  Meaux,  C.  768, 
p.  164. 

DoussEiNG  ,  curé  de  Loubens  ,  C.  1985, 
p.  299. 

Douzaine  (Prébendes  de  la) ,  à  Saint- 
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Etienne  de  Toulouse,  C.  736,  p.  l'tO; 

C.  888,  p.  l'.l-i. 
DoziÈs,  capitaine  au  régiment  d'Artois, 

C.  721,  p.  l'tl. 
DUBARRY,  C.  1986,  p.  â99. 
DUBARRY ,  consul  de  Ricux,  C.   2020, 

p.  :i()7. 
Dubois  (Yves) ,  receveur  du  diocèse  de 

Rieux,  C.  1919.  p.  '281. 
Dubourg  ,    abbé  de   Gimont ,   C.   732  , 

p.  l'u. 
Dubourg  (chevalier),  C.  930,  p.  20'i. 
Dubourg  (  dame  ) ,  née  de  Laqueille , 

C.  1985,  p.  iW. 
DUBUC,  C.  2017,  p.  :k)3. 
DuBuissoN,  offlcier,  C.  899,  p.  R'S. 
DucLEAU  (abbéi,  C.  2066.  p.  M-2. 

DUCOS  DE  LA  HiTTE.  C.  643,  p.  U'i. 

Ducos  DE  LA  HiTTE   (Benoît) ,  C.  799. 

p.  17-2. 
DUFAUR,  c.  2099,  p.  :!-27. 
DuFAUR  (capitaine),  C.  694,  p.  12:i. 
DuFAUR.  président  de  l'assemblée  de  la 
Sénéchaussée  de  Toulouse ,  C.   956. 
p.  ->U). 
DuFAUR  (Michel),  juge-mage  de  Tou- 
louse, C.  751,  C.  752.  p.  ISg  et  lofi. 
DuFAUR  (Pierre) ,  évêque  de  Lavaur, 

C.  753,  p.  I.'i7. 
DuFAUR-BÉRAT    (  clievalier  1 ,    C.    849. 

p.  180. 
DuFAUR  DE  CusTos  (Gui) ,  S""  de  Pibrac, 
gentilhomme  ordinaire  de  la  cham- 
bre du  roi,  C.  1599,  p.  2r)7. 
DUFAUR  DE  Marsas,  C.  1986,  p.  300. 
DuFAUR  DE  Saint-Jory,  juge-mage  de 

Toulouse,  G.  2094,  p.  :!2t). 
DuFAUR  DE  Saubiac,  C.  1984,  p.  298. 
Du  Fay  (Gaspard),  baron  de  Launaguet, 

C.  1578,  p.  2o.i. 
DuFossAT  (Pierre) ,   lieutenant  du  juge 

d'Auterive,  C.  754,  p.  138. 
Dufour,  vicaire  général  de  Toulouse  , 
C.  759,  C.  760,  C.  761,  p.  161  ;  C.  958 , 
p.  212. 
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5b 


394 

Lachapelle  (Fournier  de),  intendant 
d'Auch,  C.  192,  p.  34. 
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Lafage,  s^  de  Saint-Martin,  C.  508, 
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de  Roufflac,  C.  475,  p.  90. 

Lamothe  (de),  C.  2060,  p.  320. 
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Lanoux  (de),  C  2066,  p.  322. 

Lanta  (baron  de),  baron  du  diocèse  de 
Toulouse,  C  721,  p.  141;  C  735, 
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Lapasse,  C.  514,  p.  96. 
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Lassalle  (P.),  syndic  du  diocèse  de 

Toulouse,  C.  704,  p.  130. 
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p.  303. 
Lassus  (Bernard  de),  vicaire  général 

de  Commenge,  C.  2019,  p.  306. 
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Laviguerie   (de),    capitoul ,    chef  du 
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Lavit  (capitaine.),  C.  752,  p.  136. 
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C.  738,  p.  131);  C.  773,  p.  163. 
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Lemazuyer  (dame),  C.  713,  p.  136. 
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Lescure  (de).  S"-  de  la  Bernière,  C.  508, 
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Levens,  musicien,  C.  405,  p.  73. 
LÉvis  (de),  C.  919,  p.  202. 
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ronnie  d'Arbas,  C.  546,  p.  102. 
MoNTLEZUN  (del,  G.  2068,  p.  322. 
Montmorency  (Annibal  de),  dit  le  sieur 
d'Annibal,  C.  711,  p.  131;  C.  2127, 
p.  3:!1. 
Montmorency  Damville  (le  connéta- 
ble de),  C.  701,  p.  12-5;C.  756,  p.  139; 
G.  812,  p.  176;  G.  815,  p.  1"7.  Yoyez 
Damville. 
Montmorency  (Henri,  duc  de),  C.  711, 
p.  131;  C.  759,  p.  157;  C.  756,  p.  159; 


14. 


748, 


Montau'ban  (l'évêque  de),  C.  746,  p.  15  ;.  I      C.  810,  p.  170  ;  G.  815,  p.  177  ;  G.  846 


p.  185;  G.  958,  p.  211;  G.  2093,  p.  326; 

C.  2097,  p.  327;  C.  2127,  G.  2128, 

p.  331. 
Montmorency   (madame   de),   G.   707, 

p.  131. 
Montmorency  (chevalier  de),   C.  708, 

p.  132. 
Montmorency  (commandeur  de).C.  815, 

p.  177. 
Montpesat  (Joseph  de),  archevêque  de 

Toulouse,  C.725,  C.  726,  p.  111;  C.  762, 

C.  763,  p.  101-162. 
MoNTPEZAT  (Ursulines  de) ,  en  Quercy  , 

G.  801,  p.  173. 
MoNTRABECH  (régiment  de),   C.    700, 

p-  127. 

MONTREDON    DE    MONTRABECH,    G.    797, 

p.  172. 
MoNTREVEL   (maréchal   de) ,  G.  1936 , 

G.  1937,  p.  2S9. 
MoNTSARRAT  (de),  G.  773,  p.  166. 
MoNTSARRAT,  S"-  de  Deyme,  C.  76, 
MoNTUHAT  (de),  G.  697,  p.  12a. 
MoNYER,  capitoul,  C.  292,  p.  51. 
MoRAS  (de),  G.  958,  p.  212. 
MoREL,  capitoul,  C.  292,  p.  51. 
MoRiLLART  (Jean),  étudiant,  G 

p.  151. 
MoRLHON  (de),  juge-mage  de  Toulouse, 

G.  261,  p.  11;  C.  270,  p.   46;  C.  408, 

p.  7i. 
MoRTREUiL,  sculpteur,  C.  412,  p.  7/; 

C.  417,  p.  78. 
MoULHET,  juge  royal  de  Montgiscard, 

G.  846,  p.  185. 
MouLLiN  (Mathieu),  vicaire  général  de 

Gommenge,  G.  2020,  G.  2021,  p.  306- 

30^. 
MouRLHON,  S'  du  Cayla  et  de  Sainte- 
Gemme,  G.  509,  p.  95. 
MoYNET,  G.  519,  p.  97. 
MoYNET,  syndic  du  diocèse  de  Tou- 
louse, G.  720,  p.  140. 
MoYSSET,  capitoul,  procureur  du  roi  au 
grandbaiUiage,  C.  292,  G.  293,p.  51. 
MUDAFOL  (G.),  consul  du  Vaux,  G.  1628, 

p.  260. 
MuLATiER  (Dominique),  docteur  enmé- 
l      decine,  G.  782,  p.  162. 
MULATIER,  chanoine  de  Rieux,  G.  797, 

p.  172. 
MURASSON  (Ant.  de),  vicaire  général  de 

Toulouse,  G.  776,  p.  160. 

MURAT ,  C.  509,  p.  95. 


MUREL  (Simon),  consul  de  Ramonville, 
C.  1604,  p.  2S7. 

N 
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NoziÈRES    (demoiselle   de),    C.    2067, 

p.  'M-i. 
NuPCEs  (de),  C.  78i,  p.  11)8. 
NUPCES  (le  président  de),  C.  441,  p.  Si  ; 

C.  509,  p.  '.i"i;  C.  912,  p.  -un. 
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Nailloux  (de),  aliàs  Noailhoux,  C.  697, 

C.  698,  p.  lâ.S-i26;  C.  755,  p.  loS. 
Narbonne  (vicomte  de),  C.  948,  p.  "208; 

C.  1991,  p.  :!01. 
Navailles  (régiment  de),  C.  716,  p.  l.îS. 
Navarre  (le  roi  de),  C.  696,  p.  l'J'i  ;  — 

comte  de  Lauragais,  C.  956,  p.  ■ild. 
Navarre  (grand  prieur  de),  C.  387, 

p.  71. 

Navarre  (régiment  de),  C.  724,  p.  !4'i. 

Necker,  ministre,  C.  326,  p.  39;  C.  347, 

p.  O:!  ;  C.  :i.")7,  p.  G.">;  —  lettre  de  — 

C.  680,  p.  119. 

Négrepelisse   (comte   de),   C.   2094, 

p.  .'iiC. 
NÉGRET,  C.  2066,  p.  :)2'1. 
NÉRESTAN  (de),  c.  2123,  p.  ;i30. 
Nesmond  (de),  archevêque  de  Toulouse, 

C.  2076,  p.  -Mi. 
Nestier  (de),  maréchal  de  camp,  C.  720, 

p.  l'tO. 
Niel,  c.  1985,  p.  299. 
Niel  (Joseph),  marchand,  C.  801,  p.  173, 
Niel  (Guillaume),  contrôleur  des  ga- 
belles, C.  801,  p.  17:!. 
Niel,  juge  des  gabelles,  C.  920,  p.  203. 
Niquet  (de),  premier  président  du  Par- 
lement de  Toulouse,  C.  301,  p.   '>')  ; 
C.  409,  p.  76. 
NizoN  (abbaye  de),  seigneur  de  Saint- 

Pé-del-Bosc,  C. 
NoAiLi.ES  (duc  de),  C.  267,  p.  \"). 
NoAiLLEs  (comte  de),  C.  275,  p.  47. 
NoAiLLES  (maréchal  de),  père  temporel 
des  Récollets,  C.  275,  p.  'il  ;  C.  394, 
p.  72. 
NoAiLLES  (le  maréchal  de),  C.  269,  p.  'tC. 
NoÉ  (baron  de),  C.  710,  p.  lo.î. 
.\oÉ  (comte  de),  C.  517,  p.  97. 
NoÉ   DE   Larboust   (  vicomtesse   de  ) , 

C.  269,  p.  46. 
NoGARET  (marquis  de),  C.  2050,  p.  :il7. 
NoGARET,  chef  de  bureau  de  M.  de  la 

Vrillière,  C.  412,  p.  70. 
NoGARET,  s-'de  laBezolle,  C.  503,  p.  93. 
NOLET,  C.  1937,  p.  2:S9. 
Nos  (Pierre  de),  s'  de  Vigoulet,  C.  1631, 

p.  2150. 
NouvELLY,  syndic  du  diocèse  de  Tou- 
louse, C.  693,  p.  121. 


OFarel,  c.  938,  p.  20'j. 

OGiER(Fr.),  receveur  général  du  clergé, 

C.  798,  p.  172. 
Ogier  de  Berville,  c.  804,  p.  17i. 
Olive  (d"),  C.  721,  p.  141. 
Olivier,  arpenteur,  C.  1636,  p.  200. 
Olivier  (Tliomas  d'),  marquis  du  Fa- 

get.  C.  803,  p.  173. 
Ollivier,  c.  510,  p.  93. 
Ollivier,  S'  de  la  Faurie,  C.  514,  p.  9>. 
Oratoriens  du  séminaire  de   Rieux, 

C.  1917,  p.  279. 
Orbessan  (marquis  d'),  C.  160,  p.  29; 

C.  519,  p.  97. 
Orléans    (François   d'),    greffier  des 

Etats  de  Languedoc,  C.  746,  p.  133. 
Orléans  (duc  d'),  régent,  C.  267,  p.  43. 
Orléans  (chevalier  d'),  C.  267,  p.  43; 

C.  268,  p.  4(i. 
Ormesson  (d'),  C.  272,  C.  273,  p.  43-46; 

C.  352,  p.  64. 
Ornano  (maréchal  d'),  C.  701,  p.  128. 
Orphelines  de  Toulouse  (maison  des), 

C.  768,  p.  164;  C.  906,  p.  199;  C.  930, 

p.  204. 
Orry,  contrôleur  général  des  finances, 

C.  269,  C.  270,  p.  46  ;  C.  334,  p.  61  ; 

C.  350,  C.  352,  p.  64;  C.  383,  p.  70; 

C.  2070,  p.  323. 
Ortala,  chanoine  de  Saint-Pons,  C.  914, 

p.  201. 
Ortigijier,  S'  de  du  Sollier,  C.  510,  p.  93. 
OsMOND,  (abbé  à"),  vicaire  général  de 

Commenge,  C.  599,  p.  109. 
OsMOND  (Gabriel  d'),  évêque  de  Com- 
menge,  C.   520,    C.    523,   p.    98-99; 

C.  2019,  p.  308;    C.  2020,   C.   2021, 

p.  :!07-:!08. 
OssuN  (marquis  d'i,  C.  781,  p.  168. 
OssUN  (marquise  d'),  C.  912,  p.  201. 
Outré,  C.  510,  p.  93. 
Ouvrier,  C.  510,  p.  93. 
Ouvrier  (d'),  C.  160,  p.  29. 
Ouvrier  (J.-B.  d'),  syndic  du  diocèse 

de  Toulouse,  C.  740,  p.  131  ;  C.  920, 

p.  20i. 
OzoN  (marquise  d"),  C.  1984,  p.  29-i. 


1986, 


Parlo- 
203. 


PAC  DE  Marsolier  (du),  C.  1986,  p.  299. 
Pages  de  ViTRAc,  directeur  de  l'Aca- 
démie d'équitation  de  Toulouse,  C.  313, 
p.  36. 
Pages  du  Travet,  C.  1922,  p.  2S3. 
Pagèze,  juge  royal  d'Auterivc,  C.  721, 

p.  141. 
Pagèze  (Franc,  de),  syndic  du  diocèse 
de  Toulouse,  G.  713,  p.   133;  C.  714, 
p.  136;  C.  719,  p.  140;  C.  724,  p.  143. 
Pailhès  'de),  C.  1975,  p.  297. 
Pailhès   de    la   Vignasse  ,    c. 

p.  299. 
Palais  (de),  G.  1986,  p.  299. 
Palaminy   (de),   conseiller   au 
meut  de  Toulouse,. G.  920,  p. 
Palaminy  (la  communauté  de),  C.  1917, 

p.  279. 
Palarin  (chevalier  de)  ,  G.  790.  p.  170. 
Palarin  (Raymond  de),  capitaine  de 

cavalerie,  G.  906,  p.  200. 
Palenc  ,  greffier  du  diocèse  de  Rieux, 

G.  1921,  p.  282. 
Palosse,  g.  510,  p.  93. 
Pannetier  de  Montgrenier  (  baron 

de),  G.  520,  p.  98. 
Papillon    (Fr.),   commandeur   de    la 

Merci  d'Auterive,  C.  699,  p.  127. 
Papus  (de),  G.  79,  p.  14;  C.  726,  p.  144; 

C.  1918,  p.  280;  C.  2067,  p.  322. 
Parade  (de),  C.  510,  p.  93;  G.  1984, 

p.  299. 
Paraire,  ancien  capitoul,  G.  510,  p.  93. 
Paraza  (de).  S' de  Pompertuzat,  G.  2049, 

p.  ■Ml. 
Pardaillan  (de),  G.  754,  p.  138. 
Parisot  ,   av(îcat  du  diocèse  de  Tou- 
louse, G.  719,  p-  14»;  C.  721,  p.  141  ; 
C.  723,  p.  143. 
Parisot  (Charles  de  Vignes  de),  pro- 
cureur général  de  l'Ordre  de  Malte, 
G.  393,  p.  72. 
Parlement  de  Toulouse,  —jurispru- 
dence du  —  en  matière  de  substitu- 
tions, G.  2274,  p.  331. 
Parmentier,  c.  2258,  p.  33). 
Parrau  (Guill.  de),  juge  de  Montgis- 

card,  C  704,  p.  130. 
Parsan,  c.  510,  p.  93. 
Pastoureau,  G.  510,  p.  93. 
Paucheville,  g.  510,  p.  93. 
Paulb,  g.  510,  p.  93. 
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Paulin,  s''  de  la  Borie,  C.  510,  p.  9.". 
Paulo  (de),  C.  157,  p.  28. 
Paulo  (président  de),  C.  707,  p.  l'!l. 
Paulo  (Etienne  de) ,  docteur  ès-lois , 

C.  759,  p.  l.iï. 
Paulo  (Jeanne  de),  C.  712,  p.  133. 
PÉBUSQUE  (Raymond  dei,  aliàs  Pech- 

BUSQUE,   S'  de  Maurelmont,  C.  1552, 

p.  2-"-2. 
PÉLATY,  prévôt  d'armes,  C.  753,  p.  i'i7. 
PÉLissiER,  apothicaire,  C.  422,  p.  70. 
Pelletier,  s'  du  Clos,  C.  510,  p.  95. 
Pendaries,  c.  510,  p.  9.Ï. 
Pénitents  de  Toulouse  :  —  blancs , 

C.  888,  p.  19:;;  — bleus,  C.  920,  p.  203; 

—  noirs,  C.  920,  p.  2'!:?  ;  C.  723,  p.  143. 
Pennautier  (Rech  de),  trésorier  de  la 

Bourse  de  Languedoc,  C.  729,  p.  140; 

C.  764,  p.  ir,2;  C.  765,  p.  1G3. 
PÉRA  (Jean  de),  C.  696,  p.  124. 
Percin  (abbé  de),  s'  de  Seilh,  C.  181 , 

p.  32;  C.  187,   p.  31;  C.   510,  p.  93; 

C.  976,  p.  219. 
PÉRiGORD  (comte  de),  commandant  en 

Languedoc,  C.  125,  p.  22;   C.  140, 

p.  25;  C.  250,  p,  42;  C.  302,  p.  53; 

C.  314,  C.  315,  p.  56;  C.  316,  p.  57; 

C.  839,  p.  184;  C.  2188,  p.  340. 
PÉRIGORD  (régiment  de),  C.  2123,  p.  330; 

C.  2139,  p.  332. 
Perpay,  c.  939,  p.  206. 
Pessoles,  c.  266,  p.  45. 
PÈTRE  (  Léon  )  ,  syndic  du  diocèse  de 

Toulouse,  C.  703,  p.  129. 
Petrade  (Jean) ,  greffier ,  puis  rece- 
veur du  diocèse  du  Petit  Commenge, 

C.  37,  p.  7;  C.  2017,  C.  2018,  p.  303- 

304;  C.  2019,  C.  2020,  p.  308-307. 
Peyrade  (Alexis),  receveur  du  diocèse 

du  Petit  Commenge,   C.  2020,  p.  307. 
Peyre,   maire    de    Limoux,    C.    1920 , 

p.  281. 
Peyremalez  (de),  C.  2190,  p.  340. 
Peyrière  (Ant.),  syndic  du  diocèse  de 

Toulonse,  C.  704,  p.  130. 
Peyrière  (G.),  consul  de  Vaux,  C.  1628, 

p.  260. 
Peyrille  ,  S'  de  Combelade ,  C.  510, 

p.  9o. 
Peysset   (Bernard   du) ,   receveur   du 

diocèse  de  Toulouse,  C.  757,  p.  16!). 
Peytes  (Fr.  de),  C.  1588,  p.  233. 
Peytes  (de).  S' de  Saint-Paulet,  C.  -ilO, 

p.  93. 
Peytevin  (de),  C.  510,  p.  95. 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 


Philippe-le-Bel.  roi  de  France,  C.  912, 

p.  201. 
PiBRAC  (comte  de),  C.  327,  p.  59  ;  C.  743, 

p.  152;  C.  800,  p.  173;  C.  2162,  p.  336. 
PiCHARRY,  c.  419,  p.  77. 
PiJON,  capitoul,  c.  283,  p.   49;  G.  292, 

p.  51. 
PiLOT,  pensionnaire  de  l'Académie  des 

sciences,  C  2268,  p.  349. 
PiLLOT ,     intendant    de    Montauban , 

c.  2190,  p.  330. 
PiNAC  (Marcel  de),  C  205,  p.  174. 
PiNAUT-DuTERTRE,   syudic  du  diocèsc 

de  Toulouse,  C.  722,  p.  141. 
PiNET  DE  Lapinouse,  maire  de  Quillan, 

C.  1921,  p.  282. 
Pins  (de) ,  conseiller  au  Parlement  de 

Toulouse,  C.  756,  p.  159. 
Pins  (marquis  de),  C.  12,  p.  3. 
PiNSAGUEL  (de),  c.  2097,  p.  327. 
PiNSAOUEL  (dame  de),  C.  734,  p.  14-!. 
PiRA  (Jean  dei,C.  753,  p.  150. 
PiTRA,  C.  2067,  p.  322. 
PLAIGNE  (de  la),  C.  2068,  p.  322. 
Planque,  C.  510,  p.  93. 
Planet  (de),  avocat,  C.  162,  p.  29. 
Plauchut  (Joseph)  ,  receveur  général, 

C.  767,  p.  103. 
Pessis-Bellière  (du),  C.  758,  p.  160; 

C.  2129,  p.  331. 
Pleux  (Jean  de),  juge  de  Lauragais, 

C.  747,  p.  1.53. 
Pleux,  s-  de  La  Bonnal,  C.  510,  p.  93. 
Pluviers  (desi,  se  disant  descendant 

du  gentilhomme  qui  arrêta  Ravaillac, 

C.  2051,  p.  3!,-!. 
Poisson,  C.  510,  p.  95. 
Poisson,  commissaire  vérificateur  des 

communautés  du  diocèse  de  Rieux, 

C.  1928,  C.    1929;    C.    1931,    p.   288; 

C.  1932,  C.  1933,  p.  289. 
Polastre  (de),  C.  502,  p.  94. 
Polastron  (de),  G.  156,  p,  28. 
PoLASTRON    (madame    de\   supérieure 

de  la  Visitation  de  Toulouse,   C.  781, 

p.  108. 
PoLASTRON-LA-HiLLiÈRE  (de),  S'  de  Gré- 

piac,  C.  320,  p.  57. 
Polastron   (comtesse  de),  C.  1986, 

p.  299. 
PoLiGNAC   (duc  de),  directeur  général 

des  postes  aux  chevaux,  C.  83,  p.  15. 
PoMPiGNAC  (duc  de),  C.  797,  p.  172. 
Pons,  D.  292,  p.  51. 
PoNSAN,  G.  510,  p.  95. 


PoNSAN  (de),  trésorier  de  France, 
C.  896,  p.  197. 

Porcelets  (Jean-Louis  des),  ancien  co- 
lonel de  dragons,  C.  800,  p.  173. 

Pordéac  (  demoiselle  de  ) ,  C.  2066  . 
p.  322. 

Portallès,  trésorier  des  guerres,  C. 711, 
p.  133. 

Portes  (comte  de),  sénéchal  de  Tou- 
louse, C.  2044,  p.  313. 

PORTET,  C.  179,  p.  32. 

PoTHiER,  jurisconsulte,  C.  146,  p.  26. 

Potier,  C.  2096,  327. 

Potier  (Etienne  ),  greffier  des  présen- 
tations, S"'  de  La  Terrasse,  C.  751, 
p.  153. 

Potier  (  Pierre  ) ,  receveur  du  diocèse 
de  Toulouse ,  si-  de  La  Terrasse , 
C.  745,  C.  746,  C.  747,  p.  152-1.53; 
C.  748,  C.  749,  p.  15i;  C.  750,  C.  751, 
p.  153. 

Potier,  secrétaire  du  roi,  C.  750,  p.  153. 

PoucHARRAMET  (baron  de) ,  S'  de  la 
Plaignolle,  C.  581,  p.  106. 

PouLHARiÈs  (de).  S'  de  La  Réole,  G.  453, 
p.  86. 

PoussiNEAU,  syndic  des  marchands  de 
Toulouse.  G.  323,  p.  58. 

PouziN,  G.  510,  p.  93. 

Pouzols,  g.  502,  p.  94. 

PoY'TEViN  (Daniel),  receveur  du  diocèse 
de  Toulouse,  G.  763,  p.  102. 

Pradal  (Pierre),  G.  510,  p.  95. 

Pradals  (des),  G.  1986,  p.  299. 

Pradel,  gardien  des  Cordeliers  de 
Montgiscard,  C.  760,  p.  101. 

Pradel  (  Et.  ) ,  maréchal  des  logis  , 
G.  702,  p.  129. 

Pradère,  receveur  du  diocèse  de  Com- 
menge, C.  2017,  p.  304. 

Pratviel,  g.  292,  p.  51. 

Preissac  de  Mérizech  (de; ,  G.  522, 
p.  98. 

Premier  président  du  Parlement  de 
Toulouse  (le),  G.  272,  p.  46. 

Pressé,  supérieur  du  couvent  de  Saint- 
Orens  de  Toulouse,  G.  2066,  G.  2067, 
p.  322. 

Prêtres  dé  Saint -Lazare  de  Tou- 
louse, G.  791,  p.  170. 

Prévil  (de),  C.  502,  p.  94. 

Prévost  de  Fenouillet,  receveur  du 
diocèse  de  Toulouse,  G.  401  à  G.  427, 
p.  73-81  ;  G.  510,  p.  95;  G.  802,  p.  173. 
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Prin,  directeur  des  théâtres  de  Tou- 
louse, C.  311,  p.  .M. 
Projean,  c.  510,  p.  93. 

Protestants,  arrêts,  etc.,  relatifs  aux 
—  ,  C.  2190,  p.  :!U). 

Provence  (comte  de),  C.  308,  p.  "iV  ; 
C.  416,  p.  T8  :  C.  2042,  p.  :U:i  ;  C.  2077, 
p.  :ii!. 

Prunet,  géomètre,  C.  2047,  p.  ol6. 

PUECHMÉJA,  s'd'Elbos,  C.  510,  p.  93. 

Puget  (Etienne),  C.  792,  p.  171. 

Puget  (Jacques  de),  bourgeois  de  Tou- 
louse, 0.  705,  p.  i:îO. 

PuGENS,  notaire,  C.  133,  p.  "23. 

PuJOL  (de),  co-seigneur  d'Escalquens, 
C.  441,  p.  81. 

Pujos,  maître  d'armes,  C,  420,  p.  79. 

Pujos,  avocat,  C.  930,  p.  -2i»i. 

Pujos  (de),  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse,  C.  800,  p.  17:!. 

Puybusque  (del.  'Voir  Pébusque. 

PuYBUSQUE  (demoiselle  Je),  C.  805. 
p.  174. 

PuYLAURENS  (capitaine),  C.  696,  p.  124. 

PUY.MAURIN  (de),  C.  440,  p.  83. 

PuYMissoN  (de),  C.  706,  p.  131. 

Q 

Queyratz  (de),  C.  838,  p.  183;  C.  1984, 
p.  299. 


Rabat  i marquis  de),  C.  2123,  p.  330. 
R.\bat  (vicomte  de),  C.  2123,  p.  330. 
Rabaudy   (de),    viguier   de   Toulouse, 

C.  268,  p.  iC;  C.  502,  p.  9:  ;  C.  511, 

p.  93  ;  C.  1984,  p.  299. 
Rablière   (régiment  de  la),    C.   724, 

p.  V'A. 
Raby  ,   vicaire  général  de  Toulouse , 

C.  511,  p.  93;  C.  734,  p.  148;  C.  764, 

p.  ltV2;  C.  765.  C.  766,  p.  163. 
Racine  fils,  C.  146,  p.  21). 
Radon  imarquis  de),  C.  2077,  p.  32'i. 
Raffinie  (de  la),  C.  700,  p.  127  ;  C.  762, 

p.  162. 
Raffinie  (abbé  de  la),  C.  797,  p.  172. 
Ragni  (marquis  de),  C.  712,  p.   133; 

C.  2127,  p.  331. 
Raignac  (de),  C.  1986,  p.  300. 
Raissac  (de),  consul  de  Saint-Félix, 

C.  732,  p.  147. 
Ramond  .  capitaine  de  la  santé  à  Tou 


louse,  C.  410,  C.  416,  p.  '»  :  C.  2067, 
p.  322. 
Ramond  (demoiselle),  C.  2087,  p.  322. 
Rausses  (de),  intendant,  C.  717,  p.  13). 
Ravaillac.  Voir  Pluviers. 
R.WAING  (B.  de).  S"-  de  Lardos,  C.  1918, 
p.  280;  C.  1984,  C.  1983,  p.  -J;)>--299. 
1  Raymond  V,  comte  de  Toulouse,  C.  395, 
p.  72. 
RayjiondVI,  comtcde  Toulouse,  C.  160, 

p.  2)1:  C.  395,  p.  72. 
Raymond    VII ,    comte   de    Toulouse , 

('.  259,  p.  43. 
Raymond,  s''   de   Corabelade,  C.  510, 

p.  93. 
R.vymond  ,  s''  de  Roudoulhe ,  C.  511, 

p.  )!  J. 
Raynal  ,     subdéiégué    de    Toulouse , 

C.  2043,  p.  313  ;C.  2054,  p.  318. 
Raynal  (l'abbé),  l'écrivain.  C.  2067, 

p.  322. 
Reboul   (de),    secrétaire   du   duc   de 

Joj-euse,  C.  846,  p.  183. 
Reboy  (Bernard),  arpenteur,  C.  1597, 

p.  236. 
Rech  (Bertrand),  trésorier  de  Langue- 
doc, C.  753,  p.  137  ;  C.  758.  p.  160. 
Rech   de    Pennautier,    trésorier   de 
Languedoc,  C.  730,  p.   147;  C.  768, 
p.  164.  Voir  Pennautier. 
Reché,  consul  de  Montastruc,  C.  2048, 

p.  316. 
Récollets  de  Toulouse,  C.  64,  p.  12; 

C.  387,  p.  70;  C.  394,  p.  72. 
Refuge  de  Toulouse  (religieuses  du), 
C.  732,  p.  147  ;  C.  888,  p.  193  ;  C.  2071, 
p.  323. 
RÉGADES  (baron  de),  C.  1986,  p.  299. 
Reignac  (demoiselles),  à  Pechbonnieu, 

C.  898,  p.  197: 
Reine  (régiment  des  dragons  de  la) , 

C.  724,  p.  1V4. 
Rejaudri  (Louis),  C.  891,  p.  196. 
Rességuier  (de),  C.  800,  p.  173  ;  C.  1985, 

p.  2-).l. 
Rességuier    (Jean),    agnmenseur, 

C.  1595,  p.  233. 
Reste,  s"-  de  Montoulieu,  C.  5il,  p.  93. 
Reste,  s--  de  Villate,  C.  511,  p.  93. 
Revenas  (Hélie  de),  vicaire  général  de 
l'ordre  des  Angustins,  C.  69i,  p.  123. 
Rey,  ancien  capitoul,  C.  511,  p.  96. 
Reynal,  marchand,  C.  725,  p.  141. 
-  Reyniès  (marquis  de),  C.  72,  p.  l^l. 
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Reyniès  de  Lux  (baronne  de),  C.  455, 

p.  86. 
Reyniès,  s'  de  Montcazal,  C.  511,  p.  96. 
RiBET,  juge  d'Aspet,  C.  520,  p.  9s. 
Ribeyrol  (Jean),  syndic  du  diocèse  de 

Toulouse,  C.  701,  p.  128. 
Ribonnet  (de),  C.  1984,  C.  1986,  p.  29'.'- 

30(1. 
Ricard,   baron  de  Villeneuve,  C.  502, 

p.  94. 
Ricard,  capitoul,  C.  906,  p.  200. 
Richard  ,    commissaire   des   guerres  , 

C.  778,  p.  167;  C.  780,  p.  168. 
Richard,  C.  511,  p.  Oî'i. 
Richard  ide),  C.  502,  p.  94. 
Richardot  (de),  C.  68,  p.  12. 
Richelieu  (duc  de) ,  commandant  en 
Languedoc,    C.   67,    p.    !2;    C.   273, 
C.  274,   p.    47;  C.  295,  p.  31  ;  C.  311, 
p.  33:  C.  331,  C.  334,  p.  60;  C.  362, 
p.  in\;  C.  406,  p.  73;  C.  817,  C.  818, 
p.    17S:   C.    1940,    p.    290;    C.    2050, 
p.  :!17  ;  C.  2070,  p.  323  ;  C.  2077,  p.  324; 
C.  2156,  p.  334;  C.  2189,  p.  :!40. 
Richer  (Jean),  notaire,  C.  1552,  p.  232. 
RicoDERC,  procureur  au  Parlement  de 

Toulouse,  C.  753,  p.  137. 
Riennier,  c.  2066,  p.  322. 
RiEUTOR  (capitaine),  C.  2190,  p.  340. 
Rieux  (de),  C.  693,  p.  122. 
Rigail  (Abraham),  C.  700,  p.  128. 
RiGAiL  d'Ouvrier,  C.  502,  p.  94. 
RiGAUD,  chirurgien,  C.  460,  p.  87. 
RiGOT  (de),  C.  502,  p.  94. 
RioLS,  s'  d'Oudramet,  C.  511,  p.  96. 
RiQUET  (de),  C.  392,  p.  71  :  C.  933,  p.  203. 
RiQUET  (mad.  de),  C.  739,  p.  13;l. 
Rivage  (Paul  dii) ,  maire  de  Valentine, 

C.  1921,  p.  282. 
RiVALs  (Pierre),  peintre,  C.  311,  p.  •■>.i; 
C.'402,  C.  405,  p.  74;  C.  407,  C.  408, 
p.  73. 
RivALS  (de),  C.  1985,  p.  299. 
RIVAT,  auteur  d'un  Recueil  des  plans 
des   ponts    du    diocèse    de    Rieux, 
C.  1923,  p.  2S3. 
RIVAT,  consul  de  Montesquieu-Volves- 

tre,  C.  2020,  p.  307. 
Rives,  C.  511,  p.  9tî. 
Rivière  'marquise  de),  C.  338,  p.  61. 
ROALDÈs,  aliàx  RoHALDÉs,  docteur  ré- 
gent  en  l'Université   de   Toulouse, 
C.  754,  p.  13H. 
Robert,  s^  de  Biros,  C.  511,  p.  96. 
Robert,  s'  de  Bouscaud,  C.  511,  p.  96. 
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Roche,  receveur  du  diocèse  de  Tou- 
louse, C.  759,  p.  liiO. 
Roche-Aymon  (de  lii\  archevêque  de 

Toulouse,  —  lettre,  C.  399,  p.  7.i. 
RocHECHOUART  (coiiite  de),  SI"  de  Cler- 

mont,  C.  73,  p.  l;t  ;  C.  946,  p.  lOS; 

C.  1640,  p.  -i  ;i  ;  C.  1984,  p.  iSKs. 
ROCHECHOUART  LA  Capelle   (marquisc 

de),  C.  781,  p.  Lis. 
RocHEFORT    (Etienne    de),    sj'iidic  du 

diocèse  de  Toulouse,  C.  G96,  p.  ll't. 
RocHEFORT  (de),  C.  1984,  p.  ^2.>9. 
RocHEMONTELS  (de),  conseiller  au  Par- 
lement de  Toulouse,  C.  921,  p.  -2)1. 
Rocous,  C.  20S7,  p.  -Ml. 
RoOER  -  CoRNABCEUF  ,    S''    de    Randal , 

C.  511,  p.  i)G. 
RoGUiER  (J.-J.  de),  greffier  du  diocèse 

de  Toulouse,  C  710,  p.  i:!i,:  C.  757, 

p.  !iH);  C.  959,  p.  iii. 
RoHAN  (de),  C.  95S,  p.  '21!. 
Rolland,  C.  781,  p.  itiS. 
Rolland   (de),  C.  511,  p.   9!)  ;  C.  913, 

p.  201. 
Rome,  syndic  du  diocèse  de  Toulouse, 

C.  714,  p.  l:3(J. 
RoMESQUEs ,    garde   des   Archives   du 

diocèse  de  Toulouse,  C. 
Roquefort  (marquis  de),  C.  73,  p.  13. 
Roquefort  (de),  C.  1633,  p.  200. 
Roquelaure  (duc  de),  lieutenant  géné- 
ral en  Languedoc,   C.   268,  p.  't8  ; 

C.  735,p.li!);C.  1909,p.  27o;  C.  1918, 

p.    280;    C.    1936,    C.    1937,    p.    2SJ; 

C.   1975,   p.    297;    C.    1986,   p.    2.i9  ; 

C.  2135,  p.  332. 
Roquelaure   (régiment   de) ,   C.   717 , 

p.  139;  C.  2123,  p.  130. 
Roques,  scribe,  C.  427,  p.  81. 
Roques  (de),  C.  502,  p.  9i. 
Roques,    s'   de  la  Caunette ,    C.  511, 

p.  9à. 
Roques,  s''  de   la  Jonquière ,  C.  511, 

p.  Dii. 
Roques-Duligné,  c.  2087,  p.  322. 
Roqueserrière.  (baronne  de),  C.  826, 

p.  180;  C.  920,  p.  203. 
Roquette,  geôlier  de  l'Hôtel-de-Ville 

do  Toulouse,  C.  421,  p.  79. 
Roquette    (de),    5û2,   p.    9i;   C.    781, 

p.  1(58. 
Roquette  (Pierre  de),  juge  de  Laura- 

gais,  C.  748,  p.  ."ii. 
Roquette-Buisson  (de),  C.  1985,  p.  299. 


Roqueville  ,  avocat  général  aux  re- 
quêtes de  THôtel,  C.  289,  p.  oO. 

Rostaing  (de),  C.  2037,  p.  322. 

Rouanet,  s'  de  Marc,  C.  511,  p.  95. 

RouDEY,  syndic  du  diocèse  de  Tou- 
louse, C.  735,  C.  736,  p.  ii.8-ti9. 

RouDEY,  maire  de  -Saint-Julia,  C.  767, 
p.  Iii3. 

RouÈDE,  avocat,  C.  520,  p.  98. 

RoUQUET ,  subdélégué  de  Toulouse , 
G.  56,  p.  10. 

RouQUET,  inspecteur  des  communautés, 
C.  831,  p.  ISl  ;  C.838,  p.  18:!. 

RouQUETTE,  S''  de  La  Borie,  C.  511,  p.  Olj. 

RouRE  (comte  du),  lieutenant  général 
en  Languedoc,  C.  720,  p.  ItO;  C.  722, 
C.  723,  p.  rr2-143. 

Roussel  (Pierre) ,  docteur-régent  en 
l'Université  de  Toulouse,  C.  753, 
C.  754,  p.  1)7-138. 

RoussET  (Antoine),  syndic  du  diocèse 
de  Toulouse,  C.  702,  p.  129. 

Roussillou,  député  du  Commerce  aux 
Etats  de  1789,  C.  328,  p.  o9. 

Rouville  (de),  C.  920,  p.  203;  C.  2067, 
p.  322. 

Roux,  receveur  du  diocèse  de  Tou- 
louse, C.  793,  p.  171. 

Roux  (Arnaud  de),  capitaine  de  Castel- 
sarrasin,  C.  699,  p.  127. 

Roux  (de),  ancien  capitoul,  C.  511, 
p.  96. 

Roux,  S'  de  la  Vinouze,  C.  511,  p.  96. 

Roux  (Georges  de),  prévôt  du  diocèse, 
C.  697,  C.  698,  p.  12o-126;  C.  755, 
p.  !."i8. 

Roux  (dei.  S'  de  Montbel,  syndic  gé- 
néral de  la  Province,  C.  721,  p.  lH. 

RouzAUT,  C.  2049,  p.  317. 

Royal  (régiment),  infanterie,  C.  724, 
p.  li'i. 

Royer,  c.  502,  p.  9'i. 

RoYER ,  S'  de  Saint-Martin,  C.  511, 
p.  95. 

RuBLE  (  de  ) ,  prébendier  de  Saint- 
Etienne.  C.  893,  p.  106. 

RupÉ,  juge  de  Sainte-Foy-de-Peyro- 
lières,  C.  162,  p.  29. 

RupÉ,  S'  de  Belbèze,  C.  511,  p.  Oi'i. 

RuTHiE  (Jean  de),  vicaire  général  de 
Commenge,  C.  2017,  p.  303;  C.  2018, 
p.  30i. 

RuTHiE  (Pierre  de  Charrite  de),  évêque 
de  Rieux,C.  1916,  C.  1917,  p.  278-279; 
_  C.  2017,  p.  30  !. 


RuTY  (Martin  de),  solliciteur  du  diocèse 
de  Toulouse,  C.  699,  p.  127;  C.  753, 
p.  137. 


S 


Sabanac,  agrimen.seur,  C.  1573,  p.  234. 

Sabanis,  peintre,  C.  329,  p.  39. 

Sabaros,  c.  512,  p.  9à. 

Sabatié,  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, C.  2255,  p.  348. 

Sabran  (Elzéar  de),  C.  162,  p.  29. 

Sac  (religieuses  N.-D.  du),  à  Toulouse, 
C.  887,  p.  19.;;  C.  899,  p.  198. 

Sacy  (de),  bourgeois  de  Paris,  C.  162, 
■p.  29. 

Sacy,  scribe  du  diocèse  de  Toulouse, 
C.  2096,  p.  327. 

Sadran  ,  maître  ceinturier,  C.  725, 
p.  14t. 

Saget  (de) ,  ingénieur ,  directeur  des 
travaux  publics  de  la  Province,  C.  177, 
p.  :i2;  C.  421,  p.  79;  C.  938,  p.  206; 
C.  1920,  p.  282;  C.  1934,  p.  289, 
C.  2154,  p.  334.  —  héritiers  de  M.  — , 
C.  889,  p.  193. 

Saintonge  (régiment  de),  C.  2123, 
p.  330. 

Sahuguet  d'Espagnac  (de),  gouverneur 
des  Invalides,  C.  251,  p.  43. 

Saint-Amans  (de),  C.  713,  p.  136. 

Saint-André  (P.  de) ,  premier  prési- 
dent du  Parlement  de  Toulouse, 
C.  747,  p.  133;  C.  749,  p.  134. 

Saint-Antoine  de  Viennois  (ordre  de), 
uni  à  l'ordre  de  Malte,  C.  74,  p.  13. 

Saint- Blancat  (B.  dei,  maire  de  Rieux, 
C.  2019,  p.  306. 

Sainte-Catherine  de  Toulouse  (reli- 
gieuses de),  C.  797,  p.  172;  G.  924, 
p.  203. 

Saint-Chamaux  (Faure  de),  capitaine 
de  cavalerie,  G.  1921,  p.  282. 

Saint-Ciricy  (de),  protestant,  G.  810, 
p.  173. 

Sainte-Claire  (religieuses  de),  à  Au- 
terive,  C.  700,  p.  l-'.s;  C.  714;  p.  137; 
C.  748,  p.  131;  C.  2071,  p.  323. 

Sainte-Claire  (religieuses  de),  à  Tou- 
louse, C.  395,  p.  72  ;  C.  751,  p.  133. 

SAiNTE-Croix  (religieuses  de) ,  C.  1924, 
p.  287.  Voir  Salenques. 

Saint-Dominique  (prébendiers  de),  à 
Toulouse,  C.  889,  C.  891,  p.  193-196. 

Saint-Edmond  (sœur  de),  G.  781,  p.  168^ 
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Saint-Esprit  (religieux  de  Tordre  du), 
à  Montpellier,  C.  20,  p.  l. 

.Saint-Étienne  (de),  secrétaire  audien- 
cier  de  la  Chancellerie  de  Toulouse, 
C.  708,  p.  132;  C.  8i4.  p.  177. 

Saint-Félix  (de.  C.  68.  p.  li:  C.  338, 
p.  01  ;  C.  417,  p.  7,s. 

Saint-Félix  (baron  de) ,  baron  du  dio- 
cèse de  Toulouse,  C.  722,  p.  lii: 
C.  945,  C.  946,  p.  -Jt)7--2()8. 

Saint-Félix   (marquis   de),   C.   2110, 

p.  -.m. 

Saint-Félix  (Philippe  de),  seigneur  de 

Maurelmont,  C.  1581,  p.  2o3. 
Saint-Félix-M.vurémont  (dei,  C.  456, 

p.  85. 
Saint-Florentin  (de) ,  ministre,  C.  268 

k  272,  p.  40;  C.   274  à  276,  p.  47; 

C.  277  à  27ii,  p.  W;  C.  283,  p.  49; 

C.  314,  C.  315,  p.  .N6;  C.  317,  p.  07; 

C.  330,  p.  o9;  C.  334,  p.  00;  C.  352, 

p.  64;  C.  357,  p.  03;  C.  405,  p.  74; 

C.  409,  p.  70;  C.  2068,  p.  'Mi. 
Saint-Gelais  1  Urbain  de;,  évêque  de 

Commenge,  C.  810,  p.  173. 
Saint-Gexiès  (Bertrand  de),  prieur  de 

la  Daurade  en  1"237,  C.  399,  p.  73. 
Saint-Geniès  (de),  C.  1985,  p.  299. 
Saint-Germain  (de),  C.  502,   p.   94; 

C.  2060,  p.  320. 
Saint  -  Germier   (dame   de),   C.   804, 

p.  17i. 
Saint-Jacques   de   Muret   (curé   de) , 

décimateur  à  Labastidette ,  G.  566, 

p.  104. 
Saint-Jean  (Jean  de),  si^  de  Belvèze, 

gouverneur  de  Cintegabelle,  C.  846, 

p.  183. 
Saint-Jean  de  Puybusque  (de),  C.  885, 

p.  190. 
Saint-Jory  (Dufaur  de),  premier  pré- 
sident du   Parlement  de   Toulouse, 

C.  756,  p.  13'... 
Saint-Joseph  d'Agen  (religieuses  de), 

C.  888,  p.  194. 
Saint- Joseph  de  la  Grave  (hôpital  de), 
à  Toulouse,  C.  888,  C.  889,  p.  193; 
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Bouille  i  droit  dei,  C.  328,  p.  "iO. 
Bourse   de   Toulouse,    C.   24,   p.    .^;  ' 
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I      C.  323,  C.  324.  p.  TiS  ;  C.  326.  C.  329, 
p.  .'.'.i. 
Bourse  (droit  dei,  C.  328,  p.  :!'.>. 
Bourse  commune  des  états  de  Lan- 
guedoc. Voir  Trésoriers. 

Bruyères,  —  défense  de  brûler  les  — , 

C.  7,  p.  -1. 
Bureau  d'octroi  de  la  Bourdette,  à 

Toulouse,  C.  367,  p.  G7. 
Bureau  des   finances   de   Toulouse, 

—  ordonnances  du  —,  C.  2189,  p.  ;iï(t. 
Voir  Trésoriers  de  France. 
Bureau  intermédiaire  de  l'élection 

DE  Commence,  —actes  du  —  ,  C.  599. 

C.    600.    C.    601,    p.    J(!i!:    c.    2171. 

C.  2172,  p.  :!:!7. 
Bure.vu   intermédiaire  de   Grenade. 

C.  679,  p.  ll!i:  c.  683,  p.  12):  C.  2166. 

p.  :;:;(•.. 
Bureau   intermédiaire    de   Rivière - 

Verdun,    C.    677.    C.    680   à  C.    691. 

p.  11!),  1-20.  121;  C.  2166,  p.  WM). 


C 


Cachet  (Lettres  dei,  C.   100  à  C.   102. 
p.  !«.  Voir  Prisonniers. 

Cadastre  général  de  Languedoc.  — 
mémoire  sur  un  projet  de—,  C.  2191 
p.  :!ii. 

Cadastre  général  du  diocèse  de  Tou- 
louse. C.  1544,  p.  2'i!. 

Cadastre  de  Toulouse.  C.  351.  C.  353. 
p.  (il. 

Cadastres,  —  instructions  sur  les  — , 
C.  18,  p.  't;  C.  1544,  p.  2:iL 

Cadastres  ou  livres  d'estime  des  com- 
munautés du  diocèse  de  Toulouse. 
C  1547,  p.  2r;2,  à  C  1639,  p.  251 
[plusieurs  sont  en  langue  d'Oo  ;  — 
extraits  sommaires  des  —,  C.  15 i3, 
p.  2'il. 

Caisse  de  prêt  (aux  communautés)  du 
diocèse  de  Carca-ssonne,  c.  54,  p.  10. 

Caisse  de  prêt  du  diocèse  de  Toulouse, 
C  1058,  p.  22i;. 

Caisse  d'escompte,  C.  163,  p.  29. 

Caisses  du  trésorier  et  du  receveur 
DE  Toulouse,  —  séparation  des  —, 
C.  355,  p.  ori. 
Canal  de  Brienne  ou  de  Saint-Pierre, 
à  Toulouse,  C.  44,  p.  S;  C.  342,  p.  G2; 
C.  2247.  p.  li'iO. 

Canal  de  Cette  au  Rhône,  C.  29,  p.  7. 
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Canal  de  Portet  a  Toulouse, 
jet  de—,  c  171,  p.  31. 

Canal  des  Étangs,  C.  2245,  p.  :!i7. 

Canal  du  Midi  ou  de  Languedoc,  ou 
des  Deux-Mers,  C.  3.  p.  1  ;  C.  6.  p.  2. 
C.  10.  p.  :;:  c  40.  p.  7:  C.  190,  p.  3i; 
C.  2244.  p.  ::'i!;  :  _  bornage  du—, 
C.  2263.  C.  2264.  p.  .r.',);  -  inspecté 
par    Vauban,   C.   2267,  p.  ;!i'.l.    Voir 

ROBINE. 

Capitation,  c.  14.  p.  ;;:  C.  162.  p.  29; 
C.  1309.  p.  2:i7:  C.  2205.  p  :!i.:i;  1 
catégories  des  contribuables  à  la  — 
dans  le  diocèse  de  Toulouse.  C.  1083, 
p.  227  :  —  rachat  de  la  —  par  la  Pro- 
vince, C.  1084,  p.  227  ;  -  idem  par  la 
ville  de  Toulouse.  C.  353,  p.  (il;  — 
exemption  de  la  —  pour  les  acqué- 
reurs de  rentes  sur  l'État,  C.  2117, 
p.  :i2',::  —  rôles  de  la  —  des  commu- 
nautés du  diocèse  de  Toulouse,  C.  1086 
à  C.  1308.  p.  228  à  p.  237.  Voir  Tou- 
louse. 

Capitoul.^t,  —    émoluments    du   —, 

C.  349.  p.  c:,'. 
Capitoulats,  quartiers  de    Toulouse, 
—  chargés  de  l'entretien  des  églises, 
presbytères,  cimetières,  C.  32,  p.  6. 

Capitouls,  —  noblesse,  privilèges  des 
—,  C.  40,  p.  S:  c.  54,  p.  !(i:  c.  259, 
p.  ■^•■i:  c.  265.  p.  ri;  C.  292,  p.  .51; 
C.  309.  p.  ;;.•;;  c  260  àC.  279,  p.  44  à 
p.  iS;  C.  290  à  C.  293,  p.  .^O-ïl  ; 
C.  305.  p.  .'it.  Voir  Toulouse,  Inten- 
dant. Président.  Sénéchal,Viguier, 
Honneurs  funèbres. 

Capitouls  d'office,  C.  40,  p.  8;  C.  266 
p.  i'i;  C.  272,  p.  4i;;  c.  280  à  C.  283, 
p.  48- H). 

Carte  des  diocèses  de  Languedoc,  — 
lettre  au  sujet  de  la  —,  C.  2267, 
p.  :t'ii). 

Cartes  a  jouer,  C.  81,  p.  14. 

Cartonade,  —  détînition  de  la  —, 
C.  1543.  p.  2-)l. 

Castration,  —  défense  d'user  de  la  — 
pour  guérir  les  hernies,  C.  2065, 
p.  :i2l. 

Cazalière,  —  définition  de  la  —, 
C.  1543.  p.  2.-ii. 

Censure  des  livres,  C.  147,  p.  26. 

Centième  denier  (droit  de),  C.  73,  p.  13; 
C.  2058,  p.  Ill'.t. 

Cestarade,  —  définition  de  la  —,  C.  1543, 
p.  2.jl. 


r)IAlUE  DE  CHIMIE  DOCIMASTIQUE,  à  TOU- 

louse,  C.  48,  p.  ',)  :  C.  51,  p.  '.». 
Chaire  de  physiqi-e  expérimentale,  à 

Tmilouse,  C.  48,  p.  0 
Chambre  de  commerce  de  Toulouse, 

C.  323  à  C.  325,  p.  oS. 
CnAunox,  —  rare  à  Toulouse,  C.  320, 

p.  o7. 

CHAIiBON    DE    TERRE,    —    cliauffage     (IC 

fours  à  briques  au  —,  C.  2077,  p.  3:25. 

Charges  publiques.  —  l'rojet  d'allégG- 
ment  des  — ,  C.  31,  p.  0. 

Chaumes,  —  défense  do  brûler  les  — , 
C.  7,  p.  2. 

Chaussée  de  Rraqueville  sur  la  Ga- 
ronne, C.  170,  p.  31. 

Chee  du  Consistoire  de  la  ville  de 
Toulouse,  C.  291.  p.  "il. 

Chemin  de  Castres,  —  à  Lautrec,  C.  30, 
p.  6;  —  il  Toulouse  par  Guitalcns, 
C.  25,  p.  ti;  C.  50,  p.  H. 

Chemin  de  Languedoc  en  Auvergne, 
C.  2C,  p.  ':. 

Chemin  de  la  Lauraguaise,  C.  24,  p.  3. 

Chemin  de  la  Moissaguaise,  aliàs 
Maussaguèze,  C.  894,  p.  19G. 

Chemin  de  l'Étape,  C.  786,  p.  109. 

Chemin  de  Pinsaguel  a  Auterive, 
C  26,  p.  3. 

Chemin  salinier  de  I'Uydaniel,  C.  897, 
p.  198. 

Chemin  de  Saint-Girons  a  Pamiers, 
C.  30,  p.  6. 

Chemin  de  Saint-Mautory  a  Saint- 
LiziER,  C.  29,  p.  0. 

Chemin  des  Romains  ou  chemin  fran- 
çais, C.  980,  p.  2-21. 

Chemins,  —  règlements  pour  la  conser- 
vation et  l'entretien  des  — ,  G.  1,  p.  I  ; 
C  15,  p.  3;  C.  32,  p.  6;  C.  165,  p.  30. 

Chemins  de  la  Sénéchaussée  de  Tou- 
louse, C.  2256  il  C.  2262,  p.  3'i8-:!W. 

Chemins  du  diocèse  d'Alais,  C.  34,  p.  7. 

Chemins  du  diocèse  de  Lodève,  C.  30, 
p.  7. 

Chemins  du  diocèse  de  Montpellier, 
C  38,  p.  7. 

Chemins  du  diocèse  de  N.yrbonne, 
C  39,  p.  7. 

Chemins  du  diocèse  de  Rieux,  C.  906, 

p.  I'.l9;  C.  1916  il  C.  1924,  p.  278--2.S7. 

Chemins  du  diocèse  de  Toulouse,  — 

règlements,  etc.,  C.  877  il  908,  p.   193 

à  p.  200  et  C.  2143  ii  C.  2151,  p.  333. 

Chemins  (vieux)  —  vente  de  portions 
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de  —  C.  10;  p.  3;  C.  166,  p.  30;  —  ii 
Auziellc,  C.  884,  p.  193;  —  dans  le 
diocèse  de  Toulouse,  C.  977,  p.  220; 
C.  2150,  p.  333  ;  —  ii  Montesquieu- 
Volvestre,  C.  1916,  p.  278;  — sur  la 
li^nie  :  de  Lavaur  il  Montaubnn  , 
C.  973,  C.  977,  p.  219-220;  —  de  Tou- 
louse il  Revel,  C.  976,  p.  219. 

Chemins,  —  usurpations  «le  — ,  C.  168, 
p.  30. 

Chevaux,  — levéeilo—,C.2,p.  1:C.  lO-i, 
.]!.  19  :  —  élevage  des  —,  C.  32,  p.  6; 
—  dénombrement  des  —  du  diocèse 
de  Toulouse,  C  298,  p.  W. 

Chèvres,  C.  2,  p.  1  ;  C  105.  p.  19. 

Chirurgie  (collège  royal  de),  ii  Tou- 
louse, C.  2065,  p.  321. 

Chirurgiens,  dénombrement  des  —  du 
diocèse  de  Toulouse,  C.  59,  p.  11. 

Chirurgiens  de  Toulouse,  —  contesta- 
tions des —  avec  les  barbiers,  C.2065, 
p.  321. 

Ci-devant  privilégiés,  —  assujettis  ii 
l'impôt,  C  955,  p.  209. 

Cinquantième  (impôt  du),  sur  les  mai- 
sons, C.  1357,  C.  1358,  p.  211. 

Circulaires  des  Intendants  de  Lan- 
guedoc adressées  aux  communautés, 
C.  1909  il  C  1914,  p.  27.1  ii  p.  277; 
C.  2039  il  2044,  p.  310;.  p.31i;  C.  2083 
il  C   2091,  p.  '.m. 

Circulaires  du  syndic  du  diocèse  do 
Toulouse  adressées  aux  communau- 
tés, C.  2092,  p.  321.). 

Cocons  de  soie,  —  commerce  des  — , 
C.  110,  p.  19. 

Collecteurs  forcés,  C.  5.  p.  2.  Voit- 
Comptes. 

Collège  de  chirurgie.  Voir  Chirurgie. 

Collège  de  Foix,  ii  Toulouse,  C  136 
il  C.  139,  p.  2'i-2";. 

Collège  de  l'Esquille,  ii  Toulouse. 
C.  304.  p.  .j'i  ;  C.  310,  p.  o.i. 

Collège  de  Maguelonne  ,  ;i  Toulouse, 
C.  2060,  p.  319. 

Collège  de  Pèlegry  de  Cahors,  — 
réuni  au  Collège  Saint-Martial  de 
Toulouse,  C.  133,  p.  23. 

Collège  de  Périgord  ,  ii  Toulouse  . 
C.  140  il  C.  145,  p.  23-26;  C.  2060, 
p.  319. 

Collège  des  Jésuites  de  Castres,  C.  23, 
p.  3. 

Collège  de  Sorèze,  C.  134,  p.  23. 
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Collège  royal  de  Toulouse.  C.  134, 
p.  23. 

Collège  Sainte-Catherine  ,  ii  Tou- 
louse, C.  133,  p.  23. 

Collège  Saint-Martial,  ii  Toulouse, 
C.  133,  p.  23. 

Collège  de  Touunon,  C.  134.  p.  2'i. 

Commerce  en  général,  C.  148,  p.  27. 

Commis  de  l'octroi  de  Toulouse,  — 
rébellion  contre  des  —,  C  387,  C.  388, 
p.  7(1-71. 

Commissaires  des  .\ssiettes  des  diocè- 
ses, —  instructions  données  aux  — , 
C.  2187,  p.  339;  C.  2192.  p.  :!'il. 

Commissaires  ordinaires  de  l'Assiette 
du  diocèse  de  Toulouse,  —  délibéra- 
tions des  —  C  975  ii  C.  977,  p.  21H  il 
220. 

Commission  de  l'Kdit  de  Nantes  , 
C.  2190,  p.  nvo. 

Commission  de  H)()2  pour  la  réforme 
des  communautés  de  Languedoc . 
C.  1060,  p.  22(i;  C.  1944,  p.  290. 

Commission  de  173'i:  pour  la  réforme 
des  communautés  de  Languedoc. 
C.  16,  p.  'i;  C.  1046,  p.  223;  C.  1640. 
p.  2(11;  C.  1945,  p.  291. 

Commission  intermédiaire  de  la  gé- 
néralité d'.\i;ch  ,  —  actes  de  la  — 
G.  518,  p.  97;  C.  681,  C  683,  C.  691. 
p.  120-121;  C.  2166,  p.  33('.;  C.  2171. 
p.  337. 

Commission  intermédiaire  de  Rivière- 
Verdun,  G.  2166,  p.  33(i. 

GoJiMissioN  provisoire  de  l'.-Vssiette  de 
Toulouse  en  1790,  C.  971,  p.  218. 

Commissions  de  magistrats,  envoyées 
dans  les  Gévennes,  G.  2188,  p.  3W). 

Commissions^  du  roi  (originaux  de), 
pour  l'assiette  des  impôts  dans  le 
diocèse  de  Toulouse,  G.  953  h  C.  955. 
p.  2(t9. 

Communautés  de  Languedoc,  —  noms 
de  toutes  les  —  G.  949,  p.  208;  -rè- 
glements pour  l'administration,  etc., 
des  — G.  26.  p.  3;  G.  33,  p.  0;  G.  35, 
p.  7:  G.  2038,  p.  310;  G.  2187,  p.  339; 
G.  2199,  p.  2200,  G.  2203,  p.  3l2-3'i-3. 
VojVAlbergues,  Assemblées,  Riens 
patrimoniaux,  Cadastres,  Circu- 
laires, Collecteurs  forcés,  Com- 
mission DE  U)()2,  Commission  de  173'i, 
Conseils  politiques.  Consuls,  Déli- 
bérations, Dettes,  Edit  de  17(j(i, 
Emprunts,  Forains,  Parlement. 
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COMMUNAUTÉS  DE  L'aRUOXDISSEMENT  DE 

MoNTRÉJEAU,  C.  2168,  p.  :!  Ui. 
Communautés  du  diocèse  de  Petit 
Commenge.  —  biens  abauilonnés,  — 
biens  patrimoniaux,  —  compoix  des 
—,  C.  2022,  p.  :ill«;  —  dépenses  ordi- 
naires, G.  202:i  à  C.  2025,  p.  :W8;  — 
ilcttes,  C.  2026,  p.  :iOi)  ;  —  impositions 
diverses,  C.  2027  à  2036,  p.  ;iOi)  et  310  ; 

—  comptes  des  collecteurs,  C.  2037, 
p.  31». 

Communautés  du  diocèse  de  Rieux  ,  — 
population  ,  nobles  et  privilégiés  , 
cultes,  agriculture,  commerce,  rou- 
tes, impositions,  poids  et  mesures 
des  —,  C.  1925,  p.  i'ST  :  —  biens  pa- 
trimoniaux, C.  1S26  à  C.  1928,  p.  "ihS; 

—  biens  abandonnés,  C.  1929,  p.  588; 

—  comptes  des  collecteurs,  C.  1932, 
p.  588;  —  compoix,  C.  1933,  p.  289; 

—  dettes,  C.  1931,  C.  1935  à  C.  1942, 
p.  288  à  p.  290;  —  dépenses  ordinai- 
res, C.  1943  à  C.  1947,  p.  290  à  p.  2'Jl  ; 

—  déclarations  pour  l'établissement 
du  20%  C.  1984  il  C.  1987,  p.  298  à 
p.  ;ii)i).  Voir  Comptes  des  collec- 
teurs, Conseils  politiques,  Imposi- 
tions. 

Communautés  du  diocèse  de  Toulouse, 

—  dépenses  ordinaires,  C.  1042  à 
C.  1050,  C.  1055,  C.  1056,  p.  22S;  — 
impositions  ordinaires  ,  C.  1045 , 
C.  1046.  p.  22.>:  —  dettes,  C.  1043. 
p.  22o  :  C.  1059  ii  1062,  p.  2215;  C.  2111. 
p.  329;  —  revenus  patrimoniaux, 
C.  1053,  C.  1054,  p.  225:  C.  2118, 
p,  329  ;  —  administration,  C.  1057, 
p.  22o;  —  affaires  diverses,  C,  1310, 
C.  1311,  p.  238.  Voir  Cadastres, 
Capxtation  ,  Comptes  des  collec- 
teurs. Conseils  politiques.  Consuls, 
Croix  de  mission,  Impositions;  Biens 
p.4.trim0niaux,  vingtièmes. 

Communautés  religieuses  du  diocèse 

de  Toulouse,  C.  5,  p.  2;  C  57,  p.  11  ; 

C.  64,  p.  12. 
Commutation  (droit  d-.-;,  C.  34S,  C.  349, 

p.  t)3;  C.  365,  C.  368,  p.  Ijii,  ti7. 
Compagnons  du  devoir,  C.  150,  p.  27. 
Compascuité   générale,   —    interdite 

ilans  le  Bas-Languedoc,  C.  33,  p.  6. 

Voir   DÉPAISSANCE. 

Compoix  ou  livres  terriers,  —  ordon- 
nances et  rèi;lemonts  relatifs  aux — , 
C.  19,  p.  \  ;  C.  29.  p.  G  ;  C  43,  p.  8  ; 
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C.  50.  p.  9;  C.  1546,  p. 
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Allivrement,  Cad.\stres. 
Compoix  de  tout  le  terroir  du  dio- 
cèse DE  Toulouse.  C.  1545,  p.  2."il. 

Compoix  existant  dans  les  communau- 
tés EN  177(3,  C.  1546,  p.  232, 

Comptes  des  communautés,  —  règle- 
ment pour  la  reddition  des  —  ,  C  36, 
p.  7  :  —  frais  de  clôture  des  — , 
C.  637,  p.  113. 

Comptes  des  collecteurs  des  commu- 
n.vutés  du  diocèse  de  Toulouse  , 
C  1519  à  C.  1541,  p.  2o0-251  ;  C.  1644 
à  C.  1908,  p.  2(52  à  p.  275;  C.  2111, 
p.  329. 

Comptes  des  collecteurs  des  commu- 
nautés DU  diocèse  de  Rieux,  C.  1978 
à  C.  1981,  p.  298. 

Conciergerie  de  Toulouse,  —  recons- 
truction de  la  — ,  C  52,  p.  9. 

Confréries,  C.  64,  p.  12. 

Confrérie  des  petits  marchands  de 
Toulouse  ou  de  la  Trinité,  C.  325 
p.  38. 

Congés  militaires,  C.  248,  p.  42. 

Conseils  politiques  des  communautés 
DE  Languedoc,  C.  1,  C.  2,  p.  1. 

Conseil  supérieur  de  Nîmes,  C.  2188, 
p,  3iO. 

Conservateurs  de  la  navigation  de 
LA  G.U10NNE,  C.  174  à  c.  177,  p.  31, 

Consistoire  de  Béziers,  C.  2190,  p.  340. 

Consuls  des  communautés,  —  préro- 
gatives, élections,  etc.,  C.  24,  p.  5; 
C,  61,  p.  11;  C,  85,  p.  1-1. 

Consuls  de  Carcassonne,  —  doivent 
être  pris  parmi  les  habitants  mariés, 
C,  34,  p,  7. 

Contagion,  C,  58,  p.  11. 

Contributions,  C.  loi,  p.  29. 

Contributions  de  guerre  payées  par 
la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  durant 
les  troubles  religieux,  C.  956,  p.  210. 
Voir  Foules. 

Contrôle  (droit  de),  C.  24,  p.  o;  C.  74, 
p.  13. 

Corps  de  garde,  ii  Montpellier,  C.  24, 
p.  7. 

Corvées,  C.  167,  p.  39. 

Cosse  (droit  de),  levé  ù  Narbonne  sur 
toute  sorte  de  grains,  C.  836,  p.  183; 
C.  2197,  p.  342. 

Cour  des  aides  de  Montauban,  C.  55, 
p.  10;  C.  2188,  p.  339. 

Cour  des   comptes   de   Montpellier,  I  Dépaissance  des  troupeaux,  —  règle- 


C.  19,  p.  4  ;  C.  25,  p.  3  ;  C.  26,  p.  .5. 
C.818,  p,  178;C.  2188,  p.339;  C.  2189, 
p.  340;  C.  2195,  p.  341. 

Cours  souver.aines,  —  ne  doivent  pas 
connaître  des  délibérations  des  États 
de  Languedoc,  C.  956,  p.  210. 

Cours  d'eau  du  ressort  de  la  Table  de 
marbre  de  Toulouse ,  —  demande 
d'un  état  des  — .  C.  909,  p.  201). 

Cours  Dillon,  promenade  de  Toulouse, 
C.  337,  p.  (51. 

Coutellerie  (droits  sur  la),  C.  335, 
p.  70. 

Coutume  de  Paris,  —  en  usage  dans  la 
Sénéchaussée  de  Carcassonne,  C.  2275, 
p.  331. 

Créanciers  de  la  province  de  Lan- 
guedoc. —  États  nominatifs  des  — , 
C.  2245  à  C.  2249,  p.  346-347;  -rem- 
boursés par  voie  de  loteries,  C.  2244, 
p.  34(5. 

Créanciers  de  la  ville  de  Toulouse, 
C.  359,  p.  63. 

Cré.ments  des  rivières,  c.  190,  p.  33. 

Croix  de  mission,  —  défense  aux  com- 
munautés de  s'imposer  pour  payer 
les  —,  C.  16,  p.  4. 

Crue  sur  le  sel,  C.  3,  p.  1. 

Cuirs  (ordonnance  pour  l'apprêt  des), 
C.  22,  p.  3. 

Cultures  industrielles,  C.  106,  p.  19. 

Curés  gradués,  C.  64,  p.  12, 


Daces,  sorte  do  droit.  Voir  Marchan- 
dises. 

D.\UR.\DE  (église  de  la),  à  Toulouse,  — 
reconstruction  de  1'  — ,  C.  33,  p.  fi; 
C.  339,  p.  (51. 

Décès  de  soldats,  —  certificats  de  — , 
C.  248,  p.  42. 

Décimateurs,  c.  4,  p.  41  ;  C.  64,  p.  12. 
Voir  Défrichements.  Terres  in- 
cultes. 

Déclaration  des  droits  de  l'hom.me, 
C.  691,  p.  121. 

Décrets  de  l'.\ssemblée  nationale, 
C.  691,  p.  121. 

Défrichements,  —  déclarations  de  — 
faites  aux  grefles  des  communautés, 
C.  45,  p.  8;C.  108,  p.  19. 

Délibérations  des  communautés,  — 
registres  des  — ,  C.  19,  p.  4. 


ment  pour  la  — ,  C.   2,  p.    1.    Xui,- 

COMPASCUITÉ. 

DÉPARTEMENTS  (répartitions'  d'imposi- 
tions sur  les  diocèses  par  les  Ktats  do 
Languedoc,  C.  2208  ;i  C.  2238,  p.  l'.'il 
à  p.  3i(i. 

DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ,  —  de  Lislo-.lour- 
dain.Montauban  et  Montpellier, c.  97, 
p.  17;  —  de  Tonlouso,  C.  95  à  C.  99. 
p.  17;  C.  497,  C.  498,  p.  '.13,  "J't. 

DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS    DE   LANGUEDOC,  — 

règlements  relatifs  aux  — ,  C.  31 , 
p.  6;  C.  42,  p.  8;  —  contrôle  des  lo- 
gements des  —,  C.  2192,  p.  3il. 
député  du  commerce  de  toulouse  aux 
États  généraux  de  Versailles  , 
C.  328,  p.  59. 

DÉPUTÉS  DU    DIOCÈSE  DE   TOULOUSE    AUX 

États  de  la  province,  C.  948,  p.  208; 

—  pièces  rapportées  des  Ktats  par 
les— ,  C.  981,  p.  -2-21. 

DÉSERTEURS,    C.    249,    p.    'i2;    C.   2052, 

p.  :il«;C.  2057,  p.  DIS». 
Dettes  de  communautés,  —  règlement 

pour  le  payement  des  — ,  C.  37,  p.  7  ; 

—  lo  Parlement  de  Toulouse  ne  ])eut 
en  connaître,  C.  36,  p.  7. 

Dettes  du  diocèse  de  Toulouse,  C.  978, 

p.  im  ;  C.  2106,  p.  ;;-28. 

Diligences    et   messageries,  C.  2062, 

p.  320. 
Diocèses  de  Languedoc,  —  noms  des 

—  et  des  lieux  qui  les  composent, 
C.  949,  p.  208;  —  règlement  des  dé- 
penses des  — ,  dit  de  lB3i,  C.  951. 
p.  209;  —  règlements  pour  les  — , 
C.  2137,  p.  339;  —  dettes  des  —, 
C.  2199,  C.  2200,  C.  2203,  p.  312-343. 

Diocèse  de  Petit-Commenge,  —  pièces 
relatives  au  —,  C.  2017  à  C.  2037, 
p.  303  à  p.  310;  —  procès-verbaux  de 
l'assiette  du  —,  C.  2017  à  C.  2021, 
p.  303  à  p.  303.  Voir  Communautés. 

Diocèse  de  Rieux,  —  pièces  relatives 
au  —,  C.  1916  à  C.  2017,  p.  278  à  p.  303; 

—  capitation  du  — ,  C.  1982,  p.  2'.)S;_ 
population  par  catégories,  C.  1983, 
p.  298.  Vij(>  Assiette,  Communautés. 

Diocèse  de  Toulouse,  —  pièces  relati- 
ves au  — ,  C.  2092  à  C.  2156,  p.  320  à 
p.  334;  —  dépenses  ordinaires,  C.  817, 
p.  178;  —  impôts  du  dixième,  du 
vingtième  et  de  la  capitation,  C.  820 
à  C.  822,  p.  17'!-17r);  —  collectours. 
reliquataires,  C.  824,  p.  173;  —  vcri- 
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(ication  des  cadastres  et  archives, 
C.  828  à  C.  835,  p.  180  ;i  182;  —  per- 
tes de  récoltes,  C.  841  à  C.  845,  p.  184- 
18,).  Yoii-  Allivrement  général  , 
.\rciiives,  Arpextement  général, 
.ASSIETTE,  Cadastre  général.  Caisse 
DE  prêt,  Capitation,  Chemins,  Che- 
vaux, Chirurgiens,  Commissaires 
ordinaires,  communautés,  compoix, 
Comptes  des  collecteurs.  Dettes, 
Doléances,  Emprunts  forcés.  Éta- 
blissements charitables,  —  reli- 
gieux. Étapes,  Etats  p.yrticuliers, 
Foules,  Frais  d'assiette.  Frater- 
nité, Impositions,  Impôt,  Marchés, 
Pastel,  Ponts,  Receveurs,  Syndics. 

Direction  du  district  de  Toulouse  , 
C.  895,  p.  1!)7. 

Disettes,  —  à,  Toulouse,  C.  321,  p.  "iS; 

—  à  NcU'bonne,  C.  116,  ]).  20;  —  me- 
sures pour  prévenir  les  — ,  C.  217, 
p.  20.  Voir  E.meutes. 

Divisions  administratives  du  L.\ngue- 
Doc.  C.  949,  C.  950,  p.  208-200. 

Dixième 'impôt  du),  C.  21,  p.  4;  C.  2206, 
C.  2207,  p.  334;  C.  2117,  p.  320. 

Doléances  (cahiers  des),  —  des  États 
de  Languedoc  en  lo72  et  I.')7.'<,  C.  956, 
p.  210;  C.  2193,  p.  341  ;  —du  diocèse 
de  Toulouse,  C.  2094,  p.  321);  — d'une 
communauté  rurale  en  1780,  C.  2161, 

,  p.  33.'). 

Domaine  royal,  —  droits  divers,  ter- 
res, seigneuries  du  —  C.  70,  C.  71, 
p.  13;  —  engagé,  C.  75  ii  C.  79,  p.  l'i  ; 

—  parts  et  portions  du  —,  C.  2081, 
p.  323. 

Douane  de  Valence,  C.  2197,  p.  342. 
Draps,  —  fabricants  de— ,C.6,  C.7,p.2. 
Draps   fabriqués    pour   le    Levant  , 

C.  9,  p.  2  ;  C.  1*9,  p.  4  ;  C.  22,  p.  o. 
Droits  seigneuri.vux  payés  en  grains , 

C.  2155,  p.  32:;. 


Eau  dans  Toulouse,  —  projets  pour 
amener  1'  —,  C.  340,  p.  (i3.  Voir  Ca- 
nal DE  PORTET. 

Eaux-de-vie  de  marc,  C.  355,  p.  7. 
Eaux  et  Forêts.  Voir  Maîtrise. 
Échenillage,  C.  105,   p.  18;  c.  2080. 

p.  32:i. 
Éclairage  de  la  ville  de  Toulouse, 

c.  319,  p.  'u. 


Ecole  de  chimie  a  Toulouse,  C.  333, 
p.  (i(i.  Voir  Chaire. 

École  di:  génie  a  Toulouse,  C.  310, 
p.  iw. 

Ecole  de  médecine  de  Toulouse,  C.2065, 
p.  321. 

Ecoles  militaires,  —  admissions,  — 
bourses,  C.  68,  p.  12. 

Édit  de  Béziers,  restreignant  les  privi- 
lèges de  la  Province,  C.  1916,  p.  278; 
C.  2183,  p.  338. 

Edit  de  17()(),  pour  l'administration  des 
communautés  de  Languedoc,  C.  1057, 
p.  223. 

Église  Saint-Etienne  de  Toulouse  , 
C.  705,  p.  130. 

ÉGOUTS,  C.  344.  p.  02. 

Élection  d'.\starac,  C.  519,  p.  07. 

Élection  de  Commenge,  —  pièces  re- 
latives à  r—  C.  520  à  C.  605,  p.  98  à 
p.  I  lit;  — tirage  au  sort,  C.  528  à 
C.  532,  p.  ICO;- rôles  de  tailles, 
C.  533  à  C.  544,  p.  101-102; —  rôles 
des  vingtièmes,  C.  545  à  C.  593,  p.  102 
il  p.  108;  —  rachat  des  corvées,  ate- 
liers de  charité,  C.  594  à  C.  602, 
p.  108-100;  —  ci-dovant  privilégiés, 
C.  603  à  C.  605,  p.  108  et  109;  —  che- 
mins, C.  2173,  p.  337;  —  impositions 
et  capitation,  C.2274,'iC.  2180,  p.  337, 
338. 

Élection  de  Lomagne,  —  tailles,  capi- 
tation, vingtièmes,  comptes  des  col- 
lecteurs, C.  606  il  633,  p.  110  àp.  113. 

Élection  de  Rivière- Verdun  —  pièces 
relatives  il  1'  — C.  635  il  C.  601,  p.  113 
il  p.  121;  — ateliers  de  charité,  C.  635, 
p.  1 13;  —  dettes  et  revenus  des  com- 
munautés, C.  635,  p.  113;  —  tirage 
au  sort,  C.  638,  C.  639,  p.  114;  —  ca- 
pitation, C.  640  il  C.  644.  p.  114,  113; 
—  vingtièmes,  G.  646  ii  668.  p.  IKi- 
1 1 8  ;  —  assemblées  municipales,  C.  670 
il  676,  p.  118,  110;  —  pciaes  de  ré- 
coltes, C.  677  il  C.  683.  p.  1 10,  120;  — 
chemins  et  routes,  C.  684  ii  688. 
p.  120,  121  ;  —  circonscriptions  des 
bureaux  de  1'  —,  C.  2160,  p.  331!;  — 
impositions,  capitation,  ci-devant 
privilégiés,  C.  2166,  C.  2170,  p.  330- 
;i37. 

Emiïellissements  de  Toulouse, — pro- 
jets d'  —,  C.  331,  p.  50. 

Émeutes,  C.  316,  p.  50. 

Emprunts  contractés  par   la  Province 
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de  Languedoc  pour  le  Roi  et  en  soii 
nom,  C.  2198,  p.  3i2. 

Emprunts  forcés  sur  les  riches  dn  dio- 
cèse de  Toulouse,  C.  2094,  p.  327. 

Emprunts  remboursés  par  voie  de  |lo- 
teries,  C.  163,  C.  164,  p.  29. 

Emprunts  de  la  ville  de  Toulouse,  C.  360, 
p.  66. 

Emprunts  des  communautés,  —  pièces 
requises  pour  la  vériflcation  des  — , 

C.  49,  p.  y. 

Enfant  bleu,  voleur  de  vases  sacrés , 
brûlé  vif  en  1780,  C.  66,  p.  12. 

Emprunts  du  diocèse  de  Toulouse , 
C.  797  à  C.  807,  p.  172  à  p.  i/i. 

Engagement  dans  les  troupes,  —  for- 
mules d'  —,  C.  2052,  p.  318. 

Ensablement  des  côtes  de  Languedoc, 
—  mémoire  sur  les  — ,  C.  2266,  p.  349. 

Entrée  aux  États  de  Languedoc,  — 
conditions  d'  —,  pour  les  acquéreurs 
d'offices  municipaux,  C.  8,  p.  2;  — 
pour  les  envoyés  de  la  noblesse,  C.  10, 
p.  3. 

Entrepreneurs  de  travaux  publics, 
^exactions  des  —  punies, C. 48,  p. 3. 

Épidémies,  C.  58,  p.  11. 

Épizooties,  c.  1155,  p.  334. 

Épizootie,  de  1774  en  Languedoc. 
C.  41,  p.  7;  C.  124  ;i  C.  128,  p.  21  à 
22;  C.  839,  p.  i«3;  C.  2079,  C.  2080, 
p.  323;  C.  2248,  p.  347. 

Epizootie  de  Provence,  C.  lo,  p.  3. 

Épizootie  de  Vivarais,  C.  17,  p.  4. 

Équivalent  (droits  d'),  C.  5,  p.  2  ;  C.  18, 
p.  4;  C.  161,  p.  29;  —  ferme  des  — 
C.  2117,  p.  329;  —  recueil  de  pièces 
relatives  à  rétablissement  des  — 
C.  2182,  p.  338;  —  baux  à  ferme  des 
—,  C.  2196,  p.  342. 

Estimes  (livres  d'),  —  commissaires  à 
faire  les  —  du  diocèse  de  Toulouse, 
C.  1552,  p.  232.  Voi)-  Cadastres. 

Établissements  de  charité  du  diocèse 
de  Toulouse,  C.  128,  p.  22. 

Établissements  religieux  de  la  sub- 
délégation de  Toulouse,  C.  2060, 
p.  320. 

Étangs  de  Beaucaire,  —  dévolus  à  la 
Province,  h  condition  de  les  dessé- 
cher, C.  17,  p.  4. 

Étape,  — instructions  concernant  1' — , 
C.  11,  C.  14,  p.  3;  C.  2052,  p.  318. 

Étapes  de  la  Province,  C.   2136   à 
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C.  2238,  p.  332;  — C.  2183,  p.  339; 
C.  2194,  p.  341. 

Étapes  du  diocèse  de  Toulouse,  — 
état  général  des  —,  C.  2098,  p.  327; 
C.  2194,  p.  341. 

Étapiers  du  diocèse  de  Toulouse,  — 
compte  des  —,  C.  2136,  p.  332. 

États  de  Foix,  G.  16,  p.  4. 

États  de  Languedoc, — règlement  pour 
la  discipline  des  assemblées  des  — , 
C.  35,  C.  39,  p.  7;  C.  2192,  p.  341;  — 
esprit  des  —  en  1780,  C.  62,  p.  11  ; 
C.  2188,  p.  339.  Voir  Lettres  missi- 
ves. 

États  particuliers  du  diocèse  de  Tou- 
louse, —  procès-verbaux  de  leurs 
délibérations,  C.  958  h  C.  974,  p.  210 
à  p.  218,  —  adhérent  à  la  Ligue, 
C.  2124,  p.  330.  Voir  Assiette. 

États  particuliers  du  Vêla  y,  —  con- 
ditions d'entrée  aux  — ,  pour  les  ac- 
quéreurs de  baronnies,  C.  15,  p.  3. 

Étoffes,  —  droits  sur  les  — ,  C.  384, 
p.  70. 

Exactions  des  gens  de  guerre  pendant 
les  troubles,  C.  952,  p.  209. 

Exécuteur  de  la  haute  justice  a  Tou- 
louse,—  droits  perçus  par  1'  — ,C.  92, 
p.  U). 

Exemption  de  toutes  tailles  prétendue 
par  la  communauté  d'Azas  ,  C.  982, 
p.  221. 

Exhumations,  C.  58,  p.  H. 

Expropriations,  —  sont  de  la  compé- 
tence de  l'intendant,  C.  48,  p.  9  ;  C.  330. 
p.  59;  —  édit  sur  les  —,  C.  1355, 
p.  241. 

Eyminade,  —  définition  de  1'  — ,  C.  1543, 
p.  231. 


Fabrique  d'armes  de  Saint-Cyprien  , 

à  Toulouse,  C.  244,  p.  62. 
Faculté  de  droit  de  Toulouse,  —  Bâ- 
timents de  la  — ,  C.  310,  p.  34. 
Faculté  de  médecine   de  Toulouse, 

C.  133,  p.  23. 
Farines,  —  droit  sur  les  — ,  C.  43,  p.  9; 

C.  349,  C.  350,  p.  63-64  ;  C.  376,  C.  377, 

p.  68. 
Fermier  général  des  biens  des  reli- 

gionnaires  fugitifs,  C.  2060,  p.  320. 
Fermier   des    octrois   de  Toulouse, 

C.  890  à  C.  399,  p.  71  à  p.  73. 


Feuilles  de  route,  C.  250,  p.  42. 

Fiefs  nobles,  — restent  assujettis  à  la 
taille  s'ils  l'ont  payée  pendant  trente 
ans,  C.  31,  p.  6.  Voi>-  Mutations. 

Filles  du  monde  (prostituées),  C.  318, 
p.  37. 

Finances  du  royaume,  C.  161,  p.  29. 

Foin,  —  droit  sur  le  —,  C.  383,  p.  70. 

Foires  de  Toulouse,  C.  53,  p.  10; 
C.  148,  p.  27. 

Forains  (habitants),  peuvent  se  faire 
représenter  aux  assemblées  des  com- 
munautés, C.  34,  p.  7. 

Forçats,  —  chaîne  des  — ,  C.  92,  p.  16. 

Forêt  royale  de  Saint-Rome  —  de 
Buzet,  C.  18,  p.  4. 

Fortifications  de  Languedoc,  —  en- 
tretien des  — ,  C.  45,  p.  S. 

Fourches  patibulaires  du  faubourg 
Saint-Cyprien,  àToulouse,  établies  eu 
1478,  C.  1614,  p.  238. 

Fourches  de  Sauve,  —  bail  dos—,  C.  9, 
p.  2. 

Fossés  des  routes,  —  entretien  des  — , 
C.  10,  p.  3;  C.  165,  p.  20;  C.940,  p.  206; 

—  de  la  ville  de  Toulouse,  C.  400,  p.  73; 

—  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne, 
C.  13,  p.  4;  —  du  diocèse  de  Mont- 
pellier, C.  38,  p.  7.  Voir  Chemins. 

Foules  (exactions)  souffertes  par  le 
diocèse  de  Toulouse  pendant  les 
guerres  de  religion,  C.  795,  C.  796, 
p.  172;  C.  808,  C.  816.  p.  174  à  p.  177; 
C.  846,  p.  183;  C.  849,  p.  186;  C.  2094; 
p.  326;  C.  2122  à  C.  2131,  p.  330-331. 

Fourrages,  —  disette  de  — ,  C.  109, 
p.  19. 

Frais  d'.\ssiette  du  diocèse  de  Tou- 
louse, —  rôles  des  —,  C.  984,  C.  985, 
p.  221-222. 

Franc-.Alleu  roturier,  admis  en  Lan- 
guedoc, C.  2204,  p.  343. 

Francs-Fiefs  (droit  de),  C.  9,  p.  2; 
C.  72,  p.  13;  C.  2110,  p.  328. 

Fraternité  entre  la  ville  de  Toulouse, 
et  les  diocèses  de  la  sénéchaussée 
pour  résister  aux  rebelles  (protes- 
tants), C.  956,  p.  210. 

Fruits  verts,  —  exempts  à  Toulouse 
du  droit  d'octroi,  C.  386,  p.  70. 

Feu  imposable,  —  valeur  en  argent 
du  —  dans  le  diocèse  de  Rieux^ 
C.  2016,  p.  303. 
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G 

Gabelmcs,  —  arrêts   relatifs  aux  — . 

r.  2058,  p.  lil'.l.    Voir  ,lu(iES. 
(jABELLEs  iiE  Langueui ic ,  —  réComia- 

tion  des  —,  C.  2196,  p.  .Wi. 

liARDE  BOURGEOISE  DU  DIOCÈSE  DE  TOU- 
LOUSE, instituée  pendant  les  guerres 
de  religion,  C.  952,  p.  200;  C.  956, 
p.  210. 

(ÏARDES   DES   ARCHIVES    DES   COMMUNAU- 
TÉS (Offices  de),  C.  829,  C.  830,  p.  181. 
(iARDiAGE    OU    banlieue    de   Toulouse. 

Xnb-  Vingtième. 
Garnisons,    —    établissement  de  — , 

C.  39,  p.  7. 

I-AUMSONS  DES  VILLES   MURÉES    du    dio- 

ccse  de  Toulouse  pendant  les  guerres 
de  religion,  C.  978,  p.  2-20. 

(iARONNE.  Voir  Navigation  ,  Rives  , 
Inondations. 

Carrouille.  Voir  Arbre  a  vermillon. 

Gavots,  c.  150,  p.  2". 

Généralité  d'Auch,  —  élections  et 
communautés  de  la — ,  C.  516,  p.  97. 

Généralités  de  Languedoc,  —  cir- 
conscriptions des  —  C.  2187,  p.  :î;i;). 

généralité  de  Montpellier,  —  part 
contributive  de  la  —  aux  impositions 
de  la  province,  C.  949,  p.  208. 

GÉNÉRALITÉ  DE  TOULOUSE,  UlcUl,  C.  949, 

p.  208. 

(Gentilshommes  pauvres,  —  secours 
obtenus  par  des  —,  C.  113,  C.  114. 
p.  20. 

Gentilshommes  verriers,  —  privilèges 
des  —,  C.  12,  p.  ;i;  C.  69,  p.  Li; 
C.  149,  p.  27;  — protestants,  exé- 
cutés à  Toulouse,  C.  66,  p.  12. 

Gévaudan  iKête  du),  C.  91,  p.  lii. 

Glaces  et  neiges,  —  racbat  par  la 
province  du  privilège  de  vente  des — , 
C.  43,  p.  8;  C.  2197,  p.  :ii2. 

(iRACE,  —  droit  de  —  de  l'évêque  d'Or- 
léans, C.  72,  p.  13;  —  lettres  de  — , 
C.  93,  p.  17. 

Grains,  —  commerce  des — ,  C.  19,  p.  4  ; 
C.  22,  p  V,;C.  43,  p.  8;  C.  106,  p.  11); 
G.  116,  p.  20;  C.  118,  p.  21  ;  —  droits 
seigneuriaux  sur  les  —  ;  C.  117,  p.  111  ; 
—  mémoire  de  Parmentier  sur  les  — 
de  Languedoc,  C.  2268,  p.  :!.)0. 

Gr.vu  d'Agde,  c.  8,  p.  2;  C.  2266,  p.  :ïiO. 

Greffe  (droit  de),  C.  73,  p.  1:l 


Greffiers  des  P^tats  de  Languedoc, 

—  opérations  des  — ,  C.  818,  p.  178; 

—  agenda  des  —,  C.  2187,  p.  :!:W. 
Greffier  du  diocèse  de  Toulouse,  — 

commission  de  — ,  C.  953,  p.  2()1L 
Grêle,  —  indemnités  pour  — ,  C.  5,  p.  2. 
(U-RRUE   AVEC   l'Angleterre,   C.   90, 

p.  l(i. 
Guerres  de  religion  dans  le  diocèse 

DE     Toulouse.     Yoir   Fraternité  , 

Foules,  Garnisons. 
Guet   (compagnie   du)    de    Toulouse, 

C.  314,  C.  315.  p.  .^i(l. 

H 

Habillement  (petit)  des  miliciens  — , 
à  la  charge  des  communautés,  C.  15, 

p.  ;l 

Hahitanage  (domicile),  —  droits  d'  — 
à  Toulouse,  C.  382,  p.  (il». 

Halle  au  poisson,  à  Toulouse,  C.  395, 
p.  72. 

Hautmurats,  aliàs  Aulmuratz,  pri- 
son il  Toulouse,  C.  709,  p.  LiM. 

Honneurs  funèbres  rendus  aux  rois 
à  Toulouse,  C.  308,  p.  VA. 

Hôpital  des  Quinze-Vingts.  —  Fermier 
des  quêtes  de  1'  — .  C.  2077,  p.  :}2't. 

Hôpital  général  de  Lavaur,  C.  3.  p.  1 . 

HÔPITAL  Saint-Joseph-de-la-Gr'ave,  à 
Toulouse,  —  banqueroute  de  1'  — , 
C.  130  il  C.  133,  p.  2;!;  C.  495,  C.  496, 
p.  IC!;  C.  801,  p.  17;j;  —  subvention  à 
r  —  il  charge  de  recevoir  les  men- 
diants du  diocèse,  C.  959,  C.  960, 
p.  2I:>;  —  règlement  pour  1'  — , 
C.  2176,  p.  :i2i. 

HÔPITAUX,  C.  128,  p.  22. 

HÔTEL  DR  Ville  de  Toulouse,  —  plan 
d'une  porte  de  1'  —,  C.  328,  p.  39;  — 
construction  de  la  façade,  C.  330, 
p.  ;il). 

Hôtel-Dieu  Saint-Jacques  de  Tou- 
louse, C.  129,  p.  22  ;  —  copie  de  titres 
anciens  de  1'  — ,  C.  399,  p.  73;  —  sta- 
tuts royaux  de  1 7 il)  pour  1' — ,  C.  1355, 
p.  2'il. 

Hôteliers,  —  police  des  — ,  C.  318, 
p.  .v. 

Huiles,  C.  81,  p.  L"i. 


Iles,  —  de  Castelsarrasin,  C.  7,  p.  2;  ■ 


du  llhône  ,  C.  14,  p.  :!.  Xuir  Cké- 
ments. 

Impériage  (droit  d"),  sur  le  minerai  de 
fer  en  Roussillon,  C.  38,  p.  7. 

Impositions  de  la  Province  de  Langue- 
doc, C.  2204,  p.  I)W; —  comptes  ren- 
dus des  —  et  des  dépenses  générales, 
C.  2250,  C.  2251,  p.  :!'i7.  Voir  Dépar- 
tements. 

Impositions  des  communautés,  —  ren- 
voi du  premier  terme  des  —  au  se- 
cond, C.  2199,  C.  2200,  p.  :i'i2. 

Impositions  des  communautés  du  dio- 
cèse de  Rieux,  —  rôles  des  — ,  C.  1946 
ix  C.  1977,  p.  2'.11  il  p.  298;  C.  2013  ii 
C.  2016, 11.  liOli  ;  —  tarifs  des  —  G.  2016. 
p.  :!(M. 

Impositions  des  communautés  du  dio- 
cèse de  Toulouse,  —  C.  987  ii  C.  1041, 
p.  222  il  p.  22'i  ;  C.  1350  ii  G.  1518. 
p.  242  il  p.  2.iO;  C.  2108,  C.  2109, 
p.  328. 

Impôt  mis  sur  le  diocèse  de  Toulouse, 
il  la  décharge  des  habitants  de  la 
Normandie,  C.  2108,  p.  :i28. 

Impôts  en  général,  C.  161,  p.  29;  —  ii 
Toulouse,  C.  354,  C.  355,  p.  G4  et  (Wi. 

Imprimerie,  C.  147,  p.  20. 

Incendie,  —  service  des  pompes  ii  — , 
C.  318,  p.  o7. 

Industrie,  C.  106,  p.  19;  C.  149,  p.  27. 

Ingénieur  de  la  ville  de  Toulouse , 
C.  297,  p.  :)2. 

Inhumations  non  ecclésiastiques,  C.  50, 
p.  9. 

Inoculateurs,  c.  318,  p.  37. 

Inoculation  d'enfants  trouvés,  C.  128, 
p.  22. 

Inondations,  —  de  la  Garonne,  C.  5, 
p.  2;  C.  Î72,  p.  31  ;  0.  2082,  p.  :!2.i; 
—  de  l'Ariége,  C.  2080,  p.  :i2.i;  —  de 
l'Ers,  C.  188,  p.  3:!.  Yoir  Ariége  , 
Ers,  Garonne,  à  la  table  des  noms. 

Inondation  (droit  d'),  G.  74,  p.  13. 

Inspecteur  des  milices  du  diocèse  de 
Toulouse,  C.  2139,  p.  332. 

Inspecteurs  des  corps  de  marchands 
et  des  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers, —  création  d'— ,  C.2064,  p.  :i2L 

Intendance  d'Auch,  C.  516  ii  C.  691, 
p.  97  il  p.   121. 

Intendance  de  Languedoc,  —  pcrsoji- 
nel  de  1'  —,  C.  56,  p.  10. 

Intendant  de  Languedoc,  —  attribu- 
tions do  r  —  C.  5  il  C.  5  ,  p.  I  -2  ;  C.  9, 


Haute-Garonne.  —  Série  C.  -    Tome  l. 
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C.  10.  p.  2;  C.  18,  p.  4;  C.  27,  p.  ."i  ; 
C.  28,  C.  32,  p.  8;  C.  34  à  C.  37,  p.  7; 
C.  41,  45,  C.  48,  p.  8-9  ;  C.  2058,  p.  ;U9  ; 
—  juridiction  de  1'  —  C.  173,  p.  yi; 
honneurs  rendus  à,  1'  —  C.  306,  p.  o4. 
Voir  Circulaires. 

1nv.\lides,  c.  251  à  C.  253,  p.  'v.\. 

Inventaire  des  archives  de  l'inten- 
dance de  Languedoc,  C.  515,  p.  9i>. 

Italien-Fr.ançais  (!'),  apologie  ironi- 
que du  maréchal  d'Ancre,  C.  1547, 


Jacobins  de  î.Iontauban,  C.  1,  p.  1. 

Jardin  de  la  Daurade,  sur  la  Garonne, 
à  Toulouse,  C.  339,  p.  lil. 

Jardin  des  Plantes,  à  Toulouse,  C.  310, 
p.  .w. 

Jardin  royal,  terrains  inféodés  par  la 
ville  de  Toulouse  sur  le  — ,  C.  346, 
p.  61;  C.  400,  p.  7:î. 

Jauge  des  barriques,  C.  389,  p.  7:i. 

Jésuites,  —  régie  des  biens  des  ci-de- 
vant—,  C.  135,  p.  2i. 

Jeu  (maisons  de),  —  police  des  — , 
G.  317,  p.  .17. 

Jeux-Florau.\,  —  lettres  de  rétablis- 
sement des  — ,  C.  361,  p.  66;  —  salle 
des  —,  C.  334,  p.  :it). 

Jugeries,  —  de  Lauragais,  —  de  Rieux, 
—  de  Villelongue,  C.  1543,  p.  â,îil. 

Juge  des  Gabelles,  C.  2189,  p.  :i'iO. 

•Juges  Gruyers,  C.  2267,  p.  :!V.l. 

Juges  royaux  et  baronnets,  —  ont 
droit  d'assister  aux  élections  consu- 
laires, C.  13,  p.  3. 

Juges  royaux  des  villes  maîtresses,  — 
ont  droit  d'assister  à  l'Assiette  tenue 
dans  leur  résidence,  C.  953,  p.  -IW. 

Juifs,  C.  4,  p.  1;  C.  148,  p.  -11  ;  C.  323, 
p.  38. 

Jurandes,  C.  150,  p.  27;  —  droits  à 
payer  par  les  —  des  manufactures, 
C.  2084,  p.  :i21. 

Juridiction  consulaire,  à  Toulouse, 
C.  8,  p.  2;  C.  328,  C.  329,  p.  .V.). 

Frais  de  justice,  —  sont  à  la  charge 
des  seigneurs,  C.  y:i,  p.  17. 


Languedoc  (Province   de),   C.  2182  et 
suiv.,  p.  3:58;  —  privilèges,  C.  2183,  ' 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARON 

p.  oZi  ;  —  recueil  alphabétique  des 
édits,  arrêts,  etc.,  C.  2184,  C.  2185, 
p,  339  ;  —  recueil  de  pièces  intéres- 
santes relatives  à  la  — ,  G.  2270  à 
G.  2275,  p.  3.j(),  331  ;  —  ruinée  par  la 
guerre  et  la  contagion  au  quinzième 
siècle,  G.  2204,  p.  343;  —  mémoire  sur 
la  description  historique  et  géogra- 
phi(iue  de  la  —,  C.  2267,  p.  3i9.  Voir 
Lois  municipales 

Languedoc  (le),  vaisseau  offert  au  Roi 
par  la  Province,  G.  29,  p.  6. 

Lauragais  (pays  de  t,  —  accablé  de 
tailles,  G.  2191,  p.  341.  Voir  Jugerie. 

Lavoirs,  C.  400,  p.  73. 

Lazaret  de  Cette,  —  emprunt  pour  la 
construction  du  — ,  G.  2244,  p.  346. 

Légion  de  L.\nguedoc  en  lojii,  com- 
mandée par  le  sénéchal  de  Toulouse, 
C.  2121,  p.  330. 

Lestage  et  délestage  des  vaisseaux, 

—  règlement  pour  le  — ,  C.  45,  p.  8. 
Lettres  missives  du  roi,  —  convoquant 

aux  États  de  la  province,  C.  947, 
p.  208. 

Leude  et  péage  (droit  de),  —  à  Anno- 
nay,  converti  en  impôt  sur  les  mai- 
sons, G.  50,  p.  9;  C.  157  à  C.  160, 
p.  28-29;  —  à  Toulouse,  tarif  de  — 
en  langue  romane,  G.  366,  p.  67;  — 
traduction  du  tarif,  C.  323,  p.  39. 

Leudes  et  péages  établis  dans  les  com- 
munautés, C.  837,  p.  183;  —  établis 
par  des  particuliers  pendant  les  trou- 
bles, C.  952,  p.  209;  —  produit  des 

—  affecté  à  la  réparation  des  che- 
mins et  ponts,  C.  956,  p.  210. 

Levée  de  bêtes  de  b.\t  dans  le  diocèse 

de  Toulouse,  en  1744.  C.  2052,  p.  318. 
Levée  de  compagnies  pour  compléter 

les    bataillons  d'infanterie,    G.    250, 

p.  42. 
LÉvis  (hôtel  de),  à  Toulouse,  C.  307, 

p.  34;  G.  334,  p.  60. 
Librairie,  G.  147,  p.  28. 
Liévrelat,  —  définition  du—.  C.  1543, 

p.  231. 
Linge  (vieux),  —  défense  d'exporter  le 

—  de  Languedoc,  G.  2197,  p.  342. 
Litières  (loueurs  de),  G.  22,  p.  3. 
Livres,   —  impression,   déliit,    police 

des  —,  G.  146,  p.  26. 
Logement  des  gens  de  guerre,  G.  2194, 

p.  341. 
Lois  municipales  et  économiques  de 


NE. 

I  Languedoc,  par  Albisson,  —  recom- 
mandées aux  communautés,  G.  47, 
p.  9. 

Longuat,  —  définition  du  —,  C.  1543, 
p.  231. 

Loteries  royales  et  provinciales, 
C.  163,  G.  164,  p.  29.  To/r  Cré.anciers 
DE  LA  Province. 

Loups,  G.  105,  p.  19.  Voir  Gévaudan 
(bête  du). 

LouvETERiE  (officiers  de),  —  exempts 
de  loger  les  gens  de  guerre,  C.  2052, 
p.  318. 

Lup.\NAR  près  de  la  porte  de  Las 
Groses,  à  Toulouse,  C.  1615,  p.  238. 

M 

Main-Morte  (gens  de),  G.  2060,  p.  320. 

Maire  alternatif  d'.\lbi  (office  de  , 
réuni  à  l'archevêché  d'Albi,  G. 

Maîtres  d'école,  G.  134,  p.  24  ;  —  des- 
titution d'un  —  demandée  par  un 
curé,  C.  2060,  p.  320;  —  doivent  être 
approuvés  par  l'évêque,  C.  2203,  p. 34:'; 
—  gages  des  —,  C.  2112,  p.  329.  Voir 

RÉGENTS. 

Maître  des  ports  et  passages,  C.  70o, 
p.  131  ;  C.  712,  p.  134;  C.  2189,  p.:54!t. 

Maîtrise  des  ports,  —  maison  de  la  — 
il  Toulouse,  G.  340,  p.  62. 

Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  de  Cas- 
tres, transférée  à  Mazamet,  puis  à 
Saint-Pons,  C.  18,  p.  4. 

Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  de  Ville- 
mur,  rétablie  à  Toulouse,  G.  2088, 
p.  :!39. 

Mal  noir.  G.  124,  p.  22. 

Maladrerie  de  Xoé,  g.  1921,  p.  283. 

Manufactures,  —  du  Languedoc, 
G.  2191,  p.  341  ;  —  d'.A.uterive  et  de 
La  Terrasse,  C.  11 ,  p.  2;  —  de  Nar- 
bonne,  G.  26,  p.  3. 

Manufacture  de  draps,  C.  152,  C.  153, 
p.  27,  28;  —  de  fil  et  de  coton,  G.  154, 
p.  28;  —  de  soie,  G.  26,  p.  3;  C.  155, 
p.  28. 

Marais  de  Beaucaire,  —  opposition 
de  l'ordre  de  Malte  au  dessèchement 
des  —,  G.  28,  p.  6;  C.  35,  p.  7, 

Marbres  de  Sarrancolin,  — trans- 
port à  Bordeaux  des  — ,  C.  2077, 
p.  323. 

Marbres  des  Pyrénées,  G.  149,  p.  27. 

March.\ndises,  —  droits  sur  les  —  à 


rentrée  et  à  la  sortie  de  Languedoc, 
C.  2197,  p.  :!'i-2. 

Mauchaxds  (corps  des,  —  règlement 
pour  le  —,  C.  325,  p.  08;  —  dettes  du 
—  de  Toulouse,  C.  387  ,  p.  oit.  Voir 
Inspecteurs.  Juridiction  consulaire. 

Marchands  (petits),  corps  des  —, 
C.  325,  p.  "i^.  Vuir  Confrérie. 

Marchés  (villes  de),  —  du  diocèse  de 
Toulouse,  C.  117,  p.  2i»;  C.  148,  p.  "27. 

Maréchaussée,  C.  67,  p.  l'i:  —  caser- 
nement delà— ,  C.  335,  p. Cl  ;  C.  2142, 
p.  'AM. 

Mariagks  contractés  pour  échapper  au 
tirage  au  sort,  C.  529,  p.  100. 

Marine  (service  de  la),  —  classement 
pour  le  —,  C.  192,  p.  :ii. 

Marins,  C.  192,  p.  ;i'i. 

Matelots  classés  de  Villeneuve-lès- 
.\vignon,  —  privilège  des  — ,  C.  2r-', 
p.  tl. 

MÉDECINS  du  diocèse  de  Toulouse,  — 
dènomljrement  par  communautés  des 
—,  C.  59,  p.  11. 

Mendiants,  C.  95  à  C.  99,  p.  17.  Voir 
DÉPÔT  de  mendicité,  hôpital  Saint- 
Joseph.  Passeports. 

Mercuriales  de  Toulouse,  C.  121, 
C.  122.  p.  -20. 

Messageries  de  Paris  à  Toulouse,  C.  22, 
p.  o;  C.  82,  p.  Ki. 

Messagers  de  la  Province  de  Langue- 
doc, —  taxe  des  —,  C.  2267,  p.  :i't9. 

Mesurage  des  grains  (droit  de),  C.389, 
p.  71. 

Mesures  de  superficie  usitées  dans  le 
diocèse  de  Toulouse,  —  définition 
des  —,  C.  1543,  p.  2:)l. 

Métiers,   —    statuts    de    divers    — , 

C.  150,  C.  151,  p.  27. 
Mézaillade,  —  définition  do   la   — , 

C.  1543,  p.  -2ol. 
Milices,  —  ordonnances  et  instruc- 
tions relatives  aux—,  C.  199,  C.  201, 
p.  :$o-:!G;  C.  2053  à  2056,  p.  :il8-:!i;i; 
C.  2194,  p.  ;!il;  — habillement  des—, 
C.  2199,  C.  2200,  p.  ;ii-2.  Voir  Maria- 
ges, Sold.i^ts  provinciaux.  Inspec- 
teurs. 
Milices  du  diocèse  de  Toulouse,  C.  847, 
p.  18.};  —  levée  des  —,  C.  978,  p.  '220; 
C.  2098,  p.  :!-27;  C.  2139  h  C.  2141  , 
p.  :t:;-2  ;  —  tirage  au  sort  des  — ,  C.  67, 
p.  12;  C.  193  à  C.  197,  p.  :ri-:i-i;  — 
C.  202  ù  C.  245,  p.  'M)  à  p.  42;  — eus 
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d'exemption,  privilèges  prétendus, 
C.  197.  C.   199.  p.  :!-i  :  C.  232  .  C.  234. 
C.  235.  p.  'lO-il  ;  C.  246,  C.  247,  p.  't2; 

—  responsabilité  en  matière  detirage 
au  sort,  C.  199.  p.  ;!-i;  C.  217,  p.  :!s  ; 

—  substitutions,  congés  absolus, 
C.  200,  p.  ;;:i;  c.  248,  p.  42.  Voir 
Bataillons. 

Milices  gardes-côtes    de   Languedoc, 

C.  15,  p.  :î. 
Milices  provinciales,  —  ordonnances, 

instructions  relatives  aux  — ,  C.  1915, 


Miliciens,  —  fournis  par  les  marchamls 
de  Toulouse  ,  C.  329,  p.  39;  —  par  le 
corps  de  métiers,  C.  195,  p.  oV. 

Militaires  (affaires),  —diverses, C. 67, 
p.  12;  C.  254,  p.  V). 

Mines,  C.  149,  p.  27. 

Mines  de  plomb  du  Commenge,  C.  525. 

p.  yy. 

Miniature  du  XV"  siècle,  représentant 

une  Cour  de  justice,  C.  2132,  p.  X\^. 
Monitoire,  —  en  matière  civile,  C.  91, 

p.  l(i;  —  au  sujet  de  coups  portés, 

C.  20CO,  p.  :i2)). 
Monnaies   (Hôtel  dosl ,   de   Toulouse, 

C.  63,  p.  11;  C.  333,  p.  (il). 
Monopole  des  grains,  C.  118,  p.  21. 
Moulins  sur  la  Garonne,  C.  179,  p.  :îl  ; 

C.  2061.  p.  :!2i):  —  du  Bazacle,  C.  171. 

p.    ;il  :  —   du  Château -Narbonnais, 

C.  170,  C.  171,  p.  31. 
Moulins,  —  d'l-:aunos,  —  du  Trucou, 

C.  19,  p.  4. 
Moulins    a    pastel    ou     Pasteliers, 

C.  1603.  p.  2-i7;  C.  1638.  p.  2i;!. 
Mousquetaires  du  roi,  C.  68,  p.  12. 
Mulets,  —  élevage  des  —,  C.  32,  p.  (i; 

—   levée  de^— ,   C.  6,  p.  2;  C.  257, 

p.   4li;    —     dénombrement    des    — 

de   la   subdélégation    de    Toulouse, 

C.  258.  p.  4:i. 
Muraille  séparant  la  ville  de  Toulouse 

du  bourg  de  Saint-Sernin,  C.  1627, 

p.  259. 
Mûriers,  —   instructions   concernant 

les—,  C.  110,  p.    19;  C.  400,  p.  73; 

C.  2191.  p.  341. 
Mutation  (droits  pécuniaires  de),  — 

contestés  par  les  Juifs  de  Languedoc, 
C.  44,  p.  8. 
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NA\iaATiON  de  la  Garonne.  C.  172. 
C.  173,  p.  :!1  :  C.  183,  C.  184,  p.  :!2-:!:i. 

NÉnouzAN  (pays  de),  —  impositions  <lu 
-,  C.  2181,  p.  338. 

Neiges,  Voir  Glaces. 

NoiîiLiTÉ  des  fonds  de  terre  en  Lan- 
guedoc, C.  55,  p.  10;  C.  2186,  p.  3:;9. 

N<)iiLEssE,  —  assemblée  de  la  — ,  C.  316, 
p.  .-il-.. 

Noblesse  ilottros  de),  C.  69,  p.  L!. 

Noblesse,  —  jugements  de  maintenue 
de  —,  C.  499  à  C.  502,  p.  93;  —juge- 
ments d'usurpation  de  — ,  C.  503  h 
514,  p.  9'i,  9."),  9i;. 

Notaires.  —  offices  de—,  C.  87  à  C.  89. 
p.  lii:  —  anciennes  minutes  des  —  do 
Toulouse,  C.  351,  p.  0'!. 

Notaires  de  Languedoc,  C.  2267,  p.  -'.'i'.). 

Nouveaux  convertis  ,  —  empêchés  de 
vendre  leurs  biens  et  d'exercer  des 
offices  municipaux.  C.  2060,  p.  :i2t)  :  — 
C.  2190,  p.  34').  Voir  Fermier  géné- 
ral, Protestants. 


Obit  de  Daffis,  c.  805.  p.  174. 

OFFICES,—  de  commerce  rachetés  par  la 
bourse  de  Toulouse,  C  329.  p.  o9  ;  — 
de  finances,  C.  86,  p.  l'r,  —  munici- 
paux. C  41,  p.  8;  C.  85,  p.  l'i;  C.  2198, 
p.  3Ï2;  C.  2245,  p.  340. 

Officiers,  —  endettés,  C.  2052,  p.  318; 
—  en  retraite,  C.  252,  C.  253,  p.  43. 

Officiers  (employés)  du  diocèse  da Tou- 
louse, 0^2096,  p.  31. 

Olivier  —  culture  de  1' — ,  C.  41,  p.  7. 

Ordres  militaires.  C.  64,  p.  12. 

OURS,  C.  105,  p.  19. 

Ouvrages  publics,  —  prix  des  —,  non 
saisissable,  C.  51,  p.  9;  —  entretien 
des  —,  C.  45.  p.  8. 


Pain  (taxe  dul,  à  Toulouse,  C.  43.  p.  8. 

Papiers, -faliriques  de—,  C.  81,  p.  l'i. 

Parcage  des  bétes  à  laine,  C.  2080, 
p.  323. 

Parlement  de  Toulouse,  C. 62,  p.  Il  ; 
C.  118,  p.  21  ;  — n'a  pas  à  statuer  sur 
l'inventaire  des  archives  des  commu- 
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nautés,  C.  54,  p.  10;  —  défense  au  — 
(le  connaître  des  impôts  mis  sur  les 
villes  de  la  Province ,  C.  816 ,  p.  177  ; 
—  différends  du  —  avec  les  capitouls, 
C.  305,  p.  "i'i.  Voir  Toulouse;  — con- 
flits du  —  avec  la  Cour  des  Aides  de 
Montpellier,  —  avec  le  comte  de  Pé- 
rigord,  C.  2188,  p.  339;  —  palais  du 
—,  plans  généraux.  C.  2253.  C.  2254. 
p.  347-348;  —  projet  de  reconstruc- 
tion, C.  334,  p.  GO.  Yoir  Archives, 
Dettes,  Et.\ts  de  Laxguedoc. 

P.\ssAGE  DE  servitude  sous  le  nouveau 
quai  de  Brienne,  à  Toulouse,  demandé 
par  le  syndic  du  Moulin  du  Bazacle, 
C.  2061,  p.  320. 

Passe-ports,  —  exigés  des  mendiants, 
C.  99,  p.  17. 

Pastel,  —  diverses  espèces  de — ,  C.  22. 
p.  a;  C.385,  p.  70;  — règlement  pour 
la  culture  du—,  C.  2063,  p.  321;  — 
opposition  du  diocèse  de  Toulouse  au 
monopole  du  —,  C.  2096,  p.  327. 

Pâturages,  —  moyen  d'améliorer  les 
—,  C.  32,  p.  ti;  C.  108,  p.  19. 

Pauvres,  C.  95,  p.  17. 

Pavé  de  Toulouse,  C.  319,  p.  37. 

Péages,  C.  156  à  C.  160,  p.  29-29;  — sur 
le  Rhône,  C.  2197,  p.  342. 

Pensions  viagères  payées  par  les  dio- 
cèses, C.  37,  p.  7. 

Peseurs  d'huile,  c.  297,  p.  o2. 

Petit-Scel  (droit  de),  C.  328,  p.  oO. 

Places  de  Toulouse,  —de  la  Daurade, 
C.  240,  p.  G2;  —de  l'Hôtel  de  Ville, 
C.  330,  p.  59;  —  Mage,  C.  332,  p.  00; 

—  Saint-Georges,  C.  332,  p.  60. 
Pogézat,  —  définition  du  — ,  C.  1543, 

p.  231. 
Poids  commun  (droit  de),  C.  389,  p.  71. 
Poisson,  —  exempt  à  Toulouse  du  droit 

d'équivalent,  C.  5,  p.  2. 
Police,  C.  91,  p.  16. 
Ponts  en  général,  C.  168,  p.  30. 
Ponts  et  Chaussées  —  personnel  des 

—  C.  168,  p.  30. 

Ponts  et  Chaussées  de  Languedoc,  — 
la  direction  des  —  appartient  aux 
Etats,  C.  2252,  p.  347. 

Ponts  de  la  Sénéch.yussée  de  Tou- 
louse, C.  2255,  C.  2256,  C.  2257, 
p.  348. 

Pont  du  diocèse  de  Rieus,  C.  1916  à 
1924,  p.  277  —  287. 
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Ponts  du  diocèse  de  Toulouse,  C.  850 
h  C.  876,  p.  186  à  p.  192. 

Ponts,  —  de  briques  d'Auterive,  C.  2097, 
p.  327;  —  de  Cazères,  C.  23,  p.  3;  — 
de  ^lontaudran ,  C.  400,  p.  73  ;  —  de 
Toulouse,  C.  23,  p.  o  :  C.  344,  p.  62;  C. 
399.  p.  73;  C.  2255.  p.  348  ;  —  de  Va 
lentine,  C.  32,  p.  0 
Auterive,  C.  48.  p.  9. 

PoNTANAGE  (droit  de),  C.  157,  p.  28. 

Population  du  diocèse  de  Toulouse, 
C.  57,  p.  10  et  li, —  de  quelques  com- 
munautés, C.  2155,  p.  334. 

Port  Bidou,  à  Toulouse,  C.  341 ,  p.  62. 

Port  de  Toulouse,  C.  38,  p.  7;  C.  53, 
p.  10;  C.  338,  p.  61. 

Port  des  lettres,  tarif  du  —  partant 
de  Toulouse  pour  la  France  et  l'étran- 
ger, C.  2267,  p.  349. 

Poste  aux  chevaux,  C.  83,  p.  ITi. 

Poste  aux  lettres,  C.  82,  p.  15. 

Poudres,  C.  80,  p.  14. 

Prairies  artificielles,  C.  109,  p.  19. 

Prairies  longeant  le  Cours  Dillon,  à 
Toulouse,  C.  399,  p.  73. 

Premier  président  du  P.\rlement  de 
Toui?ousE,  —  honneurs  rendus  au  — 
C.  308,  p.  54. 

Préséances,  C.  55,  p.  10. 

Présidial  DE  Toulouse,  —  différends 
du  —  avec  les  Capitouls.  C.  293,  p.  31. 

Prévôts  de  maréchaussée  diocésains, 
C.  1,  p.  1  ;  C.  978,  p.  220. 

Prévôt  général  de  Languedoc,  C.  2194, 
p.  341. 

Prisonniers  enfermés  en  vertu  de  let- 
tres de  cachet,  C.  2066, C.  2067,  p.  321 

—  322;  C.  2156,  p.  334. 
Prisons  du  Parlement  de  Toulouse, 

C.  2253,  p.  348. 

Prisons  des  Hauts -Murats  a.  Tou- 
louse, C.  94,  C.  332,  p.  60;  —  provi- 
soire à  Toulouse,  il/idem. 

Prisons  et  service  des  —,  C.  94,  p.  17. 

Privilégiés,  —  sujets  à  la  taille  pour 
leurs  biens  roturiers,  C.  7,  p.  2. 

Procès  des  membres  des  États  de  Lan- 
guedoc, —  suspendus  pendant  les 
sessions,  C.  30,  p.  G. 

Processions,  —  du  17  mai,  à  Toulouse, 

—  de  la  Saint-Jean,  C.  309,  p.  33. 
Profession  de  foi  catholique  rédigée 

par   la  Sorbonne  et  exigée  de  tous 
magistrats,  C.  952,  p.  209. 


Promenade  de  l'Esplanade,   ii    Tou- 
louse, C.  336,  p.  61. 

Propriété  des  auteurs,  C.  146.  p.  2'-. 

Protestants,  C.  55,  C.  56,  p.  12;  C.  331. 
p.  60;  —  arrêts,  mesures  contre  les 
—,  C.  2078,  p.  323;  C.  2190,  p.  3i;i. 
Voir  NouvE.\ux  convertis. 
de  la  Piche  à  i  Proxénètes  ou  courtiers  de  prêt  sur 
gages,  C.  317,  p.  37. 

Pugnérade,  —  définition  de  la  —,  C. 
1543,  p.  2il. 


Q 

Quais  de  Toulouse  (construction  des), 
C.  44,  p.  8;  C.  339  à  C.  343,  p.  61-62. 
Voir  Passage  de  servitude. 

Quêteurs  pour  la  rédemption  des 
CAPTIFS,  —  révocation  des  privilèges 
des  —,  C.  2077,  p.  323.  Voir  Hôpi- 
tal DES  Quinze-Vingts. 

R 

Rage,  —  Avis  sur  le  traitement  de  la  —, 

C.  47,  p.  9. 
Ramiers  (îles  plantées)  du  moulin  du 

Château  -  Narbonnais,    à    Toulouse, 

C.  344,  p.  62. 
R.^TiNES  d'.Albi,  —  règlement  pour  la 

fabrication  des  — ,  C.  20,  p.  4. 
REAL  (droit  de)  sur  les  minerais  de  fer 

en  Roussillon,  C.  38,  p.  7. 
RÉBELLION,  C.  316,  p.  36. 
Receveurs  des  tailles  de  Languedoc, 

C.  2187,  p.  339;  C.  2195,  p.  342. 
Receveurs  des  tailles  du  diocèse  de 

Toulouse;   —    élus    par   l'Assiette, 

C.  792  à  C.  794,  p.  171  ;  —  commission 

de  —,  C.  953,  p.  209  ;  —  comptes  des 

—,  C.  745  à  C.  791,  p.  I.ï2  à  p.  171; 

C.  2101  à  C.  2106,  p.  328. 
Receveur  des  impositions  de  la  ville 

de  Toulouse,  C.  297,  p.  32;  C.  355  à 

C.  357,  p.  63. 
Récoltes,  —  apparences  et  produits 

des  —,  G.  119,  C.  120,  p.  19;  — pertes 

de  —,  C.  111  à  C.  114,  p.  20. 
Recrutement  des  troupes,  C.  2052. 

p.  318. 
Recruteurs  (officiers),  C.  250,  p.   42. 

Voir  Soldats  de  recrue. 
Régents  et  régentes  d'école  du  dio- 
cèse de   Toulouse,  C.  1352,  p.  241. 

Voir  Maîtres  d'École. 


RÉGIMENT  DE  CaSTRIES,  C.  726,  p.   l'i.'i. 
KÉGIMENT  COLONEL  DE   FRANCE,    C.  720, 

p.  lU). 
RÉGIMENT    DE     LA     lÎAIiLIÈRE,     C.     726, 

p.  l'w. 

Relief  (droit  de)  sur  les  biens  nobles, 
C.  42,  p.  8;  C.  46,  p.  9. 

Religieuses,  —  dénombrement  des  — 
du  diocèse  de  Toulouse,  C.  64,  p.  12. 

Religioxnaires.  Voir  Fermier  géné- 
ral, Nouveaux  convertis,  Protes- 
tants. 

Remèdes  gratuits,  C.  58,  p.  II. 

Remparts  de  Saint-Cyprien,  ;i  Tou- 
louse, C.  338,  p.- fil. 

Rentes  a  locatairie  perpétuelle, 
C.  33,  p.  6. 

Rentes  vendues  par  le  clergé  a  la 
VILLE  DE  Toulouse,  C.  996,  p.  -2\o. 

Révocation  du  maréchal  de  Damp- 
viLLE,  gouverneur  de  Languedoc, 
C.  952,  p.  âvV.i.  Voir  Dampville,  ;i  la 
table  des  noms. 

Rhône  (propriété  du),  —  contestations 
toucliant  la  —  entre  le  Languedoc  et 
la  Provence,  C.  2269,  p.  330. 

Rives  de  la  Garonne,  C,  185  à  C.  187, 
p.  33. 

Rivières  et  ruisseaux  du  diocèse  de 
Toulouse,  C.  909  à  C.  940,  p.  200  à 
p.  203.  Voir  Ers,  Girou,  etc. 

ROBINE  DE  Narbonne,  —  jointe  au 
canal  de  Languedoc,  C.  2265,  p.  liî'.t. 

Roture  des  fonds  de  terre,  C.  55, 
p.  10;  C.  2186,  p.  339. 

Routes,  —  police  des  — ,  C.  47,  p.  9; 
C.  167,  G.  168,  p.  30.   Voù-  Chemins. 

Route  de  Revel  a  Carcassonne,  C.  48, 
p.  9. 


Sages-femmes,  C.  53,  p.  10;  C.60,  p.  11. 

Voir  Accouchement. 
Salines  de  Pécais,  C.  2252,  p.  3't7. 
Salpêtres,  C.  80,  p.  li. 
Sauf -Conduit    (lettres  de),   C.   103, 

C.  104,  p.  18. 
Savons,  C.  81,  p.  m. 
Sceau  consulaire  ulroit  de) ,  C.  327  , 

p.  o9. 
Seigneurs  justiciers,  C.  93,  p.  17,  —  du 

diocèse  de  Toulouse,  C.  2117,  p.  329. 
Sel.  Yoi)'  Crue. 
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Semences.  —  état  des  —  laites  dans  la 
subdélégation  de  Toulouse,  C.  119, 
p.  21. 

Séminaires,  —  des  Irlandais,  à  Tou- 
louse, C.  134,  p.  2i;  —Saint-Charles, 
C.  333,  p.  (iO.     ■ 

Sénéchal  de  Lauragais,  —  commis- 
saire-né des  diocèses  de  Saint- l'a- 
poul  et  de  Toulouse;  —  ses  taxa- 
tions, C.  942,  p.  207. 

SÉNÉCHAL  DE  TOULOUSE,  —  exclu  (le 
l'Assiette  du  diocèse,  C.  15,  p.  3;  — 
différends  du  —  avec  les  capitouls, 
C.  293,  p.  oi. 

SÉNÉCHAUSSÉES  DE  LANGUEDOC,  —  Cir- 
conscriptions des  —,  C.  2187,  p.  339. 

SÉNÉCHAUSSÉES    D'ANNONAY  ,    C.   2188  , 

p.  3'i0. 

SÉNÉCHAUSSÉE   DE     BEAUCAIRE  ,     C.    27, 

p.  ri;  C.  2204,  p.  3W. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CaRCASSONNE  ,  C.  17, 

p.  i;  c  27,  p.  o;  C  2214,  C.  2209, 
p,  3'i3;  C.  2260,p.3i9;C.  2275,  p.3ol. 
Voir  Coutume  de  Paris. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  TOULOUSE,  C  27,p.O. 

Voir  Chemins.  —  Délibérations  des 
députés  du  diocèse  formant  la — ,  tou- 
chant la  réparation  des  ponts  et  pas- 
sages, C.  956,  p.  210;  —  pyramide 
fixant  la  limite  de  la— C.  887,  p.  19i. 
SÉNÉCHAUSSÉE  DE  TOULOUSE  (tribunal 
de  la),  C.  63,  p.  11. 

SÉNÉCHAUSSÉE    DES    QUATRE  -  VALLÉES  , 

C.  2077,  p.  32.S. 

SÉNÉCHAUSSÉES  (  assemblées  des  )  ,  — 
taxe  des  députés  aux  — ,  C.  62,  p.  11. 

Soie,  —  droit  sur  la  —,  C.  384,  p.  70  ; 
—  ouvriers  en  —  C.  4,  p.  1  ;  Voir  Ma- 
nufactures. 

Soldats  de  RECRUE,  C.  198,  p.  3o;C.259, 
p.  42;  C.255,  C.  256,  p.  43. 

Soldats  provinciaux,  —  Instructions 
concernant  les  —,  C.  2053  à  C.  2057, 
p.  318-319;  C.  638,  C.  639,  p.  114.— 
tirage  au  sort  des  —  dans  la  subdé- 
lègation  de  Saint-Gaudens,  C.  528, 
C.  532  ,  p.  100-101;  —  dans  la  subdé- 
légation de  Muret ,  C.  529  à  C.  531, 
p.  110. 

Solliciteur  des  procès  du  diocèse  de 
Toulouse,  —  comptes  du  — ,  C.  983, 
p,  221. 

Sommiers  (registres)  de  la  subdéléga- 
tion de  Toulouse,C.  84,  p.  1.");C.979, 
C.  9S0,  p.  220-221. 
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Sou  PAU  lieue,  C.  99.  p.  17. 
Spectacles  publics,  C.  312,  p.  "hi. 
SuiiDÉLÉGATioNs    de    la   Généralité 
d'Aucli  :  —  d'Aignan,  C.  669,  p.  118; 

—  il'Auch,  C.  669,  p.  118,— d'Au- 
villars,  ibicl.  —  de  Commeng.\  C.  526, 
p.  99;  —  de  Fleurance,  C.  669,  p.  118; 

—  do  Grenade,  C.  670,  p.  118;  —  de 
Lisle- en -Jourdain,  C.  672,  p.    118; 

—  de  Lombez ,  iOid.  —  de  Maubour- 
guet,  i'jid.  —  de  Mirande,  ibid.  —  de 
Montréjeau,  C.  673,  p.  119;  — de  Mu- 
ret, ibidem,  et  C.  529,  C.  531,  p.  100. 

Subdélégation  de  Saint-Gaudens.  V. 
Soldats  provinciaux. 

Subdélégation  de  Toulouse,  —  per- 
sonnel de  la  —,  C.  56,  p.  10. 

Subsistances,  C.  321,  p.  .38. 

Subvention  (  droit  do  ) ,  à  Toulouse, 
C.  348,  p.  ()3;  C.  365,  C.  0(i. 

Suifs,  C.  322,  p,  o8;  C.  378,  p.  09. 

Syndic  de  la  ville  de  Toulouse,  C.  294, 
p.  ol. 

Syndics  du  diocèse  de  Toulouse,  —  élus 
par  l'Assiette,  C.94i,  p.  20fi;  — comp- 
tes des  —,  C.  692  à  C.  744,  p.  121  à 
p.  132;  C.  2097,  C.  2098,  C.  2100, 
p.  327.  Voir  Circulaires. 

Syndics  généraux  de  la  Province  de 
Languedoc,  C.  50.  p.  9;  —  comptes 
des  —  C.  2242,  p.  340. 

Synodes,  —  d'Andnze,  C.  2190,  p.  340; 

—  de  Saint-André  de  Valborgne , 
C.  2190,  p.  340. 


Tabacs,  C.  81,  p.  13;  C.  2058,  p.  319. 

Table  de  jiarbre  de  Toulouse,  —  ju- 
ridiction de  la  — ,  transférée  à  Ville- 
mur,  C.  2188,  p,  340.  Voir  Maîtrise. 

Tailles,  —  réalité  des  —  en  Languedoc, 
C.  2204.  p.  343. 

Taureaux,  —  élevage  des — ,  C.  32,  p.  G. 

Temporalité  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse, C.  1543,  p.  231. 

Terres  incultes,  C.  108.  p.  19;  —  or- 
donnance pour  le  défrichement  des 
— ,  C.  2063,  p.  321  ;  —  encouragements 
aux  défricheurs,  C.  2191,  p.  341. 

Terres  nobles  du  diocèse  de  Tou- 
louse, C.  1544,  p.  231. 

Terres  titrées,  —  érections  de  terres 
en  comté  et  en  marquisat,  C.  69, 
p.  !3. 
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Théâtre  de  Toulouse,  C.  311,  C.  312, 

p.  33. 
Toiles  peintes,  C.  81,  p.  l"i. 
Toulouse  (ville de)'.  —Abonnement  aux 
tailles,  C.  252,  p.  O'i;  —  administra- 
tion de  la  —,  C.  284  à  C.  290,  p.  50; 
C.  298  à  C.  304,  p.  32-3:i;  —  mauvaise 
administration  de  la—,  C.  350,  p.  6'i; 
—  affaiFes  diverses,  C.  2068  à  C.  2075, 
p.  ?,i[  il  oâ'i;  —  comptes  de  recettes 
et  de  dépenses,  C.  401  à  C.  427,  p.  7;f 
il  p.  80;  —dépenses  ordinaires  :  état, 
règlement,  C.  361   à  C.    363,  p.  66; 
C.  1051,  p.  2-23;  —  dettes,  C.  5,  p.  2; 
C.  349,  C.  350,  p.  6't;  C.  360,  C.  362, 
p.  66  ;  C.  1079,  C.  1080,  p.  -':27  ;  —  rôles 
de  la   capitation  en   1()'.)3,   C.   1081, 
C.  1082,  C.  1085,  p.  227-228;- finances 
de  la  —  :  règlement,  C.  346,  p.  63  ; 
C.  358,  p.  63;  C.  353,  p.  6'k  C.  364, 
p.   66;    —    maisons   louées   ou    non 
louées,  C.   1357,   C.  1358,  p.  241  ;  — 
octrois,  C.  357,  C.  365,  p.  66;  C.  368  il 
C.  375,  p.  67-68;  —  bail  à  ferme  par 
l'intendant  des  revenus  de  —,  C.  348, 
C.  349,  p.  6:!;  —  état  des  revenus, 
C.  370,  C.   371,  C.  375,  p.   67-68;  — 
saisie  des   revenus,  C.    354,   p.    64; 
C.  1051,  C.  1052,  p.  223.  Voir  Fermier 
DES    OCTROIS,    Fraternité,   Foires, 
Habitanage,    Jardin    royal,    Mu- 
raille, Places,  Théâtre,  Faculté 
DE  Droit,  etc.,  et  Toulouse  aux  noms 
de  lieux. 
Travaux  publics  des  diocèses,  —  rè- 
glement pour  les  — ,  C.  32,  C.  33,  p.  6; 
C.  41,  p.  8. 
Trésorerie  (hôtel  de  la),  ii  Toulouse, 

C.  334,  p.  60. 
Trésorier  de  Toulouse,  C.  29i,  p.  31  ; 
C.  350,  p.  64;  C.  356,  G.  358,  p.  63. 
Voir  Receveur  de  la  ville  de  Tou- 
louse. 
Trésoriers  de  France,  —juges  de  la 
voirie,  C.  2189,  p.  :540;  —  ne  doivent 
pas  fixer  les  alignements  des  che- 
mins provinciaux  et  diocésains,  C.  54, 
p.  10. 
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Trésoriers  générau.x  de  la  bourse 
de  la  province,  c.  2195,  p.  342;  — 
comptes  des  —,  C.  2243,  p.  346. 

Troubles,  C.  316,  p.  36.  Voir  Guerres 

DE  religion. 

Troupes,  —  de  passage,  —  en  quar- 
tiers d'iiiver,  dans  le  diocèse  de  Tou- 
louse, C.  2132,  C.  2135,  p.  332. 

Troupes  espagnoles,  —  de  passage 
en  Languedoc,  C.  6,  p.  2. 

u 

Union  des  catholiques,  —  Conseil  gé- 
néral de  r  —,  C.  810,  p.  173. 
Université  de  Montpellier.  Voir  Epi- 

ZOOTIE. 

Université  de  Toulouse,  C.  133,  p.  23; 
C.  310,  p.  33.  Voir  Faculté  de 
Droit. 

Usages  des  communautés  confirmés  à 
prix  d'argent,  C.  3,  p.  1. 

Ustensiles  militaires,  —  doivent  res- 
ter dans  les  casernes,  C.  7,  p.  2. 

Usurpateurs  de  noblesse,  —  procé- 
dure à  suivre  contre  les  —,  C.  2060, 
p.  320.  Voir  Noblesse. 


Vaisseaux  offerts  au  Roi  par  les  pro- 
vinces, C.  192,  p.  34.  Voir  Langue- 
doc 

Verreries,  C.  12,  p.  3;  C.  17,  p.  4. 

Vert-de-gris,  C.  81,  p.  13. 

Viande,  —taxe  de  la  —,  C.  322,  p.  38; 
C.  378,  p.  m. 

Vierge  noire  de  la  Daurade,  ii  Tou- 
louse, C.  309,  p.  33. 

Vignes,  —  défense  de  planter  des  — , 
C.  2063.  p.  321  ;  C.  2191,  p.  341  ;  —  de 
fumer  les  —,  C.  19,  p.  4;  C.  110,  p.  Ht; 
C.  2191,  p.  341. 

Viguerie  de  Toulouse,  C.  63,  p.  11; 
C.  1543,  p.  231. 

Viguier  de  Toulouse,  C.  306,  p.  33;  — 
hôtel  du  —,  C.  334,  p.  60. 

Villes  de  la  temporalité  de  l'archevê- 


que de  Toulouse,  —  admises  ix  députer 

à  l'Assiette  du  diocèse,  C.  947,  p.  207. 

Villes  maîtresses  du  diocèse  de  Rieux, 

C.  1917,  p.  270. 
Villes  maîtresses  du  diocèse  de  Tou- 
louse, —  rang  et  séance  des  —  à 
l'Assiette,  C.  943,  p.  207;  —  députés 
des  —  à  l'Assiette,  C.  944,  p.  207  ;  — 
consuls  des  —  convoqués  aux  États 
de  la  Province,  C.  947,  p.  208;  —  l'As- 
siette se  tient  dans  les  —  à  tour  de 
rôle,  C.  953,  C.  957,  p.  209-210. 
Vin,  —  droit  sur  le  —,  C.  378  à  C.  371, 

p.  69. 
Vins  étrangers,  C.  24,  p.  3. 
Vingtième  (impôt  du),  C.  21,  p.  4;  — 
direction  et  contrôle  du  —  dans  le 
haut  Languedoc,  C.  2059,  p.  310;  — 
montant  des   rôles  du  —  dans  les 
vingt-quatre  diocèses  de  la  Province, 
C.  2240  il  C.  2242,  p.  346. 
Vingtièmes  du  diocèse  de   Rieux,  — 
contrôle  des  déclarations  des  contri- 
buables, C.  1987  il  C.  1993,  p.  300-301; 
C.    2013,  p.   302;   —   rôles   des   —, 
C.  1994  à  C.  2012,  p.  301-302. 
Vingtièmes  du  diocèse  de  Toulouse, 
—  déclarations  pour  les  — ,  C.  1312  ii 
C.  1346,  p.  238  à  p.  240  ;  C.  2119,  C.  2120, 
p.  320-330;  —  rôles  des  —,  C.  1347  ii 
C.  1350,  p.  240-241. 
Vingtième  industriel  du  diocèse  de 
Toulouse,  —  rôles  du  — ,  C.  1351, 
p.  241. 
Vingtième  des  offices  du  diocèse  de 
Toulouse.  —  rôles  du  — ,  C.   1352, 
p.  241. 
Vingtième,  —  tarif  du  —  pour  le  gar- 

diage  de  Toulouse,  C.  1355,  p.  241. 
Vivres  militaires,  C.  117,  p.  20. 
Voirie  de  Toulouse,  C.  319,  p.  37. 
Voitures  a  deux  roues  —  règlement 

pour  les  —,  C.  25,  p.  7. 
Voitures  de  place,  C.  319,  p.  57. 
Voitures  publiques,  C.  82,  p.  15. 
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—  11-13  septembre  1621. 

—  7  novembre-5  décembre  1622. 

—  12  déc.  1631  au  31  janvier  1632 

—  6  avril-22  juillet  1632. 

—  (^48-101. 
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PROCÈS-VERBAUX  DES  ÉTATS  DE  LANGUEDOC 

1497-1789 
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IMPRIMERIE   ET   LIBRAIRIE    EDOUARD  PRIVAT 

14,    RUE    DES    ARTS    (SQUARE    DU    MUSÉe). 

1903 


AVERTISSEMENT 
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Ce  volume,  le  second  de  la  série  C,  est  consacré  à  l'inventaire  des  procès-verbaux  des 
séances  qu'ont  tenues  les  Etats  de  Languedoc  de  1497  à  1789. 

Le  premier  volume  delà  série'  contient  l'inventaire  des  documents  qui  proviennent  de  dif- 
férents services  de  l'administration  provinciale  à  plusieurs  époques.  Ces  pièces  concernent  la 
province  de  Languedoc,  les  diocèses  civils  de  Toulouse,  de  Rieux,  du  Petit-Comrainges,  la 
subdélégation  de  Toulouse,  rattachée  à  l'Intendance  do  Languedoc,  enfin  quelques  subdélé- 
gations et  élections  de  l'Intendance  d'Auch. 

En  Languedoc,  les  circonscriptions  administratives,  appelées  diocèses,  ne  se  confondaient 
pas  avec  les  divisions  ecclésiastiques  du  même  nom'-  et  n'avaient  pas  toujours  les  mêmes  déli- 
mitations. Chaque  diocèse  civil  était  constitué  pour  la  gestion  des  affaires  locales,  surtout  sous 
le  rapport  financier;  il  avait  ses  Etats  particuliers  qui,  sous  la  présidence  de  l'évêque,  formait 
une  réunion,  appelée  assemblée  de  l'Assiette  diocésaine. 

Pour  le  diocèse  de  Toulouse,-  les  procès-verbaux  de  l'assiette  remontent  à  1544.  Des 
pièces  produites,  à  Tappui  de  leurs  comptés,  par  les  agents  du  diocèse,  pendant  les  x\f  et 
xvif  siècles,  fournissent  d'intéressants  renseignements  sur  la  période  des  guerres  de  Religion. 

Dans  le  premier  volume,  on  ne  trouve  trace  de  documents  antérieurs  à  ce  temps  que 
parmi  les  actes  concernant  directement  la  province  de  Languedoc;  quelques-uns  datent  du  com- 
mencement du  xv""  siècle.  En  général,  les  pièces  inventoriées  ne  remontent  pas  au  delà  de  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIII,  époque  où  furent  institués  les  intendants  et  les  subdélégués. 

Cette  création  eut  pour  résultat  d'amener  l'immixtion  des  agents  du  pouvoir  royal  dans 

1.  Archives  départementales  de  la  Haute-Garonne,   archives  civiles,  inventaire  de  la  série  G,  rédigé  par  M.  Ad. 
Baudouin,  archiviste.  Tome  I,  nos  1-2275.  Toulouse,  Ed.  Privât,  1878,  1  vol.  de  418  pages  avec  préface  et  tables. 
■2.  Hisl.  de  Languedoc,  éd.  Privât,  t.  XII,  pp.  320-322,  346-355. 
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la  gestion  des  affaires  financières  et  administratives  du  pays;  de  là,  leurs  rapports  avec  les  Etats 
provinciaux  et  diocésains. 

L'intendance  de  Languedoc  et  celle  d'Auch  sont  représentées  dans  l'inventaire'  :  la  pre- 
mière, par  le  fonds  delà  subdélégation  dont  Toulouse  était  le  siège  ;  la  seconde,  par  les  papiers 
des  communes  comprises  dans  le  ressort  administratif  d'Auch  et  qui,  en  1790,  furent  incorpo- 
rées au  département  de  la  Haute  Garonne. 

Pour  connaître  l'histoire  et  l'organisation  de  l'administration  en  Languedoc,  il  n'est  pas 
moins  nécessaire  d'avoir  recours  aux  procès-verbaux  des  assemblées  provinciales  qu'aux  docu- 
ments émanant  des  diverses  institutions  du  pays.  En  vue  de  faciliter  les  recherches  dans  les 
fonds  financiers  ou  administratifs,  auxquels  les  procès- verbaux  des  Etats  peuvent  se  rapporter.^^ 
il  convient  d'indiquer  sommairement,  en  les  groupant  par  nature  d'affaires,  les  matières 
inventoriées  dans  le  premier  volume. 

Province  de  Languedoc,  1404-1790. 

Lettres  patentes,  déclarations,  écrits,  ordonnances  du  Roi,  arrêts  du  Conseil  d'Etat, 
documents  divers  concernant  les  privilèges,  l'organisation,  les  impositions,  les  emprunts,  les 
travaux  publics,  l'administration  de  la  Province  de  Languedoc,  2o  articles,  C.  2182-2206. 

Répartements  faits  par  les  bureaux  des  Comptes,  entre  les  diocèses  de  la  Province,  des 
diverses  impositions.  Affaires  financières,  1741-1789,  71  articles,  C.  2205-2275. 

Diocèse  de  Toulouse  (circonscription  administrative),  1486-1790. 

Assemblée  de  l'Assiette  diocésaine  (Etats  particuliers).  Organisation,  1569-1790,  19  arti- 
cles, C.  941-955,  1310-1311,  2092-2093. 

Procès-verbaux  des  séances,  1544-1789,  32  articles,  C.  956-985,  20J4-2095. 

Comptes  de  recettes  et  de  dépenses,  rendus  aux  commissaires  de  l'Assiette  par  les  syndics 
du  diocèse.  —  Emprunts.  —  Affaires  financières,  —  Quotité  de  la  contribution  diocésaine, 
1556-1788,  187  articles,  C.  692-849,  986,  2096-2120,  2155  2156. 

Affaires  militaires  (Guerres  de  Religion,  logements,  fournitures)  1536-1788,  22  articles, 
C. 2121-2142.  Impôt  du  vingtième,  1750-1788,  47  articles,  C.  1312-1358. 

Travaux  publics,  xvii'-xviir  siècles,  103  articles,  C.  850-940,  2143  2154. 

Livres  terriers,  corapoix,  cadastres  des  communautés  du  diocèse,  1451-1789,  102  articles, 
C.  1542-1643. 

1.  Voir  ['État  général  par  fonds  des  archives  départementales  de  France,  département  de  la  H.^ute-G.\ronne. 
SÉRIE  C.  Paris,  Picard,  191)0. 
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Etats  des  impositions  réparties  par  coramunaiité,  1486-17'JO,  55  articles,  C.  987- 
1041. 

Rôles  de  la  capitation  par  communauté,  1695-1790,  229  articles,  C.  1081-1309. 

Impositions,  dépenses  et  dettes  des  communautés,  1634-1790,  199  articles,  C.  1042-1080, 
C.  1359-1518. 

Comptes,  avec  pièces  justificatives,  rendus  par  les  collecteurs  pour  chaque  communauté, 
1705-1789,  265  articles,  C.  1644-1908. 


Diocèse  de  Rieux  (circonscription  administrative),  1629-1790. 

Assemblée  de  l'Assiette  diocésaine  (Ktats  particuliers).  —  Procès-verbaux  des  séances.  — 
Répartement  des  impositions  entre  les  communautés,  1702-1789,  9  articles,  C.  1916-1924. 

Statistique,  affaires  financières,  militaires,  etc.,  administration  communale,  1629-1790,. 
25  articles,  C.  1925-1945,  1978-1981. 

Rôles  des  impositions   et  de  la   capitation   par  communauté,  1677-1790,    29   articles, 
1.  1946-1977,  1982-1983,  2013-2016. 

Rôles  du  vingtième  par  communauté,  1750-1757,  29  articles,  C.  1984-2012. 


Diocèse  du  Petit-Comminges  (circonscription  administrative),  16261790. 

Assemblée  de  T Assiette  diocésaine  (Etats  particuliers).  Procès-verbaux  des  séances,  1700- 
1785,  5  articles,  C.  2017-2021. 

Affaires  communales,  impositions,  statistique,  1626-1790,  8  articles,  0.  2022-2029. 

Rôles  des  impositions  et  de  la  capitation  par  communauté,  1677-1790,  8  articles, 
C.  2030-2038. 


Intendance  de  Languedoc.  —  Subdélégation  de  Toulouse,  xvii^-xviif  siècles. 

Edits  et  déclarations  du  Roi,  arrêtés  du  Conseil  d'Etat  et  circulaires  des  Intendants  con- 
cernant la  Province.  —  Correspondance  du  subdélégué  avec  l'Intendant,  les  représentants  des 
divers  services  et  les  communautés.  —  Affaires  financières,  domaniales,  militaires.  —  Admi- 
nistration des  communautés.  —  Police,  statistique,  travaux  publics,  agriculture,  commerce, 
industrie,  558  articles,  C.  1-498,  515,  1909-1915,  2038-2091. 

Jugements  de  maintenue  et  d'usurpation  de  noblesse,  1645-1718,  16  articles,  C.  499-514. 
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Intendance  d'Auch,  xvii'-xviif  siècles. 

Élection  d'Astarac,  1787-1789. 

Procès-verbaux  des  séances  de  rassemblée  de  cette  élection  à  Marmande  en  septem- 
bre 1787;  correspondance,  1  article,  C.  519. 

Autres  élections,  xvif-xviii' siècles.  —  Statistique.  —  Travaux  publics,  affaires  militaires, 
financières,  etc.  —  Administration  communale,  comptes  consulaires.  —  Rôles  par  commu- 
nauté de  la  taille,  de  la  capitation,  du  vingtième.  —  États  des  biens  patrimoniaux  de  chaque 
communauté  : 

r  Élection  de  Comminges,  1750  1790,  97  articles,  C.  520-605,  2171-2181; 

2°  Élection  de  Lomagne,  1690-1790,  78  articles,  C.  606-634,  2161-2165; 

3"  Élection  de  Rivière-Verdun,  1746-1790,  62  articles,  C.  635-691,  2166-2170. 

Subdélëgations  de  Bagnères-de-Luclion,  Grenade,  Lonibez,  Muret,  Saint-Gaudens,  1781- 
1790.  Affaires  d'administration  communale,  4  articles,  C.  2157-2160. 

Assemblée  provinciale  à  Auch  en  1787;  procès-verbaux  de  l'assemblée;  correspondance, 
3  articles,  C.  516-518. 


Etats  de  Languedoc. 

Le  second  volume  ne  se  rapporte  pas,  comme  le  premier,  à  plusieurs  branches  de  l'ad- 
ministration provinciale.  L'inventaire,  quoique  ne  contenant'  que  156  articles  (2276-2432), 
est  plus  développé;  il  renferme,  sauf  de  rares  lacunes,  l'analyse  des  procès-verbaux  de  chaque 
session  tenue  de  1497  à  1789. 

A  Toulouse,  on  ne  trouve  presque  aucune  trace  des  sessions  antérieures  au  x\f  siècle. 
Les  procès-verbaux  de  cette  époque,  ou  du  moins  les  pièces  qui  s'y  rapportent,  sont,  pour  la 
plus  grande  partie,  conservés  à  la  Bibliothèque  nationale,  dans  les  fonds  de  Languedoc  ou 
dans  le  fonds  de  Gaiçj'nières^ 

La  collection,  formée  aux  archives  do  la  Haute-Garonne  avec  des  éléments  de  prove- 
nances diverses,  renferme  une  période  de  prés  de  trois  siècles;  commençant  en  1497,  à  la 
veille  du  règne  de'Louis  XII,  elle  finit  en  1789  avec  la  dernière  séance  des  Etats;  c'est  la  plus 
complète  qui  existe  pour  celte  période.  Les  interruptions  dans  la  suite  des  sessions  sont  rares; 

1.  La   iiiiiin'Tolation  îles  articles  n'est  pas  spéciale  à  cliaqiie  volume  ;  s"appli(juaiit  à   ti:)ii[p  la  série,  elle  fait  suite  à 
celle  du  pieiiiier  volume. 

2.  ("esi  il  ces  collections  tjue  renvoie  D.  Vaissele  dans  l'Histoire  de  Langucduc. 
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et  si  les  procès-verbaux  font  parfois  défaut,  c'est  que,  malgré  les  recherches  les  plus  atten- 
tives faites  à  Paris  ou  en  province,  il  n'a  pas  été  possible  d'en  retrouver  le  texte.  11  convient, 
tout  d'abord,  d'observer  que  les  l-]tats  n'ont  pas  été  réunis  en  1583,  1584,  1611,  1619,  1623, 
1630,  1644,  1660,  1751,  1753,  1763,  1785. 

Au  moment  de  la  rédaction  de  l'inventaire,  on  a  essayé  de  combler,  autant  que  possible, 
les  lacunes  existantes.  En  s'adressant  à  plusieurs  dépôts,  on  est  parvenu  à  se  procurer  la 
copie  des  procés-verbaux  de  cinq  sessions  du  wi*"  siècle';  il  y  en  a  une  dizaine  d'autres  dont  on 
n'a  [ui  découvrir  les  délibérations.  Devant  ce  résultat  négatif,  il  ne  semble  pas  trop  téméraire 
de  supposer  que  les  procès-verbaux  sont  perdus,  si  même  ils  ont  jamais  été  rédigés.  La  tenue 
de  ces  sessions  n'est  connue  que  par  les  récits  des  chroniqueurs  ou  par  les  mentions  insérées 
dans  les  documents  contemporains. 

Plusieurs  dépôts  d'archives  départementales,  dans  les  pays  de  l'ancien  Languedoc, 
notamment  à  Carcassonne,  Montpellier,  Albi  et  Mende,  possèdent  une  collection  plus  ou 
moins  complète  de  volumes  contenant  les  procès-verbaux  des  Etats  '■.  A  Paris,  à  la  Biblio- 
thèque nationale  et  aux  Archives  nationales'',  on  en  trouve  une  série  remontant  moins  haut 
que  celle  de  la  Haute-Garonne  et  où  l'on  constate  aussi  quelques  lacunes. 

Les  registres  inventoriés  ne  renferment  pas  seulement  les  procès-verbaux  des  sessions 
régulièrement  tenues;  ils  contiennent  aussi  ceux  d'assemblées  qui  se  réunirent  à  des  époques 
troublées;  tel  est  le  cas  pour  la  période  de  la  Ligue.  De  1585  à  1596,  il  y  eut  deux  assemblées 
siégeant  en  même  temps  dans  la  Province.  L'une,  sous  la  direction  du  duc  de  Montmorency, 
dans  le  bas  Languedoc,  soutint  la  cause  d'Henri  HI,  puis  se  prononça  en  faveur  d'Henri  IV; 
l'autre,  dans  le  haut  Languedoc,  sous  la  dépendance  de  Joyeuse,  qui  n'était  que  le  représen- 
tant du  duc  de  Mayenne,  tint  pour  la  Ligue.  En  1596,  les  partisans  de  Mayenne  se  lassèrent 
d'opposer  plus  longtemps  une  résistance  inutile,  et  la  pacification  se  fit  dans  le  Languedoc, 
comme  dans  le  reste  du  royaume.  En  vertu  de  l'édit  de  Folembray',  qui  sanctionnait  les 
avantages  accordés  aux  Ligueurs  à  l'occasion  de  leur  soumission,  le  Roi  permit  au  duo  de 
Ventadour,  lieutenant  général  de  Montmorency,  et  à  Joyeuse,  qui  venait  d'être  nommé  ma- 
réchal de  France,  de  tenir  des  Etats  en  I596.et  en  1597,  chacun  dans  la  partie  du  Languedoc 
comprise  dans  son  gouvernement. 

A  diverses  époques,  notamment  en  1621   et  1629,   des  assemblées  particulières  d'États 

1.  Voir  plus  ))ns,  p.  7:i:i,  réniiiuération  îles  procès-verbaux  qui  ont  pu  être  copiés,  et  la  nornenclalure  des  ses>ions 
dont  les  déliliéralioNS  n'ont  pu  (Mre  reti'ouvées. 

Les  transcripiions  forment  des  cahiers  réunis  dans  un  re^^istrf  ;  i-linquc-  cahier  représente  une  session  et  a  reçu, 
mais  avec  la  mention  bis  ou  1er,  le  même  numéro  de  classement  que  le  recueil  des  jirocès- verbaux  d<'  I  i  -»s^iMn  d"iit  il  se 
rapproche  le  plus  par  la  date. 

2.  Tnhleiui  générul  iMimériquc  par  fonds  di^.s  archives  dépnrtcmenlalt'.s.  l'aris,  lS'i8.  —  Etal  gênerai  par  fonds 
des  archives  déparlernenUilus.  Paris,  190U. 

3.  Archives  nationiiles  :  Tableau  numérique  des  fonds,  1S71.  C.  -209.  —  Élal  somvnaire  des  fonds  par  séries,  18yJ, 
Série  H.  c.  1(50.  ■      '  '' 

'j.  .Janvier  l.j96. 
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eurent  lieu  dans  plusieurs  villes  de  la  province;  on  n'y  convoqua  que  les  représentants  de  plu- 
sieurs sénéchaussées  ou  diocèses.  Les  procès-verbaux  n'en  sont  pas  moins  couchés  dans  les 
registres  des  États  et  analysés  dans  l'inventaire.  On  a  bien  marqué  le  caractère  spécial  de 
ces  sessions,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  les  confondre  avec  les  réunions  plénières;  mention  de 
ces  assemblées  locales  n'est  pas  faite  dans  le  texte  de  l'index  chronologique  des  États';  on 
s'est  contenté  de  les  indiquer  en  note. 

Il  convient  de  remarquer  que  souvent,  surtout  aux  xvii""  et  xvnf  siècles,  les  sessions  ne 
sont  pas  rigoureusement  tenues  dans  le  courant  d'une  année  et  chevauchent  d'une  année  sur 
i'autre.  Il  n'est  donc  pas  toujours  possible  de  dater  une  session  par  l'année  où  elle  a  commencé 
ou  fini. 

Les  Archives  de  la  Haute-Garonne  ne  possèdent  pas  des  originaux,  mais  des  copies,  dont 
la  plupart  sont  certifiées.  Les  procès-verbaux  du  xvf  siècle  ont  été  transcrits  dans  le  milieu 

du  siècle  suivant. 

La  plupart  des  volumes  conservés  aux  Archives  départementales,  à  en  juger  par  le  soin 
apporté  dans  la  transcription  du  texte  et  par  l'élégance  de  la  reliure,  devaient  appartenir  à 
une  collection  officielle. 

Les  délibérations  sont  restées  manuscrites  jusqu'en  1775;  a"u  xviii^  siècle,  la  copie  n'était 
pas  tirée  à  plus  de  quarante  expéditions  authentiques.  En  1776,  les  États'-  décidèrent  que  les 
procès-verbaux  des  séances,  dorénavant  imprimés  à  deux  cents  exemplaires,  seraient  répartis 
suivant  les  besoins  du  service'*.  Les  procès-verbaux  de  la  session  de  1776  commencent  la 
nouvelle  série,  qui  s'est  continuée  jusqu'en  1789. 

Les  volumes  imprimés^  contiennent  des  indications  marginales,  des  tables  chronologiques 
et  méthodiques.  Les  registres  manuscrits  ne  renferment  le  plus  souvent  ni  table,  ni  sommaire, 
ni  répertoire;  la  plupart  n'étaient  même  pas  foliotes. 

Pour  faciliter  les  recherches,  un  index  chronologique  a  été  mis  à  la  suite  de  l'inventaire; 
il  renvoie  à  la  cote  du  registre  et  à  la  page  où  se  trouvent  les  mentions  relatives  à  la  session, 
dont  on  veut  consulter  les  procès-verbaux.  En  outre,  cet  index  donne,  dans  l'ordre  chrono- 
logique, la  nomenclature  de  toutes  les  sessions  générales,  tenues  par  les  Etats  de  Languedoc 
depuis  1497  jusqu'en  1789,  et  des  sessions  particulières  à  l'époque  de  la  Ligue.  Aux  mentions 
précédentes  sont  joints  le  nom  de  la  ville  où  les  Etats  se  sont  réunis  et  l'indication,  pour 
chaque  session,  des  dates  extrêmes,  exprimées  par  le  jour  du  mois. 

Enfin,  l'inventaire  se   termine  par  une  table  générale.  Dans  le  précédent  volume,  il  y 


1.  Voir  plus  bas,  p.  717  et  spécialement  p.  720,  notes  1,  2  et  ô. 

2.  Hist.  de  Languedoc,  édit.  Privât,  t.  XIIL  pp.  1280-81. 

3.  Les  volumes  ont  été  imprimés  à  Montpellier,  chez  Jean  Martel  aine. 

4.  Les  volumes  imprimés  sont  tous  de  torniat  in-folio  ;  les  registres  manuscrits  ont  aussi  le  même  format,  mais  de 
dimensions  variables.  Les  procès-verbaux  de  plusieurs  sessions,  surtout  au  commencement,  sont  contenus  dans  un  même 
registre. 
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avait  trois  tables  distinctes  :  la  première  pour  les  noms  de  personnes,  la  seconde  pour  les 
noms  (le  lieux,  la  troisième  pour  les  diverses  matières.  Dans  le  second  volume,  en  vertu  de 
la  circulaire  du  20  mars  1899,  il  n'y  a  qu'une  table  générale  où  l'on  a  groupé  méthodique- 
ment les  éléments  qui,  auparavant,  étaient  répartis  en  trois  catégories. 

Par  suite  des  circonstances,  M.  Baudouin  n'a  pas  eu  la  satisfaction  de  faire  paraître  ce 
volume,  dont  la  composition  a  occupé  les  dernières  années  de  sa  laborieuse  carrière.  Aussi  est-il 
à  propos,  au  moment  de  la  publication,  de  rendre  hommage  au  mérite  de  l'auteur  et  de  faire 
connaître  que  les  90  premières  feuilles  ou  720  premières  pages  sont  entièrement  son  oeuvre 
personnelle. 

Le  successeur  de  M.  Baudouin  s'est  efforcé  de  combler,  comme  on  l'a  vu  plus  haut',  les 
lacunes  de  la  collection^  il  a  fait,  en  divers  dépôts,  copier  les  procès-verbaux  de  plusieurs 
sessions,  dont  il  a  rédigé  l'inventaire  en  deux  feuilles.  Il  a ,  en  outre,  composé  l'index 
chronologique  donnant  la  liste  des  sessions  depuis  1497  jusqu'à  la  Révolution,  et  la  nomen- 
clature alphabétique  des  villes  où  ont  siégé  les  États. 

Quant  à  la  table  générale,  elle  est  due  à  la  collaboration  de  M.  Moudenc,  archiviste- 
adjoint,  qui,  dans  le  groupement  des  matières,  l'identification  des  noms  propres,  a  donné  une 
preuve  de  sa  compétence  et  de  son  application. 


Toulouse,  décembre  1903. 


F.  Pasquier, 
Archiviste  de  la  Haute-Garonne. 
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(Administrations  provinciales.  —  Intendances.  —  Subdélégations,  élections  et  autres  divisions  administratives 
ou  financières.  —  Bureaux  des  finances.  —  États  provinciaux.  —  Principautés,  régences,  etc  ) 


PROCÈS-YERB.IUX  DES  SEANCES  DES  ETATS 

ÉTATS    DE   LANGUEDOC 
C.  aiïli.  (Rcgis(rc.)  In-lulio,   102  fuuillels,  p.ipier. 

Janvier  i-iitii  (anc.  shie).  —  Août  loi 3.  —  Procès- 
verbaux  (les  séances  et  délibérations  des  gens  des  Trois- 
États  du  pays  de  Languedoc,  assemblés  par  mandement 
du  Roi,  en  présence  des  commissaires  dudit  seigneur. 

De  f"  I  à  f'  IX,  à  Xiraes,  dans  la  mai.son  commune  du 
Consulat,  du  S  au  27  janvier  I49G  lanc.  style).  Présiilent: 
rarchevêfjue  do  Xarbonne;  Commissaires  du  Roi  :  MM.  de 
Chabaniie.'^,  lieutenant-général  du  duc  de  Bourbon,  gou- 
verneur, de  la  Youlte,  chambellan  du  Roi,  Jacques  de 
Beaune,  général  des  finances,  P.  Bayard,  receveur  géné- 
ral des  finances,  Delà  Croix,  gouverneur  de  Montpellier, 
Dupred,  avocat  du  Roi  au  Parlement  de  Toulouse, 
M''  Jean  Quercu,  médecin  ordinaire  du  Roi. 

Demande  de  87,730  liv.  d'aide  et  de  107,092  liv.  d'oc- 
troi t  à  cause  des  royuulmes  de  Xapleset  d'Espagne.  » 

Délibérations  portant  que  M.  le  sénéchal  de  Carcas- 
sonne,  comme  «  manéchal  »  de  la  foi,  opinera  avant  M.  de 
Joyeuse;  —  que  les  procureurs  des  barons  ne  précéde- 
ront les  personats  ni  les  principaux  directement  mandés 
par  le  Roi;  —  que  cinq  ou  six  personnages  des  Etats  se 
transporteront  par  devers  le  général  des  finances  pour 
savoir  le  vrai  de  l'intention  de  ceux  qui  ont  fait  la  com- 
mis.si()n  de  l'aide  et  octroi.  —  Rapports  sur  diverses 
affeires  faits  par  M-^  Jean  Lamée,  procureur  du  pays; 
entre  autres,  il  a  fait  enregistrer  les  lettres  patentes  qui 
affectent  aux  réparations  des  villes  de  Xarbonne,  Car- 


cassonne  et  Béziers,  la  moitié  des  draps  de  Catalogne  et 
comté  de  Roussillon  entrant  dans  le  royaume,  dont  la 
confiscation  a  été  ordonnée  en  représailles  du  droit  de 
1 0  sous  pour  livre  imposé  par  le  Roi  d'Espagne  sur  les 
marchandises  françaises;  les  États  corrigent  les  lettres 
patentes  en  ce  sens  que  la  moitié  des  draps  confisqués 
sera  appliquée  aux  besoins  de  celle  des  trois  sénéchaus- 
sées où  ils  seront  trouvés.  —  Délibération  (jue  par  le 
procureur  du  pays  fiai  in  Parlamentn  reqiwsla  commi- 
natoria  de  leurs  gages,  si  lesdits  seigneurs  du  Parlement 
ne  veulent  rien  l'aire  pour  garder  et  entretenir  la  réfor- 
mation de  la  justice  dudit  pays  qui  est  enfreinte  journel- 
lement; —  que  la  traite  et  issue  des  blés  soient  barrées 
et  serrées,  attendu  l'infertilité  et  cmrcsae  (cherté) «des 
blés,  cette  année;  —  que  M.  le  docteur  Delaj-e  exposera 
les  doléances  du  pauvre  pays,  (en  suivant  l'ancienne  cou- 
tume de  mettre  quelque  notable  pei'sonne  qui  les  sache 
bien  faire)  notamment  que  ledit  pays,  à  cause  des  gens 
d'armes,  ne  demeure  en  toute  subjection.  —  Consente- 
ment des  Etats  à  ce  que  Narbonne,  Carcassonne  et  Bé- 
ziers, qui  sont  les  boulevards  du  pays,  lèvent  deux 
deniers  tournois  de  chaque  quintal  de  sel  à  vendre  dans 
les  greniers  de  Languedoc  pendant  trois  ans,  pour  les 
employer  à  réparer  leurs  fortifications.  —  Le  syndic  du 
pays  se  joindra  aux  consuls  de  Puylaurens  ])our  con- 
traindre le  procureur  général  du  Parlement  et  autres 
officiers  de  contribuer  aux  tailles.  —  Les  gens  du  pays 
ne  seront  point  traduits  devant  les  juges  ecclésiastiques 
pour  raison  de  l'équivalent.  —  Octroi  des  sommes  de- 
mandées par  le  Roi.  —  Négociation  des  commissaires  do» 
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États  avec  les  Commissaires  du  Roi  pour  obtenir  délai  de 
paiement. 

{Folios  i  à59)  —  .T)u  U  au  25  septembre  1501.  —  Le 
Puy,  dans  la  grande  salle  du  chapitre  de  l'église  cathédrale 
'de  Notre-Dame.  Président  :  l'évèque  de  Eieux  désigné  par 
le  Roi;  Commissaires  du  Roi  :  MM.  de  la  Roche,  lieute- 
Tiant-général  du  duc  de  Bourbon,  gouverneur,  Antoine 
Baj'ard  et  JeanCueillette,  trésoriers  et  contrôleurs  géné- 
raux du  pays.  —  Lecture  des  commissions  et  lettres 
missives  du  Roi.  —  Analj'se  de  l'exposé  des  motifs  des 
impositions  de  Tannée;  —  demande  de  ■105,683  liv.  pour 
l'aide  et  l'octroi,  payables  en  quatre  termes.  —  Délibéra- 
lions  portant  :  —  que  pour  prévenir  la  famine,  requête 
serait  présentée  aux  Commissaires  du  Roi,  afin  qu'ils 
empêchent  plusieurs  seigneurs,  nobles  et  marchands 
■d'amasser  des  blés  et  de  les  vendre  hors  du  pays  ;  — 
-attendu  que  les  trois  sénéchaussées  sont  tout  un  corps 
mystique,  que  l'une  pourra  bailler  de  ses  blés  à  l'autre, 
pourvu  que  lesdits  blés  soient  portés  par  terre.  —  Komi- 
nation  de  commissaires  pour  informer  de  ce  que  le  visi- 
teur des  gabelles  avait  voulu  faire  nouvelles  mesures  au 
-sel  et  mettre  prix  perpétuel,  contre  les  privilèges  du 
pays.  —  Lecture  de  lettres  du  Roi  touchant  les  aunes, 
cannes,  poids  et  mesures  du  pays  de  Languedoc  qui  se- 
l'ont  réduits  à  la  qualité  et  quantité  de  ceux  de  Montpel- 
lier. —  Plainte  des  habitants  d'Aramon  au  diocèse  d'Dzès 
contre  ceux  de  Barbantane,  en  Provence,  qui  voulaient 
faire  contribuer  en  Provence  certaines  îles  situées  en 
Languedoc-  et  y  payant  les  deniers  du  Roi.  —  Délibéra- 
tions :  qu'il  sera  fait  en  chaque  sénéchaussée  un  livre  où 
seront  enregistrés  les  privilèges  et  documents  du  pays  ; 
—  qu'il  sera  fait  doléance  :  1°  de  ce  que  messeigneurs  du 
Parlement  de  Toulouse,  qui  sont  soudoyés  et  stipendiés 
par  le  pays,  ne  font  aucune  vuidange  des  causes  et  pro- 
cès des  pauvres  gens  de  l'état  commun,  si  n'est  tantseul- 
lement  des  causes  des  gens  d'esglise  et  nobles,  lesquels 
ne  payent  aucun  subside  au  Roi  ni  audit  Parlement  pour 
ses  gaiges;  2°  pour  que  les  seigneurs  qui  lèvent  droits  et 
péaiges  aux  ponts  et  passaiges  soient  contraincts  tenir 
réparés  lesdits  ponts.  —  Plainte  contre  les  capitouls  de 
Toulouse  qui  n'étaient  pas  venus  aux  Etats,  quoique 
mandés  par  le  Roi.  —  On  poursuivra  la  révocation  du 
don  fait  par  le  Roi  à  la  ville  de  Lyon,  au  préjudice  du 
pays,  de  cinq  deniers  par  quintal  de  sel  qui  se  tire  con - 
tremont  les  rivières  du  Rhône  et  de  la  Saône,  à  la  part 
du  royaume  et  de  l'Empire.  —  Lecture  des  doléances  : 
sur  la  remontrance  du  procureur  général  de  Toulouse, 
on  décide  d'y  ajouter  un  article  touchant  la  chamble  cri- 
minelle, instituée  par  la  réformation  générale,  qui  ne 
réside  pas  et  ne  fait  pas  vuidange  des  causes,  et  touchant 
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la  non-tenue  des  grands  jours  du  Parlement  dans  les 
sénéchaussées,  qui  n'ont  pas  lieu  faute  d'argent,  les  frais 
en  étant  assignés  sur  les  amendes,  au  lieu  qu'on  devrait 
trouver  autre  moyen  de  les  payer.  —  Octroi  des  sommes 
demandées  par  le  Roi.  —  Ratification  par  les  États  de  la 
nomination  faite  par  les  gens  de  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire  délibérant  à  part,  de  M"  Jean  Devaulx,  juge 
d'Uzès,  pour  remplacer  M'  Délaye,  procureur  de  ladite 
sénéchaussée,  décédé.  —  Exclusion  prononcée  contre 
l'envoyé  de  M.  de  Val  vert,  pour  avoir  injurié  un  membre 
des  Etats.  —  Nomination  de  délégués  pour  assister  les 
Commissaires  du  Roi  au  département  de  l'octroi  et  des 
frais  du  pays. 

(F"  41  à  f  71).  Du  21  au  27  octobre  1502.  —  Le  Puy, 
dans  la  salle  basse  du  chapitre.  Président  :  l'évèque  du 
Puy;  Commissaires  du  Roi  :  MM.  de  Chabanes,  l'évèque 
du  Puy,  J.  de  Beaune,  Henri  Boyer,  trésorier  de  France, 
Antoine  Duprat,  avocat  du  Roi  au  Parlement,  Jean  Ber- 
nard, contrôleur  des  finances  de  la  Reine.  —  Lecture  des 
lettres  missives  du  Roi.  —  Remerciement  au  roi  de  ce 
qu'il  lui  a  plu  de  faire  savoir  à  l'assemblée  l'état  de  sa 
personne  et  de  ses  affaires.  —  Analj'se  de  l'exposé  des 
motifs  des  impositions  de  l'année.  —  Lecture  des  commis- 
sions.—  Demande  de  165,490  liv.  payables  en  quatre  ter- 
mes. —  Présidence  offerte  ii  l'évèque  du  Puy  quoique 
commissaire  du  Roi,  les  autres  prélats  du  paj-s  n'étant 
présents  que  par  leurs  vicaires.  —  Différends  pour  les 
préséances.  —  Compte  rendu  par  les  procureurs  du  pays 
des  réponses  faites  par  le  Roi  aux  doléances  de  l'année 
précédente.  —  Opposition  des  barons  des  États  à  la  publi- 
cation des  lettres  du  Roi  qui  mettent  à  la  charge  des  sei- 
gneurs levant  péages  les  réparations  des  ponts,  etc.  — 
Délibération  qu'on  continuera  la  doléance  commencée 
contre  les  écoliers  des  Universités  qui  vexent  journelle- 
ment les  sujets  du  Roi  par  intempestives  censures  et  ful- 
minations,  sans  prendre  lettres  ûepatratis  ni  visa  par  les 
Officiaux,  mais  font  de  nuit  afficher  leurs  lettres  aux 
portes  des  églises  et  châteaux,  et,  par  ce  moyen,  tirent 
les  habitants  du  pays  hors  le  royaume,  et  que  N.-S.  Père 
le  Pape  sera  requis  députer  certains  prélats  de  ce 
royaume  pour  pourvoir  à  telles  vexations.  —  Plaintes 
contre  les  violences  et  pilleries  des  gens  d'armes  en  gar- 
nison à  Narbonne  et  Béziers.  —  Députés  envoyés  aux 
Commissaires  du  Roi  pour  leur  remontrer  les  indigences, 
pauvretés,  pestilence  et  famine  qui  ont  été  et  sont  encore 
au  pays,  et  obtenir  délai  pour  le  paiement  des  impôts.  — 
Les  États  (dont  tous  les  membres  présents  sont  nommés) 
s'engagent  à  soutenir  contre  le  visiteur  des  gabelles  le 
général  des  finances,  Jacques  de  Beaune.  —  Prohibition 
de  la  traite  des  blés  hors  du  pays.  —  Décision  qu'il  n'est 
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pas  au  pouvoir  de  ceux  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire 
de  destituer  leur  procureur,  i  car  c'est  à  tous  les  Etats  » , 
et  que  tout  procureur  qui  n'a  pas  forfait  sera  maintenu  ; 
—  que  le  procureur  du  [lays  se  joindra  aux  consuls  de 
sainte  Gavelle  (Cintegabelle)  contre  le  comte  de  Foix  qui 
veut  démembrer  du  Languedoc  environ  deux  lieues  de 
pays  pour  les  joindre  à  sa  comté.  —  Nomination  d'audi- 
teurs des  comptes.  —  Octroi  des  sommes  demandées  par 
le  Roi.  —  Calcul  des  frais,  mises  et  dépenses  du  pays.  — 
ÎS'oraination  par  sénéchaussées  de  députés  chargés  de 
faire  sur  les  diocèses  le  département  des  deniers  de 
l'aide,  de  l'octroi  et  des  frais. 

{F"  72  à  f'îù).  Du  21  au  22  juillet  1503. —Montpellier 
à  la  grand  loge.  —'  Président  :  l'évèque  d'Agde;  Commis- 
saires du  Roi  :  l'évèque  de  Mende,  le  seigneur  de  la 
Voulte;  Henry  Boyer,  receveur  des  finances.  —  Lecture 
des  lettres  missives  et  des  commissions  du  Roi. — Demande 
de  28,Go2  liv.  pour  la  quote-part  du  Languedoc  d'une  crue 
de  288,103  liv.  imposées  sur  les  quatre  généralités. — 
Octroi  de  ladite  somme  par  les  États.  —  Plaintes  des  gran- 
-tles  «  foulles,  assauts  de  villettes,  meurtres  et  autres 
maux  innumérables  que  auroient  faicts  les  Gascons  pas- 
sant par  le  pays  jusques  en  Aiguemortes,  où  furent  mon- 
tés sur  mer.  >  —  Notification  par  M.  d'Urphé,  grand 
«cuyer,  chargé  de  la  conduite  de  l'armée  qui  était  aux 
frontières  du  Roussillon,  de  commissions  du  Roi  jiour 
faire  fournir  et  porter,  par  chaque  diocèse  de  Languedoc, 
h  ladite  armée,  les  vivres  et  ustensiles  nécessaires,  avant 
le  8  août  prochain.  —  Les  États  demandent  que  les  com- 
missions et  les  cotisations  leur  soient  communiquées, 
voulant  savoir  si  lesdites  cotisations  étaient  faites  égale- 
ment et  suivant  les  facultés  de  chaque  diocèse.  —  Refus 
de  M.  d'Urphé  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  mandés  pour 
cestuy  affère  se  assembler,  et  aussi,  qu'il  y  auroit  une 
grande  crierie  que  pourroit  retarder  l'affère.  —  Voyans 
lesdits  Estais  n'y  pouvoir  autre  chose  fère  et  que  l'affère 
dudit  seigneur  estoit  urgent,  ont  conclud  que  sera  faicte 
doléance  et  remonstrance  aux  Commissaires  du  Roi  tou- 
chant cette  fourniture  de  vivres. 

{F" 80  à  f-  toi).  Du  1 3  au  21  novembre  1 303.  —  Tournon, 
au  réfectoire  des  Carmes.  —Président:  l'évèque  d'Agde; 
Commissaires  du  Roi  :  l'évèque  du  Puy,  MM.  de  la  Voulte, 
Henri  Boyer,  Jean  Cueillette,  Jean  Bernard.  —Demande 
de  213, 2li  liv.  pour  l'aide  et  l'octroi.  —  Délibérations  : 
qu'attendu  le  trépas  de  M.  de  Bourbon,  gouverneur  de 
Languedoc,  le  Roi  sera  suppliéde  suspendre  l'office  dudit 
gouvernement,  parce  que  les  gouverneurs  par  ci-devant 
voulaient  connaître  des  sujets  du  pays  en  première  ins- 
tance et  dernier  ressort,  et  se  ftiisoient  beaucoup  d'abus; 
' — que  les  lettres  patentes  sur  les  poids  et  mesures,  enre- 
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gistrées  par  le  Parlement,  seront  mises  à  exécution  en  la 
ville  de  Toulouse  premièrement.  —  Lecture  d'un  arrêt 
du  Parlement  contre  Bernard  de  Roquette,  marchand  de 
Toulouse,  qui  avait  introduit  en  Languedoc  des  draps  de 
Perpignan.  —  Rai)p(>rt  d'un  jirocurcur  du  pays  sur  les 
charges  à  lui  données  aux  derniers  Etats;  il  a  obtenu 
l'abolition  de  la  blanque  ou  droit  de  10  deniers  que  la 
Reine  prenait  sur  chaque  muids  de  sel  vendu  en  Langue- 
doc ;  —  la  guerre  a  interrompu  la  poursuite  qu'il  faisait 
auprès  du  Roi  pour  que  ceux  de  Milan,  Gênes  et  Naples 
se  fournissent  de  sel  en  Languedoc  «  puisque  estions  tous 
à  ung  prince  ;  »  —  à  cause  du  trépas  des  deux  [)apes  der- 
nièrement dé(;édés,  il  n'a  pas  eu  la  bulle  touchant  les  abus 
des  écoliers  des  Universités  de  Valence,  Avignon,  Mont- 
pellier et  Toulouse.  —  On  demandera  au  Parlement  de 
réprimer  les  pilleries  et  larcins  que  les  commis  du  maî- 
tre des  ports  commettent  journellement  sur  les  mar- 
chands. —  Sur  les  plaintes  de  la  plupart  des  gens  du 
pays  touchant  l'excessif  nombre  des  notaires  et  des  ser- 
gents, et  les  abus  qu'ils  font  journellement,  les  Etats 
décident  qu'on  en  poursuivra  la  réduction.  —  Avant  de 
faire  aucun  octroi,  on  députera  vers  le  Roi  (qui  se  trou- 
vait à  une  journée  et  demie  de  Tournon)  pour  lui  faire 
doléance  des  insupportables  excès  des  gens  d'armes  à 
Carcassonne,  Narhonne  et  Béziers,  et  le  requérir  d'y 
pourvoir,  »  car  ils  sont  tout  mangés,  et  le  païs  est  tant 
appauvri  qu'ils  ne  sr;auroientdequoy  païer,  et  moings,de 
quoy  pouvoir  vivre.  «  —  Sur  les  représentations  du  pré- 
sident et  de  M.  de  la  Voulte,  on  conclut  qu'on  fera  l'oc- 
troi avant  d'»avoyer  les  députés,  pour  ne  pas  irriter  le 
seigneur  Roi.  —  Délibération  que  la  commission  de 
l'Equivalent,  adressée  aux  Commissaires  du  Roi  et  non 
aux  Etats,  est  contre  la  teneur  des  privilèges  du  pays,  et 
que  lesdits  Commissaires  seront  priés  de  la  faire  refaire  ; 
(ils  y  consentirent).  —  L'évèque  de  Viviers  anilonce 
qu'une  trêve  est  conclue  entpe  le  Roi  de  France  et  le  Roi 
d'Espagne,  et  que  le -Roi  ayant  payé  les  Suisses,  mais 
non  les  Gascons,  qui  l'auraient  mal  servi,  il  est  à  crain- 
dre que  ceux-ci,  en  s'en  retournant,  fassent  beaucoup  de 
mal,  s'il  n'y  est  pourvu.  —  Octroi  pour  une  fois  et  sans 
conséquence  fc'était  la  formule  consacrée)  des  sommes 
demandées  par  le  Roi.  —  Il  sera  écrit  au  chef  de  la 
guerre,  Ms'  de  Dunoys,  de  pourvoir  proraptement  h  ce 
que  le  pays  ne  soit  foulé  par  les  Gascons.  —  Nomination 
de  commissaires  pour  ouïr  les  comptes  de  ceux  qui  ont 
eu  argent  du  pays.  —  Pour  dédommager  la  Reine  de 
l'abolition  de  la  blanque  qui  lui  avait  été  assignée  pour 
partie  de  son  douaire,  on  lui  paiera  annuellement  en 
quatre  termes  la  somme  de  4000  livres. 

[F"  i02  à  f"  133).  Du  17  au  27  décembre  1304.  —  Mont 
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pellier,  à  la  grande  loge.  Président  :  l'évèque  de  Saint- 
Papoul;  Commissaires  du  Roi  :  l'évèque  d'Albi,  Jean  de 
Lé  vis,  sénéchal  de  Carcassonne;  Michel  Bayard,  élu 
d'Auvergne.  — Analyse  de  l'exposé  des  motifs  des  impo- 
sitions de  l'année  fait  par  l'évèque  d'Albi.  —  Lecture  des 
commissions.  —  Demande  à  titre  d'aide  et  d'octroi  de 
.200,033  liv.  payables  :  un  tiers  immédiatement  et  le 
reste  en  trois  termes.  —  Différends  pour  les  préséances 
entre  les  barons  de  Gévaudan.  —  Compte  rendu  par  le 
procureur  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  des  affaires 
dont  on  l'avait  chargé  aux  États  tenus  à  Tournon.  — 
JMaintien  de  la  prohibition  de  la  traite  des  blés.  —  Plain- 
tes contre  les  malversations  des  secrétaires  de  la  chan- 
cellerie du  Parlement.  —  Le  syndic  du  pays  s'opposera  à 
l'exécution  de  lettres  patentes  portant  :  que  les  feudataires 
du  Domaine  feront  nouvelle  reconnaissance  et  paieront 
les  acaptes  et  arrière-acaptes  à  partir  du  temps  de 
Charles  VIL  —  Le  sieur  Domenico  Baldin,  de  Florence, 
qui  a  obtenu  lettres  du  Roi  pour  hesoignei-  à  toutes  mines 
d'alun,  vitriol  et  soufre  qui  se  trouveront  en  Languedoc, 
sera  exempt,  avec  ses  compagnons,  de  tailles  et  d'imposi- 
tions. —  Le  privilège  obtenu  touchant  l'uniformité  des 
cannes,  aunes  et  poids,  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
sauf  et  réservé  aux  seigneurs  leurs  juridictions  ordinai- 
res de  pouvoir  mettre  leurs  armes  auxdites  cannes  et 
poids,  punir  et  corriger  les  abuseurs  et  faulciffieurs  des 
faulces  mesures,  cumme  ils  ont  accoutumé  paravant.  — 
Protestation  du  capitoul  de  Toulouse  contre  l'unification 
des  poids  et  mesures.  —  Le  procureur  du  pays  poursui- 
vra la  répression  et  punition  des  abus  faits  par  le  maître 
des  eaux  et  forêts,  au  mépris  des  privilèges  dudit  pays: 
—  on  requerra  du  Roi  le  rétablissement  au  Parlement 
d'une  tierce  chambre  pour  la  plus  prompte  expédition 
des  affaires  criminelles.  —  Rapport  des  ambassadeurs 
députés  vers  le  Roi,  «  lequel  seigneur  les  ouyst  benigne- 
ment  et  dict  qu'il  seroit  faict  inquisition  de  leurs  plaintes, 
et  après  qu'il  en  seroit  informé,  il  y  pourvoiroit.  »  (il 
accorda  10,000  liv.  pour  aider  à  dédommager  les  places 
frontières  foulées  par  les  3,000  Gascons.)  —  On  s'oppo- 
sera à  l'arrêt  obtenu  par  les  habitants  de  Cornilhon  pour 
faire  contribuer  en  Forez  les  gens  de  la  Rulhère,  qui  de 
tout  temps  ont  contribué  en  Languedoc;  —  on  s'opposera 
il  ce  que  des  conseillers  au  Parlement  soient  davantage 
commissaires  des  assiettes,  attendu  que  l'exercice  de  la 
justice  en  serait  discontinué  et  que  les  diocèses  en  pour- 
raient souffrir  «  pour  double  desdits  conseillers  ausquels 
l'on  n'oseroit  contredire.  »  —  Délibération  en  faveur  de 
£eux  qui  ramassent  ïor  de  paliolr  (les  paillettes  d'or).  — 
On  s'opposera  à  l'entérinement  de  certaines  lettres 
patentes  autorisant  l'exportation  de  200  charges  de  blé 
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pour  la  provision  deN.-S.  Père  le  pape,  avec  déclaration 
que  s'il  est  faict  le  contraire,  le  pays  n'octroyera  pas  au 
Roi  ce  qu'il  lui  a  plu  demander  ;  (les  Commissaires  du 
Roi  donnent  satisfaction  aux  États).  —  Octroi  des  som- 
mes demandées  par  le  Roi.  —  Autre  refus  d'autoriser 
des  lettres  missives  du  Roi  permettant  aux  Dauiihinois 
et  Florentins  de  tirer  du  Languedoc  quatre  et  trois  mille 
charges  de  blé.  —  On  appellera  des  Commissaires  du  Roi 
au  Roi,  ou  à  son  grand  Conseil  et  au  Parlement  de  Tou- 
louse, s'ils  entreprenoient  de  réséquer  les  frais  du  pays, 
qui  seroit  du  tout  tôlier  la  vertu  et  deffense  dudit  pays, 
et  que  cestuy  affèresera  poursuivy  vertueusement. 

[F"  'I2i  à  f'  t-iS).  Du  12  au  19  décembre  1505.  —  Nimes 
en  la  maison  consulaire.  —  Président.:  le  doyen  de  No- 
tre-Dame du  Puy,  puis  l'évèque  de  Maguelonne;  Com 
missaires  du  Roi  :  de  Potier  de  Saint-Vallier,  Jacques 
de  Beaune,  général  des  finances;  Pierre  de  Saint- André, 
conseiller  au  grand  Conseil;  Jean  Lalemand  et  Jean 
Cueillette,  trésoriers.  —  Analj'se  de  l'exposé  des  motifs 
des  impositions  de  l'année  fait  par  M.  de  Saint-Vallier. 

—  Différend  pour  les  préséances.  —  On  remontrera  à 
M.  le  général  qu'il  y  a  erreur  de  236  liv.  dans  les  com- 
missions. —  Notification  d'arrêt  obtenu  contre  les  gardes 
des  ports  qui  rançonnaient  les  marchands.  —  Maintien 
de  la  prohibition  de  la  traite  des  blés  nonobstant  nou- 
velles lettres  du  Roi  obtenues  par  les  Florentins,  avec 
délibération  que  le  Roi  sera  supplié  de  n'accorder  à 
l'avenir  semblable  permission.  —  On  s'opposera  aux  let- 
tres de  cojnniitlimus  obtenues  par  les  généraux  de  Mont- 
pellier, et  l'on  fera  remontrance  contre  les  évocations  au 
grand  Conseil  des  causes  du  Parlement.  —  Délibérations 
au  sujet  des  limites  du  Velay  et  des  diocèses  de  Mirepoix 
et  de  Commenge,  contestées  par  ceux  du  Forez  et  du 
comté  de  Foix.  —  Refus  d'accorder  du  blé  à  la  seigneurie 
de  Gènes,  nonobstant  lettres  du  Roi.  — Dans  l'affaire  des 
foires  sollicitées  par  Montpellier  et  combattues  parPéze- 
nas,  les  États  ne  se  joindront  ii  aucune  des  deux  parties. 

—  A  l'occasion  des  appellations  des  crimineulx,  on  de- 
mandera au  Roi  qu'il  lui  plaise  laisser  gouverner  son 
pays  de  Languedoc  selon  droit  escript,  jouxte  la  teneur 
des  privilèges  d'icelluy.  —  Il  sera  fait  extrait  des  privi- 
lèges du  pays  par  manière  de  répertoire,  lequel  se  lira 
tous  les  ans  à  l'entrée  des  États,  après  la  messe  du  Saint- 
Esprit.  —  Lecture  des  doléances.  —  Octroi  des  sommes 
demandées  par  le  Roi.  —  Requête  de  la  ville  de  Beau- 
caire  contre  celle  de  Tarascon  qui  a  fait  certaine  paleille 
dans  le  Rhône  pour  détourner  le  cours  du  fleuve  et  di- 
minuer les  limites  du  Languedoc.  —  On  aidera  le  Roi  à 
édifier  certaines  fortifications  aux  frontières  du  Rous- 
sillon,  mais  non  pas  cette  année,  attendu  la  pauvreté  du 
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pays.  —  Lecture  des  réponses  faites  par  les  Commis- 
saires du  Roi  aux  articles  des  doléances.  —  Nomination 
de  dé[mtés  pour  aller  en  Cour  demander  provision  sur 
les  articles  auxquels  lesdits  Commissaires  n'ont  pas 
pourvu. 

(F"  i4.5  (i  f-  265).  Du  22  au  29 décembre  1o06.  —  Tour- 
non,  au  couvent  des  Carmes.  — Président:  l'évèque  de  Vi- 
viers; Commissaires  du  Roi  :  l'évèque  d'Ostum  (Autun;, 
le  seigneur  de  Crussol,  sénéchal  de  Beaucaire;  Jacques 
de  Beaune;  Jean  Cotereau,  trésorier  de  France;  Pierre 
de  Saint- André;  Jean  Lalemand.  —  Analyse  de  l'exposé 
des  motifs  des  impositions  de  l'année  fait  par  l'évèque 
d' Autun  :  demande  de  128,081  liv.  pour  l'aide  et  l'octroi. 
—  Réponse  du  président  que  les  Estais  feroient  telle  res- 
ponse  que  par  eulx  seroit  avisée,  demandant  licence  de 
tenir  leur  convention  et  assemblée,  que  leur  a  esté 
■octroyée.  —  Prétention  de  l'évèque  de  Paraiers,  soi- 
disant  du  pays  de  Languedoc,  de  présider  les  Etats 
comme  plus  ancien  en  prélature  que  M.  de  Viviers.  — 
Conclusion  que  l'évèque  de  Pamiers  i  estant  de  Ros- 
silhon  i  hors  le  pays  et  seigneurie  du  Roi,  et  n'ayant, 
mandement  aucun  de  venir  aux  États,'  on  lui  donne 
assistance  pour  cette  fois  seulement  et  sans  conséquence, 
en  considération  de  l'honneur  qu'il  a  fait  au  pays  de  ve- 
nir. —  Les  termes  de  paiement  contenus  aux  commis- 
sions étant  cumulés  au  grand  dommage  du  pays,  on 
priera  le  Roi  de  mettre  dorénavant  les  États  en  septem- 
bre ou  octobre.  —  Exposé  fait  aux  États  par  Thomassin 
et  autres  envoyés  de  la  ville  de  Lyon  :  que  depuis  le 
passaige  de  Portugal  et  de  l'isle  de  Calicut,  d'ont  vient 
l'espicerie,  a  esté  ouvert,  les  marchans  de  tout  le 
royaulme  de  France  y  ont  un  très  grant  domaige  et 
intérest,  parce  que  le  roy  de  Portugal  ne  permet  poinct 
que  les  marchans  de  France  facent  le  traflîque,  et  que 
■ceulx  de  Portugal,  après  qu'ils  ont  apporté  ladite  espi- 
cerie  aux  ports  de  ce  royaulme,  ne  veuillent  prendre 
aucune  marchandise  pour  leur  dicte  espicerie  si  n'est 
argent  content,  d'ont  par  ce  moyen  l'or  et  l'argent  du 
royaulme  sont  évacués  et  les  marchandises  du  pays  de- 
meurent sans  aucune  vuidange,  h  quoy  seroit  bon  remé- 
dier et  fère  pourvoir,  et  que  la  ville  de  Lyon  se  joindra 
voUantiers  au  pays.  —  Délibération  qu'il  sera  fait  re- 
montrance au  Roi  pour  qu'il  prohibe  l'entrée  de  ladite 
espicerie,  ou,  à  tout  le  moins,  qu'il  contraigne  les  Portu- 
gais il  prendre  de  la  marchandise  du  royaume,  en  par- 
tie. —  Lettres  de  la  Reine  (Anne  de  Bretagne)  présentées 
aux  États  par  son  écuyer,  Annibal  de  Poitiers,  demandant 
auxdits  États  de  la  fiiire  jouir  de  la  pension  do  3,000 
à  3,500  liv.  qui  lui  a  été  assignée  pour  son  douaire  sur 
le  pays  de  Languedoc,  de  la  même  manière  qu'en  avait 
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joui   la  feue  reine  Marie.  —  Déclaration  faite  par  le 


général  des  finances  que  le  Roi  a  pernds  l'entrée  des 
drajis  de  Perpignan,  vu  la  jiaix  qui  est  entre  la  France 
et  l'Espagne.  —  .\utre  déclaration  du  même  (juc  si  le 
paj's  contribue  pour  10,000  liv.  aux  fortifications  de  la 
frontière  de  Roussillon,  le  Koi  en  mettra  autant.  — 
Chacun  en  son  diocèse  recherchera  les  titres  de  la  fon- 
dation de  la  pension  que  la  Reine  demande  ii  titre  d'im- 
position foraine,  et  la  cause  de  la  disc(nilinuation;  s'il 
apparaissait  qu'elle  ne  lui  est  pas  due,  on  irait  vers  la- 
dite dame  lui  remontrer  le  droit  du  pays.  —  Sur  le  con- 
seil du  procureur  du  roi  à  Toulouse,  Fabri  (ou  Dufaur), 
on  demandera  audit  seigneur  d'instituer  six  conseillers 
lais  en  la  cour  du  Parlement,  qui  soient  contraints  tenir 
la  chambre  de  la  Tournelle  pour  la  vuidange  des  causes 
criminelles,  ainsi  que  l'on  fait  au  Parlement  de  Paris. — 
Permission  d'exporter  les  blés.  —  Calcul  des  frais  des 
États  montant  à  4,443  liv. 

(F"  26i  d  [■■  i79).  Du  4  au  12  janvier  1o07  (loUS,  nou- 
veau style). — Narbonne,  à  la  maison  du  vicomte. —  Pré- 
sident :  l'évèque  deSaint-Papoul;  Commissaires  du  Roi  : 
l'évèque  de  Lodève,  le  seigneur  de  Mirepoix,  sénéchal 
de  Carcassonne;  Jacques  de  Beaune,  Jean  Laleraant, 
Jean  Cueillette.  —  Analyse  de  l'exposé  des  motifs  des 
impositions  de  l'année,  fait  par  l'évèque  de  Lodève  :  con- 
quête de  Gênes,  etc. — Demande  de  128,08!  liv.  pour 
l'aide  et  l'octroi,  plus,  de  20,000  pour  payer  deux  galè- 
res subtilles  pour  l'armée  qu'il  conviendra  faire  par 
mer,  plus,  30,968  liv.  de  crue,  laquelle  crue  le  seigneur 
Roi  n'entend  être  levée,  si  la  nécessité  ne  le  requiert.  — 
Commissaires  nommés  par  la  Reine  et  les  États  pour 
s'enquérir  contradictoireraent  du  droit  d'imposition  fo- 
raine prétendu  par  ladite  Dame.  —  Prohibition  de  la 
traite  des  blés.  —  Rapport  du  sieur  Xicolay,  envoyé  à 
Paris  pour  faire  des  recherches  ai'i  sujet  de  l'imposition 
foraine,  portant  «  qu'il  n'y  avoit  guère  que  la  chambre 
des  écritures  de  Languedoc  en  la  Chambre  des  Comptes 
à  Paris  avoit  esté  bruslée,  par  quoy  n'avoit  trouvé  bon- 
nement l'institution  de  ladite  imposition  foraine,  mais 
que  pour  certaines  raisons  (qu'il  expose),  le  pa'is  n'estoit 
pas  tenu  à  pa'ier  ladite  imposition,  laquelle  après  1453 
avoit  esté  comprinse  dans  l'Équivalent.  »  —  Décision 
qu'on  priera  les  envoyés  de  la  Reine  de  produire  ses 
titres.  —  Les  draps  de  Perpignan  n'entreront  pas  au 
pays  tant  que  les  droits  nouvellement  mis  en  Espagne 
sur  les  marchandises  de  France  n'auront  pas  été  abolis. 
—  Touchant  la  requête  des  habitants  du  comté  de  Ve- 
naysse  que  leurs  monnaies  d'Avignon  eussent  cours  au 
royaume,  attendu  que  par  le  décri  de  ladite  monnaie 
l'entrecours  de  la  marchandise  étoit  grandement  discon- 
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tinué  entre  ledit  comté  et  le  pays  de  Languedoc,  vadant 
ad  Ri'ijcm,  pour  y  être  i)onrvu.  —  Octroi  des  sommes  de- 
mandées par  le  Roi,  sauf  les  20,000  liv.  pour  les  galères, 
comme  étant  charge  extraordinaire,  et  si  Messeigneurs 
les  Commissaires  les  veulent  mettre  sus,  les  Étals  n'y 
consentiront  point.  —  Consignation  entre  les  mains  du 
général  des  finances  des  3,000  livres  prétendues  par  la 
Reine,  en  attendant  que  l'affaire  soit  éclaircie.  —  Lec- 
ture de  lettres  missives  du  Roi  portant  que  les  draps  de 
Perpignan  entreront  en  France,  et  que  le  pays  baillera 
certaine  quantité  de  blé  en  faveur  de  la  reine  d'Aragon. 
Les  Etats  maintiennent  néanmoins  leurs  précédentes 
délibérations.  —  Les  délégués  des  États,  chargés  de  né- 
gocier avec  les  Commissaires  du  Roi  au  sujet  des  20,000 
livres,  rapportent  que  ce  serait  pour  le  profit  du  pays 
que  l'emploi  de  cette  somme  avait  été  spécifié,  qu'au- 
trement, le  Roi  les  aurait  comprises  dans  la  demande 
d'octroi,  ce  qui  aurait  pu  tirer  ii  conséquence  pour  l'ave- 
nir, qu'il  s'agit  de  donner  une  fois  cette  somme,  etc.,  etc. 

—  Octroi  des  20,000  liv.  pour  cette  année  tant  seule- 
ment. —  Offre  à  la  Reine  à  titre  de  composition  de 
20,000  liv.  payables  en  quatre  ans,  afin  qu'elle  abolisse 
l'imposition  foraine  de  3,000  liv.  par  elle  prétendue.  — 
Lecture  des  doléances.  —  Nomination  d'auditeurs  des 
comptes. 

(F''2Wàf-  599).  Du  13  au  19  janvier  1308  (1509  n.  s.). 

—  Le  Puy,  dans  la  salle  basse  du  chapitre  de  l'église 
Notre-Dame. —  Président  :  le  doj'en  du  Puy,  vicaire  géné- 
ral de  l'évèque.  Commissaires  du  Roi  :  l'évèque  de  Mon- 
tauban,  Pierre  de  la  Vernade,  maître  des  requêtes;  Jean 
Cotereau,  Jean  Lalemand,  Jean  Cueillette. — Lecture 
des  lettres  missives  du  Roi.  —  Analyse  de  l'exposé  des 
motifs  des  impositions  de  l'année  fait  par  l'évèque  de  Mon- 
tauban.  ^  Demande  de  188,099  livres  pour  l'aide  et  l'oc- 
troi. —  Lecture  des  commissions.  —  Permission  donnée 
par  les  Commissaires  aux  États  de  s'assembler  pour 
traiter.  —  M''  Mathieu  Bosquet,  conseiller,  et  Barthélémy 
Robin,  avocat  du  Roi  au  Parlement  de  Toulouse,  pré- 
sentent à  l'assemblée  des  lettres  missives  de  la  Cour  et 
une  ordonnance  du  Roi  relatives  aux  six  conseillers  lais 
dont  les  États  avaient  demandé  la  création  et  offert  de 
payer  les  gages.  —  Raisons  alléguées  par  l'avocat  du 
Roi  contre  cette  création.  —  Refus  des  États  de  permet- 
tre aux  gens  du  Roi  d'être  présents  à  la  discussion  de 
cette  affaire.  —  Ils  persistent  à  demander  lesdits  six 
conseillers  et  renouvellent  l'offre  de  les  payer.  —  Refus 
d'admettre  l'évèque  de  Montaubau  à  présider,  quoique 
étant  le  seul  jirélat  présent  à  l'assemblée,  attendu  sa 
qualité  de  Commissaire  du  Roi.  —  Les  gens  du  Roi  ayant 
prétendu  que  la  délibération  relative  aux  conseillers 
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lais  était  ambiguë,  les  États  la  maintiennent  comme 
suffisamment  claire,  et  de  plus  refusent  de  donner  les 
noms  des  opinants  qui  leur  étaient  demandés,  pour  ce 
que  sont  choses  secrètes  et  n'est  pas  accoutumé  de  les 
bailler.  —  L'avocat  du  Roi  présente  certains  avertisse- 
ments par  lui  faits,  qui  lui  semblent  utiles  pour  avoir 
prompte  expédition  des  causes  et  abréviation  des  procès. 

—  Délibérations  contre  les  évocations  au  grand  Conseil; 

—  pour  le  rétablissement  h  Toulouse  des  gardes  de  la 
Monnaie,  et  pour  que  la  monnaie  dont  la  fabrication  est 
interrompue  se  fasse  comme  est  accoutumé,  afin  que  le 
billon  ne  soit  porté  hors  le  royaume;  —  contre  l'es- 
sayeur des  gueldes  et  pastels  «  qui  fait  un  thas  d'abus  à 
la  grand  folle  des  marchans  du  pa'is.  »  —  Prohibition  de 
la  traite  des  blés.  —  Nouvelle  plainte  contre  les  exces- 
sives taxes  de  la  chancellerie  de  Toulouse.  —  Lecture 
des  doléances.  —  Permission  à  ceux  de  Frontignan  de 
tirer  par  eau  des  blés  de  Narbonne,  en  baillant  caution 
de  ne  pas  les  transporter  hors  du  royaume.  —  Députa- 
tion  de  six  personnages  des  plus  apparents  des  États, 
pour  requérir  les  Commissaires  du  Roi  de  faire  ôter  des 
commissions  les  20,000  liv.  que  le  Roi  demande  pour 
fortifier  la  frontière,  comme  chose  extraordinaire  et 
étrangère,  car  par  les  privilèges  du  pays,  le  Roi  ne  peut 
rien  mettre  sur  ledit  pays  sans  le  vouloir  et  exprès  con- 
sentement des  États.  —  Réponse  des  Commissaires  du 
Roi  qu'ils  n'y  peuvent  rien,  mais  que  leur  avis  est  que 
le  pays  paye  cette  année,  sauf  ;i  en  faire  doléance.  — 
Délibération  qu'on  accorde  au  Roi  les  sommes  demandées 
pour  cette  fois  seulement  et  sans  conséquence,  par  ma- 
nière de  don  et  d'octroi,  et  non  point  en  la  forme  que  sont 
couchées  aux  lettres  de  commission.  —  Envoi  de  dépu- 
tés h  la  Cour  pour  remontrer  les  doléances  et  suivre 
l'affaire  des  conseillers  lais  :  il  sera  écrit  à  ce  propos  à 
M.  le  légat,  à  M.  le  chancelier,  à  M.  le  général  des 
finances  et  autres  amis  du  pays.  —  Permission  donnée 
aux  États  par  les  Commissaires  du  Roi  de  coucher  les 
frais  du  pays  (8,420  liv.)  avec  les  deniers  de  l'octroi.  — 
Département  des  deniers  de  l'octroi  et  des  frais.  —  En- 
voi des  commissions  aux  assemblées  d'assiette  des  dio- 
cèses. 

[F"  ôOO  à  f"  51  i).  Du  6  au  H  décembre  1509.  —  Tour- 
non  au  réfectoire  des  Carmes.  —  Président  :  l'évèque  de 
Viviers;  Commissaires  du  Roi  :  Jean  Nicolas,  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  Jean 
Lalemand,  Jean  Cueillette,  Nicolas  de  Masy,  gouverneur 
de  Montpellier,  Jean  Prunier,  notaire  et  secrétaire  du 
Roi.  —  Lecture  des  lettres  missives  du  Roi.  —  Som- 
maire de  l'exposé  des  motifs  des  impositions  de  l'année 
fait  par  le  P.  P.  Nicolas.  —  Demande  de  117,131  Uv. 
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jiour  l'aide  et  l'octroi.  —  Lecture  des  commissions.  — 
Permission  donnée  aux  États  de  s'assembler  pour  traiter 
de  leurs  affaires.  —  Différend  entre  le  sieur  et  la  dame 
douairière  de  Brion  représentée  par  un  procureur,  pour 
l'entrée  aux  Etats.  —  Rapport  des  délégués  envoyés  h 
Paris  pour  suivre  l'aflaire  des  3,000  liv.  prétendues  par 
la  Reine:  ladite  dame  ne  veut  entendre  h  aucune  compo- 
sition ,  et  a  dit  qu'elle  a  renvoyé  l'affaire  ii  la  Chambre  des 
Comptes,  il  la  décision  de  laquelle  elle  s'en  remettait.  On 
délibère  que  le  procès  sera  poursuivi  aux  frais  du  pays. 

—  Le  diocèse  de  Mende  expose  qu'au  temps  passé  il  ne 
portait  que  22  liv.  pour  1,000,  au  lieu  de  50  qu'il  porte  ii 
présent.  —  Un  recherchera  les  anciens  registres  pour 
vérifier  le  fait  et,  s'il  y  a  lieu,  rétablir  l'égalité,  loi-s  de  la 
prochaine  assiette,  entre  les  diocèses.  —  Le  bail  de  l'E- 
quivalent se  faisant  aux  enchères,  ceux  qui  enchériront 
seront  tenus  de  donner  bonnes  et  sufllsantes  cautions. — 
Lettres  de  Blanchard,  procureur  du  pays,  aux  États, 
relatives  :  au  cours  de  la  monnaie  d'Avignon;  a  la  pré- 
tention des  raonnayeurs  du  serment  de  France  de  ne 
payer  aucun  subside  ;  à  l'infraction  des  privilèges  du 
pays  en  matière  d'alleux  et  de  francs  fiefs  par  le  commis 
d'un  trésorier  de  France;  au  trafic  que  certains  mar- 
chands faisaient  des  draps  de  Perpignan  nouvellement 
prohibés.  On  fera  sur  ces  quatre  articles  toutes  remon- 
trances et  oppositions  nécessaires.  —  Rejet  de  la  demande 
des  habitants  du  Vivarais  et  du  Gévaudan  tendant  h  ce 
que  le  poisson  d"eau  douce  ne  payât  aucun  droit  d'équi- 
valent. — .  domination  de  nouveaux  députés  ii  la  Cour 
pour  l'affaire  des  3000  liv.  de  la  Reine.  —  Octroi  des  som- 
mes demandées  par  le  Roi.  —  Frais  du  pays  montant  à 
7,702  liv.  —  Renouvellement  des  pouvoirs  des  quatre 
procureurs  du  pays,  (un  par  sénéchaussée  et  un  près  le 
Parlement  de  Toulouse).  —  Bail  de  la  ferme  de  l'équiva- 
lent pour  trois  an.s,  fait  par  les  Etats  et  les  Commissaires 
du  Roi,  au  prix  de  10i,22:j  liv.  par  an. 

(F"  516  à  /■"  5.39).  Du  17  au  23  janvier  lolO  (loM  n./). 

—  Montpellier,  à  la  grand  loge.  —Président  :  l'évèque 
d'Agde;  Commissaires  du  Roi:  l'évèque  de  Nevers,  Henri 
Boyer,  général  des  finances  de  Languedoc,  G.  Berthelot, 
maître  des  comptes.  J.  Lalemand,  J.  Cueillette,  Xicolas 
de  Masy,  gouverneur  de  Montpellier,  Fr.  Dupré,  notaire 
secrétaire  du  Roi. 

Sommaire  de  l'exposé  des  motifs  des  impositions  de 
l'année  fait  par  l'évèque  de  Xevers.  —  Demande  de 
44.3,287  liv.  pour  l'aide  et  l'octroi.  —  Lecture  des  com- 
missions. —  Permission  donnée  aux  Etats  de  s'assem- 
bler pour  traiter  de  leurs  affaires.  —  Compte  rendu  par 
J.  de  Vaulx,  procureur  du  pays,  des  affaires  dont  il  a 
été  chargé  :  il  s'est  rendu  ii  Lyon,  où  était  le  Roi  avec 
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le  chancelier  et  grand  nombre  de  présidents  et  de  con- 
seillers, à  cause  de  certaines  ordonnances  que  ledit  sei- 
gneur voulait  fiiire;  il  a  fait  prohiber  l'imposition  et 
rêve  que  ceux  de  Lyon  faisaient  payer  aux  habitants  de 
Languedoc  pour  les  marchandises  «  qu'ils  mcttoient  ou 
sortoient  de  ladite  ville;  »  il  a  obtenu  qu'en  temi)s  de 
peste,  les  habitants  de  Languedoc,  où  la  peste  règne  plus 
qu'en  toute  autre  région,  puissent  tester  valablement 
coramduobus  testibus;  item,  autre  privilège  concernant 
les  affrèremeuts  et  associations.  —  Les  Etats  délibèrent 
que  sur  ces  deux  derniers  [loinls  ils  veulent  s'en  tenir 
aux  dispositions  de  droit  commun.  —  Remontrances  fai- 
tes par  plusieurs  habitanis  du  pays  que  les  lettres  des 
commissions  ne  tiennent  pas  compte  de  la  plus  value  de 
l'Équivalent,  lequel  a  monté  de  73,000  à  100,000  liv.  et 
plus,  et  ne  la  rabattent  pas  de  la  portion  que  le  pays  de 
Languedoc  porte  de  la  somme  universelle  mise  sur  tout 
le  royaume.  —  Délibération  que  le  fait  sera  vérifié,  pour 
y  être  pourvu.  —  Nomination  de  députés  en  Cour  pour 
obtenir  provisions  sur  les  doléances,  et  notamment  sur 
le  fait  des  évocations  et  la  plus  value  de  l'Équivalent.  — 
Présentation  aux  États  par  un  envoyé  de  la  Reine  d'un 
arrêt  rendu  en  faveur  de  ladite  Dame  par  la  Chambre  des 
Comptes  à  Paris.  —  Délibération  portant  que  «  d'autant 
que  Messieurs  des  comptes  ne  vouleurent  prendre  co- 
gnoissance  dudit  différend,  sans  avoir  eu  sur  ce  le  vou- 
loir et  bon  plaisir  du  Roi,  que  ladite  sentence  avoit  esté 
nullement  et  injustement  donnée  et  contre  les  formes  du 
droit,  et  qu'on  n'a  voit  pu  obtenir  exi)édition  de  lettres 
d'appel,  pour  la  grand  faveur  que  la  Royne  a  en  la  chan- 
cellerie, on  essayera  avec  les  Commissaires  du  Roi  s'il  se 
pourra  trouver  quelque  moyen  ou  expédient  de  surseoir 
l'exécution  de  ladite  sentence  jusqu'au  retour  des  dépu- 
tés qu'on  se  propose  d'envoyer  ii  la  Royne.  —  Réponse 
des  Commissaires  qu'on  ne  pourroit  surseoir  sans  irriter 
grandement  ladite  dame.  —  Délibération  que  les  procu- 
reurs du  pays  déduiront  les  nullités  de  la  sentence  devant 
le  commissaire  chargé  de  l'exécuter,  et  requerront  d'être 
renvoyés  devant  la  Chambre  des  Comptes  pour  être  ouïs. 
—  Sur  le  refus  dudit  commissaire  d'avoir  égard  aux 
nullités,  pour  ne  encourir  l'indignation  et  malegràce  de 
ladite  dame,  sera  obéi  à  l'exécution  de  ladite  sentence, 
combien  que  les  Estatz  voient  et  cognoissent  en  Dieu  et 
leurs  consciences  avoir  esté  et  estre  faicte  injustice,  tort 
et  grief  évident  au  pauvre  pa'is;  toutesfois  avant  y  obéir, 
seront  déduites  les  nullités  et  torts  susdits,  et  d'yceulx, 
ob  mclum  reverentialem,  appelle  coram  authentiqua  persona 
ciim  pvotcxtationibus  debitis.  »  —  Cérémonial  de  l'appel 
solennel  fait  devant  le  lieutenant  du  gouverneur  de 
Montpellier.  —  Lecture  des  doléances.  —  Les  gens  d'é- 
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glise  ne  consentent  point  h  l'article  touchant  la  réforma- 
tion des  abus  des  cours  spirituelles.  —  Délibération 
accordant  au  Roi  les  sommes  qu'il  demande,  après  cor- 
rection d'une  erreur  au  préjudice  du  pays  relevée  dans 
les  commissions.  —  Les  3000  livres  prétendues  par  la 
Reine  seront  couchées  au  rôle  des  frais,  sans  aucune 
chose  expresse,  par  telles  paroles  :  «  ii  la  Royne,  nostre 
souveraine  dame;  »  mais  on  répondra  par  écrit  au  com- 
missaire exécuteur  de  la  sentence  des  comptes.  —  Texte 
de  la  réponse.  —  Montant  des  frais  du  pays  :  6,232  liv. 

(F"  340  à  f"  335).  Du  12  au  16  janvier  1511  (lolS  n.  s.) 
— Albi,  en  la  maison  épiscopale  appelée  la  Berbie.  —  Pré- 
sident :  l'évèque  de  Viviers.  Commissaires  du  Roi  :  l'évè- 
que  d'Albi,  les  seigneurs  de  Saint- Vallier,  de  Mirepoix  et 
de  la  Voulte,  les  sieurs  Henri  Boyer,  général  des  finan- 
ces, J.  Lallemand,  receveur  général  des  finances  ;  Fran- 
çois Dupré,  vicomte  de  Bayeulx;  et  Mcolas  de  Mazi,  gou- 
verneur de  Montpellier.  —  Lecture  des  lettres  missives 
du  Roi.  —  Le  président  remercie  de  ce  que  ledit  seigneur 
a  bien  voulu  faire  savoir  l'état  de  sa  personne  et  des 
affaires  de  son  royaume,  et,  pour  ce  que  lesdites  lettres 
portent  créance,  a  requis  mesdits  sieurs  les- Commissaires 
de  dire  leur  créance.  —  Sommaire  de  l'exposé  des  motifs 
des  impositions  de  l'année  fait  par  l'évèque  d'Albi;  gros- 
ses dépenses  à  faire  pour  résister  aux  entreprises  du 
Pape  joint  avec  les  Vénitiens,  etc.,  etc.  Demande  1°  de 
1 1 4,706  liv.  pour  la  portion  du  Languedoc  de  la  somme 
de  1,300, 000  liv.  mise  sur  tout  le  royaume,  déduction 
faite  des  20,000  liv.  de  la  recherche  et  des  deniers  de  l'É- 
quivalent; 2»  de  20,000  liv.  pour  le  bâtiment  de  certaines 
forteresses  sur  les  frontières  du  Languedoc,  etc.:  3"  de 
1,000  liv.  pour  pareille  somme  délivrée  à  M"-'  André  Le 
Roy,  secrétaire  du  Roi,  «  qui  a  esté  envoyé  ambassadeur 
devers  le  Souldau  pour  le  faict  de  la  marchandise  dudit 
pays  de  Languedoc.  »  —  Messe  du  Saint-Esprit.  —  Rap- 
port d'un  procureur  du  pays  qu'il  a  obtenu  l'attache  des 
lettres  patentes  du  Roi  concédant  au  pays  8,000  quintaux 
de  sel,  pour  payer,  chaque  année,  k  la  Reine  la  somme  de 
4,000  liv.  au  lieu  du  droit  de  blanque  sur  le  sel  qu'elle 
prenait  auparavant.  —  Autre  rapport  que  la  Reine,  par 
haine  des  Etats,  avait  fait  rétablir  ledit  droit  de  blanque, 
supprimé  depuis  six  ans,  et  l'imposition  foraine.  — 
Signification  faite  à  ce  sujet  aux  Etats  de  la  part  de  la 
Reine  par  un  huissier  du  grand  Conseil.  — Délégués  en- 
voyés aux  Commissaires  du  Roi  pour  voir  à  mettre  quel- 
que bonne  fin  et  pacifier  le  différend  avec  la  Reine.  — 
D'après  l'avis  des  Commissaires,  on  députera  vers  ladite 
Dame  quelque  grand  personnage  à  elle  agréable,  et  on 
s'humiliera  envers  elle,  et  cependant,  on  mettra  sus 
3,000  liv.  pour  parfaire  les  20,000  spécifiées  au  compro- 
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mis  de  Narbonne  (dont  la  Reine  avait  exigé  le  paiement 
bien  qu'elle  n'eût  rien  concédé  aux  Etats),  plus  les 
3,000  liv.  ordonnées  par  la  Chambre  des  Comptes.  — 
Nomination  de  l'évèque  de  Viviers  et  autres  qui  iront  se 
jeter  aux  pieds  de  la  Reine  «  et  luy  supplier  très  hum- 
blement avoir  regard  à  leur  servitude  et  que  son  bon 
plaisir  soit  avoir  pitié  et  compassion  de  son  pauvre  païs 
de  Languedoc,  qui  seroit  destruit  si  l'imposition  foraine  et 
la  blanque  avoient  lieu  audit  pays.  »  —  Remontrance  aux 
Commissaires  que  les  20,000  liv.  pour  la  réparation  des 
frontières,  et  les  1,000  liv.  pour  l'ambassadeur  vers  le 
Soudan  étaient  contre  l'ancienne  coutume  et  observance. 
—  On  poursuivra  l'exécution  de  l'arrêt  du  Parlement 
touchant  les  empêchements  de  bois  elpalcières,  mises  sur 
les  rivières  de  Garonne  et  autres,  qui  empêchent  le  direct 
cours  desdites  rivières.  —  Octroi  des  sommes  demandées 
par  le  Roi.  —  Montant  des  frais  des  Etats  :  10,391.  — 
Nouvelle  institution  des  procureurs  du  paj's  (elle  avait 
lieu  tous  les  ans). 

(F"  ô.jjdf  5o6). Omarsioll  (lo12n.  s).  — LePuy.au 
chapitre  de  l'église  cathédrale.  —  Président  :  l'évèque  de 
Viviers;  Commissaires  du  Roi  :  M.  de  Saint- Vallier,  le 
général  et  le  trésorier  de  Languedoc.  —  Demande  dft 
29,916  liv.  pour  la  portion  du  Languedoc  d'une  crue  de- 
300,000  liv.  mise  sur  tout  le  royaume.  —  Messe  du 
Saint-Esprit.  —  Vu  les  grands  et  nrgens  affaires  du 
Roi,  les  Estais  d'un  commun  advis  octroient  libérale- 
ment ladite  crue.  —  Montant  des  frais  :  476  liv. 

(Fo  3o6  à  /o  ôo9).  9  juillet  1312.  —  Montpellier,  à  la 
grand  loge.  —  Président  :  Michel  Briconnet,  vicaire- 
général  de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  l'évèque 
d'Albi,  M.  de  ïournon,  Jean  Lalemand,  Nicolas  de  Mazi, 
gouverneur  de  Montpellier.  —  Demande  de  29,000  liv. 
pour  la  portion  du  Languedoc  d'une  crue  de  300,000  liv. 
mise  sur  tout  le  royaume.  —  Jlesse  du  Saint-Esprit  dans 
l'église  Notre-Dame  des  Tables.  —  Octroi  de  la  crue.  — 
Montant  des  frais  :  434  liv. 

(F"  360  à  /""  382).  Du  23  au  30  octobre  1512.  —  Nar- 
bonne, d'abord  dans  la  maison  de  l'archevêque,  puis  dans 
la  maison  commune.  — Président  :  l'évèque  d'Agde.  Com- 
missaires du  Roi,  le  cardinal  archevêque  de  Narbonne  et 
deSaiH«-.l/a/o,  l'évèque  d'Albi,  les  seigneurs  de  Mirepoix  et 
de  Crussol,  Henri  Boyer,  G.  de  la  Vernade,  J.  Lalemand, 
Fr.  Dupré,  Nicolas  de  Mazis.  —  Lecture  des  lettres  mis- 
sives. —  Sommaire  de  l'exposé  des  motifs  des  imposi- 
tions de  l'année  fait  par  le  cardinal;  grand  et  éminent 
péril  du  royaume  à  cause  de  la  descente  des  Anglais  en 
Guyenne,  émotion  des  Suisses  et  princes  à  l'incitation  du 
Pape,  etc.,  etc.  —  Demande  de  234,370  liv.,  portion  con- 
tingente du  Languedoc  de  1,500,000  liv.  d'aide  et  octroi. 
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et  de  1,200,000  liv.  de  crue  mises  sur  tout  le  royaume.   ' 

—  Lecture  des  commissions.  —  Différend  pour  la  [iré- 
séance  entre  l'envoyé  du  vicomte  de  Polignac  et  celui  de 
M.  de  Mirepoix.  —  Les  jirocureurs  du  pays  font  savoir 
qu'ils  ont  obtenu  l'enregistrement  des  lettres  patentes 
concernant  la  chasse  et  la  pêche  ;  item,  la  réparation  des 
ponts,  p'M'Is  et  passages.  —  Poursuite  ordonnée  contre 
Milet  Baronnat  (d'Annonay)  anobli  depuis  un  an,  qui  ne 
veut  plus  payer  la  taxe  des  biens  ruraux.  —  Rapport  des 
ambassadeurs  envoyés  vers  la  Reine;  ils  ont  obtenu,  let- 
tres d'abolition  de  la  blanque  et  de  l'imposition  foraine, 
véri liées  en  la  chambre  des  comptes  et  nuuiies  de  l'atta- 
che des  généraux,  moyennant  ratification  par  les  Etats 
des  articles  d'un  contrat  qu'ils  ont  passé  avec  ladite 
dame,  payement  de  30,000  liv.  stipulées  audit  contrat, 
payables  en  3  ans,  plus  2,000  liv.  chaque  année  pendant 
la  vie  de  la  Reine,  et  pour  représenter  le  droit  de  blan- 
que 4,000  liv.,  aussi  par  an.  —  Texte  de  la  ratification. 

—  Avertissements  donnés  par  les  procureurs  du  pays; 
4»  que  M.  de  la  Vernade  avait  commission  de  réduire  à 
bien  petit  nombre  l'excessif  nombre  des  notaires  et  d'en' 
faire  offices  formés,  moyennant  que  les  notaires  de  la 
retenue  payeraient  un  marc  d'or,  avant  même  d'avoir  les 
lettres  du  Roi,  «  qui  seroit  une  merveilleuse  foule  ])Our 
le  i>ays.  «  2»  que  contre  les  privilèges  du  pays,  les  feu- 
dataires  qui  n'ont  pas  25  liv.  de  rente  ont  été  contraints 
par  les  sénéchaux  d'aller  à  la  montre  du  ban  et  arrière- 
ban,  et  pour  cette  cause,  supporter  grands  frais  et 
dépens.  — Sur  les  représentations  faites  à  cesujet  par  les 
Etats,  les  Commissaires  du  Roi  répondent  qu'ils  y  pour- 
voiront ce  que  de  raison.  —  On  se  procurera  à  la  Cham- 
bre des  comptes  à  Paris  un  extrait  de  lettres  d'abolition 
de  l'imposition  foraine  octroyées  par  le  feu  roi  Louis  (XI), 
lequel  extrait  sera  mis  à  la  caisse  du  Trésor  du  pays  à 
Montpellier,  avec  les  autres  lettres  obtenues  de  présent 
du  Roi,  »  afin  qu'à  l'avenir  si  le  Roi  ou  les  Reines  querel- 
loient  ou  deraandoient  ladite  imposition  foraine,  le  pa.vs 
puisse  faire  api>aroir  de  ses  droits.  »  —  On  s'opposera  ;i 
l'exécution  des  lettres  concernant  les  notaires,  comme 
contraires  aux  libertés  et  privilèges  du  pays,  et  i)Ouvant 
lui  causer  de  grands  inconvénients  et  maux  innuméra- 
bles.  —  Bail  aux  enchères  de  la  ferme  do  l'Equivalent  au 
prix  de  113,32-3  liv.  —  Octroi  des  sommes  demandées 
parle  Roi.  —  Bail  h  ferme  des  8,000  quintaux  de  sel 
donnés  au  pays  par  le  Roi.  —  Montant  des  Irais  du  pays  : 
17,300  liv.  —  Nomination  des  commissaires  départiteurs 
des  deniers  de  l'octroi  et  des  frais. 

(F"  3Si^  à  {■>  ÔS-i).  Du  20  au  21  août  1513.  —  Le  Puy,  en 
la  salle  basse  du  Chapitre.  Président  :  le  vicaire  général 
du  Puy,  h  déftiut  de  prélats.  Commissaires  du  Roi  :  le  vi- 
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comte  de  Polignac,  le  seigneur  de  la  Youlte,  M"  J.  La- 
lemand  et  François  Dupré.  —  Demande  de  39,880  livres 
pour  la  portion  du  Languedoc  d'une  crue  de  400,000  liv. 
mise  sur  tout  le  royaume,  à  cause  îles  insupiiortables- 
dépenses  que  le  Roi  est  contraint  de  faire  pour  la  défense- 
de  sondit  royaume.  —  Octroi  de  la  crue.  —  Notilicatiou' 
aux  États  de  lettres  patentes  du  Roi  pour  faire  ces.ser  la 
pillerie  des  gens  de  guerre  et  pour  les  faire  punir, 
«  adressans  à  trois  prévosts  des  maréchaux  par  ledit 
seigneur  ordonnés  audit  païs,  en  chacune  sénéchaussée.  » 
—  Présentation  aux  États  de  lettres  missives  de  IW  de 
Bourbon  leur  annonçant  que  le  Roi  l'a  nommé  son  lieu- 
tenant général  et  gouverneur  de  Languedoc. 

C.  2277.  (Registre. )  —  In-folio,  (Jll  fcuillcls,  papier. 

IZiS-î^SA.  —  Procès-verbaux  des  séances  et  déli- 
bérations des  gens  des  trois  États  du  pays  de  Languedoc, 
assemblés  par  mandement  du  Roi,  et  en  présence  des 
Commissaires  dudit  seigneur. 

(F"  4  à  (•'  19).  Du  1 G  au  20  novembre  1  o  !  3.  —  Ximes,  dans 
la  maison  de  l'évèque,  puis,  dans  la  maison  consulaire. 
Président  :  l'évèque  de  Viviers.  Commissaires  du  roi  :  le 
cardinal  de  Narbonne,  l'archevêque  d'Aix,  lieutenant  du 
duc  de  Bourbon,  gouverneur  de  Languedoc;  le  seigneur 
de  Tournon,  M''  Jean  Nycollas,  premier  président  des 
comptes  à  Paris;  .Tean  Lalemand,  trésorier  et  receveur 
général  en  Languedoc;  Jean  Cueillette,  contrôleur;  An- 
toine Taliier,  receveur  de  Montferrand.  —  Lecture  des 
lettres  missives  du  Roi  aux  États.  —  Remerciement  du 
président,  qui  requiert  les  commissaires  de  dire  leur 
créance.  —  Sommaire  de  l'exposé  des  motifs  des  impo- 
sitions de  l'année  fait  par  le  cardinal  de  Narbonne  :  des- 
cente des  Anglais  en  Picardie,  hostilité  de  l'empereur  et 
des  Souysses,  etc.  —  Demande,  à  titre  d'aide,  octrcîi  et 
crue,  pour  cette  fois  seulensent  et  sans  conséquence, 
de  286,387  livres  IG  sous  2  deniers,  qui  est  la  portion  du 
Languedoc  de  la  somme  de  3,300,000  livres  imposées  sur 
tout  le  royaume,  payables  en  quatre  termes,  à  partir  du 
1"  décembre.  —  Le  président  répond  que  les  États  ver- 
ront les  commissions  et  y  l'épondront,  et  demande  pour 
eux  licence  de  s'assembler,  ce  que  les  Commissaires  luî 
accordent.  (Tout  ceci  est  de  formule.)  —  Messe  du  Saint- 
Esprit.  —  Les  procureurs  du  pays  proposent  :  qu'on  for- 
tifie contre  le  roi  d'Espagne  les  villes  de  Carcassonne,. 
Narbonne,  etc.;  qu'on  maintienne  la  prohibition  de  la 
traite  des  blés;  qu'on  pourvoie  aux  maux  innumérables 
causés  par  les  prévôts  des  maréchaux  nouvellement  éta- 
blis pour  réprimer  les  pilleries  des  gens  d'armes;  qu'on 
invite  le  général  des  finances  de  Languedoc  à  rapporter 
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au  Roi  la  sommaire  apprise  qu'il  a  faite  des  dommages 
résultant  pour  le  paj^s  et  pour  le  royaume  «  de  la  dis- 
continuation  du  navigaige  du  Levant,  à  cause  de  l'espl- 
•tîerie  de  Calicut;  »  qu'on  pourvoie  à  la  fourniture  des 
victuailles  aux  gens  d'armes  autrement  que  n'a  été  fait 
jusqu'ici;  qu'on  fasse  contribuer  dans  une  certaine  me- 
sure aux  deniers  du  Roi  les  écoliers  et  autres  suppôts 
des  Universités.  —  Rapports  touchant  les  procès  du  pays 
pendants  au  Parlement.  —  Don  fait  par  les  États  à  Ms"^  de 
Bourbon  de  10,000  livres,  pour  son  joyeux  avènement  à 
l'office  de  gouverneur  du  pays,  et  de  3,000  livres  à  Ma- 
dame de  Bourbon.  —  On  demandera  au  Roi  que  les  pré- 
vôts soient  gens  de  bien,  étant  bien  nécessaire  de  les 
.avoir  pour  punir  sommairement  les  vagabonds  et  mal- 
faiteurs: —  item,  que  les  frais  de  fortification  des  fron- 
tières soient  mis  sur  le  bloc  du  roj-aume.  —  Prohibition 
de  la  traite  des  blés,  permission  d'exporter  les  vins.  — 
Des  délégués  des  États  envoyés  aux  Commissaires  du 
Eoi  rapportent  qu'ils  n'ont  pu  faire  reculer  les  termes 
>de  paiement  des  impositions.  —  Protestations  de  MM.  de 
la  Voulte  et  de  Montcalm  au  sujet  de  la  baronnie  de 
Valvert.  —  Il  sera  procédé  contre  les  habitants  de  Tou- 
louse qui  prétendent  s'exempter  du  droit  d'Équivalent. 

—  Lecture  et  approbation  des  articles  de  doléances.  — 
Les  consuls  du  pays  rechercheront  tous  les  documents 
propres  à  avérer  qu'il  n'est  [las  tenu  compte  au  pays  de 
la  plus-value  de  l'Équivalent.  —  Charge  donnée  ii  M.  de 
Tournon  de  porter  à  Ms^  de  Bourbon  le  don  des  États,  et 
de  le  requérir  de  s'employer  envers  le  Roi  à  faire  pour- 
voir aux  doléances.  —  Octroi  des  sommes  demandées 
par  le  Roi,  avec  cette  réserve  que  la  crue  sera  payée  en 
quatre  termes  et  non  en  deux,  vu  la  pauvreté  du  pays. 

—  Les  Commissaires  du  Eoi  rejettent  cette  clause,  la 
crue  sera  levée  d'autorité  en  deux  termes,  comme  elle 
est  demandée.  —  Les  États  persistent  dans  leur  délibé- 
ration, puis  cèdent  aux  représentations  des  Commis- 
saires. 

(F"  2i  à  f"  37).  Du  2  au  6  octobre  lot  4.  —  Béziers,  à  la 
maison  de  l'évêque,  puis  au  couvent  des  Jacobins.  Pré- 
sident :  l'évêque  de  Viviers.  Commissaires  du  Roi  :  le 
cardinal  de  Narbonne,  M.  de  Tournon,  lieutenant  de 
Me'  de  Bourbon,  gouverneur:  Jean  Laleraand,  Xicolas 

de  Mazis,  gouverneur  de  Montpellier,  Ant.  Tailler. 

Sommaire  de  l'exposé  des  motifs  des  impositions  de 
l'année  fait  par  le  cardinal  de  Xarbonne  :  lansquenets, 
albanois,  etc.  à  soudoyer,  dépenses  à  faire  pour  résister 
aux  entreprises  de  l'empereur,  des  rois  d'Aragon  et 
d'Angleterre  et  de  ceux  de  la  nation  de  Souisse,  etc. 
Demande  de  39,888  livres  3  sous  i  deniers,  pour  la  por- 
lion  \vL  Languedoc  d'une  crue  de  100,000  livres  mise  sur 
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tout  le  roj-aume,  payable  promptement,  et  de  196,653 
livres  4  sous  6  deniers,  pour  la  quote-part  dudit  pays  de 
l'aide  et  octroi,  qui  montent  en  total  à  2,400,000  livres; 
les  deux  premiers  tiers  de  ladite  somme  payables  en 
décembre  et  mars,  l'autre  tiers  en  juin  et  septembre.  — 
Les  procureurs  du  pays  font  savoir  :  qu'ils  ont  obtenu 
l'abolition  de  la  taxe  sur  les  aluns  étrangers;  que  ceux 
de  Bordeaux  ont  voulu  de  nouveau  mettre  un  treliti  ou 
droit  d'un  écu  par  tonneau  sur  les  vins  de  Languedoc 
qui  se  portent  à  Bordeaux  ;  la  grande  faute  des  blés  au 
paj's;  la  négligence  des  prévôts  à  punir  les  pillards  et 
malfaiteurs;  l'intérêt  du  pays  ii  interdire  la  sortie  des 
laines.  —  Accord  touchant  la  préséance  entre  les  en- 
voj'és  de  MM.  de  Polignac  et  de  Mirepoix.  —  Notifica- 
tion de  lettres  de  Charles  de  Bourbon,  gouverneur,  da- 
tées de  Para3"-le-Monial,  nommant  le  seigneur  Just  de 
Tournon,  son  lieutenant-général  en  Languedoc.  —  On 
fera  doléance  pour  que  la  taxe  mise  à  Bordeaux  sur  les 
vins  soit  abolie.  —  Prohibition  de  la  traite  des  blés.  — 
L'ancienne  coutume  et  liberté  de  vendre  les  laines  aux 
marchands  étrangers  sera  maintenue,  comme  très-utile 
et  profitable  k  la  chose  publique.  —  On  demandera  au 
Parlement  et  au  gouverneur  de  punir  les  abus  des  pré- 
vôts. —  On  suppliera  les  Commissaires  du  Roi  de  faire 
continuer  les  réparations  commencées  aux  frontières.  — 
Requêtes  du  prévôt  et  des  habitants  de  Carcassonne, 
contre  Arquier,  procureur  du  pays,  .pi'ésentées  aux  États 
de  la  part  des  Commissaires  du  Roi.  —  Dire  d'Arquier 
qu'il  se  soumet  au  jugement  des  Etats  pourvu  que  les 
requêtes  soient  signées  et  avouées.  —  Députés  envoyés 
aux  Commissaires  du  Roi  pour  leur  déclarer  que  s'ils 
procédaient  contre  Arquier,  ils  violeraient  les  privilèges 
du  pays  *  ce  que  ne  voulant  souffrir,  les  Estais  ne  tire- 
roient  plus  outre  au  faict  de  leur  assemblée.  »  —  Ré- 
ponse des  Commissaires  qu'ils  laissent  l'affaire  à  la  dé- 
cision des  États.  —  Promesse  de  1,000  livres  à  qui 
prouvera  que  la  plus-value  de  la  ferme  de  l'Équivalent 
n'est  pas  rabattue  au  pays.  —  La  réparation  des  ponts, 
ports  et  passages  sera  poursuivie  contre  ceux  qui  en  ont 
la  charge,  aux  dépens  des  diocèses  où  seront  situés  les 
ponts,  etc.  à  réparer.  —  A  l'avenir,  ceux  qui  assisteront 
aux  États  jureront  de  garder  le  secret  des  délibérations, 
et  si  quelqu'un  en  révèle  aucune  chose,  sera  prononcé 
infâme  et  parjure,  et  privé  perpétuellement  de  se  trouver 
h  l'assemblée.  —  Considéré  les  grands  et  urgens  affaires 
du  Roi,  les  États  lui  octroyent  libéralement,  avec  les 
réserves  d'usage,  les  sommes  par  lui  requises,  payables 
aux  termes  contenus  dans  les  commissions. — Défense 
aux  procureurs  du  pays  de  faire  aucun  voyage  en  Cour 
ni  ailleurs,  et  de  poursuivre  aucun  procès  sans  charge 
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expresse  des  États,  et  pareillement,  de  venir  à  l'assem- 
blée sans  avoir  été  mandés,  sous  peine  de  privation  de 
leurs  offices  :  ils  devront  se  borner  à  envoyer  leurs  mé- 
moires et  instructions  jiar  les  consuls  des  villes  où  ils 
seront.  — ]S"ouvelle  institution  des  procureurs  du  pays. 
—  Nomination  de  quatre  députés  de  chaque  sénéchaussée 
pour  départir  sur  les  diocèses  les  sommes  octroyées. 

[F"  ôS  à  f"  -iS).  Du  I"  au  2  juin  lol3.  —  Annonay,  au 
couvent  des  Cordeliers.  Président  :  l'évèque  de  Viviers. 
Commissaires  du  Roi  :  l'archevêque  d'Aix,  Guillaume 
Briçonnet,  évèque  de  Nimes;  le  seigneur  de  la  Youlte, 
Henri  Boyer,  général  des  finances  ;  Jean  Lalemand.  — De- 
mande de  59,833  livres,  1  sou,  6  deniers,  pour  la  portion 
(lu  Languedoc  d'une  crue  de  600,000  livres  mise  sur  tout 
le  royaume,  ladite  somme  payable  le  jour  même.  —  Lec- 
ture de  lettres  missives  de  M.  de  Tournon  annonçant  le 
passage  de  gens  d'armes  en  Languedoc,  et  invitant  les 
États  il  leur  fournir  des  vivres  et  à  pourvoir  à  la  police 
nécessaire.  —  On  écrira  à  M.  de  Tournon  «  de  pourvoir 
audit  passage,  à  la  moindre  foulle  du  jiays  que  ûiire  se 
pourra,  »  le  pays  s'engageant  à  payer  aux  marchands  ce 
que  les  gens  d'armes  ne  paieront.  —  Les  procureurs  du 
pays,  envoyés  en  Cour  par  les  États  des  sénéchaussées 
pour  faire  l'obéissance  au  roi  François,  font  savoir  : 
qu'ils  ont  obtenu  confirmation  générale  des  privilèges  du 
pays;  item,  sursis  à  la  levée  du  droit  des  francs-fiefs 
donné  par  le  Roi  au  bâtard  de  Savoie;  fait  opposition  au 
rétablissement  de  la  blanqne  sur  laquelle  on  voulait  assi- 
gner le  douaire  de  la  reine  Marie  d'Angleterre.  —  On 
fera  apparoir  au  Chancelier  d'un  arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  du  23  décembre  1495,  en  vertu  duquel  le  pays 
ne  serait  tenu  de  payer  lesdits  francs-fiefs  et  nouveaux 
acquêts  que  depuis  deux  ans  en  ça,  et  l'on  recherchera 
dans  les  diocèses  tous  documens  servans  à  la  matière; 
—  item,  de  l'abolition  de  la  blanque.  —  On  fera  sceller 
les  lettres  de  confirmation  des  privilèges,  du  pays.  — 
Octroi  de  la  crue.  —Montant  des  frais  dos  États  :  731  liv. 

{F"  i6  à  f"  64).  Du  29  août  au  5  septembre'l515.  —  Le 
Puy,  salle  haute  de  l'évèché,  environ  l'heure  de  prime. 
Président:  l'évèque  de  Viviers;  Commis.saires  du  Roi  : 
l'archevêque  d'Aix,  le  vicomte  de  Polignac,  le  seigneur 
de  la  Voulte,  Jean  Lalemand,  Jean  Cueillette.  —  Som- 
maire de  l'exposé  des  motifs  des  impositions  de  l'année  : 
arriéré  des  finances,  traité  de  paix  avec  l'Angleterre, 
mariage  de  Madame  Renée  avec  l'archiduc,  entretien  de 
l'armée  destinée  à  recouvrer  le  duché  de  Milan  et  la  sei- 
gneurie de  Gênes,  etc.  —  Demande  de  289,188  liv.  8  sols, 
8  deniers,  pour  la  portion  du  Languedoc  de  la  somme  de 
2,900,000  liv.  mise  sur  tout  leroyaume,  payables  en  par- 
tie en  septembre  et  en  décembre.  —  Séance  donnée  à 
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l'assemblée  au  sieur  de  La  Roe,  protonotaire  apostolique, 
chargé  directement  \ràv  Ms'  de  Bourbon  de  le  représenter 
aux  Etats  comme  baron  de  Mercœur,  par  préférence  au 
sieur  Jean  Amargis,  qui  n'avait  qu'une  procuration  du 
conseil  dudit  seigneur  de  Bourbon,  datée  de  Moulins.  — 
Appel  et  prestation  de  serment  des  seigneurs  des  États.  — 
Les  procureurs  du  pays  font  savoir  :  que  le  Roi  a  pris  à 
sa  charge  les  7,000  liv.  du  douaire  de  la  Reine  Marie 
qu'on  voulait  tirer  du  rétablissement  de  la  blanque  et  de 
l'imposition  foraine;  que  le  Chancelier  ne  consent  à  scel- 
ler la  confirmation  des  privilèges  que  si  l'on  sui)prime 
ces  mots  :  «  que  les  porteurs  d'évocations  (au  Grand  Con- 
seil) soient  arrêtés  et  emprisonnés  »  ;  qu'ils  ont  fait  oppo- 
sition  1"  à  l'érection  en  tous  les  sièges  de  justice  du 
royaume,  d'offices  d'enquêteurs  et  d'examinateurs  pour 
l'instruction  des  procès,  2°  à  l'érection  d'offices  de  «  con- 
trôleurs de  l'emploi  des  deniers,  dons  et  franchises  com- 
mis par  les  prédécesseurs  roys  pour  les  réparations  de- 
certaines  villes  »;  3"  qu'on  voulait  introduire  «denebatre 
plus  doresenavant  monoyes  en  Languedoc.  »  —  On  satis- 
fera le  Chancelier  sur  l'article  des  évocations.  —  Erreurs 
dans  les  commissions  de  46,675  liv.  au  préjudice  du  pays 
signalée  aux  Etats  par  les  sieurs  Lalemand  et  Cueillette, 
Commissaires  du  Roi,  qui  promettent  de  faire  refaire 
lesdites  commissions.  —  Prohibition  de  la  traite  des  blés. 
—  On  obligera  les  nouveaux  fermiers  de  l'Équivalent  à 
fournir  aux  diocèses  bonnes  et  suffisantes  cautions.  — 
Pour  le  soulagement  du  peuple,  on  décide  que  jusqu'à 
dix  livres,  le  poisson  d'eau  douce  ne  paiera  pas  le  droit 
d'Équivalent.  —  On  fera  diligences  pour  obtenir  sursis 
jusqu'au  retour  du  Roi,  à  la  levée  des  francs-fiefs,  créa- 
tion de  nouveaux  offices,  «  abbatement  »  des  monnaies  ; 
des  députés  seront  envoyés  à  cette  fin   à  madame  la 
Régente;  —  Bail  aux  enchères  pu.ur  trois  ans  delà  ferme 
de  l'Équivalent,  au  prix  de  116,925  liv.  par  an.—  Après 
plusieurs  altercations,  on  décide  que  la  dépense  des  vivres 
fournis  aux  gens  d'annes  qui  ont  passé  en  Languedoc, 
cette  année,  sera  mise  et  couchée  par  diocèses.  —  L'oc- 
troi se  fera  en  quatre  termes  et  non  aux  termes  fixés  pa." 
les  commissions,  »  pour  la  paouvretté  qui  est  de  présent 
au  pa3S.   »  —  Les  habitants  de  Toulouse  refusant  de 
payer  l'Équivalent,  un  fermier  de  ce  droit  qui  plaidait 
conL-'e  eux  au  Grand  Conseil,  s'engage  à  ne  pas  transiger 
avec   les  Capitouls,  sans  le  consentement  exprès  des- 
Etats,   a  pour  ce  qu'il  s'agist  de  perpétuité  et  consé- 
quence ».  —  A-compte  payé  à  M''  Artaud  Fontume, 
notaire  de  Mende,  pour  les  frais  du  procès  contre  les 
habitants  du  bas  pays  d'Auvergne,  à  causede  Prades.  — 
Octroi.  —  Lecture  et  aiiprobalion  des  doléances.  —  On 
décide  que  les  chasseurs  ne  paieront  aucun  droit  d'Équi- 
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valent  pour  la  venaison  qu'ils  auront  prise  et  qu'ils  vou- 
ilront  vendre.  —  Montant  des  frais  des  Etats  :  5,596  liv. 
6  sols. 

(F"  6-j  à  f"  74).  Du  2  au  3  mai  loi 6.  —  Le  Puy,  salle 
lasse  du  chapitre  Notre-Dame.  Président  :  Pierre  Re}'- 
■noard,  vicaire  général  de  Narbonne;  Commissaires  du 
Roi  :  l'archevêque  d'Aix,  le  vicomte  de  Polignac,  Henri 
Boyer,  général  des  finances.  —  Demande  de  59,833  liv. 
'  1  sol,  3  deniers,  pour  la  portion  du  Languedoc  d'une  crue 
de  000,000  liv.  mise  sur  tout  le  royaume.  —  Compte- 
rendu  des  procureurs  du  pays  :  les  lettres  de  confirma- 
tion des  privilèges  du  pays  ont  été  scellées  ;  la  sénéchaus- 
sée de  Beauoaire  a  composé  avec  le  Roi  au  sujet  des 
■francs-fiefs  moyennant  16,660  liv.:  le  Roi  a  remis  au 
Parlement  la  connaissance  île  l'affaire  des  enquêteurs  et 
■contrôleurs;  il  serait  bon  de  faire  nouvelle  doléance  pour 
que  les  marchands  étrangers  soient  contraints  à  prendre 
"marchandises  du  pays  «  en  troquerie  de  leur  espicerie  ». 
—  Les  gens  des  Etats  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  se 
■  réunissant  à  part,  après  que  les  Etats  eurent  ratifié  la 
composition  des  francs-fiefs,  décident  que  pour  éviter  les 
estimes,  recherches  et  grandes  dépenses  qu'il  convien- 
drait faire  pour  l'également  des  16,660  liv.  sur  les  six 
diocèses  de  ladite  sénéchaussée,  on  répartira  cette  somme 
également  sur  chacun  d'eux,  et  que  l'imposition  s'en 
fera  par  les  consuls  et  diocésains,  par  devant  un  magis- 
■trat  royal,  l'évèque  du  diocèse  présent  ou  dûment  ap- 
pelé. —  Réunion  des  gens  des  deux  sénéchaussées  de 
Toulouse  et  de  Carcassonne  pour  aviser  sur  cette  affaire 
des  francs-fiefs.  Ils  envoient  des  délégués  au  général  des 
"finances  pour  obtenir  sursis  jusqu'aux  prochains  Etats, 
«  veu  qu'en  la  présente  assemblée  n'a  aulcungs  gens 
d'esglise  ne  nobles.  »  —  Octroi.  —  Montant  des  frais  des 
États  :  744  liv.  —  On  suppliera  le  Roi  d'écrire  au  Pape 
afin  qu'il  réprime  les  abus  que  les  écoliers  font,  sous  oni- 
Lre  de  leurs  privilèges. 

(F»  73  à  f"  95).  Du  17  au  21  octobre  1516.  —  Aubenas, 
salle  haute  du  château,  heure  de  prime,  puis,  couvent  des 
Cordeliers.  Président  :  l'évèque  de  Viviers  ;  Commissaires 
du  Roi  :  MM.  Just  de  ïournon,  lieutenant  général  du 
connétable  de  Bourbon,  de  la  Voulte,  de  Montlour,  Henri 
Boyer,  J.  Laleniand,  Nicolas  de  Mazis,  gouverneur  de 
Montpellier.  —  Sommaire  de  l'exposé  des  motifs  des  ira- 
positions  de  l'année  :  entreprises  de  l'empereur  et  d'une 
partie  des  cantons  des  ligues,  etc.,  etc.  —  Demande  de 
242,113  liv.  8  sols,  8  deniers,  pour  la  portion  du  Langue- 
■doc  de  la  somme  de  2,900,000  liv.  mise  sur  tout  le 
royaume,  dont  une  partie  [layable  dès  le  15  octobre, 
plus,  de  4,462  liv.  pour  le  paiement  des  prévôts  et  de 
îeui's  archers.  —  Différend  i)our  la  préséance  entre  les 
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envoj'és  du  vicomte  de  Polignac,  du  baron  de  Mercœur 
et  du  baron  de  Calvisson.  —  On  poursuivra  viviUter  et 
rigide  que  la  permission,  obtenue  par  les  sieurs  de  Mas- 
sebeau  et  de  Montpesat-Carbon,  d'introduire  dans  le 
royaume  cent  vingt-cinq  charges  de  draps  de  Perpignan 
ne  sorte  son  effet,  et  on  su[)pliera  le  Roi  de  n'octroyer 
plus  semblables  permissions,  contre  les  privilèges  du 
pays.  —  On  essaiera,  avec  la  bonne  aide  du  seigneur 
connétable  de  Bourbon,  de  faire  abolir  les  offices  d'en- 
quêteurs nouvellement  érigés,  et  de  faire  confirmer 
l'exemption  du  marc  d'argent  des  notaires,  obtenue  jadis 
du  Roi  Philippe-le-Bel.  —  On  se  pourvoira  au  grand 
Conseil  pour  faire  casser  l'arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louse, qui  défend  à  tous,  mariés  ou  non  mariés,  d'aller  k 
la  taverne,  «  qui  est  à  la  diminution  et  annichilation  du 
droit  d'Équivalent.  — La  somme  demandée  pour  les  pré- 
vôts ne  sera  octroyée,  attendu  que  pour  le.  présent  ils  ne 
sont  point  utiles  ni  nécessaires  au  pav^s.  —  A  la  demande 
de  M.  de  Tournon,  les  États  accordent  au  Connétable 
Crouverneur  un  don  de  15,000  liv.  payable  e\\  trois  ans, 
attendu  sa  bonne  volonté  pour  le  pays  et  les  grands  dom- 
mages qu'il  a  soufferts  pour  la  conservation  du 
royaume.  —  Lecture  des  doléances.  —  Octroi  des  som- 
mes demandées  par  le  Roi.  —  Montant  des  frais  des 
Etats  :  7,552  liv.  10  sols,  3  deniers.  —  Copie  d'un  état 
pi'èsenté  à  l'assemblée  par  le  général  de  Languedoc  pour 
faire  voir  qu'on  a  rabattu,  cette  année,  sur  l'aide  et  oc- 
troi, la  plus-value  de  l'Équivalent.  —  Nomination  de 
députés  pour  remontrer  au  Roi  les  doléances  du  pays.  — 
On  fera  information  dans  chaque  diocèse  des  excès  com- 
mis par  les  gens  d'armes,  et  on  en  donnera  avis  aux  dé- 
putés en  Cour. 

(F'  O-î  à  /■■  110).  Du  21  au  25  août  1517.  —  Pont  Saint- 
Esprit  en  la  salle  basse  (de  l'hôpital)  joignant  audit 
pont.  Président  :  le  vicaire -général  de  Narbonne;  Com- 
missaires du  Roi  :  l'archevêque  d'Aix,  les  seigneurs  de 
la  Voulte  et  deMalbec,  chambellans  du  Roi,  Henri  Boyer 
de  la  Chapelle,  général  des  finances,  J.  Cueillette,  Nico- 
las de  Mazis.  —  Sommaire  de  l'exposé  des  motifs  des 
impositions  de  l'année  :  entretien  de  l'armée  au-delà  des 
monts,  conclusion  de  la  paix  (deNoyon),  etc.  —  Demande 
de  242,113  liv.  8  sols,  8  deniers,  [lour  la  portion  du  Lan- 
guedoc de  la  somme  de  2,900,000  liv.  mise  sur  tout  le 
royaume,  à  titre  de  crue,  d'aide  et  d'octroi;  jiartie  de 
ladite  contribution  payable  en  septembre.  —  Différend 
pour  la  préséance  entre  M.  de  Crussol,  vicomte  d'Uzès, 
et  M.  d'.\pchier,  baron  de  Gévaudan.  —  On  continuera 
le  procès  fait,  au  nom  du  pays,  aux  secrétaires  du  Roi  et 
autres  officiers,  afin  de  les  obliger  à  contribuer  pour 
leurs  biens  ruraux  et  d'ancienne  contribution.   —  On 
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poursuivra  virililer  et  rigide  la  punition  des  excès  faits 
par  les  écoliers  et  régents  de  l'Université  de  Toulouse 
sur  la  personne  d'un  procureur  du  pays,  en  haine  Je  ce 
qu'il  voulait  les  faire  contribuer  aux  tailles.  —  Délibé- 
ration portant  que  l'édit  de  prohibition  des  tavernes  est 
saint,  juste  et  raisonnable,  «  et  que,  en  ce,  le  pays  ni  les 
fermiers  de  l'Équivalent  n'ont  aulcung  interest.  »  — 
L'anticipation  des  termes  de  paiement  qui  se  trouve  aux 
commissions  étant  grandement  dommageable,  les  Com- 
missaires du  Roi  seront  priés  de  remettre  les  termes  à 
■quatre  quartiers  par  égales  portions.  —  Réponse  des 
■Commissaires  qu'ils  ne  peuvent  prolonger  les  deux  pre- 
miers termes  «  pour  ce  qu'il  fault  bailler  promptement 
^ux  Souysses  les  deniers.  »  —  Le  Roi  sera  supplié  de 
•faire  abolir  en  Aragon  et  Catalogne  les  marques  et  con- 
tremarques sur  les  marchandises,  de  même  qu'elles  le 
■sont  déjà  en  Languedoc.  —  Prohibition  de  la  traite  des 
blés,  avec  protestation  qu'on  fera  doléance  de  ce  que  le 
Roi  avait  déjà  ordonné  ladite  prohibition,  sans  consulter 
les  Etats,  contrairement  aux  privilèges  du  pays.  —  On 
priera  le  Roi  qu'il  lui  plaise  de  mettre  un  prévôt  en  cha- 
que sénéchaussée,  «  mais  qu'ilz  soient  gens  de  bien,  n'y 
aura  que  bien,  veu  le  temps  qui  court  à  présent.  »  —  Si 
la  ville  de  Fanjaux,  qui  n'est  pas  chef  de  diocèse,  veut 
avoir  les  pièces  des  Etats,  elles  lui  seront  expédiées, 
niais  en  payant.  —  Règlement  pour  les  envoyés  des  no- 
bles aux  États.  —  Octroi  des  sommes  demandées  par  le 
Roi  et  de  10,000  liv.  pour  la  réparation  de  Narbonne, 
avec  protestation  que  dorénavant  le  pays  ne  mettra  rien 
sus  jiour  semblables  réparations,  et  que  soit  le  bon  plai- 
sir du  Roi  les  imposer  sur  tout  le  royaume.  —  Montant 
des  frais  des  États  :  t7,o8'i.  liv.  18  sols.  —  Présentation 
aux  Commissaires  du  Roi  de  l'octroi  et  des  doléances.  — 
Expédition  des  commissions  des  assiettes. 

(/-■"  ///  à  fo  127).  Du  12  au  18  octobre  15 18.  — Toulouse, 
en  la  maison  commune.  —  Président  :  Jean  de  Voisins, 
vicaire-général  de  Mirei)oix,  élu  provisionnellement  à 
cause  du  différend  entre  les  vicaires  généraux  de  Nar- 
bonne  et  de  Toulouse,  et  à  faute  de  prélats;  Commissai- 
res du  Roi  :  MM.  de  Tournon,  lieutenant-général  du 
Gouverneur,  Henri  Boyer,  de  la  Bastide,  de  Malbec,  Du- 
pré.  —  Sommaire  de  l'exposé  des  motifs  des  impositions 
de  l'année  :  traité  de  paix,  «  dampnées  machinations  et 
entreprises  dressées  contre  le  royaume,  les  années  pas- 
sées, etc.  »  —  a  Combien  que  le  seigneur  Roi  eust  bon 
vouloir  et  désir  de  soUaiger  son  peuple,  »  demande  de 
192,2a3  liv.  i  sols,  i  deniers,  pour  la  portion  du  Langue- 
doc de  la  somme  de  2,i00.000  liv.  mise  sur  tout  le 
royaume,  à  titre  d'aide  et  d'octroi.  —  Différend  pour  la 
préséance  entre  les  commis  du  baron  de  Pevre  et  du  ba- 
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ron  de  Castelnau-Bethon,  près  Toulouse.  —  Bail  par  dio- 
cèses, pour  trois  années,  de  la  ferme  de  l'Équivalent,  au 
prix  de  12i,7.'3j  liv.  ])ar  an.  —  Délégués  envoyés  au  gé- 
néral des  finances  pour  lui  demander  pourquoi  la  portion 
de  l'aide  et  octroi  à  payer  par  le  pays  avait  été  augmen- 
tée, cette  année,  de  20,000  liv.  —  Copie  de  la  réponse  du 
général.  —  Il  sera  fait  doléance  des  abus  que  font  les 
gens  d'armes  qui  sont  en  garnison.  —  On  revendiquera, 
aux  frais  du  pays,  le  privilège  de  la  chasse  donné  i)ar  le 
Roi  aux  habitants  du  Languedoc.  —  On  fera  enquête 
touchant  les  limites  du  pays  du  côté  de  Château  Sarra- 
zin  (Castelsarrazin)  et  du  côté  de  Foix.  —  Prohibition 
de  la  traite  des  bœufs  et  moutons.  —  Les  États  ayant 
déféré  la  présidence  au  vicaire-général  de  Xarbonne, 
nonobstant  les  prétentions  du  vicaire-général  de  Tou- 
louse, et  les  Commissaires  du  Roi  ayant  ratifié  leur  déli- 
bération, rOfficial  de  Toulouse  fait  afficher  certains  pla- 
cards de  son  arclievèque  contra  j'crtnibantc.s  juridictloiiem 
aiiam  et  prc/wniiiieiiliax  infra  miuiit  arcltirpiscnpatnvi,  et 
a  laxer  »  certaines  sentences  d'excommunication  et  cen- 
sures contre  les  Étals.  —  Le  procureur  du  [lays  prendra 
la  défense  des  gens  des  États  contre  ledit  officiai.  — 
Octroi.  —  Accord  entre  les  États  et  les  Capitouls  de  Tou- 
louse au  sujet  de  l'Équivalent,  à  charge  que  lesdits  capi- 
touls construiront  quatre  écorchoirs  et  feront  tenir  qua- 
tre boucheries  publiques.  —  On  poursuivra  les  prêtres 
qui  refusent  de  payer  la  taille  de  leurs  biens  ruraux, 
I  ce  qui  revient  à  la  charge  et  foulle  des  autres  habitants 
du  païs.  »  —  Montant  des  frais  des  Etats  :  10,257  livres 
dont  2,000  liv.  données  à  M.  de  Tournon. 

{Fo  'IS7  à  fo  lôo].  Du  3  !  mars  au  2  avril  1 519.  —  Le  Puy, 
salie  basse  du  Chapitre.  — Président  :  le  vicaire-général 
du  Puy,  à  défaut  de  prélats  et  de  vicaires  d'archevêques; 
Commissaires  du  Roi:  le  seigneur  de  Montlour,  Jean 
Xicolay,  premier  président  des  Comptes  à  Paris,  Fr.  Du- 
pré.  —  Demande  de  59,832  liv.  pour  la  portion  du  Lan- 
guedoc d'une  crue  de  000,000  liv.  mise  sur  tout  le 
royaume,  «  pour  ce  que  le  Roy  tascho  à  estre  esleu  em- 
pereur, ))  payables  en  avril  et  juin.  —  Différend  pour  la 
présidence  de  l'assemblée  entre  le  vicaire-général  de 
Mende  et  le  vicaire-général  du  Puy;  celui-ci  allègue 
«  que  Ms"-  l'évesque  du  Puy  n'avoit  point  de  métropoli- 
tain ni  supérieur  comme  Mende,  et  defcil  palliiini,  et  a 
accoustumé  de  venir  et  assister  incontinent  après  les  ar- 
cevesques,  et  précéder  les  autres  evesques  par  toutes  les 
assemblées  de  concile  général,  estais,  que  autres  assem- 
blées, et  ainsi  a  esté  observé  ab  irrecordatis  tempoiibiis.  » 
—  Les  Commissaires  du  Roi  seront  requis  de  faire  sur- 
seoir au  dénombrement  des  feux  des  diocèses  commencé 
par  les  commissaires  des  assiettes;  au  besoin,  les  procu- 
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reurs  du  pays  s'opposeront  audit  dénombrement.  —  Oc- 
troi de  la  crue.  —  Montant  des  frais  des  Etats  :  472  liv. 
40  sols. 

(F»  756  (i  (•  /6.Ï).  Du  24  novembre  au  1 1  décembre  1519. 

—  Montpellier,  en  la  salle  de  la  grand  loge.  Président  :  le 
vicaire-général  de  Narbonne,  h.  faute  d'un  prélat  ;  Com- 
missaires du  Roi  :  MM.  de  Malbec,  Henri  Boyer,  Louis 
de  la  Croix,  président  de  la  Cour  des  aides  de  Montpel- 
lier, Fr.  Dupré,  Nicolas  de  Mazis.  —  Sommaire  de  l'ex- 
posé des  motifs  des  impositions  de  l'année:  recouvrement 
de  la  forte  ville  de  Tornay,  paix  avec  les  cantons  des 
ligues  do  Souysse,  secours  par  mer  de  gens  et  artillerie 
envoyé  au  roi  de  Dampnemarch  en  suivant  la  confédéra- 
tion faite  avec  ledit  roi,  etc.  —  Demande  de  184,423  liv. 
4  sols,  4  deniers,  pour  la  portion  du  Languedoc  de  la 
somme  de  2,400,000  liv.  mise  sur  tout  le  roi'aume,  à  titre 
d'aide  et  d'octroi,  les  deux  tiers  payables  en  décembre  et 
mars,  l'autre  tiers  en  deux  termes.  —  Les  Etats  sont 
avertis  que  le  Roi  a  érigé  en  Languedoc  et  ailleurs,  re- 
ceveurs, greffllers,  procureurs,  tant  pour  l'administration 
de  la  justice  en  première  instance  que  pour  faire  la 
recette  des  aides  et  octrois,  «  avec  ce,  que  ledit  seigneur 
n'entendoit  mettre  sus  aulcungs  deniers  audit  pais,  sans 
l'assemblée  des  Estais  et  leur  en  faire  demande  s.  — 
Règlement  perpétuel  pour  le  rang  aux  Etats  des  vicaires 
généraux  des  évèques.  —  Autre  règlement  pour  la  séance 
des  nobles.  —  Différend  pour  la  préséance  entre  les  sei- 
gneurs de  Brion  et  de  Venès,  de  Calvisson  et  de  Castel- 
nau-d'Estrétefons.  —  Rapports  des  procureurs  du  pays. 

—  L'érection  d'offices  d'élus  et  celle  de  conseillers  es 
cours  de  Parlement  et  Sénécbaux  de  Toulouse,  Carcas- 
sonne  et  Beaucaire,  nouvellement  faites  par  le  Roi,  étant 
inutiles  et  très  dommageables  au  pays  «  et  totellement 
enervatives  des  privilèges  et  libertés  d'iceluy,  »  on  dres- 
sera un  mémoire  des  incommodités  et  inconvénients  qui 
en  pourraient  advenir.  —  Prohibition  de  la  traite  des 
blés.  — Abolition  du  trchu  de  lo  deniers  par  setier  de 
blé  qui  se  vend  et  Lire  hors  le  pays.  —  On  se  pourvoira 
où  besoin  sera  pour  maintenir  aux  États  le  privilège  de 
pouvoir  permettre,  clore  et  prohiber  la  traite  des  blés. 

—  Le  pays  n'a  pas  intérêt  ii  ce  que  l'église  de  Pamiers 
soit  édifiée  hors  le  royaume,  dans  le  comté  de  Foix,  «  là 
où  souloit  estre  dans  les  limites  et  ressort  de  Langue- 
doc n.  — Au  sujet  des  nouveaux  offices,  les  Commissaires 
du  Roi  déclarent  qu'ils  surseoiront  à  faire  tirer  outre  la 
nouvelle  érection,  jusqu'à  ce  qu'ils  sachent  la  volonté  du 
Roi.  —  On  recherchera  dans  tous  les  diocèses  les  privi- 
lèges, enseignements,  documents,  pièces  et  autres  aver- 
tissements concernant  le  pays,  lesquels  seront  rapportés 
aux  États  et  enregistrés  au  livre  des  privilèges  ;  et  des- 
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dits  privilèges  et  de  ceux  qui  sont  au  coffre  de  Montpel- 
lier on  fera  un  extrait  dont  chaque  diocèse  recevra  co- 
pie. —  Prohibition  delà  traite  des  bœufs  et  des  moutons. 

—  Mémoire  contre  l'érection  d'offices  de  conseillers 
élus,  etc.,  présenté  au  général  des  finances  de  Langue- 
doc. —  Réponse  du  généi'al  «  qu'il  n'estoit  pas  nouvelleté 
de  ces  offices  d'esleuz,  car  au  temps  des  rois  Jean,  Phi- 
lippes,  Charles  cinquiesme  et  sixiesme  y  avoict  esleuz 
(en  Languedoc).  »  —  Plaintes  des  receveurs  des  diocèses 
contre  les  auditeurs  des  comptes  de  Montpellier  qui  refu- 
saient d'admettre  et  allouer  certains  articles  de  leurs 
comptes,  contrairement  aux  privilèges  du  pays.  —  Les 
Etats  prient  «  Monseigneur  le  général  de  leur  dire  com- 
ment pourroient  fere  pour  abolir  la  nouvelle  érection 
d'offices  que  le  pays  trouvoit  si  aigre  et  dommageaible.  » 

—  A  la  nouvelle  que  le  cardinal  de  Bourges,  frère  dudit 
Ms'  le  général,  était  mort,  les  États  décident  qu'ils  assis- 
teront en  corps  aux  obsèques  que  ledit  général  fait  faire, 
et  qu'ils  donneront  cent  torches  de  3  liv.  chacune,  avec- 
les  armes  au  champ  d'azur  semé  de  fleurs  de  lis  d'or.  — 
Les  auditeurs  des  comptes,  introduits  dans  l'assemblée, 
font  observer  qu'ils  ont  trouvé  plusieurs  choses  domma- 
geables dans  les  comptes  des  receveurs,  et  frais  des 
assiettes  des  diocèses  ;  les  États  les  prient  néanmoins  de 
les  allouer,  attendu  que  ces  choses  ont  été  faites  pour  le 
soulagement  du  peuple  et  du  consentement  des  diocé- 
sains, qui  ont  privilège  de  ce  faire.  —  Après  plusieurs 
négociations  avec  le  général  qui  avait  envoyé  à  Paris 
pour  connaître  les  dernières  intentions  du  Roi,  les  États 
décident  qu'ils  accorderont  la  somme  de  71 ,800  liv.  que 
le  Roi  exige  pour  abolir  les  nouveaux  offices  d'élus,  rece- 
veurs et  greffiers,  et  que  dudit  octroi  et  de  ladite  aboli- 
tion il  en  sera  fait  chartre  et  contrat.  —  Octroi.  —  Mon- 
tant des  frais  des  Etats  :  77,827  liv.,  y  compris  le  rachat 
des  offices.  —  Texte  d'une  transaction  entre  un  procu- 
reur du  pays  et  les  Capitouls  au  sujet  du  droit  d'Équiva- 
lent. —  Commissaires  nommés  pour  aviser  à  l'opposition 
que  ceux  de  Provence  veulent  faire  à  certaines  répara- 
tions du  port  d'Ayguesmortes  «  que  le  Roi  projette  de 
remettre  en  nature  et  faire  duisant  aux  navigans.  > 

(F»  167  à  f"  17 S).  Du  12  au  17  novembre  1u20.  Pont- 
Saint-Esprit,  salle  basse  de  l'hôpital.  — Président  :  l'évè- 
que  de  Viviers;  Commissaires  du  Roi  :  M.  de  Tournon, 
l'évèque  du  Puy,  Henri  Boyer,  les  seigneurs  de  Malbea 
et  de  Joyeuse,  Franrois  Du  Pré,  Nicolas  de  Mazis.  — Som- 
maire de  l'exposé  des  motifs  des  impositions  de  l'année  : 
frais  de  négociation  et  entretien  de  la  paix  avec  les  princes 
voisins;  «  alliance  avec  l'Angleterre,  qui  est  plus  [iropre 
audit  royaume,  tant  pour  communication  da  la  commerce 
de  marchandise  qu'est  entre  les  subjects  dosdils  royauraop. 
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qne autrement  ».  etc.  — Demande  de  184,523  liv.  4  sols, 
4  deniers,  pour  la  portion  du  Languedoc  de  la  somme  de 
2,400,000  liv.  mise  sur  tout  le  royaume,  à  titre  d'aide  et 
octroi.  —  Différend  pour  la  préséance  entre  l'envoj'é  du 
connétable  de  Bourbon,  comme  comte  d'Annonay  et  de 
Mercœur,  et  ceux  du  comte  d'Alais  et  du  vicomte  de 
Polignac.  —  Différend  entre  l'envoj'é  des  barons  du  dio- 
cèse du  Puy  et  pays  de  Velay,  et  celui  du  vicomte  de 
Polignac,  qui  prétendait  représenter  et  le  vicomte  et  les 
barons,  quoique  non  élu  par  eux.  —  Les  États  autorisent 
l'envoyé  des  barons  à  assister  h  l'assemblée,  donnant  la 
préséance  sur  lui  à  l'envoyé  de  Polignac,  et  règlent  que 
l'élection  du  député  des  barons  aux  États  se  fera  chaque 
année,  en  faisant  l'assiette  du  diocèse  (du  Puy}.  —  On  se 
pourvoira  au  Parlement  de  Toulouse  pour  que  le  privi- 
lège de  prohiber  la  traite  des  blés  soit  gardé.  —  On  fera 
mettre  le  lecta  et  piiblicata  du  Parlement  et  l'attache  des 
Trésoriers  de  Fi-ance  à  une  déclaration  du  Roi  sur  la  ré- 
paration des  ponts,  ports,  chaussées  et  passages.  —  Pré- 
sentation aux  États  des  lettres  d'abolition  des  offices  des 
élus.  —  Un  procureur  du  pays  fait  savoir  qu'il  a  obtenu 
lettres  du  Roi  adressées  au  Parlement  de  Toulouse  tou- 
chant les  grands  jours.  —  Autorisation  donnée  à  M.  de 
Crussol,  sénéchal  de  Beaucaire,  d'exporter  par  eau  cinq 
cents  charges  de  blé  de  son  crii.  —  On  priera  le  Connéta- 
ble gouverneur,  quand  il  viendra  dans  le  pays,  de  luire 
abolir  les  offices  de  conseillers  enquêteurs  et  contrôleurs, 
des  inconvénients  desquels  seront  faites  instructions.  — 
Présentation  aux  États  de  lettres  latines  de  l'Université 
de  Toulouse  contre  lesdits  offices  de  conseillers.  —  Di- 
verses délibérations  au  sujet  de  l'Équivalent.  —  Don  sol- 
licité des  États  par  le  sieur  de  Périgny,  en  fiiveur  du 
connétable  de  Bourbon,  gouverneur  de  Languedoc,  pour 
l'aider  à  supporter  les  frais  de  ses  voyages  au-delà  des 
monts  et  de  son  assistance  à  l'entrevue  des  rois  de 
France  et  d'Angleterre,  sur  les  frontières  de  Picardie.  — 
Octroi  de  12,000  liv.  audit  Connétable.  —  Lecture  des 
doléances.  —  Les  officiers  du  pays  ne  peuvent  être  des- 
titués que  pour  forfaiture,  et  ainsi,  les  sénéchaussées  ne 
peuvent  remplacer  leurs  procureurs,  pour  cette  seule 
raison  qu'ils  sont  trop  âgés.  —  Octroi.  —  Montant  des 
frais  des  Etats  :  8,867  liv.  —  Le  procureur  du  pays 
assistera  certains  requérants  «  contre  certains  eulx  di- 
sans  inquisiteurs  de  la  foy  et  aultres  qui  s'efforcent  occu- 
per la  juridiction  des  Ordinaires,  nesubdilipalviœ.  Irahan- 
tur  alibi  quam  coram  Ordinarin,  jitxta  dixpo.silionem  jnris 
commimis. 

(F»  I7S  à  fo  187).  Du  8  au  9  février  1520  (1321  n.  s.)  — 
Beaucaire,  dans  le  réfectoire  des  Cordeliers.  —  Prési- 
dent :  René  le  Brethon,  vicaire-général  de  Mende,  k  faute 
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de  prélat  ;  Commissaires  du  Roi  :  l'archevêque  d'Aix, 
Henri  Boyer.  —  Demande  de  :}ll,S88  liv.  pour  la  portion 
du  Languedoc  d'une  crue  de  40,000  liv.  mise  sur  tout  le 
royaume,  payables  au  ■("mars  et  au  1'"-juin.  — Pré- 
séance accordée  au  juge  royal  de  Beaucaire  sur  l'envojé 
de  Polignac.  —  Nomination  de  députés  à  la  Cour  pour 
avoir  provision  sur  le  fait  des  nouveaux  offices.  —  Oc- 
troi de  la  crue.  —  Montant  des  frais  des  Etats  :  455  liv. 
(Fo  IS7  à  fo  207].  Du  2  au  7  septembre  1521.  —  Albi, 
dans  le  réfectoire  des  Frères-Prêcheurs.  —  Président  :  le 
vicaire-général  de  Mirepoix;  Commissaires  du  Roi  :  l'évè- 
que  de  Castres,  Pierre  de  £aint-Anilré,  premier  président 
de  Toulouse,  M.  de  Mirepoix,  sénéchal  de  Carcassonne, 
Jean  Testu,  receveur  général  des  finances  du  Roi  en 
Languedoc,  Nicolas  de  Mazis,  Antoine  Bourdin,  capitaine 
de  Sommières.  —  Les  Commissaires  disent  :  «  qu'ils 
n'ont  encore  recouvré  les  lettres  de  leur  commission, 
lesquelles  ont  esté  envoyées  à  Calais  pour  les  affères  du 
Roy;  à  ceste  cause,  ne  pouvoient  exposer  aux  Estais  la 
charge  et  mandement  qu'ils  ont  d'iceluy  seigneur,  >  et 
qu'en  les  attendant,  les  États  peuvent  traiter  de  leurs 
affaires.  —  Différend  pour  la  présidence  de  l'assemblée, 
à  faute  de  prélat,  entre  les  vicaires  généraux  de  I»Iire- 
poix,  Mende,  Albi  et  Agde.  —  Les  Etats  décident  que  l'or- 
donnance faite  il  Montpellier,  en  novembre  1510,  sortira 
effet,  et  ainsi,  que  l'évéque  de  j\Iirepoix  ayant  été  consa- 
cré il  y  a  environ  vingt-cinq  ou  trente  ans,  étant  par  con- 
séquent plus  ancien  en  prélature,  son  vicaire-général 
présidera.  —  Avis  :  1°  qu'une  crue  de  13  sous  a  été  mise 
sur  le  sel,  «  à  l'importunité  des  fermiers  du  tirage  »  sans 
le  su  ni  consentement  des  États;  2°  que  nonobstant  la 
composition  ûxiteavec  le  Roi  pour  raison  des  francs-fiefs, 
les  sénéchaux  ne  laissent  pas  d'ajourner  les  gens  d'église 
et  les  communautés  pour  faire  le  dénombrement  des  cho- 
ses non  amorties  :  3»  qu'à  l'instigation  des  habitants  de 
Guyenne,  qui  n'ont  pourtant  jiwnais  porté  vivres  en  Lan- 
guedoc, les  habitants  de  Languedoc  ont  été  contraints 
à  conduire  à  l'armée  du  Roi  étant  en  Navarre  trois 
mille  charges  d'avoine,  trois  mille  de  blé  et  huit  cents 
pipes  de  vin  :  4»  que  bien  que  les  habitants  du  pays  ne 
soient  tenus  à  nuls  emprunts  au  Roi,  vu  qu'ils  sont  con- 
tribuables aux  tailles,  des  commissaires  à  ce  ordonnés, 
ont  contraint  lesdits  habitants  à  bailler  et  fournir  grosses 
sommes  de  deniers  pour  lesdits  emprunts;  —  Délibéra- 
tion que  tous  ceux  qui  ont  lettres,  privilèges  ou  docu- 
ments du  pays  les  bailleront  au  greffier  qui  les  mettra  au 
coffre  de  Montpellier,  duquel  ne  seront  dorénavant  tirés 
par  personne,  sans  mandement  exprès  des  États.  — 
Prohibition  de  la  traite  des  blés.  —  Lecture  des  commis- 
sions. —  Sommaire  de  l'exposé  des  motifs  des  imiïosi- 
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tions  de  l'année  :  dépenses  à  faire  pour  résister  aux 
entreiu-ises  du  Roi  catholique  qui  a  dressé  grosses  et 
puissantes  armées,  etc.,  etc.  —  Demande  de  39,888  liv. 
8  sols,  10  deniers,  et  de  184,423  liv.  4  sols,  4  deniers,  pour 
la  portion  du  Languedoc  :  1°  d'une  crue  de  400. OOû  liv.; 
2°  de  la  somme  de  2,400,000  liv.  d'aide  et  octroi,  mises 
sur  tout  le  royaume,  payables  :  la  crue,  entièrement  au 
1"  septembre  déjà  échu,  et  les  deux  tiers  de  l'aide  et 
octroi  au  h'  décembre  et  I"  mars.  —  Messe  du  Saint- 
Esprit.  _  On  priera  le  Roi  de  permettre  que  l'équivalent 
soit  îi  l'avenir  arrenté  par  diocèses,  en  baillant  et  faisant 
bon  audit  seigneur  de  la  somme  de  69,8:j0  liv.  pour 
laquelle  ledit  équivalent  a  esté  baillé  audit  seigneur.  — 
Refus  des  Conmiissaires  du  Roi  de  rien  changer  pour  le 
présent  aux  conditions  de  la  ferme  de  l'équivalent.  —  Pro- 
testation des  États,  nonobstant  laquelle  les  Commissaires 
font  bail  arfx  enchères  de  la  ferme  de  l'équivalent  pour  le 
prix  de  124,000  liv.  par  an.  —  Pouvoir  donné  aux  con- 
suls de  chaque  communauté  de  Languedoc  de  défendre  les 
libertés  et  privilèges  du  pays.  —  Noms  des  cautions  du 
fermier  de  l'équivalent,  entre  autres  :  Pierre  Nautonnier 
(de  Castres).  —  Commission  donnée  à  un  procureur  du 
pays  de  Vivarais  de  s'enquérir  à  Paris,  où  il  allait,  si  le 
Languedoc  ne  porte  pas  plus  qu'il  ne  doit  porter,  tant 
pour  laide  et  équivalent  que  octroi.  —  Octroi  des  sommes 
demandées  par  le  Roi.  —  Frais  des  États  :  5,909  liv. 

(F"  30S  à  f'  217.)  Du  27  au  3!  mars  i;j22.  —Mont- 
pellier, à  la  grand  loge.  Président  :  à  faute  de  prélat  et 
de  vicaire  d'archevêque,  le  vicaire  général  de  Mende. 
Commissaires  du  roi  :  M.  Jean  Xicollas  (Xicolaï) ,  pre- 
mier président  des  Comptes  à  Paris;  Jean  Testu,  Nie. 
de  Mazis,  Ant.  Bourdin.  —  On  poursuivra  le  renvoi  au 
Parlement  de  Toulouse  de  l'affaire  des  amortissements 
évoquée  au  Grand  Conseil,  et  ce,  tant  aux  dépens  de  mes- 
sieurs d'église  que  du  populaire  et  communautés,  selon 
le  patrimoine,  et  au  sol  la  livre.  —  On  fera  remontrance 
touchant  les  gens  de  pied  que  le  Roi  veut  faire  mettre 
sus  et  soudoyer  par  les  villes  et  communautés  du  pays, 
contre  les  privilèges  et  libertés  d'iceluy.  —  Il  sera  fait 
inquisition  du  nouveau  droit  mis  par  les  habitants  de 
Lvon  sur  les  marchandises,  pour  le  faire  abolir,  si  se 
trouve  être  préjudiciable.  —  On  obviera  par  tous  moyens 
de  justice  aux  abus  des  commissaires  qui  ont  levé  des 
emprunts  sur  les  habitants  du  pays,  lesquels  ils  n'ont 
même  pas  remboursés.  —  Nomination  de  députés  pour 
présenter  les  doléances  du  pays  touchant  :  1»  les  com- 
missions extraordinaires  qui  ont  soustrait  certains  habi- 
tants du  pays  à  la  juridiction  des  Ordinaires;  2°  le  droit 
d'aubainage  qu'on  veut  faire  payer,  contre  les  privilèges 
du  pays;  3°  l'argent  baillé  pour  les  villes  frontières 
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lequel  n'y  a  été  employé  «  et  ne  sçait-on  qu'est  devenu  i; 
4"  l'obligation  qu'on  veut  imposer  aux  consuls  des  com- 
munautés d'aller  devant  la  chambre  des  Comptes  pour 
rendre  ctunpte  de  leurs  deniers  communs.  Les  mêmes 
députés  demanderont  :  1''  qu'il  n'y  ait  autres  commis- 
saires aux  assiettes  des  diocèses  que  les  consuls  et  juges 
ordinaires  des  lieux;  2»  que  les  deniers  qui  se  trouveront 
gyas,  en  faisant  le  département  dos  deniers  du  Roi,  demeu- 
rent à  la  décharge  du  pays.  —  Les  commissaires  des 
assiettes,  autres  que  les  ordinaires,  ne  recevront  gages  du 
pays.  —  S'il  y  a  passage  de  gens  d'armes,  il  y  sera  procédé 
par  munitions  ou  contributions,  et  le  haut  et  le  bas  Langue- 
doc s'aideront  réciproquement.  —  Afin  que  les  secrets  et 
affaires  du  pays  ne  soient  révélés,  comme  il  est  arrivé  par 
ci-devant,  les  gens  des  États  ne  seront  logés  en  hôtelle- 
ries et  tavernes  publiques,  mais  en  maisons  particulières- 
de  gens  de  bien  par  les  soins  des  consuls,  en  payant  tou- 
tefois par  journée  ce  que  sera  taxé  par  les  États.  — Entrée- 
des  Commissaires  du  Roi.  —  Lecture  des  commissions. 
—  Demande  :  1"  de  59,832  liv.  \  sol,  3  deniers,  pour  la 
I)orlion  du  Languedoc  d'une  crue  de  600,000  liv.  mise 
sur  tout  le  royaume  ;  2"  de  2,000  gens  de  pied  bien  équi- 
pés, armés  et  soudoyés  par  les  États,  outre  la  portion  de 
la  ville  de  Toulouse.  —  Octroi  de  la  crue.  —  Refus  d'ac- 
corder les  gens  de  pied,  pour  ce  que  c'est  contre  les  liber- 
tés et  privilèges  du  pays.  —  Frais  des  Etats  :  1,630  liv. 
10  sols. 

{F"  2/S  à  [•'  257.  Du  4  au  9  août  1522.  —  Le  Puy,  salle 
du  chapitre  de  la  cathédrale.  Président  :  à  faute  de  pré- 
lat et  do  vicaire  général  d'archevêque,  le  vicaire  général 
du  Puy;  Commissaires  du  Roi  :  MM.  Jean  Nycollas,  Jac- 
ques de  la  Martonye,  conseiller  au  grand  Conseil  du  Roi, 
François  du  Pré.  —  Sommaire  de  l'exposé  des  motifs  des 
impositions  de  l'année  fait  par  le  P.  P.  Nicolaï  :  le  Roi 
d'Angleterre  s'est  disjoint  de  la  confédération  faite  avec 
le  Roi,  et  déclaré  contre  lui,  et  allié  avec  l'élu  empereur, 
roi  d'Espagne,  ennemi  de  France,  etc.,  etc.  —  Demanda 
de  185,178  liv.  4  sols,  4  deniers,  pour  la  portion  du  Lan- 
guedoc de  l'aide  et  octroi  de  2,400,000  liv.  mis  sur  tout 
le  royaume,  moitié  de  ladite  somme  payable  au  1"  sep- 
tembre et  au  1"  décembre.  —  Nota  que  les  Etats  cessent 
de  demander  permission  de  s'assembler.  —  Messe  du 
Saint-Esprit.  —  Prestation  de  serment.  —  Préséance 
donnée  à  l'envoyé  du  vicomte  de  Polignac  sur  l'envoyé 
du  vicomte  d'Uzès.  —  De  Petra,  général  des  finances  de 
Montpellier,  chargé  avec  d'autres  députés  de  remontrer 
au  Roi  les  doléances  des  États,  rapporte  :  qu'il  a  obtenu 
lettres  patentes  datées  de  Lyon,  mai  1522,  supprimant  les 
offices  de  conseillers  enquêteurs  et  contrôleurs,  déchar- 
geant le  pays  de  soudoyer  des  gens  de  pied ,  et  transi- 
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géant  pour  les  amortissements  moyennant  une  somme 
de...  (sic)  dont  l'église  en  a  porté  la  somme  de...  {sic) 
laquelle  a  été  imposée  par  l'assemblée  des  trois  sénéchaus- 
sées, tenue  à  Toulouse  au  mois  de  Juin.  —  Sommation 
faite  par  les  consuls  et  diocésains  de  la  sénéchaussée  de 
Beaucaireauscapitoulset  diocésains  (les  sénéchaussées  de 
Toulouse  et  Carcassonne,  «  de  respondre  touchant  la  sur- 
charge mise  aux  despartemens  sur  la  seneschaussée  de 
Beaucaire  puis  certain  temps  en  ça,  protestans  qu'ils  ne 
tireront  plus  oultre  que  le  différend  ne  soyt  vu.vdé.  »  Le 
capifoul  de  Toulouse  leur  répond  «  que  s'ils  ne  voloient 
tirer  oultre  en  l'aftere  du  Roy  et  des  estais,  s'en  rapiior- 
toit  à  eulx,  quia  jicr  rum  non  stabal.  »  —  Communicallun 
d'une  lettre  missive  du  Roi  portant  que  c'était  par  sui- 
prise  que  dans  les  lettres  patentes  données  à  Lyon,  le 
.31  mai  1.522,  on  avait  mis  la  suppression  des  offices  de 
conseillers  enquêteurs.  —  L'envoyé  du  Roi,  après  avoir 
lu  la  lettre,  ajoute  «  qu'il  avoit  puissance  de  composer 
au  sujet  desdits  ofiices  si  le  pays  y  vouloit  entendre.  » 

—  Injonction  faite  aux  États  par  les  Commissaires  du  Roi 
«  de  ne  discontinuer  de  vacquer  aux  affaires  du  Roi, 
sous  umbre  de  leurs  différons,  mais  de  procéder  oultre 
au  i)rincipal,  et  que  cependant  soient  commis  gens  pour 
entendre  audit  différend  des  trois  sénéchaussées.  —  Com- 
munication de  lettres  missives  du  sénéchal  de  Carcas- 
sonne ilemandant  qu'on  fasse  fournir  des  vivres  à  Nar- 
baime.  —  Réglementa  titre  d'édit  perpétuel  et  irrévocable 
pour  la  séance  des  diocésains,  lesquels  ne  seront  assis 
dans  le  parquet,  mais  s'assoiront  hors  ledit  parquet  sui- 
vant leur  rang,  après  les  consuls  chefs  de  diocèses. — 
Délégués  envoyés  aux  Commissaires  du  Roi  «  pour 
sçavoir  a  quelle  quantité  le  païs  pourra  estre  quicte  de 
la  fourniture  des  vivres  demandés  par  M.  de  Mirepoix, 
sénéchal  de  Carcassonne,  et  aussi,  pour  combien  M.  l'ad- 
mirail  se  contenteroit  touchant  les  offices  des  enques- 
teur.-;,  lesquels  prétend  luy  avoir  esté  donnés. par  le  Roy.  » 

—  «  Yen  l'urgent  affixire,  on  fournira  les  vivres  de  îwir- 
bonne  lesquels  se  vendront  au  profit  du  païs.  >  —  Le  dé- 
partement de  la  fourniture  des  vivres  sera  fait  par  dio- 
cèses au  sol  la  livre  :  (4,000  charges  blé  ou  farine,  600 
pipes  de  vin,  de  trois  charges  la  pipe,  4,000  moutons, 
300  beufs,  iOO  quintaux  de  lards,  100  quintaux  de  fro- 
mages, 1,000  charges  d'avoine,  1,300  quintaux  de  foin.) 

—  Prohibition  de  la  traite  des  blés.  —  Les  Etats  sont  in- 
formés que  l'amiral  veut,  pour  les  offices  d'enquêteurs, 
15,000  livres  comptant  ou  18,000  livres  en  deux  termes. 
(Ils  lui  en  donnent  12, OOOj.  —  Indemnités  et  gratifica- 
tions allouées  aux  députés  en  Cour  «  attendu  les  affaires 
de  si  grosse  importance  qu'ils  ont  traicté  et  conduict  à 
bonne  fin.  »  —  Lecture  des  doléances.  — Octroi.  —  Frais 
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des  États  :  10,075  livres  13  sols  4  deniers.  — Les  consuls 
de  Montpellier  se  chargent  de  remettre  aux  archifs  du 
pays  les  lettres  de  la  composition  passée  avec  le  Roi  ;i 
Lyon. 

(F-'  257  à  f ■  2.jO).  Du  8  au  1 2  janvier  1 522  (1 323  N.-S.). 

—  Beaucaire,  au  réfectoire  des  Cordeliers.  —  Président  : 
à  faute  de  prélat  et  de  vicaire  d'archevêque,  le  vicaire 
général  de  Mende.  Commissaires  du  Roi  :  l'évêque  de 
Nimes:  le  seigneur  de  Crussol,  sénéchal  de  Beaucaire: 
MJVP»  Jean  Nicollay,  Jean  Testu,  trésorier  général  de 
Languedoc;  Antoine  Bourdin.  —  Demande  de  59,032  liv. 
4  sous  4  deniers  pour  la  portion  du  Langueiloc  d'une 
crue  de  600,000  livres  mise  sur  tout  le  royaume.  —  Dif- 
férend pour  la  présidence  entre  les  vicaires  généraux  de 
Mende  et  de  Viviers;  —  Ilem  pour  la  préséance  entre  les 
barons  et  les  vicomtes;  décision  en  faveur  des  derniers. 

—  Les  procureurs  du  pays  signalent  diverses  infractions 
aux  privilèges  :  continuations  des  emprunts  foi'cés: 
levées  de  terraillons  (terrassiers)  et  pionniers  par  M.  do 
Mirepoix,  lieutenant  en  Languedoc;  non  paiement  des 
gages  de  conseillers  au  Parlement;  «  foulles  et  inso- 
lences merveilleuses  faites  par  les  gens  de  guerre  sans 
nul  ordre  ni  justice  au  païs,  qu'ils  ont  destruit.  »  —  Lec- 
ture de  lettres  missives  du  connétable  de  Bourbon,  gou- 
verneur, annonçant  qu'il  avait  ordre  du  Roi  de  faire 
retirer  les  gens  d'armes  qui  foulaient  le  pays.  —  Affaires 
à  insérer  aux  doléances,  entre  autres  «  le  fait  des 
gueldes  et  pastels.  »  —  Octroi  de  la  crue.  —  Refus  de 
23,000  livres  demandées  pour  la  fortification  de  Nar- 
bonne,  «  mais  quant  le  bon  plaisir  du  Roi  sera  imiioser 
sur  tout  le  royaulme  aulcune  somme  pour  les  fortifica- 
tions, le  païs  en  paiera  sa  cote-part,  et  non  autrement. 

—  «  Veu  l'excessivité  du  prix  que  les  hostes  de  Lan- 
guedoc font  païer  aux  passans  et  séjournans,  les  États 
décident  que  durant  cette  année,  ils  ne  i)rendront*pour 
entière  journée  d'homme  à  ckeval  que  huit  sols  tournoi-s, 
sçavoir  3  sols  et  dem-i  pour  disner,  3  sols  et  demi  pour 
souper.  »  —  Ceux  qui  ont  reçu  3,000  livres  pour  réparer 
le  port  d'Aiguesmortes  seront  contraints  d'en  rendre 
compte.  —  Nonobstant  les  arrêts  dans  la  ville  de  Beau- 
caire ordonnés  contre  eux  par  les  Commissaires  du  Roi, 
pour  n'avoir  pas  voulu  allouer  les  23,000  livres  de- 
mandées pour  Narbonne,  les  États  décident  (le  1 1  jan- 
vier) «  Qu'ils  persistent  es  conclusions  ci-devant  prises, 
veu  la  paouvretté  et  impossibilité  du  païs.  »  —  Le  12  jan- 
vier, ils  allouent  lesdites  23,000  livres  après  que  M.  Testu, 
trésorier,  eut  fait  apparoir  que  le  Roy^  avait  mis  sur  le 
bloc  du  royaume  pour  les  fortifications  une  somme  de 
300,000  livres,  et  que  lesdites  25,000  livres  tonchoient  h 
la  part  du  paysde  Languedoc.  —  Frais  des  États  :  25,000  li- 
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vres,  y  compris  l'allocation  pour  Narbonne. 

(F°  2ol  à  f"  262).  Du  21  au  23  juillet  'lo23.  —  Pont 
Saint-Esprit  :  salle  basse  de  rho[jital.  —  Président  : 
i'évèque  de  Viviers.  Commissaires  du  Roi  :  le  maréchal 
de  Lescun,  lieutenant  en  Languedoc;  le  deuxième  pré- 
sident de  Toulouse;  le  seigneur  de  Crussol,  sénéchal  de 
Beaucaire;  Jean  de  Pouchiers,  seigneur  de  Limours, 
général  de  Languedoc:  J.  Testu  ;  Antoine  Bourdin.  — 
Sommaire  de  l'exposé  des  motifs  des  impositions  de 
l'année  :  nécessité  de  mettre  sus  deux  ou  trois  puissantes 
armées  tant  par  mer  que  par  terre  pour  résister  aux 
mauvaises  et  dampnées  entreprinsesde  l'esleu  empereur 
et  du  roy  d'Angleterre  et  leurs  confesderez.  —  Demande 
de  185,178  livres  \b  sols  pour  la  portion  du  Languedoc 
de  l'aide  et  octroi  de  2,400,000  livres  mis  sur  tout  le 
royaume;  ladite  somme  payable  partie  comptant,  partie 
en  septembre,  le  reste  à  plus  longs  termes.  —  Connnu- 
nication  des  réponses  faites  par  le  Roi  aux  doléances.  — 
Les  procureurs  du  pays  font  savoir  qu'ils  ont  obtenu 
lettres  patentes  touchant  le  passage  et  taux  des  vivres 
des  gens  de  guerre;  item,  prohibition  aux  amiraux  de 
prendre  autres  droits  que  les  anciens  pour  l'issue  des 
denrées  et  marchandises;  item,  pour  faire  tenir  les  États 
à  tour  de  rôle  dans  les  trois  sénéchaussées  en  lieux 
propres  et  commodes.  —  On  poursuivra  la  continua- 
tion des  travaux  du  port  d'Aiguesmortes.  —  Les  habi- 
tants du  pays  ne  paieront  droit  d'équivalent  pour  les 
pourceaux  qu'ils  font  saler  pour  leur  provision.  — 
Remise  aux  États  par  un  député  du  pays  à  Paris,  de 
lettres  originales  qu'il  s'est  procurées  à  la  Cour  des 
comptes,  les  unes  du  7  février  1193,  données  à  Tours, 
touchant  les  20,000  livres  de  la  recherche;  les  autres 
du  18  juillet  1471,  portant  qu'il  n'y  aura  pour  Com- 
irdssaircs  du  Roi  aux  États  que  le  gouverneur  ou  son 
lieutenant  et  le  général  des  finances.  —  Octroi.  —  Frais 
•du  pays  :  1,000  livres. 

(F''  262  à  [•"  273).  Du  22  au  2'J  décembre  1523.  — 
Montpellier  en  la  grand  loge.  ■ —  Président  :  le  vicaire 
général  de  Monde,  à  faute  de  prélats.  Commissaires  du 
Roi  :  J.  de  Pouchiers;  J.  Nicolaï,  J.  Testu,  N.  de  Mazis. 

—  Demande  de  239,328  livres  17  sols  4  deniers  pour  la 
portion  du  Languedoc  de  l'aide  et  octroi  de  2,400,000  li- 
vres mis  sur  tout  le  royaume,  ladite  somme  payable 
partie  en  janvier  et  février,  le  reste  à  plus  longs  termes. 

—  On  priera  le  Roi  de  permettre  aux  diocèses  de  vendre 
et  adeniérer  les  vivres  par  eux  portés  à  Narbonne.  — 
On  fera  remontrances  au  Roi  sur  la  lïouvelle  érection 
d'offices  faite  tant  au  Parlement  et  sénéchaussées  que 
autres;  —  sur  la  restriction  de  la  traite  des  pastels,  lai- 
nes, draps,  etc.  hors  du  royaume.  —  On  obligera  le  gre- 
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netier  de  Narbonne,  Fr.  Vendreil,  à  garantir  au  pays  les 
vivres  portés  audit  Narbonne.  — Avant  de  faire  l'octroi, 
sera  remontré  aux  Commissaires  que  la  somme  que  le 
Roi  demande  est  excessive,  et  sera  traité  si  à  moindre 
somme  ledit  seigneur  seroit  content,  et  qu'il  face  oster 
les  empeschemens  mis  ;i  la  traite  des  marchandises,  etc. 

—  Les  Commissaires  refusent  de  traiter  et  enjoignent 
aux  gens  des  États  l'arrêt  par  la  ville,  sur  peine  de 
100  marcs  d'or  s'ils  en  sortaient  et  d'être  réputés  déso- 
béissants au  Roi.  —  Protestation  des  Etats  que  ces  arrêts 
sont  contre  les  privilèges  du  pays,  et  qu'avant  donc  tirer 
plus  oultre,  lesdits  arrêts  seront  révoqués  et  les  États 
remis  en  leur  liberté  (26  décembre).  —  Injonction  aux 
procureurs  et  syndics  du  pays  de  s'opposer  formellement 
à  l'érection  de  nouveaux  oflices.  —  Le  27  décembre,  les 
Commissaires  font  savoir  qu'ils  ont  levé  les  arrêts  et 
qu'ils  prient  les  États  de  vaquer  aux  affaires  du  Roi.  — 
On  poursuivra  là  où  il  appartiendra  pour  obliger  les 
officiers  du  Parlement  de  Toulouse  à  payer  les  tailles  de 
leurs  biens  ruraux  et  d'ancienne  contribution.  —  Octroi 
conditionnel.  —  Signification  aux  États  de  lettres  pa- 
tentes pour  faire  porter  à  Blois  i)ar  les  receveurs  et  tré- 
soriers de  Languedoc  les  deniers  de  leurs  l'ecettes.  — 
Les  États  protestent  qu'ils  n'y  sont  pas  tenus,  «  qu'ils  ont 
faict  l'octroj'  au  Roy  principallement  pour  la  tuition  du 
liais,  selon  les  us  et  coustumes  anciennes,  et  que  si,  au 
moyen  desdites  lettres,  on  ne  trouvera  receveurs,  qu'il 
ne  puisse  estre  imputé  audit  pais.  » 

(F"  275  à  f'  2S0).  Du  2  au  4  juin  1524.  —  Pézenas,  au 
couvent  de  l'Observance.  —  Président  :  k  faute  de  prélats, 
le  vicaire  général  du  Puy.  Commissaires  du  Roi  :  MM.  de 
Mirepoix,  lieutenant  général  en  Languedoc;  Georges 
d'Olmières,  quart  président  du  Parlement;  le  seigneur 
de  Crussol,  sénéchal  de  Beaucaire;  Nie.  de  Mazis,  Ant. 
Bourdin.  —  Demande  de  59,832  livres  4  sols  3  deniers 
pour  la  portion  du  Languedoc  d'une  crue  de  600,000  liv. 
mise  sur  tout  le  royaume,  et  de  25,000  livres,  également 
pour  sa  quote-part,  de  la  somme  de  261,000  livres  impo- 
sée pour  la  réparation  et  avitaillement  des  places  fron- 
tières, payable  partie  en  juillet,  le  reste  à  plus  longs 
termes.  —  Refus  de  donner  séance  au  viguier  de  Béziers, 
nonobstant  lettres  missives  du  Roi,  et  délibération  à  titi'e 
d'édit  perpétuel  et  irrévocable  que  nul  ne  sera  admis  aux 
États  «  hors  mis  les  comtes,  vicomtes  et  barons  qui  ont 
accoustumé  assister  aux  Estais.  »  • —  Il  sera  fait  remon- 
trance aux  Commissaires  du  Roi  des  maux  inestimables 
que  font  les  gens  de  guerre  de  passage  et  ceux  des  gar- 
nisons, qui  ne  paient  rien,  et  seront  priés  d'y  pourvoir. 

—  Prohibition  de  la  traite  des  blés.  —  Octroi.  —  Il  sera 
ftiit  un  coffre  neuf  en  la  maison  de  ville  de  Montpellier 
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pour  y  mettre  les  privilèges  et  pièces  du  pays,  qui  sera 
bien  grand,  bon  et  sûr. 

(F"  *82  «  /■"  iSi).  Du  1 1  au  lo  octobre  lo2i.  —  Mont- 
pellier, il  la  sullo  de  la  grande  loge.  —  Président  :  à  dé- 
faut de  prélats,  le  vicaire  général  de  Viviers.  Commis- 
saires du  Roi  :  M.  de  Mirepoix,  sénéchal  de  Carcassonne; 
.1.  îsicolay,  J.  Testa,  Nie.  deMazis.  — Sommaire  de  l'ex- 
posé des  motifs  des  impositions  de  l'année  :  inestimables 
dépenses  à  faire  jiour  la  tuition  du  royaume  contre  les 
damnées  et  malheureuses  conspirations  de  l'élu  empe- 
reur et  du  roi  d'Angleterre,  etc.,  etc.  —  Demande  de 
'1 80, 174  livres  17  sols  8  deniers  pour  la  portion  du  Lan- 
guedoc de  l'aide  et  octroi  de  2,iû0*,000  livres  mis  sur 
tout  le  royaume,  lesdites  sommes  payables  partie  en  no- 
vembre, le  reste  à  plus  longs  termes.  —  Présidence  défé- 
rée au  vicaire  général  de  Viviers  par  préférence  aux 
vicaires  généraux  d'Agde  et  de  Maguelonne,  attendu 
<  qu'il  a  fait  fo.v  in  promptu,  au  désir  d'une  ordonnance 
des  Estais,  de  son  vicariat  général  et  de  Icmpore  cnnsc- 
cratiouis  de  son  évesque.  j  —  On  fera  doléance  :  1"  de 
ce  que  les  habitants  du  pays  n'ont  été  payés  de  la  grosse 
fourniture  de  vivres  qu'ils  ont  été  contraints  de  mener 
au  camp  du  Roi  en  Provence,  nide  ceux  qu'ils  ont  portés 
à  Narbonne;  2"  des  retranchements  faits  par  les  audi- 
teurs des  comptes  aux  comptes  des  receveurs  du  pays, 
contre  les  privilèges  et  libertés  dudit  pays.  —  Prohibition 
de  la  traite  des  blés.  —  Les  habitants  du  pays  ne  paie- 
ront aucun  droit  d'équivalent  pour  les  bœufs,  vaches, 
pourceaux,  qu'ils  tueront  et  feront  saler  à  leur  usage 
tant  seulement,  ne  pour  le  vin  de  leur  crû  qu'ils  ven- 
dront au  détail  et  autrement,  «  sans  faire  assiette  de 
beveurs  »,  non  compris  les  iiostes,  bouchers,  etc.  ;  cette 
délibération  sera  intimée  ix  ceux  qui  voudront  enchérir 
la  ferme  de  l'équivalent.  —  Pour  prévenir  les  collusions 
des  enchérisseurs  de  la  ferme  de  l'équivalent,  les  Com- 
missaires du  Roi  seront  priés  de  laisser  ladite  ferme  aux 
gens  des  États,  qui  départiront  entre  eux  au  sol  la  li'vre 
la  somme  à  laquelle  elle  devra  monter,  et  après  l'arren- 
teront  ou  sous-arrenteront,  chacun  en  son  diocèse.  — 
Les  consuls  de  Jlontpellier  feront  un  livre  où  seront  mis 
les  récépissés  de  ceux  qui  prendront  les  privilèges  et 
documents  du  pays.  —  On  poursuivra  de  faire  cesser 
l'indue  levée  des  péages  et  polvérages  sur  le  bétail,  de 
nouveau  imposée  à  Anduze  et  Lespitallet,  dans  la  séné- 
chaussée de  Nimes.  —  Bail  pour  trois  ans  de  la  ferme 
de  l'équivalent  au  prix  de  99,930  livres.  —  Communica- 
tion de  lettres  de  M.  de  Lautrec,  nommé  lieutenant- 
général  en  Languedoc  avec  toute  la  charge  de  la  fron- 
tière, demandant  de  l'argent  pour  pa.yer  la  gendarmerie 
qu'il  faut  mettre  dans  ]S'arbonne.  —  Octi'oi.  —  Délibéra- 
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lion  qu'il  n'y  a  aucune  incomiuitibilité  es  offices  de  pro- 
cureur du  pays  et  de  garde  des  archives. 

{F»  292  à  f"  30.5).  Du  15  au  20  février  1324  (1o2oN.  S.). 
Castres,  au  réfectoire  des  Frères  prêcheurs  de  Saint- 
Vincens. — i^résident  :  Ant.  Grimoard,  vicaire  général 
de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  Robini,  président 
du  Parlement;  le  seigneur  de  Rochechouard,  sénéchal 
de  Toulouse;  Jean  Nicolaï,  J.  Tcstu. —  Sommaire  de 
l'exposé  des  motifs  contenu  aux  commissions  :  nécessité 
d'entretenir  trois  ou  quatre  armées  contre  les  ennemys 
du  Roy,  lesquels  ont  délibéré  par  le  moyen  de  Charles  de- 
Bourbon,  son  rebelle  et  subject,  i{\\'\\7.  ont  praticqué  et 
attiré  à  eulx,  de  prendre,  ruyner  et  buliiier  ledit 
royuulme,  et  le  mectre  en  praguerie  et  ;i  leur  voilante.  » 

—  Demande  :  1"  de  39,832  livres  4  sols  4  deniers,  2"  de 
23,000  livres,  pour  la  portion  du  Languedoc  d'une  crue 
de  GOO.OOO  livres  et  d'une  imposition  de  261,000  livres 
destinée  aux  fortifications,  mises  sur  tout  le  royaume, 
payables  par  quarts.  —  L'avocat  du  Roi  au  Parlement, 
admis  dans  l'assemblée,  demande  aux  Etats  de  s'opposer 
à  l'érection  d'un  second  office  d'avocat  du  Roi,  «  en  vertu 
des  privilèges  du  pays,  par  lesquels  nul  nouveau  office 
ne  doit  estre  mis  ne  érigé  audit  pays  sans  le  vouloir  et 
consentement  desdits  Eslats.  »  —  On  fera  doléance  :  1"  de 
la  nouvelle  imposition  sur  les  pastels  et  les  vins  de 
Languedoc,  mise  par  la  ville  de  Bordeaux,  en  vertu 
d'une  commission  de  Madame  la  Régente;  2"  des  fonte.f 
faites  par  les  gens  d'armes;  3"  de  ce  que  les  habitants  du 
])ays  ont  été  contraints  par  M.  de  Lautrec  à  soudoyer  des 
gens  de  pied,  etc.  —  On  poursuivra  devant  le  Parlement 
l'abolition  de  la  charge  de  second  avocat  du  Roi;  on 
transigera,  au  besoin,  par  remboursement  ou  autrement 
jusqu'à  la  somme  de  4,000  livres.  —  Députés  envoyés  a. 
M.  de  Lautrec  pour  lui  remontrer  les  doléances  du  pays. 

—  Octroi.  —  Frais  des  États  :  G,G93  livres,  y  coihpris 
2,000  livres  pour  le  remboui»sement  de  l'office  de  second 
avocat  général. 

(F"  50o  à  f"  326).  Du  16  au  29  octobre  1523.  —  Mont- 
pellier, à  la  graiid  loge.  —  Président  :  l'abbé  d'Aniane, 
vicaire  général  de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le 
duc  d'Albanye,  Jean  Nicolaï,  Jean  Testu,  Nie.  de  Mazis. 

—  Sommaire  de  l'exposé  des  motifs  des  impositions  de 
l'année,  fait  par  le  premier  président  Nicolaï  :  défaite  de 
Pavie,  prise  du  Roi,  etc.;  iimuniérabies  dépenses,  con- 
traintes et  inopinées,  pour  résister  aux  dampnés  propoux 
des  ennemys,  qui  avoient  conspiré  de  junchir,  destruire, 
victimer  et  despartir  le  royaulme,  et  aultres  raisons  qui 
ont  contraint  la  Reyne  mère  du  Roy,  régente  en  France, 
suivant  la  dellibération  du  conseil  estroit  du  Roy  estant 
lez  elle,  à  imposer  sur  tout  le  royaulme  2,061,000  livres,. 
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soit,  pour  la  quote-piirl  ilu  Languedoc,  234,234  livres 
17  sols  b  deniers,  dont  partie  pa^-able  au  1"  novembre, 
le  reste,  à  plus  longs  termes.  —  Présentation  par  le  duc 
d'Albanye  d'autres  lettres  missives  de  la  Régente  pour 
faire  ratifier  par  les  États  «  certains  contracts  et  traités 
(le  paix  faits  par  les  ambassadeurs  de  ladite  Uame  et  ceux 
du  roi  d'Angleterre,  desquels  a  baillé  trois  vidimns.  — 
Différend  pour  la  préséance  entre  des  vicaires  généraux. 
_  Serment  prêté  par  les  gens  des  Etats  de  ne  révéler 
chose  qui  se  die  ou  face  en  l'assemblée.  —  Commissaires 
nommés  pour  examiner  les  traités.  —  Rapport  des  com- 
missaires faisant  connaître  que  l'on  s'est  engagé  h  payer 
au  roi  d'Angleterre,  à  partir  du  quarantième  jour  après 
la  date  du  contrat  :  1°  1,894,736  écus  au  soleil  et  32  sols 
tournois,  chaque  écu  valant  38  sols;  2°  2  millions  d'or; 
3"  100,000  écus  d'or  chaque  année,  sa  vie  durant.  —  Les 
Etats  «  trouvent  chose  dure  de  ratifier  entièrement  les- 
dits  traités  pour  la  grand  somme  promise  au  roi  d'Angle- 
terre, pour  ce  que  ledit  roy  se  dit  roy  de  France,  pour  ce 
que  ses  ambassadeurs  n'obligent  les  princes,  villes  et 
subjects  d'Angleterre  comme  font  obliger  ceulx  de 
Fraiice,  pour  l'obligation  aux  censures  ecclésiastiques 
sous  clausule  de  nisi,  etc.,  etc.  »  —  Députés  envoyés  aux 
Commissaires  du  Roi  pour  leur  remontrer  ce  que  dessus 
et  en  savoir  leur  avis.  —  Présentation  aux  États  des 
réponses  faites  par  la  Cour  aux  doléances  de  l'année 
précédente.  —  Plaintes  faites  par  tous  les  diocèses  des 
maulx,  insolences  et  gros  excès  des  gens  d'armes,  puis 
six  ou  sept  mois  en  ça.  —  Délibération  portant  qu'il  est 
nécessaire  de  ratifier  les  traités  faits  avec  les  ambassa- 
deurs d'Angleterre,  mais  qu'on  demandera  une  déclara- 
tion approuvée  par  la  Chambre  des  comptes  comme,  à 
l'occasion  de  ladite  ratification,  le  pays  ne  sera  surchargé 
pour  l'avenir  outre  la  part  et  portion  qui  le  touche  de 
l'état  général  de  tout  le  royaume,  et  que,  i  si  les  mar- 
chans  du  païs,  en  raison  d'une  clause  du  traité,  estoient 
vexés  ou  molestés  es  royaulmes  et  païs  où  ils  ont  à  fère 
le  f  rafficq  et  exercice  de  la  marchandise,  ils  seront  dédom- 
magés des  biens  du  seigneur  Roi,  etc.  i>  —  Envoi  en 
poste  de  députés  à  la  Cour  pour  y  porter  la  ratification, 
demander  décharge  des  gens  de  guerre  et  provision  de 
lettres  d'indemnité  ut  supra,  les  États  ne  voulant  procé- 
der h  aucun  octroi  avant  de  les  avoir  obtenues.  —  Député 
nommé  pour  transiger  du  différend  et  procès  touchant 
les  emprunts  levés  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
par  Simon  Bertier,  secrétaire  du  Roi,  commissaire  ad 
hoc.  —  Prohibition  de  la  traite  des  blés  hors  le  royaume, 
nonobstant  la  trêve  avec  les  ennemis.  —  Requête  des 
conservateurs  du  droit  d'équivalent  pour  avoir  paiement 
de  leurs  gages.  —  Les  États  iront,  avec  leur  iirésident, 
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devers  M^'  le  duc  d'Albanye,  principal  Commissaire,  lui 
remonstrer  l'injure  faicte  au  sieur  de  Boutonet,  l'un  des 
leurs,  par  M'  Jean  Testu,  trésorier,  l'un  des  Commis- 
saires du  Roy,  lequel  auroit  traité  ledit  sieur  de  Botonet 
de  mutin  qui  mutinoit  tous  les  Estais,  et  requérir  puni- 
tion et  réjiaration;  et  pour  ce  que,  par  trois  derniers 
Estais,  ledit  trésorier  avoit  présumé  d'oultraiger  les  dé- 
légués du  païs,  requérir  qu'il  s'abstienne  de  se  trouver 
aux  conférences  des  sieurs  des  Etats  avec  lesdits  Com- 
missaires, sinon  «  les  Estais  surceoiront  de  procéder 
oultre  au  faict  desdits  Estais  »,  qu'au  surplus  la  répara- 
I  tion  des  injures  sera  poursuivie  au  grand  Conseil.  —  Le 
duc  d'Albanie  prie  les  Etats  d'oublier,  mais  ils  persistent 
dans  leurs  conclusions.  —  Retour  du  député  envoyé  à  la 
Cour,  avec  les  lettres  d'indemnité  qu'il  avait  charge  de 
réclamer,  et  la  promesse,  quant  au  faict  des  gens  d'armes 
et  garnisons  estans  au  païs  en  nombre  de  S80  lances,  d'en 
oster  en  tout  240  lances.  —  Lecture  des  lettres  d'indem- 
nité :  des  copies  en  seront  envoyées  h  fous  les  diocèses. 

—  On  se  pourvoira  là  où  il  appartiendra  contre  les  fer- 
miers de  la  traite  foraine  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
qui  molestent  les  merciers  et  pacquetiers  qui  suivent  les 
marchés  des  villes  et  châteaux,  en  exigeant  d'eux  certi- 
ficats (onéreux)  qu'ils  n'ont  vendu  leurs  marchandises 
hors  le  royaume.  —  Octroi  des  sommes  demandées  au 
nom  du  Roi,  déduction  faite  des  20,000  livres  de  la  re- 
cherche, dont  il  n'avait  pas  été  tenu  compte  dans  les 
commissions.  —  Frais  des  États  :  7,236  livres. 

(P  526  à  ["306).  Du  21  au  23  février  1o2.o  (1526  N.-S.) 

—  Montpellier.  —  Président  :  l'abbé  d'Aniane,  vicaire 
général  de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  seigneur 
de  Clermont,  lieutenant  du  Roi  en  Languedoc,  le  P.  P. 
Nicolaï,  Jean  Testu,  Nicolas  de  Mazis.  —  M.  Nicolaï 
expose  les  mesures  de  sûreté  prises  par  la  Régente,  et 
la  nécessité  où  elle  a  été  d'imposer  sur  tout  le  royaume 
une  crue  do  600,000  livres,  soit  pour  la  quote-part  du 
Languedoc,  50,832  livres  4  sous  3  deniers,  payables  en 
avril,  juillet,  octobre  et  janvier.  —  On  suppliera  M.  de 
Clermont  de  soulager  les  lieux  des  frontières  foulés  par 
les  gens  d'armes,  et  d'ôter  la  charge  insupportable  des 
garnisons.  —  Règlement  perpétuel  du  rang  des  diocèses, 
diocésains  et  officiers  du  pays.  —  Permission  de  la  traite 
des  blés.  —  Octroi.  —  Fi'ais  des  États  :  2.292  livres. 

{P  557  à  f"  ôiiO).  Du  2  au  10  octobre  1520.  —  Mont- 
pellier, il  la  grand  loge.  ■ —  Président  :  l'abbé  d'Aniane, 
vicaire  général  de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  : 
M.  de  Clermont,  le  P.  P.  J.  Nicolaï,  Jean  Barberii,  pré- 
sident des  généraux  de  Montpellier.  —  Sommaire  de 
l'exposé  des  motifs  des  impositions  de  l'année  fait  par 
le  P.  président  Nicolaï.  —  Demande  de  235,255  livres 
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SÉRIE  C.  —  ÉTATS  DE  LANGUEDOC 
pour  la  portion  du  Languedoc  de  l'aide  et  octroi  de 
•2,661,000  livres  rais  sur  tout  le  royaume,  payables  partie 
au  I <''■  octobre  déjà  échu,  le  reste,  à  plus  longs  termes. — 
Les  députés  en  Cour  font  savoir  qu'ils  ont  obtenu  dimi- 
nution des  garnisons.  —  On  suppliera  les  Commissaires 
du  Roi  de  rétracter  certaine  ordonnance  par  eux  rendue 
à  la  poursuite  des  fermiers  de  l'équivalent,  afin  que  les 
ordonnances  des  États  touchant  le  vin  du  crû  demeurent 
en  leur  efficace  et  vertu.  • —  Notification  aux  États  de 
lettres  patentes  du  Roi,  datées  de  Daqs,  23  mars  1523, 
faisant  don  de  l'office  de  gouverneur  de  Languedoc  à 
Ms'  Anne  de  Montmorency,  maréchal  de  France.  —  On 
fera  instance  pour  «  faire  vuider  du  pays  les  garnisons 
de  gens  d'armes,  et  s'il  n'estoit  possible  les  oster,  obtenir 
qu'on  les  fasse  vivre  selon   les  ordonnances,   payant 
comptant  ce  qu'elles  prendront  journellement.  —  ]M.  de 
Clermont  sera  supplié  de  permettre  que  les  marchandises 
non  prohibées  sortent  du  pays  sans  licence  ou  congé.  — 
Prohibition  de  la  traite  des  blés.  —  «  Il  sera  insté  au 
nom  du  pays  pour  que  le  bailliage  duVelay,  où  l'on  veut 
ériger  nouvelle  séneschaussée,  demeure  en  la  juridiction 
du  séneschal  de  Beaucaire  et  Nîmes.  »  —  Il  sera  fait 
doléance  contre  les  capitouls  de  Toulouse  qui  s'efforcent 
de  connaître  du  droi'  d'équivalent  dont  la  connaissance 
appartient  nùment  h  la  Cour  des  généraux  de  Montpel- 
lier; —  item,   pour  que  les   ordonnances  touchant  la 
la  police  et  ravitaillement  de  la  gendarmerie  en  marche 
soient  gardées,   et  que  au  diocèse  où  sera  nécessaire 
faire  le  passage,  soict  faicte  munition  et  estappes.  — 
Nomination  de  Jea'n  Bertrand,  docteur  es  droits,  comme 
avocat  du  pays  au  Parlement  de  Toulouse,  aux  gages  de 
23  livres  par  an.  —  Députés  en  Cour  :  l'abbé  d'Aniane, 
pour  l'église;   les  sieurs  de  Joyeuse  et  de  Boutonet, 
pour  les  nobles  ;  Jean  d'Albusson,  bourgeois  de  Carcas- 
sonne,  un  procureur  du  pays  et  le  greffier  des  États, 
pour  le  commun  état.  —  Octroi.  —  Frais  des  États  : 
13,888  livres.  — Gratifications  au  lieutenant-général  et 
au  président.  —  Don  gracieux  de  12,000  livres'  au  maré- 
chal de  Montmorency  pour  son  nouvel  avènement  au 
gouvernement  de  Languedoc. 

(F'  ôoO  à  f'  ôSd)  Du  26  au  27  mars  avant  Pâques  1 326. 
(1527  N.-S.).  —  Pont-Saint-Esprit,  salle  basse  de  l'hô- 
pital. —  Président  :  l'abbé  d'Aniane,  vicaire  général  de 
Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  M.  de  Clermont.  Jean 
Nicolas  (Nicolaï),  Pierre  Barberii,  Jean  Gaudette.  — 
Demande  de  39,832  livres  4  sols  3  deniers  pour  la  por- 
tion du  Languedoc  d'une  crue  de  600,000  livres  mise  sur 
tout  le  royaume,  payables  en  avril,  juillet,  octobre  et 
janvier.  —  Les  députés  en  Cour  font  savoir  qu'ils  ont 
obtenu  lettres  patentes  :  1°  touchant  la  liberté  générale 
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de  la  marchandise  et  l'extinction  du  tribut  mis  nouvelle- 
ment (à  Bordeaux)  sur  le  pastel  et  le  vin  ;  2-  touchant  le 
passage  des  gens  d'armes  ])ar  étapes,  etc.,  etc.  —  Octroi 
de  la  crue.  —  Frais  des  États  :  4,9il  livres. 

{F-  560  à  f"  Ô7ii).  Du  IG  au  24  août  1327.  —  Montpel- 
lier, à  la  salle  haute  de  la  grand  loge.  —  Président  : 
l'abbé  d'Aniane,  vicaire  général  de  Narbonne.  Commis- 
saires du  Roi  :  M.  de  Clermont,  l'évèque  de  Nimes,  Jean 
de  Pouchier,  Nicolas  de  Mazis.  —  Sommaire  de  l'exposé 
des  motifs  des  impositions  de  l'année  fait  par  l'évèque  de 
Nimes  :  le  Roi  a  contribué  pour  sa  portion  à  la  solde  et 
entretien  de  l'armée  de  la  Ligue,  France,  Saint-Siège, 
Venise  et  duc  de  Bar,  pour  douze  mois  entiers,  montant 
chacun  mois  200,000  livres,  etc.,  etc.  —  Demande  do 
233,333  livres  17  sols  pour  la  iiortion  du  Languedoc  de 
2,661,000  livres  d'aide  et  d'octroi  mises  sur  tout  le 
royaume,  payables  partie  le  Va  août  déjà  échu,  le  reste, 
à  plus  longs  termes.  —  On  parlera  à  JI.  de  Clermont  des 
vivres  récemment  portés  à  Narbonne  par  les  diocèses,  et 
on  requerra  permission  de  les  vendre  et  adeniérer  au 
profit  du  pays  pour  rembourser  ceux  qui  les  ont  fournis. 
—  L'équivalent  sera  arrenté  aux  mêmes  conditions  que 
ci-devant.  —  Lecture  de  lettres  du  gouverneur  remer- 
ciant du  don  de  12,000  livres  qui  lui  a  été  octroyé  et  fai- 
sant ses  offres  de  service.  —  Présentation  par  un  député 
en  Cour  du  relevé  «  des  sommes  que  le  pays  a  portées 
puis  trente-cinq  ans  en  ra  j  fait  à  la  Chambre  des  comptes 
à  Paris.  —  Nomination  de  commissaires  pour  aller  vers 
le  général  et  lui  remontrer,  avec  cet  état  ou  relevé,  que 
la  surcharge  des  20,000  livres  de  la  recherche  doit  être 
ôtée  des  impositions  du  pays.  —  Avis  donné  aux  États 
qu'on  a  présenté  au  Parlement  de  Toulouse  des  lettres 
patentes  qui  attribueraient  au  Gouverneur  de  Languedoc 
la  connaissance  de  toutes  causes  en  dernier  ressort,  et  le 
droit  de  clore  ou  d'ouvrir  la  traite  des  blés.  —  Prolwbi- 
tion  de  la  traite  des  blés  en  Provence  et  hors  le  royaume, 
motivée  par  la   crainte  de  la  famine.    —    On  priera 
«  Ms--  le  gouverneur  de  ne  pas  inster  que  les  lettres 
patentes  par  lui  obtenues  sortent  à  effet,  et  où  mondit 
seigneur  n'y  vouldroit  entendre,  on  défendra  en  Parle- 
ment à  Toulouse  les  privilèges  du  i)ays.  »  —  Il  sera  ûiit 
doléances  :  1"  de  ce  que  le  Roi  a  fait  prohiber  de  nouveau 
de  ne  traffiquer  avec  ses   ennemis;  2°  de  ce  qu'il  a 
demandé  la  moitié  des  obventions  des  villes,  et  retranché 
les  pensions  assignées  sur  les  receveurs  et  grenetiers  à 
cause  des  emprunts.  —  Bail  de  la  ferme  de  l'équivalent 
par  les  Commissaires  du  Roi  et  les  États  au  prix  de 
108,073  livres.  —  En  cas  de  passage  de  gens  de  guerre, 
on  les  fera  marcher  par  étapes  et  munitions,  lesquelles 
se  feront  pour  Tannée  avenir  par  manière  de  provision. 
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aux  dépens  de  tout  le  pays  et  suivant  les  instructions  sur 
ce  faites.  —  Taxe  des  hôtes  pour  l'année  courante  : 
€  8  sols  par  jour,  homme  et  cheval,  c'est  à  sravoir  o  sols 
pour  souppée  et  3  sols  pour  disnée,  ou  3  sols  et  demi 
pour  disnée  et  4  sols  et  demi  pour  couchée,  et  seront 
tenus  lesdits  hostes  bailler  entièrement  les  mesures 
d'avoyne  de  la  disnée  et  souppée,  sans  les  amoindrir.  » 

—  Lecture  et  approbation  des  doléances.  —  On  fera  exé- 
cuter les  lettres  obtenues  par  les  États  pour  l'autorité  et 
prééminence  des  généraux  de  Montpellier  sur  le  fait  des 
aides.  —  Octroi.  —  Frais  des  États  :  8210  livres. 

(F»  37 o  à  f"  ôS2).  Du  21  au  23  décembre  1527.  —  Cler- 
mont  de  Lodùve,  en  la  salle  haute  de  la  maison  de  l'hô- 
pital. —  Président  :  le  vicaire  général  du  Puy.  Commis- 
saires du  Roi  :  i\I.  de  Clermont,  l'évèque  de  Kimes, 
Charles  Dabiac,  président  des  comptes  de  Languedoc, 
Jean  ïestu.  —  Sommaire  de  l'exposé  des  motifs  de  la  crue 
de  600,000  livres  mise  sur  tout  le  royaume,  fait  par  l'évè- 
que de  Ximes  :  entreprises  de  l'esleu  empereur,  sac  de 
Rome,  nécessité  pour  le  Roi  de  renforcer  son  armée,  etc. 

—  Demande  de  59,832  livres  4  sols  3  deniers  pour  la 
portion  du  Languedoc,  payables  partie  comptant.  — 
Considérant  la  rareté  évidente  non  tant  seulement  des 
Mes  mais  des  vins  et  de  tous  autres  fruits,  les  États  pro- 
hibent «  la  traite  des  blés  et  de  toutes  victuailles  que  les 
Genevois,  Florentins,  Lucois  et  autres  nations  s'efforcent 
de  tirer  du  pays  h  la  faveur  de  permissions  surprises  au 
Koy.  »  —  Les  États  protestent  qu'ils  ne  sont  pour  rien 
dans  une  requête  faite  au  mépris  de  la  Cour  de  Par- 
lement, «  car  ils  ne  vouldroient  desplaire  ii  ladite  Cour, 
ains  luy  obéyr  de  leur  pouvoir.  »  —  Octroi  de  la  crue. 

—  Frais  des  États  :  2,204  hvres. 

(F°  582  à  /■'■  oUI).  Du  17  au  19  avril  1528.  —  Pézenas, 
au  réfectoire  de  l'Observance.  —  Président  :  Viihhé  d'A- 
niane,  vicaire  général  de  Narbonne.  Commissaires  du 
Roi  :  M"  Jean  de  Montcalm,  seigneur  de  Saint- Yéran, 
juge  mage  en  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  JeanTestu, 
Nie.  deMazis,  Jean  Gaudette.  —  Sommaire  de  l'exposé 
des  motifs  de  la  crue  de  600,000  livres  mise  sur  tout  le 
royaume  :  renforts  de  gens  de  pied  étrangers  et  de  gens 
de  cheval  du  royaume  que  le  Roi  a  du  envoyer  h  l'armée 
dudit  seigneur  et  de  ceux  de  sa  ligue  commandée  par 
Ms'  de  Lautrec,  défray  de  la  grosse  armée  de  mer  que 
ledit  seigneur  a  entretenue  seul  ii  ses  dépens,  etc.,  etc.  — 
Demande  de  59,832  livres  pour  la  portion  du  Languedoc, 
payables  moitié  comptant,  etc.  —  Délibération  relative 
à  un  procès  touchant  le  droit  de  traite  foraine  introduit 
au  grand  Conseil.  —  Lecture  et  approbatior.  des  do- 
léances. —  Nomination  de  députés  en  Cour.  —  Conlir- 
mation  de  la  prohibition  de  la  traite  des  blés.  —  Octroi 
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de  la  crue.  — •  Frais  des  États  :  1,786  livres  10  sols.  — 
Permission  ;i  jMs'  d'Aniane  de  pouvoir  faire  vendre  hors 
le  <i  pais  et  royaulme  500  saumées  (charge  de  mulet)  de 
blé  de  ses  bénéfices,  h  ce  qu'il  soict  tousjours  plus  enclin   . 
à  s'employer  pour  les  affaires  du  païs.  » 

(F- 593  à  (•'416).  Du  5  au  17  novembre  1528.  —  Mont- 
pellier, en  la  salle  haute  de  la  grand  loge.  —  Président  : 
l'évèque  de  Mirepoix.  Commissaires  du  Roi  :  W.  de  Cler- 
mont, l'archevêque  d'Aix,  le  seigneur  de  Saint-Launé. 
Jean   de  Pouchier,  Jean  Testu,  Arnaud   Boyer,  juge 
mage  de  Carcassonne,  Gilbert  Filiol,    contrôleur  des 
finances.  Nie.  de  Mazis.  —  Sommaire  de  l'exposé  des 
motifs  des  impositions  de  l'année  fait  par  l'archevêque 
d'Aix  :  peste  contagieuse  et  furieuse  qui  a  fait  périr  en 
Italie  le  seigneur  de  Lautrec  et  l'armée  qu'il  comm.an- 
dait,  sans  aucune  bataille;  autre  grosse  et  puissante 
armée,  envoyée  pour  la  remplacer  sous  la  conduite  du 
comte  de  Saint-Pol,  etc.,  etc.  —  Le  Roi  obligé  d'imposer 
sur  tout  le  royaume  3,261,000  livres,  a  et  sans  moings 
ne  pouvoit  passer.  »  —  Demande  de  286,963  livres  2  sols- 
pour  la  portion  du  Languedoc,  payables  par  quarts,  à 
partir  du  1'''' jaiivier.  —  Dispute  pour  la  préséance  entre  ■ 
l'envoyé  des  barons  de  Gévaudan  et  ceux  des  vicomtes 
de  Polignac,    Uzès  et  Mirepoix.   —  L'abbé  d'Aniane, 
envoyé  en  Cour  par  les  derniers  États,  rapporte  qu  il  a 
obtenu  lettres  patentes  par  lesquelles  le  Roi  renonce  aux 
obventions  des  villes,  à  condition  qu'on  imposera  sur  le 
paj^s  pour  une  fois  la  somme  de  2,000  livres  qui  sera-. 
employée  aux  fortifications  des  villes  frontières;  —  ces 
lettres  patentes  seront  mises  au  coffre  du  pays  à  Mont- 
pellier. —  Le  président,  accompagné  des  plus  apparents 
des  États,  ira  remontrer  aux  Commissaires  la  grosse 
somme  que  le  Roi  a  fait  demander  et  leur  rappeler  qu'on 
avait  promis  de  rabattre   sur   l'octroi   de   cette  année 
semblable  somme  que  celle  qui  fut  accordée  (en  avril 
1528)  il  Pézenas,  et  ce,  pour  le  soulagement  du  pauvre 
peuple,  et  pour  éviter  une  mauvaise  introduction  et 
conséquence  pour  l'avenir. —  Réponse  des  Commissaires 
du  Roi  qu'ils   n'y  peuvent   pourvoir.  —  Remise  aux 
États  de  lettres  de  il^''  de  Montmorency,  gouverneur, 
priant  les  États  d'autoriser  la  sortie  de  Languedoc  des 
blés  déjii  achetés  par  les  Florentins  et  les  Lucquois,  afin 
d'entretenir  l'alliance  avec  eux;  les  exhortant  h  réparer 
les  villes  frontières  et  leur  mandant  qu'il  a  empêché 
qu'on  retirai  100  hommes  d'armes  de  Picardie  pour  les 
mettre  en  garnison  en  Languedoc.  —  Prohibition  de  la 
traite  des  blés,  non  des  autres  victuailles,  veu  la  rarité 
desdits  bleds  et  cherté  plus  que  ne  feust  oncques.  —  Le 
général  de  Languedoc  sei-a  prié  de  s'enquérir  de  ceulx 
de  Dauphiné  et  Provence  s'ils  veulent  s'unir  au  Lan- 
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guedoc  pour  réprimer  les  exactions  des  seigneurs  le 
long  de  la  rivièi'e  du  Khône.  —  Ratiiication  de  la  nonii- 
iialiou  du  sieur  Gach,  comme  procureur  de  la  si'^né- 
chaussée  de  Carcassonne  :i  la  place  du  feu  sieur  Aniuicr, 
laite  par  les  gens  de  ladite  sénéchaussée.  —  Chaque  dio- 
cèse pourvoira  h  la  dépense  du  jiassage  des  gens  do 
guerre  et  des  étapes,  et  ne  sera  des  dépenses  susdites 
aucune  chose  mise  sur  ce  paj's.  —  Nouvelles  plaintes 
contre  les  insolences  et  excès  des  gens  de  guerre.  — 
Requête  du  syndic  du  diocèse  de  Conimenge  pour  qu'on 
fasse  contribuer  en  Languedoc  les  habitants  des  jugeries 
de  Verdun  et  de  Rivière,  ou  pour  qu'on  défende  qu'ils 
lassent  contribuer  en  Guyenne  les  habitants  de  Yalentine 
■qui  sont  en  Languedoc.  —  Sur  'observation  du  général 
de  Languedoc  que  les  pauvres  gens  souffrent  gros  dom- 
mage, il  cause  que  les  receveurs  et  collecteurs  des  tailles 
des  paroisses  prennent  de  2  sols  6  deniers  à  5  sols  pour 
livre,  les  États  décident  qu'on  mettra  es  instructions  des 
commissaires  des  assiettes  que  la  levée  de  tous  deniers 
se  fera  ii  20  deniers  pour  livre  et  au-dessous,  au  rabais, 
et  s'il  ne  se  présente  personne  pour  faire  la  collecte  à  ce 
prix,  chaque  ville  ou  village  éhra  personnage  sufiisant 
ijui  sera  contraint  de  lever  les  deniers  pour  une  année. 
—  «  Le  siège  de  la  ville  et  viguerie  de  Béziers  ne  doibt 
estre  exclissé,  toUu  ne  osté  du  ressort  de  la  senes- 
chuussèe  de  Carcassonne,  ains  doibt  demeurer  en  Testât 
accoustumé,  en  suivant  toutes  fois  les  privilèges  des 
habitans  dudit  Béziei's  sur  le  faict  des  assises  que  le 
séneschal  et  aultres  officiers  de  Carcassonne  doibvent 
tenir  audit  Béziers.  »  — Lecture  des  doléances.  —  Oc- 
troi. —  Frais  des  États  :  7,699  livres. 

(F"  4IS  à  /■'•  4ÔS].  Du  5  au  10  novembre  1329.  —  Pont 
Saint-Esprit,  salle  basse  de  rhôiiital.  —  Président  :  l'é- 
vèque  de  Viviers.  Commissaires  du  Roi  :  M.  de  Cler- 
niont,  l'évèque  de  Lodève,  Jean  de  Poucher,  ayant  la 
charge  et  administration  des  finances  en  Languedoc, 
Lyonnais,  Forez,  Beaujolais,  Provence  et  Dauphinà; 
-Jean  Testu,  Jean  de  la  Mairie,  commissaire  ordinaire 
des  guerres.  —  Sommaire  de  l'exposé  des  motifs  des  im- 
positions de  l'année  fait  par  l'évèque  de  Lodève  :  guerres 
soutenues  par  le  Roi  contre  «  l'esleu  empereur  »  pour 
empêcher  l'invasion  du  royaume  ou  la  cession  de  la 
duché  de  Bourgogne  ou  vicomte  d'Auxonne  prétendue 
par  ledit  élu  empereur;  traité  de  Cambrai  par  lequel 
entr'autres  choses  le  Roi  est  tenu  bailler  audit  empereur 
deux  millions  d'écus  d'or  au  soleil,  etc.,  etc. —  Demande 
de  286,963  livres  2  sols  pour  la  portion  du  Languedoc 
de  3,261,000  livres  d'aide  et  octroi  imposées  sur  tout  le 
royaume,  jiayables  en  quatre  fermes  à  partir  du  1''  jan- 
vier.—  Présentation  par  les  Commissaires  du  Roi  de  let- 
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très  missives  demandant  aux  États  de  ratifier  les  traités 
de  Cambrai  et  de  Madrid.  —  Les  États,  après  le  rapport 
de  leurs  commissaires,  s'engagent  à  observer  de  leur 
part  lesdits  traités.  — Texte  de  cette  rai itication  datée 


du  6  novembre  liiiO.  —  Ils  protestent  toutefois  que  ce 
qu'ils  en  font  est  pour  obéir  au  Roi  et  propler  metum 
rcverencialem,  allas  non  (acturi,  et  ii  condition  qu'il  sera 
exjiédié  au  i)ays  lettres  d'indemnité  en  la  forme  que  leur 
ont  été  baillées  lors  des  traités  avec  le  Roi  d'Angleterre. 

—  Le  général  de  Languedoc  présente  lettres  du  Roi  et 
du  grand-maître  (JI.  de  ]\Iontmorency)  portant  qu'à  la 
poursuite  dudit  grand-maître,  il  est  ordonné  de  faire 
déloger  du  pays  la  compagnie  du  capitaine  Bonneval  et 
de  la  ramener  en  Guyenne;  et  que  quant  aux  vivres  de 
Narbonne,  il  estoit  nécessaire  les  avoir  et  tenii-  audit 
Narbonne  pour  un  temps,  mais  le  temps  advenu,  le  roy 
permettra  que  lesdils  vivres  soient  deslivrés  aux  Estais 
pour  les  vendre  et  distribuer  au  profit  du  pays.  —  On 
suppliera  les  Commissaires  du  Roi  d'oter  entièrement  du 
pays  les  garnisons  par  tous  les  moyens  possibles,  et 
sinon  tout,  la  plus  grande  partie,  «  et  où  ils  n'y  voul- 
droient  pourvoir,  qu'on  députera  au  Roy  gens  ydoines 
pour  luy  remonslrer  ce  que  dessus.  »  —  Prohibition  de 
la  traite  des  blés,  ouïe  la  plainte  faite  par  les  habitants 
du  pays  de  l'extrême  nécessité  et  indigence  de  blé  qu'ils 
ont  soufferte  l'année  passée.  —  Rejet  des  demandes  faites 
liar  les  habitants  de  Lyon,  Avignon  et  Arles  de  pouvoir 
tirer  du  pays  certaines  quantités  de  blé.  —  Les  États 
promettent  de  donner  à  titre  de  gratification,  advenant 
le  cas  qu'audit  pais  n'ayt  plus  garnisons  :  à  M-''  le  grand- 
maître,  6,000  livres:  à  Mr-  de  Clermont,  2,000  livres;  à 
M.  le  général  de  Languedoc,  1,000  livres;  à  M.  de  la 
Mayrie,  maître  d'hôtel  ordinaire,  400  livres;  au  secré- 
taire du  grand  maître,  100  livres.  —  Prière  ii  M.  de 
Clermont  de  modérer  le  taux  des  vivres  ordonnés  aux 
gens  d'armes.  —  On  poursuivra  là  où  besoin  sera  que 
les  fermiers  du  tirage  d-u  sel  de  Pecays  n'augmentent  pas 
le  prix  dudit  sel.  —  On  demandera  au  Roi  que,  suivant 
les  lettres  données  à  Paris  le  21  septembre  1467,  le  Par- 
lement de  Toulouse  réside  et  siège,  par  un  temps,  en  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire,  et  soit  ambulatoire;  opposi- 
tion du  capitoul  de  Toulouse  à  cette  délibération,  attendu 
que  depuis,  il  ,y  a  eu  lettres  et  déclarations  contraires. 

—  Octroi.  —  Frais  des  États  :  7,722  livres  10  sols. 

[F"  .Î59  à  f"  46S).  Du  9  au  20  décembre  VôSO.—  Mont- 
pellier, en  la  salle  haute  de  la  grand  loge.  —  Président  : 
l'évèque  de  Maguelonne.  Commissaires  du  Roi  :  l'évèque 
de  Lodève,  Jean  de  Pouchier,  Jean  Testu,  N.  de  Mazis, 
Jean  deMaignj'.  —  Sommaire  de  l'exposé  des  motifs  des 
impositions  de   l'année  fait  par  l'évèque  de  Lodève  : 


24  ARCHIVES  DE  LA 

pjiiement  des  deux  millions  d'écus  d'or  de  la  ranron  du 
Roi  dont  1,200,000  comptant,  273,000  prêtés  par  le  roi 
d'Angleterre,  le  reste  en  héritages  assis  es  pays  de  Flan- 
dre, Hainaiit,  Brabant  et  Artois  appartenant  la  plupart  h 
la  duchesse  de  Vendomois,   lesquels  il  faut  racheter; 
grosse  somme  de  deniers  due  aux  cantons  des  Ligues 
tant  pour  prêt  que  pour  le  service  de  leiirs  gens  de 
guerre,  etc.,  etc.  —  Demande  de  267,019  livres  pour  la 
portion  du  Languedoc  de  la  somme  de  3,061,000  livres 
d'aide  et  octroi  mise  sur  tout  ce  royaume,  rabattu  les 
20,000  livres  do  la  recherche  «  et  la  portion  de  l'équiva- 
lent qui  ayde  à  l'ayde,  »  payables  en  quatre  termes  h 
partir  du  li^' janvier.  — Délibération  qui  excepte  du  droit 
d'équivalent  le  vin  du  crû  «  et  tout  bétail  qui  se  tuera 
pour  fiançailles,  nopces,  obitz,  mortailles,  confréries  et 
messes  nouvelles.  »  —Communication  de  lettres  mis- 
sives du  grand-maitre  annonçant  qu'il  avait  tant  pour- 
chassé envers  le  Roi,  qu'il  avait  obtenu  que  les  vivres 
portés  h  Xarbonne  seraient  rendus  au  pays,  pourvu  que 
rupture  de  paix  advenant,  on  fasse  secours  au  Roi  pour 
l'avitaillement  de  ladite  place;  item,  que  les  deux  tiers 
des  gens  d'armes  étant  à  présent  au  pays  s"en  iront  en 
leurs  maisons  jusqu'au  mois  de  mai  prochain.  —  On  se 
pourvoiera  pour  maintenir  l'ancienne  coutume  de  prêter 
les  hommages  dans  chaque  sénéchaussée,  devant  les  sé- 
néchaux, contre  les  gens  des  Comptes  de  Montpellier  qui 
voudraient  contraindre  les  nobles  et  seigneurs  tenant  en 
flef  noble  du  Roi,  à  venir  faire  hommage  devant  eux.  — 
On  enverra  aux  diocèses  transumpts,  etvidimus  par  juge 
royal,  des  lettres  d'indemnité  accordées  par  le  Roi  au 
pays  à  cause  des  traités  de  Cambrai  et  de  Madrid.  —  Lec- 
ture de  lettres  du  Roi  permettant  d'arrenter  le  droit 
d'équivalent  pour  trois  ans.  —  Bail  aux  enchères  du 
droit  d'équivalent  moyeilnant  M7,8o0  livres.  —  Survi- 
vance de  la  place  de  procureur  du  pays  accordée  au  fils 
du  titulaire,  écolier  à  Toulouse,  par  les  gens  de  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire,  du  consentement  des  Etats.  — 
Continuation  de  la  prohibition  de  la  traite  des  blés. 
—  Injonction  au  greffier  d'enregistrer  en  parchemin  les 
conclusions  et  appointements  des  États,  de  signer  les 
registres,  et  de  les  mettre  au  coffre  du  pays  à  Montpel- 
lier. —  Approbation  de  l'ordonnance  qui  défend  de  faire 
paître  le  bétail  dans  les  vignes  et  olivettes  en  aucun 
temps  de  l'année,  et  quant  aux  prés,  chacun  en  son  dio- 
cèse y  avisera,  pour  n'enfreindre  les  coutumes  parti- 
culières. —  Décision  que  tous  bois  taillis  ou  foutiers 
seront  en  due  prohibition  par  trois  ans  consécutifs  après 
qu'ils  auront  été  coupés.  —  Le  procureur  du  pays  se 
joindra  au  procureur  du  roi  et  aux  parties  qui  voudront 
poursuivi-e  le  fait  des  limites  du  pays  de  Languedoc, 
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tant  aux  ressorts  de  Forez,  Carmaing,  Montauban,  Foix, 
Béarn,  du  côté  de  Toulouse,  que  d'Aramon,  Avignon  et 
Tarascon,  du  côté  de  Beaucaire,  aux  dépens  toutefois 
des  requérants.  —  Les  États  ne  se  sépareront  i)as  que  le 
sieur  Yendreil  fils,  constitué  prisonnier  à  cause  des 
vivres  de  Narbonne,  et  relaxé  à  leur  insu,  ne  soit  réin- 
tégré en  prison,  ou  n'ait  rendu  des  comptes.  (Satisfaction 
leur  est  donnée.)  —  Nomination  de  commissaires  pour 
ouïr  les  comptes  du  sieur  Yendreil.  — Lecture  et  appro- 
bation des  doléances.  —  Nomination  de  députés  en  Cour. 

—  «  Tous  et  chacuns  les  despartements  des  sommes  qu'il 
conviendra  imposer  sur  le  païs,  se  fairont  doresnavant 
sur  les  labli's  (tarifs)  dressées  par  le  greffier  et  vérifiées 
par  certains  des  Estais,  faisant  cognoistre  les  sommes 
qu'un  chacun  diocèse  de  Languedoc  doit  porter.  —  Octroi. 

—  Frais  des  États  :  12,81 2  livres  10  sols. 
(F"  469  à  fû  o07).  Du  13  au  24  novembre  13.31 .  Nimes, 

en  la  grand  salle  de  la  maison  de  l'évèché. —  Président  : 
l'abbé  d'Aniane,  vicaire  général  de  Narbonne.  Commis- 
saires du  Roi  :  M.  de  Clermont,  l'évêque  de  Maguelonne, 
Jean  de  Poucher,  Pierre  Barberii,  .T.  Testu,  Charles  du 
Maigny.  —  Sommaire  de  l'exposé  des  motifs  des  impo- 
sitions de  l'année  fait  en  latin  par  l'évêque  de  Mague- 
lonne :  «  Pour  subvenir  aux  inestimables  dépenses  des 
guerres  passées  et  de  sa  rançon,  il  eust  esté  nécessaire 
d'imposer  sur  le  peuple  creues  et  augmentations  d'im- 
posts,  mais  le  Roy  ayant  esgard  aux  grands  foulles  que 
ses  subjectz  ont  supportées,  aux  adversités  tant  de  peste, 
mortalité  que  famine  qui  les  affligent  encore  et  à  leur 
pauvreté,  a  aynié  mieulx  soy  ayder  par  emprumptz, 
venditions  et  engagements  de  son  domayne,  et  s'en 
tenir  à  leur  demander  comme  les  années  passées 
•3,061,000  livres,  d'ayde  et  octroj',  »  soit  pour  la  portion 
du  Languedoc,  déduction  faite  de  la  recherche  et  de 
l'équivalent,  2o7,99i  livres,  7  deniers,  payables  en 
quatre  termes  à  partir  du  1'='  janvier. —  Communication 
aux  États  des  réponses  faites  par  le  Roi  à  leurs  do- 
léances: —  item,  des  lettres-patentes  obtenues  à  leur 
requête,  touchant  :  l»  les  péages  et  leude;  2"  la  faille 
des  biens  ruraux  à  payer  par  les  officiers  royaux; 
3"  l'obligation  à  imposer  k  la  ville  et  au  comté  de  Car- 
maing (Caraman)  de  contribuer  (aux  tailles)  avec  les 
habitants  de  Languedoc;  4°  la  réparation  du  port  d'Ay- 
guesmortes  dont  le  Roi  s'engage  à  payer  la  moitié.  — 
Commissaires  nommés  pour  aviser  aux  moyens  de 
«  redresser  le  faict  du  navigaige  et  de  la  marchandise 
au  païs.  j  —  Commission  donnée  au  sénéchal  de  Beau- 
caire de  s'enquérir  de  ce  que  pourra  coûter  la  répara- 
tion du  port  d'Ayguesmortes.  —  Les  lettres -patentes 
touchant  les  leudes  et  péages  seront  communiquées  à 
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ceux  de  Provence,  Dauphiné  et  Lyonnais  pour  savoir  ] 
s'ils  se  voudront  joindre  aux  habitants  rie  Languedoc, 
afin  de  les  faire  exécuter.  —  Communication  de  lettres 
missives  du  grand  maître  (Anne  de  Montmorency,  gou-  | 
verneur)  annonçant  que  pour  soulager  et  gratifier  le  j 
pays,  il  en  avait  ôté  sa  compagnie  de  gens  d'armes  et 
l'avait  fait  conduire  en  Picardie,  et  réduit  au  tiers, 
c'est-à-dire  à  14  lances  la  compagnie  de  ^I.  de  Cler- 
mont.  —  On  fera  articles  et  instructions  dos  griefs  que 
le  pays  peut  imputer  au  Parlement  de  Toulouse,  lequel 
sera  supplié  d'y  pourvoir.  —  On  demandera  au  Roi  de 
déclarer  que  par  la  prohibition  faite  de  trafiquer  avec 
les  Genevois,  il  n'a  entendu  empêcher  que  les  mar- 
chands de  Languedoc  contractent  par  tous  lieux  et 
contrées,  hormis  dans  la  terre  desdits  Genevois.  — 
Présentation  aux  États  de  la  figure  et  plate-forme  du 
port  d'Ayguesmortes,  et  avis  favorable  à  la  réparation 
projetée  donné  par  deux  marchands  catalans.  —  Les 
États  assisteront  aux  obsèques  de  feue  madame  la  Ré- 
gente, mère  du  Roi:  des  commissaires,  entre  lequels 
Plantevit,  receveur  de  Béziers,  feront  habiller  de  blanc 
cent  pauvres  qui  porteront  chacun  une  torche  à  la  main. 
—  Le  sieur  Pierre  Guillemette  remplacera  comme  avocat 
du  pays  près  le  Parlement  de  Toulouse,  M»  Jean  Ber- 
trand, nommé  conseiller  du  Parlement  de  Paris.  — 
Prohibition  de  la  traite  des  blés,  avoines,  châtaignes  et 
de  tous  légumes.  —  Les  États  décident  par  édit  per- 
pétuel que  les  villes  principales,  qui  envoient  deux 
députés  aux  États,  seront  tenues  de  comprendre  chaque 
année  dans  leur  nomination  un  de  ceux  qui  auront 
assisté  aux  États  précédents,  afin  qu'ils  puissent  plus 
sainement  opiner  et  déterminer  les  affaires  du  pays.  — 
Texte  d'une  transaction  passée  entre  les  États  et  le  fer- 
mier «  du  sel  mené  contremont  les  rivières  du  Rhône  et 
Sosne,  »  —  Il  sera  obtenu  provision  du  Roi  pour  en- 
joindre aux  consulats  du  quartier  de  Toulouse  de  faire 
bonne  justice,  «  avec  intimation  qu'il  sera  po^irsuivi  de 
les  en  priver.  »  —  Commission  à  noble  Pierre  Plantavit, 
receveur  particulier  du  diocèse  de  Béziers,  de  recouvrer 
les  vivres  portés  à  Narbonne  et  de  les  vendre  au  profit 
du  pays.  —  Octroi.  —  Frais  des  États  :  13,487  livres 
4  sous  6  deniers. 

[F"  o08  à  F"  o63.)  Du  20  au  3 1  octobre  1 332.  —  Montpel- 
lier, salle  haute  de  la  grand  loge.  —  Président  :  l'évéque 
de  Maguelonne,  à  la  prière  des  États,  quoique  commissaire 
du  Roi.  Commissaires  du  Roi  :  M.  de  Clermont,  l'évéque 
de  Maguelonne,  M''  Jacques  Minut,  premier  président 
du  Parlement  de  Toulouse:  Jean  de  Poucher,  Pierre 
Gaudete  sieur  de  Chàteauneuf,  gouverneur  de  Mont- 
pellier, Charles  du  Maigny.  —  Sommaire  de  l'exposé  des 
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motifs  des  impositions  de  l'année,  fait  tant  en  latin  qu'en 
langue  vulgaire,  par  Tévèque  de  Maguelonne:  grands 
frais  de  la  réunion  au  Royaume,  h  la  réquisition  des 
Etats  de  Bretagne,  du  pays  et  duché  de  Bretagne;  de 
l'entrée  du  dauphin  Ji  Rennes  avec  les  insignes  du- 
caux, etc.,  etc  ,  et  autres  causes  qui  ont  contraint  le 
Roi  à  imposer  sur  tout  le  royaume  pour  cette  prochaine 
année  qui  commencera  le  I"  jnuv  de  janvier  fo53  (il  s'agit 
de  l'année  financière)  3,061,000  d'aide  et  octroi,  soit 
pour  la  portion  du  Languedoc,  toutes  déductions  faites, 
237,894  livres  6  deniers,  payables  en  4  termes.  — 
M"-  Me  Jean  Bertrandi,  conseiller  au  Grand-Conseil,  fait 
savoir  que  le  Roi  consent  h  employer  18,000  livres  au 
contournement  du  Rhône  pour  la  restauration  du  port 
d'Ayguesmortes;  —  item,  que  ledit  seigneur  a  aboli  le 
droit  de  10  deniers  que  ceux  de  Lyon  prenaient  sur  le 
sel  de  Vivarais  pour  la  fortification  de  leur  ville.  — 
Anal3-se  de  lettres  missives  du  grand  maître  (Anne  de 
Montmorency)  aux  États  :  il  les  dissuade  d'offrir  de 
l'argent  au  Roi  pour  avoir  privilège  d'être  exempts  de 
garnisons,  si  ce  n'est  en  temps  de  guerre,  «  car  soubz 
colleur  de  nécessité  de  guerre  que  gist  au  seul  sçavoir 
du  prince,  auroient  aussi  les  garnisons;  n  —  touchant 
leur  requête  que  les  chevaliers  de  Saint-Jean  «  ayent  à 
tenir  fustes  sur  les  côtes  de  Languedoc  pour  les  garder 
que  les  infidelles  ne  les  vinssent  junchir,  comme  font 
journellement,  la  chose  n'est  possible,  ceux  de  Saint- 
Jean  ayant  de  présent  affère  de  gens  et  d'argent  pour 
l'édifflce  de  Malthe,  »  mais  le  grand  maître  (Montmo- 
rency) fera  aller  au  long  de  ladite  côte  les  navires  et 
galères  du  Roi,  l'intention  dudit  seigneur  étant  d'ailleurs 
de  tenir  nefs  au  port  d'Ayguesmortes  dès  qu'il  seroit 
réparé.  — Les  États  font  observer  que  pour  ne  pas  payer 
toute  l'année  en  neuf  mois,  le  'premier  quartier  de  l'aide 
et  octroi  devrait  commencer  en  avril,  «  le  Roy  ayant 
establi  par  son  ordonnance  sut  le  faict  des  finances  que 
l'année  commence  en  janvier.  »  —  Le  Roi  sera  prié 
d'ordonner  que  les  évèques,  et  à  leur  tour  tous  les  sei- 
gneurs de  la  noblesse  qui  sont  mandés  aux  Etats,  soient 
tenus  d'y  venir,  ou,  en  cas  d'empêchement  légitime, 
d'envoyer,  les  évèques  :  leurs  vicaires  généraux,  les  sei- 
gneurs :  gens  de  bien  de  leurs  lieux,  sans  bailler  pouvoir 
en  blanc,  comme  a  été  fait  ci-devant:  —  item,  que  «  les 
évesques  qui  ne  seroient  autour  de  la  personne  dudit 
seigneur  ou  en  ambassade  facent  résidence  en  leurs  dio- 
cèzes;  »  —  item,  que  les  sentences  définitives  rendues  par 
juges  ressortissans  sans  moyen  à  la  cour  du  Parlement, 
contre  un  criminel  convaincu  et  «  surmonté  de  tes- 
moings  »  seront  exécutées  nonobstant  ai)pellation.  — 
Les  consuls  des  villes  et  lieux  du  pays  contraindront  par 
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voie  de  justice  ceux  qui  lèvent  les  droits  de  leude  et 
péage  à  réparer  les  mauvais  passages  et  cliemins.  —  On 
priera  le  Roi  d'ordonner  que  les  baillis  et  sénéchaux 
résident  dans  leurs  juridictions  et  fassent  leurs  chevau- 
chées, pour  «  extirper  les  malfaiteurs  et  agresseurs  de 
chemins  que  journellement  destruisent  et  meurtrissent 
le  peuple  en  tous  endroits,  k  ce  que  les  subjectz  dudit 
seigneur  puissent  estre  et  trafficquer  en  seureté.  »  —  Le 
-général  des  finances  démontre  que  depuis  1527,  «  le  pre- 
mier quartier  de  l'ayde  et  octroi  qui  estoit  païable,  aupa- 
ravant, le  1  •=' décembre,  par  l'ordre  des  finances  a  esté 
paie  le  l'' janvier,  et  semblablement  en  est  ûiict  partout 
le  royaume.  »  —  On  priera  le  Roi  de  pourvoir  aux  incon- 
vénients qui  viennent  à  la  chose  publique  par  l'ignorance 
ou  dolosité  des  notaires,  lesquels  sont  reçus  en  trop  grand 
nombre  par  les  juges  inférieurs  leurs  parents  ou  al- 
liés, etc.  —  Le  Grand-Maître  s'excuse  par  lettre  de  ne 
point  assister  aux  États.  —  Adjudication  au  rabais, 
moyennant  3G,000  livres,  du  prix  fait  du  contournement 
du  Rhône  pour  la  restauration  du  port  d'Ayguesmortes. 
—  Sur  la  plainte  de  consuls  diocésains  (membres  des 
États),  que  l'arrêt  leur  avait  été  commandé  à  Montpellier, 
pour  le  paiement  des  tailles,  les  États  décident  :  «  qu'on 
fera  casser  lesdits  arrêts  et  observer  les  privilèges  du 
pays  suivant  lesquels  les  députés  aux  États  ne  peuvent 
estre  empeschés  ne  arrestés,  y  allant,  séjournant  ne  re- 
tournant. »  —  Maintien  de  la  prohibition  de  la  traite  des 
blés  et  légumes.  —  Texte  du  contrat  fait  pour  la  restau- 
ration du  port  d'Ayguesmortes  le  29  octobre  '1532. — 
Gratification  de  1,000  livres  au  conseiller  Bertrand! 
pour  ses  peines  et  frais.  —  Aumône  de  25  livres  au  sieur 
Pascal  pour  retirer  son  fils  des  mains  des  infidèles.  — 
Octroi.  — Frais  des  États:  20,234  livres  18  sols  3  deniers. 
{F»  366  à  /'»  S8S].  Du.  3  au  18  novembre  1533.  —  Pont 
Saint-Esprit,  d'abord  en  la  maison  de  Piolenc,  puis,  en 
la  salle  basse  de  l'Hôpital.  —  Président  :  l'évèque  de 
Lodève.  Commissaires  du  Roi  :  Ms"'  de  Montmorency, 
M.  de  Clermont,  l'évèque  de  Maguelonne,  J.  de  Pouchier, 
Charles  de  Pierrevive,  trésorier  de  France.  —  Lettres 
du  Grand-Maître,  s'excusant  de  ne  point  assister  à  l'ou- 
verture de  l'assemblée,  et  invitant  les  États  à  vaquer  à 
l'expédition  des  affaires  du  pays,  sans  attendre  son  ar- 
rivée. —  Rapport  du  deuxième  président  de  Toulouse, 
Bertrandi,  envoyé  en  Cour;  il  a  obtenu  lettres  patentes  : 
1°  pour  l'exécution  de  la  sentence  des  criminels  atteints 
et  convaincus,  nonobstant  appellation;  2"  pour  l'assis- 
tance des  évoques  et  des  barons  aux  États  ;  3"  pour  la 
résidence  et  les  chevauchées  des  sénéchaux;  4"  pour  la 
réception  des  notaires,  etc.,  etc.  —  Différend  pour  l'as- 
sistance aux  États  de  deux  diocésains  de  Mirepoix,  l'un 
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de  Fanjaux,  l'autre  de  »  Saincte-Gavelle  »  (Cintegabelle). 

—  Le  Roi  sera  supplié  que  son  édit  sur  les  substitutions 
restreintes  au  deuxième  degré,  n'ait  pas  lieu  en  Lan- 
guedoc et  que  ledit  pays,  suivant  ses  privilèges,  continue 
d'être  régi  par  le  droit  écrit.  —  Entrée  du  Gouverneur 
et  des  autres  Commissaires.  —  Sommaire  de  l'exposé  des 
motifs  des  impositions  de  l'année  fait  par  l'évèque  de 
Maguelonne;  profits  que  le  roi  se  promet  de  la  paix  tant 
sur  le  fait  de  la  justice,  conduite  de  la  gendarmerie,  que 
finances;  inquiétudes  que  lui  donne  le  Turc;  son  en- 
trevue à  Boulogne  avec  le  roi  d'Angleterre  pour  aviser 
sur  la  résistance  qu'ils  pourraient  faire  ensemble,  si  le 
Turc  entreprenait  d'envahir  la  chrétienté;  sa  visite  en 
Languedoc  où  il  n'avait  jamais  été;  l'ordre  qu'il  y  a 
donné  au  fait  de  la  justice  et  à  la  réparation  des  places; 
son  voyage  en  Provence  et  son  entrevue  à  Marseille  avec 
le  Pape  auquel  il  a  parlé  de  tout  ce  qu'il  a  pensé  être 
nécessaire,  tant  pour  la  défense  des  chrétiens  que  pour  la 
disposition  d'un  bon  et  saint  Concile,  etc.,  etc.  Obligation 
où  il  est  d'imposer  sur  tout  le  royaume  3,061,000  livres; 

soit  pour  la  portion  du  Languedoc,  toutes  déductions       y 
faites,  257,894  livres  payables  par  quartiers  à  partir  du       " 
1"  janvier. —  Bail  pour  trois  ans  de  la  ferme  de  l'Équi- 
valent, moyennant  112,800  livres.  —  L'adjudicataire  des 
travaux  du  port  d'Ayguesmortes  fait  savoir  que  le  Roi 
lui  a  fait  délivrer  les  18,000  livres  qu'il  avait  promises. 

—  Les  États  lui  allouent  le  second  tiers  des  18,000  livres 
qu'ils  s'étaient  engagés  à  lui  payer  de  leur  côté.  —  Nomi- 
nation d'arbitres  pour  juger  le  différend  entre  le  fermier 
du  tirage  du  sel  et  le  pays  de  Vivarais.  —  On  s'opposera, 
comme  contraire  aux  privilèges  du  pays,  h  l'entérine- 
ment de  redit  du  Roi  qui  réserve  la  chasse  aux  seuls 
nobles.  —  On  enverra  à  tous  les  diocèses  des  vidimus 
des  lettres  patentes  du  Roi  données  le  \'"  mars  1532, 
confirmatives  de  l'édit  de  Charles  Vni,  de  1 483,  «  portant 
que  les  deniers  du  Roy  des  aydes,  octrois  et  autres  sen- 
tans  nature  de  tailles  et  fraiz  de  cotizations  seront  cot- 
tizés,  imposés  et  levés  par  terroirs  et  juridictions.  »  — 
On  exécutera  les  lettres  patentes  pour  ftiire  vuyder  du 
pays  les  bohémiens.  —  On  obtiendra  provision  du  Roi 
pour  établir  en  Languedoc  le  bon  ordre  qui  a  été  donné 
par  ledit  seigneur  à  la  ville  de  Paris  touchant  les  pau- 
vres attendu  la  multitude  de  ceux  qui  se  retirent  aux 
villes  et  lieux  dudit  pays,  lesquels  ne  veulent  travailler 
et  se  mettent  maintefois  es  églises  et  maisons,  de  quoi  en 
viennent  plusieurs  maladies  contagieuses.  —  Octroi.  — 
Frais  des  États,  32,244  livres  «  où  y  a  6,000  livres  pour 
Ayguesmortes  et  20,000  livres  ordonnéesà  M?''  le  Grand- 
Maître.  » 

F"  38i  à  ("  6U.  —Du  26  octobre  au  2  novembre  1534. 
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Béziers,  au  réfectoire  des  Jacobins.  Président  :  le  vicaire 
général  de  Narl)onne.  Commissaires  du  roi  :  ^I.  de  Cior- 
mont,  l'évêque  de  Maguelonne,  le  président  de  Minut. 
Ch.  de  Pierrevive,  Ch.  du  Maigny.  —  Sommaire  de  l'ex- 
posé des  motifs  des  impositions  de  l'année  fiiit  par  le  pre- 
mier président  de  Minut  :  grosse  armée  de  mer  contre 
les  infidèles,  40,000  hommes  de  pied  «  mis  sus  «  avec  leurs 
capitaines  et  autres  officiers  pour  garder  le  royaume 
de  surprise;  augmentation  des  gages  de  la  gendarmerie 
des  ordonnances  pour  oter  occasion  de  fouler  le  peuple  ; 
»  grosses  sommes  de  deniers  envoyés  h  aucuns  amis  du 
royaume  pour  divertir  la  guerre  hors  d'icelui,  etc.  »  De- 
mande de  262,294  liv.  7  deniers,  pour  la  portion  du  Lan- 
guedoc de  3,061,000  liv.  d'aide  et  d'octroi  mises  sur  tout 
le  royaume,  payables  en  quatre  termes,  k  partir  du 
1"  janvier.  —  Assistance  à  l'assemblée  donnée  à  l'en- 
voyé de  l'évêque  de  Viviers,  «  veu  que  c'est  au  tour  du- 
dit  évesque,  comme  l'un  des  barons  du  Vivarais,  »  d'être 
représenté  aux  Etats.  —  «  Le  Grand-Maître  fait  savoir 
aux  Etats,  par  l'organe  du  sieur  du  Maigny,  que  le  Roi 
avait  fait  assembler  les  gouverneurs  de  tous  les  en-  ' 
droits  de  son  royaume  pour  adviser  de  despartir  les 
compagnies  de  gens  d'armes  es  dits  gouvernemens,  et 
avoit  esté  trouvé  que  le  Languedoc  n''en  portoit  sa  por- 
tion ;  toutefois,  par  le  moyen  de  mondit  seigneur  Grand- 
Maître,  iceluy  pays  n'avoit  autre  charge  que  celle  qui  y 
estoit.  »  —  Députés  envoyés  à  M.  de  Clermont  pour 
lui  remontrer  les  foules  faites  par  les  gens  d'armes.  — 
Députés  envoyés  en  poste  à  Montpellier  pour  en  rappor- 
ter les  originaux  du  privilège  de  la  chasse.  —  On  de- 
mandera au  Roi  l'abolition  de  l'office  de  roi  des  merciers, 
pour  faire  cesser  les  rançonnemens  et  pilleries  commis 
par  ceux  qui  s'en  disent  pourvus.  —  On  poursuivra  pro- 
cès, aux  dépens  du  pays  ,  contre  ceux  de  Foix  qui  pré- 
tendent contraindre  les  consuls  de  Rieux  à  payer  tailles 
audit  pays  de  Foix,  pour  les  domaines  qui  payent  d'or- 
dinaire en  Languedoc.  —  Prohibition  de  la  traite  des 
blés,  châtaignes  et  légumes;  liberté  d'exporter  les  vins. 
—  Les  Etats,  tout  en  exprimant  leur  reconnaissance  des 
bons  offices  que  le  Parlement  de  Toulouse  rend  au  pays, 
ne  consentent  pas  h  la  proposition  faite  par  Potier  de  la 
Terra.sse  d'exempter  les  conseillers  de  payer  les  tailles 
qu'ils  doivent  pour  leurs  biens  ruraux.  —  Les  députés 
envoyés  à  Montpellier  rapportent  qu'ils  n'ont  pas  trouvé 
dans  les  coffres  du  pays  le  privilège  de  la  chasse.  —  Lec- 
ture de  lettres  missives  de  M.  de  Montmorency  invitant 
les  Etats  à  faire  visiter  l'ouvrage  du  contournement  du 
Rhône,  pour  la  restauration  du  port  d'Ayguesmortes. — 
Les  gens  d'église,  conseillers  au  Parlement,  chevaliers 
de  Sain.  Jean,  gentilshommes,  écoliers,  médecins,  doc- 
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teurs-régents  des  Universités  devront  payer  les  tailles  et 
deniers  royaux  pour  les  biens  et  domaines  qu'ils  tiennent 
roturiers  et  d'ancienne  contribution,  et  l'on  obtiendra  du 
Roi  déclaration  pour  mettre  ii  néant  tous  procès  pen- 
dants i)Our  raison  de  ce  devant  plusieurs  juges,  «  qui  est 
une  grand  despense  et  foulle  au  pauvre  peuple.  »  —  Dé- 
putés envoyés  en  Cour  pour  ])réseiiter  les  doléances 
et  faire  révoquer  l'édit  sur  la  chasse,  et  s'ils  ne  pou- 
vaient obtenir  ce  dernier  article,  offrir  au  Roi  de  le  tenir 
quitte  des  59,000  livres,  à  lui  octroyées  sous  condition 
en  1527,  et  non  remboursées  au  pays  par  ledit  seigneur,  à 
charge  de  maintenir  le  Languedoc  dans  la  liberté  de 
chasser  qu'il  avait  eue  jusqu'à  présent.  —  Octroi.  — 
Frais  des  Etats  (non  exprimés). 

c.  2278.  (Regislrc.)  In-folio,  273  feuillets,  papier. 

Octobre  153S.  —  Novembre  1*545.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  gens  des  trois  Etats  du 
pays  de  Languedoc,  assemblés  par  mandement  du  Roi, 
en  présence  des  Commissaires  dudit  seigneur. 

De  folio  I  à  folio  20.  — A  Nîmes,  dans  la  grand'salle  de 
l'Évêché,  heure  de  prime,  du  22  au  26  octobre  1533.  — 
Président  :  l'évêque  de  Nîmes.  Commissaires  du  Roi  :  Ms'de 
Montmorency,  gouverneur  de  Languedoc;  M.  de  Cler- 
mont, lieutenant  général  ;  M""  Jean  Bertrandi,  2'  prési- 
dent du  Parlement  de  Toulouse;  M.  Charles  de  Pierre- 
vive,  trésorier  de  France,  receveur  général  de  finances 
en  Languedoc.  —  Exposé  des  motifs  des  impositions  de 
l'année  fait  par  le  président  Bertrandi  :  «  Il  est  notoire 
que  plusieurs  princes  de  la  chrestienté  se  mectent  chacun 
jour  en  devoir  de  faire  gros  amas  de  gens  et  autres  pré- 
paratifs de  guerre  tant  par  mer  que  par  terre,  sans  que 
l'on  ayt  encores  sceu  à  quelle'fin,  .occasion  ne  pourquoy 
ils  se  font,  et  d'autre  part,  ledict  seigneur  (Roi)  est  ad  verty 
des  gros  préparatifs  et  forces-  que  les  princes  infldelles 
dressent  à  présent  en  divers  lieux,  qui  font  penser  que  ce 
n'est  à  aultre  intention  que  pour  essayer  à  courir  sus  en 
ladite  chrestienté;  lesquelles  choses  meurement  considé- 
dérées,  ledit  seigneur  a  ad  visé  de  se  fortiffier  et  équijiper 
de  son  costé,  et  déjà,  a  puis  naguères  mis  sus  en  et  par- 
tout le  royaume  de  France  des  légions  de  gens  de  i)ied 
jusqu'au  nombre  de  30,000  personnes.  »  —  Demande  de 
305,513  liv.  14  sols  7  deniers,  payables  par  quartiers,  soit 
en  détail  :  1"  262,394  livres  7  deniers  pour  la  contingente 
portion  du  Languedoc  de  3,06 1,000  livres  imposées  sur  le 
royaume  à  titre  d'aide  et  d'octroi;  2°  12  deniers  pour 
livre  de  la  susdite  somme,  soit  13,1 19  livres  1 4  sols  pour 
les  fortifications  ;  3''  30,000  livres  «  pour  estre  converties 
aux  habillemens  des  6,000  hommes  de  pied  de  la  nation 
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duilit  pais,  ordonnés  estre  mis  sus  pour  la  tuition  et 
défense  d'icelluj'.  »  — Prestation  de  serment  de  ne  révéler 
le  secret  des  délibérations.  —  Différend  pour  l'assistance 
aux  États  des  consuls  d'Alet,  Limoux  et  Razès.  —  Le 
vicaire  général  de  l'évèque  de  Saint-Papoul  «  déboutté  et 
mis  hors  »  des  États,  pour  ce  que  ses  lettres  de  vicariat 
n'ont  esté  trouvées  suffizantes.  »  — M'Guillemette,  avocat 
du  pays,  délégué  à  la  Cour,  rapporte  qu'il  a  obtenu  du 
Roi  :  1»  déclaration  portant  que  tous  héritages  ruraux 
de  Languedoc,  h  quelques  mains  qu'ils  soient,  seront 
contribuables  aux  tailles  et  autres  subsides  nonobstant 
tous  privilèges,  coutumes  ou  exemptions,  avec  interdic- 
tion de  cause  à  toutes  les  cours  souveraines  ou  suze- 
raines du  pays;  2°  autre  déclaration  permettant  la  chasse 
en  Languedoc  à  toutes  gens,  sauf  la  chasse  aux  grosses 
bètes  rousses  et  noires  et  la  chasse  au  chien  couchant  ; 
3"  autre  déclaration  touchant  les  ponts,  ports  et  passages, 
pour  contraindre  ceux  qui  lèvent  les  leudes  et  péages  à  y 
faire  les  réparations  nécessaires  ;  4°  autre,  pour  que  les 
notaires  des  sénéchaussées  et  bailliages,  le  temps  de  leur 
ferme  accompli,  ne  puissent  transporter  les  registres  et 
papiers  liors  des  lieux  et  juridiction  des  greffes  ;  4"  com- 
mandement pour  recouvrer  les  59,000  livres,  imposées 
aux  États  tenus  à  Pézenas,  dont  le  Roi  avait  promis  de 
tenir  compte  au  Pays;  6°  déclaration  du  Roi  pour  faire 
rembourser  ou  arrenter  à  raison  de  2  sols  pour  livre,  les 
emprunts  faits  au  diocèse  d'Albi,  s'il  appert  que  lesdits 
emprunts  ont  été  convertis  au  service  dudit  seigneur.  — 
Les  États  refusent  de  ratifier  un  projet  d'accord  entre 
eux  et  la  Cour  des  Comptes  de  Montpellier,  et  concluent 
«  qu'il  sera  fait  requeste  au  Roi  d'abolir  ladite  chambre 
nouvellement  érigée,  veu  que  n'est  commode  au  Roi  ne 
audit  Païs,  et  que  son  bon  plaisir  soict  que  de  dix  ans  en 
dix  ans,  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  envoyé  des  au- 
diteurs pour  ouyr  les  comptes  du  païs,  ainsi  qu'avoit  esté 
accoustumé  da  faire  d'ancienneté  ;  et  si  cependant  ladite 
chambre  venoit  contre  les  privilèges  du  païs,  et  s'effor- 
Qoient  de  contraindre  les  habitans  à  venir  rendre  leurs 
comptes  par  devant  eulx  des  choses  qu'ils  n'ont  accoustumé, 
le  Procureur  d'icelluy  païs  s'y  opposera.  »  — Le  cardinal  de 
Chàtillon,  archevêque  de  Toulouse,  prie  les  États  de  faire 
quelque  modération  aux  Universités  et  docteurs-régents 
es  lois  et  décrets,  touchant  la  contribution  aux  tailles.  — 
On  priera  M«'  de  Montmorency  de  remontrer  au  Roi  que 
par  contrat  passé  avec  ledit  seigneur,  «  le  Pays  n'est  tenu 
de  faire  ne  soldoyer  audit  seigneur  aulcunes  gens  de  pied, 
ne  porter  aultres  réparations  que  sa  portion  de  celles 
qui  sont  composées  sur  tout  le  royaume.  »  —  Les  doc- 
teurs-régents de  l'Université  de  Toulouse,  «  disans  qu'ils 
n'estoient  que  six  docteurs,  quatre  artiens,  deux  doc- 
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teurs  en  médecine  et  deux  bedeaux,  >  et  les  docteurs  en 
médecine  de  l'Université  de  Montpellier  viennent  remon- 
trer à  l'assemblée  »  l'honneur,  bien  et  commodités  qui 
adviennent  à  la  chose  publique  pour  l'exercice  desdites 
Universités,  et  requièrent  d'estrelayssès  en  leurs  libertés 
et  privilèges  de  n'estre  contribuables  pour  les  biens 
ruraux.  »  Les  États  rejettent  leur  demande.  —  Prohibi- 
tion de  la  traite  des  blés  hors  du  royaume  et  du  pays  par 
mer  et  par  terre.  —  M'''  de  Montmorency  fait  savoir  aux 
États  que  «  veu  les  urgens  affaires  du  Roy,  il  n'était  pas 
possible  pour  ceste  année  que  le  pays  n'accordât  les 
subsides  pour  les  hommes  de  pied  des  légions  et  pour  les 
réparations.  »  — Ceux  qui  travaillent  les  vignes  à  moitié 
fruits  ne  paieront  point  le  droit  d'équivalent  pour  le 
vin  qu'ils  vendront  eu  détail.  —  Le  procureur  du  pays 
interviendra  aux  procès  faits  par  les  habitants  dudit 
pays ,  «  à  ce  que  la  coustume  ancienne  de  cottizer  et 
imposer  pour  le  capaige  et  industrie  soit  observée.  »  — 
M.  de  Montmorency  fait  savoir  qu'à  la  pi'ière  des  Etats  il 
a  écrit  aux  sénéchaux  de  »  laysser  en  surséance  les 
obventious  des  villes  desquelles  se  font  les  réparations  et 
fortifications  d'icelles,  jusques  à  ce  qu'il  auroit  adverty 
le  Roy  du  gros  dommage  et  intérêt  qui  seroit  à  la  chose 
publicque,  si  ledit  seigneur  prenoit  lesdites  obven- 
tious. »  — rsomination  de  M''  Arnaud  de  Pinu  comme  sol- 
liciteur des  affaires  du  pays  au  Grand  Conseil,  aux  gages 
de  cent  livres.  —  Chaque  diocèse  mandera  au  syndic  du 
pays  ce  que  portent  de  tailles  chaque  année  les  biens  de 
ceux  qui  se  prétendent  exempts  de  payer  lesdites  tailles. 
—  On  poursuivra  l'exécution  des  ordonnances  et  arrêts 
sur  l'ineffréné  nombre  des  sergents,  la  prohibition  des 
tavernes,  les  clameurs  du  petit  scel  et  autres  cours 
l'igoureuses.  —  Il  sera  fait  un  coffre  à  trois  serrures  en 
la  maison  de  ville  de  Montpellier  pour  y  mettre  les  pri- 
vilèges et  autres  du  pays,  et  dans  ledit  coffre  sera  attaché 
avec  une  chaîne  un  livre  de  parchemin  pour  y  mettre 
l'inventaire  et  les  récépissés  desdits  privilèges.  —  Octroi 
des  sommes  demandées  par  le  Roi  avec  la  clause  ordi- 
naire :  ï  sans  conséquence.  »  —  Les  frais,  dépenses, 
épices  et  dons  du  pays  montent  à  24,416  livres  13  sols 
4  deniers.  —  Confirmation  (annuelle)  des  procureurs  du 
paj's.  —  Nomination  «  de  quatre  de  chacune  sénéchaussée 
pour  faire  le  desparlement  des  deniers  octroyés,  en  la 
forme  accoustumèe.  » 

De  f"  21,  à  f°  U%.  —  A  Montpellier  en  la  salle  de  la 
loge,  du  18  au  27  octobre  1536.  —  Président:  l'évèque  de 
«  Cesteron  »  (l'abbé  d'Aniane.)  Commissaires  du  Roi  ; 
MM.  de  Clermont,  Jean  Bertrandi,  Charles  duPlessis, 
seigneur  de  Savonnières,  maître  d'hôtel  ordinaire  de 
l'hôtel,  et  général  des  finances  en  Languedoc;  Charles  de 
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Pierrevive,  Charles  de  Magny,  maréchal  des  logis  du 
Roi.  —  Exposé  des  motifs  des  impositions  de  l'année 
fait  par  l'évèque  de  Sisteron.  «  Pour  deffendre  aux  entre- 
prinses  et  invasions  faites  par  l'empereur  et  pour  les 
grosses  et  inestimables  despenses  qu'il  convenoit  faire 
journellement  »  le  Roy  a  esté  contrainct  à  son  très  grand 
regret   et  desplaisir  de  mestre  sur  tout  le  ro,yaume  la 
somme  de  quatre  millions  de  livres  tournoises.  —  De- 
mande pour  la  portion  contingente  au  Languedoc,  déduc- 
tion faite  du  revenu  de  l'Equivalent  et  des  20,000  livres 
de  la  recherche  de  Normandie,  de  3,438,86  livres  12  sols 
10  deniers,  à  titre  d'aide  et  d'octroi,  payables  par  quarts 
à  partir  du  1"  janvier. — Exclusion  de   l'envoyé  du 
vicaire  général  d'Uzès,  comme  étant  marié.  —  Le  sieur 
de  la  Terrasse,  trésorier  du  iiays,  est  chargé  de  vérirter 
les  comptes  des  vivres,  fournis  aux  légionnaires  de  Lan- 
guedoc venus  à  Narbonne,  à  raison  de  vingt  deniers  jiar 
légionnaire.  —  Le  syndic  du  clergé  du  diocèse  de  Tou- 
louse n'a  pas  droit  d'assistance  aux  États.  —  Vu  l'ab- 
sence de  plusieurs  députés,   les  Commissaires  du  Roi 
seront  priés  de  convoquer  les  évêques,  nobles  et  consuls 
assez  à  temps  pour  qu'ils  puissent  se  trouver  h  l'ouver- 
ture des  États.  —  On  se  plaindra  à  M^''  de  Clermont  des 
mauvais  traitements  que  sa  compagnie  fait  aux  habitants 
du  pays.  —  Lecture  d'une  missive  de  M"'  le  Grand-Maî- 
tre (M.  de  Montmorency)  offrant  ses  services  au  pays 
pour  réprimer  les  excès  des  gens  de  guerre,  maintenir 
ses  privilèges  et  entretenir  le  trafic  de  la  marchandise. 
—  On  priera  les  Commissaires  du  Roi  de  faire  rabattre 
par  les  sénéchaux   les    défauts    prononcés   contre  les 
gentilshommes  qui  n'ont  en   rente  annuelle  25   livres 
tournoises,  attendu  qu'ils  sont  dispensés,  en  vertu  des 
privilèges  du  pays,  de  se  présenter  k  la  montre  de  l'ar- 
rière-ban,  et  de  pourvoir  «  à  ce  que  les  autres  nobles  de 
rière-ban,  allant  aux  monstres  et  revenant,  vesquissent 
de  leur  bourse  sans  faire  foulle  ne  oppression  au  peu- 
ple. »  —  Les  généraux  des  Aides  seront  suppliés  d'en- 
tretenir l'édit  du  Roi  octroyé  au  pays  pour  la  Cotisation 
aux  tailles  des  biens  ruraux  et  d'ancienne  contribution, 
contre  les  régents  et  les  suppôts  du  collège  et  université 
de  médecine  de  Montpellier.  — Les  commissaires  du  Roi 
seront  suppliés  de  n'empêcher  le  pays  de  porter  et  ven- 
dre ses  vins  en  Provence  et  autres  contrées  de  la  sujé- 
tion ou  alliance  du  Roi,  moyennant  qu'on  rapportera 
certificat  de  chargement  et  déchargement.  —  Les  fer- 
miers de  l'Équivalent  ne  pourront  demander  aucun  droit 
pour  les  vivres  employés  k  la  nourriture  des  gens  de 
guerre  de  passage  ou  en  garnison.  —  Additions  et  mo- 
difications faites  au  cahier  des  charges  de  la  ferme  de 
l'Équivalent. —  «  Touchant  les  escutz,  pour  ce  que  quant 


sont  trouvés  courtz  de  poix,  et  c'est  la  plupart,  n'ont 
aulcune  mise,  au  grand  préjudice  du  peuple  »  les  Com- 
missaires du  Roi  seront  suppliés  d'ordonner  que  les  rece- 
veurs et  trésoriers  seront  tenus  ] 'rendre  les  écus-sol, 
comme  fout  les  marchands,  pour  la  valeur  d'un  écu-sol 
quand  ils  auront  le  poids  d'un  ècu-couronne.  —  Item, 
de  permettre   le    trafic   et    issue  des  gueldes,    safran 
rouge,  verdet,  draps,  toiles,  prunes,  et  d'enjoindre  aux 
gardes  du  chargement  de  ne  se  rendre  difficiles  k  expé- 
dier lesdites  marchandises  dans  le  jour  qu'ils  en  seront 
requis,  sans  prendre  autre  chose  des  marchands  ni  sur 
les  marchandises  qne  le  droit  ancien.  —  Commissaires 
nommés  pour  dresser  le  cahier  des  doléances.  —  On 
remontrera  aux  généraux  des  Aides  qu'ils  ont  enfreint 
le  privilège  du  pays,  en  vertu  duquel  chaque  diocèse 
élit  ou  destitue  son  receveur  particulier  k  la  majorité 
des  voix,  en  adjugeant  la  recette  d'Albi  k  celui  qui  avait 
obtenu  le  moins  de  voix,  sous  ce  prétexte  que  la  moindre 
partie  des  électeurs  était  la  plus  saine.  —  Les  villes  qui 
prennent  deniers  par  octroi  en  feront  la  déclaration,  et 
après,  trois  commissaires  élus,  un  par  sénéchaussée, 
feront  sur  les  villes,  le  département  des  4,000  livres 
«  moyennant  lesquelles  le  Roi  a  quitté  lesdites  villes  de 
ce  qu'il  leur  mandoit  porter  au  Louvre  k  Paris  tous  les 
deniers  communs   pendant  une  année;  »  ladite  somme 
destinée  aux  fortifications  de  Narbonne.  —  Contraire- 
ment k  la  requête  du  syndic  du  clergé  du  diocèse  de  Tou- 
louse tendant  k  ce  que  le  clergé,  en  tant  que  contribua- 
ble des  biens  ruraux,  soit  appelé  aux  assiettes  et  dépar- 
tements de  deniers,  les  Etats  concluent  que  l'ancienne 
coutume  sera  observée.  —  Bail  aux  enchères  k  la  chan- 
delle allumée  de  la  ferme  de  l'Équivalent,  moyennant 
'114,873  livres  tournoises.  —  On  demandera  aux  com- 
missaires du  Roi  de  faire  décharger  le  pays  de  la  somme 
de  6,8o.j  livres  portée  en  trop  par  erreur  dans  les  com- 
missions. —  Les  généraux  de§.  aides  font  savoir  «  qu'ils 
ont  bien  jugé  sur  le  fajct  du  receveur  d'Albi,  pour  ce 
qu'il  faisoit  le   bien   publicque  ay   rabbays ,    combien 
que  ce  feust  contre  la  plus  grande  partie  des  eslizans.  » 
—  Le  syndic  du  pays  poursuivra  l'instance  contre  le  fer- 
mier de  l'Équivalent  du  diocèse  d'Alet  qui  réclamait  des 
dommages-intérêts,  sous  prétexte  que  les  ennemis  avaient 
pris  et  brûlé  certains  villages  du  pays  de  Fenouillèdes, 
audit  diocèse.  —  Les  Commissaires  du  Roi  déclarent  qu'ils 
ne  peuvent   rien   rabattre  des  sommes  contenues  aux 
commissions,  même  s'il  y  a  erreur,  mais  indiquent  un 
expédient  pour  décharger  le  pays  du  trop  imposé  quand 
il  aura  été  reconnu.  — Survivance  de  l'office  du  sieur 
Le  Blanc,  syndic  du  pays  en  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire,  accordée  au  sieur  Jacques  de  Vaulx,  écuyer,  licen- 
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cié  es  droits.  —  A  propos  du  pont  de  Saint-Tibéri  sur 
l'Hérault,  en  parti  rompu,  les  États  décident  que  les 
syndics  tiendront  la  main  h  ce  que  les  seigneurs  péagers 
contribuent  à  la  réparation  des  ponts  conformément  à 
redit  du  Roi,  et  que  quant  aux  ponts  et  mauvais  passa- 
ges où  ne  se  paie  aucun  droit,  les  réparations  se  fassent 
aux.  dépens  des  villes  et  villages  voisins.  —  Le  trésorier 
de  France  sera  prié  d'ordonner  quelque  somme  pour  la 
réparation  des  ponts  de  Saint-Tibéri,  Pézenas,  Gignac  et 
Villedaigne,  attendu  la  ruine  d'iceux;  réponse  favorable 
du  trésorier,  —  Confirmation  dans  leurs  offices  des  syn- 
dics et  procureurs  du  pays.  —  Conventions  faites  par  les 
délégués  des  États  avec  M.  de  Clermont,  lieutenant- 
général  en  Languedoc,  au  sujet  des  vivres  à  porter  à 
Narbonne  :  «  s'il  advenoit  nécessité  (guerre)  et  que  les 
farines  se  gastassent,  seroit  permis  au  pays  de  les  ven- 
dre, et  le  cas  advenant,  seroit  falote  inhibition  aux  habi- 
tants dudit  Narbonne  de  n'acheter  autres  farines  que 
celles  de  ladite  munition.  »  —  «  Touchant  la  despense 
aux  hostelleries  faicte  par  messieurs  de  l'Assemblée  a 
este  conclud  :  pour  homme  de  cheval,  par  jour,  dix  solz  ; 
homme  à  pied,  quatre  .solz,  cheval  seul,  six  solz.  »  — 
Election  de  députés  pour  faire  le  département  des 
deniers.  —  Octroi. 

De  /■"  a,  à  fo  63.  —  A  Pézénas,  dans  le  réfectoire  du 
couvent  des  Cordeliers,  du  8  au  17  novembre  1537.  — 
Président  :  l'abbé  d'Aniane,  évèque  de  Sisteron.  Commis- 
saires du  Roi  :  M.  de  Saint- Amans,  sénéchal  de  Toulouse  : 
l'évèque  de  Montpellier  ;  le  général  de  Languedoc.  —  Les 
États,  convoqués  pour  le  •'j  novembre,  n'ayant  pas  été 
réunis  au  jour  indiqué  par  les  commissions,  s'inquiètent 
de  la  dépense  qu'ils  font  inutilement  depuis  deux  jours 
et  se  rendent  chez  le  Sénéchal  avec  leur  président,  pour 
s'enquérir  de  ses  raisons.  Le  Sénéchal  répond  «  que  la 
commission  pour  présider  auxdits  Étatz  s'estoit  perdue 
en  chemin,  en  courant,  et  pour  en  recouvrer  aultre,  avoit 
esté  envoyé  de  là  les  monts  devers  le  Roy,  laquelle  atten- 
doient  d'heure  à  heure;  n  cependant,  «  pour  relever  de 
despense  les  Estatz  »  il  leur  donne  permission  de  s'assem- 
bler pour  traiter  et  communiquer  des  affaires  du  pays 
comme  ils  avoient  accoutumé  faire.  —  Afin  de  prier 
Dieu  pour  l'État  et  prospérité  du  Roi,  de  M.s'  le  Dauphin 
et  de  tout  l'État  de  France,  une  procession  solennelle 
aura  lieu  avec  vingt-quatre  flambeaux  de  cire,  et  une 
messe  en  haut  sera  célébré  dans  l'église  des  Cordeliers. 
—  Différend  pour  la  préséance  entre  les  envoyés  de 
M.  de  Polignac  et  de  M.  de  Mirepoix.  —  Lecture  d'une 
lettre  du  Grand-Maître.  —  Communication  par  M.  de  la 
Terrasse,  envoyé  en  Cour,  des  réponses  faites  aux  do- 
léances par  MM.  du  Conseil  Étroit.  —  Guillemette,  avo- 
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I  cat  du  pays,  rend  comiite  de  ce  qu'il  a  fait  depuis  les 
derniers  États.  —  Commissaires  députés  au  Sénéchal 
pour  avoir  de  lui  déclaration  :  du  temps  que  les  nobles 
étaient  tenus  de  servir  à  leurs  dépens  à  l'arrière-ban  ;  et 
pour  lui  faire  remontrances  ;  1"  sur  la  crue  nouvelle  sur 
les  marchandises  (7  sols  6  deniers  par  charge  de  pastel, 
deux  écus  par  muid  de  vin,  outre  les  charges  ordinai- 
res) ;  2o  sur  les  exactions  auxquelles  donnait  lieu  la 
défense  d'exporter  lesdites  marchandises  avant  d'avoir 
payé  le  nouvel  impôt.  —  Un  président  du  Parlement  de 
Toulouse  demande  aux  États  «  que  Messieurs  de  la  Cour 
soient  quittes  des  tailles  pour  leurs  biens,  et  que  la  somme 
à  quoy  se  monteroient  les  tailles  de  leurs  dits  biens  ne 
feust  portée  par  les  lieux  et  paroisses  particulièrement, 
mais  bien  partout  le  pais.  »  —  Les  États  remontrent  à  ce 
président  :  1°  les  exactions  des  huissiers,  qui  mènent  avec 
eux  un  clerc  et  un  laquais  et  se  font  payer  d'autant,  au 
lieu  qu'ils  soulolent  aller  seuls  et  ne  prenoient  par  jour 
qu'un  écu  petit  valant  37  sols  6  deniers;  2»  les  exactions 
des  clercs  du  greffe  de  la  Cour.  —  Le  Sénéchal  fait  savoir 
qu'il  ne  veut  toucher  à  l'édit  sur  la  crue  des  marchan- 
dises, mais  qu'il  va  envoj'er  porter  lettres  à  Messei- 
gneurs  le  Chancelier  et  le  Grand-Maître  pour  en  avoir 
réponse  avant  la  fin  de  l'Assemblée.  —  On  fera  remon- 
trance aux  Commissaires  du  Roi  touchant  l'imposition 
nouvellement  mise  sur  le  sel,  contrairement  aux  privi- 
lèges du  pays,  et  l'on  rappellera  l'abolition  de  semblable 
imposition  autrefois  faite  par  le  feu  roi.  —  On  fera  article 
aux  doléances  touchant  les  excès  faits  en  la  ville  de  Liste 
par  la  compagnie  du  capitaine  de  Monluc.  —  Rejet  de  la 
demande  du  Parlement  de  Toulouse  tendant  à  exempter 
des  tailles  les  biens  de  Messieurs  du  Parlement.  —  Les 
Commissaires  du  Roi  font  savoir  qu'ils  écriront  à  la  Cour 
touchant  la  crue  du  sel  ;  «  touchant  le  temps  que  les 
gentilshommes  sont  tenus  servir  à  l'arrière-ban  à  leurs 
dépens,  on  n'en  a  rien  pu  trouver,  mais  on  sçait  par  ouï- 
dire  que  c'est  40  jours  hors  le  royaume,  et  dans  iceluy, 
trois  mois.  >' — Lecture  de  lettres  du  Grand-Maître,  occupé 
au  voyage  d'Italie,  faisant  offres  de  service  aux  États. 

—  Pareille  lettre  du  premier  président  de  Toulouse: 
l'évèque  de  Montpellier   répondra  à  toutes   les  deux. 

—  On  écrira  à  Messieurs  des  Comptes  qu'il  leur  plut 
désister  de  vexer  les  habitans  du  pays  pour  raison  des 
deniers  communs.  —  On  fera  procès  auxdits  Messieurs 
des  Comptes  afin  de  les  obliger  à  contribuer  aux  étapes 
pour  biens  d'ancienne  contribution.  —  Prohibition  de  la 
traite  des  blés  ;  permission  de  faire  sortir  les  vins  pour 
les  faire  porter  aux  terres  de  la  sujétion  du  Roi.  — Entrée 
des  Commissaires  du  Roi.  —  Lecture  des  lettres  missives. 

—  Exposé  des  motifs  des  impositions  de  l'année  fait  par 


SERIE  C.  —  ETATS 

l'évèque  de  Montpellier  :  inestimable  déiiense  pour  résis- 
ter aux  invasions  que  l'eniiJereur  avait  faites  au  roj'aunie; 
entretien  de  trois  grosses  et  puissantes  armées;  né- 
cessité d'employer  [ilus  que  l'ordinaire  des  finances; 
emprunts  faits  sur  les  villes  franches  et  autres  tant 
gens  d'église  que  laïcs;  ventes  du  Domaine,  aides  et 
fermes  ;  finalement  regret  et  déplaisir  qu'éprouve  le  Roi 
d'avoir  à  imposer  encore  cette  fois  sur  tout  le  royaume 
4,000,000  de  livres  tournoises.  »  —  Demande,  pour 
la  contingente  portion  de  Languedoc,  de  333.881  livres 
8  sols  6  deniers,  plus  20,000  livres  pour  une  fois  pour 
les  corvées  à  faire  aux  fortifications  de  Narbonne.  — 
Communication  de  lettres  missives  du  Roi  contenant  que 
le  pays  de  Languedoc  «  eust  à  porter  les  frais  des  étajies 
des  gens  de  guerre  et  que  les  Estatz  y  advisassent  d'eulx 
mêmes  sans  en  embesogner  les  commissaires.  »  —  On 
enverra  à  Lyon  devers  Ms"'  le  Chancelier  pour  demander 
décharge  des  20,000  livres  pour  les  fortifications  de 
Narbonne.  —  Les  étapes  ne  seront  mises  sur  le  pays, 
mais  chaque  diocèse  supportera  la  charge  de  celles  qu'il 
aura  fournies.  —  Délibérations  :  contre  l'érection  nou- 
velle de  conseillers  es  auditoires  des  sénéchaussées  de 
Toulouse  et  Carcassonne,  et  contre  l'établissement  d'un 
siège  de  sénéchal  de  Carcassonne  en  la  ville  d'Albi;  — 
pour  le  maintien  des  habitants  du  pays  au  privilège  de  la 
chasse;  —  «  que  des  20,000  livres  de  Narbonne  seroit 
faict  despartement  secrètement  sur  le  pais,  lequel  ne 
seroit  communiqué  à  Messeigneurs  commissaires ,  en 
espoir  qu'après  les  remonstrations  faictes  par  leur  délé- 
gué, le  Roy  tiendroit  les  Estatz  quittes  et  exempts  de 
ladite  somme.  —  Lecture  des  doléances.  —  Rapports  sur 
divers  comptes.  —  Lecture  de  l'octroi  des  20,000  livres; 

—  de  lettres  missives  du  Roi  demandant  aux  Etats  de 
faire  l'octroi  avant  qu'il  fut  pourvu  à  leurs  doléances. 

—  Octroi.  —  On  demandera  au  Roi  confirmation  du  droit 
d'aubaine.  —  Nomination  de  députés  à  la  Cour,  entre 
lesquels  l'évèque  de  Sisteron.  .. 

De  f" 66  à  fo  91.  —  A  Albi,  dans  le  réfectoire  du  couvent 
des  Jacobins,  du  8  au  14  octobre  1538.  —  Président  :  le 
vicaire  général  de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le 
sénéchal  de  Toulouse,  le  sieur  de  Vialar,  président  de  la 
chambre  des  comptes  à  Paris,  l'évèque  de  Montpellier. 

—  Exposé  des  motifs  des  impositions  de  l'année  fait  par 
l'évèque  de  Montpellier  :  depuis  la  trêve  de  Nice  et  l'en- 
trevue du  Roi  avec  l'Empereur  à  Aigues-Mortes,  ledit 
seigneur  a  déjà  réduit  tous  les  gens  de  guerre  de  ses 
ordonnances  en  leurs  garnisons  ;  mais  à  cause  des  ines- 
timables dépenses  qu'il  lui  avait  fallu  faire,  il  est  telle- 
ment en  arrière  que,  pour  satisfaire  les  parties  restant  à 
payer,  il  lui  convenait  d'imposer  encore  sur  tout  le 
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royaume  la  somme  de  4,000,000  délivres  tournoises,  soit 
pour  la  quote-i)art  du  Languedoc,  deducUs  dediicemlis, 
333,881  livres  8  sols  10  deniers;  i)lus,  20,000  livres  des- 
tinées aux  fortifications  des  places  frontières.  —  Les 
envoyés  du  baron  de  Rieux,  des  sieurs  d'Arqués  et  de 
Bressac,  et  du  sieur  de  la  Voulte,  prévôt  des  maréchaux, 
ne  seront  pas  admis  à  l'assemblée,  quoique  convoqués 
par  le  Roi.  —  Même  décision  touchant  les  consuls  de 
Sérignan  et  de  Saint-Paul  de  Fenouillèdes.  —  Jacques 
Bertrand!,  reçu  greffier  des  États  en  sui-vivance  de  son 
père  Guillaume  Bertrandi.  —  Compte  rendu  par  M*^  Guil- 
lemette,  avocat  du  Pays,  des  affaires  par  lui  traitées  : 
»  Ms'  le  chancelier  a  dit  qu'il  n'entendoit  que  les  ordon- 
nances faites  au  Parlement  de  Paris  eussent  lieu  en  ce 
pais  de  Languedoc  »  ;  il  a  obtenu  l'abolition  du  nouvel 
impôt  sur  les  marchandises.  —  Le  sénéchal  demande  aux 
Etats,  au  nom  du  Roi,  de  lui  déclarer  les  abus  des  gens 
de  justice  et  façon  de  vivre  des  gens  de  guerre,  à  quoi 
il  vouloit  pourvoir,  et  de  lui  accorder  libéralement 
20,000  livres  pour  les  fortifications  des  places  fron- 
tières; il  ajoute,  au  nom  du  connétable,  que  c'est  grâce 
audit  connétable  que  cette  contribution  est  réduite  à 
20,000  livres  au  lieu  de  40,000  qu'ils  avaient  à  porter,  et 
leurs  garnisons  à  40  hommes  d'armes  au  lieu  200.  —  Les 
chanoines  d'Albi  ne  seront  pas  reçus  aux  États,  quoique 
prétendant  y  avoir  droit  comme  barons  d'Aussac.  — 
On  mettra  de  nouveau  dans  les  doléances  les  articles  sur 
l'arrière-ban,  l'imposition  du  sel,  etc.,  auxquels  il  n'a 
pas  été  répondu.  —  Les  marchands  du  haut  pays  deman- 
dent aux  États  de  constituer  procureurs  au  Conseil  privé 
pour  plaider  contre  les  syndics  des  églises  cathédrale  et 
de  Saint-Caprasi  d'Agen,  lesquels  prétendent  lever  droit 
de  quarantaine  sur  les  marchandises  passant  sur  les 
rivières  de  Garonne,  Tarn  et  Aveyron.  —  Délibérations: 
contre  les  fermiers  de  la  traite  foraine  qui  lèvent  ce  droit 
sur  les  marchandises  à  l'isswe  de  Toulouse,  bien  que 
lesdites  marchandises  ne  soient  pas  conduites  hors  le 
royaume;  —  contre  la  réduction  du  nombre  des  notaires 
et  sergents  en  Languedoc  que  le  Roi  entendait  faire.  — 
Élection  du  sieur  Salamonis  comme  sj-ndic  de  la  séné- 
chaussée do  Toulouse  à  la  place  de  M"  Pellicerii  qui 
venait  d'obtenir  office  de  conseiller  k  Turin.  —  Le  Roi 
sera  supplié  de  décharger  les  villes  de  Languedoc  de  faire 
greniers  de  salpêtres,  «  attendu  qu'en  la  plus  part  dudit 
pais  ne  y  avoit  bois  ne  ouvriers  pour  faire  lesdits  sal- 
pêtres); —  «  sur  ce  que  n'y  a  audience  au  Parlement  à 
Tholo^'e  des  procès  par  escript  despuis  la  Saint-Martin 
jusquos  à  Pâques,  ains  fault  conclure  devers  le  greffe,, 
dont  s'en  ensuyvent  grands  frais  et  retardation  de  la 
vuydange  des  procès,  »  on  suppliera  NN.  SS.  de  la  Cour 
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d'y  pourvoir.  —  Les  généraux  de  Montpellier  seront 
suppliés  et  requis  laisser  les  conservateurs  de  l'Équiva- 
lent jouir  et  user  de  leurs  offices.  —  Le  premier  Prési- 
dent de  Toulouse  écrit  qu'il  n'avait  reçu  et  n'entendait 
recevoir  les  300  livres  qui  lui  avaient  été  allouées  aux. 
derniers  États.  —  Malversations  reprochées  à  M""  Franc- 
Conseil,  greffier  des  États  pour  le  Roi.  —  Prohibition  de 
la  traite  des  blés  et  des  vins.  —  Le  sieur  Jean  Vallette, 
solliciteur  du  pays  au  Grand  Conseil,  aura  50  livres  de 
gages.  —  Commissaires  nommés  pour  ouïr  les  comptes 
des  étapes  qui  sont  à  rendre  par  quelques  diocèses  :  ins- 
tructions données  aux  commissaires.  —  L'affaire  du 
greffier  Franc-Conseil  sera  déférée  à  Ms"'  le  connétable 
pour  en  faire  à  son  plaisir,  ensemble  celle  du  viguier  de 
Nîmes  qui  avait  fait  un  rôle  de  frais  et  taxations  sur  le 
pays,  sans  avoir  commission  ni  mandement  de  le  faire. 
—  Délibération  contre  la  Chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier qui  s'efforçait  de  faire  appeler  devant  elle  les 
consuls  et  communautés  du  pays,  pour  rendre  compte  de 
leurs  deniers  communs  depuis  l'érection  de  ladite  Cham- 
l)re.  —  Chaque  ville  pourvoira  à  la  nourriture  de  ses 
pauvres,  suivant  l'avis  du  Roi.  —  On  traitera  des  affaires 
du  pays  avant  de  faire  l'octroi,  suivant  l'ancienne  cou- 
tume, «  nonobstant  ce  que  les  Commissaires  ont  dit,  qu'ils 
attendroient  a  pourveoir  aux  doléances  que  ledit  octroy 
eust  esté  faict  »,  —  contre  les  abus  des  commissaires 
du  sel.  —  Le  général  de  Languedoc  refuse  les  300  livres 
à  lui  allouées  aux  précédents  États,  «  et  que  par-cy  après 
ne  luy  ordonnent  rien,  mais  s'il  pouvoit  faire  plaisir 
audit  pays  le  feroit  vollontiers.  »  —  Sera  fait  doléance  de 
ce  que  certains  condamnés  auX  galères,  quoique  con- 
damnés à  perpétuité,  «  sont  mis  à  terre  et  pleine  déli- 
vrance sans  authorité  de  justice,  et  que  certains  aultres, 
combien  que  aient  servi  aux  galères  le  temps  de  leur 
condamnation,  on  ne  les  veult  délivrer.  »  —  Les  gens 
des  États  «  paieront  aux  hosteliers  pour  jour  et  nuit, 
pour  homme  et  cheval  12  sols  et  demi,  pour  homme  de 
pied  cinq  sols,  pour  cheval  seul,  cinq  sols.  «  —  Nomi- 
nation de  commissaires  départiteurs.  —  Lecture  du  rôle 
des  frais.  —  Octroi. 

De  f"  92  à  f"  125.  —  A  Béziers,  dans  le  réfectoire  du 
couvent  des  Jacobins,  du  13  au  21  octobre  1539. —Prési- 
dent :  le  vicaire  général  de  Narhonne.  Commissaires  du 
Roi  :  Messire  Aymar  Nicolaï,  premier  président  des 
Comptes  à  Paris  ;  le  sénéchal  de  Toulouse,  Charles  de 
Pierrevive,  trésorier  de  France,  et  Charles  de  Maur, 
capitaine  de  la  porte  de  l'hôtel  du  Roi.  —  Exposé  des 
motifs  des  impositions  de  l'année  montant  à  3,700,000 
livres,  soit  pour  la  quote-part  du  Languedoc,  deductis 
deducendis,  308,840  livres  6  sols,  2  deniers.  —  Demande 
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de  20,000  livres  en  plus,  pour  les  fortifications  des  places 
frontières.  —  Lecture  des  réponses  faites  aux  doléances. 
— On  députera  vers  le  Roi  et  le  Connétable  pour  faire  sur- 
seoir :  1  »  au  procès  des  francs-alleus  que  le  Roi,  de  son 
propre  mouvement  avoit  évoqué  du  Parlement  de  Tou- 
louse au  Conseil  privé  ;  2»  à  la  réduction  des  notaires; 
3"  à  la  consignation  du  droit  de  traite  foraine  exigée  des 
marchands  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  foi  du  décharge-      ■ 
ment;  4»  à  l'assignation  donnée  aux  consuls  des  princi-       " 
pales  villes  «  pour  apporter  à  Paris  les  titres  par  lesquels 
ils  lèvent  deniers  communs  et  les  comptes  d'iceulx  de 
trois  années  passées.  »  —  Le  Connétable  manrle  aux  États 
que  s'ils  avaient  aucunes  plaintes  à  faire  de  torts,  griefs 
ou  oppositions  par  eux  souffertes,  de  les  lui  déclarer. 
car  il  y  pourvoirait.  —  Rapport  sur  les  malversations  du 
greffier  Franc-Conseil.  —  Le  sieur  Franc-Conseil  et  le 
viguier  de  Nîmes,  s'ils  sont  en  la  présente  -ville,  seront 
appelés  en  l'Assemblée  pour  savoir  avec  eux  fraternelle- 
ment ce  qu'ils  veulent  dire  sur  les  faits  à  eux  reprochés, 
avant  de  les  poursuivre  en  justice.  —  Il  sera  fait  doléance 
touchant  l'érection  de  nouveaux  offices  de  conseillers  et 
procureurs  en  l'auditoire  de  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire,  et  aussi  touchant  la  juridiction  des  consuls  aux- 
quels le  Roi  a  donné  pour  assesseurs  les  prochains  juges 
royaux.  —  Les  habitants  du  pays,  au  temps  des  mois-     j 
sons,  pourront  tuer,  chacun  en  son  endroit,  une  brebis 
ou  chèvre,  et  dans  la  saison  des  vendanges,  autant,  sans 
payer  droit  d'Équivalent.  —  Communication  par  le  syn- 
dic du  pays  d'extraits  qu'il  s'est  procurés  et  d'édits  du 
Roi  contre  les  luthériens.  —  Prohibition  de  la  traite  des 
blés,  grains,  légumes  et  châtaignes.  —  On  demandera  au 
Parlement   de  mettre  «  lecta  et  publicata  »  aux  lettres 
patentes  du  Roi  touchant  l'élection  des  receveurs  du  dio- 
cèse à  la  pluralité  des  voix.  —  On  s'opposera  à  la  publi- 
cation des  lettres  patentes  qui  donnent  toute  juridiction 
au  prévôt  des  marchands  sur  les  contrevenants  à  l'édit 
sur  la  chasse;  et  de  celles  par  lesquelles  le  prévôt  des 
marchands  de  Lyon  aurait  juridiction  sur  les  marchands 
de  tous  pays,  à  raison  des  contrats  passés  audit  Lyon 
pendant  les  foires.  —  Bail  de  la  ferme  de  l'Équivalent 
moyennant  124,925  livres.  —  Franc-Conseil  sera  pour- 
suivi en  justice  par  le  syndic  du  pays.  —  On  s'opposera  à 
la  pub!ic:ition  des  lettres  du  Roi  sur  le  cours  de  la  mon- 
naie dite  vaquette,  pour  quatre  mois,  à  sept  deniers  pièce, 
comme  grandement  dommageable  à  la  chose  publique 
«  et  sera  supplié  au  Roi  qu'il  luv  plaise  faire  battre  mon- 
noye,  du  coing  et  loyquedoict  estre,  en  ses  monnoj'es  du 
pays  de  Languedoc.  •  —  On  poursuivra  l'instance  faite  par 
le  syndic  du  pays  contre  les  quatre  changeurs  en  titre 
d'office,  établis  nouvellement  à  Toulouse,  qui  vont  aux 
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foires,  accaparant  toutes  les  nionnoies  «  et  si,  fault  que 
ceulx  qui  ont  a  besoigner  avec  lesdits  changeurs  prei- 
gnent  d'eulx  ce  qu'il  leur  est  nécessaire,  partie  en  mar- 
chandises, et  partie  en  monno.ve.  »  — Sur  la  plainte  du 
syndic  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  •  que  le  pays  s'en 
va  tout  dépeuplé  de  bois  pour  faulte  qu'aux  endroitz  com- 
modes d'iceluy  ne  y  sont  plantés  les  arbres  que  facile- 
ment y  croistroient,  »  les  Etats  concluent  que  l'arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse  sur  ce  donné  sortira  effet,  et 
qu'entre  autres  arbres  ayent  les  habilans  à  planter  ès- 
lieux  commodes  des  meuriers  qui  sont  arbres  revenant 
a  grande  commodité  au  paj'S.  —  Contre  un  sieur  du 
Yernet„qui  prétendait  avoir  commission  pour  faire  Aa- 
billerles  chemins  et  passages,  au  préjudice  des  privilèges 
de  la  province.  —  On  fera  instance  aux  dépens  du  pays 
pour  que  les  péages  nouvellement  érigés  soient  abolis. — 
Acceptation  de  l'offre  faite  par  le  greffier  Franc-Conseil, 
de  désintéresser  le  pays.  —  M.  de  Sisteron  expose  que, 
chargé  d'examiner  un  projet  de  faire  venir  la  rivière  de 
Garonne  ou  partie  d'icelle  depuis  au-dessus  de  Toulouse 
jusqu'à  Narbonne,  en  joignant  la  rivière  d'Aude,  il  s'est 
transporté  sur  les  lieux  avec  les  ingénieurs  «  qui  avoient 
trouvé  ladite  entreprise  possible;  »  les  Etats  concluent 
que  chacun  en  son  diocèse  yadviseroitpour  le  bien  de  la 
chose  publique  et  en  viendrait  dire  son  avis  à  la  pro- 
chaine assemblée.  — Octroi.  — Les  receveurs  des  diocèses 
et  leveurs  particuliers  des  villes  ne  pourront  demander 
ni  lever  le  reste  des  tailles  et  impositions,  «  passés  trois 
ans  après  icelles  tailles  et  impositions  départies.  » 

[Def°  /2oàf'/-iS).  ALavaur,  au  couvent  des  Cordeliers, 
du  o  au  1 0  octobre  I  o40.  —  Président  :  l'abbé  de  Cazedieu, 
vicaire-général  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  : 
MM.  de  Saint- Amans,  sénéchal  de  Toulouse,  Pierre  Fabri 
ou  Dufaur,  président  du  Parlement  de  Toulouse,  et  Martin 
de  Troyes,  commis  à  l'exercice  de  la  trésorerie  et  l'ecette 
générale  des  finances  en  Languedoc. — Exposé  des  motifs 
des  impositions  de  l'année  montant  à  3,700,000  livre^, 
fait  par  M.  Pierre  Fabri  :  Désir  du  Eoi  de  parvenir  à 
une  bonne  et  salutaire  paix;  le  bon  traitement  qu'il  a  fait 
faire  h  l'Empereur  passant  cette  année  par  ce  royaume, 
et  les  dépenses  (jue  pour  ce  lui  a  convenu  supporter,  qui 
sont  très  grandes  et  excessives;  la  diligence  dudit  sei- 
gneur à  mettre  les  principales  villes  et  places  de  frontière 
en  si  bonne  sûreté  que  les  ennemis  auront  ci -après  plus 
de  crainte  que  de  volonté  de  nous  j- venir  assaillir;  à 
remonter  et  remettre  en  meilleur  ordre  la  gendarmerie 
qui  est  la  principale  force  du  royaume,  laquelle  aux 
guerres  passées  a  beaucoup  enduré  et  souffert;  à  payer 
les  arrérages  des  seigneurs  des  ligues,  etc.,  etc.  — 
Demande,  pour  la  quote-part  du  Languedoc,  de  294,290 
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livres  8  sols  6  deniers,  payables  par  quartier,  k  partir 
du  1er  janvier.  —  Les  députés  à  la  Cour  rendent  compte 
des  réponses  faites  aux  doléances  :  ils  n'ont  pu  obtenir 
provision  pour  la  réduction  des  notaires;  le  Roi  n'a  pas 
voulu  renvoyer  au  Parlement  de  Toulouse  le  procès  des 
francs-alleus ,  etc.:  ils  ont  pu  obtenir  réduction  de  la 
contribution  du  Languedoc  aux  impositions  du  royaume, 
la  surcharge  ayant  été  reconnue  à  la  Chambre  des  com  ptes; 
le  Roi  leur  a  octroyé  lettres  i)atentes  contenant  (]ue  les 
Etats  ne  pourront  être  contraints  à  donner  aux  Com- 
missaires du  Roi  salaires,  journées  ni  autres  dons.  — 
Offres  de  service  du  Connétable-Gouverneur  présentées 
par  Chefdebien,  trésorier  de  la  compagnie  du  Sénéchal 
de  Toulouse.  —  Le  Roi  dé.sirant  être  informé  tant  des 
présents  que  des  défaillants  h  l'assemblée,  le  syndic  du 
pays  demande  «  qu'il  lui  soit  expédié  certifiance  des 
évêques,  vicaires,  seigneurs,  barons,  commis  des  barons 
qui  sont  venus  et  assistent  aux  États.  —  Liste  des  gens 
d'église  et  des  barons.  —  Prohibition  de  la  traite  des 
blés  et  légumes.  —  On  retirera  des  mains  du  président 
Bertrandi,  autrefois  chargé  des  affaires  des  États,  les 
pièces  par  lui  prises  du  coffre  du  pays.  —  Les  docteurs 
régents  de  l'Université  de  Toulouse,  introduits  dans 
l'assemblée,  remontrent  la  diminution  de  leurs  profits, 
la  nécessité  où  il  sont  de  présent,  et  demandent  qu'il  leur 
soit  ordonné  par  le  pays  gages  suffisans  pour  qu'ils 
puissent  continuer  les  lectures  et  exercice  de  l'étude  : 
conclu  que  ce  n'est  pas  aux  États  de  leur  ordonner  des 
gages.  —  On  fera  par  écrit  plainte  et  remontrance  au 
Roi  au  sujet  des  édits  nouveaux  portant,  l'nn  :  que 
nonobstant  toutes  prescriptions,  ceulx  qui  n'auront  titre 
de  tenir  et  posséder  aulcungs  fonds  seront  tenus  les  reco- 
gnoistre  au  Roy  ;  et  l'autre  :  que  quand  il  y  aura  confis- 
cation, les  femmes,  pour  leur  dot,  ne  autres  ayant  droit 
aux  biens  confisqués,  ne  pourront  user  de  rétention,  âins 
le  Roy  en  demeurera  possesseur,  etc.  —  Le  syndic  se 
joindra  aux  consuls  de  Beaucaire  dans  leur  procès  contre 
le  fermier  du  droit  de  rêve.  —  On  fera  doléance  de  ce 
que  les  gens  d'armes  des  garnisons  de  Guyenne,  sous 
ombre  d'aller  à  leurs  monstres,  sont  venus  en  Languedoc, 
et  y  ont  tenu  les  champs  longuement  et  fait  tout  plein  de 
maux  et  de  foiilles  aux  habitants,  et  l'on  priera  M»'  le 
Connétable  de  pourvoir  k  ce  que  les  commissaires  et  tré- 
soriers .se  trouvent  aux  lieux  et  jours  désignés  pour  les 
monstres,  afin  que  les  gens  d'armes  n'aient  occasion  de 
tenir  les  champs.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  une 
requête  d'indemnité  pour  foulles  présentée  par  les  con- 
suls de  Villeneuve  d'Avignon,  attendu  que  les  supplians 
ne  sont  et  n'ont  voulu  être  en  contribution  du  corps  et 
pays  de  Languedoc,  nonobstant  les  offres  à  eux  faites  par 


Haute-Garonne.  —  Série  C.  —  Tome  II. 


34  ARCHIVES  DE  LA 

les  diocésains  d'Uzès.  »  — Le  baron  de  Rieux,  ayant  justi- 
tidé  par  la  production  d'un  registre  de  1491  qu'un  baron 
de  Rieux  avait  assisté  aux  États,  est  admis  à  l'assem- 
])lée. — Le  syndic  contraindra  par  justice  ceux  des  diocé- 
sains de  Languedoc  qui  ne  feraient  pas  réparer  les  ponts, 
ports  et  passages  de  leurs  quartiers,  ruinés  par  les  inon- 
dations, etc.  —  Lecture  du  rôle  des  frais,  dépenses,  dons 
et  épices  du  pays,  montant  à  28,846  livres  7  s.  6  d.  — 
Octroi. 

(De  [•>  149  à  f"  2ôi).  A  Montpellier,  au  haut  de  la  loge, 
du  21  septembre  au  3  octobre  1541.  —  Président  :  le 
vicaire  général  de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  : 
MM.  de  Montpesat,  lieutenant  général  en  Languedoc,  de 
Saint-Amans,  sénéclial  de  Toulouse,  Guillaume  Garçon- 
net, président  au  Parlement  d'Aix.  — Copie  des  lettres 
missives  du  Roi  aux  États  portant  créance  pour  les  Com- 
missaires. —  Exposé  des  motifs  des  impositions  de  l'année, 
résumé  des  lettres  patentes  de  commission.  —  Texte  des- 
dites lettres  où  le  Roi  s'étend  sur  la  nécessité  de  préserver 
les  royaumes  de  l'invasion  des  ennemis,  les  grands  frais 
qu'il  est  forcé  de  faire  pour  cet  objet,  la  diminution  de 
ses  revenus  provenant  de  ce  qu'il  a  délaissé  à  ses  fîls 
plusieurs  duchés  et  comtés,  le  regret  qu'il  éprouve  de 
ne  pouvoir  soulager  son  peuple  en  réduisant  l'impôt, 
comme  il  l'avait  fait  les  deux  années  précédentes ,  et 
d'avoir  à  remettre  sus  non  seulement  les  600,000  livres 
dont  il  l'avait  déchargé,  mais  encore  4,000,000  de  tailles 
payables  à  quatre  termes  à  partir  du  l"' janvier,  soit 
pour  le  Languedoc,  deductis  deducendis,  une  contribu- 
tion de  384,038  livres  17  sols  10  deniers,  plus,  10,000 
livres  destinées  aux  réparations  des  places  frontières. — 
Copie  des  lettres  patentes  défendant  aux  États  de  faire, 
et  aux  gens  du  Roi  de  recevoir  aucuns  dons.  —  Prohibi- 
tion de  la  traite  des  blés,  vins,  châtaignes,  légumes 
et  chairs  à  4  pieds.  —  Contre  les  chartreux  de  Castres 
qui  refusaient  de  payer  la  taille  de  leurs  biens  ruraux.— 
Sur  le  Parlement  de  Toulouse  qui  voulait  faire  procès 
au  pays  pour  ne  pas  payer  la  taille  des  biens  ruraux.  — 
Copie  des  lettres  missives  écrites  au  Roi  par  les  États 
pour  réclamer  contre  les  surcharges  que  les  lettres  de 
commission  imposaient  au  pays,  et  contre  la  qualifica- 
tion d'ordinaire  donnée  à  l'imposition  de  quatre  millions 
de  francs. — Les  Commissaires  du  Roi  refusent  de  recom- 
mander ces  missives  tant  que  les  États  n'auront  pas  fait 
l'octroi  des  sommes  contenues  en  la  Commission,  disant 
«  qu'il  estoit  merveilleux  qu'ils  envoyassent  au  Roi  sans 
au  préalable  avoir  fait  ledit  octroy  »  et  protestent  du 
i  retardement,  etde  ce  qu'ils  contes toient  contre  le  vouloir 
du  Roy.  ')  —  Communication  aux  États  par  le  vicomte  de 
Joyeuse  de  lettres  du  maréchal  d'Annebault  au  sénéchal 
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de  Toulouse,  «  faisant  mention  du  prochain  embarque- 
ment de  l'empei-eur  à  Gènes  et  les  en  avertissant  pour 
soy  tenir  et  le  pays  en  bonne  garde.» — Copie  de  la  lettre 
du  maréchal.  —  MM.  de  Montpesat  et  de  Saint-Amans, 
comme  obligés  d'aller  pourvoir  promptement  à  la  garde 
du  pays,  demandent  que  les  États  les  assurent  avant  leur 
départ  de  l'octroi  des  sommes  demandées  par  le  Roi.  — 
Les  États  y  consentent,  sauf  la  provision  qu'il  plaira  au 
Roi  ordonner.  —  Diverses  conclusions  contre  l'érection 
de  conseillers  et  enquêteurs;  les  exactions  des  notaires 
et  sergents  réduits;  la  juridiction  prétendue  par  le  pré- 
vôt des  maréchaux  sur  les  habitants  de  Languedoc;  les 
procédures  «  énervatives  »  des  privilèges  du  pays  faites 
en  Lauraguais  par  les  commissaires  du  Dauphin  et  de  la 
Dauphine.  —  Les  régents  de  l'Université  de  Toulouse 
par  l'organe  de  Jean  Bacon,  l'un  d'eux,  demandent  de 
nouveau,  à  ne  pas  payer  la  taille  de  leurs  biens  ruraux; 
nouveau  refus  des  États.  —  On  s'opposera,  en  tant  que 
le  pays  y  a  intérêt,  à  l'imposition  d'un  sol  par  charge  de 
sel  remontant  le  Rhône,  accordée  par  le  Roi  aux  docteurs 
régents  de  Valence  en  Dauphine  pour  leur  servir  de 
gages.  —  Les  villes  principales  n'enverront  aux  Etats 
que  deux  consuls.  —  Aux  aunes  nouvellement  ordon- 
nées par  le  Roi,  qui  portent  à  un  bout  les  armes  du  Roi, 
les  armes  des  seigneurs  ou  des  villes  seront  mises  à 
l'autre  bout.  —  Pour  le  profit  du  pays  et  afin  que  cha- 
cun soit  certifié  de  ce  qui  avait  été  traité,  conclu  et 
fait  aux  États  par  le  passé,  le  greffier  inscrira  désor- 
mais au  long  dans  le  registre  des  États,  la  commis- 
sion de  l'assemblée,  les  doléances,  réponses  à  icelles, 
provisions  ,  etc.,  etc.  —  Copie  d'un  arrêt  du  Par- 
lement de  Toulouse  concernant  la  juridiction  du 
général  des  monnaies.  —  Sur  la  plainte  des  consuls 
d'Albi  que  les  consuls  de  Narbonne,  pour  raison  de 
certaines  dettes,  leur  avaient  fait  commander  l'arrêt, 
on  priera  les  Commissaires  du  Roi  de  faire  jouir 
lesdits  consuls  du  privilège  du  pays,  «  de  sorte  qu'ils 
ayent  pu  venir  et  estre  et  puissent  revenir  dans  leurs 
maisons  libéralement.  »  On  prendra  la  défense  du 
syndic  du  pays  contre  le  viguier  de  Carcassonne  qui 
l'avait  menacé  de  le  faire  pendre,  sur  ce  qu'il  lui 
remontrait  les  privilèges  du  pays.  —  On  refera  le  coffre 
des  archives  placé  dans  la  maison  consulaire  de  Mont- 
pellier, lequel  est  gâté,  on  fera  le  classement  et  l'in- 
ventaire desdites  archives,  et  l'on  tiendra  registre  des 
récépissés.— Le  conseil  de  Saint-Pons  et  l'un  des  syndics 
iront  faire  plainte  à  M.  de  Montpesat  des  meurtres, 
détroussements  et  autres  exécrables  cas  que  a  fait  a 
longtemps  et  ne  cesse  de  commettre  Domengon  de  Pra- 
des  avec  ses  complices.  —  Lettres  du  Connétable  aux 


SÉRIE  C.  —  ÉTATS 

États  tendant  à  fin  de  chasser  prendre  et  punir  les 
guetteurs  de  chemins  et  autres  malvivans.  —  Copie  de 
lettres  du  solliciteur  du  pays  au  Grand-Conseil  :  il  a  été 
trouver  le  premier  Président  de  Toulouse  à  Melun  où  il 
était  pour  le  procès  de  l'Amiral,  et  il  a  obtenu  lettres  con- 
traires à  celles  qui  avaient  été  accordées  au  conserva- 
teur des  foires  de  Lyon.  —  Le  secrétaire  de  la  maison 
consulaire  de  Montpellier  se  procurera  un  nouveau 
registre  de  parchemin,  pour  continuer  l'enregistrement 
des  privilèges  du  paj's.  —  Lettre  comminatoire  au  syn- 
dic de  Carcassonne  qui  depuis  plusieurs  années  n'avait 
pas  rendu  compte  aux  États  des  affaires  de  sa  charge, 
signée  pourtant  :  «  Yos  frères  et  amis  :  les  gens  des 
Estatz  du  pais  de  Languedoc.  »  —  Copie  des  doléances 
présentées  aux.  Commissaires  du  Roi,  entre  autres  arti- 
cles :  contre  les  prélats  et  barons  qui  depuis  peu  de 
temps  ne  viennent  pas  aux  États  et  négligent  même  de 
s'y  faire  représenter;  contre  la  saisie  des  moulins  assis 
sur  les  rivières  navigables,  faite  par  des  commissaires 
du  Roi,  quand  il  conviendrait,  pour  le  profit  de  la  réjiu- 
blique,  qu'ils  fussent  laissés  aux  tenanciers  auxquels  on 
en  pourrait  faire  bail  et  confirmation;  contre  la  spolia- 
tion par  les  mêmes  commissaires  de  ceux  qui  ont 
rais  en  culture  des  terres,  îles  et  possessions  stériles  ; 
touchant  les  vivres  que  les  diocésains  de  Languedoc 
ont  reçu  ordre  de  porter  à  Narbonne  et  Aiguesmor- 
tes  ;  pour  que  les  officiers  de  la  Monnaie  de  Tou- 
louse ne  soient  pas  tirés  en  cause  hors  le  ressort  par 
la  chambre  des  Monnaies  de  Paris  ;  pour  que  le  taux 
de  la  gendarmerie  en  garnison  soit  maintenu  tel  qu'il 
était  du  temps  de  M.  de  Clermont  :  un  quintal  de  bois  et 
cinquante  livres  de  foin  par  jour  pour  chaque  homme 
d'armes,  etc.  —  Une  messe  sera  célébrée  au  couvent  des 
Cordeliers  réformés  par  le  repos  de  Tàme  de  M"^  Guil- 
laume Garçonnet,  pi'ésident  au  Parlement  d'Aix,  l'un 
des  commissaires  du  Roi,  décédé  le  jeudi  29  septembre  à 
Montpellier.  —  Réponses  du  Roi  et  de  son  Conseil  pri^jé 
(datée  de  Lyon)  aux  articles  que  les  États  lui  avaient 
envoyés  par  le  capitoul  de  Toulouse  et  le  commis  du 
Vivarais  :  1°  attendu  l'abondance  des  récoltes,  la  traite 
des  blés  ne  sera  révoquée;  2°  le  paj^s  pourra  imposer  les 
frais  des  vivres  fournis  aux  légionnaires  et  gens  de 
guerre,  mais  il  ne  lui  sera  rien  rabattu  sur  la  taille  «  et 
ne  sçauroit-on  trouver  meilleur  ordre  pour  les  gens  de 
guerre,  que  les  nourrir  par  estappes.  »  —  3°  «  le  Roy  a 
remis  au  Languedoc  les  corvées  pour  cette  année  qui  se 
montent  à  grandes  sommes  de  deniers,  au  moyen  de 
quoy,  ils  doibvent  libérablement  payer  les  10,000  livres 

pour  les  fortifications  de  Narbonne; 6'^  Commission 

serabaillée  pour  informerdes  malversations  qu'on  prétend 
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être  faites  sur  la  foraine;  7»  les  deniers  communs  des 
villes  seront  remis  aux  mains  du  trésorier  des  parties 
casuelles.  i>  —  Rôle  de  tous  les  lieux  du  diocèse  d'Alet  et 
de  Limoux ,  contribuables  aux  frais  du  pi-ocès  du 
susdit  diocèse  contre  le  fermier  de  l'Equivalent,  au  sujet 
des  villages  brûlés  du  pays  de  Fenouillèdes.  —  Allo- 
cation de  100  livres  au  sieur  de  la  Voulte,  prévôt  des 
maréchaux,  pour  le  remercier  de  ses  peines  et  travaux, 
allant  et  marchant  quant  et  les  6,000  légionnaires 
mis  en  garnison  es  villes  de  frontière  de  ce  pays,  pour 
leur  faire  tenir  le  droit  chemin,  et  garder  qu'ils  ne  fissent 
pilleries  ni  oppressions  sur  le  peuple.  —  Rôle  des  frais 
des  États  montant  en  tout  à  1.373  livres  1.5  sols  6  deniers. 
—  Texte  de  Vnctrni  des  sommes  demandées  par  le  Roi. 

{De  f"  232  à  f'  2SS).  A  Béziers,  au  réfectoire  du  cou- 
vent des  Jacobins,  du  16  au  21  octobre,  1542.  —  Prési- 
dent :  le  vicaire-général  de  Narbonne;  puis,  celui  de 
Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  MM.  de  Monfpesat, 
l'évèque  de  Carcassonne,  de  Lésigny,  trésorier  de  France; 
et  Ch.  Du  Plessis,  général  de  Languedoc.  —  «  Attendu 
que  monseigneur  le  Daulphin  estoit  en  ceste  ville  de 
Béziers.  le  président,  au  nom  du  pays,  accompaigné  d'un 
nombre  des  E.stats,  iroit  porter  paroi  le  de  révérance  et 
obéissance  cà  mond.  seigneur  le  Daulphin.  »  —  Exposé  des 
motifs  des  impositions  de  l'année  fait  par  l'évèque  de 
Carcassonne.  Montant  desdites  impositions  :  4,600,000 

livres,  soit  pour  le  Languedoc ,  plus  10,000  livres 

pour  les  réparations  de  Narbonne.  —  Le  Roi  sera  sup- 
plié de  surseoir  au  procès  du  franc-alleu,  attendu  les 
grandes  charges  et  fonlles  du  présent  pays,  qui  sont  cette 
année  insupportables.  —  On  fera  doléance  touchant  la 
prohibition  de  ne  mettre  sus  et  cohéquer  aucuns  de- 
niers sans  obtenir  lettres  de  permission.  —  On  fera  enre- 
gistrer au  Parlement  et  signifier  à  MM.  du  clergé  l'édit 
du  Roi,  qui  oblige  les  prélats  et  nobles  à  se  trouveh  et 
a.ssister  aux  États.  —  On  se  p«urvoira  contre  l'arrêt  des 
Grands  jours  de  Nimes,  portant  que  les  dépiités  aux 
États  ou  aux  Assiettes  n'auront  que  leurs  dépens  de 
bouche.  —  Lecture  d'un  arrêt  prohibant  de  falsifier  les 
marchandises.  —  Les  archevêques  et  évêques  seront 
suppliés  par  le  syndic  du  pays  de  faire  convocation  de 
leurs  synodes  provinciaux  et  visites,  et  là  où  ils  ne  le 
vouldroient  faire,  ledit  .syndic  se  retirera  au  Roi  pour  y 
être  pourvu:  —  Item,  les  chapitres  du  pays  seront  requis 
chacun  de  pourvoir  d'une  prébende  théologale  person- 
nage capable  non  salarié,  qui  lise  ordinairement  et  fasse 
les  charges  auxquelles  est  tenu  suivant  les  sacrés  dé- 
crets. —  Bail  aux  enchères  de  la  ferme  de  l'Équivalent, 
adjugée  par  diocèses,  au  prix  de  127,97.')  livres.  —  Les 
docteurs-régents  de  l'Université  de  Toulouse  demandent 
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qu'il  soit  avisé  moyen  de  leur  faire  avoir  gages  raison- 
nables; sur  quoi,  conclu  que  le  Roi  sera  supplié  de  leur 
assigner  une  somme  k  son  bon  plaisir  sur  le  produit  des 
amendes,  ou  d'inviter  les  prélats  à  unir  certains  béné- 
fices à  ladite  Université.  —  On  fera  poursuite  aux  dé- 
pens du  pays  pour  que  les  sénéchaussées  de  Quercy  et 
d'Armagnac  demeurent  au  ressort  du  Parlement  de  Tou- 
louse et  ne  soient  pas  rattachées  au  Parlement  de  Bor  - 
deaux.  —  Six  personnages  du  pa^'s,  deux  par  séné- 
chaussée, traiteront  avec  ceux  qu'ils  pourront  trouver 
pour  la  fourniture  à  prix  fait  des  vivres  que  le  pays  est 
contraint  de  porter,  entretenir  et  rafraîchir  à  Narbonne. 

—  Contre  l'arrestation  «  de  mandés  venir  aux  Estats  », 
lesquels,  suivant  les  privilèges  du  pays,  ne  peuvent  être 
arrêtés  ni  emprisonnés,  y  venant,  étant,  et  retournant. 

—  Le  délégué  des  États  envoyé  au  Roi  pour  lui  deman- 
der de  mettre  le  payement  de  la  crue  de  600,000  livres 
aux  quatres  termes  ordinaires  et  de  faire  vuyder  la  gen- 
darmerie du  pays,  rapporte  que  le  Roi  a  répondu  que  si 
le  pays  payait  la  crue  aux  termes  fixés  dans  la  commi.s- 
sion,  il  retirerait  les  gens  d'armes.  —  Allocation  de 
100  livres  au  prévôt  des  maréchaux  pour  sa  peine 
d'extirper  les  guetteurs  de  pas  et  les  gens  de  guerre  qui 
s'écartent  des  bandes.  —  M.  de  Montpesat  sera  requis  de 
faire  évacuer  la  ville  d'Agde  par  les  gens  de  guerre  ita- 
liens qui  y  ont  porté  la  peste.  —  Survivance  de  l'office 
de  syndic-général  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  ac- 
cordée au  fils  de  M»  Salamonis,  escolier  aux  lois.  — 
Règlement  des  gages  du  président  des  États.  —  Bail  à 
ferme,  moyennant  300  livres,  de  la  fourniture  des  vivres 
que  le  pays  doit  faire  porter  à  Narbonne.  —  Octroi. 

{De  f»  237  à  f»  277).  Au  Puy,  dans  la  salle  haute  du 
chapitre  de  la  cathédrale,  du  I"  au  6  octobre  1343.  — 
Président  :  le  vicaire-général  de  Toulouse.  Commis- 
saires du  Roi  :  MM.  Just  de  Tournon,  sénéchal  d'Au- 
vergne; Martin  Fumée,  maître  des  requêtes;  Charles  de 
Pierrevive,  sieur  de  Lésigny;  Ch.  Du  Plessis,  sieur  de 
Sabonnières.  —  Exposé  des  motifs  des  impositions  de 
l'année  fait  par  M=  Martin  Fumée  :  «  Le  Roy  adverti  du 
très-grand  et  gros  appareil  de  guerre  que  l'Empereur 
fesoit  pour  tout  à  un  coup  assaillir  ledit  seigneur  et  son 
royaume,  auroit  dressé  une  grosse  et  puissante  armée 
composée  de  douze  mille  lansquenets,  dix-huit  raille 
légionnaires  du  royaume,  deux  mille  chevau-légers, 
seize  mille  hommes  d'armes  et  gros  nombre  et  équipage 
d'artillerie,  avec  laquelle  il  seroit  entré  au  pays  dudit 
Empereur  et  pris  Landressis,  etc.,  etc.,  ce  qui  l'a  obligé 
à  imposer  encore  surtout  le  royaume  4,000,000  de  livres 
de  crue,  payables  en  novembre  et  février  prochains,  soit 
pour  la  quote-part  du  Languedoc,  384,038  livres  13  sous 
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2  deniers,  déduction  faite  du  contingent  de  l'équivalent 
et  «  des  20,000  livres  pour  le  fait  de  la  recherche  de  la 
Normandie.  »  —  Le  sieur  Jean  Salamonis,  nommé  syn- 
dic en  survivance  de  son  père,  est  mis  en  possession 
réelle  et  corporelle  de  son  office  par  le  bail  de  son  bonnet 
et  assignation  de  son  lieu  et  siège  accoutumé.  —  Les 
villes  closes  du  plat  pays  du  diocèse  du  Puy  ne  sont  pas 
admises  à  députer  aux  États,  auxquels  assisteront  seuls, 
ceux  qui  ont  accoutumé  d'y  assister  d'ancienneté.  — 
Missive  de  M.  de  Montpesat  demandant  des  subsides  et 
des  vivres,  pour  résister  à  un  corps  ennemi  de  quatorze 
mille  hommes  de  pied  et  cinq  cents  chevaux,  qui  ont 
brûlé  Tuchan  et  assiègent  un  château  sur  la  frontière, 
d'où,  s'ils  le  prennent,  ils  peuvent  aller  à  Carcassonne. 
—  Requête  sera  faite  aux  Commissaires  du  Roi  de  prohi- 
ber la  traite  des  blés  :  les  commissaires  répondent  que 
cela  n'était  de  leur  charge.  —  On  composera  avec  le  Roi 
pour  faire  abolir  l'érection  des  tabellions  et  autres  nou- 
veaux offices  en  Languedoc.  —  Lecture  de  lettres  du 
Roi  sur  les  gendarmes,  et  pour  que  les  receveurs  des 
villes  ne  soient  tenus  de  rendre  leurs  comptes  ailleurs 
que  pardevant  les  juges  ordinaires  desdites  villes.  —  Les 
habitants  du  plat  pays  du  Puy  pourront  envoyer  un 
syndic  à  l'Assiette  de  leur  diocèse.  —  Erreur  de  3,400 
livres  au  préjudice  du  pays,  signalée  par  les  États  dans 
les  lettres  de  commission,  et  reconnue  par  le  général  des 
finances.  —  Le  pays  ne  peut  fournir  aux  réparations  de 
Narbonne  demandées  par  M.  de  Montpesat.  —  On  se 
pourvoira  au  Parlement  pour  qu'il  contraigne  les  sei- 
gneurs péagers  et  les  communautés  intéressées  à  réparer 
les  ponts,  ports,  chemins  et  passages.  —  On  trouvera 
personnes  suffisantes  qui  veuillent  fournir  pour  le  pays 
la  quantité  de  soixante  mille  setiers  de  froment,  à  Mar- 
seille, pour  faire  biscuit.  —  Sommation  aux  États  de  la 
part  du  Roi  de  faire  porter  à  Marseille  vingt  mille  as- 
nées  de  froment.  —  On  fera  pour  le  pays  et  prospérité 
du  Roi  et  du  royaume  une  procession  générale  où  sera 
offert  et  porté  un  cierge  d'un  quintal.  —  Montant  des 
frais  des  États  :  363  livres  10  sols  1  denier.  —  Délibéra- 
tion relative  aux  archives  du  pays  —  Octroi. 

{De  f'  279  à  f"  28ô) .  A  Béziers,  dans  la  salle-basse  de 
l'évèchè,  du  9  au  10  mai  1544.  —  Assemblée  pardevant 
le  maréchal  de  Montpesat,  lieutenant  général  en  Lan- 
guedoc, des  consuls  des  villes  principales  et  chefs  de 
diocèses  du  pays  de  Languedoc.  —  Pierre  Robbert,  vi- 
guier  de  Nimes,  s'oppose  au  nom  de  son  diocèse  à  ce  que 
le  consul  de  Nimes  assiste  à  l'Assemblée,  les  diocésains 
n'entendant  imposer  deniers  pour  la  suppression  d'aul- 
cuns  offices.  — Le  consul  de  Nimes  proteste;  après  avoir 
consulté  l'Assemblée,  le  maréchal  décide  qu'il  continuera 
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de  siéger.  —  Lecture  d'une  lettre  missive  du  Roi  datée 
de  Coulliées,  le  5  avril  ioi3  avant  Pâques.  —  Les  dé- 
putés à  la  Cour  l'endent  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  et 
exploité.  —  Serment  de  ne  rien  révéler.  —  Yérillcation 
des  pouvoirs.  —  Le  maréchal  demande  l'avis  de  tous  sur 
le  contenu  de  la  missive  du  Roi  (que  le  registre  ne  l'ait 
pas  connaître),  puis  il  conclut  suivant  l'avis  de  la  majo- 
rité «  que  pour  obvier  aux  grandes  incommodités  qui 
adviendroient  au  pays,  si  la  nouvelle  érection  des  offices 
sortoit  effect,  où  plaira  au  Roy  accorder  audit  pays  par 
manière  de  contrat  irrévocable,  les  articles  qui  sur  ce 
seront  faicts,  le  pays  lui  baillera  pour  une  fois  et  sans 
conséquence  la  somme  de  100,000  livres,  payable  par 
moitié  en  juillet  et  novembre  prochains,  t  —  A  la  requête 
du  syndic  qui  fait  connaître  les  précédents  des  États 
«  ès-matières  mises  en  termes  et  délibérations,  le  maré- 
chal ordonne  que  les  opinions  écrites  en  cette  présente 
Assemblée  seront  rompues  et  lacérées,  tout  ainsi  qu'il 
est  accoustumé  estre  faict  en  toutes  les  assemblées  des 
Estais  du  pays,  et  ce,  pour  esviter  toute  hayne,  renqueur 
et  vengeance  contre  ceulx  qui  auroient  oppiné,  et  afin 
qu'ils  puissent  libéralement  oppiner  et  dire  leurs  advis 
et  voUontés.  »  On  écrira  au  Roi  de  maintenir  au  syndic 
Salamonis  l'évocation  de  ses  causes  du  Parlement  de 
Toulouse  au  Parlement  de  Bordeaux,  «  d'aultant  qu'il 
est  haï  et  malvolleu  pour  avoir  procuré  le  bien  et  prof- 
fict  du  paj's.  « 

(De  f"  2SÔ  à  f"  299).  A  Béziers,  dans  le  réfectoire  du 
couvent  des  Jacobins,  du  2  au  a  juin  ■1544.  —  Président  : 
le  vicaire-général  de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  : 
MM.  le  maréchal  de  Montpesat,  de  Sancto  Andréa,  évé- 
que  de  Carcassonne;  Charles  Du  Plessis.  —  Exposé  des 
motifs  des  impositions  de  l'année  fait  par  l'évèque  de 
Carcassonne  :  «  il  remontre  les  intolérables  injures  et 
dommages  qu'a  faict  au  Roy  l'Empereur  esmeu  d'une 
grande  ambition  de  dominer  et  insatiable  cupidité  d'uzur- 
per  et  dettenir  le  bien  d'autruy...  qui  ont  contraint  le- 
dict  seigneur  à  entrer  en  guerre  contre  luy...  et  dresser 
grosses  et  puissantes  armées  avec  inestimable  despense 
qu'il  n'estoit  possible  au  Roy  supporter  sans  l'ayde  de 
ses  bons  et  loyaulx  subjectz,  etc.  —  Après  avoir  faict 
estât  de  tous  les  deniers  qu'on  peult  cercher,  tirer  et 
recouvrer  de  son  royaulme  tant  par  dons  gratuitz  des 
gens  d'esglize,  contributions  des  villes  closes  à  la  solde 
de  cinq  mille  hommes  de  pied,  engaigement  de  ses  do- 
maynes  et  ajdes,  érection  de  nouveaulx  offices,  em- 
promptz,  retardement  de  gaiges  et  pensions  et  aultres 
moyens  qu'on  a  pu  adviser,  le  R03'  a  reconnu  qu'il  ne 
pourroit  fournir  à  tout  sans  imposer  une  crue  de  tailles 
de  600,000  livres  payables  aux  15  mai  et  lo  août  pro- 
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chains,  »  soit  pour  la  quote-part  du  Languedoc,  59,832 
livres  4  sols  6  deniers.  — On  écrira  à  M.  de  Grignan  pour 
recouvrer  les  blés  portés  par  le  pays  à  Marseille.  —  Il 
sera  fait  doléance  pour  que  les  habitants  du  pays  obtien- 
nent remboursement  ou  assignation  certaine  des  sommes 
qu'ils  ont  prêtées  au  Roi.  —  Contre  le  maître  des  [lorts 
et  passages  qui  forçait  les  habitants  du  pays  à  payer 
droit  de  traite  foraine  et  haut  passage  au  rivage  du 
Rhône,  tirant  au  pays  de  Dauphiné  et  de  Provence, 
«  jaçoit  que  ledit  droit  doit  seulement  estre  une  fois 
payé  aux  extrémités  du  royaume.  »  —  Les  consuls  du 
bourg  de  Carcassonne  demandent  qu'on  les  aide  h  fournir 
les  12,000  livres  qu'ils  sont  contraints  employer  à  la 
réparation  et  aux  fortifications  dudit  bourg,  attendu 
qu'est  pour  la  tuition  et  défense  de  tout  le  pays  de  Lan- 
guedoc. —  Notification  aux  États  des  lettres  du  Roi 
dispensant  des  charges  ordinaires  et  extraordinaires  les 
habitants  du  pays  de  Sault  et  de  Fenouillèdes,  pour  rai- 
son de  fouUes  et  oppressions  qu'ils  endurent  de  la  part 
des  Espaignols,  nos  ennemis.  —  On  poursuivra  aux 
dépens  du  pays  l'entretien  de  l'arrêt  des  lerrages,  rendu 
par  le  Parlement  de  Toulouse  contre  les  gens  d'église  et 
curés  qui  abusent  des  sacrements.  —  Les  États  con- 
sentent à  la  substitution  de  douze  mille  hommes  de  pied 
aux  trois  compagnies  de  cinquante  hommes  d'armes  en 
garnison  dans  le  pays,  et  allouent  7,539  livres  par  mois 
pour  leur  entretien,  à  condition  qu'ils  ne  seront  tirés 
hors  du  pays  pour  être  employés  ailleurs.  —  Le  pays  ne 
peut  fournir  à  l'entretien  de  la  (uate  de  mer  requise  par 
M.  de  Montpesat.  —  Contre  les  excès  commis  à  Mont- 
pellier par  les  bandes  jaunes  de  passage.  —  Il  sera  fait 
remontrance  à  MM.  du  Parlement  du  jugement  des  pro- 
cès qu'ils  jugent  par  après-dîner,  qui  ne  sont  de  la  qua- 
lité de  l'Ordonnance.  —  Le  roi  sera  supplié  de  supprimer 
la  Chambre  des  requêtes  nouvellement  érigée  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  car  des  matières  k  elle  commises,  les 
juges  ordinaires  et  sénéchaussées  en  peuvent  connaître 
à  moindres  frais.  —  Il  ne  sera  rien  taxé  aux  Commis- 
saires du  Roi  pour  leur  voyage.  —  Montant  des  frais  : 
362  livres.  — Octroi. 

(De  f"  501  à  f"  Ô29).  A  Béziers,  au  réfectoire  des  Jaco- 
bins, du  26  novembre  au  4  décembre  1544.  —  Président  : 
l'évèque  de  Béziers.  Commissaires  du  Roi  :  l'évèque  de 
Montpellier.  M.  de  Conan,  maître  des  requêtes;  M.  Ch. 
Du  Plessis.  —  Exposé  des  motifs  fait  par  l'évèque  de 
Montpellier  des  impositions  de  l'année  montant  k  4,000,000 
de  livres,  soit  pour  la  quote-part  du  Languedoc  342,886 
livres  12  sols  10  deniers;  plus  :  3,000  livres,  pour  rem- 
bourser k  des  marchands  de  Langres  les  avances  par 
eux  faites  en  fournissant  des  vivres  et  munitions  aux 
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gens  de  guerre  qui  passèrent  l'an  dernier  par  la  Cham- 
pagne; plus  :  10,000  livres  pour  les  réparations  de  Nar- 
bonne.  —  Requête  présentée  aux  États  contre  le  syndic 
Salamonis,  dont  il  demande  copie  pour  la  déférer  à  jus- 
tice comme  fausse  et  calomnieuse.  —  Les  Commissaires 
du  Roi  seront  suppliés  de  prohiber  la  traite  des  blés  à 
cause  de  la  stérilité  et  cherté  d'iceulx,  et  l'affluence  des 
pauvres  questant  l'aumosne,  qui  sont  tant  dudit  pays 
que  autres  d'ailleurs,  en  grand  nombre.  —  On  pressera 
M.  de  Montpesat  d'ôter  la  charge  des  garnisons  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra.  —  On  fera  doléance  :  touchant 
la  somme  demandée  pour  rembourser  les  marchands  de 
Langres;  pour  obtenir  suppression  du  subside  imposé 
sur  les  marchandises  entrant  dans  Lyon  pour  la  répara- 
tion de  ladite  ville.  —  Notification  aux  États  d'un  arrêt 
des  généraux  des  aides  portant  :  «  que  es  livres  des  ca- 
dastres et  des  départemens  et  cohéquations  des  deniers, 
les  sommes  seront  escriptes  au  long  et  non  abrégées.  » 

—  Délibération  relative  au  classement  des  archives  du 
pays.  —  Les  délégués  envoyés  au  maréchal  de  Montpesat, 
lieutenant  général  en  Languedoc,  rapportent  qu'il  a  con- 
senti à  la  prohibition  de  la  traite  des  blés.  —  Contre  les 
évêques,  gentilshommes  et  gens  du  commun  état  pré- 
sents au  pays,  qui  n'avaient  pas  assisté  aux  États.  — 
Le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  que  les  habitants  de 
Mazamet  et  Saint-Amans  seront  appelés  pour  assister 
aux  Assiettes  du  diocèse  de  Lavaur.  —  Gratifications 
aux  lieutenants  du  prévôt  des  maréchaux  pour  la  peine 
qu'ils  prennent  à  extirper  et  punir  les  agresseurs  des 
chemins.  — Dans  les  huit  jours  après  la  tenue  des  États, 
le  greffier  expédiera  à  tous  les  diocèses  un  double  de 
toutes  les  conclusions.  —  Suite  de  l'affaire  du  greffier 
Franc  Conseil.  —  Ceux  qui  auront  révélé  les'  affaires 
traitées  en  l'assemblée,  au  mépris  du  serment  par  eux 
prêté,  seront  poursuivis  pour  être  condamnés  comme 
parjures  et  n'auront  plus  entrée  ni  assistance  aux  États. 

—  Gratification  de  3,000  livres  au  maréchal  de  Mont- 
pezat,  pourvu  que  le  Roi  autorise  le  paj's  à  les  lui 
bailler,  le  maréchal  à  les  prendre.  —  Les  gens  des  États, 
pour  leur  dépense  aux  logis  de  Béziers,  paieront  :  pour 
homme  et  cheval,  10  sols;  pour  homme  de  pied,  4  sols, 

—  Montant  des  frais  des  États  :  6,856  livres  3  sols.  — 
Ceux  qui  seront  commissaires  des  assiettes,  s'ils  ne  sont 
officiers  du  Roi  et  de  la  qualité  contenue  aux  édits,  n'au- 
ront aucune  taxation.  —  Octroi. 

[De  f  330  à  f"  55^).  A  Pézénas,  au  couvent  des  frères 
Cordeliers  de  l'Observance,  le  8  février  1544  (ancien 
style).  —  Président  :  l'évèque  de  Montpellier.  Commis- 
saires du  Roi  :  MM.  de  Crussol,  grand  panetier  de 
France,  sénéchal  de  Beaucaire,  lieutenant  en  Langue- 
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doc,  et  le  deuxième  président  en  la  Cour  des  généraux 
des  aides  de  Montpellier.  —  Le  président  des  aides  ex- 
pose «  que  le  Roy,  en  son  endroict,debvoict  fere  ratiffier 
et  approuver  le  traicté  de  paix,  faict  entre  luy  et  l'Em- 
pereur, par  les  gens  des  Estatz  de  son  royaulme,  lesquels 
jureroient  et  promettroient  la  perpétuelle  observation 
d'icelluy  traicté.  »  —  Lecture  des  lettres  patentes  qui 
convoquent  les  États  datées  de  Fontainebleau,  le  24  dé- 
cembre 1544.  —  Lecture  d'une  lettre  adressée  aux  États 
par  le  comte  d'Anguien,  gouverneur  de  Languedoc,  des 
lettres  patentes  de  provision  de  l'état  de  gouverneur  et 
lieutenant  de  gouverneur  de  Languedoc  accordées  par 
le  Roi  audit  seigneur  comte  et  à  M.  de  Crussol.  —  I 
«  Mi^"'  de  Crussol  est  venu  à  l'assemblée,  et  par  devant 
luy  tous  les  gens  desdits  Estatz  concordablement  ont 
juré  et  promis  la  rattiffication,  et  preste  le  serement  en 
la  forme  contenue  auxdites  lettres  patentes  du  Roy.  » 

(De  f"  334  à  /'"359).  A  Nimes,  dans  la  salle  de  l'évéché, 
du  13  mars  1544  (ancien  style).  —  Président  :  le  vicaire 
général  de  l'évèque  de  Nimes.  Commissaires  du  Roi  : 
MM.  de  Crussol,  Ch.  Du  Plessis,  général  en  Languedoc, 
Lyonnais,  Forez,  Beaujolais  et  Dauphiné;  François  Chef- 
debien,  receveur  général  des  finances  a.  Montpellier.  — 
Les  Commissaires,  par  la  bouche  de  M=  Gaillard  de 
Montcalm,  juge-mage  en  la  sénéchaussée  de  Beaucaire, 
remontrent  «que  le  Roi,  vu  ses  grands  et  urgens  affaires, 
auroit  mis  sur  son  royaume  la  somme  de  600,000  livres 
payables  le  15  du  présent  mois  de  mars  et  le  15  juin 
prochain,  et  que  la  quote-part  du  Languedoc  est  de 
59,832  livres  4  sols  4  deniers.  » —  Remise  aux  États  des 
articles  de  la  paix  «  lesquelz  seront  mis  dans  les  archifs 
du  pays  sans  en  bailler  copie  à  personne.  »  —  Les  Com- 
missaires du  Roi  seront  suppliés  d'amplier  le  terme  du 
premier  payement  de  la  crue,  lequel  estoit  si  brief  que 
ne  seroict  possible  dans  iceluy  que  les  assemblés  pussent 
seulement  estre  retournés  k  leurs  maisons.  —  Le  Roi 
sera  supplié  d'enjoindre  à  ses  Commissaires  de  recevoir 
et  mettre  sus  les  frais  arrêtés  et  conclus  par  les  États, 
conformément  aux  privilèges  du  pays.  —  On  fera  do- 
léance contre  les  fermiers  de  la  rêve  qui  lèvent  ledit 
droit  sur  les  marchandises  à  Beaucaire  durant  la  foire 
de  la  Madeleine,  combien  que,  durant  les  jours  de  ladite 
foire,  y  ait  franchise  et  immunité  de  tous  droits  des  den- 
rées qui  y  sont  vendues.  —  Nomination  de  M.  Jean  de 
Conches,  secrétaire  du  duc  d'Anguien,  comme  solliciteur 
des  affaires  du  pays  à  la  Cour  et  aux  Conseils  du  Roi.  — 
Octroi. 

{De  f  5-i2  à  f"  373).  A  Montpellier,  en  la  loge,  du 
26  novembre  au  4  décembre  1545,  —  Président  :  le  vicaire 
général   de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  comte 
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d'Anpuien,  gouverneur  de  Languedoc;  le  vicomte  de 
Crussol,  JI.  François  Cliefdebien.  —  A  la  requête  des 
syndics  du  pays,  M.  de  Crussol  autorise  les  États  à 
traiter  de  leurs  affaires,  en  attendant  l'arrivée  du  comte 
d'Anguien  qui  s'en  venait  en  poste  à  Montpellier.  —  ?so- 
mination  de  commissaires  pour  dresser  le  cahier  des 
articles  de  la  ferme  de  l'équivalent,  en  tenant  compte 
des  modifications  demandées.  —  Les  États  décident  qu'ils 
iront  en  corps  au  devant  de  M.  d'Anguien  à  son  arrivée 
à  Montpellier.  —  Les  choses  traitées  et  conclues  aux 
États  généraux,  du  |)ays,  ne  se  pourront  traiter  de  nou- 
veau en  aucuns  Etats  particuliers  d'icelui  pays.  —  Les 
gens  n'ayant  biens  que  leurs  personnes  seront  comprins 
es  cotisations  et  contributions  aux  tailles,  modérément, 
sans  qu'on  les  surcharge,  «  attendu  que  de  toute  ancien- 
neté y  ont  esté  comprins  et  qu'ils  jouissent  des  libertés 
des  villes  et  lieux  où  habitent.  »  —  On  s'opposera  à 
toutes  commissions  extraordinaires,  particulièrement  à 
celles  dont  on  s'autorise  pour  tirer  hors  du  ressort  du 
Parlement  de  Toulouse,  contre  les  privilèges  du  pays, 
les  officiers  des  monnaies.  —  Les  prélats,  leurs  vicaires 
et  les  consuls  des  villes  et  lieux  donneront  ordre  que  les 
pauvres  soient  nourris  et  alimentés,  chacun  en  son  dio- 
cèse, conformément  aux  édits.  —  Le  consul  d'Albi  de- 
mande pour  ladite  ville,  assise  en  lieu  de  passaige,  un 
privilège  semblable  à  celui  de  Toulouse  «  qui  est  tenue 
quitte  et  exempte  du  droit  d'équivalent  pour  seize  hostes, 
tenant  enseigne  à  payer  à  table  d'hoste,  sans  vendre  en 
menu  et  détail.  »  —  Le  capitoul  de  Toulouse  proteste 
contre  cette  assimilation  et  explique  comment  ce  privi- 
lège, qui  s'étendait  autrefois  à  cent  et  plus  d'hôtelleries, 
a  été  réservé  a.  seize,  et  comment  l'équivalent  se  lève  à 
Toulouse  sur  chaque  tète  de'  bétail,  à  la  diminution  des 
tailles  du  pays,  «  sans  ce  que  ladite  ville  y  ayt  aulcung 
proffict  ne  commodité,  pour  ce  qu'est  exempte  desdites 
tailles,  non  sans  cause.  »  —  On  fait  savoir  aux  États,  de 
la  part  du  général  des  finances,  «  que  de  rembourser^ 
présent  ceulx  qui  avoient  preste  (au  Roy)  se'roit  faire 
trop  grande  bresche  aux  deniers  du  Roy,  ains  qu'on 
ordonneroit  faire  payer  les  pensions  à  ceulx  à  qui 
avoient  esté  vendues.  j>  —  Contre  ceux  qui  voulaient  se 
faire  exempter  de  payer  les  tailles  des  biens  roturiers  et 
d'ancienne  contribution.  —  Touchant  le  privilège  du 
franc-alleu  que  l'on  contestait  au  pays.  —  On  deman- 
dera que  la  traite  des  blés  soit  prohibée.  —  On  fera  do- 
léance  de  ce  que  les  fermiers  de  la  foraine  lèvent  ledit 
droit  sur  les  denrées  que  ceux  du  diocèse  de  Mirepoix 
portent  du  pays  de  Foix,  «  le  tout  dans  le  royaume.  »  — 
Entrée  des  Commissaires  du  Roi  aux  États.  —  Exposé 
des  motifs  des  impositions  de  l'année  (dont  le  montant 
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n'est  pas  indiqué)  fait  par  le  deuxième  président  de  la 
Cour  des  généraux  des  aides.  —  Bail  de  la  ferme  de 
l'équivalent  au  prix  de  131,200  livres.—  On  fera  de 
nouvelles  instances  pour  que  le  Roi  supprime  la  Cham- 
bre des  requêtes  nouvellement  érigée  à  Toulouse.  — 
Lecture  d'un  rapport  sur  le  fait  et  département  de  la 
.solde  de  cinquante  mille  hommes  de  pied,  mise  sur  le 
royaume.  —  Le  vicomte  de  Joyeuse,  capitaine  de  Nar- 
bonne,  fera  vendre  aux  enchères  le  meuble  de  la  barque 
ou  brigantin  appartenant  au  [lays.  —  Ordre  au  greffier 
de  continuer  à  faire  enregistrer  en  livre  en  parchemin 
et  signer  en  bonne  forme  les  délibérations  et  conclusions 
des  États,  et  iceluy  registre  faict,  le  mètre  dans  les 
archifs  à  Montpellier.  —  Délibération  touchant  les  ar- 
chives du  pays  que  l'on  n'avait  pas  classées  «  pour  la 
peste  qui  avoit  esté  trois  ou  quatre  années  consécutives 
audit  Montpellier.  »  —  «  Que  suivant  les  sainctz  décretz, 
Dieu,  la  benoiste  Vierge  Marie  et  les  sainctz  soient 
vénérés,  et  les  festes  ordonnées  par  l'E.sglise  gardées  et 
observées,  et  procédé  contre  les  transgresseurs  tant  jiar 
censures  ecclésiastiques  que  autres  temporelles.  »  —Que 
la  poursuite  des  larcins  et  offenses  faites  aux  indigents 
qui  n'auraient  de  quoi  poursuivre,  soit  faite  contre  les 
coupables  par  le  procureur  et  aux  dépens  du  Roi.  —  On 
baillera  au  procureur  général,  pour  les  poursuivre 
comme  infracteurs  des  édits  du  Roi,  le  rôle  des  défail- 
lants aux  États.  —  Aux  assemblées  qui  se  tiendront  cy- 
après  pour  crue,  ne  sera  rien  traicté  ne  conclud  des 
affaires  du  pays  ne  autres  que  ladite  crue.  —  Sous  le 
bon  plaisir  du  Roi,  les  États  accordent  dix  mille  écus  au 
comte  d'Anguien,  prince  du  sang,  nouveau  gouverneur 
de  Languedoc,  pour  son  joyeux  avènement,  «  bien  scai- 
chans  la  grande  despense  qu'il  lui  a  convenu  supporter 
es  lieux  qu'il  a  esté  employé  pour  le  service  du  Roy  et 
tuition  de  son  royaulme.  »  —  Octroi  de  la  somme  de- 
mandée par  le  Roi  (laquelle  niest  pas  spécifiée).  —  No- 
mination de  neuf  commissaires,  trois  par  sénéchaussée, 
pour  vérifier,  dans  six  mois  sans  plus,  les  frais  et  dé- 
penses des  gens  de  guerre;  examiner  si  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  a  été  surchargée,  comme  elle  le  prétend, 
pour  soulager  les  deux  autres,  au  fait  et  département 
de  la  solde  des  cinquante  mille  gens  de  pied,  et  décider 
si  ladite  surcharge  doit  être  reçue  en  fouUes  et  supportée 
par  toute  la  généralité  du  pays,  ou  non. 

C.  2279.  (Regislre.)  —  Petil  in-folio.  459  feuillets,  papier. 

Novembre  1546  à  septembre  1554.  —  Procès-ver- 
baux des  séances  et  délibérations  des  gens  des  trois 
États  du  pays  de  Languedoc,  assemblés  par  mandement 
du  Roi,  en  présence  des  commissaires  dudit  seigneur. 
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[Def  i  àf  2i).  A  Montpellier,  en  la  loge,  du  26  no- 
vembre au  4  décembre  1 546.  —  Président  :  le  vicaire 
général  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  MM.  de 
Tournon,  comte  de  Roussillon,  sénéchal  d'Auvergne; 
Charles  Du  Plessis,  général  des  finances;  Pierre  de  Pa- 
nisse,  président  à  la  Cour  des  aides  de  Languedoc.  — 
Sommaire  exposé  des  motifs  des  impositions  de  l'année, 
montant  à  4,000,000  de  livres,  fait  par  M.  de  Panisse.— 
Quote-part  du  Languedoc  :  318,531  livres  à  titre  d'aide 
et  d'octroi,  déduction  faite  de  la  portion  de  l'éciuivalent 
«  qui  ayde  audit  ayde,  »  et  des  20,000  livres  de  la  re- 
cherche de  Normandie,  rabattues  de  l'octroi;  plus: 
20,000  livres  pour  convertir  aux  fortifications  de  Nar- 
bonne  et  de  Leucate,  lesdites  sommes  payées  par  quar- 
tiers à  partir  du  I"  janvier.  —  Le  général  des  finances 
fait  savoir  «  qu'il  a  alloué  en  dépense  aux  receveurs  et 
grenetiers  les  rentes  et  pensions  que  plusieurs  particu- 
liers avoient  acheptées  sur  l'ayde,  octroy,  gabelles  et 
équivalent.  »  —  On  poursuivra  l'observation  de  l'édit 
portant  que  les  sénéchaux  chevaucheront  leurs  séné- 
chaussées pour  extirper  et  punir  les  malvivants.  —  On 
fera  doléance  de  ce  que  les  offices  de  viguier  sont  obte- 
nus par  gens  de  robe  longue,  combien  qu'ils  dussent 
être  exercés  par  gens  de  robe  courte.  —  Nomination  de 
commissaires  pour  faire  les  articles  des  doléances.  — 
Prohibition  de  la  traite  des  blés.  —  Les  trois  syndics  du 
pays  assisteront  chaque  année  à  l'assemblée  des  États, 
nonobstant  autres  délibérations  sur  ce  prises.—  Chaque 
syndic  recevra  une  provision  de  100  livres  pour  faire 
les  affaires  du  pays  qui  surviendront  pendant  l'année.  — 
Le  lieutenant-général  sera  prié  de  dresser  l'ordre  et  le 
rang  des  diocèses  qui  doivent  porter  garnison.  —  Cha- 
que diocèse,  en  son  endroft,  pourvoira  à  la  réparation 
des  ports  et  passages.  —  On  poursuivra  la  suppression 
des  nouveaux  péages  qu'on  dit  avoir  été  établis  en  au- 
cuns lieux  du  pays,  et  touchant  les  anciens  péages,  on 
fera  exécuter  l'édit.  —  On  fera  requête  pour  qu'il  soit 
défendu  aux  habitants  du  pays  de  dépopuler  les  bois 
tdlra  modinn  boni  pattis  familias.  — Le  don  fait  au  comte 
d'Anguien  ne  sortira  effect,  d'autant  que  la  permission 
de  le  lui  bailler  n'a  été  octroyée  par  le  Roi.  —  Le  Roi 
sera  supplié  de  ne  permettre  que  le  Parlement  de  Tou- 
louse ni  autres  taxent  les  blés,  o  afin  que  le  pays  de- 
meure en  sa  liberté,  car  il  s'en  est  ensuivy  plusieurs 
dangers  au  détriment  de  tout  le  peuple.  »  —  Il  sera  re- 
montré aux  sénéchaux  de  ne  perturber  les  faiseurs 
d'arquebuses,  afin  qu'en  cas  de  guerre,  les  habitants  en 
puissent  trouver,  et  aussi  que  les  paouvres  cottizans 
n'ont  aultre  mestier.  —  Renvoi  au  général  de  Langue- 
doc des  habitants  de  Beaucaire  requérant  subsides  pour 
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réparer  les  chaussées  du  Rhône.  —  Les  villes  capitales 
des  diocèses  enverront  toujours  aux  Etats,  avec  un 
consul  nouveau,  un  consul  de  l'année  précédente  qui  ait 
déjà  assisté  aux  assemblées.  —  Les  syndics  du  pays, 
chacun  en  son  endroit,  seront  tenus  d'avoir  un  registre 
des  affaires  et  procès  du  pays  et  de  ce  qu'ils  auront  faict 
et  exploité.  —  Défense  faite  aux  députés  par  les  Com- 
missaires du  Roi  de  quitter  la  ville  avant  d'avoir  ter- 
miné l'affaire  des  foulles  et  solde  des  gens  de  pied.  — 
Lesdites  foulles  seront  mises  sus,  suivant  le  département 
qui  en  a  été  fait  par  les  commissaires  des  États,  et  néan- 
moins ne  seront  levées  que  le  Roi  n'ait  décidé  si  elles 
doivent  être  imposées  sur  tout  le  paj's.  —  On  mettra  et 
coëquera  avec  les  autres  foulles  la  ruine  du  village 
d'Arqués,  sur  la  frontière  du  Roussillon,  qui  a  été  brûlé 
par  les  Espagnols,  depuis  le  camp  du  Roi  à  Perpignan. 

{De  f"  29  à  f"  50).  A  Montpellier,  en  la  loge,  le  2 
mars  1536  (anc.  style).  —  Président  :  le  vicaire-général 
de  Montpellier.  Commissaires  du  Roi  :  MM.  de  Tournon, 
Ch.  Du  Plessis,  Pierre  de  Panisse.  —  Exposé  des  motifs 
d'une  crue  de  600,000  livres  :  «  Nécessité  de  se  fortifier 
contre  les  grands  préparatifs  de  guerre  que  font  aucuns 
puissants  princes,  t  —  Demande  de  59,832  livres  4  sols 
4  deniers  pour  la  quote-part  du  Languedoc.  —  On  fera 
remontrance  aux  Commissaires  du  Roi  que  le  pays  a  été 
surchargé  au  despartement  général  de  ce  royaulme,  pour 
le  faict  de  cette  crue,  et  autres  crues  précédentes  despuis 
l'an  cinq  cens  vingt-sept.  —  Il  sera  fait  article  de  do- 
léances «  des  abus,  pilleries,  concussions  et  malversa- 
tions et  vexations  que  faict  aux  habitans  du  pays 
Nycollas  Braye,  autrement  appelé  Langlais,  sous  col- 
leur d'une  commission  qu'il  a  obtenue  pour  faire  rendre 
compte  des  vivres  du  camp  de  Perpignan.  —  Frais  des 
Estais  montant  à  140  livres.  »  —  Octroi  de  la  crue. 

(De  f"  35  à  f"  6i).  En  la  ville  et  bourg  de  Carcassonne, 
au  réfectoire  du  couvent  des  Frères-Prêcheurs,  du  17 
au  27  octobre  1537.  —  Président  :  le  vicaire-général  de 
Nimes,  puis,  celui  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  : 
le  comte  de  "Villars,  lieutenant-général  en  Languedoc; 
messire  Aymar  Nicollas  (ï),  premier  président  de  la 
Chambre  des  Comides  à  Paris;  Etienne  Mazade,  rece- 
veur général  des  finances  à  Toulouse.  —  Exposé  des 
motifs  des  impositions  de  l'année  montant  à  400,000  liv. 
fait  par  le  président  Nicolaï;  chacun  a  pu  veoir  au 
nouvel  advénement  du  Roy  à  la  couronne  ce  qu'il  auroit 

volleu  fère  pour   le  soulaigement  de   ses  subjectz ; 

pour  deffendre  contre  les  mauvaizes  vollonfés  de  ceulx 
qui  ne  demandent  qu'à  troubler  les  États  au  commence- 
ment des  règnes,  ledict  seigneur  auroit  faict  dès  pièça 
venir  d'AUemaigne  jusques  au  nombre  de  quatorze  ou 


i 


SERIE  G.  —  ETATS 

quinze  mille  lansquenets,...  et  iceulx  a  despartis  sur  les 
frontières  de  Ciiam|iaigne  et  de  Picardie....  et  faict  tenir 
presfz  un  bon  nombre  de  Suisses  pour  les  faire  marcher 
quand  besoin  sera,  et  volleu  que  sa  gendarmerie  soit 
paiée  doresenavanl  sans  interruption,  affin  qu'ils  vivent 
avec  son  peuple  sans  le  fouUer.  —  Demande  de  318,831 
livres  8  sols  10  deniers  pour  la  quote-part  du  Langue- 
doc. —  Lettre  de  créance  pour  le  premier  président 
Nicolaï  écrite  aux  États  par  le  connétable  gouverneur. 
Le  président  Xicolaï  expose  «  qu'il  est  venu  h  la  notice 
du  connétable  y  avoir  en  ce  paj's  certaine  secte  parlicu- 
liérenient  escandaleuse,  et  les  hérésies  qui  y  pullulent, 
dont  n'en  a  esté  et  n'est  faicte  aucune  correction;  pour  ii 
ce  obvier  et  icelles  totalement  extirper  seroit  nécessaire; 
de  proraptement  pourvoir;  »  —  il  ajoute  que  le  conné- 
table s'est  entendu  avec  le  comte  de  Villars  pour  la 
répression  des  vagabonds  et  volleurs  en  grand  nombre 
qui  tiennent  les  chemins  et  passages  ;  —  et  que  quant 
aux  affaires  que  les  États  auroient  à  la  Cour,  il  mettra 
peine  d'y  pourvoir  moyennant  qu'on  lui  envoyé  le  cahier 
des  doléances,  sans  qu'il  soit  besoin  d'envoyer  députés 
il  grand  frais  et  faire  grande  dépense.  —  Contestation 
pour  la  présidence  entre  le  vicaire-général  de  Nimes  et 
celui  de  Toulouse,  arrivé  après  l'ouverture  des  États  : 
l'assemblée  donne  raison  au  dernier  y — Il  sera  acquiescé 
il  la  volonté  du  Roi  touchant  la  sécularisation  des  égli- 
ses et  union  des  bénéfices.  —  Les  provisions  du  Roi  sur 
Tordre  et  police  que  doivent  garder  les  gens  des  États 
seront  enregistrées  et  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet.  —  Différend  pour  l'assistance  aux  États  entre  les 
consuls  de  Mirepoix  d'une  part  et  ceux  de  Fanjaux  et 
de  La  Roque.  —  On  fera  enregistrer  les  lettres  du  Roi 
portant  que  les  receveurs  généraux  feront  exécuter  plus 
tôt  et  en  premier  les  receveurs  particuliers  et  leurs 
cautions  que  les  habitants  et  consuls  du  pays.  —  Me- 
sures à  prendre  dans  les  sénéchaussées  pour  faire  la 
chasse  et  prise  des  voleurs.  —  Dissentiment  des  députés 
touchant  la  nomination  des  commissaires  chargés  de 
faire  la  péréquation  des  [nulles  des  onze  diocèses  foules, 
sur  les  onze  diocèses  non  foulés.  —  L'arrêt  du  Conseil 
privé  pour  la  suppression  de  la  Chambre  des  requêtes 
du  Palais  à  Toulouse  sortira  plein  et  entier  effet.  — 
M"  François  Duferrier,  docteur  régent  et  syndic  de 
l'Université  de  Toulouse,  fait  ample  remontrance  pour 
qu'il  plaise  aux  États  d'assigner  certains  gages  aux 
régens  de  ladite  Université,  le  Roi  à  qui  on  l'avoit 
renvoyé  n'y  ayant  volleu  entendre,  pour  ce  qu'audit 
pays  appartient  d'avoir  égard  aux  peynes  et  travaulx 
que  lesdits  régens  prennent  pour  bien  instituer  la 
jeunesse.  —  Il  sera  fait  doléance  touchant  le  paiement 
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des  décimes  que  les  gens  d'église  ont  fait  i)ar  ci-devant 
pour  subvenir  aux  urgens  affaires  du  royaume,...  qu'il 
plaise  au  Roy  soulager  lesdictes  gens  d'e.sglise  à  ce  rjue 
chacun  puisse  satisfaire  au  service  divin  et  réparer  les 
esglises,  et  que,  néanmoins,  la  reddition  des  comptes  des 
décimes  soit  faite  pardevant  les  prélats,  en  baillant  certi- 
fication au  receveur  général  que  la  somme  requise  par  le 
Roi  a  été  payée.  —  Nomination  de  commissaires  pour 
ouïr  les  comptes  de  M.  de  La  Terrasse,  trésorier  du  pays. 

—  Le  syndic  du  pays  assistera  les  habitants  d'Auvergne 
ilevant  les  commissaires  députés  pour  vérifier  les  limites 
et  bornes  de  la  jiartie  du  pays  d'Auvergne  qui  se  doit 
pourvoir  de  sel  aux  greniers  du  Roi  établis  en  Lan- 
guedoc. —  On  soumettra  au  connétable  les  lettres  obte- 
tenues  contre  les  généraux  des  aides  pour  en  entendre 
son  vouloir,  d'aultant  qu'elles  pourroient  toucher  sur  la 
préhéminence  dudit  seigneur.  —  Le  Roi  sera  supplié  de 
remettre  le  siège  de  la  sénéchaussée  de  Béziers  au  siège 
principal  de  Carcassonne,  suivant  la  chartre  (du  pays). 

—  Allocation  de  100  écus  à  M.  de  La  Voulte,  prévôt  des 
maréchaux,  pour  qu'il  vaque  en  toute  diligence  à  {iren- 
dre  et  punir  les  vagabonds  et  voleurs.  —  Les  États 
déclarent  qu'ils  n'entendent  salarier  ni  stipendier  les 
docteurs  régents  de  l'Université,  mais  qu'ils  aient  re- 
cours où  bon  leur  semblera.  —  Les  ponts  situés  sur 
rivières  non  navigables  seront  réparés  aux  dépens  des 
diocèses;  quant  à  ceux  qui  sont  sur  des  rivières,  on  fera 
doléance  au  Roi  pour  qu'il  y  pourvoie.  —  Les  privilèges 
du  pays  seront  envoyés  au  Roi  pour  en  obtenir  confir- 
mation. —  Différend  entre  les  gens  du  commun  état  et 
les  Messieurs  de  l'Église  et  nobles  de  l'Assemblée,  au 
sujet  d'une  requête  touchant  les  fiefs  que  le  connétable 
n'avait  pas  voulu  présenter  au  Roi  avant  de  l'avoir  sou- 
mise aux  États.  —  Le  pays  trouve  bonne  la  requête  des 
habitants  de  Carcassonne  tendant  à  ce  que  le  Roi  éta- 
blisse dans  leur  ville  un  maît*"e  des  monnaies.  —  Octroi. 

(De  f"  65  à  f"  72).  A  Montpellier,  à  la  maison  de  la 
Loge,  du  17  au  16  février  1547  (anc.  style).  —  Prési- 
dent :  l'évèque  de  Montpellier.  Commissaires  du  Roi  : 
MM.  Ch.  Du  Plessis,  Pierre  de  Panisse,  premier  prési- 
dent de  la  Cour  des  aides  de  Montpellier.  —  Exposé  des 
motifs  d'une  crue  de  GOO.OOO  livres;  «  le  Roy  veult  faire 
mesmes  préparatifs  de  guerre  qu'aulcungs  puissants 
princes  ses  voisins,  afin  que  ceulx  qui  auroient  envie  de 
nous  offenser  ne  puissent  rien  trouver  sur  nous  au  des- 
pourvu. »  Demande  de  59,832  livres  4  sols  4  deniers 
pour  la  quote-part  du  Languedoc.  —  Les  syndics  du  pays 
requièrent  défaut  contre  les  députés  des  Etats  qui  ne 
sont  venus  assister  à  l'Assemblée.  —  On  s'opposera  à  la 
jiublication  de  l'édit  du  Roi  portant  que  les  consuls  ne 
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seront  avocats,  procureurs  et  de  robe  longue,  comme 
contraire  aux  privilèges  du  pays.  —  Le  Roi  sera  supplié 
de  restreindre  la  commission  louchant  les  francs-fiels,  de 
manière  que  les  biens  ruraux  et  d'ancienne  contribution 
payant  taille  ne  soient  tenus  à  faire  dénombrement.  — 
On  poursuivra  le  maintien  des  privilèges  ilu  pays  tou- 
chant le  franc-alleu.  —  L'onlinuation  du  différend  entre 
les  diocèses  hautes  et  les  diocèses  /)«.«c,s,  au  sujet  du 
paiement  des  (nulles.  —  Xomination  de  commissaires 
pour  dresser  les  doléances,  —  pour  faire  le  départemen! 
des  deniers  de  la  crue.  —  Islontant  des  frais  des  Étals  : 
270  livres  i-i  sols.  —  Octroi  de  la  crue. 

{De  f"  7-i  à  [■'  lli)].  A  Montpellier,  à  la  maison  d,;  la 
Loge,  au-devant  l'église  Notre-Dame-des-Tables,  du  '- 
au  liJ  novembre  l-jiS.  —  Président  :  levèque  de  Mont- 
pellier. Commissaires  du  Roi  :  le  comte  de  Villars, 
Ch.  Du  riessis,  l'ierre  de  Panisse.  —  Expose  des  motifs 
des  impositions  de  l'année  montant  à  4,000,090  de  livres, 
plus  600,000  livres  de  crne  «  que  le  Roy  est  contruinrl 
par  très-grands  affaires,  charges  insupportables  et  mer- 
veilleuses despeiises  lever  sur  son  paouvre  [leuple,  com- 
bien que  sa  lionne  et  droicte  intention  seroit  de  le  sou- 
lager, »  lesililes  sommes  payables  en  six  termes  à  iiarlir 
de  janvier.  —  Demande  de  378,363  livi'es  13  s(ils  2  de- 
niers pour  la  quote-part  du  Languedoc.  —  Lecture  «  en 
pleine  convenlion  »  de  lettres  du  connétable  datées  de 
Bordeaux  annonçant  que  le  pays  sera  soulagé  des  gar- 
nisons, etc.  —  Additions  au  cahier  des  charges  de  la 
ferme  de  l'Équivalent.  —  On  fera  observer  aux  Com- 
missaires du  Roi  que  les  20,000  livres  de  la  recherche 
de  Normandie  ont  été  rabattues  sur  l'octroi,  au  lieu 
que,  suivant  les  iiriviléges  du  pays,  elles  doivent  l'être 
sur  l'aide.  —  On  les  [iriera  de  faire  décharger  le  pays  de 
la  crue,  mi  tout  au  moins  de  l'exempter  de  la  solde  des 
gens  de  pied  et  de  la  contribution  des  décimes.  —  Les 
Commissaires  répondent  :  qu'ils  ne  peuvent  autrement 
faii'e  qu'il  est  contenu  dans  la  commission.  —  Les  habi- 
tants de  Toulouse  seront  mis  en  demeure  de  produire 
les  privilèges  dont  ils  se  prévalent  pour  ne  contribuer 
au  renouvellement  des  vivres  de  Narbonne  et  aux  gar- 
nisons, et  pour  tenir  seize  enseignes  (hôtelleries)  sans 
payer  droit  d'équivalent.  —  Es-affaires  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulouse  qui  peuvent  être  dommaigeables  pour 
le  pays,  le  syndic  do  la  sénéchaussée  de  Toulouse  s'abs- 
tiendra, et  en  laissera  la  chai'ge  aux  syndics  des  aultres 
sénéchaussées.  —  Un  monitoire  général  sera  publié  dans 
tous  les  diocèses  contre  tous  détenteurs  de  titres  et  pri- 
vilèges du  pays  qui  ne  les  remettraient  aux  archives 
dudit  pays,  à  Montpellier.  —  Contre  les  habitants  de 
Lyon  qui  se  parforcent,  puis  naguières,  lever  de  4  à 
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6  deniers  pour  livre  des  marchandises  qu'on  y  apporte 
du  pays.  —  Aux  lieux  où  leudes,  péages  et  pontanages 
sont  anciennement  constitués,  seront  dressés  enseignes  ou 
tableaux  où  seront  écrits  les  droits  qu'on  y  prend.  — 
Le  syndic  poursuivra  de  faire  abattre  les  tonnes  des 
moulins  parudoux  de  Beaucaire  où  l'on  accoustre  les 
di-ajis,  et  inhiber  aux  fouleurs,  sur  grandes  peines,  de 
n'user  desdites  tonnes,  ni  faire  sécher  et  essuyer  les 
draps  ni  les  attacher  à  crochets  de  fer,  mais  en  user  tout 
ainsi  que  l'on  a  accoustumé  ii  Carcassonne  et  à  Mont- 
pellier. —  La  chartre  du  franc-alleu  sera  remise  dans 
les  archives  par  le  sieur  Dupoux,  qui  a  déclaré  l'avoir. 
—  Délibération  touchant  les  étapes,  [nulles  et  garnisons, 
notan)ment  les  étapes  de  l'armée  qui  a  marché  en 
Guyenne  sous  la  charge  du  connétable.  —  Les  consuls 
de  Mirepoix,  Fanjaux,  La  Roque  d'Olmes  et  Sainte- 
Ctalielle  (Cintegabelle)  assisteront  aux  Etats  à  tour  de 
rôle.  —  Règlement  pour  le  recreusement  des  fossés, 
réparation  des  chaussées,  levées,  ponts  et  pontils.  — 
Attendu  que  les  chemins  de  Barbeyran  et  d'Albi  à  Tou- 
louse sont  enfoncés  et  rompus,  et  ne  se  peuvent  entre- 
tenir il  cause  des  grands  poids  que  les  charretiers  por- 
tent avec  leurs  charrettes  aux(iuelles  ils  attellent  huit, 
dix  ou  douze  chevaux,  il  ne  sera  permis  auxdits  char- 
retiers d'atteler  à  leurs  charrettes  plus  de  quatre  che- 
vaux pour  porter  quelque  marchandise  que  ce  soit,  et 
ce,  du  \"  octobre  au  \^'  mai,  à  peine  de  confiscation  des 
chevaux  de  suri)lus.  —  On  présentera  au  Parlement  les 
lettres  de  seconde  jussion  pour  la  suppression  de  la 
Chambre  des  requêtes.  —  Le  Roi  sera  supplié  de  faire 
exécuter  les  arrêts  rendus  contre  Bussac  et  ses  com- 
plices, à  cause  des  violences,  concussions,  extorsions, 
voleries,  rebellions  qu'ils  font  en  iceluy  pays  et  mesme- 
ment  au  diocèse  de  Mende.  —  Délibération  pour  le  clas- 
sement des  archives  du  pays  et  la  rédaction  de  deux 
répertoires,  «  l'un  desquels  sera  raisonné  de  tout  ce  que 
contient  la  idèce,  et  la  cottera-t-on  au  dos;  l'autre  con- 
signera tant  seulement  la  pièce  et  la  cotte  d'icelle.  j  — 
Contre  les  députés  défaillans  (prélats  et  nobles).  —  On 
sup[diera  le  Roi  et  le  connétable  de  ne  permettre  la 
traite  des  blés.  —  Le  comte  de  Villars,  qui  se  trouvait  à 
Aiguesmortes  ii  cause  de  l'arrivée  en  ce  port  du  prince 
d'Espagne  et  de  ses  galères,  répond  à  des  commissaires 
(pie  les  États  avaient  députés  vers  lui  :  qu'il  consent  à 
la  coèquation  et  déitartement  sur  tous  les  diocèses  des 
frais  des  garnisons. 

(De  folin  /2/  à  folio  l6o).  A.  Beaucaire,  à  la  salle  basse 
du  Prieuré  et  cloître  de  Notre-Dame  de  Pomiès,  du  21 
au  30  octobre  1349.  — Président:  l'évèque  d'Uzès.  Com- 
missaires du  Roi  :  le  comte  de  Villars,  Pierre  de  Panisse, 
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François  ChefJebien,  receveur  général  des  finances  à  ' 
Montpellier.  —  Les  États  traitent  des  affaires  du  pays 
en  attendant  que  la  commission  leur  soit  présentée.  — 
L'évèque  de  Castres  prétend  qu'il  doit  présider  au  lieu 
de  l'évèque  d'Uzès,  attendu  que  l'évesché  de  Castres  est 
la  seconde  évesché  du  pays  de  Languedoc,  car  vic^nt 
après  .\lby.  —  Les  délégués  à  la  Cour  rendent  compte 
de  ce  qu'ils  ont  fait  et  obtenu.  —  Appel  nominatif  des 
députés  et  réquisition  des  multes  et  esmendes  contre  les 
absens  et  non  comparans  sans  excuse  légitime.  —  Liste 
des  gens  d'église  et  des  nobles  qui  ont  comparu  aux 
États  (pas  d'absents  parmi  les  gens  du  tiers-état).  — 
L'évèque  de  Montauban  sera  reçu  aux  Etats  tout  ainsi 
que  les  autres  évèques,  attendu  que,  par  le  pa.ssé,  luy  et 
ses  prédécesseurs  ont  accoustumé  se  treuver  es  dits 
Estatz,  sans  avoir  regard  a  ce  que  la  ville  et  cité  dudit 
Montauban  où  est  le  .siège  épi.scopal  du  diocèse  n'est 
comprinsdans  ledit  pays  de  Languedoc.  —  Le  syndic  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse  fera  mettre  lecta  et  piiblirata 
à  la  confirmation  des  privilèges  du  pays.  —  Entrée  des 
commissaires  du  Roi. — Sommaire  exposé  des  motifs  ■ 
des  imi)ositions  de  l'année  montant  à  4,000,000  de  taille 
ordinaire  et  à  G00,000  livres  de  crue,  payables  aux 
mêmes  termes  que  l'année  précédente.  —  Demande  de 
377,130  livres  13  sols  2  deniers  d'octroi  et  de  59,832 
livres  4  sols  4  deniers  de  crue  pour  la  quote-part  du 
Languedoc.  —  Lecture  des  commissions  données  au 
camp  près  le  pont  de  brique  le  3»  jour  de  septembre 
1549. — Lecture  des  lettres  missives  du  connétable  conte- 
nant avertissement  pour  le  pays.  —  Nonobstant  les  pri- 
vilèges produits  par  les  habitants  de  Toulouse,  attendu 
que  l'exemption  dont  ils  joui.ssent  redonde  au  grand 
dommage  du  pays,  on  poursuivra  qu'ils  soient  tenus 
contribuer  au  renouvellement  des  vivres  de  Narbonne 
comme  le  reste  du  pays. — Concernant  les  cèdes  (schedœ) 
des  notaires  décèdes.  —  On  dressera  mémoire  des  abus 
des  sergents  qui,  en  mettant  à  exécution  les  mandats  de 
justice,  procèdent  d'une  manière  qu'on  appelle  g;; st  et 
garnison,  afin  d'en  poursuivre  la  réformation  au  Parle- 
ment. —  On  fera  crier  par  toutes  les  villes  capitales  du 
pays  qu'il  est  ordonné  20  livres  tournois  pour  chacun 
voleur  qui  aura  esté  prins  et  mis  au  pouvoir  de  justice. 
—  Délibération  contre  un  lieutenant  du  visiteur  des 
gabelles  qui  vexait  et  travaillait  grandement  les  habi- 
tants du  diocèse  de  Montauban.  —  On  baillera  à  ferme, 
à  la  moins  dite,  la  charge  de  la  munition  de  Narbonne, 
et  l'on  procédera  contre  les  villes  de  Toulouse,  Narbonne, 
Alet  et  Limoux  qui  se  prétendent  exemptes  de  contribuer 
k  la  dite  munition,  et  là  où  par  lesdites  villes  la  contri- 
bution   ne    seroit    volontairement   ou    par  contrainte 
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payée,  fauldroit  nécessairement  l'esgaller  sur  les  autres 
diocèses. — L'abbé  de  Saint-Gilles  sera  averti  des  malver- 
sations des  chanoines  des  églises  de  Saint-Gilles  et  de 
Saint-Vost  qui  sont  discoles  et  donnent  mauvais  exemple, 
et,  au  cas  qu'il  n'y  veuille  proniptement  pourvoir,  on  en 
fera  doléance.  —  M»  Martin  Durand  est  nommé  avocat 
du  pays  à  la  place  de  .M^  Pierre  Guillemelte,  devenu 
avocat  du  Roi  au  Parlement  de  Toulouse.  • —  On  pour- 
suivra la  suppression  des  nouveaux  offices  créés  dans 
les  Présidiaux  au  mépris  de  la  convention  faite  par  le 
Roi  avec  le  pays  en  1522. — Envoi  de  délégués  aux  Com- 
missaires du  Roi  pour  leur  demander  d'écrire  au  Roi 
qu'il  se  contente  des  59,100  livres  que  le  pays  lui  paie 
pour  la  solde  de  150  hommes  d'armes,  car  sous  prétexte 
d'abolir  cette  contribution,  il  en  impose  une  autre 
beaucoup  plus  forte  pour  l'augmentation  de  la  solde  de 
200  hommes  d'armes,  qui  montera  à  78,000  livres.  —  On 
fera  remontrance  que  le  traité  pour  les  francs-fiefs  et 
nouveaux  acquêts,  fait  pour  quarante  ans  ])ar  le  feu  Roi 
avec  le  pays,  est  toujours  en  vigueur;  et  s'il  ne  plaît  au 
seigneur  Roi  d'y  avoir  aucun  égard,  on  lui  demandera 
un  délai  de  deux  ou  trois  ans,  pour  que  les  contribua- 
bles auxdits  droits  puissent  payer  et  fournir  les  .50,000 
livres  que  les  Etats  accordent;  et  l'on  fera  valoir  que 
ledit  pays  s'est  toujours  montré  fidèle  et  obéissant  aux 
commandements  du  Roi,  sans  aucune  sédition  ni  mur- 
mure. —  Articles  pour  le  renouvellement  des  vivres  de 
Narbonne  :  l'adjudicataire  s'en  charge  pour  775  livres 
de  gages  par  an.  —  Il  sera  fait  sommaire  apprise  des 
ponts  à  réparer  dans  chaque  sénéchaussée. — Nomination 
du  sieur  Etienne  du  Mois,  receveur  des  réparations  de 
Languedoc,  comme  trésorier  du  pays  à  la  place  de  feu 
Pierre  Potier,  seigneur  de  la  Terrasse.  —  Lecture  des 
frais.  —  Octroi. 

(Def"  167  à  f"  223).  A  Pézenas,  dans  le  réfectoire'du 
couvent  des  Cordeliers,  du  Hî  au  23  octobre  1550.  — 
Pré.sident  :  Gilles  Boyer,  évêque  d'Agde.  Commissaires 
du  "Roi  :  comte  de  Villars,  Charles  Du  Plessis,  Pierre  de 
Panisse,  François  Chefdebien. — Lettres  missives  (Texte). 
—  Exposé  des  motifs  des  impositions  de  l'année  montant 
à  4,000,000  livres  d'octroi  et  à  600,000  livres  de  crue.  — 
Lettres  de  commission  in  extenao. — Demande  de  377,138 
livres  13  sols  2  deniers  d'octroi  et  de  59,832  livres  4  sols 
deniers  de  crue,  pour  la  quote-part  du  Languedoc,  pa.ya- 
bles  aux  mêmes  termes  que  l'année  précédente. — Lettres 
patentes  timchant  les  francs-flefset  nouveaux  acquêts;— 
Item,  touchant  l'imposition  de  la  commutation  des  gar- 
nisons [in  extenso).  —  Liste  des  députés  présents.  — 
Moyens  à  prendre  pour  la  réparation  des  ponts.  —  On 
demandera  lettres  de  seconde  jussion  pour  faire  enregis- 
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trer   par  le  Parlement  la   confirmation    générale    des 
privilèges  des   pays.   —  On    contraindra   au  paiement 
des  tailles  les  maîtres  des  requêtes  de  l'Hôtel  et  les  con- 
seillers au  grand   Conseil.  —  On  empêchera  la  publi- 
cation  de  redit  permettant    aux  prévôts    des    maré- 
chaux   de    prendre    connaissance    sur    les   domiciliés 
du  pays  de  Languedoc.  -  On  demandera  la  translation  à 
Nimes,  où  est  le  siège  présidial,  de  la  Monnaie  de  Vil- 
leneuve, afin  d'obvier  aux  abus  qui  se  pourraient  com- 
mettre  pour  la   proximité  d'Avignon.  —  Les    lettres 
patentes   portant  que  les  comptes  des   décimes  seront 
rendus  devant  les  gens  de  comptes  à  Montpellier  s'étant 
égarées,   il   sera  publié  monitoire  général  contre  les 
détenteurs  desdites  lettres.   —  Commissaires   nommés 
pour   vérifier  les  comptes   rendus   en  la  Chambre  des 
comptes  par  les  receveurs  particuliers  des  diocèses.  — 
Mémoire  in  extenso  des  députés  de  Toulouse  où  ils  pré- 
tendent que  ladite  ville,  comme  capitale  du  pays,  doit  être 
exempte  de  toute  imposition  et  de  toute  garnison  de 
gens  d'armes.  —  Les  États  décident  que  les  habitants  de 
Toulouse  seront  contribuables  à  toutes  charges  et  sub- 
sides comme  le  reste  du  pays.  —  Copie  d'une  lettre  du 
connétable  aux  Etats,  leur  annonçant  qu'il  a  obtenu  de 
faire  rembourser  ceux  de  son  gouvernement  qui  avaient 
prêté  de  l'argent  au  feu  Roi  en  1340,  et  les  engageant  à 
accorder  libéralement  les  sommes  que  le  Roi  leur  fera 
demander  pour  subvenir  à  ses  affaires.— On  suppliera  le 
Roi  de  constituer  gages  de  2,000  livres  aux  régents  des 
Universités  de  Toulouse  et  de  Montpellier  et  du  collège 
de  Nimes,  ou  sur  la  plus-value  de  la  crue  du  sel  imposée 
par  le  pays  pour  le  paiement  des  gages  des  cours  souve- 
raines de  Languedoc,  ou  sur  le  produit  des  amendes  des 
sénéchaussées,  à  moins  qu'il  ne  veuille  unir  à  chacune 
desdites  Universités  un  bénéfice  dépendant  de  sa  nomi- 
nation. —   Copie  d'une  délibération   portant  offres  de 
60,000  livres  au  Roi  pour  avoir  confirmation  pour  40  ans 
du  privilège  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  ou  de 
100,000  livres  si  le  Roi  veut  de  plus  exempter  les  geBs 
d'église  de  Languedoc  de  tous   décimes,  et  le  populaire 
des  villes  closes  et  communautés  de  tous  emprunts,  sub- 
sides et  impositions  autres  que  ceux  qu'il  a  demandés 
la  présente  année.  --  Touchant  la  rédaction  des  délibéra- 
tions des  États.  —  La  vérification  première  des  étapes 
et  foulles  sera  faite  par  devant  les  juges  des  lieux.— On 
suppliera  le  Parlement  d'ordonner  que  des  juges  royaux 
juridictionnels  il  n'y  ait  que  deux  appellations  :  1"  aux 
sénéchaux  médiatement  ;  2"  au  Parlement.  —  »  Sur  les 
plainctes  de  MM.  de  l'Esglise  que  journellement  l'inqui- 
siteur de  la  foy  fait  fère  monitoires  et  censures  en  blanc 
et  discerne  commissions  pour  enquérir,  conclud  que 
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M.  le  Juge  Maige  et  l'un  des  syndics  feront  remontrance 
audict  inquisiteur  de  ne  discerner  tels  monitoires  géné- 
raux en  blanc,  ne  commectre  aux  notaires  et  sergens 
pour  enquérir  in   causa  fidei  si  n'est  aux  officiers  et 
magistrats,  ne  prendre  cognoissance  contre  les  habitans 
du  pays  au  préjudice  des  jurisdictions  des  évesques;  et 
où  il  n'y  vouldroit  proveoir,  en  sera  faicte  remontrance 
à  la  cour  de  Parlement,  pour  par  elle  y  estre  proveu 
ainsi  que  verra  k  faire,  j  —  Le  comte  de  Villars  sera 
supplié  de  faire  entretenir  la  défense  de  porter  aucuns 
grains  par  terre  ou  par  mer,  hors  les  limites  du  pays. — 
On  fera  dolèance  pour  que  le  Roi  donne  aux  foires  de 
Pèzenas  et    de    Montagnac    mêmes   privilèges   qu'aux 
foires  d'Aiguesmortes,  et   pour   qu'il   affranchisse  des 
droits  de  foraine,  durant  les    cinq  foires  annuelles  du 
pays,  les  marchandises  qui  seront  chargées  au  port 
d'Agde.  —  Délibération  pour  l'ouverture  du  chemin  de 
Lunel.  —  Le  général  de  Languedoc  et  les  receveurs  géné- 
raux viennent  remontrer  à  l'Assemblée  que  les  offres  fai- 
tes pour  l'abonnement  des  francs-fiefs  leur  semblent  être 
par  trop  restreintes.  —  Texte  de  l'octroi  de  la  somme 
demandée  par  le  Roi  pour  les  garnisons.  —  Maintien  du 
sieur   Rausel  comme  solliciteur    et  ayant  charge  des 
affaires  du  pays  à  la  suite  des  conseils  du  Roi  et  Cham- 
bre delà  Reine.  —  Contre  les  abus  de  ceux  qui  cultivent 
le  pastel  et  le  safran.  —  Indemnité  de  40  livres  à  un 
Espagnol  qui  avait  été  volé,  en  courant  la  poste,  par  des 
guetteurs  de  chemin,  depuis  exécutés  à  mort  à  Narbonne, 
selon  le  témoignage  du  viguier  et  du  juge  de  la  vicomte 
dudit  Narbonne.  —  Amende  de  1 0  livres  prononcée  par 
le  président  contre  six  évéques  et  trois  barons  qui  n'é- 
taient [las  venus   à    l'Assemblée,   quoique  mandés.  — 
Octroi. 

(De  [■'  226  à  f"  2U).  —  En  la  ville  et  bourg  de  Carcas- 
sonne,  dans  la  maison  consulaire,  du  7  au  8  avril  1351. 
—  Assemblée  des  députés  chargés  par  les  États  de  com- 
poser avec  les  Commissaires  du  Roi  touchant  les  francs- 
fiefs.  —  Contrat  in  extenso,  portant  que  le  pays  sera 
exempt  du  droit  de  francs-fiefs  pendant  quarante  ans  à 
partir  de  1537,  moyennant  le  paiement  dans  l'année  de 
la  somme  de  60,000  livres  tournoises.  —  Texte  de  let- 
tres patentes  du  Roi  pour  la  commutation  en  deniers  des 
vivres  que  les  habitants  de  Languedoc  fournissaient  en 
nature  aux  gens  d'armes  en  garnison.  —  Les  députés 
font  observer  qu'ils  n'ont  pas  mandat  de  traiter  cette 
affaire  et  qu'ils  sont  seulement  chargés  de  composer 
pour  les  francs-fiefs. 

[De  f"  SGiàf"  293).  A  Montpellier,  dans  la  grande  salle 
haute  de  la  maison  de  la  loge,  du  21  octobre  au  3  no- 
vembre 1351.  —  Président  :  l'évèque  de  Castres,  puis, 
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celui  tle  Montpellier.  Commissaires  du  lioi  :  le  comte  de 
Villars,  Cii.  Du  Plessis,  P.  de  Panisse.  —  Texte  des  let- 
tres missives.  —  Exposé  des  motifs  des  impositions  de 
l'année,  montant  à  4,000,000  de  taille  ordinaire  et  à 
600,000  livres  de  crue;  soit  pour  la  quote-part  du  Lan- 
guedoc; 377,138  livres  13  sols  2  deniers  et  59,832  livres 
4  sols  4  deniers,  payables  aux.  mêmes  termes  que  l'an- 
née précédente.  —  Texte  de  lettres  patentes  concernant 
la  conversion  en  argent  des  vivres  à  fournir  à  la  gen- 
darmerie tant  en  garnison  que  allant  par  paj's.  — L'évê- 
que  de  Montpellier,  s'excusant  de  n'être  pas  venu  plus 
tôt  sur  ce  qu'il  présidait  le  synode  de  son  diocèse  par 
commandement  du  Roi,  réclame  la  présidence  que  l'évê- 
que  de  Castres  lui  conteste,  et  que  les  États  lui  confè- 
rent. —  2\onobstant    les   remontrances   de  M""  Martin 
Durant,  avocat  du  pays,  prétendant  que  la   présence 
dans  l'assemblée  des  officiers  royaux  empêche  qu'on 
n'opine  librement  sur  les  affaires  du  pays,  les  États  dé- 
cident que  les  juges-mages  et  autres  officiers  pourvus 
de  procurations  suffisantes,  seront  reçus  à  assister  à 
leurs  assemblées.  —  Les  avocats  du  pays  ne  viendront 
pas  il  l'assemblée,  à  moins  d'y  être  mandés  expressé- 
ment, et  ne  feront  aucune  proposition  sans  en  avoir 
prévenu  les  syndics  du  pays.  —  L'accord  s'étant   fait 
entre  le  pays  et  les  capitouls  au  sujet  de  l'équivalent, 
on  ajoutera  aux  articles  de  la  ferme  du  prochain  trienne 
que  le  fermier  pourra  lever  ledit  droit  à  Toulouse,  sans 
que  les  capitouls  puissent  exempter  aucune  enseigne.  — 
Les  capitouls  de  Toulouse  protestent  contre  la  délibéra- 
tion qui  assujettit  les  seize  hôtelleries  de  la  ville  au  droit 
d'équivalent.  —  Texte  de  lettres  patentes  du  Roi  deman- 
dant 5,000  livres  pour  les  fortifications  de  Leucate,  Xar- 
bonne  et  Aiguesmortes.  —  On  demandera  la  suppression 
du  subside  de"  20  sols  imposé  sur  chaque  charge  de  blé 
sortant  du  pays.  —  On  enregistrera  aux  registres  du 
pays  l'éditdu  Roi  sur  le  fait  de  la  religion  chrétienne; 
les  prélats,  juges  et  tous  officiers  royaux  seront  exhortés 
à  faire  leur  devoir  à  l'exécution  d'iceluy.  —  Attendu  les 
grandes  charges  du  pays,  les  États  ne  peuvent  fournir 
aux  frais  de  réparation  et  d'édification  du  palais  du 
Parlement.  — Touchant  les  auvents  et  maisons  avancées 
hors  et  sur  les  rues,  outre  le  fondement.  —  Sera  fait  re- 
montrance au  Roi  afin  qu'il  ne  fasse  don  de  confiscation 
des  biens  des  personnes  accusées,  que  auparavant  ne 
soient  condamnées;  —  item,  a  du  grand  préjudice  que 
seroit  au  pays  si  les  lettres  qui  attribuent  juridiction  à 
la  Bourse  des  marchands  de  Toulouse  sortaient  effect, 
et  sera  requis  qu'il  plaise  au  Roi  de  révoquer  lesdites 
érections  de  Bourse  et  juridiction  attribuée;  «  —  item, 
qu'il  veuille  prendre  sur  soi,  k  la  décharge  du  pays, 
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l'exemption  qu'il  a  baillée  aux  habitants  de  N'arlîonne, 
du  droit  de  leude  et  équivalent.  —  Chaque  sénéchaussée 
im[)Osera  2,000  livres  k  employer  k  la  réparation  de  ses 
ponts;  (pont  d'Auterive).  —  On  i)oursuivra  la  révocation 
de  la  commission  extraordinaire  donnée  par  la  Roi  pour 
faire  saisir  les  vacants  (terres  vagues),  et  en  priver  les 
habitants  du  pays,  contre  leurs  privilèges.  —  Le  comte 
de  Mllars  sera  prié  de  permettre  la  traite  des  blés  en 
Languedoc,  d'une  sénéchaussée  k  l'autre.  —  Le  Roi  sera 
supplié  d'enjoindre  k  toutes  gens  d'église  de  faire  rési- 
dence et  de  pourvoir  les  églises  k  leurs  dépens  de  prê- 
cheurs fidèles,  capables  et  suffisants.  —  Les  diocèses 
délibéreront  en  leurs  Assiettes  sur  l'arrêt  du  Conseil 
privé  concernant  la  cotisation  des  capages,  cabals  et  in- 
dustries s'ils  le  trouvent  commode  ou  incommode,  et 
leurs  avis  seront  communiqués  aux  États.  —  Octroi  de 
la  somme  demandée  pour  la  commutation  des  vivres, 
«  mais  le  Roy  sera  supplié  vouloir  se  contenter  que 
iceluy  pays  continue  de  bailler  logis  et  fournir  les  usten- 
siles de  la  gendarmerie,  sans  faire  autre  commutation. 
—  Octroi  des  5,000  livres  demandées  pour  les  répara- 
tions des   places-frontières.    —  Délibération  portant  : 
«  que  les  villes  estans  chefs  des  diocezes  sont  dictes  et 
appelées  maistresses  quant  k  assister  ou  y  tenir  les 
assiettes,  s'il  n'est  qu'il  y  ayt  transhaclion  ou  coustume 
immémorialle  au  contraire.  »  —  De  la  chancellerie  de 
Tholose  sera  faicte  doléance  sur  l'excessive  taxe  que 
font  les  secrétaires.  —  Sera  faicte  poursuite  contre  la 
ville  de  Tholose,  k  raison  de  l'arrêt  du  Conseil  privé  par 
elle  obtenu  pour  les  seize  enseignes,  contre  le  pays.  — 
Les  États  accordent  au  Roi  71,743  livres  4  sols  pour  la 
commutation  en  argent  de  la  gendarmerie,  et  10,800  li- 
vres pour  la  commutation  des  ustensiles  qu'on  souloit 
fournir  k  la  même;  lesdites  sommes  seront  imposées  et 
départies  sur  les  contribuables  k' l'aide  et  k  l'octroi,  et 
payées  en  quatre  quartiers.  -^  Indemnité  de  1,500  livres 
k  la  ville  de  Réalmont  pour  les  foules  par  elle  souffertes 
en  1536  de  la  part  de  la  bande  de  mille  légionnaires  sous 
la  charge  de  M.  de  Lausun,  allans  au  service  du  Roi  au 
camp  d'Avignon.  —  Amende  de  10  livres  prononcée  par 
le  président  contre  les  évéques,  prélats,  vicomtes,  ba- 
rons qui  ne  se  sont  trouvés  k  l'Assemblée. 

(De  f"  297  à  f°  340).  A  Nimes,  dans  la  maison  épisco- 
pale,  du  17  au  26  octobre  1552.  —  Président,  k  défaut 
des  archevêques  et  évéques  :  le  vicaire  général  de  Nar- 
bonne.  Commissaires  du  Roi  :  MM.  de  Joyeuse,  capitaine 
et  gouverneur  de  Narbonne;  Béringuier-Portal,  sieur 
de  la  Pradelle,  trésorier  de  France  et  général  des  finan- 
ces en  la  généralité  de  Toulouse;  P.  de  Panisse,  Fr. 
Chefdebien.  —  Teneur  des  lettres  missives.  —  Texte  des 
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lettres  patentes  de  commission  (très-intéressantes)  con- 
tenant l'exposé  des  motifs  des  impositions  de  l'année,  qui 
montent  tant  en  principal  que  crue  à  5,200,000  liyres, 
payables  à  quatre  quartiers,  anticipant  toutefois  au 
mois  de  novembre  prochain  quelque  portion  d'icelle 
somme...  soit  pour  la  quote-part  de  Languedoc  :  434, -'iSS 
livres  17  sols  6  deniers.  On  lit  parmi  les  considérants  : 
«  L'on  a  veu  avec  quelles  forces  nous  avons  entreprins 
le  voyaige  d'Alleniaigne  pour  favoriser  l'entreprinse  des 
princes,  nos  alliez,  et  leur  ayder  à  restaurer  la  liberté 
germanique,  pour  oster  et  lever  le  joug  de  misérable 
servitude  que  l'Empereur,  nostre  ennemy  et  adversaire, 
avoit  imposé  aux  Germains  qui  de  tous  temps  ont  esté 
de  l'alliance  de  France.  »  —  Autres  lettres  patentes  de- 
mandant 71,743  livres  pour  l'augmentation  de  solde,  et 
10,800  livres  pour  la  commutation  en  argent  des  logis 
et  ustensiles  de  la  gendarmerie.  —  Autres  lettres  deman- 
dant aux  États  de  payer,  cette  année,  les  40,000  livres 
qu'ils  restaient  devoir  pour  la  composition  des  francs- 
fiefs,  quoique  le  terme  n'en  dût  échoir  qu'en  1556.  —  Les 
délégués  de  l'archevêque  de  Toulouse  ne  seront  pas 
reçus  aux  États,  parce  qu'ils  n'ont  pas  fait  apparoir  de 
pouvoirs .  suffisants.  —  Défaut  contre  les  évèques  de 
Béziers,  Lavaur,  Mirepoix,  Saint-Papoul  et  Montauban, 
non  comparans,  ni  personne  pour  eux.  —  Les  États 
désavouent  des  lettres  patentes  concernant  les  tailles, 
délivrées  sur  le  premier  article  du  cahier  des  doléances, 
d'aultant  qu'elles  sont  énervatives  des  privilèges  du 
pays,  attribuant  jurisdiction  à  la  Cour  de  Parlement  de 
Paris  et  foisant  transport  de  jurisdiction.  —  On  conti- 
nuera les  doléances  contre  les  commandeurs  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  et  les  immunités  par  eux  prétendues. 
—  Copie  d'une  lettre  du  connétable  aux  États  leur  de- 
mandant d'allouer  20,000  livres,  tant  pour  parachever 
les  fortifications  des  villes  de  Narbonne,  Carca.ssonne  et 
Leucate,  que  pour  commencer  l'édifice  du  port  d'Aigues- 
mortes  et  restauration  d'icelui.  Le  connétable  ajoute 
qu'il  envoyé  par  delà  les  maîtres  des  œuvres,  maçons, 
charpentiers,  etc.  —  Contre  les  présidents  du  Parlement 
de  Toulouse  qui  baillent  les  audiences  à  leur  plaisir  et 
volonté.  —  Teneur  de  l'arrêt  du  Conseil  privé  inhibant 
de  demander  au  Roi  la  confiscation  des  biens  des  pré- 
venus avant  la  condamnation. —  La  clause  de  contrainte 
mise  aux  lettres  patentes  du  Roi  pour  obliger  les  prélats 
et  autres  gens  d'église  à  la  résidence  personnelle,  sera 
suspendue  quant  à  présent.  —  Il  n'y  a  lieu  de  délibérer 
sur  ce  que  les  consuls  de  Carcassonne  ont  exposé  qu'on 
transporte  les  laines  hors  du  pays.  —  On  poursuivra, 
aux  dépens  des  diocésains  de  Montauban,  le  procès  con- 
tre les  habitants  du  Quercy  qui  usurpent  les  terres  du 
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]iays.  —  Pour  les  consuls  de  Cazouls  contre  un  sieur 
Lagasse,  lieutenant  de  la  prévôté  de  l'Hôtel,  qui  se  fai- 
sait exempter  de  la  taille  des  biens  ruraux,  sous  pré- 
texte des  privilèges  donnés  par  le  Roi  aux  domestiques 
et  commensaux  de  sa  maison.  —  On  fera  doléance  pour 
que  les  marchands  soient  cotisés  autant  de  fois  qu'ils 
auront  de  cabaux.  —  Les  gens  d'église  et  la  noblesse 
refusent  d'adhérer  à  une  délibération  prise  à  la  majorité 
des  voix,  demandant  que  leur  avis  soit  écrit  à  part, 
«  car  le  coramung  estât  seul  est  en  plus  grand  nombre 
que  Testât  de  l'esglise  et  nobles;  »  le  tiers  état  s'y 
oppose  disant  :  <<  que  d'ainsi  faire  seroit  contrevenir  à 
tout  droit  et  raison,  et  enfreindre  l'ordre  et  forme  gar- 
dés céans  de  tous  temps.  «  —  Il  ne  se  parlera  plus  de 
faire  aucuns  départements  des  fonlles,  chaque  diocèse 
supportera  les  siennes.  —  Il  sera  fait  doléance  pour  que 
les  places,  villes  et  villages  qui  auront  été  rachetés  par 
les  sujets  soient  déclarés  inaliénables.  —  Deux  mille 
livres  seront  imposées  en  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
pour  les  réparations  du  pont  d'Auterive.  —  La  traite 
des  blés  sera  permise  d'une  sénéchaussée  à  l'autre  et  non 
dehors.  —  Concernant  les  plaintes  faites  par  le  Vivarais 
contre  le  Dauphiné  au  sujet  des  mandements  de  So3'on 
et  autres.  —  De  chacun  abigcc  et  larron  de  bétail  qui 
sera  pris  et  exécuté  à  mort,  sera  payé  20  livres,  tout 
ainsi  que  des  guetteurs  de  chemin.  —  Amende  de  10  li- 
vres contre  cinq  évèques  défaillants,  auxquels  et  à  tous 
évèques  et  seigneurs  ayant  voix  et  assistance  aux  États, 
on  fera  savoir  que  si,  par  ci-après,  ils  ne  viennent,  ils 
seront  condamnés  en  la  somme  de  200  livres  tournoises. 

—  Les  mandements  sur  les  receveurs  des  diocèses  pour 
M*"'  le  connétable  seront  payés  en  écus  sol  afin  que  ledit 
seigneur  soit  mieux  content.  —  Octroi.  —  Remontrance 
sera  faite  au  Roi  de  la  diminution  et  éclipsement  des 
sénéchaussées  du  pays  au  moyen  de  l'édit  fait  par  le  Roi 
des  sièges  présidiaux. 

[De  folin  ôi2  à  folio  396).  A  Béziers,  dans  le  réfectoire 
du  couvent  des  Jacobins,  du  13  au  20  novembre  1553. 

—  Président,  à  défaut  de  prélats  :  le  vicaire  général  de 
Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  MM.  de  Joyeuse,  Chef- 
debien;  Michel  Du  Faur,  sieur  de  Saint-Jory,  juge- 
mage  de  Toulouse.  —  Texte  des  lettres  missives.  — 
Texte  des  lettres  patentes  de  commission,  contenant 
l'exposé  des  motifs  des  impositions  de  l'année  :  «  les  en- 
nemis sçaichans  que  nous  estions  en  personne  à  la  con- 
duite de  notre  armée  (l'une  des  plus  belles  et  plus  entières 
qu'il  est[)Ossible  d'estre)  ...ils  se  sont  retirés...  et  sommes 
tous  les  jours  h  les  poursuivre...;  (vient  ensuite  le  détail 
des  charges  de  la  Couronne)  :  par  quoy  nous  ne  pouvons 
passer  de  lever  pour  l'année  prochaine,  la  somme  de 
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4,000,000,  et  ce,  outre  les  deux  crues  montant  à  1 ,200,000, 
que  nous  avons  déjà  mandé  par  aultres  nos  lettres  de 
commission  lever  par  anticipation  sur  tout  le  royaume 
au  premier  jour  d'octobre  prochain.  »  —  Demande  jjour 
la  quote-part  du  Languedoc  de  1,199,935  livres  8  sols 
8  deniers,  pour  l'aide  et  l'octroi;  plus  :  10,000  livres 
pour  les  réparations  des  places-frontières.  —  Autres 
lettres  patentes  demandant  71,743  livres  4  sols  pour  la 
commutation  en  argent  des  logis  et  ustensiles.  —  Liste 
des  députés  présents.  —  Vu  l'édit  sur  les  sièges  prési- 
diau.x,  il  ne  sera  loisible  doresenavant  aux  juges-mages, 
lieutenants-généraux  et  particuliers,  conseillers  et  offi- 
ciers des  sièges  d'assister  et  opiner  aux  affaires  concer- 
nant le  profit  du  pays.  —  Vu  les  lettres  de  commission 
du  Roi,  adressées  aux  syndics  et  receveurs  du  pays  pour 
mettre  sus  et  lever  l'aide  et  l'octroi,  et  pour  avancer  le 
premier  quartier  de  la  taille,  les  Etats  concluent  que  les 
commissaires  du  Roi  seront  supi)liés  de  vouloir  faire  en- 
tendre au  Roi  et  à  M^''  le  Connétable  :  de  garder  le  pays  en 
ses  privilèges  et  libertés,  et  de  n'imposer  aucuns  deniers 
sans  l'assemblée  et  octroi  des  États,  et  que  les  commis- 
sions seront  à  eux  adressées,  et  ne  seront  plus  faites  telles 
usurpations.  —  Texte  d'une  transaction  entre  le  syndic 
du  Vivarais  et  le  sieur  de  Laudun  au  sujet  du  péage  du 
sel.  —  «  Attendu  les  excès  d'Etienne  d'Olmières,  dict 
Bussac,  retiré  avec  sa  bande,  en  la  place  de  Rocquelettes, 
lieu  fort  dans  le  diocèse  de  Mende,  et  que  lesd.  excès 
concernent  l'universel  de  la  république  du  pays,  sera 
faicte  poursuite  contre  ledit  Bussac  et  ses  complices,  aux 
dépens  du  pays,  afin  de  purger  la  province  d'un  tel  faci- 
noreux  malvivant  et  perturbateur  de  la  tranquillité  pu- 
blicque.  »  —  Renvoi  au  sénéchal  de  Toulouse  de  la  jdainte 
de  JP  Pierre  Du  Cèdre  touchant  les  moulins  et  chaussées 
établis  sur  les  rivières  et  ruisseaux.  —  Il  ne  sera  rien 
baillé  aux  consuls  de  Montpellier  pour  avoir  fait  exécuter 
deux  malfaiteurs,  «attendu qu'ils  doibvent  fère  justice.  » 

—  Lettre  du  Connétable.  —  Contre  les  sièges  présidiaux^ 

—  Touchant  l'imposition  de  1,200  livres  sur  tous  les 
diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  pour  l'érection 
du  collège  de  Nimes,  «  et  sera  fait  doléance  de  ce  que 
ceulx  qui  voudront  instituer  collèges,  qu'ils  le  facent 
aux  dépens  de  leurs  villes  et  non  du  pays.  »  —  Rapport 
des  députés  commis  à  dresser  les  comptes  des  compta- 
bles du  pays.  —  Défense  aux  syndics  et  avocats  du  pays 
de  faire  dons  ou  promesses  à  personne,  ni  porter  parole 
au  nom  du  pays,  qu'au  préalable  n'ait  été  conclu  et 
ordonné  par  les  États.  —  Teneur  d'une  transaction  entre 
le  pays  et  les  habitants  des  Corbières,  au  sujet  de  cer- 
taines exemptions  k  eux  accordées  par  lettres  du  2  octo- 
bre 1549.  —  Prorogation  du  bail  de  la  recette  de  l'impo- 
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sition  pour  la  commutation  des  garnisons,  à  raison  de 
deux  deniers  tournois  pour  livre.  —  .Sur  la  demande  du 
syndic  du  clergé  de  Toulouse,  sera  fait  doléance  tou- 
chairt  les  édits  de  rachat  des  rentes,  cens  et  oublies,  au 
denier  13  et  au  denier  20,  «  en  quoy  l'esglise  seroit  fort 
endommagée,  et  aussi  la  noblesse  et  commung  estât  ;  — 
item,  sur  ce  que  les  capitouls  de  Toulouse  avaient  entre- 
pris de  transmuer  des  collèges  fondés  et  institués  pour 
les  facultés  de  théologie,  droit  canon  et  civil  en  collèges 
des  premières  lettres  et  grammaire.  »  — On  fera  doléance 
«  pour  que  les  trésoriers  et  receveurs  paient  les  frais  que 
conviendra  faire  pour  la  prinse,  instruction  des  procès  et 
exécution  des  jugemens  des  hérétiques;  et  pour  l'hon- 
neur et  révérence  chrétienne,  les  croix  rompues  seront 
réédifiées  aux  despens  des  paroissiens  et  des  paroisses.  » 
—  Défense  aux  commis  à  tenir  la  bourse  du  pays,  de  déli- 
vrer aucuns  deniers  aux  syndics  et  avocats  du  pays  sans 
ordonnance  des  États.  —  On  fera  doléance  pour  que  nul  ne 
soit  reçu  officier  ès-cours  de  Parlement  et  présidiales, 
que  n'ait  estudié  le  temps  requis  par  les  saints  décrets,  en 
université  fameuse,  et  pratiqué  en  cour  souveraine,  pré- 
sidiale  ou  royale,  par  trois  ans.  —  Les  États  nomment 
Tristan  Durant  syndic  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  à 
la  place  de  M°  Jean  Salamon,  promu  conseiller  au  Parle- 
ment, sur  le  refus  des  diocésains  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse  de  pourvoir  au  remplacement  de  Salamon  avant 
qu'il  eut  été  reçu  en  son  office.  ■ —  Amende  contre  trois 
èvèques  défaillans.  —  Octroi. 

{De  f"  59S  à  f"  460}.  A  Montpellier,  dans  la  salle  de  la 
Loge,  au-devant  de  l'église  de  Notre-Dame  des  Tables, 
du  24  septembre  au  4  octobre  1534.  —  Président,  à  défaut 
d'évèques  :  le  vicaire  général  de  Narbonne.  Commissaires 
du  Roi  :  MM.  de  Joyeuse;  Michel  Vialar,  maître  des  re- 
quêtes ordinaire  de  l'hôtel  ;  Fr.  Chefdebien.  —  Copie  des 
lettres  missives.  —  Texte  des  lettres  patentes  de  cohi- 
mission  contenant  l'exposé  dss  motifs  des  impositions 
de  l'année  :  4,000,000  liv-i'es  pour  le  principal  de  la  taille, 
avec  semblables  anticipations  de  paiements  que  l'année 
précédente,  soit  ])Our  la  quote-part  du  Languedoc  : 
314,399  livres 8  sols  10  deniers;  plus,  12,000  livres  pour 
les  fortifications  des  villes-frontières.  «  L'Empereur  fai- 
soit  compte  que,  par  le  moyen  du  mariage  de  son  fils 
avec  la  reine  d'Angleterre,  il  fairoit  descendre  grand 
nombre  d'Anglois  (en  France)...  a  deux  fins,  l'une  pour 
desgarnir  le  royaume  d'Angleterre  de  gens  de  gucirre 
qui  pouvoient,  avec  la  noblesse,  empescher  ledict  ma- 
riage; l'autre  pour  les  faire  joindre  avec  les  forces  qu'il 
(lélibéroit  tenir  prestes  du  costè  de  nostre  frontière  de 
Picardie,  »  etc.,  etc.  —  Autres  lettres  patentes  deman- 
dant aux  États  une  crue  de  119,934  livres  8  sols  8  de- 
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niers,  plus  270  livres  pour  l'exemption  du  vicomte  de 
Turenne.  —  Autres  demandant  pour  l'augmentation  de 
solde  et  comnuitation  en  argent  des  ustensiles  de  la  gen- 
darmerie :  71.743  livres  4  sols  et  10,800  livres.  — -Au- 
tres permettant  d'adjuger  le  bail  de  l'Equivalent  pour 
trois  ans.  —  Liste  des  députés  présents  et  des  absents. 
—  Les  abbés  du  pays  n'ont  point  droit  d'assistance  aux 
États.  —  Nomination  de  commissaires  pour  dresser  les 
articles  de  l'Équivalent;  les  capitouls  récusent  l'un  des- 
dits commissaires.  Durant,  comme  ennemi  de  la  ville  de 
Toulouse.  —  Copie  des  lettres  missives  du  Connétable.  — 
On  continuera  la  poursuite  pour  l'observation  de  l'article 
du  cahier  de  l'Équivalent  concernant  les  seize  hôtelleries 
de  Toulouse.  —  Plaise  au  roi  d'ôter  les  contributions  que 
font  les  villes  closes  de  Languedoc  pour  la  solde  de 
50,000  hommes  de  pied,  attendu  la  pauvreté  notoire  du 
pays,  «  et  là  et  quant  la  nécessité  de  la  guerre  portera 
de  lever  ladite  imposition,  qu'elle  soit  mise  sur  lesdites 
villes  closes  et  non  sur  le  plat  pays.  »  —  Bail  de  la  ferme 
de  l'Équivalent.  —  Commissaires  pour  ouïr  les  comptes 
de  la  dépense  faite  contre  Bussac  et  ses  complices.  —  On 
fera  doléances  :  à  raison  de  ce  que  le  Quercy,  le  Rouer- 
gue  et  partie  de  la  Gascogne  ont  été  distraits  du  ressort 
de  la  Cour  des  aides  de  Montpellier  et  soumis  à  la  Cour 
des  aides  nouvellement  instituée  à  Périgueux.  —  Item, 
touchant  la  traite  foraine,  inventée  naguère,  qu'on  fait 
payer  en  la  comté  de  Foix  ;  —  Item,  pour  que  les  capi- 
touls et  consuls  du  paj^s  soient  élus  pour  une  année  seu- 
lement, comme  estoit  de  coustume,  et  que  les  habitans 
de  Languedoc  demeurent  en  liberté  d'eslire  pour  consuls 
qui  bon  leur  semblera,  nonobstant  les  lettres  obtenues 
au  contraire  par  le  procureur  général.  —  Les  États  sont 
d'avis  que  le  siège  du  sénéchal  prèsidial  de  Carcassonne 
soit  et  demeure  en  la  cilé,  suivant  son  ancienne  institu- 
tion, et  le  syndic  du  pays  poursuivra  le  rétablissement 
dudit  siège  en  ladite  cité.  —  L'archevêque  de  Narbonne 
fera  garder  et  observer  les  statuts  du  concile  provincial 
tenu  naguère  à  Narbonne.  —  On  demandera  à  M.  de 
Joyeuse,  lieutenant  de  roi,  la  prohibition  de  la  traite  des 
blés  et  que  les  juges  royaux  et  consuls  puissent  con- 
traindre tous  ceux  qui  auront  fait  amas  de  blés,  de  les 
vendre  au  prix  du  marché.  —  La  chambre  des  vacations 
du  Parlement  de  Toulouse  ayant  inhibé  sous  grandes 
peines,  à  la  requête  du  procureur  général  Sabaterii,  à 
tous  juges-mages  et  magistrats  royaux  de  s'entremettre 
des  affaires  des  seigneurs,  de  quelque  grand  estât  qu'ils 
soient,  moins  encore  des  charges,  offices  et  affaires  des 
communautés,  et  d'assister  en  leur  nom  aux  assemblées 
des  États...,  les  États  se  rendent  en  corps  devant  les 
commissaires  du  Roi  où  ils  protestent  qu'ils  ne  procède- 


HAUTE-GARONNE. 

ront  outre  aux  affaires  du  Roi  qu'il  ne  leur  soit  fait  jus- 
tice..., car  c'est  au  pays  d'eslire  et  recepvoir  aux  assem- 
blées ceulx  qui  sont  soufflzans,  et  qui  bon  leur  semble, 
«  d'aultant  que  ce  pourroit  estre  une  entreprinse  de  plu- 
sieurs officiers  du  Parlement  pour  empescher  la  pour- 
suite jk  commencée,  à  grands  frais,  dudit  pays  contre 
Estienne  d'Olmières,  dict  Bussac,  ses  enfants  et  ses  com- 
plices, duquel  lesdicts  officiers  du  Parlement  sont  parens 
et  alliez.  »  —  Ordonnance  des  commissaires  du  Roi  por- 
tant que  sans  avoir  esgard  auxdictes  inhibitions ,  les 
gens  des  trois  Estais  continueront  leur  assemblée  sans 
aulcune  intermission,  les  officiers  du  Roy  et  aultres  per- 
sonnaiges  accordés  par  lesdicts  Estatz  y  assistans,  à  ce 
que  les  deniers  du  Roy  ne  soient  àulcunement  retardés. 
—  Le  pont  de  Gaillac  sur  le  Tarn  sera  réédifié  après  que 
le  pont  d'Auterive  sur  l'Ariége,  jà  commencé  à  reparer, 
sera  parfaict.  —  On  fera  de  nouvelles  plaintes  de  ce  que 
les  prélats  n'assistent  pas  à  l'Assemblée  suivant  l'édit 
de  1547.  —  Les  villes  et  lieux  du  pajs  pourvoiront  à  ce 
que  les  pauvres  soient  alimentés  suivant  l'édit  du  Roi.  — 
«  Lorsque  le  presche  se  faira,  soict  en  temps  d'Avent  ou 
de  Caresme,  les  plaids  des  courtz  et  auditoires  cesseront, 
afin  que,  à  l'occasion  de  la  plaiderie,  on  ne  se  puisse 
excuzer  d'y  se  treuver,  et  que  tant  les  presbtres,  juges 
que  consulz,  assisteront  et  se  treuveront  es  dictz  pres- 
ches,  pour  donner  bon  exemple  au  populaire.  »  —  On 
fera  remontrance  au  Parlement  touchant  les  monitoires, 
censures  en  blanc,  etc,  que  décerne  l'Inquisiteur  de  la 
foi  à  Toulouse  ou  ses  greffiers,  lesquels  commettent  aux 
notaires  ou  sergents  pour  informer,  et  font  plusieurs 
abus.  —  Le  Roi  sera  supplié  :  de  modérer  son  édit  sur  la 
juridiction  des  prévôts  des  jmaréchaux ,  de  telle  sorte 
quïls  ne  puissent  procéder  contre  les  hérétiques,  faux- 
monnayeurs  et  sacrilèges.  —  Item,  qu'il  n'y  ait  qu'un 
»  stil  et  forme  de  faire  les  criées  au  pays.  »  —  Item,  pour 
que  le  tirage  du  sel  et  marchandises  sur  le  Rhône,  qui 
gâte  les  chaussées  de  Beaucaire,  soit  fait  dorénavant  du 
côté  de  Provence.  —  Item,  pour  la  suppression  des  offi- 
ces des  juges  des  premières  appellations  du  Puy  et  de 
Béziers,  et  de  tous  autres  lieux  du  pays  où  il  y  a  quatre 
instances.  —  Le  pays  prendra  fait  et  cause  pour  ceux  de 
ses  députés  ou  de  ses  officiers  que  le  Parlement  pourrait 
inquiéter,  à  'raison  des  délibérations  prises  touchant  la 
requête  du  procureur  général  Sabaterii  et  la  poursuite 
contre  Bussac.  —  Copie  des  articles  de  la  ferme  de  l'Équi- 
valent. —  Il  n'y  a  lieu  de  payer  pour  le  présent  les  restes 
de  la  somme  accordée  à  W  Nicollas  Bachellier  pour  le 
prix-fait  de  la  réparation  du  pont  de  Villedaigne.  — 
«  C'est  il  tort  qu'on  impute  ii  JM"'  Martin  Durant,  avocat 
du  pays,  d'avoir  dit  qu'en  la  cour  de  Parlement  de  Tho- 
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lûse  n'estoient  que  larrons  el  l'aulteurs  dhéivliques,  et 
au  cas  ou  les  gens  de  ladite  court  vouldroient  prendre 
en  partie  ledit  Durant,  le  pays  prendra  sa  delfence.  »  — 
M.  de  Vialar,  maître  des  requêtes  écrit  qu'il  n'entend 
pas  accepter  le  présent  que  les  Etals  lui  ont  fait.  —  Lvs 
Ktats  acceptent  les  cautions  produites  par  M=  Etienne  Du 
Mois,  receveur  du  TaïUon.  — Le  pays  premli-a  la  cause 
de  Pierre  de  Bon  sii;urd  Auriac,  gouverneur  oe  Marve- 
jols,  s'il  arrivait  qu'il  fut  travaillé  pour  raison  de  la 
poursuite  qu'il  a  faite  contre  Etienne  d'Olmiéres  dit 
Hussac  et  ses  complices.  —  Octroi. 

C.  2280.  (Registre I.  —  In-folio.  476  leuillels.  papier. 

Septembre  loSS  —  mars  lottO.  —  Proces-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  gens  des  trois  États  du 
pays  de  Languedoc,  assemblés  par  mandement  du  Roi  et 
en  présence  des  commissaires  royaux. 

Folio  t  à  folio  89.  —  A  la  ville  basse  de  Oarcassonne 
dite  le  Bourg,  au  réfectoire  des  Frères-Prècheur.s,  du 
19  septeiiiore  au  l"  octobre  1555.  —  Président,  a  dé- 
faut dà  prélats  :  le  vicaire  général  de  Narbonne,  i>uis, 
celui  de  Toulouse,  le  premier  étant  tombé  malade.  Com- 
missaires du  Roi  :  MM.  Jean  de  Joueuse,  capitaine  de 
Narbonne  et  lieutenant  du  duc  de  Montmorenc}',  gou- 
verneur; Etienne  Potier,  sieur  de  la  Terrasse,  iiiaitre 
des  l'equètes  ordinaire  de  l'Hôtel  ;  François  Chefdebien, 
trésorier  de  France.  —  Lecture  des  lettres  de  créance 
des  cuiianissaires.  —  Présentation  des  lettres  jiatentes 
contenant  l'exposé  des  motifs  des  impositions  de  l'année: 
"  L  emiiereui'  qui  avoit  fait  l'aire  les  premières  ouvertu- 
res d'un  iraité,  a  lait  clairement  juger  et  cognoistre 
qu'il  n'estoit  nullement  disposé  à  vouloir  entendre  à  la 
paix,  sinon  avec  lelies  desraisoiinabies  conditions  que 
nous  n'y  avons  peu  n'y  deu  prester  l'oreille,  d'aultant 
que  led.  empereur,  pendant  la  négociation,  auroit  assem- 
blé une  grosse  armée  sur  sa  frontière  du  costé  de  la  no^- 
tre  de  Chc.miiaigne,  et  laict  besoigiier  a  un  fort  avec 
lequel  il  pense  tenir  Marienbourg  bridé...;  il  est  donc 
plus  que  requis  de  faire  nos  forces  esgalles  aux  siennes, 
pour  coupper  le  chemin  de  la  poursuitte  et  exécution  de 
ses  eutrepnnj.es  tant  aux  pais  de  nostre  hobéissance  que 
du  costé  de  Lombardie  et  Piedmont,  etc.;  mais  tout 
cela  ne  se  peuli  conduire  sans  une  extrême  despense  qui 
excède  de  beaucoup  les  fons  de  la  recepte  de  nos  finan- 
ces, etc.  "  —  Demande  :  1°  de  4,000,000  de  livres  pour 
le  printipal  de  la  taille,  so.t,  pour  la  quote-part  du  Lan- 
guedoc, tout  déduit,  302,424  1.  8  s.  10  deniers;  2«  de 
71,743  l.  4  sols  pour  la  commutation  en  argent  des  usten- 
siles de  la  gendaraierie;  3»  de  79,956  1.  15  s.  3  deniers. 
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quote-part  de  la  province  des  800,000  livres  imposées 
sur  le  r(>yaume,  afin  de  payer  les  chevaux  p  >ur  la  con- 
duite de  l'artillerie;  4»  de  119,934  l  S  s.  8  deniers  pour 
la  quote-part  du  Languedoc,  des  deux  crues  .le  1  mil- 
lion 200,000  livres,  imposées  sur  (ont  le  royaume.  — 
Serment  des  gens  des  États  de  conseiller  et  procurer  en 
leurs  consciences  le  bien  et  le  profit  du  pays  et  \w  révé- 
ler les  serrets  d'iceluy.  —  Diif'rends  entre  les  consuls 
do  plusieurs  villes  pour  l'assistance  aux  l-.tals.  —  Déro- 
geant à  certaines  délibérations  antérieures,  les  Ktats 
décident  que  les  comtes,  barons  et  nobles  (jui  ne  pour- 
ront venir  k  l'a.ssemblée,  seront  tenus  de  faire  tenir  leur 
lieu  à  gentilshommes  de  race  et  ancienne  extr.iction  de 
robe  courte,  sans  plus  commettre  gens  de  robe  longue, 
docteurs,  licenciés  ni  autres.  —  Conformément  à  la  con- 
clusion prise  à  Béziers  en  1553,  l'official  de  .Monipellier, 
venu  pour  représenter  son  évéque,  n'assislera  [las  ii  l'as- 
semblée, pour  ce  qu'il  est  conseiller  desirge  présidial.  — 
Le  baron  de  Saint-Suipice  salue  les  États  de  la  part  du 
connétable  gouverneur  et  leur  fait  ses  offres  de  service  : 
ledit  seigneur  a  déjà  fait  dépécher  commissijn  p.uir  la 

suppression  des  offices  de  nouvel  ériges  en  ce  pays. 

Le  vicaire  général  de  Toulouse  objecte  «  que  Duraiiti  se 
jacte  avoir  esté  proveu  de  l'office  de  deuxième  procureur 
général  par  ledit  seigneur  ..,  conire  les  conclusi.ins  du 
pays.  —  Le  baron  de  Saint-Sulpice  répond  que  le  con- 
nétable, ce  faiaiil,  avait  cru  être  agréable  au  |iay.;  que, 
mieux  mslruil,  il  l'a  chargé  de  déclarer  que  Duraii  1  ne 
serait  jaaiais  reçu  audit  office.  —  Lettres  du  Roi  et  du 
connétable  donnant  l'entrée  aux  Éiatsau  baron  de.Saint- 
Sulpice.  —  Le  syndic  de  Toulouse  se  plaint  de  la  nou- 
velle imposilion  mise  par  ceux  de  Bordeaux  à  l'cnWve  et 
à  la  sortie  de  toutes  marchandises.  — On  -ur.so ira  d'exé- 
cuter les  idovisions  du  Roi  qui  règlenl,  seion  les  do- 
léances du  pays,  la  justice  et  les  alliances  du  Parlein-*nt, 
mais  on  députera  ii  ladite  Co«r  pour  lui  demander  que 
justice  soit  administrée,  et  lui  montrer  lesdites  provi- 
sions. —  On  mettra  à  exécution  un  arrêt  du  Conseil 
privé,  donné  à  Fontainebleau  le  1.5  avril  1555,  concdr- 
nant  les  libertés  du  pays.  —  Texte  de  cet  arrêt.  —  Il 
sera  fait  une  procession  générale  où  les  coiiiini.ssaires  du 
Roi  seront  priés  de  .se  trouver,  afin  de  prier  Dieu  pour 
le  Roi  et  bien  du  pays.  -  DélibJralions  au  sujet  du  dif- 
férend entre  Pierre  du  Cèdre  et  Tristan  Durant  (|ui  se 
prétendaient  l'un  et  l'autre  syndic  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  —  Venue  dans  l'Assemblée  du  frère  Melchior, 
cordelier,  «  qui  a  dict  et  exposé  certains  poinctz  concer- 
nant la  religion  chreslienne.  »  —  On  pr.era  le  connétable 
de  faire  juger  le  procès  des  blés  portés  par  le  pays  à 
Marseille;  et  «  on  luy  reinonstrera  que  ceulx  de  Bargoi- 
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gne  ont  eu  remboursement.  »  —  On  continuera  la  doléance 
pour  la  suppression  du  siège  présidial  de  Laumgais.  — 
Les  États  {H'ennent  fViit  et  cause  pour  Tristan  Durant  à 
qui  les  commissaires  du  Roi  avaient  fait  défendre  d'en- 
trer dans  l'Assemblée,  et  nomment  des  députés  jiour  dé- 
clarer auxdils  commissaires  que  s  ils  ne  veulent  garder 
les  libertés  du  pays  et  corriger  leur  ordonnance,  «  les  Es- 
tais seront  conlraintz  de  se  desparlir.  »  —  Nomination 
de  commissaires  :  [lour  ouïr  les  comptes  des  comptables 
ordinaires;  —  [lOur  dresser  les  doléances.  —  Le  syndic 
du  pays  s'opposera  aux  lettres  obtenues  par  le  comte 
de  Vauldeiiiont,  baron  de  Mercœur,  ■<  faisant  ressortiren 
la  Cour  (tu  Parlement  de  Paris  les  terres  et  chastellenies 
de  Saignes,  Grèzes  et  Malzieu,  combien  qu'elles  de  toute 
ancienneté  soyent  du  pays  de  Languedoc,  diocèse  de 
Mende  et  bailliage  de  Gévaudan  dans  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire,  au  ressort  du  Parlement  de  Tholose.  »  -  On 
poursuivra,  au  nom  et  aux  dépens  du  pays,  s'il  était 
évoqué  hors  le  ressort,  le  procès  intenté  par  le  diocèse 
d'Uzès  aux  capitaines  Laudun  et  Saint-Christo!  qui, 
ayant  résidé  trois  mois  avec  leurs  compagnies  dans  ledit 
diocèse,  et  s'étant  obligés  à  payer  la  dépense  de  leur 
troupe,  n'avaient  pas  satisfait  à  leur  obligation.  —  Let- 
tre du  connétab'e  invitant  les  États  à  terminer  à  l'amia- 
ble le  procès  entre  le  syndic  du  pays  et  le  syndic  de  Nar- 
bonne,  touchant  les  frais  des  guets  et  écoutes  de  terre  et 
gardes  de  la  mer,  institués  pour  la  sûreté  de  tout  le  pays, 
«  pour  ce  que  je  ne  veuil  pas  que  en  mon  gouvernement 
y  ayt  procès  p;)ur  telles  occasions.  »  —  «  Sera  remonstré 
au  (-onnestable  que  au  cas  qu'il  feust  nécessaire  d'avoir 
escoutes  en  ce  pais,  ce  doibl  estre  aux  desi)ens  du  Roy, 
attendu  que  le  pai's  paye  pour  la  gendarmerie  «.  —  Rejet 
de  la  demande  des  habitants  du  Vivarais  qui  auraient 
voulu  que  l-s  États  lissent  poursuivre  à  leurs  fra's  Vic- 
tor de  Combas,  ■  facinoreux  perturbateur  de  la  paix  pu- 
blique. )i  — Le  syndic  du  paysprendraja  cause  des  man- 
dements de  la  baronnie  de  Randon  contre  le  vicomte 
de  Polignac,  qui  les  avait  appelés  devant  la  Chambre  des 
requêtes  à  Paris,  et  non  devant  les  juges  de  Langue- 
doc, au  mépris  des  privilèges  du  pa\s.  —  Il  sera  fait 
doléance  au  Roi  pour  qu'il  aboli.sse  le  subside  nouvelle- 
ment mis  sur  les  marchandises  par  ceux  de  Bordeaux. 
—  On  contiriuei'a  la  doléance  de  supprimer  les  oflices 
nouvellement  érigés  en  Languedoc.  —  On  poursuivra 
les  salpètriers  qui  ont  obtenu  privilège  d'exemption  de 
tailles  et  on  les  contraindra  à  payer.  —  Délibérations 
relatives  aux  ponts  de  Pézenas  et  de  Toulouse.  —  Com- 
missaires nommés  pour  accorder  les  différends  qu'on  a 
avec  les  gens  d'église  ><  tant  des  terraiges,  aumosnes,  dis- 
pense de  serment,  proveoir  de  prescheurs  «,  etc.  —  «  Le 
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Roy  sera  supplié  d'ordonner  que  de  deux  archevesqueset 
vingt  evcsques  qu'il  y  a  en  ce  pa'is,  trois  ou  deux  desdits 
vingt-deux  prélats  soient  tenus  de  venir  assister  aux. 
assemblées  des  Estats,  chacune  année,  k  la  peyne  de 
500  livres  d'amende,  moytié  au  Roy,  et  l'autre  moytié 
au  païs.  »  —  Doléance  sera  faite  de  la  Chambre  des  M<jn- 
naies  de  Paris  qui  entreprend  connaissance  des  monnaies 
de  Languedoc;  —  pour  que  tous  greffes  d'insinuations, 
tant  temporels  qu'ecclésiastiques,  soient  supprimés;  — 
pour  qu'il  ne  soit  baillé  ci-a|irès  exem[itionsii  personne, 
sans  au  préalable  avoir  ouï  le  syndic  du  pays  ;  — 
touchant  les  excessives  taxes  des  rapports  des  procès  es 
sièges  présidiaux.  —  On  iin[)osera  2,000  livres  sur  la 
sénéchaussée  de  Toulouse  pour  la  réparation  du  pont 
d'Auterive  ;  —  1,500  livres  sur  le  pays,  pour  parfaire 
le    procès  criminel   contre    Bussac  et   ses  com[)lices. 

—  Doléance  sera  faite  de  ce  que  le  Roi  prend  les  obven- 
tions  et  revenus  des  viles  du  pays.  —  Texte  du  contrat 
passé  avec  le  Roi  pour  la  suppression  des  nouveaux  offi- 
ces. —  Nicolas  Bachelier  sera  tenu  de  construire  et  ré- 
parer le  pont  de  Villedaigne  comme  porte  son  obligation. 

—  Les  anciennes  coutumes  seront  gardées  quant  au  lieu 
où  se  tiennent  les  assiettes,  tant  au  diocèse  de  Mirej)oix 
qu'en  tous  autres  diocèses  du  pays.  —  On  dressera  la 
liste  par  noms  et  surnoms  des  habitants  du  pays  qui 
poursuivent  l'érection  de  nouveaux  offices  audit  pays, 
lesquels,  comme  perturbateurs  du  repos  public,  seront 
déclarés  par  les  États  inhabiles  kèlre  consuls  et  d'avoir 
administration  publique,  et  d'entrer  et  assister  aux  États. 

—  Sera  faite  remontrance  à  MM.  de  la  Chambre  des 
comptes  de  ce  qu'ils  veulent  prendre  connaissance  des 
com[)tes  des  syndics  diocésains,  lesquels  ne  sont  tenus  de 
les  rendre  ailleurs  qu'es  assiettes.  — Aux  prévôts  des 
maréchaux  et  à  tous  antres  qui  auront  pris  et  fait  exé- 
cuter à  mort  des  voleurs,  seront  baillées  pour  chacun 
voleur  20  livres  lournoises.  —  Le  connétable,  comme 
père  et  protecteur  du  pays,  sera  supplié  de  mettre  en 
paix  les  habitants  de  la  cité  de  Carcassonne et  ceux  delà 
ville  basse.  —  Les  gentilshommes  seront  conservés  en 
leur  libarlè  ancienne  pour  le  blé  qu'ils  font  apporter  à 
vendre  à  Carcassonne  et  autres  villes.  —  Les  commis- 
saires du  Roi  seront  priés  d'interdire  la  traite  des  blés, 
attendu  la  pauvreté  du  pays.  —  Approbation  des  do- 
léances, telles  qu'elles  ont  été  rédigées  par  les  commis- 
saires de  l'assemblée.  —  Le  .«yndic  Robert  Leblanc  est 
délégué  pour  aller  en  Cour  faire  poursuite  des  doléances 
et  autres  affaires  du  pays.  —  Les  dons,  présens  extraor- 
dinaires du  pays  ne  seront  plus  lus  en  l'Assemblée  ni 
enregistrJs.  —  «  Les  evesques  du  pais  et  gens  d'église 
prendront  et  auront   la  princii)alle  sollicitude  que  les 
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vrays  paouvres,  tant  mallades  que  honteux,  soyent  ali- 
mentez es  hospitaulx  à  suffisance,  ou  aultres  \\eu\  de 
meilleure conimoililé  pour  lesdits honteux;  néantmoinL's, 
pour  que  le  grau'l  nombre  des  mendians  valides  soicl 
restraiuct,  lesdits  administrateurs  de  république  inven- 
teront œuvres  jinbliques  jjour  les  faire  travailler,  en  les 
provcj'ant  d'aliiiiens  compecteniment,  (ju'ilz  puissent 
soubztenirie  travail.  »  —  «  Affin  d'extirper  toutes  hérésies 
et  se  tenir  en  bonne  union,  sen)ii(  tenus  les  pères  de  fa- 
mille faire  fréquenter  à  leurs  domestiques  les  eglizes  et 
divins  services,  comme  par  nos  pères  anciens  a  eslé  faict, 
pour  recevoir  bonne  doctrine  et  instruction  de  leurs  pas- 
teurs, les  dimanches  et  aultres  festes  en  leurs  églizes  et 
prosnes,  et  que,  durant  qu'on  fera  le  service  divin,  les 
consuls  prendront  garde  que  le  peuple  ne  soict  aux  ta- 
vernes, jeux  publicques  ou  privés,  et  les  contraindront  à 
venir  ouyr  la  paro'e  de  Dieu.  » 

Folo  90  à  folio  161.  —  En  la  cité  de  Lavaur,  dans 
le  réfectoire  du  couvent  des  Cordeliers,  du  2G  septembre 
au  5  octobre  1556.  —  Président  :  Claude  d'O/aison,  évè- 
que  de  Castres,  ("ommissaires  du  Roi  :  J.  Dufaur,  abbé 
de  la  Cazedieu,  i)résident  en  la  l"  Chambre  des  en- 
quêtes au  Parlement  de  Paris;  Béringuier  Portai  et 
François  Chefdebien,  trésoriers  de  France  et  gi'néraus 
des  (inances  es  généralités  de  Toulouse  et  Montpellier. 
—  Teneur  des  lettres  de  commission  exposant  les  motifs 
des  impositions  de  l'année  :  "  Dieu  a  mis  une  trêve  et 
cessation  d'armes  entre  l'Empereur  le  Roy  d'Angleterre 
et  nous,  en  attendant  que  cy  après  puissions  par  venir  au 
bien  d'une  seure  et  entière  paix,  et  solaiger  nosire  paou- 
vre  peuple  ;  mais  tant  s'en  fault  que  cela  pour  le  présent 
se  pault  aucunement  accorder,  ayant  esté  constrainctz 
d'entrer  quant  et  quant  en  nouvelles  occasions  de  des- 
pense... et  de  recouvrer  grandes  sommes  de  deniers  pour 
acquitter  les  arrérages  qui  estoient  deubz  k  nos  gens  de 
guerre...  desquelles  sommes  il  est  donc  plus  (jue  reiiuis 
de  nous  acquitter  envers  les  marchans  auxijuels  nous 
debvons,  atleudeu  mesmes  que  les  intérestz  qu'il  nous 
fault  païer  aux  foires  de  Lyon  par  chacune  année  mon- 
tent à  merveilleuzes  et  excessives  sommes,  etc.,  etc.  », 
d'où,  nécessité  de  lever  sur  tout  le  peuple  1,200,00;)  li- 
vres, payables  au  le  octobre;  plus,  4,000,000  payables 
aux  ternies  or.linaires;  «■  plus  le  dernier  quartier  de  la 
présente  année  qu'il  fault  que  nécessa, rement  nous  fai- 
sions lever  le  15«  de  novembre  prochain,  à  ladite  raison 
de  4,000,000,  si  nous  voulons  sortir  de  la  confusion  où 
nous  sommes,  etc.  »  —  Le  Languedoc  aura  à  [layer 
1"  7'J,930  livres  pour  sa  quote-part  des  1,200,000  livres  ; 
2»  75,000  1.  2  s.  2  deniers,  obole,  pour  sa  portion  du  mil- 
lion payable  en  novembre;  3»  302,424  l.  8  s.  10  deniers, 


5< 

pour  sa  part  des  4,000,000;  4"  59,967  l.  4  s.  4  deniers, 
pour  la  crue  de  3  sols  pour  livre  de  ces  302,424  livres.  — 
.\utres  lettres  |)atentes  portant  deman  le  do  71, "43  1. 
4  sols  pour  l'augmentation  de  solde  de  la  gendarmerie,  et 
de  18,800  livres  «  |)()iir  la  commutation  en  argent  des 
ustensiles  que  les  habitaiis  souloient  fornir  à  ladite  gen- 
darmeiie.  »  —  États  des  gens  d'église  et  des  nobles  pré- 
sents ou  absents.  —  Délibéi'ation  que  si  les  vicaires- 
généraux  des  archevêques  et  évèques  ne  sont  cunstitués 
dans  les  .sacrés  ordres,  ils  ne  seront  reçus  k  assister  aux 
Etals.  —  Les  députés  des  diocèses  ajiporleront  certificat 
du  greffier  de  leur  assiette  du  pouvoir  et  procuration 
qui  leur  aura  été  b;.illé.  —  Les  commissaires  du  Roi  se- 
ront priés  de  prolonger  les  termes  contenus  en  la  com- 
mission des  impositions  de  cette  année,  «  k  ce  que  le  peu- 
ple ayt  moyen  et  pouvoir  de  payer  les  deniers  demandés.  » 

—  «  Sera  faite  doléance  au  Roi  d'anéantir  lescrues,  et  où 
la  nécessité  dudit  sieurrequerrade  les  mettre  sus,  ne  per- 
mectre  qu'aulcune  anticipation  de  deniers  soict  faicte.  » 

—  Lecture  :  d'un  arrêt  de  la  Cour  des  aides  de  Montpel- 
lier obligeant  le.s  habitants  de  la  Corbière  k  contribuer 
au  rachat  des  nouveaux  offices  érigés  en  Languedoc; 

—  de  lettres  d'abolition  de  l'office  de  deuxième  pro- 
cureur général  du  Roi.  —  On  fera  publier  les  lettres 
patentes  du  4  avril  L551  qui,  vu  les  privilèges  du  pays, 
inhibent  au  vicomte  de  Polignac  et  k  tous  autres  de  tirer 
les  habitants  ailleurs  que  pardevant  leurs  juges  naturels. 

—  Poursuite  sera  faite  pour  retirer  des  mains  des  an- 
ciens syndics  du  pays  les  papiers  et  titres  qui  sont  en 
leurs  mains,  et  les  ai)porler  dans  les  archives  k  Montpel- 
lier. —  Teneur  d'une  lettre  du  connétable  aux  États.  — 
Les  commissaires  du  Roi  seront  priés  de  faire  publier 
les  lettres  du  Roi  toucliantceux  qui  doivent  étrepoui'vus 
des  commissions  k  tenir  les  assiettes.  —  Doléance  sera 
faite  pour  que  ceux  de  Toulouse  reinboursent  les  deniers 
qu'ils  ont  exigés  des  habitants^du  pays  pour  laconslruc- 
tion  de  leur  pont.  —  Les  conservateurs  de  l'Équivalent 
connaîtront  de  toutes  matières  concern<int  ledit  droit, 
l)rivalivement  aux  sièges  des  villes  où  i's  résident  — 
On  publiera  les  lettres  cbtenucs  du  Roi  qui  enjoignent 
aux  évèques  d'assister  aux  États.  —  Texte  desdites  let- 
tres. —  On  enregistrera  les  lettres  du  feu  roi  Fran- 
çois V"  touchant  ceux  qui  se  doivent  trouver  aux  États, 
et  touchant  la  résidence  des  prélats  sur  leurs  bénéfices, 
et  aussi  l'édit  «  pour  la  muicte  de  ceux  qui  deffaudront.  « 

—  Texte  desdites  letlres  et  de  l'édit.  —  Les  sénéchaux  et 
autres  juges  seront  requis  de  faire  rôle  des  causes  ci  viles 
et  criminelles  de  leurs  sièges  pour  être  appelées  suivant 
ledit  rôle.  —  Refus  des  députés  de  la  Si''néchaus.-ée  de 
Toulouse  de  prendre  paît  aux  délibérations  concernant 
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la  solde  de  50,000  hommes  d'armes,  «  pour  ce  que  n'esloit 
ce  (aicl  de  la  cognoissance  des  Estais,  ayant  e.^té  ceste 
matière  lenvoyée  par  le  Roy  pardevant  ses  coraiiiissal- 
res.  .)  —  Le  Roi  sera  eupplié  de  tenir  en  compte  le  cin- 
quième quartier  de  la  taille  par  lui  demandée  cette  pré- 
sente année  sur  le  premier  quartier  de  l'année  prochaine, 
attendu  la  pauvreté  du  pays.  —  Délibérations  concernant  : 
le  franc-alleu;  —  un  sieur  Samezan  qui  avait  fait  ériger 
un  ofli<'e  de  visiteur  général  des  chemins,  ponts  et  pas- 
sages dans  les  judicalures  du  diocèse  de  Rieux;  —  la 
nourriture  et  police  des  iiauvres;  —  le  redressement  des 
canaux  des  rivières  d'Ers  et  du  Girou  et  le  règlement 
des  moulins  y  établis:  —  le  décri  des  monnaies  de  Béarn 
et  de  Navarre,  et  les  concussions  des  maîtres  des  mon- 
naies au  préjudice  des  pauvres  gens  à.  raison  de  ce  décri. 
—  «  On  ne  paiera  aucuns  gages  aux  commissaires  des 
assiettes  aultres  que  ceul.x.  qui  sont  ordonnés  par  le  Roy 
et  l'ordonnance  de  M"  le  connestable;  et  au  cas  où  les- 
dits  commissaires  mettroient  les  diocésains  en  instance 
pour  eslre  payés  de  leurs  prétendus  gaiges,  le  syndic  du 
païs  prendra  leur  cause  ;  néantmoings  sera  faicte  do- 
léance  que  l'ordonnance  du  sieur  connestable  soict  gar- 
dée, veu  le  retfuz  faict  par  les  commissaires  du  Roy.  »  — 
Teneur  des  lettres  du  Roi  et  de  l'ordonnance  du  conné- 
table de  Montmorency  touchant  les  commissaires  ries 
assiettes.  —  l.e  Roi  sera  supplié  de  faire  jouir  le  pays  du 
droit  d  équivalent  qui  se  prend  en  la  ville  de  Narbonne, 
comme  il  en  jouit  dans  tout  le  reste  du  Languedoc.  — 
Remise  aux  diocésains  de  Mende  de  toutes  les  sommes 
qui  leur  avaient  été  avancées  pour  la  poursuite  du  pro- 
cès contre  Etienne  d'Olmiéres  dit  Bussac,  sa  femme,  en- 
fans  et  complces.  —  On  renouvellera  la  doléance  pour 
la  suppression  du  siège  présidial  de  Castelnaudary.  — 
—  Etat  des  ponts  du  pays  qui  sont  en  réparation.  — Vu 
la  stérilité  et  nécessité  de  cette  année,  ne  sera  permis  à 
personne  de  construire  des  ponts  jusqu'aux  prochains 
Etats.  —  Suppression  ad  tenipus  de  l'office  de  sollici- 
teur du  pays  au  Conseil  privé. 

De  f«  162  à  f'  233.  —  A  Montpellier,  dans  la  salle 
de  la  Loge,  au  devant  de  l'église  de  Nofre-Dame  des 
Tables,  du  26  septembre  au  8  octobre  1557.  —  Président  : 
Jean  de  Saint-Gelays.  évèque  d'Uzès.  Commissaire?  du 
Roi  :  le  vicomte  de  Joyeuse,  lieutenant  pour  le  Roi  en 
l'absence  du  connétable  et  du  comte  de  Villars,  Antoine 
Nicolay,  premier  président  en  la  Chambre  des  Comptes 
à  Pans;  François  Chefdebien.  —  Lettres  du  Roi  annon- 
çant aux  États  qu'il  a  orilonné  au  cardinal  de  Lorraine 
de  prendre  en  main  les  affaires  de  Languedoc  en  l'absence 
du  connétable.  —  Exposé  des  motifs  des  impositions  de 
l'année  :  rupture  de  la  trêve,  bataille  de  Saint-Quentin,.. 
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le  Roi  "  ayant  ja  faict  ras.sembler  une  grande  partiede  son 
armée  qui  de  jour  en  jour  croist  et  augmente,  en  sorte 
que  de  brief,  il  y  aura  peu  d'apparence  de  perte  ormis 
les  chels  prisonniers,  a  donné  ordre  de  faire  venir  jus- 
quesà  douze  mille  Sui.sses  et  autant  de  lan.squenets,  avec 
lesquels  y  aura  deux  mille  chevaulx  pistolliers  etc.  etc; 
espérant  que  nos  forces  ne  seront  seulement  e.sgales  k 
celles  de  l'ennemy,  mais  plus  que  suflisantes  pour  le 

repoulser  vivement Il  est  vray  que  pour  satisfaire 

aux  entretenemens  de  tout  ce  que  dessus,  il  y  a  une  ex- 
trême et  incroyable  despense  et  jusques  à  peu  près  de 
800.000  livres  pour  mois,  etc.;  d'où,  nécessité  irim[)oser 
sur  tout  le  royaume 4,000,000  de  livres  pour  le  principal 
de  la  taille  et  600,000  liv.  pour  la  crue  de  3  s.  t.,  .soit 
pour  le  Languedoc  :  362.331  liv.  13  s.  2  d.,  plus  12,000 
livres  pour  employer  aux  réparations  et  fortifications 
des  villes  et  châteaux  de  Narbonne,  Ltiucate.  etc.,  et 
3,000  livres  «  pour  curer  et  parachever  le  canal  qui  vient 
de  la  mer  k  la  ville  d'Aygues-Mortes,  à  ce  que  les  niar- 
chans  et  patrons  de  barques  pui.ssent  venir  et  aborder 
jusques  en  ladite  ville  pour  charger  et  descharger  leurs 
marchandises  et  se  mesfre  hors  du  danger  des  ennemys 
et  pirates  etc.  »  —  Autres  lettres  mandant  aux  commis- 
saires du  Roi  de  faire  bail  du  droit  a'équivalent  sans  y 
comprendre  la  ville  de  Narbonne.  —  Autres  lettres  de- 
mandant pour  l'augmenlation  de  solde  pour  la  gendar- 
merie 71,743  liv.  4  sols,  et  pour  la  commutation  des 
ustensiles   10,800    livres.  —  Autres   lettres  demandant 
pour  une  autre  crue  de  1,200,000,  sur  les  4,000,000  de 
tailles,  k  raison  de  6  sous  tournois  pour  livre,  149,934 
liv.  8  s.  8  d.  payables  au  15  octobre  prochain.  —  Élats 
des  prélats  et  nobles  présents  ou  absents.  —  On  i)résen- 
tera  aux  commissaires  du  Roi  la  lettre  obtenue   pour 
l'éiiuivalent  rie  Narbonne.  —  Poursuite  sera  continuée 
contre  les  habitants  de  -Montauban  ■  en  ce  qu'ils  veulent 
esclipser  et  uzurper  les  terres  et  limites  du  pays  de 
Languedoc.  »  —  On  signifiera  aux  commissaires  du  Roi 
les  lettres  de  seconde  jussion  obtenues  par  le  pays  pour 
le  lait  des  commissaires  des  assiettes.  — Bail  de  la  ferme 
de  l'équivalent  au  prix  de  145,000  livres.  —  On  mettra 
dans  les  archives  les  lettres  obtenues  pour  le  ressort  de 
de  la  juridiction  de  la  Cour  des  Généraux  de  .Montpellier 
qui  "  ont  esté  rétablis  es  païs  de  Rouergue  et  Quercy  en 
Guienne,  lesquels  on  avait  fait  ressortir  en  la  Cour  des 
Aydes  de  nouvel  et  puis  trois  ans  en  ça  érigée  à  Péri- 
gueux.  »  —  Délibération  concernant  les  alliances  des  juges 
pi'ésidiaux.  —  Texte  des  lettres   de  deuxième  jussion 
relatives  aux  commissaires  des  assiettes.  —  Doléance  sera 
faite  pour  obtenir  remboursement  de  l'emprunt  (forcé) 
lait  par  le  Roi  cette  présente  année,  sur  les  officiers, 
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bourgeois,  marchands  et  autres  habitants  lie  Lanyueiloi'. 
—  On  écrira  au  Roi  et  au  cardinal  de  Lorraine  pour  les 
rem^ïrcier  d'avoir  laissé  la  noblesse  et  le  ban  et  l'arrière- 
ban  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  [K)ur  la  défense  et 
tui'ion  ihi  pays.  —  Remontrance  sera  faite  de  ce  que  les 
nobles  et  gens  du  ban  et  arrière-ban  des  bailliages  de 
Vélaj'  et  Gévaudan  en  Languedoc,  sont  tires  et  cotisés 
en  Auvergne  pour  le  lit  bin  et  arrière-ban.  —Touchant 
les  cotisations  sur  les  cabals,  conclu  :  que  ne  seront  les 
fermiers  des  gens  d'église,  gentilshommes  ou  autres 
cotisés  en  tailles  pour  cabal,  s'ils  n'ont  autre  cabal  ii  part 
la  ferme.  —  «  On  fera  poursuite  au  Parlement  pour  raison 
des  abus  et  malversations  que  font  les  ofdciers  et  com- 
missaires des  in  misiteurs  de  la  foy,  faisant  les  inquisi- 
tions comme  b  m  leur  semble  et  à  leur  jioste,  en  f.iveur 
des  démmcians  et  accusateurs,  et  s'ingérans  a  faire  infor- 
mations sans  le  faire  s(;avoir  aux  évesques  qui  sont  les 
juues  naturels  ;  et  si  le  syndic  du  païs  estoit  molesté  pour 
raison  de  la  conclusion  susdite,  le  païs  prendra  sa  cause 
et  défense  ".  —  Les  prévôts  des  maréchaux  seront  tenus 
de  présenter  un  lieutenant  et  un  greffier  k  chacune  as- 
siette, qui  étant  agrées  par  les  diocésains,  exerceront  leur 
office  au  lieu  et  absence  dudit  prévôt.  —  Délibération 
relative  au  pont  de  Saint-Sulpice-de-la-Poinle.  —  Do- 
léance  serait  faite  au  Roi  au  cas  que  le  général  Chefde- 
bien  voudrait  bailler  les  commissions  des  assiettes  à 
autres  (jue  ceux  «jue  mentionnent  les  ordonnances  du 
Roi  et  du  connétable.  — Nomination  du  sieur  Raufel, 
comme  solliciteur  des  affaires  du  pays  à  la  Cour,  aux 
gages  de  200  livres.  —  Ktat  des  ponts  à  construire  et  à 
réparer  dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  —  Nomi- 
nation de  députés  chargés  de  vérifier  si  tous  les  vivres 
et  munitions  nécessaires  sont  dans  la  ville  d'Aigues- 
Mortes.^ —  Délibération  concernant  les  suffrages  dans 
l'assiette  du  diocèse  de  Lavaur.  —  On  baillera  aux  con- 
suls de  Montpellier  pour  les  mettre  dans  les  archives, 
les  comptes  de  l'année,  rendus  par  les  comptables  du 
pays  et  vérifiés  par  les  auditeurs  des  comptes.  —  Déli- 
bération touchant  la  demande  faite  au  sieur  de  Joyeuse, 
par  les  habitants  de  Héziers,  pour  qu'il  cotisât  sur  e 
pays  les  foulles  par  eux  souffertes  cette  année  lors  du 
passage  de  la  gendarmerie.  — «  Doresenavant,  à  toutes  les 
assemblées  des  Estais  seront  dites  chaque  jour  deux 
messes  nasses,  une  le  matin,  entre  cinq  et  six  heures, 
avant  ([ue  les  gens  des  Kstats  entrent,  et  l'autre,  à  l'is- 
sue des  Estais  pour  invoquer  l'ayde  de  Dieu.  »  — Délibé- 
ration contre  les  gens  des  États  qui  se  feront  excuser  ou 
représenter.  —  Protestation  du  sieur  de  Mirepoix,  pre- 
mier de  la  noblesse,  contre  toute  augmentation  des  dons 
déjà  votés,  attendu  que  par  les  anciennes  coutumes  et 
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statuts  du  pays,  n'est  permis  «  de  plus  oppiner  ne  re- 
mectre  les  choses  en  termes,  après  qu'elles  ont  été  déli- 
bérées et  arrêtées.  »  —  Amendes  pr.moncées  contre  des 
évêques  et  des  nobles  défaillants.  —  Octroi. 

De  f"  234  à  /»  240.  —  Assemblée  des  consuls  des 
vilh's  de  la  généralilé  de  Mmilpeliier,  à  Montpellier, 

dans   la  salle  do  la  Loge,  le  3  Janvier  1557.  (a.  s.). 

Commis.saires  du  Roi,  François  Chefdebien  et  Pierre  de 
Cheverry,  généraux  des  finances  de  Languedoc.  —  Let- 
tres de  commission  portant  que  l'île  de  Corse  et  les  villes 
et  ijlaces  en  Siennois  et  de  la  Toscane,  sont  en  danger 
d'être  réduites  en  la  main  des  ennemis,  et  que  pour  obvier 
à  tel  inconvénient,  le  Roi  a  recours  à  l'aide  de  ses  villes 
de  Languedoc,  etc.  —  Demande  de  douze  mille  char^^es 
de  blé  pour  partie  de  la  provision  nécessaire  à  l'île  de 
C  >rse.  soit  en  nature,  soit  en  argent,  à  rendre  et  délivrer 
ii  Aigues-.Mortes,  le  dernier  jour  du  prochain  mois  de 
décembi'e,  (la  lettre  est  datée  de  Saint-Germain  en  Laye 
le  11  novembre  1557).  —  L'assemblée  fait  venir  Pierre 
Dyorant,  viguier  de  Tara^con,  «  lequel  s'estoit  jacté  de 
faire  la  fourniture  îles  b'eds  pour  le  païs  »,  et  reçoit  ses 
offres.  —  Octroi  pour  cette  fois  et  sans  conséquence  des 
douze  mille  charges  de  blé,  au  four  de  300  livres  pesant 
la  charge,  livrable  moitié  le  25  février  et  moitié  le 
lef  avril,  à  condition  que  le  Roi  ne  permettra  la  traite 
(l'exportation)  des  blés  hors  du  pays. 

Defo  241àf«310.  —A  Montpellier,  dans  la  sallede  la 
Loge,  du  9  au  19  novembre  1558.  —  Présiilent  :  Guillaume 
Pellissier,  évèque  de  Montpellier.  Commissaires  du  Roi: 
M.  de  Joyeu.se,  lieutenant  du  Roi  en  Languedoc;  Guy 
Dul'aur,  conseiller  au  Grand  Conseil;  Fr.  Rogier,  s"'  de 
Malras,  contrôleur  général  dos  guerres,  trésorier  de 
France  à  Montpellier  ;  Fr.  Chefdebien  et  Pierre  de  Che- 
verry, généraux  des  finances  en  Languedoc.  —  Exposé 
des  motifs  des  imposilions  de  l'année  :  «  Considérant*que 
le  Roy  d'Espagne  et  d'Angl64erre,  estant  animé  de  la 
perte  inexiimable  de  Calais  ne  fauldroit  à  redresser  une 
plus  grosse  armée  que  devant  pour  entrer  le  plus  avant 
qu'il  pourroit  en  nostre  royaulme,  nous  avons  mis  sus 
la  plus  grosse  et  puissante  armée  que  de  mémoire 
d'homme  aujourd'huy  vivant  ayt  oncques  esté  veue  en  ce 
royaulme,...  (composition  de  cette  armée)...  laquelle  fai- 
sons venir  du  costé  de  Picardie  ayant  entendu  que  nostre 
ennemy  dresse  là  ses  forces...  et  pour  ce  que  les  événe- 
ments de  la  guerre  sont  incertains,  et  que  l'on  ne  peult 
faillir  de  faire  des  provisions  sur  ce  plus  nécessaires 
que  est  l'argent,  etc.  »,  le  Roy  se  voit  contraint  de  lever 
4,000,000  livres  sur  tout  le  royaume  pour  l'ordinaire  de 
la  taille,  soit  pour  le  Languedoc  304,549  liv.  8  s.  10  d.; 
plus,  41,880  liv.  8  s.  8d.  faisant  partie  de  300.000  livres, 
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«  de  laquelle  somme  nous  avons  deschargé  pour  l'année 
prochaine  les  généralités  de  Rouen  et  de  Caen,  à  cause 
de  la  paouvretléqui  a  e>té  audit  pays  au  moyen  de  l'em- 
pescheraent  du  commerce  par  les  incursions  des  Anglois 
le  long  de  la  côte  de  la  mer;  plus  15,000  livres  pour  les 
réparations  des  villes  frontières  et  le  parachèvement  du 
canal  d'Aiguesmortes ;  plus  59,967  liv.  4  s.  4  d.  pour 
la  crue  de  3  sols  pour  livre;  plus,  71,743  liv  4  s.,  et 
11,800  livres  pour  l'augmentation  de  solde  de  la  gendar- 
merie et  la  commutation  en  argent  de  ses  ustensiles.  »  — 
Refus  de  séance  aux  délégués  des  évèques  de  Béziers  et 
de  Saint-Papoul,  attendu  qu'ils  ne  sont  vicaires  généraux. 

—  Liste  des  prelals  et  des  nobles  présents  ou  absents.  — 
Le  trésorier  de  la  Bourse  du  pays  et  un  avocat-conseil 
de  la  ville  de  IMende,  lun  receveur  général  des  finances, 
l'autre  procureur  au  bailliage  de  Gévaudan,  n'assiste- 
ront pas  à  l'assemblée  des  États,  d'autant  qu'ils  sont  offi- 
ciers du  Roi.  —  Injonction  très-expresse  aux  trois  syn- 
dics du  pays,  chacun  en  sa  sénéchaussée,  de  faire  exé- 
cuter l'édit  du  Roi  concernant  le  taux  des  vivres  et  den- 
rées que  les  hôteliers  et  cabaretiers  doivent  ganler.  — 
Teneur  de  lettres  patentes  obtenues  par  le  pays  tou- 
chant les  commissions  des  assiettes.  —  Délibéral  ion 
touchant  le.s  usurpations  faites  en  Languedoc  par  la 
ville  de  Montauhan  et  le  syndic  de  Quercy.  —  On 
recherchera  tous  anciens  documents  pour  savoir  au 
vrai  les  limites  et  bornes  du  pays  de  Languedoc.  — 
Remise  faite  à  l'Assemblée  des  lettres  patentes  du  18  dé- 
cembre 1552,  qui  unissent  h  la  généralité  de  Mimtpellier 
>.  les  trois  diocèses  haultes  «  du  Puy,  v  ivarais  et  Memle. 

—  «  Sera  faicte  doléance  de  ce  que  depuis  un  an  en  ça  les 
nobles  du  pa)  s  ont  été  conslrainctz  de  payer  pour  le  ban 
et  arrière- ban  certaine  somme  de  deniers  des  fiefs  nobles 
qu'ils  tiennent.  »  —  Délibération  contre  Martin  Durant 
qui  tâche  encore  d'obtenir  l'offlce  de  deuxième  procureur 
général  contre  le  bien  du  pays,  vouloir  et  intention  des 
États  et  déclarations  du  Roi.  —  Différend  pour  l'assis- 
tance aux  États  entre  les  villes  d' Agde  et  Pézenas.  —  «  On 
fera  effacer  du  registre  du  Parlement  et  des  playdes 
baillés  par  les  gens  du  Roy  l-es  mots  mis  et  couchés  contre 
l'honneur  du  corps  et  des  habitans  du  pais,  qui  sont:  «  que 
ledit  pais  avoit  présenté  grâce  par  trois  fois  pour  avoir 
uzurpé  le  domaine  du  Roy.  »  —  Les  gentilshommes  pré- 
tendant avoir  droit  de  jiéage,  feront  foi  do  leurs  titres,  k 
peine  de  déchéance.  —  On  obtiendra  provisions  du  Roi 
pour,  qu'avant  tout  enregistrement,  les  lettres  et  édits 
où  le  pays  aura  intérêt  soient  communiijués  au  syndic 
du  pays.  —  Délibération  concernant  les  vacants  (terres 
vagues)  et  le  contrat  passé  avec  le  Roi  au  sujet  desdits 
vacants.  —  Pour  la  conservation  et  défense  du  pays,  et 
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suivant  ses  i)riviléges,  le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  : 
que  les  habitants  ne  seront  tirés  hors  iceluy,  et  que  les 
commissions  pour  le  ban  et  l'arrière-ban  neseront  adres- 
sées qu'aux  sénéchaux  et  baillis  dudit  pays;  —  que 
les  comptes  des  décimes  de  Languedoc  seront  rendus  en 
la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier;  —  que  le 
receveur  général  de  la  généralité  de  Montpellier  soit 
tenu  d'avoir  un  commis  à  Lyon  «  pour  illec  rece'pvoir 
les  deniers  des  trois  diocèses  haultes  du  Puy,  Vivarois 
et  Mende  »  ;  —  que  le  siège  de  sénéchal  et  présidial 
puis  naguère  érigé  au  Puy  soit  supprimé.  —  Doléance 
sera  faite  qu'il  plaise  au  Roi  de  rembourser  les  e  n- 
prunts;  et  de  ce  qu'on  a  fait  lesdits  emprunts  au  sol  et 
livre  de  la  taille  :  et  de  l'exaction,  pillerie,  rançonnement 
commis  par  aucuns  commissaires  députés  à  imposer 
lesdits  emprunts  ;  —  des  exactions  commises  i)ar  les 
gentilshommes  du  pays  de  Foix  à  rencontre  des  mar- 
chands qui  passent  sur  leurs  terres.  —  Le  syndic  Le- 
blanc se  rendra  auprès  du  connétable  «  pour  luy  remons- 
trer  la  charge  et  foulle  que  seroit  à  ce  p.ïs  de  porter  la 
partie  de  41,800  livres  pour  le  soulaigement  du  païs  de 
Normandie  quy  ne  feust  onc  tant  affligé  ne  en  tant  de 
pauvrette  (]ue  cedit  païs  de  Languedoc.  «  —  Décision  que 
les  tailles  de  toutes  impositions  de  deniers  qui  se  feront 
en  ce  païs  par  mandement  du  Roy  seront  payées  par 
toutes  manières  de  gens,  exempts  et  non  exempts,  et  ce, 
pour  les  biens  roturiers  qu'ils  tiennent.  —  On  suppliera 
le  Roi  d'ordonner  des  gages  aux  docteurs-régents  des 
Universités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  D.^libéra- 
tions  con  ernant  les  ponts  d'Auterive  et  de  Bagnols. — 
Renvoi  it  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  des 
affaires  relatives  au  chemin  de  Rabastens  à  Buzet  et 
des  ponts  de  Gaillac  et  Saint  Sulpice,  —  Pour  obvier  aux 
calomnies  et  fausses  accusations  qui  pullulent,  sera 
supplié  au  Parlement  et  autres  juges  faire  dorénavant 
inscrire  le  nom  et  surnom  du  dénonçant  et  accusateur, 
ce  que  sera  tenu  faire  le  procureur  du  Roi  avant  que  de 
mettre  en  prévention  criminelle  aucune  personne.  — 
«  Pour  esviter  à  frais  et  aux  évasions,  les  prisonniers  ne 
seront  conduictz  en  la  cmciergerie  de  Tliolose  que  ne 
soit  pour  gesne,  torture  et  mort.  »  —  3,000  livres  seront 
imposées  sur  la  sénéchaussée  de  Toulouse  pour  la  ré- 
parati(m  du  pont  de  Sainte-Gabelle  (Cintegabdle).  — 
Même  somme  sur  la  sénéchaussée  de  Carcissonne,  pour 
la  réparation  du  pont  de  Trèbes.  —  Délibérations  con- 
cernant la  munition  morte  de  Narbonne;  —  les  alliances 
des  gens  du  Parlement.  —  Bail  de  la  recette  des  d'niers 
de  la  commutation  des  garnisons  et  ustensiles  ou  TuHt^ 
Ion.  —  Le  vicaire  général  de  Toulouse  et  M.  de  Plbrac, 
lorsqu'ils  seront  à  la  cour,  seront  priés  d'aller  devers 
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M.  le  ciinnétable  pour  le  «  gratifier,  »  au  nom  du  pays,  de 
son  heureux  relour  en  Franre,  et  le  supplier  d  avoir  les 
affaires  du  pays  en  recommanda' ion.  — Autorisation  ii 
M«  Tristan  Durant  d'exer.-er  concuri'emmeiil  avec  sa 
charge  de  syndic  du  pays  celle  d'avocat  du  pays,  va- 
cante par  la  nivirt  de  M"  Martin  Durant,  son  frère.  —  Le 
député  de  Verfeil,  chef-lieu  de  la  temporalité  de  l'ar- 
cbevèîjue  de  Toulouse,  et  celui  de  Beaupuy  de  Guarna- 
gu's  (B dp^ch-truarnagois),  eiiireront  alternativement 
d'année  en  année  à  l'Assiette  du  diocè-;o  de  Toulouse.  — 
Conirat  passé  avec  le  trésorier  de  li  Bourse  du  pays 
pour  la  recette  des  deniers  du  Taillon. 

De  fo  31 1  à  f°  395.  —  A  Nîmes,  dans  la  grand'salle  de 
la  maison  épiscop;ile,  du  26  octobi-e  au  8  novembre  1559. 
—  Président  :  Guillaume  Pélissier,  évêque  de  Montpel- 
lier. Commissaires  du  Roi  :  lecomtedeVillars,  lieutenant 
du  Roi  en  Languedjc;  le  sieur  de  Joyeuse,  lieutenant  du 
giuverneur;  Fr.  Chefdebien,  —  Lettres  de  commission 
du  Roi  François  II,  conten  mt  l'exposé  des  m>)tirs  des 
impositions  de  l'année:  «Dieu,  par  une  heureuse  et  sincère 
paiK,  ayant  faict  du  plus  grand  ennemy  du  feu  Roy,  le  ' 
meilleur  et  plus  parfaict  amy  qu'il  eust  sceu  avoir...  qui 
est  le  roy  des  Es])aignes  calhuliques...  pour  en  suy  vre  la 
bonne  intention  de  feu  nostre  dit  seigneur  et  père...  et 
les  saiges  et  prudens  records  de  nostre  très-chère  et 
très -aillée  dame  et  mère,  qu'il  n'est  rien  mieulx  séant  à 
un  i)rince  monarque  que  de  son  nouvel  advénement  don- 
ner à  son  peuple  la  meilleure  odeur  et  impression  desoy 
qu'il  peult  faire...  ce  que  ne  pourrons  mieuix  faire... 
qu'en  le  soulaigeant  de  partie  des  charges  qu'il  souloit 
portr^r,  dicte  le  principal  de  la  taille,  nous  nous  sommes 
résollus  de  faire  tout  ce  que  nous  pourrons  pour  eulx, 
combien  qu'il  soict  tout  notoire  à  chacun  que  pour  les 
grandes  et  incroyables  despenses  que  feu  nostre  dict 
seignt^ur  a  esté  constrainct  de  faire,  il  nous  a  layssé 
chargé  d'une  infinité  de  dettes,  etc.  »  (Suit  une  longue 
énumération  des  charges  de  la  couronne  qui  se  teraiiuo 
par  la  demande  :  l»  .le  4,090,090  de  livres  pour  le  prin- 
cipal (le  la  taille;  2»  d'une  crue  île  600,000  livres  paya- 
bles avec  icelles  tailles;  3"  de  500,000  livres  «  pour  tenir 
compte  des  non  valloirs  et  affranchissements  qui  se  trou- 
vent sur  les  failles,  affin  que  nous  ayons  en  nos  llnances 
nectement  et  de  clairs  deniers,  lesdils  4,600,000  livres' 
sans  lesquelles  sommesnousne  pourrions  bonnementcon- 
duire  nos  affaires,  »  —  Contribution  du  Languedoc  à  ces 
impositions  :  pour  la  taille,  414,489 1. 6  s.  lOd.  payables  par 
quart  aux  premiers  jours  de  janvier  et  avril  prochains 
venansl559,juilletet  octobre  ensuivans  1560;  pour  Pré- 
paration des  places  frontières,  12,000  livres;  pour  le  tail- 
lon,71,743  liv.  4  s.  et  10,800  livres.     Refus  lie  sé.inceaux 
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procureurs  des  barons  :  de  Saint- Félix  de  Caraman, 
comte  d'Ak'z  (Alais)  et  vicomte  de  Mirepoix,  attendu  qu'ils 
sont  officiers  du  Roi  et  ne  sont  pas  gentilshommes  — 
ï'ifférend  pour  l'assistance  aux  Etais  entre  les  consuls 
d'f'zès  et  ceux  des  villes  de  Bajinols,  du  Saint-Es[)rit  et 
des  Vans,  diocésains  d'Uzès.  I^e  syndic  Leblanc  fait 
connaître  qu'il  aobtimu  du  Roi  déchai'ge  des  41,000  li- 
vres imposées  sur  le  Languedoc  pour  le  soulagement  des 
généralités  de  Gaen  et  de  Rouen. — Les  diocèses  qui  n'ont 
encore  baillé  leur  portion  d^s  10,000  livres  ociroyées 
(par  les  Ktats)à  M.  le  connétable,  seront  tenus  de  le  f^ire 
aux  prochaines  assiettes.  —  On  exécutera  les  i)rovisions 
données  à  Villers-Coterets  qui  inhibent  aux  receveurs 
généraux  des  finances  de  Toulouse,  de  Montpellier  et 
Lyon,  d'envoyer  plus  d'un  sergent  ou  clerc...  lequel  ser- 
gent ne  pourra  prendre  plus  grand  salaire  pour  sa  vaca- 
tion que  20  sols  par  jour,  sous  [leine  de  suspension  de 
son  oflice.  — Lesdils  receveurs  généraux  bailleront  l'état 
des  [irèts  faits  au  R(d  |)ar  les  habitants  du  pays  en  1557 
et  1558,  et  «  des  emprunfz  de  4  et  8  e.scutz  faictz  sur  les 
marchans,  bourgeois,  officiers  et  aultres.  »  —  Doléance 
sera  faite  pour  que  les  gentilshomii.es  et  gens  du  ban  et 
arrière-  ban  des  pays  et  bailliages  de  Vélay,  Vivarais  et 
Gévaudan,  ne  soient  tenus  de  faire  leurs  vionstres  et 
assemblées  que  «  pardevant  leurs  baillifs,  ainsi  que  d'an- 
cienneté estoit  de  coustume,  et  que  le  sénéxhal  deBeau- 
caire  et  Nimes  ne  les  tire  pour  ce  faire  hors  de  leurs  de 
bailliages,  affin  d'esviter  fraiz  et  despens  «.  —  On  pré- 
sentera au  Parlement  les  provisions  portant  que  les  af- 
faires du  paysseront  jugées  en  la  grand'chambre.  —  On 
continuera  la  doléance  pour  faire  supprimer  la  chambre 
des  Requêtes  de  Toulouse  et  tous  les  siè.ges  présidiaux 
de  Languedoc.  —  On  fera  enregistrer  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Montpellier  les  lettres  confirmatives  des 
pensions  et  rentes  sur  les  deniers  des  recettes  générales 
de  Toulouse,  Lyon  et  Montpellier,  à  raison  des  prêts 
faits  au  Roy  par  les  habitants.  —  Délibération  relative 
à  la  saunerie  du  Puy  et  aux  privilèges  des  habitants  de 
la  rue  de  la  Saunerie.  —  A  la  prière  des  États,  le  comte 
de  Villars  surseoit  à  délivrer  le  prix-fait  pour  creuser 
le  canal  d'Aiguesmortes  et  curer  le  vieux  canal,  et  en- 
voie à  l'assemblée  la  vue  figurée  et  articles  dres.sés  pour 
le  fait  dudit  canal.  Les  États  nomment  des  commissaires 
pour  dire  leur  avis  »  de  la  commodité  ou  incommodité 
dudil  prix-fait  et  scavoir  si  l'entreprin.se  de  curer  ledit 
canal  pourra  sortir  effect.  »  -  On  (-ontinuera  la  do- 
léance :  pour  faire  décharger  des  dérimes  les  gens 
d'église  du  pays;  —  pour  que  les  diocèses  du  Puy,  Viva 
raio  et  Mende,  soient  unis  avec  les  autres  diocèses  du  pays 
et  mis  hors  de  la  charge  de  la  généralité  de  Lyon;  — 
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pour  qu'il  plaise  au  Roi  constituer  des  t^a.u-es  aux  r.^gens 
ès-facultés  de  droit  canou,  civil,  médecine  et  arts  des 
universités  de  Toulouse  et  Monipeliier.  —  Les  consuls  de 
Narbonne  et  Béziers,  le  viguier  d'Agde,  le  sieur  de  Pes- 
quières  et  le  sieur  François  Pasi'al,  marchand  de   Mal- 
guiol,  fréquentant  la  merde  Levant,  sont  députés  pour 
aller  en  Aiguesmortes  voir  et  vérifier  le  canal  sur  le  lieu 
et  en  faire  leur  rapport  à  l'Assemb  ée.  —  On  fera  pour- 
suite contre  le  sy.idic  de  Goaimenge  qui  a  atlribué  à  la 
comté  de  Commenge,  de  la  généralité  de  Guienne,  les 
terroirs  de  Figarol  et  de  Corbon,  attendu  que  lesdits  ter- 
roirs dépendent  de  la  juridiction  de  Monlsaunés,  laquelle 
est  de  toute  anciennelé  du  [lays  el  de  la  conlnbulion  de 
Languedoc.  —  Le  maréchal  de  Saint- André  tait  prier  les 
Étals  de  ne  l'empêcher  de  jouir  des  i.es,  ilols,  ramiers  et 
terres  vacantes  en  Languedoc  qui  lui  ont  été  donnés  [lar 
le  Roi.  —  On  remonirera  au  maréchal  la  pauvreté  du 
pays,  le  priant  de  le  laisser  en  pais,  cependant  la  pour- 
suite du  procès  pour  raison  dece,  sera  continuée.  —  Dé- 
libération toucliant  les  péages  anciens  et  nouveaux.  - 
Les  auditeurs  des  comptes  des  comptables  du  pays  n'au- 
ront dorénavant  aucun  saaire.  ~  On  demandera  lettres 
de  jussion  pour  faire  enregistrer  et  publier  l.s  lettres  du 
feu  roi  du  26  octobre  1553,  inhibant  aux  viguiers  et 
bayles  d'exercer  actes  de  judicature  aux  1  eu.x  où  le  Rui 
a  institué  l'o-fice  déjuge.  —On  fera  doléance  pour  l'an- 
nulalion  d'un  arrêt  du  Parlement  inhibant  aux  ofticiers 
des  évèques  de  prendre  au  corps  les  personnes  ecclésias- 
tiques, sinon  en  crime  d'hérésie,  que  au  [uéalable  la  prise 
de  cori)S   ne  soit  communiquée  aux  juges  et  ofrt<  iers 
royaux.  —  On  expédiera  à  chaque  diocèse  l'arrêt  du  Par- 
lement du  7  juin  1558  concernant  la  taxation  des  spor 
tules  des  juges  ordinaires.  —  Plaintes  du  rui  de  Navarre, 
baron  de  Mérueys,  contre  le  viguier  et  jugedu  Vigan.  — 
Le  comte  de  Villars  sera  prié  d'interdire  la  traite  des  blés. 
—  Poursuite  sera  faite  pour  l'entière  abolition  de  l'exac- 
tion de  la  douane  de  Lyon.  —  Délibération  relative  à  la 
réparation  des  ponts  de  la  sénéchaussée  deBeaucaire.  — 
On  fera  doléance  pour  que  tous  les  comptables  du  pays, 
sans  exception,  aient  à  rendre  leurs  comptesen  la  cham- 
bre des  comptes  de  Montpellier  el:  qu'il  soit  interdit  à  la 
chambre  des  Comptes  de  Paris  «  d'empescher  «  celle  de 
Montpellier.    —  Olfre  faite  par  l'évêque  de  Montpellier 
(G.  l^élissier),   de  s'einpli>yer  à  la  cour    pour   la  con- 
firmation  des  privilèges   du  pays.  —  Refis  du    mèaie 
d'accepter  ce   qu'on  voulut   lui  bailler  pour  les  droits 
de  sa  présidence.  —  Contrat  passé  avec   le  sieur  Sa- 
batier  de  la  Bourgade  pour  la  fourniture  des  vivres 
et  munitions  du  pays  estant  à  Narbonne,  Aiguesmortes 
et  Leucate.  —  Dons  faits  par  les  États  :  au  connétable 
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gouverneur;  18,000  livres  :  au  comte  de  Villars,  0,000 
livres  ;  à  .M.  de  Joyeuse,  2,000  livres,  sauf  l'approbation 
du  Roi.  —  Le  Roi  sera  supplié  de  permettre  que"  aux 
choses  d'importance  qui  se  tracteront  aux  Estatz,  so'ct 
procédé  par  tillets  et  balotes,  à  ce  que  les  secrets  du 
pais  ne  soient  descouvertz  et  que  plus  librement  on 
puisse  délibérer.  »— Les  commissaires  du  Roi  seront  priés 
de  surseoir  à  l'imposition  des  49,972  livres  demandées 
pour  les  non-valoirs  ,  attendu  iiue  c'est  un  nouveau 
subside  contraire  aux  privilèges  du  pays,  et  cependant 
sera  fûte  doléance  au  Roi. 

De  f°  396  à  f"  458.  —  A  Beaucaire,  dans  l'église  des 
Cordeiiers,  du  Ilau22octobrel5d0. — Président,  Messire 
Bernardo  del  Bene,  évéque  de  Lodève;  puis,  le  vicaire 
général  de  Toulouse.  Commissaires  du  Riii  :  le  comte  de 
Villars  et  le  sieur  de  Joyeuse.  — Lettres  de  commission 
exposant  les  motifs  des  impositions  de  l'année.  Le  Roi 
dit  «  qu'il  auroit  eu  besoin  d  une  crue  de  1,200,000  liv,, 
avec  800,000  livres  pour  les  vivres  de  ses  camps,  ar- 
mées et  chevaux  d'artillerie,  et  ce,  il  cause  de  l'accrois- 
sement de  despense  résultant  des  troubles  qui  se  sont 
descouverts  en  nostre  royaulme,  contre  nostre  oppi- 
nion  et  exspectation,  et  des  grandes  forces  qu'il  a  fallu  | 
entretenir,  pour  n'avoir  sceu  quelle  esloit  la  volonté 
d  aulcungs  jinnces  nos  voysins  qui  s'estoient  forte- 
ment et  gros.sement  armés,  mais  que  désirant  soulaiger 
son  peuple,  il  se  contentera  de  4,000,000  pour  le  princi- 
pal de  la  taille  et  d'une  crue  de  600,000  livres  sans  les- 
quelles sommes  il  seroit  du  tout  impossible  que  nous 
puissions  conduire  nos  affaires,  ainsi  que  nous  espérons 
le  faire  voir  p  us  amplement  en  l'assemblée  des  Estais 
généraulx  de  nostre  royaulme  que  nous  avons  par 
grande  et  meure  deslibéralion  convocqiiés  au  10«  décem- 
bre prochain,  etc.,  etc.  »  —  Contribution  du  Languedoc  à 
ces  impositions  :  pour  la  taille,  397,821  liv.  16  s.  11  d.; 
pour  réparations  aux  places  frontières,  12,000  livres; 
pour  les  deux  articles  du  taillon,  71,743  liv.  4  s.  et 
10,800  livres.  —  Autres  lettres  chargeant  les  commis- 
saires d'affermer  le  droit  d'éiiuivalent.  —  Le  commis  du 
comte  de  Crussol  précéde.''a  celui  du  vicomte  de  Poli- 
gnac,  attendu  que  la  baronnie  de  Crussol  a  été  érigée  en 
comté  par  le  Roi,  et  que  les  comtes  précédent  les  vicomtes 
selon  les  ordonnances  des  États  et  ledroitécrit,  mais  l'en- 
voyé de  Polignac  précédera  celui  du  comte  de  Venta- 
dour,  parce  que  ledit  comte  de  Ventadour  n'a  assistance 
auxÉtats  quecommel'undesbaronsdu  oaysde  Vivarais. 
—  On  poursuivra  l'exécution  des  leltrco  au  Roi  permet- 
tant au  pays  de  retirer  les  vivres,  argent  et  denrées  de 
munition  de  Narbonne,  sans  être  tenu  de  les  plus  entre- 
tenir. —  Le  Président,  malade,  demande  ii  se  retirer.  — 
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On  fera  garder  l'édit  concernant  la  juridiction  des  Ordi- 
naires donné  a  Blois  en  1555.  —  Remontrance  sera  faite 
au  Roi  pour  que  les  sénéchaux  ne  commettent  à  l'ur 
place  pour  la  conduite  de  l'arrière-ban  que  des  lieute- 
nants de  noble  race  et  ancienne  extraction.  —  On  fera 
ob.server  l'édit  de  Cognac  de  1512  par  lequel  on  dit  que 
les  deniers  des  tailles  royales  et  des  crues  se  payeront 
par  les  receveurs  parliculiers  es  recettes  générales,  à 
savoir,  les  2/3  un  mois  après  le  terme  échu  et  passé,  et 
l'autre  tiers  dans  le  courant  du  mois  suivant.  —  On  de- 
mandera au  Roi  d'enjoindre  aux  maîtres  des  monnaies 
de  battre  de  petite  monnaie.  —  L'appointement  de  re- 
quête obtenu  du  Roi  touchant  les  alliances  des  gens  du 
Parlement  et  des  Présidiaux  sera  mis  h  exécution  ;  — 
item,  les  provisions  touchant  les  emprunts  faits  en  1551 
et  1555.  —  On  fera  doléance  pour  que  les  habitants  du 
Malzieu,  Salgues  et  baronnie  de  Mercœur,  ne  soient  [ilus 
contraints,  étant  du  pays  de  Languedoc,  d'aller  plaider  h 
Lyon  ni  en  Auvergne.  —  On  réitérera  la  doléance  pour 
faire  supprimer  les  rapporteurs  et  conseillers  en  la  vi- 
guerie  et  judicalure  de  Toulouse;  —  afin  que  les  note.s 
des  notaires  défunts  ne  soient  mises  en  vente  ni  déli- 
vrées à  autres  que  aux  héritiers.  —  On  obtiendra  pro- 
vision [)0ur  que  suivant  les  libertés  du  pays,  les  juges 
du  ressort  permettent  aux  consuls  d'asseoir  et  imposer 
deniers  sur  les  communautés  pour  la  poursuite  des  pro- 
cès qu'ils  ont  devant  eux.  —  D'aultant  que  le  païs  a  assez 
affaire  de  payer  ses  charges,  l'imposition  f;iicte  sur  ice'uj" 
àraisim  de  la  descharge  accordée  aux  habitans  du  païs  de 
Normandie  ne  sera  mise  dans  l'octroi.  —  La  traite  des 
blés  sera  prohibée;  la  traite  des  vins  sera  permise  sans 
en  payer  subside.  -  Commissaires  nommés  pour  vérifier 
si  le  bail  et  contrat  pour  le  curage  du  canal  d'Aigues- 
mortes  a  été  accompli.  —  On  fera  doléance  ctmtre  l'édit 
défendant  de  faire  imposition  sur  le  pays  pour  les  afiai- 
res  communes  sans  avoir  lettres  du  Roi;  et,  contre  la 
prétenlion  de  la  Chambre  des  Comptes  de  faire  rendre 
compte  par  le  menu  aux   receveurs  particuliers  des 
diocèses  des  deniers  des  frais  d'assiette  ;  —  pour  qu'on 
ne  dépossède  pas  les  acheteurs  du  domaine  du  Roi  sans 
les  rembourser.  —  Les  baillis  et  prévôts  enverront  au 
sénéchal  de  Beaucaire  les  procédures  faites  contre  les 
herbiers  des  montagnes,  et  quant  aux  bergers  prévenus 
qui"  n'auront )iu  esire  appréhendés  en  faisant  le  prosne 
aux  églises  parrochial les,  assignation  leur  sera  donn-'e 
pour  se  présenter  devant  le  sénéchal  à  certain  jour  pré- 
figé. ))  —  Bail  de  la  recette  duTaillon.  —  Les  États  n'en- 
verront aux  États  g  'néraux  du  royaume  que  le  greffier 
du  pays  Bertrand  ou  quelqu'autre  seul,  d'autant  qu'aux 
assemblées  des  sénéchaussées  et  diocèses  seront   eslus 
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des  délégués  pour  y  aller.  —  Le  syndic  s'opposera  aux: 
entreprises  qui  pourraient  être  faites  sur  les  droits  et 
priviiéges  de  la  noblesse  du  pays.  —  On  fera  poursuite 
contre  les  habitants  d'Auterive  s'ils  veulent  imposer  au- 
cun droit  de  pontonage  ou  barque  sur  les  habitants  des 
diocèses  de  Toulouse,  Rieux,  Mirepoix  cl  Commenge.  — 
Im|iosition  do  4,000  livres  sur  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire et  de  3,000  livres  sur  celles  de  Toulouse  et  de  Car- 
cassi)nne  pour  la  construction  et  i-éparation  des  ponts. 

On  fera  doléance  pour  que  les  habitants  du  pays  puis- 
sent chasser  h  la  petite  chasse  et  que  la  grande  chasse 
soit  réservée  aux  nob'es.  —  On  mettra  en  deux  ou  trois 
livres,  K  qui  soient  bien  escripts  en  parchemin  ».  tous 
les  avis,  conclusions  et  délibérations  des  États  depuis 
l'an  1515,  le^^queis  seront  gardés  dans  les  archives  du 
pays,  et  apportés  par  les  consuls  de  Montpellier  en  toutes 
les  convocations  des  États,  comme  ils  font  les  autres  livres 
anciens.  —  On  poursuivra  le  remboursement  des  em- 
prunts faits  au  diocèse  de  Mende  en  1542,  «  desquels  les 
emprumptés  n'ont  esté  payés,  ni  de  la  rente  ni  pension.  » 
—  Sur  la  démission  de  M"  Roolin  du  Mois,  la  Rour.se  du 
Pays  est  confiée  à  M^  Pierre  Rech,  bourgeois  et  receveur 
du  diocèse  de  Carcassonne,  aux  gages  de  10  deniers 
tournois  par  livre.  Les  États  font  lacérer  en  leur  pré- 
sence un  [)etit  écrit  de  Raufel,  ancien  solliciteur  du  pays, 
où  les  officiers  dudit  pays  étaient  diffamés,  et  déclarent 
que  les  syndics  Leblanc,  Durant  et  autres  sont  gens  de 
bien  et  bons  et  loyaux  serviteurs.  —  M^  Robert  Leblanc, 
syndic,  est  député  pour  aller  k  la  Cour  et  mux  Étals  gé- 
néraux. —  Le  Roi  sera  supplié  de  permettre  aux  Etats 
de  reconnaître  le  bien  que  font  au  païs  MS'  le  conné- 
table, M.  le  comte  de  Villars  et  M.  de  Joyeuse,  et  déroger 
aux  peines  contenues  en  son  Édit,  afin  qu'ils  puissent 
donner  à  chacun  d'eux  semblable  somme  que  l'année 
passée.  —  Le  comte  de  Villars  sera  supplié  de  résrder 
au  gouvernement  de  Languedoc  jusqu'à  ce  que  les 
tumultes  et  partialités  pour  le  fait  de  la  religion  aient 
pris  fin,  —  M=  Jean  Babut  capitoul  de  Toulouse,  avec 
le  conseil  du  pays  audit  Toulouse,  dresseront  les  doléan- 
ces générales  du  pays  pour  être  présentées  aux  États 
généraux  de  France. 

De  f' 4Q0  à  fo  476.  —  A  Montpellier,  dans  la  salle 
haute  de  la  Loge,  du  21  au  25  mars  1560  (a.  s.).  —  Pré- 
sident :  Guillaume  Pélissier,  évèquede  Montpellier.  Com- 
missaires du  Roi  :  Messire  Guillaume,  vicomte  de  Joyeuse, 
lieutenant-général  en  Languedoc  ;  M»  Pierre  de  Panisse, 
président  en  la  Cour  des  généraux  des  Aides  à  Montpel- 
lier, François  Chefdebien.  —  Lettres  de  commission 
exposant  les  motifs  de  la  convocation  des  États  :  «  Aux 
Estais  généraux  d'Orléans  le  Roi  a  fait  cognoistre  la 
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nécessité  de  ses  affaires...  et  faict  ouverture  de  certains 
moyens  pour  sortir  de  cette  fasclieuse  nécessité,  c'est  à 
sçavoir,  du  raciiapt  de  nostre  domaine,  aydes  et  gabelles 
par  lestât  ecclésiastique,  mectre  aussy  certaine  augmen- 
tation sur  le  sel,  et  prendre  sur  le  vin  qui  se  vendra  en 
nostre   royaulme  une  somme  dont   personne   ne  leust 
exempt,  affin  par  les  députés  de  communiquer  ces  moyens 
à  ceuix  qui  les  avoient  envoyés,  ce  qui  ne  se  pourrait 
fa're  sans  rassembler  de  nouveau  les  trois  États  de  nostre 
royaulme,  pour  par  eulx  délibérer  sur  la  !ite  ouverture, 
et,  la  résolution  prinse,  eslire  pour  leur  gouvernement, 
ung  de  l'église,  ung  de  la  noblesse,  et  ung  aultre  du  tiers 
estât  qui  se  rendront  en  uotre  ville  de  Melun  le  premier 
jour  de  may  prochain.  »  —  Le  capitonl  de  Toulouse  de- 
mande aux  commissaires  du  Roi  et  obtient  qus  les  gens 
du  tiers-état  se  réunissent  à  part  pour  traiter  de  l'affaire 
des  lettres  patentes  et  venir  ensuite  en  délibérer  dans 
l'assemblée  des  Étals.  —  Provisions  de  la  charge  de  lieu- 
tenant général  en  Languedoc,  donnée   par  le  Roi  au 
vicomte  de  Joyeuse.  —  État  des  membres  présents  de  la 
noblesse  et  ilu  clergé.  —  Lettres  du  comte  de  Villars, 
ancien  lieutenant-général  en  Languedoc,  contenant  offres 
de  service  aux  États.  —  Délibérations  des  ordres  :  1"  Le 
clergé  offre  de  racheter  le  domaine  engagé  et  aliéné, 
aides  et  gabdUes,  au  pays  de  Languedoc  seulement,  sous 
certaines  conditions  que  leur  député  fera  connaître  au 
Roi;  il  déclare  qu'il  n'approuve  pas  lesavis  donnés  par 
les  autres  deux  états  du  pays;  2'  la  noblesse  et  le  tiers, 
4  attendu  que  ne  se  trouve  aulcimgexpédienl  qui  soit  suf- 
fisant pour  acquitter  les  grandes  debtes  du  Roy,  concluent 
et  arrestent  que  le  Roy  doibt  faire  vendre  le  temporel  de 
l'église,  moyennant  deux  réservations,  l'une  que  la  mai- 
son   principalle    et    a;>partenances   d'icelle    demeurera 
avecques  toute  jurisdictioa  au  prélat,  l'autre,  que  ce  qui 
restera,  les  debtas  «lu  Roy  payées,  des  deniers  provenus 
de  la  vente  du  tem;jorel  sera  mis  es  mains  des  adminis- 
trateurs des  villes  principalles,  lesquelles  s'obligeront  de 
bailler  du  proffit  provenant  desdits  deniers  telle  et  sem- 
blable rente  auxdites  personnes  ecclésiastiques  que  val- 
loit  le  revenu  de  leur  temporel.  » — <  Quelques  uns  de  la 
noblesse  ont  esté  d'avis  d'imposer  le  vingtaui  sur  tous  les 
fruictz  et  de  prendre  partie  des  cloches.  »  —  Le  Roi  sera 
supplié  de  remettresuivant  sa  promesse,  «  tous  ceulx  des 
trois  esfatz  de  Languedoc  en  Testât  qu'ils  esloient  lors 
du  reigne  du  roi  Louis  doutziesme.  «  —  Députés  nom- 
més :  par  le  clergé,  Messire  Jean  de  Sainl-Gelays,  évê- 
que  d'Uzès;  par  la  noblesse,  Messire  Loys  de  Lestrange, 
baron  de  Boloigne  en  'Vivarais;  par  le  Tiers,  M»  Claude 
Terlon,  docteur  en  droit,  avocat  au  sénéchal  de  Tou- 
louse. ~  Chaque  état  payera  son  délégué.  —  Le  syndic 
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du  pays  poursuivra  la  translation  des  présidents  et  con- 
seillers alliés  ou  apparentés  entre  eux. 

C,  2281.  (Registre.)  —  In-folio,  385  feuillets,  papier. 

21  novembre  1561.  — 11  novembre  I066.  —  Procès- 
verbaux  des  séances  et  délibérations  des  États  de  Lan- 
guedoc, assemblés  par  mandement  du  Roi  et  en  présence 
des  commissaires  dudit  seigneur. 

JDe  f°\  à  fo  7S.  —  A  Béziers ,  dans  le  réfectoire  des 
Prêcheurs  Jacobins,  du  21  novembre  au  3  décembre  1561 . 
—  Président  :  François  Paulcon,  évèque  de  Carcassonne. 
Commissaires  du  Roi  :  MM.  de  Joyeuse,  lieutenant  du 
Roi;  Guillaume  Pélissier,  évèque  de  Montpellier;  Fran- 
çois Chefdebien  et  Pierre  Cheverry,  généraux  des  finan- 
ces. —  Préséance  accordée  au  baron  de  Rieux  sur  le 
baron  de  Ganges.  —  Refus  de  séance  aux  vicaires  des 
évèques  d'Albi  et  de  Lodève,  comme  n'étant  pas  vicaires 
généraux.  —  Exposé  des  motifs  des  impositions  de  l'an- 
née montant  pour  la  taille  à  4,000,000  de  livres,  et  pour  la 
crue,  à  raison  de  3  sols  pour  livre,  à  600,000  liv.  «  Cha- 
cun sjait  assez  que  le  feu  roy  Henry  a  faict  et  faict  faire 
pendant  dix  ans  entiers,  avec  plusieurs  grosses  armées, 
si  loingtains  et  divers  volages  et  expéditions,  qu'il  no  se 
fault  e^bahir  s'il  a  faict  incroyables  despenses  ; . . .   les 
grandes  sommes  qu'il  a  convenu  au  feu  rov  François... 
fornir  pour  licencier  plusieurs  gens  de  guerre  et  payer 
les  dots  de  nos  très-chères  sœurs  et  tante...  et  que  com- 
bien que  nous  ayons  faiet  plusieurs  retranchemens  de 
despenses  ordinaires  de   nostre  maison,  de  sorte  que 
n'avons  mis  jusqu'à  présent  aulcung  nouveau  subside,  il 
n'a  esté  possible  de  fornir  aux  charges  ordinaires  de  la 
présente  année,  à  cause  que  nostre  dict  frère  auroit  assi- 
gné sur  les  finances  d'icelle  plusieurs  parties  de  despen- 
ses. Extimant  que  nostre  peuple  ayant  repris  alaine  de 
la  nécessité  passée  auroit  plus  de  moyen  de  nous  ay- 
der,  etc.,  etc.  >i  —  Demande  de  12,000  liv.  pour  les  répa- 
rations des  places  frontières;  —  de  3,000  livres  «  pour 
racoustrer  la  robine  ou  burgidor  venant  de  la  rivière  de 
Rosneen  nostre  ville  d'Aigues-mortes  ». —  Lettres  du  Roi 
datées  de  Saint-Germain,  22  septembre  1561,  portant 
«  que  ayant  esté  advisé  en  l'Assemblée  de  Pontoise  que 
l'un  des  plus  prompts  et  commodes  expédiens  et  moins 
onéreux  d'acquitter  nos  debtes  est  qu'on  levast...  telle 
petite  somme  qui  seroit  trouvée  raisonnable,  du  payement 
de  laquelle  nostre  intention  est  de  n'exempter  personne, 
sur  chacun  muid  de  vin  qui  entrera  en  toutes  les  villes 
closes,  etc.,  etc,  sans  préjudice  de  leurs  privilèges,  vou- 
lons et  nous  plaist  que  durant  le  temps  de  six  ans,  outre 
et  pardessus  toutes  aydes  et  péages,  sera  prins  5  solz 
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parmuidde  vin,  mesure  de  Paris,  etc.,  etc.  »  — Demande 
de  .')(i',),207  l.  12  s.  7  d.  pour  la  pari  contributive  du  Lan- 
guedoc aux  impositions  du  royaume,  et  pour  le  taillon, 
de  82,28;i  1.8  s.  —  Refus  de  séance  à  un  consul  vieux  h 
cause  ([u'il  n'avait  procuration  spéciale  et  passée  dans  la 
maison  consulaire.  —  Séance  acordée  à  Guillaume  Pé- 
lissier,  évéque  de  .Montpellier,  nonobstant  su  qualité  de 
Commissaire  du  Roi,  attendu  sa  prudence,  sa  suffisance, 
et  qu'il  est  natif  du  pays.  —  Les  tr>)is  syndics  du  pays  et 
les  consuls  des  villes  chefs  de  sénéchaussées  prendront 
connaissance  des  commissions  du  Roi  et  feront  rapport 
des  jioints  qui  .sont  préjudiciables  au  pays.  —  Assistance 
des  litats  en  corps  à  la  grand'messe  du  dimanche  et  à 
une  j)roce.ssion  générale.  —  Les  évêijues  qui  seront  da-is 
leurs  di  cèses  devront  assister  en  personne  aux  Ktals. 
—  Claude  Terlon,  député  du  Tiers  dti  Languedoc  aux 
États  Généraux,  est  entendu  sur  ce  qu'il  a  fait  en  France; 
Il  lit  à  ceux  de  son  ordre  assemblés  séparément  le  cahie;' 
des  députés  du  Tiers  du  Royaume  et  les  réponses  du 
Roi;  on  lui  alloue  1,000  livres  pour  ses  peines  et  jour- 
nées, et  l'on  enjoint  au  greflier  de  donner  copie  dudit. 
cahier  à  tous   les  diocèses.  —  Le  syndic  Leblanc,  qui 
avait  été  délégué  en  Cour  pour  la  poursuite  dds  doléan- 
ces, rapporte  qu'il  a  obtenu  :  l»  que  les  receveurs  des 
tailles  du  pays  seront  tenus  de  présenter  leurs  comptes 
.six  mois  après  la  fin  de  leur  année  échue;  2»  que  les  bu- 
reaux et  officiers  de  la  Traiie  seront  suspendus.  —  On 
répétera  les  doléances  concernant  les  châtellenies  de  Sai- 
gnes, Grèzes  et  Malzieu,  contre  le  baron  dd  Mercœur,  et 
«  jiour  (ju'aulcung  achapleur  du  domayne  du  Roy  ne  soict 
dépossédé  sans  estre  payé  de  son  principal ,  attendu  que 
plusieurs  ont  esté  contraints  d'achapter  par  force.  »  —  On 
prendra  la  cause  des  consuls  de  Mende  contre  le  rece- 
veur de  leur  diocèse  qui  aurait  fait  évoquer  au  Grand 
Conseil  le  i)iocés  que  lesdits  cmsuls  lui  faisaient  pour 
avoir  réparation  de  .ses  concussions  et  larcins.  —  On 
poursuivra  le  procès  contre  les  habitants  du  pays,de 
Bresse,  Maçonnais  et  Beaujeu,  qui  se  veulent  exempter 
du  payement  de  la  gabelle  et  du  sel.  —  On  poursuivra 
le  remboursement  ou  le  payement  de  la  rente  des  em- 
prunts faits  (par  le  Roi)  dans  les  diocèses.  — Les  gens 
de  chaque  sénéchaussée  .s'assemblent  a  part  pour  confé- 
rer sur  le  droit  proposé  sur  le  vin.  —  Les  Etats  offrent 
au  Roi  600,000  livres,  payables  en  six  ans,  pour  le  ra- 
'hatde  son  dojnaine  et  acquittement  de  ses  dettes,  «  pro- 
veu  que,  au  préalable,  soict  le  bon  plaisir  dudit  seigneur 
ester  toutes  impositions  nouvelles  et  offices  nouveaulx 
du  païs.  >.  —  Les  villes  de  Florensac  et  de  Montagnac  assis- 
teront aux  États  à  leur  tour  et  rang,  nonobstant  l'oppo- 
sition des  villes  d'Agde  et  de  Pézenas.  —  On  poursuivra 
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procès  aux  frais  du  pays  contra  les  habitants  de  Mont- 
faulcon  en  Vélay,  qui  prétendent  se  faire  exempter  de 
payer  tailles.  —  Le  syndic  Durant  f-ra  imprimer  tous  les 
privilég-s  du  pays  qu'il  pourra  trouver  et  les  baillera  à 
cha  un  diocèse.  —  L'office  de  greffier  des  Étals  est  donné 
en  survivance  au  fils  du  sieur  Jacques  Bertrand,  dont  la 
famille  sert  le  pays  depuis  plus  de  quiitre-vingts  ans.  — 
Le  pays  assistera  le  sieur  Gabriel  du  Bourg,  conseiller 
au  Parlement,  dans  le  procès  que  lui  fail  au  Grand  Con- 
seil le  greflier  des  Requêtes  de  ladite  Cour,  en  haine  de  ce 
qu'il  u  fait  réduire,  pour  le  .soulagement  du  pauvre  peuple, 
les  émoluments  dudit  greffier.  —  On  fera  poursuite  pour 
que  le  Parlement,  s'il  lui  appertdes  piùviléges  du  pays  en 
ce  qui  concerne  le  franc-alleu,  «  impose  silence  aux  gens 
du  Roi  d'icelle  Court,  qu'ils  ne  travaillent  i)lus  les  habi- 
tansdu  païs.  )■  — Nomination  de  commissaires  pour  ouïr 
les  comptes  des  comptables.  — Venue  en  l'assemblée  de 
M'' Pierre  Chabot,  docteur  de  Nimes,  «  soy-di.sanl  scindic 
de  la  religion  réformée  et  des  habitants  du  pays  de  Lan- 
guedoc désirans  servir  purement  h  Dieu,  suivant  la  doc- 
trine de  .J.-C.  »  ;  —il  remet  quatre-vingts  procurations  ou 
syndicats  des  habitants  de  Languedoc,  et  supplie  les  Etats, 
devant  qui  le  Roi  l'a  renvoyé,  d'intercéder  pour  que«  des 
temples  soient  baillés  à  ceulx  qui  ne  veulent  participer  ne 
entendre  aux  cérémonies  de  ^Égli^e  romaine...  considéré 
que  le  nombre  de  ceulx  de  ladite  religion  est  si  grand 
qu'il  est  impossible  de  se  pouvoir  assembler  en  maisons 
privées;  — il  requiert  également  que  les  dommages  et 
foulles  soufferts  l'année  passée  par  ceulx  de  l'Evangile 
soient  mis  sur  tout  le  païs  pour  obvier  aux  tumultes  et 
séditions.  «  —Même  requête  du  sieur  Bonail,  asse-seur 
de  Nimes,  et  du  |)remier  consul  de  Castres.  —  Protesta- 
tion du  syndic  du  diocèsede  Castres.  —  En  oppositi.m  àdes 
lettres  du  Roi  portant  règlement  pour  les  receveurs  du 
taillon,  les  États  déclarent  que  le'pays  a  liberté  de«faire 
et  élire  le  receveur  du  tailion  tel  que  bon  lui  semble, 
d'autant  que  c'est  ledit  pays  qui  paye.  —  Au  syndic  Le- 
blanc qui  remontre  qu'il  y  aurait  profit  pour  le  peuple  à 
lever  sur  le  vin  le  subside  qui  doit  servir  à  acquitter  les 
dettes  du  Roi,  on  répond  que  le  iiays  en  a  déjà  délibéré. 
—  Texte  de  lettres  du  Roi  inhibant  h  la  Cour  dos  Aides 
de  Montpellier  de  connaître  de  ce  qui  sera  f.iit  ci-après 
par  les  États.  —  Les  consuls  et  diocésains  du  pays  se  réu- 
niront à  Carcassonne  aussitôt  que  le  syndic  Leblanc  et  le 
baron  de  Rieux,  délégués  en  Cour,  seront  revenus,  afin 
de  donner  ordre  à  ce  que  lesdits  délégués  auront  ac- 
cordé avec  le   Roi   au  lieu  de  riinpôt   du  vin.  —  On 
baillera  à  prix  fait   le  bastillon  à  con.struire  à  Nar- 
bonne  près  le  boulevard  Montmorency.  —  «  Après  avoir 
délibéré  et  opiné  l'ung  après  l'autre  sur  les  réquisitions 
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de  M"  Pierre  Chabot,  il  y  a  eu  diversité  d'opinions,  et 
ayant  esté  coUigées  icelles  opinions,  le  greffier  a  escript 
ce  qui  s'ensuit  :  «  Sera  baillé  advis  au  Roi  que  l'on  ne 
doib:  octroyer  temples,  et  suppliés.  M.  de  faire  vivre  ses 
subjectz  en  paix  et  tranquillité  ;  et  quant  aux  foulies,  ne 
les  fault  mettre  sus,  mais  que  chescung  porte  les  sien- 
nes. »  Le  greffier,  empesché  par  plusieurs  de  l'assem- 
blée, n'a  peu  du  tout  faire  accorder  ledit  advis  escript, 
colligé,  ainsi  que  dict  est,  du  plus  grand  nombre  des  opi- 
nions n.  —  Pre  entation  aux  États  d'une  procuration  de 
plusieurs  habitants  de  Nimes  désavouant  ceux  qui  de- 
mandaient des  temples.  —  On  imposera  également,  pour 
cette  fois  seulement,  sur  les  diocèses  de  Montpellier  et 
de  Nimes,  les  frais  de  solde  et  garnison  des  gens  de 
guerre  envoyés  à  Montpellier  et  Nimes  l'année  précé 
dénie.  —  Le  clergé,  les  consuls  du  bas  Languedoc  et 
Tenvoj'é  de  Toulouse  font  opposition  à  celte  délibération. 

—  On  continuera  la  poursuite  contre  Guillaume  de  Gra- 
ves, co-seigneur  de  Servinian,  à  cause  des  violences  par 
lui  commises.  —  Les  consuls  de  Montpellier  demandent 
qu'on  poursuive  aussi  les  séditieux  qui  ont  saccagé  les 
églises.  —  Les  deniers  imposés  sur  le  sel  pour  les  gages 
des  présidiaux  seront  levés  par  les  consuls  des  villes. 

—  On  poursuivra,  aux  frais  du  pays,  l'exécution  del'édit 
du  Roi  «  à  ce  que  les  temples  et  esglises  soient  remis  et 
restilués,  sauf  recours  sur  les  biens  des  coulpahles.  »  — 
On  prendra  la  cause  des  villes  d'Angles  et  de  Saint-Pons 
contre  le  sieur  de  Cumiès ,  trésorier  de  France,  qui  leur 
conteste  le  droit  de  faire  paître  leur  bétail,  gros  et  petit, 
dans  leur  terroir.  —  On  fera  doléance  contre  les  exac- 
tions des  fermiers  des  greniers  à  sel  du  Pont  Saint-Es- 
prit et  de  Tournon.  —  Les  consuls  de  Montpellier  réta- 
bliront en  leur  couvent  les  religieuses  de  Sainte-Claire, 
expulsées  par  ceux  de  la  nouvelle  reli.i^ion.  —  On  pour- 
suivra contre  ceux  de  Toulouse  tous  les  procès  et  ins- 
tances concernant  le  fait  de  l'Équivalent.  —  Maintien 
de  Pierre  Rech  en  l'office  de  trésorier  de  la  Bourse  du 
pays,  nonobstant  la  demande  faite  par  un  sieur  Pages  de 
mettre  ledit  of.fice  au  rabais  et  de  le  bailler  au  moins  di- 
sant. —  Sur  la  requête  réitérée  de  M^  Pierre  Chabot,  «  con- 
clud  suivant  la  plus  grande  oppinion  et  nombre  de  trente- 
sept  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  advis  au  Roy  de  bailler 
temples  dans  son  païs  de  Languedoc  ».  —  Désaveu  de 
ceux  des  délégués  du  pays  qui  ont  demandé  temples  aux 
États  de  France  tenus  à  Pontoise.  —  «  Le  Roy  sera  sup- 
plié de  faire  vivre  ses  subjectz  de  ce  pais  en  paix  reli- 
gieusement ,  selon  la  vraye  loi  et  relligion  ancienne, 
jusqu'à  ce  ijue  autrement  par  le  saint  concile  sera  déter- 
miné. »  — «  Chabotdoibtestreconstrainct  de  bailler  copie 
de  ses  procurations  pour  congnoistre  ceulx  qui  se  des- 
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nouent  de  la  sainte  Église  C.  A.  et  R.  >>  —  Remontrances 
et  d.)léances  seront  faites  sur  «  les  tirannies,  meurtres,  sa- 
crilèges et  viollances  inhumaines  et  impietez  advenus  en 
l'église  cathédrale  de  Montpellier  par  le  moyen  de  ceulx 
qui  prennent  le  nom  de  fidèles  et  de  l'Église  réformée.  »  — 
Bail  à  la  moins  dite  de  la  charge  de  receveur  du  taillon. 

—  Les  cahiers  des  États  de  France  seront  baillés  au  syn- 
dic Durant  qui  s'emploiera  k  obtenir  les  provisions 
nécessaires  au  pays. — Sera  faite  deux  fois  l'année  par  les 
consuls  des  vides,  appelés  les  médecins  et  experts,  Visita- 
tion des  drogues,  simples  et  compositions  des  apothicai- 
res. —  Remontrance  sera  faite  pour  que  le  Roi  pourvoie 
l'Université  de  Toulouse  d'un  bénéfice  de  son  patronat 
dont  le  revenu  servira  à  payer  les  gages  des  régents.  — 
Refus  d'octroyer  les  3,0ù0  livres  demandées  pour  la  ro- 
bine  d'Aigues-raortes.  —  Amende  de  10  livres  infligée  à 
des  évèques  et  des  barons  qui  n'avaient  pas  assisté  aux 
États.  —  Octroi  de  la  taille  et  de  la  crue. 

I>e  f°  80»  /»  1 12. — A  Carcassonne,  dans  le  réfectoire  du 
couvent  des  Augusiins,  du  9  au  14  avril  1562.  —  Prési- 
dent :  François  Faulcon,  évèque  de  Carcassonne.  —  Rap- 
port du  baron  de  Rieux  et  du  syndic  Leblanc,  qui  avaient 
été  envoyés  en  Cour  :  1°  le  Roi  leur  a  donné  charge  de 
dire  aux  Etats  qu'ils  obéissent  entièrement  à  la  Reine 
sa  mère  en  tout  ce  qu'elle  leur  commandera,  comme 
'■à.  lui-même;  2»  le  Roi  accepte  l'offre  de  600,000  livi-es, 
laissant  les  États  libres  de  les  imposer  et  de  les  faire  le- 
ver comme  ils  aviseront,  et  décharge  le  pays  du  subside 
de  5  sous  par  chaque  rauid  de  vin;  3»  il  supprime  le  bu- 
reau nouvellement  établi  pour  la  traite  des  blés  et  des 
vins,  sans  que  l'on  puisse  tirer  lesdits  blés  et  vins  du- 
rant le  temps  accordé  à  M.  de  Savoye  et  Roy  de  Navarre, 
quiest  de  trois  ans,  et  de  trois  mois  par  an;  4»  la  douane 
de  Lyon  sera  supiirimée  à  l'expiration  du  contrat  fait  par 
le  Roi  avec  les  habitants  dudit  Lyon,  —  Texte  des  pro- 
visions touchant  ces  quatre  articles,  obtenues  du  Roi 
Charles  IX.  —  Les  délégués  font  savoir  encore  :  que  les 
privilèges  du  pays  seront  confirmés;  — que  les  acqué- 
reurs du  Domaine  ne  seront  dépossédés  si  le  revenu 
d'icelui  ne  surmonte  ou  n'excède  de  guère  le  denier  12; 

—  «  que  le  Roy  n'entend  revendiquer  ce  qu'il  a  accordé 
naguères  aux  États  généraux  du  Royaume,  niesmes  sur 
les  annales, àcequel'argent  ne  sorte  du  Royaulme,  comme 
a  faict  si  longte.nps  et  faict  en  ores,  à  cause  que  la  plus 
part  des  évesijues,  abbés,  prieurs  et  curés  sont  étran- 
giers,  ne  faisant  résidence  sur  leurs  éveschés  et  bénéfi- 
ces, etveult  que  tous  les  prélats  soient  tenus  à  résider.  -■ 
— Le  Roi  a  refusé  de  révoquer  l'imposition  de  3,000  li- 
vres pour  le  canal  ou  burgidor  d'Aiguesinortes.  —  Déli- 
bération portant  que  les  600,000  livres  accordées  au  Roi 
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ser'nt  imposées  et  levées  sur  le  sel  qui  se  construit,  lève 
et  débite  au  pays,  en  quelque  part  qu'il  soit  transporté 
hors  fl'icelui  ;  —  la  taxe  sera  de  8  sols  par  quintal  i)ro- 
vis{>irement,  sauf  à  la  di:iiinuer  ou  à  l'augmenter.  (Suit 
le  rèjileaient  relatif  à  cette  iuiposition  sur  le  sel.)  —  Le 
syndic  de  Vivarais  est  autorisé  à  tr.in^ifîT,  au  nom  du 
pays,  avez  le  pays  de  naui)hlné  au  sujet  des  terres  de 
Soyon  et  des  limites  des  deux  provinces.  —  On  poursui- 
vra contre  le  sieur  de  Cumiès,  trésorier  de  France,  le 
procès  touchant  les  terroirs  de  mainmorle  tenus  par  les 
habitants  du  pays.  —  Le  conseiller  Gabriel  Dub  nirg 
cons.^nt  à  la  suppression  de  son  office  de  garde  des  sceaux 
à  la  chancellerie  de  Toulouse,  moyennant  rembourse- 
ment de  la  finance  dudit  office.  —  On  poursuivra,  au 
nom  du  pays,  la  punition  des  guetteurs  de  chemins  qui 
ont  détroussé,  auprès  de  Puylaurens,  certains  mar- 
chands espagnols  allant  k  la  foire  de  Rodez.  —  Le  di- 
man''he  12  avril,  procession  génénle;  prêche  à  Saint- 
Vinc^ns.  Les  États  siègent  dans  l'après-midi.— Conférence 
des  États  avec  les  généraux  des  Aides  louchant  ce  qu'il 
y  avait  à  faire  pour  imposer  sur  le  sel  les  600,000  livres 
accordées  au  Roi.  —  Sur  la  plainte  de  plusieurs  villes, 
remontrances  et  doléances  seront  faites  des  grands  trou- 
bles, homicides,  saccagemens  perpétrés  sous  couleur 
de  religion;  —  de  la  volerie  faite  en  mer  par  trois 
corsaires  turcs  de  la  barque  appartenant  à  un  sieur  Gé- 
vauldan.  —  Contrat  de  bail  de  la  recette  de  l'imposition 
sur  le  sel  fait  à  Pierre  Rech,  trésorier  de  la  Bourse  du 
pays.  —  Ceux  qui  n'ont  imposé  les  3,000  livres  pour  le 
canal  d'Aiguesmortes  les  pourront  imposer  avec  les  de- 
niers des  tailles,  cette  présente  année  seulement  et  sans 
conséiiuence. 

De  l'o  113  à  /»  150.  —  A  Carcassonne,  dans  le  réfectoire 
des  Augustins,  du  11  au  27  décembre  1562.  —  Président, 
Guill.  Pélissier,  évèque  de  Montpellier.  Commissaires  du 
Roi  :  le  vicomte  de  Joyeuse,  lieutenant  général  en  Lan- 
guedoc; François  de  Lestrange,  évèque  d'Alet;  Pierre tle 
Cheverry,  général  des  finances.  -  Exposé  des  motifs  des 
impositions  de  l'année  montant  à  4,000,000  de  livres 
pour  la  taille,  plus,  000.000  décrue.  «  Avec  le  secours 
que  le  clergé  a  volontairement  accordé,  et  que  la  plus 
part  des  provinces  auroient  accordé  de  semblable,  nous 
espérions  descharger  nostre  paouvre  peuple  d'autres  nou- 
velles charges,  faire  rachapter  grande  partie  de  nostre 

i  domayne  alliéné  et  païer  plusieurs  debtes...  mais  celuy 
qui  est  ennemy  de  paix  a  tellement  getté  la  division  entre 
nos  subjectz...  que  nous  avons  esté  constrainct  recourir 

[  aux  armes  pour  le  recouvrement  de  nosdites  villes  et 
places  fortes...  et  combien  qu'il  eust  esté  bien  raisonna- 
ble que  nous  eussions  recoureu  à  nos  bons  et  loyaulx 
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I  subjectz  pour  tirer  d'eulx  un  grand  secours,  nous  avons 
I  mieulx  aymé  recouvrer  par  empruntz  partie  de  l'argent 
I  nécessaire  que  de  surcharger  nostredit  paouvre  peuple, 
si  fouUé  et  opprimé  des  guerres  passées  que  despré.sentes 
divisions,  estans  bien  des|ilaisans,...  d'avoir  à  continuer 
losdites  despenses,  pour  causes  si  fortes  et  nécessaires 
que  d'icelles  deppend  le  salut  et  conservation  de  nostre 
Estât,  etc.  etc.  »  —  Demande  de  378,36.3  1. 13  s.  2  d  pour 
la  part  contributive  du  Languedoc  aux  impositions  du 
royaume,  plus,  12,000  livres  pour  les  fortifications  des 
places  frontières  du  pays,  et  71,743  1.4  s.  pour  le  taillon. 
—  Séance  accordée  aux  députés  des  catholiques  de  Bé- 
ziers,  Agde  et  Frontignan,  étant  lesdites  villes  réduites 
à  l'obéissance  du  Roi.  —  La  ville  de  Narbonne  sera  im- 
posée et  cotisée  comme  les  autres  villes  du  pays,  nonobs- 
tant l'exemption  par  elle  prétendue.  —  Désaveu  par  les 
États  «  de  ce  qui  a  esté  délibéré  à,  Nismes  par  plusieurs 
rebelles  et  séditieux  qui  auroient  entreprins  sans  man- 
dement du  Roy  faire  convocquation  et  assemblée  entre 
eulx  par  forme  d'Estats,  faict  impositions,  cottizations  et 
despartemensde  deniers  sur  les  subjectz  du  Roy,  etc.  »  — 
On  suppliera  le  Roi  de  réduire  les  (ifflces  de  nouvel  éri- 
gés, et  de  supprimer  les  officiers  ■<  qui  sont  adhérans 
aux  rebelles,  perturbateurs  du  repos  public,  et  infidèles 
k  Dieu,  tellement  qu'en  plusieurs  villes  de  Languedoc 
la  justice  est  ensepvelie  et  perdue  »;  —  pour  les  mêmes 
raisons,  de  transférer  la  Cour  des  Comptes  et  la  Cour 
des  Aides  de  Montpellier  k  Toulouse,  de  distraire  les  dio- 
cèses de  Viviers,  Mende,  etc.  de  la  sénéchaussée  de  Ni- 
mes,  et  d'ordonner  qu'ils  ressortiront  du  sénéchal  du 
Puy,  laquelle  ville  du  Puy  s'est  entretenue  catholique- 
ment;  —  de  donner  au  pays  «  les  esmendes  et  con- 
fi.scations  jk  faicles  ou  k  faire  sur  les  rebelles,  pour 
récompenser  ledit  païs  des  invasions  faictes  par  iceulx, 
sous  colleur  de  leur  nouvelle  religion  »  ;  —  de  laisser 
au  pays  les  deniers  et  finances  des  généralités  de  Tou- 
louse et  de  Montpellier,  pour  icelles  employer  k  tenir 
forces,  et  de  faire  résider  en  Lan^^uedoc  durant  les  trou- 
bles trois  compagnies  de  ses  gens  d'ordonnance;  — 
de  n'accorder  aucun  pardon  aux  rebelles,  casser  les  édits 
permettant  d'avoir  ministres,  et  d'enjoindre  k  tous  juges 
de  punir  les  hérétiiiues  et  dévoyés  de  la  religion  catho- 
lique romaine.  —Les  prélats  et  juges  du  pays  seront 
invités  k  procéder  contre  les  hérétiques.  —  Les  Etats  se 
refusent  k  destituer  le  syndic  Leblanc,  accusé  d'avoir 
participé  aux  congrégations  des  séditieux,  mais  ordon- 
nent qu'il  suit  informé  contre  lui.  —  Les  consuls  de  Lau- 
trec  assisteront  aux  États  au  lieu  de  ceux  de  Castres, 
défaillants.  —  Sous  la  réserve  que  le  Roi  s'engagera  à 
rembourser  ceux  qui  prêteront  de  l'argent  pour  rompre 
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les  forces  des  sectateurs  de  la  nouvelle  irréligion,  un 
fonds  de  300,000  livres  sera  constitué,  fourni  partie  par 
le  clergé,  partie  par  les  exempts  et  non  exem[)ts,  partie 
par  le  fonds  des  confiscations  et  amendes;  et  comme  il 
importe  de  recouvrer  promptement  les  villes  rebelles,  on 
empruntera  tout  de  suite,  h  intérêt  raisonnable,  les  deux 
tiers  de  la  somme.  —  Tous  gentilshommes  tenant  fiefs 
nobles  seront  sommés  de  faire  serv'ce  au  Roi  poui*  le  re- 
couvrement desfiites  villes.  —  Les   commissaires  des 
Assiettes  devront  être  catholiques.  —  M.  de  Joyeuse  sera 
prié  de  pourvoir  à  la  garde  des  salines  de  Pecais,  dont  les 
rebelles  ><  feroii-nt  grand  argent  s'ils  s'en  saisissoient,  le 
sel  estant  fort  cher  dans  les  pays  de  Lyonnois,  Beaujolois 
etDauphiné,  qui  n'ont  moyen  d'en  recouvrer  d'ailleurs.  » 
—  Le  Roi  sera  prié  r  d'accorder  1,200  livres  de  gages 
aux  docteurs  régents  de  la  Faculté  civile  et  canonique 
de  Toulouse;  —  de  payer  les  trois  cents  hommes  mis 
de  nouvel  à  Narbonne,  sous  la  charge  de  M.  de  Fourque- 
vaux,  ou  de  les  faire  payer  par  ladite  ville,  non  par  le 
pays;  —  de  mettre  en  la  ville  basse  de  Carca^sonne  <  les 
forces  qui  souloient  eslre  à  Montagnac  n,  et  non  à  Nar- 
bonne. —  Destitution  du  syndic  Leblanc  comme  adhérant 
aux  rebelles.  —  M.  de  Joyeuse  sera  prié  de  faire  réparer 
les  fortifications  de  la  ville  de  Frontignan,  qui  a  résisté 
aux  ennemis  du  Roi.  —  Le  Roi  sera  supplié  de  prendre 
sur  soi  les  tailles  de  la  Roque-d'Olmes  et  de  Carbonne, 
brûlées  l'une  et  l'autre  par  les  rebelles.  —  Durant  les 
troubles,  les  consuls  de  Carcassonne  auront  la  garde  des 
deux  livres  de  parchemin,  où  le  greffier  Bertrand  a  gros- 
soyé  tous  les  avis,   conclusions   et  actes  du  pays  de- 
puis 1546.  —  Délibération  relative  aux  religieux  chassés 
de  leurs  couvents,  et  pour  que  les  consuls  des  villes  qui 
ne  .sont  occupées  par  ceux  de  la  religion  leçoivent  humai- 
nement les  caiholiques  chassés  des  lieux  rebelles,  sans 
les  travailler  d'aucune  manière.  —  La  gendarmerie  vivra 
par  étapes,  sans  plus  tenir  les  champs,  «  àcequeles  biens 
des  bons  soient  conservés  et  ceux  des  séditieux  vendus.  » 

—  Se  feront  processions  tous  les  dimanches,  dans  toutes 
les  églises  du  pays,  et  «  registres  de  ceulx  qui  fairont 
Pasques,  pour  cognoistre  les  catholiques  »;  et  ceux  qui  ne 
voudront  vivre  en  la  religion  catholique  seront  chassés. 

—  Nomination  par  les  gens  de  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire  du  sieur  Basile  Rivière,  pour  remplacer  le  sieur  Le- 
blanc en  qualité  de  .syndic  du  pays.  —  Excuses  présentées 
aux  États  par  M»  Jean-Étienne  Durant,  avocat  au  Parle- 
ment, au  nom  de  M<=  Tristan  Durant,  son  père,  retenu  à 
la  Cour.  —  Les  Assiettes  qui  se  tenaient  à  Béziers,  Mont- 
pellier, Castres  et  Niuies,  Upux  occupés  par  les  rebelles, 
seront  transférées  à  Gignac,  Frontignan,  Lautrec  et  Ai- 
guesmortes.  —  On  demandera  au  Roi  de  remettre  l'église 
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cathédrale  de  Montpellier  ■<  à  l'isle  de  Maguelonne,  où  elle 
souloit  estre  anciennement,  pour  illec  continuer  le  divin 
service  »,  et  on  écrira  k  cet  effet  h  N.  S.  P.  le  Pape.  — 
Texte  de  l'offre  de  100,000  livres  faite  par  les  gens 
d'Église  assistants  aux  États.  —  On  remerciera  M.  le 
Connétable»  de  ce  qu'il  a  faict  pourvoir d'ung  si  vertueux 
el  honneste  homme  qu'est  M.  Daffis  à  l'office  de  premier 
président  du  Parlement  de  Tholose.  »  — Attendu  la  pau- 
vreté du  pays,  il  ne  se  parlera,  cette  année,  d'aucune 
imposition  pour  la  réparation  des  pants.  —  Nomination 
de  commissaires  pour  avoir  la  surintendance  des  300,000 
livres  à  emjdoyer  au  recouvrement  des  villes  usurpées 
par  les  rebelles.  —  Les  syndics  du  pays  auront  soin  de 
faire  vendre  les  biens  confisqués  des  rebelles.  —  Les 
consuls  des  villes  et  villages  feront  recherche  des  per- 
sonnes aptes  à  la  guerre,  et  les  pourvoiront  d'armes,  le 
pays  s'engageant  à  payer  les  gages  des  soldats  qui  seront 
au  service  du  Roi  et  du  pays.  —  Condamnation  à  500  li- 
vres d'amende  des  évéques  d'Uzès,  Rieux  et  Castres,  pour 
n'avoir  daigné  venir  aux  Etats  ni  envoyer  leurs  vicaires. 
—  Octroi. 

—  Rapport  fait  par  le  syndic  Tristan  Durant,  revenu  de 
la  Cour,  aux  délégués  des  États  réunis  à  Toulouse  dans 
l'Archevêché,  sous  la  présidence  du  cardinal  d'Arma- 
gnac, des  résultats  de  sa  mission.  -•  Copies  de  trois  let- 
tres patentes  obtenues  par  lui  du  roi  Charles  IX  :  la  pre- 
mière, interdisant  à  toutes  Cours  souveraines  de  prendre 
connaissance  des  délibérations  des  États;  la  deuxième, 
pour  défendre  aux  gens  du  Parlement  «  de  vuyder  les 
procès  par  commissaires  ni  par  après-dînées  »;  la  troi- 
sième, ratifiant  la  délibération  des  États  qui  accorde  au 
Roi  600,000  livres  pour  le  rachat  de  son  domaine. 

Le  /■"  157  à  f"  208.  —  A  Narbonne,  dans  le  réfectoire 
des  Cordeliers,  du  10  au  24  décembre  1563.  —  Président  : 
Guillaume  Pélissier,  évêque  de  Montpellirir.  Commissai- 
res du  Roi  :  MM.  de  Dara[)ville,  gouverneur  ;  de  Joyeuse, 
lieutenant  général  ;  Chefdebien  et  Cheveri'y,  généraux 
des  finances.  —  Lettre  de  H.  de  Montmorency  de  Damp- 
ville,  s'excusant  de  ne  pouvoir  assister  à  l'ouverture  de 
l'Assemblée,  attendu  les  affaires  où  il  s'est  retrouvé 
«  estant  en  ceste  ville  de  Montpellier  )>,  et  invitant  les 
États  à«  deslivrer  tousjours  l'éjuivallent  en  l'utlendant, 
affin  que  ce  soict  aultant  besoigne  faicte  ».  —  Attendu  le 
procès  qui  est  entre  les  héritiers  de  Polignac,  la  noblesse 
du  pays  élira  un  gentilhomme  pour  représenter  la  vi- 
comte de  Polignac.  —  Les  consuls  de  Nîmes  et  d'Uzès 
assisteront  aux  États,  nonobstant  les  réclamations  des 
évêques  desdites  villes  contre  la  forme  de  leur  nomina- 
tion. —  Injonction  à  des  députés  qui  étaient  docteurs  et 
avocats  de  laisser  leurs  toques  et  bonnets  de  velours,  «  qui 
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sont  une  difformité  de  leui-  estât,  et  de  reprendre  le  bonnet 
rond.  >'  —  Entrée  aux  États  des  sieurs  Lacoste  et  Barre, 
délégués  des  six  catholiques  et  des  six  de  la  nouvelle  re- 
ligion ayant  charge  de  gouverner  conjointement  la  ville 
de  Montpellier.  —  Exposé  des  motifs  des  impositions  de 
l'année  montant  à  4,600,000  livres,  t  nt  pour  l'ordinaire 
de  la  titille  que  pour  la  crue...  «  Le  Roy  s'est  employé  à 
faire  sortir  du  royaulme  le  grand  nombre  d'esîrangiers 
qui  y  estoient  entrés  soubz  l'occasion  des  troubles,  et 
notamîiient  les  pistjlliers  allemans  qui  despuis  la  con- 
clusion de  la  paciffication  s'estoient  arrestés  en  Cham- 
paigne...  Eslimans  que  la  royne  d'Angleterre,  qui  s'estoit 
saisie  de  nostre  ville  françoise  du  Havre  de  Grâce,  estans 
les  troubles  passés,  et  la  colleur  soubz  laquelle  elle  s'en 
estoit  impatronnée  cessée,  la  reinectroit  en  nostre  puis- 
sance, comme  elle  avoit  faict  entendre...  mais  voyans 
qu'elle  ne  cherchoit  qu'à  gaigner  temps,  nous  avons  re- 
mis sus  nos  forces  et  constrainct  l 's  Anglois  de  délaisser 
ladite  |>lace,  et  faict  recouvrer  grandes  sommes  par  em- 
prunptz  pour  l'entretènement  de  forces  le  long  des  côtes 
de  la  mer  pour  empescher  les  incursions  desdits  Anglois.  » 

—  Le  Roi  ajoute  que  :  les  deniers  ci-devant  accordés 
par  le  clergé  ont  été  dépensés  pour  ces  occasions,  et  que 
ni  l'argent  qu'il  s'est  procuré  ni  celui  qui  proviendra 
des  biens  ecclésiastiques  aliénés  jusqu'à  concurrence  de 
100,000  écus  de  rente  ne  peuvent  satisfaire  à  la  moitié 
des  dépenses  de  l'Etat;  mais  que,  considérant  ce  qu'a 
souffert  son  pauvre  peuple,  il  ne  veut  pourtant  pas  lever 
plus  grandes  sommes  qu'il  n'a  fait  l'ann  ^e  précédante,  etc. 

—  Demande  de  369,207  1.  12  s.  7  d.  pour  la  part  contri- 
butive du  Languedoc  aux  impositions  du  royaume,  plus, 
14,000  livres  pour  les  fortitications,  et  72,543  1.  4  s.  pour 
le  taillon.  —  Noms  des  députés  des  trois  ordres  présents 
aux  Etats.  —  Admonestation  du  président  à  Rozel,  as- 
sesseur de  Nimes,  qui  avait  dit  que  le  député  d'.\gde 
avait  été  nommé  par  la  populace.  —  Copie  des  lettres 
patentes  ilu  12  mai  1563  portant  provision  de  la  charge 
de  gouverneur  de  Languedoc  en  faveur  de  M.  de  Damp- 
ville,  (ils  du  duc  de  Montmorency.  —  Commissaires  nom- 
més pour  informer  des  violences  et  pilleries  commises 
par  les  gens  de  guerre,  naguère  venus  en  Languedoc.  — 
On  fera  doléance  de  l'édit  concernant  la  vente  de  la  tempo- 
ralité de  l'Eglise.  —  Protestation  contre  cette  vente  faite 
dans  l'Assemblée  par  ceux  de  l'état  ecclésiastique.  — Les 
États  confirment  la  révocation  de  M»-'  Robert  Leblanc, 
jadis  syndic,  nonobstant  ses  réclamations.  —  Le  Roi  sera 
supplié  :  c(  ne  permettre  pour  le  bien  de  paix  que  au 
païs  de  Languedoc  ait  deux  diverses  religions;  — 
qu'audit  païs  il  n'y  aura  aulcungs  ministres  ne  prédicans, 
et  où  ne  sembleroit  bon  au  Roy,  soict  son  bon  plaisir. 
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qu'aulcung  m;igistrat  ou  officier  soict  d'aultre  religion 
que  de  ce  le  de  Sa  Majesié  qu'est  l'ancienne  et  catholiiiue 
religion  ».  —  On  demandera  révocation  des  lettres  obte- 
nues par  la  collégiale  de  Saint-Quentin  de  Vermandois. 
.<  à  ce  que  le  clergé  du  présent  pais  ne  soict  tenu  aux  char- 
ges des  estrangers.  «  —  On  recouvrera  deniers  jiour  rem- 
bourser divers  offices  des  conseillers  des  sénéchaux  et 
présidiaux,  sans  y  comprendre  l'état  déjuge  criminel 
de  Toulouse,  pour  ce  (lu'il  est  institué  d'ancienneté.  — 
On  priera  le  Roi  de  révoquer  l'évocalion  générale  obte- 
nue par  le  prince  de  Condé  en  faveur  de  ses  domesti- 
ques, et  de  maintenir,  pour  le  plus  grand  bien  de  ses 
pauvres  sujets,  les  é.lils  de  ses  prédécesseurs  touchant 
les  évocations  ;  -  de  faire  exempter  tous  les  diocèses  du 
dernier  quartier  de  la  taille  et  du  taillon.  —  Copies  de 
lettres  patentes  obtenues  du  Roi  par  le  syndic  Durant, 
député  en  Cour  :  lo  pour  faire  garder  les  ordonnances 
sur  la  formedevivredelagendarmerieallant  par  pays: 
2»  pour  faire  informer  des  pilleries  commises  durant  les 
troubles,  et  des  impositions  faites  sans  commissions  par 
ceux  des  deux  religions.  —  On  enverra  promptement 
aux  députés  du  pays  à  la  Cour,  pour  qu'ils  en  fassent 
poursuite,  le  procès-verbal  d'exécution  du  rescrit  obtenu 
par  les  chanoines  de  la  cathédrale  de  Montpellier  qui  se 
sont  mariés,  faisant  profession  de  la  R.  P.  R.  —  On  s'op- 
posera aux  lettres  obtenues  par  ceux  de  Bayonne  pour 
faire  contribuer  la  ville  et  la  sénéchaussée  de  Touluus 
aux  dépenses  du  creu.sement  d'un  havre  profond  et  spa- 
cieux près  du  lit  Bayonne.  —  Bail  de  la  recette  du  taillon 
aux  gages  de  3  deniers  pour  livre.  —Tout  en  reconnais- 
sant que  les  prévôts  des  maréchaux  attentent  aux  privi- 
lèges du  pays,  les  Etats  décident  «  qu'on  lairra  les  choses 
en  Testât  pour  la  présente  année,  attendu  le  grand  be- 
soin qu'il  y  a  de  faire  punition  de  si  grand  nambre>de 
voUeurs  qui  sontà présent  audj^t  pais.  «—On  demandera 
au  Roi  que  les  syndics  .du  pays  n'ayant  aucun  manie- 
ment de  deniers  ne  soient  exécutés,  tant  sur  leurs  per- 
sonnes que  sur  leurs  biens,  «  comme  l'ont  esté  naguères 
le  syndic  et  1p  receveur  du  pais  que  le  général  Chefde- 
bien  feist  constituer  prisonniers  »;  — que  les  prêts  faits 
au  Roi  durant  les  troubles  soient  remboursés  et  que  l'in- 
térêt en  soit  payé  au  denier  12.  —  On  fera  poursuite, 
aux  frais  du  pays,  contre  huit  gentilshommes  du  Vélay, 
exécutés  déjà  en  effigie  pour  avoir  tué  l'abbes.se  de  la 
Sauve  et  pillé  le  monastère,  et  «  contre  les  nonnains  et 
moniales  accusées  et  prévenues  desdits  meurtre  et  vol- 
lerie.  »  —  Ordonnance  de  M.  de  Dampville  confirmant  la 
révocation  de  l'ex-syndic  Leblanc.  —  On  priera  M.  de 
Dampville  :  de  faire  surseoir  a  l'exécution  de  l'édit  de 
pacification  jusiju'au  retour  des  députés  que  le  pays  a 
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envoyés  au  Roi;  —  de  permettre  la  traite  du  vin:  — 
II  de  taxer  à  7  solz  la  disnée  et  9  solz  la  suuppée  par 
homme  de  cheval  dans  les  hostelleries  du  païs,  et  à 
3  solz  par  repas  pour  les  gens  à  pied  ».  —  MM.  de  la 
noblesse  assisteront  aux  Assiettes  suivant  la  coutume 
des  lieux.  —  Octroi. 

De  f°  209  à  /o  220.  —  A  Toulouse ,  dans  la  maison 
archiépiscopale,  du  21  février  au  1"  mars  1564  (1563  anc. 
style).  —  Président  :  le  cardinal  d'Armagnac,  archevêque 
de  Toulouse.  —  Assemblée  des  députés  désignés  par  les 
États  pour  entendre  le  rapport  des  délégués  en  Cour,  et 
pourvoir  aux  affaires  du  pays  selon  l'occurrence.  — 
Copies  de  deux  lettres  patentes  obtenues  par  les  délégués  : 
la  première  portant  suppression  de  tous  les  offices  érigés 
en  Languedoc  depuis  François  I",  à  charge  de  rembour- 
sement des  titulaires  dans  deux  ans;  la  seconde  portant 
maintien,  sous  certaines  réserves,  des  commissaires  ex- 
traordinaires chargés  d'exécuter  l'édit  de  pacification, 
commissaires  que  les  États  auraient  voulu  voir  rappeler. 
—  Attendu  que  l'on  s'était  principalement  proposé  de 
faire  supprimer  les  présidiaux ,  et  que  le  pays  ne  pour- 
rait suffire  à  rembourser  tous  les  offices  érigés  depuis 
François  l"^,  on  demandera  au  Parlement  de  n'enre- 
gistrer que  ce  qui,  dans  les  lettres  du  Roi,  concerne 
les  offices  dont  la  suppression  est  désirée  ;  le  cardinal 
d'Armagnac  voudra  bi-n  s'interposer  à  cet  effet.  — 
M.  de  Dampville  sera  prié  de  licencier  ses  gens  de  guerre, 
conformément  aux  lettres  du  Roi.  —  On  signifiera  aux 
commissaires  extraordinaires  que  le  Roi,  répondant  aux 
doléances,  a  décidé  que  lesdits  commissai'es  rendront 
droit  sur  les  lieux,  sans  distraire  les  habitants  d'un 
ressort  à  l'autre.  —  On  demandera  pour  tout  le  Langue- 
doc lettres  de  provision  contre  les  prêtres  et  reli.uieux 
mariés,  semblables  à  celles  déjà  obtenues  pour  la  pro- 
vince de  Narbonne.  —  Le  cardinal  d'Armagnac  et  l'évè- 
que  de  Mirepoix  consentent,  pour  ce  qui  les  regarde,  à 
ce  qu'on  demande  au  Roi  d'attribuer  aux  régents  en  droit 
de  l'Université  de  Toulouse  un  bénéfice  sans  cure  de 
200  livres  dans  tous  les  diocèses  de  la  Province.  —  Déli- 
bération contre  les  évocations.  —  Le  pays  relèvera  in- 
demne son  receveur,  P.  Rech,  s'il  est  poursuivi  parle 
général  Chefdebien  à  raison  de  la  crue  sur  le  sel  qu'il 
n'a  pu  percevoir  durant  les  troubles.  —  Le  Parlement 
fait  avertir  les  députés  qu'il  ne  peut  procéder  à  la  publi- 
cation partielle  des  lettres  de  suppression  des  offices,  et 
que  l'affaire  sera  renvoyée  au  Roi.  —  On  députera  à  la 
Cour  pour  se  plaindre  de  ce  refus  ;  cependant  lesdites 
lettres  seront  signiliées  aux  présidiaux,  et  défense  sera 
faite  aux  payeurs  des  offices  de  payer  leurs  gages  aux 
officiers  supprimés. 
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Be  fo  221  à/"»  261.  —  A  Beaucaire,  dans  l'église  des 
Cordeliers,  du  21  au  30  octobre  1564.  —  Président,  G. 
Pélissier,  évêque  de  Montpellier.  Commissaires  du  Roi  : 
MM.  de  Dampville,  de  Joyeuse  et  Chefdebien.  —  Exposé 
des  motifs  des  impositions  de  l'année ,  montant  à 
4,600,000  livres,  tant  pour  l'ordinaire  de  la  taille  que 
pour  la  crue.  —  Le  Roi  énumère  les  dépenses  laites  pour 
conclure  la  paix  avec  la  Reine  d'Angleterre;  entretenir 
des  forces  en  plusieurs  provinces  afin  d'y  maintenir  le 
re|)Os;  conduire  k  Lyon,  où  il  s'est  acheminé  lui-même, 
nombre  de  gens  de  guerre  «  pour  le  confort  des  bons  et 
chastiment  des  meschans,  ainsi  qu'il  a  esté  faict,  desli- 
bérés de  poursuivre  cestuy  nostre  voiage  par  les  pro- 
vinces de  Provence  et  Languedoc  pour  y  mettrelemesme 
ordre  »;  pour  le  renouvellement  de  l'alliance  avec  les 
sieurs  des  ligues  de  Suisse  ;  il  rappelle  la  remise  qu'il  a 
été  forcé  de  faire  de  la  quarte  partie  des  impositions  au 
pauvre  peuple  ai'fligé  par  les  troubles,  peste,  grêle  et 
inondations,  etc. ,  etc.  —  Demande  de  361,256  liv.  12  s. 
7  d.  pour  la  part  contributive  du  Languedoc  aux  imposi- 
tions du  royaume;  plus,  12,000  livres  pour  les  fortifi- 
cations, 4,000  pour  le  canal  d'Aiguesmortes,  72,543  iiv. 
pour  le  taillon.  —  Députés  nommés  pour  aller  saluer 
Mb"'  le  Connétable,  au  sortir  du  bateau  du  Rhône.  — 
Plainte  contre  un  sieur  Lacroix  qui,  t>'autorisant  de  let- 
tres de  traite  obtenues  par  M.  de  Crussol,  envoyait  par 
mer  grandes  quantités  de  blé,  en  danger  de  mettre  la  fa- 
mine au  pays.  — On  demandera  la  suppression  de  l'office 
de  second  avocat  général  au  Parlement,  que  M.  de  Man- 
sencal  .ve  proposait  de  résigner  à  M.  de  Cavaignes.  —  Le 
connétable  de  Montmorency  (ex-gouverneur  de  Langue- 
doc) prend  congé  des  États,  offrant  de  toujours  faire 
plaisir  au  pays.  —  Le  cardinal  d'Armagnac  s'excuse  de 
n'être  point  venu  aux  États  sur  ce  qu  il  est  retenu  à  Tou- 
louse pour  y  préparer  toutes  choses  pour  la  venue  du 
Roi.  -  Lecture  d'une  lettre  du  secrétaire  d'Etat  Rober- 
tet ,  remerciant  les  Etats  de  ce  qu'ils  lui  ont  envoyé.  — ■ 
Rapi)oi't  du  syndic  Durant  sur  sa  mission  en  Cour.  —  On 
enregistrera  l'arrêt  du  Conseil  jirivé  exemptant  le  pays 
de  contribuer  aux  déjienses  du  havre  de  Rayonne.  —  On 
n'imposera  rien  pour  le  burgidor  d'Aiguesmortes. — 
Envoi  de  députés  à  Agde  et  autres  ports  pour  arrêter  les 
blés  qu'on  voulait  transporter  hors  du  royaume.  —  On 
priera  Mg''  le  Connétable  et  M.  de  Dampville  de  faire 
vivre  modestement  la  gendarmerie,  sans  qu'elle  foule 
plus  le  pays.  —  Délibération  contre  ceux  qui  ont  intro- 
duit nouveaux  péages  et  leudes  au  diocèse  de  Saint- Pons. 
—  On  fera  remontrances  afin  qu'il  plaise  au  Roi  d'ôter  de 
ses  lettres  de  commission  la  clause  interdisant  aux  États 
et  aux  consuls  du  pays  d'imposer  autres  sommes  que 
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celles  qui  sont  contenues  auxdites  commissions,  et  de 
les  laisser  en  leurs  anciens  privilèges  et  libertés  d'as- 
seoir les  deniers  qu'il  leur  est  besoin  fournir  pour  les 
nécessités  et  occurrences.  —  Les  trois  sj'ndics  du  pays 
seront  toujours  révocables  lorsqu'ils  auront  malversé. 
—  Le  général  Chefdebien  sera  prié  de  ne  mettre  en  son 
état  les  charges  des  officiers  présidiaux  du  Rouergue, 
attendu  que  ledit  Rouergue  s'est  déporté  de  la  contri- 
bution du  sel  du  Languedoc.  —  On  priera  le  Roi  de  dé- 
charger le  pays  de  la  portion  des  tailles  de  Toulouse , 
Carcassonne  et  autres  lieux  exempts,  ainsi  qu'il  l'a  déjà 
déchargé  de  la  'portion  de  Xarbonne.  —  On  demandera 
au  Connétable  de  faire  exempter  les  évèques  et  autres  du 
clergé  du  logement  des  gens  de  guerre.  —  Le  syndic  du 
pays  soutiendra  l'appel  interjeté  par  le  syndic  de  Tou- 
louse d'un  arrêt  rendu  par  le  Conseil  privé  en  faveur  de 
Pierre  du  Cèdre  et  autres,  jadis  capitouls  de  1562,  et 
sera  fait  requête  à  ce  que  ledit  du  Cèdre  et  les  autres  ne 
soient  peints  (dans  le  livre  des  Annales  de  Toiilouse), 
attendu  qu'ils  n'ont  parachevé  ladite  année.  —  «  Articles 
à  proposer  au  Roi  contre  la  nouvelle  religion ,  ses  mi- 
nistres et  fauteurs,  arrestés  d'ung  commun  advis  et  sans 
discrépance  par  les  Estais ,  réservé  seulement  le  consul 
de  Privas  et  l'envoyé  de  Marvejols  qui  se  sont  remis  aux 
édits.  »  —  Désaveu  unanime  des  articles  présentés  au  Roi 
au  nom  des  villes  et  diocèses  de  Béziers,  Agde ,  Montpel- 
lier ,  Nimes ,  Uzès ,  Viviers,  Puylaurens  et  Castres ,  par 
les  prétendus  députés  de  la  nouvelle  religion.  —  Aux 
frais  de  la  poursuite  des  précédents  articles ,  contribue- 
ront toutes  manières  de  gens  :  clergé ,  noblesse,  exempts 
ou  non  exempts,  etc.  —  Les  évêques  ou  leurs  vicaires 
généraux,  pourvu  qu'ils  soient  constitués  aux  ordres  sa- 
crés, assisteront  aux  Assiettes  des  diocèses,  et  ceux  de 
la  noblesse  qui  voudront  y  assister  devront  être  de  la 
qualité  contenue  es  délibérations  des  États.  —  On  sup- 
pliera M.  de  Dampville  de  mettre  garnison  d'infanterie 
àAlez(Alais),  i\Ialguiolet  autres  lieux,  «  es  quels  l'on  ne 
veutobéir  aux  édits.  »  — On  poursuivra  aux  frais  du  pays 
Camby  et  ses  complices,  coupables  de  meurtres,  voleries 
et  cas  exécrables.  —  Les  chanoines  d'Albi  seront  con- 
traints de  payer  tailles  pour  leurs  biens  roturiers  et  d'an- 
cienne contribution.  —  Le  receveur  du  taillon  rendra  son 
compte  aux  États  et  non  à  la  Chambre  des  comptes  de 
Montpellier;  s'il  était  travaillé  à  raison  de  ce,  le  syndic 
du  pays  prendrait  sa  cause.  —  Délibération  contre  le  gé- 
néral Saint-Ravy,  qui,  «  ayant  receu  la  depesche  du  Roy 
delà  paciffîcation,  l'aurait  celée  pendant  cinq  semaines,  au 
grand  dommage  de  plusieurs.  «  —  Nonobstant  les  lettres 
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quil  a  obtenues  du  Roi ,  M"  Robert  Leblanc,  juge  ordi- 
naire de  Nimes,  ne  sera  pas  rétabli  en  l'office  de  syndic 
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du  pays.  —  Nomination  de  députés  pour  présenter  le.s 
doléances  au  Roi  lorsqu'il  sera  à  Toulouse,   lesquels 
[lourvoiront,   après  information ,   à  l'augmentation  de 
l'imposition  sur  le  sel,  requise  par  les  propriétaires  sali- 
nans.  —  Don  fait  au  Sénéchal  (de  Beaucaire)de  cinquante 
pipes  de  vin  de  Languedoc.  —  Le  Roi  sera  supplié  d'or- 
donner que  tous  les  habitants  du  pays  seront  tenus  «  de 
faire  baptiser  les  enfants  dans  trois  jours  après  leur  na- 
tivité, d'aultant  que  plusieurs  de  la  nouvelle  religion  ne 
daignent  faire  baptiser  leurs  enfants,  disans  et  preschans 
les  enfans  estre  saulvés  par  la  foi  de  leurs  pères.  »  —  On 
s'opposera  à  l'arrêt  du  Conseil  privé  concernant  les  ter- 
res alloJiales,  de  franc-aleu  et  de  mainmorte,  comme 
contraires   aux   privilèges  du  pays.    —  Le  Roi  sera 
supplié  de  faire  punir  les  blasphémateurs  de  la  peine 
contenue  en   l'orlonnance  du  l'oi  saint  Louis;   —  de 
prohiber  les  jeux  de  cartes  et  de  dés,  d'où  procèdent 
meurtres  et  blasphèmes,  à  peine  de  bannissement  ;  — 
que  les  différends  entre  proches  parents  soient  décidés 
par  arbitres.  —  Ordre  aux  syndics  du  pays  de  faire 
saisir  les  fruits  des  évêques,  abbés,  curés  qui  ne  résident 
en  leurs  bénéfices.  —  Délibérations  relatives  à  l'admi- 
nistration des  hôpitaux.  —  On  poursuivra  l'exacte  ob- 
servation de  l'ordonnance  d'Orléans  en  ce  qui  concerne 
les  prébendes  préceptoriales.  —  On  fera  requête  pour 
que  nul  ne  soit  admis  à  enseigner  les  enfants  «  qu'après 
avoir  esté  examiné  et  esprouvé  par  son  évesque.  »  —  Les 
dîmes  seront  fidèlement  payées  selon  l'ancienne  coutume. 
—  Octroi. 

Be  /'«  269  à  f"  337.  —  En  la  ville  du  Saint-Esprit,  dans 
l'église,  près  du  Pont,  du  18  au  31  octobre  1565.  —  Pré- 
sident :  Guillaume  Pélissier,  évêque  de  Montpellier.  Com- 
missaires du  Roi  :  MM.  de  Dampville,  de  Joyeuse,  Chef- 
debien et  de  Cheverry.  —  Réception  du  baron  de  Castries 
comme  baron  des  États,  en  vertu  de  lettres  du  Roi.  — 
Exposé  des  motifs  des  imposili&ns  de  l'année,  montant  à 
4,600,000  livres,  tant  pour  l'ordinaire  de  la  taille  que 
pour  la  crue.  —  «  Ce  que  nous  avons  plus  cerché  a  esté 
de  veoir  estainctes  toutes  les  partiallités  que  les  troubles 
passés  avoient  engendrées  en  nostre  royaulme,  et  pour 
ce  que  nous  avons  estimé  que  cela  requerroit  nostre  pré- 
sence, nous  avons  bien  voulu  nous  acheminer  par  la  plus 

grande  partie  des  provinces  d'iceluy pendant  lequel 

volage ,  nostre  très-chère  sœur  la  reine  catholique  des 
Espaignes  nous  estant  venue  veoir  jusqu'en  nostre  ville 
de  Bayonne,  nous  avons  asseuré  l'intelligence  qui  est 
entre  nostre  bon  frère  et  nous.  Semblablement,  nos  très- 
chers  et  grands  amis  et  alliés ,  et  confédérés,  les  sieurs 
des  Ligues,  ont  juré  le  renouvellement  de  l'alliance  ,  au 
grand  contentement  de  nous  et  d'eulx,  pour  auxquelles 
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choses  satisfaire,  encores  que  nous  y  aj'ons  employé  les 
deniers  de  l'année  présente ,  et  retranché  nostre  Maison 
de  tout  ce  qu'il  a  esté  possible  ,  nous  avons  esté  cons- 
trainctz  de  prendre  de  grandes  sommes  à  intérêts ,  de 
partie  desquelles  nous  avons  fait  estât  de  nous  acquitter 
l'année  prochaine,  etc.  — Demande  de  361,2561.  13  s.  2  d. 
pour  la  part  contributive  du  Languedoc  aux  impositions 
du  royaume,  plus  82,543  1.  4  s.  pour  le  taillon.  —  Diffé- 
rend pour  la  préséance  entre  les  barons  de  Rieux  et  de 
Ganges.  —  On  priera  le  Roi  «  de  ne  faire  tenir  par  cy-aprés 
les  Estais  aux  villes  où  il  y  a  exercice  de  la  nouvelle 
religion,  ou  tout  au  moins  de  faire  cesser  ledit  exercice 
durant  la  tenue  des  États.  »  —  «  11  est  de  la  cognoissance 
et  juridiction  des  Estats  de  bailler  lieux  et  assistance  en 
iceulx.  »  — ■  Attendu  les  grandes  charges  qu'il  porte,  le 
pays  n'entend  imposer  aucune  chose  pour  les  régents  de 
l'Université  de  Toulouse,  quelques  lettres  de  provision 
qu'ils  aient  obtenues  du  Roi.  —  Envoi  d'un  syndic  du 
pays  à  Montpellier  pour  faire  révoquer  les  lettres  por- 
tant que  les  receveurs  du  pays  rendront  compte  de  leurs 
reliquats  devant  la  Chambre  des  comptes.  —  Les  Etats 
déclarent  à  l'abbé  de  Saint-Thibéry,  qui  se  présentait  pour 
assister  à  l'Assemblée,  que  les  abbés  n'ont  pas  de  lieu 
ni  assistance  aux  Etats.  —  On  poursuivra ,  au  nom  et 
aux  dépens  du  pays,  Claude  Chevalier,  jadis  cordelier,  à 
présent  marié  et  ministre  de  la  nouvelle  religion  au 
Pont-Saint-Esprit.  —  Le  Roi  sera  prié  d'ordonner  au 
Parlement  et  autres  Cours  du  Languedoc  de  ne  jamais 
entériner  lettres  du  Roi  où  le  pays  aura  intérêt,  sans 
les  avoir  communiquées  au  préalable  au  syndic  du  pays. 

—  Révocation  des  procureurs  du  pays  au  Parlement  et 
k  la  Cour  des  Aides,  pour  certaines  causes  et  considéra- 
tions, et  parce  que  tel  est  le  bon  plai-sir  des  États.  — Déli- 
bération contre  les  alliances  des  officiers  du  Parlement. 
• —  M.  de  Dampville  sera  prié  de  renvoyer  les  gens  d'ar- 
mes et  de  ne  laisser  aux  lieux  contentieux  que  des  gens 
de  pied.  —  En  tous  les  diocèses  et  villes  du  paj's,  les 
syndics  seront  catholiques.  —  «  Ceulx  qui  seront  commis 
a  fère  le  despartement  des  deniers  du  Roy  et  du  païs, 
cotiseront  la  ville  de  Tholose  et  aultres  villes  se  préten- 
dant exemptes,  en  la  forme  et  manière  que  les  aultres 
ieux  du  païs  sont  cotisés.  »  —  Le  Roi  ayant  trouvé  bon 

l'article  des  doléances  de  l'an  passé  concernant  les  blas- 
phémateurs, on  demandera  que  les  juges  puissent  exé- 
cuter sans  appel  leurs  jugements  contre  lesdits  blasphé- 
mateurs. —  Délibérations  relatives  aux  dîmes ,  aux  bé- 
néfices affermés  k  des  protestants,  à  l'édit  du  Roi  contre 
les  livres  réprouvés  ;  les  consuls  des  villes  seront  tenus 
d'en  faire  perquisition  et  rapport  aux  juges  et  évèques. 

—  On  demandera  qu'aux  lettres  de  rescision  des  contrats 
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jurés ,  les  chancelleries  n'omettent  plus  la  clause  d'ob- 
tenir dispense  du  prélat,  et  qu'on  ne  puis.se  plus  se  faire 
rayer  du  registre  des  excommuniés  sans  demander 
l'absolution  nécessaire  ;  —  qu'il  soit  enjoint  à  tous 
juges  du  pays  de  faire  remettre  les  églises  et  d'y  faire 
célébrer  l'office  ;  —  que  défenses  soient  faites  à  tous 
maîtres  d'école,  écrivains  et  maîtresses  des  filles,  de 
ne  lire  aucuns  livres  réprouvés  ni  enseigner  aucune 
doctrine  nouvelle,  contraire  à  la  religion  catholique;  — 
d'exempter  de  la  juridiction  des  Présidiaux  ceux  de 
l'église  et  de  la  noblesse,  et  les  officiers  du  pays.  — 
Le  prévôt  général  continuera  d'être  payé  de  ses  gages  par 
le  receveur  général  du  Roi,  et  sera  tenu  de  recevoir 
pour  ses  lieutenants,  avec  tout  pouvoir  déjuger,  ceux 
qui  seront  élus  par  les  diocèses.  —  M.  de  Dampville  sera 
prié  de  prohiber  la  traite  du  vin,  «  sauf  que  ung  diocèse 
pourra ayder  l'aultre.  )>  —  On  s'emploieraauprès  du  Roi, 
au  nom  et  aux  dépens  du  pays,  pour  que  Me  Nicolas  La- 
tomy,  quart-président  du  Parlement,  qui  n'a  que  les 
gages  anciens  (1,200  livres),  au  lieu  que  les  autres  pré- 
sidents ont  fort  augmenté  leurs  gages,  soit  payé  sur  le 
même  pied  qu'eux,  en  considération  de  ses  recommanda- 
hles  services,  »  mesrae  au  temps  des  troubles.  »  —  On 
demandera  au  Roi  de  rembourser  les  emprunts  faits  au 
clergé  par  le  roi  François  dernier,  ou  de  le  décharger  à 
concurrence  du  prêt  sur  le  premier  quartier  des  décimes. 

—  11  sera  défendu  à  tous  habitants  du  paj's  d'acheter 
plus  de  blé  que  la  provision  nécessaire  à  chacun.  —  Les 
États  n'entendent  empêcher  l'exécution  des  lettres  pa- 
tentes portant  union  du  diocèse  de  Pamiers  au  gouverne- 
ment de  Languedoc,  ni  la  représentation  dudit  diocèse 
aux  États,  pourvu  que  les  habitants  payent  leur  quote- 
part  des  impositions  du  pays.  —  On  fera  doléance  pour 
que  les  draps  de  Perpignan  et  autres  étrangers  entrant 
en  Languedoc,  soient  saisis  conformément  aux  privi- 
lèges du  pays  ;  —  pour  que  les  secrétaires  du  Roi  et 
autres  privilégiés  soient  tenus  de  contribuer  aux  deniers 
du  Roi  et  du  pays.  —  Protestation  des  consuls  du  Puy 
contre  une  délibération  tendant  à  faire  supprimer  la 
sénéchaussée  du  Puy,  «  soubz  colleur  de  deux  officiers 
desquels  on  (l'évêque  du  Puy)  n'a  point  bonne  opinion.  » 

—  Plainte  contre  les  exactions  des  fermiers  des  consi- 
gnations. —  On  suppliera  de  nouveau  le  Roi  de  permettre 
aux  villes  et  lieux  du  pays  de  subvenir  par  impositions 
aux  affaires  urgentes.  —  On  enregistrera  les  lettres  apos- 
toliques portant  promotion  du  cardinal  de  Bourbon  à 
«  la  légation  de  la  ville  et  cité  d'Avignon,  comté  de  Ve- 
nisse,  païs  de  Provence,  Daulphiné,  Viennois,  Die  et  pro- 
vince de  Narbonne,  ensemble  les  lettres  du  Roy  de  sau- 
vegarde et  prot'  ction  ».  —  La  traite  générale  du  vin  sera 
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permise  après  que  les  habitants  du  pays  auront  tait  leur 
provision.  —  Le  Roi  ayant  permis,  sous  certaines  condi- 
tions, le  rachat  des  biens  d'Église  aliénés  en  vertu  de  l'édit 
de  1563,  Sa  Majesté  sera  suppliée,  vu  les  circonstances , 
d'autoriser  le  clergé  des  diocèses  où  les  ventes  ont  eu 
lieu,  à  ne  racheter  lesdits  biens  d'Église ,  qu'après  que 
les  receveurs  dudit  seigneur  Roi  leur  en  auront  rem- 
boursé la  valeur  ;  —  d'abolir  le  subside  mis  sus  à  Lyon, 
appelé  la  donne.  —  On  fera  poursuite  des  contra- 
ventions aux  édits  faites  par  les  ministres  et  habitants 
de  Carmaing  (Caraman).  —  Renvoi  à  M.  de  Joyeuse 
d'une  demande  d'argent  du  sieur  B.  Pourchelly,  ingé- 
nieur, entrepreneur  de  la  construction  du  boulevard  de 
Bampville,  à  Narbonne.  —  «  Pour  la  grand  faute  de  mon- 
noie  qu'il  y  a  en  ce  pais,  le  Roi  sera  prié  d'enjoindre  aux 
maistres  des  monnoies  de  forger  des  liards,  carolus 
et  douzains:  —  de  n'affermer  son  domaine  a.  des 
étrangers  qui  ne  soient  régnicoles;  —  que,  dans  cha- 
que Sénéchaussée,  il  n'y  ait  qu'une  forme  et  style  de 
faire  les  criées.  —  Le  syndic  d'Albi  présentera  requête 
au  Sénéchal  de  Toulouse  pour  faire  montrer  à  quel  titre  ' 
on  veut  exiger  le  droit  de  pezade.  —  Lecture  et  copie 
d'une  sentence  des  Commissaires  du  Roi  portant  que  les 
consuls  de  Lautrec  n'entreront  pas  aux  États  comme 
diocésains  de  Castres.  —  Imposition  de  2,000  livres  ac- 
cordées pour  une  fois  seulement  et  sans  conséquence 
pour  le  canal  d'Aigues-mortes.  —  Aumône  de  250  livres  à 
Me  F.  Simony,  maître  de  forge  à  fer.  —  On  poursuivra 
envers  le  Roi  que  les  délibérations  des  États  pour  faire 
contribuer  au  taillon  les  habitants  de  Toulouse  sortiront 
effet,  nonobstant  l'ordonnance  contraire  de  ses  commis- 
saires aux  États.  —  On  récusera  le  général  Chefdebien 
en  toutes  les  affaires  du  pays,  et  on  le  prendra  en  partie 
formelle  quand  le  cas  le  requerra.  —  On  fera  conduire  à 
Toulouse  l'ex-cordelier  Chevalier  pour  y  être  jugé. — 
Bail  de  la  recette  du  taillon:  —  des  deniers  -des  répara- 
tions. —  Octroi. 

De  fo  338  à  f°  343. —  ANimes,  dans  la  salle  de  la  maison 
épiscopale,  du  2  au  3  mai  1566.  Assemblée  restreinte 
composée,  par  chaque  diocèse,  d'un  député  de  chacun 
des  trois  ordres.  —  Président  :  Guillaume  Pélissier,  évé- 
que  de  Montpellier.  Commissaire  du  Roi  :  M.  de  Joyeuse, 
—  Lettres  de  Charles  IX,  invitant  l'Assemblée  k  aviser 
aux  moyens  d'abolir  le  subside  nouvellement  imposé 
pour  l'abréviation  des  procès,  selon  la  requête  présentée 
au  Conseil  par  le  sieur  de  Senecey,  au  nom  de  toutes  les 
provinces  du  royaume.  —  Le  Roi  sera  supplié  d'abolir 
le  subside  des  consignations  pour  l'abréviation  des  pro- 
cès, comme  préjudiciable  et  insupportable  à  tous  les 
habitants  du  pays,  et  d'ordonner  que  les  Juges  sénéchaux 
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du  pays  connaîtront  des  abus  et  indues  exactions  qui  ont 
été  commises  par  les  fermiers  desdites  consignations. 
—  On  recouvrera  les  états  de  tous  les  greniers  à,  sel  pour 
savoir  au  vrai  le  débitement  qui  se  fait  dudit  sel  au 
pays.  —  On  s'opposera  à  la  réception  du  capitaine  Grille 
comme  sénéc;h:il  de  Beaucaire,  ledit  capitaine  n'étant 
pas  de  la  qualité  requise.  —Les  États  ne  consentent  pas 
à  imposer  les  48,007  livres  que  le  Roi  demande  pour  l'en- 
tretien de  huit  compagnies  de  gens  de  guerre  mises  en 
garnison  aux  villes-frontières  du  pays,  et  supplient  Sa 

Majesté  de  remettre  auxdites  villes  les  mortes-payes. 

M.  de  Joyeuse  sei'a  prié  de  faire  chasser  les  bandoliers 
et  voleurs  qui  commettent  plusieurs  maux  au  pays  de  la 
Corbière,  Sault  et  Fenoilhèdes. 

Le  /■»  344  «  f'>  385.  —  A  Beaucaire,  dans  l'église  des 
Cordeliers,  du  11  au  22  novembre  1566.  —  Président: 
G.  Pélissier,  évêque  de  Montpellier ,  assisté  Se  l'évêque 
de  Nimes,  puis,  le  cardinal  d'Armagnac.  Commissaires  du 
Roi  :  MM.  de  Joyeuse,  lieutenant  du  Roi  en  Languedoc; 
de  Cheverry,  général  des  finances;  Jean  Albenas  de 
Collas,  lieutenant  général  au  Présidial  de  Beaucaire.  — 
Missive  de  M.  de  Joj-euse,  invitant  l'Assemblée  à  traiter 
des  affaires  du  pays  en  attendant  son  arrivée.  —  Sur- 
séance motivée  par  ce  que  l'Assemblée  n'est  pas  en  nom- 
bre, les  inondations  et  les  mauvais  chemins  ayant  retardé 
la  plupart  des  gens  des  États.  —  Différends  entre  divers 
consuls  des  diocèses  d'Uzès  et  JN'imes  pour  l'assistance 
aux  États.  —  Députation  envoyée  à  Avignon  au  cardinal 
d'Armagnac  pour  le  prier  de  venir  à  l'Assemblée  et  l'ai- 
der de  son  prudent  conseil.  —  Refus  de  séance  à  l'envoyé 
du  baron  de  Tornel,  dont  la  procuration  n'était  pas  écrite 
sur  parchemin,  ni  expédiée  en  forme  authentique.  — 
Commissaires  nommés  pour  réviser  les  articles  de  la 
ferme  de  l'équivalent.  —  Poursuite  sera  faite  contre  les 
habitants  d'Auranie  (Auragne) ,  au  diocèse  de  Toulouse, 
qui  ne  veulent  payer  le  droit  d'équivalent,  disant  être 
exempts.  — Entrée  des  •Commissaires  du  Roi.  —  Exposé 
des  motifs  des  impositions  de  l'année,  montant  à  4,600,000 
livres,  tant  pour  l'ordinaire  de  la  taille  que  pour  la  crue. 
—  Le  roi  désire  de  «  voir  ses  sujets  rédimés  des  calamités 
que  leur  ont  apportées  les  troubles  suivis  de  deux  fléaux 
qui  se  trouvent  communément  à  la  queue  des  armes  :  la 
contagion  de  peste  et  la  pauvreté,  i-ésultant  surtout  des 
mauvaises  récoltes  de  1565. 11  ajoute  que  grâce  à  la  bonté 
de  Dieu,  qui  a  étendu  son  bras  de  largesse,  la  présente 
année  est  des  plus  abondantes,  et  que  ses  subjectz  auront 

tout  moyen  de  se  restaurer ;  qu'il  veult  parachever 

de  païer  les  deniers  deubs  aux  Suisses,  à  aulcungs  prin- 
ces et  autres  estrangers  et  créditeurs  du  grand  party,  li- 
cencier certain  régiment  de  gens  de  pied ;  qu'il  a  esté 
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constrainct  de  [irendre  de  grandes  sommes  à  intérêt  ou 
constitution  de  rentes,  «  etc.,  etc.  —  Demande  de  361,256 1. 
13  s.  2  d.  pour  la  part  contributive  du  Languedoc  aux 
impositions  du  royaume;  plus,  12,000  livres  pour  répara- 
tion des  places  de  Narbonne  et  Laucate ,  et  82,543  1.  4  s. 
pour  le  taillon.  —  Copie  des  lettres  de  Charles  IX,  or- 
donnant à  ses  commissaires  aux  États  de  donner  à  bail 
le  droit  d'équivalent.  —  Préséance  accordée  à  l'envoyé 
du  sieur  de  Joyeuse,  baron  du  Vivarais ,  sur  celui  du 
sieur  de  Peyre,  baron  du  Gévaudan.  —  Lettre  présentée 
aux  États  par  Miron,  secrétaire  de  M.  de  Dampville.  — 
Entrée  du  cardinal  d'Armagnac,  collègue  du  cardinal  de 
Bourbon  en  la  délégation  d'Avignon.  —  La  présidence  est 
donnée  audit  cardinal,  «  pardevant  l'haultesse  duquel  est 
traité  des  affaires  du  païs.D— Assistance  donnée  au  vicaire 
général  de  Toulouse,  «  jà  bien  informé  des  affaires  du  pays, 
nonobstant  la  présence  du  Cardinal,  son  archevêque.  »  — 
Délibérations  :  contre  la  douane  de  Lyon  ;  —  touchant  le 
receveur  du  taillon,  mis  en  prison  à  Narbonne,  à  défaut 
de  payement  d'un  quartier.  —  Les  excédants  de  la  crue 
sur  le  sel  destinée  à  payer  les  gages  des  présidiaux  se- 
ront employés  à  la  réparation  des  ponts  et  chemins.  — 
Il  ne  peut  y  avoir  d'envoyé  du  comté  de  Montbrun,  le- 
quel est  annexé  au  temporel  de  l'évêché  de  Lodève.  — 
Le  dimanche,  les  États  assistent  en  corps  à  la  messe,  à  la 
procession  générale  et  au  sermon  prêché  par  M.  Posse- 
vin,  jésuite.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'égalisation  des  foules 
demandée  par  certains  diocèses.  —  Le  Roi  sera  prié 
de  rétracter  son  ordonnance  «  inhibant  au  Parlement  de 
connaître  des  décrets  de  prise  de  corps  laxés  contre  des 
particuliers  de  la  R.  P.  R.  du  Puy.  »  —  M.  de  .Joyeuse  vou- 
dra bien  «  tenir  en  paix  aulcungs  lieux  du  pays  du  Velay 
qui  se  sont  rendus  proterves  et  désobéissans  aux  défenses 
faites  de  s'assembler  au  Puy,  ains  seulement  au  lieu  qui 
a  esté  destiné  par  le  Roy  pour  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  » 
—  Doléance  sera  faite  pour  avoir  lettres  de  contrainte 
par  corps  contre  ceux  de  la  noblesse  qui  refusent  de 
payer  les  dîmes  au  clergé.  —  Avis  sera  donné  au  Roi 
de  l'invasion  du  Cariât,  au  diocèse  de  Rieux,  par  les 
protestants  de  Pamiers  ;  —  «  de  la  démolition  et  brûle- 
ment  par  aulcungs  de  la  nouvelle  religion  de  l'église 
Saint-Sébastien,  au  diocèse  de  Nimes.»  — Le  Roi  sera  prié 
d'inhiber  aux  habitants  de  Tarascon,  Provence  et  aux 
étrangers,  de  faire  assemblée  avec  ceux  de  la  R.  P.  R. 
de  Beaucaire  et  pays  de  Languedoc  ;  —  pour  que  les 
différends  pour  fait  de  religion  soient  traités  par  ma- 
gistrats catholiques,  et  pour  que  la  composition  des 
chambres  du  Parlement  soit  réglée  par  le  Parlement 
lui-même  et  non  par  commissions  du  Roi  ;  —  que  tous 
magistrats,  consuls ,  docteurs-régents  et  maîtres  d'école 


HAUTE-GARONNE. 

seront  de  la  religion  catholique.  —  La  recette  du  taillon 
sera  baillée  aux  enchères  par  les  États,  suivant  les  pri- 
vilèges du  pays  ,  et  l'on  poursuivra  la  révocation  de  la 
commission  qui  mande  d'en  porter  les  deniers  en  la  re- 
cette générale  à  Toulouse.  —  «  Les  bureaux  pour  l'exac- 
tion du  subside  de  la  douane  doibvent  estre  dressés  à 
Narbonne  pour  les  marchandises  qui  viennent  du  costé 
d'Ylalie,  et  à  Saint-Béat,  pour  celles  qui  viennent  d'Es- 
pagne. «  —  Le  Syndic  du  pays  prendra  la  cause  du  pré- 
sident, M.  Latomy,  en  tous  les  procès  que  les  malveillans 
vouldroient  susciter  contre  luy.  —  On  poursuivra  au 
Parlement  de  Toulouse  ceux  de  Grenoble  qui  veulent 
distraire  du  présent  pays  la  ville  et  terroir  de  Baïs- 
sur-Baïs,  au  diocèse  de  Viviers.  —  On  continuera  la 
poursuite  commencée  au  Parlement  de  Paris  contre  les 
docteurs -régents  de  Toulouse  qui  se  veulent  exemp- 
ter de  payer  les  tailles  ;  —  celle  du  procès  des  consuls 
de  Seix ,  au  diocèse  de  Rieux ,  pour  raison  des  vacants. 
—  On  présentera  requête  au  Sénéchal  de  Toulouse  pour 
avoir  permission  de  faire  imprimer  les  privilèges  du 
pays.  —  On  fera  doléances  :  pour  que  les  gens  d'église 
soient  tenus  de  résider  dans  leurs  bénéfices  ;  —  pour 
obtenir  punition  des  seigneurs  et  maîtres  de  châteaux 
et  maisons  du  diocèse  de  Lavaur,  qui  ne  sont  flefs  de 
haubert,  où  se  fait  l'exercice  de  la  R.  P.  R.;  —  contre 
plusieurs  gentilshommes  du  diocèse  de  Mende  qui  usur- 
pent les  biens  du  clergé.  —  Le  Syndic  du  paj's  assis- 
tera par-devant  les  juges  les  particuliers  qui  poursui- 
vront les  contr.aventions  aux  édits  pour  le  fait  de  la 
religion.  —  M.  de  Joyeuse  sera  prié  de  faire  punir  les 
libraires  de  Beaucaire  vendant  les  livres  prohibés  et  ré- 
prouvés. —  Les  officiers  des  villes  seront  tenus,  toutes 
les  semaines,  de  faire  visite  des  boutiques  des  libraires , 
et  recherches  des  livres  réprouvés.  —  Renvoi  au  Conseil 
du  pays  siégeant  à  Toulouse  du  procès  des  péages  de 
Montrabe  et  Lésignan.  —  Délibération  contre  les  notai- 
res accusés  de  faux.  —  Délégués  pour  vérifier  les  blés  de 
munition  de  la  place  de  Narbonne.  —  M.  de  Joyeuse 
sera  prié  de  commettre  en  chaque  diocèse  un  lieutenant 
de  prévôt,  auquel  les  habitants  seront  tenus  de  prêter 
main-forte ,  à  seule  fin  de  purger  le  pays  des  larrons  et 
voleurs  qui,  depuis  naguère,  y  font  mille  maux.  —  Déli- 
bération touchant  un  sieur  Bécardit,  tué  en  plein  jour 
par  des  hommes  masqués.  —  Octroi  de  1,500  livres  pour 
le  burgidor  d'Aigues-mortes.  —  Le  comte  d'Alais  fait 
savoir  que  M.  de  Joyeuse  permet  aux  États  de  nommer 
des  lieutenants  de  prévôt,  auxquels  il  baillera  les  provi- 
sions nécessaires.  —  Commissaires  désignés  pour  faire 
les  doléances,  devant  lesquels  se  retireront  ceux  qui  au- 
ront à  bailler  plaintes.  —  Bail  de  la  recette  du  taillon. 
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—  Les  envoyés  en  Cour  recouvreront  les  1,200  livres 
données  par  le  Roi  aux  pauvres  habitants  d'Agde  pris 
par  les  infidèles  et  encore  détenus.  —  Attendu  la  pau- 
vreté du  pays,  les  États  refusent  toute  subvention  à  la 
ville  d'Agde  pour  la  construction  d'une  tour  [iropre  ;i 
obvier  aux  incursions  qui  sont  faites  journellement  par 
les  Turcs.  —  Doléance  sera  faite  pour  que  les  comptes 
des  deniers  communs  soient  rendus  en  la  forme  ancienne, 
suivant  l'ordonnance  de  Moulins;  —  pour  que  la  juri- 
diction civile  soit  rendue  aux  capitouls  et  consuls  du 
pays,  «  à  tout  le  moings  des  petites  choses,  jusqu'à 
10  livres  ;  »  —  pour  que   les  délibérations   des  villes 
du  pays  soient  faictes,  comme  estoit  la  cousturae  an- 
cienne, sans  appeler  aulcungs  officiers  du  Roy  ;  —  pour 
que  toutes  espèces  d'or  et  d'argent,  de  poix  et  d'aloy, 
aient  cours  dans  le  royaulme.  »  —  Attendu  la  pauvreté 
du  pays,  les  Etats  ne  peuvent  encore  rien  accorder  pour 
la  construction  du  port  d'Aiguës- mortes.  —  Le  Juge 
mage  de  Montiiellier  offre  d'avancer  les  deniers  néces- 
saires au  remboursement  et  suppression  des  offices  du 
Présidial  de  Montpellier,  «  selon  ce  qui  a  esté  jà  faict  à 
Toulouse,  Carcassonne  et  Nismes.  »  —  «  Aucune  partye  ne 
sera  allouée  par  les  depputez  des  comptes  que  soict  bien 
vériffiée  et  attestée  par  mandement  et  acquitz.  »  —  Con- 
formément à  la  délibération  de  1564,  les  consuls  du  dio- 
cèse de  Castres  donneront  assistance  à  l'Assiette,  à  leurs 
évêques,  sur  peine  de  n'estre  plus  admis  aux  Estats.  — 
—  Le  Roi  sera  supplié  de  rendre  franches  et  libres  les 
foires  de  Pézenas  et  Montagnac,  comme  celles  de  Lyon, 
Brie  et  Champagne.  —  Délibération  contre  les  fermiers 
des  forêts  du  Roi,  qui  coupaient  et  mettaient  en  friche 
les  bois  de  haute  futaie.  —  Le  Roi  sera  prié  d'inhiber  à 
tous  receveurs  de  saisir,  exécuter  ny  travailler  ceulx 
qui  sont  envoyés  aux  Estats  durant  le  venir,  séjour  et 
retour.  — Attendu  que  Jacques  Maurin,  Sénéchal  du  Puy 
et  Vélay,  n'est  gentilhomme,  il  sera  remboursé  de  son 
office.  —  Attendu  la  pauvreté  du  pays,  aucuns  deniers 
ne  seront  imposés  pour  la  réparation  des  ponts.  —  Re- 
mercîraent  au  cardinal  d'Armagnac.  —  Octroi. 

C.  2282.  (Registre.)  —  Iii-Iblio,  liO  feuillets,  papier. 

11  novembre  loGÇ  —  IG  janvier  lo73.  —  Procès- 
verbaux  des  séances  et  délibérations  des  États  de  Lan- 
guedoc, assemblés  par  mandement  du  Roi  et  en  pré- 
sence des  commissaires  dudit  seigneur. 

He  f°  1  à  fo  46.  —  A  Béziers,  dans  l'auditoire  du  siège 
présidial  du  11  au  17  novembre  1567. — Président,  Pierre 
deVillars,  évèque  deMirepoix,  assistant  l'évêque  de  Bé- 
.■^iers.  Commissaires  du  Roi  :  MM.  de  Joyeuse,  de  Cheverry 
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et  deColyas,  les  deux  premiers  absents  lors  de  l'ouverture 
de  l'assemblée.  — Messe  du  Saint-Es[irit.  — Serment  de  ne 
pas  révéler  les  délibérations.  —  Nominations  d'auditeurs 
des  comptes. — Lecture  des  réponses  faites  par  le  Conseil 
privé  aux  doléances  du  pays. — On  obtiendra  déclara- 
tion du  Roi  à  ce  ijue   la  provision  par  lui  accordée  à 
Bordeaux,  pour  le  remboursement  des  emprunts  ,  sorte 
effet.  —Séance  accordée  à  M.  Jean  Bertrand ,  conseiller 
au  Sénéchal  du  Puy,  délégué  par  les  consuls  de  ladite 
ville,  attendu  la  nécessité  du  temps  et  sans  préjudice 
des  conclusions,  ci-devant  prises,  que  les  officiers  du  Roi 
n'assisteront  pas  aux  États. — Les  évèques  du  Puy  et 
d'Agde  s'excusent  de  ne  pouvoir  venir  aux  États.  — On 
informera  des  dégâts  causés  par  les  inondations  de  l'an- 
née précédente. — On  obtiendra  lettres  de  jussion  pour 
que  le  Parlement  enregistre  la  déclaration  contre  les 
notaires  faussaires.  —  On  saisira  entre  les  mains  des 
receveurs  les  restes  de  la  crue  imposée  pour  les  gages 
des  présidiaux,  et  on  les  emploiera  à  la  réparation  des 
ponts  et  passages.  —  On  inscrira  aux  registres  du  pays 
l'arrêt  du  Conseil  privé  qui  permet  aux  États  d'imposer 
10,000  livres  pour  les  frais.  —Les  syndics  du  pays  fout 
rapport  de  ce  qu'ils  ont  négocié  dans  l'année.  —M.  d'Es- 
paigne,  trésorier,  examinera  l'affaire  des  44,000  livres 
retirées  des  caisses  du  receveur  du  pays,  par  mandement 
de  M.  de  Joyeuse ,  pour  l'entretien  de  la  gendarmerie.  — 
On   continuera   de  poursuivre  devant    le  Sénéchal  de 
Carcassonne  la  dame  de  Bioule  qui  a  mis  nouveau  sub- 
side de  leude  au  lieu  de  Seragne.  —Délibérations  rela- 
tives :  à  la  construction  du  pont  de  Pézenas  ;  —  aux  se- 
crétaires du  Roi  qui  se  veulent  exempter  de  payer  tailles  ; 
—  à  l'imposition  de  six  deniers  par  livre  sur  les  cabare- 
tiers  et  hôtelliers.  —  Pour  s'a.ssurer  si  les  officiers  du 
l)ays  ont  bien  fait  leur  devoir,  on  extraira  chaque  année 
du  procès-verbal  de  l'année  précédente  les  articles  qu'ils 
ont  charge  d'exécuter.  —  Nomination  de  députés  pour 
dresser  le  cahier  des  doléances.  —  On  fera  abolir  certaines 
lettres  patentes  du  Roi,  non  encore  exécutées,  portant 
imposition  d'un  nouveau  subside  de  7  s.  6  den.  sur  cha- 
que pipe  de  vin.  —  On  enregistrera  une  lettre  close  du 
Roi,  portant  qu'il  a  employé  à  ses  affaires  35,000  livres 
sur  45,000  imposées  l'an  dernier  pour  les  frais  du  pays , 
mais  qu'il  tiendra  compte  aux  États  de  ladite  somme  de 
35,000  livres.  —  On  fera  poursuite  des  excès  commis  par 
un  sieur  Labroue ,  se  disant  voyeur  de  la  Sénéchaussée 
de  Carcassonne.  —  Sur   le  rapport   des  auditeurs  des 
comptes ,  on  alloue  au  Receveur  du  pays  les  44,000  livres 
que  le  sieur  de  Joyeuse  lui  a  prises.  — «  Pour  ce  que  la 
ville  de  Montpellier  où  les  archives  du  paj-s  sont  d'an- 
cienneté est  pour  le  jourd'huy  tenue  par  les  rebelles, 
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dores  en  avant  les  titres  et  documents  du  paj's  seront 
mis  à  Narbonne,  en  la  maison  consulaire,  dans  un  coffre 
à  trois  clefs.  —  On  continuera  la   doléance  contre  les 
alliances  des  sieurs  du  Parlement.  —  On  fera  prier  M.  de 
Montluc  de  ne  permettre  que  ceux  de  son  gouvernement 
de  Guyenne,  mettent  aucuns  soldats  dans  les  villes  de 
Sorèze  et  Rieux.  —  On  s'opposera  h,  la  publication  des 
lettres  patentes  qui  assignent  sur  les  deniers  du  pays 
les  gages  des  officiers  de  la  Sénéchaussée  du  Puy.  —  On 
inscrira  aux  registres  du  pays  les  lettres  patentes  du 
27  avril  1566,  concernant  les  terres  vagues  des  commu- 
nautés de  Languedoc ,  —  la  commission  de  lieutenant 
du  Prévôt  général  de  Languedoc  donnée  par  le  Roi  à 
M^  Guill.  de  Cazeneuve ,   licencié  ès-droit.  —  Doléance 
sera  faite  pour  que  les  consuls  des  villes,  etc.,  "  se  puis- 
sent assembler  comme  autrefois  sans  appeler  aulcungs 
officiers  royaux ,  contre  lesquels  le  plus  souvent  fault 
deslibérer. — On  fera  poursuite  contre  aulcungs  posses- 
seurs de  biens  roturiers  qui  refusent  de  payer  tailles 
sous  colleur  de  leurs   privilèges;  —  contre  les  gen- 
tilshommes qui,  au  mépris  du  franc-alleu  de  Langue- 
doc, font  payer  censives  des  terres  estans  dans  leur  di- 
recte, combien  que  de  tout  temps  les  tenanciers  d'icelles 
n'eussent  jamais  payé.  »  —  Entrée  de  MM.  de  Joyeuse,  de 
Cheverry  et  de  Colyas  ,  commissaires  du  Roi.  — Lettres 
de    créance  des  commissaires.  —  Commissions  ou  ex- 
posé des  motifs  des  impositions  de  l'année,  montant  à 
4,600,000  livres,  tant  pour  le  principal  de  la  taille  que 
pour  la  crue  :  «  il  est  assez  aizé  de  juger  combien  nous 
désirons  le  repos  de  nostre  peuple ,  et  le  veoir  hors  de 
tant  de  calamitez  qu'il  a  souffertes  à  l'occasion  des  trou- 
bles passés,  et  le  soulaiger  et  descharger  tant  qu'il  nous 
sera  possible,  saichans  que  de  sa  bonne  et  naturelle  incli- 
nation d'obeyssance,  il  a  tousjours  exposé  sa  substance 
pour  la  nécessité  de  nos  affaires,  lesquels,  grâces  à  Dieu, 
sont  maintenant  reduictz  en  bonne  paix,  amitié  et  in- 
telligence  Si  est-ce  que  les  préparatifs  d'armes  que 

verrions  estre  faictz  par  aulcungs  princes  nous  donnent 
légitime  occasion  d'entendre  à  la  conservation  de  nostre 
royaulme...  (  suit  le  détail  des  précautions  prises,  entre 
autres  :  )  levée  de  6,000  Suisses  que  faisons  présentement 
marcher  le  long  de  nos  frontières  oii  nous  faisons  compte 
de  les  entretenir  tant  que  nous  verrions  toute  occasion 
de  crainte  passée...  ce  qui  ne  se  fait  pas  sans  grande 
despense...  et  combien  qu'ayons  deslibéré  à  l'aide  de 
Dieu,  acquitter  l'année  prochaine  les  infinis  dettes  et 
parties  extraordinaires  dont  l'estat  de  nos  finances  se 
trouve  chargé,  mestant  en  considération  l'estérillité  de 
l'année  passée,  avons  résoulu,  par  le  prudent  conseil 
et  advis  de  la  Royne  nostre  dame  et  mère  ,  nous  conten- 
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ter  de  4,600,000  livres.. —Demande  de  343,056  livres 
pour  la  part  contributive  du  Languedoc  aux  impositions 
du  royaume;  plus,  12,000  liv.  pour  les  fortifications  de 
Narbonne  et  Laucate;  3,000  livres  pour  racoustrer  le 
canal  venant  du  Rhône  à  Algues-mortes,  pour  y  faire 
venir  l'eau  doulce  et  entrer  les  barques  et  bateaux  char- 
gés de  Lyon  en  Languedoc ,  pour  le  bien ,  proflct  et 
utillité  de  nous  et  de  la  chose  publicque  dudit  païsj  plus 
encore,  71,743  livres  pour  le  taillon.  »  —  Les  États  en 
corps  vont  entendre  la  messe  dans  l'église  des  Carmes.  — 
Le  Roi  sera  de  nouveau  prié  de  priver  de  leurs  offices  les 
sénéchaux  de  Ximes  et  du  Puy  qui  ne  sont  de  la  qualité 
requise,  et  d'unir  le  bailliage  du  Vélay  à  la  Sénéchaussée 
du  Puy.  —  On  fera  doléance  des  excès  et  infinis  massa- 
cres commis  par  ceux  de  la  nouvelle  religion  au  diocèse 
d'Albi,  Revel  et  autres  lieux.  —  On  fera  entendre  au  Roi 
que  le  pays  se  veut   maintenir  vivre  et  mourir  en  la 
religion  C.  R.  et  on  le  suppliera  de  chasser  les  ministres, 
de  ne  plus  tolérer  l'exercice  de  la  nouvelle  religion  et 
de  remettre  les  inquisiteurs.  —  «  D'aultant  que  par  les 
rebellions  le  venin  de  ceulx  de  la  nouvelle  religion  est 
découvert,  pour  esviter  tels  désordres,  il  sera  faict  un  ma- 
gazin  d'armes  à  feu  dans  chaque  diocèse.  »  —  On  avisera 
avec  M.  de  Joyeuse  s'il  seroict  bon  d'entrer  en  société 
(contre  les  protestants),  avec  les  pays   de  Provence, 
Guienne,  comté  de  Venisseet  ville  d'Avignon,  limitrophes 
de  Languedoc. — On  poursuivra  l'exécution  des  arrêts  du 
Parlement  de  Toulouse,  des  P',  11  et  21  octobre  1566, 
sur  le  faict  de  la  religion  des  juges  et  de  tous  autres 
ayant  charge  quelconque ,  et  l'on  fera  casser  toutes  les 
procédures  qui  pourroient  avoir  esté  faictes  par  les  offi- 
ciers de  la  nouvelle  religion.  —  On  s'opposerait  ce  que 
les  conseillers  du  Parlement  qui  se  sont  absentés  durant 
les  troubles  continuent  leur  charge.  —  Les  officiers  du 
Parlement   qui  étaient  de  la   religion  n'ayant  pas  été 
remplacés,  les  Étals  en  prennent  occasion  de  demander  la 
suppression  de  la  deuxième  Chambre  des  Enquêtes,  «  ce 
qui  soulageroit  le  pais  en  lui  esvitant  le  payement  desj 
gaiges.  »  —  On  priera  le  Roi  d'incorporer  au  Parlement! 
de  Toulouse  les  conseillers  catholiques  de  la  Cour  des. 
Aides,  la  ville  de  Montpellier  s'étant  rendue  indignej 
d'être  le  siège  de  cette  Cour.  —  Même  délibération  tou- 
chant la  Chambre  des  Comptes.  —  On  demandera  quej 
les  sièges  de  justice  et  les  sièges  épiscopaux  de  Nimes,| 
Montpellier,  Castres,  Montauban  occupés  par  les  re- 
belles soient  transférés  ailleurs;  —  qu'une  partie  des^ 
biens  des  protestants  confisqués  soit  remise  à  ceux  qui 
ont  été  ruinés ,  en  haine  de  ce  qu'ils  tenaient  le  parti 
du  Roi  et  de   l'Église;  —  qu'on  rende  aux  commu- 
nautés le  pouvoir  qui  ne  leur  avait  été  enlevé  que  par 
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stratagème,  de  s'assembler  devant  le  magistrat,  selon 
l'exigence  des  affaires,  »  pour  imposer,  cohéquer  et  des- 
partir telles  sommes  qui  se  trouveront  nécessaires  pour 
le  service  du  Roi,  à  charge  d'en  rendre  compte.  » —  On 
priera  le  Roi  que  les  notaires  et  greftiers  puissent  être 
chargés  des  enquêtes  de  petite  importance.  —  On  fera 
remontrance  aux  gens  du  Roi  du  Parlement  »  à  ce  qu'ils 
ne  gardent  aulcungs  de  leurs  clercs  qui  font  à  leur  insceu 
infinité  de  malversations.  »  — Délibérations  concernant: 
les  présidiaux  ;  l'union  de  la  sénéchaussée  de  Lauragais  à 
celle  de  Toulouse,  attendu  que  la  plus  grande  partie  des 
officiers  de  ladite  sénéchaussée  sont  desvoyés  de  la  reli- 
gion catholique  ; —  pour  demander  au  Roi  de  faire  cesser 
le  droit  de  consignation  u  si  très  estrange  et  insuppor- 
table que  les  l'ebelles  taschent  s'en  couvrir  ;   »  —  que 
la  justice  civile  soit  rendue  aux  capitouls  et  consuls  du 
pays  comme  avant  l'ordonnance  de  Moulins.  —  Pour 
éviter  la  dépense  des  sceaux,  on  usera  de  l'expédient 
suggéré  par  l'évèque  de  Mirepoix  de  faire  publier  au 
Parlement  l'extrait  des  cahiers  des  doléances  et  les  ré- 
ponses du  Conseil  privé.  —  Désignation  des  lieux  où  se 
tiendront  les  assiettes  des  diocèses  dont  les  villes  prin- 
cipales sont  occupées  par  les  rebelles.  —  Délibérations 
touchant  :  les  excès  de  la  gendarmerie  ;  —  pour  que  les 
prévôts  puissent  juger   leurs   prisonniers  aux   sièges 
royaux  avec  dix  gens  doctes  et  gradués  ,  sans  aller  aux 
sièges  présidiaux  ;  —  contre  les  habitants  d'Auterive, 
qui  exigeaient  péage  pour  la  réparation  de  leur  pont.  — 
«  M.  de  Joyeuse  sera  supplié  de  tenir  la  main  aux  pilla- 
ges qu'ont  esté  faictz   et  se  font  ordinairement  par  les 
rebelles.  —  Ceulx  qui  ont  puissance  de  ce  faire  seront 
priés  d'ordonner  qu'il  soict  tenu  registre  de  ceulx  qui 
l'airont  leurs  pasques,  à  la  charge  que  ceulx  qui  ne  se- 
ront trouvés  avoir  receu   les  sacremens  seront  punis 
comme  héréticques.   —  Veu    l'importance  qu'il    y   a 
d'avoir   bons  magistratz  pour  myintenir  le  peuple  en 
l'obéissance  du  Roi,  doléance  serafaicte,  afin  que  les  of^ 
fices  soient  libérallement  donnés  non-seulement  à  per- 
sonnes catholiques,  mais  à  personnaiges  bien  versés  et 
cogneus  aux  escolles  publicques  y  ayant  leu  par  long 
temps.  —  Pour  recouvrer  deniers  nécessaires  aux  affai- 
res de  la  guerre,  on  demandera  que  diligentement  soict 
procédé  à  la  confi.scation  et  vente  aux  inquants  des 
biens  des  rebelles.  »  —  L'évèque  de  Mirepoix  refuse  d'ac- 
cepter le  don  de  1,.500  écus  que  les  États  lui  offraient  en 
reconnaissance  des  services  qu'il  avait  rendus  au  pays 
pendant  son  voyage  en  Cour.  —  250  écus  sont  alloués  à 
un  exprès  envoyé  au  Roi  pour   l'assurer  de  la  bonne 
volonté  du  pays  à  le  secourir.   —  Les   auditeurs  des 
comptes  ne  pourront  recevoir  plus  de  5  livres.  —  La 
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recette  des  deniers  du  pays  se  fera  au  sol  la  livre.  —  Les 
syndics  du  pays  rendront  compte  chaque  année  de  ce 

qu'ils  auront   fait  et  seront  taxés  en  conséquence.  

Gratification  de  18,000  livres  au  maréchal  dt^  Datupville 
et  do  5,000  livres  à  M.  de  Joyeuse,  sauf  l'approbation  du 
Roi.  —  Octroi. 

De  /■■  48  à  f«  53.  —  A  Narbonne,  dans  la  maison  con- 
sulaire, lel6  mars  1568.  Assembléedes  députés  des  Séné- 
chaussées de  Toulouse  et  de  Carcass^nne.  —  Président  : 
le  vicaire  général  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  : 
M.  deRieux,  gouverneur  de  Narbonne,  délégué  de  M.  de 
Joyeuse;  Fr.  Chefdebien  et  P.  de  Cheverry,  généraux 
des  finances.  —  Lettres  patentes  de  Charles  IX,  deman- 
dant qu'il  lui  soit  accordé  par  forme  d'octroi  150,000  li- 
vres, «  jk  cy-devant  accordées  par  les  Estatz  à  la  der- 
nière assemblée,  pour  aider  le  sieur  de  Joyeuse  à 
recouvrer  les  villes  occupées  par  les  rebelles  et  faire 
cesser  les  grandes  cruaultés,  oppressions  et  insolences 
qui  se  commettent  en  la  province  de  Languedoc,  l'une 
de  celles  de  nostre  royaulme  qui  ont  le  plus  paty.  »  — 
Lettre  close  de  M.  de  Joyeuse.  —  Refus  de  séance  au 
vicaire  de  l'évèque  du  Puy  et  au  juge  ordinaire  de 
Montpellier,  quoiqu'ils  prétendissent  avoir  reçu  com- 
mandement de  M.  de  Joyeuse  de  se  trouver  à  l'Assem- 
blée. —  Délibération  portant  que  le  Roi  sera  supplié  de 
«  tenir  quicte  le  païs  de  ladite  somme  de  150,000  livres, 
et  néanmoings  d'enjoindre  à  ses  officiers  de  procéder  à  la 
vente  des  biens  immeubles  des  rebelles,  pour  les  deniers 
qui  en  proviendront  estre  employez  à  l'effect  de  ceste 
guerre,  et  d'avoir  esgard  ;i  la  paouvretté,  disette,  ruyne 
et  charges  du  tout  insupportables  qu'il  a  convenu  au 
païs  de  porter ,  mesmes  pour  le  camp  dressé  par  les 
deux  Sénéchaussées  de  Tholose  et  Carcassonne  es  païs 
de  Lauragais  et  Albigeois ,  et  où  et  quand  les  sieurs 
commissaires  vouldroient  procéder  à  l'imposition  de  fa- 
dite  somme,  les  syndics  empeseheroient  la  levée  desdits 
deniers.  » 

De  /■"  54  à  f"  124.  —  A  la  ville  basse  de  Carcassonne, 
dans  la  salle  de  l'Officialité.  —  Préiïident  :  Pierre  de  Vil- 
lars,  évêque  de  Mirepoix.  Commissaires  du  Roi  :  M.  de 
Joyeuse,  Fr.  Chefdebien,  P.  de  Cheverry,  J.  d'Albenas 
de  Collas.  —  Commissions  ou  exposé  des  motifs  des  im- 
positions de  l'année  montant  à  4,600,000  livres,  tant 
pour  le  principal  de  la  taille  que  pour  la  crue.  «  Il  n'a 
pas  pieu  à  Dieu  nous  rendre  pour  encores  capables  d'ac- 
quitter les  anciennes  debtes,  et  ayant  permis  que  ce 
royaulme  soit  affligé  de  rechef  par  aultres  troubles,  pour 
supporter  la  grande  despense  d'une  grosse  et  puissante 
armée  tant  de  François,  Suisses  que  Allemands  pistol- 
liers ,     avons    esté   constrainctz    de    rentrer  en    plus 
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grandes  debtes  que  auparavant,  principallement  pour 
les  renvoj'er  et  licencier  lors  de  la  conclusion  de  ceste 
dernière  pacification,  etc.  >•■  —  Demande  de  343,056  livres 
13  s.  2  d.  pour  la  part  contributive  du  Languedoc  aux 
impositions  du  royaume,  plus,   71,743  liv.  4  s.  pour  le 
taillon,   et  12,000  livres  pour  la  réparation  des  places 
de  Narbonne  et  Laucate.  —  Listes  des  gens  des  trois 
ordres  assistants   aux  États.  —   Attendu  que  la  ville 
d'Âlbenas  est  rebelle  et  que  ses  régents ,  au  lieu  de  se 
trouver  à  l'assiette  générale  du  Vivarais,  ont  assisté  à 
certaine  assemblée  faite  à  Montpellier  et  Privas  par 
mandement  du  sieur  d'Assier,  la  ville  de  Largentière 
députera  désormais  aux  États  en  son  lieu  et  à  son  tour. 
—  Refus  de  séance  à  l'abbé  de  Montoulieu,  les  abbés 
n'ayant  pas  droit  d'assister  aux  États.  —  Gratification  au 
sieur  J.  Urjac,  syndic  du  pays  depuis  trente-sept  ans , 
à  charge  qu'il  se  démettra  de  son  office.  —  On  fera  in- 
ventaire des  titres  du  pays,  et  l'on  notera  dans  un  livre 
exprès  les  papiers  dont  les  syndics  et  autres  se  charge- 
ront. —  «  De  tant  que  les  l'ebelles  sont  en  grand  nombre 
en  ce  pais  et  au  comté  de  Foix,  ayant  osté  la  liberté  des 
chemins  et  du  traficq ,  et  que  la  gravité  de  nos  péchés 
ont  provoqué  l'ire  de  Dieu ,  pour  icelle  apaiser  il  sera 
faict  processions   et  prières    publicques,    ceulx  de   la 
nouvelle  religion  et  suspects  d'icelle  seront  constrainctz 
et  enfermés.  —  On  enverra  vers  le  Premier  Président  à 
Tholose  pour  sçavoir  ce  qui  sera  accordé  entre  luy,  les 
cappitolz  et  M.  de  Monjtluc  sur  l'entreprise  du  Mas- 
d'Azil,  Caria,  Mazères  et  autres  lieux,  et  où  se  trouvera 
y  estre  faicte  difficulté  à  faulte  de  deniers,  on  se  ré.soul- 
dra  y  faire  aide  jusques  à  30  ou  40,000  livres.  "  -■  On 
remontrera  au  Roi  la  nécessité  où  se  trouve  le  pays  à 
faute  de  forces  suffisantes.  —  On  le  priera  d'ordonner 
que  les  biens  des  rebelles  soient  confisqués  et  vendus  et 
de  donner  garanties  aux  acquéreurs  ;  —  que  l'imposition 
mise  sur  le  clergé  de  Languedoc  soit  employée  h  la 
défense  du  pays  ;  —  d'autoriser  les  États  à  emprunter 
100,000  livres;  —  que  les  nobles  qui  ne  font  service  de 
guerre  soient  cotisés  et   «  emprumptés    n   comme   les 
roturiers.  —  Refus  de  payer  les  gages  des  chevaucheurs 
(maîtres  de  postes)  établis  en  Languedoc.  —  Le  maré- 
chal de  la  foi  sera  prié  de  faire  essai  de  surprendre  les 
maisons  de  Saint-Rome,  Villariès  et  Lamote,  proches 
du  grand  chemin  de  Toulouse,  —  Refus  de  ratifier  la 
nomination  de  Guill.  de  Saint-Jean,  élu  syndic  général 
par   la  Sénéchaussée  de  Carcassonne,   vu  qu'il  a  été 
emprisonné  à  Toulouse  comme  prévenu  d'hérésie;  l'évè- 
que  de  Mirepoix  représente  vainement  qu'il  a  été  élargi 
par  sentence  de  l'inquisiteur  de  la  foi.  —  Délibération  : 
contre  l'abus   d'envoyer   plusieurs  sergents  pour  une 
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seule  contrainte.  —  Le  Roi  sera  supplié  de  prendre  sur 
soi  l'aide  et  l'octroi  des  villes  occupées  par  les  rebelles. 
—  Délibérations  :  pour  que  les  deux  tiers  des  deniers  des 
réparations  soient  employés  à  fortifier  des  villes  autres 
que  Narbonne;  —  contre  les  seigneurs  qui  se  servent 
d'officiers  de  judicature  hérétiques  ou  suspects  ;  —  pour 
que  la  cueillette  des  deniers  des  diocèses  ne  soit  faite 
que  par  des  catholiques;  —  pour  que  le  Roi  remette  en 
la  Cour  de  Parlement  le  nombre  ancien  de  conseillers 
clercs  ;  —  pour  que  les  généraux  des  finances  ne  pour- 
suivent les  consuls  des  villes  et  villages  qu'au  cas  où  les 
receveurs  ne  seraient  trouvés  solvables.  —  Poursuite 
sera  faite  contre  Robert  Leblanc,  ancien  syndic  du  pays 
qui,  pour  se  venger  d'avoir  été  révoqué,  aurait  saccagé 
et  brillé  les  maisons  du  sieur  de  La  Mothe,  son  succes- 
cesseur.  —  Les  États,  en  corps,  nomment  un  syndic  du 
pays,  sur  le  refus  des  députés  de  la  Sénéchaussée  de  Car- 
cassonne d'en  élire  un  autre  que  le  sieur  Guill.  de  Saint- 
Jean.  —  On  poursuivra  :  l'exécution  des  ordonnances 
portant  que  tous  juges  «  seront  tenus  sommairement  et 
sur-le-champ  vuider  les  petites  causes;  »  —  l'autorisation 
pour  le  pays  et  les  diocèses  d'imposer  deniers  tant  pour 
les  guerres  que  autres  affaires   nécessaires,  à  charge 
d'en  rendre  compte  suivant  l'ancienne  coutume.  —  Re- 
tour des  députés  envoyés  au  Premier  Président.  —  Le 
Roi  sera  prié  de  décharger  le   pays  de  la  somme  de 
11,316  liv.    9  s.    1   d.,  dont    le  pays   se  trouve  sur- 
chargé ,  selon  qu'il  a  été  vérifié  par  la  table  (tarif)  du 
royaume.  —  Règlement  pour  la  nomination  des  audi- 
teurs des  comptes.    —   Lettre   close    du   Roi  invitant 
les  Etats  à  gratifier  le  maréchal  de  Dampville.  —  Le 
Roi  ayant  fait   imposer  directement  certaines  sommes 
par   ses  officiers,   qui  les   ont  réparties  inégalement, 
on  le  suppliera  de  vouloir  accorder  que  les  impositions 
qu'il  conviendra  faire,  soient  faites  suivant  les  anciens 
cadastres,  rôles  de  la  taille  et  tables  du  pays.  —  Vœu 
pour  l'augmentation  des  gages  du  président  Lathomy. — 
Aumône  de  100  livres  à  Jean  Palliand,  fondeur  et  artil- 
leur de  Carcassonne ,  attendu  sa  pauvreté ,  l'expérience 
et  bonne  adresse  qu'il  a  en  son  art,  et  le  Roi  sera  prié 
d'augmenter  ses  gages.  —  On  s'opposera  à  la  demande 
des  habitants  de  Sault  et  Fenouillèdes  tendant  à  être 
exemptés  de  toutes  contributions.  —  On  égalisera  sur 
tout  le  diocèse  de  Saint-Papoul  les  foules  souffertes  par 
les  lieux  que  traversaient  les  gens  de  guerre  allans  au 
camp  qui  fut  dressé  au-devant  de  Puylaurens.  —  Prière 
aux  généraux  des  finances  de  faire  rembourser  des  de- 
niers du  taillon  ou  de  ceux  de  la  première  montre  que 
la  gendarmerie  fera,  les  avances  faites  h  la  gendarme- 
rie par  les  villes  de  ce  pays;  —  au  Roi  de  nommer  juge 
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et  lieutenant  de  juge  de  Villelongue  au  siège  de  Lavaur 
ceux  qui  lui  ont  été  désignés  par  les  consuls  dudit  lieu; 

—  d'employer  moitié  des  biens  des  rebelles  à  secourir 
les  veuves,  orphelins  et  autres  pauvres  habitants  catho- 
liques de  Nimes ,  Gaillac,  Cordes,  etc.;  —  que  les 
habitants  du  diocèse  de  Rieux  ne  soient  contraints 
de  contribuer  aux  charges  du  pays  de  Couserans;  — 
I.  d'enjoindre  aux  prélats  et  inquisiteurs  de  la  foy  qu'il 
plaira  à  S.  M.  reaiectre,  ne  permectre  à  personne  de 
vivre  en  liberté  de  conscience;  — de  publier  le  sainct 
Concile,  de  punir  de  mort  la  vente  des  livres  héré- 
tiques, etc.,  etc.  —  On  demandera  que  le  pays  soit  dé- 
chargé du  subside  ordonné  être  mis  sur  le  vin;  —  de 
l'achapi  de  2,500  livres  de  rente  ordonné  estre  faict  du 
clergé  de  France  sur  la  maison  de  la  ville  de  Tholose  ;  » 

—  que  les  nombreux  notaires  et  tabellions,  tous  héré- 
tiques ou  suspects,  créés  par  M.  de  Crussol,  en  son 
duché  d'Uzès,  soient  supprimés.  —  Délibérations  concer- 
nant :  la  vérification  des  munitions  de  Narbonne  ;  — 
le  pont  de  Vllledaigne; —  l'obligation  à  imposer  aux 
gens  de  guerre  de  vivre  et  loger  par  étaiies,  «  lesquelles 
anciennement  estoient  dressées  de  quatre  en  quatre 
lieues.  »  —  «  Règlement,  police  et  ordre  des  forces  qu'il 
convient  tenir  en  ce  pais  pour  l'honneur  d,e  Dieu  et 
tuition  des  bons  et  fidelles  cathollicques.  »  —  Serment 
prêté  par  les  États  de  garder  et  entretenir  ledit  règle- 
ment. —  Les  commissaires  du  Roi  seront  priés  de  pro- 
longer le  délai  du  premier  quartier  de  la  taille  jusqu'au 
le'  mars,  »  veu  qu'il  seroict  impossible  que  les  diocèses 
feissent  si  tost  département  et  levée  des  deniers  de  leur 
cotte.  >i  —  Délibh-ations  :  contre  le  sieur  d'Assier  qui 
aurait  soustrait  de  l'argent  aux  receveurs,  au  moyen  de 
quittances  fausses  et  antidatées;  —  pour  régler  l'emploi 
des  100,000  liv.  empruntées  afin  de  faire  la  guerre  aux 
rebelles.  —  On  s'opposera  à  l'enregistrement  de  l'édit  du 
Roi  portant  création  d'offices  de  gardes  des  sceaux  pour 
sceller  toute  sorte  de  contrats.  —  Les  syndics  recevront 
5  livres  par  jour  lorsqu'ils  vaqueront  dans  le  pays,  les 
délégués  en  Cour,  7  livres.  —  On  écriraà  Monsieur,  frère 
du  Roi,  de  renvoyer  M.  de  Joyeuse  en  ce  pays  de  Lan- 
guedoc. —  Gratification  de  36,000  livres  au  maréchal  de 
Dampville,  et  de  10,000  à  M.  de  Joyeuse.  —  Octroi. 

De  f'  126  à  f"  185.  —  A  la  ville  basse  de  Carcas- 
sonne,  dans  le  réfectoire  des  Augustins,  du  2  au  1.3  no- 
vembre 1569.  —  Président  :  Antoine  Dax,  évèque  d'Alet; 
Commissaires  du  Roi  :  IVLM.  de  Joyeuse,  Fr.  Chefkbien, 
P.  de  Cheverry.  —  Lettre  close  du  Roi.  —  M.  de  Damp- 
ville écrit  qu'il  ne  peut  assister  aux  États,  «  ayant  com- 
mandement du  Roy  d'empescher  l'entreprin.se  du  sieur 
de  Montgommery,  qui  a  puys  naguères  ramassé  toutes 
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ses  trouppes  pour  s'efforcer  de  passer  la  rivière  de  Ga- 
ronne, affin  de  rentrer  danscestuy  mon  gouvernement.  » 
—  M.  de  Joyeuse  écrit  de  Montpellier  qu'on  ne  diffère 
I)oint  à  traiter  les  affaires  en  l'attendant.  —  Lettres  du 
cardinal  d'.Vrmagnac,  collègue  d'Avignon  (co-légat) , 
portant  que  le  docteur  Leblanc,  juge  ordinaire  de  Nimes, 
tiendra  sa  place  aux  États.  —  On  avertira  le  Cardinal 
que  Leblanc  ne  peut  avoir  séance,  attendu  qu'il  est  offi- 
cier du  Roi.  — Entrée  des  Commissaires.  — Commissions 
ou  exposé  des  motifs  des  impositions  de  l'année,  montant 
à  4,600.000  livres,  tant  pour  le  principal  de  la  taille  que 
pour  la  i-rue;  "  venant  à  nous  reraectre  sous  les  yeux  le 
l)iteux  estât  de  nos  affaires,  nous  nous  trouvons  si  esloin- 
gnés  do  faire  à.  nostre  peuple  le  soulaigement  que  ez  an- 
nées passées  nous  nous  estions  tous  jours  promis  de  luy 
donner,  qu'au  contraire,  nous  serions  constrainctz  de  le 
charger  davantaige,  pour  avoir  moyen  de  fournir  aux 
grandes  despenses  desquelles  nous  sommes  aujourd'huy 
enveloppés,  tant  pour  la  conservation  de  nostre  relligion 
catholique  que  de  la  grandeur  de  nostre  Estât...,  etc.  »  — 
Demande  de  343,191  liv.  13  s.  2  d.  pour  la  part  contri- 
butive du  Languedoc  aux  impositions  du  royaume ,  plus 
12,000  livres  pour  les  réparations  de  Narbonne  et  autres 
forteresses,  et  82,543  liv.  4  s.  pour  le  taillon.  —  Les  Com- 
missaires du  Roi  mettent  aux  enchères  la  ferme  du  droit 
d'équivalent.  —  M.  de  Joyeuse  sera  prié  d'interdire  la 
traite  des  blés.  —  On  surseoira  à  adjuger  la  ferme  de 
l'équivalent  jusqu'à  la  prochaine  assemblée,  h  raison  de 
la  collusion  des  enchérisseurs,  qui  aurait  fait  perdre  au 
pays  près  de  140,000  livres.  —  Les  États  confirment 
l'élection  de  P.  Dufaur,  qu'ils  ont  choisi  pour  syndic,  et 
déclarent  qu'il  sera  procédé  contre  le  sieur  G.  de  Saint- 
Jean,  qui  aurait  appelé  comme  d'abus  de  cette  élection,  et 
obtenu  renvoi  de  l'instance  au  grand  Conseil,  «  contre  les 
libertés  et  privilèges  du  pays  par  lesquels  les  délibéha- 
tions  d'icelui  ne  peuvent  être  mises  en  difficulté  ail- 
leurs qu'au  Conseil  privé.  »  —  Le  Roi  sera  de  rechef  sup- 
plié de  distraire  les  diocèses  du  Puy,  Viviers  et  Mende 
de  la  généralité  de  Lyon,  et  cependant  on  verra  à  faire 
suspendre  l'exécution  des  commissions  dépêchées  par 
les  trésoriers  de  Lyon  pour  imposer  deniers  et  lever 
emprunts  sur  les  habitants  desdits  trois  diocèses.  — 
On  demandera  que  les  deniers  des  réparations  ne 
soient  pas  portés  es  généralités.  —  Un  .'^yndic  fait 
savoir  que  la  munition  de  blé  de  Narbonne  n'est  que 
de  2,007  setiers.  —  Le  Roi  sera  prié  de  donner  l'office 
de  feu  Bert-Sabatier,  procureur  général  au  Parlement, 
à  son  fils  ou  à  .son  frère.  — Le  sieur  Grille  se  maintenant 
en  l'office  de  sénéchal  de  Beaucaire  contre  la  volonté  du 
Roi,  on  donnera  ordre  "  que  Mg"-  de  Joyeuse  soict  proveu 
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dudit  estât.  »  —  On  recueillera  tons  les  actes  propres  à 
montrer  que  la  doléance  contre  M.  le  Chancelier  n'est 
pas  faite  par  animosité  ni  calomnie.  —  En  demandant 
augmentation  des  gages  du  président  Lathomy,  les  Etats 
n'ont  pas  entendu  qu'elle  fut  faite  sur  les  deniers  du 
pays. — Délibération  touchant  la  constitution  de  la  rente 
de  25,000  livres  «  qu'il  a  pieu  à  la  majesté  du  Roy  trans- 
férer en  la  ville  de  Paris.  »  — ■  Séance  en  lieu  digne  accor- 
dée au  sieur  des  Hébiers,  comme  chevalier  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit  et  non  comme  prévôt  général  de  Languedoc. 
—  On  supercédera  à  l'exécution  d'une  commission  du 
duc  d'Anjou  ,  frère  du  Roi ,  pour  la  levée  de  deux  cents 
mulets.  —  On  demandera  que  les  maîtres  des  monnaies 
de  Languedoc  puissent  battre  doubles,  liards,  carolus, 
sols  et  autre  petite  monnaie.  —  On  remboursera  les 
100,000  trancs  empruntés  pour  la  guerre  sur  les  fruits, 
gages,  pensions  et  offices  de  ceux  de  la  nouvelle  opi- 
nion. —  «  Suivant  l'association  et  fraternité  accordée  par 
tous  les  diocèzes  du  pays ,  les  deniers  qu'il  conviendra 
désormais  mectre  sus  pour  la  relligion,  par  mandement 
du  gouverneur,  seront  despartis  esgallement  sur  toutes 
lesdites  diocèzes,  nonobstant  tous  privilèges,  franchises 
et  exemptions.  >'  —  On  poursuivra  de  faire  révoquer  les 
commissions  portant  que  les  deniers  du  taillon  seront 
apportés  aux  recettes  générales.  —  Délibérations  con- 
cernant :  les  malversations  du  greffier  de  la  sénéchaus- 
sée du  Puyj  —  les  extorsions  des  capitaines  et  soldats 
en  garnison  dans  les  villes  du  pays  ;  —  contre  l'érection 
d'un  office  de  sixième  président  au  Parlement  ;  —  pour  la 
suppression  du  viguier  de  Toulouse,  et,  en  général,  l'at- 
tribution de  tous  les  offices  de  viguier  aux  capitouls  et 
consuls  des  villes.  —  On  demandera  au  Roi  d'établir 
pendant  cinq  ans  un  droit  de  dix  deniers  «  sur  le  sel  tiré 
contremont  du  Rosne,  pour  servir  à.  réparer  le  pont  du 
Saint-Esprit,  ébranlé  tant  par  la  baterie  du  canon  en 
ung  de  ses  arcs  que  par  coups  de  marteau.  ><  —  Le  Roi  sera 
prié  d'ordonner  aux  Jésuites  de  Toulouse  quelque  partie 
des  biens  des  rebelles  confisqués,  en  considération  du 
grand  fruit  que  porte  leur  collège.  —  On  dédommagera 
Catherine  Paonne,  fille  de  feu  P.  Paon,  entrepreneur  des 
ouvrages  du  burgidor  d'Aigues-mortes,  discontinués  à 
cause  des  troubles.  —  Mesures  prescrites  pour  empê- 
cher les  fraudes  que  les  receveurs  des  diocèses  pour- 
raient faire  au  payement  des  rentes  constituées  sur 
les  deniers  de  leude  et  octroi.  —  On  demandera  que 
les  minutes  des  notaires  décédés  soient  mises  «  es 
archifs  des  maisons  consulaires.  «  —  On  réitérera  la 
doléance  :  pour  la  publication  du  saint  Concile;  —  pour 
que  les  prélats  et  leurs  vicaires  soient  régnicoles  et  fas- 
sent résidence...  «  où  seroict  un  grand  escandalle que  les 
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parrochiens  payent  leur  dixme  à  leurs  prélats  lorsqu'ils 
sont  ainsi  estrangers,  ne  les  voyans  jamais,  ou  entendant 
dire  que  les  ungs  soient  simples  banquiers,  et  les  aultres 
du  tout  incapables  auxdites  prélatures.  —  Les  curés  se- 
ront invités  à  exhorter  leurs  paroissiens  faire  aller  leurs 
serviteurs  et  chambrières,  une  fois  le  jour,  aux  églises 
prendre  de  l'eau  bénite  et  recognoistre  le  Créateur.  »  — • 
Le  Roi  ayant  fait  savoir  qu'il  n'entend  se  servir  d'aucun 
officier  suspect  de  nouvelle  religion,  les  États  déclarent, 
en  termes  généraux,  qui  sont  ceux  qu'on  doit  tenir  pour 
suspects,  et  enjoignent  à  tous  consuls  et  diocésains  de 
désigner  nominativement  devant  les  commissaires  des 
assiettes  ceux  qui  leur  paraîtront  appartenir  à  la  nou- 
velle religion.  —  On  poursuivra  par  tous  les  moyens  ' 
l'exécution  effectuelle  des  arrêts  du  Parlement  contre  les 
suspects,  «  lesquels  sont  si  très-sainctz  et  pro.ltables  qu'ils  ' 
sont  admirés  et  révérés,  non-seulement  dans  le  pays, 
mais  par  tout  le  royaume.  »  —  On  fera  instance  pour  que 
les  officiers  convertis  «  n'exercent  leurs  estais,  veu  qu'ils 
entendent  tous  les  secrets,  lesquels  ils  peuvent  réveller  et 
bien  souvent  révellent  aux  séditieux  ».  —  On  demandera 
au  Roi  de  faire  punition  exemplaire  des  sieurs  d'Assier  '  ' 
et  de  Paulin,  ci-devant  principaux  conducteurs  des  re- 
belles, à  présent  détenus  prisonniers,  «  et  de  proveoir  sur  M 
les  biens  d'iceulx  au  rétablissement  des  églises  ruinées, 
et  norriture  des  paouvres  vefves  et  orphelins.  »  —  On  fera 
entretenir,  par  toute  manière  d'officiers,  le  contrat  fait 
avec  le  Roi  «  à  ce  que  la  justice  soit  rendue  à  tous  les 
habitans  du  païs  suivant  le  droit  escript,  et  ce,  en  considé- 
ration du  grand  fruit  qui  en  proviendra.  »  —  Délibéra- 
tions contre  les  taxes  excessives  qui  se  font  en  tous  les 
sièges  de  justice;  —  pour  que  les  juges  inférieurs  four- 
nissent aux  supérieurs  tous  actes  propres  à  faire  connaî- 
tre si  les  procès  ont  été  bien  vus  et  si  les  taxes  sont  rai- 
sonnables ;  —  pour  que  les  juges  n'empruntent  que  par 
obligation  publique  «  et  non  par  simjjle  promesse,  à  ce 
qu'ils  soient  débiteurs  de  l'une  des  parties  plaidantes  à 
l'insu  de  l'autre;  "  —  pour  que  ceux  qui  sont  commis  à 
l'aliénation  du  bien  temporel  des  ecclésiastiques  exécu- 
tent promptement  leur  commission,  «  affin  d'esviter  que, 
par  leur  délayement,  les  habitans  du  païs  ne  soient  con- 
trainctz  payer  l'eraprumpt  faict  par  le  Roi  à  deffault  de 
paiement  de  la  cotte  desdits  ecclésiastiques  ;  »  —  contre 
les  indus  trafics  qui  se  font  à  Saint-Jean-de-Paracol, 
sous  prétexte  de  pèlerinage,  et  pour  qu'une  foire  soit 
établie  à  Capestan  le  jour  de  la  Saint-Jean  d'août.  — 
M.  de  Dampville  sera  prié  de  bailler  le  gouvernement 
particulier  des  villes  et  diocèses  aux  officiers  et  consuls 
catholiques,  et  de  congédier  les  gouverneurs  particuliers 
qui  portent  charge  insupportable  au  pauvre  peuple.  — 
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On  poursuivra  la  suppression  de  certains  sièges  prési- 
diaux  "  de  tant  ijue  la  multiplication  d'iceulx  n'auroict 
apporté  au  pais  que  multiplication  de  procès  et  autres 
inconvénients.  »  —  On  exceptera  des  conclusions  contre 
les  prélats  non  régnicoles  M"  Jérôme  Tudesque  (Te- 
desco),  grand  vicaire  du  cardinal  de  Ferrare,  archevê- 
que de  Narbonne,  «d'aultant  qu'il  n'a  confié  les  bénéfices 
dudit  archevêché  àaultres  que  régnicoles.  >>  —  Gratiflca- 
tion  de  18,000  livres  au  maréchal  de  Dampville.  —  Oc- 
troi. 

De  /"  186  à  fo  334.  —  A  Beaucaire ,  dans  l'église  des 
Cordeliers,  du  2  au  12  novembre  1570.  —  Président  : 
M.  Ranchin,  vicaire  général  de  l'évèque  d'Uzès,  puis 
Antoine  de  Senecterre,  évèque  du  Puy.  Commissaires 
du  Roi  :  -M.M.  de  Dampville,  de  Joyeuse,  Fr.  Chel'debien, 
P.  de  Cheverry,  d'Albenas  de  Colyas.  —  Députés  en- 
voyés il  Avignon  jjour  prier  le  cardinal  d'Armagnac  de 
venir  honorer  l'assemblée  de  sa  présence.  —  Afin  de  pré- 
venir les  désaveus  des  maisons  consulaires,  nul  consul 
ne  sera  admis  aux  États  s'il  n'a  procuration  suffisante, 
en  parchemin  et  forme  authentique.  —  Rejet  d'une  pro- 
curation du  duc  d'Uzès  fuite  avant  que  les  gens  des  États 
eussent  reçu  mandement  de  s'assembler.  —  Entrée  des 
Commissaires  du  Roi.  —  Commissions  ou  exposé  des  mo- 
tifs des  impositions  de  l'année  montant  à  4,600,000  li- 
vres, tant  pour  le  principal  de  la  taille  que  pour  la  crue 
deSsolspour  livre...,»  pour  entretenir  partie  des  Suisses 
et  aultres  gens  de  guerre  que  nous  avons  retenus  en  nos- 
tre  service,  en  renvoj^ant  les  reystres  et  le  surplus  desdits 
suisses  en  leur  pa'is,  et  les  faire  pa'ier  des  sommes  que 
leur  sont  par  nous  deues...,  nous  avons  trouvé  que  les 
despenses  qu'il  nous  convient  fère  sont  si  excessifves,  que 
nous  avons  occasion  de  fère  lever  pour  l'an  prochain 
plus  grandes  sommes  que  nous  n'avons  faict  en  la  pré- 
sente, mais  considérant  ce  qu'a  souffert  nostre  paouvre 
peuple  pour  le  subject  des  troubles,  nous  avons  advisé 
nous  contenter,  etc.,  etc.  »  —  Demande  de  439,670  1.  13  s, 
2  d.   pour  la   part  contributive    du    Languedoc   aux 
impositions  du  royaume;  plus,  12,000  livres  pour  les  for- 
tifications ;  plus,  79,956  l.  5  s.  9  deniers  pour  la  part  de 
la  province  d'une  crue  nouvelle  de  4  sols  pour  livre  du 
principal  de  la  taille.  —  Commission  pour  faire  délivrer 
<  k  la  chandelle  estaincte  »  le  bail  de  l'équivalent.  — 
Admission  de  Simon  Fizes,  baron  de  Sauves,  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  comme  baron  des  Etats,  «  à  cause  du 
bien  et  soulaigement  que  le  pa'is  peult  ressentir  par  son 
moyen  et  faveur.  «  —  Différends  pour  la  préséance  entre 
les  envoyés  des  vicomtes  de  Mirepoix  et  de  Joyeuse,  et 
celui  du  marquis  de  Canillac. — M.  de  Dampville  sera 
prié  d'autoriser  les  diocésains  de  Saint-Papoul  à  s'impo- 
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ser  pour  payer  les  emprunts  faits  durant  les  troubles  et 
employés  à  maintenir  les  villes  et  forts  du  diocèse  sous 
l'obéissance  du  Roi.  —  M«  Jean  de  la  Rocque  est  nommé 
procureur  du  pays  au  Parlement,  f—  On  fera  exécuter 
les  lettres  du  Roi  touchant  les  alliances  des  olli  -iers  du 
Parlt'ineiit,  «  afiin  que  soict  couppé  chemin  aux  évoca- 
tions que  les  subjects  du  Roi  sont  contrainctz  obtenir.  »  — 
Le  lioi  sera  prié  de  mettre  en  autre  Cour  lus  conseillers 
du  Parlement,  ci-devant  exécutés  en  effigie  et  qui  sont 
rentrés  pour  faire  exercice  de  leurs  charges;  —  que 
les  évocations  générales  mentionnées  en  l'édit  de  pacifi- 
cation ne  soient  pas  pratiquées.  —  On  poursuivra  l'exé- 
cution des  lettres  du  Roi  qui  font  remise  au  \rays,  des  de- 
niers des  réparations  et  d'un  quartier  des  impositions 
demandées  pour  l'année  prochaine.  —  On  avisera  les 
docteurs  régents  de  Toulouse ,  des  plaintes  faites 
contre  eux,  afin  qu'ils  aient  k  y  pourvoir.  — 
On  baillera  à  prix -fait  la  construction  du  pont  de 
"Villedaigne,  attendu  qu'il  est  nécessaire  pour  le  com- 
merce et  trafic  du  pays  et  le  tirage  du  sel.  —  On  deman- 
dera que  la  traite  des  blés  soit  interdite.  —  Les  diocèses 
de  Nimes,  Viviers  et  Uzès  paieront  respectivement  les 
dépenses  faites  «  pour  ravitaillement  du  camp  qu'avoit 
esté  dressé  pour  aller  assiéger  la  ville  de  Nimes.  »  —  On 
interviendra  au  procès  fait  devant  la  Cour  des  aides 
par  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  se  sont  rendus  appellants  de 
toutes  les  assiettes  faictes  depuis  1566.  —  Remontrance 
de  M»  Blanchi,  vicaire  général  de  l'archevêché  et  chan- 
celier de  l'Université  de  Toulouse,  sui'  la  différence  du 
temps  présent  au  temps  passé,  quand  il  n'y  avait  qu'une 
seule  religion,  et  sur  ce  qu'il  convient  que  le  Roi  fasse 
pour  améliorer  l'état  de  l'Église  en  ce  qui  regarde  le  spi- 
rituel, la  juridiction  et  le  temporel.  —  On  n'aura  aucun 
égard  aux  requêtes  des  particuliers  pour  avoir  indemni- 
tés des  pertes  souffertes  durant  les  troubles.  —  Le  se- 
crétaire des  Commissaires  du  Roi  fait  savoir  qu'il  n'a  pas 
en  main  la  commission  du  Taillon.  —  Nouvelle  remon- 
trance de  Me  Blanchi  tendant  à  ce  que  le  Roi  modifie  en 
divers  points,  au  profit  du  clergé,  l'édit  de  pacification. 
—  Règlement  pour  que  les  comptes  des  comptables  du 
pays  soient  «  espluchés  »  de  plus  près.  —  Les  diocèses  de 
Nimes,  Uzès,  Viviers,  seront  contraints  k  payer  leur 
portion  de  l'emprunt  de  100,000  livres,  «  attendu  que 
ladite  imposition  a  esté  faicte  d'ung  commung  advis  et 
consentement  du  pa'i's.  »  —  On  n'imposera  plus  rien  pour 
lenettoyeinentdubui-gidor  d'Aigues-imirtes.— Adhérant 
aux  articles  proposés  par  le  chancelier  de  l'Université 
de  Toulou.se,  la  noblesse  et  le  Tiers-État  de  rA.s>emblée 
déclarent  que  leur  intention  est  «  de  vivre  et  mourir  en 
la  foy  catholique  romaine,  ne  désirans  aultre  chose  que 
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vraye  union  et  réduction  des  desvoyés  d'icelle  foy.  Ce  à 
quoy  le  Roi  sera  supplié  proveoir ,  le  plus  tost  que  la 
commodité  s'offrira,  sans  toutefois  que  pour  ce  les  habi- 
tants du  pais  entendent  en  rien  contrevenir  à  1  edict  de 
pacification.  »  —  Autres  délibérations  :  pour  qu'il  soit 
loisible  aux  nobles  hauts  justiciers  de  prohiber  l'exer- 
cice de  la  R.  P.  R.;  —  contre  les  bénéficiers  apostats  ou 
faisant  profession  de  la  nouvelle  religion;  —  «  pour  que 
les  vrays  subjectz  du  Roi,  en  gardant  l'édict  de  paciffi- 
cation,  ne  tombent  en  semblables  inconvéniens  que  par 
ci-devant;  —  pour  qu'on  interdise,  sous  peyne  de  la 
vie,  aux  ministres  de  la  R.  P.  R.,  d'habiter  es  villes  où 
il  n'y  a  aulcung  exercice  d'icelle  ;  —  pour  que  le  maré- 
chal fasse  sortir  des  villes  naguères  remises  en  l'obéis- 
sance du  Roi,  une  infinité  de  gens  sans  adveu  qui  y  sont 
norris  par  certaine  bourse  commune  dressée  par  ceulx 
de  la  nouvelle  religion,  qui  seroit  aultant  que  de  tenir 
une  secrète  garnison,  etc.;  —  pour  que  l'exercice  de  la 
prétendue  religion  ne  soict  faict  qu'aux  faulxbourgs  et 
qu'on  prohibe  les  synodes  ;  »  —  concernant  le  fait  de  la 
justice,  —  le  droit  de  prélation  ; —  le  préjudice  que 
cause  aux  privilèges  du  pays  l'inobservation  du  droit 
écrit  ;  —  les  procès  qui  ont  lieu  entre  la  noblesse  et  le 
Tiers-État  pour  raison  des  rentes  et  censives  ;  —  pour 
qu'il  soit  fait  remise  au  pays  des  deniers  des  tailles  en 
considération  des  briilements,  démolitions  de  mai- 
sons, etc.,  soufferts  par  les  particuliers;  —  pour  que  le 
présidial  de  Nimes  soit  transféré  à  Beaucaire  ;  —  «  pour 
que  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  soict  prohibé  huit  lieues  à 
l'entour  de  Tholose  ;  —  pour  que  l'assiette  du  diocèse 
de  Rieux  soict  déambulatoire,  suivant  la  couslurae  an- 
cienne. —  Envoi  en  Cour  du  sieur  Baranton  pour  pour- 
suivre plusieurs  affaires  qui  ne  doibvenl  estre  plus 
longuement  retardées;  avec  ordre  que  soubdainqu'il  sera 
de  retour,  il  fasse  rapport  de  ce  qu'il  aura  négocié  aux 
gens  du  Conseil  du  païs  estant  à  Tholose.  —  Il  ne  sera 
faict  aulcung  despartement  pour  la  réparation  des  ponts, 
attendu  la  pauvreté  du  pays.  »  —  Refus  d'octroi  de  la 
crue  de  4  sols  pour  livre.  —  Octroi  de  la  taille  et  de  la 
crue  de  3  sols. 

De  fo  335  à  f"  380.  —  A  Montpellier,  dans  la  salle  de 
la  Loge,  du  5au  15  octobre  1D71.  —  Président  :  Claude 
dOraison ,  évéque  de  Castres.  Commissaires  du  Roi  : 
M.  de  Joyeuse,  Fr.  Chefdebien,  Raymond  Viart,  général 
des  finances,  J.  d'Albenas  de  Colyas.  —  Différend  pour 
la  préséance  entre  les  consuls  de  Carcassonne  el  ceux 
de  Montpellier.  —  Délibérations  :  contre  la  Cour  des 
aides,  qui  s'était  ingérée  de  prendre  connaissance  d'une 
décision  des  États  pour  la  construction  d'un  pont  à 
Saint-Ubéry  (Saint-Tibéry);  —  pour  que  les  consuls  du 
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pays  ne  soient  pas  tenus  de  rendre  compte  des  deniers 
communs  et  patrimoniaux  devant  la  Chambre  des  comp- 
tes de  Montpellier.  —  Commissions  ou  exposé  des  motifs 
des  impositions  de  l'année,  montant  à  4,600,000 livres... 
«  oultre  qu'ayant  esgard  aux  grandes  ruynesqu'aulcungs 
de  nos  subjectz  ont  souffert  pendant  si  maulvais  temps, 
il  a  fallu  que  leur  ayons  faict  plusieurs  modérations  et 
descharges...  Nous  avons  trouvé  nos  finances  si  dimi- 
nuées qu'il  nous  est  impossible  d'effectuer  encore  nostre 
bonne  volonté  envers  nos  subjectz,  veu  mesmement  la 
cherté  et  augmentation  de  toutes  choses  ,  les  despenses, 
tant  accreues,  comme  chacung  peult  juger  en  son  parti- 
cuUier,  qu'il  n'est  possible  de  plus  »,  etc. — Demande  de 
349,416  liv.  13  s.  2  d.  pour  la  part  contributive  du  Lan- 
guedoc aux  impositions  ordinaires  du  royaume;  plus, 
12,000  livres  pour  les  réparations  des  places  fortes,  et 
pour  le  Taillon,  82,543  liv.  4  s.;  ensemble,  la  somme 
que  doit  porter  le  pays  à  raison  de  10  deniers  pour  livre 
pour  le  paiement  du  grand  prévôt  de  France  et  de  sa 
compagnie  de  cent  chevau-légers  ;  plus,  «  pour  une  crufr 
de  4  sols  pour  livre  du  principal  de  la  taille  que  nous 
avons  advisé  faire  lever  en  la  prochaine  année  seulement 
par  tout  nostre  royaulme,  79,956  liv.  5  s.  9  d.  »  —  On 
fera  enregistrer  les  lettres  patentes  portant  union  à  la 
généralité  de  Montpellier  des  diocèses  du  Puy,  Viviers 
et  Mende.  —  Nonobstant  les  lettres  patentes  qui  infir- 
ment la  nomination  faite  par  les  États  de  Pierre  Dufaur, 
comme  syndic  du  pays,  les  gens  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne  ne  procéderont  pas  à  une  nouvelle  élec- 
tion, «  attendu  que  ce  n'est  pas  à  eulx  de  révocquerce  que 
les  gens  des  Estais  ont  trouvé  bon.  »  — Plaise  au  Roi  que 
le  pays  soit  déchargé  de  la  crue  de  4  sols,  «  en  considéra- 
tion des  despenses  indicibles  souffertes  par  iceluy,  telles 
que  la  plus  part  des  habitans  ont  esté  constrainctz  de 
le  quicter  pour  n'avoir  eu    moyen  de  satisfaire  aux 
charges  ordinaires  :  —  de  le  décharger  des  deniers  des 
fortifications,  en  ayant  esgard  à  l'estérillité  de  la  pré- 
sente année.  »  —  La  crue  de  4  sols  et  les  deniers  des  for- 
tifications ne  seront  pas  octroyés,  et  M.  de  Joyeuse  sera 
prié  de  ne  pas  les  départir  (d'autorité)  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  réponse  du  Roi.  —  M.  de  Joyeuse  voudra  bien,  sui- 
vant l'intention  du  Roi,  «  faire  vuider  des  villes  et  bourgs 
et  par  exprès  de  ceste  ville  de  Montpellier  les  ministres 
de  la  R.  P.  R.,  et  faire  remectre  l'exercice  de  la  religion 
catholique  en  la  ville  de  Malgicieu  (Malzieu)  aux  Savè- 
nes  et  autres  lieux.  —  On  demandera  au  Roi  permission 
pour  le    pa'is  d'imposer   ce  qu'a  esté  emprumpté,  ces 
troubles   passés,   n'ayant  aultre   moyen  de   satisfaire 
auxdits  emprumpts  et  faire  cesser  le  change  et  ar- 
rière-change qui  court;  »  —  de  désintéresser  ceux  qui 


SERIE  G.  —  ETAT 

avaient  acheté  les  biens  confisqués  ,  desquels  ceux  de  la 
R.  P.  R.  ont  été  remis  en  possession  pai-  l'édit  de  paci- 
fication. —  Délibérations  :  contre  le  Prévôt  général,  (jui 
ne  prenait  pas  pour  lieutenants  ceux  qui  lui  étaient  dé- 
signés par  les  diocèses  ;  —  pour  que  le  Roi  prenne  à  sa 
charge  les  gens  de  guerre  qu'il  tient  aux  frontières.  — 
«  Le  Roi  ayant  ordonné  qu'une  Chambre  seroit  establie 
en  la  ville  de  Tholose,  composée  de  quinze  juses,  pour 
décider  les  différens  de  ceux  de  la  nouvelle  R.  P.  R.  et 
procès évocqués  par  l'édict  de  paciffication,  et  sasaincte 
volonté  n'ayant  pas  encores  esté  exécutée,  on  le  sup- 
pliera très-humblement  qu'elle  ne  soict  pas  plus  long- 
temps en  surséance.  »  —  Délibérations  :  contre  l'usurpa- 
tion que  les  magistrats  présidiaux  font  des  justices  ordi- 
naires: —  contre  ceux  qui  refusent  de  payer  la  dime  au 
clergé  ;  —  contre  les  gentilshommes  qui,  malgré  les  bé- 
néficiers,  se  font  fermiers  de  leurs  bénéfices;  —  pour 
donner  moyen  à  deux  pauvres  hommes  de  Laucate  de 
sortir  hors  de  la  captivité  des  Turcs  :  —  contre  les  maî- 
tres des  monnaies  qui  voulaient  s'exempter  de  payer  la 
taille  de  leurs  biens  ruraux;  —  pour  que  les  évéques 
soient  appelés  aux  assiettes  ;  —  pour  la  réunion  au  corps 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  de  la  rigueur  du  scel- 
mage  ;  —  contre  les  taxes  excessives  et  sportules  des 
greffiers  des  présidiaux  ;  —  contre  les  malversations  des 
maîtres  des  eaux  et  forêts  des  diocèses  d'Albi  et  de  La- 
vaur;  —  pour  rejeter  la  demande  de  l'ancien  syndic  du 
pays,  Robert  Leblanc  «  tendant  à  estre  remis  et  continué 
en  son  estât  ;  »  —  pour  que  le  Roi  fasse  taxe  aux  receveurs 
particuliers  des  diocèses  du  port  et  voiture  des  deniers 
de  leurs  recettes  aux  recettes  générales  ;  —  pour  deman- 
der un  règlement  pour  la  Cour  des  aides,  «  qui  travaille 
grandement  les  Estais,  »  et  déclaration  des  causes  qu'elle 
pourra  connaître  ;  —  pour  qu'il  soit  commandé  à  chacun 
possédant  biens  et  terres  «  de  planter  d'arbres  à  l'entour 
d'iceulx,  attendu  que  le  pais  est  desnué  de  forestz  et  bois.  » 

—  Amendes  de  50  livres  contre  les  évèques,  de  25  livrer 
contre  les  barons  qui  n'ont  point  assisté  aux  États.  — 
Octroi. 

De  f«  381  à  f"  422.  —  A  Béziers,  dans  le  couvent  et 
chapitre  des  Jacobins,  du  9  au  16  septembre  1572.  — 
Président  :  Pierre  de  Villars,  évèque  de  Mirepoix.  Com- 
missaires du  Roi  :  MM.  de  Joyeuse,  Fr.  Chefdebien, 
P.  de  Clieverry,  Raymond  Viart,  J.  d'Albenas  de  Colyas. 

—  Commissions  ou  exposé  des  motifs  des  impositions  de 
l'année  mont;mt  à  4,000,000  livres,  tant  pour  le  princi- 
pal de  la  taille  que  pour  la  crue,  «  sans  aulcunement  y 
comprendre  l'e.stat  de  grand  prévost  de  France  que  nous 
avons  supprimé  ».  —  Demande  de  349,416  1.  13  s.  2  d. 
pour  la  part  contributive  du  Languedoc  aux  impositions 
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du  royaume  ;  plus,  12.000  livres  pour  les  fortifications  ; 
79,956  1.  5  s.  9  d.  pour  une  nouvelle  crue  de  4  sols 
pour  livre  du  principal  de  la  taille,  et  82.543  1.  4  s. 
pour  le  taillon.  —Sans  préjudice  du  règlement  des  États, 
on  recevra  M«  J.  Leclerc,  conseiller  du  Roi  au  siège 
du  {^gouvernement  de  Montpellier,  le  Roi  ayant  permis 
aux  habitants  de  ladite  ville  de  contraindre  ses  officiers 
d'accepter  les  charges  consulaires  «  à  cause  du  peu  de 
personnes  qu'il  y  a  présentement  qui  soient  de  la  probité 
et  qualités  requises.  »  —  Lettre  du  cardinal  d'Armagnac 
datée  d'Avignon  3  septembre  1572,  exhortant  les  Etats  à 
«  poursuivre  devers  Sa  Majesté  que  tous  ses  subjectz 
soient  unis  en  la  foy  d'une  seulle  Esglise  catholicque, 
pui.squ'il  a  pieu  à  Dieu  d'adjouster  aux  trois  batailles 
qu'il  lui  a  faictes  gaigner  despuis  six  ans,  la  présente 
desfaicte  de  ses  ennemys  domestiques  et  malings  espritz 
qui  n'eussent  jamais  cessé  de  procurer  la  ruyne  de  sa 
coronne  et  subvertir  toute  la  relligion  de  son  royaul- 
me,  etc.  »  —  Amaric  d'Averane  et  Guillaume  de  Saint- 
Jean  sont  élus  syndics  du  pays  par  les  gens  des  séné- 
■  chaussées  de  Toulouse  et  de  Carcassonne ,  le  dernier  en 
vertu  d'un  arrêt  du  Con.seil.  —  Dilférend  pour  la  prési- 
dence entre  les  évèques  de  Mirepoix  et  d'Agde.  Les  États 
décident  en  faveur  du  premier,  comme  plus  ancienne- 
ment sacré  évèque.  —  On  pliera  le  Roi  «  de  réduire  en 
leur  premier  estât  les  chastellenies  du  Malzieu  et  de 
Salgues,  lesquelles  ont  esté  esclipsées  du  ressort  de  la 
séneschaussée  de  Beaucaire  et  Parlement  de  Tholose  au 
res.sort  jde  Riom  et  Paris;  »  — de  permettre  aux  villes 
du  pays  de  subvenir  par  impositions,  suivant  leurs 
anciens  privilèges,  à  leurs  frais  ordinaires  et  publics, 
«  estant  contrainctes,  pour  n'avoir  permission,  de  laisser 
anéantir  leurs  escolles,  hospitaulx,  ponts  et  murailles.  » 

—  L'exécution  de  l'arrêt  des  péages  et  leudes  sera  pour- 
suivie contre  les  seigneurs  des  lieux  de  Saint-Amarts, 
Salles,  Lagardelle,  Venerque,Gardouch,  Cessâtes,  Saint- 
Sernin  et  autres.  —  On  s'opposera  à  la  commission  du 
Roi  portant  saisie  des  terres  vacantes,  îles  et  îlots  ;  — 
à  l'enregistrement  des  lettres  patentes  obtenues  par 
les  docteurs  régents  de  Toulouse  pour  ne  pas  payer 
les  tailles  de  leurs  biens  ruraux.  —  «  Inventaire  rai- 
sonné sera  faict  de  tous  les  tiltres  qui  sont  aux  archifs, 
affln  que  chescun  soict  mieulx  informé  de  ce  qu'aura  esté 
fiiict  par  le  passé,  et  des  libertés,  privilèges  et  provisions 
du  païs  »  —  On  demandera  le  rétablissement  de  la  Mon- 
naie de  Montpellier,  fermée  au  préjudice  du  pays  par  la 
faute  de  quelqu(^s  officiers  prévenus  d'avoir  malversé. 

—  On  continuera  de  s'opposer  à  l'enregistrement  des 
lettres  de  pairie  obtenues  par  le  duc  d'Uzès,  «  pour  rai- 
son desquelles  toutes  ses  causes  seroient  commises  au 
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Parlement  de  Paris  et  les  habitants  du  pais  distraictz  de 
leur  naturel  ressort  ;  »  —  des  lettres  exemptant  les 
villes  de  Toulouse  et  deNarbonne  du  paiement  des  gens 
de  pied  du  régiment  de  Saint-Géran.  -  Délibérations  con- 
cernant :  raugment;.tion  des  gages  des  présidiaux;  les 
francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  ;  le  sceau  ordonné  être 
mis  aux  draps  et  serges  du  pays.  —  On  rappellera  au 
Roi  les  privilèges  du  pa3's  observés  de  tout  temps  et  de- 
puis l'union  du  Languedoc  à  la  couronne,  afin  qu'il  lui 
plaise  que  tous  les  deniers  «  qu'il  vouidra  estre  imposés 
soient  dores  en  avant  requis  en  pleine  convocation  d'Es- 
tats ,  et  k  faulte  de  ce,  qu'il  ne  soict  eu  aulcung  esgard 
aux  impositions  qui  seront  mandées  fère  sans  l'octroy 
desdits  Estats.  »  —  Le  dimanche,  les  États  vont  rendre 
grâces  à  Dieu  «  de  ce  qu'il  luy  a  pieu  de  préserver  le 
Roy  de  ses  ennemys  et  des  conspirations  faictes  contre 
Sa  Majesté.  »  —  On  procurera  l'extirpation  des  voleurs 
qui  sont  en  si  grand  nombre  au  pays  de  Razès  et  aux 
frontières  d'Espagne,  que  plusieurs  habitants  sont  con- 
traints d'abandonner  leurs  maisons.  —  On  s'informera 
pourquoi  les  consuls  du  pays  ont  été  invités  à  envoyer 
aux  généraux  des  finances  l'état  des  revenus  et  deniers 
patrimoniaux  de  leurs  villes.  —  M.  de  Joyeuse  sera  prié 
d'ordonner  quelque  somme  pour  le  nettoyement  du  bur- 
gidor  d'Aiguesmortes,  «  pour  ne  faire  cesser  le  navi- 
gaige  et  commerce  de  ladite  ville.  »  —  On  priera  le  Roi 
de  «  restablir  en  sa  première  esplendeur  la  justice  ec- 
clésiastique et  de  remettre  au  païs  de  Languedoc  les 
inquisiteurs  qui  pour  raison  des  troubles,  auroient  esté 
empeschés  en  leur  exercice,  et  espécialement  celluy  de 
Tholose .  »  —  Attendu  que  les  receveurs  des  diocèses  sont 
et  doivent  être  élus  par  le  pays,  on  suppliera  le  Roi  de 
ne  pas  exiger  120,000  livres  pour  révoquer  l'édit  de 
création  en  titre  d'office  de  vingt-deux  receveurs  parti- 
culiers; —  de  faire  publier  le  saint  concile  général 
de  Trente.  —  Survivance  de  l'office  de  receveur  de  la 
bourse  du  pays  accordée  k  Bertrand  Rech,  fils  de  Pierre. 
—  Gratifications  à  divers ,  entre  autres  à  P.  Dufaur , 
ancien  syndic  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  — 
Octroi. 

De  f"  429  à  p  440.  — A  Montpellier,  dans  la  salle  de 
la  Grand  Loge,  du  16  :iu  21  janvier  1573.  —  Président  : 
François  de  Poppian,  vicaire  de  l'évêque  de  Béziers. 
Commissaires  du  Roi  :  le  maréchal  de  Dampville,  Joyeuse, 
Fr.  Chefdebien,  R.  Viart.  — Exposé  des  motifs  d'une  de- 
mande de  300,000  liv.,  lesquelles,  jointes  aux  50,000  liv. 
que  les  États  donnent  chaque  année  au  Roi  sur  la  crue 
du  sel,  serviront  à  solder  une  armée  de  dix  k  douze  mille 
hommes  que  le  maréchal  de  Dampville  emploiera  à  pur- 
ger le  pays  des  rebelles  qui  se  sont  saisis  des  villes. 


HAUTE-GARONNE. 

places  et  châteaux  dudit  pays.  —  Cette  somme  sera  oc- 
troyée par  manière  de  prêt  et  d'emprunt ,  mais  sera  dé- 
partie comme  la  solde  des  cinquante  mille  hommes  de 
pied  qui  se  prend  sur  le  pays.  —  Les  capitouls  de  Tou- 
louse ne  veulent  pas  adhérer  à  cette  délibération,  offrant 
toutefois  de  contribuer  à  ladite  somme  au  sol  la  livre  et 
suivant  \e  département  a-rAZou^-avaè.  —  Différend  entre  le  ■ 
clergé  et  le  tiers-état  de  l'Assemblée  au  sujet  de  l'exemp- 
tion d'impôt  prétendue  par  le  premier.  —  Délibérations 
concernant  :  l'entretien  de  la  munition  morte  de  Nar- 
bonne;  les  chevauchées  à  faire  par  le  prévôt  général 
«  tant  au  camp  que  par  tout  le  pays  pour  extirper  les  mal- 
vivans.  »  —  «  Pour  recueillir  les  300,000  livres  seront 
nommées  huit  personnes  des  mieulx  aizés  du  païs ,  les-  ' 
quelz  auront  puissance  d'emprunter  ladite  somme  à.  in- 
téretz.  »  —  Département  des  300,000  livres  sur  la  ville  • 
de  Toulouse  et  les  vingt-deux  diocèses,  de  la  province. 

C.  2283  (Registre).—  In-folio,  331  feuillets,  papier. 

19  janvier  1574.  —  27  avril  1579.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  Roi  et  en  présence  des  com- 
missaires dudit  seigneur. 

De  f"  1  à  f-'  55.  —  A  Montpellier,  dans  la  salle  de  la 
Loge,  du  19  janvier  au  2  février  157 L  Président  :  Claude 
d'Oraison,  évêque  de  Castres.  Commissaires  du  Roi  : 
maréchal  da  Dampville,  gouverneur  de  la  Province;; 
Jean  Truchon,  premier  président  du  Dauphiné;  Fr.  i 
Chefdebien  et  Raymond  Viart,  généraux  des  finances;; 
Jean  d'Albenas  de  Collas,  lieutenant  principal  au  prési-> 
dial  de  Beaucaire.  —  Prière  à  îiL  de  Dampville  de  faire 
mettre  en  liberté  par  les  arbitres  (protestants)  de  la  trêve, 
qui  sont  à  sa  suite,  les  consuls  de  Castres  faits  prison- 
niers par  les  religionnaires  au  mépris  de  ladite  trêve, 
dans  le  temps  qu'ils  se  rendaient  aux  États.  —  Préséance 
accordée  au  duc  d'Uzès  sur  le  vicomte  de  Polignac.  — 
Admission  aux  États  des  consuls  deNimes,  Uzès,  Lodève 
et  Alet,  villes  occupées  par  les  protestants,  vu  les  pro- 
curations à  eux  données  par  les  bons  habitants  catho- 
liques. —  Tous  les  députés  jurent  qu'ils  ne  sont  pas  de 
la  nouvelle  religion.  —  Exposé  des  motifs  des  imposi- 
tions de  l'année  montant  pour  l'ordinaire  de  la  taille  et 
pour  les  deux  crues  de4et3sols  pour  livre  à  4,600,003  liv. 
—  Demande  de  436,047  liv.  18  s.  11  d.  pour  la  part  con- 
tributive ilu  Languedoc  aux  impositions  du  royaume; 
plus  :  12,000  Uv.  pour  les  fortifications;  10,000  liv.  pour 
les  frais  des  États;  82,543  liv.  4  s.  pour  le  taillon. — 
Lettres  patentes  de  Charles  IX  portant  que  «  bien  adverty 
de  la  grande  pauvreté  en  laquelle  est  réduict  son  peuple 
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et  de  la  maigre  récolte  qu'il  a  faicte  cette  présente 
année  n,  il  fait  cesser  la  levée  de  la  crue  de  4  s.  pour 
livre,  quoiqu'elle  soit  comprise  dans  les  commissions  et 
veut  que  ce  qui  a  déjà  été  pa.vé  tienne  lieu  et  place  des 
tailles.  — On  attendra  l'arrivée  du  capitoul  de  Touluuse 
pour  répondre  au  maréchal  sur  certains  articles  de  la 
trêve,  de  grand  poids  et  conséquence,  projiosés  par  ceux 
de  Nimes,  touchant  lesijuels  il  avait  demandé  l'avis  des 
États.  —  Lettres  du  Roi,  obtenues  par  M.  de  Dampville, 
portant  révocation  de  toutes  commissions  extraordi- 
naires. —  Le  maréchal  ayant  fait  savoir  que  les  arbitres 
de  la  trêve  demandaient  à  se  retirer,  les  États  le  prient 
de  les  retenir  jusqu'à  ce  que  les  religionnaires  aient 
rendu  les  consuls  de  Castres  et  certains  châteaux  du 
Vélay  pris  après  la  suspension  d'armes.  —  On  reitérera 
ladoléance  pour  la  suppression  de  tous  nouveaux  offices, 
«  particulièrement  des  vingt-deux  recepveurs  particul- 
liers  des  diocèses  qui  veullent  prendre  12  deniers  tour- 
nois pour  livre  pour  la  levée  des  deniers  extraordinaires, 
ce  que  auparavant  on  faisoit  pour  moytié  moings,  et 
molestent  le  peuple  par  rigoureuses  exécutions.  »  —  On 
obliemlra  déclaration  pour  que  les  consuls  des  villes  et 
communautés  «  ne  soient  contrainctz  rendre  leurs 
comptes  de  deniers  ailleurs  que  où  ils  ont  accoustumé 
de  le  faire.  »  —  Nomination  de  M.  Louis  de  Sos  comme 
avocat  du  pays  à  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier, 
«  ad  instar  de  MM.  les  avocats  et  conseil  du  païs  esta- 
blis  à  Tholoze.  »  —  On  s'opposera  à  l'enregistrement  de 
lettres  patentes  contenant  don  et  octroi  «  à  quelque  valet 
de  chambre  du  Roy  de  certains  deniers  cy-devant  desti- 
nés pour  les  gaiges  des  régens  du  collège  de  Nismes, 
duquel  long  temps  y  a,  l'exercice  a  cessé.  «  —  Le  maré- 
chal permet  à  l'assemblée  de  commettre  ceux  que  bon 
lui  semblera  à  l'audition  des  comptes  des  vivres  et  mu- 
nitions fournis  par  le  pays  à  son  armée  aux  sièges  de 
Soramières,  Florensac  et  autres.  —  Protestation  contre 
l'érection  projetée  d'une  chambre  des  requêtes,  attendu 
qu'elle  .serait  inutile  et  porterait  une  grande  surcharge 
au  pays.  —  Les  docteurs  régents  en  droit  canon  et  civil 
de  Toulouse  demandent  à  jouir  seuls,  à  l'exclusion  des 
régents  des  trois  autres  facultés,  des  1,200  livres  affec- 
tées aux  chaires  de  l'Université  sur  les  greniers  à  sel  — 
Les  États  répondent  qu'on  demandera  révocation,  tant 
des  lettres  sur  ce  obtenues  par  les  régents  «  que  de  la 
quottization  faicte  puis  naguière  à  leur  profict  sur  les 
prélatz  du  pais  contre  leur  consentement.  »  —On  priera 
le  Roi  de  faire  cesser  la  recherche  des  francs-fiefs,  jus- 
qu'à ce  que  le  temps  des  contrats  onéreux  passés  par  le 
pays  avec  les  feus  rois  pour  l'exemption  dud.  droit  soit 
expiré  «  et  où  le  Roy  n'y  vouldroit  entendre,  on  compo- 
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sera  avec  luy.  »  —  M.  de  Dampville  sera  prié  de  prélever 
5  ou  6,000  liv.  sur  les  fonds  des  fortifications  «  pour  en- 
tretenir et  empescher  qus^  le  havre  et  port  d'Aigues- 
mortes,  quy  fortuitement  a  esté  renouvelle  par  l'inon- 
dation du  Rosne,-  ne  se  comble  et  ensable.  »  —  On 
demandera  :  la  suppression  de  la  douane  de  Marseille 
«  où  tous  navires  sont  constraintcz  aborder  pour  rai- 
sonner et  payer  led.  droict  »,  ou  l'établissement  de  com- 
mis de  cette  douane  à  Narbonne,  Agde  et  Aigues-mortes; 

—  que  le  nombre  ancien  des  conseillers  clercs  au  Parle- 
ment de  Toulouse  soit  remis  «et  qu'à  l'advenir  aulcungs 
laiz  ne  puissent  tenir  lesd.  offices,  pour  l'intérest  que  le 
païs  en  reçoit  par  l'augmentation  des  gaiges  lorsque  lesd. 
laiz  sont  proveuz  desd.  offices  »;  —  que  défense  soit 
faite  aux  chanceliers  d'expédier  lettres  d'appel  des  sen- 
tences des  sénéchaux  et  présidiaux  du  pays  «  des  choses 
qui  n'excéderont  l'édict.  »  (de  Moulins.)  —  Observations 
sévères  faites  au  receveur  de  la  Bourse  du  pays.  —  «  Pour 
occazionner  les  prévostz  à  faire  leur  àebvoir  contre  les 
volleurs  et  facinoreux,  on  leur  continuera  la  taxe  à  eulx 
ordonnée.  »  —  Les  députés  en  Cour  continueront  de  gra- 
tifier le  commis  de  M.  de  Sauve  pour  l'accélération  des 
dépèches  du  pays.  —  On  s'opposera  à  l'exécution  de  la 
commission  par  laquelle  est  mandé  d'augmenter  la  crue 
de  5  sols  par  quintal  de  sel  pour  l'entier  paiement  des 
gages  des  officiers  des  cours  souveraines  :;  se  trouvant 
lad.  crue  courte  pour  le  grand  nombre  d'officiers  qui  ont 
esté  despuis  érigés  par  le  Roy,  qui  n'ont  apporté  que 
confusion  à  la  justice,  surcharge  et  ruyne  au  pauvre 
peuple,  à  cause  des  rapportz  et  espices  plus  excessive- 
ment taxés.  »  —  On  priera  le  Roi  de  rembourser,  selon  sa 
promesse,  les 300,000  livres  empruntées  parle  pays  pour 
le  fait  de  la  guerre.  —  Lettres  de  don  de  l'office  de  pré- 
vôt général  de  Languedoc  fait  par  le  roi  au  sieur  Peson  ; 
protestation  du  sieur  Soubzmartres,  titulaire  dud.  office. 

—  Le  Roi  sera  prié  :  de  rembcMirser  l'emprunt  fait  sur 
les  villes  princiiiales  du  -pays  pour  le  voyage  du  roi  de 
Pologne,  son  frère;  d'interdire  aux  cours  de  connaître 
des  ruines  et  démolitions  «  faictes  es  villes  du  païs  pour 
la  tuition  et  deffense  d'icelles  par  commandement  des 
gouverneurs.  » —  Délibération  contre  les  gentilshommes 
du  pays  et  le  protonotaire  d'Hauterive  qui  prennent  par 
force  les  fruits  des  bénéfices  aux  diocèses  de  Toulou.se, 
Albi,etc.  —  €  Pour  occazionner  les  bons  habitants  catho- 
liques de  Castres  à  la  conservation  de  lad.  ville  en 
l'obéissance  du  Roy,  laquelle  importe  de  beaucoup  à  son 
service,  »  on  priera  M.  de  Dampville  de  prendre  la  solde 
de  la  garnison  sur  les  deniers  affectés  aux  réparations 
des  villes  frontières. —  Pour  obvier  au  passage  fréquent 
des  gens  de  guerre  qui  a  rendu  une  grande  partie  des 


80  ARCHIVES  DE  LA 

lieux  inhabités,  M.  de  Dampville  voudra  bien  pourvoir  à 
ce  que  deux  compagnies  de  gens  de  pied  qui  vont  se  re- 
lever de  douze  en  douze  jours  dans  le  couvent  de  Flo- 
rensac,  tiennent  k  l'avenir  garnison  dans  led.  couvent. 

—  On  reitérera  la  doléance  pour  (jue  les  évéchés  et  béné- 
fices de  la  régale  ne  soient  donnés  qu'à  des  régnicoles. 

—  Réponse  évasive  du  maréchal  aux  députés  des  États 
qui  avaient  été  le  prier  :  de  ne  plus  entendre  à  aucune 
trêve,  le  paj^s  désirant  une  bonne  imcitication;  de  faire 
en  sorte  que  les  deniers  levés  dans  le  paj's  y  fussent  em- 
ployés aux  frais  de  la  guerre;  de  faire  suspendre  le  ser- 
vice de  la  justice  civile  et  dresser  des  listes  des  gentils- 
hommes casaniers  «  par  quoy  séparer  du  nombre  des 
bons  subjects,  ceulx  qui  soubz  prétexte  de  procès  et  de 
ménage,  ne  s'emploient  en  si  bonne  et  si  juste  querelle 
pour  le  service  de  Dieu  et  du  Roy.  »  —  On  délivrera 
300  écus  aux  capitaines  et  autres  qui  ont  fait  escorte  à 
plusieurs  députés  venant  à  l'assemblée,  à  cause  des  dan- 
gers et  empêchements  des  chemins.  —  Gratification  au 
sieur  Charretier,  secrétaire  de  M.  de  Dampville,  à  cause 
de  la  permission  obtenue  par  son  moyen  de  pouvoir  im- 
poser les  deniers  empruntés  par  les  villes  et  commu- 
nautés. 

Le  /■"  56  à  fo  113.  —  A  Villeneuve-lès-Avignon,  dans 
le  réfectoire  des  Chartreux;  puis,  à  Avignon,  dans  le  cou- 
vent des  Augustins,  du  22  décembre  1574  au  12  jan- 
vier 1575.  —  Présidents  :  à  Villeneuve,  Simon  de  Vigor, 
docteur  en  théologie,  archevêque  de  Narbonne  ;  à  Avi- 
gnon, le  cardinal  d'Anuagnac,  archevêque  de  Toulouse, 
et  Simon  de  Vigor,  à  défaut  du  cardinal.  —  Le  roi  Henri  111, 
accompagné  des  cardinaux  de  Bourbon,  d'Armagnac  et 
de  Guise,  des  princes  (ducs  d'Alençon,  de  Guise,  etc.),  du 
chancelier  de  Birague,  des  secrétaires  d  État  Villeroi  et 
Bruslart,  et  des  membres  du  Conseil  privé,  ouvre  les 
États  par  un  discours  :  à  son  avènement,  «  il  a  tasché 
par  doulceur   et   clémence    d'attirer  à  soy  ceulx  qui 

brouillent  son  royaume,  mesme  en  ceste  province à 

quoy  ils  n'auroient  voulu  entendre ce  qui  l'a  oc- 

cazionné  à  faire  dresser  une  armée  audit  pais  de  Lan- 
guedoc, pour  l'entretènement  de  la  quelle  veult  que  tous 
les  deniers  qu'il  prend  ordinairement  audit  pais  soient 
employés,  avec  bonne  partie  de  ses  aultres  finances  », 
exhortant  les  États  «  a  subvenir  au  surplus  de  ce  que 

sera  nécessaire »  11  termine  en  disant  «  qu'il  a  faict 

convocquer  les  Estats  en  ce  lieu  afin  que  nul  n'ignore 
qu'aultre  que  luy  ne  peult  assembler  lesdits  Estats,  et 
oii  ils  auroient  esté  aultrement  assemblés,  les  casse,  ré- 
vocque  et  annuité,  etc.,  etc.  »  —  Le  roi  permet  aux 
États  d'aller  siéger  à  Avignon.  ■ —  Différend  pour  la  pré- 
séance entre  l'archevêque  de  Toulouse  (cardinal  d'Ar- 
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magnac)  et  l'archevêque  de  Narbonne  ;  l'assemblée,  sans 
préjudice  des  prérogatives  du  dernier,  défèrent  la  prési- 
dence à  l'archevêque  de  Toulouse  comme  cardinal  et 
collègue  (co-légat)  d'Avignon.  —  Demande  par  le  sieur 
de  Maupeou,  général  des  finances,  de  377,100  livres 
13  sols  2  deniers  pour  la  part  contributive  du  Langue- 
doc, tant  k  l'aide  et  octroi  qu'à  la  crue  de  3  sols  pour 
livre  imposés  sur  tout  le  royaume;  plus,  de  82,543  livres 
4  sols  pour  le  taillun  et  de  12,000  livres  pour  les  répa- 
rations des  villes  frontières.  —  Le  Roi  fait  remise  de  la 
crue  de  4  sols,  mais  il  sera  dressé  un  état  des  frais  à 
faire  pour  l't-ntretien  de  l'armée  de  Languedoc,  lequel 
sera  délivré  à  l'assemblée  qui  devra  aviser.  —  On  priera 
le  Roi  de  révoquer  une  assignation  faite  sur  le  diocèse  de 
Viviers  par  les  intendants  de  ses  finances.  —  On  accorde 
au  roi,  pour  l'entretien  de  l'armée  de  Languedoc,  trois 
mille  charges  de  blé  et  trois  mille  d'avoine  à  répartir  sur 
tous  les  diocèses  et  à  déduire  de  la  taille  de  l'année  pro- 
chaine. —  Commissaires  nommés  pour  s'entendre  avec 
les  marchands  qui  feront  l'avance  desdits  grains  sous  la. 
garantie  du  pays.  —  Nomination  d'autres  commissaires 
pour  c  se  trouver  comme  contrôleurs  k  la  distribution 
des  vivres  à  l'armée  et  voir  la  recette  des  deniers  qui 
proviendront  de  la  vente  d'iceulx.  «  —  Refus  de  séance 
au  sieur  de  Ti'esques,  baron  de  Montcluz.  —  On  sup- 
pliera le  Roi  de  valider  toutes  les  impositions  «  faictes  es 
villes  et  lieux  du  pays  pour  la  conservation  d'icelles  ea 
son  obéissance  durant  les  troubles.  »  — Le  syndic  Saint- 
Jean  dénonce  Pierre  Rech,  receveur  général  du  pays  et 
son  fils  Bertrand,  comme  ayant  été  condamnés  pour 
usure  et  ayant  acheté  du  Roi  ou  de  ses  ayant  droit  deux 
offices  qui  appartiennent  manifestement  au  pays.  — 
Lettre  close  du  feu  roi  Charles  IX  portant  que  les  de- 
niers du  pays  seraient  employés  aux  frais  de  la  guerre. ^B 
—  Autre  de  Henri  III  regrettant  de  ne  pouvoir  donner 
aux  députés  des  États  ce  qu'ils  avaient  charge  de  lui 
demander.  —  On  priera  le  roi  de  décharger  des  décimes 
les  bénéficiers  chassés  de  leurs  bénéfices.  —  Les  habi- 
tants du  pays,  appauvris  par  les  troubles,  n'ayant  plus 
moyen  de  vivre  ni  de  continuer  k  faire  la  guerre  k  leurs 
dépens,  on  demandera  que  toutes  les  décimes  et  subven- 
ventions  qui  s'y  lèvent  soient  affectées  à  la  guerre,  et 
que  les  biens  des  rebelles  soient  vendus  à  même  fin.  — 
On  continuera  la  doléance  «  contre  la  nouvelle  inven- 
tion d'apposer  aux  draps  un  sceau,  introduite  pour 
extorquer  la  substance  du  pauvre  peuple  sans  aucun 
profit;  —  contre  le  grand  nombre  d'officiers  de  justice 
créés  au  pays  depuis  un  an,  y  ayant  beaucoup  plus  de 
juges  que  d'avocats.  —  On  maintiendra  l'opposition  du 
syndic  au  rétablissement  de  l'office  de  juge  criminel  à 
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Toulouse.  —  «  Le  Roi  sera  supplié  de  permettre  iluraiU 
ces  guerres  à  toutes  villes  et  lieux  de  lever  deniers  sur 
eulx  selon  les  occurrences,    plusieurs    s'estant   laissé 
prendre  à  faute  de  n'avoir  permission  diraposer  pour  la 
réparation  et  garde  desdits  lieux;  »  —  d'abjlir  la  crue  de 
8  sols,  mise  sur  le  sel  au  lieu  du  subside  du  vin,  attendu 
que  le  terme  contenu  au  contrat  fait  à  Sa  Majesté  est 
expiré;  —  «  de  défendre  aux  généraux  des  finances  d'im- 
poser et  coéquer  deniers  sur  le  païs  sans  avoir  esté  accor- 
dés et  octro.vés  en  pleine  assemblée  des  Estais  sur  peine 
de  nullité,  et  iceulx  par  les  dits  Estatz  accordés,  fussent 
imposés  suivant  les  anciens  cadastres  et  tarifes.  »  —  Ré- 
vocation de  L.  de  Sos,  avocat  du  pays  à  la  Cour  des  Aides 
de  Montpellier,  «  lequel  estoit  présentement  en  la  ville 
de  Nismes  assistant  en  certaine  assemblée  illicite  que  y 
a  esté  convoquée  et  fréquentant  les  rebelles.  »  —  Un  syn- 
dic, envoyé  aux  intendants  des  finances  afin  de  savoir 
d'eux  «  pour  quelle  intention  il  auroil  pieu  au  Roy  d'en- 
voyer un  estât  en  ladite  assemblée  de  la  despense  qui 
conviendroit  faire  pour  l'entretènement  de  l'armée  dres- 
sée en  Languedoc,  se  montant  pour  un  mois  neuf  vingt- 
six  mille  900  livres  »(18îj,900)  rapporte  la  réponse  «  que 
c'est  affln  que  plus  voHontaireraent  par  le  païs  soit  sub- 
venu et  secouru  en  ladite  despense.  »  —  Les  États  déli- 
bèrent que  attendu  l'indigence  du  pays  ils  ne  peuvent 
faire  autre  avance  que  celle  des  vivres  qu'ils  ont  accor- 
dés ci-devant.  —  Le  Roi  leur  fait  dire  «  de  préférer  cest 
affaire  de  la  guerre  à  tous  les  autres  affaires,  et  de  for- 
nir  de  munitions  trois  mille  Suisses  qui  venoient  loger 
à  Villeneuve  d'Avignon  et  cinq  cents  Corces  à  Saint- 
Geneys.  «  —  On  priera  le  Roi  d'interdire  au  Parlement 
de  Toulouse  de  connaître  des  impositions  et  assiettes  du 
pays.  —  Avis  donné  par  les  États  au  duc  d'Uzès,  gou- 
verneur de  la  province,  d'avoir  à  secourir  le  petit  fort 
de  Saint-Suffret,  où  se  trouvait  quantité  de  blé.  —  Rejet 
de  la  demande  de  l'envoyé  de  Toulouse  «  que  l'assiette 
du  diocèse  se  tinst  à  l'advenir  dans  ladite  ville,  et  que 
deux  des  Cappitolz  d'icelle  assistassent  ordinairement  es 
dites  assemblées.  «  —  Nouvelles  instances  touchant  l'en- 
tretien de  l'armée  faites  au  nom  du  Roi  par  .M.  de  Foix; 

—  lecardinal  d'Armagnac  remercie"  ledit  sieur  de  Foix 
des  bons  offices  qu'il  a  faict  au  païs  comme  bon  patriote.  ■. 

—  On  priera  le  chancelier  de  ne  pas  permettre  que  le  sieur 
de  Maupeou,  général  des  finances  de  Montpellier,  «  fasse 
tenir  les  assiettes  des  diocèses  à  ses  clercs,  desrogeant 
aux  privilèges  du  païs  par  lesquels  aultres  que  ceulx 
qui  ont  assisté  aux  Estais  ne  peuvent  estre  commissai- 
res des  assiettes.  —  Le  cardinal  d'Armagnac  annonce 
que  le  Roi  quittera  Avignon  dans  huit  jours  pour  aller  h 
Lyon,  où  les  Etats  des  paj'sde  Dauphiné  et  Lyonnais  sont 


mandés,  et  qu'il  désire  savoir  auparavant  ce  qu'on  a  fait 
pour  l'armée.  —  Les  Etats  agréent  les  articles  dressés 
par  les  commissaires  par  eux  nommés,  afin  d'aviser  aux 
moyens  de  trouver  deniers  pour  l'entretien  de  l'armée, 
et  prient  le  cardinal  et  l'archevêque  de  Narbonne  de  les 
présenter  au  Roi.  —  On  priera  le  Roi  «  d'ordonner  que 
tous  les  deniers   des  gages  de  l'année  présente  de  ses 
officiers  de  ce  pays,  tant  de  finances  que  judicature  et  au- 
tres, seront  prins  pour  estre  employés  à  l'entretènement 
de  l'armée;  » —  de  défendre  les  nouveaux  péages  et  leu- 
des  que  plusieurs  gentilshommes  ont  exigés  pendant  les 
troubles  et  veulent  encore  continuer  ;  —  de  prendre  sur 
soi  la  quote  du  lieu  de  Grizac,  au  diocèse  de  Mende, 
qu'il  a  exempté  du  paiement  des  tailles.  —  Délibération 
contre  les  infinies   et  superflues  dépenses  qui   se  font 
en  certaines    assemblées   d'assiette.  —   Le    Roi    sera 
supplié  d'interdire  au  Parlement  de  Toulouse  de  s'entre- 
mettre aucunement  des  deniers  des  sels,  «'à  cause  que 
bien  souvent  ils  seroient  juges  en  leur  proi)re  cause.  » 
—  Les  deniers  couchés  au  compte  du  receveur  du  pays,  au 
chapitre  des  deniers  comptés  et  non  reçus,  seront  rayés, 
attendu  qu'il  s'est  fait  payer  de  ses  gages  comme  s'il  les 
eût  reçus.  —  On  priera  le  Roi  de  permettre  au  pays  «  de 
prendre  tous  et  chacune  les  deniers  mis  en  dépost  es 
greffes  de  la  Cour  de  Parlement  et  aultres  Cours,  affîn 
de  s'en  aider  à  la  forniture  de  la  guerre.  »  —  L'archevê- 
que de  Narbonne  et  l'évoque  de  Castres  sont  chargés  de 
représenter  au  Roi  le  préjudice  que  causeraient  au  pays 
les  restrictions  mises  par  le  Conseil  privé  aux  articles 
que  les  États   proposent  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre.  — •  «  Puisijue  le  Roy  a  vouleu  que  Testât  des 
despenses   des  diocèses   fust  vérifié   par   un  magistrat 
royal,  on  le  priera  d'ordonner  que  ce  magistrat  soict  le 
juge  royal  ordinaire  des  lieux,  ou  celui  qui  assiste  ordi- 
nairement es  assiettes,   lequel  faira  ladite  vérification 
sans  prendre  aucun  salaire.  »  —  On  poursuivra  le  rem- 
boursement promis  h.  plusieurs  diocèses  qui  ont  été  con- 
traints de  soudoyer  certaines  compagnies  de  gens  d'ar- 
mes  —  L'archevêque  de  Narbonne  rapporte  que  le  Roi 
a  bien  voulu  accorder  aux  États  que  le  subside  qui  serait 
mis  sur  le  sel  pour  le  fait  de  la  guerre,  serait  payé  par 
tous  acheteurs,  excepté  les  Suisses  et  les  Savoyards.  — 
Avant  le  départ  du  Roi,  les  États  vont  lui  faire  l'octroi 
dans  la  chapelle  du  grand  palais  d'Avignon.  —  Il   est 
arrêté  définitivement  que  pour  les  subsides  de  guerre  il 
sera  imposé  7  livres,  compris  toutes  gabelles,  sur  chaque 
muid  de  sel  qui  se  chargera  à  Pecais,  à  condition  que  ce 
subside  sera  éteint  toutes  et  quantes  fois  qu'il  plaira  au 
pays  et  que,  sous  même  condition,  il  serait  levé  cinq 
pour  cent  par  forme  de  dace  sur  les  pastels,  safrans. 
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draps  de  soie,  épicerie,  ensemble  sur  les  laines,  qui  se- 
ront transportés  hors  le  pays  de  Languedoc.  —  Les  de- 
niers provenant  de  ces  subsides  seront  remis  au  trésorier 
de  l'extraordinaire  des  guerres;  —  les  États  nomment 
deux  commissaires  pour  en  surveiller  l'emploi  :  l'un  se 
tiendra  auprès  du  duc  d'Uzès,  commandant  l'armée  qui 
est  déjà  dressée  en  ce  quartier  d'Avignon,  l'autre  auprès 
du  duc  de  Joyeuse,  en  l'armée  qui  sera  dressée  du  côté 
de  Toulouse. 

De  f"  114  à  f»  161.  —  k  Carcassonne,  dans  le  réfec- 
toire des  Carmes,  du  24  décembre  1575  au  6  janvier  1576. 
—  Président  :  Hannibal  de  Rosselay,  évêque  de  Carcas- 
sonne. Commissaires  du  Roi  :  MM.  de  Joyeuse,  lieute- 
nant général  du  Roi  en  Languedoc;  Pierre  de  Cheverry 
et  Michel  de  Maupeou,  généraux  des  finances.  —  Lettres 
du  roi  Henri  III  portant  que  Jes  deniers  des  impositions 
du  Languedoc  seront  employés  aux  affaires  de  la  guerre 
et  non,  comme  les  États  l'avaient  arrêté,  à  l'entretien 
des  garnisons  des  villes.  —  Exposé  des  motifs  des  impo- 
sitions de  l'année,  montant  à  4,600,000  livres.  «  Chacung 
sçait  la  condition  à  laquelle  est  à  présent  réduit  nostre 
Estât  à  l'occasion  des  guerres  ci  villes...  Tant  s'en  fault 
que  ceulx  qui  se  sont  desvoyés  se  seroient  voulu  recog- 
noistre,  que  est  notoire  à  ung  chacung  qu'ilz  font  levée  de 
grandes  forces  estrangières  et  taschent  par  tous  moyens 
de  se  saisir  de  nos  villes,  comme  ilz  ont  fraischement  faict 
de  celle  de  Périgueulx,  etc. ,  etc.  »  —  Demande  de 
339,666  11 V.  13  s.  4  d.  pour  la  part  contributive  du  Lan- 
guedoc aux  impositions  du  royaume  ;  plus,  82,543  liv. 
4  s.  pour  le  taillon. — Lettres  du  Roi  autorisant  ses  com- 
missaires aux  États  à  faire  bail  aux  enchères  du  droit 
d'équivalent— A  l'occasion  de  l'occupation  des  chemins,  le 
greffier  G.  Bertrand  n'ayant  pu  venir,  les  États  agréent, 
pour  le  remplacer,  M^  Arnaud  de  Fieubet,  notaire  et 
greffier  du  diocèse  de  Toulouse.  —  Ratification  faite  par 
l'Assemblée  de  l'élection,  par  les  gens  des  trois  états  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne,  de  M«  Pierre  Dufaur,  pour 
remplacer  feu  G.  de  Saint-Jean,  syndic  de  ladite  séné- 
chaussée. —  A  l'issue  de  la  séance,  l'.^ssemblée,  en  corps, 
ira  supplier  M.  de  Joyeuse  de  pourvoir  à  ce  que  les 
ennemis  (le  maréchal  de  Dampville)  ne  s'emparent  des 
diocèses  d'Agde  et  de  Béziers  où  ils  sont  en  grandes  for- 
ces. —  Lettres  du  Roi  confirmant  ce  qui  a  été  convenu  à 
Avignon  au  sujet  des  frais  de  la  guerre.  —  Les  Etats  ne 
décideront  point  les  différends  touchant  les  préséances, 
«  de  tant  que  les  livres  et  registres  du  païs,  contenant 
l'ordre  et  disposition  des  séances,  n'ont  esté  portés  en 
ceste  assemblée  à  cause  de  la  difficulté  des  chemins.  »  — 
On  suppliera  le  Roi  de  supprimer  la  chambre  des  Re- 
quêtes du  Parlement  de  Toulouse,  ou  tout  au  moins  «  de 
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coarcter  tellement  leur  jurisdiction  que  les  subjectz  de 


S.  M.,  résidans  es  sénéchaussées  du  Puy,  Beaucaire,  et 
gouvernement  de  Montpellier  et  Carcassonne,  ne  puis- 
sent estre  convenus  auxdites  Requestes  pour  moindre 
somme  que  250  livres  pour  une  fois  et  de  10  livres  de 
rente.  »  —  «  Sur  la  remontrance  faicte  par  MM.  les  Cap- 
pitolz  de  Tholose  qu'il  n'y  a  province  en  ce  royaume  qui 
n'ayt  faict  ligue  et  association  pour  avoir  moyen  de  s'en- 
tresecourir  les  ungs  les  aultres  et  garder  des  oppressions 
des  ennemys,  a  esté  conclud  qu'il  sera  faicte  association 
entre  les  diocèses  de  Languedoc,  suivant  les  articles  qui 
sur  ce  seront  dressés  par  lesdits  Cappifolz.  »  — On  priera 
les  commissaires  du  Roi  de  différer  jusqu'aux  prochains 
États  le  bail  de  la  ferme  de  l'équivalent,  "  de  tant  qu'à 
cause  des  guerres  ne  sçauroit  estre  deslivré  que  à  vil  et 
petit  prix.  «  —  M.  Pierre  Rech,  receveur  de  la  Bourse 
du  pays,  sera  mandé  venir  à  l'assemblée  pour  dire  les 
raisons  «  qui  l'ont  esmeu  se  faire  proveoir  de  Testât  de 
recepveur  particulier  de  Carcassonne  contre  les  deslibé- 
rations du  païs.  ))  —  «  Prières  perpétuelles  seront  faictes 
affin  qu'il  plaize  à  Dieu  avoir  pitié  et  compassion  de  ce 
paouvre  royaume,  singulièrement  de  ceste  paouvre  pro- 
vince tant  affligée.  »  —  Articles  de  doléances  et  remon- 
trances à  présenter  au  Roi ,  entre  autres  :  «  ne  per- 
mectre  liberté  de  conscience;  ne  proveoir  de  dignités 
ecclésiastiques  que  des  personnages  dignes  de  telles  char- 
ges; d'enjoindre  à  tous  prélatz  et  bénéficiers  de  résider; 
de  ne  permectre  la  vente  de  livres  réprouvés  ou  hérétic- 
ques;  de  faire  contenir  les  relligieux  et  relligieuses  en 
leurs  monastères;  de  faire  publier  le  sainct  Concile  do 
Trente;  de  ne  recepvoir  personnes  suspectes  aux  admi- 
nistrations publicques;  où  il  adviendra  qu'il  faulsist  eni- 
prumpter  aulcungs  deniers  pour  le  faict  de  la  guerre, 
qu'iceulx  seront  prins  et  emprumptés  sur  les  suspectz 
de  la  relligion  et  non  sur  les  fidelles  subjectz  de  S.  M.  ; 
de  défendre  à  toutes  Universités  de  ne  repcevoir  gradué 
aulcung  qu'il  n'ait  attestatoire  fidelle  du  faict  de  son 
estude  et  qu'il  n'ait  esté  deuement  examiné.  »  — Aux 
assemblées  particulières  des  assiettes  qui  se  feront  pen- 
dant l'année,  les  commissaires  du  Roi  n'y  auront  aulcune 
séance,  ains  présideront  les  vicaires  généraux.  »  — «  On 
gardera  par  tous  les  diocèses  du  païs  les  articles  de  l'as- 
sociation présentés  par  le  sieur  de  Supersanctis,  capitol, 
estans  de  mesme  substance  que  ceulx  qui  furent  accordés 
à  Tholoze  l'an  1562,  entre  les  révérendissimes  cardinaux 
d'Armaignac  et  Astrossi  (Strozzi),  et  les  sieurs  de  Mont- 
luc,  Terride  et  de  Nègrepelisse,  personnages  illustres  et 
d'intégrité  et  d'expérience  requise.  »  —  Les  officiers  du 
pays ,  qui  seraient  faits  prisonniers  en  vaquant  à  leurs 
offices,  seront  relevés  de  leur  rançon  par  ledit  pays. — 
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«  Nonobstant  les  lettres  du  cardinal  d'Armagnac  et  du  duc 
d'Uzès,  les  Estais  seront  continués,  attendu  qu'ils  sont 
déjà  fort  avancés  et...  composés  des  sénéchaussées  de 
Tholose,  Carcassonne,  le  Puy  et  d'aulcungs  de  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire.  «  —  Les  consuls  et  aultres  habi- 
tants des  villes  ne  pourront  prendre  salaire  pour  le 
contrôle  des  montres  des  capitaines,  etc.  —  «  Aux.  capi- 
taines qui  n'auroient  commandement  de  cent  hommes  ne 
seront  souldo\és  aulcungs  lieutenants,  ni  enseignes,  et 
ce,  sous  le  bon  plaisir  de  M.  de  Joj'euse.  — Le  sieur 
Rech  sera  prié  de  fournir  4  ou  500  écus,  pour  achat  de 
munitions  de  guerre  à  quatre  ou  cinq  compagnies  de 
gens  de  pied  qui  doivent  marcher  contre  les  forces  du 
maréchal  de  Darapville,  lesquelles  s'approchent  fort  avant 
en  ces  quartiers  (Carcassonne),  «  fouUans  et  ravageans 
tout  le  païs.  »  —  Règlement  pour  la  perception  des  de- 
niers des  daces  sur  les  draps  de  soie,  etc.  —  Permis- 
sion aux  consuls  de  Saint-Léon  et  Caussidières  de  réar- 
penter et  estimer  le  terroir  de  leur  consulat,  sans  le 
diminuer  de  son  premier  allivrement.  —  Il  ne  sera  rien 
imposé  en  vertu  des  Commissions  de  l'aide  et  octroi  si 
les  Commissaires  du  Roi  ne  réforment  pas  ce  qu'ils  ont 
innové  dans  les  instructions  qu'ils  ont  accoutumé  de  dé- 
pêcher avec  lesdites  Commissions,  et  qui  tend  à  diminuer 
l'autorité  des  Etats.  —M.  de  Joj^euse  fait  répondre  «  qu'il 
n'entend  estre  rien  changé  de  l'ancien  ordre.  »  —  On 
se  plaindra  au  Roi  de  ce  que  le  duc  d'Uzès  emploie  dans 
la  seule  généralité  de  Montpellier  les  droits  sur  le  sel 
qui  devraient  revenir  pour  moitié  à  la  généralité  de 
Toulouse.  — L'octroi  sera  fait  aux  mêmes  charges  et  con- 
ditions que  l'an  passé  à  Avignon,  «  et  sous  telle  condition 
que  les  villes  et  lieux  du  païs  qui  restent  en  l'obéissance 
du  Roy  ne  seront  conslraintz  pour  les  portions  à  quoy 
monteront  les  lieux  occupés  audit  païs.  »  —  Conditions 
imposées  à  Bertrand  Rech,  fils  de  Pierre  Rech ,  et  par 
lui  subrogé  en  son  lieu  et  place  de  receveur  de  la  Bourse 
du  pays.  —  M.  de  Joyeuse  refuse  d'accepter  l'octroi -con- 
ditionnel qui  est  présenté  «  de  tant  qu'il  estoit  expressé- 
ment commandé  par  les  patentes  du  Roy  faire  tenir  tous 
deniers  des  tailles  es  receptes  généralles  dud.  païs,  et  de 
ne  les  employer  à  la  garde  particulière  des  villes.  »  — 
Les  États,  tout  en  maintenant  qu'il  sera  mal  pourvu  à  la 
défense,  si  on  n'y  emploie  les  deniers  du  Roi,  n'empê- 
chent pas  que  M.  de  Joyeuse  prenne  l'offensive  et  le 
laissent  libre  d'ordonner  desdits  deniers  comme  il  le  ju- 
gera plus  nécessaire. 

De  f"  170  à  f"  213. — A  Béziers,  dans  le  réfectoire 
du  couvent  des  Jacobins,  du  24  novembre  au  7  décem- 
bre 1576.  —  Président  :  Jacques  Massel,  vicaire  général 
de  Mende.  Commissaires  du  Roi,  le  maréchal  de  Darap- 
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ville ,  MM.  de  Joyeuse,  de  Cheverry ,  Viartet  Meaupou, 
généraux  des  finances.  —  M.  de  Cheveri-y  exhorte  les 
Etats  à  traiter  des  affaires  du  pays  en  attendant  l'arrivée 
prochaine  du  maréchal  de  Dampville,  gouverneur  de 
Languedoc. — On  demandera  que  les  receveurs  généraux 
ne  puissent  faire  exécuter  les  syndics  et  consuls  du  pays 
pour  le  paiement  des  deniers  du  Roi,  et  que  les  jour- 
nées des  clercs  des  finances  soient  taxées  modérément. — 
On  prendra  la  cause  des  anciens  fermiers  d(i  l'équiva- 
lent assignés  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier, 
pour  rendre  compte  des  fermes  depuis  vingt-cinq  ou 
trente  ans,  «  encore  (ju'ilz  ne  puissent  estre  comptables  , 
liar  le  bail  ii  eux  fait,  ains  tenus  seulement  de  mectre  le 
prix  d'icelles  es  mains  des  receveurs  généraux;  et  de 
tant  que  s'il  falloit  rendre  compte  desd.  fermes  ,  il  ne  se 
trouveroit  fermier  qui  vouloist  arrenter  le  droit  «l'équi- 
valent. »  —  Délibération  contre  les  entreprises  des  géné- 
raux des  finances  sur  les  libertés  du  pays  en  matière 
d'impôts. —On  fera  rendre  compte  aux  commis  des 
diocèses  qui  furent  chargés,  durant  les  troubles,  de  per- 
cevoir à  défaut  de  fermier  les  deniers  de  l'équivalent. — 
Rapport  du  sieur  de  la  Mothe,  délégué  des  États  près  le 
duc  d'Uzès,  gouverneur  du  bas  Languedoc,  durant  les 
troubles. —On  suppliera  le  Roi  d'abolir  le  subside  de 
sept  livres  par  quintal  salinier,  établi  à  Avignon  ,  pour 
les  besoins  de  la  guerre,  «lequel  n'est  pas  moins  levé 
tout  ainsin  que  si  les  troubles  n'estoient  assoupis  de- 
puis le  mois  de  may  dernier.  » — «  Oii  le  Roy  ne  voul- 
droit  descharger  le  pa'is  du  subside  sur  le  sel  duquel  il 
tire  plus  grandes  sommes  de  deniers  que  de  ses  tailles  , 
qu'il  luy  plaise ,  attendu  l'extrême  paouvreté  où  sont 
réduictz  les  habitans  du  pays ,  ayant  demeuré  leurs 
terres  en  friche  durant  trois  années  ,  prendre  entière- 
ment sur  ledict  subside  les  tailles  et  le  taillon,  et  en  des- 
charger le  païs  pour  six  années,  affin  qu'ils  puissent 
respirer  soubz  un  si  pesairt  fardeau  et  ne  soient  cons- 
trainctz  d'habandonner  leur  païs  pour  ne  pouvoir  sub- 
venir à  si  grands  debtes  qu'ilz  ont  faiclz  pour  son  ser- 
vice ,  se  montant  plus  de  six  millions  de  livres.  »  —  On 
priera  également  le  Roi  de  permettre  aux  diocèses  de 
s'imposer  pour  payer  leurs  dettes;  décompter  en  tant 
moins  des  tailles  les  deniers  provenant  du  subside  sur 
le  sel  et  des  daces  depuis  la  paix,  d'autant  qu'ils  sont 
sortis  de  la  substance  du  pays.  —  Délibérations  pour  faire 
rendre  compte  à  ceux  qui  ont  eu  un  maniement  des  vi- 
vres et  munitions  imposés  sur  le  pays  pour  les  sièges  de 
Florensac  et  de  Sommières ,  et  pendant  les  derniers 
troubles,"  es  deux  armées  qui  ont  esté  dressées  au 
païs.  »  —  On  demandera  au  Roi  de  supprimer  les  rece- 
veurs particuliers  nouvellement  créés,  ou  tout  au  moins 
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de  payer  leurs  gages,  puisqu'il  a  reçu  la  finance  de 
leurs  offices.  — Doléance  de  ce  que  les  monnaies  ne  sont 
reçues  aux  recettes  pour  le  prix  courant  entre  mar- 
chands.—Il  ne  se  parlera,  la  présente  année,  de  répa- 
rer les  ruines  du  pont  de  Buzet.  —Les  syndics  des  dio- 
cèses d'Alet  et  de  Mirepoix  feront  enquête  des  ruines 
et  brûlements  d'églises  et  de  maisons  que  ceux  de  la  R. 
P.  R.  auraient  faits  depuis  l'édit  de  pacification. —On 
procurera  que  les  receveurs  des  diocèses  soient  payés 
des  deniers  des  tailles  et  autres  qu'ils  ont  fournis  par 
anticipation  durant  les  troubles  pour  les  nécessités  pu- 
bliques. —  Entrée  dans   l'assemblée   du   maréchal  de 
Dampville,  gouverneur ,  de  M.  de  Joyeuse ,  lieutenant 
général  de  Languedoc,  des  sieurs  de  MaspérauU,  con- 
seiller du  Roi  au  Conseil  privé  et  des  autres  commissai- 
res du   Roi.— Exposé  des  motifs  des  impositions  de 
l'année  montant  h  4,600,000  livres,  tant  pour  l'ordinaire 
de  la  taille  que  pour  la  crue  de  3  sols  pour  livre:  plus, 
300,000  livres  de  crue,  à  raison  de  18  deniers  du  princi- 
pal de  la  taille   pour  remettre  munitions  de  guerre  à 
l'arsenal  de  Paris  et  dans  les   villes  frontières,»  d'au- 
tant que  durant  les  troubles  passés ,  les  pouidres  ,  bol- 
letz,  etc.,  ont  esté  du  tout  consommés  ,  et  pour  refondre 
et  remonter  partie  de  nostre  artillerie,  qui  a  esté  esven- 
tée  et  démontée.  »  —  «  Le  Roi  regrette  de  ne  pouvoir 
soulaiger  son   paouvre  peuple  des  tailles  et  subsides 
qu'il  a  accoustumé  de  porter,  mesmeraent  ayant  esgard 
aux  grandes  ruynes  ,  pertes  et  dommaiges  qu'il  a  sup- 
portés pendant  la  guerre  «,  ajoutant  :  "  Nous  nous  trou- 
vons tousjours  en  arrière  à  cause  des  charges  insuppor- 
tables des  debtes  qui  ont  esté  cy-devant  créées  par  nos 
prédécesseurs,  ausquelles  tant  s'en  fault  que  nous  aions 
peu  provoir  que  la  nécessitédu  temps  nous  aconstrainctz 
d'en  créer  infinies  aultres.  »  —  Demande  de  369,650  liv. 
5  sols  6  deniers  pour  la  part  contributive  du  Langue- 
doc à  l'aide,  octroi,  crues  de  3  sols  et  18  deniers  impo- 
sés sur  tout  le  royaume;  plus,  de  12,000  liv.  pour  les 
fortifications,   10,003  livres   pour  les  frais  des  États, 
82,543  livres  4  sols  pour  le  taillon.  —  Bail  de  la  ferme 
de  l'équivalent  par  diocèses.  — Déclaration  faite  au  nom 
de  Louise  de  Clerraont,  duchesse  d'Uzès,"  qu'elle  ne 
veult  plus  que  le  Juché  d'Uzès  tienne  aultre  rang  et  nom 
que  de  viscoaté  aux  Estatz,  et  qu'elle  consent  que  le 
comte  d'Alais  tienne  le  mesme  rang  que  souloit   tenir 
auparavant  l'érection  de  ladite  visconté  en  duché.  "  Pro- 
testation faite  en  faveur  du  duc  d'Uzès  ,   attendu   que 
ladite  dame  n'avait  que  l'usufruit  du  duché.  —Refus  de 
séance  au  baron   de  Ferrais ,  convoqué  par  le  Roi  k 
l'assemblée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  que  ses  prédé- 
cesseurs barons  ont  eu  d'ancienneté  entrée  aux  Etats.  — 


HAUTE-GARONNE. 

Les  assiettes  du  diocèse  de  Lavaur  se  tiendront  à  La- 
vaur,   suivant    l'ancienne  coutume,  el  ne  seront  pas 
déambulatoires    comme   le    demandaient   Puylaurens  , 
Sorèze,  Saint  Paul,  Cucq,  Mazamet  et  Saint-Amans. — 
Les  lieutenants  de  prévôt  dans  les  diocèses  seront  de 
nouveau  payés  des  captures  el  exécutions  qu'ils  auront 
fiiites  «  pour  les  occasionner  à,  varquer  à  leurs  charges 
qu'ils  avoient  laissées  faute  de  paiement.  »  —  Les  consuls 
de  Beaucaire  et  d'Aigues-Mortes  se  retireront  à  l'assiette 
de  leur  diocèse  pour  avoir  moyen  de  fournir  les  chan- 
delles, bois  et  ustensiles  nécessaires  aux  gens  de  guerre 
qui  tiennent  garnison  dans  leurs   villes ,  en  vertu  de 
ledit  de  pacification.  —  On  fera  doléance  de  l'abolition 
des  sièges  des  sceaux  rigoureux  de  ce  pays  et  de  l'attri- 
bution de  pareille  rigueur  et  juridiction  à  tous  les  siè- 
ges ordinaires  royaux.  —  On  priera  le  Roi  de  remet- 
tre la  justice  civile  et  criminelle  aux  consuls  des  vil- 
les  du   pays,  «  comme  ilz  avoient  auparavant  l'édict 
de  Molins.  »  —  On  poursuivra  au   Parlement  de  Pro- 
vence l'instance  intentée  par  les  habitants  de  Soyom , 
en   Vivarais,  contre  le  syndic  du  pays  de  Dauphiné. 
—  Député   dépêché  vers    le    Roi    en   toute    diligence 
«  pour  luy  faire  agréer  l'octroy  quy  sera  faict  en  la 
présente  assemblée  pour  s'acquitter  et  descharger  des 
tailles.  »  —  Les  décrets  interposés  durant  les  troubles  sur 
les  biens  de  ceux  qui  s'absentaient  et  ne  payaient  leurs 
tailles  ordinaires  et  extraordinaires  ayant  été  annulés 
par  l  edit  de  pacification ,  le  Roi  sera  prié  de  prendre  sur 
soi  lesdites  tailles,"  d'autant  que  les  consuls  et  admi- 
nistrateurs des  communautés  ont  esté  condampnés  par 
jugement   au  remboursement  des    collecteurs.  «  —  Le 
maréchal  de  Dampville  déclare  aux  États  qu'il  ne  peut 
recevoir  l'octroi  «  faict  de  la  façon  qu'il  a  esté  leu,  pour 
avoir  esté  l'ancienne  forme  changée  et  prins  nouveaux 
moyens  préjudiciables  et  au  Roy  et  au  général  du  pays, 
les  priant  de  garder  l'ancienne  coustume  et  d'y  proveoir 
avant  son  despart.  »  —  Les  États,  «  après  avoir  demeuré 
longuement  en  altercation ,  accordent  que  l'octroi  sera 
faict  suivant  l'ancienne  forme  ,  à  condition  que  le  sub- 
side mis  sur  le  sel  pendant  la  guerre  sera  éteint  et 
aboli,  n  —  Visite  et  réformation  du  collège   de    Nimes 
seront  faites  par  l'évèque  dudit  Nimes  ,  et  l'on  vérifiera 
l'emploi  fait  durant  les  troubles  des  5  deniers  par  quin- 
tal de  sel  que  les  États  permettent  de  lever  en  cinq  gre- 
niers pour   l'entretien    du    collège.  —  Le  maréchal  de 
Dampville  accepte  l'octroi. 

De  f"  214  à  {o  245  — A  Béziers,  dans  le  réfectoire  du 
couvent  des  Jacobins,  du  23  novembre  au  12  décem- 
bre 1577.  —  Président  :  Jean  de  Mandejor  et  des  Plan- 
tiers,  vicaire  général  de  Saint-Pons  de  Thomièi'es.  Com- 
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missaires  du  Roi  :  MM.  de  Dainpville,  de  Joyeuse,  R.  Yiart, 
Jean  Philippi,  président  en  la  Cour  des  Comptes  de 
Montpellier. —Exposé  des  motifs  (toujtmrs  le  nièine)  des 
impositions  de  l'année,  montant  à  4,900,000  livres  jiour 
le  principal  de  la  taille  et  pour  deux  crues  de  3  sols  et 
18  deniers  pour  livr.>.  —  Demande  de  36.1,650  livres 
5  sols  4  deniers  pour  la  part  contributive  du  Lanj,'uedoc 
aux  impositions  du  l'oyaume;  —  plus  12,000  livres  pour 
les  fortifications,  10,000  livres  pour  les  frais  des  États  et 
82,543  livres  4  sols  pour  le  tailloii.  —  On  priera  M.  de 
Dampville  de  faire  exécuter  l'édit  de  paix,  dont  le  pays 
n'a  encore  ressenti  aucun  fruit,  en  faisant  ôler  les  fiar- 
nisons  de  toutes  villes  et  châteaux,  afin  que  le  com- 
merce soit  libre.  —  On  suppliera  le  Roi  d'abolir  les  nou- 
veaux subsides  sur  le  sel  et  les  daces  sur  les  pastels. 
draps  de  soie,  etc.,  suivant  ses  promesses  réitérées,  »  le 
païs  pour  son  impuissance  et  pauvreté  ne  pouvant 
autrement  luy  faire  aucung  octroy  de  deniers.  »  —  Le 
Roi  ayant  ordonné,  à  la  poursuite  des  Capitouls,  que  les 
États  seraient  tenus  à  Toulouse  de  cinq  en  cinij  ans, 
l'assemblée  décide  que  l'ancienne  coutume  sera  observée 
en  ce  qui  concerne  l'ordre  et  tour  des  villes  où  les  États 
se  réunissent.  —  Délibération  contre  l'évocation  obtenue 
par  l'évèqua  de  Carcassonne.  —  On  empêchera  la  dépo- 
pulation de  la  forêt  de  la  Loubatière,  appartenant  audit 
évèque.  —  On  priera  MM.  de  Dampville  et  de  Joyeuse 
de  punir  ceux  de  la  P.  R.  R.  qui  ont  repris  les  armes  à 
Alet  et  à  Bourgarolles.  —  Les  gens  des  sénéchaussées  du 
pays  s'assembleront,  «  pour  ad  viser  la  somme  des  deniers 
qu'ils  vouldront  estre  imposée  pour  la  réparation  des 
ponts  les  plus  nécessaires  auxdites  sénéchaussées.  "  — 
Rapport  de  députés  que  les  États  avoient  chargés  d'in- 
viter les  consuls  (protestants)  de  Montpellier,  Uzès  et 
Nimes,  à  se  trouver  à  l'assemblée  «  pour  acheminer  un 
si  sainct  œuvre  qu'estoit  l'observation  de  paix  ;  »  les 
consuls  ont  promis  de  venir.  —  Les  États,  «  de  peur  de 
nouveaux  remuemens,  vont  prier  M.  de  Dampville  d^ 
tenter  la  voye  de  doulceur  plutôt  que  d'employer  la  force 
contre ceulxdelaR.  P.  R.  de  Montpellier, qui  avoientsorti 
la  garnison  qu'il  tenoit  au  lieu  de  La  Vernne,  et  sommé 
ceulx  quy  s'estoient  retirés  au  château  dudit  La  Vernne 
de  le  rendre  à  1\I.  de  Chastillon  ;  »  M.  de  Dampville  y 
consent.  —  On  fera  assigner  au  Conseil  privé  les  villes 
de  Toulouse  et  Narbonne,  qui  prétendent  être  exemptes 
des  deniers  des  réparations.  — Les  gens  du  Tiers-État 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  procèdent  à  la  taxe 
de  leur  député  aux  États  Généraux  de  France  tenus  à 
Blois.  — Texte  d'un  arrêt  du  Conseil  privé  qui  maintient 
le  sieur  Pezon  en  l'office  de  pi-évôt  général  de  Langue- 
doc. —  Protestation  des  États  «  contre  la  garnison  de 
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vingt-cinq  soldats  mise  de|)uis  naguères  dans  la  maison 
du  receveur  du  dioiàse  de  Toulouse,  ii  faulte  de  n'avoir 
esté  payer  à  la  recette  générale  certaine  somine,  de  la- 
quelle toute-fois  le  Roy  l'auroit  deschargé  par  son  édict 
de  paciflication.  «  — Les  consuls  de  Nimes,  Uzès,  Gignac 
et  Marvejols  s'excusent  de  n'être  venus  plus  tôt  en 
l'assemblée,  sur  ce  que  la  convocation  des  États  fût  faite 
au  mois  de  juillet  dernier,  en  temps  de  troubles,  et  sur 
ce  «  qu'ils  voyoient  que  l'édict  de  paix  n'estoit  encore 
effectué  en  ce  païs,  estant  leurs  villes  toutes  entourées 
de  garni.sons  où  l'on  continue  fortifications,  exadions 
de  contributions,  etc.,  etc.  «—On  priera  le  maréchal  de 
faire  observer  ledit  édit,  et  pour  cela  d'envoyer  person- 
nages aux  lieux  où  il  n'est  encore  entretenu.  —  Arrivée 
de  l'un  des  ccmsuls  de  Montpellier.  — A  la  demande  du 
maréchal,  les  États  désignent  les  barons  de  Portes  et  de 
Capemiu,  qui  se  concerteront  avec  les  commissaires  du 
roi  de  Navarre  et  ceux  de  la  R.  P.  R.,  afin  d'établir  en- 
tièrement une  bonne  pacification.  —  Envoi  au  Roi  du 
syndic  Daverane  pour  le  supplier  de  faire  jouir  le  pays 
du  fruit  de  l'édit  de  paix  et  d'abolir  les  nouveaux  sub- 
sides ;  l'assemblée  se  réunira  de  nouveau  à  Béziers  dès 
que  le  syndic  sera  de  retour.  —  Les  Étals  en  corps  vont 
trouver  .M.  de  Dampville  et  les  autres  commissaires  du 
Roi,  «  ausquels  a  esté  présenté  la  response  que  la  néces- 
sité et  paouvreté  du  païs  leur  a  constrainct  1ère  sur  la 
demande  de  l'ayde,  octroy  et  cru€s.  »  —  Le  maréchal 
leur  représente  «  la  dévotion  en  laquelle  il  a  toujours 
esté  de  fère  effectuer  l'édict  de  paciffication,  ayant  se- 
monds  par  diverses  fois  ceulx  de  laR.  P.  R,;  et  remons- 
tre qu'il  craignoit  que  le  Roy  ne  prendroit  en  bonne 
part  que  ceste  assemblée  eust  desnié  ou  voullu  surseoir 
à  S.  M.  les  deniers  de  ses  tailles  ordinaires;  »  il  les 
exhorte  à  envoyer  vers  ceux  de  la  religion  pour  qu'ils 
commettent  quelques  gentilshommes  qui  procéderont 
avec  ceux  que  les  États  lui  ont«déjk  désignés,  à  l'exécu- 
tii)n  de  l'édit.  — Les  États  décident,  en  conséquence,  qu'il 
sera  écrit  de  la  part  du  pays  aux  villes  de  Montpellier, 
Nimes  et  Uzès. 

Le  f"  246  à  Z""  288.  —  A  Béziers,  dans  le  couvent 
des  Jacobins,  du  12  au  15  avril  1578.  —  Il  est  dit  dans  le 
préambule  :  «  Les  Estais  se  sont  réassemblés  à  Béziers 
pour  entendre  la  response  qu'il  aura  pieu  au  Roy  fère  à 
leurs  remonstrances  et  doléances.  »  —  Président  :  M.  Pierre 
Dufaur,  vicaire  général  du  cardinal  d'Armagnac,  arche- 
vêque de  Toulouse;  il  est  élu  malgré  les  protestations  de 
M.  Jean  des  Plantiers,  vicaire  général  de  Saint-Pons,  iqui 
incistoit  qu'il  debvoit  présider,  attendu  que  la  présente 
assemblée  n'estoit  qu'une  continuation  de  celle  faicte  es 
mois  de  novembre  et  décembre  derniers,  en  laquelle  il 


86 


ARCHIVES  DE  LA 


auroit  tenu  lieu  et  rang  de  président.  »  —  Commissaires 
du  Roi  :  MM.  de  Dampville,  de  Joyeuse,  de  Masperault, 
R.  Viart  et  J.  Philippi.  —  Exhortations  faites  aux  États 
par  M.  de  Dampville  et  Jean  de  Montluc,  évéque  de  Va- 
lence. —  Lettre  du  Roi  portant  «  qu'il  a  mis  son  prin- 
cipal Roing  h  fère  exécuter  l'édict,  mais  les  aigreurs  et 
deffiances  que  la  guerre  a  produictes  n'aiant  si  tost  peu 
estre  esteinctes,  sa  bonne  et  saincte  intention  n'a  aussi 
encores  peu  estre  entièrement  effectuée.  »  — Il  annonce 
qu'il  envoie  M.  de  Montluc  en  Languedoc  «  pour  travail- 
ler avec  M.  de  Dampville  à  conduire  si  bon  œuvre  à  sa 
perfection.  »  —  M.  de  Montluc  confère  longuement  avec 
les  gens  des  États.  —  Lettres  du  Roi  avec  ses  réponses 
aux  doléances,  portant  abolition  des  crues  mises  sur  le 
sel  depuis  le  24  janvier  1575,  surséance  des  deniers  des 
i-estes,  etc.,  etc.  —  On  priera  le  maréchal  de  congédier 
sa  compagnie  d'Albanais  et  de  décharger  le  pays  de  cette 
dépense.  —  On  priera  le  Roi  de  faire  répondre  le  cahier 
de  l'état  ecclésiastique  du  paj's  présenté  à  S.  M.  par  les 
États  Généraux  de  France  tenus  à  Blois  ;  —  de  rétablir 
l'exercice  de  la  religion  catholique  aux  lieux  que  ceux 
delà  R.  P.  R.  occupèrent  durant  les  troubles;  —  de  faire 
remettre  en  leur  entier  les  égli.ses  abattues  depuis  la 
paix  par  ceux  qui  les  ont  ruinées;  —  de  décharger  le 
clergé  «  de  la  cotization  qu'a  esté  sur  luy  faicte  pour  la 
vente  du  temporel.  >>  —  Députés  envoyés  au  roi  de  Na- 
varre pour  qu'il  délègue  en  Languedoc  le  vicomte  de 
Turenne  ou  autre  personnage,  «  avec  charge  de  faire 
poser  les  armes  et  vuyder  les  garnisons  quy  sont  enco- 
res en  aulcunes  villes  et  lieux  du  païs,  de  la  R.  P.  R., 
et  y  fère  entièrement  effectuer  l'édict  de  pacification.  — 
L'observation  de  l'édit  sera  jurée  par  les  Etats.  —  Lettres 
patentes  d'Henri  III,  pour  imposer  sur  les  deniers  des 
tailles,  de  la  crue  de  trois  sols,  du  taillon  et  des  fortifi- 
cations «  une  crue  de  cinq  solz  pour  livre,  revenant  du 
tournois  au  parisis.  »  —  Autres  lettres  ordonnant  d'im- 
poser les  frais  d'entretien  de  cinquante  arquebusiers  à 
cheval  que  le  Roi  a  accordés  pour  six  mois,  à  partir  du 
2Ô  novembre  1577,  au  maréchal  de  Dampville  «  allant 
de  lieu  en  aullre,  en  l'estendue  de  son  gouvernement 
pour  l'exécution  de  l'édict  de  pacification,  pour  siàreté 
de  sa  personne  et  pugnition  de  ceulx  qui  contreviendront 
audit  édict.  »  — Autres  lettres  du  Roi  enjoignant  aux 
généraux  des  finances  de  faire  lever  sur  chaque  muid  de 
sel  la  crue  de  douze  deniers  tournois  assignée  pour  ga- 
ges au  contrôleur  général  provincial  des  greniers  à  sel, 
nouvellement  créé  dans  chaque  généralité.  —  On  appellera 
au  Parlement  de  Toulouse  du  maître  des  ports  de  Nar- 
bonne  «  quy  exige  puis  peu  de  temps  pour  le  droict  de 
traite  foraine  vingt-cinq  pour  cent  plus  que  n'est  con- 
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tenu  en  la  tariffe  ancienne.  "  —  On  priera  le  Roi  d'en- 
joindre à  ses  fermiers  de  tenir  des  commis  à  Narbonne, 
ou  Agde,  afin  que  les  navires  marchands  qui  «  viennent 
du  Levant  ne  seront  contraincts  d'aller  raisonner  et 
payer  le  droit  à  Marseille,  n'y  ceulx  qui  viennent  du 
Ponent  à  Rouen,  pour  obvier  aux  naufrages  et  perte  de 
marchandises.  «  —  Au  président  de  la  Chambre  des 
Comptes  parlant  au  nom  de  tous  les  catholiques  de  Mont- 
pellier, «  qui  se  plaignoit  qu'en  ladite  ville  ils  estoient 
privés  du  service  divin  et  des  esglises,  entrée  et  yssue  de 
ladite  ville,  et  leurs  personnes,  et  biens  chargés  de  loge- 
ment et  ustencilles  de  soldats ,  »  le  consul  de  Mont- 
pellier a  déclaré  «  qu'il  ne  seroit  faict  aulcung  reffus 
auxdits  catholiques  de  tout  ce  qui  sera  porté  par  l'édict 
de  pacification.  » —  «  Pour  l'impuissance  qu'est  au  pa'is, 
de  subvenir  aux  charges  ordinaires,  la  nouvelle  crue  de 
5  sols  et  celle  de  18  deniers  pour  l'artillerie  ne  seront 
octroyées  ni  imposées,  et  S.  M.  sera  suppliée  qu'aiant 
compassion  de  son  pauvre  peuple  qui  est  tant  affligé, 
luy  vouUoir  donner  les  tailles  pour  dix  années  advenir 
affin  qu'ilz  puissent  respirer.  »  —  Sera  aussi  représenté 
que  le  pays  n'a  moyen  de  soudoyer  la  garde  de  M.  de 
Dampville.  —  Le  syndic  du  pays  empêchera  l'érection 
de  l'office  de  contrôleur  général  aux  greniers  à  sel 
comme  superflu  et  grandement  préjudiciable. — Texte 
des  articles  contenant  serment,  promesse  et  soumission 
d'obéir,  observer  et  exécuter  l'édit  de  paix,  jurés  et  si- 
gnés par  les  gens  des  États;  noms  des  signataires.  — 
Lettre  du  maréchal  portant  approbation  desdits  articles. 
—  Les  régents  de  l'Université  de  Toulouse  seront  invités 
«  à  ne  bailler  les  degrés  de  baccalauriée  aux  personnes 
qui  n'ont  estudié,  ainsi  qu'a  esté  faict  par  ci-devant  à 
plusieurs  notaires  et  praticiens,  à  la  grand  confusion  de 
la  justice.  »  —Le  Roi  sera  supplié  d'écrire  au  roi  d'Es- 
pagne de  permettre  que  les  marchands  de  la  R.  P.  R. 
«  puissent  aller  et  commercer  audit  Espagne  sans  estre 
inquiétés.  »  —  M.  de  Montluc  déclare  que  le  Roi  désire 
infiniment  l'establissement  de  la  Chambre  mi- partie  or- 
donnée pour  le  Languedoc,  et  lit  une  lettre  où  le  Roi  lui 
annonce  qu'il  a  choisi  les  président  et  conseillers  catho- 
liques de  ladite  Chambre,  et  qu'il  en  a  communiqué  le 
rôle  au  roi  de  Navarre.  —  On  remerciera  le  Roi  d'avoir 
envoyé  pour  établir  la  paix  M.  l'évêque  de  Valence 
(Montluc),  «  personnage  si  remarquable  et  seignalé,  la 
réputation  duquel  est  étendue  par  toute  la  terre.  »  — 
«  Chacune  diocèse  portera  la  despense  qu'elle  aura  souf- 
ferte pour  le  camp  de  Montpellier.  »  —  Le  syndic  du  pays 
assistera  MM,  du  clergé  «  pour  raison  du  meurtre  de 
M.  l'abbé  de  Saint-Ylaire,  qui  fust  ensepvelly  tout  vif 
par  ses  subjects  et  païsans.  »  —Députés  envoyés  en  Cour 
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pour  supplier  le  Roi  de  donner  moyen  aux  villes  et  dio- 
cèses du  païs  d'acquitter  leurs  dettes  en  levant  les  restes 
des  deniers  imposés  pour  son  service  et  les  nécessités 
publiques.  —  Les  Commissaires  du  Roi  accordent  la  levée 
des  restes  aux  consuls  de  Béziers,  "  la  plupart  des  ha- 
bitans  de  ladite  ville  ayant  esté  constrainctz  et  forcés 
de  s'obliger  pour  les  nécessités  publiques  et  ])our  se  con- 
server en  l'obéissance  du  Roy,  dont,  pour  raison  de  ce, 
une  bonne  partie  sont  i)risonniers,  et  les  biens  des  aul- 
tres  mis  aux  enchères  par  leurs  créanciers.  »  —  On  s'op- 
posera par  toute  voie  de  justice  à  la  commission  du 
sieur  Quérard,  maitre  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris  député  pour  vérifier  les  restes  des  deniers  «  qu'ont 
esté  imposés  en  ce  païs,  comme  estant  grandement  pré- 
judiciable et  ruineuse  et  contraire  aux  privilèges  dudit 
païs.  »  —  Les  États  déclarent  au  syndic  de  Castres  qu'ils 
auront  agréable  le  lieu  qu'il  plaira  au  Roi  d'élire  pour 
siège  de  la  Chambre  mi-partie.  —  Octroi. 

De  f"  289  à  f"  33 J.  —  A  Castelnaudary,  dans  l'audi- 
toire du  siège  présidial,  du  27  avril  au  8  mai  1579.  — 
Président  :  Alexandre  de  Bardis,  évèque  de  Saint-Papoul. 
Commissaires  du  Roi  :  MM.  de  Dampville,  J.  Philippi, 
Fr.  Delpech,  sieur  de  La  Croix,  trésorier  de  France  en 
la  généralité  de  Toulouse. — M.  de  Dampville  et  le  prési- 
dent Philippi  «  exposent  le  bien  et  l'honneur  que  la 
Reyne,  mère  du  Roy,  faisoit  à  ce  païs  de  se  trouver  si 
prez  de  ceste  assemblée  que  S.  M.  vouloit  honnorer  de  sa 
présence,  et  les  grandes  fatigues  et  longs  travaux  qu'elle 
a  souffert  pour  y  establir  la  paix.  «  —  Exposé  des  motifs 
des  impositions  de  l'année  montant  à  4,600,000  livres. 
—  Demande  de 387,075  liv.5s.4  d.  pour  la  part  contribu- 
tive du  Languedoc  aux  tailles,  aux  deux  crues  de  3  sols 
et  de  18  deniers  ;  plus  :  de  12,666  écus  deux  tiers  pour  les 
garnisons  mises  à  Montpellier  et  Narbonne  en  vertu  du 
traité  de  paix:  de  82,543  liv.  4  s.  pour  le  taillon,  et  «ou- 
tre ce,  le  tournois  parisis  (sic)  de  crue  sur  ladite  somme 
suivant  ce  qu'a  esté  ci-devant  ordonné.  »  —  Commission» 
pour  faire  bail  de  l'équivalent.  —  Le  baron  de  Rieux, 
l'évèque  de  Mirepoix,  le  capitoul  de  Toulouse,  etc.,  vont 
à  Saint-Michel  de  Lanès  faire  la  révérence  à  la  Reine- 
mère  de  la  part  des  États,  avec  charge  de  lui  dire,  entre 
autres  choses,  que  les  consuls  de  Niraes,  Montpellier,  Uzès 
et  autres  de  la  religion  ne  se  sont  trouvés  aux  États,  bien 
qu'ils  aient  été  avertis  de  la  convocation.  —  Un  exprès 
sera  envoyé  aux  consuls  de  Montpellier  et  autres  pour 
leur  mander  de  venir  le  plus  tôt  possible  traiter  des 
affaires  qui  concernent  le  repos  et  l'utilité  publique.  — 
La  Reine  fait  communiquer  aux  États  les  résolutions  de 
la  conférence  de  Nérac  et  les  instructions  qu'elle  a  don- 
nées aux  commissaires  députés  pour  l'exécution  de  la 
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paix,  —  Nomination  de  commis.saires  pour  f  remarquer 
les  difficultés  et  empeschements  que  pourroient   estro 
faictz  aux  dites  instructions.  »  — Les  fermiers  des  leudes 
et  péages  feront  afficher  «  une  tarifl'e  au  vray  desdits 
droictz  par  tous  les  lieux  où  ils  .se  lèvent.  »  —  Le  syndic 
Daverane  demandera  à  M.  Pinart,  secrétaire  des  com- 
mandements du  Roi,  «  l'esclaircissement  des  doubtes  que 
pourront  sourdre  de  certains  articles  des  instructions 
pour  la  paix.—  Les  États  iront  en  corps  supjjlier  la  Reine 
d'enjoindre  aux  Commissaires  de  la  paix  de  mettre  fin 
diligemment  aux  pilleries,  saccaigomens  et  bruslemens 
que  ceulx  de  la  R.  P.  R.    continuent  tousjours   tant  du 
quartier  de  Lavaur  que  Narbonne.  —Sera  recouvert  estât 
au  vray  des  deniers  de  la  crue  de  8  solz  sur  chascun 
quintal  de  sel,  afûn  qu'apparaissant  h  S.  M.  avoir  beau- 
coup plus  reçu  que  de  600,000  livres,  que  le  pats  estoit 
seulement  tenu  de  luy  fornir  par  le  contractde  1562,  son 
bon  plaisir  soict  de  faire  cesser  ladite  crue.  »—  On  réité- 
rera la  doléance  pour  la  prohibition  de  la  vente  du  tem- 
porel, et  la  suppression  de  tous  nouveaux  offices.  —  On 
priera  le  Roi  do  révoquer  tous  pouvoirs  qui  pourroient 
avoir  été  donnés  aux  trésoriers  de  France  contre  les  pri- 
vilèges du  pays,  plusieurs  de  l'assemblée  se  plaignant 
que  lesdits  trésoriers  contraignent  les    receveurs    des 
diocèses,  les  consuls,  et  administrateurs  des  communau- 
tés à  remettre  leurs  comptes  devers  eux.  —  M.  de  Foix 
conseiller  du  Conseil  privé,   demande  aux  États,  de  la 
part  de  la  Reine-mère,  d'allouer  25,000  liv.  pour  solder 
les  garnisons  des  villes  baillées  à  ceulx  de  la  R.  P.  R.  et 
12,000  liv.   pour    l'établissement   de   la   Chambre   mi- 
partie.  —  Députés  envoyés  à  la  Reine  pour  la  supplier 
de  faire  calculer  et  payer  la  solde  de  certains  capitaines 
de  la  religion  qui  vivent  aux  dépens  des  villages  voi- 
sins des  villes  «  où  ils  tiennent  garnison,  et  la  prier  aussi 
que   s'il    advenait    quelque    attemptat   en  Guyenne  ou 
aultre  province,  que  cela  n'altère  en  rienl'establissement 
du  repos   publicq  en  ce  païs  qui  n'a  rien  de  commung 
avec  les  aultres.  »  —  Délibération  au  sujet  «  de  certains 
financiers  qui  aiant  accordé  au  Roy  pour  les  malversa- 
tions qu'ilz  avoient  commises  en  leurs  charges  la  somme 
de  500,000  livres,  vouloient  comprendre  dans  la  cotisa- 
tion qu'ilz  faisoient  sur  eux-mêmes,  des  recepveurs  parti- 
culiers du  diocèse  du  Puy  qui  n'avoient  en  rien  mal- 
versé, en  quoy  le  païs  se  trouveroit  lésé,  parce  que  les 
diocèses  seroient  constrainctes  de  désintéresser  leurs  re- 
cepveurs eslectifs.  »  —  Copie  de  lettres  du  Roi  exhortant 
les  États  et  les  seigneurs  et  gentilshommes  du  ressort  du 
Parlement  de  Toulouse  à  entretenir  l'édit  de  paix  et  «  ce 
qu'avoit  esté  traicté  par  la  majesté  de  la  Reyne,  sa  mère, 
à  la  conférence  de  Neyrac.  »  —  Délibération  contre  les 
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généraux  des  finances  qui  font  lever  sur  le  sel  des  crues 
extraordinaires,  «  encore  que  le  Roy  ait  ordonné  que  ne 
se  pourroient  lever  que  la  gabelle  ordinaire  et  les  crues 
anciennes  faicîes  du  consentement  du  païs,  et  qui  ont 
faict  augmenter  par  leurs  advis  le  prix  dudit  sel  aux 
propriétaires  d'icelluy  jusques  il  10  solz,  qui  n'estoit  par 
le  passé  que  de  2  solz  6  deniers  et  de  5  solz.  »  —  On 
poursuivra  la  punition  de  ceux  qui  se  fournissent  au 
préjudice  du  pays  de  sels  étrangers  tran'^portés  de  Bor- 
deaux, Provence,  Espagne.  —  On  fera  casser  comme 
obreptices  et  subreptices  les  lettres  patentes  qui  dis- 
trayent  et  séparent  la  ville  de  Narbonne  du  corps  de  la 
province.  —  Rétablissement  de  l'ancienne  taxe  de  20  liv. 
au  profit  des  lieutenants  du  prévôt  qui  prendront  un  vo- 
leur. —  La  somme  de  1,000  écus  sera  employée  à  la  ré- 
paration des  ponts  du  grand  chemin  les  plus  nécessaires. 
—  Ne  sera  permise  aucune  entrée  de  draps  de  Perpi- 
gnan et  comté  de  Roussillon.  —  Délibération  contre  le 
maintien  que  font  les  capitouls  au  préjudice  du  commerce, 
et  après  le  temps  expiré,  de  la  commuialwn,  droit  sur 
les  marchandises  apportées  à  Toulouse,  qui  avait  été 
établi  pour  servir  à  payer  les  frais  de  construction  du 
pont  de  Saint-Subran  (Saint-Cyprien).  sur  la  Garonne, 
et  acquitter  les  dettes  contractées  par  les  habitants  de 
Toulouse  à  l'occasion  des  troubles  de  1561.  — On  deman- 
dera que  les  habitants  de  Beaucaire  soient  exemptés  de 
tailles  pour  deux  ans,  h  raison  des  dépens-js  excessives 
qu'ils  ont  souffertes  pour  remettre  le  château  dudit 
Beaucaire  en  l'obéissance  du  Roi,  pourvu  que  cela  ne 
puisse  préjudicier  au  pays.  —  Entrée  à  l'assemblée  des 
consuls  de  Montpellier,  Gignac  et  Marvejols.  —  Nomi- 
nation de  Jean  de  Balbaria  comme  avocat  du  pays  au 
Parlement  de  Toulouse,  à  la  place  de  feu  Nicolas  d'Es- 
pagne. —  Désignation  de  commissaires  «  pour  chercher 
les  expédiens  plus  faciles  et  nécessaires  à  l'observation 
de  redit  de  paix.  »  —  Nomination  d'Etienne  de  Vignals  à 
la  place  de  Marcel  Daverane,  syndic  du  pays,  désigné 
par  le  Roi  pour  l'office  de  substitut  de  procureur  géné- 
ral du  Roi  a  en  la  Chambre  de  justice  qui,  par  l'édict  <le 
paix,  doibt  estre  establie  en  Languedoc.  »  —  Les  États  ac- 
cordent pour  les  gages  des  magistrats  de  la  Chambre  mi- 
partie  une  taxe  sur  le  sel  de  12  deniers,  à  condition 
qu'elle  ne  sera  levée  que  pendant  un  an  et  par  le  rece- 
veur de  la  Bourse  du  pays.  —  Le  Roi  sera  prié  de  pren- 
dre sur  ses  finances  la  solde  des  garnisons  des  villes  bail- 
lées à  ceux  de  la  religion.  —  La  Reine-mère  sera  suppliée 
d'accélérer  la  publication  aux  sièges  des  sénéchaussées 
des  articles  arrêtés  k  la  conférence  de  Nérac.  —  Les 
docteurs  régents  en  médecine  de  la  Faculté  de  Mont- 
pellier seront  admonestés  de  faire  résidence  et  de  faire 
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des  lectures  ordinaires  suivant  les  statuts. 


Octroi. 


C.  2,28i.  (Registre).  —  In-folio,  256  feuillets,  papier. 

4  décembre  1579.  —  3  mars  1586.  —  Procès-ver- 
baux des  séances  et  délibérations  des  États  de  Lan- 
guedoc, assemblés  par  mandement  du  Roi,  et  en  présence 
des  commissaires  dudit  seigneur. 

Be  P  i  à  f"  49.  —  A  Carcassonne,  dans  la  maison 
consulaire,  du  4  au  30  décembre  1579.  — Président: 
Claude  d'Oraison,  évêque  de  Castres.  Commissaires  du 
Roi  :  le  duc  de  Montmorency,  gouverneur  de  la  province, 
et  M.  Jean  Philippi,  président  en  la  Chambre  des  Aides 
de  Montpellier.  — Commissions  ou  exposé  des  motifs  des 
impositions  de  l'année,  montant,  pour  l'ordinaire  de  la 
taille  et  pour  les  crues  de  9  sols  et  4  sols  6  deniers  pour 
écu,  à  la  somme  de  1,633,333  écus  un  tiers.  —  Demande 
de  114,216  écus  deux  tiers,  5  s.  4  d.  pour  la  part  con- 
tributive du  Languedoc  aux  impositions  du  royaume; 
plus  :  pour  le  taillon  27,514  écus  un  tiers  4  s.  «  ensemble 
le  parisis  du  tournois  et  de  la  taille  et  des  crues.  » 
—  M.  de  Montmorency  annonce  qu'il  ira  trouver  le  Roi 
de  Navarre,  «  affln  de  faire  cesser  les  voUeries  et  inhu- 
manités que  se  comméctent  journellement  en  ce  païs ,  et 
remédier  aux  misères  que  de  si  longtemps  y  ont  esté 
enracinées.  »  —  Désignation  des  membres  des  trois  ordres 
(en  petit  nombre)  présents  aux  États.  «  Il  sera  procédé 
par  mulctes  et  amendes  contre  les  défaillans  pour  ce 
qu'ils  desnient  l'ayde  et  secours  qu'ils  doibvent  à  leur 
païs  naturel  affligé  d'infinies  calamités,  et  néanmoings 
à  l'advenir,  les  évesques  et  prélats  et  les  aultres  sieurs 
et  barons  seront  contrainctz  de  se  trouver  en  personne  ez 
assemblées  desdits  Estatz.  n  — Les  syndics  du  pays  pren- 
dront rang  à  l'ancienneté.  —  Commissaires  nommés  pour 
accompagner  M.  de  Montmorency  devers  le  roi  de  Na- 
varre. —  Que  les  quatorze  voleurs  qui  avaient  surpris 
et  occupé  un  mois  le  château  de  Saint-Sernin,  au  diocèse 
d'Alet,  soient  mis  entre  les  mains  de  la  justice.  —  On 
suppliera  le  roi  de  Navarre  de  désavouer  les  attentats 
faits  au  préjudice  de  l'édit  de  pacification  ,  ainsi  que  les 
États  ont  déjà  désavoué  tous  ceux  qui  ont  contrevenu 
audit  édit.  — État  des  châteaux  et  villes  qui  doivent  être 
démantelés  en  divers  diocèses  comme  servant  de  retraite 
assurée  aux  infracteurs  de  l'édit.  —  Les  commissaires 
de  l'édit  seront  priés  «  de  faire  vuider  toutes  garnisons 
de  villes  et  citadelles  du  païs  baillées  en  garde,  attendu 
que  le  temps  de  la  reddition  d'icelles  est  expiré  depuis 
longtemps.  »  —  «  A  cause  de  la  multitude  des  voleurs, 
qui  tiennent  impunément  tous  les  chemins,  les  trois  lieu- 
tenants du  prévôt  général  seront  invités  k  faire  leurs 
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chevauchées  avec  les  cinquante  archers  que  le  Roi  paie, 
sous  peine  de  privation  de  leurs  offices.  —  On  présen- 
tera requête  à  la  Cour  des  Aides  contre  les  consuls  de 
Narbonne,  qui  ont  augmenté  jusqu'à  12  deniers  la  leude 
de  deux  deniers  par  quintal  de  sel  concédée  par  le  Roi 
à  ladite  ville.  —On  demandera  :  la  révocation  de  la  sub- 
vention mise  par  le  Roi  sur  les  villes  et  bons  bourgs  du 
pays,  bien  qu'elle  n'ait  été  accordée,  octroyée  ni  imposée 
par  les    États;   —   la  suppression   de  tous   nouveaux 
offices  comme  n'engendrant  que  désordre  et  confusion  on 
la  justice  et  aux  finances  ;  et  que  l'émolument  des  sceaux 
à  la  chancellerie  de  Toulouse ,  augmenté  de  beaucoup 
depuis  peu  de  temps,  soit  remis  en  son  premier  état  ;  — 
l'annulation  des  arrêts'  obtenus  par  les  secrétaires  du 
Roi  pour  s'exempter  de  toutes  charges.  »  —  Le  syndic  de 
la  sénéchaussée  de  Beaucaire  fait  rapport  de  la  licence 
que  quelques-uns  du  Vivarais,  se  disant  de  la  Ligue,  ont 
prise,  et,  à  leur  exemple,  ceux  de  la  nouvelle  religion, 
de  denier  le  paiement  des  tailles.  —  «  Attendu  que  les 
habitants  des  diocèses   sont  journellement  exécutés  et 
molestés  par  les  recepveurs  proveuz  par  le  Roy  en  icelles, 
ce  que  ne  se  fesoit  lorsqu'ils  estoient  eslectifs ,  car  la 
recepte  leur  estoit  baillée  aux  conditions  les  plus  favo- 
rables, et  par  ce  moyen,  les  habitans  estoient  soulagés 
et  les  deniers  du  Roy  beaucoup  plus  tôt  payés,...  on  de- 
mandera au  Roy  de  supprimer  lesdicts  nouveaux  recep- 
veurs,... et  en  tout  événement  descharger  les  diocèses 
de  leurs  gaiges,  veu  que  S.  M.  en  a  receu  la  finance.  »  — 
M.  de  Montmorency  sera  prié  de  permettre  à  toutes  les 
villes  de  pouvoir  imposer  les  frais  de  garde  (bourgeoise) 
qu'elles  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire,  de  peur  de 
quelque  surprise,  jusqu'à  ce  que  l'édit  de  paix  soit  bien 
établi.  —  On  suppliera  le  Roi  t  de  proveoir  sur  les  re- 
quêtes faictes  par  les  Estatz  généraux  de  France  teneuz  à 
Blois,  affin  que  les  édits  de  paix  soient  bien  observés, 
jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  Dieu  nous  remectre  à  une  relli- 
gion.  n  —  Le  pays  prendra  la  cause  du  syndic  du  diocèse 
de  Toulouse  contre  le  Sénéchal  et  le  Parlement,  qui  se 
sont  ingérés  de  prendre  connaissance  des  choses  traitées 
en  l'assemblée  dudit  diocèse,  et  par-devant  le  commissaire 
principal  et  le  juge  de  Lauragais,  sans  égard  pour  les 
privilèges  du  pays.  —  Même  résolution  contre  les  tréso- 
riers généraux  de  France,  au  bureau  de  Toulouse,  qui 
veulent  connaître  des  deniers  communs  et  extraordinai- 
res. —  M.  de  Montmorency  sera   prié   d'interdire  la 
traite  du  blé  et  de  laisser   libre   le  commerce  du   vin, 
«  l'ayant  esté  de  tout  temps  en  ce  pais  pour  l'abondance 
qu'il  y  en  a,  pour  laquelle  on  n'a  jamais  veu  advenir  di- 
sette.  —  Nomination  d'auditeurs    des   comptes    et  de 
commissaires   pour  dresser  le  cahier  des  doléances.  — 
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«  Rien  que  les  terres  soient  allodiales,  et  tenues  en  franc 
alloz  en  ce  païs  de  Languedoc  s'il  n'appert  du  contraire, 
plu.sieurs  gentilhommes  taschant  par  tous  moyens  de 
fere  recognoistre  lesdictes  terres,  sans  tillres  précédans, 
(de  s'en  faire  faire  reconnaissance  féodale),  les  syndics 
du   i)ays    soutiendront    les   instances  intentées  contre 
icoulx.  »  —  Délibération  contre  le  sieur  de  Saint-Amans 
qui  forçait  les  habitants  voisins  de  ses  châteaux  de  Saint- 
Amans  (diocèse  de  Castres)  et  de  Maulionlau  (diocèse  de 
Rieux)   à  garder  lesdils  châteaux.  —  Guillaume  Ber- 
trand, greffier  du  pays,  fera  un  recueil  de  tous  les  i)ri- 
vilèges  de  la  province,  lequel  sera  communiqué  au  Con- 
seil du  pays  à  Toulouse,  et  aux  Étals,  puis  imprimé, 
«  affin  que  plus  aizéement  ung  chacun  s'en  puisse  ayder 
et  n'en  puisse  préthendre  cause  d'ignorance.  »  — Un  tré- 
sorier de  France  avertit  qu'il  y  a  erreur  de  plus  de 
5,000  écus  dans  la  commission  de  l'aide  et  octroi,  «  ayant 
esté  faiclo  sur  celle  de  l'an  passé,   et  despuis,  le  prix 
de  la  ferme  de  l'équivalent  qui  faict  portion  de  l'aide, 
ayant  esté  diminué  de  ladite  somme.  »  —  Audition  des 
comptes  des  comptables  iJu  pays.  —  Le  diocèse  d'Alet 
pourvoira  seul  à  la  solde  de  la  compagnie  de  deux  cents 
hommes  à  pied  du  sieur  de  Boriège ,  levée  par  commis- 
sion de  M.  de  Montmorency,  attendu  qu'elle  a  été  levée 
pour  s'opposer  aux  surprises,  courses  et  voleries  qui  se 
font  audit  diocèse.  —  Refus  de  pourvoir  aux  frais  de 
garde  de  Lisle  d'Albigeois,  siège  de  la  chambre  mi-partie; 
les  consuls  de  ladite  ville,  qui  allèguent  le  peu  de  moyens 
des  habitants  et  l'aflluence  des  personnes  qui  y  abordent 
de  toutes  parts,  requerront,  si  bon  leur  semble,  ladite 
chambre  d'employer  k  cet  usage  les  deniers  des  amen- 
jes.  —  Les  rôles  d'assiette  du  diocèse  de  Castres  seront 
communiqués  au  comte  de  Bioule,  qui  se  prétend  sur- 
chargé; pareille  communication  sera  faite  dans  tous  les 
diocèses  à  tous  les  intéressés.  —On  priera  le  Roi  de  faire 
rembourser  les  catholiques  <^  que  ceulx  de  la  R.  P.  R. 
ont  coltizés  es  impositions  que  S.   M.    leur  a  permis 
fère  sur  eulx  pour  le  payement  de  leur  dettes.   »  — 
«  Attendu  que  l'ancienne  esplendeur  des  Univei-sitez  de 
Tholose   et    Montpellier    est  de    beaucoup    amoindrie 
par  la  négligence  des  professeurs,  il  sera  faict  remons- 
trance  au  Parlement  à  ce  qu'il  luy  plaize  enjoindre  aux 
docteurs  régens  de   faire    lectures   assidues,   déclarer 
vacquantes  les  régences  de  ceulx  qui  se  sont  absentés, 
et  interdire  aux  aultres  de  s'occuper  à  la  vizite  des  pro- 
cès et  à  faire  escriptures  sur  iceulx  ,  sur  peyne  de  pri- 
vation de  leurs  régences,  etc.  .i— Un  syndic  du  pays  fait 
rapport  des  diligences  qu'il  a  faites  auprès  de  la  Reine- 
mère  pour  faire  licencier  les  douze  compagnies  de  gens 
de  pied  qui  étaient  aux  environs  de  Narbonne,  et  sup- 
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primer  les  crues  extraordinaires  mises  sur  le  sel;  mais  il 
ajoute  «  que  depuis  peu  de  jours  on  les  auroict  remises.  » 
—Suivant  les  articles  de  la  Conférence ,  U"  Pierre  Le 
Roulx,  consul  de  Puylaurens,  assistera,  en  sa  qualité 
de  gradué  de  la  R.  P.  R-,  le  lieutenant  général  du  prévôt 
des  Maréchaux,  dans  l'instruction  du  procès  des  voleurs 
pris  k  Saint-Sernin.  — Allocation  de  1,000  liv.  à  chacune 
des  trois  sénéchaussées  du  pays  pour  la  réparation  des 
ponts  les  plus  nécessaires.  —  Poursuites  seront  faites 
contre  ceux  qui  ont  causé  la  ruine  du  pont  de  Trèbes, 
«  où  le  publicq  se  trouve  intéressé  [lour  ce  que  c'est  le 
grand  chemin  et  passage  du  bas  païs  de  Languedoc.  »  — 
On  fera  cesser  par  toutes  voies  la  levée  des  crues  sur  le 
sel,  nouvellement  rétablies.  — On  suppliera  le  Roi  de  faire 
observer  les  ordonnances  du  feu  roi  Charles ,  qui  défen- 
dent les  habits  superflus  et  les  draps  d'or,  «  ce  que  ne 
pourroit  estre  mieulx  exécuté  qu'en  prohibant  l'entrée 
au  païs  de  tous  draps  de  soye  et  aultres,  manufacturés 
hors  son  royaulme,  affin  que  l'argent  de  ses  subjectz  ne 
sorte  hors  sond.  royaulme,  sur  peyne  de  confiscation.  » 
—  Requête  sera  présentée  au  Parlement  «  à  ce  qu'il  soict 
enjoinct  aux  drapiers  du  païs  de  vacquer  fidellement  k 
la  manufacture  des  draps.  »  —  L'édit  de  paix  ayant  dé- 
claré qu'à  partir  du  17  septembre  1577 ,  les  fruits  des 
biens  ecclésiastiques  seraient  restitués  aux  ayant  droit, 
on  priera  le  roi  de  Navarre  d'ordonner  aux  commissaires, 
à  la  levée  des  50,000  écus  que  le  Roi  lui  a  assignés  sur 
les  arrentements  desdits  biens,  faits  en  temps  de  guerre 
par  ceux  de  la  R.  P.  R.,  de  ne  pas  molester  les  fermiers 
du  clergé,  à  raison  des  fruits  provenus  depuis  le  17  sep- 
tembre 1577.  —  Ceux  qui  ont  charge  de  l'archevêché  de 
Narbonne  seront  invités  à  faire  mettre  bonne  et  sûre 
garde  au  château  de  Monteilh,  qui  appartient  aud.  ar- 
chevêché.—  Admission  sans  conséquence  (18  jours  après 
l'ouverture  des  États)  de  divers  consuls  du  bas  pays, 
«  ayant  esgard  tant  aux  dangers  des  chemins  qui  les 
auroient  constrainctz  de  venir  à  la  suite  de  M.  de  Joyeuse, 
qu'au  desbordement  et  inondation  des  rivières.» — Sur 
l'avis  donné  aux  États,  que  les  trésoriers  de  France  de 
Toulouse  ont  reçu  commission  du  Roi  pour  faire  conti- 
nuer le  subside  de  5  sols  sur  chaque  muid  de  vin  entrant 
es  villes  closes  de  son  royaume,  il  sera  remontré  à  M.  de 
Saint-Michel,  général  de  France  au  bureau  de  Toulouse, 
«  qu'il  nedoibt  requérir  led.  subside  en  Languedoc,  pour 
ce  qu'au  lieu  d'icelluy  une  crue  de  8  sols  a  esté  mise 
despuis  l'année  62  sur  chacun  quintal  de  sel,  de  laquelle 
S.  M.  auroict  receu  la  moytié  plus  que  ne  leur  feust 
accordé  lors  par  contract,  et  que  pis  est,  lad.  crue  de 
8  solz  est  encore  continuée  ; ...  et  où  l'on  vouldroict  mectre 
sus  led.  subside ,  on  l'empêchera  par  tous  moïens  possi- 
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blés.  ï  —  Lecture  d'une  lettre  écrite  aux  Ktats  par  les 
églises  P.  R.  du  bas  Languedoc,  Cévennes,  Gévaudan  et 
Vivarais,  assemblées  à  Anduze,  par  permission  de  M.  de 
Montmorency  :  il  sera  répondu  auxd.  églises  que  les  États 
ont  déjà  demandé  que  les  perturbateurs  du  repos  public 
fussent  punis  et  l'édit  inviolablement  observé,  «  et  que 
leur  résolution  n'a  jamais  esté  aultre  que  de  vivre  en 
bonne  paix  et  veoir  un  asseuré  repoz  aud.  païs,  »  —  Rap- 
port des  commissaires  envoyés  à  la  suite  de  M.  de  Mont- 
morency vers  le  roi  de  Navarre ,  «  lequel  ne  voulut  faire 
response  qu'il  n'eust  receu  nouvelles  du  sieur  de  Rauvé- 
zian,  qu'il  avoit  envoyé  devers  le  Roy,  et  que  les  deppu- 
tés  des  esglises  ne  fussent  arrivés  à|Mazères,  tous  lesquels 
il  attendoict  dans  quatre  jours  ;  »  lesquels  passés,  «  après 
avoir  esté  ouys  au  long ,  leur  auroict  esté  respondu  par 
led.  sieur  Roy  de  Navarre,  que  le  sieur  de  Rauvézian  et 
depputés  n'estant  pas  venus ,  il  ne  pouvoit  faire  aulcune 
response,  pour  ce  que  si  luy  seul  désadvohoit  les  vol- 
leurs  ,  suivant  la  réquisition  des  Estatz ,  n'ayant  que 
l'authorité  voUontaire  sur  ceulx  de  la  Religion  ,  le  dé- 
sadveu  ne  seroict  poinct  tel  que  si  les  depputés  des 
esglises  estoient  présans;  »...  «  qu'est  tout  ce  que  Mgr  de 
Montmorency  et  eulx  peurent  obtenir  dud.  sieur  roy  de 
Navarre  ;  bien  leur  monstra  avoir  bonne  et  grande  affec- 
tion au  repos  de  ceste  province ,  jusques  à  dire  «  qu'il 
vouloit  estre  archer  du  prévost  de  mond.  seigneur  de 
Montmorency,  pour  aider  à  prendre  les  voUeurs  ;  i  et 
allans  recepvoir  les  commandemens  dud.  sieur  roy  de 
Navarre,  ils  trou varent  qu'il  estoit  party  en  poste,  sur 
la  minuict,  pour  quelques  affaires  pressées  qu'il  avoict  à 
Neyrac.  »  —  Le  sieur  de  Marcilly,  maître  des  requêtes 
du  roi  de  Navarre ,  expose  aux  États  la  bonne  affection 
dud.  seigneur  «  au  bien  et  repos  de  ceste  province,  ainsi 
qu'il  a  eu  de  toutes  les  aultres  ,  et  surtout  au  service  du 
Roy,  son  seigneur...;  qu'il  auroict  fait  faire  justice  non 
seullement  des  catholicques  mais  de  ceulx  de  la  Religion 
qui  auroient  contrevenu  aux  édits,  tant  aux  villes  de 
Paraiés,  Condon  que  aultres,  lesquelles  (justices)  eussent 
esté  continuées  sans  les  empeschemens  que  luy  auroient 
esté  donnés  par  la  Cour  de  Parlement...  et  qu'il  a  veu 
que  les  contraventions  faictes  de  la  part  des  catholicques 
sont  demeurées  impugnies,  mesme  ce  qu'est  advenu  des- 
puis la  Conférence,  à  Langon,  Fijac  et  Pamiés  ;  toutesfois 
cognoissant  qu'il  estoit  nécessaire  de  remédier  plus  tost 
aux  dangers  futeurs  que  passés,  comme  ceste  assemblée  y 
pourra  saigement  proveoir  des  remèdes  requis ,  que  se- 
ront accompaignés  dud.  sieur  Roy,  proveu  que  ses 
intentions  soient  prinses  comme  doibvent.  » — «  Les  Estais 
voïans  n'avoir  esté  en  rien  satisfaict  aux  articles  pré- 
sentés au  roy  de  Navarre,  ont  néanmoins  délibéré  de 
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rescripre  aud.  sieur  Roy  pour  le  remercier  de  ce  qu'il  a 
volleu  honorer  ceste  assemblée  d'une  de  ses  lectres,  et 
envoyé  vers  elle  son  maislre  des  requestes ,  que  de  la 
bonne  affection  qu'il  a  déclairé  avoir  au  bien  et  repos  de 
ce  pais.  »  —  Comuiissaires  nommés  pour  conférer  des 
moyens  propres  ;<  à  dresser  la  forse  nécessaire  pour 
fère  telle  pugnition  exemplaire  des  voUeurs...  qu'elle 
portasl  terreur  à  tous  ceulx  qui  se  licencient  à  mal  faire, 
ayant  recherché  inutillement  les  moyens  d'y  prouveoir 
par  quelque  doulceur.  »  —  Approbation  de  l'accord  fait 
aux  États  particuliers  du  diocèse  de  Viviers  réunis  k 
Annonay,  entre  tous  les  habitants  dud.  diocèse,  pour  vi- 
vre en  paix  et  union  sous  l'obéissance  du  Roi  et  observa- 
tion des  édits  et  articles  de  la  conférence  de  Nérac.  —  Il 
sera  fait  instance  pour  que  les  receveurs  des  trois  diocè- 
ses du  Puy,  Tiviers  et  Mende  que  le  Roi  a  réunis  k  la 
généralité  de  Montpellier ,  ne  soient  pas  contraints  de 
porter  les  deniers  de  leurs  recettes  k  Vienne  en  Dauphiné. 

Sur  le  rapport  de  ses  commissaires,  l'assemblée  arrête 

qu'on  priera  M.  de  Montmorency ,  «  de  fère  lever  des 
forces,  selon  les  nécessités  et  occurrences  ,  en  chacune 
des  trois  séneschaussées  (sans  que  pour  raison  de  ce, 
l'une  desd.  séneschaussées  puisse  entrer  en  la  despense  de 
l'aultre),  et  k  ces  fins,  vouloir  despescher  commissions  k 
telz  seigneurs  et  gentilshommes  du  pais  qu'il  cognois- 
tra  estre  affectionnés  au  service  du  Roy  et  bien  de  la 
paix.  "  —  Le  pays  ne  pouvant  subvenir  k  l'entretien  de 
ces  forces,  l'octroi  ne  sera  fait  au  Hoi  qu'k  charge  d'em- 
ployer les  deniers  de  la  province  k  la  punition  des  vo- 
leurs, et  reprise  des  villes  et  forts  qu'ils  ont  envahis  et 
retenus.  —  On  priera  M.  de  Montmorency  d'inviter  ceux 
de  la  noblesse  k  s'employer  k  l'extirpation  des  voleurs, 
et  de  déclarer  taillables  les  fiefs  de  ceux  qui  s'y  refuse- 
ront étant  aptes  k  porter  les  armes.  —  Vu  l'indigence  du 
pays,  refus  des  États  d'octroyer  les  4,000  écus  pour  les 
fortifications  des  villes  frontières,  la  crue  de  4  sols  6  de- 
niers, et  «  le  parisis  du  tournois  »  demandés  par  les 
commissions,  et  ce,  nonobstant  l'avis  donné  par  M.  de 
Montmorency,  «  du  passaige  de  grand  nombre  de  vais- 
seaux chargés  de  gens  de  guerre  en  Espagne,  conduictz 
pardonPietrode  Medici.» — Commissaires  nommés  pour 
présenter  au  Roi  les  doléances  et  lui  faire  agréer  les 
conditions  de  l'octroi.  —  Nomination  de  M.  Jean  Boyer 
comme  procureur  du  pays  au  Parlement  de  Toulouse,  à 
la  place  de  feu  M.  J.  de  La  Roque.  —  On  suppliera  le  Roi 
de  révoquer  le  subside  et  commutation  qui  se  lève  k 
Toulouse,  k  cause  du  préjudice  que  le  pays  en  reçoit.  — 
Gratification  aux  syndics  du  pays  qui  avaient  prié  les 
États  d'avoir  égard  k  la  cherté  de  toutes  choses  «  et  k  la 
peyne  et  travail  que  sont  contrainctz  prendre  en  ce 
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temps.  »  —  Les  États  en  corps  vont  faire  l'octroi  au  Roi 
par-devant  MM.  de  Montmorency  et  de  Joyeuse. 

De  /""  30  à  f'  82.  —  A  Carcassoune,  dans  le  réfec- 
toire du  couvent  des  Augustins,  du  14  au  20  novembre 
1580.  —  Président  :  .\nthoine...,  évèque  de  Montpellier. 

—  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Montmorency,  gou- 
verneur; M.  de  Joyeuse,  lieutenant  général;  le  président 
Jean  Philippi,  Marron  de  Lestang,  trésorier  général  de 
France.  —  Commissions  ou  exposé  des  motifs  des  impo- 
sitions de  l'année  montant  pour  le  principal  de  la  taille, 
k  1,333,333  écus  '/j;  pour  la  crue  de  9  s.  pour  écu,  k 
200,000  écus;  pour  la  crue  de  4  s.  0  d.  pour  écu,  des- 
tinée k  la  refonte  de  l'artillerie,  k  100,000  écus:  n  ensem- 
ble le  parisis  du  tournois  desdits  principal  et  crue  •> 
(c'est-k-dire  '/,  en  sus).  «  Le  Roy  a  très  religieusement 
gardé  et  faict  gar^ler  son  édit  de  paciffication  sur  les  ar- 
ticles delà  conférence  de  Neyrac,  mais  les  sinistres  et  per- 
nicieux conseils  d'aulcungs  perturbateurs,  ennemys  du 
repos  publicq,  ont  esté  cause  que  les  armes  ont  esté  re- 
mises sus  en  plusieurs  endroictz  de  son  royaume  :  »  le  Roi 
veut  les  réduire  k  l'obéissance,  «  ce  que  ne  se  peult  faire 
qu'avec  despenses  si  immenses  et  incroyables  qu'il  est 
très  malaizé  et  quasi  impossible  de  les  comprendre  et 
encore  moyns  d'y  satisfaire...  entre  aultres,  celles  de  nos 
camps  et  armées  qui  sont  sur  pied  es  provinces  de  Lan- 
guedoc et  Guienne,  outre  celle  de  la  réduction  de  Mende, 
celle  de  Dauphiné,  celle  pour  le  siège  de  La  Fère,  et  la 
plus  forte  et  puissante  que  nous  reste  pour  aller  au  de- 
vant des  estrangiers,  sur  les  advis  que  avons  des  levées 
que  lesdits  perturbateurs  font  faire  en  Allemagne,  »  etc. 

—  Demande  de  128,400  écus  25  s.  4  d.,  plus,  le  parisis 
du  tournois,  pour  la  part  contributive  du  Languedoc  aux 
impositions  du  royaume;  plus,  27,514  écus  '/a  4  s.  pour 
le  taillon.  —  Désignation  des  membres  des  trois  ordres 
présents  k  l'assemblée  :  «  Quelques  consuls  ne  se  sont 
encore  présentés  k  cause  de  l'incursion  des  ennemys  et 
danger  de  la  peste.  »  — Les  envoyés  de  Limoux  ne  pou- 
vant, aux  termes  de  leurs  procurations,  rien  accorder 
aux  États,  «  ils  remettront  dedans  trois  jours  leurs  dites 
procurations  en  aultre  forme  contenant  puissance  d'oc- 
troyer, aultrement  ils  ne  seront  reçeuz  en  séance  ne  oppi- 
nion.  »  —Nonobstant  l'absence  de  la  plupart  des  évèques 
et  de  plusieurs  de  la  noblesse,  il  sera  passé  outre  k  la 
tenue  des  États,  attendu  l'importance  des  affaires.  — ■  Le 
sieur  de  Cambiac,  envoyé  du  comte  de  Carmaing  (Cara- 
man),  se  rendra  k  Cognac  où  Monsieur,  frère  du  Roi,  et 
le  roi  de  Navarre  sont  assemblés,  et  les  députés  de  la 
R.  P.  R.  mandés,  pour  traiter  de  la  paix,  «  affln  de  sça- 
voir  ce  qu'il  se  passera  en  ladite  assemblée;  et  il  accé  • 
lérera  son  voyage,  affin  que  l'assemblée  soict  résolue 
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plus  tôt  que  se  séparer,  ou  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  » 

—  Il  sera  écrit  à  MM.  de  Bellièvre,  et  de  Villeroy,  «  de 
tenir  la  main  h.  ce  que  rien  ne  soict  faict  en  ladite  assem- 
blée au  préjudice  de  la  religion  catholique  et  de  la  justice, 
et  que  les  armes  ne  seront  posées  par  les  catholiques 
que  préallablement  les  lieux ,  chasteaux  et  villes  occu- 
pées par  ceulx  du  party  contraire  ne  soient  effectuelle- 
ment  rendus.  »  —  Pour  couper  chemin  aux  prétentions 
tant  de  plusieurs  officiers  du  Roy  que  aultres  se  disans 
exempts  du  paiement  des  tailles  pour  les  biens  roturiers 
et  d'ancienne  contribution,  les  Estats  n'entreront  en  aul- 
cune  deslibération  sur  l'octroy  que,  préallablement ,  les 
commissaires  du  Roy  n'ayant  donné  ordonnance  contre 
tels  reffusans,  privillégiés  ou  non  privillégiés.  >>  —  Com- 
munication d'un  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  condamnant 
les  consuls  de  Narbonne,  à  contribuer  aux  frais  des 
États  nonobstant  leurs  prétendues  provisions  d'exemp- 
tion. —  Un  syndic  du  pays  annonce  qu'il  a  empêché 
l'exécution  de  deux  commissions  royales  pour  l'imposi- 
tion de  20,000  écus  et  la  solde  de  50,000  hommes  de 
pied,  «  sur  quoy,  les  Estats  prévoyans  que  telles  com- 
missions extraordinaires  estoient  envoyées  entre  année, 
et  après  le  despart  et  sans  l'octroy  desdits  Estats,  dont 
les  subjectz  estoient  travaillés  et  constraintz  par  exécu- 
tions rigoureuses,  ils  supplient  S.  M.  d'en  descharger  le 
païs  et  de  toutes  aultres  impositions  que  ne  soient 
agréées  par  eulx.  »  —  Les  receveurs  particuliers  des  villes 
et  diocèses  et  les  fermiers  de  l'équivalent  ne  sont  comp- 
tables envers  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier. 

—  Sur  la  remontrance  faite  par  deux  envoyés  du  Parle- 
ment que  les  gages  des  membres  de  la  Cour  sont  en 
arriéré  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  on  suppliera  le  Roi 
d'assigner  lesdits  gages  sur  les  plus  clairs  deniers  qu'il 
prend  au  pays.  —  On  s'opposera  à  l'enregistrement  du 
nouvel  édit  qui  augmente  le  nombre  de  juges  présidiaux 
et  amplifie  leur  juridiction,  leur  donnant  pouvoir,  «  de 
cognoistre,  en  dernier  ressort,  jusques  k  500  livres  et 
provisoirement  jusqu'à  1,000,  et  leur  attribuant  aussi 
juridiction  criminelle  pour  la  condampnation  du  fouet 
et  gallères  des  plébéens,  sans  moyen  d'appel.  »  —  Sur 
l'avis  donné  aux  États  que  le  syndic  et  le  receveur  du 
diocèse  de  Carcassonne  ont  été  arrêtés  par  ordre  de  M.  de 
Montmoren<;y,  pour  n'avoir  payé  la  quote-part  de  leur 
diocèse  des  20,000  écus  départis  sur  tout  le  pays  par  les 
trésoriers  généraux  de  Montpellier,  «  nonobstant  que  les- 
dits deniers  n'ayant  esté  octroyé,  et  sans  avoir  esgard  à 
l'opposition  du  syndic,  qui  seroict  de  tout  abolir  les  liber- 
tés et  privilèges  du  païs,  »  les  États  en  corps  vont  sup- 
plier le  duc  de  révoquer  toutes  telles  commissions,  et 
surseoir  à  toutes  contraintes  pour  six  mois,  afin  qu'on 
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puisse  recourir  au  Roi.  —  Attendu  que,  par  son  contrat, 
le  sieur  Bertrand  Rech,  receveur  du  pays,  «  n'est  pas 
tenu  faire  les  denier.«  bons  audit  païs,  •  les  auditeurs  des 
comptes  lui  alloueront  la  somme  qu'il  dit  avoir  payée 
pour  la  rançon  de  ses  commis  pris  et  dévalisés  par  les 
rebelles  h  Mende,  etc.  —  On  demandera  au  Roi  que  dé- 
fense soit  faite  aux  maire  et  jurats  de  Bordeaux  de  con- 
traindre les  habitants  de  Languedoc  à  contribuer  aux 
frais  de  la  guerre  qui  se  fait  en  Guienne.  —  M.  de  Mont- 
morency fait  inviter  les  États  à  pourvoir,  avant  de  se 
séparer,  k  l'entretien  de  sa  compagnie,  sur  le  pied  de 
40  sols  par  gendarme,  et  de  30  s.  par  archer,  t  ayant 
esgard  à  l'occupation  d'une  grande  partie  du  païs  par 
les  rebelles,  et  à  ce  qu'il  ne  pouvoit  licencier  ladite  com- 
pagnie pour  les  occurentes  nécessités  qui  se  présentoient 
de  jour  à  aultre.  »  —  Le  Roi  sera  supplié,  en  cas  de  paix, 
de  ne  pas  décharger  les  P.  R.  du  paiement  des  deniers  du 
pays.  —  Octroi  »  des  deniers  ordinaires  tant  seulement, 
sans  rien  accorder  de  l'extraordinaire  contenu  aux  com- 
missions, k  la  charge  que  le  Roy  laissera  pour  la  guerre 
et  défense  du  païs  les  deniers  k  luy  accordés,  si  tant  est 
que  Dieu  ne  nous  donne  une  bonne  paix,  et  encore  que 
ledit  octroy  ne  regardera  que  les  villes  et  lieux  qui  sont 
en  l'obéissance  du  Roy.  »  —  Les  deniers  de  l'octroi  ne 
suffisant  pas  k  faire  la  guerre,  le  Roi  sera  supplié  «  de 
laisser  k  cet  effet  les  deniers  qu'il  prend  du  clergé  du 
païs,  provenans  de  la  substance  du  peuple,  attendu  que 
si  le  païs  n'est  aidé  et  secouru  d'iceulx,  il  est  k  craindre 
que  S.  M.  ne  perde  la  subvention  et  aide  tant  des  ungs 
que  des  aultres,  pour  estre  ceste  province  plus  affligée 
que  nulle  aultre  tant  de  guerre,  peste  que  estérillité  de 
fruitz,  approchant  d'une  famine.  »  — Nomination  de  M.  de 
la  Calmontie,  député  de  Toulouse,  pour  aller  en  toute 
diligence  demander  au  Roi  les  provisions  nécessaires,  et 
lui  faire  agréer  les  conditions  de  l'octroi.  —  11  n'y  a  lieu 
d'égaliser  sur  tout  le  pays  les  dépenses  supportées  par  le 
diocèse  d'Agde  pour  le  camp  de  M.  de  Montmorency  de- 
vant Villemagne.  —  Le  syndic  du  diocèse  de  Mirepoix 
demande  assistance  contre  le  sieur  de  Mirepoix  et  sa  com- 
pagnie de  gens  d'armes  «  infestans  pour  leur  norriture 
les  habitans  du  diocèse,  leur  envoyans  des  billetes  pour 
le  paiement  desquelles  le  bestail  leur  est  journellement 
prins,  et  par  ce  moyen  le  laboraige  cesse.  »  —  Il  sera  fait 
fonds  de  18,000  liv.  pour  l'entretien  pour  trois  mois,  sans 
conséquence,  des  compagnies  de  MM.  de  Montmorency, 
de  Joyeuse  et  de  Cornussson,  «  lesquelles  seront  despar- 
ties et  mises  en  garnison  sur  le  grand  chemin  françois, 
pour  empescher  les  courses  des  ennemys  et  rendre  le 
commerce  libre,  mais  lesdits  gens  d'armes  seront  tenus 
de  se  norrir  à  leurs  despens  et  païer  leurs  vivres  au 
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prix  du  marché,  et  néanmoings,  des  deniers  qu'ils  pren- 
dront pour  la  conduicte  des  marchandises  et  escortes,  la 
moytié  appartiendra  au  païs.  »  —  Octroi.  —  M.  de 
Montmorency  accorde  pourquatre  mois  surséance  de  l'im- 
position extraordinaire  de  20,000  écus.  — Amendes  pro 
noncées  contre  l'archevêque  de  Toulouse  et  autres  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  absents  des  Etats  sans  légitime 
excuse.  —  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  comprendre  dans 
la  commission  du  taillon  la  ville  de  Toulouse,  «  laquelle, 
si  bon  luy  semble,  poursuivra  que  le  Roy  prenne  sur  soi  sa 
quote-part  dudit  taillon,  comme  le  semblable  il  faict  des 
deniers  des  tailles.  »  —  «  Le  sieur  Rech  qui  n'a  deniers 
du  païs  pour  fornir  aux  frais  de  voyage  du  député  en 
Cour  et  à  la  pension  de  M.  de  Villeroy,  secrétaire  d'Estat, 
et  de  son  commis,  advisera  d'en  prendre  ailleurs,  en  luy 
payant  un  honneste  intérest.  • 

De  fo  83  à  f°  128.  —  A  Béziers,  dans  le  réfectoire  des 
Cordeliers,  du  20  décembre  1581  au  5  janvier  1582.  — 
Président  :  Thomas  Bonssi  (sic),  évêque  de  Béziers  ;  puis 
Christophe  de  Lestang,  évêque  de  Lodève.  Commissaires 
du  Roi  :  MM.  de  Montmorency,  de  Joyeuse,  de  Bellièvre, 
superintendant  des  finances  et  président  au  Parlement 
de  Paris;  Jean  Philippi,  Baynaguet,  trésorier  général 
de  France  —  Commission  pour  faire  lever  4,000  écus 
à  employer  aux  réparations  des  places  frontières  de 
Languedoc.  —  Exposé  des  motifs  (toujours  les  mêmes) 
des  impositions  de  l'année  montant  à  1,333,333  écus  1/3 
pour  le  principal  des  tailles;  plus,  200,000  écus  pour  la 
crue  de  9  solz,  et  100,000  écus  pour  la  crue  de  4  s.  6  d.  ; 
ensemble,  le  parisis  du  tournois  desd.  principal  et  crues, 
pour  cette  année  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence. 
—  Demande  de  128,400  écus  25  s.  4.  d.  ;  plus,  le  parisis 
du  tournois  pour  la  part  contributive  du  Languedoc  aux 
impositions  du  royaume;  plus,  23,914  écus  1/3  4  s.  pour 
le  taillon  ;  plus,  37,533  écus  1/3  «  pour  Tentretènement 
d'aulcunes  compaignies  de  notre  gendarmerie  es  pro- 
vinces es  quelles  nous  les  avons  desparties  selon  le  be- 
soing.  »  —  Commission  pour  faire  donner  à  bail  le  droit 
d'équivalent.  —  M.  de  Montmorency  dit  qu'il  a  différé  de 
convoquer  l'Assemblée,  «  affin  d'establir  par  la  doulceur, 
suivant  l'exprès  commandement  du  Roy,  la  paix  dans  la 
province,  à  quoy  il  a  travaillé  avec  les  députés  des 
églises  de  la  R.  P.  R.  et  ceulx  du  Roy  de  Navarre,  ayant 
remis  par  cette  voie  en  l'obéissance  du  Roy  plusieurs 
lieux  et  forts  occupés,  avec  bonne  intention  d'en  faire  de 
mesrae  de  tous  les  aultres.  •  —  Teneur  d'une  lettre  de 
créance  donnée  par  le  Roi  à  M.  de  Bellièvre.  —  M.  de 
Bellièvre  •  expose  disertement  que  le  Roy  l'a  envoyé 
aux  Estatz  pour  résouldre  avecq  eulx  ce  qu'il  est  besoing 
de  faire  pour  deslivrer  le  pais  des  continuelles  vexations 


DE  LANGUEDOC.  93 

des  perturbateurs  du  repos  publicq,  estants.  M.  résoUue 
où  elle  ne  pourroit  faire  cesser  leurs  viollances  par  la 
voye  de  doulceur,  de  s'y  employer  de  sa  propre  per- 
sonne. »  —  Teneur  d'une  lettre  de  créance  donnée  par  le 
roi  de  Navarre  au  sieur  de  Clervaut  par  lui  envoyé 
pour  faire  remettre  les  villes  et  lieux  occupés  par  les 
P.  R.,  datée  de  Nérac,  27  novembre  1581  (p.  94,  v»)  : 
«  Ayant  fait  quicter  et  rendre  la  plus  part  des  villes  et 
places  détenues  par  ceulx  de  la  Religion,  non  seulement 
en  mon  gouvernement  de  Guyenne ,  mais  aussi  hors 
d'icelluy,  je  désire  aussi  faire  paroistre  ceste  mienne 
affection  en  toutes  les  aultres  provinces  où  j'ai  tant  soict 
peu  de  créance  et  aucthorité  sur  ceulx  de  la  Relligion 
ou  aultres ,  qui  s'aidans  et  couvrans  du  nom  d'icelle 
ou  du  mien  occupent,  etc..  Croies  que  je  n'espargneray 
moyen  quelconque...  pour  contraindre  tous  ceulx  qui, 
mal  affectionnés  à  la  paix  et  poussés  d'un  désir  de 
profflct  et  d'ambition,  se  monstreroient  obztinés,  etc.. 
Je  vous  prie  aussi  pour  tant  plus  les  induire  à  leur  deb- 
voir...  disposer  les  catholiques  et  aultres,  sur  les  excès 
desquels  ceulx  de  la  Relligion  pourroient  prendre  occazion 
ou  prétexte  de  continuer  les  leurs,  etc..  —  Désignation 
des  membres  des  trois  ordres  présents  aux  États.  —  «  On 
ne  recevra  les  procurations  des  députés  où  le  tiltre  de 
très  chrétien ,  par  si  longues  années  et  avec  si  bons 
effectz  acquis  à  la  Coronne  de  France ,  sera  obmiz  au 
règne  du  Roy.  »  —  Les  gradués  et  gens  de  robe  longue 
seront  privés  de  la  séance,  s'ils  ne  se  présentent  en  habit 
décent,  «  qui  est  la  robbe  longue  et  bonnet  quarré.  »  — 
«  Parce  que  plusieurs  s'ingèrent  d'entrer  aux  Estatz  sans 
avoir  aulcune  charge,  pour  descouvrir  ce  qu'il  se  tracte, 
a  esté  ordonné  que  tous  ceulx  qui  seront  recogneuz  se- 
ront condampnés  à  l'esmende  de  25  escutz»  — Défense  à 
ceux  qui  se  présentent  pour  le  tiers  ordre  de  porter 
l'épée  dans  l'Assemblée  s'ils  ne  sont  gentilhommês , 
«  auxquels  les  armes  sont  propres  et  péculières,  affln  que 
distinction  soict  faicte  des  ungs  avec  les  aultres.  «  — 
Adjudication  devant  MM.  de  Montmorency  et  de  Joyeuse, 
commissaires  du  Roi ,  de  la  ferme  de  l'équivalent.  — 
L'A.ssemblée  ratifie  la  nomination  de  M.  F.  Bardichon, 
élu  syndic  du  pays  par  les  gens  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne,  en  remplacement  de  feu  M.  Dufaure.  — 
«  Attendu  les  collusions  et  monopoles  qu'on  prétend  avoir 
esté  faictz  par  ceulx  qui  ont  affermé  le  droit  d'équiva- 
lent, >'  quatre  jours  sont  laissés  à  tous  ceux  qui  voudront 
surenchérir. —  M.  de  Montmorency  sera  prié  d'interdire 
aux  habitants  du  Pont-Saint-Esprit  de  continuer  à  lever 
la  dace  qu'ils  ont  imposée  sur  les  marchandises  montant 
et  descendant  le  long  du  Rhône,  sous  prétexte  de  réparer 
leurs  murailles  détruites  par  une  inondation.  —  Le  député 
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en  Cour  rapporte  que  le  Roi  a  révoqué  les  Commissions 
extraordinaires  pour  le  bail  de  100,000  et  de  20,000  écus. 

—  t  Demeurans  les  jugements  illusoires  par  l'effrénée  li- 
cence causée  par  ces  troubles,  M.  de  Montmorency  sera 
supplié  de  tenir  la  main  forte  à  la  justice,  h  ce  que  les 
jugements  sortent  effect.  »  —  Les  diverses  crues  mises 
sur  le  sel  ont  tellement  enchéry  ledit  sel  qu'il  ne  s'en 
peult  débiter  que  bien  peu,  en  quoy,  oultre  l'oppression 
qu'en  revient  au  paouvre  peuple,  la  gabelle  du  Roy  en  est 
beaucoup  diminuée.  »  —  «  Les  Estais  désirans  tous  una- 
nimement, et  d'ung  party  et  d'aultre,  mettre  fin  aux 
troubles,  observer  la  paix  et  jouir  des  fruitz  d'icelle 
comme  les  aultres  provinces  font,  on  suppliera  MM.  de 
Montmorency  et  de  Joyeuse  de  prendre,  cbacung  d'eulx, 
un  quartier  du  païs,  et  s'y  acheminer  promptement,  et 
proveoir  que  ceulx  qui  contreviendront  à  l'édit  par  voye 
d'hostillité  et  voUeries  soient  pugnis  exemplairement.  » 

—  M.  de  Montmorency  fait  savoir  qu'après  avoir  conféré 
avec  les  députés  de  la  R.  P.  R.  et  ceux  du  roi  de  Na- 
varre, «  il  auroit  promis  à  ceulx  qui  estoient  dans  Ville- 
neuve, LaCrémade,  Cabrières,  Lopian,  etc.,  de  procurer 
envers  le  Roy  leur  abolition  (d'obtenir  lettres  d'abolition 
de  leur  rébellion),  moyennant  laquelle  promesse  ils  obéy- 
rent  et  remirent  lesdits  lieux  en  l'obéyssance  du  Roy; 
et  despuis  a  faict  continuer  en  aultres  lieux  l'exécution 
de  l'édict,  qui  ont  aussi  obéy.  »  —  Nouvelle  délibération 
contre  l'imposition  mise  sur  le  via  entrant  es  villes  et 
gros  bourgs,  «  qui  contraindroict  les  habitans  à  haban- 
donner  leurs  vignes.  «  —  L'évèque  de  Béziers  dit  que 
M.  de  Montmorency  a  trouvé  fort  bonne  la  délibération 
prise  pour  le  supplier  «  de  faire  sa  chevauchée  es  en- 
droictz  du  païs  qu'il  cognoistroit  estre  le  plus  requis.  >• 

—  «  Les  forces  indifféremment  de  toutes  les  villes  et  dio- 
cèses circonvoisines  des  forts  qui  ne  se  vouldroient 
ranger  au  debvoir,  s'assembleront  soubdaineraent  sous 
l'aucthorité  de  M.  de  Montmorency,  pour  leur  courir  sus 
et  forcer  ;  et  la  despense  qu'il  y  conviendra  faire  sera  des 
deniers  des  tailles  que  S.  M.  prend  au  pais,  laquelle  sera 
très  humblement  suppliée  de  le  trouver  bon.  »  —  Le  roi 
de  Navarre  sera  prié  de  faire  exécuter  l'édit  aux  comtés 
de  Foix  et  de  Rouergue,  limitrophes  du  pays  et  dépendants 
de  son  gouvernement  de  Guyenne.  —  Augmentation  de 
solde  «  accordée  pour  ung  an  aux  estrangers  de  la  com- 
pagnie d'ordonnance  de  M.  de  Montmorency,  qui  peuvent 
revenir  à  un  tiers  de  ladite  compagnie,  à  raison  de  26  s. 
par  jour  pour  homme  d'armes,  et  16  s.  par  jour  pour 
archer. — Le  Roi  est  de  nouveau  prié  d'augmenter  les  ga- 
ges du  président  Lathomy.  —  Envoi  d'un  syndic  du  pays 
à  M.  de  Mirepoix,  seigneur  en  paréage  de  la  ville  de 
Mirepoix,  pour  l'inviter  à  se  comporter  humainement 
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avec  les  habitants.  —  Sur  la  plainte  du  consul  de  Vigno- 
net  (Avignonet),  on  fera  instance  pour  faire  raser  la 
grande  Borde,  située  près  du  grand  chemin,  que  depuis 
trois  ans  le  sieur  Paulo-Grandvail  aurait  fortifiée,  «  comec- 
tant  plusieurs  voUeries,  rençonnemens  et  actes  d'hostil- 
lité. »  —  Délibération  contre  les  ordonnances  faites  pour 
le  rachat  du  domaine,  oii  il  est  dit  que  si  les  achats  ex- 
cèdent 1,000  écus,  les  titres  seront  portés  à  Paris. —  «  On 
suppliera  le  Roy  de  vouloir  tant  honnorer  le  pais  que  d'y 
venir  en  personne  pour  le  deslivrer  de  tant  de  misères 
qu'il  a  souffert  de  si  longtemps.  »  —  Nomination  d'un 
procureur  du  pays  auprès  du  Conseil  Privé  où  la  plupart 
des  affaires  du  pays  sont  traitées  et  décidées.  —  Refus 
d'octroyer  la  crue  de  4  s.  6  d.,  le  parisis  du  tournois  et 
les  37,533  écus  pour  l'entretien  des  compagnies  de  gens 
d'armes.  —  «  Il  sera  escrit  ii  M.  Durant  (Duranti),  pre- 
mier président  en  la  Cour  de  Parlement  de  Tholose,  pour 
le  congratuler  de  ce  qu'il  a  pieu  au  Roy  le  proveoir  de 
cest  office.  «  —  Délibérations  relatives  aux  dépenses  de 
l'armée  de  feu  M.  de  Bellegarde  dans  le  bas  pays.  —  Le 
greffier  du  pays  fera  grosso j^er  toutes  les  délibérations  et 
conclusions  prises  par  les  États  depuis  vingt  ans,  les- 
quelles seront  mises  dans  les  archives  du  pays  à  Mont- 
pellier.—  Les  États  vont  en  corps  faire  l'octroi  à  MM.  de 
Montmorency,  de  Joyeuse  et  de  Bellièvre. 

De  f«  129  à  f"  165.  —  A  Béziers,  dans  le  réfectoire 
des  Cordeliers,  du  1"  au  13  octobre  1582.  —  Président  : 
Pierre  de  Villars,  évèque  de  Mirepoix.  —  Commissaires 
du  Roi  :  le  duc  de  Montmorency,  le  président  Philippi, 
Raymond  Viart,  trésorier  général  de  France. — Commis- 
sions ou  exposé  des  motifs  (toujours  les  mêmes)  des  im- 
positions de  l'année  montant  a  1,333,333  écus  '/si  plus, 
200,000  écus  pour  la  crue  de  9  sols  pour  écu  ;  plus, 
100,000  écus  pour  la  crue  de  4  sols  6  deniers  ;  ensemble, 
le  parisis  du  tournois  desdits  principal  et  crues.  —  De- 
mande de  129,025  écus  5  s.  pour  la  part  contributive  du 
Languedoc  aux  impositions  du  royaume;  plus,  le  parisis 
du  tournois  (un  quart  en  sus  probablement,  le  parisis 
étant  d'un  quart  plus  fort  que  le  tournois)  ;  plus,  pour 
le  taillon  27,514  écus  '/a  4  sols.  —  Désignation  des  mem- 
bres des  trois  ordres  présents  aux  États.  —  Préséance  du 
capitoul  de  Toulouse  sur  le  consul  de  Montpellier.  —  Les 
États  envoient  saluer  le  duc  de  Joyeuse  qui  venait  d'ar- 
river à  Narbonne.  —  Délibérations  :  contre  l'entreprise 
«  des  eschevins  de  Lyon  et  aultres  leurs  participes  qui 
auroient  fait  réinquanter  les  fermes  de  l'équivalent  des 
diocèses  du  Puy,  Viviers  et  Mende,  >  sur  lesquelles  le  Roi 
leur  a  voit  assigné  certaines  pensions;  —  contre  l'édit 
Il  pour  la  repréciation  des  marchandises  et  augmentation 
du  droict  de  la  traicte  foraine  qui  causeroient  une  si 
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îjrande  perte  qu'il  ne  fauldroit  espérer  qu'il  se  peult 
faire  aulcung  négoce  audit  païs  avec  les  estrangers  ;  — 
contre  le  subside  qu'on  veult  mectre  sur  les  draps, 
couvertes  et  aultres  lanitlces  de  ce  païs  par  le  mo.ven  des 
sceaux  apposés  à  chacung  desdits  draps  ;  —  pour  que  le 
Languedoc  ne  contribue  pas  à  l'entretien  des  garnisons 
establies  au  pais  de  Dauphiné,  au  moyen  d'un  droict  de 
2  "2  pour  cent  sur  les  uiarcbandises  passant  le  long  du 
Rhosne,  soit  par  eau,  soit  par  terre.  »  —  On  poursuivra 
la  suppression  des  sergents  des  tailles  nouvellement 
créés.  —  Le  syndic  envoyé  en  Cour  rapporte  qu'il  a 
obtenu  révocation  du  don  des  tailles  (jadis)  fait  au  dio- 
cèse de  Mende.  —  On  réitérera  la  doléance  pour  l'aboli- 
tion de  la  crue  de  8  sols  mise  sur  le  sel  depuis  1561.  — 
Délibération  concernant  un  certain  Baccon,  qui,  «  sortant 
de  Minerve,  s'estoit  mis  dans  le  chasteau  de  Bressac.  »  — 
Considérant  «  que  les  désordres  sont  aultant  ou  plus  fré- 
quens  pour  le  jourdhui  que  si  c'estoit  en  temps  de  guerre, 
que  leur  rengrège  d'aultant  plus  le  mal,  pour  se  veoir 
privés  de  pouvoir  savorer  le  fruict  de  la  paix,  comme 
font  leurs  voisins,  »  les  États  ordonnent  qu'à  la  diligence 
de  tous  les  syndics  du  pays,  poursuites  seront  faites 
contre  les  coupables  de  meurtres,  voleurs,  etc.;  les  noms 
desquels  seront  affichés  et  placardés  comme  proscrits  ; 
et  néanmoins  permis  à  chacun  de  les  saisir,  et  en  cas  de 
résistance  «  de  leur  courre  sus  et  tailler  en  pièces  ;...  et 
pouroccazionner  un  chacung  à  exterminer  cette  engeance 
de  vipères,  sera  donné  prohème  et  sallaire  à  celluy  qui 
aura  faict  ladite  capture  et  saisie  ;  en  outre,  aux  pro- 
chaines assiettes  des  diocèses,  sera  faict  enrooUement  de 
certain  nombre  d'hommes  sous  la  charge  de  quelque 
chef,  pour  cas  advenant  que  les  voleurs  fassent  résis- 
tance, les  pouvoir  forcer.  »  —  On  demandera  aux  visi- 
teurs des  gabelles  que,  suivant  les  ordonnances,  les  ha- 
bitants du  pays  soient  plus  tôt  pourvus  des  sels  vieux 
que  les  étrangers.  —  On  demandera  aux  trésoriers  géné- 
raux que  la  dépense  faite  pour  le  camp  de  Montpellier,» 
dont  le  compte  a  été  liquidé,  soit  payée  aux  diocèses  qui 
l'ont  fournie  avant  celle  qui  a  été  faite  pour  l'armée  de 
M.  de  Bellegarde,  «  laquelle  n'est  encore  liquidée,  et  qu'on 
préthend  impugner  et  débattre,  à  quoy  les  syndics  du 
païs  tiendront  la  main.  »  —  On  priera  le  Roi  :  de  sup- 
primer la  Chambre  des  Requêtes  à  Toulouse  pour  l'in- 
commodité qu'elle  porte,  particulièrement  au  pauvre  peu- 
ple;— d'interdire  d'emprisonner  et  exécuter  en  leurs  per- 
sonnes et  biens  pour  les  affaires  des  diocèses  les  syndics 
desdits  diocèses.  —  Délibération  touchant  le  préjudice 
causé  au  pays  par  les  fermes  et  contrats  consentis  par  le 
Roi  €  sur  le  faict  du  sel.  »  —  On  suppliera  M.  de  Mont- 
morency, de  permettre  aux  villes  où  la  garde  bourgeoise 


est  continuée  d'imposer  les  frais  nécessaires.  —  La  levée 
des  deniers  du  «  petit  blanc  »  pour  la  réparation  du  pont 
et  des  chaussées  du  Saint-Esprit  ayant  été  descontinuée, 
bien  que  la  nécessité  soit  grande,  on  demandera  «  que  la 
recepte  soict  faicte  par  les  ([uatre  recteurs  de  la  maison 
dudit  Saint-Sprit,  tout  ainsin  qu'avoit  esté  accoustumé 
faire  de  toute  ancienneté.  »  —  Le  Roi  sera  su|iplié  de 
faire  décharger,  suivant  les  ordonnances,  les  consuls  ou 
autres  ayant  charge  publique,  qui  auraient  été  ou  seraient 
à  l'avenir  établis  séquestres  du  temporel  ecclésiasti- 
que, etc.,  «  pour  avoir  assez  d'occupation  en  leurs  char- 
ges.»—  Sous  le  bon  plaisir  duRoi,  11,010  écus  seront  em- 
ployés à  l'entretien  des  deux  compagnies  deMM.de  Mont- 
morency et  de  Joyeuse,  afin  de  rendre  les  chemins  assurés 
et  libres.  —  On  suppliera  le  Roi  de  décharger  les  dio- 
cèses du  bas  pays,  qui,  après  avoir  fourni  tous  leurs 
moyens  pour  la  réduction  du  château  de  Minerve,  au- 
raient été  contraints  de  prélever  sur  les  deniers  de  leurs 
tailles  5,096  écus  qu'ils  n'ont  pu  remplacer  ;  en  cas  de 
refus  du  Roi,  ladite  somme  sera  répartie  sur  tout  le 
pays,  aux  prochains  États.  —  «  En  cas  qu'il  plairra  h 
S.  M.  donner  la  préférence  au  païs  sur  la  ferme  géné- 
rale des  sels,  ensemble  de  la  recepte  de  la  crue  de  30  s.,  » 
les  États  désignent  plusieurs  commissaires  pour  recevoir 
les  enchères  et  faire  l'adjudication.  —  Texte  de  lettres 
patentes  rétablissant  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier 
et  révoquant  l'attribution  faite  au  Parlement  de  Toulouse 
de  la  juridiction  des  Aides,  comme  ayant  pris  fin  par  le 
bénéfice  de  la  paix.  —  Mesures  seront  prises  pour  faire 
réparer  les  bains  de  Balaruc  au  diocèse  de  Montpellier 
«  qui  s'en  vont  perdre  et  ruyner,  pour  faulte  d'estre  en- 
tretenus et  nettoyés,  n'ayant  peu  servir  cest  autonne.  » 
—  Rapport  fait  aux  États  par  les  députés  commis  à  l'au- 
dition des  comptes  des  comptables  du  pays.  —  Le  fermier 
de  l'équivalent  fera  enquérir  «  des  menaces  et  monopoles 
que  les  habitants  de  Valentine^en  Commenge  ont  faict 
despuis  douze  ou  quinze  ans,  afin  que  personne  ne  sur- 
dise sur  leur  ferme  d'équivalent,  et  le  syndic  du  pays  luy 
assistera.  »  —  Octroi. 

De  f"  166  à  f°  218.  —  A  Béziers,  dans  le  réfectoire 
des  Cordeliers ,  du  5  au  18  juillet  1585.  —  Président  : 
Antoine  de  Suget,  évèque  de  Montpellier.  —  Commissai- 
res du  Roi  :  M.  de  Montmorency,  le  président  Philippi, 
Myles  Marion,  trésorier  général  de  France  à  Montpel- 
lier. —  Commissions  :  «  le  Roy  avoit  résoUu  la  convoc- 
quation  des  Estats  dès  le  moys  de  juillet  de  l'année  pas- 
sée 1584;  mais,  à  cause  des  troubles  et  tumultes  qui 
estoient  audit  païs,  nous  aurions  différé  de  les  assembler 
jusques  à  maintenant  que  nous  voyons  que,  par  la  grâce 
de  Dieu,  lesdits  troubles  sont  appaizés.  «  Après  avoir 
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énuméré  toutes  les  charges  de  l'État,  le  Roi  dit  :  «  Qu'il 
sera  conslrainct  fere  plus  grandes  despenses  en  l'année 
prochaine  qu'en  la  présente;  toutefois,  ayant  mis  en  con- 
sidération les  charges  de  ses  subjectz  de  Languedoc,  les 
ruynes  qu'ils  ont  souffertes  au  moyen  des  désordres  qui 
régnent  encore  audit  pais,  il  se  contentera  de  demander 
aux  Estatz  qu'ils  veullent  librement  lui  octroyer  133,285 
escutz  8  s.  7  d.  pour  le  principal  de  la  taille,  les  deux 
crues,  les  fortifications  des  villes  frontières,  l'entrete- 
nement  de  la  chambre  de  l'Édict  establye  à  Lisle  et  des 
gens  de  guerre  y  ordonnés  pour  la  seureté  d'icelle  ;  plus, 
pour  les  frais  de  l'assemblée,  3,333  escutz  1/8;   plus, 
pour  le  taillon,  27,514  escutz  24  s.  «  —  Commission  por- 
tant qu'il  sera  fait  bail  du  droit  d'équivalent.  — Dési- 
gnation des  membres  des  trois  ordres  présents  aux  États. 
—  On  priera  de  nouveau  le  Roi  d'interdire  aux  tréso- 
riers de  France  de  connaître  des  deniers  du  paj's.  — 
«  Pour  obvier  aux  obmissions   de  receptes  et  autres 
abus  "  résultant  de  ce  que  plusieurs  comptables  (dési- 
gnés dans  la  dilibération)  vont  compter  en  la  Chambre 
des  Comptes  à  Paris  ,  on  priera  le  Roi  d'ordonner  qu'ils 
seront  tenus  de  rendre  compte  en  la  chambre  des  Comp- 
tes de  Montpellier.  —  Le  Roi  sera  supplié  de  révoquer 
une  commission  extraordinaire  du  sieur  de  Yillemor, 
maître  des  comptes  à  Paris,  "  n'ayant  jamais  esté  de  l'in- 
tention de  S.  iVL  que  les  paouvres  vefves  et  enfants  or- 
phelins du  pais  feussent  privés  et  frustrés  des  arréraiges 
qui  leur  sont  deubz  des  rentes  constituées  sur  les  de- 
niers de  l'ayde  et  oclroy;  et  où  ledit  sieur  de  Villemor 
vouldroit  procéder  à  l'exécution  d'icelle,  les  syndics  du 
païs  s'y  opposeront  formellement.  » —  «  Pour  ester  toute 
occazion  de  procès  pour  raison  du  retranchement  de  dix 
jours  faict  en  l'année  1582  par  sanction  de  N.  S.  P.  le 
Pape,  et  édict  du  Roy,  la  ferme  de  l'équivallent  ne  com- 
mencera que  l'unziesme  de  septembre  prochain  et  finira 
le  dernier  du  mois  d'aoust  qu'on  comptera  1588.  »  — 
Communication  de   lettres  closes  du  Roi  portant  «  que 
pour  estre  le  temps  des  Estats  de  l'année  qui  vient  pro- 
che, pour  obvier  à  la  peyne  que  les  depputés  auroientde 
se  rassembler,  et  à  la  despense  du  païs,  qu'ils  eussent  à 
octroyer  pour  l'année  prochaine  qu'on  comptera  1586, 
pareilles  sommes  et  non  plus  grandes  que  pour  l'année 
présente.  »  Texte  desdites  lettres  ;  —  les  États  demandent 
temps  pour  en  délibérer.  — Nomination  Je  M*  AmableDu- 
bourg  comme  l'un  des  quatre  avocats  du  pays  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  à  la  place  de  feu  M»  Jean  de  BorJeria. 
—  Les  États  expriment  «  leur  extrême  regret  de  ne  pou- 
voir à  présent  accorder  au  Roi  sa  demande  (touchant 
les  impositions  de  l'année  1586),  non  pas  faulte  de  bonne 
vollonté,  mais  par  le  seul  deffault  des  procurations  et 
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pouvoirs  des  consuls  et  depputés  qui  ont  esté  envoyés 
ayant  leurs  charges  limitées  pour  la  présente  année  seu- 
lement. )'  —  M.  de  Montmorency  sera  prié  de  demander 
au  Roi  de  convoquer  les  États  en  novembre  ou  décem- 
bre, «  ayant  recognu  par  expérience  que  cette  assemblée 
cohibe  les  volleries  et  viollances  dont  plusieurs  person- 
nes useroient,  sans  la  crainte  qu'ils  ont  d'estre  pugnis 
par  le  moyen  d'icelle,  et  d'ailleurs  que  c'est  ung  privil- 
lège  espécial  de  ce  païs  qu'il  y  aye  une  convocquation  des 
Estats  chacune  année...  et  où  les  commissaires  du  Roy 
vouldroient  mectre  sus  lesdites  sommes  demandées  pour 
l'année  prochaine,  on  s'y  opposera  formellement  et  on 
empeschera  ladite  imposition  par  tous  les  moyens  possi- 
bles. »  —  On  demandera  règlement  pour  les  criées  et  en- 
cans, «  à  ce  que  les  créanciers  ne  puissent  saisir  un  fonds 
qui  soict  de  plus  grande  valleur  que  d'un  tiers  plus  que 
leur  dette  ne  monte.  »  —  L'envoyé  du  pays  en  Cour 
annonce  que  la  Reine-mère  a  consenti  à  ne  prendre  que 
10,000  écus  au  lieu  des  83,000  à  elle  assignés  sur  la  crue 
de  30  sols  par  muid  de  sel.  —  Le  duc  de  Montmorency 
exhorte  les  États  t  à  ne  pas  laisser  perdre  les  moyens 
qu'il  a  pieu  à  Dieu  ouvrir  de  pouvoir  remectre  le  port 
ancien  d'Aiguesmortes  par  les  inondations  des  eaux  qui    li 
l'ont  cave  d'une  grande  longueur  et  profondeur.  »  —  Le 
syndic  Etienne  de  Vignals  fait  rapport  de  ce  qu'il  a  né- 
gocié tant  au  Parlement  de  Toulouse  que  devant  l'ar- 
chevêque de  Vienne  et  le  sieur  de  Maintenon,  envoyés 
par  le  Roi  pour  visiter  les  provinces.  —  Les  États  font 
remercier  le  Parlement  de  son  zèle  et  de  son  affection 
pour  le  bien  de  la  province.  —  «  Les  sieurs  et  barons  qui 
estoient  en  leur  tour  l'année  dernière  1584,  s'il  y  eust  eu 
convocquation  des  Estatz,  seront  de  tour  et  rang  pour 
présiiler  ou  assister  aux  Estatz  et  assiettes  l'année  pré- 
sente, n'estant  raisonnable  qu'ils  soient  frustrés  de  leur 
dit  rang.  »  —  On  demandera  au  Roi  d'observer  le  contrat 
des  francs-flefs  avec   le  feu  roi  Henri  II  en  1551;  — 
d  "éteindre  les  diverses  crues  mises  sur  le  sel,  entre  au- 
tres celle  de  16  sols  qui  sert  à  payer  les  garnisons  des 
villes  de  refuge  de  Montpellier  et  d'Aiguesmortes;  — 
d'aider  les  habitants  d'Aiguesmortes  à  rétablir  leur  an- 
cien port  ;  —  de  maintenir  libres  et  franches  les  foires 
de  Pézenas  et  Montagnac,  et  de  confirmer  le  privilège 
portant  qu'à  trente  lieues  à  la  ronde  desdites  villes  il  ne 
doit  y  avoir  d'autres   foires.  —  Nouvelle  délibération 
pour  la  punition  des  voleurs.  —  Une  expédition  des  pri- 
vilèges du  pays  sera  délivrée  à  chaque  diocèse.  —  Ceux 
qui  viendront  proposer  quelque  chose  à  l'assemblée,  fus- 
sent-ils commissaires  du  Roi,  n'auront  d'autre  place  que 
celle  qui  leur  sera  assignée,  à  moins  qu'ils  ne  viennent 
«  pour  le  faict  de  leur  commission.  •  —  Délibératiou 
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contre  les  frais  de  voyage  et  taxations  excessives  des 
clercs  des  finances  envoj'és  par  les  receveurs  généraux 
pour  fii're  rentrer  plus  vite  les  deniers  des  tailles,  t  qui 
montent  presqu'aultant  que  le  principal,  ce  qui  redonde 
en  fin  au  dommaue  du  paouvre  peuple,  qui  paj'e  tout  ». 
—  Sur  lavis  donné  par  les  consuls  de  Saint- Papoul, 
avertis  par  exprés  «  (jue  ceulx  du  Mas  Saintes-Puelles 
auroient  voulu  surprendre  et  escheller  Besplas  ,  et  que 
Baccon  avoit  levé  deux  ou  tr>)is  cents  hommes,  »  les 
États,  en  corps,  vont  prier  M.  de  Montmorency  de  punir 
ces  perturbateurs.  —  Les  officiers  du  Roi  ne  pourront 
opiner  dans  les  assiettes  des  diocèses  ni  être  syndics,  et 
lesdites assiettes  seront  tenues  suivant  l'ancienne  forme, 
sans  que  les  commissaires  y  aient  voix  ni  opinion.  — 
Un  exprès  envoyé  à  M.  de  Villemor,  sur  la  demande  des 
États,  [lar  M.  de  Montmorency,  annonce  que  ledit  sieur 
«  auroit  consenti  à  surseoir  à  sa  commission  extraordi- 
naire et  renvoyé  les  archers  qu'il  avoit  i)rins.  »  —  Le 
syndic  du  pays  poursuivra,  conjointement  avec  le  syn- 
dic du  diocèse  de  Toulouse,  l'exécution  de  l'arrêt  qui 
interdit  au  Parlement  et  aux  trésoriers  de  France  de 
connaître  des  délihérations  dudit  diocèse. — On  priera 
la  Reine-Mère  de  se  contenter  de  4,000  écus,  «  qui  lui 
seront  baillés  comptans  »,  au  lieu  des  10,00)  qui  lui  sont 
assignés  sur  la  crue  de  30  sols  sur  le  sel.  —  On  poursui- 
vra la  révocation  de  la  commission  envoyée  aux  tréso- 
riers généraux  «  pour  contraindre  les  bien  aizés  de  ce 
païs  h  fornir  la  somme  de  12,000  escutz  à  constitution 
de  rente  au  denier  12.  »  —  Délibération  contre  la  ville 
de  Narbonne,  «  laquelle,  après  avoir  esté  fortiffiée  et  mu- 
nitionnée  de  la  subztance  de  ce  païs  ,  ne  se  contente  pas 
de  se  vouUoir  désunir  du  corps  dudit  païs,  mais  se  licen- 
cie de  ne  vouUoir  recognoistre  ne  recevoir  M.  de  Rieux, 
qu'il  a  pieu  au  Roy,  longtemps  y  a,  establir  gouverneur 
audit  Narbonne  ».  —  Les  États,  avertis  que  M.  de  Ville- 
mor n  tant  s'en  fault  qu'il  cesse  l'exécution  de  sa  com- 
mission, mais  qu'il  procède  par  fraction  de  portes^», 
prient  M.  de  Montmorency  d'en  écrire  au  Roi.  —  M.  de 
Montmorency  «  fait  entendre  qu'avant  que  l'assemblée  se 
séparast,  il  l'auroict  bien  voulu  advertir  des  bruictz  qui 
courent  :  c'est  que  les  Liguez  sont  d'accord  avec  le  Roy, 
non  toutefois  qu'il  en  soict  asseuré,  et  que  l'oraige  de  la 
guerre  turaberoit  en  ces  quartiers,  affln  que  les  expé- 
dians  feussent  trouvés  entre  eulx.  »  Sur  quoi  les  Etats 
concluent  «  que  le  Roy  sera  supplié  conserver  ce  païs 
en  paix  et  ne  permectre  que  les  forces  estrangières  ne 
aultres  entrent  dans  icelluy,  pour  estre  assez  ruyné 
d'ailleurs  ".  —  Octroi. 

De  f-'  219  à  /■»  256.  —  A  Carcassonne  (ville  basse), 
dans  le  réfectoire  du  couvent  des  Carmes,  du  3  au 
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II  mars  IS^G.  —  Président  :  Christophe  de  Lestang, 
évèque  de  Lodève.  Commissaires  du  Roi  :  le  maréchal 
de  Joyeuse,  lieutenant  général  en  Languedoc  ;  René  de 
Marion,  sieur  de  Lestang  ;  .Jean  do  Masiaurens,  sieur  de 
Callau,  trésoriers  généraux  de  France.  —  M.  de  Joyeuse 
dit  que  le  Roi  désire  «  que  son  dernier  édlct  faict  pour 
l'extirpation  des  hérésies  soict  de  tous  poincts  exécuté, 
me.sme  en  ceste  province  qui  en  demeure  plus  affligée 
qu'aulcune  de  son  royaume,  ayant  à  cest  effect  faict 
dresser  dans  icelle  plusieurs  forces  de  grandes  ar- 
mées .),  etc.  —  Commissions  ou  exposédes motifs del'octroi 
et  aide  demandé  au  Languedoc,  montant  à  029,285  écus 
8  sols  7  deniers;  plus,  3,333  écus  1/3  pour  les  frais  de 
l'Assemblée;  plus,  27,514  écus  pour  le  taillon  :  «  Nous 
n'avons  rien  espargné  pour  délivrer  les  habitans  du 
païs  de  Languedoc  des  incommodités  qu'ils  souffrent  à 
l'occasion  du  séjour,  passaige  et  venues  des  gens  de 
guerre,  ayant  employé  pour  cest  effect  non  seulement  ce 
que  nous  avons  de  plus  clair  en  nos  finances,  et  qui 
estoit  destiné  pour  nos  despenses  ordinaires  du  reste  de 
ceste  présente  année,  mais  aussi  vendu  et  alliéné  ce  que 
nous  avons  peu  de  nostre  domayne,  et  constitué  rentes 
sur  nos  tailles,  fermes  et  gabelles  pour  ne  surcharger 
nos  subjectz  de  nouvelles  impositions  »,etc.— Désignation 
des  membres  des  trois  ordres  présents  aux  États.  — 
Arnaud  de  Fieubet,  greffier  du  diocè.se  de  Toulouse, 
nommé  greffier  provisoire  des  États  en  l'absence  de 
M»  Guill.  Bertrand,  empêché  de  venir  à  cause  des  dan- 
gers des  chemins.  — Vérification  des  pouvoirs.  «  Attendu 
la  notoire  occupation  de  plusieurs  villes  capitalles  et 
diocèses  de  ce  païs  par  les  ennemys  du  Roy,  les  meurtres 
et  brigandaiges  qui  se  conimectent  par  les  chemins  », 
nombre  de  députés  n'ont  pu  se  trouver  aux  États,  «  mais 
la  plus  part  de  ceulx  qui  y  ont  séance  et  oppinion 
estans  présans ,  il  sera  passé  oultre  et  deslibéré  Mes 
affaires  du  païs.  »  —  Les  déixités  en  Cour  font  connaître 
les  ordres  donnés  par  le  Roi  au  maréchal  de  Joyeuse  «  et 
au  duc  de  Mayenne  ,  estant  en  Guienne,  pour  la  restau- 
ration de  la  province  et  extirpation  des  ennemys  ». — On 
intimera  au  sieur  de  Villemor  la  révocation  de  sa  com- 
mission pour  le  recouvrement  des  restes  des  pensions 
dues  à  plusieurs  habitants  du  pays.  —  Délibération  contre 
les  Bordelais  qui  avaient  fait  taxer  les  pays  d'Albi,  Tou- 
lou.se  et  Lauraguais  à  5,000  écus  pour  la  réparation  de 
la  tour  de  Cordouan,  «  qui  ne  sert  qu'à  leur  commodité  «. 
—  Le  maréchal  de  Joyeuse  fiiit  savoir  que  pour  empê- 
cher les  courses  des  ennemis ,  «  il  est  deslibéré  se  mectre 
en  campaigne  avec  des  forces  et  artillerie,  et  qu  il  est 
résollu  ne  se  retirer  qu'il  n'ayt  faict  quelque  exploict 
digne  de  soy,  au  bien  et  solaigement  du  païs  »,  et  demande 
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des  subsides;  les  États  en  corps  vont  le  remercier  à  son 
logis,  et  le  prient  «  de  proposer  coharieiuent,  par  décla- 
ration, ce  de  quoy  il  désire  estre  secouru  du  païs  ».  — 
M.  de  Joyeuse  répond  "  que  pour  rendre  libre  le  chemin 
puis  Thuliise  jusques  à  Nai-bonne,  avec  les  moyens  qu'il 
avoit  pieu  au  Roy  lui  donner,  il  entendoit  soldoyer  les 
gens  de  guerre  ; mais  que  pour  le  rei^ai'd  des  char- 
rois, munitions  de  vivres  et  attelaige  d'artillerie,  ilestoit 
nécessaire  que  le  pa'is  s'elTorçast  y  contribuer  »;  il  de- 
mande 8,000  setiers  de  blé,   1,000  d'avoine,  2.000  pipes 
de  vin,  oOO  quintaux  de  poudre  de  canon,  25  de  poudre 
d'arquebuse,  «  et  tout  ce  que  besoing  sera  pour  l'atte- 
laige   et  attirail  de    6    canons   et  2  coulouvrines,   et 
pour  le  payement  des  officiers  de  ladite  artillerye  >-.  — 
Rapport  r<iit  aux  Ktats  que  le  sieur  de  Cornusson,  envoyé 
par  le  maré.^hal  «  au  duc  du  Mayne,  l'a  trouvé  sur  la 
Dordonie  (Dordogne)  et  i)rié  de  se  vouloir  approcher  de 
Tholoze ,  al'liu    de   remectre  la  navigation    libre    puis 
ladite  ville  de Tholose  jusques  h  Bordeaux,  lequel  auroit 
faict  resi)onse  qu'il  favorizeroit  le  maréchal,  tant  des 
forces  do  sou  armée  que  de   sa  propre  pt-rsonne  ».  — 
a  Encore  que  la  pauvreté  du  païs  soict  si  grande  que  les 
habitans  d'icelluy  n'ont  moyen  quasi  de  respirer  »,  les 
États    accordent   au    maréchal  6,000  setiers    de    blé  , 
1,000  pipes  de  vin,  2,000  setiers  d'avoine,  300  quintaux 
de  poudre  de  canon  et  25  de  poudre  d'arquebuse ,  le 
priant  de  décharger  le  yiays  du  surplus  de  ses  demandes. 

—  On  priera  le  Roi  :  de  faire  don  au  [lays  de^  biens  des 
rebelles  pour  être  employés  aux  frais  de  la  guerre;  — 
«  d'envoyer  en  ceste  province,  pour  la  rédimer  de  tant 
de  fléaux  dont  elle  est  agitée,  une  bonne  et  forte  arjiiée 
conduicte  par  tel  prince  que  par  S.  M.  sera  ad  visé,  celle 
que  M.  de  Joyeuse  entend  mectresus  n'estant  suffisante  ». 

—  M.  de  Joj'euse  sera  prié  «  proveoir  de  quelque  bonne 
police  tant  au  payement  que  norriture  des  gens  de  guerre 
que  les  guerres  civilesquiont  eu  cours  puis  vingt-cinq  ans 
en  ce  royaume  ont  si  f  >rt  licenciés,...  affin  que  la  disci- 
pline millitaire  puisse  estre  remise  en  sa  première  es- 
plendeur.  «  —  Un  député  de  la  province  de  Rouergue  de- 
mande aux  États  que  le  Rouergue  et  le  Languedoc,  qui 
s'alimentent  aux  mêmes  greniers  à  sel,  pousuivent  l'aboli- 
tion des  crues  extraordinaires  mises  sur  le  sel ,  ou  tout 
au  moins  le  prélèvement  d'une  somme  lixe  sur  la  recette 
desd.  greniers  «  pour  l'institution  de  la  Jeunesse  et  esta- 
blissement  de  certains  colliéges  es  lieux  les  plus  propres 
qu'il  seroict  ad  visé  ».  —  Délibération  conforme  des 
États,  «  d'aultant  quil  a  esté  expérimenté  combien  l'hé- 
résie a  apporté  d'impiété,  corruption  de  mœurs  et  con- 
temnement  de  toutes  bonnes  loix  en  ce  royaume,  et 
qu'il  n'y  a  moyen  plus  propre  pour  empescher  le  cours 
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de  ladite  hérésie  que  d'establir  de  bons  coUièges  ».  — 
M.  de  Joyeuse  sera  prié  de  remplacer  1,800  setiers  de  la 
«  munition  morte  »  de  Narbonne,  entretenue  aux  frais  du 
pays ,    que    .son    commissaire   des    vivres    aurait    pris 
sans  l'aveu  des  États.  —  Taxes  allouées  au-x  lieutenants 
du  prévôt  général  de  la  province.  —  Refus  des  Etats  de 
renoncer  à  comprendre  la  ville  de  Toulouse  dans  le  dé- 
partement du  taillon.  —  Les  seigneurs  prenant  droit  de 
péage,  remettront  leurs  titres  devant  le  Procureur  gé- 
néral du  Roi  au  Parlement.  —  Commissaires  nommés 
liuur  faire  la  recette  et  distribution  des  vivres  et  muni- 
tions de  l'armée  de  M.  Joyeuse.  —  «  Attendu  la  misère 
et  calamité  où  le  pa'is  se  trouve  constipé  »,  les  députés  en 
Cour  poursuivront   avant  toute  oeuvre  auprès  du  Roi 
l'envoi  d'une  bonne  et  forte  armée  «  pour  mettre  le  pa'is 
en  liberté,  et  s'en  reviendront  tout  de  suite  pour  feire 
entendre  aux  Estatz  l'intention  de  S.  M.  " .  —  En  passant, 
ils  iront  saluer,  de  la  part  du  pays,  M.  de  Mayenne,  «  qui 
est  arrivé  à  Cahours  résollu  de  s'en  venir  avec  son  ar- 
mée bien  prez  de  Tholose  ».  Les  vivres   et  munitions 
tournis  à  M.  de  Joyeuse  seront,  suivant  la  coutume  an- 
cienne, ri'partis  sur  tout  le  pays,  au  sol  la  livre  ,  le  fort 
portant  le  faible.  —  Pour  empêcher  que  les  gens  de  pied 
se  retirent  en  leurs  maisons  après  avoir  pris  les  deniers 
du  Roi,  M.  de  Joyeuse  sera  prié  de  les  faire  [>ayer  «  à 
la  banque,  où  seront  prins  le  nom  et  surnom  des  soldats 
et  le  lieu  de  leur  habitation  ».  —  Offre  de  service  contre 
les  ennemis  faite  aux  États  par  M.  de  Mirepoix,  séné- 
chal de  Carcassonne.  —  La  ville  de  Toulouse  demande  h 
ne  pas  contribuer  aux  vivres  fournis  à  M.  de  Joyeuse, 
parce  qu'elle  a  déjà  fait  offre  à  M.  de  Mayenne  de  vivres 
et  de  munitions;  refus.  —  50  écus  seront  employés  aux 
frais  d'escorte  des  députés  du  haut  Languedoc.  —  «  Les 
gratifications  extraordinaires  faictes  par  les  Estatz  ne 
seront  inscrites  au  rôle  des  frais,  estant  advenu  qu'on  a 
tiré  les  affaires  en  telle  conséquence  qu'on  a  voullu  faire 
estât  asseuré,  et  quasi  abstraindre  de  nécessité  le  pa'i'sau 
payement  desdites  gratifications.  » —  Diverses  gratifica- 
tion accordées  par  les  États,  entre  autres  :  2,000  écus  à 
M.  de  Joyeuse  en  considération  du  bien  et  soulagement 
qu'il  procure  habituellement  au  pays.  —  Octroi.  —  Le 
Roi  sera  supplié  de  pourvoir  à  ce  que  «  le  pauvre  peu- 
ple,  assez   foulé  d'ailleurs,   ne  soict  contrainct  payer 
double  taille  soubz  prétexte  du  despartement  des  deniers 
faict  à  certains  préthendus  Estatz  convoqués  à  Pézenas, 
contre  l'intention  du  Roy,  par  le  sieur  de  Montmorency, 
en  vertu  de  la  Commission  que  S.  M.  luy  auroict  envoyée 
l'année  passée,  qui  auroict  esté  despuis  révocquée  ». 
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4  février.  —  20  octobre  toSÎ.  —  Procès-verbaux  des 
séances  et  des  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  Roi  et  en  présence  des  com- 
missaires dudit  seigneur. 

Le  f°  1  à  f°  13.  —  A  Carcassonne,  dans  la  maison 
commune,  du  4  au  7  février  1587.—  Président  :  Alexan- 
dre de  Bardis,  évèque  de  Carcassonne.  Commissaire  du 
roi  :  le  maréchal  de  Joyeuse  '.  —  Les  États  se  sont  réu- 
nis pour  entendre  la  réponse  du  Roi  aux  remontrances 
qui  lui  ont  été  faites  par  les  représentants  du  pays  et 
f  pourvoir  à  la  défense  des  meurtres,  pilleries  et  ravai- 
ges  que  les  ennemis  font  journellement  ».  —  M.  de 
Joyeuse  promet  «  d'employer  tous  ses  moyens,  sa  vie  et 
ses  enfans,  jiour  remectre  le  païs  en  l'obéissance  du  Roy 
et  à  une  seule  religion  catholique  ».  — Noms  des  députés 
présents.  —  L'é vêque  de  Lodè ve  et  Daffis,  vicaire  général 
deToulouse,  sont  déiiutés  vers  le  maréchal  pour  conférer 
des  moyens  à  prendre  pour  empêcher  les  courses  des 
ennemis  et  rétablir  le  commerce.  —  Pour  tenir  le  grand 
chemin  libre,  le  nombre  des  gens  de  cheval,  qui  sera 
avisé  par  le  maréchal,  sera  mis  en  garnison  aux  lieux  les 
plus  propres  .sur  ledit  chemin  et  entretenu  aux  dépens 
du  pays,  sous  le  contrôle  des  consuls  desdits  lieux,  et  ce, 
en  attendant  l'armée  que  le  Roi  a  promis  d'envoyer  au 
printemps  prochain  sous  la  conduite  de  l'amiral  de 
Joyeuse.  —  Le  maréchal  sera  supplié  de  faire  vivre  mo- 
destement les  gens  de  pied ,  »  à  ce  qu'ils  ne  ruinent  le 
païs,  comme  ils  ont  fait  cy-devant  ».  —  Nomination  de 
commissaires  pour  taxer  les  gens  de  guerre  qui  feront 
escorte  aux  passants  et  trafiquants.  —  On  suppliera  le 
Roi  de  ne  permettre  «  qu'aucun  seigneur  de  la  R.  P.  R. 
ni  autres  ayant  favorisé  icelle,  ayent  aucun  comman- 
dement ni  entrée  es  villes  du  païs  ».  —  L'évêque  de 
Castres  dit  que  le  baron  de  Rieux  «  a  fort  favori  les  dé- 
putés en  Cour  envers  Sa  Majesté  et  les  gens  dé  son  Con- 
seil privé  ».  —Des  100,000  écus  offerts  au  Roi  lorsque 
l'armée  de  l'amiral  arrivera  dans  le  pays,  il  en  sera  pris 
1,600,  qui  serviront  à  l'entretien  des  deux  cent  vingt  maî- 
tres que  le  maréchal  se  propose  d'établir  en  garnison 
pour  la  défense  du  pays,  et  à  payer  la  dépense  faite  par 
la  ville  et  le  diocèse  de  Toulouse  pour  la  garde  de  l'ar- 
tillerie étant  à  Saint-Sulpice,  suivant  l'ordonnance  dudit 
maréchal;  toutefois  la  levée  desdits  deniers  sera  différée 
jusqu'à  la  venue  de  l'armée.  —  On  poursuivra  la  sup- 

1.  Il  est  dit  que  cette  assemblée  continue  celle  qui  a  été  faite  à  Castel- 
naudary  aux  mois  d'août  et  de  septembre  tôSG.  Le  procès-verbal  de  celle 
•ssemblée  de  Casicinaudary  manque  à  la  collection. 


pression  des  nouveaux  offices  présidiaux  et  de  receveurs 
particuliers  alternatifs  des  diocèses,  que  le  Roi  voudrait 
créer.  —  Les  deux  cent  vingt  maîtres  des  garnisons 
seront  payés  à  raison  de  45  sols  chacun  par  jour  (M.  de 
Joyeuse  voulait  qu'on  leur  en  donnât  50,  voire  55),  sans 
à  ce  comprendre  le  prix  de  l'escorte  que  lesdits  maîires 
pourront  prendre  suivant  le  tarif  dres.sé  par  l'assemblée,  ' 
à  condition  qu'ils  monteront  à  cheval  lorsqu'il  y  aura 
vingt-cinq  charges  de  marchandises.  —  On  pourchassera 
par  tous  moyens  la  révocation  des  impositions  mises  sur 
le  Toulousain  et  l'Albigeois  pour  la  réparation  de  la  tour 
de  Cordouan,  «  estant  chose  de  pernitieuse  conséquence 
et  inouïe  que  le  pays  de  Guyenne  veuille  faire  cotliser 
telles  sommes  sur  le  pays  de  Languedoc,  contre  les  pri- 
vilèges d'iceluy  ».  —  Nomination  de  commis.saires  pour 
clore  et  arrêter  les  comptes  des  comptables  du  pays  de- 
puis la  dernière  assemblée.  —  On  relèvera  appel  à  la 
Cour  des -Vides  des  lettres  patentes  en  vertu  desquelles  la 
ville  de  Toulouse  prétend  ne  pas  payer  sa  portion  du 
taillon  et  la  mettre  à  la  charge  du  pays.  —  Le  diocèse 
d'Alet  et  de  Limoux  sera  remboursé  de  la  dépense  qu'il 
a  faite  pour  l'entretien  de  l'armée  dressée  par  M.  de 
Joyeuse  et  conduite  par  M.  de  JMirepoix ,  pour  forcer  les 
lieux  de  Rouvenac,  Campagne  et  Bugarach.  —  Le  rece- 
veur du  pays  remontre  qu'un  grand  nombre  de  diocèses 
«  n'estant  à  l'obéissance  du  Roi,  il  ne  peut  y  recouvrer 
les  deniers  des  Estatz,  et  demande  qu'on  lui  fas.^.e  fonds 
pour  satisfaire  tant  pour  les  affaires  qui  peuvent  surve- 
nir durant  l'année  que  pour  la  prochaine  assemblée  ». 
—  Ledit  receveur  remettra  au  syndic  Bardichon  le 
compte  des  vivres  fournis  aux  sièges  de  Montesquieu, 
de  Mas-Saintes-Puelles,  «  et  pour  le  bouclement  de  Bru- 
gairoUes  ».  —  Gratification  de  2,000  écus  au  maréchal 
de  Joyeuse.  —  Octroi  fait  par  les  États  en  corps  au  logis 
du  maréchal.  > 

Le  t°  IQ  àf"  43.  —  A  CaBcassonne,  ville  basse,  dans 
le  réfectoire  du  couvent- des  Carmes,  du  13  au  26  octo- 
bre 1587.  —  Président  :  Raymond  de  Cavaillès,  évèque 
de  Nimes.  Commissaires  du  Roi  :  le  maréchal  de  Joyeuse 
et  René  de  Marion,  sieur  de  Lestaing,  trésorier  général 
de  France.  —  M.  de  Joyeuse  expose  que  le  Roi  est  con- 
traint de  demander  pareille  somme  que  l'année  dernière, 
ayant  fait  dresser  une  bonne  et  forte  armée,  et  délibéré 
d'exposer  sa  propre  personne,  pour  s'opposer  aux  injures 
et  vexations  préparées  à  ses  bons  et  fidèles  sujets  par  l'en- 
trée de  plusieurs  étrangers  dont  les  hérétiques,  ennemis 
de  S.  M.,  ont  fait  faire  levée  tant  en  Allemagne  qu'au- 
tre part.  —  Noms  des  députés  présents.  —  Délibération 
•  contre  les  indeues  exactions  commises  par  plusieurs 
capitaines  et  soldats  depuis  Toulouse  jusqu'à  Narbonne, 
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contraignant  les  pauvres  marchands  et  voituriers,  et  jus- 
ques  aux  simples  messagers  à  pied ,  leur  paj'er  Tescorte 
sans  qu'ils  la  requièrent,  n'estant  contens  de  la  taxe  qui 
iut  faicte  aux  derniers  Estatz  >>.  —  On  priera  le  maré- 
chal «  de  défendre  aux  gens  de  guerre  de  piller  le  bétail 
aratoire  et  d'empescher    tant    soict  peu   l'agriculture, 
attendu  qu'en  divers  endroits  du  païs  les  terres  sont 
desjix  désertes  et  incultes,  et  que  plusieurs  diocèses  du 
haut  Languedoc  ne  peuvent  plus  payer  leurs  charges 
ordinaires  et  extraordinaires.  —  Contre  les  gentilshom- 
mes et  autres  soi-disant  catholiques  qui  communiquent 
avec  les  ennemis  et  leur  fournissent  des  vivres.  »  —  Le 
pays  ne  peut  prendre  sur  lui  les  dépenses  faites  par  le 
diocèse  d'Albi  pour  l'entretien  de  l'armée  de  l'amiral  de- 
vant Salvagnac.  —  Le  Roi  sera  supplié  d'avoir  pitié  des 
pauvres  marchands  du  pays  et  d'aholir  les  subsides  mis 
sur  les  marchandises  et  notamment  sur  le  pastel,  dont  le 
trafic  a  tellement  décru  «  que  si  le  tems  passé  estoient 
achetées  et  enlevées  audit  païs  100,003  balles  et  plus  de 
pastel,  à  présent  il  n'en  sçauroit  sortir  6,000  balles  tous 
les  ans,  ayant  les  estrangers  inventé  de  faire  croistre  la- 
dite marchandise  et  la  transporter  en  France,  et  n'estans 
chargés  d'aucun  droit,  ont  moyen  de  faire  meilleur  mar- 
ché et  s'enrichissent  ».  —  Contre  les  lettres  d'évocation 
qui  contreviennent  aux  privilèges  et  franchises  du  pays. 
—  «  Considérant  le  misérable  et  piteux   estât   où   le 
royaume  de  France  est  réduict ,  singulièrement   cette 
province,  laquelle,  à  cause  des  hérésies  qui  y  ont  eu 
plus  d'augmentation  qu'es  autres  endroits,  demeure  du 
tout  appauvrie  et  ruynée,  le  Roy  sera  supplié  de  pour- 
suivre l'exécution  de  son  édict  de  juillet  1585  pour  l'ex- 
tirpation des  hérésies,  et  de  remettre  son  royaume  en 
son  ancienne  liberté  et  splendeur.  »  —  «  Au  cas  que  les 
affaires  de  France  se  disposent  à  quelque  paix,  le  Roy 
sera  supplié  que  ceulx  qui  ont  soutenu  les  hérétiques 
n'ayent  commandement  sur  les  bons  et  fidèles  subjecls,  et 
nommément  que  le  duc  de  Montmorency  ne  soict  remis 
au  gouvernement  du  païs,  ou  pour  le  moins  que  Tou- 
louse, Carcassonne,  Narbonne  et  autres  villes  qui  ne  luy 
ont  voulu  obéyr  demeurent  exemptes   du  commande- 
ment dudit  seigneur.   »  —  Les  consuls  de    Narbonne 
affirment  que  c'est  de  bon  gré  que  les  marchands  paient 
un  subside  pour  la  réparation  du  lieu  de  l'Espitalet,  où 
ils  font  mettre  leurs  marchandises  durant  quarante  jours, 
à  cause  de  la  contagion.  —  On  priera  le  maréchal  de 
faire  réparer  des  deniers  du  Roi  quatre  pièces  d'artille- 
rie de  la  ville  de  Toulouse,  par  lui  employées  lors  des 
sièges  de  Montesquieu  et  Salvagnac,  «  lesquelles  se  sont 
esventées  tellement  qu'elles  ne  sçauroient  estre  remises 
pour  2,000  escuts  ».  —  Contre  ceux  qui ,  pour  jouir  pai- 
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siblement  de  leurs  biens,  ont  accordé  aux  hérétiques  et 
ennemis  du  Roi  le  payement  de  leurs  dimes,  au  préju- 
dice des  ecclésiastiques.  —  On  poursuivra  les  gentils- 
hom.mes  qui  se  prévalent  des  guerres  civiles  pour  lever 
leudes  et  péages  non  accoutumés  sur  les  marchandises 
passant  près  de  leurs  maisons.  —  «  Les  gens  du  conseil 
de  la  Reine-Mère  (comtesse  de  Lauragais)  enTolose  seront 
priés  de  faire  ouvrir  et  arracher  la  forêt  de  ladite  dame, 
afin  que  les  brigands  qui  commettent  pilleries,  meurtres 
et  rançonnemens,  puis  le  lieu  de  Basiègejusques  à  Ville- 
franche  n'ayent  moyen  d'y  avoir  leur  retraicte.  «  —  No- 
mination de  commissaires  pour  conférer  avec  le  maré- 
chal de  Joyeuse  et  son  fils,  le  Grand  Prieur,  des  moyens 
de  maintenir  le  pays  en  l'obéissance  du  Roi.  —  «  Dans  le 
cas  où  le  Roy  de  Navarre,  ne  pouvant  joindre  l'armée  des 
reistres,  s'en  viendroit  avec  ses  forces  dans  ce  pais,  on 
supplieroit  le  Roy  de  mander  par  de^a  M-.  l'amiral.  »  — 
Le  maréchal  et  son  fils  demandent  que  les  États  soldent 
trois  cents  lances  et  quatre  mille  arquebusiers.  —  On 
s'opposera  à  l'exécution  d'une  commission  non  consentie 
par  les  États,  portant  imposition  de  15  écus  sur  chaque 
paroisse  du  pays  et  permettant  aux  habitants  de  prendre, 
pour  payer  plus  vite,  les  deniers  des  fabriques,  paroisses 
et  églises.  —  Les  États,  «  encore  qu'il  ne  reste  rien  au 
païs  que  le  bien  vouloir,  zèle  et  dévotion  qu'ils  ont  au 
service  de  Dieu  et  du  Roy,  considérant  que  le  Roy  de 
Navarre  et  le  sieur  de  Montmorency  taschent  de  joindre 
leurs  forces,  et  que  le  Roy,  empesché  par  l'armée  étran- 
gère, n'a  moyen  de  continuer  le  secours  qu'il  a  baillé  les 
années  passées,  >>  offrent  au  maréchal  et  au  Grand  Prieur 
d'entretenir,  pendant  trois  mois,  deux  cent  cinquante  lan- 
ces et  trois  mille  arquebusiers.  —  Les  habitants  du  pays 
ne  pourront  être  contraints  à  faire  le  guet  es  maisons 
fortes  des  gentilshoajmes.  —  On  priera  le  maréchal  de 
décharger  les  lieux  de  Pompignan,  Saint-Rustice,  Saint- 
Sauveur,  Bouloc,  etc.,  de  la  contribution  qu'ils  sont  te- 
nus de  payer  pour  la  garnison  de  la  tour  d'Orgueil,  vu 
quïl  faut  d'ailleurs  que  lesdits  lieux  se  conservent  à 
leurs  dépensa  l'obéissance  du  Roi.  —  Les  évéques  au- 
ront la  première  séance  et  opinion  aux  assiettes  où  ils  en- 
trent. —  La  levée  de  50,000  écus  accordés  à  M.  de  Joyeuse 
au  mois  d'octobre  1586  sera  continuée  pour  servir  à  l'en- 
tretien, pendant  trois  mois,  de  deux  cent  cinquante  lan- 
ces et  de  trois  mille  hommes  de  pied  ;  mais  ledit  sei- 
gneur révoquera  la  commission  des  50,000  écus  accordés 
à  l'amiral,   attendu  que  les  effets  pour  lesquels  ladite 

somme  avait  été  accordée  ne  se  sont  pas  ensuivis — 

Autres  conditions  de  l'octroi  desdits  50,000  écus.  —  Le 
maréchal  voudra  bien  permettre  que  les  diocèses  du 
pays  continuent  l'association  commencée  au  diocèse  de 
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Toulouse.  —  L'évèque  de  Lodève  rorninnni  lue  des  let- 
tres du  Premier  Président  de  Toulouse  et  du  Grand 
Prieur,  datées  de  Saint-Félix,  annonçant  (jue  les  enne- 
mis tiennent  les  clia!n[)s  et  ont  [iris  l'3  lieu  de  la  Gar- 
diole,  par  la  làrheté  ou  trahison  du  capitaine  qui  était 
dedans,  et  demandant  (ju'on  paye  les  gens  de  pied.  — 
L'évèque  de  Nimes  dit  tenir  du  Grmd  Prieur,  nouvelle- 
ment arrivé  en  cette  ville  (Carcassonne),  que  M.  de 
Montmorency  est  tout  près  de  Castres  ;  —  sur  quoi,  pour 
gagner  du  temps,  les  États  chargent  des  commissaires 
d'emprunter  .56,000  écus,  et  arrêtent  de  supplier  le  maré- 
chal Il  qu'on  puisse  prendre,  tant  en  la  ville  de  Carcas- 

sonne  qu'es  autres  endroits  du  païs,  plusieurs  sommes 

de  deniers  déposités  qui  chôment  entre  les  mains  des 

dépositaires,  et  ce,  sous  caution  de  bourgeois  nommés 

par  le  païs  ».  —Octroi  fait  par  les  États  en  corps  à  M.  de 

Joyeuse,  qui   trouve  bon  qu'ils  nomment  un  receveur 

pour  faire  la  recette  et  dépense  desdifs  50,000  écus.  — 

«  Vu  le  danger  émineiit  où  le  païs  est  constitué,  estant 

la  plus  part  occupé  des  ennemis,  et  le  reste  couru  et  ra- 

vaigé,  M.  de  Joyeuse  sera  supplié  d'airester  les  deniers 

du  Roy,  tant  des  tailles  que  autres  quelconques,  et  de 

les  convertir  à  la  défense  d'iceluy.  «  —  Bertrand  Rech 

offre  de  (aire  la  recette  des  53,000  écus,  «  à  la  charge  de 

luy  estre  payé  10  deniers  par  livre  pour  le  droit  de  le- 
vée >',  ce  qui  lui  est  accordé.  —  Gratifications  à  M.  de 

Joveuse  et  autres. 
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7  novembre  1588.  —  28  novembre  1593.  —  Procès- 
verbaux  des  séances  et  délibérations  des  Etats  de  Lan- 
guedoc ,  assemblés  par  mandement  du  roi ,  du  maréchal 
de  Joyeuse  et  du  duc  de  Mayenne. 

Bef"  i  nf''20.  —  A  Limoux,  dans  le  réfectoire  du  cou- 
vent des  Cordeliers,  du  7  au  21  novembre  1588.  —  Pré- 
sident :  Raymond  de  Cavalhiès,  évêque  de  Nimes.  Com. 
inissaires  du  roi  :  le  maréchal  de  Joyeuse,  Marion  et 
Pierre  Blandinières  ,  trésoriers  généraux  de  France.  — 
M.  de  Joyeuse  expose  que  le  roi  «  est  constrainct  avec  un 
incroyable  regret  et  desplaisir  demander  à  ses  subjectz 
du  pays  de  Languedoc  pareil  ayde  et  secours  que  les  an- 
nées précédentes,  estant  S.  M.  constraincte  d'entrer  or- 
dinairement en  plusieurs  grandes  et  immenses  despenses 
pour  l'entretènement  des  armées  mises  sus  pour  réunir 
à  la  foy  et  religion  C.  A.  R.  tous  ses  subjectz  qui  s'en 
sont  séparés  n.  Dans  les  lettres  patentes  qui  se  trouvent 
à  la  fin  du  procès-verbal,  le  Roi  dit  :  «  Qu'il  a  résolu  de 
dresser  deux  bonnes  et  puissantes  armées  ,  l'une  pour 
envoyer  en  Guyenne,  et  l'autre  en  Daulphiné,  et  qu'il  est 


constrainct  non  seuhMnoiit  de  conlinuer  la  levée  des  de- 
niei's  extraordinaires  sur  ses  subjectz  contribuables  aux 
tailles,  mais  aussi  r'cchercher  d'autres  moyens  pour  en 
recouvrer,  par  einpruinpt  ou  autrenumt,  sur  ses  autres 
subjectz  non  contribuables  h  ii'elles  tailles  t.  Il  demande 
d'ailleurs  pour  le  taillon  27,514  écus  24  s.,  et  prescrit 
d'affermer  le  droit  d'équivalent. —  Députas  iirésents  aux 
Etats.  —  Nomination  de  M.  Arnaud  de  Fieubet  comme 
grelTier  des  Etats,  en  remplacement  de  feu  G.  Bertrand. 

—  «  Attendu  la  notoire  occultation  de  la  ville  de  .Mont- 
pellier où,  de  toute  ancienneté,  les  atchifs  du  jiays  es- 
toient  institu(''s,  et  danger  éminent  qui  pourroit  advfmir 
s'il  n'estoit  pourveu  d'autres  archifs  pendant  lad.  occu- 
pation, on  recouvrera  tous  les  papiers  estans  es  mains 
des  héritiers  du  feu  greffier  Bertrand,  lesquels  seront 
remis  en  lieu  propre  et  assuré  dans  la  ville  basse  de  Car- 
cassonne.  —  Les  consuls  du  lieu  de  Montgeard,  au  dio- 
cèse (le 'i'oulouse,  seront  appelés  à  l'assiette  dud.  diocé.se, 
«  au  lieu  et  place  de  la  ville  de  Montesquieu,  nagnières 
razée  comme  rebelle  et  désobéissante  au  roy  ».  —  «  D'aul- 
tant  qu'il  s'est  descouvert  y  avoir  monoiiolle  (collusion) 
entre  les  enchérisseurs  du  droict  d'équivalent ,  les  sei- 
gneurs commissaires  du  roy  ont  surcis  à  la  délivrance 
dud.  équivalent.  »  — Lecture  de  la  harangue  faite  par 
le  Roi  aux  États  de  Blois  sur  l'extirpation  des  hérésies  et 
réformation  du  royaume.  —  Les  assiettes  des  diocèses 
pourvoiront  au  bail  de  l'équivalent,  personne  n'ayant 
voulu  y  entemlre  à  cause  de  la  guerre  et  de  la  contagion. 

—  Les  .syndics  du  diocèse  de  Mirepoix  se  plaignent  que 
les  compagnies  envoyées  dans  ce  diocèse,  en  juillet  1588, 
pour  tenir  tète  aux  ennemis,  et  particulièrement  celle  du 
baron  de  Mirepoix,  «  ne  cessent  d'o])priiner  les  pauvres 
habitans  tant  par  idllerie,  ravaige  de  toute  espèce  de  bes- 
talh  ,  contributions  que  autres  actes  inhumains,  à  cause 
desquels  la  plus  part  des  1,  habitans  ont  esté  contraintMz 
quitter  leurs  maisons  et  se  retirer  en  Espaigne,  et  ceux 
qui  y  restent  demeurent  appauvris  elruynés  ».  —  M.  de 
Joyeuse  sera  supplié  de  faire  étroitement  observer  par 
tous  les  diocèses  son  ordonnance  "  pour  l'asseuranre  du 
labouraige  ».  —  Il  sera  informé  «  contre  les  gentilshom- 
mes soi-disant  catholicques  et  autres  ayans  maisons  for- 
tes, qui  tiennent  la  main  aux  ennemys  et  participent  aux 
butins  et  larrecins  qu'ils  commettent,  et,  à  cest  effect, 
leur  donnent  passaige,  et  ne  les  descouvrent  à  son  de  to- 
quessain,  encore  qu'ils  ayent  le  plus  souvent  des  soldats 
en  leurs  maisons  quiseroient  assez  forts  pour  empescher 
leur  passaige;  pour  raison  de  quoy,  leurs  voizins  qui 
leur  font  bien  la  guerre  sont  surprins  le  plus  souvent, 
ensemble  les  passans ,  et  leur  bestalh  et  marchandise 
prins,  pour  le  refus  qu'ils  font  de  les  retirer  dans  lesd. 
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forts,  lorsque  l'ennemy  les  poursuit,  comme  il  est  advenu 
ces  jours  passés  aux  diocèses  de  Saint-Papoul,  Lavaur, 
Albi  »,  etc.  —  Nouvelle  délibération  contre  l'imposition 
faite  en  Languedoc  pour  les  réparations  de  la  tour  de 
Cordouan.  —  •<  Il  sera  informé  contre  plusieurs  que  les 
guerres  civiles  ont  tellement  licenciés,  qu'ayant  bastydes 
maisons  fortes  de  leur  propre  mouvement,  ils  exigent 
plusieurs  sommes  tant  de  leurs  voisins  que  sur  les  mar- 
chandises passant  près  de  leurs  maisons.  »  —  Les  diocè- 
ses qui  restent  »  en  l'obéyssance  du  roy,  sont  autorisés  à 
rabattre  du  principal  de  leurs  tailles  leur  quote-part  du 
fermage  de  l'équivalent  de  la  ville  de  Toulouse  ".  — Con- 
tre le  visiteur  général  des  gabelles  qui  avait  établi  à  Cas- 
telnaudary,  contre  les  privilèges  du  pays,  quatre  regra- 
tiers  en  titre  d'oflice,  t  dont  est  advenu  que  le  sel  s'est 
enchéry  en  lad.  ville  à  plus  de  5  solz  pour  quintal  ».  — 
Le  maréchal  prie  les  États  d'aviser  aux  moyens  les  plus 
propres  de  conserver  le  pays,  en  attendant  les  résolu- 
tions des  États  Généraux  de  France.  —  Attendu  que  les 
villes  et  lieux  qui  tiennent  pour  le  service  du  roi  sont 
contraints  de  se  fortifier,  les  4,000  écus  demandés  pour 
les  villes  frontières  ne  seront  accordés.  —  On  n'épar- 
gnera rien  pour  exécuter  l'édit  du  roi  touchant  la  réu- 
nion  des  catholiques  et   l'extirpation  des  hérétiques , 
pourvu  qu'il  plaise  au  roi  mander  à  cet  effet  une  bonne 
et  forte  armée,  suivant  les  instructions  baillées  aux  dé- 
putés des  sénéchaussées  du  pays  mandés  aux  États  Géné- 
raux de  Blois. —  t  Si  tant  estoit  que  M.  de  Montmorency 
par  importunité  ou  autrement  fût  remis  au  gouverne- 
ment du  pais,  on  s'opposeroit  à  l'enregistrement  de  sa 
commission.  »  —  Satisfection  sera  donnée  au  diocèse  de 
Montauban,  qui  s'est  plaint  que  "  jaçoit  qu'icelluy  soict 
occupé  par  les  ennemys  de  huit  parties  les  sept,  et  qu'il 
n'y  reste  à  l'obéj-ssance  du  roy  que  deux  villes  et  deux 
ou  trois  villages,  ils  ont  esté  contrainctz  jusqu'à  pré- 
sent, de  payer  entièrement  la  portion  du  diocèse  des 
frais  des  Estais  ».  —  Indemnité  de  400  écus  au  seigneur 
du  lieu  des  Albaresse.s,  près  Caraman,  t  ayant  esté  led. 
lieu  razé  avec  artillerye  par  les  ennemys,  à  cause  du 
grand  préjudice  qui  leur  en  advenoit  et  de  la  commodité 
que  les  catholiques  y  recevoient  ».  —  «  Le  Roy  sera  sup- 
plié descharger  de  ses  tailles  le  diocèse  de  Mende,  ruiné 
par  les  ennemys,  et  ne  souffrir  que  le  syndic  du  pays 
d'Auvergne  les  contraigne  de  paier  24,000  escutz  pour 
les  frais  de  la  prise  de  Marvejols,  attendu  que,   sui- 
vant les  anciens  despartemens  de  France,  ils  sont  con- 
tribuables en   Languedoc.  »  —  Délibération  contre  le 
rabais  des  monnaies,  et  les  changeurs  qui  prenaient  8  sols 
par  écu.  —  Les  commissaires  des  comptes  des  deniers 
xtraordinaires  imposés  pour  frais  de  guerre,  rappor- 
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tent  qu'il  reste  encore  à  recouvrer  6  ou  7,000  écus.  — 
«  Enoor  que  la  misère  et  pauvreté  du  peuple  soict  grande, 
les  Estatz,  pour  continuer  la  fidelle  subjection  qu'ils  ont 
toujours  eue  au  Roy,  accordent  au  maréchal  pour  l'en- 
tretènement  des  gens  de  guerre,  outre  les  deniers  des 
tailles  ordinaires,  la  somme  de  20,000  escutz  :  celuy  qui 
fera  la  recepte  desdits  deniers  sera  tenu  d'en  faire 
l'advance,  suivant  que  la  nécessité  le  requerra.  »  —  Gra- 
tifications. —  Octroi. 

De  /■"  30  à  /■"  33  -recto.  —  A  Castelnaudary,  dans  le 
réfectoire  du  couvent  des  Cordeliers,  du  15  au  28  avril 
1589.  —  Président  :  Alexandre  de  Banlis,  evèque  de 
Saint-Papoul.  —   Présents  :  le  maréchal  de  Joyeuse, 
Philippe  de  Bertier  et  Jean  Vésian,  conseillers  et  délé- 
gués du  Parlement  de  Toulouse;  François  Delpuech, 
trésorier  général   de  France  au  bureau  de  Toulouse. 
—  Le  maréchal  de  Joyeuse  dit  ;  «  Qu'il  a  ordonné  ceste 
assemblée  des  trois  Ordres  du  pays,  atfln  de  conférer 
et    consulter   par  ensemble  des  moyens  plus  propres 
pour  conserver  la  foy  et  religion  catholique  et  la  fran- 
chise et  liberté  du  pais  ».  —  Le  président,  dans  sa  ré- 
ponse, dit  f  que  les  hérésies  ont  puUullé  en  Languedoc 
plus  qu'en  autre  endroict  du  royaume  de  France  par 
l'artilice  des  catholiques  à  eux  unis  »,  etc.,  etc.  —  Dé- 
putés présents  aux  États.  —  Envoi  de  députés  à  Carcas- 
sonne.pour  savoir  du  sieur  de  Mirepoix  et  des  consuls 
pourquoi  ils  ne  sont  pas  venus  à  l'assemblée.  —  Les 
députés  rapportent  qu'arrivés  à  Bratx,  ils  ont  été  avertis 
des  remuements   de  Carcassonne,  et   que  le  sieur  de 
Mirepoix,  auquel  ils  avaient  envoyé  un  exprès,  leur 
avait  fait  répondre  «  que  venant  de  la  part  des  Estatz, 
il  ne  pouvoit  conférer  avec  eux  nj-  leur  permectre  de 
parler  aux  consuls  ».  —  Le  conseiller  Ph.  de  Bertier 
discourt  avec  véhémence  "  contre  les  secrètes  intelli- 
gences qu'on  a  eues  avec  les  hérétiques,  et  contre  ce 
qu'en  la  présence  de  tous  les  Ordres  de  la  France,  la 
seureté  promise  aux  princes  catholiques  a  esté  enfrainte, 
la  franchise  et  liberté  des  Estatz  qui  ont  autresfois  tout 
gouverné,  anéantie,  etc.  »,  et  il  exhorte  les  États  à  jurer 
les  articles  de  l'Union  arrêtés  par  le  Parlement  de  Tou- 
louse, leur  déclarant  de  la  part  de  cette  Cour  qu'elle  est 
résolue  comme  eux  à  s'opposer  au  rétablissment  du  duc 
de  Montmorency  comme  gouverneur,  et  qu'elle  main- 
tiendra les  libertés  du  pays  et  les  privilèges  de  tous  les 
Ordres.  —  L'assemblée  nomme  des  commissaires  pour 
voir  lesdits  articles  d'Union.  —  Approuvant  lesdits  arti- 
cles, elle  arrête  <  que  Mg«  le  maréchal  et  duc  de  Joyeuse 
seront  suppliés  d'iceulx  vouloir  jurer  et  d'embrasser  la 
protection  et  défense  du  païs.  •  —  Le  maréchal  demande 
des  subsides,  «  affin  d'avoir  moyen  d'empescher  l'insolence 
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du  soldat,  lequel  n'estant  payé  ne  peult  estre  contenu 
sous  les  loix  militaires,  et  d'adviser  aussy  s'il  sera  bon 
def^arder  l'ancien  ordre  des  linances,  ou  bien  si  Ton  doict 
constituer  un  recepveur  général  des  deniers  destinés  aux 
fraix  de  la  guerre,  avec  de  bons  controUeurs  ;...  néant- 
moings  d'avizer  d'establir  ung  bureau,  qui  soit  composé 
de  personnes  de  telle  qualité  qu'il  appartient,  pour  traic- 
ter  des  finances  et  autres  affaires  du  pais  ».  — Le  maré- 
chal est  prié  «  de  confirmer  par  un  solempne  serment 
avec  tous  les  Estatz  les  articles  de  l'Union  avant  que 
passer  plus  oultre  ».  — Serment  prêté  dans  l'église  des 
Cordeliers  par  le  maréchal,  les  évèques,  les  délégués  du 
Parlement,  la  Noblesse  et  le  Tiers  État.  —  Te  Deum 
chanté  par  les  religieux  «  avec  grandissime  applaudis- 
sement de  tous  les  assistans  ».  —  «  Messieurs  du  conseil 
d'Estat  establys  à  Paris  seront  suppliés  de  ne  doresena- 
vant  pourvoir  d'aulcungs  bénélices,  sans  préalable  eslec- 
tion  et  nomination,  suivant  les  saincts  décrets  du  sainct 
concile  de  Trente,  d'autant  que  les  désordres  advenuz 
en  France  procèdent  principalleraent  de  ce  que...  les  évè- 
chés,  etc.,  etc.  sont  conférés  à  personnes  incapables.  » 
—  «  On  poursuivra  devers  ledit  Conseil  l'abolition  de  tous 
estatz  de   nouvelle  création  ,  attendu   que   le  nombre 
effréné  des  officiers  tant  de  la  justice  que  des  finances 
a  causé  tel  désordre  en  France  que  les  plus  clairs  de- 
niers du  domayneetdes  finances  sont  convertis  aux  gai- 
ges  desdits  olficiers.  »  —  "  Ledit  Conseil  sera  supplié  de 
n'ordonner  aucunes  provisions  des  estatz  (offices)  dont 
la  nomination  appartient  à   la  Cour  de  Parlement  de 
Tholose  sans  préalable  nomination  d'icelle.  »  —  «  Tous 
deniers  tant  des  receptes  générales  que  des  receptes  i)ar- 
ticulières  des  décimes,  et  autres  de  quelque  nature  que 
soient,  que  se  lèvent  tant  sur  le  clergé  que  sur  le  tiers 
Estât  du  païs,  seront  saisis  et  mis  es  mains  du  recepveur 
général  qui  sera  estably  par  les  Estatz.  »  —  Spécification 
des  deniers  dont  la  saisie  est  ci-dessus  ordonnée.  —  Afin 
que  le  maréchal  ait  moyen  de  conserver  le  pays,  il  sera 
fait  fonds  de  la  somme  de  200,000  écus  pour  six  mois,  la 
recette  desquels  sera  baillée  au  moins-disant;  de  plus, 
les  officiers  de  justice,  etc.,  et  les  rentiers  seront  priés  de 
prêter  un  quartier  de  leurs  gages  et  revenus,  et  le  clergé 
d'accorder  une  bonne  somme.  —  On  suppliera  le  duc  de 
Ma3'enne,  lieutenant  général  de  l'État  royal  et  couronne 
de  France,  et  le  Conseil  d'État  de  la  ville  de  Paris  «  d'ay- 
der  le  païs,  tous  les  ans,  durant  les  troubles,  d'une  bonne 
et  notable  somme,  sauf  à  prendre  remboursement  sur 
les  biens  du  sieur  de  Montmorency,  situés  près  de  Paris, 
attendu  la  nécessité  en  laquelle  ledit  sieur  a  réduict  ceste 
paouvre  province».  — Le  maréchal  invitera  tous  les 
gentilshommes  du  pays  à  jurer  les  articles  de  l'Union, 


«  sur  peyne  d'.'stre  déclairés  parricides  de  leur  jia- 
trie  »,  etc.  —  Serment  du  duc  de  Joyeuse.  —  «  Suivant 
l'intention  de  Messieurs  du  Conseil  d'Kstat  de  Paris,  il 
sera  faict  remonstrance  à  N.  S.  P.  le  Pape  de  la  bonne  et 
saincte  résolution  prinse  par  cette  assemblée  jjour  la 
manutention  de  l'Esglise  catholique.  «  —  Bertrand  Rech, 
receveur,  etBardichon,  syndic  du  paj'S,  suspects,  sont 
mis  en  demeure  de  jurer  l'Union  dans  huitaine.  —  Les 
délégués  du  Parlement  «  remonstrent  ladite  Cour  avoir 
receu  grandissimecontentement  des  résolutions  prinsos  en 
ceste  assemblée  ».  —  Députés  envoyés  à  Paris  pour  faire 
entendre  au  duc  de  Mayenne  la  misère  du  pays.  —  L'évê- 
que  de  Lavaur,  soi-disant  député  des  États  tenus  à  Tou- 
louse en  février  1588  aux  États  Généraux  de  Blois,  de- 
mande à  être  payé  de  ses  frais  de  voyage;  on  le  renvoie 
à  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  qui  seule  l'avait  député. 
—  Les  dioi'èses  senjnt  tenus  de  fournir  des  vivres  aux 
gentilshommes  qui,  volontairement,  s'emploieraient  ;i  la 
guerre  sans  prendre  aucune  solde.  —  «  Les  consuls  et 
députés  de  chaque  diocèse  qui  sont  en  ceste  assemblée, 
incontinent  après  leur  retour  feront  assembler  les  con- 
suls et  habitans  de  leur  diocèse,  et  les  sommeront,  par 
acte  public,  d'observer  l'union  jurée  par  les  Estatz.  »  — 
Nomination  de  commissaires  pour  dresser  les  articles  de 
l'établissement  ilu  bureau  et  Conseil  d'État  du  pays,  en 
attendant  la  résolution  des  États  généraux  de  France.  — 
Sur  le  rapport  desdits  commissaires,  «  arresté  qu'il  sera 
estably  un  bureau  pour  pourvoir  aux  affaires  d'Estat  du 
païs,  soubz  le  bon  plaisir  de  la  cour  de  Parlement  de  Tho- 
lose et  de  monseigneur  le  maréchal  de  Joyeuse,  lequel 
sera  composé  de  personnes  des  trois  ordres  desdils  Estatz 
et  de  certains  autres  conseillers  de  la  cour  de  Parlement, 
auquel  bureau  les  Estatz  ont  donné  puissance  et  aucto- 
rité  pourvoir  au  recouvrement  et  accélération  des  de- 
niers et  finances  du  païs,  de  Quelque  nature  ou  qualité 
qu'ils  puissent  estre  ».  —  La  recette  de  tous  lesdits  de- 
niers sera  faite  par  un  receveur  ordonné  par  le  pays,  «  et 
la  despense  par  les  ordonnances  de  monseigneur  le  nia- 
reschal  ou  de  monseigneur  le  duc,  son  fils,  dont  le  con- 
trerolle  sera  tenu  par  les  sieurs  du  bureau  ».  —Nomina- 
tion des  gens  du  Bureau  ou  Conseil  du  pays  ;  cinq  se 
tiendront  à  Toulouse,  quatre,  plus  un  député  de  chaque 
diocèse,  près  le  maréchal,  «  la  part  où  il  sera  »,  et  trois  à 
Narbonne.  —  Attributions  du  bureau.  —  «  Affin  que  les 
ordonnances  des  gens  dudit  Conseil  puissent  estre  plus 
aisément  exécutées,  la  cour  de  Parlement  sera  très  hum- 
blement suppliée  de  vouloir  ayder  et  authoriser  l'esta- 
blissement  dudit  bureau.  »  —  Le  maréchal  sera  supplié 
«  d'assembler  les  Estatz  en  vertu  de  ses  mandemens,  sans 
autre  commission,  toutes  les  fois  qu'il  cognoistra  estre 
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nécessaire.  »  —  Taxe  des  consaillers  du  pays  à  la  suite 
du  maréchal  (les  autres  ne  devaient  rien  recevoir).  — 
La  recette  des  200,000  écus  est  baillée  h  M*  Salvy  de  La 
Font,  receveur  des  deniers  extraordinaires  du  pays  de- 
puis deux  ans.  — Délibération  qu'on  n'emploiera  «  aul- 
cungs  capitaines  ne  soldatz  qu'ils  n'ayent  juré  les  arti- 
cles de  l'Union  ».  —  «  En  casdebesoing,  le  Bureau  pourra 
constraindre  los  villes  et  diocèses  du  païs  de  prendre  du 
sel  qui  est  en  grande  quantité  aux  salins  du  costé  de 
Narbonne,  jusqu'à  23  ou  30,000  escutz,  affln  que  le  peuple 
soict  d'autant  soulaigé.  »  —  Le  maréchal  sera  supplié  de 
ne  faire  dorénavant  aucun  don  des  biens  des  hérétiques, 
afin  que  les  revenus  en  soient  employés  aux  frais  de  la 
guerre.  —  Ootroi  fait  au  maréchal  en  son  logis.  —  Copie 
du  bail  de  la  recelte  des  200,000  écus  fïùt  à  Salvy  de  La 
Font. 

I>e  f^  54  à  /»  63.  —  .-V  Toulouse,  dans  le  grand  Consis- 
toire de  la  maison  de  ville,  le  15  juillet  1589,  par  mande- 
ment du  maréchal  de  Joyeuse.  — Députés  présents.  — 
Le  maréchal ,  assisté  de  MM.  d'Assézat  et  de  Bertier, 
conseillers  du  Parlement,  remontre  que  les  forces  levées 
en  vertu  des  délibérations  de  la  dernière  assemblée  se 
débandent  faute  de  payement,  ce  qui  permet  à  l'ennemi 
d'assiéger  plusieurs  lieux  aux  environs  de  Narbonne  et 
de  menacer  C(;tte  place,  «  laquelle  toutefois  ils  ne  pren- 
dront, si  le  duc,  son  fils,  est  assisté  des  moyens  néces- 
saires pour  satisfaire  les  gens  de  guerre  «.  —  Vérifica- 
tion des  procurations,  «  la  plus  part  desquelles  ont  esté 
trouvées  manquer  de  la  clauze  nécessaire  d'octroyer  et 
accorder  »  ;  l'assemblée  arrête  néanmoins  que  pour  le 
présent,  sans  conséquence,  tous  les  députés  auront  en- 
trée, voix,  séance  et  opinion.  —  De  l'état  produit  par  le 
receveur  des  deniers  extraordinaires  n  il  appert  ledit  l'e- 
cepveur  n'avoir  recouvert  que  bien  peu  de  moyens  des 
recettes  générales  de  Tholose  et  de  Narbonne,  tellement 
qu'il  seroit  impossible  de  fournir  aux  frais  de  la  guerre, 
veu  mesmeinent  qu'il  est  impossible  à  cause  du  danger 
des  chemins  de  faire  ti'ansporter  le  sel  de  Narbonne  en 
Tholose,  d'où  l'on  pensoit  l'ecouvrer  une  bonne  somme  » . 
—  Les  essayeurs  de  la  monnaie  de  Toulouse  fei'out  quatre 
ou  cinq  essais  des  pièces  de  six  blancs  que  M.  de  Mont- 
morency fait  battre  à  Villeneuve  et  Bagnols,  lesquelles 
ont  cours  pour  toutes  les  provinces,  excepté  à  Toulouse 
et  à  Nai'bonne,  et  desquelles  il  reçoit  grandes  commo- 
dités ,  «  pour,  sy  elles  se  trouvent  de  l'alloy  et  tiltre 
requis,  en  prendre  telle  résolution  que  sera  advizé  pour  le 
bien  du  païs  ».  —  «  Ayant  esté  vérifié  que  lesdites  pièces 
sont  de  la  loy  de  3  deniers  et  3  grains  qui  est  bonne  et 
légitime,  monseigneur  de  Joyeuse  sera  supplié  permectre 
de  bailler  à  prix-faict  aux  maîtres  des  Monnoyes  tant  de 
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Tholose  que  de  Narbonne  certaine  qu;mtité  de  marcs 
desdites  pièces  de  6  blancs,  pour  le  profict  qui  en  revien- 
dra estre  employé  au  faict  de  la  guerre.  »  —  L'assemblée 
avertie  qu'une  somme  de  5,30^  écus  se  trouve  entre  les 
mains  des  receveurs  et  fermiers  des  décimes  du  clergé, 
de  l'équivalent,  et  des  bénéfices  de  l'évèché  d'Albi  régi 
par  économat,  enjoint  au  syndic  Vignals  «  de  faire  toutes 
poursuites  pour  qu'ils  puissent  estre  promptement  re- 
couverts, veu  la  nécessité  des  affaires  du  païs.  »  —  On 
dressera  des  greniers  en  deux  ou  trois  endroits  du  pays 
pour  ravitailler  Narbonne,  qui  n'a  pu  faire  la  récolte, 
étant  serré  de  près  par  le  sieur  de  Montmorency,  «  de 
manière  que  faisant  conduire  le  sel  qui  est  audit  Nar- 
bonne par  deçà,  l'on  puisse  faire  porter  du  bled  de  re- 
charge ».  —  «  Monseigneur  le  maréchal  sera  supplié  ne 
permectre  doresenavant  que  les  deniers  dont  le  païs  a  faict 
estât  pour  l'entretènement  de  l'armée  de  monseigneur  le 
duc  de  Joyeuse,  scient  eiiiployés  ailleurs  pour  quelque 
grandissime  occasion  que  ce  soict;  »  —  et  aussi,  que 
«  pour  obvier  aux  désordres  qui  adviennent  à  cause  du 
desbandement  des  soldatz,  il  veuille  agréer  la  levée  de 
douze  cents  suisses  qui  seront  entretenus  aux  despens  du 
païs  ».  —  M.  de  Beaucreu  sera  chargé  de  ladite  levée, 
«  auquel  seront  bailhés  les  moyens  nécessaires  tant  pour 
le  paiement  d'un  mois  des  Suisses  que  pour  les  asseu- 
rances  de  leur  paiement,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire 
à  Lyon,  et  MM.  les  capitouls  seront  priés  de  trouver  sept 
ou  huit  bourgeois  àTholose  pour  faire  lesdites  asseuran- 
ces  il  Lyon,  desquelles  ils  seront  relevés  par  les  contre- 
cautions  qui  leur  en  seront  bailhées  d'un  bourgeois  ou 
marchand  de  chacune  diocèse,  lequel,  en  cas  de  refus,  y 
sera  contrainct  par  les  rigueurs  de  droict  ".  —  Le  bureau 
du  i»ays  fera  fabriquer  à  Narbonne  jusqu'au  nombre  de 
100,000  marcs  de  pièces  de  6  blancs.  —  Le  receveur  des 
deniers  extraordinaires  fait  savoir  qu'il  a  déjà,  avancé 
plus  de  18,003  écus.  —  «  Les  sieurs  Taffanel  d'Alby  et 
Giscard  de  Chasteauneufd'arry  seront  tenuz,  pour  le  bien 
du  païs,  envoyer  procuration  à  Tholose  pour  estre,  sur 
le  crédit  de  chacung  d'eulx,  emprumpté  la  somme  de 
9J0  esi;uz,  dont  ils  seront  remboursés.  » 

De  fo  64  à  fo  97.  —  A  Lavaur,  dans  le  réfectoire 
du  couvent  des  Cordeliers,  par  mandement  du  duc  de 
Mayenne,  lieutenant  général  de  l'État  royal  et  Couronne 
de  France,  et  du  Conseil  général  de  l'Union  des  catho- 
liques établi  à  Paris.  —  Président  :  Christophe  de  Les- 
tang,  évèque  de  Lodève,  puis,  Alexandre  de  Bardis, 
évèque  de  Saint-Papoul.  —  Le  maréchal  de  Joyeuse, 
«  lieutenant  général  pour  le  Roy  »,  assisté  de  Pierre  de 
Cheverry,  Jean  de  Seigneuret  et  Jean  de  Garaud,  tréso- 
riers généraux  de  France  es  généralités  de  Toulouse  et 
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Narbonne,  expose qu'il  a  forcé  les  ennemis  à  lever  le 

siège  de  Narbonne  et  d'accorder  une  trêve  de  ijuutre 
mois;  que  l'évêque  de  Comraenge  (Urbain  de  Saint- 
Geiays),  assisté  de  quelques  mutins  qui  ne  désiraient 
que  le  pillage,  aurait  excité  une  sédition  dans  Tou- 
louse et  fait  soulever  le  peuple  pour  massacrer  le  maré- 
chal, les  présidents  du  Parlement  et  les  capitouls,  bien 
que  ladite  trêve  n'eût  été  accordée  que  «  pour  donner' 
moyen  aux  habitans  du  païs  de  prendre  un  peu  de  relas- 
clie  de  leurs  misères  et  faire  cultiver  leurs  terres  »  ; 
qu'ayant  quitté  Toulouse  avec  les  autres  qui  étaient  me- 
nacés comme  lui,  le  peuple  y  aurait  commis  une  infinité 
de  désordres,  parce  que  les  capitouls  qui  restaient  étaient 
impuissants  à  rétablir  l'autorité;  ce  qui  l'aurait  obligé  à 
mettre  sur  pied  une  bonne  et  forte  armée  que  son  fils,  le 
duc  de  Joyeuse,  avait  menée  aux  environs  de  Toulouse  ; 
il  termine  en  exhortant  l'assemblée  «  k  trouver  un  bon 
expédient  pour  ai)paiser  les  schismes  et  troubles  advenus 
auditTholose  et  accorder  au  duc  de  Mayenne  et  Conseil  de 
l'Union  les  sommes  contenues  aux  commissions,  atten- 
dant qu'il  plaize  ti  Dieu  nous  donner  un  Roy  chrestien 
et  bon  catholique,  oint  et  sacré  comme  nos  prédécesseurs 
Ro3's.  »  —  Députés  présents.  —  Nomination  de  commis- 
saires chargés  d'exhorter  les  capitouls  à  composer  avec 
le  maréchal,  et  de  leur  déclarer  «  que  s'ils  faisoieut  dif- 
ficulté de  se  conserver  avec  le  reste  du  païs  en  l'union 
des  catholiques,  sous  le  commandement  de  mondit  sieur 
le  mareschal,  les  Estais  seroient  constrainctz  se  séparer 
de  la  ville  de  Tholose  ». —  Les  séances  sont  interrom- 
pues jusqu'au  retour  des  Commissaires  ;  ceux-ci  rappor- 
tent qu'ils  ont  vu  le  duc  de  Jo^-euse  et  les  capitouls,  et 
«  qu'ils  ont  composé  les  troubles  comme  il  est  contenu 
es  articles  qu'a  pieu  à  Mg''  le  mareschal  accorder  à  la- 
dite ville,  qu'ils  ont  présentés  k  l'assemblée  avec  l'arrêt 
donné  par  la  Cour  de  Parlement  sur  iceux  »  ;  conclu  que 
le  tout  sera  enregistré  es  registres  des  États., —  Avertis 
que  le  cardinal  de  .Joyeuse  est  arrivé  k  Narbonne,  les 
États  prient  le  maréchal  de  lui  écrire  de  venir  les  hono- 
rer de.sa  présence;  le  maréchal  excuse  son  fils  sur  ce 
«  qu'il  est  mal  dispozé,  à  cause  de  la  longueur  de  son 
voyaige  k  Rome  ».  —  .\fin  que  les  gens  de  guerre  de 
l'armée  du  duc  de  Joyeuse  qui  s'avance  de  Toulouse 
vers  le  diocèse  de  Mirepoix,  où  les  ennemis  ont  surpris 
Puyyert,  aient  plus  d'occasion  de  se  contenir  en  leur  de- 
voir, il  sera  dressé  trois  magasins  de  vivres  k  Villefran- 
che,  Castelnaudary  et  Limoux.  —  Le  duc  de  Joyeuse 
vient  dire  k  l'assemblée  «  qu'il  est  résolu  k  f;iire  réparer 
les  contraventions  faites  k  la  trêve  depuis  peu  de  jours 
par  les  ennemys,  du  costé  de  Mirepoix,  et  les  exhorter 
k  faire  ce  qu'ils  cognoistront  estre  plus  propre  pour 


le  bien  du  païs  ».  —  On  enregistrera  les  lettres  du  duc 
de  Mayenne  et  du  Conseil  de  l'Union  qui  confirment  les 
pouvoirs  du  maréchal  et  du  duc  de  Joyeuse  au  gouver- 
nement de  Languedoc.  —  On  écrira  au  marquis  de  Vil- 
lars  que  le  paj^s  nejieut  accorder  au  sieur  de  Montpezat, 
son  frère,  l'économat  de  l'évèché  d'AIbi,  dont  ledit  sieur 
s'est  fait  pourvoir  [lar  arrêt,  "  veu  le  i)eu  de  moyens 
que  le  i)aïs  a  de  se  pouvoir  conserver  sans  le  revenu  des 
économats  ».— On  achètera  10,090  balles  de  canon  pour 
en  pourvoir  les  principales  villes  du  pays,  Narbonne, 
Albi,  Castelnaudary.  —  Le  maréchal  sera  supjjlié  de 
prolonger  la  trêve,  si  M.  de  Montmorency  le  demande, 
pour  le  temps  qu'il  avisera,  sous  le  bon  plaisir  du  duc  de 
Mayenne  et  du  Conseil  d'État.  —  Les  receveurs  des  gre- 
niers k  sel  seront  contraints  de  recevoir  en  payement  les 
pièces  de  six  blancs  fabriquées  k  Narbonne,  jusqu'k  con- 
currence de  la  moitié  de  ce  qui  leur  sera  dû.  —  Phi- 
lippe de  Bertier  et  François  Yignals,  délégués  du  i^arle- 
ment  de  Toulouse ,  exhortent  l'assemblée,  au  nom  de 
ladite  cour,  k  confirmer,  par  un  nouveau  serment,  leur 
résolution  «  de  s'opposer  virilement  aux  hérétiques, 
avec  protestation  de  n'obéyr  jamais  ny  cognoisire  aucun 
Roy  en  France  qui  ne  soit  catholicque,  oint  et  sacré,  et 
singulièrement  le  Roy  de  Navarre,  chef  et  prolecteur 
des  hérétiques;  de  s'opposer  virilement  kl'establissemenl 
d'une  chambre  d'un  prétendu  Parlement  que  ceulx  de 
Carcassonne,  tenans  le  party  contraire,  auroient  trouvé 
moj'en  d'establir  en  ladite  ville,  pour  saper  et  ruyner 
peu  k  peu  l'authorité  de  la  Cour;  de  ne  pas  continuer 
la  trêve  faite  avec  M.  de  Montmorency  ».  —  Les  États 
accordent  les  deux  premiers  points;  ils  laissent  la  ques- 
tion de  la  trêve  k  la  discrétion  du  maréchal.  —  Sur  ce 
qui  a  été  dit  que  le  sieur  de  Mirepoix,  uni  aux  héréti- 
ques, s'était  emparé  de  certains  lieux  aux  diocèses  de 
Mirepoix  et  .Alet  «  par  les  menées  de  quelques  habitans 
de  Tholose  »,  arrêté  :  «  qu'il  «era  informé  du  faict  pour 
en  estre  poursuivie  la  justice  qu'il  aiipartient  ».  —  Le 
syndic  du  pays  prendra  la  cause  de  la  dame  Bourguine 
Dufkur,  s'il  lui  appert  que  c'est  en  haine  de  ce  que  son 
mari ,  le  sieur  de  Cheverry,  s'était  rendu  auprès  du  duc 
de  Joyeuse,  que  les  capitouls  ont  fait  vendre  500  charges 
de  pastel  k  elle  appartenant.  —  «  Pour  remédier  aux  dé- 
sordres qui  adviennent  k  cause  du  desbandement  des 
gens  de  guerre  k  pied,  le  maréchal  sera  prié  de  lever  14 
k  1.500  Suisses  ,  et  pour  ce  faire,  il  sera  mandé  le  fonds 
nécessaire  k  Lj'on  ».  —  «  Pour  couper  chemin  aux  pra- 
ticques  qui  se  font  journellement  entre  les  catholicques 
par  les  partisans  du  Roy  de  Navarre,  il  sera  défendu  k 
toute  personne  de  disputer  en  aucune  façon  de  son  pré- 
thendu  droict  ».  —  Formule  et  modes  «  du  serment  que 
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tous  les  habitans  catholicques  du  païs  devront  prester 
pour  confirmer  la  saincte  union  »,  etc.  —  Ceux  qui  refu- 
seront de  jurer  seront  désunis  de  la  sainte  ligue,  réputés 
pour  fauteurs  et  hérétiques,  et  punis  comme  tels.  —  Le 
maréchal  et  le  duc  son  fils  seront  suppliés  de  Jurer  de 
nouveau  l'union.  —  «  Pour  que  ]\L\L  de  la  Cour  de  Par- 
lement n'ayent  plus  à  souffrir  de  retardement  au  paye- 
ment de  leurs  gaiges,  ils  seront  réintégrés  de  l'assigna- 
tion de  la  crue  de  5  sols  imposée  sur  le  sel  pour  le 
payement  de  leurs  dits  gaiges.  »  —  Les  États  confirment  à 
M.  Philippe  de  Bertier  l'assignation  de  2,666  écus  k  lui 
faite  en  1580  sur  les  amendes  et  confiscations  de  la  maî- 
trise des  ports  et  passages.  —  Les  délégués  du  Parle- 
ment promettent  de  s'employer  à  donner  cours  aux  piè- 
ces de  six  blancs,,  d  pourveu  qu'elles  soient  marquées  de 
trois  fleurs  de  lis  comme  souloit  estre  cy-devant». — 
L'évèque  de  Lodève ,  Christophe  de  Lestang  ,  sera  rem- 
boursé en  trois  ans  de  la  somme  de  8,275  écus  par  lui 
employée,  au  commencement  des  présents  troubles,  à  la 
garde  et  conservation  de  la  ville  et  château  de  Clermont 
et  autres  places  de  son  diocèse.  .<  Encore  que  les  Estais 
ayent  donné  pouvoir  au  Bureau  du  païs  de  pourvoir  aux 
affaires  d'icelluy,  M.  de  Joyeuse  sera  supplié  de  rassem- 
bler les  Estats,  si  la  nécessité  le  requiert,  en  vertu  de  la 
présente  commission  et  sans  attendre  autre  provision  ». 

—  S'il  advenait  que  le  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
guerres  fût  recherché  à  l'avenir  pour  raison  de  sa 
charge,  le  pays  auquel  il  a  rendu  légitimement  ses  comp- 
tes, l'indemniserait  des  dépens  qu'il  pourrait  souffrir.  — 
Les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  s'assem- 
bleront pour  nommer  un  syndic  à  la  place  de  M.  Pierre 
Bardichon,  «  qui  s'est  rendu  du  contraire  party  ».  — 
Michel  de  la  Font  est  nommé  receveur  des  deniers  ordi- 
naires du  pays  «  du  tout  séparés  et  d'autre  nature  que 
les  deniers  extraordinaires  destinés  aux  frais  de  la 
guerre  i.  —  «  M.  de  Mayenne  et  le  Conseil  de  l'Union  se- 
ront suppliés  de  ne  pourvoir  encore  de  six  mois  à  Testât 
de  premier  président  du  Parlement  de  Tholose,  pour 
coupper  chemin  aux  brigues  qu'on  pourroit  faire  à  la- 
dite ville  pour  raison  dudit  estât.  »  —  Nonobstant  les 
bulles  du  Pape  qui  confèrent  l'évêché  d'Albi  au  sieur  del 
Bene ,  les  Etats  refusent  d'accorder  mainlevée  des  fruits 
dudit  évèché,  qu'on  continuera  d'employer  aux  frais  de 
la  guerre.  —  On  s'opposera  aux  provisions  obtenues 
pour  l'établissement  à  Toulouse  de  la  Cour  des  Aides  et 
Chambre  des  Comptes,  »  attendu  que  ce  n'est  que  sur- 
charge au  peuple  et  diminution  des  finances  du  païs  ». 

—  Les  États  en  corps  jurent  solennellement  dans  l'église 
des  Cordeliers  «  de  ne  recognoistre  jamais  Roy  de  France 
aultre  que  catholicque,  oint,  sacré  et  coronné,  et  qui  ait 
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prins  le  sceptre  des  mains  de  l'Église  C.  A.  R.,  suivant 
ce  qui  a  tousjours  été  observé.  Et  d'autant  que  le  Roy  de 
Navarre,  comme  hérétique,  relaps  et  excommunié,  a  esté 
déclaré  par  N.  S.  P.  le  Pape  indigne  de  succéder  à  la 
coronne  de  Finance,  ils  jurent  ne  le  recognoistre  pour 
Roy  et  obéyr  aulcunement,  ny  à  autre  héréticque  ou  faul- 
teur  d'héréticque  ».  —  Le  trésorier  de  l'extraordinaire 
des  guerres  ne  pourra  faire  aucune  dépense,  si  ce  n'est 
par  les  ordonnances  de  Mgfs  le  maréchal  et  duc  de  Joyeuse. 
—  Le  cardinal  de  Joyeuse  sera  prié  de  visiter  son  arche- 
vêché de  Toulouse.  —  Gratifications.  Octroi.  — Comme 
appendice  :  Lettres  de  commission  adressées  par  le  duc  de 
Mayenne  et  le  Conseil  général  de  l'Union  des  catholiques 
au  maréchal  et  au  duc  de  Joyeuse,  lieutenants  généraux 
en  Languedoc,  et  aux  trésoriers  de  France  dudit  pays, 
datées  du  camp  d'Ambermesnil,  près  d'Arqués,  le  27  sep- 
tembre 1569.  Exposé  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  «  les 
meurtres  et  emprisonnements  préparés  de  long  temps 
contre  les  princes  »;  «  les  vrays  et  bons  catholicques 
alloient  assembler  de  nouveau  les  Estats  généraux,  mais 
leur  résolution  a  esté  empesché^  tant  par  la  continuation 
des  guerres,  que  par  la  mort  du  feu  Roy,  advenue  ino- 
pinément et  sans  le  sceu  d'autre  que  de  celluy  qui  l'avoit 
entreprins  de  son  mouvement  et  comme  par  inspiration  »; 
pourtant  »  ladite  assemblée  est  plus  nécessaire  que  ja- 
mais, tant  pour  la  délivrance  de  Mg''  le  cardinal  de  Bour- 
bon, nostre  Roy,  que  pour  assurer  les  moyens  de  ruyner 
les  hérétiques  et  de  conserver  l'Estat  ».  En  attendant 
qu'elle  ait  lieu,  il  a  été  résolu  d'assembler  les  États  par- 
ticuliers de  Languedoc  «  pour  ùûre  levée  en  l'année  pro-  . 
chaîne  que  l'on  comptera  1590,  non  seulement  de  pa-  j| 
reille  somme  que  celle  qui  a  esté  levée  en  l'année  présente, 
mais  de  plus  grande  se  faire  se  peult,  pour  s'employer 
au  secours  de  votre  dicte  province,  qui  a  très  grand  be- 
soin d'estre  assistée  contre  lesdits  hérétiques.  Les  Estats 
seront  donc  priés  et  requis  d'octroyer,  oultre  l'équivalent, 
la  somme  de  129,285  escuz  8  sols  7  deniers,  à  sçavoir  : 
105,296  pour  Toctroy  ordinaire,  19,989  pour  la  crue  de 
20,000  escuz,  et  pour  la  fortification  des  villes  frontières 
de  Roussillon,  4,000  ;  soit,  pour  la  généralité  de  Toulouse, 
56,475  escuz  4  sols  10  deniers,  et  pour  celle  de  Montpel- 
lier, 72,810  escuz  3  sols  6  deniers  ».  —  Autres  lettres  des 
mêmes,  datées  du  campdeMelun,  le  8  juin  1589,  portant 
nomination  (séparée)  comme  lieutenants  généraux  en 
Languedoc  du  maréchal  de  Joyeuse  et  du  duc  son  fils. 

De  f"  98  à  /■"  li7.  —  A  Lavaur,  dans  la  maison 
épiscopale,  puis,  dans  la  maison  de  ville,  du  20  mars  au 
6  avril  1590,  par  mandement  de  Ms'  de  Joyeuse.  —  Pré- 
sident :  le  cardinal  de  Joyeuse,  assisté  des  évèques  de 
Saint-Papoul  et  de  Lodève,  des  députés  des  villes  et 
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diocèses  de  Toulouse,  Narboniie,  Albi,  Lavaur,  Saiiit- 
Papoul,  Rieux,  et  de  ceux  des  diocèses  de  Carcassoniie, 
Alet  et  Limoux,  Mirepoix  et  Bas-Montauban.  —  Le  ma- 
réchal expose  que  depuis  les  derniers  États  les  ennemis 
ont  pris  jtlusieurs  villes  du  côté  de  Carcassonne  et  Cas- 
telnaudary,  et  qu'ils  auraient  entrepris  davantage  si  le 
duc  son  (ils  n'avait  levé  de  nouvelles  forces,  mais  qu'il 
faut  pourvoir  à  l'entrelien  de  ces  forces  qui  ne  pour- 
raient subsister,  et  se  débanderaient  à  la  grande  ruyne 
du  peuple,  à  cause  de  la  disette  qui  est  du  coté  de  Nar- 
bonne  et  Carcassonno. —  Les  députés  de  Narbonne  requiè- 
rent l'assemblée  de  pourvoir  de  bonne  heure  au  secours 
de  leur  ville,  qui  est  la  clef  et  rempart  de  tout  le  pays, 
attendu  que  les  habitants,  qui  n'ont  pu  faire  la  récolte  de 
leurs  fruits,  sont  tout  à  fait  ruinés,  etc. — Les  mêmes 
demandent  le  cours  forcé  des  pièces  de  six  blancs  fabri- 
quées à  Xarbonne,  ladite  monnaie  n'étant  pas  reçue  du 
côté  de  Toulouse,  etc.,  «  leur  demeurant  sur  les  bras  ". 
—  Entrée  en  l'assemblée  de  l'archevêque  d'Aix,  envoyé 
du  cardinal  Cajetan,  légat  en  France,  «  pour  faire  en- 
tendre aux  habitans  des  villes  catholiques  du  païs  le 
désir  et  affection  que  S.  S.  a  de  les  secourir  ».  —  M.  d'An- 
nequin,  conseiller  du  Roi  au  grand  Conseil,  vient  dire 
la  même  chose  de  la  part  du  duc  de  Mayenne  et  du  Con- 
seil général  des  catholiques.  — L'un  et  l'autre  sont  priés 
par  l'assemblée  t  d'assister  en  icelle  affin  d'entendre  et 
voir  il  Tuill  la  pauvreté  et  misère  du  païs,  ])our  ap[)rès, 
la  témoigner  auxdits  sieurs  qui  les  ont  délégués  ».  —  «Les 
maîtres  des  monnaies  de  Toulouse  et  Narbonne  sei'ont 
mandés  affln  de  sçavoir  d'eux  les  conditions  que  le  païs 
pourra  recevoir  de  la  fabrication  de  pièces  de  5  et  10  sols, 
de  la  loy  et  filtre  requis,  et  poids  de  2  deniers  6  grains, 
au  moyen  desquels  il  est  proposé  qu'il  adviendroit  plus 
grand  prolict  au  païs  que  des  pièces  de  6  blancs,  n  —  Dé- 
libération concernant  le  recouvrement  des  décimes  du 
clergé  destinés  aux  frais  de  la  guerre.  —  Députés  nom- 
més pour  exprimer  aux  habitants  de  la  cité  de  Carcas- 
sonne  «  le  merveilleux  contentement  »  qu'a  causé  à 
l'assemblée  leur  désir  de  se  remettre  en  l'union  des  au- 
tres villes  catholiques.  —  Pour  payer  l'armée  du  duc  de 
Joyeuse,  «  150,000  escuz  des  deniers  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'an  présent  seront  prins  par  advance 
et  anticipation  sur  les  villes  et  diocèses  catholiques,  selon 
leur  allivrement,  et  le  despartement  qui  leur  en  sera 
faict,  payables  au  1<"'  avril  par  les  receveurs  particuliers 
au  trésorier  de  l'extraordinaire,  lesquels  emprunteront 
ladite  somme  à  l'intérêt  d'aulcungs  bons  bourgeois  et 
marchands,  et  ceux-ci  seront  contrainctz  par  toutes 
voyes  dues  et  raisonnables  à  les  ad  vancer  ».  — Pour  obvier 
aux  insolences  des  gens  de  guerre  qui  foulent  et  ruinent 


107 
le  pauvre  peuple,  l'assemblée  charge  des  commissaires 
d'examiner  l'expédient  proposé  par  les  députés  de  Tou- 
louse, €  de  faire  cyapprès  les  levées  des  gens  de  pied  par 
capitulations,  et  prendre  des  hommes  des  villes  et  lieux 
du  païs,  esleuz  et  choisis  par  les  consuls  >■.  —  Attendu 
qu'en  fabriquant  dans  de  certaines  conditions  des  pièces 
de  5  et  10  sols,  «  il  en  pourrait  revenir  [dus  de  -10  solz 
pour  marc  de  profict  au  païs,  et  pour  oster  les  moyens  à 
l'ennemy  de  se  prévaloir  de  l'argent  (in  qu'il  tire  des 
villes  catholiques  pour  le  battre  en  ses  monnoyes  et  le 
convertir  en  argent  de  billon,  Mt"-  le  luareschal  sera  sup- 
plié permettre  la  fabrication  de  150,000  marcs  desdites 
pièces,  et  l'employ  aux  frais  de  la  guerre  du  prolict  qui 
en  proviendra  ».  — «  Attendant  l'assemblée  du  clergé  qui 
se  doibt  faire  dans  quelques  jours  h  Tolose,  le  trésorier 
de  l'extraordinaire  fera  la  levée  des  décimes,  coluy  qui 
en  avoit  la  charge  ne  voulant  y  procéder  sans  le  consen- 
tement dudit  clergé  ».  —  «  Attendu  que  pour  le  soubstien 
d'une  si  juste  et  saincte  cause  que  est  de  la  conservation 
de  la  l'eligion  catholicque  et  extirpation  des  hérésies, 
chacun  doibt  employer  ses  propres  moyens  et  substan- 
ces... mais  aussi  implorer  ra3de  de  tous  les  princes 
catholiques  estrangiers...  l'assemblée  ayant  considéré  les 
désordres  qui  adviennent  à  cause  du  desbandement  des 
soldats  du  païs  qui  ne  peuvent  tant  soi  peu  patir  ny  se 
tenir  en  corps  d'armée,  et  le  peu  de  moyens  que  ledit 
païs  a  de  résister  aux  hérétiques  et  leurs  associés,  etc., 
Ms'"  le  mareschal  sera  supplié  procurer  l'ayde  et  secours 
du  roy  d'Espagne,  tant  d'hommes  que  de  deniers,  etc.  » 
—  Le  duc  de  Joyeuse  demande  de  nouveau  que  les  gar- 
nisons de  Narbonne  et  Limoux,  etc.,  soient  payées  au 
plus  tôt.  —  «  Pour  fournir  aux  fraix  de  la  guerre,  il  sera 
faict  une  cueilhette,  par  toutes  les  villes  et  lieux  de  la 
province,  de  ceux  qui  volontairement  et  par  dévotioji 
vouldroientcontribuerauxdilsfraix,  à  quoy  les  habitans 
seront  excités  par  les  consul^,  et  aussy  par  les  prédica- 
teurs et  curés  des  paroisses,  et  les  deniers  de  ladite 
cueilhette  seront  rapportés  dans  un  moys  prochain,  au 
cardinal  de  Joyeuse.  »  — Le  maréchal  sera  supplié  d'em- 
ployer ses  forces  à  châtier  les  villes  et  lieux  du  pays 
qui  refusent  de  payer  leur  quote-part  des  tailles. 

De  fo  118  à  /'"  121.  — Le  28  de  mars,  le  maréchal, 
ses  deux  fils,  le  duc  et  le  cardinal,  et  tous  les  députés  de 
l'assemblée  se  transportent  de  Lavaur  à  Toulouse  «  pour 
plus  ayséraent  pourvoir  aux  affaires  et  nécessités  du 
païs  ».  — Le  29,  ils  se  réunissent  à  l'archevêché,  et  pren- 
nent connaissance  de  lettres  qui  leur  sont  apportées  de  la 
part  de  la  cité  de  Carcassonne,  «  les  habitans  de  laquelle 
seront  exortés  de  continuer  en  leur  affection  de  s'unir 
avec  les  autres  villes  catholicques  de  la  province,  et  de 
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jurer  comme  icelles  de  vivre  en  la  religion  C.  A.  R. 
soubz  le  roy  Charles  IX,  à  présent  régnant,  et  ne  reco- 
gnoistre  autre  gouverneur  que  Mg''  le  mareschal  de 
Joyeuse,  ny  autre  justice  souveraine  que  la  Cour  de 
Parlement  de  Tholose  ».  —  Le  trésorier  de  l'extraordi- 
naire remettra  tous  les  mois  un  état  abrégé  de  la  recette 
et  dépense  qu'il  aura  faites.  —  Le  Bureau  du  pays  se 
rend  dans  l'assemblée,  où  il  avait  été  mandé  pour  déli- 
bérer avec  elle  sur  les  moj'ens  de  se  procurer  de  l'argent. 
—  Arrêté  que  le  clergé  de  la  province  sera  convoqué  le 
plus  tôt  possible,  et  qu'on  le  priera  d'accorder,  outre  les 
décimes,  une  subvention  extraordinaire;  qu'on  imposera 
de  nouveau  sur  le  pays  la  somme  de  30,000  écus,  et  qu'en 
attendant  le  recouvrement  desdits  deniers,  «  les  person- 
nes qui  se  trouveront  aysées  et  capables,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soyent,  seront  constrainctz  d'en  faire  l'ad- 
vance  s.  —  «  N.  S.  P.  le  Pape  sera  très  humblement  re- 
mercié d'avoir  daigné  se  souvenir  de  ceste  province,  et 
très  humblement  supplié,  lorsqu'il  eslargira  ses  trésors 
pour  la  conservation  de  la  religion  et  de  cest  Estât,  d'en 
Touloir  aussy  despartir  à  ceste  pauvre  et  désolée  pro- 
vince. »  —  Les  deniers  provenant  du  bénéfice  de  la  fabri- 
cation des  pièces  de  10  sols  et  ceux  des  contributions 
volontaires  seront  mis  à  la  sacristie  de  Saint-Étienne  de 
Toulouse  dans  un  coffre  à  deux  clefs,  une  pour  un  syndic, 
l'autre  pour  un  député  du  Bureau  du  pays,  qui  n'en 
pourront  tirer  aucunes  sommes  sans  le  consentement  du 
cardinal  de  Joyeuse,  pour  éviter  qu'elles  soient  employées 
ailleurs  qu'aux  frais  de  la  guerre.  —  MM.  de  Joyeuse 
seront  suppliés  de  s'unir  avec  les  villes  capitales  et  gou- 
verneurs catholiques  des  provinces  circonvoisines.  — 
Articles  k  pour  la  description  et  despartement  sur  les 
villes  catholiquesde  laprovincedel,500hommesde  pied, 
oultre  et  pardessus  les  gens  de  guerreque  M'''  le  mareschal 
vouldra  entretenir  » .  —  Les  trésoriers  de  France  de  Tou- 
louse, requis  par  le  cardinal  de  Joyeuse,  offrent  de  four- 
nir un  quart  de  leurs  gages  aux  frais  de  la  guerre; 
l'assemblée  arrête  qu'à  leur  exemple  tous  les  officiers 
des  finances  donneront  le  quart  de  leurs  gages.  —  Bail 
de  la  fabrication  des  pièces  de  5  et  10  sols,  à  César  de 
Montourcin,  marchand  de  Toulouse.  —  Les  syndics  du 
pays  tiendront  la  main  à  ce  que  le  serment  prescrit  aux 
derniers  États  de  Lavaur,  «  de  ne  recognoistre  aucun 
prince  qui  ne  soit  oint,  etc.  »,  soit  prêté  partout,  y  ayant 
plusieurs  lieux  où  les  consuls  n'ont  daigné  ce  faire,  «  affln 
que  les  gens  de  bien  puissent  estre  plus  aysément  recon- 
gneus  ». —  »  Le  maréchal  sera  supplié  de  défendre  à  toutes 
personnes  de  conférer  avec  les  hérétiques,  et  aux  consuls 
des  villes  catholiques  de  permettre  l'entrée  desdites 
Tilles  à  personne  du  contraire  parti.  »  —  Copie  du  bail 
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à  ferme  fait  par  les  États  à  César  de  Montourcin  de  la 
fabrication  des  pièces  de  5  et  10  sols. 

De  f"  122  à  f"  132.  —  A  Castelnaudary,  dans  le 
Consistoire  royal,  du  16  au  28  août  1590,  par  mande- 
ment du  maréchal  de  Joyeuse.  —  Président  :  Alexandre 
de  Bardis,  évèque  de  Saiat-Papoul.  —  Le  maréchal, 
malade,  ne  pouvant  se  rendre  au  Consistoire,  les  États 
vont  le  trouver  en  son  logis.  —  Il  leur  expose  que  ne 
pouvant  compter  sur  les  gens  de  pied,  «  lesquels  au 
millieu  des  plus  grands  efforts  et  au  plus  grand  besoing, 
encor  qu'ils  fussent  payés  de  leur  solde,  se  retiroient  sans 

propos; il  auroit  eu  recours  aux  princes  estrangers, 

suivant  la  résolution  prinseaux  derniers  Estais,  et  receu 
secours  de  5  à  6,000  hommes  estrangers  estans  à  présent 
près   de  Narbonne,  sous   le  commandement  du  duc  de 
Joyeuse  »,  qu'il  convient  d'enjployer  au  recouvrement 
des  places  occupées  par  les  ennemis;  mais  que  pour  ce 
faire,  il  est  besoin  qu'ils  soient  assistés  des  forces  du 
pays,  tant  de  cheval  que  de  pied.  —  Députés  présents 
aux  États.  —  Le  duc  de  Joyeuse  vient  dire  qu'il  a  quitté 
l'armée,  où  sa  présence  est  très  requise,  pour  demandera 
l'assemblée  de  lui  donner  les  moyens  d'attaquer  l'ennemi 
avec  de  l'artillerie.  —  Des  fruits  de  l'évéché  d'Albi,  il 
sera  pris,  sous  le  bon  plaisir  du  maréchal,  200  écus  qui 
serviront  «  à  la  fabrication  du  couvent  des  Pères  Capu- 
cins de  ladite  ville  d'Alby  ».  —  Encore  que  la  misère  du 
pays  soit  grande,  les  États  accordent  à  MM.  de  Joyeuse 
la  somme  de  30,000  écus  à  départir  sur  les  diocèses  pré- 
sents (mais,  en  attendant  qu'elle  soit  recouvrée,  l'avance 
en  sera  faite  par  les  plus  aisés,  moitié  dans  8  jours, 
l'autre  en  octobre)  ;  plus,  des  vivres,  800  pionniers,  des 
charrettes  et  des  chevaux  d'attelage,  et  400  quintaux  de 
poudre  à  canon  qu'on  empruntera  auxCapitouls  de  Tou- 
louse. —  Afin  que  leurs  résolutions  soient  plus  aisément 
exécutées,  les  États  et  le  duc  de  Joyeuse  se  rendent  à 
Toulouse;  le  23  août,   ils  s'assemblent  dans  le  Grand- 
Consistoire  de  la  maison  de  ville,  sous  la  présidence  de 
l'évêque  de  Lodève.  —  Le  duc  de  Joyeuse  dit  qu'il  a 
parlé,  le  matin,  à  la  Cour  de  Parlement,  «  laquelle  a  eu 
pour  très  agréables  les  résolutions  prinses  »;  et  il  de- 
mande qu'on  recouvre  diligemment  les  deniers  et  muni- 
tions accordés,  afin  que  son  armée  ne  demeure  inutile. 
—  Le  maréchal  sera  supplié  «  de  faire  publier  le  rière-ban 
dans  les  sénéchaussées,  avec  commandement  à  tous  gen- 
tilshommes de  se  rendre  à  l'armée,  sur  peyne  de  privation 
de  leurs  fiefz  »,  — et  aussi  de  commander,  «   tandis  que 
l'armée  sera  en  pied,  qu'il  y  ait  deux  bons  prédicateurs 
et  ung  presbtre  à  chacun  régiment,  pour  d'autant  plus 
exciter  les  gens  de  guerre  à  dévotion  » .  —  Nomination 
de  commissaires  des  vivres.  —  Ms''  le  duc  de  Joyeuse  sera 
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supplié  vouloir  acheminer  ses  forces  de  ce  costé  du  haut 
Languedoc  pour  rendre  le  pays  libre,  et  que  le  peuple 
puisse  recevoir  quelque  soulagement  de  l'armée.  —  Le 
Parlement  sera  prié  de  déclarer  fauteurs  des  hérétiques 
les  gentilshommes  qui,  dans  8  Jours,  n'auront  juré  les  ar- 
ticles de  l'Union.  —  On  saisira  les  armes  et  chevaux  du 
ceux  qui  refuseront  d'aller  trouver  le  duc  de  Joyeuse  à 
son  armée.  —  Au  moment  où  les  États  ayant  reçu  la 
bénédiction  de  l'évèque  de  Lodève,  leur  président,  se  re- 
tiraient, le  duc  de  Joyeuse  survient,  et  les  prie  de  rentrer 
dans  le  Consistoire,  où  il  leur  dit  qu'un  sieur  Blandi- 
nières  offre  de  fabriijuer  les  pièces  de  5  et  10  sols  à  41  sols 
par  marc  au  profit  du  pays  ;  mais  il  lui  est  déclaré  «que 
les  Estatz  de  ce  pais  prennent  fin  par  la  bénédiction,  et 
qu'ils  ne  peuvent  se  réassembler  sans  nouvelle  commis- 
sion du  Roy  ou  du  Gouverneur  ». 

Le  f"  ^33  à  f'  167.  — A  Châteauneufdarry,  dans  le 
Consisloire  royal,  du  28  janvier  au  G  mars  1591,  par 
niandemenl  de  Mg'  le  duc  de  Mayenne.  —  Président  :  le 
cardinal  de  Joyeuse.  Commissaires  :  le  duc  de  Joyeuse, 
d'Annequin,  conseiller  du  Roi  et  président  en  son  grand 
Conseil.  —  Le  duc  de  Joyeuse  se  plaint  «  que  la  plus 
grande  part  des  catholiques,  quelqu'exhortation  qu'on 
ait  sceu  faire  en  leur  endroict,  n'ayenl  continué  leur 
première  résolution,  et  se  soyent  laissés  aller  jusque-là 
qu'ils  ayent  prins  le  faict  el  deffense  des  hérétiques, 
principallement  en  ceste  province  où  lesdils  faulteurs  de 
l'hérésie  ont  occupé  plusieurs  bonnes  et  fortes  pla- 
ces, etc.  >■;  il  demande,  au  nom  du  duc  de  Mayenne,  pa- 
reilles sommes  que  l'année  précédente.  —  Députés  pré- 
sents. —  M.  Jean  d'Argent,  délégué  en  Cour,  envoie  les 
réponses  faites  par  le  duc  de  Mayenne  aux  articles  qu'il 
lui  a  présentés  de  la  part  des  États.  —  Le  cardinal  de 
Joyeuse  consent  à  représenter  au  Parlement,  de  la  part 
des  États,  «  qu'ils  sont  entièrement  résolus  de  conserver 
leurs  privilèges  auxquels  ladite  Cour  avait  faict  bresche 
en  ordonnant  au  syndic  du  païs  de  passer  bail  de  la 
fabrication  des  pièces  de  10  solz  au  sieur  Blandiniè- 
res,  eic,  etc.  »;  et  que  «  s'il  y  eschoil  lant  soit  peu  d'in- 
lerruption  pendant  ces  Iroubles,  ils  n'entendent  que 
les  entreprises  de  la  Cour  soient  tirées  à  conséquen- 
ce, etc.,  etc.  ».  —  Le  duc  de  Joyeuse  sera  prié  de  s'em- 
parer du  château  de  Lux,  près  Villefranche,  «  lieu  très 
important  au  pays,  et  qui  appartient  à  la  demoiselle  de 
Montbertier  estant  du  contraire  party.  »  —Le  cardinal, 
de  retour  de  Toulouse,  rapporte  que  le  Parlement  »  n'en- 
tend préjudicier  aux  franchises  du  païs  ny  empescher 
qu'il  ne  soit  par  lesdits  Estatz  procédé  au  bail  de  la  mon- 
noye,  etc.  ».  Le  bail  de,  l'équivalent  des  sénéchaussées  de 
Toulouse  et  Carcassonne  est  adjugé  pour  18,050  écus.  — 
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Les  auditeurs  des  comptes vaquent  pendani  8  jours  à 

vérifier  les  dépenses  des  vivres  de  l'année  précédente. 

—  Un  chanoine  de  Saint-Nazaire  remontre  que,  en  haine 
de  ce  que  le  chajiitre  dudii  Saint-Nazaire  «  avait  jirin- 
cipallèment  aydé  à  ce  que  la  cité  de  Carcassonne  reprinst 
le  party  (le  l'Union  »,  Uis  ennemis  s'étaient  emparés  de 
tous  les  biens  dudit  chapitre,  à  cause  de  quoy  les  cha- 
noines de  ladite  église  n'ont  moyen  de  vivre  »  :  Arrêté 
qu'il  leur  sera  prêté  500  setiers  de  blé,  et  que  le  maré- 
chal serasupiilié  de  les  faire  jouir  des  fruits,  dîmes,  etc., 
appartenant  aux  ecclésiastiques  qui  tiennent  le  parti  des 
hérétiques.  —  Allocation  de  -100  écus  aux  régents  de 
l'Université  de  Toulouse,  qui  n'ont  joui,  depuis  les  trou- 
bles, de  la  pension  ii  eux  assignée  sur  les  greniers  h,  sol. 

—  Délibération  conire  les  diocèses  qui,  pour  la  |)liipart, 
n'avaient  pas  fourni  leur  quote-part  des  12,000  setiers 
accordés  pour  la  nourriture  de  l'armée  du  duc  de 
Joyeuse.  —  On  transportera  aux  frais  du  pays  cinq  mille 
balles  de  canon  vendues  par  M.  de  Villemartin  (de  Li- 
moux)  aux  Capitouls,  «  attendu  le  i)rolit  qui  advient  aux 
aftaires  du  païs  estant  l'arcenat  de  Tholose  bien  pourveu 
de  toutes  munitions,  où  toutes  les  autres  villes  delà  pro- 
vince ont  recours  à  leur  nécessité  ».  —  «  Es  portes  des 
concisloires  royaux  sera  mis  ung  tableau  contenant  la 
taux  et  sallaire  deub  aux  grefîers,  laquelle  ils  ne  pour- 
ront excéder  sur  peyne  d'esire  punis  comme  de  concus- 
sion. »  —  "  Les  tailles  estant  réelles  en  Languedoc,  dont 
l'imposition  doibt  estre  faicte  sur  le  fonds  et  non  sur  les 
personnes  »,  on  [)oursuivra  les  ecclésiastiques  et  les  gen- 
tilshommes qui  refusent  de  payer  les  impositions  mises 
sur  leurs  biens  ruraux.  —  Le  duc  de  Mayenne  sera  sup- 
plié de  n'accorder  aucunes  évocations.  —  Le  duc  de 
Joyeuse  expose  qu'outre  les  belles  forces  qu'il  avait  déjà 
fournies,  le  Roi  d'Espagne  «  encor  de  renfort,  auroit 
envoyé  plusieurs  autres  forces  tant  de  cheval  que, d'à 
pied  estans  en  la  i)lane  de  Rossilhon,  bien  proches  d'en- 
trer en  ce  païs,  et  d'autant  qu'il  (le  duc)  a  esté  adverty 
que  quelques  personnes  mal  affectionnées  à  la  religion 
catholique  détractent  et  entrent  en  des  ombrages  dudit 
secours  estranger,  quoy  qu'il  ne  tende  qu'à  la  conserva- 
tion du  païs  et  à  l'extirpation  des  hérétiques  et  leurs  fau- 
teurs, a  requis  l'assemblée  d'adviser  et  délibérer  sy  elle 
trouve  bon  et  propre  ledit  secours,  et  si  elle  le  trouve  tel, 
.<  pourvoir  à  ne  laysser  lesdites  forces  (et  les  autres  de  son 
armée)  vaynes  et  inutilles,  et  affin  que  chacun  puisse  sai- 
nement juger  de  ses  intentions,  et  voir  la  despense  que 
faudra  ordinairement  faire  en  ladite  armée,  a  prié  les 
Estais  d'estabUr  un  Conseil  près  de  luy  pour  avoir  l'in- 
tendance de  ladite  despense,  et  pourvoir  aux  nécessités 
qui    pourront  subvenir  ».  —  «  Sur  quoy  les  Estais  ont 
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approuvé  ledit  secours  comme  imploré  pour  leur  ayde, 
bien  et  deffense,  suyvani  la  délibération  prinse  àLavaur, 
et  arresié  que  S.  M.  C.  sera  remercyée  par  lettre  de  leur 
pari  du  bien  et  fevorable  secours  qu'elle  a  envoyé  à  ceste 
province,  et  suppliée  de  continuer  le  sainct  zelle  qu'elle  a 
au  bien  et  conservation  des  bons  catholiques;  et,  pour 
plus  grande  démonstration  de  zelle  et  saincte  affection 
qu'ils  ont  à  la  R.  C.  R.,  ont  tous  d'un  commun  consente- 
ment promis  et  de  nouveau  juré  les  articles  de  l'Union.  » 
—  Délibération  en  faveur  du  sieur  de  Varaignes,  qui 
s'était  eiuparé  du  château  deLomljers,  où  commandait  le 
sieur  de  Servies,  tenant  le  party  du  sieur  de  Montmo- 
rency, et  contracté  mariage  légitime  avec  la  nièce  dudit 
Servies,  —  On  remboursera  les  bourgeois  de  Toulouse 
qui  ont  fourni  de  l'argent,  en  1589,  pour  la  défense  de 
Narlionne.  —  Délibération  contre  le  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire de  Guyenne,  qui  s'était  fait  remettre  les 
décimes  de  certains  ecclésiastiques  «  aj'ant  leurs  béné- 
fices en  Guyenne,  dépendans  de  l'archevêché  de  Tou- 
louse en  Languedoc,  encor  que  par  tous  départemens  de 
décimes  il  soit  de  toute  ancienneté  observé  que  les  mem- 
bres suivent  le  chef».  — Approbation  du  bail  de  la  mon- 
naie de  Toulouse  fait  au  sieur  Paure  de  la  Rocque,  mar- 
chand. —  Les  arrentements  des  biens  des  hérétiques  «  se 
feront  aux  périls  et  fortunes  des  fermiers  qui  ne  pour  ■ 
ront,  après  la  passation  de  leurs  contrartz,  demander  au- 
cuns rabays  et  descharges  ».  —  «  D'autant  que  le  païs  se 
trouve  chargé  de  grands  debtes,  le  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire ne  fera  aucunes  advances  par  dessus  le  fonds  que 
luy  sera  ordonné.  »  —  Suivant  les  délibérations  prises  à 
Castelnaudary  au  mois  d'avril  1589,  il  sera  établi  un 
Conseil  du  pays  près  le  maréchal  et  le  duc  de  Joyeuse, 
pour  avoir  l'intendance  des  finances  et  autres  affaires,  et 
recevoir  les  plaintes  du  peuple.  —  Les  habitants  du  Puy 
seront  encouragés  à  persister  en  leur  sainte  résolution 
de  se  conserver  en  la  religion  catholique,  sous  le  com- 
mandement du  maréchal. —  Commissaires  nommés  «  pour 
faire  Testât  à  quoy  pourront  revenir  les  2,500  arquebu- 
siers et  200  maîtres  à  cheval  qui  seront  joints  aux  forces 
estrangères,  la  despense  de  l'artillerie  et  autres  frais  de 
l'armée  du  duc  de  Joyeuse  » .  — Délibération  contre  les  tré- 
soriers de  France  qui  portaient  préjudice  aux  anciens 
privilèges  du  pays,  »  suivant  lesquels  les  receveurs  par- 
ticuliers des  diocèses  ne  peuvent  ny  doibvent  compter  des 
deniers  extraordinaires  ailleurs  qu'es  Assiettes  ».  —  Lec- 
ture des  articles  et  remontrances  h  présenter  au  duc  de 
Mayenne.  —Pour  l'entretien  de  l'armée  et  des  garnisons 
nécessaires,  il  sera  imposé  sur  les  diocèses  représentés 
aux  Etats  et  sur  les  lieux  accessibles  non  occupés  par  les 
ennemis,  la  somme  de  60,000  écus,  et  ce,  en  vertu  des 
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commissions  du  maréchal.  — Les  consuls  deVerfeil,  ville 
capitale  de  la  temporalité  du  cardinal  de  Joyeuse,  réunie 
au  diocèse  de  Toulouse  en  1548,  auront  séance  et  voix 
délibéraiive  à  J'Assiette  de  ce  diocèse.  —  Assignation  de 
18,000  écus  pour  payer  »  les  grands  arréraiges  deubz  à 
-MM.  de  la  Cour  de  Parlement  pour  raison  de  leurs 
gaiges  ».  —  «  D'autant  que  les  loixde  ce  royaume,  voulant 
que  les  sieurs  évesques  ne  puissent  jouir  des  fruictz  de 
leurs  éveschés,  sans  avoir  au  préalable  |irèié  le  serment 
de  fidélité,  ce  que  n'a  faict  le  sieur  Dalbenne  (del  Bene, 
évêque  d'Albi),  les  fruictz  dudit  évesché  continueront 
d'estre  employés  aux  fraix  delà  guerre  ».  (Renseigne- 
ments intéressants  sur  Alphonse  del  Bene  et  le  chevalier 
son  frère). — Remboursement,  demandé  par  le  député  de 
Rieux ,  de  10,500  écus  employés  «  à  dresser  une  bonne 
et  forte  armée  pour  reprendre,  sous  la  conduite  de  • 
M.  de  Montbéraud,  commandant  du  diocèse,  les  lieux  de  | 
Montant,  Daumazan  et  autres,  et  à  payer  12  soldats  tenus 
en  garnison  au  moulin  de  Noué  (Noé),  bien  important  au 
pays  ».  —  On  départira  sur  les  diocèses  pour  la  conduite 
de  l'artillerie  230  chevaux  et  60  charrettes.  —  Le  maré- 
chal «  sera  supplié  se  contenter  à  son  armée  d'un  seul 
commissaire  des  vivres,  lequel  ne  pourra  avoir  plus  de 
12  commis,  et  sera  assisté  du  contrôleur  général  des 
vivres,  d'un  syndic  du  païs,  et  de  celuy  du  diocèse  où 
l'armée  se  trouvera  ».  — Il  sera  imposé  25,500  écus  pour 
rembourser  le  trésorier  de  l'extraordinaire;  et  pour 
soulager  le  peuple  de  ladite  imposition,  il  sera  permis 
aux  diocèses  de  s'indeiuniser  en  prenant  à  Narbonne, 
Sigean,  etc.,  chacun  sa  quote-part  de  30,000  quintaux  de 
sel,  «  sans  payer  autre  droict  que  celluy  des  proprié- 
taires et  les  crues  ordinaires,  demeurant  quittes  de  la  crue 
de  30  sols  et  autres  extraordinaires  ».  —  Octroi.  —  Com- 
me appendice  :  Commission  du  duc  de  Mayenne  adressée 
au  maréchal  et  au  duc  de  Joyeuse,  et  aux  trésoriers  gé- 
néraux de  France  de  Montpellier,  maintenant  transférés 
à  Narbonne,  afin  qu'ils  demandent  aux  États  «  pour 
l'année  91  pareilles  sommes  que  celles  qui  ont  été  levées 
en 90  ». — «Nous avons  tou.sjours  espéré  que  ceste  guerre, 
entreprise  pour  la  conservation  de  la  religion  C.  A.  R., 
seroit  aussy  assistée  de  tous  les  catholiques,  apprès 
qu'ils  auroient  eu  quelque  loysir  pour  recognoistre  les 
artifices  avec  lesquels  les  hérétiques  les  auroient  abusés 
pour  se  servir  de  leurs  armées,  conseils  etmoïens  à  l'esta- 
blissement  de  l'hérésie  qu'ils  essayent  de  faire  dans  ce 
royaume;  touteffois,  les  prières  et  exortations  que  nous 
leur  avons  faictes  pour  s'en  retirer,  n'ont  peu  jusques  icy 
proffiter  à  l'endroict  du  plus  grand  nombre,  etc.,  etc.  » 

De  /""  168  à  /'-  215.  —  A  Toulouse,  dans  le  réfectoire 
du  couvent  des  Augustins,  du  3  février  au  23  mars  1592, 
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par  mandement  du  duc  de  Maj-enne.  —  Président  :  Chris- 
tophe de  Lestang,  évèque  de  Lodève.  Commissaires  :  le 
duc  de  Joj'euse,  gouverneur;  Jean  de  Seigneuret,  [ir^si- 
dent  du  bureau  des  finances  de  Montpellier,  transféré  à 
Narbonne;  Antoine  Advisard,  trésorier  de  France  de  la 
généralité  de  Toulouse.  —  Le  duc  de  Joyeuse  fiiit  l'éloge 
du  feu  maréchal,  son  père,  «  qui  auroit  si  heureusement 
conduit  et  gouverné  ceste  province  l'espace  de  trente-six 
ans,  en  temps  malicieux  et  turbullens  »,  etc.,  et  requiert 
l'assemblée  d'accorder  les  mêmes  sommes  que  l'année 
précédente  et  de  pourvoir  à  l'entretien  de  l'armée,  «  espé- 
rant, [)uisque  Dieu  luy  a  faict  la  grâce  de  réunir  la  ville 
de  Carcassonne,  etc.,  à  ce  sainct  purty,  avec  Fayde  du 
pays  et  le  secours  qu'il  attend  du  Roy  catholique,  de  re- 
mettre plusieurs  autres  villes  et  plusieurs  pauvres  ca- 
tholiques restans  en  icelles  détenuz  soubs  la  tyrannye  et 
félonye  des  hérétiques,  en  leur  première  liberté  ».  — Dé- 
putés présents.  —  Le  délégué  de  Narbonne  ne  peut  être 
commis  tous  les  ans  à  l'audition  des  comptes,  comme  les 
députés  de  Toulouse  et  de  Carcassonne,  lad.  ville  de  Nar- 
bonne n'étant  pas  chef  de  sénéchaussée.  —  Allocation  de 
4,000  écus  au  duc  de  Joyeuse,  qui  se  dispose  à  aller  as- 
siéger Miremont,  «  attendu  les  courses,  pilleries  et  ra- 
vaiges  ordinairement  commis  sur  le  païs  par  le  s''  de 
Viviès  et  autres  ses  complices  estans  aud.  Miremont  ». 

—  Délibéi'ations  :  pour  que  la  trêve  de  labourage  soit  ob- 
servée généralement  dans  tout  le  pays,  et  particulière- 
ment du  côté  du  Puy  ;  —  contre  les  huissiers  et  sergents 
employés  au  recouvrement  des  tailles  et  les  rigoureuses 
exactions  qu'ils  commettent  ordinairement  sur  le  peuple. 

—  Les  États  se  plaignent  «  du  peu  de  subvention  que  le 
païs  reçoit  des  deniers  ordinaires  des  tailles  et  de  ceux 
des  droits  forains  de  la  maîtrise  des  ports  et  passages  de 
Toulouse,  bien  qu'ils  soient  de  notable  valeur,  et  sup- 
plient M.  de  .Joyeuse  d'ordonner  que  lesd.  deniers  soient 
délivrés  au  trésorier  de  l'extraordinaire  par  les  receveurs 
généraux,  aussitôt  qu'ils  les  auront  reçus.  —  Commisscri- 
res  nommés  pour  faire  un  règlement  sur  les  monnaies  : 
«  Les  espèces  d'or  ayant  esté  haussées  de  prix  par  l'injure 
du  temps  et  licence  des  marchans,  au  moyen  de  quoy  l'on 
ne  voit  es  mains  du  peuple  que  pareilles  espèces  d'or  et 
point  de  celles  d'argent,  pour  le  gain  que  lesd.  marchans 
y  font  (mettant  le  double  ducat  à  beaucoup  plus  haut 
prix  que  les  escuz),  avec  lesquelles  néantmoings  le  peu- 
ple ne  peult  estre  secouru  en  ses  menues  nécessités  pour 
n'avoir  moyen  d'eschanger  la  monnoye  ».  —  Il  sera  fait 
vérification  des  dommages  causés  au  pauvre  peuple  par 
les  compagnies  de  cavalerie  envoyées  par  le  Roi  Catholi- 
que, «  lesquelles,  encor  qu'elles  eussent  esté  soldoyées, 
vivoient  à  discrétion  sur  le  païs,  S.  M.  C.  entendant  que 


DE  L.\XGUEDOC.  \\\ 

raison  en  fust  faîteaux  intéressés  ».  — Le  duc  de  Joyeuse 
accorde  aux  Etats  lacou[)eetvente  des  bois  que  le  sieurde 
Viviès  a  près  de  Miremont,  «  pour  d'autant  relever  le  païs 
de  la  despense  qu'il  conviendra  faire  à  la  prinse  de  lad. 
ville  ».  — Commissaires  nommés  pour  remédier  aux  abus 
qui  se  commettent  «  tant  aux  monstres  que  au  payement 
des  capitaines  mesmes  des  gens  de  pied  ».  —  M.  de  Joyeuse 
sera  supplié  de  permettre  l'exposition  des  espèces  d'or, 
au  prix  de  leur  cours  ordinaire  qui  est' de  10  livres  tour- 
nois le  double  ducat  vieux,  etc.,  etc.,  et  «  le  haussement 
du  prix  des  espèces  d'argent  pour  esviter  le  transport 
que  l'on  faict  es  autres  provinces,  et  le  cours  qui  en 
est  déjà  es  diocèses  basses  du  païs,  sçavoir  du  franc  de 
20  solz  à  22  sols  »,  etc.,  etc.  —  On  décriera  les  pinatelles 
ou  pièces  de  6  blancs  de  Provence,  Piémont,  Savoie, 
«  lesquelles  sont  si  foibles  et  légères  qu'elles  ne  valleiit 
pas  un  sol,  d'autant  qu'avec  lad.  meschante  monnoye  l'on 
achète  et  transporte  le  gros  argent  et  lin  hors  la  pro- 
vince ».  —  Avec  la  permission  du  Parlement  et  de 
Mi'  de  Joyeuse,  on  fera  forger  des  douzains  et  de  la  me- 
nue monnaie  de  cuivre,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  quan- 
tité suffisante,  les  pinatelles  de  fabrication  de  Languedoc 
auront  cours  aux  diocèses  et  villes  où  elles  ont  cours 
présentement,  «  néantmoings  les  consuls  et  diocésains 
procureront  de  trouver  marchans  ou  changeurs  qui  en- 
treprendront de  les  ramasser  à  un  ou  deux  liards  moins 
pour  pièce,  à  la  plus  grande  commodité  du  peuple  que 
faire  se  pourra  ».  —  Le  Parlement  sera  supplié  d'agréer 
ces  résolutions,  afin  que  l'exécution  en  soit  plus  facile. 
—  i(  Du  26  février  au  3  mars,  les  Estais  n'auroient  va- 
qué qu'à  l'examen  et  vérification  des  comptes,  ayant  la 
pluspart  des  sieurs  qui  n'estoient  commis  aux  comptes 
esté  emploies  au  siège  de  Miremont  ».  —  Les  officiers  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse,  au  nombre  d'environ  qi^a- 
rante,  exposent  qu'ils  n'ont  pas  été  payés  depuis  lon- 
gues années,  et  demandent  que  les  États  pourvoient  à 
leur  payement,  «  leurs  gaiges  ne  revenans  en  tout  qu'à 
la  somme  de  mille  et  tant  d'escuz  » .  — Les  États,  avertis 
que  le  Parlement  aurait  trouvé  bien  difficile  de  rien  en- 
treprendre au  préjudice  des  ordonnances  du  Roi  concer- 
nant le  fait  des  monnaies,  arrêtent  que  M.  de  Joj'euse 
sera  supplié  de  conférer  avec  lad.  Cour  pour  qu'elle  au- 
torise leurs  délibérations.  —  Sur  la  plainte  des  consuls 
de  Gragnague  contre  des  bourgeois  de  Toulouse,  Arrêté 
«  que  les  despenses  et  charges  extraordinaires  imposées 
pour  la  garde  des  villes  du  païs,  seront  desparties  sur 
tous  les  biens  ruraux  à  quelques  personnes  qu'ils  puis- 
sent estre  ».  —  Sur  le  rapport  des  députés  des  comptes 
que  les  frais  des  garnisons  reviennent  par  an  à  plus  de 
60,000  écus,  arrêté  que  M.  de  Joyeuse  sera  supplié  t  de 
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ne  retenir  desd.  garnisons  que  celles  que  S.  G.  cognois- 
tra  estre  nécessaires  à  la  conservation  du  païs  ».  — 
Le  5  mars,  le  duc  vient  à  l'assemblée  «  ayant  heureuse- 
ment exécuté  la  prinse  de  Mireraont  »,  et  préside  à  l'ad- 
judication de  l'équivalent;  il  exhorte  les  États  «  d'autant 
que  l'on  n'a  jamais  eu  moïen  de  mieux  espérer  qu'à 
présent  >>  de  pourvoir  promptement  à  l'entretien  de  l'ar- 
mée, etc.  —  Le  recteur  de  l'Université  de  Toulouse  prie 
l'assemblée  d'ordonner,  comme  l'an  passé,  aux  docteurs 
régents  la  somme  de  400  écus,  «  ce  quy  auroit  sy  bien 
réussy  que  les  leçons  en  auroient  esté  de  beaucoup  plus 
fréquentées,  et  chacun  se  seroit  sy  bien  employé  en  sa 
charge  qu'il  y  abonde  des  escoliers  de  toutes  parts  >•■.  — 
Secours  de  4,000  écus  demandé  par  le  député  de  Nar- 
bonne,  pour  rétablir  la  robine  rompue  par  M.  de  Mont- 
morency. —  Gratification  de  300  écus  aux  jésuites  de 
Toulouse,  en  considération  du  grand  profit  qui  advient 
au  peuple  des  labeurs  desd.  Jésuites.  —  «  Puisque  Ms''  le 
duc  de  Mayenne  accorde  les  deniers  des  tailles  au  païs 
pour  employer  aux  frais  de  la  guerre,  estant  raisonnable 
que  les  Estais  en  sçachent  l'employ  et  la  despense,  Ms"-  le 
duc  de  Joyeuse  sera  supplié  de  faire  représenter  les  es- 
tatz,  vérifiés  par  les  trésoriers  généraux  de  France  de 
Tholose  et  Narbonne,  des  deniers  des  trois  dernières  an- 
nées, pour  sçavoir  s'il  y  auroit  moïen  que  le  païs  en  peult 
recevoir  quelque  commodité.  »  —  «  Attendu  que  plu- 
sieurs gentilshommes  requis  de  se  rendre  auprès  de  Mgr  le 
duc  pour  servir  au  public,  n'en  ont  tenu  comjite,  et  qui 
pis  est,  refusent  de  païer  les  charges  pour  les  biens  ru- 
raux qu'ils  possèdent,  Monseigneur  sera  supplié  de  leur 
faire  nouvelle  injonction,  sur  peyue  de  privation  de  leurs 
fiefs  et  desmantellement  de  leurs  maisons,  pour  servir 
d'exemple  à  la  postérité.  «  —  Il  sera  aussi  prié  de  dé- 
charger, à  défaut  des  trésoriers  généraux  qui  s'y  refu- 
sent, les  receveurs  particuliers  des  diocèses  de  la  portion 
des  tailles  ordinaires  des  lieux  occupés  (par  les  ennemis)  ; 
—  et  encore,  «  de  ne  donner  dores  en  avant  le  commande- 
ment des  compagnies  qu'à  personnes  d'honneur,  aymans 
le  bien  de  leur  patrie,  avec  exprès  commandement  de 
vivre  suyvant  les  ordonnances,  sur  peyne  de  leur  estre 
couru  sus  comme  ennemys  du  public  ».  —  «  Les  seigneurs 
des  villes  et  lieux  ruynés  à  cause  des  guerres,  mesmes 
de  la  ville  de  Montesquieu,  au  diocèse  de  Tholose,  pour- 
voiront de  consuls  auxd.  lieux  pour  le  despartement  des 
tailles  et  autres  affaires,  sur  peyne  de  respondre  du  re- 
tardement desd.  deniers.  »  —  On  fera  exécuter  les  précé- 
dentes délibérations  pour  l'arrachement  de  la  forêt  de  la 
Reine,  entre  Eaziège  et  Villefrancho.  —  M.  de  Joyeuse 
sera  supplié  de  réprimer  les  capitaines  et  soldats  qui 
tiennent  les  grands  chemins  et  escortent  les  passants 
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malgré  eux,  «  s'en  faisant  païer  de  grands  salaires,  dont 
advient  que  les  marchandises  et  denrées  sont  enchéries 
estrangement  ».  —  Permission  aux  députés  d'Alet  et  Li- 
moux  de  faire  réarpenter  les  consulats  et  terroirs  de 
leur  diocèse,  «  à  la  charge  que  l'ancien  allivrement,  du- 
quel ils  sont  chargés  sur  les  registres  et  compoix  du 
païs,  ne  soict  diminué  ny  altéré  ».  —  M.  de  Joyeuse  sera 
prié  d'ordonner  que  les  deniers  des  tailles,  etc.,  soient 
directement  remis,  par  les  receveurs  particuliers,  au 
trésorier  de  l'extraordinaire,  attendu  que  les  receveurs 
généraux,  au  lieu  de  les  appliquer  aux  frais  de  la  guerre, 
les  ont  retenus  pour  payer  Iturs  propres  gages,  ceux  du 
Parlement  et  les  avances  qu'ils  auraient  faites  au  feu 
Roi.  —  Pour  fournir  aux  frais  de  la  guei're,  il  sera  im- 
posé, sur  les  diocèses  représentés  aux  États  et  sur  les 
lieux  accessibles  et  non  occupés  par  les  ennemis,  outre  ■ 
les  tailles  ordinaires,  la  somme  de  70,000  écus,  240  che- 
vaux, 40  charrettes,  400 pionniers,  etc.,  etc.  —  «  Attendu 
que  les  habitans  de  Carcassonne  ont  esté  contrainctz 
d'entrer  en  beaucoup  de  frais  par  ordonnances  du  s'  de 
Montmorency,  despuis  le24'^may  1590,  tant  pour  la  cons- 
truction des  citadelles  faicles  en  lad.  ville  que  nourriture 
des  gens  de  guerre,  etc.,  les  Estatz  n'entendent  empes- 
cher  que  soubz  le  bon  plaisir  de  Mg''  le  duc  de  Mayenne, 
ils  ne  puissent  prendre,  durant  trois  ans,  5  solz  par  cha- 
cun quintal  de  sel,  et  5  solz  de  chacune  charge  de  mar- 
chandi.se,  pourvu  qu'elle  ne  soit  commistible,  pour  leur 
donner  moïen  de  continuer  en  l'union  qu'ils  ont  jurée  | 
avec  les  autres  villes  catholiques.  »  —  «  Quarante  des 
plus  belles  ormes  du  bois  de  Viviès  sont  réservées  pour 
le  remontage  de  l'artillerie  de  Tholose.  »  —  Il  sera  im- 
posé .30,000  écus  pour  rembourser  le  receveur  du  pays  de 
ses  avances.  —  On  réparera  aux  frais  du  pays  la  ruine 
advenue  au  clocher  de  l'église  Sainte-Cécile  d'Albi.  — 
<i  Durant  la  contagion  de  Narbonne,  le  Bureau  du  pays 
établi  en  lad.  ville  sera  remis  en  tel  lieu  que  Mg"-  de 
Joyeuse  cognoistra  plus  commode.  «  —  Indemnité  de 
2,500  écus  à  Christophe  de  Lestang,  évéque  de  Lodève, 
«  attendu  les  frais  qu'il  a  exposés  au  voyage  qu'il  a  faict 
en  Espaigne  pour  remercyer  S.  M.  C.  du  bon  secours 
qu'elle  auroit  envoyé  en  ceste  province,  où  il  auroit  em- 
ployé environ  huit  mois  ».  —  Bail  au  s''  Fr.  Caulet  de  la 
recette  de  l'extraordinaire  du  pays,  aux  gages  de  3  sols 
par  écu,  et  à  charge  d'avancer  12,000  écus.  —  Bail  aux 
enchères  de  la  monnaie  de  Toulouse,  à  raison  de  15  sols 
par  marc  de  pièces  de  5  et  10  sols,  au  profit  du  pays.  — 
Octroi. 

De  /»  216  à  f"  250.  —  A  Carcassonne,  ville  basse,  dans 
le  réfectoire  du  couvent  des  Augustins,  du  14  au  21  no- 
vembre 1592,  par  mandement  du  duc  de  Joyeuse.  —  Pré- 
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sident  :  le  cardinal  de  Joyeuse,  puis  Christophe  de  Les-  | 
tang,  évêque  de  Lodève.  Commissaires:  MM.  de  Joyeuse, 
comte  du  Bouschage,  gouverneur  de  Languedoc,  et  Ber- 
nard d'Espaixne,  trésorier  général  de  France.  —  M.  de 
Joyeuse  fait  l'éloge  du  feu  duc  de  Joyeuse,  son  frère. 
«  Après  la  n:ort  de  M'"'  le  mareschal,  Dieu  auroit  voulu 
encore  tant  affliger  ceste  province  qu'il  l'auroit  appelle  à 
soy,  ayant  tant  mérité  du  païs...  Sur  lesquels  accidens, 
encor  que  Dieu  l'ayt  appelle  (lui  le  comte  du  Bouschage) 
à  une  vaccation  de  laquelle  il  recevoit  tout  le  contente- 
ment qu'il  eust  sceu  désirer  pour  la  conservation  de  son 
àme,  ayant  esté  reijuis  par  les  Estais  du  païs  de  prendre 
leur  défense  pour  les  conserver  en  la  R.  C.  A.  R.,  il  au- 
roit estimé  ne  pouvoir  faire  chose  plus  agréable  ;i  Dieu 
que  d'emploïer  sa  vie  pour  une  si  saincte  et  juste  que- 
relle;... et  bien  que  les  Estais  ne  deussent  estre  assemblés 
qu'en  vertu  des  commissions  du  Roy  ou  de  Mg''  le  duc  de 
Maj'enne,  lesquelles,  à  cause  de  la  difficulté  des  chemins, 
n'ont  peu  arriver  à  temps,  feu  Mgr  le  duc,  son  frère,  peu 
avant  son  décès,  auroit  trouvé  nécessaire  de  les  assigner 
il  cejourd'hui,...  et  (juand  bien  mesmes  ils  n'auroyent 
esté  mandés,  il  auroit  esté  nécessaire  .•^ur  tels  accidens 
de  les  assembler  pour  se  résouldre  de  ce  que  cy  après 
ils  auroyent  k  faire  ;  les  exortant  k  se  conserver  à  la 
religion  catholique...  et  k  accorder  ceste  année  sembla- 
bles sommes  que  les  années  dernières,  etc  ».  —  Députés 
présents.  —  On  empruntera  300  setters  de  blé  pour 
fournir  de  vivres  les  gens  de  guerre  opposés  par  le  pays 
aux  forces  que  le  sieur  de  Montmorency  a  assemblées  près 
de  Narbonne.  —  M.  de  Joyeuse  sera  prié  de  punir  ceux 
qui  contreviendront  k  la  trêve  de  labourage,  «  attendu 
que  le  païs  est  réJuit  en  telle  extrémité  que  la  pluspart 
des  terres  demeurent  incultes,  et  les  pauvres  gens  de 
travailh  constrainctz  de  les  abandonner  ».  —  Approba- 
tion de  l'élection  faite  par  les  députés  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  de  Jean-Gabriel  d'Urdes,  docteur  et  avocat, 
k  la  place  de  feu  Vignals,  syndic  du  pays.  —  Il  est  rap- 
porté que  pour  rétablir  la  robine  ou  chaussée  du  canal 
de  la  rivière  d'Aude  entrant  dans  la  ville  de  Narbonne, 
il  ne  faudra  pas  moins  de  15,000  écus;  les  États  en 
accordent  8,000,  qui  seront  recouvrés  au  moyen  d'une 
crue  de  20  sols  par  quintal  de  sel  débité  aux  greniers  du 
pays.  —  On  demandera  la  suppression  des  gages  du 
général  de  la  monnaie  de  Toulouse,  qui  avait  interdit  au 
fermier  de  ladite  monnaie  de  fabriquer  des  pièces  de  5 
et  10  sols,  au  grand  préjudice  du  pa}\s.  —  Il  sera  em- 
ployé 5,000  écus  k  l'achat  de  poudre  k  canon.  —  «  Mgr  de 
Joyeuse  sera  supplié  d'interdire  de  nouveau  le  cours  des 
pinatelles  jusqu'k  ce  que  les  Estats  ayent  pourveu  de 
changeurs  es  villes  de  Tholose,  Carcassonne,  Limoux, 
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Albi,  etc.,  qui  seront  tenuz  les  prendre  au  marc  pour  le 
prix  que  sera  advisé  par  les  Estatz,  ai)rès  que  les  mon- 
noyeurs  de  Tholose  auront  esté  consultés  ».  —  Suivant 
la  résolution  jn-ise  par  les  Etals  depuis  trois  ans,  mais 
non  exécutée,  il  sera,  sans  autre  délai,  établi  près  de 
M.  de  Joyeuse  un  conseil  composé  de  l'évêque  de  Lodève, 
d'un  conseiller  au  Parlement  et  de  trois  bourgeois  de 
Toulouse,  Narbonne,  Carcassonne,  «  pour  recevoir  les 
plaintes  du  peuple,  y  faire  pourvoir,  et  avoir  l'inten- 
dance des  finances  du  païs  ».  —  Les  États  sursoient  k 
l'expédition  des  affaires  jusqu'k  ce  que  les  comptes  du 
trésorier  de  l'exti-aordinaire  et  du  commissaire  général 
des  vivres  aient  été  vérifiés,  »  pour  sçavoir  au  vray  ce 
dont  on  pourra  faire  estât  r..  —  «  M.  de  Joyeuse  sera 
supplié  que  les  deniers  du  païs  ne  .soient  employés  que 
par  ses  ordonnances,  sur  peyne  de  radiation  au  compta- 
ble qui  les  aura  fournis  »  ;  —  d'interdire  la  levée  des 
subsides  «  que  plusieurs  consuls  se  sont  sy  avant  licen- 
ciés d'imposer  despuis  ces  derniers  troubles,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  garde  de  leurs  villes,  au  préjudice 
des  privilèges  du  [laïs  » . —  M.  de  Joyeuse  vient  dire  «  que 
par  l'advis  des  seigneurs  estans  près  de  luy  et  de  plu- 
sieurs principaux  bourgeois  des  villes  capitalles  du  païs, 
il  auroit  accordé  pour  ung  an  la  trefve  et  suspension 
d'armes,  en  ayant  esté  recherché  par  l'ennemy  ;  nonobs- 
tant laquelle  il  est  nécessaire  d'entretenir  des  forces 
pour  résister  aux  ennemys  quand  l'occasion  s'en  présen- 
tera, et  empescher  que  ceux  des  provinces  circon voi- 
sines n'entreprennent  rien  au  préjudice  de  ce  païs  ». 
—  Les  États  le  remercient,  «  d'autant  que  le  pauvre 
peuple  s'en  alloit  du  tout  perdu  et  ruyné,  et  comme  ils 
sont  esté  désireux  de  ladite  trefve,  ils  s'efforceront  de 
prendre  des  expédients  pour  se  conserver  au  sainct  party 
de  l'Union  soubz  son  obéLssance  ».  —  Commissaires 
nommés  «  pour  entendre  de  Monseigneur  les  forces  (Ju'il 
estime  nécessaires  pour  4a  défense  du  pu'i's  ».  —  Les 
consuls  d'Auterive  seront  remboursés  des  2,000  écus  par 
eux  fournis  au  siège  de  Miremont,  après  qu'ils  auront 
fait  la  preuve  de  ladite  avance.  —  Il  sera  informé  contre 
les  consuls  qui  prendraient  plus  de  20  deniers  pour  livre 
«  pour  leur  droict  et  levée  des  tailles  ».  —  M.  de  Lodève 
sera  déchargé  de  la  garantie  du  prêt  de  1,800  écus  qu'il 
avait  fait  faire  «  aux  Tudesques,  par  ordre  de  Mi'  le  duc 
de  Joyeuse,  peu  de  temps  avant  l'inconvénient  advenu  k 
Villemur  ))  (la  mort  du  duc).—  M.  de  Joyeuse  .sera  supplié 
de  trouver  bon  que,  pendant  la  trêve,  il  soit  seulement 
entretenu  seize  compagnies  de  gens  de  pied  k  cinquante 
hommes  chacune,  et  cent  cinquante  hommes  d'armes, 
outre  les  garnisons  ordinaires  qui  seront  nécessaires 
pour  la  conservation  des  villes  les  plus  importantes.  — 
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Délibération  tendant  à  ce  que  les  receveurs  généraux  ne 
puissent  pas  détourner  les  deniers  destinés  au  payement 
des  rentes  constituées  par  les  feus  rois  ;i  plusieurs  habi- 
tants du  pays.  —  Le  Parlement  sera  supplié  d'interdire 
aux  ecclésiastiques  darrenter  leurs  bénéfices  «  h  des 
capitaines  et  soldats  qui,  par  force,  puissent  contraindre 
le  pauvre  peuple  à  païer  plus  que  le  dixme  des  fruicfz  ». 

—  On  fera  réparer  les  ponts  de  Rieux  sur  la  Rize,  et  de 
Cintegabelle  sur  l'Ariège.  —  Personne  ne  voulant  pren- 
dre a  bail  la  fabrii:ation  des  douzains  et  doubles  tournois, 
on  demandera  que  le  fermier  de  la  monnaie  de  Toulouse 
puisse  fabriquer  2  ou  3,000  marcs  de  doubles  tournois, 
«  attendu  la  nécessité  grande  de  monnoye  qui  est  en 
Xarbonne,  depuis  le  descry  des  pinalelles  ».  — Gratilica- 
tion  de  12,000  écus  au  Parlenv-Mit  et  de  400  écusà  M.  de 
Bertrand,  second  président,  faisant  fonctions  de  pi-emier. 

—  r>élibération  jiour  qu'à  l'avenir  les  Commissions  des 
Assiettes  .soient  baillées  à  des  personnes  expérimentées, 
et  non  à  des  gentilshommes  ayant  commandement  dans 
les  diocèses  et  pouvant  entreprendre  sur  la  liberté  des- 
dites assemblées.  —  «  Les  magistrats  et  consuls  du 
païs  ne  pourront  estre  inquié-tés  pour  raison  des  biens 
des  ennemys  qui  n'auront  esté  arrentés.  »  —  «  Pour  faire 
paroistre  qu'on  ne  désire  autre  commandement  queceluy 
de  Mgr  de  Joyeuse  »,  qui,  après  l;i  mort  de  son  frère, 
«  les  alfaires  estans  réduitzà  telz  termes,  en  une  perte  si 
grande  et  inopinée,  qu'on  no  sçavoit  presque  à  quoy  se 
résouldre,  auroit  accepté  de  quitter  le  lieu  où  il  jouis- 
sait le  doux  repos  de  l'àme  pour  prendre  la  défense  de  la 
religion  et  de  sa  patrie...  de  quoy,  tout  à  coup,  comme 
par  inspiration  divine,  le  clergi',  la  noblesse  et  le  Tiers- 
Estat,  d'un  commung  consentement,  l'auroient  supplié, 
N.  S.  P.  le  pape  sera  trèshumblement  supplié  de  dispenser 
mondit  .seigneur  de  Joyeuse  pnur  tenir  la  charge  de  gou- 
verneur du  païs,  etc.,  etc.  ».  —  1,000  écus  sont  accordés 
à  la  ville  de  Toulouse  pour  l'indemniser  de  la  valeur 
d'un  canon  et  deux  coulevrines  ijui  se  seraient  perdus  au 
siège  de  A'iUemur.  —  Indemnité  de  ;;iOO  é-cus  à  la  ville 
de  Quarante  qui,  après  avoir  soutenu  le  siège  de  M.  de 
;Monlmorency,  aurait  remis  aux  villes  de  Narbonne  et 
de  Lésignan  huit  ou  neuf  cents  balles  de  canon. —  La 
ville  de  Toulouse  n'aura  pas  entrée  à  l'Assiette  du  dio- 
cèse de  Toulouse,  «  d'autant  qu'elle  est  séparée  dudit 
diocèse,  ayant  son  blot  de  tailhes  séparé».  —  .<  On  em- 
peschera  la  levée  des  deniers  imposés  sur  les  habitans 
de  Portet,  Lagardelle,  et  autres  villages  du  diocèse  de 
Tholose  estans  au  gouvernement  de  Languedoc,  pour 
subvenir  aux  frais  et  affaires  de  Guyenne  ».  —  Les  blés 
avancés  au  pays  par  divers  diocèses  seront  remboursés 
sur  le  pied  de  8  livres  10  sols,  prix  du  marché.  —  Les 
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dé'putés  commis  à  vérifier  les  comptes  recevront  50  livres 
pour  toutes  leurs  vacations.  —  Les  États,  bien  instruits 
des  ressources  du  pays,  arrêtent  qu'il  sera  imposé,  outre 
les  deniers  ordinaires,  70,000  écus  ■<  pour  estre  employés 
au  payement  des  gens  de  guerre  par  les  ordonnances  de 
M»'"'  de  Joyi'use,  plus  .30,000  escuz ,  pour  l'acquittement 
des  debtes  du  païs.  »  —  On  baillera  à  ferme  les  greniers 
à  sel  de  Narbonne,  Peyriac  et  Sigean.  —  On  véritiera  si 
les  liiunitions  "  portées  sur  Testât  baillé  par  le  garde  des 
munitions  du  pays  se  trouvent  es  villes  contenues  audit 
estât.  »  —  «  Personne  ne  s'estant  présenté  qui  ayt  voulu 
entendre  au  bail  de  la  recette  extraordinaire,  ny  faire 
les  advances  nécessaires  »,  les  Etats  délèguent  des  com- 
missaires pour  faire  à  Toulouse  l'adjudication  desdits 
deniers.  —  Octroi. 

De  /■■  251  à  t"  2S2.  —  A  Albi,  dans  le  réfectoire  du 
couvent  des  Cordeliers,  du  28  octobre  au  19  novem- 
bre 1.j03,  par  mandement  du  duc  de  Mayenne.  —  Prési- 
dent :  Cliristoidie  de  Lestang,  évoque  de  Lodève,  puis 
messire  Daftîs,  vicaire  général  de  Toulouse.  -^  Coinmis- 
saires  :  le  duc  de  Joyeuse  et  Jean  de  Garaud,  seigneur 
de  Cumiès  et  de  Montesquieu.  —  Le  duc  de  Joyeuse  dit 
«  que  la  trefve  a  esté  bien  observée  par  les  catholiques 
de  son  gouvernement,  mais  non  par  ceux  du  contraire 
party  qui  l'ont  appertement  rompue  par  la  prinse  d'Al- 
benas  (quels  prétextes  qu'ils  ayent  recherché  pour  cou- 
vrir ladite  exécution),  et  continuent  tous  les  jours, 
faisant  une  infinité  d'entreprises,  mesmement  naguères 
sur  la  ville  de  Cordes  où  ils  furent  constrainctz  laisser 
les  utilz  et  ferremens  desquels  ils  avoient  j;i  percé  la 
muraille;...  pour  s'ojqioser  auxijuels  est  encore  néces- 
saire d'entretenir  plusieurs  forces,  exortant  l'assemblée 
d'y  pourvoir,  et,  d'ailheurs,  d'accorder  la  somme  de 
40,000  escuz  que  .Mgr  de  Mayenne  requiert  oultre  et  par- 
dessus les  deniers  ordinaires  des  tailles,  et  les  priant 
enfin  de  retrancher  les  despenses  excessives  qui  se  pour- 
roient  faire  tant  en  l'assemblée  des  Estais  qu'es  Assiettes 
particulières  ».  —  Le  ju^ésident  remercie  le  duc  d'avoir 
conclu  la  trêve,  s  ii  cause  de  laquelle  le  pauvre  i)euple  a 
esté  remis  en  son  labouraige,  commerce  et  traffic,  dont 
est  advenu  que  les  vivres  sont  ravallés  de  beaucoup, 
suppliant  S.  G.,  sans  touttefois  se  despartir  du  sainct 
party  de  l'Union  de  France,  de  vouloir  encore  prolonger 
ladite  trefve  s'il  en  requis  par  ceulx  du  party  contraire  ». 
—  Députés  présents.  —  «  Attendu  que  la  plus  part  des 
Estais,  tant  du  clergé  que  de  la  noblesse,  despuis  quel- 
ques années,  mesprisent  de  se  trouver  en  l'assemblée; 
mesmes  plusieurs  évesques  et  prélats  ayant  publique- 
ment juré  les  articles  de  l'Union,  se  seroient  sy  lasche- 
ment  laissés  aller  h  leurs  commodités  qu'ils  craignent  de 
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se  trouver  aux  Estatz  do  peur  de  perdre  le  revenu  de 
leurs  bénéfices,...  il  est  enjoinct  à  tous  évesques,  com- 
tes, etc.,  qui  ont  eu  cy-devant  séance  aux  Estatz,  d'y 
comparoir,  à  peyne  de  50  escuz  et  d'estre  tenuz  comme 
enneaiys  du  saiiict  party  de  l'Union.  »  —  M.  de  Joyeuse 
sera  supplié  d'ordonner  le  cours  forcé  des  espèces  d'or  et 
d'argent,  t  tant  du  coing  de  la  France  et  d'Espaigne  que 
d'Italie,  au  prix  réglé  naguères  par  la  Cour  de  Parle- 
ment de  Tholose,  sur  peyne  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens,  etc.  ».  —  Délibération  contre  les  maîtres  des 
ports  et  passages  qui,  moyennant  quelque  contribution, 
laissent  entrer  les  draps  et  serges  d'Espagne  «  au  préju- 
dice du  lanilice  du  païs  ».  —  On  s'opposera  à  ce  que  les 
receveurs  des  tailles  créés  par  le  Roy  s'ingèrent  de  la 
recette  et  charge  des  deniers  extraordinaires  des  dio- 
cèses. —  A  la  demande  du  député  de  Toulouse,  les  Etats 
arrêtent  qu'ils  jureront  de  nouveau  les  articles  de 
l'Union,  «  et  de  ne  recognoistre  en  France  aucun  roy 
qui  ne  soit  sacré  et  approuvé  de  N.  S.  P.  ».  —  Avertis  de 
l'arrivée  du  cardinal  de  Joyeuse,  ils  envoient  une  dépu- 
tation  pour  le  saluer.  —  Règlement  pour  la  réfection  et 
entretien  des  chemins  et  ponts.  —  Il  sera  fait  comman- 
dement aux  propriétaires  des  salins  de  Narbonne,  Sigean 
et  Peyriac  «  de  saulner  tous  les  ans  ainsy  qu'ils  avoient 
accoustumé  cy-devant  ».  —  «  Il  sera  payé  au  cardinal 
de  Joyeuse,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le 
Roy,  les  gratifications,  tant  do  l'année  présente  que  de 
la  prochaine,  en  consiiéralion  des  grandes  dépenses 
qu'il  luy  convient  faire.  »  —  Secours  de  200  écus  h  la 
ville  de  Cintegabelle,  faisant  frontière  à  la  comté  de  Foix, 
pour  lui  donner  moyen  de  se  conserver  au  parti  de 
l'Union.  —  Le  duc  et  le  cardinal  de  Joyeuse,  auxquels 
les  États  déclarent  leur  intention  touchant  la  trêve,  ne 
se  refusent  pas  à  la  prolonger,  «  encor  qu'ils  eussent  de 
grands  argumens  de  ne  la  continuer,  à  cause  des  contra- 
ventions dont  ceulx  du  contraire  party  ont  uzé  >\  ■ — 
Serment  solennel  de  garder  les  articles  de  l'Union,  etc., 
prêté  dans  l'église  Sainte-Cécile  d'Albi ,  par  MM.  de 
Joyeuse  et  tous  les  députés  des  États.  —  Le  cardinal 
annonce  «  qu'il  auroit  pieu  à  Ms'  de  Mayenne,  par 
l'advis  des  Estais  généraux  de  France  assemblés  en  la 
ville  de  Paris,  le  commettre  et  députer  pour  aller  à  Rome 
devers  N.  S.  P.  pour  affaires  très  impartantes,  ce  qu'il 
auroit  accepté  encore  qu'il  eust  de  grandes  occasions  de 
s'excuser  dudit  voyage,  voyant  qu'il  estoit  très  néces- 
saire en  ceste  province  ».  Le  président  répond  :  «  Que 
n'estoit  que  les  Estatz  cognoissent  combien  son  voj'age 
est  important  pour  le  bien  de  tout  l'Estat  de  France  et 
l'advancement  do  la  religion  0.  A.  R.,  ils  s'y  seroient 
très  volonliei's  opposés  «,'et  le  prient  «  d'eslire  tel  per- 


sonnaige  d'honneur  que  S.  G.  advisera  pour  l'accom- 
paigner  audit  voyage,  au  lieu  de  M.  de  Maran ,  qu'ils 
avoient  desjàdellégué  (à  Rome),  qu'a  esté  faict  prisonnier 
des  Turcs  ».  —  Adjudication  pour  trois  ans  de  la  ferme 
du  droit  d'équivalent  dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse 
et  Carcassonne  et  diocèses  appartenant  au  parti  de 
l'Union,  moyennant  54,100  écus.  —  Le  président  com- 
munique une  lettre  du  duc  de  Joyeuse,  '<  remonstrant  les 
causes  importantes  qui  l'ont  esmeu  d'accompaigner 
Msf  le  cardinal,  son  frère,  avec  toutes  ses  forces,  jusqu'à, 
la  ville  de  Lyon  »,  et  contenant  l'état  abrégé  des  forces 
que  le  duc  estimait  nécessaires  pour  la  conservation  du 
pays.'  —  Gratification  de  30  écus  au  sieur  Jean  Goût, 
commissaire  de  l'artillerie  de  Toulouse.  —  «  Encore  que 
les  receveurs  particuliers  du  pays,  à  grande  difficulté, 
ont  peu  faire  recouvrement  de  la  moytié  des  impositions 
dernières,  tant  l'indigence  du  peuple  est  grande,  toutte- 
fois  se  ressentans  un  peu  allégés  de  leurs  maux  par  le 
bénéfice  de  la  trefve  qu'ils  espèrent  que  Ms'  de  Joyeuse 
continuera...,  pour  donner  moyen  audit  seigneur  d'entre- 
tenir les  gens  de  guerre  sans  fouler  le  peuple,  il  sera 
imposé,  oultre  les  tailles  ordinaires  et  autres  frais, 
7,003  escuz  comme  l'année  dernière.  »  —  Le  syndic  du 
Puy  demande, l'assistance  des  États  contre  les  créanciers 
du  diocèse,  «  lequel,  malgré  sa  iiauvreté,  pour  se  main- 
tenir en  la  religion  C.  R.  se  seroit  endebté  de  10D,000 
escuz  ».  —  Commissaires  nommés  pour  vérifier  «  tant  le 
despartement  des  tailles  que  le  fonds  qui  peult  revenir 
bon  des  receptes  généralles,  distraites  les  charges  et 
pensions,  le  païs  n'ayant  retiré  que  bien  peu  de  connuo- 
modités  desdites  tailles,  encore  qu'il  semble  qu'elles 
soyent  bien  grandes  et  importantes  ».  —  «  Ayant  esté 
longuement  conféré,  sur  la  demande  de  40,000  escuz 
faicte  au  païs  par  M»""  de  Mayenne,  les  Estatz,  pour  dé- 
monstration de  la  très  humble  obéissance  qu'ils  ont  ^udit 
seigneur,  encor  que  la  i*auvreté  du  peuple  soit  grande, 
ont  arresté  qu'il  luy  sera  accordé  la  somme  de  20,000  es- 
cuz. »  —  «  Les  consuls  des  villes  et  communautés  du 
diocèse  de  Rieux  continueront,  comme  par  le  passé,  de 
rendre  leurs  comptes,  sur  la  fin  de  l'année  de  leur  admi- 
nistration, pardevant  les  conseils  desdits  lieux,  appelles 
les  officiers  du  Roy  (mais  seulement)  s'ils  se  trouvent 
sur  le  lieu  ».  —  On  se  procurera  l'état  au  vrai  des  de- 
niers entrés  aux  recettes  générales.  —  Indemnité  de  200 
écus  à  l'évèque  de  Lodève  pour  les  pertes  iju'il  a  faites 
au  siège  de  Villemur.  —  Les  deniers  des  leudes  et  péages 
de  Montgiscard  seront  saisis  pour  servir  à  faire  réparer 
«  les  petits  ponts  estans  entre  ladite  ville  et  Baziége  ». 
—  Il  sera  imposé  30,000  écus  pour  l'acquittement  des 
dettes  du  pays,  en  vertu  de  la  Commission  qu'il  plaira 
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à  Us'  (le  Joyeuse  d'expédier.  ~  «  D'autant  que  du- 
rant l'année  ils  peuvent  survenir  plusieurs  grands  et 
importans  affaires,  requérans  l'assistance  des  villes  du 
pais,  Mgr  de  Joyeuse  sera  supplié,  advenans  aucuns 
affaires  importans,  de  réassembler  les  Estatz  pour  y 
pourvoir  ».  —  Octroi. 

C.  2.287.  (Regisire.)  —  In-folio,  22G  feuillets,  papier. 

9  novembre  1594.  —  14  novembre  159'î.  —  Procès- 
Yerbaux  des  séances  et  des  délibérations  des  États  de 
Languedoc,  assemblés  par  mandement  :  1»  de  M.  de 
Joyeuse;  2"  du  roi  Henri  IV. 

Le  f"  1  à  fo  38.  —  A  Lavaur,  par  mandement  du  duc 
de  Joyeuse,  dans  le  réfectoire  du  couvent  des  Corde- 
liers,  du  9  novembre  1594  au  25  janvier  1595.  —  Prési- 
dent :  Christophe  de  Lestang,  évèque  de  Lodève.  Com- 
missaires :  le  duc  de  Joyeuse;  Jean  de  Seigneuret  et 
Jean  deBlandinières,  trésoriers  de  France.  —  Le  duc  de 
Joyeuse  dit  :  qu'il  a  différé  d'user  du  pouvoir  qui  lui  a 
été  donné  de  convoquer  les  États  «  jusques  à  présent  que 
Testât  des  affaires  de  France  luy  a  faict  juger  que  ceste 
assemblée  n'auroit  esté  jamais  sy  nécessaire...  ;  il  a  faict 
observer  religieusement  la  trefve...  mais,  au  contraire, 
ceulx  qui  ne  désirent  que  remettre  ceste  province  en 
trouble,  ne  cessent  d'entreprendre  journellement  sur 
plusieurs  villes  de  ce  party,  comme  est  advenue  naguiè- 
res  en  la  ville  du  Puy,  laquelle,  sans  l'aj'de  de  Dieu,  eust 
esté  prinse...;  ce  que  touttefois  les  ennemys  n'eus!5ent  osé 
entreprendre  .sy  le  désordre  qui  estoit  entre  les  habitans 
ne  leur  en  eust  ouvert  les  moyens.  Sur  quoy  il  exhorte 
l'assemblée  de  considérer  le  bien  qu'est  adveneu  en  ceste 
province  par  l'union  de  toutes  les  villes  catholiques,  et 
le  danger  où  ils  se  précipiteroient  s'ilz  commençoient  à 
se  dézunir  comme  ont  faict  plusieurs  provinces  et  villes 
circonvoisines.  Il  leur  demande  de  procéder  au  despar- 
tement  des  tailles  et  autres  deniers  qu'ilz  jugeront  estre 
nécessaires  pour  pourvoir  à  l'assurance  de  Testât  du 
païs  et  conservation  de  la  foy  et  religion  catholique,  sui- 
vant les  commis.sions  de  Ms'  le  duc  de  Mayenne  ».  —  Le 
président  remercie  le  duc  d'avoir  prolongé  la  trêve 
«  dont  le  pauvre  peuple  a  receu  un  merveilleux  soulage- 
ment, le  suppliant  de  la  vouloir  encore  continuer  s'il  en 
est  requis  pour  tel  temps  et  pour  aultant  que  le  bien  de 
la  religion  catholique  le  permettra  ».  —  Députés  pré- 
sents ;  ceux  de  Commenge  n'ont  pu  venir  «  à  cause  de 
la  contagion  qui  est,  par  le  vouloir  de  Dieu,  en  leur  dio- 
cèse ».  —  Sous  le  bon  plaisir  du  Parlement  et  de  M.  de 
Joyeuse,  «  il  sera  enjoinct  à  tous  traffiquans  de  ne  refu- 
.ser  les  espèces  d'or  et  d'argent,  au  prix  et  cours  accous- 
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tumé,  sur  peyne  de  confiscation  de  leurs  marchandises  ». 

—  Attendu  «  que  Tusaige  et  débite  des  draps  d'Espaigne 
ap[)orte  un  sy  grand  préjudice  en  ceste  province  que  le 
lanifices'en  va  perdre  en  plusieurs  endroictz  où,  le  temps 
passé,  se  souloient  faire  d'aussi  bons  draps  qu'en  autre 
endroict  du  royaume,  on  fera  observer  les  ordonnances 
du  Roy  et  délibérations  des  Estats  qui  prohibent  le 
transport  desdits  draps  d'Espaigne  ».  —  On  suppliera 
M.  de  Joyeuse  d'employer  sa  main-forte  contre  les  gen- 
tilshommes, villages  et  communautés  qui  refusent  de 
payer  les  tailles  ordinaires  et  deniers  imposés  pour  la 
défense  du  pays.  —  Lecture  de  lettres  du  cardinal  de 
Joyeuse  et  de  Tévêqne  de  Lavaur  annonçant  "  qu'ils  ont 
obtenu  de  N.  S.  P.  le  Pape  la  dispense  requise  par  le 
pays  en  faveur  de  M.  de  Joyeuse.  —  Le  sieur  de  Maran, 
docteur  régent  de  TUniversité  de  Toulouse,  ci-devant 
délégué  des  États  vers  le  Pape,  ayant  été  .pris  en  chemin 
par  les  Turcs,  fait  rapport  «  des  grandes  peines  qu'il  a 
souffertes  pendant  son  esclavitude  »,  et  demande  une  in- 
demnité. —  Les  États  «  promettent  et  jurent  à  Dieu  de  se 
conserver  et  maintenir  unis ,  avec  la  cour  de  Parlement 
et  Ms''  de  Joyeuse,  en  la  R.  C.  A.  R.,  et  d'exposer  leurs 
vies  et  moyens  pour  la  conservation,  et  asseurance 
d'icelle,  et  aus.si  de  Tauctorité  de  ladite  Cour  et  de  mondit 
seigneur,  pour  courir  sus  aux  villes  et  communautés  qui 
prendroient  autre  party  i< .  —  Don  de  1,450  écus  au  sieur  de 
Maran,  «  attendu  qu'il  a  esté  prisonnier,  ou  vacqué  pour 
les  affaires  du  païs  environ  onze  moys  ».  —  Le  Parlement 
et  M.  de  Joyeuse  font  remercier  l'assemblée  «  de  ses  bon- 
nes et  saintes  intentions ,  avec  asseurance  qu'il  ne  seroit 
traicté  de  la  recognoissance  du  roy  de  Navarre  que  les- 
dits  Estatz  ne  feussent  ouys  pour  déduire  leurs  in  térestz  ». 

—  On  empruntera  6,000  écus  qui  seront  distribués  aux 
gens  de  guerre  «  pour  empescher  qu'à  faulte  de  paie- 
ment le  peuple  ne  soit  foullé  ».  —  Le  compte  du  receveur 
des  arrentements  de  Tévêché  d'Albi  sera  vérifié  «  jus- 
qu'au jour  de  l'ordonnance  du  Bureau  des  Estatz  du  pays 
par  laquelle  est  faicte  relaxation  des  fruictz  dudit  éves- 
ché  ».  — Lecture  de  lettres  du  duc  de  Joj^euse  deman- 
dant que  les  évèques  de  Lodève  et  d'Aire  et  le  baron  de 
Montbéraud  <i  se  rendent  le  plus  tôt  que  possible  près  de 
luy  en  Toloze  pour  affaires  très  importans  au  païs  ».  — 
Neuf  jours  après,  le  12  décembre,  Tévèque  de  Lodève,  de 
retour  de  Toulouse ,  «  auroit  proposé  que  le  roy  de  Na- 
varre auroit  dellégué  devers  la  Cour  de  Parlement  et 
Ms'  de  Joyeuse  pour  traicter  avec  eux  de  sa  recognois- 
sance, de  quoy  ledit  seigneur  auroit  bien  voulu  advertir 
les  Estatz  et  les  asseurer  qu'il  ne  fera  ne  accordera  chose 
quelconque  sans  Tasseurance  de  la  religion  catholique 
et  des  franchises  du  païs,  les  exortant  pour  affaire  si 


important  de  vouloir  patienter  et  demeurer  en  corps  en 
ceste  ville,  affia  qu'ils  peusseat pourvoir  aux  affaires  du 
païs  selon  les  occurrences,  attendant  la  fin  de  ladite  né- 
gociation!'. —  Subvention  de  400  écus  à  l'Université  de 
Toulouse.  —  On  remettra  à  l'arsenal  de  Toulouse  les 
deux  pièces  d'artillerie  prêtées  à  la  ville  de  Rieus.  —  Le 
vicaire  général  de  Narbonne  et  autres  sont  députés  vers 
le  Parlement  [lour  le  supplier  de  n'accepter  aucunes 
conditions  du  sieur  de  Vie,  délégué  du  roi  de  Navarre, 
sans  avoir  ouï  les  gens  des  États.  —  Le  18  décembre,  le 
vicaire  général  de  Narbonne  rapporte  «  que  leur  ayant 
esté  dict  par  les  sieurs  commissaires  que  la  Cour  dep- 
puta  pour  leur  parler,  que  sy  le  païs  avait  quelque  chose 
à  proposer,  qu'il  estoit  nécessaire  que  cella  feust  expédié 
prompteraent,  attendu  que  l'affaire  requéroit  célérité,  et 
qu'il  se  traicteroit  présentement  desdites  affaires  en  la- 
dite Cour,  ilz  auroient  estimé,  apprès  avoir  faict  enten- 
dre l'intention  des  Estât:':,  estre  de  leur  debvoir  de  s'en 
revenir  incjntinent,  aflin  que  l'assemblée  peut  en  délibé- 
rer ».  Après  un  long  débat,  il  est  conclu  "  qu'on  baillera 
par  déclaration  à  la  Cour  les  points  sur  lesquels  les  Es- 
tatz  désirent  qu'il  soit  pourveu  ».  —  Texte  de  la  décla- 
ration (qui  est  fort  longue)  ;  entre  autres  articles  :  «  que 
le  pa'ïs  n'a  pas  desduict  ses  intérestz  sur  la  recognois- 
sance  qu'on  a  mise  en  avant;...  qu'ilz  désirent  bien  la 
paix  à  quel  [irix  que  ce  soit,  mais  non  pas  au  péril  de  la 
perte  ou  hasard  évident  de  la  religion  et  des  loix  de 
l'Estat;...  qu'ils  désirent  aussi  un  roy,  mais  qu'il  soit  ca- 
tholique asseuré;...  qu'ils  aimeroient  mieux  faillir  envers 
les  hommes  qu'envers  Dieu:...  qu'il  y  a  moyens  de  satis- 
faire à  tous  les  deux,  c'est  en  recognoissant,  apprès  avoir 
eu  les  asseurances  convenables  pour  la  religion  et  pour 
la  juste  liberté  :  le  premier  est  de  ne  pas  permettre  que 
l'édict  de  l'année  1577  soit  receu  ne  publié,  et  d'employer 
qu'il  n'y  ait  autre  exercice  dans  les  villes  et  lieux  du 
party  (catholique)  que  de  la  R.  C.  A.  R.,  les  ennerays 
n'en  tenant  que  trop  en  chacune  des  séneschau.?sées,  etc.; 
le  second,  de  conserver  la  Cour  du  Parlement  de  Tholoze 
en  son  aucthorité  ancienne  et  en  la  religion  catholique 
(c'est-à-dire  sans  multiplier  le  nombre  des  juges  et  y 
admettre  des  hérétiques)  ;...  que  les  catholiques  ont  com- 
battu tant  d'années  pour  empescher  telles  choses,  et  que 
toutesfois  maintenant  on  les  veult  ranger  i)ar  traicté  et 
par  obligation,  qui  est  plus  dangereux  que  sy  ils  y  es- 
toient  constrainctz  par  aucthorité  ou  par  force;...  qu'un 
troisième  moj'en  est  en  la  qualité  du  gouverneur  de  la 
province...;  qu'ils  ne  peuvent  consentir  à  M.  de  Mont- 
morency... pour  s'estre  souvent  uny,  pour  ses  commodi- 
tés particulières,  avec  les  hérétiques  puis  vingt-cinq  ans 
et  plus;...  qu'ils  affectionnent  M.  de  Joyeuse;...  qu'il  ne 
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fault  craindre  d'aigrir  le  roy  de  Navarre,  car  s'il  est 
catholique,  on  luy  fora  plaisir  de  se  roidir  pour  la  reli- 
gion; s'il  ne  l'est,  on  ne  peult  s'asseurer  assez;...  jiro- 
testans  lesdits  Estatz  des  maux  qui  s'ensuivront  sy  on 
entreprenoit  de  passer  oultre  ;i  ladite   recognoissance 
aullrement  que  dessus  est  noté,  à  quoy  ilz  ne  peuvent  ne 
doibvent  consentir  comme  bons  (catholiques  et  vrays 
Françoys  ».  —  Le  vicaii'e  général  d'Alet  et  autres  sont 
chargés  de  présenter  la  déclaration  au  Parlement.  — Les 
Etats  arrêtent  qu'ils  siégeront  jusqu'après  les  fêtes  de 
Noël  pour  satisfaire  aux  lettres  du  fiuc  de  .Joyeuse,  les 
exhortant  «  do  vouloir  arresfer  encore  et  ne  se  despartir 
que  les  importans  affaires  qui  le  retiennent  à 'l'holoze , 
ne  soient  décidés,  affin  qu'ilz  puissent  sans  intermission 
pourvoir  aux  affaires  et  nécessités  du  pa'is   ».  —  Le 
29  décembre,  le  duc  de  Joyeuse  écrit  que  «  pour  affaires 
très  grands  et  importans  regardant  le  général  de  ceste 
province,  il  prioit  l'assemblée  de  se  transporter  en  Tho- 
lose  pour  conférer  ensemble  desdites  affaires  ».  — Les 
Ktats  se  bornent  à  nommer  des  députés  auxquels  ils 
donnent  pouvoir  de  conférer  de  leurs  affaires  «  comme 
sy  les  Estatz  en  corps  y  estoient  ».  —  Le  8  janvier  1595, 
ces  députés  font  eavoir  «  que  tant  la  Cour  de  Parlement 
que  M.  de  Joyeuse  et  les  sieurs  du  clergé  et  de  la  ville  de 
Tholose  avoient  .sy  avant  traicté  avec  le  sieur  de  Vie  sur 
la  recognoissance  du  roy  de  Navarre  qu'ilz  en  seroieat 
demeurés  d'accord,  et  ne  reste  qu'en  obtenir  provisions 
nécessaires  pour  l'asseurance  de  la  religion  catholique  et 
de  Testât  du  pa'is  »,  et  que,  sur  l'avis  qui  leur  avait  été 
donné,  ils  avaient  dressé  un  cahier  de  la  part  desdits 
États.  — Approbation  dudit  cahier  et  pouvoir  donné  aux 
députés  de  traiter  des  articles  y  contenus  avec  le  sieur  de 
Vie.  —  On  suppliera  M.  de  Joj'euse,  «  au  cas  que  les  af- 
faires ne  perraettroyent  que  les  Estatz  se  puissent  clorre 
présentement,  de  permettre  aux  députés  de  s'en  retqûr- 
ner,  pour  revenir  incontinent  qu'il  plaira  à  S.  G.  l'or- 
donner». —  Le  .syndic  du  pays  poursuivra  la  réparation 
des  excès  commis   par  Josse  Lambert,  dit  le  capitaine 
Caravelles,  qui  s'est  sai.si  de  Buzetau  mépris  de  la  trêve. 
—  Les  députés  des  comptes  dresseront  un  état  au  vrai 
des  dettes  du  pays  qu'ils  auront  vériliées.  —  Vu  par  les 
députés  des  comptes  le  prix-fait  de  la  construction  du 
pont  de  Rieux  sur  la  Rize ,  300  écus  sont  accordés  pour 
parfaire  cet  ouvrage,  outre  les  500  ci-devant  fournis.  — 
Il  sera  pourvu  aux  réparations  des  ponts  d'Auteriveet  de 
Lavaur.  —  Le  24  janvier,  M.  de  Joyeuse  vient  à  l'assem- 
blée, et  dit  «  qu'il  n'a  jamais  entendu  rien  traicter  avec 
le  sieur  de  Vie  sans  en  communiquer  au  pa'ïs,  n'estant 
pas  de  ceulx  qui  ont  estimé  qu'ung  affaire  de  telle  im- 
portance se  pouvoit  conclure  sans  le  consentement  des 
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Estatz,  et  sans  avoir  pourvcu  aux  libertés  et  franchises 
du  pays  ;  que  son  intention  est  de  demander  aux  sieurs 
du  clergé  de  cesle  province  les  moyens  qu'on  pourra 
tenir  pour,  avec  seurté  de  conscience,  faire  la  recognois- 
sance  du  Roy,  qu'il  estime  estre  acte  très  important  et 
nécessaire,  et  à  quoy  le  païs  doibt  principallenient  advi- 
ser  ».  —  Les  Etats  reconnaissant  «  combien  le  serment 
par  eulx  cy-devant  faict  est  grand  et  important,  pour 
n'encourir  le  blasme  de  schismatiques  et  parjures,  ar- 
rêtent de  supplier  M.  de  Joyeuse  d'assembler  les  éves- 
ques  du  païs,  lesquels  adraèneront  avec  eulx  ung  ou 
deux  théologiens,   et  seront  priés   àdviser   par  quels 
moyens  on  pourra  avec  seurté  de  conscience  entrer  eu  la 
recognoissance  du  roy  de  Navarre  ».  —  «  Il  sera  sursis 
à  la  conclusion  des  Estatz  jusques  au  retour  du  sieur  de 
Vie,  et  qu'on  aye  veu  les  responses  qui  seront,  faictes  au 
cayer  à  luy  baillé  de  la  part  du  païs,  mais  avant  que  s'en 
retourner,  l'octroy  des  tailles  sera  faict  à  M.  de  Joyeuse, 
à  la  charge  que  les  deniers  desdictes  tailles  seront  em- 
ploies il  la  conservation  et  deffense  du  païs  par  les  ordon- 
nances dudict  seigneur  «.  — Les  députés  se  réuniront  de 
nouveau,  au  jour  qui  leur  sera  assigné,  «  sans  attendre 
mandement  que  du  sieur  Président  de*s  Estatz  ».  —  Les 
députés  des  villes  du  diocèse  d'Albi  se  plaignent  d'être 
molestés  pour  la  portion  des  tailles  de  plusieurs  lieux 
dudit  diocèse,  qui  depuis  la  dernière  tenue  des  Etats,  et 
au  préjudice  de  la  trêve,  se  sont  distraits  de  l'obéissance 
de  M.  de  Joyeuse.  —  Bail  de  la  recette  des  deniers  ex- 
traordinaires. —  K  Ayant  esgard  au  soulagement  que  le 
païs  a  rereu,  les  années  passées,  sur  l'ordre  tenu  au  paie- 
ment des  gens  de  guerre,  qui  ont  vescu  paisiblement  en 
leurs  garnisons  sans  aucune  foulle  ni  oppression  »,  il 
sera  imposé  la  présente  année  50,000  écus  pour  payer 
le.sdits  gens  de  guerre.  —  On  imposera  de  plus  25,000 
écus  pour  l'acquittement  des  dettes  du  pa3-s.  —  Indem- 
nité, à  raison  de  sept  écus  par  jour,  à  MM.  deLestanget 
l'abbé  de  Villeloing,  envoyés  en  France  par  M.  de  Joyeuse, 
«  attendu  les  biens  et  commodités  qui  sont  provenus  au 
païs  dudit  voyage  ».  —  Octroi. 

De  ;»  40  à  /■»  52.  —  A  Toulou.se,  dans  l'officialat  de 
l'archevêché,  du  7  mai  au  8  juin  1595.  —  Ne  pouvant 
vaquer  h  autres  affaires  à  cause  de  l'absence  de  AL  de 
Joyeuse,  les  États  députent  vers  les  commissaires  du  con- 
traire parti  à  Pézenas,  pour  se  plaindre  des  actes  d'ho.s- 
tilité  commis  au  mépris  de  la  trêve,  et  entendre  sur  ce 
leur  intention.  —  Il  sera  emprunté  300  setters  de  blé, 
demandés  par  M.  de  Joyeuse,  pour  nourrir  les  compa- 
gnies qu'il  a  logées  aux  environs  de  Buzet,  ville  occupée 
par  Caravelles,  «  affln  d'empescher  les  courses  que  cet 
ennemy  du  repos  public  commet  sur  les  aultres  villes 
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voisines  catholiques  ».  —  Le  18  juin,  M.  de  Joyeuse  dit 
que  depuis  que  les  Etats  se  sont  séparés  «  plusieurs  per- 
sonnaiges  (il  nomme  M.  de  Vie)  auroient  faict  plusieurs 
menées,   et  tasché  de  disfi'aire   plusieurs  habitans  de 
l'obéissance  qu'ils  luy  doibvent  commekleur  gouverneur, 
et  par  ce  moyen  mettre  les  bonnes  vitles  en  division, 
comme  il  estoit  cuydé  advenir  h  Tholose,  et  le  surpren- 
dre, sans  pourvoir  à  l'asseurance  de  la  religion  et  aux 
franchises  du  païs;  il  supplie  l'assemblée  se  vouloir  re- 
présenter les  serments  tant  de  fois  réitérés...  et  s'il  seroit 
raisonnable  qu'ils  s'en  dépêtrassent  sans  l'auctorité  et 
dispense  de  Notre  Saint-Père;  les  exhortant  d'advertir 
leurs  villes  de  se  tenir  unies  et  d'avoir  le  soing  de  leur 
garde  et  conservation  ».  —  Le  président  répond  «  que  les 
Estatz  estiment  que  comme  jusqu'à  présent  il  a  sagement 
pourveu  à  la  conservation  du  païs,  qu'il  continuera  en- 
core ceste  bonne  volonté,  et  le  supplient  que  la  trefve 
soit  continuée,  affin  que  le  pauvre  peuple  ait  moyen  de 
se  pouvoir  conserver  en  son  obéissance  ».  —  Les  députés 
envoyés  à  Pézenas  rapportent  qu'ils  ont  trouvé  les  com- 
missaires de  la  trêve  du  contraire  parti  et  la  plupart  des 
habitants  de  ces  quartiers,  très  disposés  à  la  continuation 
de  la  trêve;  que  toutefois  le  sieur  de  Ventadour  les  au- 
rait remis,  pour  avoir  entière  décision,  au  25  de  ce  mois, 
en  la  ville  de  Castres,  où  il  aurait  assigné  les  États  de 
son  parti.  —  Les  États  chargent  les  mêmes  députés  de  se 
rendre  à  Lautrec  «  et  sy  besoin  est  à  Castres,  pour,  avec 
le  sieur  de  Burta,  juge  dudit  Lautrec,  aussi  commissaire 
de  la  trefve,  traicter  avec  ceux  du  contraire  party  ce 
qu'ilz  adviseront  estre  nécessaire  à  la  continuation  de 
ladite  trefve,  promettant  d'avoir  pour  agréable  tout  ce 
que  par  eux  seroit  négocié  ».  —  On  enverra  500  setiers 
de  blé  aux  forces  que  M.  de  Joyeuse  a  menées  du  côté 
d'Albigeois,  contre  plusieurs  ennemis  du  repos  public 
qui  ont  rompu  la  trêve.  —  On  départira  et  égalisera  sur 
tout  le  pays  «  les  frais  de  logement,  estapes,  i)assages 
des  compagnies  que  M.  de  Joyeuse  a  esté  constrainct  de 
lever,  n'estant  pas  raisonnable  que  les  diocèses  où  les- 
dites  compagnies  se  trouvent,  supportent  seuls  ceste  des- 
pense ».  —  «  Advertis  du  peu  de  debvoir  que  Messieurs 
du  clergé  ont  faict  au  despartement  des  décimes  affectés 
par  les  Estatz  tant  au  paiement  des  garnisons  que  autres 
frais,  pour  autant  descharger  le  peuple  ",  les  Etats  sup- 
plient M.  de  Joyeuse  d'enjoindre   que  lesdits  décimes 
soient  départis,  et  les  deniers  qui  en  proviendront  remis 
au  trésorier  de  l'extraordinaire.  —  Attendu  «  les  assem- 
blées de  gens  de  guerre  que  les  ennemys  font  de  toutes 
parts,  advenant  qu'ils  rompent  la  trefve  et  qu'il  faille  se 
remettre  en  guerre  pour  la  défense  du  pays,  il  sera  im- 
posé sur  les  villes  et  lieux  de  l'obéissance  de  Mg^  de 
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Joyeuse,  1,500  setiers  de  bleil  qui  sera  rendu  à  tel  terme 
et  à  tel  lieu  que  Sa  Grandeur  advisera  ».  —  M.  de  Joyeuse 
vient  à  l'assemblée,  «  et  propose  qu'il  auroit  eu  de  bons 
advis  de  diverses  parts  que  les  ennemys,  suubz  le  pour- 
parler  de  la  trefve,  taschoient  de  surprendre  de  bonnes 
villes,  priant  l'assemblée  d'y  pourvoir,  et  l'asseuraiit 
que  pour  sa  part  il  apportera  tout  ce  qu'il  pourra  de  bon 
pour  l'entretènement  de  ladite  trefve  ».  —  Après  son  dé- 
part, les  États  décident  qu'il  sera  écrit  aux  députés  en- 
voyés à  Lautrec  «  de  poursuivre  la  né-iociation  de  la 
trefve  et  s'en  rapjiorter  du  tout  à  M'"'  de  Joyeuse  »  ;  et  tous 
d'un  commun  accord  renouvellent  le  serment  «  de  se 
conserver  en  la  R.  C.  A.  R.,  soubz  l'auctorité  de  Mgf  de 
Joyeuse,  ny  entendre  à  aucung  traicté  au  contraire,  et 
faire  jurer  le  niesme  aux  consuls  de  leurs  villes  ». 

De  fo  53  à  /■<>  94.  —  A  Toulouse,  par  mandement  de 
JI.  de  Joyeuse,  dans  le  réfectoire  du  couvent  des  Augus- 
tins,  du  28  novembre  1595  au  80  mars  1596.  —  Prési- 
dent :  Christophe  de  Lestang,  évéque  de  Lodève.  Com- 
missaires :  le  duc  de  Joyeuse,  pair  de  France,  lieutenant 
général  pour  le  Roi;  Jean  de  Seigneuret   et  Bernard 
d'Espagne,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Nar- 
bonne  et   de  Toulouse.  —  M.  de  Joyeuse  dit  «  qu'il  y 
avoit  grande  occasion  de  remercier  Dieu  de  ce  que,  des- 
puis les  derniers  Estatz,  les  bons  catholiques  s'esloient 
conservés  parmy  tant  d'embusthes  que  ceux  du  parfy 
contraire  leur  avoient  dressées,  lesquels  auroient  par 
tous  moyens   praticqué  de  distraire  ceste  province  de 
l'obéyssance  de  N.  S.  P.  le  Pape  et  du  sainct  party  de 
rUnyon,  et  mené  beaucoup  d'entreprinses  sur  les  villes 
du  pa'is,  mesme  sur  ceste  ville,  comme  la  capitalle  d'icel- 
luy,  et  voyant  qu'ilz  ne  pouvoient  rien  advancer  à  cauze 
de  la  trefve,  ils  auroient  persuadé  les  Estatz  du  contraire 
party  de  prendre  les  armes  et  appeler  en  ceste  province 
des  forces  estrangères,  estimant  par  le  feu,  le  sang  et  le 
pillage  dont  ils  menaçoyent  principallement  ceste  ville, 
mettre  tout  à  leur  dévotion.  Mais  Dieu  a  dissipé  leurs 
entreprinses ,  et  Ms''  le  duc  de  Mayenne,  chef  du  party, 
se  seroit  toujours  roidy  en  icelluy,  jusques  à  ce  que 
maintenant,  voyant  que  N.  S. -P.  qui  est  le  chef  de  toutes 
puissances  chrestiennes,  estoit  sur  le  point  d'accorder 
l'absolution  au  roy  de  Navarre,  a  estimé  très  bon  de 
traicter  de  la  paix  pour  le  repos  des  catholiques,  ce  qu'il 
n'a  voulu  faire  sans  advertir  les  provinces  deppendant 
du  party,  dont  ceste-cy  est  l'une  des  plus  principalles,  et 
mander  en  icelles  des  personnaiges  de  son  Conseil  pour 
faire  entendre  aux  habitans  du  païs  ses  intentions  sur 
[  led.  traicté  j;  le  duc  lui  a  promis  son  concours,  et  «  à 
ces  fins,  assigné  les  sieurs  qui  ont  esté  dellégués  (par  le 
roi  de  Navarre)  devers  S.  G.,  en  la  ville  de  Verdfeil  ;  il 
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sera  très  raisonnable  que  ces  Estatz  y  envoyent  aussi 
quelques  députés  pour  enlendre  ce  qui  sera  traiclé  en 
ceste  assemblée,  et  de  leur  part  y  apporter  tout  ce  qu'ils 
cognoistront  estre  à  l'advancement  des  affaires  du  païs  ». 
Il  les  exhorte  cependant  à  faire  bonne  garde,  «  d'autant 
qu'il  n'\-  a  rien  qui  tant  entretienne  la  paix  que  de  bien 
pourvoir  à  la  garde  des  places,  et  d'accorder  à  ces  fins 
les  deniers  qu'ils  jugeront  estre  nécessaires,  ainsi  qu'est 
contenu  es  lettres  de  commission  de  Mi-''  le  duc  de 
Mayenne,  qu'il  a  présentées  à  l'assemblée  ».  —  Déiiutés 
présents.  —  L'assemblée  députe  à  Verfeil  l'évéquo  de 
Lodève,  les  envoyés  des  barons  d'Arqués  et  de  Capendu, 
et  les  consuls  des  villes  principales,  et  arrête  «  qu'at- 
tendant leur  retour,  ils  ne  passeront  oultre  à  autres 
afftiires  ».  —  Le  5  décembre,  les  députés  reviennent  et 
rapportent  «  que  les  affaires  auroient  esté  traictées  sy 
avant  qu'on  n'en  pouvoit  espérer  que  le  fruict  d'une 
heureuse  paix;  que  pour  leur  part,  ils  avoient  di-essé 
certains  articles  »  qu'ils  veulent  communiquer  aux 
États,  avant  de  les  remettre  aux  délégués  du  roi  de  Na- 
varre. —  Approbation  desdits  articles.  —  En  attendant  le 
retour  des  délégués  envoyés  en  Cour  par  M.  de  Joyeuse 
«  pour  sçavoir  l'intention  du  roy  de  Navarre  sur  le 
traicté  faict  à  Verfeil,  les  trois  ordres  se  retireront,  sauf 
les  députés  des  Comptes,  et  se  réassembleront  sur  le 
mandement  du  président  ».  —  Le  25  janvier  1596,  ren- 
trée des  États,  sur  l'avis  donné  au  Président  que  les  dé- 
légués en  Cour  avaient  expédié  leurs  affaires  au  grand 
soulagement  du  pays,  et  qu'ils  étaient  prêts  à  s'en  reve- 
nir. —  Approbation  d'une  dépen.se  de  guerre  de  7,000  écus 
faite  dans  le  diocèse  d'Albi  «  par  les  ordonnances  du  sieur 
d'Ambres,  et  despuis  validée  par  M.  de  Joyeuse  »,  dé- 
pense que  les  députés  "  n'avoient  voulu  admettre  en  la 
recepte  ne  allouer  en  la  despense,  sans  en  avoir  eu  adyis 
de  l'assemblée,  attendu  la  conséquence  ».  —  Jusqu'à 
l'arrivée  des  délégués  en  Cour,  les  États  ne  s'assemble- 
ront que  certains  jours  et  seront  api)elés  au  son  de  la 
cloche  du  couvent  des  Augustins;  l'on  rédigera  cepen- 
dant les  mémoires  qui  serviront  à  dresser  le  cahier  gé- 
néral des  doléances  des  Etats.  —  On  vériliera  les  dé- 
penses faites  pour  empêcher  l'ennemi  de  se  saisir  de 
«  25,000  balles  de  canon  qui  estoient  à  la  fonte  de  Sor- 
gnac  ».  —  «  Pour  ce  qu'il  ne  seroit  raisonnable  que  les 
villes  restant  en  l'obéissance  de  M.  de  Joyeuse  pourtas- 
sent  la  portion  de  celles  qui  s'en  sont  séparées ,  les  dep- 
putés  de  chascung  diocèse  recouvreront  les  tarifes  et 
compoix  des  alivrements  de  leurs  dicts  diocèses,  pour, 
sur  iceux ,  distraire  ce  que  sera  jugé  nécessaire  et  faire 
plus  esgallement  le  département  des  tailles.  »  —  On 
priera  M.  de  Joyeuse  d'annuler  la  vente  de  la  place  de 
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Monlmaur,  faite  depuis  peu  de  jours  au  chevalier  de 
Léran,  de  la  nouvelle  prétendue  religion,  attendu  que 
«  ladite  place  est  assize  près  du  grand  chemin  Narbon- 
nais,  et  qu'advenant  aucuns  troubles,  le  commerce  des- 
puis Narbonne  jusqu'à  Tholose  pourroit  en  estre  retardé, 
comme  il  le  fut  lorsque  le  Mas-Saintes-Puelles,  Labastide 
et  Montesquieu  estoient  occupés  par  ceux  de  la  R.  P.  R., 
et  de  plus,  de  mettre  garnison  dans  ladite  place,  jusqu'à 
ce  que  les  demoiselles  propriétaires  aient  trouvé  moj-en 
de  la  vendre  k  quelque  personnaige  catholique  duquel  le 
païs  ne  puisse  recevoir  aucune  incommodité  ».  —  Le 
18  février,  M.  de  Joyeuse  et  les  États  vont  entendre  une 
messe  du  Saint-Esprit  à  l'église  métropolitaine,  et  assis- 
tent à  une  procession  générale.  —  Les  députés  sont  au- 
torisés à  rentrer  chez  eux,  pourvu  qu'ils  se  rendent  à 
Toulouse  aussitôt  qu'ils  auront  nouvelles  de  l'arrivée  des 
délégués  en  Cour...  —  Le  12  mars  1593,  le  sieur  d'Haul- 
terive,  l'un  desdits  délégués,  «  auroit  proposé  l'occasion 
grande  que  les  habitans  de  cesle  province  auroient  de 
louer  Dieu...  (puisque)  N.  S. -P.  aj^ant  baillé  l'absolution 
à  nostre  Roy,  Heni-y  IV^,  roy  de  France  et  de  Navarre, 
chescung,  avec  seureté  de  conscience,  le  pouvait  reco- 
gnoistre  et  luy  rendre  l'obéissance  que  lui  appartient...; 
(que  de  plus)  S.  M.  auroit  respondu  le  cayer  des  Estatz 
le  plus  favorablement  que  Testât  de  ses  affaires  le  pou- 
voit  permettre,  avec  résollution  cy-apprès  de  leur  estre 
bon  roy,  comme  il  est  plus  particulièrement  contenu  en 
la  lettre  escripte  par  S.  M.  auxdits  Estatz  et  aux  res- 
ponses  faictes  au  cayer  >'.  —  Après  lecture  de  cette 
lettre  et  des  réponses  (qui  ne  sont  pas  rapportées), 
les  États,  «  d'ung  commun  accord  et  consentement,  ar- 
restent  que  le  Roy  sera  cy-apprès  recogneu  comme  leur 
roy  légitime,  très  chrestien  et  souverain  seigneur,  et 
qu'il  luy  sera  rendue  l'obéy-ssance  deue  à  S.  M.,  s'asseu- 
rant  que,  comme  ils  ont  bonne  résolution  d'estre  bons, 
fldelles  et  très  humbles  subjectz,  qu'EUe,  s'il  luy  plaist, 
par  sa  libéralité  royalle  et  bonté  paternelle,  les  embras- 
sera et  les  recepvra  en  sa  grâce,  et  les  conservera  en  la 
R.  C.  A.  R.  et  aux  libertés,  franchises  et  privilèges  du 
païs  ».  —  Le  Parlement  réclame  payement  du  dernier 
quartier  de  ses  gages,  ce  qui  lui  est  aussitôt  accordé.  — 
Le  duc  de  Joyeuse,  maréchal  de  France  et  lieutenant 
général  pour  le  Roi,  communique  à  l'assemblée  l'édit 
donné  à  Folembray  en  janvier  1596  sur  la  réduction  de 
la  province,  «  affln  que  s'il  s'y  trouve  chose  que  puisse 
porter  à  l'advenir  préjudice  à  la  R.  C,  repos  et  franchi- 
ses de  ceste  province,  ils  y  puissent  remédier  par  leurs 
remonstrances...;  il  loue  ensuite  l'assemblée  de  la  bonne 
résolution  qu'elle  avoit  prinse  sur  la  recognoissance,  et 
l'exhorte  de  continuer  de  plus  en  plus  l'affection  qu'ils 
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ont  au  service  de  S.  M.,  et  de  se  disposer  d'en  rendre 
louanges  à  Dieu,  et  faire  apparoistre  par  toutes  démons- 
trations publiques  l'ayse  et  contentement  que  ceste  pro- 
vince reçoit  de  ladite  réunion  n.  —  L'assemblée  le  re- 
mercie 1'  de  la  peine  qu'il  a  prinse  pour  la  conservation 
du  païs,  et  d'avoir  procuré  en  iceluy  une  sy  honorable 
paix  dont  il  sera  une  perpétuelle  mémoire  ».  —  Le  Par- 
lement sera  prié  de  «  déclarer  que  la  jiublication  de  l'édit 
de  Folembray  est  faicte  sans  approbation  de  celuj''  de 
1577...;  que  tous  les  articles  où  est  faicte  mention  de  la 
religion  catholique  seront  entendus  de  la  Religion  apos- 
tolique et  romaine,  pour  oster  h  ceux  de  la  R.  P.  R.  les  in- 
justes prétentions  qu'ils  ont  sur  un  tiltre  sy  honorable...; 
de  déclarer  nommément  le  jour  de  la  réduction  de  la  ville 
de  Tholose  au  party  de  la  Ligue ,  de  tant  que  les  points 
plus  importans  dudit  édict  se  rapportent  à  ceste  datte...; 
de  demander  que  la  chambre  my-partie  sera  establye  en 
une  ville  catholique...;  et  n'admettre  l'incorporation  à 
la  Cour  des  conseillers  qui  ont  exercé  la  justice  souve- 
raine à  Béziers,  qu'à  la  charge  qu'ils  ne  pourront  point 
disposer  de  leurs  offices,  lesquels  demeureront  supprimés 
en  quelle  forme  qu'ils  viennent  à  vacquer  ».  —  «  Aussi 
tost  que  l'édict  de  réunion  aura  esté  publié  et  vérifié  en 
la  Cour,  grâces  solempnelles  seront  rendues  à  Dieu,  et 
sera  faict  feu  de  joie  en  la  place  de  Roays  pour  célébrer 
le  bénéfice  de  la  paix.  »  —  Le  14  mars,  collation  offerte 
au  duc  de  Joyeuse  par  les  États  dans  le  réfectoire  des 
Augustins,  Te  Bemn  dans  l'église  du  couvent,  feu  de 
joie  et  boîtes  d'artifice  à  la  place  Rouaix,  salves  de  l'ar- 
tillerie des  remparts,  «  avec  grande  allégresse,  applau- 
dissements, cris  de  :  «  Vive  le  Roy!  b  et  joye  universelle 
de  tout  le  peuple  auquel  dès  l'apprès  disnée  les  sieurs 
des  Estatz,  en  signe  de  resjouissance  publicque,  auroient 
exposé  quatre  grands  muids  de  vin  excellent  pour  en 
prendre  à  discrétion  ».  —  Les  États  «  recognoissant  la 
grâce  qu'il  a  pieu  à  Dieu  leur  faire,  de  se  voir,  avec  as- 
seurance  de  leur  religion  et  repos  de  leurs  consciences, 
remys  en  l'obéyssance  du  Roy,  arrestent  qu'il  sera  es- 
cript  à  S.  M.  les  très  humbles  remerciements  que  lesdits 
Estatz  luy  font  de  la  bonne  volonté  qu'il  luy  a  pieu  leur 
monstrer  &ur  la  réunion  de  la  province,  etc.  ».  — Des 
remerciements  seront  aussi  adressés  à  Mg'  le  connétable 
(Montmorency-Dampville),  gouverneur  de  la  province, 
au  chancelier,  au  cardinal  de  Joyeuse.  —  «  En  attendant 
le  bon  plaisir  du  Ro_v,  la  cour  de  Parlement  sera  suppliée 
de  modérer  l'exposition  de  toutes  pièces  d'argent  ou  d'or 
au  fur  de  66  sols  l'escu,  comme  il  estoit  observé  aux  pro- 
vinces circonvoisines,  pour  esviter  le  grand  intérest  qui 
en  adviendroit  sy  lesdites  pièces  estoient  tout  à  coup 
réglées  aux  rigueurs  de  l'ordonnance.  »  —  Les  commis- 
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saires  nommés  ■'  pour  U'iviser  ce  qu'ils  trouveront  estro 
plus  propre  i)our  l'ai-quitteinent  des  dobtes  du  païs,  à  la 
moindre  surcharge  du  peuple  «,  déclarent  «  qu'ils  ne 
trouvent  plus  propre  expédient  que  de  jetler  une  crue 
sur  le  sel  et  de  doubler  le  subside  de  l'équivalent  ».  — La 
pension  de  400  écus  allouée  ii  l'Université  de  Toulouse 
durant  les  troubles  ne  lui  sera  pas  continuée,  «  attendu 
que  jiar  le  bénéfice  de  paix,  le  trésorier  de  ladite  Univer- 
sité pourra  aisément  recouvi'er  la  crue  de  2  deniers  mise 
sur  le  sel  de  tous  les  greniers  de  Languedoc  pour  payer 
les  gaiges  des  docteurs- régens  ».  —  M.  de  Joyeuse  sera 
supplié  d'interdire  les  subsides  que  plusieurs  gentils- 
hommes prennent  depuis  les  troubles  sur  les  rivières  de 
Garonne  et  d'Aude,  et  autres  de  cette  province.  —  Le 
Roi  sera  supplié  d'accorder  au  pays  la  disposition  des 
crues  de  30  sols  et  de  7  sols  imposées  spécialement  pour 
acquitter  les  dettes  du  pays,  et  de  permettre  que  les  re- 
ceveurs desdites  crues  soient  nommés  par  les  États,  aux- 
quels ils  rendront  compte  tous  les  ans;  et  aussi  que  les 
charges  de  l'équivalent  soient  doublées  pour  un  Irienne 
à  même  fin.  —  Les  fermiers  de  l'équivalent,  mandés  à 
l'assemblée,  déclarent  que  l'augmentation  de  ce  subside 
sera  de  difficile  exécution,  surtout  à  Toulouse,  «  où  les 
capitouls,  oultre  ledit  subside,  prennent  le  quart  du  prix 
du  vin  ï.  —  On  s'opposera  à  l'établissement  de  l'office  de 
commis  du  trésorier  de  l'extraordinaire  comme  déroga- 
toire aux  libertés  du  pays.  —  M.  de  Joyeuse  sera  supplié 
de  conserver  seulement  des  garnisons  dans  les  places 
fortes  où  il  y  en  avait  d'ancienneté.  —  Délibération  re- 
lative à  la  construction  du  pont  de  Cintegabelle,  et  «  aux 
grandes  ruynes  qui  pourroient  advenir  des  ponts  d'Au- 
terive  et   d'AUet,  s'il  n'y  est  promptement  pourveu , 
comme  appert  des  visites  qui  en  ont  esté  ûiictes  ».  — 
Pour  acquitter  les  dettes  du  pays,  il  sera  imposé  pendant 
trois  ans,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  une  crue  de  40  sols 
sur  chaque  quintal  de  sel  qui  se  débitera  es  greniers  de 
Narbonne,  Peyriac  et  Sigean  ;  au  cas  où  le  Roy  n'agrée- 
rait pas  le  doublement  du  droit  d'équivalent,  il  serait 
fait  département  d'un  sixième  des  dettes  de  l'an  passé  sur 
les  diocèses,  villes  et  lieux  du  gouvernement  de  M.  de 
Joyeuse.  —  Suivant  l'intention  du  Roi,  il  sera  imposé 
pour  cette  seule  fois,  sur  les  lieux  du  gouvernement  de 
M.  de  Joyeuse,  43,000  écus  qui  serviront  à  entretenir 
cinq  cents  hommes  île  pied  et  quelques  compagnies  de 
cheval  «  pour  empescher  que  l'estranger  ne  autres  ne 
puissent  rien  entreprendre  contre  le  pays  ».  —  Les  États 
envoient  saluer  le  marquis  de  Mirepoix  et  le  sieur  de 
Rochemaure ,  envoyés  par  le  Roi  vers  le  maréchal  de 
Joyeuse  pour  l'exécution  de  la  paix.  —  M.  de  Mirepoix 
dit  aux  délégués  des  États  :  «  que  pour  résister  à  l'effort 

Haute  Garonne.  —  Série  C.  —  T.  II. 


DE  LANGUEDOC.  \2\ 

de  l'armée  estrangère  estant  en  Picardie,  et  pour  re- 
mettre; tout  son  royaume  en  jiacification,  le  roi  l'a  chargé 
de  requérir  les  Estalz  luy  vouloir  accorder,  oultre  et 
pardessus  les  tailles  ordinaires,  une  bonne  et  notable 
somme  de  deniers  pour  subvenir  h  la  nécessité  de  ses 
affaires  ».  —  Attendu  la  misère  dts  la  province,  on  sup- 
pliera le  Roi  de  la  tenir  quitte  et  déchargée  de  tous  autres 
subsides  que  ceux  qu'il  lui  faut  supporter  pour  acquitter 
ses  dettes  et  payer  les  gens  de  guerre  préposés  à  sa 
conservation.  —  Il  sera  imposé  27,000  écus  sur  les  lieux 
qui  étaient  du  parti  de  M.  de  Joyeuse,  lors  des  derniers 
Etats  tenus  à  Lavaur,  pour  l'acquittement  des  vieilles 
dettes.  —  >'  Pour  plus  grande  démonstration  de  leur  zèle, 
les  Estatz,  tous  d'ung  commun  accord,  la  main  levée  h 
Dieu,  ont  juré  très  humble  service,  fidélité  et  subjection 
à  Henri  IV^,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de 
Navarre,  et  qu'ils  emiiloieront  ;i  l'advenir  tous  leurs 
moyens  et  leur  propre  vie  pour  la  conservation  de  sa 
personne,  de  son  honneur,  dignité,  estât  et  autorité,  et 
qu'ils  n'auront  jamais  communiqiialion,  association  ny 
intelligence  avec  personne,  au  préjudice  de  son  service.  » 

—  «  Le  mesme  serment  sera  preste  en  toutes  les  Assiettes 
des  diocèses,  villes,  lieux  et  communautés  du  pays.  »  — 
L'imposition  pour  le  payement  des  gens  de  guerre  ci- 
devant  consentie  ne  pouvant  avoir  lieu,  à  cause  delà  mi- 
sère du  peu[ile,  qu'aux  mois  de  juin  et  de  septembre 
prochains,  les  villes  et  diocèses  représentés  aux  présents 
États,  avanceront  avant  le  20  avril  prochain  le  quart  de 
ladite  imposition,  afin  qu'on  puisse  congédier  les  compa- 
gnies de  cheval  et  de  pied  qui  ont  fait  service  au  pays. 

—  Délibération  concernant  larobine  de  Narbonne  et  les  en- 
trepreneurs des  réparations  «  qu'ont  faict  ladite  chaussée 
sy  mal  qu'elle  en  est  plus  foible  qu'auparavant  ».  —  Le 
Roi  sera  supplié  de  permettre  que  les  États  pui.ssent  ac- 
quitter leurs  dettes  en  trois  ans,  et  d'interdire  «  à  leurs 
créanciers  d'en  faire  aucuTie  poursuite,  en  leur  payant 
un  tiers  de  leur  debte  principal  tous  les  ans  ».  —Après 
avoir  longuement  conféré  sur  l'octroi  des  tailles  ordi- 
naires demandé  par  les  commissaires  du  Roi,  «  encore 
que  la  misère  du  païs  soit  grande  à  cause  des  guerres 
civilles,  pour  raison  desquelles  plusieurs  villes  et  bourgs 
ont  esté  saccaigés,  bruslés  et  habandonnés  des  habitants, 
néantmoings,  ne  voulans  estre  de  moindre  volonté  que 
leurs  prédécesseurs,  les  Estatz  octroient  au  Roy  pareille 
somme  que  fut  accordée  l'année  dernière ,  tant  pour 
l'ayde,  octroy,  crue  que  taillon  ».  —  «  S.  M.  sera  sup- 
pliée de  descharger  des  tailles  pour  dix  ans  les  lieux  de 
Castanet,  Montpitol  et  autres  du  diocèse  de  Tholose  qui 
ont  esté  entièrement  ruinés  et  bruslés  par  l'armée  du 
sieur  de  Yentadour.  »  —  Bénédiction  donnée  par  l'évèque 
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de  Lodève,  président.  —  Octroi  fait  au   maréchal   de 
Joyeuse  h  l'archevêché. 

De  f"  95  à  f°  161.  —  États  du  département  de 
•  M.  DE  Ventadour.  —  A  Béziers,  dans  le  réfectoire  du 
couvent  des  Cordeliers,  du  11  novembre  au  6  décem- 
bre 1596.  —  Président  :  l'évêque  de  Béziers.  Commissai- 
res du  roi  :  le  duc  de  Ventadour,  lieutenant  général  en 
Languedoc;  le  sieur  Delom,  trésorier  de  France  en  la 
généralité  de  Montpellier,  le  sieur  de  Rochemaure,  pré- 
sident du  siège  présidial  de  Nimes.  —  Le  duc  de  Venta- 
dour dit  :  «  Que  le  roy  avoit  faict  estât  de  pourvoir  au 
soulaigement  de  ses  subjectz  de  cette  province,  mais  à 
cause  des  efforts  que  le  Roy  d'Espaigne  faict  ouverte- 
ment contre  cest  Estât,  il  est  besoing  de  mettre  sus  de 
grandes  et  fortes  armées  ;  et  bien  que  pour  la  solde  et 
entretènement  d'icelles,  S.  M.  deust  estre  secourue  de 
grandes  sommes  de  deniers,  néantmoings  elle  se  conten- 
tera, pour  l'année  prochaine,  des  mesmes  sommes  que 
les  années  passées,  à  la  charge  que  le  païs  pourvoye  au 
paiement  de  ses  garnisons;....  il  fait  valoir  que  S.  M.,  à 
la  prière  de  Ms""  le  connestable,  a  deschargé  le  païs  de 
plusieurs  autres  garnisons  et  accordé  le  razement  des 
citadelles  ».  (Le  texte  des  commissions  n'est  pas  repro- 
duit.) —  Députés  présents  (presque  tous  du  bas  Lan- 
guedoc). —  On  représentera  au  sieur  Forget,  secrétaire 
d'État,  comme  ayant  le  département  de  ce  pays,  que  les 
consuls  de  Marvejols  et  de  Gignac  n'ont  pas  été  convo- 
qués. —  Dorénavant,  il  ne  sera  plus  baillé  vin,  colla- 
tions, dragées  ni  gâteaux  aux  gens  des  Etats.  —  Le  duc 
de  Ventadour  permet  de  bailler  à  ferme  le  droit  d'équi- 
valent, «  bien  que  S.  G.  désirast  que  se  fussent  arrentés 
communément  avec  ceux  de  Tholose  estant  du  despar- 
tement  de  M.  de  Joyeuse  ».  —  Les  syndics  du  pays  feront 
les  poursuites  nécessaires  pour  que  les  diocèses  du  haut 
Languedoc  jouissent  de  la  remise  que  les  États  derniers 
leur  ont  faite  à  cause  des  grandes  dépenses  par  eux  souf- 
fertes au  passage  et  séjour  de  l'armée  de  M.  de  Venta- 
dour. —  Afferme,  moyennant  97,627  1.,  du  droit  d'équi- 
valent des  lieux  des  trois  sénéchaussées  faisant  partie 
du  département  de  M.  de  Ventadour.  —  Vivien,  maître 
poudrier,  s'engage  à  fabriquer  600  quintaux,  moyennant 
un  même  poids  de  poudre  qui  avait  été  mouillée  en  mer, 
et  500  écus.  —  Le  syndic  La  Mote  videra  à  l'amiable, 
avec  le  syndic  du  Dauphiné,  le  différend  relatif  aux  li- 
mites de  ladite  province  et  du  diocèse  de  Viviers.  —  Il 
sera  fait  plainte  au  Roi  des  nouveaux  péages  «  qui  se  lè- 
vent tant  sur  le  Rosne  que  par  terre,  mesmes  à  Vienne, 
Valence,  Saint-Esprit,  Orange  et  Arles  > .  —  «  Affin  que  les 
Estatz  demeurent  en  leurs  privilèges  et  splendeur,  nul 
n'y  sera  receu  au  rang  de  la  noblesse,  qu'il  ne  soit  noble 


HAUTE-GARONNE. 

d'ancienne  race,  de  robe  courte  et  vivant  noblement.  »  — 
Le  syndic  Bardichon  rapporte  qu'il  a  fait  réparer  (d'ur- 
gence) les  villes  frontières,  »  pour  l'extresme  besoing  où 
l'on  s'est  trouvé  à  cause  du  bruict  qui  se  faisoit  que  le 
roy  d'Espaigne  vouloit  jetter  une  armée  dans  le  païs  ». 
—  Sans  approbation  des  crues  (sur  le  sel)  faites  pour 
paj'er  les  gages  des  conseillers  du  Parlement  et  de  la 
Chambre  de  l'Édit,  il  sera  fait  poursuites  pour  que  les- 
dits  sieurs  soient  payés  comme  auparavant  des  deniers 
du  Roi,  et  le  pays  remboursé  de  ce  qui  leur  aura  été 
payé  sur  lesdites  crues.  —  Lecture  du  dernier  cahier 
des  doléances  «  respondu  par  le  Roy  à  Amiens  le  12  août 
1596  11.  —  Il  sera  baillé  à  chaque  diocèse  un  extrait  de 
l'édit  du  Roi  sur  la  révocation  de  tous  nouveaux  offices, 
et  des  provisions  portant  que  les  pensions  (rentes  sur  les 
revenus  royaux)  seront  entièrement  payées.  —  Délibé- 
ration concernant  un  différend  entre  l'évêque  de  Saint- 
Pons  et  le  sieur  de  Clermont  (Lodève).  —  Pour  épargner 
aux  habitants  du  pays  qui  ont  des  pensions  de  5,   10, 
20  sols,  etc.,  sur  les  deniers  royaux  des  frais  de  quit- 
tance équivalant  auxdites  pensions,  "  le  roy  sera  supplié 
ordonner  que  dans  chaque  lieu,  les  consuls  ou  exacteurs 
des  tailles  feront  l'acquittement  pour  tous  lesdits  habi- 
tans  ».  —  Lecture  des  lettres  du  Roi  et  du  Connétable, 
mandant  de  différer  le  rasement  de  la  citadelle  du  (Pont) 
Saint-Esprit.  —  i<  Attendu  que  toute  la  rivière  du  Rosne 
est  du  ressort  de  la  Cour  de  Parlement  de  Tholose  »,  on      jj 
fera  toutes  poursuites  pour  faire  révoquer  les  ajourne- 
ments personnels  que  le  Parlement  de  Grenoble  i  a  faict 
donner  à  tous  ceux  de  ce  païs  (de  Languedoc)  qui  pren- 
nent péages  le  long  du  Rosne  dans  l'estendue  du  païs  de 
Dauphiné  ».  —  a  Attendu  que  le  marquis  de  Mirepoix  a  le 
don  du  droict  de  francs -fiefs  (en  Languedoc),  duquel 
droict  le  clergé  en  paie  trois  quarts,  et  les  communautés 
et  gens  non-nobles  possédant   des  biens  subjectz  audit 
droict,  l'autre  quart,  il  sera  escript  audit  marquis  pour 
composer  dudit  quart.  —  Il  sera  fait  comparaison  des 
mesures  à  sel  établies  par  le  sieur  Desbarreaux  et  autres 
commissaires  du  Roi,  avec  l'ancienne  mesure  du  Saint- 
Esprit  <  et  où  il  y  auroit  perte  pour  le  païs,  on  en  pour- 
suivra la  réparation.  »  —  On  signifiera  aux  gardes  de  la 
foraine  un  arrêt  de  la  Cour  des  aides,  prohibant  toute 
traite  des  blés.  —  Le  duc  de  Ventadour  demande  qu'on 
paye  au  sieur  de  Broteil  l'artillerie  et  les  munitions  qu'il 
a  mises  à  ses  dépens  dans  le  fort  de  Brescou.  —  Guilhe- 
minet,  greffier  pour  le  Roi  aux  États,  dit  avoir  commis- 
sion de  S.  M.  pour  faire  inventaire  des  poudres  et  muni- 
tions de  Laucate.  —  Les  États  approuvent  les  mesures 

prises  et  les  dépenses  faites  d'urgence  "  au  mois  de 

dernier,  par  aulcungs  depputés  du  païs,  pour  la  conser- 
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vation  d'icelluy  contre  l'entreprise  de  TEspaignol  )i.  — 
On  demandera  l'exéculion  de  l'édit  pour  le  rasement  des 
citadelles,  notamment  de  celles  de  Mende,  Labruguière 
et  Albi.  —  Règlement  pour  la  députation  «  aux  comptes, 
au  cahier  et  au  département  «  des  membres  des  Etats 
des  trois  ordres,  «  et  néantmoings  sera  faicte  recherche 
de  l'ordre  ancien  pour  estre  gardé  ».  —  Le  Roi  et  le  Par- 
lement seront  suppliés  que  le  duc  de  Ventadour  soit 
remboursé  des  premiers  deniers  qui  proviendront  de  la 
vente  du  domaine,  •<  des  frais  de  voyage  qu'il  list  l'année 
dernière  avec  son  armée  du  quartier  de  Tholose  )>.  — 
Un  syndic  dit  :  «  Que  sur  les  30,000  escus  il  prendre  sur 
la  crue  de  30  sols, pour  le  paiement  des  debtes  du  pais,  le 
Roy  en  auroit  retranché  7,000  destinés  pour  ses  basti- 
mens  »;  on  demandera  révocation  de  ce  prélèvement. 
—  Le  prévôt  général  sera  requis  de  l'aire  ses  chevau- 
chées, et  chaque  diocèse  sera  tenu  «  de  prouvoir  d'un 
prévost  diocésain  pour  y  taire  ses  particulières  chevau- 
chées • .  —  Lecture  de  lettres  patentes  du  Roi  demandant 
40,000  écus  pour  les  francs-flefs,  et  d'une  missive  d'un 
sieur  Lecomte,  portant  qu'il  a  commandement  de  prier 
les  Etats  de  satisfaire  auxdites  lettres.  —  «  On  l'adver- 
tira  de  la  demande  que  le  sieur  de  Mirepoix  faict  dudit 
droict,  afin  qu'il  vienne  aux  Estatz  où  M.  de  Mirepoix  se 
trouvera  aussi.  »  —  Le  roi  sera  supplié  de  faire  payer 
aux  habitants  de  Villemur  les  3,000  écus  qu'il  leur  a  . 
donnés  en  dédommagement  des  grands  frais  et  des  rui- 
nes jKir  eux  soufferts  durant  le  siège  dudit  lieu. —  Vu  la 
commission  par  laquelle  le  Roi  permet  au  président  Fau- 
chet  de  faire  le  procès  aux  billonneurs,  «  et  en  cas  d'ap- 
pellation, en  retient  lacognoissance  à  soy  et  à  son  Conseil, 
avec  clause  de  passer  oultre,  nonobstant  les  privilèges 
du  pays  «,  on  remontrera  k  S.  M.  que  durant  les  trou- 
bles, et  pour  aider  le  peuple  à  supporter  d'excessives 
dépenses,  «  les  espèces  d'argent  ont  esté  converties  en 
pinatelles,  mais  ouvertement,  et  de  l'auctorité  de  ceulx 
qui  coramandoient  sur  lesdits  habitans  »;  et  on- le 
priera  «  de  prohiber  audit  président  Fauchet  de  faire 
aucune  recherche,  et  en  tant  que  de  besoing,  de  donner 
une  abolition  p3ur  ce  regard  »  ;  et  de  plus,  de  révoquer 
la  clause  de  la  commission  portant  de  procéder  nonobs- 
tant les  privilèges  du  pays.  —  Sur  la  demande  du  gref- 
fier Guilheniinet  tendant  à  «  avoir  plus  ample  taxe  de 
l'expédition  qu'il  faict  des  commissions  des  Assiettes, 
attendu  qu'il  ne  la  prend  que  comme  a  esté  d'ancien- 
neté »,  les  Étals  concluent  «  qu'il  ne  peult  en  estre  des- 
libéré que  tout  le  corps  du  pa'is  ne  soit  uny  en  mesmes 
Estatz  ».  — La  ferme  de  la  crue  d'un  écu  sur  le  sel  «  sans 
y  comprendre  le  tirage  »,  est  délivrée  en  présence  du  duc 
de  Ventadour,  moyennant  47,500  écus.  —  On  payera  aux 
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conseillers  du  Parlementestablis... ci-devant  tiCastelsar- 
rasin  la  somme  de  13, -'531  écus  pour  leurs  gages,  selon 
l'intention  du  Roi.  —  Moyennant  5,000  écus,  le  marquis 
de  Mirepoix  se  charge  de  faire  tenir  quittes  du  droit  de 
francs-flefs,  pendant  40  ans,  les  communautés,  collèges 
et  hôpitaux  du  département  de  M.  de  Ventadour,  «  du- 
quel droict  le  Roy  luy  auroit  faict  don  ».  —  «  Attendu 
que  tout  le  pais  de  Languedoc  est  maintenant  uny  en 
l'obéyssance  du  Roy,  soubz  le  commandement  de  Mg''  le 
Connestable,  les  G, 000  écus  des  dons  gratuits  dudit  sei- 
gneur, ensemble  les  4,000  des  réparations  des  villes 
frontières,  seront  imposés  sur  tout  le  général  du  pa'is.  » 
—  Mention  d'une  assemblée  des  États  tenue  à.  Béziersau 
mois  de  juin  1596.  (Le  procès-verbal  de  cette  assemblée 
manque  à  la  collection.}  —  M.  de  Ventadour  est  prié  do 
pourvoir  au  payement  de  la  levée  et  entretien  du  régi- 
ment du  sieur  chevalier  de  Montmorency.  —  ;\L  de  Ven- 
tadour recommande  aux  États  «  les  pauvres  capuchins 
deBéziers...  pcmr  les  aider  h  bastir  leur  couvent  ».  — 
Les  Etats  déclarent  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  k  la  cons- 
truction du  port  de  «  Cap  de  Cette  ».  —  On  suppliera  le 
Roi  de  révoquer  toutes  les  crues  sur  le  sel,  sauf  celles 
d'un  écu  et  de  30  sols,  et  d'ordonner  que  dorénavant 
aucune  crue  n'aura  lieu,  sans  le  consentement  des  États, 
suivant  les  privilèges  du  pays;  —  de  révoquer  aussi  ses 
commissions  aux  trésoriers  de  France  pour  imposer  sur 
les  diocèses  de  grandes  sommes  de  deniers,  contraire- 
ment auxdits  privilèges.  —  Chaque  diocèse,  k  la  pro- 
chaine assiette,  sera  tenu  de  pourvoir  k  la  réparation 
des  ponts  et  chemins  et  d'y  employer  le  revenu  des  péa- 
ges. —  On  poursuivra  la  révocation  de  l'édit  pour  la 
vente  et  aliénation  de  10,000  écus  de  rentes  sur  l'aide  et 
l'octroi.  —  On  offrira  une  gratification  de  1,000  écus  au 
marquis  do  Mirepoix  «  qui  s'est  fort  employé  dang  le 
pa'is  et  en  Cour  pour  la  pacification  de  ceste  province.  V  — 
Confirmation  du  sieur  d'x^lméras  en  la  charge  de  gref- 
fier des  États.  —  Les -députés  de  Castres  remontrent 
«  que  bien  qu'ils  ne  soient  tenus  aux  charges  et  debtes 
du  département  de  Mg''  de  Joyeuse,  estans  du  départe- 
ment de  Msi"  de  Ventadour,  néantmoings  on  leur  en  faict 
porter,  parce  qu'ils  imposent  toutes  leurs  charges  sur 
les  sels,  qu'ils  tirent  des  greniers  de  Narbonne,  Sigean 
et  Peyriac,  où  l'on  a  mis  de  nouvelles  crues  »  ;  ils  de- 
mandent k  ne  pas  payer  ces  crues,  ou  «  qu'il  leur  soit 
permis  de  gabeller  es  autres  greniers  k  sel  du  départe- 
ment de  M?--  de  Ventadour  «  ;  leur  demande  leur  est  ac- 
cordée. —  On  agira  pour  qu'il  soit  permis  de  transporter 
des  blés  des  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Carcas- 
sonne,  où  il  y  en  a  en  abondance,  en  celle  de  Beaucaire 
«  qui  est  en  nécessité  ».  —  Nonobstant  les  lettres  de  ca- 
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chet  du  Roi,  on  ne  payera  pas  la  solde  des  compagnies 
corses  en  garnison  au  Saint-Esprit.  —  On  poursuivra  la 
confiscation  des  draps  de  Roussillon.  —  Délibération 
contre  ceux  qui,  durant  les  troubles,  avaient  usurpé 
«  des  vacquans  «.  —  Attendu  que  la  Cour  des  aides  de 
Montpellier,  «  comme  souveraine,  a  soing  de  la  conser- 
vation des  privilèges  du  païs,  il  sera  levé  en  tous  les 
greniers  à  sel  du  païs  une  crue  de  15  sols  par  quintal, 
pour  le  pa^'ement  des  gages  de  ladite  Cour  ».  —  Le  Roi 
sera  supplié  de  décharger  le  pays  de  la  dépense  du  régi- 
ment du  chevalier  de  Montmorency,  «  attendu  qu'il  n'y 
a  lieu  pour  encores  d'avoir  aucune  appréhension  du 
cousté  d'Espaigne,  qui  est  le  seul  endroict  de  ce  païs 
pour  entrer  en  ombraige  ».  —  Les  Commissaires  du  Roi 
pour  la  tenue  des  États  seront  priés  de  les  faire  tenir, 
suivant  les  privilèges  du  pays,  «  tantost  en  l'une  séné- 
chauss.ée  dudit  païs,  tantost  en  l'autre  ».  —  Octroi. 

De  fo  162  à  f°  189  —  Etats  du  dép.^rtement  du  duc 
DE  Joyeuse. — ANarbonne,  dans  le  réfectoire  du  couvent 
des  Cordeliers,  du  13  au  30  décembre  1596.  —Président  : 
Christophe  de  Lestang,  évêque  de  Lodève.  —  Commis- 
saires :  le  maréchal  duc  de  Joyeuse  et  Jean-Georges  de 
Caulet,  trésorier  de  France.  —  Le  duc  de  Joyeuse  fait 
l'éloge  du  Roi,  «  sy  magnanime,  vaillant  et  généreux,  qui 
n'a  autre  désir  que  de  pouvoir  remettre  son  royaume  en  sa 
première  splendeuret  liberté,  à  quoy présentement  il  tra- 
vaille en  ceste  célèbre  et  grande  assemblée  qu'il  a  faicte 
eu  la  ville  de  Rouen  »,  etc.  ;  il  fait  connaître  que  le  Roi 
demande  «  semblable  ayde  et  subvention  que  par  le  passé, 
à  cause  surtout  des  préparatifs  de  guerre  que  le  roy 
d'Espagne  faict  de  toutes  parts  tant  par  mer  que  par 
terre  ».  —  Députés  présents  aux  États.  —  Attendu  la 
vacance  du  siège  de  Narbonne,  le  vicaire  général  de 
Toulouse  précédera  celui  dudit  Narbonne.  —  Députés 
nommés  pour  traiter  du  rachat  du  droit  de  francs-fiefs 
avec  M.  de  Mirepoix.  —  Il  sera  fait  recherche  des  abus 
et  malvei'sations  qui  se  commettent  aux  greniers  de 
Narbonne,  Sigean  et  Peyriac.  —  Le  Roi  sera  supplié 
d'abolir  les  subsides  mis  durant  les  troubles  «  sur  toutes 
sortes  de  marchandises  passant  sur  les  rivières  de  Ga- 
ronne et  de  Tarn,  tant  au-dessus  qu'au-dessous  de  Tou- 
louse, singulièrement  sur  le  pastel,  qui  sont  cause  que 
le  commerce  estintermis,  et  le  pauvre  peuple  privé  des 
moyens  et  commodités  qu'il  recouvroit  dudit  pastel  ». — 
Délibération  concernant  la  réparation  des  canaux  et 
rivières  de  l'Ers  et  du  Girou,  des  chemins  et  mauvais 
passages.  —  On  demandera  la  suppression  de  la  Cham- 
bre des  Requêtes,  à  cause  «  du  notable  intérest  que  les 
habitans  du  païs  en  souffrent,  pour  estre  interpellés  et 
constrainctz  par  les  personnes  privilégiées,  de  leur  agir  et 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 

défendi'e  à  ladite  Chambre,  à  grands  frais  ».  —  Délibé- 


ration contre  les  voleries  des  soldats  en  garnison  à  Vil- 
lemur  et  à  Buzet,  et  les  indues  exactions  faites  sur  les 
marchandises  passant  audit  Buzet  par  le  sieur  de  Cara- 
velles. —  M.  de  Joyeuse  sera  supplié  d'interdire  le  trans- 
port des  blés  hors  de  la  province.  —  Délivrance  de  la 
ferme  de  l'équivalent  du  département  de  M.  de  Joyeuse, 
moyennant  59,000  livres  ou  19,666  écus  40  sols.  —  Ra- 
chat du  droit  de  francs-fiefs  à  percevoir  dans  ledit  dépar- 
tement, moyennant  3,333  écus  20  sols  payés  au  marquis 
de  Mirepoix.  —  On  ne  poursuivra  pas  l'exécution  des 
lettres  du  Roi  pour  le   doublement  du  droit  d'équiva- 
lent, «  à  cause  du  préjudice  grand  qu'elles  pourroient 
apporter  au  païs;  espérant  que  S.  M.  accordera  pour  ac- 
quitter les  debtes,  autres  moyens  moins  dommageables 
au  peuple  ».  —  Délibération  contre  le  sieur  d'Audon,     • 
gouverneur  de  la  comté  de  Foix  qui  avait  fait  prendre 
les  fruits  et  revenus  du  clergé. — On  demande  l'abolition 
des  crues  mises  durant  les  troubles  sur  le  sel  des  gre- 
niers de  Narbonne,  Peyriac  et  Sigean.  —  «  D'autant  que 
l'Université  de  Tholose  ne  prend  que  2  deniers  par  quin-      Il 
tal  de  sel,   qu'est  peu   de  cas,  eu  esgard    que  ladite 
Université  est  l'une  des  plus  célèbres  et  florissantes  de 
l'Europe,  laquelle  toustefois  s'anéantist  peu  à  peu  pour      ■ 
n'avoir  les  docteurs-régens  esmolumens  suffisans  »,  sous 
le  bon  plaisir  du  Roi,  lesdits  2  deniers  seront  portés  à 
12,  «  lesquels  seront  distribués  :  6  aux  docteurs-régens 
de  ladite  Université,  et  6  aux  docteurs  qui  seront  establis 
pour  faire  le  cours  de  théologie,  principallement  pour 
instruire  des  cas  de  conscience  et  des  controverses  de  la 
religion,   comme  sera   advizé  par  Mg"'  le  cardinal  de 
Joyeuse  ».  —  On  s'opposera  k  l'établissement  d'un  droit 
de  20  sols  sur  les  radeaux  de  bois  venant  de  la  monta- 
gne et  passant  sur  la  chaussée  du  moulin  de  la  Terrasse- 
sur-Garonne,  nonobstant  les  lettres  patentes  obtenues  par 
le  sieur  de  la  Terrasse,  sous  prétexte  que  la  réparation 
de  cette  chaussée,  qui  aurait  été  rompue  par  le  passage 
desdits  radeaux,  lui  aurait  coûté  plus  de  40  ou  50,000 
écus.  — On  fera  diligence  pour  que  les  Commissaires  dé- 
légués conjointement  par  MM.  de  Joyeuse  et  Ventadour 
jugent  au  plus  tôt  les  différends  auxquels  donnent  lieu, 
entre  les  habitants  du  pays,  le  recouvrement  des  deniers 
imposés  pour  acquitter  les  dettes  antérieures  aux  der- 
niers troubles.  —  Le  Président  Fauchet  fait  connaître 
qu'il  a  été  envoyé  par   le  Roi  pour  réprimer  les  abus 
«  qui  se  commettent  sur  l'exposition  des  monnoyes  d'or 
et  d'argent  à  plus  haut  prix  qu'il  n'est  permis  par  l'édict 
de  1577  ».  —  On  se  plaindra  à  M.  de  Joyeuse  de  ce  que 
les  trésoriers  de  France  ont  réformé  les  instructions  des 
Commissaires  des  Assiettes  et  mis  en  icelles  plusieurs 
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nouveaux  articles,  au  pivjuilice  des  privilèges  du  pays. 
—  «  Les  trois  clefs  des  archifs  du  pais  dressés  au  cliasteau 
et  cité  de  Carcassonne  près  les  archifs  du  Roy,  seront 
tenues  par  le  premier  consul  dudit.  Carcassonne,  un  syn- 
dic du  païs  et  le  greffier  des  Estatz.  »  —  Attendu  la  pau- 
vreté du  pays,   les  États  n'accordent  au  maréchal  de 
Joyeuse  que  la  moitié  de  ce  qu'il  demandait  pour  les  mu- 
nitions de  Xarbonne  et  des  villes  frontières  :  2,000  setiers 
de  blé,  500  quintaux  de  poudre  et  2,000  écus  pour  les 
réparations  et  le  reimintage  de  l'artillerie.  —  "  Pour  la 
vérification  de  sa  Commission,  le  Président  Fauchet  doibt 
se  retirer  à  la  Cour  de  l^arJement  de  Tholouse,  par  l'ar- 
rest  de  laquelle  l'exposition  des  monaoyes,  comme  elles 
ont  h  présent  cours  en  ceste  province,  a  esté  permise 
(66  sols  l'écu  au  lieu  de  60),  attendu  que  ce  seroit  grande 
.affliction  au  pais  sy,  à  présent,  la  valeur  desd.  monnoyes 
estoit  rabaissée.  »— L'octroi  sera  fait  au  maréchal  avant 
son  départ  pour  Toulouse,  où  l'appellent  d'importantes 
affaires,  mais  on  le  suppliera  de  faire  expédier  à  part  la 
commission  pour  l'imposition  de  3.5,691  écus  17  sols  de- 
mandée par  le  Roi  et  octroyée,  pour  cette  année  seule- 
ment, eu  égard  aux  préparatifs  de  guerre  du  Roi  d'Es- 
pagne, «  sans  la  comprendre  en  la  commission  de  l'oc- 
troy,  pour  esviter  la,  conséquence  ».  —  Malgré  l'insis- 
tance du  maréchal,  les  États  maintiennent  leur  délibéra- 
tion concernant  les  munitions  de  Narbonne,   mais  ils 
arrêtent  que  le  Roi  sera  supplié  d'employer  les  deniers 
des  tailles  à  la  défense  du  pays.  —  On  poursuivra  l'annu- 
lation de  la  vente,  faite  par  les  Commissaires  du  Roi  à  la 
revente  du  domaine,  des  greffes  des  Assiettes  et  maisons 
de  ville,  attendu  que  ce  sont  des  offices  dont  l'élection 
appartient  aux  assemblées  des  diocèses  et  aux  habitants 
des  villes.  —  On  imposera  sur  les  diocèses  et  lieux  qui 
obéissaient  à  ^l.  de  Joyeuse  en  1594,  25,000  écus,  "  pour 
l'acquittement  des  vieux  debtes  du  païs  liquidés  aux  Es- 
tatz de  Lavaur,  la  mesme  année  «.  —  Délibération  con- 
cernant le  collège  qu'il  s'agissait  de  bâtir  à  Limoux.  — Les 
syndics  du  pays  poursuivront  par-devant  qui  il  appar- 
tiendra que  les  leudes  et  péages  qui  se  lèvent  au  pays 
seront  employés  ii  la  réparation  des  ponts.  —  Bénédiction. 
De  f"  190à  fo  226.  —  États  du  département  de  M.  de 
Joyeuse.  —  A  Narbonne,  dans  le  réfectoire  du  couvent 
des  Cordeliers,  du  14  octobre  au  14  novembre  1597.  — 
Président  :  Christophe  de  Lestang,  évèque  de  Lodève.  — 
Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Joyeuse,  Miles  de  Ma- 
rion,   et  Christophe  Chauvet,  trésoriers  généraux  de 
France.  —  Le  duc  de  Joyeuse  dit  que  pour  reprendre 
Amiens,  «  que  le  roy  d'Espaigne  avoit  invadé,  estimant 
les  nécessités  de  ce  royaume  estre  sy  grandes  qu'il  n'y 
avoit  de  quoy  luy  résister,  le  Roy  auroit  esté  assisté  des 
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moyens  des  provinces  circonvoisines,  n'ayant  voulu  de- 
mander le  secours  île  ceste-cy,  estimant  qu'estant  voisine 
de  l'Espaigne,  elle  auroit  besoing  de  ses  moyens  pour 
assaillir,  ou  se  deffendi-e  de  l'ennemy...  S.  M-.  se  con- 
tente de  demander  les  deniers  ordinaires  tels  qu'ils  luy 
ont  esté  octroyés  par  le  passé...  »  —  Le  duc  insiste  sur 
les  réparations  à  faire  il  certaines  places-frontières  qu'il 
a  visitées,  lesquelles,  telles  qu'elles  sont,  ne  pourraient 
soutenir  aucun  effort.  — Lec'ure  des  commissions  datées 
du  camp  d'Amiens,  le  4  septembre  1597.  (Le  texte  n'en 
est  pas  reproduit.)  —  Députés  présents.  —  Délibération 
contre  les  défaillants.  —  Les  États  envoient  un  exprès 
en  Cour  pour  avoir  les  réponses  du  Roi  à  leur  cahier;  en 
attendant  son  retour,  ils  n'entreront  que  les  matinées, 
«  ne  pouvans  bien  régler  les  affaires  sans  avoir  lesdites 
responses  ».  —  Les  États  vaqueront  quatre  jours,  afin  de 
pouvoir  assister  au  Jubilé  envoyé  par  le  S. -P.  pour 
la  paix  de  la  chrétienté.  —  Mg"-  de  Joyeuse  et  les  autres 
commissaires  du  Roi  sont  priés  de  ne  donner  les  conunis- 
sions  des  Assiettes  qu'à  ceux  qui  assistent  aux  assem- 
blées des  États,  selon  l'ancienne  coutume,  et  non  «  à 
certains  personnaiges  mal  affectionnés  au  solaigement 
du  peuple,  qui,  soubz  divers  prétextes,  ont  extorqué  de 
grandes  sommes  auxdites  Assiettes  ".  ^  Le  Roi  sera 
supplié  de  révoquer,  comme  contraires  aux  privilèges 
du  pays,  les  provisions  par  lesquelles  il  attribue  aux 
seuls  trésoriers  de  France  la  commission  de  tenir  les 
Assiettes  particulières.  —  Le  sieur  de  Chauvet  remontre 
que  pour  les  grandes  affaires  qui  sont  en  Provence,  le 
Roi  a  ordonné  d'imposer  12,000  écus  sur  le  Languedoc, 
ladite  Provence  ne  pouvant,  à  cause  de  sa  pauvreté, 
supporter  les  frais  nécessaires  de  la  guerre.  —  Avertis 
de  la  commission  donnée  par  le  Roi  à  M.  de  Saint-Félix, 
procureur  général,  pour  demander,  aux  villes  capitales 
et  diocèses  de  la  province  «  quelques  secours  de  deniers 
pour  subvenir  au  siège  d'Amiens  ",  les  États  arrêtent  : 
que  «   S.  M.  sera  suppliée  que,  lorsqu'elle  se  vouldra 
servir  des  moyens  des  habitans  de  ceste  province,  ses 
très'  humbles  et  fidelles  subjectz,  il  soit  son  bon  plaisir 
d'adresser  les  commissions  aux  commissaires  de  l'assem- 
blée des  Estatz,  et  ni)n  aux  villes  et  diocèses  particu- 
lières, pour  n'enfreindre  les  privilèges  du  paj's  ».  — 
MM.  de  Joyeuse  et  de  Ventadour  seront  priés  de  tenir  la 
.main  à  la  démolition  de  la  citadelle  que  le  capitaine 
Caravelles  a  fait  construire  à  Buzet,  au  moyen  de  laquelle 
il  continue  de  plus  en  plus  ses  maléfices  et  indues  exac- 
tions. —  On  demandera  au  Roi  que  la  crue  de  8  sols 
établie  pour  le  rachat  du  domaine  royal  ne  soit  pas  con- 
vertie, comme  il  arrive,  à  autres  dépenses,  «  qui  est 
cause  que  tous  les  jours  se  font  de  nouvelles  aliénations 
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dudit  domaine  à  perpétuité  »  ;  —  de  révoquer  la  com- 
mission extraordinaire  du  sieur  Desbarreaux  sur  le  fait 
des  greniers  à  sel,  tels  commissaire^  extraordinaires  ne 
pouvant  être  envoyés  en  cette  province,  suivant  les  an- 
ciens privilèges.  —  «  Les  capitouls  de  Tholouze  seront 
invités  à  favoriser  les  vizites  du  viziteur  général  des  ga- 
belles, et  à  ne  permettre  l'usage  du  sel  poitevin  et  autres 
estrangers.  >>—  Les  États  n'entendent  empêcher  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  obtenue  du  maréchal  de  Joyeuse 
par  les  habitants  de  Toulouse  pour  assister  aux  Assiettes 
du  diocèse  dudit  Toulouse.  —  Nomination  de  la  Commis- 
sion des  comptes.  —  M.  de  Joyeuse  sera  supplié  de  tenir 
la  main  à  l'interdiction  de  la  traite  des  blés.  —  Attendu 
«  que  sur  l'establissement  du  bureau  des   messagiers 
faict  pendant  les  troubles  on  la  ville  de  Tholoze,  il  fut 
constitué  de  gaiges  à  quatorze  messagiers  jurés   dudit 
bureau,  la  somm.e  de  400  escus,  payés  :  200  par  le  tréso- 
rier de  la  ville  de  Tholoze,  et  200  par  le  trésorier  de 
l'extraordinaire  de  la  guerre  du  païs,    dont  advenoit 
grand  ccmamodité  audit  païs  par  les  advis  fréquents  que 
on  avûit  de  quinze  en  quinze  jours,  tant  de  Paris,  Lyon 
que  Boui'deaux,  ce  qui  a  esté  discontinué  puis  ung  an  en 
ça  :  pareille  somme  de  200  escus  sera  comprise  aux  frais 
du  païs,  à  charge  que  les  messagiers  ne  prendront  aul- 
cung  salaire  du  port  des  lettres  et  paquets  du  syndic  du 
païs,  villes  capitalles  et  diocèses  de  ceste  province.  »  — 
Le  maréchal  de  Joj'euse  vient  dire  que  le  Roi,  averti 
que  l'ennemi  commençait  les  hostilités    à  la  frontière 
d'Espagne,    qui  est   du  côté  du  Languedoc,  lui   avait 
donné  l'ordre  de  lever  mille  ou  douze  cents  arquebusiers 
pour  garnir  ladite  frontière;  il  prie  donc  les  Etats  de 
pourvoir  à  la  levée  et  à  l'entretien  de  ces  forces.  —  Le 
Roi  sera  supplié  de  proroger  pour  un  nouveau  «  trienne  » 
la  crue  de  40  sols  accordée  à  la  Province  pour  payer  ses 
dettes.  —  M.  de  Joyeuse  sera  prié  d'écrire  aux  sieurs  de 
la  Cour  des  Com[ites  et  des  Aides  de  Montpellier  de  ne 
rien  entreprendre  au  préjudice  de  l'édit  de  pacification 
contre  les  comptables  du  pays  qui,  durant  les  troubles, 
ont  eu  maniement  des  deniers  extraordinaires.  —  MÛI.  du 
Parlement  de  Toulouse  seront  suppliés  de  poursuivre 
devers  le  Roi  que  «  la  Chambre  my- partie  soit  remise 
en  Tholouze  ou  autre  ville  catholique,  attendu  que  les 
catholiques  ne  peuvent  aller  à  Castres,  ville  d'hostage, 
sans  estre  recherchés,  et  pour  l'auctorité  que  ceux  de 
la  E.  P.  R.  y  ont,  entreprenant  tous  les  jours  beaucoup 
de  choses  qui  ne  tendent  qu'à  establir  un  second  Parle- 
ment en  ceste  province,  là  où  l'intention  de  S.  M.  est 
que  ce  soit  une  chambre  dépendant  du  Parlement  de 
Tholouse  II.  —  Les  agents  des  comptes  »  auront  esgard 
aux  réquisitions  du  syndic  du  diocèse  de  Mirepoix  où 
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les  terres  demeurent  incultes  et  désertes,  tellement  que 
1.100  escus  des  impositions  n'ont  pu  estre  recouvrés  ». 

—  Les  diocèses  de  Toulouse,  Rieux  et  Mirepoix,  qui  ont 
contribué  à  la  réparation  du  pont  d'Auterive,  seront 
exempts  du  droit  de  ponlonnage  imposé  en  ladite  ville.  . 

—  Attendu  les  misères  et  calamités  advenues  au  pays  de 
Vélay,  lesquelles  sont  si  grandes  «  que  la  [dus  part  des 
habitans  sont  constrainctz  se  retirer,  partie  au  diocèse 
de  Viviers,  partie  en  Auvergne  »,  ledit  pays  sera  tenu 
quitte  de  l'imposition  que  l'on  fera  pour  le  payement  des 
dettes  de  la  Province.  —  Le  sieur  Alai-y,  ancien  rece- 
veur pour  les  États  durant  les  troubles  des  fruits  de 
l'évêché  d'Albi,  sera  relevé  des  poursuites  contre  lui 
faites  par  l'évèque  dudit  Albi,  et  son  frère,  le  sieur  che- 
valier del  Bene.  —  Balthasar  de  Portes,  syndic  général 
du  pays,  qui  avait  été  envoyé  en  Cour,  fait  rapport  de  ce 
qu'il  a  négocié  et  des  provisions  par  lui  obtenues  sur  les 
articles  présentés  au  Roi.   —  Délibération  contre  des 
commissaires    (royaux)  qui  voulaient   contraindre  par 
assignation   au  Conseil  privé  du  Roi,  plusieurs  villes, 
lieux,  communautés  et  offlciersd'Albigeois,  et  jusqu'aux 
artisans,  de  prendre  confirmation  de  leurs  privilèges, 
;<   ordonnant    les    taxes  desdites  confirmations  à  leur 
plaisir  «.  —  On  poursuivra  la  vérification  de  la  provi- 
sion de  la  crue  de  25  sols  sur  le  sel  pour  l'acquittement 
des  dettes  du  pays,  telle  qu'elle  a  été  obtenue  du  Roi, 
sans  les  modifications  qu'y  voudraient  faire  les  trésoriers 
de  France.  —  Le  sieur  d'Argent,  délégué  en  France 
durant  les  troubles,  l'espace  de  quatorze  ans  et  seize 
jours,  demande  à  être  payé  suivant  la  taxe  ordinaire  des 
délégués  en  Cour,  qui  est  de  4  écus  par  jour;  les  États 
lui  accordent  219  écus,  outre  et  par-dessus  les  2,550  qu'il 
a  déjà  reçus,  «  attendu  le  peu  de  commodité  que  le  pa'is  a 
receu  de  son  trop  long  voyage  ».  —  On  s'opposera  à 
l'arrêt  donné  au  mois  d'octobre  dernier  par  le  Parlement 
de  Paris  contre  le  sieur  de  Tournon,  «  par  lequel  luy  est 
enjoinct  de  faire  vuyder  les  P.  Jésuites  de  la  ville  de 
Tournon,  qui  seroit  énerver  l'auctorité  de  la  cour  de 
Parlement  de  Tholose,  veu  que  ladite  ville  de  Tournon 
est  dans  le  ressort  d'icelle,  et  attendu  le  profict  que  les- 
dits  jésuites  apportent,  tant  pour  la  prédication  que  pour 
l'instruction  de  la  jeunesse  ».  —  Les  grènetiers  de  Nar- 
bonne,  Peyriac  et  Sigean  bailleront  un  état  au  vrai  des 
crues  qui  se  lèvent  auxdits  greniers  et  du  temps  qu'elles 
ont  été  établies,  pour  qu'on  puisse  plus  aisément  pour- 
suivre l'abolition  desdites  crues.  —  Les  Etats  des  deux 
départements  de  MM.  de  Joyeuse  et  de  Ventadour  de- 
vant, suivant  l'édit  de  réunion,  se  réunir,  l'année  pro- 
chaine, en  assemblée  générale,  pour  éviter  toute  confu- 
sion en  ce  qui  regarde  les  impositions  à  faire  pendant 
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deux  ou  trois  ans  encore  pour  l'acquittement  tles  dettes 
(!u  département  de  M.  de  Joyeuse,  les  commissaires  du 
Roi  seront  priés  de  permettre  que  le  receveur  desdites 
dettes  rende  compte  par-devant  une  délégation  des  pré- 
sents États,  "  à  laquelle  sera  permis  de  s'assembler  tou- 
tes les  années  pour  voir  lesdits  comptes  et  debtes,  jus- 
qu'à ce  qu'on  les  ait  entièrement  paies  ».  —  Touchant  la 
levée  des  douze  cents  ariiuebusiers  demandés  parle  Roi, 
M.  de  Joyeuse  sera  prié  de  la  différer  «  jusqu'à  ce  qu'il 
jugera  la  nécessité  estre  imminente  »:  les  Etats  nom- 
ment néanmoins  des  commissaires  avec  pouvoir  «  d'em- 
prunter ce  qu'ils  jugeront  nécessaire  en  leurs  consciences 
pour  l'entretènement  desdits  gens  de  guerre  ».  —  On  en- 
registrera les  lettres  qui  nomment  Gabriel  Puget,  sieur 
de  Montaulon,  grand  maître  de  l'artillerie  du  haut 
Languedoc.  —  «  D'aultant  que  les  deniers  des  tailles  ne 
peuvent  estre  levez  sy  tost  que  la  nécessité  le  requiert, 
et  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  paiement  des  gar- 
nisons, le  receveur  de  la  Bourse  du  païs  empruntera 
10,000  écus  qu'il  remettra  au  commis  de  l'extraordinaire 
estant  près  de  Ms"'  le  mareschal  de  .Joyeuse.  »  —  «  Les 
deniers  contenus  es  commissions  de  l'ayde,  octroy  et 
autres  seront  accordés  au  Roy,  quoy  que  le  païs  soit 
constitué  en  grande  nécessité,  tant  pour  cause  des  trou- 
bles que  pour  la  rareté  des  vivres  qui  est  l'année  pré- 
sente audit  païs.  »  —  Bénédiction. 

C.  22S8.  (Regislre.)  —  In-folio,  2i2  feuillels,  papier. 


27  septembre  1589,  20  septembre  1593.  —  Procès- 
verbaux  des  séances  et  délibérations  des  États  du  Lan- 
guedoc qui  reconnaissaient  Henri  IV  pour  Roi,  et  le  maré- 
chal duc  de  Montmorency  (Damville),  pour  gouverneur. 

De  /o  1  à  f°  38.  —  A  Béziers,  dans  le  réfectoire  du 
couvent  des  Cordeliers,  du  27  septembre  au  14  octobre 
1589,  assemblée  des  États  par  mandement  de  M.  de 
Montmorency,  et  en  vertu  des  commissions  du  feu  roi 
Henri  III.  —  Président  :  Antoine  de  Cavalliers  (sic), 
èvêque  de  Nimes  ;  puis,  Antoine  de  Subgect,  évèque  de 
Montpellier.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  INIontmo- 
rency,  gouverneur;  le  comte  d'.\uffremont  (Offemoiit),  son 
fils;  de  Nicquet  et  Milles  Marion,  trésoriers  de  France  en 
la  généralité  de  Montpellier.  —  Le  duc  dit  :  «  Que  le  feu 
Roy,  d'heureuse  et  louable  mémoire,  avait  esté  meurtry 
au  millieu  de  son  armée,  et  lorsqu'il  estoit  prest  à  chas- 
tier  la  rébellion  de  ses  subjectz  liguez  contre  luy  ;...  qu'il 
louait  Dieu  de  ce  qu'avant  le  trespas  de  S.  M.  il  l'avoit 
remis  en  sa  bonne  grâce  et  en  l'auctorité  à  luj'  deue  en 

ce  gouvernement; qu'il  avoit  faict   assembler  ses 

Estats  en   vertu  des  commissions  de  S.   M.   défuncte 
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(pour  le)  bien  de  la  provint-e  (et  afin)  de  pourvoir  au 
soulagement  du  [leiiple,  la  paouvrelé  et  ruyne  iluquel 
luy  estoit  assez  cogneue;  que  cella  l'avoit  occasionné  de 
taire  la  trefve,   non   seallement  en   ce  gouvernement, 

mais  es  provinces   voysines, exhortant,  priant  et 

commandant  le  païs,  de  l'auctorité  qu'il  a,  de  s'unir  pour 
conserver  ceste  couronne,  et  demeurer  inviolable  au  ser- 
vice du  Roy,  a.  quoy  il  leur  offroit  tout  ce  qui  deppend  de 
son  auctorité  en-  ce  gouvernement,  que  le  connétable, 
sim  père,  avoit  gardé  U  ans,  luy,  27,  et  dont  le  feu  Roy 
avoit  accordé  lu  survivance  à  son  fils  qu'il  présenloil  à 
l'Assemblée,  etc.,  etc.  ;....  que  le  Roy  avoit  agréé  tout  ce 
qu'avoit  esté  faict  par  le  feu  Roy,  et  que  cella  debvoit 
d'autant  plus  les  esvertuer  de  satisfaire  à  la  volonté  de 
S.  M.  deffuncte  contenue  en  sa  commission,  pour  le  bien 
du  païsetentretènement  de  gens  de  guerre  i.  — Le  Pré- 
sident répond  :  i  que  le  plus  grand  désir  des  Estatz  est 
de  se  maintenir  en  l'obéyssance  du  Roy  et  sienne  >',  et 
lui  demande  la  permission  de  s'assembler  pour  délibérer. 
—  Messe  du  Saint-Esprit.  —  Députés  présents,  parmi  les- 
quels plusieurs  évèques.  —  A  cause  du  décès  du  greffier 
des  Etats,  M.  Pierre  de  Bardichon,  syndic  général,  pro- 
cédera à  la  vérification  des  pouvoirs.  —  Différends  pour 
la  préséance  entre  divers  députés.  —  M.  Jacques  de 
Maussac  est  nommé  syndic  général  à  la  place  «d'Estienne 
Vignaulx,  absent,  et  mesprisant  l'auctorité  du  païs  et  de 
ceste  Assemblée,  qui  le  rend  inexcusable  pour  avoir 
assisté  à  l'Assemblée  de  Castelnaudary.  »  —  Révocation 
de  la  provision  de  l'office  de  greffier  des  États  concédée  k 
Arnaud  Fieubet,  en  novembre  1588 ,  et  invitation  au 
juge  mage  du  Puy  de  présenter  son  fils  Claude  Bertrand 
aux  prochains  États  qui  le  pourvoiront  de  l'office  de 
greffier,  s'ils  l'agréent  ;  par  provi.'îion,  M.  Pierre  Guille- 
minet,  greffier  pour  le  Roi,....  fera  l'office  de  greffier  et 
secrétaire  des  États.  —  Sur  la  proposition  du  syndic 
Bardichon,  l'Assemblée  aij-ète  que  le  duc  sera  supplié 
de  poursuivre  l'exécution  des  lettres  patentes  de  S.  M. 
qui  font  très  exprès  mandement  «  à  la  Cour  de  Parlement 
de  Tholose  de  transférer  la  séance  de  la  Cour  en  la  ville  de 
Carcassonne,  afin  que  la  justice  soit  administrée  à  ung 
chascun  ».  — L'évèque  de  Nimes  et  autres  commissaires 
iront  supplier  S.  G.  de  proroger  la  trêve,  retrancher  les 
garnisons,  casser  les  compagnies]  de  nouvelle  levée,  et 
faire  cesser  les  nouveaux  subsides.  —  Un  député  de 
Lavaur  demande  que  le  sénéchal  de  Carcassonne  juge 
les  appellations  ressortissant  au  sénéchal  de  Toulouse, 
«  auprès  duquel  ceux  de  son  diocèse  n'ont  pas  libre 
accès  ».  —  Plaintes  contre  ceux  de  la  Ligue  qui  journel- 
lement font  acte  d'hostilité  au  mépris  de  la  trêve.  ■ —  Les 
députés  de  laR.P.  R.  des  villes  de  Montpellier,  Nimes, 
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Uzès,  Castres,  qui  se  plaignent  «  d'estre  privés  de  la  jus- 
tice souveraine,  à  cause  que  la  Chambre  my- partie  n'est 
maintenant  establie,  se  retireront  à  S.  G.  ». —  Sous  le 
bon    plaisir   de    M.    de  Montmorency,  on    poursuivra 
l'exécution  des  lettres  patentes,  données  en  juin  et  juillet 
derniers  (1588),  portant  établissement  à  Carcassonne  de 
la  Cour  de  Parlement.  —  S.  G.  sera  prié  d'écrire  au  Par- 
lement du  Dauphiné,  au  seigneur  Alfonse  (d'Ornano)  et 
au  seigneur  de  Lédiguières  «  à  ce  que-  les  habitans  du 
Daulphiné  ne  fassent  pas  porter  leurs  charges  à  ceux  du 
pays  de  Vivarois  ».  — On  fera  doléance  pour  la  suppres- 
sion des  receveurs  particuliers  des  diocèses  et  des  con- 
ti'ôleurs  des  tailles.  —  M.  de  Montmorency  approuve 
l'établissement  d'un  Parlement  à  Carcassonne,  et  estime 
qu'il  doit  siéger  en  la  ville  basse,  suivant  la  volonté  du 
feu  Roi,  «  et  attendu  que  la  demande  d'une  chambre  my- 
partie  est  fondée  sur  la  qualité  des  juges  du  Parlement 
de  Tholose,  là  où  il  n'est  besoing  maintenant  aller,  on 
verra,  lorsque  ladite  Cour  de  Parlement  sera  establie  à 
Carcassonne,  s'il  sera  besoing  de  faire  autre  chose  ».  — 
M.  de  Montmorency  sera  supplié  de  ne  permettre  que  les 
cinq  sols  par  quintal  de  sel,  destinés  au  payement  des 
gages   de  la  Cour  des  aides,  soient  employés  à  autre 
affaire.  —  Pour  rétablir  l'ordre  des  finances  perverti  à 
cause  des  troubl-s,  ledit  seigneur  sera  prié  d'avoir  pour 
agréable  que  lesdites  finances  soient  maniées  par  les  offi- 
ciers du  Roi,  et  de  les  rétablir  en  leurs  charges  à  l'exclu- 
sion des  autres  prétendants  auxdites  finances.  —  On  fera 
doléance  à  ce  qu'il  soit  mandé  aux  sièges  présidiaux, 
chacun  en  son  ressort,  de  défendre  aux  notaires  d'inti- 
tuler, par  flatterie,  de  la  qualité  de  nobles  les  simples 
roturiers  qui  les  employent,  et  de  ne  permettre  ladite 
qualité  sinon  aux  gentilshommes  de  nom  et  d'armes.  — 
On  enregistrera  les  lettres  de  prévôt  général  de  Lan- 
guedoc, données  à  Blois,  le  10  novembre  1588,  à  Louis 
de  Senaux.  —  Les  États  se  déclarent  «  très  aises  »  de  ce 
qu'il  a  plu  au  feu  Roi,  par  les  lettres  patentes  données  à 
Beaugency   le  15  juin  1589,   de  pourvoir  de  l'état  de 
gouverneur  de  Languedoc,  à  condition  de  survivance, 
messire  Hercules  de  Montmorency,  comte  d'Auffremont 
(Offemont),  attendu  «  qu'ils  voyant  desja  revivre  en  sa 
personne  les  vertus  et  valeurs  de  feu  M  g''  le  Connestable, 
son  ayeul,  et  Mg''  le  duc  de  Montmorency,  son  père  ».  — 
Délibérations  :  contre  les  gentilshommes  possédant  béné- 
fices, qui  ne  veulent  payer  décimes  ni  autres  charges;  — 
contre  les  consuls  des  lieux  tenus  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
«  qui,  soubz  prétexte  d'une  coustume,  préthendent  avoir 
la  préférence  des  arrentemens  des  bénefflces  qui  sont  en 
leur  distroit,  au  moyen  de  quoy  lesdits  bénefflces  ne 
s'arrentent  à  prix  raisonnable,  au  grand  préjudice  des 
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titulaires  légitimes,  outre  qu'ils  en  font  participper leurs 
ministres,  sans  que  le  service  divin  soit  faict  »  ;  —  pour 
que  la  rivière  du  Rhône  soit  remlue  libre  par  la  punition 
de  ceux  qui  sans  droit  rançonnent  les  passants,  et  pour 
que  le  prévôts  fassent  leurs  chevauchées,  à  cette  fin  de 
purger  le  haut  et  bas  pays  de  tels  pillards  et  voleurs;  — 
pour  qu'il  soit  défendu  de  contraindre  les  diocèses  et  les 
particuliers  h  garder  «  les  châteaux  et  maisons  fortes  qui 
sont  aux  champs,  ains  les  sieurs  à  qui  ils  sont  pour- 
ront fère  faire  la  garde  ordinaire  à  leurs  subjectz  »  :  — 
pour  qu'il  soit  prohibé  à  tous  gentilshommes  et  capitaines 
«  de  faire  assemblées  en  armes  sans  exi)resse  commis- 
sion de  Monseigneur  ».  —  Le  Président  nomme,  pour 
dresser  le  cahier  de  doléances,  l'évêque  d'Agde,  le  sieur 
de   Lavelanet,   le  syndic  Bardichon  et  les  consuls  du 
(Pont)  Saint-Esprit.  —  Bail  à  ferme  du  droit  d'équiva- 
lent, au  prix  de  20,6(36  écus  2/.3.  —  Différend  pour  la 
présidence  entre  l'évêque  de  Montpellier,  «  plus  ancien 
sacré,  et  l'évêque  de  Nimes,  qui  avait  tenu  «  la  chaire  » 
depuis  l'ouverture  des  Etats:  l'Assemblée,  tout  en  recon- 
naissant le  droit  du  premier,  «  l'exhorte  de  se  comporter 
avec  ledit  évesque  de  Nismes  ».  —  Le  consul  du  (Pont) 
Saint-Esprit  expose  que  le  pont  «  s'en  va  en  entière 
ruyne  et  mettre  en  isle,  parce  que,  à  cause  des  rançon- 
nements  qui  se  commettent  tout  le  long  du  Rosne,  le 
droit  du  petit  blanc,  qui  se  levoit  sur  chaque  quintal  de 
sel  tiré  contreraont  »,  n'est  plus  perçu,  ceux  de  Dau- 
phiné, Bourgogne  et  Suisse  pour  éviter  lesdits  rançon- 
nements,  entreposant  le  sel  à  Avignon,  d'où  ils  le  trans- 
portent par  terre  en  leurs  pays  ;  les  États  arrêtent  que  le 
Roi  sera  supplié  d'ordonner  que  le  droit  de  petit  blanc 
sera  payé  au  salin  même  de  Peccais,  même  par  ceux  qui 
déchargent  leur  sel  à  Avignon.  —  1\L  de  Montmorency 
sera  prié  :  d'écrire  au  vice-légat  d'Avignon  pour  qu'il 
laisse  les  habitants  de  Languedoc  libres  de  trafiquer  en 
Avignon  comme  ceux  d'Avignon  le  sont  de  faire  com- 
merce en  Languedoc  ;  —  de  rétablir  les  douze  greniers  à 
sel  du  pays,  «  afin  que  les  charges  ordonnées  sur  iceux 
soient  acquittées   ».  —  Renvoi  du  Prévôt  général  aux 
Assiettes  des  diocèses  auxquelles  il  appartient  de  le  pour- 
voir de  lieutenants  ;  —  délibération  contre  les  exactions 
«  des  fermiers  des  clameurs  et  rigueurs  du  Petit  Scel  de 
Montpellier  ».  —  M.    de  Montmorency'-  «  sera  supplié 
ordonner  :  qu'en  chacun  diocèse  ne  sera  faicte  que  une 
Assiette  comme  n'estans  que  ung  corps,  et  ce,  suivant 
l'ancien  ordre;   et   de  mesme  n'auront  que  ung  seul 
recepveur,  syndic  et  greffier»  ;  — que  les  gentilshommes 
qui  <  se  sont  saisis  des  escritures  des  notaires  à  la  prinse 
de  villes  de  ce  pays  de  l'une  et  de  l'autre  relligion,  soient 
constrainctz  les  rendre  à  ceulx  à  qui  légitimement  ap- 
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partiennent,  affin  qu'en  soient  faictes  les  expéditions 
nécessaires  au  proffit  du  Roy  et  des  gens  du  pays  »  . — Les 
consuls  de  Mende  s'opposent  à  la  suppression,  demandée 
par  révèque  de  ladite  ville,  du  siège  de  Sénéchal,  nou- 
vellement établi   chez  eux.  —  MM.   de  Nicquet  et  de 
Marion  demandent  k  l'Assemblée  d'octroyer  les  sommes 
contenues  aux  Commissions  et  le  solde  du  dernier  tri- 
mestre des  compagnies  entretenues  pour  la  conservation 
du  pays.  —  3M.  de  Montmorency  sera  supplié  de  déclarer 
que  redit  qui  permet  aux  présidiaux  déjuger  sommaire- 
ment Jusques  à  la  somme  de  500  livres,  et,  par  provi- 
sion, de  1,000  livres,  sera  entretenu,  quoique  «  la  court 
de  Parlement  (de  Toulouse)  n'ait  voulu  le  vérifier  et  pu- 
blier, et  attendu  que  la  court  de  Parlement  (de  Carcas- 
cassonne)  n'est  encore  érigée    ».  —  Députés   nommés 
pour  présenter  à  M.  de  Montmorency  «  ung  estât  cer- 
tain (qu'il  avait  demandé)    des    garnisons    ordinaires 
qu'il    convient    entretenir    pour    la    conservation    du 
pays  ».  —  M.  Jean  Bertrand,  juge  mage  du  Puy,  conti- 
nuera les  recueils  des  Privilèges  du  pays  et  des  délibé- 
rations des  États,  commencés  par  feu  M'  Guillaume  Ber- 
trand, son  frère.  —  M.  de  Montmorency  sera  supplié  de 
se  contenter  pour  le  paiement  des  garnisons  pendant  le 
dernier  semestre,  «  outre  les  deniers  et  droits  du  Roy», 
de  la  somme  de  30,000  écus  que  les  États  lui  accordent  h 
la  charge  que  le  paiement  desdites  garnisons  sera  fait 
par  les  receveurs  particuliers  des  diocèses  où  elles  sont 
ordonnées.  —  Le  duc  fait  savoir  que  vu  le  grand  nombre 
de  gens  de  guerre  qu'il  est  contraint  d'entretenir,  »  il  ne 
sçaurait  satisfaire  h  leur  soble  de  ce  peu  de  moyen  que 
lui  estoit  offert  " .  —  Les  États  lui  font  demander  de  quelle 
somme  il  voudrait  se  contenter.  —  Après  avoir  conféré 
avec  les  trésoriers  généraux  «  et  les  gens  du  Conseil  de 
Monseigneur  )>  sur  l'état  de  la  dépense  des  garnisons  pré- 
senté par  S.  G.,  l'Assemblée  «  l'auroit  trouvé  sy  grand 
qu'il  sembloit  que  le  pays  n'auroit  moyen  d'y  subvenir, 
et  auroit  conclu  et  délibéré  de  prier  S.  G.  se  voulloir 
contenter  de  40,000  écus  ».  — Les  diocèses  de  Castres, 
Saint-Pons,  Béziers,  Aj^de,  Lodève,  Montpellier,  Nimes, 
Uzès  et  Viviers,  auxquels  on  voulait  faire  payer  leur 
quote-part  des  frais  des   États  tenus  en  mars  1586, 
février  et  octobre  1587,  à  Carcassonne,  et  en   novem- 
bre 1588,  à  Limoux,  «  disent  n'estre  raisonnable  qu'ils 
payent,  de  tant  qu'en  mesme  temps  ils  ont  faict  de  sem- 
blables assemblées  desquelles  ils  ont  payé  leurs    frais 
particuUièrement  sans  les  avoir  rejettes  sur  le  général 
du  pays  ».  —  Le  syndic  Bardichon  «  représente  que  S.  G. 
luy  avoit  dict  aucunes  diocèses  de  ce  païs  lui  estre  encores 
relicataires  des  gratiffications  que  luy  ont  esté  faictes  les 
années  précédentes  »  ;  l'Assemblée  arrête  «  que  nouvelles 
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contraintes  seront  expédiées  contre  les  receveurs  parti- 
culiers desdictes  diocèses  ».  —  M.  de  Montmorency 
ayant  de  nouveau  remontré  que  la  somme  do  40,000  écus 
ne  suffisait  pas  à  payer  les  garnisons,  les  États  accor- 
dent 45,000  écus,  dont  il  se  coiTlente.  —  Lecture  des  ré- 
ponses faites  par  M.  de  Montmoi-ency  au  cahier  des 
doléances.  —  Les  consuls  de  Castres  disent  qu'ils  ont  eu 
avis  qu'on  veut  contraindre  ceux  de  leur  diocèse  «  au 
paiement  de  quelques  sommes  de  deniers  qu'ont  esté 
naguèi-es  imposées  dans  la  ville  de  Tholose  pour  faire  la 
guerre  au  Roy  et  h  ceulx  qui  tieiment  leur  party  »  ; 
M.  de  Montmorency  sera  prié  de  faire  cesser  telles  exé- 
cutions et  contraintes.  —  L'.Vssemblée  renvoie  audit  .sei- 
gneur la  décision  de  contestations  qui  se  sont  élevées 
entre  plusieurs  diocèses  touchant  le  paiement  des  frais 
faits  par  lesdits  diocèses,  pour  entretenir  l'armée  de  S.  G. 
lors  des  sièges  de  Narbonne,  Thézan,  Kemoullens,  Pont- 
Saint-Esprit  et  Laudun.  — S.  G.  sera  priée  de  permettre 
la  traite  du  vin  et  de  défendre  celle  du  blé.  —  «  L'As- 
semblée, très  mal  édiffiée  de  ce  que  les  plus  urgens  et 
secrets  affaires  qui  se  traittent  en  ladite  Assemblée  sont 
à  l'instant  esventés,  délibère  que  celuy  des  Estats  qui  en 
sera  convaincu  sera  k  jamais  repputé  indigne  d'avoir 
entrée  es  dictz  Estatz  ».  —  Octroi. 

De  p  39  à  f"  74.  —  Par  mandement  du  roi  Henri  IV, 
à  Pézenas,  dans  la  maison  commune,  du  25  février  au 
14  mars  1591.  —  Président  :  Antoine  de  Subject,  évêque 
de  Montpellier.  Commissaires  du  Roi,  le  duc  de  Mont- 
morency, le  comte  d'Offemont;  deCastelanet  deMarion, 
trésoriers  de  France,  en  la  généralité  de  Montpellier.  — 
Pré.sentation  de  lettres  patentes  du  Roi  concernant"  les 
deniers  demandés  et  l'equis  estre  imposés  par  les  gens 
des  trois  Estatz  ».  —  Le  duc  dit  :  a  que  la  première  et 
principalle  intention  de  S.  M.  à  son  advénement  à  la 
couronne  a  esté  de  souUaiger  ses  -bons  et  loyaux"  syb- 
jectz Quoique  S.  M.  se   trouve  enveloppée  de  plu- 
sieurs grandes  difficultez  subcitées  de  toutes  parts  par  les 
perturbateurs  de  cest  Estât,  à  l'endroict  desquels,  parce 
que  la  raison  n'a  trouvé  aucun  lieu,  elle  a  étéconstrainte 
d'y  opposer  ses  armes...  pour  dellivrer  sesdits  subjectz 
de  tant  de  misères  et  d'afflictions,  et  les  rendre  jouissans 
du  fruict  que  par  ses  labeurs  (où  elle  n'a  espargné  sa 
propre  vie),  elle  en  espère  qui  sera.  Dieu  aydant,  d'une 
bonne  et  asseurée  paix  »,  etc.—  Députés  présents,  parmi 
lesquels  :    Raymond   de  Cavaliers ,   évêque  de  Nimes  ; 
Thomas  de  Bonsy,  évêque  de  Béziers  ;    Bernard  Dupuy, 
évêque  d'Agde;  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons. 
—  Différends  pour  la  préséance  entre  le  sieur  de  Lave- 
lanet,  envoyé  de  M.  de  Mirepoix,  son  père,  et  le  baron  de 
Castries,  le  député  du  diocèse  du  Puy  et  les  consuls  de 
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Béziers,  etc.  —  Le  sieur  Guilleminet  fera  fonction  de  gref- 
fier des  États  par  provision,  au  lieu  et  place  du  fils  du  juge- 
mage  du  Puy,  qui  n'a  pu  venir  à  cause  du  danger  des 
chemins.  —  «  Pour  coupper  chemins  aux  monopolles  et 
et  collusions  que  les  fermiers  de  l'équivalent  pourroient 
fère  si  on  leur  donne  loisir  »,  le  bail  dudit  droit  aura  lieu 
sans  délai,  et  les  commissaires  du  Roi  seront  priés  de 
venir  y  procéder.  —  Les  États  font  relâcher,  conformé- 
ment aux  privilèges  du  pays,  un  sieur  Meynier,  venu  à 
Pézenas  pour  surdire  aux  fermes  de  l'équivalent,  et  qu'un 
de  ses  créanciers  avait  fait  arrêter.  —  Députés  nommés 
pour  véritier  les  comptes  des  comptables  du  pays.  — Les 
diocèses  reliquataires  «  des  frais  des  Estatz  seront  cons- 
trainctz  au  payement  d'iceulx  par  le  receveur  de  la 
Bourse  du  pays,  et  ne  pourront  estre  deschargés  de 
leurs  cottités  desd.  frayz  par  autre  quittance  que  dudit 
recepveur,  ores  qu'ils  les  eussent  payés  ailleurs  ".  —  On 
poursuivra  l'abolition  du  droit  de  2  %  sur  toutes  les 
marchandises  embarquées  sur  le  Rhône  et  sur  les  étangs. 
—  Délibérations  :  pour  faire  supprimer  les  garni.sons 
dans  les  lieux  qui  se  sont  remis  sous  l'obéissance  du  Roi, 
et  pour  en  établir  de  nouvelles  dans  ceux  qui  se  sont 
distraits  de  son  service;  —  contre  ceux  qui  poursuivent 
des  procès  à  Toulouse,  contre  l'expresse  interdiction 
<i  faicte  du  Parlement  que  soulloit  estre  en  ladite  ville,  de 
présent  transféré  en  la  ville  de  Carcassonne  par  patentes 
du  feu  roy  Henri  »  ;  —  pour  qu'il  soit  interdit  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Montpellier  de  prendre  connaissance 
des  deniers  extraordinaires  des  Assiettes  et  d'user  de 
contrainte  contre  les  receveurs  particuliers  des  diocèses, 
et  «  où  ladite  Chambre  vouldroit  passer  oultre,  les  dio- 
cèses résisteront  judiciellement  et  le  syndic  du  pays  leur 
prestera  assistance  ».  —  «  Pareille  chose  sera  observée 
es  comptes  des  recepveurs  establis  par  ceulx  de  la  R.  P. 
R.  à  la  recepte  de  toute  nature  de  deniers  durant  les 
derniers  troubles,  et  dont  ils  ont  rendu  compte  par 
devant  les  commissaires  depputés  par  le  Roy  de  Na- 
varre ».  —  Le  syndic  du  pays  s'enquerra  «  de  celuy  qui, 
contre  le  serment  preste  à  l'Assemblée,  a  baillé  à  M.  le 
trésorier  Marion  un  cartel  des  deslibérations  qu'ont  esté 
prinses  ce  matin,  pour  apprès,  estre  privé  d'entrer 
jamais  aux  assemblées  générales  du  pais  ».  —  Le  con- 
sul de  Carcassonne  demande  que  M.  de  Montmorency 
règle  provisoirement  le  prix  des  monnaies  *  pour  esviter 
les  noises  qui  surviennent  au  sujet  des  doubles  ducats 
que  les  gens  de  guerre  veulent  forcer  les  gens  de  mes- 
tier  de  prendre  pour  escus  ».  —  Le  trésorier  Marion 
remontre  que  pour  empêcher  les  desseins  des  Espagnols 
qui  sont  à  la  frontière  de  Roussillon ,  conduits  par  ceux 
de  la  Ligue,  M.  de  Montmorency  avait  employé,  outre  les 
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deniers  royaux  de  toute  nature,  les  deniers  provenus  de 
ce  qui  restait  à  vendi'e  du  temporel  du  clergé  et  le  mil- 
lion des  décimes,  «  et  d'aultant  que  les  commissions 
furent  prinses  en  chemin  (par  les  ennemis),  qui  a  causé 
le  retardement  des  Estais  jusques  h  présent,  aj'ant  l'armée 
sur  les  bras,  il  fut  constraint  faire  payer  par  anticipa- 
tion un  Cartier  des  tailles  etc.,  etc.;  et  attendu  que  la 
mesme  nécessité  se  présente,  cette  année,  de  s'opposer 
aux  Espaignols  et  nations  étrangères,  est  très  requis 
imposer  la  somme  de  206,000  escus  contenue  aux  Com- 
missions, et  néantmoings,  faire  magazins,  comme  on 
faict  aux  autres  provinces,  soit  à  la  récolte,  soit  autre- 
ment; et  pour  raonstrer  à  ung  chacun  en  quoi  lesdits 
deniers  se  sont  employés,  a  remis  les  estatz  de  la  dépense 
de  l'année  passée,  ensemble  celuy  de  la  présente;  »  il 
exhorte,  en  terminant,  l'assemblée  à  munitionner  et 
fortifier  Leucate  et  Brescou ,  et  rappelle  les  grands  frais 
que  M.  de  Montmorency  a  dû  faire  pour  entretenir  les 
forces  avec  lesquelles  «  il  a  mis  en  liberté  la  rivière  de 
Rosne,  puis  Aiguesmortes  jusques  auprès  de  Lyon,  et 
mesmes  naguères  le  chasteau  de  Rochemaure  ».  —  Aux 
députés  qui  lui  rappellent  sa  promesse  de  n'accorder 
les  commissions  des  Assiettes  qu'à  ceux  qui  assistent 
aux  États,  M.  de  Montmorency  répond  «  qu'on  ne  l'en 
avoit  adverty  à  temps  ,  car  il  les  avoit  promises  pour 
ceste  année,  mais  qu'à  l'advenir  il  donnera  tout  conten- 
tement à  l'assemblée  ».  —  On  fera  doléances  pour  que 
les  5  deniers  par  quintal  de  sel  ordonnés  pour  l'entre- 
tien des  collèges  de  Nimes  et  de  Montpellier,  sur  les 
greniers  de  Nimes,  Sommières,  Marsillargues,  Beaucaire 
et  Saint-Esprit  «  soyent  employés  à  l'effect  qu'ils  sont 
destinés  ».  —  Les  lettres  patentes  qui  accordent  deux 
foires  à  la  ville  d'Alet  seront  enregistrées  sans  préjudice 
des  oppositions  de  la  ville  d'Uzès.  —  L'évêque  de  Nimes 
se  plaint  de  ce  que  «  sans  qu'il  apparoisse  par  actes, 
mais  à  cachette,  on  constraigne  le  clergé  et  les  rentiers 
à  payer  les  gaiges  des  ministres  de  la  R.  P.  R.  »  —  Le 
pays  ne  peut  venir  en  aide  à  la  ville  de  Tarascon.  —  Le 
pont-levis  qu'il  faut  construire  à  la  tour  de  Villeneuve, 
du  côté  d'Avignon,  devrait  se  faire  aux  dépens  «  du 
sieur  de  Rêves,  gouverneur  de  ladite  tour,  qui  lève  de 
grandes  sommes  sur  les  marchandises  qui  descendent  le 
long  de  la  rivière  ».  —  Les  États  sont  priés  de  continuer 
à  M.  de  Chàtillon  la  pension  de  1,000  livres  qu'ils  lui  font 
«  en  considération  des  bons  et  grands  services  qu'il  faict 
près  de  Sa  Majesté  ».  — Les  consuls  de  Beaucaire  de- 
mandent qu'on  mette  sur  l'état  général  du  pays  «  la  far- 
guatte  »  (frégate)  qu'ils  tiennent  sur  le  Rhône.  —  Il  ne 
sera  baillé  plus  grand  salaire  que  de  8  écus  20  sols  aux 
commissaires  des  Assiettes,  sur  peine  de  répétition  sur 
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les  ordonnateurs.  —  M.  de  Montmorency  sera  supplié 
de  bien  s'informer  de  la  réalité  d'une  contravention  (des 
ennemis)  ;\  la  trêve  de  labourage  qu'uu  lui  avait  dénon- 
cée, avant  de  permettre  aux  gens  de  guerre  d'user  de 
représailles,  cette  trêve  étant  très  nécessaire,  '<  et,  au 
contraire  de  la  rompre,  il  sera  besoing  de  prier  Sa 
Grandeur  d'avoir  pitié  du  paouvre  peuple,  et  ce  faisant 
rechercher  tous  moyens  possibles  pour  traicter  d'une 
tresve  généralle,  s^'  tant  est  que  Sa  Grandeur  cognoisse 
estre  pour  le  bien  et  service  du  Roy  ».  —  M.  de  Mont- 
morency répond  qu'il  fera  écrire  aux  commissaires  de 
la  trêve  de  labourage  pour  faire  réparer  l'infraction 
commise,  «  mais  qu'il  ne  pourroit  rechercher  les  enne- 
mis de  faire  une  tresve  généralle  sans  exprès  comman- 
dement de  Sa  Majesté  ».  —  Délibérant  sur  les  proposi- 
tions du  trésorier  Marion,  l'assemblée  arrête  «  que  la 
commission  de  200,000  escus  ne  peult  ni  ne  doibt  avoir 
lieu,  attendu  la  conséquence  et  ouverture  qu'elle  feroil 
aux  privillèges  du  i)aïs,  et  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
la  révocquer  ;  néantmoings,  considérant  l'urgente  néces- 
sité des  affaires,  il  sera  imposé  100,000  escus  pour  cette 
fois  et  sans  conséquence,  à  condition  qu'ils  soient  em- 
ployés pour  la  conservation  du  pais  contre  les  ennemis 
de  Sa  Majesté,  et  que  le  païs  soit  deschargé  de  l'entretè- 
nement  de  toutes  compaiynies;  quant  aux  forts  de  Bres- 
cou  et  de  Leucale,  pour  ceste  fois  et  sans  conséquence,  on 
peult  y  employer  les  400  escus  levés  autrefois  pour  les 
réparations  des  places  frontières  ».  —  L'évêque  de  Nimes, 
le  baron  de  Rieux,  etc.,  iront  offrir  à  M.  de  Montmo- 
rency les  100,000  escus  susdits,  «  que  le  païs  imposera 
comme  les  deniers  du  Roy  et  sans  que  les  lieux  de 
l'obéissance  de  Sa  Majesté  soient  tenus  porter  les  cottités 
des  lieux  occupés  (par  les  ennemis)  ;  et  où  Sa  Grandeur  ne 
trouvera  ladite  somme  bastante  pour  l'entretènement  de 
son  armée,  ils  luy  offriront  en  tout  133,333  escus 
20  sols  ».  —  Le  duc  répond  qu'à  l'exemple  du  connétable, 
son  père,  il  veut  observer  les  privilèges  du  pays,  que 
puisque  la  commission  de  206,000  écus  est  préjudiciable 
auxdits  privilèges,  il  écrira  au  Roi  de  la  révoquer  ; 
qu'au  surplus,  il  trouve  bon  que  l'assemblée  députe  vers 
le  Roi  pour  le  féliciter  de  son  avènement,  qu'il  ne  peut 
savoir  ce  qu'il  lui  faut  pour  soutenir  la  guerre,  mais 
qu'il  compte  qu'avant  de  se  séparer,  les  États  lui  fourni- 
ront les  subsides  nécessaires.  —  On  fera  garder  exacte- 
ment les  ordonnances  touchant  les  blasphèmes,  attendu 
"  que  l'impiété,  à  cause  des  guerres  civilles,  règne  telle- 
ment aujourd'hui  parmi  les  hommes  que  ung  chascun, 
jusques  aux  petits  enfants,  se  licencient  à  reniemens 
exécrables  ».  —  La  ville  et  le  diocèse  de  Carcassonne 
demandent  à  être  remboursés  des  frais  par  eux  faits 
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depuis  février  1590,  \Kmv  l'entretien  des  ?ens  de  guerre. 

—  Les  diocèses  de  Nimes  et  d'Uzôs  remontrent  qu'ils  ne 
sont  pas  tenus  «  d'entrer  aux  fouîtes  et  despenses  faictes 
par  les  diocèses  de  Béziers,  Agde,  Lodève  et  Saint-Pons 
liour  r.-ntrelènementdes  armées  contre  M.  de  Joyeuse  ». 

—  Un  syndic  du  pays  expose  que  de  toute  aucienneté 
«  la  gabelle  du  sel  n'a  accoustumé  estre  levée  qu'à 
10  sols  7  deniers  pour  chacun  quintal  dé  sel  pour  le 
droict  du  Roy,  et  qu'à  présent  on  la  lève  à  raison  d'un 
escu  20  sols,  parce  qu'on  y  a  incorporé  diverses  crues  »;  — 
doléance  sera  faite,  «  alîn  que  lesdites  crues  soient  levées 
séparément  pour  le  faict  et  cause  pour  lesquels  ont  esté 
destinées  ».  —  «  Sur  les  fréquents  advis  qu'on  a  que  les 
ennemis  se  préparent  pour  entrer  en  ceste  province 
tant  du  costé  de  Provence  que  de  Rossilhon,  Leonnais  et 
aultres  endroicts,  l'assemblée  arrête  que  l'entière  des- 
penst3  à  faire  pour  s'opposer  à  l'entrée  desdits  ennemis, 
en  quelque  cartier  que  ce  soit,  sera  portée  esgallement 
par  le  païs,  et  que  les  100,000  escus  ci-devant  accordés 
y  sen)nt  employés  ».  —  Le  Roi  sera  supplié  de  décharger 
de  toutes  impositions,  plusieurs  lieux  du  diocèse  de 
Mende,  où  il  n'y  a  plus  personne  et  qui  sont  en  friche, 
«  particulièrement  la  ville  de  Marvéjols  qui  auroit  esté 
bruslée  et  arazée  ».  —  Attendu  qu'au  diocèse  d'Uzès  les 
habitants  du  bailliage  haut,  depuis  Saint-Ambroix  jus- 
qu'à Villefort,  ne  veulent  payer  aucune  taille,  et 
qu'étant  en  reste  de  40,000  livres,  ils  auraient  battu  et 
mis  en  danger  de  leur  vie  les  archers  envoyés  par  M.  de 
Montmorency  pour  les  contraindre  à  payer,  il  sera  fait 
doléance  au  Roi,  afin  qu'il  y  soit  pourvu.  —  Il  est  rap- 
porté à  l'assemblée  que  <(  Monseigneur  ne  désirant  rien 
tant  que  le  repos  de  cette  province  trouve  très  bon  que 
quelques  ungs  des  Estatz  taschent  de  traicter  d'une  tresve 
généralle  ».  —  L'évêque  d'Agde,  au  nom  du  clergé, 
requiert  l'assemblée  qu'il  soit  fait  article  de  doléamie 
pour  rappeler  à  Sa  Majesté^  k  la  promesse  qu'elle  a  faict 
à  son  advènement  de  se  faire  catholique  ».  —  M.  de 
Montmorency  renouvelle  sa  demande  de  subsides  «  bas- 
tans  à  mettre  sus  une  armée  »;  et  représente  que  les 
habitants  de  Rochemore  méritent  bien  que  le  pays  les 
aide  à  supporter  les  frais  qu'ils  ont  faits  pour  prendre, 
avec  l'assistance  du  sieur  de  Pérault,  le  château  dudit 
Rochemore,  «  sans  laquelle  prinse  M.  de  Savoye  et  au- 
tres ennemis  de  l'Estat  auroient  à  présent  une  entrée,  du 
cousté  du  Rosne,  en  ceste  province  ».  —  Le  syndic  du 
diocèse  de  Carcassonne  demande  à  l'assemblée  de  rem- 
bourser au  moins  son  diocèse  des  frais  de  garnison  de 
Carcassonne  et  de  l'entretien  de  l'armée  employée  par 
M.  de  Montmorency  à  réduire  plusieurs  villages  des 
environs  de  ladite  ville,  puisqu'elle  «  n'a  aucun  esgard 
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aux  grands  fouUes  et  despenses  que  ledit  diocèse  a  souf- 
fertes ».  —  Le  sieur  de  Servière,  maître  des  requêtes  et 
intendant  Je  lajustice  prèsdeM.  de  Montmorency,  vient 
se  justifier  du  reproche  d'avoir  retenu  certaines  causes 
qui  n'étaient  pas  de  sa  compétence.  —  «  Pour  rendre  de 
clair  et  de  net  la  somme  de  100,000  escus  accordée  pour 
les  frais  de  la  guerre...  et  affln  de  ne  rien  innover  aux 
despartemens  du  pais,  pour  la  conséquence  que  ce  seroit, 
il  sera  imposé  sur  tout  le  corps  du  païs,  tant  de  villes  et 
lieux  hobéissaiis  à  Sa  Majesté  qu'occupés  (par  les  enne- 
mis) la  somme  de  150,000  escus,  sans  que  les  portions 
des  lieux  rebelles  puissent  estre  rejetées  sur  les  lieux 
hobéissans,  lesquels  ne  seront  tenus  que  de  rendre  la 
somme  de  100,000  escus  ■■.  —  On  départira  aussi  4,000 
écus  pour  les  réparations  de  Leucate  et  de  Brescou,  et 
12,000  escus,  pour  rendre  de  clair  et  de  net  h  Monsei- 
gneur et  au  comte  d'Offemont,  son  fils,  les  gratifications 
accoutumées  de  8,000  écus,  que  le  pays  leur  fait,  en  con- 
sidération des  grands  frais  qu'ils  font  pendant  l'année. 

—  Le  syndic  de  Carcassonne,  les  consuls  de  Rochemore 
et  d'Uzès,  feront  vérifier  leurs  comptes  de  frais  et  s'adres- 
seront ensuite  au  Roi  pour  être  remboursés  sur  la  crue 
de  30  sols  affectée  au  payement  des  dettes  du  pays. 

—  «  Monseigneur  sera  supplié  de  faire  descrier  en  son 
gouvernement,  comme  n'estant  de  bon  aloy,  les  pina- 
telles  qui  se  forgent  en  Provence  es  monnoyes  d'Orange, 
Tarascon  et  Toulon,  ou  mesmes  en  ceste  province.   « 

—  Octroi.  —  Bénédiction. 

De  /■"  75  à  f"  107.  —  A  Montagnac,  dans  la  maison 
du  sieur  de  Connas,  du  26  novembre  au  9  décembre  1591. 

—  Président  :  Antoine  de  Subject,  évèque  de  Montpellier. 
Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Montmorency,  le  comte 
d'Offemont,  le  colonel  Alphonse  (d'Ornano),  les  sieurs  de 
Marion  et  de  Montchal,  trésoriers  généraux  de  France 
en  la  généralité  de  Montpellier.  —  M.  de  Montmorency  dis- 
court sur  le  grand  nombre  de  gens  de  guerre  que  le  Roi 
entretient,  et  sur  l'ordre  qu'il  a  mis  dans  son  armée  «  qui 
a  toujours  subsisté  en  tous  les  exercices  de  guerre,  soit 
siège,  soit  de  campagne  avec  telle  industrie  et  mesnage 
que  cella  se  peult  mieux  croire  que  comprendre  »  :  et  les 
exhorte  «  à  ne  rien  espargner  pour  se  garantir  de  la  ty- 
rannie des  rebelles  qui  ont  introduit  les  Espagnols,  invé- 
térés ennemis  de  la  France,  et  sont  près  d'y  en  mettre 
un  bon  nombre  d'autres  et  mettre  en  campagne  au  prin- 
temps »,  etc,  il  ajoute  :  «  que  le  Roy  à  son  advéneraent  à 
la  couronne,  l'auroitappellé  près  de  soy,  sy  tant  estoitqu'il 
cogneust  que  les  affaires  du  païs  et  son  service  le  peust 
permettre,  ce  qu'il  eust  désiré  d'effectuer,  n'eust  esté  l'a- 
mour paternelle  qu'il  porte  à  ceste  province,  laquelle  il 
ne  pouvoit  laisser  entre  les  mains  de  M.  d'Offemont  à 
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cause  de  son  bas  aage,  sans  estre  accompaigné  de  quel- 
que notable  personnage  pour  l'assister  en  son  absence 
au  gouvernement  ,...  et  ne  pouvant  faire  eslection  d'au- 
tre plus  capable  ny  expérimenté  et  zellé  au  .service  de 
S.  M.  que  delà  personne  de  M.Alphonse  d'Ornano,  lieu- 
tenant général  au  pays  de  Dauphiné,  il  l'auroit  choisy  et 
S.  M.  agréé.  ».  —  M.  d'Ornano  présente  ses  provisions. 

—  Députés  présents.  — -  M.  Pierre  de  Lescure,  envoyé  de 
l'évêque  de  Viviers,  ne  peut  assister  aux  États,  sa  procu- 
ration ayant  été  trouvée  défectueuse.  —  Mf  sera  prié  : 
de  faire  conduire  jusqu'aux  diocèses  de  Montpellier  et  de 
Nimes  le  régiment  du  sieur  de  Goudin  venant  du  camp, 
présentement  logé  aux  fauxbourgs  de  Montagnac  (siège 
des  Etats),  parce  qu'il  pourroit  porter  quelque  contagion 
en  ladite  ville  ;  —  de  licencier  les  gens  de  guerre,  sauf 
sa  compagnie  de  gens  d'armes  et  celle  du  comte  d'Offe- 
mont, de  retrancher  les  garnisons  inutiles  «  desquelles 
luy  en  sera  faict  estât,  et  d'ordonner  que  les  lieux  inu- 
tilles  des  diocèses  soient  ouverts  et  desmantellés,  ou  gar- 
dés aux  despens  des  propriétaires  d'iceulx  ».  —  M.  de 
Montmorency  se  d^^claretrès  disposé  à  décharger  le  pays 
d'un  bon  nombre  de  gens  de  guerre,  «  ce  qu'il  eust  faict 
présentement,  n'eust  esté  l'armée  de  M.  le  vicomte  de 
Mirepoix,  auquel  il  faut  bailler  300  chevaulx  et  500  har- 
quebusiers,  et  lebesoing  d'avoir  quelques  forces  enViva- 
rois  où  M.  de  Nemours  faict  contenance  de  s'en  approcher, 
et  le  reste  est  employé  au  siège  de  Fourques  ». — Do- 
léance  sera  faite  contre  des  gentilshommes  qui  détiennent 
par  force  des  bénéfices,  "  au  grand  intérest  etdommaigedu 
clergé  qui  n'a  peu  se  retirer  à  justice,  pour  ne  trouver 
personne  qui  aye  voulleu  depposer  contre  lesdits  gentils- 
hommes, ny  justicier  qui  n'aye  esté  intimidé  par  eulx  ». 

—  Il  sera  informé  contre  des  muletiers  qui  portaient  de 
Lunel  à  Bagnols  du  sel  non  gabelle  qu'ils  y  vendaient 
très  cher,  quoiqu'il  ne  soit  permis  de  vendre  ledit  sel  en 
autres  lieux  qu'aux  greniers  du  Roi.  —  «  Le  païs,  comme 
accablé  d'une  infinité  d'impositions,  ne  pouvant  faire 
acoustrer  les  ponts  et  passaiges,  mêmes  ceulx  qui  sont 
au  grand  chemin  françois,  les  gentilshommes  et  autres 
ayant  droit  de  péage  seront  sommés  de  tenir  lesdits  che- 
mins en  droit  et  les  syndics  du  païs  et  les  consuls  des  lieux 
y  tiendront  la  main  ».  —  Le  sieur  de  Convers,  intendant  de 
justice,  et  le  sieur  de  Marion,  intendant  des  finances  près 
Mgr  de  Montmorency,  présentent  l'état  de  la  dépense  faite 
la  présente  année  et  de  celle  qu'il  conviendra  faire  l'année 
prochaine  ;  ils  demandent  un  secours  de  blé  pour  la  ville 
de  Carcassonne,  affligée  de  famine  et  de  peste,  laquelle 
s'est  volontairement  mise  au  service  du  Roi,  «  attendu 
mesmement  qu'elle  faict  espauUe  et  sert  de  boulevard  à 
tout  le  plat  païs  » ,  et  remontrent  que  S.  G.  aurait  fait 
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publier  h  ia  Cour  des  Aides,  h.  la  Chambre  des  Comptes  et 
dans  les  Présidiaux,  deux  lettres  patentes  du  Roi,  l'une 
qui  abolit  l'édit  du  feu  roi  Henri  de  1585,  fait  à  la  pour- 
suite de  ceux  de  la  Ligue  ;  l'autre,  portant  déclaration 
du  désir  que  S.  M.  a  d'entretenir  et  conserver  la  religion 
C.  A.  R.,  lesquelles  n'ont  pu  être  enregistrées  au  Parle- 
ment et  Sénéchaussée  de  ce  gouvernement,  à  cause  de  la 
peste  qui  est  à  Carcassonne  «  et  des  vacations  indictes  à 
raison  d'ieelle.  »  —  A  la  demande  de  la  noblesse  des  Etats, 
doléance  sera  faite  pour  que  les  sénéchaux,  baillis,  gou- 
verneurs de  justice  qui  ont  charge  de  ia  conduite  du  ban 
et  arrière-ban  eu  Languedoc,  soient  nobles,  dignes  de 
cette  charge  et  de  la  qualité  requise  par  les  ordonnances. 
—  L'envoyé  «  du  baron  de  Crussol  estant  ceste  année  en 
tour  de  baron,  en  Vivai'ois  d  présidera  les  envoyés  des 
barons  de  Florac  et  de  Sauve.  —  On  demandera  prohi- 
bition de  la  traite  du  blé  et  du  vin.  «  Doresenavant  toutes 
procurations  à  ceulx  qui  assistent  aux  États  seront  on 
parchemin,  à  l'intitulation  desquelles  sera  faict  mention 
du  Roy  régnant,  et  à  la  constitution  desquelles,  pouvoir 
d'accorder  ou  discorder  tout  ce  qui  sera  traicté  aux 
Estatz  v.  —  Nomination  de  députés  qui  iront  présenter  à 
M.  de  Montmorency  les  articles  proposés  pour  donner 
quelque  règlement  aux  désordres  que  commettent  les 
gens  de  guerre.  —  «  .\près  avoir  longuement  contesté  et 
débattu  sur  iceulx  articles,  S.  G.  auroit  faict  mettre  par 
escript  ce  qu'il  désiroit  que  le  païs  face  ".  — L'assemblée 
n'approuve  pas  l'ordre  donné  aux  consuls  d'Uzès  par 
Mg'  <i  de  faire  accoustrer  la  muraille  du  chasteau  de  Ro- 
chemore,  estant  de  l'ancien  domayne  du  Roy  <<.  —  Les 
habitants  de  Fourques  demandent  à  estre  déchargés  des 
tailles  de  l'année  courante,  en  considération  de  la  perte 
totale  de  leurs  biens  advenue  par  la  prise  du  château  de 
Fourques  «  et  siège  qui  est  de  présent  devant  depuis  six 
semaines  ».  —  «  Pour  coupper  chemin  à  la  licence  des 
«  gens  de  guerre  et  faire  ressentir  le  paouvre  peuple  de 
u  quelque  soulaigement,  Ms^  sera  supplié  d'imposer  .et 
«  despartir  tant  seullement  sur  les  villes  et  lieux  qui 
«  sont  de  l'obéissance  du  Roy,  l'entretènement  de  4,500 
«  hommes  de  pied,  qu'est  pour  les  garnisons  2,500 
«  hommes,  et  pour  les  compaignies  2,000,  qui  seront  ré- 
«  duitz  en  20  compagnies  sous  4  régimens  de  100  hom- 
«  mes  chacune,  à  raison  de  400  escus  le  moys  pour  cha- 
«  cune,  etc.  ».  — On  imposera  4,000  écus  qui  seront  em- 
ployés à  acheter  du  blé  pour  la  ville  basse  de  Carcas- 
sonne, affligée  de  peste  et  mal  pourvue  de  vivres.  —  On 
imposera  sur  le  général  du  pays,  et  en  la  forme  des  deniers 
du  Roi,  la  somme  de  3,000  écus,  pour  en  rendre  de  clair 
et  net  2,000  qui  serviront  h  fortifier  les  lieux  de  Leu- 
cate,  Brescou  et  citadelle  du  Saint-Esprit;  on  communi- 
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quera  ces  délibérations  à  Mf,   en  l'assurant  que  c'est 
plus  que  le  ptys  ne  peut  faire,  mais  que,  «  pour  se  ga- 
rantir de  la  viollance  des  gens  de  guerre,  le  païs  s'effor- 
cera d'y  satisfaire  ».  —  Les  con.suls  de  Carcassonne,  reti- 
rés en  une  grange  près  de  Pézenas  (comme  venant  d'un 
lieu  infecté  de  peste),  font  prier  l'assemldée  de  rétracter 
sa  délibération  qui  n'accorde  à  leur  ville  qu'un  secours 
de  4,000  écus,  et  vu  l'importance  de  cette  place,  d'y  éta- 
blir «  une  munition  morte  »  de  0,000  setiers  de  blé;  les 
États  répondent  qu'ils  ne  peuvent  faire  davantage.  —  On 
remboursera  sur  le  général  du  pays,  suivant  les  délibé- 
rations des  derniers  États,  25,000  écus   qui  restent  h 
payer  à.  la  compagnie  de  S.  G.  pour  les  mois  de  novem- 
bre et  décembre  de  l'année  dernière,  la  subvention  de 
10,000  écus  n'ayant  pas  suffi,  et  4,000  setiers  de  blé  four- 
nis par  certains  diocèses  pour  l'entretien  de  l'armée. 
—  On  fera  imprimer  à  Nimes  un  extrait  des  privilèges 
du  pays  que  le  sieur  du  Fain  s'est  procuré.  —  Délibéra- 
tion contre  les  pillards  qui  empêchent  le  négoce  en  Vi  va- 
rais.  —  Sur  l'avis  qui  lui  est  donné  de  la  reddition  du 
château  de  Fourques,  l'assemblée  accorde  200  écus  aux 
habitants  pour  réparer  les  chaussées  du  Rosne  rompues 
par  le  passage  des  canons.  —  Le  syndic  de  Mirepoix  de- 
mande qu'on  réduise  le  nombre  des  soldats  de  la  citadelle 
de  Mirepoix  qui  commettent  journellement  une  infinité 
d'oppressions.  —  Le  syndic  de  Lavaur  demande   qu'on 
décharge  des  tailles  les  deux  tiers  des  terres  de  son  dio- 
cèse qui  sont  incultes  :  on  lui  répond  «  qu'il  n'y  a  lieu  à 
aucune  descharge,  attendu  que  c'est  ung  mal  commun  et 
général  à  tous  ».  —  M.  de  Montmorency  invite  l'assem- 
blée à  faire  vérifier  l'importance  du  fort  de  Brescou;  à 
porter  de  4,500  à  5,000  le  nombre  des  gens  de  pied  qui  lui 
ont  été  accordés  ;  à  prendre  à  sa  charge  la  compagnie  du 
comte  d'Offemont,  «  laquelle  ne  peut  estre  rejettée.sur  le 
fonds  des  deniers  du  Roy  «  ;  à  affecter  6,000  écus,  et  non 
pas  seulement  4,000,  à  l'^Tchat  de  blé  pour  Carcassonne; 
et,  «  attendu  les  menées  des  ennemis  qui  s'efforcent  de 
mettre  une  grosse  armée  en  ce  païs,  qu'on  fasse  un  fonds 
général  d'une  bonne  somme  de  deniers  pour  s'en  servir 
où  le  cas  le  requerroit  et  non  autrement  ».  -—  L'assemblée 
arrête  néanmoins  que  la  délibération  ci-devant  prise  sor- 
tira effet,  attendu  l'impuissance  du  pays.  —  Le  syndic 
de  Roux  rappelle  que  depuis  les  États  tenus  à  Béziers  en 
1585,  le  Parlement  de  Toulouse  a  été  interdit  par  M.  de 
Montmorency,   qu'un  règlement  a  été  fait  alors   pour 
l'administration  de  la  justice,  et«  qu'advenant  conflict  de 
jurisdictions  ou  cas  de  récusation  générale,  Mg%  suivant 
l'advis  des  Cours  souveraines  et  Sénéchaussées  de  ce  res- 
sort, a  e.sté  constrainct  de  resgler  les  pai'ties  et  leur  don- 
ner juges  auxquels  il  attribue  la  cognoissance  des  diffé- 
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rends;  que  par  ce  moyen,  lajusUce  a  esté  administrée,  ' 
durant  ces  troubles,  au  grand  contentement  de  chacun, 
que  toutefois  un  arrest  du  Grand  Conseil  a  déclaré  nulles 
les  ordonnances  rendues  par  S.  G.,  ce  qui  viendroit  à  un 
grand  intérest  à  ceulx  de  ce  party  ;  c'est  pourquoy  il  de- 
mande qu'il  en  soit  faict  plainte  au  Roy,  par  article 
exprès  du  cahier  des  doléances.  »  —  Rejet  d'une  demande 
d'indemnité  présentée  par  un  particulier  du  Yigan  dont 
la  maison  avait  été  détruite  lors  de  la  reprise  de  ladite 
ville,  "attendu  l'ouverture  pernicieuse  que  la  lissence  de 
ce  procès,  pourrait  apporter  au  préjudice  du  pais  «.  — 
«  Pour  descharger  l'imposition  grande  et  insupportable 
qu'il  convient  faire,  la  prochaine  année,  pour  l'entretien 
des  gens  de  guerre,  il  sera  levé,  sous  le  bon  plaisir  du 
Roy  et  de  Mgr,  ung  escu  sur  chacun  quintal  de  sel  qui  se 
tirera  des  salins  de  Pecais  et  autres  de  ce  païs  » .  —  Jean 
Delom,  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres,  demande 
à  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû,  afin  qu'il  puisse  satis- 
faire ses  créanciers.  —  Aumône  de  25  écus  au  sieur 
Peysson,  échappé  depuis  peu  de  la  main  des  Turcs.  — 
Mgr  sera  prié  d'écrire  aux  commissaires  de  la  Trêve  de 
labourage,  de  faire  cesser  les  courses  de  ceux  de  pays  de 
Rouergue  tenant  le  parti  de  la  Ligue.  —  Nouvelles  ins- 
tances en  faveur  de  Carcassonne  faites  par  le  vicomte  de 
Mirepoix.  —  Les  dépenses  du  siège  de  Fourques,  avancées 
par  les  diocèses  de  Montpellier,  Nimes  et  Uzès,  seront 
départies  également  sur  tout  le  pays.  —  M.  de  Montmo- 
rency agrée  la  crue  sur  le  sel.  —  Les  deniers  imposés  en 
la  présente  assemblée  seront  payables  aux  ]«■■  janvier, 
le'  avril,  l"""  juillet  et  1"''  octobre  de  l'année  prochaine. 
—  Suivant  la  demande  de  M.  de  Montmorency,  il  sera 
laissé  entre  les  mains  des  receveurs  de  la  crue  du  pays, 
un  quartier  d'icelle  valant  16,666  écus  |  ou  50,000  livres 
«  pour  estre  employé  en  cas  de  nécessité  et  non  autre- 
ment ». 

De  /»  i08  à  f°  119.  —  A  Montpellier,  du  6  au 
14  avril  1592.  —  Assemblée  des  commissaires  chargés 
par  les  États  de  vérifier  les  comptes  des  sieurs  Delom  et 
Bon,  trésoriers  provinciaux  de  l'extraordinaire  des  guer- 
res en  Languedoc,  et  les  frais  des  sièges  de  Fourques  et 
de  Lamothe,  —  Ils  reconnaissent  qu'il  est  dû  au  .sieur 
Delom  30,000  écus ,  et  lui  donnent  un  acompte  de 
4,000  écus.  —  Ils  attendent,  jusqu'au  25  mai,  qu'on  leur 
fournisse  les  pièces  justificatives  des  dépenses  faites  aux 
sièges  de  Fourques  et  de  Lamothe.  —  Ces  pièces  n'ayant 
pas  été  produites,  ils  s'ajournent  au  22  août,  et  sont  alors 
mis  k  même  de  faire  leurs  vérifications,  qu'ils  termi- 
nent le  1"  se|)tembre.  —  Pendant  leur  première  réunion, 
M.  de  Montmorency  leur  fait  représenter  par  le  trésorier 
Marion,  intendant  des  finances,  que  la  subvention  accor- 
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dée  pour  l'entretien  des  garnisons  et  des  gens  de  guerre 
n'a  pas  suffi,  et  qu'il  s'en  est  suivi  un  commencement  de 
désordre,  «  ce  qui  auroit  esmeu  Monseigneur  »  i\  leur 
demander  à  eux  et  aux  députés  des  diocèses  obéissant  au 
Roi  (qu'il  a  mandés  et  qui  vont  se  joindre  à  eux)  de 
pourvoir  au  déficit  et  de  ftiire  les  fonds  qu'on  lui  avait 

promis  «  advenant  que  l'ennemy  fist  amas  de  forces » 

c(  A  présent  nous  touchons  la  saison  de  faire  la  guerre; 
lesadvis  sont  fréquens  de  la  descente  des  Tudesques  et 

des  forces  d'Espaigne ;  le  seigneur  duc  ne  demande 

rien  s'il  n'a  à  faire  de  rien  ;  mais  il  ne  veult  pas  que 
quand  il  sera  pressé,  il  se  trouve  desnué  de  tout  et  sans 

moyens ;  le  païs  peut  y  remédier  à  ceste  heure,  et  ce 

qu'ils  deslivreront  pour  cest  effect  demeurera  es  mains 
de  leurs  receveurs,  pour  ne  s'en  servir  qu'à  l'occasion.  » 
—  L'Assemblée  arrête,  d'accord  avec  le  sieur  Marion, 
«  qu'on  imposera  sur  les  villes  et  diocèses  de  l'obéissance 
du  Roi  les  sommes  auxquelles  se  pourroit  monter  ce  que 
deffault  au  despartement  de  la  subvention  accordée  aux 
Estats  tenus  a  Montagnac  ».  — Elle  renvoie  aux  prochains 
États  le  député  de  Lodève  qui  lui  demandait  de  vérifier  les 
avances  et  dépenses  faites  par  son  diocèse  pour  la  re- 
prise du  château  et  de  la  ville  de  Clermont  que  ceux  de 
la  Ligue  avaient  surpris. 

De  f"  120  à  f'  158.  —  A  Montagnac,  dans  la  maison 
du  sieur  de  Connas,  du  3  au  22  octobre  1592.  —  Prési- 
dent :  Antoine  de  Subject,  évèque  de  Montpellier.  Com- 
missaires du  Roi  :  le  duc  de  Montmorency,  pair  et  pre- 
mier maréchal  de  France,  gouverneur  ;  le  comte  d'Offe- 
mont;  les  sieurs  de  Nicquet  et  d'Aumelas,  trésoriers  de 
France  en  la  généralité  de  Montpellier.  —  M.  de  Mont- 
morency dit  «  que  jusques  icy  Sa  Majesté  n'a  eu  une 
seule  heure  d'intermission  à  ses  peynes  et  travaux,  pour 
l'envie  qu'elle  a...  d'entrer  à  la  guéri.son  de  cest  Estai 
tant  affoibly  par  la  continuation  de  la  rébellion  de  ses 
subjectz  et  ambition  des  plus  grands,  mal  affectionnez  à 

icelluy ce  qui  doibt  faire  esvertuer  les  bons  et  loyaux 

subjectz,  mesme  en  ceste  province,  à  n'espargner  leurs 
moyens  pour  secourir  Sa  Majesté,  et  en  ce  faisant,  se 
garantir  de  l'invasion  manifeste  des  rebelles  qui  ont  in- 
troduictles  Espaignols,  invétérés  ennemis  de  la  France», 
etc.,  etc.  —  Députés  présents.  —  Le  sieur  Jean  de  la  Molhe 
est  nommé  syndic  général  du  pays  en  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire,  à  la  place  de  son  père,  et  prête  serment  entre 
les  mains  du  président  de  l'Assemblée.  —  Le  sieur  Simon 
d'Alméras  est  pourvu  de  l'office  de  greffier  des  États  à 
la  place  de  feu  Guillaume  Bertrand.  —  Suivant  les  sta- 
tuts et  privilèges  du  pays,  les  sieuis  J.  Boucaud,  procu- 
reur général  en  la  Cour  des  Aides,  et  Trotin  Viguier,  de 
Saint-Thibéry,  n'auront  entrée  en  l'Assemblée,  comme 
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étant  officiers  du  Roi.  —  Le  greffier  fera  copie  pour  | 
MM.  de  l'Église,  de  la  nobles.se  et  villes  capitales  du  pays 
du  cahier  des  doléances  répon^lu  par  le  Roi.  —  ~<  M.  Bar- 
thélémy Perdrier,  avocat  du  Roi  en  la  Cour  des  .\ides  de 
Montpellier,  de  longtemps  ver.sé  au  faict  des  monnoies, 
sera  prié  venir  en  l'Assemblée  pour  donner  advis  des 
moyens  de  pourvoir  aux  abus  qui  se  commettent  en 
l'exposition  des  pièces  de  six  blancs,  grandement  défec- 
tueuses en  poix  et  en  loix  ».  Il  vient  offrir  ses  services,  et 
dit  II  que  c'est  un  faict  de  grande  importance  duquel  est 
besoing  en  parler  à  M"--  le  Duc  pour  y  apporter  son  auc- 
torité  ».  —  Députés  envoyés  au  Duc  pour  lui  parler  de 
cette  affaire,  et  le  prier  en  même  temps  d'interdire  la 
traite  des  blés,  vins  et  chairs,  et  de  faire  observer  la 
trêve.  —  «  Estant  entièrement  la  rivière  de  Rosne  de  la 
province  du  Languedoc,  tous  les  propriétaires  des  isles 
le  long  d'icelle  paieront  les  tailles  en  Languedoc ,  et 
toutes  poursuites  en  seront  faictes  par  les  syndics  des 
lieux  où  lesdites  isles  sont  assizes  «.  —  On  suppliera 
M.  de  Montmorency  d'inhiber  aux  consuls  de  faire  au- 
cune imposition  sans  son  expresse  permission.  —  «  A 
l'advenir,  chacun  qui  aura  entrée  es  Estatz  y  viendra  en 
habit  décent,  convenable  k  s.i  vacation  et  qualité,  à 
peyne  de  n'y  astre  receu  >'..  —  Le  consul  de  Mende  prie 
l'Assemblée  de  décharger  son  diocèse  des  frais  des  États, 
attendu  que  «  la  plus  part  d'icelle  est  occupée  par  ceux  de 
la  Ligue  »  ;  — refus,  motivé  sur  ce  que  «  ce  seroit  aporter 
une  ouverture  très  grande  à  beaucoup  de  diocèses  qui 
sont  en  mesme  estât  ».  —  «  Prévoyant  la  charge  insuppor- 
table que  ce  seroit  d'imposer  sur  le  peuple,  oultre  les 
tailles  et  les  deniers  ordinaires  une  sy  grande  et  insup- 
portable somme  que  celle  qui  est  demandée  pour  l'entre- 
tènement  des  gens  de  guerre  »,  les  États  arrêtent,  .sous  le 
ban  plaisir  du  Roi,  la  levée  d'un  écu  par  quintal  de  sel, 
et  que  la  ferme  de  cette  crue  sera  mise  aux  enchères.  — 
Averti  que  l'Assemblée  désire  faire  battre,  au  pied  du 
Roi,  d'autre  monnaie  que  celle  qui  a  cours^  un  sieur 
Chanche  offre  d'ouvrir  une  monnaie  à  certaines  condi- 
tions; on  le  renvoie  aux  trésoriers  généraux  qui  font 
savoir  qu'ils  n'ouvriront  lesdites  monnaies  que  s'ils  ont 
commandement  de  M.  de  Montmorency.  —  Le  fermier 
général  des  gabelles,  prétendant  qu'il  avait  droit  par  sou 
bail  de  lever  la  crue  d'un  écu,  en  offre  66,666  écus  40  sols, 
t  sur  laquelle  offre  l'Assemblée  a  ordonné  qu'il  sera 
dressé  par  articles  les  conditions  sur  lesquelles  le  pays 
délivrera  ladite  crue  ».  —  Le  livre  des  privilèges  qui 
devait  être  imprimé  à  Nimes  sera  déposé  aux  archives 
du  pays,  à  Montpellier,  «  parce  qu'il  y  a  des  diocèses 
qui  ne  trouvent  bon  de  le  faire  imprimer  pour  quelques 
particulières  liaisons  ».  —L'adjudicataire  de  la  crue  d'un 
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écu  s'oblige  à  prêter  au  pays  14,000  écus  sans  intérêt 
pour  un  an.  —  On  enregistrera  la  commission  de  prévôt 
général  de  Languedoc  obtenu  du  Roi,  au  camp  de  Sentis, 
le  27  juin  1593,  par  noble  Pierre  d'Augier,  et  munie  de 
l'attache  de  M.  de  Montmorency.  —  On  vérifiera  les 
comptes  des  avances  faites  par  plusieurs  diocèses  a  l'ar- 
mée de  Monseigneur,  lorsqu'elle  assiégeait  diverses 
places  (Fourques,  LaMothe,  Viviers,  Murasson,  Lagar- 
dioUe,  Clermont,  Lodève,  Chaaac),  <(  et  ce  qui  se  treuvera 
deub  par  arrest  et  closture  d'iceulx  sera  imposé  sur  le  gé- 
néral du  pais  ».  —  Henri  Balbiani.  gentilhomme  lucquois, 
demande,  au  nom  de  M.  de  Sillery,  ambassadeur  du  Roi 
en  Suisse,  «  que  les  200  muids  de  .sel,  tirés  annuellement 
contremont  le  Rosne,  pour  le  fournissement  du  pais  de 
Suisse,  ne  soient  assujettis  iju'à  l'ancienne  gabelle,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  le  contrat  de  bail  faict  par  le  feu  Roy 
au  sieur  Sturbe,  fermier  de  ladite  gabelle  ;  l'Assemblée, 
«  pour  donner  plus  d'occasion  auxdictz  Suis.ses  de  se  main- 
tenir en  l'ancienne  alliance  qu'ils  ont  avec  Sa  Majesté, 
descharge  les  200  muids  susdictz  de  la  crue  d'un  escu 
mise  sur  le  sel  • .  —  Les  commissaires  principaux  et  or- 
dinaires des  Assiettes  ne  recevront  pour  leurs  vacations, 
selon  l'ancienne  coutume,  que  8  écus  20  sols.  — Commis- 
saires nommés  pour  dresser  le  cahier  qui  sera  présenté 
à  M.  de  Montmorency.  —  «  Il  sera  faict  article  audit 
cahier  contre  plusieurs  gentilshommes,  magistrats  et 
autres  qui  ne  se  contentent  pas  d'usurper  les  béneffices 
ecclésiastiques,  prenant  la  pierre  des  églises  démollies 
que  sont  en  leurs  terres  et  es  environs  d'icelles,  font 
abattre  celles  qui  restent  entières,  et  icelies  razentjusques 
aux  fondements,  en  faisant  apporter  la  pierre  pour  bastir 
leurs  maisons  et  inetléries,  contre  l'intention  du  Roy  ». 
—  Il  sera  enquis  contre  les  gentilshommes  et  capitaines 
qui,  par  force,  font  payer  la  quotité  de  leurs  tailtes  aux 
habitants  de  leurs  villages.  —  On  priera  Monseigneur,  en 
cette  nécessité  de  guerre,  9e  mander  le  ban  et  arrière-ban 
par  sénéchaussées.  — On  remboursera  au  gouverneur  de 
Leucate  la  dépense  par  lui  faite  pour  réparer  ladite  place 
et  en  remonter  l'artillerie  «  sur  l'arrivée  et  descente  près 
ledit  Leucate  d'un  grand  nombre  de  Tudesques  et  d'Es- 
paignols  ».  —  Les  diocèses  de  Castres,  Lavaur  et  Mirepoix 
demandent  à  être  indemnisés  des  dépenses  par  eux  souf- 
fertes pour  l'entretien  des  gens  de  guerre  acheminés  au 
pays  haut  de  Languedoc,  par  M.  de  Montmorency,  pour 
s'opposer  aux  desseins  de  l'armée  espagnole  qui  voulait 
prendre  pied  au  vallon  de  Saint-Amans.  —  Le  Roi  sera 
supplié  d'attribuer  de  nouveau  à  la  Chambre  des  Comptes 
de  Montpellier  la  connaissance  de  tous  les  comptes  qui 
lui  étaient  déférés  par  l'édit  d'avril  1589,  confirmé  par 
autre  édit  du  mois  d'août  1590,  lesquels  il  lui  a  plu  de 
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révo(iuer,'et  de  déclarer  en  même  temps  que  les  habitants 
du  pays'neserontîtenus  de  compter  h  ladite  Chambre  de 
leurs  deniers  municipaux,  et  autres  extraordinaires  qui 
s'imposent  par  délibérations  des  diocèses  et  des  commu- 
nautés. —  Le  syndic  du  diocèse  d'Uzès  prie  l'Assemblée 
«  de  mettre'en  considération  qu'une  bonne  partie  dudit 
diocèse,  du  costé  de  lamontaigne,  se  sont  renduz  reffuzans 
despuis  10  ans   de  payer  les  charges  extraordinaires, 
mesme  la  taille   ordinaire,   quelles    diligences  que  les 
recepveurs  ayent,sceu  faire,  jusques  ày  avoir  commandé 
un  régiment  de  gens  de  guerre,  contre  lequel  se  seroient 
levez  en  armes,  aydés  et  favorys  de  ceulx  de  la  Ligue  ». 
— Députés  nommés  pour  vérifier  sur  les  lieux  les  répara- 
tions du  fort  de  Brescou.  —  L'Assemlilée  est  informée  que 
M.  de  Montmorency  a  ordonné  de  cisailler  3,000  et  tant 
d'écus  de  pinatelles,  et  que  Sa  Grandeur  va  faire  un  ma- 
gasin àThésan,  ne  se  pouvant  servir  du  blé  qui  est  dans 
Béziers,  à  cause  de  la  contagion.  —  Les  députés  envoyés 
à  Brescou  rapportent  «  qu'ils  ne  pensent  pas  que  les  ré- 
parations faictes  audit  lieu  puissent  monter  une  si  grande 
somme  comme  on  a  estimé,  et  proposent  de  supplier  Mg''  le 
Duc  de  faire  faire  l'estime  desdites  réparations  par  maî- 
tres-maçons et  gens  experts,  non  suspects,  et  y  pour- 
voir à  pris-faict  à  ceulx  qui  feront  la  condition  du  pais 
meilheure  ».  —  Il  sera  mis  article  au  cahier,  qui  sera 
présenté  h  Sa  Grandeur  contre  le  sieur  de  Tournon,  qui 
foule  le  pays  de  Vivarais,  n'ayant   voulu  licencier  ses 
compagnies,   «  quels  manderaens  et    lettres  qu'il  aye 
reçus  de  Sa  Grandeur  ».  —  L"évêque  de  Nimes  se  plaint 
qu'on  ait  fait  département  des  impositions  sur  le  clergé 
de  son  diocèse,  contre  les  saints  décrets  et  édits  du  Roi. 
—  Ceux  qui  iront  à  Pézenas  présenter  le  cahier  à  M.  de 
Montmorency  «  essayeront  de  faire  retrancher  Testât  de 
la  despense  qu'a  esté  baillé  à  l'Assemblée,  montant  à  une 
somme  insupportable  et  impossible  au  païs  de  porter,  et 
de  faire  respondre  ledit  cahier  avant  que  de  procedder  à 
l'octroy  ».  — Avant  de  départir  les  deniers  de  la  subven- 
tion, les  États  estiment  «  qu'il  est  besoing  de  veoir  Testât 
delà  recepte  et  despense  des  deniers  du  Roy  »,  et  font 
prier  M.  de  Montmorency  d'ordonner  aux  trésoriers  de 
le  leur  communiquer.  —  t  Sa  Grandeur  ayant  ordonné, 
sur  le  descry  des  monnoies,  que  les  pinatelles  qui  sont 
au  coing  et  marque  du  Roy  auront  cours  4  mois  seulle- 
ment  :  on  le  priera  de  déclarer  que  lesdits  4  mois  com- 
menceront du  jour  que  la  Monnoie  de  Montpellier  sera 
ouverte  ».  —  Octroi. 

De  fo  159  à  f°  164.  —  A  Pézenas,  dans  la  maison 
commune,  du25au28avril  1593.  —  Commissaire  du  Roi: 
le  duc  de  Montmorency.  —  Le  duc  communique  des  lettres 
patentes  du  Roi  qui  lui  ont  été  apportées  par  le  sieur  de 
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Pascal,  conseiller  au  Parlement  de  Rouen,  contenant  : 
«  que  les  armées  que  S.  M.  a  esmeues  contre  le  duc  de 
Savoye  sont  très  justes  et  équitables,  ne  tendant  qu'à 
repousser  Tinjure  qu'il  a  faict  à  S.  M.  et  à  tout  TEstat, 
aves  une  extrême  ingratitude,  qu'est  pour  divertir  sa 
convoitise  et  ses  desseins,  le  réduisant  à  la  défense  néces- 
saire de  son  propre  pays et  d'aultant  qu'il  est  néces- 
saire que  lesdites  armées  soyent  soldoyées,  le  Roy  est 
constrainct  de  recourir  aux  moïens  de  ses  bonssubjectz  de 
Languedoc,  lesquels,  parla  diversion  des  forces  dud.  duc, 
se  retrouvent  maintenant  exempts  et  libres  du  mal  qu'ils 
pouvoient  appréhender  de  ce  cousté  Va  ».  —  Le  syndic  La 
Motte  répond  que  les  députés  ne  sont  pas  en  nombre 
pour  délibérer.  —  Députés  présents.  —  L'assemblée  ra- 
tifie le  règlement  des  monnaies,  denrées  et  marchandises 
fait  par  M.  de  Montmorency,  et  ordonne  qu'un  syndic 
assistera  à  l'essai  qui  sera  fait  (à  Montpellier)  des  pièces 
de  six  blancs.  —  L'un  des  syndics  et  le  sieur  Marion, 
trésorier  de  France,  enverront  à  Lyon,  à  MM.  de  la  Cour 
de  Parlement  de  Toulouse,  et  à  M.  le  duc  de  Joyeuse,  les 
dépèches  de  M.  de  Montmorency,  «  pour  adviser  qu'ils 
se  conforment  au  règlement  des  monnoyes  qu'a  esté  faict 
par  S.  G.,  à  ce  que  le  commerce  en  soit  plus  libre,  et  sy 
besoing  est,  s'achemineront  en  la  ville  de  Narbonne  à 
cest  effect,  et  ailleurs  où  il  conviendra».  —  Les  com- 
missaires envoyés   à  Brescou   rapportent  «   qu'ils  ont 
trouvé  qu'à  l'occasion  du  surhaussement  et  prix  de  tou- 
tes choses,  s'ils  eussent  proceddé  à  l'estimation  de  la  rep- 
paration  faicte  ou  à   faire,  qu'elle   eust  monté  à  une 
somme   insupportable,  ayant  différé  ladite  estimation 
jusques  à  présent,  laquelle  ils  prévoient  ne  pouvoir  estre 
plus  différée  par  les  continuels  commandements  exprès, 
que  S.  G.  leur  en  a  faict  »  ;  l'assemblée  arrête  que  puis- 
qu'à  présent  le  règlement  de  toutes  choses  est  faict  par 
S.  G.  il  y  a  lieu  de  bailler  ladite  réparât  ion  à  prix  faict  »,  etc. 
—  On  emploiera  à  ladite  réparation  la  recette  de  2  »/<>  qui  se 
lève  à  Tentrée  et  sortie  des  marchandises  au  port  d'Agde, 
(I  à  la  charge  qu'icelle  parachevée,  ladite  imposition  de- 
meurera éteinte  ».  —  Sur  la  demande  de  120,000  écus  pour 
l'armée  de  Piémont  contenue  aux  lettres   patentes  du 
29  janvier  (1593),  «  attendu  l'extrême  pauvreté  et  di- 
sette, en  laquelle  le  peuple  est  réduict,  tant  pour  les 
fréquentes  impositions  qu'il  lui  convient  supporter  pour 
la  conservation  de  cette  province,  que  pour  l'incommo- 
dité des  monnoyes  desquelles  il  se  trouve  dès  à  présent 
desnué,  à  cause  de  la  publication  de  l'édict  de  Sa  Ma- 
jesté sur  le  descry  des  pièces  de  six  blancs,  qui  estoit  la 
seule  monnoie  que  le  païs  eust  en  son  pouvoir,  Sa  Ma- 
jesté sera  suppliée  d'excuser  les  Estais  s'ils  ne  peuvent 
consentir  à  l'imposition  de  ladite  somme,  ains  de  trouver 
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bon  que  lad.  demande  soit  représentée  en  la  prochaine 
assemblée,  i  —  On  fera  poursuites  contre  certaines  com- 
munautés du  diocèse  de  Mirepoix  qui  veulent  se  distraire 
dud.  diocèse  et  se  réunir  au  comté  de  Foix.  —  «  Pré- 
voyant les  monopoles  évidents  qui  peuvent  estre  entre 
celui  qui  offroit  de  se  charger  des  réparations  de  Bres- 
cou  moyennant  16,000  écus,  et  les  autres  moins  disans  », 
l'assemblée  arrête  (ju'il  .sera  sursis  à  la  délivrance  du 
prix  fait  jusqu'au  16  mai  prochain.  —  «  Considérant  le 
descry  des  pièces  de  six  blancs  et  que  le  peuple  se  pourra 
trouver  en  peyne,  à  faulte  de  petite  monnoie,  mesme  de 
douzains  qui  se  battent  à  Montpellier,  et  advertie  que  le 
maitre  et  le  garde  de  la  monnoie  de  lad.  ville  sont  en 
prévision  prisonniers  pour  la  tabrication  desd.  douzains, 
l'assemblée  nomme  des  commis.saires  qui  s'en  iront  h 
Montpellier  et  verront  à  trouver  quelcun  ou  plusieurs 
gens  de  bien  pour  travailler  k  lad.  monnoie,  à  la  nomina- 
tion Umlesfois  des  consuls  et  conseil  de  lad.  ville.  » 

De  /■<>  i63  à  P'  207.  —  A  Pézenas,  dans  la  maison 
consulaire,  du  20  septembre  au  8  octobre  1593.  —  Prési- 
dent :  Antoine  de  Subjet,  évêque  de  Montpellier.  Com- 
missaires :  le  duc  de  Montmorency,  Marion,  Dujars,  tré- 
soriers de  France  en  la  généralité  de  Montpellier.  —  Le 
duc  dit  que  le  Roi  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  remettre 
le  royaume  en  son  premier  état,  «  mesme  sur  le  désir  que 
la  pluspart  de  ses  bons  subjects  avoyent  de  le  voir  ca- 
tholique, il  auroit  esté,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  remis 
au  giron  de  l'Esglise  comme  premier  enfant  d'icelle; 
mais  ses  ennemis,  au  lieu  de  se  recognoistre  et  luy  ren- 
dre obéyssance,  continuent  en  leurs  mauvais  et  perni- 
cieux desseins,  mesmes  en  ceste  province,  jusques  avoir 
conspiré  despuis  quelques  jours  contre  sa  propre  per- 
sonne..., et  bien  que  S.  M.  eust  plus  de  besoing  que 
jamais  d'une  bonne  et  notable  somme  pour  l'employer  à 
la  conservation  du  royaulme  et  réduction  de  sesd.  enne- 
mis, elle  se  contente  d'estre  levée  sur  ceste  province  en 
l'année  prochaine  semblable  somme  de  deniers  que  l'aja- 
née  présente,  et  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  payement 
des  gens  de  guerre  qu'il  lui  convient  entretenir  tant  le 
reste  de  cette  année  que  toute  l'année  prochaine  ".  —  Le 
président  répond  que  «  bien  que  les  habitans  du  païs 
soient  réduictz  a  non  plus,  pour  les  grandes  charges 
qu'ils  portent,  ils  continueront  de  tout  leur  pouvoir  à 
rendre  hobéye  et  contente  S.  M.  ».  —  Députés  présents. 
—  Sur  l'observation  d'un  syndic,  que  la  plupart  des 
ecclésiastiques  et  des  nobles  manquent  ordinairement  aux 
Etats,  le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  «  que  ceux  qui  def- 
faudront  d'ores  en  là  soient  privés  de  leurs  privillèges  et 
du  pouvoir  d'entrer  à  l'advenir  ».  —  Le  sieur  de  Gras- 
set est  élu  syndic  général  à  la  place  du  sieur  de  Maussac, 
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nommé  conseiller  du  Parlement  de  la  province.  —  On 
mandera  venir  en  l'assemblée  le  général  des  monnaies 
«  qui  despuis  quelques  jours  à  réduict  la  valeur  du  fin 
que  est  en  pinatclles  ;i  18  liv.  5  .'<ols  le  marc,  bien  que  le 
maître  ue  la  monnoie  de  Montpellier  en  donnât  19  liv., 
sans  payer  le  cuivre,  et  sans  que  pour  cella  les  douzains 
qu'on  faict  soient  meilleurs,  tellement  qu'au  lieu  que  le 
pais  deust  tirer,  pour  la  venue  dud.  général,  bien  et  so- 
laigement,  au  contraire,  il  en  porte  perte  ».  —  Rail  aux 
enchères,  à  la  chandelle  éteinte,  de  la  ferme  de  l'équiva- 
lent du  prochain  trienne,  moyennant  24,206  écus  =  par 
an.  --  Un  syndic  du  pays  rapporte  qu'il  a  fait  opposition 
à  l'ouverture  du  port  que  ceux  d'Aiguesmortes  voulaient 
faire,  et  comme  il  est  joint  au  procès  que  le  syndic  de 
Montpellier  a  pour  les  bains  de  Balaruc.  — -  Députés  nom- 
més pour  traiter  à  l'amiable  avec  tels  que  le  pays  de 
Dauphiné  voudra  (  ommettre  «  pour  le  regard  des  isles 
et  terres  fermes  estant  du  cousté  dud.  Dauphiné  ».  — 
Le  Roi  sera  supplié  de  révoquer  l'imposition  jnise  sur 
chaque  quintal  de  sel  pour  augmenter  les  gages  des  ofQ- 
ciers  des  greniers.  -  Il  sera  écrit  aux  diocésains  d'AIbi 
et  de  Lavaur  de  venir  à  l'assemblée,  sous  peine  qu'on 
usera  contre  eux  des  rigueurs  des  privilèges.  —  Le  tré- 
sorier Marion  remet  un  état  abrégé  de  la  recette  et  de  la 
dépense  faites  dans  la  province  par  le  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  et  démontre  que  »  le  desparte- 
ment  qu'avoit  esté  faict  aux  derniers  Estats  pour  le  paye- 
ment des  gens  de  guerre  se  trouve  deffectueux,  la  cotte 
des  diocèses  de  Vivarois  et  de  Mende  ne  pouvant  estre 
payée  pour  les  désordres  qu'il  y  a  ».  —  Le  fermier  de  la 
crue  d'un  écu  remontre  «  qu'il  auroit  faict  toute  la  re- 
cette en  pinatelles  à  2  sols  6  deniers  pièce,  lesquelles 
furent  réduictes  à  2  sols  le  24  décembre  dernier,  et  les 
foibles  de  deux  deniers  de  poix  mises  au  billon,  ijui  luy 
est  une  perte  très  grande  ».  —  Le  pays  interviendra* au 
procès  que  le  diocèse  de  Mende  a  contre  le  bas  Gévau- 
dan  touchant  le  paiement  des  tailles,  et  assistance  aux 
assiettes  des  gens  d'Église  et  de  la  noblesse,  «  mais  pour 
ce  qui  regarde  l'observation  des  privilèges  dud.  pays  de 
Gévaudan  tant  seulement  ».  —  Le  fermier  de  la  crue  d'un 
écus'étant  plaint  de  nouveau  du  décri  des  pinatelles  et  de 
ce  que  «  plusieurs  diocèses  s'estoient  servi  des  sels  des 
ennemis  pour  ne  payer  lad.  crue,  »  un  sieur  Jean  Font  et 
ses  associés  offrent  aux  États  de  les  décharger  des  dom- 
mages et  intérêts  prétendus  par  le  fermier  et  de  prendre 
son  marché.  —  <c  Veu  les  estats  de  la  dépense  qu'il  convient 
faire,  baillés  par  les  sieurs  Marion  et  Dujars,  l'assemblée 
recognoissant  qu'il  est  impossible  au  peuple  les  pouvoir 
porter,  conclut  que,  soubz  le  bon  i)laisir  du  Roy,  la  crue 
d'un  escu  sera  continuée  ».  —  M.  de  Montmorency  fait 
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remontrer  aux  États  que  les  fortifications  de  Brescou 
seraient  inutiles  si  l'on  ne  construisait  un  port  aud.  lieu. 

Les  commissaires  nommés  pour  examiner  les  états  de 

dépense  présentés  par  le  sieur  Marion,  proposent  divers 
retranchements  auxiiuels  S.  G.  sera  suppliée  de  consen- 
tir, attendu  qu'il  est  impossible  au  pays  de  payer  tant  de 
sommes  de  deniers.  —  Le  syndic  Grasset  remontre  que 
le  sieur  de  Coquarel,  général  en  la  Cour  des  monnaies 
(de  Paris),  s'oppose  a.  ce  qu'on  ouvre  la  monnaie  de 
Béziers,  «  quoique  Mgr  en  ayt  baillé  l'afferme  soubz  le 
bon  plaisir  du  Roy  ".  —  Questions  faites  aud.  général, 
introduit  dans  l'assemblée;  il  répond:  Qu'il  consentira 
à  l'ouverture  de  la  monnaie  de  Béziers,  pourvu  que  le 
maître  ne  veuille  faire  que  de  grosses  espèces  ;  «  qu'il 
ne  se  peult  et  doibt  donner  pour  marc  de  fin  des  pina- 
telles  que  18  livres  5  sols,  et  que  ceulx  qui  ont  donné 
advis  au  contraire  sont  d'affronteurs ,  et  fauldroit  dres- 
ser des  potences  pour  eulx  ..  —  M.  de  Montmorency 
fait  savoir  qu'il  ne  peut  faire  aucun  retranchement  de 
dépense  «  qu'à  la  venue  du  sieur  de  Lafin,  qu'il  attend 
d'heure  à  aultre,  avec  la  volonté  de  S.  M.,  s'il  ira  en 
France  avec  la  cavallerie  et  infanterie,  et  qu'après  il 
donnera  au  pays  tout  le  contentement  qu'il  pourra  ».  — 
On  poursuivra  la  restitution  des  deniers  extorqués  en 
Vivarais,  en  Gévaudan  et  au  diocèse  de  Mirepoix  «  par 
plusieurs  qui,  de  leur  authorité,  font  levée  des  sommes 
imposées  par  commissions  du  Roy  et  des  Estais,  constrai- 
gnant  le  pauvre  peuple  à  les  payer,  mesme  par  advance.  >> 

—  On  remontrera,  par  écrit,  au  sieur  de  Coquarel  «  que 
les  MM.  des  monnoies  peuvent  donner  19  livres  du  fin  des 
pinatelles  et  qu'ils  y  sont  tenus  par  l'ordonnance  du 
Roy,  en  payant  comme  ils  font  en  douzains.  et  néant- 
moings  peuvent  et  doibvent  faire  lesd.  douzains  au  pied, 
poix  et  tiltre  des  ordonnances;  led.  général  sera  prié  y 
respondre  aussy  par  escript,  et  parce  qu'il  semble  que 
led.  sieur  général  menaça  ceulx  qui  ont  donné  advis  aux 
Estais,  a  esté  conclud  que  le  païs  les  relesvera  de  toute 
recherche,  »  etc.  —  Le  syndic  Bardichon  rapporte 
K  qu'ayant  esté  poursuivy  d'ouvrir  un  canal  pour  faire 
verser  les  estangs  dans  Peccais,  il  avoit  esté  trouvé  qu'il 
suffisoit  d'entretenir  et  tenir  ouverte  la  plage  du  canal 
qui  est  à  présent,  et  que  moyennant  ce,  les  salins  se 
pourroient  conserver  ».  —  Le  sieur  Marion  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  cachet  du  Roi  mandant  d'asseoir  et 
départir  120,000  écus  pour  employer  à  la  guerre  de  Pié- 
mont, et  fait  un  long  discours  «  sur  la  volonté  que 
S.  M.  et  Me"'  le  duc  avoyent  que  lad.  somme  feust  payée  ». 

—  Appelé  à  l'assemblée,  le  général  des  monnaies  dit 
«  que  le  maître  des  monnoies  ne  debvoit  donner  du 
marc  de  fin  que  18  liv.  5  s.,  prenant  le  pied  à  11  de- 
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niers  12  grains,  suivant  les  ordonnances  du  Roy,  et  que 
pour  en  donner  19,  fault  prendre  le  pied  à  12  deniers, 
qu'est  un  nombre  inaccoustumé,  et  qu'aultant  a  davan- 
taige  le  peuple  d'un  cousté  que   d'aultre;  il  s'excuse 
d'avoir  menacé  ceulx   qui   avoient  donné  lesd.  advis , 
ignorant  que  les  Estais  les  eussent  appelés,  et  ajoute 
qu'il  fera  leurs  procès  aux  maîtres  des  monnoies  qui 
ont  pris  led.  pied  de  12  deniers  et  leur  fera  payer  les 
15  sols  pour  marc  davanlaige  ».  —  «  Les  Estatz,  avoir 
tout  entendu,  ont  conclud  que  les  maîtres  des  monnoies 
rembourseront  tous  ceulx  de  qui  ont  heu  de  billon,  de  ce 
qu'ils  ont  baillé  moins  de  19  livres  du  marc  de  fin,  pre- 
nant le  pied  k  12  deniers  de  basse  loy  et  payant  en  dout- 
ains,  et  que  doresnavant  ils  en  feront  le  payement  à  la 
mesme  raison,   «  etc.  —  Le  duc  de  Montmorency  fait 
l'éloge   du  maréchal  d'Aumont   et   prie  l'assemblée  de 
lui  accorder  la  traite  de  200  muids  de  sel  «  que  S.  M. 
veult  estre  tirés  de  Peccais ,  quittes  de  toutes  imposi- 
tions, soubz  asseurance  que  led.  mareschal  s'en  reven- 
chera,  »  etc.  Les  États  accordent  125  muids  quittes  de 
l'imposition  de  30  écus  seulement,  et  sans  conséquence.  — 
Le  duc  insiste  pour  le  payement  des  120,000  écus  destinés 
à   la  guerre  de  Piémont;  il  est  conclu  néanmoins  que 
le  Roi   sera  supplié  de  révoquer  lad.    commission  de 
120,009  écus,  attendu  «  les  grandes  et  insupportables 
impositions  que  le  pays  a  faict  en  la  présente  année, 
montant  à  plus  d'un  million  d'or,  et  dont  il  y  a  plus  de  la 
moytié  h  lever,  tant  pour  la  pauvreté  du  peuple  que 
pour  le  fort  peu  de  bon  argent  qu'il  y  a  au  pays,  et  pour 
les  grandes  sommes  qu'il  convient  imposer  pour  l'année 
prochaine  ».  —  Délivrance  du  bail  de  la  crue  d'un  écu 
par  quintal  et  30  écus  par  muid  de  sel,  faite  par  les  États 
au  sieur  Siméon  Molins,  moyennant  60,666  écus  40  sols. 
—  «  Mgr  le  duc  sera  prié  de  faire  cesser  les  rigoureuses 
exécutions  que  le  recepveur  général  faict  contre  les  re- 
cepveurs  particuliers  et  eulx  contre  le  pauvre  peuple, 
et  que  deffenses  soient  faicies  à  tous  recepveurs  particu- 
liers assigner  les  gens  de  guerre  sur  les  lieux  et  parois- 
ses, mais  de  faire   leur  recepte   et  payements  comme 
doibvent  «.  —  Les  commissaires,  consuls  et  diocésains 
tenant  les  assiettes  feront  taxe,  chacun  en  leur  diocèse, 
de  toutes  sortes  de  marchandises,  et  cependant  Monsei- 
gneur sera  prié  :  ordonner  «  que  les  hostes  se  contente- 
ront de  35  sols  le  jour  d'un  homme  à  cheval,  16  sols  de 
l'homme  à  pied,  à  table  d'hoste,  et  10  sols  les  vallets;  et 
ceulx  qui  tiennent  les  chevaulx  de  louaige  se  contente- 
ront de  15  sols  par  jour  »;  —  d'écrire  au  «  couronne. 
Alphonse  »  et  au  Parlement  de  Dauphiné  de  faire  fabri- 
quer les  douzains  dud.  pays  selon  les  ordonnances  du 
Roi  et  de  donner  cours  à  ceux  qui  se  battent  à  Montpel- 
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lier  et  Villeneuve.  —  L'un  des  députés  de  la  ti'ève  ira  à 
Toulouse  prier  M.  de  Joyeuse  et  le  Parlement  de  régler 
de  leur  côté  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent,  au  prix 
de  l'ordonnance  de  S.  M.  —  1,000  écus  sont  accordés, 
sans  conséquence,  au  sieur  de  la  Roque,  pour  avoir 
sauvé  la  vie  à  quatre  ou  cinq  cents  hommes,  serviteurs  du 
roi  et  du  pays,  à  la  défaite  de  Lautrec.  —  Le  duc  sera  prié 
d'abolir  les  resves  et  péages  qui  se  lèvent  sur  le  Rhône 
et  même  par  terre  sur  les  blés,  vins,  etc.,  "  raontans 
beaucoup  plus  que  les  fruits  ne  valent,  comme  anéan- 
tissant le  commerce,  au  préjudice  du  public,  attendu 
l'abondance  des  vivres  que,  Dieu  grâces,  y  a  en  la  pro- 
vince, la  villité  du  prix  et  le  peu  de  bon  argent  qu'il  y  a 
au  pais.  «  —  Messieurs  de  la  Cour  de  Parlement,  transférés 
à  Béziers,  seront  payés  de  la  taxe  qui  leur  a  été  assignée 
par  le  roi  sur  la  crue  de  10  sols  destinée  pour  la  guerre. 

—  1,500  écus  sont  accordés  au  président  de  La  Bourgade, 
tant  pour  l'indemniser  de  la  grosse  rançon  qu'il  a  iiayé^ 
lorsqu'il  fut  fait  prisonnier  à  Carcassonne,  «  que  de  la 
peyne  qu'il  a  prinse  au  restablissement  de  lad.  Cour  «. 

—  Une  avance  de  4,000  écus  sera  faite  au  sieur  de  Can- 
dau,  qui  en  réclamai l  39,000,  pour  vivres  fournis  à  Car- 
cassonne, k  l'armée  contre  les  Tudesques.  —  Il  sera  payé 
au  sieur  Jean  Delon,  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
guerres,  18,475  écus  à  lui  dus  de  clair  et  de  net,  suivant 
le  compte  par  lui  rendu  devant  les  députés  du  pays  ;  le 
reste  de  sa  créance,  montant  à  36,101  écus  32  sols,  est 
rejeté.  —  «  On  payera  au  sieur  Dupont  moitié  de  son 
débet,  le  sieur  Marion  ayant  attesté  que  l'année  dernière 
l'armée  avoit  demeuré  dix-sept  jours  sans  pain,  et  que 
le  sieur  Dupont  auroit,  despuis,  payé  les  cappitaines  en 
argent  comme  ayant  nourris  les  soldats.  »  —  Copie  des 
offres  et  conditions  faites  aux  États  par  Jean  Fons,  sur- 
disant à  la  ferme  générale  des  gabelles  de  Languedoc.  — 
Les  syndics  généraux  rechercheront  «  plusieurs  insignes 
volleurs,  assacinaleurs  et  détempteurs  des  biens  d'aul- 
truy  qu'il  y  a  dans  le  pais,  sans  qu'ils  soient  poursuiv^-s 
en  justice  ».  —  L'assemblée  est  invitée  par  M.  de  Mont- 
morency à  rembourser  au  sieur  de  Broteil  les  fourni- 
tures qu'il  a  faites  pour  la  construction  du  fort  de  Bres- 
cou.  —  «  Pour  satisfaire  à  la  volonté  de  Me''  de  Montmo- 
rency, on  imposera  ce  que  se  montera  l'entretènement 
des  garnisons,  garde  de  Mb"-,  et  des  prévosts,  pour 
le  présent  mois  d'octobre  et  les  mois  de  novembre  et 
décembre,  et  pour  deux  mois  seuUement  pour  la  ca- 
vallerie  et  infanterie  de  campagne,  et  Son  Honneur  sera 
supplié  s'en  contenter  et  avoir  agréable  d'en  faire  le  des- 
partement,  au  choix  des  Estais,  en  hommes  ou  en  ar- 
gent. »  —  Le  duc  répond  «  qu'aussy  tosl  qu'il  sçaura  la 
volonté  du  Roy,  il  fera  tout  ce  qu'il  pourra  pour  le  so- 
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laigement  du  pays,  laissant  à  leur  choix  de  faire  le  des- 
parteaient  en  hommes,  en  vivres  ou  en  argent  ».  —  Dé- 
putés nommés  pour  imposer  les  deniers  nécessaires  à 
l'entretien  de  la  gendarmerie  pour  l'année  prochaine. 
«  Ils  se  rendront  au  lieu  que  Mg'  vouldra;  auxquels 
depputés  est  donné   puissance    de    faire   le    desparte- 
ment  et  y  pourvoir  comme  par  eulx  sera  ad  visé  ».  — 
Les   Etats  qui   avaient   accordé   au  sieur    de  Broteil, 
pour   les  dépenses  par   lui  faites  au  port  de  Brescou, 
d'abord  4.000  écus,  puis  7,000,  sont  contraints,  par  les 
instaures  de  M.  de  Montmorency,  de  porter  la  somme  à 
9,000  écus.  —  Allocation  de  3,000  écus  pour  entretenir  le 
canal  allant  d'Aiguesmortes  à  la  mer.  —  «  Sur  ce  que 
les  secrétaires  de   Mg'  despeschent  beaucoup  d'ordon- 
nances contre  l'ordre  de  justice  et  des  finances,  mond. 
seigneur  sera    supplié   n'en    signer    aulcunes  que   ne 
soient  contresignées,  pour  la  justice,  parles  sieurs  maî- 
tres des  requestes,  et  pour  les  finances,  par  le  sieur  in- 
tendant d'icelles.  ■  —  Octroi  des  deniers  contenus  aux 
commissions  des  États  et  de  103,022  écus  43  sols  9  de- 
niers pour  le  payement  de  la  gendarmerie,  tant  de  pied 
que  de  cheval,  durant  le  reste  de  la  présente  année,  avec 
remboursement  de  ceux  qui  l'ont  nourrie  depuis  le  mois 
de  septembre  en  ça.  —  Article  sera  mis  au  cahier  pour 
supplier  Monseigneur  d'ordonner  «  que  les  catholiques 
réfugiés   d'Aubenas    rentreront   dans    lad.    ville   et  y 
pourront  demeurer  avec  toute  seureté  et  exercice  de  leur 
religion,  à  charge  de  vivre  en  l'obeyssance  du  Roy  ».  — 
«  On  poursuivra,  envers  le  général  des  monnoies,  d'os- 
ter  Barsalon  de  la  monnoie  de  Montpellier  et  y  mettre 
celluy  que  les  consuls  de  lad.  ville  lui  nommeront,  au- 
quel sera  baillé  tout  le  billon  qu'est  de  présent  en  lad. 
monnoie,  attendu  que  led.  Barsalon  est  prévenu  d'avoir 
mal  verssé  sa  charge.  »   —  Le  député  de  la  trêve, 
envoyé  à  Toulouse,  fait  rapport  qu'il  a  trouvé  M. 'de 
Joyeuse  disposé  à  continuer  lad.  trêve  et  à  réduire  les 
monnoies  à  la  valeur  des  ordonnances,  et,  à  ces  fins,  en 
communiquer  aux  Estatz  de  son  parly  ».    -  Avertie  que 
«  Mgr  de  Montmorency  faict  estât  d'aller  devers  le  Roy  et 
qu'il  a  prié  S.  M.  de  mettre  en  sa  place,  durant  son 
absence,  Mgr  le  duc  de  Ventadour,  l'assemblée  députe 
aud.  seigneur   pour  le  remercier  du   soing  qu'il  luy  a 
pieu  avoir  dud.  pays,  mesmes  d'avoir  nommé  à  S.  M. 
Mgr  de  Ventadour  ».  —  Allocution  de  M.  de  Montmo- 
rency aux  États  en  prenant  congé  d'eux. 

c.  2289.  (Registre.)  —  In-l'olio,  29f.  Iiuilkls,  papier. 

27  avril  1594-19  janvier  i."î98.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations   ies  États  de  Languedoc. 


UO  ARCHIVES  DE  LA 

assemblés  par  mandement  de  Henri  IV,  en  présence  des 
commissaires  dudit  Roi. 

De  f"  1  à  Z"^'  23.  —  A  Beaucaire,  dans  le  réfectoire  des 
Cordeliers,  du  27  avril  au  4  mai  1594.  -  Président  : 
l'évéque  de  Montpellier.  —  Commissaires  du  Roi  :  le 
connétable  de  Montmorency,  gouverneur;  Marion,  tré- 
sorier de  France  ;  le  président  Convers,  maître  des  re- 
quêtes du  gouverneur.  —  Députés  présents.  —  Lecture 
des  procurations;  celles  des  députés  de  Montpellier,  Uzès 
et  Nimes  sont  «  limitées  à  seullement  entendre  l'ordre 
que  Monseigneur  veult  laisser  au  pays  après  son  des- 
part, et  non  à  faire  ny  consentir  à  aucune  imposition.  »  — 
M"  François  Roussel,  évèque  nommé  d'Uzès,  ne  peut  en- 
trer aux  États  qu'il  n'ait  ses  provisions  en  forme.  — 
L'assemblée  entrera  à  six  heures  du  matin  et  à  une  heure 
après  midi,  chaque  jour.  —  Le  Connétable  vient  à  l'assem- 
blée et  dit  «  qu'il  a  employé  l'authorité  que  S.  M.  luy  a 
donnée  de  Testât  de  Connestable  à  faire  son  possible  pour 
accorder  le  différend  de  Provence  (entre  le  duc  de  Guise 
et  le  duc  d'Épernon),  et  qu'aussi  tost  que  ce  différend 
sera  terminé,  ce  qu'il  espère  d'heure  à  autre,  il  veult  re- 
mettre sus  les  gens  de  pied  (qu'il  avait  licenciés  à  la 
prière  des  États),  mais  pour  un  moys  tant  seullement  et 
partir  au  bout  d'icelluy;  par  quoy  il  prie  l'assemblée  de 
prouvoir  à  leur  entretènement  pour  led.  moys,  et  aussy 
des  gens  de  cheval ,  affin  qu'il  puisse  faire  son  voyage 
avec  l'honneur  et  compaignie  à  luy  deubz  ;...  il  eust  bien 
voulu  que  le  duc  de  Ventadour,  qui  doibt  commander  en 
son  absence,  fust  arrivé  avant  son  despart...  au  surplus, 
il  désire  que  le  pays  porte  sur  soy  la  despense  des  gar- 
nisons des  frontières  des  diocèses  plus  chargés,  et  que, 
pour  le  restant,  chacung  diocèse  se  charge  de  prouveoir 
aux  siennes,  et  ce,  sans  s'arrester  aux  deslibérations 
prinses  à  l'assemblée  particulière  tenue  à  Montpellier, 
laquelle  il  auroit  permise  à  ceulx  de  la  Relligion  pour 
iraicter  seullement  des  affaires  d'icelle,  et  non  de  TEstat, 
comme  a  esté  faict  contre  les  privilèges  du  pays  qu'il 
désire  conserver,  trouvant  mauvais  que  les  villes  de 
Montpellier,  Nismes  et  Uzès  ayent  bailhé  à  leurs  deppu- 
tés  procurations  tant  liraytées  ».  —  On  demandera  la  ré- 
vocation de  40  offices  sur  les  gabelles  et  des  offices  de 
receveurs  particuliers  naguère  supprimés  et  remboursés, 
et  qu'il  est  question  de  rétablir.  —  Le  trésorier  Marion 
remet  l'état  de  la  dépense  à  laquelle  il  est  besoin  de  pour- 
voir pour  le  voyage  du  connétable  en  France  et  pour  les 
garnisons  ;  t  les  députés  de  Montpellier,  Nismes,  Uzès  et 
Lunel,  qui  ont  supplié  l'assemblée  de  les  congédier  en  cas 
qu'on  en  veuille  deslibérer,  demanderont  l'advis  de  ceulx 
qui  les  ont  commis,  sans  toutesfois  que  l'assemblée  re- 
tarde les  des  libérations  qu'il  lui  plaira  de  prendre,  et 
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inhibe  auxd.  depputés  de  se  despartir  jusques  à  la  fin 
d'icelle.  «  —  Monseigneur  sera  prié  de  révoquer  les  pro- 
visions qu'il  a  données  pour  convertir  à  la  construction 
d'un  fort  à  Bagnols  les  1,000  écus  ordonnés  pour  tenir 
ouvert  le  canal  de  la  plage  d'Aiguesmortes.  —  Doléances 
seront  faites  au  Roi  pour  qu'il  annuité  comme  contraires 
aux  privilèges  du  pays  deux  arrêts  de  la  Cour  des  Aides  : 
l'un  défendant  aux  États  de  faire  aucun  don  gratuit, 
sauf  au  gouverneur;  l'autre  ordonnant  que  les  syndics 
des  diocèses  seront  annuels.  —  Les  États  en  corps  iront 
parler  au  connétable  des  dépenses  qu'il  demandé.  — 
Arrivée  des  députés  de  Castres  et  de  Lavaur,  avec  des 
procurations  limitées  comme  celles  de  Montpellier,  Nimes, 
Uzès.  —  L'évéque  de  Nimes  remontre  que  »  bien  soict 
establi  par  le  Roy  ung  bureau  en  chacune  province  pour 
cognoistre  des  différends  entre  les  ecclésiastiques  pour  le 
faict  des  décimes  et  autres  impositions,  néantmoings  la 
Cour  des  Aides  en  prend  cognoissance,  deschargeant 
aulcungs  bénéfices,  coustumiers  à  païer,  à  ung  clergé  et 
le  remectant  à  l'autre  :  conclud  que  le  cayer  à  présenter 
à  S.  M.  en  sera  chargé.  »  —  Monseigneur  sera  supplié 
d'ordonner  de  plus  fort  que  «  les  constrainctes  ne  soient 
dressées  par  les  recepveurs  généraux  contre  les  syndics 
et  consuls,  ains  seullement  contre  les  recepveurs  parti- 
culiers, et  aussi  d'inhiber  aux  collecteurs  des  paroisses 
de  faire  aucune  saisie  sur  les  tuilles,  portes  et  fenestres 
des  maisons  ny  sur  les  habits  et  bestail  aratoire.  >  —  Le 
Roi  sera  supplié  de  permettre  la  fabrication  d'une  cer- 
taine somme  de  petite  monnaie,  doubles,  liards,  doubles 
liards,  etc.  —  Le  Connétable  n'ayant  voulu  accorder  au- 
cune modération  des  dépenses  de  la  gendarmerie,  il  en 
sera  conféré  avec  le  sieur  trésorier  .Marion  ;  les  députés 
protestants  refusent  d'assister  à  ces  conférences.  — 
Attendu  que  la  ferme  de  la  crue  du  sel  a  été  baillée  sans 
réservation,  on  ne  peut  concéder  au  pays  de  Valley  (Va- 
lais), en  Suisse,  la  traite  franche  de  deux  cents  minots  de 
sel.  —  ('  .Monseigneur  sera  prié  d'ordonner  que  les  gens 
de  guerre  tenant  garnison  ordinaire  n'auront  aulcungs 
ustensiles  que  le  lict,  avec  inhibition  de  prendre  aulcune 
chose  sur  consulats  et  lieux  hors  de  leurs  garnisons  ».  — 
Le  Connétable  fait  remontrer  qu'il  ne  peut  être  payé  de 
36,000  écus  à  lui  assignés  sur  les  gabelles,  parce  qu'il  ne 
se  débile  pas  de  sel,  et  qu'aj^ant  besoin  d'argent  pour  son 
voyage  en  France,  les  États  pourraient  lui  accorder  le 
tirage  des  400  muids  de  sel  quittes  de  la  crue  d'un  écu, 
qu'ils  ont  précédemment  assignés  au  cardinal  de  Bour- 
bon, au  maréchal  d'Aumont  et  à  M.  de  Lesdiguières,  à  la 
charge  que  led.  sel  ne  sera  débité  dans  son  gouvernement, 
et  de  payer  la  crue  si  les  premiers  destinataires  font 
tirer  leur  sel,  cette  année;  sa  demande  lui  est  accordée. 
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—  Les  députés  protestants  exposent  qu'ils  ont  fait  plainte 
dans  le  cahier  de  l'assemblée  particulière  de  Montpellier 
de  ce  que  le  Parlement  de  Béziers  refuse  de  recevoir  les 
conseillers  de  la  religion,  et  pour  avoir  l'établissement 
delaCiiambre  de  l'Édit.  —  L'assemblée  d  ■clarequ'dlei''a 
eu  encore  occasion  de  plainte  contre  ledit  Parlement, 
t  et  où  lacdite  plaincte  auroit  esté  faicte  au  nom  du  pays, 
qu'elle  la  désadvoue,  comme  f;iicte  à  son  inseu.  »  —  Les 
députés  qui  ont  traité  des  dépenses  de  la  gendarmerie 
avec  le  trésorier  Marion  présentent  «  un  estai  de  la  des- 
pense, et  forme  de  despartement  ".  —  On  ira  de  nouveau 
parlerauConnétahlepour  avoir  modération  dud.  état.  — 
Les  députés  protestants  font  savoir  que  ceux  qui  les  ont 
envoyés  leur  ont  mandé  verbalement  de  n'assister  à  au- 
cune imposition,  et  demandent  qu'il  leur  soit  permis  de 
se  retirer.  —  Il  sera  fait  département  pour  l'entretien  de 
onze  compagnies  de  gens  de  cheval  pendant  deux  mois, 
et  de  quarante  compagnies  de  gens  de  pieil  "  pour  un 
mois,  tant  seulement  avant  le  despart  de  Monseigneur  )>. 
—  Remise  au  sieur  Guilleminet,  greffier  pour  le  Roi  aux 
États,  de  l'état  de  logement  desd.  compagnies  et  du  dé- 
partement de  leur  solde.  —  Lecture  d'une  lettre  du  sieur 
de  Lauxerois,  conseiller  au  Parlement  de  Béziers.  —  Le 
sieur  de  Fain,  syndic  du  pays  de  'Vivarais,  remontre 
«  que  nonobstant  les  trefves  qu'ont  esté  falotes,  ledict 
pays  est  plus  troublé  que  jamais,  et  que  pis  est,  s'est 
eslevé  despuis  quelques  jours  en  ça  une  ligue  populaire 
qui  s'est  saisy  du  lieudeSaint-Alban  et  menace  de  mettre 
à  mort  ceulx  qui  se  meslent  des  affaires  publicques  ».  — 
L'évéque  d'Agde  énumère  les  contraventions   faites    à 
l'Edit  de  1577  et  les  divers  sujets  qu'ont  les  catholiques 
de  se  plaindre  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  — Les  députés  pro- 
testants répondent  que  ce  sont  faits  particuliers,  «  non 
généraux  du  pays,  ne  touchant  que  les  catholicques,  et 
qu'il  n'en  doibt  pas  estre  deslibéré  ;  et  sont  sortis  ».  —  Le 
député  de  Lavaur,  avant  de  se  retirer,  demande  que  les 
syndics  généraux  et  le  greffier  qui  n'ont  pas  assisté  à 
l'assemblée  (des  protestants)  de  Montpellier,  n'assistent 
pas  non  plus  aux  délibérations  des  catholiques  «  sur  les 
faictz  importansàlad.  religion». — En  l'absence  des  dépu- 
tés protestants,  il  est  conclu  que  le  Roi  sera  supplié  «  de 
remettre  par  tout  le  pays  l'exercice  libre  de  la  R.  C.  A.  R.  ; 
d'ordonner  qu'es  villes  où  ceulx  de  la  R.  P.  R.  gouver- 
nent, les  catholiques  soient  admis  aux  charges  et  hon- 
neurs; de  défendre  que  les  ecclésiastiques  contribuent  k 
l'entretènement  des  ministres;  de  déclarer  qu'il  n'y  aura 
plus  de  villes  d'ostage;  de  révocquer  l'édict  d'érection  de 
la  Chambre  mi-partie,  et  par  mesme  moyen,  les  deslibé- 
rations prinses  en  l'assemblée  de  Montpellier».  —  «  Pour 
ce  que  le  pays  n'a  mandé  devers  S.  M.,  despuis  qu'elle  a 
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esté  rereue  en  la  religiim  catholique,  l'évéque  de  Cas- 
tres et  autres  l'en  iront  féliciter,  et  de  son  sacre.  »  — 
Le  sieur  Marion   vient  dire  de  la  part  du  Connétable 
"  qu'il  avoit  permis  à  ceulx  delà  R.  P.  R. de  s'assembler 
à  Montpellier  pour  traicter  des  affaires  de  lad.  religion 
et  non  des  privilèges  du  pays,  et  que  sy  les  gens  des  trois 
Estais  catholique-^  avoient  h  faire  quelque  renionstrance 
contre  lad.  assemblée  (de  Montpellier)  ou  autres  affaires 
où  ceulx  de  lad.  religion  peuvent  avoir  intérest/,  qu'ils 
en  peuvent  prendre  deslibération  ;i  part  ».  —  Le  4  mai, 
le  Connétable  vient  à  l'assemblée;  le  sieur  de  Varandal, 
député  de  Montpellier,  se  plaint  de  la  délibération  prise  la 
Teille,  en  l'absence  des  députés  (protestants)  et  au  préju- 
dice de  la  religion.  —  Le  Connétable  répond  que  l'assem- 
blée de  Montpellier  n'avait  i)as  à  traiter  des  affaires  de 
l'Etat  et  de  la  Justice,  mais  que  «  la  présente  assemblée 
représentant  les  États  généraux,  comme  faicte  ensuite 
d'iceulx,  il  peut  y  estre  traicté  de  tous  affaires,  suivant  le 
privilège  du  pays  »  ;  il  termine  en  exhortant  l'assemblée 
il  rester  unie;  «  quant  aux  troubles  de  Vivarois,  ayant 
■  faict  tout  ce  qu'il  y  a  peu  par  la  doulceur,  puisqu'elle 
n'a  rien  servy,  il  y  employera  sa  force,  à  son  passage, 
allant  en  France  ».  —  Les  députés  de  Montpellier,  Nimes, 
Uzès,  Castres,  Lavaur  et  Marvejols  protestent  «  qu'ils 
n'approuvent  les  propositions,  deslibérations,  etdéputa- 
tion  en  Cour  faictes  par   l'assemblée  ,  comme  n'estant 
Estatz  généraux,  ains  désadvouent  h;  tout,  et  déclarent 
n'entendre  plus  avant  assister  à  ladicte  assemblée  ;  et  à 
l'instant  se  sont  retirés  d'icelle  ».  —  Bénédiction  donnée 
par  l'évéque  de  Montpellier. 

De  f°  24  à  f°  82.  —  A  Béziers,  dans  le  réfectoire  du 
couvent  des  Carmes,  du  17  février  au  13  mars  L59.5.  — 
Président:  Antoine  de  Subject,  évêque  de  Montpellier. 
Commissaires  du  Roi  :  Anne  de  Lévi,  duc  de  Ventadour. 
lieutenant  général  en  Lanuuedoc,  et  les  sieurs  d'Assas  et 
d'Hébert,  trésoriers  généraiî^c  de  France.  —  Lecture  des 
commissions  datées  de  Saint-Germain  en  Laye,  15  no- 
vembre 1594,  et  d'une  lettre  du  Connétable,  écrite  de 
Lyon,  29  janvier  1.595.  —  M.  de  Ventadour  dit  que  le 
Roi  ne  peut  décharger  ses  sujets  des  tailles  et  levées  de 
deniers  «  pour  l'endurcissement  des  cœurs  des  rebelles 
qui  restent  au  party  de  la  Ligue,  lesquels,  au  lieu  d'ac- 
cepter les  conditions  de  la  paix  qui  leur  ont  esté  propo- 
sées, taschent  à  remplir  ce  royaulme  de  guerre  et  de 
ruyne  plus  qu'il  n'a  encore  esté,  ayant  donné  entrée  aux 
armées  estrangières  es  frontières  de  Picardie,  Bretagne, 
Lyonnois  et  Daulphiné,  et  bien  qu'à  ceste  occasion  il  con- 
vient mettre  sus  de  fortes  armées   et  que  S.  M.  eust 
besoing  estre  secourue,  de  tant  qu'au  lieu  de  tirer  des 
finances  des  villes  réduictes,  au  contraire,  il  luy  fault 
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aider  pour  la  paye  des  gens  de  guei-re  y  ordonnés  t, 
S.  M.  se  contentera  de  semblable  somme  que  l'année 
dernière,  à  charge  par  les  États  de  paj-er  les  gens  de 
guerre  tant  en  campagne  que  dans  les  l'iaces;  —  le  duc 
ajoute  qu'il  veut  faire  observer  les  bonnes  lois,  et  que 
ceux  qui  ont  près  de  lui  l'intendance  de  la  justice  et  des 
finances  y  tiendront  la  main;  il  finit  en  exprimant  l'es- 
pérance «  que  Dieu  !uy  fera  la  grâce  de  les  régir  et  con- 
server tous  en  paix  et  union,  tant  d'une  que  d'autre  re- 
ligion )'.  —  Députés  présents.  —  »  Attendu  que  les  Estalz 
qui  debvoient  estre  tenus  d'abord  à  Bourg-Saint-Andéol, 
puis  à  Pézenas,  ont  esté  renvoyés  en  ceste  ville  (de 
Béziers)  et  que  le  pays  n'a  jamais  accoustumé  de  tenir  les 
Estatz  où  le  Parlement  est ,  pour  l'authoritté  que  les 
courtz  souveraines  prennent  sur  les  privillèges  d'icelluy, 
M.  de  Ventadour  sera  prié  les  renvoyer,  aud.  Pézenas.  n 

—  Le  duc  fait  répondre  que  les  États  «  ont  esté  remis  à 
Béziers  pour  bonnes  considérations  important  le  service 
du  Roy,  et  non  pour  faire  bresche  aux  libertés  du 
pays,  etc.  >>.  —  Serment  prêté  par  les  députés  i  de  procu- 
rer le  bien  et  soulaigement  du  pays  en  leurs  deslibé- 
rations et  de  les  tenir  secretles  ».  —  Le  duc  demande 
qu'on  admette  les  envoyés  du  Connétable  pour  les  baron- 
nies  de  Florac  et  de  Sauves,  et  les  siens,  pour  les  baron- 
nies  d'Annonay  et  du  Cheylar;  —  l'entrée  des  États  est 
refusée  aux  premiers,  accordée  aux  autres,  mais  sans 
conséquence.  —  Le  duc  sera  prié  de  permettre  qu'on 
traite  de  la  continuation  de  la  trêve  pour  un  an  ;  —  il 
consent  à  ce  qu'on  la  continue  pour  deux  ou  trois  mois, 
X  pourveu  que  S.  M.  layt  ainsi  agréable,  à  laquelle 
il  escripra  ».  — Le  sieur  Grasset,  l'un  des  syndics  géné- 
raux, >(  laict  entendre  que  tout  ce  quy  est  proposé  dans 
l'assemblée  est  après  rapporté,  jusques  à  le  nommer  et 
caiompnier  »  ;  a  conclu  qu'il  en  sera  informé  pour,  après, 
estre  procédé  contre  les  coupables  ».  —  Les  trésoriers  de 
France  seront  priés  de  ne  vérifier  aucun  édit  de  création 
de  nouveaux  offices  sans  le  su  des  syndics  généraux.  — 
Délibération  contre  des  communautés  du  diocèse  de 
Saint-Pons  qui  «  bien  soient  de  l'obéyssance  du  Roy  se 
disent  de  la  Ligue,  où  ils  présupposent  n'estre  tant  char- 
gés en  tailles,  et  néantmoings  le  corps  du  diocèse  est 
constrainct  pour  leurs  cottités  par  les  receveurs  géné- 
raux ».  —  Copie  sera  délivrée  à  chaque  prélat  et  à 
chaque  diocèse  du  cahier  présenté  au  roi  par  le  syndic 
Bardichon,  et  répondu  par  S.  M.  en  son  Conseil  d'État. 

—  Les  trésoriers  de  France  promettent  de  ne  rien 
faire  au  préjudice  du  pays,  et  demandent  qu'on  laisse 
à  ceux  d'entre  eux  qui  sont  commissaires  du  Roi  aux 
États  la  nomination  des  commissaires  des  assiettes; 
l'assemblée  n'y  consent  pas.  —  Nul  officier  du  Roi  ou 
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commandant  de  place  ne  pourra  exercer  charge  de  syn- 
dic ou  de  greffier  des  diocèses  où  il  aurait  son  office  ou 
commandement.  —  Délibération  contre  les  trésoriers  de 
France  qui  ont  uni  aux  gabelles  ordinaires  toutes  les 
crues  du  pays,  et  obtenu  du  Roi  de  joindre  à  leurs  offices 
les  états  d'intendants  généraux  des  gabelles  et  d'en  pren- 
dre les  gages.  —  M.  de  Ventadour  prie  l'assemblée  de 
rembourser  le  sieur  de  Fosseuse,  gouverneur  de  Gévau- 
dan,  qui  a  entretenu  huit  mois  sa  compagnie  de  gendar-     I 
mes  à  ses  dépens,  et  acquis  au  service  du  Roi  plusieurs 
lieux  rebelles  ;  —  de  pourvoir  à  la  garnison  de  Leucate, 
maintenant  que  S.  M.  a  déclaré  la  guerre  à  l'Espagne. 
—  On  réitérera  la  plainte  faite  au  Roi  des  entreprises 
du  Parlement  et  de  la  Cour  des  Aides  sur  les  délibéra-    ■ 
tions  du  pays;  —  «  comme  aussy  de  ceux  qui,  sous  le 
nom  de  pulvérage ,   lèvent   péage  sur    toute  sorte  de   , 
marchandises  et  de  bestail  ».  — Le  Roi  sera  supplié  de 
permettre  aux  diocèses,  villes  et  lieux  du  pays  l'imposi- 
tion des  deniers  par  eux  dus,  et  autres  qui  seront  déli- 
bérés aux  assiettes  et  maisons  de  ville.  —  Remise  à  l'as- 
semblée, de  la  part  du  Connétable,  d'états  faits  par  le  Roi 
pour  l'entretien  des  gens  de  guerre  durant  la  présente 
année.  —  Renvoi  de  ces  états  à  une  commission,  «  tou- 
tesfois  sans  approbation  d'iceulx  ».  —  Rapport  d'un  dé- 
puté sur  les  exactions  de  M.  de  Tournon  en  Vivarais:  — 
vu  la  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  le  Connétable,  M.  de 
Tournon  ne  sera  pas  poursuivi  criminellement.  —  On 
priera  le  Roi  :  d'augmenter  de  ses   deniers  les  gages 
du  prévôt  général  et  de  ses  lieutenants  ;  de  n'accorder 
aucune  évocation,  notamment  en  matière  criminelle, 
attendu   les   privilèges   du   pays.   —  Députés  nommés 
pour  aller  présenter  à  M.  de  Ventadour  les  remontrances 
de  l'assemblée  contre  la  dépense  extraordinaire  demandée 
par  le  Roi.  —  On  fera  plainte,  au  même,  de  la  requête 
présentée  au  Parlement  contre  le  syndic  Grasset,  par  le 
sieur  Delorme,  trésorier  de  France  ;  «  cependant,  répara- 
tion sera  poursuivie  de  l'injure  et  calomnie,  et  jusques 
l'avoir  heue,  il  sera  surceu  à  la  continuation  des  Estatz  ». 
—  Excuses  présentées  aux  États,  en  corps,  devant  le  duc 
de  Ventadour,  par  le  trésorier  Delorme.  —Nouvelles  ré- 
clamations du  sieur  de  Brotet,  au  sujet  de  la  construc- 
tion du  fort  de  Brescou ,  motivée.s  sur  ce  qu'un  syndic 
général  se  serait  opposé  «  à  la  levée  d'une  dace  de  2  "/• 
que  le  Connestable  luy  auroit  permis  d'establir  le  long  du 
rivage  de  la  mer  »  ;  —  sans  approbation  de  la  dépense, 
des  commissaires  iront  voir  les  travaux  dud.  port.  — 
On  présentera  à  M.  de  Ventadour  un  état  des  retranche- 
ments à  faire  h  la  dépense  extraordinaire  demandée  par 
le  Roi.  —  Nomination  des  commissions  des  comptes  et 
des  départements.  —  Le  fermier  de  la  crue  d'un  écu 
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demande  s'il  peut  se  dessaisir  d'un  reliquat  de  1,400  écus 
que  M.  de  Ventadour  lui  a  commandé  de  bailler  au  tré- 
sorier de  l'extraordinaire.   —  On  ne    vérifiera  au-un 
compte  de  trésoriers  extraordinaires  ou  de  commissaires 
des  vivres  «  qui  n'auront  contracté  avec  le  pays  ".  — 
L'assemblée,  informée  que  M.  de  Joyeuse  «  ne  veut  ac- 
corder la  continuation  de  la  trêve  pour  moins  de  temps 
que  de  six  mois  » ,  députe  k  M.  de  Ventadour  pour  savoir 
sa  volonté;  renvoyée  au  Connétable,  h  Lyon,  elle  conclut 
qu'il  sera  fait  nouvelles  instances.  —  Il  sera  informé 
contre  plusieurs  receveurs  ><  qui  constraingnent  le  peu- 
ple par  gast  et  garnisons  et  prinse  de  bestail  «.  —  On  de- 
mandera révocation  du  droit  de  4  "/o,  mis  par  les  tréso- 
riers de  France  sur  l'épicerie  qui  se  décharge  aux  ports 
du  pays.  —  M.  de  Ventadour  autorise  la  continuation  de 
la  trêve  pour  six  mois,   h  condition  que  l'assemblée, 
avant  de  se  séparer,  pourvoira  à  l'entretien  des  garni- 
sons. —  Des  marchands  de  Pézenas  se  plaignent  de  ce 
que,  lors  de  la  déclaration  de  guerre,  le  gouverneur  de 
Brescou  ait  arrêté  des  Espagnols,  «  à  raison  de  quoy,  en 
Espaigne,  on  auroit  rettenu  leurs  facteurs  avec  les  moyens 
et  mar.'handises  qu'ils  y  avoient  ».  —  Le  Roi  sera  prié  de 
retirer  du  pays  les  sieurs  de  Chanlay  et  de  Janvier, 
«  attendu  leurs  grands  gaiges  et  que  la  Cour  de  Parle- 
ment est  (le  présent  composée  de  suffisant  nombre  de 
conseillers  ».  —  Des  commissaires  se  remlront,  à  la  fin 
des  États,  au  grau  de  Maguelonne,  pour  voir  et  juger  s'il 
est  nécessaire  de  maintenir  le  droit  de  2  «/o  sur  toute 
sorte  de  marchandises  établi  par  le  Connétable  et  destiné 
à  l'ouverture  des  graus  et  conservation  des  robines.  — 
On  aura  égard,  lorsqu'on  fera  le  département  du  diocèse 
de  Lavaur,  à  ce  ijue  quelques  lieux  dud.  diocèse  se  sont 
distraits,  avant  la  trêve,  de  l'obéissance  du  Roi.  —  Déli- 
bération contre  les  exactions  du  sieur  de  Calvisson.  — 
Attendu  la  grande  pauvreté  du  peuple  et  les  grands  frais 
qui  se  font  à  la  levée  des  impositions,  on  demandera  la 
continuation  de  la  crue  d'un  écu.  —  Les  gens  du  Roi  au 
Parlement  de  Béziers  remontrent  qu'ils  ne  peuvent  tirer 
argent  des  trésoriers  de  France  pour  les  voyages  «  néces- 
saires à  restablir  partout  la  religion  catholique  sejon  la 
!  volonté  de  S.  M.  et  l'arrest  de  la  Cour  ».  —  On  présen- 
tera à  M.  de  Ventadour  «  l'advis  du  retranchement  dé- 
siré par  le  i)ays  sur  les  despenses  de  la  guerre,  et  on  le 
priera  de  l'avoir  agréable  ».  —  Le  sieur  Fayn  demande 
qu'on  ait  égard  «  aux  grandes  charges  que  le  Vivarois  a 
portées,  ayant  esté  constrainct  de  promettre  16,000  escus 
au  sieur  de  Montréal  pour  l'acquérir  au  service  du  Roy 
et  42  places  qu'il  tenoit  »,  etc.  —  Il  sera  fait  instance  : 
pour  que  nul  ne  puisse  être  contraint  k  payer  les  tailles 
et  autres  deniers  qui  se  lèvent  sur  le  peuple  <•  qu'en  dou- 
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zains,  atlendu  la  rurité  et  p^murye  de  gros  argent  ■■  ;  — 
pour  obt''nir  validation  de  tous  les  payements  faits  par 
auti  riti'  du  Connétable  L'S  années  passées,  et  aussi  des 
impositions  quclconjUBs  ayant  eu  pour  objet  la  conser- 
vation des  places  en  l'obéissance  du  Roi.  —  Délibération 
contre  la  Chambre  des  comptes,  qui  rejetait  les  aciiuits 
collectifs  •<  des  consuls  des  commun.'iufés  pour  toutes  les 
pensions  (rentes  sur  l'État)  dcues  aux  habitans  d'icelle, 
quoique  de  ra[)porter  ung  acquicl  de  cliacung  [larticulier, 
y  a  d'acquictz  quy  coustent  plus  de  faire  que  la  somme 
ne  monte  ».  —  Les  gouverneurs  d'Aiguesmortes  et  Mont- 
pellier se  plaignent  de  ce  que  leurs  garnisons  n'ont  pas 
été  payées,  parce  que  la  crue  de  16  sols  affectée  à  leur  • 
solde  a  été  réunie  aux  gabelles  par   les  trésoriers  de 
France.  —  Sans  approbation  de  la  dépense  faite  par  le 
sieur  de  Brolet  au  fort  de  Brescou,  les  États  lui  accor- 
dent les  4,000  écus  imposés  sur  les  villes  frontières.  — 
Suivant  les  provisions  obtenues  par  le  pays  le  20  avril 
1539,  il  sera  défendu  à  tous  receveurs  de  compter  en  la 
Chambre  des  comptes  des  deniers  extraordinaires,  «  et 
sy  aulcung  en  est  poursuivy,  le  pays  prendra  son  faict 
et  cause  ».  —  Le  prévôt  fera  ses  chevauchées  et  toutes 
les  diligences  dont   il  sera  requis  par  les  diocèses  de 
Mende,  Uzès,  Viviers  et  autres,  contre  plusieurs  lieux  qui 
refusent  de  payer  leurs  tailles.  —  Conformément  a  la  dé- 
libération prise  h  Carcassonne  le  30  septembre  1555,  il 
sera  fait  rôle  du  nom  et  surnom  des  habitants  du  pays 
qui  font  ou  feront  ériger  de  nouveaux  offices,  «  pour 
estre  iceulx   par  les  Estatz  déclarés  inhabilles  d'avoir 
charges  publicques  »,  etc.  —  On  priera  le  Roi  :  de  révo- 
quer les  pensions  données  aux  magistrats  et  assignées 
"  sur  les  esmendes  de  leur  cognoissance  et  ressort,  pour 
les  abus  quy  s'en  peuvent  commettre  »;  —  de  ne  pas  sé- 
parer le  gouvernement  de  cette  province,  «  mais  1&  lais- 
ser uny  comme  a  esté  de  tou.sjours,  et  de  le  conserver  à 
Mgf  le  Connestable   ».   —  On  priera  M.  de  Ventadour 
d'augmenter  les  retranchements  des  dépenses  extraordi- 
naires qu'il  a  fait  signifier  aux  Etats.  —  Enchères  de  la 
crue  d'un  écu  devant  les  commissaires  du  Roi;  il  sera 
sursis  à  la  délivrance  du  bail  de  lad.  crue,  attendu  que  la 
dernière  mise  n'a  été  que  de  37,000  écus.  —  M.  de  Ven- 
tadour invite  les  États  à  pourvoir  au  .soulagement  des 
diocèses  les  plus  affligés,  Mende,  Saint- Pons,  etc.;  il  leur 
recommande  particulièrement  le  Vivarais,  qui  payera 
dorénavant  foutes  ses  tailles  «  là  où  ils  estoient  quittes 
pour  la  moitié,  attendu  qu'il  est  maintenant  tout  à  l'obéis- 
sance du  Roy,  ayant  esté  conslrainctz,  pour  y  parvenir, 
de  quitter  au  sieur  de  Montréal  36,000  escus  qu'il  avoit 
levés  sur  leurs  tailles,  et,  outre  ce,  luy  payer  16,000  es- 
cus «.  —  2,000  écus  sont  accordés  au  sieur  de  Brotet, 
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outre  les  4,000  qui  lui  ont  été  donnés,  »  à  la  charue,  et 
non  autrement,  de  n'en  jamais  plus  rien  prétendre  ".  — 
On  poursuivra  l'abolition  du  droit  de  patentes  qui  se  lève 
au  pays  tant  par  mer  que  du  côté  du  Rhône.  —  Les  gens 
d'armes  tenant  garnison  «  ne  pourront  prétendre  que  lit 
et  estable  ..  —  Le  sieur  Lalleniuiid  ira  à  Toulouse  pour 
faire  comprendre  dans  la  trêve  le, pays  de  Rouergue.  — 
Rejet  d'une  requête  d'un  sieur  Maurin  pour  avoir  la 
Bourse  du  pays,  attendu  que  le  sieur  Rech  n'a  pas  démé- 
rité, et  qu'il  a  été  statué,  en  1520,  par  les  États  que  les 
officiers  du  pays  ne  seraient  démis  de  leurs  charges  que 
pour  forfaiture.  —  Bail  de  la  crue  d'un   écu  pour  la 
somme  de  41,000  écus.  —  Le  Connétable  et  M.  de  Venta- 
dour  seront  priés  de  révoquer  les  provisions  par  eux 
délivrées  ;i  certains  capitaines  pour  contraindre  les  habi- 
tants des  diocèses,  le  solvable  pour  l'insolvable,  à  leur 
payer  leurs  arrérages.  —  Sur  les  instances  réitérées  de 
l'assemblée,  M.  de  Ventadour  consent  à  rejeter  sur  les 
deniers  du  Roi  les  dépenses  (extraordinaires)  de  sa  com- 
pagnie et  de  sa  garde,  les  appointements  du  prévôt  et  des 
garnisons  de  Montpellier,  Aiguesmortes,  Pécais  et  la 
Carbonnière.  —  «  Attendu  l'extrême  pauvreté  du  peu- 
ple et  qu'il  ne  se  peut  faire  aulcung  despartement ,  les 
commissaires  du  Roy  seront  suppliés  de  se  contenter  de 
ce  que  pourra  estre  tiré  de  la  ferme  de  la  crue  d'un  escu 
et  de  faire  porter  tout  le  reste  des  despenses  extraordi- 
naires sur  les  denier.»  de  S.  M.  »;  les  commissaires  du 
Roi  déclarent  ne  pouvoir  le  faire.  —  Le  bail  de  l'équiva- 
lent des  diocèses  de  Rieux,  Commenge  et  Carcassonne 
est  adjugé  pour  chacun  à  10  écus  par  an  «  pour  les  lieux 
qui  sont  de  présent  en  l'obéissance  .du  Roy  ».  —  Délibéra- 
tion concernant  les  doubles  de  cuivre  fabriqués  à  Mont- 
pellier, les  liards  dont  il  y  a  quantité  dans  la  province 
«  et  la  nécessité  qu'il  y  a  d'argent  ».  —  Les  deniers  de  la 
crue  d'un  écu  seront  employés  au  payement  des  garni- 
sons dont  l'entretien  est  imposé  au  pays,  mais  <  pour  le 
nombre  d'hommes  réduictpar  M.  de  Ventadour,  et  durant 
6  mois  faisant  8,  sans  qu'ils  puissent  estre  desnaturés  ny 
convertis  à  autre  effect.  »  —  «  Le  Roy  sera  supplié  des- 
tiner les  deniers  de  la  revente  de  son  domayne  à  la  dé- 
fense de  ce  pays,  d'aultant  qu'il  est  frontière  d'Espaigne 
(du  Roussillon),  où  les  ennerays  peuvent  entrer  facille- 
ment,  comme  n'ayant  ny  montaigne,  ni  rivière  entre 
deux,  du  moings  de  fonds.  »  —  »  Sur  les  lettres  escriptes 
par  le  Roy  et  Mgr  le  Connestable  pour  estre  prouveu  au 
payement  des  arréraiges  deubs  aux  garnisons  de  Marve- 
jols  et  Saint-Esprit,  a  esté  conclud  le  pays  n'y  estre 
tenu.  •  —  On  fera  instance  pour  que  la  garnison  établie 
à  Castres,  à  cause  de  la  Chambre  de  l'Édit,  soit  payée 
par  le  Roi.  —  La  Chambre  des  comptes,  par  l'organe  du 
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sieur  de  Fontanon,  fait  valoir  les  services  qu'elle  a  ren- 
dus au  pays  :  sur  la  remontrance  des  syndics  généraux, 
que  >•  s'il  y  a  lieu  de  recognoissance,  doibt  estre  en  condi- 
tion que  lad.  Chambre  ne  cognoistra  sur  les  privillèges 
du  pays,  notamment  de  l'audition  des  comptes  munici- 
paux et  extraordinaires  »,  l'assemblée  accorde  des  grati- 
fications à  divers  conseillers  de  lad.  Chambre.  —  Lecture 
du  cahier  à  présenter  au  Roi.  —  «  S.  M.  sera  suppliée 
laisser  jouir  les  particuliers  qui  ont  de  petits  salins  au 
pays  du  droict  qii'ils  ont  de  saulner,  ou  les  en  faire  in- 
dempniser  de  ses  deniers,  attendu  que  l'empeschement 
leur  est  donné  pour  l'augmentation  des  gabelles.  »  — 
Désignation  des  députés  qui  s'assembleront  après  la  tenue 
des  États,  si  M.  de  Ventadour  le  juge  nécessaire,  avec 
clause  i<  de  ne  prouvoir  qu'à  ce  qui  concernera  la  conser- 
vation du  pays  tant  seuUement  ».  —  Délibération  tou- 
chant le  lieu  de  Buzet  «  contre  lequel  le,  sieur  de  Joyeuse 
auroit  faict  courir,  et  vouldroit  faire  mettre  le  canon  en 
campaigne  pour  le  forcer,  présupposant  n'estre  comprins 
dans  la  tresve  ».  —  Les  députés  qui  iront  à  Lyon  pré- 
senter le  cahier  au  Roi  pourront  communiquer  les  affaires 
aux  consuls  et  députés  des  villes  capitales  du  pays  qui 
s'y  trouveront,  «  et  s'assembler  avec  eux,  sy  besoing  est, 
et  promettre  les  sommes  qu'ils  jugeront  pour  obtenir  les 
révocations  requises  par  le  cayer  ».  —  L'assemblée 
accorde  au  Vivarais  «  souffrance  de  vérifflcation  de 
toutes  sommes  qu'ils  doibvent  à  la  Bourse  du  pays,  pour 
trois  années,  dans  lesquelles  ils  seront  tenus  les  payer». 

—  Chaque  diocèse,  en  élisant  son  receveur,  l'obligera  à 
payer  comptant  les  deniers  de  la  Bourse  du  pays.  —  «  Où 
les  10,000  escus  que  le  fermier  de  la  crue  d'un  escu  doibt 
avancer  ne  sufflroient  pas  au  payement  des  garnisons,  on 
le  prieroit  de  fournir  encore  les  6,200  escus  du  premier 
terme  de  son  bail,  et  le  pays  l'indemnisera  desd.  avances.  » 

—  «  Où  le  Roy  n'auroit  agréable  la  condition  mise  à  l'oc- 
troy  :  que  les  deniers  octroyés  seront  employés  pour  la 
conservation  des  places  du  pays;  en  ce  cas,  les  députés 
désignés  pour  s'assembler  au  mandement  de  Mgf  de  Ven- 
tadour n'auront  aulcung  pouvoir  des  Estatz,  ains  seuUe- 
ment celuy  que  leur  en  sera  baillé  par  leurs  diocèses,  que 
Monseigneur  voudra  bien  advertir,  en  mandant  l'assem- 
blée, des  fins  et  nécessités  d'icelle.  »  —  Lecture  de  l'oc- 
troi. —  Bénédiction. 

De  f"  83  àf'  145.  —  A  Pézenas,  dans  la  salle  de  la 
maison  consulaire,  du  8  janvier  au...  février  1596.  — 
Président  :  l'évèque  de  Montpellier.  Commissaires  du 
Roi  :  le  duc  de  Ventadour,  les  sieurs  de  Vie,  conseiller 
du  Roi  en  son  Conseil  privé;  Marion,  trésorier  de  France 
et  intendant  des  finances  en  Languedoc;  Dadvisard  et  de 
Crosilhes,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse 
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et  Montpellier.  —  Lecture  des  commissions,  datées  de 
Lyon,  22  septembre  1505.  —  Le  duc  de  Ventadour  dit 
que  le  Roi  se  contentera  de  pareille  somme  que  l'année 
passée,  à  charge  que  les  Étals  imposeront  <  1 10,672  escus 
6  deniers,  à  quoy  se  montent  les  garnisons  ordinaires  du 
pays  pour  neuf  mois  ».  —  Députés  présents.  — Vula  déli- 
bération de  novembre  1548,  contenant  que  les  tuteurs 
des  sieurs  ayant  entrée  aux.  États  auront  la  place  due  à 
leurs  pupilles,  le  sieur  de  Saint-Brès,  oncle  et  tuteui'  du 
baron  de  Castries,  pi'écédera  tous  les  autres  envoyés.  — 
«  Nuldéputéne  pourra  proposer  lefaictd'aultruy.et  ung 
affaire  deslibéré  ne  sera  plus  rais  en  deslibération,  et  qui 
y  contreviendra  sera  privé  de  l'entrée  des  Estatz,  et 
néantmoings  esmendable  ».  —  L'assemblée  entrera  à  sept 
heures  du  matin  et  k  une  heure  après  midi.  —  Les  syn- 
dics généraux  présentent  le  rapport  de  ce  qu'ils  ont  fait 
depuis  la  dernière  session.  —  Le  Roi,  le  Connétable  et 
M.  de  Ventadour  seront  priés  de  prendre  sous  leur  pro- 
tection et  sauvegarde  les  syndics  généraux  que  plusieurs 
se  licencient  de  menacer.  —  On  poursuivra  de  faire  cas- 
ser par  le   Parlement  la  vente  des  offices   de  maîtres 
clercs  et  greftiers  comme  préjudiciables  au  pays,   et 
l'ajournement  personnel  au  Conseil  privé  donné  à  l'un 
des  syndics  généraux  qui  avait  fait  opposition  à   lad. 
vente.  —  Le  Roi  sera  supplié  de  révoquer  les  commis- 
saires étrangers   «    mandés  pour  l'informer  d'aulcunes 
malversations,  bien  la  cognoissance  en  appartienne  aux 
juges  estans  dans  le  pays  ».  —  Commissaires  envoyés  à 
Montpellier  pour  s'opposer  k  la  vérification,   par    la 
Chambre  des  comptes,  de  l'édit  de  création  de  nouveaux 
officiers  des  gabelles.  —  M.  de  Ventadour  expose  que 
l'année  dernière,  par  commission  expresse  du  Roi,  i<  il 
auroit  dressé  une  belle  et  forte  armée,  et  icelle  mené  au 
quartier  de  Tholose,  où  elle  seroit  demeurée  six  mois 
debout,  avec  beaucoup  d'incommodités,  et  que  n'ayant 
peu  tirer  deniers  du  Roy  pour  fournir  aux  frais  de  lad. 
armée,  voyant  d'ailleurs  le  pays  qui  estoit  teneu  k  les 
porter  hors  de  moyen  le  pouvoir  »,  il  y  aurait  pourvu  de 
son  argent...  ;  il  demande  aux  États  de  le  rembourser  ou 
de  faire  vérifier  par  la  Cour  des  comptes,  qui  s'y  refuse, 
la  permission  «  de  revendre  de  sim  domaine  jk  aliéné 
pour  60,000  escus  -.  —  Lecture  du  cahier  des  procédures 
et  exécutions  faites  par  le  prévôt  général.  —  Le  sieur  de 
Brotet  expose  qu'il  a  dépensé  pour  construire  le  port  de 
Brescou  36,061  écus  50  sols  et  qu'il  n'en  a  reçu  du  pays 
que  14,000  :  conclu  que  le  Connétable  sera  prié  de  lui  assi- 
gner 3,000  écus  sur  les  4,000  destinés  aux  villes  frontiè- 
res, «  si  tant  est  que  l'assemblée  prenne  délibération  de 
les  imposer  ».  —  Nonobstant  l'opposition  des  consuls  de 
Mende  et  Marvejols,  les  'syndics  généraux  poursuivront 
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l'exécution  de  l'arrêt  du  Parlement  (jui  supprime  le 
siège  de  Mende.  —  Avec  l'agrément  de  M.  de  Ventadour, 
on  enverra  ;i  Toulouse,  vers  le  sieur  de  Joyeuse,  afin  de 
poursuivre  réparation  de  diverses  contraventions  faites 
k  la  trêve.  —  Sur  la  plainte  du  sieur  Guilleminet,  on  fera 
opposition  k  la  vente  faite  par  les  commissaires  k  la 
revente  du  domaine,  de  l'office  de  greffier  des  États, 
«  attendu  que  led.  office  n'est  de  la  nature  du  domaine 
aliénable  n.  —  Délibérations  concernant  :  le  règlement 
des  limites  du  Languedoc  et  du  Dauphiné;  —  le  cours  à 
donner  dans  le  haut  Languedoc  aux  douzains  de  Mont- 
pellier et  de  Villeneuve;  —  contre  l'augmentation  des 
«  leveures  »  des  receveurs,  de  6  deniers  k  un  sol  pour 
livre;  —  pour  pour.suivre  les  receveurs  qui  ont  fait  la 
levée  des  deniers  «  [ràv  gast  et  garnison,  k  la  ruyne  du 
peuple  »  ;  —  pour  demander  la  démolition  du  fort  de 
Brescou,  '<  attendu  qu'il  ne  i)eult  nuyre  aux  nations 
estrangères,  et,  au  contraire,  venant  perte  de  ladite  place, 
le  pays  en  demeureroit  ruyné  »  ;  —  "  contre  les  trésoriers 
de  France  qui  se  font  payer  1  %  des  sommes  dont  le  Roy 
accorde  les  impositions,  et  2  "/„  des  sommes  de  rabais 
des  tailles  ».  —  On  priera  le  Roi  d'augmenter  le  pouvoir 
donné  k  la  Cour  des  aides  de  permettre  l'imposition  des 
deniers  jusqu'k  500 écus,  «attendu  les  graiides  despenses 
que  les  communautés  feroieiit  allant  poursuivre  en  Cour 
lesd.  provisions,  et  mesmes  que  les  debtes  procèdent 
du  faict  de  la  guerre,  et  ont  esté  créés  pour  la  conserva- 
tion des  places  en  l'obéissance  de  S.  M.  ».  —  Rappel  de 
la  délibération  du  18  septembre  1555  «  pour  l'assistance 
personnelle  des  évesques  aux  États,  et  pour  que  les  barons 
ne  députent  k  leur  place  que  des  nobles  d'ancienne  race 
et  de  robe  courte  ».  —  On  fera  rôle  dans  chaque  diocèse 
des  communautés,  gentilshommes  et  capitaines  qui  refu- 
sent de  payer  leurs  tailles ,  «  k  la  ruyne  des  collecteurs 
qui  n'osent  en  faire  poursuite,  affiii  que  lesd.  reffusans 
soient  constrainctz  de  paj'^r,  et  pour  l'exécution  sera 
imposé  1,000  escus.  »  —  On  fera  instances  pour  obtenir 
diminution  des  é[)ices  de  Messieurs  du  Parlement  et  de  la 
Cour  des  aides,  qui  sont  excessives.  —  MM.  de  Vie  et 
Marion  seront  priés  s'employer  k  faire  que  la  compagnie 
de  M.  de  Ventadour  soit  payée  des  deniers  du  Roi,  «  et 
où  led.  sieur  Marion  fourniroit  quelque  chose  pour  en 
obtenir  les  provisions  nécessaires,  le  pays  le  remboursera 
et  recognoistra  ».  —  On  poursuivra  arrêt  du  Parlement 
«  pour  deffendre  ii  tous  notaires  de  recevoir  le  dimanche 
autres  contrats  que  mariages  et  dernières  volontés ,  et  à 
toutes  personnes  de  faire  charroys  par  eau  et  par  terre 
ledit  Jour  ».  —  Les  diocèses,  chacun  en  droit  soi,  seront 
tenus  de  faire  saisir  les  péages,  et  d'en  employer  les 
deniers  aux  réparations  des  ponts  et  chaussées.  —  Le 
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Roi  sera  supplié  de  révoquer  :  le  don  des  francs-flefs  et 
nouveaux  acquêts  qu'il  a  fait  au  sieur  de  Mirepoix  ;  — 
les  dons  qu'il  a  faits  des  pâturages  communs  et  autres 
lieux  vacants  qui  appartiennent  aux  communautés  du 
pays.  —  Attendu  que  les  commissions  pour  l'aide  et  l'oc- 
troi contiennent  aussi  demande  de  140,000  écus  pour 
l'entretien  de  la  gendarmerie,  «  ce  qui  pourroit  venir  h 
conséquence,  et  que,  contre  l'ordre  accoustumé,  lesd. 
commissions  portent  pouvoir  aux  sieurs  trésoriers  géné- 
raux cottiser  particulièrement  les  personnes  subjectes  à 
payer  taillies  qu'ils  cognoistront  n'estre  assez  cottisées  », 
le  Roi  sera  prié  de  casser  lesdites  clauses,  «  et  où  seroient 
mises  en  autres  commissions,  ordonner  qu'elles  soient 
refformées  avant  la  tenue  des  Estatz  ».  —  M.  de  Venta- 
dour  promet  de  faire  cesser  les  excès  commis  par  la  gar- 
nison établie  à  Mende  par  le  sieur  de  Fosseuse,  «  lequel, 
il  y  a  quelques  années,  soubz  prétexte  d'aller  secourir 
Amberc,  assiégé  par  le  sieur  de  Nemours,  se  seroit  saisi 
de  la  ville  de  Mende  et  y  auroit  faict  bastir  une  cyta- 
delle,  abattre  l'hospital,  esglises,  etc.,  etc  ».  —  Il  ac- 
corde la  continuation  de  la  crue  d'un  écu  sous  le  bon 
plaisir  du  Roi.  —  Le  nombre  des  archers  du  prévôt 
sera  réduit  à  trente.  —  Nouvelle  injonction  aux  députés 
de  tenir  secrètes   les   délibérations   des  États.   —  On 
demandera  au  Roi  de  supprimer  tous  gouvernements  des 
villes  et  diocèses;  de  faire  abattre  toutes  les  forteresses, 
i(  sauf  celles  qui  estoient  au  pays  de  tous  jours  »,  et  de 
casser  toutes  les  garnisons  y  établies.  —  M.  de  Ventadour, 
à  qui  ces  propositions  sont  communiquées,  répond  qu'il 
avisera  au  soulagement  du  [lays  avec  le  conseil  établi  par 
le  Roi  près  de  lui,  mais  que  l'Assemblée  >'  debvroit  con- 
sidérer qu'on  n'esloit  encore  asseuré  de  la  paix,  puis- 
qu'on vivoit  avec  trefve  ».  —  On  mettra  aux  enchères  la 
crue  d'un  écu  par  quintal  de  sel  et  de  30  écus  par  muid 
de  sel  des  traites  étrangères.  —  Délibération  contre  les 
catholiques  «  qui  se  retirent  à  la  Chambre  de  l'Edict  ez 
qualités  dont  la  cognoissance  appartient  à  la  Cour  de 
Parlement  ».  —  Les  habitants  de  Villemur  remontrent 
qu'ils  sont  en  extrême  pauvreté,  à  cause  de  leur  garni- 
son, et  comme  contraints  d'abandonner  la  ville.  —  M.  de 
Ventadour  sera  prié  :  de  n'accorder  aucune  attache  aux 
provisions  «  que  plusieurs  par  surprinse  ont  obtenues  ou 
peuvent  obtenir  du  Roy  pour  lever  des  gens  de  guerre  »  ; 
—  de  réprimer  ceux  qui  cherchent  à  rompre  la  trêve  et 
surprendre  quelques  places,  ayant  fait  amas  d'armes  et 
de  pétards.  —  On  fera  instance  pour  que  les  condamna- 
tions en  matière  de  police  soient  exécutées,  jusqu'à  10  li- 
vres d'amende,  par  provision,   nonobstant  l'appel.  — 
3,003  écus  seront  employés  à  curer  le  canal  ou  bourgi- 
dou  d'Aiguesraortes.  —  Allocation  de  20  écus  à  un  mar- 
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chand  de  Montpellier,  pour  premiers  frais  de  poursuite 
contre  le  sieur  de  Longueval  «  qui  l'auroit  faict  prison- 
nier près  de  en  Gévaudan,  et  détenu  longtemps 
dans  un  coffre  >•.  —  Sur  le  rapport  des  députés  en- 
voyés à  M.  de  Joyeuse,  qu'il  consent  à  prolonger  la  trêve 
jusqu'à  la  fin  de  février,  conclu  que  M.  de  Ventadour 
sera  prié  de  faire  publier  ladite  prolongation.  —  Les  ha- 
bitants domiciliés  des  communautés  pourront  seuls  être 
nommés  consuls  et  collecteurs  des  tailles.  —  Le   pays 
n'est  pas  tenu  de  rembourser  au  sieur  Barsalon,  jadis 
maître  de  la  monnaie  de  Montpellier,   «■  16,000  escus 
qu'il  dict  avoir  perdus  aux  pinatelles,  pour  avoir  payé 
le  fin  à  19  livres  de  marc  ».  —  M.  de  Ventadour  remet  : 
l"  des  lettres  patentes  du  roi,  datées  de  Lyon  23  et  28 
septembre  1595,  ordonnant  d'imposer  les  gages  dus  à 
MM.  du  Parlement  de  Castelsarrasin,  depuis  le  jour  de 
leur  sortie  de  Toulouse  jusqu'au  1'^  janvier  1596;  — 
2"  autres  lettres  pour  le  payement  de  100  hommes  de  pied, 
tenant  garnison  sous  M.  de  Montesquieu,  en  la  ville  de 
Castres,  où  la  Chambre  mi -partie  est  établie.  —  Sur  les 
remontrances  du  sieur  Servian,  syndic  général  du  Dau- 
phiné,  conclu  qu'on  nommera  des  Commissaires  pour  ré- 
gler à  l'amiable  les  limites  des  deux  provinces;  «  et 
quant  au  droict  de  foraine  qu'on  faict  payer  aux  Daul- 
phinois  au  sortir  du  p.  de  Languedoc,  »  le  pays  n'y  a 
aucun  intérêt,  parce  que  c'est  un  droit  que  le  Roi   fait 
lever  par  ses  officiers.  —  Le  même  Servian  ayant  de- 
mandé l'abolition  de  la  crue  de  30  écus  par  muid  de  sel, 
il  lui  est  répondu  que  le  Dauphiné  «  ne  doibt  se  plaindre 
de  lad.   i:iiposition,  attendu  que  le  sel  se  prend  en  Lan- 
guedoc, et  d'ailleurs  que  led.  pays  de  Daulphiné  prend 
de  grandes  impositions  extraordinaires  sur  toutes  les 
marchandises  passant  par  icelluy,  soict  par  eau,  soict 
par  terre,  mesmes  GO  escus  sur  chacung  muid  de  sel,  que 
M.  de  Diguières  faict  lever  à  Orange  ».  —  Vu  le  contrat 
des  francs-fiefs  passé  avec  le  Roi  «  par  lequel  appert  les 
40  ans  dud.  contract  n'estre  encores  expirés,  a  esté  con- 
clud  qu'après  le  terme  escheu ,  il  sera  deslibéré  sur  des 
lettres  du  Roy  demandant  le  prompt  payement  de  l'abon- 
nement des  francs-fiefs  ».  —  Le  roi  sera  supplié  :  «  de  pour- 
voir de  ses  deniers  au  payement  des  gaiges  de  MM.  du 
Parlement,   attendu  que  l'establissement  de  lad.   Cour 
au  Chasteau  Sarrasin,  a  amené  à  soy  non  seullement 
la  réduction  en  l'hobéyssance  du  Roy  de  plusieurs  villes 
et  lieux  de  ceste  province,  mais  enfin  icelle  réduicte  en 
paix  »  ;  —  de  révoquer  l'édit  pour  la  vente  de  10,009  écus 
de  rentes  sur  l'aide  et  l'octroi,  comme  préjudiciable  tant 
à  Sa  Majesté  qu'au  pays.  —  Des  conseillers  au  Parlement 
de  Castelsarrasin  ayant  réclamé  contre  la  délibération 
qui  les  renvoyait  au  Roi,  les  États  leur  accordent,  san 
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conséquence,  10,000  écus  à  prendre  sur  les  premiers 
deniers  à  provenir  des  crues  qui,  par  permission  du  Roi, 
ontété  distraites  des  gabelles.  —  Il  sera  imposé  2,000  écus 
pour  les  munitions  de  Leucafe.  —  Il  est  permis  aux  ha- 
bitants de  Melquel  (Melgueil)  de  conserver  et  augmenter 
à  leurs  dépens  le  grau  de  Melquel  nouvellement  ou- 
vert, «  attendu  l'authoritté  particulière  qu'ils  en  ont  de 
M.  l'évesque  de  Montpellier,  comte  dud.  Melquel,  qui, 
par  plusieurs  provisions  obtenues  du  Roy,  a  puissance 
de  tenir  ouvertz  les  portz  dans  l'estan  ».  —  Commissai- 
res nommés  pour  prier  M.  de  Ventadour  d'agréer  un 
état  de  retranchement  des  garnisons  et  citadelles  dressé 
par  l'Assemblée.  —  Les  syndics  généraux  aideront  les 
présidiaux  de  Toulouse  h  se  faire  payer  de  leurs  gages, 
en  considération  «  des  pertes  par  eulx  faictes  pour  avoir 
quitté  leurs  maisons  et  estably  l'exercice  de  la  justice 
hors  Tholose  avec  beaucoup  de  fraix  ».  —  «  Attendu  le 
bas  prix  qui  se  treuve  de  la  ferme  de  la  crue  d'un  écu, 
la  levée  des  deniers  de  lad.  crue  sera  faicte  par  quel- 
cung  féable  au  pays,  sans  est re  affermée,  soulz  le  bon 
plaisir  du  Roy».  —  Plusieurs  diocèses  du  haut  Languedoc 
demandent  à  être  remboursés  des  excessives  dépenses 
par  eux  souffertes  «  pour  la  levée  et  séjour  de  l'armée 
de  M.  de  Ventadour,  durant  six  mois  de  l'année  der- 
nière !>.  —  16,000  écus,  payables  à  divers  termes,  sont 
accordés  au  sieur  de  Brotet,  pour  le  fort  de  Brescou, 
«  moyennant  ce,  qu'il  ne  pourra  prétendre  ni  demander 
au  pays  aucune  autre  chose  ».  —  On  empêchera  que  le 
receveur  général  de  Languedoc  se  saisisse  des  deniers 
de  la  crue  d'un  écu  destinés  par  les  États  à  l'entretien 
des  garnisons.  —  On  suppliera  le  Roi  de  révoquer  les 
emprunts  qu'il  fait  sur  les  receveurs  et  contrôleurs  des 
deniers  des  diocèses,  «  parce  qu'à  cette  cause,  il  aug- 
mente leurs  gaiges  et  droit  de  leveure,  h  la  surcharge 
de  ses  finances  et  à  la  ruyne  du  peuple  ».  —  Texte  du 
contrat  passé  entre  les  Elats  et  le  sieur  de  Brotet.  —  Il 
sera  pourvu  présentement  à  l'entretien  des  garnisoiis 
comprises  en  l'élat  du  Roi,  pour  le  nombre  d'hommes  ar- 
rêté par  l'assemblée.  —  Le  Vivarais  sera  cotisé  comme 
pays  libre,  tout  en  l'obéissance  du  Roi ,  sauf  à  le  rem- 
bourser, aux  prochains  Etats,  des  cotes  des  lieux  occu- 
pés par  ceux  du  contre-parti.  —  Le  Roi  sera  supplié  de 
révoquer  :  toutes  traites  de  sel  qu'il  pourrait  avoir  don- 
nées (entr'autres  à  la  marquise  de  Montceaux),  comme 
préjudiciables  à  la  ferme  de  ses  gabelles  et  au  pays  ;  —  et 
aussi,  les  impositions  d'un  écu  et  de  10  sols  sur  chaque 
muid  de  vin  qui  sort  du  pa3-s.  —  Les  lieux  du  haut 
Languedoc  nouvellement  réduits  jouiront  de  tous  les 
droits  des  équivalents  depuis  le  jour  de  leur  reddition 
jusqu'au  31  décembre  1590,  à  charge  de  payer  toutes  les 
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impositions  qui  seront  faites  en  la  présente  assemblée. — 
12,000  écus  sont  accordés  au  duc  de  Ventadour  pour 
payement  de  sa  compagnie  et  de  sa  garde  durant  l'année. 

—  100  écus  sont  alloués  sans  conséquence  à  cause  de 
leur  long  séjour  aux  I';tats,  à  plusieurs  enchérisseurs  de 
la  crue  •  qu'ont  faict  surhausser  U;  prix  de  beaucoup  ».  — 
On  jiriera  le  Roi  de  maintenir  à  ^Castres  la  Chambre  de 
l'Kdit,  et  de  ne  pas  distraire  le  diocèse  du  Puj'  du  gou- 
vernement de  M.  de  Ventadour  pour  le  donner  à  M.  de 
Joyeuse.  —  Les  garnisons  seront  payées  désormais  sur 
le  pied  de  retranchement  fait  aux  présents  États.  —  On 
remerciera  le  vicomte  de  Mirepoix  de  s'être  employé  en 
Cour  à  la  pacification  du  pays,  mais  on  lui  fera  savoir 
que  l'assemblée  n'entend  pas  l'indemniser  de  ses  dépen- 
ses pendant  la  guerre.  —  On  demandera  la  supi)ression 
de  l'emprunt  sur  les  hôtes  et  cabaretiers  du  pays,  at- 
tendu qu'ils  payent  l'équivalent,  «  et  où  aulcung  en 
poursuivrait  l'exécution ,  il  y  sera  formé  opposition  ».  — 
Octroi.  —  Bénédiction. 

De  fo  146  à  f"  20  i.  — A  Bi'ziers,  dans  le  réfectoire  du 
couvent  des  Cordeliers,  du  11  novembre  au  7  décemlire 
1596.  —  Président  :  l'évêque  de  Béziers.  Commissaires 
du  Roi  :  ie  duc  de  Ventadour,  les  sieurs  Delom,  trésorier 
de  France  de  la  généralité  de  Montpellier;  de  Roche- 
maure,  maître  des  requêtes  ordinaire  du  Roi,  et  président 
au  siège  présidial  de  Nimes.  [Voir  l'analyse  du  procès- 
verbal  de  ces  États,  ci-dessus,  C.  2287,  p.  122.) 

De  f°  205  à  p'  428.  —  A  Pézenas ,  dans  la  maison 
consulaire ,  du  15  décembre  1597  au  10  janvier  1598.  — 
Président  :  l'évêque  de  Béziers.  Commissaires  du  Roi  :  le 
duc  de  Ventadour,  le  trésorier  Marion,  le  président  Con- 
vers,  «  intendant  de  justice  près  Me'  le  duc  «.  —  Lecture 
des  commissions  datées  du  camp  devant  Amiens,  le  4  sep- 
tembre 1597.  —  Le  duc  dit  que  le  Roi  se  contentera 
d'être  secouru  de  semblable  somme  que  l'année  derni(?re, 
«  et  qu'il  luy  a  pieu  d'acwrder  à  M'"'  le  Conncstable  la 
survivance  du  gouvernement  de  ce  pays  en  faveur  de 
Mgf  Henry  de  Montmorency,  son  fils  ■>.  —  Députés  pré- 
sents. —  «  De  tant  qu'il  y  a  heu  divers  mandemens  pour 
la  tenue  des  Estatz,  a  esté  conclud  qu'il  sera  différé  d'op- 
piner  contre  les  défaillans  ».  —  On  demandera  la  conti- 
nuation de  la  crue  d'un  écu.  —  «  Tous  indifféremment 
viendront  l'année  prochaine  à  l'assemblée  avec  l'habit 
de  leur  profession  ».  —  On  fera  remontrance  de  ce  que 
i<  la  commission  des  deniers  ordinaires  contient  aussy 
mandement  de  pourvoir  à  l'entretien  des  garnisons,  C(m- 
tre  ce  qui  est  accoustumé  ».  —  «  Ce  qu'aura  esté  desli- 
béré une  fois  et  conclud,  ne  sera  plus  remys  en  desli- 
bération, et  a  esté  deffendu  à  tous  d'en  faire  proposition». 

—  Les  États  entreront  précisément  à  huit  heures  du  ma- 
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tin  jusqu'à  onze,  et  depuis  une  heure  de  relevée  jusqu'à 
cinq.  —  On  jioursuivra  la  révocation  des  commissions 
extraordinaires  des  sieurs  président  Fauchet  et  Desbar- 
reaux, et  suppression  des  greniers  h  sel  «  que  led.  sieur 
Desbarreaux  poursuit  d'establir  de  4  en  4  lieues,  afin  de 
constraindre  le  peuple  l'achepter  aux  greniers  que  leur 
seroient  ordonnés,  en  forme  d'impost,  augmentant  la  ga- 
belle jusques  h  4  escus,  qui  fairoit  cesser  entièrement  le 
commerce  et  ruyneroit  le  pays  ».  —  On  se  plaindra  aux 
commissaires  du  Roi  de  ;ce  que  les  trésoriers  de  France 
se  veulent  attribuer  les  commissions  des  assiettes  des 
diocèses.  —  On  priera  les  cours  souveraines  du  pays 
«  d'interdire  les  sieurs  Desbarreaux  et  Fauchet  jusques 
S.  M.  en  ayt  ordonné  et  ouy  les  depputés  des  Estats  ».  — 
Lecture  du  cahier  porté  en  Cour  par  le  syndic  Bardichon 
et  répondu  par  le  Roi,  à  Paris,  le  10  juillet  1597.  — 
M.  de  Joyeuse  sera  prié  de  satisfaire  h  la  volonté  du  Roi 
sur  le  rasement  de  la  citadelle  d'Albi.  —  On  réitérera 
l'article  10  du  cahier  «  pour  que  les  habitans  du  pays 
soyent  en  liberté,  suivant  leurs  anciens  privilèges,  de 
bailler  la  levée  des  deniers  extraordinaires  en  corps 
d'assiette  ».  —  «  Advisant  aux  mo3'ens  de  se  contenir 
en  paix,  a  esté  conclud  unanimement  que  chacung  jurera 
se  conserver  en  l'obéissance  du  Roy,  observation  des 
édictz,  etc.,  soubz  l'authorité  de  Mf^  le  Connestable,  etc., 
et  que  s'il  leur  vient  à  notice  que  quelcung  veuilhe  en- 
treprendre contre  le  repos  public  ,  incontinent  ils  en 
donneront  advis  à  S.  M.  »,  etc.  —  Le  duc  de  Ventadour 
approuve  cette  délibération  et  reçoit  le  serment  des  dé- 
putés. —  Il  représente  que  le  Roi  veut  qu'on  impose  les 
1 1,000  écus  restant  à  payer  des  23,000  qu'il  a  demandés 
pour  le  siège  de  Mende,  attendu  que  ledit  siège  en  a 
coûté  plus  de  50,000  au  pays  de  Gévaudan ,  t  oultre 
100,000  livres  de  composition  qu'ils  se  sont  chargés  de 
payer  et  les  grandes  ruynes  que  l'armée  leur  apporte  t . 
—  Le  prévôt  général  et  ses  lieutenants  feront  leurs  che- 
vauchées, à  peine  de  saisie  de  leurs  gages.  —  On  se  pro- 
curera la  commission  originale  de  l'octroi  pour  voir  si 
des  120,000  livres  que  le  pays  doit  payer  au  Roi  de  ce 
chef,  «  on  a  rabattu  les  20,000  liv.  de  la  recherche  de 
Normandie  ».  —  Les  députés  en  Cour  supplieront  le  Roi 
d'ordonner  l'union  de  la  Province,  »  et  qu'à  l'advenir 
n'y  aye  qu'une  tenue  des  Estatz  généraux  d'icelle  ».  — 
Lecture  de  lettres  patentes  du  Roi  ordonnant  d'imposer 
50,000  écus  pour  l'entretien  des  galères.  —  Les  députés 
qui  iront  trouver  M.  de  Joyeuse  à  Toulouse  passeront  à 
Leucate  et  vérifieront  si  les  deniers  destinés  aux  répara- 
tions de  cette  place  ont  été  bien  employés.  —  «  .\près  les 
fêtes  de  Noël,  les  Estatz  seront  continués  par  les  mêmes 
députés  qui  y  snnt  de  présent ,  comme  estantz  instruictz 
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des  affaires  proposées,  et  où  arriveroit  changement  de 
consuls  en  aucunes  villes  quy  ont  entrée  auxd.  Estatz, 
les  nouveaux  consuls  ne  pourront  estre  receus  en  ceste 
assemblée  ».  —  Le  juge  de  Gignac  ,  assigné  au  Conseil 
privé  pour  avoir  donné  empêchement  à  l'installation  des 
maîtres  clercs  (nouvellement  créés),  y  sera  assisté  par 
les  syndics  généraux  du  pays,  comme  ayant  agi  à  leur 
requête.  —  M.  de  Ventadour  demande  qu'on  indemnise 
le  président  Saint-Jean  des  grandes  pertes  qu'on  lui  a 
fait  subir  pour  avoir  quitté  Toulouse  et  s'être  rendu  au 
Parlement  de  Castelsarrasin  ;  «  attendu  la  conséquence, 
le  pays  n'y  peult  prendre  aucune  deslibération  ».  — 
Déliliération  contre  les  habitants  de  Berre  qui  s'étaient 
emparés  de  deux  agents  du  duc  de  Ventadour ,  en  Pro- 
vence, sous  prétexte  que  le  Languedoc  n'était  pas  com- 
pris dans  la  trêve  qu'ils  avaient  faite  avec  la  Provence 
et  le  Comtat.  —  Les  habitants  de  Nimes  et  autres  qui  ont 
besoin  de  blé  s'en  pourront  pourvoir  jiar  terre  si  bon  leur 
semble,  sans  qu'il  soit  permis  à  personne  d'en  tirer  par 
eau,  pour  les  abus  qui  s'y  peuvent  commettre. —  «  Veues 
les  lettres  patentes  du  Roy  du  7febvrier  1493,  enregistrées 
dans  le  livre  des  Privilèges,  f  759,  par  lesquelles  se  vériffie 
la  cotte  de  l'Ayde  du  présent  pays  monter  111,000  livres, 
et  S.  M.  ordonne  en  estre  distraict  chacung  an  20,000 
livres  pour  la  surcharge  du  pays  de  Normandie,  le  despar- 
tement  dudict  Ayde  serafaict  surlesdictes  111,000  livres, 
bien  qu'il  n'en  soit  demandé  par  la  commission  que 
105,000,  sur  lesquelles  111,000  livres  lesdictes  20,000  se- 
ront raliattues  suyvant  lesd.  lettres  patentes  ».  —  Com- 
missaires nommés  afin  d'examiner  le  contrat  passé  avec 
M.  de  Mirepoix  pour  la  composition  des  francs-lîefs.  — 
L'ordre  observé  d'ancienneté  à  la  tenue  de  l'Assiette  du 
diocèse  de  Toulouse  sera  maintenu,  sans  qu'aucun  des 
capitouls  puisse  s'autoriser  pour  y  entrer  de  ce  que  deux 
paroisses  étrangères  y  ont  été  admises  durant  les  trou- 
bles. —  Le  député  de  Rieux  se  plaint  que,  contre  l'an- 
cienne forme,  les  villes-maîtresses  du  diocèse  de  Rieux 
ont  obtenu  du  Roi  lettres- patentes  pour  avoir  les  as- 
siettes ambulatoires,  «  lesquelles  se  tenoient  toujours  à. 
Rieux  »  :  l'assemblée  conclut  au  maintien  de  l'ancien 
usage.  —  Le  Parlement  et  la  Cour  des  Aides  seront  priés 
de  se  renvoyer  mutuellement  les  procès  qui  se  trouve- 
ront n'être  pas  de  leur  compétence,  sans  condamner, 
comme  ils  font,  h  de  grosses  amendes  les  parties  qui  se 
sont  mal  adressées.  —  Aux  habitants  d'Aiguesmortes 
qui  demandaient  permission  d'y  faire  porter  500  charges 
de  blé  par  les  étangs,  il  est  répondu,  comme  à  ceux  de 
Nimes,  «  qu'ils  s'en  pourvoient  par  terre  ».  —  Sur  la  re- 
quête des  habitants  de  Valentine,  l'assemblée  arrête  qu'on 
fera  régler  «  qu'une  paroisse  ne  puisse  estre  constraincte 
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à  pa.ver  pour  une  autre  »,  et  que  le  Roi  sera  su|iplié  de 
le  défendre  aux  receveurs  généraux.  —  M.  de  A'entadour 
expose  qu'un  médecin  s'est  constitué  en  grande  dépense 
pour  faire  un  jardin  des  plantes  à  Montpellier,  et  prie 
l'assemblée  «  d'y  avoir  esgard,  puisque  cella  embellist  la 
province  ".  —  «  Désirant  i)Ourvoir  aux  désordres  et 
grandes  despenses  que  les  gens  de  guerre  font,  allant 
par  le  pays,  les  Estafz  ont  conclud  ;  ([ue  s'il  y  a  néces- 
sité de  lever  ou  faire  marcher  des  gens  de  guerre,  on  les 
fera  vivre  par  estappes  dressées  es  villes  i)rincipallesdes 
diocèses,  lesquelles  seront  tenues  s'en  donner  advis  les 
unes  aux  autres,  etc.,  etc.,  et,  aflin  que  la  présente  desli- 
bération puisse  estre  gardée,  Mg""  le  Connestable  et 
Ms'  de  Ventadour  seront  priés  de  l'authoriser. ..  et  d'en 
faire  un  particulier  règlement,  avec  jiermission  aux  ha- 
bitans  du  pays  de  courir  sur  les  gens  de  guerre  qui 
contreviendront  aud.  règlement».  —  «  Parce  qu'il  est 
adverty  que  le  sieur  de  Serres,  historiograffe  du  Roy, 
travailhe  à  fère  la  description  et  tyéatre  du  pays  de  Lan- 
guedoc, avec  recuel  de  ce  quy  est  de  singuUier  et  des 
privillèges  du  pays,  M.  de  Ventadour  a  pryé  les  Estatz 
l'en  recognoistre,  et  luy  donner  moyen  de  la  faire  impri- 
mer et  mettre  en  tailhe  douce  suivant  son  dessaing  ».  — 
L'assemblée  surseoit  à  la  délivrance  de  la  ferme  de  la 
crue  K  ne  s'en  estant  trouvé  que  43,000  escus  ».  —  Le 
sieur  de  Serres  sera  prié  «  de  continuer  ce  qu'il  a  com- 
mencé de  la  description  de  ceste  province  et  des  privillè- 
ges, et  avant  la  faire  ini|)rimer,  la  communiquer  au  sieur 
Grasset,  syndic  général,  pour  la  faire  veoyr  à  qui  sera 
advisé;  néanfmoings  que  led.  sieur  sera  asseuré  que  fai- 
sant quelque  chose  utile,  le  paj's  l'en  recognoistra,  et 
cependant  luy  a  esté  ordonné  iOO  escus  ».  —  «  M«  Ri- 
chard Bellenac,  docteur  en  médecine  et  professeur  au 
collège  de  Montpellier,  a  faict  entendre  qu'ayant  recogneu 
l'Université  de  Montpellier  estre  la  plus  célèbre  de  l'Eu- 
rope, il  auroit  encore  advisé  de  l'embellir  d'un  jardin 
qu'il  désiroit  y  faire,  et  y  avoir  d'ordinaire  de  to.utes  sor- 
tes d'herbes  simples  servant  h  la  santé  de  l'homme,  affln 
que  les  médecins  et  les  appotiquaires  quy  se  vont  ins- 
truire en  lad.  ville  puissent  mieulx  servir  à  la  santé 
des  malades  ;  lesquelles  herbes  il  ira  chercher  tant  par 
ceste  province  que  es  monts  Pyrénées;  et  parce  que  cela 
ne  peult  estre  qu'avec  beaucoup  de  dcspens...  »,  il  prie 
les  Etats  de  lui  donner  moyen  d'y  pourvoir.  —  On  lui 
accorde  «  60  escus,  en  recognoissance  de  partie  de  ses 
peines,  et  on  l'invite  à  se  retirer  au  Roy  ou  aux  Estatz 
lorsque  toute  la  province  sera  unye  ».  —  M.  de  Venta- 
dour exhorte  les  États  à  contribuer  à  la  construction  des 
murailles  de  Pézenas,  «  en  considération  que  le  séjour 
du  gouverneur  de  la   province  est  d'ordinaire  en  lad. 
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ville  ...  —  De  nouvelles  enchères  n'ayant  porté  le  prix 
de  la  ferme  de  la  crue  d'un  écu  qu'à  14,000  écus,  les  États 
«  considérant  que  bien  l'afierme  se  soit  tousjours  baillée 
à  tous  périlz  et  fortunes,  le  pays  a  esté  constrainct  tous 
les  ans  d'accorder  du  rabays,..,  offrent  à  leur  L,M-.;((ier, 
qui  accepte,  de  la  prendre  à  12,000  es<;us  soubz  certaines 
conditions  et  sans  espoir  d'aucung  rabays  ».  —  Sur  le 
rai)port  des  députés  à  voir  l'état  des  dépenses  extraor- 
dinaires, l'assemblée  décide  :  que  la  solde  des  garnisons 
sera  prise  sur  les  deniers  de  la  crue  ;  que  14,000  écus 
seront  alloués  à  M.  de  Ventadour  pour  sa  compagnie  et 
sa  garde,  etc.,  «  et  quant  aux  estalz  et  appointemens,  le 
|)ays  n'y  estre  tenu,  et  moinus,  h  l'entretien  du  régiment 
de  M.  le  chevalier  de  Monlnii.rency  ».  —  «  Ores  que  le 
pays  ne  soit  tenu  au  paiement  des  sommes  demandées 
par  le  Roy  pour  la  ville  et  le  diocèse  de  Mende,  néant- 
moings  ayant  esgard  aux  extresmes  despenses  faictes  par 
icelles,  rassemblée  leur  a  remys  la  somme  de  1,249  escus 
57  .sols,  et  où  les  consuls  et  syndics  n'accepteront  la  pré- 
sente deslibération,  ils  seront  déclairés  descheuz  de 
lad.  gratiftication  ».  —  Bail  de  la  crue  passé  au  sieur 
Simon  Aimeras,  greffier  des  États,  moyeiinanl42. 000 écus. 
—  Il  sera  présenté  requête  au  Parlement  .<  à  ce  qu'il  soit 
défendu  au  ;-ieur  Lecomte,  trésorier  de  France,  ayant 
commission  pour  lever  les  lods  dus  au  Roy,  de  faire  ap- 
peler personne  que  devant  les  juges  coinpétens,  et  d'uzer 
que  de  la  voie  oz'dinaire  ».  —  On  suppliera  le  Roi  d'or- 
donner que  les  draps  de  soie  pourront  entrer  au  pays 
par  les  graus,  attendu  la  guerre  de  Piémont,  «  et  les  es- 
piceries  et  autres  choses  venant  du  Levant,  doscliarger 
auxd.  graus  sans  aborder  à  Marseille  ».  —  L'assemblée 
refuse  d'impo.ser  les  50,000  écus  demandés  par  le  Roi 
pour  Tenlretien  des  galères,  attendu  la  grande  pauvreté 
du  pays.  —  Il  sera  fait  fonds  de  1,020  écus  «  pour  e^n- 
ployer  par  les  ordonnances  de  Monseigneur  aux  affaires 
qui  pourront  sui'venir  pendant  l'année  ».  —  S'il  était 
nécessaire  d'assembler  lès  États,  Monseigneur  sera  prié 
de  les  convoquer  en  la  présente  ville  de  Pézenas.  —  Al- 
location de  100  écus  aux  Frères  Prêcheurs  de  Cler- 
mont  (Lodève).  —  Sans  avoir  égard  aux  procurations 
obtenues  par  les  receveurs  en  titre,  les  diocèses  pourront 
bailler  au  moins  disant  la  levée  des  deniers  extraordi- 
naires. —  On  délibérera  l'année  prochaine  sur  le  curage 
du  canal  d'Aiguesmortes  afin  "  de  tenir  nets  les  estangs  et 
que  les  sels  .se  puissent  faire  à  commodité  ».  —  Les  lettres 
de  survivance  de  gouverneur  de  Languedoc,  octroyées  k 
Mf"  Henri  de  Montmorency,  seront  enregistrées  aux  re- 
gistres du  pays.  —  Les  syndics  généraux  assisteront  les 
villes  et  diocèses  contre  les  particuliers  qui  demandent 
indemnités  pour  leurs  maisons  abattues  durant  la  guerre. 
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afin  de  fortifier  les  places.  —  Adjudication  de  la  crue 
d'un  écu  au  prix  de  50,000  écus;  le  greifler  Aimeras  se 
désiste  de  son  bail.  —  4,000  écus  seront  employés  aux 
fortifications  de  Leucate.  —  Indemnité  de  25  livres  h 
chaque  député,  •  attendu  que  les  Estatz  ont  esté  de  lon- 
gue durée  •.  —  Défense  au  receveur  de  la  Bourse  du 
pays  de  compter  en  la  Chambre  des  comptes,  quelqu'in- 
jonction  qu'on  lui  en  tasse,  «  à  charge  de  l'indempniser 
en  cas  qu'il  y  seroit  constrainct  >•.  —  Allocation  de 
500  écus  au  chevalier  de  Montmorency,  à  condition  qu'il 
ne  lèvera  pas  son  régiment.  —  En  consentant  à  l'enregis- 
trement des  lettres  de  survivance  accordées  à  Ms^  Henry 
de  Montmorency,  les  États  «  n'entendent  pas  préjudicier 
aux  privilèges  du  pays  pour  tous  aultres  qui  pourroient 
estreproveuz  dud.  gouvernement  ».  —  Attendu  que  les 
syndics  généraux,  pour  le  bien  du  pays,  ont  empêché  le 
tirage  du  sel  destiné  aux  provinces  étrangères,  l'assem- 
blée annule  le  bail  fait  au  sieur  Fénot  de  la  crue  de 
30  écus  par  muid  de  sel.  —  Bénédiction.  —  Octroi. 

C.  2290.  (Registre)  in-folio.  38"  feuillets,  papier. 

Avril  *o99.  —  Décembre  1603.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés  par  mandement  du  Roi  et  en  présence  des 
Commissaires  dud.t  seigneur. 

Le  f"  1  à  f"  77.  —  A  Pézenas,  dans  la  maison  com- 
mune, du  22  avril  au  29  mai  1599.  —  Président  :  l'évèque 
deLodève.  Commissaires  du  Roi,  le  duc  de  Ventadour,  les 
sieurs  de  Maisse,  conseiller  d'État  ;  Marion  et  Dujars, 
trésoriers  de  France.  —  Le  duc  demande  que  les  Etats 
octroyent  au  Roi,  «  qui  a  délivré  ses  subjects  des  guerres 
civiles  et  de  la  dure  tirannie  des  estrangers,  telles  et 
semblables  sommes  qu'ez  années  précédentes  ».  —  Pré- 
sentation de  lettres  patentes  datées  de  Saint-Germain  en 
Laye,  le  15  décembre  1598,  accordant  la  survivance  du 
gouvernement  de  Languedoc  au  duc  de  Montmorency, 
fils  du  connétable;  —  d'autres  lettres  patentes  datées  de 
Conflans,  17  mars  1599,  qui  réunissent  toutes  les  villes 
et  diocèses  du  pays  sous  l'autorité  et  commandement  du 
duc  de  Ventadour,  comme  lieutenant  général  du  Roi.  — 
Députés  présents. — Questions  de  préséance. —  Main- 
tien des  sieurs  d'Urdes,  Grasset  et  Bardichon  dans  leurs 
charges  de  syndics  des  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de 
Carcassonne  ;  —  des  sieurs  Arnaud  de  Fieubet  et  Simon 
d'Alméras  en  leurs  offices  de  greffiers  des  États.  —  Le 
sieur  Bertrand,  juge  mage  du  Puy,  remettra  aux  gref- 
fiers les  papiers  du  pays  qui  sont  en  sa  possession.  — 
Délibérations  portant  :  que  les  commissions  des  Assiettes 
ne  seront  remises  qu'à  ceux  qui  ont  connaissance  des 
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affaires  du  pays;  —  que  les  Commissaires  ne  pourront 
assister  aux  délibérations  des  Assiettes  que  lorsqu'il  se 
traitera  des  affaires  du  Roi  et  des  impositions  et  As- 
siettes. —  Le  sieur  de  Maisse  vient  dire  qu'à  l'exemple 
de  la  ville  de  Paris  et  des  États  de  Bretagne  le  pays  doit 
aider  le  Roi  à  payer  ses  dettes,  montant  à  12  ou  15  mil- 
lions d'or,  et  lui  accorder  la  somme  de  100,000  écus  du- 
rant cinq  ou  six  ans. —  On  poursuivra  le  rétablissement 
des  armoiries  de  France  sur  la  croix  du  pont  d'Avignon, 
«  attendu  que  ledit  pont  appartient  au  Roy  ».  —  M.  de 
Ventendour  sera  prié  de  conserver  le  privilège  du  pays 
sur  la  distribution   des  commissions  des  Assiettes.  — 
Conmiissaires   nommés   pour   traiter  avec  le  sieur  de 
Maisse,  au  sujet  du  subside  demandé  par   le  Roi.  — 
Délibérations   contre  les  rigueurs  dont  les    commis  et 
visiteurs  des  gabelles  usent  envers  le  peuple;  —  pour 
faire  payer  les  tailles  «  par  tous  contribuables  à  icelles, 
de  quelle  qualité  que  soyent  »  ;  —  pour  que  la  vérifica- 
tion des  dettes  des  communautés  soit  confiée  aux  com- 
missaires des  Assiettes,   et  retirée  aux   trésoriers  de 
France,  à  cause  des  droits  qu'ils  prélèvent  à  ce  sujet  ;  — 
contre  un  sieur  Guitard,  protestant,  qui  avait  fait  a.ssi- 
gner  les  consuls  du  Puy,  en  la  chambre  de  l'Édit  de 
Paris.  —  On  s'opposera  à  ce  que  les  trésoriers  de  France 
vendent  les  vacants  et  garrigues  servant  au  pâturage  des 
bestiaux  des  communautés  du  diocèse  de  Béziers. — Il 
sera  procédé  contre  les  consuls  de  Bérat,  au  diocèse  de 
Rieux,  qui  refusaient  de  contribuer  aux  tailles,  eu  ar- 
guant de  lettres  de  Philippe  le  Bel,  confirmées  par  le  Roi 
régnant.  —  Pour  remettre  les  États  en  leur  ancienne 
splendeur ,    les  [irélats  et    nobles  seront  priés  de  s'y 
trouver  en  personne,  «  et  où  les  sieurs  de  la  noblesse 
négliroient  de  le  faii'e,  pour  le  moings  de  trois  années 
l'une,  le  Roy  sera  supplié  les  priver  de  l'entrée  desdits 
Estais  ».  —  Les  receveurs  de  la  Bourse  «  enverront  leurs 
commis  sur  les  diocèses  apprès  la  tenue  des  Assiettes  ». 
—  Le  Roi  sera  i)rié  d'assembler  les  États  en  septembre 
ou  en  octobre,  «  à  ce  que  les  Assiettes  soient  tenues  avant 
le  commencement  de  l'année,  et  le  paiement  des  deniers 
puisse  estre  mis  à  quatre  quartiers,  comme  il  souloit 
estre  fliict  cy-devant,  qu'estoit  une  grande  commodité 
pour  le  peuple  et  pour  les  finances  de  S.  M.  ».  —  Délibé- 
rations :  pour  em^iècher  que  les  consuls  des  communautés 
mêlent  les  impositions  des  frais  communs  avec  les  deniers 
ordinaires  des  tailles;  —  pour  demander  l'abolition  des 
subsides  établis  sur  les  marchandises  en  Dauphiné,  au 
détriment  des  habitants  de  Languedoc  ;  —  pour  ■<  que  les 
Cours  souveraines  prouvoient  à  la  modération  des  taxes 
pour  la  visite  des  procès  "  ;  —  pour  que  personne  ne  tra- 
vaille les  dimanches  et  fêtes  solennelles;  —  pour  que  le 
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Parlement  ordonne  que  les  doubles  tournois  aient  cours 
dans  le  pays  pour  la  commodité  du  pauvre  peuple.  — 
«  Pour  remédier  aux  abominations  qui  se  tollèrent  es 
yssues  de  plusieurs  villes  où  se  trouvent  des  femmes 
impudicques  qui  vacquent  par  les  champs  et  prostituent 
à  raal  faire,  il  sera  enjoinct  aux  consuls  et  offlciers  des- 
dites villes  de  ne  permettre  doresenavant  tels  désordres, 
ains,  les  chastier  »,  etc.  —  Délibérations  :  contre  les  col- 
lecteurs des  tailles  qui  pour  le  payemtMil  «  de  ce  qui  leur 
est  deub  font  faire  exécution  sur  la  propriété  et  obtien- 
nent adjudication,  et  incontinent  arrachent  les  arbres  et 
les  vignes,  quoique  les  fruits  fussent  suffisans  de  paier 
lesdites  tailles  »;  —  portant  «  que  n'a  autre  monnoye 
cours  entre  le  peuple  que  les  douzains  »  ;  —  que  les  sieurs 
La  Motte  et  Aimeras  iront  au  Puy  faire  inventaire  des 
papiers  que  le  sieur  Bertrand  offre  de  rendre  au  pays; 

—  touchant  l'accommodement  avec  le  sieur  de  la  Barti- 
ctière  qui  ne  voulait  pas  rendre  le  château  de  Sommières 
et  s'y  était  fortifié  :  —  pour  qu'il  soit  baillé  fonds  es 
mains  des  receveurs  particuliers  afin  qu'ils  acquittent  les 
rentes  et  pensions.  —  "  D'aultant  que  pendant  les  trou- 
bles, le  pastel,  dont  la  vente  qui  s'en  faisoit  tous  les  ans, 
revenoit  à  4  ou  500,000  escus,  a  esté  chargé  de  tant  de 
subsides  qu'ils  montoient  plus  que  l'achapt  principal,  h 
raison  de  quoy  les  marchamls  françoys  et  estrangers  ont 
esté  constrainctz  se  servir  de  pastels  des  «  essires,  « 
et  d'uzer  de  «  nil  »  et  de  «  l'indique  »  qui  sont  teintures 
faulces  et  réprouvées  »,  le  Roi  sera  supplié  maintenir  la 
suppression  qu'il  a  fidte  desdits  subsides,  «  et  de  prohiber 
l'entrée  en  son  royaulme  des  pastels  estrangers»,  etc.  — 
Les  verriers  du  diocèse  de  Rieux  seront  contraints  au 
paj'ement  des  tailles  pour  leurs  biens  ruraux,  nonobstant 
l'exemption  (ju'ils  prétendent.  —  Délibérations  :  contre 
les  habitants  de  Lyon  qui  cherchaient  à  distraire  du 
Languedoc  le  pays  de  Vivarais,  «  du  quel  il  est,  suivant 
tous  anciens  despartements  »  ;  —  contre  les  évocations  ; 

—  pour  qu'il  soit  défendu  aux  receveurs  du  pays  d'ac; 
quitter  les  impositions  qui  n'auraient  pas  été  vérifiées  ni 
agrées  par  les  États.  —  Mg''  le  connétable  sera  remercié 
des  bons  offices  qu'il  rend  au  pays.  —  La  Cour  des  Comptes 
sera  avertie  que  si  elle  continue  à  contraindre  les  rece- 
veurs du  pays  à  aller  compter  devant  elle  des  deniers 
extraordinaires,  les  États  demanderont  sa  suppression. 

—  On  poursuivra  que  la  crue  sur  le  sel,  qui  avait  été 
modérée  à  40  sols,  soit  ramenée  à  un  écu.  —  Les  députés 
des  États  seront  employés  par  tour  à  la  vérification  des 
comptes,  de  cinq  en  cinq  ans,  et  ne  [jourront  prendre 
pour  toute  vacation  que  6  écus  40  sols  chacun.  —  Sur 
les  exhortations  du  ducde  Ventadour,  et  après  avoir  con- 
féré avecle  sieur  de  Maisse  et  autres  Commissaires  du  Roi, 
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les  Etats  accordent  au  Roi  200,000 écus  payables  en  quatre 
ans,  encore  que  la  pauvreté  du  pays  soit  grande,  à  cause 
des  guerres  passées.  —Le  duc  de  Ventadour  demande  que 
sur  cette  somme  les  États  payent  tout  de  suite 50,000  écus. 

—  Reliquat  de  gages  payés  aux  conseillers  du  Parlement 
de  Toulouse,  lesquels  seront  priés  de  n'enregistrer  au- 
cune provision  concernant  le  Pays  sans  en  avertir  les 
Etats.  —Sur  la  remontrance  de  M.  Cabot,  docteur  régent, 
il  sera  pourvu  au  salaire  et  entretien  des  docteurs  de 
l'Université  de  Toulouse,  quand  on  fera  le  département 
de  la  crue  ordonnée  pour  les  collèges  du  pays,  «  à  con- 
dition que  les  susdicts  vacqueront  plus  assidûment  en 
leurs  charges,  et  feront  que  par  leurs  dilligences  ladite 
Université  puisse  estre  remise  en  son  premier  luslre  et 
splendeur,  et  les  escholiers  retirés  de  tant  de  débauches 
qu'ils  commettent  ».  —  Un  député  du  pays  de  Rouergue 
vient  remontrer  «  que  pour  le  voisinage  et  ancienne 
amitié  qui  a  esté  de  tout  temps  entre  les  habitants  de 
Rouergue  et  ceux  du  Languedoc,  quoique  le  .sel  poitevin 
leur  fût  plus  commode,  ils  auroient  mieux  aimé  se  pour- 
voir en  Languedoc,  lequel,  à  cause  des  troubles,  s'est 
tellement  renchéry,que  n'estant  l'année  158;î  qu'à  quatre 
livres  le  quintal,  il  a  esté  surhaussé  jusques  à  4  escuz  au 
moyen  des  crues  qui  y  sont  estahlies,  soit  pour  l'acquite- 
ment  des  dettes  que  autres  charges  de  la  province  »,  etc.  ; 
il  demande  que  le  Rouergue  soit  remboursé  de  ce  qui 
se  trouvera  avoir  été  fourni  par  lui  pour  lesdites  crues. 

—  Délibération  concernant  l'indemnité  due  au  diocèse 
de  IMende,  à  cause  des  frais  qu'il  a  supportés  pour 
entretenir  l'armée  qui  assiégea  dans  Mende  le  sieur  de 
P\).sseuse,  qui  s'opposait  au  rasement  de  cette  place.  — 
Pour  que  le  recouvrement  des  gratifications  faites  à 
M»"'  le  Connétable  ne  souffre  plus  de  retard,  le  départe- 
ment s'en  fera  au  sol  la  livre,  etc.  —  M.  de  Ventadour 
sera  supplié  d'ordonner  que  les  postes  de  Narbonne'à 
Toulouse  soient  rétablies  suivant  l'ordre  ancien.  —  On 
demandera  que  les  consuls  du  pays  comprennent  aux 
impositions  des  tailles  les  cabals  et  industries.  — Sub- 
vention de  200  écus  au  bureau  des  messagers  de  Tou- 
louse, à  charge  que  lesdits  messagers  rapporteront  acte 
de  la  délivrance  des  paquets  qui  leur  seront  baillés.  — 
Le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  la  réformation  des  com- 
missions, d'autant  «  qu'autrefois  les  natures  des  deniers 
estoient  plus  particulièrement  exprimées,  mesme  en  la 
commission  du  taillon,  où  l'augmentation  de  solde  et 
la  commutation  en  argent  des  ustensiles  estoient  mises  à 
jiart,  et  à  présent  sont  confondues,  excédant  les  sommes 
des  anciennes  commissions  au  détrimt^nt  du  pays  »,  etc. 

—  Les  assiettes  du  diocèse  de  Rieux  ne  seront  pas  am- 
bulatoires, mais  se  tiendront  au  chef-lieu,  comme  il  a  été 
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fait  de  tout  temps.  —  Commissaires  nommes  pour  exa- 
miner l'état  des  garnisons  que  le  Roi  entend  entretenir 
dans  le  pays.  — Rappel  d'anciennes  délibérations  inter- 
disant aux  officiers  du  Roi  l'entrée  des  États  et  des 
Assiettes.  — Délibération  concernant  le  couvent  des  Cor- 
deliers  qui  existait  à  Réalmont  avant  les  troubles.  — 
M.  de  Ventadour  demande  qu'on  accorde  au  Roi  «  1,500 
piques  pour  mettre  au  cabinet  d'armes  que  Sa  Majesté  faict 
dresser  à  Paris  ".  On  demandera  confirmation  de  l'exemp- 
tion des  tailles  ordinaires,  accordées  par  les  feus  Rois 
au  pays  de  la  Corbière  et  autres  de  la  frontière  d'Espa- 
gne. —  Subvention  pour  la  reconstruction  du  pont  de 
Carcassonne.  —  L'avance  de  50,000  écus,  demandée  par 
M.  de  Ventadour,  sera  payée  dès  le  prochain  mois  de 
janvier.  —  Subvention  de  4,000  écus  pour  la  construc- 
tion du  pont  de  Toulouse.  —  On  enregistrera  les  provi- 
sions du  sieur  de  Saint-Geniès  nommé  pour  commander 
à  Narbonne,  en  attendant  que  M.  de  Montmorency,  gou- 
verneur en  titre,  soit  en  âge.  — On  ne  peut  accorder  aux 
présidents  de  Saint-Jory  et  de  Saint-Félix  leurs  frais  de 
voyage  à  l'Assemblée  de  Rouen,  attendu  que  l'assignation 
qui  leur  en  a  été  faite  par  les  trésoriers  de  France  n'a 
pas  été  accordée  par  les  États.  —  Sur  le  rapport  du 
maître  des  ports  et  passages,  «  es- sénéchaussées  de 
Tholose,  Rouergue,  Quercy,  Armagnac  et  Bigorre  », 
faisant  connaître  qu'il  a  visité  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, et  1'  trouvé  les  chemins  en  sy  ruyneux  estât  que 
le  négoce  demeure  du  tout  entermis ,  »  l'Assemblée 
noinm.;  une  commission  qui  avisera  aux  expédients  à 
prendre  pour  réparer  lesdits  chemins,  et  en  fera  tel  rè- 
glement qu'elle  jugera  nécessaire.  —  Délibération  en 
faveur  d'ecclésiastiques  qui  se  plaignaient  de  ne  pouvoir 
percevoir  leurs  dîmes.  —  On  fera  un  état  des  leudes  et 
péages  qui  se  lèvent  eu  chaque  sénéchaussée.  —  Com- 
missaires nommés  pour  terminer  à  l'amiable  le  procès 
pendant  entre  le  pays  et  l'évèque  d'Albi,  dont  les  re- 
venus avaient  été  saisis  durant  les  troubles.  —  Les 
dettes  faites  avant  la  réunion  des  deux  départements  du 
Languedoc  seront  supportées  par  les  diocèses  de  chaque 
département.  —  Délibérations  :  concernant  le  grau  de 
Maguelonne;  —  le  surtaux  des  vivres  et  ustensiles  «  de 
60  maîtres  albanois  de  la  compagnie  de  Mgr  le  conné- 
table ».  —  Refus  d'acheter  les  fontes  (fonderies)  de 
«  balles  à  canon  »  d'Alet  et  de  Pézenas,  attendu  les 
grandes  charges  du  pays.  — Sur  la  crue  de  six  sols  pour 
l'entretien  des  collèges,  il  sera  réservé  quelque  somme 
«  pour  une  académie  que  lesEstafz  désirent  estre  establie 
pour  l'instruction  de  la  noblesse  ».  —  Allocation  de 
34,000  écus  pour  le  payement  des  garnisons  et  les  dé- 
penses qu'il  conviendra  à  M.  de  Ventadour  de  faire  pour 
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visiter  les  villes  de  la  province.  —  «  Pour  o.ster  toute  la 


niefflance  qui  pourroit  estre  entre  les  habitants  du  pays, 
le  Roy  sera  supplié  de  casser  toutes  les  garnisons  ».  — 
Délibération  contre  les  exactions  des  maîtres  des  postes 
qui  contraignent  les  étrangers  k  leur  payer  plus  grand 
salaire  que  les  Français.  —  Les  commissaires  des  ponts 
et  chaussées  proposent,  et  l'Assemblée  ordonne  que  les 
anciens  règlements  pour  la  réparation  desdits  ponts 
et  chaussées  soient  observés  à  l'avenir.  —  Octroi.  — 
Bénédiction.  —  Te  Deuni. 

De  f"  79  à  fo  142.  —  A  Carcassonne,  dans  le  réfec- 
toire du  couvent  des  Augustins,  du  30  novembre  au 
22  décembre  1599.  —  Président  :  l'évèque  de  Viviers. 
Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Ventadour,  les  sieurs 
de  Niquet,  trésorier  de  France,  et  Convers,  président 
présidial  de  Montpellier.  —  Lecture  des  commissions  da- 
tées de  Blois,  12  octobre  1599,  portant  demande  :  la  pre- 
mière, de  «  sept  vingtz  dix-sept  mille  deux  cens  vingt- 
deux  escus  (157,222)  13  sols  2  deniers,  sçavoir  :  40,000 
pour  l'ociroy,  93,233,  20  s.  8  d.  pour  l'ayde,  19,989,  4  s. 
4  d.  pour  la  crue,  et  4,000  pour  les  réparations  des  vil- 
les frontières  »  ;  la  deuxième,  de  27,514  écus  25  sols 
4  deniers  pour  le  taillon  ;  la  troisième,  des  50,000  écus 
payables  en  janvier  «  pour  et  tant  moings  des  203,000  es- 
cus accordés  par  le  traicté  faict  avec  lesieur  de  Maisse  ». 
Amende  de  3  écus  20  sols  contre  ceux  qui  manqueront  de 
se  trouver  aux  États.  —  A  l'avenir,  les  procurations 
«  seront  chargées  de  ce  mot  :  de  pouvoir  accorder  ou 
discorder,  autrement  ne  seront  reçues  ».  —  Questions  de 
préséance.  —  Différend  entre  le  consul  et  les  diocésains 
de  Rieux.  — Addition  aux  clauses  de  la  ferme  de  l'Equi- 
valent. —  Il  sera  fait  plainte  au  Roi  :  de  ce  que  les  let- 
tres de  cachet  pour  la  tenue  des  États  ont  été  expédiées 
en  pallier  ;  —  «  de  ce  que  ceux  de  Provence  font  payer 
les  droits  forains  des  fruits  et  denrées  qui  y  sont  trans- 
portés de  ce  pays,  ou  qui  vont  contremont  le  Rosne, 
pour  estre  deschargés  en  Daulphiné  et  Lyon  ».  —  On 
avertira  M.  de  Ventadour  de  ce  que  plusieurs  radeaux 
de  bois  de  sapin  sont  conduits  par  la  rivière  d'Audejus- 
ques  à  Hautpoulh  en  Espagne,  qu'on  fortifie,  contraire- 
ment au  traité  de  paix.  —  Délibérations  contre  ceux  qui 
refusent  de  payer  les  dîmes,  et  tiennent  garnisons  en 
leurs  maisons ,  contraignant  leurs  sujets  et  voisins  à 
supporter  les  frais  desd.  garnisons  ;  —  pour  que  la  ga- 
belle ne  puisse  être  demandée  qu'aux  regrattiers,  voitu- 
riers  et  autres  vendeurs  de  sel;  —  contre  les  trésoriers 
provinciaux  qui  avaient  fait  saisir  les  deniers  de  la  crue 
d'un  écu  pour  payer  les  gratifications  de  M.  de  Venta- 
dour et  autres  ;  —  pour  que  les  receveurs  des  finances 
soient  tenus  de  recevoir  les  deniers  des  tailles  en  dou- 
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zains.  —  Règlement  du  difiereiid  entre  les  consuls  dé 
Mirepoixet  de  Fanjeaux  pour  l'entrée  aux.  États.  —  Lec- 
ture de  diverses  provisions  obtenues  du  Roi  par  le  sieur 
d'Urdes,  syndic  général  de  la  province.  —  Délivrance 
de  la  ferme  de  l'équivalent  au  pris,  de  50,000  écus.  — 
Le  Roi  sera  supplié  :  d'abolir  entièrement  l'imposition 
nouvelle  surla  traite  du  blé  et  du  vin  qu'il  vient  seulement 
de  diminuer;  —  de  réformer  le  contrat  de  la  ferme  des 
gabelles,  où  il  est  permis  au  fermier  de  faire  fermer  tels 
greniers  que  bon  lui  semblera  et  de  faire  no^er  les  pe- 
tits salins.  —  On  exécutera  les  i)rovisions  qui  révoquent 
les  taxes  mises  sur  le  pastel  et  prohibent  «  l'entrée  et 
l'usage  des  drogues  de  l'inde  (indigo)  et  nil  (anil)  ».  —  La 
cour  des  aides  sera  priée  de  modérer  la  crue  établie  pour 
payer  les  frais  d'achat  et  conservation  du  jardin  des  sim- 
ples, k  Montpellier.  —  On  fera  remontrance  pour  que  le 
pays  soit  déchargé  de  la  crue  de  24  sols,  établie  pour  le 
payement  de  la  pension  du  cardinal  de  Joyeuse,  attendu 
que  les  400,000  livres  pour  lesquelles  ladite  pansion  lui 
a  été  ordonnée  n'ont  jamais  été  employées  pour  les  affai- 
res du  i)ays.  —  Les  députés  de  Ximes  demandent  aug- 
mentation de  subvention  pour  leur  collège,  «  attendu 
qu'il  est  d'ancienne  institution  et  que  ladite  villa  faict  de 
grandes  et  excessives  dépenses  pour  le  remplir  de  ré- 
gents dignes  et  capables  «.  —  Même  requête  des  députés 
du  Puy,  de  Vivarais,  d'Albi,  de  Garcassonne;  ceux-ci 
disent,  de  plus,  «  qu'il  n'est  raisonnable  qu'à  Béziers  et 
Pézenas  y  ait  de  nouveaux  collèges  >),  etc.;  les  États  ne 
prennent  [>as  de  délibération  «  de  tant  que  la  distribution 
des  deniers  de  la  crue  pour  les  collèges  a  été  faicte  au 
Conseil  de  Sa  Majesté  ».  —  Règlement  pour  le  rang  des 
nobles  entre  eux  à  l'Assemblée.  —  Défense  aux  commis- 
saires des  assiettes  de  subroger  personne  à  leur  place.  — 
Les  habitants  de  Graulhet  demandent  entrée  et  assis- 
tance aux  assiettes  du  diocèse  de  Castres  et  aux  États. — 
M.  de  jN'iquet,   commissaire  du  Roi,  vient  dire  «que 
S.  M.  entend  que  les  20,000  livres  de  la  recherche  de 
Normandie  ne  soient  rebattues  pour  l'année  dei'nière  ni 
autres  à  venir  ».  —  On  composera,  avec  le  Conseil  de  la 
reine  Marguerite,  à  qui  appartient  la  leude  mage  qui  se 
prend  à  Carcassonne,  afin  qu'il  en  affecte  une  portion  à 
la  réparation  dudit  Carcassonne.  —  La  cour  des  aides 
sera  suppliée  de  décharger  de  l'imposition  nouvelle  «  le 
blé  et  le  vin  qui  vont  en  Avignon  et  au  comlat  de  «  Ve- 
'  nise  »,  attendu  que  les  habitants  d'icelluy  sont  tenuz  pour 
'  régnicolles  et  jouissent  des  privilèges  de  France  comme 
les  habitants  d'icelle  ».  —  Gratification  de  l,o0D  écus  au 
,  sieur  Bertrand,  du  Puy,  qui  avait  rendu  au  ])ays  quan- 
'  tité  de  titres  et  papiers.  —  Les  consuls  de  Montpellier 
'lemeureront  chargés  de  garder  les  archives  du  pays , 
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comme  il  a  été  fait  de  tout  temps.  —  Le  Roi  sera  supplié 
de  révoquer  et  d'abolir  toutes  les  taxes  et  impositions 
extraordinaires  qui  se  lèvent  en  Languedoc.  —  On  vé- 
rifiera l'allégation  des  capitouls  «  qu'il  appartient  par 
ordre  et  coustume  observée  de  tousjours  au  capitoul  de 
Tholouze  seul  de  dresser  le  cayer  des  doléances  des  Es- 
tats  pour  présenter  au  Roy  >-.  —  Le  sieur  Cabot,  docteur 
régent,  remercie  les  États  de  ce  qu'il   a  été  accordé 
22  deniers  (de  crue)  pour  les  gages  des  docteurs  régents 
de  l'Université  de  Toulouse,  en  toutes  les  Facultés.  — 
Le  Parlement  sera  supplié  de  donner  arrêt  pour  l'ob- 
servation des  dimanches  et  fêtes,  et  que  lesdits  jours  les 
boucheries  ni  boutiques  ne  soient  ouvertes.  —  Ceux  qui 
lèvent  les  leudes,  péages  et  pontanages  feront  foi  devant 
l'assiette  de  leur  diocèse  de  leurs   titres  et  possessions. 
—  Le  duc  de  Yentadour  expose  qu'il  a  visité  tous  les 
diocèses  et  «  trouvé  qu'en  plusieurs  il  se  commet  tels 
excès  et  maléfices,  qu'il  serait  nécessaire,  i)our  les  ré- 
primer, de  prier  le  Roi  de  commettre  une  chambre  ar- 
dente composée  de  magistrats  tant  catholiques  que  de  la 
R.  P.  R.  ;  il  demande  encore  que  les  dépenses  qui  s'im- 
posent tant  aux  États  qu'aux  a.ssiettes  soient  tellement 
réformées,  que  le  peuple  puisse  en  estre  soulagé  » .  — Bail 
aux  enchères  de  la  crue  de  40  sols;  l'adjudicataire  la 
prend  à  50,000  écus  et  se  charge,  à  certaine  condition, 
de  payer  au  Roi,  dans  le  courant  de  janvier,  les  50,000 
écus  que  le  pays  est  tenu  de  lui  avancer.  —  Le  Roi  sera 
supplié  de  décharger  la  ville  du  Saint-Esprit  des  qua- 
tre compagnies  corses  qui  y  tiennent  garnison.  —  Les 
députés  de  la  ville  de  Toulouse  n'auront  pas  entrée  à 
l'Assiette  de  leur  diocèse.  —  Les  villes  et  villages,  les 
diocèses  et  les  sénéchaussées  contribueront,    en   tant 
qu'il  leur  appartient,  aux  réparations  des  ponts,  che- 
mins et  passages.  —  On  remboursera  à  la  ville  de,  Gre- 
nade la  valeur  de  128  boulets  de  canon ,  les  cinq  pe- 
sant un  quintal  trois  livres,  h  raison  de  3  écus  2  sols 
le  quintal,  »  comme  ayant  fburny  lesdites  balles  au  siège 
de  Grisolles  ».  —  M.  de  Ventadour  sera  prié  :  de  faire 
rendre  à  révêque  de  Viviers  le  fort  de  Sanson,  en  Viva- 
rais, occupé  par  des  brigands  qui  rançonnent  le  ])aj-s; 
—  d'enjoindre  au  pi'évôt  général  de  Languedoc  de  tenir 
un  de  ses  lieutenants  généraux  en  chaque  sénéchaussée, 
comme  il  y  est  tenu,  et  de  venir  à  chaque  assemblée  des 
États  «  pour  y  rendre  compte  du  debvoir  qu'il  auroit  faict 
en  sa  charge  ».  —  A  la  demande  du  Roi,  5,000  écus  sont 
accordés  au  sieur  deBroteil,  pour  toutes  les  réparations 
qu'il  a  pu  faire  au  fort  et  au  port  de  Brescou.  —  Achat 
de  100  quintaux  de  poudre,  à  raison  de  8  écus  20  sols  le 
quintal.  —  Les  syndics  du  pays  rechercheront  les  titres 
et  papiers  servant  à  la  défense  des  habitants  de  Langue- 
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doc  contre  les  demandes  de  ceux  du  Rouergue.  —  Com- 
missaires envoyés  à  M.  de  Ventadour  pour  lui  «  faire 
entendre  que  le  pays,  pour  son  extresme  pauvreté,    ne 
peult  entrer  en  aulcung  paiement  pour  les  estais  et  ap- 
poinctenients  ».  —  Il  sera  fait  poursuite  contre  ceux  qui, 
dans  les  diocèses,  contreviennent  aux  délibérations  des 
États,  «  pour  la  taxe  des  commissaires  extraordinaires , 
et  aussi  des  ordinaires,  syndics  et  depputés  diocésains, 
""    jusques  à  faire  déclarer  lesdits  contrevenans  indignes  de 
pouvoir  tenir  aucuns  offices  ny  avoir  aucunes  charges 
publiques  ».  —  Les  50,000  écus  accordés  au  Roi  ne  se- 
ront portés  h  Paris  «  que,  préalablement,   suivant  le 
traicté  faict  avec  M.  de  Maisse,  les  Estais  n'aient  main- 
levée des  deniers  de  leurs  crues  saisis  par  le  trésorier 
de  l'extraordinaire  ».  —  On  poursuivra  le  règlement 
général,  pour  que  les  receveurs  généraux  ne  puissent 
contraindre  les  receveurs  particuliers  qu'un  mois  huit 
jours  après  le  quartier  échu,  suivant  les  anciens  règle- 
ments. —  Le  sieur  d'Urdes,  syndic  général,  «  transigera 
du  différend  des  limites  du  pays  avec  celles  du  comté  de 
Foix,  au  lieu  et  terroir  de  La  Gardello,  avec  l'advis  du 
Conseil  du  pays  à  Tholouze  ».  —  Les  habitants  d'Aute- 
rive  demandent  que  leur  pont  soit  réparé.  —  A  la  de- 
mande des  habitants  d'Aigues-mortes,  des  commissaires 
sont  nommés  pour  examiner  a  Testât  de  la  brassière  du 
Rosne  qui  va  en  Pecais,  servant  de  passage  et  canal  tant 
pour  le  transport  des  sels  que  autres  marchandi.ses  ».  — 
Le  Roi  sera    supplié   de  défendre  aux   trésoriers  de 
France  «  de  bailler  en  inféodation  noblement  les  crej's  et 
graviers  qui  se  font  le  long  du  Rosne,  attendu  que  tou- 
tes les  isles  sont  ruralles  »  (et,  par  conséquent,  sujettes 
aux  tailles).  —  Délibération  contre  le  maire  et  jurats  de 
Bordeaux ,   qui  prétendaient  empêcher  la  descente  et 
vente  des  vins  de  Gaillac,  Rabastens,  etc.,  malgré  la 
transaction  passée  en  1502  avec  les  syndics  généraux  de 
Languedoc;  —  pour  demander  au  Roi  d'autoriser  les 
chancelleries  du  Parlement  et  de  la  Cour  des  aides  à 
dépêcher  lettres  fiiisant  commencement  de  cause,  pour 
la  commodité  des  habitants  éloignés  de  l'une  et  l'autre 
Cour;  —  contre  la  Cour  des  comptes  de  Paris,  qui  vou- 
lait obliger  le  trésorier  de  la  Bourse  à  rendre  compte 
devant  elle  des  deniers  de  l'extraordinaire  des  guerres , 
dont  il  avait  déjà  rendu  compte  aux  États.  —  Le  syndic 
de  Vivarais  demande  que  ledit  pays  soit  indemnisé  de 
la  dépense  qu'il  a  soufferte  «  au  passage  des  troupes  du 
sieur  duc  d'Eiiernon,  allant  en  Cour,  et   de  celles  de 
Mgr  le  duc  de  Gui.se,  allant  en  Provence  •.  —  Nomina- 
tion des  commissaires  chargés  d'aller  présenter  au  Roi 
le  cahier  des  doléances  et  de  lui  porter  les  50,000  écus 
qui  lui  ont  été  accordés.  —  Règlement  des  iiiilemnités  al- 


louées aux  députés.  —  «  Les  articles  dressés  pour  l'Aca- 
démie ont  été  lus,  et  délibéré  que  s'obligeant  le  sieur  de 
Moreton  à  l'observation  d'iceulx,  les  syndics  presteront 
consentement  qu'il  jouisse  des  4  deniers  (sur  le  sel)  des- 
tinés pour  ladite  Académie  ».  —  Indemnité  de  100  écus 
au  sieur  Sauzet,  lieutenant  général  de  la  prévôté,  qui 
avait  fait  prisonnier  «  ung  nommé  capitaine  Lhostet, 
insigne  volleur  ».  —  Indemnité  au  pays  de  Vivarais  et 
de  Gévaudan,  pour  les  dépenses  par  eux  souffertes  aux 
sièges  de  Rochemore  et  de  Mende.  —  Noms  des  députés 
présents  aux  États.  —  Octroi.  —  Bénédiction. 

De  f"  143  à  f"  195.  —  A  Beaucaire ,  dans  l'église  des 
Cordeliers,  du  16  octobre  au  7  novembre  1600.  — Prési- 
dent :  messire  Jean  de   l'Hostel,  évèque  de  Viviers.  —  ' 
Commissaires  du  Roi  :  le  connétable  de  Montmorency, 
les  sieurs  de  Convers,   maître  des  requêtes  dudit  sei-  • 
gneur,  et  de  Catelan,  trésorier  de  France. — Lecture  des 
commissions  datées  du  camp  de  Chamonix,  le  7  septem- 
bre 1600.  —  Le  connétable  «  ne  doubte  pas  que  pour  re- 
couvrer les  places  que  pendant  les  troubles  le  duc  de 
Savoye  avoit  injustement  envahies,  les  Estatz  n'accor- 
dent au  Roy  les  sommes  contenues  aux  commissions,... 
considéré  que  S.  M.   ne  demande  plus  que  les  années 
dernières  «...etc. — Députés  présents. — Règlement  pour 
l'assistance  et  l'entrée  des  députés  aux  États.  — La  com-  . 
mission  du  président  Convers  portant  n  qu'il  aura  voix, 
séance  et  oppinion  aux  Estatz.  chose  qui  seroit  trop 
préjudiciable  à  l'ordre  et  à  la  liberté  de  ceste  assemblée, 
il  sera  faicte  remonstrance  à  M?"'  le  Connestable,  et  dé- 
clairé  que  lesdits  Estatz  ne  peuvent  recognoistre  ledit 
sieur  de  Convers  pour  commissaire  desdits  Estatz,  s'il 
ne  recouvre  autre  pouvoir  et  commission  du  Roy,  en 
bonne  et  deue  forme  ».  —  Le  Connétable  sera  prié  :  de 
faire  cesser  «  les  excès  et  pilleries  qui  se  commettent  en 
plusieurs  diocèses  par  les  compaignies  de  gens  de  pied 
dont  est  faicte   levée  dans  ledit  pays  »  ;  de  ne  vouloir 
donner  les  commissions  des  assiettes  «  qu'à  personnai- 
ges  de  la  qualité,  suffisance,  et  intégrité  requise».  — 
Interdiction  de  la  traite  des  blés.  — Renvoi  à  la  commis- 
sion des  comptes  de  l'ordonnance  du  Roi  pour  la  vérifi- 
cation des  dettes  du  pays,  des  diocèses  et  des  villes. — 
On  s'opposera  à  l'exécution  de  lettres  du  Roi,  qui  per- 
mettent à  certains  seigneurs  de  lever  et  d'imposer  de 
nouveaux  subsides.  —  Délibérations  :  contre  le  sieur 
d'Advizard,    trésorier  de  France;  —  pour  que  le  Roi 
pourvoie  au  conflit  de  juridiction  touchant  les  traites 
foraines  entre  le  Parlement  de  Toulouse  et  la  Cour  des 
Aides  deM  )ntpelli3r.— «On  advisera  aux  expédiens  pro- 
pres à  rédiraer  le  pauple  des  indeues  exactions  qui  se 
font  par  Ijs  fji-ai  îfs  des  rigueurs ,  mesmes  du  costé  de 
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Tholouse  et  de  Lauragois  ». —  On  empêchera  rétablisse- 
ment d'un  grenier  à  sel  à  Tournon.  —  On  demandera  aux 
commissaires  du  Uoi  l'ordre  qu'ils  voudront  tenir  à  la 
vériflfation  des  dettes  du  pays.  —  La  ville  de  Toulouse 
fera  apparoir  des  titres  en  vertu  desquels  elle  se  pré- 
tend exempte  de  l'imposition  du  taillon. — Le  connéta- 
ble fait  part  de  lettres  du  Roi,  datées  de  Grenoble,  lo 
28  septembre,  portant  qu'il  a  conclu  mariage  avec  la 
|)rincesse  Marie,  nièce  du  jrrand-duc  de  Toscane;  et 
exhorte  l'Assemblée  «  i  accorder  à  S.  M.  quelijue  bonne 
et  notable  somme,  d'aultant  qu'en  telles  occasions  , 
ceste  province  a  accoustumé  de  libérallement  accorder 
quelque  honeste  présent  pour  subvenir  aux  grands  frais 
qu'il  convient  fair?  aux  nopces  des  roys  de  France,  res- 
pondantes  à  la  majesté  de  leur  empire  et  grandeur  de 
leur  Estât  »;— il  demande  encore  qu'on  récompense  le 
sieur  de  Fosseuse  «  pour  le  signalé  service  qu'il  auroit 
rendu  au  Roy  et  h  la  Province  en  1598  ,  en  faisant  la 
guerre  sur  la  frontière  d'Espaigiie  ». — Délibérations: 
contre  les  fermiers  de  l'équivalent  de  certains  diocèses 
qui  n'ont  présenté  cautions  aux  Assiettes,  comme  ils  y 
étaient  tenus; — contre  les  excessives  taxes  des  rapports 
qui  se  font  es  cours  souveraines.  —  Refus  de  paj'er  au 
sieur  de  Saint-Félix  les  frais  de  son  voyage  à  l'assem- 
blée de  Rouen,  «  attendu  qu'il  n'a  esté  dellégué  par  le 
pays,  et  que  le  i>ays  n'a  receu  aucune  commodité  de  son 
voyage  ».  —  Le  syndic  d'Urdes  fera  une  collection  et  re- 
gistre de  tous  les  titres  et  papiers  du  pays.  —  On  ira 
saluer  de  la  part  des  États  le  duc  de  Ventadour,  dont 
l'arrivée  est  annoncée.  —  On  présentera  requête  tant  au 
Parlement  qu'à  la  Chambre  de  l'Édit,  «  à  ce  que  le  jeu 
de  la  Banque  soist  interdict  pour  le  notable  intérest  que 
ledit  jeu  apporte  au  peuple  ».  — Délibération  contre  les 
trésoriers  provinciaux  des  guerres  «  qui  avaient  diverti 
de  grandes  sommes  à  autres  despenses  qu'elles  n'avoient 
esté  destinées  ».  —  Commissaires  nommés  pour  régler 
l'emploi  du  prix  de  ferme  de  la  crue  de  40  sols  apparte^- 
nant  au  pays.  — Les  villes  de  Carcassonne ,  le  Piiy ,  Tou- 
louse, Nimes,  Viviers,  .Memle,  Albi,  Castres,  Castel- 
naudary,  Rieux  et  le  diocèse  de  Commenge  "  font  réqui- 
sition de  leur  estre  pourveu  de  quelque  honeste  somme 
pour  l'establissement  et  l'entrelènement  de  collèges  et 
escoUes  :  sur  quoy ,  a  esté  arresté  que  le  Roy  sera  sup- 
plié de  révoquer  ou  modérer  la  crue  de  8 deniers  assignée 
sur  le  sel  en  faveur  du  jardin  des  simples  de  Montpellier, 
pour  icelle  emploier  à  l'entretènement  de  tels  collèges 
de  la  [)rovince  que  sera  advisé".  —  «  Sur  ce  que  plu- 
sieurs diocèses,  à  Toccasion  de  la  levée  et  passaige  des 
gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  ont  esté 
constrainctz,  en  vertu  des  ordonnances  de  Mgf  le  Con- 
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nestable,  de  fournir  demi  -  monstre  à  cha.scune  com- 
paignte  de  gens  de  pied ,  et  encore  des  guides  pour 
leur  passaige ,  le  Roy  sera  supplié  ne  permettre 
les  compaignies  soient  logées  par  diocô.ses  ou  quar- 
tiers dans  le  pays,  mais  qu'il  leur  soit  baillé  un  lieu  en 
chacune  diocèse  où  sera  faicte  la  levée,  et  administré 
vivres  en  payant  à  un  prix  modéré  suivant  le  taux  qu'en 
sera  faict  ».  —  Commis.saires  nommés  pour  traiter  de 
l'abolition  des  sub.sides  mis  en  Provence  sur  les  mar- 
chandises, avec  le  sieur  de  Gatlines,  que  le  Roi  a  mandé 
audit  pays  de  Provence  pour  avoir  l'intendance  des 
finances  ».  —  Délibérations  :  pour  que  l'éJit  du  Roi 
touchant  le  port  des  armes  à  feu  soit  observé;  —  pour  la 
suppression  des  garnisons  et  le  rasement  des  citadelles. 
—  Commissaires  envoyés  pour  saluer  le  chancelier  de 
France  de  pas.sage  à  Avignon.  —  Le  connétable,  avant 
de  partir  pour  Marseille  avec  le  chancelier  pour  recevoir 
la  Reine,  fait  prier  les  États  «  de  subvenir  aux  frais  des 
noces  de  S.  M.  ».  —  Les  syndics  particuliers  remettront 
aux  syndics  généraux  l'état  de  tous  les  subsides  qui  se 
lèvent  en  leurs  diocèses.  —  On  recouvrera  un  état  des 
vieilles  rentes  et  pensions  assignées  sur  les  deniers  de 
l'.Vide  et  l'Octroi,  et  le  Roi  sera  supplié  de  faire  payer 
aux  propriétaires  desdites  rentes  tous  les  arrérages.  — 
En  considération  des  gages  que  le  pays  leur  donne,  les 
docteurs  régents  de  l'Université  de  Toulouse  seront 
sommés  II  de  se  despartir  de  toutes  autres  assignations 
qu'ils  avoient  pour  leurs  dicts  gaiges  sur  le  pays  et 
Messieurs  les  Evesques  ».  —  Les  députés  du  Puy  de- 
mandent aide  aux  États  pour  payer  les  dettes  contrac- 
tées par  leur  diocèse  durant  les  troubles,  montant  à 
250,000  écus;  on  leur  répond  «  que  les  diocésains  du 
Puy  pourvoiront  à  l'acquittement  de  leurs  dettes  comme 
bon  leur  semblera,  comme  les  autres  diocèses  du  pays 
ont  f\iict,  chacun  en  son  enJroict  ».  —  Délibérations 
concernant  la  réparation  du.  canal  de  Pécais  et  du  canal 
du  Rhône.  —  Les  États,.  «  vu  la  pauvreté  du  pays,  ne 
peuvent  rien  accorder  à  S.  M.  en  faveur  de  son  ma- 
riage ».  —  «  Cy  apprès,  aucungs  comptes  ne  seront 
receuz  au  bureau  des  comptes  du  pays  que  ceux  des 
officiers  d'icelluy,  et  en  seront  tous  autres  rejetés,  si 
n'est  que  par  délibération  des  Estatz,  ils  y  soient  ren- 
voyés ».  —  Gratillcation  de  2,000  écus  au  sieur  Grasset, 
syndic  du  pays,  démissionnaire.  —  Il  sera  fait  remon- 
trance de  es  que  certains  ministres  de  la  R.  P.  R.  pren- 
nent aucunes  sommes  de  deniers  des  fermiers  des  dîmes 
et  revenus  ecclésiastiques.  —  Les  habitants  du  diocèse 
d'Uzès  se  plaignent  qu;i  le  vin  qu'ils  vont  vendre  delà 
le  Rliône  «  pour  payer  leurs  taillas  »  est  frappé  d'un 
subside  de  30  sols  par  tonneau,  «  qu'est  presque  ce  que 
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le  vin  vauU,  attendu  la  grande  abondance  qu'il  y  en  a 
l'année  présente  ».  —  Attendu  le  commandement  du  Roi 
et  la  recommandation  du  connétable,  il  sera  alloué 
6,000  écus  au  sieur  de  Fosseuse,  payables  en  trois  ans. 

—  Le  sieur  Gaspard  Fieubet,  fils  d'un  greffier  des  États, 
est  nommé  agent  en  cour,  h,  la  place  du  sieur  Bornier. 

—  Délibération  contre  les  héritiers  d'un  sieur  Bosquet, 
qui  avait  pris  à  fief  500  saumées  des  vacants  de  la  com- 
munauté de  Forgues,  «  jaçoit  que  les  habitans  de  Lan- 
guedoc, par  diverses  déclarations  des  feus  roys  soient 
maintenus  en  la  liberté  et  jouissance  de  leurs  vacants, 
pàtis  et  pasturages  ».  —  Délibération  concernant  la  ré- 
paration des  ponts,  notamment  de  celui  d'Auterive.  — 
«  Pour  plus  grande  démonstration  de  la  lîdelle  dévotion 
qu'ils  ont  au  service  du  Roy,  encore  que  la  pauvreté  du 
pays  soit  grande  »,  les  États  donnent  pouvoir  aux  en- 
voyés en  cour  d'octroyer  h  S.  M.,  sous  certaines  condi- 
tions, 30,000  écus  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre.  — 
c(  D'aultant  que  la  cessation  du  négoce  du  pastel  est 
cause  de  la  pauvreté  du  haut  pays  de  Languedoc,  la- 
quelle provient  des  grandes  impositions  mises  sur  ledit 
pastel,  et  de  l'employ  de  l'inde,  nil,  et  autres  drogues 
estrangières,  plairra  à  S.  M.  accorder  l'abolition  desdites 
drogues  ».  —  Il  est  enjoint  aux  greffiers  des  États,  qui 
avaient  enregistré  les  délibérations  de  1562  à  1587,  «  de 
mettre  aussi  en  bonne  et  deue  forme  les  délibérations 
faictes  pendant  les  troubles  en  l'ung  et  en  l'autre  des- 
partement  ».  —  Mesures  arrêtées  :  pour  la  vérification 
des  dettes,  ordonnée  par  le  Roi;  —  pour  le  cas  où  le  Roi 
viendrait  en  Avignon  pour  recevoir  la  Reine.  —  Lecture 
du  cahier  des  remontrances  à  faire  au  Roi.  —  «  D'aul- 
tant que  les  deniers  de  la  crue  de  40  sols  ne  feront 
qu'entrée  et  issue  à  la  Bourse  du  Pays  »,  les  États  a  ac- 
cordent «  avec  le  sieur  de  Puynaultier  qu'il  fera  ladite 
recepte  sans  en  prendre  aulcun  salaire  ne  esmoluaient  ». 

—  «  M?''  le  connestable  sera  supplié  d'ordonner  la  tenue 
des  Estatz  alternativement  es  3  seneschaussées.  suivant 
les- anciens  règlemens  du  pays  ».  —  Octroi.  —  Béné- 
diction. 

De  f-  196  à  /»  246.  —  A  Pézenas,  dans  la  maison  con- 
sulaire, du  22  août  au  13  septembre  1601.  —  Président  : 
l'archevêque  de  Narbonne.  —  Commissaires  du  roi  :  le 
connétable  de  Montmorency,  Milles  de  Marion  et  Pierre 
de  Madron,  trésoriers  de  France,  et  Claude  de  Convers, 
président  présidial  de  Montpellier,  intendant  de  justice 
établi  par  le  Roi  près  Monseigneur  le  connétable.  — 
Lecture  des  commissions,  datées  de  Paris  12juillet  1601, 
portant  demande  de  semblable  somme  «  que  feust  accor- 
dée es  Estatz  derniers  »  pour  l'aide,  l'octroi  et  la  crue; 
de  50,000  écus  sur  les  200,000  contenues  au  traité  fait 
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avec  le  sieur  de  Maisse,  et  des  30,000  écus  accordés  aux 


derniers  Étals.  —  Le  connétable  dit  que  le  Roi  se  con- 
tente de  ces  sommes,  malgré  l'augmentation  des  dépen- 
ses qu'il  est  contraint  de  faire  pour  le  renouvellement 
de  l'alliance  avec  les  cantons  des  Suisses;  il  exhorte  les 
États  à  prendre  avant  de  se  séparer  «  une  bonne  délibé- 
ration pour  vivre  en  paix  et  amitié  les  ungs  avec  les 
autres,  oublians  tous  les  mescontentemens  passés  et 
passions  particulières,  affin  que  Dieu  en  soit  loué,  Sa 
Majesté  obéye,  et  qu'il  en  puisse  faire  un  vray  et  agréa- 
ble rapport  à  sadite  Majesté  ».  —  Vérification  des  pou- 
voirs. —  Les  commissaires  du  Roi  seront  priés  d'enjoin- 
dre au  greffier  pour  le  Roi  aux  États,  de  ne  pas 
comprendre  dans  la  Commission  de  l'octroi  les  4,000  écus 
des  garnisons,  qui  sont  deniers  extraordinaires.  —  Le 
connétable  fait  dire  qu'il  baillera  commission  à  part  pour 
les  garnisons  «  comme  estant  de  son  pouvoir  de  le  faire 
par  tout  le  royaume  *.  — •  Les  commissaires  du  Roi  se- 
ront priés  de  faire  réformer  les  Commissions,  «  ne  pou- 
vant les  Estatz  délibérer  en  vertu  d'icelles  sur  la  de- 
mande des  deniers  extraordinaires  ».  —  Délibérations  : 
contre  les  receveurs  généraux  qui,  malgré  le  traité  fait 
avec  le  sieur  de  Maisse,  contraignent  les  receveurs  par- 
ticuliers à  leur  payer  la  moitié  des  rentes  et  pensions 
assignées  sur  l'aide  et  l'octroi,  «  sous  prétexte  du  re- 
tranchement qu'en  disent  avoir  esté  faict  .sur  Testât 
des  finances  par  Sa  Majesté  »;  —  pour  demander  la 
suppression  des  offices  de  procureurs  des  sièges  prési- 
diaux.  —  Lecture  de  la  transaction  passée  avec  le  dio- 
cèse de  Commenge  touchant  les  limites  de  la  province 
du  côté  de  Lagardelle ,  ladite  transaction  reçue  par 
M«  Bernard  Canac,  notaire  de  Toulouse,  le  20  juin  1601. 
—  On  s'enquerra  si  certaines  provisions  obtenues  par  le 
prieur  et  les  consuls  de  la  Bourse  des  marchands  de 
Toulouse  sont  contraires  aux  libertés  et  privilèges  du 
pays.  —  On  fera  opposition  au  bail  à  ferme  de  la  traite 
domaniale  sur  le  blé,  le  vin,  les  bestiaux,  comme  con- 
traire au  privilège  du  pays.  —  Délibération  contre 
l'exemption  de  tailles  accordée  au  sieur  de  Pontac,  bien- 
'  tenant  à  Plaisance.  —  Le  connétable  fait  faire  lecture 
d'une  lettre  du  Roi  demandant  19,886  écus  13  sols  4  de- 
niers pour  l'entretien  des  garnisons.  —  Il  demande  qu'on 
assiste  de  quelque  somme  les  Jésuites  qui  font  bâtir  un 
collège  à  Béziers.  —  On  fera  saisir  les  leudes  et  péages 
dans  tous  les  diocèses  pour  en  employer  les  deniers  aux 
réparations  des  ponts.  —  «  Pour  ceste  fois  seulement  et 
sans  conséquence ,  il  sera  imposé  d'extraordinaire 
10,476  escus  40  sols  pour  l'entretien  des  garnisons,  mais 
le  Roy  sera  prié  que  les  deniers  que  le  pays  imposera 
pour  les  affaires  d'icelluy,  ne  puissent  estre  intervertis 
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ne  emploies  à  autres  usaiges  ».  —  Pour  aider  ;i  la  répa- 
ration du  pont  de  Villeneuve-lès-Avignon,  à  quoi  le  pays 
n'est  pas  tenu,  il  sera  fait  prêt  aux  consuls  d'Avignon, 
sur  leur  obligation  comme  consuls,  de  3,000  écus  rem- 
boursables dans  deux  ans.  —  On  poursuivra  le  rétracte- 
nient  de  l'arrêt  qui  décharge  les  capitouLs  de  leur  |>or- 
tion  de  l'imposition  du  taillon,  et  néanmciins  on  sur- 
seoira à  l'imposition  da 4,000  écus  qui  devait  être  laite 
pour  la  construction  du  pont  de  Toulouse.  —  S'il  appert 
que  la  crue  de  20  sols  pour  les  gages  du  Parlement  soit 
insuffisante,  on  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  le  Roi  accorde 
à  ladite  cour  ><  jusques  à  3  sols  et  au-dessous  sur  les 
crues  qui  doivent  estre  abolies,  ou  autres  qui  seront  à  la 
disposition  des  Estatz  ».  —  •  Quoique  le  pays  soit  en 
extresme  peine  pour  le  paiement  des  autres  deniers,  h 
cause  de  la  grande  pauvreté  du  peuple,  on  imposera  les 
30,000  écus  accordés  au  Roy  aux  derniers  Estats,  mais 
Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  révocquer 
les  contracts  des  fermes  des  traictes,  et  de  réduire  les 
droictz  desdites  traictes  au  bled  et  au  vin  seulement  qui 
sortiront  du  royaume.  »  —  Le  Roi  sera  prié  de  conser- 
ver les  cours  souveraines  de  la  province  en  leur  auto- 
rité, ressort  et  juridiction.  —  La  dépense  des  étapes  en 
temps  de  paix  sera  fournie  par  les  diocèses  oi^i  se  fera  le 
passage  des  troupes,  puis  égalisée  et  départie  sur  le  gé- 
néral du  pays.  —  Délibération  touchant  les  limites  de 
Lagardelle  et  de  Lissac  au  comté  de  Foix.  —-Aux  États 
prochains,  il  sera  fait  droit  à  plusieurs  diocèses  des  de- 
niers qu'ils  ont  fournis  l'an  dernier  ])our  la  guerre  de 
Piémont.  —  Les  Universités  de  Toulouse  et  de  Montpel- 
lier seront  priées  de  ne  bailler  aucun  titre  de  degré  à 
personne  qui  ne  soit  de  la  qualité  requise.  —  Délibéra- 
tions :  concernant  les  foires  d'Alet;  —  contre  les  exces- 
sives taxes  que  se  font  payer  les  commis  des  maîtres  des 
ports;  —  où  il  est  dit  que  l'assieTte  ilu  diocèse  d'Albi  est 
composée  de  [irélats,  gentilshommes  et  députés  du  tiers 
état;  —  concernant  le  sieur  de  Varagnes,  qui  j-efusait  de 
céder  au  sieur  de  Saint-Geniès  la  capitainerie  de  Lom- 
bers,  malgré  les  ordres  du  Roi.  —  Le  sieur  Auger,  pré- 
vôt général,  s'excuse  de  n'avoir  pas  fait  ses  chevauchées, 
'  «  pour  ce  qu'il  a  esté  occupé  par  commandement  du 
Roy,  à  faire  construire  le  port  de  Gap  de  Cette,  que,  Dieu 
}  grâces,  est  en  bon  estât  ».  —  Le  connétable  n'ayant  pas 
'  eu  agréable  la  délibération   prise  pour  l'entretien  des 
garnisons,  la  somme  allouée  est  augmentée  de  1,000  écus. 
—  L'Université  de  Toulouse  se  départira  de  toutes  les 
assignations  qu'elle  a  sur  les  prélats  de  la  province, 
'  attendu  que  la  crue  de  4  deniers  qu'elle  avait  sur  le  sel, 
«  a  esté  augmentée  à  cette  considération  jusques  à  22  de- 
i  niers  ».  —  Gratification  de  500  écus  au  greffier  Fieubet 
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«  pour  les  peines  et  despenses  ([u'il  a  faictes  il  mettre  en 
ordre  les  délibérations  du  pays  depuis  cent  ans  en  ça  ». 

—  Sur  de  nouvelles  instances  du  connétable,  les  Etats 
arrêtent  que  «  jaçoit  le  pays  ne  soit  aucunement  obligé 
au  paiement  des  garnisons,  néantiiioings  pour  tlonner 
contentement  à  monseigneur,  il  sera  accordé  la  somme 
que  mondit  seigneur  jugera  estre  nécessaire  ».  —  Règle- 
ment des  taxations  du  receveur  de  la  Bourse  du  pays.  — 
Le  connétable  fait  savoir  qu'il  se  contente  pour  les  gar- 
nisons de  16,000  écus,  au  lieu  de  19,000  qui  avaient  été 
demandés;  cette  somme  est  allouée.  —  «  Il  ne  sera  loi- 
sible il  aucun  des  Estatz  s'absenter  d'iceulx  pendant  la 
séance,  sans  object  et  permission  ».  —  Aumône  de  100  écus 
au  P.  JMichaëlis  des  Frères  Prêcheurs,  pour  aider  à  ré- 
parer les  églises  et  collège  de  Cleriuont  (Lodève).  —  Dé- 
putés présents.  —  Octroi.  —  Bénédiction. 

De  f"  '2A1  à  f"  305.  —  A  Pézenas,  dans  la  maison  con- 
sulaire, ilu  17  octobre  au  16  novembre  1002.  —  Prési- 
dent :  l'archevêque  de  Narbonne;  coiumissaires  du  roi, 
lo  duc  de  Ventadour,  lieutenant  général;  les  sieurs 
Tiinothée  de  Montchal,  seigneur  d'.\ssas,  et  Jean  de 
(iaraml,  seigneur  de  Cumiers  et  de  Montesquieu,  tréso- 
riers de  France.  —  Lecture  des  Commissions  datées  de 
Saint-Germain-en-Laye,  le  4  août  1602.  —  Le  duc  dit 
que  le  roi  se  contentera  pour  l'an  prochain  de  pareilles 
sommes  que  l'an  dernier.  —  Députés  présents.  —  Véri- 
fication des  pouvoirs.  —  Questions  de  préséance.  — 
Lecture  des  délibérations  de  la  dernière  assemblée.  — 
Vices  de  formes  signalés  dans  les  Commissions;  il  en 
sera  fait  remontrance  au  roi.  —  Approbation  des  chan- 
gements faits  au  bail  de  l'Equivalent  par  des  commis- 
saires nommés  ad  hoc.  —  Rapport  du  député  en  cour. 

—  Commissaires  nommés  [)0ur  terminer  ii  l'amiable  le 
différend  qui  est  entre  la  ville  de  Toulouse  et  la  provins. 

—  Les  villes  du  Puy,  Carcatsonne  et  Viviers  demandent 
qu  il  soit  pourvu  à  l'entretien  de  leurs  collèges.  — 
Avertie  de  l'exemption  des  tailles  ordinaires  et  extraor- 
dinaires octroyée  aux  habitants  do  Warvejols,  l'assem- 
blée arrête  que  le  roi  sera  supplié  u  de  n'accorder  cy- 
après  telles  descharges  qui  viennent  à  la  surcharge  des 
autres  habitans  du  pays  ».  —Bail  de  la  ferme  do  l'Equi- 
valent moyennant  50,500  écus  par  an.  —  liélibération 
contre  les  receveurs  généraux,  qui  contraignent  les  re- 
ceveurs particuliers  et  autres  à  porter  aux  recettes  géné- 
rales les  deniers  destinés  au  payement  des  rentes  cons- 
tituées. —  On  poursuivra  l'acquittement  des  dettes  dont 
le  payement  est  assigné  sur  la  crue  de  30  s(ds,  afin  qu'elle 
puisse  être  éteinte.  —  Il  ne  peut  être  lait  aucun  fonds, 
l'année  présente,  pour  la  réparation  des  ponts,  «  à  cause 
des  autres  charges  et  grandes  affaires  ».  —  11  sera  pro- 
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cédé  à  la  vérification  des  dettes  des  diocèses,  villos  et 
communautés  du  pays  «  pour  les  rédimer  des  intérestz 
et  despens  qu'ils  souffrent  ».  —  Commissaires  nommés 
pour  aviser  aux  expédients  de  payer  ce  qui  restait  dû 
à  l'évèque  d'Albi,  à  cause  de  la  saisie  de  ses  revenus 
durant  les  troubles.  —  «  Les  syndics  des  diocèses,  qui, 
pour  raison  des  arrérages  du  taillon  de  la  ville  de  Tho- 
louse  ont  esté  travaillés  et  emprisonnés,  seront  relevés 
et  indempnisés  par  le  pays  des  despens  par  eux  souf- 
ferts». —  Le  baron  de  Calvisson  remet  un  extrait  du 
don  de  labaronnie  de  Calvisson  fait  par  le  roi  Philippe  le 
Bel  à  ses  prédécesseurs.  —  M.  de  Venladour  vient  dire 
que  le  connétable  a  obtenu  du  Roi  que  les  frais  des  gar- 
nisons soient  modérés  k  17,900  écus.  —  Délibérations  : 
contre  les  abus  commis  par  les  officiers  des  gabelles;  — 
pour  augmenter  de  3  sols  la  crue  sur  laquelle  sont  as- 
signés les  gages  du  Parlement;  — concernant  le  rachat 
«  de  la  douane  naguèresestablie  sur  le  pont  de  Vienne  », 
demandé  par  des  députés  du  Dauphiné  et  de  la  ville  de 
Lyon.—  "  Attendu  que  l'occasion  cesse  »,  les  États  révo- 
quent l'arrêté  pris  à  Béziers,  en  juillet  1602,  pour  em- 
prunter 3,000  écus,  qui  devaient  être  employés  à  fournir 
les  places  des  frontières  de  poudre  et  autres  munitions. 
—  Le  connétable  envoie  un  exprès  pour  conseiller  de 
transiger  au  plus  tôt  avec  le  Rouergue,  qui  est  sur  le 
point  de  gagner  devant  le  Conseil  privé  le  procès  qu'il  a 
contre  le  pays.  —  Le  roi  sera  supplié  de  supprimer  les 
garnisons,  comme  non  nécessaires  en  la  province,  ou  de 
se  contenter,  pourtour  entretien,  de  12,000  écu.s.  —  M.  de 
Ventadour  dit  »  que  le  port  que  le  roy  veut  dresser  à 
Cap-de-Cette  est  une  œuvre  roj'ale,  et  que  S.  M.  en- 
tend le  faire  à  ses  despens,  ne  demandant  seulement 
que  10,000 escus  de  subvention  pour  ceste année  ».  —Dé- 
libération touchant  le  droit  de  20  sols  qui  se  lève  sur  la 
Garonne  au  moulin  de  la  Terrasse.  —  M.  de  Ventadour 
refuse  d'accepter  l'offre  de  12,000  écus  pour  les  garni- 
sons. —  La  Cour  des  aides  sera  priée  «  de  descharger 
les  consuls  des  villes  et  lieux  de  bailler  aux  vi.siteurs  des 
gabelles  les  compoix  ny  livres  terriers,  ny  les  noms  et 
surnoms  des  habitans  desdits  lieux  ».  —  Délibération 
contre  les  gentilshommes  qui  «  despuis  les  troubles  se 
sont  si  avant  licenciés  qu'ils  exigent  plusieurs  subsides, 
mesmes  sur  le  boys  à  bastir  qui  passe  par  la  rivière 
d'Aude  ».  —  On  fera  instance  pour  que  le  pays  soit  dé- 
chargé du  logement  et  de  l'entretien  des  60  maîtres 
étrangers  de  la  compagnie  de  Mg--  le  connétable.  —  Le 
sieur  Georges  d'Yspania  est  nommé  syndic  général  du 
pays,  pour  la  .sénéchaussée  de  Toulouse,  ;i  la  place  du 
sieur  d'Urdes,  démissionnaire.  —  Les  commissaires  du 
roi  aux  États  seront  priés  de  faire  le  département  des 
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tailles  eu  livres,  conformément  k  l'édit  du  Roi  sur  le 
règlement  des  monnaies.  —  Le  Roi  sera  supplié  d'abolir 
la  crue  de  10  sols  ci-devant  destinée  k  payer  la  construc- 
tion du  port  de  Cette,  attendu  qu'elle  n'est  plus  employée 
k  cet  objet,  et  vu  le  prix  excessif  du  sel  qui  se  vend  en  la 
province.  —  On  priera  M.  de  Ventadour  d'employer  son 
autorité  et  les  forces  du  pays  pour  faire  cesser  les  excès 
du  cadet  de  Sénéjouls  et  du  capitaine  Caravelles.  —  Les 
États  en  corps  assistent,  avec  le  duc  de  Ventadour,  aux 
obsèques  du  sieur  d'Urdes,  ex-syndic  de  la  Province, 
puis  accordent  k  ses  enfants  une  gratification  de  2,000 
écus.  —  On  vérifiera  les  états  de  frais  de  la  levée  de 
trois  compagnies  de  gens  de  pied  faite  dans  les  diocèses 
du  Puy,  Mende  et  Viviers.  —  Délibération  concernant 
le  pont  d'Auterive.  —  Il  sera  imposé  4,000  écus,  et  non 
6,000,  comme  le  demandait  le  Roi,  pour  la  construction 
du  pont  de  Toulouse.  —  Après  plusieurs  pourparlers 
avec  le  duc  de  Ventadour,  les  États  obtiennent  que  les 
frais  des  garnisons  soient  modérés  k  13,000  écus.  —  On 
surseoira  h  l'impo.sition  des  50,000  écus  promis  au  Roi, 
attendu  que  le  traité  fait  avec  le  sieur  de  Maisse  n'est 
pas  observé.  —  Sur  l'assurance  donnée  par  M.  de  Ven- 
tadour que  ledit  traité  sera  exécuté,  les  États  reviennent 
sur  leur  arrêté.  —  Approbation  de  l'état  final  remis  par 
le  bureau  des  comptes.  —  Lecture  du  cahier  des  remon- 
trances et  nominalion  de  commissaires  «  pour  en  pour- 
suivre devers  le  Roy  les  responses  et  provisions  néces- 
saires ».  —  «  Encore  que  la  misère  et  pauvreté  du  pays 
soit  grande,  l'octroy  des  tailles  pour  ceste  année  seulle- 
ment  et  sans  conséquence  sera  faict  au  Roy  comme 
l'année  dernière  ».  Bénédiction.  —  Les  États  en  corps  se 
rendent  au  château  de  Pézenas  pour  présenter  l'octroi 
au  duc  de  Ventadour. 

De  f"  306  à  f"  387.  —  A  Carcassonne,  dans  le  réfectoire 
du  couvent  des  Augustins,  du  II  décembre  1603  au 
19  janvier  1604.  —  Président  :  l'archevêque  de  Nar- 
bonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Ventadour; 
Louis  de  Biuot,  sieur  de  Gatines,  maître  ordinaire  en  la 
Chambra  des  comptes,  k  Paris;  Jean  de  Seigneuret  et 
Jean-Georges  de  Caulet,  trésoriers  de  France,  et  le  pré- 
sident Convers.  —  Lecture  des  commissions  datées  de 
Fontainebleau,  16  octobre  1603.  —  Le  duc  dit  que  le  Roi 
se  contentera  de  pareille  somme  que  l'année  dernière, 
bien  qu'il  ait  sujet  de  demander  beaucoup  plus.  —  Véri- 
fication des  pouvoirs.  —  Aucune  procuration  ne  sera 
reçue,  «  s'il  ne  s'y  trouve  inséré  le  règne  du  Roy  et  le 
nom  et  titre  de  très  chrétien  ».  —  Les  villes  qui  envoient 
deux  députés  aux  États  seront  tenues  de  nommer,  sui- 
vant les  anciens  règlements,  avec  un  consul  nouveau, 
un  consul  ancien  qui  ait  déjà  assisté  aux  États  et  soit 
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instruit  des  affaires  publiques  du  pays.  —  Bernard  de 
Fieubet  est  rei;u  greffier  du  pays,  à  la  place  de  feu  Arnaud 
de  Fieubet,  son  père.  —  Plusieurs  députés  se  plaignent 
de  n'être  pas  commis  aux.  comptes  ou  e:nployés  à  dresser 
le  cahier  des  doléances.  —  Délibération  concernant   la 
visite  des  limites  de  la  province.  —  Personne  ne  sera 
reçu  aux  États,  "  s'il  n'y  est  arrivé  à  l'ouverture  d'iceux, 
ou,   pour  le  plus  tard,  au  troisième  jour  ».  Personne 
n'aura  entrée  aux  Assiettes  que  ceux  qui  y  ont  été  reçus 
de  toute  ancienneté.  —  Les  députés  des  trois  sénéchaus- 
sées s'assembleront  à  i)art,  |)our  pourvoir  à  la  répara- 
tion des   ponts.   —  Délibération  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse  relative  aux  «  poatils  »  de  Baziège  à  Montgis- 
card.  —  Le  duc  de  Ventadour  vient  dire  que  le  sieur  de 
Gatines  a  mandement  exprès  du  Roi  "  de  demander  aux 
Estatz  un  secours  extraordinaire  pour  certain  temps, 
afin  que  S.  ^L  puisse  acquitter  les  debtes  du  royaume  ». 
—  Harangue  du  sieur  de  Gatines  :  «  Le  Roy  nous  a  faict 
tomber  les  armes  des  mains  et  la  haine  des  cœurs:... 
nous  ne  goustons  ceste  tranquillité  publique  sans  quel- 
que reste  d'amertume  des  troubles  passés  ;...  les  charges 
et  contributions  nous  empeschent  leparfaict  sentimentdu 
bien  de  la  paix;...  pour  parvenir  à  ceste  paix  genéralle, 
le  Roy  a  esté  constrainct  de  s'accommoder  aux  intérestz 
de  plusieurs  particuliers,  et  de  donner  et  promettre  de 
l'argent  pour  la  réduction  de  ceste  province  et  des  aul- 
tresde  ce  royaume,  le  tout  montant  à  plus  de  4  raillions 
de  livres,  etc.  ;...  outre  les  charges  ordinaires  S.  M.  s'est 
encore  chargée  de  la  debte  de  tous  les  est  rangers,  sca- 
voir  des  Suisses  auxquels  est  deub  plus  de  10  millions 
d'escus,   des  reistres,  des  Allemands,  des  Anglais,  des 
Flamands,  de  Venize,  du  grand  duc  de  Toscane,  tous 
lesquels  demandent  d'estre  payés  et  pressent  le  Roy  de 
telle  façon  qu'il  ne  sçait  de  quel  côté  se  tourner...  La 
paix  ne  se  peut  maintenir  sans  paj'er  les  debtes  tant  au 
dedans  qu'au  dehors  du  royaume  ;   que  sj'   les   Estatz 
sçavent  quelque  moïen  de  soubstenir  une  guerre  sans  re- 
doubler les  charges  sur  le  peuple,  il  les  prie  d'eh  donner 
advis  à  S.  M.  Autrement,  il  estoit  raisonnable  que  chas- 
cun  secourust  le  Roy  et  supportast  patiemment  les  char- 
ges pour  le  commun  repos,  etc ».  Il  conclut  en  disant 

«  que  S.  M.  luy  auroit  commandé  de  requérir,  en  .son 
nom,  ceste  notable  assemblée  luy  accorder  pour  autres 
quatre  années  sub.sécutives  la  continuation  de  mesme 
secours  et  assistance  que  luy  avoit  esté  accordés  à  l'en- 
tremisede  .M.deMaisse...;  que  S.  M.  estoit  résolue  à  venir 
vizLter  ceste  province,  pour  ouyr  leurs  plainctes,  les 
consoler  en  leurs  ennuys,  etc.,  etc.  ».  —L'archevêque  de 
Narbonne  répand  :  «  Que  bien  que,  contra  ,1a  volonté  de 
S.  M.,  n'ait  esté  prajue  riea  observé  du  traicté  faict 
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avec  le  sieur  de  Maisse,  les  Estatz  délibéreront  sur  ladite 
demande  et  .s'efforceront  de  contenter  S.  M.  ».  —  Les 
États,  réunis  au  logis  de  l'archevêque  de  Narbonne,  dé- 
libèrent deux  jours  sur  la  demande  du  sieur  Gatines.  — 
On  poursuivra  la  révocation  du  droit  de  2  "/«  établi  du- 
rant les  troubles,  et  depuis  maintenu,  sur  les  marchan- 
dises «  qui  ne  pouvant  descharger  ny  à  Marseille,  ny  ;i 
Lyon,  pour  payer  le  droit  de  douane,  entroient  par  le 
grau  de  Maguehmne  •'.  —  On  tâchera  île  découvrir  celui 
qui  a  rapporté  aux  commis.saires  du  Roi,  nim  seulement 
ce  qui  se  disoit  aux  Estatz,  mais  encore  d'autres  choses 
contre  la  vérité,  pour  apprès  estre  non  seulement  rejette 
desdits  Estatz,  mais  aussy  déclairé  indigne  d'y  avoir 
jamais  entrée  ». —M.  d'Espagne,  syndic  général,  fera  un 
recueil  des  titres  du  pays.  —  On  empêchera  la  vérifica- 
tion d'un  arrêt  du  Conseil,  attribuant  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Montpellier  la  reddition  des  comptes  des  de- 
niers extraordinaires  îles  diocèses  et  communautés,  con- 
trairement au  traité  fait  avec  .M.  de  Maisse.  —  On  com- 
munique au  bureau  des  comptes  l'état  des  frais  faits  pour 
assiéger  dans  Roquemaure  le  capitaine  Caravelles  —  Dé- 
libération touchant  la  contribution  de  plusieurs  diocèses 
aux  frais  de  construction  de  la  tour  de  Cordouan.  —  On 
enregistrera  le  contrat  passé  avec  le  Roi  en  1555  pour 
les  pâtres  et  pàturagjs,  et  on  en  donnera  copie  à  chaque 
diocèse.  —  «  Bien  que  les  habitans  du  pays  soient  en 
une  exiresme  pauvreté,  néantmoings,  pour  satisfaire  à  la 
volonté  du  Roy  et  pour  les  raisons  qui  leur  ont  esté  pro- 
piisées,  S.  M.  sera  secourue  par  les  Estatz  de  la  somme  de 
100,000  livres  payables  aux  termes  ordinaires  de  la  pro- 
chaine année,  à  la  charge  qu'il  plaise  au  Roy  de  confir- 
mer son  édictsur  le  traicté  accordé  avec  lesieurdeMaùsse, 
et  faire  jouir  de  tout  le  contenu  en  icelluy  les  habitans 
du  pays  ».  —  Délibération  contre  les  exactions  des  pro- 
priétaires de  maisons,  aux  bains  de  Balaruc.  —  Les  co"in- 
missaires  du  Roy  refiusent  d-'accepter  l'offi'ede  100,000  li- 
vres ni  «  une  somme  moindre  que  celle  qui  fust  accordée 

en  1599 ,s'agissant  d'acquitter  les  debtes  fort  pres.sées 

du  royaume:  Iden  cette  province  soit  pauvre,  le 

reste  du  royaume  l'est  davantaige,  au  grand  regret  de 
S.  M.,  laquelle  n'a  peu  accomplir  ce  qu'elle  avoit  accordé 
par  édit  en  1593,  pour  avoir  esté  constraincte  d'employer 
toutes  ses  finances  à  la  guerre  de  Savoye ,  mais  main- 
tenant le  fera  exécuter  ».  —  «  Après  y  avoir  meurement 
pensé,  les  Estatz  accordent  à  S.  M.  150,000  livres,  as.sa- 
voir  :  tous  les  deniers  qui  proviendront  de  la  crue  de 
37  sols  en  la  prochaine  année,  et  le  reste  par  emprunt  ou 
autrement,  comme  il  sera  advizé  au  plus  grand  soulai- 
gement  du  pauvre  peuple,  et  le  Roy  sera  supplié  agréer 
led.  octroy  et  s'en  contenter  ».  —  Le  s<-  d'Espagne  est  dé- 
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légué  en  Cour  pour  aller  faire  lad.  supplication  ;  et  l'évè- 
que  de  Carcassonne  sera  prié  «  de  despartir  sa  faveur  à 
ce  que  la  susd.  délibération  soit  treuvée  agréable  ».  — 
Aumône  de  100  livres  à  Loys  Bel,  juif  de  nation,  «  pour 
les  causes  contenues  en  sa  requette  ».  —  La  sénéchaus- 
sée de  Toulouse  pourvoira  à  la  réparation  du  pont  de 
Castelnau-d'Estrétefonds.  —  Il  sera  écrit  au  connétable, 
à  M.  le  chancelier,  à  MM.  de  Rosny  et  de  Maisse,  pour 
les  prier  de  départir  leur  faveur  au  pays.  —  Vu  les  vo- 
leries  et  brigandages  qui  se  commettent  en  plusieurs  dio- 
cèses, on  fera  enjoindre  au  prévôt  général  de  faire  ses 
chevauchées.  —  Délibération  concernant  le  pont  d'Aute- 
rive.  —  Les  députés  envoyés  aux  commissaires  du  Roi 
rapportent  qu'ils  ont  accepté  l'octroi  de  150,000  livres, 
«  à  la  charge  de  se  retirer  devers  le  Roy  pour  les 
450,000  llv.  restant,  mais  aussy  qu'ils  auroient  dict  ne 
pouvoir  en  façon  que  ce  soit  remettre  au  pays  la  crue  de 
37  sols,  sans  l'exprès  commandement  de  S.  M.,  sy  le  pays 
n'accorde  entièrement  ce  qu'a  esté  demandé  ».  —  Le  duc 
de  Ventadour  vient  dire  qu'il  a  ordre  de  tenir  la  main  à 
ce  que  les  États  imposent  les  53,000  liv.  demandées;  à  ce 
qu'ils  n'afferment  pas  la  crue  de  37  sols  sans  autorisa- 
tion ;  à  ce  qu'ils  pourvoient  :  au  surtaux  des  vivres  de  la 
compagnie  du  connétable;  à  la  réparation  du  canal  d'Ai- 
guesmortes  ;  à  l'extinction  de  la  douane  de  Vienne,  etc. 

—  «  Où  les  nécessités  de  son  royaume  seroient  si  gran- 
des que  S.  M.  ne  voulusse  se  contenter  de  la  somme 
de  150  000  liv.,  les  Estatz  lui  offrent  les  600.000  liv. 
demandées  par  M.  de  Gatines,  payables  dans  quatre  ans, 
soubs  condition  que,  moyennant  ce,  le  pays  demeurera 
entièrement  quitte  et  deschargé  de  toutes  autres  subven- 
tions qui  luy  pourroient  estre  demandées  pour  raison  des 
debtes  de  la  coronne  >'  ;  que  le  traité  de  1.599  sera  exé- 
cuté; que  le  paj's  sera  maintenu  en  la  jouissance  de  la 
crue  de  15  sols;  que  les  rentes  constituées  avant  1584 
seront  payées  en  entier  aux  habitants  de  la  province; 
que  les  diocèses  soient  libres  de  nommer  les  receveurs  de 
leurs  deniers  extraordinaires;  que  les  épiceries  et  dro- 
gues «  qui  payent  actuellement  les  droicts  d'entrée  esta- 
blis  en  la  ville  de  Marseille  et  autres  ports  à  ce  destinés  », 
n'aient  pas  à  payer  les  droits  de  douane  k  Lyon,  etc.,  etc. 

—  Délibérations  concernant  :  un  droit  de  6  deniers  pour 
livre  pour  les  lettres  d'assiette,  requis  par  le  s'  Perro- 
cliel,  grand  audiencier  de  France;  une  aumône  de  600  liv. 
au  covivent  de  la  Merci  de  Carcassonne;  —  la  ferme  per- 
pétuelle des  droits  dits  de  patente  et  de  foraine  offerte  au 
pays  par  M.  de  Gatines.  —  Remise  aux  commissaires  du 
Roi  de  l'octroi  de  600,000  liv. —M.  de  Gatines  remet 
les  lettres  qui  révoquent  le  bail  fait  au  profit  du  Roi 
de  la  crue  de  37  sols  qui  doit  appartenir  désormais  au 
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pays.  —  Le  roi   sera  supplié  de  ne   députer  d'autres 
commissaires  aux  États  que  le  gouverneur  et  un  tréso- 
rier de  chaque  généralité  du  pays,  «  estant  le  4'=  inutile 
et  ne  servant  que  de  surcharge  ».  —  Bail  de  la  crue  de 
37  sols  «  pour  six  vingt  quinze  mille  300  liv.  >>  par  an,  à 
charge  par  l'adjudicataire  de  prêter  sans  intérêts  ce  qui 
manquera  pour  parfaire  le  payement  «  des  sept  vingt  dix 
mille  liv.  «  accordées  au  Roi.  —  Aumônes  aux  quatre 
couvents  mendiants  de  Carcassonne.  —  Le  syndic  du  pays 
interviendra  au  procès  des  Jésuites  de  Toulouse  contre  le 
collège  de  l'Esquille,  et  requerra  «  qu'il  soit  permis  à  chas- 
cun  de.sd.  collèges  des  Jésuites  et  de  l'Esquille  de  tenir 
des  pensionnaires,  et  que  ceux  qui  ont  des  enfans  soient 
en  liberté  de  les  mander  en  tel  desd.  collèges  qu'il  leur 
plaira  » .  —  Délibération  concernant  :  les  limites  de  la 
province  du  côté  de  Lagardelle  et  de  Lissac;  —  la  répa- 
ration d-e  deux  ponts  demandée  par  la  communauté  de 
Cazères;  —  le  raffinage  des  poudres  des  villes  frontières. 
—  Lecture  des  articles  que  le  duc  de  Ventadour  et  M.  de 
Gatines  accordent  au  pays  sous  le  bon  plai.sir  du  Roi,  sur 
les  conditions  contenues  en  l'octroi  de  600,000  liv.  — 
Commissaires  nommés  pour  terminer  à  l'amiable  le  dif- 
férend du  pays  avec,  le  Rouergue.  —  Allocations  :  de 
]0,S03  liv.  pour  le  surtau.x  des  vivres  de  la  compagnie 
du  connétable;  —  de  41,400  liv.  pour  le  payement  des 
garnisons  de  la  généralité  de  Montpellier.  —  Les  diocèses 
autorisés  à  s'imposer  pour  payer  leurs  dettes  seront  te- 
nus de  rapporter  l'état  des  impositions  et  le  compte  d'em- 
ploi des  deniers,  pour  être  vérifié  ><  s'il  y  aura  esté  com- 
mis quelqu'abus  » .  —  «  Le  Roy  sera  supplié  de  conserver 
le  haut  pays  de  Vivarois  dans  le  ressort  des  gabelles  de 
Languedoc,  comme  il  est  de  lataillabililé  et  justice  d'icel- 
luy  » .  —  Les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne 
s'assemblent  à  part  pour  pourvoir  à  la  réparation  de 
leurs  ponts.  —  24,000  liv.  sont  accordées  pour  la  cons- 
truction du  pont  de  Sant-Subra  (Saint-Cyprien),  à  Tou- 
louse, <■  sur  et  tant  moings  des  24,000  escus  accordés  aux 
Estatz  tenus  h.  Pézenas  en  1505  ».  —  Approbation  du  rap- 
port des  députés  aux  comptes.  —  Délibération  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  des  Aides  portant  que  le  receveur  de  la 
Bourse  du  pays  tiendra  bureau  de  la  recette  à  Montpel- 
lier. —  Députés  présents.  —  Octroi.  —  Bénédiction. 

C.  2291.  (Regislre).  —  In-folio,  152  feuillcls,  papier. 

Novembre  1604.  —  Octobre  IGOS.  —  Procès-ver- 
b:iux  des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc 
assemblés  par  mandement  du  roi,  et  en  présence  des 
commissaires  dud.  seigneur. 

Z»e  /*  1  à  /■"  3.  —  «  L'ordre,  rang  et  session  des  gens 
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des  trois  Estatz  du  païs  de  Languedoc  est  :  l'osglise  pré- 
cède les  nobles,  les  nobles  le  commung  estât.  De  l'esglise, 
les  archevesques  précèdent  lesévesques,  et  des  archeves- 
ques  l'archevesque  de  Narbonne  précède  l'archevesque 
deThoulouze.  Des  éves(iues,  le  jilus  ancien  en  prélaturo 
précède  l'autre  moings  ancien,  etc.  —  Item,  du  couunung 
estât,  les  villes  et  diocèses  de  Languedoc  sont  de  rang  et 
en  l'ordre  qui  s'ensuit  :  Thoulouze,  Carcassonne,  Nar- 
bonne, Béziers,  etc.  » 

Def°làfS4. — Assemblée  tenue  h  Albi,  dans  le  réfec- 
toire des  Jacobins,  du  16  novembre  au  H  décembre  1004. 
—  Président  :  Christophe  de  Lestang,  évèque  de  Carcas- 
sonne. Commis.saires  du  Roi  :  le  duc  de  Veiitadour,  lieu- 
tenant général;  Bernard  d'Espagne  et  Guillaume  Bon, 
trésoriers  de  France  ;  le  sieur  de  Convers,  commissaire 
extraordinaire. 

M.  de  Ventadour  expose  que  «  le  Roy  avoit  desseing 
de  diminuer  les  levées  cy  devant  faictes  sur  ses  subjectz, 
sans  les  nouvelles  occasions  qui  scmt  survenues  de  faire 
plus  grandes  despenses...  estant  consirainct  pour  l'assu- 
rance de  son  Estât  entnîtenir  de  fortes  garnisons  aux' 
places  de  frontière,  pour  brider  l'envie  de  ses  ennemis 
et  le  regret  qu'ils  ont  de  la  perte  qu'ils  ont  faicte  de  par- 
tie d'icelles  ».  Il  prie  l'assemblée  d'accorder  les  sommes 
contenues  aux  commissions.  —  Lecture  des  commissions 
données  ii  Paris  le  7  juillet  16[)4.  —  Afin  de  ménager  le 
temps,  les  députés  remettront  leurs  procurations,  dés  le 
jour  de  leur  arrivée,  aux  syndics  du  pays,  qui  les  exa- 
mineront. —  Déclaration  contre  Messieurs  du  clergé  et 
de  la  noblesse  qui  négligent  de  venir  aux  Etats  et  en- 
voient des  procurations  eu  blanc  «  le  plus  souvent  à  per- 
sonnes à  eux  incogneuz,  ce  qui  desroge  grandement  au 
lustre  des  dits  Estatz  ».  —  Le  président  exhorte  les  dé- 
putés à  se  trouver  tous  les  jours  à  l'assemblée  à  six  heu- 
res du  matin  et  à  deux  heures  de  relevée,  et  à  opiner 
brièvement.   —  Des  instructions  seront  envoyées   aux 
villes,  diocèses  et  communautés  qui  ont  entrée  aux  Euits 
pour  obvier  aux  disputes  qui  arrivent  chaque  année  à 
raison  des  délégations.  —  Différend  pour  la  préséance 
entre  l'envoyé  du  vicomte  de  Polignac  et  le  lils  du  baron 
de  Castelnau-d'Esiretefonds.  —  Excuses  :  de    l'archevê- 
que de  Narbonne; — de  l'évèque  de  Castres,  obligé  d'aller 
à  Rome  pour  affaires  importantes  ; — du  baron  de  Tour- 
non.  —  «  Le  verbal  des  délibérations  de  l'année  précé- 
dente a  esté  leu  tout  au  long.  «  —  Le  greffier  Bernard 
de  Fieubet  offre  de  remetti'e  le  recueil  des  délibérations 
des  Etats  depuis  cent  ans,  u  que  feu  son  père  avoit  eu 
charge  de  remettre  en  estât  ».  —  Le  syndic  B.  d'Espagne, 
qui  avait  été  député  en  Cour,  rapporte  «  qu'il  n'auroit 
pu  obtenir  les  provisions  nécessaires  de  ce  qui   feust 
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accordé  de  la  part  de  S.  M.  au  pa'i's  par  le  sieur  do  Gati- 
nes,  ains,  au  contraire,  la  pluspart  des  articles  et  pro- 
messes sur  ce  faictes  auroient  esté  désadvouéos;  pour 
raison  de  quoy,  et  d'aultant  que  les  responses  que  M.  de 
Rosny  et  aultres  seigneurs  du  Conseil  avoient  desseigné 
de  faire  sur  le  cayer  à  eulx  présenté  ne  satisfoisoient 
aucunement  ;i  l'intention  du  i)ais  ni  auxdils  articles,  il 
n'auroit  ozé  accepter  lesdiles  responses,  pour  ne  pré- 
judicier  aux  droictz  dudit  ()a'is,  et  ce  ncantnioings  en 
auroit  tiré  exiraict  pour  les  faire  voir  à  l'assemblée.  »  — 
Commissaires  nommés  pour  terminer  le  différend  du 
pays  avec  les  diocèses  de  Saint-Papoul,  Lavaur,  etc.,  au 
sujet  de  la  contribution  de  ceux-ci  aux  réparations  de 
la  tour  de  COrdouan.  —  Délibérations  :  pour  obliger  les 
secrétaires  de  la  chancellerie  de  Toulouse  à  i)ayer  leurs 
tailles;  —  jjour  faire  casser  des  ordonnances  du  maître 
des  Ports,  contraires  au  règlement  général  pour  la  ré[>i\- 
ration  des  ponts  (affaires  du  pont  de  Buzet,  du  pont  de 
la  Lèze).  —  Lecture  de  deux  ordonnances  de  M.  de 
Rosny,  surintendant  général  des  finances,  portant  que 
les  rentes  sur  les  deniers  de  l'octroi,  aide  et  équivalent, 
dont  les  receveurs  «les  finances  avaient  eu  ordre  de  re- 
trancher la  moitié,  seront  payées  en  entier.  —  Il  sera 
de  nouveau  procédé  à  la  vérification  des  dettes  des  dio- 
cèses de  la  province.  —  On  évoquera  au  Grand  Conseil 
l'instance  faite  contre  le  pays  par  M.  Vésian,  conseiller  au 
Parlement,  pour  avoir  indemnitéde  certaine  maison  à  lui 
brûlée,  pendant  les  troubles,  près  le  château  de  Balraa. 
—  On  saisira  les  leudes  affectées  à  la  réparation  des 
ponts,  «  alfin  que  les  deniers  en  [irovenant  puissent  estre 
eraplo'iés  à  l'effet  d'icelles  ».  —  Plaintes  contre  les  offi- 
ciers (les  gabelles.  —  Le  Roi  sera  supplié  :  d'enjoindre 
au  Parlement  d'Aix  de  vérifier  l'édit  interdisant  l'usage 
de  l'anil  et  de  l'indique  (indigo)  comme  l'ont  déjà  fait  les 
Cours  de  Toulouse ,  Paris ,  Bordeaux  et  autres  du 
royaume;  —  de  faire  falTriquer  de  la  petite  monnaie, 
afin  qu'on  puisse  «  subvenir  avec  plus  de  facilité  à  la 
nécessité  des  pauvres  ».  —  M.  de  Ventadour  sera  prié 
de  contraindre  les  prévols  a  résider  dans  leurs  diocèses 
et  k  faire  leurs  chevauchées,  attendu  «  tant  de  voleries 
et  de  brigandages  qui  se  commeclent,  pour  le  peu  de 
debvoir  qu'ils  font  ».  —  Nomination  de  commissaires 
pour  vérifier  les  comptes  des  comptables  du  iiays.  —  Dé- 
libération contre  les  fermiers  du  Roi  qui  continuent  de 
lever  à  Toulouse,  sur  chaijue  charge  de  draps,  le  droit 
de  sceau,  dit  de  bouille,  bien  que  ce  droit  ait  été  aboli 
par  le  roi  Henri  III.  —  Requête  sera  présentée  au  Con- 
seil privé  pour  faire  inhiber  aux  créanciers  du  diocèse 
de  Mirepoix  de  molester  les  diocésains,  jusqu'à  ce  que 
vérification  soit  faite  de  leurs  dettes.  —  On  fera  inhiber 
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au  maître  des  Ports,  parle  Parlement  de  Toulouse,  d'exi- 
ger aucune  somme  des  consuls  des  communautés  pour 
prétendues  vacations  employées  à  la  visite  des  chemins, 
et  ce,  à  peine  de  concussion.  —  M.  de  Ventadour  remon- 
tre h  l'assemblée  qu'elle  est  tenue  de  continuer  le  paye-, 
ment,  en  quatre  termes,  des  600,000  livres  qu'elle  a  pro- 
mis de  payer  au  Roi,  et  dit  «  que  s'en  allant  en  Cour,  il 
s'emploiera  de  fout  son  pouvoir  à  ce  qu'ils  reçoivent 
toute  satisfaction  touchant  l'exemption  que  S.  M.  leur  a 
ci-devant  accordée  par  son  édict,  et  qui  leur  a  esté  pro- 
mise tant  par  ledit  seigneur  ([ue  par  ledit  sieur  de  Gati- 
nés.  »  —  L'évèque  de  Carcassonne,  président,  répond  : 
"  Que  bien  que  ce  païs  aye  beaucoup  d'occasion  de  se 
plaindre  du  peu  de  satisfaction  qu'il  a  receue  de  MM.  du 
Conseil  pour  la  confirmation  de  la  promesse  faicte  au 
païs,  de  l'exécution  de  laquelle  ledit  sieur  duc  s'en  estoit 
rendu  comme  garant,  ce  néantmoings  les  Estatz  appor- 
teront tout  ce  qui  est  de  leur  pouvoir  pour  salisfiiire  au 
contentement  de  S.  M.  »  —  Attendu  le  notable  préjudice 
que  le  paj's  reçoit  de  la  lenteur  que  les  députés  du  Dau- 
phiné  apportent  h  la  décision  des  limites  dudit  pays  et 
de  cette  province,  le  procès  intenté  pour  raison  desdites 
limites  sera  poursuivi.  —  Indemnité  de  100  écus  à  cha- 
cun des  gouverneurs  des  châteaux  de  Pouzin  et  de  Baix 
h  cause  des  dépenses  par  eux  faites  pour  conserver  ces 
places  h  la  province.  —  Le  Roi  sera  supplié  de  permet- 
tre aux  villes  du  pays  de  s'imposer  jusqu'à  la  somme  de 
500  écus,  pour  réparer  leurs  ponts,  portes  et  murailles 
«  qui  s'en  vont  en  totalle  ruyne  s'il  n'y  est  prom[itement 
remédié  ».  —  On  prendra  la  cause  du  haut  Vivarais,  qui 
a  été  réuni  depuis  quelque  temps  à  la  gabelle  du  L.yon- 
nais,  dont  il  est  forcé  de  payer  les  charges,  «  qu'est  la 
ruyne  entière  de  ses  habitants  ».  —  M.  de  Ventadour  sera 
prié  de  couvrir  de  son  autorité  le  prévôt  général  de 
Languedoc,  qui  se  plaint  «  de  ce  qu'en  faisant  le  deub 
de  sa  charge  il  auroit  encoureu  plusieurs  inimitiés, 
tant  de  la  part  de  la  noblesse  que  autres,  au  grand  dan- 
ger de  sa  personne  ».  —  On  prendra  le  fait  et  cause  des 
religieuses  de  Lespinasse,  près  Toulouse,  contre  les  fer- 
miers de  la  gabelle,  attendu  leur  pauvreté.  —  Le  Roi 
sera  supplié  de  valider  les  impositions  faites  durant  les 
derniers  troubles  sur  les  villes,  communautés  et  diocèses 
du  pays. — Les  régents  de  l'Université  seront  sommés 
de  ne  plus  exiger  des  prélats  du  ressort  du  Parlement 
la  contribution  établie  sur  iceux  de  la  seule  autorité  de 
M?"'  d'Armagnac,  attendu  qu'en  Tannée  1599  ils  auraient 
promis  d'y  renoncer,  après  que  l'assemblée  leur  eut 
crccordé,  par  forme  de  compensation,  un  droit  de  22  de- 
niers sur  chaque  quintal  de  sel  débité  dans  la  province, 
revenant  h  2,000  écus  ;  «  et  où  ils  refuseraient  de  ce  fiiire. 
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y  .sera  délibéré  •.  — Les  consuls  de  Maguelonne,  Mel- 
gueil  et  Frontignan  seront  en  partie  remboursés  de  ce 
qu'ils  ont  payé  au  fermier  du  droit  de  2  «/o  établi  sur 
toutes  sortes  de  marchandises  entrant  dans  les  ports  des- 
dites villes  ,  pour  le  faire  renoncer  k  son  bail.  —  Sui- 
vant l'ancien  ordre,  les  receveurs  généraux  seront  tenus 
de  prendre  des  sergents  dans  les  villes  où  ils  feront  leurs 
exécutions,  pour  éviter  les  dépens  excessifs  qu'ils  font 
taxer  sur  les  diocèses.  —  On  s'opposera  à  ce  que  le  tré- 
sorier de  la  Bourse  du  pays  rende  compte  devant  la 
chambre  des  Comptes  de  Montpellier,  où  il  est  assigné, 
des  deniers  provenant  de  la  crue  de  8  sols  affectée  au 
rachat  du  domaine  du  Rui  en  1561,  1565  et  1566.  — 
On  se  plaindra  à  M.  de  Ventadour  du  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres  de  la  généralité  de  Toulouse, 
qui  a  faii  saisir  les  deniers  du  pays,  faute  du  payement 
de  ses  gages,  quoique  les  États  de  1601  eussent  supprimé 
lesdits  gages,  revenant  à  2,000  écus,  «  pour  n'y  avoir 
dans  ladite  généralité  que  huit  soldats  tenant  garnison 
en  la  cité  de  Carcassonne  t.  —  Le  duc  fait  droit  à  cette 
plainte.  — Un  syndic  du  pays  adjugera  au  rabais  les 
réparations  à  faire  au  pont  de  Brialexle.  —  Indemnité 
de  24,000  livres  aux  diocèses  de  Toulouse,  Albi,  Lavaur, 
Saint  Papoul,  etc.,  à  cause  des  dommages  par  eux  souf- 
ferts à  faute  de  payement  de  0,000  écus  imposés  sur 
eux  par  le  Roi  pour  la  construction  de  la  tour  de  Cor- 
douan  ,  t  attendu  que  lesdicts  diocèses  avoient  esté 
inhibés  faire  le  payement  de  ladicte  contribution,  par 
délibération  des  Estatz  ».  —  A  cause  des  charges  pré- 
sentes du  pays,  il  sera  sursis  à  délibérer  sur  la  propo- 
sition de  rendre  navigables  la  rivière  de  l'Agout  de- 
puis Castres  «  jusqu'à  l'embranchement  de  la  rivière 
du  Tarn,  près  de  Saint-Sulpice  »,  et  le  Tarn  jusqu'à 
Gailhic.  —  Refus  d'assister  les  consuls  de  Vielmiir,  au 
diocèse  de  Castres,  auxquels  on  réclamait  le  prix  de 
maisons  démolies  par  ordre  du  Connétable  en  1592,  lors 
de  la  construction  d'une  citadelle  audit  lieu.  —  On  ira 
saluer,  de  la  part  des  États,  les  députés  de  Rouergue, 
dont  l'arrivée  est  annoncée.  —  Remise  de  l'état  des  dé- 
penses faites  pour  la  démolition  du  château  du  Buichet, 
appartenant  au  cadet  de  Sénéjouls.  —  Indemnité  de 
2  400  livres  aux  consuls  du  Puy,  pour  les  dépenses  par 
eux  faites  pour  assiéger  et  prendre  le  château  du  Bou- 
chet.  —  On  demandera  dans  le  cahier  la  révocation  de 
la  commission  adressée,  contre  les  privilèges  du  pays, 
au  sieur  de  Refuge,  conseiller  au  Conseil  privé,  pour 
connaître  des  dettes  du  diocèse  du  Puy,  commission  que 
ledit  sieur  a  étendue  aux  deniers  muni<ipaux  de  la  ville 
du  Puy,  et  poursuivie  avec  tant  de  rigueur,  «  qu'il  a 
faict  emprisonner  un  consul,  chose  scandaleuse  et  qui 
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n'est  oncques  plus  arrivée  à  ladite  ville  ».  —  Les  consuls  \ 
de  Beaucaire  se  retireront  <levers  le  Roi  pour  avoir 
remboursement  des  27,759  éous  par  eux  employés  à 
remettre  en  l'obéissance  du  Roi  le  château  de  ladite 
ville,  attendu  que  par  le  traité  fait,  en  1599,  avec  le 
sieur  de  Maisse,  "  S.  M.  prenant  à  soy  la  crue  de  30  sols 
s'est  chargée  des  paiements  assignés  sur  icelle  ».  —  On 
fera  vérifier  le  plus  tôt  possible  l'édit  pour  la  liberté  du 
commerce,  «  attendu  le  fruict  que  le  païs  en  recevra  ». 
—  L'évèque  de  Carcassonne  expose  qu'api'ès  le  i'efiis  fait 
au  syndic  du  p.-'.ys  [lai-  le  Conseil  privé,  de  raliller  les 
promesses  du  sieur  de  (latines,  il  vit  le  Roi,  «  qui  luy 
auroit  faict  entendre  qu'il  estoit  marry  que  son  Conseil 
n'eust  rendu  au  païs  le  contentement  qu'il  désiroit,  et 
qu'il  vouloit  qu'il  y  feust  de  nouveau  pourveu  ;  ayant  k 
ces  fins  commandé  audit  sieur  évesque  d'en  conférer 
avec  M.  deRosny,  ce  qui  auroit  été  faict;  tellement 
qu'après  avoir  reveu  ensemblement  lecaj^er,  leJitsieur  de 
Rosny  lui  auroit  i)romis,  de  la  part  de  S.  M.,  qu'il  seroit 
satisfaict  aux  conclusions  du  i)aïs,  mesme  en  ce  qui  con- 
cerne les  quatre  principaulx  articles  d'icelluy,  »  etc.;  il 
finit  en  exhortant  l'assemblée  «  à  s'accommoder  de  sa 
part  îi  la  bonne  volonté  de  S.  M.,  concernant  la  conti- 
nuation de  la  subvention  de  150,000  livres  pour  ceste 
année  ".  — Les  Etats  prient  le  duc  de  Ventadour  et  l'évè- 
que de  Carcassonne  «  de  [iro'urer  envers  S.  M.  l'effect 
des  promesses  et  assurances  qu'il  a  procurées  à  la  Com- 
paignle,  et  en  cas  que  les  provisions  des  choses  [> remi- 
ses soient  rapportées  en  ceste  province,  les  villes  capi- 
talles  et  chefz  des  diocèses  s'assembleront  par-devant  le 
plus  ancien  des  sieurs  évesques  qui  ont  assisté  ceste  pré- 
sente année  aux  Estatz,  avec  l'un  des  sieurs  barons,  au 
lieu  que  leur  sera  mandé  par  Monseignt^ur  (le  duc  de 
Ventadour),  pour,  veues  lesdiles  provisions  et  icelles 
jugées  conformes  à  l'intention  des  Estatz,  et  suffisantes 
pour  l'exécution  de  ce  que  leur  a  esté  promis,  emprun- 
ter et  imposer  ce  que  sera  besoing  pour  le  complément 
des  50,003  écus  accordés  au  Roy  sous  les  conditions 
apposées  à  l'octroy  de  ladite  somme  ».  —  Le  Roi  sera 
supplié  :  de  convoquer  les  Etats  au  mois  d'octobre,  «  ne 
pouvant  les  diocèses  particulières  faire  l'assiette  que  le 
premier  quartier  ne  soit  escheu  »;  —  de  les  convoiiuer 
en  la  ville  du  Puy,  où  ils  n'ont  siégé  depuis  quarante-huit 
ans,  au  grand  préjudice  de  ladite  ville.  —  Nonobstant  un 
arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  les  diocèses  bailleront  la 
1  recette  des  deniers  extraordinaires  à  celui  qui  fera  la 
i  condition  meilleure.  —  Les  députés  s'assemblent  par  sé- 
■  néchaussée,  «  afin  de  pourvoir  aux  ruynes  survenues  en 
divers  ponts  de  ce  pays  ».  —  Les  députés  du  Velay  et  du 
Vivarais  demandent  que  les  collèges  du  Puy  et  de  Tour- 
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non  soient  entretenus  des  deniers  de  la  crue  de  six  sols 
affectée  aux  Universités  et  collèges;  refus.  —  M.NL  Cabot 
et  Vedelly,  docteurs  régents  do  l'Université  de  Toulouse, 
viennent  demander  à  l'assemblée  le  maintien  de  la  taxe 
établie  sur  les  prélats  du  ressort  du  Parlement  parle 
cardinal  d'Armagnac.   —  Il  est  répondu  qu'on  leur  a 
accordé  le  droit  de  22  deniers  à  condition  qu'ils  renonce- 
raient à  ladite  taxe,  ce  qui  fut  accordé  par  le  sieur  Cabot, 
l'un  d'eux  ;  que  s'ils  refusent  de  le  faire,  «  le  païs  res- 
traindroit  sa  concession,  et  qu'en  attendant  seroit  faict 
poursuite  contre  eux,  aux  despens,  toutefois,  des  prélats 
intéressés  ».  —  Le  député  de  Castres  demande  qu'il  soit 
permis  à  son  diocèse  de  cotiser  les  frais  d'entretien  d'un 
régent.  —  Au  cas  où  le  Parlement  de  Toulouse  empê- 
cherait les  diocèses  de  créer  tel  syndic  qu'il  leur  plaira, 
le  pays  leur  prêt r-ra  assistance,  mais  à  leurs  dépor.s. — 
On  fera  savoir  au  sieur  Richier,  médecin  do  Montiiellier, 
que  s'il  persiste  à  demander  le  rembour.sement  des  .som- 
mes [lar  lui  employées  à  l'achat  de  terrains  pour  agran- 
dir le  Jardin  de>  simples,  on  lui  ôtera  son  assignation 
sur  la  crue.  —  Il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  d'accepter 
l'offre  du  sieur  Jouy,  géographe  et  mathématicien  de 
Castres,  «  de  f^iire  la  carte  de  ce  païs  de  Languedoc, 
avec  distinction  des  limites  des  diocèses  ».  —  Les  com- 
missaires chargés  de  traiter  avec  les  dépuiés  du  Rouer- 
gue  et  des  trois  prévôtés  de  la  haute  Auvergne  s'assem- 
bleront avei'  lesdi's  déi)utés  devant  M.  de  Ventadour.  — 
Les  dettes  du  diocèse  de  Toulouse  ayant  été  vérifiées, 
l'imposition  n'en  sera  pas  empêchée.  —  Vu  l'arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  portant  que  pendant  six  mois  il  sera 
sursis  à  l'exécution  des  condamnations  obtenues  contre 
les  diocèses  par  leurs  créanciers  ;   «  affin  qu'elles  puis- 
sent vérifier  leurs  debtes  et  obtenir  de  S.  M.  permission 
d'imposer   iceux  »,  on   demandera-  à   ladite  Cou'r   ^lus 
grande  surséance.  —  Attendu  la  disette  des  vivres  cette 
présente  année,  100  écus  seront  départis  aux  pauvres 
religieux   mendiants   de  la  province   par-dessus  le  doa 
qui  leur  a  déjà  été  fait.  —  Les  diocèses     feront  faire 
copie  et  état  de  leurs  rentes  constituées,  et  des  contrats 
d'acquisition  d'icelles,  et  les  enverront  au  syndic  B.  d'Es- 
pagne, qui  demandera  au  Roi  le  payement  desdites  ren- 
tes, suivant  le  traité  fait  avec  M.  de  Maisse.  —  Vu  les 
voies  de  fait  de  ceux  du  Dauphiné  pour  s'emjiarer  de 
territoires  qui  sont  notoirement  dans  le  Languedoc,  le 
procès  intenté  pour,  ce  regard  au  Grand  Conseil  sera 
poursuivi.  —  Indemnité  demamlée  par  la  ville  de  Mende 
pour  les  poursuites  faites  contre  le  sieur  de  Bussac  et 
ses  complices.  —  Gratification  de  300  livres  au  secré- 
taire de  M.  de  Ventadour,  «  attendu  le  service  que  le  païs 
espère  recevoir  de  lui  au  voyage  qu'il  s'en  va  faire  en 
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Cour.  —  3,000  livres  sont  accordées  aux  consuls  du  Puy, 
à  condition  qu'ils  cesseront  de  prétendre  à  une  indem- 
nité pour  le  fait  du  cadet  de  Sénéjouls.  —  Délibération 
contre  les  députés  qui,  sans  cause,  n'entrent  pas  aux  États. 

—  Suivant  les  privilèges  du  pays,  défense  est  faite  à 
tous  huissiers  et  notaires  de  faire  exploits  ou  réquisi- 
tions contre  les  députés  des  États  «  pendant  la  séance 
d'iceulx». — Nouvelle  délibération  touihant  le  différend 
avec  le  Dauphiné.  —  On  payera  à  la  ville  de  Toulouse  la 
somme  de  4,000  écus,  restant  des  24,000  accordés  par  le 
pays  pour  la  construction  du  pont  sur  la  Garonne,  «  à 
charge  que  ladite  ville  se  desi'artira  de  toute  prétention 
à  l'ad venir  pour  ce  regard  ».  —  Les  syndics  du  pays  sont 
chargés  de  recouvrer  les  papiers  nécessaires  pour  soute- 
nir le  procès  contre  le  Rouergue.  —  Allocations  :  de 
45,000  livres,  pour  le  payement  des  garnisons  de  la  gé- 
néralité de  Montpellier; —  de  5,400  livres,  pour  le 
payement  des  ustensiles  de  la  compagnie  du  Connétable 
pour  six  mois,  ne  pouvant  le  pays  faire  davantage,  k  à 
cause  de  restérillité  de  l'année".  -  Indemnité  de  lOOécus 
au  diocèse  de  bas  Montauban,  qui  avait  contribué  à  la 
construction  du  pont  de  Casteinau-d'Estretefonds.  — On 
se  pourvoira  devers  le  Roi  contre  l'arrêt  du  Conseil 
d'État  qui  décharge  la  ville  de  Toulouse  de  sa  portion  du 
taillon  et  rejette  ladite  portion  sur  le  général  du  pays. 

—  Plein  pouvoir  est  donné  aux  commissaires  ci-devant 
nommés  «  d'accorder  le  procès  du  païs  avec  ceux  de 
Rouergue  et  d'Auvergne,  et  où  ledit  accord  ne  pourroit 
estre  effectué,  Mgr  de  Ventadour  et  M.  l'évesque  de  Car- 
cassonne  seront  priés,  estant  en  Cour,  de  s'employer  au- 
dit affaire,  pour  la  conservation  de  la  justice  de  la  cause 
du  païs  ». — Approbation  de  l'état  final  clos  et  arrêté  par 
les  députés  aux  comptes.  —  Octroi.  ^  État  des  députés 
présents.  —  Bénédiction.  —  Les  États  en  corps  vont 
présenter  l'octroi  à  M.  de  Ventadour  et  autres  commis- 
saires du  Roi  assemblés  h  l'évêché. 

De  /■»  85  à  f"  181.  —  A  Narbonne,  dans  le  réfectoire 
du  couvent  de  l'Observance,  du22  octobre  au  24  novembre 
1805.  —  Président  :  l'évèque  d'Agde;  commissaires  du 
Roi  :  le  duc  de  Ventadour,  les  sieurs  de  Blandinières  et 
Hébert,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse  et 
Montpellier;  deConvers,  président  duPrésidial  de  Mont- 
pellier, commissaire  extraordinaire.  —  Le  duc  de  Venta- 
dour expose  «  que  les  troubles  passés  ont  mis  les  affaires 
et  finances  de  S.  M.  tellement  en  arrière,  que  le  temps 
qu'il  y  a  qu'elle  jouist  de  la  paix  n'a  peu  pour  encores 
suffire  a  réparer  les  dommages  précédens  »  ;  il  demande 
pour  1606  les  mêmes  sommes  qui  ont  été  imposées  et 
levées  pour  1605.  —  Rejet  de  deux  procurations  ne  con- 
tenant pas  «  le  nom  du  Roy  régnant  et  le  mot  de  très 
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chrestien  ».  —  Différends  pour  la  séance  et  la  pré.séance 
entre  divers  consuls  et  gentilshommes.  —  L'^s  gentils- 
hommes ayant  entrée  aux  États  n'auront  qu'une  voix, 
lors  même  qu'ils  posséderaient  plusieurs  baronnies  ayant 
droit  d'entrée:  exception  est  faite  seulement  pour  les  ba- 
rons de  tour  de  Vivarai.-s  et  Gévaudan.  —  «  Parce  que  la 
pluspart  de  la  noblesse  ayant  entrée  aux  Estatz  n'a  daigné 
se  trouver  en  iceux,  il  y  a  longtemps,  à  faute  par  lesdits 
seigneurs  de  s'y  trouver  aux  prochains  Estatz,  le  Roy 
sera  supplié  de  pourvoir  à  leurs  places  d'autres  gentils- 
hommes du  païs  de  la  qualité  requise,  à  la  nomination 
des  Estatz.  »  —  Correction  faite  des  articles  de  l'équiva- 
lent du  dernier  trienne;  les  commissaires  du  Roi  seront 
priés  de  faire  procéder  à  l'afferme.  —  Le  duc  de  Venta- 
lour  fait  savoir  qu'il  a  obtenu  du  Roi  :  !<>  que  les  an- 
ciennes rentes  constituées  aux  habitants  du  pays  seront 
payées  sans  aucun  reculement  pour  les  années  1603, 
1604  et  1605,  à  condition  que  lesdits  habitants  feront  foi 
devant  les  trésorieT's  généraux  de  leurs  contrats  de  cons- 
titution; 2oqueS  M  remboursera  les  créanciers  assignés 
sur  la  crue  de  trente  sols  ;  3"  que  par  ai-rèt  du  CoTiseil.  il 
a  été  réglé  «  que  de  la  patente  ou  trait"  domaniale  n'en 
seroit  payé  aucun  droict  que  de  ce  que  sortiroit  hors  du 
royaume,  les  habilans  d'Avignon,  comié  de  Venisse  et  la 
principauté  d'Oranye,  tenus  pour  régnicoles  »  ;  4»  que  le 
pays,  les  diocèses  et  les  communautés  ne  seront  tenus  à 
compter  à  la  Chambre  des  Comptes  que  des  deniers  en- 
trant en  la  recelte  générale  ;  h»  que  S.  M.  a  accordé  dé- 
charge des  arrérages  des  tailles  et  équivalent  qui  lui  sont 
dus  jusqu'à  1596.  —  Adjudication  de  la  ferme  de  l'équi- 
valent à  132,000  livres,  sauf  surenchère  ilans  les  24  heu- 
res. —  Commissaires  nommés  pour  conférer  avec  M.  de 
Ventadour,  au  sujet  du  prix  excessif  du  sel  qui  empêche 
«  le  pauvre  peuple  d'en  achepter  en  sy  grande  quantité 
comme  il  souloit  pour  la  nourriture  de  bestailh,  ou  pour 
faire  les  provisions  desaleuies  accoutumées».  —  Ai)résla 
conférence,  les  fermiers  des  gab'dles  sont  ajipelés;  ils 
disent  que  le  Roi  a  fait  comprendre  la  crue  du  pays  dans 
leur  contrat,  que  néanmoins  ils  n'entendent  empêcher 
que  le  pays  abolisse  ladite  crue  ;  sur  ce,  les  États  arrê- 
tent que  la  crue  de  37  sols  cessera  le  !«' janvier  pro- 
chain; «  et  afin  que  le  pauvre  peuple  pusse  remettre  la 
nourrisse  du  bestailh,  et,  par  cemo'i'en,  bonifier  les 
terres,  et  avoir  tant  plus  de  nioïen  de  supfiorler  le  paie- 
ment des  tailles,  S.  M.  sera  suppliée  esteindre  aussi  les 
crues  mentionnées  à  l'édict  de  1599.  et  qui  debvoient  estre 
abolies  le  premier  jour  de  l'année  dernière;  espérant  que 
diminution  du  prix  de  la  sel  augmentera  la  débite,  de 
telle  façon  que  l'afferme  de  ses  gabelles  n'en  recevra  pas 
de  diminution,  comme  se  peult  recognoistre  par  la  vente 


de  la  sel  (]ni  se  faisoil  avant  la  grand  cherté  d'icelle,  du- 
rant laquelle  ne  s'est  pas  vendu  annuellement  le  tiers  de 
la  quantité  qui  se  vendoit  du  temps  qu'elle  estoit  à  bas 
prix  ».  —  Le  duc  lie  Vëntadour  remet  la  |)rocé.!ure  faite 
par  un  iirésident  et  un  avocat  général  du  ParlL-ment  de 
Toulouse,  poui'  la  vérificalion  des  limites  de  la  province 
et  du  Dauphiné.  —  t  Lecture  du  cayer  des  délibérations 
de  l'assemblée  (extraordinaire;,  tenue  au  'l'ont)  Saint- 
Esprit,  au  mois  d'aoust  dernier  >  (pour  accorder  défini- 
tivement les  150,003  livres  allouées  conditionnelleinent 
aux  Étals  précédents). —  M.  de  Vëntadour  connnuni([ue 
des  lellres  patentes  du  Roi  mandant  au'iays  :  1»  de  pour- 
voir a  l'entr'etien  des  garnisons  en  1603;  2o  au  surtaux 
des  vivres  des  étrangers  de  la  compagnie  du  Connétable  ; 
3»  au  service  rendu  par  le  chevalier  de  ?iIi;nlmorency , 
«  au  laict  des  prisonniers  qui  ont  esté  menés  en  la  pi'é- 
senl  ville,  accusés  du  crime  de  lèze-majesté  ».  —Requête 
sera  présentée  au  Parlement  de  Toulouse  «  pour  obtenir 
que  ne  soit  exigé  [tour  le  droict  de  patente  que  ce  qu'a 
esté  conseil ty  par  les  Estatz,  et  en  la  forme  accordée  par 
le  sieur  de  Gatines  ».  —  M.  de  Ventadinir  sei'a  prié  de 
s'employer  à  ce  que  le  difféi'end  avec  le  l)auphiiié  prenne 
fin  par  accord,  s'il  est  possible.  —  L'archevêque  de  Nar- 
bonne  éci-it  de  Paris  pour  s'excuser,  et  faire  ses  offres 
de  service  au  pays.  —  Commissaires  des  trois  ordres 
nommés  pour  ouïr,  clore  et  arrêter  les  comptes  du  re- 
ceveur de  la  Ijourse  et  autres  ofrtciers  du  pays;  —  pour 
dresser  le  cahier  des  doléances;  —  pour  pi-océder  aux 
départements  des  imiiositions.  —  On  fera  imprimer  des 
instructions  sur  les  gabelles  qui  seront  distribuées  au 
peuple,  "  afin  qu'il  sçache  comme  aura  à  se  conduire, 
tant  pour  l'observation  des  arrêts  que  pour  se  garder 
d'op|)ression  ".  —  Les  religieux  de  La  Caze-Dieu  se  plai- 
gnent que  le  fermier  de  l'équivalent  exige  ce  droit  de 
leurs  fermiers  p.iur  le  vin  «  mesuré  à  pallières,  les  12 
faisant  le  muil,  et  chacune  pallière  48  péchiers  ".  —  Les 
Etats  donnent  tout  pouvoir  à  ceux  que  M.  de  Venladour 
voudra  commettre  [lour  terminer  par  accord  le  différend 
des  limites  du  Dauphiné.  —  Rapports  des  syndics  géné- 
raux du  pays  et  des  envoyés  en  Cour.  —  Le  droit  de 
patente  sera  levé  seulement  sur  le  blé,  vin,  toiles  et  bé- 
tail sortant  hors  du  ro\aume;  «  le  pastel  demeurera 
exempt  dn  paiement  dudit  droit  comme  ayant  esté  le 
bestailh  subrogé  à  sa  place  «.  —  Délibérations  relatives  au 
cahier  des  doléances  répondu  par  le  Roi  le  1 1  Juin  lilOS, 
et  aux  provisions  qu'il  a  procurées.  — Il  sera  fiit  plainte 
au  Roi  de  ce  ([ue  plusieurs  personnes  faisant  saisir  des 
biens,  en  font  séquestres  les  consuls  des  villes  capitales 
des  diocèses,  t  qui  les  destourne  de  leurs  fonctions,  et 
faict  que  le  service  du  Roy  et  les  affaires  publiez  ont  été 
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retardez  ».  —  Les  sydics  généraux  nssisleiout  les  d  'inilés 


du  Puy,  Vivarais  et  Mende,  pour  qu'ils  ne  |iuissent  être 
contraints  h  payer  aux  échevins  et  «  henris  »  de  Lyon 
les  arrérages  de  l'équivalent.  —  M.  de  Ventjdour  prie 
les  Hlats  de  |  ourvoir  à  ce  >iue  le  pont  Saint  Esprit ,  qui 
menace  ruine,  puisse  être  conservé,  «comii,e  estant  le  plus 
beau  lie  l'Europe  et  le  plus  imporlaut  d.-  la  jjrovince  ». 
—  Le  secrétaii'e  de  M.  de  Venladour  vient  dire  «  que 
Monseigneur  désire  faire  .savoir  quelque  affaire  à  r.\s- 
semblée,  laquelle  il  a  priée  députer  à  cest  elfect  telz 
qu'elle  vouldra  devers  luy  ».  —  Les  cominissaires  ad  hoc 
rapportent  que  .Monseigneur  leur  a  baillé  une  offre  faiie 
par  Milly  et  compagnie,  de  la  somme  de  14:>.0;0  liviv.s 
pour  l'équivalent  du  liienne  prochain.  —  .Monseiirnenr 
sera  prié  d'intimer  au  dernier  surdi.sani  tel  jour  qu'il  HI 
plaira  pour  procéder  à  nouvelles  enchères.  —  On  f 'i-a 
les  poursuites  nécessaires  (lour  empêcher  que  les  frmuMs 
de  la  douane  de  Lyon,  qui  n'ont  droit  ipie  sur  It^s  niar 
chandises  telles  que  draps  d'or,  d'ai-geni  ou  de  soie,  ve- 
nant d'Italie,  utani  seulement,  qui  doibv,-nt  esire  pori.'.'s 
;i  Lyon,  continuent  de  levei-  ladile  dou.iiie  sur  les  épi'  e- 
ries,  dro^zueries,  cuirs,  coton,  m.el  et  autres  marchan- 
dises qui  viennent  de  Levant  à  Marseide  •,  el  qui,  apr  s 
y  avoir  payé  le  droit  d'entrée,  |ieuvent,  suivant  les  or- 
donnances du  Roi,  être  transportées  par  tout  le  royaume 
sans  payer  autre  dr.  it.—  Sur  reK|)  i.sé  l'ait  par  le  sieur  de 
La  Salle,  intendant  de  l'aiMiHerie  en  Languedoc,  que,  le 
10  avril  1601,  le  Conseil  d'l-:tat  aurai  révoqm^  l'e  lit  por- 
lant  qu'il  serait  planté  des  orur-s  le  loin,' de-,  chemins,  [lar 
tout  le  royaume,  .<  à  la  cha  ge  ipi'en  chacune  iiaroi.sse  les 
habitans  planlei'ont  es  limix  plus  comm.jdes  12  ormes  dt- 
bonne  grosseur,  et  les  feront  eslever,  ce  (lu'aurait  esté 
aussy  ordonné  par  M.  deR)snv,  grand  maistn!  d^  l'ar- 
tillerie  et  grand  voyer  do  France  .,  les  Etats  d-libe 
rent  qu'il  sera  satisfait  .nidit  arrêt  et  ordonnance  par 
tous  les  habitants  de  la  Province  —  Le  Roi  ser.i  sii|)p  ié 
de  révoquer  les  édiis  dé  création  de  nouveaux  ofiices 
comme  ne  servant  que  de  sui charge  à  ses  finances  et 
d'ojipression  à  ses  sujets;  —  de  ne  pas  (!onlrevenir  aux 
privilèges  du  p  lys  par  l'éta'  lisseme  t,  en  olfice  lormé, 
d'un  prevôl  particulier  en  chaqiif'  diocèse;  — d'inter- 
dire la  levée,  à  Toulouse,  du  droit  de  bouille  sur  les  draps, 
suivant  l'edit  de  révocation  de  l."i8l  —  C)mmissai  es 
nommés  pour  recouvrer  des  papiers  du  pays  signalés 
[)ar  ,M.  de  Venladour.  -  La  ("onr  des  .•\i  es  s -ra  priée  de 
terminer  prom[)lement  le  procès  entre  l'an  den  fermier 
du  sel  de  la  ville  de  Toulouse  et  le  nouveau,  parce  |Ui-. 
ladite  ville  se  trouvant  dépourvue  de  sel,  on  craint  quel- 
que émotion  du  iieupl-^.  —  Les  dé[)u  es  d  ■  lasé  iéchaiis>ée 
de  Toulouse  communiqueront  aux  capitouls  le  tarif  qui 
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a  servi  au  départemeat  des  3,090  livres  allouées  pour  la 
réparation  des  ponts.  —  La  Cour  des  Aides  ayant  rendu 
arrêt,  ;i  la  requête  d'un  sieur  Diirtbrt,  ]ioiir  empêcher 
les  États  de  faire  de  nouvelles  enchèi'es  du  droit  d'équi- 
valent, le  sieur  d'Espagne, sj'iidic  général,  dit  que  «  c'est 
contrevenir  aux  privilèges  du  pays,  de  tant  qu'on  ne 
peultappellerdesdélibérationsd'icelluy  que  devers  S.  M., 
comme,  de  mesmes,  des  ordonnances  des  commissaires 
du  Roy  aux.  Estatz  comme  données  eu  vertu  de  leurs  com- 
missions «.  —  M.  de  Ventadour  ouvre  de  nouvelles  enchè- 
res, «  attendu  que  des  inquisitions  qui  ont  e.sté  faictes,  il 

appert  des  monopollesfaicies  par  lessuniisans et  sans 

avoir  esgard  aux  inhibitions  de  la  Cour  des  Aides,  les- 
quelles il  a  cassées  et  annuUées  «.  —  Les  syndics  géné- 
raux, chacun  en  sa  sénéchaussée,  feront  enquérir  des 
abus  et  concussions  des  visiteurs  et  commis  des  maîti'es 
des  ports,  et  en  poursuivront  la  punition,  et  néanmoins 
signifieront  auxdits  maîtres  des  ports  les  règlements  des 
États  relatifs  aux  réparations  des  ponts  et  passages.  — 
Les  maîtres  des  ports  seront  invités  à  donner  les  com- 
missions pour  les  réparations  des  ponts  et  chemins  au.\ 
consuls  des  villes  capitales  ou  aux  syndics  des  diocèses, 
«  auxquels  il  est  enjoint  de  faire  pourvoir,  chacun  en 
droict  soyauxdîtes  réparations,  suivant  les  délibérations 
des  Estatz,  à  peine  d'en  respondre  à  leur  piopre  et  privé 
nom  ".  — Le  Roi  sera  supplié  d'enjoindre  au  général  des 
galères,  à  Marseille,  d'empêcher  «  qu'au  préjudice  de 
l'allianco  qu'est  entre  ce  royaume  et  le  Grand  Seigneur, 
les  barques  de  cette  province  portant  la  bannière  de 
France  qui  doibt  leur  servir  de  sauvegarde  entre  les 
Turcs,  soient  prinses,  les  patrons,  mariniers  et  marchans 
tués,  et  les  marchandises  pillées,  qui  rompt  et  ruyne  en- 
tièrement le  commerce  ».  —  Il  ne  sera  p.is  pourvu  ii 
l'entretien  d'une  .garnison  à  Aubenas,  attendu  que  ladite 
ville  appartient  à  un  seigneur  particulier.  —  M.  de 
Ventadour  sera  de  nouveau  prié  de  ne  donner  les  com- 
missions pour  la  tenue  des  Assiettes  ^  à  personne  qui 
n'aye  assisté  aux  Estatz,  afin  que,  comme  instruitz  des 
affaires  du  pays,  le  Roy  en  puisse  estre  mieux  servy  et, 
ses  sujetz  solatgés  ».  —  Délibération  contre  les  mar- 
chands drapiers  de  Toulouse,  qui  s'efforçaient  de  rendre 
général  par  tju te  la  province  un  règlement  concernant 
le  «  lanifice  »,  et  de  connaître  di  tous  les  différends  entre 
marchands  touchant  ledit  lanifice.  —  On  demandera  ré- 
vocation du  monopole  de  faire  l'eau -de-vie,  qui  a  pour 
effet  de  ruiner  le  diocèse  de  Montauban,  où  l'on  est  forcé 
h.  présentde  jeter  dans  la  rue  quantité  de  vin  qui  se  gâte, 
faute  de  pouvoir  être  vendu,  «  et  que  les  Flamands  soû- 
laient achepter  cy-devant  pou:-  le  brusler  ».  —  M.  de 
'v''enladour  feit  savoir  que  le  Roi  désire  que  le  sieur  Ri- 
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cher-Bellaval  soit  payé  des  sommes  h  lui  adjugées  pour  la 
construction  du  Jardin  des  simples  à  Montpellier.  —  Les 
députés  des  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Carcassonne 
s'assemblent  à  part,  afin  de  pourvoir  à  la  réparation  des 
ponts  et  chaussées.  —  Délivrance  de  la  ferme  de  l'équi- 
valent, après  surenchère,  au  sieur  Aubanel  (de  Saint- 
Hippolyte),au  prix  de  180,030  livres  par  an.  —  M.  de  Ven- 
tadour et  le  Parlement  sont  priés  d'agir  contre  les  voleurs 
attroupés  dans  le  diocèse  de  Carcassonne.  —  Les  diocé- 
sains de  Toulouse  ne  payeront  point  les  impositions  qui 
seraient  taxées  sur  eux  par  les  trésoriers  de  France,  à  la 
décharge  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Il  sera  payé  par  les 
diocèses  6  livres  par  jour  à  chacun  de  leurs  députés, 
pour  le  voyage  aux  Élats.  —  M.  de  Ventadour  sera  sup- 
plié de  faire  tenir  les  États  en  chaque  sénéchaussée  du 
pays,  même  en  la  ville  du  Puy,  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 

—  On  mettra  en  instance  les  consuls  d'Auterive  pour 
faire  foi  des  titres  en  vertu  desquels  ils  lèvent  un  droit 
de  pontanage  sur  les  villages  du  diocèse  de  Rieux,  et 
cependant  il  leur  sera  défendu  d'en  continuer  la  levée. 

—  Attendu  que  depuis  que  le  Roi  a  défendu  le  port  des 
armes  «  tous  les  habitans  de  la  province  les  ont  telle- 
ment quittées,  qu'à  peyne  s'en  pourroit  trouver,  s'il  ad- 
venoit  quelque  nécessité  pour  le  service  de  S.  M.,  le 
Roy  sera  supplié  permettre  aux  habitans  des  principales 
villes  et  lieux  de  tirer  de  l'arc  et  de  l'arquebuse,  ung  ou 
deux  jours  de  chaque  mois  ».  —  Coraniissaires  nommés 
pour  traiter  avec  le  sieur  Bornier,  l'un  des  maîtres  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Montpellier,  des  deniers  extra- 
ordinaires et  municipaux  dont  ladite  Chambre  prétendait 
connaître.  —  Le  syndic  de  Vivarais  demande  de  nouveau 
qu'on  poursuive  la  réunion  du  haut  Vivarais  «  a.  ce  païs, 
comme  en  ayant  esté  distraict,  et  incorporé  à  l'afferme 
des  gabelles  de  Lyon,  et  par  ce  moyen,  contribuent  au 
paiement  des  dettes  du  Lyonnais,  Forestz  et  Beaujolois, 
rejettes  sur  le  sel  de  ladite  ferme;  et  toutesfois  par  im- 
position ledit  haut  païs  de  Vivarais  paie  sa  portion  des 
debtes  de  ce  pais  ».  —  Le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  que 
les  officiers  et  consuls  du  pays  ><  ne  seront  point  tenus  de 
bailler  aucune  main-forte  quand  y  aura  conflict  de  juri-' 
diction  entre  les  Cours  souveraines,  et  de  les  descharger 
do  toutes  les  esmendes  et  condempnations  que  leurpour- 
roient  estre  données  à  ceste occasion  ».  —  Il  sera  imposé,! 
pour  cette  année,  et  sans  conséquence,  la  somme  da 
53,760  livres  pour  les  garnisons,  mais  le  Roi  serasuppliéj 
«  de  casser  toutes  les  garnisons,  sauf  celle  des  frontières, 
et  icelles  faire  payer  de  ses  propres  deniers  ».  —  Les 
députés  aux  comptes  vérifieront  ce  qui  est  dû  aux  con 
suis  de  Montpellier  «  pour  avoir  faict  faire  une  grandej 
garde-robe  pour  mettre  les  papiers  du  païs».  —Le; 
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députés  en  Cour  lei-ont  toutes  les  poursuites  nécessaires 
pour  obtenir  la  réunion  (iu  liant  pays  de  Vivarais  k  celui 
de  Languedoc.  —  Allô 'ation  de  150  livr-es  au  sieur 
Sauzet,  lieutenant  général  en  la  prévôté  générale  de 
Languedoc.  —  Attendu  <iue  le  Roi  a  donné  à  quelque 
seigneur  la  confiscation  des  drogues  de  l'inde  (Indigo)  et 
anil  "  comme  en  estant  Tusaige  défendu  par  édict,  les 
syndics  généraux  assisteront  ceux  qui  ont  ladite  confis- 
cation en  tout  ce  qui  sera  nécessaire,  sans  constituer  le 
pais  en  frais  ».  —  M.  Despagne,  syndic,  vérifiera  l'état 
du  pont  de  Cintegabslle  «  qui  s'en  va  en  tolaile  ruyne  «. 
—  On  demandera  au  Roi  de  faire  nettoyer  le  canal 
d'Aiguës- Mortes,  attendu  «  que  S.  M  prend  les  deniers 
destinés  à  cest  effecl  n.  —  On  s'ojiposcra  à  la  levée  de  la 
nouvelle  •  dace  «établie à  Toulouse  sur  tout  ce  qui  entre 
en  ladite  ville  ou  qui  en  sort,  même  sur  les  draps  qu'on 
y  porte  j)our  les  faire  teindre.  —  «  Lecture  faicte  des  rôles 
des  frais  ordinaires  et  extraordinaires  et  des  debtes,  a 
été  délibJré  que  les  sommes  y  contenues  seront  impo- 
sées ».  --  Octroi.  —  Bénédiction. 

De  /■"  JSJ  à  f'o  2G1.  —  A  Pézenas,  dans  la  maison  com- 
mune, du  3  au  21  octobre  lb03.  —  Président  :  l'évêque 
et  comte  d'Agde,  puis  l'archevêque  de  Narbonne.  — 
Commissaires  du  Roi  :  Henri,  duc  de  Montmorency , 
connétable  de  France,  gouverneur  de  Languedoc  ;  Henri 
de  Montmorency ,  son  fils  ,  aussi  gouverneur  en  survi- 
vance; M.  de  Ventadour;  Jean  de  Garaud  et  J.-B.  Cro- 
silhes,  trésoriers  de  France;  le  sieur  de  Convers,  com- 
missaire extraordinaire.  —  Discours  du  connétable  en 
présentant  son  fils  aux  États...  «  Il  auroit  pieu  à  Dieu 
luy  permectre  revenir  encor  en  ce  pais  et  se  treuver  en 
caste  célèbre  compaignie,  pour  leur  tesmoigner  l'obliga- 
tion grande  qu'il  avait  à  S.  M.,  ayant  donné  le  gouver- 
nement de  ceste  province  à  survivance  k  M.  de  Montmo- 
rency, son  fils,...  ainsi  qu'il  a  faict  autrefois  entendre 
k  l'asseuib  ée...  en  laquelle,  k  cause  de  son  bas  aage,  il 
n'auroit  eu  moyen  de  le  présenter.  >.  Il  témoigne  «  du 
comble  de  son  aise  provenant  de  la  grâce  extraoï'-dinaire 
et  spécialle  de  son  Roy...  car,  bien  que  les  feus  roys  luy 
eussent  accordé  le  gouvernement  pendant  la  vie  de  Mgr  le 
Connestable  son  père,  la  grâce  n'estoitsi  remarquable 
d'autant  qu'il  estoit  d'aage  pour  l'exercer,  etc.  ».  —  Dis- 
cours du  jeune  duc  de  Montmorency  :  «  Il  recognoist  en 
leurs  visaiges  le  contentement  qu'ils  ont  de  voir  sa  jeu- 
nesse honorée  p.ir  le  bon  plaisir  du  Roy Sy  Dieu  luy 

faict  la  grâce  de  croistre  en  aage  et  en  vertu,  il  emploiera 
sa  vie ,  son  sang  et  ses  moyens  pour  les  conserver  au 
service  du  Roy,  et  les  maintenir  en  leurs  privilèges, 
comme  héritant  la  charge  de  ses  prédécesseurs  ayeul  et 
père,  etc.  »  —  Discours  du  sieur  d'Espagne,  syndic  gé- 
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néral,  et  de  l'évêque  d'Agde,  pour  témoigner  au  nou- 
veau gouverneur  c  l'aise  et  lecontenlemeiil  quela-ssein- 
blée  reçoit  de  voir  ja  reluire  en  sa  personne,  les  vertus, 
les  grandeurs  et  dignitez  de  l'illustre  tige  dont  il  est 
issu  )'.  —  L'archevêque  de  Narbonne  écrit  «  qu'à  cause  de 
sa  grande  indisposition"  il  ne  peut  .se  trouver  aux 
Etats.  —  Lecture  des  procurations.  —  Différends  pour 
la  préséance.  —Le  jeune  baron  de  Cislries,  mineur,  qui 
était  venu  en  personne  pour  .satisfaire  à  une  délibération 
de  las-semblée  précédente,  est  dispensé  d'assister  aux 
États  jusqu'à  sa  majorité.  —  Les  députés  .seront  convo- 
qués k  sept  heures  et  k  une  heure  de  relevée,  au  son  de 
la  grosse  cloche  de  l'église  paroissiale.  —  Le  Président 
exhorte  les  députés  k  être  exacts,  pour  éviter  la  dé- 
pense d'un  trop  long  séjour.  —  Lecture  du  pro  ès-verbal 
de  l'assemblée  précé  lente.  —  Rapport  des  envoyés  en 
Cour;  malgré  le  concours  du  connéhible  et  de  plu-ieurs 
prélats  du  pays,  les  réponses  au  c.ihier  ne  sont  pas  au.<si 
favorables  qu'on  l'avait  espéré.  —  Approbation  des  déli- 
bérations d'une  assemblée  extraordinaire  réunie  d'ur- 
.gence  le  4  avril  k  Pezenas,  pour  pourvoir  aux  frais 
d'ustensiles  des  soixante  maîtres  étrangers  de  la  compa- 
gnie du  connétable.  —  Commissaires  nommés  pour  trai- 
ter du  payement  des  rentes  constituées  et  du  taillon  de 
la  ville  de  Toulou.se.  —  «  Pour  estre  le  pais  entièrement 
payé  tant  des  arrérages  des  renies  que  de  l'e'iiier  paie- 
ment d'icelles  k  l'advenir,  les  trésoriers  de  France  se- 
ront |)riés  de  coucher  leslites  rentes  dans  Testât  des 
finances  qu'annuellement  ils  envoient  au  Con.seil.  >.  — 
Lecture  de  l'arrêt  du  Conseil  confirmant  l'extinclion  de 
la  crue  de  37  sols  sur  le  sel.  —Des  500  écus  ordonnes 
pour  aumônes  aux  pauvres  religieux  de  la  province,  il 
en  sera  accordé  100  aux  Tnnitaires  de  la  ville  de  Cas- 
tres, dont  le  couvent  aurait  été  entièrement  rasé  jiendant 
les  troubles.  — On  enverra  chercher  k  .Montpellier  le's 
comptes  des  années  précédantes  pour  vérifier  l'emploi 
que  le  sieur  de  Pennautier,  receveur  de  la  Bourse,  au- 
rait fait  de  la  somme  de  20,000  écus,  conire  l'inlentioii 
du  pays.  —  .Mesures  k  prendre  pour  le  recouvrement  de 
certains  papiers  du  pays,  restés  enire  les  mains  des 
héritiers  du  sieur  Dertrand  (du  Puy),  ancien  greffier  des 
États.  —  On  recherchera  dans  l(»s  anciens  registres  du 
pays  les  formes  observées  es  dé|iutalioiis  aux.  coiii[ites. 
pour  savoir  si  c'est  a  bon  droil  que  les  Ktats  de  15.-9  ont 
réglé  que  les  députés  de  Toulouse,  Montpellier,  Carcas- 
sonrie  et  Nimes  en  feraient  partie  chaque  année.  —  Les 
députés  des  trois  sénéchaussées  s'assembleront  pour  véri- 
fier t  la  tariffe  «servant au  département  des  impositions 
pour  les  réparations  des  chemins  et  ponts;  et  s'ils  l.i 
trouvent  juste  et  légitime,  ils  la  signeront,  et  elle  sera 
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insérée  dans  les  registres  du  paj's,  «  pour  s'en  servir  à 
l'advenir  ».  —  Commissaires   nommés  pour  parer  aux 
concussions  et  ravages  qui  se  font  par  les  gardes  et  visi- 
teurs des  gabelles.  —  On  empêchera  par  tous  moyens 
les  exaclions  des  fermiers  de  la  douane  de  Lyon,  qui 
contreviennent   à  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse   du 
16  avril  1603,   leur  inhibant  d'établir  aucuns  bureaux 
au  ressort  de  ladite  Cour,  et  qui  avaient  exigé  des  mar- 
chands commissionnaires  de  Narbonne  le  droit  de  douane, 
bien  qu'il  leur  apparût,  par  des  certificats,  que  le  paye- 
ment en  avait  déjà  été  fait  en  la  ville  de  Marseille.  —  On 
suppliera  de  nouveau  le  Roi  de  retrancher  les  garnisons, 
attendu  la  pauvreté  du  peuple  et  le  bénéfice  de  la  paix. 
—  On  demandera  que  les  commissions  soient  rédigées  en 
la  forme  accoutumée,   portant   «  pouvoir    de    cotliser 
sur  les  exempts  et  non  exempts,  privileigés  et  non  pri- 
vileigéi,  ainsi  que  de  tous  temps   a  esté  observé,  les 
tailles  estant   réelles   en   cette  province  ».  —On  pour- 
suivra    la    révocation    d'une    commission    extraordi- 
naire et  sans  édit  vérifié,  en  vertu  de  laquelle  certain 
partisan  poursuit  l'établissement  dans  toute  la  province 
du  droit  de  bouille  sur  les  draps,  qui  ne  .se  lève  que  dans 
Toulouse,  et  dont  encore  on  demande  l'extinction.  — 
On   emploiera  1,000  écus  en  achat  de  «  bleds  excreus 
aux  environs  de  Narbonne,  comme  n'estant  si  subjetz  à 
dépérir,  et  seront  mis  en  munition  morte  en  ladite  ville 
qui  sert  de  boh'vart  à  toutle  païs  ».  —  Le  département  des 
impositions  sera  fait  par  les  députés  aux  Comptes,  «  aux- 
quels ne  sera  paj^é  que  25  livres  pour  tout  salaire  ».  — 
Sur  la  demande  du  comte  d'Aubijoux,  baron  de  Ca.stel- 
nau,  on  enregistrera  aux  actes  du  pays  ses  provisions 
de  l'état  de  colonel  des  légionnaires  de  la  province,  dont 
il  est  pourvu  depuis  quarante-six  ans.  —  Le  connétable 
sera  prié  de  modérer  les  garnisons,  dont  l'état  s'est  accru 
de  11,000  livres  depuis  l'an  passé,  eu  égard  à  la  pau- 
vreté du  pays.  —  Commissaires  nommés  pour  terminer 
à  l'amiable,  avec  le  sieur  Bornier,  le  différend  qui  est 
entre  le  pays  et  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier.  — 
Les  commissaires  du  Roi  seront  priés  de  permettre  aux 
trois  sénéchaussées  du  pays  d'imposer  les  sommes  néces- 
saires pour  réparer  et  construire  des  ponts.  —  On  pré- 
sentera à  la  Cour  des  Aides,  où  le  pays  est  en  procès, 
requête  de  récusation  contre  le  sieur  Grasset,  général  en 
ladite  Cour,  et  contre  son  frère,  procureur  général.  — 
On  empêchera  l'exécution  d'une  commission  scellée  en 
cire  rouge  du  grand  sceau  du  prince  dauphin  pour  in- 
former des  péages  qui  s'exigent  sur  le  Rhône,  du  côté 
du  Languedoc,  commission  que  le  Parlement  de  Tou- 
louse n'aurait  voulu  vérifier.  —  Il  n'y  a  lieu  de  rem- 
bourser au  sieur  de  Broutet  les  sommes  par  lui  em- 
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ployées  h  la  construction  du  port  et  du  fort  de  Brescou, 
attendu  qu'en  1595  et  1599  "  il  a  quitté  toutes  ses  pré- 
tentions contre  le  pays  moyennant  la  somme  de  35,000 
escus  .1.  —  Pr)ur  ce  qu'il  a  plu  au   Roi  de  convoquer 
les   États  au  mois  d'octobre,    on  lèvera  désormais  en 
quatre  termes   les  deniers  extraordinaires   qui   seront 
imposés,  et,   à  cet  effet,  les  commissaires  des  Assiettes 
feront  assembler  les  diocésains  quinze  jours  après  la 
tenue  des  États.  —  Le  règlement  préparé  par  les  com- 
missaires des  États  «  pour  relever  le  peuple  des  fouUes 
et  oppressions  qu'il  souffre  journellement  par  les  gabel- 
leurs  »  sera  imprimé  et  distribué  aux  diocèses,  commu- 
nautés et  particuliers.  —  On  imprimera  également   le 
traité  passé   avec  MM.    de  Maisse  et  de  Refuge,  afin' 
que  les  villes  et  diocèses,  avertis  de  la  teneur  d'icelui, 
puissent  s'opposer  aux  contraventions   qui  y  seraient- 
faites.  —  On  avancera  3,000  livres  aa  recleur  et  admi- 
nistrateur du  pont  Saiîit-Esprit  et  aux  consuls  de  ladite 
ville,  pour  leur  donner  moyen  de  continuer  la  réparation 
dudit  pont.  —  Il  n'y  a  lieu  de  rembourser  au  diocèse  du 
Puy  la  dépense  du  .•^éjour  des  troupes  levées  au  mois  de 
mars  dernier  pour  le  siège  de  Sedan. —  Le  consul  du  Puy 
dit  qu'il  vient  d'être  averti  qu'il  y  a  des  «huissiers  de  gast 
et  garnison  »  de  la  part  de  la  Chambre  des  comptes  pour 
contraindre  les  receveurs  commis  durant  les  troubles  à 
compter  devant  elle.  —  .Assemblée  des  diocésains  delà 
sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'évê- 
que  de  Lavaur  ;  délibérations  relatives  aux  ponts  d'Au- 
terive,   Cintegabelle  et  Buzet.  —  «  Afin  d'esviter  aux 
grandes  despenses  que   le  païs  seroit  constrainct  sup- 
porter, il  sera  pourveu  par  cj'-après  par  les  commissai- 
res d'ung  chacun  diocèse  à  la  réparation  des  ponts  qu'ils 
ont  les  plus  ruyneux.  x  —  Aumône  de  18  livres  à  un 
pauvre    prêtre   éthiopien  pour    lui  donner    moyen  de 
passer  son  chemin.  — Attendu  la  promesse  du  Roi  de 
faire  abolir  à  perpétuité  la  patente,  si  l'édit  de  la  traite 
domaniale  était  vérifié  au  Parlement  de  Toulouse  sans 
aucune  modification,  on  suppliera  ladite  Cour  de  procéder 
à  la  vérification  pure  et  simple  dudit  édit,  pour  soula- 
ger le  peuple  de  l'oppression  qu'il  souffre.  —  Il  est  en- 
joint à  tous  les  syndics  d'apporter  à  la  prochaine  assem- 
blée un  état  de  tous  les  péages  et  leudes  qui  s'exigent 
dans  leurs  diocèses.  —  «  De  tant  que  MM.  les  docteurs 
régc^ns  (de  Toulouse)  ne  restent  de  yexer  MM.  les  éves- 
ques  pour  l'assignation  qu'ils  disent  avoir  sur  eux,  la 
délibération  prise  à  Albi  en  1604  sera  exécutée.  »  —  Le 
Connétable  fait  savoir  aux  États  qui  s'étaient  plaints 
«  des  excessives  sommes  qu'il  convenait  bailler  aux  com- 
missaires des  Assiettes  et  autres  abuz  »,  «  qu'en  y  éta- 
blissant ung  règlement,  il  pourvoiroit  h  leur  contente- 
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ment.  »  —  Commissaires  nommés  [>oui'  ùiiw.  et  piv'senler 
au  connétable  les  articles  dudit  l'èglenjent.  —  Le  lieute- 
nant du  t^rand  maître  de  l'artillerie  en  Languedoc  pré- 
sente un  compte  où  l'on  voit  qu'il  s'était  fiiit  l'ournir 
par  le  commissaire  général  des  salpêtres  et  poudres  en 
Languedoc  la  quantité  de  cinq  quintaux  de  salpêtre,  à 
raison  de  25  livres  le  quintal.  —  Dorénavant,  le  prési- 
dent des  États  sera  libre  de  nommer,  pour  vérifier  les 
comptes,  tels  députés  des  villes  et  diocèses  qu'il  jugera 
plus  aptes  à  cet  emploi,  et  les  auditeurs  des  comptes  ne 
recevront  aucun  salaire.  —  Allocation  de  L3,500  livres 
pour  les  ustensiles  de  la  comi)agnie  du  connétable,  et  de 
48,000  livres  pour  les  garnisons.  —  Gratification  de 
2,000  écus  h  M.  de  Montmorency,  le  nouveau  gouver- 
neur, «  |)0ur  tesmoigner  à  ung  chacun  l'aize  et  le  con- 
tentement que  le  païs  reçoit  de  l'heureux  establissement 
dudit  seigneur  au  gouvernemeni  de  cette  province  »>.  — 
Oui  le  rapport  de  la  conféroiice  que  l'évêque  de  Lavaur 
a  eue  avec  M.  de  Caulet,  trésorier  générai  de  France,  et 
l'un  des  commissaires  députés  par  le  Roi  k  la  construc- 
tion du  pont  de  Toulouse,  et  attendu  que  les  20,000  écus 
ci-devant  accordés  pour  ladite  œuvre  ont  été  entière- 
ment payés,  «  le  paTs  ne  peut  et  ne  veut  accorder  aucune 
autre  somme  pour  cest  effect  ".  —  M.  de  Ventadour  com- 
munique une  lettre  du  Roi  portant  qu'on  reçoive  »  le 
sieur  Fo.ssuze  \de  Fosseuse',  en  la  charge  de  colonel  des 
légionnaires  de  Languedoc,  et  qu'on  impose  3,000  livres 
«  pour  son  estât  ».  —  Protestation  de  l'envoyé  du  comte 
d'Aubijoux,  attendu  que  ledit  sieur  comte  est  pourvu  de 
cette  charge  de  colonel  depuis  quarante-six  ans,  et  qu'il 
a  prêté  serment  comme  tel  es  mains  de  feu  Monseigneur 
le  connétable.  —  Les  États  arrêtent  que  le  pa\s  ne  peut 
et  ne  doit  contribuer  au  payement  des  gages  dudit  état, 
•  qui  ne  peut  estre  qu'h(moraire  et  sans  exercice,  n'y 
ayant  aucun  légionnaire  en  France  ...  —  .  Veu  le  peu 
d'esgard  que  la  Chambre  des  comptes  de  Montpellier  a 
d'obéir  à  la  volonté  du  Roy  et  laisser  le  pa'is  en  repos, 
luy  rendant  plus  de  Ibulle  et  vexation  [lar  constrainctes, 
esmandes,  gast  et  garnisons  que  .sy  on  estoit  en  temps 
de  guerre,  S.  M.  sera  suppliée  de  supprimer  ladite 
Chambre,  qui  ne  sert  (jue  de  surcharge  et  ruyn-e  au 
pa'fs,  et  la  réunir,  comme  elle  estoit  d'ancienneté,  à  la 
Chambre  des  c,omi>tes  de  Paris  >■.  —  Mesures  à  prendre 
conti'e  ceux  qui  se  sont  fait  pourvoir  de  l'office  de  rece- 
veur de  la  Bourse  du  pays,  «  pour  ce  qu'ils  ont  faict  di- 
viser ledit  estât  en  deux,  quoique  les  Estatz  soient  de 
tout  temps  en  possession  d'y  commettre  telle  personne 
que  bon  leur  semble,  comme  s'agissant  des  deniers  du 
pa'is,  desquels  la  recepte  ne  peut  être  faicte  que  par  les 
officiers  d'iceluy  ».  —  Les  États  ne  sont  pas  tenus  de 


rien  payer  pour  la  construction  du  fort  de  «  Capde- 
cette  ».  —  Commissaires  nommés  pour  voir  les  répara- 
tions que  ceux  de  la  R.  P.  R.  font  au  lieu  de  Fiac,  et 
vérification  faite  desdites  fortifications,  en  ordonner  la 
démolition.  —  Le  Roi  sera  supplié  de  donner  ordre 
que  les  étrangers  ne  soient  i)as  molestés  pai-  les  maîtres 
de  postes,  et  de  révoquer  l'établissement  des  relais  , 
comme  préjudiciable  au  pays.  —Les  habilaiils  de  Mon- 
tes(juieu-Lauragais  prient  les  États  d'intervenir  auprès 
du  connétable,  afin  qu'il  empêche  le  sieur  Durand  d'Aves- 
sens  de  rebâtir  un  château,  construit  par  son  aieul  après 
la  pri.se  de  ladite  ville  par  les  P.  R.  en  1573,  puis  démoli 
en  1583.  lorsque  les  catholiques,  sous  la  conduite  de  M.  de 
Cornusson,  sénéchal  de  Toulouse,  brûlèrent  ladite  ville 
et  la  ruinèrent  entièrement.  —  Octroi.  —  Bénédiction. 

—  État  des  dé[iutés  présents. 

C.  2292.  (Ri-gislro)  —  In-folio,  370  feuillets,  papier. 

Novembre  ICOT-Mars  ICilO.  —  Procès- verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as- 
semblés par  mandement  du  Roi,  en  présence  des  Com- 
missaires dudit  Seigneur. 

De  f"  1  à  f"  130.  —  A  Pézenas,  dans  la  maison  consu- 
laire, du  5  novembre  1607  au  31  mars  1608. —  Président: 
l'évêque  de  Lavaur,  puis  celui  de  Saint-Pons,  puis  celui 
de  Carcassonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  'Ven- 
tadour, lieutenant  général  en  Languedoc;  les  sieurs  de 
Marion  et  de  Caulet,  trésoriers  de  France;  le  sieur  de 
Convers,  commissaire  extraordinaire.  —  M.  de  Venta- 
dour demande  jjour  1608  les  mêmes  sommes  que  l'année 
précédente,  «  s'asseurant  que  le  pays  ne  fera  difficulté 
de  les  octroyer,  puisque  ce  n'est  que  pour  asseurer  leur 
repos  et  dissijjer  les  desseings  des  ennemis  de  cest  Estât  ». 

—  Le  greffier  du  Roi  lit  les  commissions  datées  de  Pai'^is 
août  et  septembre  1607.  -Délibérations  :  Avant  d'être 
reçus,  les  envoyés  des  barons  rapporteront  certificatoires 
de  leur  noblesse  et  qualité.  —  Le  sieur  de  Massanes  sera 
reçu  en  qualité  de  premier  consul  de  Montpellier,  quoi- 
que général  en  la  Cour  des  Aides,  et  ce  sans  conséquence 
et  sans  préjudice  du  règlement  des  États,  «  attendu  les 
tes:noignages  honorables  qu'il  a  rendus  de  l'affection 
qu'il  porte  au  bien  du  pays,  et  ])Our  plusieurs  autres  con- 
sidérations particulières  ».  —  Différends  pour  la  séance 
et  pour  la  préséance  entre  plusieurs  consuls  et  gentils- 
hommes. —  Excuses  de  l'Archevêque  de  Narbonne, 
in.lisposé  —  Le  s\ndic  député  en  Cour  fait  savoir  qu'il 
a  obtenu  mainlevée  des  deniers  saisis  à  la  requête  des 
Commissaires  du  Pont  de  Toulouse.  —  Un  autre  député 
en  Cour  annonce  que  le  sieur  Durfort,  soi-disant  fermier 
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de  l'Équivalent,  a  été  condamné  par  arrêt  du  Conseil.  — 
Le  sieur  d'Espagne  rapporte  l'état  de  l'affaire  des  rece- 
veurs  du  diocèse  et   de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Montpellier,  et  dit   qu'il   est   nécessaire    d'y    pourvoir 
promptement  et  pendant  la  séance  des  États.  —  Le  vi- 
comte de  Mirepoix  s'excuse  de  ne  pas  venir  en  personne, 
à  cause  de  la  mort  de  son  père.  —  Sur  ce  qui  a  été  repré- 
senté «  qu'en  vertu   de  quelques  arrestz  obtenus    par 
grande  surprise,  au  préjudice  des  privilèges  du  pays,  la 
Chambre  des  Comptes  de  Montpellier  prétend  constraindre 
les  syndics,  députés  et  receveurs  des  diocèses  à  compter 
devant  elle  des  deniers  extraordinaires,  ayant  fait  em- 
prisonner dans  la  Conciergerie  de  ladite  Chambre  ung 
consul  de  Narbonne  et  le  diocésain  de  Nimes,  faict  ven- 
dre le  bestaih  d'ung  d'iceux  >-,  etc,  les  États  nomment  des 
commissaires  qui  examineront  l'affaire  et  réuniront   les 
papiers  nécessaires,  «  pour  apprès,  y  estre  délibéré  >-.  Un 
syndic  du  pays  expose  que  bien  que  le  pays  ait  composé 
avec  le  Roi  pour  les  francs-fiefs,  et  que  le  Clergé,  sauf 
les  obituaires  et  chapelains,  paye  des  décimes  pour   en 
être  exempté,  on  n'en  a  pas  moins  compris  dans  la  com- 
mission de  vériflcation  des  francs-fiefs  de  la  généralité 
de  Guyenne  «  les  diocèses  et  pays  (languedociens)  d'Al- 
bigeois, Lauragais  et  Rieux,  comme  estans  du  domayne 
et  apanage  de  la  Reyne  Marguerite  ».  —   Il  demande 
s'il  doit  s'opposer  à  ce  que  les  obituaires  soient  contraints 
au  payement  du  droit  de  franc-fief,  ou  composer  avec  les 
commissaires  chargés  de  recouvrer  ledit  droit.  —  La 
question   sera  examinée  par  des  commissaires.  —  On 
continuer'a  de  s'opposer  h  la  vérification  de  l'édit  qui 
accorde    aux    lieutenants  des    prévôts    diocésains    des 
gages  fixes,  h  prendre  sur  le  pays  :   les  diocèses  sont 
exhortés  à  récompenser  lesdits  prévôts  «  à  mesure  des 
exécutions  qu'ils   auront  faictes  et  non   aultrement  ». 
—  On  enverra  en  Provence  pour  faire  enregistrer  l'arrêt 
d'interdiction  «  de  l'anil  d'Inde,  donné  au  profict  du  pays, 
nonobstant  les  oppositions  des  eschevins  de   Paris  et 
Lyon,  du  prévost  des  marchands  et  scindic  des  tainc- 
turiers  auxdites  villes  »,  et  l'on  poursuivra  l'abolition 
de  la  taxe  d'un  écu  par  quintal  de  pastel,  qui  se  lève 
à  Bordeaux.  —  On  fera  plainte  au  Roi  de  ce  que,  con- 
trairement aux  provisions  obtenues  par  le  pays  en  l'an 
1605  au  sujet  du  payement  des  rentes   constituées,  le 
receveur   général  contraint  les   receveurs   particuliers 
à  remettre  à  sa  caisse  la  moitié  desdites  rentes,  «  bien 
qu'il  n'y  ait  aucunes  nouvelles  provisions  portant  ledit 
retranchement». —  Nonobstant   un  arrêt  du  Conseil, 
contre  lequel  on  se  pourvoira,   les  Commissaires  des 
Assiettes  seront  priés  de  bailler  la  levée  des  deniers  ex- 
traordinaires à  ceux  qui  feront  la  condition  meilleure. 
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—  L'évêque  de  .Mende  s'excuse  de  ne  pas  venir  aux 
États,  à  cause  de  son  âge.  —  Le  comte  de  Rieux  dit  que  le 
baron  de  Castelnau,  son  beau-frère,  «  n'a  peu  fère  pro- 
curation à  aucung,  à  cause  de  la  contagion  qui  a  esté 
dans  sa  maison  ».  Le  duc  de  Ventadour  sera  supplié  de 
prêter  main-forte  à  l'exécution  d'un  arrêt  de  la  Cour 
des  Aides,  défendant  au  prince  d'Orange  de  lever  un 
droit  de  25  sols  sur  chaque  charge  du  blé  et  autres  mar- 
chandises qui  descendent  le  long  du  Rhône.  —  Avisés 
que  M.  de  Ventadour  a  envoyé  exprès  au  Roi  pour  qu'il 
lui  soit  permis  de  suspendre  l'exécution  des  arrêts  obte- 
nus par  la  Chambre  des  Comptes,  les  États  nomment  à 
même  fin  sept  députés,  entre  lesquels  le  comte  de  Rieux, 
l'évêque  de  Lavaur  et  le  Capitoul  de  Toulouse,  «  et  cepen- 
dant les  commissaires  du  Roy  seront  suppliés  de  défendre 
qu'on  continue  d'exécuter  lesdits  arresz,  jusqu'à  ce  que 
par  Sa  Majesté,  ouys  lesdits  députés,  en  soit  ordonné  ». 

—  Sur  ce  qui  a  été  représenté  que  pour  se  faire  payer 
des  amendes  par  eux  prononcées,  revenant  à  plus  de 
100,000  livres,  les  officiers  de  la  Chambre  des  Comptes 
ont  usé  de  violentes  exécutions  et  tâché  d'enlever  par 
force  les  comptes,  actes  et  papiers  des  diocèses,  «  faisant 
leurs  efforts  de  rompre  et  enfoncer  les  maisons  des 
villes  » ,  il  est  arrêté  que  «  où  et  quand  pour  avoir  refusé 
de  compter  devant  eux  des  deniers  extraordinaires  ,  les 
syndics,  consuils  et  aultres  souffriront  aulcungs  dom- 
mages, ils  en  seront  indempnisés  sur  le  général  du  pays, 
comme  s'agissant  d'une  cause  publicque  qui  concerne  le 
service  de  Sa  Majesté  et  repos  de  ladite  province  ».  — 
Sur  les  plaintes  faites  par  les  députés  de  tous  les  diocèses, 
entre  autres  du  diocèse  de  Montauban,  contre  le  visiteur 
des  gabelles  qui  aurait  condamné  à  petites  amendes  5  ou 
6,000  habitants  de  ce  dernier  diocèse,  la  Cour  des  Aides 
sera  suppliée  de  casser  les  ordonnances  dudit  visiteur  et 
de  faire  un  règlement  sur  la  matière,  suivant  les  mé- 
moires qui  en  seront  dressés.  —  Contre  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse  ajournant  personnellement  les  Consuls 
de  Castres  pour  avoir  averti  les  villes  voisines  «  qu'il  y 
avait  bruict  de  contagion  dans  la  ville  de  Tholose». — 
«  Ceulx  qui  despeschent  les  beulletins  ne  prendront  au 
plus  hault  que  trois  deniers  pour  chacung  habitant,  et 
six  deniers  pour  chacung  aultre  ».  —  Allocation  de 
3,000  livres  à  l'évêque  de  Lavaur  et  au  comte  de  Rieux, 
de  1,500  livres  aux  autres  députés  en  Cour,  à  charge  pour 
les  derniers  de  rendre  compte.  —  Commissaires  nommés 
pour  voir  les  demandes  du  sieur  Durfort,  soi-disant 
fermier  de  l'Équivalent,  qui  avait  obtenu  au  Conseil 
privé  condamnation  de  33,000  livres  contre  le  pays.  — 
On  poursuivra  mainlevée  des  deniers  saisis  en  vertu 
d'un  nouvel  arrêt  obtenu  par  le  syndic  de  la  ville  de 
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Toulouse,  pour  la  construction  du  pont,  j  au  nioings 
durant  le  procès,  afin  que  les  deniers  ne  soient  inter- 
vertis ».  —  Rejet  d'une  demande  faite  par  la  veuve  et  les 
enfants  du  sieur  de  Gondi,  gouverneur  d'Aiguesmortes. 

—  Il  sera  fait  inventaire  général  des  papiers  qui  se  trou- 
vent aux  archives  du  paj's.  —  On  poursuivra  le  juge- 
ment du  procès  contre  la  douane  de  Lyon,  qui  perroit 
ce  droit  sur  les  laines  d'Espagne,  bien  qu'elle  n'ait  été 
établie  que  pour  les  draps  d'or  et  de  soie  qui  viennent 
des  pays  étrangers.  —  Délibération  touchant  le  payement 
de  la  garnison  du  château  de  Lombers,  dont  le  Roi  avait 
pourvu  le  sieur  deBrissac,puis  le  sieur  de  Saint-Michel. 

—  iM.  de  Ventadour  demande  :  que  le  pays  contribue 
aux  réparations  de  la  robine  de  Narbonne,  «  afin  que  les 
barques  imissent  librement  entrer  dans  ladite  ville  )■;  — 
t  qu'on  pourvoie  à  la  répi'ession  de  quelques  gentilshom- 
mes des  Cévennes,  prévenus  de  beaucoup  de  crimes 
en  justice,  qui  vont  en  armes  assemblés  par  la  province 
et  ravagent  le  bestail  des  ungs  et  des  aultres;  »  — 
<i  qu'on  ordonne  cent  escuz  à  quelques  Genevois  qui  se 
chargent,  moyennant  ladite  somme,  de  travailler  à  la 
manufacture  des  draps  de  soj'e  en  la  présente  ville 
(Pézenas),  qui  redonderoit  au  bien  et  utilité  du  public  ». 

—  Cette  dernière  demande  est  rejelée;  on  îijourne  les 
autres.  —  Droit  est  faitaux  requêtes  :  du  syndic  duclergé 
de  Rieux  tendant  à  ce  que  les  consuls  et  diocésains  de 
Rieux  n'imposent  sur  les  ecclésiastiques  d'autres  deniers 
que  ceux  de  la  taille  ordinaire;  —  des  consuls  d'Agde, 
Narbonne  etBéziers,  pour  qu'on  demande  au  Roi  d'inter- 
dire l'entrée  «  de  la  drogue  nommée  bareille  servant  à 
faii'e  le  verre,  qui  est  portée  par  mer  d'autres  royaumes 
en  la  province,  au  grand  préjudice  des  habitants  desdits 
diocèses  qui  ont  grande  quantité  d'une  autre  drogue 
nommée  sailicor,  servant  aussi  à  faire  le  veri'e  ».  — 
300  livres  sont  accordées,  sans  conséquence,  aux  tcaim- 
chins  d'Agde,  pour  leur  ayiler  à  couvrir  leur  couvent  et 
rebastir  leur  église  ».  —  Le  Roi  sera  supplié  d'ordonner 
qu'il  soit  fabriqué  de  la  petite  monnaie  en  la  province, 
afin  que  les  [lauvres  puissent  être  mieux  secourus.  — 
Confirmation  du  règlement  du  pays  portant  que  nul 
n'aura  entrée  aux  Assiettes  ijue  ceux  qui  en  ont  le  droit, 
et  ce,  pour  s'opposer  aux  entreprises  «  de  plusienrs  gen- 
tilshommes qui  se  sont  introduits  depuis  peu  de  temps 
en  l'Assiette  deCommengeet  se  font  taxer  sur  le  diocèse». 

—  Délibération  concernant  la  démolition  du  fort  de  la 
Barrière,  «  près  l'Obscure  »  (Lescure).  —  On  examinera 
la  réclamation  du  diocésain  de  Castres,  qui  prétenil  qu'on 
ne  doit  pas  payer  droit  d'équivalent  du  vin  qui  est 
vendu  en  gros  et  en  détail,  pourvu  qu'il  sorte  du  cru 
de  celui  qui  le  fait  vendre.  —  On  enrogisirera  certains 
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arrêts  portant  confiscation  au  profit  du  Roi  et  du  pays 
de  certains  draps  d'Espagne  saisis  par  le  maître  des 
ports.  —  Défen.se  au  réformateur  des  eaux  et  forêts  de 
taxer  le  bois  qui  descend  le  long  de  la  rivière  d'Aude. 
—  Rapport  sur  la  mort  du  capitaine  Caravelles,  tué  en 
vertu  d'un  arrêt  du  Parlement,  i)ortant  qu'il  serait  pris 
mort  ou  vif.  —  «  Les  consuls  du  lieu  où  les  Estatz 
se  tiendront  auront  entrée  et  voix  délibérative  avec 
JIM.  les  depputoz  à  ouïr  les  comptes  du  pays.  »  —  La 
présidence  des  États  est  attribuée  à  l'évèque  de  Carcas- 
sonne,  nouvellement  arrivé  à  Pézenas,  malgré  les  remon- 
trances de  l'évèque  de  Saint-Pons,  président  actuel, 
et  il  est  arrêté  «  qu'à  Tadvenir  il  sera  observé  inviolable- 
ment  que  le  seigneur  évesque  plus  ancien  présidera  aux 
Estatz,  en  l'absence  des  Seigntjurs  archevesques,  en  quel 
temps  qu'il  arrive  après  l'ouverture  d'iceux  ».  —  Le 
duc  de  Ventadour  communique  une  lettre  de  cachet 
datée  de  Fontainebleau,  le  3  novembre  1607,  et  apportée 
par  l'évèque  de  Carcassonne,  portant  défense  k  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  faire  aucune  poursuite  contre  les 
receveurs  du  pays  durant  quatre  mois.  —  En  remerciant 
le  duc,  les  États  le  prient  de  défendre  a  ladite  Chambre 
u  de  continuer  ses  exécutions,  comme  elle  fait,  et  néant- 
muiiigs  de  commander  l'eslargissement  des  prisonniers 
qu'ils  tiennent  à  ceste  occasion  ».  —  L'évèque  de  Carcas- 
sonne dit  qu'il  s'est  employé  à  obtenir  les  4  mois  de 
surséance,  et  rapporte  l'état  des  affaires  pendantes  au 
Conseil;  «  il  a  esté  adverty,  à  son  despart  de  la  Cour, 
qu'il  feust  poursuivy  une  commission  pour  fère  une 
nouvelle  taxe  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquestz, 
nonobstant  les  contractz  passés  avec  le  Roy,  et  que  les 
partisans  offrent  de  rendre  au  pays  les  25,000  livres 
qu'il  en  a  payées,  et  qu'il  se  crainct  qu'on  passe  oultre, 
s'il  n'y  est  promptement  pourveu  ».  —  Lecture. d'une 
lettre  écrite  de  la  Cour  à  l'évèque  de  Carcassonne,  par  le 
sieur  Fieubet,  agent  du  pays.  —  Pour  ôter  au  fermier 
de  la  traite  domaniale  tout  sujet  de  plainte,  on  le  som- 
mera de  déclarer  i>  en  quel  bureau  il  prétend  ledit  droict 
n'estre  pas  bien  estably  ».  —  Les  consuls  des  villes  pren- 
dront garde  que  les  petites  mesures  du  sel  soient  faites 
à  proportion  de  la  grande,  qui  est  aux  greniers  du  Roi, 
attendu  que  plusieurs  regrattiers  ont  amoindri  lesdites 
mesures  au  préjudice  du  pauvre  peu^'ie.  —  Délibération 
contre  les  créanciers  «  qui  font  commander  l'arrest  à 
leurs  débiteurs  aux  prisons  des  Cours  des  rigueurs  du 
pays  ».  —  On  enregistrera  les  provisions  de  colonel  des 
légionnaires  de  la  Province  accordées  par  le  Roi  au  sieur 
François  d'Amboise,  sieur  d'Aubijoux,  sur  la  résignation 
du  comte  d'Aubijoux,  son  père,  mais  ce,  t  sans  se  char- 
ger d'aucungs  gages,  ny  constituer  le  pays  en  despence  ». 
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—  Le  duc  (le  Ventadour  annonce  qu'il  part  pour  la  Cour, 
avec  l'agrément  du  Roi  ;  il  engage  les  États  h  contribuer, 
comme  le  Lyonnais  et  le  Dauphiné  le  veulent  faire,  aux 
réparations  du  Canal  d'Aiguesmorles,  «  important  au 
pays  pour  le  commerce  du  sel  qui  vient  contremont 
le  Rliosne,  et  qui  s'en  va  perdre  s'il   n'est   nettoyé  ». 

—  Refus  d'allouer  au  sieur  de  Montgommery,  ci-devant 
pourvu  de  la  capitainerie  de  Lombers,  une  indemnité  de 
6,000  livres  demandée  pour  lui  par  le  Roi.  —  On  présen- 
tera requête  au  Parlement  et  à  la  Chambre  de  l'Édit  pour 
que  les  dépenses  de  bouche  et  garde  des  criminels  saisis 
par  les  prévôts,  et  les  frais  de  poursuite  et  jugement  des 
procès,  soient  fournis  par  le  Roi  et  les  seigneurs  juridic- 
tionnels, et  non  plus  imposés  sur  le  peuple.  —  Il  sera 
écrit  aux  députés  en  Cour  pour  qu'ils  fassent  révoquer 
les  arrêts  eu  vertu  desquels  les  receveurs  des  tailles  pré- 
tendent faire  la  recette  des  deniers  extraordinaires  des 
diocèses.  —  L'évêque  de  Carcassonne  est  chargé  de  faire 
un  arrangement  avec  le  sieur  Durfort,  «  k  la  meilleure 
commodité  du  pays  ».  —  Lecture  des  dépèches  du  Roi  et 
du  Connétable.  —  On  priera  le  Parlement  de  ne  pas  faire 
exécuter  l'arrêt  donné  contre  ceux  qui  avaient  refusé 
K  l'entrée  aux  habitants  de  la  ville  de  Toulouse,  à  cause 
de  la  contagion  en  icelle  ».  —  Les  maîtres  des  ports 
seront  priés  de  ne  bailler  les  commissions  pour  la  répa- 
ration des  chemins  qu'aux  syndics  des  diocèses,  ou  autres 
qui  leur  seront  nommés  par  les  consuls  des  lieux.  —  La 
Cour  des  Aides  sera  priée  de  recevoir  les  syndics  parti- 
culiers des  diocèses  à  prendre  le  fait  et  cause  des  habi- 
tants, lorsqu'il  s'agira  de  condamnations  prononcées 
contre  le  règlement  général  des  gabelles  et  le  privilège 
du  pays.  —  Assemblée  des  députés  de  la  Sénéchaussée 
de  Carcassonne  pour  pourvoir  aux  réparations  des  ponts 
et  chemins  de  ladite  sénéchaussée.  —  Délibération  contre 
le  diocèse  de  Lodève,  qui  n'avait  pas  voulu  imposer  les 
sommes  auxquelles  il  avait  été  taxé,  affectant  de  se 
séparer  du  corps  de  la  sénéchaussée.  —  Les  députés  de 
la  Sénéchaussée  de  Toulouse  »  arrestent  qu'il  sera  surceu 
à  pourvoir  aux  réparations  jusqu'à  la  fin  des  Estatz,  et 
qu'il  sera  dellibéré  en  cas  que  tous  les  députés  y  soient, 
et  non  aultrement,  sauf  à  y  pourvoir  l'année  prochaine  ». 

—  Les  députés  en  Cour  supplieront  le  Roi  et  NN.  SS.  de 
son  Conseil  de  révoquer  les  arrêts  obtenus  par  les  rece- 
veurs et  la  Chambre  des  Comptes,  comme  contraires  à 
redit  de  1599,  etc.,  «  sans  qu'ils  puissent,  de  façon  que  ce 
soit,  composer  ni  traiter  desdits  différends  avec  lesdits 
receveurs  et  les  depputez  de  ladite  Chambre  ».  —  «  Pour 
les  extraordinaires  advances  qu'il  convient  feire  durant 
la  présente  assemblée,  il  sera  permis  à  M«  Bernard  de 
Rech,  trésorier  de  la  Bourse  du  Pays,  d'emprunter  les 
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sommes  nécessaires  ».  —  Sur  l'avis  venu  de  la  Cour  par 
exprès  que  le  procès  du  pays  contre  le  Rouei'gue  est  sur 
le  point  d'être  vidé,  les  Etats  délibèrent  que  le  Connétable 
et  M.  de  Ventadour  seront  suppliés  «  de  despartir  leur 
auttorité  et  faveur  pour  que  le  jugement  soit  retardé 
jusqu'à  ce  que  le  pays  ait  recouvré  les  papiers  qui  lui 
sont  nécessaires  ». — On  payera  au  sieur  Durfort  les  som- 
mes auxquelles  le  pays  a  été  condamné,  et  on  transigera 
avec  lui  sur  ses  autres  prétentions.  —  Délibération 
contre  un  gentilhomme  du  diocèse  de  Mirepoix  qui  avait 
tué  un  huissier  pour  ravoir  du  bétail  qu'on  lui  avait  saisi, 
parce  qu'il  refusait  de  payer  ses  tailles.  —  Les  États, 
avertis  qu"on  avait  fait  entendre  au  Roi  qu'il  se  commet- 
tait plusieurs  abus  aux  Assiettes  des  diocèses,  ordonnent 
que,  conformément  à  l'édit  de  1599,  «  aucun  diocèse  du 
pays  ne  pourra  imposer  aucune  somme  sans  permission 
de  Sa  Majesté  ».  —  Sur  le  rapport  des  commissaires 
envoyés  à  Narbonne  pour  inspecter  les  travaux  de  répa- 
rations «  de  la  robine  et  caragol  par  où  les  barques 
viennent  en  ladite  ville  »,  6,000  livres  sont  accordées 
pour  l'entretien  dudit  canal,  attendu  «  qu'il  est  profitable 
à  la  Province,  et  que  sans  icelluy  la  ville  de  Narbonne 
n'auroit  aucung  commerce  ».  —  «  De  tant  que  le  bruict 
de  la  contagion  en  la  ville  de  Tholose  continue,  les  diocé- 
sains advertiront  les  villes  qui  les  ont  depputez  de  ne 
laisser  entrer  èsdites  ceulx  qui  viendront  dudit  Tholose, 
et  en  cas  qu'ils  seroient  molestez  pour  raison  de  ce  reffus, 
le  scyndic  général  prendra  le  faict  et  cause  pour  eulx.  » 

—  Les  commissaires  des  Assiettes  n'ont  pas  voix  délibé- 
rative.  —  Délibérations  :  contre  la  Chambre  des 
Comptes,  qui  exige  des  fermiers  de  l'Équivalent  de  ftûre 
foi  des  acquits  de  leurs  fermes  depuis  quarante  ans,  quoi- 
que en  1601  le  Roi  ait  accordé  au  pays  que  lesdits  fer- 
miers ne  seraient  pas  tenus  de  compter  après  douze  ans; 

—  contre  les  gens  d'Église  qui  refusent  de  payer  les  tailles 
pour  leurs  possessions  rurales  qui  ne  sont  pas  d'ancienne 
dotation.  —  «  Attendu  la  grande  poursuite  qu'est  faicte 
en  Cour  par  la  Chambre  des  Comptes  contre  les  privilèges 
du  pays,  on  fera  recerche  dans  tous  les  diocèses  s'il  se 
trouvera  aux  archifs  d'icelles  de  papiers  qui  puissent 
servir  au  pays  ».  —  Renvoi  aux  Commissaires  des 
Comptes  du  sieur  Ollivier,  premier  consul  d'Anduze,  l'un 
des  diocésains  de  Nimes  et  d'autres,  «  qui  ont  été  empri- 
sonnés par  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier  pour 
a  voir  les  com  ptes  rendus  aux  diocèses  des  deniers  extraor- 
dinaires, ou  qui  ont  souffert  despense  à  ceste  occa- 
sion ».  —  On  demandera  au  Roi  que  les  deniers  qui 
devaient  servir  à  payer  certain  visiteur  des  gabelles, 
accusé  de  plusieurs  crimes,  soient  convertis  au  payement 
des  arrérages  des  sieurs  Présidiaux,  montant  à  plus  de 


50,003  livres,  ou  à  la  réiiaralion  îles  ponts,  «  y  en  ayant 
grand   nombre   audit   pays    entièrement  ruynés    ».  — 
«  Les  Eslatz  demeureront  en  corps  et  séans  sans  se  sé- 
parer jusqu'à  ce  que  les  depputez  en  Cour  ayant  sceu  si 
le  Roy  veut  révocquer  les  arrestz  obtenus  par  la  Chambre 
des  Comptes  et  les  receveurs  particuliers  des  diocèses  ». 
—  Lecture  d'une  lettre  des  députés  en  Cour  du  19  janvier 
1608,  portant  «  qu'ils  ontétéouys  au  Conseil  en  présence 
des  depputez  de  la  Chambre  des  Comptes,  et  qu'il  leur 
avoit  esté  baillé  trois  commissaires...  qu'ils  espéroient 
une  prompte  et  favorable  expédition,  de  quoy  ils  donne- 
roient  advis  incontinent  par  porteur  exprès  >\  —  La 
Cour  des  Aides  sera  suppliée  de  confirmer  l'ordonnance 
du  maître  des  ports  portant  que  les  droits  de  foraine  et 
traite  domaniale  sur  l'avoine  ne  seront  perçus  qu'à  raison 
de  six  cartières  au  setier,  et  non  de  quatre,  comme  le 
prétendent  les  fermiers.  —  Quand  ils  procéderont  à  la 
délivrance   des   réparations  des  ponts,  les   syndics  du 
pays  en  avertiront  les  maîtres  des  ports,  pour  y  assister, 
si  bon  leur  semble.  —  Les  trois  clefs  des  archives  du 
pays  à  Montpellier  seront  gardées  par  l'évèque,  les  con- 
suls et  un  syndic  général,  qui  fera  un  inventaire  bien 
raisonné  desdites  archives,  au  pied  duquel  les  sieurs  con- 
suls se  chargeront  de  les  garder  :  »  sera  aussy  mis  dans 
lesdits  archifs  un  livre  en  blanc  auquel  sera  inscript  tous 
les  papiers  qui  seront  à  l'advenir  sortis  desdits  archifs, 
avec  le  récépissé  de  celluj-  qui  les  prendra  » .  —  Sur  les 
plaintes  de  plusieurs  gens  d'Eglise,  on  fera  entendre  au 
Roi  que  le  droit  de  régale  n'a  jamais  eu  lieu  en  Langue- 
doc. —  Il  ne  sera  rien  payé  «  à  aulcung  qui  soit  employé 
aux  affaires  du  pays  en  Cour,  s'il  n'y  a  esté  commis 
par  les  Estatz  ».  —  Secours  de  3,600  livres  aux  habitants 
de  Valabrègues  pour  les  aider  à  défendre  leur  île  contre 
le  Rhône,  qui  menace  de  l'emporter.  —  Refus  de  relever 
les  consuls  de  Béziers  de  la  condamnation  à  la  somme  de 
12,000  livres, contre  eux  obtenue  par  les  Frères  Prêcheurs, 
qui  doivent  l'emplo^'er  à  construire  un  nouveau  couveiU, 
attendu  que  l'ancien  sert  de  citadelle  à  ladite'  ville.  — 
Le  17  mars  1608,  l'un  des  députés  en  Cour  fait  savoir  que 
le  procès  contre  la  Chambre  des  Comptes  a  eu  une  issue 
favorable,  «  en  quoy  Mgr  le  Connestable  et  Mg"'  le  duc  de 
Ventadour  ont  assisté  le  pays  de  leurs  faveurs  et  autho- 
rités,  et  croit,  comme  ont  faict  tous  les  autres  sieurs  dep- 
putez, que  sy  les  Estatz  se  fussent  séparez,  ils  n'auroient 
esté  encore  expédiez  ».  —  On  assignera  au  Conseil  du 
Roy  le  procureur  général  d'Aix  pour  le  faire  démettre 
de  son  opposition  à  l'enregistrement  de  l'édit  prohibant 
l'anil  de  l'Inde.  —  Le  pays  payera  au  sieur  de  Serres, 
général  des  Aides,  les  vacations  par  lui  exposées  pour 
empêcher  le  prince  d'Orange  de  lever  nouveau  péage  sur 
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le  Rhône.  —  Le  consul  du  Puy  demande  que  sa  villi",  qui 
a  eniplo\é  20,000  écus  à  construire  un  collège,  (ju'ellea 
doté  de  4,000  livres,  soit  admise  à  participer  à  la  crue  de 
six  sols  sur  le  sel,  levée  pour  l'entretien  des  universités 
et  collèges  ;  les  États  ne  i)euvent  pourvoir  à  cette  requête, 
attendu  que  le  Roi  et  NN.  SS.  de  son  Conseil  ont  fait  le 
département  et  distribution  de  ladite  crue.  —  Il  sera 
écrit   aux   villes   capitales  et   maîtresses    des  di(icè.ses 
«  pour  les  édiftier  à  l'occasion  de  la  longueur  des  Estatz 
et  de  l'utilité  que  le  pays  en  reçoit  »,  et  les  inviter  à  jiayer 
leurs  députés  comme  elles  ont  accoutumé  pour  tout  le 
temps  qu'ils  ont  vaqué  aux   Estatz.  —  Assemblée  des 
députés  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse  :  clôture  des 
comptes  de  la  réparation  des  pontils  entre  Baziôge  et 
Montgiscard.  —  ■<  S'estans  présentés  à  l'entrée  des  Estatz 
vingt-huit  prisonniers  qu'on  conduisoit  aux  galèr'^s  du 
Roy,  a  été  arresté  qu'il  leur  sera  donné  à  chascung  une 
pièce  de  seize  solz  en  aulsmone  ».  —  Délibi''rati()n  contre 
la  réunion  des  greffes  des  diocèses  et  maisons  communes 
au   domaine  du   Roi.  —  Lecture  de  l'arrêt  du  Conseil 
privé,  rendu  le  6  mars  1608,  en  faveur  ilu  pays  contre  la 
Chambre  des  Comptes.  —  Un  exprès  ira  au-devant  des 
députés  en  Cour,  en  chemin  pour  s'en  revenir,  et  les 
priera  d'envoyer  l'un  deux  en  poste  pour  se  trouver  aux 
Étals  avant  la  clôture  d'iceux.  —  Rapport  d'un  Arrêt  du 
Conseil  condamnant  les  monnaj-eurs  de  Toulouse  à  payer 
les  tailles.  —  On  poui-suivra  l'exécution  des  lettres  pa- 
tentes du  Roi  pour  la  réparation  des  ponis  et  passages, 
et,  en  conséquence,  on  saisira  les  péages  appartenant  à  la 
Reine  (Marguerite),  comtesse  de  Lauragais,  et  au  comte 
de  Caraman,  faute  par  eux  d'avoir  communiqué  les  titres 
en  vertu  desquels  ils  lèvent  lesdits  péages.  —  On  réta- 
blira au  compte  du  syndic  Bardichon  une  somme  de 
60  livres  payée  au  sieur  de  Saint-Geniès,  et  par  celui-ci 
à  un  berger  qui  avait  donné  moj-en  de  saisir  plusieurs 
voleurs.  —  Les  députés  en  Cour  rapportent  «  comme  le 
Roy  les  ouyst  fort  bénignement,  auquel  ils  avoient  esté 
présentés  per  Mg"-  le  Connestable  «,  etc.  —  Commissaires 
nommés  pour  conférer  avec  les  fermiers  des  gabelles,  des 
mesures  k  prendre  pour  faire  cesser  les  plaintes  qui  se 
font  à  l'occasion  des  visites.  —  Sur  le  reffus  des  Commis- 
saires du  Roi  de  permettre  aux  États  d'imposer  plus  de 
10,000  livres  pour  les  frais  d'assemldée,  voyages  des 
députés  en  Cour,  etc.,  sans  lettres  patentes  expresses  de 
Sa  Majesté,  on  fera  de  nouvelles  instances  pour  obtenir 
l'imposition  de  21,000  livres,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi  ; 
en  cas  de  nouveaux  refus,  le  trésorier  de  la  Bourse  se 
procurera  ladite  somme  par  emprunt,  après  qu'on  aura 
dressé  l'état  des  dettes  qu'elle  doit  couvrir.  —  Le  Roi 
sera  supplié  de  permettre  aux  États  et  aux  diocèses 
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d'imposer  les  deniers  nécessaires  pour  payer  les  frais 
extraordinaires.  —  On  deinandei'a  révocation  de  l'édit 
portant  établissement  de  lieutenants  extraordinaires  des 
prévôts,  attendu  «  qu'il  n'y  a  rien  qui  contienne  plus  les- 
dits  prévôts  que  [)arce  qu'ils  sont  esleuz  par  les  diocèses 
et  en  sont  despossédez  aux  premières  plainctes".  —  Déli- 
bération contre  les  trésoriers  généraux  qui  avaient  réta- 
bli de  leur  autorité  la  crue  de  37  sols,  abolie  par  les  Etats 
avec  le  consentement  du  Roi.  —  Lecture  faite  de  l'arrêt 
du  5  mars  1608,  obtenu  au  Conseil  par  la  Chambre  des 
Comptes;  on  se  pourvoira  devers  le  Roi  pour  en  obtenir 
révocation,  «  considéré  le  préjudice  qu'il  peult  apporter 
au  service  de  Sa  Majesté,  bien  et  repos  de  ceste  province  ". 
—  Les  députés  des  diocèses  et  villes  maîtresses  qui  as- 
sistent aux  présents   États  entreront  aux    prochaines 
Assiettes,  bien  qu'ils  aient  cessé  d'être  consuls,  afin  d'ins- 
truire lesdites  Assiettes  de  ce  qui  a  été  fait  en  Cour  et  de 
ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire  encore.  —  Le  député  en 
Cour  s'entendra  avec  les  députés  de  Provence  et  de  Dau- 
phiné  pour  avoir  règlement  au  sujet  du  droit  de  douane 
perçu  par  lavilledel-yonsur  les  marchandises  transpor- 
tées dans  le  royaume,  au  mépi'is  de  l'ordonnance  du  Roi  de 
1542.  —  «  Estant  croyable  que  les  officiers  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Montpellier  qui  ont  esté  consuiz  de  ladite 
ville  avaient  pris  des  archit's  du    pays  des  papiers  et 
actes  appartenant  audit  pays,  ensemble  ceux  qui  pou- 
voient  servir  contre  ladite  Chambre,  comme  appert  des 
productions  visées  dans  l'arrêt  du  6  mars  1608,  la  clef 
des  di(es  ai'chifs,  que  doibt  estre  gardée  par  le  sieur  pre- 
mier consul  de  Montpellier,  ne  sera  poinct  en  ses  mains, 
ains  sera  gardée  par  le  deuxième  consul, s'il  n'est  officier 
ou  procureur  de  laditeChambre  ".  —  Gratifications  :  de 
18,000  livres  au  Connétable,  de  6,000  à  M.  de  Montmo- 
rency .son  fils,  de   18,000  au  duc  de  Ventadour,  etc., 
autorisés  par  brevets  du  Roi  à  les  accepter.  —  Tous  les 
prélats  et  gentilshommes  seront  priés  de  venir  en  per- 
sonne aux  prochains  États  "  comme  estans  très  requis 
pour  le  service  du  Roi  et  bien  de  la  Province  ».  —  Le 
Roi  sei'a  supplié  d'exempter  le  pays  de  l'imposition  de 
150,000  livres  par  lui  demandée  à  titre  de  subvention 
extraordinaire,  «  attendu  la  grande  pauvreté  du   peu- 
ple ».  —  Octroi.  —  Bénédiction.  —  Liste  des  prélats,  no- 
bles et  gens  du  tiers  présents  aux  liltats. 

Le  fo  131  à  f°  258.  —  A  Beaucaire,  dans  l'église  des 
Cordeliers,  du  7  novembre  1608  au  8  janvier  1609.  Pré- 
sident :  l'évêque  de  Saint-Pons.  Commissaires  du  Roi  :  le 
duc  de  Ventadour;  Jean  Delom  et  Jean  de  Catelan,  tréso- 
riers généraux  de  France;  le  sieur  de  Convers,  président 
.  présidial  à  Montpellier,  commissaire  extraordinaire.  — 
Disconrs  du  dr.c  de  Ventadour;  il  loue  «  la  province  de 
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I    s'estre  monstrée,  plus  que  toute  autre  de  France,  de  bonne 
volonté  à  contribuer  aux  occasions  qui  se  sont  présen- 
tées pour  le  bien  du  royaulme  et  service  de  S.  M.  ;  il  la 
prie  de  continuer  en  la  mesme  affection  en  accordant  les 
mesraes  sommes  que  l'année  précédente;  ce  qui  sera  faict 
avec  beaucoup  plus  de  soUagement  du  peuple  sy  l'on  uze 
de  retranchement  de  toutes  despenses  extraordinaires, 
lesquelles  quelques-ungs  ont  faict  entendre  revenir  à  sy 
grandes  sommes,  que  les  plainctes  en  estant  faictes  au 
Conseil,  il   auroit  baillé  commission  pour  vérifier  les 
impositions  des  années  précédentes  à  un  maistre  des  re- 
questes;  à  quoy,  lui,  duc  de  Ventadour,  se  seroit  opposé, 
affln  qu'il  ne  fust  rien  enfreint  des  privillèges  du  pays,  et 
auroit  faict  révocquer  lad.  commission,  et  obtenu  qu'elle 
fust  adressée  à  luy  et  aux  autres  commissaires  du  Roy 
aux  Estatz,  comme  bien  informez  des  dépenses  que  cha- 
cune ville  peult  faire  légitimement»...  Le  duc  représente 
ensuite  «  le  regret  que  le  Roy  a  tous  les  jours  des  meur- 
tres qui  se  commettent  dans  son  royaulme,  et  particu- 
lièrement dans  cette  province,  par  le  moyen  des  duels...; 
sy  que  despuis  quelques  années  il  est  mort  à  ceste  occa- 
sion un  sy  grand  nombre  de  noblesse,  que  eust  peu  pour 
le  service  du  Roy  conquester  non  des  gouvernemens  mais 
des  royaulmes  »...  Le  duc  exhorte  les  gentilshommes  du 
pays   «  à  se   désister  de  ces  voies  illicites,  de  tant  que 
S.  M.,  advenant  cas  de  disputes,  a  donné  des  juges  pour 
décider  les  différends  ».  —  Le  président  répond  «  que  le 
pays  contribuera  au  service  de  S.  M.  tout  ce  qu'il  luy  sera 
possible,  quoyque  la  grandeur  des  charges  qu'ils  suppor- 
tent soient  telles,  que  le  commerce  estant  presque  ruyné, 
les  habitans  du  pays  sont  réduicts  à  de  grandes  nécessi- 
tés >'.  —  L'archevêque  de  Narbonne  s'excuse  de  ne  pou- 
voir assister  aux  États  à  cause  de  l'obligation  où  il  est  de 
recevoir  le  cardinal  de  .loyeuse,  «  et  pour  le  désir  qu'il  a 
luy  oster  du  souvenir  la  nouvelle  qu'il  a,  ces  jours  pa.ssés, 
reçue,  de  la  mort  de  feu  M.  le  capucin,  son  frère  ».  — 
M.  de  Ventadour,  comme  commissaire  à  vérifier  les  deniers 
municipaux,  exhorte  les  députés  des  villes  à  lui  remettre 
les  états  des  dépenses  qu'ils  jugent  nécessaires.  —  Di- 
verses observations  contre  le  dernier  cahier  de  la  ferme 
de  l'équivalent.  —  Adjudication  de  lad.  ferme  au  sieur 
Meynier,  au  prix  de  200,500  livres.  —  Experts  envoyés 
à  Aramon,  Roquemaure  et  Valabrègue  pour  aviser  aux 
moyens  propres  à  empêcher  que  le  Rhône  ruine  entière- 
ment lesdites  villes.  —  Après  lecture  d'une  lettre  de  févè- 
que  de  Carcassonne,  assurant  <  que  les  affaires  du  pays 
contre  la  Chambre  des  comptes  sont  en  termes,  qu'on  en 
recevra  le  contentement  qu'il  s'en  est  toujours  promis  », 
on  convient  que  les  principaux  députés  se  réuniront  pour 
conférer  des  expédients  à  prendra.  —  Le  sieur  Salluste, 
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député  de  Toulouse,  remontre  quels  frais  insu[)portables 
le  pays  souffrirait  si  les  consuls  des  cinq  mille  villes  et 
villages  de  la  province  élaieiit  obligés  ;i  compter  chaque 
année  devant  la  Chambre  des  comptes,  des  imiiositions 
qui  se  font  en  leurs  villes,  la  plus  grande  partie  desquels 
(consuls)  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  se  faisant,  en  nombre 
de  lieux,  la  levée  des  impositions  sans  livre  de  collecte, 
0  et  mesmes  en  partie  des  diocèses  de  Vivarais  et  de  Com- 
menge,  avec  des  basions  marqués  ».  —  Sur  les  plaintes 
universelienient  faites  «  que  les  officiers  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Montpellier  ayant  calompnieusement  fuit 
entendre  à  S.  M.  qu'au  maniement  des  deniers  extraor- 
dinaires du  pays,  diocèzes  et  villes  d'icelluy,  y  avoict  de 
grandes  malversations,  auroient  obtenu  certain  arrest  du 
6"  de  mars  dernier,  contenant  que  les  comptes  desd. 
deniers  extraordinaires  seroient  rendus  en  lad.  Cham- 
bre, qui  est  un  renversement  entier  de  l'ordre  et  règle- 
ment de  tous  temps  observé  au  pays,  et  qu'en  consé- 
quence dud.  arrest,  lesd.  officiers  auroient  uzé  d'une  in- 
finité de  violences  à  l'endroict  des  consulz  et  autres 
habitans  du  pays  pour  les  constraindre  à  remettre  lesd. 
comptes  et  actes  justifficatifs  d'iceulx  en  lad.  Chambre, 
jusques  à  avoir  faict  rompre  les  portes  des  maisons  des 
consuls,  voyre  des  maisons  de  ville  où  estoient  rerais  les 
archifs  et  registres  des  communautez,  faict  vendre  les 
meubles  et  bestails  aratoires  desd.  consuls,  emprisonné 
leurs  personnes,  etc..  ;  les  Estais  ont  unanimement  ré- 
soleu  que  très  humbles  remonstrances  seront  faictes  à 
S.  M.  à  ce  qu'il  luy  [>laise  ne  permettre  que  soubz  pré- 
texte desd.  arrestz,  les 'officiers  de  lad.  Chambre,  qui  se 
sont  rendus  leurs  parties,  dénonciateurs  et  accusateurs, 
feussent  ce  néantmoings  juges  de  leurs  actions,  et  vou- 
loir, quant  à  ce,  rétracter  lesd.  arrestz  obtenus  par  sur- 
prinse...,  et  cependant,  que  l'exécution  desd.  violences, 
qui  pourroient  altérer  le  bien  du  service  de  S.  M.  et  re- 
pos du  public  sera  empeschée  par  tous  moyens  et  voies 
légitimes...  »  ;  «  A  esté  aussy  arresté  que  pour  faire  en- 
tendre à  S.  M.  la  justice  des  plainctes  des  Estais  et  com- 
munautez de  la  province  (qui  sont  au  nombre  de  plus  de 
si.x  mille),  et  luy  remonstrer  l'aigreur  et  mesconlenteraent 
universel  que  ceste  altération  de  l'ordre  ancien  apporte- 
rait aux  cœurs  et  volontés  des  habitans...,  qu'il  sera 
faict  une  ample  délégation  vers  S.  M.  de' personnes  qua- 
liffiées,  des  trois  ordres  du  pays,  avec  résolution  encore 
i  que,  sy  besoing  est,  tous  les  Estais  en  corps  s'iront  pros- 
terner aux  pieds  de  S.  M.,  etc.,  et  cependant  pour  en- 
tendre au  vray  ce  qui  aura  esté  faict  et  obtenu  de  S.  M. 
,  par  le  sieur  évesque  de  Carcassonne,  et  affin  que  l'as- 
semblée ne  demeure  plus  en  incertitude  sur  ce  faict,  le 
.  sieur  de  Reboul  a  été  dellégué  pour  s'en  aller  en  Cour,  en 


poste,  et  revenir  en  toute  diligence  en  l'asserabU-e  de.sd. 
Estais  )-.  —  On  fera  remarquer  à  M.  de  Venladour  que 
les  commissions  ilérogent  aux  formes  anciennes,  et  que 
les  Etats  ne  peuvent  donc  consentir  à  l'imposition  des 
sommes  y  contenues.  —Conformément  aux  privilèges  de 
la  province  •  aucunes  sommes  ne  pourront  estre  et  ne 
seront  imposées  qu'elles  n'ayent  esté  consenties  par  les 
Estais,  desparties  et  égalisées  sur  les  diocèses  suivant  les 
formes  ordinaires,  et  où  il  seroit  aullremcnt  procédé  (par 
les  trésoriers  généraux  de  France)  il  n'y  sera  eu  aucung 
esgard  ».  —  Le  sieur  d'Espagne,  syndic,  expose  qu'aux 
instructions  adressée*  aux  Commi.ssaires  des  Assiettes  il 
aurait  été  ajouté  un  article  extraordinaire  ne  concernant 
aucunement  le  faict  de  leur  commission,  «  par  lequel 
estoit  mandé  aux  consuls  de  remettre  es  mains  du  gref- 
fier de  leur  diocèse  le  nombre  des  paroi.sses  et  feuz  de 
chascung  lieu,  pour,  par  led.  greffier,  estn;  baillé  au  sieur 
Danchier,  qui  a  faict  le  party  des  exemptz  et  francs-tau- 
pins,  affln  que  par  ce  moyen  il  pui.<sse  vérifier  le  nombre 
qu'il  en  fault  en  chascune  des  communautez...  Laquelle 
clause  estant  insollite,  et  par  icelle  estant  en  effecl  donné 
mandement  de  fère  une  description  de  tous  les  feux  et 
familles  du  pays  de  Languedoc,  ce  que  ne  pourroit  estre 
faict  sans  exprès  mandement  de  S.  M.,  led.  d'Espaigne 
auroit  estimé,  suyvant  l'advis  du  Conseil  du  pays  rési- 
dant à  Toulouse,  n'y  debvoir  estre  acquiescé  »:  résolu- 
tion conforme.  —  Les  États  envoient  saluer  le  cardinal 
de  Joyeuse,  de  passaga  à  Beaucaire,  «  sçachant  le  rang 
qu'il  tient  en  ceste  province,  de  laquelle  il  a  bien  mérité, 
et  aussi  auprès  du  Roy,  et  pour  plusieurs  autres  considé- 
rations ».  —  Le  duc  de  "Venladour  demande  qu'on  agisse 
contre  le  sieur  Davèse,  meurtrier  du  sieur  de  Sueilles,  et, 
pour  ce,  condamné  à  mort,  qui  a  levé  des  troupes  aux 
environs  du  Vigan  et  s'est  rendu  la  terreur  du  pays,-(iu'il 
accable  d'impositions.  —  «  Attendu  que  la  licence  et  im- 
punité desd.  excès  pourroit  allumer  un  plus  grand  feu 
et  altérer  Testât  et  repos' de  la  province,  M.  de  Venla- 
dour sera  prié  de  les  faire  cesser  et  d'employer,  si  be- 
soing est,  la  compaignie  de  M?''  le  Connestable,  prévostz 
du  pays  et  autres  forces  nécessaires.  «  —  Délibérations  : 
pour  assurer  le  bon  recrutement  des  archers  du  prévôt 
général  et  de  ses  lieutenants  des  trois  sénéchaussées  ;  — 
contre  les  malversations  des  fermiers  des  droits  forains 
et  traite  domaniale  ;  —  contre  les  concussions  des  gardes 
et  visiteurs  des  gabelles.  —  Le  Roi  sera  supplié  d'inhiber 
aux  jurais  de  Bordeaux  «  d'empescher  les  habitans  du 
pays  de  Languedoc  de  descendre,  vendre  et  débiter  leurs 
vins  au  lieu  des  Chartreux,  hors  des  murailles  de  lad. 
ville,  selon  qu'il  leur  est  permis  par  la  transaction  passée 
entre  le  maire  et  esche  vins  dud.  Bordeaux  et  le  syndic 
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de  Languedoc,  du  lû''  novembre  1507  >•.  —  Après  lecture 
de  la  commission  pour  la  vérification  des  charges  ordi- 
naires des  communautés,  les  États  arrêtent  que  «  attendu 
que  lad.  commission  contient  certaines  clauses  préjudi- 
ciables au  pays  et  contraires  aux  règlements  de  tous 
tempsobservés  en  icelluy...,  la  refformation  desd.  clauses 
sera  poursuivie  devei-s  S.  M.,  mesmes  en  ce  qui  est  porté 
par  icelle  que  le  procureur  du  Roi  interviendra  a  lad. 
vérifficalion,  ce  qui  n'a  oncques  esté  faict  cy-devant  ».  — 
Assemblée  particulière  des  trois  États  de  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne  pour  pourvoir  à  la  réparation  des  che- 
mins et  des  p(mts.  —  Nouvelles  délibérations  :  concer- 
nant les  limites  du  Dauphiné  ;  —  le  rattachement  du 
haut  Vivarais  aux  gabelles  de  Languedoc  ;  —  l'entretien 
de  la  garnison  du  château  de  Lombers;  —  le  règlement 
des  impositions;  —  le  payement  des  rentes  constituées 
par  le  Roi  sur  les  tailles.  —  Sur  la  plainte  des  catholi- 
ques de  Montesquieu,  en  Lauragais,  le  Roi  sera  supplié 
de  déclarer  «  que  les  impositions  accordées,  en  1576, 
pour  les  affaires  de  la  R.  P.  R.  ne  semnt  pas  rejettées 
sur  les  catholicques,  lesquels,  pour  raison  de  ce,  n'en 
pourront  estre  aulcunement  moUestés  «.  —  M.  de  Yenta- 
dour  sera  supplié  de  réprimer  l'insolence  des  huissiers 
de  la  Chambre  des  comptes  «  qui  font  leurs  exploictz  sans 
vouloir  escripre  les  responses  qui  leur  sont  faictes  ».  — 
Gratification  de  1,200  livres  accordée,  sans  conséquence, 
à  la  ville  de  Roquemaure,  à  charge  qu'elle  les  emploiera 
à  se  protéger  contre  les  inondations  du  Rhône.  —  .Mise  à 
prix  des  têtes  «  des  insignes  voUeurs  qui  tiennent  ban- 
doul,  au  diocèse  d'Alet  «>.  —  Le  Roi  sera  supplié  de  con- 
lirmer  à  la  Cour  des  aides  le  pouvoir  d'autoriser  les 
villes  et  communautés  à  s'imposer  .jusqu'à  la  somme  de 
900  livres  en  cas  de  nécessité.  —  Le  duc  de  Ventadour 
exhorte  les  États  >'  en  cas  ils  n'ayent  dans  peu  de  jours 
des  nouvelles  des  députés  en  Cour,  d'adviser  s'il  seroit 
bon,  après  qu'ils  auroient  expédié  tous  autres  affaires, 
de  finir  leur  assemblée  et  nommer  quelques-ungs  aux- 
quels ils  donneroient  plain  pouvoir,  entendus  lesd.  dé- 
putez, de  prendre  tels  espédiens  qu'ils  jugeront  plus 
propres  i)Our  pourvoir  aud.  affaire,  au  contentement  et 
advantaige  du  pays  ».  —  M.  de  Yentadour  sera  prié  d'at- 
tendre encore  quelques  jours,  et  si  les  députés  tardent  à 
revenir,  on  se  conformera  à  ses  remontrances.  —  On 
poursuivra  devant  le  Roi  la  réformation  de  la  taxe  des 
députés  aux  États  qui  n'est  comptée  qu'à  raison  de 
trente  jours,  tant  pour  le  séjour  que  pour  l'aller  et  reve- 
nir. —  Aumône  supplémentaire  de  300  livres  aux  Corde- 
liers  de  Montpellier,  Nimes  et  Lunel  pour  leur  donner 
moyen  de  rebâtir  leurs  couvents  détruits  pendant  les 
troubles.  —   Refus  de  &mtribuer  au  recreusement  du 
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canal,  qui  va  du  Cailart  à  la  Tour  Carbonnière.  —  Le 
duc  de  Yentadour,  sur  le  point  d'aller  à  Pézenas,  dissuade 
les  États  de  l'y  suivre,  comme  ils  lui  en  avaient  mani- 
festé l'intention.  — Secours  de  500  écus  aux  habitants  de 
Valabrègue,  en  considération  de  ce  que  le  Rhône  avait 
emporté  une  partie  de  leur  terroir  et  abattu  la  moitié  de 
leurs  faubourgs,  ville  et  château.  —  On  demandera  per- 
mission de  fabriquer  de  la  petite  monnaie  afln  que  les 
mendiants  puissent  être  assistés  des  aumônes  ordinaires. 

—  il  Les  10,500  livres  qui  proviendront  de  l'afferme  de 
l'équivalent,  par  dessus  le  préciput  dud.  équivalent,  et 
l'ayde  entière  accordée  au  Roy,  seront  baillées  à  S.  M. 
en  diminution  de  l'octroy  ".  —  «  On  privera  des  assem- 
blées et  conseils  publics  les  habitans  du  pays  mal  affec^ 
tiennes  au  bien  public,  qui  taschent  de  s'enrichir  aux 
despens  d'aultruy  »  en  inventant  de  nouveaux  offices 
dont  ils  poursuivent  l'établissement  auprès  du  Roi.  — 
On  priera  le  Roi  de  permettre  aux  habitants  de  Fronti- 
gnan  de  faire  un  grau  ou  port  de  l'étang  qui  est  près  de 
leur  ville,  et  ce,  en  ouvrant  la  plage  voisine  d'Aresqui, 
à  condition  qu'à  l'avenir  ils  ne  réclameront  aucun  rem- 
boursement du  pays  et  n'exigeront  aucun  péage  «  qui 
puisse  empescher  la  liberté  du  commerce  >..  —  On  achè- 
tera un  grand  livre  de  papier  blanc,  qui  sera  attaché  avec 
une  chaîne  de  fer,  dans  lequel  seront  mis  les  reçus  des 
actes  et  papiers  qui  seront  retirés  des  archives  du  pays. 

—  Les  consuls  des  villes  et  communautés  remettront 
l'état  et  quittance  des  sommes  que  les  visiteurs  des 
g.ibelles  auront  exigées  indûment.  —  Quoique  le  Conseil 
privé  ait  ordonné,  par  son  arrêt  du  7  mars  1608,  que  les 
habitants  du  pays,  qui  prétendent  être  exemptés  des 
tailles,  communiqueront  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
ont  droit  de  jouir  desd.  exemptions,  S.  M.  sera  priée 
de  ne  pas  permettre  que  la  ville  de  Toulouse  puisse  se 
prévaloir  de  l'arrêt  du  Conseil  du  26  août  1600,  qui 
l'exempte  des  tailles  pour  cent  ans  à  partir  de  1590.  — 
Le  sieur  de  Reboul,  île  retour  de  la  Cour,  remet  des  let- 
tres du  connétable  et  de  l'évêque  de  Carcassonne.  -  Pour 
obvier  aux  dépenses  abusives  des  diocèses,  villes  et  com- 
munautés, les  états  de  leurs  dettes  seront  vérifiés  par  les 
commissaires  du  Roi  aux  États  (trésoriers  de  France), 
■<  chacun  en  sa  généralité,  assisté  du  syndic  général  du 
pays  et  du  greffier  d'iceluy,  qui  en  retiendra  copie  »,  et 
les  diocèses,  etc. ,  demanderont  permission  d'imposer  les 
sommes  ccmtenues  auxd.  états.  —  L'évêque  de  Saint- 
Pons  expose  que  le  duc  de  Ventadour  aj'ant  estimé  «  que 
faisant  le  pays  une  conférence  avec  la  Chambre  des 
comptes  de  Montpellier,  il  se  pourroit  prendre  quelque 
bon  et  utille  règlement  pour  le  service  du  Roy  et  soUa- 
geraent  des  habitans  de  ceste  province,  il   en  auroit 
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escript  à  lad.  Chaiiibiv,  laquelle  auroit  depputé  quatre 
de  leur  corps,  qui  arrivei'ont  hier  im  ceste  ville  avec  tout 
pouvoir  de  lad.  Chambre  ».  —  M.  rie  Venla'dour  .•<era 
remercié,  et  qualKi  député.s  des  Etats  conféreroul  avec 
ceux  de  la  Chambre  des  comptes.  —  M.  de  Ventadour 
vient  dire  qu'ayant  écrit  au  Roi  et  au  duc  de  Sully,  au 
sujet  du  différend  <lu  pays  avec  la  Cliaml)re  des  comptes, 
S.  M.  lui  a  répondu  qu'elle  en  a  renvoyé  la  connaissance 
à  son  Conseil;  il  ajoute  que  «  le  pays  se  i)eult  asseurer 
il'avoir  tousjours  justice  au  Conseil  de  S.  M.  »,  néan- 
moins il  croit  que  le  Roi  aurait  agréable  une  conférence 
des  deux  [larlies  et  il  exhorte  les  Etats  n  à  y  employer  de 
bonnes  et  prudentes  résolutions  ".  —  Tout  en  continuant 
de  s'o[)])Oser  à  ce'qui!  l'édit  qui  crée  un  lieutenant  de  pré- 
vôt et  un  grefiier  en  chaque  diocèse  soit  vérifié  au  Parle- 
ment, on  conférera,  «  jiour  le  bien  de  paix  >■,  avec  le  sieur 
de  Montréal  qui  poursuit  cette  vérification.  —  l^our  ré- 
dimer  le  pays  des  intérêts  qu'il  est  contraint  de  supporter 
annuellement,  on  imposera  117,573  livres  qui  serviront 
à  rembourser  les  parties  contenues  en  l'état  arrêté  au 
Conseil  le  30  septembi'e  1608.  —  Il  sera  défendu  aux  col- 
lecteurs d'user  pour  se  l'aire  payer  «  de  i'iyoureu.^es  e.xé- 
':utions  »,  telles  que  découvrir  les  maisons,  vendre  les 
tuiles,  emporter  les  portes,  etc.  —  L'évéque  de  Saint- 
Pons,  président,  fait  rapport  «  de  ce  que  les  depputez  du 
pays  auroient  traiclé  avec  la  Chambre  des  comptes...  et 
H  esté  surcis  à  y  dellibérer  ».  —  iM.  de  Ventadour  sera 
supplié  de  vérifier  avec  les  autres  commissaires  du  Roi, 
pendant  la  séance  des  Elats,  la  dé[)ense  à  faire  es  villes 
et  diocèses  du  pays.  •  -  M.  iJe  Marion,  li-ésorier  de  France, 
fait  savoir  «  qu'estant  intervenu  au  pourparler  d'accord 
d'entre  le  jiays  et  la  Chambre  des  comptes,  les  sieurs  des 
comptes  se  sont  tellement  roidis  et  affermis  sur  ce  qui 
estoit  de  leurs  prétentions  qu'il  ne  reste  aucune  espérance 
de  fruict  de  ceste  conférence  ».  — Commissaires  nommés 
après  cette  communication  pour  s'assembler  avec  les  of- 
ficiers du  pays  et  conférer  avej  eux  des  moyens  de  se 
pourvoir  contre  les  arrêts  obtenus  par  la  Chahibre  des 
comptes  et  les  exécutions  faites  d'autrn'ité  d'icelle.  —  Le 
sieur  de  Marion  avertit  les  États  qu'il  a  commission  du 
duc  de  Sully,  grand  voyer  de  France,  pour  procéder  k  la 
réparation  des  ponts  du  pays,  suivant  les  règlements 
confirmés  par  le  Roi  et  son  Conseil  le  30  septembre  1G08. 
—  Le  paj's  n'est  pas  tenu  de  contribuer  plus  qu'il  n'a  fait 
à  la  construction  du  pont  de  Toulouse.  —  Les  receveurs 
des  vingt-deux  diocèses  offrent  de  se  départir  de  leur 
prétention  de  lever  les  deniers  extraordinaires  moyen- 
nant un  sol  pour  livre,  et  ne  veulent  jouir  de  cet  avan- 
tage qu'avec  l'assentiment  du  pays.  —  Le  Président  com- 
n)unii|ue  les  expédients  qui  ont  été  trouvés  propres  pour 


s'opposer  aux  violentes  exécutions  de  ia  Chambre  des 
comptes.  —  Le  duc  de  Ventadour  fait  savoir  que  le  sieur 
deBornier,  député  de  la  Chambre  des  comptes,  et  ses 
confrères  '<  l'auroient  asseui'é  de  la  bonne  volont(!  de  lad. 
Cliambre  de  continuer  la  conlerence  ».  —  Attendu  la  lon- 
guour  des  Etats  et  que  les  a.ssiottes  ne  peuvent  être  te- 
nues que  dans  cinq  semaines,  les  impositions  seront  le- 
vées à  trois  termes  égaux  :  avril,  juillet  et  octobre, 
»  pour  esviter  le  cours  des  inthérestz  que  les  diocezes  se- 
ront contraincîz  supporter  pour  l'advance  du  premier 
quartier  desd.  impositions  ».  —  Le  sieur  Dufaur,  députe 
en  (:;our,  annonce  ii  l'assemblée  la  procliaine  arrivée  de 
l'évéque  de  Carcassonne.  —  Défense  aux  greffiers  des 
diocèses  de  délivrer  copie  des  procès- verbaux  des  États, 
d'où  il  est  facile  de  tirer  des  extraits  qui  peuvent  préju- 
dicier  au  |)ays.  —  I,es  sieurs  de  Rerlier,  de  Puymisson, 
et  i^ierre  d'Espagne  sont  nommés  avocats  du  pays  à  la 
place  des  sieurs  du  Bourg,  Cardonne  et  Garrigues,  décè- 
des.—Contrairement  k  la  coutume,  l'octroi  est  fait  avant 
la  clôture  des  Etats  k  M.  de  Ventadour,  k  prest  [lour  h'en 
aller  k  Montpellier  pour  les  affaires  de  S.  M.  ». 

L'évéque  do  Carcassonne,  président,  assure  les  États 
de  la  bonne  volonté  du  Roi  et  les  exhorte  k  ne  pas  atten- 
dre l'i.ssue  du  procès  pour  composera  l'amiable  avec  la 
Chambre  des  comptes.  —  Gratifications  au  connétable,  k 
Mn>«  de  Montmorency,  au  duc  et  k  la  duchesse  de  Venta- 
dour, k  condition  qu'k  l'avenir  ■<  ils  prendront  lesdictes 
sommes  des  mains  des  receveurs-  [larticuliers,  en  vertu 
des  niandemens  du  président  des  Estatz,  et  i)ar  les  quit- 
tances desd.  seigneurs  gouverneurs  et  desd.  dames  ».  — 
Nomination  de  nouveaux  députés  en  Cour  i>our  l'affaire 
(le  ia  Chambre  des  comptes.  —  Bénédiction. 

De  f"  258  à  /^  370.  —A  Pont-Saint-Esprit,  dans  la  mai- 
son du  Roi,  du  22  janvier  au  6  mars  IGIO.  —  Président  : 
l'évéque  de  Viviers.  Commissaires  dû  Roi  :  Anne  de  Léuis, 
duc  de  Ventadour,  lieuteixanl  général;  les  sieurs  de  Ma- 
dron  et  de  Gallière,  trésoriers  da  France.  —  M.  de  Ven- 
tadour dit  «  que  bien  Teffect  de  resjiérance  que  S.  M. 
avoit  donnée  au  pays  de  pourvoia'  k  son  soulagement  se 
trouvastaulcunenient  retardé...  ne  deffaillantquasy  plus 
que  cela  k  la  perfection  du  bonheur  dont  il  a  pieu  k  Dieu 
le  favoriser...  sy  est-ce  que  s'estant  rendu  le  plus  tran- 
quille, le  plus  honnoré  et  le  plus  respecté  de  tous  les 
listatz  de  la  chrestienté,  en  tant  que  l'on  veoit  ordinai- 
rement les  estrangers  y  venir  et  recquérir  la  protection 
de  leurs  droictz,  S.  M.,  pour  l'inclination  qu'elle  a  k  la 
tranquillité  universelle,  etc.,  est  constraincte  de  faire 
de  très  grandes  despenses,  etc.,  et  demander  qu'il  soit 
imposé,  l'année  présente,  les  mesmes  sommes  que  l'an 
passé  ».  —  Le  consul  de  Saint- Pa[)oiil  .se  plaint  qu'en 
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vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  ladite  ville,  «  ait  esté  empes- 
chée  de  faire  un  nouvel  arpentement  de  son  territoire  »  ; 
commmissaires  nommés  pour  examiner  cette  affaire.  — 
Nouvelles  plaintes  au  sujet  des  rigueurs  exercées  par  la 
Chambre  des  comptes  contre  les  syndics  et  consuls  des 
diocèses  et  communautés.  —  On  empêchera  l'établisse- 
ment de  la  lieutenance  de  grand  voyer  de  France  dont 
est  pourvu  le  sieur  deMarion.  —  On  priera  M.  de  Venta- 
dour  d'assister  le  pays  «  pour  sruvoir  si  la  Chambre  des 
comptes  est  en  volonté  de  continuer  le  traicté  d'accord  ". 
—  Sur  la  plainte  des  consuls  de  'Valabrègue,  Aramon, 
Roqueraaure,  etc.,  «  qu'ils  sont  troublés  en  la  faculté  de 
porter  leurs  vins  à  Villeneuve,  Beaucaire,  Pont-Saint- 
Esprit,  etc.,  a  esté  arresté  que  les  syndics  des  diocèses 
tiendront  la  main  à  ce  que  le  commerce  demeure  libre 
dans  le  pays,  et  qu'il  ne  soit  donné  aulcung  empesche- 
ment  aux  habitans  d'icelluy  de  fère  porter  et  vendre  leur 
vin  et  autres  denrées  en  toute  liberté  par  toutes  les  villes 
et  lieux  de  la  province  ».  —  Le  Roi  sera  supplié  de  révo- 
quer les  édits  de  création  d'un  nombre  inlini  d'offices 
(nommément  désignés  dans  la  délibération),  et  l'on  fera 
informer  contre  ceux  qui  les  ont  fait  établir  ou  ceux  qui 
en  sont  pourvus,  comme  criminels  de  lèse-majesté  et  per- 
turbateurs du  repos  public.  —  Le  sieur  de  Perdiguier, 
député  en  Cour  nouvellement  arrivé,  dit  «  qu'il  n'eust 
failly  se  treuver  à  l'ouverture  des  Estatz,  sans  que,  sur 
son  despart,  les  depputez  de  la  Chambre  des  comptes  et 
Cour  des  aydes  de  Montpellier  pressoient  l'authorisation 
des  articles  entre  eulz  passez...  et  par  arrest  du  Conseil 
lesdits  articles  ont  esté  cassés  et  annuUés  »...  Il  dit  encore 
«  que  le  traicté  faict  avec  la  Royne  pour  raison  des  francs 
fiefs  avoit  esté  rompeu  >>.  —  On  .s'opposera  à  la  levée 
d'une  nouvelle  leude  sur  le  bétail  établie  par  frère  Etienne 
de  Philippe,  celiérier  de  l'abbaj'e  de  Saint-Guillem-le- 
Désert,  «  attendu  qu'elle  destruict  et  distraict  le  com- 
merce qui  soloict  estre  audit  lieu  ».  — Le  sieur  Fabri, 
imprimeur,  demande  à  être  récompensé  de  la  peine  qu'il 
a  prise  à  imprimer  «  la  tariffe  des  trois  Sénéchaussées 
du  pays  de  Languedoc  pour  despartir  sur  chacune  d'icel- 
les  les  deniers  qu'il  leur  conviendra  imposer  particuliè- 
rement ».  —  On  fera  venir  de  Béziers  un  sieur  Castel  qui 
offre  de  faire  connaître,  moyennant  10  écus,  «  ung  secret 
pour  empescher  les  exécutions  que  les  visiteurs  des  ga- 
belles font  au.K  habitans  de  la  province,  pour  n'avoii*  suf- 
fisamment gabelle  ».  —  Il  sera  fait  plainte  au  Roi  de  ce 
qa'on  a  retranché  aux  officiers  des  sièges  présidiaux  un 
quartier  de  leurs  gages,  qui  revient  il  la  foulle  du  pauvre 
peuple,  a  cause  que  lesdits  officiers  seront  contrainctz 
auxgmenter  les  espices  etrapportz  des  procès  ».  — Com- 
missaires délégués  pour  conférer  avec  les  députés  de  la 
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Chambre  des  comptes.  —  On  priera  M.  de  Ventadour  de 


donner  des  instructions  pour  :  que  les  députés  des  Etats 
soient  taxés  par  les  Assiettes  au  prorata  des  journées  qu'ils 
auront  employées,  et  non  pas  seulement  pour  un  mois, 
comme  le  voudrait  un  arrêt  du  Conseil  privé;  —  pour 
que  les  États  soient  mandés  en  meilleure  saison  (que  le 
mois  de  février)  et  en  chaque  sénéchaussée  suivant  l'an- 
cien ordre,  pour  que  les  tailles  soient  plus  commodément 
levées.  —  Délibération  contre  les  greffiers  du  Présidial 
de  Carcassonne,  qui  se  dispensaient  de  résider  en  la  cité, 
«  ce  qui  ne  peult  estre  que  préjudiciable  au  service  du 
Roy  et  au  bien  de  la  Province,  de  tant  que  ladite  cité  est 
des  plus  importantes  forteresses  d'icelle,  et  n'est  habitée 
que  de  gens  d'esglise,  de  la  justice  et  des  mortes  payes  ». 
—  Les  habitants  de  la  cité  de  Carcassonne  seront  assistés 
en  la  défense  de  leurs  privilèges  contre  le  fermier  de 
l'Équivalent  par  les  syndics  généraux,  «  en  considération 
de  la  conséquence  de  la  dite  place,  et  que  les  habitans  des 
faulxbourgs  sont  chargés  de  la  garde  d'icelle  ».  — Le 
trésorier  de  la  Bourse  du  pays  comptera  devant  les  dé- 
putés aux  comptes  de  l'imposition  faite  sur  le  pays  pour 
les  dettes  et  autres  affaires,  et  ce,  nonobstant  la  clause 
des  lettres  autorisant  ladite  imposition  :  «  que  le  compte 
en  sera  rendu  en  la  Chambre  des  comptes  ».  —  Commissai- 
res nommés  pour  visiter  de  la  part  des  États  les  délégués 
de  la  Chambre  des  comptes  nouvellement  arrivés  à  Pont- 
Saint-Esprit.  —  Il  n'y  a  lieu  pour  plusieurs  raisons  (lon- 
guement déduites)  d'établir  aucun  bac  entre  Beaucaire  et 
Tarascon,  comme  étant  ledit  bac  moins  commode  que  le 
bateau  «desnautonniers»  et  aussi,  préjudiciable  au  service 
du  Roi  et  au  bien  de  ses  sujets.  —  Aumône  de  150  livres 
aux  veuves  et  enfants  dedeux  habitants  de.Sornia,  tués  en 
poursuivant  des  voleurs  qui  résident  aux  frontières  d'Es- 
pagne. —  Le  sieur  de  Bossuges,  maître  des  comptes  et  pre- 
mier consul  de  Montpellier,  dont  l'entrée  aux  États  avait 
été  différée,  est  autorisé  à  prendre  séance,   «  attendu  le 
traicté  d'accord  avec  messieurs  de  lad.  Chambre  j.  — M.  de 
Ventadour  sera  prié  d'interdire  le  port  des  armes  à  feu  à 
tous  ceux  qui  n'auront  pas  expresse  permission  du  Roi. 

—  On  demandera  ses  provisions  à  un  soi-disant  louvetier 
au  gouvernement  de  Montpellier,  qui  veut  contraindre 
les  habitants  à  payer  chacun  deux  deniers  parisis  pour 
chaque  loup  ou  louve  qui  se  tue.  —  1,500  livres  sont 
accordées  à  la  denioi.selle  de  Saint-Brès  pour  l'aider  à 
poursuivre  les  meurtriers  de  son  frère  au  lieu  du  Vigan. 

—  Commissaires  nommés  pour  examiner  la  demande  de 
57,619  liv.  faite  par  le  Roi  pour  l'entretien  des  garnisons. 

—  Pour  satisfaire  a.  la  volonté  du  Roi  et  en  considération 
de  ce  que  le  sieur  de  Saint-Michel,  commandant  de  la 
garnison  de  Lombers,  ■<  est  ordinairement  près  de  la  per- 
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sonne  de  S.  M.  ",  on  imposera  les  sommes  contenues  en 
l'état  du  Roi  au  nom  iludit  sieur  de  Saint-Michel.  — 
M.  (le  Beriier,  vicaire  général  de  Toulouse,  le  siège  va- 
cant, expose  que  «  le  lO»  de  décenibre  dernier  (1609) 
seroit  survenu  un  grand  accident  de  feu  en  l'esglise  mé- 
tropolitaine Saint-Eslienne  dud.  Tholoze,  qui  auroit  em- 
brasé et  consumé  entièrement  la  plus  grande  partie  de 
lad.  esglise,  notamment  tout  le  cœur,  qui  estoit  des  plus 
grands  et  des  plus  beaux  de  PYance,  le  grand  autel  qui 
estoit  fort  riche  et  de  très  grande  valeur  où  il  y  avoit 
beaucoup  de  sainctes  et  précieuses  reliques,  l'orgue,  des 
plus  beaux  de  la  chrestienté,  et  tous  les  livres  qui  ne  se 
peuvent  estimer,  bref,  tout  ce  qui  y  estoit,  sans  y  avoir 
rien  laissé,  qu'il  seroit  impossible  de  remettre  en  estai 
pour  50,000  escus  >,  etc.  —  Les  États  accordent  au  cha- 
pitre Saint-Étienne  de  Toulouse  9,000  livres,  payables  en 
trois  ans,  à  condition  que  ledit  chapitre  dira  à  perpétuité 
une  grande  messe  du  Saint-Esprit  tous  les  ans,  le  jour 
de  l'ouverture  des  États,  «  et  prieront  Dieu  qu'il  luy 
plaise  conserver  de  longues  années  le  roy  Henry  qua- 
triesme  heureusement  régnant  ».  —  Avis  du  i-etour  du 
sieur  d'Espagne,  syndic  général,  et  du  sieur  Dufaur,  dé- 
jiutés  en  Cour. 

—  Assemblée  parliculièredesdéputés,  des  sénéchaussées 
de  Beaucaire  et  Nimes  et  de  Carcassonne.  —  Rai)port  fait 
par  le  sieur  d'Espagne  au  nom  des  sieurs  Dufiiur  et  Per- 
diguier,  députés  avec  lui  en  Cour  «  de  tout  ce  qu'ils  ont 
faictet  négocié  en  leur  voyage  ».  Il  dit  .  «  qu'à  leur  des- 
|iart,  ils  prindi'ent  congé  du  Roy  qui   leur  tesmoigna 
avoir  grand  désir  de  solager  les  habitants  de  ceste  [)ro 
vince,  lesasseurant  de  ne  manquer  jaiiiais  de  volonté,  et 
de  favoriser  le  pays,  comme  tenant  les  habitans  d'icelluy 
très  affectionnés  à  son  service  ».  —  Le  Roi  sera  supplié 
de  ne  nommer  pour  assister  aux  États  aucun  commis- 
saire extraordinaire  «  que  lorsque  S.  M.  voudra  faire 
proposer  quelqu'alfaire  extraordinaire  ».  ^  M.  de  Ven- 
tadour  communique  une  lettre  du  Roi  donnée  à  Parie  le 
7«  de  février  1610,  portant  que  «  bien  que  la  reddition 
des  comptes  des  deniers  extraordinaires  qui  s'imposent 
en  ceste  province  aye  esté  réglée  par  arresl  de  son  Con- 
seil, S.  M.  désire  de  donner  en  cela  aux  habitans  d'icelle 
tout  le  contentement  et  soulagement  que  le  bien  de  son 
service  luy  pourra  permettre,  luy  mandant  par  lad.  lettre 
de  tascher  de  mettre  d'accord  lad.  Chambre  avec  le  pays, 
ce  que  S.  M.  aura  agréable  ».  —  M.  de  Ventadour  dit 
aussi  que  la  Reine  lui  a  écrit  que  :  pour  le  don  que  le  Roi 
lui  avait  fait  des  francs-flefs,  elle  avait  transigé  avec  les 
députés  du  pays,  à  la  somme  de  120,000  livres,  «  encore 
qu'on  lui  en  eust  offert  150,000  »,  etc.  —  11  ajoute  «  qu'il 
a  esté  adverty  que  du  temps   du  feu  seigneur  duc  de 
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Bourbon,  gouverneur  de  Languedoc,  feurent  esclipsées 
de.  ceste  province  52  paroisses  et  unies  à  la  comté  de 
Fourès  (Forez),  lesquelles  pourront  estz'e  réunies  par  les 
ouvertures  qu'en  pourront  estre  faicles  ».  —  H  termine 
en  exhortant  les  Etats  «  d'avoirjen  considération  l'état 
déplorable   da  Pont    Saint-Esprit   qu'e.st    la  i)lus  belle 
œuvre  de  la  chrestienté,  et  très  nécessaire  à  ce  royaulme, 
[irincipallement  à  ceste  province  ».  —  Lecture  des  articles 
de  l'accord  avec  la  Chambre  des  comptes.  —  Le  syndic 
général  d'Espagne  remet  :  le  contrat  passé  avec  la  reine 
Marie  de  Médicis  au  sujet  des  francs-fiels;  —  la  déclara- 
tion par  laquelle  la  reine  Marguerite  remet  au  pays  tous 
les  droits  qu'elle  avait  sur  les  pays  d'Albigeois,  Laura- 
guais  et  Rieux  pour  raison  des  francs-flefs,   «  en  l'in- 
dempnisant  envers  le  fermier  desd    droictz  ».  —  Il  an- 
nonce qu'il  a  composé  avec   le   sieur  de  Frontignac, 
maître  d'hôtel  du  Roi,  i»our  la  sujipression,  moyennant 
45,000  liv.  de  l'édit  d'érection  des  vingt-huit  offices  de  lieu" 
tenants  de  prévôts  et  de  greffiers  diocésains,  dont  le  Roi 
avait  donné  la  finance  audit  Frontignac.  — On  assistera 
le  sieur  Guilleminet,  greffier  du  roi  aux  Étals  contre  les 
traitants  du  domaine  qui  tâchent  de  le  déposséder  de  sa 
charge.  — Le  duc  de  Ventadour  remontre  qu'il  a  déjà  été 
employé  vingt-trois  jours  à  la  conférence  avec  les  députés 
de  la  Chambre  des  comptes  :  les  Etats  le  prient  «  d'em- 
ployer sa  faveur  à  faire  terminer  entièrement  le  diffé- 
rend, comme  il  verra  être  bon  pour  le  service  du  Roy  et 
reitos  de  la  Province  ».  —  1,.500  livres  sont  accordées 
aux  habitants  de  Valabrègue  pour  travaux  de  défense 
contre  le  Rhône.  —  M.  de  Ventadour  est  de  nouveau 
prié  de  terminer  l'affaire  du  Dauphiné  et  celle  de  la  réu- 
nion du  Haut-Vivarais  aux  gabelles  de  Languedoc.  — 
Secours  de  1,800  livres,  payables  en  quatre  ans,  aux 
Minimes  de  Narbonne,  dont  le  couvent  avait  ét.é  brûlé 
le  12  septembre  1609.  —  Le  sieur  Dufaur,  députô  de 
Toulouse,  et  le  syndic  d*Espagne  s'assembleront  avec  les 
députés  de  la  Chambre  des  comptes  pour  rédiger  par 
écrit  les  articles  du  traité.  —  On  fera  poursuite  au  Par- 
lement pour  que  les  chevaucheurs  (maîtres  de  poste),  ne 
puissent  porter  de  11  à  15  sols  le  prix  des  postes  à  eux 
permis  par  l'édit  de  leur  établissement,  «  et  à  ce  que  tous 
les  habitans  de  la  Province  puissent  tenir  de  chevaux 
de  louage  pour  tous  voyages  en  icelle,  sauf  pour  les 
grands  chemins  de  poste  ».  —  Ratification  du  traité  tou- 
chant les  lieutenants  de  prévôts,  etc.,  passé  avec  le  sieur 
de  Montréal,  ayant  droit  et  cause  de  M.  Antoine  de 
Buade,  sieur  de  Frontenac,  premier  maître  d'hôtel  du 
roi.  —  Les  commissaires  du  Roi  aux  États  sont  priés  de 
permettre,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  l'imposition  des 
4,500  livres  stipulées  audit  traité.  —  Gratification  de 
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1,100  livres  au  prévôt  de  Carcassonne  et  à  deux  capi- 
taines, pour  avoir  pris  el  fait  mettre  à  mort  liuit  insignes 
voleurs  et  bandoliers,  qui  tenaient  la  plupart  du  temps 
les  chemins.  —  \utre  gratification  au  prévôt  de  Niraes 
pour  avoir  réuni  des  preuves  contre  deux  faux-mon- 
nayeurs,  qui  furent  condamnés  à  être  brûlés.  —  Le  dé- 
puté de  Cazères  demande  aux  États  de  faire  construire 
un  pont  près  do  lad.  ville.  —  60  livres  sont  accordées  à 
Pierre  Fabre,  imprimeur  de  Castres,  iiour  avoir  imprimé 
les  tarifs  des  sénéchaussées.  (Vide  supra.)  —  Approba- 
tion et  ratification  par  les  États,  des  articles  arrêtés  par 
leurs  commissaires  et  par  ceux  de  la  Chambre  des 
comptes  en  présence  de  M.  de  Ventadour.  —  Députés 
nommés  «  pour  aller  remercyer  ledit  seigneur  duc  de  la 
peyne  qu'il  luy  a  pieu  prendre  à  terminer  le  différend,  et 
des  ftiveurs  qu'il  rend  ordinairement  au  pays,  et  le  prie- 
ront de  les  continuer  envers  S.  M.  pour  obtenir  l'autho- 
risation  desdits  articles  ».  —  1,200  livres  seront  payées 
aux  députés  de  la  Chambre  des  comptes,  pour  les  relever 
en  partie  des  dépenses  qu'ils  ont  faites  «  [icur  estre  venus 
exprès  en  la  présent  ville  ».  —  Ratification  du  traité 
passé  avec  le  Conseil  de  la  reine  Marie  de  Médicis  au 
sujet  des  francs-fiefs,  par  lequel  il  est  accordé  120,000  li- 
vres à  S.  M.  et  12,250  livres  à  l'évèque  de  Béziers  i,  le 
tout  en  considération  de  S.  M.  et  sans  préjudicier  au 
pays  en  ses  anciens  privilèges  >■.  — Le  Roi  sera  supplié  de 
mettre  les  villes-maîtresses  des  diocèses  au  rang  des  villes- 
chefs  de  viguerie,  et  leur  permettre  d'imposer  pour 
leurs  dépenses  ordinaires  jusqu'il  600  livres,  et  non  pas 
seulement  300  comme  les  simples  communautés.  —  On 
poursuivra  au  Conseil  privé  le  procès  intenté  au  pays 
par  le  diocèse  de  Béziers  pour  être  relevé  de  payer 
36,000  livres  aux  Jacobins  de  lad.  ville  «  dont  l'esglise 
avoit  esté  mise  en  citadelle  durant  les  troubles  par  le 
commandement  de  M»'  le  connestable  >',  et  le  Roi  sera 
supplié  «  pour  la  grande  conséquence  que  telles  pour- 
suites pourroient  apporter  au  pays  de  mander  à  toutes 
cours  de  n'y  avoir  esgard  aulcjng  ».  —  Assemblée  parti- 
culière des  députés  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse.  Le 
sieur  Cazenove,  député  de  Cazère-:,  demande  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  la  rivière  de  Loride. 

Le  Roi  sera  supplié,  vu  la  cherté  des  vivres,  d'aug- 
menter de  20  sols  par  jour  la  taxe  des  députés  des  États. 
—  Gratification  de  1,500  livres  au  sieur  de  Fresne 
Forget,  conseiller  d'État  el  secrétaire  des  commande- 
ments du  Roi  «  h  raison  de  la  faveur  qu'il  rend  ordinai- 
rement au  pays  »  ;  il  sera  prié  de  faire  l'aire  les  dépèches 
des  commissions  pour  la  tenue  des  États  suivant  les  for- 
mes anciennes.  —  Ceux  qui  seront  députés  en  Cour  pour- 
suivront le  paiement  entier  des  rentes.  —  Le  sieur  d'Es- 
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pagne,  syndic  général,  dit  que  puur  obtenir  des  commis- 
saires du  Pont  de  Toulouse  main  levée  de  la  saisie  des 
deniers  du  pays,  il  a  été  obligé  de  paj-er  «  au  trésorier 
des  réparations  dudit  pont  «  la  somme  de  12,000  livres. 
—  Tous  ceux  qui  remettront  aux  syndics  généraux  des 
papiers  et  actes  servant  au  pays,  en  seront  «  recogneus  » 
aux  États  i)rochains.  —  3,000  livres  seront  payées  à 
Mg''  l'évèque  de  Carcassonne  pour  ses  peines  et  voyages, 
'<  ayant  d'ailleurs  tousjours  eu  le  soing  et  direction  de 
tous  les  affères  de  ceste  province  ».  —  Octroi.  —  Béné- 
diction. 

C.  2293.  (Regislre.)  —  Iii-tolio,  .3.11  feuillets,  papier. 

Octobre  1610  —  novembre  161S.  —  Procès- verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XIII,  en  présence 
des  commissaires  dudit  seigneur. 

De  f"  \  à  f"  101.  —  A  Pézenas,  dans  la  maison  consu- 
laire, du  21  octobre  au  20  novembre  1610.  —  Président  : 
M.  de  Vervins,  archevêque  de  Narbonne;  commissaires 
du  Roi  :  le  duc  de  Ventadour,  lieutenant  du  Roi  en  Lan- 
guedoc; Anne  de  Meaupou  et  Pierre  de  Greffeuille,  tréso- 
riers de  France. 

M.  de  Ventadour  «  a  représenté  que  ce  grand  coup  que 
la  France  avait  nagueres  receu  par  l'exécrable  parricide 
commis  dans  l'œil  et  cœur  d'icelle,  sur  la  personne  de 
cest  invincible  et  grand  Henry  quatriesme,  sembloit 
avoir  abatu  le  cœur  non  seulement  des  François  mais 
encore  de  ses  voisins  allés,  entrans  au  ressouvenir  des 
malhe-urs  qui  avo'ient  comme  déserté  la  France  et  rendue 
tributaire  à  son  ancien  ennemy,  sy  par  sa  prouesse... 
elle  n'eust  esté  dellivrée  de  ceste  captivité  et  misère, 
l'ayant  soubz  son  règne  faict  jouir  d'une  paix  entière  et 
chassé  tous  soubçons  de  dissension  et  division  que  la  dif- 
férence de  relligions  pouvoit  engendrer...  Mais  s'estant 
proposé  devant  les  yeux  comme  Dieu  avoit  bienheuré  la' 
France  de  la  naissance  d'un  daulphin,  etc.,  on  s'est 
incontinent  asseuré  que  par  le  prudent  advis  de  la  Royne 
régente...,  S.  M.  nous  feroit  jouir  de  mesme  paix..  ,  le 
succez  en  cela  ayant  succédé  à  nos  vœux  pour  ce  qui  est 
du  cœur  du  royaume,  encore  de  ])lus  les  princes  estran- 
giers  seroient  venus  demander  renouvellement  de  l'al- 
liance qu'ils  avoient  avec  le  feu  Roy'  ".  M.  de  Ventadour 
exhorte  les  députés  "  à  fère,  chacung  en  leurs  villes,  que 
toutes  noises  et  séditions  particulières  soient  pacifiées  »; 
il  ajoute  que  »  comme  au  commencement  de  ce  grand 
malheur,  il  en  donna  des  ordonnances,  soubz  l'asseurance 
qu'il  a  des  Cours  souveraines  qu'elles  tiendront  la  main 
à  ce  qu'il  n'y  soit  contrevenu,  et  n'esjiargneraà  l'advenir 
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aucune  chose  pour  conserver  ce  pays  soubz  l'authorité 
du  Roy».  —  Au  reste,  «  la  Royne  ayant  sceu,  par  les 
plaincfes  qui  luy  en  sont  annuellemenî.  faictes  par  vos 
depputés  que,  outre  les  tailles,  etc.,  ilz  se  trouvent  tra- 
vaillés de  plusieurs  nouveaux  édictz  et  recherches,  elle 
en  auroit  faict  supprimer  la  plupart,  et  par  exprc'S,  ce 
que  le  Conseil  a  recogneu  estre  le  plus  a  surcharge  :  «  Sa 
Majesté  se  contentera  de  pareille  somme  que  les  années 
précédentes,  mais  les  États  voudront,  «  par  quelque 
extraordinaire  démonstration,  témoigner  l'aise  et  con- 
tentement que  ceste  province  a  de  l'heureux  advénement 
lie  Sa  Majesté  à  la  coronne  ».  —  Lecture  des  commis- 
sions de  l'aide,  octroi,  etc.  —  Le  président  dit  «  qu'il  est 
aisé  de  voir  en  la  face  de  chacung  des  depputez  combien 
le  cœur  leur  a  esté  navré  sur  la  nouvelle  de  l'exécrable 
parricide  commis  en  la  personne  du  grand  roy  Henry...; 
mais,  puisqu'il  a  pieu  à  Dieu  fere  régner  en  sa  place  son 
filz,  vrai  surjon  de  l.-i  maison  de  Bourbon...  il  l'ose  bien 
asseurer,  au  nom  des  Estats,  qu'il  aura  les  habitantz  de 
ceste  province...  affectionnez  au  bien  de  son  service,  etc.  » 

—  Les  commissaires  du  Roi  et  les  États  vont  entendre  la 
messe  du  Saint-Esprit  à  l'église  collégiale  Saint-Biaise 
de  Pézenas.  —  L'ordre  et  séance  des  États,  tels  qu'ils 
sont  insérés  aux  anciens  registres,  seront  inviolablemenl 
gardés,  pour  éviter  la  perte  de  temps  à  laquelle  ils  don- 
nent lieu,  et  les  dépenses  qui  s'en  suivent.  —  Lecture  des 
procurations  ;  quelques-unes  seront  réformées.  —  Le  pré- 
sident exhorte  les  députés  à  représenter  au  plus  tôt  ce 
qu'ils  auront  à  proposer,  à  se  départir  de  toute  partialité 
et  à  opiner  le  plus  brièvement  possible,  et,  afin  d'expédier 
proraptement  les  affaires,  »  de  se  rendre  à  six  heures, 
attendant  les  sept  du  matin,  et  à  une  heure,  attendant 
les  deux  de  rellevée  ".  — «  Nonobstant  les  prétentions  des 

.  consuls  de  Montpellier,  les  depputez  de  Tholose,  comme 
I  estant  ladite  ville  capitalle  de  la  province,  auront  séance 
î  au  milieu  du  premier  banc,  viz  à  viz  et  tout  au-devant 
de  la  chaire  du  sieur  président,  comme  il  a  esté  observé 
de  tous  temps  ».  —  Sont  reçus  pour  la  baronne  de 
Capendu,  Gabriel  de  Durfort;  pour  le  duc  d'Uzès  comme 
baron  de  Florensac,  .Jean  de  Moreton.  —  Députés  nom- 
més pour  vérifier  si  dans  les  commissions  «  on  n'a  rien 
laict  glisser  qui  préjudicie  au  bien  de  la  province  ».  —  Le 
~^  octobre,  les  États  assistent  en  corps  a  une  procession 
générale  et  à  un  sermon  du  P.  Séraphin,  capucin  de 
Pézenas.  —  Commissaires  nommés  pour  arrêter  les 
comptes  du  trésorier  de  la  Bourse  el  autres  comptables. 

—  Les  consuls  du  Puy,  poursuivis  criminellement  pour 
avoir  foit  garder  le  château  de  Bujols.  appartenant  au 
ducde  Bouillon, demandent  l'assistance  des  États,  attendu 
qu'ils  n'ont  fait  qu'obéir  aux  ordonnances  de  M.  de  Ven- 
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tadour,  et  empêcher  que  les  ennemis  du  repos  public  se 
saisissent  dudit  château  :  un  des  syndics  les  assistera, 
sans  mettre  le  pays  en  frais.  —  Contre  les  vols  et  excès 
de  prétendus  commis  des  gabelles,  qui  disent  «  avoir  per- 
mission du  port  d'armes  ».  —  M.  de  Ventadour  sera  prié 
d'écrire  à  M.  des  Diguières  qu'il  veuille  bien  révoquer 
son  châtelain  de  la  ville  et  vicomte  de  Villemur,  qui 
opprime  les  habitants  au  point  do  leur  faire  déserter 
leurs  maisons,  et  qui  les  fait  maltraiter  par  des  soldats 
inconnus  «  qu'il  faict  nommer  à  sa  dis<Tetion  Ruyne, 
Tempeste,  Taillefer,  etc.  ».  —  On  recherchera  les  délibé- 
rations ci-devant  prises  au  sujet  du  grau  de  Frontignan 
à  la  réparation  duquel  les  consuls  de  ladite  ville  deman- 
dent qu'il  soit  pourvu.  —  U  sera  écrit  au  cellérier  du 
monastère  deSaint-Guilhem  du  Désert,  alln  (ju'il  remette 
les  titres  en  vertu  desquels  les  fermiers  dudit  monastère 
s'ingèrent  de  lever  péages  et  leudes  sur  les  marchan- 
dises. —  Contre  le  prince  d'Orange,  qui  fait  lever  péage 
sur  le  Rhône  par  quarante  arquebusiers  postés  dans  l'île 
du  sieur  de  Caderousse,  «  au  préjudice  du  jieu  de  cora- 
mei'ce  qui  se  faict  maintenant  sur  ladite  rivière  à  cause 
des  autres  subsides  qui  y  sont  establi.s  »,  et  contrairement 
aux  droits  qui  ont  toujours  appartenu  au  Roi  d'un  bord 
à  l'autre  du  Rhône,  tant  en  son  ancien  qu'en  .son  nouveau 
canal.  —  Le  sieur  d'Espagne,  syndic,  rend  compte  du 
voyage  qu'il  a  fait  après  la  mort  du  feu  roi    «   pour 
asseurer  et  fortiffier  les  villes  de  frontière  du  pays  ».  — 
Renvoi  à  divers  commissaires  d'une  enquête  concernant 
les   excès  commis  par  les  visiteurs  des  gabelles,   qui 
«  auroientcondampné  les  diocésains.  d'Alby,  après  «'estre 
faict  bailler  le  nom  et  surnom  des  habitants  de  chaque  vil- 
lage, à  plus  de  6,000  livres  d'amende,  et  ce  sons  prétexte 
de  n'avoir  pas  suffisamm'ent  gabelle  ».  —  Les  États  feront 
les  honneurs  funèbres  «  du  feu  roy  Henry  le  Grand,  pour 
tesmoigner  au  roy  son  fils  l'incroyable  regret  qu'ils  ont  de 
sa  mort  ».  — Contre  les  fermiers  de  la  douane  de  Lyon  qui 
perçoivent  ce  droit  sur  toutes  sortes  de  marchandises 
«  non  subjectes  à  icelluy,  encore  qu'elles  ne  soient  pas 
portées  à  Lyon  ».  —  On  demandera  au  Roi  d'éteindre 
l'imposition  extraor.linaire  mise  sur  le  pastel  qui  des- 
cend sur  la  l'ivière  de  Garonne,  u  pour  raison  de  quoy 
ledict  pastel  ne  pouvant  estre  vendu  aux  esirangiers 
qu'à  très  grand  prix,  il.s  sont  consirainctz  de  se  prou- 
veoir  d'autres  drogues  estrangères,  et,  par  ce  moyen,  le 
pays  de  Lauragois  et  toute  la  France  demeurent  privez 
des  grandes  sommes  de  deniers  qui  se  reliroient  tous  les 
ans  desdits  estrangiers  ».  —  On  s'opposera  à  l'établisse- 
ment à  Revel  d'un  procureur  du  Roi  en  titre  d'office.  — 
Le  sieur  de  La  Motte,  syndic,  rond  comjite  de  ce  qu'il  a 
fait  depuis   les  derniers  États  :  visite  du  Pont-Saint- 
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Esprit  et  limites  du  Dauphiné,  etc.,  etc.  —  Le  sieur 
Dufaur,  capitoul  de  Toulouse,  rend  compte  de  ce  qu'il  a 
fait  eu  Cour  «  pour  raison  de  l'authorisatiou  des  articles 
accordez  avec  Messieurs  de  la  Chambre  des  comptes  '•. 
—  On  communiquera  au  Conseil  du  pays  la  plainte  des 
consuls  de  Castres  "  contre  plusieurs  de  ladicte  ville  et 
jurisdiction  qui,   ajant  leurs  biens,  ruraux,  ce  neant- 
moings,  ne  veulent  payer  leur  cotité  des  tailles  et  impo- 
sitions ».  —  Lecture  :  des  apostilles,  mises  par  le  Roi  et 
Messieurs  de  son  Conseil,  au  dernier  cahier  des  doléan- 
ces; —  des  provisions  qui  augmentent  de  20  sous  lu  taxe 
des  journées  et  vacations  des  dépulés  des  villes  et  diocè- 
ses aux  États;  —  qui  annulent  le  i^arty  des  lettres  de 
maîtrise  que  les  habitants  de  Languedoc  auraient  été 
contraints  de  prendre  à  l'occasion  de  la  naissance  du 
duc  d'Orléans  et  de  Madame.  —  Le  duc  de  Ventadour 
entre,  et  dit  qu'il  a  fait  informer  des  excès  commis  en 
Yivarais  par  quatre  des  vingt-cinq  compagnies  du  Lan- 
guedoc «  levées,  en  avril  dernier,  par  ordre  du  feu  Roy 
qui  désiroit  dresser  deux  fortes  armées,  l'une  pour  la 
duché  de   Clèves,  l'autre  pour  l'assistance  du  duc  de 
Savoye   «.   —  Il  demande  qu'on  répare  le  pont  Saint- 
Esprit,  «  qui  est  aujourd'hui  la  plus  belle  pièce,  non  de 
Languedoc,  mais  de  l'Europe,  composé  de  vingt-deux 
arches,  et  qu'a  été  construit  par  les  vingt-deux  evesques 
de  ce  pays  ».  —  Parlant  des  limites  du  Languedoc  et  du 
Dauphiné,  «  il  trouveroit  à  propos  plus  tost  de  composer 
ledict  affère  que  se  remetre  au  succez  d'un  arrest  doub- 
teux,  veu  qu'il  y  a  soixante  ans  que  ledict  procez  est 
commencé  >.  —  11  rappelle  qu'étant  à  Montpellier  lors 
de  la  mort  du  Roi,  il  fit  cinq  ordonnances  qui  furent  con- 
firmées  depuis   en  forme  d'édits,   qu'il   visita  ensuite 
vingt-cinq  places  de  frontière  et  pourvut  de  ses  propres 
deniers  à  leur  défense,  sur  l'avis  qu'il  eut  de  Marseille 
du  passage  de  trente  galères  qui  avaient  paru  sur  la 
côte,  qu'il  s'est  fait  rembourser  de  ses  frais  par  la  recette 
générale  pour  soulager  d'autant  le  paj's,  mais  qu'ayant 
omis  dans  l'état  de  ses  dépenses  la  somme  de  590  livres, 
il  prie  l'assemblée  de  la  lui  rembourser.  —  Les  députés 
des  villes  et  diocèses  remettront  les  pièces  des  dépenses 
faites  à  l'occasion  des  dernières  levées ,  «  estant  hors  de 
double  que  fesant  lever  Sa  Majesté  deux  grandes  et  for- 
tes armées  lorsque  le  peuple  jouyt  d'une  paix  entière, 
qu'il  n'ayt  baillé  moyens  aux  cappitaines  fere  lever  les- 
dictes  troupes  sans  aucune  foule  de  ses  subjectz  ».  — 
Commissaires  nommés  pour  voir  s'il  peut  être  pourvu  à 
la  réparation  du  pont  Saint-Esprit.  —  A  la  demande  du 
sieur  de  Reboul,  fermier  de  la  crue  de  40  sous  en  1597 
et  1593,  ses  comptes  seront  revus  pour  faire  cesser  les 
calomnies  d'un  sieur  Villa,  «  costumier  de  donner  des 
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advis  au  Conseil,  à  la  foule  de  plusieurs  habitants  du 
pays  ».  —  On  donnera  au  sieur  Phélipeaux,  secrétaire 
d'État,  ayant  charge  du  département  de  Languedoc,  la 
gratification  de  500  écus,  destinée  à  son  prédécesseur, 
Defresne  Forget ,  mort  au  commencement  de  l'année, 
avant  l'arrivée  des  députés  du  pays  en  Cour.  —  On  im- 
posera les  deux  dernières  annuités  de  la  .subvention 
accordée  pour  la  reconstruction  de  l'église  Saint-Étienne 
de  Toulouse,  à  condition  que  la  levée  et  les  payements 
en  seront  faits  par  le  receveur  de  la  Bourse  du  pays, 
qui  en  rendra  compte.  —  Mesures  à  prendre  pour  proté- 
ger les  habitants  du  diocèse  d'Alet,  «  qui  sont  de  telle 
façon  violentés  par  les  voleurs  que  leur  condition  est  à 
présent  pire  qu'au  temps  de  la  guerre ,  n'osant  porter 
armes,  et  estant  contrainctz  à  pactiser  avec  lesdits 
voleurs  ».  —  Les  syndics  généraux,  députés  en  Cour, 
poursuivront,  avant  loute  chose,  l'affaire  des  amendes 
prononcées  contre  les  habitants  du  pays,  sous  prétexte 
de  n'avoir  pas  suffisamment  gabelle,  et  autres  sembla- 
bles prétextes  contraires  aux  libertés  et  franchises  de  la 
province.  —  Nonobstant  l'exemption  prétendue  par  les 
capitouls  de  Toulouse,  l'imposition  des  ustensiles  des 
00  maîtres  de  la  compagnie  de  Monseigneur  le  Connétable, 
sera  départie  tant  sur  ladite  ville  que  sur  le  reste  du  pays. 

—  Pour  la  commodité  des  affaires  de  Mg'  le  Connétable, 
les  gratifications  qui  lui  sont  accordées  lui  seront  payées 
des  deniers  du  premier  terme.  —  Les  commissaires  du 
pont  de  Toulouse  n'ont  aucune  juridiction  sur  les  offi- 
ciers du  pays,  d'autant  que  les  sommes  accordées  pour 
la  construction  dudit  pont  l'ont  été  à  titre  gratuit.  — 
D'autant  que  plusieurs  députés  s'en  vont  après  la  béné- 
diction des  États,  au  préjudice  des  affaires  du  pays, 
«  les  Estatz  demeureront  deux  jours  en  corps  après  ladite 
bénédiction  pour  prouvoir  aux  afi'ères  qui  pourroient 
survenir  ».  —  Le  sieur  d'Espagne,  syndic  général  pour 
la  sénéchaussée  de  Toulouse,  demande  que  le  sieur 
d'Olive,  avocat,  son  beau-fils  soit  appelé  à  lui  succéder. 

—  Les  gens  de  ladite  sénéchaussée  s'assemblent  à  part, 
et  nomment  le  sieur  d'Olive  à  condition  que  le  sieur 
d'Espagne  continuera  quelque  temps  encore  l'exercice 
de  sa  charge.  —  Attendu  le  consentement  de  Monseigneur 
des  Diguières,  gouverneur  du  Dauphiné,  et  vicomte  de 
Villemur,  la  Chambre  de  l'Édit  de  Castres  sera  requise  de 
nommer  des  commissaires  pour  informer  des  excès  et 
malversations  du  sieur  de  Bellujon  (d'Aubergeon?)  son 
châtelain  dudit  Villemur.  —  Le  syndic  du  diocèse  de 
Mende  demande  à  être  payé  des  dommages  et  intérêts 
par  lui  soufferts  pour  n'avoir  pas  voulu  remettre  à  1^ 
Chambre  des  comptes  les  assiettes  et  comptes  des  rece- 
veurs :  renvoi  au  bureau  des  comptes.  —  Les  député; 
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en  Cour  poursuivront  la  confirmation  du  conli-at  inter- 
venu entre  le  pays  et  les  sieurs  de  Maisse  et  de  Refuge, 
conseillers  d'État ,  en  ce  qui  reste  à.  exécuter,  «  et  répa- 
ration des  contraventions  faic  tes  à  icelluy,  veu  que  soubs 
l'asseurance  dudict  contract,  le  paj's  a  extraordinaire- 
ment  subvenu  à  S.  M.  de  la  somme  de  1,200,000  livres  ». 

—  Sur  le  rapport  des  commissaires  nommés  ad  hoc  le 
sieur  Reboul  «  est  déclairé  bien  et  deuement  deschargé 
de  l'adininistraMon  de  la  crue  de  quarante  sols  ».  — 
«  Pour   prouvoir  aux  foules  que  le   peuple  souffre   à 
cause  des  indeues  exhactions   des  commis  des  droicts 
forains,  traicte  domaniale,  douane  de  Lyon  et  Vienne, 
il  sera  procuré  qu'il  soit  mis  placcard  en  chacung  bu- 
reau contenant  dénombrement  des  denrées  et  marchan- 
dises subjectes  au  payement  desdicts  droicts  ».  —  Contre 
les  maîtres  des  relais  de  la  province  qui  ne  tiennent  en 
leurs  écuries  qu'un  petit  nombre  de  chevaux  «  lesquels 
ordinairement  ne  valent  rien  »,  et  qui  prétendent  jouir 
de  la  surtaxe  des  droits  de  relai  et  de  poste  faite  à 
l'occasion  «  de  la  mortalité  de  chevaux  advenue  l'année 
dernière  vers  les  quartiers  de  Paris,  ce  que  n'a  esté  en 
ceste  province  ».  On  sup[diera  le  Roi  de  faire  exécuter 
les  provisions  portant  que  les  rentes  constituées  «  avant 
1574,  seront  payées  sur  les  deniers  de  S.  M.,  équivalent, 
gabelles  et  autres,  comme  ayant  lesdictes  rentes  esté  cons- 
tituées pour  subvenir  aux  nécessités  de  l'Estat.  »  —  Les 
Commissaires  du  Roi  seront  priés  d'ordonner  que  les  rece- 
veurs particuliers  accorderont  aux  collecteurs  un  délai 
de  quinze  jours,  et  les  receveurs  généraux,  aux  rece- 
veurs particuliers  un  délai  d'un  mois,  après  le  terme 
échu.  — Cérémonie  des  honneurs  funèbres  rendus  au  feu 
Roi,  le  lundi  8  novembre.  —  Serment  de  fidélité  prêté  au 
roi  Louis  XIII  par  les  États,  avec  protestation  «  d'em- 
ployer si  besoing  est,  les  moyens  du  pays  pour  .rompre 
les  mauvais  desseings  des  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic » .  —  Mêmes  serment  et  protestation  •<  seront  renou- 
velés aux  assemblées  des  diocèses  et  conseils  des  villes.  » 

—  La  Reine  régente  est  suppliée  «  de  conserver  les  habi- 
tans  de  la  province  en  tranquillité,...  à  ce  qu'ils  puis- 
sent vivre  soubz  la  mesine  confiance  qu'ils  ont  preins 
les  ungs  des  autres  ».  —  Députés  nommés  pour  aller  por- 
ter au  Roi  la  foi  et  hommage  des  États  et  demander  confir- 
mation des  privilèges  du  pays.  —Il  sera  obtenu  commis- 
sion de  la  Cour  des  aides  pour  enquérir  des  abus  commis 
par  M.  de  Villa,  ;<  soy  disant  visiteur  des  gabelles,  mes- 
raes  en  ce  qu'il  constrainct  les  consuls  à  remettre  le  nom 
ft  surnom  des  habitans  de  leurs  villes,  consulats  et  ma- 
saiges,  qui  est  chose  de  mauvais  exemple  et  pernicieuse 
conséquence  tendant  à  une  capitation  et  description  géné- 
rale des  habilans   de  cette  province  ».  —  Les  héritiers 
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d'Arnaud  de  Rignac,  commissaire  général  des  vivres  à 
l'armée  campée  devant  Montpellier  en  1577,  et  le  sieur 
Polaillon  et  autres  consuls  de  Pézenas,  créanciers  de  la 
province,  se  retireront  devers  le  Roi  et  poursuivrontque 
la  crue  de  trente  sous  par  laquelle  leurs  dettes  étaient 
assignées  <  avant  l'incorporation  d'icelle  crue  aux  ga- 
belles »  soit  remise- au  pays  pour  le  payement  de  leurs 
dettes.  —  Gratification  au  lieutenant  de  Tarascon  pour 
avoir  pris  un  insigne  voleur  du  pays  »  nommé  Antoine 
Coste  du  baron  de  Bellegarde  ».  —  M.  de  Ventadour  sera 
prié  d'envoyer  le  lieutenant  général  du  prévôt  «  contre 
les  cadets  de  Seigne,  de  Lafage,  Rocquefort,  Olliviery, 
ayant  maisons  escartées  qu'ils  font  fortifier,  et  qui  au- 
roient  tué  à  coups  de  pistolet  un  pauvre  marchand  pas- 
sant à  la  porte  de  Puycelsy  ».  —  Séance  accordée  au 
sieur  d'Anduse,  président  de  la  Cour  des  aides,  qui  offre 
au  pays  le  secours  de  sa  compagnie  contre  la  Chambi'e 
des  comptes  qui  opprime  le  pauvre  peuple  «  et  veult 
esbrancher  partie  de  la  jurisdiction  de  ladite  Cour  ».  — 
On  suppliera  le  Roi  :  de  distraire  le  pays  de  Vivarais  des 
gabelles  du  Lyonnais,  «  et  de  le  remuer  aux  gabelles  de 
Languedoc  comme  estant  de  la  taillabilité  d'icelluy  »; 
—  d'employer    les  péages  qui    se   prennent    au    profit 
de  S.  M.  au  Pont  Saint-Esprit  ;i  la  réparation  dudit 
pont.    —  L'assiette  du   diocèse  du  P.as -Monlauban  se 
tiendra  cette  année    à    Montech  ,    sans   préjudice  du 
droit  de  tour  de  Villemur,  attendu  que  les   diocésains 
n'osent  aller  audit  Villemur  «  en   asseurance  et  liberté 
à  raison  des  violences  qu'ils  ont  occasion  de  craindre  de 
la  part  du  sieur  de  Bellujon  (?)  châtelain  du  seigneur  de 
Les  Diguières,  mosmes  n'y  ayant  aucungs  juges  île  la 
jirovince  qui  Ruis-sent  ni  osent  prendre  cognoissance  de 
ses  excès,  pour  estre  tous  lesd.  juges  interdictz  en  vertu 
d'une  évocation  générale  obtenue  par  ledit  seigneur  de 
Les  Diguières,  et  attendu  que  ledit  Villemeur  n'est  pas 
maintenant  ville  royalle,  ayant  esté  distraict  de  l'ancien 
domaine  et  acquis  audit  sieur  de  Les  Diguières,  et  qu'en 
la  plus  part  des  diocèses  de  la  province,  les  assiettes  se 
tiennent  tous  jours  aux  villes  royalles,  encore  qu'elles 
ne  soient  chefs  de  diocèse,  affin  que  les  diocésains  s'y 
puissent  assembler  avec  plus  de  liberté  ».  —  Les  diocé- 
sains d'Agde  demandent  ^  estre  déchargés  de  contribuer 
aux  ustensiles  de  la  compagnie  du  Connétable,  attendu 
qu'ils  payent  les  ustensiles  des  soldats  entretenus  aux 
forts  de  Brescou  et  cap  de  Cette,  ce  qui  revient  à  1,000 
ou  1,200  livres.  —  La  communauté  de  Montfrin  demande 
qu'on  l'aide  à  se  garantir  des  débordements  du  Rhône  et 
du  Gardon  :  refus.  —  Les  diocésains  de  Rieux  demandent 
le  rétablissement  de  leur  deuxième  syndic ,  supprimé 
lorsque  fut  réglé  par  arrêt  du  Conseil  de  novembre  1608 
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la  dépense  ordinaire  de  l'assiette  duiit  diocèse.  —  Même 
plainte  du  diocèse  d'Alet.  —  M.  de  Ventadour  sera  prié 
'  de  faire  exécuter  l'arrêt  de  prise  de  corps  obtenu  à  Tou- 
louse contre  ceux  qui  exigent  le  péage  à  Orange,  «  d'au- 
tant qu'ils  sont  parqués  dans  une  ile  et  qu'ils  le  font  à 
raain  armée  ».  —  Les  consuls  et  diocésains  de  Montpel- 
lier déclarent  «  qu'ils  sont  opposants  à  l'autorisation  des 
articles  accordez  avec  MM.  de  la  Chambre  des  comptes, 
en  ce  qu'il  est  porté  par  l'ung  d'iceux  que  les  villes  et 
communautés  rendront  compte  devant  ladicte  Chambre 
de   leurs  deniers  extraordinaires  et  municipaux  ».  — 
Renvoi  à  plusieurs  commissaires  d'une  proposition  du 
sieur  du  TiUet,  docteur  en  médecine  de  l'Université  de 
Montpellier,  tendant  à  la  construction  en  ladite  ville  d'un 
hôpital  bien  rente,  «  pour  servir  à  l'instruction  des 
jeunes  médecins  ».  —  C'est  aux  diocèses  de  payer  les 
frais  d'arrestation  et  d'exécution  des  voleurs.  —  Assem- 
blées particulières  des  députés   des   sénéchaussées    de 
Nimes,  Carcassonne  et  Toulouse,  afin  de  pourvoir  a.  la 
construction  et  réparation  des  ponts,  chemins  et  passages 
desdites  sénéchaussées.  (Construction  d'un  pont  sur  la 
rivière  de  l'Oride,  près  Cazères  ;  réparation  des  pontils  et 
du  chemin  entre  Baziège  et  Montgiscard,  etc.)  —  Nou- 
velle subvention  aux  habitants  de  Valabrègue  ■•  pour 
.leur  ayder  à  se  garantir  d'estre  emportés  par  la  rivière 
de  Rhosne  ».  —  On  examinera  les  instructions  dressées 
par  les  commissaires  de»  États  pour  la  tenue  des  assiettes. 
—  Le  sieur  Dufaur  et  autres  députés  ds  Toulouse  de- 
mandent que  les  États  se  tiennent  en  ladite  ville  tous  les 
cinq  ans,  suivant  ce  qui  avait  été  accordé  par  le  Roi  en 
1577  :  délibération  dilatoire.  —  Le  duc  de  Ventadour 
entre  et  dit  que  pour  maintenir  le  repos  de  la  province, 
il  fout  «  courir  sus  aux  assemblées  de  gens  en  armes  en 
grand  nombre  qui  estoient  dn  costé  de  Vivarois  et  d'Al- 
bigeois soubz  prétexte  de  quelques  querelles  particuliè- 
res >'.  Il  exhorte  les  États  à  fournir  aux  frais  de  cette 
répression  et  à  délibérer  t  qu'ilz  se  prennent  en  protec- 
tion los  ungs  les  autres  (catholiques  et  protestants)  in- 
différament,  pour  vivre  en  l'obéissance  de  Sa  Majesté  et 
observation  de  ses  éJictz  ».  Il  demande  au  surplus  que 
les  auteurs  de  bruits  alarmants  soient  punis,  et  que  l'édit 
prohibitif  des  armes  à  feu  et  des  duels  soit  exactement 
observé.  —  On  suppliera  le  Roi  :  d'inhiber  aux  fermiers 
des  droits  forains  la  levée  desdits  droits  durant  les  cinq 
foires  de  Pézenas  et  Montagnac  qui  sont  franches  ;  —  de 
faire  même  défense  au  sujet  f  de  ce  qui  est  transporté 
de  la  [trovince  aux  autres  voisines  pour  y  estre  con- 
sumé »  ;  —  de  révoquer  l'arrêt  qui  défend  aux  diocèses, 
villes  et  communautés  d'emprunter  quelques  sommes  de 
deniers,  et  à  toutes  personnes  d'en  faire  prêt.  —  Le  sieur 
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Dufaur,  capitoul,  est  nommé  l'un  des  avocats  du  Conseil 
du  pays,  à  la  place  du    sieur  de  Ferrières,  décédé.  — 
«  Sur  les  généralles  plainctes  de  tous  les  depputez  des 
villes  et  diocèzes  estans  en  l'assemblée  que  la  Chambre 
des  comptes  prétend  à  renverser  l'ancien  ordre,  à  la  foule 
et  surcharge  du  peuple  •,  il  est  délibéré  que  les  députés 
en  Cour  «  seront  chargés  de  poursuivre  qu'on  vuyde  au 
plus  tost  l'affère  de  ladite  Chambre  ».  —  On  poursuivra 
également  la  suppression  des  visiteurs  et  contrôleurs  des 
gabelles  et  des  regratiers,  et  l'extinction  de  la  crue  de 
trente  sous  «  restablie  contre  la  promesse  du  Roy  et  la 
teneur  des  edicîz,  d'aultant  qu'il  y  a  personnage  qui 
s'offre  de  diminuer  le  prix  du  sel.  au  grand  soulagement 
du  peuple,  et  de  payer  les  rentes  assignées  sur  ladite 
crue,  tout  en  payant  au  Roy  les  mesmes  sommes  qu'il 
reçoit  à  présent  ».  —  Le  Roi  sera  supplié  :  d'auloriser  les 
articles  accordés  entre  les  États  et   les  receveurs  des 
diocèses;  —  d'ordonner  aux  diocèses  de  payer  les  dé- 
putés pour  le  temps  qu'ils  emploient  aux  États  et  non 
pas  invariablement  pour  un  mois  ;  —  «  que  le  temps 
pour  la  tenue  des  Estatz  ne  soit  poinct  limité,  pour  estre 
lesdits  Estatz  contrainctz  de  séjourner  selon  les  occurran- 
ces  »  ;  —  de  maintenir  contre  les  fermiers  des  droits  forains 
la  franchise  des  foires  de  Beaucaire.  —  On  présentera 
requête  pour  faire  rapporter  un  édit  non  vérifié  "  conte- 
nant que  tous  les  arrérages  des  censives  et  rentes  deues 
aux  hospitaulx  seront  portés  à  Paris  dans  une  Chambre 
establie  appelée  le  Bureau  de  la  Charité.  »  —  «<  Pour  es- 
ter aux  habitans  du  pays  tant  catholiques  que  de  la  R. 
P.  R.,  toutes  sortes  d'ombrages,  ils  se  prendront  en  pro- 
tection les  ungs  les  autres  ».  —  M.  de  Ventadour  est 
prié  «  d'employer  contre    les  gentilshommes  qui  s'in- 
gèrent de  se  mettre  aux  champs  avec  troupes  de  gens 
armés,  non  seulement  le  prévôt  général  et  ses  lieutenans 
mais  aussy  la  compagnie  de   Monseigneur  le  Connes- 
table  et  autres  forces  du  pays,  à  ce  que  la  force  luy  en 
demeure;...  que  sy  les  entreprinses  de  ceulx  qui  voul- 
droient  troubler  le  repos  de  la  province  estoient  telles  qu'il 
feust  nécessaire  de  recouvrer  proniptement  les  moyens 
pour  la  levée  des  gens  de  guerre,  mondict  seigneur  est 
supplié  d'y  emploj'er  les  deniers  du  Roi, et  s'il  est  besoing, 
d'appeler  auprès  de  soy  les  officiers  du  pays  et  les  consuls, 
prélats  et  barons  plus  proches  du  lieu,  qui  ont  entrée  aux 
Estatz  '.  —  On  demandera  le  maintien  à  Béziersdu  Bu- 
reau des  finances  et  des  trésoriers  de  France.  —  Le  sieur 
du  Cup,  juge  mage  de  Lauragais,  se  plaint  que,  contre 
l'ordre  de  tout  temps  observé,  on  lui  ait  dénié  l'entrée  à 
l'assiette  du  diocèse  de  Saint-Papoul  tenue  à  Fanjaux.  — 
Le  sieur  de  Moussac  partira  tout  présentement  en  poste 
pour  remercier  le  prinre  de  Condé,  le  Connétable  et  le 
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Chancelier  des  faveurs  ordinaires  qu'ils  rendent  au  pays, 
et  les  su|)(.lier  de  fiiire  surseoir  à  la  délivrance  de  la 
ferme  des  gabelles  de  la  province  jusqu'à  l'arrivée  des 
députés  en  Cour.  —  On  requerra  qu'il  soit  défendu  aux 
fermiers  des  gabelles  de  vendre  «  du  sel  nouveau  sauné, 
qui  pourroit  grandement  altérer  la  santé  de  ceulx  qui 
s'en  servent  ».  —  Aumône  de  300  livres  aux  Dominicains 
de  Casires  >•  pour  les  assister  à  la  réparation  du  monas- 
tère qu'ils  font  dans  ladite  ville  ».  —  Gratification  de 
3,000  livres  à  1  evèque  de  Carcassonne,  t  en  considéra- 
tion des  pe^'iies  extraordinaires  qu'il  a  prins  pour  les 
affères  du  pays  ».  —  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  expé- 
dier «  les  commissions  au  plus  tost,  afin  qu'on  aye  moyen 
de  tenir  ces  Estais  au  mois  de  septembre,  et  que  les  im- 
positions puissent  estre  faictes  en  quatre  quartiers  ■>.  — 
Les  députés  en  Cour  reçoivent  :  prélats,  1,000  et  3, 500  li- 
vres; nobles,  3,000;  tiers-état,  1,500  liv.,  à  charge  d'en 
rendre  compte.  —  Le  Roi  sera  supplié  de  permettre  l'im- 
position des  sommes  qui  excèdent  les  20,000  livres  ac- 
cordées pour  les  frais  des  États,  à  la  charge  d'en  obtenir 
validation  de  Sa  Majesté.  —  Gratification  de  300  livres 
au  secrétaire  du  Connétable  t  pour  l'affectionnera  s'em- 
ployer pour  les  députés  en  Cour  en  ce  qui  concerne  les 
affères  du  pays  ».  —  Octroi  des  sommes  requises  par  le 
Roi  dans  les  commissions.  —  Le  président  «  représente 
l'occasion  pour  laquelle  ung  chacung  avoit  à  se  resjouir 
de  la  fin  des  Estatz  et  s'en  retourner  jo}-eux  ;  c'est  à  cause 
du  serment  et  alliance  qu'ils  avaient  faictz  de  se  tenir 
unis  et  joinctz  envers  tous  et  contre  tous  pour  la  con- 
servation de  la  province  en  l'obéissance  de  Sa  Majesté  ». 
—  Bénédiction.  —  Liste  nominative  des  députés  des  trois 
ordres  assistants  à  l'Assemblée. 

De  f"  103  à  p'  217.  —  .\  Pézenas,  dans  la  Maison  Com- 
mune du  10 janvier  au  17  février  1612.  —  Président  : 
l'archevêque  de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi,  le  duc 
de  Ventadour ,  pair  de  France,  lieutenant  général  en 
Languedoc:  Louis  Le  Fèvre,  sieur  de  Commartin,  con« 
seiller  d'Etat;  de  Niquet  et  de  Montesquieu,  trésoriers 
généraux  de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de 
Montpellier.  —  Discours  d'ouverture  du  duc  de  Venta- 
dour {tout  au  long).  Il  y  développe  ces  deux  points  :  «  La 
grand  providence  de  Dieu  en  la  conservation  et  manu- 
tention de  cette  monarchie  »,  et  «  la  grand  prudence  dont 
la  Reyne  a  usé  au  gouvernement  et  maniement  de  ceste 
grand  tutelle  et  régence  du  royaulme  ».,..  «  Il  fault  que 
je  combate  l'oppinion  d'ung  sage  roy,  qui  estoit  Salo- 
mon,  quand  il  a  dict  que  bien  heureux  est  le  royaulme 
qui  ne  thumbe  pas  en  minorité.  Ce  qu'il  n'eusse  jamais 
creu,  s'il  eusi  veu  ce  que  nous  voyons  aujourd'huy,  car 
il  s'escrie  avec  admiration  :  Mulierem  fortem  quis  in- 
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veniet?  Ouy,  sage  roy,  vous  ne  l'avez  jamais  veu,  vous 
ne  l'avez  jamais  trouvé,  mais  sy  a  bien  la  France;  c'est 
ceste  grand  princesse  Marie,  etc.,  etc.  »  Il  rappelle  les 
mesures  prises ,  les  instructions  données  tant  au  dedans 
qu'au  dehors  après  la  mort  du  Roi,  les  deux  puissantes 
années  mises  sur  pied  pour  reconquérir  le  duché  de 
Clèves  et  secourir  la  ville  de  Genève...  «  dont  la  Reyne 
print  tantdesoingqu'elle  me  feit  l'honneurde  ra'escripre 
que  le  siège  n'y  seroit  pas  plus  tost  qu'elle  ne  s'y  portast 
en  personne  avec  celle  du  Iloyson  fils,  pour  fère  recep- 
voir  la  honte  et  le  repentir  à  celui  qui  en  feroit  l'entre- 
prinse  ».  ...  «  J'obmetois  à  dire  le  tesmoignage  qu'elle 
rendit  lors  de  ce  grand  accident ,  qu'elle  estoit  mère  du 
royaulme  aussi  bien  que  mère  du  Roy.  Soubdain,  elle  feist 
despescher  l'édict  pour  la  confirmation  do  celuy  de  Nan- 
tes. »  ...  «  L'année  passée  je  vous  feis  veoir  la  révocqua- 
tion  de  trente-cinq  édictz  qui  soulagèrent  le  royaulme  de 
plus  de  cinq  millions  ».  ...  «  Combien  favorablement  elle 
a  respondu  les  cayers  de  l'assemblée  de  Saumur  !  »  ...  A 
présent,  vous  voyez  comme  Sa  Majesté  a  depputé  des 
commissaires  par'  toutes  les  provinces  pour  pourvoir 
aux  contraventions  et  inexécutions  de  l'édict  de  Nantes. 
Le  sieur  de  Cauinartin,  qui  est  icy  présent,  personne 
qualiffiée  et  des  plus  anciens  du  Conseil,  a  esté  envoyé  en 
ceste  province,  pour,  avec  MM.  les  présidents  de  Vi- 
gnolles  et  de  Bocaud  ;  ou'ir  les  plainctes,  pourvoir  au  mal, 
et  donner  tout  contentement  aux  subjectz  du  Roy  tant 
de  l'une  que  de  l'autre  religion  »,  etc.  —  Discours  de 
M.  de  Caumartin  (m  extenso).  Il  dit  aux  États  que  «  ilz 
se  ressentiront  du  bon  ordre  que  Leurs  Majestés  ont  mis 
en  leurs  affères,  par  la  réduction  [)resqu'à  la  moytié  de 
la  crue  de  40  solz  sur  le  quintal  de  sel,  en  quoy  ceste 
province  recepvra  près  de  80,000  livres  de  descharge 
pour  chacung  an,  etc.;  le  Roy,  assisté  des  prudens  advis 
de  la  Reyne  régente,  auroit  desjà  deschargé  son  peuple 
de  plus  de  2  millions  200  iTiille  livres,  quelques  despenses 
extraordinaires  qu'il  luy  ayt  faleu  fère...  mais...  ce  n'est 
rien  au  prix  du  bien  de  la  paix  dont  nous  jouissons 
despuis  le  funeste  jour  qui  sembloit  estre  le  dernier  du 
bonheur  de  la  France...  De  ceste  heureuse  naissance  du 
Roy,  semblable  du  tout  à  celle  de  Philippe-Auguste,  nous 
debvons  espérer  qu'estant  ung  autre  Dieu-donné  comme 
luy,  il  sera  ung  jour  ung  autre  conquérant,  et  qu'il  fera 
encore  plus  heureusement  que  luy  retentir  TOrient  du 
bruict  de  ses  armes  victorieuses...  La  Reyne  n'a  rien  en 
plus  grande  recommandation  que  de  couper  la  racine 
aux  maulx  qui  pourroient  renaistre  de  la  diversité  des 
relligions...,  et  parce  qu'il  luy  auroit  esté  remonstré 
qu'il  y  a  quelques  articles  en  cet  édict  (de  Nantes)  qui 
n'ont  encore  esté  exécutés,  et  quelques  contraventions 
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qu'on  préthend  y  avoir  esté  faictes,  Sa  Majesté  a  jugé 
nécessaire  d'envoyer  des  commissaires  » ,  etc. ,  etc.  — 
Réponse  (in  extenso)  de  l'archevêque  de  Narbonne.  II 
célèbre  la  fidélité  du  Languedoc  dans  le  passé  et  particu- 
lièrement au  temps  de  la  captivité  du  roi  Jean  lorsque 
«  presque  toutes  les  provinces  de  ce  royaulrae  et  mesme 
ceste  grand  ville  de  Paris,  l'agréable  séjour  de  nos  roys, 
ayant  arraché  de  leurs  cœurs  les  odorantes  fleurs  de  liz 
pour  y  loger  en  leurs  places  les  lyons  rampans  et  farou- 
ches de  ces  insulaires  »,  etc.  Il  rappelle  le  serment  prêté 
aux  derniers  États,  et  se  félicite  de  la  mission  de  M.  de 
Caumartin,  qui  tend  à  maintenir  les  habitants  de  la  pro- 
vince en  union  et  concorde.  —  Le  président  exhorte  les 
députés  à   tenir  secrètes  les  délibérations   qui   seront 
prises.  —  Différends  entre  divers  députés  pour  l'entrée 
aux  États  et  la  préséance.  —  Les  Etals  envoient  saluer 
de  leur  part  M.  de  Caumartin,  «  advertis  du  rang  qu'il 
tient  au  Conseil  de  Sa  Majesté  et  de  l'assistance  qu'ont 
receue  de  luy  les  depputés  en  Cour  r.  —  Député  envoyé 
à  l'évêque  de  Rodez  pour  aviser  avec  lui  aux  moyens 
«  de  sortir  du  procez  que  ce  pays  a  contre  le  pays  de 
Rouergue  et  Bas-Auvergne  < .  —  Remontrances  seront 
faites  à  M.  de  Yentadour  «  que  bien  les  anciennes  com- 
missions de  l'afferme  de  l'équivalent  feussent  dressées 
ordinairement  aux  commissaires  présidens  pour  le  Roy 
aux  Estatz  et  gens  des  Trois  Estatz,  ce  néantmoings, 
despuis  quelques  années  en  çà  on  les  dresse  aux  sei- 
gneurs commissaires  seulement  ».  —   Les  articles  de 
l'équivalent  seront  imprimés  et  distribués  dans  chaque 
diocèse  «  pour  esviter  plusieurs  vexations  que  les  fer- 
miers font  souffrir  aux  habitants  ».  —  On  communi- 
quera des  extraits  des  anciens  registres  concernant  «  la 
séance  des  nobles  à  MM.  de  la  noblesse,  qui  seront  priés 
de  s'assembler  en  particulier  et  prendre  quelque  bon 
expédient  pour  après  y  estre  proveu  ».  —  Adjudication 
à  la  chandelle  éteinte  de  la  ferme  do  l'équivalent,  faite 
au  sieur  Deshours,  dernier  enchérisseur,  au  prix  de 
212  mille  livres,  plus  500  livres  pour  les  pauvres  de 
Jésus-Christ.  —  «  Pai'ce  que  M.  de  Coumartin  est  sur 
sou  despart,  et  que  le  procès  que  le  pays  a  contre  la 
Chambre  des  comptes  de  Montpellier  au  Conseil  de  Sa 
Majesté  n'est  encore  jugé,  on  luy  fera  entendre  la  juste 
occasion  que  le  pays  a  de  se  plaindre  de  l'arrest  donné 
au  Conseil  le  sixiesme  de  mars  (1611),  et  on  le  priera  de 
despartir  ses  faveurs  au  pays  ».  —  M.  de  Yentadour 
entre  avec  les  autres  commissaires  du  Roi  et  fait  un  dis- 
cours sur  le  serment,  à  l'occasion  du  serment  solennel  de 
fidélité  qu'il  demande  aux  États  de  prêter  le  jour  même 
devant  lui,  «  qui  a  déjà  reçu  celui  du   Parlement  de 
Paris  y,  etc  ,  etc.  —  Le  président  répond  que  les  États 


HAUTE-GARONNE. 

«  veulent  de  bon  cœur  réïtérer  le  serment  de  fidélité 
qu'ils  feirent  k  Leurs  Majestés  en  la  précédente  as- 
semblée, priant  le  seigneur  duc  trouver  bon  que,  ce 
faisant,    ils  conservent  les  privillèges  et  libériez  des 
Estatz  qui  n'ont  jamais  accostumé  fère  telz   serraens 
qu'entre  les  mains  du  Roy  mesme  ou  du  président  des- 
dicts  Estatz   ».  —  Les  commissaires  sortis,   les  États 
jurent,  «  MM.  de  l'Esglise  la  main  sur  la  poitrine, et  ceulx 
de  la  Noblesse  et  du  Tiers  Estât  la  main  levée  à  Dieu  » 
de  maintenir  inviolablement   la   fidélité  et  obéissance 
qu'ils  doivent  au  Roi  et  à  la  Reine  régente.  —  Pareille 
prestation  de  serment  sera  faite  par  les  assemblées  des 
diocèses,   ^(  les  syndics  desquelz  donneront  advis  aux 
villes  et  communautés  d'en  faire  de  mesme,  affin  qu'una- 
nimement et  d'un  cœur  esgal  tous  lesdicts  habilans 
soient  disposez  de  renverser  tous  les  artiflices  et  niaul- 
vais  desseings  qui  se  pourroient  fère  contre  l'Estat  ».  — 
Sur  l'avis  qu'on  venait  de  saisir  "  en  ceste  ville,  des  plus 
insignes  voUeurs  qui  soient  au  pays,  et  veu  les  délibéra- 
tions ci-devant  prinses  pour  raison  des  excès  qui  se  com- 
mettent du  costé  du  Vigan  despuis  cinq  ou  six  ans  »,  on 
suppliera  la  Reine  de  n'accorder  aucune  évocation  afin 
d'éviter  les  grands  frais  qui  s'ensuivent,  «  et  que  punition 
exemplaire  puisse  estre  faicte  de  tant  d'excès,  concus- 
sions, volleries,  meurtres  et  assassinats  qui  se  sont  commis 
audit  Vigan  et  ailleurs  dans  la  province,  qui  demeurent 
impunis  par  le  moyen  desdites  évocquations  >■.  —  Pareille 
instance  sera  faite  au  sujet  du  procès  intenté  par  dame 
Gabrielle  de  Foix,  douairière  d'Acher  (Apchier)  au  sei- 
gneur d'Acher,  son  beau-père,  «  l'ung  des  plus  grands 
privillèges  de  ceste  province  estant  de  ne  pouvoir  estre 
tiré  hors  de  la  jurisdiction  de  ses  juges  naturels  ».  — 
Attendu  que  les  sieurs  Dupont  et  d'Aubignac  (du  Vigan) 
ont  été  conduits  à  Castres  pour  y  être  jugés,  <<  le  sieur  de 
Lignac,  envoyé  du  baron  de  tour  en  Vivarois,  ira  au 
Vigan  et  ailleurs  oîi  besoing  sera,  pour  fère  aprester  les 
tesmoings,  et,  sy  besoing  est,  les  fère  aller  audit  Cas- 
tres ».  —  Le  sieur  du  Cup,  envoyé  en  Rouergue,  rapporte 
que  les  États  dudit  pays  sont  disposés  à  traiter  k  l'amiable 
avec  la  province,  et  qu'à  leur  prochaine  assemblée  ils 
nommeront  des  députés  qui  conféreront  avec  ceux  que  le 
pays  voudra  nommer,  et  au  lieu  que  M.  de  Yentadour 
aura  pour  agréable.  —  Le  comte  de  Carmaing  (Cara- 
man),  gouverneur  du  pays  de  Foix,  et  les  États  dudit 
comté  seront  priés  de  maintenir  le  capitaine  établi  par 
eux  l'an  dernier  à  la  prière  du  pays,  pour  la  poursuite 
et  capture  «  des  bandoliers  ».  —  Le  duc  de  Yentadour 
entre  et  dit  que  suivant  les  délibérations  prises  aux  der- 
niers États  et  en  l'assemblée  particulière,  tenue  à  Pézenas 
le  24  avril  (161 1),  il  avoit  mandé  les  forces  de  la  province 
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du  côté  (lu  Vigan  et  du  Gévaudan  ;  mais  cela  n'aurait  pas 
empêché  la  continualion  des  excès  «  qui  prennent  pied 
et  se  coramettent  aussy  en  Vivarois  et  haut  Languedoc  >>: 
qu'il  était  résolu  d'.v  aller  en  personne,  assisté  de  la  jus- 
tice, et  qu'il  avait  donné  avis  à  la  Reine  d'y  mander  une 
chamhre  ardente,  "  mais  cela  auroit  receu  de  la  difficulté 
d'aultant  que  plusieurs  des  coupables  font  profession  de 
la  R.  P.  R.  »  ;  il  exhorte  les  États  k  s'adresser  eux-mêmes 
à  la  Reine  et  leur  soumet  un  projet  de  lettres  patentes.  — 
M.  de Ventadour emploiera  en  corps,  contre  les  perturba- 
teui-sdu  repos  de  la  province,  la  compagnie  du  Connétable 
et  les  forces  du  prévôt  général,  et»  en  cas  soict  nécessaire 
d'y  employer  le  canon,  le  Roy  sera  supplié  d'en  fère  fère 
les  fraiz.  »  —  Contre  les  voleries  et  brigandages  de  ceux 
qui  se  disent  Égyptiens  ou  Bohémiens.  —  On  demandera 
que  la  petite  monnaie  qui  se  lait  à  Paris,  Toulouse,  et 
Lyon  ait  cours  dans  la  province.  —  Les  députés  en  Cour 
font  savoir  qu'ils  arrivent  en  toute  diligence  et  prient 
les  États  de  ne  point  se  séparer  sans  les  avoir  entendus. 
—  Règlement  des  rangs  de  la  noblesse  aux  États.  —  «  Le 
nombre  de  ladite  noblesse  sera  réduict  en  tout  à  vingt- 
deux  environ  comme  a  esté  de  toute  ancienneté  ».  —  Le 
sieur  Cabot,  docteur-régent  de  Toulouse,  vient  se 
plaindre  que  le  Roi  ait  e  érigé  en  ladite  Université  une 
régence  de  pharmacie  et  chirurgie,  et  [lourveu  d'icelle  le 
sieur  Cairas,  pour  y  estre  receu  sans  dispute  n.  —  L'ar- 
I  «hevèque  de  Narbonne  rend  compte  du  voyage  qu'il  a  fait 
à  Paris  pour  complimcînter  le  Roi  et  la  Reine.  —  Députés 
nommés  pour  conférer  avec  le  sieur  de  Péricard,  con- 
seiller d'État.  —  Le  sieur  d'Espagne,  syndic  général, 
député  en  Cour,  dit  que  malgré  l'appui  du  Connétable,  il 
n'a  pu  obtenir  ce  que  le  pays  désirait.  —  Députés  nom- 
més pour  terminer  le  différend  du  pays  avec  la  Cour  des 
comptes,  à  quoi  MM.  de  Ventadour  et  de  Caumartin 
«  seront  priés  d'employer  leurs  authorités  ».  —  On  véri- 
fiera si  les  instructions  des  commissaires  du  Roi  pour  la 
tenue  des  assiettes  sont  conformes  aux  commissions  du 
Roi.  —  On  demandera  que  les  députés  des  diocèses  «  se- 
ront payés  à  raison  de  6  livres  par  jour  du  vo}'age  des 
Estatz  "  comme  les  députés  des  villes  capitales,  «  consi- 
déré que  partie  desdits  diocésains  sont  bien  qualifiiez, 
gentilshommes  ou  gens  de  robe  longue  >i.  —  Députés 
nommés  pour  terminer  à  l'amiable  le  procès  que  le  pays 
de  Rouergue  a  contre  la  province.  —  Vu  la  longueur  des 
Etats,  les  commissaires  du  Roi  seront  priés  de  mettre  aux 
instructions  pour  la  tenue  des  assiettes  •  de  paj-er  aux 
depputez  des  Estatz  les  journées  en  plus  que  les  trente 
jours,  à  quoy  le  temps  de  la  tenue  d'iceulx  a  esté  réglé  ». 
—  Le  diocèse  d'Agde  se  plaint  de  payer  à  la  fois  les  usten- 
siles des  garnisons   «  et  le  taillon ,  partie  duquel   est 
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accordé  pour  les  ustancilles  de  la  gendarmerie  .>.  —  On 
demandera  au  Roi  de  faire  payer  toutes  les  rentes, 
qu'elles  soient  assignées  sur  les  tailles  ou  autres  deniers 
roj-aux,  et  constituées  avant  ou  après  l'an  1574,  —  M.  de 
Ventadour  dit  «  qu'il  est  important  que  le  pont  d'Avi- 
gnon soict  redressé  et  remis  en  son  premier  estât  ».  — 
Le  prévôt  général  sera  tenu  de  bailler  les  noms,  sur- 
noms et  demeures  de  ses  archers,  «  i)our  esviler  l'abuz 
qui  se  commect  par  plusieurs  qui  portent  les  armes  à  feu, 
se  disans  lieutenans  ou  archers  du  prévost  ».  —  Les 
habitants  des  diocèses  de  Toulouse,  Mirepoix  et  Rieux 
seront  exempts  de  payer  pontanage  sur  le  pont  d'Aute- 
rive,  comme  ayant  contribué  à  la  construction  dudit 
pont.  —  Le  Parlement  sera  supplié  de  réprimer  «  les 
vexations  que  les  maistres  des  relays  font  aux  estrangers 
Espagnols,  Italiens  et  Piémontais  trafficquant  ou  traver- 
sant la  province,  ce  qui  revient  au  préjudice  du  com- 
merce et  intérest  du  général  ;>.  —  Secours  de  500  livres 
aux  habitants  de  Samt-Pons  pour  parachever  de  cons- 
truire un  couvent  de  Récollels.  —  Nouveau  secours  aux 
hal)itants  de  Valabrègue  pour  détourner  le  cours  du 
Rhône  et  «  le  jecter  du  costé  de  Provence  ».  —  On  inter- 
viendra en  la  cause  des  consuls  de  Limoux  contre  le  visi- 
teur des  gabelles,  afin  de  conserver  aux  consuls  de  la 
province  le  droit  qu'ils  ont  de  connaître  et  juger  de 
toutes  sortes  de  [loids  et  mesures.  —  Renvoi  aux  députés 
aux  comptes  de  l'état  de  frais  fourni  par  le  sieur  de 
Rigiiac,  chargé  de  conduire  à  Castres  les  témoins  contre 
les  sieurs  Dupont  et  d'Aubignac  (du  Vigan).  —  On  avisera 
«  aux  moyens  moins  dommageables  au  pays  pour  réparer 
le  pont  d'Avignon.  »  —  «  Les  depputez  des  Estatz  seront 
tenuz  d'y  assister  et  ne  pourront  sortir  de  l'assemblée  sans 
la  permission  du  sieur  président  ».  —  Les  commissaires 
du  Roi  ne  voulant  accorder  aux  députés  que  le  pay^ement 
de  trente  journées,  on  empruntera  les  sommes  néces- 
saires pour  payer  les  joiM'nées  en  plus.  —  On  demandera 
la  révocation  de  la  charge  de  commissaire  des  poudres  et 
salpêtres  de  la  province,  à  cause  de  l'abus  qu'en  fait  le 
sieur  Vincent,  qui  en  a  été  pourvu  par  le  duc  de  Sully.  — 
On  assistera  les  consuls  de  Carcas.sonne  en  la  poursuite 
qu'ils  font  au  Conseil  pour  avoir  payement  de  ce  qu'ils  ont 
fourni  k  l'armée  «  que  M.  le  connestable  »  avait  ci-devant 
entretenue  dans  leur  diocèse  «  pour  le  service  de  Sa  Ma- 
jesté ».  —  Les  États  n'entendent  pas  aider  les  habitants  de 
Lunel  k  parfaire  le  canal  qui  va  des  étangs  de  mer  jusque 
près  de  leur  ville;  mais  ils  n'empêchent  «  que  lesdits habi- 
tants n'exigent  un  droit  sur  toutes  les  marchandises  qui 
seront  voiturées  par  ledit  canal  ».  —  Le  député  de  Sainte- 
Gabelle  se  plaint  que  le  sieur  de  Lissac  usurpe  partie  du 
terroir  dudit  lieu.  —  Assemblées  iiarliculières  des  séné- 
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chaussées  pour  pourvoir  aux  réparations  des  chemins  et 
ponts.  —  Délibération  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
touchant  la  reconstruction  du  ponl  de  Buzet,  sur  le 
Tarn,  «  mis  à  bas  pendant  les  derniers  troubles,  d'autant 
plus  nécessaire  que  ledit  i)ont  aboutit  et  joint  le  Laura- 
gois,  l'Albigeois  et  les  diocèses  de  Tholose,  Alby,  Mon- 
fauban,  sur  le  grand  chemin  de  Tholose,  Rouergue, 
Auvergne,  Lyon  et  Paris  ».  —  Attendu  que  "  la  reffac- 
tion  du  pont  d'Avignon  importe  au  service  de  Sa  Majesté 
et  au  bien  de  la  province,  il  sera  preste  consentement 
au  Conseil  de  Sa  Majesté,  qu'il  soict  mis  et  imposé  sur  la 
rivière  du  Rosne  le  subcide  dôclairé  en  Testât  sur  ce 
dressé  et  signé  par  Mg'  l'Archevesque  de  Narbonne, 
comme  le  moings  onéreux  et  préjudiciable  au  peuple  ». 
—  Le  cardinal  de  «  Bonssy  »  sera  sui)plié  de  ne  faire 
aucune  demande  au  pays  de  deux  mandements  de  1,200 
et  2,000  écus,  assignés,  en  1590  «  par  Mn'  le  Connes- 
table  »,  sur  le  trésorier  provincial  de  l'extraordinaire 
de  la  guerre,  à  feu  l'évèque  de  Bé/.iers  et  au  sieur 
Robert  de  Médicis.  —  Le  Roi  sera  supplié  d'ordonner 
que  les  lettres  d'assiette  soient  adressées  h  ses  commis- 
saires aux  États,  et  non  i)lus  aux  trésoriers  de  France, 
afin  que  les  députés  «  i)uissent  faire  les  poursuites 
nécessaires  sans  fraiz  ».  —  Les  députés  de  Toulouse  dé- 
clarent «  que  tous  les  deniers  qui  s'imposent  en  ladite 
ville,  les  estatz  en  sont  vérifiez  en  la  Cour  de  Parlement, 
et  aprcz  que  la  levée  en  est  faicte,  les  comptes  en  sont 
renduz  en  la  Maison  Commune,  par-devant  deux  con- 
seillers de  la  Grand  Chambre,  les  avocats,  le  procureur 
général,  les  capitouls  et  bourgeois  »  ;  ils  ajoutent  que  la 
ville  n'entend  «  se  despartir  de  ce  privilège  »,  et  deman- 
dent que  leur  déclaration  «  demeure  escri|)te,  affin  que 
l'accord  que  le  pays  faict  avec  la  Chambre  des  comptes 
ne  leur  soi(;t  préjudiciable  ».  —  L'archevêque  de  Nar- 
bonne lit  les  articles  accordés  avec  les  députés  de  la 
Chambre  des  comptes  do  Montpellier,  en  présence  du  duc 
de  Ventadour  et  de  M.  de  Caumartin.  —  Approbation  et 
ratification  de.sdits  articles,  avec  promesse  de  les  obser- 
ver, le  tout  sous  le  bon  plaisir  du  Roi  et  des  seigneurs  de 
son  Conseil.  —  Contre  les  commissions  données  i)ar  les 
visiteurs  et  contrôleurs  généraux  dus  gabelles.  —  In- 
demnités et  gratifications  aux  évéques,  barons,  syndics 
généraux  députés  on  Cour.  —  Contre  les  consuls  de 
Beaucaire,  qui  contraignent  les  marchands  »  h  payer 
15  solz  par  chacune  charretée  de  marchandise  non  ven- 
due à  la  foire  de  la  Magdeleine  ».  —  Le  syndic  général 
dit  «  qu'il  a  esté  enquis  des  concussions  qui  se  commec- 
tent  sur  le  pauvre  peuple  par  les  officiers  et  gardes  des 
gabelles,  et  laxé  prinse  de  corps  contre  environ  quatre- 
vingts  desdits  gardes  ■■.  —  On  demandera  révocation  de 
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la  commission  du  sieur  de  Péricard,  «  et  attendu  le  grand 
préjudice  que  toute  la  province  receoit  de  l'exécution 
dicelle,  le  syndic  général  y  formera  opposition  et  y  don- 
nera les  empeschemens  légitimes  ».  —  On  se  pourvoira 
contre  les  arrêts  (jui  chargent  le  [)ays  d'imposer  chaque 
année  18,000  livres  pour  la  construction  du  pont  de 
Toulouse.  —  Les  députés  en  Cour  seront  payés  sur  les 
30,000  livres  «  que  la  Royne  a  eu  agréable  de  quitter  au 
pays  sur  les  40,000  qui  estoient  deubz  à  Sa  Majesté  ».  — 
On  tâchera  de  mettre  d'accord  le  sieur  Cairas  (Queyratz) 
avec  les  docteurs  de  l'Université  de  Toulouse.  —  «  Si  les 
Estatz  se  trouvent  en  une  ville  oii  n'y  a  poinct  de  musi- 
que, on  congédiera  les  musiciens  aussy  tosl  que  la  pro- 
cession sera  faicte  ».  —  Vu  la  requête  pré.sentée  au  Roi 
jiar  les  députés  du  pays,  contenant  acceptation  des  offres 
du  sieur  Raynard  pour  l'union  des  fermes  (des  gabelles) 
de  Lyonnais,  Dauphiné  et  Languedoc,  les  Estais  supplient 
Sa  Majesté  d'accepter  lesdites  offres  aux  charges  et  con- 
ditions y  mentionnées.  —  La  recette  et  dépense  des  de- 
niers (les  gratifications  seront  faites  par  le  trésorier  delà 
Bourse  aux  gages  de  six  deniers  pour  livre,  ><  qui  lui  sont 
accordez  pour  tous  deniers  extraordinaires  ».  —  L'octroi 
des  sommes  contenues  aux  commissions  est  voté  à  l'una- 
nimité. —  Les  États  assemblés  à  la  maison  consulaire  de 
Pézenas  vont  en  corps  au  château  porter  l'octroi  à  M!  de 
Ventadour.  —  Rôle  de  ceux  qui  ont  assisté  aux  États. 

De  /■■■  218  à  f"  322.  —  A  Beaucaire,  dans  l'église  des 
Cordeliers,  du  25  octobre  au  25  novembre  1612.  —  Pré- 
si(l('nt  :  l'archevêque  primat  de  Narbonne.  Commissaires 
du  Roi  :  Kenry,  duc  do  Montmorency,  connétable  de 
France,  gouverneur  de  Languedoc;  Henry  de  Montmo- 
rency, fils  du  précédent,  amiral  de  France,  gouverneur 
en  survivance;  Alexandre  de  Castellan  et  .Jean -Georges 
de  Caulet,  trésoriers  de  France,  des  ^lénoralités  de  Tou- 
louse et  Montpellier;  le  sieur  de  Convers,  pn'^sident  pré- 
sidial  de  Montpt!lli(,'r,  maître  des  requêtes  du  Connétable. 
—  Allocution  du  Connétable,  où  il  dit  «  que  les  charges 
et  despenses  que  Sa  Majesté  est  conslrainct  supporter 
pour  la  seureté  du  royaume,  sont  plus  grandes  de  beau- 
cou])  (lu'elles  n'estoient  durant  le  règne  du  fui  roy  Henry 
le  Grand  ».  —  11  exhorte  les  Etats  à  se  montrer  zélés  et 
fidèles  sujets,  «  à  présent  que,  |ilus  que  jamais,  la  mino- 
riti'i  du  Roy  renfiamme  les  affections  »,  et  leur  demande 
de  continuer  à  son  fils  «  la  inesme  volonti;  cl  affection 
qu'ils  ont  toujours  rendue  tant  à  luy  qu'il  ses  prédéces- 
seurs ».  —  Le  président  ré[)ond  «  qu'on  peut  lire  en  la 
face  d'ung  chacung  le  contentement  qu'ils  ont  de  son 
retour  dans  son  gouvernement,  s'asseurant  que  par  sa 
prudence,  sagesse  et  longue  expérience,  il  estouffera 
le   feu  que  quelques  ungs,  ennemis  du  repos  public, 
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Toulilroient  allumer  dans  la  province  ».  Il  lui  proteste 
que  les  États  ne  inamiueront  de  satisfaire  de  tout  leur 
pouvoir  îi  la  volonté  du  Roi  «  bien  que  l'année  soit  fort 
stérille,  et  qu'il  y  ave  une  disette  de  toute  sorte  de 
jrrains  ».  —  Le  président  exhorte  les  États  qui,  "  bien 
que  composés  tant  de  catiioliques  que  de  la  R.  P.  R., 
doibvent  estre  portés  h  consacrer  leurs  moyens  et  vies 
pour  le  service  du  Roy  »,  h  renouveler  le  serment  de 
tidélité  prêté  l'année  précéilente  :  —  ce  qui  est  fait.  — 
«  Sur  les  poinctz  qui  seront  proposés  aux  Estatz,  cha- 
cung  des  assistans  dira  son  opinion  k  son  tour  et  ordre, 
et  lorsqu'il  en  sera  requis,  sans  qu'il  soit  permis  à  aul- 
cung  d'anticiper  ladite  opinion  et  d'intorrouipi'e  ».  — 
«  Il  ne  sera  permis  d'user  d'aulcunes  redites  des  raisons 
qui  auront  esté  reiirésentées  par  les  premiers  opiiians... 
Nul  ne  pourra  user  de  paroles  injurieuses  ou  [)icquan- 
tes...  ny  refuser  d'opiner  h  son  tour,...  ny  sortir  tumul- 
tueusement hors  de  l'assemblée  soubz  prétexte  qu'il 
n'agréera  pas  la  proposition...  »,  —  Le  sieur  d'Espagne, 
ci-devant  syndic  du  pays,  h  présent  trésorier  de  France, 
sera  prié  de  venir  à  l'assemblée  c  pour  l'assister  de  ses 
prudens  advis  «.  —  Députés  nommés  i)our'  vérilier  si  les 
commissions  contiennent  les  clauses  ordinaires.  —  On 
priera  le  Connétable  de  faire  exécuter  les  arrêts  qui  sup- 
priment les  exactions  du  prince  d'Orange  sur  le  Rhône. 
—  On  verra  dans  les  vieux  registres  si  ce  n'est  pas 
au  préjudice  de  l'ancienne  coutume  qu'il  a  été  décidé  en 
1599  «  que  les  villes  de  Tholose,  Montpellier,  Carcas- 
sonne  et  Xismesauroient  entrée  annuellement  |)our  l'au- 
dition des  comptes  du  pays  ".  —  Contre  les  exactions  dos 
fermiers  de  la  traite  foraine  et  des  gabelles.  —  Le  sieur 
d'Olive,  syndic,  rend  comi>te  du  procès  criminel  fait 
h  Castres  aux  sieurs  Oupont  et  d'Aubignac.  —  Les  com- 
missaires des  assiettes  tiendront  la  main  "  à  ce  ([u'aux 
receveurs  des  diocèses  ne  soit  baillé  que  six  deniers 
pour  livre  pour  droict  de  rêve  ».  —  Députés  nommés 
pour  voir  si  dans  l'arrêt  du  Conseil  qui  autorise  l'acconl 
avec  la  Cour  des  comptes,  il  n'y  a  rien  de  préjudiciable 
au  pays,  et  pour  ti'ailer  avec  les  trésoriers  de  France 
qui  font  opposition  audit  arrêt.  — Le  Connétable  fait  savoir 
qu'il  désire  «  que  les  gratifications  qui  lui  seront  ordon- 
nées en  la  |)ré.'<onte  assemblée  (20,000  livres  pour  lui,  sa 
femme  et  son  lils)  soient  acquittées  par  advanco  »  :  ce  qui 
est  accordé  en  considération  des  «  faveurs  extraordinai- 
res dont  il  plaict  à  mondict  seigneur  oblij.'er  en  toutes 
occasions  la  province  ».  — On  s'oiqiosera  h  l'enrc^gistre- 
inent  d'un  arrêt  du  Conseil  portant  (lue  toutes  les  mar- 
'l'.andisos  de  Languedoc  il  destination  des  pays  de  Savoie, 
Franche-Comté  et  Allemagne,  i)asseront  [>ar  Lyon  pour 
y  payer  le  droit  de  douane.  —  On  i)riera  le  Connétable 
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de  décharger  ce  pays  de  l'entretien  de  sa  compagnie.  — 
Nouvelles  plaintes  contre  les  regrattiers.  —  Pouvoir 
donné  aux  commissaires  des  Etats  de  s'asseuibler  avec 
les  députés  du  Rouergue  pour  terminer  le  procès  depuis 
lonutemps  jiendant  au  Conseil  privé,  à  la  charge  ((ue  le 
traité  d'accord  sera  fait  devant  le  Connétable,  qui  sera 
prié  de  fixer  le  jour  de  la  conférence.  —  Le  Conseil  du 
prince  d'Orange  offre  de  produire  devant  tes  États  les 
titres  du  péage  nouvellement  établi  sur  le  Rhône.  —  On 
mandera  venir  le  sieur  Duribrt,  ci-devant  fermier  gé- 
néral des  gabelles,  «  (jui  offre  de  faire  tenir  quitte  le 
pays  de  toutes  préthentionsque  ceulx  deRouergue  puur- 
roient  avoir  contre  icelluy,  moyennant  la  somme  de  cent 
mille  livres  ».  —  On  suppliera  le  Connétable  de  faire 
observer  le  règlement  qui  attribue  aux  diocèses  le  droit 
de  nommer  leurs  prévôts.  —  On  imposera  28,000  livres 
accor'dées  aux  derniers  États  pour  la  réparation  de  cer- 
tains ponts,  vu  les  lettres  patentes  du  Roi  (jui  y  autori- 
.sent  le  pays;  mais  avant  tout  paiement,  le  syndic  général 
vériliera  si  les  réparations  ont  été  faites  conformément 
aux  prix  faits.  —  Assemblée  particulière  des  députés  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse  :  ils  décident  l'imposition 
sur  la  sénéchaussée  de  la  somme  de  9,000  livres,  «  à  quoy 
a  été  estimée  la  réparation  du  pont  de  Buzet,  sans  «  à  ce 
comprendre  1,480  livres  que  la  ville  de  Buzet  et  le  dio- 
cèse de  Toulouse  doibvent  contribuer  i)ar  préciput  ».  — 
Conférence  avec  les  trésoriers  de  France  au  sujet  de 
leur  prétention  de  véritier  les  dettes  des  diocèses  et  com- 
munautés. —  3,000  livres  sont  accordées  aux  habitants 
do  Valabrègue  pour  travaux  de  défense  contre  le  Rhône. 
—  On  conférera  avec  le  sieur  Formy,  fermier  général 
des  gabelles,  qui  a  iirésonté  «  plusieurs  offres  pour  faire 
cesser  les  foules  extraordinaires  et  l'inlinité  d'exactions 
que  la  pluspart  des  habitans  du  pays  souffrent,  oceasion 
des  visites  qui  sont  faictes  journellement  tant  par  les 
vii-.iteurs  et  gardes  dos  g;îl)ellt>s  qui!  autres  ».  —  Aumône 
de  000  livres  aux  Cordelfers  de  liagnols.  —  L'évé(]ue  de 
Carcassonne  et  le  sieur  d'Espagne  iront  ii  Avignon,  après 
les  Etats,  pour  s'entendre  avec  le  Vice-Légat,  sur  les 
moyens  do  réparer  à  frais  communs  le  pont  do  ladite 
ville.  —  Le  sieur  de  Grasset,  général  en  la  Cour  des 
aides,  exhorte  l'assemblée  ;"i  se  i>ourvoir  contre  les  évo- 
cations au  moyen  desquelles  "  le  fermier  do  la  douane 
foraine  et  autres  disti'aisent  les  habitants  du  pa\s  de  la 
juridiction  de  leurs  ju.^es  naturels  ».  —  ■<  Pour  donner 
luovi'n  aux  liabiians  du  pays  do  s'entretenir  par  mu- 
tuelle subvention  et  secours,  il  est  enjoinct  aux  consuls 
des  lieux  où  la  récolte  desgrainsa  esté  abondante,  dt^  per- 
mettre l'achat,  commerce  libre  et  transport  des  denréts 
commeslibles  de  diocèse  en  diocèse».  —  On  demandera 
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que  le  prévôt  général  soit  tenu  suivant  les  anciens  rè- 
glements il'entrelenir  50  archers  à  200  livres  de  gages, 
«  pour  eslre  despartis  par  les  sénaschaussées  de  la  pro- 
«  vince,  selon  ce  qu'il  plaira  à  Ms'  le  Connestable  ».  — 
«  Pour  couper  chemin  aux  extraordinaires  despenses 
qui  se  font  en  plusieurs  diocèses,  qui  se  couvrent  du  voile 
de  l'entretènement  du  prévost  et  des  archers,  il  est  en- 
joinct  aux  divers  diocèses  de  n'ordonner  aucuns  gages 
auxdifs  prévostz,  ains  leur  faire  taxe  sur  leurs  procès- 
verbaux  ».  —  Lecture  d'arrêts  du  Conseil  contenant  : 
mainlevée  des  deniers  du  pays  saisis  à  la  requête  des 
commissaires  du  pont  de  Toulouse;  —approbation  du 
règlement  pour  l'entrée  et  séance  des  barons  aux  États. 
—  Les  députés  du  pays  en  Cour  ne  peuvent  prendre  la 
poste  qu'à  leurs  dépens.  —  Aiuuône  de  1,200  livres  aux 
Capucins  de  Frontignan  pour  leur  aider  à  bâtir  leur  cou- 
vent.—Les  offres  du  sieur  Formy,  fermier  des  gabelles, 
pour  remédier  «  aux  foules  que  le  iiaj^s  souffre,  à  cause 
du  prix  excessif  du  .sel  ",  sei'ont  reçues  avec  les  modifi- 
cations faites  par  les  commissaires  des  États.  —La  Reine 
a3'ant  subrogé  le  pays  au  brevet  par  lequel  le  feu  Roi  lui 
avait  accordé  tous  les  deniers  à  exiger  des  comptables  du 
Languedoc,  reliquataires  ou  infidèles,  les  États  nomment 
des  commissaires  pour  rechercher  lesdits  comptables.  — 
Assemblée  particulière  des  députés  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne.  —  Aumône  de  COO  livres  aux  Minimes  du 
Pont-Saint-Esprit.  —  Pour  éviter  aux  diocèses,  villes  et 
communautés  les  frais  et  incommodités  des  voyages 
qu'il  leur  conviendrait  faire  aux  bureaux  des  trésoriers 
de  France,  pour  la  vérification  des  états  de  leurs  dettes 
et  règlement  de  leurs  dépenses  ordinaires,  les  diocè- 
ses, etc.,  remettront  ces  états  et  les  pièces  justificatives 
à  leurs  députés,  qui  les  feront  vérifier  pendant  la  tenue 
des  États  par  les  commissaires  du  Roi  près  lesdits 
États.  —  Les  sieurs  de  Ferrier  et  Pages,  députés  de 
Toulouse,  dresseront  le  cahier  des  doléances  avec  l'un 
des  syndics  et  greffiers  du  pays.  —  Attendu  que  par 
arrêt  du  Conseil,  les  villes  sont  déchargées  de  compter 
des  deniers  des  collèges  devant  la  Chambre  des 
com.ptes,  «  on  assistera  en  cause  le  sieur  Jacques 
Gauche  (Gâches),  commis,  il  y  a  environ  trente  ans, 
par  les  consuls  de  Castres  à  la  levée  des  deniers  imposés 
sur  ladite  ville  pour  la  construction  du  collège  qui  se 
bastit  en  ladite  ville  ».  —  Aumône  de  60  livres  "  pour  la 
nourriture  de  trois  enfans  masles  desquels  Simone  Vidale 
se  seroit  accouchée  le  14'  octobre  en  trois  jours  con- 
sécutifs ».  —  «  Attendu  les  longueurs  apportées  par  les 
ofticiers  du  prince  d'Orange  à  produire  ses  titres,  le  syn- 
dic du  pays  continuera  les  poursuites  tant  au  Parlement 
de  Toulouse  qu'ailleurs  où  besoing  sera  ».  —  Députés 
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nommés  pour  aller  saluera  Arles  le  duc  de  Guise  et  le 
cardinal  de  Joyeuse.  —  Ratification  des  articles  accordés 
entre  le  pays  et  le  sieur  Fonny.  fermier  des  gabelles.  — 
Fixation  par  le  Connétable  au  P^  mars  1613  du  jour  de 
la  conférence  que  les  députés  du  pays  doivent  avoir  avec 
ceux  de  Rouergue  et  d'Auvergne.  —  "  Aflin  de  jirouveoir 
au  très  grand  désordre  et  dommaige  que  l'establissement 
des  offices  de  regratiers  apporte  à  ceste  province,  on  con- 
férera avec  les  sieurs  de  Moynier,  Portallès  et  autres 
ayant  le  party,  des  moyens  et  expédiens  nécessaires  pour 
faire  la  suppression  desdits  regratiers  ».  —  On  priera  le 
Connétable  de  i)rèter  main  forte  pour  l'exécution  de  l'ar- 
rêt lie  la  Chambre  de  l'Édit  «  contre  Jacques  de  Thou- 
louse  deLautrec,  sieur  de  Saint-Germier,  qui,  avec  nom- 
bre de  ses  complices,  va  commettant  tousjours  plusieurs 
excès,  meurtres  et  assassinats  ».  —  Le  Roi  sera  supplié 
de  décharger  le  pays  des  demandes  des  .religieux  :  Jaco- 
bins de  Béziers,  de  la  Merci  de  Carcassonne,  etc.,  dont 
les  couvents  ont  été  rasés  durant  les  troubles.  —  Gratifi- 
cation de  60  livres  au  chevaucheur  de  l'écurie  du  Roi,  qui 
a  porté  les  mandements  pour  la  convocation  des  Etats, 
des  bains  de  Balaruc  où  se  trouvait  le  Connétable,  à  Car- 
cassonne. —  On  continuera  la  poursuite  pour  faire  obte- 
nir au  sieur  Raynard,  secrétaire  du  Roi,  la  ferme  des  ga- 
belles de  la  province,  h  condition  que  ladite  ferme  ne  sera 
que  de  huit  années,  que  le  prix  du  sel  sera  à  11  livres  le 
quintal  pendant  les  cinq  premières  années,  et  à  10  livres 
pendant  les  trois  dernières.  — On  fera  doléanceau  Roi  de 
ce  que,  au  préjudice  d'un  grand  nombre  d'habitants  de  la 
province,  les  fermiers  de  la  douane  de  Lj'on  veulent  as- 
sujettir toutes  les  marchandises  audit  droit  de  douane, 
«  qui  ne  peut  estre  levé  que  sur  les  draps  d'or,  d'argent 
et  soye  manufacturés  en  Italie  et  Espaigne,  et  ailleurs 
hors  le  royaulme,  qu'il  fault  nécessaireuient  porter  à 
Lyon  avant  pouvoir  estre  débitées  es  aultres  villes  et 
provinces  >■.  —  Les  députés  en  Cour  poursuivront  la  vé- 
rification de  l'accord  avec  la  Chambre  des  comptes  et 
feront  ôter  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées  par 
le  Conseil  d'État,  comme  préjudiciables  au  bien  du  pays. 

—  On  suppliera  le  Roi  d'ordonner  que  les  sels  de  Poitou 
Cl  ne  pourront  monter  plus  hault  le  long  des  rivières  de 
Garonne  et  du  Tarn  qu'en  la  ville  d'Auvillar,  qui  est  de 
toute  ancienneté  l'entrepôt  dudit  sel  ».  —  Aumônes  :  de 
300  livres  aux  Capucins  de  Beaucaire  pour  acheter  des 
livres;  —  de  200  livres  aux  Cordeliers  de  la  même  ville 
pour  les  indemniser  «  des  frais  et  incommodités  qu'ils  ont 
souffertes  pendant  la  tenue  des  Estatz  dans  leur  couvent  »  ; 

—  de  300  livres  aux  religieuses  de  la  même  ville  pour  la 
construction  de  leur  couvent.  —  Gratifications  aux  se- 
crétaires du  Connélable  et  du  duc  de  Ventadour,  »  qui 
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vendent  beaucoup  de  services.  —  On  empruntera  32,23ô 
livres,  en  attendant  la  permission  d'imposer  les  sommes 
contenues  en  Testât  extraordinaire  faict  en  la  présente 
assemblée  pour  les  debtes  et  affaires  du  pays  ».  —  Octroi. 
—  Bénédiction.  —  Qualités  des  gens  des  États  présents  h 
l'assemblée.  —  Délibération  (hors  place)  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulouse,  où  il  est  dit  «  que  puis  (luelques  années 
un  pillier  et  deux  arcades  du  pont  d'IIauterive  sur  la  ri- 
vière de  l'Ariège  s'estant  rompus,  on  auroit  esté  cuns- 
trainct  y  fère  un  pont  de  bois  ».  —  Rôle  de  ceux  (jui  ont 
assisté  aux  États.  —  «  Du  commung  Estât,  les  villes  et 
diocésains  de  Languedoc  sont  au  rang  et  eu  l'ordre  qui 
s'ensuit  :  Thoulouse  »,  etc.  —  «  Nombre  des  evesques  qui 
se  trouvent  avoir  entrée  aux  Estatz,  et  précèdent  suivant 
leur  sacre.  »  —  «  Barons  qu'on  treuve  avoir  heu  entrée 
aux  Estatz  du  pays  de  Languedoc  ».  —  «  Barons  de  tour 
de  Vivarez.  »  —  «  Barons  de  tour  de  Gévauldan.   » 

c.  i29l.  (Registre.)  —  Iii-Colio,  .Xlll  el  37,")  feuillets,  papier. 


Novembre  1613  —  Février  161G.  —  l'rocès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  litats  de  Languedoc  , 
assemblés  par  mandement  du  Roi,  en  présence  des  com- 
missaires dudit  seigneur. 

F»  I-XIII.  «  L'ordre,  rang  et  session  des  gens  des 
trois  Estatz  du  paj's  de  Languedoc  ». 

F"  1-97 .  A  Pézenas,  dans  la  maison  de  ville,  du  5  no- 
vembre au  13  décembre  1613.  —  Président  :  Louis  de  Ver- 
vins,  archevêque  de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le 
connétable  de  Montmorency,  gouverneur  de  la  province; 
François  Faure,  conseiller  d'État,  président  au  Parle- 
ment de  Grenoble;  Milles  de  Marion  et  Jérôme  du  Ver- 
ger, trésoriers  de  France;  le  sieur  de  Convers,  président 
présidiai  à  Montpellier,  commissaire  extraordinaire.  — 
Le  président  dit  que  le  Connétable  ne  pouvant,  à  cause 
de  son  âge  et  de  son  indisposition,  venir  aux. États  que 
l'après-dîner,  on  dérogera  à  l'ordre  accoutumé,  «  eji 
allant  ouïr  la  messe  du  Saint-Esprit  avant  la  proposi- 
tion ».  —  Lecture  des  commissions.  —  Allocution  du 
Connétable:  le  Roi  aurait  voulu  diminuer  les  imposi- 
tions; il  en  avait  recherché  les  moyens,  «  mais  les  dif- 
férends advenus  entre  ses  voysins  et  alliés  l'ont  cons- 
trainct  à  augmenter  le  nombre  des  gens  de  guerre,  et  à 
continuer  encore  sui'  ses  subjects  les  mêmes  levées  que 
se  faisoient  du  règne  du  feu  roy  Henry  le  Grand  ».  —  Le 
président  Faure,  chargé  par  le  Roi  et  le  Connétable  de 
faire  le  discours  d'ouvertui'e,  témoigne  ic  estre  d'entrée 
comme  surpris  de  l'ordre  qu'il  voit  estably  (aux  Etats), 
parmy  la  confusion  laquelle  setruve  en  quelqu'eiidroict 
de  caste  province  ».  Parlant  de  régalilé  d'impôts  que  le 


UE  LANGUEDOC.  V)\ 

Roi  s'efforce  d'établir  entre  les  provinces,  il  la  justiiie 
«  par  la  grandeur,  splandeur,  puissance  et  oppulance  de 
la  province,  en  quoy  elle  surmonte,  quoy  qu'on  die,  la 
Normandie  ,  et  néantmoings  est  beaucoup  moings  char- 
gée ».  — Le  Connétable,  qui  aurait  désiré  voir  les  procu- 
rations des  envoyés  de  la  noblesse,  "  pour  juger  sy  ceulx 
qui  les  ont  sont  de  la  qualité  requise,  sera  supplié  de 
laisser  la  connaissance  d'icelles  aux  Estatz,  comme  est 
accoustumé  ».  Le  Connétable  y  consent.  —  Sur  le  refus 
du  Conseil  d'Etat  de  régler  le  nombre  et  les  préséances 
de  MAL  de  la  noblesse,  «  les  syndics  généraux  demande- 
ront leurs  titres  aux  barons,  afin  que  par  le  moyen 
d'iceulx  et  par  la  recherche  des  anciens  registres  du 
pays,  on  puisse  réduire  le  nombre  à  vingt-deux  des  plus 
anciens  qui  ont  entrée  aux  Estatz,  et  les  aultres  en  estre 
exclus  ».  —  Le  président  exhorte  l'assemblée  k  prêter  de 
nouveau  serinent  de  fidélité  au  Roi  :  ce  qui  est  fait.  — 
Le  [)résident  dit  que  les  députés  du  i>ays  se  sont  assem- 
blés à  Pézenas  devant  le  Connétable  avec  ceux  de  Rouer- 
gue  et  d'Auvergne,  et  »  qu'ils  feussent  demeurés  d'ac- 
cord à  40,000  escus,  ne  feust  que  ceulx  de  Rouergue  ne 
voulurent  jamais  se  despartir  des  prétentions  de  l'adve- 
nir  »,  à  raison  de  quoi,  la  conférence  fut  rompue.  — 
«  S.  M.  sera  priée  d'accorder  au  diocèse  de  Monde  quel- 
que somme  pour  l'entretenement  d'un  prévost  et  de  plu- 
sieurs archers,  afin  de  purger  ces  montagnes  fertiles  en 
pasturages  dont  la  plus  grande  partie  du  bcstailh  de  la 
province  prend  sa  norriture  ,  des  queymans  et  vaga- 
bonds qui  s'y  retirent  et  y  commettent  une  infinité  de 
volleries  et  brigandages  ».  —  Les  deux  deniers  sur  cha- 
que quintal  de  sel  débité  dans  la  province,  (jui  servaient 
de  gages  aux  docteurs  régents  de  l'Université  de  Tou- 
louse, ayant  été  augmentés  jusqu'à  vingt-deux  deniers, 
sous  promesse  desdits  docteurs  de  renoncer  à  l'imposi- 
tion faite  en  leur  faveur  sur  les  prélats  du  Haut-Lan- 
guedoc par  le  cardinal  d'.trmagnac,  de  sa  seule  autorité, 
ils  seront  sommés  de  se  départir  du  procès  intenté  pour 
ce  sujet  à  l'évéque  de  Rodez.  — 600  livres  sont  accordées 
aux  Chartreux  de  Castres  pour  la  réparation  de  leur 
couvent.  —  On  ne  passera  pas  au  trésorier  de  la  Bourse 
du  [lays  la  somme  de  300  livres  |)ar  lui  payée  au  sieur 
de  Convers  par  mandement  des  commissaires  du  Roi  aux 
États,  «  attendu  que  c'est  entièrement  renverser  le  prin- 
cipal privillège  de  la  province,  en  ce  que  rien  ne  peut 
estre  prins  ny  impo.sé  sur  icelle  que  les  Etats  ne  Tayent 
préalablement  accordé  ».  —  Les  Etats  en  corps  iront 
supplier  le  Connétable  d'avertir  le  Roi  «  qu'aux  dépens  et 
intéretz  du  pays,  un  arrest  du  Conseil  auroit  ra\é  plu- 
sieurs parties  de  Testât  dos  frais  qu'ils  ont  eu  k  fère  en 
plus  des  20,000  livres  qu'il  leur  est  permis  d'imposer, 
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bien  que  les  commissaires  de  S.  M.  eussent  a|iprouvé  cest 
estât  et  Jonné  advis  d'en  permettre  l'imposition  >■■.  Le 
Connétable  renvoie  les  États  au  président  Faure  qui 
promet  de  faire  connaître  au  Conseil  les  justes  plaintes 
de  la  province.  —  Aumône  de  300  livres  aux  religieux 
de  l'Observance  de  Pézenas,  recommandés  par  le  Conné- 
table. —  On  priera  ledit  seigneur  de  décharger  le  pays 
de  l'entretien  de  sa  compagnie  de  gendarmes.  —  Le  maî- 
tre des  ports  sera  requis  de  rétracter  la  saisie  faite  à 
titre  d'aubaine  «  d'une  barque  d'oranges  amenée  dans  le 
port  deNarbonne  par  un  Espagnol  qui  y  seroit  décédé, 
attendu  que  si  cela  avoit  lieu,  ce  seroit  entièrement  ruy- 
ner  le  commerce  que  les  habitants  de  la  province  ont 
avec  les  étrangers  -.  —  Le  pays  n'est  pas  tenu  de  payer 
les  frais  de  nourriture  et  garde  de  «  quarante  et  un  cour- 
saires  turcs  prins  h  la  coste  de  Sijan,  desquels  une  partie 
ont  esté  exécuttés  à  mort,  et  les  autres  condampnés  à 
servir  le  Roy  sur  ses  galères  ».  —  Le  sieur  de  La  Motte, 
syndic  général,  rend  compte  des  enchères  faites  pour 
la  réfection  du  pont  d'Avignon.  —  On  demandera  aux 
commissaires  du  Roi  de  donner  des  instructions  pour 
que  les  substituts  du  procureur  général  n'aient  pas 
entrée  aux  assiettes.  —  On  interviendra  au  procès 
de  la  ville  de  Rieux  contre  les  habitants  de  Saint- 
Julien  en  Guyenne  au  sujet  de  leur  terroir  «  et  tailla- 
bilité  d'icelluy,  comme  intéressant  les  limites  du 
pays  ...  —  Les  États  en  corps  supplieront  le  Connétable 
de  faire  juger  le  procès  du  pays  contre  les  fermiers 
de  la  douane  de  Lyon,  pendant  au  Conseil  depuis  sept 
ans,  et  .si  cela  n'est  pas  accordé,  «  ils  s'yront  jetter  aux 
pieds  de  Leurs  Majestés  pour  leur  représenter  les  pertes, 
incommodités  et  ruynes  que  les  habitans  de  ceste  pro- 
vince souffrent,  et  que  le  commerce  se  perd  entièrement ... 

Contre  ceux  qui ,  procédant  aux  reconnaissances  du 

domaine  de  la  reine  Marguerite  dans  les  sénéchaussées 
de  Toulouse  et  Carcassonne,  violent  le  privilège  de 
franc-alleu.  —Aumônes  de  300  livres,  k  la  prière  du  Con- 
nétable aux  «  Capuchins  >>  de  Pézenas  et  de  Lavaur  pour 
achever  leurs  bâtiments.  —  Députés  nommés  pour  con- 
férer avec  les  trésoriers  de  France  des  prétentions  qu'ils 
ont  contre  le  pays.  —  Le  Connétable  sera  prié  d'écrire 
aux  commissaires  du  pont  de  Toulouse,  qui  continuent 
de  saisir  les  deniers  du  pays,  sans  respect  de  ses  privi- 
lèges, et  de  leur  en  témoigner  son  déplaisir.  —  Attendu 
que  «  le  droict  d'aubaine  n'a  poinct  lieu  en  Languedoc, 
et  que  les  habitans  d'Avignon  et  Coratat  de  Venisse  ont 
esté  de  tous  temps  et  sont  tenus  pour  vrais  rénicoles,  on 
les  assistera  en  cause  partout  où  ils  seront  recherchés 
pour  les  biens  qu'ils  possèdent  en  Languedoc  par  succes- 
sion, testament,  etc.  ».  —  Les  députés  envoyés  h  Avignon 
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rapportent  ijue  la  réparation  du  pont  «  se  peut  aizément 
fère,  à  cause  que  le  Rosne  a  changé  de  cours  et  laissé 
presque  à  sec  les  pilliers  qui  sont  tumbés  »  ;  les  députés 
en  Cour  ajoutent  :  »  la  dernière  moings  dicte  estre  de 
425,000  livres,  et  le  Conseil  estre  rezolleu  d'en  fère  fère 
l'imposition  sur  les  provinces  voisines,  lesquelles  en  re- 
çoivent de  l'utillité  ».  —  Attendu  que  les  droits  de  la 
traite  domaniale  ne  sont  dus  que  [)Our  les  denrées  trans- 
portées hors  du  royaume,  on  présentera  requête  à  la 
Cour  des  aides  contre  les  fermiers  desdits  droits,  qui  font 
souffrir  une  infinité  d'exactions  et  de  vexations  aux  mar- 
chands qui  portent  des  blés  et  des  vins  à  Arles  en  Pro- 
vence. —  On  traitera  avec  les  receveurs  triennaux  des 
deniers  extraordinaires  au  sujet  des  demandes  qu'ils  font 
au  pays.  —  Contre  le  fermier  des  droits  sur  les  marchan- 
dises transportées  par  les  rivières  de  Garonne  et  Dordo- 
gne,  qui,  nonobstant  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
maintient  les  bureaux  établis  au  Mas-de- Verdun,  Mois- 
sac  et  La  Pointe.  —  Aumône  de  600  livres  k  l'abbé  de 
Montsai'rat  pour  l'employer  k  l'érection  dans  son  église 
d'une  chapelle  pour  les  Français.  —  Le  Connétable  sera 
supplié  de  réduire  la  itépense  des  garnisons  k  48,000  li- 
vres. —  Considéré  qu'il  a  été  emidoyé  40,000  livres  à 
munir  de  poudres  la  ville  de  Narbonne,  dont  la  conser- 
vation importe  au  repos  de  la  province  et  du  royaume, 
300  livres  sont  accordées  pour  raffiner  ces  poudres  qui 
«  autrement,  s'en  vont  du  tout  gaster  ».  —  Les  députés 
de  la  Chambre  des  comptes,  en  conférence  avec  ceux  du 
pays,  déclarent  «  que  les  modifications  apposées  k  l'ac- 
cord passé  entre  les  deux  parties,  l'ont  esté  du  propre 
mouvement  de  Sa  Majesté,  et  qu'ils  ne  s'opposent  pas  k 
ce  qu'elles  soient  ostées  »;  en  conséquence,  les  députés  en 
Cour  «  poursuivront  la  sublation  desdites  modifications, 
et  la  Chambre  des  comptes  sera  priée  de  consentir  k  ce' 
que  l'accord  soit  esmologué suivant  sa  forme  et  teneur  ». 

—  On  demandera  que  les  fonds  ordonnés  au  commissaire 
général  des  salpêtres  de  Languedoc  «  pour  le  fournisse- 
ment des  poudres  de  la  province  »  ne  soient  pas  dimi- 
nués. —  Remise  au  receveur  des  tailles  de  Gévaudan  de 
2,888  livres,  des  deniers  du  pays,  qui  avaient  été  volées 
aux  muletiers  qui  les  transportaient  avec  les  deniers  du  ] 
Roi,  de  Mende  k  Montpellier.  —  Vu  la  réponse  des  com- 
missaires du  pont  de  Toulouse  qui  persistent  k  saisir  les 
deniers  du  pays,  mainlevée  sera  demandée  au  Roi,  et  ce- 
pendant les  Etats  en  corps  <.  supplieront  monseigneur  le 
Connestable  d'y  vouloir  apporter  du  remède,  et  où  il  y 
feroit  quelque  difliculté,  luy  feront  entendre  estre  rezol- 
leus  ne  fère  autre  imposition  que  des  deniers  du  Roy  ». 

—  Contre  «  les  chevaulcheurs  »  et  maîtres  des  relais  : 
que  i  les  habitans  ayent  liberté  de  tenir  des  chevaulx  de 
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louage,  et  que  défense  soit  feicte  aux  chevaulcheurs 
d'exiger  des  passans  qu'ils  prennent  le  relay  et  logent  en 
leurs  logis  «.  —  On  demandei-a  au  Parlement  de  Tou- 
louse de  révoquer  la  commission  donnée  par  le  Réfor- 
mateur général  des  eaux  et  forêts  de  Languedoc,  Pro- 
vence et  Dauphiné  «  pour  la  vérification  des  canals  des 
rivières,  à  la  tauxe  de  50  sols  par  jour,  payables  par  les 
consuls  des  lieux,  sauf  auxdils  consuls  leur  rembourse- 
ment sur  les  propriéfaires  des  pièces  aboutissans  desdites 
rivières,  et  recevant  commodité  des  réparations  d'icelles  » . 

—  Procès-verbal  de  l'assemblée  particulière  des  gens  des 
trois  étals  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  pour  la 
réparation  des  chemins  et  ponts.  —  Malgré  le  refus  des 
députés  de  la  Chambre  des  comptes  de  bailler  par  écrit 
leur  déclaration  touchant  l'accord  avec  le  pays,  la  sup- 
pression des  changements  faits  audit  accord  sera  pour- 
suivie devers  le  Roi,  et  cependant,  «  défense  sera  faicte 
aux  villes  et  communautés  de  compter,  ny  permettre  qu'il 
soit  compté  des  deniers  extraordinaires  qui  s'imposeri)nt 
en  icelles  ailleurs  qu'en  leur  maison  de  ville,  et  par-devant 
les  officiers  d'icelles,  comme  il  est  accousturaé,  afin  que 
ce  pa^'s  se  puisse  conserver  en  ses  privillèges  et  liber- 
tés ».  —  Les  députés  en  Cour  s'aideront  du  crédit  des 
cardinaux  de  Joyeuse  et  de  Bonsy,  de  l'Amiral  (Henri  de 
Montmorency)  et  du  duc  de  Ventadour.  —  Les  députés 
aux  comptes  vérifieront  les  dépenses  faites  par  les  dio- 
cèses et  communautés,  en  vertu  de  commissions  du  Con- 
nétable, pour  l'entretien  de  la  compagnie  dudit  seigneur, 
»  sur  le  pied  de  48  sols  par  jour  pour  chacung  gendarme 
chacung  jour,  et  pour  le  nombre  contenu  auxdites  com- 
missions tant  seulement  ».  —  Lecture  d'une  lettre  de  la 
Reine  régente  aux  États.  —  On  examinera  l'arrêt  du  Con- 
seil portant  règlement  pour  les  diocèses  et  villes  <3u  pays. 

—  Le  Connétable  fait  savoir  qu'il  désire  que  !e  pays  four- 
ni.sse  pour  un  mois  à  la  dépense  de  trois  cents  hommes 
qu'il  veut  lever  pour  empêcher  les  vols  et  les  excès  qui 
se  commettent  aux  Cévennes  :  il  est  arrêté  que  «  l'on 
intercédera  envers  Sa  Majesté  à  ce  qu'il  soit  laissé  fonds 
de  ses  deniers  pour  estre  employés  à  fère  que  sa  justice 
soit  hobeye  dans  la  province  ».  —  Le  comte  de  Rieux  et 
le  baron  d'Ambres  travailleront  avec  les  commissaires 
nommés  i>our  rechercher  les  malversations  des  compta- 
bles de  la  province.  —  Secours  aux  habitants  de  Valen- 
tine  pour  ré|iarer  leurs  murailles,  en  partie  ruinées  par 
un  tremblement  de  terre  et  une  inondation.  —  On  em- 
ploiera 3,000  livres  en  achat  de  meubles  qui  seront  offerts 
au  nom  du  pays  à  M.  le  président  Faure  «  qui  est  en 
cesle  province,  du  commandement  du  Roy,  intendant  en 
la  justice  près  monseigneur  le  Connestable,  et   prend 

I  journellement  beaucoup  de  peyne  pour  les  affaires  du 
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paj's  ».  —  Les  États  en  corps  iront  saluer  le  duc  de 
Montmorency,  dont  l'arrivée  est  annoncée.  —  Le  duc 
vient  à  l'assemblée.  —  On  demandera  révocation  de 
l'arrêt  du  Conseil  de  septembre  dernier  qui  interdit  tout 
emprunt  aux  diocèses,  villes  et  communautés,  »  pour  le 
grand  préjudice  que  le  service  de  Sa  Majesté  pourroit 
recevoir  à  l'observation  d'iceluy,  et  néantmoings  les 
syndics  et  consuls  ont  esté  exortés  à  n'emprunter  que 
pour  occasion  bien  nécessaire  et  par  délibération  des  as- 
siettes ou  conseils  politiques,  et  où  ils  seroiént  recher- 
chés pour  avoir  faict  em|)runt  en  ladite  forme,  les  syn- 
dics généraux  les  assisteront  partout  où  il  appartiendra 
pour  en  estre  relaxés  ».  —  «  Pour  le  bien  du  pays,  et  de 
tant  que  les  offices  de  regrettiers  font  cesser  le  com- 
merce »,  on  traitera  du  rachat  desdits  offices  avec  les 
sieurs  Portâtes  et  autres  qui  les  ont  acquis  au  prix  de 
163,000  livres  ou  environ.  —  100  livres  seront  employées 
à  délivrer  Nicolas  Rozellon,  pauvre  esclave  détenu  par 
les  Turcs.  ^  Les  sept  barons  qui  ont  entrée  à  l'assiette 
du  diocèse  de  Mirepoix  seront  [jriés  de  s'y  trouver  en 
personne,  ou  d'y  envoyer  des  procureurs  capables  et  de 
la  qualité  requise,  gentilshommes  ou  gens  de  robe  longue. 
—  Assemblée  particulière  des  gens  des  trois  états  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse.  Délibérations  concernant  :  les 
ponts  de  Buzet  sur  le  Tarn,  d'Auterive  sur  l'Ariège,  de 
Rieux  sur  la  Rize;  les  pontils  entre  Baziège  et  Montgis- 
card,  —  L'assemblée  arrête  :  ><  que  la  délibération  des 
Estatz  du  15  novembre  1610  sera  inviolablement  obser- 
vée, et  que  les  ponts  seront  réparés  par  chacung  diocèse 
en  particulier,  sans  que  laséneschausséesoitconstcaincte 
d'y  contribuer,  sinon  en  ceulx  qui  sont  bastys  sur  rivière 
navigable  ».  —  Les  syndics  du  pays  veilleront  à  ce  que 
les  regrattiers  ne  commettent  aucune  fraude,  et  on  fera 
faire  à  Narbonne  des  mesures  semblables  à  celles  des 
greniers  à  sel  de  lailite  ville  k  et  les  tiendra-t-on  k  Tho- 
lose  pour  que  tous  abus  puissent  y  estre  vériffiés  ».  — 
i  Bien  le  prix  du  sel  soit  diminué  de  16  sols  par  quin- 
tal depuis  le  l"  janvier  1612,  néantmoings  plusieurs 
regrattiers  n'y  ont  faict  aucune  diminution  »  :  on  les 
poursuivra  pour  les  contraindre  à  restituer.  —  Grati- 
fications :  de  30,000  livres  au  connétable,  à  M^e  la  con- 
nétable, au  duc  et  à  Mme  de  Montmorency;  de  21,000  li- 
vres au  duc  et  à  M™"  de  Ventadour.  —  "  D'autant  qu'il 
n'y  a  aulcune  apparence  de  trouble  ny  dehors  ny  dedans 
le  royaulme,  et  que  néantmoings,  au  lieu  de  diminuer. 
Testât  des  garnisons  vient  en  augmentation  d'année  en 
année,  Mgr  le  Connestable  sera  supplié  de  se  contenter 
pour  l'an  prochain  de  54,000  livres  ».  —  Le  Connétable 
ré[iond  qu'il  ne  peut  rien  retrancher  de  cet  état;  «  sur 
quoy,  a  esté  arresté  qu'il  ne  sera  imposé  pour  lesdites 
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garnisons  que  54,000  livres,  et  Sa  Majesté  et  Monsei- 
gneur seront  très  humblement  suppliés  de  s'en  conten- 
ter ».  —  Le  syndic  général  prendra  fait  et  cause  pour 
ceux  qui  seront  molestés  par  les  commissaires  du  do- 
maine de  la  reine  Marguerite,  «  parce  qu'il  s'agit  du 
privillège  de  franc-alleu,  qui  importe  plus  au  général  du 
pays  qu'aux  particuliers  ».  —  Le  consul  du  Puy  re- 
montre «  ne  pouvoir  entrer  au  remboursement  des  offices 
de  regrattiers,  pour  y  avoir  en  ladicte  ville  une  rue  où  se 
faict  la  débitte  du  sel,  pour  raison  de  quoy  ils  payent 
aubergue  au  seigneur  evesque  ».  —  Le  consul  de  Rieux 
représente  ii  son  tour  que  ladite  ville  «  par  privillège  se 
sert  d'autre  sel  que  celuy  de  Languedoc  ».  —  Mesures 
ordonnées  pour  empêcher  les  saisies  et  banniments  des 
deniers  du  pays.  —  14,000  livres  sont  accordées  pour  le 
surtaux  des  vivres  de  la  compagnie  du  Connétable.  — 
«  Pour  relever  le  prélat  qui  préside  aux  Estais  des 
grands  frais  et  despens  qu'il  faict  à  ceste  occasion,  il  luy 
sera  ordonné  pour  l'advenir  pour  son  assistance  600  li- 
vres au  lieu  de  300  ».  —  Le  président  Faure  n'accepte 
pas  les  meubles  qui  lui  sont  offerts  par  les  États  et  dit 
1  qu'il  continuera  tousjours  en  la  vollonté  qu'il  a  de  bien 
servir  le  Roy,  au  soulagement  du  pays  ».  —  Approbation 
et  ratification  du  traité  fait  avec  le  sieur  Portâtes  pour  le 
rachat  des  offices  de  regrattiers  au  prix  de  165,000  li- 
vres. —  Le  sieur  d'Espagne ,  ancien  syndic  général , 
refuse  une  gratification  de  2,000  livres  qui  lui  avait  été 
accordée  par  les  États,  «  ne  la  pouvant  accepter  estant 
trésorier  de  France,  et  luy  estant  deffendu  par  les  ordon- 
nances du  Roy  ».  —  «  En  attendant  la  permission  d'im- 
poser les  sonmies  accordées  en  la  présente  assemblée,  le 
trésorier  de  la  Bourse  empruntera  23,743  livres  19  sols 
9  deniers,  pour  estre  par  luy  payé  aussy  tost  aux  per- 
sonnes et  pour  les  raisons  cy  après  expeciftiées  :  au  sieur 
de  Phélipeaux,  1,500  livres  »,  etc.,  etc.  —  Octroi.  — 
Bénédiction.  —  Noms  des  prélats,  barons  et  gens  du 
tiers  ordre  qui  ont  assisté  aux  Etats. 

J)e  f°  101  à  fo  240.  —  A  Pézenas,  dans  la  maison 
commune,  du  24  novembre  1614  au  8  janvier  1615.  — 
Président  :  Louis  de  Vervins,  archevêque  de  Narbonne. 
Commissaires  du  Roi  :  Henri,  duc  de  Montmorency, 
gouverneur  de  Languedoc;  Faure,  conseiller  dÉtat; 
Timothée  de  Montchal  et  Pierre  de  Madron,  trésoriers 
de  France. 

M.  de  Montmorency  i  dit  que  le  Roy  se  contentera  de 
pareil  secours  et  assistance  que  l'année  précédente  ».  Il 
assure  les  États  «  qu'il  continuera  la  mesme  affection 
dont  feu  Mg"'  le  Connestable,  son  père,  pendant  cin- 
quante-cinq ans  qu'il  a  heu  le  gouvernement  de  ce  pays, 
leur  a  rendu  toutes  sortes  de  témoignages  ».  —  Discours 
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du  président  Faure  :  il  prend  la  parole  «  avec  des- 
seing de  rehausser  tellement  ses  institutions  (du  Lan- 
guedoc)... qu'il  n'y  aye  quasy  contrée  en  l'Europe  en 
laquelle  elles  ne  soient  esté  communiquées...,  que  le 
royaume  de  Sicile  estoit  celluy  qui  en  approchoit  le 
plus...,  avec  ceste  différence,  qu'en  ceste  isie,  il  y  avoit 
d'ordinaire  un  bandage  contre  le  vice-roy,  où,  au  con- 
traire, en  ceste  province,  le  rapport  avoit  esté  tousjours 
sy  bien  proportionné  des  affections  mutuelles  de  MM.  les 
gouverneurs  et  d'elle,  qu'il  y  avoit  desjà  comme  un  siècle 
entier,  mesmement  pour  la  conservation  de  ses  privil- 
lèges,  que  l'on  vivoit  en  ceste  correspondance  ».  —  Par- 
lant du  Connétable,  il  dit  qu'il  aima  tant  cette  province 
«  qu'il  mit  toutes  considérations  en  arrière,  voyre  les 
persuasions  propres  de  la  Royne,  pour  la  venir  revoir, 
luy  dire  le  dernier  adieu,  fondre  en  larmes  sur  elle,  et 
s'y  choisir  une  chétive  sépulture  n.  Suit  l'éloge  du  Con- 
nétable n  de  qui  le  service  domestique  des  roys  n'avoit 
donné  le  loisir  à  son  institution;...  qui,  pour  garentir 
(le  royaume)  n'avoit  faict  traffic  avec  l'estranger,  mais 
qui,  au  conti'aire,  en  avoit  soustenu  les  efforts,  dissipé 
les  desseings  ;...  résisté  aux  révoltes,  trassé  les  modelles 
des  édictz  de  pacification...,  »  etc.  Il  loue  ensuite  lon- 
guement le  duc  de  Montmorency,  dont  il  dit  «  qu'il  estoit 
qualifrté  à  bon  droit  l'enfant  de  fortune  ».  «  L'année  pré- 
cédente, l'orateur  avoit  heu  subject  de  se  douloir  des 
mouvemens  qu'il  y  avoit  dans  la  province  parce  qu'il 
en  appréhendoit  les  événementz,  et  heust  vollonliers 
sonhaitlé  que  ceulx  qui  de  ce  avoient  esté  coulpables 
heussent  esté  chastiés,  mais  (jue  présentement  il  avoit 
subject  de  se  louer  de  ce  qu'ils  avoient  heu  part  à  la 
clémence  de  Sa  Majesté  »...  11  recommande  l'union, 
«  ayant  remarqué  durant  le  séjour  qu'il  avoit  faict  en 
ceste  province,  qu'au  lieu  de  la  concorde  que  Sa  Majesté 
avait  voUeu  establir  par  ses  édictz,  les  espriiz  s'en  esloi- 
gnoient  ii  cause  de  la  diversitté  <!es  relligions,  de  façon 
qu'en  choses  mesmement  indifférentes,  il  estoit  comme 
imiiossible  de  fère  relascher  les  ungs  pour  la  satisfaction 
des  aultres,  tellement  qu'il  avoit  grand  subject  d'appré- 
hender que  la  division  ne  nous  enyvrast  dj  rechef  du 
breuvage  auquel  nos  pères  s'estoient  laissés  surprendre, 
et  duquel...  la  Royne  venoit  tout  frescheraent  de  nous 
retirer:...  voire,  portés  en  ce  point  de  consolation  d'ap- 
prendre que  Sa  Majesté  se  seroit  déclarée  majeure,  avec 
la  joie  de  ses  subjectz,  et  par  la  convocation  des  Estais 
généraux  nous  fesoit  espérer  une  entière  l'éformation 
des  abuz  »...  En  terminant,  il  conjure  l'assemblée  <■  d'ac- 
corder les  demandes  ordinaires...,  d'aultant  plus  que 
que  c'estoit  peu  de  chose  à  l'esgard  des  charges  que  por- 
tent les  autres  endroiclz  du  royaulme  ».  —  Le  pi'ésident 
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répond  «  qu'il  a  l'honneur  despnis  quinze  ans  île  présider 
caste  illustre  assemblée  sous  l'authorilé  du  feu  Conné- 
table, le  i-essouvenir  duijuel  il  ne  peut  mettre  devant 
ses  .veux  sans  verser  des  larmes  de  sang,  pour  avoir, 
nonobstant  tant  d'orages  et  borasques  passées  qui  ont,  à 
cause  de  la  diversitlé  des  relligions,  agité  ceste  province, 
maintenu  les  habitans  d'icelle  en  bonne  paix  •>...  —  Dis- 
cours du  syndic  général  d'Olive,  qui  salue  le  duc  au 
nom  de  la  i)rovince.  Il  dit  que  «  les  rayons  du  soleil 
n'esclairent  pas  lorsqu'ils  battent  à  [ilomb,  mais  seulle- 
ment  lorsque,  rencontrant  un  corps  solide...,  ils  rejalis- 
sent...  et  composent  une  lumière...  et,  par  une  réflexion, 
illuminent  dans  l'estendue...  Or,  Monsieur,  vous  estes 
dans  le  Languedoc  ce  beau  corps  solide,  ce  beau  corps 
diaffane  par  le  moyen  duquel  ce  grand  soleil  de  la 
France  faict  esclalter  et  rejaillir  sur  nous  les  plus  clairs 
rayons  de  la  couronne...  Et  de  mesme  (ju'il  y  a  des  ani- 
maux solaires,  voués  et  consacrés  au  soleil,  tels  que 
sont  les  coqs,  qui  diem  venieniem  nuntiant  caniu... 
nous  tous,  voués  et  consacrés  à  ce  grand  soleil  de  la 
France,  [jortans  empreintz  en  nos  coeurs  le  crapaut  et  la 
fleur  de  lis,  les  anciennes  armoiries  de  ce  royaulme... 
nous  nous  présentons  à  voslre  lever  pour  vous  chan- 
ter des  himnes  de  louange  »,  etc..  —  Les  États  vont 
entendre  la  messe  du  Saint-Esprit  dans  l'église  col- 
légiale de  Saint-Biaise.  —  Les  consuls  de  Viviers  au- 
ront entrée  aux  États  comme  ceux  des  autres  villes 
capitales  de  la  province.  —  Règlement  pour  l'entrée  aux 
États  des  barons  et  de  leurs  envoyés.  —  Renouvellement 
du  serment  de  fidélité.  — Le  pays  témoignera  son  regret 
de  la  mort  du  Connétable  «  par  d'honorables  obsèques 
funèbres,  ainsi  qu'il  a  esté  faict  cy-devant  au  sieur  car- 
dinal de  Bourges,  princes  et  autres  gouverneurs  de  ceste 
province  >'.  — «  l^ouresvitterles  monopolles  qui  se  pour- 
roient  faire  par  ceulx  qui  sont  en  la  présente  ville  pour 
entendre  à  la  ferme  du  droict  d'équivalent,  s'il  n'y  est 
promptement  procédé,  »  lecture  est  donnée  des  articles 
du  trienne  courant,  afin  qu'on  puisse  «  pourvoir  aux 
plainctes  et  contraventions  qui  peuvent  avoir  esté  faictes 
durant  ledit  trienne  ».  —  L'évèque  d'Aletfait  le  rapport 
■«  des  foules  et  oppressions  que  le  peujde  souffre  de  la 
part  des  fermiers  de  l'équivalent,  entre  autres,  «  que 
soubz  couvert  d'assiette  de  beuveurs,  contenue  au 
<leuxième  article  de  la  ferme,  ils  ravagent  par  d'or- 
dinaires visittes  ceulx  qui  ne  tiennent  table,  nappe, 
■colteaulx,  ny  autres  choses  pour  la  commodilté  des 
passans  «.  —  Conditions  et  charges  du  bail  de  l'équi- 
valent. —  Les  premières  enchères  ont  lieu  devant  M.  de 
Montmorency  et  les  autres  commissaires  du  Roi,  qui  les 
déclarent  insuffisantes,  la  plus  haute  «  surdite  «  n'étant 
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que  de  200,000  livres.  —  Le  pays  inerviendra  en  l'ins- 
tance des  notaires  de  Toulouse,  qui  déclarent  avoir  été 
réduits  au  nombre  de  cinquante,  contre  ceux  qui  ont 
fait  créer  dix  nouveaux  offices  de  notaires  «  à  la  sur- 
charge du  peuple  ».  —  On  relèvera  appel  au  Parlemente 
la  procédure  faite  devant  lesénéchal  de  Nimes  par  le  duc 
de  Ventadour  pour  établir  par  témoins,  à  faute  de  titres 
qui  aui-aient  été  brûlés  ou  pillés  durant  les  troubles,  que, 
de  temps  immémorial,  les  barons  du  château  de  Lhers 
sur  1  '  Khone  «  ont  eu  droict  de  prendre  péage  sur  toutes 
sortes  de  marchandises  i)assant  tant  par  eau  que  par 
terre  dans  ladite  baronnie  «.  —  «  On  fera  recherche  par 
les  archifs  du  domaine  de  Nimes  »  pour  trouver  des  ac- 
tes concernant  le  péage  que  le  prince  d'Orange  lève  sur 
le  Rhône,  et  l'on  priera  M.  de  Cadars,  grand-maître  des 
eaux  et  forêts  de  Languedoc  «  qui  a  les  tariffes  et  car- 
cabaux  de  tous  les  droictz  qui  s'exigent  le  long  de  ladite 
rivière,  de  vouloir  en  bailler  copie  ».  —  Le  Parlement  de 
Toulouse,  la  Chambre  des  comptes  et  la  Cour  dos  aides 
seront  priés  d'ordonner  «  que  de  toutes  affaires  qui  con- 
cerneront l'intérest  de  la  province,  le  .syndic  du  pays  en 
aura  communication  ».  — Les  États  en  corps  iront  prier 
M.  de  Montmorency  d'écrire  à  M.  de  Caraman,  gouver- 
neur du  comté  de  Foix,  de  faire  rendre  aux  habitants 
de  Campagnac,  dans  le  pays  de  Sault,  le  bétail  que  les 
habiiants  d'Ax  leur  ont  enlevé  à  main  armée,  et  que  les 
premiers  «  se  mettent  en  debvoir.  de  recouvrer  par  le 
mesme  moyen  ,  d'où  pourroit  naistre  de  grands  et  irré- 
parables désordres  ».  —Le  baron  de  Coffolens  produit 
ses  titres  pour  l'entrée  aux  États,  parmi  lesquels  une 
lettre  du  roi  .Jean,  de  novembre  1350.  —  Le  président 
expose  qu'à  raison  des  collusions  auxquelles  donne  lieu 
la  ferme  de  l'équivalent,  il  conviendrait  d'accepter  l'of- 
fre d'une  personne  solvable  qui  prendrait  la  ferme  à 
212, lOD  livres,  prix  du  trienne  courant,  «  à  la  char'ge 
que  les  Estatz  luy  donneront  la  quarte  partie  de  ce  qu'il 
surdira  par-dessus  ladite  somme  ><.  —  La  proposition  est 
acceptée,  mais  personne  ne  se  [irésente.  —  Le  syndic 
d'Olive  offre  <  pour  rompre  les  mono|iolles  »  de  repren- 
dre la  proposition  à  son  compte,  avec  le  congé  des  Etats, 
soit  comme  syndic,  soit  comme  particulier;  on  lui  permet 
de  surdire  en  cette  dernière  qualité.  —  On  enregistrera 
aux  registres  du  pays  un  arrêt  de  la  Cour  des  aides,  qui 
casse  un  arrêt  donné  [)ar  la  Chambre  des  comptes  *  pour 
constraindre  les  villes  du  pays  à  rendre  compte  dos  de- 
niers extraordinaires  et  municipaux  qui  s'imposent  en 
icelles;  »  et  un  autrearrêt  concernant  le  bail  de  la  douane 
de  Lyon  fait  h  La  Sablière,  nouveau  fermier.  —  Le  syn- 
dic La  Motle  dit  qu'il  s'est  opposé  à  la  vérification  du 
bail  de  la  douane  de  Marseille,  qui  permettrait  au  fer- 
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mier  d'établir  des  bureaux  dans  la  province,  -  et  d'exi- 
ger ledit  droicl  de  douane  sur  les  espiceries  ,  drogueries 
et  autres  denrées,  estendant  ce  mot  de  denrées  sur  tou- 
tes sortes  de  marchandises  ».  —  Députés  envoyés  à 
la  Cour  des  aides  pour  lui  demander  entre  autres  cho- 
ses, «  qu'il  soit  défendu  par  arrêt  aux  regrattiers  et  au- 
tres vendeurs  de  sel  d'user,  dores  en  avant,  des  mesui'es 
avec  lesquelles  on  vend  le  bled  et  autres  grains  aux  villes 
de  Languedoc,  qui  se  treuvent,  suivant  l'usage  ,  presque 
toutes  diverses  en  chaque  ville,  et  ordonné  d'user  des 
mesures  qu'on  se  sert  aux  greniers  du  Roy  de  Narbonne 
et  de  Pécaix,  sçavoir  :  minot,  demy-minot,  dixiesme  de 
rainot  ».  —  Le  sieur  Meynier,  de  Nimes,  offre  224,100  li- 
vres de  l'équivalent,  à  certaines  conditions.  —  Sur  le 
rapport  de  l'évèque  d'Alet ,  que  les  commissions  ne  sont 
pas  conformes  aux  anciennes,  il  sera  écrit  à  M.  de  Phé- 
lipeaux,  secrétaire  d'État,  pour  le  prier  de  les  faire  ré- 
former. —  Le  sieur  Meynier  ne  s'étant  pas  présenté  ,  la 
ferme  de  l'équivalent  est  délivrée  au  sieur  Gallière, 
dernier  surdisant,  au  prix  de  213,000  livres.  — On  pour- 
suivra la  cassation  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
portant  «  que  tous  notaires  seroient  tenus  apposer  en 
tous  contractz  la  submission  il  la  rigueur  des  droictz  de 
petit  sceau  de  Montpellier,  ii  peyne  de  faulx  >.  —  On  en- 
registrera aux  registres  du  pays  un  arrêt  du  Conseil  du 
30  avril  1608,  contenant  que  les  villes  et  villages  d'Au- 
vergne sont  exempts  de  compter  ailleurs  que  par-devant 
leurs  députés.  —  Les  États  homologuent  un  projet  de 
doléances  rédigé  par  le  syndic  d'Olive  pour  être  présenté 
aux  États  généraux  de  France.  —  On  fera  inhiber  au 
maître  des  ports  et  passages  »  d'exiger  aucune  somme 
des  consuls  du  pays  pour  prettendues  vaccations  expo- 
sées à  la  visitte  des  chemins,  k  peyne  de  concussion  >i. — 
Description  de  la  procession  générale  et  de  la  pompe  fu- 
nèbre en  l'honneur  du  Connétable.  —  Les  députés  des 
diocèses  de  Narbonne,  Carcassonne,  Alet,  Limoux  et  Mi- 
repoix  aviseront,  avec  le  Président,  aux  moyens  de  pur- 
ger le  pays  de  Pierre  d'Urban  (fameux  chef  de  bandits) 
et  ses  complices,  «  qui,  multipliant  en  nombre,  ont  aussy 
grossy  en  malice  et  insolence  sy  très  insupportable, 
qu'ils  auroient  entreprins  de  prendre  La  Grasse,  qui  est 
ville  considérable,  par  escalade,  prins  le  chasteau  du 
baron  de  Talayran,  etc.  ».  —  On  priera  le  Roi  d'ordonner 
«  pour  esvitter  les  monopoUes  •  qu'il  no  pourra  être  en- 
chéri que  sur  l'équivalent  des  diocèses,  «  le  bloc  demeu- 
rant exclus  >'.  —  On  examinera  aux  prochains  États  la 
demande  de  contribuer  ii  l'exécution  du  nouveau  plan  du 
pont  de  q'oulouse  dressé  par  Jacques  Mercier,  ingénieur 
du  Roi,  qui  ne  coûtera  que  600,000  livres,  et  pourrait 
être  achevé  en  six  ans.  —  1,200  livi'es  seront  di^tri- 
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buées  par  portions  égales  aux  CorJeliers  de  Nimes,  Tri- 
nitaires  de  Montpellier,  Cordeliers  réformés  de  Gignac 
et  Augustins  de  Béziers.  —  Mesures  prises  contre  les  vo- 
leurs qui  ravageaient  la  Corbière,  le  pays  de  Sault  et 
Fenouillèdes;  quant  aux  principaux  chefs,  d'Urban, 
Trilhe  et  Pachaque,  «  qui  se  veulent  despartir  de  leur 
mauvaise  vie,  M.  de  Montmorency  sera  prié  d'obtenir 
pour  eux  lettres  d'abolition,  et  de  les  bailler  à  quelque 
gentilhomme  d'aulhorité,  pour  les  retirer  et  luy  respondre 
dores  en  avant  de  leurs  desportemens  ».  —  Le  greffier 
d'Alméras  rend  compte  de  son  voyage  en  Cour;  il  a  ob- 
tenu du  Conseil  le  rétablissement  et  la  permission  d'im- 
poser les  parties  rayées  de  l'état  des  dettes  de  l'année 
précédente.  —  On  donnera  copie  aux  députés  du  pays  du 
cahier  des  doléances  et  des  réponses  du  Conseil.  —  Gra- 
tification de  400  livres  au  sieur  de  Beaucourt,  lieutenant 
général  du  prévôt,  «  à  cause  des  peines  extraordinaires 
qu'il  a  prinses  pour  la  saisie  et  exécution  de  divers  vo- 
leurs ».  —  M.  de  Montmorency  demande  une  subvention 
pour  l'entretien  de  quarante  arquebusiers  achevai  delà 
compagnie  de  ses'  gardes.  —  Les  députés  qui  ont  quitté 
les  États  sans  congé  du  président  seront  privés  de  leurs 
taxations,  ■<  s'ils  ne  font  apparoir  qu'ils  se  sont  absentés 
pour  affères  du  pays  ».  —  On  se  plaindra  au  contrôleur 
général  des  postes  et  relais  d'un  arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  permettant  aux  habitants  de  la  province  de 
tenir  des  chevaux  de  louage,  à  charge  de  payer  6  livres 
par  an  au  maître  des  relais  de  Toulouse,  «  qui  est  une 
taxe  extraordinaire  contre  les  privilléges  du  pays  ».  — 
Refus  de  payer  les  frais  de  rasement  de  la  maison  du 
sieur  d'Aubignac,  au  lieu  d'Arre,  et  du  château  du  Pont- 
d'Arre.  —  Le  syndic  d'Olive  expose  «  que  le  diocèse  de 
Mirepoix  continue  toujours  en  son  mesnage  maulvais,  sy, 
qu'aujourd'huy  il  se  treuve  de  nouveau  endebté  deCOou 
80,000  livres,  qui  auroit  obligé  toute  la  noblesse  du  dio- 
cèse à  en  faire  plaincte  aux  Estais  »  :  arrêté  que  l'évèque 
de  Mirepoix,  le  vicomte  et  autres  barons  «  recouvreront 
les  comptes  et  pièces  justificatives  de  tous  les  pretlen- 
dus  debtes,  et  tâcheront  de  mettre  cet  affère  ii  bonne  fin  ». 
—  On  enregistrera  les  provisions  du  12  avril  1613,  qui 
confèrent  la  survivance  de  la  charge  de  lieutenant  géné- 
ral du  gouverneur  de  Languedoc  à  M.  de  la  'Voulte,  fils 
de  M.  de  Ventadour.  —  Procès-verbaux  des  assemblées 
particulières  des  gens  des  trois  états  des  sénéchaussées 
de  Carcassonne  et  de  Toulouse.  Il  y  est  décidé  que  »  cha- 
que ordre  payera  les  frais  de  ses  députés  aux  Estais  gé- 
néraux, sans  que  le  temporel  de  l'Esglise,  soit  noble,  soit 
rural,  doibve  contribuer  aux  frais  de  la  noblesse  et  du 
tiers  estât  ».  —  Les  sieurs  de  Crozet  offrent  de  commu- 
niquer aux  États  u  divers  expédiens  qu'ils  ont  inventés 
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pour  empescher  dans  les  registres  des  notaires  toutes 
sortes  d'antidatés,  transport  de  feuillets,  voire  mesme 
supposition  de  personnes».  —  6,000  livres  sont  accor- 
dées à  M.  do  Montmorency  «  pour  son  heureux  advéne- 
ment,  en  gratilication,  pour  ceste  présente  année  tant 
seullement,  et  sans  qu'il  puisse  tirer  à  conséquence  ».  — • 
Gratifications  :  au  sieurdePonchartrain,  secrétaire  d'Etat, 
ayant  le  département  de  la  Province;  —  au  président 
Faure,  intendant  de  justice  près  M.  de  Montmorency.  — 
Il  sera  écrit  aux  barons  ayant  entrée  aux  Klats  de  s'y 
vouloir  trouver  en  personne,  et,  en  cas  de  légitime  em- 
pêchement, d'envoyer   des   personnes  de  la  qualité  re- 
quise. —  L'Assemblée  approuve  la  nomination  laite  par 
la  sénéchaussée  de  Carcassonne  du  sieur  Pierre  de  Bar- 
dichon,  comme  syndic  général,  à  la  place  de  son  i)ère, 
mort  à  Lyon  en  revenant  de  la  Cour.  —  Gratiflcation  de 
303  livres  au  sieur  Cavalier,  géographe  du  Roi  «  qui  tra- 
vaille à  la  carte  générale  de  Languedoc,  ayant  commencé 
par  les  diocèses  d'Agde,  Béziers  et  Narbonne,  et  ayant 
faict  voir  la   carte  à  l'Assemblée,   «  pour  luy  donner 
courage  de  continuer  son  desseing  ».  —  Considéré  que  le 
sieur  Gardiol,  d'Uzès,  offre  231,000  livres  de  la  ferme  de 
l'équivalent,  «  qui  est  18,000  livres  de  plus  que  l'afferme 
n'a  este  dellivrée,  et  sans  aulcune  condition,  MM.  les 
prélats,  barons  et  depputés  estans  au  premier  banc  se- 
ront priés  de  voulloir  casser  et  rescinder  le  bailh  expé- 
dié   à   Gallière,   et   recepvoir   l'offre   de  Gardiol,  en- 
semble de  tous  aultres  que  feront  la  condition  du  pays 
meiiheure  » .  —  Règlement  pour  empêcher  que  «  aulcungs 
syndics  des  diocèses,  ayant  des  afféres  particuliers  en 
Cour,  se  fassent  depputer  par  leurs  villes  et  diocèses, 
soubz   prétexte   des  permissions    qu'elles   ont  besoing 
d'obtenir  du  Roy  pour  l'imposition  de  leurs  debtes,  de 
manière  que,  souvent,  les  despenses  de  leurs  voyages 
reviennent  à  plus  grandes  sommes  que  lesdites  debtes  ». 
—  Nouvelle  assemblée  particulière  des  Etats  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne.  —  Contre  le  procureur  général 
de  la  Cour  des  aides  qui  prétendait  revoir,  après  dix  ans, 
les  comptes  des  consuls  de  Puylaurens  «  bien  qu'ils  eus- 
sent esté  clos  et  arrestés  en  conseil  de  leur  maison  de 
ville,  suivant  les  anciennes  formes;  d'aultant  que  ceste 
procédure  seroit  de  ti'op   pernicieuse  conséquence  ».  — 
Le  Roi  sera  prié  d'alti'ibuer  aux  seuls  juges  ecclésiasti- 
ques les  demandes  de  portions  coiiiirues  faites  devant  le 
sénéchal.  Chambre  des  requêtes,  etc.,  i)ar  les  recteurs  et 
vicaires  perpétuels  ».  —  Contre  un  sieur  de  Communs, 
entrepreneur  du  dessèchement  de  l'étang  de  Capestang, 
qui  voulait  empêcher  les  h:ibitants  des  lieux  voisins  de 
faire  paître  leur  bétail  dans  les  parties  dudit  étang  non 
encore  desséchées.  —  On  poursuivra  auprès  du  contro- 
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leur  général  des    postes   l'établissement  h  Montpellier 
d'un  bureau  de  messagers  ordinaires  entre   Toulouse, 
Paris  et  Lyon,  semblable  à  celui  de  Toulouse,  «  ou  coulx 
qui  ont  des  affères  en  Cour  et  les  marchans  reçoivent 
des   nouvelles  assurées  de    leurs  affères    trois   foys    le 
moys  ».  —  Annulation  du  bail  de  l'équivalent  fait  à  Gal- 
lière .<  comme  l'ayant  obtenu  par  divers  et  extraordinai  - 
res  monopoles  »,  et  délivrance  de  la  ferme  à  Gardiol,  à 
charge  de  donner  bonnes  cautions  et  de  relever  le  pays 
de  tous  dommages-intérêts  «  qui  pourroient  estre  pré- 
thendus  par  Galière  ».  —  Autre  assemblée  particulière 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  —  M.  de  Montmo- 
rency i)résente  deux  commissions  du  Roi  pour  faire  im- 
poser sur  le  pays  pendant  six  ans  30,000  et  25,000  livres 
pour  la  construction  et  réfection  des  ponts  de  Toulouse 
et  d'Avignon  :  — «  Attendu  que  lesdites  commissions  sont 
contraires  aux  privillèges  du  pays,  il  n'y  a  lieu  de  delli- 
bérersur  icelles  ».  —  On  s'opposera  à  la  prétention  des 
contrôleurs  des  tailles  d'avoir  entrée  aux  assiettes.  —  Le 
sieur  Lespinière  offre  de  prendre  le  bail  de  l'équivalent 
à  211,000   livres,  aux   mêmes  conditions   que  Gai'diol  ; 
l'offre  est  admise,  attendu  que  le  bail  fait  k  Gardiol  n'est 
pas  encore  expédié.  —  Refus  d'accorder  10,800  livres  pour 
les  ustensiles  des  étrangers  de  la  compagnie  de  M.  de 
Montmorency.  —  On  tâchera  d'obtenir  du  Roi  que  la  pro- 
vince Il  ait  pour  tousjours  ou  du  moins  pour  vingt  ou 
trente  ans  la  ferme  des  gabelles,  comme  elle  a  celle  de 
l'équivalent  ».  —  Nouvelles  enchères  pour  l'équivalent 
sur  le  pied  de  231,000  livres  offertes  par  Gardiol  :  le  sieur 
Paulet  offre  251,000  livres;  on  surseoit  ;i  la  délivrance 
de  la  ferme  jusqu'à  ce  qu'il  ait  présenté  ses  cautions.  — 
11,000  livres  sont  accordées  à  M.  de  Montmorency  pour 
les  gens  de  guerre  par  lui  employés  dans  la  pz'ovince 
«  pour  le  service  du  Roy  et  repos  d'icelle,  depuis  le"déçès 
de  feu  Mg"-  le  Connestable,  à  cause  de  pleusieurs  mouve- 
mens  qui  ont  esté  dans  le  royaulme  et  en  particulier  dans 
ladite  province  ».  —  150  livres  aux  Ursulines  qui  veulent 
faire  bâtir  un  couvent  k  Pézenas  pour  l'instruction  des 
jeunes  filles.  —  »  Il  n'y  a  lieu  que  le  pays  doibve  contribuer 
à  l'entretènement  de  la  garde  de  M.  de  Montmorency  ».  — 
30,000  livres  sont  accordées  à  M.  de  Saint-Jean  (Henri 
de  Budos,  gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre),  «  pour 
le  gratiffier  des  soings  et  peynes  qu'il  a  contribués  [lour 
rompre  les  monopolles  de  ceulx    qui    prélhendoient  a. 
l'afferme  de  l'équivalent  du  prochain  trienne,  deschar- 
geant la  province  durant  ledit  trienne  de  124,000  liv.  ». 
—  «  Ceux  qui  ont  esté  depputés  es  assemblées  des  sénes- 
chaus.sées  de  ceste  province  pour  faire  la  depputation 
aux  Estatz  généraux  de  France,  seront  payés  par  la 
communauté  des  villes  et  diocèses  qui  les  ont  commis, 
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suivant  la  (axe  qu'est  faicle  aux:  depputés  des  villes  et 
diocèses  aux  États  généraux  du  paj'S  ».  —  Octroi.  — 
Bénédiclion.  —  Rôle  des  prélats,  barons  et  gens  du  tiers 
ordre  qui  ont  assisté  aux  États. 

-  De  f"  241  à  /■"  375.  —  A  Pézenas,  dans  la  maison  com- 
mune, du  31  décembre  1615  au  13  février  1616.  —  Pré- 
sident :  Louis  de  Vervins,  archevêque  de  Narbonne. 
Commissaires  du  Roi  :  M.  de  Monlmoren<'y,  gouverneur, 
le  iirésident  Faure,  Guillaume  de  Bonnet  et  Georges 
d'Espagne,  trésoriers  de  France.  —  Lecture  des  commis- 
sions datées  de  Bordeaux,  31  octobre  1615.  —  M.  de 
Montmorency  dit  "  que  s'en  allant  rendre  les  premiers 
debvoirs  à  l'arrivée  de  nostre  nouvelle  Reyne,  passant 
par  cesie  province  où  il  nefaisoit  pas  estât  de  séjourner, 
les  nouveaux  mouvemens  qui  survimlrent  en  ce  royaulme 
luy  firent  prendre  rézollufion  d'y  arrester...  de  quoy  ung 
chacung  peut  avoir  gousté  le  fruict...  puisqu'au  millieu 
des  troubles  qui  sont  allumés  dans  les  provinces  voisi- 
nes... nous  sommes  demeurés  en  toute  sorte  de  tranquil- 
lité... Il  tâchera  de  procurer  toute  sorte  de  solagement 
à  ceste  [irovince,  la  mémoire  île  son  père  l'ayant  lyé  si 
fort  dans  les  inthcrestz,  pertes  et  risques  que  le  pays 
pourrait  souffrir  que  les  siennes  particulières  ne  luy 
sçauroient  estresy  chères.  >>  —  Long  discours  du  président 
Faure  sur  le  mariage  du  Roi,  l'alliance  avec  l'Espagne, 
la  rébellion  des  grands,  et  ■'  les  mouvemens  de  ceulx  de 
la  R.  P.  R.  ».  Parlant  des  États,  le  président  Faure  dit  : 
«  Aussy  l'armonye  de  la  Compagnie  ne  se  maintient  que 
par  Testât  ecclésiastique,  qui  en  est  le  chef,  la  force  des 
bras  de  la  noblesse,  laquelle  en  constitue  la  ]ilus  saine 
partie,  et  par  le  fomieinent  du  tiers  ordre,  pour  la  nour- 
riture des  deux  premiers  ».  — L'archevêque  de  Narbonne 
répond  que  le  Roi,  comme  ses  prédécesseurs,  peut  comp- 
ter sur  la  fidélité  de  la  province,  et  il  rappelle  longue- 
ment ce  que  le  Languedoc  a  fait  au  temps  du  roi  Jean.  — 
Le  même  dit  que  M.  de  Montmorency  «  n'ayant  pu  se 
trouver  à  Pézenas  pour  l'ouverture  des  Estais,  occupé 
qu'il  estoit  en  de  grandes  affaires  concernant  le  bien  et 
repos  de  la  province,  vers  les  cartiers  de  Saint-Esprit  et 
de  Beaucaire,  et  les  depputés  ayant  esté  constrainctz  de 
séjourner  en  la  présente  ville  pendant  huit  oudixjours,  il 
convient  de  récompenser  ce  retardement  par  une  extra- 
ordinaire dilligence  ».  —  Vérification  des  procurations. 
—  Difi'érends  ijoiir  l'entrée  et  séance  aux  États.  —  Mesu- 
res prises  pour  faire  jouir  promptement  le  peuple  de  l'ex- 
tinction de  l'entière  crue  de  37  sols.  —  «  Pour  ce  qu'en 
ceste  année  le  pays  aura  de  bien  grands  affaires  sur  les 
bras,  le  sieur  d'Espagne,  l'un  des  commissaires  du  Roy, 
cy-devant  syndic  général,  qui  a  heu  les  plus  grands 
affaires  du  pays  en  main  et  s'en  est  dignement  acquitté. 
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sera  prié  de  venir  en  l'assemblée,  pour,  suivant  les  oc- 
curi'ances,  hiy  despartir  ses  bons  conseils  ».  —  Le  syn- 
dic La  Motte  dit  que  se  trouvant  en  Cour  au  moment  où 
le  procès  contre  le  Rouergue  allait  se  juger  et  craignant 
un  arrêt  préjudiciable  au  pays,  il  aurait,  de  l'avis  des 
prélats  des  deux  provinces  qui  se  trouvaient  en  Cour, 
M  passé  promesse  de  surséance,  à  la  charge  de  composer 
l'affaire  pendant  la  tenue  des  présents  Estatz  ».  —  Un 
courrier  est  envoyé  en  Cour  pour  savoir  si  l'on  aura  la 
paix  ou  la  guerre.  — La  plupart  des  députés  se  plaignent 
d'an  grand  nombre  d'ordonnances  accordées  par  M.  de 
Montmorency  à  plusieurs  seigneurs  et  capitaines  de  la 
province,  pour  l'entretien  de  soldats  en  diverses  villes  et 
places,  «  de  quoy  les  diocèses  sont  grandement  vexés  ». 
—  Lecture  du  procès-verbal  des  délibérations  de  l'année 
précédente.  —  Sur  la  remontrance  faite  que  l'assemblée 
des  Étals  doit  se  composer  de  22  prélats,  22  barons  et 
44  du  tiers  ordre,  et  que  «  pendant  l'insolence  des  guer- 
res, plusieurs  de  la  noblesse...  se  sont  approprié  l'entrée 
des  Etats,  en  sorte  qu'il  se  trouve  y  avoir  plus  de  vingt- 
deux  barons,  a  esté  arresté  que  les  délibérations  cy-de- 
vant prises  portant  règlement  sur  le  nombre  de  Mes- 
sieurs de  la  noblesse  sera  observée,  et  que  l'autorisation 
en  sera  poursuivie  au  Conseil  de  S.  M.  ».  — Le  syndic  La 
Motte  dit  qu'étant  en  Cour  il  a  présenté  requête  «  pour  le 
faict  des  gabelles  que  le  pays  désire  tenir  à  perpétuité; 
et  aussy,  que  M.  de  Pontchartrain,  à  cause  de  ces  divers 
mouvements  et  des  voyages  qu'il  a  faitz  vers  Monsei- 
gneur le  Prince,  n'a  peu  luy  expédier  Testât  et  lettre 
d'assiette  pour  l'imposition  des  debtes  du  pays  ».  —  Vu 
la  lettre  du  maréchal  des  Diguières  demandant  pavement 
de  cinquante  arquebusiers  mis  en  garnison  à  Villemur 
par  M.  de  Montmorency,  on  s'informera  «  de  toutes 
les  autres  semblables  demandes  qui  pourroient  estre 
faictes,  pour,  après,  y  estre  délibéré  ».  —  On  poursui- 
vra le  prompt  jugement  du  procès  pendant  au  Conseil 
contre  Pierre  de  la  Sablière,  secrétaire  du  Roi,  fermier 
de  la  douane  de  Lyon,  «  et  cependant  il  sera  enjoint  à 
tous  les  consuls  des  villes  et  lieux  de  la  province  où  ledit 
droit  de  douane  est  exigé,  de  ne  souffrir  le  payement  du 
droit  de  2  1/2  pour  cent  sur  les  espiceries,  drogueries  et 
autres  marchandises  ».  —  Contre  le  fermier  du  subside 
accordé  au  Roi  par  le  pays  de  Guyenne  sur  le  vin,  den- 
rées et  marchandises  qui  descendent  par  les  rivières  de 
Garonne  et  Dordogne.  —  Les  syndics  généraux  iront  sa- 
luer, de  la  part  des  Etats,  l'avocat  du  Roi  du  Parlement 
de  Toulouse  dont  l'arrivée  est  annoncée.  —  Les  consuls 
du  pays  tiendront  la  main  ^k  ce  que  le  prix  du  sel  soit 
diminué  de  37  sols  par  quintal,  à  peine  d'en  réjjondre.  — 
Il  sera  écrit  aux  receveurs  des  diocèses  de  Narbonne, 
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en  vertu  de  la  commission  obtenue  pour  la  recherche  et 
révision  d'iceulx  ».  — L'évêque  de  Carcassonne  présente 
une  lettre  de  créance  du  Roi  datée  de  Bordeaux,  16  décem- 
bre, et  dit  que  le  Roi  a  voulu  par  sa  déclaration,  t  qui 
sera  la  dernière  ->...  «  donner  lieu  à  ceulx  qui  se  sont 
séparés  de  son  hobej'ssance  d'\-  revenir  »,  et  s'ils  n'y  re- 
viennent pas,  «  de  les  fére  punir  par  sa  justice  et  Ibrce, 
n'entendant  fére  pour  le  présent  aucune  nouvelle  demande 
au  pays,  sinon  qu'il  soit  prouveu  à  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  le  conserver  en  son  hobeyssance  ».  —  610  livres 
sont  accordées  au  viguier  de  Roquemaure  pour  les  frais 
par  lui  avancés  en  tâchant  de  prendre,  suivant  l'ordre 
de  .M.  de  Montmorency,  «  un  estranger,  nommé  le  sieur 
de  Beaulieu,  mandé  en  ceste  province  pour  troubler  le 
repos  d'icelle,  par  un  prince  estranger  ».  —  L'évêque  de 
I  '.ircassonne  dit  qu'il  aurait  obtenu  non  sans  peine  que  la 
ferme  générale  des  gabelles  fut  donnée  au  pays,  t  à  rai- 
son de  quoy,  le  sieur  Fieubet,  agent  du  pays,  auroit  suivy 
la  Cour  à  Bordeaux,  et  baillé  des  cautions  pour  la  folle 
enchère  jusques  à  12,000  escus  ».  —  «  On  mandera  venir 
divers  gens  de  finance  pour  conférer  avec  eulx  de  l'uti- 
lité que  le  pays  pourra  avoir  prenant  l'afferme  des  ga- 
belles, et  les  offres  qui  seront  faites  pour  icelle  ».  — 
Ajournement  à  trois  mois  de  la  conférence  avec  les  dé- 
putés du  Rouergue,  qui  doivent  se  trouver  aux  États 
dudit  pays,  "  comme  estant  les  plus  relevés  d'icelluy  et 
nécessaires  de  présent  pour  le  service  du  Roy  et  repos 
des  habitans  ».  —  Désirant  terminer  ce  procès  à  l'amia- 
ble, les  Etats  nomment  des  commissaires,  avec  pleins 
pouvoirs,  «  qui  prieront  M.  de  .Montmorency  et  .M.  de 
Ventadour  d'assister  à  la  conférence  et  de  .prendre  le 
jour  et  heure  qu'ils  auront  agréables  ».  — On  oommuni- 
quera  au  Parlement  de  Toulouse  le  projet  de  transac- 
tion concernant  les  limites  du  Vivarais  et  du  Dauphiné. 
—  Lecture  d'une  lettre  écrite  aux  États,  le  1"  janvier, 
par  M.  d'Alincourt,  gouverneur  de  L^von —  Mode  Mont- 
morency sera  prié  d'accorder  la  révocation  des  con- 
traintes données  pour  l'entrelien  des  garnisons.  —  Contre 
la  réduction  de  cinquante  à  vingt-cinq  archers  de  la 
compagnie  du  prévôt  général,  faite  pour  doubler  les 
gages  desdits  archers.  —  Le  syndic  du  diocèse  de  Lodève 
se  plaint  que  la  Chambre  des  comptes  veuille  connaître 
de  l'entretien,  à  48  sols  par  jour,  de  trente  maîtres  de  la 
compagnie  de  gendarmes  de  M.  de  Ventadour,  logés  à 
Clermont  et  à  Lodève.  —  On  fera  imprimer  les  provisions 
obtenues  le  15  août  1615,  inhibant  à  la  Chambre  des 
comptes  de  contraindre  les  habitants  de  la  province  «  à 
rendre  compte  et  payer  le  reste  des  deniers  des  tailles 
deubz  et  escheus  avant  le  l=r  janvier  1596  ».  —On  priera 


M.  de  Montmorency  de  réduire  à  cent  hommes  sa  com- 
pagnie de  gendarmes.  —  Le  duc  entre  et  dit  :  que  le  Roi 
lui  a  mandé,  par  l'évêque  de  Carcassonne,  de  faire 
observer  ses  édits  dans  ia  province  »  pour  le  repos  de 
tousses  subjects,  autant  d'une  que  d'autre  relligion,  mais 
que  la  licence  du  temps  est  assez  grande  pour  estre  en 
appréhension  que  (luelques-ungs  se  portent  à  la  déso- 
béissance, à  cause  de  quoy  le  Roy  désire  que  le  pays  fasse 
provision  de  poudre,  armes  et  balles  à  canon  ».  —  Enre- 
gistrement des  provisions  de  M.  Pierre  Guilleminet, 
nommé  greffier  du  Roi  aux  États,  en  remplacement  de 
son  Itère.  —  L'évêque  de  Carcassonne  répèle  que  le  Roi 
«  veut  conserver  en  sa  protection  ceulx  de  la  R.  P.  R. 
qui  se  voulili'unt  maintenir  en  icelle,  et  qu'il  est  néces- 
saire d'avoir  des  munitions,  parce  que  les  mouvemens 
divers  qui  peuvent  arriver  doibvent  fère  craindre  que  la 
violance  de  quelques-ungs  n'aille  contre  la  volonté  des 
autres  ».  —  "  Il  sera  faict  fonds  par  imposition  de  la 
somme  de  200,000  livres,  pour  estre  employée  en  achapt 
den)unitions  de  guerre,  dont  la  province  se  trouve  main- 
tenant mal  pourveue,  et  seront  lesdiles  munitions  mises 
en  magueziiis  en  telles  villes  et  lieux  de  cesle  province 
que  M.  de  Montmorency  ordonnera  ».  —  Le  trésorier  de 
la  Bourse  fera  l'avance  des  9,000  livres  accordées  aux 
derniers  États  à  M.  de  Montmoi-ency  pour  le  payement 
de  sa  garde,  «  considéré  la  nécessité  du  temps,  et  que  les 
soldats  ne  peuvent  attendre  le  payement  de  leur  solde 
jusqu'aux  termes  des  impositions  ».  —  40,000  livres 
sont  accordées  à  M.  de  Montmorency  «  pour  les  dépenses 
extraordinaires  qu'il  a  faictes  pendant  les  dernier.^  mou- 
vements et  celles  qu'il  pourroit  avoir  à  fère  jusqu'en 
février  proc\iain  ;  mais  on  le  priera  de  décharger  le 
pays  de  toute  augmentation  de  garnisons,  et  d'ordonner 
qu'en  cas  de  guerre  «  les  habitans  des  villes  et  commu- 
nautés pourvoiront  à  la  garde  d'icelles,  à  leurs  despens, 
et  que  les  seigneurs  des  chasteaux  en  feront  de  mesme  ». 

—  «  Comme  on  a  entendu  que  toutes  choses  sont  a  la 
Cour  disposées  à  la  paix,  on  n'imposera  ceste  année  que 
la  moitié  des  200,000  livres,  sans  préjudice,  en  cas  de 
guerre,  de  prouvoir  promptement  au  surplus  ».  —  On 
représentera  à  l'avocat  général  du  Parlement,  qui  est 
venu  pour  l'affaire  du  [)ont  de  Toulouse,  que  le  pays  a 
déjà  donné  en  deux  fois  32,000  écus  pour  ledit  pont, 
moyennant  promesse  qu'il  ne  lui  serait  plus  rien  demandé. 

—  ^J .  de  .Montmorency  ayant  témoigné  «  est  re  bien  niarry  » 
de  la  délibération  touchant  les  200,000  livres, 'il  est 
arrêté  que  l'on  achètera  des  poudres  à  concurrence  de 
ladite  somme,  mais  qu'on  ne  les  paiera  qu'en  deux  ans.  — 
On  s'opposera  à  l'établissement,  à  Valence,  d'une  douane 
semblable  à  celle  «  qui  souioit  estre  à  Vienne  ».  — Le  duc 
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de  Ventadour,  vers  qui  on  avait  député  poui-  le  prier  de 
se  trouver  aux  États,  allègue,  pour  ne  pas  venir,  l'état 
de  sa  santé  et  «  la  rigueur  de  ce  grand  hiver  ".  —  M-  de 
Montmorency  sera  prié  de  loger  sa  compagnie  «  le  plus 
près  de  sa  personne  qu'il  se  pourra,  et  de  fère  que  ses 
gendarmes  payent  où  ils  seront  logés,  moyennant  leur 
solde  ».  —  Contre  les  nouveaux  offices  triemiaux  de 
contrôleurs,  etc.,  provinciaux  des  guerres.  —  Le  prési- 
dent aura  la  dis[iosition  des  1,500  livres  accordées 
chaque  année  pour  le.s  religieux.  —  Approbation  du  con- 
trat fait  avec  l'entrepreneur  delà  fabrication  de  5,000  quin- 
taux de  balles  à  canon  au  prix  de  21,250  livres,  plus 
1,500  livres  pour  faire  «  ouvrir  la  mine  et  dresser  les 
fourneaux,  ensemble  le  payement  de  la  garnison  qui  luy 
est  accordée  par  ledit  contract  ». —  U.  de  Montmorency 
demande  que  l'on  paye  ses  gardes  et  qu'on  augmente  de 
350  livres  par  mois  l'état  des  garnisons.  —  Après  avoir 
entendu  le  sieur  d'Espagne,  il  est  arrêté  qu'on  surseoira 
aux  poursuites  faites  en  Cour  p)ur  la  ferme  des  gabelles, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  délibéré.  —  «  Moyen- 
nant que  les  commissaires  du  pont  de  Toulouse  se  des- 
partent des  provisions  et  constrainctes  contraires  aux 
privillèges  du  pays,  aus  Estatz  prochains  il  y  sera  pour- 
veu  de  telle  façon  qu'ils  auront  subject  de  contente- 
ment >•.  —  Le  syndic  du  diocèse  d'Albi  demande  rembour- 
sement des  frais  par  lui  avancés  «  pour  envoyer  main- 
forte  de  deux  cent  soixante-dix  soldats  au  prévost 
général,  qui  tenoit  assiégé,  dans  le  chasleau  de  Saint- 
André,  le  sieur  de  Saint-Germier  (de  Toulouse-Lautrec), 
condamné  à  mort  par  la  Chambre  de  l'Édict  de  Castres  • . 

—  Assemblée  particulière  des  gens  des  trois  états  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne.  —  Elle  arrête  que  l'arche- 
vêque de  Narbonne,  le  comte  de  Rieux,  le  sieur  de  Roux, 
juge  mage,  et  le  sieur  de  Lespinasse,  députés  de  la  séné- 
chaussée aux  États  généraux  du  royaume,  seront  payés, 
chacun  par  son  ordre,  suivant  la  délibéi'ation  des  États. 

—  6,000  livres  sur  18,000  sont  accordées  pour  la  répa- 
tion  du  pont  d'Albi,  construit  sur  une  rivière  navigable, 
et  qui  est  en  partie  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse.  — 
On  paiera  la  garde  de  M.  de  Montmorency,  pour  cette 
année  seulement  et  sans  conséquence,  «  pour  ce  qu'il  l'a 
augmentée  à  cause  des  divers  mouvemens  survenus  en 
ceste  province  ».  —  Assemblée  particulière  des  gens  des 
trois  états  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse.  —  6,000  livres 
sont  accordées  pour  la  reconstruction  du  pont  d'Albi, 
sur  la  rivière  du  Tarn,  qui  sépare  les  deux  sénéchaussées 
de  Carcassonne  et  de  Toulouse.  —  Il  sera  procédé  à  la 
visite  des  ponts  d'Auterive  et  de  Cintegabelle,  sur 
l'Ariège,  et  aux  enchères  des  ouvrages  à  faire  «  pour 
esvitter  la  ruyne  apparente  d'iceulx  ».  —  Les  sieurs  de 
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Louppès,  juge  criminel,  et  de  Mar.miesse,  députés  aux 
États  généraux  du  royaume,  par  la  sénéchaussée  convo- 
quée à  Auterive,  le  26  août  1614,  seront  payés  de  ce  qui  | 
leur  reste  dii  des  3,000  livres  qui  leur  ont  été  accordées, 
«  sans  qu'ils  puissent  préthendre  autre  gratiffication, 
attendu  qu'il  n'avoit  esté  convenu  par  délibération  qu'à 
9  livres  par  jour  ■■.  —  Il  sera  fait  «  une  honorable  deppu- 
tation  devers  Leurs  Majestés  pour  tesmoigner  le  conten- 
tement que  le  pays  reçoit  du  mariage  du  Roy  avec  la 
princesse  d'Espagne,  qui  doibt  estre  un  présage  certain 
d'une  longue  asseurée  paix  en  ce  royaulme  ».  —  La  taxe 
des  députés  de  l'Église  et  de  la  Noblesse  aux  Étals  est 
fixée  à  3,000  livres:  celle  de  leurs  vicaires  et  procureurs 
et  celle  du  tiers  ordre  à  1,500  livres,  conformément  à  la 
délibération  du  23  décembre  1599.  —  Le  syndic  de  Vivarais 
expose  qu'à  l'occasion  des  derniers  mouvements,  M.  de  ' 
Montmorency  avait  fait  sommer  le  receveur  du  [lays  de  lui 
remettre  24,000  livres  qui  avaient  été  imposées  et  levées 
pour  le  payement  des  dettes  dudit  pays  ;  que  sur  le 
refus  du  receveur,  l'argent  avait  été  pris  de  vive  force; 
il  demande  aux  États  de  le  lui  rembourser,  «  n'estant 
raisonnable  que  le  pays  de  Viveroys,  qu'est  la  plus  pau- 
vre diocèse  de  la  [irovince  et  la  plus  foulée,  portast 
encore  ceste  nouvelle  sui'charge  »  :  «  arresté  n'y  avoir 
lieu  de  rejetter  lailite  somme  sur  le  général  du  pays  ».  — 
M.  de  Montmorency  sera  supplié  de  composer  sa  compa- 
gnie de  gardes  «  autant  qu'il  se  pourra,  des  habitans  du 
pays,  et  que,  lorsque  ladite  compagnie  fera  monstre,  de 
la  fère  fère  en  rôle,  et  congédier  aussy  tost  toutz  les 
gendarmes  pour  se  rettirer  en  leurs  maisons  et  ne  tenir 
puinct  lie  cartier  ».  —  «  Sept  vingt  dix  livres  sont  accor- 
dées à  Me  Pierre  Rodes  Castang,  consul  de  Marvejols, 
pour  luy  ayder  à  mettre  en  lumière  ce  qu'il  a  faicl  en  la 
mémoire  de  feu  Henry  le  Grand  ».  —  Les  greffiers  du 
pays  rapporteront  aux  États  prochains  les  livres  gros- 
soyés  des  délibérations  des  années  passées  qui  restent  à 
grossoyer.  —  .<  De  tant  que,  du  commandement  de  M.  de 
Montmorency  fut  faicte  une  assemblée  à  Beaucaire,  au 
mois  d'octobre  dernier  (1615),  pour  le  bien  et  repos  de  la 
province  »,  les  diocèses  paieront,  aux  prochaines  assiet- 
tes, les  députés  qui  ont  été  à  ladite  assemblée.  —  M.  de 
Montmorency  déclare  qu'il  ne  peut  rien  retrancher  de 
l'état  des  garnisons  qui  a  été  fait  et  arrêté  au  Con- 
seil :  néanmoins,  il  ne  sera  imposé  que  54,000  livres. 
—  On  poursuivra  la  révocation  de  plusieurs  arrêts  du 
Conseil  qui  défendent  aux  diocèses  de  rien  devoir  à  leurs 
syndics,  attendu  «  qu'au  moyen  du  i)eu  de  fonds  qu'a 
esté  laissé  aux  diocèses,  dans  les  estatz  vériffiés  au  Con- 
seil de  leurs  despenses  ordinaires,  lesdils  syndics  pour 
subvenir  aux  affaires  qu'ils  poursuivent,   sont  cons- 
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traintz  de  fère  des  avances  ou  de5  emprunta  ".  —  On 
suppliera  le  Roi  de  peraiettre,  suivant  les  anciens  règle- 
ments, que  les  Cours  du  Parlement  et  des  Aides  autori- 
sent les  diocèses,  villes  et  communautés  h  imposer  jus- 
qu'à 3  ou  400  écus  «  pour  la  grande  incommodité  qu'ils 
reçoivent  de  recourir  au  Conseil  pour  toutes  sortes  de 
permissions  d'imposer  ».  —  Les  parties  rayées  par  le 
Conseil  de  l'état  des  dettes  du  pays  de  1614  seront  remi- 
ses en  l'état  de  cette  année,  et  les  députés  en  Cour  en 
poursuivront  le  rétablissement.  —  Le  Roi  sera  supplié 
de  révo(]uer  les  arrêts  qui  déchargent  la  ville  de  Tou- 
louse du  payement  du  taillon,  «  lequel  est  rejette  sur  le 
restant  de  la  province,  contre  les  i)rivilèges  d'icelle».  — 
Les  syndics  du  pays  pourront  l'aire  saisir  les  deniers  des 
péages  et  leudes,  au  cas  oii  ceux  qui  les  perçoivent  refu- 
seraient de  faire  réparer  les  ponts  et  passages.  —  Vu  les 
délibérations  des  années  précédentes,  et  la  supplique 
faite  au  roi  par  les  États  généraux  du  royaume  «  de 
bailler  les  fermes  des  gabelles  à  chacuiie  province, 
Sa  Majesté  sera  priée  de  bailler  au  pays  lesdites  gabelles 
à  ferme  perpétuelle,  en  la  forme  de  l'équivalent,  ou  tout 
au  moings  pour  vingt  ou  trente  années.  »  —  Il  sera  sursis 
à  traiter  avec  ceux  qui  offrent  au  pays  de  prendre  la 
ferme  des  gabelles  et  de  diminuer  le  prix  du  sel,  jusqu'à 
ce  que  le  différend  de  la  province  avec  le  Rouergue  et 
l'Auvergne  ait  été  réglé.  —  10,505  livres  seront  im- 
jiosées  pour  parfaire  le  payement  des  garnisons  de 
l'année  précédente,  pour  lesquelles  les  Etats  n'avaient 
accordé  que  54,000  livres.  —Le  Roi  sera  su[)plié  de  con- 
firmer le  contrat  passé  entre  le  i)ays  et  le  sieur  Portalès 
pour  le  rachat  des  offices  de  regrattiers.  —  «  L'évesque 
de  Saint-Pons,  président  aux  comptes,  a  faict  rapport 
des  comptes  qui  ont  esté  veus,  clos  et  arrestés,  et  des 
sommes  deues  par  le  pays  ".  —  État  de  distribution  de 
24.000  livres  accordées  aux  députés  en  Cour  pour  leurs 
frais  de  voyage  et  de  séjour.  —  L'agent  du  i>ays  en  Cour 
retirera  de  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'État,  Jes 
commissions  pour  la  tenue  des  Etats,  et  les  enverra,  par 
la  poste  ou  autrement,  sans  frais.  —  On  ne  payera  au 
fils  aîné  du  sieur  de  Bardichon  les  600  livres  à  lui  accor- 
dées «  qu'autant  qu'il  remettra  l'orloge  du  pays,  (jue  son 
père,  comme  syndic  général,  avait  en  son  pouvoir  ».  — 
Gratifications.  —  Octroi.  —  Bénédiction.  —  <>  Registre  de 
I  ceulx  qui  se  sont  trouvés  en  personne  aux  Estatz,  tant 
<le  l'Esglise,  Noblesse,  que  Tiers  » . 

c.  2295.    Uegislre.i  —  In-folio,  152  fcuillcls,  papier. 

I         Novembre  IClft  -  Juin  f  GIT.  —  Procès-verbaux  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  assem- 
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blés  par  mandement  du  Roi  en  présence  des  commissaires 
dudit  .^^eigneur,  à  Béziers,  dans  le  réfectoire  des  Récollets. 
Président  :  l'archevêque  de  Narbonne;  vice-présidents, 
les  évêques  do  Carcassonne,  Saint-Pons  et  Mirepoix. 
Commissaires  du  Roi,  le  duc  de  Montmorency,  gouver- 
neur, le  président  François  Faure,  conseiller  d'État, 
Jean  Delon  et  Pierre  Dalary,  trésoriers  de  France.  — 
Le  duc  adjure  les  Etats  «  de  continuer  en  leur  ancienne 
fidélité,  et  à  demeurer  toujours  unis  pour  s'opposer  à 
ceulx  qui  vouldroient  troubler  le  repos  public  et  se  reti- 
rer de  l'obéyssance  qu'ils  doibvenl  à  S.  M.  »  —  Le  P. 
Faure  dit  que  depuis  son  avènement,  le  Roi  a  contracté 
de  grandes  dettes,  «  employé  une  forte  partie  des  fonds 
trouvés  dans  l'Espargne,  après  le  décès  de  feu  Henry-le- 
Grand,...  qu'il  eust  désiré  relever  son  peuple  des  foules 
qu'il  a  souffertes  durant  ces  troubles  de  l'année  dernière, 
mais  que  Dieu  ayant  permis  que  le  royaume  fût  affligé 
de  rechef  d'autres  remuemens,  S.  M.  avait  esté  cons- 
traincte  de  mettre  aux  champs  une  grosse  et  puissante 
armée  pour  ramener  ses  subjectz  à  l'obéyssance.  «  Néan- 
moins le  Roi  ne  demande  rien  de  plus  que  l'année  der- 
nière, t  qu'on  doit  lui  accorder  avec  d'autant  plus  d'af- 
fection, voyant  toutes  les  autres  provinces,  et  mesme 
celles  qui  ne  peuvent  entrer  en  comparaison  avec  celle 
de  Languedoc,  y  avoir  contribué  d'un  extraordinaire 
secours,  et  mesme  celle  de  Bretagne,  à  la  somme  de 
500,000  livres  ».  —  Le  président  dit  «  (jue  depuis  que  la 
Province  fut  unie  par  un  contract  volontaire  à  la  cou- 
ronne, elle  n'a  emi)runté  l'exemple  d'aucune  autre  ny 
pour  la  fidélité  ny  pour  l'obéyssance,  qu'elle  ne  commen- 
ceroit  pas  maintenantà  s'en  desjiartir,  etc.».  —  Les  rece- 
veurs de  Béziers  et  Carcassonne  ayant  refusé  de  remettre 
leurs  comptes  depuis  1596  à  ceux  qui  ont  charge  de  la 
recherche  des  malversations,  il  sera  retiré  ordonnance 
de  M.  de  Montmorency  pour  les  y  contraindre.  —  Nomi- 
nation M  des  députés  iuix  com|)tes.  »  —  Lecture  d'une 
lettre  de  l'agent  du  [>ays  en  Cour  «  sur  l'union  que 
MM.  de  la  Chambre  des  comptes  et  Cour  des  aydes  de 
Montpellier  poursuivent  de  faire  des  deux  compagnies  ». 
—  On  formera  opposition  à  cette  union,  attendu  «  le  no- 
table interest  qu'elle  apporterait  au  service  du  Roy  et 
rei)os  de  ceste  province.  »  —  Sur  l'avis  donné  par  le 
président  qu'il  y  avait  à  Montpellier  un  arrêt  du  Conseil 
portant  rétablissement  de  la  crue  de  '37  sols  sur  le  sel, 
les  États  arrêtent  que  les  syndics  généraux  s'y  oppose- 
ront par  toutes  sortes  de  voyes  et  que  les  consuls  des 
villes  et  lieux  de  la  provi  ce  seront  exhortés  à  en  faire 
de  mesme.  j  —  Le  sieur  Etienne  Joly  est  nommé  avocat 
du  pays  à  la  Cour  des  aides  en  remplacement  du  sieur  de 
Maureillan,  décédé.  —  Rapport  des  députés  en  cour  sur 
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les  affaires  par  eux  traitées  :  marchandises  transportées 
par  la  Garonne,  impôt  des  garnisons,  ferme  des  gabelles, 
union  des  comptes  et  des  aides.  —  Le  sieur  d'Espagne  et 
le  président  Caulet  seront  priés  «  de  venir  assister  l'as- 
semblée de  leurs  prudens  advis  et  conseils  ».  —  Les  dé- 
putés ayant  été  mandés  à  Béziers  dès  le  25  novembre 
par  M.  de  Montmorency  «  dont  la  venue  a  esté  retardée 
par  des  occasions  concernant  le  service  du  Roy  »,  il  con- 
vient de  pourvoir  «  h.  ce  que  les  assiettes  payent  auxdits 
députés  les  journées  excédant  le  mois  ».  —  Le  syndic 
La  Motte  dit  qu'on  a  refusé  k  Montpellier  de  vérifier  un 
édit  créant  un  office  triennal  en  chaque  charge  de  finan- 
ces du  royaume,  «  mais  qu'il  est  k  craindre  que  le  trai- 
tant n'en  obtienne  des  lettres  de  jussion  ».  —  «  Attendu 
que  le  nombre  des  barons  prétendant  entrée  aux  Estatz 
excède  le  nombre  de  vingt-deux,  doresenavant,  les  baron- 
nies  qui  sont  du  domaine  du  Roy  et  tenues  en  engage- 
ment, ny  celles  qui  ont  eu  entrée  aux  E.statz  depuis  les 
derniers  troubles  et  dont  la  possession  a  esté  interrompue, 
n'auront  poinct  entrée  en  iceux.  »  —  On  poursuivra  la 
mainlevée  des  deniers  du  pays  saisis  par  le  trésorier  de 
l'extraordinaire  des  guerres  pour  parfaire  le  payement 
des  garnisons,  et  l'on  tâchera  d'obtenir  du  Roi  «  une 
déclaration  générale  que  les  deniers  du  pays  ne  pour- 
ront estre  aucunement  divertis,  suivant  les  privilèges  ». 
—  Tous  les  députés  qui  auront  des  requêtes  ou  des  de- 
mandes k  faire  les  communiqueront  aux  syndics  géné- 
raux, «  pour,  eux  ouïs,  y  estre  délibéré  ».  Les  consuls 
du  Puy  auront  seuls  l'entrée  aux  États,  k  l'exclusion 
«  du  syndic  des  villes  cluses  et  plat  pays  dudit  diocèse, 
ainsi  que  de  tous  temps  a  esté  observé  ».  —  Les  provi- 
sions du  comte  d'Aubijoux,  colonel  des  légionnaires, 
seront  enregistrées,  k  charge  qu'il  ne  pourra  prétendre 
aucuns  gages.  —  Comme,  nonobstant  l'opposition  du 
Parlement  de  Toulouse  et  des  trésoriers  de  France, 
MM.  des  comptes  et  des  aides  font  au  Roi  de  grandes 
offres  d'argent  pour  obtenir  un  édit  qui  les  unisse,  édit 
dont  «  il  seroit  impossible  au  pays  d'empescher  l'exécu- 
tion par  aucunes  oppositions,  puisque  la  vérification 
d'iceluy  ne  dépend  que  desdites  compagnies  »,  le  Roi 
sera  supplié  «  par  députés  exprès,  de  n'accorder  aucune- 
ment ladite  union,  et  attendu  les  grandes  foules  que  les 
habitans  de  la  province  reçoivent  journellement  desdites 
jurisdictions,  d'incorporer  la  Cour  des  aides  au  Parle- 
ment ,de  Toulouse,  et  de  supprimer  la  Chambre  des 
comptes,  ou  icelle  réduire  au  mesme  estât  qu'elle  estoit 
lors  de  sa  création  »,  et  «  jusques  k  ce  que  Sa  Majesté  ait 
fait  droict  sur  lesdictes  remonstrances,  l'assemblée  de- 
meurera séante  en  corps  et  ne  sera  délibéré  sur  aucune 
sorte  d'impositions  ».  —  Dans  le  cas  où  l'union  des  aides 


HAUTE-GARONNE. 

et  des  comptes  aurait  été  obtenue  par  surprise,  «  ce  qui 
pourroit  porter  les  habitans  de  la  province  k  quelque 
dangereuse  extrémité  »,  les  États  jurent  solennellement 
d'en  empêcher  l'exécution,  »  exhortant  k  ces  fins  tous 
les  gens  des  trois  ordres  de  la  [irovince  d'y  tenir  la 
main  ».  —  En  marge,  le  greffier  Aimeras  a  écrit  :  «  La 
présente  délibération  a  esté  conçue  en  un  temps  si  plein 
de  désordres,  que  les  Estatz  ont  esté  constrainctz  pour  se 
descharger  et  gurentir  de  l'oppression  que  recevoit  ceste 
province  de  ceux  qui  s'estoient  emparés  du  maniement 
des  affaires  du  Roy,  et  abusoient  de  son  aulhorité,  de 
s'ayder  des  termes  portés  par  ceste  délibération,  sans 
toutes  fois  qu'ils  ayent  en  intention  de  se  pourvoir  par 
nulles  autres  voyes  que  par  très  humbles  remonstrances 
k  Sa  Majesté,  ainsi  qu'il  appartient  k  de  bons  loyaux 
subjeclz  ».  —  Le  Roi  sera  supplié  de  ><  casser  toutes  les 
garnisons  fors  celles  des  frontières  »;  —  d'ordonner  «  que 
tant  l'inde  que  le  pastel  du  Portugal  n'auront  aucune- 
ment entrée  en  la  province,  et  s'il  y  en  est  porté,  qu'ils 
seront  confisqués  ».  —  On  assistera  l'Université  de 
Montpellier  contre  un  médecin  "  qui  auroit  obtenu  une 
régence,  d'authorité  et  sans  dispute  » .  —  Les  arrêts  pro- 
fitables au  pays  seront  envoyés  aux  syndics  des  diocèses 
qui  en  communiqueront  des  extraits  aux  villes  et  com- 
munautés. —  Les  États  renoncent  k  se  charger  de  la 
ferme  des  gabelles  qu'ils  avaient  demandée,  «  considéré 
les  incommodités,  despenses  et  préjudices  que  le  pays  en 
recevroit  ».  —  Plaintes  au  sujet  «  des  malversations  et 
meschancetés  »  des  officiers  des  gabelles.  —  M.  de  Mont- 
morency consent  k  ce  que  les  États  continuent  de  siéger 
«  pendant  la  poursuite  de  leurs  députés  en  Cour,  bien 
que  le  service  de  Sa  Majesté  ne  portast  pas  que  les  Estatz 
fussent  si  longtemps  prolongés  ».  —  11  demande  qu'on 
rembourse  la  ville  d'Albi  des  12,000  livres  par  elle  avan- 
cées pour  le  siège  de  la  ville  de  Lombers,  dont  s'était 
saisi  le  vicomte  de  Panât.  —  Il  annonce  qu'k  l'avenir  sa 
compagnie  sera  payée  sur  les  deniers  du  taillon.  —  On 
surseoira  k  délibérer  sur  les  commissions  de  l'aide, 
octroi,  etc.,  jusqu'à  ce  que  celles  qui  sont  contre  les 
privilèges  du  pays  aient  été  réformés.  —  On  examinera 
les  états  de  dépense  faits  par  les  diocèses  pendant  ces 
mouvements  derniers,  pour  l'entretien  des  compagnies 
de  MM.  de  Montmorency  et  de  Ventadour,  «  et  des  trou- 
pes de  gens  de  guerre  qui  ont  esté  mises  aux  champs.  » 
—  On  demandera  que  les  munitions  de  guerre,  pour  les- 
quelles ce  pays  a  fait  fonds  de  200,000  livres,  soient 
mises  dans  les  villes  «  où  de  tous  temps  le  Roy  a  estably 
ses  magazins  et  arsenals,  et  employées  toutes  et  quantes 
fois  qu'il  y  auroit  quelqu'ung,  soit-il  catholique  ou  de  la 
R.  P.  R.,  qui  voudra  troubler  le  repos  de  la  province  ». 
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—  Le  syndic  d'Olive  qui  s'en  va  en  Cour,  passera  par 
Bordeaux  où  il  s'informera  des  nouveaux  subsides  mis 
sur  le  vin,  pastel,  etc.,  qui  descendent  en  ladite  ville 
par  les  rivières  de  Garonne  et  du  Tarn,  "  et  en  conférera 
avec  MM.  du  Parlement  et  juratz,  pour  après,  de  com- 
mune main,  y  remédier  ».  —  On  poursuivra  révocation 
de  l'arrêt  du  Conseil  condamnant  la  province  h  rem- 
bourser au  pays  de  Vivarais  les  24.000  livres  que  M.  de 
Montmorency  lui  avait  pris.  —  L'évêque  de  Lavaur  rap- 
porte que  le  compte  de  liquidation  des  dépenses  des 
compagnies  de  Ventadour  et  Montmorency  et  autres 
gens  de  guerre  se  monte  h.  6  ou  700,000  livres ,  «  et 
d'autant  qu'il  est  nécessaire  de  faire  voir  au  Conseil 
combien  ceste  province,  qu'on  croit  la  seule  exempte  de 
foules,  a  souffert  d'oppressions  pendant  ces  derniers 
mouvemens  »,  il  demande  que  les  diocésains  lui  remet- 
tent le  reste  des  pièces  de  dépenses,  afin  qu'il  en  puisse 
dresser  l'état  avant  le  départ  des  députés  en  Cour.  — 
100  pistoles  sont  accordées  h  M'  Jacques  Cassan  alias 
Cassaing,  auteur  il'un  livre  intitulé  :  Le  Panégirique 
ou  Discours  sur  l'antiquité  et  excellence  du  Lan- 
guedoc, «  afin  qu'il  soit  incité  par  quelque  recognois- 
sance  digne  de  son  travail  à  mettre  la  fin  h  l'œuvre  par 
luy  commencée  ».  —  L'évêque  de  Mirepoix  qui  deman- 
dait un  congé  est  prié  «  de  demeurer  pour  quelques 
jours  ».  —  Le  greffier  Almeiras  expose  que  dans  la  com- 
mission de  l'octroi  on  a  omis  ces  mots  :  «  exempts  et 
non  exempts,  privilégiés  et  non  privilégiés  »;  qu'en  celle 
du  taillon,  «  on  a  uni  les  sommes  dudit  faillon  et  celles 
des  ustensiles  qui  estoient  cy-devant  divisées  »;  qu'en 
celle  du  président  Faure  il  est  porté  :  «  qu'il  assisteroit 
à  toutes  les  délibérations  et  conclusions  qui  se  pren- 
droient  aux  présents  Estatz  >' ;  —  M.  de  Montmorency 
sera  prié  de  faire  réformer  lesdites  commissions,  «  et  où 
les  sieurs  du  Conseil  ne  le  voudroient  fère,  il  ne  sera  pro- 
cédé à  l'imposition  d'aucune  nature  de  deniers  ».  —  Dé- 
putés nommés  pour  visiter  le  port  de  Palavas  «  qui  depuis 
quelques  années  se  seroit  ouvert...,  duquel  les  niarchands 
reçoivent  beaucoup  plus  de  commodité  que  de  celui  qui 
est  auprès  de  Frontignan  >■.  —  Nouvelle  délibération  con- 
tre le  rétablissement  de  la  crue  de37  sols,  et  sur  les  moyens 
de  s'y  opposer.  —  Les  États  refusent  les  services  «  d'un 
ingénieur  fort  expérimenté  pour  fortiffier  les  places  », 
et  déclarent  «  qu'il  n'y  a  lieu  d'entrer  en  ceste  despense 
ny  pour  le  présent  ny  pour  l'avenir  ».  —  Assemblée  par- 
ticulière des  députés  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne. 

—  Plainte  des  diocèses  d'Alet  et  de  Limoux  contre  les 
commis  du  fermier  général  de  la  douane  de  Lyon.  —  A 
la  requête  du  comte  de  Bleuies,  il  est  déclaré  que  la  ba- 
ronnie  de  Villeneuve  est  une  des  vingt-deux  qui  ont  eu  de 
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tout  temps  entrée  aux  États.  —  La  ville  de  Castres  de- 
mande que  ses  habitants  soient  «  maintenus  au  privilège 
de  tenir  et  vendre  du  sel,  h  eux  concédé  par  feus  Phi- 
lippe de  Montfort,  père  et  fils,  comtes  en  l'an  1270  ».  — 
M.  de  Montmorency  sera  prié  de  retirer  des  ordonnances 
portant  mandement  aux  consuls  des  villes  et  villages  des 
environs  de  Beaucairo,  de  paj'cr  4  livres  par  mois  pour 
les  ustensiles  de  la  garnison  dudit  Beaucaire.  —  En  pre- 
nant congé  des  États  pour  aller  à  la  Cour,  l'évêque  dt 
Carcassonne  parle  «  des  difficultés  qui  .se  rencontrent 
aujourd'huy  au  Conseil  pour  obtenir  le  jirix  des  justes 
poursuites  que  le  pays  y  a  h  faire  ».  —  «  Considérant 
l'excessive  despense  en  laquelle  ceste  province  seroit 
constituée,  si  le  corps  entier  de  ceste  assemblée  demeu- 
rolt  séant  jusques  au  retour  de  MM.  les  députés  en 
Cour...,  bien  que  pour  tesmoigner  leur  juste  ressenti- 
ment, ils  eus.sent  subject  de  demeurer  en  Testât  qu'ils 
.sont  jusques  à  ce  qu'il  leur  eust  esté  faict  droict  »,  les 
États  arrêtent  qu'il  y  aura  une  commission  permanente 
composée  :  pour  l'Église,  d'un  prélat  et  d'un  vicaire  gé- 
néral; pour  la  noblesse,  d'un  baron  et  d'un  envoyé;  pour 
le  tiers,  d'un  député  par  diocèse,  «  lesquels  auront  leurs 
taxations  depuis  le  I"  février  prochain,  jusques  au  jour 
que  tout  le  corps  des  trois  Estatz  sera  rappelle...  et  ne 
pourront  deslibérer  sur  aucung  octroy,  gratiflication, 
ny  ordonner  sur  aucung  différend  » . —  Le  28  janvier  (1617) 
assemblée  de  la  commission  permanente  sous  la  prési- 
dence de  l'évêque  de  Saint-Pons  :  «  Pour  le  peu  d'affaires 
qui  seront  à  traicter,  on  n'entrera  que  trois  jours  de  la 
semaine,  sçavoir  le  .lundy,  mercredy  et  vendredy  au 
matin  ».  —  Le  syndic  Bardichon  expose  «  qu'il  a  eu  advis 
certain  que  deux  trésoriers  de  France  sont  arrivés  en 
ville,  avec  délibération  prinse  en  leur  bureau  pour  de- 
mander h  M.  de  Montmorency  non  seulement  adveu , 
mais  encore  main  forte  si  besoing  est,  pour,  nonobsthnt 
les  délibérations  des  Estatz,  exécuter  la  commi.ssion  du 
Conseil  portant  restablissement  de  la  crue  de  37  sols 
en  tous  les  greniers  h  sel  de  la  province  »,  —  «  On  ira 
faire  entendre  à  M.  de  Montmorency  le  juste  ressenti- 
ment que  les  Estatz  ont  de  l'entreprinse  desdits  sieurs 
trésoriers,  et  on  le  suppliera  de  surseoir  l'exécution  de 
ladite  commission,  et...  en  cas  lesdits  trésoriers  vou- 
droient passer  outre,  copie  de  la  délibération  du  20  jan- 
vier seroit  adre.ssée  au  contrôleur  desdits  greniers,  afîn 
qu'il  ne  puisse  prethrendre  cause  d'ignorance  »...  — 
M.  de  Montmorency  répond  que  la  commission  ne  sei'a 
pas  exécutée  "  jusques  à  ce  que  pa,r  Sa  Majesté,  les  dépu- 
tés ouïs,  en  fust  autrement  ordonné  ».  —  «  Vu  les  causes 
préjudiciables  au  pays  qui  sont  contenues  dans  l'ordon- 
nance de  M.  de  Montmorency  portant  surséance  de  ladite 
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commission,  les  Estatz  en  corps  iront  le  supplier  de  la 
faire  réformer,  comme  contraire  h  ce  qui  est  de  l'inten- 
tion des  Estatz  ".  —  Le  sieur  Delon,  commissaire  du  Roi, 
demande  un  secours  extraordinaire  de  180,000  livres, 
«  dont  Sa  Majesté  a  besoing  pour  payer  les  grandes  et 
notables  sommes  auxquelles  il  se  seroit  obligé  par  le 
traicté  de  Lundun  «  :  —  il  sera  sursis  à  délibérer  sur  cette 
demande  «  jusques  à  ce  que  les  Estatz  soient  en  corps  ». 
Lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Montmorency  comman- 
dant de  courir  sus  aux  troupes  levées  dans  les  Cévennes, 
sans  commission  du  Roi,  par  le  sieur  d'Andredieu  «  qui 
dict  les  vouloir  conduire  en  Savoye  ».  —  On  continuera 
de  faire  opposition  à  la  vérification  poursuivie  en  la 
Chambre  des  comptes,  par  les  partisans,  «  de  l'édicl  des 
triennaux  trésoriers  des  ponts  et  chaussées  ».  —  Sur 
l'avis  donné  par  M.  de  Montmorency  que  le  sieur  d'An- 
dredieu s'était  emparé  du  fort  château  de  Grèzes  dans  le 
Gévaudan,  il  est  mandé  à  l'archevêque  de  Narbonne  et 
aux  consuls  des  villes  principales  «  de  venir  Je  plus  tôt 
que  faire  se  pourra  pour  délibérer  sur  affaire  si  impor- 
tante )>.  — Autre  avis  que  le  sieur  du  Broteil  s'était  jeté 
dans  le  fort  de  Brescou  avec  un  grand  nombre  de  soldats, 
«  en  intention  d'y  commettre  toute  sorte  d'hostilités,  et 
qu'il  avoit  déjà  prins  une  grosse  barque  qui  s'en  alloit  de 
Marseille  à  Narbonne,  chargée  de  draps  escarlates  ».  — 
Il  sera  fourni  30,000  livres  à  M.  de  Montmorency  a  pour 
employer  à  réprimer  l'insolence  et  les  entreprinses  du 
sieur  d'Andredieu  et  autres  qui  le  favoriseront  en  ses  per- 
nicieux desseings,  pour  troubler  la  paix  de  la  province  » . 
—  M.  de  Montmorency  écrit  «  que  ceux  de  la  R.  P.  R. 
séant  à  Uzès  avoient  tout  à  fait  désadvoué  le  sieur  d'An- 
dredieu, et  que  comme  bons  et  fidelles  serviteurs  du  Roy, 
ils  estoient  résolleus  k  luy  courre  sus  s'il  ne  se  retiroit 
après  les  semonces  qu'ils  luy  en  feroient  s.  —  On  fera 
opposition  partout  où  besoin  sera  k  l'établissement  d'un 
nouveau  subside  de  30  sols  sur  chaque  balle  de  pastel,  et 
sur  les  galles  et  cochenilles  qui  viennent  d'Espagne.  — 
Délibération  contre  le  sieur  de  Broteil,  gouverneur  de 
Brescou,  et  sur  «  le  [;rand  préjudice  que  le  pays  l'ecevroit 
de  l'interruption  du  commerce,  k  cause  des  représailles 
dont  on  useroit  aux  pays  estrangers  ».  —  On  priera 
M.  de  Montmorency  de  réformer  l'ordonnance  qui  en- 
joint aux  syndics  et  consuls  des  diocèses  de  saisir  tous 
les  deniers  qui  se  ti'ouveront  entre  le.s  mains  des  fermiers 
de  l'équivalent,  «  avec  deffense  de  s'en  dessaisir  k  peyne 
de  la  vie  »,  et  «  de  vouloir  bien  y  employer  seulement 
son  authorité  ».  —  Attendu  que  le  sieur  d'Andredieu 
s'est  retiré,  on  demandera  que  les  troupes  envoyées  con- 
tre lui  en  Gévaudan  soient  congédiées  et  payées  sur  les 
30,000  livres  accordées  par  les  États.  —  Un  député  en 
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Cour  donne  verbalement  des  nouvelles  favorables  des 
affaires  du  pays  pendantes  au  Conseil.  —  Les  États  sont 
avertis  qu'il  y  a  dans  le  diocèse  de  Castres  huit  ou  neuf 
cents  hommes  en  armes,  menés  par  les  sieurs  de  Saint- 
Amans,  d'Assas,  etc.  u  qui  pourroient  surprendre  quel- 
que ville,  et  grossissent  tous  les  jours  >'  :  —  on  deman- 
dera qu'ils  soient  chassés.  —  On  ira  saluer  de  la  part 
des  États  MM.  de  Caminade  et  de  Claret,  présiilent  et 
conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  députés  de  leur 
compagnie  vers  M.  de  Montmorency.  —  Le  24  avril,  ar- 
rivée de  l'archevêque  de  Narbonne.  Il  dit  que  M.  de 
Montmorency  et  lui  «  ont  jugé  nécessaire  de  ne  réas- 
sembler le  corps  des  Estatz  que  le  20  du  mois  pro- 
chain ».  —  Le  duc  annonce  que  le  Roi  lui  a  fait  sa- 
voir par  courrier  exprès  la  mort  du  maréchal  d'Ancre, 
«  sur  la  résistance  qu'il  faisoit  lorsqu'on  vouloit  se 
saisir  de  sa  personne,  du  commandement  de  Sa  Ma- 
jesté duenient  advertye  des  mauvais  desseings  que  ledit 
mareschal  avoit  contre  le  bien  et  repos  de  son  Estât  »  ; 
il  demande  que  cette  nouvelle  soit  communiquée  aux 
villes  et  diocèses,  »  afin  qu'elles  soient  advertyes  que 
ceste  action  ne  peut  apporter  que  du  bien  et  repos  k  tout 
le  royaume,  et,  en  particulier,  k  ceste  province  ».  —  Le 
Président  répond  «  que  l'ambition  et  tyrannie  du  ma- 
reschal avoit  apporté  un  tel  désordre  aux  affaires  du 
royaume  qu'il  sembloit  estre  venu  k  l'extrémité  de  sa 

totalle  ruyne et  que  Sa  Majesté,  en  ceste  occasion,  et 

au  rappel  par  elle  faict  en  mesme  temps  de  ses  anciens 
officiers,  a  tesmoigné  le  .soing  qu'elle  avoit  au  bien  et 
au  repos  de  son  Estât  ».  —  Indemnité  de  voyage  accor- 
dée k  M.M.  de  Caminade  et  de  Claret,  «  venus  en  la  pré- 
sente ville  pour  des  affaires  grandement  importantes, 
auxquelles  ils  se  seroient  utilement  emploj'és  et  apporté 
beaucoup  d'utilité  et  de  profit  au  pays  ».  —  Sur  l'avis 
de  l'arrivée  de  M"'«  de  Montmorency,  les  États  nom- 
ment des  députés  pour  aller  au  devant  d'elle  et  la  saluer 
de  leur  part.  —  On  fera  défendre  k  tous  créanciers  de 
saisir  les  biens  des  déiiutés  «  pendant  la  tenue  des 
Estatz,  l'aller  et  retour  d'icelle,  soit  pour  raison  des 
debtes  contractés  en  leur  particulier,  ou  pour  les  affai- 
res du  pays  et  des  diocèses  ».  —  Le  syndic  La  Motte 
annonce  que,  malgré  son  opposition,  la  Chambre  des 
comptes  a  enregistré  l'édil  de  création  d'officiers  trien- 
naux, de  trésoriers,  receveurs  et  contrôleurs  généraux 
des  ponts  et  chaussées.  —  Réception  de  Guillaume  de  Ga- 
raud,  envoyé  des  demoiselles  Marguerite  et  Jeanne 
d'Hunaud,  pour  leur  baronnie  de  Lanta.  —  Le  syndic 
d'Olive  présente  un  projet  de  règlement  des  dépenses 
des  diocèses  qui  pourrait  être  autorisé  par  le  Conseil, 
s'il  élait  approuvé  par  les  États.  —  Pour  éviter  qu'on 
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abuse  du  nom  des  gouverneurs,  les  propositions  faites 
(Je  leur  part  '<  ne  seront  renues,  si  elles  ne  sont  faictos 
par  gentiliiomme  d'eux  .autorisé  ou  par  leur  secrétaire  ». 

—  Refus  d'irai)oser  10,800  livi'es  jiour  les  ustensiles  des 
maîtres  étrangers  de  la  compagnie!  de  M.  de  Montmo- 
rency. —  On  distribuera  à  tous  les  députés  l'arrêt  du 
Conseil  du  31  mars  1617  portant  règlement  pour  l'entrée 
aux  Assiettes.  —  On  demandera  :  la  démolition  des  for- 
tifications faites  à  l'église  de  Saint-Gilles,  sur  le  Rhône, 
«  anciennement  des  [)lus  belles  de  l'Europe,  ruynée  pen- 
dant les  derniers  troubles  »,  et  à  Gibel,  au  diocèse  de 
Mirepoix;  —  le  maintien  des  gens  d'Église  en  leur  pri 
vilège  d'être  exem[its  du  logement  des  gens  de  guerre. 

—  Chaque  diocèse  supportera  les  dépenses  faites  [)ar  les 
compagnies  de  MM.  de  Montmorency  et  de  Ventadour  — 
Délibération  pour  que  l'un  des  lieutenants  du  prévôt 
réside  avec  ses  archers  à  Carcassonne,  «  comme  estant 
les  villes  et  villages  du  diocèse  plus  molestés  des  voleurs 
et  bandoliers,  à  cause  du  voisinage  de  l'Espagne  ».  — 
M.  de  Montmorency  jiroinet  de  faire  réformer  les  com- 
missions de  l'octroi,  etc.,  «  avant  qu'aucune  levée  de 
deniers  en  soit  faicte  ».  —  Délibération  touchant  le  pont 
d'Avignon,  et  plainte  «  de  ce  que  les  matériaux  que  les 
entrepreneurs  employent  ne  sont  de  la  qualité  qu"il 
faut  ».  —  On  suppliera  le  Roi  de  faire  payer  les  rentes 
sur  les  gabelles  et  l'équivalent,  «  entièrement  comme 
celles  qui  sont  assignées  sur  l'ayde  et  l'octroy  ».  —  La 
transaction  touchant  les  limites  du  Languedoc,  du  Dau- 
phiné  et  de  la  Provence  sera  passée  en  présence  de 
M.  de  Ventadour.  —  On  exécutera  les  délibérations  pri- 
ses pour  la  réunion  du  Vivarais  aux  gabelles  de  Langue- 
doc. —  Refus  d'accepter  le  délaissement  de  la  ferme 
de  l'équivalent  fait  par  plusieurs  sous-fermiers,  "  à  rai- 

I  son  des  derniers  raouveniens  ».  —  Assemblée  particu- 
lière des  députés  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  :  répa- 
ration des  ponts  d'AIbi,  sur  le  Tarn  ;  Rieux,  sur  la  Rize; 

j  Lambès,  sur  l'Agoùt;  Saint-Sulpice,  sur  la  Lèze.  — 
Indemnité  de  9  livres  par'  jour  aux  députés  de  la  com- 
mission permanente  qui  a  siégé  du  1"  février  au  20  mai 

I  (1617).  —  Le  député  du  Puy  se  plaint  que  dans  la  crue 
de  six  sols  sur  le  sel  destinée  à  l'entretien  des  Universités 
et  Collèges,  ■<  il  n'y  a  nul  despartement  pour  le  collège 
du  Puy,  bien  qu'il  soit  un  des  plus  fleurissants  et  utiles 
du  pays  ».  —  600  livres  sont  accordées  au  célèbre 
P.  Jean  Antoine,  récollet  d'Avignon,  n  que  Mme  ,ie 
-Montmorency  désiroit  retirer  en  Languedoc,  p(mr  luy 
donner  moyen  de  bastir  quelque  i)etit  monastère  ».  — 

1  M.  de  Montmorency  vient  aux  États  avec  le  président 
Faure  qui,  <>  ayant  longuement  discouru,  requiert  l'im- 
position des  neuf  vingt  milles  livres   contenues  en  la 
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commission  du  12  novembre  IGIO,  et  demande  quelque 
éclaircissement  aux  Estatz  sur  leurs  ])i'éc.é. lentes  délibé- 
rations ».  — Les  cmisulsde  ^'auverl  ([ui  réclament  paye- 
ment de  10,000  livres  i)ar  eux  employées  à  l'entretien 
pendant  douze  jours  «  des  deux  mille  cinq  cents  hommes 
de  cheval  et  de  pied,  envoyés  en  may  1G16,  sur  les  mou- 
vemens  ari'ivés  en  la  ville  d'Aymargues,  se  retireront,  si 
bon  leur  semble,  h  l'Assiette  du  diocèse  de  Nismes  ».  — 
Contre  la  Chambre  des  comptes  de  Montpellier,  pour 
avoir  entVeint  les  traités  passés  entre  elle  et  la  province, 
et  confirmés  i)ar  arrêts  du  Conseil  du  0  mars  1608  et 
24  février  1012,  portant  :  «  (ju'il  ne  sera  com[)té  en  ladite 
Chambre  des  frais  des  Estatz  et  des  Assiettes,  ains  de- 
vant les  commissaires  et  députés  des  Estatz  ".  —  Vu 
l'arrêt  du  6  avril  1G17  obtenu  par  les  dé[>utés  chargés  de 
poursuivre  l'estimation  de  la  crue  de  37  sols  et  d'empê- 
cher l'union  des  aides  et  des  comptes,  «  ceux  qui  seront 
nommés  pour  aller  en  Cour  témoigneront  à  Sa  Majesté 
que  les  Estatz  ont  rendu  grâces  h  Dieu  de  l'avoir  si 
heureusement  coniluit  au  gouvernement  absolu  de  son 
royaume,  avec  protestation  qu'ils  m'ont  jamais  eu  d'au- 
tre visée  en  toutes  leurs  actions  et  délibérations  que  de 
conserver  religieusement  le  respect,  service  et  obéys- 

sance  qu'ils  doibvont  à  leur  Roy ,  et  pour  la  demande 

de  180,000  livres,  ils  supplieront  Sa  Majesté  d'excuser 
leur  impuissance,  attendu  les  grands  fraix  soufferts  par 
les  habitants  de  la  province  pendant  les  derniers  mouve- 
mens  ».  — Les  Etats  ne  s'opposent  pas  à  l'établissement  de 
la  poste  entre  Toulouse  et  Castres  (siège  de  la  Chambre  de 
l'Edit),  et  entre  Castres  et  Béziers,  <(  pour  donner  moyen 
d'apporter  plus  diligemment  à  la  Cour  de  Parlement 
et  à  ladite  Chambre  les  dépesches  du  Roy  ».  —  M.  de 
Montmorency  prie  l'assemblée  de  départir  sur  tout  le 
pays  les  frais  faits  par  le  Grévaudan  pour  repousser  les 
ennemis  du  Roi,  «  croyant  que  si  le  pays  demeure  un.'f  et 
que  les  ungs  diocèses  assistent  les  autres  en  pareilles 
occurrances,  il  est  impossible  que  les  perturbateurs  du 
repos  public  puissent  résister  ny  mesme  paroistre  en  ce 
pays  ».  —  Les  députés  rapporteront  aux  prochains  États 
le  dénombrement  des  couvents  do  leurs  diocèses,  avec 
l'avis  des  évèques  sur  les  besoins  desdits  couvents,  afin 
qu'on  puisse  mieux  procéder  au  répartement  des  1,500  li- 
vres destinées  annuellement  aux  religieux  de  la  province. 
—  On  s'opposera  à  la  vérification  à  la  Cour  des  .Vides  du 
bail  de  la  ferme  des  gabelles,  "  dans  lequel  la  crue  de 
37  sols  se  trouve  restablie  ».  —  "A  l'avenir,  ne  sera  pro- 
cédé à  aucunes  enchères  pour  la  construction  ou  réfaction 
des  ponts,  que  préalablement  la  visite  n'en  ait  esté  faicte 
I)ar  trois  députés  des  Estatz,  ung  de  chaque  ordre,  pour 
a])rès,  vu  leur  rapport,  y  estre  délibéré  •.  —  Le  sieur 
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Dardenne  demandera  payement  aux  diocèses  d'Albi  et  de 
Castres  des  2,500  livres  «  qu'il  auroit  fournies  pour  com- 
poser avec  le  sieur  de  Panât,  qui  s'estoit  saisi  de  la  ville 
de  Lomhers,  et  pour  procurer  sa  sortie  >\  —  Les  États 
en  corps  iront  supplier  M.  de  Montmorency  de  congédier 
les  gens  de  guerre  qui  sont  en  Gévaudan ,  et  «  poir 
relever  ledit  pays  des  frais  qu'il  a  soufferts,  on  lui  bail- 
lera 45,000  livres,  de  laquelle  somme  et  des  30,000  livres 
précédemment  avancées,  on  poursuivra  le  remboursement 
devers  Sa  Majesté.»  —  M.  de  Montmorency  promet  ><  qu'en 
l'establissement  des  garnisons  extraordinaires,  il  auto- 
risera et  observera  le  règlement  que  les  Estatz  ont  résol- 
leu  ».  —  30,000  livres  sont  accordées  à  la  ville  et  au  dio- 
cèse d'Albi  pour  les  indemniser  des  frais  par  eux  faits  au 
siège  de  Lombers.  —  On  demandera  que  le  prévôt  général 
et  ses  lieutenants  fassent  exactement  leurs  chevauchées. 
—  Les  dettes  du  pays,  des  diocèses,  des  villes  et  commu- 
nautés devront  être  vérifiées  pendant  lu  tenue  des  États 
par  les  commissaires  du  Roi,  et,  la  vérification  faite,  on 
devra  demander  au  Roi  permission  de  les  rembourser  par 
imposition.  —  Injonction  aux  commissaires  principaux 
des  assiettes  «  qui  prennent  jusqu'à  300  livres  pour  leurs 
taxations,  outre  leurs  journée.-^  »,  de  se  contenter  des 
25  livres  qui  leur  sont  accordées  par  les  règlements,  à 
peine  de  concussion.  —  On  empruntera  3,000  écus  d'or 
..  qui  seront  remis  à  Mm»  de  Montmorency  pour  luy 
tesmoigner  le  contentement  que  le  pays  a,  tant  de  son 
mariage  que  de  son  arrivée  en  iceluy  ».  —  Les  syndics 
et  un  greffier  du  pays  se  rendront  à  l'assiette  du  diocèse 
de  Mirepoix  «  pour  accorder  et  terminer,  s'il  est  possible, 
les  différends  auxquels  ont  donné  lieu  les  debtes  contrac- 
tés par  ce  diocèse  ».  —  M.  de  Montmorency  sera  prié  de 
donner  son  ordonnance  sur  le  règlement  des  garnisons 
extraordinaires  arrêté  par  les  États  d'accord  avec  le  pré- 
sident Faure.  —  Texte  dudit  règlement.  —  «  Attendu 
la  longueur  des  Estatz,  les  termes  de  l'imposition  de 
l'année  présente  seront  payables  es  premier  jour  d'aoust 
et  15«  octobre  prochains  ».  —  Lecture  de  l'état  des  grati- 
fications. —  f  A  l'avenir,  il  ne  sera  faict  lecture  des 
sommes  accordées,  nyàqui  elles  l'ont  esté,  que  des  seuls 
gouverneurs  de  la  province  ».  —  On  payera  cette  année 
et  sans  conséquence  la  garde  de  M.  de  Montmorency, 
«  quoyque  le  pays  n'y  soit  pas  tenu  »,  mais  on  priera 
ledit  seigneur  de  faire  réformer  la  commission  des  gar- 
nisons où  l'entretien  de  ladite  garde  a  été  compris.  — 
66,000  livres  sont  accordées  pour  les  garni.sons,  moyen- 
nant promesse  de  M.  de  Montmorency  de  se  contenter  ti 
l'avenirde  semblable  somme,  «  sans  la  pouvoir  augmenter 
soubz  aucung  prétexte,  sauf  en  cas  de  guerre  ».  —  On 
demandera  audit  seigneur  de  faire  raser  le  fort  de  Grèzes, 
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en  Gévaudan,  «  basty?  pendant  les  derniers  mouvements 
par  le  sieur  d'Andredieu  >>,  et  le  fort  de  Gibel.  —  Refus 
de  contribuer  aux  réparations  du  pont  Saint-Esprit  de- 
mandées par  le  Roi,  «  comme  estant,  ladite  réquisition, 
contre  les  formes  et  privilèges  de  la  Province  ».  —  Octroi. 
Bénédiction.  —  «  Rôle  de  ceux  qui  ont  assisté  aux  pré- 
sents Estatz.  » 

C.  -2296.  (Registre.)  —  In-folio.  209  feuillets,  papier. 

Janvier-novembre  1618.  —  Procès-verbaux  des  séan- 
ces et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés 
par  mandement  du  Roi,  en  présence  des  commissaires 
dudit  seigneur. 

De  f°  1  à  f"  90.  —  A  Pézenas,  dans  la  Maison  commune, 
du  11  janvier  au  24  février  1618.  —  Président  :  l'évê- 
que  de  Carcassonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de 
Montmorency,  gouverneur,  Louis  Le  Febvre  de  Caumar- 
tin,  conseiller  d'État,  Daniel  de  Galière  et  Guillaume  de 
Saint-Germier,  trésoriers  de  France. 

M.  de  r>Iontmorencydit  :  «  que  le  Roy  ayant  estécons- 
trainct  à  faire  de  grandes  despenses  pour  donner  la  paix 
h  ses  subjectz,  lesquelles  auroient  épuisé  toutes  les  finan- 
ces, et  du  depuis,  forcé  tant  pour  l'honneur  de  sa  cou- 
ronne que  pour  se  rendre  utile  à  restahli.ssement  d'une 
bonne  paix  en  la  chrestienté  d'envoyer  hors  du  royaume 
une  armée,  son  soing  principal  auroit  esté  d'avoir  recours 
aux  moyens  extraordinaires  pour  ne  surcharger  ses 
subjetz  de  nouvelles  levées...  »  etc.  M.  de  Caumartin  dit  : 
«  que  chacung  sçait  les  grandes  despenses  qu'il  a  fallu 
faire  à  ces  derniers  mouvemens,  et  le  besoing  que  S.  M. 
a  d'estre  secourue  pour  supporter  la  despense  de  son 
Estât ,  que  les  autres  provincesy  ayant  contribué  vo- 
lontairement, mesme  la  Guyenne,  la  somme  de  900,00011- 
vres ,  la  Rret.agne,  600,000,  S.  M.  espère  que  ceste  pro- 
vince en  fera  de  mesme;  «  mettant  en  considération  que 
S.  M.  au  commencement  de  son  règne,  avoit  faict  de  gran- 
des descharges  et  diminué  le  prix  du  sel  de  Brouage  et 
de  Lyonnois,  comme  aus.sy  de  ce  pays  ;...  que  constrainct 
de  remettre  le  prix  du  sel  comme  il  estoit,  aux  autres 
provinces,  le  Roy  désire  meings  de  celle-cy,  ne  deman- 
dant le  restablissement  de  la  crue  de  37  sols  que  pour 
cinq  ou  six  années,  après  lesquelles  elle  demeurera  es- 
teinte  entièrement  » En  terminant  il  prie  l'assemblée 

«  de  pourvoir  au  payement  des  neuf  vingt  raille  livres 
contenues  en  la  commission  présentée  aux  Estatz  der- 
niers ».  —  L'évèque  de  Carcassonne  répond  :  «  que 
les  habitants  du  pays  ne  manqueront  pas  de  satisfaire 
de  tout  leur  pouvoir  à  la  volonté  de  S.  M.,  comme  ses 
très  humbles  et  très  obéissants  subjetz  ».  —  On  deman- 
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faire  assigner  les  comptables  du  paj^s  devant  les  commis- 
saires «  de  la  recherche  » .  —  Les  articles  de  l'équiva- 
lent seront  communiqués  aux  commissaires  du  Roi  et 
€  à  ceux  qui  prétendent  à  ladite  afferme  ».  Le  syndic 
La  Motte  rapporte  qu'appréhendant  de  voir  la  crue  de 
37  sols  restablie  au  premier  jour  de  janvier,  il  auroit 
obtenu,  grâce  à  M.  de  Montmorency  et  à  M.  de  Caumar- 
tin,  deus  ordonnances  des  trésoriers  généraux  portant 
sur.séance  de  la  levée  de  ladite  crue  jusques  au  L5  dudit 
mois».  —  Pour  donner  aux  Etats  le  temps  de  délibérer 
sur  cette  affaire,  on  demandera  un  nouveau  délai...  Il 
est  accordé  huit  jours.  — Les  États  en  corps  iront  saluer 
Monseigneur  le  comte  d'Auvergne  qui  vient  d'arriver  en 
cette  ville. — Les  enchères  de  l'équivalent  sont  faites  par 
diocèses.  —  Le  syndic  La  Motte  dit  que  par  l'édil  de  créa- 
tion d'offices  de  trésoriers  des  ponts  et  chaussées  (que 
la  Chambre  des  comptes  a  été  forcée  d'enregistrer)  «  les 
formes  de  tout  temps  gardées  dans  la  province  estre  al- 
térées, et  l'ordre  qu'a  toujours  esté  tenu  pour  la  répara- 
tion et  entretènement  des  ponts  entièrement  pervertie  «. 

—  On  examinera  les  lettres  par  lesquelles  le  procureur 
général  de  lu  Cour  des  aides  prend  fait  et  cause  pour  le 
provincial  des  Jacobins  de  la  province  Occitaine,  contre 
tous  consuls  ayant  fait  contribuer  aux  impositions  ex- 
traordinaires et  municipales  les  biens  des  religieux  du 
dit  ordre.  —  Députés  nommés  pour  vérifier  si  les  balles 
et  poudres  remises  dans  Narbonne  par  ceux  qui  les  ont 
fabriquées,  «  sont  de  la  qualité  et  quantité  portées  par 
leur  contract  ».  —  1,500  écus  sont  accordés  à  titre  d'in- 
demnité de  frais  de  voyage  au  président  Bsrtier  de  Mont- 
rabe  et  à  deux  conseillers  du  Parlement  de  Toulouse, 
députés  en  Cour  par  leur  compagnie,  «  lesquels  par  leur 
intermission  auroient  tellement  aidé  aux  députés  de  la 
province,  que  par  leur  moyen  le  pays  auroit  obtenu... 
l'arrêt  du  Conseil  du  6  avril  1617  contenant  que  la  Cour 
des  aides  et  la  Chambre  des  comptes  exerceront  leurs 
'harges  séparément.  "  —  On  ira  saluer  de  la  part  des 
Etats  «  le  prince  Ursin  »  (frère  de  M>ne  de  Montmorency) 
nouvellement  arrivé  à  Pézenas.  —  «  Pour  remédier  aux 
continuelles  courses, voUeries  et  assassinats  que  certains 
bandoliers  font  es  pays  de  Fenoilledes,  Sault  et  Courbiè- 
res»,  un  des  lieutenants  du  prévôt  résidera  à  Carcassonne 
avec  un  nombre  suffisant  d'archers,  et  le  Roi  sera  supplié 
de  «  remettre  la  compagnie  des  archers  au  nombre  de 
cinquante,  aux  gages  de  200  livres  chacung,  comme  elle 
esloit  anciennement  ».  —  On  interviendra  en  l'instance 
des  consuls  de  Limoux  i  outre  le  provincial  des  Jacobins. 

—  Délibération  contre  plusieurs  consuls  qui  contrai- 
gnent les  députés  aux  États  à  partager  avec  eux  «  les 


émoluments  de  leurs  assistances  en  iceux  ».  —  Députés 
nommés  pour  vérifier  avec  les  commissaires  du  Roi  les 
dettes  du  diocèse  de  Castres  et  des  villes  de  Pézenas,  Car- 
cassonne et  Gaiilac.  —  Assemblée  particulière  des  dépu- 
tés de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Ni  mes  :  on  répar- 
tira sur  les  quatre  diocèses  de  Nimes,  Uzès,  Viviers  et 
Mende,  la  taxe  ordonnée  par  le  Roi  au  marquis  de  Por- 
tes, député  desdits  quatre  diocèses  aux  l^tats  généraux 
deFrance. — On  fera  imprimer  l'arrêt  de  règlement  donné 
auConseil  d'État  le  G  novembre  1617  sur  la  forme  des  im- 
positions et  tenue  des  Assiettes.  —  On  dom:inderaque  les 
États  soient  convoqués  «au  plus  tard  dans  le  mois  d'octo- 
bre,afin  que  les  impositions  jiuissent  estre  faic  tes  aux  ter- 
mes accoustumés,  pour  esviter  les  interestz  que  le  pays  et 
diocèses  souftVent  annuellement  à  cause  de  la  retarda- 
tion  d'iceux».  —  On  fera  observer  les  articles  accordés 
entre  le  pays  et  les  receveurs  des  vingt-deux  diocèses  et 
confirmés  par  arrêt  du  Conseil  du  28  octobre  1611.  — 
Le  syndic  du  pays  interviendra  en  l'instance  des  consuls 
de  Villasavary  contre  le  visiteur  des  gabelles  ■<  qui  les 
voudroit  constraindre  de  luy  remettre  le  livre  du  com- 
poix,  pour  prendre  le  nom  et  surnom  des  habitants  ».  — 
Refus  de  contribuer  à  l'exécution  d'un  arrêt  de  la  Chambre 
de  l'Edit  contre  Jacques  et  Tristan  de  Gabriac  et  leurs 
complices,  «  portant  condamnation  à  mort  et  rasement  de 
leurs  maisons  de  Saint-Julien  et  Gabriac;  —  contre  le 
baron  de  Gangès.  —  Assemblée  particulière  des  députés 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  —  Différend  entre  la 
ville  de  Clermont,  demandant  qu'il  soit  fait  un  nouveau 
compoix  du  diocèse  de  Lodève,  «  pour  estre  le  vieux 
perdu  depuis  longues  années,  et  ladite  ville  surchargée 
d'un  (juart  plus  qu'elle  ne  doibt  ",  et  les  consuls  de  Lodève 
opposés  à  la  réfection  du  compoix  «  à  cause  des  grands 
frais  et  despens  qu'il  faudra  faire,  la  pauvreté  du  diocèse 
et  stérillité  de  la  présente  année  ».  —  3,000  livres  aux 
Jésuites  de  Béziers  pour  les  aider  à  l'édification  d'une 
église  qu'ils  veulent  faire  bâtir  scrus  le  nom  de  Saint- 
Louis.  —  Délibération  concernant  les  dépenses  de  l'armée 
entretenue  en  1590  dans  le  diocèse  de  Carcassonne  par  le 
feu  Connétable.  —  Assemblée  particulière  des  députés  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse  :  délibérations  relatives  aux 
ponts  de  La  Bruguière,  au  diocèse  de  Lavaur;  Cintega- 
belle  et  Auterive,  sur  r.\riège;  Belpech-de-Granagois, 
sur  l'Ers  ;  Saint-Sulpice,  sur  la  Lèze,  etc.  —  Plainte  de 
ce  que  les  consuls  d'Auterive  «  exigent  un  certain  sub- 
side en  blé,  et  y  font  contribuer  tous  les  habilans  des 
environs,  pour  la  réfixction  du  pont  sur  l'Ariège,  bien  que 
la  sénéchaussée  de  Toulouse  y  aye  pourvu  ».  —  M.  de 
Montmorency  sera  supplié  de  supprimer  comme  inutiles 
plusieurs  garnisons  accordées  à  des  gentilshommes  du 
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diocèse  d'Uzès  durant  les  derniers  troubles.  —  Assem- 
blée particulière  des  députés  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne.  —  On  tâchera  de  recouvrer  un  contrat  concer- 
nant les  gabelles  passé  par  le  pays  en  1361  «  qui  seroit 
aux  mains  d'ung  notaire  de  Soiuuiières  ».  —  On  deman- 
dera révocation,  comme  attenloires  aux  privilèges  du 
pays  de  lettres  du  grand  scel  donnant  commission  aux. 
trésoriers  de  France  de  départir  sut-  tout  le  comté  de 
Lauragais  les  trais  d'un  voyage  fait  en  Cour  par  les 
députés  de  la  partie  de  ce  comté  qui  était  du  domaine  de 
la  reine  Marguerite,  malgré  l'opposition  de  l'autre  partie. 

—  Délibération  contre  les  droits  perçus  par  les  officiers 
de  la  foraine,  k  Toulouse  et  à  Saint-Gaudens,  sur  le 
pastel,  blé,  vin,  draps,  etc.  —  MM.  de  Montmorency  et 
de  Cauraartin  entrent  aux  États  et  requièrent  qu'il  soit 
pourvu  aux  demandes  faites  de  la  part  du  Roi  «  et  qu'on 
y  apporte  avec  les  effets  toute  la  diligence  qui  se  pourra  '>. 

—  On  délivrera  à  M.  de  Montmorency,  qui  en  a  besoin 
pour  le  service  du  Roi,  une  certaine  quantité  des  poudres 
que  le  pays  a  à  Narbonne.  —  12,000  livres  seront  em- 
ployées à  la  réparation  du  pont  de  Montagnac,  sur  l'Hé- 
rault, proche  de  Pézenas,  «  tant  à  cause  de  l'utilité  que 
tous  les  habitans  de  la  province  en  reçoivent  que  pour 
estre,  ladite  ville  de  Pézenas,  le  séjour  ordinaire  des  sei- 
gneurs gouverneurs  de  la  province,  et  où  le  plus  souvent 
les  Estatz  ont  accoustumé  d'estre  tenus  ».  —  On  exami- 
nera les  états  de  dépenses  des  compagnies  de  chevaux - 
légers  du  comte  d'Auvergne  et  du  prince  de  Janville 
(Joinville),  «  lesquelles,  d'ordre  de  Sa  Majesté,  dévoient 
demeurer  sur  pied  dans  les  villes  de  Viviers  et  Bourg, 
comme  plus  proches  de  Piedmont,  jusques  à  ce  que  Ver- 
seil  eust  été  rendu  ».  —  Sur  ce  que  MM.  les  trésoriers  de 
France,  commissaires  du  Roi  aux  États,  '<  font  difficulté 
de  vérifier  les  dettes  des  diocèses  et  communautés  avec 
les  députés  des  Estais,  suivant  l'arrest  de  règlement  du 
Conseil,  Ms^  de  Montmorency  et  M.  de  Caumartin  seront 
suppliés  d'accepter  la  commission  d'y  procéder  ».  — 
100  écus  d'or  sont  accordés  aux  sieurs  d'Ounous  et  de 
Vivier  pour  les  rembourser  des  frais  par  eux  faits  en 
1614  «  pour  pacifier  les  mouvemens  advenus  es  confins 
de  ceste  province  entre  les  habitans  du  pays  de  Foix  et 
celuy  de  Sault  ».  —  .aumônes  aux  Cordeliers  de  Béziers, 
Florensac  et  Lunel  pour  les  aider  à  bâtir  leurs  couvents. 

—  Conférences  réitérées  avec  M.  de  Caumartin  au  sujet 
des  demandes  du  Roi.  —  Il  n'y  a  lieu  de  rejeter  sur  le 
général  de  la  province  les  dépenses  faites  dans  les  dio- 
cèses d'Uzès,  Nimes,  Mende  et  Le  Puy  par  les  chevau- 
légers  du  comte  d'Auvergne  et  du  prince  de  Joinville, 
«  toutefois  leur  est  accordé  4,000  livres  en  forme  de  gra- 
tification ».  —  On  demandera  que  les  commissions  pour 
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la  tenue  de  l'assiette  d'Uzès  soient  adressées  à  l'avenir  au 
viguier,  et,  en  son  absence,  au  juge.  —  On  ira  saluer  le 
président  Faure,  à  qui  le  Roi  a  mandé  «  de  se  trouver  aux 
Estatz  comme  commissaire  en  iceux.  »  —  Indemnité 
accordée  au  sieur  de  Sourniac,  entrepreneur  des  balles  à 
canon,  pour  «  pertes  et  cas  fortuits  à  lui  arrivés  en  fai- 
sant ouvrir  sa  mine  de  fonte  du  lieu  de  Sourniac  ».  — 
On  suppliera  le  Roi  d'ordonner,  conformément  à  l'arrêt 
du  Conseil  du  6  novembre  1617  que  les  trésoriers  de 
France  vérifleriînt  les  dettes  des  diocèses,  etc.,  avec  les 
députés  des  États.  —  M.  de  Montmorency  présente  des 
commissions  pour  imposer  sur  le  général  de  la  province 
les  ustensiles  de  sa  compagnie,  de  soixante  maîtres  étran- 
gers, «  comme  nussy  de  ses  gardes  »  ;  il  demande,  en 
outre,  que  le  pays  contribue  à  la  construction  du  pont  de 
Toulouse.  —  Les  États  refusent  de  payer  les  ustensiles 
des  niaîtres  étrangers  :  ■»  Monseigneur.sera  prié  de  n'en 
faire  aucune  demande  à  présent  ny  à  l'avenir  ».  —  Les 
députés  en  Cour  demanderont  que  suivant  l'ordre  ancien 
et  les  privilèges  du  pays,  les  deniers  imposés  pour  les 
réparations  soient  remis  au  trésorier  de  la  Bourse  de  la 
province,  et  non  payés  par  les  receveurs  des  diocèses  au 
trésorier  des  jionts  et  chaussées.  —  .\ltendu  qu'il  est 
porté  dans  le  nouveau  bail  des  gabelles  que  le  fermier 
pourra  commettre  telle  personne  qu'il  voudra  pour  la 
vente  du  sel,  et  que  cette  clause  rend  inutile  le  rachat 
des  offices  de  reprattiers  fait  par  la  province,  on  pour- 
suivra la  cassation  du  contrat  dudit  rachat.  —  Nonobs- 
tant deux  arièts  du  Conseil,  les  États  déclarent  n'y  avoir 
lieu  d'imposer  sur  le  pays  les  23,000  livres  prises  de  vive 
force  au  receveur  du  diocèse  de  Viviers,  par  ordre  de 
M.  de  Montmorency.  —  «  Ayant  été  représenté  les 
grandes  incommoditez  que  plusieurs  villes  de  la  province 
reçoivent  pour  ne  pouvoir  imposer  aucungs  deniers  sans 
la  permission  de  Sa  Majesté  y,  le  Roi  sera  supplié  d'au- 
toriser les  Cours  souvei-aines  de  la  province  à  permettre 
auxdites  villes  «  d'imposer  la  somme  de  90O  livres  pour 
une  fois  chaque  année  ».  —  3,000  livres  sont  accordées 
pour  faire  au  pont  Saint-Esprit  les  réparations  les  plus 
urgentes,  sous  la  direction  d'un  syndic  du  pays.  —  Plu- 
sieurs diocèses  demandent  à  être  remboursés  des  frais 
par  eux  faits  lors  du  passage  des  compagnies  de  gen- 
darmes et  carabins  de  M.  de  Ventadour  (plus  de 
100,000  livres).  —M.  de  Montmorency  demande  5,112 li- 
vres pour  le  payement  do  la  garnison  de  Grèzes  en 
Gévaudan ,  et  3,000  livres  empruntées  par  le  sieur  de 
Taraux  «  et  baillées  par  lui  au  sieur  de  Broteil,  gou- 
verneur de  Brescou,  moyennant  lesquelles  il  fit  tresve 
pour  deux  mois  aux  courses  qu'il  faisoit  sur  la  pro- 
vince, troublant  le  commerce  et  î-epos  publi:  ».  —  La 


SÉRIE  C.  —  ETATS 
première  demande  est  accordée;  quant  à  l'autre,  »  il  n'y 
a  lieu  de  charger  le  pays  de  ladicle  despense  ».  —  Ou 
assistera  les  marchands  du  Puy  ;(  à  re  qu'ils  puissent 
obtenir  du  Roy  un  hui'eau  des  juges  des  marchands  et  de 
la  Bourse,  à  l'instar  de  coluy  de  Toulouse  et  de  Montpel- 
lier >'.  —  Il  est  inhibé  à  tous  de  faire  imprimer  aucune 
chose  qui  regarde  les  privilèges  du  pays  ou  l'ordr.i 
observé  en  iceluy  ou  aux  Estatz,  sans  le  leur  avoir  com- 
muMii]uc  II.  —  Lecture  d'une  lettre  de  cachet  du  Roi 
recommandant  aux  Etals  le  sieur  Ber^iard  Aribal,  de 
Saint-Oenyès,  t  qui  a  proposé  à  Sa  Majesté  de  rendre 
navigables  aucunes  rivières  de  ce  royaume  ».  Après  cette 
lecture,  le  sieur  Gelson,  de  Béziers,  "  a  repi'ésenté  que 
ledit  Aribal  vouloil  entreprendre  de  faire  faire  un  canal 
depuis  Toulouse  jusqu'à  Narbonne,  pour,  parce  moyen, 
rendre  coinraerçable  la  mer  du  Levant  avec  celle  du 
Ponant...;  offre  aussy  de  faire  les  avançais  nécessaires 
tant  pour  le  travail  que  pour  l'indemnité  des  proi)rié- 
taires  (de  l'emiilacemenî)  dudit  canal  et  des  moulins,  et 
faire  que  les  barques  ou  vais.seaux.  qui  traliquent  audict 
canal  et  dans  la  rivière  d'Aude  porteront  jusques  k  1,000 
ou  1,200  quintaux  ».  —  «  Sa  Majesté  sera  remerciée, 
et  luy  sera  représenté  qu'estant  les  Estatz  sur  la  fln  de  la 
tenue  d'iceux,  n'\'  a  pu  estre  jugé  de  la  commodité  ou 
incommodité  que  la  province  y  pourroit  recevoir  sur 
ladite  entreprise,  afin  que  Sa  Majesté  en  use  selon  son 
bon  iilaisir  ».  —  Vu  la  taxe  de  3,760  livres  faite  par  le 
Roi,  le  10  avril  1615,  à  noble  Jean  des  Gardies,  député 
de  la  sénéchaussée  de  Montpellier  aux  États  .généraux 
de  France,  avec  l'ordre  de  la  faire  payer  par  les  nobles 
ou  autres  tenant  liefs,  ■<  de  tant  qu'en  ladite  sénéchaus- 
sée il  ne  se  trouve  aucun  tarif  pour  faire  le  desparte- 
ment  de  ladite  taxe  en  ceste  forme  »,  les  États  consen- 
tent que  la  somme  de  3,769  livres  soit  départie  au  sol  la 
livre  sur  la  ville  et  le  diocèse  de  Montpellier.  —  M.  de 
Montmorency  entre  aux  États  avec  M.  de  Caumarlin  qui 
expose  :  que  les  greffes  de  la  province  ajipartenant  ^u 
Roi  ayant  été  aliénés,  en  1607,  pour  quinze  ans,  «  des 
partisans  offrent  à  Sa  Majesté  de  racheter  à  son  prolict 
lesdits  greffes,  dont  la  rente  reviendra  chacung  an  envi- 
ron lOOjÛOj  livres,  et,  outre  ce,  secourir  sadite  Majesté 
de  400,000  livres  argent  comptant,  pourvu  que  le  pays 
«onsente  a  la  levée  de  la  crue  de  37  sols  pendant  six  ans, 
pour  e-itre  les  deniers  de  ladite  crue  employés  au  rachapt 
j  desdits  greffes  et  remboursement  de  ladicte  somme  de 
j  400,000  livres  ».  —  Lecture  «  des  articles  dressés  pour 
traicter  avec  .M.  de  Caumarlin  et  des  responses  par  luy 
faictes  ».  —  Les  arrêts,  lettres  patentes  et  autres  actes 
obtenus  par  le  pays  seront  remis  en  original  dans  les 
archives  à  Montpellier.  —  On  demandera  révocation  de 
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larrèt  du  Con.seil,  obtenu  par  surprise,  qui  obligerait  le 
sieur  de  Tennautier,  trésorier  de  la  Bourse,  à  compter  de 
clerc  il  maître  avec  le  trésorier  général  de  l'extraordi- 
naire des  guerres,  du  maniement  des  200,000  livres 
accordées  par  les  Etals,  sous  certaines  conditions  admi- 
ses et  approuvées  [lar  M.  de  Montmorency,  «  pour  les 
employer  es  balles  de  canon  et  munitions  de  guerre  ».  — 
Le  Roi  sera  supplié,  corrigeant  l'arrêt  du  Conseil  du 
6  mars  1608,  «  d'ordonner  que  loutes  les  sommes  four- 
nies par  les  consuls  et  administrateurs  des  villes  et 
communautés,  pour  le  bien  et  affaires  d'icelles,  et  par 
délibérations  des  conseils  politique.s,  seront  passées  en  la 
despense  de  leurs  comptes,  et  pourvu  au  payement 
d'icelles  ».  —  Les  députés  chargés  de  traiter  avec  M.  de 
Caumarlin,  les  députés  en  Cour,  tous  le.-;  avocats  assis- 
tant aux  États  et  les  syndics  du  pa^-s,  s'assemblent  k 
part  pour  conférer  du  rachat  des  greffes.  —  On  assistei'a 
le  syndic  du  diocèse  d'Uzès  en  la  poursuite  qu'il  fait 
contre  des  visiteurs  des  chemins  «  constitués  prisonniers 
pour  avoir  laicl  plusieurs  concussions  ».  —  «  Les  dépu- 
tés en  Cour  présenteront  au  Roy  la  subvention  accordée 
(le  montant  n'en  est  pas  indiqué)  sous  les  articles  et  con- 
ditions arrestés  »;  ils  remontreront  à  Sa  Majesté  »  que 
la  province  de  Languedoc  a  signalé  sa  fidélité  en  toutes 
les  occasions  »  et  en  tous  les  temps;  «  que  durant  ces 
troubles,  elle  s'estoit  résolue,  en  assemblée  d'Estatz, 
d'erapescher  rintroductit)n  des  nouveautez  au  préjudice 
de  ses  franchises,  afin  de  prévenir  vigoureusement  les 
maux  qu'elle  voyoit  naistre  de  la  moindre  altération  que 
ce  fut,  que  des  séditieux  lors  attitrés  et  envoyés  exprès 
en  la  province  eussent  pu  z'ecueillir,  avec  beaucoup  d'ap- 
parence, pour  séduire  le  peuple  et  donner  des  impres- 
sions dangereuses  au  repos  public  »  ;  ils  protesteront 
contre  le  rétablissement  de  la  crue  de  37  sols  (jue  le  fer- 
mier des  gabelles  avait  voulu  faire,  nonobstant  les  arrêts 
du  Conseil  et  le  traité  d»la  province  avec  le  Roi;  enfin, 
■<  ils  tesmoigneront  à  Sa- Majesté  que  la  province  veut  se 
maintenir  dans  le  respect  qu'elle  doibt  a.  son  souverain, 
comme  il  appert  de  sa  soumission  notable  sur  la  jouis- 
sance de  ladite  crue  pour  quelque  temps,  pour  subvenir 
à  la  nécessité  de  ses  affaires  ».  —  Gratifications.  — 
Octroi.  —  Bénédiction.  —  Qualités  des  députés  présents 
aux  États. 

De  /'"  93  à  /'■'  210.  —  A  Béziers,  dans  le  réfectoire  du 
couvent  des  Carmes,  du  11  novembre  au  19  décem- 
bre 1618.  —  Président  :  Louis  de  Ver  vins,  archevêque 
de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Montmo- 
rency, gouverneur;  Henri  de  Lévis,  comte  de  la  Voulte, 
lieutenant  général  en  survivance  du  duc  de  Vontadour, 
son  père;  le  marquis  de  Portes,  lieutenant  du  Roi  en 
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Gévaudan  et  dans  les  Cévennes  sous  MM.  de  Montmo- 
rency et  de  Ventadour;  de  Bitaud ,  conseiller  d'État; 
Georges  d'Espagne  et  J.-B.  Girard,  trésoriers  de  France. 
—  Allocution  du  gouverneur.  Il  y  parle  de  son  affection 
pour  la  province  :  «  Je  vous  establis,  Messieurs,  tes- 
moings  de  mon  ingratitude  si  ma  vie  m'est  en  plus 
grande  considération  que  votre  repos;...  j'y  suis  con- 
firmé par  l'intention  du  Roy  qui  a  voulu  obliger  moy  et 
toute  ma  maison  en  donnant  à  M.  le  comte  de  la  Voulte, 
mon  neveu,  la  charge  de...  son  père,  et  à  mon  oncle  de 
Portes,  celle  de  lieutenant  en  notre  absence  au  pays  de 
Gévaudan  et  Cévennes...  M.  de  Bitaud,  dont  le  mérite 
vous  est  déjà  connu,  vous  fera  plus  amplement  entendre 
ce  qui  peut  rester  des  intentions  du  Roy  «.  —  M.  de  la 
Voulte  témoigne  au  pays  le  désir  qu'il  a  de  le  servir... 
«  très  aise  de  l'occasion  qui  s'est  offerte  aux  Cévennes, 
où  j'ay  eu  moyen  de  luy  faire  paroistre  une  partie  de 
mon  affection...  ».  —  Discours  fort  long  de  M.  de  Bitaud  : 
«  ...  Les  roys  de  Perse  prenoient,  le  jour  de  leur  couron- 
nement, la  robe  du  vieil  Cyrus,  qui  signifie  en  langage 
persien  le  soleil  (longue  comparaison  du  Roi  avec  le 
soleil)  ;  les  roys  d'Egipte ,  le  jour  qu'ils  mettoient  la 
couronne  sur  leur  teste,  portoient  un  sceptre  au  milieu 
du  quel  il  y  avoit  un  œil  (le  Roy  est  l'œil  de  son  Estât)..., 
mais  la  main  de  justice  tenue  par  nos  Roys...,  ornement 
qui  comprend  le  soleil  des  Perses  et  l'œil  des  Egiptiens, 
comme  cette  fille  de  Jupiter  (la  Justice),  compagne  ordi- 
naire de  sa  toute-puissance,  contient  toutes  les  autres 
vertus...,  est  grandement  à  remarquer  pour  estre  faicte 
d'une  pièce  de  licorne  qui  chasse  le  venin  et  la  corrup- 
tion, qualité  nécessaire  aux  juges  «,  etc.,  etc.  «  Mais  à 
quel  propos  traicter  en  ceste  célèbre  assemblée,  do  la 
splendeur,  etc.,  des  P<oys,  si  ce  n'est  pour  vous  repré- 
senter comme  dans  un  epitomé,  toutes  les  vertus  relui- 
santes es  actions  plus  remarquables  de  nostre  Roy,  tige 
de  saint  Louis,  fils  de  ce  Henry  le  Grand...  le  roy  des 
merveilles  et  la  merveille  des  roys...:  sa  puissance  (s'est 
montrée)  en  la  défense  et  protection  de  ses  alliés  de 
Clèves,  Jouilhers,  Genève  et  Savoye;  en  l'accommodation 
des  différends  qui  commençoient  à  renaistre  entre  le 
Pape  et  les  Vénitiens  (l'Allemagne  et  l'Italie  ne  pou- 
voient  avoir  la  paix  sans  son  auctorité)  ;  en  la  main- 
levée que  le  grand  duc  fit  promptement  des  vais.seaux 
par  luy  arrestés  au  port  de  Livourne...  ;  sa  piété,  en  l'es- 
tablissement  de  monastères,  au  bastiment  de  si  grand 
nombre  de  belles  et  magnifiques  églises  ;  sa  justice  reluit 
en  la  punition  qu'il  a  voulu  faire  des  coupables,  laissant 
aux  juges  la  libre  fonction  de  leurs  charges,  et  fermant 
la  bouche  à  ceux  qui  le  pressent  de  chose  déraisonnable 
par  ceste  prudente  response  :  J'en  veux  parler  à  mon 
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commissaire  »,  etc.  11  loue  ensuite  le  Roi  d'avoir  «  con- 
voqué, l'année  dernière,  en  la  ville  de  Rouen,  cette  no- 
table assemblée,  par  les  prudens  advis  de  laquelle  il  a 
reçu  les  remèdes  nécessaires  aux  playes  de  cest  Estât, 
lesquels  elle  a  envoyés  à  ses  Parlemens  pour  estre  publiés 
par  tous  les  endroictz  de  ceste  monarchie  hureuse...; 
mais  outre  la  félicité  genéralle,  la  province  de  Langue- 
doc se  peut  dire  particulièrement  heureuse,  puisque  le 
bonheur  des  subjectz  consiste  en  la  bienveillance  de 
leur  prince...  Le  Roy  donneroit  soulagement  entier  à 
ceste  province,  si  les  effectz  de  sa  bonne  volonté  n'es- 
toient  retardés  par  la  nécessité  des  affaires  présentes,  etc. 
Les  impostz  sont  en  l'Estat  comme  les  voiles  et  cordages 
sont  au  navire,  non  pour  le  charger  et  l'accabler,  mais 
pour  le  conserver  et  conduire;...  pour  la  conservation 
rlu  vaisseau  de  ceste  monarchie,  le  Roy  a  besoing  de  la 
continuation  des  octroys  et  subsides  que  vous  luy  avez 
cy-devant  accordés  »...  —  Le  président  répond  que,  lors- 
que la  nécessité  des  affaires  de  Sa  Mnjesté  le  requerra, 
les  «  Estatz  ne  se  desmancheront  jamais  de  l'obéissance 
que  les  subjects  doibvent  à  leur  Roy  »...  —  «  Parce  que 
l'audition  des  comptes  des  comptables  du  pays  relient 
longuement  reste  assemblée,  pour  n'estre  leurs  comptes 
preslz  »,  le  président  <■  les  a  exhortés  d"y  pourvoir,  au- 
trement il  sera  surcis  h  la  closture  d'iceux  jusques  aux 
prochains  Estatz  ».  —  Le  sieur  d'Olive  expose  «  que  la 
pluspart  des  exactions  et  foules  que  souffrent  les  habi- 
tans  de  la  province,  proviennent  de  ce  que...  les  syndics 
des  diocèses  et  consuls  des  villes  ne  sçavent  pas  les 
moyens  pour  y  pourvoir...,  et  pour  le  peu  d'intelligence 
qu'ils  ont  avec  les  syndics  généraux...  auxquelles  (fou- 
les) luy  et  ses  collègues  pourvoiroient  incontinent,  s'ils 
en  estoient  advertis;...  sur  quoy,  a  esté  arresté  que  les- 
dits  syndics  et  consuls  donneront  advis  de  ce  qui  se  passe 
dans  leurs  diocèses  et  villes,  pour  le  moings  une  fois  le 
mois  ».  —  .assemblée  particulière  des  gens  des  trois  États 
du  ressort  du  siège  présidial  de  Nimes.  —  On  fera  casser 
comme  préjudiciable  aux  privilèges  du  pays  «  certain 
octroy  accordé  par  Sa  Majesté  aux  consuls  du  Saint- 
Esprit,  pour  pouvoir  e.^iger  20  sols  sur  chaque  barrai 
de  vin  des  lieux  circonvoisins  qui  entre  dans  leur  ville, 
et  2  sols  sur  chaque  minot  de  sel  qui  s'y  débile  ».  —  On 
continuera  la  poursuite  contre  le  prince  d'Orange  «  pour 
raison  du  prétendu  péagR  (|u'il  tire  depuis  peu  d'années, 
sur  la  rivière  du  Rosne,  au  lieu  de  Gaiiiponrdoni"  ».  — 
On  fera  casser  l'arrêt  du  Conseil  du  20  juillet  1017  (en 
vertu  duquel  la  Cour  des  comptes  de  Mnnliiellier  con- 
traint les  gens  de  mainmorte  à  vider  leurs  mains  des 
biens  qu'ils  possèdent  non  amortis,  ou  à  bailler  homme 
vivant,  mourant  et  confisquant,  si  mieux  ils  n'aiment 
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obtenir  lettres  d'amorlissement),  alleinJu  que  le  pays  a 
composé  en  1577  et  KUO  i)our  la  flnaiice  que  payent  les 
biens  non  amortis.  —  Au  sujet  des  syndics  des  diocèses 
et  consuls  députés  aux  États,  qui  se  prêtent  au  partage 
de  leurs  taxations,  le  sieur  de  Lacroix,  de  Toulouse, 
représente  que  «  si  ceste  introduction  avoit  lieu,  on 
verroit  en  bref  ceste  assemblée  remplie  de  gens  de  peu 
et  de  liasse  condition,  pour  ne  vouloir  les  gens  de  qualité 
accepter  lesdiles  charges  sans  estre  indemnisés  des  frais 
qu'ils  pourroienl  faire  »  ;  «  sur  quoy  a  esté  arresté  qu'au 
cas  on  les  voudroit  constraindre  à  tels  partages,  lesdits 
syndics  et  consuls  se  serviront  de  l'arrest  de  la  Cour  des 
aides  sur  ce  subject,  et  que  l'on  poursuivra  la  révocation 
de  l'arrest  contraire  du  Parlement  de  Toulouse,  qui  ne 
peut  cognoisire  sur  les  délibérations  des  Estatz,  et  en 
cas  il  se  vérifiera  qu'aucung  aura  usé  de  ces  composi- 
tions, il  sera  privé  de  l'entrée  desdits  Estatz  ».  —  Le 
diocèse  de  Viviers  ayant  refusé  d'imposer  la  somme  de 
14,009  livres  pour  une  portion  des  dettes  du  pays,  sous 
prétexte  que  le  pays  lui  doit  24,000  livres,  «  vu  que  c'est 
une  ouverture  très  préjudiciable  et  encore  sans  exemple, 
le  syndic  et  député  dudit  diocèse  demeureront  privés 
de  l'entrée  des  Estais  jusques  k  ce  que  autrement  en  soit 
délibéré  par  lesdits  Estatz,  après  qu'il  leur  aura  apparu  de 
l'entier  payement  de  ladite  somme  »  —  On  priera  M.  de 
Montmorency  de  pourvoir  à  ce  qu'aucunes  insolences  ne 
soient  faites  par  les  soldats  en  garnison  dans  l'église 
de  Valabrègue.  —  Les  États  en  corps  iront  demander  à 
M.  de  Montmorency  mainlevée  des  saisies  des  deniers  du 
pays  faites  entre  les  mains  des  receveurs  des  diocèses 
par  les  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres,  «  jiré- 
tendanl  la  recette  desdits  deniers,  impo.sés  pendant  les 
derniers  niouvemens,  pour  rembourser  les  diocèses  des 
foules  par  eux  souffertes,  leur  appartenir,  pour  en  re- 
tirer des  droiclz  de  levée  >'.  —  Nouvelle  délibération 
concernant  le  différend  avec  le  Rouergue  et  l'Auvergne. 
—  L^  député  de  Castelnaudary  fait  l'histoire  du  comt»  de 
Lauragais,  réuni  ;i  la  couronne  en  1270,  cédé  en  1477 
par  Louis  XI  h  Bertrand  de  Lalouren  échange  du  comté 
de  Boulogne;  advenu  à  la  reine  Catherine  de  iMédicis 
par  le  mariage  de  Madeleine  de  Lalour  avei;  Laurent  de 
Médicis,  duc  d'Urbin;  donné  et  substitué  par  la  même 
Catherine,  en  son  contrat  de  mariage  de  1533,  à  ses  en- 
fants mâles  et,  à  défaut,  aux  tilles;  engagé  par  la  même, 
en  décembre  1588,  au  iiréjudice  de  cette  donation,  à 
Charles  des  Cars,  évèqae  de  Langres,  i)our  63,000  écus  ; 
revendiqué  par  la  reine  Marguerite  restée  seule  de  la 
maison  royale  pour  200,000  livres  que  sa  mère  lui  avait 
promises  lors  de  son  mariage  avec  Henri  l'V  ;  adjugé 
provisoirement  en  1591  à  ladite  reine  Marguerite  par  le 
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Parlement  de  Toulouse  ;  réclamé  en  1601  par  les  créan- 
ciers de  la  reine  Catherine;  donné  en  1606  au  roi  LouisXIII 
par  ia  reine  Marguerite,  avec  tous  les  biens  de  sa  mère, 
c'est-ii-dire  les  comtés  d'Auvergne  et  de  Clermont  et  la 
baronniede  Latour;  affecté  enlin  par  arrêt  du  Parlement 
de  Paris  aux  créanciers  de  la  reine  Catherine  et  particu- 
lièrement aux  héritiers  do  l'évèque  Charles  des  Cars,  le 
18  février  1618.  —  Le  député  de  Castelnaudary  expose 
que  les  trois  ordres  du  pays  de  Lauragais  se  voyant  sur 
le  pt)iiit  d'être  distraits  de  la  domination  seigneuriale  du 
Roi,  avaient  député  en  Cour  pour  y  représenter  l'injustice 
de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  »  le  préjudice  causé  à 
Sa  Majesté  non  seulement  en  la  diminution  du  revenu 
du  comté  de  Lauragais,  qui  est  de  30,000  livres,  que  les 
héritiers  des  Cars  jouiroient  pour  63,000  escus,  mais 
aussy  en  la  perte  de  son  domaine  dudit  comté,  ceux 
d'Auvergne,  Clermont  et  baronnio  de  Latour  de  valeur  de 
5  à  0  millions  de  livres  »  ;  l'augmentation  des  charges  de 
la  province  si  le  comté  île  Lauragais  cesse  d'en  suppor- 
ter sa  part  ;  c  l'incommodité  que  ladite  province  peut 
recevoir  de  l'establissement  en  icelle  d'un  grand  seigneur 
tel  que  seroit  le  comte  de  Lauragois,  s'il  s'escartoit  de 
ia  lidélité  due  à  Sa  Majesté  parmy  les  troubles  et  mouve- 
niens  fréquens  en  ce  royaume,  etc  ».  —  Les  Etats  char- 
gent des  commissaires  d'examiner  cette  affaire,  «  pour, 
s'il  est  ainsi  jugé,  faire  ensuite  toutes  les  poursuites  né- 
cessaires dans  l'intérest  du  pays  ».  —  Députés  nommés 
pour  voir  les  i)laintes  contre  les  visiteurs  des  gabelles 
B  et  prendre  les  expédiens  nécessaires  pour  rédimer  le 
pays  de  leurs  vexations  ».  —  M.  de  Montmorency  sera 
prié  d'assister  au  ti'aité  qu'on  veut  faire  avec  le  Rouer- 
gue. —  Le  syndic  d'Olive  demande  qu'on  ait  égard  aux 
poursuites  faites  par  le  syndic  des  communautés  unies 
du  pays  des  Cévennes,  contre  le  sieur  de  Gabriac,  que 
M.  de  la  Voulte  vient  enfin  de  faire  prisonnier,  «  après 
l'avoir  assiégé  avec  le'canon  dans  sa  maison  de  Saint- 
Julien  ».  —  Attendu  la"gravité  des  excès  et  concussions 
commis  par  le  sieur  Pierre  de  'Villa,  visiteur  général  des 
gabelles,  et  François  Viguerie,  son  lieutenant,  ils  seront 
poursuivis  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  jusqu'à 
arrêt  définitif.  —  Texte  d'un  projet  de  règlement  contre 
les  officiers  des  gabelles,  à  fiiire  autoriser  par  la  Cour 
des  Aides.  —  Le  syndic  général  I^a  Motte  fera  sa  rési- 
dence actuelle  à  Montpellier  «  attendu  que  les  principales 
affaires  dn  pays  sont  intentées  en  la  Cour  des  Aides  ».  — 
12,000  livres  sont  accordées  pour  les  frais  de  poursuite 
du  sieur  de  (îabriac,  «  mais  sans  approbation  de  la  qua- 
lité prise  par  los  suppliants  de  syndics  des  communau- 
tés unies  des  Cévennes  et  Bas-Gévaudan,  et  le  Roy 
sera  supplié  ne  permettre  et  souffrir  telles  et  semblables 
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unions  comme  contraires  au  bien  de  l'Estat  et  Je  son 
service  ».  —  Secours  aux  veuves  de  soldats  tués  en  com- 
battant sous  les  ordres  des  sieurs  d'Arce  et  de  Labastide 
contre  les  bandoliers  du  diocèse  de  Carcassonne.  —  Le 
syndic  d'Olive  dit  qu'il  s'est  opposé  h  l'enregistrement 
d'une  commission  du  Conseil  portant  que  les  trésoriers 
de  France  départiront  8,000  livres  en  chaque  généralité 
de  Toulouse  et  de  Montpellier,  pour  payer  les  taxes  des 
députés  à  l'assemblée  des  notables  tenue  a  Rouen,  "  pour 
estre  ladicte  commission  contraire  aux  privilèges  du  pays, 
et  parce  que  la  généralité  de  Toulouse  auroit  esté  taxée 
à  Tesgal  de  celle  de  Montpellier,  qui  est  de  plus  grande 
estendue,  compoix  et  allivreraent  ».  —  M.  de  Montmo- 
rency présente  deux  commissions  demandant  :  l'une, 
16,000  livres  pour  le  payement  des  vacations  des  Nota- 
bles de  Rouen  ;  l'autre,  200,000  livres  pour  payer  «  tant 
l'entrètenement  des  gens  de  guerre  envoyés  contre  le 
sieur  de  Broteil,  gouverneur  de  Brescou ,  afin  de  fiiire 
cesser  les  incommodités  qu'il  causoit  à  tout  le  commerce 
de  la  province,  que  la  gratification  payée  audit  sieur  de 
Broteil  pour  qu'il  se  démît  de  sa  charge  de  capitaine  et 
gouverneur  dudit  Brescou  ;  —  Le  président  dit  que  les 
demandes  faites  par  Sa  Majesté  sont  de  telle  importance 
qu'il  est  nécessaire  que  les  Etats  prennent  du  temps  pour 
en  délibérer.  —  On  emploiera  les  25,000  livres  qui  res- 
tent des  200,000  livres  accordées  pour  approvisionner  le 
pays  de  munitions  de  guerre,  à  l'achat  de  balles  et  sal- 
pêtres. —  6,000  livres  sont  accordées  à  titre  de  subven- 
tion -au  sieur  Bachelier  «  qui  auroit  faict  bastir  en  la 
ville  de  Toulouse  un  martinet  pour  faire  des  mousquets 
et  battre  des  corselets,  lequel  seroit  capable  dans  peu 
d'aQnées  de  pourvoir  suffisamment  toute  la  province 
d'armes,  sans  qu'il  soit  besoing  recourir  à  Milan  ny  en 
Flandres,  comme  il  a  esté  faict  par  le  passé,  et  sy,  les 
armes  qui  s'y  façonnent  sont  de  merveilleuse  bonté  ». 
Commissaires  nommés  pour  vérifier  les  armes  et  muni- 
tions de  Narbonne,  du  Puy  et  de  Beaucaire.  —  Refus  de 
contribuer  à  l'entretien  des  soldats  que  les  diocèses  de 
Narbonne,  Carcassonne,  Alet  et  Mirepoix  voudraient  le- 
ver «  pour  chasser  les  voleurs  et  bandoliers  qui  infestent 
estraordinairement  lesdits  diocèses  ».  —  On  examinera 
les  moyens  proposés  par  le  sieur  de  Bruguière,  de  Fron- 
tignan,  «  pour  oster  entièrement  la  gabelle  de  Langue- 
doc, ou  réduire  le  prix  d'icelle  à  49  sols, moyennant  qu'il 
luy  soit  payé  par  chaque  famille  35  sols,  ainsy  que  plus 
à  plein  est  contenu  dans  l'imprimé  ».  —  Sur  les  instances 
de  M.  de  Montmorency,  les  États  accordent  150,000  livres 
pour  la  construction  du  pont  de  Toulouse,  k  condition 
que  moyennant  cette  somme,  ils  demeureront  déchargés 
de  la  contribution  de  30,000  livres  pendant  six  ans  de- 
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mandée  par  le  Roi  pour  le  même  objet.  —  Les  députés 
en  Cour  «  poursuivront  les  déclarations  nécessaires  pour 
empescher  que  les  trésoriers  des  ponts  et  chaussées  ayent 
ny  préthendent  aucung  maniement  des  deniers  qui  s'im- 
posent pour  les  réparations  des  ponts;,  et  cependant,  il 
sera  sursis  à  toutes  sortes  de  levées  et  impositions  à  faire 
pour  icelles,  jusques  avoir  obtenu  ladite  descharge  au 
profit  du  pays  et  conservation  de  ses  libertés  «.  — Assem- 
blée particulière  des  députés  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne. —  Les  députés  en  Cour  demanderont  le  rase- 
ment  de  la  place  de  Brescou,  «  comme  inutile  au  Roy  et 
grandement  préjudiciable  à  la  province,  et  ledit  razement 
faict,  les  Estats  s'efforceront  de  donner  à  S.  M.  sur  le 
faict  de  sa  commission  de  200,000  livres  toutes  sortes  de 
satisfaction.  «  —  Les  États  accordent  les  16,000  livres 
demandées  pour  les  frais  de  voyage  des  Notables  du  pays 
convoqués  k  Rouen,  «  quoyqu'ils  n'ayent  accoustumé  de 
paj'er  les  frais  de  semblables  députations,  sinon  alors 
qu'elles  sont  faictes  par  eux  » .  —  Les  États  en  corps  vont 
présenter  les  susdites  délibérations  à  M.  de  Montmo- 
rency, «  et  luy  font  entendre  le  juste  ressentiment  qu'ils 
avoient  du  discours  que  M.  le  président  Faure  avoit  tenu 
en  la  présentation  des  commissions  contre  l'honneur  et 
dignité  des  Estatz  ».  —  Le  président  Faure,  présent,  dé- 
clare qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  d'offenser  les  États. 

—  Un  exprès,  envoyé  de  la  Cour  par  le  syndic  La  Motte, 
apjMorte  des  provisions  du  Roi  contenant  qu'à  l'avenir 
aucunes  saisies  des  deniers  du  pays  ne  pourront  être  fai- 
tes qu'entre  les  mains  du  trésorier  de  la  Bourse.  —  On 
empêchera  par  tous  moyens  légitimes  «  que  le  fournis- 
sement des  greniers  à  sel  ne  soit  baillé  par  autres  que 
les  consuls  des  li;iax  à  ceux  qui  feront  lu  condition  meil- 
leure ».  —  Il  sera  im[)osé  18,000  livres  pour  déiloaima- 
ger  le  diocèse  de  Viviers  des  24,000  livres  pris  de  force 
à  son  receveur,  à  condition  que  ce  diocè.se  déclarera  qu'il 
s'en  contente  et  renonce  k  toutes  prétentions.  —  Assem- 
blée particulière  des  députés  de  la  sénéchaussée  d^  Tou- 
louse :  ony  Iraite  de  laréparation  ou  réfection  des  ponts 
de  Rieux  sur  la  Rize,  Villepinte,  Lagrasse  sur  le  grand 
chemin  de  Villefranche  à  Toulouse,  Casteinau  d'Estr^te- 
fons,  Portet,  «  Ciron,  sur  la  rivière  de  Br<inc  faisant  divi- 
sion de  l'Albigeois  avec  leRouergue  %  Lavaursur  l'Agoût. 

—  L'entrée  aux  États  est  rendue  aux  .«lyndic  et  député  du 
diocèse  de  Viviers.  -  M.  de  Montmorem-y  présente  lieux 
commissions,  l'une  taxant  la  province  à  125.000  livres 
payables  en  cinq  ans,  pour  la  réparation  du  pont  d'.-wi- 
gnon  ;  l'autre,  pour  le  payement  des  soixante  maîtres 
étrangers  de  sa  compagnie.  —  Ces  demandes  sont  reje- 
tées; la  première  t  comme  estant  contre  la  forme  de 
celte  province  r;  l'autre,  attemlu  qu'il  n'y  a  pas  pour  le 


SERIE  C.  —  ÉTATS  DE  LANGUEDOC. 


213 


présent  de  compagnie  d'esirangers  ».  —  Rejet  des  offres 
du  sieur  de  Eruiruièrcs  concernant  les  gabelles.  «  qui 
seroient  très  prr'juciables  au  Li'-n  do  la  iirovince  ».  — 
19,700  livres  sont  accordées  aux  diocèses  du  Tuy,  Uzès, 
Mende  et  Viviers,  pour  le  surtaux  des  vivres  des  cent 
soixante!  tnaî.tres  des  compagnies  d'Auvergne  et  de  Join- 
ville,  h  raison  de  19  sols  par  jour,  pendant  cent  dix-sept 
jours  ».  —  [,es  députés  aux  comptes  [lonrvoiront  ainsi 
qu'ils  jugeront  raisonnable  à  la  taxe  des  officiers  em- 
ployés à  l'eschantillonnement  et  estallonnage  îles  mesu- 
res, et  rabais  du  prix  du  sel  ».  —  Le  sieur  Pierre-I^onis  de 
Reich  est  reçu  trésorier  de  la  Boui-se  du  pays  en  survi- 
vance de  son  père,  Bernard  de  Reich,  sieur  de  Pennau- 
tier.  —  On  s'opposera  h  l'exécution  de  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  concernant  le  comté  de  Lauragais.  — 
6,000  livres  sont  accordées  pour  la  réparation  du  pont 
Saint-Esprit.  —  Sur  la  plainte  du  consul  de  Rieux,  que 
las  (lames  (religieuses)  de  Longages  prennent  péage  sur 
les  marchandises  et  le  bétail  passant  pai-  le  grand  chemin 
prés  de  Lavernose,  les  Etats  décident  que  ■(  les  syndics 
des  diocèses  rapporteront  le  dénombrement  des  leudes 
ou  péages  qui  se  lèvent  en  leurs  diocèses,  avec  les  tarifs 
d'icelles,  signés  par  les  consuls,  pour  régler  icelles,  s'il  y 
a  esté  rien  innové,  et  faire  que  ceux  qui  en  jouissent  les 
ea)ployent  à  réparer  les  jjonts,  pour  (juoy  lesdits  leudes  et 
péages  sont  establis  ».  —  Sur  la  plainte  :  que  la  Chambre 
des  comptes  opprime  les  diocèses  et  les  pai'tictiliers  «par 
le  moyen  des  diverses  recherches  que  ladite  Chambre 
fiuct  sur  les  comptes  rendus  depuis  cinquante  ou  soixante 
ans,  nonobstant  que  par  édict  général  la  province  ait  été 
tenue  quitte  des  restes  des  tailles  et  des  deniers  royaux  »  : 
ladite  Chambre  sera  priée  de  cesser  ses  recherches,  et 
si  elle  persiste,  on  présentera  requête  au  Roi.  —  On  fera 
imprimer  un  arrêt  de  la  Cour  des  aides  contenant  règle- 
ment sur  le  fait  des  gabelles.  —  I^e  syndic  Bardichon  fait 
savoir  qu'il  a  obtenu  ajournement  personnel  contre  le 
sieur  de  Villa, visiteur  général  des  gabelles. —  Le  député 
de  Toulouse  représente  «  au  nom  des  diocèses  de  Tou- 
louse, Lavaur  et  Albigeois,  que  l'usage  de  l'ani!  et  indigo 
apporte  tel  préjudice  au  pays  de  Languedoc  que  l'usage  du 
pastel  et  commerce  d'iceluy  s'en  va  toutii  faict  ruyné,... 
que  bien  que  le  Roy  y  ait  pourvu  par  édict  vérifié  es 
Cours  de  Toulouse,  Bordeaux  et  Paris,  sy  est-ce  qu'on 
n'a  jj'.mais  pu  faire  vérilier  iceluy  au  Parlement  d'Aix, 
lequel  permettant  l'entrée  et  usage  libre  de  ladite  dro- 
gue dans  l'estendue  de  son  ressort,  empesche  la  débite 
du  pastel  »...;  Les  États  arrêtent  que  le  R,)i  sera  supplié 
de  faire  vérifier  son  édit  au  Parlement  d'Aix,  et  qu'on 
obtiendra  commission  du  Parlement  de  Toulouse  «  pour 
poursuivre  ceux  qui  se  servent  de  ladite  drogue  ou  des 


draps  teints  d'icelle,  dans  le  ressort  des  Cours  où  l'édict 
a  esté  vérifié  ».  —  Les  dépntés  en  (;onr  pour.suivront  la 
révocation  des  lettres  du  S3  novembre  1617  par  les- 
quelles il  est  iiorté  .<  que  les  saisies  des  deniers  du  pays 
n(!  pourront  estro  faicles  qu'entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  Bourse,  et  ils  obtiendront  une  déclaration  renou- 
velant celle  de.s-  précédens  Roys,  par  lesquelles  il  est 
accordé  que  les  deniers  du  pays  n.'  pourront  estre  saisis 
soubs  aucung  prétexte,  vu  mesine  qu'il  ne  .se  faict  au- 
cune imposition  que  de  .sommes  vérifiées  i)ar  les  commis- 
saires des  Estalz,  et  avec  permission  de  Sa  Majesté  ».  — 
Les  Assiettes  seront  exhortées  à  délibérer  que  nonobs- 
tant toute  saisie  des  deniers  des  impositions,  lesdits  de- 
niers seront  payés  au  trésorier  de  la  Bourse,  "  et  que  les 
receveurs  des  diocèses  seront  relevés  indemnes  de  ce 
qu'ils  pourroient  souffrir  à  cause  dudit  payement  ».  —  Le 
consul  de  Castres  se  i)laint  que  plusieurs  contribuables 
non  domiciliés  de  (certains  consulats  .se  fassent  députer  à 
l'.Vssiette  ilu  diocèse,  h  l'exclusion  des  consuls  qui  sont 
députés-nés,  «  lesquels  ne  l'osent  refuser  parce  que  le 
plus  souvent  ils  sont  ou  les  mestayers  ou  les  obligés  de 
ceux  qui  leur  demandent  ces  p^-ocurations  :  sur  quoy  a 
esté  arresté  que  le  commissaire  principal  et  les  députés 
du  diocèse  de  Castres  y  pourvoiront». —  On  demandera 
réparation  au  l^arlement  de  Toulouse  de  l'injure  faite 
.aux  Etats  et  au  .syndic  d'Olive  par  le  sieur  do  Ciron, 
avocat  général,  lequel  reriuérauL  vérification  de  l'édit 
du  Roi  pour  la  revente  des  greffes  de  la  [irovince,  malgré 
l'opposition  du  sieur  d'Olive  qui  alléguait  les  conven- 
tions faites  avec  M.  de  Caumartin,  «  auroit  dict  que  ces 
conventions  n'esfoienl  que  des  monopoles  de  l'invention 
du  sieur  d'Olive,  et  que  les  délibérations  des  Estatz  prises 
sur  ce  subject,  produites  par  ledict  sieur  d'Olive,  estoient 
des  pièces  fausses  ».  —  Les  consuls  des  villes  capitales 
de  la  province  enverront  un  attestatoire  contenant  le 
prix  du  setier  de  blé,  mesure  de  chaque  ville,  afin  qu'on 
puisse  régler  les  droits  que  les  fermiers  de  la  foraine 
exigent  à  la  sortie  des  blés.  —  Castelsarrasin  est  recon- 
nue ville  capitale  du  diocèse  de  Bas -Montau])an.  — 
«  Attendu  le  notable  préjudice  que  le  pays  recevroit  de 
l'exécution  de  l'édit  du  Roy  jiour  la  revente  des  greffes 
enregistré  au  Parlement  de  Toul(Uise,  on  fera  o[qiosilion 
à  ce  Parlement  à  l'arrest  de  vérilication  dudict  édict,  et 
les  députés  en  Cour  feront  pour  ce  rc;iard  toutes  pour- 
suites et  remonstrances  nécessaires  ».  —  Gratifications. 
—  Octroi. —  Bénédiction.  — Députés  présents  aux  États. 

c.  2297.  (Registre.)  —  In-folio,  2i7  feuillets,  papier. 

Décembre  161«  —  19  juin  I620.  —  Procès-verbaux 
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des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  con- 
voquas par  mandement  du  Roi,  en  présence  des  commis- 
saires dudit  seigneur. 

De  f"  l  à  ("  84.  —  États  (enus  à  Béziers  le  29  décem- 
bre ^Ç>\Ç>  {double). 

Be  f"  85  à  f"  137.  —  États  tenus  à  Pézenas  le  11  jan- 
vier 1618  (double). 

De  f"  138  à  fo  201.  —  États  tenus  à  Béziers  le  14  no- 
vembre 1618  [double]. 

De  f"  202  à  f"  247.  —  A  Béziers  dans  le  réfectoire  du 
couvent  des  Augustins,  du  19  mai  au  19  juin  1620.  — 
Président  :  l'archevêque  de  Narbonne.  Vice-présidents  : 
les  évèques  de  Carcassonne  et  de  Saint-Pons.  Commis- 
saires du  Roi  :  Henry,  duc  de  Montmorency,  gouverneur 
de  Languedoc;  Henry  de  Lévis,  comte  de  La  Voulte, 
lieutenant  général  eu  survivance  de  son  père,  le  duc  de 
Ventadour;  Hercule  de  Budos,  marquis  de  Portes,  lieu- 
tenant pour  le  Roi  en  Gévaudan  et  aux  Cévennes  ;  le 
président  Faure,  intendant  de  justice  «  près  Monsei- 
gneur •   (le  gouverneur),  de  Bitaut,  conseiller  d'État; 
Fr.  Paul  de  Garaud,  sieur  de  Curaiers  et  de  Montes- 
quieu, et  Pierre  de  «^'reffeuilhe,  trésoriers  de  France  es 
généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Lecture 
des  commissions.  —  M.  de  Montmorency,  après  s'être 
excusé  «  d'avoir  retardé  les  Estalz  »,  dit  que  le  Roi  l'a 
chargé  de  leur  témoigner  «  le  contentement  qu'il  a  de 
voir  l'affection  qu'ils  ont  à  son  service  »,  et  de  les  assu- 
rer «  qu'aiant  pieu  à  Dieu  luy  fére  la  grâce  de  paciffier 
ces  derniers  mouvemens  qui   sembloient   menacer    de 
ruyne  ses  subjectz,  il  espère  que  sa  divine  bonté  favori- 
sera les  bonnes  intentions  qu'il  a  particulièrement  pour 
ceste  province  ».  —  Le  président  Faure  prend  la  parole. 
(.9on  discours  n'est  pas  rapporté.)  —  Le  président 
répond  que  les  États  ne  manqueront  pas  de  satisfixire 
Sa  .Majesté  comme  ses  très  humbles  serviteurs  ».  —  Dif- 
férends entre  divers  consuls  au  sujet  de  l'entrée  aux 
États.  —  Nouvelle  délibération  au  sujet  du  procès  du 
pays  contre  le  Rouergue.  —  Lecture  d'une  lettre  du  Roi 
sur  le  rasemenl  du  fort  de  Brescou.  —  Commissaires 
nommés  pour  ouïr  les  plaintes  contre  les  fermiers  de 
l'équivalent.  —  Rapports  des  syndics  généraux.  —  On 
poursuivra  la  révocation  d'un  arrêt  en   vertu  duquel 
«  les  créanciers  de  la  feue  reyne  Marguerite  demandent 
aux.  villes  des  diocèses  de  Rieux,  Bas-Montauban  et  Com- 
menge   le  droict   de  confirmation   pour  les   privilèges 
qu'elles  ont,  mesmes  à  celles  qui  n'en  ont  point  ».  —  On 
poursuivra  arrêt  pour  faire  cesser  la  levée  du  péage  qui 
se  fait  sur  le  Rhône,  par  ordre  du  prince  d'Orange,  no- 
nobstant  les  défenses  du   Parlement   de  Toulouse.  — 
Plainte  contre  la  Chambre  des  comptes,  qui  met  en  souf- 
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france  les  comptes  des  receveurs   des  diocèses,    pour 
avoir  moyen  de  connaître  des  dettes  desdits  diocèses, 
déjà  vérifiées  par  les  commissaires  du  Roi  et  valable- 
ment payées.  —  Contre  les  procureurs  de  la  Chambre     U 
des  comptes   «  qui   ont  faict  communauté,  et  despuis 
icelle,  augmenté  les  droiclz  qu'ilz  soulloient  ancienne- 
ment prendre  ».  —  «  Attendu  le  retardement  des  Estalz 
et  que  les  comptables  des  diocèses  estant  tenus  de  comp- 
ter d'abord  avec  les  Assiettes,  qui  se  tiennent  après  les 
Estalz,  ne  pourroient  rendre  raison  de  leur  administra- 
tion devant  les  trésoriers  de  France  et  la  Chambre  des 
comptes,  dans  les  trois  mois  prescrits  par  le  règlement 
du  Roy  sur  la  direction  de  ses  finances,  on  priera  ladite 
Chambre   de  donner  délay    auxdits    comptables   ».   — 
Commissaires  nommés  :  pour  ouïr  les  comptes  du  tréso- 
rier de  la  Bourse  et  autres  officiers  du  pays;  —  pour  • 
assister  à  la  vérification  des  états  de  dettes  rerais  devant 
les  commissaires  du  Roi  aux  États.  —  Lecture  d'un 
arrêt  du  Conseil  portant  que  le  pays  demeure  déchargé 
de  contribuer  à  la  construction  du  pont  de  Toulouse, 
moyennant  la  somme  de  125,000  livres.  —  On  poursui- 
vra cassation  de  l'arrêt  obtenu  par  le  Rouergue  pour 
faire  contribuer  le  pays  à  la  construction  de  ses  ponts, 
sous  prétexte  que  ledit  pays  de  Rouergue  ><  a  esté  con- 
dampné  de  porter  sa  portion  pour  la  construction  du 
pont  de  Tholose  ».  —  Lecture  :  des  réponses  au  cahier 
des  doléances;  —  de  lettres  patentes  portant  que  la  crue 
de  37  sols  sera  abolie  le  1"  janvier  1623  ;  —  d'un  arrêt 
prohibant  l'entrée  de  la  drogue  appelée  anil  d'Inde,  etc. 
—  Nomination  de  commissaires  *  pour  se  transporter  au 
fort  de  Brescou  dont  lé  razement  est  demandé,  voir  l'état 
de  la  place  et  en  faire  rapport  ».  —  On  poursuivra  répa- 
ration  des  exactions   faites  sur  les  communautés  du 
Razès  et  d'ailleurs  par  un  prétendu  garde  des  eaux  et 
forêts  au  siège  de  la  Table  de  Marbre  de  Toulouse.  — Les 
syndics  du  pays  iront  visiter  MM.  de  Mansencal  et  de 
Juges,  conseillers  au  Parlement  et  à  la  Chambre  de  l'édit, 
qui  viennent  d'arriver  à  Béziers.    —  On   vérifiera  si, 
comme  il  est  prétendu,  les  mesures  des  greniers  à  sel, 
«  qui  esloient  anciennement  larges  et  basses,  ont  esté 
faictes  haultes  et  estroicles,  et  s'il  y  a  perte  pour  le  peu- 
ple ».  —  Le  syndic  d'Olive  dit  qu'il  a  été  obtenu  arrêt  du 
Conseil  permettant  aux  villes  «  de  bailler,  suivant  l'an- 
cien usage,    le  fournissement  des  chambres  à  sel  au 
moings  disant,  à  la  charge  de  desdommager  le  fermier 
général  des  gabelles  de  6,000  livres  ».  —  «  Vu  le  notable 
intérest  que  la  province  en  reçoit,  on  poursuivra  révo- 
cation des   provisions  qui  permettent  aux  habitans  de 
Saint  -Esprit  de  prendre  2  sols  sur  chaque  minot  sel  qui 
se  débite  dans  le  grenier  de  ladite  ville,  pour  le  paye- 
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ment  de  leurs  debtes  et  réparations  ûc  leurs  murailles». 
—  On  poursuivra  le  procès  intenté  au  Grand  Conseil 
contre  les  jurais  de  Bordeaux  qui  défendent  aux.  mar- 
chands de  Gaillac  de  porter  leur  vin  en  ladite  ville  avant 
la  veille  de  Noël,   quoique  l'accord  passé  en    149!)  et 
1501  entre  leurs  [irédécesseurs  et  le  pays  «  perinette  h. 
ceulx  du  haut  Languedoc  de  porter  leur  vin  ii  Bordeaux 
après  la  Saint-Martin  d'hiver,  et  icelluy  vendre  à  toutes 
sortes  de  gens  indifféremment,  fors  aux  Anglois,  sy  ce 
n'est  après  la  Noël  ».  —  On  continuera  le  procès  contre 
les  religieuses  de  Longages  qui  lèvent  péage  audit  lieu 
sans  faire  foi  d'aucune  possession.  —  On  poursuivra  au 
Parlement  de  Toulouse  la  saisie  des  gages  du  prévôt 
général  «  jusques  à  ce  qu'il  satisfasse  à  ce  quy  est  de  sa 
charge  en  faisant  ses  chevauchées  et  tenant  le  nombre 
d'archers  quy  luy  est  ordonné  ».  —  109  livres  sont  ac- 
cordées aux  consuls  de  Pézenas  pour  les   relever  des 
«  despens  par  eulx  faictz  à  préparer  le  lieu  de  la  tenue 
desEstatz,  mandés  en  ladite  ville  et  despuis  transférés 
en  ceste  ville  de  Béziers  ».  —  On  fera  enregistrer  h  la 
Cour  des  aides  t  la  provision  contenant  que  les  rece- 
veurs [larticuliers  des  diocèses  vuideront  leurs  mains 
des  deniers  du  pays,  nonobstant  toutes  saysies,  et  les 
payeront  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  Bourse.  — ■ 
On  payera  comi)tant  150  livres  au  sieur  Barbier,  de  Vil- 
leneuve-de-Berg ,  k  la  charge  qu'il  rapportera  aux  pro- 
chains États  «  plusieurs  actes  qu'il  a  concernant  les  péa- 
ges du  Rhosne  ».  —  Le  sieur  de  Banis,  ingénieur  du 
Roi,  fait  savoir  qu'il  a  procédé  à  la  vérification  du  fort 
de  Brescou,  «  suivant  l'ordre  qu'il  en  avoit  receu  de 
Sa  Majesté  ».  —  Les  députés  des  onze  diocèses  de  la  gé- 
néralité de  Toulouse  «  donneront  leur  advis  de  l'utilité 
ou  dommage  qu'il  y  auroit  à  substituer  des  greniers  à 
sel  aux  chambres  h  sel  qui  existent  à  Toulouse,  Castres, 
Alby  et  Carcassonne  ».  —  30,000  livres  sont  accordées 
à  M.  de  Montmorency,  «  en  considération  des  grandes  et 
extraordinaires  despenses  (ju'il  a  faictes  depuis  les  de».- 
niers  Estatz,  pour  le  bien  et  repos  de  la  province,  mesme 
aux  derniers  mouvemens  ».  —   «  Le  mardy,  9"  juin,  de 
rellevée,  les  Estatz  ne  sont  point  entrés,  aiant  les  deppu- 
tés  acisté  aux  disputes  de  philosophie  quy  se  faisoienl 
dans  le  collège  des  Jésuistes  de  ladite  ville  ».  —  Attendu 
la  pauvreté  des  dix  villages  du  Commenge  qui  dépen- 
'  dent  du  Languedoc,  «i  M.  de  Montmorency  sera  prié  de 
'lonner  la  commission  pour  l'assiette  du  diocèse  de  Com- 
menge à  quelqu'ung  quy   aye    son   habitation  proche 
d'icelluy,  pour  ne  les  constituer  en  frais  »,  et  ledit  com- 
I  missaire  sera  invité  à  accorder  les  différends  qui  sont 
!  entre  les  consuls  de  Valentine  et  les  diocésains,  au  sujet 
de  la  députation  aux  phats.  —  Un  sergent,  qui  avait  été 


rais  en  prison  par  ordre  des  Etats  «  pour  eslre  venu 
à  Béziers  intimer  une  évocation  à  l'ung  des  de[ipntez, 
nonobstant  le   privilège  d'iceux  »,  est  élargi  et  vient 
déclarer  à  l'assemblée  n  qu'il  n'a  point   intimé   ladite 
évocation,  et  que  .s'il  se  trouve  aucune  intimation,  il  la 
désavoue  ».  —  Il  sera  payé  taxe  de  leurs  journé.'S  aux 
députés  qui  se  sont  rendus   h  Béziers,  l'an  dernier,  du 
mandement  de  M.  de  Montmorency,  pour  conférer  avec 
Messieurs  du  |>ays  d'.Vuvergne.  —  «  Dores  en  avant, 
aulcunes  requestes  ne  seront  rapportées  aux  F'stalz  que 
par  les  syndics  généraux,  ce  qui  sera  inviolablement 
observé  ».  —  Sur  la  plainte  du  sieur  de  Saint-Gaudens, 
consul  de  Carbonno,  que  ladite  ville  u  auroit  prins  une 
deslibération  portant  :  que  le  premierconsul  ([ui  viendroit 
aux  Estatz  sera  tenu  de  partaiger  esgalement  avec  la 
communauté  le  salaire  de  ses  journées,  conformément  à 
une  pareille  deslibéralion  de  la  ville  de  Rieux,  confirmée 
par  arrest  du  Parlement  de  Tholose,  et  ouy  le  syndic 
d'Olive  quy  a  dict  qu'il  importe  de  faire  révocquer  ledit 
arrest  au  Conseil,  ou,  autrement,  on  verroit  en  peu  de 
temps  les  assemblées  des  Estatz  composées  de  gens  de 
peu,  parce  que  les  gens  de  qualité  ne  vouldront  accepter 
la  depputation  pour  la  moitié  de  ce  que   leur  seroit 
taxé  »,  on  suppliera  le  Roi  «  de  casser  telles  coni[iosi- 
tions  pour  le  préjudice  qu'elles  apportent  au  bien  de 
ceste  province  ».  —  On  imposera  5,112  livres  demandées 
par  le  Roi  pour  la  garnison  de  Grèzes,  "  sans  avoir 
esgard  à  la  commission,  en  ce  qu'elle  peut  préjudicier 
aux  privilèges  de  la  province,  et  Sa  Majesté  sera  remer- 
ciée de  la  volonté  qu'il  luy  a  pieu  tesmoigner  de  conser- 
ver ladite  place  en  l'estat  qu'elle  est  ;i  présent  pour  le 
bien  de  son  service  et  repos  de  la  province  ».   —  Le 
syndic  général  prendra  le  fait  et  cause  des  consuls  de 
mer  de  Montpellier  qui  se  sont  opposés  à  la  vérifieation 
par  la  Cour  des  aides  du  bail  de  la  ferme  de  la  douane. 
—  Assemblée  particulière  des  députés  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne.  —  "    .\ttendu  le  retardement  des 
Estalz,  les  consuls  quy  y  auront  acisté,  s'ils  sont  hors  de 
charge,  auront  entrée  aux  Assiettes  pour  deux  ou  trois 
jours  et  pendant  la  lecture  du  cayer,  pour  pouvoir  in- 
former les  depputez  desdites  Assiettes  de  ce  quy  aura  esté 
rézolu  aux  Estât/,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  avoir 
voix    ny   oppinion ,    ny  prétendre   aulcunes    taxations 
pour  leur  assistance  ».   —  M.  de  Montmorency  entre 
avec  les  autres  commissaires  du  Roi,  et  dit  que  les  Rlats 
•  ayant  connaissance  de  la  nécessité  des  affaires  du  Roy, 
voudront  accorder  à  Sa  .Majesté  ce  qu'il  leur  demande  de 
sa  part.  Il  les  prie  ensuite  d'indemniser  la  ville  du  Saint- 
Esprit  des  frais  qu'elle  a  faits  "  pour  recevoir  avec  le 
plus  grand  éclat  M^-^  la  princesse  de  Piedmont,  sœur 
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du  Roy  y;  et  aussi,  le  sieur  de  Maurens,  «  de  ce  qu'il  a 
despensé  à  la  saizie  du  chasteuu  de  Paulin,  dmiuel  quel- 
ques-ungs,  mal  affectionnés  au  service  du  Roy  et  bien 
de  la  province,  s'estoient  emparés  ".  —  Le  président 
Faure  ajoute  «  que  les  sommes  demandées  ont  esté  for- 
nies  par  Sa  Majesté  et  employées  dans  ceste  pro- 
vince i)our  laire  cesser  tous  mouveraens  et  la  conserver 
en  paix  >y.  —  Lecture  de  cinq  commissions  contenant 
demande  de  120,000,  400,000,  12,000,  20,000  et  25,000 
livres.  —  L'évèque  de  Garcassonne,  président,  répond 
«  que  les  Eslatz  deslibéreronl  sur  les  demandes  qu'ont 
esté  falotes  de  la  part  de  Sa  Majesté,  aultant  que  la  pau- 
vreté de  la  province  le  pourra  porter  ».  —  Le  sieur  de 
Rochepierre,  syndic  de  Vivarais,  dit  :  i'  que  ce  pays 
souffre  un  grand  préjudice  depuis  qu'il  est  uni  pour  la 
gabelle  à  la  ferme  du  Lyonnais  "  ;  que  le  Roi,  qai  en  est 
instruit,  avait  remis  à  faire  droit  à  leurs  plaintes  lorsque 
le  bail  du  fermier  dj  Lyonnais  serait  expiré,  ><  ce  qu'es- 
tant arrivé  ii  présent,  il  supplie  les  Estatz  de  faire  pour- 
suivre la  réunion  du  haut  Vivarois  »  au  Languedoc  ;  «  le 
cayer  des  doléances  en  sera  chargé  et  les  députés  en  Cour 
feront  toutes  les  poursuites  nécessaires  ».  —  Les  Etats 
u  confèrent  des  moyens  pour  empescher  les  exactions 
quy  se  commettent  par  les  visiteurs  généraux  des  gabelles 
en  leurs  visittes  ».  —  Le  dé|iulé  de  Nimes  se  plaint  que 
les  régents  du  collège  de  ladite  ville  ne  sont  pas  payés. 

—  Commissaires  nommés  pour  voir  l'emploi  des  200,000 
livres  imposées  pour  l'achat  de  munitions  de  guerre.  — 
600  livres  sont  accordées  au  sieur  de  Maurens  pour 
avoir  repris  le  château  de  Paulin,  qu'occupait  le  cadet  de 
La  Prade,  condamné  a  mort  par  la  Chambre  de  l'Édit, 
comme  criminel  de  lèse-majesté.  —  On  poursuivra  la 
cassation  du  contrat  passé  avec  le  sieur  Portâtes  pour  les 
offices  de  regraltiers,  et  la  révor.ation  de  l'arrêt  qui  con- 
damne le  pays  à  lui  payer  103,500  livres.  —  Les  consuls 
de  Narbonne  seront  sommés  de  se  charger  des  munitions 
de  guerre  du  pays  qui  sont  dans  leur  ville.  —  Vu  la  com- 
mission donnant  pouvoir  aux  trésoriers  de  France  d'im- 
poser 25,000  durant  cinq  ans  pour  la  réparation  du  pont 
d'Avignon,  les  États  arrêtent  «  que  le  syndic  général 
s'opposera,  partout  où  il  appartiendra,  a  ladite  imposi- 
tion, et  les  diocèses  seront  advertis  de  n'y  pas  procéder  ». 

—  On  poursuivra  révocation  de  l'arrêt  qui  défend  «  de 
laver  la  chair  salée,  de  se  servir  du  sel  recuit  et  des 
chairs  salées  aux  provinces  estrangères  non  subjectes  à 
la  gabelle  ».  —  Les  consuls  de  Castelsarrasin  se  plai- 
gnent de  ce  que  le  visiteur  général  des  gabelles  voulait 
les  contraindre  «  à  le  venir  saluer  avec  leurs  livrées  con- 
sulaires ".  —  Le  capitoul  de  Toulouse  demande  que  la 
sénéchaussée  contribue  à  la  consti'uction  des  ponts  que 
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ladiie  ville  a  à  faire  sur  la  rivière  de  l'Ers.  —  Les  députés 
de  la  sénéchaussée  objectent  «  qu'il  est  inouy  que  ladicte 
sénéchaussée  ayt  jamais  trempé  à  la  réparation  des  ponts 
de  ladicte  ville  ».  Les  Etats  ordonnent  une  enquête.  — 
«  Touchant  la  commission  de  400,000  livres,  le  Roy  sera 
supplié  d'ordonner  le  razement  du  fort  de  Brescou,  et 
après,  à  la  prochaine  assemblée,  les  Estatz  s'efforceront 
de  donner  à  Sa  Majesté  tout  le  contentement  qu'il  leur 
sera  possible  ».  —  Quant  aux  120,000  et  12,000  livres 
demandées  «  pour  rembourser  la  despeuse  faicte  par 
MM.  de  Montmorency  et  de  La  Voulte  pour  la  levée, 
armement  et  entretenement  des  gens  de  guerre  employés 
à  réprimer  les  mouvemens  arrivés  au  lieu  de  Privas,  les 
Estatz  les  accordent  libéralement,  à  la  charge  que  les- 
dites  sommes  seront  renues  des  receveurs  des  diocèses 
par  le  trésorier  de  la  Bourse,  qui  fera  les  payemens  sur 
les  ordonnances  de  M.  de  Montmorency  ».  —  «  Lorsque 
pareils  troubles  arriveront,  Monseigneur  voudra  bien 
assembler  les  Estatz  le  plus  promptement  que  fère  se 
pourra,  et  si  lesdics  Estais  deslibéroient  de  fère  aulcunes 
advances,  lesdites  despenses  seroienl  faictes  par  les  offi- 
ciers du  pays  et  non  par  autres;  autrement  lesdits  Estais 
n'y  auront  aulcung  esgard  ».  —  M.  de  Montmorency 
sera  supplié  c  de  ne  plus  constraindre  à  l'advenir  les  dio- 
cèses à  imposer,  emprunter,  ou  payer  aucunes  sommes 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  mesmes  pour  lesdits  mou- 
vemens, attendu  que  cela  est  directement  contraire  aux 
libertés  et  au  principal  et  fondamental  privilège  de  la 
province  ».  —  Les  diocèses  sont  exhortés  «  de  ne  fournir 
aucunes  sommes  que  par  les  deslibérations  des  Estatz  ». 
—  «  Sur  l'obligation  de  25,000  livres  faicte  par  le  syndic 
général  La  Motte,  d'ordre  de  M.  de  Montmorency,  à  l'oc- 
casion des  mouvemens  de  Privas,  défenses  sont  faites 
aux  syndics  de  contra(;ter  aucune  obligation  au  nom  du 
pays,  «en  vertu  d'aucungs  commandemens,  sans  précé- 
dente deslibération  des  Estatz ,  à  peine  de  pure  perte 
pour  eux  des  sommes  ainsin  emprumptées  et  destitution 
de  leurs  charges  ».  —  15,000  livres  sont  accordées  sans 
conséquence  au  duc  d'Uzès,  au  lieu  des  20,000  aux- 
quelles les  habitants  de  la  R.  P.  R.  d'Aymargues  avaient 
été  condamnés  envers  lui  par  arrêt  du  Conseil  du  16  no- 
vembre 1617,  «  à  cause  des  desmollitions  faictes  à  son 
chasteau  dudit  Aymargues,  laquelle  somme  de  20,000  li- 
vres, Sa  Majesté,  pour  certaines  considérations,  auroit 
volleu  estre  rejettée  sur  la  province  ».  —  On  poursuivra 
que  les  consuls  des  villes  et  communautés  soient  main- 
tenus en  la  faculté  d'élire  les  secrétaires  de  leurs  mai- 
sons consulaires  et  de  conserver  les  greffes  qui  leur 
appartiennent,  «  sans  loutesfois  que  le  pays  entende  pré- 
judicier  aucunement  aux  greffes  de  la  justice  distributive 
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quy  appartiennent  au  Roy  ou  aux  seigneurs  particu- 
liers ».  —  Refus  de  rembourser  les  frais  faits  suivant 
l'ordre  du  Roi  par  les  villes  du  Saint-Esprit,  Bourg  et 
Tournon  pour  recevoir  la  princesse  de  Piémont.  — 
900  livres  sont  accordées  pour  faire  exécuter  la  commis- 
sion obtenue  du  Conseil  contre  les  fermiers  des  droits 
forains.  —  «  Il  n'y  a  lieu  de  rejeter  sur  le  général  du 
pays  les  despenses  faictes  pour  l'entretenement  des  gens 
de  guerre  par  le  Vivarois  et  autres  diocèses  ».  —  Les 
diocèses  pourvoiront  h  ce  que  les  receveurs  particuliers 
payent  entièrement  les  deniers  des  impositions  es  mains 
du  trésorier  de  la  Bourse,  «  quelles  saysies  qui  puissent 
estre  faictes  desdits  deniers,  et  en  cas,  pour  raison  des 
deniers  ainsi  payés,  ils  souffrent  aucungs  despens,  le 
pays  les  en  relié vera  ».  —  «  Il  n'y  a  lieu  de  rembourser 
à  la  ville  d'Agde  les  3,000  livres  par  elle  empruntées 
«  pour  deslivrer  au  sieur  de  Brouteil,  afin  d'empescher 
les  courses  que  ledit  Brouteil  faisoit  sur  mer  ».  —  On  se 
plaindra  aux  trésoriers  de  France  de  ce  qu'ils  refusent 
"  de  clore  les  estais  des  receveurs  particuliers,  h  moings 
qu'ils  ne  payent  ung  escu  pour  cent  des  deniers  imposés, 
et  en  cas  ils  voudroient  constraiiidre  lesdifs  receveurs  à 
payer  ladite  taxe,  le  .syndic  général  s'y  opposera  ».  — 
Plaintes  au  sujet  des  «  exactions  extraordinaires  qui  se 
font  à  la  levée  des  rapports,  tant  au  Parlement  qu'à  la 
Cour  des  Aides  et  Chambre  des  Comptes  ».  —  «  Le  con- 
ged  obtenu  par  le  pays  au  Conseil  contre  les  exacteurs 
du  droit  de  confirmation  des  privilèges  des  villes,  dio- 
cè.ses  et  communautés  sera  levé  ».  —  Gratification  de 
300  livres  au  sieur  Ardier,  commis  de  M.  de  Pontchar- 
train ,  secrétaire  d'État.  —  Il  n'y  a  lieu  d'imposer 
10,800  livres  pour  les  ustensiles  des  étrangers  de  M.  de 
Montmorency,  «  attendu  qu'il  n'y  a  pour  le  présent 
aucune  compaignie  d'estrangers  »  ;  néanmoins  «  pour 
relever  ledit  seigneur  de  tout  plein  de  despenses  qu'il 
faict,  le  long  de  l'année,  pour  le  bien  de  la  province, 
semblable  somme  de  10,800  livres  luy  est  accordée  ».  — 
Ledit  seigneur  sera  supplié  d'obtenir  que  ses  gardes 
soient  entretenus  par  le  Roi.  —  On  imposera  :  12,000  li- 
vres pour  les  fortifications  des  places  frontières;  — 
66,000  pour  l'entretien  des  garnisons.  —  Gratifications. 

—  «  Les  syndics  généraux,  chacung  en  sa  sénéchaussée, 
sont  chargés  de  se  trouver  en  la  ville  oii  les  Estatz  sont 
mandés,  trois  ou  quatre  jours  devant  l'ouverture  d'iceux, 
afin  de  faire  pourvoir  au  logement  tant  de  MM.  de  l'es- 
gliseet  de  la  noblesse  que  du  tiers  estât  qui  ont  entrée 
en  iceux  ».  —  Le  trésorier  de  la  Bourse  empruntera 
28,000  livres,  "  qu'il  est  nécessaire  de  payer  présente- 
ment, en  attendant  que  le  Roy  en  permette  l'imposition  ». 

—  Etat  de  distribution  de  cette  somme  :  «  M.  de  Pont- 
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chartrain,  1,500  livres  »,  etc.  —  Octroi.  —  Bénédiction. 
—  Députés  présents  aux  États.  —  Délibération  secrète  au 
15  juin  :  Il  est  enjoint  au  syndic  d'Olive  "  de  cons- 
traindre  au  plus  tost  le  sieur  Bachelier,  maistre  du  mar- 
tinet de  la  ville  de  Tholo.se,  obligé  par  contract  de  fournir 
au  pays  la  quantité  de  cinq  cents  mosquetz  avec  la  ban- 
doulière et  la  fourchette,  à  raison  de  4  escus  le  mosquet, 
au  payement  desdits  mosquetz,  lesquels,  après  avoir  esté 
essaies  et  vériffiés  estre  de  la  qualité  requise,  il  remettra 
incontinent  dans  le  magazin  des  munitions  de  guerre  du 
pays,  establi  dans  la  maison  de  ville  de  Tholose  ».  — 
Liste  nominative  des  prélats,  vicaires  généraux,  barons, 
envoyés  de  barons  et  députés  du  tiers  ordre  qui  ont 
assisté  aux  États. 

c.  2298.  (Registre.)  —  In-lolio,  369  feuillets,  papier. 

19  juin  I6SO-7  novembre  IGSS.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
convoqués  par  mandement  du  Roi. 

I>ef<>  1  à/"" 72.  —  États  tenus  à  Pézenas  le  19  juin  1620. 
(Double.) 

De  f"  73  à  fo  144.  —  A  Pézenas,  dans  la  maison  con- 
sulaire, du  27  novembre  au  29  décembre  1621.  —  Prési- 
dent :  Louis  de  Vervins,  archevêque  de  Narbonne;  vice- 
présidents  :  les  évèques  de  Carcassonne  et  de  Saint-Pons; 
Commissaires  du  Roi  :  Henri  de  Montmorency,  gouver- 
neur de  Languedoc  ;  Henri  de  Lévis,  comte  de  La  Voulte, 
lieutenant  général  ;  Hercule  de  Budos,  marquis  de  Portes, 
lieutenant  es  Cévennes  et  Gévaudan  ;  François  de  Bitauld, 
conseiller  d'État,  intendant  de  justice  es  villes  de  Nimes, 
Montpellier  et  Béziers.  —  Lecture  des  commissions  datées 
de  Blaye,  28  octobre.  —  Allocution  de  M.  de  Montmo- 
rency :  il  remercie  Dieu  «  qui  nous  dpnne  moyen  de.nous 
rassembler  icy  en  paix...  bien  faict  plus  grand  que  la 
prudence  humaine  ne  pcJUvoit  espérer...  et  couronnant 
nostre  Roy  d'honneur  en  ces  dernières  occasions...  Le 
ravaige  que  la  moindre  guerre,  et  la  plus  sainte,  traîne 
après  soy  n'a  pareu  qu'en  certaines  provinces...;  celle- 
cy,  fidelle  entre  toutes,  en  a  esté  exemptée  par  son  ho- 
béissance...  Qu'on  n'aye  pas  désagréable  qu'il  adjouste 
qu'il  y  contribuera  par  son  sang,  ayant  désir  sur  toutes 
choses  d'entretenir  son  repos...  De  quoy  aussy  Sa  Majesté 
luy  en  a  sceu  très  bon  gré,  encore  que  quelques  ungs 
ayent  faict  ombraige  à  la  pureté  de  ses  intentions,  les- 
quels se  meslent  de  juger  des  pen.sées  d'autruy  sans  les 
cognoistre  ».  Il  termine  en  disant  que  «  tou.sjours  il  op- 
posera avec  sa  vie  la  force  du  Roy  aux  rebelles,  sy  tou- 
tesfois  ceste  province  devenoit  sy  misérable  que  d'en 
avoir  eu,  et  par  ce  moyen  de  perdre  le  tiltre  glorieux 
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d'avoir  esté  la  plus  fidelle  de  ce  royaume  ».  —  Long 
discours  de  M.  de  Bitauld...  «  Neptune  calmoit  les  plus 
impétueux  orages  de  la  mer,  monstrant  son  visaige  serain 
au-dessus  des  ondes;  nostre  Roy,  à  un  voyaige  de  quatre 
mois,  a  donné  la  tranquillité  à  son  Estât...  Il  a  réuni  le 
Béarn  à  la  Couronne,  soubz  l'obéissance  de  laquelle  elle 
estoit  du  règne  de  Clovis,  nostre  premier  roi,  et  para- 
chevé d'exécuter  la  pieuse  voUonté  du  feu  roy  en  rendant 
les  églises  aux  ecclésiastiques  et  restablissant  l'exercice 
de  la  religion  G.  A.  R...  Mais  encore  que  l'or  soit  dili- 
gemment esbroué,  sy  est-ce  qu'il  n'est  pas  du  fout  exempt 
de  scoire...  Les  contentemens  de  nostre  Roy  sont  meslés 
de  quelques  desplaisirs...  se  voyant  obligé  de  demander 
à  ses  subjectz...  partie  de  leurs  commoditez...  pour  sub- 
venir aux  grandes  et  excessives  despenses  qui  reviennent 
à  800,000  livres  par  mois...  Vous  pouvez  facilement  ac- 
corder au  Roy  ce  qu'il  espère  de  vostre  affection  et  fldel- 
lité...  Vous  avez  esté  maintenus  en  repos  pendant  ces 
mouvemens,  vous  avez  veu  de  vos  maisons  en  toute  sé- 
curité l'embrazement  des  provinces  »,  etc.,  etc.  —  Nomi- 
nation de  commissaires  pour  voir  les  comptes  du  receveur 
de  la  Bourse.  —  On  continuera  la  recherche  des  malver- 
sations commises  par  les  receveurs  des  diocèses  et  les 
fermiers  des  crues.  —  Lecture  du  règlement  des  États 
fait  à  B?aucaire  en  1612.  —  Serment  de  fidélité  au  Roi.  — 

—  Suivant  l'article  41  de  la  ferme  de  l'équivalent,  les 
capitouis  de  Toulouse  seront  contraints  d'établir  deux 
écorchoirs.  —  On  fera  réformer  la  commission  de  l'oc- 
troi «  en  ce  qu'on  y  a  employé  les  12,000  livres  pour  les 
réparations  des  villes  de  frontière,  dézirant  par  ce  moyen 
les  rendre  ordinaires  ».  —  On  continuera  la  recherche 
des  exactions  faites  par  le  fermier  des  droits  forains, 
t  qui  reviennent  à  100,000  livres  par  an  ».  —  «  On  gar- 
dera es  maisons  des  villes  des  mezures  bien  eschantillées 
servant  de  matrices,  pour,  avec  icelles,  vériffler  les  abus 
des  regrattiers  i .  —  Renvoi  au  syndic  d'Olive  des  récla- 
mations des  diocèses  qui  avaient  logé  des  troupes  «  du- 
rant les  derniers  mouvemens  ».  —  Lecture  des  délibéra- 
tions des  3  octobre  1543  et  25  avril  1599  qui  règlent  le 
rang  et  ordre  de  chacun  à  la  procession  générale  des 
Etats.  —  Des  moyens  à  prendre  «  pour  jouir  des  four- 
nissemens  des  greniers  et  chambres  à  sel  desquels  le  pays 
a  jouy  de  tout  temps  et  que  le  conseil  a  baillés  à  ferme  ». 

—  Offre  du  sieur  de  Cléry  de  céder  aux  États  les  registres 
de  la  foraine  «  lorsqu'elle  se  levoit  par  les  officiers  du 
Roi,  conformément  à  l'antienne  tariffe,  servant  à  vérifier 
les  indues  exactions  des  fermiers  de  la  foraine  ».  —  On 
continuera  les  poursuites  contre  le  grand  maître  des 
eaux  et  forêts  au  sujet  des  assignations  en  remise  de  titres 
faites  aux  propriétaires  des  moulins  bâtis  sur  les  rivières 
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et  ruisseaux.  —  Adjudication  de  la  ferme  de  l'équivalent 
au  sieur  Lacoste  pour  266,500  livres.  —  «  Pour  l'assu- 
rance de  ladicte  afferme  «  deux  carabins  sont  chargés 
de  garder  ledit  Lacoste.  »  —  Lettre  de  M.  Le  Masuyer,  ' 
premier  président  du  Parlement  de  Toulouse,  aux  États  : 
«  Ayant  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Bordeaux,  au  mois     j 
d'octobre,  pour  représenter  au  Roy  lestât  de  ce  ressort,     | 
raesseigneurs  du  Conseil  luy  ont  représenté  les  grandes 
et  excessives  despenses  auxquelles  on  est  entré  pour  ga- 
rantir l'Estat  en   l'occurrence  de  tant   de  mouvemens 
depuis  six  ans,  et  lui  donnèrent  commandement  de  faci- 
liter la  vérification  de  plusieurs  éditz...,  se  plaignant 
que  ces  Estatz  n'avoient  aucunement  esgard  aux  charges 
du  royaume  »...  II  importe  de  donner  satisfaction  au 
Roi  de  peur  que  le  Parlement,  qui  a  refusé  de  vérifier 
plusieurs  de  ces  édils,  n'y  soit  contraint  par  lettres  de 
jussion.  «  Or,  les  édictz  vériffiés  sont  une  charge  per- 
pétuelle sur  la  province,  au  lieu  qu'une  imposition  pour 
une  fois  d'une  somme  notable  secoure  plus  advantageu- 
sement  le  Roy  et  ne  laisse  à  la  postérité  une  surcharge 
qui,  grandement,  incommoderait  le  commerce  et  traf- 
ficq  »...  Il  se  plaint  du  petit  nombre  des  archers  de  la 
prévôté...  «  S'il  y  avoit  à  Tolose  une  trentaine  d'archers 
qui  tinssent  la  campaigne  à  l'instant  qu'il  paroistroit 
quelque  soulèvement,  la  prise  et  chastiment  de  peu  de 
chefs  donneroit  terreur  aux  autres  »...  «  La  Cour  vous 
doit  justice,  mais  il  faut  que  sa  main  soit  forte,  car  le 
papier  et  parchemin  n'est  suffisant  pour  arrester  la  teste 
des  fols...  ».  Il  demande  que  les  États  s'opposent  à  ceux 
«  qui,  désireux  de  faire  fortune  dans  le  désordre,  ont 
tellement  allarmé  plusieurs  villes  habitées  par  ceux  de 
la  R.  P.  R.  que,  non-seulement  on  est  entré  en  des  ima- 
ginaires soubsons,  mais  aussy  en  des  furieuses  procé- 
dures »...  «  En  Guienne  et  Languedoc...  on  s'est  porté  à 
faire  des  gardes,  prendre  les  armes,  establir  chefs  de 
guerre,  ordonner  levées  de  deniers  par  depputez  tant 
dedans  que  dehors  le  royaume,  travailler  aux  fortifica- 
tions de  villes  avec  telle  chaleur  que  les  chefs  de  familles, 
mesmes  les  officiers  du  Roy,  sont  devenus  pionniers...  » 
Il  espère  que  les  États  «  à  qui  la  conservation  de  la  pro- 
vince est  commise  maintiendront  l'union  entre  toutes  les 
villes  affin  que  Dieu  soit  servy,  le  Roy  obéy  et  que  la 
justice  florisse  ».  —  «  On  chargera  le  cahier  »  (des  do- 
léances) de  la  plainte  des  consuls  de  Narbonne  contre  le 
rétablissement  «  de  la  tour  bastie,  durant  les  dernières 
guerres  civiles  de  la  Ligue,  pour  arrester  les  courses  de 
ceux  qui  vouloient  empescher  par  mer  le  négoce  du  Le- 
vant, Espaigne,  Italie  et  Provence  qui  se  faict  au  port  de 
La  Nouvelle,  laquelle  les  Estatz  firent  razer  les  guerres 
finies  » ,  attendu  que  ce  rétablissement  «  traisneroit  quand 
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et  soy  de  nouveaux  subsides,  à  la  ruyne  entière  de  ce  sy 
grand  commerce  ».  —  Les  évéïiues  et  barons  qui  entrent 
aux  États  entreront  aussi  aux  Assiettes  de  leurs  diocè- 
ses. —  On  fera  imprimer  les  conventions  faites  avec  les 
fermiers  de  l'équivalent,  afin  que  chacun  puisse  en  être 
inslruit.  —  Rejet  des  cautions  prési^ntées  par  Lacoste, 
adjudicataire  de  l'équivalent,  «  comme  estant  personnes 
incogneues  »...  La  ferme  est  adjugée  à  Louis  Salva, 
«  précédent  surdisanl  »,  et  attendu  que  «  ledict  Lacoste  a 
procuré  le  bien  du  pays  en  rompant  le  monopolle  qui 
avoit  esté  formé  par  menées,  il  est  deschargé  do  la  folle 
enchère  »  et  gratifié  de  1,200  livres.  —  Attendu  que  la 
Chambre  des  comptes  «  prend  espices  des  deniers  des  gra- 
tifications, réparations,  etc.,  quand  il  en  est  fait  article 
h  part  »,  il  est  ordonné  aux  greffiers  des  diocèses  de 
comprendre  lesdits  deniers  dans  l'assiette  des  deniers  or- 
dinaires. —  Le  Roi  sera  prié  d'accorder  aux  députés  des 
Assiettes,  au  lieu  de  50  sols,  «  5  livres  par  jour,  comme 
ils  ont  aux  Estatz  ».  —  Les  députés  en  Cour  poursuivront 
le  maintien  «  à  Béziers  du  bureau  des  receptes  généralles 
des  finances,  comme  ayant  esté  le  lieu  de  leurestablisse- 
ment,  nonobstant  qu'aucungs  des  trésoriers  et  receveurs 
généraux  se  seroient  retirés  à  Montpellier».  —  Entrée 
aux  Etats  de  M.  de  Montmorency,  accompagné  de  MM.  de 
Caumartin  et  Faure,  conseillers  d'État,  et  des  autres 
Commissaires  du  Roi.  —  Lecture  d'une  commission  con- 
tenant demande  de  600,000  livres.  —  M.  de  Caumartin 
expose  longuement  les  raisons  qui  rendent  ce  subside 
nécessaire...  «  Comment  se  pourroit-il  faire  que  le  revenu 
ordinaire  du  Roy  suffit  ii  une  despense  extraordinaire  de 
40  raillions  de  livi-es  qu'ont  cousté  les  cinq  mouvemens 
survenus  depuis  six  ans?  »...  Il  propose  aux  Etals  l'exem- 
ple de  la  Bretagne,  «  qui  a  bien  les  mesmes  privilèges, 
mais  qui  n'approche  poinct  de  la  grandeur  ny  des  ri- 
chesses de  ceste  province  »...,  elle  a  pourtant  accordé 
400,000  livres...  «  S'il  y  a  province  de  France  qui  ayt 
ressenty  les  misères  de  la  guerre,  c'est  la  Guienne,  qui^i 
souffert  le  désordre  de  12  k  30,000  hommes  de  pied  levez 
nouvellement,  qui  a  porté  le  fais  du  séjour  de  deux  ar- 
mées..., et  néantmoings...  elle  a  vouleu  renchérir  sur  la 
Bretaigne,  ayant  accordé  600,000  livres  pour  subvenir  à 
ceste  nécessité  publique...  >.  «  Les  Estatz  ne  seront  pas 
sy  dissemblables  à  leurs  ancestres...  que  de  faire  tant 

j  soit  peu  de  difficulté  d'accorder  les  600,000  livres  que  le 
Roy  a  commandé  au  président  Faure  et  à  luy  de  leur 
demander  en  son  nom  ».  —  L'archevêque  de  Narbonne 
répond  que  «  la  province  est  ruynée  par  la  disette  des 

[  années  précédentes  et  par  les  nouveaux  subsides  qui 
sont  mis  presque  sur  toute  sorte  de  marchandises..., 
qu'elle  est  beaucoup   inférieure  en  biens  temporels  à 
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beaucoup  d'autres  du  royaume,  que  néanmoings  en  ceste 
occasion  elle  s'efforcera  de  tesmoigner  au  Roy  son  zelle 
et  son  affection  ».  —  La  Chambre  des  comptes  sera  priée 
de  révoquer  «  la  communauté  »  des  procureurs  de  sa 
juridiction  comme  préjudiciable  au  Roi  et  au  public.  — 
Délibérant  sur  la  somme  de  600,000  livres,  les  États 
octroient  400,000  livres  payables  en  deux  ans,  aux  ter- 
mes des  autres  impositions,  «  ne  pouvant  octroyer  plus 
grande  somme  à  cause  de  l'extrômo  pauvreté  de  la  pro- 
vince ».  —  On  demandera  ^u  Roi  «  le  razement  du  fort 
de  Brescou...;  le  retrait  des  provisions  de  la  capitai- 
nerie de.  la  tour  de  La  Nouvelle  »...;  «  que  le  fournisse- 
ment des  greniers  à  sel  appartienne  au  [lays  selon  les 
anciens  règlements  ».  —  Députes  nommés  pour  aller 
féliciter  le  Roi  «  d'avoir  donné  la  paix  à  son  royaume,  zz 
Assemblée  iiarticulière  des  gens  des  trois  Iiltats  de  la 
sénéchaussée  de  Garcassonne.  m  En  cas  de  mouvements 
dans  la  province  après  la  séparation  de  l'Assemblée,  le 
gouverneur  convoquera  les  États  des  sénéchaussées,  qui 
lui  donneront  pouvoir  d'emprunter  au  trésorier  de  la 
Bourse  «jusqu'à  10,000  escuz  «  à  employer  à  la  levée 
de  gens  de  guerre.  —  On  s'assurera  «  de  la  quantité'et 
qualité  des  munitions  qui  sont  dans  les  magazins  du 
pays  ».  —  On  exigera  du  sieur  Bachelier,  entrepreneur 
du  martinet  de  Toulouse,  les  600  mousquets  qu'il  n'a  pu 
ft)urnir  encore  au  pays,  ><  ayant  esté  constrainct  de  tra- 
vailler pour  les  villes  circonvoisines  pendant  ces  der- 
niers mouvemens  » .  —  Octroi,  pour  l'année  1621  seule- 
ment et  sans  conséquence,  de  71,500  livres  demandées  par 
le  Roi  pour  l'entretien  des  garnisons  de  la  province,  zz 
Assemblée  particulière  des  gens  des  trois  États  de  la  sé- 
néchaussée de  Toulouse  :  elle  décide  la  reconstruction 
du  pont  de  Rieux.  rz  M.  de  Montmorency  sera  iirié 
«  d'exprimer  dans  les  ordonnances  qu'il  envoie  aux  dio- 
cèses pour  le  logement  de  sa  compagnie,  le  séjour  qu'elle 
doibt  faire  en  chaque*\ille  et  village,  et  le  nom  des  gen- 
darmes »,  afin  que  les  syndics  des  diocèses  se  rendent  sur 
les  lieux  au  premier  avis  et  «  fassent  administrer  logis 
et  vivi'es  suivant  le  règlement,  sans  qu'il  soit  permis  aux 
villes  et  villaiges  d'user  d'aucune  composition  en  argent 
pour  renvoyer  les  gendarmes  en  autre  part  ».  —  On 
demandera  l'augmentation  du  nombre  des  archers  de  la 
province  «  qui  ne  sont  que  25  despartis  aux  lieutenants 
des  trois  seneschaussées  ».  —  Aumône  de  30  livres  au 
sieur  Pangrative,  «  pauvre  homme  gramatien  grec, 
aiant  ses  enfans  prisonniers  du  Turc  ».  —  Don  de 
10,800  livres  h  M.  de  Montmorency  pour  le  relever  des 
dépenses  par  lui  faites  pour  conserver  la  province  en 
paix.  ^  Nouvelle  assemblée  des  gens  des  trois  Etats  de 
la  sénéchaussée  de  Garcassonne.  zz  u  Dores  en  avant  les 
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consuls  des  villes  où  s'assembleront  les  Estatz  seront 
tenus  d'aller  visitter  MM.  les  evesques  et  MM.  les  barons 
avec  la  livrée  consulaire,  et  chargés  de  pourvoir  au 
logement  de  tous  les  depputez  et  officiers  du  pays,  sans 
que  les  habitans  puissent  préthendre  aucung  paiement 
pour  ledict  logement,  et  devront  lesdicts  consuls  faire  la 
taxe  à  toute  sorte  de  vivres  dès  le  premier  jour  de  l'ar- 
rivée des  depputez  ».  —  «  On  taschera  d'obtenir  de  Sa 
Majesté  qu'elle  commette  au  despartement  de  Languedoc 
quelqu'autre  de  MM.  les  intendants  des  finances  au  lieu 
et  place  de  M.  le  président  de  Chibry(?)  ».  —  «  Octroi 
«  des  sommes  contenues  es  commissions  de  l'a-yde,  oc- 
troy,  crue,  taillon,  semblables  qu'es  années  précédentes  ". 
—  Délibération  secrète  du  5  décembre  1520  où  il  est  dit 
que  le  Roi  ayant  ôté  par  la  dernière  ferme  des  gabelles 
le  pouvoir  de  bailler  au  rabais  la  fourniture  des  greniers 
et  chambres  à  sel  de  la  province,  et  les  députés  en  Cour 
n'ayant  pu  obtenir  que  l'ordre  ancien  fut  rétabli,  il  y  a 
lieu  «  de  tascher  de  rentrer  en  ladicte  faculté  mesme  par 
l'entremise  du  fermier  des  gabelles,  en  moyennant  avec 
luy  d'avoir  arrest  du  Conseil...,  sauf  à  luy  donner  toutes 
asseurances  de  luy  conserver  lesdicts  fournissements  au 
pris  qu'il  les  jouist  a.  présent,  à  charge  de  les  prendre 
par  la  voie  ordinaire  > .  —  Rôle  des  députés  des  trois 
ordres  présents  en  personne  aux  États. 

Le  f"  145  à  f"  149.  —  7-8  mars  1621.  Procès-verbal  de 
l'assemblée  des  Etats  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et 
Nimes,  convoqués  à  Viviers  dans  la  maison  de  noble  Jean 
Loreille,  sieur  de  Chappoullier,  par  le  duc  de  Montmo- 
rency, afin  de  «  pourvoir  aux  expédions  nécessaires  pour 
faire  cesser  les  mouvemens  survenus  en  la  ville  de  Privas 
et  autres  lieux  en  Vivarais  ».  —  Président  :  l'évèque 
d'Uzès.  Commissaires  du  duc  :  François  Faure,  conseiller 
d'État,  président  du  Parlement  de  Dauphiné;  François 
de  Bitauld,  «  intendant  en  la  justice  des  présidiaux  de 
Nimes,  Montpellier  et  Béziers  ».  —  Le  président  Faure 
expose  que  le  sieur  de  Brison,  d'intelligence  avec  les 
habitants  de  Privas,  s'est  emparé  du  château  et  de  la 
tour  de  ladite  ville  «  qu'il  a  razée  »  ;  qu'il  se  fait  au  pays 
de  Vivarais  et  diocèses  d'Uzès,  Nimes  et  Montpellier  des 
levées  de  gens  de  guerre  pour  surprendre  d'autres 
places;  que  M.  de  Montmorency,  averti,  a  mis  sur  pied 
une  armée  avec  laquelle  il  vient  de  partir  contre  les 
rebelles  réunis  en  grand  nombre  à  Villeneuve-de-Berc  et 
à  Vallon,  et  qu'il  a  convoqué  les  États  de  la  sénéchaussée 
afin  qu'ils  pourvoient,  suivant  la  délibération  des  États 
du  21  décembre  1620,  à  la  dépense  de  la  levée  et  entre- 
tien de  ladite  armée,  «  laquelle  revient  à  300,000  livres 
durant  un  mois,  qui  est  déjà  passé  «.  —  L'Assemblée 
accorde  60,000  livres,  «  nonobstant  que  la  délibération  des 
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Estatz  ne  donne  pouvoir  que  d'accorder  10,000  escuz  «, 
—  M.  de  Montmorency  sera  supplié,  «  lorsqu'il  congé- 
diera ladite  armée,  de  commander  que  tous  les  gens  de 
guerre  seront  mis  sur  des  bateaux  et  reconduictz  par* 
eau  jusqu'aux  plus  prochains  lieux  de  leur  retraite;  et 
qu'à  ceux  de  la  raontaigne  leur  soit  baillé  des  commis- 
saires pour  les  faire  conduire  le  long  des  grands  chemins, 
faisant  quatre  lieues  par  jour,  et  vivre  par  stappes,  pour 
esviter  la  ruyne  du^peuple  ».  —  Noms  des  députés  pré- 
sents. 

De  f  150  à  f"  158.  —  11  mars-6  avril  1621.  Assemblée 
des  gens  des  trois  états  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne,  à  Narbonne,  dans  la  salle  de  l'archevêché.  —  Pré- 
sident :  Louis  de  Vervins,  archevêque  de  Narbonne  — 
Le  président  expose  que  M.  de  Montmorency  a  investi 
Privas,  et  que  «  craignant  que  quelques-ungs  mal  affec-    ' 
tionnez  au  service  du  Roy  fassent  quelque  entreprise  sur 
quelques  villes...,  il  auroit  jugé  nécessaire  de  mettre 
cinq  régimens  sur  pied  ",  et  pour  pourvoir  aux  frais, 
convoquer  la  sénéchaussée.  —  Texte  de  la  commission 
adressée  à   l'archevêque  par  le  duc,  datée  du  Saint- 
Esprit,  13  février  1621.  —  Lettre  écrite  par  M.  de  Mont- 
morency après  la  suspension  d'armes  accordée  par  lui  et 
M.  de  Lesdiguières.  —  i  Attendu  que  laseneschaussée  de 
Beaucaire,  où  sont  advenus  les  mouvemens,  a  dû  accorder 
la  somme  mentionnée  dans  la  délibération  des  Estatz,  du 
20  décembre  1620,  il  n'y  a  lieu,  présentement,  de  rien 
ordonner..:  quant  à  lentretènement  des  cinq  régimens, 
cette  sorte  de  despense  ne  peut  estre  faicte  que  des  deniers 
de  Sa  Majesté;  dans  le  cas  où  les  ennemis  du  Roy  conti- 
nueroient  de  vouloir  e.xécuter  leurs  mauvais  desseings. 
Sa  Majesté  seroit  suppliée  d'assembler  les  Estatz  géné- 
raux de  la  province  ».  —  Pour   éviter  que  certaines 
villes  soient  surprises.  Monseigneur  sera  prié  d'ordonner 
que  les  sénéchaussées  de  Toulouse  et  Carcassonne  fourni- 
ront promptement  quatre  mille  hommes  «  pour  accourir 
promptement  aux  lieux  qu'il  sera  besoing  ».  —  L'arche- 
vêque de  Narbonne  fait  savoir  «  que  M.  de  Chastillon  a 
commandé  aux  grandes  trouppes  assemblées  du  costé  de 
Montpellier  et  Nismes  de  le  rejoindre  à  Alet  (sic),  où  il  se 
rendra  vendredy  |)rochain  avec  les  troujjes  des  Cévennes 
pour  aller  secourir  Privas;  il  invite  l'assemblée d'acister 
en  cette  occurance  M.  de  Montmorency  des  forces  et 
moyens  de  ceste  séneschaussée  ».  —  Il  sera  levé  cinq 
régiments  de  cinq  compagnies  chacun,  pour  l'entretien 
desquels  le  trésorier  de  la  Bourse  empruntera  18,000  li- 
vres; t  l'Assemblée,  cependant,  demeurera  en  estât  pour 
pourvoir  aux  nécessités  qui  se  présenteront  ».  —  Lec- 
ture d'une  lettre  du  duc,  priant  «  de  tenir  toutes  choses 
en  estât,  attendant  que  le  lieutenant  des  gardes  du  Roy, 
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à  luy  envoyé,  eust  conféré  avec  M.  de  Chastillon  >i.  — 
25  mars.  Pour  savoir  au  vrai  l'état  des  affaires,  on 
enverra  vers  M.  de  Montmorency  un  des  officiers  du 
pays.  —  28  mars.  «  On  donnera  advis  au  premier  prési- 
dent de  Toulouse  de  la  levée  des  gens  de  guerre  ordonnée 
au  Haut-Languedoc  par  M.  de  Montmorency,  afin  qu'il 
plaise  il  luy  et  à  la  Cour  de  fortifier  de  leur  costé  l'auto- 
rité du  Roy  et  de  faciliter  les  emprumps  nécessaires, 
lesquels  ne  peuvent  estre  faictz  présentement  qu'à  Tou- 
louse ".  —  2  avril.  Un  exprès  demande,  de  la  part  de 
M.  de  Montraorenc}',  de  la  pouilre,  les  60,000  accordées 
par  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  et  «  q  u'on  fasse  ad  vancer 
les  troupes  pour  la  levée  desquelles  il  a  dépesché  ses  com- 
missions à  l'archevêque  ».  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de 
poudre  au  magasin  du  pays,  on  en  empruntera  100  quin- 
taux au  magasin  de  Narbonne    «  et  on  taschera  d'en 

recouvrer  50  quintaux  de  celle  qui  est  dans  Leucate  «; 

•  pour  le  regard  des  60,000  livres,  M.  de  Pennautier 

est  à  Toulouse  pour  les  y  emprunter  >>; «  quant  aux 

commissions,  l'archevêque  est  prié  de  les  renvoyer  à 
Monseigneur...,  n'estant  raisonnable  que  ceste  séné- 
chaussée supporte  les  frais  d'une  si  notable  levée  ».'  — 
Le  trésorier  de  la  Bourse,  revenu  de  Toulouse,  dit  qu'il 
n'a  pas  trouvé  à  emprunter  l'entière  somme  de  60,000  li- 
vres, qu'il  continuera  ses  diligences  et  enverra  l'argent 
k  M.  de  Montmorency.  —  «  Attendu  qu'on  s'en  va  dans 
les  festes  (Pâques),  il  sera  loisible  aux  dé|jutés  de  se 
retirer  en  leurs  maisons,  à  la  charge  de  revenir  quand  ils 
seront  rappelés  «.  —  Estant  malaisé  aux  villes  du  pays 
de  recouvrer  des  poudres  pour  la  deffense  d'icelles,  il 
leur  en  sera  délivré  des  magazins  du  pays  au  i)rix  de 
47  livres  10  sols  le  quintal,  [layables  comptant.  » 

Defo  159  à  /■"  167.  —  30  juin-5  juillet  1621.  Procès- 
verbal  de  l'assemblée  des  gens  des  trois  états  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  convoquée  à  Toulouse,  dans  la 
grande  salle  des  Augustins.  —  Président  :  Claude  du  Ver- 
gier,  évêque  de  Lavaur,  doyen  des  évêques  présents,  j— 
Commission  de  M.  de  Montmorency,  adressée  à  révo- 
que d'Albi,  datée  du  Saint-Esprit,  16  juin  1621.  — 
Arrêté  «  qu'il  faut  lever  et  entretenir  des  gens  de  guerre 
pour  estre  jettes  sur  les  frontières  des  ennemis  et  empes- 
cher  leurs  courses  n.  —  Le  capitoul  de  Toulouse  dit  que 
par  ordre  de  Monseigneur  la  ville  et  le  diocèse  ont  armé 
150  chevau-légers  et  1,500  hommes  de  pied.  —  L'évêque 
d'Albi  dit  que  suivant  ordre  du  même,  il  a  levé  500  hommes 
de  pied  et  une  compagnie  de  chevau-légers,  «  lesquels 
estoient  tous  sur  pied,  leur  ayant  faict  faire  monstre  ». 
—  Le  Président  représente  ■<  que  si  les  diocèses  sont 
divisés  et  si  l'armement  ne  se  faict  pas  par  corps  de  séné- 
chaussée, on  ne  pourroit  parvenir  à  bons  effectz  ».  — 


Chaque  diocèse  pourvoira  à  sa  défensiï.  «  néanmoings  on 
est  exhorté  de  se  secourir  les  ungs  les  autres  ».  —  Le 
Président  invite  les  députés,  qui  demandaient  k  se  retirer 
pour  l'aire  la  récolte,  ■>  à  demeurer  pour  délibérer  plus 
mûrement  sur  un  sy  grand  affaire  ».  —  Sur  les  remon- 
trances du  syndic  d'Olive,  il  est  arrêté  qu'on  armera  par 
corps  de  sénéchaussée  et  qu'on  empruntera  22,100  écus 
«  pour  soldoyer  300  maistres,  2,500  hommes  de  jned  et 
200  carabins,  y  comjiris  les  gens  de  guerre  de.'^ja  levez 
par  la  ville  et  diocèses  de  Toulouse  et  d'Alby  »,  pour  un 
mois  seulement,  ne  pouvant  la  seneschaussée  supporter 
plus  longtemps  sa  deffen.se  sans  sa  totalle  ruyne  ».  —  On 
demandera  au  Parlement  d'ordonner  que  les  biens  des 
rebelles  seront  affermés,  «  pour,  de  l'argent  en  prove- 
nant, les  gens  de  guerre  en  estre  payez  ».  —  Le  Prési- 
dent dit  que  M.  de  Montmorency  a  nommé  les  comman- 
dants de  la  levée  à  faire  dans  la  sénéchaussée,  et  envoyé 
au  Parlement  «  des  commissions  en  blanc  pour  estre 
remplies  du  nom  des  capitaines,  mais  que  la  Cour,  qui 
n'entendoit  rien  préjudicier  aux  libertés  du  pays,  feroit 
les  nominations  conjointement  avec  l'assemblée  ».  —  Le 
sieur  Cha[iuis  représente  «  que  ces  dispositions  augmen- 
teroient  de  beaucoup  la  desiiense,  encore  qu'excessive  », 
que  les  sénéchaussées  ne  pouvant  emprunter  plus  de 
30,000  livres,  il  fallait  demander  lu  convocation  des  États 
ou  revenir  à  la  première  délibératiim.  —  Arrêté  que 
chaque  diocèse  pourvoira  à  sa  dépense  et  que  la  délibé- 
ration portant  qu'on  armerait  en  corps  de  sénéchaussée 
est  révoquée.  —  Le  Président  exhorte  l'assemblée,  qui 
demandait  «  son  congez  »,  à  attendre  le  retour  du  sieur 
de  Maussac,  que  le  Parlement  a  envoyé  à  M.  de  Montmo- 
rency. —  On  attendra  cet  envoyé  «  deux  jours  tant  seul- 
lement  •.  —  État  de  distribution  de  poudre  aux  villes  de 
la  sénéchaussée  «  qui  tiennent  le  parti  du  Roy  ».  — 
Secours  de  300  livres  aux  parents  des  soldats  tués  dafns 
l'église  de  Teyssode,*u  diocèse  de  Lavaur,  par  ceux  de 
la  R.  P.  R.  —  Attendu. qu'on  n'a  aucune  nouvelle  du 
sieur  de  Maussac,  l'assemblée  se  sépare.  —  État  des 
députés  présents  —  Rôle  des  gens  des  trois  étals  qui 
entrent  à  l'assemblée  de  la  sénéchaus.sée  de  Toulouse. 

Be  f"  169  à  f"  274.  —  A  Béziers,  dans  le  réfectoire  du 
couvent  des  Augustins,  du  11  au  22  septembre  1621  ;  à 
Carcassonne,  ville  basse,  dans  le  réfectoire  des  Augus- 
tins, du  22  septembre  1621  au  1"  janvier  1622.  —  Prési- 
dent :  l'archevêque  de  Narbonne;  Commissaires  du  Roi  : 
le  duc  de  Montmorency,  gouverneur,  le  président  Fran- 
çois Faure  et  le  sieur  de  Bitauld,  conseillers  d'État,  in- 
tendants de  justice  ;  François  de  Nicquet  et  François  de 
Cathelan,  trésoriers  de  France.  —  M.  de  Montmorency  dit 
que  «  le  Roy  n'a  pu  pourvoir  aux  grandes  despenses  dont 


m 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 


ce  qui  s'est  passé  à  Privas  a  esté  la  source,  à  cause  du 
grand  ouvrage  qu'il  a  entrepris  duquel  deppend  l'heur 
et  félicité  du  royaume.  »  —  Le  président  Faure  ajoute: 
«  qu'à  ce  coup,  le  Roy  alloit  donner  à  son  roj^aume 
une  paix  éternelle,  se  rendant  maistre  des  rebelles  ».  — 
Le  président  répond  :  «  qu'en  ceste  occasion  où  la  reli- 
gion, le  Roy  et  la  France  se  résolvent  à  secouer  le  joug 
d'une  captivité  qui  les  avoit  détenus  despuis  60  ans, 
la  province  ne  manquera  pas  de  faire  un  effort...  ».  — 
Lecture  d'une  lettre  du  Roi  enjoignant  aux  États  de  se 
transporter  à  Carcassonne.  —  Les  diocèses  de  Saint-Pa- 
poul,  Lavaur  et  Albi  pourvoiront  à  l'entretien  des  trou- 
pes chargées  d'empêcher  le  passage  <>  de  M.  de  Rouen  » 
(Rohan).  —  Ou  emploiera  les  moulins  h  poudre  de  Tou- 
louse et  de  Muret  «  à  convertir  en  poudre  les  salpêtres 
des  niagazins  du  pays,  »  attendu  que  toute  la  poudre  qui 
se  trouvait  h  Toulouse  a  été  envoyée  au  camp  de  Mon- 
tauban.  —  22  septembre,  à  Carcassonne.  —  Les  syndics 
des  diocèses  «  dresseront  estapes  de  vivres  »  pour  l'en- 
tretien des  compagnies  qui  passeront  pour  aller  joindre 
Tarmée  du  Roi.  —  Les  consuls  de  Frontignan,  Beaucaire 
et  Lautrec  entrent  aux  États  à  la  place  «  de  ceux  de 
Montpellier,  Nismes  et  Castres  estans  de  la  R.  P.  R.  et 
comme  rebelles,  absentz...  ».  —  Serment  de  fidélité  au 
Roi.  =  La  sénéchaussée  de  Carcassonne  réunie  à  part 
renvoie  au  corps  des  États  une  lettre  du  Roi  demandant 
levée  et  entretien  de  400  maîtres  et  de  4,000  arquebu- 
siers. =;  Les  deniers  des  fortifications  seront  ôtés  des 
commissions  générales  et  il  en  sera  fait  commission  à 
part  «  suivant  les  anciennes  formes  ».  —  On  informera 
contre  «  certains  capitaines  qui  ont  battu  la  campagne 
pendant  ces  mouvements  derniers,  nonobstant  les  vivres 
et  munitions  qui  leur  ont  esté  librement  délivrez  par  les 
comraunautez,  dont  le  peuple  demeure  du  tout  apouvry 
et  la  plus  part  des  villages  désertez  ».  —  On  surseoit  à 
délibérer  sur  '<  une  monstre  »  demandée  par  M.  de  Mont- 
morency pour  les  troupes  qu'il  conduit  à  Montauban, 
«  sans  laquelle  il  sera  très  difficile  qu'elles  ne  se  desban- 
dent » . —  Plaintes  touchant  les  courses  faites  sur  le  grand 
chemin  par  les  P.  R.  de  Caraman  et  du  Mas  (Saintes- 
Puelles)  «  au  grand  préjudice  des  habitans  et  du  com- 
merce ».  — Chaque  diocèse  dressera  «  Testât  des  foulles 
qu'il  a  souffertes  pendant  les  derniers  raouvemens,  de 
tant  que  Sa  Majesté  croit  retirer  un  grand  secours  de 
ceste  province,  une  grande  partie  de  laquelle  se  trouve 
occupée  par  les  ennemis  rebelles,  et  l'autre  entièrement 
ruynée  par  les  gens  de  guerre  ».  —  Les  consuls  de  Saint- 
Pons  donnent  avis  que  les  troupes  de  M.  de  Rohan  n'ayant 
pu  aller  à  Montauban  «  s'espandent  dans  le  Lauragais  et 
vallée  de  Mazamet...  ».  —  Les  consuls  des  villes  dresse- 


ront état  des  garnisons  inutiles  que  divers  seigneurs, 
qui  n'ont  pas  droit  de  guet,  forcent  les  habitants  à  en- 
tretenir dans  leurs  châteaux.  —  M.  de  Montmorency 
sera  supplié  de  ne  pas  donner  d'ordonnance  pour  obliger 
les  syndics  des  diocèses  II  à  imposer,  emprunter  ou  payer». 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accepter  le  délaissement  de  leur 
ferme  fait  par  les  fermiers  de  l'équivalent  «  soubz  pré- 
texte de  non  jouissance  des  lieux  occupez  et  rebelles,  t 

—  Députés  pour  conférer  avec  les  Commissaires  du  Roi, 
de  la  nourriture  de  1,500  hommes  tenus  par  M.  de  Mont- 
morency autour  de  Montpellier  «  pour  l'assurance  des 
villes  catholiques  ».  —  On  demandera  qu'il  soit  pourvu 
à  la  siireté  du  trafic  par  mer,  qu'interrompent  les  cour- 
ses ((  de  ceux  d'Aiguesmortes  et  Pecaix  ayant  armé  4  ou 
5  frégates  ».  —  Paiement  de  deux  canons,  fondus  à  Car- 
cassonne «  en  citté  ».  —  On  paiera  au  sieur  de  Sourniac 
les  intérêts  de  ce  qui  lui  reste  dû  des  24,500  livres,  prix 
convenu  de  la  fonte  de  3,000  quintaux  de  boulets.  — 
Contre  certains  gentilshommes  qui  se  font  nommer  com- 
missaires principaux  des  Assiettes  et  qui  entreprennent 
sur  les  libertés  de  ces  assemblées.  —  Contre  les  exactions 
des  greffiers  des  trésoriers  de  France,  rr:  Assemblée  par- 
ticulière des  gens  des  trois  états  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  président  Faure 
et  M.  de  Bilauld.  —  On  priera  le  marquis  de  Mirepoiï, 
sénéchal  de  Carcassonne  de  lever  50  maîtres  et  600  ar- 
quebusiers pour  s'opposer  aux  troupes  de  M.  de  Rohan. 

—  On  empruntera  3,000  livres  pour  pourvoir  aux  frais 
de  ladite  levée.  z=  On  fournira  4  quintaux  de  poudre  aux 
4  frégates  armées  par  la  ville  de  Narbonne  pour  empê- 
cher «  les  courses  de  ceux  d'Aiguemortes  et  Peccais  ». — 
On  poursuivra  révocation  des  arrêts  du  Conseil  en  vertu 
desquels  le  fermier  des  droits  forains  «  fait  saisir  le  pastel 
dans  la  ville  de  Rouen  aux  marchands  de  Thoulouse  ». 

—  «  Estant  les  chemins  de  terre  bouchés  pour  ceux  de 
Lion,  Dauphiné  et  Provence  qui  veulent  servir  le  Roy  à 
Montauban  »,  pour  qu'ils  puissent  passer  par  mer,  le 
Roi  sera  prié  d'employer  contre  les  corsaires  de  Peccais 
les  vaisseaux  de  guerre  qui  sont  à  Marseille.  —  Les  États 
vont  saluer  le  duc  de  Guise,  gouverneur  de  Provence, 
revenant  du  camp  de  Montauban.  —  On  demandera  ré- 
duction de  3  livres  à  48  sols  et  de  30  à  24  sols  de  la  solde  des 
gendarmes  et  cavaliers  qui  gardent  «  le  grand  chemin 
français  ».  —  On  assistera  dans  leur  instance  au  Conseil 
les  catholiques  de  Gignac,  au  nombre  de  400  familles, 
«  qui  despuis  le  jour  de  Pasques  ont  esté  chassés  de  leurs 
maisons  et  despouillés  de  leurs  biens  par  les  P.  R.  de 
Montagnac  et  de  Clermont  ».  —  Lettre  du  Roi  aux  États 
datée  du  camp  devant  Montauban,  9  octobre  1621,  les 
invitant  à  ne  pas  se  séparer  jusqu'à  nouvel  ordre.  —  Le 
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gouverneur  et  le  Conseil  seront  priés  d'autoriser  le  rè- 
glement fait  par  les  États  de  Béziers  le  16  juin  1618  pour 
la  levée,  logement,  nourriture  et  entretien  des  gens  de 
guerre.  — On  attendra  que  le  Roi  ait  fait  connaître  ses 
intentions,  pour  envoyer  à  Sa  Majesté,  à  laquelle  on  a 
donné  des  espérances  certaines  qu'elle  peut  estre  assistée 
de  ceste  province  d'un  grand  et  prompt  secours  ",  des 
députés  qui  lui  représenteront  «   Testât  déplorable  de 
ladite  province  ».  —  Attendu  qu'il  est  nécessaire  «  sur 
l'occurence  des  présents  mouvemens  »  que  les  députés 
retournent  au  plus  tôt  dans  leurs  villes  et  diocèses,  on 
demandera  aux  Commissaires  du  Roi  «  de  représenter  la 
créance  qu'ils  ont  de  la  part  de  Sa  Majesté  >..  —  3  quintaux 
de  poudre  des  magasins  du  pays  seront  délivrés  à  la  ville 
de  Saint-Pons,  en  danger  d'être  assiégée  par  les  P.  R.  — 
Prières  pour  le  rétablissement  de  M.  de  Montmorency, 
gravement  malade  à  Montauban.  —  Le  duc  de  Guise 
écrit  que  la  Provence  fera  les  frais  de  l'armement  de  deux 
frégates,  «  à  quoy  encore  il  contribueroit  en  son  parti- 
culier d'un  brigantin,  pour  courre  sus  au  sieur  de  Saint- 
Blancard,  qui  prend  la  qualité  d'admiral  de  la  mer  du 
Levant  ri  luy  donnée  par  l'assemblée  rebelle  de  La  Ro- 
chelle, sj  les  Estatz  estoient  en  voUonté  de  fère  pareil 
armement  ".  —  «  Ouï  les  plainctes  faictes  par  les  deppu- 
tez  de  l'assemblée  à  cauze  des  ravaiges,  volz,  briganda- 
ges, ranronnemens,  violeraens  et  autres  excez  commis 
par  la  plus  part  des  compaignies  levées,  nourries  et  en- 
tretenues en  tous  les  endroictz  de  ceste  province,  qui  ont 
cauzé  beaucoup  plus  de  ruyne  que  tous  les  ennemys  en- 
semble, ayant  réduict  ce  pays  en  tel  estât  qu'il  ne  peut 
subsister  davantaige,  une  grande  partie  des  meilleurs 
bourgs  et  vlllaiges  estant  dézertez  »,  il  est  ordonné  aux 
trois  syndics  généraux,  chacun  en  sa  sénéchaussée,  de 
faire  informer  de  tous  ces  excès,  d'autorité  des  prési- 
diaux  et  prévôts,  et  d'en  poursuivre  la  punition.  — Lettre 
du  Roi  où  il  est  dit  «  que  les  Estais  subsisteront  en  corps 
jusqu'à  ce  que  le  président  Faure  (qui  devait  aller  trouver 
le  Roi  devant  Montauban)  leur  fasse  cognoistre  à  son  re- 
tour ce  qui  sera  de  noz  voUontez  ».  —  Le   Président 
s'adressant  au  président  Faure  dit  :  «  qu'il  est  très  aize 
qu'une  personne  d'une  telle  considération  »  soit  appe- 
lée pour  faire  entendre  à  Sa  Majesté  les  forces  et  pou- 
voir du  pays,  comme  en  ayant  la  cognoissance  depuis 
longues  années,  s'assurant   que  comme  il  a  tousjours 
tesnioigné  le  dézir  qu'il  a  du  soulagement  des  bons  servi- 
teurs du  Roy,  qu'il  nous  en  rendra  des  preuves  certaines 
en  ceste  occasion  sy  importante  ».  —  Nomination  de  dé- 
putés «  qui  iront  supplier  le  Roy  de  traicter  ceste  pro- 
vince suivant  ses  impuissances,  veu  les  ruynes  et  ra- 
vaiges qui  ont  esté  faictz  en  icelle  despuis  le  commence- 
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ment  des  troubles.  »  —  Pour  rembourser  les  grands  frais 
c  faictz  par  M.  de  Montmorency  en  ceste  dernière  guerre  » , 
on  emploiera  «  la  continuation  de  la  crue  de  37  sols  sur 
les  gabelles  de  Languedoc,  appartenant  au  pays  après  la 
prochaine  année...  estant  impossible  que  la  province  y 
puisse  pourvoir  [)ar  imposition  ».  —  Sur  l'exposé  de  ce 
que  le  diocèse  d'AIbi  a  l'iit  pour  empêcher  M.  de  Rohan 
de  .secourir  .Montauban,  et  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
entretenir  toute  la  cavalerie  légère  du  Roy  «  faisant 
nombre  de  2  à  3,000  chevaux  ,  sans  compter  5  ou  6.000 
hommes  de  pied  »,  il  est  arrêté  qu'on  rembourssra  «  les 
fouUes  »  du  diocèse  d'AIbi  en  même  temps  que  celles 
des  autres  diocèses.  —  Le  Président  annonce  que  M.  de 
Montmorency  a  recouvré  la  santé,  et  qu'il  a  donné  ordre 
d'armer  trois  vaisseaux  h  voile  «  qui  concourront  avec 
les  deux  frégates  de  M.  de  Guise  à  faire  cesser  les  courses 
de  ceux  de  Pécais  ».  —  Attendu  qm;  cette  dépense  est 
purement  royale,  Monseigneur  sera  prié  de  se  contenter 
d'un  vaisseau  à  voile  armé  de  six  perriers  et  d'un  vais- 
seau à  rames  «  armé  de  spingards  ».  —  On  assistera  de 
gens  de  guerre  et  de  munitions  «  M.  de  Chastillon,  qui 
s'est  rendu  serviteurdu  Roy,  en  hayne  de  <iuoy,  et  suivant 
ce  qui  a  esté  résolu  par  l'assemblée  ajipellée  du  Cercle  te- 
nue en  la  ville  de  Nismes,  il  est  assiégé  présentement  en 
la  ville  d'Aiguesmorfes  par  un  grand  amas  de  rebelles  ». 

—  Avis  est  donné  que  les  rebelles  ont  investi  Vissée  qu'il 
importe  de  secourir,  comme  «ouvrant  la  portedu  Rouer- 
gue  aux  Sévènes  et  plaine  du  diocèse  de  Lodève  ».  — 
Commissaires  nommés  pour  «  dresser  règlement  tant  sur 
la  forme  de  vivre  des  trouppes  qui  seront  levées  dans 
le  pays  que  sur  le  log(;ment  et  conduitted'icelles  ».  —  Les 
députés  envoyés  au  Roi  rendent  compte  de  leur  ambas- 
sade :  «  les  ministres  de  l'Estat...  après  les  avoir  entre- 
tenus, ont  esté  désabuzés  des  espérances  grandes  qu'on 
leur  avoit  faict  concevoir  que  le  Languedoc  pourroU 
fère  de  grands  efforts «i  ces  occasions  de  guerre  ».  —On 
fera  publier  l'ordonnance  du  gouverneur  qui  interdit 
«  le  tiraige  que,  soubz  la  faveur  que  quelques  particuliers 
leur  donnent,  les  villes  de  Castres,  Puylaurens,  Revel 
et  Mazamet,  font  des  blés,  vins,  huiles,  etc.,  de  Nar- 
bonne,  Béziers  et  autres  villes,  qui  sont  de  l'hobéys- 
sance  du  Roy  t.  —  Il  .sera  sursis  à  l'imposition  de  la 
subvention  pour  le  pont  de  Toulouse.  —  Lettre  du  Roi, 
datée  de  Lectoure,  21  novembre,  exhortant  les  Etats  a 
demeurer  en  corps  jusqu'à  l'arrivée  du  président  Faure. 

—  On  pourvoira  auxéfapes  d'un  régiment  de  1,200  hom- 
mes et  de  200  chevaux  que  le  marquis  de  Portes  con- 
duit au  Bas-Languedoc.  —Commissaires  nommés  «pour 
voir  les  poésies  du  sieur  Castan  Rodez,  delà  ville  de  Mar- 
véjols,  et  en  donner  advis  aux  Étatz  ».  (Il  ne  lui  fut  rien 
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accordé,  attendu  la  pauvreté  du  pays.)  —  Avis  est  donné 
que  !a  Provence  n'armera  pas  de  frégates,  «  attendu  le 
desseing  de  M.  de  Guize  d'aller  assiéger  le  fort  de  Pec- 
cais,  ce  qu'estant,  le  sieur  Saint-Blancard,  ne  pourroit 
point  fère  de  course  ".  —  Requête  de  la  ville  de  Valen- 
tine  en  Comraenge,  pour  être  déchargée  des  restes  des 
impositions  de  1595  et  années  suivantes.  —  M.  de  Mont- 
morency sera  supplié  de  révoquer  toutes  ses  ordonnan- 
ces portant  établissement  de  garnisons  «  qui  seront  ju- 
gées inutiles  ".  —  Délibération  en  faveur  des  magistrats 
présidiaux  de  Castelnaudary,  siégeant  dans  l'ancien 
château,  et  contre  le  sieur  de  Ricard,  châtelain,  qui 
s'était  fait  pourvoir  de  la  capitainerie  de  ladite  ville.  — 
On  assistera  les  malades  en  grand  nombre  «  que  les  ca- 
pitaines des  régiments  qui  sont  au  Bas-Languedoc  sont 
constrainctz  de  laisser  dans  toutes  les  villes  où  ils  pas- 
sent ».  — Le  comte  de  Caraman  dit  que  M.  de  Montmo- 
rency désire  «  qu'il  soit  fait  un  règlement  et  forme  de 
vivre  pour  les  gens  de  guerre,  afin  d'esvitter  les  fouUes 
et  oppressions  que  le  peuple  a  souffertes  par  le  passé  », 
et  qu'il  offre  de  faire  «  telle  justice  des  excez  et  volz  qui 
auront  esté  commis  par  les  soldatz  ou  cappitaines  que  les 
inthéressés  en  demeureront  satisfaitz.  —  Le  pays  n'est 
pas  tenu  d'imposer  les  gages  du  maître  de  poste  de 
Toulouse  à  Montauban.  —  Le  syndic  du  Yivarais  dit  que 
dans  ce  diocèse  il  y  a  50  bureaux  établis  le  long  du 
Rhône  *  auxquels  les  fermiers  de  la  foraine  font  de 
grandes  concussions  ».  — Les  étapes  des  gens  de  guerre 
qu'il  faut  envoyer  à  Gabian  pour  en  déloger  les  troupes 
de  M.  de  Rohan,  seront  fournies  par  le  diocèse  duquel 
ledit  lieu  dépend,  «  pour  en  estre  remboursé  sur  le  gé- 
néral de  la  province,  s'il  y  eschet  >'.  —  On  poursuivra 
la  révocation  .d'une  ordonnance  du  Roi  contraire  au 
privilège  accordé  au  Languedoc  en  mars  1483,  à  Tou- 
louse, et  en  mai  1583,  à  Saint-Germain-en-Laye,  «  qu'il 
ne  puisse  estre  faict  imposition  sur  le  pays  soit  pour 
Sa  Majesté,  soit  autrement,  sans  le  consentement  des 
Estatz  ».  —  Les  deniers  des  leudes  qui  sont  dans  les 
diocèses,  à  quelles  personnes  qu'elles  appartiennent,  se- 
ront saisis  pour  être  convertis  à  la  réparation  des  ponts. 
—  Entrée  des  Commissaires  du  Roi.  —  M.  de  Montmo- 
rency dit  :  «  que  Sa  Majesté  veut  partager  avec  le  pays 
les  frais  nécessaires  à  sa  conservation,  en  ce  temps  où 
elle  a  trois  ou  quatre  armées  sur  les  bras,  de  sorte  qu'il 
estime  qu'il  seroit  superflu  d'exhorter  les  Estatz  à  l'ho- 
béissance  ».  —  Le  président  Faure  «  discourt  longuement 
sur  le  subject  de  sa  commission».  —  L'archevêque  de 
Narbonne  répond  que  les  États  «  ne  manqueront  pas, 
parmy  leur  impuissance,  de  rechercher  tout  ce  qui  se 
trouvera  en  leur  pouvoir  pour  donner  contentement  sur 
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les  demandes  qui  seront  faictes  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté ».  —  Vu  l'état  des  avances  faites  par  MM.  de  Mont- 
morency et  de  Ventadour,  à  cause  des  derniers  mouve- 
ments, depuis  le  commencement  de  février  jusqu'à  ce 
jour  (27  décembre  1621)  «  revenant  à  la  somme  de 
704,300  livres,  faict  et  arresté  par  le  président  Faure  »,... 
»  attendeu  que  lesdictes  avances  ont  esté  faictes  pour 
les  affaires  de  la  guerre  auxquelles  le  pays  n'est  aucu- 
nement tenu a  esté  arresté  qu'il  n'y  a  lieu  de  re- 
cevoir ladicte  commission  »  ; «  et  néantmoings,  con- 

sidérans  les  extraordinaires  despenses  auxquelles  Sa 
Majesté  se  trouve  constituée  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre  pour  le  soustie  i  de  sou  authorité  contre  les 
rebelles  »,...  les  États,  «  nonobstant  l'extrême  et  notoire 
pauvreté  de  la  province,  ont  accordé  ladite  somme  de 
704,300  livres  contenue  audict  estât  »,  payable  à  MM.  de 
Montmorency  -et  Ventadour  :  200,000  livres  sur  les  de- 
niers de  l'imposition  de  1622,  et  le  reste  sur  les  deniers 
de  la  crue  de  32  sols  sur  le  sel  qui  appartient  au  pays  ». 

—  M.  de  Montmorency  dit  qu'il  n'a  pu  licencier  les  gens 
de  guerre  «  parce  qu'il  a  eu  advis  que  M.  de  Rohan  des- 
sandoit  avec  ses  forces  du  costé  de  Montpellier  »,....  et 
que  <(  pour  s'opposer  à  iceluy,  il  est  nécessaire  de  met- 
tre sur  pied  4,000  hommes  de  pied  et  400  chevaux  ».  — 
Les  États  prient  le  duc  de  se  contenter  de  1,200  hommes 
de  pied,  ou  100  maîtres  de  sa  compagnie  et  de  30  cara- 
bins de  la  recrue  de  ses  gardes,  et  offrent  pour  l'entre- 
tien de  cette  troupe  100,000  livres  qui  devront  être 
prêtées  par  la  ville  de  Toulouse  et  les  diocèses  du  pays. 

—  M.  de  Montmorency  sera  prié  «  de  prendre  la  pro- 
tection du  diocèse  d'Albi  «  envers  le  duc  d'Angoulesme, 
pour  le  fère  descharger  de  tous  logemens,  aide  et  arme- 
ment ».=:  Assemblée  particulière  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'évèque  de  Lavaur.  =: 
Gratification  de  603  livres  au  sieur  Fabre,  ingénieur. 
"  attendu  sa  capacité  et  expérience  au  fait  des  fortifica- 
tions, feux  artificiels,  etc.  »  —  On  imposera,  sur  tous  les 
contribuables,  la  somme  de  200,000  liv.  restant  à  impo- 
ser de  l'octroi  de  400,000  livres  fait  au  Roi  à  Pézenas, 
le  19  décembre  1620.  —  Octroi.  —Rôle  des  députés  pré- 
sents et  des  procurations. 

J)e  fo  274  à  f-  369.  —  A  Beaucaire,  dans  l'église  des 
Cordeliers  ,  du  7  novembre  au  3  décembre  1622.  — 
Président  :  l'évèque  de  Nimes ,  puis  l'évèque  de  Lavaur. 
Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Ventadour,  lieutenant 
général  en  Languedoc  ;  Pierre  d'Alary  et  Paul  Arnaud, 
sieur  de  la  Cassaigne ,  trésoriers  de  France.  —  M.  de 
Ventadour  annonce  que  le  Roi  va  venir  aux  États  :  «  On 
sait  qu'il  a  eu  sur  les  bras  cinq  armées,  quatre  de  terre, 
une  de  mer  » ,  celle-ci  coûtant  700,000  liv.  par  mois. 
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Suit  un  récit  des  opérations  militaires  du  Roi ,  et  une 
exliortation  ;i  l'assemlilée  «  d'avoir  esgard  aux.  misères 
du  pauvre  peuple,  s;v  accablé  depuis  vingt-deux  mois 
que  ceste  province  a  servi  de  théâtre  où  se  sont  jouées 
les  plus  sanglantes  tragédies  de  toute  la  France  ■■.  I^ar- 
lanl  des  alms  et  malversations  «  qui  sont  tels  que  de 
100  escu^  qui  s'imposent  il  n'en  vient  i)as  deux  ;i  la  bourse 
du  Roy  »  ,  le  duc  dit  que  "  tout  cela  avoit  donné  fonde- 
ment à  l'édict  des  Eslous  (jui  feusî  sur  le  poinct  d'esire 
vériffié  h  la  Cour  de  l'arlement  »;  s'il  ne  l'a  [)as  été,  c'est 
grâce  à  lui.  Afirès  avoir  demandé  aux  Ktals  de  faire  cesser 
l'abus  des  procui'alions  en  blanc,  il  termine  par  une  in- 
vocation h  la  Paix  (Vous  voicj  donc  arrivée,  ô  bienheu- 
reuse l-'<iixl  (Jtc),  qui  iloit  "  rendre  le  l^oy  l'arbitre  de 
la  chi'estienlé  ». —  Plainte  du  sieur  de  Laiiiamye,  d^'puté 
de  'l'oulouso,  contre  le  Parlement  (lui  avait  cassé  les  élec- 
tions ('apitulaires  et  créé  d'office  de  nouveaux  capitouLs. 
—  Délibération  où  il  est  dit  «  qu'en  août  dernier  >•  (1622) 
le  Roi  avait  convoqué  les  Etats  k  Béziers.  — Lecture  d'une 
lettre  du  Roi.  —  Le  sieur  de  Léon,  conseiller  d'l^;tat,  ilit 
que  le  Roi  ayant  exposé  sa  personne  pour  délivrer  cette 
province  de  la  rébellion,  >'  il  a  espéré  aussy  qu'elle  sera 
la  première  à  le  secourir ,  et  a  songé  au  plus  doux  et 
moings  sensible  moyen,  qui  est  de  deniander  les  Equival- 
lens  »;  l'assemblée  ne  les  voudra  [)as  l'el'user,  «  ultendeu 
que  le  prix  revenant  desd.  équivallens  sera  entièrement 
employé  pour  la  conservation  de  la  province  ».  —  Aver- 
tis que  le  Roi,  revenant  de  Provence,  est  arrivé  à  Ta- 
rascon ,  les  États  «  ont  résoleu  qu'en  coriis  ils  yront 
saluer  Sa  Majesté  ».  —  Ils  font  demandera  M.  de  Cau- 
marlin,  garde  des  sceaux,  «  l'ordre  qu'ils  doibvent  tenir 
lorsque  Sa  Majesté  arrivera  en  iceux  ».  —  Le  15  novem- 
bre 1022,  ^<  de  malin  y,  le  Roi  vient  aux  Etals  acc()mi)a- 
gné  du  cardinal  de  Savoie,  des  ducs  de  Montmorency, 
d'Épernon  et  de  Ventadour,  et  du  marquis  de  Courte- 
vault,  faisant  fonction  de  grand  chambellan.  —  Descrip- 
tion de  la  séance.  —  Allocution  du  Roi  :  k  II  a  hey 
beaucoup  lie  regret  d'avoir  veu  les  dézordres  arrivez  en 
en  son  royaume  et  parliculicrement  en  ceste  province, 
lesquels  l'ont  contrainct  de  venir  à  main  armée.  Enfin  , 
Dieu  luy  a  faict  la  aràce  d'avoir  donné  la  paix,  pour 
l'observation  de  laquelle  il  est  nécessaire  de  fere  de  gran- 
des dépenses,  (ju'il  ne  peut  supiiorter  de  ses  finances; 
dézirant  que  ceste  province  y  ayde,  ainsin  que  plus  par- 
ticulièrement M.  le  garde  des  sceaux  leur  fera  enten- 
dre ».  —  16  novembre.  L'évéque  de  Lavaur,  président, 
dit  qu'il  a  fait  entendre  en  i)articulier  à  M.M.  de  Caumar- 
tin  et  de  Schomberg,  le  désir  des  lîtats  ->  que  Sa  Majesté 
se  despartit  de  la  demande  des  équivalens  >>.  —  On  fera 
plainte  au  Roi  «  qu'ores  le  Languedoc  soit  un  jiays  où 
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les  aydes  ont  esté  receues,  et  que,  par  conséquent,  les 
marchandises  dud.  pays  doibvent  estre  portées  en  toutes 
les  autres  provinces  où  les  aydes  ont  cours,  sans  aucung 
drojct  d'entrce  ou  de  douane,  ce  néanmoings,  le  fermier 
général  des  cinq  grosses  fermes  auroit  obteneu  arrest  au 
contraire,  comme  sy  lesd.  niarchandisos  sortoient  d'une 
province  où  les  aydes  n'ont  point  de  cours  i.  —  Députés 
nommés  pour  aller  représenter  au  Roi  que  l'éiiuivalent  a 
de  tout  temps  appartenu  au  pays.  —  Le  sieur  de  Léon, 
conseiller  d'État ,  représente  «  que  sy  la  demande  des 
équivallens  leur  est  tellement  aigre  qu'ils  ne  puissent 
l'accorder  sans  blesser  leurs  privilèges,  ....  en  dispozant 
de  fère  un  fonds  pour  l'cntretènement  des  garnizons, ... 
Sa  Majesté  se  portera  toujours  à  les  ouïr  et  a  leur  fère 
ressentir  les  effetz  de  son  affection  i)aternelle  ■'.  —  Le 
président  répond  "  que  les  équivalens  ont  toujours  servi 
aux  liabilants  do  la  province  à  lour  a.yder  à  jiayer  leurs 
taille,-^  11.  -  Députés  nommés  pour  demander  au  Roi  que 
l'édit  de  pacification  soit  exécuté,  sans  qu'au  préalable 
"  les  ecclésiastiques  soient  remis  dans  leurs  maisons  et 
le  service  divin  faict  au  Haut-Languedoc  ».  —  Requête 
du  trésorier  de  la  Bourse  pour  être  déchargé  des  deniers 
dont  les  receveurs  des  diocèses  et  lieux  occupés  par  les 
rebelles  sont  reliquataires.  —  Rapport  des  députés  en- 
voyés à  Avignon,  et  texte  du  discours  fait  au  Roi  par 
l'évéque  de  Montpellier.  (Un  peu  long  et  encombré  de 
louanges  sans  mesure,  mais  très  habile.)  —  Les  députés 
qui  arriveront  trois  jours  après  l'ouverture  des  États  ne 
seront  pas  reçus.  —  On  demandera  au  Roi  que  le  »  four- 
nissement »  des  greniers  à  sel  ne  soit  pas  compris  dans 
le  bail  de  la  ferme  des  gabelles.  —  Le  syndic  du  Vivarais 
se  plaint  des  nouvelles  garnisons  établies  aud.  pays.  — 
Le  député  du  Puy  dénonce  les  trésoriers  du  Domaine 
qui  veulent  faire  payer  aux  ha'oitants  du  paysager- 
tain  droicl  de  guiage  ,  en  vertu  d'une  recognoi.ssancè 
faicte  au  Roy  avant  qite  led.  pays  fust  uny  à  la  province 
de  Languedoc  ».  —  Le  Roi  sera  supplié  :  de  révoquer 
l'édit  des  greffiers  es  assiettes  des  diocèses  et  en  toutes 
les  villes  et  communautés  de  la  province;  —  d'exemp- 
ter des  6  deniers  pour  livre  du  droit  de  sceau  les  arrêts 
portant  validation  des  impositions  et  empi'unts  faits 
pendant  la  gueri'e.  —  On  s'opposera  à  la  vi-rification 
de  l'édit  créant  un  nouveau  présidial  au  Puy.  —  Re- 
grettant de  ne  pouvoir  donnur  au  Roi  •<  tout  le  con- 
tentement qu'ils  eussent  déziré,  parce  que  la  [irovince, 
sur  laquelle  tout  l'orage  de  laguerreciville  estoit  veneu 
tondre  avec  quatre  ou  cinq  puissa»ntes  armées,  estoit  ex- 
tresmement  affoiblie ,  les  Estatz  se  jettent  aux  pieds  de 
Sa  Majesté  pour  la  supplier  de  la  descharger  l'année  pi"é- 
sente  de  toute  sorte  d'impositions,  tant  ordinaires  qu'ex- 
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traordinaires.   Et  toutes  fois,   se  souvenant  de  la  déli- 


vrance et  de  la  paix  acquise  à  lad.  province  avec  tant 
de  travaux  et  de  périls  de  Sa  Majesté,  pour  tesmnigner 
leur  recognoissance,  ont  libérallement  accordé  la  somme 
de  200,000  livres,  payables  <lans  deux  ans.  —  Les  diocé- 
sains de  Saint-Pons  demandent  que  le  Roi  soit  supplié 
d'ordonner  qne  l'assiette  de  leur  diocèse  se  tienne  «  do- 
resenavant  dans  les  villes  royalles  dud.  diocèse  et  non 
dans  lad.  ville  de  Saint-Puns,  pour  esvitter  la  domina- 
tion des  personnes  .  la  faveur  et  respect  desquelles  peut 
apporter  timidité  ou  altération  à  ceux  qui  y  assistent  >■■. 
—  Le  Roi  et  M.  de  Montmorency  seront  suppliés  d'ordon- 
ner «  que  les  Estatz  se  tiendront  par  tour  et  ordre  en 
chacune  sénéchaussée  ».  —  Le  pays  n'est  pas  tenu  de 
faire  fonds  pour  augmenter  le  nombre  des  archers  de  la 
prévôté  générale.  —  Oii  demandera  l'pxécntion  des  édits 
portant  que  la  crue  de  37  sols  sur  le  sel  "  sera  esteincte  le 
l'"' de  janvier  prochain  »  (1623).  — Subvention  de  600  liv. 
pour  l'établissement  d'uTi  bureau  de  messagerie  à  Mont- 
pellier.— Le  |)résident  Faure  remontre  aux  États  «  qu'ils 
pourroient  avoir  à  regretter  de  ne  pas  donner  contente- 
ment au  Roy...,  qu'il  les  voit  bien  accablez  de  calamités, 
mais  qu'ils  doibvent  considérer  que  les  places  acquises 
dans  le  pays  ne  peuvent  estre  conservées  sans  leur  assis- 
tance». —  Le  président  répond  que  les  États  en  délibé- 
reront. —  On  fera  imposition  de  132,500  liv.  à  compte 
sur  les  400,300  liv.  restant  à  payer  des  704,300  accor- 
dées à  M.  de  Montmorency  pour  les  frais  des  mouve- 
ments de  Privas.  —  Le  trésorier  de  la  Bourse  fournira 
promesse  d'indemnité  au!c  receveurs  des  tailles  des  dio- 
cèses qui  payeront  en  ses  mains  les  deniers  des  imposi- 
tions, nonobstant  les  saisies  faites  par  le  trésorier  de 
l'extraordinaire  des  guerres.  —  Les  Commissaires  du  Roi 
seront  priés  d'augmenter  la  taxe  des  journées  des  déjiu- 
tés  des  États,  «  attendu  la  grande  cherté  des  vivres  qui 
est  en  la  province  ».  —  Poursuites  seront  faites  devers  le 
Roi  à  ce  qu'il  soit  inhibé  au  Parlement  de  'l'oulouse  de 
procéder  à. aucune  imposition.  —  Renvoi  aux  prochains 
États  d'une  demande  de  subvention  pour  réparer  les 
églises  de  Nimes,  Montpellier,  Uzès  u  réduittes  à  un  estât 
pitoyable  ».  —  »  Pour  esviter  les  brigues  et  monopolles. 
il  ne  sera  faict  doresenavant  aucune  gratiffication  ni  dé- 
putation  en  Cour  que  parbilhelset  ballotes  ».  —  Les  pré- 
lats et  les  barons  sont  exhortés  de  venir  en  personne  aux 
États  «  au  moings  de  trois  ans  ung  ».  —  Délibération 
contre  les  docteurs  régents  de  Toulouse  qui  refusaient  de 
payer  les  impositions  f»ites  sur  leurs  biens  ruraux.  —  La 
duchesse  de  Ventadour  envoie  prier  les  Etats  de  surseoir 
à  faire  l'octroi,  à  cause  de  la  maladie  du  duc,  jusqu'à 
J'arrivée  de  son  fils,  le  comte  de  La  'Voulte.  —  Octroi. 
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27  novembre  1I620 —  12  mars  16SS.  Procès-verbaux 

des    séances   et  délibérations  des  Etats  du   Langueiloc 
convoqués  par  mandement  du  Roi  Louis  Xlll. 

De  f°  1  à  I»  43.  États  tenus  à  Pézenas  le  27  novem 
bre  1620.  {Double.) 

De  f"  44  à  f"  139.  Etats  tenus  à  Béziers,  puis  à  Car- 
cassonne  les  11  et  21  septembre  1621.  (Double.) 

De  f"  140  à  f"  195.  États  tenus  à  Beau<',aire  le  7  no- 
vembre 1622.  [Double.) 

De  f°  196  à  f"  271.  A  Béziers,  dans  le  réfectoire  des 
Angusiins,  du  11  mars  au  22  mai  1624.  —  Président: 
Jean  de  Fossé,  évèquede  Castres;  Commissaires  dn  Roi: 
le  duc  de  Montmorency,  gouverneur  de  Languedoc  ;  le 
duc  de  'Ventadour,  lieutenant  général  ;  Hercule  de 
Budos,  marquis  de  Portes,  lieutenant- pour  le  Roi  en 
Gévaudan  et  dans  les  Cévennes  ;  Pierre-Simon  Madron, 
seigneur  de  Saint-Jean-l'Herrn,  et  Jean  de  Mirmand,  tré- 
soriers de  France.  —  M.  de  Montmorency  dit  :  «  qu'il  est 
grandement  satisfaict  de  voirceste  assemblée  sy  remplie 
et  en  la  forme  qu'elle  estoit  auparavant  ces  mouve- 
mens  )■.  ...  «  Malgré  son  dézir  de  pouvoir  proffi ter  quel- 
que soulaigement  au  pays...  il  n'auroit  peu  pour  le  pré- 
sent..., espérant  que  tous  les  subjects  du  Royjouyront 
en  brief  de  la  douceur  de  la  paix  qu'ung  chacung  a  tant 
désiré...  ».  —  Le  président  répond  que  les  Etals  donne- 
ront salisfactiiiu  au  Roi,  ■  quoy  (jue  le  pays  soit  réduict 
en  une  extrême  pouvrett'^,  y  ayant  un  grand  nombre  de 
villes  desmantellées,  ruynées  et  razées,  les  fermes  et 
maisons  abattues,  la  plusparl  des  habitans  jierdus  par 
les  armes,  pouvrelté,  maladies  et  autres  incommodités 
que  les  guerres  passi'^es  ont  apportées...  ».  —  Les  États 
entreront  -à  huit  heures  du  matin,  et,  de  relevée,  ii  deux 
heures.  —  Les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
s'assembleront  lunir  élire  un  successeur  ii  feu  -M.  d'Olive, 
symlic  du  pays,  i^  lequel  est  gran  !ement  à  regretter  ». 
—  Les  barons  r.'ijiporteront  les  titres  en  ver-lu  desquels 
ils  ont  l'entrée  aux  États,  ■■  et  en  cas  il  arriveroit  que 
leur  nombre  excèderoit  plus  que  de  vingt-deux,  le  der- 
nier venu  qu\'  n'aura  faict  foy  do  ses  tiltres  sera  exclud 
de  lad.  entrée  ».  —  L'évèque  de  Lavaur  rapporte  qu'il  a 
été  introduit  dans  les  commissions  de  l'aide  et  octroi 
diverses  sommes  extraordinaires  «  quy  donnent  au  cœur 
des  privillèges  »  de  l;s  |.)rovince,  sur  laiiuelle  il  ne  peut 
estre  rien  impozé  que  de  son  consentement  ».  — 
M.  d'Ouvrier,  conseiller  au  Parlement,  demande  aux 
États  de  l'admettre  à  la  charge  de  syndic  du  pays  "  en 
considération  des  services  que  feu  M.  d'Olive,  son  beau- 
frère  et  ^L  d'Ispania  son  beau -père,  ont  rendus  à  la  pro- 
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vince  ".  —  Les  officiers  du  Roi  irentreront  pas  aux 
États  et  ne  pourront  être  nommés  consuls  par  les  villes 
capitales,  «  d'autant  (ju'estans  consuls  desdites  villes, 
ils  sont  commissaires  des  assiettes,  en  lesijuelles  ils  doil)- 
vent  rendre  ('ompte  de  leur  administration  ".  —  Les 
gens  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  nomment  syudi<' 
général  à  la  place  du  sieur  d'Olive  le  sieur  de  Lamamye, 
«  quy  est  de  maison  rellevée,  homme  de  moyens  et  de 
commodités,  instruicl  des  affaires  du  pays  pour  en  avoii- 
courageusement  defl'endu  la  cause  «levant  le  Roy  et 
NN.  S.S.  de  son  Conseil  ».  —  Les  États  agréent  cette 
nominal  ion.  —  Commissaires  nommés  pour  réforn;er 
certains  articles  de  l'équivalent  «  a(in  de  couper  chemin 
aux  plainctes  quy  ont  été  faictes  de  l'infraction  d'iceux 
par  les  iériniers  en  la  pluspart  des  di.'cèzes  ".  —  Conire 
le  sieui'  Gardel  «  préthendant  avoir  composé  de  la 
charge  de  jrreffîer  de  la  ville  de  Montpellier,  érigée  en 
tiltre  d'office  par  édict  dont  la  révocation  est  poursui- 
vie »,  el  ijui  avait  obtenu  ordonnance  contre  les  consuls 
«  à  faulle  par  eux  de  luy  remettre  le  coinpoix  et  cada.s- 
tre  de  ladicle  ville,  pour  pouvoir  procéder  au  faicl  de  sa 
charge  ».  —  «  Il  sera  procédé  par  balkiltes  sur  la  gratif- 
fication  demandée  par  la  veuve  du  sieur  d'Olive,  et  à  ces 
tins,  les  sieurs  des  Estatz  apporteront,  de  rellevée,  leur 
bilhet  dans  lequel  la  somiiie  contenant  ladite  gratiffica- 
tion  seroit  escripte  ».  —  Il  est  véritié  que  les  États  ont 
accordé  «  à  ladite  demoiselle  veuve  »  la  somme  de 
neuf  mille  livres.  —  On  demandera  révocation  de 
l'amende  prononcée  par  les  trésoriers  de  France  contre 
le  diocèse  de  Saint-Papoul ,  à  faute  d'avoir  imposé,  sans 
les  avoir  fait  vérilier  ilevant  eux,  les  frais  d'entrelien  de 
la  compagnie  de  M.  .Montmorency  chargée  de  tenir  libre 
le  chemin  de  Toulouse  ;i  Narbonne.  —  Les  héritiers  du 
sieur  d'Olive  sont  relevés  de  l'amende  prononcée  contre 
ledit  feu  .syndic  général  par  la  Cour  des  aydes ,  pour 
avoir  tait  prendi'e  au  corps  le  commis  du  fermier 
général  de  la  douane  de  Lyon. — Chaque  diocèse  «  .sup- 
portera ses  frais  faicts  pendant  ces  derniers  mouve- 
mens.  tant  pour  le  payement  des  garnisons  que  foulles 
souffertes  •.=  .assemblée  particulière  de  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire  et  JN'imes.  Elle  décide  que  les  États  seront 
priés  de  rembourser  75,000  livres  empruntées  par  elle 
en  1621  poui-  le  compte  de  M.  de  Montmoi'ency.  =:  Le 
sieur  île  Reilhanes,  député  des  États  de  Daupliiné,  prie 
les  Etats  du  Languedoc  de  se  joindre  aux  premiers 
•  pour  adviser  ;i  détruire  la  douane  de  Vienne  trans- 
férée à.  N'alence...  ([uy  vient  à  l'entière  ruyne  du  com- 
merce ».  —  Il  sera  fait  i)lainte  contre  les  trésoidei's  géné- 
raux de  France  qui  traînent  en  longueur  la  vérification 
des  états  des  dettes  des  communautés  à  eux  remis  par  les 
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d 'putés.  —  C'est  à  M.  de  Montmorency  (non  au  pays), 
de  rembourser,  sur  les  700,000  livres  qui  lui  ont  été 
ordonnées,  les  75,000  livres  empruntées  pour  lui  en  1621 
par  la  sénéchaussée  de  Beaucaire.  —  Les  sénéchaussées 
s'assembleront  à  part  -  pour  adviser  des  expédiens  pro- 
pres pour  obtenir  la  révocation  de  l'édict  de  création  des 
greffes  des  diocèses,  villes  et  communautés,  attendu  le 
notable  préjudice  ([ue  lesdits  greffes  apporteroient  à  la  pro- 
vince >.  —  Les  Etats  «  demeureront  sur  pieds  >  jusques 
au  retour  du  député  qu'ils  envoient  au  Roi  pour  deman- 
der cotte  révocation.  —  Les  États  en  corjis  vont  repré- 
senter à  M.  do  Montmorency  «  le  trouble  que  cest  esta- 
blissement  des  grelfes  apporteroit  au  pays  dans  lequel 
les  (spritz,  bouillans  encore  dans  les  insollences  quy  ont 
estécommizes  pendant  les  mouvemens  derniers,  se  pour- 
roient  porter  à  quelque  sinistre  et  pernicieux  dessain... 
le  suppliant  vouloir  accompaigner  (de  ses  lettres)  le 
courrierqu'ilsenvoyent  à  .-^a  Majesté  ».  —  Leur  demande 
leur  est  accordée.  —  Délibération  relative  aux  plaintes 
faites  par  la  plupart  des  députes  contre  les  visiteurs  des 
,gabelles.  —  Le  sieur  Anne  de  La  Motte,  fils  du  syndic 
général  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  «  est  re^;u  à  la 
survivance  de  son  père  ».  —On  remerciera  le  Parle- 
ment d'avoir  suspendu  l'exécution  de  l'édit  de  création 
des  greffes,  et  «  les  poursuites  sur  le  faict  de  la  douane  ». 

—  On  se  plaindra  à  M.  de  Montmorency  du  sieur  de  Ran- 
chin,  receveur  général  de  Béziers,.  «  qui  aurait  laxé  des 
conirainctes  contre  le  syndic  La  Motte,  pour,  par  saisie 
de  tous  ses  biens  et  emprisonnement  de  sa  personne,  le 
forcer  à  remplacer  264,000  livres  dont  a  esté  faict  rabais 
par  arrest  du  Conseil  au  fermier  de  l'équivalent  ».  —  On 
continuera  les  poursuites  commencées  pour  faire  révo- 
quer comme  contraires  au  bien  du  pays  «  les  patentes 
obtenues  par  les  habitans  de  Carcassonne  intéressés  au 
bruslement  arrivé  en  icelle  ville  .,'  lors  du  passage  «du 
Roi,  en  juillet  16^2,  «  l'une,  portant  établissement 
|)our  dix  ans  d'une  crue  de  10  sols  par  quintal  de 
sel  quy  .se  débiteroit  dans  la  ville  et  le  diocèse;  l'autre 
imposant  pour  le  même  temps  une  dace  et  douane  sur 
les  denrées  quy  arriveroient  en  ladite  ville  ou  qui  en 
sortiroient  ».  —  L'assemblée  est  avertie  de  la  part  de 
M.  de  Mimtmorency  «  comme  il  a  receu  lettre  de  ma- 
dame sa  femme  luy  donnant  advis  des  poursuites  faictes 
au  Conseil  par  les  depputés  do  la  Chambre  des  comptes 
et  Cour  des  aydes  pour  l'union  desdites  compaignies  ». 

—  M.  de  Pennautier  <iit  que  la  Cluunbre  des  comptes  a 
(iesadvoué  ces  poursuites  «  comme  faictes  sans  pouvoir 
et  au  préjudice  du  service  de  Sa  Majesté  »,  par  arrêt  du 
23  novembre  1023,  «  qu'il  aurait  remis  ».  -  On  payera 
siux  Augustins  de  Narbonne  225  livres  «  pour  le  louaige 
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de  trois  ans  du  magazin  de  poudre,  salpêtre,  etc.  que  le 
pays  avoit  dressé  dans  leur  couvent  ».  —  Les  consuls  de 
Nai'bonne  remplaceront  les  500  setiersde  blé  du  magasin 
du  pays  qu'ils  ont  convertis  à  l'usage  de  leur  ville  pen- 
dant lesderniers  niouveiiients.  — Lesévèquesdes  villesoù 
sont  établis  les  magasins  de  munitions  du  pays,  dresseront 
inventaire  desdites  munitions  avec  les  consuls  de  ces 
villes.  —  M.  de  .Montmorency  sera  prié  d'ordonner  que 
la  ferme  de  l'équivalent  sera  délivrée  suivant  la  forme 
ancienne,  «  n'estant  les  offres  quy  ont  esté  faictes  jus- 
qu'à présent  que  captieuses  et  au  grand  desavantaige  de 
la  province  ».  —  Les  États  rejettent  les  demandes  d'in- 
demnité présentées  par  divers  lieux  ruinés  par  les  gens 
de  guerre,  attendu  «  les  plainctes  du  général  des  autres 
villes  de  la  iirovince  pareillement  accablées  et  ruynées  ", 
et  arrêtent  que»  suivant  précédentes  délibérations,  cha- 
que diocèse  supportera  ses  frais  ».  —  1,000  livres  sont 
accordées  aux  Capucins  de  Montpellier  «  aus  quels  pen- 
dant les  mouvemens  derniers  les  rebelles  ont  razé  leur 
esglize,  quy  estoit  d'importance  ».  —  Des  honneurs  funè- 
bres seront  rendus  à  M.  de  Ventadour  «  trespassé  pen- 
dant la  dernière  séance  des  E^tatz,  le  pays  ne  pouvant 
mieux,  tesmoigner  à  Mg^  de  Montmorency,  son  be.-iu- 
frère,  et  à  ^h'  de  Ventadour,  son  fils,  son  regret  d'une 
sy  grande  perte  ».  — Délivrance  de  la  ferme  de  l'équi- 
valent «  à  l'estaint  de 3  chandelles  »,  au  sieur  Deshours, 
surdisant  à  la  somme  de  268,300  livres,  comme  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur.  —  M.  de  Montmorency 
demande  qu'il  soit  pourvu  à  la  réparation  du  pont  Saint- 
Esprit,  «  grandement  esbranlé  par  le  tirage  du  canon  (  t 
munitions  venant  au  siège  de  Montpellier  ".  —  On  im- 
posera 119,600  livres  et  252,150  livres  qui  re.slaieiU 
dues  à  M.  de  Montmorency.  —  Le  Parlement  sera  prié 
d'ordonner  que  les  consuls  ne  pourront  être  faits  séques- 
tres d'autres  sommes  que  celles  qui  sont  dues  au  Roi.  — 
Poursuites  seront  faites  pour  que  tous  ceux  qui  possè- 
dent des  biens  ruraux  payent  leurs  taxes  des  tailles.  —  Les 
États  n'entreront  pas  «  jusques  après  les  fesles  de  Pas- 
ques,  afin  que  chacung  vacque  à  prières  et  oraisons  ».  — 
On  demandera  que  les  receveurs  des  tailles  ne  puissent 
contraindre  les  exacteurs,  ni  ceux-ci  les  habitants  de  la 
province,  que  pour  les  arrérages  des  trois  dernières 
années  de  leur  exercice.  — Contre  le  receveur  général 
des  restes  de  la  Chambi'e  des  comptes  de  Montpellier 
qui,  nonobstant  les  lettres  patentes  du  14  juin  1605, 
réclamait  certains  arrérages  aux  héritiers  de  M.  Arnaud 
Bazon,  receveur  des  tailles  du  diocèse  de  Rieux  en  1564. 
—  Les  sieurs  Guibert,  Tholosany  de  la  Sesquière  et 
Salomon  Caumels  sont  nommés  avocats  du  pays  au  Par- 
lement  de  Toulouse,   en   remplacement  des  sieurs  de 
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Puymisson  et  de  Bertier,  décédés,  et  du  sieur  de  La- 
mamye,  devenu  syndic  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse. 
—  M.  de  Montmorency  promet  de  faire  cesser  la  vente 
des  greffes  des  diocèses  et  communautés,  et  «  l'establis- 
sement  de  ceux  quy  ont  achelé  lesdicts  offices  »,  jusqu'à 
ce  que  l'expi'ès  envoyé  en  Cour  ait  fait  connaître  l'inten- 
tion du  Roi.  —  L'évèqne  de  Lavaur  expose  qu'en  l'an- 
née 1565  «  le  feu  roy  Charles  IX^  estant  en  la  ville  de 
Thylo.?e,  les  docteurs  régen.s  de  l'Université  luy  auroient 
:leinandé  augmentation  de  leurs  gaiges,  et  (jue  le  car- 
dinal d'Armaignac  et  autres  commissaires  nommés  par 
le  Roy  auroient  ordonné  à  cette  fin  5,000  livres  à  pren- 
dre annuellement  :  1,000  livres  sur  les  amendes,  2,000 
sur  les  gabelles,  et  2,000  sur  tous  les  prélalz  du  ressort 
delà  Cour;  que  lesdicts  régens  ne  pouvant  esire  payés 
desdicts  prélatz,  le  sieur  Cabot,  l'ung  d'eux,  auroit  obtenu 
lies  Estalz,  en  1599,  de  porter  de  2  à  22  les  deniers  qu'ils 
avoienl  sur  chaque  quintal  de  sel  k  prendre  sur  la  crue 
de  6  sols  destinée  pour  l'entretien  des  universités  et  col- 
lèges, à  condition  de  ne  plus  rien  demander  aux  pré- 
latz ;  que  néanraoings  les  l'égens  poursuivent  encore  le 
payement  de  ladicte  taxe,  ensemble  des  arréraiges  »;  les 
États  arrêtent  que  le  syndic  général  se  joindra  aux  pré- 
lats dans  les  poursuites  qu'ils  font  pour  être  déchargés 
de  'adite  taxe  «  aux  despens  toutesfois  des  seigneurs 
prélatz  ».  —  Une  gratillcation  de  9,000  livres  est  ac- 
cordée ■<  par  billets  secrets  «,  aux  sieurs  Aimeras,  père  et 
fils,  greffiers  du  pays,  démissionnaires,  en  récom[]ense 
de  leurs  longs  et  lidèles  services  ».  —  Le  sieur  Jacques 
Dazam  est  élu  au  scrutin  secret  gi'effier  des  États,  «  k 
condition  qu'il  fera  sa  résidence  dans  une  des  villes  de 
la  généralité  rie  Béziers.  »  —  On  poursuivi'a  l'exécution 
des  ari'èts  obtenus  par  le  pays,  portant  >-  que  !e  fournis- 
sement des  greniers  à  sel  soit  mis  aux  enchères  ».  — 
Lundi,  22  novembre,  pompe  funèbre  de  M.  de  Venta- 
dour. —  Une  demande  de  réparation  du  pont  de  Cinte- 
gabelle  est  renvoyée  à  la  sénéchaussée.  —  Le  syndic  de 
Vivarais  expose  que  le  vice-légat  d'.\vignon  ayant  été 
volé  lors  lies  derniers  troubles,  pendant  qu'il  riHournait 
a  Rome,  aurait  obtenu  arrêt  du  Conseil  «  pour  estre  payé 
par  le  pays  de  Vivarais  de  la  somme  de  54,000  livres,  et 
que  ledict  pays  n'a  jamais  peu  obtenir  permission  d'im- 
poser ses  dettes  que  soubz  ceste  clauze  :  d'imposer  con- 
jointement et  de  [)ayer  par  préférence  la  dicte  somme  de 
54,000  livres  ».  —  Le  Roi  sera  prié  de  défimdre  le  tir 
aux  pigeons  et  le  port  de  l'arquebuse  de  chasse  à  ceux  h 
qui  il  n'est  pas  permis.  -  Le.;ture  des  lettres  écrites  au 
garde  des  sceaux  pour  demander  «  la  surséance  que  le 
pays  désire,  à  remplacer  le  rabais  obtenu  par  les  fer- 
miers de  l'équivalent  du  trienne  courant  ».  —  «  Sur  ce 
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que  les  envoyés  de  la  noblesse  et  les  vicaires  généraux 
ont  faict  représenter  qu'ils  souffrent  des  frais  extraor- 
dinaires ;i  cause  de  la  longueur  de  la  séance  »,  il  est 
arrêté  «  qu'il  leur  sera  prouveu  de  gralifflcations  advant 
la  (in  des  Estalz  *.  —  On  maintiendra  les  délibérations 
des  États  et  les  arrêts  du  Conseil  par  lesquels  les  assiet- 
tes «  sont  en  faculté  de  nommer  les  prévostz  diocézains 
et  leur  donner  salaire  ».  Le  sieur  de  Puget,  de  retour  de 
la  Ciiur,  rapporte  qu'il  a  obtenu  commissions  adressées  h 
M.  de  Montmorency  et  au  président  l'aure  ■■  desquels  il 
espère  «lue  le  pays  obtiendra  la  suppression  de  l'édict  du 
création  des  greffes  des  diocèses  et  coniiuunaniés,  pro- 
ven  ijue  Sa  Majesté  soit  dédommagée  des  .•^^omme-;  qu'elle 
en  a  prinses  ».  —  Il  sera  dressé  registre  des  arrêts,  pro- 
visions et  de  tous  autres  actes  servant  à  la  défense  du 
pays,  «  quj'  sera  remis  à  l'agent  en  Ct)ur,  atin  que  les 
députés  quy  seront  envoyés  en  après  en  puissent  retirer 
lesexlraictz  nécessaires  ».  —  Le  consul  de  Mirepoix  .se 
plaint  que  les  diocésains  de  Mirepoix  sont  poursuivis 
«  à  faulte  d'avoir  payé  la  portion  des  restes  deus  |)ar  les 
villes  rebelles  des  années  1G21  et  1622,  parce  qu'on  n'a 
pas  faict  intimer  à  la  Cour  des  uydes  les  arrestz  quy  les 
en  deschargent  s  il  y  sera  pourvu.  —  Le  vicaire  d'.\lbi 
demande  que  la  garnison  du  château  de  Lo.mbers  soit 
maintenue  «  quoy  que  la  ville  ait  esté  bruslée  pendant 
les  derniers  mouvemens  :  à  quoy  les  Estatz  n'ont  voulleu 
dellibérer».  —  .M.  de  Montmorency,  accompagné  des 
autres  commissaires  du  Roi  vient  à  l'Assemblée;  il  dit 
que  l'intention  du  Roi  en  créant  les  oflices  de  greffiers 
n'a  jamais  été  «  de  bercher  les  privillèges  du  pays  mais 
de  pourveoir  aux  nécessités  de  son  Estât  ».  —  Au  sujet 
de  la  suppression  de  ces  offices,  le  président  Faure  donne 
le  choix  à  l'Assemblée  de  la  part  du  Roi  «  ou  de  souffrir 
la  vente  desdicts  greffes  au  prix  modéré  qu'ils  sont 
taxés  à  présent  et  à  la  nominaiion  des  diocèses  et  com- 
munautés, pourvu  qu'ils  s'en  fassent  pourvoir  selon 
l'édict  de  création,  ou  de  consentir  dès  h  présent  à  là 
suppression  dudict  édict,  avec  permission  aux  diocèses 
et  communautés  de  rembourser  les  acquéreurs  desdicts 
offices,  et  à  la  charge  que  les  offices  qui  restent  à  lever 
seront  vendus  comme  les  autres  pour  estre,  toutesfois, 
pareilhement  rachaptez  :  en  l'ung  et  en  l'autre  cas,  .Sa 
Majesté  demande  un  octr^ty  de  12  ou  13  cent  mille  livres 
jpour  l'indempniser  envers  celluy  avec  lequel  elle  a 
traicté  ».  —  M.  de  Montmorency  fait  savoir  «  comme  en 
suilte  de  ladespesche  qu'il  avoit  faicte  au  Roy  pour  em- 
pescher  l'union  de  la  Chambre  des  Comptes  et  de  la  Cour 
des  aydes.  Sa  Majesté  luy  auroit  escript  qu'il  n'y  sera 
rien  faict  jusques  à  ce  que  Sa  Majesté  aye  sceu  de  luy  le 
préjudice  que  le  pays  peut  recepvoir  de  ladicte  union  ». 
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—  Subvention  de  100  livres  aux  Ursulines  de  Pézenas 
X  pour  le  fruict  qu'elles  rendent  au  pays,  à  l'inslriiclion 
des  filles  ».  —  Il  est  accoi'dé  au  sieur  defteboul,  receveur 
dLi  diocèse  d'Uzès,  la  somme  de  7,800  livres  «  en  laquelle 
il  demeure  condampné  i)ar  ai-rest  du  Conseil,  pouravoir, 
en  exécution  dés  délibérations  des  Estatz,  payé  au  rece- 
veur de  la  Bourse  du  pays  les  sommes  imposées  sur  les- 
dicts  diocèses  »,  nonobstant  les  saisies  faites  par  le  sieur 
de  Ranchin,  receveur  général  de  la  généralité  de  lîéziers. 

—  Il  sera  mandé  aux  assiettes  de  taxer  aux  députés 
du  tiers  état  ■<  'iO  sols  pai-  J^ur  panlessus  Testai  de  la 
desi)ense  ordinaire  ».  — Attendu  (lue  par  lettres  patentes 
du  23  août  lPy>s  la  crue  de  10  sous  sur  chaque  min;it  de 
sel  de  Peccais  doit  être  éteinte  après  que  les  200,000  li- 
vres accordées  au  sieur  de  Saint- Blancard  et  les 
700,000  livres  à  rembourser  à  M.  de  .Montmorency,  l'une 
et  l'autre  sommes  assignées  sur  ladite  crue,  auront  été 
payées,  on  fera  enregistrer  lesdites  lettres  patentes  [lour 
empêcher  que  le  sieur  Lanriol,  commissaire  des  vivres 
au  siège  de  .Montpellier,  «  qui  s'est  faict  assigner  sur  la- 
dite crue,  ne  la  fasso  continuer  ». — On  s'opposera  h  l'en- 
registrement de  l'édit  de  Paris,  décembre  1G23,  [jorlant 
qu'il  sera  vendu  au  nom  du  Roi  «  aux  sieui-s  capitouls 
de  Toulouse  six  vingt  <lix  mille  livres  (150,000)  de  i-enle 
annuelle  et  pei-pétueile,  dont  le  principal  du  denier 
douze,  ainsin  que  les  Itoys  prédécesseurs  ont  cy  devant 
constitué  sur  leurs  deniers  et  finances,  montera  à  la 
somme  de  XV";  LXm  livres  (1,560,000),  à  [u-endre  icelle 
rente  des  deniers  des  di\;ictz  quy  se  lèvent  pour  Sa 
Majesté  de  l'afferme  généralle  des  gabelles  de  haut  et 
bas  Languedoc.  »  —  Les  Commissaires  du  Roi  seront 
priés  «  de  surceoir  l'exécution  de  l'édict  des  greffes  et 
modérer  la  somme  de  XI1I<:  II1I"X"'  livres  (1,390,000) 
demandée  pour  la  ,'>uppression  de  cet  édict  ».  — "Dér 
libération  touchant  le  surtaux  des  vivres  des  trois 
compignies  de  cavalerie  «  estans  aux  environs  de 
.Montpellier  sous  le  commandement  de  M.  de  Valen- 
çay  ».  —  Refus  de  rien  imposer  pour  la  construc- 
tion du  pont  de  Toulouse,  attendu  «  la  nécessité  des 
affaires  «.  —  Plainte  contre  les  commis  du  général  des 
postes  qui  exigent  «  deux  escuz  pour  teste  des  chevaux 
qu'ils  tiennent  à  louage  pour  la  commodité  des  passans  •. 

—  Secours  de  18,000  livres  aux  habilans  de  Carcassonne 
dont  les  maisons  ont  été  briîlées  en  juillet  1621,  lors  du 
passage  du  Roi. — On  fera  informer  par  ioute  la  pi'ovince 
des  concussions  et  malversations  des  visiteurs  des  gabel- 
les. —  Contre  le  maître  des  ports  de  Toulouse  qui  avait 
fait  faire  les  enchères  et  bail  de  la  construction  du  pont  de 
La  Peyre  à  Vieille-Toulouse,  «  bien  que  les  privilèges  du 
pays  portent  que  les  syndics  des  diocèses  bailleront  les 
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bails  et  prix  faicts  des  réparations  des  ponts  desquels  les 
despenses    sont   faictes   des  deniers  des  diocèses    ».  — 
On  demandera  l'avis  dn  Conseil  du  pays  sur  la  commis- 
sion du  Roi  «  pour  la  liquidation  de  son  domayne  et  re- 
cherche des  usurpations  d'iceluy  au  ressort  du  Parle- 
ment de  Tholose,  tendant  à  incorporer  audict  domayne 
les  terres  possédées  par  les  communautés,  cequy  est  une 
grande   oppression  au    peuple   >■ ,  et    si    ledit  Conseil 
c  trouve  rien  qui  soit  contraire  aux  privilèges  du  |>ays 
régy  par  dmict  escript,  on  y  fera  opposition    >■.  —  On 
prendra  la  cause  du  diocèse  de  Castres  contre  les  tréso- 
riers de  France  de  Toulouse  qui  «  ont  cassé  les  assiettes 
dudict  diocèse  et  procédé  à  nouveau  despartement  en 
leur  l'ureau  ".  —  M.  de  Montmorency  et  les  autres  coni- 
inissaires  du   Roi  entrent  aux   États.   —  Le  président 
Faure  demande  entre  autres  choses  au  nom  du  Roi  •  le 
paiement  des  indemnités  accordées  h  MM.  de  Ventadour, 
comte  de  Caranian,  etc.,  commissaires  nommés  suiviint 
la  déclaration  pour  la  paix  générale  du  22  octobre  1622, 
pour  procéder  au  razement  des  fortifications  de  Castres, 
Revel,  Soréze,  Briatexte  »  etc.  ;  et  que  les  États  pour- 
voient h  la  démolition  du  fort  de  Brescou  que  le  Roi  a 
autorisée.  —  M.  de  Ventadour  remet  au  pays  le  don  de 
6,000  livres  qui  lui  avait  été  fait  par  les  États.  —  L'évè- 
que  de  Castres  se  plaint  d'être  troublé  par  les  P.  R.  de 
ladite  ville  en  la  jouissance  de  ses  biens  et  revenus,  con- 
trairement à  redit  de  Nantes.  —  En  ce  qui  concerne  la 
démolition  du  fort  de  Bre.scou  «  les  consuls  et  diocésains 
d'Agde  se  pourvoiront  au  Conseil  comme  bon  leur  sem- 
blera, le  pays  n'y  ayant  aucung  intérest  «.  —  Refus  de 
rembourser  au  diocèse  de  Rieux  «  les  sommes  qu'il  est 
constrainct  fournir  po\ir  le  razement  du  chasteau  de  la 
ville  de  Muret  estant  dans  le  Cumenge,  contribuable  en 
Guyenne  ».  —  On  assistera  le  diocèse  de  Rieux  contre  le 
sieur  François  Duranty,  docteur    régent  de  Toulouse, 
refusant  de  p.iye:-  les  impositions  faites  sur  ses  biens  ;i 
Montgey.  —  «  Suivant  l'ordre  ancien,  les  greffiers  ne 
bailleront  extraic.t  des  délibérations  de  l'assemblée  qu'a- 
prés  la  ter.ue  des  Estatz  >■.  —  Les  États  en  corps  iront 
demander  k  M.  de  Montmorency  d'empêcher  l'exécution 
de  redit  des  greffes,  tandis  (lue  le  pays  sera  en  traité 
avec  le  Roi,  «  pour  ne  porter  le  peuple  à  des  extrémités 
insupportables  ».  — M.  de  Montmorency  déclare  que  lui 
et  les  autres  Commissaires  ont  plein  pouvoir  de  traiter 
avec  les  États  pour  la  suppression  de  l'ëdit  des  greffes, 
«  à  la  char.i,'e  que  le  pays  trouve  moyen  de  contenter  le 
Roy  „  —  Sur  le  refus  des  Com;iiissaires  ilu.Roi  d'ordon- 
ner aux  assiettes  d'augmenter  de  vingt  .sous  par  jour  la 
taxe  des  députés  du  tiers  état,  il  est  arrêté  que  le  tréso- 
rier de  la  Bour.^e  paiera  à  chacun  desdits  députés  75  li- 
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vres  pour  ladite  augmentation.  —  Nouvelle  délibération 
touchant  «  le  fournissement  des  greniers  et  chambres  b, 
sel  du  pays  «.  —  On  se  pourvoira  contre  un  arrêt  con- 
damnant le  pays  à  payer  60,000  livres  au  sieur  Claude 
de  Gabriac,  seigneur  de  Beaufort,  à  cause  de  la  démoli- 
tion de  certaines  maisons,  "  le  pays  n'ayant  faict  aucune 
instance  pour  ceste  desmolition  ».  —  Un  poudrier  de 
Béziers  offre  de  faire  des  salpêtres  à  40  sous  par  quintal 
et  de  les  réduire  en  poudre  au  même  (irix.  —  .\tlendu 
le  préjudice  notable  «  que  les  diocèses  de  Tholose,  La- 
vaur,  Alby  et   autres    reçoivent   k  cause  des  grandes 
charges  mises  de  nouveau  sur  le  pastel,  ce  qui  en  a  faict 
perdre  l'usaige  et  le  commerce,  bien  que  ce  soit  la  seule 
marchandise  quy  attire  l'argent  des  étrangers  dans   la 
province  -,  on  suppliera  le  Roi  d'ordonner  au  Parlement 
d'.\ix  d'enregistrer   les  édits  et    arrêts   qui   prohibent 
l'usage  de    l'anil,   «    l'entrée  de  ladicte  drogue  estant 
permise  en  Provence,  k  cause  de  l'inleiligence  que  quel- 
ques ungs  de  ladicte  Cour  d'Aix  ont  avec  ceux  quy 
négocyent  sur  mer,  bien  qu'on  aye  faict  vérification  de 
ladicte  drogue    et    recogneu   estre  faulce ,   la  teinture 
corrozive ,  en  estant  ladicte  drogue  meslée  avec  de  la 
chaux  et  bruslant  les  draps  au  préjudice  du  publicq  ». 
—  Il  ne  sera  payé  au  commissaire  principal  de  chaque 
assiette  "  que  25  livres,  outre  la  somme  ordonnée  pour 
ses  journées  dans  Testât  des  despenses  ordinaires  ».  — 
M.  de  Montmorency  entre  aux  États.  Il  dit  que  l'affaire 
des  greffes  traîne  en  longueur,  qu'il  importe  de  la  clore 
au  plus  tôt...  "  qu'il  falloit  que  ce  fust  par  argent...  et 
qu'il  est  impossible  que  la  proviiice  en  sorte  k  moingsde 
720,000  livres...,  requérant  les  Estatz  de  résouldre  s'ils 
doibvent  tout  présentement  conclurre  l'affaire  k  ladicte 
somme  ou  le  remettre  k  leurs  deppute/.  en  Cour  ».  —  Le 
président  répond  que  «  bien  que  cest  édict  soit  estimé 
des  plus  grandes  surcharges  (jue  le  pays  aye  jamais  heu 
sur  les  bras,  ils  sont  portés  d'affection   de  rechercher 
tous  les  moyens  possibles  de  s'en  garantir  ».  —  Les  États 
accordent  la  somme  de  720,000  livres  «  pour  la  suppreS" 
sion  et  entière  extinction  des  greffes  des  diocèses,  villes 
et  communautés  ».  —  »  Il  sera  faict  fondz  par  imposition 
aux  présents  Estatz  de  18,000  livres  et  aux  Estatz  sui- 
vants, de  132,000  livres  qui  seront  payées  aux  receveurs 
généraux,  pour  raison  du  rabais  qu'aucung  des  fermiers 
de  l'équivalent  .hi  trienne  passé  et  courant  ont  obtenu  ». 
zz  Assemblée  particulière  des  gens  des  Trois  États  de  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire  dans  une  chapelle  du  couvent 
des  .A.ugustins,  «  sauf  MM.    les  consuls  de  Montpellier 
quy  n'ont  volleu  y  assister  ».  i^  Gratification  k  M.  de 
Montmorency  et  autres.  —  On  suppliera  le  Roi  de  «  recep- 
voir  les  habitans  de?  lieux  et  communautés  de  la  pro- 
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■vince  à  raehaipter,  au  profict  de  Sa  Majesté,  les  lieux 
quy  se  treuveront  avoir  étéiiesinembrés  de  son  domayne 
et  possédés  par  des  particuliers,  eu  les  remboursant  du 
prix  de  leur  acquisition,  nunobst^mt  toute  possession  ini- 
raémorialle,  arrestz  et  Jui^eniens  au  contraire  ».  —  On 
poursuivra  la  suppression  de  la  crue  de  10  sous  nouvel- 
lement établie  sur  chaque  niinol  de  sel  <lo  Peccais.  —  Le 
trésorier  de  la  Bourse  empruntera  320,000  livres  i[ue  les 
États  «  se  sont  obli;zés,  par  le  traité  de  la  suppression 
des  greffes,  à  payer  au  Roy,  clans  trois  mois,  les  imposi- 
tion extraordinaires  qu'il  est  nécessaire  de  faire  d'ail- 
leurs sur  la  province  ostanl  le  moyen  de  pi'ouvei)ir 
autrement  au  iiayemenl  de  ladite  somme  ■'.  —  Ratifica- 
tion parles  Etats  du  traité  pour  la  sui'pression  de  l'édit 
des  greffes.  —  Octroi.  —  Bénédiclion. 

De  p  272  àp  353.  A  Béziers,  dans  le  réfectoire  du 
couvent  des  Carmes,  du  12  mars  au  17  mai  1625.  -  Pré- 
sident :  Pierre  de  Fleyres,  évêque  de  Saint-Pons.  Com- 
missaires du  Roi  :  le  duc  de  Montmorency  ,  Hercule  de 
Marion  et  Bernard  de  Reich,  trésoriers  généraux  de 
France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Béziers.  —  Allo- 
cution de  M.  de  Montmorency..  —  En  vertu  de  la  délibé- 
ration du  13  mars  1624,  le  sieur  de  Lamamye,  syndic 
gén-ral,  s'oppose  à  l'entrée  aux  Etals  des  consuls  du 
Puy  et  d'Albi,  comme  étant  en  même  temps  receveurs 
des  tailles  et  gabelles.  —  Ces  consuls  «  ayant  fait  appa- 
roir j'  qu'ils  avaient  résigné  leurs  offices,  «  sont  reçus 
sans  conséquence  t,  mais  «  à  l'advenir,  les  députes  offi- 
ciers du  Roy  devront  jusli(i.:r  qu'ils  se  sont  desmis  de 
leurs  offices  six  mois  auparavant  ».  —  Les  États,  aver- 
tis qu'outre  les  troupes  qui  sont  déjà  lians  le  i)ays,  le  Roi 
adonné  l'ordre  de  lever  des  compagnies  de  chevaux- 
légers  et  quatre  régiments  de  gens  de  pied,  doiit  les  frais 
d'entretien  devront  être  avancés  par  les  diocèses  et  im- 
posés sur  la  province,  délibèrent  d'envoyer  en  Cour 
M.  de  Tersan  «  qui  suppliera  Sa  Majesté  d'avoir  pitié  de 
ceste  pauvre  et  désollée  province  accablée  d'impositions, 
et  la  descharger  de  toutes  ces  levées...  altendu  mesme- 
ment  qu'elle  est  calme  et  sans  apparence  d'aucung  mou- 
vement ».  —  M.  de  .Montmorency  promet  de  «  différer 
de  bailler  son  attache  aux  commissions  pour  la  levée  des 
régimens  jusques  au  retourdu  sieur  de  Tersan...:  il  ne 
mettra  pas  mesme  sur  i)ied  sa  compaignie  <le  gens  d'ar- 
mes ni  celle  de  M.  de  Venladour...  ([Uoyque...  pour  la 
seurelé  de  ceste  frontière,  il  feust  à  désirer  que  ces  deux 
cunipaignies  feussenl  desja  en  estât  «.  —  On  enregistrera 
un  inventaire  des  titres  et  actes  importants  qui  se  trou- 
vent aux  archives  du  (lays,  à  Montpellier,  ledit  inven- 
taire i-emis  par  la  demoiselle  veuve  du  sieur  Olive, 
ancien  symlic.  —  Le  Roi  sera  supplié  de  confirmer  les 
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privilèges  du  pays  «etcefesant,  ordonner  que  nul  de 
queliiue  qualité  qu'il  soit,  ny  pour  quoique  ociuision  ou 
queUpie  privilège  que  ce  soit,  ne  pourra  distraire  les  ha- 
Idtans  de  ceste  province,  hors  du  re.ssort  du  l'arle.'iicnt 
de  Toulouse  ;...  et,  pour  aulcunoment  obvier  aux  fraudes 
et  abus  de  ceux  qui   n'estans  pas  de  la  qualité  requise 
pour  avoir   leurs  causes  commises   aux    Requestes  du 
Palais    à  Tholose,    se   servent  de   lettres    de  commili- 
mus ,   le    syndic   poursuivra    arrest  de    iadicte   Cour 
porta': t  déclaralion   de   ceux  i]ui   doibvent   avoir  leurs 
Cluses   commi.ses,    lei|;iel    il    fera    impi-imer   et  distri- 
buer  ».     —   Les    syndics    des    diocèses    feront    saisir 
les    deniers   des    leudes  et    les  emploieront    aux    répa- 
rations   des   ponts    et  chemins.  <  pour    r-;iison  de  'iiioy 
tels  droictz  ont  esté  principallemenl  establis  et  consen- 
tis ".  — On  se  pourvoira  au  Parlement  de  Toulouse  [mur 
conti'aindre  tous  seigneurs,  même  les  fermiers  du  Roi 
pré.'endaiit  droit  de  leude  et  péage  dans  l'étendue  de  la 
province,   à  exhiber  leurs  titres,  tarifs  et  leudaires.  — 
On  remerciera  M.  de  Montmorency  d'avoir  fait  remettre 
en  pris. ai  un  sieur  David  Falc,  commis  du  traitant  de  la 
recherche  du   domaine,  décrété  de  pri.se  d^  corps  [lour 
ses  extorsions  par  le  Parlement,  mais  délivré  par  ordre 
delà  Chambre  de  l'Edit  de  Béziers.  «  Sa  Grandeur  sera 
suppliée  des'entreraettre  auprès  de  Iadicte  Chambre,  m  ce 
qu'il  luy  plaise  se  despartir  de  la  cognoissaince  de  cest, 
affaire,  et  jusques  ;i  ce  faict,  d'avoir  agréable  que  les 
Estatzn'entrent  point  »  ;...en  casdeivfus  deladile  Cham- 
bre, «  que  Monseigneur  veuille  "bien  »  les  transférer  en 
quelquautre  ville  où  ils  puissent  estre  en    la  pleine  et 
entière  liberté  qui  convient  à  une  telle  assemblée'pour 
la  conservation  des  privilèges  du   pays  ».  —  Pour  (jue 
J)avid  Falc,  se  disant  de  la  R.  P.  R.,  ne  puisse  éluder  la 
juridiction  du  Parlement,  le  prévôt  du  pays  le  conduira 
à  Toulouse  et  le  sieur  de  Lamainye  informera  le  Parle- 
ment des  justes  sujets  de   plainte   des  États  contre  le 
prisonnier.  —  Les  députés    «  qui   se    trouveront  avoir 
désemparé  l'as-semblée  sans  le  congé  du  président  ».  se- 
ront privés  de  leurs  taxes.  —  Le  22  mars,  les  États  ar- 
rèlent  «  qu'ils   n'entreront   point  jusques  au    mercredy 
apprès  Pasques,  deuxième  jour  du  mois  d'avril».  —  On 
remettra  aux  archives  du  pays  l'édit  de  suppression  des 
offices  de  greflieis,   avec  les   arrêts  de  vérification  du 
Parlement,  de   la  Chambre  des  comptes  et   de  la  Cour 
des  aydes.  —  La  punition  des  excès,  extorsions,  concus- 
sions commis  [uir  Falc  sera  poursuivie  au  nom  et  aux 
dépens  du  pays.  —  On  fera  faire    >  un  tapis  de  bon  ve- 
lours de  20  pans  de    longueur  et  4    lés   de    largeur, 
frangé  et  garny  convenablement,  pour  servir  tous  les 
ans  durant   l'assemblée».   —  «  L'arresté  des   délibéra- 
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lions  sera  prononcé,  dores  en  avant,  selon  l'advis  qui 
aura  esté  suivy  par  le  plus  grand  nombre  des   suflra- 
ges  et  op|)inions  conformes  ".  —  La  déclaration  du  Roi 
portant  défense  au  Parlement  et  h  la  Cour  des  aides 
«  de  cognoistre  par  appel  ou  autrement  des  délibérations 
des  Rstalz  sera  notifiée  aux  dictes  Cours  i.  — Le   sieur 
de  Tersan,  député  en  Cour,  rapporte  que   le  Roi...    n  à 
la  prière  de  niadanie  de  Monlmorency..,  accorda  la  ré- 
vocation du  l'éginient  du   diocèse  d'Alby  et  promit   que 
la  levée  des  autres  troupes  se  fera  de  ses  deniers  ».  — 
«  Dores  en  avant  il  ne  sera  point  délibéré  sur  les  lettres 
patentes  ou  arrestz  du  Conseil,  obtenus  sur  requeste,  le 
syndic  général  du  pays  no!i  ouï,  pour  dons  et  récinn- 
penses  assignées  par  Sa  Majesté  ^ur  le  i)ays,  et  on  cas 
les  lîslatz  trouveront  bon  (]'y  délibérer,  il  y  sera  opiné 
par  billetz   et  non  autrement  ».  — Le  Parlement   sera 
prié  d'empêcher  •<  l'establisseinent  des  auneurs  et  mar- 
queurs de  draps  qui  se  faict  en  la  plus  part  des  villes,  à 
cause  du   notable  préjudice   que  la   province   en  rece- 
vr.iit  ».    —  On  fera  imprimer   les   lettres    patentes  du 
28  novembre  1624  par  lesquelles  il  est  ordonné  que  les 
receveurs  des  tailles  ne  pourront  demander  le  paiement 
des  restes  aux  collecteurs,  n'y  ceux-cy  aux   habitans. 
après  3  ans  de  leur  exercice,  s'ils  n'en  ont  durant  ledict 
temps  poursuivy  le  payement  en  justice  >-.  —  Confirma- 
tion du  règlement  par  lequel  il  est  alloué  6  livres   par 
jour  ;iux  consuls  des  villes  maîtresses;  et  5  livres  aux 
diocésains  qui  assistent   aux   États.  —  .M.  de  Montmo- 
rency remontre  "  qu'il  ne  peut  i)lus  longuement  différer 
de  mettre  sur  pied  sa  compagnie  et  celle  de  M.  de  Ven- 
tadour  ",    il  demande  «  que  quelques-ungs  des  i^statz 
adviserit  aux   moyens  de    faire  les  levées   de  gens   de 
guerre,  à  la  moindre  fouile  du  peuple  «.  — Commissaires 
chargés  de  vérifier  les  tarifs  dressés  par  le  sieur  .Martin 
Rêve!,  arpenteur,  «  pour  despartir  justement  et  facille- 
ment    les  sommes  qui  doivent  estre  imposées,    tant  sur 
le  corps  généi'al  de  la  province   que  particulièrement 
sur  chacune  des  deux  généralités  ».  —  «  Dans  les  billetz 
ou  ballottes  nul  n'esci'ipra  son  nom    ny  aucung  autre 
discours  que  l'affirmative  où  négative  de   la  proposi- 
tion ».  —  Les  États  font  élargir  un  fermier  de  l'équiva- 
lent,  venu  «  sur  leur  foy  »  à  Biziers,  jiour  terminer  k 
l'amiable  un  procès  qu'il  avait  avec  le  pays,  et  mis  en 
prison  à  la  requête  d'un  receveur  des  finances.  z=  Assem- 
blée  particulièi'e  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  z:z 
La   délibération    du  17  mai   1621,  qui  interdit  aux  con- 
suls de  compter  des  deniers  de  leur  administration  à  la 
Chambre  des  comptes,  sous  peine  d'être  privés  à  perpé- 
tuité de  l'entrée  aux  États,  sera  lue  tous  les  ans  aux  as- 
semblées des  diocèses  et  conseils  généraux  des  villes  ». 
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—  M.  de  Montmorency"  sera  prié  d'enjoindre  au  sieur 
Sauzet,  prévôt,"  de  résider  et  faire  ses  chevauchées,  six 
mois  de  l'an,  dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne 
Cl  infestée  par  les  voleurs  ■>.  —  Les  États  accordent  300  li- 
vres au  sieur  Revel,ar[ienteur,  et  lui  donnent  «  commis- 
sion de  faire  les  tariffes  des  ressorts  des  sénéchaussées 
de  Thoulouze,  Lauragois,  Carcassonne,  Béziers,  gouver- 
nement de  Montpellier,  Nismes  et  du  Puy,  pour  servir 
au  département  des  ini[)ositions  qui  doivent  estre  par- 
ticulièrement faictes  sur  chacune d'icelles,  lorsqu'il  con- 
vient faire  des  députations  aux  Estatz  généraux  du 
royaume  ».  —  Afin  que  le  sieur  d'Azam,  nouveau  gref- 
fier, se  puisse  pleinement  instruire  des  affaires  du  pays, 
il  lui  est  permis  •<  de  faire  extraire  tous  les  registres  des  ■ 
délibérations  des  Estatz  ».  —  Vu  la  commission  donnée 
par  le  Roi  au  président  Faure  de  pourvoir  à  la  démoli-  , 
tion  du  fort  de  Brescou,  au  refus  du  pays,  et  ouï  les 
plaintes  des  diocèses  du  Bas -Languedo»:,  touchant"  les 
rigoureuses  exécutions  contre  eux  poursuivies  en  con- 
séquence de  certain  despartement  faict  par  ledict  prési- 
dent Faure,  contre  les  privilèges  du  pays  sur  lequel  au- 
cunes impositions  ne  peuvent  estre  faicies  sy  préalla- 
blement  elles  n'ont  esté  consenties  aux  Estatz,  assiettes, 
et  conseils  des  villes,  ny  desparties  par  les  députés  à  ce 
commis  jiar  lesdictes  assemblées  »,  le  Roi  sera  supplié 
de  révoquer  ladite  commission,  «  M.  de  Montmorency, 
d'en  arrester  l'exécution,  et  les  consuls  seront  exhortés 
d'y  résister  vigoureusement  par  toutes  voyes  légitimes». 

—  On  prendra  le  fait  et  cause  des  habitants  d'Aurin 
contre  les  consuls  de  Caraman  qui  font  comprendre  dans 
leur  nouveau  compoix  plus  de  300  arpents  du  territoire 
dudit  Aurin,  >■  bien  que  la  ville  et  compté  de  Caraman, 
qui  est  tout  dans  l'enclos  du  diocèse  de  Tholose,  ne  soit 
de  la  taillabililé  du  Languedoc,  ains  soit  des  aydes  de 
Guyenne,  et  particulièrement  de  l'élection  d'Agenois  ». 

—  Un  exprès  est  envoyé  en  Cour  |iour  rappeler  au  Roi 
sa  promesse  de  décharger  «  ceste  désolée  province  du 
taux  et  surtaux  des  vivres  des  gens  de  guerre  ».  —  Dé- 
putés nommés  pour  dresser  le  cahier  des  doléances.  — 
Le  syndic  Lamamye  fait  savoir  que  le  Parlement  a  en- 
voyé au  Roi  des  extraits  de  la  procédure  contre  Falc  et 
demamlé  que  cette  cause  lui  fut  renvoyée.  —  Gratifica- 
tion de  367  livres  10  sols  au  sieur  de  Rantrières,  ingé- 
nieur du  Roi  près  M.  de  Montmorency,  «  pour  avoir 
dressé  très  exactement  avec  toutes  les  observations  re- 
quises la  carte  géographique  de  la  frontière  d'Espagne 
despuis  Narbonejusquesau  compté  deFoix  ».  —  Le  syn- 
dic Lamamye  rapporte  qu'il  a  fait  enregistrer  ii  la  Cour 
des  aides  les  lettres  patentes  du  5  août  1623  portant  ex- 
tinction de  la  crue  de  10  sols  sur  le  sel  de  Peccais.  — 
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«  On  fera  remettre  en  s'in  ancien  lieu  le  gi-anJ  chemin 
royal  tirant  d'Alby  à  Montpellier,  lequel  laict  la  sépara- 
tion des  pays  lie  Languedoc  et  Rouergue  deppendant  de 
laGuyenne,  despuis  peu  délaissé  et  jette  àcolté  mille  pas 
ou  davantage  durant  une  liëue  de  long,  dans  la  terre 
de  R>quer.;re  deppendant  du  Languedoc,  eslans  par  ce 
moyen  les  liniitlesdeceste  province  d'autant  racoursies  ». 

—  Le  Roi  ser.i  jirié  de  vouloir  joindre  à  la  coniinission 
du  pont  de  Toulouse,  à  la  constructit)n  du  [uel  la  pro- 
vince coniribue,  le  sieur  de  Lamamye,  syndic  général, 
.'  affin  que  les  Es'atz  [missent  estre  esclaircis  de  renii)l"y 
de  leurs  deniers  n.  —  Lecture  faite  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  16  décembre  1624,  p  irtant  prohibition  défaire  l'union 
(le  la  Cour  des  Aides  et  de  la  Chambre  des  Comptes,  cer- 

■  laines  sommes  sont  accordées  au  premier  président  et  au 
procureur  général  de  ladite  Chambre  pour  les  dédom- 
mages des  frais  du  voyage  qu'ils  ont  fait  en  Cour  i)0ur 
empêcher  ladite  union.  —  «  Aucunes  villes  et  lieux  ne 
pourront  doresnavant  prélendi'e  aucun  reject  des  foulles 
sur  le  corps  général  des  diocèses,  à  raison  des  logement 
et  entretènement  des  gens  de  guerre,  sy  leur  séjour  aux- 
dictes  villes  et  lieux  n'est  plus  long  que  de  trois  jours  ». 

—  Il  n'y  a  lieu  de  payer  à  la  ville  de  Toubuse  les 
20,003  livres  qu'elle  réclame  pour  les  i)oudres  et  autres 
munitions  par  elle  fournies  durant  le  siège  de  Montau- 
ban.  —  Des  exprès  sont  envoyés  au  Parlement,  pour  lui 
demander  réparation  de  l'offense  faite  aux  Etats  en  la  per- 
sonne du  sieur  de  Lamamye,  syndic  général,  ><  leur  olli- 
cier,  par  M.  Lemasuyer,  premier  président,  en  plein 
conseil  général  de  la  ville  de  Tolose  »,  et  l'on  se  plaindra 
au  Roi  de  ladicte  offense,  laquelle  ils  (les  États)  estiment 
une  des  plus  grandes  et  sensibles  que  leur  puissent  onc- 
ques  estre  faictes  ».  —  M.  de  Montmorency  sera  prié  de 
faire  contre  les  Bohémiens  qui  pillent  les  paysans  une 
ordonnance  semblable  à  celle  donnée  par  M.  de  Venta- 
dour  le  28  février  1612.  —  Contre  les  seigneurs  «  qui 
contraignent  pour  leur  commodité  les  marchands  'et 
voicturiers  de  se  destourner  des  grands  chemins  royaux 
pour  venir  payer  le  droict  de  leude  et  péage  dans  les 
lieux  de  leurs  résidences,  quoyque  escartées  d'une  ou 

deux  lieues  desdicts  grands  chemins ce  qui  ruyne 

entièrement  le  commerce  ».  =z  Assemblée  iiarticulière 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse.  —  On  fera  visite  des 
ponts  et  chemins  du  diocèse  de  Comraenge,  des  ponts  de 
Buzet  et  d'Auterive.  zz  Assemblée  particulière  de  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire.  :=  Le  Roi  sera  prié  de  main- 
tenir les  foires  de  Languedoc  établies  à  Pézenas  et  Mon- 
tagnac  en  leurs  privilèges  et  franchises.  —  Le  trésorier 
de  la  Bourse  remettra  1,000  livres  à  l'évêque  de  Béziers 
'<  pour  le  deffi'ay  des  prédicateurs  qui  seront  envoyés 
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extraordinairement  aux  Sévènes  et  autres  lieux  occupés 
par  ceux  de  la  R.  P.  R.  pour  y  restablir  la  R.  C.  A.  R., 
qui  est  le  seul  remède  de  réunir  les  c(eurs  des  subjectz 
du  Roy  et  extirper  l'hérésie  ».  —  Pour  prévenir  la  perte, 
égarement,  ou  môme  la  destruction  des  procédures,  obte- 
nues à  prix  d'argent,  «  par  ceux  qui  veulent  envahir  le 
bien  d'autruy  ou  esteindre  la  mémoire  de  certains  cris- 
mes  »,  le  Roi  sera  prié  d'ordonner  «  ([u'après  le  decedz 
des  acquéreurs  ou  fermiers  des  greffes,  et  à  la  fin  de 
chaque   ferme,  tous  les  registres,  actes  et  procédures 
seront  remis  soubz  inventaire  dans  les  archifs  public- 
ques  ».  —  On  se  pourvoira  contre  l'arrêt  qui  condamne 
\'i  pays  à  payer  60,000  livres  à  Claude  de  Gabriac,  sieur 
de  Beaufort  «  pour  son  desdommagement  de  la  desmoli- 
tion  des  chasteaux  de  Gabriac  et  de  Saint-.hilien  ».  — 
Contre  les  exaclions  des  fermiers  de  la  foraine,  et  "  les 
équivoques  des  mezures,  desjuelles  ne  font  la  réduction 
(]ui  se  doibf,  prenant  aussy  grand  droict  d'un  ceslier  de 
bled,  mezure  de  Péziers  ou  Montpellier,  que  d'un  ceslier, 
mezure  de  Tolose,  qui  en  contient  en  soy  deux  ou  davan- 
tage».  —  État  des  gratifications  accordées  par  l'As- 
semblée. —  On  demandera  qu'il  soit  inhibé  aux  com- 
missaires  principaux  des   assiettes   d'assister  «  contre 
l'ordre  de  ceste  province  »,  après  que  leur  commission  a 
pris  fin,  aux  assemblées  ordinaires  ou  extraordinaires 
des  diocèses  (|ui  se  font  après  les  assiettes,  durant  le 
cours  de  l'année  ».  —  Le  Roi  sera  supplié  de  défendre  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  «  de 
s'ingérer  de  convocquer  aucunes  assemblée.*,  soit  d'une 
généralité,  séneschaussée,  de  plusieurs  diocèses  ou  d'une 
seule,  sans  commission  expresse  de  Sa   Majesté  ».  — 
Attendu  que  la  province  est  chargée  de   très  grandes 
impositions,    il   sera   sursis    à    imposer    la  somme  de 
320,00'J  livres,  empruntée  jiar  le  sieur  de  Rech,  Tréso- 
rier de  la  Bourse  pour  la  suppression  des  offices  de  gret- 
fiers.  —  Long  discours  de  M.  Philippe  de  Bornier,  con- 
seiller d'État,   deuxième  président  en  la  Chambre  des 
Comiiles  de  Montpellier.  Après  avoir  fait  l'historique  des 
différends  de  celte  compagnie  depuis  sa  création,  en  1522, 
avec  la   province,   il  dit  que   l'arrêt  de  règlement  du 
6  mars  1608  qui  limilait  les  dépenses  des  États  «  de- 
meure inexécuté   et  n'a  servy  jusques  h,  présent  qu'à 
facilliter  par  nostre  moyen  le  ])lus  grand  privilège  dont 
la  province  jouyl  pour  raison  des  comptes  de  son  tréso- 
rier, diocèses,  villes  et  communautés,  n'y  ayant  aucune 
[u-ovince  du  royaume,  mesme  de  celles  qui  sont  régies 

par  Estalz,  qui  ayt  semblable  pouvoir  » «  Nous  vous 

prions,  Messieurs,  de  bien  considérer  cella,  et  de  préve- 
nir par  votre  prudence  les  maux  que  les  artifflces  des 
inlhéressés  (la  Cour  des  aides  qui  avait  demandé  d'être 
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réunie  à  la  Cour  des  Comptes)  poui-roient  renouveler... 
Les  Estatz  doivent  prendre  pour  tesmoignage  de  la 
bonne  volonté  de  nostre  compagnie  la  dilligence  t^u'elle 
a  apportée  à  estouffer  par  l'autliorité  du  Roy  ceste 
union,  de  laquelle  ne  pou  voit  naistre  qu'un  monslre 
hideux,  espouvantable,  et  affamé  de  vos  privilèges  >'.  Il 
conclut  en  priant  les  États  «  de  vouloir...  par  une  affec- 
tion réciproque...  rembourser  la  Chambre  des  grandes 
despensas  qu'elle  a  faictes  «  h  la  poursuite  des  arrêts  qui 
ont  maintenu  l'état  des  choses.  —  Dans  sa  réponse, 
l'évèque  de  Saint-Pons,  président,  trouve  moyen  de  dire: 
«  que  ceste  auguste  et  célèbre  Assemblée  (les  Etats)  a 
subsisté  durant  une  longue  suite  de  plusieurs  siècles, 
avant  et  après  l'Empire  romain,  et  despuis  l'establis- 
sement  de  ceste  monarchie  jusques  à  présent  ».  — 
L'évèque  de  Béziers  se  plaient  de  n'avoir  pu  jouir  dans 
son  diocèse  «  de  l'effect  des  délibérations  portant  que  les 
seigneurs,  evesques  et  barons  qui  ont  entrée  aux.  Estatz 
l'auront  aussy  aux  assiettes  ».  —  Secours  de  735  livres 
aux  habitants  de  Melles  en  Cominenge  «  désolés  par 
l'embrasement  universel  dudict  lieu  ,  arrivé  fortuite 
ment  le  1'='  d'avril  1G25  ».  —  On  imposera  la  somme  de 
400,000  livres  «  restante  de  celle  de  720,000,  du  contenu 
aux  conventions  accordées  avec  les  commissaires  du 
Roy  le  21«  may  1624  pour  la  suppression  des  offices  de 
greffiers  héréditaires  des  tailles  ».  —  Pour  empêcher  les 
abus  que  commettent  ordinairement  les  gens  de  guerre, 
M.  de  Montmorency  »  sera  prié  de  faire  tenir  registre 
des  ordonnances  de  logement  qu'il  leur  octroyera,  afin 
qu'on  puisse  vérifier,  en  cas  de  besoin,  les  altérations 
qui  y  seront  faictes  ».  —  o  Sur  le  remboursement  requis 
par  MM.  de  la  Chambre  des  Comptes,  a  esté  délibéré  n'y 
avoir  lieu  ».  n:  Assemblée  particulière  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne.  :=303  livres  au  P.  Regourd,  jésuite, 
«  pour  le  rellever  des  frais  de  l'impression  de  son  livre 
dédié  aux  Estatz,  intituUé  :  La  confor-)nité  de  l'Église 
romaine  d' aujourd'hui)  avec  l'Église  des  aposlres  et 
des  quatre  premiers  siècles  ».  —  «  Il  serafaict  exacte 
recherche  ez  registres  du  pays  des  délibérations  que  les 
Estatz  ont  pris  pour  obtenir  du  Roy  le  règlement  du  Par- 
lement de  Tolose...  et  l'on  se  plaindra  à  Sa  Majesté  des 
discours  offensifs  tenus  par  le  premier  président  d'icelluy 
contre  le  sieur  de  Lamamye,  leur  syndic,  et  du  mespris 
dont  ledict  Parlement  et  ledict  sieur  premier  président 
ont  uzé  envers  les  Estatz  de  n'avoir  voulu  respondre  aux 
lettres  qu'ilz  leur  ont  escriptes  sur  ce  subject  par  leurs 
députés  »  etc.  —  «  Il  n'y  a  lieu  de  donner  advis  au  Roy 
de  la  commodité  et  utilité  des  foires  de  Narbonne  i>.  — 
La  Chambre  des  Comptes  sera  de  nouveau  priée  «  de 
casser  la  communauté  de  la  Bourse  de  ses  procureurs, 
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comme  très  dommageable  au  [lublic  ».  Le  sieur  de  Fieu- 
bet,  secrétaire  des  États,  fera  imprimer  les  articles 
accordés  entre  le  pays  et  les  receveurs  des  tailles,  et 
aussi  le  règlement  des  gens  de  guerre  fait  par  le  Roi 
en  1623.  —  Octroi.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents 
aux  Etats. 

C  2300  (Registre.)—  In-folio,  233  feuillets,  [apier. 

15  juillet  16S6-2  mars  leSS.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
convoqués  par  mandement  du  roi  Louis  XIII. 

De  t"  \  à  f"  77.  —  A  Pézenas,  dans  la  Maison  com- 
mune, du  15  juillet  au  16  aoiit  1626.  —  Président  : 
l'évèque  de  Mirepoix.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de. 
Ventadour,  lieutenant  général ,  le  marquis  de  Portes, 
lieutenant  en  Gévaudan  et  aux  Cévennes  •  le  président 
Faure;  Guillaume  de  Bonnet  et  Bernard  de  Thomas,  tré- 
soriers généraux  de  France.  —  Allocution  du  duc  de 
Ventadour.  —  Le  président  Faure  assure  l'Assemblée 
que  le  Roi  «  luy  continue  ses  bonnes  volontés  en  ne  luy 
mandant  rien  d'extraordinaire,  et  voulant  remettre  les 
choses  comme  elles  estoient  avant  les  troubles  »,  —  Les 
députés  du  Tiers  État  qui  ont  apporté  des  procurations 
sur  papier  les  feront  mettre  sur  parchemin  dans  les 
quinze  jours,  â  peine  d'être  privés  de  l'entrée  à  l'Assem- 
blée. —  «  Veu  le  recullement  des  Estatz  la  présente  an- 
née, en  laquelle  il  sera  du  tout  impossible  aux  collecteurs 
de  faire  la  levée  des  deniers,  affln  d'expédier  prompte- 
ment  les  affaires  du  pays,  l'on  se  treuvera  précisément  ii 
cinq  heures  du  m£,tin  à  la  Messe,  pour  incontinent  après 
se  rendre  aux  Estatz,  et  précisément  à  deux  heures  de 
relevée  ».  —  Contre  les  larcins  et  concussions  des  commis 
des  gabelles  qui  employaient  de  fausses  mesures.  —  Il 
est  fait  rappijrt  qu'on  a  obtenu  provision  du  Roi  pour  (jue 
le  président  de  l'Assemblée  »  avec  le  nombre  de  dix, 
puisse  multer  par  esmende  ceulx  des  depputez  quy  ne  se 
tiendront  au  debvoir  de  leur  charge  ».  —  On  notifiera 
aux  consuls  des  villes  et  villages  l'arrêt  du  Conseil  qui 
supprime  la  crue  de  dix  sous,  afin  qu'ils  recouvrent  des 
regrattiers,  «  quy  n'ont  pas  resté,  nonobstant  cest  arrest, 
de  vendre  le  sel  12  ou  13  sols  le  boysseau,  les  sommes 
induement  exigées  depuis  ladite  suppression  ».  —  Pour 
empêcher  la  fraude,  le  syndic  de  chaque  diocèse  achètera 
des  mesures  à  sel  de  bronze  ou  de  cuivre,  «  lesquelles  il 
fera  eschantilher  avec  les  matrices  de  Narbonne  et  mar- 
quer des  armes  du  pays  «.  —  Contre  les  fermiers  de 
l'équivalent,  demandeurs  en  rabais  du  prix  de  leur  ferme, 
qui  faisaient  faire  à  grands  frais  par  les  généraux  des 
aides,  au  lieu  de  s'adresser  aux  juges  des  lieux,  les  en- 
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quèles  pour  élablir  que  «  k  cause  des  jnierres  survenues 
en  la  province  pendant  le  trienne  courant,  l'argent  de 
leur  ferme  leur  a  esté  prins  par  le  sieur  de  Rohan  ».  — 
Les  Etats  en  Ci)rps  iront  faire  plainte  à  1\L  de  Vonladour 
que,  contre  les  privilèges  du  pa^'s,  «  ont  ayt  incorporé 
dans  la  commission  de  l'octroy  la  somme  de  720  livres 
pour  li's  bureaux  des  postes  nouvellement  cstabljvs  on  la 
généralité  de  Tholose  ».  —  On  s'opposera  à  l'enregistre- 
nient  d'un  édit  portant  création  en  chaque  diocèse  d'un 
juge  conservateur  de  l'équivalent  et  autres  offices;  «  les 
villes  et  communautés  seront  exortées  h  ne  rccepvoir 
ceulx  ijui  pourroient  estre  pourveus  desdifes  charges  ». 

—  Coiilre  les  trésoriers  de  France  qui  avaient  établi  une 
crue  de  10  sous  aux  greniers  à  sel  du  haut  Languedoc, 
au  méi>ris  des  itrivilèges  du  pays,  '  où  rien  ne  peut  estre 
imposé  sur  le  puble  que  par  le  consentement  des  Estatz  ». 

—  11  sera  baillé  725  livres  pour  l'impression  du  livre  du 
l)résident  de  La  Roche-Flavin,  dédié  aux  États,  «  conte- 
nant les  mémoires  des  aniiquitez  et  singularilez  et  choses 
plus  mémorables  de  la  ville  de  Thoulouze  et  autres  du 
ressort  du  Parlement  de  Thoulouze^  tant  du  pays  de  Lan- 
guedoc que  Guienne,  divizé  en  dix  livres  et  deux  cent 
soixante-cinq  chapitres  »,  «  et  nj  sera  ladite  somme  des- 
livréequ'encas  l'i/iipression  sera  faicteet  non  autrement». 

—  Le  syndic  Lamamye  rapporte  qu'il  a  été  appelé  en 
garantie  par  un  poudrier  avec  lequel  le  pays  avait  traité, 
à  rencontre  du  grand  maître  de  l'artillerie,  qui  prétend 
«  qu'aucung  ne  peut  faire  les  poudres  sans  son  adveu  ». 

—  Sur  ce  qui  a  été  représenté  que  «  les  financiers  qui 
avaient  accorde  au  Roi  7  millions  de  livres  k  pour  faire 
cesser  la  recherche  de  la  Chambre  ardente  des  voUeryes 
et  concussions  faictes  en  l'exei'L'ice  de  leurs  charges,  au- 
roient  tasché,  après,  de  faire  despartir  ladite  somme  sur 
tous  les  financiers  de  France,  bien  que  les  ungs  n'ayent 
malversé,  et  les  autres  ne  l'ayent  peu  raesme  faire  »  :  on 
suppliera  le  Roi  de  décharger  de  ladite  levée  les  receveurs 
et  contrôleurs  de  la  province.  —  On  interviendra  au  pro- 
cès des  prélats  de  la  pi'ovince  contre  «  messieurs  de  la 
Sainte  Chapelle  de  Paris,  lesquels,  venant  quebiu'évesché 
de  la  province  à  vacquer,  préthendent  avoir  droict  de 
régalle  estably  par  le  roy  Saint  Louys  sur  les  fruits  dudit 
evesché,  bien  que  ledit  droict  ne  feust  à  son  origine  es- 
tably que  sur  27  éveschés  du  royaume,  et  qu'il  aye  esté 
insensiblement  estably  sur  les  éveschés  qui  sont  au  delà 
de  la  rivière  de  Loire,  et  que  le  préthenilant  sur  la  Pro- 
vence et  le  Dauphiné,  ilz  ne  l'ont  peu  obtenir  ».  rr  As- 
semblée [larticulière  des  gens  des  trois  Etats  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne.  Elle  ordonne  qu'on  visitera  le 
pont  de  Sainte-Gabelle  en  partie  ruiné  <>  à  cause  du  pas- 
sage du  canon  allant  en  Foix  ».  zz  On  dressera  procès- 


verbal  ries  réparations  à  faire  aux  passages  de  l'Escalette 
et  du  Pertus  au  diocèse  de  Lodève,  «  faisant  séparation 
du  Languedoc  et  Rouergue,  s'y  estant  perdu  quanlilé  de 
l)estal  et  marchandises  ».  —  Les  députés  en  Cour  rap- 
liortent  qu'ils  ont  obtenu  «  que  les  consuls  des  villes  ne 
puissent  point  estre  faictz  séquestres  excepté  pour  les 
deniers  du  Roy  »;  (ju'il  soit  défendu  au  Parlement, 
Chambre  des  Comptes  et  Cour  des  Aides  de  connaître  des 
délibérations  des  États,  etc.  —  Les  États  assistent  à  la 
solennité  «  de  la  béatification  de  saint  Félix,  religieux  de 
l'Ordre  des  Capuchins  ».  —  La  ville  de  Carcassonne  ne 
pouvant,  à  cause  de  l'incendie  qu'elle  a  souffert,  servir 
aux  Jésuites  la  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  2,000  li- 
vres qu'elle  leur  avait  promise  pour  l'entretien  de  leur 
collège,  les  Etats  accordent  auxdits  Jésuites  la  somme  de 
3,000  livres  payible  en  trois  ans.  —  Le  sieur  Roguier, 
gendre  du  sieur  Fieubet,  greffier  des  États,  est  reçu  en 
survivance  de  son  beau-père.  —  735  livres  sont  accordées 
pour  bâtir  une  petite  chapelle  et  quatre  cellules  au  frère 
Bonaventure,  franciscain,  envoyé  de  Rome  par  le  Pape 
près  Jl.  do  Montmorency,  «  [lour  travaillera  la  conver- 
sion des  Sevènes  «  et  qui  ayant  demeuré  "  l'espace  de 
quinze  mois  dans  l'évesché  d'Uzos,  auroit  réduict  soixante 
et  tant  de  familles  de  considération  à  la  foi  C.  A.  R., 
mesmes  des  villages  entiers  comme  Rames,  Aub.arin, 
Boisson,  Oison,  «  etc.  —  Le  consul  de  Villeraur  expose 
que  les  habitants  sont  contraints  d'abandonner  leur  vilbî 
par  misère,  h  cause  des  logements  des  gens  de  guerre 
qu  ils  ont  depuis  le  siège  de  Monlauban.  —  On  fera  im- 
position des  310,000  livres  empruntées  par  le  trésorier 
de  la  Bour.'^e  pour  l'affaire  des  greffes.  —  Députés  nom- 
més pour  conférer  avec  M.  de  Ventadour  «  de  (]uelques 
affaires  qu'il  a  à  leur  proposer,  grandes  et  importantes  ». 
—  Le  sieur  de  Roux,  receveur  du  diocèse  de  Mende,  ar- 
rèté  par  ordre  des  Etats,  est  entendu  «  sur  le  subject  et 
occasions  qui  l'ont  "fjorté  à  bailler  au  sieur  Picheron, 
gouverneur  de  Marvejols,  10,000  livres  des  deniers  du 
pays  im|iosés  sur  le  iliocèse  ».  —  Sur  ce  qui  a  été  repré- 
senté qu'en  1625  1e  maréchal  de  Thémines  ayant  donné 
son  ordonnance  au  baron  da  Mirepoix  pour  lever  une 
compagnie  de  gens  d'armes  et  un  régiment  de  gens  de 
pied  pour  aller  en  Foix,  ledit  baron  auroit  voulu  con- 
traindre le  diocèse  de  Carcassonne  à  contribuer  aux  fi'ais 
de  cette  levée  :  à  quoi  ce  diocèse  s'étant  refusé  «  de  tant 
qu'aucung  régiment  ne  [leut  estre  levé  que  par  commis- 
sion du  Roi  et  que  ce  n'est  pas  au  pays  h.  les  soldoyer  ains 
à  Sa  Majesté  »,  ledit  baron  auroit  .sai.si  le  bestal  de  labo- 
raige  et  un  graml  nombre  de  charges  de  draps  de  valeur 
de.30,000  livres  que  les  marchands  envoyoient  à  la  foire  »; 
il  est  arrêté  qu'on  priera  le  Roi  de  révoquer  l'ordonnance 
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de  M.  de  Thémines  «  avec  defleiiNes  à  l'advenir  d'en  don- 
ner de  semblables  ».  —Attendu  >>  les  incommodités  et 
souffrances  que  chaque  diocèse  a  supportées  pendant  ces 
mouvemens,  il  n'y  a  lieu  de  relever  de  ses  foulles  le  pays 
de  Vivarois  "  quoique  M.  de  Ventadour  ait  remontré  que 
«  seul  de  toute  la  province,  ce  pays  se  trouve  en  armes 
par  laprinsede  Pouzin,  et  soit  tenu  de  nourrir  la  compa- 
gnie de  M.  de  Tournon  et  4,000  hommes  de  pied  à  raison 
de  25,000  pains  par  jour,  et  outre  ce,  les  compagnies  de 
cheval  des  sieurs  de  Merville  et  de  Monigon  à  100  escus 
par  jour,  ensemble  les  régiments  et  vingt-deux  ccjrneties 
de  cavallerye  qui  sont  descendus  de  Piedmont  ».  —  La 
somme  de  50,000  livres  accordée  au  sieur  de  Gabriac 
«  ne  sera  imposée,  veu  la  descliarge  faite  par  Sa  Majesté 
au  vingtième  article  du  cahier  ».  —  On  s'opposera  à  la 
vérification  à  la  Chambre  des  Comptes  de  l'édit  portant 
création  d'auneu'-s  et  mesureurs  de  draps  en  titre  d'offi- 
ces, d'autant  que  i'establisseraent  de  ces  nouveaux  offi- 
ciers trayne  après  soj  la  perte  entière  du  commerce  et 
du  lanifice  ».  —  Sur  le  rapport  fait  aux  États  des  «  vo- 
leries,  extorsions,  concussions,  prévarications  et  ;ibus 
commis  par  le  sieur  Falc,  chargé  de  l'exécution  du  Irailé 
de  Gouttes,  pour  la  recherche  du  domaine  royal,  a  esté 
arresté  qu'en  vertu  des  décrets  de  prinse  de  corps  laxés 
par  la  Cour  de  Parlement,  il  sera  procédé  à,  la  capture 
dudit  Falc  et  de  ses  commis  «.  —  On  se  plaint  que  le  pré- 
sident Faure  exécute  avec  trop  de  rigueur  la  commission 
du  Roi  pour  la  démolition  du  fort  de  Brescou.  —  Grati- 
fication au  sieur  de  Boissière  pour  avoir  apporté  l'ordre 
de  licenciement  de  quatre  régiments  obtenu  par  le  comte 
de  Caraman.  —  Le  .syndic  Lamamye  dressera  un  factura 
sur  l'aflaire  d'Esquieu,  ancien  fermier  général  des  ga- 
belles, qui  a  fait  condamner  le  pays  par  la  Cour  des  Aides 
de  Provence  à  lui  payer  163,850  livres,  «  sans  que  le 
syndic  dudit  pays  eust  déduit  ses  intérestz  ».  —  Les  con- 
suls de  Réalmont  seront  contraints  à  payer  leur  portion 
des  deniers  extraordinaires  imposés  l'année  dernière, 
«  veu  l'arrest  du  Conseil  par  lequel  ceux  de  la  R.  P.  R. 
sont  condempnés  au  payement  desdites  impositions  ».  — 
«  D'aultant  que  la  tenue  des  Estatz  a  esté  extraordinai- 
rement  retardée,  et  qu'il  est  impossible  de  tenir  les  as- 
siettes que  dans  le  10»  ou  15«  septembre  prochains...  les 
impositions  seront  payables  en  deux  termes  au  15^  de 
octobre  et  l»''  de  décembre  prochains  venant  '^.  —  On 
s'opposera  partout  ou  besoin  sera  à  la  vérification  de 
l'édit  portant  création  en  titre  d'office  de  collecteurs  des 
tailles  des  villes  et  communautés...  «  qui  seroit  une  grande 
surcharge  au  puble  qui  a  esté  de  tous  temps  en  ceste  fa- 
culté de  bailher  au  rabais  et  à  ceux  qui  font  la  condition 
des  communautés  meilheure,la  levée  des  deniers  de  leurs 
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collectes  ».  Comme  il  arrive  sauvent  qu'on  fait  des  deman- 
des au  Roi  auxquelles  il  a  dcjà  été  pourvu.  M"  Bernard  de 
Fieubet,  greffier  des  États,  fera  exacte  recherche  dans 
les  cahiers  des  doléances  «  despuis  le  temps  du  feu  Roy 
Henry  le  Grand  »  jusqu'à  présent,  de  toutes  les  demandes 
sur  lesquelles  le  pays  a  obtenu  des  provisions.  —  Il  n'y 
a  lieu  de  rien  accorder  aux  Jésuites  de  Béziers  pour  la 
construction  de  leur  église.  —  Secours  de  300  livres  aux. 
habitants  de  Villemur  «  ruynés  par  les  mouvemens  der 
niers  ».  —  Secours  de  200  livres  aux  lieux  de  Mazerettes 
et  Montsaunôs  en  Commenge.  —  Sans  approbation  de 
l'édit  créant  des  auneurs  de  draps,  on  fera  exécuter  l'ar- 
rêt du  16  juillet  dernier  obtenu  »  par  les  facturiers  des 
estoffes  de  layne,  donnant  delay  de  six  mois  pour  pouvoir 
vendre  les  draps  n'estant  de  la  largeur  et  façon  requise, 
qui  ont  esté  facturés  avant  ledit  édict  ».  —  Un  exprès  est 
envoyé  à  M.  de  Montmorency  pour  le  prier  de  faire  dé- 
charger le  Vivarais  et  le  Gévaudan  de  l'entretien  de 
l'armée  venant  d'Italie  et  des  frais  de  démolition  du  Pou- 
zin, Baix-sur -Baix,  etc.  —  Députés  nommés  pour  exa- 
miner l'offre  faite  par  Jean  Jullian,  bourgeois  d'Arles, 
«  de  rendre  navigable  la  rivière  d'Aude  depuis  Narbonne 
jusqu'à  Carcassonne,  et  au  dessus  si  besoing  est  ».  —  On 
s'opposera  à  la  vérification  de  l'édit  de  novembre  1621 
«  dont  les  partisans  prethendent  s'autoriser  pour  insti- 
tuer des  procureurs  aux  sièges  où  il  n'y  en  a  jamais  eu, 
au  préjudice  des  advocatz  graduez  quy  de  tout  temps  ont 

faict  l'une  et  l'autre  fonction quy  seroit  chasser  la 

vertu  pour  inti-oiluire  l'ignorance,  ternir  le  lustre  des 
Universitez  et  abbattre  en  tout  le  corage  do  la  jeunesse  ■'. 

—  Il  n'y  a  lieu  d'accorder  au  sieur  Richier  Belleval, 
"  professeur  pour  le  Roy  en  son  Université  de  médecine 
de  Montpellier,  les  6,000  francs  qu'il  demande  pour  avoir 
faict  rebastir  et  repeubler,  d'ordre  de  Sa  Majesté,  son 
jardin  médical  des  simples,  ruyné  pendant  ces  mouve- 
mens derniers...  attendu  qu'il  y  a  8  deniers  assignés  sur 
IbS  gabelles  pour  l'entretien  dudit  jardin  «.  —  Refus  de 
rien  accorder  aux  habitants  d'Fspéraza  dont  les  maisons 
avaient  été  détruites  par  une  inondation,  «  veu  la  consé- 
quence et  inconvéniens  quy  pourroient  arriver  au  pays 
sur  mesme  rencontre  ».  —  On  detnaudera  cassation  de 
l'ordonnance  de  M.  de  Thémines  portant  que  le  lieu  de 
Lafitte,  en  Languedoc,  contribuera  à  l'entretien  de  la 
garnison  des  lieux  de  Lézat  et  Saint-Sulpice,  au  comté  de 
Foix,  «  qui  est  chose  du  tout  extraordinaire  et  sans  exem- 
|de  que  l'une  province  contribue  aux  frais  de  l'autre  ». 

—  Vu  la  délibération  du  27  mai  1620,  par  laquelle  il  se 
justifie  que  les  États  ont  requis  le  Roi  de  faire  raser  le 
fort  de  Brescou,  les  frais  faits  par  les  diocèses  du  bas 
Languedoc  pour  la  démolition  dudit  fort,  seront  imposés 
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sur  toute  la  province,  «  la  cause  estant  jugée  générale  -). 

—  Il  n'y  a  lieu  de  faire  décharger  les  habitants  de  Ville- 
mur  du  payement  des  restes  de  leurs  imposilians.  — Les 
greffiers,  consuls  et  collecteurs  des  diocèses  d'Alet  et  de 
Béziers  l'efuseront  de  communiquer  leurs  livres  à  ceux 
qui ,  ayant  obtenu  don  «  des  deniers  des  obmissions  et 
doubles  employs  »,  prétendent  «  faire  recherche  des 
impositions  qui  ont  esté  faictes  depuis  1608  jusques  à 
présent  .•,  et  «  en  cas  ils  seroient  poursuivys,  ils  sei'(jnt 
rellepvés  par  le  pays  de  tousdespens,  dommages  et  inlhé- 
restz  ».  —  On  demandera  révocation  de  l'édil  de  1622 
portant  création  de  commissaires  aux  inventaires.  — 
M.  B.  de  Fieubet,  greffier,  dressera  registre  de  tous  les 
règlements  qui  ont  trait  ;i  l'entrée  et  séance  aux  États, 
(1  pour  obvier  aux  longueurs  et  différends  qui  ont  lieu 
pour  raison  de  ce  ».  —  «  Par  règlement  estable  et  per- 
pétuel, à  l'advenir  11  ne  sera  faicte  aucugne  proposition 
de  donner  aucugne  gratifficatiou  aux  de-speas  du  pays 
aux  depputez  des  trois  ordres,  pour  leur  extraordinaire 
séjour  iiy  pour  autre  prétexte  «  ;  cette  i-ésolution  sera 
lue  chaque  année  à  l'ouverture  des  Éiats.  —  Octroi.  — 
Bénédiction.  —  État  des  dépulés  présents. 

De  fo  89  à  /■"  158.  —  A  Béziers,  dans  la  grande  salle 
du  couvent  des  Récollets,  du  27  février  au  12  mai  1627. 

—  Président  :  l'évêque  de  Castres.  Commissaires  du  Roi  : 
Henri,  duc  de  Montmorency,  gouverneur;  Hercule  de 
Budos,  marquis  de  Portes,  lieutenant  du  Roi  aux  pays  du 
Gévaudan  et  Cévennes;  le  président  François  Faure, 
»  intendant  de  justice  près  mesdits  seigneurs  »;  Fr.-Paul 
de  Garaud  et  Jean  Delom,  trésoriers  de  France.  —  M.  de 
Montmorency  exprime  «  sa  joye  de  revoir  ceste  pro- 
vince ;...  dans  les  ennuis  de  mon  esloingnement,  j'ay  eu 
ce  subject  d'ayse  de  vous  avoir  laissés  soubz  la  .saige  con- 
duite lie  M.  de  Ventadour,  et  d'avoir  veu  les  armes  du 
Roy  entre  les  mains  de  M.  le  mareschal  de  Thémines, 
lequel  prenoitquelqu'intérest  à  vostresoulagementcomme 
estant  en  iiartie  vostre  compatriote  et  mon  amy  particu- 
lier ».  H  rappelle  que  son  éloignement  ne  l'a  pas  empê- 
ché d'aider  les  députés  de  la  province  à  obtenir  «  la  con- 
tinuation d'ung  de  ses  principaux  privillèges  quy  est 
l'équivalent...  Il  y  avoit  assez  d'ai)parence  de  notable 
augmentation  des  finances  du  Roy  pour  lui  persuader  de 
vous  oster  ceste  grâce...  Les  Estatz  ne  peuvent  assez 
dignement  recognoistre  ceste  marque  de  faveur  d'un  Roy 
sy  juste  et  sy  bien  conseillé...  Il  me  reste  à  vous  dire, 
Messieurs,  avec  la  passion  et  la  franchise  que  je  doibs  à 
vostre  bien  qu'un  des  principaux  moyens...  pour  conser- 
ver vos  privillèges,  desquels  j'ay  autant  de  jalouzie  que 
vous-mesmes,  est  de  faire  remarquer  désormais,  dans 
ceste  grande  assemblée,  tant  de  dignité,  de  justice,  fl'or- 
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dre  et  de  mo:lération,  que  les  esprilz  portés  aux  nou- 
veautez  dont  le  nombre  n'est  que  trop  grand,  craignent 
de  la  choquer,  et  que  la  liberté  que  l'on  a  prins  de  voul- 
loir  destruire  vos  privillèges  se  change  en  respect  ».  — 
Le  président  «  exalte  »  la  victoire  navale  que  M.  de  .Mont- 
morency a  remportée  sur  les  rebelles,  et  le  loue  de 
<>  la  douceur  de  sou  administration  et  saige  conduite  ». 

—  Lectureet  confirmation  des  règlements.  —  Le  Roi  sera 
expressément  supplié  de  révoquer  l'arrêt  obtenu  par 
«  certains  vagabonds  soi-disant  Egyptiens  »,  qui  rava- 
gent le  pays  sous  [)réte>:to  ><  qu'ils  ont  permission  de  loger 
dans  les  villages  ».  —  Pour  obvier  à  plusieurs  abus,  la 
Cour  des  aides  sera  priée  d'ordonner  que  nonobstant  tout 
appel,  «  les  cottisés  aux  imposilions  seront  conirainctz  à 
l'entier  payement  de  leurs  cottités,  sauf  à  les  répéter,  s'il 
y  cschet,  sur  les  communauîés,  qui  ne  peuvent  estre 
insolvables;  et  que  les  consuls,  greffiers  et  collecteurs  ne 
pourront  estre  contrainctz  a  la  remise  en  original  des 
actes,  comptes  et  cadastres  et  livres  de  collectes  ».  — 
M.  de  Montmorency  sera  prié  «  de  ne  donner  son  attache 
pour  que  la  compagnie  de  chevaux  légers  de  M.  de  Moiit- 
gon,  qui  est  en  Rouergue,  entre  dans  ce  gouvernement  «. 

—  «  Aucunes  requestes  ne  seront  rapportées  aux  Estatz 
que  par  les  sjndics  généraux,  ny  aucunes  plaintes  et 
propositions  portées  à  l'assemblée  que  préalablement 
elles  n'ayent  esté  communiquées  à  l'un  desdits  syndicz  » . 

—  Afin  que  les  syndics  généraux  et  greffiers  des  États 
puissent  être-  plus  facilement  instruits  des  affaires  du 
pays,  «  chacung  d'eux  mettra  par  inventaire  raisonné 
tous  les  tiltres,  actes  et  papiers  qu'il  a  en  son  pouvoir, 
desquels  inventaires  ils  s'entrebâilleront  respectivement 
copie  entr'eux  ».  —  On  continuera  de  supplier  le  Roi  de 
réunir  le  haut  Vivarais  à  la  gabelle  de  Languedoc.  —  Un 
syndic  expose  que  les  mesures  des  regrattiers  sont  hautes 
et  étroites,  que  le  sel  ne  peut  s'y  tasser  comme  dans  celles 
de  Peccais,  qui  sont  larges  et  basses,  et  qu'à  cause  des 
vides  qui  restent  entre  les  grains  le  peuple  perd  plus 
d'un  vingtième  du  poids  dudit  sel  :  sur  quoi  il  est  arrêté 
«  qu'ils  seront  faictz  des  estalons  de  bronze  ou  de  cuivre 
de  toutes  les  mezures  à  sel  quy  sont  en  uzage,  sembla- 
bles h  ceux  de  Paccais  ou  Narbonne,  marquf'S  tout  au 
plus  haut  des  bordz  des  armes  du  Roy,  du  pays  et  des 
principales  villes  des  diocèses,  qui  demeureront  auxdites 
villes  afin  d'y  avoir  recours  pour  l'eschantilhement  et 
vérification  des  mezures  des  regrattiers  ».  —  Attendu 

Il  que  le  pays  n'est  obligé  de  repparer  à  ses  despens  les 
maisons  du  Roy  »,  on  demandera  cassation  de  l'arrêt  de 
la  Cour  des  aides  qui  «  a  desparty  sur  plusieurs  commu- 
nautés des  diocèses  de  Nimes,  Uzès  et  Montpellier  »  les 
frais  de  réparation  du  château  de  Sommières  ;  on  priera 
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M.  de  Montmorem^y  d'arrêter  l'exécution  dudit  arrêt, 
«  et  tous  les  habitans  de  la  province  seront  exhortés  k 
résister  vigoureusement  par  toutes  les  voyes  légitimes  à 
l'exécution  de  pareils  despartemens  «.  —  Députés  nom- 
més ])our  aller  saluer  Mme  la  duchesse  de  Montmorency 
et  la  remercier  de  la  part  des  Etats  «  des  faveurs  et  acis- 
tances  qu'il  a  pieu  à  Sa  Grandeur  rendre,  penilant  son 
séjour  h  la  Cour,  à  leurs  depputez  envers  Sa  Majesté  en 
toutes  les  plus  importantes  affaires  du  pays  ».  —  On 
priera  la  Cour  des  aides  de  retarder  le  jugement  de  l'ins- 
tance touchant  les  offices  de  collecteurs  des  paroisses  et 
vigueries  du  Vigan,  Sauné  et  Anduze  ».  —  300  livres 
sont  accordées  à  Lapierre  et  à  sa  bande  de  violons  d'Avi- 
gnon, «  mais  on  empeschera  à  l'advenir  qu'aucune  bande 
de  violons  s'ingère  de  venir  servir  les  Estatz  sans  ex- 
presse délibération  ».  —  On  travaillera  soigneusement 
à  exécuter  les  lettres  patentes  et  arrêts  du  Parlement 
de  Toulouse  portant  règlement  des  péages  de  la  pro- 
vince. —  Attendu  qu'en  enregistrant  les  lettres  patentes 
qui  exemptent  toutes  les  villes  et  lieux  de  la  province 
«  de  la  charge  du  séquestre  des  biens  saisis  par  justice, 
excepté  pour  les  deniers  du  Roy  »  le  Parlement  a  res- 
treint cette  gràci  aux  seules  villes  capitales,  «  jaçoit  que 
ladite  exemption  ayt  esté  principalement  désirée  et  re- 
cherchée par  les  consuls  des  villages  et  petites  commu- 
nautés, comme  plus  expozés  aux  incomraoditez  de  telle 
charge,  on  poursuivra  lettres  de  jussion  à  ladite  Cour 
pour  oster  ladite  modification  ».  —  Le  syndic  Lamamye 
fera  extrait  de  tous  les  édits ,  ordonnances  et  lettres 
patentes  enregistrés  au  Parlement,  qu'il  jugera  pouvoir 
servir  au  pays  «  pour  le  tout  estre  inséré  aux  registres 
du  pays  que  les  greffiers  seront  tenus  porter  annuelle- 
ment aux  Estatz  pour  l'instruction  tle  l'assemblée  ».  — 
Conformément  aux  conclusions  de  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  le  sieur  Pierre  de  Lamamye  fils 
est  reçu  syndic  général  du  pays,  à  la  survivance  de  son 
père.  —  Il  sera  informé  des  abus,  fraudes  et  malversa- 
tions qui  se  commettent  au  fait  des  gabelles.  —  Les 
assietles  seront  averties  de  ne  consentir  en  ce  qui  les 
concerne  aux  entreprises  de  juridiction  de  la  Cour  des 
aides,  et  à  s'en  tenir  aux  arrêls  de  règlement  du  Conseil 
du  Roi  «  auquel  seul,  privativemenl  à  toutes  autres 
Cour-s,  appartient  la  cognoissance  de  telles  matières  ». 
—  On  demandera  au  Roi  confirmation  du  privilège  du 
pays  t  que  tous  les  procès  qui  se  jugeront  par  évocation 
au  Grand  Conseil  ou  ailleurs  soient  jugés  selon  le  droict 
escrit  et  maximes  du  Parlement  de  Tholose  ».  —  Adjudi- 
cation de  la  ferme  de  l'équivalent  à  Daniel  Lacoste  qui 
avait  surdit  sur  l'extinction  du  dernier  feu  à  275,000  li- 
vres. —  Les  prélats  et  barons  qui  auront   assisté  en 
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personne  aux  États,  s'ils  se  retirent  «  ;iprès  que  la  pro- 
cession aura  esté  faicte,  ne  pourront  laisser  leurs  procu- 
rations à  quiconque  soit  pour  continuer  pour  eux  les 
séances  ».  —  740  livres  sont  accordées  au  sieur  d'Hou- 
nous  en  reconnaissance  des  services  par  lui  rendus  «  en 
certaines  affaires  regardant  le  bien  et  repos  du  pays  ». 

—  La  Chambre  de  l'Édit  de  Béziers  et  la  Cour  des  aides 
de  Montpellier  seront  priées  de  révoquer  les  exacteurs 
communs  de  leurs  épices  «  qui  procèdent  avec  tant  d'abus 
et  de  violence  que  le  peuple  en  demeure  durement  foulé  ». 

—  Rapport  des  députés  en  Cour;  ils  ont  eu  t  notamment 
h  rompre  les  mauvais  desseings  de  ceux  qui  procuroient 
de  faire  oster  l'équivalent...  ils  ont  pu  enfin  retirer  la 
commission  dudit  équivalent,  après  de  très  grandes  diffi- 
cultés, par  la  faveur  principalement  de  M^e  la  duchesse 
de  Montmorency  qui  en  print  des  soings  incroyables...  • 
...  Ils  ont  obtenu  :  «  l'exemption  du  droit  de  régale  en 
faveur  des  éveschés  de  ceste  province  »;  ...  la  révocation 
de  l'arrêt  qui  condamnait  le  pays  à  payer  51,040  livres 
pour  les  munitions  fournies  durant  le  siège  de  Pri- 
vas ,  etc.  —  On  poursuivra  l'extinction  de  la  douane  de 
Valence,  rétablie  par  le  feu  connétable  de  Lesdiguières 
en  avril  1626,  «  qui  ruyne  entièrement  le  couimerce  ». 

—  «  Il  n'y  a  lieu  de  dédommager  le  pays  de  Vivarois  des 
fouîtes  souffertes  par  les  habitans  despuis  la  paix,  à 
cause  du  logement  et  passage  des  gens  de  guerre,  ains 
chaque  diocèse  portera  ses  fouUes  » .  —  Rapport  du  sieur 
de  Lamamye,  syndic  général...  il  a  empêché  la  vérifica- 
tion de  redit  créant  deux  nouveaux  offices  de  trésoriers 
de  France  en  chaque  bureau,  «  laquelle  le  Parlement 
avoit  sursise  jusques  après  la  fin  de  l'assemblée  des  nota- 
bles ».  —  Les  Commissaires  du  Roi  que  les  États  avaient 
fait  prier  «  de  se  rendre  un  peu  difficiles  a  donner  des 
advis  au  Roy  qui  puissent  porter  préjudice  au  pays  », 
font  savoir  qu'ils  sont  «  très  disposés  à  favoriser  le  pays 
et  qu'ils  feront  advertir  le  syndic  général  de  toutes  les 
commissions  qui  leur  seront  présentées  ».  —  On  pour- 
suivra devant  la  Cour  des  comptes  le  sieur  de  Villa,  visi- 
teur général  des  gabelles,  jusqu'à  l'arrêt  définitif.  — 
Défense  aux  syndics  et  greffiers  du  pays  d'expédier  et  de 
signer  «  aulcungs  mandemens  dont  les  sommes  n'au- 
roient  esté  délibérées  ny  accordées  aux  Estatz,  et  au  tré- 
sorier de  la  Bourse  d'en  acquitter  de  semblables,  à  peine 
de  radiation  de  leurs  gages  et  de  pure  perte  audit  tréso- 
rier ».  —  Présentation  par  les  commissaires  du  Roi  de 
deux  commissions  requérant  les  États  d'accorder  :  l'une, 
28,000  livres  «  jiour  parachever  là  démolition  des  murs 
du  Pouzin  et  de  Baix  sur  Baix  »;  l'autre,  un  secours 
extraordinaire  de  800,000  livres.  —  Discours  de  M.  de 
Mont'moi'ency  :  ...  Il  a  eu  le  cœur  touché  d'avoir  reçu 
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cominaadeuient  de  faire   linéique  demamle  extraonli- 
naire,  mais  encore  l'esprit  agité  et  suspendu  entre  la 
considération  des  misères  de  ceste  province,  laquelle  ne 
faict  que  sortir  du  trouble...  Mais  considérez  de  combien 
de  nouvelles  faveurs  vous  vous  rendrez  dignes  sy  par 
une  exacte  recognoissance  vous  correspomliv,  à  celle  ([ue 
vous  venez  de  recepvoir  (le  maintien  de  l'équivalent)... 
C'est   mon  opinion  qu'il  ne  fault  rien  marchander  ny 
capituUer  avec  son  Roy...  mais,  au  contraire,  donner 
promptement  et  gayement  ce  qu'il  nous  faict  l'honneur 
de  désirer  de  nous...  affin  do  rendre  en  quelque  faajii 
redevable,  s'il  est  permis  de  le  dire,  celluy  à  qui  nous 
debvors  Imit,  et  les  biens  et  la  vie...  Vous  trouverez, 
sans  doute,  des  rei^sources  dans  vostre  propre  inipui.?- 
sance..;  Sy  je  suis  assez  heureux  d'avoir  servy  envers 
vous  au  Ci^mtentement  de  Sa  Majesté,  vous  me  rendrez 
aussy  plus  utile  à  faciliter  les  grâces  que  vous  avez  sans 
cesse  à  obtenir  de  sa  bonté  et  de  sa  justice  .'.  —  Le  Pré- 
sident répond  «  que  les  Estatz  y  délibéreront  >k  —  Les 
États  «  ayant  ouy  attentivement  par  diverses  fois  la  lec- 
ture de  la  commission  portant  demande  de  800,000  livres 
pour  tenir  lieu  du  secours  que  Sa  Majesté  pouvoit  tirer 
de  la  ferme  de  l'équivalent...  par  le  moyen  des  advances 
que  luy  auroient  esféfaictes  sur  le  bail  de  ladite  ferme,... 
après  avoir  considéré  qne  toutes  les  clauses  d'icelle  vont 
à  leur  faire  perdre  ledit  droict  d'équivalent,  lequel  Sadite 
Majesté  et  les  roys,  ses  prédécesseurs,  ont  recogneu  estre 
le  p  itrimoine  du  pays  de  Languedoc,  pour  lequel  il  i)aye 
à  Sa  Majesté  une  redebvance  annuelle  de  09.850  livres 
sous  le  nom  de  préciput,  ont  dict  et  déclaré  n'y  avoir 
lieu  de  rien  ricorder  sur  ladite  commission  » .  —  Attendu 
que  si  les  taxes  des  déimtés  aux  Étals  élaient  diminuées, 
comme  on  délibère  de  le  faire  •<  en  aucunes  petites  villes, 
par  les  brigues  de  ceux  qui  à  cause  de  la  bassesse  de 
leur  condition  ne  peuvent  préthendre  à  la  charge  de  pre- 
mier consul,  tous  les  hommes  d'honneur  et  de  qualité  se 
dégousteroient  desdites  charges,  et  se  trouveroient'les 
Estatz  remplis,  en  cet  ordre,  de  personnes  de  petite  con- 
sidération »,  a  été  arrêté  que,  suivant  les  règlements 
généraux  des  États ,  les  vacations  des  consuls  des  villes 
capitales  leur  seront  taxées  à  raison  de  6  livres  par 
jour,  et  payées  d'avance,  sans  aucune  diminution  par  les 
receveurs  des  tailles.  —  M.  de  Montmorency  prie  de  nou- 
veau les  États  d'accorder  la  subvention  de  800,000  livres, 
leur  remontrant  qu'il  faut  imputer  »  à  vice  de  clerc, 
s'il  s'est  glissé  dans  la  commission  quelque  clause  qui 
blessât  les  libertés  du  pays  ».  —  L'assemblée  accorde 
300,000  livres  «  pour  tesmoingner   leur  désir  d'obeyr 
au  Roy,  et  bien  que  le  peuple  de  ceste  province  soit 
accablé  d'un  nombre  infiny  de  subsides,  nouveaux  offî- 
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ces,  fouUes  des  gens  de  guerre,  et  d  autres  grun  les  et 
extraordinaires  impositions  ».  —  100,000  livres  ami  ac- 
cordées à  la  Reine,  mère  du  Roi,  en  reconnaissance  des 
«  continuelles  grâces  et  faveurs  qu'il  plaist  à  Sa  Majesté 
despartir  aux  plus  imporlantes  affaires  de  la  province  .-. 

—  Les  six  avocats  de  Toulouse  qui  servent  de  con.'^eil  au 
pays  seront  payés  annuellement  de  leur  pension  ordinaire 
de  10  livres,  ,<  à  condition  que  par  le  décès  du  premier 
mourant,  ils  seront  réduitz  à  l'ancien  nombre  de  cinq  ». 

—  Il  est  accordé  au  Roi  28,000  livres  pour  la  démolition 
du  Pouzin.  —  Il  n'y  a  lieu  d'accorder  au  sieur  évéque  de 
Lavauretaubaron  deCalvisson  la  somme  de  9,100  livres 
que  chacun  d'eux  réclame  comme  député  des  Étals  h  la 
Cour,  en  1022.  =  Assemblée  particulière  des  gens  des 
trois  états  de  la  sénéchaussée  «le  Toulouse.  —  Il  sera  pro- 
cédé à  la  visite  des  ponts  ile  Baziège,  Bruguières,  Cinte- 
gabelle,  Valentine,  Calmont  et  Montrabé.  —  Assemblée 
particulière  des  États  de  la  sénéchaussée  .;e  Carcassonne. 

—  On  se  pourvoiera  contre  un  arrêt  du  Conseil,  portant 
qu'il  sera  imposé  31,640  livres  sur  le  haut  Languedoc 
pour  rembourser  le  sieur  d'AMiguier,  receveur  général, 
des  avances  par  lui  failes  lors  du  licenciement  des  régi- 
Kients  de  Bourbonne  et  de  Navailles.  —  Sur  ce  qui  a  été 
représenté  que  la  Chambre  des  Comptes  veut  conti-aindre 
le  clavaire  de  la  ville  de  Béziers  à  compter  des  deniers 
imposés  pour  l'enlrelien  du  collège  des  Jésuites,  ladite 
Chambre  sera  priée  de  s'en  tenir  à  l'accord  qu'elle  a  fait 
avec  le   pays.   —  Il  n'y  a  lieu  d'imposer  les  sommes 
demandées  de  la  ]iart  du  Roi  pour  le  payement  des  gardes 
et  des  soixante  maîtres  étrangers  de  la  compagnie  de 
M.  de  Montmoi-ency.  —  Le  président  des  États  «  ne  doibt 
quitter  sa  chaire  que  pour  le  gouverneur  de  la  Province 
et  le  lieutenant  général  du  Roy  ».  —  Rappel  des  règle- 
ments des  États  où  il  est  dit  :  «  Que  chaque  lieu  portîjra 
ses  foulles  sans  en   pouvoir  préthendre  le  rejet  sur  le 
corps  des  diocèses,  ny  les  diocèses  sur  le  général  de  la 
province,  et  que  la  coghoissance  de  telles  affaires  qui 
scmt  purement  faictz  de  guerre  appartient  directement 
au   gouverneur  de  la  province   »,  non  à  la  Cour  des 
aides.  —  Il  sera  imposé  70,785  livres  6  sols  8  deniers 
pour  le  payement  des  garnisons.  —  Secours  de  60  livres 
à  M"  Antoine  Fissoris,  docteur  et  avocat  h  Nimes,  f  pour 
le  soulager  des  pertes  qu'il  a  souffertes  à  cause  de  .sa 
conversion  à  la  religion  catholique.  =  Nouvelle  assem- 
blée des  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  —  On 
assistera  ceux  des  habitants  de  Narbonne,  qui  plaident 
au  Conseil   pour  que  les   charges    municipales    soient 
annuelles,  suivant  le  statut  de  1 184,  contre  ceux  qui  vou- 
draient introduire   «   la  perpétuité  des  charges  qu'ils 
appellent  matricule  ».  —  1,500  livres  sont  accordées  à 
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l'évèque  de  Ciistres,  président,  «  pour  certaines  considé- 
rations particulières  et  importantes  au  bien  de  la  pro- 

.  vince  ».  —  Il  n'y  a  lieu  d'avoir  égard  à  la  requête  des 
députés  de  Toulouse,  tendant  "  à  eslre  deschargez  à  l'ad- 
venir  de  contribuer  aux  ponts  de  la  séneschaussée  de 
Tholose,  attendeu  que  la  ville  et  gardiage  font  un  corps 
séparé  du  diocèze  dudit  Tholoze  ».  —  Gratifications  de 
18,000  et  de  4,000  livres  à  M.  de  Montmorency  et  au  pré- 

-  sident  Faure.  —  Octroi.  —  Bénédiction. 

De  f"  161  à  f"  233.  A  Toulouse,  dans  la  salle  de  l'an- 
cien réfectoire  du  chapitre  Saint-Étienne,  du  2  mars  au 
23  Juin  1628.  —  Président  :  l'évèque  de  Castres.  Commis- 
saires du  Roi  :  le  prince  de  Condé,  «  général  des  armées 
du  Roy  en  Guyenne,  Languedoc,  Daulphiné  et  Lyon- 
nois  »  ;  le  duc  de  Montmorency,  gouverneur  de  la  pro- 
vince ;  le  président  Faure,  intendant  de  justice  près 
M.  de  Montmorency:  de  Nesmond,  conseiller  d'Etat, 
intendant  de  justice  près  M.  le  Prince;  Jean-Georges  de 
Caulet  et  J.-B.  Girard,  trésoriers  de  France.  —  Longue 
harangue  du  prince  de  Condé...  :  "  Me  trouvant  au 
milieu  d'une  sy  honorable  compagnie,  je  me  trouve 
estonné,  moy  qui  par  plusieurs  actions  légitimées  du 
besoing  suis  souvent  constrainct  d'oultrepasser  les  ter- 
mes de  raison  apparents,  pour  me  jetter  dans  des  extré- 
mités puisées  de  la  solide  raison  du  vraj'  repos,  lerjUel  je 
désire  vous  acquérir  »...  Eloge  de  Henri  IV,  qui  a  laissé 
('  toutesfois  au  Roy,  son  filz,  le  véritable  chef-d'œuvre  à 
faire,  sçavoir  la  ruine  des  républicains  huguenots...,  ces 
horribles  monstres  ennemis  de  Dieu  et  de  tout  estât 
monarchique  ».  .  Éloge  de  Louis  XIII,  «  qui  faict  luy- 
mesme  toutes  les  fonctions  de  la  conduite  de  ses  armées, 
logeant  advantageusement  ses  troupes,  cognoissant,  par 
les  cartes  qu'il  se  faict  apporter  devant  luy,  les  lieux 
nécessaires  à  prendre  ou  abandonner...  Il  a  trouvé  moyen 
d'empescher  les  désordres  des  capitaines  et  les  voleries 
des  trésoriers  ..  Il  a  esté  quatre  mois  surmontant  les 
incommodités  du  temps...  Ses  affaires  pressées  le  reti- 
rent à  Paris,  mais  pour  peu  de  temps...,  car,  aussy  tost 
qu'il  n'agist  plus  pour  le  salut  public,  il  s'ennuye...  Mais 
ne  craignez  rien  à  La  Rochelle....  c'est  assez  qu'il  y  ait 
laissé  ce  <:rand  ministre,  le  cardinal  de  Richelieu...,  qui 
soutient  le  fais  des  affaires,  la  haine  de  tout  le  monde  ; 
en  un  mot,  préfère  le  salut  public  au  sien.,.;  faisant  ceste 
dernière  action  de  demeurer  a  La  Rochelle,  le  Roy 
absent,  affin  que  rien  ne  dépérisse  de  ses  grandes  entre- 
prises... Le  Roy  m'a  voulu  choisir  pour  le  servir  en  ces 
provinces  ;  je  sais  bien  que  M.  de  Montmorency,  mon 
beau-frère  ..,  etc..  »  Éloge  de  M.  de  Montmorency... 
«  Le  Roy  luy  doibt  le  commencement  du  bonheur  qui  le 
suit  à  La  Rochelle...  Le  gain  de  ceste  bataille  navale 
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donna  au  Roy  les  isles  despuis  si  longtemps  possédées 
par  les  huguenots...  J'apporteray  mon  possible  pour  vous 
deslivrer  de  vos  maux,  sy  grands  et  sy  enracinés  qu'il  ne 
se  peut  que  les  remèdes  n'en  soient  difficiles  etviolans... 
Avec  l'ayde  de  ce  généreux  Parlement  (de  Toulouse),  qui 
se  monstre  sy  affectionné  à  la  religion ,  je  me  promets 
tout  bon  heur  de  ma  conduite  ....  L'argent  y  est  aussy 
absolument  nécessaire,  il  vous  faut  efforcer  d'y  pour- 
voir; despuis  quatre  mois  que  l'armée  est  sur  pied,  elle 
n'a  receu  aulcung  argent,  elle  a  vescu  sur  le  pays  et  peut 
avoir  faict  quelques  désordres;  il  ne  se  pou  voit  autre- 
ment... Moyennant  cela,  je  tascheray  de  ne  rien  faire 
contre  vos  privilèges...  Je  feray  mon  possible  pour  vous 
deslivrer  en  un  bon  coup  de  ces  villes  rebelles  qui, 
comme  des  chancres,  vous  mangent  tous  les  ans...  Ban- 
nissez les  connivences,  faites  une  bonne  guerre  deux 
ans,  vous  aurez  une  bonne  paix  jierpétuelle  ».  — Dis- 
cours du  président  Faure...  «  A  la  veille  de  voir  la  faction 
estaincte  dont  la  province  estoit  sy  opprimée...,  puisque 
Sa  Majesté  estoit  dans  le  mézaize  et  que  le  Parlement 
avoit  faict  ce  qui  estoit  en  luy...,  il  ne  restoit  plus  aux 
Estatz  qu  à  coopérer  à  leurs  bonnes  intentions.  » — Discours 
de  M.  de  Nesmond.  Il  conclut  que  «  Sa  Majesté  a  creu  que 
ceste  assemblée  ne  luy  reffusera  pas  le  rnesme  .secours 
qu'elle  attend  des  autres  provinces  ».  —  Le  Président 
répond  au  prince  de  Condé  qu'après  avoir  délibéré,  «  l'as- 
semblée taschera  de  tout  son  pouvoir  de  vous  donner 
toute  sorte  de  satisfaction  ».  —  4  mars.  Les  États  en  corps 
vont  saluer  le  prince  de  Condé  «  prest  à  partir  pour  aller 
en  Foix  ».  —  Le  syndic  du  diocèse  de  Toulouse  se  plaint 
des  ravages  fiiits  par  la  compagnie  du  baron  de  Roque- 
serrière  au  lieu  de  Buzet.  —  13  mars.  Lecture  d'une 
lettre  du  prince  de  Condé  aux  États  sur  la  prise  de 
Pamiers.  On  ira  le  congratuler.  —  «  Pour  faire  voir  les 
grandes  fouUes  que  la  province  a  souffert  depuis  la  nais- 
sance de  cette  guerre  à  cause  des  ordonnances  de  mon- 
seigneur le  prince  et  de  Nosseigneurs  les  gouverneurs, 
on  ramassera  toutes  les  onlonnances  dont  il  a  esté  faict 
plainte  aux  Estatz,  et  on  suppliera  lesdits  seigneurs  de 
maintenir  le  pays  en  ses  privilèges,  dont  le  plus  essentiel 
et  sur  lequel  repose  toute  sa  liberté,  est  qu'il  ne  peut 
estre  rien  imposé  sur  le  pays  sans  le  consentement  du 
peuple,  et  de  ne  point  constraindre  les  diocèses  et  com- 
munautés d'imposer  ou  emprumpter  nulle  somme  de 
deniers,  pour  récompenses  et  gratifications  des  volon- 
taires et  entretenement  des  garnisons  extraordinaires 
mizes  dans  les  maizons  des  particuliers.  »  —  M.  le  Prince 
sera  prié  de  révoquer  :  la  saisie  faite  à  Narbonne  de  mar- 
chandises qu'on  lui  a  dénoncées  comme  venant  d'Angle- 
terre, bien  qu'elles  aient  été  achetées  en  Italie  et  à  Mar- 
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seille,  comme  les  marchanris  ^  qui  elles  appartiennent 
offrent  de  le  prouver;  —  et  aussi  les  exemptions  de 
logeaient  de  yens  de  guerre  données  à  certains  lieux  de 
la  province.  —  Aumône  pie  de  12  livres  à  Jean  Nouvelly, 
ministre,  et  Abel  Beauval,  fils  de  ministre,  nouvellement 
convertis.  —  Attendu  qu'il  n'est  sorte  de  violence  et  acte 
d'hostilité  que  la  compagnie  du  baron  de  Roqueserrière 
n'ait  exercé  partout  où  elle  a  passé,  on  demandera  que 
ledit  baron  soit  sévèrement  puni,  afin  de  réprimer  par 
un  exemple  l'insolence  des  gens  de  guerre.  —  Députés 
nommés  pour  aller  saluer  M.  de  Montmorency',  de  retour 
à  Toulouse.  —  M.  le  Prince  sera  prié  de  remettre  au 
Parlement  de  Toulouse,  et  non  à  son  prévôt,  la  connais- 
sance des  excès  commis  par  les  gens  de  guerre  h  Buzet, 
Bessières  et  Saint-Sulpice.  —  Le  Roi  sera  suiiplié  d'or- 
donner que  les  pièces  justificatives  des  dettes  des  com- 
munautés ne  seront  pas  envoyées  au  Conseil,  et  de  main- 
tenir l'ordre  ancien  suivant  lequel,  après  que  lesdites 
dettes  ont  été  vérifiées  devant  ses  commissaires  aux 
Etats,  il  n'est  besoin  que  de  rapporter  au  Conseil  l'avis 
qu'ils  donnent  de  celte  vérification,  pour  obtenir  des 
lettres  d'assiette  et  permission  d'imposer  lesdites  dettes. 
—  Le  prince  de  Comié,  accompagné  de  M.  de  Montmo- 
rency et  autres  comraissaii'es,  entre  à  l'Assemblée  ;  il  dit 
que  le  Roi  «  a  faict  dresser  un  estât  de  la  despense  de 
l'armée  qu'il  commande  dans  le  pays,  laquelle  se  mon- 
tant pour  ceste  année  à  la  somme  de  2  millions  242,390  li- 
vres. Sa  Majesté  a  ordonné  estre  fournie  par  moitié  des 
deniers  de  son  Espargne  et  entend  que  l'autre  soit  fournie 
par  ceste  province  f;  il  demande  «  que  la  Compagnie 
fasse  fonds  de  I  million  121,190  livres,  et  pour  que  l'em- 
ploy  en  soit  cogneu  de  ti)ut  le  monde,  il  prie  la  Compa- 
gnie de  lui  donner  telle  personne  qu'elle  advisera  pour 
en  faire  la  distribution  ».  —  Les  députés,  nommés  pour 
conférer  avec  le  Prince  au  sujet  de  cette  demande,  rap- 
portent qu'il  les  «  a  exhortés  fort  particulièrement., à 
faire  délibérer  le  plus  promptement  po.ssible  sur'ses  pro- 
positions ».  —  On  ira  représenter  à  M.  de  Montmorency 
«.  le  misérable  estât  de  la  province,  et  comme  elle  attend 
un  grand  soulagement  de  son  intercession  envers  Mon- 
•eigneur  le  Prince  ».  —  Pour  faire  voir  «  le  peu  de  moyens 
que  le  pays  a  de  satisfaire  aux  demandes  qui  luy  ont  esté 
faictes,  on  dressera  Testât  des  fouîtes  qu'il  a  supportées 
despuis  le  commencement  de  ces  s'erniers  troubles, 
ensemble  de  celles  qu'il  a  données  au  Roy  despuis  quel- 
ques années  par  forme  de  subvention  extraordinaire,  et 
de  celles  que  Sa  Majesté  prend  tous  les  ans  par  le  con- 
sentement des  Estatz  ».  —  Après  lecture  d'un  bref  du 
pape  (Urbain  VIII)  en  faveur  du  P.  Bonaventure,  300  li- 
vres sont  accordées  à  ce  cordelier  «  pour  luy  ayder  à 
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coulinuer  le  progrès  qu'ila  fort  heureusement  faict  dans 
les  Cévennes  à  la  conversion  d'un  grand  nombre  de 
P.  R.  ».  —  Entrée  de  M.  de  Montmorency;  il  fait  l'éloge 
du  prince  de  Condé,  et  parlant  du  secours  que  le  Roi 
demande,  «je  suis  obligé  par  l'intérest  de  voslre  gloire, 
de  vostre  debvoir  et  de  vostre  repos  de  vous  disi)oser  à 
quelqu'effort  pins  proportionné  à  vostre  ancien  zèle 
pour  Dieu  et  pour  le  Roy  qu'au  misérable  estât  qui 
semble  maintenant  arroster  vos  bonnes  volontés  par 
l'impuissance  ».  —  «  Il  .sera  faict  fonds  par  emprumpt 
es  mains  du  trésorier  de  la  Bourse  de  la  somme  de 
36,000  livres  pour  estre  fournie  par  manière  de  prest  à 
Monseigneur  le  Prince,  et  distribuée  par  ses  ordon- 
nances, h.  condition  d'estre  remplacée  par  le  Roy  à  l'ac- 
quit iludit  pays  des  deniers  et  des  impositions  ordinaires 
qui  seront  faictes  sur  ceste  province  l'année  prochaine 
et  suivantes,  selon  que  les  affaires  de  Sa  Majesté  le  pour- 
ront porter  ».  —  On  feradoléanceau  sujet  delà  nouvelle 
crue  de  6  livres  sur  chaque  quintal  de  sel  «  qui  porte  un 
très  grand  dommage  au  pays,  et  où  mesmes  Sa  Majesté 
souffrira  de  notables  pertes...  parce  que  le  sel  estant  à 
un  [irix  extraordinaire,  il  en  sera  moings  vendu  ».  — 
M.  de  Montmorency  prend  congé  de  l'assemblée,  «  le  ser- 
vice du  Roy  et  la  protection  qu'il  doibt  à  la  province 
l'appellant  nécessairement  la  part  où  est  le  duc  de 
Rohan  ».  —  On  poursuivra  la  cassation  d'un  arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse  du  30  mars  1628,  «  pour  empes- 
cher  les  brigues  et  mouopoles  de  ceux  qui  voudroient 
s'en  servir  pour  constraindre  les  diocèses  à  changer  leurs 
syndics  et  ofliciers  contre  leur  volonté  ».  Le  syndic 
Lamothe,  député  en  Cour,  s'excuse  de  n'avoir  pas  assisté 
â  l'ouverture  des  États,  •<  le  despart  inopiné  du  Roy  du 
camp  de  La  Rochelle  l'ayant  constrainct  de  suiyi'e  le 
Conseil  à  Paris,  et  d'y  attendre  longuement  la  signaluVe 
des  arretz  qu'il  avoi*  obtenus  a.  l'avantage  de  la  pro- 
vince ».  —  «  Pour  tesmoigner  l'honneur  qu'ils  ont  receu 
de  voir  dans  la  province  les  armes  du  Roy  commandées 
par  le  premier  prince  du  sang,  dont  ils  attendent  foute 
sorte  de  bonheur  ».  les  États  accordent  «  unanimement 
et  libéralement  »,  à  mon.seigneur  le  prince,  48,000  livres 
et  12,000  livres  à  madame  la  princesse.  —  30,000  livres 
sont  accordées  à  M.  de  Montmorency  «  pour  le  relever 
de  l'entretenement  des  gens  de  guerre  qu'il  mit  sur  pied 
à  la  naissance  de  ces  mouvements  ».  Lecture  d'une  let- 
tre de  M.  de  Montmorency  en  faveur  des  consuls  de 
Casteinaudary.  —  Le  iirince  de  Condé  vient  «  dire  adieu  à 
l'Assemblée  »  :  il  la  loue  de  son  zèle  pour  le  service  du 
Roy,  «  s'esfant  efforcée,  parmy  toutes  les  mizères  dont  le 
pays  est  accablé,  de  luy  ayder  ii  l'enlreteneraent  de  son 
armée    par   le    prest   qu'elle  a   faict  à  Sa  Majesté  de 
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360,000  livres.  —  Le  Prince  à  qui  les  États  s'étaient 
plaints  "  que  la  vicomte  de  Lautrec  venait  d'être 
grandement  foulée,  contre  ies  articles  accordés  avec 
ledit  seigneur  » ,  répond  que  la  nécessité  du  siège 
de  Réalmont  l'a  forcé  d'ordonner  quelques  contri- 
butions, mais  que  dorénavant  il  tiendrait  inviolable- 
ment  aux  États  la  parole  qu'il  leur  avait  donnée.  — 
Réception  à  l'assemblée  du  député  de  la  ville  de  Lautrec, 
«  censée  ville  capitale  du  diocèse  de  Castres,  ladite  ville 
de  Castres  estant  dans  la  rébellion  ».  —  Affirmation  du 
droit  des  diocèses  de  ne  pas  se  dessaisir  de  leurs  papiers 
et  registres,  nonobstant  tous  arrêts  de  la  Cour  des  aides 
et  de  la  Chambre  des  romptes.  —  Les  diocèses  de  Carcas- 
sonne  et  de  Bas-Montauban  se  plaignent  d'être  ruinés 
par  les  gens  de  guerre,  en  vertu  d'ordonnances  de  M.  le 
Prince.  —  L'archevêque  de  Toulouse  entre  aux  États  et 
prend  la  présidence.  — Le  syndic  du  pays  interviendra 
au  procès  pendant  au  Conseil  entre  le  sieur  d'Avessens, 
co-seigneur  de  Montesquieu,  et  les  habitants  catholiques 
dudit  lieu,  et  l'on  suppliera  le  Roi  dans  le  cahier  de  faire 
exécuter  la  composition  faite  en  159...,  par  le  sieur  d'A- 
vessens de  Saint-Rome,  lors  de  la  réduction  de  la  place 
de  Montesquieu,  «  ce  faisant,  permettre  aux  habitans 
catholiques  dudit  Montesquieu  d'achapler  les  biens  que 
ledit  d'Avessens  possède  dans  la  jurisdiction ,  à  dire 
d'experts  respectivement  accordés  ».  —  Lecture  d'une 
lettre  du  Roi  au  prince  de  Condé,  en  faveur  du  pays, 
datée  du  camp  devant  La  Rochelle,  le  30  mai;  M.  de 
Vieules  est  chargé  de  remettre  cette  lettre  au  Prince.  — 
Députés  envoyés  à  MM.  de  Montmorency  et  de  Ventadour 
pour  ies  prier  de  n'ordonner  pas  de  contributions,  le 
pays  en  ayant  été  déchargé  par  le  traité  accordé  avec 
M.  le  Prince.  —  Don  de  20,000  livres  à  M.  de  Ventadour 
pour  le  dédommager  de  ses  dépenses  de  guerre.  —  On 
imposera  111,000  livres  empruntées,  l'an  dernier,  par  le 
trésorier  de  la  Bourse,  suivant  délibérations  des  assem- 
blées des  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Beaucaire,  en 
date  des  9  septembre  et  27  octobre.  —  On  se  pourvoira 
contre  la  commission  du  sieur  de  Caimels,  «  soy  disant 
commissaire  député  par  la  Cour  de  Parlement,  pour  ser- 
vir le  Roy  en  son  armée  commandée  par  M.  le  Prince, 
lequel  auroildonné  quanti  téd'ordonnances  contraires  aux 
articles  accordés  avec  ledit  seigneur  ».  —  ^L  de  Montmo- 
rency fait  savoir  qu'il  a  pris  le  Pouzin;  l'assemblée  en- 
voie un  exprès  lui  porter  ses  compliments.  —  Gratifica- 
tion de  37  livres  10  sous  «  à  Malhelin  et  à  sa  bande  pour 
avoir  sonné  du  haubois  et  violons  à  la  procession  géné- 
rale des  États  ».  —  Les  députés  envoyés  au  prince  de 
Condé  «  asseurent  l'assemblée  de  ses  bonnes  intentions  à 
garder  le  traité  du  14  avril,  auquel  il  ne  croyoit  avoir 
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contrevenu  sy  ce  n'est  par  la  nécessité  du  charroy  de 
l'artillerie  »  ;  ils  remettent  de  sa  part  une  ordonnance 
du  12  juin  portant  révocation  «  de  toutes  celles  que  par 
luy  ou  autres  agissans  soubz  son  authorité  seroient  trou- 
vées contraires  audit  traité  »;  cette  ordonnance  et  le 
traité  (du  14  avril  1628)  seront  imprimés.  —  Imposition  : 
de  70,585  livres  pour  les  garnisons;  —  des  intérêts  de 
12,000  livres  dues  au  sieur  de  Modène  «  présentement 
jirisonnier  d'Estat  à  la  Bastille  ».  —  M.  le  Prince  sera 
prié  de  confirmer  le  taux  des  vivres  et  fourrages  fait  par 
M.  de  Montmorency.  —  On  s'opposera  à  une  commission 
délivrée  pour  rechercher  extraordinairement  »  les  abus 
et  malversations  commis  au  faict  des  levées  et  imposi- 
tions, et  en  l'administration  d'icelles  •,  au  préjudice  de 
la  Cour  des  aides,  «  principalement  establie  pour  ceste 
fin  ».  —  700  livres  sont  accordées  à  noble  Pierre-Jean 
Second,  consul  de  Castres,  en  récompense  «  de  sa  cons- 
tance en  l'obéissance  du  Roy  ..  —  Entrée  du  prince  de 
Condé;  il  fait  connaître  l'heureux  succès  des  armes  du 
Roi  contre  les  rebelles,  •  il  espère  les  ramener  h  leur 
debvoir...  il  est  rézoleu  à  leur  faire  le  dégast  partout.... 
Il  prendra  un  soing  particulier  de  faire  observer  le 
traité  du  14  avril  ».  —  Aumône  «  aux  pauvres  malades 
lépreux  des  trois  maladreries  »  de  Toulouse.  —  11  n'y  a 
lieu,  à  cause  des  conséquences,  d'accorder  au  comte  de 
Caraman,  gouverneur  du  pays  de  Foix,  les  frais  d'en- 
tretien «  des  troupes  qu'il  a  mises  sur  pied  pour  faire  le 
desgast  aux  rebelles  «.  —  M.  de  Montmorency  donne 
avis  de  la  prise  de  Mirabel.  —  Aumône  à  de  pauvres 
Irlandais  catholiques,  étudiants  à  Toulouse.  —  Les 
assemblées  des  sénéchaussées  ne  se  pouvant  tenir  à 
cause  de  la  guerre,  il  est  enjoint  expressément  aux  syn- 
dics des  diocèses  «  qui  sont  obligés  de  faire  toutes  les 
avances,  suivant  les  règlements  du  pays,  de  faire  conti- 
nuer les  ouvrages  commencés  ».  —  7,500  livres  sont 
accordées  à  M^^  de  Montmorency.  —  M.  le  Prince  sera 
supplié  lie  confirmer  le  traité  du  14  avril  par  une  nou- 
velle ordonnance  qui  empêche  les  contraventions.  —  Le 
trésorier  de  la  Bourse  empruntera  45,000  livres  pour 
payer  les  gratifications  accordées  par  les  États.  —  Octroi. 
—  Bénédiction.  —  État  des  députés  présents. 

-C.  2301.  (Registre.!  —  In-folio.  '2'C,  feuillels,  papier. 

11  janvier  1629—  21  novembre  1635.  —  Procès-ver- 
baux des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XIII. 

De  f"  2  à  f"  9.  —  A  Limoux,  dans  la  salle  du  cha- 
pitre des  Cordeliers  de  l'Observance,  du  11  au  14  jan- 
vier 1629.  Assemblée  des  gens  des  trois  États  des  douze 
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diocèses  du  haut  Languedoc,   convoqués  par   mande- 
ment   de  M.   de  Montmorency.  —  Président  :  l'évèque 
d'AIet.  —  M.  (l'Arpajon  demande  qu'il  soit  pourvu  à  la 
subsistance  et  surtaux  des  compagnies  de  gens  de  guerre 
assignés  par  M.  le  Prince  sur  les  diocèses  de  Lodève  et  de 
Saint-Pons,  mais  que  ces  diocèses  n'ont  pas  supportés, 
ayant  été  réservés  au  logement  de  partie  des  troupes  de 
M.  de  Montmorency.  —  Il  est  vérifié  "  sur  les  tarifes  du 
pays  que  la  portion  que  le  diocèse  de  Saint-Pons  devoit 
porter  monte  en  total  à  la  somme  de  18,5yl  livres  7  sols 
5  deniers  ».  —  Cette  somme  sera  imposée  et  répartie  sur 
les  douze  diocèses.  —  M.  de  Montmorency  sera  prié  «  d'or- 
donner, pour  les  troupes  commandées  soubz  son  autorité 
par  M.  le  vicomte  d'Arpajon,  règlement  pareil  k  celui 
qu'il  a  fait  pour  faire  vivre  son  armée  dans  l'ordre  et 
dans  la  discipline  «,  et  au  surplus,  d'avoir  égard  «  à  la 
notoire  impuissance  du  peuple,  du  tout  perdu  et  ruyné 
tant  par  les  misères  de  la  guerre  que  de  la  peste,  et  ne 
permettre  qu'elles  roulent  (les  troupes)  par  le  pays,  ains 
lesestablir  pour  tout  l'hiver  ez  lieux  que  S.  G.  jugera  les 
plus  commodes  pour  le  service  du  lioy  ».  —  Il  n'y  a  lieu 
d'accorder  l'augmentation  du  surtaux  des  gens  de  guerre 
demandée  par  M.  d'Arpajon.  —  «  Il  sera  faict  fonds  par 
forme  de  jirest,  attendant  qu'il  plaise  à  S.  M.  d'y  pour- 
voir de  ses  deniers,  d'une  somme  de  120,000  liv.  demandée 
par  M.  d'Arpajon  pour  payer  ses  troupes  durant  les  mois 
de  février  et  de  mars  prochains,  afin  il'esviter  que  lesd. 
troupes  vivent  il  discrétion  sur  le  pays  ».  —  Le  régiment 
du  chevalier  de  La  Valette  se  rendra  à  Sigean  par  étapes, 
<  les  frais  desquelles  seront  supiiortés  par  tous  les  dio- 
cèses ».  —  7,500  liv.  sont  accordées  à  M.  d'Ariiajon,  «  en 
considération  du  soulagement  qu'il  a  procuré  au  pays 
par  le  bon  ordre  (ju'il  a  mis  en  ses  troupes  ». —  Le  comte 
de  Rieux  est  chargé  de  faire  connaître  à  M.  de  Montmo- 
rency les  résolutions  de  l'Assemblée.  —  Bénédiction.  — 
Députés  présents. 

De  f"  10  à  f"  78.  —  A  Pézenas,  dans  la  grande  salle  de 
l'hôtel  de  ville,  du  27  avril  au  2  août  1629.  (Les  États 
avaient  été  convoqués  d'abord  à  Montagnac.  V.  p.  62  du 
reg.)—  Président  :  l'évèque  de  Saint-Pons,  puis  l'évèque 
deMirepoix,  en  dernier  lieu,  l'archevêque  de  Narbonne, 
—  Commissaires  du  Roi  :  Henri  de  Lévis,  duc  de  Venta- 
dour,  lieutenant  général;  Paul  Darnaud,  sieur  de  La  Cas- 
sagne;  de  Catelan  (mort  des  suites  d'une  chute  durant  les 
,  Etats),  trésoriers  de  France.  —  M.  de  Venladour  conjure 
les  États  de  «  donner  moïen  ii  S.  M.  de  les  mettre  dans 
une'aussi  grande  commodité  que  la  rébellion  leur  a  causé 
de  pertes  ».  —  Injonction  du  président  aux  députés  de 
venir  à  l'Assemblée  «  en  habit  décent,  chacun  suivant  sa 
profession,  les  nobles  avec  l'épée,  les  gradués  avec  leurs 


robes,  soutanes  et  bonnets  ».  — Attendu  l'importance  des 
affaires  présentes  et  l'espoir  qu'on  a  de  voir  bientôt  le 
Roi  dans  la  province,  il  sera  écrit  aux  prélats  et  barons 
absents  de  se  rendre  au  plus  tôt  à  l'Assemblée.  —  Les 
députés  chargés  de  vérifier  les  commissions  rapportent 
que  celle  du  taillon  a  été  augmentée  de  200,000  livres.  — 
Les  Etats  annulent,  comme  contraires  aux  privilèges  du 
pays,  les  délibérations  :  I»  des  députés  des  cinq  diocèses 
du  bas  Languedoc  assemblés  à  Pézenas  en  décembre  1628 
pour  imposer  140,912  livres;  2°  des  députés  des  douze 
diocèses  du  haut  Languedoc  réunis  à  Limoux  en  janvier 
1629,  pour  impo.ser  121,139  livres  «  dont  le  dospartement 
feust  aussitost  faict  »,  et  M.  de  Montmorency  sera  sup- 
plié de  révoquer  les  ordonnances  données  en  e.^écution 
desdites  délibérations.  —  «  Pour  réfréner  par  la  terreur 
des  supplices  la  licence  des  gens  de  guerre  qui  volent, 
bruslent,  gastent,  violent  et  rançonnent  ordinairement 
les  bons  subjectz  du  Roy,  M.  de  Montmorency  sera  sup- 
plié d'ordonner  qu'il  sera  informé  de  ces  crimes  horribles 
par  les  juges  des  lieux,  pour  estre  la  punition  poursuivie 
au  Parlement  de  Tholoseou  prévôtablement;  item,  d'an- 
nuler toutes  les  ordonnances  des  capitaines  portant  con- 
tributions paj'ables  en  argent  ou  saisie  du  bestail  de 
labourage  ».  —  ic  II  ne  sera  heu  aucung  esgard  au  des- 
partement  de  200,000  liv.  d'augmentation  du  taillon  faict 
par  les  trésoriers  généraux  de  France,  et  au  cas  aucungs 
consuls  seront  vexés  en  conséquence  d'icelhiy  en  leurs 
personnes  ou  biens,  les  syndics  généraux  prendront  faict 
et  cause  pour  eux  aux  despens  du  pays  ».  —  Les  États, 
avertis  de  l'arrivée  de  M.  de  Montmorency,  vont  le  saluer 
en  corps.  —  Ils  approuvent  les  délibérations  de  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire  et  Ni  mes,  prises  à  Pézenas  et  à 
Bagnols,  <  l'employ  des  sommes  accordées  en  icelles  pour 
la  subsistance  de3  gens  de  guerre  ayant  tourné  au  soula- 
gement du  peuple  »,. —  M.  de  Montmorency  vient  aux 
États  et  «  tesmoigne  l'extrême  regret  (ju'il  porte  des 
foulles  et  oppressions  extraordinaires  dont  cesto  pauvre 
province  est  accablée  par  la  nécessité  de  la  guerre.  Il 
impétrera  de  S.  M.  quelque  soulngement  ».  —  Députés 
nommés  pour  aller  saluer  le  Roi  à  son  entrée  dans  la 
province  «  et  se  conjouir  de  ses  victoires  ».  —  Pour  l'exé- 
cution de  la  transaction  faite  avec  la  ville  de  Toulouse 
au  sujet  des  boucheries.  —  Le  syndic  Laraamye  fait  dé- 
cider qu'aucun  député  ne  pourra  «  désemparer  les  Estais, 
ny  la  ville  sens  permission  par  escript  «signée  du  Prési- 
dent. —  «   Pour  erapescher  la  contagion  qui   jiourroit 
estro  facilement  portée  en  ceste  ville  de  Pézenas  par  les 
estrangers  qui  y  affluent  de  toutes  paris,  il  sera  estably 
des  barrières  et  des  gardes  aux  frais  du  pays  ».  —  Refus 
de  rembourser  les  frais  faits  par  l'abbé  de  Sorèze  à  la 
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poursuite  du  capitaine  Jeanjean,  insigne  voleur,   con- 
damné à  mort.  —  Exposé  des  excès  commis  dans  le  dio- 
cèse de  Carcassonne  par  les  chevau-légers  de  M.  de  Cal- 
visson.  —  Refus  des  États  d'intervenir  pour  faire  élargir 
un  consul  de  Villemur,  «  reteneu  prisonnier  despuis  huit 
ou  neuf  mois  »  faute  de  payement  d'une  contribution 
ordonnée  par  le  ducd'Épernon,  gouverneur  de  Guyenne. 
—  Les  États  en  corps  iront  supplier  M.  de  Ventadour 
d'ordonner  par  exprès  au  vicomte  d'Arpajon  «  de  des- 
charger les  diocèses  de  Mirepoix  et  Rieux  de  toute  con- 
tribution en  deniers  et  de  faire  vivre  les  troupes  sans 
désordre  ».  —  Entrée  de  l'archevêque-primat  de  Nar- 
bonne,  président-né,  des  États.  —  Le  sieur  de  Sauzet, 
prévôt  général,  sera  sommé  de  résider  avec  ses  archers 
dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  «  où  les  voleurs  et 
brigans  infestent  les  chemins,  commettant  tous  les  jours 
de  grands  excès,  signément  du  costé  des  Corbières  » .  — 
Lecture  des  délibérations  du  12  mai  1625  et  6  mars  1626, 
«  pour  l'ordre  et  manutention  des  assiettes  ».  —  M.  de 
Montmorency  écrit  du  camp  devant  Privas  que  le  Roi 
«  ne  désire  pas  que  les  députés  le  viennent  saluer  qu'en 
Avignon  ».   —  Ces   députés    écrivent    de   Montpellier, 
30  mai,  qu'ils  se  sont  arrêtés  en  cette  ville,  «  sur  l'advis 
qu'ils  ont  heu  que  M.  de  Rohan  battoit  la  campagne  au- 
tour de  Lunel  avec  3,000  hommes  de  pied  et  300  che- 
vaux ».  —  On  fait  savoir  aux  États  que  l'ordonnance 
de  M.  de  Montmorency  «  révocatoire  des  contributions 
en  deniers  auroit  esté  approuvée  par  le  Parlement  et 
qu'elle  auroit  profité  au  seul  diocèse  de  Tholose  de  plus 
de  50,000  livres.  ».  —  Gratification  à  deux  habitants  de 
Lodève  qui  avaient  arrêté  un  homme  chargé  de  lettres 
et  paquets  de  M.  de  Rohan.  —  Te  Leum  et  feu  de  joie 
à  l'occasion  de  la  paix  conclue  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne.  —  M.  de  Ventadour  annonce  «  qu'il  s'en  va 
par  l'exprès  commandement  du  Roi  faire  le  dégast  à  Cas- 
tres ».  — On  s'opposera*  à  la  traite  en  grandes  quantités 
de  blé  de  ceste  province  en  pays  estrangers  que  quelques 
marchands  estoient  sur  le  point  de  faire  ».  —  Les  deux 
greffiers  des  États  feront  faire  chacun  une  boîte  d'argent 
pour  recueillir  «  les  bilhets  et  ballotes  ez  délibérations 
qui  ne  s'opineront  à  haute  voix  ».  —  procession  géné- 
rale  "  pour  destourner  de  ceste   désolée  province  les 
fléaux  de  la  guerre  et  de  la  peste  ».  —  On  fera  imprimer 
l'ordonnance  du  Roi  qui  décharge  les  habitants  de  Lan- 
guedoc de  nourrir  «  les  troupes  destinées  pour  faire  le 
dégast  ez  environs  de  Montauban  »,   et  ne   leur  impose 
que  le  logement  et  les  ustensiles,  «  voulant  que  le  sur- 
plus soit   prinz    sur    ses   subjects  de   la  province  de 
Guyenne  »,  afin  que  le  peuple  soit  adverty  de  vouloir  de 
Sa  Majesté  et  puisse  plus  facilement  s'en  prévaloir  ».  — 


HAIjTE- GARONNE. 

I    Attendu  que  dans  les  lettres  patentes  sur  l'arrêt  du  Con- 
seil d'État  du  30  mai  qui  permet  la  traite  des  blés,  le 
Roi  prend  la  qualité  de  comte  de  Provence,  «  qui  donne 
assez  à  cognoistre  que  Sa  Mnjesté  n'a  entendu  compren- 
dre en  cest  arrest  sa  province  de  Languedoc,  en  laquelle 
tant  s'en  faut  que  les  bleds  se  trouvent  à  présent  en 
abondance,  qu'au  contraire  la  disetto  y  est  si   grande 
provenant  tant  du  deffaut  de  culture  des  terres  qui  sont 
la  pluspart  en  friche,  despuis  le  commencement  de  ces 
mouvemens,  que  du  grand  et  presqu'incroyable  dégast 
qui  a  esté  faict  par  le  continuel  désordre   des  gens  de 
guerre,  qu'il  est  tout  certain  que  si  les  traites  sont  per- 
mises, elle  se  convertira  en  une  horrible  et  cruelle  fa- 
mine :  plainte  sera  faicte  à  Ms"'  le  cardinal  de  Richelieu, 
surintendant  de  la  navigation  et   commerce  de  France, 
affln  que  soubz  son  adveu  les  députés  du  pays  puissent 
supplier  le  Roy  de  révoquer  led.  arrest  ».  —  Le  Roi  sera 
prié  de  faire  exécuter  sans  retard  l'article  102  de  son 
ordonnance  de  janvier  1629  portant  réunion  au  Parle- 
ment de  Toulouse  de  la  Chambre  de  l'Édit  de  Béziers.  — 
«  Afin  d'exciter  ung  chacung  à  exterminer  ceste  engeance 
de  brigands  ,  bandolliers  et  voleurs  qui  commence  à 
pulluler,  il  sera  payé  comptant  300  liv.   par  chascung 
brigand  qui  sera  pris  et  réellement  exécuté  à  mort  ou  aux 
galères  |)erpétuel!es'».  — «Sur  ce  qui  a  esté  représenté 
que,  faute  d'être  payés  de  leurs  gages,  les  professeurs 
des  Universités  et  régens  des  collèges  sont  constrainctz 
d'abandonner  l'exercice  de  leurs  charges  »,  on  deman- 
dera que  la  crue  de  6  sous  qui  se  prend  sur  le  sel  pour 
l'entretien  desd.  universités  et  collèges  soit  entièrement 
employée  à  leur  paiement.  —  Vu  l'excessive  cherté  du 
sel  «  qui  est  cause  que  la  santé  des  personnes  est  grande- 
ment altérée  parmi  le  menu  peuple  et  que  les  bestiaux 
périssent»,  vu  aussi  «  l'avarice impitoj'able  des  visiteurs 
des  gabelles  en   la  recherche  des  faux  sauniers  qu'ils 
croient  trouver  partout,  non  sans  apparence  de  raison, 
pour  l'énorme  inégalité  du  prix  du  sel  de  Roussillon, 
Cardonne  et  Poitou  avec  celuy  du  Languedoc,  et  l'abon- 
dance miraculeuse  de  sel  que  Dieu  donne  à  quelques 
contrées  de  ceste  province,  sans  aucun  travail  mesme  »; 
et  considéré  «  les  sommes  immenses  excédant   plus  de 
2  millions  de  livres  [lar  imposition  pour  jouir  de  l'ex- 
tinction de  la  crue  de  37  sols,  si  souvent  promise  et  inu- 
tilement accordée  »,   le  Roi   sera  supplié  d'abolir   les 
anciennes  crues  de  37  sols  et  de  10  sols,  *  et  ceste  exor- 
bitante crue  nouvelle  de  deuxescus». — Service  funèbre 
pour  l'évêqueil'Agde,  décédé  depuis  peu  de  jours,  «  dans 
le  diocèse  duquel  les  Estats  se  trouvent  assemblés  ».  — 
On  demandera  que  le  Roi  fasse  bâtir  en  chacune  de  ses 
villes  des  prisons  publiques  et  un  auditoire  de  justice.  — 


SERIE  C.  —  ÉTATS 

Députation  au  Roi  pour  demander  que  les  troupes  qui  1 
vont  être  licenciées  à  cause  de  la  paix  ne  passent  pas  par 
la  province.  —  Les  députés  rapportent  "  qu'après  les 
avoir  paisiblement  ouys,  le  Roy  leur  promit  de  délivrer 
la  province  de  tous  maux  avant  que  d'en  partir,  sachant 
bien  qu'elle  avoit  beaucou|)  paty  pour  son  service  ».  — 
On  poursuivra  instamment  la  révocation  de  l'édit  danné 
au  cami)  devant  La  Rochelle,  au  mois  de  juillet  1628, 
»  portant  establissement  d'un  subside  nouveau  fort  es- 
trange  et  inouy  en  ceste  monarchie  appelé  droit  annuel 
et  perpétuel  sur  tous  et  chascun  les  greffes  civils  et  cri- 
minels ».  —  Le  Roi  sera  supplié  de  donner  lettres  d'as- 
siette aux  diocèses  et  communautés  «  qui  ont  esté  forcés 
par  la  pure  nécessité  de  la  guerre  de  créer  plusieurs  debtes 
et  constraindre  les  particuliers,  et  notamment  les  vefves 
et  tuteurs  des  pupilles,  à  prester  leur  argent  sur  la  foy 
publique  pour  la  subsistance  des  troupes  du  Roy,  les- 
quelles lettres  d'assiette  ils  n'ont  pu  obtenir  despuis  deux 
ans,  ce  qui  les  a  tellement  discrédittés  qu'il  leur  seroit 
impossible  de  trouver  crédit  pour  cinq  solz  «.  —  Assem- 
blée particulière  des  États  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse. —  On  visitera  les  ponts  de  Baziège,  Masseribaud, 
Montrabe,  Cintegabelle,  Valentine.  —  On  suppliera  le 
Roi  de  décharger  :  le  diocèse  d'.\gde,  de  l'entretien  d'une 
frégate  armée;  —  le  pays  de  Vivarais,  de  l'entretien 
pendant  trois  mois  de  la  frégate  établie  au  Pouzin  pour 
la  siireté  de  la  navigation  du  Rhône  ;  —  les  diocèses  de 
Rieux,  Mirepoix  et  Toulouse,  de  contribuer  à  l'entretien 
des  troupes  du  pays  de  Foix,  et  à  la  démolition  des  for- 
tifications de  Saverdun.  —  On  fera  renouveler  les  défen- 
ses de  faire  entrer  dans  le  royaume  t  draps  d'Espagne 
et  d'Angleterre,  ratines  de  Florence,  raze  de  Milan  que 
l'avarice  des  fermiers  de  la  douane  ont  introduit,  d'où 
vient  qu'à  présent  ce  négoce  est  quasi  esteint,  bien 
que  la  manufacture  de  toutes  sortes  d'es-toffes  se 
fasse  en  la  ville  et  diocèse  de  Carcassonne  et  autr«s 
lieux  de  la  province  en  plus  grande  perfection  qu'en 
tout  le  reste  de  l'Europe  ».  —  M.  de  La  Vrillière, 
secrétaire  des  commandements,  remercie  les  États 
«  du  soing  qu'ils  ont  pris  de  luy  féliciter  sa  promotion 
en  la  charge  de  secrétaire  d'Kstat  ><.  —  Lecture  d'une 
lettre  de  créance  du  Roi  pour  M.  de  Viguier,  conseiller 
j  d'État.  —  Harangue  de  M.  de  Viguier.,.  :  «  Cerealis  disoit 
;  dans  Tacite  que  la  tranquillité  publique  ne  peut  estre  que 
;  par  les  armes,  que  les  armes  ne  peuvent  subsister  que 
par  l'entreténeraent  des  gens  de  guerre,  que  i'entreténe- 
ment  se  maintient  par  le  paiement  et  le  paiement  se  faict 
par  les  contributions  qui  s'imposent  et  se  lèvent  sur  le 
peuple.  Nons  sommes  en  ces  termes.  Le  Roy  nous  a 
I  donné  la  paix...  Pour  l'affermir,  il  faut  l'entretenement 
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de  l'armée  qu'il  doibt  laisser  en  ce  gouvernement  jus- 
ques  à  l'entière  exécution  des  choses  accordées...  Vous 
debvez  ceste  indempnité  au  Roy  en  une  si  pressante  et 
agréable  nécessité,  laquelle  par  estimation  i)eut  monter 
5  h  600,000  escuz.  C'est  ce  secours  qu'il  attend  et  désire 
de  ceste  assemblée...  Voilà,  Messieurs,  ce  que  le  Roy  m'a 
commandé  de  vous  dire  de  sa  part...  J'y  adjousteray  de 
la  mienne  que  ce  que  vous  ferez,  je  vous  prie  que  ce  soit 
honorablement  et  gaiement.  Hilarem  dalorem  diligit 
Dorninus,  etc.  !>.  —  Députés  nommés  pour  conférer  avec 
M.  lie  Viguier  sur  le  fait  de  sa  commission.  —  Il  sera  fait 
un  répertoire  exact  de  tous  les  registres  des  délibérations- 
du  |)ays.  —  1,500  livres  seront  distribuées  aux  couvents 
«  qui  sont  es  villes  et  diocèses  affligés  de  peste  ».  — 
Assemblée  particulière  des  États  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne.  —  Députés  nommés  pour  aller  .saluer  le 
cardinal  de  Richelieu,  «  et  luy  exposer  comme  premier 
ministre  de  l'Estat  les  misères  de  la  province  ».  — 
25  juillet.  «  L'entière  séance  a  esté  emploiée  à  ouïr  le 
rapport  des  députés  devers  M*'-  le  Cardinal  ».  —  Les 
États  en  corps  vont  visiter  M.  de  Montmorency.  —  Même 
visite  faite  au  cardinal  de  Richelieu  «  en  La  Grange  des 
Preds  »  (chez  M.  de  Montmorency).  —  On  imposera  les 
360,000  livres  prêtées  à  M.  le  Prince  en  1628,  plus  22,500 
pour  les  intérêts  de  la  première  année.  —  Aumône  aux 
lépreux  de  Montagnac.  —  Gratification  de  3,000  livres 
aux  enfants  du  marquis  de  Portes,  «  mort  glorieusement 
en  la  guerre  pour  le  service  du  Roy  ».  —  Indemnité  aux 
consuls  de  Montagnac  <(  à  cause  des  frais  par  eux  faits 
pour  recevoir  les  Estais  convoqués  en  ladite  ville  au 
15«  mars  dernier,  et  depuis  transférés  en  ceste  ville  de 
Pézenas  ».  —  Les  États  accordent  pour  le  taillon 
85,600  livres  au  lieu  de  285,e00  livres  portées  dans  la 
commission.  —  Augmentation  du  nombre  des  députés  en 
Cour  à  cau.çe  «  de  lit  grande  multitude,  importance  et 
difficulté  des  affaires  que  la  province  est  obligée  de 
poursuivre  cette  année  ».  —  L'Assemblée  ><  voiant  certai- 
nement que  l'establi.ssement  des  Esleus  en  ceste  province 
oste  et  anéantit  entièrement  toutes  les  franchises  et 
libertés  dont  a  elle  heureusement  jouy  soubz  le  juste  et 
glorieux  empire  |de  nostre  invincible  monarque  et  des 
roys  ses  prédécesseurs...,  charge  les  députés  en  Cour  de 
presser  leur  despart  afin  d'impétrer  de  la  justice  et  honte 
non  pareille  de  Sa  Majesté  la  révocation  dudit  édict  (des 
élus)  et  la  continuation  de  l'ancien  ordre  des  Estatz  ».  — 
v  Très  instantes  poursuites  seront  faic'tes  envers  le  Roy 
à  ce  qu'il  luy  plaise  révoquer  l'édict  d'union  de  la  Cham- 
bre des  comptes  et  de  la  Cour  des  aides  de  Montpellier  ». 

—  Octroi  f  des  mesmes  sommes  que  l'année  dernière  «. 

—  L'octroi  sera  porté  aux  commissaires  du  Roi  «  et  au 
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cas  ils  ne  le  voudront  recepvoir,  Ms"-  l'archevesque  de 
Narbonne  et  les  autres  députés  en  Cour  ont  esté  très 
expressément  chargés  de  partir  promptenient  pour  le 
porter  à  Sa  Majesté  ■>.  —  M.  de  Viguier,  conseiller 
d'État,  vient  lire  a.  l'assemblée  «  une  lettre  de  cachet  de 
Sa  Majesté,  en  datedeNismes  le  14«  juillet,  et  un  arrest 
du  15«du  mesme  raoys  signé  en  commandement,  portant 
injonctions  aux  Estatz  da  se  séparer  »  ;  sur  quoi  les  États 
«  qui  avoient  des^ja  conclud  tous  les  affaires  de  la  pro- 
vince, continuant  à  tesmoigner  l'absolue  et  entière  obéis- 
sance qu'ils  ont  tousjours  rendue  au  Roy  »  se  sont 
séparés  après  avoir  reçu  la  bénédiction  de  l'archevêque 
de  Narbonne.  —  Députés  présents. 

{Les  Etals  ne  furent  pas  assemblés  en  1630). 

De  /"  79  à  f"  125.  —  A  Pézenas,  dans  la  grande  salle  de 
l'hôtel  de  ville,  du  12  décembre  1631  au  31  janvier  1632, 
et  du  17  avril  au  22  juillet  1632.  —  Président,  dans  la 
première  session,  l'archevêque  de  Narbonne;   dans   la 
seconde,  l'évêque  d'Albi.  Commissaires  du  Roi  :  M.  de 
Montmorency;  Charles  de   Lévis,   duc  de   Ventadour; 
Robert  Miron,  conseiller  d'Etat;  Michel  Particelle,  sieur 
d'Héméry,  contrôleur  général  des  finances;  PaulDarnaud 
et  Guillaume  de  Comwiihan,  «  trésoriers  de  France  es 
généralités  de  Pézenas  et  de  Toulouse  ».  —  M.  de  Mont- 
morency dit...  «  qu'il  ne   pouvoit  jamais  ressentir  de 
contentement  pareil  à  celluy  qu'il  trouve  dans  le  resta- 
blissement  de  ceste  assemblée...,  c'est  un  effect  singulier 
de  la  bonté  du  Roy  comme  uiig  très  agréable  fruict  de 
vosire  obéissance...  Le  Roy  a  volleu  recognoistre  la  mo- 
dération que  vous  avez  faict  paroistre  dans  le  mauvais 
exemple  de  vos  voisins...,   et  s'il  y  a  eu  du  retarde- 
ment... les  raisons  en  sont  sy  jmbliques  qu'il  faudroit 
n'estre  pas  François  pour  les  ignorer...  Je  puis  dire  avec 
vérité  que  son  service  (du  Roy),  auquel  je  doibs  mon  sang 
et  ma  vie,  a  longuement  empesché  les  soings  que  j'ay 
depuis  rendu  à  vos  affaires.  Vos  députés  en  sont  tes- 
raoings  comme  je  le  suis  de  leur  fidélité,  fermeté  et  cons- 
tance dans  une  longue  et  pénible  poursuite  plusieurs 
fois  interrompue  par  mil  rencontres...  Ils  vous  apportent 
les  voUontés  et  les  grâces  du  Roy...  qui  a  vollu  préférer 
vos  contentemens  à  plusieurs  grandes  raisons  dans  les 
plus  hautes  affaires  que  la  France  aye  jamais  sousteuu... 
Il  est  bien  vray  que  je  doibs  dire  que  M.  le  Cardinal  en 
ce  rencontre  et  en  vostre  faveur  a  surmonté  la  bonté 
ordinaire,   et  mérité  de  ceste  province  toute  sorte  de 
recognoissances  et  de  bénédictions.  Vous  remarquerez  la 
vérité  de  ce  que  vous  luy  debvez  dans  les  effectz  plus 
que  dans  mes  paroles,  et  les  Messieurs  envoyez  de  la 
part  du  Roy  m'aideront  puissamment  à  vous  les  faire 
ressentir  sy,  sans  autre  passion  que  celle  de  vostre  bien 
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propre,  vous  pensez  meurement,  comme  je  vous  en  con- 
jure, à  vous  rendre  dignes  par  vos  saines  résolutions 
de  la  continuation  des  faveurs  d'un  sy  grand  Roy  ».  — 
Le  sieur  Miron  fait  l'éloge  de  M.  de  Montmorency  qui, 
€  aux  merveilleux  efforts  de  sa  valeur,  assortit  encore 
tant  de  sages  et  prudens  conseils,  qu'il  mérite  non  seule- 
ment de  gouverner  des  peuples  mais  d'entrer  en  paral- 
lèle et  se  mesurer  aux  plus  rares  esprits,  de  quelque  pro- 
fession que  ce  soit,  pour  la  résolution  des  plus  grandes 
affaires  »...  11  loue  aussi  M.  de  Ventadour.  «  Il  a  plu  au 
Roy  que  le  brillant  de  ces  deux  astres  luise  continuelle- 
ment sur  ceste  province...  Il  nous  a  pareillement  députés 
pour  aider  par  nos  entremises...  à  vaincre...  le  dégoust 
et  la  résistance...  en  quelques-ungs  causée  possible  par 
l'eslûignement  de   Sa  Majesté  ou   par   les  misères  des 
guerres  passées  qui  peuvent  y  avoir  introduit  tout  plein 
de  mauvaises  habitudes  et  de  nonchalance,  affin  que  par 
vous-mesmes  et  avec  vous  nous  y  donnions  le  remède  »... 
Il  rappelle  «  la  restitution  de  Mantoue  à  son  prince  légi- 
time... et...  la  réserve  de  Pignerol,  que  Sa  Majesté  a  esté 
requise  de  reprendre  en  sa  garde  pour  la  seureté  de 
l'Italye...  C'est,  Messieurs,  dans  ces  sérieuses  occupa- 
tions... que  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  publier  la 
révocation  des  Eslections  et  d'abondant...  vous  remet  son 
Équivalent  à  la  réserve  du  préciput...  et  supprimant  ses 
propres  officiers,  elle  crée  à  vostre  profflt  six  commis- 
saires au  despartement  des  tailles  en  cfaacung  diocèse 
qui  agiront  soubz  ses  ordres,  auxquels  se  joindront  les 
consuls,  et  cognoistront  du  faict  des  tailles,  sans  qu'il 
leur  soit  loisible  de  faire  aucugne  imposition  sans  lettres 
patentes  de  sa  Majesté,  consenties  en  ceste  compagnie 
d'Estatz  qu'elle  permettra  estre  doresnavant  tenus  par 
chacung  an  au  1"  jour  d'octobre...  Ainsi   vous  serez 
remis  en  vostre  ancienne  liberté,  avec  un  tempérament 
qui  vous  tire  hors  de  l'abus...  des  fréquentes  impositions 
qui  se  faisoient  sans  le  sceu,  sans  lettres  et  sans  congez 
du  Roy...  qui  estoit  donner  quelque  atteinte,  contre  vos- 
tre intention  mesme,  aux  principes  constitutifs  de  répu- 
blique et  de  souveraineté.  "  Il  invite  les  États  «  à  s'af- 
fermir en  une  parfaite  obéissance  au  Roy  pour  de  là 
l'insinuer  dans  l'esprit  des  peuples  ».  Il  offre  ses  bons 
offices...  «  Nous  vous  asseurons de  n'y  deffaillir jamais..., 
vous  en  avez  desjk  l'expérience  de  MM.  les  intendants 
qui  sont  en  ceste  province,  aux  soings  desquels  elle  sem- 
ble estre  particulièrement  commise  ».  —  Les  États  en 
corps  iront  remercier  M.  de  Montmorency  «  des  soings 
extraordinaires  qu'il  luy  a  pieu  prendre  continuellement 
despuis  la  fin  de  l'assemblée  de  1629  pour  obtenir  du  Roy  le 
restablisseraent  des  Estatz  ».  —  Même  remerciement  sera 
fait  à  M"»  de  Montmorency.  —  Le  Parlement  de  Toulouse 
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sera  prié  de  différer  le  jugement  d'un  procès  criminel 
poursuivi  parl'évèque  de  Saint-Pons  contre  son  vijjruier, 
afin  que  l'Assemblée  puisse  avoir  «  les  saiges  et  prudens 
advis  dudit  seigneur  évesque  en  roccurrence  des  grandes 
et  extraordinaires  affaires  qui  se  doibvent  traicter  ceste 
année  «.  —  Les  députés  chargés  de  vérifier  les  commis- 
sions rapportent  (ju'ils  n'y  ont  trouvé  aucune  innova- 
tion u  sauf  en  celle  du  taillon  augmentée  de  plus  de 
200,000  livres».  — »  Ouy  le  sieur  de  Bossugues,  pre- 
mier consul  de  Montpellier,  qui  a  dit  (jue  les  archifs  du 
pays  estoient  en  si  grande  confusion  que  tout  s'en  alloit 
entièrement  perdre  s'il  n'y  estoit  pourveu  promplement, 
il  est  enjoint  très  expressément  au  sieur  Dazara,  greffier 
du  pays,  de  vacquer  incontinent  après  la  fin  de  ceste 
assemblée  à  mettre  en  bon  ordre  et  inventaire  tous  les 
actes  et  registres  qui  sont  dans  lesdits  arcbifs  ».  — 
Lecture  du  verbal  des  Etals  île  16'29,  «  afin  d'instruii-e 
l'assemblée  des  derniers  erremens  desaffaii'es  du  pays». 

—  On  continuera  les  poursuites  pour  faire  décharger  le 
pays  de  2  deniers  pour  livre  nouvellement  attribués 
aux  receveurs  des  tailles.  —  On  sollicitera  du  Parlement 
«  le  règlement  des  sceaux  rigoureux  de  la  province, 
afin  que  les  rigueurs  soient  expédiées  par  les  créanciers 
des  plus  i)rochains  sièges  royaux  de  la  demeurance  des 
débiteurs,  suivant  les  anciennes  ordonnances  ".  —  On 
demandera  «  que  dans  l'estendue  de  la  gabelle  de  Lan- 
guedoc le  sel  soit  vendu  tant  en  gros  qu'en  détail  au 
poix  et  non  à  la  mesure,  pour  couper  chemin  aux  frau- 
des qui  se  commettent  aux  despens  de  Sa  Majesté  et  à  la 
ruine  de  son  peuple». — L'archevêque  de  Narbonne, 
puis  le  sieur  de  Lamamye,  rapportent  k  ce  qu'ils  ont  né- 
gocié durant  deux  années  qu'ils  ont  continuellement 
vacqué  en  suite  du  Conseil  du  Roy  pour  les  affaires  de 
la  province,  les  plus  importantes  qui  aient  jamais  esté  ». 

—  Commissaires  nommés  pour  voir  exactement  les  con- 
ditions proposées  de  la  part  du  Roi  touchant  la' suppres- 
sion des  Élus.  Le  sieur  de  Rech,  trésorier,  de  la 
Bourse,  expose  «  que  les  Estatz  s'estant  séparés  le 
2  aoust  1629  sans  avoir  mis  en  ses  mains,  suivant  la 
coutume,  les  départemens  et  mandemens  des  698,104  li- 
vres accordées  tant  pour  les  frais  ordinaires  que  gratifi- 
cations et  debtes  du  pays...,  le  Roy,  changeant  l'ordre 
ancien  de  la  province  et  voulant  néantmoings  que  les- 
dits deniers  feussent  livrez  et  employez  à  ce  qu'ils 
avoient  esté  destinez,  auroit  commis  ledit  sieur  de  Rech 
pour  en  faire  la  recette  et  dsspense  en  vertu  des  estatz 
qui  en  seroient  arrestez  en  son  Conseil  et  des  mande- 
mens du  trésorier  de  son  Espargne,  à  la  charge  de  comp- 
ter de  son  maniement  en  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  et  pour  eest  effet,  Sa  Majesté  auroit  mandé  aux 
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trésoriers  de  France  des  généralitez  de  Toulouse  et  de 
Béziers  de  faire  [lar  les  Ksleus  assoir,  imposer  et  lover 
la  susdite  somme  pour  estre  mise  es  mains  dudit  sieur 
de  Rech...  Mais  la  Gourdes  comptes  de  Montpellier,  pre- 
nant fondement  surl'odict  d'union  des  deux  Compagnies 
du  mois  de  juillet  1629,  avoit  obtenu  arrest  portant  que 
de  Rech  comptera  en  icelle  dudit  maniement;  dequoy  il 
a  creu  estre  obligé  de  donner  advis  h  l'assemblée...  » 
«  Sur  quoy  les  Estatz,  considérant  qu'il  a  pieu  h  la 
bonté  du  Roy  de  les  restablir  en  tous  leur  anciens 
droilz  et  pjjuvoirs,  ont  délibéré,  soubz  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté,  que  les  comptes  dudit  trésorier  depuis  le 
2  aoust  1629  jusques  aujourd'hui  seront  oj's,  clos  et 
arrestez  pendant  la  tenue  des  présens  Estatz  ».  —  On 
suppliera  le  Roi  de  faire  vérifier  et  imposer  les  dettes 
des  communautés,  «attendu  que  du  non-paiement  d'irel- 
les  procède  la  cessation  du  commerce  et  la  ruyne  des 
meilleures  familles  de  la  pi'ovince  qui  avoient  libérale- 
ment et  de  bonne  fo}'  pi'esté  leur  bien  pour  le  service  du 
Roy  11.  —  Le  syndic  Lamamye  représente  «  qu'il  luy  est 
tombé  en  mains  un  livre  datte  de  l'année  1629,  sans  le 
nom  de  l'auteur  (Galland)  ny  du  lieu...  contre  le  franc- 
alleu  sans  tiltre  prétendu  par  quelques  i)rovin(;es  au  pré- 
judice du  Roy,...  contenant  une  doctrine  très  perni- 
cieuse qui  tend  à  renverser  les  [ilus  essentielles  franchi- 
ses de  la  province,  [)our,  luy  arrachant  l'usage  et  la 
liberté  du  droict  escript  avec  le  franc  alleu,  l'assubjettir 
aux  uz  et  coustumes  de  la  prévosté  de  Paris...;  à  quoy 
estant  très  nécessaire  de  respondre,  il  n'y  a  personne  qui 
puisse  le  faire  plus  dignement  que  M.  de  Lacoste,  doc- 
teur régent  à  Cahors,  qui  est  universellement  recogneu 
pour  ung  des  plus  sçavans  hommes  de  l'Europe...» 
Arrêté  que  le  sieur  de  Lacoste  «sera  instamment  [irié  de 
la  part  des  Estatz  de  donner  au  public,  avec  son  ti-aicté 
des  Loix  romaines,  tout  ce  qu'il  a  très  doctement  et  judi- 
cieusement recully  touchant  les  anciens  ordres,  droictz 
et  avantaiges  du  pays  dé  Languedoc  ».  —  Gratification 
de  24,000  livres  aux  députés  en  Cour  «  pour  les  soings 
continuels  qu'ils  ont  pris  durant  deux  ans  pour  disposer 
Sa  Majesté  à  supprimer  les  Esleus  ».  —  Les  sieurs  Miron 
et  d'Héméry  répondent  aux  États  qui  leur  avaient  de- 
mandé de  faire  cesser  «  le  trouble  donné  au  trésorier  de 
la  Bourse  par  les  receveurs  généraux  touchant  l'imposi- 
tion faite  en  1631  pour  les  debtes  et  affaires  du  pays, 
qu'ils  ne  peuvent  y  pourvoir  parce  que,  par  règlement, 
général  faict  despuis  peu  au  Conseil,  les  deniers  de  toute 
sorte  d'impositions  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  pas- 
seront par  l'Espargne  ».  —  On  .^e  pourvoira  au  Conseil 
pour  faire  décharger  les  consuls  de  Mende  et  de  Marve- 
jols  des  décrets  d'ajournement  personnel  obtenus  contre 
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eux  par  des  porteurs  de  contraintes  à  qui  ils  avaient 
refusé  l'entrée  de  leurs  villes  «  sur  ce  qu'ils  n'appor- 
toient  aucun  bulletin  de  santé,  bien  qu'ils  vinssent  de 
Lyon  et  du  Puy  qui  estoient  pour  lors  grandement  affli- 
gées de  peste  >^,  et  l'on  suppliera  le  Roi  de  défendre  aux 
comjiagnies  de  justice  «  de  forcer  les  ordres  de  police 
des  villes  et  communautés  ».  —  Gratification  de  8,000  li- 
vres à  M.  de  Machaulf,  intendant  de  justice,  police  et 
-finances  près  de  M.  de  Montmorency,  «  pour  les  infinies 
faveurs  qu'il  a  desparlies  à  la  province  pendant  les  trois 
années  qu'il  a  esté  dans  cest  employ  ».  —  On  poursuivra  la 
révocation  de  l'arrêt  transférant  à  Montpellier  le  bureau 
des  finances  de  la  généralité  du  bas  Languedoc  établi  à 
Pézenas,  »  ce  que  les  Estatz,  pour  de  bonnes  et  grandes 
considérations,  ont  tousjours  estimé  estre  dommageable 
au  service  du  Roy  et  au  bien  de  la  province  ».  —  Dépu- 
tation  envoyée  à  M.  de  Montmorency  pour  le  prier  «  de 
dire  le  nom  de  ceux  qui  ont  escript  en  Cour  que  tout  le 
peuple  de  Languedoc  et  particulièrement  les  députés  de 
ceste  assmblée  désiroient  l'establissement  des  Esleus,... 
afin  que  comme  prévaricateurs  et  ennemis  des  libertés 
du  pays  ils  soient  déclarés  indignes  à  jamais  d'entrer 
aux  Estatz,  n'estant  homme  de  bien  en  Languedoc  qui 
n'ayt  recogneu  que  l'establissement  des  Esleus,  en  quel- 
que petit  nombre  et  favorable  condition  qu'on  les  pût 
proposer,  est  le  plus  insupportable  de  tous  les  maux  qui 
pourroient  jamais  arriver  audit  pays  ».  —  On  fera  im- 
primer l'ordonnance  de  M.  de  Montmorency  autorisant 
la  traite  des  blés.  —  Le  comte  de  Vieules  vient  dire  que 
M.  de  Montmorency  qui  avait  rei^u  des  ordres  réitérés  de 
pourvoir  de  vivres  et  de  munitions  les  places  de  Nar- 
bonne  et  de  Leucate,  de  peur  des  entreprises  des  Espa- 
gnols, et  de  faire  c  venir  tous  les  gens  de  guerre  qui 
sont  en  Guyenne,  Provence  et  Dauphiné,  voyant  que  ce 
seroit  une  grande  ruine  et  désolation  au  peuple,  estoit 
résollu  de  faire  faire  tant  seulement  une  levée  de  deux 
ou  trois  cents  hommes  pour  tenir  les  environs  desdites 
villes  de  Narbonne  et  de  Leucate  ».  —  «  Les  consuls 
seront  exhortés  à  refuser  les  commissions  et  mande- 
mens  qui  leur  pourroient  estre  faitz   de  la  part  des 
Esleus  pour  faire  les  impositions  de  la  présente  année, 
attendant  le  retour  du  courrier  que  les  sieurs  commis- 
saires du  Roy  ont  despuis  deux  jours  despêchés  vers 
Sa  Majesté,  afin  qu'il  luy  plaise  accorder  la  révocation 
desdites  commissions  ».  —  M.  de  Montmorency  détourne 
les  États  d'écrire  aux  consuls  en  ce  sens,  «  affin  que 
personne  ne  puisse  prendre  advantage,  par  quelque  sinis- 
tre explication,  de  leurs  intentions  ».  —  Afin  de  faciliter 
l'exécution  du  traité  fait  avec  le  Roi  pour  la  révocation 
de  redit  des  Elus  et  subvenir  aux  premiers  payements 
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qui  pour  ce  seront  à  faire,  «  à  ijuoy  il  ne  pourroit  estre 
pourvu    par    imposition   sy   promptement   qu'il    seroit 
besoing,  le  trésorier  de  la  Bourse  empruntera  à  Paris 
600,000  livres  pour  ung  an  ».  —  On  fera  imprimer  l'or- 
donnance des  commissaires  du  Roi  du  23  juin  1632  con- 
tenant :  qu'ils  n'entendent  obliger  les  diocèses,  villes  et 
communautés  à  rapporter  d'autres  pièces  justificatives 
que  celles  qui  seront  nécessaires  «  pour  vérifier  les  deb- 
tes  couchées  aux  estais  qui  leur  seront  présentés  despuis 
le  temps  que  lesdites  debtes  auront  esté  conceus  ».  —  On 
se  pourvoira  devers  le  Roi  contre  les  commissaires  à  la 
vérification  des  dettes  séant  à  Carcassonne,  qui,  bien  que 
leur  commission  ne  regarde  que  les  dettes  dont  on  veut 
obtenir  l'imposition,  se   font  représenter  les  états  des 
dettes  payées,  «rayent,  retranchent,  ordonnent  le  recou- 
vrement des  gratifications  accordées  par  les  assemblées 
des  diocèses,  au  temps  qu'elles  avoient  pouvoir  de  ce 
faire,  et  antérieurement  au  règlement  de  1629,  et  pri- 
vent les  créanciers  des  inthéretz  d'une  année  entière  des 
debtes,  mesmes  payés,  soubz  prétexte  qu'ils  les  ont  prisa 
plus  haut  pied  que  du  denier  16...,  chose  bien  dure  de 
voir  pratiquer  ceste  rigueur  à  mesme  temps  qu'on  de- 
mande au  pays  des  inthéretz  au  denier  10  ».  —  Refus 
d'accorder  au  sieur  Chevalier,  consul  de   Mende,   un 
congé  de  douze  jours,  attendu  que  ses  trois  collègues 
sont  restés  à  Mende  et  qu'il  n'a  pas  d'assesseur  dans 
l'assemblée.  —  22  juillet.  Députation  en  Cour  «  d'ung 
bon  no'.nbre  de  personnages  qualiffiés  de  tous  les  trois 
ordres,  pour  informer  Sa  Majesté  du  déplorable  estât  des 
habitans  de  ceste  province  qu'ung  déluge  de  nouveaux 
offices,  impostz  et  surcharges  a  inondés,  à  mesme  temps 
que  la  peste  accompagnée  d'une  horrible  famine  la  raois- 
sonnoit,   afin  que  son  plaisir  soit  de  les   solager,   et 
confirmer  en  leurs  anciens  droictz  et  libertés,  révoquant 
tous  édictz  et  establissements  ».  —  Le  trésorier  de  la 
Bourse  écrira  au  plus  tôt  à  Paris  <■  à  celui  qui  estoit 
chargé  de  faire  l'emprunct  de  600,000  livres  en  vertu  de 
la  délibération  du  2e  juing,  que  n'estant  plus  nécessaire  à 
la  province,  il  est  prié  de  le  rendre  à  ceux  qui  ont  faict 
le  prest  »,  à  qui  l'on  tiendra  compte  des  intérêts.  —  On 
imposera  les  100,000  livres  qui  furent  empruntées  en 
novembre  dernier  à  M.  de  Montmorency,  «  et  baillées  au 
sieur  Vanel,  partisan  des  Esleus,  pour  tirer  des  mains 
de  M.  d'Héméry  les  commissions  et  mandemens  du  Roj 
pour  la  convocation  des  présentz  Estatz  «.  —  Les  syn- 
dics généraux  représentent  qu'en  1629  la  province  «  a 
esté  privée  de  tous  ses  droictz  par  l'establissement  de 
vingt-deux  bureaux  d'Eslections,  de  plusieurs  grandes 
crues  sur  le  sel,  doublement  et  triplement  des  tailles, 
taillon,  impositions,  subsides,  commissions  et  recherches 
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extraordinaires,  et  privations  du  droict  d'éiiuivalent  qui 
soulagreoit  les  tailles  de  200,000  livres,  lorsque  sortant 
d'épuiser  libéralement  par  une  guerre  presque  conti- 
nuelle de  huit  ou  neuf  ans  toutes  ses  facultés,  et  de  s'en 
dettcr  de  plus  de  viiif,^t  millions  de  livres  pour  l'entrete- 
nement  des  armées  du  Roy,  sans  aucune  diminution  ny 
recuUement  de  ses  tailles,  elle  en  attendait  l'affermisse- 
ment de  ses  libertés,  voire  inesme  de  nouvelles  conces- 
sions... Après  une  [lénible  poursuite  de  deux  ans  entiers, 
elle  auroit  pai-  l'entremise  de  M.  de  Montmorency 
obtenu  de  la  bonté  de  Sa  Majesté  la  révocation  des 
Esleus  et  restitution  du  droict  d'équival(=:nt...  Toutesfois, 
ceux  des  ministres  qui  en  vouloient  esluder  les  effects 
y  ont  mis  des  conditions  qu'ils  estimoient  impossibles  : 
et  ont  laict  expédier  des  commissions  au.x  Esleus  pour 
faire  faire  par  leur  ordre  les  départemenz  et  impositions 
de  sommes  excessives  par  dessus  celles  qui  sont  conte- 
nues aux  commissions  présentées  aux  Estutz;  et  ont  laict 
saisir  les  deniers  imposés  en  1631  pour  les  affaires  du 
pays  afin  de  faciliter  par  ces  voyes  obliques  l'exécution 
de  leur  desseing,  la  conduite  duquel  ils  ont  commise  aux 
sieurs  président  Miron  et  Particelle  sieur  d'Héméry, 
lesquels,  après  avoir  faict  bailler  au  partisan  des  Esleus 
100,000  livres  pour  retirer  les  commissions  des  Estatz 
que  le  sieur  d'Héméry  retenoit...  à  mesure  que  les  Estatz 
se  sont  mis  en  debvoir  de  surmonter  les  difficultés  pro- 
posées en  ont  toujours  faict  naistre  de  nouvelles  soubz  le 
nom  du  partisan  des  Esleus,  le  remboursement  duquel 
ils  faisaient  monter  à  des  sommes  prodigieuses  desquelles 
ils  vouloient  exiger  les  intherestz  au  denier  10  ;  outre 
que  soubs  divers  prétextes  ils  envoyoient  de  temps  en 
temps  des  courriers  à  la  Cour  pour  faire  couler  inutile- 
ment des  mois  entiers  en  l'attente  de  leurs  rabais,  lasser 
la  patience  des  Estatz,  rendre  leur  assemblée  odieuse  au 
peuple  par  sa  longueur  et  prendre  l'occasion  de  quelque 
moment  favorable  pour  establir  plus  puissamment  les 
Esleus.  Mesmeraent,  le  sieur  Particelle,  qui  avoit  la  prin- 
cipale direction  de  ce  projet  et  pour  des  intherestz  parti- 
culiers, ayant  tenu  le  traicté  en  incertitude  despuis  dix 
mois  que  les  Estatz  sont  assemblés,  s'est  absenté  de  ceste 
Tille  de  Pézenas,  faisant  semblant  d'avoir  esté  saisi  de 
quelque  terreur  panique,  sans  néanmoings  aucun  légi- 
time subject,  comme  il  l'a  justifié  luy  mesme  par  son 
retour  ;  reprenant  ses  amusemens  et  artifices  accoustu- 
més  pour  parvenir  à  sa  fin,  de  laquelle  il  a  voulu  donner 
la  cognoissance  et  le  goust  mesmes  à  quelques  ungs  de 
l'Assemblée  par  des  moyens  illégitimes  qui  ont  esté  géné- 
reusement rejectés  ».  —  Après  cet  exposé,  les  États 
délibèrent  de  faire  l'octroi  au  Roi  sur  les  commissions 
qui  leur  ont  été  présentées,  et  de  le  porter  incontinent 
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à  M.  de  Montmorency  «  pour  eneslre  faict  despartement 
selon  la  forme  ancienne,  avec  très  instantes  prières  audit 
seigneur  d'unir  inséparablement  ses  intherestz  à  ceux 
du  pays,  comme  ledit  pays  s'attache  de  sa  part  aux 
siens  ;  et  protestent  de  ne  s'en  pas  séparer,  affin  d'agir 
tous  ensemble  plus  efficacement  pour  le  service  du  Roy, 
et  de  vouloir  continuer  à  ceste  province  ses  soings  et 
assistance  envers  le  Roy  à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  la 
deslivrer  de  tant  de  maux  >■...  —  «  On  priera  les  Compa- 
gnies souveraines  de  contribuer  leurs  reraonstrances  à 
sadite  Majesté  par  députations  expresses  ..  —  «  Les 
députés  de  l'Assemblée,  chacun  en  son  diocèse,  informe- 
ront de  tout  ce  dessus  messieurs  de  la  noblesse ,  du 
clergé  et  les  villes  et  communautés,  à  ce  qu'ils  ne  souf- 
frent que  les  esleus  facent  aucune  fonction  de  leur 
charge.  Et  parce  que  aux  occurrences  de  ce  temps,  il 
pourroit  survenir  de  si  urgentes  affaires  que  la  délation 
du  remède  pourroit  ruiner  la  province,  les  Estatz  de 
chaque  sénéchaussée  ou  les  Estatz  généraux  mesmes,  en 
cas  de  nécessité  pressante,  s'assembleront  sur  les  mande- 
mens  de  M.  Montmorency  en  attendant  ceux  du  Roy... 
pour  pourvoir  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  service 
du  Roy,  bien  et  repos  de  ceste  province  ».  —  Cette  déli- 
bération sera  imprimée  «afin  qu'elle  parvienne  h.  la 
cognoissance  d'ung  chacung».  —  «'Sy  quelque  député  est 
molesté  pour  raison  de  la  délibération  ce  jourd'huy  prise 
pour  la  conservation  des  libertés  du  pays,  ilserarellepvé, 
garanti  et  indempnisé  par  le  corps  général  du  pays  ».  — 
«  Pour  cacher  à  la  i)ostérité  les  ruses  et  moyens  dont 
s'est  servy  le  sieur  d'Héméry  pour  esluder  la  grâce  du 
Roy,  les  ayant  amusés  pendant  dix  mois,  et  de  peur  que 
la  cogiioissaiice  du  menu  de  ce  mauvais  procédé  ne 
donne  des  lumières  à  ceux  qui  voudroient  k  l'advenir 
fournir  ung  semblable  desseing,  les.  Estatz  ont  délibéré 
qu'il  n'en  sera  rien  mis  sur  le  verbal  ;  et  s'en  estant 
faict  représenter  toupies  actes,  ils  les  ont  faict  biffer  et 
rompre  en  pleine  assemblée  ».  —  D'autant  que  la  saison 
est  fort  avancée,  toutes  les  impositions  se  paieront  en 
deux  termes  *.  —  Octroi  au  Roi  «  des  mesmes  som- 
mes qu'en  l'année  1627  ».  —  Bénédiction.  —  Députés 
présents. 

De  f"  128  à  /"o  157.  —  A  Béziers,  dans  l'église  des 
Augustins,  du  11  au  23  octobre  1632.  —  Président: 
l'archevêque  de  Narbonne.  —  Les  États  «  advertis  que  le 
Roy  vouloit  honorer  leur  assemblée  de  sa  présence  et  en 
faire  l'ouverture  »,  se  rendent  à  l'église  des  Augustins  où 
le  Roi  arrive  une  heure  après,  accompagné  des  cardi- 
naux, garde  des  sceaux,  ducs  et  pairs,  maréchaux  de 
Fi'ance,  conseillers  d'État,  etc.  —  Ordre  et  cérémonial 
de  la  séance.    —   «  Sur  le  dernier  banc  estoient  assis 
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confusément  tous  ceux  qui  estoient  entrés  dans  l'esglise 
sous  te  nom  de  députés  des  villes  ou  diocèses,  jaçoit  que 
lors  on  ne  peut  sçavoir  s'ils  estoient  députés  ou  non, 
parce  que  l'assemblée  des  Estatz  n'estoit  encore  formée, 
ny  les  pouvoirs  présentés,  leus  et  receus  comme  il  est 
préalable  et  accoustumé  d'estre  faict  aux  Estats  »  — 
t  Dans  une  haute  tribune,  derrière  le  rétable,  estoit 
la  Reine  accompagnée  des  duchesses  de  Montbazon , 
Ghevreuse  et  Uzès  ».  —Le  Roi  dit  -<  qu'estant  venu 
en  ceste  province  et  (ayant)  abattu  la  rébellion  ,  il 
s'estoit  résoleu  d'y  laisser  des  marques  de  son  affec- 
tion paternelle ,  retranchant  tous  les  abus  qui  se  com- 
mettoient  au  faict  des  impositions  et  levées  de  deniers, 
à  la  fouUe  do  son  peuple  ,  par  un  bon  règlement 
qu'il  vouloit  establir,  comme  M.  le  garde  des  sceaux 
feroit  plus  particulièrement  entendre  ».  —  Discours  du 
garde  des  sceaux  Chàteauneuf  :  ...»  C'est  la  troisième 
fois  que  le  Roy  est  venu  en  ceste  province...  Ses  ar- 
mes... aussitost  qu'elles  ont  pareu  ont  abbatu  la  rébel- 
lion, faict  cesser  les  factions  et  tomber  en  ses  mains  les 
autheurs  pour  recepvoir  de  sa  justice  la  peyne  de  leur 
faute Le  Roy  a  voulu  avant  que  sortir  de  ceste  pro- 
vince y  assembler  les  trois  ordres,  où  il  a  désiré  qu'au- 
cungs  des  principaux  officiers  de  son  Parlement,  Chambre 
des  comptes  et  Cour  des  aides  se  trouvassent  pour  enten- 
dre ce  qu'il  a  advisé  pour  empescher  les  abus...  Le  plus 
grand  est  celuy  qui  s'est  faict  en  la  levée  des  deniers  par 
les  ordonnances  des  gouverneurs,  lieutenants  de  Roy, 
les  Estats  et  les  Assiettes,  par  la  facilité  qu'ils  ont  eu 
d'imposer  sur  les  peuples  tout  ce  que  bon  leur  a  sem- 
blé...; ce  qui  a  causé  les  grandes  dettes  dont  la  province 
se  trouve  aujourd'hui  accablée  et  quasi  impuissante  de 
s'en  pouvoir  relepver...  Il  est  néantmoings  vray  de  dire 
que  ces  dettes  ont  esté  contractées  sans  le  sceu  du  Roy 
et  sa  permission,  et  que  la  moindre  partie  est  tournée  à 
son  profit  et  de  la  chose  publique.  Pour  remédier  à  ce 
mal,  le  Roy  estant  icy  il  y  a  trois  ans...  y  laissa  M.  le 
cardinal  de  Richelieu...;  il  vous  fit  entendre  les  volontés 
du  Roy...  Elles  vous  furent  signifiées,  publiées  et  enre- 
gistrées partout  où  il  fut  besoing...  Mais  au  lieu  dy 
obéir...  ceux  qui  dès  lors  méditoient  se  servir  de  ce 
moyen  pour  troubler  vostre  repos  et  s'en  prévaloir  pour 
leur  ambition,  en  traversèrent  l'exécution,  vous  por- 
tèrent à  faire  le  semblable  et  vous  y  opposer  comme 

vous  avez  faictjusqueskce  jourd'huy Le  Roy  trouva 

bon  que  vous  vous  assemblassiez  l'an  passé  pour  adviser 
de  vous  mesme  aux  moïens  d'empescher  ces  désordres, 
mais  au  lieu  d'y  pourvoir,  vous  avez  finy  vostre  assem- 
blée par  une  rébellion  ouverte  et  soulèvement  général 
des  trois  ordres,  les  prélats,  les  nobles,  les  peuples.  Le 


Roy  qui  auroit  très  grand  subject  de  vous  tesmoigner 
son  mescontentement ,  oublie  volontiers  vostre  faulte, 
se  réservant  néantmoings  de  faire  punir  aucungs  des 
particuliers  qui  ont  le  plus  failly...  Mais  pour  que  vous 
ne  tombiez  plus  dans  de  semblables  inconvéniens,  vous 
entendrez  son  ordonnance  qui  vous  sera  maintenant 
leue,  dedans  l'observation  de  laquelle  il  veut  que  ceste 
province  soit  dore.senavant  régie  et  gouvernée».  —  Long 
discours  de  l'archevêque  de  Narbonne,  président  des 
États  au  Roi  :  ...«  ...Je  me  jette  à  vos  pieds  non  point 
comme  autrefois  un  Moyse  devant  son  Dieu,  mais  bien 
comme  un  évesque,  très  humble  et  très  fidèle  subject, 
devant  son  Roy  à  qui  le  Dieu  du  ciel  a  donné  le  filtre  et 
le  pouvoir  d'un  Dieu  sur  terre;  avec  moy,  Sire,  ceste 
compagnie,  composée  des  trois  ordres  de  vostre  autrefois 
si  florissante  mais  maintenant  désolée  province.  Tous 
ensemble  vous  demandons  grâce...  Qu'il  vous  plaise 
mettre  différence  entre  ceux  qui  sont  coupables  par 
nécessité  de  ceux  qui  le  sont  de  volonté  délibérée;  c'est- 
à-dire  que  si  Votre  Majesté  punit  les  crimes  qui  sont 
émanés  d'une  ambition  effrénée  et  pure  désobéissance, 
qu'elle  pardonne  les  fautes  qui  procèdent  d'erreur... 
Dieu  veuille  que  nous  soyons  autant  heureux  en  ceste 
nostre  supplication  à  Votre  Majesté  que  feut  jadis  cest 

ancien  évesque  d'Antioche  vers  le   grand  Théodose 

L'infidélité  que  vous  avez  aperceue  en  ceste  province 
n'est  pas  une  faute  publique,  ains  un  crime  particulier 
dont  le  public  n'est  pas  obligé  de  respondre...  Ceux  qui 
ont  failly  en  cest  endroict  icy  ont  failly  d'eux  mesmes; 
ils  ont  seuls  contre  vous  abusé  de  l'authorité  et  de  la 
puissance  qu'ils  tenoient  de  vous,  ayant  tasché  par  leurs 
menées  de  jetter  ceste  province  à  son  insceu  et  malgré 
elle  dans  le  crime  de  rébellion.  Que  s'ils  ont  travaillé 
en  vain,  c'est  la  félicité  de  vostre  règne  et  le  bon  ange  de 
vos  peuples  qui  ont  esludé  de  sy  pernicieux  desseings... 
et  faict  cognoistre  à  la  province  qu'on  ne  la  flattoit  que 
pour  la  décevoir,  qu'on  ne  la  caressoit  que  pour  la 
perdre,  et  qu'on  ne  briguoit  ses  députés  et  n'acheptoit-on 
leurs  voix  et  leurs  suffrages  que  pour  la  prostituer  misé- 
rablement soubz  prétexte  d'une  liberté  imaginaire...  Ce 
n'est  pas  qu'elle  pense  d'entrer  en  justification...  L'aban- 
donnement  a  esté  sy  grand  parmi  tous  les  ordres  que 
Votre  Majesté,  en  ce  rencontre,  etîam  in  angelîs  reperit 
pravitatem...  La  province  recognoist  ingénument  avoir 
besoing  de  grâce...  Que  sy  Votre  Majesté  la  luy  octroyé 
en  luy  conservant  ses  immunités  et  franchises,  et  par- 
donne à  tant  de  pauvres  misérables  qui  sont  errans  sans 
trouver  lieu  où  pouvoir  reposer  ny  mettre  à  couvert 
leur  teste...,  elle  augmentera  vers  soy  l'affection  de  ses 
peuples...  Ce  n'est  pas  que  nous  prétendions  d'imposer 
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aucugne  loy  à  Votre  Majesté...  Sy  elle  vouloit  user  île 
chastimenl  envers  les  coupables  dece.ste  rébellion...  nous 
ne  pourrions  pas  justement  nous  en  plaindre,  puisque 
nous  apprenons  dans  les  sacrés  cabiers que  l)ieu,iiuoyque 
tout  bon  envers  les  criminels,...  s'est  quasi  tousjours 
monstre  inexorable  envers  les  rebelles...  Continuez 
hardiment  à  astre  pitoyable  aussy  bien  que  juste,  puisque 
vous  ne  sçauriez  estre  qu'aimé,  qu'adoré  et  qu'admiré... 
puis  mesnje  qu'en  vostre  absence  le  tonnant  esclat  de 
vos  armes  tousjours  triomphantes  adesja  touché  quelques 
unps  de  ceux  à  qui  leur  présumption  ayant  faict  oublier 
tant  de  grandeur  qu'ils  possédoient  par  vostre  libéralité, 
les  a  réduit  à  n'espérer  plus  qu'en  vos  grandes  et  exces- 
sives miséricordes...  Geste  province,  Sire,  ne  subsiste 
que  par  vostre  honte...  Aussy,  "Votre  Majesté  perçoit 
maintenant  les  fruictz  de  ceste  sienne  royale  générosité 
à  pardonner  les  crimes,  car  en  ces  mouvemens  icy,  entre 
tous  vos  subjecz  de  ceste  province,  ceux  auxquels  vous 
avez  despuis  peu  pardonné  tant  de  fautes  ne  vous  ont  pas 
esté  les  moings  fidelles  ».  —  Lecture  par  le  sieur  de 
La  Vrillière,  secrétaire  d'Etat,  de  l'édit  de  Béziers  «  tant 
pour  les  impositions  et  levées  de  deniers  que  pour  l'ordre 
des  Estatz  et  assiettes  ».  —  Lecture  d'autres  lettres  qui 
ôtent  aux  baronnies  de  Rieux  et  de  Villeneuve  le  droit 
d'entrer  aux  États  «  pour  la  rébellion  des  seigneurs 
d'icelles  " ,  et  transfèrent  ce  droit  aux  baronnies  de 
Magalas  et  de  Lèques.  —  Le  garde  des  sceaux,  par  com- 
mandement du  Roi,  passe  devant  tous  les  assistants, 
commençant  par  les  cardinaux,  «  et  retourné  à  son  siège, 
a  dict  et  prononcé  :  Le  Roy  tenant  ses  Estatz  généraux 
de  Languedoc  a  ordonné  et  ordonne  que  sur  le  reply  des 
lettres  patentes  en  forme  d'édict  sera  escript  :  Leu  et 
publié  en  la  présence  de  Sa  Majesté,  du  consentement  des 
gens  desditz  Estatz  et  de  l'advis  des  depputés  de  sa  Cour 
de  Parlement  de  Thoulouse,  Cour  des  comptes,  aides  et 
finances  de  Montpellier  »,  etc.  —  Les  seigneurs  et  les 
États  accompagnent  ensuite  le  Roi  jusqu'à  son  carrosse. 
—  Lecture  des  vicariats  et  procurations.  —  Réception 
des  barons  de  Magalas  et  de  Lèques.  —  Lecture  faite  : 
1*  «  des  règlemens  salutaires  »  que  le  Roi  a  faits  pour  le 
bon  ordre  des  États  et  des  Assiettes;  2»  «<  du  pied  des 
impositions  que  Sa  Majesté  veut  estre  faictes  à  l'advenir 
par  chacung  an  sur  le  corps  de  cette  province  »  ;  3°  d'une 
nouvelle  création  de  trois  offices  de  trésorier  de  la 
Bourse  du  pays  et  d'un  certain  nombre  d'officiers  de 
maréchaussée  en  chaque  diocèse  «  pour  les  gages  des- 
quels Sa  Majesté  veut  qu'on  impose  tous  les  ans  -30,000  li- 
vres n,  a  été  délibéré  que  les  États  en  corps  rendront, 
grâce  au  Roi,  «  d'avoir  établi  un  sy  bon  ordre  pour  le 
soulagement  de  ses  subjectz,  et  feront  très  humbles  re- 


monstrances  :  sur  les  gages  des  olficiei-s.  paiement  des 
rentes  et  des  garnisons  qui  se  trouvent  grandement  aug- 
mentés ou  rejettes  sur  la  province,  au  lieu  que  de  tous 
temps  ils  estoient  portés  sur  ses  finances  et  gabelles; 
sur  le  pied  si  haut  d'un  million  500,000  livres  de  la  par- 
tie de  l'Espargne  qui  n'a  jamais  monté  jusques  à  présent 
qu'à  300,000  livres;  et  sur  les  offices  de  mareschaussée 
dont  il  ne  peut  revenir  aucung  proffit  considérable  à  Sa 
Majesté,  ny  aucung  bien  et  advantago  à  son  [leuple  ».  — 
—  Gratification  de  50  pistoles  aux  huissiers  ordinaires 
du  Conseil,  en  considération  «  des  bons  offices  qu'ils  ont 
rendus  et  rendent  tous  les  jours  à  la  province.  »  — L'ar- 
chevêque de  Narbonne  suppliera  Me''  le  Cardinal  «  d'avoir 
esgard  à  la  misère  de  ceste  province  désolée  par  la  peste 
et  par  ceste  guerre  dernière,  et  de  la  descharger  des 
onze  cornettes  de  cavalerie  et  des  cinq  régiments  de 
gens  de  pied  que  le  Roy  vouloit  y  laisser.  »  —  Présenta- 
tion par  les  Commissaires  du  Roi  des  commissions  des 
impositions  et  des  lettres  patentes  qui  restituent  au  juiys 
le  droit  d'affermer  l'équivalent.  —  "  r,e  13«  octobre,  de 
relevée,  les  Estatzen  corps  vont  prendre  congé  du  Roy.  • 
L'archevêque  de  Narbonne  «  porta  la  parole  si  agréable- 
ment que  le  Roy,  à  son  visage  et  par  la  douceur  de  ses 
paroles,  a  tesmoigné  un  grand  contentement  ».  —  Il  sera 
payé  au  capitaine  des  gardes  du  corps  et  au  maître  dea 
cérémonies  6,000  livres  au  lieu  de  12,000  qu'ils  deman- 
daient «  pour  leurs  prétentions  sur  les  tapisseries,  pare- 
mons  et  échaffaudages  qui  décoroient  l'église  des  Augus- 
tins  lorsque  le  Roy  fit  l'ouverture  des  Estatz  ».  —  On 
poursuivra  les  arrêts  nécessaires  pour  imposer  24,000  li- 
vres promises  par  le  garde  de  sceaux,  outre  et  pardessus 
les  50,000  livres  destinées  par  le  Roi  |)Our  les  affaires 
du  pays,  t  ceste  somme  n'estant  de  beaucoup  pas  suffi- 
sante, à  cause  des  frais  extraordinaires  de  la  présente 
année  ».  —  Le  pré.sident  fait  savoir  qu'à  sa  demahde,de 
décharger  le  pays  des  gens  de  guerre,  il  a  été  répondu  : 
«  que  cela  ne  se  pouvait.tantque  l'Espagnol  demeureroit 
armé  sur  la  frontière  de  Rossillon,  mais  que  lesditesgens 
de  guerre  seroient  logés  dans  les  bonnes  villes  pour  estre 
plus  facilement  contenus,  et  qu'il  y  aurait  sy  bon  ordre 
que  If  peuple  n'en  seroit  pas  foullé  «.  —  Les  commis- 
saires du  Roi  .seront  priés  d'augmenter  la  taxe  des 
déi.utés  du  Tiers-Etal  (fixé  à  6  livres  par  l'édit  de  Béziers) 
attendu  l'extraordinaire  cherté  des  vivres  et  fourrages 
causés  par  la  présence  du  Roi.  —  On  fera  les  poursuites 
nécessaires  pour  faire  décharger  la  province  «  de 
500,000  livres,  trouvées  à  Paris  au  pouvoir  de  l'inten- 
dant de  M^'  le  duc  de  Montmorency  et  que  le  Roy  a  faict 
mettre  en  ses  coffres,  sy  ladite  somme  est  censée  estre 
des  biens  dudit  sieur  duc;  ou,  —  sy  elle  a  esté  ea:- 
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prumptée,  comme  il  est  prétendu,  par  ledit  intendant, 
sur  la  foi  et  crédit  des  Estatz,  en  vertu  de  leur  délibéra- 
tion du  2.juin  dernier,  pour  ,subvenir  au  paiement  du 
partisan  des  Esleus,  sans  que  le  nom  de  M.  de  Montmo- 
rency ait  esté  employé  autrement  que  par  manière  de 
cautionnement  ordinaire  —  on  la  fera  tenir  en  compte 
sur  le  remboursement  des  Esleus  ».  —  Gratification 
de  3,000  livres  au  président  Miron,  intendant  de  la  jus- 
tice en  Languedoc  c  en  reconnaissance  de  tant  de  grâces 
qu'il  fait  au  pays  >'. —  On  priera  M.  le  Cardinal  de  trouver 
bon  que  les  États  diffèrent  de  donner  suite  à  son  projet  de 
faire  du  ffrau  de  Brescou  un  port  «  qui  serait  ung  des 
plus  beaux  et  des  plus  asseurés  de  toute  la  mer  Méditer- 
ranée, »  à  cause  «  de  la  misère  et  impuissance  du  peuple 
affoibli  par  tant  de  calamités  ».  —  Refus  de  subvention 
au  maître  des  courriers  de  la  généralité  de  Montpellier. 

—  Lecture  de  l'état  des  frais  des  États.  —  Bénédiction. 

—  Députés  présents. 

De  f°  158  à  /■"  206.  A  Montpellier,  dans  la  grande  salle 
de  l'Hôtel  de  Ville,  du  21  novembre  au  9  décembre  1633. 

—  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne  ;  Commissaires 
du  roi,  Charles  de  Schomberg,  duc  d'Halluin,  lieutenant 
général  du  Roi  en  Languedoc  ;  Just-Henri  de  Tournon, 
comte  de  Rossillon ,  lieutenant  général  es  diocèses  du 
Puy  et  de  Viviers;  Robert  Miron  et  Antoine  Le  Camus, 
intendants  de  justice,  police  et  finances  en  Languedoc; 
Etienne  de  Puget  et  Jacques  de  Manse,  trésoriers  de 
France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  — 
Lecture  des  commissions  de  la  taille,  taillon,  rembourse- 
ment des  élus,  etc.,  datées  de  Chantilly,  18  juillet  1633. 

—  Discours  du  duc  d'Halluin  :  «...  La  reveue  qu'il  a 
presque  faicte  du  Languedoc  et  les  conférences  qu'il  a 
eues  avec  tous  les  ordres  de  la  province  luy  ont  donné 
quelque  cognoissance  des  affections,  des  misères  et  des 
divers  inthérestz  d'un  chacung...  Il  s'est  attaché  comme 
à  une  chose  sérieuse  et  essentielle  à  l'exercice  de  l'autho- 
rité  qu'il  a  pieu  au  Roy  de  lui  donner...  Il  acreu  qu'il  ne 
pourroit  mieux  faire  que  de  venir  aux  Estatz  avec  ceste 
préparation  pour  leur  donner  part  'ie  sa  conduite  et  rece- 
voir leurs  advis  pour  le  bien  public...  Il  s'agit...  de  ma- 
rier les  nécessités  de  l'Estat  et  de  la  grandeur  et  réputa- 
tion de  la  France  avec  le  salut  et  la  subsistance  de  ce 
pays...  Il  en  est  des  provinces  misérables  comme  des 
corps  malades...  La  mémorable  journée  du  1"  septem- 
bre 1632,  la  présence  du  Roy  et  les  généreux  conseils  de 
ce  grand  et  admirable  ministre,  M.  le  cardinal...  nous  ont 
mis  en  estât  de  convalescence...  Les  armées  ont  dispareu; 
les  gens  de  guerre,  qui  sembloient  despuis  quinze  ans 
avoir  conspiré  la  totale  ruyne  du  Languedoc,  en  ont  esté 
deslogés;  Ië.  noblesse,  qui  avoit  manqué,  est  remise  en 


la  bienveillance  de  Sa  Majesté.  Tous  ces  malheurs-  ayant 
cessé,  il  nous  en  reste  un  très  grand  qui  est  la  misère  du 
pauvre  peuple,  dont  je  suis  si  sensiblement  touché  que 
les  ressentiments  que  j'en  ay...  sont  beaucoup  au-dessus 
de  mes  paroles...  Le  remède  consiste  en  deux  principaux 
chefs,  l'un  despend  du  pouvoir  que  le  Roy  m'a  confié 
pour  empescher  la  continuation  des  désordres  du  passé 
et  faire  exécuter  l'édict  d'octobre  1632,  l'autre,  des  salu- 
taires résollutions  que  ceste  assemblée  prendra...  Ce  que 
je  puis  vous  promettre  dès  à  présent  est  que  je  n'auray 
jamais  d'autres  inthérestz  que  les  vostres...  que  je  ne  croy 
pas  estre  gouverneur  de  Languedoc  pour  en  avoir  les 
honneurs  et  les  révérences,  mais  pour  en  avoir  les  pey- 
nes  et  les  travaux.  Je  prendray  tout  le  soin  que  je  doibs 
icy  et  auprès  du  Roy  de  vous  procurer  tout  le  bien  et 
soulagement  qui  sera  en  mon  pouvoir  ».  —  Très  long 
discours  de  l'intendant  Miron...  Il  se  réjouit  «  qu'aux 
réceptions  et  entrées  de  M.  le  duc  (d'Halluin)  il  ait 
pareu  tant  de  joie,  de  respect  et  de  démonstration  d'obéis- 
sance rendue  au  Roy  par  toute  la  province  »...  Éloge 
du  duc  et  de  son  père  le  feu  maréchal  de  Schomberg... 
"  Ses  bonnes  qualités  méritent  des  Estatz  une  entière 
déférence  à  ses  advis  pour  les  invitera  se  deffendre,  dé- 
sormais, des  illusions  de  ceux  dont  les  puissances  ne 
peuvent  estre  que  foiblesses  ».  Panégyrique  du  Roi  et  du 
cardinal.  —  On  s'opposera  à  l'enregistrement  de  l'édit 
obtenu  par  les  receveurs  des  tailles  pour  faire  porter  de 
6  à  10  deniers  leur  droit  de  levée,  contrairement  au  traité 
fait  eu  1611  avec  le  pays.  —  On  enregistrera  les  provi- 
sions du  baron  de  Fabrezan  pour  l'entrée  aux  États  ;  — 
la  commission  du  sieur  Lesecq,  commis  à  la  charge  de 
trésorier  de  la  Bourse  du  pays.  —  Nomination  de  dépu- 
tés pour  ouïr  et  clore  les  comptes  des  trésoriers  de  la 
Bourse  et  autres  officiers  du  pays,  «  en  la  manière  ac- 
coustumée,  mesmes  celluy  des  impositions  faictes  en 
1631  <>.  —  Lecture  de  l'édit  portant  permission  «  de  ven- 
dre à  faculté  de  rachapt  perpétuel  le  droit  d'équivalent, 
pour  rembourser  les  esleus  ».  —  «  Veu  la  grande  foulle 
que  le  peuple  souffre  à  cause  de  l'exaction  forcée  des 
espèces,  il  sera  faict  article  dans  le  cahier  pour  supplier 
S.  M.  d'interdire  aux  compagnies  de  justice  et  de  finan^'es 
la  communauté  de  bourse,  et  ordonner  que  nul  ne  puisse 
estre  constrainct  à  payer  les  rapports  et  lever  les  juge- 
mentz  outre  sa  volonté  ».  —  Contre  les  receveurs  des 
tailles  qui,  sous  prétexte  d'accélérer  la  levée  des  deniers, 
ruinent  tous  les  collecteurs  «  par  les  violentes  exécutions 
qu'ils  font  sur  eux  et  surtout  par  le  gast  et  garnison 
qu'ils  leur  déclarent  précipitamment  ».  —  Lecture  d'une 
lettre  du  Roi  «  en  faveur  de  M.  le  Prince,  pour  raison  du 
droit  de  2  °/o  estably  à  Brescou,  deppendant  de  la  succès- 
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sion  de  feu  Ms'  de  Montmorency  «.  —  On  s'opposera  k 
l'enregistrement  de  l'édit  établissant  des  vendeurs  et 
marqueurs  de  cuirs  à  titre  d'office.  —  Les  commissaires 
du  Roi  présentent  des  lettres  portant  qu'il  sera  imposé 
80,000  livres  pour  l'augmentation  du  taillon  el  200,000 
livres  pour  la  construction  du  port  de  Brescou.  —  On  in- 
terviendra en  l'instance  des  villes  de  Castres  et  Lavaur 
contre  les  docteurs  régents  qui  prétendent  s'exempter  du 
payement  des  tailles  pour  leurs  biens  ruraux.  —  Les 
intendants  seront  priés  de  rendre  k  divers  intéressés  «  le 
franc  salé  dont  ils  avaient  joui  de  tous  temps  >■.  —  Sur  la 
remontrance  des  syndics  du  Puy  et  de  Monde  «  que  pour 
la  seureté  de  leurs  diocèses  il  leur  estoit  nécessaire  d'en- 
tretenir des  prévostz  diocésains,  ce  qu'ils  n'avoient  peu 
faire  depuis  que  Sa  Majesté  par  son  édicl  de  Béziers  leur 
en  auroit  osté  le  moyen  »,  il  est  arrêté  que  «  l'article  du 
cahier  présenté  au  Roi  pour  ce  subject  sera  renouvelé  ». 
—  Reconnaissant  que  le  port  de  Brescou  «  est  un  ou- 
vrage très  important  au  bien  de  ce  royaume  et  parti- 
culièrement de  ceste  province,  comme  il  lui  a  esté  repré- 
senté par  lettre  de  Monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu, 
au  jugement  duquel  ceste  assemblée  rendra  tousjours  de 
très  humbles  defférences,  comme  au  plus  grand  ministre 
de  France  qui  fust  jamais  dans  l'Estat  »,  les  États  accor- 
dent 50,000  livres  sur  les  200,000  demandées,  «  et  après 
avoir  veu  l'utilité  de  l'employ  de  ceste  somme,  ils  délibé- 
reront à  l'advenir  sur  le  restant  de  la  commission  <>.  — 
Le  Roi  sera  sup[ilié  de  décharger  la  province  du  surtaux 
de  80,000  livres  du  taillon,  k  cause  de  son  extrême  pau- 
Treté.  —  Commissaires  nommés  pour  voir  les  actes  du 
sieur  Jacquelin.  intendant  de  feu  Monseigneur  de  Mont- 
morency, concernant  les  600,000  livres  par  lui  avancées 
pour  les  affaires  de  la  [iros'ince.  —  l'Iaintes  contre  le 
fermier  de  la  foraine  qui  commet  toutes  sortes  d'exac- 
tions sur  le  peuple,  «  lequel  ne  se  peut  deffendre  de  ceste 
oppression,  les  juges  naturels  estant  interditz,  auxquels 
Sa  Majesté  par  arrest  de  son  Conseil  a  osté  toute  cognois- 
sance  des  intherestz  dudit  fermier  ».  —  Le  prince  de 
Condé,  comme  héi-itier  de  M.  de  Montmorency,  réclame 
53,000  livres,  dont  .33,000  pour  la  gratification  que  la 
province  faisait  tous  les  ans  audit  seigneur,  «  qui  n'ont 
point  esté  payées  en  1632  »,  10,000  livres  pour  les  usten- 
siles de  la  compagnie  de  gens  d'armes  dudit  sieur  duc, 
et  10,000  pour  divers  frais.  —  M,  le  prince  sera  supplié 
«  de  tenir  le  pays  pour  déchargé  desdites  sommes,  les- 
quelles ont  esté  remizes  dans  l'Espargne,  la  province  en 
ayant  faict  l'imposition  ».  —  «  Sur  les  offres  faictes  par 
M.  le  Prince  de  consentir  à  la  suppression  du  droit  de 
2  "/ci  qui  s'est  levé  k  Brescou  jusques  au  décès  de  M.  de 
Montmorency,  Monseigneur  en  sera  remercié,  la  pro- 


vince ne  pouvant  le  dédommager  k  cause  de  sa  pau- 
vreté ».  —  Consentement  k  la  vente  du  droit  d'équiva- 
lent, «  la  province  estant  réduicte  k  ceste  extrémité  de 
succomber  nécessairement  sy  elle  avoit  k  porter- par  im- 
position le  remboursement  des  Esleus  ».  —  Les  commis- 
saires du  Roi  seront  priés  de  pourvoir  k  la  taxe  des 
députés  «  pour  toutes  les  journées  qu'ils  auront  exposées 
au  (lelk  du  temps  (15  jours)  porté  par  l'édit  de  Béziers  ». 
—  On  fera  entomin^  aux  intendants  de  justice  «  les  entre- 
prises des  trésoriers  de  France  contre  les  libertés  des 
diocèses  en  la  tenue  des  dernières  assiettes  ».  -  Le  syndic 
de  Vivarais  se  plaint  do  ce  ([ue  les  commissaires  ordonnés 
par  le  Roi  pour  la  dii'molition  de  cert.iines  places  dudit 
pays,  foulent  extraordinaireraent  le  peuple  par  un  nom- 
bre infini  de  corvées  et  par  des  impositions  qu'ils  font 
faire  de  force  dans  les  lieux  circonvoisins.  —  Le  droit 
d'équivalent  sera  vendu  «  par  diocèses  et  mesme  par 
paroisses  s'il  y  eschet,  non  en  bloc,  ni  par  généralités  ou 
par  séneschaussées  ».  —  Décharge  donnée  au  sieur  de 
Rech,  ancien  trésorier  de  la  Bourse,  de  164,481  livres 
provenues  des  impositions  du  pays,  attendu  que  le  Roi 
avait  fait  porter  les  sommes  en  son  Epargne;  «  MM.  de 
Ventadour  et  de  La  Vrillière,  assignés  sur  ce  fonds,  se 
pourvoiront  comme  verront  bon  estre  devers  Sa  Ma- 
jesté ».  —  On  enregistrera  l'édit  donné  k  Monceaux  au 
mois  d'août  1633,  portant  que  les  trésoriers  de  la  Bourse 
du  pays  «  compteront  de  leurs  recettes  et  dépenses  devant 
les  Estatz  et  rapporteront  leurs  comptes  au  Conseil,  en- 
semble les  pièces  justificatives  d'iceux,  pour  y  estre  veus, 
lesquels  seront  après  remis  dans  les  archifs  desdits  Estatz 
sans  qu'ils  soient  portés  en  la  Chambre  des  comptes  k 
Paris  ».  —  Contre  le  retranchement  de  la  moitié  des 
rentes  constituées  en  1509  sur  les  deniers  de  l'aide  et 
octroi,  quoique  •■  le  Roy  qui  soulloit  paier  lesdites  rentes 
de  ses  deniers,  en  ait  par  l'édicl  de  Béziers  rejette  l'entier 
fonds  sur  la  provinoe  ».  —  Nomination  de  députés  qui 
procéderont  avec  les  commissaires  du  Roi  k  la  vente  de 
l'équivalent.  Il  est  entendu  que  l'archevêque  de  Narbonne, 
comme  président-né  des  États,  «  est  censé  commissaire- 
né  dans  la  commission  de  ladite  vente  ».  —  Gratilication 
de  36,000  livres  accordée  au  duc  et  k  la  duchesse  d'Hal- 
luin  ■'  k  titre  de  joyeux  avènement  ».  —  Contre  les  mar- 
queurs de  drap  qui  exigent  droit  sur  les  draps  qui  se 
font  pour  l'usage  des  particuliers.  —  Les  députés  en 
Cour  seront  chargés  d'obtenir  tous  arrêts  et  provisions 
pour  mettre  fin  aux  entreprises  des  tré.soriers  île  France 
dans  les  assiettes.  —  On  fera  exécuter  les  délibérations 
prises  contre  la  drogue  appelée  anil  d'Inde,  qui  ruine  le 
commerce  du  pastel  et  de  la  draperie.  —  Le  Roi  ayant 
remis  au  pays  l'équivalent,  franc  et  quitte  de  toutes 
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charges,  ><  le  prévost  des  marchands  de  Lyon  se  pour- 
voira comme  il  treuvera  bon  estre  pour  le  paiement  des 
25,000  livres  de  rente  à  luy  assignées  par  Sa  Majesté  sur 
l'équivalent  des  diocèses  du  Puy,  Mende  et  Viviers  ».  — 
Sur  la  plainte  des  habitants  de  Prontignan,  «  il  sera  fait 
article  dans  le  cahier  louchant  les  ravages  commis  par 
les  pirates  et  gallères  des  Turcs,  nonobstant  la  trêve,  et 
les  violentes  exécutions  qui  se  font  le  long  de  la  coste  de 
Villefranche  et  de  Morgues,  lesquelles  ruynent  entière- 
ment le  commerce  ».  —  On  suppliera  le  Roi  de  révoquer 
redit  d'union  de  la  Chambre  des  comptes  et  de  la  Cour 
des  aides.  —  Contre  la  cession  faite  aux  Pères  de  l'Ora- 
toire de  Pézenas  du  subside  affecté,  en  1599,  à  l'entretien 
€  de  l'Académie  de  ladite  ville  pour  l'institution  de  la 
noblesse  ».  —  Il  sera  payé  178,000  livres  au  sieur  Jac- 
quelin,  ancien  intendant  de  M.  de  Montmorency.  —  Les 
intendants  de  justice  seront  priés  de  défendre  aux  collec- 
teurs de  saisir  le  bétail  de  labourage  «  en  quelque  estât 
qu'il  se  puisse  trouver,  soit  à  la  charrue  ou  dans  les 
prés  ».  — 200  livres  seront  employées  à  l'impression  et 
reliure  des  édits,  arrêts  et  provisions  obtenus  par  les 
députés  du  pays  en  Cour.  —  40  livres  au  greffier  de  la 
maison  de  ville  de  Montpellier  pour  ses  gages  de  quatre 
ans  comme  garde  des  archives  du  pays.  —  Octroi.  — 
Bénédiction.  —  Députés  présents. 

De  f°  207  à  f"  240.  —  A  Béziers,  dans  la  grande  salle 
du  couvent  des  Carmes,  du  3  novembre  au  \"  décembre 
1634.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne.  —  Com- 
missaires du  Roi  :  Charles  de  Schomberg,  duc  d'Halluin, 
gouverneur  du  Languedoc;  Louis  d'Arpajon,  marquis  de 
Sévérac,  lieutenant  général;  Robert  Miron  et  Antoine 
Le  Camus,  conseillers  d'Etat,  intendants  de  justice,  etc.; 
Alary  et  Crouzet,  trésoriers  de  France.  —  Discours  du 
duc  d'Halluin...  «  Si  tost  que  le  Roy  a  sceu  que  les  Espa- 
gnols faisoient  approcher  des  gens  de  guerre  de  leurs 
frontières,  il  m'a  commandé  de  m'acheminer  en  ce  pays 
pour  vous  donner  de  nou.velles  assurances  du  soing  pa- 
ternel qu'il  a  de  vous...  Ses  soings  vont  à  remettre  le 
Languedoc  en  sa  première  splendeur.  Le  grand  et  admi- 
rable miiiisfre  dont  la  seule  présence  conquiert  des  Estatz 
entiers,  estend  aussy  ses  ordres  jusques  aux  choses  par- 
ticulières qui  regardent  la  restauration  de  ceste  pro- 
Tince  ..  Durant  que  le  reste  du  royaume  pâtit  par  des 
creues  extraordinaires  de  deniers,  par  les  grands  amas 
de  trouppes,  par  le  passage  et  logement  que  l'on  est 
obligé  de  leur  donner  le  Roy  soulage  ce  jiays  de  l'imposi- 
tion de  1,450,000  livres  parla  vente  de  l'équivalent;  nous 
exempte  de  la  levée  des  gens  de  guerre;  oste  la  réapré- 
tiation  sur  eux  des  principales  denrées  qui  sont  le  bled  et 
l'huile;  faict  faire  à  ses  despens  un  canal  à  Peccais,  pour 
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la  commodité  du  traffic  et  des  voitures  du  sel;  il  faict  en 
outre  construire  un  port  en  Agde  afin  de  faciliter  le  com- 
merce, et  rappeler  en  ce  pays  l'abondance  ([ue  le  désordre 
des  mouvemens  passés  en  avoit  banni  despuis  tant  d'an- 
nées >'■  —  Discours  de  l'intendant  Miron...  «  Il  avoit 
desseing  de  se  retirer  de  la  province  où  son  aage  et 
l'indisposition  presque  continuelle  dont  il  est  travaillé 
semble  le  rendre  désormais  inutile..  En  ce  déclin  de  ma 
charge,  j'ay  des  affections  plus  cordiales...  pour  le  resta- 
blissement  des  deschets  de  la  province...  dont  les  courses 
et  visites  que  nous  avons  faictes,  M.  Le  Camus  et  raoy, 
nous  ont  donné  entière  coynoissance...  Le  Roy  mect  en 
vos  njains,  par  l'ouverture  qu'il  a  permis  de  l'assemblée 
de  ces  Estatz,  ce  que  sa  puissance  absolue  pourroit 
fournir,  n'estant  dans  la  grandeur  et  éminence  de  sa  di- 
gnité lié  à  d'autres  loix  qu'à  celle  de  sa  volonté  propre... 
La  piété  et  la  justice,  qui  ont  esté  toujours  la  base  et 
l'appuy  de  lestât  entier  du  royaume,  ont  esté  ébranlées 
par  ceux  mesmes  de  toutes  professions  qui  les  debvoient 
maintenir...;  la  piété  est  ce  qui  paroist  de  plus  ulcéré 
en  plusieurs  endroicts  de  ceste  province,  qui  se  trouve 
abandonnée  à  la  merci  des  nouveaux  religionnaires... 
Cela  requiert  une  sérieuse  considération  de  MM.  les  Pré- 
lats... A  cela  peuvent  grandement  ayder  les  establisse- 
mens  des  séminaires...  ».  Il  reproche  aux  nobles  «  les  con- 
traventions aux  ordonnances  trop  fréquentes  en  ce  pays, 
soit  par  les  duels,  attentats  sur  les  officiers  de  justice, 
oppression  des  foibles  et  des  pauvres,  déni  des  debtes, 
détention  de  bénéfices,  violences,  exactions  et  autres 
désordres  qui  se  commettent  chacung  jour,  en  sorte  que 
quelques-ungs  pour  leurs  mauvaises  mœurs  donneroient 
tout  subject  de  ne  les  plus  recognoistre  au  degré  où  la 
vertu  de  leurs  ancestres  les  a  placés  ».  Il  dit  aux  gens  du 
tiers  état  «  que  c'est  sur  eux  principalement  que  ces  co- 
lonnes de  la  piété  et  de  la  justice  doibvent  reposer...  ».  Il 
leur  recommande  l'exacte  observation  des  règles  «  en  la 
distribution  de  la  justice  et  administration  de  la  police 
maintenant  trop  abandonnée,  le  peuple  demeurant  acca- 
blé d'injustice  par  multiplication  de  justice,  c'est-à-dire 
de  juridictions  et  diversité  de  juges  ».  Il  les  invite  à  con- 
tinuer les  octrois  convenus  par  l'édit  de  Béziers,  à  satis- 
faire M.  le  Prince,  à  lever  les  difficultés  faites  par  leurs 
commissaires  au  sujet  de  l'exécution  du  port  d'Agde,etc., 
(I  affln  d'affermir  le  calme  dans  ceste  joye  publique  du 
retour  volontaire  de  Mgr  le  duc  d'Orléans,  etc.  ».  —  Le 
président,  dans  sa  réponse,  insiste  sur  la  misère  extrême 
du  peuple.  —  On  enregistrera  :  1»  les  lettres  patentes  qui 
déclarent  déchus  de  leurs  baronnies  et  de  leur  droit  d'en- 
trée aux  États,  pour  crime  de  rébellion,  «  les  sieurs  ba- 
rons de  Villeneufve,  Lapeyre  du  Tournel,  de  Calvisson,  de 
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Boloigne  et  de  Rieux  «  ;  2»  les  lettres  patentes  qui  accor- 
dent l'entrée  aux  États  à  Jeanne  deSaint-Étienne,  femme 
du  sieur  de  Latude,  à  cause  de  la  baronnie  de  Ganges. 

—  Plainte  au  sujet  de  l'article  du  bail  des  gabelles,  por- 
tant qu'il  sera  fait  règlement  de  ce  que  chaque  lieu  de  la 
province  [)eut  consommer  annuellement  de  sel,  «  et  que 
les  consuls  desdits  lieux  bailleront  le  roolle  des  habitans, 
et  que  lesdits  habitans  prendront  billet  et  gabelle  de  tout 
le  sel  qu'ils  achapteront,  alin  qu'on  puisse  juger  ceux  qui 
ont  suffisamment  gabelle  heu  esgard  au  nombre  de  per- 
sonnes qui  sont  en  leur  famille  et  du  bestail  ou  troui)eau 
qu'ils  possèdent,  ce  qui  est  proprement  introduire  la  ca- 
pitation,  contre  les  anciens  arrestz  et  régleniens  de  la 
Cour  des  comptes  ».  —  40,000  livres  sont  accordées  à 
M.  le  Prince  pour  la  suppression  du  droit  de  2  "/<>  "  qui 
se  prenoit  sur  les  marchandises  passant  à  la  costed'Agde  » . 

—  Les  États  approuvent  la  poursuite  faite  pour  obtenir 
a  l'évocation  de  toutes  les  causes  mues  et  à  mouvoir  en 
la  Cour  des  comptes  et  des  aides  de  Montpellier,  afin  de 
résister  vigoureusement  aux  entreprises  continuelles  que 
ceste  compagnie  faict  sur  les  privilèges  et  libertés  du 
pays  ».  —  Pour  le  rétablissement  du  commerce,  on  de- 
mandera que  les  États  puissent  pourvoir,  comme  avant 
l'année  1529,  aux  réparations  nécessaires  des  ponts  de  la 
province.  —  On  fera  imprimer  l'arrêt  qui  défend  le  tra- 
fic des  blés  étrangers  avec  les  Espagnols  et  les  Génois.  — 
On  demandera  règlement  pour  que  les  vins  de  GalUac  et 
de  Frontii^nian  payent  le  droit  de  douane  sur  le  pied  du 
muid  de  Languedoc,  non  du  muid  de  Paris,  qui  est  trois 
fois  moindre.  —  Lecture  et  confirmation  <lu  ti'aité  de  vente 
de  l'équivalent.  —  On  fora  grande  instance  envers  le  Roi 
«  à  ce  que  la  crue  de  10  sols  sur  chaque  minot  de  sel, 
destiné  à  la  réparation  des  églises  ruynées,  soit  entière- 
ment convertie  à  cest  effet,  sans  aucung  divertissement  • , 

—  Refus  d'accorder  40.000  livres  demandées  par  le  Roi 
pour  dédommager  la  duchesse  d'Angoulènie  de  la  démo- 
lition de  son  château  d'Alais.  —  Sur  les  410,000  livras 
demandées  pour  la  construction  du  port  de  Brescou,  il 
sera  seulement  imposé  50,000  livres  en  1635,  «  veu  la 
notoire  impuissance  du  peuple  ».  —  On  demandera  sup- 
pression ou  diminution  du  subside  de  |  V»  qu'exige  sur 
toutes  les  marchandises  chargées  sur  vaisseaux  français 
«  le  consul  de  la  nation  tVançoise  estably  à  Gènes,  ce  qui 
destruit  entièrement  le  commerce  ».  —  Refus  d'accorder 
40,000  livres  demandées  par  le  sieur  Richer  de  Belleval, 
pour  la  construction  du  jardin  médicinal  de  Montpellier, 
•  attendu  que  ledit  jardin  appartient  au  Roy  et  non  au 
pays  ».  —  Lecture  des  provisions  obtenues  par  les  sieurs 
Le  Secq  et  Peyral  des  trois  offices  de  trésorier  de  la 
Bourse  de  Languedoc  créés  par  l'édit  de  Béziers.  —  Il 
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sera  Imposé  8,000  livres  pour  payer  les  vacations  des 
commissaires  vérificateurs  des  dettes  des  diocèses,  villes 
et  communautés.  —  Le  député  de  Commenge  fait  plainte 
de  ce  que  le  fermier  de  la  Foraine  exige  trois  fois  ledit 
droit  des  marchands  de  Valontine  qui  transportent  leurs 
draps  en  Navarre  ou  en  Espagne  par  Héarn  ou  Bayonne, 
"  nonobstant  que  depuis  l'union  à  laiouronnede  l'ancien 
domaine  de  Navarre,  le  commerre  doive  estre  libre  entre 
le  pays  de  Béarn,  Biscaye  et  Basse-Navarre  comme  entre 
les  autres  provinces  du  royaume  ».  —  On  demandera  ré- 
vocation :  1»  d'un  édit  portant  permission  aux  hôteliers, 
cabaretiers  et  taverniers  de  tenir  hôtelleries,  cabarets  et 
tavernes,  moyennant  certaine  taxe  payable  annuelle- 
ment; 2"  d'un  édit  établissant  un  subside  d'un  sol  par 
livre  sur  les  draps  et  toiles  qui  .se  fabriquent  dans  la  pro- 
vince, "  qui  seroit,  s'il  avoit  lieu,  l'entière  ruine  du  peu- 
ple qui  ne  subsiste  que  par  la  manufacture  et  trafic  de  la 
draperie  ".  —  \i)[)robalion  du  traité  fait  avec  les  rece- 
veurs des  vingt-deux  diocèses   portant  que,  moyennant 
qu'ils  prendront  6  deniers  pour  livre  sur  toute  sorte  de 
deniers,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  qui  s'impo- 
sent sur  la  province,  excepté  le  taillon,  «  ils  se  despar- 
tent des  4  deniers  de  plus  qui  leur  ont  esté  attribués  [lar 
les  édictz  de  décembre  1611  et  mars  1625,  et  de  toutes 
les  autres  prétentions  qu'ils  pourroient  avoir  à  rencontre 
du  pays  ».  —  Octroi.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 
De  f°  241  à  f°  276.  —  A  Pézenas,dans  la  grande  salle 
de  l'hôtel  de  ville,  du  21  novembre  au  12  décembre  1635. 
—  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne.  —  Commissai- 
res du  Roi  :  le  duc  d'Halluin,  gouverneur;  Hector  de 
Gelas  et  Voisins,  marquis  d'Atnbi'es,  lieutenant  général; 
Robert  Miron  et  Antoine  Le  Camus,  intendants;  lîernard 
Dalsol,  trésorier  de  P'rance  en  la  géni-ralité  de  Montpel- 
lier. —  Discours  du  duc  d'Halluin  :  «...  11  est  vray  que 
je  vous  demande  de  l'argent  et  qu'il  y  en  a  peu  en  fce 
pays...,  mais  ce  quinous  doibten  quelque  façon  consoler, 
c'est  que  le  Roy  ne  désire  rien  plus  de  nous  aujourd'huy 
([ue  l'année  dernière,  quoique  le  be.soing  soit  plus  grand... 
J'ay  faict  ce  qui  m'a  esté  po.ssible  pour  rendre  moindres 
vos  misères...,  refusant  de  recepvoir  en  ce  pays   trois 
régimentz  qui  y  venoient  par  ordre  du  Roy,  oultre  ceux 
que  j'ay  envoyés  en  Provence  lors  niesme  qu'on  jugeoit 
qu'ils  me  pouvoient  estre  nécessaires  et  que  Narbonne 
n'estoit  pas  encore  en  estât  de  deffense...  J'ay  aussy  des 
commissions  en  blanc  pour  faire  de  nouvelles  levées,  les- 
quelles je  nay  pas  voUeu  deslivrer,  quelque  commande- 
ment que  j'en  aye  receu ,   aymant   mieux   me  rendre 
garant  vers  le  Roy  des  esvenementz  qui  en  pouvoient 
arriver  que  de  contribuer  quelque  chose  à  la  foulle  du 
Languedoc  »...  Il  espère  que    e  soulagement  de  la  pro- 
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vince  n'est  différé  que  pour  peu  de  temps...  «  ce  qui  me 
fortiffie  en  ceste  espérance  est  la  bienveillance  que 
M.  le  Cardinal  nous  tesmoigne  en  toutes  occasions,  le 
favorable  accueil  qu'il  a  faict  à  M.  de  Montpellier,  qu'il 
considère  comme  un  des  plus  transcendantz  espritz  de  ce 
siècle»,  etc..  —  Long  discours  de  l'intendant  Miron... 
«  J'ai  remarqué  un  certain  frémissement  parmy  quel- 
ques-ungs  de  ceste  compagnie  pendant  la  lecture  de  tou- 
tes ces  lettres  (les  commissions)...  Tout  ce  que  je  pour- 
rais apporter  en  ceste  action...  pourra  servir  au  moings 
comme  la  vipère  en  ce  célèbre  et  divin  médicament , 
chef-d'œuvre  de  l'excellente  pharmacie  de  vostre  pays, 
la  thériaque...  Quand  vous  considérerez  que  le  Roy 
mesnie  et  les  plus  grandz  de  son  Estât  sont  soubz  les 
tentes,  et  souffrent  pour  vostre  conservation  et  pour 
empescher  non  seulement  le  progrès,  mais  l'invasion 
entière  de  ce  royaume,  projettée  de  longue  main  par 
l'estranger  ennemy  de  la  France,  vous  prendrez  cela 
pour  l'antidote  de  vos  maux  et  porterez  avec  plus  de 
patience  ce  pressis  trop  serré  que  l'on  faict  de  vos 
moyens  «...  —  Le  président  répond  :  «  Que  la  passion  de 
l'assemblée  pour  le  service  du  Roy  est  si  forte,  qu'une 
des  plus  grandes  peynes  qu'elle  peut  maintenant  souf- 
frir, h  cause  de  l'extrême  misère  où  toute  la  province  se 
trouve  par  un  nombre  infiny  de  charges  qni  l'accablent, 
est  celle-là  de  ne  pouvoir  pas  faire  de  plus  grands  effortz 
pour  tesmoigner  à  Sa  Majesté  son  zelle  et  sa  fidelle  obeys- 
sance  «.  —  L'évêque  de  Montpellier  prend  congé  de 
l'assemblée,  «  pressé  par  le  commandement  du  Roy,  pour 
aller  en  Italie  «.  —  On  priera  les  intendants  d'ordonner 
pour  le  soulagement  du  peuple  «  que  tous  recepveurs 
prendront  les  espèces  d'or  au  prix  ordinaire  du  com- 
merce, au  moings  pour  les  sommes  qui  ne  sont  [)oint  por- 
tées à  l'Espargne,  et  que  les  collecteurs  pourront  faire 
un  tiers  du  payement  des  tailles  en  basses  monnoyes, 
comme  sols  et  doubles  ».  —  Les  commissaires  du  roi 
seront  suppliés  d'arrêter  l'imposition  de  100,000  livres 
pour  les  fortifications  de  Narbonne,  qui  se  fait  en  vertu 
«  d'ung  arrest  du  Conseil,  sans  que  ladite  somme  ayt 
esté  consentie  par  le  pays  ».  —  Ordre  des  États  à  la  pro- 
cession générale.  —  On  enregistrera  les  provisions  qui 
donnent  «  l'entrée  dans  les  Estais  au  sieur  baron  de 
Lèques  au  lieu  et  place  du  feu  sieur  comte  de  Rieux  ». 
—  Les  députés  des  diocèses  de  Narbonne,  Castres, 
Viviers,  Saint-Papoul,  remontrent  qu'il  y  a  dans  ces  dio- 
cèses quantité  de  lieux  abandonnés  dont  toutes  les  terres 
sont  en  friche,  «  les  habitans  ayant  entièrement  quitté, 
pour  ne  pouvoir  porter  les  grandes  charges  qui  estoient 
Imposées  sur  leurs  dites  terres,  d'où  s'ensuit  une  très 
grande  fouUe,  parce  que  les  recepveurs  des  tailles  bail- 
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lent  en  reprise  les  cottités  desdits  lieux  pour  estre  réim- 
posés sur  le  général  desdits  diocèses,  ce  qui  contraindroit 
le  peuple  d'abandonner  partout  la  culture  du  bien  ».  — 
On  priera  les  commissaires  du  roi  de  décharger  de  leurs 
tailles  lesdits  lieux  abandonnés  «  et  de  mettre  lesdites 
tailles  en  non- valeur  sur  les  deniers  du  Roy  ».  —  Les 
États  en  corps  iront  supplier  le  duc  d'Halluin  de  punir 
rigoureusement  les  excès  et  violences  que  les  gens  de 
guerre  commettent  par  tout  le  pays,  au  mépris  de  ses 
ordonnances,  »  et  les  menaces  qu'ils  font  île  les  perdre  à 
ceux  qui  feroient  du  bruit  ».  —  Les  trésoriers  de  France 
seront  priés  de  donner  avis  au  Roi  que  les  40,000  livres 
imposées  pour  les  réparations  des  ponts  sont  portées  à 
l'Épargne,  »  et  qu'à  cause  du  mauvais  estât  où  presque 
tous  les  ponts  de  la  province  se  trouvent  maintenant,  le 
commerce  va  estre  entièrement  ruyné  ».  —  Le  Roi  sera 
prié  de  révoquer  l'arrêt  par  lequel  il  est  permis  aux 
gardes  des  gabelles  «  de  faire  toutes  visites  dans  les  mai- 
sons »,  etc.  —  Règlement  pour  la  tenue  des  États  (in 
extenso).  —  «  Nulles  impositions  ne  pourront  estre 
faictes  à  l'advenir  dans  les  assiettes  qui  n'ayant  esté  con- 
senties par  les  Estatz  ou  qui  ne  soient  contenues  dans 
Testât  des  frais  ordinaires  desdites  assiettes  ».  —  Remise 
de  l'édit  portant  suppression  du  droit  de  2  «/o  «  sur  les 
marchandises  passant  en  la  coste  d'Agde  pour  estre 
débitées  hors  du  royaume  ».  —  Lecture  d'un  édit  por- 
tant création  en  titre  d'office  de  commissaires  généraux 
et  greffiers  héréditaires  des  assiettes  des  vingt-deux  dio- 
cèses, t  lequel  se  trouve  directement  contraire  à  l'édit  de 
Sa  Majesté,  donné  à  Béziers  en  1632  ».  —  Les  États  en 
corps  vont  remontrer  au  duc  d'Halluin  «  r,ue  cest  édict 
estoit  le  plus  ruyneux  et  le  plus  mortel  que  la  province 
pourroit  jamais  souffrir ,  dans  lequel  demeureroient 
esteinctz  tous  ses  privilèges  ».  —  Les  «  États  ayant  veu 
fort  clairement  que  les  fonctions  des  commissaires  géné- 
raux et  greffiers  des  vingt-deux  assiettes  estoient  toutes 
semblables  à  celles  des  esleus,  pour  la  suppression  des- 
quels la  Province  venoit  de  faire  un  sy  grand  effort 
qu'elle  en  estoit  toute  épuisée,  ayant  pour  cest  effect 
donné  à  Sa  Majesté  cinq  millions  de  livres,  ont  unani- 
mement conclud  que  les  députés  en  Cour  feront  tous  leurs 
effortz  pour  obtenir  du  Roy  la  révocation  de  cest  édict, 
et  que  cependant  on  s'opposera  par  toutes  voies  deues  et 
raisonnables  à  cest  establissement  ».  —  On  enregistrera 
les  provisions  qui  donnent  au  baron  de  Verdalle  l'entrée 
aux  États  au  lieu  et  place  de  M.  de  Calvisson.  —On  don- 
nera avis  au  Roi  >'  comme  les  Estatz  jugent  nécessaire 
pour  le  bien  de  son  service  et  des  affaires  du  pays  que  le 
temps  prescrit  par  son  édict  de  Béziers  pour  la  tenue  de 
leur  assemblée  (quinze  jours)  soit  estendu  à  ung  mois, 
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entier  >>.  —  Il  sera  imposé  en  quatre  ans  45,000  livi-es 
que  la  province  a  été  condamnée  à  payer  à  la  duchesse 
d'Angoulème  pour  la  dédommager  de  la  démolition  du 
château  et  des  fortifications  d'Alais.  —  On  poursuivra 
devers  le  Roi  la  révocation  de  l'édit  «  des  courratiers,  si 
pernicieux  à  toute  la  province  ».  —  Le  duc  d'Halluin, 
accompagné  des  autres  commissaires  du  Roi,  présente 
des  commissions  qui  le  chargent  de  requérir  estraordi- 
nairement  :  50,000  livres  pour  l'achèvement  des  répara- 
tions de  Narbonne;  36,450  liv.,  pour  l'augmentation  des 
taxations  des  receveurs  [larliculiers  el  généraux  des 
tailles;  et  ]0,000  livres  «  faisant  portion  de  la  somme  de 
125,000,  due  par  le  général  du  royaume  au  sieur  Saba- 
tier,  commissaire  général  de  l'artillerie,  pour  250  muids 
de  salpêtre  qu'il  est  tenu  de  fournir  annuellement  aux 
magasins  de  Sa  Majesté  ».  —  Les  Étals  accordent  la  pre- 
mière demande,  et  délibèrent  qu'on  priera  le  Roi  de 
révoquer  les  autres  commissions.  —  Gratifications.  — 
Octroi.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

C.  2302.  (Registre.)  —  In-folio.  153  feuillets,  papier. 

24  novembre  1636.  —  21  novembre  1639.  —  Procès- 
I  verbaux  des  délibérations  des  Etats  de  Languedoc  assem- 
blés par  mandement  du  roi  Louis  XIII.  (L'ordre  des 
procès -verbaux  et  même  des  feuillets  est  interverti  .• 
I  le  procès-verbal  de  1639  précède  celui  de  1638,  et  ce 
dernier,  qui  commence  au  f-'  101,  finit  aux  f°^  47 
et  48.) 

De  f°  1  à  f"  44-  —  A  Nimes ,  dans  la  grande  salle  du 
Palais  de  la  ville,  du  24  novembre  au  24  décembre  1636. 
—  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne.  Commissaires 
du  Roi  :  Charles  de  Schomberg,  duc  d'Halluin,  gouver- 
neur de  la  province  ;  Robert  Miron  et  Barthélémy  Dupré, 
intendants;  .lean  de  Hispaniaet  Jean  de  Mirmand,  tréso- 
riers de  France.  —  Discours  du  duc  d'Halluin.  Il  rap- 
pelle que  le  Roi  est  en  Picardie,  d'où  il  a  déjà  chasséjes 
Espagnols,  «  sans  perdre  un  seul  homme  »;  qlie  Paris, 
les  Cours  souveraines,  les  particuliei's  «  luy  ont  olfert 
plus  qu'il  ne  leur  eust  vouleu  demander...  Ce  n'est  icy 
ny  prétexte  coloré,  ny  profusion  de  deniers...,  mais  la 
seule  nécessité  qui  nous  sollicite  pour  l'honneur  du 
prince  et  le  salut  de  la  patrie...  Que  nous  serviroit  de 
garder  nos  fortunes  particulières  sy  nous  laissions  per- 
dre la  publique?  Nos  longueurs  n'auroient  produit  autre 
chose  que  de  gai'der  i)our  l'estranger  ce  que  nous  possé- 
dons... Le  Roy  est  maistre  de  nos  biens...  mais  quoyque 
la  dispensation  deppend  de  sa  volonté,  il  ne  veut  rien  de 
nous  qui  n'ayt  l'approbation  authentique  de  ceste  grande 
assemblée...  La  nécessité  qui  abbat  les  loix  et  les  empi- 
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res  réduict...,  nostre  prudence  à  suivre  les  moindres 
maux  pour  esviter  les  plus  grands.  Nous  sommes  à  la 
veille  de  voir  nos  privilèges  perdus  et  la  liberté  de  nos 
Estatz  anéantie  par  quelques  édictz  et  arrestz  dont 
MM.  nos  députez  vous  rendront  meilleur  compte  que 
moy...  Il  me  semble  que  nous  debvons  faire  tous  nos 
efforts  pour  demeurer  dans  l'ancien  usage  de  nos  pures 
et  donner  subject  au  Roy  que  nous  n'ayons  pas  ce  des- 
plaisir de  les  voir  establir  »  (les  commissaires  des  As- 
siettes)... Il  voit  les  misères  de  la  province,  il  rappelle 
par  quels  moyens  il  a  cherché  à  la  soulager...  «  Despuis 
que  j'ay  veu  nos  ennemys  attachés  ailleurs,  j'ay  supplié 
Sa  Majesté  de  nous  oster  la  pluspart  des  troupes  qui 
chargeoient  le  p.iys,  ce  qu'il  lui  a  [ileu  m'accorder.  Ainsy 
il  n'y  restera  plus  désormais  que  ma  com[iagnie  de  gens 
d'armes  et  le  réiiiment  de  Languedoc...  ».  Il  rend  justice 
au  zèle  des  députés  en  Cour  :  «  Sans  le  besoing  pressant 
que  Sa  Majesté  a  eu  de  monter  h  cheval  pour  aller  chas- 
ser les  Espagnols,  ils  eussent  sans  double  obteneu  une 
response  plus  prompte  et  plus  favorable  de  leurs  cayers... 
mais  ils  ont  dispos.':  les  affaires  principaux  de  la  pro- 
vince k  quelque  succès  advantageux  que  j'espère  vous 
pouvoir  procurer,  pourveu  que  vous  me  donniez  une 
résolution  digne  de  vous,  c'est  à  dire  de  vous  affranchir 
de  ces  nouveaux  establissemenls  ».  Il  finit  en  louant 
«  la  prudence  et  géneureuse  conduite  de  Mgr  le  Cardinal 
à  quy  l'on  peut  dire  que  le  royaulnie  doibt  son  salut,  et  le 
Languedoc  debvra  encore,  comme  j'espère,  la  liberté  de 
ses  privilèges  et  la  conservation  de  ses  Estatz  ».  —  Dis- 
cours de  Robert  Miron.  Il  s'étonne  «  de  se  voir  com- 
mandé de  paroistre  en  ce  lieu  pour  la  mesme  action  où 
l'année  1631  et  les  suivantes  l'ont  veu  continuellement 
occupé...  Nous  pensons  bien  que  vos  cayers  soient  rem- 
plis de  plaintes  des  passages  et  logement  des  gens  de 
guerre...  mais...  il  vous  plaira  vous' souvenir  qu'on  vsus 
a  souvent  proposé^de  les  faire  vivre  par  ordre  des  diocè- 
ses, puisque  la  nécessité,  des  affaires  du  Roy  faisoil  quel- 
quefois retarder  l'argent  des  monstres,  et  au  lieu  de  le 
faire,  chacun  a  cherché  des  exemptions  au  préjudice  de 
ses  voisins,  et  ce  qui  debvoit  estre  mis...  dans  les  bonnes 
villes  pour  y  faire  garder  l'ordre,  a  esté,  par  certains 
respectz  de  vos  recherches,  abandonné  au  plat  pa3's  ».  Il 
dit  au  duc  d'IIalluyn  :  «  Vous  raeslez  deux  choses  très 
diverses,  la  puissance  et  la  modestie,  à  ce  que  les  sub- 
jeclz  de  Sa  Majesté  confiez  à  vostre  garde  vous  regar- 
dent il  l'envy  comme  leur  père  ».  Il  rappelle  ce  qu'il  a 
fait  avec  M.  Le  Camus  «  pendant  trois  ans  que  nous 
avons  esté  assortis  ensemble  »,  et  fait  l'éloge  du  nouvel 
intendant  Dupré.  —  Les  États  entreront  tous  les  jours 
à  8  heures  du  matin  et  à  2  heures  de  relevée.  —  Secours 
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de  300  livres  aux  Récollefs  d'Annonay  pour  rebâtir  leur 
église  et  leur  couvent  brûlés  avec  tous  leurs  meubles  et 
leur  bibliothèi|ue.  —  On  priera  le  maréchal  «  de  moyen- 
ner  envers  le  Roy  que  les  gens  de  guerre  qui  sont  dans 
la  province  soient  payés  des  deniers  de  Sa  Majesté  ».  Le 
maréchal  répond  qu'il  n'a  cessé  de  demander  la  diminu- 
tion du  nombre  des  troupes...  et  qu'il  châtiera  si  sévère- 
ment la  licence  des  gens  de  guerre,  «  sans  acception  de 
personne,  qu'il  osteroit  tous  les  subjectz  de  plainte  «.  — 
Commissaires  nommés  pour  examiner  les  titres  dont  le 
pays  peut  s'aider  pour  s'opposer  à  la  recherche  des 
francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  faite  d'autorité  des  in- 
tendants, «  le  pays  en  ayant  esté  deschargé  par  contract 
pour  40  années  qui  n'expirent  qu'à  la  fin  de  la  présente  ». 
—  Le  maréchal  demande  de  la  part  du  Roi,  outre  l'oc- 
troi ordinaire,  une  somme  de  1,200,000  livres  pour  sub- 
venir à  la  défense  du  royaume,  et  expose  les  raisons  qui 
doivent  obliger  les  Étals  à  l'accorder.  —  Le  Président 
répond  que  «  combien  que  ceste  province  soit  entière- 
ment épuisée  d'argent  et  de  toute  autre  sorte  de  commo- 
dités, et  accablée  de  misères  causées  par  les  gens  de 
guerre,  l'excessiveté  du  prix  du  sel,  les  tailles,  imposi- 
tions et  autres  subsides,  et  par  la  cessation  du  commerce, 
néantmoings,  dans  ceste  notoire  impuissance,  ils  cher- 
cheront les  moyens  de  rendre  au  Roy  les  preuves  de  leur 
parfaite  obéissance  et  fidélité  ».  —  On  s'opposera  à  l'éta- 
blissementd'uiie  nouvelle  crue  de  22  deniers  et  demi  sur 
chaque  minot  de  sel,  ordonnée  par  édit  d'octobre  1635.  — 
Contre  l'établissement  de  juges  pi'ésidiaux  à  Valence  et 
à  Albi.  —  Teneur  du  règlement  des  États,  arrêté  le 
28  novembre  1635,  et  des  lettres  patentes  qui  le  confir- 
ment, données  à  Roye  le  28  sejjiembre  1636.  —  Députés 
envoyés  au  maréchal  pour  savoir  la  volonlé  du  Roi  tou- 
chant les  olïice.s  de  courtiers  de  change  et  marchandises, 
établis  par  édit  d'aoiit  1633  dans  toutes  les  villes  et  lieux 
de  la  province,  et  de  commissaires  généraux  et  greffiers 
héréditaii'es  créés  en  chacun  des  vingt-deux  diocèses  par 
édit  d'avril  1G35.  —  On  se  pourvoira  à  la  Cour  des  comp- 
tes contre  les  receveurs  diocésains  qui  rendent  les  parti- 
culiers solidaires  du  payement  des  tailles  et  procèdent 
contre  eux  par  saisie  dei  bêtes  de  voiture  et  de  labou- 
rage..—  Il  est  rapporté  que  M.  le  maréchal  témoigne 
«  un  sensible  desplaisir  d'avoir  à  faire  subsister  les  gens 
de  guerre!  en  ceste  province,  pour  la  seureté  d'icelle, 
sans  leur  pouvoir  faire  donner  leurs  monstres  regléement 
des  deniers  du  Roy,  comme  il  désireroit  ».  On  continuera 
les  conférences  avec  M.  le  maréchal  au  f;ujetiles  courtiers 
et  des  commissaires  des  Assiettes.  —  On  poursuivra 
l'extinction  des  nouveaux  subsides  de  2  sols  pour  livre 
sur  les  épices  et  rapports  des  procès,  et  de  4  deniers  pour 


HAUTE-GARONNE. 

livre  sur  le  prix  des  ventes  par  décret.  —  Plaintes  de 
députés  de  divers  diocèses  contre  le  fermier  des  gabelles 
«  qui  commence  d'establir  la  capitation ,  qui  est  la  plus 
pernicieuse  introduction  qui  se  pourroit  faire  en  ceste 
province  contre  les  libertés  et  anciens  règlemens  d'icelle  ». 
—  On  exécutera  la  délibération  du  4  décembre  1635  tou- 
chant le  cautionnement  des  trésoriers  de  la  Bourse  du. 
pays.  —  Les  Etats  envoient  saluer  M.  de  Rocheniore, 
jiremier  président  de  la  Cour  des  comptes,  dont  on  leur 
annonce  l'arrivée  à  Nimes.  —  On  n'entrera  pas  le  12  dé- 
cembre pour  donner  loisir  aux  commissaires  de  l'assem- 
blée d'examiner  l'affaire  des  courtiers  et  des  commissai- 
res des  Assiettes.  —  On  priera  M.  d'Halluin,  «  s'il  a  en 
main  les  édictz  de  révocation  desdits  offices,  de  les  faire 
voir  à  l'assemblée,  afin  qu'elle  puisse  sur  ce  fondement 
prendre lesdélibérations  nécessaires  ■> .  — On  s'opi)Osera  à 
rétablissement  des  nouveaux  offices  de  contrôleurs  des 
notaires  «  qui  apporteroit  une  notable  surcharge  à  tous 
les  subjectz  du  Roy  ».  —  Lecture  faite  par  trois  fois  des 
édits  qui  suppriment  les  courtiers,  les  commissaires  et 
greffiers  des  Assiettes,  il  est  arrêté  «  qu'on  prendra  tou- 
tes les  seuretés  pour  bien  establir  ladite  suppression  et 
affermir  les  libertés  et  privilèges  de  la  province  ».  —  Dé- 
libération «  contre  les  voleries  et  violences  des  bohémiens 
qui  courent  le  pays  par  grandes  troupes  ».  —  Plusieurs 
séances  sont  employées  «  à  ajuster  les  conditions  soubz 
lesquelles  les  Estatz  entendent  d'accorder  au  Roy  telle 
somme  que  sera  advisée  pour  la  suppression  des  cour- 
tiers et  commissaires  des  Assiettes  ».  —  Modification  à  la 
délibération  des  États  du  26  octobre  1532  touchant  les 
pâturages;  le  Parlement  de  Toulouse  sera  prié  de  modi- 
fier pareillement  «  l'arrêt  rendu  sur  le  même  sujet 
le  6  novembre  1534  ».  —  Contre  la  création  de  nouveaux 
offices  de  certiflcaleurs  d'encans  et  criées  dans  les  diocè- 
ses de  Nimes  et  du  Puy.  —  Copie  in  extenso  d'un  arrêt 
du  Conseil  d'État  approuvant  les  comptes  des  sieurs 
Bernard  et  Louis  de  Reich,  frères,  ci-devant  trésoriers 
delà  Bourse  du  pays,  depuis  1610 jusqu'en  1631.  —  On 
recherchera  à  la  Cour  des  comptes  les  actes  nécessaires 
pour  impugner  les  comptes  de  feu  J.-J.  Bertuel,  commis- 
saire des  vivres  de  l'armée  de  feu  le  maréchal  de  Thé- 
mines,  dont  les  héritiers  réclament  aux  États  plus  de 
110,000  livres.  —  Vu  «  les  maux  extrêmes  que  la  pro- 
vince avoit  à  souffrir  par  l'establissement  des  offices  de 
courratiers  en  hérédité  créez  par  édict  du  mois  d'aoust 
1633,  qui  alloit  à  priver  les  seigneurs  d'une  partie  de 
leurs  fiefs,  les  villes  et  communautés  de  leurs  patrimoi- 
nes, et  les  particuliers  habitans  de  la  liberté  du  com- 
merce, et  par  l'establissement  des  commissaires  géné- 
raux des  Assiettes  et  greffiers  héréditaires  des  vingt-deux 
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diocèses,  créez  par  édict  du  mois  d'avril  1635,  qui  renver- 
sent enlièrement  tous  les  ordres  de  la  province  et  ne  la 
travaillent  pas  nioinj;s  qu'uvott  faict  celui  des  Esleuz  », 
les  États,  pourolitenir  la  suppression  desdits  oflices,  ac- 
cordent au  Roi  la  somme  de  900,000  livres  payable  on 
trois  ans,  aux  termes  des  impositions,  «  soubz  les  condi- 
tions acceptées  par  Me'  le  duc  d'Halluyn  ».  —  Attendu  le 
misérable  état  de  la  province,  l'assemblée  ne  peut  accor- 
der au  Roi  la  somme  de  1,200,000  livres  demandée  par 
lettres  patentes  du  18  octobre  dernier,  «  par  l'orme  d'oc- 
troy  et  subvention  extraordinaire  ».  —  Subvention  de 
600  livres  au  maître  de  la  poste  de  Toulouse  à  Montpel- 
lier. —  Plaintes  contre  les  généraux  de  l'armée  navale 
du  Roi  «  qui  soubz  le  prétexte  de  la  guerre  qui  est  avec 
l'Espagnol,  arrestent  les  barques  et  vaisseaux  qui  sor- 
tent de  Frontignan  et  autres  graus  et  havres  de  Langue- 
doc pour  aller  aux  villes  et  provinces  qui  sont  de 
l'alliance  du  Roy,  ce  qui  prive  la  province  du  seul  com- 
merce qui  lui  reste  pour  attirer  l'argent  des  estrangers  ». 

—  Refus  d'imposer  diverses  sommes  pour  l'achat  et  rau- 
nitiond'une  frégale.—  Don  de  30,000  livres  au  maréchal 
duc  d'Halluin,  ■<  pour  le  relever  des  grandes  et  extraor- 
dinaires dépenses  qu'il  est  obligé  de  faire  ceste  année 
pour  défendre  la  province  des  invasions  des  ennemys  ». 

—  Sur  le  rapport  d'un  commissaire  envoyé  à  Brescou, 
les  États  ordonnent  de  payer  aux  entrepreneurs  les  man- 
dements à  eux  délivrés  par  révê(iue  d'Agde,  et  d'iin|)0- 
ser  10,000  livres  pour  continuer  l'ouvrage.  —  On  imiio- 
sera  8,000  livres  pour  payer  les  trésoriers  de  France 
commis  à  la  vérilication  des  dettes  des  diocèses  et  com- 
munautés. —  Don  de  6,000  livres  à  chacun  des  inten- 
dants Miron  etDupré,  «  pour  recognoistre  les  grâces  et 
faveurs  continuelles  qu'ils  font  à  la  province  ».  —  L'ar- 
chevêque de  Toulouse  et  l'évèque  de  Saint-Pons  rappor- 
tent que  les  traitants  des  francs -(iefs  et  nouveaux 
acquêts  leur  ont  déclaré  ■<  qu'ils  n'entendent  préjuili- 
cier  aux  immunités  des  ecclésiastiques,  collège^,  hô|Jl- 
taux,  etc.,  ny  inquiéter  ceux  qui  vivent  noblement  et 
desquels  l'ayeul  et  père  ont  aussy  vescu  noblement,  ny 
les  communautés  pour  leurs  hostels  de  ville,  places,  che- 
mins publics,  fontaines,  prés,  fossés  des  villes  qui  ne  se 
fauchent  point,  et  promenoirs  dont  il  ne  se  perçoit  aucun 
revenu  ...  —  Contre  le  fermier  de  la  foraine  qui  établit 
de  nouveaux  droits  sur  les  marchandises  en  vente  ;i  la 
foire  de  Beaucaire,  «  encore  que  le  Roy  ait  abonné  les 
droicts  de  ladite  foire  à  1,500  livres  ».  —  Octroi.  —  Bé- 
nédiction. 

De  f"  101  à  f°  153.  —  A  Carcassonne,  dans  la  grande 
salie  des  Augustins,  du  29  novembre  au  28  décembre  1638. 
--  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne.  Commissaires 
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du  Roi  :  le  maréchal  de  Schomberg,  duc  d'Halluin  ,  gou- 
verneur; le  marquis  d'.\mbres,  lieutenant  général;  Bar- 
thélémy Dupré,  intendant;  Jacques  de  Calvet  et  Charles 
de  Bonnet,  trésoriers  de  France.—  Discours  du  duc 
d'Halluin  :  «  Il  me  semble  que  les  autres  fois...  je  n'ay 
pas  remarqué  une  joye  pareille  à  celle  que  Je  lis  sur  vos 
visages,  depuis  qu'il  a  pieu  à  Dieu  nous  donner  un  Dau- 
phin... ».  Il  jiarle  de  la  lionne  volonté  que  le  Roi  a  pour 
le  Languedoc,  «  car  la  nécessité  de  ses  affaires  l'ayant 
forcé  à  ordonner  des  levées  extraordinaires  sur  toutes  ses 
autres  provinces  et  de  grands  emprunts  sur  ses  prin- 
cipales villes,  le  service  signalé  qui  luy  a  esté  rendu 
l'année  dernière  par  les  trois  ordres  de  ce  |iays,  en  la 
mémorable  journée  de  Leucate,  luy  est  si  présent  qu'il  a 
voulu  faire  une  exception  à  ceste  règle  générale  pour  le 
Languedoc,  et  so  contenter  des  deniers  ordinaires  nui  ont 

esté  réglés  par  l'édictde  Béziers ».  Il  n'a  pas  dépendu 

du  duc  de  soulager  le  pays,  «  surchargé  de  levées,  routes 
ré'ilérées  et  quartiers  d'hivjer  de  gens  de  guerre  »;  tout 
ce  qu'il  a  pu  obtenir,  «  en  temporisant  »,  c'est  de  faire 
décharger  le  Languedoc  de  la  levée  de  six  cornettes  de 
cavalerie  et  de  six  régiments  d'infanterie,  «  et  ce,  malgré 
les  ordres  exprès  et  répétés  du  Roy,  et  grâce  aux  puis- 
santes intercessions  de  ce  grand  et  admirable  ministre 
qui  ne  perd  pas  d'occasion  de  faire  découler  sur  nous  les 

effectzdesa  bienveillance ».  Il  parle  des  attaques  dont 

il  est  l'objet  :  «  Sy  j'ay  ce  desjilaisir de  n'agir  pas  au  gré 
de  tout  le  monde,  au  moings  ay-jece  repos  de  conscience 
de  n'obmettre  aucung  debvoir  de  faire  lien  à  qui  je 
l)uis,  et  mal  à  personne,  non  pas  mesme  ;i  ceux  que  cha- 
cung  sçait  ne  m'en  avoir  donné  que  trop  de  subject,... 
veu  mesme  que  leurs  complots  ont  esté  projettes  en  ung 
temps  où  tout  le  royaulme,  aussy  bien  (jue  ceste  province, 
ni'a  faict  l'honneur  de  croire  que  j'a-vois  mérité  quelque 

chose  du  public Je  fais  une  charge  grande,  jiénible, 

importante  et  dans" un  temps  très  difficile.  J'ay  besoing 
d'eslre  assisté  des  prudens  conseils  de  ceux  qui  ont  esté 
choisis  pour  représenter  icy  en  abrégé  tout  le  Langue- 
doc  Quoy(iu'il  n'arrive  guère  aux  autres  gouverneurs 

d'en  user  ainsy,...  la  violente  amour  que  j'ay  pour  vous 
m'oblige  à  vous  tesinoigner  combien  je  chéris  vos  inté- 
restz...  Je  vous  conjui'e  donc  de  me  despartir  vos  bons 
advis  sur  le  plus  facile  moyen  de  faire  la  levée  des  de- 
niers destinés  au  quartier  d'hiver  des  troupes,  puisque 
c'est  la  seule  voie  de  nous  deslivrer  du  logement  effectif 
et  de  la  perséculitm  d'ung  grand  nombre  de  soldats  ».  — 
Discours  de  l'intendant  Dupré.  Ajirès  avoir  rappelé  la 
naissance  du  Dauiihin  et  la  victoire  de  Leucate,  il  s'étenJ 
sur  «  l'abondance  de  toutes  choses  que  le  ciel  donne  libé- 
ralement à  la  province;...  les  estrangers  sont  nécessités 
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de  venir  cherchei'  chez  vous,  et  dans  les  hasards  de  la 
guerre,  ce  qui  leur  manque  entre  eux  dans  le  repos  de  la 
paix...  La  desbauche  des  armes  n'empesche  pas  que  vos 
terres  soient  plus  cultivées  et  fertiles  qu'auparavant;  les 
fréquents  enrôlements  de  soldats  de  cesle  province  belli- 
queuse, que  les  hostelleries  de  vos  manufactures  ne  soient 
aussy  fourmilliaires  d'ouvriers  qu'elles  ayent  jamais 
esté  ;  le  passage  continuel  des  troupes,  que  vos  foires  ne 
soient  plus  fréquentées  que  dans  la  plaine  paix;  et  les 
pirateries  des  ennemis,  que  la  mer  ne  soit  ouverte  à  vos 
denrées  et  vos  ports  k  leurs  richesses...  L'orgueil  de 
l'Espagne...  se  rend  journellement  votre  tributaire  par 
la  quantité  d'argent  qu'il  vous  envoyé  afin  d'obtenir  de 
vous  la  permission  et  les  moyens  de  vivre...  ».  Louange 
du  Roi  "  dont  la  justice  paroist  au  choix  des  personnes 
qu'elle  élève  aux  premières  places  de  son  Estât;  c'est  ai  nsy 
qu'il  a  faict  son  principal  ministre  de  ce  grand  héros, 

l'ange  tutélaire  de  la  France et  qu'il  vous  a  donné 

jiour  gouverneur...  le  plu^  vaillant,  le  plus  sage  et  le 
plus  heureux  de  ses  généraux...  ».  —  Longue  réponse  du 
président.  Il  dit  au  duc  d'Halluin  «  que  la  perte  de  la 
province  estoit  inévitable  par  toute  autre  sorte  de  voye, 
fors  que  par  celle  de  vostre  généreuse  résolution,  et 
exécution  prompte  et  hardie...  Quant  aux  propositions 
qui  nous  ont  esté  faictes ,  ceste  compagnie ,  après 
les  avoir  meurement  considérées,  vous  faira  entendre 
ses  résolutions,  lesquelles  ne  s'esloigneront  jamais  de  la 
fidélité,  affection,  obeyssance  et  soubaiission  que  nous 
debvons  à  nostre  prince  ».  —  «  D'autant  que  le  sieur  vi- 
caire d'Alet  a  rapporté  son  vicariat  escript  eu  françois 
et  en  papier,  luy  a  esté  enjoinct  de  le  faire  réformer 
en  latin  et  rapporter  en  parchemin,  ainsy  qu'il  a  esté 
tousjours  pratiqué  «.  Lecture  d'une  lettre  de  l'inten- 
dant Miron  «  qui  n'a  peu  venir  aux  Estatz  à  cause  de 
son  indisposition  ».  —  Députés  nommés  pour  conférer 
avec  le  duc  d'Halluin  «  des  moyens  qu'un  pourra  trouver 
les  plus  advantageux  pour  la  subsistance  des  troupes  en 
quartier  d'hiver  dans  la  province  ».  —  Ces  députés  rap- 
portent qu'ils  ont  vu  les  ordres  du  Roi,  et  que  moyen- 
nant 1,066,000  livres,  la  province  serait  exempte  du 
logement  effectif  des  gens  de  guerre.—  Les  habitants  du 
pays  sont  exhortés  à  s'opposer  aux  abus  et  entreprises 
des  fermiers  de  la  douane  de  Valence;  s'ils  sont  pour- 
suivis, le  syndic  général  [)renilra  fait  et  cause  pour  eux. 
—  «  On  demandera  que  les  dettes  des  États  soient  véri- 
fiées iiendant  la  tenue  des  États  «  et  non  ailleurs  »,  par 
les  commissaires  du  Roi.  —  «  La  partye  de  300,000  livres 
sera  rayée  sur  le  compte  du  sieur  Peyrat,  l'un  des  tré- 
soriers de  la  Bourse,  à  faute  par  luy  d'avoir  rapporté 
jes  quittances  de  flnartce,  marc  d'or,  lettres  de  provision 
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et  commission  des  offices  de  commissaires  généraux  et 
greffiers  des  assiettes,  et  des  courratiers,  conformément 
au  traie  té  fait  par  les  Estatz  avec  le  Roy  et  à  la  délibération 
du  18  décembre  1636».  —  L'archevêque  de  Narbonne,  au 
nom  des  commissaires  chartrés  de  voir  avec  lui  la  pro- 
position touchant  la  subsistance  des  troupes,  dit  «  qu'elle 
traisne  avec  soy  plusieurs  dangereuses  conséquences, 
estant  directement  contraire  h  l'édict  de  Béziers  et  aux 
plus  anciens  et  plus  importans  droictz  de  la  province  »  ; 
sur  quoi  l'assemblée  arrête  :  «  qu'elle  ne  peut  consentira 
nulle  sorted'impositionpourl'entretènement  des  gens  de 
guerre  ».  —  M.  de  Schomberg  sera  prié  de  décharger  le 
pays  de  toutes  garnisons,  attendu  qu'elles  doivent  être 
payées  des  deniers  du  Roi,  et  on  lui  fera  plainte  des  dé- 
sordres des  gens  de  guerre.  —  Le  duc  répond  «  qu'il  a 
faict  des  réglemens  puissans  pour  arrester  le  cours  de  ' 
ces  désordres,  et  puni  exemplairement  ceux  des  soldats 
dont  il  a  cogneu  les  crimes  ».  —  On  priera  le  Roi  de  dé- 
charger des  tailles  pour  quelques  années  les  habitants 
deLeucate,  ruinés  lors  du  siège  que  les  Espagnols  firent 
de  ladite  place.  —  On  prendra  le  fait  et  cause  des  con- 
suls de  Saint-Laurent-des-Arbres  contre  les  jésuites  du 
noviciat  d'Avignon  qui  s'étaient  fait  déclarer  exempts 
de  contribuer  aux  charges  de  ladite  communauté,  «  bien 
que  les  tailles  soient  réelles  en  ceste  province  ».  —  Rap- 
port par  l'évêque  de  Rieux  des  plaintes  qui  lui  ont  été 
faites  par  plusieurs  députés  contre  le  fermier  des  gabelles 
et  ses  commis.  —  Plusieurs  séances  sont  emidoyées  à 
conférer  des  moyens  de  faire  vivre  les  gens  de  guerre 
«  à  la  moindre  foule  du  peuple  ».  —  Plaintes  contre  ceux 
qui  ont  traité  avec  le  Roi  de  la  recherche  du  Domaine 
dans  la  province,  «  laquelle  estant  régie  par  les  loix 
romaines  a  tousjours  joui  du  privilège  de  franc-alleu  »; 
l'archevêque  de  Toulouse  sera  prié  «  de  communiquer 
les  lumières  qu'il  a  pour  la  défense  dudict  droit  de  franc- 
alleu  à  telle  personne  d'érudition  qu'il  voudra  commettre 
pour  répondre  au  livre  du  sieur  Galand  qui  est  entre  les 
mains  d'ung  chacung,  où  il  soustient  que  le  franc-alleu 
n'a  pas  de  lieu  en  France  ny  mesme  en  ceste  province  ». 
—  On  fera  enregistrer  à  la  Cour  des  comptes  l'arrêt  du 
Conseil  du  26  septembre  1637  qui  interdit  aux  trésoriers 
de  France  de  se  faire  remettre  les  procès-verbaux  des 
assiettes,  les  rôles  et  livres  de  comptes  des  paroisses.  — 
Contre  un  droit  de  6  livres  par  cheval  exigé  de  ceux  qui 
tiennent  des  chevaux  de  louage,  par  les  commis  du  surin- 
tendant général  des  postes.  —  Sur  ce  qui  a  été  représenté 
que  «  contre  les  droictz  les  plus  essentiels  de  la  province 
et  l'édict  de  Béziers,  on  auroit  compris  dans  le  despar- 
tement,  faict  après  la  closture  des  Estatz,  des  sommes  qui 
n'avoient  pas  esté  consenties  par  iceux  »,  défense  est  faite 
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aux  consuls  et  flépulés  des  assiettes  de  procéder  au  dépar- 
tement liestlites  sommes.  —  On  fera  imprimer  :  1"  l'or- 
donnance du  maréchal  de  Schomberg  du  15  décembre 
1638,  inhibant  aux  gens  de  guerre  de  saisir  et  enlever 
sous  aucun  prétexte  •  le  bestail  de  labour,  les  bestes  ;\ 
laine,  et  toutes  les  marchandises,  ny  les  bestes  de  voilure 
servant  au  commerce,  et  encore  inoings  d'exécuter 
aucungs  particuliers  pour  ce  qui  sera  deub  par  leur  com- 
munauté ";  —2"  les  lettres  patentes  du  lôjuillet  1038 
défendant  à  la  Cour  d'exiger  d'autres  éi)ices  que  celles  qui 
ont  été  coiivenues  entre  ladite  Cour  et  les  États.  —  Il  n'y 
a  lieu  d'im|ioser  les  020,000  livres  empruntées  par  M.  de 
Schomberg  aux  recettes  générales  des  finances  «  à  l'occa- 
sion de  Leucate,  et  que  Sa  Majesté  veut  estre  remboursées 
par  la  province  ».  —  Le  maréchal  demande  "  de  la  part 
de  Son  Éminence  «,  que  l'on  continue  la  construction  du 
port  d'.\gde.  —  On  s'opposera  h  la  vérification  de  l'édit 
ordonnant  une  augmentation  de  6  livres  par  minot  de 
sel  qui  se  vendra  dans  les  greniers  du  haut-Vivarais 
dépendants  de  la  ferme  de  Lyonnais,  «  d'autant  que  l'es- 
tablissement  de  ladite  crue  seroit  de  pernicieuse  consé- 
quence à  la  province  et  très  ruineux  au  diocèse  de 
Viviers  >'.  —  Gratification  de  100  livres  à  Jacques  du 
Vilars,  sieur  de  La  Martinière,  pour  avoir  composé 
un  poème  latin  sur  le  combat  de  Leucate  «  et  iceluy  faict 
imprimer».  —  L'archevêque  de  Narbonne  expose  que  pour 
révoquer  la  commission  de  trésorier  de  la  Bourse  du 
pays  et  ériger  ladite  charge  en  titre  d'office,  l'édit  de 
Béziers  avait  allégué  certaines  prétendues  malversations 
de  deniers,  mais  que  l'arrêt  du  5  mars  1636  a  déchargé 
entièremen!  les  comptables  (les  sieurs  de  Reich)  et  les 
ordonnaleui's;  qu'ainsi  «  la  cause  motifve  de  l'érection 
desdits  offices  de  trésorier  avant  cessé,  il  seroit  du  bien 
et  de  la  dignité  de  ceste  assemblée  de  revenir  à  l'ancien 
ordre,  afin  d'esviter  les  maux  et  les  désordres  que  ceste 
province  souffre  depuis  que  ses  deniers  sont  maniés  par 
des  officiers  qui  ne  dépendent  pas  d'elle...  ».  Délibératian 
conforme.  —  Le  syndic  de  Lamamye  expose  «  que  depuis 
peu  de  jours,  Sa  Majesté  auroit,  par  édict,  créé  ung 
grand  nombre  d'ofiiciers  pour  composer  ung  second 
Parlement  en  la  ville  de  Nismes,  avec  attribution  de 
jurisdiclion  sur  les  onze  diocèses  de  la  généralité  de 
Montpellier,  laquelle,  pour  cest  effect,  demeureroit  dis- 
traite du  ressort  du  Parlement  de  Tholose  ;  que  sy  cest 
establis-sement  avoit  lieu,  on  debvoit  craindre  un  nom- 
bre infiny  de  maux  plus  funestes  que  ceux  qu'avoient 
déjà  causés  les  nouvelles  créations  d'officiers  de  jus- 
tice, »  etc.  Il  est  arrêté  que  les  députés  en  Cour  parti- 
ront en  diligence  pour  demander  la  révocation  de  cet 
édit,  et  que  «  pour  obtenir  ceste  grâce  de  Sa  Majesté  ils 


imploreront  la  puissante  intercession  de  Uf  le  cardinal- 
duc  ».  —  On  demandera  la  révocation  des  attributions 
des  présidents  des  présidiaux  comme  onéreu.ses  au  peu- 
ple. —  Le  Roi  sera  supplié  de  révoquer  l'article  du 
bail  des  gabelles  qui  enjoint  aux  consuls  de  remettre  la 
liste  des  noms  et  surnoms  des  habitants  des  villes  et 
lieux  de  la  province.  —Affaire  de  préséance  aux  Assiet- 
tes du  diocèse  d'AIbi,  entre  le  syndic  du  chapitre  cathé- 
dral  et  l'abbé  de  Gaillac.  —  Les  commissaires  du  Roi  aux 
Etals  seront  priés  de  «  donner  avis  k  Sa  Majesté  que  la 
ruyne  des  ponts  est  générale  dans  la  province,  et  que  le 
commerce  va  en  estre  entièrement  ruyné  s'il  n'est 
promptement  pourveu  à  la  réparation  desdits  ponts,  et 
que  pour  cest  effet  il  lui  plaise  d'ordonner  que  la  somme 
de  40,000  livres  sera  imposée  annuellement  ».  —  L'évé- 
que  de  Ximes,  revenant  de  la  Cour,  dit  que  «  Me'  le  car- 
dinal-duc ayant  tousjours  considéré  ceste  province  avec 
une  particulière  affection,  avoit,  par  une  protection  sin- 
gulière, recommandé  de  sa  propre  main  ses  plus  impor- 
tantes affaires  à  Msr  le  chancelier  et  h  Mgr  le  surinten- 
dant ».  —  Le  Roi  sera  supplié  de  révoquer,  comme 
devant  ruiner  la  province,  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
5  février  dernier  rendu  «  sur  un  prétexte  faux,  et  sup- 
posé par  une  grande  malice,  qui  deflend  aux  villes  et 
communautés  de  payer  aucungs  intéreslz  à  leurs  créan- 
ciers pendant  huit  ans  »,  et  de  remettre  les  sommes 
qu'elles  imposeront  pendant  ces  huit  ans  pour  le  paye- 
ment desdites  dettes  entre  les  mains  du  sieur  Bessay 
à  Montpellier,  «  qui  paiera  lesdits  créanciers  et  prendra 
soing  qu'il  ne  soit  commis  aucune  fraude  à  l'employ 
desdits  deniers  ".  — A  la  demande  de  la  Cour  des  comptes 
qui  s'était  émue  de  ce  que  le  Roi  lui  avait  défendu  de  con- 
naître des  appels  des  ordonnances  rendues  par  ses  com- 
missaires aux  États  pour  la  vérification  des  dettes  et  des 
impositions  faites  en  conséquence,  l'assemblée  déclaVe 
«  n'entendre  empescher  que  ladite  Cour  ne  cognoisse, 
ainsy  qu'elle  a  tousjours  faict  des  procès  meus  entre  par- 
ticuliers et  communautés  sur  le  faict  des  impositions, 
tant  à  cause  de  l'inégalité  des  desparlemens,  surcharges 
et  descharges  que  immunités  prélhendues  par  aucungs, 
et  payements  faicts  desdites  impositions.  »  —  Lecture 
d'une  lettre  du  cardinal-duc  à  M.  de  Schomberg,  où 
«  Son  Éminence  tesmoigne  avoir  grande  passion  que  les 
Estais  continuent  de  faire  fonds  pour  la  construction  du 
port  de  Brescou,  lequel  ce  grand  ministre  avoit  tousjours 
regardé  comme  un  bien  général  du  royaulme,  et  particu- 
lier de  ceste  province  »  ;  il  est  arrêté  «  d'ung  commung 
consentement,  pour  plaire  à  Son  Éminence  et  satisfaire  à 
son  désir  autant  que  les  forces  de  cesle  province  le  peu- 
vent permettre,  qu'il  sera  imposé  25,000  livres  l'an  1G39, 


.  I 


S6S 


ARCHIVES  DE  LA 


pour  la  construction  dudit  port  ».  —  Il  sera  fait  article 
dans  le  cahier  des  doléaiicee  touchant  les  offices  de  pro- 
cureurs-postulants dans  les  juridictions  royales,  dont  on 
demandera  la  suppression,  moyennant  le  remboursement 
à  faire  desdits  offices  aux  acquéreurs  par  les  avocats 
desdites  juridictions.  —  Gratifications  au  duc  d'Hal- 
luin,  etc.,  etc.  —  Commissaires  nommés  pour  surveiller 
les  travaux  du  port  li'Agde,  concurrenimenl  avec  l'évê- 
que.  —  Les  consuls  des  villes  et  communautés  veille- 
ront à  ce  que  les  receveurs  des  tailles  ne  puissent  "  estre 
constraincts  à  vuider  leurs  mains  des  deniers  du  pays  en 
vertu  d'arrestz  du  Conseil  qui  pourroient  estre  obtenus 
contre  les  délibérations  du  pays  ".  —  Octroi.  —  Bénédic- 
tion. Députés  présents. 

De  f°  51  à  f°  98.  —  A  Toulouse,  dans  l'ancien  réfec- 
toire du  chapitre  de  l'église  métropolitaine  Saint-Etienne, 
du  21  novembre  au  16  décembre  1639.  —  Président  : 
l'archevêque  de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le 
pi'ince  de  Condé,  lieutenant  général  du  Roi  en  ses  armées 
de  Guyenne  et  de  Languedoc,  le  duc  d'Halluin,  le  comte 
de  Tournon ,  lieutenant  général  du  Roi  es  diocèses  du 
Puy  et  de  Viviers;  Robert  Miron  et  Barthélémy  Dupré, 
Intendants  en  Languedoc;  de  Machault,  intendant  de 
justice  près  M.  le  Prince;  de  Comynihan  et  Dupuy,  tré- 
soriers de  France.  —  Le  prince  dit  que  ne  pouvant  être 
agréable  selon  les  règles  de  la  rhétorique,  en  annonçant 
par  exemple  la  paix  avec  l'Espagne,  il  va  s'efforcer  de 
persuader  fortement  »  que  toute  guerre  est  juste  quand 
elle  est  faicte  pour  conserver  la  religion  et  [lour  empes- 
cher  un  [)ui.ssant  usurpateur  de  se  rendre  maistre  des 
souverainetés  voisines  et  alliées  ».  Pour  la  religion,  par 
l'alliance  avec  les  princes  d'Allemagne,  «  il  n'a  rien  esté 
changé  à  la  liberté  de  l'exercice  de  noslre  religion, 
quoj'que  les  places  tombassent  en  la  puissance  de  ceux 
qui  faisoient  profession  d'une  contraire  ».  Quant  au  sou- 
tien des  alliés,  <■<  sans  nous,  le  duc  de  Mantoue,  né  fran- 
çois  et  catholique,  n'tstoit-il  pas  despouillé  de  ses  Es- 
tatz,  et  tous  les  princes  d'Allemagne  à  la  veille  de  leur 
ruine?...  Après  cela,  qu'ay-je  à  vous  dire?  Hien  du  tout, 
sinon  que  le  Roy  vous  demande  ce  qu'il  faut  pour  con- 
tinuer une  guerre  qui  seule  vous  peut  produire  la 
paix  ».  Il  rappelle,  en  terminant,  qu'il  est  sorti  par  sa 
mère  «  de  ceste  illustre  maison  qui  vous  a,  par  l'espace 
d'ung  siècle,  sy  doucemeiit  gouvernés,  et  qu'encore  j'y 
ay  pris  alliance  béniste  de  Dieu,  qui  m'a  donné  de  ceste 
mesme  famille  des  enfans,  gages  précieux  de  mon  affec- 
tion envers  vous  ».  —  Long  discours  dé  l'intendant 
Miron.  —  Il  rappelle  qu'il  est  depuis  sept  ans  dans  la 
province,  et  dit  «  qu'il  a  desja  passé  le  septiesme  dixain 
do  ses  années  >-;  s'il  n'a  pas  quitté...  «  c'est  à  cause  de 
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l'affection  que  j'ay  t(»usjours  eue  pour  ceste  province,  et 
qui  a  faict  autant  d'impression  dans  mon  esprit  que  j'ay 
veu  croistre  sa  misère...  ».  Le  devoir  des  États  est  de 
partager  avec  soin  et  équité  les  surcharges  que  les  néces- 
sités publiques  exigent  tous  les  jours...  «  Considérez, 
Messieurs,  sy  vous  avez  tousjours  suivy  ce  train  là...,  sy 
vos  assemblées  quelquefois  n'ont  plutost  servi  à  couvrir 
la  plainte  des  désordres  qu'à  travailler  à  en  faire  répri- 
mer l'excès,  et  y  appeler  ceux  que  le  Roy  vous  envoyé  à 
'•e  subject ,  chacung  pensant  plus  à  son  piirticulier  qu'à 
protéger  le  public,  qui  se  trouve  abandonné...  Que  ceste 
Compaignie  ne  demeure  plus  dans  ceste  opinion  ruyneuse 
à  outrance  de  fuir  l'abord  des  ministres  du  Roy,  leur 
cachant  les  affaires  de  peur  de  conséquence,  affin,  dit-on, 
qu'on  ne  prenne  subject  de  croire  que  lesEstatz  auroient 
consenty  à  aucune  despense.  Mais  puisqu'ung  chacung 
sçait  que  la  nécessité  de  l'Estat  l'exige  absolument  de 
vous,  pour  ne  pouvoir  estre  trouvée  ailleurs,  pourquoy 
aimeriez-vous  plutost  souffrir  une  despense  au  centuple, 
dans  le  désordre,  sans  concert  avec  vous  (qu'aussy  bien 
on  ne  laisse  de  tirer  tousjours  d'ung  chacung  diocèse 
après  les  Estatz),  que  de  la  faire  dès  maintenant  arrester 
et  modérer  en  vostre  présence  et  par  vostre  participa- 
tion, et  authorité  en  corps  d'Estatz?...  Nous  ne  doub- 
lons point  qu'outre  l'octroy  ordinaire,  il  ne  vous  plaise 
prendre  soing  de  ce  qui  regarde  les  despenses  extraordi- 
naires qui  se  font  pour  repousser  l'ennemy,  à  ce  que 
mesnageant  par  vous  mesmes  la  demeure  et  la  solde  des 
gens  de  guerre...  ceste  despense  ne  provigne  poinct  par 
multiplicité  d'impositions  et  d'exécutions...  d'ung  usage 
trop  invétéré;  et  qu'authorisant  mesme  ce  qui  fera 
besoing  pour  toute  l'armée,  vous  commettiez  quelques 
ungs  de  tous  les  ordres  pour  en  conférer  avec  Son  Altesse, 
Mgi-  le  Gouverneur,  et  ceux  que  le  Roy  tient  en  la  pro- 
vince à  ceste  occasion...  Ainsy  faisant,  vous  restablirez 
entièrement  la  dignité  et  authorité  des  Estatz,  et  en  fai- 
rez  considérer  le  mérite  et  recognoistre  l'utilité  ».  — 
Ample  réponse  du  président.  —  Il  raisonne  sur  la  cause 
de  la  guerre  «  qui  n'est  autre  que  l'authorité  tyrannique 
de  ceste  superbe  et  insatiable  maison,  ancienne  et  irré- 
conciliable ennemye  de  noslre  monarchie...  >.  Il  cite  la 
sentence  de  Tacite  :  NuUa  quies  sine  ar^mîs ,  etc.,  et  il 
ajoute  :  «  Quoyque  les  propositions  qui  nous  ont  esté 
faictes  présentement  semblent  en  quelque  façon  onéreu- 
ses à  la  province...  nous  pouvons  dire  que  nous  estant 
obligés  de  porter  toute  sorte  de  déférence  aux  ordres 
et  volontés  de  nostre  prince,...  lorsqu'elles  nous  sont 
portées  par  une  personne  de  vostre  qualité,  Monsei- 
gneur, nous  les  recevons  très  agréablement  et  en  conce- 
vons toute  sorte  de  bonnes  espérances  ».  —  Les  commu- 
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iiaulés  endettées  remettront  h  leurs  députés,  lorsqu'ils 
viemiront  aux  États,  l'état  de  leurs  dettes  «  pour  estre 
procédé  à  la  vérification  d'icelles  [)ar  MM.  les  l'résidens 
pour  le  Ro\'  en  iceux,  sans  fraix  ».  —  Un  des  syndics 
généraux  se  rendra  à  Alet  pour  faire  désavouer  par  les 
consuls  et  le  corps  de  ville  un  iL^relfter  et  un  consul  (jui 
avaient  déféré  à  l'orilonnance  du  visiteur  des  gabelles  en 
lui  remettant  le  rôle  «  des  noms  et  surnoms  des  habi- 
tans,   ensemble  de    leurs    familles,   au    préjudice  des 
droiclz  et  usages  de  la  province,  laquelle  a  tousjours 
réprouvé  la  capitation  que  le  fermier  desdictes  gabelles 
tasche  d'y  inti-oduire  insensiblement  n;  les  États  décla- 
rent en  outre  ledit  consul  «  indigne  de  posséder  aucune 
charge  publique  qui  luy  puisse  donner  entrée  aux  Estatz 
ny  aux  Assiettes,  et   le  grelfier  pareillement  indigne 
d'exercer  son  ofdce  > .  —  On  fera  l'inventaire  des  papiei's 
et  registres  du  pays  qui  sont  à  Montpellier.  —  On  lira 
tous  les  ans  et  l'on  fera  imprimer  le  contrat  fait  à  Tou- 
louse, le  12  juillet  1610,  retenu  par  de  Ortis,  portant  don 
de  9,000  livrées  au  chapitre  Saint-Élienne  pour  lui  aider 
à  réparer  l'église  cathédrale  qui  avait  été  brûlée,  à  con- 
dition de  faire  dire  à  perpétuité  une   messe  du  saint 
Esprit  tous  les  jours,  durant  la  tenue  des  États.  —  Contre 
le  sieur  Jacques  Ferrand,  docteur  en  médecine  à  Fan- 
jaux,  qui  refusait  de  payer  sa  quote-part  des  impositions. 
—  On  s'opposera  à  l'enregistrement  de  l'édit  de  1633 
établissant  une  taxe  sur  les  cabaretiers  comme  contraire 
aux  privilèges  de  la  province,  et  de  plus  comme  dou- 
blant en  fait  le  droit  sur  le  vin  déjà  sujet  au  droit  d'équi- 
valent, «  joinct  à  ce  que  le  Roy  a  restraiiicl  à  ung  mois 
par  quartier  la  fixcnlté  que  les  habitans  du   pays  ont 
tousjours  eue  de  vendre  le  vin  de  leur  cru,  sans  rien 
payer,  durant  tout  le  cours  de  l'année,  et  les  soubmet  le 
reste  du  temps  h  la  mesme  taxe  que  les  cabaretiers  ».  — 
Le  prince  de  Condé,  informé  du  meurtre  d'un  habitant 
du    pays  par  des  chevau-légers    de    la  compagnie  de 
Monsieur,  laisse  aux  Étals  le  choix  de  poursuivre  les 
coupables  devant  les  intendants  de  justice  ou  le  Parle- 
ment; l'assemblée  opte  pour  le  Parlement.  —  On  s'oppo- 
sera à  l'enregistrement  des  lettres,  patentes  obtenues  du 
Roi  par  les  religieuses  de  Longages,  ordre  de  Fonte- 
vrault,  lesquelles,  «  en  considération  de  ce  que  ledit 
monastère  est  de  fondation  royale  et  que  l'abbesse  d'ice- 
luy  a  esté  de  toute  aucienneté  une  princesse,  ou  autre 
personne  de  grande  condition  alliée   de   la  couronne, 
'auroient  ce  privilège  que  leur  couvent,  avec  toutes  les 
jterfes  qui  en  dépendent,  estoit  exempt  de  toutes  tailles 
jet  autres  charges  ordinaires  et  extraordinaires  qui  sont 
imposées  sur  le  fonds  rural,  de  laquelle  exemption  elles 
prétendent  jouir  en  vertu  desdites  lettres  patentes  ...  —    | 
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Nomination  de  députés  en  Cour,  qui  auront  à  faire  »  re- 
mettre à  un  autre  temps  la  recherche  des  droicts  d'amor- 
tissement dans  la  province,  qui  vient  de  payer  de  grandes 
sommes  pour  la  recherche  des  francs-fiefs  •.  —  Le  prince 
de  Condé,  accompagné  des  autres  commis.saires,  remet 
aux   Ktats  une  lettre  du  Roi  demandant  :  1»  d'imposer 
1,1-15,000  livres  «  portion  de  ceste  province  pour  le  quar- 
tier d'hiver  des  troupes  que  S.  M.  avoit  sur  pied  »  ;  2»  de 
faire  fonds  pour   l'augmentation  de  la  garnison  de  la 
cité  de  Carcassonne;  3»  «  d'aider  à  procurer  à  S.  M.  le 
secours  de  1,200,000  livres  qu'elle  demandoit  sur   les 
debtes   des  diocèses,    villes   et   communautés  ».  —  Le 
prince  dit  qu'il  se  propo.se  de  se  faire  rendre  compte 
des  deniers  imposés  pour  les  milices  et  pionniers,  afin 
de  déduire  du  quartier  d'hiver  la  somme  «  des  reve- 
nante   bons    I' ;    il    prie    l'Assemblée    de    nommer    des 
députés  pour  être  présents  à  l'audition  et  clôture  des 
comptes  des   syndics  et  receveurs.  —  Nomin.itioii  du 
sieur  Habert,  recommandé  par  le  Chancelier,  comme 
avocat  du  [)ays  au  Con.seil,  à  la  place  du  feu  sieur  Las- 
serre.  —  Députés  nouimés  pour  voir  la  commission  du 
Roi  Cl  et  agiter  par  forme  de  concertation  ce  qu'ils  trou- 
veront de  plus  advanlageux  ».  —  Le  premier  président 
du  Parlement  sera  prié  d'interposer  son  autorité  pour  ré- 
tablir «  le  commerce  des  espèces  d'or,  les  marchands  et 
les  iiarticuliers  de  ceste  ville  (Toulouse)  refusant  de  les 
prendre  sinon  au  poids  de  l'or,  sur  le  bruit  qui  s'est 
répandu  qu'un  édict  alloit  réduire  la  valeur  desdites  espè- 
ces ».  —  On  poursuivra  l'élargissement  des  consuls  de 
Fitou  et  de  La  Palme,  emprisonnés  en  vertu  des  contrain- 
tes du  receveur  des  tailles,  «  lesquels  lieux  estant  sur>la 
frontière  d'Espagne  et  exposés  depuis  le  siège  de  Leucate 
à  des  foules  insupportables  »,  ont  été  abandonnés  des  ha- 
bitants "  pour  n'avoir  aucun  moyen  d'y  pouvoir  subsis- 
ter, de  sorte  qu'il  est  du  tout  impossible  aux  consuls  de 
satisfaire  au  payement  desdites  tailles  ny  de  sortir  de  pri- 
son, sy  la  charité  de  l'Assemblée  no  leur  procure  la  li- 
berté ».  —  On  remerciera  M.  le  Prince  du  soulagement 
•  qu'il  a  tasché  de  donner  au  pauvre  peuple  par  son  rè- 
glement pour  l'entretien  des  troupes  •.  — Nouvelle  déli- 
bération pour  la  réunion  du  haut  Vivaraisaux  gabelles  du 
Languedoc.  —  On  continuera  les  i-emontrances  au  Roi 
pour  tâcher  d'dblenir  que  le  pays  de  'Vivai'ais  demeure 
dans  le  ressort  du  présidial  de  Nimes  et  ne  soit  pas  obligé 
d'aller  plaider  h  Valence.  —  Renouvellement  de  la  déli- 
bération de  décembre  1638  pour  la  suppression  des  offices 
de  trésoriers  de  la  Bourse  et  le  rétablissement  de  l'ancien 
ordre  de  choses.  —  Délibération  au  sujet  des  1,200,000  li- 
vres que  le  Roi  veut  prélever  sur  les  intérêts  servis  à 
leurs  créanciers  par  les  diocèses,  villes  et  communauté 
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de  la  province.  On  représentera  aux  commissaires  de  Sa 


Majesté  «  que  la  plus  pai't  des  habitans  de  reste  province 
n'ont  point  d'autres  deniers  que  ceux  des  intérestz  qui 
leur  sont  deubz,  et  qu'il  leur  plaise  d'ordonner  aux  rece- 
veurs et  collecteurs  de  donner  moyen  auxdits  habitans 
de  payer  les  impositions  ordinaires  et  extraordinaires 
qu'ils  sont  constrainctz  de  su[iporter  ».  —  Les  Etats  «  ne 
peuvent  consentir  à  l'imposition  des  1,145,000  livres  de- 
mandées par  S.  M.  pour  le  quartier  d'hiver,  S.  M.  ayant 
deschargé  cette  province,  par  son  édicl  donné  à  Béziers 
en  l'année  1632,  de  toutes  autres  impositions  (]ue  celles 
qui  sont  contenues  dans  ledit  édict,  et  fort  expressément, 
de  toute  subsistance  et  entretenement  de  gens  de  guerre». 
—  Députés  nommés  pour  présenter  cette  délibération  à 
M.  le  Prince,  »  et  supplier  S.  A.  d'accommoder  son  autho- 
rité  aux  misères  présentes  de  ceste  jjcovince  ».  —  Concer- 
nant le  remboursement  des  acquéreurs  d'ofiîcesd'auneurs 
et  lïiarqueurs  de  draps,  autorisé  par  arrêt  du  Conseil  du 
15  septembre  1638.  —  M.  le  Prince  sera  supplié  de  pour- 
voir à  l'augmentation  de  la  garnison  de  Carcassonne 
((  par  quelqu'autre  moyen  que  celuy  qu'il  s'estoit  promis 
du  secours  de  ceste  assemblée  ".  —  Les  députés  envoyés 
à  M.  le  Prince  pour  lui  faire  connaître  la  délibéi'ation 
relative  aux  1,200,000  livres  rapportent  qu'il  a  promis 
d'appuyer  les  poursuites  qui  seront  faites  en  Cour  «  pour 
relever  le  pays  d'ung  sy  grand  mal  »  ;  résumé  des  rai- 
sons qu'on  fera  valoir  auprès  du  Roi.  —  «  Pour  sçavoir 
au  vray  les  deniers  revenants  bons  des  milices  et  pion- 
niers, très  expresses  défenses  seront  faictes  à  tous  con- 
suls, syndics  et  receveurs  de  présenter  aucungs  comptes 
devant  des  commissaires  après  la  closture  de  ceste  assem- 
blée, et  en  cas  ils  seroient  vexés  par  ordonnance  desdits 
commissaires,  le  .syndic  général  prendra  leur  faict  et 
cause,  et  signifiera  auxdits  commissaires  estre  appelant 
de  leurs  ordonnances  ».  —  On  fera  remontrances  pour 
obtenir  révocation  de  plusieurs  éditsde  création  de  divers 
offices.  —  Le  prince  de  Condé  et  les  autres  commissaires 
remettent  des  lettres  du  Roi  enjoignant  aux  États  de 
remplacer  la  somme  de  620,000  livres  qui  fut  prise  des 
deniers  des  gabelles  et  employée  à  l'occasion  du  siège  de 
Leucate;  il  est  arrêté  qu'on  délibérera  sur  cette  demande 
aux  prochains  États.  —  Refus  de  faire  un  nouveau  fonds 
pour  le  port  d'Agde.  —  Gratifications  de  50,000  livres 
à  M.  le  Prince],  de  26,000  livres  à  M.  de  Schomberg, 
de  12,000  livres  au  comte  de  Tournon,  de  3,000  livres 
à  chacun  des  intendants,  etc.,  etc.  —  30  livres  «  à  Ma- 
thelin  et  à  sa  bande  pour  avoir  sonné  des  hautbois 
et  violons  à  la  procession  générale  des  Estais  ».  —  Ap- 
probation de  la  liste  des  commissaires  principaux  des 
Assiettes  des  vingt -deux  diocèses  nommés  par  les  com- 


missaires du  Roi.  —  Octroi.  —  Bénédiction.  —  Députés 

présents. 

C  2303  (Begislre.)—  In-folio,  1«2  feuillets,  papier. 

Novembre  1640.  Septembre  1641. — Procès- verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XIII. 

De  f°\  A  f"70.  A  Pézenas,  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel 
de  Ville,  du  6  novembre  au  3  décembre  1640. — Président: 
l'archevèquedeNarbonne;  Commissaires  du  Roi:  le  prince 
de  Condé,  le  duc  d'Halluin  ,  Louis  d'Arpajon,  lieutenant 
général  en  Languedoc,  Charles  de  Machault,  conseiller 
d'État,  intendant  de  justice,  police  et  finances  <<  près  M.  le 
Prince,  es  armées  de  Guienne  et  Languedoc;  »  Hercule  de 
Vauquelin  des  Yvelaux  et  André  de  Rande ,  conseillers 
d'État,  intendants  en  Languedoc,  de  Pouget  et  de  Ma- 
dron  ,  trésoriers  de  France. — Discours  du  prince  de 
Condé  :  «  Dans  les  misères  publiques  où  la  guerre  a 
plongé  toutes  les  parties  du  royaume,  votre  province 
demeure  entière  en  ce  qui  lui  est  le  plus  cher  (ses  privi<- 
lèges  et  ses  libertés),..  J'ay  un  sensible  desplaisir  de  ne 
pouvoir  vous  apporter  de  soulagement  dans  la  parfaite 
connaissance  que  j'ay  de  vos  foules  et  nécessités...  Sy 
néantmoings  vous  considérez  ..  les  prises  d'Arras  et  de 
Turin ,  vous  remercierez  Dieu  de  vos  maux  puisqu'ils 
ont  servi  de  moyens  pour  faire  de  sy  notables  conques- 
tes  qui  donnent  espérance  presque  certaine  de  la  paix... 
Il  ne  faut  pas  doubler  du  bon  succès  des  affaires  publi- 
ques soubz...  la  conduite  miraculeuse  de  M^''  le  Cardi- 
nal »...  -  Long  discours  de  M.  de  Machault...  n  Ceux 
qui  nous  avoient  engloutis,  d'espérance,  n'ont  rien  d'as- 
suré chez  eux,  et  les  mesmes  qui  pouvoient  mettre  le 
feu  par  toute  l'Europe  sont  bien  empeschez  maintenant 
à  esteindre  celuy  que  nos  conquestes  ont  allumé  en  leurs 
Estatz...  Sy  Dieu  a  retiré  de  ce  monde  les  principaux 
alliés  de  ceste  couronne  par  4  ou  5  jours,  du  temps 
qu'ils  serabloient  luy  estre  le  plus  nécessaires,  c'est 
pour  réserver  au  Roy  seul  la  gloire  des  prodiges  qu'il 
prétend  faire  en  nostre  faveur  »...  Il  s'adresse  au  prince 
de  Condé  :  «  Le  Roy  voulant  augmenter  les  tesnioigna- 
ges  qu'il  a  toujours  rendus  à  notre  grande  et  considéra- 
ble province  de  combien  luy  estoit  chère,  l'a  remise 
comme  autrefois  soubz  le  commandement  de  V.  A... 
,..  Messieurs,  avouons  ceste  vérité  que  les  peuples  n'ac- 
cordent pas  esgale  créance  et  affection  à  ceux  qui  le 
commandent.  Il  y  a  quelque  chose  en  ces  grandes  nais- 
sances que  n'ont  pas  ceux  qui  leur  sont  inférieurs... 
Un  sang  qui  a  passé  par  des  sceptres  et  des  couronnes  en 
relient  toujours  une  teinture  divine...  ».  Compliments  au 
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Prince.  Long  éloge  du  duc  d'Enghein  ,  «  cest  aulre  pro- 
dige de  nos  jours  que  le  Ciel  a  donné  à  la'  France  pour 

le  service  oe  Sa  Majesté  et.  le   bien  de  lEstat  (1640)... 

duquel   nous   pouvons  dire  que  Dieu...  favorable  aux 

nécessités  des  peuples,  donne  souvent  l'esprit  et  la  force 

aux  princes  avant  lo  temps  "...  Il  s'étend  ensuite  sui-  la 

grandeur  et  l'upulen^'e  de  la  province  <  qui  jouit  depuis 

onze  ans  d'une  profonde  pai.K.  et  n'a  quasiment  pas  i"es- 

sentiles  incommodités  delà  .i,'uerre...Quesjnéantmoin^'s 

dans  cet  embrasement  général   de  l'Europe  ,  il  vous  a 

fallu  faire  quelque  despense  pour  ne  demeurer  pas  du 

tout  dénués  de  gens  de  j,'uerre,  elle  n'est  point  sortie  du 

pays  ,  les  originaires  propres  en  ont  [)rofité  ,  le  superflu 

de  vos  denrées  y  a  esté  consumé,  et  le  peu  d'argent  qui 
a  deu  y  estre  raisonnablement  employé  est  presque  tou- 
jours demeuré  daus  la  |irovince...  Comme  quand  vous 

parlez  de  vos  foules  ,  J'estime  qu'il  faut  se  garder  d'y 
compter  les  debtes  du  pays,  des  diocèses  et  des  commu- 
nautés ,  puisque  c'est  louer  sa  richesse  et  son  abon- 
dance, pour  ce  qu'estant  presque  toutes  contractées  au 
profit  de  ceux  de  la  province  sur  eux-raesmes,  ils  se  ren- 
dent d'une  main  ce  qu'ils  prennent  de  l'autre,  et  le  pays 
demeure  toujours  entier  sans  autre  engagement  qu'k 
soy-mesme...  Messieurs,  sur  ces  considérations,  le  Roy 
nous  commande  de  vous  dire  qu'il  attend  de  vous  des 
secours  et  des  efforts  qui  aillent  à  l'esgal  de  ses  tra- 
vaux, etc.  »... 
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—  On  s'o|iposera  à  l'établissement  de  deux  crues  reve- 
nant a  100  sols  par  minot  de  sel,  que  le  fermier  des  ga- 
belles du  Lyonnais  prétend  percevoir  dans  les  greniers  du 
Haut-Vivarais.  —  A  l'occasion  d'une  déclaration  du  Roi 
de  février  1640,  qui  rend  exécutoire  un  édit  de  juin  1627 
créant  des  offices  de  contrcMeurs  des  greffes  dans  toutes 
les  communautés,  «  lequel  n'avoil  jamais  esté  appliqué  », 
il  est  arrêté  «  que  l'intention  du  Roy  n'ayant  peu  estre 
d'establir  lesdits  contrôleurs  en  ceste  province,  h  cause 
de  la  suppression  des  offices  de  greffiers  des  villes  ..et 
communautés  (obtenue  [lar  elle)  à  titre  fort  onéreux, 
toutes  lesdites  villes  et  communautés  sont  exhortées  de 
s'opiioser,  par  toutes  voyes  deues  et  raisonnables^  h  l'es- 
tablissement  sy  périlleux  de  ces  contrôleurs  dont  la  fonc- 
tion ne  seroit  pas  moings  odieuse  que  celle  des  greffiers  ». 
—  Le  Roi  sera  prié  de  maintenir  les  capitouls  de  Tou- 
louse et  les  consuls  des  villes  de  la  province  «  dans  la 
possession  et  jouissance  de  la  police  d'icelles  en  première 
instance,  et  par  appel  à  la  Cour  de  Parlement,  et  ce  fai- 
sant d'en  interdire  la  cognoissance  à  tous  juges-mages 
et  autres  juges  royaux  ».  —  L'archevêque  de  Toulouse, 
le  baron  de  Verdale  et  autres  sont  désignés  pour  recevoir 
les  plaintes  contre  les  gens  de  guerre  «  qui  ont  mis  ceste 
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province  en  estât  de  ne  pouvoir  subsister  »,  et  pour  con- 
certer «  les  remèdes  les  plus  convenables  pour  arrester  ces 
désordres  >■.  —  Sur  ce  qui  a  été  représenté  que  les  cours 
souveraines  font  défense  aux  collecteurs  de  les  compren- 
dre dans  leurs  départements,  on  priera  le  Roi  de  décla- 
rer qu'il  n'a  pas  entendu  que  le  Languedoc  fiît  compris 
dans  l'arrêt  duCon.seil  de  juin  1640,  qui  exempte  certai- 
nes personnes  du  paiement  des  subsistances  et  autres 
impositions  extraordinaires  faites  sur  les  biens  ruraux, 
attendu  que  les  impositions  sont  réelles  audit  pays  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  privilégié  qui  s'en  puisse  exempter.  — 
Gratification  de  (500  livres  au  sieur  Caseneuve  «  ecclé- 
siastique de  Toulouse,  en  qui   l'on  avoit  reconnu  per- 
sonne de  grande  érudition  et  très  intelligent  pour  des- 
mesler  les  artifices  et  suppositions  du  sieur  Galland  ». 
La  délibération  porte  «qu'on  ne  double  pas  que  Mg"^  l'ar- 
chevesque  deTolose(Ch.  de  Montchal),  n'eust  très  grande 
part  il  l'ouvrage  »  de  Casoneuve  {le  Franc  Alleu  de  la 
jjroi-ince  de  Languedoc),  lequel   on  se  propose  de  ré- 
compenser  «   quand   il   sera  k    sa   perfection  ».    —   Le 
i>riiice  de  Condé,  accompagné  du   maréchal  de  Schoni- 
berg  et  des   autres  commissaires    du    Roi    vient  dire 
«  qu'il  a  receu  ordre  de  Sa  Majesté  d'exhorter  l'assemblée 
à  faire  imposer:  1"  la  somme  de  1,650,000  livres,  à  quoy 
revient  la   part   de  la  province  dans    les  18  millions 
que  Sa  Majesté  veut  estre  imposés  sur  le  général  du 
royaume  pour  le  quartier  d'hiver  des  troupes  ;  2«  les 
sommes   nécessaires  pour  l'entretien  des  garnisons  de 
Brescou,  Leucate,  Hautpoul  et  Tautabel  ».  —  Le  syn- 
dic général  prendra  le  fait  et  cause  contre  les  receveurs 
des  tailles  qui  se  refuseraient  à  payer,  comptant  et  par 
avance,  aux  syndics  de  leurs  diocèses  le  fonds  qui  leur 
est  ordonné  dans  l'état  des  dépenses  or  iinaires,  «  faute 
duquel  fonds,  lesdits  syndics  sont  nécessités  de  laisser 
les  diocèses  exposés  à  mille  mauvaises  rencontres,  pour 
n'avoir  pas  de  quoj'  faire  des  voyages  et  agir  auprès  de 
ceux  qui  donnent  des  ordres,  moings  encore  faire  au- 
cunes poursuites  des  procès  «.  —  Comment  l'on  empê- 
chera que  les  receveurs  des  tailles  se  fassent  attribuer 
sous  de  faux  prétextes  des  gratifications  par  les  Assiettes, 
"  en  donnant  quelque  surséance  pour  le  paiement  des 
tailles  aux  consuls  des  villes-maîtresses  qui  composent 
lesdites  Assiettes  ». —  Appointements  annuels  de  3,000  li- 
vres accordés  au  sieur  d'Hémery,  intendant  des  finan- 
ces à  Paris,  «  auquel  les  affaires    de  Languedoc  .sont 
commises,  attendu  qu'il  importe  au  bien  de  cesie  pro- 
vince de  cultiver  .soigneusement  les  bonnes  volontés  du- 
dit  sieur  ».  —  Défense  aux  commissaires  principaux  des 
Assiettes  d'opiner  dans  ces  assemblées  «  et  de  prétendre 
de  plus  grandes  sommes  pour  leurs  appointements  que 
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celles  qui  leur  sont  ordonnées  dans  Testât  arresté  au 
Conseil  pour  les  despenses  ordinaires  des  Assiettes  ».  — 
Sur  le  rapport  fait  par  le  syndic  général  Lamamye  que 
les  remontrances  adressées  au  Roi  avaient  été  la  plu- 
part sans  succès,  «  on  fera  de  nouveaux  efforts  pour  em- 
pescher  les  nouveaux  eslablissements  portés  par  les 
édictz  vérifiés,  l'année  dernière,  par  les  cours  souverai- 
nes, parmy  lesquels  le  plus  dangereux  et  le  plus  mortel 
estoit  celuy  des  contrôleurs  descabaux  ». —  Le  Roi  sera 
prié  d'avoir  pitié  des  lieux  de  Saint- Paul,  Maury,  La- 
tour  et  Fa,  sur  la  frontière  d'Espagne,  désolés  par  le 
logement  des  gens  de  guerre  et  les  courses  des  enne- 
mis, et  «  de  prendre  sur  soy,  pendant  quelques  années, 
la  cotité  de  leurs  tailles,  afin  qu'ils  se  puissent  réparer 
et  soulager  des  maux  qu'ils  souffrent  pour  son  service». 

—  On  s'opposera  k  l'enregistrement  d'un  édit  créant  à 
Nimes  un  bureau  de  trésorier  de  France,  à  cause  du  no- 
table dommage  que  ce  nouvel  office  causerait  à  la  pro- 
vince. —  Les  États  protestent  contre  «  la  commission  du 
quartier  d'hiver,  qui  est  directement  contraire  à  l'édit  de 
Béziers  et  contre  la  forme  ordinaire  des  commissions  »; 
ils  déclarent  néanmoins  <  qu'ils  sont  constraints  à  souf- 
frir, pour  secourir  le  Roy,  que  les  sommes  contenues 
dans  les  commissions  soient  imposées  »,  mais  le  prince 
deCondéest  supplié  «  de  ne  permettre  point  que  le  des- 
parlement  en  soit  faict  en  autre  forme  que  celle  dont  on 
fait  le  despartement  des  tailles,  sur  le  pied  de  la  tariffe, 
généi-ale  delà  province  «.  —  On  demandera  que  les 
garnisons  de  Brescou,  etc.,  soient  entretenues  aux  dé- 
pens du  Roi.  —  Il  n'y  a  lieu  d'accorder  aux  professeurs 
de  l'Université  de  Toulouse  le  secours  facultatif  que 
l'arrêt  du  19  septembre  1640 ,  qui  les  condamnait  au 
paiement  des  tailles  et  de  toutes  impositions  ordinaires  et 
extraordinaires,  leur  permettait  de  demander  aux  États. 

—  On  priera  M.  le  Prince  d'ordonner  «  dans  l'épuisement 
de  la  province,  qu'il  soit  sursis  à  la  levée  des  droits 
d'amortissement  ■>.  — Confirmation  des  délibérations  pri- 
ses antérieurement  pour  faire  révoquer  l'arrêt  du  Con- 
seil du  15  décembre  1636  qui  rejette  sur  la  province  le 
taillon  de  la  ville  de  Toulouse.  —  On  demandera  que 
les  très  grands  subsides  mis  sur  le  pastel  soient  rejetés 
sur  l'anil  d'Inde,  «  dont  l'entrée,  qu'on  ne  peut  empes- 
cher,  seroit  permise  avec  lesdites  charges,  laquelle  dro- 
gue se  trouvant  par  ce  moyen  fort  chère ,  et  le  pastel 
diminué  de  prix,  le  commerce  dudit  pastel  seroit  restabli 
dans  fort  peu  de  temps  ».  —  Sur  la  proposition  de  pour- 
voir «  aux  logeraens  et  routes  des  gens  de  guerre  par 
le  moyen  des  estapes,  ainsy  qu'on  lait  en  Provence  et 
en  Dauphiné,  avec  grand  ordre  et  soulagement  <lu 
peuple  »,  il  est  arrêté  que  «  chaque  diocèse  en   particu- 
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lier  pourvoira,  si  bon  luy  semble,  auxdites  estapes,  et 
suppliera  Son  Altesse  et  Mg^  le  maréchal  de  les  agréer  ». 
—  Nouveau  refus  de  remplacer  les  120,000  livres  em- 
pruntées par  le  maréchal  de  Schomberg  aux  recettes 
générales,  lors  du  siège  de  Leucate.  —  Gratification  de 
50,000  livres  au  prince  de  Condé.  —  On  imposera  87,000 
livres  «  pour  rembourser  Mg'  le  mareschal  de  pareille 
somme  par  luy  empruntée  en  son  nom  pour  le  service 
dn  Roy,  durant  le  siège  de  Leucate,  desquelles  il  a 
inutilement  tasché  d'obtenir  le  remboursement  sur  les 
deniers  du  Roy  pour  en  descharger  la  province  ».  — 
Refus  (le  contribuer  aux  fortifications  de  Carcassonne.  — 
Imposition  de  16,000  livres  pour  le  port  d'Agde.  —  Le 
Roi  sera  supplié  de  porter  le  fonds  accordé  par  l'édit  de  ' 
Béziers  pour  les  frais  des  États  de  50,000  à  75,000  livres 
c  qu'ils  croient  leur  estre  nécessaires  pour  fournir  aux  ' 
despenses  inévitables  ».  —  Contre  les  abus  et  violences 
des  visiteurs  et  gardes  des  gabelles.  —  Attendu  que  le 
sieur  Cavalier,  géographe  du  Roi,  a  reçu  900  livres  pour 
faire  la  carte  de  cette  province,  «  à  quoy  il  auroit  né- 
gligé de  travailler,  le  dit  Cavalier  sera  sommé  de  mettre 
ladite  carte  en  sa  perfection  ou  de  rendre  les  sommes 
qu'il  a  reijues  ».  —  Indemnité  au  sieur  Lesecq,  trésorier 
de  la  Bourse,  à  cause  des  espèces  d'or  «  courtes  »  qu'il 
disait  avoir  reçues  avant  la  déclaration  du  Roi  du  18  no- 
vembre 1639.  —  Gratifications  et  aumônes.  —  Octroi. 
—  Bénédiction. —  Députés  présents. 

De  f"  72  à  fo  162.  A  Pézenas,  dans  la  grande  salle  de 
l'Hôtel  de  Ville,  du  6  au  29  septembre  1641.  —  Prési- 
dent :  l'archevêque  de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  : 
le  prince  de  Condé,  commandant  en  Languedoc  ;  Hector 
de  Gelas  et  de  Voisins,  marquis  d'Ambres,  lieutenant 
général  en  Languedoc;  Charles  de  Machault,  intendant 
près  le  prince  de  Condé  ;  H.  de  Vauquelin  des  Yveteaux 
et  André  de  Ranse,  intendants,  de  Girard  etd'Arcaignac, 
trésoriers  de  France.  —  Discours  du  prince  de  Condé.  Il 
rappelle  l'abaissement  des  maisons  d'Autriche  et  d'Espa- 
gne, la  délivrance  de  Casai,  la  prise  et  la  reprise  de 
Turin,  etc.,  etc.  Il  conclut  que  Dieu  soutient  «  visible- 
ment les  armes  du  Roj',  et  que  S.  M.  se  promet  de  l'af- 
fection de  ceste  province  la  continuation  des  secours 
nécessaires  pour  faire  subsister  ses  armées,  d'autant 
plus  que  les  affaires  se  vont  disposant  à  une  bonne 
paix  ».  —  Long  discours  de  M.  de  Machault  (sans  inté- 
rêt). —  Réponse  étendue  de  l'archevêque  de  Narbonne.  11 
admire  «  la  bonté  et  la  justice  du  Roy  qui  enfin  a  donné 
pour  gouverneur  à  ces  contrées  ung  premier  prince  de 
son  sang  »  ;  il  reconnaît  qu'il  y  a  un  amendement  très 
grand  et  très  notable  dans  le  logement  des  gens  de 
guerre  et  dans  leur  façon  de  vivre...  «  Mais  ce  que  nous 


SÉRiK  (J.  —  ÉTATS 

souffrons  mal  volontiers,  c'est  de  voir  nos  computriotes 
s'élever  contre  nous...,  se  rendre  artisans  de  nos  maux 
et  partisans  en  titre  d'office  de  tant  de  misérables  ad  vis  et 
instructions  pernicieuses  qui  dévorent  impitoyablement 
et  sans  discontinuation  les  habitants  de  ces  contrées...  ». 
Il  Que  les  étrangers,  nos  voisins  ou  pour  mieux  dire  nos 
anciens  compatriotes,...  sçachent  queV.  A.  continuera  de 
les  aider  à  secouer  le  joug  tyrannique...  de  ceux  qui  ont 
voulu  par  attentat  composer  un  Estât  monstrueux  des 
despouilles  indifféremment  de  toutes  sortes  de  princi- 
pautéset  monarchies,  etc..  «.  Il  termine  en  disant:  >■  Nos 
résolutions  seront  toujours  conformes  à  la  suhjection  et  à 
la  fidélité  que  nous  devons  à  nostre  si  bon,  si  juste  monar- 
que».—On  inscrira  dans  les  registres  du  pays  la  commis- 
sion du  Roi  «  portant  provision  à  Mer  le  Prince  du  com- 
mandement général  de  ses  armées  île  Languedoc,  Catalo- 
gne et  Roussillon  ».  —  Le  président  exhorte  les  députés  à 
n'attendre  pas  la  fin  de  l'assemblée  pour  pr'oposer  leurs 
remonstrances,  n  comme  ils  ont  accoustumé  de  faire».  — 
M.  de  Machault  dit  :  que  le  Roi  «  ayant  esgard  aux 
foules  que  soustiennent  certains  diocèses  de  la  province 
pour  la  nourriture  des  troupes  allant  en  Roussillon  >■, 
aurait  ordonné  par  arrêt  de  son  Conseil  «  que  dores  en 
avant  une  estape  générale  seroit  dressée  dans  la  pro- 
vince aux  fraix  et  despens  d'icelle,...  dont  le  desparte- 
uient  sera  faict  sur  tous  les  contribuables...;  remettant 
aux  Estais  à  déclarer  dans  ijuels  diocèses  ladite  estape 
devra  estre  établie  afin  d'y  faire  les  magasins  et  provi- 
sions nécessaires  ■>.  —  Députés  nommés  pour  examiner 
cette  afiaire.  —  Le  prince  de  Condé,  accompagné  des 
autres  commissaires  du  Roi,  demande  l'imposition  «  pour 
l'année  prochaine  de  1(:).5, 000  livres  i)Our  la  subsistance 
des  troupes  pendant  le  quartier  d'hiver,  ainsi  qu'il  a  esté 
faict  la  présente  année,  n'y  ayant  aucun  moyen  qui 
apportast  moins  de  foule  au  peuple  que  ceste  levée  de 
deniers,  puisque  les  gens  de  guerre,  par  le  moyen  d'iceux, 
paieront  dans  les  lieux  de  leurs  logements  ».  Il  djt 
encore  que  le  Cardinal  h  un  extrême  désir  de  voir  ache- 
ver le  port  d'Agde,  et  présente  une  lettre  «  où  S.  Em. 
prie  l'assemblée  de  faire  fonds  ceste  année  d'une 
somme  si  considérable  qu'on  le  puisse  mettre  au  [)lus 
tost  en  sa  perfection  ».  —  M.  le  Prince  sera  prié  de 
défendre  aux  traitants  du  droit  d'amortissement  de  le 
rechercher,  ni  de  molester  les  gens  de  mainmorte,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  plu  au  Roi  de  pourvoir  aux  remon- 
trances qui  lui  seront  faites  de  la  part  des  Etats,  «  et  S.  A. 
sera  suppliée  d'ordonner  l'élargissement  de  tous  les  con- 
suls et  autres  détenus  en  prison  à  ceste  occasion,  et  la  main- 
levée du  bestail  et  autres  choses  saisies,  et  que  des  vio- 
lences, ravages  et  autres  concussions  desdits  commis,  il 
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en  sera  informé  par  les  juges  des  lieux,  et  procès  fait  aux 
coupables  ».  —  Le  Roi  sera  supplié  de  révoquer  ou  tout 
au  moins  de  modifier  le  droit  «  domanial  »  de  dix  sols 
par  quintal  de  fer  établi  par  édit  de  février  1636,  et 
vérifié  par  le  Parlement  de  Toulou.se  le  16juillet  1640, 
«  comme  très  préjudiciable  à  la  liberté  du  commerce  ». 

—  L'évèque  de  Montpellier,  au  nom  des  députés  char- 
gés d'examiner  la  question  do  l'étape,  «  explique  que 
tous  sont  demeurés  d'accord  de  la  nécessité  qu'il  y  avoit 
de  faire  une  estape  générale  de  la  province  en  la  forme 
suivante  :  c'est  que  chaque  diocèse  en  son  particulier 
pourra  establir  une  estape,  pour  après,  la  despense  de 
chaque  diocèse  estre  rapportée  aux  Estats  prochains,  et 
de  tontes  les  despenses  estre  faict  un  bloc,  et  d'iceluy  un 
régalement  sur  toute  la  province  ».  L'assemblée  adopte 
ces  conclusions  et  les  confirme  par  un  règlement.  —  On 
demandera  la  révocation  de  l'édit  attribuant  trois 
deniers  pour  livre  aux  receveurs  des  lailles  sui'  les 
collecteurs  des  villes  et  communautés,  «  lesquelles  sont 
constraintes  de  bailler  la  levée  de  leurs  deniers  à  plus 

■haut   prix    qu'elles   ne  feroient ,  si   lesdits   collecteurs 
n'estoient  obligés  au  payement  de  ladite  attribution  ». 

—  Tout  en  protestant  qu'ils  ne  peuvent  avoir  égard  k  la 
commission  du  quartier  d'hiver  u  estant  rontre  la  forme 
ordinaire  des  commissions  que  Sa  Majesté  a  accoustumé 
d'envoyeren  ceste  assemblée  »,  les  Étatsdéclaront  «  qu'ils 
sont  constraints  de  souffrir  avec  douleur,  et  sans  con- 
séquence, pour  secourir  Sa  Majesté,  que  la  somme  de 
1,650,000  livres  contenue  dans  ladite  commission  soit  im- 
posée sur  le  général  de  la  province  ». — Refus  de  consentir 
à  l'entretien  des  garnisonsde  Brescou,  Leucate,Hautpoul 
et  Tautabel.  —  On  priera  les  commissaires  du  Roi  aux 
États  de  défendre  expressément  aux  commissaires  des 
Assiettes  n  d'y  prétendre  voix  délibérativo  »,  et  aux  re- 
ceveurs des  tailles  n  de  prendre  rang  es  dites  assemblées, 
s'ils  n'y  sont  appelés  ».  -  On  insérera  dans  les  registres 
du  pays  les  lettres  patentes  au  Roi  données  à  Abbeville, 
en  juin  1641,  qui  octroient  droit  de  committimus  aux 
Requêtes  du  Palais,  aux  trois  syndics  généraux  et  aux 
deux  greffiers  de  la  province.  —  On  imposera  9,500  li- 
vres accordées  aux  sieurs  de  Pennautier  et  de  Co- 
minyhan,  députés  à  la  vérificatiiMi  des  dettes  des  com- 
munautés du  haut  Languedoc.  —On  priera  le  Roi  de 
révoquer  le  droit  de  coupe  ou  casse  que  les  traitants  du 
Domaine  veulent  lever  à  Narbonne  sur  chaque  setier  de 
blé,  sous  prétexte  que  ledit  droit  a  été  levé  au  profit 
du  vicomte  de  Narbonne,  de  ladite  ville  et  de  l'abbaye 
N.-D.  de  Fontfrède,  avant  l'union  de  ladite  vicomte  à  ce 
royaume,  «  comme  estant  ledit  droict  très  préjudiciable 
au  commerce  et  devant  empescher  la  débite  des  bleds, 
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qui  est  la  seule  chose  qui  donne  moyen  aux  habitans  de 
caste  province  de  payer  leurs  tailles  ».  —  60,000  livres 
seront  employées  à  la  construction  du  port  d'Agde 
«selon  le  désir  de  S.  Em.  ».  —  On  demandera  que  le 
Roi  prenne  sur  soi  les  tailles  des  biens  que  les  commu- 
nautés et  les  particuliers  délaissent  •  pour  n'en  pouvoir 
payer  lesdites  tailles  ».  —  Sur  la  requête  présentée  par 
Joseph  Balsamo,  gentilhomme  sicilien  «  et  distillateur 
ordinaire  du  Roy  »,  à  ce  qu'il  pliit  aux  États  d'avoir 
égard  aux  services  par  lui  rendus  depuis  trente  ans  qu'il 
est  dans  le  royaume,  «  son  plus  grand  séjour  ayant 
esté  dans  ceste  province,  dans  laquelle  il  a  distribué 
charitablement  aux  pauvres,  diocèse  par  diocèse,  l'huile 
et  le  baume  médicinal  par  luy  inventés  »,  les  États  lui 
accordent  300  livres  et  ordonnent  qu'il  lui  sera  déli- 
vré i<  un  attestatoire  au  nom  des  Estais  des  services 
qu'il  rend  au  public  au  moyen  de  son  baume,  et  de  sa  cha- 
rité envers  les  pauvres  ».  — Pouvoir  donné  aux  syndics 
généraux  de  passer  avec  le  sieur  Boudon,  traitant  des 
offices  de  contrôleurs  des  cabaux,  les  actes  nécessaires 
pour  subroger  la  province  en  son  lieu  et  place  moyen- 
nant la  somme  de  200,000  livres.  —  Gratification  de 
1,500  livres  au  sieur  Caseneuve,  auteurdu  Franc  Alleu, 
(1  lequel  sera  prié  de  la  part  de  l'assemblée  de  continuer 
son  travail  sur  l'antiquité  et  usage  des  Estatz  et  les  au- 
tres prérogatives  de  la  province  ».  • —  Députés  pour  de- 
mander à  M.  le  Prince  la  sortie  des  blés  et  des  vins.  — 
On  fera  une  grande  députation  pour  tâcher  d'obtenir 
du  Roi  qu'il  révoque  l'édit  portant  levée  d'un  sol  pour 
livre  de  toutes  les  marchandises  qui  seront  vendues 
dans  la  province,  «  attendu  mesmement  que  le  droicl 
d'équivalent,  qui  se  lève  dans  ledit  pays,  a  esté  introduit 
par  le  (lassé  au  lieu  et  place  dudit  subside  ».  —  On 
poursuivra  le  rétablissement  k  Toulouse  du  bureau  des 
gabelles  que,  depuis  deux  ou  trois  ans,  les  fermiers  ont 
fait  transférer  à  Villemur,  par  arrêt  de  la  Cour  des 
comptes,  «  non  pour  y  rendre  mieux  la  justice,  mais  pour 
y  exercer  avec  plus  de  licence  toute  sorte  de  cruautés, 
tenant  les  prisonniers  dans  lecachotjusqu'àcequ'iis  aient 
payé  ce  qu'on  exige  d'eux  ».  —  Teneur  du  règlement 
pour  l'établissement  et  les  fournitures  des  étapes.  —  En 
exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  26  septembre  1637, 
pour  empêcher  les  fraudes  des  regrattiers,  les  consuls 
des  villes  capitales  de  la  province  feront  faire  des  matri- 
ces des  mesures  du  sel,  lesquelles  ils  feront  étalonner 
sur  celles  qui  sont  au  bureau  des  gabelles.  —  2,500  li- 
vres sont  accordées  pour  l'impression  à  600  exemplaires 
du  Franc-Alleu  de  Caseneuve,  u  à  raison  de  1  sol  pour 
feuille  de  quatre  faces  chacune  ».  —  On  remboursera,  en 
la  meilleure  l'orme  qu'il  se  pourra  pour  lesouiagement  du 
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peuple,  les  trois  offices  de  contrôleurs  des  comptes  en 
chaque  communauté  créés  par  édit  d'avril  1641,  avec 
attribution  de  8  deniers  pour  livre  »,  et  Mg'  le  Prince 
sera  prié  de  porter  le  traitant  dudit  édit  à  un  aceom- 
moderaent  raisonnable  ».  —  Il  est  rapporté  que  M.  le 
Prince  a  obtenu  que  les  offices  de  contrôleurs  seraient 
remboursés  à  650,000  livres  au  lieu  de  800,000,  paya- 
bles en  trois  ans  sans  aucun  intérêt;  les  syndics  géné- 
raux feront  avec  le  traitant  les  actes  nécessaires.  — 
Gratifications  :  50,000  livres  k  M.  le  Prince;  12,000  li- 
vres k  Mme  la  Princesse;  24,000  livres  k  M.  le  maréchal 
de  Schomberg,  gouverneur;  21,000  livres  au  sieur 
d'Hémery,  intendant  des  finances  «  qui  a  le  dépar- 
tement de  ceste  province  ».  —  Les  syndics  généraux  fe- 
ront faire  »  des  mesures  du  pot  de  vin  et  de  la  pugnère 
d'avoine,  de  pareille  grandeur  que  celles  de  la  ville  de 
Narbonne,  pour  estre  distribuées  aux  villes  capitales 
deceste  province,  pour  servir  k  la  fourniture  de  l'étape  ». 
—  Octroi.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

C.  2,30i  (Registre),  in-folio,  351  feuillets,  papier. 

Septembre  1641,  —  Avril  164'3'.  —  Procès- verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as- 
semblés par  maudement  des  rois  Louis  XIII  et  Louis  XIV. 

De  f"  1  à  /'"  45.  —  A  Pézenas,  du  6  au  29  septembre 
1641.  [Double) 

Le  f'  41  à  p  101.  —  A  Béziers,  dans  la  grande  salle 
du  couvent  des  Récollets,  du  19  novembre  au  27  septem- 
bre 1642.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne;  Com- 
missaires du  Roi  :  le  mai'échal  de  Schomberg,  duc  d'Hal- 
luin,  gouverneur;  François  de  Bosquet,  intendant  de 
Languedoc;  Pierre  de  Crouzet  et  François  de  Lombrail, 
trésoriers  de  France.  —Discours  du  maréch:il...  ><  En  ma- 
tière de  guerre,  plus  les  peuples  qui  en  doivent  suppor- 
ter les  despenses  font  d'efforts,  et  les  princes  de  progrez, 
moings  il  en  reste  à  faire  les  années  suivantes;  ainsi, 
M. M.,  co:nme  vos  souffrances  ont  monté  jusques  au  plus 
haut  point  en  ces  derniers  temps  et  que  le  Roy  s'est  plei- 
nement soubmis  tout  le  Rons^illon  avec  ses  dépendan- 
ces,... nous  devons  espérer  que  les  subjectz  de  foules 
manqueront  aussy  bien  pour  vous  désormais  que  les 
matières  de  gloire  del'faudront  pour  les  armes  de  Sa  Ma- 
jesté... Voici  le  temps  où  nous  devons  espérer  la  paix, 
plutôt  par  l'impuissance  que  par  la  volonté  de  nos  enne- 
mis;... où  il  faut  sacrifier  les  fortunes  privées  k  la  for- 
tune publique  pour  achever  d'abatre  l'orgueil  de  l'Espa- 
gne »...  Il  ne  doute  pas  de  l'affection  des  États  ■  pour  le 
Roy  que  ceste  province  a  vu,  ce  printemps,  accablé  de 
douleui's  de  la  goutte,  aller  e.xposer  au  péril  de  l'armée 
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une  santé  si  précieuse,  pour  vous  esloigner  la  guerre  en 
accroissant  vos  limites...  Rappelez-vous  encore  les  cruel- 
les douleurs  que  ce  grand  et  incoin[)arable  ministre  a 
souffertes  en  ce  pays  où  Narbonne  l'a  vu,  réduict  à  la 
dernière  extrémité,  abandonner  le  seing  de  sa  vie  mou- 
rante pour  soutenir...  le  ùxix  des  affaires  publiques, 
pourvoir  aux  projectz,  à  l'économie  de  tant  de  diverses 
armées,...  découvrir  les  plus  secretles  pratiques  qui  se 
faisaient  contre  l'Estat  dans  l'Estat  mesme,  et  conclure 
dans  mesme  temps  le  traicté  des  princes  de  Savoj'e...  le 
plus  important  que  la  France  avt  vu  de  nos  jours,  puis- 
qu'il nous  ouvre  le  chemin  presqu'iiifaillible  de  la  con- 
queste  de  l'Italie,  et  le  plus  difficile,  puisqu'il  a  fallu  que 
ce  grand  génie,  entre  les  bras  de  la  mort,  ayt  vaincu 
l'antipathie  obstinée  que  ces  deux  princes  avoient  contre 
la  France...  ».  —  Très  long  discours  de  l'intendant  Bos- 
quet... «  Le  discours  eslevé  que  nous  avons  enten  lu  tout 
à  l'heure,...  faict  cognoistre  que  les  Jules  César  ne  sont 
pas  morts  pour  la  Gaule...  Perpignan  rendu,  le  Roussi  1- 
lon  conquis,  et  le  fief  ancien  de  nos  roys,  je  dis  la  Cata- 
logne, réunie  à  la  couronne,  sont  des  subjectz  assez  riches 
pour  ne  pas  faire  craindre  un  événement  malheureux  à 
un  orateur  médiocre...  J'entends,  Messieurs,  quelque 
faux  politique,  quelque  amoureux  visionn;ure  de  sa  pa- 
trie,... qui  vient  troubler  nos  joyes  parla  triste  représen- 
tation des  désordres  des  soldats,  des  plaintes  des  pay- 
sans foulés,  des  exactions  violentes  et  des  contributions 
extraordinaires  que  l'on  est  obligé  de  lever  pour  obtenir 
toutes  ces  conquestes...  Escoutez  comme  il  parle...  ». 
L'orateur  répond  à  ces  griefs  en  passant  en  revue  l'his- 
toire de  France,  puis  il  ajoute  :  »  Parmi  tous  ces  désor- 
dres, le  nouveau  politique  prélend-il  nous  persuader  que 
les  armées  auxiliaires  et  ennemyes  ayent  couru  .les  pro- 
vinces sans  faire  de  ravage,  et  que  les  Roys  nj'ent  sou- 
tenu les  despenses  des  guerres  sans  avoir  eu  recours  aux 
impostz  et  aux  contributions...  Sj  le  temps  me  le  per- 
mettoit,  je  vous  lérois  voir  par  la  comparaison  et  pro- 
portion de  la  valeur  des  monnoies,  de  la  solde  des  soldats, 
de  la  despense  des  guerres,  du  prix  des  choses,  des  fonds 
de  terre,  des  redevances  des  peuples,  de  la  qualité  de 
leurs  possessions,  du  nombre  et  de  la  condition  des  sub- 
jectz et  des  ennemys,  que  les  roys  des  trois  premières 
races  ont  plus  exigé  de  leurs  peuples,  quoy  que  l'on 
chante  au  contraire,  que  le  Roy  heureusement  régnant 
n'en  reçoit  de  la  fidélité  et  du  zèle  de  ses  subjectz  ..  Du- 
rant tous  les  règnes  passés ,  l'enneniy,  ou  estranger  ou 
domestique,  joignoil  ses  foules  à  la  violence  de  l'exacteur  ; 
:  le  bourgeois  et  le  jiaysan  n'estoient  pas  quitîes  après 
I  avoir  payé  le  tribut.  Aujourd'hui,  etc..  Il  faut  considé- 
rer la  condition  des  lOstatz  pour  savoir  si  la  i)aix  leur  est 
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l>lus  nécessaire  que  la  guerre...  Ceste  orgueilleuse  de 


l'E-jpagne  n'alloit-elle  pas  mettre  la  dernière  m;iiii  à  la 
monarchie  universelle,...  sy  cest  incompeirable  génie  de 
la  France,  qui  assiste  le  Roy  de  ses  conseils,  n'eust  porté 
le  courage  de  cest  invincible  monarque  à  luy  opposer  les 
forces  de  son  Estât...  Ces.sent  donc  les  corbeaux  do  mau- 
vais augure  de  nous  faire  mal  espérer  de  l'entreprise 
d'Une  guerre  si  nécessaire...  Comme  les  trois  grands 
voyages  que  ce  grand  ministre  a  faicts  en  ce  pays  i)our 
vostre  liberté  vous  ont  faict  voir  clairement  que  la  for- 
tune de  vostre  province  est  attachée  à  la  félicité...  de  sa 
conduite,...  vous  devez  aussy  concourir  à  ce  que  les  hauts 
(lesseings  que  ce  puissant  génie  a  conru  pour  le  bonheur 
de  cest  Estât  et  de  ceste  province  ne  soient  pas  rendus 
inutiles;  vous  devez  contribuer  de  vos  biens,  etc..  — 
Réponse  de  l'archevêque  de  Narbonne...  «  !l  suffit  que 
les  bons  et  justes  princes  connaissent  les  souffrances  de 
leurs  peuples...  C'est  pourquoi,  quelle-;  incommodités  et 
destresses  que  ceste  province  ayt  souffertes,  durant  ce 
piteux  et  calamiteux  temps  de  trouble  et  de  guerre,  elle 
les  a  comme  oubliées  et  n'en  a  voulu  faire  mention  quel- 
conque pendant  le  séjour  de  Sa  Majesté  en  ces  contrées  ». 
Il  parle  de  la  prise  de  Perpignan,  «  la  plus  forte  et  la 
plus  importante  place  de  l'Europe,  laquelle  ju.sques  à 
présent  a  esté  trouvée  et  réputée  imprenable,...  et...  que 
nos  ennemis  considéraient  comme  le  boulevard  de  la 
monarchie  et  de  la  grandeur  de  l'Espagne  ».  —  On  enre- 
gistrera les  lettres-patentes ,  datées  de  Narbonne  avril 
1642,  qui  rétablissent  M.  de  Calvisson  «  au  titre  de  baron 
des  Estatz,  en  recognois.sance  des  grands  et  signalés  ser- 
vices par  luy  rendus  dedans  et  dehors  le  royaurue  ....'et 
«  néanlmoing^  Mgr»  les  Prélats  n'estant  que  vingt-deux  en 
nombre,  il  ne  sera  reçu. que  pareil  nombre  de  MM.  les 
barons,...  lesquels  ne  pourront  préthendre  en  tout  que 
vingt-deux  voix,  qui  seront  comptées  sur  les  premiers 
opinans,  les  dernières  voix  au-dessus  dudit  nombre  de- 
meurant censées  nulles  pour  estre  supernuméraires  et 
contre  l'ordre  eslabli  par  les  anciens  règlements  ».  — 
Renouvellement  de  la  délibération  du  17  septembre  1641 
"  touchant  le  droit  de  2  1/2  %  que  le  fermier  des  cinq 
grosses  fermes  «  exige  sur  ceste  [)rovince,  comme  sy 
les  aides  n'y  avaient  point  de  cours  ».  —  Le  syndic  La- 
maraye  et  le  greffier  Guilleminet  rapportent  qu'ils  ont 
accepté,  au  nom  de  la  province,  de  NN.  SS.  du  Conseil, 
le  bail  de  la  subventi(m  du  sol  pour  livre  que  le  Roy  a 
ordonné  de  lever  sur  ladite  province  durant  six  années 
consécutives,  et  ce,  «  moyennant  la  somme  de  430,0  iO 
livres  par  chacun  an  ».  —  Lecture  des  réponses  faites  par 
le  Roi  au  cahier  des  doléances  qui  lui  avait  été  présenté 
au  camp  .levant  Perpignan  p  ir  les  députés  des  Etals.  — 
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On  demandera  au  Roi  «  qu'attendant  que  l'estat  de  ses 
affaires  luj'  permette  de  diminuer  les  grandes  charges 
qui  ont  entièrement  abattu  la  province,...  il  luy  plaise  de 
permettre  la  traite  des  blés  et  autres  denrées,  et  d'en 
i-endre  le  commerce  libre  avec  les  estrangers,  afin  que  le 
pauvre  peuple  ressente  quelque  soulagement  panny  les- 
dites  charges  et  treuve  quelque  faculté  de  satisfaire  à 
leur  payement  >■.  — On  enregistrera  les  lettres  patentes  du 
Roi,  données  h  Moiitfrin  en  janvier  1642,  qui  rendent  au 
comte  de  Mérenvielle  l'entrée  aux  Étals  à  titre  de  baron 
de  Rieux.  —  Rapport  des  syndics  généraux  qui  avaient 
été  chargés  de  visiter  tous  les  diocèses  de  la  province, 
pour  '  recognoislre  au  vray  les  marchandises  et  denrées 
qu'ils  vendent  et  débitent,  en  se  faisant  représenter  les 
contrats  des  affermes  de  l'équivalent,  des  dixmes,  des 
bouilheset  marques  des  draps,  les  contrôles  de  la  foraine, 
les  livres  des  marchands  »,  et  ce,  «  afin  que  sur  leurs 
verbaux  il  fût  procédé,  aux  présents  Estatz,  à  un  juste 
desparlement  de  la  somme  de  430,000  livres  accordée  à  Sa 
Majesté  pour  le  droict  de  subvention  ».  —  Les  commissai- 
res du  Roi  seront  priés  de  surseoir  à  la  levée  des  taxes 
sur  les  biens  de  franc-alleu,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  remon- 
tré au  Roi  que  les  communautés,  à  raison  desdits  biens, 
ont  été  déjà  taxées  «  à  de  notables  sommes,  soubz  prétexte 
do  francs-fiefs,  nouveaux  acquestz  et  amortissement,  et 
beaucoup  au-dessus  des  biens  roturiers  et  subjectz  à  censi- 
ves  qu'elles  possèdent,  et  que  les  particuliers  ne  peuvent 
non  plus  estre  taxés  à  cause  de  leur  roture,  puisqu'ils 
l'ont  déjàesté  pour  leurs  biens  nobles,  etquelesdits  biens 
de  franc-alleu  sont  roturiers  et  subjectz  à  toute  sorte 
d'impositions,  et  tout  ainsin  que  les  autres  biens  roturiers 
qui  font  quelque  redevance  aux  seigneurs  fonciers  ».  — 
On  demandera  aussi  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  de  la 
déclaration  du  29  novembre  1641,  portant  taxe  sur  les 
fiefs  et  biens  nobles  sujets  au  ban  et  arrière-ban,  at- 
tendu «  que  la  recherche  de  ces  biens  va  causer  un  très 
grand  désordre  dans  les  communautés,  dont  la  plus  part 
n'en  possèdent  aucungs,  et  ne  pourront  rendre  compte 
de  ceux  possédés  par  les  particuliers  dans  l'estendue  de 
leur  consulat,  pour  n'en  avoir  aucune  cognoissance,  les 
dénombrements  et  hommages  faicts  pour  raison  d'iceux 
n'estant  point  en  leurs  mains,  et  leurs  cadastres  n'estant 
chargés  que  des  biens  roturiers  et  subjectz  au  paiement 
de  la  taille  ».  —  Sur  ce  qui  est  représenté  «  que  le  lieu 
de  Générac  estant  entièrement  abandonné  pour  n'avoir 
de  quoy  satisfaire  aux  grr.ndes  charges  qui  fondent 
annuellement  sur  ladite  communauté,  les  consuls  au- 
roienl  requis  le  syndic  du  diocèse  de  Nimes  de  le  mettre 
en  non-valeur  et  hors  du  despartement  des  tailles,  re- 
iettant  sa  quotité  sur  le  général  dudit  diocèse;  et  que 
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le  diocèse  de  Nimes  n'estoit  pas  le  seul  ou  il  se  trouvait 
des  lieux  ainsy  désertés  »,  il  est  arrêté  t  qu'il  sera  faict 
estât  par  les  syndics  de  chaque  diocèse  des  lieux  aban- 
donnés et  désertés...  afin  que  sur  iceux  on  puisse  ap- 
puyer les  justes  plaintes  de  la  province  auprès  du  Roy  ». 

—  On  demandera  que  «  défense  soit  fait  à  la  Cour  des 
comptes  de  cognoistre  par  le  menu,  directement  ny  in- 
directement, de  l'administration  des  syndics  des  diocè- 
ses, ny  des  deniers  du  quartier  d'hiver,  estapes,  et  au- 
tres deniers  imposés  pour  la  guerre  ».  —  Députés  nom- 
més pour  traiter  avec  les  receveurs  des  tailles  du  rachat 
des  12  deniers  attribués  aux  offices  de  receveurs  des 
imiiositions  extraordinaires ,  lesdits  offices  acquis  par 
lesdits  receveurs  des  tailles.  —  Le  syndic  général  décla- 
rera qu'il  n'entend  empêcher  que  la  ville  de  Saint-Sul- 
pice-de-Lézat  soit  remboursée  par  le  diocèse  de  Rieux 
des  fournitures  par  elles  faites,  en  1625,  à  l'armée  du 
maréchal  de  Thémines  campée  devant  le  Mas-dAzil.  — 
On  demandera  la  suppression  des  offices  de  lieutenants 
des  contrôleurs  des  fermes  nouvellement  créés  «:  avec 
attribution  de  7  sols  G  deniers  par  minot  sur  tout  le  prix 
du  sel  qui  se  vend...  ce  qui  charge  la  province  d'envi- 
ron 50,000  livres  par  an  ".  —  On  priera  le  Roi  d'ordon- 
ner que  le  sel  soit  vendu  au  poids  »  dans  les  regrattages, 
chambres  et  greniers,  afin  d'éviter  les  fraudes  qui  se 
commettent  sur  le  peuple  à  cause  des  fausses  mesures  ». 

—  Après  avoir  entendu  les  plaintes  faites  contre  les  fer- 
miers de  l'équivalent  qui  empêchent  les  particuliers  de 
la  province  d'user  du  droit  de  vendre  le  vin  de  leur 
crû,  sous  le  faux  prétexte  qu'ils  font  assiette  de  bu- 
veurs, etc.,  et  les  font  condamner  par  les  juges  conser- 
vateurs dudit  équivalent  sans  appellation  possible, 
«  lesdits  fermiers  ayant  par  arrestdu  Conseil  du  18  mars 
dernier  (1642),  faict  évocquer  en  la  Cour  des  aydes  de 
Vienne  toutes  les  appellations  des  sentences  desdits  ju- 
ges conservateurs  »,  les  États  arrêtent  que  le  Roi  sera 
supplié  de  révoquer  ledit  arrêt  et  de  ne  souffrir  point 
que  les  habitants  de  cette  province  seront  obligés,  contre 
leurs  privilèges  et  à  grands  frais,  d'aller  plaider  hors  du 
ressort  de  leurs  juges  naturels  ».  —  Présentation  par  le 
maréchal  de  Schomberg  des  commissions  du  quartier 
d'hiver  et  des  garnisons.  —  On  remerciera  le  sieur  Hé- 
bert, avocat  au  Conseil,  du  factum  sur  le  droit  de  régale 
qu'il  a  fait  en  faveur  des  prélats  du  pays.  —  «  Les  con- 
sulats dépendans  de  la  vicomte  de  Villemur  doivent 
estre  considérés  tous  ensemble  comme  un  corps;  et, 
comme  si  ce  n'estoit  qu'un  seul  lieu,  contribuer 
tous  aux  foules  de  ladite  vicomte ,  suivant  l'ancien 
usage  ».  —  Attendu  que  le  sieur  Cavalier,  géographe,  à 
qui  les  Etats  ont  accordé  certaine  somme  en  1627  et 
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1628,  pour  faire  la  carte  de  la  province  en  f  général  et 
par  diocèse  »,  a  vendu  ladite  carte  à  un  pai'ticulier,  on 
le  poursuivra  en  justice  pour  le  contraindre  îi  remet- 
tre ladite  carte  ou  à  restituer  les  somnies  pur  lui  per- 
çues. —  «  Msf  le  niareschal  et  MM.  les  intendants  se- 
ront priés  d'exempter  la  province  de  la  levée  des 
milices,  qui  n'ont  esté  pour  Sa  Majesté  que  d'un  fort  pe- 
tit secours  et  ont  causé  une  très  grande  désolation  sur 
les  personnes  et  biens  du  pauvre  peuple  ».  —  Nomina- 
tion par  les  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire 
du  sieur  de  Joubert,  avocat  de  la  Cour  des  comptes 
de  Montpellier,  à  la  place  du  sieur  de  Lamotte,  démis- 
sionnaire de  la  charge  de  syndic  du  pays,  à  qui  les  Étals 
accordent  en  récompense  de  ses  bons  services  un  don 
de  18,000  livres.  —  Les  États  "  ayant  recogneu  les  diffi- 
cultés qui  se  sont  rencontrées  en  l'exécution  <iu  tarif 
du  droict  de  subvention  arresté  par  l'assemblée  du  mois 
de  mai  dernier;  le  peu  d'esclaircisseinent  qu'ils  ont  tiré 
du  rapport  des  commissaires  députés  [lour  vérifier  les 
sommes  auxquels  pouvoit  revenir  la  levée  dudit  droict 
dans  chaque  diocèse,  et  attendu  l'évidente  inégalité  du 
despartement  fait  de  la  somme  de  430,000  livres  sur  la 
ville  de  Tholose  et  les  22  diocèses  »,  arrêtent  qu'on 
priera  le  Roi  «  d'accorder  que  le  droict  de  subvention  soit 
levé  tant  seulement  sur  les  marchandises  et  denrées 
entrans  et  sortans  de  la  province,  suivant  le  tarif  et  éva- 
luation qui  en  sera  faict  soubz  le  bon  plaisir  de  Sa  Ma- 
jesté ».  —  En  toutes  affaires  de  parti  où  il  s'agira  de 
remboursement  ou  dédommagement  de  quelque  traitant, 
il  ne  sera  opiné  que  par  billets  et  «  ballottes  ».  —  On 
imposera  6,000  livres  pour  le  parfait  paiement  de  la 
somme  de  10,000  livres,  assignée  en  1631  au  comte  de 
Caraman  et  restée  impayée.  —  On  paiera  18,000  livres 
au  sieur  d'Audonville,  gouverneur  du  fort  de  Brescou, 
«  pour  l'achat  et  l'entretien  d'une  frégate  que,  dès  1636, 
il  avaiteu  ordre  de  tenir  armée  pour  la  défense  de  ladite 
place  et  du  port  d'Agde  ».  —  Les  États  n'entendent  enj- 
pècher  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  21  mai"s  1641, 
qui  permet  aux  diocèses,  villes  et  communautés  de  la 
province  <i  d'imposer  dans  8  années  leurs  debtes  tant 
en  principal  que  intherestz  pour  le  paiement  de  leurs 
créanciers  ».  —  Un  syndic  du  pays  ayant  représenté 
«  que  partie  des  ponts  de  ceste  province  sont  entière- 
ment ruinés,  et  ceux  qui  restent  dans  un  estât  si  déplo- 
rable qu'on  ne  saurait  les  garantir  de  leur  chute  s'il 
li'y  est  promptement  pourvu,  ce  qui  donne  de  grands 
empeschements  au  commerce  »,  il  est  arrêté  qu'on  priera 
le  Roi  d'employer  h  la  réparation  desdits  ponts  «  les 
40,000  livres  imposées  annuellement  à  cest  effect,  et  en 
cas  Sa  Majesté  ne  pourra  y  pourvoir  en  Ceste  sjrte  à 
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cause  de  la  nécessité  présente  de  ses  affaires,  qu'il  luv 
plaise,  en  attendant,  permet  Ire  au  pays  de  faire  tra- 
vailler auxdites  réparations,  suivant  l'ancien  ordre  et 
règlements  des  Kstatz  ».  —  Commissaires  nommés  pour 
conférer  avec  des  déjmlés  de  la  Chambre  des  comptes 
«  sur  toutes  les  contentions  auxquelles  donnent  lieu  la 
juridiction  des  aydes  et  la  cognoissance  des  comptes 
des  deniers  im[iosés  en  vertu  de  l'accord  intervenu  en 
1012  entre  ladite  Chambre  et  le  pays,  et  les  espices 
prises  par  la  Cour  pour  les  comptes  de  deniers  extraor- 
dinaires. »  —  Attendu  que  la  noblesse  du  pays  et  même 
les  étrangers  ont  retiré  do  grands  avantages  de  l'Aca- 
démie établie  k  Pézenas,  et  entretenue  depuis  1639 
>'  au  moyen  de  4  deniers  prélevés  sur  la  crue  de  6  sols 
qui  sert  h  l'entretien  des  collèges  de  la  province,  on 
priera  le  Roy  d'ordonner  que  le  sieur  de  Vitrac,  escu.ver 
de  ceste  académie,  soit  exempt  do  la  l'etenue  du  (juariier 
de  gages  que  Sa  Majesté  a  ordonné  de  faire  à  tous  ceux 
qui  sont  assignés  sur  ladite  crue  ».  —  Don  de  3,000  li- 
vres aux  Filles  de  la  charité  de  Toulouse  «  pour  leur  aider 
à  l'achat  d'une  maison  destinée  h  servir  de  retraite  aux 
lilles  qui  ont  mal  vescu  ».  — Gratilication  de  1,000  livres 
à  l'archevêque  de  Toulouse  et  de  1,000  livre-  à,  l'évê- 
que  de  Carcassonne,  [lour  avoir  présidé  les  I^lats  à  la 
plaide  de  l'archevêque  de  Narbonne,  indisposé.  —  On 
interviendra  aux  instances  faites  par  la  ville  de  Nimes 
et  antres  de  la  province  '<  non  jurées,  pour  maintenir 
le  privilège  qu'elles  ont  ([u'aucune  maistrise  n'y  peut 
estre  establie,  estant  permis  à  chacun  artisan  d'exercer 
son  mestier  sans  aucun  examen  ny  titres  ».  —  Grati- 
fications :  de  10,000  livres  au  maréchal  de  Schom- 
berg,  etc.  —  "  Il  n'y  a  lieu  d'accorder  aucunes  sommes 
aux  professeurs  de  l'Université  de  Tholose,  soubz  quel- 
que [irétexte  que  ce  soit  »  ;  néanmoins,  il  est  accordé 
3,000  livres  au  sieur  Pélissier,  docteur-régent,  venu  au-x 
États  [lOur  présenler  la  requête  desdits  professeurs, 
«  en  considération  de  son  mérite  cogneu  de  toute  l'as- 
semblée, pour  le  deffray  de  son  voyage  ■•.  — Attendu 
que  la  construction  du  port  d'.\gde  est  «  un  ouvrage 
royal  et  de  longue  haleine  pour  lequel  il  faudra  encore 
fournir  de  notables  sommes  »,  on  priera  le  Roi  de  dé- 
charger la  province  de  la  dépense  qui  reste  à  faire  pour 
l'achèvement  dudit  port.  —  Taxe  des  étapes  dressées 
par  l'évèque  de  Saint-Pons  et  autres  commissaires.  — 
Les  États  accordent  le  quartier  d'hiver  sous  les  mêmes 
réserves  que  l'année  précédente.  —  Liste  des  commis- 
saires des  assiettes.  —  Octroi.  —  Bénédiction.  —  Dépu- 
tés présents. 

De  /*  105  à  t"  i65.  — A  Montpellier,  dans  la  salle  de 
l'Hôtel  de  ville,  du  21  octobre  au  26  novembre  1643.  — 


Président  :  l'archevêiiue  de  Narbonne.  Commissaires  du 
roi  :  le  maréchal  de  Schomberg,  gouverneur  et  lieute- 
nant général   en   Languedoc  ;  Fram^ois   de  Bosquet   et 
Jean  de  Balthazar,  intendants;  de  Greffeuilhe  et  de  Don- 
iiaud,  trésoriers  de  France.  —  Discours  du  maréchal  : 
il  fait  l'éloge  de  Louis  XIII  «  de  la  mort  duquel  il  a  esté 
l'affligé  tesmoing  »,de  la  reine  régente...  «Il  la  faut  voir 
dans  les  couvents  et  dans  les  conseils  pour  faire  un  pro- 
nostic assuré  de  nostre  longue  béatitude  »...  •  Cet  Estât 
debvra  le  bien  de  la  paix  à  la  maison  d'Autriche  dont 
jusques  icy  avoient  procédé  tous  nos  troubles;  ce  bon- 
heur est  plus  proche  que  vous  ne  vous  l'imaginez!... 
J'ay  eu  nouvelles  que  MM.  les  députés  plénipotentiaires 
sont  partis  pour  Munster  avec  grand  apparence  de  bien 
réussir  en  leur  négociation  « ...  Il  dit  du  duc  d'Orléans 
qu'il  est  la  première  intelligence  du  Conseil  que  le  feu 
roy  et   les  loix  de  l'Estat  ont  donné  à  la  reine;  «  de 
Mazarin  ..   qu'il   a  le    mesme  charactère,    les  mesmes 
lumières  et  la  mesme  activité  de  ce  grand  esprit  ([ui  l'a 
précédé  ».  Il  ajoute  que  «  les  signalées  victoires  que  les 
armes  du  Roy  ont  remporté,  ceste  campagne,  sur  l'ennemy 
le  rendent  entièrement  impuissant  à  continuer  la  guerre 
et  nous  donnent  de  nouveaux  avantages  pour  le  con- 
traindre à  la  paix...   Notre  jeune  prince...   à  qui  vos 
députés  ont  déjà  renouvelé  le  serment  de  ceste  mesme 
volonté...  que  vous  avez  gardée  à  ses  prédécesseurs... 
vous  demande...  les  mesmes  assistances  que  vous  avez 
accordées  en  ces  derniers  temps  au  feu  Roy...,  puisque 
les  mesmes  besoings  subsistent  encore  pour  ceste  année 
seulement...  Ce  n'est  pas...  que    nous  n'espérions  dès 
cette  année  quelque  espèce  de  soulagement,  puisque  la 
Reyne  et  MM.  les  ministres  d'Estat  m'ont  fait  l'honneur 
de  me  promettre  que  la  despense  des  estapesseroit  à  l'ad- 
venir  jettée  sur  les  fonds  du  quartier  d'hiver,  et  que 
nous  serons  délivrés  d'une  infinité  de  petits  édicts  qui 
ruynent  la  i)rovince  ».  —  Long  discours  de  l'intendant 
Bosquet  sur  la  royauté,  la  monarchie  des  Français,  le 
règne  de  la  Reine-mère,  etc.  —  Réponse  de  l'archevêque 
de  Narbonne...  il  dit  en  finissant  au  maréchal  de  Schom- 
berg... «  par  le  moyen  des  mesmes  bontés,  protections  et 
assistances  que  vous  nous  avez  toujours...  littéralement 
desparties,  nous  espérons  que  nous  serons  bien  tost  rendus 
particiiians  des  grâces,  bieiifaicts,  remizes  et  descharges 
de  contributions  et  subsides  que  nous  attendons...  de  la 
bonté  de  Leurs  Majestés  ».  —  On  enregistrera  des  lettres 
patentes  du  mois  de  juillet  1643  qui  rétablissent  le  comte 
de  Castries  au  titre  de  baron  des  États  ;  il  est  dit  dans  la 
délibér£.tion  tque  le  nom  de  saint  Roch  a  l'endu  (  la  mai- 
son de  Castries)  vénérable  a  toute  la  chrétienté  ».  Le  Roi 
sera  prié  :  d'ordonner  que  les  receveurs  des  tailles  «cau- 
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donneront  annuellement  pour  les  deniers  extraordinaires 


devant  les  commissaires  et  députés  de  chacun  diocèse,  en 
corps  d'Assiette;  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  lesdits 
commissaires  commettront  à  la  récepte  desdits  deniers  a 
des  personnes  solvables  et  bien  cautionnées...  auxquelles 
appartiendront  les  six  deniers  pour  livre  accordés  auxdits  ii 
receveurs;  »  2"  de  révoquer  l'édit  qui  accorde  aux  con-  | 
trôleurs  des    tailles   séance  et    voix    délibérative   aux 
Assiettes,  etc.,  etc.,  parce  que  cet  édit  «choque  directe- 
ment les  ordres  de  cette  province  et  se  trouve  contraire 
au  traité  faict  avec  les  Estais  par  MM.  de  Maisse  et  du 
Refuge  validé  parle  Roy  au  mois  de  septembre  1599».— 
On  réitérera  h  M.  de  Schomberg  la  prière  d'exempter  la 
province  «  de  la  levée  des  milices  qui  ont  causé,  ceste  • 
année,  en  Vivarois,  une  très  grande  foule,  ayant  esté 
cogneu  à  chacun  que  le  service  que  S.  M.  reçoit  desdites  • 
milices  est  fort  petit  et  le  peuple  extrêmement  foulé  pour 
raison  d'icelles  -■.  —  Les  députés  chargés  de  vérifier  les 
commissions,    rapportent  que   l'état  des  gratifications 
réglé  par  l'édit  de  Béziers  à  70,000  livres,  a  été  augmenté 
de  3,000  livres;  l'archevêque  de  Narbonne  explique  que 
cela  «  procède  de  ce  que  la  direction  des  affaires  de  ceste 
province  ayant  été  baillée  à  M.  de  Thubœuf,  intendant 
des  finances,  il  avait  cru,  pour  pouvoir  jouir  des  appoin- 
tements  ordinaires  de  3,000    livres  qu'il  préthend  luy 
estre  deubz  en  ladite  qualité,  les  faii'e  comprendre  dans 
les  commissions  ».  Arrêté  que  ladite  somme  sera  accordée 
à  M.  deTubeuf,  non  en  vertu  de  ladite  commission,  mais 
par  forme  de  gratification.  —  Le  sieur  de  Guilleminet, 
secrétaire  des  Etats,  avertit  l'Assemblée  qu'une  somme 
de  75,000  livres  provenant  «  d'une  surimposition  faicte 
par  mesgarde  aux  derniers  Estatz ,  se  trouve  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  Bourse  ».  —  Contre  les  officiers 
des  gabelles  qui  font,  en  divers  lieux  de  la  Province,  des 
assemblées  où  ils  font  assigner  les  communautés  voisines 
à  rapporter  le  nombre  et  les  noms  de  leurs  habitants,  et 
obligent,  après,  chaque  particulier  a  remettre  les  gabelles 
de  sel  qu'il  ont  consumé  depuis  dix  ans,  autrement,  à 
faute  de  ce  faire,  ils  les  condampnent  à  des  amendes  ».— 
On  priera  le  maréchal  de  défendre  la  traite  des  blés.  — 
On   demandera  aux    intendants    d'interdire    l'exaction 
d'aucune  taxe  pour  l'exemption  du  ban  et  arrière-ban 
«jusques  à   ce  que   le  despartement   de  la  somme  de 
160,000  livres,  ordonnée  par  S.  M.   estre  levée  à  raison 
de  ce  sur  les  généralités  du  royaume,  aye  esté  faict  ».— 
On  demandera  au  Roi  de  faire  jouir  le  sieur  de  La  Motte, 
ancien  syndic  général  démissionnaire,  du  droit  de  com- 
mittimus  attribué  aux  officiers  du  pays  par  lettres  de 
juillet  et  juin  1641.    —   Le  cahier  des   doléances  sera 
dressé  pendaht  la  tenue  des  États  par  ceux  «jui  seront 
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commis  par  le  président,  —  On  demander;i  au  Roi  de 
révoquer  l'édit  de  création  d'un  présiilial  à  Limoux.  — 
On  enregistrera  l'arrêt  du  Conseil  du  30  septembre  1643 
portant  «que  toute  sorte  de  personnes...  sans  exception... 
possodans  des  biens  roturiers  dans  la  province,  contri- 
bueront à  toute  sorte  d'impositions,  tant  ordinaires, 
qu'extraordinaires,  avec  délenses  aux  collecteurs  d'user 
d'aucunes  contrainctes  solidaires  non  personnelles 
contre  les  redevables  ».  —  «  A  l'advenir,  .Messieurs  qui 
seront  députés  i  la  Cour  s'y  rendront  précisément  au 
temps  qui  leur  aura  esté  inaniué,  et  ne  se  pourront 
séparer  de  la  Cour  que  par  une  roininune  délibération... 
Et  le  syndic  du  pays  tiendra  registre  tant  du  jour  de 
leur  arrivée  que  de  celuy  de  leur  départ,  afin  qu'aux 
Eslatz  après  on  puisse  savoir  au  vray  le  séjour  qu'ils  y 
auront  faictu.  —  On  remontrera  au  maréchal  «  que  par 
l'establissement  ordonné  estre  faict  dès  le  l"  avril  der- 
nier d'une  crue  de  douze  deniers  pour  livre  sur  le  prix 
de  toutes  les  fermes  pour  tenir  lieu  du  droit  de  subven- 
tion, ceste  province  se  trouve  depuis  quelque  temps 
chargée  d'un  double  droit  pour  un  mesme  subject,  ayant 
cy-devant  traicté  pour  ledit  droit  à  la  somme  de 
430,000  livres  par  chacun  an,  pendant  six  années,  et 
qu'elle  a  subject  d'espérer  de  la  justice  et  bonté  du  Roy 
la  mesme  grâce  qu'il  a  faicte  aux  autres  provinces  où  il 
arévocqué  le  susdit  droict  ».  -  On  demandera  au  Roi  de 
révoquer  les  commissions  données  au  [iréjudice  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  3  juin  1643  «qui  esleinct  la  chambre  de 
justice  eslablie  à  l'Arsenac  pour  la  recherche  et  puni- 
lion  des  rongneurs  et  faux-monnayeurs,  et  renvoyé  la 
connoissance  desdils  crimes  aux  juges  ordinaires  qui  en 
doibvent  cognoislre,  afin  de  garantir  quantité  d'innocens 
des  violences  qu'ils  souffrent,  par  l'artilice  du  traiclant, 
dans  une  recherche  faite  par  des  commissaires  extraor- 
dinaires )i.  —  Procédure  k  suivre  par  les  communautés 
pour  obtenir  la  permission  de  renouveler  leurs  compoix  : 
îa  délibération  rappelle  que,  par  arrêt  du  Conseil  ij,u 
26  septembre  1609,  «  les  diocèses  ne  peuvent  se  constituer 
en  fraix  inutiles  soubz  prétexte  de  nouveaux  compoix  et 
cadastres,  dont  la  recherche  est  de  très  grande  despense 
et  de  fort  peu  de  fruict  »,  et  que  les  États  et  les  commis- 
saires du  roi  qui  les  président,  ont  seuls  qualité,  à  l'ex- 
clusion de  la  Cour  des  comptes,  de  permettre  le  renou- 
vellement des  compoix,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi.  — 
Députés  désignés  pour  faire  un  recueil  des  anciens  pri- 
vilèges du  pays.  —  Les  trésoriers  de  la  Bourse  n'auront 
entrée  et  séance  aux  États  que  quand  ils  y  seront 
appelés.  —  Le  Roi  sera  prié  de  pourvoir  aux  difficultés 
que  causent  au  commerce  «  la  diversité  des  poix,  dont 
les  uns  se  trouvant  plus  forts  que  les  autres  font  refuser 
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la  pluspart  des  espèces  d'oret  d'argent, quoyque  bonnes, 
et  l'abus  intolérable  »  consistant  en  ce  que  «  les  espèces 
qui  sortent  de  la  Monnoye  sont  légères  et  défectueuses  ». 

—  Députés  nommés  pour  vérifier  l'exactitude  d'une 
carte  générale  de  la  Province  remise  aux  États  parle 
sieur  Cavalier,  géographe  du  roi.  —  On  poursuivra  la 
suppression  des  offices  créés  en  la  Chambre  de  l'édit  de 
Castres,  après  que,  |.ar  édit  de  mars  1639,  le  Parlement 
qui  devait  être  établi  a  Nimes  eut  été  supprimé.  — 
M.  de  Schomberg,  accompagné  des  autres  commissaires 
du   Roi    présente   la  commission  du    quartier  d'hiver. 

—  Contre  un  ancien  conseiller  au  Parlement  qui  avait 
obtenu  du  Roi  la  confiscation  «  des  estoffes  de  laine  qui 
se  trouveroient  avoir  esté  fabriquées  au  préjudice  d'un 
règlement  faict  par  les  marchands  de  Toulouse,  appelés 
les  marchands  et  facturiers  des  principales  villes  de  la 
province,  et  authorisé  par  arrest  du  (îon.seil  du  23  sep- 
tembre 1627  .!,  abusant  de  ce  que  depuis  1637,  k  cause 
lie  la  guerre,  f  les  marchands  n'ayant  pu  avoir  de  laines 
d'Espagne  et  autres  estrangères,  comme  ils  avoient  au- 
paravant, ont  esté  nécessités  d'achapter  celles  de  ladite 
province  et  autres  circonvoisines  k  plus  haut  prix  qu'ils 
n'avoient  accostumé,et  les  marchands  estrangers,  qui  se 
servoient  des  serges  et  cadis  fabriqués  en  ceste  province, 
ne  voulant  augmenter  le  prix  d'icelles  k  mesure  que  les 
factures  ont  augmenté  par  l'achapt  desdites  laines,  ils 
ont  été  contrainctz  de  modérer  ledit  règlement  sur  le 
pied  des  ventes,  afin  de  conserver  dans  la  province  le 
négoce  de  la  draperie  ».  —  Les  États  accordent  le  quar- 
tier d'hiver  tout  en  prote.stant  contre  «  la  rigueur  de 
ceste  imposition  et  la  forme  extraordinaire  de  la  com- 
mission ",  mais  «  k  la  charge  par  celuy  (jui  en  fera  la 
récepte  de  retenir  un  quartier,  pour  estre  employé  à  la 
forniture  de  l'estape  des  gens  de  guerre  qui  aurontleur 
route  en  ceste  province  ».  —  On  demandera  révocation 
d'un  arrêt  obtenu  ]>ar  le  fermier  de  l'équivalent  où  il  est 
dit  que  «  les  défenses  d'aller  aux  tavernes  et  cabaretz 
n'auront  lieu  que  pour  les  ('estes  et  dimanches  pendant 
le  divin  service  seulement  »,  et  l'on  priera  le  Roi  «  de 
laisser  aux  consuls  de  la  province  la  liberté  de  régler 
la  police  de  leur-s  villes  comme  ils  trouveroient  plus 
advaiitageux  pour  le  service  de  Dieu  et  de  S.  M.  ».  — 
2,000  livres  sont  accordées  au  sieur  Ducros,  de  liéziei's, 
pour  avoir  fait  imprimer  et  distribuer  aux  députés  des 
États  V Histoire  du  dernier  duc  de  Montmoreticy .  — 
On  priera  le  Roi  de  révoquer  les  trois  offices  de  trésorier 
de  la  Bourse  du  pays  créés  par  édit  d'octobre  1632  et 
rendre  aux  États  t  leur  ancien  pouvoir  de  commettre  k 
ladite  charge  »,  k  condition  toutefois  qu'ils  rembourse- 
seront  aux  trésoriers  la  finance  de  leurs  offices.  —  Refus 
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de  pourvoir  à  l'entretien  des  garnison  de  Brescou,  Leu- 
cate,  Haulpoul  et  Sales.  —  Conire  les  juges  locaux  qui 
enfreignent  l'arrêt  du  Conseil  du  19  février  1642,  par 
lequel  le  Roi  «  a  maintenu  les  consuls  des  villes  en  la 
faculté  qu'ils  ont  eue  de  tout  temps  de  cognoistre  et 
juger  de  la  police  en  première  instance,  sauf  l'appel  en  la 
cour  de  Parlement  de  Tholose  ».  —  Don  de  1,000  livres 
au  sieur  de  Rochepierre,  syndic  du  Vivarais  «  pour  le 
récompenser  en  quelque  façon  du  présent  qu'il  a  faict 
aux  Estatzd'un  vieux  registre  escript  en  parchemin  inti- 
tulé Privilèges  de  la  province  de  Languedoc qu'il 

avoit  chez  luy  depuis  son  ayeul  «;  les  ofdciers  du  pays 
«feront  imprimer  ledit  registre  et  en  feront  faire  des 
exemplaires  pour  estre  distribués  aux  prochains  Estatz  ». 
—  On  interviendra  sans  frais  en  l'instance  que  les  villes 
il'Agde,  Aiguesmortes,  Marseilhan  et  autres  le  long  de  la 
côte  de  la  nier  font  au  Parlement  de  Toulouse  pour  l'aire 
l'égler  les  droits  des  officiers  de  l'amirauté.  —  Le  comte 
de  Bioule  expose  que  l'embarquement  des  troupes  en 
Agde  et  à  Narbonne  qui  devait,  selon  les  intendants, 
soulager  la  province,  a  coiité  beaucoup  plus  cher  que  si 
lesdites  troupes  «  dans  leur  route  ordinaire  fussent 
allées  parterre  du  haut  Languedoc  en  Catalogne  »,et  que 
les  avances  faites  à  cette  occasion  par  certains  diocèses 
sur  les  deniers  de  l'étape  montent  à  143,000  livres;  a  sur 
quoy  ayant  esté  mûrement  considéré  le  notable  dommage 
qui  arriveroit  à  la  province  du  divertissement  des 
deniers  de  l'estape  par  une  voye  si  extraordinaire,  et  les 
dangereuses  conséquences  que  pourroit  traîner  l'entre- 
prise de  mesdits  sieurs  intendants,  lesquels  n'ont  aucun 
droit  de  disposer  des  deniers  imposés  pour  le  soulage- 
ment du  peuple  et  de  contraindre  par  aucune  voye, 
moins  encore  que  celle  d'un  despartement  non  consenty, 
les  diocèses  de  cette  province  ii  contribuer  des  sommes 
de  deniers  pour  une  despense  qui  n'est  poinct  deue,...  a 
esté  deslibéré  que  par  Ms''  l'archevêque  de  Narbonne, 
accompagné  des  Estatz  »,  M.  de  Schomberg  sera  prié  d'or- 
donner qu'il  sera  pourvu  «  au  remboursement  desdits 
diocèses  sur  les  deniers  accordés  k  S  M.  t.  —  «  Les 
députés  du  pays  en  Cour  partiront  au  plus  tost  pour 
aller  implorer  du  Roy  la  révocation  de  l'édit  du  mois  de 
juillet  1642  qui  auroit  créé  en  la  ville  de  Cahors  une 
cour  des  aydes  à  laquelle  on  auroit  faict  ressortir  les 
unze  élections  du  pays  de  Quercy,  Rouergue  et  duché  de 
Guienne,  qui  de  toute  ancienneté  estoient  du  ressort  de 
la  Cour  des  aydes  de  Montpellier,  d'autant  que  telles 
nouveautez  et  distraction  de  ressort  sont  très  préjudi- 
ciables et  ruineuses  à  ceste  province  ».  —  400  livres 
sont  accordées  aux  consuls  de  Carcassonne  pour  les  rem- 
bourser des  frais  par  eux  «  faicts  à  parer  le  lieu  destiné 
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pour  la  tenue  des  présens  Estatz  audit  Carcassonne,  oii 
ils  avaient  été  convoqués  » .  —  Honneurs  funèbres  ren- 
dus à  Louis  XIII.  —  M.  de  Schomberg  déclare  aux  États, 
qui  étaient  allés  le  trouver  en  corps,  que  s'il  eut  été 
dans  le  pays,  il  n'eut  pas  consenti  à  l'imposition  faite  par 
les  intendants  sur  les  diocèses,  pour  payer  les  frais  de 
l'embarquement  des  troupes.  —  On  priera  les  intendants 
de  révoquer  une  de  leurs  ordonnances  qui  interprète, 
au  préjudice  des  communautés,  un  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  13  juin  1643,  par  lequel  le  roi  avait  exempté 
du  payement  du  droit  d'amortissement  i(  les  commu- 
nautés qui  ne  possèdent  que  de  simples  droits  d'usage  et 
de  chauffage  dans  les  bois,  forestz,  prairies  et  bruyères 
appartenant  tant  à  S.  M.  qu'aux  seigneurs  particuliers  ». 

—  Les  diocèses  payeront  à  leurs  députés  dix  jours  en 
sus  des  six  semaines  «portées  par  l'ordre  de  S.  M., 
laquelle  n'a  point  entendu  priver  lesdits  députés  de  leurs 
journées  sy  la  durée  des  Estatz  les  obligeoit  a  un  plus 
long  séjour  ».  Liste  des  commissaires  principaux  des 
Assiettes.  —  Renouvellement  de  la  délibération  pour  la 
réunion  du  haut  Vivarais  à  la  gabelle  du  Languedoc. 

—  Gratification  de  40,000  livres  à  M.  de  Schomberg,  de 
3,000  livres  à  chacun  des  intendants  Bosquet  et  Bal- 
thazar,  etc.  —  Sur  ce  qui  a  été  représenté  que  le  sieur 
Mazallet,  ayant  pouvoir  de  feu  M.  de  Bullion,  réforma- 
teur général  des  mines  de  France,  «  qui  a  faict  venir 
des  ouvriers  d'Allemagne  et  ouvrir  quelques  mines  dans 
le  diocèse  de  Mende  »,  est  inquiété  par  le  sieur 
La  Vernède,  mandataire  du  marquis  de  Coislin,  à  qui  le 
Roi  a  permis  «  privativement  à  tous  autres,  de  faire  tra- 
vailler des  mines  qui  se  trouveroient  dans  le  diocèse  de 
Nîmes,  Uzès,  Viviers  et  Mende  »,  il  est  arrêté  que  le  Roi 
sera  prié  de  prononcer  sur  ce  différend,  «  afin  que  le 
travail  des  mines  n'en  demeure  pas  disconstinué,  lequel 
apporte  grande  utilité  aux  habitans  des  villes  et  com- 
munautés voisines  ».  —  Bénédiction.  —  Les  États  en 
corps  vont  présenter  l'octroi  k  M.  de  Schomberg.  — 
Députés  présents. 

Le  folio  166  à  f"  232.  —  A  Narbonne,  dans  la  grande 
salle  du  couvent  des  Cordeliers,  du  17  janvier  au  23  mars 
1645.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne;  Commis- 
saires du  Roi  :  le  maréchal  de  Schomberg,  seul  «  lieute- 
nant général  pour  le  Roy  en  LangueJoc  »,  le  marquis 
d'Ambres,  François  de  Bosquet  et  Jean  de  Baltbasar, 
intendants,  de  Marion  et  d'Espagne,  trésoriers  de  France. 

—  Discours  du  maréchal  :  «  Avec  un  autre  titre,  mais 
avec  les  mesmes  honneurs,  je  suis  revenu  dans  la  pro- 
vince, préférant  aux  plus  beaux  establissements  du 
royaume,  la  douceur  de  vivre  et  mourir  avec  vous  ».  Au 
nom  de  la  Reine,  il  remercie  les  États  du  secours  qu'ils 


ont  prêté  à  sa  régence.  «  Quant  à  S.  A.  R.  (le  duc  d'Or- 
léans), comme  son  |)Ouvoir  s'estend  également  sur  toutes 
les  provinces,  il  n'a  pas  très  besoing  de  prendre  le  titre 
de  gouverneur  du  Languedoc;  c'est  seulement  pour  vous 
tesmoigner  qu'il  vous  aime Il  nous  est  très  expressé- 
ment commandé  de  vous  demander  les  raesmes  sommes 
des  années  dernières...  Cliacung  de  vous  a  au  moings  ce 
contentement  de  savoir  que  le  pain  que  le  peuple  arra- 
che de  la  bouche  de  ses  enfans  pour  le  donner  au  Roy 
n'est  poinct  dissipé  mal  à  projios...  Chaque  campagne 
que  font  nos  généraux  rend  à  la  France  avec  usure  ce 
que  vous  donnez  pour  l'eiitrelenement  des  armées  »...  Il 
rappelle  les  opérations  heureuses  des  armées  de  Flandre, 
d'Allemagne  et  d'Italie.  «  La  seule  armée  de  Catalogne 
n'a  pas  respondu  à  nos  espérances  t ...  Il  parle  de  l'envoi 
en  Catalogne  ■'  de  ce  grand  et  généreux  comte  d'Har- 
court  pour  qui  le  vaincre  et  le  combattre  a  tousjours 
esté  mesme  chose  »,  du  cardinal  «  qui  sçait  que  nos 
prospérités  en  Espagne  sont  d'infaillibles  moyens  p<uir 
faire  la  paix  qu'il  désire  avec  tant  d'ardeur  ».  —  Dis- 
cours de  l'intendant  Bosquet.  —  Réponse  de  l'archevêque 
de  Narbonne...  "  Nostre  Gaston,  cest  ange  du  grand 
Conseil...,  que  Dieu  et  le  bonheur  de  la  France  ont  des- 
tiné pour  parachever  les  merveilleux  ouvrages  du  feu 
Roy,...  pour  mettre  fin  à  nos  malheurs,...  nous  resta- 
blira  dan?  les  libertés  et  i)rivilèges...  que  nos  ancestres 
avoienf  respectueusement  stipulés  lorsque  ceste  province, 
pour  son  bonheur  et  advanlage  très  grand  de  ce  royaume, 
devint  le  premier  et  plus  important  fleuron  de  la  cou- 
ronne n.  —  Les  commissaires  du  Roi  seront  priés 
«  d'arresler  l'exéculion  des  terres  du  ban  et  arrière-ban, 
le  traitant  n'ayant  pas  mesme  voulu  déférer  à  l'ordon- 
nance de  surséance  de  messieurs  les  intendants,...  et  de 
descharger  les  villes  de  l'entreten'^ment  et  nourriture 
des  prisonniers  espagnols  dont  la  despense  doict  estre 
portée  sur  les  deniers  de  Sa  Majesté  ».  —  Règlement 
pour  l'entrée  aux  États.  —  On  se  plaindra  à  M.  de  Schom- 
berg  de  ce  que  les  munitionnaires  de  l'armée -de  Catalo- 
gne •<  ont  faict  glisser  par  surprise  dans  le  conlract 
qu'ils  ont  passé  avec  MM.  les  intendants  que  nulle 
traii'Ie  des  bleds  ne  seroit  permise  avant  qu'ils  eussent 
faict  leur  provision,...  comme  aussy  qu'il  leur  fust  loisi- 
ble d'ouvrir  les  greniers  des  marchands  et  propriétaires 
pour  les  constraindre  de  leur  en  faire  vente  au  dessoubs 
du  cours  du  marché...  ».  —  Sur  ce  qui  a  été  représenté 
que  les  traitants  de  la  «  rongnerie  »  exercent  de  si  gran- 
des rigueurs  contre  les  habitants  de  la  ville  et  du  diocèse 
de  Nimes,  «  enveloppant  dans  le  crisme  presque  toutes 
les  personnes  qui  ont  du  bien,  et  les  constraignant  au 
paiement  de  grandes  taxes  qu'ils  font  ordonner  contre 
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eux  ;...  ce  qui   auroit  mis  ladite  ville  et   diocèse  dans 


une  sy  grande  terreur  qu'un  grand  nombre  d'habitans, 
et  particulièreirient  hîs  marchands  et  ouvriers  du  lanidce 
auroieni  ahan  lonné  leurs  maisons  ,  en  sorte  que  le 
commerce  ordinaire  des  marchandises  facturées  en  la- 
dite ville  y  seroit  entièrement  ruyné  ».  —  On  priera  la 
Régente  de  faire  jouir  le  Languedoc  «  du  fruict  de  la 
déclaration  du  3  juing  1643  portant  extinction  de  la 
chambre  de  justice  estahlye  fi  l'Arsenal  pour  la  punition 
des  roigneurs  et  faux-mo!inoyeurs  )i.  —  F/évêque  d'Uzès 
demamle  aux  Etats  d'autoriser  conformément  à  l'arrêt 
du  16  novembre  1609,  la  délibération  de  l'Assiette  de  son 
diocèse  portant  «  qu'il  sera  faict  nouvelle  recherche  et 
nouveau  compoix  »,  etc.  — Plaintes  contre  la  Cour  des 
comptes  qui  envoie  des  huissiers  par  toute  la  i)rovince, 
«  pour  vexer  les  syndics  des  diocèses  qui  refusent  de 
compter  devant  elle,  et  ce,  au  préjudice  des  arrestz 
qui  deschargent  lesdits  syndics  de  compter  de  leur 
maniement  ailleurs  que  dans  les  Assiettes  ».  —  On  fera 
imprimerie  dernier  règlement  du  Roi  pour  la  nourriture 
des  troupes  par  étapes.  —  Le  maréchal  promet  de  faire 
révoquer  les  clauses  abusives  introduites  par  surprise 
dans  le  contrat  des  munitionnaires.  —  On  demandera  la 
suppression  de  l'ordonnance  de  M.  Balthasar,  intendant, 
établissant  des  huissiers  et  sergents  spéciaux  pour  le 
recouvrement  des  tailles.  —  «  On  suppliera  Son  Altesse 
Royale  de  ne  pas  permettre  que  les  capitouls  de  Tou- 
louse ny  les  syndics  des  diocèses  soient  nommés  par 
lettres  de  cachet,  et  de  conserver  les  villes  et  les  diocèses 
de  la  province  dans  la  liberté  de  leurs  élections  ».  — 
Sur  la  recommandation  de  l'archevêque  de  Toulouse, 
2,000  livres  sont  accordées  au  sieur  Caseneuve  pour 
avoir  ajouté  une  deuxième  partieàson  livre  du  Franc- 
Alleu,  et  composé  le  traité  de  «  VOrigine,  antiquité  et 
Ijrivilèges  des  Estaiz  ».  —  Opposition  longuepient 
motivée  à  l'exécution  de  l'édit  de  mai  1644  ordonnant  la 
construction  d'un  nouveau  canal  depuis  le  Rhône  jusqu'à 
Peccais  et  au  port  d'Agde  <>  pour  servir  aux  tirages  du 
sel  et  autres  marchandises,  lesquels  tirages  sont  devenus 
ditflciles  par  la  brassière  du  Rhosne  qui  se  comble  de 
jour  en  jour,  et  les  fraix  desdites  voitures  augmentés 
pour  ne  pouvoir  porter  des  grands  basteaux  et  n'estre 
navigable  six  mois  de  l'année  ».  —  On  demandera  à  la 
Cour  des  comptes  de  défendre  au  commis  du  bureau  de 
Castelsarrasin  d'exiger  aucun  droit  de  douane  des  mar- 
chandises venant  de  Bordeaux  sujettes  audit  droit,  «  les- 
quelles l'ont  dii  nécessairement  paj'er  à  leur  entrée  en 
ladite  ville  ».  —  Contre  l'établissement  de  deux  nouvelles 
crues  sur  le  sel.  —  »  Pour  obliger  la  ville  de  Thoulouse 
k  se  soubzmettre  à  la  loy  générale  de  toutes  les  autres 
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villes  et  diocèses  de  ceste  province  pour  l'imposition  et 
paiement  des  deniers  des  estapes  consenties  en  ceste 
assemblée,  a  esté  arresté  qu'elle  sera  excluse  de  l'entrée 
aux  prochains  Estatz  et  demeurera  deschue  de  tous  les 
privilèges  qu'elle  pourroit  avoir  eus  à  cause  de  ladite 
entrée,  sy  elle  ne  satisfaict  sans  délay  au  paiement  des 
deniers  de  ladite  estape  qui  ont  dii  estre  imposés  en 
1643  ».  — Renouvellement  de  la  délibération  pour  la  répa- 
ration des  ponts.  —  On  enregistrera  les  lettres  patentes 
qui  rétablissent  le  baron  du  Tournel  «  au  litre  de  baron 
de  tour  du  pays  de  Gévaudan.  »  —  On  remerciera  M.  de 
Pieubet,  trésorier  de  l'Épargne,  d'avoir  procuré  au  pays 
la  décharge  des  subsides  imposés  sur  le  pastel  et  obtenu 
que  «  ledit  pastel  fust  osté  des  baux  des  cinq  grosses 
fermes  et  convoy  de  Bordeaux,  ce  qui  eust  esté  bien  mal 
aysé  à  faire  sans  son  entremise  ».  —  Le  sieur  Gabriel 
d'Autheville,  donataire  de  la  baronnie  de  Vauvert,  l'une 
des  22  qui  ont  entrée  aux  États,  (ladite  baronnie  vendue  à 
son  père,  le  sieur  de  Montferrier,  par  le  duc  de  Venta- 
dour,  le  22  août  1642),  sera  reçu  en  l'assemblée  lorsqu'il 
sera  en  âge,  à  la  charge  de  justifier  par  actes  qu'il  fait 
profession  des  armes  et  de  la  l'eligion  C.  A.  R.  —  L'évè- 
que  d'Uzès  demande  l'intervention  des  États  auprès  du 
Roi  afin  que  la  sénéchaussée  de  Nimes  soit  admise  à 
rembourser  au  prévôt  de  ladite  sénéchaussée  et  à  son 
lieutenant,  le  prix  de  leurs  offices,  motif  pris  de  ce  qu'ils 
sont  huguenots,  «  et  empeschent  les  huguenots  instruits 
par  les  soings  des  prélats  et  de  leurs  missionnaires  de  se 
convertir  à  la  religion  catholique  »,  etc.  —  M.  de 
Schomberg  présente  la  commission  du  quartier  d  hiver 
et  l'état  de  ce  qui  reste  à  payer  «  des  frais  des  embarque- 
ments (de  troupes  pour  la  Catalogne),  en  1643  ».  — 
Renouvelant  la  délibération  prise  aux  derniers  États, 
l'assemblée  arrête  :  que  les  diocèses  qui  paieront  les 
sommes  dues  «  à  cause  du  despartement  des  fraix  des 
erabarquemens  faits  sur  les  deniers  de  l'estappe  par 
MM.  les  intendans,  seront  privés  de  leur  remboursement 
sur  le  général  du  pays  et  de  l'entrée  aux  Estatz  et  As- 
siettes, pour  avoir  desrogé  aux  privilèges  de  ceste  pro- 
vince et  aux  ordres  de  ceste  assemblée  ».  —  On  priera  la 
Reine  de  maintenir  dans  la  cité  de  Garcassonne  le  siège 
du  sénéchal  et  du  présidial,  que  les  officiers  dudit  siège 
voulaient  faire  transférer  dans  la  ville  basse,  «  ce  qui  ne 
pourroit  estre  exécuté  sans  traisner  après  soy  l'entière 
ruyne  de  la  cité,  et  un  grand  dommage  aux  affaires  du 
Roy  ». —  Rapport  des  commissaires  chargés  d'examiner 
les  exactions  souffertes  par  les  communautés  lors  de  la 
recherche  du  ban  et  arrière-ban.  —  On  enregistrera  les 
provisions  de  !\L  le  maréchal  de  Schomberg  pour  la 
charge  de  "  seul  lieutenant  général  pour  le  Roj  en  Lan- 
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guedoc  ».  —  On  interviendra  en  l'instance  criminelle 
que  le  syndic  d'Uzès  intente  aux  juges  conservateurs  de 
l'équivalent  dudit  diocèse,  «  à  cause  des  grandes  concus- 
sions qu'ils  commettent  en  l'exercice  de  leurs  charges  ». 

—  On  demandera  révocation  de  l'édit  de  décembre  1643 
qui  crée  en  chaque  ville  et  paroisse  de  ressort  de  la 
Cour  des  comptes  un  commis  à  la  confection  et  garde 
des  rôles  de  toutes  les  impositions  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, avec  attribution  de  deux  deniers  pour  livre. 

—  On  empêchera  l'établissement  en  office  formé  d'une 
messagerie  au  Puy  «  laquelle,  jusques  à  ceste  heure, 
comme  dans  toutes  les  autres  villes  de  ceste  province 
a  despendu  du  choix  que  les  consuls  ont  faict  de  leurs 
messagers,  où  ils  ont  toujours  commis  des  personnes 
de  probité,  solvables  et  bien  cautionnées  pour  la  sûreté 
du  commerce  et  des  conduites  qu'ils  avoient  à  faire  ». 

—  "  Il  n'y  a  lieu  de  régaler  sur  le  général  du  pays  » 
la  dépense  faite  par  le  diocèse  d'Uzès  pour  l'entretien 
de  prisonniers  espagnols ,  attendu  que  la  plupart  des 
villes  et  diocèses  ont  été  exposés  à  une  semblable  dépense, 
i<  pour  le  grand  nombre  de  prisonniers  espagnols  envoyés 
dans  le  pays  ».  —  Plaintes  touchant  les  inconvénients  du 
décri  des  deniers  fabriqués  depuis  la  réduction  des  dou- 
bles. —  Les  États  «  ne  peuvent  consentir  à  l'imposition 
du  quartier  d'hiver»;  les  députés  en  cour  supplieront 
Sa  Majesté  d'avoir  pitié  des  misères  du  pays.  —  «  Attendu 
l'impossibilité  de  composer,  par  voie  d'imposition  sur  le 
général  du  pays,  des  taxes  faites  par  le  droit  de  confir- 
mation des  privilèges  des  villes  et  communautés  de  ceste 
province  à  cause  du  joyeux  avènement  de  Sa  Majesté  à  la 
couronne,  les  syndics  des  diocèses  rapporteront  aux  pro- 
chaines Assiettes  un  estât  de  toutes  les  taxes  ordonnées 
dans  les  villes  et  lieux,  pour,  sur  ledit  estât,  prendre  tel 
accommodement  qu'on  j  ugera  nécessaire  avec  le  traitant  ». 

—  Les  syndics  généraux  représentent  «  qu'ils  auroient 
recogneu  dans  l'exercice  de  leurs  charges  que  la  source 
des  plus  grands  maux  de  ceste  province  estoit  l'union  de 
la  Chambre  des  comptes  et  de  la  Cour  des  ajdes,  et  re- 
quièrent l'assemblée  de  renouveler  les  délibérations  pri- 
ses contre  ladite  union  en  1633,  1634  et  1635  ».  Délibéra- 
tion conforme...  «  Sy  ont  les  Estatz  déclaré  nulle  et  sans 
effect  la  délibération  prise  le  21  novembre  1643  en  fa- 
veur desdites  Chambi'es  des  comptes  et  Cour  des  aydes 
pour  demander  la  suppression  de  la  Cour  des  aydes  de 
Cahors  ».  —  L'évèque  d'Agde  expose  qu'il  est  nécessaire 
d'achever  le  port  d'Agde  «  pour  les  grands  biens  que  la 
province  en  pouvoit  espérer  et  qu'elle  en  avoit  desja 
reçus,  surtout  l'année  dernière,  plusieurs  marchands 
ayant  entrepris  de  faire  porter  quantité  de  bleds  estran- 
gers  en  ceste  province,  sur  l'expérience  de  la  sûreté  du- 
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dit  jiort,  ce  qui  auroit  granflement  diminué  le  prix  du 
bk'd  ([-ui  estoit  extraordiruiirement  cher  et  auroit  donné 
au  peuple  le  moyen  de  subsister  ».  -zz.  Assemblées  parti- 
culières des  sénéchausséee  [lour  conférer  de  l'état  de  leur 
ponts,  rr  On  priera  le  Roi  de  révoquer  la  déclaration  de 
mai  1645  portant  que  les  acquéreurs  des  biens  que  les 
villes  et  communautés  ont  été  contraintes  d'aliéner  k  vil 
prix,  seront  maintenus  en  la  propriété  d'iceux  à  condi- 
tion de  payer  le  huitièaie  denier  de  leurs  acquisitions, 
«  n'estant  pas  juste  que  les  communautés  soient  privées 
de  la  faculté  de  recouvrer  leurs  biens  quand  leur  commo- 
dité leur  permettroit,  ne  les  ayant  aliénés  que  pour  le 
service  de  Sa  Majesté  «.  —  M.  de  Schomberg  vient  dire 
que  si  l'assemblée  persistait  à  refuser  le  quartier  d'hiver, 
■I  il  seroit  constrainct  de  procéder  à  ceste  imposition  par 
des  voyes  extraordinaires,  et  d'en  ordonner  la  levée  par 
des  moyens  très  ruyneux  pour  le  pauvre  peuple  ».  — 
Service  funèbre  pour  le  marquis  d'Ambres  décédé  pen- 
dant la  session  des  États.  —  Oa  imposera  60,000  livres 
que  le  trésorier  de  la  Bourse  «  a  esté  contrainct  d'avan- 
cer à  Son  Altesse  Royale  pour  ses  appointements  de  gou- 
verneur, de  l'an  passé.  — On  demandera  qu'il  soit  inter- 
dit sous  grandes  peines  aux  fermiers  de  la  douane  de 
Lyon  et  de  la  foraine,  établis  «  le  long  de  la  côte  de  la 
Provence,  d'e.xiger  une  deuxième  t'ois  les  droicts  sur  les 
marchandises  venant  de  la  mer  du  Levant  qui  ont  déjà 
esté  payés  à  Marseille  ».  —  «  Ne  pouvant  changer  sa 
résolution  de  ne  point  consentir  au  quartier  d'hiver  », 
l'assemblée  arrête  «  qu'on  fera  promptement  partir  un 
des  députés  en  Cour  pour  aller  reraonstrer  à  Son  Altesse 
Royale  que  la  province  est  réduicte  en  si  piteux  estât 
qu'elle  ne  peut  satisfaire  aux  impositions  ordinaires,  et 
qu'ayant  l'honneur  d'estre  soubz  le  gouvernement  de 
Son  Altesse,  il  luy  plaise  de  la  mettre  à  couvert  des  maux 
dont  elle  est  menacée  à  cause  de  ce  refus  ».  —  Il  sera  fait 
fonds  de  40,000  livres  pour  le  port  d'Agde.  —  Certificat 
délivré  au  baron  de  La  Fare  u  que  dans  ceste  provin4?e 
tant  les  nobles  que  les  roturiers  jouissent  des  biens  noble- 
ment dans  les  juridictions  des  seigneurs,  sans  y  avoir 

'  aucune  justice,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'estre  sei- 
gneur des  lieux  pour  y  posséder  des  biens  et  terres  no- 

j  bleraent,  exempts  de  toutes  tailles  et  impositions  ».  —  Le 
syndic  du  diocèse  de  Carcassonne  remettra  au  greffe  des 
Etats  toutes  les  pièces  justificatives  de  la  recherche  faite 

j  depuis  1614  pour  dresser  le  nouveau  corapoix  dudit  dio- 
cèse, afin  que  l'assemblée  puisse  donner  son  avis  au  Roi 
sur  les  oppositions  dont  ce  conipoix  est  l'objet  de  la  part 
de  plusieurs  communautés.  —  Le  sieur  dePrades,  consul 
d'Albi,  remontre  que  les  commis  au  recouvrement  de 
diverses  taxes   vont  jusqu'à  saisir  les  grains   destinés 
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pour  les  .semences,  «  lesquels  jusques  à  ceste  heure  ont 
esté  exempts  des  conirainctcs  dos  collecteurs  pi)ur  le 
payement  îles  tailles  ».  —  On  demandera  qu'il  ne  soit  pas 
permis  aux  monnayeurs  de  Roquemaure  «  de  remettre 
leurs  presses  et  de  fabriquer  aucune  sorte  de  deniers  », 
conformément  à.  l'édit  de  la  réduction  des  doubles,  t  par 
lequel  toutes  les  presses  qui  estoient  dans  le  royaume 
pour  ladite  fabrication  ont  esté  cassées  ».  —  Vu  la  récep- 
tion du  sieur  Creyssels  en  la  charge  de  trésorier  triennal 
de  la  Bour.se  commune  des  Etats,  et  sa  prestation  de  ser- 
ment entre  les  mains  des  sieurs  intendants,  ses  provi- 
sions seront  enregistrées.  —  On  enregistrera  pareille- 
ment les  provisions  de  Son  Altesse  Royale  pour  le  gou- 
vernement de  Languedoc,  datées  de  Paris  le25  avril  1615. 
—  Il  n'y  a  lieu  de  consentir  à  l'imposition  des  sommes 
requises  pour  les  garnisons  extraordinaires  et  étrangè- 
res, l'assemblée  ayant  lait  un  fonds  suffisant  pour  toutes 
les  garni.sons  de  la  province.  —  Délibération  en  faveur 
de  ])lusieurs  consuls  et  collecteurs  «  qui  demeurent  entiè- 
rement ruynés,  et  la  plus  part  en  jjri.son,  par  la  rigueur 
des  contrainctes  des  receveurs  des  tailles,  pour  n'avoir 
pu  satisfaire  au  paiement  des  cottités  des  seigneurs  jus- 
ticiers qui  ont  beaucoup  de  bien  rural  et  subject  à  con- 
tribution, lesquels  ne  peuvent  estre  contraincts  par  les- 
dits  consuls  et  collecteurs,  leurs  vassaux,  au  paiement 
des  tailles  et  autres  impositions,  expolians  les  séquestres, 
excédant  en  leurs  personnes  ceux  qui  s'efforcent  d'exi- 
ger lesdits  paiements  ».  —  L'assemblée  consent  à  l'aug- 
mentation d'un  sol  pour  livre  sur  toutes  les  fermes  du 
Roi,  pourvu  que  le  droit  de  subvention  demeure  éteint  en 
Languedoc,  comme  il  Ta  été  dans  les  autres  provinces, 
sous  la  même  condition.  —  Avis  favorable  à  la  demande 
de  certaines  communautés  (jui,  pressées  par  leurs  créan- 
ciers de  payer  leurs  dettes,  avaient  prié  le  Roi  de  les  au- 
toriser à  s'acquiter  en  fonds  de  terre.  —  On  s'opposera, 
comme  contraires  a'Ux  libertés  de  la  province,  à  l'exécu- 
tion d'un   arrêt   du  Conseil  portant  que  moyennant  le 
paiement  de  certaines  taxes  les  receveurs  et  contrôleurs 
des  décimes  seront  exempts  de  toutes  tailles  et  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre.  —  Députés  nommés  pour  aller 
saluer  le  comte  d'Harcourt,  vice-roi  de  Catalogne.  —  Se- 
cours de  600  livres  aux  Doctrinaires  de  Narbonne  pour 
le  bâtiment  de  leur  collège.  —  On  s'opposera  à  l'exécu- 
tion de  l'édit  créant  t  des  offices  de  coëquateurs  et  as- 
séeurs  des  failles  »,  avec  attribution  de  deux  deniers 
pour  livre,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  vérifié  au  Parlement 
(de  Toulouse),  "  lequel  est  en  droit  de  prendre  cognois- 
sance  de  tous  édictz  portant  création  de  nouveaux  offi- 
ciers ».  —  Il  n'y  a  lieu  de  rien  accorder  au  sieur  Dupuis 
sieur  de  La  Palme,  entièrement  ruiii;^  par  l'ennemi  et  par 
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les  troupes  du  Roi  pendant  le  siège  de  Leucate,  «  attendu 
la  conséquence  ».  —  Les  impositions  du  diocèse  de 
Narbonne  se  feront  sur  l'ancien  compoix,  «  vu  que 
la  recherche  du  nouveau  compoix  avoit  esté  faicte 
contre  les  ordres  establis  en  ceste  province,  et  au  pré- 
judice de  l'arrest  du  Conseil  du  26  septembre  1609 
portant  règlement  sur  ce  subject  ».  —  Contre  un  article 
de  la  déclaration  du  13  juin  1642  dont  s'autorisaient 
«  les  commissaires  à  la  recherche  des  biens  ecclésia.s- 
tiques  aliénés  depuis  1556,  pour  condamner  solidai- 
rement les  détenteurs  de  bonne  foy  desdits  biens 
usurpés  sous  ombre  de  ladite  aliénation  ,  à  en  restituer 
les  fruicts,  pour  la  jouyssance  de  ceux  qui  ont  possédé 
avant  eux  ».  —  M.  de  Schomberg  présente  des  lettres  du 
Roi  et  du  duc  d'Orléans  touchant  le  quartier  d'hiver,  et 
insiste  pour  que  les  États  reviennent  sur  leur  résolution 
de  le  refuser.  —  Attendu  que  «  les  levées  de  gens  de 
guerre  et  le  passage  et  séjour  de  l'armée  du  Roy  com- 
mandée pour  la  Catalongne  auroient  faict  des  ravages 
insupportables  et  causé  une  despen.se  plus  grande  que 
celle  du  quartier  d'hiver,  les  Estatz  sont  contrainctz,  à 
à  cause  de  leur  impuissance,  de  confirmer  les  délibéra- 
tions prinses  de  ne  pas  consentir  au  quartier  d'hiver  ». 

—  On  signifiera  aux  intendants  un  arrêt  du  Conseil  qui 
leur  enjoint  d'adjuger  des  dépens  h  ceux  que  les  traitants 
auraient  fait  assigner  devanteux  sans  justecause. —  Don 
de  80,000  livres  au  duc  d'Orléans  pour  son  joyeux  avè- 
nement au  gouvernement  de  Languedoc  ;  —  de  6,000  li- 
vres à  l'abbé  de  ;La  Rivière  «  pour  avoir  procuré  à  la 
province  plusieurs  grâces  auprès  de  S.  A.  R.,  qu'elle 
ne  pouvoit  espérer  que  par  son  entremise,  comme  il  a 
esté  rapporté  par  le  député  du  i)ays  en  Cour  ».  —  Autres 
gratifications.  —  Liste  des  commissaires  principaux  des 
Assiettes.  —  Octroi.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

De  f°  223  à  f"  296.  —  A  Pézenas,  dans  la  grande  salle 
de  l'hôtel  de  ville,  du  28  novembre  1645  au  9  mars  1646. 

—  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne;  Commissaires 
du  Roi  :  le  maréchal  de  Schomberg;  Scipion  Grimoard  de 
Beauvoir,  comte  duRoure,  maréchal  de  camp,  un  des 
lieutenants  généraux  du  Roi  en  Languedoc;  Etienne 
d'Aligre,  conseiller  d'État;  Fr.  de  Bosquet  et  J.  de 
Balthazar,  intendants;  de  Montesquieu  et  de  Massauve, 
trésoriers  de  France.  —  Discours  de  M.  de  Schomberg... 
«  L'an  dernier,  n'ayant  qu'à  vous  dire  les  advantages 
que  j'avois  bien  voulu  mespriser  pour  ne  vous  abandon- 
ner pas,  j'espérois  qu'un  discours  si  plein  d'une  véritable 
tendresse  seroit  capable  de  toucher  vos  cœurs;...  mais 
aujourd'hui  qu'il  faut  que  je  vous  représente  combien 
vous  avez  travaillé  à  vostre  ruyne,  et  ce  que  j'ay  essayé 
de  faire  pour  vous  en  :^arantir,  je  suis  forcé  de  mesler 
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les  reproches  »,  etc..  Il  rappelle  «  la  sédition  de  Mont- 
pellier qui  faillit  à  jeter  le  Languedoc  dans  une  ruyne 
inopinée  » ...  «  La  fureur  a  bien  fourni  des  armes  aux 
peuples,  mais  elle  n'a  pas  esté  le  bras  qui  les  a  poussés, 
et  s'il  vous  plaist  vous  ressouvenir  de  ce  qui  s'est  passé 
aux  Estatz  derniers,  vous  ne  doublerez  pas  que  l'origine 
de  ces  maux  n'ait  esté  le  faux  zèle  pour  la  patrie,  qui 
parut  en   l'assemblée,    particulièrement  dans  le  tiers- 
estat,  en  desniant  au  Roy  les  sommes  extraordinaires, 
soubz  quelque  nom  et  à  quelque  condition  que  ce  put 
estre  »...  »  Vos  députés  se  persuadèrent  que  plutôt  que 
se  dédire  de  leurs  premiers  sentiments,  il  valoit  mieux 
périr  mille  fois,  souffrir  le  feu  dans  la  province,  voir  les 
maisons  et  les  villes  entières  désolées...  Voilà,  Messieurs, 
les  résolutions  secrètes  dans  lesquelles  se  confirmèrent 
la  plus  part  des  villes  au  retour  de  leurs  députés...  Ce 
n'est  pas  que  je  veuille  accuser  tout  le  Languedoc  d'avoir 
esté  dans  une  révolte  apparente  ny  d'avoir  suivyle  mau- 
vais exemple  de  la  sédition  de  Montpellier;...  mais  quoy 
que  la  tempeste  qui  esclata  ces  jours  passés  fut  particu- 
lière en  ceste  ville,  là  où  elle  feit  tant  de  ravages,  le 
bruict  ne  laissa  pas  de  se  respandre  par  toute  la  pro- 
vince et  y  feit  plus  ou  moins  d'impression...  Mais  je  n'ay 
pas  voulu  rappeler  ces  images  horribles  de  sédition,  ces 
objetz  d'hommes  et  de  femmes  impitoyablement  massa- 
crés, ces  maisons  pillées  et  brûlées...  J'ayme  mieux  vous 
représenter  quel  ressentiment  la  Reyne  et  S.  A  R.  au- 
ront contre  la  province,  sy  vous  ne  tesmoignez  en  ceste 
assemblée  le  désir  que  vous  avez  de  réparer  les  fautes 
de  la  dernière,.,  et  ne  leur  faictes  paroistre  que  ça  esté 
une  espèce  d'aveuglement  plustôt  qu'un  propos  ileslibéré 
de  refuser  ce  que  vous  sçavez  que  les  nécessités  de  l'Es- 
tat  exigent  indispensablement  de  vous...  Considérez... 
que  quand  vous  n'accorderez  pas  les  choses  de  grâce, 
l'on  vous  y  obligera  par  des  moyens  que  je  ne  sçaurois 
esviter  ..  Il  vous  sera  pour  lors  inutile  d'alléguer  une 
impuissance  qui  ne  sert  point  aujourd'huy  d'excuse  à 
toutes  les  autres  provinces  du  royaume  aussi  nécessiteu- 
ses que  vous,  et  les  armes  du  Roy  qui  sont  oisives  pen- 
dant l'hiver,  après  avoir  esté  pendant  la  campagne  la 
terreur  de  tant  de  nations,  feront  fiicilement  obeyr  S.  M. 
au  milieu  de  son  royaume...  Les  peuples  ne  considèrent 
que  le  nom  de  minorité  et  de  régence,  parce  qu'ils  s'ima- 
ginent que  la  puissance  monarchique  n'a  pas  de  temps 
moins  affermi  que  celuy-là...  Mais  ils  n'ont  qu'à  regar- 
der ce  qui  donne  tant  d'admiration  à  tout  le  reste  du 
monde...  un  roy  de  sept  ans  victorieux  en  Flandre,  etc.-. 
S'ils  ne  s'informent  pas  de  ce  qui  se  faict  au  dehors  du 
royaume,  qu'ils  considèrent...  le  Rouergue  soulevé  in- 
continent après  la  mort  du  feu  Roy...  Ces  peuples  insen- 
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ses  tenoient  la  campagne,  faisoient  rouler  le  canon,  for- 
çoient  les  maisons  des  gentilshommes;...  bref,  leur 
audace  se  porta  jusqu'à  assiéger  le  lieutenant  de  roy 
dans  la  capitale  du  pays...  Les  seules  recrues  du  régi- 
ment de  Langeron,  presque  sans  armes,  et  qui  n'avoient 
pour  toutes  forces  que  le  nom  et  le  caractère  du  prince, 
firent  disparoistre  en  un  rlin-d'œil  ceste  faction...  De 
moi,  Messieurs,  je  ne  vous  diray  point  ce  que  je  feis  en 
ceste  fascheuse  rencontre...  Messieurs  les  députés  du 
pays  qui  estoieiit  pour  lors  à  la  Cour  vous  pourront  tes- 
moigner  ce  que  j'escrivis...  etsy  on  fait  quelque  considé- 
ration de  mes  dépesches...  Je  vous  puis  protester  que 
durant  tant  de  tumulte,  j'estois  moins  touché  des  coups 
que  ce  peuple  tiroit  sur  moy  que  de  ceux  qu'ils  recevoient 
eux  mêmes,  et  si  je  frappay  quelqu'un,  ce  ne  fut  jamais 
que  ceux  de  mes  gens  qui  me  parurent  trop  ardents  à 
repousser  l'insolence  des  séditieux...  Vous  avez  pu  con- 
noistre  depuis  treize  ans  la  douceur  avec  laquelle  j'ay 
toujours  agi  en  ceste'  province  et  l'adversion  naturelle 
que  J'ay  à  faire  du  mal  à  ceux-là  mesmes  qui  m'y  obligent 
le  plus...  Jugez  par  là  quelle  douleur  mortelle  je  souffri- 
rais s'il  falloil...  que  je  veisse  punir  un  peuple  repentant 
et  humilié  pour  qui  j'ay  eu  tant  de  considération,  lors 
raesiiie  que  sa  fureur  brutale  s'adressoit  à  ma  projU'e 
vie  ».  —  Discours  de  M.  d'Aligre.  11  parle  de  «  l'affection 
que  nos  Roys  ont  toujours  témoignée  à  la  province... 
Nous  pouvons  dire  qu'encore  aujourd'huy  les  plus  grands 
efforts  sont  faicts  pour  sa  seureté.  Leucate  n'est  plus 
frontière.  Le  feu  Roy...  a  posé  d'autres  bornes  à  l'Estat, 
et  les  places  frontières  de  nos  ennerays  sont  les  vostres. 
Vous  estes  au  milieu  du  royaume...  Cependant,  je  me 
suis  estonné...  que  sans  considérer  les  grandes  despenses 
supportées  par  le  gros  de  l'Estat  pour  vos  propres  inthé- 
restz  et  pour  l'entretien  des  armées  qui  couvrent  vos 
frontières  et  combattent  dans  le  cœur  de  l'Espagne,... 
vous  ayez  résolu  de  desnier  au  Roy  les  secours  nécessai- 
res au  bien  de  son  Estât...  Considérez, , Messieurs,  que 
sans  les  efforts  extraordinaires  de  S.  M.,  l'armée  espa- 
gnole ne  seroit  poinct  ii  Leurate  ni  à  Narbonne,  mais 
au  milieu  de  vostre  province  contre  laquelle  le  roi 
d'Espagne  destinoit  des  forces,  et  projettoil  par  la  con- 
queste  du  Languedoc  et  de  la  Provence  l'union  des  Es- 
pagnes  avec  ses  Estais  d'Italie  ».  ...  Il  loue  Dieu  d'avoir 
donné  à  la  France  «  une  princesse...  qui,  i)erdant  la  mé- 
moire de  sa  nation,  élève  la  grandeur  de  son  fils  au-des- 
sus des  autres  souverains  de  l'Europe»,...  et  "  le  secours 
d'un  génie  romain  qui,  par  la  disposition  naturelle  au 
gouvernement  attribué  à  sa  nation,  et  par  les  facultez  à 
luy  particulièrement  infusHS  d'eu  haut  pour  la  conduite 
Ides  peuples,  sçait  sy  prudemment  ayder  à  l'administra - 
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tion  (le  l'Estat  ».  ...  11  admin;  la  .situation  de  la  l'rance 
du  coté  des  Pays-Bas,  de  l'Italie,  de  l'Allemagne.  «  Ces 
nombreux  Allemans  qu'à  peyne  autrefois  on  a  renvoyez 
d'Epernay,  chassez  de  Metz,  et,  depuis  peu  ,  de  Saint- 
Jean-de-Losne,  Sedan  et  Thionville,  sont  repousse/,  au- 
delà  du  Rhin  ,  nos  conquestes  asseurées,  et  leurs  places 
reprises,.,  soubz  la  conduite  de  ce  hardy  prince  i]ui...  a 
mérité  le  nom  de  Foudre  des  Allemans  »...  «  Quitte- 
rons-nous, Messieurs,  tous  ces  advantages"?  ...  Non,  non, 
il  faut  tous  ensemble  contribuer  à  la  conservation  de 
nostre  bonne  fortune...  Les  revenus  ordinaires  de  l'Estat 
servent  aux  despenses  réglées,  mais  le  Roy  ne  peut,  sans 
l'assistance  île  ses  subjectz,  entretenir  tant  d'années... 
Et  comme  S.  M.  a  observé...  ([ue  les  passages  et  loge- 
mens  continuels  des  soldats  ruynoient  les  peuples  et  em- 
peschoient  le  trafic  et  le  labourage,...  elle  a  jugé  expé- 
dient de  dresser  desestapes,  et,  à  l'exemple  des  Romains, 
les  faii'e  hiverner  sur  la  frontière  ou  dans  le  pays  enne- 
mis,... c'est  ce  qui  a  donné  lieu  au  changement  que  vous 
remarquez  dans  les  secours  que  le  Roy  vous  demande; 
mais  enfin,  la  despense  est  pareille...  Si  quelque  malin 
es|)i'it  d'une  planette  ennemye  vous  poussa,  l'année  der- 
nière, à  des  résolutions  dont  je  n'ose  parler,...  la  face  du 
ciel  est  changée...  Rentrez  en  vous-mesmes;  donnez  tes- 
moignage  au  Roy  que  ceste  action  pas.sée  n'est  pas  un 
concert  île  vos  volontez,  mais  un  certain  malheur  dont 
vousdésirez  vous-niesmeseffacer  lamémoire  ».  —  Réponse 
de  l'archevêque  de  Narbonne,  président.  Il  proteste  de 
la  fidélité  et  de  l'obéissance  de  la  province...  «  Nous 
avons  esteinct  avec  notre  sang  le  feu  que  les  ennemys 
avaient  jette  sur  nos  frontières...  Dieu  ayant  secondé 
notre  zèle,...  nous  luy  rendismes  grâces...  pour  la  perte 
de  nos  amis,  de  nos  alliés,  de  nos  parens  et  de  nos  com- 
patriotes, puisque  ceste  perte  avoit  servi  au  recouvre- 
ment de  la  gloire  de  ceste  couronne. ..'ConmieFrançôys*.. 
nous  n'avons  peu  ignorer  que  nous  ne  devions  an  Roy 
tout  ce  que  nou.s  sommes...  L'évangile  mesme  nous  a 
instruitz  de  ce  que  nous  sommes  obligez  de  rendre  à 
César...  Mais  aussy  nous  n'ignorons  pas  que...  ces  véritez... 
ne  tirent  après  elles  une  conséquence  nécessaire  et  infail- 
lible de  la  justice  et  protection  que  les  souverains  doib- 
vent  rendre  à  leurs  subjectz.  Ces  deux  obligations  sont 
réciproques...  Les  grandes  occupations  que  le  Roy  a 
eues...  ont  enipesché  sans  double  que  cette  justice  civile 
et  intérieure,  que  le  prince  est  tenu  de  rendre  ou  faire 
rendre  religieusement  à  ses  subjectz,  n'ayt  peu  encore 
estre  exercée  contre  ceux  (les  traitants  languedociens, 
inventeurs  de  taxes  nouvelles),  qui  non  seulement  s'ad- 
vantagent  au  préjudice  de  leurs  concitoyens,  mais...  les 
veulent  opprimer  soubz  prétexte  de  service  du  prince... 
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Lesquels,  soubz  prétexte  de  quelque  traité  faict  à  leur 
mode  et  de  quelque  somme  d'argent  assez  modique  mise 
dans  les  coffres  du  prince,  se  nantissent  de  quelques 
édictz  ou  arrestz,  en  exécution  desquels  ils  dévorent 
impunément  des  provinces  tout  entières...  La  France 
avoit  passé  heureusement  tant  de  siècles  sans  connoistre 
ces  monstres  dont  le  nom  seulement  nous  faict  hor- 
reur... Le  peu  doncques  ou  point  du  tout  d'attention 
qu'on  a  peu  faire  jusques  à  présent  de  nos  justes 
plainctes...  a  porté  sans  doubte  ces  démons  de  l'Estat... 
à  ne  se  contenter  pas  d'enlever  nos  biens...  mais  à 
mettre  à  l'épreuve  la  patience  des  peuples,  villes  et  com- 
munautez  de  ceste  province...  Car  il  est  vray  de  dire... 
qu'ils  s'en  prennent  présentement  à  la  vie  des  peuples... 
et  qu'après  avoir  renversé  les  bastiraens  dont  ils  ven- 
dent bien  souvent  les  matériaux,  et  les  convertissent  à 
leur  usage,...  ils  enlèvent  les  meubles  et  le  bestail  par 
leurs  exécutions  rigoureuses,  taschent  d'establir  la 
clause  solidaire,  seule  capable  de  perdre  ceste  province, 
frappent  et  font  souffrir  nos  habitans  par  les  emprison- 
nemens,  mais  qui  pis  est...  tuent  tout  ce  qui  faict  sem- 
blant de  vouloir  s'opposer  à  leur  violence  et  résister  à. 
leur  avidité  insatiable  ;...  quoyque  ces  oppositions  n'ayent 
esté  faictes  que  par  des  voix  plaintives,  murmurantes  à 
la  vérité,  mais  qui  provenaient  d'un  sexe  accoustumé  à 
faire  beaucoup  plus  de  bruict  que  de  mal.  Et  néant- 
moins,  sans  considération  d'âge,  de  sexe  ny  de  condition, 
on  se  sert  mal  à  propos,  sans  subject  ny  nécessité  quel- 
conque, des  armes  prohibées  par  les  ordonnances ,  et 
dans  le  milieu  de  nos  principales  villes,  on  tire,  on  tue 
hommes  et  femmes  indifféremment.  El  c'est  ce  qui  a 
excité  tant  de  bruictz  pour  et  contre  ceste  province... 
Après  avoir  humilié  les  plus  florissantes  familles...,  mis 
la  plus  belle  et  opulente  province  dans  la  nécessité... 
rendu  incultes  nos  champs  et  nos  vignes...  viduain 
et  advenam  inlerfecerunt  et  pupillos  occiderunt... 
Nous  espérons  que  ces  excès  venus  à  des  extré.nités 
si  grandes  ,  connus  comme  ils  sont  ,  le  pourront 
estre  encore  davantage  par  vous.  Messieurs,  qui  avez 
esté  choisis  très  dignement  par  Leurs  Majestés  pour  con- 
noistre Testât  des  peuples  de  ceste  province,...  et  que 
vous  nous  procurerez  la  justice  que  nous  demandons  et 
que  nous  debvons  légitimement  attendre  de  ceux,  qui 
abusant  du  nom  du  prince,...  ont  rais  ceste  pauvre  pro- 
vince dans  une  désolation  extrême,...  et  nous  ont...  pré- 
cipités dans  une  impuissance  manifeste  de...respontlre... 
aux  espérances  entières  qu'on  pourroit  avoir  conceu  des 
grandes  subventions,  aydes  et  a.ssistances  qu'on  nous 
voudroit  demander  à  l'advenir,  ou  peut  estre  que  cy- 
devant  on  nous  auroil  déjà  de.uandez...  Nous  i)ourrions 


alléguer  avec  plus  de  rai.son  et  de  justice,  et  pouvons 
adjouster,   avec  plus   de  misère  que   les  Andriens   ne 
feirent  jamais  à  Thémistocles...  ces  deux   excuses  de 
pauvreté  et  d'impuissance,  en  plusieurs  occasions  qui  ne 
se  rencontrent  que  trop  souvent  ;  mais  particulièrement 
nous  le  pouvons  sur  le  subject  des  propositions  qui  nous 
ont  esté  présentement  faictes,  avec  moins  de  douceur  à  la 
vérité  et  de  tempérament  que  celles  qui  nous  avoient 
esté  faictes,  les  années  précédentes,  de  la  part  de  Leurs 
Majestés...  Néantmoins  telles  qu'elles  puissent  estre  et  de 
quelles  paroles  tonnantes  et  fulminantes  dont  elles  puissent 
estre  accompagnées,...  nous  ne  laisserons  pas  de  les  rece- 
voir ànostreaccoustumée,  c'est-à-direavectoutesorte... 
de  soubmission  et  déférence,...  et  après  les  avoir  exacte- 
ment et  respectueusement  discutées...  nous  vous  porte- 
rons, messieurs,  les  résolutions  que  nous  aurons  prises  sur 
icelles. . .  ».  —  Plaintes  contre  les  gens  de  guerre  «  qui  logent 
à  discrétion  dans  les  diocèses,  sans  que  les  officiers  en 
veuillent  permettre  les  revues  »,  nonobstant  les  ordon- 
nances de  M.  de  Schomberg.  —  Selon  l'arrêt  du  Conseil 
du  15  juin  1633,    les  vicaires  généraux  entreront  aux 
Assiettes,  en  l'absence  de  leurs  évêques.  —   Le  sieur 
Claude  de  Bardichon,  docteur  et  avocat,  est  reçu  syndic 
général  du  pays,  en  survivance  de  son  frère.  —  Les  tré- 
soriers de  France  seront  priés  de  donner  un  état  des 
dépenses  faites  pour  réparer  les  ponts.   —  Entrée  des 
commissaires  du  Roi.  —  M.  de  Schomberg  rappelle  que 
la  Reine  est  mal  satisfaite  du  refus  du  quartier  d'hiver 
fait  l'an  dernier.  —  Al.  d'Aligre  dit...  Lors  de  la  pre- 
mière entrée,  nous  parlions,  les  portes  ouvertes,  à  une 
province  encore  agitée  des  tourbillons  de  l'année  der- 
nière... Nous  entrons  maintenant  en  conférence  avec  de 
très  illustres  prélats...  etc..    «  Le  Roy  se   plainct  du 
refus  qu'on  luy  a  faict  de  continuer  le  secours  accordé... 
es  années  précédentes,  quoyque  le  nombre  de  ses  enne- 
mys  ne  soit  pas  diminué.  Joinct  à  ce  les  violences  d'au- 
cuns de  vos  peuples  qui  ont  pillé  et  brusié  les  maisons 
de  ses  officiers,  tué  leurs  concitoyens  et  blessé  les  gardes 
de  son  lieutenant  général...  Il  demande  pour  réparation 
de  l'offense,  1,500,000  livres  qu'il  a  esté  contrainct  par 
vostre  refus  d'emprunter...  pour  l'entretien  de  l'armée 
de  Cathalongne  ,    i)endant  l'année  dernière  ,    et   pour 
marque  de  vostre  affection,  autres  1,500,000,  pour  entre- 
tenir, pendant  l'année  prochaine,  la  mesme  armée  de 
Cathalongne  ou  plutôt  la  vostre,  puisqu'elle  combat  pour 
vostre  sécurité  dans  les  provinces  d'Espagne...  Le  Roy 
a  appris  par  vos  remonstrances  les  plainctes  que  vous 
faisiez  de  quelques  édictz  trop  violemment  exécutez  en 
plusieurs  lieux  :  il  les  a  révoquez,  vous  soulageant  de  ' 
plus  de  deux  millions  de  livres,  et  s'est  chargé  par  sa) 


SERIE  C.  —  ETATS 

bonté  lie  plus  d'un  million  Je  desdomiuageiiient  que  des 
traitans  et  des  partisans  \\iy  demandent.  Ne  vous  rendez 
pas  indignes  de  caste  grâce.  Ne  forcez  pas  un  Roy  offensé 
par  un  nouveau  refus  à  quitter  plus  tost  tous  les  des- 
seins des  conquestes  estrangères...que  de  souffrir  vostre 
désobeyssance...  Ne  nous  réduisez  pas  par  vos  refus  k 
l'exécution  des  choses  qui  nous  ont  esté  ordonnées  ». 
L'archevêque  de  Narbonne  réplique...  «  que  pour  les 
demandes  qui  ont  esté  présentement  faictes,  l'assemblée 
y  fera  toutes  les  considérations  ([u'elle  doibt  pour  tesmoi- 
gner  au  Roy  son  respect  et  obeyssance  ». —  Funérailles 
du  sieur  Roguier,  un  des  secrétaires  de  la  Province.  — 
Les  syndics  du  Vivarais  et  du  Gévaudan  apporteront 
aux  prochains  États  «  la  roue  qui  marque  le  tour  des 
seigneurs  barons  desdits  pays  qui  doibvent  venir  aux 
Estatz  •'.  —  Députes   nommés  pour  conférer  avec  les 
commissaires  du  Roi  au  sujet  des  demandes  de  Sa  Ma- 
jesté. —  Ils  rapportent  que  le  maréchal  et   M.  d'Aligre 
ont  promis  t  de  faire  entendre  à  Leurs  Majestés  que  le 
refus  de  l'an  dernier  ne  procéda  que  d'impuissance;... 
que  la  province  avoit  souffert,  pendant  mesme  la  tenue 
des  Estatz,  le  logement  de  quantité  de  troupes  venues  de 
Piedmont   pour   le  siège   de  Roses  ;   que   les  estuppes 
avoient  monté  h  près  de  800,000  livres;...  mais  que  ces 
excuses  n'estoient  que  pour  le  passé...  et  qu'il  falloit  ac- 
corder au  Roy  ceste  année  le  secours  qu'il  demande  ».  — 
Les  députés  de  Toulouse  ne  seront  admis  aux  États  que 
s'ils  font  effacer  de  leur  procuration  la  clause  contenant 
«  réservation  des  privilèges  de  ladite  ville  ».  —  On  se 
pourvoira  contre  les  ordonnances  rendues  par  les  tréso- 
riers de  France  pour  se  faire  remettre  les  procès-ver- 
baux des  Assiettes.  —  Les  capilouls  de  Toulouse  seront 
exclus  de  l'assemblée,  s'ils  ne  satisfont  au  payement  des 
deniers  de    l'étape  ;   «  et  pour   les  y  obliger  d'autant 
mieux,  Ms^  le  maréchal  sera  supplié  de  mettre  l'estape 
dans  les  fauxbourgs  dudit  Tholose  ».  —  Indemnités  à  deux 
évèques  et  à  un  consul  «  mandés  à  la  Cour  par  lettres 
de   cachet,   pour    rendre    compte    des  suffrages  qu'ils 
avoient  portés  aux  derniers  Estatz  sur  le  refus  du  quar- 
tier d'hiver  t.  — -On  priera  les  commissaires  du  Roi  de 
décharger  les  diocèses  de  Niraes,  Uzès  et  Viviers,  des 
1  sommes  demandées  pour  l'embarquement    des   troupes 
passées  en  Catalogne.  —  Plaintes  contre  le  fermier  des 
-abelles.  —  Service  funèbre  de  M.  d'Auterive,  baron  de 
ouffoulens.  —  On  demandera  révocation  de  la  déclara- 
tion du  mois  d'aoïlt  1645  établissant  des  offices  quater- 
naux  des  finances.  —  IM.   de  Schomberg  sera  prié  de 
•  hanger  les  étapes,  pour  le  soulagement  du  peuple,  aux 
villes  et  lieux  qui  lui  seront  indiqués.  —  Le  sieur  de 
Roguier  est  reçu  secrétaire  des  Élats  à  la  place  de  son 
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frère.  —  C'est  abusivement  que  la  viguerie  du  Vigan,  se 
prétendant  surchargée  par  le  tarif  sur  lequel  se  font  les 
les  impositions  au  diocèse  de  Nimes,  a  demandé  à  la 
Cour  des  comptes  la  réforme  dudit  tarif;  elle  aurait  dvi 
s'adresser  aux  Etats  pour  qu'il  lui  fût  fait  droit.  —  On 
demandera  la  suppression  de  l'office  du  receveur  des 
rentes  assignées  sur  les  deniers  de  l'aide  et  octroi, 
«  et  que  le  payement  d'icelles  soit  faict  sans  aucun 
retranchement  par  les  receveurs  des  tailles  ,  suivant 
la  forme  ancienne  ».  —  «  Après  avoir  meurement 
considéré  le  déplorable  état  de  la  province  que  l'ex- 
cessivité  des  impositions,  le  continuel  passage  des  gens 
de  guerre  et  les  ravages  horribles  des  partisans  ont 
réduicte  dans  une  manifeste  impuissance  ,  néanmoins, 
pour  secourir  Sa  Majesté  en  la  nécessité  présente  de  ses 
affaires  »,  les  États  «  luy  accordent  la  somme  de  000,000 
livres  payables  en  deux  ans  ».  —  Députés  nommés  pour 
examiner  le  préjudice  que  la  province  recevroit  de  la 
construction,  ordonnée  par  édit,  d'un  nouveau  canal  de- 
puis le  Rhône  au-dessous  de  Beaucaire  jusqu'à  Peccais 
et  au  port  d'Agde.  —  Audience  donnée  à  M.  Bernard  Rech 
de  Pennautier,  trésorier  de  France,  qui  représente  que 
par  délibération  des  États  du  14  décembre  1618,  il  fut 
pourvu  de  la  survivance  de  la  charge  de  trésorier 
de  la  Bourse  du  pays,  et  demande  à  être  maintenu  en 
ladite  charge  quand  il  aura  plu  au  Roi  de  révoquer 
les  trois  offices  de  trésoriers  et  receveurs  de  ladite 
Bourse  créés  par  édit  d'octobre  1632.  —  On  priera  le  Roi 
de  révoquer  l'édit  de  création  du  nouveau  «  canal  de 
Beaucaire,  comme  très  ruyneux  k  la  Province  et  de  nulle 
nécessité  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  bien  de  ses 
affaires  ».  —  Il  n'y  a  lieu  d'intervenir  au  procès  entre  le 
sieur  deGineste,  conseiller  au  Parlement,  châtelain  de 
Buzet,  et  les  consuls  dudit  lieu,  «  d'autant  qu'il  n'appert 
pas  qu'il  y  ait  aucune  oppression  à  la  liberté  publique, 
s'agissant  seulemeirt  des  droits  et  honneurs  attribués  aux 
charges  et  offices  des  parties  ».  —  Les  députés  des  trois 
sénéchaussées  s'assemblent  pour  dresser  la  liste  «  des 
ponts  les  plus  ruyneux,  et  nécessaires  au  commerce  ». — 
Ou  demandera  au  Roi  que  les  40,000  livres  imposées 
chaque  année  pour  les  réparations  des  ponts  et  chaussées 
ne  .soient  pas  converties  à  autre  usage,  ou  «  que  Sa  Ma- 
jesté deschargeant  la  province  de  l'imposition  de  ladite 
somme,  la  remette  dans  ses  anciens  ordres  pour  lesdites 
réparations,  attendu  que  faute  d'avoir  esté  dans  ceste 
ancienne  liberté,  la  pluspart  des  ponts  de  ceste  province 
sont  entièrement  ruynés,  et  ceux  qui  restent  dans  un 
estât  si  déplorable  qu'on  ne  sçauroit  les  garantir  de  leur 
chute  ».  —  Lecture  de  la  liste  des  villes  et  lieux  de  la 
province  «  ordonnés  pour  le  logement  et  nourriture  des 
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gens  de  guerre  » .  —  Consentement  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé à  un  «  nouveau  compoix  et  recherche  générale  d,u 
diocèse  de  Saint-Pons,  attendu  qu'il  est  demandé  par  la 
plus  grande  partie  des  communautés  dudit  diocèse  (22 
sur  38).  —  M.  de  Schomberg  vient  dire  «  que  Sa  Majesté 
informée  de  la  résolution  des  Estatz  sur  les  demandes 
faictes  de  sa  part  en  a  esté  mal  satisfaicte  »  ;  et  il  remet 
deux  lettres  par  lesquelles  le  Roi  fait  savoir  «  la  transla- 
tion de  ceste  assemblée  en  la  ville  de  Tournon,  où  Son 
Altesse  Royale  se  doibt  rendre,  afin  d'y  faire  prendre  en 
sa  présence  les  résolutions  qu'il  jugera  nécessaires  pour 
le  bien  et  service  de  Sa  Majesté  ».  —  Lorsqu'il  s'est  re- 
tiré, l'archevêque  de  Narbonne  expose  «  qu'il  faut  que 
les  Estatz  se  treuvent,  le  25  de  ce  mois  de  febvrier,  à 
Tournon;  mais  avant  que  de  partir,  il  se  croit  obligé  de 
représenter  les  maux  inévitables  auxquels  la  province 
s'exposera  sy  elle  ne  faict  un  effort  pour  apaiser  la  colère 
du  Roy,  et  qu'il  seroit  de  la  prudence  de  ceste  assemblée 
de  se  porter  à  cela  de  bonne  grâce,  sans  sortir  de  ceste 
ville,  pour...  n'avoir  pas  à  donner  par  des  voyes  très 
dommageables...  des  sommes  beaucoup  plus  notables  que 
celles  avec  lesquelles  on  pourroit  icy  contenter  Sa  Ma- 
jesté ».  — Le  sieur  de  Joubert,  syndic  général.,  demande 
qu'on  fasse  châtier  exemplairement  un  notaire  qui,  à  la 
réquisition  du  sieur  Lebrun,  entrepreneur  du  canal  de 
Beaucaire,  «  a  esté  si  osé  de  luy  faire  un  acte  à  la  face 
des  Estatz  ».  —  On  imposera  606,000  livres  payées  au 
Roi  par  le  sieur  Lesecq,  trésorier  de  la  Bourse,  «  comme 
caution  de  la  province  de  l'afferme  du  sol  pour  livre, 
pour  les  années  1643  et  1644  ».  —  On  enregistrera  l'arrêt 
du  Conseil  du  24  janvier  1646  ordonnant  au  maréchal  de 
Schomberg  d'établir  l'étape  du  diocèse  de  Toulouse  dans 
les  faubourgs  de  ladite  ville.  —  M.  d'Aligre  n'ayant  pas 
reçu  une  dépêche  à  lui  annoncée,  contenant  «  quelques 
moyens  pour  proposiT  aux   Estatz  » ,  l'archevêque  île 
Narbonne  propose  à  l'Assemblée  de  suspendre  les  séan- 
ces pendant  neuf  jours,  «  temps  nécessaire  h  un  courrier 
que  M.  le  mareschal  dépesche  à  la  Cour  pour  faire  ce 
voyage  ».  —  On  poursuivra  le  jugement  du  procès  in- 
tenté au  fermier  des  cinq  grosses  fermes  «  pour  faire 
descharger  la  province  des  droictz  qu'on  prend  de  toutes 
les  marchandises,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  comme  sy  elle 
estoit  province  estrangère  où  les  aydes  n'eussent  pas  de 
cours  ».  —  Après  avoir  dit  que  »  le  public  reçoit  une 
très  grande  commodité  de  l'establissement  des  courriers 
et  bureaux  des  dépesches,  par  le  moyen  desquels  un 
chacun  reçoit  en  son  temps  des  lettres  de  tous  les  en- 
droictz  du  royaume  »,  le  syndic  Lamamye  signale  quel- 
ques abus  qui  s'y  sont  glissés  :  arrêté  que  les  commissai- 
res du  Roi  seront  priés  de  régler  la  taxe  des  paquets  et 
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lettres  h  un  prix  modique,  attendu  «  les  proficts  immen- 
ses que  font  les  propriétaires  desdits  bureaux,  et  d'ordon- 
ner auxdits  propriétaires  ou  à  leurs  commis  de  tenir 
contrôle  de  toutes  les  dépesches  qui  leur  seront  appor- 
tées par  chaque  courrier  ».  —  On  priera  le  Roi  de  ne 
donner  plus  de  lettres  de  cachet  pour  les  élections  con- 
sulaires, «  afin  que  les  habitants  des  villes  entrent  dans 
ces  charges  par  les  voyes  ordinaires  ».  —  On  enregistrera 
l'arrêt  du  Conseil  du  25  juillet  1645  qui  permet  la  traite 
des  blés,  vins,  toiles,  huiles  et  légumt''£.  —  Plaintes  au 
sujet  des  excès  commis  à  Buzet  et  à.  Puylaurens  par  le 
régiment  de  Périgueux.  —  On  imposera  40,000  livres 
pour  le  port  d'Agde.  —  Entrée  des  commissaires  du  Roi. 
M.  de  Schomberg  dit  «  qu'il  a  apaisé  la  colère  de  Leurs 
Majestés  par  l'assistance  de  Son  Altesse  Royale  et  qu'il  a 
pouvoir   de   traiter  avec  les  Estatz  ».  —  Discours  de 
M.  d'Aligre...  «  Les  lettres  que  M.  le  baron  de  Ganges 
nous  a  apportées  tesmoignent  le  mescontentement  qu'a 
donné  à  Leurs  Majestés  vostre   offre  mesprisante  [de 
600,000]...  Vous  auriez  ressenti  les  effectz  de  ceste  colère 
par  l'approche  de  Son  Altesse  Royale  armé  de  puissantes 
troupes,  sy  la  Reyne  n'avoit  cédé  pour  la  troisième  fois 
aux  prières  de  vostre  généreux  et  trop  affectionné  gou- 
verneur,... et  à  la  modération  de  ce  sage  ministre...  qui 
ne  peut  souffrir,  qu'à  toute  extrémité,  l'exécution  des  ré- 
solutions violentes  contre  aucune  province  du  royaume... 
Vous  avez  cru.  Messieurs,  que  c'estoit  hyperbole  quand, 
dans  nos  conférences  particulières,  je  vous  ay  dit  que  la 
Reyne  remettoit  plus  de  3  millions  de  livres.  Vous  le 
jugerez  véritable  quand  il  vous  plaira  de  faire  le  calcul 
avec  moy.  Sa  Majesté  révoque:  l'édit  des  commis  garJes- 
rôles,  dont  le  party  estoit  de  300,000  livres  ;  l'édict  tou- 
chant les  rongneurs  de  monnoye  dont  le  traicté  estoit 
faict  à  2  millions  de  livres,  et  en  revenoit  au  Roy  pour 
le  Languedoc  900,000  livres  de  net;  elle  vous  descharge 
des  taxes  du  ban  et  arrière-ban  réduictes  à  100,000  li- 
vres, des  taxes  pour  le  restablissement  du  quartier  et 
demi  retranché  sur  les  deniers  des  communautés,  dont 
le  traictéestoitfaictpour  ceste  province  à  600,000  livres; 
des  taxes  pour  les  admortissemens,  revenant  dans  le 
Languedoc  à  400,000  livres  ;  des  taxes  pour  la  confirma- 
tion à  cause  dujoyeux  advènement...  dont  il  revenoit  au 
Roy  400,000  livres...  Outre  cela,  elle  révoque  le  traicté 
du  canal  de  Beaucaire...  Après  avoir  cogneu  vostre  pro- 
vince et  observé  la  conduite  de  vos  E.-itatz,  j'ose  dire  que 
vous  pouvez  accorder  le  [)lus  grand  secours...  J'ay  pro- 
posé cy-devant  h  quelques-uns  de  vous  de  divertir  les 
orages  prestz  à  tomber  sur  vos  testes  et  leur  ay  conseillé 
d'offrir  1,500,000  livres,  ne  doublant  pas  que  Sa  Majesté 
ne  se  contente  de  ceste  somme...  Vostro  résolution  est  le 
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dernier  période...  entre  la  douceur  de  la  vie  et  de  Ion-  i 
gués  afflictions...  J'ay  charge  de  vous  en  faire  connois- 
tre  les  événemens...  Je  n'useray  pas  de  ces  démonstra- 
tions nécessairement  concluantes  que  je  tirerois  du  grand 
nombre  de  régimens  de  cavalerie  et  infanterie  qui  vous 
environnent...  J'estime  plus  expédient  de  vous  desployer 
les  talileaux  de  tant  de  provinces  ruynées  pour  le  tribut 
desnyé  ou  un  secours  mal  à  jiropos  refusé  :  ...  celui  du 
chasteau  de  Bordeaux  est  encore  assez  vif;...  le  peintre 
ne  faict  que  de  tirer  la  main  de  celui  de  Normandie... 
Et  sans  porter  les  yeux  au  dehors,  considérez  à  l(dsir 
dans  vostre  province  tant  de  maisons  bruslées,  de 
chasteaux  razés,  de  villes  démantelées  par  le  deffaut 
de  vostre  obeyssance...  Sy  votre  puissance  n'est  assez 
grande  pour  fournir  à  ceste  somme  en  une  année...  don- 
nez en  deux  ce  que  vous  ne  pourrez  en  une  »...  —  L'ar- 
chevêque de  Narbonne  répond...  «  qu'il  n'y  a  rien  qui  se 
puisse  opposer  aux  prétentions  justes  et  légitimes,  que 
Leurs  Majestés  peuvent  avoir  dans  la  nécessité  présente 
de  leurs  affaires,  que  nostre  trop  manifeste  et  trop  véri- 
table impuissance...  Nous  souhaiterions...  d'estre  en  estât 
de  satisfiiire  à  nos  désirs...  mais  pourtant  dans  quelles 
incommodités  que  nous  nous  puissions  rencontrer,...  nous 
conservons  tousjours  la  fidélité  et  l'obeyssance  que  nous 
sommes  obligés  de  rendre  à  nostre  prince  »...  —  Le  syn- 
dic Lainam3'e,  chargé  de  voir  les  arrêts  mentionnés  par 
M.  d'Aligre,  rapporte  qu'il  en  a  vu  quatre  (joyeux  avè- 
nement, amorti.ssement,  rogneurs  de  monnaie,  canal  de 
Beaucaire)...  «  et  d'autant  que  dans  le  cayer  des  deman- 
des qui  fut  remis  à  MM.  les  commissaires  il  y  en  avoit 
d'autres  très  importantes  sur  lesquelles  n'a  esté  rien  res- 
pondeu,  et  que  M^r  le  mareschal  de  Schomberg  a  dict  qu'il 
avoit  tout  pouvoir  de  traicter  avec  les  Estatz  n,  l'Assem- 
blée envoie  des  députés  au  maréchal  qui  le  supplieront 
«  d'accorder  les  articles  restants  du  cayer  ».  —  Les  dé- 
putés rapportent  que  les  commissaires  ont  montré  à 
M.  de  Lamamye  «  tous  les  arrestz  de  descharge  qu'ils 
ont  pour  la  province...  et  qu'ils  ont  dict  n'avoir  cha<'ge 
d'accepter  moings  d'un  million  de  livres  ><.  —  L'archevê- 
que de  Narbonne  représente  que  -.  puisqu'il  ne  s'agissoit 
à  présent  que  d'un  million  de  livres  dont  on  avoit  desjà 
accordé  la  plus  grande  partie,  il  ne  falloit  pas  pour  sy 
peu  de  chose  tomber  dans  la  disgrâce  du  Roy  «...  —  Les 
Etats,  «  attendu  l'extrême  pauvreté  et  impuissance  de  la 
province,  sont  constrainctz  de  s'en  tenir  à  la  délibéra- 
tion cy-devant  prinse  »,  et  accordent  seulement  600,000  li- 
vres. —  Les  commissaires  du  Roi  déclarent  »  qu'eux 
n'avoient  plus  rien  à  dire,  sinon  de  finir  les  Estatz  le  plus 
tost  possible,  et  au  surfilus  que  le  Roy  advisera  à  ce  qu'il 
aura  à  faire»...  —  »  Les  Estatz  recognoissant  le  bonheur 
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qu'ils  ont  d'avoir  Son  Altesse  Royale  pour  gouverneur,  de 
la  protection  de  laquelle  ceste  province  reçoit  journelle- 
ment des  grâces,  luy  ont  libéralement  accordé  la  somme 
de  80,000  livres  ».  —  Gratifications  :  de  40,000  livres  à 
M.  de  Schomberg,  de  0,000  livres  h.  M.  d'Aligre,  etc.  — 
Rôle  des  commis.saires  des  Assiettes.  —  Octroi.  —  liéné- 
diction.  —  r)é|)ulés  présents. 

De  fo  297  à  /■»  35 J.  —  A  Montpellier,  dans  la  grande 
salle  de  l'Hôtel-de-Ville,  du  3  avril  au  7  juin  1647.  — 
Président  :  l'archevêque  de  Narbonne.  Commissaires  du 
roi  :  César  de  Choiseul,  comte  du  Plessis-Praslin,  maré- 
chal de  France,  lieutenant-général  des  armées  du  roi  en 
Languedoc;  Louis  de  Cardailhac  et  de  Lévis,  comte  de 
Bioule,  l'un  des  lieutenants-généraux  du  roi  en  Lan- 
guedoc. ;  René  de  Voyer,  sieur  d'Argenson,  conseiller 
d'Etat;  Louis  Le  Tonnelier  de  Breteuil,  maître  des 
requêtes  de  l'ilùtel,  intendant  en  Languedoc;  de  Calvet 
et  de  Fleury,  trésoriers  de  France.  —  Discours  du  maré- 
chal... Il  s'estime  très  honoré  de  la  commission  qui  lui 
a  été  donnée...  «J'aurois  bien  souhaité  que  ma  satisfac- 
tion ne  feust  pas  troublée  par  le  desplaisir  d'avoir  à 
vous  faire  souvenir  qu'aux  deux  dernières  assemblées, 

l'authorité  du  Roy  a  esté  notablement  blessée Sy  je 

dis  que  ça  esté  par  impuissance,  vous  approuverez  sans 

double  cette  excuse Mais  je  vous  répondray  qu'en 

voulant  faire  comparaison  de  vos  peynes  et  de  vos  biens 
à  ceux  des  autres  provinces,  on  n'y  a  trouvé  aucun  rap- 
port, la  vostre  estant  avec  beaucoup  plus  de  moyens,  et 
telz,  qu'au  jugement  de  tous,  vous  pouviez  satisfaire  à 

ce  que  S.  M.  vouloit Tout  autre  que   nioy  croirait 

plus  tost  de  la  mauvaise  volonté  dans  vostre  conduite 
que  du  malheur...  Il  faut  néantmoins  que  Monsieur  ne 
l'ayt  pas  jugé  ainsi...,  puisqu'au  lieu  des  grandes  som- 
mes que  la  Reyne  vous  pouvoit  légitimement  demander, 
[il  a  obtenu]  qu'elle  se  contente. ceste  fois  d'une  mé- 
diocre » —  Discours  de  M.  d'Argenson...  «  Il  n*esl 

pas  permis  aux  slibjectz  en  particulier  d'examiner  sy  ce 
que  le  souverain  veut  et  ordonne  est  juste  ou  non,  car  la 
vérification  mesme  des  édictz  ne  se  faict  dedans  le  Parle- 
ment que  pour  aj'der  au  maintien  de  la  monarchie...  Le 
consentement  de  ces  Estatz  est  nécessaire  à  la  vérité, 
pour  les  impositions  de  ceste  province,  par  un  privilège 
qu'il  est  rai-sonnable  de  garder,...  mais  c'est  une  excep- 
tion de  la  règle  générale  du  l'oyaume.  'Vous  estes  plus 
obligés  à  faire  considération  sur  les  excessives  despenses 
du  gros  de  l'Estat,  pour  y  contribuer  de  tout  votre  pou- 
voir, que  les  autres  provinces  qui  reçoivent  les  inten- 
tions du  Roy  sans  les  examiner.  Vous  ledebvez,  non  seu- 
lement à  cause  de  l'exemple  qui  a  faict  tant  de  préjudice 
aux   affaires   durant  ces  dernières   années,  mais  a(in 


S84 


d'empescher  que  LL.  MM n'uzent  d'une  autre  voye 

pour  l'intérest  général  du  royaume Les  préparatifs 

pour  la  guerre  ne  se  peuvent  continuer  sans  beaucoup 
de  despense...  Il  faut  n'espargner  rien  si  nous  voulons 
avoir  la  paix  qui  n'est  retardée  que  par  les  imaginations 
vaines  de  nos  ennemis...  Réparez  le  manquement  des 
années  précédentes  par  un  secours  d'argent  sy  notable 
qu'il  soulage  les  finances  du  Roy,  épuisées  par  les  em- 
prunts qu'il  a  fallu  faire  sur  les  tailles  des  années  sui- 
vantes, pour  remplacer  ce  que  vous  avez  manqué  de 
payer...  Si  ceste  difficulté  (de  payer)  continue,  et  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  pourvoir,  vous  ne  debvez  pas  doubler 

que  S.  M.  ne  le  fasse Vous  sçavez  qu'il  n'a  rien  esté 

levé  ni  payé  par  ceste  province  pour  la  despense  ex- 
traordinaire de  la  guerre  en  l'année  dernière,  ny  en  la 
précédente,  et  qu'on  avoit  accordé  au  Roy  1,550,000  livres 
par  chacun  an  auparavant,  d'où  vous  pouvez  connoistre 
à  quelles  sommes  reviennent  ces  deniers  pour  les  deux 
années  passées  et  pour  la  présente...  Sy  les  deniers  qui 
se  lèvent  sont  bien  employés,...  j'en  puis  parler  avec 
quelque  connoissance,  après  avoir  servy  après  la  rup- 
ture entre  les  deux  Couronnes  dans  les  lieux  où  se  sont 
faites  les  plus  grandes  despenses...  Je  ne  doubte  point 
que,...  etc.  «  —  Réponse  de  l'archevêque  de  Narbonne... 
«  Après  les  protestations  respectueuses  que  nous  avons 
faictes,...  nous  nous  plaindrons  avec  trop  de  justice  de 
nous  voir  réduicts  h  ceste  extrémité  de  misère  que, 
nonobstant  tous  les  grands  et  importans  services  que 
nous  avons  rendus,...  on  ait  mis  en  oubli  qu'au  veu  et  au 
sceu  de  toute  l'Europe,  nous  avons  délivré  le  royaume 
de  l'incursion  des  ennemis,...  avec  les  seules  forces  de 
ceste  province...  Nous  voyons  qu'on  envoyé  des  armées 
contre  nous,  qui  souffrons  patiemment  qu'on  détruise  nos 
maisons,  nos  chevances  et  nos  familles,  et  qu'on  exerce 
ensuite  toute  sorte  d'hostilités  contre  ceux,  desquels, 
sans  connoissance  de  cause,  on  faict  passer  les  impuis- 
sances pour  crimes...  Sur  les  plaintes  que  nous  avons 
faictes  des  meurtres  que  des  gens,  qui  semblent  ou  qui 
du  moings  devroient  estre  sans  adveu,  ont  commis  im- 
punément sur  les  habitants  d'une  de  nos  principales 
villes,  sans  avoir  pardonné  à  l'aage,  h  la  condition  ny 
au  sexe,...  après  un  long  silence,...  on  a,  à  la  vérité, 
travaillé  prudemment  et  à  la  satisfaction  publique  à  res- 
tablir  l'autorité  souveraine,...  qui  seiiibloit  avoir  esté 
blessée,  mettant  à  couvert  les  innocents...,  sans  avoir 
peut-être  puny  tous  ceux  qui  se  trouvent  criminels... 
Nos  erreurs  et  nos  fautes,  (s'il  les  faut  qualifier  de 
la  sorte)...  ont  procédé  de  l'entière  impuissance  dans 
laquelle  se  trouvent  réduicts  depuis  quelques  années 
tous  les  ordres  de  celte  province...  Quand  nous  n'aurions 
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pas  ces  raisons...  nous  avons  celles  de  Testât  et  condi- 


tion soubz  laquelle  et  avec  laquelle  ceste  province  a  esté, 
advantageusement  pour  l'Estat  et  très  heureusement 
pournous,  joincte  à  la  grandeur  de  cette  Couronne,...  et 
avons  de  tout  temps  vescu  dans  une  pleine  et  entière 
liberté  de  nos  suffrages.  Car,  en  effet,  à  quoi  serviroit-il 
de  nous  assembler  sy  nous  n'avions  rien  à  résoudre?  A 
quoi  serviroit-il  de  nous  demander  sy  on  peut  exiger 
avec  violence...  ce  que  nous  aurions  refusé  par  impuis- 
sance?... Les  largesses  sont  beaucoup  plus  libres  que 
l'acquittement  des  debtes...  et  par  conséquent  doibvent 
toujours...  par  toute  sorte  de  personnes  estre  receues 
avec  quelque  sorte  de  gratitude...  Vous  donc.  Messieurs, 
que  nous  avons  l'honneur  d'avoir  pour  présidents  pour 
S.  M.  en  cette  assemblée,...  vous  aurez  la  bonté  de 
faire  entendre  à  LL.  MM.  et  à  S.  A.  R.  Testât  pitoyable 
de  cette  province,  les"  ruynes  que  vous  y  voj'ez, 
lesquelles  courent  fortune  de  ne  diminuer  peut- estre  pas 

pendant  le  séjour  que  vous  pourrez  faire  dans  icelle; 

nonobstant  lesquelles  misères,  vous  nereconnoistrezpas 
dans  les  esprits  de  tous  tant  que  nous  sommes  qu'une 
soubmission  entière  aux  ordres  de  nostre  prince,  pleine 
pourtant  de  soupirs  et  de  sanglots,  pour  n'avoir  peu 
octroyer  à  nos  derniers  Estatz  qu'une  somme  qui  ne 
paroissoit  petite  que  parce  qu'elle  estoit  moindre  que 
celle  des  années  précédentes,...  mais  qui  pourtant  méri- 
toit  une  estime  particulière,...  sy  on  eust  vouleu  avoir 
esgard  aux  efforis  que  nous  avons  faicts  pendant  tant 

d'années  et  au  peu  de  bien  qui  nous  reste  » — Les 

capilouls  de  Toulouse  feront  réformer  leurs  procurations 
et  «  pourchasseront  le  payement  des  estapes  des  quatre 
dernières  années  dues  par  ladite  ville,  entre  icy  et  la  fin 
des  présentz  Estatz  » ,  sous  peine  d'exclusion.  —  Exclusion 
d'un  consul  de  Narbonne  à  cause  de  sa  qualité  de  visi- 
teur des  gabelles.  —  On  priera  M.  de  Praslin  de  déchar- 
ger la  ville  de  Montpellier  du  logement  effectif  des 
gens  de  guerre  pendant  la  tenue  des  Etats.  —  Députés 
nommés  pour -aller  saluer  M.  le  Prince  à  son  arrivée  à 
Montpellier.  —  Sur  l'observation  faite  par  un  capitoul 
de  Toulouse  que  "  ceste  assemblée  n'a  jamais  souffert 
que  les  bancs  de  MM.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  compo- 
sassent un  plus  grand  nombre  de  voix  que  le  Tiers-État  >', 
il  est  arrêté  que  les  envoyés  des  quatre  baronnies  créées 
en  1632  et  1633  (Magalas,  Lèques,  Verdalle  et  Fabresan) 
n'auront  point  entrée  aux  États,  et  que  les  quatre  nou- 
veaux barons  eux-mêmes  n'entreront  que  si,  le  premier 
jour  de  Tassemblée,  les  anciens  barons  sont  absents.  — 
Rapport  sur  le  nouveau  canal  en  construction  au-dessous 
de  Beaucaire.  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi.  —  Le 
maréchal  de  Plessis-Praslin  invite  les  Etats  «à  ne  pas 
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s'imaginer  que  leurs  privilèges  les  puissent  légitimement 
exempter  de  contribuer  comme  toutes  les  autres  pro- 
vinces pour  le  soustien  de  la  guerre.  Aucune  n'y  est 
obligée  comme  celle-cy,  S.  M.  a^aiit  [ilus  estimé  la 
conservation  de  ce  qui  vous  a  été  pri)mis  [lar  ses  prédé- 
cesseurs que  les  avantages  qu'on  lui  offroit  pour  vous 
en  priver  ». —  M.  d'Argenson,  a[)rès  avoir  établi  que  la 
province  doit  au  Roi  neuf  millions  135,000  livres,  dit  :... 

S.  A.  R.  s'est   rendue  vostre   intercesseur, mais... 

elle  a  jugé  olle-mesme...  que  les  quatre  millions  de 
livres  qui  manquent  au  fonds  destiné  pour  la  campagne 
prochaine,  vous  tlebvoient  estre  demandées, 'payables 
eu  la  présente  année  et  dans  la  suivante...  La  plus  douce 
voye  extraordinaire  dont  Sa  Majesté  se  servira  pour  sa- 
tisfaire a  son  debvoir,  sy  vous  manquez  encore  au  vostre, 
sera  incomparablement  plus  rujneuse  et  plus  rude  à 
tout  le  peuple,  dont  les  députes  sont  dans  ces  bas  sièges, 
que  la  plus  rigoureuse  exaction  pour  lever  ce  qui  est 
demandé,  si  vous  l'accordez.  Mais  (les  roys)  ne  sont 
jamais  plus  k  craindre  pour  leui's  subjeclz  que  lorsqu'ils 
agissent  par  les  formes  anciennes  de  leurs  Estalz  et  qu'ils 
réitèrent  plusieurs  fois  le  mesuie  moyen  pour  obtenir  ce 
qu'ils  désirent, ...parce  que,  sy  ces  bonnes  règles  neprodui- 
sent  leur  effet,  il  les  font  cesser  comme  des  choses  inuti- 
les,... car  les  loix  qui  contiennent  ces  formes  et  ce  qu'on 
appelle  règlemens,  privilèges  ou  ordre  ancien  cèdent 
absolument  à  celles  de  la  monarchie  pour  laquelle  toutes 
les  autres  so.'il  faictes  ».  —  L'archevêque  de  Narbonne 
répond  (lue  l'asseaiblée  en  délibérera.  —  Les  étapigrs 
présenteront  en  personne  leurs  comptes  au  greffe  des 
États,  quatre  jours  après  la  procession  générale,  «  au- 
trement, ils  ne  seront  reçus  que  l'année  suivante  «.  — 
Le  procureur  du  pays  h  la  Cour  des  aides  poursuivra  la 
mise  en  liberté  «  de  quantité  de  pauvres  prisonniers 
détenus  dans  les  prisons  de  Narbonne  et  autres  lieux  où 
les  bureaux  généraux  des  gabelles  sont  establis,  soubz 
prétextede  faux-saunage».  —L'archevêque de Narbonng 
ayant  repré.sen!é  «  qu'il  estoit  absolument  nécessaire  de 
contenter  le  Roy,...  et  qu'un  refus  mettroit  la  province 
en  un  estât  sy  déplorable  qu'il  seroit  malaysé  de  l'en 
retirer,  quelle  envie  que  Son  Altesse  Royale  put  avoir  de 
la  secourir  >>,...  les  États  accordent  au  Roi  trois  millions 
de  livres,  Il  en  ce  comprins  les  600,000  livres  qui  auroient 
esté  accordées  et  non  acceptées  l'année  dernière,  pour 
estre  pajves  dans  cinq  années  prochaines  et  consécuti- 
ves ».  —  Les  dé;iutés  chargés  de  porter  cette  délibéra- 
tion aux  commissaires  du  Roi  rapportent  qu'ils  ont  été 
bien  reçus,  mais  qu'il  leur  a  été  dit  que  Sa  Majesté  «  ne 
-«roit  pas  satisfaite  de  la  longueur  du  temps  que  l'assem- 
•ù  avoit  pris  pour  le  paiement  des  trois  millions  de 
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livres  ».  Ils  donnent  une  longue  liste  des  édils  bursaux 
dmt  les  Commissaires  uoivent  demander  la  l'évocation 
au  Roi  (le  la  part  des  États.  —  Plaintes  au  sujet  icz  vois 
et  des  meurtre-:  commis  journellement  par  les  gens  de 
gue  -^  —  On  priera  le  Roi  de  consentir  aux  propositions 
de  l'évèque'de  Nimes  pour  le  rétablissement  des  Arènes. 

—  Députés  nommés  pour  voir  ce  qu'il  faudrait  faire  |iour 
empêcher  l'entière  ruine  du  pont  du  Gard.  —  Plaintes 
contre  le  visiteur  des  chemins  de  Narbonne  «  qui  s'ingé- 
roit  à  faire  des  visites,  sans  provision  du  maître  des 
ports  et  passages,  et  faisoit  des  as.semblées  dans  des  vil- 
lages où  il  comraettoit  de  grands  désordres,  se  faisant 
donner  de  notables  sommes  ».  —  Député  exclu  de  l'as- 
semblée pour  s'être  absenté  sans  permission  du  président. 

—  En  cas  de  partage  dans  les  Assiettes,  la  voix  du  com- 
missaire principal  décidera.  —  Contre  un  libelle  du  sieur 
Ducros,  receveur  du  diocèse  de  Commenge,  où  l'évêque 
dudit  diocèse  et  la  maison  de  Giscaro,  «  l'une  des  plus 
anciennes  »  de  ce  pays,  étaient  maltraités.— Députés  n  h 
faire  la  route  de  l'Estape  ».  —  Don  de  100  livres  k  un 
homme  de  Gignac  «  à  qui  les  huguenots  ont  faict  perdre 
tout  son  bien,  et  l'ont  poursuivy  criminellement  pour 
avoir  donné  un  soufflet  à  un  de  leurs  diacres  qui  parloit 
insolemment  de  la  Vierge  ».  —  On  demandera  révocation 
de  la  déclaration  obtenue  par  les  religieux  de  La  Merci, 
portant  que  les  commis  k  la  quête,  qu'ils  font  dans  les 
diocèses  pour  la  réilemplion  des  captifs,  seront  exempts 
des  charges  de  consuls,  collecteurs,  etc.,  et  du  logement 
des  gens  de  guerre,  «  d'où  il  arrive  qu'on  tasche  par 
toute  sorte  de  voyes  d'avoir  de  tels  employa,  y  aj'ant 
bien  souvent  dans  un  seul  lieu  plusieurs  questeurs  ».  — 
M.  d'Argenson  remercie  les  Etats  de  la  part  du  Roi 
d'avoir  accordé  trois  millions  de  livres,  mais  attendu 
«  qu'il  importe  de  maintenir  les  armées  en  bon  estai  de 
toutes  partz,  pour  achever  la  conclusion  de  la  paix  qui 
despend  extrêmemeHt  du  succès  de  cette  campagne  r,  il 
demande  que  cette  sommesoit  payée  en  trois  ans  au  lieu 
de  cinq. — Thèse  offerte  aux  États  par  le  sieur  de  La 
Fare,  étudiant  chez  les  Jésuites,  ijui  est  admis  h  la 
séance,  et  fait  un  discours  en  latin  auquel  l'archevêque 
de  Narbonne  «  respond  de  mesme,  avec  son  éloquence 
ordinaire  ».  —  On  enregistrera  et  l'on  fera  exécuter  les 
l)rovisions  et  arrêts  de  décharge  de  taxes  et  impositions 
«  que  les  commissaires  du  Roy  avoient  en  main  »  et 
qu'ils  ont  remis  après  l'octroy  des  trois  millions  de  livres. 

—  La  province  ne  peut  effectuer  le  i^aiement  de  cette 
somme  qu'en  cinq  ans,  mais  pour  témoigner  son  zèle  au 
Roi,  elle  lui  accorde  de  plus  150,000  livres  «  payables 
l'année  après  les  cinq  ans,  à  condition  que  Sa  Majesté 
supprimera  divers  offices  ».  —  Pour  le  rétablissement  des 
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gages  des  professeurs  de  l'Université  de  Montpellier.  — 
Les  commissaires  chargés  de  vérifier   l'état  du    port 
d'Agde  rapportent  "  que  le  travail  des  entrepreneurs  est 
extrêmement  avancé...  mais  que  cest  ouvrage,  qui  est  un 
des  plus  beaux  de  la  France,  court  fortune  d'estre  ruyné 
par...  la  mer,  sy  on  ne  faisoit  une  forte  jetée  pour  conte- 
nir caste  grande  digue,  laquelle  est  présentement  néces- 
saire de  rehausser  ».  —  On  demandera  au  Roi  de  permet- 
tre aux  États  de  racheter  le  droit  d'équivalent  «  pour  le 
revendre  en  gros  ou  en  détail,  comme  ils  le  jugeront  à 
propos  ».  —  Lecture  d'une  lettre  d'offres  de  services  du 
maréchal  de  Schomberg.  —  On  prendra  le  fait  et  cause 
des  consuls  de  Marguerite  contre  les  jésuites  dudit  lieu 
qui  refusent   de  payer  leurs  tailles.  —  On  enregistrera 
les  provisions  de  lieutenant  général  eu  Languedoc  des 
comtes  de  Bioule  et  d'Aubijoux.  —  La  communauté  de 
Montvalen  et  sept  autres  de  la  vicomte  de  Villemur  pro- 
duisent plusieurs  «  luandes  des  Assiettes  du  diocèse  de 
Bas-Montauban  »,  pour  prouver,  contrairement  h  ce  qui 
était  prétendu  par  les  consuls  de  Villemur  et  des  quatorze 
paroisses  en  dépendant,  "  qu'elles  ne  sont  pas  unies  à 
ladite  ville  et  portent  séparément  leurs  foules  ».  —  Au 
sujet  d'une  assemblée  d'Assiette  du  diocèse  de  Mende  faite 
à  Marvejols  sans  ordre  du  Roi,  et  concurremment  avec 
une  autre  diàment  convoquée  à  Chanac  par  l'évèque  de 
Mende.  —  Aumône  «  à  quatre  ou  cinq  veuves  qui  perdi- 
rent leurs  maris  aux  derniers  troubles  de  Montpellier  ». 
—  Le  maréchal  du  Plessis  promet  de  faire  informer  con- 
tre le  régiment  de   Noailles  qui  avait  commis  divers 
excès  h  Argelliers.  —   Sur   la   plainte  des    Cordeliers 
d'Azilhan,  ■<  on  fera  procès  suivant  l'énormité  de  leur 
crime,  contre  des  cavaliers  logés  audit  lieu  qui  avoient 
pris  pour  but  une  image  de  la  Vierge  et  du  petit  Jésus 
sur  lesquels  ils  tiroient  avec  leurs  pistolets,  avec  dérision 
et  moquerie  ».  —  On  baillera  pour  un  an  l'étape  de  la 
province  à  un  étapier  général.  —  Maintien  des  villes 
principales  de  la  province  et  particulièrement  de  la  ville 
de  Castres  dans  le  droit  d'établir  des  messagers  jurés, 
nonobstant   le   privilège  accordé  au   sieur  Dulieu   par 
M.  de  Balthazar,  ci-devant  intendant  de  la  province.  — 
Gratifications  :  de  80,000   livres  au  duc   d'Orléans,  de 
40,000  livres  au  maréchal  de  Schomberg,  de  40,000  li- 
vres au  maréchal  du  Plessis,  de  12,000  livres  à  l'abbé  de 
La  Rivière,    de  2,000  livres  à  M.  de  Breteuil,   inten- 
dant, etc.  —  Règlement  de  l'affaire  des  étapes  avec  la 
ville  de  Toulouse.  —  Les  commissaires  du  Roi  accordent 
qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  d'un  arrêt  clu  6  février 
1647,  destructif  des  anciens  droits  de  la  province  «  en  ce 
qu'il  porte  que  les  impositions  se  feront  en  vertu  des 
commissions  de  Sa  Majesté,  scellées,  contrôlées  et  con- 
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senties  par  les  Commissaires  du  Roy  aux  Estatz,  sans 
parler  du  consentement  de  ceste  assemblée  ».  —  Liste 
des  commissaires  des  Assiettes.  —  Octroi.  —  Bénédic- 
tion. —  Députés  présents. 

C.  2305.  —  (Registre).  —  la-folio,  220  feuillets,  papier. 

Avril  164*  -  février  164S.  —  Procès-verbaux  des 
séances  et  délibérations  des  Etats  de  Languedoc,  assem- 
blés par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

De  f^  1  à  f"  121.  —  A  Montpellier,  dans  la  grande 
salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  3  avril  au  7  juin  1647. 
(Double. ) 

Le  f"  122  à  f"  220.  —  A  Carcassonne,'  dans  la  grande 
salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  13  février  au  28  mai  1648. 
—  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne.  Commissai- 
res du  Roi  :  François-Jacques  d'Amboise,  comte  d'Aubi- 
joux, lieutenant  général  pour  le  Roi  en  Languedoc; 
Le  Tonnelier  de  Breteuil,  intendant;  de  Pennautier  et 
de  Manse,  trésoriers  de  France.  —  M.  d'Aubijoux  rap- 
pelle «  qu'avant  d'entrer  dans  la  charge  qu'il  a  plu 
à  S.  A.  R.  de  luy  faire  donner  par  le  Roy  »,  il  a 
siégé  aux  États  comme  baron.  Il  exhorte  l'assemblée  à 
accorder  ><  le  secours  extraordinaire  que  le  Roy  désire 
retirer  de  la  province,  la  guerre  durant  encore...  ».  — 
Discours  de  M.  de  Breteuil.  «  ...  Le  Roy  vous  demande 
un  secours  que,  par  sa  puissance  et  autorité  royale,  il 
pourroit  exiger  de  vous...  Sy  la  France  n'estoit  pas  tou- 
jours, comme  elle  est,  en  estât  de  combattre  et  de  vain- 
cre, elle  seroit  obligée,  pour  éviter  son  entière  perte, 
de  faire  une  honteuse  paix.  Vous  avez  part  à  sa  gloire 
comme  vous  auriez  part  à  sa  ruyne.  Vous  estes  donc 

obligés  à  coopérer  à  la  soutenir Combien  y  a-t-il 

d'estrangers  qui,  voyant  clairement  que  la  ruyne  de  ce 
roj'aume  entraisneroit  la  leur,  viennent  tous  les  jours 
sacrifier  leurs  vies  et  offrir  leurs  estatz  au  démon  de  la 
France?...  La  province  de  Languedoc  aura-t-elle  moins 
de  courage  et  de  connoissance?  Les  autres  provinces  ne 
font-elles  pas  autant  ou  plus  que  vous?...  Vous  avez 

[pourtant]  moins  de  maux  et  plus  de  biens Je  sais 

que  vous  pouvez  dire  que  vous  avez  beaucoup  faict  par 
le  passé,  que  vous  souffrez  beaucoup,  que  vos  maux  sont 
de  longue  durée,  et  que  la  playe  est  fraische  de  l'effort 
que  vous  fistes  généreusement  l'année  dernière...  Cou- 
rage, messieurs,  les  maux  que  vous  souffrez  ne  sont 
que  les  dernières  tranchées  de  l'enfantement  du  plus 
heureux  règne  qui  fut  jamais.  Voici  la  paix  qui  vient  à 
vous;  mais  comme  cette  fille  du  ciel  ne  paroist  jamais 
en  terre  qu'au  milieu  des  armes,  il  faut  encore  pour 
quelque  temps  entretenir  nos  armées...  ».  —  I/arche- 
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vèque  de  Narboiine  répond  que  la  province  a  prouvé 
su  fidélité  «  en  donnant  beaucoup  plus  qu'elle  ne  pou- 
voit  donner;  »  que  la  Reine,  le  duc  d'Orléans,  le  car- 
dinal l'ont  reconnu  et  ont  témoigné  «  le  ressentiment 
qu'ils  ont  des  misères  que  nous  souffrons...  Mais,  après 
tuut,  les  roys,  les  princes  et  les  principaux  ministres  ne 
peuvent  pas...  tuut  ce  qu'ils  veulent...  Ils  peuvent  bien 
apaiser...  les  séditions,...  transporter  les  bornes  de  leurs 
K^tatz,  etc.;  mais  avec  tout  cela  ils  ne  sauroient  aller 
contre  les  loix  de  la  Providence  qui  est  la  niesme  ctiose 
qu'on  appelle  la  nécessité,...  et  c'est  pour  cela  que  nous 
nous  devons  maintenir  dans  l'obéissance,  voj'ant  que 
nos  maistres  sont  consirainctz  d'oliéir  aussy  bien  que 
nous...  Jamais  ceste  vérité  ne  nous  a  deu  toucher  avec 
tant  de  surprise  que  la  dernière  fois  que  nous  avons 
esté  à  la  Cour,  où  l'on  nous  a  faict  pressentir  qu'on  seroit 
constrainct  de  nous  solliciter  à  faire  des  choses  extraor- 
dinaires, encore  ceste  année...  Nous  n'avons  respondu 
ijue  par  de  très  humbles  remonstrances  à  ces  nouvelles 
attaques,...  et  nous  avons  cru  ne  pouvoir  et  devoir  rien 
résoudre...  attendant  de  nous  voir  icy  assemblés  pour 
consulter  la  province,  noslre  commune  mère...  Laquelle 
confesse  qu'elle  ne  peut  pas  tuut  ce  qu'elle  voudroit  pou- 
voir... Ceste  reyne  entre  les  provinces  n'a  plus  rien  i^ui 
la  rende  recommandable  que  sa  fidélité...  Elle  n'est  plus 
la  favorite  ni  les  délices  de  cest  Estât,  »  etc.  —  Commis- 
saires désignés  pour  voir  les  actes  de  ceux  qui  préten- 
dent droit  d'entrée  [lour  la  baronnie  de  Lanta.  —  «  Sont 
déclarés  pour  jamais   indignes  de  l'entrée  aux  Estais 
ceux  qui,  directement  ou  indirectement,  se   rendront 
entremetteurs  d'aucun   sale  commerce,   donneront  ou 
prendront  quoi  que  ce  soit  pour  s'acquérir  des  suffrages, 
tant  sur  le  sujet  de  la  députation  en  Cour  que  pour  tou- 
tes les  affaires  générales  quelconques  »,  etc.  —  Contre 
les  étapiers  qui  ><  taschoient  de  surprendre  Messieurs  du 
Bureau  des  Comptes  par  certificats  faux  et  supposés  ». 
—  L'intendant  sera  prié  de  punir  exem[)laireiiient  ceux 
qui   ont   voie   au   courrier  de   Montpellier    un   paquet 
adressé  k  M.  de  la  Vrillière,  secrétaire  d'Etat,  et  le  cour- 
rier qui  conlessait  avoir  reçu  deux  pistoles  pour  ne  pas 
dénoncer  les  voleurs.  —  On  demandera  que  les  four- 
nissements des  greniers  et  des  chambres  à  sel  soient 
baillés  au  rabais,  conformément  au  règlement  des  gabel- 
les et  à  l'usage  de  la  province.  —  Les  députés  chargés 
de  vérifier  les  commissions  des  impôts  rapportent  que 
<  la  grande  commission  a  été  diminuée  de  40,000  liv.  ; 
le  président  explique  que  cette  diminution  procède  de 
30,000   liv.   d'appointements   que  Mgr  le    maréchal    de 
Schomberg    avoit    lorsqu'il  estoit   gouverneur,    et    de 
10,000  liv.  pour  l'entretènement  de  ses  gardes   ».  — 
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Contre  les  excès  des  commis  au  recouvrement  du  lO» 
denier  sur  les  communautés  et  particuliers  acquéreurs 
du  domaine  du  Roi.  —  ■<  Sans  préjudice  des  privilèges 
des  Estatz  qui  leur  donnent  pouvoir  de  permettre  la  sor- 
tie des  bleds  »,  on  priera  le  comte  de  Bioule  et  l'inten- 
dant d'accorder,  en  vertu  de  l'ordre  qu'ils  en  ont  du  Roi, 
"  la  permission  générale  pour  la  traite  desdits  bleds  ».  — 
On  écrira  au  premier  président  du  Parlement  de  Toulouse 
pour  lui  représenter  que,  contrairement  aux  lettres  paten- 
tes du  Roi  sur  le  faii  du  billonnage  portant  que  les  procé- 
dures faites  à  la  poursuite  du  traitant  de  la  c  rognerie  » 
doivent  demeurer  éteintes  et  assoupies,  la  Cour  a  évoqué 
à  elle  lesd.  procédures,  etc.  —  Ordre  aux  consuls  de 
Carcassonne  de  saisir  et  arrêter  un  huissier  et  un  archer 
qui  avaient  fait  emprisonner  un  étapier  venu  pour  ren- 
dre ses  comptes,  au  niéjiris  des  privilèges  des  États.  — 
Entrée  des  commissaires  du  Roi.  —  M.  de  Breteuil 
demande  «  un  million  de  livres  payables  au  courant 
de  ceste  année,  pour  faire  subsistei'  les  troujies  dans 
la  Catalogne  pendant  l'hiver...  Vous  estes  obligés  d'y 
contribuer,  d'autant  plus  (jue  S.  M.  seroit  constraincte 
de  les  faire  séjourner  chez  vous  comme  les  plus  pro- 
ches, ce  qui  [lorteroit  grand  préjudice  à  tout  ce  jiays  et 
beaucoup  de  désolation  parmi  les  peuples  ».  Il  dit  qu'on 
aurait  exigé  de  la  province  une  plus  grande  somme  si 
elle  n'avait  l'avantage  d'avoir  le  duc  d'Orléans  pour 
gouverneur...  «  Sa  Majesté  a  accordé  a  votre  province 
le  lii're  transport  des  bleds,  afin  que  cette  grâce,  que 
l'un  a  désirée  [lartuut  ailleurs,  vous  jiuisse  facilement 
fournir  les  sommes  qui  vous  sont, demandées  »..I1  in- 
vite l'assemblée  à  enregistrer  l'édit  de  janvier  10^8, 
par  lequel  «  S.  M. ,  pour  retirer  du  secours  dans  la 
nécessité  des  affaires  de-Ia  guerre  sans  fouler  son  ]ieu- 
ple,  veut  annoblir  et  affranchir  dans  ceste  |jrovince 
des  terres,  et  les  descharger  des  tailles  et  impositions 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  jusqu'à  la  somme  de 
150, OUO  liv.  par  an,  qui  sera  distraite  des  I,00U,050  liv. 
par  an,  qui  s'imposent  annuellement  dans  ceste  pro- 
vince pour  S.  AL  »  en  vei'tu  de  l'édit  de  Béziers,  et 
"  que  par  les  commissaires  qui  seront  par  vous  nom- 
més il  soit  procédé  k  la  vente  au  plus  offrant  et  dei'niei- 
enchérisseur  de  ladite  somme  de  150,000  liv.  ».  —  On 
se  pourvoira  au  Parlement  pour  faire  délendie  au  juge 
de  la  Table  de  marbre  de  Toulouse  de  rien  exiger  des 
communautés  voisines  de  l'Ers  et  du  Girou  sous  prétexte 
qu'il  convient  «  de  vérifier  la  nécessité  qu'il  y  a  d'élar- 
gir les  canaux  desdites  rivières  ».  —  On  priera  le  Roi 
d'ordonner  «  que  sans  s'arrester  aux  commiUîmus  du 
vicomte  de  Villemur,  de  l'abbé  de  Saint-Sernin  et  de 
Tabbesse  de  Frontenac,  les  habitans  de  la  province,  selon 
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leur  privilège,  ne  pourront  être  distraits  de  leurs  juges 
naturels  ».  —  Remise  à  l'assemblée  du  passeport  du  Roi 
et  de  la  Reine  régente  pour  la  sortie  par  mer  de  200,000 
setiers  de  blé,  et  de  l'ordonnance  de  l'intendant  pour 
l'exécution  d'icelui.  —  Long  énoncé  des  arrêts  obtenus 
du  Roi  «  en  conséquence  du  caj'er  des  doléances  «.  — 
Il  est  accordé  2,000  liv.  au  S"'  d'Andoque,  conseiller 
au  présidial  de  Béziers,  auteur  de  VHistoire  du  Lan- 
guedoc, et  960  liv.  à  l'imprimeur  «  pour  six  vingts 
exemplaires  reliés  ».  Tarif  de  la  nourriture  des  prison- 
niers espagnols  passant  par  étapes,  »  le  mestre  de  camp, 
3  liv.  3'  compris  son  cheval  »,  etc.  —  On  fera  signifier 
aux  trésoriers  de  France  et  aux  trésoriers  des  ponts 
et  chaussées  l'arrêt  du  Conseil  qui  accorde  à  la  pro- 
vince, pour  la  réparation  de  ses  ponts,  «  30,000  liv.  qui 
seront  employées  par  l'ordre  et  direction  des  États  ». 

—  Il  est  accordé  2,000  liv.  au  sieur  Dedieu,  ci-devant 
ministre  de  la  R.  P.  R.,  maintenant  converti  et  avocat 
à  la  Cour  des  Aides,  en  considération  de  ses  souffrances 
pour  la  religion  et  »  pour  luy  donner  aucunement  moyen 
de  sortir  des  divers  jirocès  qui  lui  ont  esté  suscités  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  en  haine  de  sa  conversion  ».  —  On 
se  plaindra  aux  commissaires  du  Roi  «  de  la  saisie  des 
barques  qui  a  esté  faite  par  le  sieur  Imbert,  commis 
par  S.  M.  à  l'embarquement  des  troupes  qui  passent 
d'Agde  en  Catalogne  »,  saisie  qui  rendrait  inutile  la 
permission  donnée  à  la  province  pour  la  sortie  des  blés. 

—  Le  député  envoyé  à  Toulouse  rapporte  qu'il  a  obtenu 
arrêt  du  Parlement  portant  «  que  toutes  les  affaires 
des  sujets  de  S.  M.  pour  raison  du  crime  de  roignure 
et  billonnage  sont  renvoyées  aux  juges  royaux  ordinai- 
res des  lieux  »,  etc.  —  Contre  t  les  messieurs  des  cour- 
riers ordinaires  qui  prétendent  de  porter  toutes  les  dépes- 
ches  des  particuliers  et  communautés,  à  l'exclusion  des 
messagers  des  villes  et  lieux  de  la  province  ».  —  Il  n'y 
a  lieu  d'accorder  le  million  de  livres  demandé  par  le 
Roi,  attendu  l'impuissance  de  la  province.  ~  Refus 
d'enregistrer  l'édit  pour  l'anoblissement  du  fonds  rotu- 
rier de  la  province  jusqu'à  la  somme  de  150,000  liv. 

—  300  liv.  sont  accordées  charitablement  à  demoiselle 
Françoise  de  Mestre,  veuve  de  M«  Jean  Marcou,  minis- 
tre converti,  en  considération  de  ce  qu'elle  a  abjuré 
l'hérésie  avec  toute  sa  famille.  —  Commissaires  dési- 
gnés pour  se  rendre  à  Agde  afin  de  vérifier  les  ouvra- 
ges du  port  ;  l'évèque  d'Agde  sera  prié  de  faire  venir, 
aux  frais  du  pays,  de  Gènes,  La  Cieutat,  Toulon,  «  des 
personnes  intelligentes  pour  savoir  de  quelle  façon  on 
pourra  affermir  la  tête  de  la  jetée  et  achever  ledit 
ouvrage  i.  —  L'archevêque  de  Toulouse  sera  prié  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  transaction  faite  le 
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12  juillet  1610  entre  les  syndics  généraux  de  Lan- 
guedoc et  le  chapitre  Saint-Étienne,  par  laquelle  led. 
chapitre  s'est  obligé  à  faire  dire  à  perpétuité  une 
grand'messe  du  S'-Esprit  le  jour  de  l'ouverture  des 
États.  —  «  Aucuns  consuls,  commissaires  ordinaires, 
et  autres  faisant  profession  de  la  R.  P.  R.  ne  seront 

reçus  dans  les  Assiettes  non  plus  que  dans  les  États 

et  d'autant  qu'il  se  trouve  encore  quelques  officiers 
royaux  de  ladite  R.  P.  R.  qui,  à  raison  de  leurs  offi- 
ces, sont  commissaires  ordinaires  de  quelques  Assiet- 
tes ,  S.  M.  sera  priée  d'ordonner  que  les  lieutenans 
desd.  officiers  seront  reçus  en  leur  place,  à  leur  exclu- 
sion, dans  les  assiettes,  pourvu  qu'ils  fassent  profes- 
sion de  la  religion  catholique  ».  —  On  interviendra 
dans  l'instance  pendante  au  Conseil  entre  le  syndic 
de  la  ville  de  Villemur  et  les  consuls  des  villages  de 
Montgaillard,  Montvalent,  Villebrumier,  Mirepoix,  le 
Born,  Villette,  Bonrepaux  et  Varennes,  dépendans  de  la 
vicomte  dudit  Villemur.  —  On  priera  le  Roi  de  révoquer 
tous  les  offices  créés  en  la  Cour  des  Aides  et  Chambre  des 
Comptes  de  Montpellier,  et  d'établir  à  Montpellier  ladite 
Cour  des  Aides  (qui  se  trouvait  alors  à  Carcassonne), 
dont  les  conseillers,  éloignés  «  de  leur  ancienne  rési- 
dence, semblent  estre  regardés  par  les  subjectz  du  Roy 
comme  des  personnes  exilées  plustost  que  des  officiers 
souverains  establis  pour  faire  administrer  la  justice». 
—  Il  est  accordé  1,500  liv.  au  sieur  Cavalier,  géo- 
graphe ordinaire  du  Roi,  «  en  considération  de  ce  qu'il  a 
fait  imprimer  la  carte  du  Languedoc,  par  le  sieur  Taver- 
nier,  de  Paris,  et  distribué  des  copies  k  tous  les  mes- 
sieurs de  cette  assemblée  ».  —  On  fera  poursuites  «  pour 
empescher  qu'il  ne  soit  rien  levé  ni  exigé  dans  aucun 
des  bureaux  establis  dans  le  haut  et  bas  Languedoc  par 
les  fermiers  des  cinq  grosses  fermes,  sur  les  marchan- 
dises qui  se  fabriquent  dans  le  royaume,  comme  entiè- 
rement exemptes,  ni  sur  les  estrangères  sy  elles  ont 
jiayé  le  droit  de  douane  ou  foraine  en  y  entrant,...  et  que 
les  députés  en  Cour  s'attacheront  fortement  en  ceste 
affaire  comme  une  des  plus  importantes  de  la  pro- 
vince ».  —  On  présentera  requête  à  l'intendant  pour 
qu'il  oblige  les  maîtres  de  poste  à  tenir  leurs  écuries 
mieux  garnies  de  chevaux.  —  Les  États  en  corps  iront 
se  plaindre  à  M.  d'Aubijoux  «  de  la  diversité  des  ordres 
que  les  gens  de  guerre  obtenoient  par  surprise  des  lieu- 
tenants du  Roy  pour  les  logements  et  quartiers  d'assem- 
blées, taisant  ceux  qui  leur  avoientesté  donnés  aupara- 
vant ».  —  Les  propriétaires  des  droits  de  leude  et  péage 
seront  tenus  de  remettre  aux  syndics  de  la  province 
«  un  extraict  signé  par  chacun  d'eux  des  tarifs  (qu'ils 
augmentent  ainsi  que  bon  leur  semble  au  grand  préju- 
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dice  du  néy:oce)  et  leurs  fermiers,  d'en  exposer  un 
tableau  sur  lequel  ils  seront  obli;,'és  de  se  régler  >■.  — 
500  liv.  seront  employées  aux  plus  pressantes  répara- 
tions du  pont  (lu  Gard.  —  On  demandera  h  la  Cour  des 
Aides  d'enregistrer  l'arrêt  du  Conseil  du  9  octobre  1614, 
portant  que  les  contraintes  solidaires  pour  les  tailles 
sont  défendues  dans  la  province,  et  attendu  que  les 
consuls  de  Saint-Léon  et  Caussidières  ont  été  forcés 
d'abandonner  leurs  biens  et  leurs  maisons  après  avoir 
souffert  des  emprisonnements  très  rigoureux,  à  la  pour- 
suite du  receveur  du  diocèse  de  Toulouse,  pour  n'avoir 
pu  paj-er  les  tailles  que  les  seigneurs  desdits  lieux  et  les 
gens  de  condition  qui  y  sont  taillables  leur  avaient 
refusées,  on  prendra  le  fait  et  cause  des  consuls  qui  se 
trouveront  dans  le  même  cas,  contre  les  receveurs.  — 
L'archevêque  de  Toulouse  fait  savoir  que  le  Franc- Alleu 
de  Caseneuve  «  avoit  eu  une  très  grande  approbation 
par  toute  la  France  » ,  et  que  l'imprimeur  en  avait 
apporté  120  exemplaires  aux  Ktats.  —  Les  syndics 
généraux  ramasseront  les  arrêts  les  plus  importants 
donnés  en  faveur  de  la  province,  et  en  feront  un  recueil 
qui  sera  imprimé  et  distribué  à  tous  ceux  de  l'assem- 
blée. —  Secours  de  150  liv.  «  à  une  très  grande  fa- 
mille honteuse  de  la  ville  de  Toulouse  ».  —  Avertis  que 
les  rentes  établies  sur  les  tailles  durant  les  guerres 
civiles  «  sont  entièrement  retranchées,  à  la  ruine  de 
plusieurs  familles  et  enfreinte  de  la  foy  publique  »  ,  les 
députés  du  pays  en  Cour  sujiplierontle  Roi  «  de  laisser  le 
fonds  desdites  rentes  dans  Testât  de  ses  finances  ■>.  — 
M.  l'archevêque  de  Toulouse  t  qui  a  découvert  M.  de 
Caseneuve,  l'auteur  du  Franc- Allen,  ce  trésor  caché, 
est  prié  de  l'exhorter  de  la  part  des  Estatz  de  mettre 
dans  sa  perfection  les  histoires  de  Languedoc  et  des 
comtes  de  Toulouse,  lesquelles  on  sçait  qu'il  a  traitées 
merveilleusement  par  g()uvernements».  —  Pour  répri- 
mer les  malversations  des  étapiers.  —  L'assemblée 
ayant  fait  remontrer  aux.  commissaires  du  Roi  «  qu'elle 
se  sentoit  blessée  en  ses  libertés  de  ce  qu'ils' avoient 
commandé  aux  engagistes  de  l'équivalent  venus  en 
caste  ville  pour  terminer  des  procès  qu'ils  avoient  avec 
la  province,  d'en  sortir  dans  vingt-quatre  heures,  les 
commissaires  répondent  qu'ils  en  avoient  reçu  l'ordre 
du  Roy  ».  —  Contre  un  traitant  qui  exigeait  des  habi- 
tants de  la  vicomte  de  Lautrec  la  taille  aux  quatre  cas 
(chevalerie,  mariage  des  filles  de  France,  voyage  outre- 
mer et  prison),  quoique,  après  l'échange  fait  par  Philippe 
le  Bel  avec  Bertrand  de  Lautrec,  de  la  vicomte  de  Lau- 
trec, contre  le  comté  de  Caraman,  lad.  vicomte  ait  été 
réservée  k  la  Couronne  et  la  taille  aux  quatre  cas  conso- 
lidée au  droit  de  souveraineté  de  nos  roys,  lesquels  n'en 


ont  jamais  jouy  ny  faict  demande  aux  habitants  ..  — 
L'archevêque  de  Toulouse  expose  qu'ayant  mené  en 
compagnie  du  vicomte  de  Rabat,  les  engagistes  de  l'équi- 
valent chez  M.  d'Aubijoux  «  pour  lui  protester  que  les- 
dits  engagistes  estoient  assemblés  par  l'ordre  des  Estatz 
pour  traiter  du  rachat  de  l'équivalent,  et  que  par  ainsi 
ilsauroient  entière  liberté,  suivant  les  ordres  inviola- 
blement  observés,  et  sans  lesquels  il  estoit  inutile  de 
convoquer  les  Estatz,  led.  sieur  les  auroit  néanmoins 
arrestésen  présence  de  luy  et  des  autres  députés:  sur 
quoy  a  esté  délibéré  que...  les  Estatz  en  corps  iront 
porter  leurs  plaintes  à  MM.  les  commissaires  du  Roy 
pour  avoir  réparation  d'une  injure  aussy  sensible  ».  — 
Il  sera  traité  incessamment  avec  les  acquéreurs  de  l'équi- 
valent pour  le  rachat  dud.  droit.  —  Entrée  des  com- 
missaires du  Roi.  —  M.  d'Aubijoux  dit  que  LL.  MM., 
pour  s'accommoder  aux  nécessités  de  la  province,  ont 
modéré  les  sommes  qu'elles  en  avoient  désirées  ».  — 
M.  de  Breteuil,  intendant,  dit  :  «  ...  N'ètes-vous  pas 
en  plein  repos  dans  vos  maisons  ?  Vos  privilèges  ne 
subsistent-ils  pas  en  leur  entier?  Ccste  assemblée  cé- 
lèbre... ne  vous  donne-t-ellepasdes  marques  du  bonheur 
qui  vous  reste?...  Et  cependant  combien  partout  ail- 
leurs ne  voyons-nous  pas  de  villes  désertes,  de  campa- 
gnes muettes,  de  familles  perdues  et  ruynées  par  les 
despenses  extraordinaires  et  les  impositions  fréquentes 
qu'elles  sont  obligées  de  supporter,  sans  que  S.  M. 
en  demande  la  permission...  Jouissez  des  prérogatives 
que  vous  avez  au-dessus  des  autres  sujets  du  royaume... 
Mais  n'oubliez  pas  votre  devoir...  S.  M.  ,  pour  vous 
obligera  luy  donner  plus  promptement  le  secours  dont 
elle  a  besoin,  réduit  le  million  de  livres  que  nous  vous 
avions  demandé...  à  la  somme  de  600,000  liv....  Nous 
vous  demandons  encore  150,000  liv.  pour  le  soulage- 
ment que  vous  avez  reçu  de  la  subsistance  des  gens  (le 
guerre,  lesquels,  à-vostre  descharge,  ont  vescu  dans  les 
provinces  voisines  aux  despens  de  S.  M....  ».  —  «  Il 
n'y  a  lieu  quant  à  présent  d'accorder  les  sommes  deman- 
dées de  la  part  du  Roy  ».  —  Approbation  du  traité  fait 
avec  B.  Crion,  bourgeois  de  Pézenas  ,  pour  le  rachat 
de  l'équivalent,  au  profit  de  la  province;  le  baron  de 
Ganges  et  le  sieur  de  Loubatiôre  iront  prier  le  Roi  de  le 
ratifier.  —  «  Pendant  le  voyage  de  ces  députés  et  en 
attendant  leur  retour  »,  l'assemblée  se  sépare  le  7  avril 
«  pour  entrer  le  23.  » — On  priera  le  comte  de  Bioule, 
de  faire  passer  en  Catalogne  les  troupes  qui  sont  à,  pré- 
sent dans  les  diocèses  de  son  despartement  »  et  y  cau- 
sent '1  une  foule  insupportable  ».  —  On  enregistrera  : 
l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  portant  qu'il  sera 
sursis  au  jugement  des  procès  des  députés  des  Etats 
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«  pendant  la  tenue  des  Estatz  et  quinze  jours  après  la 
closture  d'iceux  »;  —  une  ordonnance  des  trésoriers  de 
France  qui  défend  aux  maîtres  des  ports  et  maîtres  des 
eaux  et  forêts  de  «  s'entremettre  directement  ni  indirec- 
tement à  la  visite  et  réparation  des  chemins  ».  —  Les 
lieutenants  de  Roi  seront  priés  de  défendre  sous  peine  de 
la  vie  à  ceux  qui  font  des  levées  de  gens  de  guerre 
«  d'enlever  par  violence  des  artisans,  travailleurs  et 
autres  habitans  de  la  province,  pour  les  forcer  d'aller  à 
la  guerre  au  préjudice  de  la  liberté  publique  ».  —  On 
fera  imprimer  et  envoyer  par  toute  la  province,  pour  y 
être  gardé,  l'ordre  du  Roi  qui  défend  de  «  tirer  à  la  volée 
et  à  la  course,  attendu  que  ceste  façon  de  chasser  dé- 
peuple entièrement  le  paj's  de  toute  sorte  de  gibier  ».  — 
On  demandera  au  Roi  de  garantir  la  province  de  l'éta- 
blissement d'un  présidial  à  Albi,  «  auquel  on  attribue 
partie  du  ressort  des  sénéchaussées  de  Toulouse  et  Car- 
cassonne,...  desquelles  a  esté  ci-devant  éclipsé,  de  celle 
de  Toulouse,  les  sièges  de  Castelnaudary,  Auch,  Lec- 
toure,  risle  et  Foix,  et  ceux  de  Béziers  et  Limoux  de 
celle  de  Carcassonne,  dont  elles  restent  si  affoiblies  que 
sy  on  en  tiroit  encore  ce  nouveau  siège,  elles  seroient 
entièrement  ruynées  ».  —  Il  est  accordé  500  liv.  à  la 
fille  du  s'  Jacques  d'Azam,  ancien  secrétaire  des  États, 
qui  avait  remis  «  sept  volumes  des  délibérations  prises 
aux  Estatz  depuis  158S  jusques  en  1608  et  un  petit 
livre  noir  moitié  eiscrit  contenant  mémoires  de  plu- 
sieurs actes  qui  sont  dans  les  archives  ».  —  Les  États 
approuvent  la  nomination  faite  par  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne,  du  sieur  de  Roux,  en  qualité  de  syndic 
général  de  ladite  sénéchaussée,  à  la  place  des  sieurs 
Jean  et  Claude  de  Bardichon,  démissionnaires  en  sa 
faveur.  —  Il  est  enjoint  aux  consuls  des  communautés 
et  syndics  des  diocèses  «  de  se  saisir  des  officiers  et  sol- 
dats qui  commettront  des  excès  et  de  les  mettre  dans 
les  prisons  du  présidial  proche,  pour  le  procès  leur  estre 
faict  personnellement  au  nom  et  despens  du  pays».  — 
On  vendra  sept  ou  huit  mille  boulets  de  canon  de  tous 
calibres,  appartenant  à  la  province,  que  le  sieur  de  Bar- 
dichon, ancien  syndic  général,  avait  en  dépôt.  —  On  fera 
poursuites  pour  que  les  professeurs  des  universités  de 
Toulouse  et  de  Montpellier  jouissent  de  leurs  anciens 
gages,  attributions  et  franc  salé,  qui  leur  avaient  été 
retranchés  depuis  quelques  années,  mais  que  le  Roi 
«  par  sa  réponse  au  cahier  de  l'année  dernière  »  avait 
bien  voulu  rétablir.  —  Inconvénientsde  l'embarquement 
à  Agde  des  troupes  à  destination  de  la  Catalogne.  —  Le 
baron  de  Ganges  et  le  s'  de  Loubatières,  envoyés  à.  la 
Cour  pour  l'affaire  du  rachat  de  l'équivalent,  rapportent 
«  qu'après  beaucoup  de  rebuts,  de  soins  et  de  patience. 
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ils  avoient  obtenu  tout  ce  que  les  Estatz  pouvoient 
désirer  sur  ce  subject  ».  Commissaires  nommés  pour 
examiner  les  comptes  de  l'entrepreneur  du  port  d'Agde. 
—  Les  commissaires  du  Roi  seront  priés  de  se  contenter 
pour  vérifier  les  dettes  des  communautés  des  délibéra- 
tions qui  ont  donné  lieu  aux  emprunts,  des  obligations 
passées  en  conséquence,  et  des  comptes  rendus  aux  com- 
munautés de  l'emploi  d'icelles,  sans  demander  à  voir  les 
pièces  justificatives,  «  qui  seroit  de  nouveau  [irocéder 
à  l'audition  et  revision  desd.  comptes  ».  —  Entrée  des 
commissaires  du  Roi.  —  M.  de  Breteuil,  intendant,  dit 
«  qu'à  la  seule  prière  et  en  considération  de  S.  A.  R., 
Leurs  Majestés  ont  ratifié  le  traité  fait  par  la  pro- 
vince avec  les  engagistes  de  l'équivalent ,  car  «  dans 
la  nécessité  des  affaires  de  la  guerre,  le  Roy  avoit  faict 
dessein  d'unir  led.  équivalent  à  son  domaine  pour  en 
tirer  un  notable  secours...  ».  «  Eussiez-vous  cru,  Mes- 
sieurs, que  Sa  Majesté  vous  accordant  ce  bienfaict  ne 
s'en  dût  pas  prévaloir  pour  vous  demander  une  somme 
beaucoup  plus  grande  quecelle  que  nous  avons  demandée 
par  plusieurs  fois  ; ...  et  toutefois  elle  se  contente  de  la 
mesme  somme  de  750,000  liv.,  payable  dans  le  cours 
de  la  présente  année...  ».  —  L'archevêque  de  Narbonne 
répond  que  «  bien  que  l'autorisation  des  articles  pour  le 
rachat  de  l'équivalent  soit  un  effet  de  la  justice  de 
L.  M.  et  une  suite  du  contract  d'aliénation  à  faculté 
de  rachat  perpétuel...,  la  province  la  reçoit  comme  une 
grâce...,  et  que  pour  les  demandes  qui  lui  sont  faictes  de 
rechef  «  l'assemblée  en  délibérera  » .  —  Les  députés  en 
Cour  poursuivront  la  révocation  des  lettres  patentes  du 
mois  de  septembre  1617,  par  lesquelles  le  Roi  a  donné 
privilège  pour  trente  ans  au  maréchal  de  Villeroi  «  d'es- 
tablir  des  verreries,  glaceries  et  esmailleries  dans  tout 
le  royaume,  avec  défenses  h.  toutes  personnes  de  sy 
entremettre  que  de  son  ordre...,  en  vertu  desquelles 
patentes  aucuns  verriers  de  la  province  ont  esté  assi- 
gnés au  grand  Conseil;...  d'autant  que  c'est  divertir 
les  habitans  du  pays  de  leurs  juges  naturels...  et  vendre 
la  liberté  de  faire  des  verres  et  esmailleries  qui  est 
acquise  à  ceux  de  la  profe.ssion,  et  en  enchérir  grande- 
ment le  prix  ».  —  Sur  le  rapport  de  ses  commissaires, 
l'Assemblée  accorde  à  l'entrepreneur  de  la  construction 
du  port  d'Agde  12,000  liv.  en  sus  des  199,081  liv. 
10  sols  qu'il  a  reçues,  et  charge  lesdits  commissaires  «  de 
faire  faire  ce  qui  sera  nécessaire  pour  affermir  la  tète  de 
lad.  jetée  »  ...  —  On  demandera  que  les  trésoriers  de 
France  jouissent  sans  retranchement  des  gages  qui  leur 
sont  assignés  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1632  sur  le 
fonds  de  224,174  liv.  13  sols  que  la  province  im- 
pose à  cet  effet  chaque  année.  —  Pareille  délibération 


SÉRIE  C.  —  ÉTATS  DE  LANGUEDOC, 
en  faveur  des  mortos-paj-es  pour  lesquelles  «  la  pro- 
vince impose  annuellement  210,031  liv.  ».  —  Les  États 
accortlent  les  750,000  liv.  demandées  par  le  Roi,  vu 
l'arrêt  du  Conseil  qui  homologue  le  traité  pour  le  rachat 
Ue  l'équivalent,  et  à  condition  que,  suivant  la  promesse 
des  commissaires  du  Roi,  certains  édits  bursaux  seront 
révoqués.  —  Cn  des  .syndics  généraux  expose  «  qu'il  y  a 
des  syndics  de  diocèse  qui  entrent  annuellement  aux 
Estatz  et  d'autres  qui  n'ont  pas  cest  honneur,  bien  (ju'il.s 
soient  sous  le  niesmeempluy,  parce  que  Tusaçrey  résiste, 
lesquels  néanmoins  sont  obligés  de  se  trouver  à  la  suite 
des  Estatz».  ...  Il  demande  à  l'Assemblée  de  faire  jouir 
ceux-ci  «  de  la  surséance  au  jugement  des  procès,  et  de 
leur  faire  part  des  livres  et  imprimés  qui  se  distribuent 
aux  députés.  Délibération  conforme.  —  Députés  dési- 
gnés pour  aller  à  Narbonne  saluer  de  la  part  des  Étals 
le  maréchal  de  Schomberg,  ancien  gouverneur  de  la 
province,  nommé  par  le  Roi ,  Vice-Roi  de  Catalogne.  — 
Les  consuls  et  députés  de  l'Assemblée  sont  «  exhortés  de 
recueillir  toutes  les  plaintes  et  informations  faites  contre 
les  gens  de  guerre,  pour  les  remettre  au  pouvoir  du 
sieur  de  Guilleminet,  secrétaire  des  Estatz  et  député  en 
Cour  )>.  —  Suivant  les  offres  faites  aux  États  par  les 
engagistes  de  l'équivalent,  il  sera  emprunté  500,000  li- 
vres auxdits  engagistes  afin  de  pourvoir  au  payement 
des  sommes  accordées  au  Roi  la  présente  année,  «  au- 
quel on  ne  pourroit  satisfaire  par  impositions,  à  cause 
des  grandes  et  excessives  sommes  qui  doivent  être 
levées  sur  la  province  ».  —  Gratifications  :  de  80,000  li- 
vres au  duc  d'Orléans  «  en  reconnaissance  des  grâces 
que  la  province  reçoit  de  S.  A.  R.  »  ;  —  de  40,000  livres 
au  comte  d'Aubijoux,  etc.  —  Liste  des  commissaires 
principaux  des  Assiettes.  —  Bénédiction.  —  Les  États 
en  corps  vont  porter  l'octroi  aux  commissaires  du  Roi. 
—  Députés  présents. 


c.  2306  (Regisire)  ;  in-folio.  -273  feuillels,  papier. 

Juin  1649  —  juillet  1651.  —  Procès-verbaux  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assem- 

I  blés  par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

Nota.  —  L'ordre  des  procès-verbaux  est  interverti  ; 

1  celui  de  1049  commence  au  f"  153. 

j     I>efo  156  au  f"  273.  —  A  Montpellier,  dans  la  grande 

!  salle  de  la  maison  de  ville,  du  V  juin  au  23  novem- 
bre 1649.  —  Président,  l'Archevêque  de  Narbonne;  Cora- 

\  missaires  du  Roi,  Scipion  Grimoard  de  Beauvoir,  comte 
du  Roure,  maréchal  de  camp,  l'un  des  lieutenants  géné- 
raux  du  Riii  en  Languedoc,  Louis  Le  Tonnelier  de  Bre- 

I  teuil,  intendant,  de  Cominihan  et  Baudon,  trésoriers  de 
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France.  —  Discours  du  comte  du  Roure.  «  ...  Des  maux 
qui  nous  menacent  L.  M.  en  sont  les  vrays  médecins... 
Nous  n'avons,  crojez-mov,  qu'à  donner  les  bras  et  les 
mains  à  ces  douces  et  salutaires  saignées  qu'ils  nous 
ordonnent  quelquefois,  dans  une  cognoissance  aussy  par- 
faite de  leurs  nécessitez  que  de  nos  propres  forces  et  de 
nostre  tempérament...  Si  vous  jettez  les  yeux  sur  tant 
d'armées  qui  combattent  encore  pour  vous,  vous  verrez 
qu'elles  vous  demandent  la  continuation  de  leurs  payes... 
Vous  ne  sauriez  sans  inhumanité  reffuzer  à  ces  soldats 
affamés,  qui  ne  sont  autres  que  vos  enfants  et  vos  frères, 
une  partie  de  vos  nouveaux  revenus  à  mesure  qu'ils 
retournent  chez  vous...  Les  seuls  artifices  des  ennemis  ont 
esloigné  la  i)aix  des  deux  Couronnes  j  us'jues  icy.  Il  n'a  pas 
tenu  kla  Reyne  nyk  son  Conseil  qu'ellene  soit  conclue... 
La  guerre  au  dehors  est  possible  un  mal  nécessaire  aux 
Estatz  aussy  grands  que  les  nostres,...  qui  ne  tombent 
dans  les  guerres  civiles  que  par  la  paix  et  l'oisiveté  qui 
la  suit.  Je  pourrois  vous  le  prouver  par  une  infinité 
d'exemples,...  il  suffit  du  dernier  arrivé  depuis  peu  k 
,  Paris  Q\\  visiblement  chacun   s'est  seulement  réuny    à 
l'aspect  d'un  ennemy  commun  ».  — -  Discours  deM.  deBre- 
teuil  :  «   ...J'ay  souvent  admiré  l'advantage  que  vous 
avez  par  la  bonté  du  Roy  en  la  tenue  de  vos  Estatz...  Il 
ne  tient  son  sceptre  que  du  Tout-Puissant...  Il  n'a  pas 
besoing  pour  faire  exécuter  ses   volontés  de  les  faire 
approuver  aux  hommes,  puisque  d'eux  il  ne  tient  rien,... 
et  néantmoings...  il  vous  faict  cest  honneur   et  ceste 
grâce...  que  de  soubmettre...  sa  souveraine  puissance  ii 
vos  propres  sentiments  ;  il  veut  que  vous  ayez  part  à  ce 
qu'il  faict  et  que  vous  agissiez  par  amour,  par  liberté  et 
non  pas  par  constraincte.. .  A  Dieu  ne  plaise. ..  que  faute  de 
bonne  volonté  ..,il  feust  jamais  obligé  d'oster  à  ceste  pro- 
vince le  beau  privilège  qu'elle  a  de  pouvoir  dire  qu'elle 
donne  à  son  Roy  plus  tost  qu'elle  ne  lu.v  paye,  d'où  vie'nt  ce 
nom  d'octroy  duquol  vous  vous  servez.  Je  ne  puis  enten- 
dre la  politique  de  ceux  qui  veulent  faire  des  traictés  et 
des  conférences  avec  leur  prince,  et  avec  cérémonie  ren- 
trer dans  leur  debvoir;  il  me  semble  que  c'est  une  façon 
d'agir  de  souverain  à  souverain,  et  non  pas  d'un  subjet 
avec  son  Roy...  Détestable,  impie  et  sacrilège  est  la 
pensée  de  ceux  qui  ont  osé  penser  que  la  minorité  du 
Roy  sembloit  diminuer  l'obligation  que  nous  avons  tous 
de  luy  obéir  aveuglément...  Hélas  I  c'est  dans  ce  mesme 
temps  que  de  bons  subjetz  doibvent  donner  des  marques 
de  leur  amour  et  de  leur  zèle...  Courage,  Messieurs,  un 
peu  encore  de  vostre  secours  et  nous  serons  au  port... 
Tout  va  céder  devant  nostre  monarque...,  il  n'a  faict  la 
guerre  que  pour  nous  donner  la  paix;  son  entreprise  va 
être  achevée.  Surmontez,  s'il  se  peut,  les  autres  provin- 
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ces  par  la  contribution  que  vous  ferez  «....—  Réponse  de 
l'archevêque  de  Narbonne  :  «  ...L'ardent  amourquenous 
avons  toujours  eu  pour  la  gloire  de  cest  Estât,  la  soumis- 
sion aveugle  que  nous  avons  rendue  aux  volontés  de 
nostre  Roy...  nous  ont  despouillés  de  nos  biens...  de 
nostre  substance  en  mil  façons.  Car,  en  effet,  nous  avons 
donné  et  abandonné  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher 
au  monde,  nous  nous  sommes  deffaictz  librement  de  nos 
libertés,  nous  avons  volontairement  oublié  la  plus  part 
de  nos  privilèges,  et  n'avons  rien  obmis  de  tout  ce  que 
nous  avons  cru  qui  pourroit  apaiser  l'orage  de  la  guerre, 
et  nous  donner  le  calme  de  la  paix  qu'on  nous  promettoit 
tous  les  ans  lorsqu'on  exigeoit  de  nous  des  sommes  im- 
menses et  des  subventions  extraordinaires.  Mais  au  lieu 
que  ces  contributions  continuelles  ayent  servi  au  géné- 
reux dessein  que  nous  avions  de  procurer  le  salut  de 
l'Estat  et  de  mériter  le  soulagement  de  la  province,  ceste 
province  au  contraire  désolée  en  est  toujours  au  pire 
estât.  Elle  est  si  affoiblie  des  continuels  efforts  qu'on  luy 
laict  faire,  qu'on  peut  dire  d'elle...  la  substance  s'est  dis- 
sipée, Et  non  est  substantia.  On  ne  s'est  pas  contenté 
d'exiger  de  nous  ce  qu'on  exigeoit  des  autres  provinces, 
on  a  voulu...  mettre  h  l'épreuve  nostre  fidélité  par  mil 
demandes  extraordinaires...  Nous  nous  sommes  soumis 
à  tout,  et  nostre  soumission  a  servy  d'exemple  à  toute 
la  France.  Mais,  Messieurs,  ce  qui  a  fait  saigner  le 
cœur  à  tous  les  bons  Français  c'est  lorsque...  voulant  un 
peu  réparer  nos  forces  et  tirer  des  mains  des  étrangers 
quelque  petit  gain...  par  le  commerce  de  nos  fruicts  qui 
leur  estoieut  absolument  nécessaires,  et  après  avoir 
obtenu  de  S.  M.  la  permission  authentique  de  les  em- 
barquer, on  nous  est  venu  lyer  les  mains  par  des  def- 
fenses  injurieuses  à  la  justice  de  nostre  prince,  et  nous 
avons  eu  ce  desplaisir  de  voir  que  cependant  que  nos 
bleds  se  pourrissoient  sur  nos  portz  et  dans  nos  maga- 
zins,  les  ennemys  de  l'Estat  et  de  la  religion  profitoient 
denostre  inaction  forcée  et  nous  ravissoient  un  profit  que 
nous  allions  faire  infailliblement.  Ouy,  Messieurs,  cepen- 
dant qu'on  arrestoit  nos  timons  et  nos  voiles,  les  Hollan- 
dûisprenoient  leur  temps  pour  nous  devancer...  Cela,  à  la 
vérité  n'est  pas  estrange  que  des  ennemys...  nous  tra- 
versent dans  nos  entreprises,  mais  ce  qu'on  a  peyne 
de  souffrir  sans  murmure  c'est  de  voir  que  nostre  mal 
vient  de  nous  mesmes,  et  que  ce  ne  sontny  les  calvinistes 
de  Hollande  ny  les  anabaptistes  de  Danzic  qui  viennent 
appauvrir  nos  habitans  et  décréditer  le  commerce  des 
estrangers  dans  ceste  province,  mais  que  ce  sont  des  Fran- 
çois intéressés  qui,  par  des  conduites  artificieuses,  font 
arrester  nostre  embarquement  de  leur  autorité  privée, 
abusant...  de  celle  qu'ils  devroient  révérer...  et  mieux 


mesnager  qu'ils  ne  font  ;...  et  ce  qui  fait  horreur  a  toute 
la  France,  ils  imposent  et  font  lever  de  secrètes  contri- 
butions... que  la  souveraine  autorité  n'a  jamais  cogneues 
ny  exigées,  et  que  ceux  qui  sont  constitués  en  dignité  et 
autorité   légitime  dans  la  province  avoient    tousjours 

sagement  disconseillées Toute  la  France,  voire  mesrae 

l'Europe,  a  vu  avec  admiration...,  pendant  les  esmotions 
dernières,  ceste  province...  se  maintenir  dans  le  debvoir 

par  propre  force  de   vertu Sans  nous  informer  trop 

curieusement  des  causes  et  des  motifs  du  dellay  et  de  la 
remise  de  nosEstatz,....  sy  nous  eussions  esté  assemblés, 
nous  serions  demeurés  dans  la  candeur  et  sincérité  de  nos- 
tre ancienne  fidélité;...  aussy  nous  sommes  tous  persua- 
dés... qu'on  nous  rendra  présentement lajusticeexacte 

que  nous  avons  sy  souvent  et  avec  tant  de  raison  de- 
mandée, mais  pourtant  qu'on  nous  a  tousjours  jusques 
icy,  sinon  enlièrement  illudée,aumoings  tousjours  d'an- 
née en  année  esloignée  et  différée  »...  —  Renouvelant 
les  délibérations  ci-devant  prises  contre  les  élections 
consulaires  faites  par  lettres  de  cachet,  l'assemblée 
défend  aux  consuls  et  communautés  de  déférer  auxd. 
lettres,  et  ordonne  ii  que  les  nommés  par  icelles  »  seront 
exclus  des  Assiettes  et  des  États.  —  «  L'archevêque  de 
Toulouse  a  fait  entendre  les  plaintes  que  luy  et  les  dépu- 
tés du  pays  avoient  portées  à  la  Cour  du  mauvais  trai- 
tement qu'on  avoit  ftxit  souffrir  à  Mg^  l'archevêque  de 
Narbonne  >.  —  L'archevêqne  de  Narbonne  raconte  que 
le  pays  ayant  racheté  l'équivalent  avec  l'agrément  du 
Roi,  i  il  seroit  arrivé,  après  les  Estatz  finis,  que  M.  l'abbé 
de  la  Rivière  ayant  eu  à  sa  rencontre  dans  le  palais  du 
Luxembourg  quelqu'un  de  ses  parents  et  amis,  auroit 
dit  quantité  de  paroles  outrageu.ses  contre  luy  et  contre 
son  honneur,...  luy  imposant...  qu'il  auroit  faict  ceste 
proposition  de  l'équivalent  de  son  propre  mouvement, 
contre  la  parole  qu'il  prétendoit  qu'il  avoit  donnée  de  n'en 
parler  point,  ce  qu'il  auroit  faict,  induit  par  10,00(3  escus 
qu'il  auroit  receusdes  engagistes  »,...  sur  quoy...  comme 
il  eust  faict  ses  plaintes  par  ses  lettres  à  deux  ou  trois 
principaux  ministres  de  l'Estat,  ces  plaintes  estant  ve- 
nues à  la  cognoissance  dud.  sieur  abbé...  trouvant  es- 
trange qu'il  y  eust  en  France  quelqu'un  assez  hardy  pour 
se  plaindre,...  il  auroit  donné  ses  ordres...  pour  qu'on 
envoyât  tous  les' gens  de  guerre  qui  se  tronveroientdans 
la  province  dans  ses  terres  (de  l'archevêque)  pour  les 
ruyner,  et  de  fortur.e  s'estant  trouvé  qu'il  n'y  avoit  lors 
aucunes  troupes  de  séjour,  ce  qui  arrive  très  rarement, 
il  auroit  procuré  que  le  régiment  deLanguedoc.qui  es- 
toit  en  route  sur  les  frontières  d'Italye,  feust  rappelé  pour 
venir  désoler  sesd.  terres,  comme  ils  firent...  Et  depuis, 
quelques  personnes  de  la  Cour...  auroient  voleu  s'entre- 
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mettre,  sans  son  sceu,  pour  nioyenner  quelque  ac:oin- 
modement,   mais  [l'abbé]...  comme  s'il  eust  esté  l'of- 
fensé,... sans  aucun  esgard  ny  h  son  caractère,  ny  à  sa 
naissance,  ny  h.  l'honneur  qu'il  a  d'esire  ce  qu'il  est  dans 
les  Estatz,  auroil  prétendu  île  luy  des  soubmissions  i;;no- 
minieuses...  Qu'il  croyoit  estre  obligé  de  faire  sçavoir 
toute  ceste  histoire  à  l'assemblée,...  laquelle...  debvoit 
pourvoir  à  maintenir  sa  liberté  contre  une  si  fascluMiso 
oppression,  d'autant  plus  que  sy  désormais  tous  ceux  qui 
auront  à  opiner  ou  agir  pour  le  bien  de  la  province  sont 
exposés  à  recevoir  de  tels  traictoments,  lorsqu'ils  n'opi- 
neront pas  au  gré  de  M.  de  la  Rivière,  il  sera  fort  diffi- 
cile d'attendre  autre  fruict  de  l'assemblée  des  Estatz 
que  la  ruyne  de  la  province  ou  la  destruction  de  ceux  qui 
la  composeront...    Qu'il  estoit  obligé  d'assurer  la  com- 
pagnie que  S.  A.  R.  n'avoit  aucune  part  à  ce  procédé 
violent,...  que  bien  loin  qu'elle  trouvât  mauvais  (jue  la 
province  pensât  au  rachapt,  elle  avoit  dit  hautement 
[à  luy-mesme]  et  protesté,  et  du  cœur,  qu'elle  n'avoit... 
pensé  de  l'acquérir  que  pour  le  .sauver  à  la  province  et 
empescher  qu'il  ne  tombast  en  main  plus  forte,  et  qu'elle 
eust  mieux  aymé  s'estre  cassé   un  bras,  c'estoient  ses 
propres  mots,  que  de  porter  préjudice...  aux  habitans  du 
Languedoc  »...  —  L'archevêque  de  Toulouse  expose  k  son 
tour  i>  ...qu'ayant  eu  tubject  de   croire  qu'il  estoit  re- 
venu dans  les  bonnes  grâces  de  S.  A.  R.  et  l'amitié  de 
M.  l'abbé  de  la  Rivière,...  il  auroit  trouvé,  h  son  retour 
dans  la  province,  qu'un  gentilhomme,  le  s' des  Ouches, 
abusant  du  nom  de  S.  A.  R.  et  faisant  voir  une  lettre 
qu'il  disoit  escriple  do  la  main  de  M.  Frémont,  secré- 
taire de  ses  commandemens,  aurijit  exercé  une  violence 
extraordinaire  sur  les  députés  de  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée (de  Toulouse),  qu'il  auroit  fiiit  convoquer  àGail- 
lac,  pour  y  esire  plus  libre  à  cousiraindre  les  députés  et 
erapescherpar  des  termes  fortinjurieux...  àsa religion..., 
qu'il  ne  feust  député  aux  Estatz  généraux  de  France 
convoqués  à  la  ville  d'Orléans,  ayant  pour  cela  renversé 
les  ordres  de  la  séneschaussée  et  opi)rimé  la  liberté  pu'- 
blique;...  qu'il  avoit  en  main  plusieurs  lettres  escriptes 
par  led.  sieur  des  Duchés  où   il   menace  de  chastiment 
ceux  qui  n'auront  pas  nommé  ceux  qu'il   leur  avoit 
prescript...  Que  pour  luy,  il. estoit  résolu  à  poursuivre 
la  réparation  de  ces  oppressions...  assuré  qu'il  n'estoit 
pas  suspect  au   Roy,  ny  k  la  Reyne,    ny  k  S.  A.  R. 
et  que  M.  le  cardinal  Mazarin  luy  avoit  fait   l'honneur 
de  l'inviter  à  cestemploypar  deux  diverses  fois...  dont  il 
se  seroit  excusé  k  cause  du  peu  de  temps  qui  resloit 
jusques  au  jour  de   la  convocation  »...  —  •  Sur  quoy 
l'Assemblée  a  délibéré  qu'il  sera  sans  délay  fait  dépu- 
tation   solempnelle  vers  LL.  M.M.  et  S.  A.  R.   pour...    I 
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demander  la  satisfaction  de  ces  outrages,...  et  les  sup;ilier 
de  donner  un  moyen  à  la  province  pour  porter...  ses 
plainles  et  demandes,  en  seureté,  à  leurs  personnes  -. 

—  Entrée  des  commissaires  du  Roi.  —  Le  comte  du 
Roure  dit  :  «  ...  Il  n'est  |)as  pos-^ible  que  vous  n'assistiez 
le  Roy  d'un  don  gratuit...  pour  achever  ce  grand  ou- 
vrage de  la  paix...,  que  vous  avez  montré  tou.sjours  dé- 
sirer sy  passionnément  »  ...  —  M.  de  Ureteuil  demande 
un  don  gratuit  de  750,000  liv.  payables  dans  l'année. 

—  «  I)éi)utés  pourvoir  les  anciennes  provisions  et  pa- 
tentes pour  la  traite  des  bleds  et  l'usage  ancien  de  la 
province  sur  ce  subject  >\  —  Commissaires  nommés  : 
pour  examiner  l'édit  de  Réziers  et  les  commissions  du 
Roi  antérieures  k  icelui  des  années  1625,  1626  et  1627; 

—  pour  recevoir  les  plainles  dos  députés  de  l'assemblée 
touchant  les  gens  de  guerre  et  les  gabelles.  —  «  Il  sera 
fait  députation  des  trois  Ordres  vers  M.  le  comte  d'Alais 
et  messieurs  du  Parlement  de  Provence,  pour  leur  lesmoi- 
gner  combien  ceste  assemblée  souffre  do  leur  désunion,  et 
leur  offrir  de  sa  part  leurs  services  à  moyenner  un  ac- 
commodement entre  eux  ».  — Lettre  du  Parlement  de 
Provence,  datée  d'Aix  le  17  juin  1649.  Après  avoir  énu- 
méré  tous  les  griefs  du  pays  contre  son  gouverneur,  il  con- 
clut :  «  Considérant  le  danger  qu'il  y  avoit  de  .se  fier  plus 
longtemi)s  aud.  sieur  comle  d'Allez,  toute  la  province  a 
pris  les  armes  pour  la  deffense  d'une  cause  si  juste,  la- 
quelle vous  estant  cogneue  par  la  cessation  du  commerce 
et  le  danger  qu'il  y  a  que  le  mal  se  glis.se  dans  vostre 
province,  nous  avons  jugé  k  propos...  de  vous  assurer  de 
nostro  fidélité  au  service  du  Roy,  e!c...  —  Lettres  des 
consuls  d'Aix  sur  le  même  sujet.  —  Commissaires  nom- 
més  pour  conférer   des  susd.  dépêches  avec  les  com- 
missaires du  Roi.  —  Réponse  au  Parlement  de  Provence. 
—  «  Les  Estatz  ne  peuvent  rien  accorder  k  S.  M.  des 
demandes  qui  luy  ont  été  faictes  de'  sa  part,  quel* zèle 
et  passion  qu'ils  ay^nt  pour  leur  service  ».  —  Rapport 
des  commissaires  chargés  d'examiner  l'édit  de  Béziers, 
«  les  motifs  sur  lesquels  il  estoit  fondé,  les   notables 
préjudices   qu'il  apporte  aux  droits  et  libertés  fonda- 
mentales de  la  province,  les  utilités  aussy  qui  s'y  peu- 
vent trouver  ».  .  — «  Toute  la  séance  a  esté  employée  k 
ce  rapport;  la  délibération  a  esté  remise  au  lendemain 
et  chacun  exhorté  d'y  bien  penser  et  prendre  garde,  en 
mesnageant  le  soulagement  du  peuple,  de  conformer  ses 
advis  au  service  du  Roy  ».  —  Délibération  sur  l'édit  de 
Béziers  :  «  11  a  esié  remarqué  que  cesl  édict  avoit  deux 
prétextes  :  l'un,  la  rébellion  de  la  province,  l'autre,  la 
mauvaise  administration   des  deniei's;....  mais  que  sy 
quelques  particuliers   avoient  failly   en   donnant   leurs 

I   suffrages  dans  les  Estatz,  ils  avoient  esté  surpris  ou 
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violentés,  comme  l'édict  mesmele  recoignoist;...  que  pour 
le  maniement  des  finances,  la  province  en  estoit  justifiée, 
car  le  Roy  ayant  fait  examiner  en  son  Conseil  les  comptes 
de  vingt  ans  des  trésoriers  de  la  Bourse  avec  toute  la 
sévérité  imaginable,  ceux  qui  en  avoient  eu  la  charge 
avoient  recogneu  que  jamais  deniers  publics  ne  furent 
administrés  avec  plus  de  sincérité  et  d'innocence,  ce  qui 

paroisl  par  l'arrest  du  6  mars  1636; que  lorsque  cest 

édict  fut  publié,  il  ne  fat  permis  à  personne  d'en  dire 
son  advis  et  de  rien  dire  au  contraire;.  ...  que  la  liberté 
qu'a  la  province  de  ne  pouvoir  estrecontraincte  à  porter 
aucune  imposition  qui  n'ayt  auparavant  esté  consentie 
dans  les  Estatz,  estant  l'une  des  conditions  de  l'union 
faicte  de  ceste  province  à  la  Couronne,  elle  n'a  pas  pu 
leur  estre  ostée,  sans  un  consentement  libre  qu'elle  n'a 

jamais  donné; que  cest  édict  n'a  iamais  esté  vériffié 

au  Parlement,  comme  il  le  doibt  estre,  principalement, 
changeant  comme  il  le  faict  Testât  de  la  province  ;...que 
la  province  a  tousjours  protesté  contre  cet  édict  et  n'a 
pas  cessé  d'en  demander  la  révocation;...  que  le  Roy  a 
révoqué  la  pluspart  des  chefs  dudit  édict et  l'a  en- 
freint en  ce  qui  est  du  logement  des  gens  de  guerre,  etc.; 
que  le  Roy  y  déclare  que  les  impositions  qu'il  ordonne 
ne  sont  que  provisionnelles;  que  le  temps  de  descharger 
le  peuple  estant  venu,  et  le  Roy,  p.ir  ses  déclarations  des 
18  et  31  juillet,  22  octobre  1648  et  l"  avril  1649,  ayant 
remis  une  partie  des  tailles,  le  Parlement  jugea  que  le 
Languedoc  y  debvoit  estre  compris;  que  par  les  mesmes 
déclarations  le  Roy  ordonne  qu'aucunes  nouvelles  impo- 
sitions ne  puissent  estre  faictes  qu'en  vertu  d'édiclz 
dûment  vérifiés,  sur  quoy  le  Parlement,  par  arrêt  du 
22  may  aurait  ordonné  que  led.  édict  seroit  remis  par 
devers  le  procureur  général  pour,  luy  ouy,  estre 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra ,  et  cependant  sursis  à 
l'exécution  d'iceluy;...  et  par  autres  arrestz,  donné  aux 
peuples  la  récréance  des  choses  saisies  pour  les  deniers 
imposés  par  les  ordres  des  Estatz  derniers,  et  empesché 
les  conirainctes  données  par  les  receveurs  des  tailles, 
ce  qui  a  tellement  persuadé  aux  peuples  que  cet  édict 
estoit  révoqué...  Que  vouloir  les  contraindre  à  payer 
aucuns  deniers  imposés  en  conséquence  d'iceluy,  en 
un  temps  auquel  la  Guienne  et  la  Provence  sont  en 
trouble,  ce  seroit  les  porter  à  un  soulèvement  beau- 
coup pire  que  la  révocation  de  cet  édict  »...  «Sur  quo.v 
il  a  esté  résolu  d'un  commun  consentement  que...  les 
Estatz  n'auroient  plus  aucun  esgard...  à  l'édict  donné  à 
à  Béziers  au  mois  d'octobre  1032;...  ne  consentiroient  à 
aucunes  impositions  en  vertu  de  commissions...  fondées 
sur  cest  édict  et  contraires  aux  libertés  de  la  province; 
et  que  les  commissaires  du  Roy  seront  suppliés  de  faire 
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entendre  à  Sa  Majesté  les  dispositions  des  peuples  et  les 
nécessités  qui  obligent  les  Estatz  d'en  user  de  la  sorte 
et  de  faire  réformer  les  commissions  conformément  à 
celles  des  années  1628  et  précédentes,  afin  que  les  impo- 
sitions soient  consenties  et  faictes  sur  la  province  selon 
les  anciens  octroys  »...  —  Dimanche  27  juin.  L'évêque 
du  Puy  dit  <■  qu'un  courrier,  parti  de  Paris  mercredi 
dernier  et  ari-ivé  icy  (Montpellier)  le  sapmedy  suivant, 
avoit  eu  charge  de  faire  ceste  diligence  extraordinaire  », 
pour  l'avertir  qu'on  l'avait  accusé  auprès  de  la  Reine 
d'avoir  avancé  dans  le  sermon  qu'il  fit  à  l'ouverture  des 
Estatz  «  que  Dieu  punissoit  les  rois  tyrans  par  sa  justice 
divine,  comme  le  prouvoit  la  mort  du  Roy  d'Angleterre 
sur  un  eschafaud ,  et  aussy,  les  meschantes  reynes, 
Jésabel,  etc.;  et  que  l'argent  que  l'on  deraandoit  au  Lan- 
guedoc n'estoit  point  pour  le  Roy,  mais  bien  pour  un 
estranger  ».  Il  prie  l'assemblée  qui  l'a  entendu  a  de  ren- 
dre tesmoignage  à  la  vérité  et  à  son  innocence,  et  de  le 
vouloir  descharger  d'une  si  violente  imposture  et  d'une 
si  noire  calomnie  ».  L'assemblée  remémore  les  divers 
points  du  sermon  de  l'évêque  du  Puy,  et  envoie  un  cour- 
rier exprès  à  la  Reine  pour  protester  de  son  innocence 
et  affirmer  sa  fidélité.  —  Les  commissaires  du  Roi  vien- 
nent demander  «  quelque  adoucissement  «  à  la  délibéra- 
tion touchant  l'édit  de  Béziers,  «  qui  leur  sembloit  estre 
couchée  en  des  termes  qui  ne  pouvoient  pas  bonnement 
estre  présentés  au  Roy  »;  mais  l'assemblée  «  trouve  qu'il 
n'y  avoit  rien  là  qui  ne  fust  très  respectueux  n.  —On 
interviendra  :  au  procès  de  préséance  fait  aux  consuls 
d'.\ulerive  par  le  s'  de  la  Palisse,  substitut  du  procu- 
reur général  en  la  judicature  de  lad.  ville; —  au  procès 
en  red  lilion  de  comptes  fait  par  les  vigupries  du  Vigan, 
Sauve,  Ganges  et  Souteyras  faisant  profession  de  la 
R.  P.  R.,  à  Abraham  .Mercier  «  soy-disant  commis  par  le 
feu  duc  de  Rohan  h  faire  la  recette  des  deniers  impo.sés 
de  son  autorité  sur  les  habitans  »,  pendant  les  guerres 
de  1627,  1628  et  1629.  —  Ra[)port  fait  des  excès  et  sacri- 
lèges du  régiment  de  Languedoc  et  de  son  commandant 
le  sr  de  Vallon.  «  capables  de  faire  dresser  les  cheveux 
aux  plus  déterminés  »;  l'assemblée  décide  qu'on  priera  le 
Parlement  d'envoyer  un  commissaire  pour  faire  une  in- 
formation sur  les  lieux  saccagés.  —  «  Toutes  les  affaires 
des  villes  et  communautés  seront  traitées  et  résolues 
dans  le  conseil  politique  ordinaire  du  lieu  ou  dans  le 
conseil  extraordinaire,  suivant  l'usage  de  chaque  lieu, 
et  il  ne  sera  fait  aucune  assemblée  générale  du  peuple 
que  pour  la  création  des  consuls  tant  seulement,  aux 
lieux  où  le  peuple  est  appelé  à  les  élire,  et  ce  «  parce 
qu'il  arrive  que  bien  souvent,  pour  faire  prendre  des 
résolutions  contraires  au  bien  de  la  communauté,  ou 
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pour  f^iire  passer  des  affaires  passionnées  par  des  parti- 
culiers, lorsque  les  deux  conseils  y  résistent,  on  a  recours 
à  une  assemblée...  de  tout  le  peu[)lt',  laquelle  n'est  le 
plus  souvent  composée  que  de  gens  de  mestier,  ignorans 
et  incapables  d'affaires,...  n'entendant  [)as  seulement  de 
quoy  il  se  traicte,  et  se  rapportaiit  à  l'advis  de  celuy  qui 
est  déclaré  chef  delà  niultllude  ».  — On  se  pourvoira  au 
Parlement  contre  les  prètn.'s  de  l'ordre  du  Saint-Esprit 
qui  troublent  les  consuls  des  villes  «en  la  direction  qu'ils 
ont  toujours  eue  de  leurs  hospilaux  ».  —  Les  consuls  de 
Beaucaire  ayant  donné  en  1648  aux.  fr;!'res  de  la  Doctrine 
chrétienne,  pour  les  aider  h  construire  leur  collège,  une 
prétendue  créance  sur  la  province  de  6,830  liv.,  mon- 
tant des  avances  qu'ils  auraient  faites  en  1632  iiour  la 
démolition  du  château  de  Beaucaire  ordonnée  par  le 
Roi,  les  Etats  accordent  3,000  liv.  auxdits  religieux, 
«moyennant  q\ie  lesd.  consuls  n(!  pourront  rien  plus 
prétendre  contre  la  province  à  raison  de  lad.  desnioli- 
tion  ».  —  Poursuites  à  faire  pour  contraindre  la  ville  de 
Toulouse  à  payer  sa  portion  des  frais  de  l'étape.  —  On 
remontrera  au  Parlement  que  lorsqu'il  vérifia  les  décla- 
rations des  18  et  22  octobre  1648  qui  deschargent  le 
peuple  d'une  partie  des  deniers  du  Roi,  il  défendit  aux 
syndics  des  diocèses  d'user  de  contraintes,  sans  excepter 
les  «sommes  accordées  extraordinairemenl  parlesEstatz 
ou  par  eux  consenties  pour  leurs  frais  ordinaires  ou  deb- 
tes  des  communautés,  et  que  sy  ses  arrestz  demeuroient 
en  cest  estât,  il  seroit  impossible  aux  exacteurs  qui  font 
les  levées  suivant  les  ordres  de  l'assemblée  «de  recou- 
vrer aucuns  deniers  ».  —  On  se  plaindra  au  Roi  do  ce  que 
«  ses  galères  prennent  impunément  toutes  les  barques 
chargées  de  bleds  qui  vont  en  pays  estranger,  les  atten- 
dant k  Martigue,  Ciotaf,  etc.,  comme  si  [les  patrons] 
estoient  ennemis  déclarés  de  l'Estat  »,  et  aussi  de  ce  que 
«ceux  de  Marseille  leur  tiennent  la  main  >>;  et  «  cepen- 
'  danton  usera  de  représailles  sur  les  vaisseaux  de  Pro- 
vence qui  viendront  à  nos  ports  ».  —  Contre  le  général 
i  des  monnaies  de  Toulouse  «  qui  courait  de  village  en 
'  village,  au-delii  de  son  i)ouvoir,  pour  vérifier  les  trébu- 
:  chets,  et  selon  son  caprice  ou  le  de  quoy  des  marchands  », 
les  condamnait  à  de  fortes  amendes.  — Suivant  le  désir 
exprimé  par  .M.  de  Barrème,  député  de  Provence  au- 
près des  États,  on  écrira  aux  députés  en  Cour  «  de 
idemander  incessamment  à  LL.  MM.  et  a  S.  A.  R.  la 
paix  pour  la  Provence,  dans  le  trouble  de  laquelle  les 
Estatz  se  trouvent  extrêmement  intéressés  par  la  cessa- 
lion  du  commerce  et  par  la  prise  de  nos  bleds  dans  toute 
»  coste,  et  interruption  de  la  foire  de  Beaucaire,  qui  est 
jine  grande  ruyne  aux  habitans  de  ceste  province  ».  — 
Pour  le  rétablissement  des  entiers  gages  de  messieurs  du 
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Parlement.  — Pour  empêcher  laconstruction  de  nouveaux 
temples  de  la  R.  P.  R.  en  lieux  où  il  n'y  en  a  jamais  eu, 
dans  les  diocèses  de  Nîmes  et  d'Uzôs,  et  faire  cesser 
l'exercice  de  ladite  P.  R.  dans  la  maison  de  M.  de  Says, 
sieur  de  la  Bastide  de  Paulinan  et  deJouars.  — Enti-éede 
conseillers  de  la  Chambre  des  comiites  et  Cour  des  aides, 
députés  par  leur  compagnie  pour  saluer  les  États.  — Les 
commissaires  du  Roi,  ix  qui  l'assemblée  s'était  plainte  de 
la  longumir  des  États  et  de  retards  qui,  vu  la  saison 
avancée,  rendraient  quasi  i;npi)ssiblela  levée  des  deniers 
du  Roi,  viennent  représenter  qu'ils  avaient  écrit  h  la 
Cour  pour  obtenir  la  réformation  des  commissions,  «  et 
que  le  retardement  ne  procédoit  que  des  Estatz  mes- 
mes  qui,  en  délibérant  sur  l'édict  de  Béziers,  n'avoient 
pas  gardé  tout  le  respect  dû  à  LL.  MM.,  et  mesme 
avaient  obmis  de  recourir  aux  puissantes  intercessions 
de  S.  A.  li.,  sans  laquelle  il  no  falloit  i)as  espérer 
d'obtenir  une  grâce  si  considérable  ».  —  ><  Sans  se 
ilespartir  de  la  délibération  prise  touchant  l'édict  de 
Béziers,  on  en  prenlra  une  autre  pleine  do  toute  sorte 
jie  respects  et  de  soubmissions  envers  Lfj.  MM.,  et 
l'on  aura  recours  et  supplication  h  S.  A.  R.  [lour 
obtenir  la  réformation  des  commissions  ».  —  Les  dé- 
putés envoyés  h  Toulouse  par  les  Étals  font  un  récit 
détailh'i  de  la  bonne  réception  qui  leur  a  été  faite  par 
MM.  du  Parlement  et  tout  le  corps  de  la  ville  de  Tou- 
louse. —  L'évêque  d'.Albi  et  autres  sont  chargés  d'aller 
demander  au  Roi  de  révoquer  l'édit  de  Béziers  par  dé- 
claration expresse  et  particulière.  —  On  interviendra 
aux  procès  faits  par  la  communauté  de  S'-Sulpice  h 
M.  d'Assézat  au  sujet  des  tailles  et  d'un  pont  sur  la  Lèze. 
—  Les  compagnies  souveraines  de  la  province  seront 
priées  de  n'enregistrer  point  les  nouveaux  édits  sans 
les  avoir  communiqués  aux  Etats,  rr  7  aoiit  1()4Q.  Le 
président  dit  qu'en  attendant  le  retour  de  M.  l'évêque 
d'Albi  et  autres  députés  qui  sont  à  la  Cour,  «  ceux  qui 
voudroient  peuvent  aller-chez  eux  »  :  Arrêté  que  ceux 
qui  s'en  iront  seront  obligés  d'estre  de  retour  au  25aoust 
pi)ur  rentrer  le  26  ».  ^  27  août.  On  écrii'a  à  l'évêque 
d'Albi  de  demander  à  la  Reine  «  une  audience  particu- 
lière pour  parler  lie  la  justification  de  Mg''  l'évesque  du 
Puy,  une  des  plus  importantes  affaires  dont  il  feust 
chargé.  »  —  Sur  la  plainte  du  s''  de  lioux,  syndic  géné- 
ral, qu'il  avait  été  maltraité  et  menacé  par  un  soldat 
de  la  citadelle,  l'assemblée  considérant  que  «  sa  liberté 
estoit  violée  outrageusement  en  la  personne  de  leur  of(i- 
cier,  et  que  sans  liberté,  il  n'y  avoit  point  d'Estatz  «, 
arrête  qu'on  priera  M.  de  'Védelly,  commissaire  du  Par- 
lement «qui  se  trouve  dans  le  voisinage,  d'informer  de 
l'action  et  oujr  le  criminel  ».  —  Informée  que  le  soldat 
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qui  avait  menacé  le  s'  de  Roux,  avait  été  enlevé  des 
{irisons  du  présidial  par  le  lieutenant  de  la  citadelle, 
l'assemblée  délibère  qu'on  priera  les  commissaires  du 
Roi  «  de  transférer  les  Estatz,  présentement  assemblés, 
et  convoquer  ceux  qui  seront  tenus  à  l'advenir,  en  une 
ville  où  il  n'y  ayt  ny  citadelle  ny  cour  souveraine, 
et  jusques  à  ce  ils  cesseront  de  travailler  aux  affaires 
publiques...  Et  parce  que  la  crainte  de  la  citadelle  a  fait 
perdre  au  présidial  le  respect  qu'il  doibt  à  la  province 
et  l'a  fait  relascher  de  la  vigueur  avec  laquelle  il  doibt 
exercer  la  ju.--tice,  on  poursuivra  incessamment  la  sup- 
pression dudit  présidial,  pour  le  faire  unir  à  celui  de 
Nismes  où  il  n'y  a  pas  de  citadelle  ».  — Le.^  Etats  en  corps 
vont  porter  cette  délibération  aux  commissaires  du  Roi.  — 
Les  consuls  de  Béziers  et  autres  lieu. ^c  de  la  province»  pour- 
ront tenir  leurs  conseils  quand  bon  leur  semblera,  sauf 
h  en  advertir  les  magistrats  et  officiers  qui  ont  droit  d'y 
entrer,  mais  sans  leur  demanderaucune  permission  de  les 
tenir  ».  —  On  fera  proclamation  du  droit  d'équivalent 
par  toute  la  province  pour  savoir  «  s'il  se  trouve  sur- 
disant de  10,000  liv.  par  an  au-dessus  de  la  somme 
de  300,000  liv.,  pour  laquelle  led.  droit  a  esté  affermé 
annuellement  pendant  8  ans  ».  —  Le  S'  Pierre  de  Guille- 
rainet,  conseiller  au  présidial  de  Montpellier,  est  reçu 
a.  la  survivance  de  la  charge  de  greffier  pour  le  Roi 
aux  États  exercée  par  son  père.  —  Il  sera  imposé 
20,000  liv.  pour  la  continuation  du  travail  du  port 
d'Agde.  —  «  Vu  la  difficulté  qu'il  y  a  à  la  levée  des 
tailles  quand  l'imposition  s'en  fait  sur  la  fin  de  l'an- 
née, et  attendu  que  les  Estatz  se  trouvent  séans  pour 
l'année  présente  au  mesme  temps  qu'ils  doibvent  estre 
assemblés  pour  l'imposition  de  l'année  prochaine,  qui 
est  au  mois  d'octobre,  LL.  MM.  seront  suppliées  d'en- 
voyer deux  commissions  séparées  pour  les  années  1649 
et  1650,  sans  faire  aucune  nouvelle  convocation,  et 
d'ordonner  que  les  Estatz,  séans  à  présent,  feront  après 
l'imposition  de  l'année  présente  celle  aussy  de  l'année 
|)rochaine  ».  —  On  se  plaindra  au  Roi  des  par'ticuliers 
«  qui,  pour  tirer  contribution  de  tout  le  bled  qui  sor- 
toit  de  la  province  »  par  permission  du  Roy,  auroient 
fait  faire  de  nouvelles  défenses,  et  moyennant  une  cer- 
taine somme  faisoient  avoir  des  passeports  ii  tous  ceux 
qui  en  demandoient  ».  —  Gratification  de  600  liv.  au 
S'  Segua,  «  qui,  estant  à  la  Cour,  pendant  les  troubles 
de  Paris  et  du  temjis  que  les  courriers  avoient  receu 
deffenses  de  LL.  MM.  de  marcher,  avoit  abandonné  ses 
affaires  par  commandement  de  S.  A.  R.  pour  appor- 
ter les  ordres  et  commissions  pour  la  convocation  des 
Estatz  ».  —  Attendu  qu'on  avait  été  mal  informé  de  la 
conduite  du  présidial,   les  délibérations   prises  contre 


icelui  demeureront  nulles.  —  Longue  délibération,  moti- 
vée «  par  la  clameur  générale  de  tous  les  peuples  de  la 
province  »,  pour  demander  la  réduction  des  crues  sur 
le  sel  et  l'extinction  de  celles  qui  n'ont  été  établies  qu'à 
temps.  —  Il  est  rapporté  que  le  comte  de  Bioule  n'a 
autorisé  les  troupes  venant  de  Provence  «  extrêmement 
affligée  de  peste  »,  à  traverser  la  province  pour  aller 
en  Catalogne,  qu'a  condition  qu'elles  camperaient.  — 
Formule  du  serment  à  prêter  par  les  députés  au  com- 
mencement de  chaque  assemblée  des  États.  —  Entrée 
des  commissaires  du  Roi  et  de  M.  de  Choisy,  chancelier 
du  duc  d'Orléans.  —  M.  du  Roure  annonce  que  l'édit 
de  Béziers  est  révoqué  et  exhorte  les  États  h  se  souve- 
nir qu'ils  doivent  cette  grâce  «  à  la  puissante  entremise 
de  S.  A.  R.  ».  —  Discours  de  M.  de  Choisy.  Il  loue 
les  États  «  d'avoir  rectifié  leurs  premières  délibéra- 
tions qui  tesiiioignoient  peut  estre  trop  de  zèle  pour  le 
soulagement  de  la  province.  ...  Vous  les  avez  réglées 
par  les  termes  de  vostre  debvoir  et  du  service  du  Roy. 
LL.  MM.  en  demeurent  très  satisfaites  et  vous  en  res- 
sentirez les  advantages  autant  que  la  nécessité  de  la 

guerre  le  peut  souffrir Il  seroit  h.  souhaiter  qu'on 

put  voir  dans  l'àme  de  M.  le  Cardinal  le  combat  de  la 
nécessité  des  peuples  et  de  celle  des  affaires...  La  vertu, 
la  capacité  et  les  droictes  intentions  de  M.  l'abbé  de 
La  Rivière,  qui  a  aussy  bonne  part  au  maniement 
des  affaires  publiques  du  royaume  et  la  première  dans 
celles  de  S.  A.  R.,  sont  iztiles  au  bonheur  et  aux  suc- 
cès des  affaires  du  Roy L'on  ne  sçauroit  assez  esti- 
mer l'industrie,  la  fidélité  et  les  soings  avec  lesquels 
il  exécute  les  ordres  de  S.  A....  particulièrement  quand 
il  s'agit  du  soulagement  de  ceste  province...  LL.  MM. 
ne  vous  demandent  pas  une  imposition  impossible., 
elles  m'ont  député  avec  MM.  les  commissaires  pour 
vous  apporter  la  révocation  de  l'édit  de  Béziers  et  les 
commissions  que  vous  avez  désirées;  mais  comme  ces 
commissions  gissent  informes  et  n'ont  point  esté  dres-i 
sées  avec  la  participation  de  vos  députés,  il  seroit  àl 
désirer  qu'il  vous  pleust  nommer  quelques  uns  d'en- 
tre vous  pour  les  voir,  et  concerter  avec  nous  les 
moyens  les  [)lus  doux  et  les  plus  faciles  pour  secourir 
LL.  MM.  et  procurer  quelqu'advantage  au  peuple  ».  — 
Réponse  de  l'archevêque  de  Narbonne...  «  Nous  avon' 
cru  estre  obligés  d'exposer  simplement  et  cotter  respec- 
tueusement les  griefs  que  nous  avons  contre  l'édict  dt 
Béziers,  faict  et  publié  contre  les  formes,  dans  la  colèri 
du  prince,  et  renversant  entièrement  nos  libertés,  ini 
raunités  et  franchises...  Nous  n'ignorons  pas  la  diffé 
rence  qu'il  y  a  entre  les  privilèges,  qui  dépendent  imme 
diatement  de  la  libéralité  du  prince,  et  les  immunités  e 
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libertés,  qui  sont  d'une  obligation  réciproque  et  irrévo- 
cable entre  le  souverain  et  les  subjeclz,  et  partant,  que 
les  libertés  et  franchises  avec  lesquelles  les  peuples  de 
ces  contrées  se  sont  donnés  à  cesie  monarchie  doibvent 
estre  religieusement  et  exactement  observées...   Nous 
serions  blasmables  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
sy  nous,  qui  sommes  les  tuteurs  et  les  procureurs  de 
ceste  province,  ne  procurions  aux  habitans  d'icelle  le 
soulagement  qu'ils  peuvent  et  doibvent  attenilre,...  puis 
mesmes  qu'ils  se  trouvent  dans  des  nécessités  si  gran- 
des,... que  la  plupart  d'iceux  seront  constrainctz  d'aban- 
donner leurs  biens,  leur  pays  et  leur  famille,  sy  on  ne 
modère  l'excessivilé  des  subsides...  qui  les  ont  accablés 
depuis  longues  années  »...  in:  «  Les  trois  seneschaussées 
se  sont  asseaiblées  pour  résoudre  sy  la  traite  des  bleds 
est  nécessaire  dans  ceste  province  ».  =:  On  fait  savoir 
aux  commissaires  du  Roi  que  «  les  Estatz  ne  pouvoient 
recevoir  la  révocation  de  l'édict  de  Béziers  ny  les  com- 
missions que  suivant  la  minute  qu'ils  en  avoient  faicte, 
qui  estoit  conforme  aux  droits  et  libertés  de  la  province 
et  aux  anciennes  commi.ssions  des  années  1627,  etc.  ». 
—  Ouï  le  rapport  des  présidents  des  États  particuliers 
des  trois  sénéchaussées,...  «  a  esté  arresté  que  la  traicle 
des  bleds  hors  du  royaume  sera  permise  jusques  à  ce 
que  par  lesdites  seneschaussées   il  en   soit  autrement 
ordonné  ».  —  Les  commissaires  du  Roi  déclarent  qu'ils 
ne  peuvent  faire  nulle  réponse  touchant  l'édit  de  Béziers 
«  qu'ils  ne  sçachent  quel  effort  est-ce  que  la  province 
voudroit  faire  pour  subvenir  aux  urgentes  nécessités 
del'Estat  ».  —  Vu  les  commissions  de  1627,  le  Roi  sera 
supplié  de  mettre  celles  de  l'année  présente  «  aux  ter- 
mes que  la  province  les  demande,  à  sçavoir  :  la  grande 
commission  de  l'ayde,  120,000  liv.;   69,850  liv.  pour 
le  préciput  de  l'équivalent  ;  279,700  liv.  pour  l'octroy; 
59,967  liv.  4  sols  4  deniers  pour  la  portion  de  la  pro- 
vince des  600,000  liv.  imposées  sur  tout  le  royaume 
pour  la  crue;  95,000  liv.  pour  les  appointements  de 
S.  A.  R.,  gouverneur,  ses  lieutenans  généraux  et  autres  ; 
25,179  pour  les  gardes  de  S.  A.  R.  ;  12,000  liv.  pour  les 
réparations  des  places  frontières;  75,000  liv.  pour  les 
frais  des  Estatz;  et  pour  le  taillon,  165,000  liv.,  qui  est 
le  double  de  la  somme  qu'on  avoit  accoustumé  d'impo- 
ser avant  l'année  1626,  laquelle  somme  de  165,000  liv. 
la  province  a  résolu  d'accorder  pendant  que  la  guerre 
durera,  suivant  l'advis  de  l'Assemblée  des  Notables  tenue 
lad.  année...  Et  les  commissions  estant  ainsi  réfoi'mées, 
l'assemblée  les  pourra  accorder  pour  estre  imposées  en 
l'année  présente,  se  réservant,  suivant  ses  droiclz  et  liber- 
tés, d'opiner  tous  les  ans  sur  l'imposition  desdites  soai- 
mes,  qui  pourront  estre  diminuées  » —  Il  est  accordé 
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pour  l'année  présente  150,000  liv.  au  lieu  de  219,000 
demandées  par  le  Roi,  pour  l'entretien  des  garnisons  et 
mortes  payes  de  la  province.  —  Entrée  dans  l'assemblée 
de  MM.  de  Donneville,  président,  d'Assézat  et  Dumay, 
conseillers  au  Parlement  de  Toulouse,  députés  de  la  part 
de  leur  corps  pour  saluer  les  États...  —  M.  de  Donne- 
ville  dit  que  le  Parlement  «  n'a  pas  de  plus  forte  passion 
que  celle  d'entretenir  une  liaison  estroite  avec  ceste 
illustre  assemblée  pour,  par  des  vœux  communs,  attirer 
une  paix  sure  et  durable  à  cest  Estât  »...  Il  remercie 
l'assemblée  des  délibérations  qu'elle  a  prises  pour  l'exé- 
cution des  arrêts  du  Parlement,  «  chose  si  nécessaire 
pour  maintenir  les  peui)les  dans  le  respect  des  loix  et 
de  la  justice  et  faire  valoir  l'autorité  du  Roy  partout, 
non    pas   par   des  juges   et   commissaires  estrangers, 
comme  il  a  esté  faict  cy-devant,  à  la  ruyne  et  h  la  dé- 
solation de  ceste  province,  mais  par  vos  juges  natu- 
rels et  légitimes,  qui  ont  esté  accordés  par  nos  roys 
à,  vostre  instante  prière  depuis   tant  de  siècles  ».  — 
L'archevêque  de  Narbonne  répond...  que  «  ceste  cha- 
ritable et   honorable   visite  «  doit   exciter  l'assemblée 
h  tascher  de  maintenir  le  pauvre  peuple  dans  ses  im- 
munités et  franchises,  relever  sa  foiblesse,  et  descou- 
vrir les   maux,  les   oppressions   et   les   violences  que 
quelques  particuliers,  mal  affectionnés  au  bien  public 
et  entièrement  abandonnés  à  leur  avarice,  luy  font  souf- 
frir impunément,  contre  toute  sorte  de  raison  et  de  jus- 
tice... ».  —  Commissaires  nommés  pour  conférer  avec 
les   députés    du    Parlement    «  pour  les  intérêts  de  la 
province  ».  —  Les  États  délibèrent  que  sy  S.  M.  leur 
accorde  «  leurs  demandes  touchant  l'édit  de  Béziers 
et  les  commissions  »,  ils  se  porteront  à  luy  accorder 
par  forme  d'octroy    et   subvention    extraordinaire  la 
somme  de  500,000  liv.,  pour  estre  payée  aux  termes 
des  imijosilions  de  l'année  présente'».  —  Les  commis- 
saires  du   Roy,    par  l'organe  de  M.  de  Choisy  décla- 
rent «  que  LL.  MM.  ne  peuvent  rien  diminuer  de  leur 
demande    qui    est   un    million   cinquante    mille   livres 
pendant   4  années   ».  —  L'assemblée  persiste  dans  sa 
déclaration    de    n'accorder,    condilionnellement ,    qne 
500,000  liv.  —  On   s'opposera  au  rétablissement  de  la 
charge  de  lieutenant  de  Roi  au  pays  de  Gévaudan  «dont 
feu  M.  le  marquis  de  Portes  avoit  esté  pourvu  extraordi- 
nairement  et  sans  qu'il  y  en  eust  eu  aulcun  devant  luy  ». 
—  Le  syndic  Lamamye  dit  f  que  le  Roy  ayant  mandé 
les  Estats  généraux  de  son  royaume  en  la  ville  d'Or- 
léans, au  mois  de  mars  dernier,  les  seneschaussées  de 
ceste  province  se  seroient  assemblées  par  son  ordre  pour 
eslire  des  députés,  et  auroient  faict  des  fraix,  lesquels  il 
estoit  nécessaire  de  rembourser  »  :  il  est  arrêté  que  «  les 
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fraix  qui  sont  faicts  et  seront  à  faire,  sy  les  Estais  géné- 
raux, de  France  sont  mandés,  et  les  taxes  des  députés  de 
tous  les  ordres  seront  payés  par  chaque  sénéchaussée 
qui  les  aura  députés,  et  que  le  trésorier  de  la  Bourse  en 
fera  la  levée   et  le   payement  ».  —  Les  commissaires 
nommés  par  l'assemblée ,  à  la  requête  de  rarchevêque 
de  Toulouse,  pour  connaître,  à  défaut  des  États  géné- 
raux de  France,  qui  ne  se  tiennent  point,  «  des  procé- 
dures extraordinaires  et  nullités  de  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse  tenue  à  Gaillac,  contre  les- 
quelles le  vicaire  général  dud.  archevêque  a  protesté  ><, 
rapportent  «que  ladite  assemblée  avoit  esté  convoquée 
non  seulement  hors  la  ville  de  Toulouse,  mais  encore  hors 
la  province  dud.  seigneur  archevêque,  qu'il  y  avoit  eu  de 
grandes  violences  »,  etc.  :  il  est  donné  acte  à  l'archevêque 
de  son  opposition,  et  l'on  demandera  que  défenses  soient 
faites  aux  sénéchaux  de  convoquera  l'avenir  les  assem- 
blées des  sénéchaussées  ailleurs  que  dans  les  villes  princi- 
pales où  sont  leurs  sièges.  —  Les  commissaires  du  Roi 
annoncent  que  LL.  MM.  ont  fait  réformer  les  lettres  qui 
révoquent  l'édit  de  Béziers  et  les  commissions,  selon  le 
désir  des  États,  et  levé  la  défense  de  la  traite  des  blés, 
mais  attendent  que  la  province  fasse  «  un  nouvel  effort 
pour  l'année  prochaine  et  présente,  afin  de  respondre  à 
une  grâce  si  extraordinaire  ».  —  «  L'édit  révoquant 
celuy  de  Béziers  sera  reçu  en  la  forme  en  laquelle  il  est  ». 
—  Le  président  dit  que  les  commissaires  du  Roi  «  n'ont 
baillé  l'édict  et  commissions  que  pour  les  voir,  et  qu'il 
faut  délibérer  du  contentement  qu'ils   ont  demandé  à 
l'assemblée',  afin  qu'elle  puisse  les  retenir  »  :  ...  «  sur 
quoy,  attendu  que  le  Roy  a  envoyé  ces  commissions  pour 
délibérer  et  imposer  pour  les  deux  années  (1649  et  1650) 
sans  conséquence,  il  sera  accordé  au  Roy  un  million  de 
livres  pour  estre  imposées,  600,000,  l'année  présente,  et 
400,000  l'année  prochaine  ».  —  Les  commissaires  du  Roi 
représentent  que  «  pour  une  grâce  si   extraordinaire, 
LL:  MM.  ne   pouvoient  estre  satisfaites  d'un   sy  petit 
effort  »,  et  demandent  qu'on  leur  rende  l'édit  et  les  com- 
missions, ce  qui  est  fait.  —  Les  mêmes  font  savoir  aux 
États,  qui  leur  avaient  demandé  permission  de  se  séparer, 
«  qu'estant  convoqués  par  ordre  du  Roy  ils  ne  peuvent  se 
séparer  que  par  le  même  ordre  » .  —  L'assemblée  persiste 
à  n'acconiei'  qu'un  million  en  deux  ans. — Après  une  con- 
férence avec  les  commissaires  du  Roi,  l'assemblée  «  ayant 
cogneu  par  leur  extraordinaire  civilité  que,  sy  elle  vouloit 
fait  un  petit  effort  au-delà  de  ce  qu'elle  avoit  délibéré, 
assurément  il  seront  contents,...  ayant  veu  d'autre  part 
que  les  impositions  qui  doibvent  estre  faictes  pour  les 
années  1649  et  1650  en  suite  des  dons  faicts  au  Roy  par  les 
Estatz  précédent.'^,  dont  les  sommes  excèdent  les  facultés 
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du  peuple,  n'ont  encore  peu  estre  levées,  et  qu'il  est 
quasy  impossible  d'y  rien  adjoustor,  néanlmoings  pour 
donner  tesmoignage  de  sa  gratitude,....  elle  a  accordé 
libéralement  pour  don  gratuit  lasomme  de  1,200,000  liv. 
payables  700,000  en  1619  et  500,000  en  1650».  —  Ac- 
ceptation des  1,200,000  par  les  commissaires  du  Roi  qui 
remettent  l'édit  et  les  commissions  dont  l'enregistrement 
est  ordonné.  —  La  sénéchaussée  de  Toulouse  arrête  que 
«  les  fraix  faicts  en  icelle  en  la  ville  de  Gaillac,  où  elle  fut 
convoquée  par  ordre  de  M.  de  Cornusson,  sénéchal,... 
seront  payés  par  icelle  et  imposés  au  sol  la  livre,  et  que 
chaque  diocèse  payera  ses  députés  qui  y  ont  assisté  ».  — 
On  enregistrera  :  le  contrat  d'achat  fait  par  l'archevêque 
de  Narbonne  à  la  duchesse  de  Guise  de  la  baronnie  d'Arqués 
qui  a  entrée  aux  Etats;  —  l'arrêt  du  Conseil  qui  rétablit 
les  gages  et  le  franc  salé  des  professeurs  des  universités 
de  Toulouse  et  Montpellier.    —  L'assemblée  décide  que 
le  sieur  Fayn  de  Rochepierre,  syndic  du  Vivarais,  qui 
vouloit  se  retirer  après  45  ans  de  service,  continuera 
de  venir  aux    États,   et  pour  lui  marquer  son  estime 
et  sa  gratitude,   lui  accorde  1,000  livres  «  pour  estre 
employées  à  une  chaisne  d'or  â  laquelle  pendra  une  mé- 
daille où  seront  les  arme^  de  la  province  ».  —  Il  sera 
payé  au  1"  janvier  1651   «  aux  pourvus  des  offices  de 
trésorier  de  la  Bourse  de  ceste  province  la  somme  de 
200,000  liv.,  pour  tous  les  remboursements  qu'ils  de- 
mandent ».  —  «  Ceux  que  les  Estatz  commettront  à  la 
charge  de  trésorier  de  la  Bourse  manieront  les  deniers 
qui  s'imposeront  par  ordre  de  cette  assemblée  et  ne  pren- 
dront que  2  deniers  pour  livre  tant  seulement,...  et  pour 
les  emprunts,  que  les  intérestz  au  denier  seize  de  toutes 
les  sommes  qu'ils  advanceront  ».  —  Les  sieurs  Pierre  de 
PennautierelLesecq  sont  nommés  trésoriers  de  la  Bourse 
du  pays.  —  Gratifications  :  de  80,000  liv.  au  duc  d'Or- 
lécins,  de  40,000  liv.  au  comte  du  Roure,  —  de  «  6,000 liv. 
à  M.  l'abbé  de  la  Rivière  en  considération  des  faveurs 
et  assistances  que  la   province  reçoit  de  luy  auprès  de 
S  A.  R.  et  d'autres  6,000  liv.  pour  les  seings  et  peyne 
qu'il  a  prinze  de  la  remettre  dans  son  ancienne  liberté 
par  le  moyen  de  l'obtention  de  la  révocation  de  l'édict 
de  Béziers  »,  etc.  — •  L'évêque  d'Albi  expose  que  pen- 
dant qu'il  était  aux  États ,  les  consuls  d'Albi  avaient 
fait  saisir  et  vendre  à  l'encan  des  denrées  à  lui  apparte- 
nant... «  qu'il  est  accoustumé  à  ces  indignités  et  ne  s'en 
plaint  plus,   ne  pouvant  attendre   de  meilleurs  effectz 
d'un  peuple  qui  a  perdu  sans  subject  tout  respect  pour 
sa  personne  et  son  caractère,  et  est  venu  à  ce  point  de 
raespris  que,  le  voyant,  ils  ne  le  saluent  pas,  etc.;  mais 
qu'il  a  cru  debvoir  représenter  à  ceste  compagnie  ceste 
insolence  qui  viole  «  la  surséance  des  affaires  et  la  sûreté 
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(les  biens  de  ceux  (jui  l;i  composent  ».  On  demandera  la 
cassation  de  toutes  les  saisies  faites  à  Mg''  révéque 
d'Albi.  — Liste  des  commissaires  principaux  des  assiet- 
tes. —  Bénédiction.  —  Les  Etats  en  corps  vont  pré- 
senter l'octroi  aux  commissaires  du  Roi.  —  Députés 
[irésents. 

Le  f°\  à  f^  76.  —  A  Pézenas,  dans  la  grande  salle  de 
l'Hôtel  de  Ville,  du  24  octobre  lOriO  au  14  janvier  1651. 
—  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne;  Commissaires 
du  Roi,  Louis  <le  Cardaillac  et  Lévi,  comte  de  Bionle, 
lieutenant  général  en  Languedoc ,  Jacques  Dyel ,  s'"  de 
Miroménil,  conseiller  d'État,  Le  Tonnelier  de  Breteuil, 
intendant  en  Languedoc  et  Roussillon,  de  Greffeuilhe  et 
deMadron,  trésoriers  de  France.  —  Discours  du  comte  de 
Bioule.  Il  espère  que  la  province  accordera  au  Roi  les 
secours  extraordinaires  qu'il  demande,  en  reconnais- 
sance du  rétablissement  de  ses  privilèges.  Il  assure 
l'assemblée  de  son  affection,  «  ayant  eu  l'honneur  d'estre 
du  corps  de  ceste  célèbre  compagnie  depuis  l'année 
1624  ». —  Discours  de  M.  de  Miroménil.  Il  expose  les 
raisons  qu'on  a  de  continuer  la  guerre  ;  il  dit  que  sans 
les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  les  provinces,  «  les  en- 
nemis ne  trouvant  pas  de  jour  pour  flatter  leurs  espé- 
rances... auroient  reçu  la  paix  aux  conditions  que  nous 
leur  avions  offertes  à  Munster  et  qui  avoient  esté  trou- 
vées si  raisonnables  par  tons  les  ])!énipotentiaires  ».  Il 
rappelle  ce  conseil  du  maréchal  de  Brissac  ;i  Henri  II  : 
«  Pour  parvenir  à  la  paix,  il  faut  parler  à  cheval  et  les 

armes  à  la  main  » «Vous  pouvez,   Messieurs,  le 

rendre  utile  en  donnant  à  L.  M.  les  moyens  de  re- 
pousser les  ennemis  hors  du  royaume,  en  offrant  géné- 
reusement ce  que  le  Roj'  exige  de  ses  autres  subjectz... 
Il  est  certain  qu'en  Testât  monarchique,  le  prince  souve- 
rain est  maistre  des  biens  et  des  hommes  qui  leur  sont 
subjectz,  et  qu'il  peut  disposer  de  leur  liberté  et  de  leur 
vie  par  autorité,  particulièrementpourcause publique... 
La  vertu  de  la  Reyne  renvoyé  ces  maximes  au  Divan... 
Vous  estes  aujourd'huy,  Messieurs...,  en  pouvoir  3e 
régler  vos  affaires,  d'arbitrer  celles  de  vostre  maistre... 
Considérez  que  le  secours  que  L.  M.  vous  demandent 
fait  celluy  de  quatre  provinces,  et  que  celles  de  Pro- 
vence, Bourgogne  et  Bretagne  qui  se  gouvernent  par 
Estatz  comme  vous,  suyvront  infailliblement  vostre 
exemple  ».  —  Réponse  de  l'Archevêque  de  Narbonne... 
«  Les  rois  ne  sont  pas  hors  du  corps  de  leurs  Estatz 
comme  Dieu  est  hors  du  corps  du  monde,  aussy  se  trou- 
vent-ils effectivement  dans  la  masse  de  leurs  subjectz... 
et  partant  il  faut  conclure  qu'ils  sont  chargés  de  toutes 
les  obligations  des  particuliers  en  ce  qui  regarde  le 
bien  de  l'Estat...  Tant  s'en  faut  que  ce  soit  un  bien  et 
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une  raison  d'Estat  valable  que  le  prince  manque  à  s^es 
promesses,  qu'au  contraire  c'est  la  plus  grande  injure 
qu'il  puisse  faire  Ji  son  Estât...  Enfin  ,  le  temps 
est  venu  que  L.  M....  ont  reconnu  que  tous  ces  édiclz, 
auxquels  on  nous  imputoit  contre  la  vérité  d'avoir 
consenty,  n'estoient  ny  justes  ny  raisonnables;...  avec  le 
temps  et  la  continuation...  de  la  puissante  protection  de 

S.  .\.  R nous    jiarachèverons  ce  grand   ouvrage... 

qui  est  de  réduire  nos  impositions  à  un  pied  juste  et 
raisonnable,  c'est-à-dire  tel  que  la  province  dans  sa 
pleine  et  entière  liberté  jugera  le  pouvoir  et  devoir 
faire.  Bien  entendu  pourtant  qu'elle  est  résolue  de  mes- 
nager  dores  en  avant  de  telle  sorte  les  moyens  de  ses 
habitans  qu'elle  puisse  tousjours...  esire  en  estât  de 
continuer  à  son  prince  l'utilité  de  ses  services;...  nous 
voulons  durer  longtemps  pour  le  faire  durer  »...  S'adres- 
sant  au  comte  de  Bioule  :  «  Vous  cognoissez  mieux  que 
nul  autre  Testât  de  ceste  province,  autrefois...  très  opu- 
lente et  à  présent  fort  dizéteuse  ».  — Différends  entre  des 
diocésains  pour  l'entrée  aux  États.  —  k  D'autant  qu'il  y  a 
quelques-uns  de  Ms"  les  evesques  qui ,  depuis  plusieurs 
années,  n'ont  point  comparu  aux  Estatz  ny  envoyé  aucune 
excuse,  comme  le  règlement  les  y  oblige,  ils  seront 
priés  de  venir  en  personne  aux  prochains  Estatz,  autre- 
ment leurs  vicaires  généraux  n'y  seront  plus  reçus  ». 
—  Les  députés  écriront  aux  receveurs  de  leurs  diocèses 
«  de  ne  déférer  point,  à  peine  d'être  privés  du  recouvre- 
ment des  deniers  de  la  province,  aux  ordres  de  MM.  de 
Marin  et  de  Breteuil,  intendants  en  Guyenne  et  en  Lan- 
guedoc, qui  leur  demandent  copie  des  commissions  en 
vertu  desquelles  s'est  faite  la  levée  des  deniers  accordés 
à  Sa  Majesté  aux  derniers  Estatz  pour  les  années  1649  et 
1650,  ce  qui  est  une  nouveauté  toute  contraire  aux 
ordres  de  la  province  et  qui  ne  peut  que  luy  estre  très 
dommageable  ».  —  Pour  Tafflchage  des  tarifs  des  lêudgs 
et  péages  aux  lieux  où  lesd.  droits  se  paient.  —  Le 
fonds  de  60,000  liv.  laissé  par  le  Roi  pour  être  dis- 
tribué aux  communautés  qui  ont  eu  des  logements  fixes 
de  gens  de  guerre,  sera  réparti  «  à  prorata  des  foules 
qu'elles  en  ont  souffertes  ».  —  Délibération  contre  le 
fermier  de  la  foraine  et  la  cour  des  Comptes  de  Montpel- 
lier qui  entravaient  la  liberté  du  commerce  à  la  foire  de 
Beaucaire.  —  Commissaires  nommés  pour  voir  «  les 
anciens  ordres  et  règlements  touchant  les  réparations 
des  ponts  et  chaussées  «.  —  Contre  les  visiteurs  généraux 
des  gabelles  «  qui  tiennent  des  assises  aux  lieux  qu'il 
leur  i)laît,  et  y  l'ont  as.signer  les  consuls  des  lieux  circon- 
voisins  à  leur  venir  représenter  non  seulement  le  nom 
et  surnom  des  habitans,  chefs  de  famille,  suivant  les 
règlemens,  mais  encore  le  nombre  de  leurs  enfans  et  de 
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leurs  bestiaux  affln  d'establir  le  suffisamment  gabelle 
et  ensuite  la  capitation  ».  —  Rapport  des  députés 
chargés  d'examiner  les  commissions  du  Roi  :  ils  n'y  ont 
trouvé  d'autre  changement  qu'une  augmentation  de 
3,000  liv.  à  l'article  des  appointements  des  gouverneurs, 
lieutenants   généraux  et  autres ,   portés   à  99,000  liv. 

—  Entrée  des  commissaires  du  Roi;  ils  exposent  «  que 
la  nécessité  des  affaires  du  Roy  requiert  un  notable 
secours,  ceste  année,  pour  subvenir  à  la  subsistance  de 
six  armées  ».  —  M.  de  Miromesnil  dit  qu'il  est  chargé 
de  demander  la  somme  de  1,500,000  livres.  —  Analyse 
d'une  délibération  de  l'an  1593,  servant  de  règlement 
pour  la  construction  et  réparation  des  ponts,  faite  par 
les  députés  commis  pour  s'enquérir  «  de  ce  qui  se  prati- 
quoit  anciennement  ,  et  avant  l'édit  du  mois  d'octo- 
bre 1632  »  (de  Béziers).  —  Assemblée  particulière  des 
États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  pour  pourvoir  à 
la  réparation  des  ponts.  =:  Assemblée  particulière  des 
États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  :  on  continuera  les 
enchères  pour  la  construction  du  pont  de  S'-Sulpice 
sur  la  Lèze.  —  On  vérifiera  l'état  des  ponts  de  Buzet  et 
de  Cintegabelle.  zr  Lecture  d'une  lettre  des  échevins  de 
Lyon  aux  États  «  contenant  le  moyen  de  faire  supprimer 
la  douane  de  Valence  ».  —  600  liv.  accordées  suivant  la 
délibération  du  26  juin  1629  ,  au  s"'  de  Boutenac  qui 
«  s'estant  mis  en  campagne  avec  quantité  de  ses  amis, 
avoit  attrapé  et  fait  exécuter  à  mort  »  deux  chefs  de  vo- 
leurs «  qui  se  tenoient  d'ordinaire  sur  le  chemin  de  Nar- 
bonne  à  Carcassonne  et  y  commettoient  tous  les  jours 
des  vols,  incendies  et  meurtres  >k  —  On  demandera  au 
Roi  d'interdire  au  Parlement  de  Toulouse  de  «  prendre 
aucune  cognoissance  des  finances  et  des  impositions  déli- 
bérées et  consenties  par  les  Estatz  »,  comme  il  l'a  fait  au 
mois  de  janvier  1649,  et  depuis,  en  déchargeant  cer- 
taines communautés  «  de  l'estape  eslablie  par  la  pru- 
dence desdits  Estatz  pouresviter  de  plus  grands  maux  ». 

—  Il  sera  donné  avis  à  MM.  de  l'assemblée  générale  du 
Clergé  qu'il  se  construit  de  nouveaux  temples  et  s'éta- 
blit de  nouveaux  prêches  dans  les  diocèses  de  Mende, 
Lodève,  Uzès,  Agde,  Lavaur  et  Viviers.  —  A  propos  de 
certaines  clauses  très  préjudiciables  au  public  que  le 
fermier  de  la  foraine  avait  fait  par  surprise  insérer  dans 
son  bail,  on  demandera  au  Roi  de  maintenir  les  officiers 
des  maîtrises  des  ports  en  la  fonction  de  leurs  charges 
«  establies  principalement  pour  la  conservation  des 
droicts  de  la  foraine,  faire  voir  à  S.  M.  ce  que  les  fer- 
miers en  retirent,  et  empescher  les  fraudes  qui  pourroient 
estre  faictes  en  la  levée  d'iceux».  —  On  fera  imprimer 
l'arrêt  de  la  cour  des  Comptes  de  Montpellier  qui  défend 
au  fermier  général  des  gabelles  de  continuer  la  levée  de 
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la  crue  de  7  sols  6  deniers  sur  chaque  minot,  et  il  sera 
enjoint  aux  consuls  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit 
arrêt.  —  Les  commissaires  du  Roi,  à  qui  »  pour  des 
considérations  importantes  au  service  du  Roy  et  bien 
de  la  province,  l'assemblée  avait  demandé  le  rôle  des 
commissaires  des  Assiettes,  répondent  qu'ils  ne  l'ont  pas 
encore  reçu,  mais  qu'ils  vont  prier  a  S.  A.  R.  de  le 
leur  envoyer  au  plus  tôt  ».  On  suppliera  le  Roi  d'or- 
donner que  les  professeurs  de  l'Université  de  Montpel- 
lier soient  payés  de  leurs  entiers  gages  et  franc-salé,  et 
le  sr  de  Belaval ,  de  ses  appointements  pour  l'entre- 
tien du  Jardin  du  Roi.  —  Les  États  ne  peuvent  accorder 
au  Roi  qu'un  don  gratuit  de  603,000  liv.,  vu  «  l'ex- 
trême misère  de  la  province,  causée  par  les  sommes 
immenses  qui  ont  esté  levées  en  la  présente  année,  et 
parla  stérilité  extraordinaire  qu'elle  a  soufferte,  n'ayant 
perçu  presque  aucune  sorte  de  fruicts,  à  quoy  de  plus  a 
esté  adjousté  la  ruyne  non  attendue  de  la  multitude  des 
gens  de  guerre  qui  ont  eu  leurs  quartiers  fixes  en  icelle 
et  l'ont  entièrement  désolée.  »  — Les  commissaires  du  Roi 
«  reçoivent  très  agréablement  t  cette  délibération,  et  en 
«  tesmoigent  grand  ressentiment  de  joye  ».  —  Contre  les 
artifices  des  commis  de  l'ordinaire  (de  la  poste)  pour 
réunir  à,  leurs  bureaux  ceux  des  messageries  nouvelle- 
ment concédées  par  le  Roi  dans  les  sénéchaussées  de  la 
province.  —  Renouvellement  de  la  délibération  de  104-5, 
pour  maintenir  en  la  cité  de  Carcassonne  «  la  justice  du 
sénéchal  et  siège  présidial  ».  —  Sur  le  rapport  fait  par  le 
baron  de  Castelnau  «  que  les  archives  de  la  province,  qui 
sont  de  tout  temps  dans  l'hostel  de  ville  de  Montpellier, 
ont  couru  fortune  d'estre  bruslées  par  l'incendie  d'une 
maison  du  voisinage  »,  il  est  arrêté  que  lesd.  archives 
seront  placées  dans  une  chambre  plus  sûre  dud.  hôtel 
de  ville,  qui  sera  voûtée,  et  que  des  collationnés  et  des 
extraits  de  tous  les  titres  qui  y  sont  seront  mis  à  Tou- 
louse, Carcassonne  et  Nimes  «qui  sont  les  trois  anciennes 
seneschaussées  »,  afin  qu'on  puisse  y  avoir  recours  avec 
plus  de  facilité.  —  «  Pour  arrester  en  ceste  province 
le  sieur  Grandvalet,  maître  chirurgien,  lequel  a  une 
singulière  intelligence  et  expérience  pour  tailler  ceux 
qui  sont  attaqués  de  la  pierre,  et  luy  donner  moyen  de 
continuer  son  assistance  aux  religieux  mendiants  et 
aux  pauvres  gratuitement  »,  les  États  lui  accordent 
une  pension  annuelle  de  300  liv.  —  Sur  ce  qui  a  été 
rapporté  que  les  six  corps  des  marchands  de  Paris  se 
sont  opposés  «  au  traité  pour  fabriquer  des  liards  de 
cuivre  dans  toute  l'estendue  du  royaume  »,  motif  pris  de 
ce  que  lad.  basse  monnaie  est  exposée  au  décri,  on 
s'opposera  pareillement,  pour  le  bien  du  commerce  de  la 
province,  à  l'e.xécution  de  ce  traité,  d'autant  «  que  pour 
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réparer  le  défaut  de  basse   monnoye  on  y  yieut   fivire 
battre  des  soiz  quy  ne  sont  pas  subjectz  au  décry  >'.  — 
On    fera   opposition    à    l'arrêt   du    Conseil    obtenu,  le 
13  août  1630,  par  le  s'  Laconibe,  pourvu  de  l'oflice  de 
général  provincial  des  monnaies  à  Toulouse,  ordonnant 
que   led.  Lacombe  connaîtra  en  première  instance  dans 
la  ville  de  Toulouse  et  autres  du  ressort  «  des  malversa- 
tions qui  se  commettent  aux  titres,  bonté,  alliage,  mar- 
ques, poinçons  et  façon  de  tous  les  ouvray^es  d'orphévre- 
rie,  et  la  Cour  des  inonnoyes  de  Paris  i)ar  appel  i>.  — 
Précautions  ;i   pi-endre  par    les  consuls  i>    de  quelques 
lieux  quy  sont  encore  affligés  de  la  maladie  contagieuse 
depuis  l'année  dernière  «.  —  Députation  nommée  pour 
aller  témoigner  au  duc  d'Orléans  la  joie  de  la  province 
€   qui  a   l'honneur  d'avoir  esté  prinze  (lar  ce  prince  en 
sa  protection  »,  lorsqu'elle  a  appris  «   la  naissance  du 
(duc  de  Valois),  fils  de  S.  A.  R.  ».  — L'archevêque   de 
Narbonne,  président,  dit  que  les  receveurs  généi-aux.  des 
finances  de  Toulouse  et  de  Montpellier,  «  appuyés  d'au- 
cuns des  trésoriers  de  France    desd.  généralités,   tas- 
chent  de  se  faire  adjuger,  au  préjudice  des  trésoriers  de 
la  Bourse  des  Etats,  le  recouvrement  des  deniers  accor- 
dés extraordinairement  au  Roi  et  que  *  pour  y  parvenir 
ils  se  servent  de  voyes  illiciles  »,  ce  dont  il  ne  peut  plus 
douter  «  depuis  qu'une  personne  de  condition,  qui  n'est 
pointdecesleassemblée,...  luy  est  venu  porter  paroleque 
s'il  en  vouloit  faire  la  proposition  ou  souffrir  qu'elle  fut 
faite   par   quelqu'un  sans  la  contredire,  on    bailleroit 
10,000  liv.  à  celuy  qu'il  ordonneroit  ».  L'assemblée  déli- 
bère €  qu'incessamment  on  fera  perquisition  des  auteurs 
et  entremetteurs  de  ce  sale  commerce  par  toutes  voyes  de 
droict,  mesmes  par  censures  ecclésiastiques  ».  —  Con- 
cernant un  pont  sur  le  ruisseau  de  Rogné,  au, consulat 
de  Verfeil,  «  traversant  un  grand  chemin  qui   vu   de 
Montauban  à  Carcassonne  et  de  Toulouse  à  Castres  ».  — 
Suivant  l'ancien  usage,  le  cahier  des  doléances  qui  doit 
être  présenté  au  Roi  cette  année  sei'a  dressé  pendant  la 
tenue  des  Etats.  —  Députés  nommés  pour  aller  saluer  le 
duc  de  Mercœur,  vice-roi  de   Catalogne,  de   passage  à 
Pézenas.  —  A  la  requête  des  trafiquants  des  villes  d'Agde 
et  deFrontignan,  on  fera  plainte  au  Roi  des  brigandages 
et  pirateries  des  galères  du  Roi,  lesquelles  ne  se  conten- 
tent plus  d'enlever  les  denrées  desd.  marchands,  mais 
vont  jusqu'à  «  mettre  à  la  cadène  »  (chaîne)  des  habi- 
tants de  la  province.  —  Pour  maintenir  la  liberté  du 
commerce,  «  laquelle  ne  sçauroit  estre  assez  api)uyée  pour 
le  soulagement  du  peuple  »,  on  interviendra  au  procès 
des  colporteurs  «   qui  vont  à  la  campagne  es  maisons 
particulières,  vendre  des  toiles  et  autres  marchandises  », 
contre  les  gros  marchands  des  villes  «  qui  voudroient  sur- 


vendre et  faire  pa.*ser  tout  le  monde  par  leurs  mains  ». 
—  Commissaires  nommés  [lour  entendre  l'évêque  de  Xi- 
ines  au  sujet  «  des  désordres  qui  l'obligèrent  à  sortir  de 
lad.  ville  avec  son  chapitre  ».  —  Rajiport  desd.    com- 
missaires qui  charge  les  P.  R.  (Il  s'agit  de  l'enlèvement 
par  un  ministre   et  environ  403  hommes  armés  d'un 
garçon  de  13  ans,  nouvellement  converti,  qui  avait  de- 
mandé asile  à   l'évèché).  —  Actions  de  grâces   dans 
l'église  du  Saint-Esprit  à  raison  de  la  victoire  remportée 
sur  les  ennemis  de  l'État,  «  Mi-'"-  le  maréchal  du  Plessis 
Prasiin  qui  commanle  les  armées  du  Roy  en  Champagne 
ayant  entièrement  défait  (il  Rélhel)   M?''  le  viscomte  de 
Turenne  ».  —  Entrée  des  commissaires  du  Roi.  —  M.  de 
Miroménil  dit  qu'il  a  ordre  de  demander  un  supplément 
de  150,000  liv.  pour  les  garnisons,  et  présente  une  lettre 
écrite  à  ce  sujet  par  le  duc  d'Orléans   aux   États.    — 
Cette  somme  est  accordée.  —  «  Lorsque  durant  le  cours 
de  l'année,  entre  les  deux  tenues  des  Estatz,  il  sera  donné 
quelque  emiieschement  aux  ordres  du  Roy  et  délibéra- 
tions de  ceste  assemblée  »,...  les  députés  et  officiers  des 
États  et  les  syndics  des  diocèses  en  donneront  avis  à 
l'archevêque  de  Narbonne,  président,  «  lequel  est  supplié 
d'y   pourvoir  et,  en   cas  qu'il  le  juge  à  propos,  d'as- 
sembler selon  l'ancien  u.'^age  tel   nombre  de  MM.    les 
prélats,  barons  et  consuls  qu'il  croira  nécessaire,  pour 
délibérer  ensemble  et  s'opposer   par    tous  moyens  de 
droict  aux  entreprises  qui  pourroient  estre   faicles  con- 
tre les  droicts,  libertés,  privilèges  et  usages  de  la  iiro- 
vince  ».   —  Le  s'  de  Roux,  âieur  de  Montbel  t  avocat 
au   sénéchal  de  Carcassonne  »,  est  reçu  syndic  général 
de  la  sénéchaussée  de   Carcassonne  à  la  place  de  .son 
oncle  démissionnaire. —  Te  Beum  pour  la  victoire  rem- 
portée [à  Rethel]sur  les  .ennemis  de  l'État.  —  Rapport  de 
M.  de  Joubert,  syndic  général  sur  les  procédures  faites 
dans  les  diocèses  de  Montpellier,  Nimes,  Uzès,  '^'iviers, 
Mende  et  Le  Puy  par  M.  de  Vi'delly,  commissaire  dé- 
puté par  le  Parlement   de  Toulouse  à  la   requête  des 
États,  <■  pour  informer  des  violences  des  gens  de  guerre 
et  des  malversations  des  partisans...  qui  ont  mis  long- 
temps à  l'espreuve  la  fidélité  et  la  patience  des  habitants 
de  la  province  ».  —  u   Pour  constraindre  la  ville  de 
Tholouse  à  payer  les  sommes  qu'elle  doibt  do  sa  cottité 
des  impositions  faictes  en  la  province  es  années  1043  », 
et  suivantes,...  les  marchandises  et  autres  effectz  des 
habitants  de  lad.  ville  seront  saisies  en  la  part  où  elles 
seront  trouvées,...  et  iceux  habitants  exécutés  solidaire- 
ment sur  leurs  personnes  et  biens  suivant  l'arrest  du 
Conseil  du  9  février  1650,...   »  etc.,  «  et  parce  que  le 
jjrétexte  du  refus  que  faict  lad.  ville  de  payer...   est  un 
prétendu  abonnement  qu'elle  demande  au  Roy,...  on 
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escrira  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  surintendant 
pour  empescher  que  led.  abonnement  ne  soit  accordé, 
que  ladite  ville  n'aye  entièrement  satisfaict  au  payement 
de  c'e  qu'elle  doibt  à  la  province  ".  —  Rapport  sur  l'état 
des  travaux  du  port  d'Agde.  —  «  Comme  un  moyen  pro- 
pre à  maintenir  et  conserver  l'autorité  du  Roy  et  re- 
médier à  beaucoup  de  maux  et  désordres  qui  se  glis- 
sent dans  l'Estat,  S.  M.  sera  suppliée  de  faire  exécuter 
les  ordres  qu'elle  avait  cy-devant  donnés  pour  la  tenue 
des  Estais  généraux  de  son  rnyaume  en  la  ville  d'Orléans 
au  16'=  mars  1640,  laiiuelle  convocation  fut  difterée  jus- 
qu'au 168  avril,  ensuite  jusqu'au  l"'  octol]re  de  lad. 
année,  et  finalement  S.  M.  auroit  escritaux  sAneschaus- 
sées  qu'elle  estoil  obligée  de  surseoir  à  l'exécution  de 
sa  volonté  touchant  la  tenue  desd.  Estats  généraux  ».— 
Les  députés  qui  iront  féliciter  le  duc  d'Orléans  de  la 
naissance  du  ducdeValois«  rendront  pareil  tesmoignage 
d'honneur  et  de  c^njouissance  à  Madame,  à  laquelle 
ils  iirésenter.jnt  de  la  part  de  ceste  assemblée  la  somme 
de  45,000  liv.  "  h  elle  accordée  «  en  considération  de  la 
naissance  de  ce  iirince  ".  —  On  demandera  la  révocation 
de  la  taxe  de  2,000  liv.  faite  sur  tous  les  prélats  du 
ressort  du  Parlement  à  Toulouse,  en  1565,  par  le  cardi- 
nal d'Armagnac,  «  en  vertu  de  quelque  patente  du  roy 
Charles  IX«  oblenue  par  les  professeurs  de  l'Université 
de  ToulQuse  pour  supplément  de  leurs  gages  •,  attendu 
que  les-crues  sur  le  sel  consenties  par  les  Étals  rem- 
placent ladite  taxe,  et  «  d'autant  qu'on  ne  peut  impo- 
ser ce  subside  sur  Ms''*  les  prélats  que  de  leur  consen- 
tement t.  —  Gratifications  :  80,000  liv.  au  duc  d'Or- 
léans, 40,000  au  comte  de  Bioule,  7,000  h  MM.  de  Miro- 
menil  et  de  Breteuil  ,  etc.  —  On  priera  le  Roi  de 
permettre  au  diocèse  de  S'-Pons  de  faire  un  nouveau 
compoix.  —  Il  n'y  a  lieu  d'accorder  à  M.  Le  Camus,  con- 
trôleur général  des  finances,  la  gratification  de  2,000 
liv.  «  qu'on  accor.Ioit  à  ses  devanciers  et  quiluisem- 
bloit  comme  attachée  à  sa  charge  ».  —  Liste  des  com- 
missaires des  Assiettes.  —  Bénédiction.  —  Les  États 
en  corps  vont  porter  l'octroi  au  comte  de  Bioule  et  autres 
commissaires  du  Roi.  —  Députés  présents. 

De  f"  77  à  f"  154.  —  A  Carcassonne,  dans  la  grande 
salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  31  juillet  1051  au  10  jan- 
vier 1652.  —  Président  :  L'archevêque  de  Narbonne. 
Commissaires  du  Roi  :  le  comte  d'Aubijoux,  lieutenant 
général  en  Languedoc;  Alexandre  de  Sève,  conseiller 
d'État;  Boucherai,  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel;  de 
Breteuil,  intendant;  d'Aumélas  et  de  Lombrail,  tréso- 
riers de  France.  —  Discours  du  comte  d'Aubijoux.  Il 
dit  «  qu'à  présent  que  la  province  se  trouve  soulagée 
des  impositions  qu'elle  avoit  esté  obligée  de  faire  pour 
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le  paiement  des   trois  millions  accordés  au  Roy  aux 

Estatz  de  Montpellier,  il  croit  qu'elle  ne  refusera  pas 

d'accorder  au  Roy,...  sur  le  point  de  sa  majorité,... 
l'extraordinaire  secours  que  S.  M.  attend  d'elle  pour 
luy  aider  à  conserver  dans  ce  commencement  les  advan- 
tages  que  nous  avons  toujours  eus  sur  les  ennemis».  — 
Discours  de  M.  de  Sève.  Il  dit  que  «  les  efforts  qu'on  de- 
mande à  la  province  de  faire  encore,  seront  véritable- 
ment les  derniers,  parce  que  assurément  ils  finiront 
nos  peines  et  achèveront  l'ouvrage  de  la  paix...  Il  ne  se 
peut  faire  autrement  et  pour  en  tomber  d'accord,  il 
suffit  de  considérer  les  bonnes  dispositions  que  L.  M. 
y  apportent  et  ce  que  la  misère  des  ennemis  y  vient 
contribuer  malgré  eux  ».  Il  rappelle  «  les  avances  que 
S.  A.  R.  fit,  l'année  dernière,  soubz  l'adveu  de  nostre 
incomparable  Régente,  lorsque  jiar  un  procédé  plein 
d'artifice,  l'Espagne  feignit  de  vouloir  solliciter  un  ac- 
commodement; celles  qu'on  a  renouvellées  quand   les 

Provinces  Unies  ont  présenté  leur  entremise  » «  Que 

si  d'antre  part  nous  entrons  dans  l'Espagne  ou  dans  les 
Flandres,  nous  y  trouvons  les  peuples  si  misérables,  les 
grands  si  malcontens,  les  troupes  si  l'oibles,  l'argent  si 
rare,  la  licence  des  gens  de  guerre  si  extrême  qu'on  ne 
pourra  doubler  qu'une  nécessité  ou  un  désordre  si  grand 
ne  combattent  fortement   l'orgueil   ou   l'obstination  de 

l'Esiiagne  pour  la  faire  consentir  à  un  traité» «  Il  ne 

reste  ;i  leur  opiniastreté  que  la  persuasion  que  nos  pro- 
vinces espuisées,  ne  fournissant  plus  au  soutien  de  nos 
armées,  feront  jour  pour  achever  ce  que  nos  divisions 
passées  et  plus  encore  la  nécessité  de  nos  finances  ont 
tant  avancé  les  années  dernières.  Ainsi  qu'on  les  gausse 
de  ceste  vaine  imagination,  et  l'ouvrage  de  la  paix  ne 
pourra  plus  recevoir  de  retardement  »...  —  Réponse  de 
l'archevêque  de  Narbonne...  «  Sy  la  liberté  qu'a  ceste 
illustre  assemblée  de  pouvoir  régler  elle  mesme  toutes 

ses  imjiositions...  nos  rois  l'ont  toujours  conservée, 

avec  combien  plus  de  raison  le  doit-elle  estre  par  les 
subjeclz,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'ils  puissent 
estre,  et  principalement  par  ceux  qui  estant  appelés  in 
sortem  minislerii  se  trouvent  pourveus  de  magistra- 
tures ou  dignités  considérables,  lesquels  ne  peuvent 
sans  crime  avoir  de  l'estime,  des  louanges  et  encore 
moins  du  désir  pour  quelque  autre  sorte  de  gouverne- 
ment que  pour  celuy  soubz  lequel  Dieu  les  a  fait  naistre; 
bien  loin  de  pouvoir  souffrir  d'estre  érigés  ou  de  s'éri- 
ger eux  raesmes  en  républicains  ou  petits  souverains, 
puisque...  il  n'y  a  pas  de  punition  assez  grande  pour 
chastier  un  attentat  de  ceste  nature Nos  roysont  tou- 
jours recogneu  dans  leur  monarchie  trois  sortes  d'ordres 
principaux»...  il  nomme  les  deux   premiers,   rappelle 
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leurs  devoirs  et  leurs  privilèges;...  «  Messieurs  de  la 
noblesse,  dehelis  agnoscere  dignitaleni  vesh^am...  Il 
n'}'  a  ijue  le  Roy  seul  qui  a^'t  l'autorilé  de  vous  assem- 
bler, et  si  S.  M.  a  besoin  de  vostro  service,  elle  vous 
convoque  elle  mesine  par  les  ordres  qu'elle  en  baille  a 
ses  gouvei'ueurs...  et  séneschaux  dans  les  provinces. 
Autre  puissance,  quelle  qu'elle  puisse  eslre,  ne  peut  n^' 
ne  doilit  se  donner  ceste  autorité,  et  si  les  affaires  de 
vostre  ordre  vous  obligent  quelquefois  de  vous  voir  par 
ensemble  il  faut  avoir  recours  au  Roy  pour  en  obtenir  la 
permission...  Et  néanmoins  nous  avons  vu...  des  lettres 
circulaires  envoyées  dans  toutes  les  provinces,  soubz  le 
nom  d'un  syndic  de  la  noblesse  qui  s'est  érigé  luy  mesuie 
en  ce.ste  qualité.  Quelque  nombre  de  gentilshommes  de 
très  bonne  qualité  se  sont  rendus  au  lieu  et  au  jour  assi- 
gnés, et,  sans  faire  réllection  a  leur  qualité  ny  a  leur 
naissance,  ont  souffert  d'estre  présidés  par  un  juge 
criminel  »...  Il  dit  ce  qu'est  le  troisième  ordre.  «  Le 
quatriesme  ordre  ou  estât,  qui  est  comme  tiré  des  trois 
autres,  est  celuy  des  ofticiers  destinés  pour  administrer 
la  justice  disiributive  aux  subjectz  du  [jrince,...  lesquels 
doivent  estre  attachés  fortement  aux  intérêts  du  sceptre 
et  h  la  main  de  justice,...  ne  pouvant  attenter  sur  iceux. 
sans  se  rendre  criminels  de  lèse-majesté  divine  et  hu- 
maine,... eux.  sur  qui  nos  roys  ne  se  sont  deschargés  que 
des  fonctions  de  la  souveraineté  les  plus  odieuses  et  des 
effets  de  rigueur,  et  de  fait  Leurs  Majestés  ne  se  trou- 
vent jamais  au  milieu  de  semblables  affaires  que  dans  un 
lict  de  justice.  Car  pour  les  dons,  les  grâces,  les  faveurs 
et  la  miséricorde,  elles  leur  ap|iartieniient  (aux  roys) 
en  seuls,  privativement  à  tous  autre.-;...  Un  juge  ne  sau- 
roit  diminuer  un  subside  ni  pardonner  un  crime  sans  se 
rendre  luy  mesme  criminel...  Nous  avons  entendu  avec 
estonnement  résonner  dans  nos  contrées  des  paroles 
jusqu'à  présent  inouyes,  en  la  bouche  de  certains  officiers 
particuliers,  lesquels  de  leur  chef,  sans  ordre  de  leur 
compagnie,  hardiment  et  atientativemenl  i^rohibebant 
tributa  dari  Cœsari.  JN'ous  vivons  dans  une  monarchie 
en  laquelle  il  n'y  a  personne  qui  soit  exempt  de  rendre 
compte  de  ses  actions  et  desporteraents  au  souverain  mo- 
narque, et  je  ne  sçay  quel  compte  pourront  rendre  ceux 
qui,  à  l'insçu  et  contre  l'ordre  de  leur  compagnie, 
dominationem  spernentes  et  majestalem  blasphé- 
mantes de  nostre  jeune  et  bienlost  majeur  prince,  ont 
la  hardiesse  de  se  dire  les  véritables  dispensateurs  de  ses 
biens  et  de  son  domaine,  des  tributs  et  subsides  que  ses 
bons  et  fidèles  subjectz  de  ceste  province  luy  ont  volon- 
tairement, librement  et  avec  cognoissance  de  cause 
accordés  et  octroyés...  Il  n'a  pas  tenu  à  eux  que  la  fin  de 
Ja  Régence  ne  fut  mille  fois  plus  malheureuse  que  les 
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trois  ou  quatre  dernières  années  d'icelle Peut  estre 

s'excuseront-ils  en  disant,  etc..  Qu'ils  .se  joignent  donc  à 
ceux  auxquels  les  roys  ont  pris  confiance,...  et  surtout 
qu'ils  ne  quittent  pas  le  parly  du  Roy  parce  que  nous 
en  .sommes...  Avant  que  linir  je  voudi'ais  leur  demander 
ce  que  quehjucs-uns  d'entre  eux   ont  respondu...  aux 

offres   paternelles   (jne  S.  A.  R.  leur  a  faictes; de 

quelle  sorte  ils  ont  reçu  ses  despèches  et  quelles  res- 
ponses  ils  luy  ont  données  ?  quel  discours  luy  a  tenu  leur 
député  sans  députation?...  Leur  entreprise  est  allée  jus(|ues 
à  ce  point  qu'ils  n'ont  pas  voulu  recognoistre  pour  mé- 
diateur de  nos  différons  celuy  ijuc  après  le  Roy,  eux  et 
nous  devons  honorer...  comme  maislre,  et  lequel  jui'idi- 
quement  peut  condemimer  et  faire  punir...  tous  ceux 
indifléremment  qui  commettent  des  crimes  et  des  atten- 
tats... contre  la  Couronne...  Ceux  qui  ont  agi  avec  tant 
de  passion  contre  nous  ont  eu  ce  dessein...  d'abolir  et 
d'anéantir  une  des  plus  honorables  et  des  plus  illustres 
et  des  plus  utiles  compagnies  <lu  royaume,  ayant  t;isché 
comme  ils  ont  faicl  par  des  voyes  bien  cstranges...  d'ar- 

,  mer  les  enfans  contre  les  pères...  et  généralement  tous 
les  c(nnpatriotes  les  uns  contre  les  autres  ».  Il  prie  le 
comte  d'Aubijoux  de  rendre  témoignage  au  Roi,  à  la 
Reine  et  au  duc  d'Orléans  >i  de  ce  qu'il  aura  recogneu 
dans  la  province  pendant  le  séjour  qu'il  y  fera  ».  —  On 
enregistrera  la  donation  faite  par  l'archevêque  de  .\ar- 
boniie  (M.  de  Rébé)  à  son  neveu  Claude  de  Rébé,  de  la 
baronnie  d'Arqués  qui  a  entrée  aux  États.  —  l^e  sf 
Fabre,  marchand  et  consul  d'.VIbi,  est  exclu  des  États  à 
la  demande  de  révéi[ue  d'Albi  (jui  représente  :  que 
Fabre  et  ses  collègues,  loin  «  de  rendre  ce  qu'ils  doivent 
à  celuy  qui  est  seigneur  temporel  et  spirituel  de  leur 

'ville,...  eu  vindrent  à  tel  excès  »  que  le  jour  des  Rameaux, 
pendant  la  procession,  «  led.  seigneur  évesque  courut 
'l'isque  de  sa  i)ersonne,...  et  qu'avec  ceste  mesme  adver- 
sion  qu'ils  ont  de  tûul  ce  qui  touche  les  ordres  de  ceste 
C()mi)agnie,  dès  que  le  Parlement  eust  donné  arrest  con- 
tre les  Estatz  et  que  la  ville  de  Tolose  se  fut  déclarée 
pour  led.  Parlement,  ils  assemblèrent  un  conseil  de 
ville  où  ils  députèrent  cinq  ou  six  des  plus  factieux  pour 
aller  de  la  part  de  lad.  ville  offrir  leurs  assistances  au 
Parlement  et  s'unir  à  ses  intérestz  »  etc..  —  Les  commis- 
saires nommés  pour  voir  ce  qui  a  été  fait  ii  Castelnau- 
dary,  diocèse  de  Saint-Pons,  «  alin  de  favoriser  l'exécu- 
tion des  arrestzdu  Parlement  rendus  contre  la  Province» 
rapportent  que  dans  «  un  conseil  d'aucuns  habitans,  le 
greffier  du  diocèse  auroit  exhibé  les  délibérations  pri- 
ses aux  derniers  Estatz  contre  led.  Parlement,...  et 
souffert  que  le  sieur  de  Carlincas,  commissaire  de  celte 
cour,  ayt  mis  en  marge  l'arrest  du  Parlement  qui  les 
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casse."... —  Le  s"-   Decamps,   vicaire  général  de  l'évê- 


que  de  Mirepoix  i  sera  exclu  pour  jamais  de  l'entrée 
aux  Pistatz,  aj'ant  esté  coupable  de  félonie  envers  la 
Iirovince»  lorsque  le  s--  de  Caulet,  un  des  commis- 
saires du  Parlement,  s'étant  rendu  à  l'Assiette  du  diocèse 
de  Mirepoix,  et  les  députés  s'étant  partagés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  fallait  plutôt  obéir,  «  au  subject  des 
impositions,  aux  arrestz  du  Parlement  qu'aux  ordres  de 
la  province,  »  ledit  Decamps  «  auroit  vuidé  le  partage  à 
l'advantage  du  Parlement  ».  —  «  En  cas  que  quelqu'un 
de  l'assemblée,  pendant  la  tenue  des  Estatz,se  trouveroit 
avoir  adhéré  aux  ordres  du  Parlement  et  trahi  les  inté- 
res!zde  la  province,  il  en  sera  exclu,  quoiiiu'il  ayt  preste 
le  serment,  et  puni  selon  qu'on  ordonnera  ".  —  On  in- 
formera les  commissaires  du  Roi  «  des  désordres  qui  se 
commettent  dans  les  diocèses  d'Albi  et  de  Lavaur  qui, 
conformément  au  tarif  et  arrestz  envoyés  du  Parlement, 
font  levées  des  impositions,  ayant  retranché  par  cet 
ordre  plus  de  la  moitié  des  impositions  qui  avoient  esté 
ordonnées  l'année  dernière  par  les  Estatz  «.  —  11  sera 
établi  un  courrier  extraordinaire,  aux  dépens  de  la  pro- 
vince, de  Carcassonne  à  Montpellier,  pendant  la  tenue 
des  Etats.  —  On  remerciera  la  cour  des  Comptes  de 
Montpellier  d'avoir  décrété  de  prise  de  corps  un  syndic 
du  Vivarais  »  lequel  escrivoit  des  lettres  circulaires  dans 
tous  les  diocèses,  exhortant  les  peuples  à  ne  faire  les 
impositions  que  conformément  au  tarif  du  Parlement  ». 
—  On  enregistrera  la  donation  faite  par  M^''  Anne  de 
Vabres,  baron  de  Castelnau  d'Estretefons  à  son  fils 
François  de  Vabres  «  du  droit  et  faculté  qu'il  a  d'entrer 
aux  Estatz  en  lad.  qualité  de  baron  ».  —  L'assemblée 
nomme  des  commissaires  «  que  les  dépulés  des  diocèses 
qui  se  trouvent  présents  informeront  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  l'occurence  des  affaires  qui  sont  entre  les  Estatz 
et  le  Parlement,  »  et  les  commissaires  en  dresseront  un  mé- 
moire lequel  sera  remis  aux  commissaires  du  Roy  qui  ont 
résolu  d'aller  àTolose,  pour  disposer  leParlement  à  exé- 
cuter les  arrestz  que  le  Conseil  avoit  cy  devant  donnés 
sur  les  affaires  de  la  province  ».  —  Le  Roi  sera  supplié 
«  d'accorder  à  tous  ceux  qui  composent  l'assemblée,  la 
présente  année,  et  qui  ont  droict  d'entrer  en  icelle  une 
évocation  de  renvoy  de  tous  les  procès,  mus  et  à  mouvoir, 
tant  civils  que  criminels,  au  Parlement  de  Tolose  et 
chambre  de  l'Édict  de  Castres,  devant  le  Parlement  de 
Grenoble  et  chambre  de  l'I-ldit  de  Dauphiné.  »  —  A  la 
prière  des  commissaires  du  Roi,  il  est  délibéré  «  que 
toutes  les  affaires  qui  regardent  les  différends'des  Estatz 
avec  le  Parlement  seront  sursises  jusques  à  ce  que 
MM.  les  commissaires  ayant  donné  à  ceste  assemblée  des 
nouvelles  du  succès  de  leur  négociation.  »  —  Exprès 


envoyé  h  la  Cour  pour  demander  cassation  du  décret  du 
Parlement  de  Toulouse,  portant  que  le  s^  de  La  Forest 
Toyras,  baron  de  Castelnau  de  Bonnsfoux,  sénéchal  de 
Montpellier,  «  sera  prins  au  corps  vif  ou  mort,  d'autant 
qu'il  est  congneu  à  un  chacun  que  led.  Parlement  s'est 
porté  depuis  quelque  temps  avec  beaucoup  de  rigueur 
contre  tous  ceux...  de  ceste  assemblée  qui,  pour  con- 
server ses  privilèges  et  libertés,  ont  résisté  aux  inten- 
tions qu'il  a  tesmoigné  avoir  de  les  destruire  »,  etc.  — 
Admission  aux  États  du  s"'  de  Chambert,  greflier  du  dio- 
cèse d'Albi,  11  comme  député  de  la  ville  d'Albi  par  pro- 
curation des  directeurs  du  diocèse  i,  pour  remplir  la 
place  du  &■■  Fabre,  exclu.  =  Assemblée  des  Étals  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne.  zz  On  se  plaindra  k  M.  de 
Breteuil,  intendant,  du  juge  criminel  de  Carcassonne, 
qui  nonobstant  les  arrêts  du  Conseil  qui  cassent  tous  les 
arrêts  rendus  par  le  Parlement  de  Toulouse,  a  fait  enre- 
gistrer celui  qui  retranche  la  moitié  des  impositions,  etc. 
—  Huissier  mis  en  prison  pour  avoir  voulu  signifier  un 
arrêt  du  Parlement  «  portant  restablissement  en  ceste 
assemblée  du  s'  Fabre,  consul  d'Alby...  comme  sy  led. 
Parlement  pouvoit  cognoistre  de  ceste  matière  >>.  —  On 
demandera  au  Roi  «  les  fonds  des  charges  locales  destinés 
et  réservés  pour  la  punition  des  crimes  lorsjde  la  vente 
du  domaine...  et  mesme  la  plainte,  s'il  y  eschoit,  sera 
portée  aux  Estatz  généraux  du  royaume,  d  —  Entrée 
des  commissaires  du  Roi.  —  1\L  de  Breteuil  donne  des 
nouvelles  des  négociations  des  commissaires  du  Roi  avec 
les  commissaires  du  Parlement  et  demande  prorogation 
de  la  surséance  des  affaires  engagées  entre  les  deux  par- 
ties :  délibération  conforme.  —  On  demandera  l'annula- 
tion du  contrat  de  vente  fait  par  les  commissaires  du 
Domaine  d'un  droit  «  dont  il  s'est  parlé  anciennement  à 
Narbonne  »,  mais  dont  a  tousjours  esvité  l'establisse- 
ment  appelé  copse  ou  coupe  sur  les  bleds  ou  autres 
grains,  consistant  en  la  40'=  partie  du  setier,  qui  appar- 
tenoit  sçavoir  :  au  Roy  et  communauté  dud.  Narbonne, 
des  quatre  parties  les  trois  également,  et  la  4»  partie 
restante  au  monastère  de  Fontfrède,  »  attendu  que  led. 
droit  «  ruyneroit  entièrement  le  commerce  non  seule- 
ment de  la  ville  mais  de  tout  le  Haut-Languedoc  qui  n'a 
que  Narbonne  pour  y  débiter  ses  denrées,  à  cause  des 
embarqueraens  ».  [Lacune  dans  le  procès-verbal.  Man- 
quent la  fin  de  la  séance  du  19  août,  et  la  séance  du 
lundi  21  août  tout  entière.  —  Service  funèbre  de  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  (Charles  de  Montchal.)  —  Le 
syndic  du  Gévaudan  expose  que  le  bailli  du  Roi  aud. 
pays,  profitant  «  de  la  conjoncture  du  temps  et  des  trou- 
bles de  la  province  »  'et  renouvelant  son  ancienne  pré- 
tention de  convoquer  seul  les  États  particuliers  et  de 
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présider  h  l'assiette  des  impositions  (à  l'exclusion  des 
officiers  de  l'évèque  de  Mende  Ji  qui  ce  droit  a  toujours 
appartenu),  a  obtenu  du  Parlement  de  Toulouse  qui 
n'avait  pas  à  «  prendre  cosnoissance  dudit  affaire,  comme 
s'agissant  d'un  règlement  qui  regarde  les  Estatz  dont 
l'assemblée  est  seule  compétente  »,  un  arrêt  qui  ><  luy 
attribue  ces  deux  choses  que  jamais  aucun  baillif  soit  du 
Roy,  soit  du  seigneur  évesque  n'a  jamais  eues  et  qui 
n'ont  jamais  esté  contestées  aud.  seigneur  évesque  ». 
Arrêté  que  les  délibérations  ci-devant  prises  seront  exé- 
cutées et  qu'on  poursuivra  la  cassation  de  l'arrêt  du 
Parlement.  —  L'évèque  de  Niines  «  ayant  re(;u  toutes  les 
satisfactions  (ju'il  pouvoit  souhaiter,  la  délibération  com- 
minatoire prise  contre  la  ville  de  Nimes  «  sera  rayée 
sur  l'original  du  verbal  de  l'année  dernière,  et  la  pré- 
sente délibération  escrite  à  la  marge  ».  —  La  longueur 
de  la  conférence  des  commissaires  du  Roi  avec  le  Par- 
lement •  apportant  beaucoup  de  préjudice  aux  affaires 
de  la  province,  lesquelles  ne  |)Ouv()ient  plus  souffrir  de 
retardement  à  cause  que  le  terme  assigné  par  S.  M. 
pour  la  tenue  des  Estatz  généraux  du  royaume  s'appro- 
choit  »,  on  délibérera  sur  lesd.  affaires  sans  attendre  le 
retour  desd.  commissaires.  —  28  août.  L'archevêque  de 
Narbonne  dit  que  le  comte  d'Aubijoux  et  les  autres  com- 
missaires du  Roi  «  qui  avoient  esté  à  Tolose  pour  tas- 
cher  d'apaiser  les  troubles  que  le  Parlement  a  causés 
depuis  quelque  temps  dans  la  province,...  y  avoient  tra- 
vaillé avec  tous  les  soins  possibles,  mais...  avoient  esté 
sy  malheureux  de  n'y  pas  réussir  ».  Les  commissaires 
du  Roi  i<  en  seront  remerciés  et  on  leur  demandera  la 
continuation  de  leurs  assistances  pour  maintenir  la  pro- 
vince dans  ses  droits  et  libertés  ».  —  Le  sieur  Pélisseri, 
admis  dans  l'Assemblée,  représente  <  les  mauvais  traite- 
mens  que  son  père,  cy  devant  syndic  du  diocèâe  d'Alby, 
souffre  de  la  part  du  Parlement  qui  le  détient  rigoureu- 
sement dans  la  Conciergerie  depuis  plus  de  cinq  mois, 
sans  autre  sujet  ny  prétexte  que  sa  fidélité...  dans  l'exer- 
cice de  sa  charge  pour  l'exécution  des  ordres  du  Roy  et 
délibérations  des  Estatz  ».  —  Entrée  des  commissaires 
du  Roy.  —  M.  de  Sève  demande  un  secours  extraordi- 
naire de  1,200,000  livres...  «  comme  disoit  Socrate,  nous 
ne  pouvons  sur  un  mesme  sujet  employer  que  de  mesmes 
paroles...  Les  finances  de  S.  M.  n'ont  jamais  esté  plus  à 
l'estroitque  nous  les  voyons.  Qui  ne  sçait  combien,  pour 
comble  de  mal,  les  derniers  mouvements  ont  affligé  des 
principales  de  nos  provinces,  la  Guienne,  la  Bourgogne 
et  le  Berry,  et  que  les  passages  que  ces  troubles  ont 
ouverts  aux  ennemis  dans  la  France,  en  ont  entièrement 
désolé  d'autres,  la  Champagne  et  la  Picardie,  et  que 
cette  double  disgrâce  a  fait  plus  de  trois  millions  de  non- 
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valeurs  dans  les  tailles  et  plus  de  1,500,000  liv.  de  non- 
jouissance  dans  les  fermes?...  Voilà  pour  la  diminution 
lies  revenus  du  Roy.  ...  Si  nous  entrons  dans  ses  des- 
penses, nous  trouverons  que  le  seul  conseil  qu'on  a 
pris  et  qu'on  a  commencé  d'exécuter  fidèlement,  l'hiver 
dernier,  de  payer  entièrement  cinq  mois  de  monstre 
aux  gens  de  guerre,  afin  que  ceste  justice  en  prépare 
une  rigoureuse  contre  ceux  qui  continueront  leurs 
désordres,  adjouste  plus  de  quatre  millions  aux  autres 
despenses  auxquelles  desja  on  ne  pouvoit  suffire.  Joi- 
gnez-y celle  du  sacre  qui  ne  se  peut  différer,  etc.. 
Repassez  ce  que  le  Roy  a  fait  en  ces  dernières  conjonc- 
tures pour  maintenir  vos  libertés  en  leur  entier...  Il  a 
soustenu  vos  délibérations,  et  a  cassé  les  arrêts  qui  y 
donnoient  atteinte;  il  a  prononcé  advantageusement  sur 
tous  vos  droictz,  et  a  donné  évocation  générale  à  tous 
ceux  qui  avoient  entrée  dans  les  derniers  Estatz ,  et 
sy  vous  souhaitez  un  pareil  secours ,  il  vous  sera 
accordé...  Vous  estes  tesmoins  que  les  premiers  inté- 
restz  qu'il  a  recherchés  à  l'ouverture  de  vos  Estatz 
ont  esté  ceux  de  vostre  repos  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique... On  a  tenté  les  moyens  de  la  douceur;...  sy  le 
remède  n'a  pas  eu  son  effet,  les  bras  d'un  Roy  majeur 
seront  assez  longs  pour  en  appliquer  de  plus  conve- 
nables ,  et  assez  puissants  pour  conserver  vos  libertés 
et  apimjer  vos  personnes.  C'est  son  dessein  ;  son  auc- 
toritéy  est  engagée  :  le  passé  vous  assure  de  l'advenir.  » 
—  Considérant  «  que  depuis  le  27  mars  dernier  (1651)  le 
Roy  a  statué  par  plusieui-s  arrestz  de  son  Conseil  pro- 
noncés en  sa  présence,  sur  les  entreprises,  injures  et  at- 
tentats que  le  Parlement  de  Tolose  a  feictz  tant  par'ses 
prétendus  ârrestz  que  par  les  ordonnances,  placards  et 
manifestes  de  ses  commissaires  en  divers  lieux  de  cette 
province,  contre  les  droictz,  privilèges  et  libertés  d'i- 
celle  »  ,...  l'assemblée  a  «  résolu  unanimement  que 
MM.  du  clergé,  de  la  noblesse  et  députés  du  tiers  État 
et  officiers  qui  sont  présentement,  aux  Estats  feront  ser- 
ment de  demeurer...  unis  sous  l'autorité  de  S.  M.  et 
protection  de  S.  A.  R.  pour  la  conservation  des  susd. 
droictz,  etc.,  en  la  forme  qui  sera  dressée  par  les  com- 
missaires des  diocèses,  assemblées  des  villes,  coninmnau- 
tés  et  consuls  d'icelles,  et  S.  A.  R.  suppliée  de  donner  sa 
protection  pour  la  présente  délibéi'ation  ».  Si  quebiu'un 
était  inquiété  pour  raison  de  ce,  la  province  prendrait 
l'ait  et  cause  pour  lui,  et  «  en  cas  aucun  des  susnommés 
ne  tiendroit  pas  exactement  la  main  à  l'exécution  desd. 
arrestz  du  Conseil,  ou  favoriseroit  en  quelque  façon  les 
arrestz  du  Parlement  de  Tolose...  ou  mesme  ne  s'y  oppo- 

seroit  pas  avec  vigueur il  seroit  deschu  pour  jamais 

de  l'entrée  aux  Estatz  et  assiettes  des  diocèses  ».  —  Les 
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députés  du  bureau  des  comptes  nommés  «  pour  examiner 
les  impositions  de  l'année  dernière  et  vérifier  de  combien 

elles  seroient  moindres  cette  année,...  ont  rapporté 

qu'ils  trouvoient  que  lesd.  impositions  estoient  deschar- 
gées pour  la  présente  année  de  150,000  liv.  ». —  «  Tous  à 
genoux,  les  députés  rendent  grâces  à  Dieu  d'avoir  heu- 
reusement conduit  les  années  du  Roy  jusqu'à  sa  majo- 
rité,... et  s'estant  levés,  ont  recognu  le  Roy  pour  estre 
véritablement  majeur...  et  ont  résolu  que  les  députés  du 
pays  en  Court  seront  chargés  de  renouveler  à  S.  M.  les 
protestations  de  leur  obéissance  et  fidélité  ».  —  «  Après 
avoir  mûrement  considéré  la  demande  à  eux  faite  d'un 
don  gratuit  extraordinaire  et  fait  grande  réflexion  sur  la 
pauvreté  et  impuissance  notoire  de  la  province,  pour 
tesmoigner  néanmoins  l'extrême  passion  qu'ils  ont  de  se- 
courir leur  souverain  seigneur,...  les  Estais  ont  volon- 
tairement accordé  «  au  Roi  la  somme  de  600,000  liv. 
dont  150,000,  qu'on  empruntera,  lui  seront  payées  avant 
toute  imposition.  Toutefois  le  département  n'en  sera  fait 
qu'après  l'exécution  des  conditions  suivantes  :  accorder 
aux  États  avant  leur  séparation  l'évocation  des  causes 
des  députés  et  des  consuls  et  de  tous  les  officiers  de  la 
province  et  des  diocèses,  en  autre  Parlement  que  celui 
de  Toulouse,  «  pendant  le  temps  qu'il  y  aura  dispute  en- 
tre la  province  et  led.  Parlement  »  ;  exécution  des  arrêts 
du  Conseil  d'État  donnés  depuis  le  mois  de  mars  1651 
pour  réprimer  les  attentats  dud.  Parlement  :  «  réinté- 
grande  des  biens  saisis  et  liberté  de  tous  les  particuliers 
arrestés  par  l'ordre  du  mesrae  »,  etc.  —  Le  président 
fait  savoir  que  c  MM.  les  commissaires  du  Roy  l'avoient 
voulu  engager  de  faire  entendre  à  la  compagnie  que 
maintenant  qu'on  avoit  délibéré  sur  le  don  gratuit ,  ils 
attendoient  qu'on  leur  portât  l'octroy  et  qu'on  finit  les 

Estais,...  de  quoy  il  ne  s'estoit  point  voulu  charger, 

ne  croyant  point  qu'une  compagnie,  qui  ne  s'assembloit 
que  par  les  ordres  du  Roy  pour  pourvoir  à  ses  affaires , 
se  pût  séparer  sans  les  avoir  faictes,  et  que  sy  lesd.  com- 
missaires avoient  rien  à  dire,  ils  sçavoient  leurs  formes 
pour  venir  à  l'Assemblée,  selon  lesquelles  ils  pourront 
entrer  quand  bon  leur  semblera  ».  —  Entrée  des  com- 
missaires du  Roi.  M.  d'Aubijoux  remercie  l'assemblée 
d'avoir  accordé  le  don  gratuit  ;  il  promet  au  nom  du  Roi 
d'exécuter  les  conditions  qu'on  y  a  mises ,  et  finit  en 
disant  «  que  pour  esviter  les  despenses  que  la  longueur 
de  l'assemblée  pouvoit  causer,  il  la  falloist  finir,  se  sé- 
parer, porter  l'octroy  « —  Vive  réponse  de  l'arche- 
vêque de  Narbonne «  Ce  ne  sont  point  les  commissai- 
res qui  assemblent  les  Estatz,  et  par  conséquent  ce  n'est 
pas  à  eux  de  les  faire  séparer;  que  l'un  comme  l'autre 
despend  du  Roy; qu'il  sçavoit  bien  que  l'intention  de 
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S.  M.  estoit  que  l'assemblée  pourvût  avant  sa  séparation 
à  ses  propres  affaires;  que  jusques  à  l'heure  elle  n'y 
avoit  pu  travailler,...  de  quoy  mesd.  sieurs  les  commis- 
saires estoient  cause,...  l'ayant  priée  de  surseoir  d'en  dé- 
libérer durant   le  temps  qu'ils   seroient  à  Tolose  ». — 

M.  d'Aubijoux  répond  <<  qu'il  n'agissoit  point  sans 

ordre  du  Roy,  duquel  il  avoit  pouvoir  de  dire  ce  qu'il 
avoit  dit  à  la  Compagnie  ».  —  «  Il  a  esté  unanimement 
résolu  de  ne  se  point  séparer  que  les  députés  en  Cour  ne 
fussent  revenus;  que  Me'  le  Président  seroit  supplié  de 
pourvoir  par  sa  prudence  h  la  sûreté  de  la  Compagnie; 
et  que  par  députés  il  seroit  fait  remonstrances  à  MM.  les 
Commissaires  » —  L'évêque  d'Utique,  l'un  des  dépu- 
tés envoyés  aux  commissaires,  rapporte  le  discours  qu'il 
leur  a  tenu  ;  parler  aux  États  de  se  séparer  au  moment 
où  ils  donnaient  tant  de  marques  de  leur  fidélité.  »  c'es- 
toit  les  menacer  d'une  peine  qui  n'estoit  due  qu'à  ceux 
qui  avoient  faict  le  contraire  de  ce  qu'ils  venoient  de 
faire, les  empêcher  de  remédiera  leurs  affaires  prin- 
cipales, et  de  s'opposer  à  la  violence  des  maux  que  le 
Parlement  de  Tolose  s'efforçoit  tous   les  jours  de  leur 

faire»  «  Que  si  la  compagnie  ne  gagnoit  pas  leurs 

esprits, elle  ne  s'arresteroit  point  à  ce  qu'ils  ordon- 

neroient et  qu'elle  ne  doubtoit  pas  de  trouver  au- 
près de  S,  M.  ce  qui  leur  seroit  refusé  par  ceux  qui  la 
représentoient  » I!  ajoute  que  M.  d'Aubijoux  a  ré- 
pondu i<  qu'il  ne  croyoit  pas  avoir  usé  du  mot  de  sépa- 
ration, et  qu'il  pensoit  que  dix  jours  estoient  suffisants 
à  pourvoir  à  tout  ce  qui  debvoit  estre  traicté  dans  l'as- 
semblée ».  —  On  fera  plainte  aux  commissaires  du  Roi  : 
1"  du  nouvel  attentat  du  Parlement,  qui  a  condamné  à 
mort  le  s'  de  Laforest  Toyras  et  son  neveu  ,  avec  confis- 
cation de  biens,  nonobstant  l'arrêt  du  Conseil  du  19  août 
1651  «  par  lequel  le  Roy  renvoya  au  Parlement  de  Dijon 
le  procès  dud.  Toyras  avec  défense  au  Parlement  de  To- 
lose d'en  prendre  aucune  cognoissance  »  ;  2°  des  rigueurs 
dont  la  même  Cour  use  envers  le  sieur  Chambert,  ancien 
syndic  du  diocèse  d'Albi,  qu'il  a  condamné  aux  galères 
perpétuelles  pour  avoir  refusé  de  lui  livrer  ses  papiers, 
et  de  sa  partialité  pour  les  auteurs  de  la  sédition  qui  eut 
lieu  à  Albi  le  8  mars  1650,  et  où  Chambert  faillit  périr, 
lesquels  elle  a  fait  relâcher,  quoiqu'elle  eût  auparavant 
condamné  neuf  d'entre  eux  à  avoir  la  tête  tranchée.  — 
On  remerciera  les  commissaires  du  Roi  d'avoir  député 
M.  Boucherai,  l'un  d'eux,  à  la  Cour  pour  rendre  compte 
à  S.  M.  de  l'état  où  se  trouve  la  province.  —  MM.  d'Au-i 
bijoux  et  de  Sève  viennent  demander  à  rassemblée  de  la 
part  du  Roi  un  «  secours  extraordinaire  de  200,000  liv. 
pour  conserver  la  Catalogne  et  ravitailler  le  Roussil- 
lon  » «  Vous  sçavez  mieux  que  moy  que  leRoussilIon 
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est  vostre  boulevard,  le  seul  retranchement  qui  vous 
assure  contre  l'Espagne.  Il  ne  faut  pas  vous  représenter 
Testât  où  seroit  la  province,  sy  par  la  perte  de  la  plus 
considérable  et  plus  glorieuse  conqueste  du  défunct  Roy . . . 
le  passage  du  Languedoc  estoit  ouvert  aux  ennemis  ». 
—  Les  États  accordent  100,000  «  outre  et  pardessus  les 
600,000  ilu  don  gratuit  »,  en  spécifiant  qu'ils  n'enten- 
dent pas  qu'elles  soient  employées  à  secourir  la  Catalo- 
gne, mais  à  rétablir  l'autorité  du  Roi  dans  la  province, 
et  à  maintenir  les  droits  et  libertés  des  habitants.  —  «  Le 
pays  de  Vivarais  se  trouvant  celte  année  dans  une  grande 
stérilité,  les  Eslatz  de  la  Sénéchaussée  de  Beaucaire  et 
Nismes  s'assembleront  pour  donner  advis  au  Roy  du  be- 
soin qu'il  y  a  d'empescher  la  traite  des  bleds  «.  —  Contre 
le  fermier  des  gabelles,  qui  prétendait  interdire  aux 
«  habitants  de  la  province  proches  de  la  mer,  de  se  ser- 
vir d'une  herbe  qu'on  appelle  soussoyre,  soubz  prétexte 
de  l'utilité  qu'ils  tirent  par  sa  vertu  de  saler  et  donner 
goust  aux  viandes  ».  —  On  mandera  aux  députés  en 
Cour  qui  avaient  écrit  «  qu'ils  estoient  sollicités  d'entrer 
en  conférence  avec  aucuns  de  MM.  du  Conseil  sur  le 
sujet  des  entreprises  du  Parlement,...  de  demander  seu- 
lement l'exécution  des  arrestz  dud.  Conseil  et  de  suivre 
ponctuellement  les  instructions  qui  leur  ont  été  baillées 
à  leur  despart  ».  —On  priera  M.  de  Breteuil,  intendant, 
«  de  faire  le  procès  présidialemenl  au  s^  Boyer,  lieute- 
nant de  prévost ,  lequel  s'esloit  saisy  d'un  consul  de 
Narbonne,  sous  prétexte  que  les  consuls  et  autres  habi- 
tants dud.  Narbonne  avoient  esté  condamnés  à  mort  par 
le  Parlement  pour  avoir  refusé  l'entrée  de  leur  ville  au 
s' de  Carlincas,  commissaire  dud.  Parlement,  l'a  voit  con- 
duit à  Tolose  dans  une  maison  particulière,  et  ne  l'avoit 
relâché  qu'après  lui  avoir  extorqué  400  liv.  ».  —  «  Mg"" 
l'archevesque  de  Narbonne ,  président,  a  dit  qu'il  n'y  a 
personne  qui  ne  sçache  la  faction  qui  se  forme  présente- 
ment dans  le  royaume,  et  que  pour  la  fortifier  on  arme 
dans  la  Guienne,  dans  la  Provence  et  dans  l' Auvergne, 
et  que  mesmes  les'  de  Marsin,  lieutenant  général  pour 
le  Roy  en  Catalogne,  a  non  seulement  abandonné  le  ser- 
vice du  Roy  et  la  charge  dont  S.  M.  l'avait  honoré,  mais 
qu'il  a  mesme  desbauché  la  pluspart  des  troupes  de  l'ar- 
mée, et  que  toutes  ces  agitations  si  voisines  de  ceste  pro- 
vince la  menacent  visiblement  de  grands  troubles  s'il  n'y 
est  proraptement  pourvu  » —  •  Sur  quoy  a  esté  una- 
nimement résolu  que  les  Estatz  en  corps  iront  voir  tout 

présentement  MM.  les  commissaires  du  Roy, pour 

protester  à  S.  M.  en  leur  personne  qu'ils  demeureront 

lousjours   inviolablement  attachés    à  son  service, 

et  que  pour  s'opposer  aux  entreprises  qui  pourroient 
86  faire  contre  iceluv, Mg'  le  Président  nommera 
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des  commissaires  de  tous  les  ordres,  qui,  avec  luy, 
concerteront  et  traicteront  des  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  effectifs  pour  contenir  les  villes  et  commu- 
nautés dans  l'obéissance  qui  est  due  à  S.  M.  •.  — 
Sur  la  nouvelle  que  «  le  sf  de  Marsin  approchoit  de 
Limoux,  le  comte  d'Aubijoux  et  la  plus  grande  partie  de 
la  noblesse  qui  s'est  trouvée  en  l'assemblée...  sont  mon- 
tés à  cheval  pour  s'opposer  h  son  passage  ».  —  La  pré- 
cédente résolution  sera  imprimée  et  envoyée  aux  dio- 
cèses, villes  et  communautés,  «  afin  qu'à  l'exemple  des 
Estats  j)areilles  protestations  et  offres  soient  faites  dans 
leurs  assemblées  ».  —  On  écrira  au  comte  de  Bioule 
«  pour  le  prier  de  donner  de  ses  gardes  afin  de  constrain- 
dre  les  diocèses  et  les  communautés  (en  grand  nombre) 
qui  refusent  d'imposer  ou  payer  leur  cottités  des  impo- 
sitions 11.  —  (1  Sur  les  plainctes  qui  ont  esté  faictes  que 
lorsqu'il  s'agit  de  signifier  des  arrests  du  Conseil  ou 
autres  actes  do  la  part  des  Estats  contre  le  parlement  de 
Tolose  ou  autres  puissances  de  la  province,  il  est  pres- 
qu'impossible  de  trouver  des  huissiers,  estant  intimidés 
de  leur  auctorité  »,....  on  suppliera  le  Roi  d'accorder  aux 
États  des  «  provisions  pour  trois  huissiers  tels  qu'ils 
nommeront  et  qui  despendront  d'eux,  un  pour  chasque 
seneschaussée  ,  avec  pouvoir  d'exploiter  par  tout  le 
royaume  à  l'instar  des  huissiers  à  la  chaîne;...  avec 
faculté  auxd.  Estats  de  nommer  auxd.  charges  en  cas 
de  forfaiture  ou  mort  de  quelqu'un  des  pourvus  ».  — 
L'assemblée  jugeant  «  qu'un  des  moyens  les  plus  néces- 
saires pour  prévenir  les  troubles  (jui  pourroient  estre 
excités  dans  la  province  seroit  d'aller  de  concert  avec 
MM.  du  Parlement  de  Tolose,  que  leur  condition  engage 
le  plus  au  service  du  Roy  et  qui  en  pareilles  occasions 

ont  contribué  à  en  maintenir  l'auctorité  », fait  prier 

les  commissaires  ilu  Roi  «  de  donner  leur  médiation 
afin  qu'il  soit  fait  une  surséance  entre  les  deux  Compa- 
gnies de  toutes  les<;hoses  qui  les  [)Ourroient  troubler  jus- 
ques  à  la  tenue  des  prochains  Estats,  durant  laquelle  on 
travailleroit  à  un  ajustement  général  ..  >'. —  7  octobre. 
Après  lecture  d'une  lettre  du  Roi  qui  proroge  l'assemblée 
jusqu'au  25  octobre,  «  la  compagnie  considérant  les  trou- 
bles dont  la  province  est  menacée,  et  que  demeurant 
assemblée,  elle  pourroit  grandement  contribuer  à  les  dis- 
siper, a  résolu  d'en  conférer  avec  MM.  les  comnii.ssaires 
du  Roy  «.  —  Sur  le  refus  des  commissaires  du  Roi  d'ac- 
corder leur  médiation  parce  qu'ils  «  croyoient  n'estre 
pas  nécessaire  de  faire  une  surséance  des  différends  aux- 
quels S.  M.  avoit  pourvu  par  des  arrests  de  son  Conseil  », 
les  Etats  délibèrent  «  de  proposer  lad.  surséance  au  Par- 
lement de  Tolose...  pour  s'unir  avec  led.  Parlement 
et  par  ce  moyen  agir  plus  fortement  à  maintenir  l'auto- 
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rite  et  service  du  Roy  dans  la  province  ».  —  Médaille 
d'or  aux  armes  du  Roi  et  de  la  province  avec  l'inscrip- 
tion «  Prœmium  ficlelitatis  »,  accordée  au  s' de  La  Serre, 
capitaine  commandant   le  régiment  de  Balthasar,  qui 
n'avait  pas  voulu  suivre  led.  régiment  «  emmené  par  le 
sr  de  Marsin  ».  —  Lecture  d'une  délibération  prise  dans 
l'hôtel  de  ville  de  Narbonne  en  conseil  général  le  8  octo- 
bre 1651,  portant  «  protestations  de  fidélité  et  obéissance 
au  Roy,  avec  offres  des  biens  et  des  vies  de  tous  les  habi- 
tans  pour  le  service  de  S.  M.  ».  —  Nominatien  de  commis- 
saires «  devant  lesquels  tous  les  oppressés  pour  avoir 
résisté  aux  entreprises  du  Parlement  de  Tolose  sont  ex- 
hortés de  remettre  un  roolle  des  despenses  qu'ils  ont 
faictes  ».  =:  Assemblée  des  États  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne.  =  Nouvelles   plaintes  de  l'évèque  d'Albi 
contre  les  consuls  et  le  Parlement.  —  On  fera  savoir  à 
M.  deBreteuil,  intendant,  que  «  les  Estats  sont  sensible- 
ment grevés  par  l'arrest  rendu  contre  lui  par  le  Parle- 
ment, en  haine  du  zèle  qu'il  a  tesmoigné  avoir  pour  la 
province  ».  —Nomination  de  députés  «  pour  concerter  les 
moyens  propres  à  empescher  les  abus  et  malversations 
qui  se  commettent  dans  les  Assiettes  des  diocèses  et  les 
impositions  qui  s'y  font  sans  l'ordre  des  Estatz  »,  et  voir 
«  les  anciens  règlements  pris  sur  l'exclusion  desd.  assiet- 
tes des  officiers  du  Roy  ».  —  On  inscrira  dans  les  regis- 
tres du  pays  la  réponse  du  Roi  h  l'article  14  du  cahier 
des  doléances,  par  laquelle  «  S.  M.  faict  défense  au  Parle- 
ment de  cognoistre  des  élections  consulaires  que  par 
appel,  et  de  recevoir  les  appellations  sy  elles  ne  sont  re- 
levées par  les  principaux  habitans,  ny  mesme  d'envoyer 
sur  les  lieux  aucun  commissaire  pour  présider  aux  élec- 
tions ».  —  Voulant  satisfaire  au  désir  du  duc  d'Orléans 
et  €  considérant  encore  l'impuissance  où  S.  M.  se  trouve 
de  pourvoir  présentement  à  la  subsistance  si  nécessaire 
au  repos  de  la  province  des  garnisons  et  mortes-payes  », 
Les  États  arrêtent...  «  que  sans  avoir  esgard  à  la  com- 
mission sur  ce  présentée,  comme  contraire  à  leurs  pri- 
vilèges, il  sera  imposé,  l'année  prochaine,  sans  consé- 
quence pour  l'advenir,  la  somme  de  237,000  liv.  ».  — 
Délibération  au  sujet  des  «  pirateries  que  les  galères  de 
France,  par  manque  des  choses  nécessaires  pour  leur 
subsistance,  exercent  sur  les  marchans  traficans  sur 
mer  ».  —  Les  lieutenants  généraux  et  les  commissaires 
du  Roi  seront  priés  d'empêcher  l'exécution  de  l'arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse  du  2  octobre  1651  qui  défend , 
«  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  consuls  et  exacteurs  de  pro- 
céder h  aucunes  impositions,  despartemens  ny  levées  des 
sommes  prétendues  sursises  par  son  arrest  du  29  avril, 
et  aux  subjects  du  Roy  de  payer  icelles  jusques  à  ce 
qu'autrement  par  lad.  Cour  en  ayt  esté  ordonné  » .  —  Ren- 
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voi  aux  capitouls  de  Toulouse,  non  décachetée,  d'une  let- 
tre adressée  aux  Etats  «  dont  la  suscription  a  esté  trouvée 
ridicule...  ne  les  traictant  pas  de  Messeigneurs  comme 
ils  dévoient  ».  :=  Assemblée  des  Etats  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulouse,  zz  Les  consuls  nommés  à  Auterive, 
d'autorité  du  Parlement,  ne  seront  pas  reçus  à  l'Assiette 
du  diocèse  de  Toulouse.  —  Commissaires  nommés  pour 
examiner  une  proposition  faite  par  les  principaux  mar- 
chands de  la  côte  «  d'assurer  contre  les  corsaires  toutes 
les  barques  qui  partiront  des  ports  et  havres  de  la  pro- 
vince, moyennant  un  certain  bénéfice  à  prendre  sur  les 
marchands  ».  —  Les  capitouls  de  Toulouse  qui  ne  sont 
pas  venus  aux  Etats  «  pour  y  servir  le  Roy  et  le  public, 
comme  il  estoit  de  leur  devoir  » ,  seront  exclus  de  l'assem- 
blée jusques  à  ce  qu'ils  ayent  entièrement  payé  les  som- 
mes qu'ils  doivent  à  la  province  »  et  réparé  publique- 
ment leurs  irrévérences,  —  On  empruntera  60,000  liv. 
qui  seront  avancées  au  Roi  pour  secourir  la  ville  de  Bar- 
celone, qui  malgré  l'abandon  du  s''  de  Marsin  «  ne  laisse 
pas  de  résister  généreusement  a.  l'armée  du  roy  d'Espa- 
gne ».  —  «  MM.  les  lieutenants  généraux  seront  priés  de 
faire  loger  les  troupes  qui  viennent  d'Italie  pour  aller  en 
Guienne,  dans  tous  les  lieux  qui  n'auront  point  payé 
conformément  à  l'ordre  des  Etats,  et  de  les  y  faire  séjour- 
ner jusques  à  l'entier  payement  de  leur  cottité  des  impo- 
sitions de  la  présente  année  ».  —  Lettre  de  M.  de  La 
Vieuvilie,  surintendant  des  finances,  désavouant  l'inter- 
prétation que  les  trésoriers  de  France  de  Toulouse  et 
Montpellier  avaient  faite  de  ses  instructions.  —  Contre 
certains  maîtres  tondeurs  et  teinturiers  de  draps  «qui 
auraient  essayé  d'apporter  du  trouble  en  la  manufacture 
des  petites  estoffes  de  layne,  serge,  cadis  etc,  qui  se  fa- 
briquent au  Bas-Languedoc,  Cévennes  et  Gévaudan  », 
en  faisant  défendre  par  le  Parlement  aux  fabricants  de 
contrevenir  aux  anciens  règlements  en  pressant  «  lesd. 
estoffes  à  feuillet  de  pafder  et  carton  chauffé  «.  —  On 
exécutera  l'arrêt  du  Conseil  supprimant  les  charges  de 
messagers  royaux  établis  dans  la  province.  —  Il  est  rap- 
porté que  le  comte  de  Vieule  (Bioule)  donnerait  ordre, 
comme  les  États  l'en  avaient  prié ,  à  la  fortification  du 
château  de  Léran .  —  Sur  ce  qui  a  été  représenté  qu'abusi- 
vement l'Assiette  du  diocèse  de  Toulouse  s'est  tenue  de- 
puis plusieurs  années  en  la  ville  de  Toulouse,  ><  quoyque 
tout  à  faict  séparée  du  corps  dud.  diocèse  en  ce  qui  con- 
cerne la  taillabilité,  très  expresses  défenses  sont  faites 
aux  commissaires  principaux  de  permettre  que  lad.  As- 
siette se  tienne  ailleurs  que  dans  une  des  villes  mais- 
tresses  d'iceluy  diocèse  et  qui  se  trouvera  de  tour,  con- 
formément aux  anciens  règlemens  ».  —  On  priera  le  Roi 
de  laisser  dans  la  recette  du  taillon  l'ancien  fonds  qui  ser- 
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et  archers,  t  lequel  leur  auroit  esté  entièrement  osté 
depuis  la  révocation  de  l'édit  de  liéziers  «,  et  l'on  assis- 
tera le  baron  de  Bousseron  pour  le  faire  maintenir  dans  sa 
charge  de  prévôt  général  «  et  faire  révoquer  celles  de 
lieutenant  érigées  en  titre  de  prévost  général  et  desmera- 
brées  de  sad.  charge  ».  —  Les  députés  en  Cour  font  le 
récit  de  ce  qu'ils  ont  obtenu.  —  L'huissier  à  la  chaîne 
ramené  par  lesd.  députés  intimera  les  arrêts  du  Conseil 
donnés  en  faveur  de  la  province  à  tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra .  —  Avant  de  délibérer  sur  la  réponse  à  faire  au 
Parlement  de  Toulouse  au  sujet  de  la  conférence  qu'il 
avait  demandée  au  i)résident  des  États,  on  entendra  le 
rapport  de  M.  Boucherai.  —  Entrée  des  commissaires  du 
Roi.  —  M.  (i'Aubijoux  dit  que  «  la  volonté  du  Roy  est 
que  ceste  province  soit  dans  un  plein  repos  et  que  les 
affaires  de  l'assemblée  avec  le  Parlement  se  terminent 
Qoucement  ;  S.  M.  luy  en  a  baillé  ses  ordres,  et  la  charge 
k  MM.  ses  autres  lieutenants  généraux  en  ceste  province 
d'employer  son  autorité  tout  entière  pour  les  faire  valoir, 
ensemble  les  arrestz  de  son  Conseil  i . —  Même  discours  de 
M.  Boucherat,  qui  assure  l'assemblée  «  de  l'affection  très 
singulière  «  du  Roi  à  maintenir  les  droits  et  libertés  de 
la  province,  et  des  protections  de  S.  A.  R.  i>.  —  «  La  con- 
férence demandée  par  les  sieurs  du  Parlement  est  una- 
nimement accordée  ».  —  Députés  nommés  pour  assister 
à  cette  conférence. —  Le  grand  arrêt  de  règlement,  obtenu 
par  les  députés  en  Cour,  sera  enregistré  es  registres 
des  Etats  et  imprimé  «  comme  très  advantageux  à  la  pro- 
vince ».  —  Les  États  t  ayant  appris  que  le  Parlement 
avoit  faict  une  autre  députation  de  plusieurs  de  son 
corps,  mesme  de  la  personne  de  M.  le  P.  Président  pour 
l'exécution  de  la  conférence  »,  arrêtent  que  l'archevêque 
de  Narbonne,  président-né  de  l'assemblée,  se  joindra  aux 
députés  par  eux  déjà,  nommés,  «  auquel  ils  ont  donné 
plein  pouvoir  de  traiter  et  décider  tous  les  différens  qui 
sont  entre  eux  et  le  Parlement  ».  -  Le  trésorier  de  Ja 
Bourse  «  gardera  en  ses  mains  les  deniers  du  don  gra- 
tuit k  concurrence  de  ce  qui  peut  estre  du  aux  mar- 
chands pillés  sur  mer  ».  — On  fera  imprimer  et  distri- 
buer l'arrêt  du  Conseil  «  qui  casse  celuy  du  Parlement  du 
2  octobre  dernier,  portant  défense  de  lever  la  taille  et 
faire  les  impositions  que  conformément  k  ses  ordres,  k 
peine  de  la  vie  > .  —  «  Les  marchands  traiteront  avec  telz 
qu'ils  jugeront  à  propos  pour  la  seureté  de  leurs  mar- 
chandises en  mer,  sans  la  participation  des  Estatz,  les- 
quels pourtant  leurreuilront  officek  la  Cour...  »,  pourvu 
que  le  droict  qu'ils  donneront  aud.  traitant  ne  soit 
;  point  en  forme  de  subside,  auquel  cas  la  province 
s'y  oppose  de  toute  sa  force  et  empeschera  l'exécution 


du  traité  ».  —  On  achètera  pour  servir  k  la  célébration 
de  la  messe  des  Etals  «  une  chasuble  et  autres  ornements 
sur  lesquels  un  brodeur  de  Montpellier  avoit  représenté 
les  armes  de  la  province  •.  —  L'assemblée  s'étonne  de 
ne  pas  voir  revenir  l'exprès  qu'elle  avait  envoyé  au 
Parlement  •  pour  convenir  avec  luy  du  lieu  et  du  temps 
"  de  la  conférence  »,  et  «  considérant  la  longueur 
extraordinaire  des  Estatz,  décide  de  faire  savoir  aux 
coiiunissaires  du  Roy  sa  résolution  de  finir  bienlost  et 
de  porter  l'octroy  k  cet  effet  ».  —  .M.  de  Sève,  l'un  des 
commissaires  (lu  Roi,  revenant  de  Toulouse,  témoigne 
des  bonnes  dispositions  du  Parlement.  —  Dimanche 
24  décembre.  Le  président  dit  qu'il  a  convoqué  extraor- 
dinairemenl  les  États  pour  leur  faire  .savoir  «  que  S.  A.  R. 
ayant  jugé  que  la  divi.^ion  qui  se  rencontroil  présente- 
ment entre  cotte  assemblée  et  la  ville  de 'i'olose  ne  pour- 
roit  estre  que  très  préjudiciable  au  bon  service  du  Roy  », 
avait  chargé  le  capitaine  de  ses  Cent  Suisses  "  d'amener 
en  ceste  ville  les  capitouls  dud.  Tolose  pour  reprendre 
en  l'assemblée  la  place  que  leurs  devanciers  avoient  ac- 
coustumé  k  remplir  »... —  «  Surquoyaeslé  unanimement 
résolu  qu'en  considération  de  S.  A.  R. ,  les  Estatz  oublie- 
ront ce  qui  s'est  jiassé  do  la  part  de  lad.  ville  et  que  les 
capitouls  seront  reçus  k  l'assemblée». —  «  La  recepte  et 
despense  des  sommes  imposées,  l'année  dernière,  sur  les 
diocèses  des  séneschaussées  de  Tolose  et  Carcassonne 
pour  les  frais  des  assemblées  tenues  en  1649  lors  de  la 
députation  aux  Estais  généraux  du  royaume...  sera  re- 
jettée  du  compte  du  trésorier  de  la  Bourse  ,  lequel  en 
comptera  séparément  pardevant  ceux  qui  seront  nommés 
par  lesdites  séneschaussées,  conformément  k  l'usage 
ancien  ».  —  Rappel  des  anciens  règlements  faits  pour 
obliger  les  prélats  et  les  barons  k  se  trouver  en  personne 
aux  États.  —  6  janvier  1652.  Entrée  des  commissaires 
du  Roi  :  M.  de  Sève  dit  :  >•  Nous  revenons  k  vous  avec 
la  résolution  du  Pacrlement  qui  consent  k  l'exécution  en 
tons  ses  chefs  de  l'arrest  que  vous  avez  accepté.  C'est, 
Messieurs,  ce  que  vous  désiriez.  Ainsi ,  c'est  une  affaire 
achevée.  "Vos  contestations  avec  cette  Compagnie  de- 
meurent assoupies  et  sans  crainte  de  retour  :  nous  en 
avons  pris  d'elle  toutes  les  assurances  nécessaires;  nous 
vous  les  donnons  au  nom  du  Roy...  Nous  rendrons  par- 
tout les  témoignages  que  nous  devons  de  la  facilité  que 
vous  avez  apportée  avec  tant  de  générosité  et  de  grâce  à 
la  perfection  d'un  ouvrage  si  agréable  au  Roy ,  si  désiré 
de  S.A.  R.  et  si  important  k  la  province.  ».  —Lecture 
des  délibérations  de  50  villes  et  communautés  «  conte- 
nant leurs  protestations  et  serment  de  fidélité  pour  le 
service  duRoy  et  tranquillité  de  la  province,  sur  le  su- 
jet des  mouvemens  dont  le  royaume  est  présentement 
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agité  ».  —  Députés  envoyés  aux  commissaires  du  Roi 
pour  leur  demander  "  s'ils  ont  quelque  cliose  particulière 
à  faire  entendre  aux  États  sur  le  sujet  de  l'accommode- 
ment avec  le  Parlement,  et  les  prier  de  faire  rendre  tous 
les  papiers,  meubles  et  autres  choses  saisies  par  les 
commissaires  dud.  Parlement  ».  —  Les  commissaires  du 
Roi  répondent  <.<  qu'ils  feront  donner  toute  sorte  de  sa- 
tisfaction pour  toutes  les  choses  que  les  Estatz  pourront 
souhaiter  du  Parlement,  lequel  ils  ont  trouvé  dans  une 
forte  passion  d'establir  une  entière  paix  entre  les  deux 
corps  ".  —  Lecture  d'une  lettre  du  premier  Président  du 
Parlement,  Berlier  de  Montrabe,  au  président  des  Etats 
«  laquelle  a  esté  trouvée  si  pleine  d'affection  pour  la 
province,  et  si  précise  pour  l'entière  union  et  affermis- 
sement d'icelle,  qu'il  a  esté  résolu  qu'elle  seroit  insérée 
dans  le  verbal  des  Estatz  ».  —  Teneu  ■  de  cette  lettre.  — 
Gratifications  :  80,000  liv.  au  duc  d'Orléans,  etc.  —  Le 
Roi  sera  supplié  de  pourvoir  au  fon  Is  des  rentes  assi- 
gnées sur  le  préciput  de  l'équivalent,  autrement,  et  à 
faute  de  ce,  il  en  sera  d'autant  moins  imposé  sur  led. 
préciput  aux  années  suivantes  «.  —  Les  députés  nom- 
més pour  porter  le  cahier  ordinaire  des  doléances...  se 
transporteront  aux  États  généraux  du  royaume  convo- 
qués à  Tours,  «  lorsque  l'assemblée  en  sera  ouverte  et  les 
procurations  reçues  de  tous  les  députés  de  chaque  ordre 
des  séneschaussées  de  cette  province,  lesquels  députés 
des  séneschaussées  de  la  province  seront  invités  de  les 
recevoir,  chacuns  en  leurs  chambres,  pour  y  travailler 
conjointement  avec  eux  pour  le  bien  de  la  province ,  et 
à  cet  effet,  Messeigneurs  qui  composeront  lesd.  Estatz 
généraux  seront  suppliés  de  l'avoir  agréable  )\  —  Afin 
que  toute  la  province  soit  en  paix,  on  suppliera  S.  A.  R. 
d'interposer  son  autorité  pour  terminer  les  différends 
du  Parlement  et  de  la  Gourdes  comptes. — Liste  des 
commissaires  des  Assiettes.  —  Bénédiction.  —  0(;troi 
porté  par  les  États  en  corps  aux  commissaires  du  Roi. 
—  Députés  présents. 

C.  2307  (Registre)  in-folio,  218  feuillets,  papier. 

Mars  16S3. —  Décembre  1654.  —  Procès -verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc , 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

Le  f"  1  à  fo  68.  A  Pézenas,  dansla  salle  de  l'Hôtel  de 
ville,  du  17  mars  au  31  mai  1653.  —  Président  :  l'ar- 
chevêque de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  Scipion 
Grimoard  de  Beauvoir,  comte  du  Roure ,  maréchal  de 
camp,  l'un  des  lieutenants  généraux  du  Roi  au  pays  de 
Languedoc;  François  de  Vertamont,  conseiller  du  Roi  en 
ses  Conseils  d'État  et  privé  et  direction  de  ses  finances; 
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Louis  de  Boucherai ,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils 
et  maître  des  requêtes  ordinaires  de  l'Hôtel  ;  de  Caulet 
et  de  Fleury,  trésoriers  généraux  de  France,  généraux 
des  finances  à  Toulouse  et  à  Montpellier.  —  Discours  du 
comte  du  Roure  :  «  Tous  les  changements  sont  périlleux 
en  matière  d'Estat  :  nostre  Prince  n'a  pas  plus  tôt  atteint 
sa  majorité  qu'elle  a  esté  suivie  de  nouvelles  affaires.... 
Aiant  si  heureusement  mis  fin  aux  principaux  troubles  de 
ce  royaume,  que  ne  devons  nous  pasattendre  de  sa  majo- 
rité pour  ce  grand  ouvrage  de  la  paix?  Mais  comme  il  n'est 
pas  possible  que  les  différentes  agitations  que  la  France  a 
receues  en  divers  temps  n'ayent  laissé  de  mauvaises  im- 
pressions dans  le  corps  de  l'Estat,  c'est  par  la  tenue  des 
Estais  généraux  du  royaume  que  S.  M.  nous  prépare  au 
plus  tôt  les  remèdes  entiers  et  efficaces  à,  nos  maux...  En 
attendant  que  partie  de  vous...  y  contribue  plus  forte- 
ment, c'est  du  devoir  de  tous  ensemble  de  donner  à 
S.  M.  les  secours  qu'il  vous  demande.  Vous  n'y  aurez  pas 
de  peine  si  vous  considérez  le  repos  dans  lequel  ceste 
grande  province  que  vous  représentez  ici  a  vécu  lors- 
que dans  ces  derniers  temps  toute  la  France  a  esté  pres- 
que désolée  ».  —  Discours  de  M.  de  Vertamont  :  «  Il  y  a 
un  peu  plus  d'un  an  que  cette  même  assemblée  se 
sépara  et  lors,  il  se  peut  dire  que  le  corps  de  cet  Estât 
estoit  attaqué  de  deux  grandes  maladies...  la  guerre 
estrangère  et  la  guerre  des  dissensions  domestiques.  La 
guerre  estrangère  n'a  presque  jamais  esté  fort  à  craindre 
pour  ce  royaume  ;  elle  a  servi  fort  souvent  d'une  juste 
cause  d'en  estendre  les  limites...  Cette  généreuse  assem- 
blée a  beaucoup  contribué  a  donner  au  feu  Roy  les 
moyens  de  couronner  ses  trophées  par  l'accroissement 
de  cette  frontière  de  deux  provinces  entières,  le  Rous- 

sillon  et  la  Catalogne Les  soins,  les  conseils,  les  veilles 

de  la  Reine  régente  et  de  S.  A.  R.  nous  auroient  déjà  fait 
arriver  à  une  glorieuse  et  perdurable  paix  si  nos  divi- 
sions domestiques  n'y  avoient  apporté  obstacle  et  s'il  ne 
nous  fut  arrivé  dans  l'excès  de  nos  prospérités  le  mesme 
mal  qui  survient  dans  le  corps  humain  lorsqu'il  est 
parvenu  à  une  santé  trop  forte  et  en  cet  estât  que  les 
médecins  appellent  euexie...  »  Il  loue  la  sagesse  de  l'as- 
semblée pendant  les  troubles,  il  lui  rappelle  que  «  cette 
défection  honteuse  et  sans  exemple  qui  se  forma  dans  la 
Catalogne  lui  servit  pour  empesclier  les  divisions  parti- 
culières dont  la  province  estoit  menacée  et  pour  réunir  ce 
corps  illustre  des  Estatz  avec  cette  auguste  compagnie 

du  Parlement Que  n'avoient  point  fait  LL.  MM.  dès 

auparavant  1  Enfin,  depuis  cinq  ou  six  mois,  après  le  tra- 
vail continuel  et  sans  repos  d'une  année  entière,  le  Roy  a 
voulu  retourner  dans  sa  ville  capitale,  il  yarestabli  près 
de  sa  personne  son  grand  principal  ministre.  Son  retour 
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y  a  entièrement  affermi  la  tranquillité  publique,  de  sorte 
que  nos  divisions  domestiques  ne  sont  plus  à  craindre  à 
l'avenir...  Il  est  vray  que  l'estranger  a  bien  su  s'en  pré- 
valoir pendant  qu'elles  ont  duré...  La  protection  de  la 
Catalogne  nous  est  presque  entièrement  échappée...  et 
l'ennemy  est  tout  prest...  pour  envahir  ce  beau  pays  (le 
Roussillon),  qui  vous  est  si  important  :  ce  qui  a  obligé 
S.  M.  avec  regret,  à  cause  de  l'incommodité  que  vous  en 
recevez,  mais  par  une  inestimable  nécessité,  de  faire 
approcher  ses  troupes  pour  conserver  cette  conqueste  ». 
Les  États  doivent  donner  au  Roi  le  moyen  de  payer  les 
gens  de  guerre  pour  défendre  cette  frontière,  «  puisque 
si  elle  leur  estoit  enlevée,  l'ennemy  entrepremlroit  sur 
eux  avec  un  plus  grand  effort  ».  Leurs  prédécesseurs  leur 
ont  laissé  une  infinité  d'exemples  «  de  ces  actions  géné- 
reuses. Vous  avez  dans  vos  archives  les  cahiers  des 
Estatz  de  ceste  province  de  1483  ,  qui  furent  portés  aux 
Estais  généraux  du  royaume  à  Tours  (comme  pos- 
sible seront  vos  cahiers  de  ceux-ci  dans  les  Estais 
généraux  du  royaume  qui  sont  convoqués  à  présent), 
par  lesquels  il  est  contenu  expressément  que  ceste 
province  contribuoit  lors  plus  grande  somme  de  de- 
niers qu'aucune  autre  du  royaume.  Vous  vouliites 
bien  même  entrer  en  comparaison  de  surtaux  avec  la 
province  de  Normandie,  laquelle  de  présent  est  chargée 
possible  de  15  ou  16  millions  par  chacun  an,  dont,  toutes 
les  grandes  charges  acquittées,  il  revient  de  net  près  de 
7  millions  au  Roy,  outre  les  secours  ordinaires  qu'elle 
donne  dans  les  occasions...  Cependant,  en  l'année  1493, 
après  que,  à  la  poursuite  de  vos  prédécesseurs,  quatre 
commissaires  eurent  vaqué  une  année  entière  à  considé- 
rer les  charges  de  l'une  ou  de  l'autre  province,  il  se 
trouva  que  vous  portiez  lors  une  somme  assez  considéra- 
ble plus  que  la  Normandie,  dont  vous  fûtes  déchargé 
pour  l'avenir,  afin  de  vous  tenir  ensemble  en  égalité  de 
charges...  »  au  surplus  t  tous  les  privilèges  et  immuni- 
tés que  vous  tenez  du  Roy  et  cette  nouvelle  descharge 
qu'il  vous  a  donnée  depuis  peu  de  ce  qui  estoit  porté  par 
l'édit  de.Béziers,  tout  cela  vous  oblige  encore  à  faire  des 
efforts  extraordinaires  pour  son  service...  Vous  ne  pou- 
vez faire  chose  plus  avantageuse  pour  cette  province,  qui 
repose  sur  vos  soins,  qu'en  attirant  sur  elle  de  plus  en 
plus  la  bienveillance  de  Leurs  Majestés  et  de  son  Altesse 
Royale  ».  —  Réponse  de  l'archevêqne  de  Narbonne.  Il 
expose  très  longuement  ce  qui  s'est  passé  «  depuis  que 
le  malheur  des  temps  avoit  séparé  ce  puissant  corps  des 
Estatz  d'avec  cette  auguste  compagnie  (le  Parlement  de 
Toulouse)  qui  est  comme  l'âme  de  la  province...  » 
«  Ceux-ci  portent  le  glaive  de  la  justice  :  il  les  faut  res- 
pecter et  craindre;  ceux-là  défendent  la  liberté  :  il  les 
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faut  suivre.  Et  tous  crient  également  :  service  du  Roi  I 
soulagement  du  peuple!  réforniation  des  abus  I  et  cepen- 
dant, pauvre  Languedoc,  à  quelle  extrémité  de  malheur 
estois-tu  réduit  s'il  eut  fallu  perdre  la  liberté  ou  renver- 
ser la  justice  1..  Mais...  celte  ombre  de  guerre,  qui  s'est 
montrée  à  nous  pour  nous  faire  peur...  nous  a  obligés 
à  nous  tenir  serrés  et  unis...  à  la  fin  de  nos  derniers 
Esta.lz...jus(Uia  et  paœ  osculatœ  sunt...  ».  Il  dit  que  ce 
sont  les  ennemis,  «  qui  savent  bien,  depuis  fort  long- 
temps, que  nous  ne  pouvons  estro  vaincus  que  par  nous- 
mêmes,  et  qu'à  moings  de  nous  jeter  dans  une  guerre  ci- 
vile, rien  ne  peut  s'opposer  ii  nos  attaques  »,  qui  ont  [)ro- 
voqué  des  troubles.  Il  espère  que  «  ce  grand  principal  et 
premier  ministre  qui...  par  des  fei-inetés  inimaginables 
dignes  de  son  grand  courage  et  de  son  grand  génie,  a  res- 
tabli  l'autorité  royale...  parachèvera  son  grand  ouvrage... 
la  parfaite  et  sincère  réunion  de  la  maison  royale  ».  II 
loue  ensuite  le  comte  du  Roure  d'avoir  participé  à  la 
révocation  de  l'édit  de  Béziers,  "  ce  joug  insu[)poi'table, 
mais  pourtant  qui  avait  esté  souffert  l'espace  de  dix-sept 
ans  »  ;  et  aussi  '  pendant  les  mouveraens  et  agitalions 
extraordinaires  qui  estoient  dans  toutes  les  provinces 
voisines  »,  d'avoir  rétabli  par  son  adresse,  non  seulement 
la  liberté  de  commerce  du  Languedoc,  mais  de  plus,  faci- 
lité et  maintenu  «  celuy  de  tous  les  pays  du  Levant  avec 
le  grand  magazin  de  nos  Gaules  ».  Venant  aux  demandes 
du  Roi,  il  dit  qu'on  demeure  d'accord  que  comme  les 
sujets  sont  obligés  d'exposer  leurs  biens  pour  le  service 
de  leur  prince..  ,  les  rois  réciproquement  sont  obligés  de 
rendre  la  justice  à  leurs  peuples,  etc..  et  doivent  gou- 
verner les  provinces  suivant  leurs  anciens  us...  Celle-ci 
est  un  pays  d'Estatz  où  rien  ne  peut  estre  imposé  ny  levé 
qui  n'ayt  esté  accordé  avec  la  liberté  entière  des  suffra- 
ges des  députés.  Et  de  fait,  pour  ijue  cette  liberté  demeure 
entière,  on  a  tousjours  fait  choix  pour  la  tenue  des 
Estatz  d'une  ville  où  elle  ne  puisse  être  violentée...  voi- 
rement,  sy  la  nécessité  des  affaires  avoit  obligé  le  Roi 
d'envoyer  des  troupes  dans  la  [irovince,  «  on  les  en  fai- 
soit  toujours  sortir...  soudain  que  les  commissions  pour 
la  tenue  des  Estatz  estoient  résolues.  Néanmoins,  nous 
ne  savons  quo  facto  ny  par  quel  malheur  cette  année... 
on  a  non  seulement  retenu  dans  le  pays  les  gens  de 
guerre  qui  y  estoient  depuis  plusieurs  mois,  mais  on  y  a 
appelé  des  armées  entières...  Et  quoyque  nous  eussions 
acheté  l'exemption  des  logemens  fixes,  nous  voyons  un 
quartier  d'hiver  establi  aux  quatre  coins  de  la  province 
«  sur  les  plus  fidèles  sujets  du  Roi,  des  impositions  vio- 
lentes, des  exactions  insolites  qu'on  fait  pour  la  subsis- 
tance des  gens  de  guerre  ».  —  Répondant  à  M.  de  Ver- 
tamont    qui    avait    «    allégué    qu'autrefois    ceux    qui 
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venoient  de  la  part  du  Roi  pour  présider  les  Estatz 
avaient  le  pouvoir  d'imposer  les  sommes  qu'ils  jugeront 
nécessaires  )>,  il  explique  que  ces  commissaires  n'avaient 
d'autre  pouvoir  que  «  d'imposer  les  sommes  octroyées, 
accordées  et  consenties  par  des  Estatz.  Et  cette  forme 
a  esté  observée  jusques  en  l'an  1632  que  le  Roj-,  par  son 
édil  (de  Béziers),  osta  pouvoir  à  ses  commissaires  de  faire 
faire  aucune  imposition,  quoique  consentie  par  les 
Estatz,  sans  avoir  au  préalable  obtenu  la  permission  et 
les  lettres  d'assiette  du  Roi  »;  continuant  son  dis'^ours, 
l'archevêque  de  Narbonne  se  plaint  encore  «  des  grandis- 
simes désordres  commis  par  l'armée  que  le  Roi  envoya, 
il  y  a  quelques  mois,  en  Roussillon  »,  désordres  qui  n'au- 
raient pas  eu  lieu  «  si  ceux  qui  avoient  autorité  pour 
lors  dans  cette  province  »  n'avaient  pas  laissé  sans  ré- 
ponse les  propositions,  qu'à  quatre  reprises  différentes,  le 
général  de  cette  armée  leur  envoya  jiir  courriers  exprès 
d'aviser  avec  lui  au  soulagement  (ie  la  province  en 
réglant  «  la  route  que  dévoient  tenir  les  troupes  et  en 
donnant  des  ordres  pour  qu'elles  trouvassent  des  vivres 
dans  les  lieux  où  elles  feroient  leurs  logements  ».  Il  ter- 
mine par  le  récit  «  des  attentats  inouïs  d'un  régiment  de 
treize  cornettes  de  cavalerie  qui  s'arrêta  dans  la  pro- 
vince au  mois  d'octobre  dernier,  malgré  les  ordres  du  Roy, 
et  y  tint  comme  assiégée  une  des  principales  villes  », 
violant,  assassinant,  brûlant,  pillant,  faisant  telles  extor- 
sions €  que  la  despense  qu'il  a  l'aile  dans  ces  cinq  mois  on 
assure  se  monter  à  plus  de  800,000  livres  ».  —  Messe  du 
Saint-Esprit.  —  Le  sieur  de  Boucherai  fait  savoir  que  le 
Roi  lui  a  envoyé  une  commission  particulière  ï  pour 
donner  ordre  aux  plaintes  des  peuples  touchant  le  pas- 
sage des  troupes  et  aviser  avec  les  P^stalz  aux  moyens  les 
plus  prompts  pour  cet  effet  ».  —  Vérification  des  vica- 
riats et  procurations.  —  La  procuration  des  capitouls  de 
Toulouse  portant  que  c'était  «  sans  préjudice  des  droits 
de  lad.  ville  t  est  rejetée  comme  contraire  au  règlement 
de  l'assemblée,  «  laquelle  ne  reçoit  point  de  procurations 
limitées  ».  —  Conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du 
22  septembre  1652,  les  consuls  et  habitants  d'Albi  n'ayant 
pas  rendu  à  leur  évèque  avant  les  présents  Etats  les 
honneurs,  respects  et  devoirs  qu'ils  étaient  tenus  de  lui 
rendre  comme  à  leur  seigneur,  ne  seront  plus  admis  à 
l'avenir  aux  États  ni  aux  Assiettes,  et  «  les  consuls  de 
Gaillac  jouiront  du  droit  d'entrer  au  lieu  et  place  des 
consuls  de  lad.  ville  d'Albi  ».  —  L'évèque  de  Commenge 
s'excuse  de  ne  pas  venir  aux  États  »  n'ayant  ozé  aban- 
donné son  diocèze,  la  plupart  duquel  est  situé  dans  la 
Guyenne,  que  chacun  sait  estre  accablée  de  toute  sorte  de 
misères.  »  —  Députés  nommés  pour  vérifier  les  commis- 
sions des  impositions;  — pour  aviser  aux  moyens  défaire 
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sortir  les  gens  de  guerre  de  la  province.  —  On  prendra  le 
fait  et  cause  de  ceux  qui  seraient  inquiétés  à  cause  du  droit 
de  régale  lequel  n'a  jamais  été  reconnu  dans  la  province. 
—  Après  avoir  entendu  ses  commissaires,  l'assemblée 
délibère  «  qu'elle  ira  en  corps  vers  MM.  les  commissaires 
du  Roi  pour  les  supplier  de  faire  sortir  les  gens  de  guerre 
de  la  province,  et  leur  déclarer  que  jusques  à  ce,  l'assem- 
blée ne  peut  délibérer  sur  aucune  affaire  ».  —  100  louis 
d'or  valant  1,200  livres  sont  accordés  au  sieur  Anoul 
envoyé  ces  temps  derniers  à  la  Cour  par  le  comte  du 
Roure,  «  afin  de  poursuivre  le  deslogement  des  troupes 
qui  ravagent  la  province,  bien  que  son  voyage  n'ait  pas 
réussi.  »  —  Contre  un  lieutenant  du  prévôt  général  du 
Languedoc  qui  avait  refusé  de  payer  la  taille  de  ses  biens 
roturiers.  —  Après  avoir  entendu  les  Etats,  les  com- 
missaires du  Roi  répondent  qu'ils  n'ont  aucun  pouvoir 
de  faire  sortir  les  gens  de  guerre  de  la  province,  que 
si  les  troupes  ne  vivaient  pas  selon  les  ordres  du  Roi, 
le  sieur  de  Boucherai  a  ordre  d'informer  et  de  châtier 
les  coupables,  enfin  que  l'assemblée  est  en  pleine  liberté 
dans  Pézenas  et  qu'il  n'y  a  rien  qui  pût  l'empêcher  de 
délibérer  sur  les  affaires  les  plus  importantes  ;  sur  quoi 
le  président  exhorte  les  députés  à  faire  apporter  les  états 
des  foules  souffertes  par  les  communautés.  —  On  s'as- 
semblera tous  les  jours  à  huit  heures  du  matin  et  à  deux 
heures  de  relevée.  —  On  écrira  à  Lyon  à  M.  du  Lieu  pour 
qu'il  envoie  un  courrier  extraordinaire  toutes  les  se- 
maines pendant  la  tenue  des  États,  «  afin  d'apprendre 
plus  souvent  des  nouvelles  de  la  Cour  ».  —  Les  commis- 
saires du  Roi,  «  suppliés  par  l'évèque  de  Monlauban  de 
faire  vivre  les  gens  de  guerre  en  payant,  conformément 
aux  ordres  du  Roi,  en  attendant  que  la  province  puisse 
en  estre  délivrée  »,  font  connaître  «que  si  l'assemblée 
accordoit  à  Sa  Majesté  un  secours  extraordinaire  tant 
par  forme  de  don  gratuit  que  pour  le  deslogement  des 
troupes,  ils  en  feroient  descharger  la  province  ».  L'évè- 
que de  Monlauban  réplique  «  que  cette  ouverture  estoit 
contre  les  droits,  libertés  et  usages  de  la  province  et 
qu'il  n'avoit  autre  response  à  faire  sinon  qu'il  le  rappor- 
teroit  à  l'assemblée.  »  —  Entrée  des  commissaires  du 
Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de  1,800,000  livres; 
discours  à  l'appui  de  cette  demande  du  comte  du  Roure 
et  de  M.  de  Vertamont.  Ils  répètent  en  partie  ce  qu'ils 
ont  déjà  dit;  ils  rappellent  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas 
douteux  que  «  depuis  l'édit  de  Béziers  jusques  à  la 
révocation  d'iceluy,  outre  les  1,200,000  livres  des 
charges  de  la  province,  vous  n'ayez  payé  au  Roi 
1,050,000  livres  par  chacun  an,  avec  un  autre  don  gra- 
tuit de  six,  sept  ou  huit  cent  mil  livres,  quelquefois  un 
quartier  d'hiver,  et  souvent  d'autres  sommes  fort  consi- 
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dérables  "....  «  Ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour 
vous  d'alléguer  la  contagion  survenue  et  la  cherté  des 

vivres  en  quelque  partie  du  Haut-Languedoc  « "  Le 

Roi  ne  peut  pas   exploiter  [lour  votre  défense  dans  le 
pays  de  Rossilion  pendant  la  campagne  prochaine,  si  vous 
ne  lui  en  donnez  le  moyen  pour  cette  année,  ce  qui  ne 
tirera  [loint  à  conséquence  pour  les  autres.  Comme  aussi 
il  ne  faut  pas  penser  de  pouvoir  desloger  les  gens  de 
guerre  dès  à  présent  de  cette  province  ou  les  y  faire  paier 
des  deniers  de  Sa  Majesté,  si  cette  province  mesnie  ne 
lui  accorde  prorapteinent  la  somme  qui  lui  est  demandée.  • 
—  Le  président  répond  qu'il  en  sera  délibéré.  —  Dépu- 
tés nommés  pour  clore  les   comptes  du  trésorier  de  la 
Bourse  et  offîciers  du    pays,  ensemble  les  comptes  des 
étapes.  —   Attendu  que  la  ville  de  Narlionne  a  l'hon- 
neur d'avoir  pour  prélat  le  président-né  des  États,  ses 
députés  entreront  chaque  année  au  bureau  des  comptes 
avec  ceux  des  quatre  premières  villes  de  la  province. — 
Lettre  des  surintendants  des  finances  Servien  etFouquet, 
datée  de  Paris  4  mars  1653,  touchant  le  secours  extraor- 
dinaire demandé  par  le  Roi  à  la  province.  —  L'assem- 
blée persiste  dans  sa  résolution  de  ne  délibérer  sur  au- 
cune affaire  importante  tant  que  les  gens  de  guerre  ne 
seront  pas  sortis  du   (lays.  —  On  demandera  aux  com- 
missaires du  Roi  et  lieutenants  généraux   «  de  tenir  la 
main  à  ce  que  les   habitants  des  lieux  où  il  y  aura  des 
logemens  ne  fournissent  aux  gens  de  guerre  que  les  vi- 
vres en  espèces,  aux  présens  et  effectifs  seulement,  en 
payant,  et  défenses  seront  faites  aux  diocèses,  villes  et 
communautés  de  leur  bailler  aucun  argent,  sur  peine  de 
pure  perte,  et  néanmoins  il  sera  informé  des  meurtres, 
incendies,  sacrilèges,  vexations  et  e.'sactions  de  deniers 
faites  par  lesdils  gens  de  guerre,  pour  le  procès  estre 
fait  aux  coupables  ".  —  Taxe  extraordinaire  accordée 
aux  députés  en  considération  «  de  ce  qu'il  y  a  jilus  de 
trois  mois  qu'ils  sont  hors  de  leurs  maisons,  ayant  esté 
obligés  de  partir  au  commencement  du  mois  de  janvier 
dernier  pour  se  rendre...  h  Nismes  où  les  Estatz  avoient 
esté  convoqués,  et  despuis  transférés...  à  Montpellier 
et  Pézenas  où  ils  n'ont  commencé  que  le  17  de  ce  moi.s  «. 
— L'évêquede  Montauban  rend  compte  de  l'entrevue  que 
lui  et  d'autres  députés  nommés  par  l'assemblée  ont  eu 
avec  les  commissaires  du  Roi  au  sujet  des  gens  de  guerre 
et  du  don  gratuit.  —  Les  commissaires  du  Roi  ayant  dé- 
claré k  plusieurs  reprises  «  qu'ils   n'ont  aucun  pouvoir 
pour  faire  desloger  les  troupes...,  le  sieur  de  Roux-Mont- 
bel,  l'un  des  syndics  généraux  du  pays,  partira  dès  de- 
main en  poste  pour  aller  supplier  le  Roi  et  NN.   SS.  les 
ministres  de  son  Conseil...  de  délivrer  la  province  des 
I   foules  dont  elle  est  accablée  depuis  le  mois  de  novembre 


dernier  et  de  représenter  l'impuissance  où  elle  est  ré- 
duicte,  ayant  esté  exigé  par  force  et  violence  plus  de 
deux  raillions  de  livres  en  deniers  comptans».  —  Le- 
dit syndic  «  suppliera  S.  A.  R.  (le  duc  d'Orléans)  d'ho- 
norer cette  assemblée  de  sa  protection  envers  S.  M.  » 
—  Députés  envoyés  aux  comtes  de  Bioulc,  d'Aubijoux 
et  du  Roure,  lieutenants  généraux  en  Languedoc,  pour 
leur  demander  le  délogement  des  gens  de  guerre.  —  Le 
sieur  de  La  Mamye,  syndic  général,  «  retirera  des  héri- 
tiers du  sieur  Cazeneuve  les  mémoires  qu'il  a  laissés  de 
l'histoire  de  Langueiloc  qu'il  avait  commencé  de  travail- 
ler ...  —  Les  sieurs  de  Queyras  et  Dast  .sont  nommés 
avocats  de  la  province  à  Toulouse,  à  la  place  des  sieurs 
Courtois  et  de  Caslelnovel,  décédés.  —  On  prendra  fait 
et  cause  pour  les  maladreries  et  maisons  des  pauvres 
lépreux  contre  certains  commandeurs  de  l'ordre  et  milice 
du  Saint-Esprit  qui  tâchent  de  leur  enlever  le  peu  de 
bien  qu'elles  possèdent.  —  Informés  de  l'envoi  du  sieur 
de  Roux  à  la  Cour,  les  commissaires  du  Roi  proposent 
de  faire  sortir  de  la  province  toute  l'infanterie  et  toute 
la  cavalerie,  si  l'as.semblée  veut  leur  accorder  400,000  li- 
vres payables  en  deniers  comptants  "  Leur  offre  n'est 
pas  acceptée.  —  Les  États  acceptent  la  dédicace  <i'uii  li- 
vre du  sieur  Médaille,  intitulé  :  Collectiones  decisoriœ 
ex  quinque  libris  einstolarum  decretalîum  Gregorii 
nonî po7itiftcîs  maximi.  —  Il  sera  fait  un  service  avec 
chapelle  ardente  et  oraison  funèbre  pour  l'àme  de  dé- 
funt M.  le  premier  président  de  Toulouse  (Bertier  de 
Montrabe).  —  Rapports  des  députés  envoyés  à  la  Cour 
l'année  précédente.  —  Délibération  en  faveur  <le  l'évèque 
de  Montauban  qui  avait  différé  son  voyage  (déjh  annoncé) 
pour  la  Cour,  sur  le  bruit  qui  avait  couru  que  certaines 
personnes  avaient  en  leur  pouvoir  une  lettre  de  cachet 
que  le  Roi, -mécontent  de  sa  conduite  aux  États,  lui  en- 
voyait "  sous  d'autres  prétextes,  niais  en  effet  pour  le 
tirer  de  cette  assQjnblée  ».  —  Le  président  annonce  que 
les  commissaires  du  Roi  «  ont  reçu  une  lettre  de  M.  Le 
Tellier,  leur  donnant  avis  qu'on  travailloit  à  faire  expé- 
dier les  ordres  pour  faire  sortir  les  gens  de  guerre  de  la 
province,  et  que  cependant  il  leur  envoyait  pour  faire 
sortir  cinq  régimens  de  cavalerie  «  :  sur  quoi  il  est  dé- 
libéré que  les  syndics  des  diocèses  «  feront  fournir  les 
estapes  en  telle  sorte  que  les  troupes  passant  en  icelles, 
faute  d'y  trouver  les  provisions  nécessaires,  ne  soient 
obligées  de  s'escarter  aux  lieux  circonvoisins  ».  —  On 
remerciera  l'Assemblée  du  Clergé  de  l'assistance  qu'elle 
a  donnée  aux  habitants  catholiques  de  Montpellier  »  qui 
sont  à  la  Cour  pour  s'opposer  au  dessein  que  ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  ladite  ville  ont  de  s'introduire  aux  charges 
consulaires  ».   —  Lecture  du  cahier  des  doléances  de 
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l'année  précédente  «  répondu  par  S.  M.  à  Saint-Denis  en 
France  »  le  15  juillet  1652.  —  Entrée  des  comuiissaires 
du  Roi.  —  Ils  annoncent  que  le  Roi  a  déjà  fait  déloger 
quarante-deux  cornettes  de  cavalerie  et  un  régiment  tout 
entier  qui  était  dans  le  Haut-Languedoc  ;  t  S.  M.  a  en- 
voyé dès  à  présent  ses  ordres  pour  faire  passer  inces- 
samment toutes  les  troupes  dans  le  Roussillon  et  a 
pourvu  à  toutes  les  choses  nécessaires,  mesme  au   pain 

de  munition Vous  pouvez  estre  assuré  de  n'avoir 

aucun  logement  de  gens  de  guerre  entre  icy  et  la  tenue 
des  prochains  Estatz...  Les  lettres  patentes  et  les  arrestz 
du  Conseil  que  vous  souhaitez  pour  la  conservation  de 
vos  privilèges...  Sa  Majesté  vous  les  accordera,  mais  elle 
ne  peut  condescendre  à  déduire  des  380,000  livres  que 
vous  avez  seulement  offert  les  despenses  des  gens  de 
guerre  despuis  le  9  avril,  comme  le  portent  vos  offres.  H 
est  mesrao  nécessaire  que  vous  passiez  cette  somme  de 
quelque  chose  de  considérable,  puisqu'il  est  possible  sans 
exemple  que  le  Roy  se  soit  jamais  contenté  d'une  somme 
si  modique  ».  —  On  députe  aux  commissaires  du  Roi 
pour  leur  déclarer  que  »  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  sor- 
tir toutes  les  troupes  de  la  province,  l'assemblée  ne  sau- 
rait opiner  sur  leurs  propositions  ».  —  On  s'opposera  à 
l'union  du  siège  du  sénéchal  de  Montpellier  à  la  Cour 
des  comptes  comme  dangereux  «  à  cause  de  la  confu- 
sion des  jurisdictions,  et  parce  qu'elle  renverseroit  tous 
les  establissemens  fondamentaux  qui  font  subsister  la 
province  ».  —  Contre  ceux  qui  feraient  «  des  partis 
pour  création  de  corps  de  justice  ou  de  finances,  ou  de 
taxes.  »  ^z  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  :  diverses  résolutions  relatives  aux  chemins, 
rivières  et  ponts  de  cette  sénéchaussée,  zz  Assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes. 
^z  Assemblée  des  trois  Etats  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonue.  Ils  accordent  4,000  livres  à  l'évéque  de  Lodève 
et  au  baron  de  Villeneuve,  députés  de  la  sénéchaussée 
aux  États  généraux ,  convoqués  pour  la  seconde  fois, 
«  l'année  dernière,  qui  estoient  allés  à  Paris  et  de  là 
rendus  à  Tours  où  tous  les  députés  du  royaume  s'es- 
toient  presque  assemblés  ».  =:  Les  consuls  de  Montpel- 
lier, admis  dans  l'assemblée,  se  plaignent  des  poursuites 
exercées  contre  eux  par  un  partisan  nommé  Dupuy,  à 
l'occasion  des  pertes  qu'il  aurait  subies  pendant  «  l'esmo- 
tion  populaire  arrivée  audit  Montpellier,  en  juillet  1645  >, 
émotion  dont  ses  violences  avaient  élé  la  seule  cause  : 
on  deniandera  au  Roi  que  le  jugement  de  cette  affaire 
soit  renvoyé  au  Parlement  de  Toulouse.  —  On  fera  oppo- 
sition aux  arrêts  obtenus  du  Conseil,  «  sur  faux  donné 
à  entendre  »,  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  Montpellier 
pour  l'établissement  «  du  consulat  mi-parti  ».   —  Les 
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députés  chargés  de  signifier  aux  commissaires  du  Roi 
la  délibération  concernant  les  gens  de  guerre  rapportent 
que  les  commissaires  ont  dit  «  qu'incessauiment  ils  feront 
sortir  les  troupes,  mais  que  aussy  il  falloit  qu'incessam- 
ment l'assemblée  délibérast  sur  le  don  gratuit  ».  Les 
États  s'en  tiennent  à  leurs  précédentes  résolutions.  —  On 
interviendra  dans  l'instance  des  juge  et  consuls  de  Cin- 
tegabelle  contre  le  sieur  de  Belvèze,  ancien  gouverneur 
du  lieu,  qui  exigeait  encore  d'eux  des  marques  d'hon- 
neur, €  bien  que  le  château  dud.  Cintegabelle,  cy-devant 
commandé  par  led.  sieur,  eust  esté  démoly  et  rasé  en 
l'année  1622  et  que  led.  sieur  eust  reçu  12,000  liv.  de 
récompense  des  diocèses  de  Toulouse,  Mirepoix  et 
Rieux  )'.  —  On  déposera  au  greffe  des  États  le  «  brevet  » 
dressé  par  M.  de  Queyratz,  capitoul  de  Toulouse,  sur  les 
actes,  exhibés  par  les  syndics  des  diocèses,  des  foules  que 
les  gens  de  guerre  ont  fait  souffrir  à  la  province,  et  les 
pièces  justificatives  dud.  brevet,  et  les  coupables  seront 
poursuivis  devant  M.  Boucherat,  intendant  de  justice, 
aux  dépens  du  pays.  —  Contre  ceux  qui  poursuivent 
des  lettres  de  cachet  «  pour,  par  le  moyen  d'icelles,  par- 
venir aux  charges  consulaires  des  villes  de  la  province, 
violant  ainsy  la  liberté  qui  reste  aux  communautés  de 
pourvoir  auxd.  charges  suivant  les  formes  anciennes  ». 

—  On  demandera  dans  le  cahier  des  doléances  la  révoca- 
tion de  toutes  les  crues  mises  sur  le  sel  depuis  1629.  — 
On  interviendra  au  procès  des  maîtres  apothicaires 
catholiques  de  Montpellier  contre  les  apothicaires  de  la 
R.  P.  R.  —  Indemnité  de  1,000  livres  acconiée  au  sieur 
Pecquet  «  personne  très  intelligente,  professeur  aux 
mathématiques  s>,  que  l'on  avait  fait  venir  de  Paris  pour 
inspecter  les  travaux  du  môle  d'Agde,  conjointement 
avec  le  sieur  Cavalier.  —  La  survivance  de  la  charge  de 
syndic  général  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  est  accor- 
dée au  fils  du  sieur  de  La  Mamye.  —  Entrée  des  commis- 
saires du  Roi  :  ils  s'étonnent  qu'ayant  satisfait  à  ce 
qu'on  leur  demandait  «  et  mis  en  marche  toutes  les  trou- 
pes pour  sortir  de  la  province,  l'assemblée  ne  se  mette 
pas  en  devoir  de  sa  part  de  donner  satisfaction  au  Roy  ». 

—  Le  président  répond  que  les  troupes  n'étant  pas  hors 
de  la  province,  les  États  n'étaient  pas  «  en  la  liberté 
qu'ils  doivent  estre  pour  délibérer,  néanmoins  qu'ils 
feroient  considération  de  ce  qui  leur  vient  d'estre  dit  de 
la  part  du  Roy  ». —  Us  persistent  à  ne  pas  accorder  le  don 
gratuit.  —  Les  commissaires  reviennent  et  renouvellent 
leurs  instances.  —  «  Sur  quoy  a  esté  arresté  qu'attendu 
que  l'Assemblée  est  bien  informée  qu'il  se  fait  de  nou- 
velles levées  dans  la  province,  qui  avanceroient  son 
entière  ruyne  s'il  n'y  est  promptement  pourvu,  il  n'y  a 
lieu  de  délibérer  sur  leur  proposition  «.  —  On  demandera 
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dans  le  cahier  que  le  Roi  donne  à  l'avenir  tout  pouvoir  h 
ses  commissaires  afin  qu'ils  n'aient  pas  toujours  à  en- 
voyer des  courriers  à  la  cour  ce  qui  prolonge  indûment 
la  durée  des  Etats,  à  la  grande  charge  de  la  province.  — 
Avertie  que  partie  de  l'arinée  de  Guyenne  se  rendant  en 
Roussillon  est  en  marche  pour  entrer  dans  le  Languedoc 
par  le  Rouergue,  l'assemblée  députe  aux  commissaires 
pour  les  prier  de  la  faire  passer  par  les  étapes,  régiment 
par  régiment,  et  sans  aucun  séjour,  rr  L'assemblée  de  la 
sénéchaussée  de  Carcasson  ne,  surce  (jui  lui  est  représenté 
que  dans  le  diocèse  de  Narbonne  quantité  de  blés  pourris- 
sent dans  les  greniers,  émet  l'avis  que  la  traite  des  blés 
doit  être  permise,  zr  L'assemblée  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  émet  un  avis  contraire,  motif  pris  de  ce  que 
le  setier  de  blé  se  vend  25  livres  lîans  le  haut  Languedoc, 
et  qu'il  y  aurait  danger  de  famine  si  les  blés  qui  sont  dans 
les  autres  sénéchaussées  st  riaient  de  la  province,  rr  Les 
États  après  avoir  pris  connaissance  des  délibérations  des 
trois  sénéchaussées  arrêtent  qu'on  demandera  la  sortie 
des  blés.  —  On  demandera  un  arrêt  du  Conseil  qui  relaxe 
ceux  qui  ont  été  incriminés  pendant  «  la  mésintelligence  » 
des  États  et  du  Parlement.  —  On  fera  enregistrer  au 
bureau  de  l'amirauté  de  Narbonne  et  Ag.le  l'ordonnance 
ducomtedeBioule  qui  «  oste  les  défenses  de  la  traite  des 
blés  ».  —  On  priera  le  Roi  de  rétablir  dans  l'état  des  gar- 
nisons de  la  province  le  château  de  Saint-André-lès-Avi- 
gnon dont  le  marquis  deGrignan  est  à  présent  gouverneur. 
—  Délibérant  sur  la  demande  d'un  don  gratuit  ii  eux  faite 
par  les  con)missaires  du  Red,  les  États  «  ont  arresté  n'y 
avoir  lieu  de  faire  aucune  imposition  extraordinaire  en 
la  présente  année,  à  cause  des  grandes  et  excessives  som- 
mes que  les  gens  de  guerre  ont  levées  et  exigées  dans  la 
province  et  continuent  encore,  contre  ses  droits,  libertés 
et  privilèges,  ce  qui  l'a  réduite  à  la  dernière  extrémité  et 
notoire  impuissance  ».  —  Contre  le  fermier  de  la  douane 
de  Valence. —  On  fera  plainte  aux  commissaires  du  Roi  de 
ce  que  les  troupes  venant  de  Guyenne  ne  suivent  pas  la 
ligue  de  l'étape.  —  Attendu  que  les  garnisons  et  mortes- 
payes  ont  été  très  utiles  l'année  dernière  pour  le  service 
du  Roi  et  le  repos  de  la  province,  et  vu  l'intérêt  «  que 
S.  A.  R.  prend  à  l'entretenement  d'icelles  et  de  quelle 
considération  les  choses  qu'elle  désire  devront  estre  à 
cette  assemblée  »,  les  États  i  ont  conclu  que  sans  s'ar- 
rester  à  la  commission  du  Roi,  comme  contraire  à  leurs 
droits  et  libertés,  pour  cette  année  1653  tant  seulement 
et  sans  conséquence,  il  sera  imposé  la  somme  de  237,000 
livresi  .—Les  députés  du  tiers  état  seront  payés  dans  leurs 
diocèses  à  raison  de  six  livres  par  jour,  etce, à  compter  du 
lOjanvierjusqu'à  la  clôture  de  ras.semblée(fin  mai  1653). 
A  la  requête  des  jésuites  de  Nimes,  il  est  arrêté  qu'on 
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fera  doléance  au  Roi  de  ce  que  les  habitants  de  la  R.  P.  R. 
de  ladite  ville  ont,  par  violence,  usurpé  une  portion  du 
collège  mi-parti,  et  en  font  auprès  un,  tout  séparé,  et  forcé 
une  partie  des  habitants  catholiques  à  passer  sur  ce  une 
transaction  toute  contraire  aux  édits,  arrestz  et  ordon- 
nances 11.  —On  fera  imprimer  et  distribuer  l'ordonnance 
de  M.  de  Nouveau,  général  des  postes,  portant  que  ie 
maître  de  la  poste  de  Bagnols  se  transportera  dans  toute 
la  province  pour  voir  .si  toutes  les  postes  sont  suflisam- 
ment  pourvues.  —  Les  députés  en  cour  supplieront  le 
Roi  de  ne  plus  envoyer  les  gens  de  guerre  pour  faire  sé- 
jour dans  la  province,  et,  en  cas  que  cela  soit  nécessaire, 
d'ordonner  qu'ils  logeront  dans  les  villes  et  lieux  que 
les  diocèses  désigneront  à  S.  M.,  où,  par  les  soins  des 
syndics  diocésains  et  suivant  les  ordres  du  Roi,  •  des 
vivres  seront  donnés  aux  effectifs  seulement  et  en  payant; 
et  en  cas  que  pour  n'estre  payés  par  S.  M.  lesdils  gens 
de  guerre  ne  pussent  satisfaire,  les  communautés  et  dio- 
cèses feront  l'avance  des  vivres,  sans  que  ladite  fourni- 
ture puisse  estre  jamais  convertie  en  argent,  à  peyne  de 
pure  perte  ".  —  On  priera  le  Parlement  de  Toulouse  et 
les  lieutenants  généraux  de  poursuivre  la  punition  de 
deux  bandes  de  voleurs  qui  depuis  deux  ans  désolent  le 
Gévaudan.  —  Contre  les  indiies  exactions  faites  sur  les 
marchands  de  Narbonne  par  le  commis  de  la  douane  de 
Lyon  et  de  la  foraine.  —  Pouvoir  donné  au  sieur  Pierre 
de  Rech,  trésorier  de  la  Bourse,  d'emprunter  150,000  li- 
vres afin  de  pourvoir  au  paiement  de  pareille  somme 
distribuée  pour  les  affaires  de  la  firovince.  —  On  rendra 
grâce  à  M.  le  duc  d'Orléans  qui  a  bien  voulu  faire  savoir 
qu'eu  égard  aux  foules  de  la  province  il  renonçait  cette 
année  à  toute  gratification.  —  Gratifications.  —  Liste 
des  commissaires  des  assiettes.  —  l.,es  arrêts  du  Conseil 
et  les  délibérations  des  États  à  rencontre  de  la  ville  de 
Toulouse  (qui  avait  refusé  de  contribuer  aux  iniposi- 
tions  de  la  provim^iî)  >.  seront  exécutés  tant  contre  le  gé- 
néral de  ladite  ville  que  contre  les  particuliers  habitans 
d'icelle  ».  —  Octroi  des  sommes  contenues  aux  commis- 
sions présentées  aux  États  de  la  part  du  Roi.  —  Députés 
présents. 

De  f'  69  à  f"  144.  —  A  Montpellier,  dans  la  grand 
salle  de  l'hôtel  de  ville,  du  IBrlécembre  1653  au  31  mars 
1654.  —  Président  ;  l'archevêque  de  Narbonne.  Commis- 
saires du  Roi: Henry  de  Malon  (sic)  [peut-être  faudrait- 
il  lire  Nicolaïj,  seigneur  de  Bercy,  conseiller  du  Roi, 
maître  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  ;  Claude  Bazin, 
seigneur  de  Bezons,  conseiller  d'Etat,  intendant  de  la 
justice,  police,  finances  de  la  Province  de  Languedoc  et 
armée  de  Catalogne,  visiteur  général  de  ladite  province 
de  Catalogne;  de  Lafont  et  de  Pélissier,  trésoriers  de 
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France  es  généralisés  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  — 

Discours  de  M.  de  Bercy "  Le  Roy  sçait  bien  que  la 

guerre  est  la  désolation  de  ses  provinces  et  la  ruyne  de 
son  Estât...  La  Reynesa  mère...  qui  chérit  le  peuple  avec 

autant  de  tendresse  que  s'il  estoit  son  troisièrae  flls 

s'afflige...  quand  elle  considère  qu'il  faut  que  le  royaume 
souffre  pour  entretenir  des  armées  considérables  dans  la 
Flandre,  l'Italie,  l'Espagne Tous  nos  avantages  se- 
ront inutils  sy  nous  n'avons  de  l'argent  pour  les  défen- 
dre   Et  comme  le  défaut  de  paiement  a  servi  d'excuse 

à  la  licence  des  troupes...  qui  ont  laissé  dans  cette  pro- 
vince des  marques  de  leur  cruauté  et  de  leur  insolence, 
il  faut  promptement  faire  un  fonds  pour  les  payer...  et 
finir  glorieusement  la  guerre  par  une  paix  aussi  durable 

qu'heureuse Toutes  les  provinces  sont  obligées  à  ce 

devoir,  mais  plus  particulièrement,  les  plus  voisines  des 
estrangers,  exposées  aux  passages  des  gens  de  guerre, 
qu'elles  ne  peuvent  éviter  de  loger. . .  La  vostre,  Messieu  i-s, 
n'est  pas  éloingnée  des  Espagnols,  et  quoique  je  sache 
qu'ils  vous  craignent  plus  que  vous  ne  les  appréhendez, 
néanmoins  vous  avezundouble  motif  desouhaiter  la  paix 
puisque  le  reste  de  la  France  ne  peut  envoyer  des  trou- 
pes en  Catalogne  qu'elles  ne  passent  par  le  Languedoc  et 
qu'elles  ne  vous  incommodent  en  voulant  vous  assister. 
Ainsy  vostre  propre  intérest  vous  convie  à  secourir  le 

Roy,  »  etc.  —  Réponse  de  l'archevêque  de  Narbonne 

«  Les  Estatz  sont  pleins  d'une  sincère  et  véritable  affec- 
tion au  service  du  Roy,  mais  sont  constraintz  par  le  dii 
de  leur  charge  de  faire  quelques  plaintes  au  nom  des  peu- 
ples de  la  province Nous  espérions  beaucoup  de  sou- 
lagement après  les  sentiments  de  LL.  MM.  et  de  S.  A.  R. 
que  nous  avons  appris  de  leurs  propres  bouches,  dont  la 
résolution,  qui  fat  prise  sur-le-champ  pour  cet  effet,  fut 
appuyée  des  bons  offices  et  des  puissants  raisonnements 
de  Son  Eminence  qui  fit  connaistre  à  LL.  MM.  et  à  tout 
le  Conseil  qu'il  y  allait  de  l'intérest  de  l'autorité  suprême 

que  semblables  attentatz  ne  fussent  soufferts Cette 

province  qui,  durant  la  desbauche  presque  générale  de 
tout  le  ro.yaume,  est  demeurée  ferme  dans  son  devoir... 
qui  méritoit  mieux  que  toute  autre  de  jouir  du  bénéfice 
de  l'heureuse  tranquillité...  que  par  son  heureux  retour 
à  Paris  S.  M.  faisoit  espérer  et  donnoit  en  effet  à  tout  le 
royaume...  a  souffert  un  outrage  aussi  violent  et  aussi 

furieux  que  si  elle  avait  esté  rebelle Pendant  nostre 

députation  à  la  cour...  nous  avons  fait  entendre  à  Leurs 
Majestés  et  à  Son  Altesse  Royale...  les  sommes  immenses 
qui  nous  furent  pillées  et  volées  scandaleusement  l'an- 
née passée,  lesquelles  nous  justifiâmes  monter  à  plus  de 

quatre  millions  de  livres Nous  espérons  qu'on  aura 

pitié  de  nous..,  de  nostre  faiblesse  et  de  nostre  impuis- 
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sance.  Nous  demandons  qu'on  ne  souffre  pas  que  des  cri- 
mes si  noirs  demeurent  impunis  et  qu'on  veuille  maintenir 
les  fidèles  sujets  de  la  province  de  Languedoc  dans  leurs 
privilèges,  c'est-à-dire  qu'on  leur  donne  le  moyen  de  conti- 
nuer à  l'avenir  comme  ils  ont  fait  par  le  passé  à  rendre 
service  à  cet  Estât  ».  —  Députés  des  trois  ordres  nommés 
pour  aller  saluer  le  prince  de  Conti. — Gages  deSOO  livres 
accordés  à  un  archer  du  grand  prévôt  de  l'hôtel,  qui 
s'était  fait  pourvoir  d'un  office  d'huissier  des  États  avec 
pouvoir  d'exploiter  par  tout  le  royaume,  et  ce,  suivant  le 
désir  desdits  États  qui  s'étaient  [ilaints  «  qu'il  fût  malaisé 
de  trouver  huissiers  ou  sergents  lorsqu'il  s'agissoit  de 
signifier  des  arrestz  du  Conseil  au  Parlement  de  Tholose, 
Cour  des  comptes  de  Montpellier  ou  autres  puissances.  « 
—  Lecture  de  lettres  patentes  donnant  pouvoir  aux  États 
«  de  juger  tous  les  différends  (jui  pourront  naistre  dans 
leur  assemblée  générale  que  dans  les  assiettes  de  chaque 
diocèze  »,  avec  défense  au  Parlement  et  autres  cours  de 
la  province  d'en  prendre  juridiction  et  connaissance.  — 
Les  comptes  des  étapiers  ne  seront  pas  ou'is  s'ils  ne  sont 
remis  au  greffe  des  États,  «  huit  jours  après  la  proces- 
sion d'iceux  ».  — Le  sieur  Pieri'e-Louis  de  Reich  de 
Pennautier  est  nommé  trésorier  de  la  Bourse  du  pays  à 
la  place  de  son  frère,  décédé.  —  On  remerciera  M.  de 
Grammont,  baron  de  Lanta  «  des  signalés  services  par 
luy  rendus  à  la  province  tant  auprès  de  S.  A.  R.  que 
partout  ailleurs.  »  — On  priera  M.  de  Bercy  de  punir  les 
régiments  de  cavalerie  et  d'infanterie  de  M.  de  Baltha- 
sar  II  des  désordres,  brûlemens,  pilleries  et  violences  par 
eux  commis  dans  la  province  «  et  «  de  moyenner  la  res- 
titution des  choses  volées,  avec  M.  deBalthasar,  qui  est  en 
cette  ville  )>.  —  Sur  ce  qui  a  été  représenté  que  ceux 
de  la  R.  P.  R.  ont  obtenu  un  arrêt  du  Conseil  portant 
permission  de  rétablir  un  temple  dans  le  lieu  de  Valès, 
il  est  arrêté  qu'on  écrira  aux  agents  du  clergé  pour  les 
prier  d'intervenir  pour  les  catholiques  et  d'empêcher  de 
semblables  établissements.  —  Le  sieur  de  Roux,  syndic 
général,  se  transportera  dans  tous  les  lieux  où  l'armée, 
commanilée  par  M.  de  Mérinville,  a  passé,  pour  informer 
des  désordres  qu'elle  y  a  faits.  —  Entrée  des  commissai- 
res du  Roi.  M.  de  Bercy  expose  que  le  Roi  entend  :  1"  qu'il 
ne  se  fasse  aucune  proposition  dans  l'assemblée,  que  le 
don  gratuit  ne  soit  réglé;  2»  qu'il  lui  soit  accordé  «  pour 
son  don  gratuit  la  somme  de  2,400,000  liv.  outre  les 
sommes  portées  par  ses  commissions  ordinaires  »,  à. 
moins  que  «  la  compagnie  ne  trouve  plus  avantageux 
que  l'armée  de  Catalogne  prenne  son  quartier  d'hiver 
dans  le  Languedoc  ».  Il  fait  valoir  que  grâce  au  réta- 
blissement de  ses  privilèges,  la  province  «  ne  voit  plus 
ces  sangsues  d'Estat,  ces  partisans  de  nouveaux  droitz 
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qui   avoient  accoustumé  de  se  gorger  de  la  plus  pure 
substance  des  peuples,   plus  de  nouvelles  impositions, 
plus  de  nouveaux  éditz,  plus  de  création  nouvelle,   etc. 
—  Le   président   répond  que  si  la  province  ne  faisait 
pas  «  les  efforts  que  Sa  Majesté  pouvoit  souhaiter,  ce 
ne  seroit  que  par  impuissance  ».  —  «  Les  sieurs  com- 
missaires en  s'en,  retournant  ont  esté  reconduitz  jus- 
qu'à la    porte  de  la   salle,  par  le  banc  de  MM.    de    la 
noblesse,  et  jusqu'à  la  porte  de  la  rue  par  MM.  les  con- 
suls du  premier  banc  et  un  sjndic  général  qui  les  a  ra- 
menés chez  eux  ».  —  Le  sieur  Galy   est   nommé  avocat 
d«  la  province  au  Conseil,  à  la  place  du  sieur  Habert, 
décédé.  — Indemnités  accordées  à  l'archevêque  de  Nar- 
bonne,  au  marquis  de  Rébé,  aux  sieurs  de  Roux   et  de 
Figuères,  consuls  de  Carcassonue  et  de  Pézenas,  de  Jou- 
bert,  syndic  général  et  héritiers  du  feu  sieur  de  Guil- 
lemynet,  greffier  des  États,  «  pour  les  desdommager  en 
quelque  façon  des  despenses  qu'ils  ont  faites  dans  leur 
députation  à  la  Cour  >>.  (25,000  livres  en   tout.)  —  On 
poursuivra   criminellemeut   le   nommé  Roux,  de   la  R. 
P.  R.,  second  consul  de  la  ville  de  Nimes,  lequel  a  été 
cause  «  que  les  habitants  de  la  ville  et  diocèze  de  Nimes 
de  la  R.  P.  R.  ont  refusé  de  payer  leur  cottité  des  im- 
positions de  l'année  dernière...,  ayant  fait  un   nouveau 
despartement  contraire  à  celui  qui  fut  fait  par  MM.  les 
commissaires  du  Roy  et  par  leur  subdélégué  à  l'assiette, 
lequel  il  a  envoyé  avec  une  lettre  circulaire  dans  tous  les 
lieux  du  diocèse  où  il  y  a  des  habitans  de  sa   religion,... 
entreprise  très  punissable  d'autant  que  nulsdesparteraens 
ne  se  peuvent  faire  sans  permission  du  Roy  et  participa- 
tion de  cette  assemblée  ».  —  On  s'opposera  à  tous   les 
nouveaux  établissements  et  création  d'officiers  qui  pour- 
raient être  faits  dans  les  cours  et  juridictions  de  la  pro- 
vince. —  Renouvellement  de  la  délibération  qui  laissait 
à  chaque  diocèse  la  liberté  de  dédommager  selon  sa  pru- 
dence les  communautés  qui  avaient  logé  des  gens  de 
guerre.  —  Entrée  des  commissaires  du  Roi.  M.  de  Bercy 
dit  qu'ils  viennent  savoir  si  l'assemblée  a  délibéré  sur 
le  don   gratuit,   et    il  annonce  que    pour  soulager   la 
province,  le  Roi  «  a  donné  quartier  d'hiver  à  l'armée  de 
Catalogne,  dans  les  pays  de  Foix  et  de  la  Bigorre,    les- 
quels ne  sauroient  fournir  à  la  subsistance  de  lad.  ar- 
mée sans  un  secours  très  considérable  de  cette  assem- 
blée, hors  duquel  il  seroit  malaisé  d'esviter  que  lesd. 
troupes  n'entrassent  dans  la  province  ».  —  Démarches 
faites  auprès  de  MM.  de  -Bercy  et  de  Bezons  pour  hâter 
la  punition  des  régiments  de  Balthazar,  et  le  dédomma- 
gement des  communautés  pillées.  —  Contre  les  fausses 
mesures  des  regrattiers.  — On  priera  M.  de  Bezons  de 
faire  passer  par  les  étapes  500  Irlandais,  à  présent  dans 
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cette  ville,  qui  ont  quitté  le  service  d'Espagne  pour  celui 
de  France,  et  doivent  prêter  serment  de  fidélité  entre  ses 
mains  avant  de  se  rendre  en  Dauphiné  pour  rejoindre 
de  là  l'armée  d'Italie.  —  Députés  nommés  pour  aller  vi- 
siter l'archevèqui!  de  Narbonne  incommodé  et  lui  «  té- 
moigner le  déplaisir  qu'a  l'assemblée  d'estre  privée  d'un 
tel  chef».  —  Nouvelle  délibération   pour  que  le  Haut- 
Vivarais  soit  disirait  de  la  gabelle  du  Lyonnais  et  réuni 
à  celle  du  Languedoc.  —  Gratification  de  300  livres  au 
syndic  du  diocèse  de  Montpellier,  .<  pour  avoir  exposé  sa 
personne  et  sa  bourse  à  chasser  les    voleurs   de  i:rand 
chemin  qui  s'estoient  disbandés  du  régiment  de  cavale- 
rie du  prince  Maurice  ».  —  Les  habitants  de  Tarascon 
s'étant  saisis  de  tous  les  bateaux  qui  étaient  sur  le  Rhône, 
afin  d"empècher  le  passage  du  régiment  de  Gonzague  et 
autres,  envoyés  en  Provence  pour  y  prendre  leur  quar- 
tier d'hiver,  et  M.  de  Bezons  ayant  «  ordonné   de  faire 
filer  lesd.  régiments  par  le  lieu  de  Gaujal  et  de  là  au  Pont- 
Saint-Esprit  »,  les  États  arrêtent  que  les  étapiers  four- 
niront à  ces  troupes  et  autres  qui  passeront  par  cette  route 
les  vivres  nécessaires,  «  aux  effectifs  tant  seulement  et 
pour  une  seule  nuit  ».  —  Don  gratuit  d'un  million  de  li- 
vres, payable   par  emprunt,  fait  au  Roi  sous  certaines 
conditions.  —  Les  commissaires  du  Roi  refusent  de  l'ac- 
cepter comme  <  trop  petit  ». — 1,.^jOO  livres  sont  accordées 
au  sieur  Médaille  qui  avait  dédié  aux  Etats  des  Collec- 
tiones  decisoriœ,  mais  «il  est  arrêté  par  règlement  ir- 
révocable qu'on  ne  recevra  plus  h  l'avenir  pareilles  dé- 
dicaces ».  —  On  demande  que  le  lieu  de  Grisolles,  qui 
n'est  pas  un  lieu  d'étape,  reçoive  dédommagement  pour 
avoir  logé  pendant  deux  jours  le  chevalier  d'Aubetehre 
avec  trois  ou  quatre  régiments  destinés  au  siège  de  Cas- 
tel-Léon.  —  Rapport  du  sieur  de  Roux  sur  les  excès  com- 
mis par  le  régiment  de  Balthasar  dans  le  Haut-Langue- 
doc. —  On  demandera  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil 
qui  défend  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  faire  aucunes  assem- 
blées sans  l'assistance  d'un  magistrat  royal.  —  Contre 
un  traitant  qui  poursuivait  la  création  d'un  siège  pré- 
sidial  dansjle  pays  de  Foix.  —  On  contraindra  les  en- 
trepreneurs du  port  d'Agde  à  exécuter  le  contrat  passé 
entre  eux   et  les  commissaires  des   Ktats.  —  Remercie- 
ments et  gratification  de  3,000  livres  au  sieur   de  Tré- 
moulet,   pour    avoir  fait  passer  par  le  Pont-Saint-Es- 
prit, régiment  par  régiment,  les  troupes  allant  en  Pro- 
vence, et  contraint  h  marcher  celles  qui  refusaient  de 
prendre  cette  route  sous  prétexte  que  leur  ordre  portait 
d'entrer  par  Tarascon.  — On  donnera  avis  au  Roi  que 
les  États  particuliers  du  diocèse  de  Vivarais,  à  l'exemple 
des  États  généraux  de  la  province,  sont  et  doivent  être 
composés  des  trois  ordres.  —  Entrée  des  commissaires 
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du  Roi.  M.  de  Bercy  dit  que  le  courrier  envoyé  par 
eux  en  cour  pour  annoncer  au  Roi  le  don  gratuit  d'un 
million  a  rapporté  l'ordre  de  faire  entrer  dans  la  pro- 
vince «  les  troupes  qui  estoient  en  Foix,  Bigorre  ou 
Rossilhon  en  cas  que  les  Estatz  ne  voulussent  point  ac- 
corder 1,800,000  liv.  pour  aider  à  faire  subsister  l'armée 
en  Catalogne  ».  —  L'arciievèquedeNarbonne  répond  que 
dans  la  misère  où  elle  se  trouvait  la  province  avait  fait 
au-delà  de  ses  forces  en  donnant  au  Roi  un  million  de 
livres,  «  qui  est  le  plus  grand  effort  qu'elle  ait  jamais 
fait  »,  et  que  les  États  vont  remettre  l'affaire  en  déli- 
bération.— On  intervieniiraau  procès  ]iendant  au  Conseil, 
entre  les  fermiers  des  Gabelles  et  les  professeurs  de 
Facultés  de  droit  et  de  médecine  de  Montpellier  au  sujet 
du  paiement  des  anciens  gages  et  franc-salé  de  ces  der- 
niers. —  Ce  n'est  que  par  attentat  que  la  Cour  de  Mont- 
pellier a  établi  des  économes  dans  le^  évêchés  de  Saint- 
Pons  et  de  Carcassonne.  —  A  ceux  qai  feront  CNiécuter 
l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  contre  les  sieurs  de 
Jurques  et  autres  chefs  des  bandes  de  voleurs  attroupées 
depuis  longues  années  dans  le  pays  de  Gévaudan,  les 
Etals  abandonnent  la  somme  de  20,000  livres  adjugée 
par  ladite  Cour  à  la  province  sur  les  biens  desdits  con- 
damnés. —  237,000  liv.  seront  imposées,  cette  année,  sans 
conséquence  pour  l'entretien  des  garnisons  et  mortes- 
payes.  —  Le  vicaire-général  de  Carcassonne  sera  reçu 
par  provision  dans  l'assiette  de  son  diocèse,  .sauf  au  dio- 
cèse à  se  pourvoir  partout  où  il  appartiendra,  rz  Assem- 
blée des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne. 
r:^  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse. i3  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de 
Niraes.  =:  On  s'opposera  à.  la  réception  du  sieur  Guiran, 
de  la  R.  P.  R.  en  l'office  de  prévôt  général,  et  le  Roi  sera 
supplié  «  de  ne  pas  donner  à  des  religionnaires  cette 
charge  qui  est  très  importante,  attendu  que  celui  qui  la 
possède  agit  sur  la  vie  et  les  personnes  presqu'en  seul  ». 

—  La  ville  de  Toulouse  est  déchargée  pour  vingt  ans  à 
partir  de  1650  «  de  sa  cottité  de  l'estape,  à  condition  de 
payer  les  arrérages  et  toutes  les  autres  impositions  sauf 
le  taillon,  sans  plus  prétendre  à  aucune  décharge  ou 
diminution  de  son  tarif  •;  —  Don  de  150,000  livres  au 
duc  d'Orléans  en  reconnaissance  des  grâces  et  protec- 
tions que  la  province  a  reçues  dans  ses  affaires  de  S.  A.  R. 
depuis  qu'elle  a  l'honneur  de  l'avoir  pour  gouverneur  ». 

—  -  Les  Estais,  pour  esviler  les  brigues  que  pourroient 
faire  les  maltôtiers  ou  partisans  avec  le  Roy  en  de- 
mandant en  iceux  le  remboursement  de  leurs  partis, 
sous  prétexte  de  l'avantage  et  soulagement  du  public, 
arrestent  par  règlement  irrévocable,  en  cas  que  de 
pareilles  affaires  se  missent  en  proposition  et  délibéra- 
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tion,  que  s'il  ne  passe  de  trois  quarts  par  pluralité  de 
suffrages,  elles  seront  rejetées  ».  —  Le  baron  de  Lanta 
et  le  sieur  de  Caumont-Fieubet ,  sont  nommés  con- 
jointement agents  de  la  province  à  la  Cour,  en  la 
place  du  sieur  de  Fieubet ,  démissionnaire.  —  On 
assistera  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
dans  leur  opposition  à  l'établissement  d'une  sénéchaus- 
sée et  siège  présidial  créé  à  Pamiers  par  édit  du 
mois  d'octobre  1646  et  transféré  à  Foix  par  arrêt  du 
Conseil  du  28  février  1651.  —  On  s'opposera  à  ce  que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  de  Bédarrieux  partagent  avec  les 
habitants  catholiques  les  charges  consulaires  «  dont  ils 
se  sont  rendus  indignes  par  plusieurs  rébellions  et  no- 
tamment aux  dernières  guerres  de  M.  le  duc  deRohan  ». 
—  Nonobstant  «  la  misère  et  pitoyable  estât  de  cette  pro- 
vince depuis  plusieurs  années,  il  est  accordé  au  Roi  un 
don  gratuit  de  1,500,000  livres,  y  compris  te  million  ci- 
devant  accordé  et  aux  mêmes  conditions  ».  —  Gratifica- 
tions. —  Le  Roi  sera  supj)lié  de  ne  point  envoyer  de 
commissaires  pour  la  tenue  des  États,  et  ><  en  cas  il  en 
serait  envoyé  quelqu'un,  il  ne  lui  sera  donné  aucune  gra- 
tification ».  —Pouvoir  donné  aux  syndics  généraux  d'em- 
prunter 868,000  livres  pour  payer  une  partie  du  don  gra- 
tuit. —  Liste  des  commissaires  principaux  des  Assiettes 
nommés  par  le  duc  d'Orléans,  gouverneur  de  la  province, 
suivant  l'édit  de  mars  1637.  —  Les  Assiettes  se  tiendront 
un  mois  après  la  fin  des  États.  —  L'assemblée  ayant  dé- 
libéré que  l'octroi  du  don  gratuit  serait  porté  aux  com- 
missaires du  Roi  par  une  simple  députation  et  que  les 
prélats  députés  ne  porteraient  ni  rochet  ni  camail,  les 
commissaires  font  savoir  que  de  leur  côté  «  ils  ne  pren- 
dront point  leurs  robes  et  manteaux  ».  Sur  quoi  il  est 
arrêté  que  ledit  octroi  ne  leur  sera  pas  porté,  «  mais 
envoyé  au  Roi  par  le  baron  de  Lanta  ».  —  Octroi.  — 
Députés  présents. 

De  f"  145  à  f"  218.  —  A  Montpellier,  dans  la  grande 
salle  de  l'hôtel  de  ville,  du  7  décembre  1654  au  14  mars 
1655.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne.  Commis- 
saires du  Roi  :  le  prince  de  Conti,  «  vice-roi  en  Catalogne 
et  généralissime  des  armées  du  Roi  en  ladite  province  et 
en  celle  de  Languedoc;  Louis  de  Boucherat,  conseiller 
d'État  ;  Bazin  de  Bezons,  intendant  de  Languedoc  et  de 
l'armée  de  Catalogne;  de  Beaulac  et  de  Nolet,  trésoriers 
de  France.  —  Discours  du  prince  de  Conti.  Il  rappelle 
qu'il  vient,  »  par  madame  sa  mère,  d'une  maison  qui  a 
toujours  eu  ses  plus  considérables  establissements  et  ses 
amis  les  plus  assurés  dans  la  province  ».  —  Discours  de 
M.  Boucherat  »...  Une  bonne  paix...  nous  devons  espérer 
que  Dieu  nous  la  donnera  à  la  fin...  "Vous  pouvez  beau- 
coup ayder  à  la  procurer  en  contribuant  à  l'entretien  des 
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armées  ».  —  Réponse  de  l'arcbevèque  de  Narbonne  : 
«  ...  Ce  qui  cause  un  estonnement  estrange  à  tous  les 
gens  de  bien  c'est  que  les  désordres  des  troupes,  qui  sont 
accompagnés  de  toute  sorte  d'inhumanités  et  de  voleries, 
se  font  sous  les  yeux  des  magistrats  et  des  gouverneurs... 
Nous  ignorons  la  raison  de  cette  politique  si  indulgente... 
Nous  sommes  pourtant  obligés  de  dire  que  cette  dernière 
campagne  durant  laquelle  V.  A.  a  commandé  les  armées 
du  Roy  dans  ces  contrées  a  esté  moins  rude  que  celle  des 
années  précédentes...  Nous  n'avons  eu  que  peu  ou  point 
de  logemens  fixes...  et  depuis  l'arrivée  de  V.  A...  il  a 
paru  un  ordre  dans  le  passage  et  dans  le  marche  (les 

gens  de  guerre qui  nous  avoit  été  incognu  pendant 

plusieurs  années  ».  Il  rappelle  qu'au  moment  où  le  prince 
de  Conti  »  passa  avec  une  presse  et  une  diligence  nom- 
pareilles  pour  aller  droit  aux  ennemis...  la  province 
estoit  quasy  redevenue  frontière  et  par  conséquent  sub- 
jette aux  invasions  et  incursions  des  troupes  ennemies... 
Vous  avez  heureusement  recouvré  une  partie  de  ce  que 
nous  avons  perdu...  et  nous  devons  espérer  que  V.  A. 
restablira  entièrement  et  dans  peu  de  temps  toutes  ces 
grandes  et  importantes  conquestes  qui  nous  sont  échap- 
pées... Nous  jouissons  cependant  d'une  douceur  très 
grande  dans  ces  contrées,  desquelles  V.  A.  esloigne  le 
quartier  d'hiver  et  l'a  restably  très  avantageusement 
pour  le  service  du  Roy  dans  les  villes,  chasteaux  et  pays 
qu'elle  vient  de  conquérir  ».  —  Texte  des  lettres  patentes 
du  13  mars  1653  qui  attribuent  à  l'assemblée  le  jugement 
de  tous  les  différends  qui  pourront  naître  dans  les  États 
et  dans  les  Assiettes.  —  La  province  étant  sur  le  point  de 
rentrer  dans  son  droit  d'affermer  l'équivalent,  diligences 
seront  faites  pour  que  les  proclamations  de  la  ferme  aient 
lieu  dans  tous  les  diocèses.  —  Commissaires  •  nommés 
pour  aviser  aux  moyens  d'empêcher  la  continuation  de 
la  Yolerie  des  estapiers  dans  la  remise  de  leurs  comptes , 
ayant  par  le  grand  excès  de  leur  friponnerie  fait  revenir 
le  total  des  estapes  à  des  sommes  immenses  ».  —  Entrée 
des  commissaires  du  Roi.  — Discours  du  iirince  de  Conti. 
—  Discours  de  Boucherai...  •  Quoyque  le  Roy  soit  le 
maistre,  que  ses  sacrées  volontés  soient  comme  des  lois 
inviolables,  il  veut  bien  vous  faire  cognoistre  que  la 
gloire  de  l'Estat  et  votre  propre  conservation  sont  les 
vrais  motifs  du  secours  que  nous  vous  demandons  de  sa 
part deux  millions  six  cent  raille  livres  ».  —  Le  Pré- 
sident répond  que  «  ce  n'est  pas  une  chose  ordinaire  de 
deslibérer  tous  les  ans  sur  de  pareilles  demandes...  et 
que  si  cette  province  ne  faisoit  pas  tout  ce  qu'on  désirait 
d'elle,  il  n'y  auroitque  sa  seule  impuissance  qui  l'en  em- 

pescheroit  »   —  A   une    demande  de   paiement  de 

300,000  livres  faisant  partie  du  don  gratuit,  les  États 
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objectent  que  celte  somme  n'a  été  donnée  au  Roi  que 
sous  certaines  conditions  qui  doivent  être  «  exécutées  de 
bonne  foy,  la  principale  desquelles  était  le  rembourse- 
ment des  villes  et  lieux  qui  avoient  souffert  des  loge- 
ments fixes  depuis  l'année  dernière  ».  —  On  demandera 
que  les  habitants  de  Cazères  soient  déchargés  du   paie- 
ment à  eux  réclamé  par  les  habitant^-  de  Martres  de  la 
valeur  du  pain  fourni  aux  troupes  du  comte  de  Méren- 
vielle   —  Texte  du  règlement  fait  "  pour  empêcher  les 
abus  qui  se  commettent  dans  la  reini.se  îles  comptes  des 
estapes».  —Diverses  communautés  demandent  que  les 
États  leur  donnent  aide  et  protection»  pour  contraindre 
quelques  personnes  puissantes  qui  sont  dans  leurs  tailla- 
bles  au  payement  de  leurs  cottités  de  tailles  ».  —  Pour 
l'observation  de  l'ancien  règlement  des  États  qui  veut  :  que 
la  députation  des  trois  or  1res  soit  composée  «  de  consuls 
effectifs,  portant  le  chaperon  lorsque  les  dépêches  pour 
la  convocation  de  l'assemblée  sont  envoyées  à  leurs  com- 
munautés ",  et  non  d'anciens  consuls  «  hors  de  charge 
qui  n'ayant  ])()int  de  part  aux  assemblées  des  villes'n'ont 
point  d'autorité  pour  l'exécution  des  délibérations  des 
Estats  ».  —  L'article  du  règlement  qui  porte  que  les  pré- 
lats et  les  barons  sont  obligés  de  venir  en  personne  aux 
États  '<  sera  religieusement  observé,  et  a  l'avenir,  leurs 
vicaires  généraux    et   envoyés    ne   seront  point    reçus 
s'ils  ne  portent  de  légitimes  excuses  de  ceux  de  qui  ils 
sont  envoyés  ».  —   On  assistera  les   habitants  catholi- 
ques de  Florensac  contre  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  deman- 
dent «l'establissament  d'un  presche  ».  —  Séance  accordée 
au  marguis  deSaissac,  fils  du  comte  de  Clermont,  et  do- 
nataire de  la  baronnie  de  Clermont  «  qui  a  droit  d'entrer 
en  cette  assemblée  ».  —  Les  commissaires  du  Roi  seront 
priés  de  conférer  avec  l'assemblée  pour  liquider  les  som- 
mes dues  aux  communautés  qui  ont  souffert  des  foules 
de  gens  de  guerre  depuis  les  derniers  États  et  qui  doi- 
vent en  être  remboursées  sur  le  don  gratuit.  —  On  s'op- 
posera à  la  fabrication  nouvellement  ordonnée  des  liards, 
qui   ruinerait  le  commerce   «  d'autant  qu'on  enléveroit 
par  succession  de  temps  toutes  les  pièces  d'or  et  d'ar- 
gent du  pays  en  donnant  quelque  bénéfice,  et  que  cette 
basse  monnoye  n'estant  pas  reçue  en  paiement  des  de- 
niers du  Roy  ni  mesme  dans  les  foires  resteroit  seule 
dans  la  province  ».  —  Il  ne  sera  point  opiné  sur  le  don 
gratuit  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  que  les  régiments  de 
Lillebonne  et  de  Schomberg  sortis  de  Catalogne  pour  al- 
ler en  Flandre,  au  lieu  de  passer  par  le  'Vivarais  comme 
ils  en  ont  reçu  l'ordre ,  tiennent   la  ligne  ordinaire  de 
l'étape  et  sortent  de  la  province  par  le  Pont-Saint-Es- 
prit. —  Le  prince  de  Conti  envoie  un  courrier  aux  com- 
mandants de  ces  troupes  afin  qu'elles  suivent  la  ligne  de 
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l'étape.  —  On  priera  MM.  Boucherai  et  deScorbiac,  con- 
seiller en  la  chambre  de  l'Édit  de  Castres,  qui  ont  été 
nommés  par  le  Roi  pour  vérifier  les  infractions  faites 
aux  éilits  de  pacification  par  ceux  de  la  R.  P.  R.,  de  pro- 
céder au  fait  de  leur  commission  ».  —  Députation  en- 
voyée au  Président  de  la  Cour  des  aides  «  pour  solliciter 
la  Cour  en  sa  personne  de  ne  point  registrer  aucun  édict 
qui  regardât  la  province,  que  le  syndic  général  n'en  eut 
la  communication  «.  Les  États  «  sont  d'avis  que  confor- 
mément au  paréage  fait  entre  le  roi  Philippe  le  Bel  et 
Durand,  évesque  de  Mende,  l'année  1303,  le  Roy  peut 
et  doit  ordonner  que  les  Estais  particuliers  et  Assiettes 
du  pays  de  Gévaudan  se  tiendront  alternativement  dans 
les  villes  de  MendeetdeMarvejols,  et  de  maintenir  aussi 
que  les  baillis  de  l'évêque  et  du  Roy  y  siégeront  alter- 
nativement, savoir,  celui  de  l'évêque  [uand  les  Assiettes 
se  tiendront  à  Mende,  et  celui  du  Roy  quand  lesd.  Assiet- 
tes se  tiendront  à  Marvejols  ».  —  Diiférend  de  commis- 
saires du  Roi  et  des  États  touchant  la  forme  de  procéder 
à  l'adjudication  de  la  ferme  de  l'équivalent.  —  On  ne 
consentira  en  aucune  façon  à  ce  que  le  prince  de  Conti  et 
les  autres  commissaires  du  Roi  ■<  interviennent  à  faire 
les  affermes  de  l'équivalent,  propriété  de  la  province; 
que  s'ils  y  intervenoient,  comme  on  n'a  pas  le  moyen  de 
les  en  empescher,  on  se  pourvoira  par  devers  S.  M. 
à  telle  fin  que  de  droit  ».  — Cette  délibération  est  notifiée 
au  prince  de  Conti  à  qui  l'on  déclare  néanmoins  que  s'il 
venait  aux  Etats  nonobstant  cette  i)rotestation,  il  y  se- 
rait reçu  aveo  toute  sorte  de  respect.  Le  prince  répond  : 
<  qu'il  viendroil  aux  Estatz  en  qualité  de  commissaire 
par  l'autorité  de  sa  commission  et  non  pas  de  la  souf- 
france des  Estatz  ».  —  On  se  pourvoira  à  la  Cour  des 
Aides  pour  faire  casser  un  jugement  des  requêtes  de 
l'hôtel ,  obtenu  par  les  engagistes  de  l'équivalent,  qui 
porte  défense  de  passer  outre  k  la  ferme  dud.  droit  à 
peine  de  10,000  liv.  d'amende  et  de  prise  de  corjis  contre 
les  contrevenants.  —  On  signifiera  aux  engagistes  de 
l'équivalent  une  ordonnance  de  la  Cour  des  aides  qui  leur 
fait  défenses  de  se  servir  du  jugement  des  requêtes  de 
l'hôtel,  etc.  —  Le  sieur  Le  Secq,  trésorier  de  la  Bourse, 
paiera  à  la  communauté  de  Cintegabelle,  nonobstant 
tous  banniments  faits  entre  ses  mains,  la  somme  de 
19,000  1.  accordée  à  lad.  communauté,  aux  États  derniers, 
en  dédommagement  des  dépenses  par  elle  faites  pour 
fournir  au  logement  et  aux  vivres  de  l'armée  que  M.  de 
Mérinville  conduisait  de  Guyenne  en  Catalogne.  — Quoi- 
que les  intérêts  du  don  gratuit  de  l,500,0001iv.faitrannée 
dernière  x  n'aient  pu  estre  imposés  à  cause  de  la  pau- 
vreté, mi'sère  et  ruyne  de  la  province  »,  il  est  accordé 
au  Roi    un  nouvel   don   de  1,600,000  (un   million  de 
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moins  qu'il  n'était  demandé),  sous  certaines  conditions. 
—  Les  commissaires  du  Roi  acceptent    cette  somme  et 
promettent  que   les  conditions  seront  exécutées.  —  Le 
28  février  1655,  le  prince  de  Conti  donne  acte  au  syndic 
général  de  son  opposition  à  un  arrêt  du  Conseil,  rendu 
le  13  du   même  mois,  à  la  requête  des  engagistes  de 
l'équivalent,  «  inhibant  aux  députés  de  poursuivre  plus 
avant  les  enchères  à  peine  de  nullité  »,  et  il  décide  «  qu'il 
sera  passé  outre  à  la  délivrance  du  bail  dud.  droit  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  •.  —  On  signalera  à 
la  Cour  des  comptes  une  fraude  commise  au  préjudice 
de  la  province  par  le  receveur  général  des   finances 
«  dans  l'Estat  du  Roy  sur  la  distribution  des  finances  de 
la  généralité  de  Toulouse  de  l'an  1650».  n;  Assemblée 
des  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  ».  :^ Assem- 
blée des  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  :  délibé- 
rations relatives  aux  ponts  de  Buzet,  de  Cintegabelle,  de 
Rieux  ;  aux  passages  de  Montbert,  —  de  la  descente  de 
Montgiscard,  —  des  Étroits;  au  pont  du  lieu  de  Lacroix, 
sur  la  rivière  de  l'Ariège.  —  Le  Roi  sera  supplié  d'or- 
donner que  les  États  de  la  province  se  tiendront  alterna- 
tivement, selon  l'ancienne  coutume,  dans  les  trois  séné- 
chaussées de  Toulouse,  Carcassonne  et  Nimes,  attendu 
que  «  celle  de  Toulouse  n'a  pas  eu  cet  honneur  ni  joui  de 
cet  avantage  depuis  l'année  1639  ».  —  Discours  de  l'évê- 
que deCommenge  tendant  à  ce  qu'un  secours  soit  accordé 
à  la  reine  d'Angleterre,  «  l'assemblée  ne  le  desniera  pas 
à  une  princesse  qui  est  fille,  sœur  et  tante  de  nos  plus 
grands  roys  »  :  arrêté  que  les  députés  en  Cour  présente- 
ront k  la  reine  d'Angleterre,  de  la  part  de  cette  assem- 
blée, la  somme  de  15,000  livres  ».  —  Nouvelle  délibéra- 
tion touchant  la  construction  d'un  temple  k  Florensac 
et  le  ministre  Laprune.  —  Adjudication  provisoire  du 
bail  de  la  ferme  de  l'équivalent,  au  prix  de  317,000  liv. 
■i  sauf  surséance  de  trois  jours  pendant  lesquels  toutes 
surdites  pourront  estre  reçues  pourvu  qu'elles  ne  soient 
moindres  de  6,000  livres  par  an  ».  —  Règlement  des 
qualités  que  doivent  avoir  les  acquéreurs  des  baronnies 
qui  ont  droit  d'entrée  aux  États.  —  On  demandera  au 
Roi  de  faire  exécuter  les  arrêts  rendus  en  divers  temps 
f  pour  empescher  l'usage  de  l'indigue  et  restablir  celui 
du  pastel,  motif  pris  de  ce  que  le  pastel  dont  «  il  ne  se 
parle  presque  plus  »  était  autrefois  «  la  principale  récolte 
du  haut  Languedoc,  que  les  teintures  faites  avec  l'indi- 
gue sont  moins  bonnes,  et  que  d'ailleurs  c'est  une  dro- 
gue estrangère  dont  le  commerce    transporte  l'argent 
hors  du  royaume  ».  —  Règlement  touchant  les  procu- 
rations de  ceux  qui  composent  l'assemblée  des  États, 
vicaires  généraux,  envoyés  des  barons,  tiers  état.  —  Le 
syndic  général  se  pourvoira  devers  le  Roi  pour  faire 


SÉRIE  C.  —  ETATS 

révoquer  un  arrêt  du  Conseil  portant  évocation  au  par- 
lement de  Grenoble  «  des  causes  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
du  ressort  du  parlement  de  Toulouse  »,  dans  les  cas  «  ré- 
servés par  redit  de  Nantes  audit  Parlement  et  dont   la 
connaissance  est  interdite  aux  Chambres  de  l'Édit». —  Le 
bail  de  l'Équivalent  est  adjugé  au  sieur  Raoux,  du  Pont- 
Saint-Esprit,  au  prix  de  323,800  liv.,  «sauf  la  surséance 
de  vingt-quatre  heures  ».  —  Ce  délai  expiré,  il  est  arrêté 
que  lad.    adjutiication  sortira  à  el'let,  en  baillant  bon- 
nes et  suffisantes  cautions  ».  —  «  En  reconnaissance  des 
grands  soins  que  le  sieur  Péloiiny  prend  dans  les  villes 
et  lieux  de  la  province  pour  l'orviétan,  et  que  mesme  il 
en  donne  gratis  aux  nécessiteux,  il  lui  sera  donné  une 
chaisne  d'or  avec  une  médaille  au  bas  où   l'efflgie  du 
Roy  sera  gravée  d'un  costé,  et  les  armes  de  la  province 
de  l'autre,  le  tout  de  la  valeur  de  300  livres  ».  —  Mesu- 
res à  prendre  pour  réprimer  les  malversations  des  of- 
ficiers des  gabelles  et  empêcher  les  fraudes  des  regrat- 
tiers.  —  Le  bail  de  la  ferme  de  l'Eiui valent  pour  trois 
ans  est  adjugé  définitivement  au  sieur  Dejean,  de  Tou- 
louse, au  i)rix  de  317,800  liv.  et  le  sieur  Raoux,  comme 
fol  enchérisseur,  est  condamné  à  payer  18,000  livres.  — 
Le  sieur  de  Pennautier,  trésorier  de  la  Bourse,  est  auto- 
risé à  traiter,  si  bon  lui  semble,  avec  le  Roi,  pour  l'avance 
du  don  gratuit  de  1,000,000  liv.,  mais  à  charge  «  de  gar- 
der entre  ses  mains  303,000  liv.  tant  pour  le  paiement 
des  foules  et  logement  que  les  gens  de  guerre  pour- 
roient  faire  entre  cy  et  les  prochains  Estats  que  pour 
l'observation  des  conditions  sous  lesquelles  le  don  gra- 
tuit a  esté  fait  ».  —  500,000  liv.  paj^ables  sans  intérêts 
en  1656,  1657  et  1658,  sont  accordées  aux  engagistes  de 
l'équivalent  qui,  moyennant  celte  somme,  renoncent  à 
toutes  leurs  prétentions.  —  Le  duc  d'Uzès,  à  qui  l'assem- 
blée avait  envoyé  un  exprès  pour  le  prier  de  mettre  au 
lieu  de  Florensac,  chef  de  sa  baronnie,  un  viguier  ca- 
tholique au  lieu  de  l'oflicier  de  la  R.  1*.  R.  qu'il  y  avait 
établi,  ayant  répondu  qu'il  n'avait  fait  que  suivre  l'exem- 
ple de  l'évèque  d'Uzès  qui  avait  mis  un  viguier  de  lad. 
religion  en   la  ville  de  Saint-Ambroix,  l'évèque  d'Uzès 
traite  cette  imputation   de  calomnie  et  dit  qu'elle  a  été 
suggérée  au  duc  par  le  juge-mage  de  son  duché  et  au- 
tres religionnaires  qui  le  circonviennent  et  abusent  de 
son  grand  âge.  —  Vu  l'état  des  foules  souffertes  par  les 
communautés  montant  à  80,785  liv.,  l'assemblée  arrête 
I    que  «  les  sommes   contenues  en  iceluy    seront   payées 
auxd.  communautés,  pour  estre  employées  sans  diver- 
tissement au  paiement  des  arrérages  des  tailles  ou  à  l'ac- 
quit des  dettes  bien  et  dûment  vérifiées.  —  Dons  et  gra- 
tifications; 80,000  liv.  au  duc  d  Orléans;  60,000,  au  prince 
de  Conti,  etc.   —  Octroi.  —  On  assistera  les  professeurs 
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des  Facultés  des  lois  et  de  médecine  de  .Montpellier  dans 
l'instance  qu'ils  soutiennent  contre  le  fermier  des  ga- 
belles. —  Listes  des  commissaires  principaux  des  As- 
siettes. —  Députés  présents. 

C  2308  (Registre).—  In-folio,  88  l'euillets,  papier. 

Novembre  I600.  —  Procès- verbal  des  séances  et  dé- 
libérations des  États  de  Languedoc  assemblés  par  man- 
dement du  roi  Louis  XIV. 

De  f"  l  à  f°  88.  A  Pézenas,  dans  la  grand'salle   de 
l'hôtel  de  ville,  du  4  novembre  1655  au  22  février  1656. 
—  Président  :  l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires 
du  Roi  :  le  prince  de  Conti,  le  comte  de  Roure,   Claude 
Bazin,  sieur  de  Bezons,  intendant  de  Languedoc,  de  Tou- 
pignon  et  de  Manse.  trésoriers  de  France. —  Discours  du 
prince  de  Conti  :  ...  «  Je  suis  obligé.  Messieurs,  à  vous 
demander  une  seconde  fois  des  sommes  pour  subvenir 
aux  nécessités  de  la  guerre...  Il  faut  que  je  vous  refasse 
un  funeste  tableau  de  cette  guerre  qui  a  fait  périr  tant 
de  millions  d'hommes...  il  faut  mesmes  que  je  vous  die 
que  les  sommes  que  l'on  vous  demande  ne  sont  que  pour 
la  continuer,  etc.  —  Discours  de  M.  de  Bezons  :  le  Lan- 
guedoc est  intéressé  à  la  guerre.  «  Le  projet  d'attaquer 
le  Rossilhon  n'eut  pas  pour  seul  objet  la  gloire  de  l'Es- 
tat  et  le  dessein  d'agrandir  nos  frontières,  et  quoique 
beaucoup  de  raisons  obligeassent  à  songer  à  caste  con- 
queste  pour  réunir  à  la  couronne  par  la  force  ce  qui  en 
avoit  esté  osté  par  un  mauvais  artifice,  néanmoins  la  ré- 
solution de  se  délivrer  de  la  terreur  où  le  siège  de  Leu- 
cate  nc>«s  avoit  mis,  fut  un  des  principaux  motifs  pour 
faire  résoudre  cette  entreprise.  Cependant  la  Catalogne 
se  ressouvenant  des  anciennes  obligations  qu'elle  avoit  à 
la  France...  leurs  abbayeset  leurs  eveschés  reconnaissant 
nos  roys  pour  leurs  fondateurs  et  les  plus  illustres  mai- 
sons de  cette  [irovince  se  glorifiant  de  tirer  leur  origine 
de  la  France,  ces  raisons  les  obligeront  à  se  remettre 
sous  la  domination  de  leurs  premiers  souverains,  etc..  ». 
€  L'on  sait  que  S.  M.  a  reçu  avec  joie  l'entremise  de  ce- 
lui que  Dieu  a  donné  depuis  peu  à  l'Eglise  pour  le  père 
commun,  et  il  semble  que  les  ennemis  ne  la  peuvent  re- 
fuser; leurs  forces  épuisées,  leurs  divisions  domestiques 
et  Testât  incertain  de  leur  gouvernement  et  de  la  succes- 
sion de  leurs  Estatz  semblent-ils  pas  les  y  forcer?  Et  si 
quelque  chose  les  en  esloigne  encore,  c'est  l'espérance 
de  voir  de  nouveaux  troubles  dans  l'Estat.  Ils  se  flattent 
que  le  Roy  ne  tirera  pas  de  ses  sujets  les  assistances  or- 
dinaires pour  achever  cette  guerre  et  la  conduire  à  la 
paix.  Dieu  confondra  ces  desseins.  La  sagesse  et  la  con- 
duite du  ministre  ne  laissera  rien  à  craindre  aux  gens 
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de  bien.  Le  Roy  est  en  estât  de  donner  la  loy  au  dedans 
aussi  bien  qu'au  dehors  et  de  faire  respecter  partout  sa 
présence  légitime  et  craindre  son  autorité...».  —  Discours 
de  l'archevêque  de  Toulouse  (Pierre  de  Marca),..  L'es- 
tablissement  de  la  tenue  des  Estats  de  la  province  Nar- 
bonnoise  est  sy  ancien  qu'il  a  esté  confirmé  par  l'em- 
pereur Auguste  en  personne,  et  a  esté  continué  dans  la 
suite  de  l'empire  romain  jusques  au  règne  des  Goths,  etc . . . 
La  lettre  du  pape  Clément  IV=,  qui  avoit  esté  archeves- 
que  de  Narbonne,  escrite  au  roy  saint  Louis,  rend  tes- 
moignage  du  droit  de  la  province  lorsqu'il  lui  escrit,  sur 
le  sujet  de  la  levée  des  deniers  qui  devoit  estre  faite 
pour  Aigues-Mortes,  que  pour  la  régler  il  falloit  qu'il  as- 
semblast  les  évesques,  les  barons  et  les  hommes  sages  de 
la  terre  »,  etc...  «  Nostre  invincible  roy  use  de  la  mesme 
clémence  envers  cette  province Messieursles  commis- 
saires représentent  que  pour  acquérir  le  repos  d'une  heu- 
reuse paix,  il  est  nécessaire  que  celte  province  donnecette 
année  un  secours  extraordinaire  d'argent.  Nous  sommes 
relevés  de  la  peine  de  justifier  comme  elle  a  contribué 
libéralement  tout  ce  que  l'on  pouvoit  attendre  de  sa 
fldèlilé,  puisqu'ils  en  sont  eux  mesmes  les  témoins  irré- 
prochables  mais  comme  l'excès  de  .son  alTection   l'a 

obligée  à  surmonter  ses  forces  dans  les  contributious 
précédentes,  nous  disons  à.  V.  A.,  Monseigneur,  avec  li- 
berté et  avec  vérité,  que  cet  excès  l'a  précipitée  dans  la 
dernière  impuissance.  Néanmoins  nous  examinerons 
plus  particulièrement  cette  affaire...  etc.  ».  — L'archevê- 
que de  Narbonne  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  aux 
États.  —  Les  députés  chargés  d'aller  saluer  le  prince  de 
Conti  rapportent  «  que  le  prince,  qui  les  attendoit  dans 
le  vestibule,  seroit  venu  à  eux  et  leur  auroit  dit  qu'il  es- 
toit  forcé  de  les  recevoir  eu  cet  endroit,  parce  que  sa 
chambre  estoit  en  un  extrême  désordre  k  cause  de  la  co- 
médie •>.  —  Nouvelle  délibération  contre  les  traitants 
de  la  fabrique  des  liards.  —  Commissaires  nommés  pour 
voir  les  actes  des  lieux  de  la  province  qui  ont  souftért 
des  foules  de  gens  de  guerre  depuis  les  derniers  États.  — 
«  En  cas  qu'à  l'avenir  il  soit  obtenu  des  lettres  de  cachet 
tant  pour  la  faction  (création)  des  capilouls  que  consuls 
des  autres  villes,  il  n'y  sera  pas  déféré  ».  —  «  Il  sera 
poursuivi  arrest  au  Parlement  de  Tholose,  portant  dé- 
fense au  sieur  Brun  d'entreprendre  un  canal  au-dessous 
de  Beaucaire  jusques  à  Peccais,...  ayant  esté  vérifié  que 
led.  travail  seroit  très  préjudiciable  aux  habitans  de 
la  province  ». —  Commissaires  nommés  pour  informer 
des  différends  et  divisions  qni  sont  dans  la  ville  de  Saint- 
Pons,  et  ce,  à,  la  requête  de  l'évêque  qui  s'était  plaint 
«  decequ'on  s'esloil  efforcé  de  desbaucher  les  esprits  des 
pesples  du  jrespect  et  de  l'obéissance  qu'ils  lui  doivent 
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comme  à  leur  seigneur  et  à  leur  évesque  ».  —  Entrée 
du  prince  de  Conti  et  des  autres  commissaires  du 
Roi.  —  Discours  du  prince  :  «  Je  me  contenteroy  de 
vous  faire  considérer  que  c'est  par  vos  seuls  secours 
que  les  troupes  du  Roy  peuvent  subsister  dans  la  Cata- 
logne, que  sans  des  sommes  considérables,  elles  périront 
infailliblement  dans  un  pays  très  stérile  de  soy  et  ra- 
vagé par  une  longue  suite  de  désordres  ;  que  si  les  armes 
de  S.  M.  n'eussent  mis  cette  barrière  entre  l'Espagne  et 
vous,  toutes  vos  frontières  seroient  aujourd'hui  le  funeste 
théâtre  de  la  guerre,  et  le  cœur  de  votre  pays  celuy  du 
quartier  d'hiver,  etc.  ».  —  Discours  de  M.  de  Bezons  sur 
le  même  sujet.  Il  promet  que  la  province  sera  déchargée 
de  toute  sorte  de  logement  pendant  le  quartier  d'hiver  et 
demande  un  don  gratuit  de  deux  millions  500,000  livres. 
«  Quoique  le  Roy  ne  doive  point  compte  de  ses  actions  à 
personne,  il  veut  bien  vous  faire  cognoistre  que  cette 
somme  ne  fait  que  la  moindre  partie  de  ce  qui  se  despense 
en  Catalogne...  De  toutes  ces  sommes  la  plus  grande 
partie  se  consomme  en  vostre  province  par  les  achapts 
de  bleds,  d'avoines,  pour  faire  les  recrues,  et  pour  tout 
ce  qui  est  nécessaire  ou  pour  l'armée  en  général  ou  pour 
les  officiers  en  particulier...  ».  —  Réponse  de  l'archevê- 
que de  Toulouse...  u  La  province  se  voit  réduite  main- 
tenant en  un  estât  déplorable  par  les  fréquentes  et  de- 
mesurées  saignées  qu'elle  s'est  ordonnées  les  années 
passées...  »;  elle  gémit  sous  le  faix  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  pour  le  service  du  Roy  ;  elle  voit  ses  peuples 
affligez  cette  année  par  lastérilité  de  toute  sorte  de  fruits, 
de  bleds,  de  vins  et  des  huiles;  son  commerce  empêché 
par  les  déprédations  des  corsaires  sur  l'une  et  l'autre 
mer,  ce  qui  fait  tarir  la  source  de  l'argent  qui  coule  des 
pays  étrangers  dans  ie  Languedoc  par  le  canal  du  com- 
merce maritime...  ».  —  Le  Roi  sera  supplié:  de  mainte- 
nir le  président  des  États  «  en  la  possession  qu'il  a  d'es- 
tre  visité  le  premier  par  MM.  les  commissaires  du  Roy, 
à  la  charge  qu'il  rendra  le  premier  la  visite  à  celuy  qui 
est  le  premier  commissaire  »  ;  —  de  pourvoir  de  l'office 
de  juge  de  Castres,  «  vacant  par  la  mort  de  M.  Pierre  de 
Lacger,  de  la  R.  P.  R.,  une  personne  catholique...  eu  es- 
gard  à  l'importance  de  cet  office  qui  a  la  direction  de  la 
police  et  est  d'assez  grande  authorité  dans  lad.  ville  en 
ce  qu'il  préside  aux  conseils  généraux...  ».  —  Contre  le 
fermier  de  la  douane  de  Valence.  —  On  enregistrera  les 
lettres  patentes  données  à  La  Fère,  au  mois^dejuillet  1655, 
«  portant  attribution  de  jurisdiction  aux  Estatz  de  tous 
les  différends  pour  le  fait  des  estappes  et  malversations 
qui  se  commettent,  où  les  diocèses  et  communautés  delà 
province  auroient  quelqu'intérest  ».  —  Lecture  de  la  li- 
gne de  l'étape,  pour  donner  connaissance  à  l'assemblée  des 
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régiments  ou  compagnies  qui  ont  passé  pendant  l'année 
dans    la  province.  —  Discussions  des  commissaires  de 
l'assemblée  avec  le  prince  de  Conti  et  les  autres  commis- 
saires du  Roi  au  sujet  de   certains  édits  bursaux  que 
ceux-ci  avaient  fait  enregistrer  à  la  Cour  des  comptes 
de  Montpellier,  contrairement  au  traité  fait  avec  le  Roi 
pour  le  don  gratuit.  —  Les  commissaires  du  Roi  seront 
«  suppliésd'obtenirlarévocation  desd.  édits  et,  cependant, 
vouloir  arrcster  l'exécution  d'iccux,  et  a  esté  arresté  que 
jusques  à  lad.  révocation  il  ne  sera  pas  opiné  sur  la  de- 
mande du  don  gratuit  «.  —  L'assemblée  informée  que  le 
prince  de   Conti  «  prendroit  pour  une  injure    faite   à 
sa  personne  si   on  disoit  que  l'on  ne  veut  pas  délibé- 
rer», etc..  arrête  «  qu'on   lui  tairoit  cette  clause  qui 
servoit   seulement  de  règle  pour    la  compagnie  ».  — 
L'archevêi]ue  de  Toulouse  engage  les  Etats  «  à  s'accor- 
der aux  volontés  du  Roy,  ne  doutant  pas  que  ce  service 
n'excite  efficacement  S.  M.  à  rendre  la  justice  qui  lui  est 
demandée  »  (la  révocation  des  édits).   Il   leur  remontre 
qu'il  est  urgent  qu'ils  délibèrent  sur  cette  affaire,  «  afin 
que  MM.    des   finances   qui   travaillent  aux    quartiers 
d'hiver  pour  les  troupes  soient  informés  de  quels  fonds 
ils  doivent  faire  estât,  ou  des  lieux  auxquels  ils  doivent 
despartir  les  logemens...  ».  Je  ne  dois  pas  vous  taire  la 
poursuite  secrète  que  plusieurs  font  pour  le  restablisse- 
ment  de  l'édit  de  Béziers,  qui  a  esté  retardé  par  la  seule 
bonté  de  Son  Éminence...  Je  vous  supplie  de  faire  en 
:    sorte  que  vostre  conduite  ne  donne  point  de  lieu  à  for- 
tifier les  pernicieux  desseins  de  vos  envieux  ».  —  Con- 
tre un  sieur  Besson  de  Lagardelle,  qui  avait  fait  battre 
les  consuls  du    lieu   et   fouler  aux  pieds  leurs  livrées 
consulaires,  parce  qu'ils  voulaient  le  contraindre  à  payer 
la  taille  de  ses  biens  ruraux.  —  Les  étapiers  de  Baziège 
seront  assignés   à  comparaître  devant  les  États   pour 
répondre  aux  fins  d'une  requête  présentée  contre  eux 
par  les  consuls  de  Belbéraud.  — Les  commissaires  dépu- 
tés au  prince  de  Conti  pour  obtenir  de  lui  promesse  ^e 
faire  révoquer  les  édits,  rapportent  «  que  S.  A.  a  donné 
parole  formelle  de   remettre   les  révocations  entre  les 
mains  de  MM.  des  Estatz  avant  la  fin  d'iceux...  Mais  en 
cas  que  lesd.  Estatz  ne  fissent  aucun  don  gratuit  au  Roy, 
ils  ne  pourroient  se  prévaloir  de  la  parole  qu'il  donnoit 
présentement  ».  —  Sur  ce  qui  a  été  rapporté  que  MM.  du 
bureau  des  comptes  t  auroient  fait  un  serment  particu- 
lier pour  ne  révéler  ce  qui  s'y  traicteroit,  a  été  arresté. .. 
qu'il  n'y  aura  rien  de  secret  pour  aucun  de  l'assemblée 
de  tout  ce  qu'il  se  passera  aud.  bureau  ».  —  Le  bureau 
I  des  comptes  vérifiera  les  dépenses  faites  par  la  ville  de 
I  Béziers  «  pour  l'agencement  de  la  salle  destinée  pour  la 
tenue  des   Estats   qui   avoient  esté  convoqués  en  lad. 
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ville  >..  —  Les  receveurs  particuliers  lies  diocèses  avan- 
ceront gratuitement  «  et  paieront  comptant  îi  l'Assiette 
toutes  les  journées   des   députés  qui   auront  esté  em- 
ployées aux  Estatz  ».  —  Sur  la  plainte  de  l'évêque  d'A- 
let,  il  sera  informé  contre  le  sieur  Aoustenc,  receveur 
des  tailles,  «  qui  se  trouve  si   fort  autorisé  dans  lad. 
diocèse,  pour  le  malheurdes  pauvres  communautés,  qu'il 
fait  imposer  tout  ce  qui  lui  semble,  contre  les  formes... 
se  fait  délivrer  la  fourniture  des  estapes  à  plus  haut  pied 
de  beaucoup  que  celles  des  Estatz,  ce  qui  lui  sert  de 
moyen  pour  se  faire  accorder  toute  sorte  dedédommage- 
mens,  d'autant  plus  facilement  qu'estant  pourvu  de  trois 
offices  de  receveur,  il  a  toujours  de  quoy  faire  appré- 
hender les  pauvres  communautés  quand  elles  ne  font 
pas  ce  qu'il  désire  dans  les  Assiettes  pour  appuyer  ses 
malversations,  qui  l'ont  porté  à  ce  point  de  gloire  qu'il 
croit  estre  au-dessus  de  tout  ce  qu'on  peut  faire  contre 
luy  ».  —  Suivant  la  demande  de  l'archevêque  do  Tou- 
louse,  «  les  anciens  règlemens  seront  ob.servés,  et  ce 
faisant,  toutes  les  délibérations  qui  seront  prises  dans 
l'assemblée  seront  portées,  par  le  greffier  qui  sera  en 
charge  du  verbal,  aux  personnes  sur  l'avis  desquelles  les 
affaires  auront  passé,  et  ensuite  à  Mgr  le  Président,  pour 
estre  par  lui  examinées  avant  que  la  lecture  en  soit  faite 
à  l'assemblée».— M.  le  prince  de  Conti  sera  supplié  d'in- 
terposer son  autorité  sur  l'exécution  de  l'arrêt  du  Con- 
seil obtenu  par  le  duc  d'Uzès  contre  les  P.  R.  de  Floren- 
sac  «  qui  entreprenoient  tous  les  jours  de  faire  les  exer- 
cices de  leur  religion  ».  — On  observera  les  diverses  dé- 
libérations prises  contre  le  sieur  Brun  «  qui  avoit  cy- 
devant  traité  avec  le  Roy  de  la  construction  du  nou- 
veau canal  du  Rhosne  et  du  dessèchement  des   marais 
depuis  la  ville  de  Beaucaire  jusques  h  la  mer,  ...afin  de 
pouvoir  ravir  aux  particuliers  habitans  des  lieux  voi- 
sins les  marais  et  les  palus,  qui  est  le  domaine  le  pllis 
utile  qu'ils  aient,  «t  duquel  ils  retirent  plus  d'avantage 
que  du  meilleur   terroir  labourable,  comme  estant  le 
pâturage  de  plus  de  100,000  bestes  servant  à  la  culture 
des  terres,  au  laniflce  et  à  la  fourniture  des  bouche- 
ries >.  —  Le  bureau  des  comptes  examinera  les  offres 
faites  par  un  sieur  Coste  pour  la  fourniture  des  étapes 
de  la  ligne  de  Guyenne  en  Catalogne,  par  Cintegabelle, 
Campagne,  Gajac  et  Caudiès.  —  Entrée  des  commissai- 
res du  Roi.  Le  prince  de  Conti  dit  qu'il  a  fait  savoir  au 
Roi  à  quelles  conditions  l'assemblée  consentait  h  délibé- 
rer sur  le  don  gratuit,  «  que  S.  M.  a  treuvé  cette  voye 
de  préalable  trop   peu  respectueuse...,  et  enfin  si  peu 
conforme  à   la  manière  dont  les  sujets  doivent  traiter 
avec  leur  .souverain  qu'elle  n'a  pas  cru  qu'il  lui  fut  pos- 
sible,  .sans  faire   bresche  à  son   autorité,  d'examiner 
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s'il  falloit  révoquer  les  édits  ou  les  laisser  dans  leur 
vigueur  ».  Il  annonce  qu'il  a  reçu  commandement 
exprès  de  faire  entrer  dans  la  province,  le  premier  jour 
de  l'année  prochaine,  pour  y  prendre  des  logements 
fixes,  douze  régiments  de  l'armée  de  Catalogne,  le  Roi 
s'y  voyant  «  obligé  par  la  pure  nécessité  de  la  conser- 
vation de  son  armée  plus  tost  que  par  aucun  motif  d'in- 
dignation ».  Il  termine  en  disant  «  qu'il  est  impossible, 
quelque  bon  ordre  qu'on  tasche  d'y  establir,  que  cesloge- 
mens  effectifs  n'incommodent  notablement  cette  pro- 
vince; ainsy.  Messieurs,  je  pense  que  vous  ne  sauriez 
trop  tost  chercher  les  remèdes  à  ce  mal  par  une  pru- 
dente et  sérieuse  délibération  ».  —  Discours  de  M.  de 
Bezons...  «  la  délibération  que  vous  avez  à  prendre  doit 
estre  la  cause  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  fortune  de 
votre  pays;....  il  semble  que  vous  ayez  voulu  attirer  h 

vous  le   malheur  des  logemens  des  gens  de  guerre 

Ce  mot  de  préalable  si  souvent  répété,  ce  refus  d'opi- 
ner... ne  se  souffriroient  pas  mesme  de  souverain  à 
souverain...  Vous  pouvez  néanmoins  vous  descharger  de 
ce  logement  en  donnant  au  Roy  une  somme  considé- 
rable pour  faire  vivre  ses  troupes  ailleurs,  et  vous  pou- 
vez, pour  les  édits,  espérer  toutes  choses  de  la  bonté  de 
S.  M.,  lorsque,  le  don  gratuit  estant  faict,  vous  change- 
rez vos  conditions  en  prières  ».  —  Réponse  de  l'arche- 
vêque de  Toulouse  :  «  Considérant  le  rang  que  j'ai 
l'honneur  de  tenir  dans  cette  assemblée,  je  me  sens  obligé 
de  parler  pour  la  descharge  d'un  blasme  qui  attaque  sa 
fidélité...  Je  supplie  V.  A.  de  trouver  bon  que  je  la  jus- 
tifie par  la  relation  sincère  des  choses  qui  se  sont  pas- 
sées... La  règle  pour  la  conduite  des  Estais  est  écrite 
dans  les  commissions  du  Roy...  qui  les  autorisent  à  faire 
une  exacte  recherche  des  infractions  qui  peuvent  avoir 
esté  faites  contre  les  droits  et  privilèges  de  la  pro- 
vince »,  etc.  Suit  un  long  exposé  des  négociations  de 
l'assemblée  avec  les  commissaires  du  Roi  au  sujet  du 
don  gratuit.  «  ...Pendant  les  conférences,  les  Estais  ont 
déclaré  leur  parfaite  inclination  à  vouloir  servir  le  Roy. 
C'est  ce  qu'ils  témoigneront  à  V.  A.  par  la  délibération 
qu'ils  prendront  ».  —  Il  sera  fait  article  dans  le  cahier 
pour  demander  la  révocation  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
17  août  1655,  «  donné  sur  la  requeste  du  sieur  de  Ru- 
vigny,  député  général  des  sujets  du  Roy  de  la  R.  P.  R  , 
...  qui  accorde  aux  habitants  de  la  R.  P.  R.  de  cette 
province,  pour  deux  ans,  une  évocation  de  tous  les 
affaires  attribués  au  Parlement  de  Tholose,  par  l'ar- 
ticle 34  de  l'édit  de  Nantes,  au  Parlement  de  Greno- 
ble »...  —  Il  sera  fait  plainte  au  prince  de  Conti  des 
excès  commis  à  Palayrac  et  Talayrac  par  les  régiments 
de  Caudale,  d'Anjou  et  de  Pilloy.  —  Contre  «  les  inso- 
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lences  »  d'un  visiteur  des  gabelles  qui  se  faisait  accom- 
pagner d'une  troupe  de  40  gardes  à  cheval,  k  la  livrée 
du  duc  d'Orléans-  —  Les  États  accordent  237,000  liv. 
pour  le  payement  des  garnisons  et  mortes  payes,  «  pour 
cette  année  tant  seulement  »,  et  protestent  que  la  com- 
mission du  Roi  qui  leur  impose  cette  charge  «  est  con- 
traire aux  droits  et  libertés  de  la  province  ».  —  Com- 
missaires nommés  pour  examiner  les  plaintes  des  prin- 
cipales villes  maritimes  de  la  province  «  sur  un  sujet 
de  très  grande  importance,  c'est  que  depuis  quelques 
années  les  corsaires  et  pirates  d'Espagne  et  de  Majorque 
ont  fait  de  si  grands  désordres  sur  les  côtes  de  cette 
mer,  en  pillant  et  enlevant  toutes  les  barques  et  faisant 
prisonniers  nos  principaux  marchands,  qu'il  les  ont 
rendues  désertes,  ont  anéanti  le  commerce  et  ruiné  la 

navigation qui   donnaient   moyen  de  susporter   les 

grandes  charges  de  la  province  ». —  Sur  la  proposition  de 
l'archevêque  de  Toulouse  (P.  de  Marca),ilestaccordéune 
gratification  de  400  liv.  au  sieur  Louvet,  docteur  en 
médecine,  auteur  d'un  j  abrégé  (imprimé)  de  l'Histoire 
de  Languedoc  et  des  princes  qui  ont  commandé  sous  la 
2«  et  3^  races  des  Roys  de  France  ju.sques  à  l'entière 
réunion  à  la  couronne  sous  Philippe  le  Hardi  ». 
—  Commissaires  nommés  pour  «  examiner  les  fou- 
les, désordres,  pilleries  et  briilemens  qui  ont  été 
faits  par  les  gens  de  guerre  dans  plusieurs  diocè- 
ses ».  —  On  fera  opposition  à  l'exécution  de  l'édit  de 
mars  1655  portant  établissement  de  messageries  , et  créa- 
tion de  quatre  intendants  et  commissaires  généraux  des 
postes  avec  attribution  de  juridiction,  «comme  contraire 
aux  droits  et  libertés  de  la  province,  tous  les  consuls  des 
villes  en  icelle  ayant  droit  d'établir  les  messageries  cha- 
cun en  droit  soi  et  de  cognoistre  du  fait  des  ports  de  leurs 
lettres,  paquets,  bardes  et  denrées  ».  —  Contre  les  habi- 
tants de  Cintegabelle  qui  avaient  battu etdépouillé  deses 
pa[iiers  (cei-tificats  de  logement  de  troupes,  paiement 
d'étape,  etc.),  le  député  des  consuls  de  Caujac  au  diocèse 
de  Rieux.  —  Copie  d'une  lettre  du  duc  d'Orléans  au  su- 
jet du  contrôle  des  étapes.  —  Les  États  condamnent  les 
consuls  de  Baziège  à  payer  à  la  communauté  de  Belbe- 
raud  les  sommes  qui  leur  avaient  été  attribuées  à  raison 
du  logement  du  régiment  de  cavalerie  de  Langeais.  ~ 
Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse. Délibérations  touchant  les  ponts  de  Buzet,  Cinte- 
gabelle, Auterive,  etc.  =:  Nonobstant  la  délibération  du 
4  mars  1654,  qui  admet  les  seuls  consuls  chaperonnés  à 
entrer  aux  Etats,  et  attendu  «  qu'il  est  utile  que  les  pre- 
miers consuls,  dans  les  villes  où  le  consulat  est  mi-parti, 
résident,  en  l'absence  desquels  toute  l'autorité  tomberait 
en  la  personne  des  seconds  consuls  qui  sont  de  la  R.  P.  R., 
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a  esté  arresté  que  les  consuls  des  villes  de  Niiiies,  Uzès, 
Castres,  Marvejols  et  autres  jouiront  du  droit  et  faculté 
qu'ils  ont  d'entrer  dans  les  Estats  h  leur  tour,  quoiqu'ils 
soient  hors  de  charge,  ainsi  qu'il  se  pratiquoit  avant  led. 
règlement  du  4  mars  ».  —  0,000  livres  sont  accordées  aux 
sieurs  d'Escoi-biac  et  Boucherai  "  pour  avoir  travaillé 
quatre  mois  à  s'informer  des  innovations  faites  aux  édits 
dans  la  province  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  ».  —  Aux  dépu- 
tés qui  s'absenteront  sans  congé  du  Président  ni  légitime 
excuse,   «   il  sera  rabattu  séance  par  séance  ce  qui  leur 
seroit  dû  sur  la  gratification  qu'ils  reçoivent  tous  les  mois 
des  Estats,  et  il  sera  écrit  aux  diocèses  pour  qu'il  leur  soit 
fait  pareil  retranchement  sur  leurs  autres  journées  ».  — 
Attendu  11  qu'il  est  tout  à  fait  nécessaire  pour   le  com- 
merce de  réparer  les  grands  chemins  de  la  poste  et  autres 
grands  chemins,  sur  quoy  les  assemblées  des  sénéchaus- 
sées ne  délibèrent  presque  jamais,  inaisseuleraent  des  ponts 
ec  chaussées...,  chaque  diocèse  en  droit  soy  fera  faire  les 
réparations  desd.  grands  chemins,  et  il  leur  sera  permis 
d'imposer  ce  qu'ils  devront  porter  sur  le  pied  de  20,000 
livres» . —  Les  États  en  corps  vont  porter  plainte  au  prince 
de  Conti  contre  deux  capitaines  du  régiment  de  Modène 
qui  avaient  injurié  et  menacé  le  sieur  deJoubert,  syndic 
général  de  la  Province,  parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  se 
prêtera  leur  fairepayer  derechef  une  étape  qu'ils  avaient 
déjà  reçue  et  qu'ils  offraient  de  partager  avec  lui.  —  Le 
prince  de  Conti  «  avec  une  bonté  extraordinaire,  entrant 
dans  les  intérêts  de  la  province,  envoie  plusieurs  de  ses 
gardes  avec  un  exempt  à  Montpellier  «  pour  tascher  de 
prendre  lesd.  capitaines  ».  —  Entrée  des  commissaires  du 
Roi. — Le  prince  de  Conti  dit  qu'il  a  reçu  la  réponse  du  Roi 
sur  «  les  demandes  que  les  Estatz  avoient  faites  pour  la 
conclusion  des  affaires  qui  regardent  son  service,  et  d'au- 
tant qu'il  y  a  divers  chefs  qui  requièrent  une  discussion 
particulière  »,il  invite  l'assemblée  «  à  députer  certain 
nombre  de  commissaires  afin  qu'ils  puissent  luy  en  faire 
rapport  ». —  Nomination  de  commissaires  des  trois  ordres, 
auxquels  l'archevêque  de  Toulouse,  président,  est  prié 
de  se  joindre.  —  On  demandera  que  le  procès  soit  fait 
aux  deux  capitaines  du  régiment  deModène,  d'autorité  de 
l'intendant.  —  Le  chevalier  de  Tressan  prie  l'assemblée 
de  pardonner  aux  deux  capitaines  qui  offrent  de  s'excu- 
ser envers  elle  et  le  sieur  Joubert  :  commissaires  nommés 
«  pour  concerter  de  quelle  manière  ils  doivent  faire  satis- 
faction ».  —  Procès-verbal  de  mesurage  des  travaux  res- 
tant à  faire  au  môle  d'Agde,  fait  par  le  sieur  Jourdan  en 
présence  du  sieur  Pecquet,  jadis  inspecteur  dud.  mole.  — 
Renvoi  au  bureau  des  comptes  pour  y  être  fait  droit 
d'une  requête  des  habitants  de  N.-D.  de  la  Salvetat  et  du 
masage  de  Vacquarès  et  de  Roffiac,  dépendances  du  con- 


sulat de  Cinlegabelle,  portant  qu'ils  ont  été  foulés  deux 
jours  entiers  par  les  régiments  allant  en  Guyenne,  et  ce, 
parce  que  «  dans  le  lieu  de  Sainte  Gabelle,  oii  le  syndic  du 
diocèse  de  Rieux  est  obligé  par  les  délibérations  des  Es- 
tatz de  tenir  des  magasins  fournis  de  vivres  et  fourrages 
pour  lasubsislance  des  troupes,  il  ne  s'est  pas  trouvéd'es- 
tai)ier,  et  que  d'ailleurs  les  habitants  dud.  Sainte  Gabelle 
avoient  fermé  leurs  portes  auxd.  régiments».  —  On  priera 
leRo'  de  rétablir  sui'le  taillon,  selon  l'ancienne  coutume, 
les  gages  du  prévôt  général  de  la  Province,  et  autres 
ofiiciers  et  archers  de  la  prévôté,  nouvellement  assignés 
sur  le  fonds  de  la  recette  générale,  attendu  qu'il  est 
<<  constant  que  led.  fonds  se  treuve  court  pour  payer 
présentement  les  charges  assignées  sur  iceluy,  et  qu'il 
est  très  important  que  led.  prévost  ait  moyen  d'exercer 
son  oflice ,  punir  les  déserteurs  des  armées,  et  autres 
excès  et  violences  ».  m  Assemblée  des  gens  des  trois 
Étals  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  zz:  On  inter- 
viendra au  procès  fait  au  Conseil  au  receveur  de  la  con- 
nétablie  de  Bordeaux,  qui  exigrait  trois  et  demi  pourceu 
du  [irix  de  42  balles  de  laine  envoyées  de  Toulouse  à  la 
foire  de  Poitiers,  au  lieu  du  subside  ordinaire  de  cinq 
sous  par  balle,  et  ce,  «  parce  qu'il  s'agit  de  la  conserva- 
lion  du  commerce  de  la  province  du  costé  de  l'Océan». — 
On  poursuivra  la  su|)pression  de  la  charge  de  lieutenant 
de  juge,  dont  un  habitant  de  Revel,  de  la  R.  P.  R., 
('  homme  illitéré,  a  esté  pourvu  par  surprise  sous  faux 
donné  à  entendre...  ce  qui  est  entièrement  contraire  aux 
formes  et  coustumes  <le  lad.  ville,...  cette  charge  estant 
ordinairement  exercée  par  le  plus  ancien  advocat,  et 
mesme  que  la  création  du  juge  dépend  du  suffrage  du 
peuple  qui  a  la  faculté  d'eslire,  par  privilège  exprès  que 
le  Roy  en  a  donné  à  la  communauté  de  lad.  ville,  moyen- 
nant l'albergue  qui  lui  est  annuellenient  payée  ».  -^  On 
demandera  au  Roi  d'empêcher  Tusage  et  débite  de  «  Tin- 
digue  »,  et  les  synflics  généraux  «  feront  informer  des 
contraventions  aux  ordonnances  royaux  et  arrestz  de 
règlement  obtenus  par  la  province,  contre  ceux  qui  en- 
treprennent de  faire  entrer  lad.  drogue  et  contre  tous 
les  marchands,  facturiers  et  teinturiers  qui  s'en  trouve- 
ront saisis,. .  comme  aussi  ils  feront  garder  les  réglemente 
concernant  la  qualité  et  largeur  de  toute  sorte  d'estoffes 
et  de  marchandises  qui  se  fabriquent  dans  la  province  ». 
—  Renouvellement  des  précédentes  délibéi'ations  qui  in- 
terdisaient l'entrée  des  Assiettes  aux  officiers  du  Roi.  — 
Le  sieur  de  Gornilhon  de  Gouvernet,  envoyé  de  la  com- 
tesse d'Alais,  ayant  fait  savoir  à  la  compagnie  «  qu'il 
avoit  des  preuves  pour  justifier  la  corruption  qui  a  esté 
pratiquée  dans  la  délibération  d'une  affaire  très  impor- 
tante, pour  laquelle  quelques-uns  des  suffrages  ont  esté 
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acheptés  »  :  l'assemblée,  «  considérant  qu'il  n'yavoit  rien 
déplus  utile  et  nécessaire  à  la  Province  que  de  faire  une 
punition  exemplaire  d'un  tel  crime,  ny  rien  de  plus 
dommageable  que  l'impunité  de  ceux  qui  se  treuveront 
"convaincus  d'avoir  porté  leurs  suffrages  par  cette  sale 
voye,  dont  l'infamie  particulière  tomberoit  sur  le  géné- 
ral,... arrête  que  ceux  qui  se  trouveront  convaincus  dud. 
crime  sont  dès  à  présent  déclarés  indignes  d'entrer  aux 
Estatz,  assiettes  des  diocèses  ny  autres  assemblées  publi- 
ques... et  promettent  de  relever  et  garantir  le  sieur  de 
Cornilhon  envers  et  contre  tous  «...  —  Le  prince  de 
Conti  «  prévoj'ant  les  suites  fâcheuses  qui  pourroient 
arriver  de  la  dénonce  du  sieur  de  Cornilhon  »,  fait  prier 
l'assemblée  «  de  luy  remettre  son  juste  ressentiment  sur 
ce  sujet  »,  à  quoi  les  États  consentent  unanimement.  — 
K  Quoique  réduits  à  l'impuissance  pa'  les  efforts  extraor- 
dinaires qu'ils  ont  fait  les  années  pré  édentes,  et  par  la 
grande  dizctte  de  fruits  et  le  peu  d'ai  gent  qui  se  trouve 
dans  la  province  »,  les  États  accordent  au  Roi ,  «  sans 
conséquence  »,  la  somme  de  1,600,000  livres,  à  condition 
que  durant  l'année  1656  il  n'y  aura  dans  la  province  au- 
cuns logemens  fixes  de  gens  de  guerre,  etc.,  etc.  —  En- 
gagement pris  par  les  commissaires  du  Roi  de  faire  ob- 
server ces  conditions.  —  Attendu  que  pour  conserver  le 
commerce  de  la  mer,  à  présent  ruiné  par  les  dépréda- 
tions des  Espagnols  et  des  Mallorquins,  il  convient  de 
faire  un  grand  armement,  «  lequel  ne  peut  estre  entrepris 
que  par  le  Roy  »,  il  a  été  arrêté  unanimement,  «  sous  le 
bon  plaisir  de  S.  M.,  que  pour  ayder  à  un  plus  grand  ar- 
mement, il  sera  prins  et  levé  2  sols  pour  livre  de  crue 
sur  le  droit  des  fermes  des  foraine  et  douane  qui  se 
lèvent,  dans  le  Languedoc,  sur  toutes  les  denrées  qui  en- 
trent et  sortent,  subjettes  à  réappréciation  ».  —  Renvoi 
au  bureau  des  comptes,  «  pour  y  avoir  tel  esgard  qu'il 
jugera  à  propos,  d'un  livre  présenté  à  l'assemblée  par  le 
sieur  Bégear  (Béjart),  très  curieux  et  utile  pour  toute  la 
province  ».  —  Sur  la  proposition  de  l'évêque  de  Lavaur, 
président,  l'assemblée  accorde  «  unanimement  et  agréa- 
blement »  la  somme  de  6000  liv.  à  l'archevêque  de  Tou- 
louse (  P.  de  Marca),  «  qu'elle  a  eu  l'honneur  d'avoir 
pour  président  pendant  quatre  mois  »,  et  arrête  «qu'il  sera 
député  de  tous  les  Ordres  pour  le  remercier  des  soings 
extraordinaires  qu'il  a  prins  pour  défendre  les  intérêts 
de  la  province  ».  —  Les  États  accordent  pour  une  seule 
fois  à  la  reine  d'Angleterre  la  somme  de  16,000  livres 
«  laquelle  luy  sera  présentée  par  MM.  les  députés  en 
cour  ».  —  Informée  que  l'intendant,  M.  de  Bezons,  avait 
nommé  de  nouveaux  receveurs  des  tailles  dans  les  22  dio- 
cèses, faute  par  les  titulaires  d'avoir  payé  certaine  taxe, 
l'assemblée  considérant  «  qu'il  est  inusité  dans  cette  pro- 
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vince  de  voir  destituer  ses  officiers  pour  une  pareille 
cause,  et  que  d'ailleurs  il  est  de  pernicieuse  conséquence 
de  souffrir  telles  innovations,  au  moyen  desquelles  les 
deniers  de  la  province  tomberoient  en  mains  estrangères 
qui  pourroient  les  divertir  au  préjudice  de  la  province 
et  des  diocèses  qui  la  composent  »,  arrête  «  que  les  com- 
missaires principaux  et  ordinaires  des  Assiettes, consuls, 
syndics  et  députés  en  icelles  feront  remettre  les  assiettes 
et  départemens  des  impositions  es  mains  des  receveurs 
des  tailles  en  exercice,  k  peine  d'estre  privés  de  l'entrée 
des  Estais  ».  —  Gratiflcati(ms  :  de  80,000  liv.  au  duc 
d'Orléans,  gouverneur;  de  60,000  liv.  au  prince  de  Conti  ; 
de  40,000  liv.  au  comte  de  Roure,  lieutenant  général  ;  de 
7,000  liv.  à  M.  de  Bezons,  etc.,  etc.  —  On  priera  le  Roi 
«  de  réprimer  les  entreprises  du  consistoire  des  habitants 
de  la  R.  P.R.  de  Nymes,  lequel  a  fait  desbaucher  4  petits 
enfans  de  l'âge  de  10  à  12  ans,  qui  estoient  à  la  Charité 
de  Montpellier,  où  ils  apprenoient  à  faire  des  ouvrages 
de  soj'e;  dequoy  ayant  esté  fait  plainte  aux  consuls  de 
lad.  ville  de  Nymes  de  la  R.  P.  R.,  ils  en  auroient  caché 
deux  et  retenu  les  autres  deux  qu'ils  font  aller  au  pres- 
che  ».  —  Octroi.  —  Liste  des  commissaires  principaux 
des  Assiettes.  —  La  musique  entre  dans  la  salle  des  États 
et  chante  le  Te  Leum.  —  Bénédiction.,  —  Députés  pré- 
sents. 

C  309.  (Registre).  — In-folio,  211  feuillets,  papier. 

Novembre  1656.  —  Procès-verbal  des  séances  et  déli- 
bérations des  États  de  Languedoc  assemblés  par  mande- 
ment du  Roi  Louis  XIV. 

A  Béziers,  dans  le  réfectoire  des  Carmes,  du  17  no- 
vembre 1656  au  1"  juin  1657.  —  Président  :  l'évêque  de 
Béziers,  puis  l'évêque  de  Viviers.  Commissaires  du  Roi  : 
le  comte  de  Bioule,  lieutenant  général  en  Languedoc; 
Claude  de  Bazin,  s''  de  Bezons,  conseiller  d'État,  intendant 
delà  province;  Louis  Duverger  et  Pierre  du  Crouzet, 
trésoriers  de  France.  —  Lecture  de  la  lettre  close  du  Roi 
adressée  aux  États  et  des  commissions.  —  Discours  de 
M.  de  Bioule.  11  dit  :  «  que  la  nécessité  des  affaires  du 
Roy  ne  lui  permet  pas  cette  année  de  soulager  la  province 
du  logement  des  troupes;...  qu'il  a  reçu  commandement 
d'obliger  les  gens  de  guerre  à  vivre  suivant  les  règle- 
ments »,  après  que  les  députés  en  cour  et  les  prélats  et 
barons  présents  à  Paris,  qui  s'assembloient  fréquemment 
chez  l'archevêque  deNarbonne,  eurent  fait  inutilement 
«  de  très  grandes  instances  et  supplications  à  S.  E.  pour 
esviter  l'entrée  des  troupes  dans  la  province  ».  —  Dis- 
cours de  M.  de  Bezons....  «  Ce  qui  est  resté  de  la  Catalo- 
gne en  l'obéissance  du  Roy  n'a  pas  fourny  assez  de  ter- 
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rain  pour  loger  une  armée  et  la  mettre  en  état  [d'agir; 
néantmoins,  on  y  a  fait  hiverner  pendant  trois  ans  la 
meilleure  partie  des  troupes...  Qui  de  vous  ignore  la 
misère  où  cette  armée  est  réduite?...  Quoique  S.  M.  ait 
envoyé  des  sommes  considérables  pour  son  entretien, 
elles  n'ont  pas  esté  suffisantes  à  cause  de  la  multitude 
des  corps  dont  elle  est  compo.sée.  Qui  ne  sçait...  que  la 
ruyne  des  villages  empesche  que  l'on  y  trouve  le  couvert 
non  seulement  des  soldats,  mais  pas  mesmes  des  officiers? 
Cependant,  cette  armée  est  un  des  soustiens  de  l'Estat, 
c'est  la  barrière  qui  arreste  les  entreprises  des  ennemys; 
c'est  à  sa  valeur  que  vous  devez  le  repos   dont  vous 
jouissez...  Il  estoit  juste  que  le  Roy  songeast  à  restablir 
de  si  bonnes  troupes...  et  en  mesme  temps  h  la  conserva- 
tion des  places  frontières  qui  sont  aujourd'hui  vostre 
boulevart  ».  —  Réponse  de  l'évèque  de  Béziers...  «  Ce 
qui  nous  estonne,  c'est,  qu'après  nos  inviolables  fidélité 
et  soumission,  et  en  suite  de  si  puissans  secours  donnés 
au  Roy  par  la  Province,   elle  se  voye  maintenant  à  la 
veille  du  quartier  d'hiver ,...  et  qu'au   lieu  de  recevoir 
quelque  soulagement,  elle  soit  au  contraire  sujette  à  de 
nouvelles  playes  ».  —  On  fera  défense  au  s"'  Brun  de 
continuer  le  canal  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes,  «  où  il 
employoit  tous  les  jours  plus  de  400  à  500  ouvriers  »,  et 
les  fossés  déjà  faits  seront  comblés  aux  frais  de  la  pro- 
vince. —  Les  États  en  corps  vont  demander  aux  commis- 
saires du  Roi  que  la  subsistance  des  troupes  soit  réglée 
à  27  places  par  compagnie,  selon  l'ordonnance  fie  S.  M. 
du  20  octobre,  et  non  h  37,  comme  ils  l'ont  ordonné , 
et  que   «  pour  esviter  les  violences  et    désordres   qui 
pourroient  arriver  dans  les  lieux  foibles  de    la  pro-* 
vince,  causez  par  le  logement  qu'on  y  a  fait  des  trou- 
pes, ...  de  les  mettre  dans  les  villes  et  lieuX  forts  et 
murez  où  l'on  puisse  les  faire  vivre,  conformément  aux 
ordres  du  Roy  ».  —  Les  États  s'assembleront  à  8  h.  du 
matin  et  à  2  de  relevée.  —  On  priera  le  Parlement  de 
Toulouse  et  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  de  défendre 
aux  communautés  d'emprunter  «  et  aux  particuliers  de 
leur  prester,  à  peine  de  pure  perte,  pour  leur  oster  la 
liberté  de  convertir  en  argent  les  espèces  qu'ils  doivent 
fournir  aux  effectifs  seulement,  et  le  moyen  d'employer 
les  sommes  empruntées  à  d'autres  despenses  inutiles  qui 
ne  vont  qu'à  la  ruyne  totale  des  communautés  ».  —  Les 
commissaires  du   Roi  seront  priés  d'écrire  à   la   Cour 
«  Testât  pitoyable  de  la  province,  laquelle ,  bien  loin  de 
pouvoir  supporter  une  si  grande  foule  (le  quartier  d'hi- 
ver), se  trouve  presque  dans  l'impossibilité  de  subvenir 
aux  charges  ordinaires  qu'elle  est  obligée  de  payer  à 
S.  M.  ».  —  Entrée  des  commissaires  duRoi.  M.  de  Bezons 
dit  :  "  Vous  nous  offriez  d'entrer  en  conférence  sur  les 
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moyens  de  soulager  la  misère  des  peuples...  Assurés  que 
S.  M.  avoit    pris  une  ré.solution   avantageuse   pour  la 
province,...  nous  en  attendions  les  dépèches  de  moment 
en  moment...  Nous  avons  présentement  à  vous  l'expli- 
quer. Le  Roy  désire  faire  un  Iraifement  esgal  aux  trou- 
pes qui  servent  en  Flandre,  en  Calalogne  et  en  Italie,.... 
et  a  fait  expédier  pour  cet  effet  une  ordonnance  qui  con- 
tient la  despense  des   troupes  qui  hivernent  dans  cette 
province,  et  nous  avons  ordre  de  vous  demander  de  sa 
part,   pour  tenir  lieu  de   don  gratuit,   deux    millions 
750,000  livres...  Cette  somme  doit  eslre  employée  pour 
la  nourriture  des  troupes,  payée  entre  les  mains  des  offi- 
ciers et  consumée  pour  la  meilleure  partie  dans  la  [iro- 
vince,   et  ainsin  l'on  peut  dire  qu'il  en  sortira  moins 
d'argent  que  dans  les  années  précédentes,  et  le  Roy  en- 
tend que  ce  payement  tienne  lieu  de  solde ,  de  fourrage 
et  d'ustensile;  que  l'on  ne  puisse  pas  prétendre  aucuns 
taux  aux  vivres,  et  que  les  troupes  vivent  dans  une  dis- 
cipline très  exacte  ».  —  L'évèque  de  Viviers  répond  que 
l'assemblée  examinera  les  propositions  qui  viennent  de 
lui  être  faites.  —  On  priera  le  comte  de  Bioule  de  donner 
ordonnance  pour  contenir  les  troupes  dans  leurs  quar- 
tiers, et  faire  défense  aux  commandants  de  prendre  con- 
naissance a  des  billettes  »  et  de  s'entremettre  de  la  garde 
des  clefs  des  portes  des  villes.  —  Commissaires  nommés 
pour  recevoir  les  plaintes  qui  seront  faites  contre  les 
gens  de  guerre.  —  On  examinera  «  les  moyens  qu'il  y  a 
pour  empescher  que  certaines  communautés  traitent  en 
argent  avec  les  gens  de  guerre  ».  —  Sur  ce  qui  a  été  re- 
présenté "  que  la  troupe  des  comédiens  qui  est  dans  la 
ville   de    Béziers  fait  distribuer   plusieurs   billets  aux 
déiuités  de  cette  comi)agnie  pour  les  faire   entrer  à   la 
comédie  sans  rien  payer,  dans  l'espérance  de  retirer  des 
Estais  quelque  gratification,  a  esté  arresté  qu'il  leur  .sera 
notifié  de  retirer  les  billets  qu'ils  ont  distribués...  Et 
défense  est  faite  par  exprès  à  MM.  du  Bureau  des  comp- 
tes de  leur  accorder  aucune  somme  ».  —  Les  frais  de 
l'exécution  d'un  soldat  qui  avait  tué  un  habitant  de  Vi-l- 
lemagne  seront  supportés  par  la  province.  —  Entrée  des 
commissaires  du  Roi.  M.  de  Bezons  dit  :  «  Il  y  a  15  jours 
que  nous  entrasmes  dans  cette  compagnie  pour  y  faire 
des  propositions  de  la  part  du  Roy,  qui  tendoient  au 
soulagement  de   la   province...   Ce|iendant ,  vous  avez 
refusé  de  délibérer  sur  ces  propositions,  et  vous  n'avez 
pas  voulu  mesme  entrer  en  conférence  pour  les  exami- 
ner... On  a  prétexté,  pour  esloigner  vos  résolutions,  l'ab- 
sence de  quelques-uns  de  Messieurs   de  vostre  corps... 
Nous  pouvons  croire  que  ces  pensées  ont  esté  inspirées 
par  les  ennemis  de  vos  libertés,  afin  d'attirer  sur  vous 
la  colère  du  Roy,  ou  le  désordre  dans  la  province... 
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A.ussy,  sommes-nous  obligés  de  vous  dire  de  la  part  du 
Roy,  et  pour  la  dernière  fois,  que  vous  ayez  à  prendre 
une  résolution  définitive...  Sans  cela,  nous  ne  pouvons 
pas  différer  d'un  moment  l'exécution  des  ordres  qui  nous 
ont  esté  envoyés.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  la  publica- 
tion de  ces  ordres  fasse  dans  l'esprit  des  peuples  les  effets 
que  les  malintentionnés  se  sont  imaginés:  le  Roy  est  en 
estât  de  donner  la  loy  au  dedans  de  son  royaume  aussy 
bien  qu'il  la  donne  à  ses  ennemis  au  dehors.   Ils  ne  con- 
tiendront rien  qui  ne  soit  conforme  à  ce  qui  s'est  pra- 
tiqué dans  les  autres  temps,  et  les  peuples  y  trouveront 
un  soulagement  si  notable  qu'ils  béniront  ceux  qui  leur 
auront  procuré  cet  avantage  ».  —  L'évèque  de  Viviers 
répond  «  que  l'assemblée  n'a  manqué  ni  d'obéissance  ni  de 
fidélité...  qu'elle  avoit  voulu  seulement  donner  temps 
aux  députés  qu'elle  a  à  la  Cour  pour  i  ischer  d'obtenir  de 
la  bonté  du  Roy  la  sortie  des  troupe^  et  le  soulagement 
du  quartier  d'hiver,  que  la  province  souffre  avec  dou- 
leur depuis  six  semaines,  sans  lequel  elle  estoit  dans 
l'impossibilité  d'accorder  à  S.  M.  aucun  secours  extraor- 
dinaire ».  —  On  fera  imprimer  et  distribuer  l'ordonnance 
du  comte  de  Bioule  portant  règlement  pour  la  subsis- 
tance des  troupes  et  pour  les  maintenir  dans  leurs  quar- 
tiers; le  comte  de  Roure  sera  prié  d'en  donner  une  sem- 
blable.—Rapport  des  commissaires  envoyés  au  Parlement 
de  Toulouse.  Ils  racontent  qu'ils  ont  conféré  à  Carcassonne 
avec  M.  de  Reignac,  conseiller  à  la  Cour  des  comptes  de 
Montpellier,  chargé  par  sa  compagnie  «  de  faire  visite  en 
quantité  de  lieux  de  la  province  sur  les  plaintes  que  les 
fermiers  des  gabelles  avoient  faites  de  quantité  de  malver- 
sations   et  de    faux-saunages    »,   et   qui   marchait  es- 
corté d'une  compagnie  de  gardes   à  la  livrée  du  duc 
d'Orléans,  appareil  qui  avait  provoqué  contre  lui  à  Car- 
cassonne une  sédition  «  où  le  peuple  avoitcrié  :  Vive  le 
Roy  sans  visite  et  sans  gabelle!  ».  Ils  l'ont  prié  de  ne  pas 
continuer  cette  visite,  et  ce  ,  selon  les  ordres  des  États , 
.'  cette  compagnie  ayant  estimé  que  la  nouveauté  de 
telles  visites  générales  estoit  d'une  pernicieuse  consé- 
quence et  temloit  à  establir  insensiblement  la  capita- 
tion   ».   Arrivés   à  Toulouse,    ils  ont  prié   le  Premier 
Président  «  d'empescher,  par  l'authorité  des  arrestz  de 
la  Cour,  les  emjirunts  que  les  communautés  commen- 
çoient  de  faire  sous  prétexte  des  logemens  des  gens  de 
guerre,  ce  qui  alloit  à  la  ruyne  entière  de  la  province, 
parce  que  les  consuls  se  pi'évaloient  du  malheur  public 
pour  faire  leurs  affaires  particulières,  et  par  la  facilité 
qu'ils  trouvoient  h  emprunter  au  nom  de  leurs  commu- 
nautez,  faisoient  des  traitez  injustes,  contre  l'ordre  du 
Roy,  avec  les  gens  de  guerre  et  partageoient  avec  eux 
toute  la  substancedu  pauvre  peuple». — .\ttendu  «  qu'il  est 
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de  la  dernière  importance  de  faire  exécuter  prompte- 
ment  l'arrest  du  Parlement  qui  défend  aux  communautés 
de  faire  aucuns  empruntz  ny  impositions  que  celles  qui 
auront  esté  consentyes  par  les  Estatz  »,  le  Trésorier  de 
la  Bourse  avancera  les  sommes  nécessaires  «  pour  faire 
aller  les  commissaires  dud.  Parlement  nommez  par  led. 
arrest  dans  toutes  les  communautez  où  les  gens  de  guerre 
sont  en  quartier,  pour  informer  contre  ceux  qui  se  trou- 
veroient  y  avoir  contrevenu  ».  —  Entrée  des  Commis- 
saires du  Roi.  M.  de  Bezons  dit  qu'ils  ont  reçu  de  nou- 
veaux ordres,  que  le  Roi  a  résolu  de  décharger  la  pro- 
vince de  330,000  liv.  par  le  licenciement  de  18  cornettes 
de  cavalerie  et  de  17  compagnies  d'infanterie,  mais  qu'il 
leur  accorde  quinze  jours  pour  délibérer  sur  l'octroi 
des  sommes  qu'il  leur  a  demandées,  il  y  a  «  cinquante 
jours,   le   tiers    du    quartier  d'hiver    ».    «  S.  M.  voit 
avec  douleur  que  vous  ayez  attendu  les  remèdes,  pour 
pouvoir  soulager  les  maux  dont  la  province  est  touchée, 
d'ailleurs  que  de  sa  bonté  ».  —  L'évèque  de  Viviers, 
président,  répond  «  que  l'assemblée  n'a  que  des  respects 
et  des  soumissions  pour  tout  ce  qui  vient  de  la  part  du 
Roy,...  qu'il  n'en  est  pas  de  mesme  des  gens  de  guerre 
qui...  leur  estant  ordonné  de  se  contenter  de  leur  subsis- 
tance en  espèce,  forcent  les  pauvres  habitans  de  cette 
province  de  les  nourrir  et  de  donner  jusques  à  deux  ou 
trois  cents  livres  par  jour  aux  capitaines  de  cavalerie... 
Nous  vous  en  avons,  Messieurs,  plusieurs  fois  porté  nos 
plaintes  inutilement  sans  en  pouvoir  avoir  justice...  Sy 
nostre  malheur  veut  que  vous  ne  soyez  pas  touchez  de 
la  ruyne  et  désolation  totale  de  cette  province,  nous  ne 
sçaurions  croire  que  vous  ne  le  soyez  de  l'interest  du 
Roy  qui  y  perd  le  plus...  Cette  assemblée  ne  peut  pas 
dissimuler  ce  qu'elle  vient  d'entendre,  qui  est  qu'on  lui 
impute  à  crime  d'avoir  eu  recours  dans  ses  nécessitez  à 
des  puissances  estrangères  par  l'envoy  de  ses  députez 
au  Parlement  de  Toulouse,  juges  souverains  establis  par 
le  Roy,  pour  rendre  la  justice  à  ses  sujetz  dans  la  pro- 
vince :  elle  avoit  cru  que  dans  les  désordres  présens  elle 
ne  devoit  s'adresser  qu'à  eux  »...  —  On  écrira  à  l'arche- 
vêque de  Narbonne  «  qui  est  présentement  à  la  Cour, 
pour  le  prier  de  convoquer  s'il  le  juge  à  propos  MM.  les 
prélats  et  barons,  qui  sont  à  Paris  et  qui  ont  droit  d'en- 
trée dans  cette  assemblée,  pour  leur  faire  connoistre  le 
sujet  qu'elle  a  de  se  plaindre  du  discours  de  M.  l'Inten- 
dant et  les  prier  de  se  joindre  tous  à  luy  pour  tesmoi- 
gner  au  Roy  et  à  S.  E.  l'affection  que  cette  province  a 
pour  le  service  de  S.  M.  ».  —  On  fera  imprimer  «  comme 
très  avantageux  aux  catholiques  de  la  province  »,  un 
arrêt  général  du  Conseil  d'en  haut  contre  ceux  de  la 
R.  P.  R.  —  Les  consuls  de  Carcassonne  étant  venus  se 
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plaindre  à  l'assemblée  des  procédures  commencées  con- 
tre eux  par  le  s'  de  Reignac,  on  priera  «  la  Cour  des 
Aides  de  séparer  le  général  et  consulz  de  lad.  ville  d'avec 
les  particuliers  auteurs  de  l'esmeute  ».  —  Délibérant  sur 
la  demande  de  2,400,000  liv.  h  eux  faite  de  la  part  du 
Roi,  «  pour  estre  employée  à  la  subsistance  et  entrete- 
nement  des  troupes  qui  sont  logées  en  quartier  d'hiver 
dans  la  province  «,  les  États  arrêtent  «  qu'il  sera  écrit 
à  M.  le  baron  de  Lanta,  député  en  Cour,  de  supplier 
S.  M.  de  descharger  la  province  du  quartier  d'hiver 
qu'elle  souffre  et  de  l'estat  déplorable  où  elle  se  trouve 
réduite  ».  —  Les  commissaires  du  Roi,  à  qui  cette  déli- 
bération est  notifiée,  répondent  «  qu'ils  n'improuvoient 
pas  que  cette  compagnie  eust  recours  au  Roy,....  mais, 
qu'après  les  15  jours  passés,  ils  ne  pouvoient  pas  se  dis- 
penser de  faire  exécuter  les  ordres  qu'ils  avoient  pour 
faire  lever  dans  la  province  les  sommes  qu'ils  avoient 
demandées  au  nom  de  S.  M.  ».  —  Entrée  de  MM.  de  la 
Terrasse,  président,  de  Védelly  et  de  Bertier,  conseillers 
au  Parlement  de  Toulouse,  «  députés  de  leur  corps  pour 
saluer  la  compagnie  ».  Discours  du  président  de  la  Ter- 
rasse :  ....  i<  Ne  vous  souvient-il  pas  du  passage  des 
gens  de  guerre  dans  le  Languedoc,  ces  dernièresannées? 
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souffrons  pas  à  l'avenir  de  pareilles  disgrâces,  empes- 
chons  que  le  pauvre  peuple  ne  soit  derechef  immole  à  la 
rage  implacable  du  soldat  »....  —  Ré[ionse  de  l'évêque 
de  Viviers,  président.  Il  remercie  le  Parlement  «  des 
bontez  qu'il  a  fait  paroistre...  dans  l'accablement  oii  la 
province  se  trouve  par  une  grando  armée  entière  qui  la 
réduit  à  la  dernière  extrémité  ».  —  Délibérant  de  nou- 
veau sur  les  sommes  demandées,  l'assemblée  arrête  que 
l'archevêque  de  Narbonne  et  les  prélats  et  barons  qui 
sont  à  Paris  «  supplieront  S.  M.  de  descharger  la  pro- 
vince du  quartier  d'hiver  dont  il  est  impossible  qu'elle 
supporte  plus  longtemps  la  despense  excessive,  outre 
que  cette  foule  est  absolument  contraiie  aux  privilèges 
et  libertés  de  la  province  ».  —  Lecture  d'une' lettre  du 
baron  de  Lanta  «  donnant  connoissance  de  diverses  con- 
férences qu'il  a  eues  avec  S.  E.  ».  —  Lettre  du  duc 
d'Orléans,  datée  de  Blois  31  décembre  1656  :  il  a  fait 
auprès  du  Roi  toutes  les  instances  «  qu'il  a  cru  néces- 
saires..., mais  la  nécessité  des  affaires  a  empesché  l'eflet 
de  mes  prières  et  de  vos  désirs  ».  Il  exhorte  l'assemblée 
•  à  faire  les  derniers  efforts  pour  donner  à  S.  M.  le 
secours  qu'elle  attend....  Pour  vous  ayder  en  quelque 
façon,  je  vous  prie  de  retrancher  ce  que  vous  avez 
accoustumé  de  me  donner  tous  les  ans,  croyant  bien 
qu'il  mon  exemple,  ceux  qui  reçoivent  de  pareilles  gra- 
tifications vous  feront  les  mesmes  instances  ».  —  Toutes 
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les  communautés  feront  remettre  au  plus  tôt  au  greffe 
de  l'assemblée  l'état  des  sommes  qu'elles  ont  été  forcées 
de  donner  aux  gens  de  guerre.  —  Renvoi  à  une  commis- 
sion d'un  livre  du  sieur  Louvet,  intitulé  «  La  vie  des 
gouverneurs  et  lieutenants  du  Roy  en  Languedoc 
et  l'histoire  des  Estatz  généraux  de  la  province  ».  — 
Il  sera  écrit  à  MM.  de  l'Université  de  Toulouse  pour  les 
prier  de  «  postuler  »  M.  du  Verger,  pour  la  chaire  de 
droit  canon  et  civil  vacante  par  la  mort  de  M.  de  Maran. 
—  Les  États  «  ayant  considéré  qu'ils  n'ont  jamais  eu 
connoissance  du  privilège  prétendu  par  la  ville  deThou- 
louse  d'avoir  une  exemption  du  Roy  pour  tous  les  loge- 
mens  effectifs,  et  mesmepour  les  contributions  qui  regar- 
dent les  gens  de  guerre,  lequel  mesme  ne  pourroit  avoir 
de  force  qu'à  l'e.sgard  du  Roy  qui  doibt  prendre  sur  soy 
sa  portion,  et  non  pas  estre  rejettée  sur  le  reste  descom- 
munautez,  ont  arresté  que  M.  le  comte  de  Bioule  sera 
prié  de  comprendre  la  ville  de  Thoulouse  tant  pour  les 
logemens  effectifs  des  gens  de  guerre  qu'elle  doibt  avoir 
que  pour  la  subsistance  qui  leur  doibt  estre  fournie  ».  — 
Il  ne  sera  pas  déféré  aux  ordres  qui  seront  donnés  pour 
des  troupes  qui  ne  sont  pas  dans  la  province.  —  Liqui- 
dation des  pertes  et  dommages  que  les  troupes  ameutées 
avaient  causés  aux  habitants  d'Avignonet  qui  résistaient 
à  leurs  exactions.  (Voir  plus  bas  le  rapport  de  M.  de 
Lanta.)  —  On  pourvoira  des  vivres  et  fourrages  néces- 
saires les  magasins  des  étapes  par  où  passeront  les  trou- 
pes désignées  pour  sortir  de  la  province,  selon  les  ordres 
rapportés  de  la  Cour  par  le  baron  de  Lanta.  —  Rapport 
(très  détaillé  et  très  intéressant)  du  baron  de  Lanta  sur 
ce  qu'il  a  fait  à  la  Cour  depuis  l'entrée  des  troupes  dans 
la  province.  Il  rend  compte  de  plusieurs  entrevues  qu'il 
a  eues  avec  Mazarin,  de  l'irritation  du  cardinal  contre 
les  États  et  le  Parlement  qui,  selon  lui,  auraient  formé 
une  nouvelle  Union,  de  sa  tendance  ix  tenir  pour  rtuls 
les  privilèges  du  Languedoc,  de  son  parti-pris  de  consi- 
dérer comme  des  actes  de  révolte  les  mesures  prises 
pour  soulager  les  communautés  et  empêcher  leur  ruine  : 
«  que  S.  M.  estoit  resoliie  absolument  de  faire  le  voyage 
et  d'aller  chastier  le  Parlement  et  les  Estatz,  qu'elle  ne 
nous  demandoit  plus  aucune  .somme  pour  la  subsistance 
des  troupes,  et  puisque  nous  n'avions  pas  assez  d'une 
armée,  qu'il  feroit  entrer  dans  la  province  celles  qui 
estoient  en  Provence  et  en  Dauphiné  ».  Après  de  nou- 
veaux pourparlers,  Mazarin  consent  enfin  à  réduire  de 
300,000  livres  les  2  millions  700,000  livres  demandés 
pour  le  quartier  d'hiver  et  à  retirer  du  Languedoc  pour 
les  envoyer  dans  le  comté  de  Foix  24  cornettes  de  cava- 
lerie et  50  compagnies  d'infanterie.  —  Entrée  des  com- 
missaires du  Roi.  —  M.  de  Bezons  dit  :  »  ...  S.  M.  espère 
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qu'après  la  faveur  qu'elle  vous  a  accordée,  vous  pren- 
drez une  résolution  définitive  pour  faire  fournir  aux 
troupes  qui  restent  la  subsistance  sur  le  pied  de  l'ordre 
du  Roy  ".  —  L'évèque  de  Viviers,  président,  répond  que 
si  «  la  compagnie  ue  faisoit  pas  toutes  les  choses  qu'on 
désiroit  d'elle,  il  n'y  auroit  que  la  seule  impuissance  qui 
l'en  empescheroit  ».  —  1,000  liv.  sont  accordées  au  sieur 
d'Aubays  pour  l'indemniser  de  ce  que  l'entrepreneur  du 
comblement  du  canal  de  Beaucaire  avait  aussi  comblé 
un  canal  que  led.  sieur  avait  fait  creuser  dans  ses  terres. 
On  poursuivra  criminellement  les  députés  de  l'As- 
siette d'Albi  qui,  nonobstant  les  ordres  des  États,  avaient 
fait  l'imposition  et  le  département  de  125,000  livres, 
sous  prétexte  de  subvenir  à  la  subsistance  des  troupes. 

Les  États  «  quoyque  réduits  à  l'impuissance  par  les 

efiorts  extraordinaires  qu'ils  ont  faict,  les  années  der- 
nières, et  par  les  despenses  que  la  province  a  esté  obligée 
de  faire  journellement,  depuis  l'entrée  des  troupes  en 
quartier  d'hiver,  pour  leur  subsistance,  ont  néantmoins 
accordé  au  Roy  la  somme  de  deux  millions  de  livres, 
sous  les  conditions  suivantes  et  non  autrement.  »  (Sui- 
vent onze  articles  de  conditions).  —  Acceptation  de  ces 
conditions  par  les  commissaires  du  Roi.  —  Le  duc  d'Or- 
léans, gouverneur  de  Languedoc,  sera  supplié  d'ordon- 
ner que ,  suivant  l'ancien  usage,  «  les  habitans  des 
villes  où  les  Estatz  seront  mandez,  seront  tenus  de  loger 
le  plus  commodément  qu'il  se  pourra  tous  ceux  de  l'As- 
semblée ,  sans  rien  exiger  d'eux  par  convention  ny 
traicté  ».  —  On  poursuivra  au  Parlement  des  arrêts  pour 
empêcher  la  circulation  des  liards  de  Lyon,  nouvelle- 
ment fabriqués  ,  «  lesquels,  ayant  commencé  d'entrer 
dans  le  pays  de  Velay  et  de  Vivarez,  inonderaient  bien- 
tost  toute  la  province  dont  ils  ruyneroient  le  com- 
merce »...  —  On  demandera  révocation  de  l'édit  portant 
établissement  du  présidial  de  Pamiers.  —  Le  président 
et  plusieurs  conseillers  de  la  Cour  des  Comptes  rendent 
à  l'Assemblée  la  visite  qu'elle  leur  avait  faite  peu  aupa- 
ravant par  députés.  —  Commissaires  nommés  pour  con- 
férer avec  les  députés  de  la  Cour  des  Comptes  au  sujet 
des  désordres  de  Carcassonne.  —  Trois  semaines  sont 
accordées  pour  produire  leurs  titres  à  ceux  qui  veulent 
empêcher  les  barons  du  diocèse  de  Toulouse  d'entrer  à 
l'Assiette  dud.  diocèse.  —  Les  lieux  d'Auterive  et  de 
Belpech  seront  remboursés  des  frais  de  nourriture,  pen- 
dant deux  jours,  de  la  nombreuse  escorte  de  gens  armés 
à  pied  et  k  cheval,  dont  M.  Delong,  conseiller  au  Parle- 
ment, s'était  fait  suivre  lorsqu'il  vint  informer  dans  lesd. 
communautés  des  excès  des  gens  de  guerre.  —  On  se 
pourvoira  à  la  Cour  des  Aides  pour  contraindre  les  Jé- 
suites de  Carcassonne  à  payer  leurs  tailles,  nonobstant 
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l'arrêt  du  Conseil  qui  les  en  exempte.  —  «  Attendu  la 
nécessité  pressante  qu'il  y  a  de  savoir  au  plus  tost  ce  à 
quoy  reviennent  toutes  les  foules,  afin  que  le  trésorier 
de  la  Bourse  ne  puisse  advancer  des  sommes  au  delà  des 
deux  millions  de  livres  accordées  à  S.  M.  »,  l'Assemblée 
arrête  «  de  réduire  à  un  de  chaque  Ordre  le  nombre  des 
commissaire.?  chargés  de  la  liquidation  desd.  foules,  afin 
d'obvier  aux  difficultés  qui  surviennent  à  toutes  les  séan- 
ces dans  la  commission  de  liquidation,  à  cause  du  grand 
nombre  des  sieurs  commissaires  ».  —  Les  religieuses  de 
Longages,  de  l'ordre  de  Fontevrault,  seront  contraintes  à 
payer  leurs  tailles,  nonobstant  leur  prétendu  privilège. 
—  Les  États  en  corps  vont  porter  plainte  aux  commis- 
saires du  Roi  des  désordres  commis  à  Puylaurens  et 
autres  lieux  par  les  gens  de  guerre,  «  estant  de  la  der- 
nière importance  d'empescher  tels  excès  qui  ruyneroient 
la  province,  d'autant  plus  qu'elle  accorde  au  Roy  la 
somme  de  deux  millions  de  livres  pour  le  quartier  d'hi- 
ver, en  déduction  de  laquelle  l'Assemblée  fait  fournir 
sur  les  lieux  la  subsistance  aux  troupes  par  le  tré- 
sorier de  la  Bourse  ».  —  Commissaires  envoyés  au 
comte  du  Roure,  lieutenant  général,  pour  lui  demander 
«  qu'il  soit  permis  aux  habitans  de  la  province  de  courre 
sus  aux  troupes  logées  à  Noé  et  à  Villenouvelle,  au  cas 
où  elles  refuseroient  d'obéir  aux  ordres  qu'elles  ont 
reçus  de  déloger  desd.  lieux  ».  —  200  livres  sont  accor- 
dées au  sieur  Louvet ,  de  Beauvais,  pour  son  livre, 
La  Vie  des  ffouverneurs  de  Languedoc  « .  —  Sur  la 
proposition  de  l'évèque  de  Saint-Pons,  il  est  arrêté  qu'on 
fera  «  imprimer  tous  les  titres,  documens,  éditz,  décla- 
rations, arrestz  et  tous  autres  actes  qui  regardent  les 
privilèges,  libertés  et  interestz  de  la  province,  pour 
estre  iceux  réduilz  en  un  ou  plusieurs  volumes  ».  —  On 
interviendra  à  l'instance  criminelle  faite  contre  des  offi- 
ciers du  régiment  de  Candalle,  qui  avaient  enlevé  la  de- 
moiselle de  Servan,  d'Agde.  —  15,000  livres  de  gratifica- 
tion sont  accordées  au  comte  de  Rieux,  baron  des  États, 
de  la  maison  de  Lorraine  :  «  Chacun  scayt  que  pendant 
qu'il  manquoit  quelque  chose  au  calme  de  l'Estat,  les 
habitans  de  ce  pays  faisant  profession  de  la  R.  P.  R., 
s'estans  unis  avec  ceux  du  Dauphiné  en  nombre  de  7  à 
8,000,  estoient  entrez  dans  le  Vivarais  pour  establir 
à  main  armée  le  presche  dans  le  lieu  de  Vais  et  le  porter 
ensuite  partout  ailleurs  où  ils  auroient  esté  les  plus 
forts  ;  mais  M.  le  comte  de  Rieux,  avec  5  ou  6,000  hom- 
mes ramassez  dans  fort  peu  de  temps,  fit  avorter  leur 
dessein,  tenant  tousjours  la  campagne  et  les  ennemysde 
l'Église  investis  dans  le  lieu  de  Vais,  dans  lequel  il  lésa 
desfaitz  par  eux-raesmes,  pour  avoir  voulu  dérober  à  sa 
valeur   leur  desfaite  certaine,  en  refusant  d'entrer  au 
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combat  ».  —  Teneur  de  deux  lettres  du  Roi  et  de  Ma- 
zarin  rapportées  de  la  Cour  par  un  courrier  que  l'as- 
semblée }•  avait  envoyé,  portant  qu'à  la  prière  de  l'ar- 
chevêque de  Narbonne  et  conformément  au  désir  des 
États,  le  Roi  a  fait  expédier  le  contrôle  des  meilleures 
villeset  villages  de  la  province,  ou  il  veut  que  les  troupes 
soient  établies  pour  y  passer  ce  qui  reste  du  quartier 
d'hiver.  —  Lecture  d'une  lettre  du  prince  de  Conti,  où  il 
était  dit  :  qu'ayant  eu  avis  que  sa  com[)agnie  de  gens 
d'armes  et  ses  gardes  faisaient  beaucoup  de  désordres 
dans  leurs  quartiers,  son  intention  était  qu'il  en  fût  fait 
justice.  —  Attendu  «  que  la  somme  de  deux  millions 
de  livres  accordée  au  Roi  pour  l'entretenement  des 
troupes  se  trouve  entièrement  consommée  par  les  foules 
qui  ont  esté  souffertes  »,  on  ira  demander  aux  commis- 
saires du  Roi  «  s'ils  ont  des  fonds  pour  le  payement  des 
troupes  pour  ce  qui  reste  du  quartier  d'hiver  ».  —  En- 
trée des  commissaires  du  Roi.  Le  comte  de  Bioule  dit  : 
»  qu'ils  avoient  ordre  de  leur  faire  des  propositions  de 
la  part  de  S.  M.  au  moyen  desquelles  on  trouveroit  un 
fonds  suffisant  qui  n'iroit  pas  à  la  foule  de  la  province  • . 
(Le  greffier  a  laissé  en  blanc  la  place  d'un  discours  où 
M.  de  Bezons  faisait  connaître  ces  propositions).  —  Com- 
missaires nommés  pour  examiner  ces  propositions,  «  et 
cependant,  pour  donner  moyen  aux  troupes  de  subsister 
dans  leurs  quartiers,  le  trésorier  de  la  Bourse  avancera 
100,000  livres  ».  —  On  priera  l'intendant  «  de  bailler 
un  arresté  des  foules  signé  de  luy,  qui  porte  quittance 
de  lad.  somme  de  deux  millions,  moyennant  quoj  on 
consentira  qu'il  soit  baillé  100,000  iiv.  pour  la  subsis- 
tance des  troupes  ».  —  L'intendant  ayant  refusé  cette 
quittance,  l'assemblée  délibère  qu'il  sera  écrit  »  une 
lettre-circulaire  à  toutes  les  villes  et  lieux  de  la  pro- 
vince qui  ont  des  logemens,  portant  défense  de  rien 
fournir  aux  troupes,  soit  en  espèce  soit  en  argent, 
attendu  qu'il  avoit  esté  entièrement  satisfait  au  paye- 
ment des  deux  millions  ».  —  L'intendant  fait  savoir 
«  qu'il  est  en  disposition  de  donner  l'arresté  qu'on  désire, 
M.  le  comte  deEioule  y  ayant  consenty  ».  —  Teneur  de 
cet  arrêté.  —  Le  secrétaire  des  États  «  entre  les  mains 
duquel  l'original  de  lad.  déclaration  a  esté  remis,  ne  la 
délivrera  que  lorsqu'il  lui  aura  apparu  de  la  remise  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  Bourse  d'une  quittance  de 
l'Espargne,  deuement  controollée,  de  lad.  somme.  »  — 
Séance  du  25  mars  1657,  dimanche  des  Rameaux  :  «  At- 
tendu que  l'assemblée  se  trouve  présentement  occupée 
aux  affaires  les  plus  importans,  elle  ne  se  séparera  pas 
pendant  les  festes...  et  il  sera  escrit  à  tous  ceux  qui  sont 
absens  de  venir  au  plus  tost,  l'assemblée  ayant  révoqué 
leur  congé  ».  —  Les  100,000  livres  ne  seront  payées  que 
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si  l'intendant  promet  de  rapporter  une  quittance  de  l'Es- 
pargne :  celui-ci  refuse  de  s'y   engager.  —  Entrée  du 
comte  de  la  Serre,  lieutenant  général  commandant  l'ar- 
mée cantonnée  en  Languedoc,  qui  avait  fait  savoir  à  l'As- 
semblée «  qu'il  avoit  quelque  chose  à  lui  dire  qui  regar- 
doit  le  service  du  Roy  ».  Il  dit  que  «  l'ordre  et  la  solde 
sont  inséparables  ».  Il  demande  «  dix  jours  de  subsis- 
tance ».  i(  Je  ne  double  pas  que  vous  n'en  soyez  promp- 
tenient  remboursez  et  remerciez...  Vous  avez  tant  de 
natures  d'affaires  avec  le  Roy  qu'il  vous  sera  aysé  de 
vous  payer  par  vos  mains...  Ayant  desja  fourny  au  Roy 
deux  millions,  vous  ne  voudriez  pas,  pour  cent  ou  six 
vingtz  mil  livres,  destruire  ce  que  vous  avez  conservé  et 
empescher  les  justes  desseins  de  S.  M.,  qui  prétend,  avec 
cette  armée,  obliger  les  ennemis  de  demander  une  paix 
qui  vous  comblera  de  bonheur  ».  —  L'évêquede  Béziers, 
président,  répond  que  «  la  dépense  pour  la  subsistance 
des  gens  de  guerre  doit  estre  faite  par  S.  M.,  non  par  la 
province...  Le  dépérissement  des  troupes  que  vous  ap- 
préhendez ne  nous  sauroit  estre  imputé,  puisque  nous 
avons  satisfait  entièrement  à  nostre  traité  ».  —  L'inten- 
dant s'oblige  à  rapporter  la  quittance  demandée.  —  Les 
diocèses  qui  se  trouveront  surchargés  au  delà  de  leur 
quotité  par  le  logement  des  troupes  seront  dédomma- 
gés par  ceux  «  qui  se  trouveront  soulagez  d'autant  ».  — 
Il  sera  feit  plainte  aux  commissaires  du  Roi  des  excès 
commis  par  les  soldats  du  régiment  d'Anjou,  qui,  n'ayant 
pu   obtenir  des   habitants  d'AIbi  qu'ils  continuassent  à 
leur  payer  leur  subsistance,  étaient  sortis  de  la  ville 
et  s'étaient  logés  par  force  dans  les  niélairies  circon- 
voisines,  «  où    ils  font   à   présent    tous  les    désordres 
imaginables  ».    —  Entrée  des  commissaires  du   Roi  : 
M.  de  Bioule  dit,  qu'ayant  reçu  «  des  ordres  de  S.  M.,  ils 
avoient  pris  résolution  d'en  venir  donner  connoissance 
aux  Estais.  »  «  Ensuite  de  quoy  M.  de  Bezons  a  dit,"eto.  : 
(sic)  ».  Réponse  de  l'évèque  de  Béziers  : ...  «  L'assemblée 
est  extrêmement  surprise  des  nouvelles  demandes  que 
vous  luy  faites  à  présent,.,  après  les  grands  efforts  qu'elle 
a  faits,...  et  l'argent  que  les  troupes  ont  exigé  des  commu- 
nautez,  qui  monte  autant  que  le  don  des  deux  millions... 
et  qu'on  luy  laisse  toujours  sur  les  bras  une  armée  si 
puissante  qui  la  consomme  entièrement,  par  un  quartier 
d'hiverqui  tient  de  l'automne,  del'hiveretdu  printemps... 
Elle  se  voit  pressée  par  de  nouvelles  propositions  en 
une  saison  si  misérable  par  le  défaut  de  la  débite  des 
denrées,  par  le  peu  d'apparence  d'une  bonne  récolte,  et 
encore,  par  les  excès  et  violences  continuelles  des  trou- 
pes qui,  avec  une  licence  extrême,  sortent  de  leurs  quar- 
tiers et  fourragent  la  campagne  ».  —  Sur  ce  qui  a  été 
représenté  que  les  troupes  ne  paient  les  vivres  et  den- 
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rées  «  qu'à  vil  prix  et  fort  au-dessous  de  celuy  qui  court 
au  marché,  sous  prétexte  d'une  ordonnance  de  M.  de 
Bezons,  il  est  arrêté  qu'attendu  le  règlement  du  Roi  du 
18  novembre  dernier  pour  le  présent  quartier  d'hiver, 
les  habitans  de   la  province  ne  déféreront  à  aucune  or- 
donnance (par  qui  que  ce  soit  qu'elle  puisse  estre  don- 
née) qui  règle  le  pris  des  vivres  et  denrées,  leur  ordon- 
nant néanmoins  de  ne  les  survendre  n'y  enchérir  à  cause 
du  logement  des  troupes  ».  —  Refus  d'accorder  au  Roi 
un  nouveau  secours  pour  la  sortie  des  troupes  «  qui  sont 
destinées  pour  l'armée  d'Italie  ".  —  Entrée  des  commis- 
saires du  Roi.  «  M.  de  Bezons  a  dit  :  Messieurs,  etc.  » 
(5tc).  —  Réponse   de  l'évêque  de  Viviers,    président... 
«  Nous  venons  d'entendre  qu'on  vouloil  chercher  des 
expédiens  pour  ùûre  subsister  les  troupes  dans  la  pro- 
vince, lesquels   ne  pouvant  estre  qu'à  la  foule  et  sur- 
charge dupeuple,  l'assemblée  est  dans  une  juste  appréhen- 
sion de  voir  ces  mesmes  peuples  réduits   à  cette  rude 
extrémité  qui  les  tente  contre  leur  devoir  ».  —  Teneur 
d'une  lettre  du  duc  d'Orléans  aux  États,  leur  accordant  la 
demande  qu'ils  lui  avaient  adressée  »  de  vouloir  ordon- 
ner à  celuy  qui  commande  sous  son  authorité  dans  le 
Saint-Esprit,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  choses  qui 
pourroient  estre  prises  et  enlevées  aux  peuples  de  cette 
province,  dans  la  marche  des  troupes  qui  vont  en  Italye, 
leur  seroient  restituées,  et  les  coupables  arrestez  à  cet 
effet  au  pont  Saint-Esprit,  avec  ordre  au  sieur  Amaury, 
exempt  des  gardes  de  S.  A.  R.,  de  s'y  trouver  à  mesmes 
fins  avec  la  compagnie  qu'il  commande  ».  —  500  livres 
sont  accordées  «  au  sieur  Béjar  pour  un  livre  qu'il  a  fait 
des  qualités,  armes  et  blasons  de  Messeigneurs  les  pré- 
lats et  de  Messieurs  les  barons  qui  composent  cette  assem- 
blée». —  Entrée  des  commissaires  du  Roi  (leurs  discours 
ne  sont  qu'indiqués).  —  Réponse  de  l'évêque  de  Viviers, 
président,  il  dit  que...  «  la  province  se  trouvoit  dans 
l'impuissance  d'accorder  les  nouvelles  demandes  qui  ve- 
noient  de  luy  estre  faites  ».  —  Il  n'y  a  lieu  de  faire 
l'avance  de  400,000  livres  sur  le  don  gratuit  de  l'année 
prochaine,  demandée  de  la  part  du  Roi.  —  L'assemblée 
prend  la  défense  du  sieur  Duvergier,  capitoul,  «  accusé 
d'avoir  sollicité  ostiatim,  les  membres  des  États  contre 
le  service  du  Roy  ».  —  L'assemblée,  «ayant  plus  tost  con- 
sulté son  affection  au  service  du  Roy  que  ses  forces, 
nomme   des   commissaires  qui  auront   à  chercher  les 
moyens  de  faciliter  les  affaires  de  S.  M.,  et  d'escouter 
raesme  ceux  qui  leur  seroient  suggérez  par  telles  per- 
sonnes qui  se  présenteroient».Un  sieur  Pierre Montmou- 
lon  vient  offrir  à  ces  commissaires   de  prêter  au   Roi 
300,000  liv.,  àcondition  qu'il  en  tferoit  le  recouvrement 
sur   le  fonds  du  taillon  de  cette  province,  les  charges 


préalablement  déduites,  et  pourvu  que  les  Estatz  répon- 
dent de  son  payement  ».  —  L'assemblée,  à  qui  l'offre  est 
rapportée,  donne  au  sieur  Montmoulon  «  les  assurances 
qu'il  demande,  moyennant  que  MM.  les  commissaires  du 
Roy  donnent  réciproquement  aux  Estatz  celles  quy  leur 
seroient  nécessaires  ».  (Cette  délibération  est  signée  L. 
de  Suze,  évesquede  Viviers,  président.) — Acceptation  de 
cette  clause  par  les  commissaires  du  Roi.  —  On  s'oppo- 
sera à  l'enregistrement  de  l'édit  qui  ordonne  la  transla- 
tion du  présidial  de  Carcassonne  de  la  cité  en  la  ville 
basse.  —  La  marquise  de  La  Fare  ayant  demandé  que 
le  lieu  de  Villeneuve-de-Berg  fiit  mis  de  nouveau  sur 
l'état  des  garnisons  entretenues  par  la  province,  l'évê- 
que de  Viviers  (L.  de  Suze)  s'y  oppose,  et  demande  qu'au 
moins  •  l'on  escoute  auparavant  ceux  qui  pourroient  re- 
cevoir du  préjudice  par  l'establissement   dud.  gouver- 
nement »,  entre  autres  «  M.  l'abbé  de  Suze,  baron  de 
Baume,  lequel,  comme  seigneur  dud.  lieu,  a  associé  le 
Roy  pour  la  moitié  de  la  jurisdiction  dud.  lieu  sous  des 
réserves  et  privilèges  qui  pourroient  estre  blessez  par 
l'establissement  de  lad.  garnison  ».  Il  soutient  d'ailleurs 
contre  la  marquise  que  si  cette  place  a  été  utile  autre- 
fois pour  contenir  les  P.  R.,  elle  a  cessé  de  l'être.  —  Il 
sera  remis  au  greffier  de  l'assemblée   un    original  de 
tous  les  états  qui  seront  dressés  pour  la  liquidation  des 
foules.  —  Les  diocèses  et  communautés  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  «  faire  fonds  ou  imposer  aucuns  inté- 
rests  des  debtes,  qu'ils  n'aient  préalablement  esté  véri- 
fiés ».  —  On  dénoncera  aux  syndics  généraux  les  habi- 
tants  de  la   province  qui,   «  s'estans  enroolés  dans  les 
troupes  et  y  ayant  pris  le  quartier  d'hiver,  ont  déserté 
lorsque  ces  troupes  se  sont  mises  en  marche  pour  ser- 
vir en  Italye  ».  ir:  Assemblée  des  trois  États  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse.  i=  Le  sieur  de  Pennautier,  tréso- 
rier de  la  Bourse,  représente  que  i  la  longueur  des  Estatz 
et  les  extraordinaires  avances  qu'il  a  esté  obligé  défaire 
pour  la  province  l'ont  entièrement  espuisé»  ;  sur  quoi, 
«  pour  lui  donner  moyen  de  subvenir  au  payement  des 
sommes  que  la  province  luy  a  ordonné  de  fournir  »,  il 
est  arrêté  que  les  syndics  généraux  emprunteront  et  lui 
remettront  la  somme  de  cent  mille  livres. —  L'évêque  de 
Commenge,  qui  avait  été  élu  député  en  Cour,  annonce 
«  qu'il  a  reçu  ordre  du  Roy  par  une  lettre  de  cachet  de 
se  déporter  de  cet  employ,...  et  dit  qu'il  est  affligé  qu'on 
luy  eust  rendu  de  sy  mauvais  offices  auprès  du  Roy 
pour  obliger  S.  M.  à  le  traiter  de  la  sorte  ».  L'assemblée 
envoie  demander  des  explications  à  M.  de  Bezons,  et  celui- 
ci  lui  ayant  communiqué  une  lettre  de  cachet  adressée  à 
lui-même  où  le  Roi  donnait  l'exclusion  à  l'évêque  de  Com- 
menge, «  elle  a  jugé  que  cette  affaire  estoit  de  la  dernière 
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importance  pour  la  province  »,  qui  a  toujours  eu  sa  li- 
berté (l'élire  ses   iléputés,  et    t  délibère  unanimement 
qu'il  sera  écrit  au  Roy  pour  le  supplier  d'avoir  agréa- 
ble que   Mgf  de  Comraenge   luy  présente  le  cahier  des 
doléances   conjointement  avec   les  autres  députés». — 
Délibération  touchant  le  payement  des  gages  et  du  franc- 
salé  des  professeurs  de  l'Université  de  Montpellier.  —  Ju- 
gement des  Etats  qui  condamnent  des  étapiers,  entre  au- 
tres M.  Melchior  Duffort  (de  Sigean),  à  rendre  aux  dio- 
cèses d'Alet  et  Limoux   12,000  et  40,000  livres.  —  On 
demandera  révocation  de  l'arrêt  obtenu  par  l'archevêque 
de  Toulouse  contre  les  barons  de  son  diocèse  qui  pré- 
tendaient entrer  à  l'Assiette  ».  ^  Assemblée  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne.  :=  Délai  de  trois  mois  accordé 
à  la  ville  de  Toulouse  pour  payer  ses  arrérages  des  tailles 
de  1654  et  1655,  après  lequel,  elle  sera  contrainte aud. 
payement    «  par  toute  sorte  de  voyes  et  moyens  en  se 
servant    de    la  constrainte  solidaire    ordonnée   contre 
lad.  ville  par  les  arrestz  du  Conseil  ».  —  Les  commissai- 
res «  pour  la  liquidation  des  foules  »  font  savoir  que  les 
indemnités  qu'ils  ont  allouées  aux  communautés  excè- 
dent de  cent  mille  livres  et  plus  «  les  1,700,000  livres 
auxquelles  ont  esté  abonnées  toutes  les  foules  du  quartier 
d'hiver  »  jusqu'au  premier  mars.  L'assemblée  décide  que 
ces  indemnités  seront  réduites  d'un  quinzième  pour  tous 
les  diocèses,  sauf  pour  ceux  de  Toulouse,  Rieux  et  Saint- 
Papoul  «  qui  ont  esté  extraordinaireinent  foulez,  parce  que 
les  troupes  y  ont  logé  en  des  lieux  foibles  où  elles  ont 
fait  de  grands  ravages  et  vescu  à  discrétion  avec  beau- 
coup de  désordre  ».  —  Gratifications  :  de  80,000  liv.  au 
duc  d'Orléans,  etc.  ~  Liste  des  commissaires  principaux 
des  Assiettes.  —  Octroi.  —  Te  Beum  et  Bénédiction.  — 
Députés  présents. 
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Octobre  1609.  —  Octobre  1658.  —  Procès- verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  Etats  de  Languedoc  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

Le  folio  1  à  folio  94.  —  A  Pézenas,  dans  la  chapelle 
des  Pénitents-Noirs,  du  8  octobre  1657  au  24  février 
1658.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne,  puis  l'ar- 
chevêque de  Toulouse.  Commissaires  du  roi  :  Louis,  duc 
d'Arpajon,  pair  de  France,  ministre  d'État,  lieutenant- 
I  général  en  Languedoc;  Bazin  de  Bezons,  intendant; 
d'Olivier  et  de  Mirmand,  trésoriers  généraux  et  grands 
■ïoyers  de  France  es -généralités  de  Toulouse  et  de 
Montpellier.  —  Discours  d'Arpajon  et  de  l'intendant,  tout 
à  la  louange  du  roi.  —  Réponse  de  l'archevêque  de  Nar- 
bonne, qui  ne  contient  que  des  compliments. 


—  Les  députés  en  cour  ayant  annoncé  qu'ils  se  dispo- 
saient ii  revenir  parce  qu'ils  n'avaient  «  pu  présenter  ny 
faire  respondre  le  cahier  des  doléances  à  cause  que  le 
Roy  n'a  pas  voulu  que  \[v  l'évesque  de  Commenge  fust 
à  la  teste  de  la  députation,  l'assemblée  prie  le  Président 
de  leur  écrire  <  d'arrester  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'elle  aye 
pu  prendre  quelque  résolution  sur  cette  affaire  ».  — 
—  Examen  des  procurations.  —  ■>  Conformément  ii  l'an- 
cien usage,  les  commissions  qui  sont  présentées  ii  l'ou- 
verture des  Estatz  seront  insérées  au  long  à  la  (in  du 
verbal  ».  —  Texte  très  corrompu  de  la  lettre  des  députés 
en  Cour,  signée  :  Gilbert  de  Choiseul,  évèque  de  Com- 
menge, etc.  —  Texte  d'une  lettre  du  baron  de  Lanta.  Il 
dit  qu'il  a  suivi  la  cour  à  Stenay,  puis  à  Sedan,  où  il  eut 
audience  du  cardinal.  «  Je  ne  pus,  par  mes  très  humbles 
supplications,  appaiser  la  colère  de  S.  E.,  laquelle  me 
parust  assez  forte  contre  nostre  assemblée  de  n'avoir 
pas  déféré  à  la  lettre  de  cachet  (adressée  à  l'évêque  de 
Commenge),  mais  elle  fut  infinie  contre  moy  de  m'estre 

voulu  charger  d'une  telle  commission Le  Roy  estant 

entré  seul  dans  la  chambre  où  nos  estions,  je  me  retiray 
à   la  garde-robe...  Un  peu  de   temps  après,  M.  de  la 
Vrillière  me  vint  dire  que  S.  M.  m'ordonnoit  de  m'en 
retourner  et  de  vous  faire  savoir  qu'absolument  il  vou- 
loitestre  obéy  ».  —  Des  députés  de  tous  les  Ordres  vont 
prier  les  commissaires  du  Roi  «  de.  vouloir  rendre  ii  la 
province  près  du  Roy  tous  les  bons  offices  pour  qu'il 
plaise  à  S.  M.  que  M.  l'évêque  de  Commenge  lui  présente 
le  cahier  ».  —  A  l'avenir,  par  règlement  irrévocable,  le 
comptereau  du  trésorier  de  la  Bourse  sera  réglé  en 
pleine  assemblée  et  signé  du  président.  —  On  tâchera  de 
savoir  si  le  S'  Delong,  cité  à  la  cour  par  lettre  de  cachet, 
l'a  été  pour  avoir  servi  la  province  en  qualité  de  com- 
missaire du  Parlement  pendant  le  quartier  d'hiver,  et,    . 
dans  ce  cas,  si  on  ne  peut  faire  révoquer  la  lettre,  o'n  dé- 
dommagera led.  sieur  de  tous  les  frais  de  son  voyage.  — 
Il  ne  sera  rien  accordé  aux  comédiens  qui  sont  dans 
Pézenas.  —  Le  sieur  Simian,  vicaire  général  de  l'évê- 
que de  Viviers,  est  exclu  pour  jamais  des  États  pour  avoir 
signé,  «contre  l'ordre  desd.  Estais,  le  département  des 
impositions  faites   par  l'assemblée  particulière  du  pays 
de  Vivarais  pendant  le  quartier  d'hiver  ».  —  On  poursui- 
vra le  relaxe  de  plusieurs  habitants  de  Nimes,  décrétés 
d'ajournement  per.sonnel  par  l'intendant,  pour  avoir  com- 
blé, suivant  des   délibérations  des  Etats,   le  canal  de 
Beaucaire  à  Aiguesmortes  entrepris   par  le  s^   Brun. 
—  Le  vicaire  général  de  Mende  ira  à  Montpellier  "  solli- 
citer près  la  Cour  des  comptes  l'affaire  de  la  province 
contre  le  sieur  Aoustenc,  receveur  des  tailles  du  diocèse 
d'Alet,  condamné  à  mort  par  défaut  sur  la  requête  du 
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syndic  général  pour  plusieurs  concussions  et  malversa- 
tions ».  —  Entrée  des  commissaires  du  Roi  :  M.  de  Be- 
zons  dit...  «  Le  Roi  espère  que  vous  luy  accorderez  deux 
millions   500,000   liv.   et  que  celte  somme  sera   payée 
entièrement  à  Lyon  en  quatre  termes  (octobre,  décem- 
bre, février  et  avril).  Moyennant  ce,  vous  demeurerez 
exempts  de  toute  sorte  de  logement  de  quartier  d'hiver, 
ne  souffrirez  aucunes  troupes  dans  la  province  que  celles 
qui  marcheront  par  la  ligne  des  estapes.  Vous  devez  con- 
sidérer que  vous  serez  soulagez  de  plus  de  la  moityé  du 
passage  et  ainsy  la  despense  de  vos  estapes  diminuera 
considérablement...  Les  pensers  du  Conseil  du  Roy  ne 
vont  qu'à  votre  soulagement,  c'est  ce  qui  a  obligé  S.  M. 
de  faire  expédier  l'arrest  du  Conseil  dont  la  lecture  vous 
sera  faite...  qui  contient  un  soulagement  véritable  pour 
le   peuple  et  le   restablissement  de   l'authorité  qui   se 
trouve  blessée  ».  —  Délibération  favorable  à  la  transla- 
tion du  présidial  de  Carcassonne  de  la  cité  dans  la  ville 
basse.  —  Le  président  dit  que  les  troupes  étant  à  la 
veille  d'entrer  en  quartier  d'hiver  t  il  estoit  nécessaire 
d'esviter  que  la  province  n'en  fust  accablée,  en  opinant 
sur  les  demandes  faites  de  la  part  du  Roy  ».  —  Attendu 
que  «  la  buvette  establye  depuis  plusieurs  années  est 
assez  inutile  et  constitue  la  province  en  des  frais  assez 
considérables,  il  n'y  en  aura  point  à  l'avenir  ».  —  Le  duc 
d'Orléans  et  le  cardinal  Mazarin  seront  priés  d'intercé- 
der auprès  du  Roi  en  faveur  de  l'évêque  de  Commenge. 
—  Après  une  exhortation  de  l'archevêque  de  Narbonne, 
d'accorder  au  Roi  les  sommes  demandées  de  sa  part, 
l'assemblée  le  prie  «  de  nommer  des  commissaires  pour, 
en  sa  présence,  examiner  les  conditions  avec  lesquelles 
on  pourroit  accorder   un  don  gratuit  à  S.  M.  pour  le 
soulagement  de  la  province  ».  —  On  mettra  dans  les 
conditions  du  don  gratuit  la  révocation  des  présidiaux 
deMendeet  de  Villeneuve-de-Berg  «  que  l'on  veut  esta- 
blir  dans  le  ressort  du  présidial  de  Nimes  ».  —  L'inten- 
dant sera  prié  de  faire  exécuter  un  arrêt  du  Conseil 
rendu  contre  les  P.  R.  qui  ordonne  qu'on  élira  à  Lunel 
des  consuls  catholiques.  —  »  On  enregistrera  es  regis- 
tre des  Estatz,  sans  préjudice  des  privilèges  et  libertés 
de  la  province,  l'arrest  du  Conseil  du  24  septembre  1657 
apporté  par  les  commissaires  du  Roi,  défendant  de  rien 
imposer  sur  la  province,  diocèses,  villes  et  communau- 
tés, outre  les  sommes  contenues  dans  les  commissions, 
sans  expresse  permission  du  Roy,  faisant  la  mesme  dé- 
fense en  ce  qui  concerne  le  capital  et  les  intérests  des 
dettes  à  vérifier,  lesquelles  ne  pourront  estre  imposées 
qu'après  vérification  et,  en  outre,  des  lettres  patentes  de 
S.   M.;  ordonnant  enfin  pour  empescher  que,  sous  pré- 
exte  des  estapes,  on  n'impose  d'autres  deniers  que  ceux 
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demandés  par  le  Roy,  que  les  comptes  des  estapes  seront 
rendus  aux  Estatz  et  non  aux  diocèses,  et  que  le  bail  du 
fournissement  desd.  estapes  se  fera  en  l'assemblée  des 
Estatz  et  pendant  la  tenue  d'iceux  ».  —  Règlement  pour 
la  conservation  des  archives  de  la  province.  —  On  de- 
mandera qu'il  soit  de  nouveau  interdit  aux  trésoriers  de 
France  de  prendre  ni  épices  ni  salaire  pour  la  vérifica- 
tion des  états  des  deniers  extraordinaires  qui  leur  sont 
présentés  par  les  receveurs  des  tailles  des  22  diocèses. 
—  Les  commissaires  chargés  d'examiner   les   départe- 
ments des  impositions  faites  sur  les  diocèses  rapportent 
qu'ils  les  ont  trouvés  conformes  à  ceux  de  la  province, 
sauf  ceux  des  étapes  et  des  frais  d'assiette  «  où  il  y  avait 
partout  de  l'augmentation  ».  —  Contestation  entre  les 
commissaires  du  Roi  et  l'assemblée  qui  prétendait  que 
le  Roi  n'ayant  plus  de  préciput  sur  l'équivalent,  il  n'ap- 
partenait plus  à  ses  commissaires  de  prendre  part  à  la 
délivrance  de  la  ferme  de  ce  droit,  et  qu'elle  seule  était 
maîtresse  d'en  disposer.  —  Visite  de  condoléance  au  duc 
d'Arpajon  à  l'occasion  de  la  mort  de  sa  femme.  —  On  se 
pourvoira  devant  le  Roi  pour  être  maintenu  «  au  droit  de 
faire  les  fermes  de  l'équivalent  sans  l'intervention  de  ses 
commissaii'es  ».  —  Entrée  des  commissaires  du  Roi  : 
M.  de  Bezons  dit...  :  «  La  somme  de  1,400,000  livres  que 
vous  avez  offerte  est  si  peu  proportionnée  à  vos  forces  et 
à  la  nécessité  de  l'Estat  que  vous  jugez  bien  qu'elle  ne 
peut  pas  seulement  estre  offerte  au  Roy Nous  espé- 
rons que  par  une  prompte  délibération  vous  donnerez 
subjet  à  S.  M.  de  vous  continuer  ses  grâces  ».  —  Ouver- 
ture des  enchères  de  l'équivalent  en  présence  des  com- 
missaires du  Roi;  personne  ne  se  présente.  —  La  séné- 
chaussée de  Toulouse  imposera  400  liv.  qui  seront  em- 
ployées à  faire  un  petit  pont  près  de  Pinsaguel  «  extraor- 
dinairement  nécessaire  pour  faciliter  le  commerce  du 
Haut  Languedoc  à  Toulouse  ».  —  Entrée  des  commis- 
saires du  Roi.  M.  de  Bezons  dit...  «  Vous  offrez  au  Roi 
1,600,000  liv.  et,  outre  la  modicité  de  cette  somme,  vous 
y  ajoustez  des  conditions  qui  anéantissent  absolument 
votre  don.  Vous  voulez  retenir  300,000  liv.  pendant  un 
an,  au  lieu  que  l'argent  que  nous  vous  demandons  est 
destiné  pour  la  nourriture  présente  des  troupes,  et  par 
les  avances  qu'il  faut  que  le  Roy  fasse  pour  toucher  les 
1,600,000  liv.,  il  ne  lui  en  revient  pas  1,100,000.  Et  pour 
le  surplus  des  autres  conditions,  elle  ostent  au  Roy  un 
secours  dont  il  tirera  plus  d'assistance  que  de  ce  que 
vous  luy  offrez...  Le  salut  des   peuples  est  entre  vos 
mains.  Vous  pouvez  destourner  tous  les  orages  dont  ils 
sont  menacés  :  Perditio  tua  ex  te,  Israël....  ».  L'arche- 
vêque de  Narbonne  répond  que  l'assemblée  avoit  espéré 
que  S.  M.  accepteroit  très  agréablement  la  somme  de 
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1,600,000  liv...  lorsqu'elle  seroit  informée  que  la  pro- 
vince yémit  soubz  le  faix  des  dettes  qu'elle  a  contractez 
pour  le  bien  de  son  Estât,  desquels  elle  ne  sauroit  estre 
délivrée  de  longtemps  puisque  par  le  bon  marché  des 

denrées les  peuples  doibvent  la  moitié  des  dernières 

impositions  ».  —  Sur  ce  qui  a  été  représenté  que  les 
lettres  patentes  du  12  juillet  1634  ne  sont  pas  observées, 
il  est  arrêté  que  lesd.  lettres  seront  imprimées  et  distri- 
buées, et  que  conformément  h  icelles,  défenses  seront  fai- 
tes à  tous  receveurs  et  juges  d'ordonner  que  leurs  con- 
traintes et  jugemens  soient  exécutés  €  par  gast  et  gar- 
nison, ny  saisie  de  bestail  servant  au  labourage  quand 
bien  il  seroit  trouvé  hors  du  travail,  ny  permettre  de 
couper  les  arbres  à  pied,  arracher  les  vignes,  portes  et 
fenestres  des  maisons,  desmolir  ny  descouvrir  les  basti- 
mens,  prendre  ny  saisir  les  farines,  pain,  volaille,  gi- 
bier et  autres  menues  denrées  servans  au  vivre  ordi- 
naire, àpeine  de  1,0001.  d'amende  contre  lesjuges,  etc.  ». 

—  Les  articles  du  bail    des   étapes   seront   imprimés. 

—  On  s'opposera  à  l'enregistrement  à  la  Cour  des 
comptes  de  l'édit  portant  création,  dans  chacun  des 
22  diocèses,  de  4  offlces  de  receveur  des  tailles,  t  de 
quatre  receveurs  du  taillon  et  quatre  conlreroUeurs 
d'iceluy  ».  —  On  priera  le  Parlement  de  Toulouse  de  sus- 
pendre l'exécution  de  son  arrêt  touchant  l'établissement 
du  présidial  de  Mende,  attendu  que  «  l'evesque  dud. 
Mende  estoit  de  toute  ancienneté  seigneur  souverain  de 
tout  le  Gévaudan,  et  a  jouy  de  lad.  souveraineté  jusques 
à  ce  que  Durandus,  evesque  de  Mende,  appela  le  roy  Phi- 
lippus  le  Bel  en  paréage,  etc.  ».  —  Texte  d'une  lettre  v 
contenant  offres  de  service  écrite  aux  États  par  M.  de 
Verteuil,  contrôleur  général  des  finances,  anc;pn  inten- 
dant dans  la  ()rovince.  —  Deux  Anglais  d'illustre  famille, 
dont  l'un  «  fils  de  M.  le  comte  de  Pourset  (?)  qui  a  esté 
ambassadeur  pour  le  feu  roi  d'Angleterre  »,  sollicitent 

,  la  charité  de  l'assemblée  ;  celle-ci  «  informée  de  la  cause 
de  leur  disgrâce  qui  provient  d'avoir  soustenu  notre 
religion  »,  leur  accorde  600  livres.  —  Entrée  des  com- 
missaires du  Roi.  —  Déclaration  de  M.  deBezons  :  «  Nous 
n'avons  pas  response  de  l'offre  qu'a  faite  la  [irovince  de 
la  somme  1,600,000  liv.,  mais  sur  celle  de  1,400,000  nous 
n'avons  pu  obtenir  du  Roy  sinon  qu'il  se  contentoit  de  la 
somme  de  deux  millions,  pourvu  qu'elle  fût  paj'ée  en 
des  termes  si  précis  qu'il  s'en  pût  servir  pour  la  sub- 
sistance de  ses  armées  ».  —  Le  président  répond  qu'en 
offrant  1.600,000,  la  province  «  avoit  consulté  son  affec- 
tion et  non  pas  ses  forces  qui  s'affaiblissent  tous  les 
jours  par  les  oppressions  des  fermiers  des  gabelles  qui 
exigent  des  sommes  excessives...  Il  y  a  tel  lieu  dont  les 
taxes  faites  sur  les  habitans  montent  plus  que  la  taille, 
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et  l'on  estend  ces  taxes  sur  les  ecclésiastiques  et  sur  les 
gentilshommes  ».  —  Les  États  <i  reçoivent  avec  desplai- 
sir la  démission  du  sieur  de  Lamamye,  syndic  général, 
et  en  recognoissance  de  ses  bons  et  fidèles  services,  lui 
accordent  la  somme  de  14,000  livrées  ».  —  Approbation 
de  l'élection  faite  par  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  pour  syndic  général,  du  sieur  Jean  de  lîoyer, 
avocat  au  Parlement,  <(  et  à  présent  député  de  la  ville  de 
Toulouse  ».  —  Députés  nommés  pour  prier  le  duc  d'Ar- 
pajon  de  nommer  les  calomniateurs  «  qui  luy  avoient 
rapporté  que  M.  le  marquis  de  Castries  avait  voulu 
caballer  des  députés  de  l'Assemblée,  pour  ne  porter  qu'à 
1,600,000  livres  le  don  gratuit  que  l'on  devoit  faire  au 
Roy  ».  —  Adjudication  de  la  ferme  de  l'équivalent  au 
sieur  Vallier  pour  le  prix  de  312,000  liv.  par  an.  — 
Députes  nommés  :  pour  conférer  avec  les  commissaires 
du  Roi  touchant  les  conditions  «,  soubz  lesquelles  on 
pourra  faire  un  don  gratuit  à  S.  M.  ■>  ;  —  pour  visiter 
l'archevêque  de  Narbonne,  indisposé.  —  Texte  d'une 
ordonnance  du  Roi  du  10  décembre  1657  touchant  les 
troupes  qui  passent  dans  la  province  par  la  ligne  de 
l'étape.  —  Entrée  des  commissaires  du  Roi.  Ils  font  sa- 
voir «  que  le  courrier  qu'ils  avoient  envoie  à  S.  M.  pour 
luy  faire  sravoir  l'effort  que  la  province  avoit  fait  en  luy 
accordant  18,000,000  liv.  estoit  arrivé,  et  que  le  Roy 
(quy  a  toujours  eu  en  particulière  recommandation  sa 
province  de  Languedoc)  s'en  estoit  contenté...  et  comme 
le  moyen  dont  il  se  veut  servir  pour  subvenir  aux  néces- 
sitez de  son  Estât  seroit  un  peu  trop  long  à  desduire  », 
ils  prient  l'assemblée  de  nommer,  des  commissaires 
«  avec  lesquels  ils  puissent  s'expliquer  des  intentions  de 
S.  M.  ».  —  Texte  du  «  règlement  général  que  les  gens 
des  trois  Estatz  de  la  province  de  Languedoc,  assemblés 
par  mandement  du  Roy  en  la  ville  de  Pézenas,  ont  résolu 
et  délibéré,  pour  estre  exécuté  en  la  tenue  des  Assiettes 
des  22  diocèses  de  la  province  sous  les  peines  portées  par 
iceluy,  le  24^  jour  du  mois  de  janvier  1658  >.  —  Les  dé- 
putés nommés  pour  conférer  avec  les  commissaires  du 
Roi  rapportent  «  que  voulant  contribuer  au  soulage- 
ment du  peuple  de  la  province  [dus  tost  que  l'obliger  à 
de  plus  grandes  surcharges,  le  Roy  désiroit  d'anoblir  et 
affranchir  de  toutes  charges  quelconques  des  terres  ru- 
rales de  cette  province,  sans  pourtant  que  la  taille  aug- 
mentât au  préjudice  des  ungs  et  des  autres  habitants 
d'icelle,  jusques  à  la  somme  de  170,000  liv.,  laquelle 
somme  seroit  rejettée  et  compensée,  savoir  :  115,000  liv. 
sur  le  taillon  et  55,000  liv.  sur  les  529,000  liv.  qui 
s'imposent  annuellement  pour  les  charges  des  recettes 
générales  et  particulières  de  la  province  i .  —  On  remet- 
tra au  commis  de  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'Etat,   la 
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somme  de  600  liv.  de  laquelle  l'Assemblée  a  accoustumé 
de  le  gratifier  tous  les  ans  pour  les  services  qu'il  luy 
rend  et  particulièrement  dans  l'envoy  qu'il  fait  à  chaque 
tenue  d'Estalz  d'un  controrolle  fidèle  des  troupes  qui 
ont  passé  dans  la  ligne  des  estapes,  ce  qui  donne  de  très 
grandes  lumières  à  MM.  du  Bureau  des  comptes  et  espar- 
gne  beaucoup  k  la  province  n.  —  On  interviendra  en 
l'instance  de  l'agent  général  du  clergé  contre  l'Univer- 
sité de  Toulouse  «  qui  demande  annuellement  de  pension 
la  somme  de  2,000  liv.  sur  Mg"  les  prélats  et  autres  béné- 
ficiers  de  la  province,  sous  prétexte  d'une  taxe  qui  en 
fut  faite  en  l'année  1565  par  le  cardinal  d'Armagnac,  sans 
bref  de  S.  S.  ny  consentement  de  mesd.  seigneurs  les 
prélats  ».  —  On  se  joindra  au  syndic  du  pays  de  Foix 
pour  empêcher  le  rétablissement  de  l'imposition  mise  sur 
le  fer  douxetsurlefer  aigre  en  1639,  et  suspendue  depuis 
1653.  —  Les  États  ne  s'opposent  pas  à  l'exécution  de 
l'édit  de  décembre  1657  portant  anoblissement  de  terres 
rurales  dans  la  province.  —  Les  députés  en  Cour  <  feront 
toutes  instances  nécessaires  pour  obtenir  que  la  garde  des 
sceaux  de  la  Chambre  de  l'édit  de  Castres  demeure  tou- 
jours au  doyen  des  conseillers  catholiques  ».  —  Le  Roi 
sera  prié  «  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  bons  habitants  de 
tous  les  ordres  de  la  ville  de  Niraes,  de  l'une  et  de  l'autre 
religion ,  par  un  chastiement  exemplaire  de  l'énorme 
attentat  et  sédition  excitée  contre  le  comte  de  Bioule, 
lieutenant  général,  et  le  sieur  de  Bezons,  intendant,  le 
31  décembre  1657,  par  quelques  factieux  de  lad.  ville  et 
leurs  adhérons  de  l'une  et  de  l'autre  religion,  quy  depuis 
quelques  années  y  ont  violemment  usurpé  l'autorité  pu- 
blique, mesprisant  celle  du  Roy  etcelle  de  ses  magistrats, 
pour  se  perpétuer  dans  le  consulat  et  conseils  politi- 
ques... ».  :=  Assemblée  des  États  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne.  :=  Assemblée  des  Etats  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  :  on  imposera  11,500  liv.  sur  les  contribua- 
bles de  la  sénéchaussée  pour  la  construction  du  pont  de 
Rieux.  zz  Les  députés  :iu  bureau  des  comptes,  «  satisfai- 
sant au  règlement  fait  dans  les  Estatz,  l'année  1655  »,  re- 
mettent à  l'Assemblée  t  les  comptes  clos,  arrestés  et  si- 
gnés. Il  leur  est  «  agréablement  »  accordé  la  somme  de 
36,000  liv.,  laquelle  leur  sera  payée  comptant.  —  Mes- 
sieurs du  bureau  des  comptes  »  ne  pourront  à  l'avenir 
accorder  aucune  somme  àqui  que  ce  puisse  estre  que  par 
délibération  de  l'assemblée  portant  ordre  ou  renvoy  de- 
vant eux  ».  —  «  Considérant  que  les  désordres  et  les  ve- 
xations que  la  ville  de  Carcassonne  a  soufferts,  l'année 
dernière,  par  le  séjour  extraordinaire  que  les  troupes  y 
ont  fait  pour  l'exécution  des  arrestz  donnés  par  la  Cour 
des  Aydes  à  la  requeste  du  fermier  général  des  gabelles, 
ne  provenoient  que  de  l'insistance  que  les  habitants 
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avoient  faite  pour  le  maintien  des  règlemens,  et  qu'il 
faudrait  en  partie  la  desdommager  »,  l'assemblée  lui 
accorde  la  somme  de  24,000  liv.  —  Les  syndics  géné- 
raux '<  prendront  les  sommes  qui  leur  seront  offertes  en 
constitution  de  rente  perpétuelle  sur  la  province,...  à 
condition  de  les  pouvoir  racheter...  pour  les  employer  à 
l'acquit  des  autres  dettes  de  lad.  province».  —  2,000  liv. 
sont  accordées  à  chacun  des  évêques  de  Nimes  et  de 
Lavaur  pour  avoir  présidé  l'assemblée  pendant  les  six 
semaines  que  dura  l'indisposition  de  l'archevêque  de 
Narbonne.  —  15,000  livres  sont  accordées  à  la  reine 
d'Angleterre,  avec  mandat  aux  députés  en  Cour  de  les  lui 
présenter.  —  53,496  liv.  seront  payées  au  comte  du 
Roure  pour  l'entretien  de  la  garnison  de  la  citadelle  de 
Montpellier  dont  il  est  gouverneur.  —  Ordre  aux  secré- 
taires des  États  «  par  règlement  irrévocable,  de  ne  porter 
jamais  à  l'avenir  des  mandements  à  signer  à  Mg"'  le  Pré- 
sident que  les  délibérations  en  vertu  desquelles  ils  sont 
tirés  n'y  soient  attachées  ».  —  On  allouera  aux  consuls 
de  Baziège,  lieu  d'étape,  la  dépense  qu'ils  ont  été  con- 
traints de  faire,  le  19  décembre  1657,  sans  ordre  du  lieu- 
tenant général  de  la  province  et  en  vertu  seulement 
d'une  ordonnance  de  M.  de  Meilhan, intendant  de  justice 
de  Guyenne,  pour  loger  pendant  une  nuit  14  compagnies 
du  régiment  de  Champagne,  venant  de  Guyenne  pour 
aller  en  la  comté  de  Caraman  prendre  le  quartier  d'hiver. 

—  L'assemblée  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  «  l'on  régale  > 
sur  tout  le  diocèse  d'Agde  la  dépense  faite  par  la  ville 
d'Agde  «  pour  la  subsistance  de  quelques  prisonniers 
génois,  qui  furent  arrestez  au  pont  [sic)  portant  des  pa- 
quets au  roi  d'Espagne  ».  —  Don  gratuit  de  1,800,000  liv. 
fait  au  Roi  sous  certaines  conditions  qui  sont  énumérées 
(la  plupart  relatives  à  la  suppression  d'offices  et  de  taxes 
nouvellement  créés).  —  Acceptation  du  don  gratuit  par 
les  commissaires  du  Roi,  «  avec  promesse  d'obtenir  de 
S.  M.  qu'il  soit  satisfait  aux  conditions  sous  lesquelles  il 
a  été  consenti».  —  «  Les  Estatz,  voulant  pour  le  soulage- 
ment des  peuples  diminuer  autant  qu'il  se  pourra  les 
impositions  de  l'année  présente,  ont  arresté  qu'il  sera 
prins  200,000  liv.  des  deniers  de  l'équivalent  pour  estre 
employées  au  payement  en  partie  des  1,800.000  liv.  de 
don  gratuit  accordées  au  Roy  ».  —  Gratifications  :  de 
80,000  liv.  au  duc  d'Orléans,  de  40,000  liv.  au  duc  d'Ar- 
pajon,  etc.  —  400  liv.  accordées  au  P.  Vincent  pour 
l'aider  k  retirer  de  pauvres  captifs  des  mains  des  infidè- 
les. —  Octroi.  —  Te  Leum  et  bénédiction.  —  Députés 
présents. 

Le  /■"  95  à  /^  270.  —  A  Narbonne,  dans  la  grande  salle 
de  l'Hôtel  de  ville,  du  21  octobre  1658  au  24  mars  1656. 

—  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne;  Commissaires 
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du  roi  :  le  comte  du  Roure,  lieutenant-général;  Bazin  de 
Bezons,  intendant;  Jean  d'Aldéguier  et  Louis  de  Gref- 
feuille,  trésoriers  généraux  de  France.  —  Discours  de 
M.  du  Roure...  »  Il  n'est  pas  un  devons...  que  je  ne  veuille 
croire  capable  des  plus  importantes  affaires  s'il  y  estoit 
appelé,  mais  vivant  comme  vous  faites  la  plupart  en 
personnes  privées,  croyez-moi,  vous  ne  sçauriez  deviner 
à  quoj  tient  la  paix  générale,  ce  que  coûtent  les  armées 
et  qu'est-ce  iju'll  faut  pour  entretenir  nos  correspondan- 
ces estrangères.  Notre  monarque  seul  voit  ces  choses  et 

en  doit  estre  cru, qui  sans  espargner  sa  vie  ny  son 

rang  (à  l'estonnement  de  l'univers),  soutient  en  personne 
les  plus  grandes  affaires  de  son  royaume  dont  ces  mer- 
veilleuses conquestes  que  nous  avons  fait,  cette  année, 
en  Italie  et  en  Flandres  (au  delà  mesme  des  espérances 
que  nous  avions  conçues),  vous  sont  tesmoins  »...  —  Dis- 
cours de  M.  de  Bezons....  «  De  quoj  ne  seroyt-elle  pas 
capable,  la  France,...  sy  par  nostre  mauvaise  conduite 
nous  ne  rendions  pas  inutiles  les  conseils  de  ce  grand  mi- 
nistre qui  sera  l'admiration  de  la  postérité...  Ne  cher- 
chons jias  la  cause  du  retardement  de  la  paix  hors  de 
nous-mesmes  :  quelqu'inclination  que  le  Roy  aye  à  la 
guerre...  il  souhaite  ardemment  d'ajouster..  au  titre  de 
victorieux.,  celuy  de  pacifique  et  de  père  du  peuple. 
Toute  l'Europe  est  persuadée  de  cette  vérité,  et  i'AUema- 
gne  peut  rendre  un  fidèle  tesmoignage  qu'en  la  dernière 
diète,  les  Espagnols  ont  refusé  toutes  les  propositions  de 
paix...  Cette  nation.,  ne  courroit  pas  h  sa  ruine  pro- 
chaine et  presque  assurée,  sy  elle  n'espéroit  que  l'humeur 
inquiète  de  nostre  nation  leur  pourroit  fournir  quel- 
qu'ouverture  pour  se  restablir  de  leurs  désordres  »..\. 
«  Beaucoup  de  ceux  qui  composent  cette  assemblée  se 
persuadent  que  pour  satisfaire  à  leur  devofr,  il  ne  faut 
avoir  aucun  autre  objet  de  leurs  délibérations  que  le 
soulagemement  des  peuples  épuisez  par  une  suite  de 
guerres  continuelles...  Mais  ce  qui  s'appelle  compassion 
pour  une  province  particulière  deviendrait  une  cruauté 
pour  l'Eslat,  l'exposant  à  toutes  les  entreprises  des  enne- 
mis... —  La  réponse  de  l'archevêque  de  Narbonne  est 

seulement   mentionnée.    —  Lecture    du   règlement.   

Examen  des  vicariats  et  procurations.  —  Serment  prêté 
par  les  trois  Ordres.  ~  Le  baron  de  Lanta  sera  prié  «  de 
vouloir  suivre  la  Cour  où  qu'elle  aille,  afin  que  l'assemblée 
puisse  avoir  recours  à  luy  dans  les  occasions  qui  se  pré- 
senteront » .  — ■  Sur  ce  qui  a  été  représeifté  «  que  quoiqu'il 
soit  donné  un  certain  temps  aux  députés  des  Estalz  et  des 
Assiettes  pour  retourner  chez  eux  en  liberté,  un  député 
de  la  communauté  de  Sorèze  a  esté  arresté  et  conduit  à  la 
Conciergerie  de  Toulouse,  à  la  poursuite  d'un  consul  dud. 
Heu  qui  prétendoit  droit  d'entrée  aux  Estatz  à  sa  place 
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et  se  faire  rendre  les  émolumens  qu'il  avoit  perçus  et 
que  malgré  les  instances  de  S.  A.  R.  et  deux  arrestz  du 
Conseil,  le  Parlement  avoit  fait  défense  au  gecMier  d'es- 
largir  led.  député»,  il  est  arrêté  qu'on  se  pourvoira 
incessamment  au  Conseil  pour  qu'il  soit  fait  défense  au 
«  Parlement  de  Tholoze  de  connoistre  des  délibérations 
des  Estatz,  et  pour  que,  conformément  aux  deux  arrestz 
susdits,  le  sieur  Pigniol  soit  eslargy  et  demeure  de.<chargé 
de  la  restitution  prétendue  par  le  s' Noguier  ».  —  Entrée 
des  Commissaires  du  Roi.  Ils  communiquent  une  lettre  du 

Roi  aux  États   du    17  octobre  1658,  où   il  est  dit  :  

«  Ayant  résolu...  de  nous  acheminer  en  nostre  province 
de  Bourgogne,  et  de  là,  en  celle  de  Languedoc...  pour  vous 
faire  entendre  par  nostre  bouche  nos  intentions  sur  les 
affaires  qui  se  doivent  traiter  en  vostre  assemblée,  Nous 
avons  estimé  qu'elle  sera  mieux  pour  nostre  commodité 
en  nostre  ville  de  Beaucaire  qu'en  celle  de  Narbonne,  et 
pour  cet  effet  escrivons  aux  commis-saires  par  nous  or- 
donnés... de  la  transférer  incontinent  aud.  Beaucaire,  où 
nous  nous  rendrons  en  personne  le  plus  tost  que  faire  sa 
pourra  «...  —  Le  comte  du  Roure  dit  «  que  sçachant  que 
S.  M.  doit  estre  à  Lyon  le  10»  du  mois  prochain  »,  il  es- 
time que  l'assemblée  doit  se  rendre  h.  Beaucaire  le  15.  — 
L'archevêque  de  Narbonne  répond  :  «  que  la  compagnie 
se  trouve  fort  surprise  de  ce  que,  sans  aucune  concerta- 
tion ny  advis  donné  à  aucun  de  la  compagnie,  cet  ordre 
lui  est  apporté. . .  pour  la  transférer  sy  subitement  jusques 
en  la  ville  de  Beaucaire,  qui  fait  la  dernière  extrémité  de 
la  province,  et  dans  une  saison  incommode  ;...  que  la 
translation  se  fait  ordinairement  en  la  mesme  manière 
que  la  convocation  :  par  lettres  patentes..;  que  l'assenjblée 
prendra  les  résolutions  qu'elle  doit  pour  satisfaire  S.  M. 
et  l'informer  des  justes  sujetz  qu'elle  a  de  se  plaindre  de 
ce  que,  sans  ses  ordres  et  contre  les  ordres  exprès  de  sa 
dépesche,  on  la  traite  avec  cette  indignité...  par  une  au- 
torité qui  n'a  jamais  esté  prétendue  ny  exercée  par  aucun 
de  MM.  les  commissaires  du  Roy...  non  pas  mesme  par 
les  princes  du  sang  et  gouverneurs   en  chef,  quand  la 
compagnie  a  eu   l'honneur  de  les  avoir  à  sa  teste  ».  — 
L'assemblée  nomme  des  députés  pour  aller  faire  d'hum- 
bles remontrances  au  Roi  à  l'extrémité  de  la  province, 
avec  charge  d'ajouter  «  que  le  service  de  S.  M.  se  fera  de 
mesme  sorte  dans   la  ville   de   Narbonne...   et   qu'elle 
mesme,  bien  informée  de  Testât  de  la  ville  de  Beaucaire, 
jugera  impossible  d'y  establir  sa  personne  et  sa  cour, 
sans  des  incommodités  extraordinaires,  bien  moins  ju- 
gera-t-elle  qu'en  mesme  temps  cette  assemblée,  composée 
de  plus  de  3  ou  400  personnes,  y  puisse  prendre  logement 
lorsque  la  cour  s'y  trouvera  ».  —  Les  commissaires  da 
Roi  à  qui  cette  délibération  est  notifiée  répondent  :  «  que 
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quand  il  plaira  h  S.  M.  changer  ses  ordres,  ils  y  obéiront 
et  seront  prestz  de  revenir  à  Narbonne,  avec  la  mesme 
indifférence  qu'ils  ont  eue  d'y  venir  la  première  fois,  mais 
que  jusque   là...  ils  n'entendoient  pas  demeurer  dans 
Narbonne,  où  ils  ne  pouvoient  estre  désormais  que  comme 
personnes  privées  et  sans  fonction  ;  cependant  qu'ils  ne 
pouvoient  pas  empescher  que  l'assemblée  ne  travaillast  a 
ses  affaires  »...  —  Pour  éviter  la  confusion,  on  retirera  les 
papiers  de  la  ville  et  diocèse  de  Montpellier  «  du  lieu  quy 
est  dans  l'hostel  de  ville  dud.  Montpellier,  destiné  seule- 
ment pour  les  archives  de  la  province...  et  basty  aux 
frais  et  despens  des  Estatz  ».  —  Le  Roi  «  ayant  estably 
trois  lieutenants  généraux  en  cette  province  pour,  en 
l'absence  de  S.  A.  R.,  y  donner  des  ordres,  et  réglé  leurs 
départemens  »  de  façon  que  les  habitants  pussent  facile- 
ment recourir  h  eux,  S.  M.  sera  priée  de  révoquer  une 
ordonnance  du  4  octobre  1658  qui  confère  à  un  seul  lieu- 
tenant général,  en  l'absence  des  deux  autres,  le  droit  de 
donner  des  ordres  par  toute  la  province,  «  ce  qui  consti- 
tueroit  ses  subjetz  du  haut  et  bas  Languedoc  en  des  des- 
penses  extraordinaires   par   la    longueur  des   voyages 
qu'ils  seroient  obligées  de  faire  ».  —  Il  est  représenté  que 
les  postes  établies  depuis  Bagnols  jusqu'à  Narbonne  sont 
abandonnées  et  qu'il  est  impossible  d'y  trouver  aucun 
cheval,  par  le  défaut  du  payement  des  gages  attribués 
aux  maîtres  desd.  postes  :  l'intendant  et  les  trésoriers 
de  France  seront  priés  d'y  pourvoir.  —  Le   baron  de 
Lanta  et  le  sieur  de  Roux,  syndic  général,  se  joindront  à 
la  députation  envoyée  au  Roi.  —  Le  comte  de  Bioule  sera 
remercié  de  l'envoi  de  son  «  contrôle  des  troupes  qui  ont 
passé  et  r-epassé  dans   la   province  depuis    les  derniers 
Estatz  ».  —  Lecture  de  la  taxe  accordée  aux  députés  des 
trois  Ordres  à  cause  de  la  cherté  des  vivres.  —  On  con- 
traindra par  toutes  voies  de  droit  les  religieuses  de  Lon- 
gages  et  les  jésuites  de  Carcassonne  au  paiement  de  leurs 
tailles.  —  «  Par  une  des  conditions  du  don  gratuit  qui 
pourra  estre  accordé  au  Roy  cette  année,  on  demandera  la 
révocation  des  taxes  que  le  traitant  de  la  revente  du  do- 
maine a  fait  mettre  sur  les  offices  de  notaire  de  la  province, 
«  présupposant  qu'il  sont  domaniaux,  quoy  qu'il  soit  jus- 
tifié qu'ils  sont  héréditaires  ».  —  Le  Roi  sera  prié  de 
déclarer  que  conformément  «  au  droit  écrit,   suivant 
lequel  la  province  a  esté  toujours  régie,  tous  ceux  dont 
les  pères  et  ayeuls  auront  vescu  noblement  seront  tenus 
et  réputés  nobles,  et  comme  tels,  exempts  du  droict  de 
franc-flef,  nonobstant  tous  jugemens  donnés  au  contraire 
par  les  commissaires  de  la  Chambre  souveraine  establie 
à  Toulouse  et  à  Montpellier  pour  taxer  à  une  année  de 
revenu  les  roturiers  et  non  nobles  possédant  fiefs  et  ar- 
rière-fiefs ».  —  Le  comte  du  Roure  fait  savoir  qu'il  a 


reçu  des  ordres  du  Roi  «  pour  que  la  compagnie  ne  bouge 
de  la  ville  de  Narbonne  ».  —  «  Il  ne  sera  payé  par  les 
consuls  et  collecteurs  que  6  sols  pour  la  lettre  d'avis  des 
impositions  et  20  s.  pour  chaque  commandement  quy  leur 
sera  fait  après  le  terme  eschu,  et  un  seul  droit  de  quit- 
tance pour  chaque  mandement  ou  consulat,  nonobstant 
que  d'iceluy  dépendent  plusieurs  paroisses,  défendant  aux 
receveurs   d'en  exiger  davantage  à  peine  de  concus- 
sion ».  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi.  Ils  comtnu- 
niquent  une   lettre  du  Roi   aux  États  qui   les  dispense 
d'aller  à  Beaucaire,  d'autant  «  que  le  voyage  que  nous 
nous  disposons  de  faireàTholose  nous  pourra  donner  lieu 
de  nous  approcher  de  vostre  assemblée  ».  —  Le  comte 
du  Roure  ajoute  que  «  S.  M.  informée  des  incommodités 
de  Mg'  de  Narbonne  qui  ne  pouvoit  pas   aller  à  Beau- 
caire sans  hasarder  sa  personne...,  avoit  trouvé  bon  que 
l'assemblée  achevast  ses  affaires  en  cette  ville  »  (Nar- 
bonne). —  L'archevêque  de  Narbonne  remercie  les  com- 
missaires <i  de   la  grâce  toute  particulière  que  S.  M. 
accorde  à  la  province  ».  —  Présentation  par  le  bureau 
des  Comptes  «  de  la  ligne  qu'il  a  dressée  des   troupes 
qui  ont  passé  et  repassé  dans  la  province  ».  —  «  Afin 
que  les   troupes   qui   composent  l'armée  de  Catalogne, 
estant  dans  le  Roussillon,  et  devant  entrer  dans  la  pro- 
vince pour  aller  aux  lieux  destinés  pour  leur  quartier 
d'hiver,  n'aient  aucun  prétexte  de  faire  des  désordres, 
M.  de  Bioule  sera  prié  de  changer  l'estape  establie  au 
lieu  du  Lac,  où  par  les  ordres  deleur  route  cestroupesau- 

ront  à  passeren  celuy  de ,  attendu  qu'aud.  lieu  du  Lac 

il  n'y  a  que  deux  seules  maisons  couvertes,  toutes  les 
autres  estant  desmolies  et  abattues  ».  —  On  poursuivra 
devant  le  Conseil  la  réparation  des  concussions,  violen- 
ces et  attroupemens  de  gens  armés  faits  dans  le  diocèse 
de  Mirepoix  par  de  prétendus  créanciers  dud.  diocèse, 
et  ■'  la  rélntégrande  de  2,506  bêtes,  la  pluiiart  servant 
au  labourage,  quy  ont  esté  enlevées  à  main  armée  et 
traduites  en  Espagne  ».  —  Contre  l'Assiette  du  diocèse 
de  Viviers  qui,  au  mépris  des  règlements  faits  par  le 
Conseil  et  les  États  «  pour  réprimer  la  licence  des  diocè- 
ses qui  se  consommoient  en  despenses  illégitimes,  à  la 
foule  des  peuples  »,  avait  entrepris  «  d'en  délibérer  de 
semblables,  soit  pour  gratifications  ou  autrement,  jus- 
qu'à la  somme  de  8,000  liv.,  et  pour  en  oster  la  connais- 
sance aux  Estatz,  n'avoient  pas  fait  insérer  dans  le  ver- 
bal de  lad.  Assiette  toutes  les  délibérations  ».  —  Lecture 
d'une  lettre  du  duc  de  Mercœur  qui  concède  aux  États 
ce  qu'ils  lui  avaient  fait  demander,  à  savoir  «  que  les 
troupes  n'entrent  dans  la  province  que  régiment  par 
régiment  et  non  en  corps,  pour  qu'on  ait  plus  de  facilité 
à  leur  fournir  les  choses  nécessaires  dans  les  lieux  d'es- 
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Les  Assiettes  des  diocèses  ne  pourront  être 
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tape  ». 

convoquées  par  les  commissaires  ordinaires  qu'avec  la 
participation  des  commissaires  principaux.  —  M.  du 
Roure  sera  prié  de  rétablir  sur  la  ligne  des  étapes,  dres- 
sée par  les  États,  le  lieu  de  Montgeard,  auquel  on  a  subs- 
titué celui  de  Villenouvelle,  plus  éloigné  de  l'étape  de 
Guj'enne;  si  toutefois  les  troupes  allaient  loger  à  Ville- 
nouvelle  et  €  faisoient  dans  leur  route  aucunes  foules, 
il  est  arrêté  que  les  particuliers  qui  les  souffriroient  en 
seroient  dédommagés  sur  les  300,000  liv.  distraites  du 
don  gratuit  de  l'année  dernière  et  réservées  pour  la 
sûreté  des  conditions  dud.  don  t.  —  On  interviendra  au 
Conseil  "  pour  avoir  réparation  et  empescher  la  conti- 
nuation des  rançonnemens,  incendies,  meurtres,  sacri- 
lèges et  autres  excès  qui  se  font  tous  les  jours  dans  le 
pa3's  de  Gévaudan  par  les  sieurs  de  Reich  de  Néblons, 
Lnnguesaigues,  Laurens  et  autres  laurs  complices  ".  — 
Députés  nommés  pour  aller  faire  visite  à  l'archevêque 
de  Narbonne,  indisposé.  ~  Sur  l'avis  donné  par  l'évèque 
de  Lavaur,  président,  que  les  commissaires  du  Roi  de- 
vaient venir  l'x  l'assemblée  le  lendemain  22  décembre,  il 
est  arrêté  que  tous  les  députés  absents  seront  rappelés, 
qu'il  ne  sera  donné  aucun  congé  pendant  les  fêtes,  et  que 
néanmoins  «  il  ne  sera  délibéré  sur  aucune  affaire  im- 
portante jusques  au  lendemain  de  la  teste  des  Roys  ».  — 
Rapport  des  députés  envoyés  au  Roi  à  Lyon  :  a.ssistés 
de  l'archevêque  de  Toulouse,  de  l'évèque  de  Saint- Pons, 
des  ducs  d'Arpajon  et  de  Grammont,  ils  ont  été  intro- 
duits dans  la  chambre  du  Roi  le  19  décembre,  jour  qui 
leur  avait  été  assigné  par  S.  E.  ;  l'évèque  de  Niines,  Tun 
d'eux,  a  fait  un  discours  (copié  tout  au  long  dans  le 
pro('ès-verbal).  Le  Roi  les  a  remerciés.  Les  jours  sui- 
vants ils  ont  eu  audience  de  la  Reine,  etc.  «  Partout  ils 
ressentirent  l'honneur  et  l'avantage  de  porter  la  créance 
et  la  mission  des  Estais  de  cette  province  ».  —  Entrée 
des  commissaires  du  Roi.  Le  comte  du  Roure  dit  qu'il 
s'en  remet  à  M.  de  Bezons,  deiiuis  peu  de  retour  de^la 
Cour,  pour  faire  connaître  les  instructions  qu'il'en  a  re- 
çues. —  Le  discours  de  M.  de  Bezons  n'est  que  men- 
tionné. —  Réponse  de  l'évèque  de  Nimes,  président 

e  -Je  ne  suis  que  l'écho  de  la  voix  naturelle  qui  exprime 
si  bien  les  sentiments  de  ce  grand  corps  quand  il  n'est 
pas  séparé  de  son  chef;  la  maladie  qui  nous  jjrive  de  sa 
conduite  nous  rend  timides  et  glacés  dans  les  affaires 

importantes quoyque  les  demandes  qui  nous  ont  esté 

faites  n'ayent  aucun  rapport  à  ce  que  les  Estatz  peuvent 
tenter  dans  les  dernières  agonies  où  les  peuples  se  trou- 
vent, nous  espérons  que  le  Roy  demeurera  pleinement 
.satisfait  de  notre  obéissance  ».  —  I^e  syndic  du  diocèse 
de  Narbonne  envoyé  «  h  Paziols  pour  s'y  trouver  au 


passage  des  troupes  et  leur  faire  fournir  l'estape  »,  rap- 
porte qu'elles  n'ont  fait  aucun  désordre  et  remet  le  con- 
trôle "  des  régimens  qui  avoient  passé  et  du  nombre  des 
compagnies  dont  ils  sont  composés  ».  (Teneur  de  cette 
pièce).  —  Les  consuls  des  lieux  d'étape  inscriront  sur  un 
registre  par  eux  coté  et  paraphé  h  tous  les  feuillets, 
€  les  ordres  du  Roy  et  attaches  de  MM.  les  lieutenans 
généraux  et  controlle  des  billeltes  des  logemens  effectifs, 
avec  les  revues  qu'ils  feront  des  troupes  ».  —  Lecture 
du  cahier  des  doléances  répondu  par  le  Roi,  avec  l'indi- 
cation des  arrêts  du  Conseil  obtenues  par  les  députés  en 
Cour.  —  Commissaires  nommés  pour  aviser  à  ce  que 
«  les  habitans  des  villes,  où  les  Estais  seront  doresna- 
vant  convoqués,  logent  commodément  tous  messieurs 
de  l'assemblée,  .sans  rien  exiger  d'eux  ».  —  Le  baron  de 
Lanta  fait  savoir  h  l'assemblée,  dans  une  lettre  datée  de 
Lyon,  «  que  mandé  chez  le  Cardinal  où  le  Roy  esloit, 
S.  M.  luy  fit  entendre  qu'elle  attendoit  avec  impatience 
les  résolutions  que  les  Estais  avoient  à  prendre  sur  les 
propositions  quy  leur  avoient  esté  faites  desa  part  «;  dans 
une  seconde  lettre  :  «  queleRoyavoit  résolu  de  s'en  re- 
tourner à  Paris  sans  attendre  les  résolutions  de  l'assem- 
blée, ne  doutant  pas  qu'éloigné  comme  présent,  elle  ne  fît 
les  mesmes  choses  pour  le  secourir  dans  la  nécessité  de  ses 
affaires  »;  il  ajoute  «  qu'on  se  plaint  h  la  Cour  de  la 
longueur  des  Estais  à  laquelle  S.  M.  veut  remédier  pour 
l'avenir  ».  —  Informée  que  la  province  «  a  reçu  un  nota- 
ble préjudice  de  sa  délibération  de  l'an  dernier  portant 
que  les  estapes  seraient  baillées  en  plein  Estatz,  diocèse  par 
diocèse,  parce  qu'elles  n'ont  été  baillées  qu'à  une  seule  per- 
sonne iiuoiquesousdes  noms  supposés», rassemblée  persis- 
tant «  dans  son  intention  d'erapescher  qu'il  n'y  ait 
point  d'estapier  général  »,  révoque  lad.  délibération  et 
ordonne  que  les  baux  des  estapes  se  feront  désormais 
dans  les  Assiettes.  —  On  mettra  dans  les  conditions  8u 
don  gratuit  la  suppression  du  présidial  de  Foix,  comme 
très  préjudiciable  k  la  province,  «  tant  par  la  distraction 
qu'on  fait  de  ses  habitans  qu'on  lire  de  la  juridiction  de 
leurs  juges  naturels  non  seulement  quant  au  présidial, 
mais  encore  quant  au  Parlement  de  Tholo.se,  puisqu'on 
attribue  le  ressort  qu'on  donne  aud.  présidial  de  Foix 
au  Parlement  de  Pau  ».  —  Commissaires  nommés  pour 
examiner  et  dresser  les  conditions  sous  lesquelles  la  pro- 
vince doit  ou  peut  faire  un  don  gratuit  au  Roi.  —  Le 
20  janvier,  les  États  «  ne  sont  point  entrés  à  cause  de 
la  feste  de  saint  Sébastien  ».  —  Arrivée  de  l'archevêque 
de  Toulou.se  qui  prend  la  présidence.  —  Entrée  des  com- 
missaires. —  Teneur  d'une  lettre  écrite  aux  États  par  le 
Roi,  datée  de  Lyon,  4  janvier  1659.  —  M.  de  Bezons  dit  : 
«  qu'estans  déj.à  entrés  dans  l'assemblée  pour  demander 
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au  nom  du  Roy  un  secours  extraordinaire  de  trois  mil- 
lions de  livres,  payables  en  douze  mois  de  l'année  pré- 
sente 1659,  il  n'avoit  plus  rien  à  ajouter  h  cette  demande 
sy  ce  n'est  que,  puisque  S.  M.  tesnioignoit  par  sa  lettre, 
dont  on  venait  d'entendre  la  lecture,  qu'elle  vouloit  que 

l'assemblée  délibérast  bien  tost  sur  cette  proposition 

il  la  prioit  d'user  de  célérité  >'.  —  La  déclaration  du  Roi 
portant  décharge  des  droits  d'amortissement  en  faveur 
des  communautés  de  la  province  et  règlement  pour  la 
levée  de  ceux  des  francs-fiefs  a  été  enregistrée  en  la 
chambre  souveraine  établie  à  Montpellier.  —  Sur  la 
plainte  de  plusieurs  marchands  que,  depuis  quelques  an- 
nées, ils  ont  été  «  nécessités  d'abandonner  le  commerce, 
à  cause  des  grandes  sommes  qu'on  exige,  sans  titre  légi- 
time, dans  les  ports  des  places-frontières  »,  à  l'entrée  et 
à  la  sortie  des  marchandises,  l'assemblée  considérant 
«  l'importance  de  l'affaire  et  la  nécessité  qu'il  y  a  de 
restablir  le  commerce,  arrête  que  pour  une  des  condi- 
tions du  don  gratuit  on  demandera  au  Roy  qu'il  fasse 
cesser  la  levée  desd.  sommes,  et  qu'en  cas  que  les  gou- 
verneurs de  Leucate,  Roses,  Collioure,  Cadègues,  Bres- 
cou,  etc.,  exigent  rien  sur  les  blés,  vins,  etc.,  les  marchands 
et  patrons  en  seront  remboursés...  sur  les  plaintes  qu'ils 
feront  au  retour  de  leur  voyage  devant  les  officiers  de 
l'amirauté  ou  autres  juges  royaux,  au  moyen  du  fonds 
qui  sera  réservé  des  deniers  du  don  gratuit,  attendu 
que  c'est  au  Roy  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  garni- 
sons desd.  places  ><.  zz  Assemblée  de  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire  et  Nimes.  —  Différend  entre  le  consul  de  Mont- 
pellier et  celui  de  Nimes,  celui-ci  prétendant  qu'il  avait 
droit  d'opiner  le  premier  «  d'autant  qu'il  estoit  député  de 
la  première  ville  de  la  sénéchaussée»,  zr:  Commissaires 
nommés  pour  examiner  les  moyens  de  faciliter  l'exécu- 
tion de  la  déclaration  du  Roi  contre  les  duels.  —  Rap- 
ports des  commissaires  chargés  de  vérifier  les  imposi- 
tions et  départements  faits  dans  les  dernières  Assiettes 
des  diocèses.  —  Il  sera  imposé  237,000  livres  pour  l'en- 
tretien des  garnisons  et  mortes-payes,  mais  pour  cette 
année  »  tant  seulement,  et  sans  qu'il  puisse  estre  tiré  à 
conséquence,  et  sans  s'arrester  à  la  commission  du  Roy, 
comme  contraire  aux  droits  et  libertés  de  la  province  ». 
—  On  interviendra  partout  où  besoin  sera  pour  faire  exé- 
cuter les  sentences  obtenues  par  les  consuls  de  Gaillac- 
Toulza  contre  le  sieur  de  Pesquiès,  «  qui  depuis  plu- 
sieurs années,  par  des  voyes  de  fait  se  défend  de  payer  la 
taille  ».  —  Indemnité  de  2,000  livres  au  comte  de  Veau- 
gue(Vogiié)  pour  les  dommages  par  lui  soufferts  en  1653 
lorsque  ceux  de  la  R.  P.  R.  voulurent  établir  à  main 
armée  un  prêche  au  lieu  de  Vais.  —  Après  avoir  entendu 
Je  sieur  de  Boyer,  syndic  général,  qui  justifie  par  une 
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longue  série  d'actes  que  le  comté  de  Caraman,  enclavé 
dans  le  diocèse  de  Toulouse,  faisait  originairement  par- 
tie du  Languedoc  et  que  c'était  *  par  une  usurpation 
tout  à  fait  injuste  qu'il  avoit  esté  donné  à  la  Guyenne  », 
l'assemblée  arrête,  conformément  au  désir  de  M.  de 
Sourdis,  comte  de  Caraman,  et  des  seigneurs  particu- 
liers du  comté,  «  que  le  Roy  sera  supplié  de  réunir  à  la 
province  lad.  terre  et  comté  de  Carmaing  ».  —  Rap- 
ports dos  commissaires  nommés  «  pour  voir  l'emploi 
des  10,000  liv.  accordées,  l'année  dernière,  pour  servir  à 
l'establissement  de  la  maison  des  nouveaux  convertis  de 
Tholose...  Le  quartier  destiné  pour  les  filles  a  esté  mis 
en  estât  de  subsister  quelque  temps,...  mais  celuy  des 
garçons  ne  pouvoit  pas  subsister  de  luy  mesme  sy  la 
province  no  leur  donnoit  quelque  secours  »....  —  «  D'au- 
tant que  cet  establissement  a  porté  et  porte  un  fruit  sy 
grand...  qu'on  y  a  vu  plus  de  150  convertis  de  l'un  et 
l'autre  sexe  depuis  l'année  dernière  :  a  esté  arresté  qu'il 
sera  payé  6,000  liv.  à  M.  l'ibbé  deCiron,  pour  estre  lad. 
somme  employée  à  la  subsistance  de  la  maison  des  gar- 
çons nouvellement  convertis  k  la  religion  ».  —  Délibé- 
ration où  il  est  dit  que  l'édit  de  l'anoblissement  (de  cer- 
taines terres)  n'a  pas  été  exécuté.  —  Afin  de  conserver 
le  crédit  de  la  province,  les  syndics  généraux  sont  auto- 
risés à  emprunter  pour  payer  aux  créanciers  de  lad. 
province  les  sommes  qu'elle  leur  doit.  —  Désignation 
des  pièces  que  les  diocèses,  villes  et  communautés  doi- 
vent produire  à  l'appui  «  des  estatz  des  debtes  qu'ils 
présentent  aux  commis.saires  du  Roy  presidans  pour  le 
Roy  aux  Estatz,  pour  estre  par  eux  vérifiés  «.  —  Par 
dérogation  à  la  délibération  du  15  janvier  dernier  (1659) 
qui  porte  que  les  baux  des  étapes  seront  baillés  dans 
chaque  diocèse,  les  étapes  des  diocèses  de  Béziers  et  de 
Narbonne  seront  baillés  conjointement  par  le  syndic  gé- 
néral X  pendant  la  tenue  des  présens  Estatz,  et  ce,  pour 
esviter  que  le  diocèse  de  Narbonne  ne  supporte  la  des- 
pense extraordinaire,  estimée  par  communes  années  à 
plus  de  40,000  liv.,  qui  résulte  de  ce  que  les  lieux  dud. 
diocèse  destinés  pour  les  eslapes  se  trouvant  foibles  et 
désertés  h  cause  des  fréquens  logeraens  qu'ils  ont  souf- 
ferts depuis  l'establissement  desd.  estapes,  il  a  esté  im- 
possible de  trouver  des  entrepreneurs  pour  la  fourni- 
ture des  vivres  et  fourrages  dans  lesd.  lieux  qu'à  des 
conditions  très  préjudiciables  aud.  diocèse  ».  — Rapports 
des  commissaires  nommés  pour  vérifier  les  impositions 
faites  en  1658  dans  les  Assiettes  des  diocèses.  —  Articles 
ajoutés  au  règlement  général  des  Assiettes  fait  en  jan- 
vier 1658.  —  Invités  h  aviser  "  aux  moyens  qui  pour- 
roient  dépendre  d'eux  pour  arrester  le  cours  des  duels 
privés  >•,  les  États  délibèrent  que  le  Roi  sera  remercié 
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de  leur  avoir  donné  «  quelque  part  en  l'exécution  de  ce 
généreux  dessein...  et  que  les  syndics  généraux,  chacun 
dans  son  département,  advanceront  les  frais  de  justice 
qu'il  conviendra  faire  contre  ceux  qui  se  battront  en 
duel  »,  etc.  —  Concernant  l'établissement  d'un  bac  sur 
la  Garonne  entre  Roques  et  Roquette  «  qui  faciliteroit  le 
commerce  entre  le  Languedoc  et  la  Guyenne  ».  —  On 
priera  le  Roi  «  de  ne  pas  faire  revivre  les  offices  d'au- 
neurs,  marqueurs  et  visiteurs  de  drap  (sy  souvent 
esteints  et  supprimés)  et  de  laisser  une  liberté  entière 
au  commerce,  qui  seroit  tout  à  fait  ruiné  par  les  aug- 
mentations et  attributions  accordées  à  ces  nouveaux 
officiers  ". —  «  La  ligne  des  estapes,  réglée  en  la  meilleure 
forme  qu'il  a  esté  possible  pour  le  soulagement  des  com- 
munautés qui  en  doibvent  supporter  la  foule,  sera  pré- 
sentée à  S.  A.  R.  par  le  baron  de  Lanfa  qui  la  suppliera 
d'y  donner  son  ordonnance,  pour  estre  par  son  autorité 
exécutée  en  la  manière  qu'elle  a  esté  dressée  par  les 
Estatz  ».  ^z  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulouse.  Délibérations  touchant  la  réparation  et 
bâtisse  des  ponts  de  Buzet.  Rieux,  Cintegabelle,  Car- 
bonne,  la  réparation  du  grand  chemin  royal  dans 
toute  la  sénéchaussée.  =:  Assemblée  des  trois  États  de 
la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  =:  ■  Il  sera  fait  un  ser- 
vice pour  le  repos  de  l'àme  de  feu  Mgr  l'archevêque  de 
Narbonne,  président-né  de  cette  assemblée  ».  —  Députés 
nommés  pour  aller  témoigner  au  marquis  de  Rébé  «  le 
sensible  déplaisir  qu'a  l'assemblée  de  la  mort  de  l'arche- 
vêque de  Narbonne  »  (son  oncle).  —  «  Les  Estatz,  remet- 
tant les  diocèses  au  droit  et  lilierté  de  disposer  de  l'ad- 
ministration et  fournissement  des  estapes  ont  ordonné  ce 
que  s'ensuit  »  :  Texte  du  règlement  des  étapes  arrêté  à 
Narbonne  le  17  mars  1659.  —  Les  États  n'entendent  em- 
pêcher l'exécution  des  lettres  patentes  données  h  La  Fère 
le  6  juillet  1657,  par  lesquelles  le  Roi  ordonne  qu'il  sera 
imposé  24,000  livres  sur  le  diocèse  de  Montpellier,  ■<  pour 
estre  lesd.  deniers  employés  à  la  construction  de  la  mai- 
son épiscopale  »  commencée  par  M.  de  Bousquet,  évêque 
de  Montpellier,  en  remplacement  de  celle  qui  fut  «  démo- 
lie aussy  bien  que  toutes  les  églises  de  lad.  ville,  durant 
les  premiers  mouvemens  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ».  —  Le 
syndic  général  interviendra  par  tout  où  besoin  sera 
«  pour  faire  contraindre  par  toutes  les  voies  de  droit 
les  gentilshommes  et  personnes  d'autorité  des  diocèses 
de  Lavaur  et  de  Rieux  à  payer  aux  collecteurs  leur 
cottité  des  tailles  pour  les  biens  ruraux  qu'ils  possèdent  ». 
—  Le  18  mars  «  les  Estais  sont  allés  en  corps  à  la  cha- 
pelle de  La  Magdeleine  donner  de  l'eau  bénite  au  corps 
de  feu  Mp  l'archevêque  de  Narbonne  et  prier  Dieu  pour 
le  repos  de  son  came  ».  —  «  Par  article  du  cahier  des 
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doléances  qui  sera  présenté  au  Roy  cette  année,  S.  M. 
sera  suppliée  de  défendre  le  transport  hors  de  la  province 
des  vieux  drapeaux  et  linges  servans  à  faire  le  papier  », 
ce  qui  [)orle  à  lad.  province  un  préjudice  considérable, 
à  cause  que  les  propriétaires  de?  moulins  à  papier  sont 
contraintz  d'aller  en  chercher  à  grands  frais  hors  de  la 
province,  et  par  ce  moyen  vendent  le  papier  k  plus  haut 
prix  qu'ils  ne  feroient  pas  ».  —  Don  gratuit  fait  ,ai  R  )i 
lie  1,000,000  livres  sous  certaines  conditions.  —  I>es  com- 
missaires du  Roi  acceptent  ces  conditions  et  promettent 
d'en  faire  observer  tous  les  articles.  -  L'étapier  du  lieu 
de  Villenouvello  remboursera  aux  consuls  dud.  lieu  les 
vivres  par  eux  fournis  h  des  officiers  et  soldats  .<  du 
régiment  d'infanterie  d'O'Brien,  Irlandois,  venans  d'Es- 
pagne où  ils  avoient  esté  détenus  prisonniers  ».  —  Pro- 
cès-verbal des  obsèques  de  l'archevêque  de  Narbonne. 
—  Le  sr  de  Manse  ayant  acquis  de  son  frère  le  comte  de 
Bioule,  lieutenant  général  en  Languedoc,  la  terre  et 
baronnie  de  Villeneuve  qui  lui  donnait  droit  d'entrer 
aux  États  «  pour  y  remplir  la  place  de  baron  »,  et  sond. 
frère  l'ayant  depuis  obligé  à  déclarer  qu'il  renonçait 
«  h  cet  honneur,  droit  et  [irérogative  »,  l'assemblée  '<  a 
résolu  par  règlement  perpétuel  et  irrévocable...  que 
MM.  les  barons  seront  tenus  de  jurer  qu'il  n'est  point 
intervenu  dol  ni  fraude  dans  les  titres  qui  leur  donnent 
la  faculté  d'entrer  aux  Eslatz,  mesme  qu'ils  n'ont  point 
fait  de  déclarations  contraires,  auxquelles  il  ne  sera 
point  eu  esgard  »...  —  Rapport  des  commissaires  nom- 
més pour  vérifier  les  impositions  fiiites  en  1658  dans 
l'As-sietle  du  diocèse  de  Toulouse.  —  Gratifications  : 
80,000  livres  au  duc  d'Orléans,  gouverneur  de  la  pro- 
vince ;  40,000  livres  au  comte  du  Roure,  lieutenant  géné- 
ral ;  7,000  livres  h  chacun  des  intendants  MM.  île  Bezons 
et  de  Vertamont,  etc.  —  Sur  ce  qui  est  représenté  que 
la  plupart  des  villes  et  communautés  de  la  province  ©nt 
remis  les  états  dejeurs  dettes  «  devers  le  greffe  du  Roy, 
pour  estre  vérifiés  par  MM.  les  commissaires  présidans 
pour  S.  M.  aux  Estatz,  et  que  le  retardement  des  vérifi- 
cations cause  beaucoup  de  frais  auxd.  communautés  et 
aux  particuliers  qui  les  composent,  par  les  fréquentes 
et  rigoureuses  exécutions  que  leurs  créanciers  faisoient 
tous  les  jours  contre  elles  faute  de  payement  »,  il  est 
arrêté  que  les  commissaires  du  Roi  «  seront  priés  de 
permettre  à  toutes  les  villes  et  communautés  de  la  pro- 
vince, pour  cette  année  tant  seulement  et  sans  consé- 
quence, d'imposer  les  inlérestz  des  sommes  capitales 
qu'elles  doibvent,  etc.  ».  —  Attendu  l'abonnement  des 
tailles  de  la  ville  de  Toulouse,  elle  sera  déchargée  tant 
pour  l'année  1658  que  pour  l'avenir  du  paiement  des 
intérêts  des  sommes  empruntées  en  1654  pour  payer  le 
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don  gratuit.  —  Liste  des  commissaires  principaux  des  As- 
siettes. —  Octroi.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

C  2311  dlegislre)  in-folio,  3i0  feuillets,  papier. 

Octobre  1659.  —  Janvier  1661.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

Z)e  /■"  1  à  /*>  160.  —  A  Toulouse,  dans  le  réfectoire  du 
grand  couvent  des  Augustins,  du  1"  octobre  au  27  dé- 
cembre 1659.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne  ; 
Commissaires  du  Roi  :  Louis  de  Cardailhac  de  Lévis , 
comte  de  Bioule,  lieutenant  général  en  Languedoc;  Bazin 
de  Bezons,  intendant  de  la  province;  Fr.  Paul  de  Garaud 
et  Charles  de  Grasset,  trésoriers  généraux  et  grands- 
vojers  de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Mont- 
pellier. —  Présentation  des  commissions  de  la  taille, 
taillon,  etc.  — Allocution  du  comte  de  Bioule. — Discours 
de  M.  de  Bezons  sur  la  paix  négociée  «  par  M.  le  cardi- 
nal ».  Éloge  de  Mazarin.  «  N'a-t-il  pas  garanti  par  sa 
prudence  l'État  de  sa  prochaine  ruine?  N'est-ce  pas  à 
ses  conseils  que  nous  devons  tous  les  avantages  que  nous 
avons  remportés?  N'est-ce  pas  à  ses  soins  que  nous  som- 
mes obligés  de  la  paix  qui  doit  procurer  la  félicité  des 
peuples  et  le  repos  de  l'Europe?  »  —  Réponse  de  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  «  Cette  illustre  compagnie  depuis 
près  d'un  siècle  n'a  point  vu  de  si  beau  jour.  Les  assem- 
blées des  années  précédentes  n'avaient  que  des  causes 
de  tristesse  et  de  larmes;  la  continuation  de  la  guerre, 
les  désordres  publics,  les  immenses  levées,  l'accablement 
du  peuple  sous  le  faix  des  charges  excessives  estoient  la 
matière  la  plus  fréquente  de  nos  délibérations,  et  nous 
n'estions  occupés  qu'à  chercher  les  moyens  de  prolonger 
une  vie  languissante  et  à  nous  défendre  de  l'insolence  et 
de  la  cruauté  du  soldat.  Mais  aujourd'huy  que  nos  misè- 
res vont  prendre  fin  par  la  paix,  par  ce  don  du  ciel 
pour  lequel  nous  avons  si  longtemps  soupiré...  aujour- 
d'huy est  un  jour  de  résurrection  pour  la  province  »... 
Il  fait  l'éloge  de  son  prédécesseur  M.  de  Rébé,  «  qui  nous 
a  si  dignement  présidé  durant  tant  d'années  et  pendant 
des  temps  si  difficiles...  C'est  lui.  Messieurs,  et  vous  le 
savez,  qui,  par  sa  fermeté  et  sa  constance  inébranlable 
au  service  du  Roy,  a  rompu  les  fléaux  et  les  violentes 
secousses  des  agitations  et  des  mouvements  des  provin- 
ces voisines  qui  dévoient  inonder  et  submerger  la  nôtre». 
—  «  Aucun  vicaire  général  ne  pourra  être  reçu  qu'après 
qu'il  aura  fait  apparoistre  de  l'enregistrement  de  son  vica- 
riat dans  le  registre  des  insinuations  de  son  diocèse  ».  — 
Vérification  des  vicariats  et  procurations.  —  Serment 
prêté  par  chacun  des  trois  ordres  en  corps  en  la  forme 


ordinaire  :  «  Messieurs  de  l'Eglise,  la  main  mise  sur  la 
poitrine,  Messieurs  de  la  noblesse,  députés  du  Tiers-État 
et  officiers  de  la  province,  la  main  levée  à  Dieu  >.  —  Dé- 
putés nommés  pour  témoigner  de  la  part  de  l'assemblée 
au  marquis  de  Castries  «  le  sensible  déplaisir  qu'elle  a  » 
de  la  mort  de  son  oncle,  l'évêque  de  Béziers.  —  Le  comte 
du  Roure  ,  lieutenant  général  dans  la  province,  «  sera 
prié  de  donner  copie  de  son  contrôle  des  troupes  qui  ont 
passé  et  repassé  depuis  la  clôture  des  derniers  Etats  ».  — 
Le  cahier  des  doléances  sera  fait  pendant  la  tenue  des 
États  ;  défense  est  faite  aux  députés  en  Cour  d'y  rien 
mettre  que  ce  qui  aura  été  délibéré  en  l'assemblée.  — 
Commissaires  nommés  pour  examiner  les  moyens  de 
payer  les  1,500,000  livres  empruntées  par  la  province ,  , 
en  1654,  pour  le  don  gratuit.  —  Le  président  dit 
«  qu'ayant  écrit  à  M.  de  La  Vrillière  pour  savoir  de 
quelle  manière  les  Estats  en  dévoient  user  pour  l'arrivée 
du  Roj'  en  cette  ville,  il  en  auroit  eu  response  que  le  Roy 
ne  veut  d'autres  devoirs  des  Estats  que  ceux  qu'ils  luy 
rendront  lorsqu'ils  sera  arrivé,...  et  qu'il  n'entend  pas 
que  ses  maréchaux  de  logis  et  fourriers  délogent  les  dé- 
putés desd  Estats  ».  —  Commissaires  nommés  pour  aller 
saluer  M.  de  Fouquet,  surintendant  des  finances,  et  le 
prince  de  Conti.  —  On  donnera  une  gratification  aux 
maréchaux  des  logis  du  Roi  «  qui  ont  pris  des  soins 
extraordinaires  pour  le  logement  de  Mg"  des  Etats  ».  — 
Règlement  du  cérémonial  à  observer  lorsque  l'assemblée 
ira  saluer  le  Roi  et  la  Reine.  —  Audience  donnée  aux 
États  par  le  Roi,  qui  était  logé  à  l'archevêché,  le  16  octo- 
bre 1659.  «  Les  trois  ordres  estant  entrés  et  le  Tiers 
Estât  et  officiers  de  la  province  s'estant  mis  à  genoux, 
M6''  l'archevêque  de  Narbonne  a  harangué  S.  M  :  «  V.  M. 
n'a  pas  plus  tost  conclu  la  paix  avec  l'Espagne  qu'elle- 
même  en  personne  nous  la  vient  annoncer,  et  récompen- 
ser par  cet  effet  admirable  de  sa  justice  ceux  de  tous  ses 
sujets  qui  par  leur  fermeté  et  constance  admirable  à  son 
service  ont  donné  de  plus  grands  exemples  de  fidélité  au  . 
reste  du  roj'aume...  Nous  sommes  portés  à  croire  que  I 
votre  voyage  dans  le  Languedoc  a  quelque  mystère  plus 
avantageux  pour  nous  qu'il  ne  nous  paroistpas  d'abord, 
que  cette  heureuse  alliance,  qui  doit  estre  le  sceau  sacré , 
de  notre  paix ,  y  sera  consommée  pour  son  éternel  | 
bonheur,  et  que  cette  infante  merveilleuse...  nous  sera 
amenée  par  la  route  de  notre  frontière  qui  est  le  chemin 
glorieux  de  vos  triomphes  ».  —  Le  Roi  ne  répond  pas. 
:=  Assemblée  des  États  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse. 
—  Il  sera  incesamment  procédé  à  la  réparation  des  ponts 
et  passages  du  grand  chemin  royal  •<  qui  sont  depuis  Tou- 
louse jusqu'à  Villepinte,  le  Roi  pouvant  s'en  retourner 
par  cette  route  ».  :=  Entrée  des  commissaires  du  Roi. 
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—  Le  comte  de  Bioule  dit  :  «  Le  Roy  nous  a  commandé 
d  entrer  ce  matin  dans  cette  illustre  assemblée  et  de  luy 
dire  que  son  intention  est  de  remettre  l'éiiict  de  Béziers 
et  restablir  par  là  son  autorité  dans  la  province  ».  — 

Discours  de  M.  de  Bezons «  S.  M.  nous  commanda 

hier  d'entrer  aujourd'hui  pour  vous  dire  i]ue  son  auto- 
rité ayant  esté  blessée  par  la  révocation  de  l'edit  de  Bé- 
ziers, faite  en  l'année  1649,  dans  un  temps  de  trouble  et 
d'orage...  elle  en  préféroit  le  restablissement  à  tout  au- 
tre secours  qu'elle  auroit  pu  atternln^  de  la  i)rovince, 
d'autant  plus  que  le  peuple  se  trouve  soulagé  par  cet 
édict,  puisque  toutes  les  impositions  sont  fixées  à  une 
somme  modique,  et  que  mesme  les  estapes  que  vous 
aviez  accordées  depuis  ne  seront  plus  nécessaires  par  la 
paix  ...  Ne  disons  pas  que  l'édict  de  Béziers  soit  un  ou- 
vrage de  la  colère  du  Roy.  S.  M.  est  satisfaite  de  votre 
zèle  et  de  votre  fidélité  h  son  service  et  la  seule  considé- 
ration du  restablissement  de  son  autorité  le  jiorte  à  vous 
demander  une  délibération  contenant  (jue  vous  consentez 
à  ce  restablissement.  —  L'archevêque  de  Narbonne,  pré- 

si'ient,  répond  <  que  cette  propositi<in  avoit  quelque 

chose  de  si  surprenant  et  de  si  peu  attendu  qu'il  n'avoit 
point  de  parole  que  pour  leur  dire  ...  que  quand  il  plutau 
Roy  leur  envoyer  la  révocation  de  cetédirt,  les  Estais  eu- 
rent sujet  de  croire  quec'estoitunejusticedontS.  M.  vou- 
loit  reconnoistre  l'affection  et  la  fidélité  des  peuples  de 
Languedoc  ;  et  dei)uis  ce  temps,  la  province  en  ayant 
donné  des  continuelles  et  très  éclatantes  marques,  il  sem- 
ble qu'elle  avoit  mérité  de  recevoir  des  nouvelles  grâces 
delà  bonté  de  S.  M.  h  sa  première  entrée,  par  une  confir- 
mation de  toutes  ses  franchises  et  libertés,  et  non  pas  de 
les  voir  anéanties  et  détruites  par  un  restablissement  si 
préjudiciable  à  ses  droits.  ..  mais  comme  la  compagnie 
reçoit  toujours  avec  respect  et  soumission  tout  ce  qui 
luy  est  proposé  au  nom  de  S.  M.,  après  qu'elle  y  aura 
délibéré,  elle  lui  fera  savoir  ses  résolutions  ».  —  Com- 
missaire.s  nommés  pour  examiner  l'édit  de  Béziers  et  la 
révocation,  ■  afin  d'en  pouvoir  rendre  par  leur  rapport 
sçavans  la  plus  part  des  députés  qui  n'estoient  pas  aux 
Eslats  dans  ce  temps  là,  et  capables  d'opiner  avec  plus 
de  connaissance  sur  lad.  proposition  >'.  —  Rapport  très 
''tudié  de  l'évêque  de  Montauban ,  l'un  de  ces  commissai- 
res; il  conclut  ainsi  :  «  Par  où  l'on  voit  que  cette  révo- 
;  cation  n'a  point  été  extorquée,  qu'au  contraire  elle  a 
lesté  accordée  en  connoissance  de  cause  et  du  bon  gré 
jdu  Roy,  et  qu'ainsy  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  esté 
'lésé,  ny  prendre  un  prétexte  si  léger  pour  contester  à  la 
province  une  grâce  dont  sa  fidélité  et  les  grands  efforts 
qu'elle  a  faits  pour  le  service  du  Roy  l'ont  rendue  si 
digne...».  — Sur  quoi,  les  États  délibèrent  qu'ils  ne  peu- 
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vent  consentir  au  rétablissement  de  l'édit  de  Béziers.  — 
Contre  des  employés  des  gabelles  qui  avaient  tiré  des 
coups  de  fusil  sur  quatre  gentilshommes,  et  qui,  con- 
damnés par  le  Parlement  de  Toulouse  comme  assassins, 
avaient  obtenu  un  arrêt  du  Conseil  les  renvoyant  devant 
la  Cour  des  comptes  de  Montpellier,  comme  ayant  agi 
dans  l'exercice  de  leur  charge.  —  Règlement  pour  l'en- 
trée aux  Etats  des  consuls  d'Auterive  et  de  V.-rfeil, 
villes-maîtresses  du  diocèse  de  Toulou.se.  —  Rap|iorts 
des  commissaires  nommés  pour  examiner  les  impositions 
faites  dans  les  assiettes  du  diocèse  en  1659.  —  Les  trou- 
pes qui  sont  en  Catalogne  étant  à  la  veille  d'en  sortir  pour 
prendre  leur  quartier  d'hiver  ,  les  députés  écriront  dans 
leurs  diocèses,  et  les  syndics  généraux  chacun  dan.s  son 
déparlement,  «  pour  faire  que  les  niagazins  soient  en  (Jtat 
de  recevoir  les  troupes  dans  les  lieux  d'étapes.  —  •<  On 
demandera  cassation  de  l't'dection  consulaire  faite  à  l'Isle 
en  Albigeois  par  le  s'  de  Cainbon,  commissaire  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  et  que  conformément  à  l'arrest  du 
du  4«  septembre  1651,  il  soit  fait  itératives  défenses  aud. 
Parlement  d'envoyer  aucnns  commissaires  sur  les  lieux 
pour  raison  desd.  élections  consulaires,  quand  même  il 
en  seroit  requis  par  des  syndics  des  particuliers  habilans, 
s'ils  ne  sont  assistés  de  procuration  signée  du  i)lus  grand 
nombre  des  principaux  taillables  ».  —  Le  Irésorier  de 
la  Bourse  avancera  1,000  liv.  au  lieu  de  Cintegabellc  où 
l'étape  est  établie,  lequel  est  réduit  en  telle  nécessité  par 
les  grands  désordres  et  ravages  qu'y  ont  fait  ci-devant 
les  gens  de  guerre  lors  de  leur  passage,  qu'il  se  trouve 
présentement  dans  l'impuissance  de  fournir  la  subsis- 
tance aux  troupes  qui  sortent  de  Catalogne  ».  zn  Assem- 
blée des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne.  irz  Les 
députés  nommés  pour  saluer  le  cardinal  Mazarin  de  la 
part  de  l'Assemblée  rapportent  :  «  que  S.  E.  avoit  reçu 
très  agré:iblement  leur  compliment,  et  qu'il  leur  avoit 
protesté  qu'il  protégeroit.  la  province  en  tout  ce  qui 
dépendroit  de  luy  auprès  de  S.  M.,  laquelle  estoit  extrê- 
mement satisfaite  de  la  conduite  respectueuse  des 
Estais  ». —  "  Pour  donner  moyen  aux  députés  qui  seront 
nommés  pour  la  vérification  des  départemens  des  diocè- 
ses de  travailler  avec  plus  de  facilité,  les  sieurs  de 
Guilleminet  et  de  Roguier,  secrétaires  des  États,  feront 
un  état  de  tous  les  frais  des  Assiettes  des  22  diocèses, 
chacun  en  sa  généralité,  tant  des  sommes  corapri.ses 
dans  l'état  arrêté  en  1614  que  des  augmentations  faites 
en  quelques  diocèses  par  des  arrêts  du  Conseil  ou  des 
réglemens  de  cette  assemblée  ».  —  L'archevêque  de 
Toulouse  préside  à  défaut  de  l'archevêque  de  Narbonne, 
indisposé.  —  Il  est  arrêté  «  par  règlement  irrévocable, 
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qu'en  toutes  les  délibérations  qui  seront  [irisos  h  l'avenir, 
les  secrétaires  des  États  écriront  tout  au  long  les  noms 
de  ceux  qui  opineront  ».  —  «  Le  Roy  estant  à  la  veille 
de  partir  pour  Provence  »,  l'Assemblée  nomme  des  com- 
missaires qui  «  feront  choix  des  lieux  les  plus  propres 
pour  recevoir  dans  cette  marche  les  régimens  des  gardes 
Françoise  et  suisse  ».  —  L'archevêque  de  Toulouse,  pré- 
sident, dit  que  M.  de  Bezons  «  lui  a  fait  sçavoir  de  la 
part  du  Roy  que  S.  M.  désiroit  et  vouloit  que  les  États 
finissent  le  plus  tost  qu'il  se  pourroit,  et  qu'avant  son 
départ  elle  vouloit  recevoir  Poctroy,  et  qu'elle  n'avoit 
point  voulu  honorer  de  sa  personne  ceste  assemblée 
pour  épargner  à  la  province  les  fraix  qu'elle  auroit 
été  obligée  de  faire  ».  —  «  Considérant  le  peu  de  fruit 
et  avantage  que  la  province  a  reçu  de  l'armement 
sur  mer  destiné  à  tenir  la  côte  de  la  mer  libre  de  l'infes- 
tation  des  Espagnols  et  Mallorquins,  lequel  a  été  si  mé- 
diocre et  si  peu  considérable...,  l'assemblée  arrête  qu'on 
ne  lèvera  plus  la  crue  de  deux  sols  pour  livre  sur  les 
droits  de  foraine  et  douane  qui  devoit  ayder  le  Roy  à 
faire  cet  armeihent,  et  ce,  d'autant  plus  que  la  guerre  a 
fini  11.  —  On  enregistrera  aux  registres  des  États  l'édit 
d'avril  1658  portant  révocation  des  présidiaux  nouvelle- 
ment créés  de  Mende  et  de  Villeneuve  de  Berg,  dans  le 
ressort  et  la  sénéchaussée  de  Nimes.  —  Vu  la  misère  de 
la  province,  il  n'y  aura  cette  année  qu'un  seul  député 
en  cour,  lequel  portera  le  cahier  des  doléances  au  Roi. 
—  Commissaires  nommés  pour  dresser  le  cahier  des 
doléances.  —  Les  commissaires  nommés  pour  aviser  au 
remboursement  des  1,500,000  liv.  empruntées  en  1G54, 
rapportent  qu'ils  avoient  trouvé  la  province  dans  un  si 
misérable  état,  à  cause  des  dons  excessifs  qu'elle  a  esté 
obligée  de  faire  au  Roy  la  présente  année,  qu'ils  n'avoient 
point  cru  qu'on  put  obliger  les  diocèses  à  imposer  leur 
portion  de  lad.  somme,  et  qu'il  seroit  délibéré  sur  cette 
affaire  l'année  prochaine  ».  Ce  rapport  est  approuvé.  — 
Le  s"'  de  Boyer,  syndic  général,  expose  qu'il  reçoit  tous 
les  jours  des  plaintes  des  receveurs  des  22  diocè.ses  et  des 
collecteurs  des  communautés  au  sujet  des  empêchements 
qui  leur  sont  donnés  dans  la  levée  des  tailles;  que  dans 
les  diocèses  de  Rieux  et  de  Toulouse,  et  particulièrement 
dans  la  ville  de  Rieux  et  dans  les  communautés  de  Mon- 
tesquieu, Montgiscard,  Lux,  BÔurg-Saint  Bernard,  Vac- 
quiers,  Bazus,  les  entreprises  et  violences  des  gen- 
tilshommes et  autres  personnes  puissantes  et  accréditées 
avoient  tellement  prévalu,  ces  années  passées,  contre  de 
pauvres  consuls  et  collecteurs,  qu'ils  avoient  ou  aban- 
donné leurs  biens  pour  garantir  leurs  personnes  ou 
qu'ils  croupissent  présentement  en  prison...  Sur  quoy  a 
été  arresté  qu'on  interviendra  partout  où  besoin  sera  pour 
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contraindre  les  gentilshommes  et  personnes  d'autorité  et 
de  main-forte  au  payement  des  tailles  de  leurs  biens  ru- 
raux ».  —  Les  compagnies  des  gardes  suisses,  qui  de- 
vaient payer  leurs  déiienses  dans  les  lieux  d'étape,  n'en 
ayant  voulu  rien  faire,  M.  Le  Tellier  explique  ^  qu'elles 
n'avoient  point  d'argent  et  que  le  Roy  n'étoit  pas  en  état 
de  leur  en  bailler  »,  et  il  demande  que  la  province  pour- 
voie à  leur  subsistance  :  sur  quoi  il  est  délibéré  que  «  la 
province  fera  l'avance  dans  les  lieux  d'étapes  pour  le 
régiment  des  gardes  suisses,  en  rations,  sur  le  pied  de 
160  rations  par  compagnie,  à  raison  de  8  sols  par  ration, 
de  laquelle  avance  tant  des  compagnies  qui  ont  déjà  mar- 
ché que  de  celles  qui  marcheront,  lad.  province  sera 
remboursée  sur  les  deniers  réservés  du  don  gratuit  de  la 
présente  année  ».  —  Texte  d'une  déclaration  signée  du 
Roy  et  ai)portée  aux  États  par  ses  commissaires.  Il  y  est 
dit  que...  «  l'intention  de  S.  M.  est  de  rétablir  l'édit  de 
Béziers ,  pour  être  exécuté  comme  il  étoit  en  1632  et 
avant  l'année  1649,  si  ce  n'est  que  les  Estais,  dans  la 
nécessité  urgente  des  affaires  de  S.  M.  tant  pour  fournir 
les  sommes  qu'il  sera  nécessaire  de  payer  en  exécution 
du  traité  de  paix  que  pour  les  dépenses  courantes  de 
l'Estat,  veuillent  luy  accorder  sans  aucun  délay  la  somme 
de  deux  millions  de  livres  pour  la  présente  année,  pareille 
somme  pour  chacune  des  trois  suivantes,  et  luy  en  avan- 
cer deux  desd.  années  dès  à  présent.  De  plus,  S.  M.  entend 
que  des  sommes  auxquelles  se  monteront  les  comptes 
des  estapes  des  trois  dernières  anné^'s,  il  en  soit  fait  une 
commune  qui  sera  payée  à  l'avenir  par  chacun  an  aux 
officiers  qui  seront  pour  ce  préposés,  pour  être  lad. 
somme  employée  à  l'avantage  de  la  province...  et  outre 
ce,  S.  M.  veut  que  les  sommes  demandées  aux  villes  de 
la  province  soient  payées  par  lesd.  villes...  pour  subve- 
nir aux  despenses  de  son  mariage,  espérant  d'ailleurs  que 
les  Estais  lui  fairont  un  présent,  pour  une  seule  fois  seu- 
lement, pour  les  frais  de  ses  nopces  et  pour  sa  première 
entrée  dans  la  province ,  qui  ne  pourra  estre  moindre 
d'un  million  »,  etc.  —  «  Quoyque  réduits  dans  l'impuis- 
sance par  les  efforts  extraordinaires  qu'ils  ont  fait,  les 
années  dernières,  les  Estais  ont  néanmoins  accordé  au 
Roy,  dans  l'occasion  présente  de  la  paix  et  pour  la  dé- 
charge de  tout  ce  qui  a  été  demandé  à  la  province  et  aux 
villes  d'icelle  en  particulier,  la  somme  de  trois  millions  de 
livres,  sous  les  conditions  suivantes  et  non  autrement  >•. 
Suivent  22  articles.  —  Les  commissaires  du  Roi  accep- 
tent le  don  et  promettent  de  faire  exécuter  ces  condi- 
tions, et  le  Roi  approuve  leur  acceptation.  —  Jacques 
Boude  est  nommé  imprimeur  de  la  province,  en  survi- 
vance de  son  père  pourvu  de  cet  emploi  depuis  1645.  :=^ 
Assemblée  des  États  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et 
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Nimes.  —  Assemblée  des  Étals  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse  :  délibérations  relatives  aux  réparations  des 
ponts,  chemins  et  passages  des  diocèses  de  Toulouse, 
Rieux,  etc.  :=  Assemblée  des  États  da  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne.  i=  Une  partie  des  trois  millions  accordés 
au  Roi  sera  imposée  et  le  reste  pris  sur  le  revenu  de 
l'équivalent  des  années  1660,  1661  et  1662.  —  On  remer- 
ciera le  duc  d'Orléans  <(  de  s'être  employé  de  toute  sa 
force  pour  empêcher  le  rétablissement  de  l'édit  de  Bé- 
liers, tant  auprès  de  S.  M.  que  de  Me^  le  cardinal.  »  — 
Entrée  des  commissaires  du  roi  :  ils  apportent  à  l'assem- 
blée une  déclaration  du  Roi  du  mois  de  décembre  1659 
portant  confirmation  de  la  révocation  de  l'édit  de  Bé- 
ziers.  —  Gratifications  :  80,000  liv.  au  duc  d'Orléans, 
gouverneur  de  la  province,  etc.  —  Liste  des  commissai- 
res principaux  des  Assiettes.  —  Octroi  des  sommes  con- 
tenues «  aux  commissions  de  l'ayde,  octroy,  crue,  préci- 
put  de  l'équivalent  et  autres  >-.  —  Bénédiction. —  Députés 
présents. 

De  f-'  161  à  p'  340.  A  Pézenas,  dans  l'église  des  Péni- 
tents noirs,  du  24  janvier  au  10  avril  1661. —  Président  : 
l'archevêque  de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi ,  le 
prince  de  Conti,  gouverneur  de  Languedoc;  Bazin  de 
Bezons,  intendant;  Louis  d'Arpajon  ,  ministre  d'État, 
lieutenant  général  en  Languedoc  (absent)  ;  Léonard  Dai- 
gnan  et  Jean  Castel,  trésoriers  généraux  de  France  es 
généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Lecture  de 
la  lettre  close  du  Roi  adressée  aux  États ,  datée  du 
15  novembre  1660,  et  des  commissions  des  impositions. — 

Discours  du  prince  de  Conti «  C'est  pour  la  troisième 

fois  qu'il  vient  en  celte  assemblée «mais  aujourd'hui 

d'une  manière  liien  différente  des  autres,...  car  il  y  a 
beaucoup  de  disproportion  entre  l'esprit  par  lequel  on 
s'acquitte  d'une  commission  passagère  et  l'alliance  pour 
ainsi  dire  que  contracte  un  gouverneur  avec  le  pays  qui 
i  est  commis  à  son  administration...  avec  lequel  il  entre 
dans  une  communication  si  intime  des  biens  et  des  maux 
qu'on  peut  dire  qu'il  est  heureux  de  son  bonheur  et  mal- 
heureux de  ses  adversités La  même  année  qui  m'a 

donné  à  vous  a  estécellequi  adonné  la  paix  à  la  France... 
Mais  comme  cette  paix  est  encore  naissante,  c'est  avec 
peine  que  je  suis  obligé  de  vous  faire  juger  à  vous-mes- 
raes  que  le  Roy,  qui  songe  sérieusement  à  parvenir  au 
soulagement  de  ses  peuiiles,  ne  le  peut  que  par  des  moyens 
,  dont  l'exécution  demande  quelque  chose  qui  semble  estre 
I  contraire  à  cette  intention...  Il  est  certain.  Messieurs, 
que  la  guerre  a  mis  les  finances  du  Roi  en  tel  estât  que 
pour  en  soustenir  les  efforts  il  a  esté  constraint  d'antici- 
per sur  ses  revenus  et  d'en  aliéner  beaucoup  ",  etc.  — 
Discours  de  M.  de  Bezons  :  il  loue  successivement  le  feu 
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duc  d'Orléans  ;  le  prince  de  Conti,  dont  les  ancêtres  du 
côté  maternel  (les  Montmorency),  «  ont  esté  éclairés  des 
vérités  de  la  religion  lors  mesme  que  nos  rois  estoient 
dans  les  erreurs  de  l'idolâtrie,  et  que  l'on  peut  nommer 
les  fondateurs  du  christianisme  »;  le  Roi,  qui  après  deux 
siècles  de  guerres  a  donné  la  paix  à  l'Europe  :  «  il  semble 
que  le  ciel  ne  couronne  notre  prince  dans  le  printemps 
de  son  âge  que  pour  le  destin(!r  à  d'autres  entreprises, 
que  le  sang  de  saint  Louis...  l'appelle  à  quelque  chose 
d'cctraordinair*',  que  sa  piété...  la  grandeur  de  son  cou- 
rage luy  foiil  justement  espérer  des  couronnes  qui  sont 
dues  il  y  a  si  longtemps  à  la  France  ».  Il  termine  par 
l'éloge  de  Mazarin  :  «  Le  ciel  ne  pouvoit  pas  souffrir 
qu'une  vertu  si  sublime  que  celle  de  S.  E.  lut  resserrée 
dans  les  limites  de  la  France,  et  la  paix  fut  conclue  afin 
que  ses  conseils  pussent  estre  utiles  à,  toute  l'Europe  et 
qu'une  si  grande  lumière  piit  éclairer  plusieurs  royau- 
mes tout  ensemble  «.  — Réiionse  de  l'archevêque  de  Nar- 
bonne... «  Nous  sommes  heureux  d'estre  nés  sous  des 
princes  qui  savent  que  les  maximes  du  christianisu^e 
devront  être  la  règle  du  gouvernement  de  leur  Estât  et 
qu'elles  les  obligent  d'estre  fidèles  à  leurs  promesses... 
«  Nous  estions  assemblés  pendant  les  traictés  qui  se  fai- 
soient  (pour  la  paix),  et  ne  voulant  pas  douter  du  succès, 
cette  province  a  ouvert  toutes  ses  veines  et  s'est  entière- 
ment éfjuisée,  et  par  l'excès  et  la  magnificence  d'un  don 
gratuit  de  trois  millions,  elle  a  mesme  surpassé  l'attente 
de  S.  M.  qui  en  tesmoigna  publiquement  tant  de  satisfac- 
tion qu'elle  donna  solennellement  sa  parole  royale  et 
sacrée  que  comme  nous  luy  avions  donné  des  marques  si 
éclatantes  de  notre  affection,  aussi  gousterioc.s-nous  cy 
après  abondamment  des  fruits  de  ses  travaux  pendant  la 
paix  par  la  descharge  des  subsides  et  impositions  de  la 
province  »...  —  Le  sieur  de  Cathelan,  capitoul  de-Tou- 
louse,  «  représente  que,  comme  cette  assemblée  est  com- 
posée de  trois  Estétts  qui  ne  font  qu'un  corps,  il  estoit 
raisonnable  que  les  sieurs  députés  du  tiers  estât  eussent 
quelque  part  à  l'examen  des  vicariats  des  sieurs  vicaires 
généraux  et  des  procurations  des  sieurs  envoyés  de  la 
noblesse,  lequel  se  devoit  faire  par  des  commissaires  de 
tous  les  ordres  :  délibération  conforme.  — Commissaires 
nommés  pour  juger  les  différends  touchant  l'entrée  aux 
États.  —  Suivant  l'exemple  de  Messieurs  du  clergé  de 
France ,  l'assemblée  décide  qu'un  prêtre  de   l'Oratoire 
i.  fera  le  catéchisme  aux  pages,  laquais  et  valets  de  ceux 
qui  la  composent,  pendant  le  temps  qu'elle  demeurera 
céans.  >.  —  Il  sera  fait  un  service  solennel  pour  le  repos  de 
l'àme  du   feu  duc  d'Orléans ,    l'évêque  de  Nimes  fera 
l'oraison  funèbre.  —  Remise  au  greffe  des  États  de  let- 
tres patentes  de  décembre  1659  ôtant  à  la  Cour  des  aides 
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de  Montpellier  et  attribuant  aux  États  la  juridiction  des 
étapes  ;  d'un  arrêt  du  Conseil  «  donné  en  commandement 
à  Toulouse  le  27"=  décembre  1659,  portant  descharge  en 
faveur  de  la  province  de  la  somme  de  deux  millions  de 
livres  accordée  au  Roi  en  l'année  1657  ».  —  On  priera  le 
Roi  de  révoquer  le  don  qu'il  a  fait  à  l'un  de  ses  valets 
de  chambre  du  droit  exclusif  de  vendre  de  la  glace,  par 
lui-même  ou  par  ses  commis,  et  de  permettre  aux  habi- 
tants de  la  province  de  faire  des  glacières.  —  Plainte  au 
prince  de  Conti  contre  le  sieur  de  Manse,  directeur  géné- 
ral des  gabelles,  qui  avait  proféré  contre  l'archevêque 
de  Narbonne  «  plusieurs  paroles  indiscrètes ,  et  an  sujet 
des  «  violences,  vexations  et  concussions  que  les  gardes 
des  gabelles  font  tous  les  jours».— 1501iv.  sont  accordées 
au  sieur  Lapierre ,  maître  de  la  bande  des  violons  de 
Montpellier.  —  Commissaires  nommés  :  pour  clore  et 
arrêter  les  comptes  du  Trésorier  de  la  Bourse  et  officiers 
du  pays;  — pour  dresser  l'état  des  foules  souffertes  par 
les  diocèses,  villes ,  communautés  et  particuliers  de  la 
province;  —  pour  vérifier  les  départements  des  sommes 
imposées  dans  les  Assiettes  dernières  des  diocèses  ;  — 
pour  examiner  les  lettres  patentes  obtenues  par  les  Etats 
pour  la  réunion  à  la  province  du  comté  de  Caraman.  — 
On  demandera  au  Roi  d'autoriser  la  liquidation  faite 
par  l'intendant  de  la  finance  des  offices  du  présidial  de 
Limoux,  supprimés  à  la  poursuite  des  États.  —  On  priera 
le  Roi  d'ordonner  que  la  charge  de  prévôt  de  la  séné- 
chaussée de  Nimes  soit  exercée  par  un  catholique,  et  ce 
€  pour  mettre  les  catholiques  de  la  ville  et  diocèse  de 
Nimes  à  couvert  des  violences  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ».  — 
Envoi  d'un  exprès  à  Montpellier  pour  retirer  de  MM.  de 
la  Cour  des  comptes  les  commissions  nécessaires  pour 
informer  dans  tous  les  diocèses  de  la  province  des  vio- 
lences commises  par  les  gardes  des  gabelles.  —  Le  Roi 
sera  supplié  de  supprimer  toutes  les  crues  mises  sur  le 
sel  depuis  l'année  1599,  attendu  que  les  causes  de  leur 
establisseraent  ont  cessé  et  que  le  prix  du  sel  en  est 
si  excessif  que  la  plupart  des  habitans  de  la  province 
sont  dans  l'impossibilité  d'en  acheter  ».  —  Poursuites 
seront  faites  pour  contraindre  les  religieuses  de  Lon- 
gages  à  payer  leurs  tailles.  —  Plusieurs  députés  s'étant 
plaints  de  ce  que  «  les  copies  des  procès  -  verbaux 
des  Estais  sont  si  mal  écrites  et  si  peu  correctes  qu'il 
est  impossible  d'en  tirer  aucunes  lumières  pour  l'ins- 
truction des  députés  qui  doivent  composer  les  Assiettes 
des  diocèses  »,  les  greffiers  des  États  reconnaissent  que 
ces  plaintes  sont  justes  et  déclarent  «  que  ces  désordres 
provenoient  de  ce  qu'ils  n'estoient  pas  en  liberté  de 
prendre  les  clercs  qu'ils  en  jugeoient  les  plus  propres,, 
ayans  esté  souvent  nécessités  de  bailler  ces  copies,  à  la 


prière  de  personnes  puissantes,  à  des  clercs  qu'ils  n'au- 
roient  pas  choisis  »,  sur  quoi  il  est  arrêté  que  sans  avoir 
égard  à   aucune  recommandation  ,  ils    prendront   des 
clercs  capables  qui  puissent  bien  s'acquitter  de  ce  tra- 
vail,  et  qu'ils  «  collationneront  mot  à  mot  toutes  les 
copies  des  procès- verbaux  avant  la  fin  des  Estats  ».  — 
Commissaires   nommés  pour  examiner   les  moyens  de 
mettre  les  receveurs  des  diocèses  à  couvert  des  épices 
extraordinaires  qu'ils  sont  forcés  de  payer  à  la  Chambre 
des  comptes  et  aux  trésoriers  de  France.  —  Vu  les  let- 
tres patentes  du  4  septembre  1651,    par  lesquelles  les 
messageries  royales  sont  révoquées  pour  ce  qui  regardé 
le  Languedoc,  et  les  villes  de  cette  province  maintenues 
en  la  faculté  de  nommer  des  messagers  particuliers  pour 
le  port  de  leurs  lettres,  hardes  et  paquets,  l'Assemblée 
approuve  les  provisions  expédiées  par  les  capitouls  de 
Toulouse,  en  faveur  d'un  sieur  Taur,  pour  exercer  la 
charge  de  messager  de  Toulouse  à  Lyon  et  villes  de  la 
route.  —  Rapports  des  commissaires  nommés  pour  véri- 
fier les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  en  1660.  — 
Commissaires  nommés    pour  chercher  les  moyens  les 
plus  faciles  de  libérer  la  province  des  grandes  sommes 
qu'elle  doit  à  raison  de  l'emprunt  fait  pour  le  payement 
du  don  gratuit  de  1654.  —  Contre  un  nommé  Félines,  qui 
nonobstant  un  arrêt  du  Conseil  du  19  décembre  1653, 
voulait  empêcher  les  drapiers  et  tondeurs  de  Nimes  «  de 
presser  les  étoffes  de  laine  avec  le  carton  de  papier 
chauffé,  suivant  l'usage  immémorial  pratiqué  partout, 
dedans  et  dehors  le  royaume^» .  =z  Assemblée  des   trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  ^z  Après  avoir 
ouï  un  rapport  du  s''  Boyer,   syndic  général  sur  «  la 
vieille  prétention  des  docteurs  régens  de  l'Université  de 
Toulouse  contre  Messieurs  les  prélats  et  bénéficiers  de 
la  province  t,  l'Assemblée  arrête  que  ses  députés  en  Cour 
«  poursuivront  la  révocation  des  lettres  patentes  de  1565 
et  du  despartement  de  la  somme  de  2,000  liv.  fait  en  con- 
séquence sur  lesévêques,  abbés  et  autres  bénéficiers  de  la 
province  » . —  La  survivance  de  la  charge  de  syndic  géné- 
ral de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  dont  est  pourvu  le  s' de 
Boyer  fils,  est  accordée  au  s'  de  Boyer  père.  —  On  inter- 
viendra partout  où  besoin   sera,  pour  conserver  aux 
habitans  catholiques  de  la  ville  de  Florac  la  liberté  des 
élections  consulaires  et  pour  y  faire  garder  l'ordre  de 
tous  temps  observé  «  pour  la  nomination  des  conseillers 
politiques  my-partis,  qui  doit  estre  de  six  habitans  catho- 
liques et  six  de  la  R.  P.  R.  ». —  On  enregistrera  dans  les 
registres  des  États  les  lettres  patentes  données  en  mars 
1657  par  lesquelles  le  bourg  de  Boulogne  en  Vivarais, 
est  érigé  en  ville  avec  faculté  d'entrer  à  son  tour  aux 
États  de  Languedoc,  et  tous  les  ans,  à  l'Assiette  du  pays 
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de  Vivarais,  ■<  au  lieu  et  place  de  la  ville  de  Privas,  des- 
chue dud.  droit  par  sa  défection  ».  —  «  L'instance  for- 
mée au  Conseil  par  les  habitans  catholiques  de  la  ville 
deSonimières  contre  ceux  de  la  R.  P.  R.  sera  fortement 
poursuivie  par  les  députés  du  pays  en  Cour,  et  le  Roy 
très  humblement  supplié  d'ordonner  que  le  consulat  de 
lad.  ville  sera  doresnavant  tout  catholique  >■.  —  Entrée 
des  commissaires  du  Roi.  —  Le  prince  de  Conti  fait  lire 
la  déclaration  du  Roi  donnée  à  Toulouse  en  décembre 
1659,  portant  confirmation  des  privilèges  de  la  province 
et  de  redit  de  révocation  de  l'édil  de  Béziers,  afin,  dit-il, 
«  que  remanant  devant  les  yeux  de  cette  Assemblée  ce 
qu'elle  tient  de  la  bonté  et  de  la  justice  du  Roy,  elle 
renouvelle  en  son  cœur  des  sentimens  de  gratitude  pour 
les  bienfaits  de  S.  M.  et  de  soumission  pour  ses  ordres  ». 
Il  dit  ensuite  «  que  le  Roy  a  besoin  d'un  secours  cette 
année...  et  qu'il  laisse  h  M.  de  Bezons  à  expliiiuer  en 
détail  les  ordres  de  S.  M.  ».  —  Discours  de  M.  de  Be- 
zons... «  L'on  sait  que  la  paix  avoit  engagé  le  Roy  eu 
des  dépenses  extraordinaires  et  obligé  S.  M.  à  des  con- 
ditions qui  festoient  à  exécuter  de  celle  de  Munster,  qui 
montent  à  de  grandes  sommes.  L'on  .sait  que  nos  alliés 
demeurent  armés,  et  quoy  qu'ils  en  ayent  des  sujets  légi- 
times ou  des  prétextes  apparents,  la  prudence  ne  veut 
pas  que  nous  soyons  dénués  de  forces  lorsque  nos  voi- 
sins sont  en  estât  de  pouvoir  tout  entreprendre.  Et  enfin 
le  Roy  ne  peut  pas  refuser  de  l'employ  à  tant  d'officiers 
illustres  qui  ont  consacré  leur  vie  et  leur  temps  à  notre 

conservation,  sans  commettre  une  injustice Cela  vous 

fait  connoistre  qu'outre  les  obligations  que  vous  avez  de 
contribuer  au  soutien  de  l'Estat,  vous  estes  encore  obli- 
gés de  faire  un  effort  extraordinaire  pour  l'entretien  des 
troupes  que  S.  M.  tient  sur  pied  en  grand  nombre  et  que 
l'on  paye  tous  les  mois,  sans  qu'elles  soient  à  charge 
aux  peuples  »...  Il  conclut  en  demandant  un  don  gra- 
tuit de  deux  millions  et  le  consentement  des  États  à  une 
crue  d'un  écu  par  minot  de  sel.  —  L'Archevêque  de  Nar- 
bonne  répond...  «  V.  A.  S.  connoist  assez  sur  le  visage 
de  tous  ceux  qui  composent  cette  Assemblée  avec  quel 
estonnement  elle  vient  d'entendre  des  propositions  si 
contraires  au  soulagement  que  la  bonté  de  S.  M.  lui  fit 
espérer  l'année  dernière,  après  avoir  fait  un  efforts!  con- 
sidérable que  d'accorder  à  S.  M.  une  somme  de  trois  mil- 
lions de  livres...  Vous  estes.  Messieurs,  tous  convaincus 

I  que  nos  dernières  récoltes  ont  esté  si  stériles  qu'elles  nous 

I  ont  mis  dans  l'impuissance  de  satisfaire  au  don  immense 
que  nous  fimes  au  Roy  l'annéedernière...  Nous  attendons 

jdela  bonté  de  V.  A.  S.  qu'après  qu'elle  aura  fait  ré- 

I  flexions  sur  toutes   nos  misères,  elle  nous   procurera 
quelque  soulagement  »...  —  «  L'équivalent  estant  le  pa- 
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trimoine  de  la  province,  dans  lequel  le  Roy  ne  peut  avoir 
aucune  part  depuis  que  son  préciput  en  a  esté  tiré  et 
compris  dans  les  sommes  qui  composent  l'octroy,  en  cas 
que  Mg^  le  prince  de  Conti  et  MM.  les  autres  commis- 
saires du  Roy  persistent  dans  le  dessein  de  venir  le  repré- 
senter, les  Estais  protestent  de  se  pourvoir  devers  le  Roy 
et  NN.  SS.  de  son  Conseil;  et  s'ils  procèdent,   en  leur 
présence,  à  la  réception  des  enchères  de  leur  équivalent, 
ce  sera  par   le  seul  motif  du  respect  qu'ils   ont   pour 
S.  A.  S.  et  pour  ne  retarder  pas  les  affaires  de  la  pro- 
vince ».  —  f  Les  Estais  n'entendent  empêcher  que,  con- 
formément aux  arrestz  du  Conseil  du  10  décembre  1654  et 
2  avril  1657,  il  ne  soit  levé  dans  les  diocèses  de  Nismes, 
Viviers,  Uzès  et  Mende,  2  deniers  sur  chaque  livre  de 
chair  qui  se  débitera,  et  ce,  jiendant  dix  années,  pour 
estre  les  sommes  en  provenant  employées  au  restablis- 
sement  de  plus  de  500  églises  qui  ont  esté  démolies  ou 
entièrement  ruinées  par  ceux  de  la  R.  P.   R.   lors  des 
mouvements  qu'ils  excitèrent  dans  la  province  ».  —  On 
demandera  au  Roi  qu'il  soit  défendu  aux  trésoriers  de 
France  et  officiers  de  la  Table  de  marbre  de  prendre  con- 
naissance des  réparations  faites  ou  à  faire  aux  chemins 
publics    de    la    province.    —    Commissaires    nommés 
«  pour  recevoir  les  justes  plaintes  qu'on  fait  contre  les 
violences  et  entreprises  de  ceux  de  la  R.  P.   R.  ».  — 
6,000  liv.   sont  accordées  à  l'archevêque  de  Narbonne 
afin  qu'il  les  emploie  k   l'acquisition  d'une  maison  de 
Refuge  «  pour  accueillir  les  filles  et  femmes  desbauchées 
touchées  de  Dieu,  mesme  pour  enfermer  celles  qui  conti- 
nuent cette  vie  malheureuse  ».  —  Rapports  des  commis- 
saires nommés  pour  vérifier  les  impositions  faites  dans 
les  dernières  Assiettes  des  diocèses.  —  «  Sur  les  plain- 
tes portées  par  les  députés  de  tous  les  Ordres  que  beau- 
coup de  villes  et  communautés  (contre  le  plus  essontiel 
des  droits  de  la  province  qui  ne  permet  pas  que  rien 
puisse  estre  levé  stJr  elle  qu'avec  son  consentement  et 
en   vertu  de   lettres  patentes  du  Roy),  ont  establi  et 
exigent  des  droits  sur  toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises  qui   entrent  dans  lesd.    lieux,  et  ce,   sans  au- 
cun titre  légitime  :  l'Assemblée  arrête  «  (ju'il  sera  in- 
formé contre   lesd.   communautés,  pour  le  procès  estre 
fait    aux    coupables,    au  nom   et  despens  de  la  pro- 
vince ».    —   Entrée  des  commissaires  du   Roi.   —  Le 
prince   de   Conti    dit  :    «   Votre    dernière   délibération 
(cette  délibération  n'a  pas  été  insérée  dans  le  procès- 
verbal)  est  si  peu  proportionnée  aux  besoins  de  l'Estat 
et  aux  attentes  de  S.  M.  que  si,  etc.  Il  les  exhorte  «  à 
donner  au  Roy  par  une  seconde  délibération  la  satisfac- 
tion qu'il  eut  dû  recevoir  ».  —  L'archevêque  de  Nar- 
bonne répond  que  «  l'assemblée  avait  cru  faire  ie  der- 
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nier  effort  pour  le  service  du  Roy  en  accordanl  à  S.  M. 
une  somme  si  considérable  ».  —  Les  commissaires  nom- 
més en  1658  pour  recueillir  les  titres  des  privilèges  et 
droits  de  la  province  sont  priés  de  continuer  leur  travail. 

—  Attendu  l'empêchement  que  les  jurais  de  Bordeaux 
mettent  à  la  descente  des  blés  par  la  Garonne,  on  priera 
le  Roi  d'ordonner  par  un  arrêt  de  son  Conseil  que  le  pas- 
sage de  lad.  rivière  sera  laissé  libre  «  qui  est  le  seul 
moyen  par  où  les  habitants  du  Haut  Languedoc  peuvent 
débiter  leurs  bleds  ».  —  On  priera  le  prince  de  Conti 
d'accorder  sa  protection  à  un  habitant  du  Saint-Esprit 
qui  troublé  «  dans  la  jouissance  des  biens  qu'il  pos- 
sède dans  la  comté  d'Avignon  par  les  officiers  de  la  Lé- 
galion,  auroit  obtenu  du  parlement  de  Toulouse  un 
arrest  du  18  août  1657  pour  user  de  représailles  sur  les 
biens  des  habitans  de  lad.  comté  »,  afin  que  led.  arrêt  soit 
exécuté,  et  il  est  enjoint  i  aux  consuls  de  Saint-Esprit, 
Roquemaure  et  autres  lieux  d'y  tenir  la  main,  à  peine 
d'estre  exclus  de  l'entrée  aux  Estatz  et  Assiettes  ».  —  Du 
15  mars  1661.  Commissaires  nommés  pour  aller  compli- 
menter au  sujet  delà  mort  du  cardinal  Mazarin  «  Ms''  le 
prince  de  Conti,  qui  se  trouve  beaucoup  intéressé  dans 
cette  perte  ».  —  Ordre  du  service  fait  h  l'église  de  Peze- 
nas  pour  le  feu  duc  d'Orléans.  —  On  fera  toute.s  poursui- 
tes nécessaires  pour  faire  punir  un  commis  au  recouvre- 
ment des  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  et  le 
faire  condamner  à  restituer  les  sommes  qu'il  a  surexigées. 

—  On  demandera  au  Roi  dans  le  cahier  des  doléances  de 
supprimer  les  procureurs  en  titre  d'office  des  judicatures 
royales,  «  que  les  avocats  desd.  judicatures  offrent  de 
rembourser  au  pied  de  la  finance  ».  —  On  enregistrera 
aux  registres  du  pays  l'édit  donné  à  Toulouse  en  décem- 
bre 1659  qui  révoque  celui  d'avril  1658  portant  création 
d'un  présidial  à  Mende.  —  L'archevêque  de  Narbonne 
est  désigné  par  acclamations  pour  aller  présenter  au  Roi 
le  cahier  des  doléances  avec  «  un  de  MM.  les  barons  et 
deux  députés  du  tiers -Estât  ».  — Bail  de  la  ferme  de 
l'équivalent  au  prix  de  292,000  liv.  —  Les  États  en 
corps  iront  supplier  le  prince  de  Conti  de  procurer  la  ré- 
vocation d'un  arrêt  du  Conseil  qui  défend  à  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier  d'informer  contre  le  fermier  des 
gabelles  «  des  contraventions  aux  réglemens  des  gabelles, 
fausseté  des  mesures,  sel  mélangé  avec  de  la  terre,  sup- 
position du  faux  sel,  meurtres,  profanation  des  églises, 
violement  des  églises  et  autres  crimes  sans  nombre,... 
sous  prétexte  que  la  province  n'a  pas  droit  de  demander 
justice  à  ses  juges  naturels...  des  outrages  qu'il  fait  aux 
peuples  avec  impunité  à  cause  de  leur  foiblesse,  contre 
lesquels  il  est  luy-mesme  le  dénonciateur,  le  tesmoing  et 
le  juge...  estant  de  notoriété  publique  que  les  gardes 
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qu'il  employé  sont  la  plupart  des  personnes  mal  famées  et 
chargées  de  crimes,  qui  abusent  si  fort  de  la  liberté  qu'ils 
ont  de  dresser  des  verbaux  qu'ils  font  des  coupables  sans 
aucun  crime,  pour  satisfaire  au  désir  de  leur  maître  et  à 
leur  propre  avidité,  ayant  une  partie  des  confiscations  et 
des  amendes  ».  —  Le  prince  de  Conti  promet  «  d'empê- 
cher l'exécution  de  cet  arrêt  jusqu'à  ce  que  les  députés  du 
pays  eu  Cour  aient  pu  en  obtenir  la  révocation  ».  — 
On  priera  le  Roi  de  révoquer  les  lettres  patentes  d'avril 
1660  qui  donnent  privilège  »  au  s'  Pierre  de  Montfaucon 
de  vendre  lui  seul  toutes  les  pipes  à  tabac  qui  se  débitent 
dans  le  royaume  ».  zz  Assemblée  des  États  de  la  Séné- 
chaussée de  Beaucaire  et  Nimes.  Elle  accorde  au  sieur 
André  de  Joubert,  fils  du  s'  de  Joubert,  syndic  général,  la 
survivance  de  la  charge  de  son  père,  r^  Avis  des  Étals 
pour  la  réparation  du  pont  S  -Esprit.  —  A  la  requête  du 
baron  de  la  Nougarède,  co-seigneur  deMazamet,  conte- 
nant que  «  ceux  de  la  R.  P.  R.,  en  plus  grand  nombre  que 
les  catholiques,  ont  entrepris  de  faire  le  consulat  my-parti, 
quoy  qu'il  doive  estre  tout  catholique  suivant  l'arrestdu 
Conseil  du  27  mars  1657,  qui  exclut  du  consulat  my-party 
les  villes  et  lieux  qui  s'estans  rendus  rebelles  ont  esté 
réduits  par  force  à  l'obéissance  du  Roy,  du  nombre  des 
quels  est  led.  lieu  de  Mazamet  »,  les  États  arrêtent  «  que 
S.  M.  sera  suppliée  d'ordonner  qu'il  ne  sera  procédé  à 
l'avenir  à  l'eslection  des  consuls  et  conseil  politique 
de  lad.  ville  que  de  personnes  toutes  catholiques  ». 
—  600  livres  sont  accordées  au  sieur  Denis  Hésecque  qui 
depuis  deux  ans  ><  a  estably  la  messagerie  des  carosses 
depuis  la  ville  de  Toulouse  jusques  à  celle  de  Montpel- 
lier,... à  condition  de  faire  aller  son  carrosse  jusqu'à 
la  ville  du  S'-Esprit,  pour  la  plus  grande  commodité 
de  ceux  qui  descendront  de  Lyon  par  la  rivière  du 
Rhône  »,  et  que  le  prix  des  places  sera  taxé  par  la  pro- 
vince. —  Confirmation  par  les  États  de  la  survivance 
de  syndic  général  accordée  au  fils  du  sieur  de  Joubert. — 
1,200  liv.  sont  accordées  aux  filles  de  la  Magdelaine  de 
Toulouse  dont  le  couvent  avait  été  incendié.  —  On  ai- 
dera 1  evèque  de  Mirepoix  à  recouvrer  la  baronnie  de 
Beauvert  (qui  donnait  entrée  aux  États)  aliénée  par  son 
frère,  «  d'autant  plus  qu'elle  se  trouve  maintenant  pos- 
sédée par  une  personne  de  la  R.  P.  R.  ».  —  20,000  liv, 
sont  accordées  à  Madame  d'Orléans  en  reconnaissance 
«  de  tant  de  grâces  et  bienfaits  que  la  province  a  reçues 
de  feu  S.  A.  R.  ».  —  Entrée  des  commissaires  du  Roi.  Le 
prince  de  Conti  dit  que  S.  M.  n'estoit  pas  contente  d'un 
million  de  livres  »  (de  don  gratuit).  —  M.  deBezons  dé- 
clare que  «  pour  soutenir  une  paix  naissante  qui  engage 
dans  ses  premiers  comraencemens  à  d'aussi  grandes 
I   despenses  que  la  guerre,  le  Roy  attend  des  Estalz  un 
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secours  plus  consiilérable  que  celuj  qu'ils  luy  offrent  ». 
(Ils  avaient  commencé  par  offrir  500,000  liv. ,  puis 
800,000,  puis  1,000.000).  —  L'archevèiiue  de  Narlronne 
répond  *  que  l'assemblée  ne  pouvoit  qu'implorer  la 
bonté  de  S.  A.  S.  pour  représenter  à  S.  M.  Testât  déplo- 
rable de  la  province,  laquelle  bien  loin  de  pouvoir  faire 
quelque  chose  au-dessus  de  sa  délibération  par  rapport 
de  ce  qu'elle  a  fait  es  années  dernières,  qu'au  contraire 
ses  derniers  effortz  l'avoient  mise  dans  l'impuissance 
d'en  faire  davantage  ».  —  Oa  fera  les  poursuites  néces- 
saires «  pour  maintenir  les  artisans  catholiques  de  Mont- 
pellier dans  la  faculté  défaire  leursconsuls  de  métier  tous 
catholiques  ».  —  On  fera  imprimer  la  délibération  des 
États  (jui  règle  à  quelles  conditions  le  monopole  des 
glacières  aura  lieu  dans  la  province.  —  «  Doresena- 
vant  les  hosteliers  de  la  province  ne  pourront  prendre 
que  30  sols  pour  la  couchée  et  15  s.  pour  la  dînée  d'un 
homme  à  cheval,  10  sols  pour  la  couchée  et  5  s.  pour  la 
dînée  d'un  homme  à  pied  » .  —  Attendu  que  t  la  province 
se  trouvant  soulagée  des  estapes,  le  travail  de  MM.  les 
députés  du  bureau  des  comptes  seroit  de  beaucoup  moin- 
dre, la  taxe  desd.  députés,  qui  estoit  de  36,000  liv.  à 
partager  entre  eux,  sera  ainsi  réglée  a  l'avenir:  »  600 liv. 
àl'évéque  président,  600  au  baron,  et  300  à  chacun  des 
députés  du  Tiers-Iitat  et  d^s  officiers  de  la  province.  — 
Sur  ce  qui  est  représenté  que  le  s''  Voisin  de  Carcassonne, 
et  Vial  de  Nimes,  «  habiles  opérateurs  pour  la  taille, 
s'occupent  tous  les  jours  à  faire  des  cures  considérables 
aux  pauvres  sans  exiger  d'eux  aucun  salaire ,  il  est 
accordé  auxd.  Voisin  et  Vial  la  somme  de  200  liv.,  ii 
la  charge  qu'ils  donneront  connoissance  aux  [irochains 
Estatz  des  opérations  qu'ils  auront  faites  aux  pauvres 
pendant  l'année  ».  —  Règlement  des  moyens  à  employer 
«  dans  les  villes  et  communautés  pour  obliger  tous  les 
habitans,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
au  payement  de  leur  cottité  des  tailles  et  des  imposi- 
tions qui  se  font  par  ordre  du  Roy  et  du  consentemeHt 

I  des  Estatz  ».  ^z  Assemblée  des  États  de  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne.  zz  On  enregistrera  au  gi'effe  des  États 

1  les  provisions  de  gouverneur  et  lieutenant  général  pour 
le  Roi  en  Languedoc  de  M.  le  prince  de  Conti.  —  Traité 
fait  avec  un  ta()issier  de  Montpellier  qui  se  charge 
moyennant  raille  francs  de  parer  et  orner  la  salle  des 
Etats,  «  en  quelle  ville  et  lieux  de  la  province  où  soient 
convoqués  lesd.  Estatz».  — On  fera  faire  à  Paris  tous 
les  ornements  et  autres  choses  nécessaires  pour  la  messe 
et  pour  le  service  des  morts,  qu'un  officier  de  la  province 
sera  chargé  de  porter  annuellement  aux  villes  où  les 
Estais  se  tiendront  ».  —  Service  pour  le  repos  de  l'àme 
lu  cardinal  de  Mazarin  ;  l'évêque  de  Montauban  prononce 
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l'oraison  funèbre.  —Sur  ce  qui  a  été  représenté  qu'au 
mépris  d'un  arrêt  du  Conseil  obtenu  par  le  prince  de 
Conti,  qui  interdisait  par  provision  le  prêche  à  Bagnols, 
«  ceux  de  la  R.  P.  R.  du  dit  lieu  auroient  constraint 
leur  ministre  à  prêcher,  ayant  pour  cet  efïet  appelé  le 
secours  de  tous  les  consistoires  voisins  ,  et  recueilli  de 
toutes  parts  des  gens  armés  qui  lurent  présen.s  lorsijue 
les  portes  du  temple,  qui  avolenl  été  fermées,  furent  ou- 
vertes et  brisées,  et  qu'après  que  S.  A.  S.  eust  arresté  le 
cours  de  cette  rébellion,  (50  ou  80  cavaliers  suivis  de 
200  hommes  à  pied,  tous  armés,  lesquels  esloient  partis 
de  nuit  des  villes  de  Nimes,  Uzès,  Anduze,  Somiiiiè- 
res,  etc.,  avoient  paru  aux  portes  dud.  Baignols  en 
dessein  de  les  forcer,  ce  qu'ils  auroient  fait,  s'ils  n'eus- 
sent esté  retenus  par  la  crainte  de  se  voir  repoussés  par 
les  habitans  catholiques  qui  furent  avertis  de  la  violence 
qui  se  préparoit,  il  est  arrêté  «  qu'il  sera  fait  de[iutation 
à  S.  A.  pour  la  supplier  de  prévenir  les  pei'nicieux  pro- 
jets de  ceux  de  la  R.  P.  R.  et  empêcher  les  suites  et  les 
progrès  de  leur  audace...  et  à  cet  effet  lui  offrir  le  se- 
cours de  tout  le  corps  de  la  province  ».  —  Contre  les 
commis  de  la  foraine  à  Narbonno  qui  perçoivent  sur 
les  marchandises  entrant  ou  sortant  du  port,  notam- 
ment sur  les  huiles  et  le  tabac,  des  droits  excessifs  ou 
non  dus.  —  L'archevêque  de  Narbonne  est  prié  de  faire 
choix  des  personnes  qui  doivent  composer  la  musique 
des  Etats.  —  Le  remboursement  des  avances  faites  par 
le  diocèse  de  Bas-Montauban  [)our  la  démolition  des  for- 
tifications de  la  ville  de  Montauban  doit  être  fait  par  le 
Roi  sur  le  fonds  des  foules,  zz  Assemblée  des  trois  États 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de 
l'évêque  d'Albi.  —  Commissaires  nommés  pour  procéder 
à  la  réception  du  pont  deBuzet;  —  les  mauvais  pas  qui 
sont  dans  la  jui'idiction  de  Baziège  seront  véri-fiés; 
—  il  sera  imposé  sur  les  diocèses  de  la  sénéchaussée 
4,508  liv.  qui  seront  employées  aux  réparations  à  faire 
dans  le  grand  chemin  royal;  —  le  contrat  passé  pour  la 
construction  île  deux  ponts  de  briques  dans  le  consulat 
de  Montesquieu- Volveslre  sera  exécuté.  :=  Nouvelle 
délibération  pour  la  suppression  i\e\' indigue  et  le  réta- 
blissement €  du  débit  et  employ  du  pastel,  lequel  par 
l'adveu  de  tous  les  teinturiers  habiles  et  expérimentés  est 
la  seule  drogue  qui  fait  la  teinture  bonne  et  loyale,  et 
dont  l'usage  apportera  de  très  grandes  commodités  ;i 
plusieurs  diocèses  de  la  province  dans  lesquels  cette 
plante  croist  en  abondance  ».  —  Députés  nommés  pour 
aller  «  congratuler  M^f  le  prince  de  Conti  de  l'heureux 
accouchement  de  madame  la  princesse  qui  a  fait  un 
prince  ».  —  Don  gratuit  d'un  million  de  livres  accordé 
au  Roi  sous  certaines  conditions.  —  Les  commissaires 
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du  Roi  acceptent  le  don  et  promettent  de  faire  exécuter 


les  conditions.  —  11  est  permis  aux  diocèses  de  Nimes, 
Uzès  et  Viviers  d'imposer  les  frais  qu'ils  ont  exposés 
pour  la  démolition  des  fortifications  d'Orange.  —  Le 
prince  de  Conti  ayant  fait  prier  «  la  compagnie  de  vou- 
loir modérer  la  gratification  qu'on  avoit  accoustumé  de 
bailler  à  S.A.  R.  (le  duc  d'Orléans),  il  ne  lui  est  accordé 
que  60,000  liv.  —  Gratifications  :  de  25,000  liv.  au  duc 
d'Arpajon,  lieutenant  général,  de  7,000  liv.  à  M.  de 
Bezons,  intendant,  etc.  —  S.  A.  sera  priée  «  de  trouver 
bon  que  son  maréchal  des  logis  prenne  la  qualité  de 
fourrier  des  États,  avec  pouvoir  de  marquer  à  la  craie 
les  logemens  de  tous  les  Messieurs  de  l'Assemblée  ».— 
Les  députés  en  Cour  «  supplieront  le  Roy  pour  le  bien  de 
son  service  et  le  soulagement  du  peuple  de  cette  pro- 
vince d'osterau  sieur  de  Manse  l'employ  de  la  direction 
des  gabelles  ».  —  Lisie  des  commissaires  des  Assiettes 
nommés  par  le  prince  de  Conti,  gouverneur.  —  Oc- 
troi. —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

C  2312.  (Registre)  in-folio,  279  feuillets,  papier. 

Janvier-novembre  1663. —  Procès- verbaux  des  séan- 
ces et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as.serablés 
par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

De  f"  1  à  f°  152.  A  Béziers,  dans  le  réfectoire  du 
couvent  des  religieux  réformés,  du  3  janvier  au  11  mars 
1662.  —  Président  :  l'évèque  de  Viviers.  Commissaires 
du  Roi  :  le  prince  de  Conti,  M.  de  Bezons,  le  comte  du 
Roure,  lieutenant  général  (absent),  de  Madron  et  Jac- 
ques de  Baudon,  trésoriers  de  France.  —  Teneur  de  la 
lettre  close  du  Roi  aux  États,  datée  de  Fontainebleau 
21  août  1661.  —  Lecture  des  commissions  de  l'aide, 
octroi,  etc.  —  Éloge  du  Roi  par  le  prince  de  Conti  : 
«  Nous  avons  vu  son  application  si  continuelle  aux 
affaires  de  son  royaume  que  nous  pouvons  dire  que  le 
roy,  comme  César,  n'est  plus  à  luy  mesme  depuis  qu'il 
s'est  donné  à  son  Estât  et  qu'il  s'est  tellement  revestu  de 
la  république  qu'il  ne  peut  plus  s'en  despouiller  ».  — 
Discours  de  M.  de  Bezons.  Il  dit,  à  propos  de  la  nais- 
sance du  Dauphin  :  «  Nous  pouvons  dire  avec  toutes 
les  apparences  du  monde  que  Dieu  veut  conserver  long- 
temps en  la  personne  de  nostre  Roy  l'héritage  de  ses 
ancestres,  mais  qu'il  destine  à  son  fils  les  couronnes 
qu'il  arrachera  des  mains  des  infidèles...  Les  entreprises 
de  nos  princes  pour  la  guerre  sainte  ont  esté  interrom- 
pues par  la  nécessité  de  pourvoir  au  gouvernement  de 
leur  Estât,  mais  le  Roy,  sans  abandonner  la  France, 
donnera  à  cet  illustre  fils  les  moyens  de  venger  la  cause 
de  Dieu  et  de  son  Église  »...  —  Réponse  de  l'évèque  de 


Viviers...  «  Vous  ne  doutez  pas,  Monseigneur,  que  les 
peuples  de  cette  province  ne  soient  de  ceux  qui,  après 
avoir  esté  plus  travaillés  des  misères  de  la  guerre, 
n'ayent  aussi  plus  d'empressement  pour  jouir  des  dou- 
ceurs de  la  paix  et  qu'ils  ne  soient  dans  une  très  grande 
appréhension,  à  l'ouverture  de  ces  Estatz,  qu'on  ne  leur 
donne  les  mesmes  atteintes  qu'on  a  fait  cy-devant  durant 
les  plus  grandes  nécessités  de  l'Estat.  Il  est  vray  que 
c'est  un  mal  commun  que  la  guerre  et  qu'il  n'y  a  point 
de  province  dans  le  royaume  qui  n'ait  esté  agitée  des 
ravages  qui  l'accompagnent  ordinairement.  Mais  il  y  a 
à  considérer  en  celle-cy  qu'elle  a  eu  les  mesmes  foules 
et  les  mesmes  logemens  que  les  autres  frontières  du 
pays  ennemy,  et  que  par  dessus  les  communes  souffran- 
ces, elle  s'est  épuisée  tous  les  ans  par  les  dons  des  som- 
mes immenses  qu'elle  a  fait  au  R03'  et  que  les  autres 
n'ont  pas  fait.  De  telle  sorte  qu'on  peut  dire  qu'elle  a 
donné  des  marques  illustres  de  sa  fidélité  sans  autre 
espérance  de  récompense  que  celle  qu"on  luy  a  donnée, 
en  toutes  les  ouvertures  de  ces  Estatz,  que  ces  misères 
flniroient  avec  la  guerre...  Et  en  effet  cette  espérance 
n'a  pas  esté  vaine Et  nous  avons  cru  que  nous  vi- 
vrions désormais  dans  une  parfaite  tranquillité,  dans 
une  générale  abondance  et  dans  une  entière  liberté  du 
commerce  qui  sont  en  effet  les  trois  principales  produc- 
tions de  la  paix.  Mais  ceste  tranquillité  a  fui  en  mesme 
temps  qu'elle  a  commencé  de  paroistre,  par  les  deman- 
des qui  nous  ont  esté  faictes  aux  précédens  Estatz  des 
mesmes  sommes  que  la  province  a  données  au  Roy  dans 
le  plus  fort  de  la  guerre.  L'abondance  nous  a  tourné 
le  dos  puisque  l'on  ne  vist  jamais  dans  cette  province 
une  sy  grande  disette  d'argent,  de  si  petites  récoltes,  ni 
si  peu  de  débitte  des  grains.  Et  finalement,  nostre  com- 
merce a  esté  si  estrangement  interrompu  qu'il  ne  fut 
jamais  de  si  petite  considération,  comme  il  est  par  les 
pirateries  des  Barbares  d'Alger  et  des  costes  infidèles,  et 
par  les  pilleries  mesme  qu'on  a  fait  sur  le  Rosne,  où  l'on 
a  armé  des  frégates  pour  y  exiger  des  impostz  d'une 
douane  qui  n'est  point  due  par  les  habitans  de  cette  pro- 
vince. De  sorte  que  nous  voyant  encore  parmi  les  tristes 
vestiges  de  la  guerre,  nous  pouvons  dire  que  nous  nous 
sommes  flattés  d'une  paix  dont  nous  ne  jouissons  pas, 
aux  termes  qu'en  parle  l'Escriture  :  Dicentes  paœ,pax, 

cum  non  esset  pax Pourtant  il  nous  reste  encore 

cette  espérance  que  S.  M.  sera  touchée  de  compassion 
des  misères  de  cette  province,  cX  qu'elle  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  nous  eu  délivrer  à  l'advenir, 
suivant  la  parole  royale  qu'elle  nous  donna  aux  der- 
niers Estatz  de  Tholose  :  de  nous  affranchir  désormais 
de  toute  sorte  de  subsides  et  d'impositions  en  considéra- 
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tion  de  ce  puissant  el'foi't  de  trois  millions  qui  luy  furent 

accordés  pour  lors  » —  Après  le  départ  des  cimiinis- 

saires,  l'assemblée  remercie  son  président  «  de  la  fon.-e 
avec  laquelle  il  avoit  représenté  à  S.  A.  S.  Testât  misé- 
rable de  la  province  et  l'accablement  dans  lequel  elle  se 
trouve  ».  —  Examen  des  vicariats  et  procurations.  — 
Entrée  des  commissaires  du  Roi.  Le  prince  de  Conti  dit  : 
t  Le  Roy  m'a  commandé  très  expressément  de  vous 
faire  savoir  qu'ayant  voulu  luy-mesme  prendre  le  soin 
de  l'administration  de  ses  linances,  il  a  esté  surpris  de 
trouver  plus  de  vingt  raillions  de  livres  de  sou  revenu 
plus  clair  et  plus  liquide  aliéné  depuis  sept  ou  huit  ans, 
l'année  entière  1(562  et  partie  de  16(33  consommées,  en 
sorte  qu'il  se  trouveroit  dans  des  difficultés  presqu'in- 
surmontables  de  pourvoir  aux  nécessités  de  l'Estat  si 
par  un  dernier  effort  ses  provinces  ne  le  secouroient 
puissamment.  S.  M.  attend  de  celle-ci  »,etc...  —  Discours 
de  M.  de  Bezons.  "  Tous  les  ans  vous  accordez  un  octroy, 
et  vous  y  opinez  debout  et  nue  teste  comme  une  mar- 
que de  vostre  révérence  (sic);  cet  octroy  est  fixé  depuis 
près  d'un  siècle  h  une  somme  modique,  quoyque  les  des- 
penses soient  infmiment  augmentées,  et  ce  que  le  Roy 
auroit  pu  attendre  comme  un  droit,  il  veut  bien  le  rece- 
voir à  titre  de  don  gratuit,  par  la  liberté  de  vos  suffrages, 
sans  donner  atteinte  à  vos  privilèges  «...  Il  parle  de  la 
Chambre  de  justi(-e  «  qui  fera  restituer  à  l'Estat  les 
richesses  mal  acquises  et  réduira  à  leur  première  condi- 
tion ceux  qui  s'estoient  élevés  aux  despens  des  misères 

publiques; mais  en  faisant  rechercher  les  abus  des 

gens  d'affaires,  le  Roy  s'est  privé  du  secours  qu'il  pou- 

voit  attendre  d'eux Le  Roy  demande  2,500,000  liv. 

de  don  gratuit,  outre  ce,  le  doublement  du  droit  d'équi- 
valent, l'establissement  du  parisis  dans  toutes  les  fer- 
mes à  la  réserve  de  celle  des  gabelles,  lequel  droit  de 
parisis  est  quatre  soulz  pour  livre,  et  veut  restablir  les 
i  offices  quatriennaux  de  toutes  les  charges  dont  il  y  a 
'l'ancien,  l'aiternatif  et  le  triennal.  Ce  n'est  pas,  Mes/- 
I  sieurs,  que  votre  consentement  soit  nécessaire,  là  chose 
■  dépend  de  la  seule  volonté  de  S.  M.,  mais  elle  n'entend 
Ipas  qu'il  soit  fait  aucune  instance  pour  en  retarder 

]  l'exécution Faites  réflexion  sur  la  conduite  de  la 

iBretagne  qui  s'est  efforcée  de  donner  des  marques  de 
son  zèle  et  de  .son  affection....  La  Provence  n'a  pas  tenu 
la  mesme  route,  et  le  succès  en  a  esté  différent  :  vous 
n'avez  pas  pu,  dit  le  prophète,  porter  le  joug  que  vos 
pères  avoient  porté  avec  douceur,  c'est  pourquoi  je  vous 
în  imposeray  un  qui  sera  beaucoup  plus  pesant  ».  — 
Réponse  de  l'évèque  de  Viviers  :  «  Monseigneur,  les 
Baux  de  cette  pauvre  province,  qui  parlent  d'eux- 
nesmes,  vous  sont  si  bien  connus  que  nous  ne  doutons 
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pas  que  vous  n'en  soyez  sensiblement  touché,  et  que  la 
bonté  quo  V.  A.  S.  a  poui-  cette  provinci?  ne  l'oblige  ii 
lui  |)rocurer  tous  les  soulagomens  qu'elle  peut  et  qu'elle 
doit  espérer  de  la  bonté  et  de  la  justice  du  Roy  «.  — 
Commissaires  nommés  "  pour  examiner  si  les  conditions 
sous  lesquelles  fut  accordé  au  Roy,  l'année  dernière,  un 
don  gratuit  d'un  million  ont  esté  exécutées  de  bonne  foy 
en  tous  leurs  chefs  ».  —  On  demandera  que  les  dépèches 
pour  la  convocation  des  Etats,  au  lieu  d'être  ap[)ortées 
de  la  Cour  par  un  courrier  ex[)rès,  «  soient  envoyées 
suivant  l'ancien  u.sage  k  un  des  greffiers  du  pays,  pour 
estro  distribuées  aux  trois  syndics  généraux,  et  par  eux 
envoyées  aux  diocèses  de  leur  despartemeiit ,  chacun 
comme  les  concerne  ».  —  Le  président  remercie  les  dépu- 
tés en  Cour  d'avoir  obtenu  la  dépossession  du  fermier 
des  gabelles,  «  dont  la  province  reçoit  déjà  un  notable 
soulagement  ».  —  Commissaires  nommés  «  pour  exami- 
ner les  contraventions,  violences  et  entreprises  laites 
par  ceux  de  la  R.  P.  R.  contre  les  termes  de  l'édit  de 
Nantes,  déclarations  de  S.  M.  et  arrestz  du  Conseil  donnés 
■en  conséquence  ».  —  S.  A.  sera  priée  de  donner  de  ses 
gardes  pour  contraindre,  pendant  la  tenue  des  États, 
les  seigneurs  de  S'  Naufary  et  Reyniès  au  payement  de 
leurs  tailles.  —  A  l'instigation  du  s'  de  Bidou,  vicaire 
général  de  Toulouse,  il  est  arrêté  «  que  le  Roy  sera 
supplié  de  réunir  la  Chambre  de  l'Édit  séant  à  Castres 
au  Parlement  de  Tolose,  en  exécution  de  l'ordonnance 
du  feu  roy  de  l'année  162i)  ».  —  On  interviendra  partout 
où  besoin  sera  pour  faire  maintenir  les  consuls  d'Uzès 
dans  leurs  anciens  statuts,  pour  la  nomination  par  leurs 
conseils  ordinaire  et  extraordinaire  (composés  par  moi- 
tié de  catholiques  et  de  protestants)  «  des  prudhommes 
et  experts  cabalistes  »  et  des  auditeurs  et  impugnateurs 
des  comptes  »,  et  pour  faire  ca.sser  un  arrêt  de  la  Cour 
des  Comptes  de  Montpellier  qui  attribuait  cette  nomina- 
tion au  conseil  gémirai  de  lad.  ville  (où  ceux  de  la 
R.  P.  R.  étaient  en  majorité).  —  «  Sur  ce  qui  a  esté 
représenté  que  le  baillif  de  Gévaudan  pour  le  Roy,  de 
la  R.  P.  R.,  entroit  à  l'Assiette  de  Mende  et  y  assistoit 
comme  commissaire  ordinaire,  ce  qui  estoit  tout  à  fait 
contre  l'usage  des  Estais,  et  les  autres  Assiettes  n'y  souf- 
frant que  des  calholi(jues  »,  il  est  arrêté  que  le  Roi  sera 
prié  d'ordonner  que  le  juge  de  Marvejols,  s'il  est  catho- 
lique, entrera  à  l'Assiette  de  Mende  h  la  place  dud.  bailli, 
tant  qu'il  fera  profession  de  la  R.  P.  R.  —  Commissaires 
nommés  pour  examiner  les  lettres  patentes  portant  réu- 
nion à  la  province,  c<  pour  le  taillable  »,  du  comté  de 
Caraman,  —  «  Par  une  des  conditions  du  don  gratuit  », 
on  demandera  la  révocation  des  lettres  patentes  du  roi 
Charles  IX  données  à  Toulouse  en  1565  portant  qu'il  sera 
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fait  imposition  de  la  somme  de  2,000  livres  en  toveur 
des  régents  de  l'Université  de  Toulouse,  sur  les  évêchés, 
abbayes  et  autres  bénéfices  du  ressort  du  Parlement  de 
Toulouse.  —  Rapports  des  commissaires  nommés  pour 
vérifier  les  impositions  faites  en  1661  dans  les  Assiettes. 
—  «  Il  n'y  a  lieu  de  reslablir  les  15,000  liv.  retranchées 
l'année  dernière  à  M.  le  duc  d'Arpajon  de  la  somme  de 
40,000  iiv.  que  les  Estais  avoient  accoustumé  d'accorder 
en   gratification   à  MM.  les   lieutenants  généraux  qui 
assistent  en  cette  assemblée  >'.  —  Sur  l'invitation  du 
président,  les  États  arrêtent  qu'il  sera  imposé  237,000  liv. 
pour  l'entretien  des  garnisons  et  mortes  paves  «  comme 
estant  très  utiles  pour  le  service  du  Roy  et  repos  de  la 
province  »,  mais  »  pour  cette  année  tant  seulement  et 
sans  conséquinice  ».  —  Commissaires  nommés  pour  exa- 
miner un  arrêt  du  Conseil  «  très  avantageux  au  com- 
merce, portant  deschar^e  à  tous  les  marchands  françois 
du  droit  de  50  sois  par  tonneau,  de  tous  les  vaisseaux  à 
eux  appartenant,  qu'ils  ayent  esté  construits  en  France 
ou  à  l'étranger  ».  —  Nouveau  don  de  200  liv.  au  s'  Vial, 
opérateur  pour  la  taille,  sur  l'attestation  de  42  villes 
dans  lesquelles  il  avait  fait  «  des  cures  très  considéra- 
bles sans  avoir  rien  pris  des  pauvres  ».  —  1,500  livres 
sont  accordées  aux  Barnabites  du  Bourg-Saint-Andéol 
«  qui  ont  fait  un  collège  pour  l'instruction  de  la  jeunesse 
jusques  à  la  philosophie  ».  —  1,000  livres  aux  religieu- 
ses Sainte-Claire  de  Castres  «  qui  enseignent  des  filles  de 
l'une  et  l'autre  religion  et  font  par  ce  moyen  des  conver- 
sions merveilleuses  de  celles  de  la  R.  P.  R.,  pour  les 
aider  à  accroistre  leur  couvent  qui  est  très  petit  ».  — 
On  priera  le  Roi  de  donner  les  provisions  nécessaires 
pour  contraindre  par  amende,  emprisonnement,  etc.,  les 
consuls  et  autres  comptables  des  22  diocèses  de  la  pro- 
vince à  observer  «  les  délibérations  prises  sur  la  vérifi- 
cation des  impositions  desdits  diocèses  ».  —  Gratifica- 
tions :  de  60,000  liv.  au  prince  de  Conti,  de  7,000  liv. 
à  M.  de  Bezons,  etc.  —  300  livres  «  h  une  famille  entière 
des  Cévennes  convertie  depuis  peu  et  établie  à  Montpel- 
lier, laquelle  estoit  dans  une  extrême  nécessité  ».  —  Les 
États  en  corps  assisteront  à  la  messe  pontificale  célébrée 
par  l'évèque  de  Béziers  pour  la  fête  «  de  M.  de  Salles, 
évesque  de  Genève,  que  N.  S.  P.  le  Pape  a  béatifié  par 
son  bref  du  28  décembre  1661  ».  :=:  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  sous  la  prési- 
dence de  l'évèque  d'Albi.  =i  «  Conformément  aux  lettres 
patentes  du  16  septembre  1660,  le  pays  et  comté  de  Cara- 
raan  demeure  dores  et  déjà  réuni  au  taillable  de  cette 

province et  h  cet  effet  il  sera  imposé  dans  led.  comté 

et  les  16  villages  en  dépendans  la  somme  de  12,000  liv., 
laquelle  sera  levée  par  les  collecteurs  des  lieux,...  et 
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parce  que  cette  cotfité  n'a  esté  faite  que  par  provision 
et  sur  l'estimation  prise  de  l'allivrement  des  lieux  adja- 
cens  (de  la  province),  et  qu'il  importe  qu'elle  soit  réglée 
à  l'avenir,  il  sera  procédé  à  un  nouvel  arpentement  dud. 
comté,  aux  frais  et  dépens  des  contribuables,  le  sieur  de 
Boyer,  syndic  général,  appelé,  pour,  sur  son  rapport 
aux  prochains  Estais,  lad.  imposition   de  12,000  liv. 
estre  augmentée  ou  diminuée,  ainsi  qu'il  sera  jugé  à 
propos  ».  —  On  demandera  la  suppression  des  offices  de 
commissaires  aux  inventaires  créés  dans  les  présidiaux 
par  édit  du  mois  de  juin  1622.  —  A  l'avenir,  «  en  toutes 
les  délibérations  qui  porteront  de  faire  un  emprunt,  il 
sera  expressément  dit  :  qu'aucun  debte  ne  pourra  estre 
valablement  contracté  par  la  province  qu'en  vertu  d'un 
expédié  en  parchemin  signé  de  Mg'  le  président  et  scellé 
du   sceau   de  la   province   ».    —  Une  gratification  de 
4,000  liv.  sera  payée  à  quiconque  se  saisira  du  s'  Dupuy, 
fermier  de  la  douane  de  Lyon,  et  justifiera  de  sa  capture 
et  de  son  emprisonnement  dans  la  conciergerie  de  Gre- 
noble, et  cependant,  le  Roi  sera  supplié  «  par  un  des 
articles  des  conditions  du  don  gratuit,  de  faire  cesser  les 
violences  pratiquées  par  led.  Dupuy  sur  les  sujets  de 
Languedoc, dont  lecommerceest  entièrement  interrompu 
tant  par  ses  enlèvemens  de  marchandises,  qu'il  fait  tous 
les  jours,  que  par  l'imposition  de  10  s.  pour  charge  qu'il 
exige  sur  celles  qui  descendent  par  la  rivière  du  Rosne  ». 
—  Entrée  des  Commissaires  du  Roi.  Le  prince  de  Conti 
dit  :  «  Le  Roy  a  accepté  avec  plaisir  l'offre  que  vous  luy 
avez  faite  de  1,500,000  liv.,  S.  M.  estant  persuadée  que 
vous  eussiez  fait  un  effort  plus  considérable  si  vos  forces 
vous  l'eussent  pu  permettre  »...  —  M,  de  Bezons  :  "  Vous 
avez  souvent  dans  les  autres  années  fait  offre  de  sommes 
plus  considérables,  mais  vos  offres  n'ayant  pas  esté 
accompagnées  d'une  soumission  aussi  parfaite...  n'ont 
pas  mérité  la  mesme  satisfaction  de  vostre  souverain; 
enfin,  vous  avez  effacé  toutes  les  impressions  qui  pour- 
roient  rester  dans  l'esprit  du  Roy  de  la  conduite  de  l'an- 
née dernière....  11  reste  que...  vous  accordiez  à  S.  M.  le 
payement  du  don  gratuit  de  mois  en  mois  pour  garder 
le  mesme  ordre  que  le  Roy  establit  dans  le  reste  de  ses! 
receptes,  et  cette  demande  doit  estre  accordée  par  unej 
acclamation  pleine  de  reconnoissance  plus  tost  que  d'estre 
le  subject  d'une  délibération  ».  —  Le  prince  de  Conti 
annonce  que,  par  arrêt  du  Conseil  du  26  janvier  1662, 
le  Roi  a  révoqué  l'édit  de  décembre  1657  portant  anoblis- 
sement «  de  terres  roturières  en  la  province  jusques  à 
la  somme  de  170,000  liv.  par  an  ».  —  Oratification  dt 
3,000  liv.  à  l'abbé  de  Roquette  ;i  cause  des  bons  offices 
qu'il  rend  journellement  à  la  province  à  la  Cour  ».— 
Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
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louse.  Délibérations  relatives  :  h  la  réparation  «  du  mau- 
vais pas  qui  est  proche  l'oratoire  de  Donneville  »  :  k  la 
construction  du  pont  d'Ayguesvives,  etc.  in:  «  A  l'avenir, 
par  règlement   irrévocable,  les   secrétaires  des  Estais 
écriront  tout  au  long  le  nom  de  ceux  qui  opineront,  alin 
qu'on  puisse  savoir  en  comptant,  et  recomptant  si  besoin 
est,  avec  plus  de  sûreté  h  quoi  il  passe  '<  (l'opinion  de 
la  majorité).  —  Les  deniers  provenant  du  droit  de  deux 
sous  pour  livre  sur  la  foraine  seront  employés  à  la  répa- 
ration du  môle  d'Agde  «  et  des  ports  et  ffraux  les  plus 
utiles  p.iur  le  commerce  de  la  province  ".  ^z  Assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes. 
zz  ■>  Sur  ce  qui  a  été  représenté  que  l'édit  de  Nantes  et 
autres  règlemens  n'estoient  i)0int  observés,  ce  qui  afti- 
roit  incessamment  des  différends  et  procès  aux  catho- 
liques,... dont  les  droits,  pour  estre  mal  défendus,  se 
perdoient,  ce  qui  venoit  principalement  de  la  pauvreté 
et  foibles.se  des  communautés  calholiques,  et  de  ce  que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  avoient,  au  préjudice  des  édits,  un 
député  résidant  h  la  Cour  qui  par  ses  sollicitations  obte- 
noit  souvent  des  jugemens  favorables  pour  ceux  de  la 
R.  P.  R.,  cependant  que  les  catholiques,  qui  n'estoient 
point  défendus  de  la  raesme  sorte,  en  recevoient  un  très 
grand  dommage  »  :  ...    l'assemblée  charge  le  baron  de 
Lanta,  son  agent  à  la  Cour,  d'assister  auprès  du  Roi  et 
de  son  Conseil,  »  les  villes,  communautés  et  particuliers 
catholiques  afin  de  leur  procurer  l'entière  liberté  accor- 
dée p:ir  les  édits,  raesme  celuy  de  Nantes,  et  de  faire 
vuider  au  Conseil  du  Roy  les  partages  de  la  Chambre 
de  l'Édit  (de  Castres)  selon  l'advis  des  catholiques  «.  — 
Les  commissaires  nommés  pour  examiner  les  moyens  ii 
prendre  pour  paj'er  les  dettes  des  diocèses  et  des  commu- 
nautés font  savoir  qu'ils  ont  examiné  deux  expédients  : 
1»  payer  en  biens-fonds,  2"  payer  en  argent,  «  au  moyen 
d'un  octroy  qui  pourroit  estre  eslabli  sur  une  denrée 
commune  à  tout  le  monde,  comme  la  farine  »,  et. ils  expo- 
sent longuement  les  inconvénients  et  les  avantages  de 
ces  deux  modes  de  payement.  Il  est  arrêté  que  leur  rap- 
port sera  imprimé  et  envoyé  aux  22  Assiettes  de  la  pro- 
vince pour  qu'elles  en  donnent  leur  avis.  —  Les  évè- 
ques  de  Béziers  et  d'Uzès  sont  autorisés  à  imposer  l'un 
20,000  liv.  et  l'autre  24,000,   sur  leurs  diocèses  pour 
construire  leurs  maisons  épiscopales.  —  Il  est  accordé 
an  Roi  un  don  gratuit  de  1,500.000  liv.  sous  certaines 
conditions  acceptées  par  les  commissaires  du  Roi.  (Le 
22» article  porte  que  le  Roi  supprimera  le  gouvernement 
de  Sainte-Gabelle,  où  il  n'y  a  plus  ni  château,  ni  cita- 
delle, ni  murailles).  —  Pouvoir  donné  aux  syndics  géné- 
raux d'emprunter  500,000  livres  soit  dans  la  province, 
soit  à  Paris,  pour  payer  i>arlie  du  don  gratuit,  laquelle 
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somme  sera  remboursée  au  moyen  de  six  deniers  pour 
livre  à  prendre  «  sur  les  20  que  les  communautés  ont 
faculté  de  donner  pour  le  droit  de  collecte  m.  Le  surplus 
du  don  gratuit,  soit  un  million,  sera  imposé. —  Le  comte 
de  Bioule,  lieutenant  général,  «  pour  honorer  l'assem- 
blée de  son  suffrage  »,  entre  aux  Étals  comme  baron  de 
Villeneuve.  —  Commissaires  nommés  pour  veiller,  avec 
le  prince  de  Conti,  aux  ré|)arations  des  ports  de  la  pro- 
vince. —  La  chapelle  d'argent  et  autres  ornements 
d'église  faits  à  Paris  par  ordre  de  l'archevêque  de  Nar- 
bonne  sont  donnés  en  charge  au  sieur  de  Guillominet, 
grefder  des  États.  —  La  ville  d'Alais  est  autorisée  h  lever 
un  octroi  pendant  20  ans  pour  payer  ses  dettes,  rr  Assem- 
blée des  trois  Ktats  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne. 
:=  Commissaires  nommés  pour  passer  le  bail  des  répa- 
rations à  faire  au  pont  Saint-Esprit.  —  Le  marquis  de 
Chàteaunenf,  baron  de  tour  du  Vivarais,  sera  privé  de 
l'entrée  des  Ktats  s'il  continue  d'empêcher  d.ms  ses  terres 
la  levée  du  droit  d'équivalent.  —  Le  sieur  Boude,  impri- 
meur des  États  «  rompra  toutes  les  sociétés  qu'il  a  con- 
tractées ponr  raison  des  impressions  de  la  province, 
sauf  celle  qu'il  a  faite  avec  le  s'  Puech,  de  Montpellier  «. 
—  Liste  des  commissaires  principaux  des  Assiettes.  — 
Octroi.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

De  f"  153  Cl  f"  279.  A  Pézenas,  dans  l'église  des  Péni- 
tents-Noirs, du  24  novembre  1662  au  3  février  1663. 
Président  :  l'évêque  de  Castres,  ai'chevè(iue  nommé  de 
Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  le  prin(;e  de  Conti,  gou- 
verneur; le  comte  de  Bioule,  lieutenant-général;  Bazin 
de  Bezons,  intendant;  de  Caulet  et  de  Boyrargues,  tréso- 
riers de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Mont- 
pellier. —  Lecture  de  la  lettre  close  du  Roi  et  des  com- 
missions de  la  taille,  taillon,  etc.  —  Discours  du  prince 
de  Conti  :...  «  Votre  soumission  aux  volontés  du  Roi  doit 
estre  legcand  ressort  de  votre  politique,  et  vous  devez 
faire  consister  la  prtncipale  finesse  de  votre  négociation 
à  ne  pas  négocier  ».  —  -Discours  de  M.  de  Bezons.  — 
Réponse  de  l'archevêque  de  Toulouse,  toute  en  compli- 
ments au  prince  de  Conti  et  au  Roi.  —  Me.sse  du  Saint- 
Esprit.  —  Lecture  du  règlement.  —  Examen  des  vica- 
riats et  procurations.  — •  L'entrée  des  États,  refusée 
d'abord,  est  accordée  au  capitoul  de  Toulouse,  à  condition 
que  d.ans  trois  semaines  «  lad.  ville  satisfera  au  paye- 
ment de  toutes  les  sommes  qu'elle  doit  au  trésorier  de  la 
Bourse  ».  —  L'évêque  de  Saint  Pons  fait  savoir  t  qu'in- 
continent après  que  les  derniers  Estais  furent  tenus,  le 
Roy  avoit  nommé  commissaires  le  prince  de  Conti,  M.  de 
Bezons,  M.  de  Guillerague,  MM.  de  Caulet  et  de  Boirar- 
gues,  trésoriers  de  France,  pour,  conjointement  avec 
l'évêque  de  Saint-Pons,  le  baron  de  Castries,  les  sieurs 
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de  Michaëlis  et  de  Rochepierre,  assistés  des  syndics  gé- 
néraux de  la  province,  procéder  à  la  vériflcation  des 
dettes  des  villes  et  communautés,  au  règlement  de  leurs 
dépenses  ordinaires,  des  frais  municipaux,  et  à  la  cor- 
rection des  abus  qui  avoient  pu  être  introduits  en 
icelles  n. — Entrée  des  commissaires  du  Roi.  — Le  prince 
de  Conti  exhorte  les  États  h  contribuer  à  l'acquisition  de 
Dunkeniue,  «  conqueste  si  importante  k  l'Estat  et  à  la 
religion,  faite  par  le  Roy  dans  le  sein  mesme  delà  paix  «. 
—  Discours  de  M.  de  Bszons  :...  «  Lorsque  le  Roy  n'a 
que  des  pensées  de  paix,  qu'il  délivre  la  religion  catho- 
lique de  l'oppression  qu'elle  souffroit  dans  son  Estât, 
qu'il  procure  la  liberté  de  conscience  chez  les  estrangers, 
il  se  trouve  obligé  d'entrer  dans  une  nouvelle  guerre 
pour  venger  l'assassinai  commis  en  la  personne  de  son 
ambassadeur  à  Rome...  Il  espère  que  vous  luy  accorde- 
rez 2,500,000  livres  de  don  gratuit  et  que  de  cette  somme 
il  y  en  aura  200,000  escus  payables  comptant...  >>.  —  Le 
pré.sident  répond...  «  La  province  de  laquelle  nous  som- 
mes icy  les  procureurs  est  affoibliedes  playes  glorieuses 
et  honorables  qu'elle  a  reçues...  Vous  entendez  bien. 
Monseigneur,  que  ces  playes  sont  ses  propres  debtes  et 
les  debtes  immenses  de  ses  communautés  gui  sont  ses 
membres,  playes  à  la  vérité  si  douloureuses  qu'il  n'y  a 
que  le  souvenir  de  la  cause  qui  les  a  produit  qui  puisse 
un  peu  tempérer  le  mal,  puisque  ça  été  jiour  soutenir 
l'honneur  de  la  France  et  pour  la  gloire  de  son  prince 
qu'elle  a  versé  aliondamment  ses  biens  et  le  sang  de  ses 
peuples...  Nous  demandons  h  V.  A.  S.  quelque  peu  de 
jours  pour  penser  aux  propositions  qui  nous  viennent 
d'estre  faites,  et  pour  éprouver  quid  valeant  liumeri, 
quid  fsrre  récusent  ».  —  Teneur  d'une  lettre  du  Roi 
aux  États  hmchant  l'aciiuisition  de  Dunkerque.  —  On 
mettra  de  nouveau  dans  le  cahier  des  doléances  «  l'ar- 
ticle concernant  les  suboi'nations  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
à  l'esgard  des  valets  et  autres  personnes  foibles  catholi- 
ques dépendaPiS  d'eux,  qui  n'a  pas  esté  i-épondu  diffini- 
tivement  celle  année  par  S.  M.  ».  —  Informés  qu'en  ré- 
ponse «  à  l'arlicle  premier  du  cahier  des  doléances  sup- 
pliant S.  ^L  de  réunir  la  Chambre  de  l'Édit  de  Castres 
au  Parlement  de  Tholose,  attendu  que  les  causes  de  sou 
establissement  ont  cessé  »,  les  officiers  de  ladite  Cham- 
bre «  auroient  esté  assignés  au  Conseil  pour  voir  ordon- 
ner lad.  réunion  »,  les  États  craignant  que  lesdits 
officiers  «  qui  ont  envoyé  des  députés  à  la  Cour  ne  pren- 
nent des  avantages  par  la  négligence  qu'on  pourroit  y 
apporter  »,  arrêtent  qu'on  écrira  à  l'évêque  d'Albi  pour 
le  prier  de  réunir  tous  les  prélats  et  barons  de  la  pro- 
vince présents  à  la  Cour,  «  afin  que  tous  ensemble  ils 
cherchent  les   aïoyens  d'empêcher  que  les  députés  de 
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ladite  Chambre  ne  fassent  aucun  progrès  au  préjudice 
désintérêts  de  la  religion  jusqu'à  l'arrivée  des  députés 
des  Estais  en  Cour  ».  —  «  A  la  prochaine  Assiette  du  dio- 
cèse de  Castres,  tous  les  consuls  et  députés  faisant  pro- 
fession de  la  R.  P.  R.  en  seront  exclus,  d'autant  quc>  les 
Assiettes  se   doivent   régler  sur  cette  assemblée,  dans 
laquelle  nul  de  ladite  R.  P.  R.,  de  quel  ordre  qu'il  soit, 
n'est  reçu  ».  —  Commissaires  nommés  pour  voir  si  les 
conditions  du  don  gratuit  de  l'année  précédente  «  ont 
esté  exécutées,  et  dresser  celles  sous  lesquelles  la  pro- 
vince peut  fiiire  un  don  gratuit  au  Roy  ».  —  On  fera  une 
condition  du  don  gratuit  de  tout  ce  qui  a  été  ordonné  au 
Conseil  pour  la  réparation  du  pont  Saint-Esprit,  contrai- 
rement aux  délibérations  des  États  et   aux  privilèges  de 
la  province,  et  sur  l'avis  du  sieur  de  Bez')ns,  intendant. 
—  Rapports  des  commissaires  nommés  pour  vérifier  les 
départements  des  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire  et  Nimes.  —  Les  diocèses  qui  voudront  augmenter 
la  taxe  de  ceux  qui  composent  leucs  Assiettes  pourront 
prendre  délibération  pour  demander  au  Roi  cette  aug- 
mentation, et  le  syndic  général  interviemlra  au  Conseil 
en  leur  fliveur.  —  Rapports  des  commissaires  nommés 
pour  vérifier  les  départements  des  diocèses  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne  et  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse. —  Nomenclature  des  arrêts  donnés  au  Conseil  en 
faveur  de  la  province  t  en  conséquence  des  conditions 
apposées  au  d.in  gratuit  de  l'année  dernière  ».  —  Les 
syndics  des  diocèses  pourvoiront,  chacun  en  droit  soi,  a 
la  subsistance  «de  quantité  de  troupes  qui  doivent  passer 
dans   la  province   pour  aller  dans  leurs  quartiers,  de 
laquelle  despense  ils  compteront  aux  Estais  prochains 
pour  eslre  pourvu  à  leur  remboursement  ».  —  Les  dé- 
putés au  bureau  des  comptes  «  ont  porté  à  l'assemblée 
les  comptes  des   estaiies  fournies  aux  troupes  qui  ont 
passé  et  rei)assé  dans  la  province  durant   Tannée  der- 
nière ».  —  150  livres  sont  accordées  au  gardien  de  l'Ob- 
servance de  Pézenas  «  [)our  luy  ayder  en  la  rédemption 
de  son  frère,  depuis  quatre  ans  détenu  par  les  Turcs  à 
Tripoly,  où  il  souffre  des  maux  incroyables  ».  —  Sur  ce 
qui  a  été  représenté  que  le  sieur  de  Venerque  <  arreste 
tous  les  jours  les  bateaux  des  marchands  sur  la  rivière 
de  l'Ariège,  et  les  constraint  à  paj'er  des  droits  qui  vont 
à  des  sommes  considérables,  a  esté  délibéré  qu'il  sera 
poursuivi  ordonnance  devant   M.  de  Bezons,  infendant, 
contre  ledit  sieur  de  Venerque  et  tous  autres  de  la  pro- 
vince qui  exigent  de  semblables  droits,  atin  qu'ils  remet- 
tent incessamment   les  titres  en  vertu  desquels  ils  font 
lad.  exaction,  et  cependant  défenses  leur  seront  faites 
d'exiger  aucun  droit  de  leude  et  péage,  à  peine  de  4,000 
livres  d'amende  ».  —  On  enregistrera  aux  registres  du 


SERIE  C.  —  ÉTATS 
pays  l'acte  du  30  avril  1062  |)ar  lequel  le  pa3s  et  conilé 
de  Cararuan  ralifie  la  délibération  des  Étals  ordonnant 
sa  réunion  au  taillable  de  la  province.  —  Les  syndics  des 
diocèses  apporteront  aux  i)rochains  Etats,  «  chacun  en 
droit  S03',  un  état  sij,'né  d'eux  des  ponts  qui  sont  dans 
leurs  diocèses,  et  des  droits,  péages  et  leudes  qui  se  lè- 
vent sur  les  denrées  et  marchandises  qui  passent  dessus 
et  dessous  losd.  ponts  ».  —  Délibération  portant  ([ue 
nonobstant  les  raisons  alléguées  par  les  capitouls  de  Tou- 
louse, la  ville  de  Toulouse  contribuera  aux  impositions 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  et  h  celles  de  la  province, 
et  que  faute  de  ce  faire,  lesdits  capitouls  ne  seront  pas 
reçus  aux  États.  =:  Assemblée  des  trois  États  de  !a  séné- 
chaussée de  Carcassonne.  =:  Les  députés  en  Cour  sup- 
plieront M.  l'amiral  d'accorder  au  Languedoc,  pour  la 
levée  des  tiroits  d'amirauté,  un  règlement  pareil  à  celui 
qui  a  été  fait  pour  la  Provence,  et  pour  faire  voir  que 
les  droits  qui  se  lèvent  à  Narbonup,  Agde,  Fronti- 
gnan,  etc.,  sont  exorbitants,  on  en  dressera  un  état  (jui 
sera  remis  auxdits  députés.  — 1,200  livres  sont  accordées, 
à  la  priera  de  la  Reine  mère,  aux  filles  de  la  Madeleine 
de  Toulouse.  —  Commissaires  nommés  pour  examiner 
les  provisions  de  M.  deTressan,  nommé  prévôt  général 
de  la  province.  —  Le  diocèse  de  Mende  est  autorisé  à  im- 
poser 3,000  livres,  «  pour  estre  lad.  somme  employée 
à  la  réédification  de  l'église  de  Marvejols,  abattue  durant 
les  derniers  troubles  par  les  habilans  catholiques  de  ladite 
Tille,  dans  l'appréhension  oii  ils  estoient  que  ne  pouvant 
résister  à  la  force  et  violence  des  habitans  de  la  R.  P.  R., 
elle  ne  leur  servît  de  forteresse  pour  se  rendre  maîtres 
de  lad.  ville  ».  —  1,500  livres  sont  accordées  à  l'hôpi- 
tal de  La  Grave  de  Toulouse,  «  estably  depuis  quelques 
années  pour  y  recevoir  et  enfermer  les  pauvres  de  la 
province  >:.  —  Les  États  accordent  au  Roi  1.400,000  li- 
vres pour  le  don  gratuit  de  1663  et  200.000  livres  pour 
l'acquisition  de  Dunkerque.  —  L'évèque  d'Albi  écrit  de 
la  Cour  qu'il  a  vu  le  Roi  «  et  que  S.  M.  lui  a  fait  la  grâce 
de  lui  promettre  qu'elle  ne  se  laisseroit  jias  surprendre 
aux  sollicitations  que  pourroient  faire  les  députés  de  la 
Chambre  de  l'Edit  «.  =  Assemblée  des  trois  États  de  la 
sénéchaussée  l'e  Toulouse.  Délibérations  touchant  :  les 
réparations  à  faire  aux  ponts  de  Sainte-Gabelle,  Ville- 
nouvelle,  Auterive,  Rieux,  Calmont,  etc.;  la  bâtisse 
des  !>onts  de  Saint-Rome  et  Montes'jnien-Volvestre, 
Labastide-Saint-Plerre ,  etc.;  la  réparation  du  grand 
chemin  du  diocèse  de  Lavaur  allant  à  Toulouse,  etc. 
;r  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire  et  Nimes.  z=  4,000  livres  de  gages  sont  attri- 
buées aux  musiciens  des  États,  dont  le  nombre  est  réglé 
à  dix-huit,  y  compris  le  maître  et  les  enfants.  —  Infor- 
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mes  que  pour  rétablir  le  commerce  de  la  province,  le  Roi 
«  auroit  ordonné  par  sa  déclaration  de  mars  1660  qu'il 
sera  fait  un  nouveau  canal  du  Rosne  depuis  Beaucaire 
jusques  k  Aigues-Mortes,  et  que  tous  les  marais  du  voi- 
sinage seront  desséchés  »,  les  États  rappellent  que  de- 
puis plusieurs  années  ils  ont  pris  des  soins  extraordi- 
naires au  sujet  de  ce  grand  travail,  lo]uel  a  esté  jugé 
riiyiicux  à  la  province  »,  et  ils  arrêtent  que  les  syndics 

généraux  «  s'opposeront  fortement  à  son  exécution  ». 

L'évèque  de  Pamiers  est  autorisé  h  faire  imposer  sur  son 
diocèse  la  somme  de  60,000  livres,  dont  14,000  seront  em- 
ployées à  la  réédification  de  la  cathédrale  de  Pamiers 
déiruile  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  —  Les  États,  «  dési- 
rant restablir  l'ancien  ordre,  qui  a  esté  interrompu  des- 
puis quelque  temps,  pour  la  manière  de  délibérer  dans  les 
affaires  où  il  s'agit  de  donner  de  l'argent,  ont  arresté 
qu'à  l'advenir  il  ne  sera  opiné  que  par  billets  et  ballotes 
lorsque  la  somme  prétendue  ou  demandée  e.xcédera  celle 
de  1,000  livres  une  fois  payée,  à  la  réserve  toutesfois  des 
affaires  ([ui  regardent  le  Roy  et  les  gratifications  ordi- 
naires qui  se  font  annuellement  dans  l'a.ssemblée,  aux- 
quelles il  sera  délibéré  à  haute  voix  ».  —  Les  provisions 
de  M.  de  Lavergne  de  Monlénard,  sieur  de  Tressan, 
«  seront  registrées  aux  registres  des  Estais,  pour  par  led. 
sieur  jouir  de  l'eftet  d'icelles,  aux  clauses  et  conditions 
suivantes  dont  il  a  convenu  ».  Suivent  les  conditions.  = 
Nouvelle  as.semblée  des  trois  États. de  la  sénéchaussée  de 
Garcassonne.  =  Gratifications  :  de  6,000  livres  à  l'évè- 
que de  Castres,  nommé  à  l'archevêché  de  Toulouse,  pré- 
sident; de  60,000  livres  au  prince  de  ('onli,  gouver- 
neur, etc.  —  Les  députés  en  Cour  supplieront  le  Roi  de 
révoquer  la  taxe  mise  sur  le  sieur  Gros,  me.ssager  royal 
de  la  province,  «  comme  faite  sur  un  officier  de  la  pro- 
vince, par  elle  estably  en  conséquence  de  la  suppression 
des  messagers  royaux  ordonnée  par  lettres  patentes'de 
septembre  1661  ».^—  Encouragement  de  1,000  livres  au 
sieur  de  Vitrac,  maître  de  l'Académie  de  la  province,  éta- 
blie par  lettres  patentes  du  18  septembre  1598,  «  pour 
l'instruction  des  jeunes  gentilhommes  qui  font  profession 
des  armes  ».  (Historique  de  cette  académie).  —  Liste  des 
commissaires  principaux  des  Assiettes.  —  Octroi.  —  Bé- 
nédiction. —  Députés  présents. 


C  2313  (Registre).  —  In-folio,  325  reuilloti,  papier. 

Novembre  1G<IS.  -  Décembre  fGG3.  —  Procès  - 
verbaux  des  séances  et  délibérations  des  Etats  de  Lan- 
guedoc, assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

De  f"  \  à  f°  191 .  A  Pézenas,  dans  l'église  des  Pénitents- 
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Noirs,  du  24  novembre  1662  au  3  février  1663.  {Double). 
Analysé  ci-dessus  à  l'art.  C.  2312. 

De  /"»  192  rt  /"  325.  A  Pézenas ,  dans  l'église  des  Péni- 
tents-Noirs, du  6  décembre  1663  au  5  février  1664. —  Pré- 
sident :  l'évèque  de  Castres,  nommé  à  rarchevêché  de 
Toulouse.  Commissaires    du  Roi  :  le  prince  de  Conti, 
M.  de  Bezons,  Guillaume  de  Caulet  et  Philippe  de  Bou- 
don,  trésoriers  de  France.  —  Texte  de  la  lettre  close  du 
^  Roi  adressée  aux  Étals.  —  Lecture  des  commissions  de  la 
taille,  etc.  —  Discours  du  prince  de  Conti  et  de  M.  de 
Bezons,  réponse  du  président  (mentionnésseulement). — 
Messe  du  Sainl-Esprit.  —  Examen  des  vicariats  et  pro- 
curations. —  Serment   prêté   par  les  trois   Ordres.  — 
Commissaires  nommés  :  pour  aller  saluer  le  prince  et 
l'intendanl,  visiter  les  trésoriers  de  France;  — pour  arrê- 
ter les  comptes  du  trésorier  de  la  Bourse  et  autres  offi- 
ciers du  pays.  —  Le  président  annonce  que  le  s'  Dupuy, 
commis  au  recouvrement  du  droit  de  coniirmation,  dont 
la  capture  avait  été  mise  à  prix,  a  été  arrêté  à  .A.ix  en 
Provence  ;  un  déjiuté  eslenvoj'é  a.  Grenoble  pour  pour- 
suivre l'exécution  des  arrêts  du  Conseil  el  du  parlement 
de  Dauphiné  contre  led.  Dupuy.  —  Il  est  arrêté  «  par 
règlement  irrévocable  que  pour  empêcher  les  accommo- 
demeuts  qui  se  font  entre  les  députés  du  Tiers-État  pré- 
tendants à  l'entrée  dans  cette  assemblée  ,  les  États  juge- 
ront à  l'avenir  les  différends  qui   surviendront  sur  ce 
sujet  selon  la  rigueur  de  la  loy;  et...  déclareront  indi- 
gnes  de  l'entrée  aux  Etats   et  aux  Assiettes  ceux  qui 
seront  convaincus  d'avoir  fait  des  monoiioles  et  traités 
illicites  pour  s'acquérir  et  perpétuer  pour  eux  et  leurs 
affidés  les  consulats  des  communautés  ».  —  Secours  de 
100  liv.  à  un  gentilhomme  irlandais  «  des  plus  illustres 
maisons  de  ce  pays,  dont  Ui  plupart  des  parents  avoient 
souffert  le  martyre  pour  le  suutien  de  la  religion,  lequel 
se  trouvoit  dans  une  extrême  nécessité  ».  —  Commissai- 
res nommés  «  pour  dresser  un  cérémonial  des  choses  les 
plus  remarquables  qui  sont  à  faire  dans  les  États  ».  — 
Procession  générale.  — On  examinera  divers  arrêts  con- 
tre   ceux  de  la  R.  P.  R.  «  obtenus  par   Tentremise   et 
protection  de  S.  A.  S.  »  (le  prince  de  Conti) ,  afin  de  sa- 
voir >i   lesquels  il  faut  faire  imprimer  pour  en  donner 
connaissance  dans  la  province  ».  —  Commissaires  nom- 
més pour  voir  si  les  commissions  présentées  à  l'ouver- 
ture des  États  sont  conformes  à  celles  des  années  derniè- 
res. —  Entrée  des  commissaires  du  Roi,  (leurs  discours 
ne  sont  pas  rapportés).  —  Lecture  d'un  arrêt  du  Conseil 
du  18  janvier  1663  «  au  sujet  de  la  jonction  de  la  mer 
Océane  avec  la  Méditerranée  par  un  canal  en  cette  pro- 
vince ». —  Entrée  des  commissaires  du  Roi.  Le  prince 
de  Conti  dit  que...  «  comme  la  somme  que  vous  avez 


offerte  au  Roy  n'est  pas  encore  proportionnée  aux  be- 
soins de  l'Estat  ni  aux  intentions  de  S.  M.,  je  viens  vous 
exhorter,  avec  une  parfaite  confiance  du  succès,  de  don- 
ner au  Roy  par  une  seconde  délibération  la  satisfaction 
qu'il  a  lieu  d'attendre  de  votre  zèle  et  de  votre  fidélité  ». 

—  Après  le  départ  des  commissaires,  le  président  dit  que 
laproviuce  •  dans  la  nécessité  où  elle  est,  ne  pouvant  pas 
faire  un  don  aussi  grand  que  les  années  précédentes,  il 
fallait  suppléer  par  la  bonne  grâce  et  la  promptitude, 
afin  qu'il  fut  mieux  reçu  de  S.  M.  ».  — Après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  leurs  commissaires  sur  l'affaire  du 
s'  Dupuy,  les  États  arrêtent  que  le  syndic  général  conti- 
nuera ses  poursuites  au  Parlement  de  Grenoble  «  pour 
faire  et  parfaire  le  procès  aud.  Dupuy,  pour  raison  de  ses 
pirateries,  déprédations  et  violences  tant  par  eau  que 
par  terre,  comme  aussi  pour  avoir  establi  un  subside  sur 
les  marchandises  de  Languedoc  qui  descendent  par  le 
Rhône,  et  les  avoir  enlevées  par  des  contraintes  solidai- 
res, inconnues  à  cette  province  pour  les  propres  affaires 
du  Roy,  etc.  ».  —  Secours  de  600  liv.  auxCarmes  déchaus- 
sés de  Montpellier  pour  les  aider  à  bâtir  leur  couvent. — 
On  enregistrera  les  provisions  du  marquis  de  Grignan, 
nommé  lieutenant  général  pourrie  Roi  dans  la  province. 

—  Délibération  concernant  les  réparations  à  faire  au 
pont  Saint-Esprit  :  après  avoir  rappelé  que  grâce  à  la 
protection  du  prince  de  Conti,  la  [irovince  avait  été 
garantie  de  l'établissement  d'un  péage  sur  toutes  les 
marchandises  passant  dessus  et  dessous  led.  pont,  péage 
proposé  par  l'intendant  pour  servir  à  payer  lesd.  ré- 
parations, el  qu'on  n'aurait  pu  «  empêcher  d'être  irrévo- 
cable ,  ainsi  que  l'a  été  la  douane  de  Valence  »,  les  États 
arrêtent  qu'on  demandera  au  Roi  «  que  le  droit  du  petit 
blanc  établi  depuis  longtemps  pour  la  réparation  du  pont 
Saint-Esprit  soit  déchargé  de  toutes  les  dépensés  inutiles 
qui  en  ab^orbent  presque  le  fonds,  et  qu'à  l'avenir  l'en- 
tière administration  tant  en  recette  qu'en  dépense  appar- 
tiendra aux  commissaires  du  Roi,  de  concert  avec  ceux 
iiue  nommeront  les  Kstats  ».  —  Attendu  que  le  fermier  de 
la  foraine 't  se seroit  servi,  l'année  dernière,  d'unarrestdu 
Parlement  d'Mx  donné  à  sa  sollicitation,  portant  défenses 
il  tous  les  marchands  de  Provence  d'aller  à  la  foire  de  la 
Magdeleine  (établie  â  Beaucaire  depuis  plusieurs  siècles) 
sous  prétexte  de  bruit  de  peste  que  l'on  disoit  dans...,  ayant 
usé  du  mesme  artifice  presque  en  toutes  les  années  pré- 
cédentes; mais  d'autant  que  la  conduite  dud.  fermier 
n'a  pour  fin  que  la  ruine  de  lad.  foire,  laquelle  est  le 
seul  moyen  qui  reste  maintenant  â  la  prorince  pour 
convertir  ses  marchandises  en  argent  et  trouver  de 
quoy  subvenir  au  payement  des  dons  gratuits  qu'elle 
accorde  à  S.  M.,  puisque  son  commerce  a  cessé,  soit  par 
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les  violences  de  divers  fermiers  du  R03',  qu'ils  ont  com- 
mises contre  les  intérests  de  S.  M.,  soit  par  riinpuissance 
des  habitants  de  la  province,...  a  été  arresté  que  le  Roy 
sera  supplié  de  défendre  au  Parlement  d'Ais  de  rendre 
de  pareils  arrests,  s'il  n'y  a  nécessîté  bien  reconnue  et 
justifiée  ».  —  Avisée  d'un  jugement  provisionnel  du 
prince  de  Conti  "  pour  le  placement  des  armoiries  de 
M.  le  marquis  de  Grignan  et  de  celles  du  président, 
rassemblée  charge  son  agent  général  a  la  Cour  de  faire 
toutes  instances  nécessaires  pour  la  conservation  de 
tous  les  droits  honorifiques  attribués  à  la  place  de  M.  le 
président  des  Estais,  et  particulièrement  pour  le  place- 
ment de  ses  armoiries  dans  le  lieu  le  plus  honorable  ». 

—  Suite  de  l'affaire  des  armoiries  :  courrier  exprès  en- 
voyé à  la  Cour  pour  obtenir  le  règlement  de  cette  affaire. 

—  Le  prince  de  Conti  fait  savoir  ;  1  '  que  le  Roi  «  ayant 
sçu  qu'on  avait  désiré  autrefois  dans  la  province  que  la 
place  de  Leucate  fût  démolie,  comnie  inutile  depuis  que 
le  Roussillon  a  esté  uni  au  royaume,  S.  M.  demandoit 
d'estre  secourue  à  cet  effet  ;  2»  et  qu'informée  des  grandes 
dettes  des   diocèses,   villes  et   communautés,  et  de  la 
nécessité  de  payer  celles  qui  avoient  été  légitimement 
contractées,  pour  diminuer  par  là  les  impositions,  S.  M. 
désiroit  que  les  Assiettes  des  vingt-deux  diocèses  don- 
nassent leur  avis  sur  le  payement  desd.  dettes,  pour 
iceux  rapportés  aux  Etals  prochains,  y  estre  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendroit  »  :  délibération  conforme.  —  Les 
États  n'entendent  empêcher  que   le  diocèse  de  Mende 
impose  tous  les  ans  600  liv.   pour  l'augmentation  des 
classes  de  la  ville  de  Mende.  —  On  demandera  au  Roi 
d'ordonner  que,  suivant  l'article  7  de  l'édit  de  Nantes, 
«  les  temples  des  villes  épiscopales  en  seront  ostés  ».  — 
300  liv.  sont  accordées  aux  Récollets  pour  les  aidera 
à  établir  à  Montpellier  un  monastère  de  leur  ordre.  — 
«  Vu  que  la  province  est  régie  suivant  le  droit  écrit  et 
que  les  étrangers  qui  y  résident  ont  faculté  de  disposer 
de  leurs  biens,  on  fera  instance  pour  contraindre  les 
P.  Jésuites  de  Nimes  à  restituer  aux  héritiers  légiti- 
mes l'héritage  de  feu  niessire  Jean  Brédin  (sic),  natif 
d'Ecosse,  vivant  professeur  de  philosopliie  au  collège  de 
Nimes,  duquel  lesd.  Jésuites  poursuivoient  l'adjudica- 
tion au  Conseil  »,  sous  [n'étexte  qu  •  le  Roi  le  leur  aurait 
donné.  —  Le  prince  de  Conti  fait  savoir  que  «  le  Roy 
luy  avoit  écrit  qu'il  acceptoit  le  don  que  la  province  luy 
avoit  fait,  la  présente  année,  de  la  somme  de  1,400,000 
livres,  quoique  l'état  de  ses  affaii'es  ne  lui  permît  pas 
de  l'agréer,  mais  que  la  manière  obligeante  avec  laquelle 
il  a  été  accordé  avoit  louché  sensiblement  S.  M.  ». —  On 
enregistrera  une  déclaration   du  Roi   portant  que   les 
appels  des  sentences  des  juges  d'Auterive ,  Mauzac,  etc.. 
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et  de  la  partie  du  marquisat  de  Mirepoix  qui  est  au  delà 
de  la  rivère  de  Rize,  au  bas  diocèse  de  Rieux,  *  seront 
jugés  es  justices  de  la  province  de  Languedoc,  ain^ 
qu'il  se  faisoit  avant  ledit  de  décembre  1616,  portant 
création  du  présidial  de  Foix  ".  —  L'évêque  de  Rieux 
dit  à  ce  sujet  «  (ju'après  un  démembrement  si  considé- 
rable, on  devoil  présentement  e.vpérer  l'entière  suppres- 
sion dud.  présidial,  mais  qu'il  estoit  impossible  aux  offi- 
ciers du   présidial   de  Toulouse  d'en    rembourser    les 
offices  »  sans  le  secours  de  l'assemblée;  sur  quoi  il  est 
arrêté  «  que  si   les  officiers  du, présidial  de  Toulouse 
oblenoient ,   l'année  présente,   l'entière  suppression  du 
présidial  de  Foix  établi  dans  leur  ancien   ressort,   la 
somme  de  30,030  liv.  leur  seroit  avancée  par  le  sieur 
Lesecq  ,   trésorier  de  la  Bourse  ».  —  On  priera  le  Roi 
d'ordonner  ([u'en  exécution  de  sa  déclaration  du  28  dé- 
cembre IGSG,  les  marchands  de  Languedoc  seront  quittes 
et  exempts  du  subside  ou  marque  sur  le  fer  qui  s'exige 
dans  le  bureau  de  Foix,  à  condition  qu'ils  fourniront 
aud.  bureau  <■   leurs  déclarations  comme  led.  fer  s'est 
chargé  pour  être  consommé  dans  le  Languedoc  ».  — 
Attemlu  qu'usant  de  la  liberté  que  lui  en  avaient  laissée 
les   États,   l'Assiette  de  Castres  de  1051  avait  délibéré 
«  que  les  foules  souffertes  par  les  |)articuliers  des  com- 
munautés pour  le  logement  des  troupes  en  1652  et  1653 
ne  seroient  pas  régalées  sur  le  général  du  diocèse  »,  et 
que,  nonobstant  cette  délibération,  «  lesd.  communautés 
ont  traité  de  leurs  droits  et  baillé  la  direction  de  l'af- 
faire à  huit  ou  dix  personnes  d'autorité  qui  font  tous 
profession  de  la  R.  P.  R.,  lesquels  ont  obtenu  certains 
arrêts  du  Conseil  iirivé  ordonnant  led.  règlement  »,  l'as- 
semblée arrête  qu'on  prendra  ■'  le  fait  et  cause  du  dio- 
cèse de  Castres  pour  le  faire  décharger  dud.  règlement, 
et  même  qu'on  poursuivra  criminellement  les  personnes 
qui  ont  traité  avec  lesd.  communautés  •.  —  lOO.OO'O  li.v. 
sont  accordées  (au  Jieu  de  200,000  demanilées  par  le  Roi) 
pour  la  suppression  du  gouvernement  et  démolition  de 
la  forteresse  de  Leucate,  «  lesquelles  seront  payées  lors- 
que lad.  démolition  sera  faite  et  non  plus  tôt  ».  Cette 
somme  sera  empruntée,  et  «  pour  l'assuranc^e  entière  de 
ceux  qui  en  feront  le  prêt,  il  en  sera  fait  un  chapitre 
particulier  dans  l'état  général  des  dettes  de  la  pi'ovince, 
et  il  sera  imposé  annuellement  15,000  liv.   à  titre  de 
remboursement  desd.  créanciers  ».  —  Le  bail  de  l'équi- 
valent est  adjugé  au  s''  Daudé,  de  Narbonne,  au  prix 
de  275.000  liv.  par  an.  —  Le  prince  de  Conti  demande 
qu'on  lui  envoie  des  commissaires  auxquels  il  commu- 
niquera des  pro|)0sitions  qu'il  a  à  faire  de  la  part  du 
Roi.  —  Ces  commissaires  font  savoir  «  que  S.  A.  désire 
qu'il  soit  fait  fonds  de  quelque  somme  d'argent,  pour 
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jiayer  les  grandes   dépenses  auxquelles  est  obligée  la 
commission  extraordinaire  établie  par  le  Roi  pour  pro- 
céder à  la  vérification  des  dettes  des  diocèses  et  commu- 
nautés :  sur  quoi,  il  est  arrêté  que  l'assemblée  «  ne  peut 
faire  fonds  pour  lad.  commission  ni  pour  le  présent,  ni 
pour  l'avenir,  et  tous  MM.  les  députés  des  trois  Ordres 
ont  offert  d'y  servir  la  province  gratuitement  ».  —  Gra- 
tification  de  1,003  liv.    au  s'  Bernard,    conseiller  au 
présidial  de  B^ziers,  qui,  ><  chargé  par  MM.  les  évèques 
d'aller  poursuivre  au  Conseil  divers  jtarlages  •  survenus 
entre  les  commissaires  que  le  Roi  avait  institués  pour 
informer  des  contraventions   faites  à  l'édit  de  Nantes, 
«  y  auroit  si  heureusement  réussi  qu'outre  que  l'exer- 
cice de  la  R.  P.  R.  a  été  interdit  en  cent  trente-cinq  lieux 
et  la  démolition  des  temples  ordonnée,  il  avoit  aussi 
obtenu  que  les  catholiques  seront  admis  en  tous  les  lieux 
aux  consulats  et  conseils  politiques,  du  moins  en  nom- 
bre égal  de  lad.  religion  «.  —  On  ira  remercier  M.  de 
Bezons  des  services  qu'il  rend  tous  les  jours  à  la  pro- 
vince pour  le  bien  de  la  religion.  —  «  Il  sera  mis  article 
au  cahier  pour  obtenir  des  défenses  h  ceux  de  la  R.  P.  R. 
de  Réalraont  de  donner  aucun  trouble  à  l'élection  consu- 
sulaire,  qui  doit  estre  toute  catholique  suivant  l'ordon- 
nance de  M.  le  Prince  de  1628  et  l'arrest  du  Parlement 
de  Tholose  du  30  aoust  1629  •'.  —  On  priera  le  Roi  de 
faire  rendre  à  un  patron  de  barque  d'Agde  des  marchan- 
dises et  de  l'argent  qui  lui  avaient  été  enlevés  par  ordre 
du  vice  roi  de  Catalogne,  «  et  attendu  l'importance  du 
fait  et  que  c'est  ici  une  infraction  aux  articles  de  la 
paix,  S.  A.  S.  sera  priée  d'informer  à  l'avance  S.  M.  de 
ces  enlèvements  et  entreprises  qui  font  cesser  la  naviga- 
tion et  sont  cause  que  les  patrons  et  marchands  de  cette 
province  n'osent  plus  trafiquer  dans  les  ports  d'Espagne  ». 
—  On  restituera  au  comté  de  Caraman,  remis  dans  l'élec- 
tion de  Lomagne,  province  de  Guyenne,  en  vertu  d'une 
déclaration  du  Roi  de  juillet  1663,  les  sommes  qu'il  a 
payées  pour  le  droit  d'équivalent  du  temps  qu'il  était  uni 
au  taillable  de  Languedoc.  —  Gratification  de  6,000  liv. 
au  sr  Cassaigne  «  greffier  de  la  juridiction  des   États 
sur  le  fait  de  l'étape  »  ,  qui  se  démet  spontanément 
de  sa  charge  «  parce  que,  durant  la  guerre,  elle  luy  avoit 
donné  peu  d'occupation,  et  que  la  paix  ne  luy  en  avoit 
pas  laissé  ».—  2,400  liv.  sont  gratuitement  accordées  au 
sieur  de  Tressan,  prévôt  général,  à  cause  «  de  sa  grande 
affection  au  dii  de  sa  charge,  laquelle  estoit  cj-devant 
abandonnée,  la  province  ne  recevant  aucun  service  de 
celui  qui  la  possédait»  ;  mais  pour  que  cette  •gratification 
ne  puisse  tirera  conséquence,  «  on  suppliera  le  Roi  de  ré- 
tablir les  gages  anciennement  attribués  h  lad.  charge  ». 
—  Sur   la  plainte  du  sjndic  du  diocèse  de  Narbonne, 
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que  les  officiers  ordinaires  de  Termenès,  aud.  diocèse, 
s'étaient  «  attribué  l'autorité  d'établir  un  prévost  dans 
la  rhastellenie  duil.  lieu,  bien  qu'il  n'appartienne  qu'aux 
diocèses  en  corps  d'établir  des  prévosts,  suivant  leur 
ancienne  possession  »,  il  est  arrêté  qu'on  poursuivra  «  la 
révocation  du  prétendu  prévost  établi  par  voie  de  fait 
contre  les  droits  et  libertés  de  la  province,  et  que  lesd. 
officiers  de  Termenès  seront  pris  h  partie  ><.  zz  Assem- 
blée des  Irois  États  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et 
de  Nimes.  rz  II  est  acconlé  au  Roi  ponr  l'année  1664  un 
don  gratuit  de  1,400,000  liv.  <<  laquelle  somme  sera  cueil- 
lie et  livrée  aux  termes  des  impositions  ordinaires,  sous 
les  conditions  suivantes,  et  non  autrement  ».  (Suivent  les 
conditions,  qui  sont  acce[)tées  par  les  commissaires  du 
Roi.)  —  Nouvelle  délibération  concernant  les  prévôts 
diocésains.  —  Députés  des  trois  ordres  envoyés  au  prince 
de  Conti,  «  pour  lui  représenter  le  [)réjudiceet  le  dora- 
mage  irréparable  que  causeroient  à  la  province  la  con- 
fection du  canal  d'Aiguesmortes  et  le  dessèchement  des 
marais  qui  commencent  à  Beaucaire  et  s'étendent  jus- 
ques  aud.  Aiguesmortes,  et  lui  demander  son  appuy 
pour  la  révocation  de  tous  les  arrests  donnés  au  Conseil 
pour  favoriser  l'exécution  de  ce  dessein  ".  —  Le  sieur 
de  Boissy  est  nommé  avocat  de  la  province  au  Parle- 
ment de  Toulouse  à,  la  place  du  feu  sieur  de  Comynihan. 

—  On  demandera  la  révocation  du  don  fait  par  le  Roi 
aux  Jésuites  d'Albi  du  buisson  de  Frégerolles  t  comme 
fait  au  préjudice  des  conditions  du  don  gratuit  de  1663  ». 
zz  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse :  délibérations  concernant  les  réparations  h  faire 
aux  ponts  du  Girou,  de  Tournefeuille,  de  Carbonne;  k  la 
construction  du  pont  de  Clermont  sur  la  rivière  de  la 
Lèze,  d'un  ponceau  «  qui  rendra  plus  aisé  et  commode 
aux  carrosses  et  charrettes,  l'abord  du  bac  qui  est  au 
port  de  Pinsaguel  »;  la  réparation  du  mauvais  |)as  qui  est 
sur  le  grand  chemin  de  la  poste  dans  la  juridiction  d'Au- 
zeville,  etc.  zz  Le  sieur  de  Rouvière,  député  de  Marve- 
jols,  est  autorisé  "  sans  conséquence  »  à  assister  aux 
prochains  Etats,  quoique  devenu  officier  du  Roi,  ayant 
été  pourvu  de  la  charge  de  procureur  en  la  cour  royale 
dud.  Marvejols,  de  laquelle  le  sieur  de  Lignon,  de  la 
R.  P.  R,  avait  dû  se  démettre  en  vertu  d'un  ordre  du 
Roi.  —  On  priera  le  Roi  de  faire  employer  1,500  liv. 
dans  l'état  de  ses  finances  pour  la  réjiaration  du  ca- 
nal et  des  écluses  de  Salelles  à  Narbonne,  comme  étant 
«  led.  canal  très  utile  à  son  service  et  absolument  né- 
cessaire pour  entretenir  le  commerce  dans  la  province  ». 

—  On  poursuivra  arrêt  au  Parlement  de  Toulouse  por- 
tant défense  d'arracher  les  garrigues  du  diocèse  de  Nar- 
bonne, «  estant  d'un  revenu  considérable  et  très  utile  à 
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tous  les  habitants,  soit  pour  la  commodité  qu'ils  ont  d'y 
faire  paistre  leurs  bestiaux,  ou  pour  le  vermillon  qui 
se  trouve  dans  les  racines  et  écorces  de  ces  garrigues, 
qui  sert  aux  teinturiers  et  tanneurs  de  cuirs  ».  —  «  Pour 
éviter  les  désordres  qu'app  >rtent  dans  plusieurs  diocèses 
les  banqueroutes  rréquentes  des  receveurs,  on  poursui- 
vraarrest  de  règlement  portant  défenses  aux.  commis- 
saires principaux  et  ordinaires  et  aux  députés  des  As- 
siettes de  bailler  le  recouvi-ement  des  deniers  extraor- 
dinaires à  aucun  receveur,  qu'il  n'ait  préalablement  donné 
pour  lesd.  deniers  bonnes  et  suffisantes  cautions  au  gré 
desd.  Assiettes  ».  —  Les  députés  en  Cour  feront  toutes 
poursuites  nécessaires  pour  «  qu'il  ne  soit  rien  levé  par 
les  fermiers  des  cinq  grosses  fermes  au  bureau  d'Ar- 
genton  ou  ailleurs,  sur  les  marchandises  qui  se  fiibri- 
quent  dans  le  royaume,  comme  entièrement  exempte.-^, 
ni  sur  les  estrangères,  si  elles  ont  payé  le  droit  en  y  en- 
trant ».  :=  AssemlCée  des  (rois  Etats  de  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne.=:  Gratifications.  —  Commissaires  nom- 
més t  pour  vérifier  le  canal  qu'il  coi! vient  faire  [jour 
la  jonction  des  mers  ».  —  Liste  des  c  )inmissaires  prin- 
cipaux des  Assiettes.  —  Octroi  —  Te  Deumel  bénédic- 
tion. —  Députés  présents.  —  Table. 

C.  2314  (Uegislre;.  —  lu-folio,  2I8  feuillets,  papier. 

Décembre  1663. -Décembre  1664.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  de.s  États  de  Languedoc 
assemb'és  par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

De  f°  l  à  ^  134.  A  Pézenas,  dans  l'église  des  Pénitents 
Noirs,  du  6  décembre  1663  au  5  février  1664  {Double 
sans  table,  mais  contenant  les  discours).  Analysé  ci- 
dessus  à  l'article  C  2313.  "■ 

Le  f"  135  à  fo  248.  A  Béziers,  dans  le  réfectoire  des  Do- 
minicains, du  4  décembre  1661  au  13  février  1665.  Prési- 
dent :  l'archevêque  de  Toulouse  (d'Anglure  de  Bourle- 
niont).  Commissaires  du  Roi  :  le  comte  du  Roure,  lieute- 
nant-général ;  Bazin  de  Bezons,  intendant;  de  Fleury  et 
de  Noiet,  irésoi-iers  de  France.  —  Texte  de  la  lettre  close 
du  Roi.  —  Lecture  des  commissions  des  tailles,  etc.  — 
Discours  de  M.  du  Roure  :  ...  «  Nostre  Roy  vous  traite 
comme  Dieu  fait  tous  les  hommes,  à  qui  n'ayant  laissé  la 
liberté  de  bien  faire  que  pour  leur  donner  moyen  d'en 
avoir  du  mérite,  S.  M.  aussy  ne  vous  conserve  vos  pri- 
vilèges et  vos  libertés  qu'afin  que  vous  puissiez  mériter 
davantage  envers  luy  aux  choses  que  vous  luy  donnez 
en  suite  de  sa  demande,  et  non  pour  vous  en  prévaloir  à 
luy  refuser  ce  qu'il  doit  justement  attendre  de  vous  »... 
Discours  de  M.  de  Bezons  (tout  à  la  louange  du  Roi).  — 
Réponse  de  l'archevêque  de  Toulouse  :  «  .  .  Jamais  il  n'y 
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aura  un  temps  plus  propre  pour  travailler  utilement  à 
soulager  la  province  dans  sa  misère  que  pendant  que 
nous  jouissons  d'une  profonde  paix...  C'est  à  nous 
d'ouvrir  i\  S.  .M.  les  expédions  les  plus  propres  pour  par- 
venir une  fois  à  délivrer  les  communautés  de  leurs  dettes 
qui  les  rongent  et  les  dévorent  incessamment.  J'estime 
quec'est  la  principale  application  que  nous  devons  avoir 
en  cette  assemblée  »...  — Il  rapjielle  ce  que  le  Roi  fait 
pour  «  enrichir  ses  sujets  par  les  mesmes  voyes  (]ue  nos 
voisins  tous  les  jours  deviennent  riches  et  opulens  », 
l'établissement  des  Compagnies  des  Indes,  etc.  «  Il  vient 
encore  par  la  jonction  de  l'Océan  à  la  Méditerranée 
de  transporter  dans  le  Langue  loc  ces  fameuses  colonnes 
d'Hercule,  plus  connues  par  le  naufrage  d'une  infinité  de 
vaisseaux  et  par  les  pirateries  des  corsaires  deThunis  et 
d'.\lger  que  [)ar  les  escrils  des  poëtes  et  des  histoi'iens, 
et  enrichir  les  marchands  en  abrégeant  le  cours  la  na- 
vigation de  près  de  deux  mil  lieues  et  les  garantissant 
esgalement  des  dangers  ordinaires  de  la  mer  dans  un  si 
grand  trajet  comme  des  embûches  des  corsaires  ».  —  Lec- 
ture des  règlements.  —  On  enregisîrera  la  donation  de 
la  baronnie  dePlorac,  faite  par  le  comte  Scipion  du  Roure 
au  marquis  Pierie  du  Roure,  son  (ils,  n  pour  par  le  s''  mar- 
quis jouir  de  l'effet  d'icelle.  Et  à  ces  lins  lad.  baronnie  de 
Florac  estant  en  tour  la  présente  année  [lour  le  pays  de 
Gévaudan,  le  s"'  marquis  de  Roure  est  entré  dans  l'as- 
seiijblée  et  a  pris  sa  place  ».  —  •<  .\  l'adveiiir,  les  actes 
qui  seront  remis  au  greffe  des  P'stats  pour  i)rouver  la 
noblesse  des  sieurs  envoyés  de  la  Noblesse,  ne  seront  pas 
reçus,  s'ils  ne  sont  expédiés  en  bonne  forme,  certifiés  par 
le  magistrat  du  lieu  et  scellés  de  son  sceau...  Lesd. 
envoyés,  estant  déjà  tenus  [)ar  le  règlement  de  faire  voir 
qu'ils  possèdent  un  fief  dans  la  sénéchaussée  où  est  assise 
la  terre  pour  laquelle  ils  sont  envoyés,...  devront  encore 
justifier  qu'ils  en  jouissent  paisiblement  depuis  un  au 
entier  ».  —  Le  sieur  de  .loubert,  syndic  général,  expose 
•  qu'il  aesté  faitcommanderaent  au  propriétaire  des  mou- 
lins à  papier  d'Annonay  de  payer  3,000  liv.  \\  de  préten- 
dus fermiers  du  droit  de  marque  sur  les  papiers,  pour  les 
quartiers  d'octobre  1662  à  janvier  1661, ...  auquel  com- 
njandement  led.  propriétaire  n'ayant  du  déférer,  il  auroit 
esté  assigné  devant  le  s'  Sanguin,  conseiller  à  la  Cour 
de  -\ydes  de  Paris,  bien  que  les  habitans  de  cette  pro- 
vince ne  puissent  être  distraits  de  la  juridiction  de  leurs 
juges  naturels,  et  cependant  il  auroit  esté  procédé  à  la 
saisie  de  ses  charrettes  et  autres  effets,...  en  telle  sorte 
que  la  plus  grande  partie  des  ouvriers  desd.  moulins  ont 
déserté,  ce  qui  cause  un  préjudice  considérable  au  com- 
merce de  cette  province  ».  Sur  quoi  il  est  arrêté  qu'on 
suppliera  le  Roi  de  révoquer  la  ta.xe  sur  le  papier  en  ce 
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qui  concerne  la  province,  et  qu'en  attendant  on  priera  les 
commissaires  du  Roi  de  faire  surseoir  à  l'exaction  desd. 
taxes.  —  Il  sera  fait  une  oraison  de  40  heures  pour  le  ré- 
tablissement de  la  Reine  :  l'arclievéque  de  Toulouse  dira 
la  première  messe  «  à  laquelle  tous  Messieurs  des  Estats 
assisteront,  les  messes  suivantes  seront  dites  par  Ms^^  les 
autres  prélats  et  vicaires  généraux  ».  —  Les  commissai- 
res chargés   «  de  la  visite  du  canal  qu'on  veut   faire  « 
.disent  "  qu'ils  ont  esté  reçus  avec  beaucoup  de  civilité 
dans  toutes  les  villes  de  leur  passage  »,  sauf  k Toulouse 
«  où  il  ne  leur  a  esté  fait  aucun  compliment  »  :  on  fera 
savoir*  à  l'hostel  de  ville  de  Tholose  qu'il  se  mette  en 
estât  de  réparer  le  manque  de  respect  qu'il  a  eu  pour 
cette  compagnie  en  la  personne  de  MM.  ses  commissaires, 
et  ce,  dans  le  délay  de  trois  semaines,  passé  lequel  l'as- 
semblée prendra  les  résolutions  qu'elle  trouvera  à  pro- 
pos «.—  Entrée  desCommis>.aires  du  Roi.  —  M.deBezons 
demande  un  don  gratuit  ;le  2,400,000  liv.  Il  dit  pour  jus- 
tifier cette  demande  «  que  depuis  dix-huit  mois,  le  Roy  a 
consommé  plus  de  15  millions  pour  retirer  des  droits  qui 
avoient  esté  aliénés;...  dépensé  des  sommes  immenses 
pour  restablir  les  troupes  qui  ont  forcé  les  Turcs  h  repas- 
ser la  rivière  de  Raab;...  pour  mettre  sur  pied  une  grande 
armée  B,car«  la  paix  que  nous  avons  conclue  avec  l'Italie 
n'a  esté  faite  qu'a[irès  tous  les  préparatifs  de  la  guerre; 
mis  luy-mesme  des  sommes  considérables,  pour  l'advan- 
tage  de  l'Estat,  dans  la  compagnie  des  Indes  Orientales, 
et  chacun  de  vous.  Messieurs,  à  son  exemple,  peut  et 
doit  y   entrer  ;...    entretenir   une   armée    navale    pour 
protéger  les  marchands  contre  les  barbares  des  côtes  voi- 
sines qui  infestent  nos  mers,  etc.  «.  —  L'archevêque  de 
Toulouse  répond...  «  Nostre  amour  nous  porte  k  tout 
accorder,   mais  notre    pauvreté  s'y  oppose.   Elle   nous 
représente   une   province   languissante   et    engagée   de 
plus  de   1,800,000  liv.,  sans  comprendre  les  dettes  des 
communautés  qui  sont  immenses,  et  destituée  quasi  de 
tout  commerce,  dans  laquelle  les  denrées  que  la  der- 
nière récolte  nous  a  données  pourrissent  et  se  gastent 
faute  de  débit,  sans  pouvoir  faire  d'argent,  en  sorte  que 
nous  craignons  avec  raison  que  si  les  temps  ne  devien- 
nent meilleurs  et   que   le   commerce  ne  se  restablisse 
pas,  nous  ne  soyons  obligés  dans  le  Langueiloc  de  vivre 
par   communications  de   denrées    »...  —  Commissaires 
nommés  :  pour  examiner  les  impositions  faites  da'is  les 
Assiettes   des  trois  sénéchaussées  ;  —  pour  régler  les 
affaires  qui  surviendront  en  la  juridiction  contenlieuse 
de  l'étape.  —  On  demandera  qu'il  soit  sursis  à  la  levée 
d'une  imiiosilion  de  4,000  liv.  autorisée  par  le  Roi,  mais 
non  consentie  par  les  États,  lad.  imposition  faite  par  les 
habitants  de  Curvalle  pour  payer  les  frais  de  procès  civils 
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et  criminels  contre  le  sieur  baron  de  Senégas  et  ses  com- 
plices, prisonniers  à  Paris  au  Fort-l'Evesque,  et  traduits 
devant  la  Chambre  de  Justice  comme  accusés  de  concus- 
sions et  de  crimes  de  sacrilège.  —  On  demandera  le  ren- 
voi au  Parlement  de  Toulouse  du  procès  fait  par  la  Fa» 
culte  de  médecine  de  Montpellier,  contre  le  sieur  de  Chi- 
coyneau,  lequel,  au  mépris  des  statuts  qui  veulent  que  les 
régences  soient  conférées  au  plus  méritant  après  les  dis- 
putes publiques,    s'était  fait  pourvoir  directement  par 
le  Roi  <c  de  la  régence  anatomique  et  botanique  vacante 
par  la  mort  au  sieur  de  Belleval  ».  —  Commissaires  nom- 
més pour  examiner  cette  proposition  du  vicaire  général 
de  Castres:  t  que  la  province  pouvoit  avec  facilité  se  li- 
bérer d'une  partie  des  intérêts  de  ses  debtes  en   faisant 
réduire  les  créanciers  du  denier  16  au  denier  20;  que 
plusieurs  diocèses  et  communautés,  et  mesme  les  pro- 
vinces voisines,  qui  en  avoient  usé  de  cette  manière,  pou- 
voient  S3rvir  d'exemple  ».  —  Il  sera  ^crit  à  M.  le  comte 
de  Grignan,  lieutenant  général  en  Languedoc  «  pour  luy 
tesmoigner  la  part  que  prennent  les  Estats  en  la  perte 
qu'il  a  faite  de  madame  sa  femme,  qui  est  morte  pendant 
la  tenue  de  cette  assemblée  ».  —  On  examinera  s'il  y  a 
lieu  de  consentira  ce  que  la  communauté  de  Goyrans  au 
diocèse  de  Toulouse  fasse  un  nouveau  compoix.  —  Rap- 
ports des  commissaires  nommés  pour  vérifier  les  ira- 
positions  faites  dans  les  diocèses.  —  Attendu  «  que  les 
prisons  du  Parlement  d'Aix  ne  sont  pas   fort  sûres  et 
que  le  sieur  Dupuy  qui  y  est  détenu,  est  dans  son  pays 
et  parmy  ses  amis  qui  pourroient  le  faire  évader  »,  l'as- 
semblée, après  avoir  ouï  un  long  rapport  de  son  syndic 
général,  arrête  «  qu'on  poursuivra  inceissamment  l'évo- 
cation au  Parlement  de  Grenoble,  de  l'instance  pendante 
au  Parlement  d'Aix  contre  led.  Dupuy  «.  -  Gages  de 
3,000  liv.  accordés  à  M.  de  Fieubet-Cauni ont,  secrétaire 
des  commandements  de  la  Reine-mère  et  frère  du  pre- 
mier président  de  Toulouse,  «  qui  est  depuis  plus  de  dix 
ans  agent  de  la  province  k  la  Cour  ».  —  «  On  ad  visera 
aux  moyens  qu'on  pourra  trouver  les  plus  forts  pour  ac- 
célérer l'exécution  de  la  réponse  du  Roy  k  l'article  10  du 
cahier  des  doléances  de  l'année  dernière,  dans  lequel  on 
auroit  demandé  qu'il  fût  défendu  k  ceux  de  la  R.  P.  R- 
de  faire  exercice  de  leur  religion  dans  les  villes  où  il  y 
a  évêché  et  dans  les  lieux  et  seigneuries  appartenant 
aux  ecclésiasiiquf's  >-.  —Remise  au  greffe  de^  États  de 
plusieurs  arrêts  du  Conseil  contre  les  P.  R.  —  Les  Etats 
n'entendent    empêcher    l'imposition    de    la    somme  de 
1 ,700  liv.  accordée  pour  leur  subsistance  «  aux  pères  Jé- 
suitesqui  ont  esté  establis  (en  vertu  d'un  arrest  du  Conseil 
et  par  les  soins  et  le  crédit  de  Ms'  l'archevesque  de  To- 
lose  (d'Anglure   de  Bourlemont)    pendant    qu'il    estoit 
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évesque  de  Castres)  dans  le  collège  cy  devant  occupé 
par  des  régens  faisant   profession  de  la  R.  P.  R.  ».  De 
plus,  ils  ilonnentde  leur  part  auxd.  Jésuites  3,000  liv. 
«  pour  les  frais  qu'ils  sont  nécessités  de  faire  en  achat  de 
meubles,  livres  et  ornemens  d'église  ».  —Nouvelle  déli- 
bération concernant  les  réparations  à  faire  au  pont  Saint- 
Esprit.  —  Une  gratification  de  1.500  liv.  avec  éloge  est 
accordée   au  sieur  Escudier,  député  de  Ninies,  auteur 
d'un  travail  sur  le  cérénioni;il   des  États  et   consistant 
Il  en  trois  livres  :  le  premier  intitulé  :  Cérémonial  de 
l'Assemblée  ;  le' second,  Mémoires  servant  au  céré- 
monial, avec,  j^lusieurs  remarques,  tirées  des  États 
généraux  du  royaume,  et   le  dernier  contenant  un 
abrégé  de  toutes  les  matières  traitées  dans  les  États  de- 
puis 1501  jusques  à  présent,  séparées  les  unes  des  autres 
et  mises  par  ordre  alphabétique  f.  «  En  attendant  que 
l'Assemblée  puisse  faire  examen  diul.  Cérémonial,  lesd. 
■ivres  demeureront  au  greffe  ».  —  «  Les  Assiettes  des 
diocèses  examineront  s'il  est  utile  à  la  province  et  aux 
diocèses  en  particulier  de  faire  la  réduction  des  intérêts 
du  denier  16  au  denier  20,  et  dres.seront  un  avis  qui  sera 
rapporté  aux  prochains  Estats  ».  Cette  délibération  est 
précédée  d'un  rapport  où  l'on  voit  que  distraction  faite 
des  sommes  dont  elle  était  seulement  garante,  «  la  pro- 
vince ne  debvoit  en  général  que  959,357  livres  16  sols 
3  deniers  ».  —Rapport  de  l'évèque  de  Montauban,    l'un 
des  commissaires  des  États,  chargés  "  de  vérifier  la  pos- 
sibilité du  canal  destiné  pour  la  jonction  des  mers  ». — 
Le  siège  royal  étant  vacant  a.  Uzès,  et  le  sieur  Larnac, 
consul  de  lad.  ville,  pourvu  de  la  charge  de  lieutenant 
du  viguier,  différant  de  se  faire  recevoir,  afin  de  ne  pas 
perdre  son  droit  d'entrée  aux  États   «  d'où  les  officiers 
royaux  sont  exclus  y,  l'assemblée,  pour  éviter  qu'à  dé- 
faut de  magistrats  catholiques,  les  habitants  catholiques 
«  ne  seront   nécessités  d'avoir  recours  aux  officiers  de 
la  R.  P.  R.  »,  arrête  que  le  sieur  Larnac  se  fera  recevoir 
et  «  le  dispense  sans  conséquence  de  la   rigueur  du  rè- 
glement ».  —  «  Les  ingénieurs,   géomètres,  arpenteurs 
et  niveleurs,  qui  ont  travaillé  par  l'ordre  des  commis- 
saires des  États  à  vérifier  la  possibilité  du  canal  de  deux 
mers,  seront  [layés  chacun  selon  sa  qualité,  sans  que  pour 
raison  dud.  payement  la  province  puisse  estre  obligée  à 
l'advenir  de  faire  d'autres  despenses  pour  led.  canal,  les 
Estats  n'y  voulant  plus  rien  contribuer  en  aucune  ma- 
nière que  ce  soit  ».  —  Al  tendu  n  l'insolvabilité  des  rece- 

j  veurs  des  tailles,  et  que  la  plupart  font  profession  de  la 
R-  P.  R.,  on  deman.lera  au  Roy  de  permettre  aux  diocè- 
ses d'acquérir  à  leur  nom  les  offices  desd.  receveurs 

j  pour  les  faire  exercer  par  des  commis  ou  les  vendre  à 
des  bons  catholiques».  =  Assemblée  des  trois  États  de  la 
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sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes.  rr  Entrée  des  com- 
missaires du  Roi  :  Ils  demandent  «  que  la  province  fasse 
quelqu'effort  pour  réparer  les  ports  et  graux  de  la  pro- 
vince )),  et  ils  remettent  une  lettre  du  Roi  datée  de  Pa- 
ris 20  novembre  1661  «  par  laquelle  S.  M.  fait  savoir  que 
son  intention  est  que  l'Assemblée  donne  son   consente- 
ment au  dessèchement  qu'on  veut  faire  des  marais  d'Ay- 
giiesmortes  et  k  la  construction  d'un  canal  navigable  de- 
puis Reaucaire  jusques  aud.  Ayguesmortes  ».   —  États 
des  pièces  produites  par  la  communauté  de  Saint-Félix 
de  Oaraman  contre  le  marquis  de  Sourdis  qui  «  refusoit 
depuis  longtemps  de  payer  la  taille  du  bien  roturier  qu'il 
possède  dans  led.  lieu  ».  ^  Assemblée  des  États  de  la  sé- 
néchaussée de  Toulouse  :  délibération  portant  «  que  con- 
formément  Il  au   règlement  fait  es  années  1547  et  1518 
autorisé  par  les  arrêts  du  Parlement  de  Tolose,  les  fos- 
sés contigus  et  prochains  du  grand  chemin  de  la  poste 
depuis  Carcassonne  jusques  à  Tolose,  de  quelque  gran- 
dimr  et  profondeur  qu'ils  soient,  seront  redressés  et  re- 
faits aux  despens  des  propriétaires  des  terres  y  conti- 
gues,  et  que   led.   Parlement  sera   prié  d'autoriser  la 
présente  délibération  ».  — .<  En  exécution  de  la  décla- 
ration de  juin  1548,  on  fera  une  exacte  recherche  des 
leudes,  péages  et  pontanages  qui  s'exigent  dans  les  villes 
et  lieux  de  la  province,  et  l'on  poursuivra  arrest  au 
Parlement  de  Tolose  par  lequel  il  soit  permis  de  faire 
saisir  les  deniers  provenant  desd.  leudes,  pour  estre  em- 
ployés, sans  aucun  avertissement,  aux  réparations  des 
grands  chemins,  comme  aussy  qu'il  soit  fait  défenses  à 
toute  sorte  de  rouliers  d'atteler  h  leurs   charrettes  plus 
grand  nombre  de  quatre  chevaux  (ils  (>n  mettaient  jus- 
qu'à douze)  depuis  le  1"  octc)bi'e  jusques  au  l*'  may  ». 
—  400  liv.  sont  accordées  pour  l'élargissement  du  che- 
min (le  Carbonne  à  Rieux.  rz  2,400  liv.  sont  accordées 
au  sieur  de  Tressan,  prévôt  général'"  pour  le  rembour- 
ser des  dépenses  qu'il  a  faites  avec  sa  compagnie  lorsqu'il 
a  esté  dans   les  diocèses  pour  faire  la  fonction  de  sa 
charge,  pourvoira  la  sûreté  des  chemins  et  par  ce  moyen 
faciliter  le  commerce  dans  la  province  ».  —  Secours  de 
500  liv.  aux  capucins  de  Barjac,  au  diocèse  de  Viviers, 
dont  «  l'établissement  est  d'une  utilité  très  considérable 
pour  la  religion  ».  ir:  Assemblée  de  trois  Etats  de  la  sé- 
néchaussée de  Carcassonne  )-.  =r  Don  gratuit  de  I,fiOO,000 
livres  accordé  au  Roi,  à  certaines  conditions  dont  la  te- 
neur suit  dans  le  procès-verbal.  —  Les  commissaires  du 
Roi  acceptent  ces  conditions  et  promettent  de  les  faire 
exécuter.  -—  Les  commissaires    nommés  pour  dresser 
l'état  des  foules  rapportent  «  qu'après  avoir  dre.ssé  led. 
estât,  ils  avoient  eu  une  conférence  avec  MM.  les  com- 
missaires du  Roy  dans  laquelle  toutes  les  foules  avoient 
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esté  réglées  avec  beaucoup  de  justice  de  la  part  de 
MM.  les  commissaires  • .  —  t  Les  États  voyant  avec  dou- 
leur le  désordre  que  commettent  ceux  delà  R.  P.  R. 
lesquels,  par  argent,  sous  promesse  de  mariage  ou  au- 
tres choses  illicites,  séduisent  les  pauvres  catholiques 
ignorans  et  les  obligent  d'abjurer  scandaleusement  leur 
religion  pour  embrasser  la  P.  R.  »,  chargent  leurs  dé- 
putés en  Cour  de  solliciter  un  arrêt  du  Conseil  «  pour  dé- 
fendre aux  catholiques  d'abjurer  leur  i-eligion  »  et  de 
s'entendre  à  cet  effet  avec  l'assemblée  du  Clergé  de 
France  «  qui  se  doit  tenir  a.  Paris  au  mois  de  may  ». 
€  Et  pour  faire  voir  à  S.  M.  que  tous  les  catholiques  de 
la  province  souhaitent  avec  passion  que  la  faculté  de  se 
faire  de  la  R.  P.  R.  soit  retranchée,...  la  présente  délibé- 
ration sera  envoyée  dans  tous  les  diocèses  pour  qu'il  en 
soit  prins  une  semblable  dans  les  Assiettes  prochaines  ». 

—  Après  avoir  fait  venir  plusieurs  marchands  d'Uzès, 
Nimes,  Montpellier,  Narbonneet  Carcassonne,  »  qui  leur 
avoient  donné  par  écrit  divers  moyens  pour  restablir  le 
commerce  tant  pour  les  manufactures  qui  se  font  dans 
la  province  que  pour  celuy  de  la  mer,  ayant  tous  de- 
meuré d'accord  que  le  plus  essentiel  de  tous  les  moyens 
estoit  d'avoir  des  graux  assurés  pour  faciliter  l'entrée 
et  la  sortie  des  barques,...  l'affaire  ayant  esté  longuement 
agitée  »,  les  États  ont  délibéré  de  prier  le  Roi  "  de  rendre 
à  la  province  les  deux  sols  qui  se  prennent  depuis  quel- 
que temps  sur  les  droits  de  la  foraine  et  douane  »,  pour 
les  deniers  en  provenant  être  employés  à  la  réparation 
desd.  graux,  sous  la  direction  «  de  commissaires  qui 
seront  nommés  par  Mg'le  Président».  —  Les  États  décla- 
rent ne  pouvoir  donner  leur  consentement  à  l'établisse- 
ment du  canal  de  Beaucaire  à  Aigue.smortes,  »  ayant  tou- 
jours regardé  avec  douleur  cette  entreprise,  très  rui- 
neuse au  général  et  particuliers  de  la  province,  les  droits 
de  navigation  concédés  au  traitant  n'estant  autre  chose 
qu'une  nouvelle  douane  sur  le  Rosne,  laquelle,  jointe 
avec  celle  de  Lyon  et  de  Valence,  ruineroit  le  peu  de 
comraercequi  est  sur  led.  fleuve  par  la  conduite  extraor- 
dinaire  des  fermiers  »,  etc.  —  Gratifications.  —  Li.'îte 
des  commissaires  principaux  des  Assiettes.  — Octroi.  — 
Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

C.  2315  (Registre).  —  lo-folio,  268  feuillets,  papier. 

Novembre  fl66S.  —  Novembre  l(i<i6.  —  Procès-ver- 
baux des  séances  et  délibérations  des  États  de  Langue- 
doc, assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

De  f"  \à  f"  142.  —  A  Béziers,  dans  la  grande  salle  des 
Dominicains,  du  23  novembre  1G65  au  27  février  1666. 

—  Président,  l'évèque  de  Viviers.  Commissaires  du  Roi: 


le  prince  de  Conti,  Claude  Bazin  de  Bezons  et  Charles  de 
Tubeuf,  intendants  de  Languedoc,  de  Toupignon  et  de 
Massia,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse 
et  de  Montpellier.  —  Discours  du  prince  et  de  M.  de  Be- 
zons (sans  intérêt).  —  Réponse  du  président  :  «  La  piété 
du  Roy  n'a  pu  souffrir  que  cette  noble  partie  de  sa  cou- 
ronne (le  Languedoc),  fut  plus  longtemps  ternie  de  l'hé- 
résie. L'arrest  qu'il  luy  a  plu  donner,  sur  les  advisde 
ces  Estais,  qui  ordonne  aux  habitans  de  la  ville  de  Pri- 
vas, dans  mon  diocèse,  faisant  profession  de  la  R.  P.  R. 
de  vuider  incessamment  de  lad.  ville,  nous  en  est  un 
fidèle  tesmoin.  Maintenant  le  corps  de  ce  monstre^  n'aura 
plus  que  de  faibles  mouvements  puisque  la  (este  en  est 
écrasée  ;  et  si  les  armes  de  Louis  le  Juste  avoient  abattu 
ses  forces  en  rasant  les  murailles  de  cette  ville  opinias- 
tre,  la  justice  de  Louis  Dieudonné  luy  a  arraché  le  cœur 

en  chassant  ceux  qui  s'y  estoient  restablis  » «  V.  A. 

sera  tesmoin  des  misères  de  cette  province. ..On  manque- 
roit  sans  doute  de  compassion  sy  on  n'avoit  i)itié  de  ce 
cadavre  vivant,  et  sy,  au  lieu  de  le  soulager,  on  vouloit 
luy  oster  le  peu  de  forces  qui  luy  restent  ».  —  On  enre- 
gistrera l'arrêt  du  Conseil  du  8  janvier  1665  «  par  lequel 
llestordonnéque  les  receveurs  des  vingt-deux  diocèses  ne 
seront  point  reçus  à  recouvrer  les  deniers  extraordinaires 
qu'ils  n'ayent  préalablement  baillé  bonnes  et  suffisantes 
cautions  au  gré  des  diocèses  ». —  On  écrira  au  Vice-Légat 
d'Avignon  pour  que,  conformément  à  un  arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  de  Provence  du  14  mars  1606,  il  fasse 
supprimer  la  surtaxe  mise  à  l'entrée  de  lad  ville  sur  les 
vins  de  Languedoc  et  de  Provence.  —  Entrée  des  Com- 
missaires au  Roi.  —  M.  de  Bezons  demande  un  don  gra- 
tuit de  2,503,030  livres,  et  il  justifie  cette  demande  en 
rappelant  ce  que  le  Roi  a  déjà  fait  et  ce  qu'il  se  propose 
de  faire  pour  la  province  :  le  rétablissement  du  com- 
merce, ('  les  manufactures  de  Carcassonne,  le  débit  des 
draps  qui  se  fabriquent  dans  la  province,  l'usage  qui  s'en 
fait  à  la  Cour,  par  préférence  à  tous  ceux  qui  viennent 
de  dehors,  iiortent  chez  vous  l'abondance  »  ;  le  canal  de 
communication  des  mers  ,  le  port  de  Cette;  l'envoi  «  de 
personnes  illustres  du  Parlement  de  Paris  pour  le  soula- 
gement du  peuple  et  pour  donner  moyen  aux  misérables 
de  porter  des  plaintes  qui  avoient  esté  jusque-là  estouf- 
fées  ».  —  Réponse  du  président  :  »  V.  A.  S.  connoiL  assez 
les  forces  de  la  province  et  l'état  pitoyable  dans  lequel 
elle  est  réduite...  par  la  perte  de  ses  oliviers,...  les  mau- 
vaises récoltes  depuis  plusieurs  années,...  les  grandes 
dettes  que  nous  avons  contractées  par  les  dons  extraor- 
dinaires que  nous  avons  faits  au  Roy.  Toute  l'espérance 
de  nous  pouvoir  relever  de  ces  misères  estoit  dans  le 
commerce  :  mais  les  douanes,  les  foraines  que  les  fermiers 
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lèvent ,  niesme  sur  les  marchandises  qui  vont  d'un 
diocèse  k  l'autre  sans  sortir  de  la  province,  s'exigent  avec 
tant  de  rigueur  qu'il  est  entièrement  perdu.  Quel  moyen 
après  cela  que  cette  pauvre  province  puisse  contribuer 
pour  des  ports  de  mer  et  un  canal  pour  la  communica- 
tion de  deux  mers  >■''....  —  Le  s'' de  Pennautier  fera  l'exer- 
cice de  la  charge  de  trésorier  de  la  Bourse  pour  l'an- 
née 1066  au  lieu  et  place  du  s' Lesecq,  empêché.  —  Com- 
missaires nommés  [lour  dresser  les  conditions  du  don 
gratuit.  —  On  prendra  le  fait  et  cause  du  sf  Gros,  direc- 
teur général  des  messageries  de  la  province,  «  leiiuel  a 
si  bien  estably  ses  correspomiances  dans  toutes  les  villes 
et  communautés  de  Languedoc  qu'il  n'y  a  point  de  lieu 
dans  lequel  on  ne  passe  »,  contre  le  marquis  deFresnoy, 
acquéreur  de  la  charge  de  maître  des  courriers  de  Lyon- 
nois,  qui  refusait  de  tenir  compte  des  lettres  patentes  de 
septembre  1651  maintenant  la  province  en  la  faculté  de 

I  nommer  ses  messagers,  nonobstant  les  édits  de  1576  et 
1643  portant  création  de  messageries  royales  pour  tout 

,      le  royaume.   —   On   s'opposera  à  l'incorporation  à  la 

i  Guyenne  de  certains  terroirs  situés  k  Penne  d'Albigeois 
et  faisant  partie  du  taillable  de  Languedoc.  —  On  fera 
de  nouvelles  instances  pour  la  réunion  de  la  Chambre 
de  l'Édit  de  Castres  au  Parlement  de  Toulouse.  —  «  Con- 

I  sidérant  que  la  reraonstrance  faite  au  Roy  par  l'évêque 
d'Uzès,  au  nom  de  l'assemblée  générale  du  clergé,  peut 
estre  d'une  grande  utilité  pour  la  religion  n,  il  est  arrêté 
qu'elle  sera  réimprimée  et  distribuée  à  tous  les  députés. 
—  Concernant  la  démolition  de  la  place  de  Leucate  et  la 
suppression  de  son  gouvernement.  —  Après  avoir  reçu 
les  avis  des  diocèses  au  sujet  de  la  l'éduction  des  intérêts 
des  dettes  de  la  province  du  denier  seize  au  denier  vingt, 
l'assemblée  décide  que  «  la  province  ne  prendra  plus  k 
l'avenir  de  l'argent  qu'au  denier  vingt  et  que  les  sommes 
empruntées  seront  employées  sans  divertissement  au 
payement  des  créanciers  qui  demanderont  les  capitaux 
de  leurs  dettes  ».  —  Rapports  des  commissaires  nommés 
pour  vérifier  les  impositions  faites  dans  les' Assiettes 
«  l'année  présente  1665  ».  —  Il  sera  imposé  en  1666, 
«  sans  conséquence  »,  220,518  liv.  pour  l'entretien  des 
mortes-payes  et  garnisons  de  la  province.  —  Commis- 
saires nommés  pour  régler  les  lignes  des  étapes.  —  Lec- 
ture du  procès-verbal  de  l'année  précédente.  —  Les 
Etats  n'entendent  empêcher  qu'il  soit  imposé  sur  le 
diocèse  de  Lodève  18,000  liv.  qui  seront  employées  à 
reconstruire  la  maison  épiscopale  démolie  pendant  les 
troubles  i)ar  ceux  de  la  R.  P.  R.  —  «  Conformément  aux 
délibérations  des  Estatz  et  Assiettes  cy-devant  prises, 
les  catholiques  de  toules  les  communautés  de  la  province 
seront  exhortés  à  faire  une  renonciation  expresse  par 
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acte  public,  dans  les  assemblées  que  Me"  les  évèques  or- 
donneront aux  curés  de  tenir  k  cet  effet,  à  la  prétendue 
et  fausse  liberté  de  changer  de  religion,  et  se  soumettront 
aux  peynes  iju'il  plaira  au  Roy  d'ordonner  contre  ceux 
qui  tomberont  à  l'advenir  en  ce  crime  ».  —  Nomination 
du  s.  Rouquetle  à  l'emploi  d'huissier  <ies  Ktats  h  condi- 
tion qu'il  c(  aura  des  provisions  lui  donnant  pouvoir 
d'exploiter  par  tout  le  royaume  ».  —  Commissaires 
nommés  pour  examiner  les  preuves  de  noblesse  du 
s.  de  Prézals,  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  ac- 
quéreur de  la  baronnie  de  Sénéret,  en  Gévaudan, 
«  laquelle  a  droit  d'entrée  aux  Estais  de  sept  en  sept 
ans  ».  —  Permission  aux  communautés  de  Beauvais  et 
Labejean  au  diocèse  de  Montauban  de  s'imposer  pour  la 
construction  de  leurs  presbytères.  —  Les  règlements 
faits  le  2  avril  1661  et  22  janvier  16G4  pour  contraindre 
t  les  gens  de  main-forte  »  au  payement  de  leurs  tailles 
seront  imprimés  »  et  attaches  aux  mandes  des  imposi- 
tions, afin  que  les  villes  et  communautés  puissent  régler 
leur  conduite  conformément  à  iceux  ».  —  Commissaires 
nommés  pour  •  vérifier  les  espèces  qui  se  trouve- 
ront dans  les  coffres  du  trésorier  de  la  Bourse,  pour 
savoir  au  vray  la  diminution  et  perte  »  qui  résul- 
tera de  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du...  por- 
tant réduction  des  écus  blancs  à  58  sols  et  des  louis 
d'or  et  pistoles  à  10  liv.  15  sols.  —  «  Pour  effacer 
la  seule  marque  qui  reste  dans  la  province  de  l'édit 
de  Béziers  •,  le  s^  de  Pennautier  sera  seul  trésorier 
de  la  Bourse  après  le  décès  du  sieur  Lesecq,  son  collè- 
gue. —  On  priera  le  Roi,  dans  le  cahier  des  doléances, 
d'obliger  le  fermier  des  cinq  grosses  fermes  à  observer 
les  arrêts  du  Conseil  de  1643  et  du  30  janvier  1658,  les- 
quels «  pour  restablir  le  trafic  du  pastel  qui  se  recueille 
au  Haut-Languedoc,  l'auroient  deschargé  de  tous  les 
droits  forains  ».  —  Envoi  d'un  député  pour  prendre  des 
nouvelles  du  priûce  de  Conti,  «  dont  la  maladie  conti- 
nue >'.  —  «  S.  M.  sera  suppliée,  dans  le  cahier  des 
doléances,  d'accorder  l'évocation  générale  de  la  Chambre 
de  l'Edit  de  Castres  à  tous  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  se  con- 
vertiront à  la  foy  catholique  ».  —  L'Assemblée  charge 
l'évoque  de  Commenge,  «  qui  s'en  va  en  poste  à  la  Cour, 
de  représenter  au  Roy  Testât  déplorable  de  la  province, 
et  de  le  supplier  de  se  contenter  des  efforts  qu'elle  fait 
chaque  année  pour  son  service  ».  —  Indemnité  de  2,000 
livres  au  propriétaire  d'une  partie  «  d'un  gravier  au 
milieu  duquel  il  a  esté  fait  un  canal  de  40  cannes  de  lar- 
geur sur  270  de  longueur,  pour  remettre  les  eaux  du 
Rhosne  dans  leur  ancien  lit  et  les  détourner  par  ce 
moyen  de  la  pentequ'elles  ont  priseducostédu  Dauphiné 
et  de  la  Provence,  depuis  que  led.  gravier  est  formé. 


364 


ARCHIVES  DE  LA 


afin  d'empêcher  qu'elles  quittent  le  pont  Saint-Esprit 
et  submergent  les  campagnes  desd.  deux  provinces  ». 
—  Le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  que,  conformément  k 
l'arrêt  du  Conseil  d'en  Haut  »  donné  du  mouvement  de 
S.  M.,  le  22  février  1664,  les  catholiques  et  les  nouveaux 
convertis  de  Privas  soient  exempts  de  payer  leur  cottité 
du  dédommagement  accordé  par  la  Chambre  de  l'Eiiit  de 
Paris  au  marquis  de  Chateauneuf,  pour  la  démolition  de 
son  chcîteau  et  la  perle  de  ses  meubles,  es  années  1620  et 
1629,  lors  des  rébellions  des  P.  R.  dud.  Privas  ».  —  M.  de 
Bezons,  intendant  et  commissaire  pour  l'exécution  de 
l'Édit  de  Nantes,  c  dont  le  zèle  pour  la  religion  a  paru 
avec  éclat  en  tous  les  endroits  de  la  province  »,  sera  prié 
de  «  donner  advis  au  Roy  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  aux 
nouveaux  convertis  h  la  foy  de  Languedoc,  persécutés 
par  ceux  de  la  R.  P.  R.,  qui  vont  susciter  leurs  créan- 
ciers, un  délay  convenable  pour  le  payement  de  leurs 
dettes,  et  de  les  décharger  des  séquestrations  »  de  leurs 
biens.  —  On  demandera  qu'il  soit  sursis  a  l'exécution 
d'un  arrêt  du  Conseil  portant  «  que  M.  le  marquis  du 
Fresnoy  jouira  des  messageries  royales  de  Languedoc, 
et  l'on  écrira  à  M.  Colbert  pour  l'informer  des  justes  rai- 
sons qu'a  la  province  pour  demander  la  cassation  de  cet 
arrest  ». — On  priera  les  commissaires  du  Roi  d'écrire  à 
la  Cour  en  faveur  «  des  officiers  des  gabelles  qui,  n'ayant 
fait  aucune  fonction  de  leurs  charges,  depuis soixanteans 
que  les  fermiers  desil.  gabelles  y  sont  commis,  ne  peuvent 
avoir  donné  lieu  à  la  recherche  de  la  Chambre  de  jus- 
tice, ni,  par  conséquent,  a.  la  taxe  qu'on  exige  d'eux 
pour  estre  déchargés  de  lad.  recherche  ».  —  Motifs  du 
traité  fait  avec  la  Cour  des  Comptes  de  Montpellier  pour 
le  règlement  des  épices  des  comptes  des  deniers  extraor- 
dinaires. —  "  On  fera  perquisition  de  tous  les  arrests  don- 
nés depuis  vingt  ans  par  la  Cour  des  Aydes  de  Montpel- 
lier portant  anoblissement  de  terres  de  la  province  ».  — 
Texte  du  traité  fait  avec  la  Cour  des  Comptes.  —  Oi'ai- 
son  de  quarante  heures  pour  la  santé  de  la  Reine-mère.  i3 
Assemblée  des  trois  Etats  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne.  ^z  Commissaires  nommés  pour  régler  la  cérémo- 
nie du  service  ordonné  par  les  États  pour  le  repos  de 
l'àme  de  la  Reine-mère.  —  Poursuites  à  faire  à  la  Cour 
des  Comptes  de  Montpellier  contre  le  fermier  des  gabel- 
les, principalement  au  sujet  des  mesures  du  sel.  —  Les 
commissaires  nommés  «  pour  procéder  à  la  vérification 
des  ports  et  graux  de  la  province  les  i)lus  utiles  pour  le 
commerce  »,  rapportent  qu'on  a  adjugé,  sans  engager  la 
province,  les  travaux  à  faire  «  pour  ouvrir  la  plage  qui 
sépare  l'estang  de  ïau  de  la  mer,  auprès  de  la  montagne 
de  Cette  »,  suivant  les  devis  dressés  par  le  chevalier  de 
Clerville  et  le  s"' Régnier  Tense,  Hollandais,  ingénieur 
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ordinaire  du  Roi.  Ils  ajoutent  que  le  projet  de  ce  port 
n'était  pas  nouveau,  «  que  depuis  l'année  1599,  le  Roy 
levoit  une  crue  de  dix  sols  sur  le  sel,  dont  les  deniers 
estoient  destinés  il  la  construction  de  ce  port,  et  qu'ainsy 
on  pouvoit  dire  aujourd'huy  que  si  S.  M.  persisloit  dans 
la  volonté  de  faire  un  port  à  Cette,  elle  trouveroit  un 
fonds  fort  considérable  dans  lad.    crue  de   10  sols  qui 
s'exige  de  puis  soixante-six  ans  sous  ce  pré  tex  te  ».zr  Assem- 
blée des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse.  —  Le 
S'  d'Ouvrier,  maître  des  ports,  ayant  prétendu  .<  que,  sui- 
vant les  édits  de  création  de  sa  charge,  il  doit  connoistre 
en  première  instance  de  loulesles  réparations  qui  se  font 
dans  l'élendue  de  son  ressort,  et  faire  tous  les  baux  qui 
sont  passés  pour   raison  de  ce  »,  l'Assemblée  rappelle 
«  que  la  province  fait  tous  les  ans  un  fonds  à  la  descharge 
des  finances  de  S.  M.  pour  la  construction  des  ponts  et 
autres  réparations  qui  se  font  dans  les  trois  sénéchaussées 
qui  la  composent,  qu'elle  a  toujours  esté  maintenue  dans 
cet  ancien  droit,  mesme  contre  les  trésoriers  généraux 
de  France,  lesquels,  en  qualité  de  grands  voyers,  ont 
prétendu  l'intendance  desd.  réparations  » ,  et  arrête  que 
poursuites  seront  faites  au  Conseil  contre  le  s'  d'Ouvrier 
et  pour  la  conservation  de  ce  privilège.  —  400  liv.  sont 
accordées  «  pour  mettre  le  pont  de  Cintegabelle  dans  sa 
dernière  perfection    ».   —  Délibérations  relatives    aux 
ponts  de   Calmont,   Tournefeuille,   Clermont,   etc  ,   au 
mauvais  pas  qui  est  sur  le  grand  chemin  de  la  poste, 
dans  la  juridiction  d'Auzeville,  etc.  r=  On  remerciera 
l'archevêque  de  Toulouse  et  l'évéque  de  Commenge  *  des 
soins  qu'ils  ont  pris  pour  la  défense  des  intérests  de  la 
province,  et  de  repi'ésenter  à  S.  M.  et  à  Monsieur  Colbert 
Testât  misérable  auquel  elle  se  trouve  réduite  ».  — On 
prendra  la  défense  d'un  nouveau  converti  de  La  Bastide- 
de-Nérac  contre  la  dame  de  S'-Florens,  ^eigneuresse  dud. 
lieu,  de  la  R.  P.  R.  —  Conformément  à  l'avis  des  com- 
missaires nommés  «  pour  concerter  les  moyens  les  plus 
propres  à  accélérer  le  payement  des  tailles  »,  on  deman- 
dera au  Roi  II  une  déclaration  portant  que,  nonobstant 
les   appellations    relevées   en   la  Cour  des   Aydes ,  les 
appelans  seront  contraints  à  payer  leurs  entières  cotti- 
tés,  par  forme  de  consignation  es  mains  des  collecteurs, 
non   seulement  des   deniers   royaux,    mais  encore  des 
extraordinaires   ».  —  L'évéque  de  Viviers,   président, 
«  est  prié  de  vouloir  tenir  en  baptême,  au  nom  des  Estais, 
le  troisième  fils  de  M.  le  marquis  de  Castries  et  de  luy 
donner  le  nom  de  Louis  Languedoc  ».  —  Le  Roi  est  prié 
Il  d'accorder  k  son  collège  de  médecine  de  Montpellier  le 
fonds  qui  sera  nécessaire  pour  en  prévenir  la  ruyne  ». 
—  Il  sera  fait  un  service  solennel  pour  le  repos  de  l'àme 
du  prince  de  Conti,  gouverneur  de  la  province.  —  Députés 
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nommés  «  pour  aller  à  Lagrange  témoigner  à  M"'«  la 
princesse  (Je  Conti  etMa'Mes  princes  la  part  que  l'Assem- 
blée prend  à  leur  affliction,  qui  est  commune  à  toute  la 
province  ».  —  Les  prélats  vont  à  Lagrange  pour  donner 
l'eau  bénite  au  corps  du  prince  de  Ci  n!i.  —  Révocation 
d'une  délibération  qui  avait  exclu  le  «•■  de  Simi.m  de 
l'enti'ée  des  États,  pour  avoir  signé  un  (lé[>artement 
d'impositions  contre  les  ordres  de  la  province.  —  Règle- 
ment pour  la  nomination  des  prévôts  par  les  diocèses.  — 
Rapports  des  commissaires  nommés  pour  vérifier  les 
imjjositions  faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse.  —  Vu  le  bail  des  réparations 
à  (aire  au  pont  S'  Esprit  adjugé  à  Jean  Nauthon  pour  le 
pris  de  125,000  liv. ,  led.  bail  autorisé  par  arrêt  du 
31  octobre  16Gt,  qui  ordonne  que  de  cette  somme, 
25, GOO  livres  seront  pa^^ées  avec  les  i'ondsdn  petit  blanc, 
j  et  qu'au  payement  des  102,500  liv.  l'estantes,  les  trois. 
provinces  de  Languedoc,  Dauphinéet  Provence  satisferont 
chacune  suivant  son  tarif,  revenant  l'entière  cottité  de 
de  la  provincd  à  la  somme  de  46,402  liv.  1  sol,  celle  de 
Dauphiné  à  3G,24S  liv.  1  sol,  et  celle  de  la  Provence  à 
29,733  liv.  18  sols  »,  l'Assemblée  arrête  «  qu'il  sera 
imiiosé  la  présente  année  la  somme  de  7,000  liv.  à  bon 
compte  de  la  cottité  de  la  province,  et  que  S.  M.  sera  sup- 
pliée de  faire  imposer  et  payer  les  cottités  de  Provence  et 
Dauphiné,  déclarant  qu'après  avoir  satisfait  à  ce  qu'elle 
doit,  elle  n'entend  fournir  aucune  chose  pour  lesd.  répa- 
rations directement  ni  in  lirectement  ».  — M.  de  Bezons, 
intendant,  sera  «  remercié  des  soins  extraordinaires 
qu'il  a  pris  pendant  l'année,  en  qualité  de  comnyssaire, 
pour  l'observation  des  règlemeiUs  de  l'Edit  de  Nantes 
sur  les  entreprises  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ».  —  Remer- 
ciements à  l'abbé  de  Ciron  pour  avoir  contribué  de  ses 
deniers  avec  la  province  à  l'entretien  de  la  niaison  des 
nouveaux  convertis  de  Toulouse,  .<  et  avoir  été  le  moteur 
de  l'institut  des  filles  de  l'Enfance  de  Jésus-Christ,  dont 
l'un  des  principaux  emplois  est  de  recevoir  et  instruire 
les  nouvelles  converties  ».  —  Refus  de  contribuer  aux 
dépenses  de  consiruction  du  port  de  Cette  et  du  canal  des 
deux  Mers,  «  qui  sont  des  ouvrages  royaux  ».  —  Don 
gratuit,  sous  certaines  conditions,  de  1,740,000  liv.,  «  y 
compris  la  somme  de  10,000  liv.  que  la  province  avoit 
résolu  d'employer  à  la  répar.ition  de  ses  graux  ».  Suivent 
les  conditions.  —  Honneurs  funèbres  reniJus  au  prince 
de  Conti.  —  Gratifications  :  de  (5,000  liv.  à  l'évéque  de 
Viviers,  président  ;  de 60,000  liv.  aux  héritiers  du  prince 
de  Conti,  gouverneur,  etc.  —  Le  s'  Boule  est  nommé 
libraire  ordinaire  de  la  province,  dont  il  était  déjà  l'im- 
primeur, «  à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  avec  faculté 
de  pouvoir  vendre  el  débiter  toutes  sortes  de  livres  dans 
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la  ville  où  les  Etats  seront  mandés  •>.  —  On  se  plaindra 
aux  commissaires  du  Roi  de  ce  que  «  leur  ordonnance 
portant  acceptation  du  don  gratuit  est  conçue  en  des  ter- 
mes différents  de  leur  acceptation  verbale,  (jui  fut  pure 
et  simple,  et  qui  semblent  dire  que  la  province  est  entrée 
dans  les  travaux  pnqxjsés  par  lesd.  sieurs...  ce  qu'elle  a 
déclaré  ne  pouvoir  faire  de  [irésent  n}'  à  l'advenir  ».  — 
Liste  des  commissaires  principaux  des  .As.iieltes  nommés 
[lar  le  com!e  de  Bioule,  lieutenant  général  en  la  province. 
—  Oclroi. —  rei)eMînet  Béiiédiclion.  —Députés  présents. 
Le  f"  143  à  /*  2(38.  —  A  Carcassonne,  dans  la  grande 
salle  de  la  maison  de  ville,  du  29  novembre  1666  au  7  mars 
1607.  —  Président  :  l'archevêque  de  Toulouse;  Commis- 
saires du  Roi  :  Henri  de  Bourbon,  duc  de  Verneuil,  pair 
de  France,  gouverneur  de  Languedoc;  Erançois-Adhé- 
lu.ir  de  .Munteil,  comte  de  Grignan,  lieutenant-général; 
Bazin  de  Bezons,  intendant;  Louis  du  Verger  et  Jacques 
de  Mansa,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse 
et  Montpellier.  Absent  :  Charles  de  Tubeuf,  maître  des 
requêtes  ordiiiaires  de  l'Hôtel,  intendant.  —  Lettre  close 
du  Roi.  —  Lecture  des  commissions.  Discours  de  M.  de 
Bezons  (sans  intérèl). —  La  réponse  du  président  n'est  pas 
rapiiortée.  —  L'envoyé  de  la  comtesse  de  Bioule  pour  la 
baronnie  de  Villeneuve  La  Crémade  sera  reçu  aux  Etats, 
malgré  l'opposition  du  chevalier  du  Pujol,  qui  prétendait 
que  cette  baronnie  lui  appartenait  en  vertu  d'une  substi- 
tution. —  Le  S'  Antoine  de  Calviêre,  baron  de  Couffou- 
lens  "  avant  de  pouvoir  entrer  dans  l'assemblée,  fera  ses. 
preuves  de  n*  iblesse  de  quatre  générations,  conformément 
au  règlement  du  2  mars  1655  ».  —  On  fera  les  poursuites 
nécessaires  i)our  faire  punir  le  sieùr  La  A'inouse,  aceusé 
d'avoir  violenté  le  collecteur  de  S'-Naufary,  «  duquel 
tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  de  qualité  dans  Montiiellier  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  de  la  R.  P.  R.  sollicitent  puissam- 
ment le  relaxe  ».  —  On  fera  connaître  à  ^Messieurs  des 
Grands  Jours  séant  à  Nimes  k  combien  la  (irovince  prend 
intérêt  à  la  réparation  des  e.xcès  commis  en  la  personne 
du  sieur  d'.Vlby  »,  de  la  Bastide  de  Virac.  —  Entrée  des 
commissaires  du  Roi.  M.  de  Bezons  demande  :  1°  un  don 
gratuit  de  2,400,000  liv.,  payables  à  Paris  en  douze  paie- 
ments égaux  de  mois  en  mois,  pour  soutenir  la  guerre... 
«  Celle-cy  est  seulement  pour  le  peuple  :  il  s'agit  de  boni- 
fier le  commerce,  de  rendre  le  trafic  libre,  de  faii-e  que 
vous  puissiez  vous  servir  des  choses  que  le  ciel  vous 
donne  avec  abondance,  vous  passer  des  étrangers,  et 
Iiorler  mesme  aux  autres  nations  le  fruit  de  votre  travail. 
C'est  pour  celle  liberté  que  S.  M.  fait  tant  de  dépen.ses... 
Vous  voyez  des  effets  de  sa  puissance  dans  le  restablisse- 
ment  des  manufactures  et  des  arts  perdus,  qui  florissent 
de  jour  en  jour  avec  plus  de  lustre;...  et  dans  les  cessa- 
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lions   d'hostilité   des    pirates   d'Afrique,   qui   n'avoii^nt 
jamais  fait  de  paix  et  que  le  Grand-Seigneur,  quoiqu'ils 
soient  ses  sujets,  n'avoit  pu  comprendre  dans  les  traités 
d'alliances  >'  ;  2»  une  contribution  de  500,000  liv.  pendant 
huit  ans  pour  le  canal  de  jonction  des  mers,  «  dont  la  des- 
pense a  esté  estimée  h.  8,000,000  de  livres  ».  Il  s'étend 
sur  les  avantages  que  le  canal  procurera  à  la  province  et 
demande  «  quel  jugement  feroient  les  nations  estrangè- 
res  de  ceux  qui  composent  cette  assemblée,  s'ils  voyoient 
qu'il  fallût  les  persuader  pour  une  chose  si  désirée  de 
tout  le  monde  »?  —  La  réponse  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse, président,  n'est  que  mentionnée.  —  On  fera  im- 
primer   2,500  exemplaires    de    l'arrêt    du  Conseil   du 
16  août  1663,  portant   que  les  nouveaux  convertis  ne 
pourront  être  contraints  au  paiement  du  capital  de  leurs 
dettes  pendant  trois  ans,  lesquels  exemplaires  seront  dis- 
tribués dans  toutes  les  villes  et  communautés  de  la  pro- 
vince. —  On  examinera  deux  édits  portant  création  de 
deux  collecteurs  en  titre  d'office  dans  chaque  commu- 
nauté de  la  province  et  de  trois  auditeurs  des  comptes 
desd.  communautés.  —  On  priera  les  commissaires  du 
Roi  d'écrire  à  la  Cour  pour  faire  surseoir  pendant  la  te- 
nue des  États  l'instance  qui  a  été  formée  au  Conseil,  i<  afin 
d'empêcher  l'establissement  que  le  sieur  marquis  du  Pres- 
noy  veut  faire  des  messageries  royales  au  préjudice  de 
celles  de  la  province  ».  —  Attendu  que  suivant  les  dispo- 
sitions du  droit  écrit  qui  régit  le  Languedoc,  «   toutes 
terres  sont  libres  s'il  n'est  justifié  du  contraire  >•,  on  de- 
mandera au  Roi,  comme  condition  du  don  gratuit  de 
l'année  présente,  d'ordonner  par  un  arrêt  de  son  Conseil 
que  le  fermier  du  Domaine  ne  pourra  exiger  des  habi- 
tants de  la  province  «  le  payement  des  lods  et  ventes, 
quints  et  requints,  droit  de  relief  et  annale,  s'il  ne  justi- 
fie par  bons  titres  que  les  terres  sur  lesquelles  il  les  pré- 
tend y  sont  sujettes  »,...  et  que  «  cependant  les  Commis- 
saires du  Roi  seront  [)riés  de  surseoir  l'exécution  des  ju- 
mens  rendus  sur  ce  sujet  par  M.  de  Bezons,  intendant  ou 
ses  subdéljigués,  et  les  jugemens  des  instances  pendantes 
devant  eux,  et  par  exprès  celle  de  Mad.  la  comtesse  de 
Bioule  1.  —  «  Pour  faire  cesser  les  grands  désordres  que 
cause  dans  la  ville  d'Uzès  le  procès  pendant  au  Parle- 
ment de  Paris  entre  l'évêque,  le  duc  et  les  consuls  de  lad. 
ville,  on  taschera  de  terminer  cette  affaire  par  voj-e  d'ac- 
commodement ».  —  Commissaires  nommés  pour  aller 
saluer  Nf.  de  Tubeuf  nouvellement  arrivé  ;  —  pour  aviser 
aux  moyens  de  «  remédier  à  divers  abus  qui  se  sont  glis- 
sés dans  toutes  les  Universités  de  la  province  et  qui  cau- 
sent aux  habitans  un  préjudice  considérable  ».  —  L'assem- 
blée n'entend  empêcher  que  conformément  aux  lettres 
patentes   du  Roi   du  10  mai  16C6,  t  il  soit   imposé  et 
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levé  sur  tous  les  contribuables  du  diocèse  de  Toulouse  la 
somme  de  12,000  liv.  pour  estre  employée  sans  divertis- 
sement à  la  réparation  du  château  de  Balma,  ruyné  et 
bruslé  pendant  les  dernières  guerres,  qui  estoit  la  seule 
maison  ou  Mg^  l'archevêque  de  Tolose  pouvoit  mettre  ses 
grains  et  vins  en  sûreté  ». — Délibération  analogue  pour  la 
reconstruction  de  la  maison  épiscopale  de  Castres.  —  On 
avisera  aux  moyens  de  faire  révoquer  les  arrêts  de  nobi- 
lité  rendus  par  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  au  pro- 
fit des  terres  de  plusieurs  seigneurs,  parce  qu'ils  causent 
la  ruine  des  communautés,  obligées  de  rejetter  sur  les 
autres  contribuables  les  impositions  dont  ces  terres  se 
trouvent  déchargées.  —  Rapports  des  députés  nommés 
pour  vérifier  les  départements  et  les  impositions  faites 
dans   les  Assiettes  des   diocèses  de   la  sénéchaussée  de 
Beaucaire  et  Nimes.  —  Chaque  année  les  collecteurs  fe- 
ront remettre  aux  syndics  généraux,  pendant  la  tenue 
des  États,  le  rôle  de  ceux  qui  refusent  de  payer  les  tailles, 
«  de  quelle  qualité  qu'ils  soyent,  afin  que  l'assemblée 
puisse  faire   constraindre  ces  refusans   par  les  voj'es 
qu'elle  jugera  nécessaires  » .  —  Les  sénéchaussées  de  Car- 
cassonne  et  de  Toulouse  c  s'assembleront  au  plus  tost  et 
pourvoieront  aux  réparations  du  chemin  l'oyal  depuis 
Trèbes  jusques  à  Tolose  pour  faciliter  le  commerce  de  la 
province  ■>.  —  On  remontrera  au  Roi  que  le  fermier  de 
son  domaine  ne  paie  pas  «  les  charges  locales,  fiefs,  au- 
mosnes,  frais  de  justice  et  pain  des  prisonniers,  au  très 
grand  préjudice  de  la  province  et  particulièrement  des 
prisonniers,  les.^uels  périssent  dans  les  conciergeries  faute 
d'un  fonds  pour  leur  subsistance  ou  pour  leur  faire  faire 
leur  [)rocès  »,  et  on  le  priera  «  de  faire  dresser   Testât 
desd.  charges  locales  en   la  mesme  manière  qu'il  estoit 
avant  l'engagement  de  son  domaine  ».  —  On  demandera 
au  Roi  de  donner  une  sanction  aux  jugements  rendus 
par  l'assemblée  «  sur  la  vérification  des  impositions  des 
diocèses,  en  lui  donnant  pouvtdr  de  contraindre  les  con- 
trevenants par  amendes,  saisies  de  biens  et  emprisonne- 
ment de  leurs  personnes  ».  —  »  Sur  ce  qui  a  été  représenté 
qu'un  habitant  de  Montagnac  qui  s'estoit  converti  à  la  foy 
est  malheureusement  retombé  dans  son  hérésie,  pourrai- 
son  de  quoy  il  a  esté  condamné  par  le  seneschal  de  Béziers 
au  bannissement  perpétuel;...  d'autant  qu'il  est  d'un  in- 
térêt considérable  pour  la  religion  que  cette  sorte  de 
crime  ne  demeure  pas  impuni,  ce  prévenu  sera  conduit 
au  plus  tost  à  la  conciergerie  de  Tolose  aux  frais  de  la 
province  ». —  Les  consuls  et  habitants  de  Limoux  portent 
plainte  contre  le  fermier  du  domaine  qui  procède  contre 
eux  par  gast,  garnison  et  contrainte  solidaire.  —  «  Ad- 
vertis  qu'on  vouloit  |)orter  le  Saint-Sacrement  à  M.  le 
marquis  de  Cauvisson,  les  Estais  se  sont  rendus  à  la  pa- 
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roisse  Saint-Vincent,  et  tous  en  corps,  ordre  par  ordre, 
portant  chacun  un  ciert,'e  à  la  main,  ont  accompagné 
N.-S.  qui  a  esté  porté  par  le  curé  de  la  paroisse,  ol  le 
poêle,  par  deux  de  messieurs  les  barons  ».  —  Adjudica- 
tion du  bail  de  l'équivalent  au  prix  de  303,000  liv.  par  an. 
—  On  ira  saluer  M.  de  Fieubet,  premier  pi-ôsiiient  du 
Parlement  de  Toulouse,  t  revenant  des  Grands  Jours,  qui 
est  en  celte  viile  ». —  Rapports  des  Commissaires  chargés 
de  vérifier  les  impositions  f.iites  en  1666  dans  les  Assiet- 
tes des  diocèses  de  Toulouse  et  de  Carcassonne.  —  Les 
journées  des  syndics  généraux  dans  la  province  seront 
payées  à  raison  de  12  liv.  au  lieu  de  9,  et  leurs  vacations 
à  Paris,  ><  où  ils  vont  chacun  à  leur  tour  )>,  à  raison  de 
15  liv.  au  lieu  de  10.  — Après  avoir  aflirme  «  que  la  pro- 
vince n'a  jamais  reconnu  la  j  uridiction  de  la  Cour  des  mon- 
noyes,  et  que  la  connoissance  des  abus  et  malversations 
qui  peuvent  se  commettre  en  ce  fait  appartient  aux  séné- 
chaux, et  par  appel  au  Parlement,  l'assemblée  arrête 
qu'on  poursuivra  la  cassation  des  ordonnances  rendues 
par  le  s''  Lacombe,  «  acquéreur  de  l'office  de  générai  des 
monnoyes  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Tolose,  qui 
s'est  fait  attribuer  en  première  instance  cette  juridiction 
et  prétend  mosme  estre  en  droit  de  vérifier  le  tilre  de 
l'argent  et  les  marques  et  poinçons  des  orfèvres  de  la 
province  ».  —  Sur  le  rapport  de  commissaires  nommés 
pour  examiner  les  infractions  faites  aux  édils  par  ceux 
de  la  R.  P.  R.,  l'assemblée  arrête  qu'on  demandera  au 
Roi  :  lo  la  réunion  de  la  chambre  de  l'édit  de  Castres  au 
Parlement  de  Toulouse,  et  la  cessation  du  conseil  poli- 
tique «  ordonné  par  lad.  chambre  pour  assujettir  entiè- 
rement la  ville  de  Castres  à  leur  conduite  et  di.'^crétion  ; 
2»  de  défendre  aux  catholiques  de  changer  de  religion  ; 
3o  de  sui)priraer  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  dans  les  villes 
où  il  y  a  siège  épiscopal  ;  4°  «  de  my-partir  dans  .les  villes 
huguenotes  les  maistrises  des  mestiers  et  arts  à  l'exem- 
ple du  partage  fait  des  consuls  et  du  conseil  dans  lesd. 
villes  »  ;  5"  de  punir  les  ministres  «i  qui  désobéiront  aux 
ordres  cy-devant  donnés  touchant  leurs  presches  et  rési- 
dence hors  des  lieux  qui  leur  sont  assignés  |)our  l'exer- 
cice de  leur  prétendu  ministère  »  ;  6"  «  de|)romouvoirque 
la  défense  faite  par  la  Cour  des  Grands-Jours  à  ceux  de 
la  R.  P.  R.  de  s'abstenir  le  jour  du  mercredy  du  travail 
et  de  fermer  les  boutiques,  mesrae  de  l'exercice  de  la 
justice  au  présidial  et  ville  de  Nismes,  soit  estendue  en 
toutes  les  villes  et  lieux  de  la  province  où  ceux  de  la 
R.  P.  R.  l'auroient  introduite  sous  prétexte  de  rendre 
un  faux  et  ridicule  honneur  à  Calvin,  mort  à  pareil  jour 
de  mercredy  ».  —  L'assemblée  accepte  la  dédicace  de 
l'ouvrage  du  P.  Lejeune,  aveugle,  intitulé  :  le  Mission- 
naire de  l'Oratoire  ou  Sermons  de  la  Foy,  et  arrête  que 


le  P.  Honoré,  vicaire  de  la  Dalbade  deToulouse,  «  qui  est 
venu  exprès  en  cette  ville  pour  le  luy  présenter,  sera 
payé  des  Irais  de  son  voyage  ».  —  27  janvier  1667.  Rè- 
glement <  touchant  la  manièz'e  de  compter  les  voix  des 
opinans  dans  les  affaires  de  discussion  et  dans  celles  où 
il  s'agit  de  donner  de  l'argent,  sans  pourtant  rien  chan- 
ger à  la  manière  de  compter  et  de  prononcer  à  la  plura- 
lité, qui  se  trouve  réglée  par  la  délibération  prise  le 
17''  mars  1621  ».  —  L'assemblée  n'entend  empêcher  que 
l'archevêque  de  Narbonne  change  la  maison  de  Refuge 
de  Narbonne,  «  demeurée  inutile  depuis  trois  ou  quatre 
années  »,  en  un  séminaire.  —  On  avisera  aux  moyens 
«  d'empêcher  cette  grande  quantité  de  gueux  estrangers 
qui  roulent  dans  la  province  et  villes  d'icelle  ».  ttz 
Assemblée  des  trois  États  de  la  Sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne.  ^  «  Messire  Jean-Louis  de  Xogaret,  baron  do 
Caivisson,  entrera  à-1'assemb'ée  |)our  y  remplir  la  place 
de  baron  de  Caivisson  tout  ainsi  que  feu  M.  son  père  et 
ses  agents  l'ont  occupée  >•.  —  n  Comme  les  Eslats  ont  tou- 
jours eu  à  cœur  de  conserver  leurs  privilèges  et  parti- 
culièrement celui  qui  accorde  à  tous  ceux  qui  composent 
cette  assemblée  la  surséance  de  leurs  procès  pendant  le 
temps  qu'elle  est  séante,  et  quinze  jours  devant  et 
après...,  il  sera  fait  une  forte  députation  à  MM.  les  com- 
missaires du  Roi  pour  leur  donner  connaissance  d'un 
arrest  des  Grands-Jours  portant  décret  de  prise  de  corps 
contre  M.  le  comte  de  Clermont  qui  assiste  actuellement 
aux  Estais  depuis  le  jour  de  l'ouverture  d'iceux,  et  les 
supplier  d'en  vouloir  faire  surseoir  l'exécution  ».  :z: 
-assemblée  des  trois  États  de  la  Sénéchaussée  de  Tou- 
louse. —  3,000  liv.  sont  accordées  -pour  la  construction 
de  l'autel  du  chœur  de  l'église  Saint-Etienne  de  Tou- 
louse, zz.  Le  sf  Christophe  Mariotte  est  élu  h.  la  charge 
de  secrétaire-greffier  .les  Etats  vacante  par  le  décès  du 
s*  Jean-Jacques  de  Roguier.  —  On  interviendra  au  pro- 
cès fait  par  le  syndic  du  diocèse  de  Narbonne  aux  Béné- 
dictins de  l'abbaye  de  Lagrasse  pour  faire  casser  un 
arrêt  de  la  Cour  des  Comptes  de  Montpellier,  qui  déclare 
que  tous  les  biens  de  lad.  abbaye  «  situés  dans  le  terroir 
de  Buailelles  et  faisant  l'entier  compoix  dud.  lieu,  sont 
nobles  et  exempts  de  toutes  imposilions,  auquel  effet  ils 
seront  sortis  du  tarif  général  du  diocèse  de  Narbonne 
sur  lequel  leur  allivrement  sera  rejeté  ».  (Pour  obtenir 
cet  arrêt,  les  Bénédictins  avaient  obligé  tous  leurs  tenan- 
ciers de  Buadelles  à  faire  déguerpissement  de  tout  ce 
qu'ils  possédaient,  et  réuni  ces  possessions  à  leur  mense, 
sans  publier  qu'elles  étaient  vacantes,  ni  faire  appel, 
comme  ils  l'auraient  dû,  aux  particuliers  qui  voudraient 
«  en  payer  les  devoirs  et  droits  seigneuriaux  au  sei- 
gneur et  la  taille  au  Roy)  ».  —  Les  députés  en  Cour 
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appuieront  Tavis  que  M.  ila  Bcz  uis  doit  donner  au  Roi 
«  que  foutes  las  maisons  et  casaus  qui  sont  dans  l'en- 
ceinte des  murailles  de  Privas  ayant  été  confisqués  au 
profit  du  Roj  après  la  prise  de  lad.  ville  en  1629,  c'est 
à.  S.  M.  d'en  payer  les  tailles  ».  —  24,000  liv.  sont  accor- 
dées à  la  veuve  du  sieur  Roguier,  «  en  considération 
des  bons  et  fidèles  services  que  défunt  son  raary  a  ren- 
dus h  la  province  pendant  les  vingt  années  qu'il  a  exercé 
sa  charge  de  greffier  des  Estats  ».  —  Pouvoir  donné 
aux  syndics  généraux  de  convertir  les  obligations  con- 
senties au  profit  des  créanciers  de  la  province  en  con- 
trats de  constitution  de  rente  annuelle  et  perpétuelle.  — 
«  Il  n'y  a  lieu  de  rian  a'.'corder  aux  Jésuites  de  Carcas- 
sonne  pour  continuer  le  bastiment  de  leur  collège  ».  — 
«  Dans  trois  jours,  pour  toute  préfixion  de  délay,  les 
consuls  de  Carcassonne  feront  prendre  délibération  en 
conseil  de  ville  par  laquelle  ils  s'obligeront  de  rendre  la 
première  visite,  après  leur  promotion  aux  charges,  à 
M«'  l'érèque  de  Carcassonne,  autrement  et  à  faute  de  ce 
faire,  passé  led.  délay,  il  sera  délibéré  contre  lesd.  con- 
suls ce  qu'il  appartiendra  >•.  —  »  On  se  pourvoira  par- 
tout où  besoin  sera  pour  faire  descharger  les  ouvriers 
des  cardeurs  et  facturiers  de  laine  de  la  ville  d'Uzès  des 
droits  prétendus  par  le  fermier  de  l'équivalent  pour  le 
pain,  vin  et  lard  qui  leur  sont  baillés  par  leurs  maistres 
pendant  le  temps  qu'ils  travaillent  pour  eux  ».  —  Don 
gratuit  de  1,400,000  liv.  fait  au  Roi  si)us  certaines  con- 
ditions. —  Subvention  de  "2,400,000  liv.  «  payables  en 
huit  années  dont  le  premier  huitième  commence  l'année 
courante  1667  »,  pour  la  construction  du  canal  de  com- 
munication lies  mers.  —  Les  Etats  acceptent  la  dédicace 
d'un  livre  intitulé:  Summa  universi  juris  canonici, 
omnium  materiarum  decisiones  complectens ,  ad 
obsequiuin  Ecclesiœ ,  par  le  sieur  Médaille,  avocat  du 
Roi  au  Présidial  de  Carcassonne.  —  Délibération  pour  la 
conservation  des  registres  et  minutes  des  notaires  décé- 
dés. —  On  demandera  au  Roi  de  régler  l'exaction  des 
droits  de  la  douane  de  Valence»  en  telle  manière  que  ses 
sujets  ne  soient  point  foulés  >■.  —  Le  don  gratuit  sera 
payé  ,  partie  par  voie  d'impositions,  partie  avec  le  pro 
duit  des  6  deniers  pour  livre  du  droit  de  collecte  que  les 
communautés  ont  faculté  d'accorder;  la  subvention  pour 
le  canal  ;  au  moyen  li'un  emprunt.  z=  .Assemblée  des 
trois  États  de  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne.  ^  Les 
États  «  désirant  témoigner  au  sieur  Molinier  l'estime 
qu'ils  ont  de  son  mérite  et  de  sa  capacité  extraordinaire 
au  fait  delà  musique  >',  arrêtent  qu'il  sera,  sa  vie  durant, 
intendant  et  maître  de  la  musique  des  États,  qu'on  lui 
donnera  chaque  année  5,000  liv.  à  charge  «  de  composer 
une  musique  des  seize  meilleures  voix  de  la  province  >'. 
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—  /■"  259.  Rapport  des  commissaires  députés  pour  exa- 
miner les  abus  <les  Universités  de  la  province  :  «  Dans 
l'Université  deTolose,  les  anciens  statuts  se  trouvent 
violés  et  anéantis  dans  toutes  les  Facultés  ;  pour  la  théo- 
logie, ils  ne  sont  [las  exéculés  pour  le  temps  d'estude 
nécessaire  pour  acquérir  les  grades,  etc.  Les  choses  sont 
présentement  dans  une  telle  confusion  que  les  docteurs 
es  arts  et  en  méde:ine  opinent  sur  les  matières  de  théo- 
logie et  sur  les  censures  des  livres:  les  chaires  des  pro- 
fesseurs royaux  sont  remplies  par  des  moines,  lesquels 
en  substituent  d'autres  pour  faire  leurs  leçons...,  et  par 
leur  cabale,  les  séculiers  ecclésiastiques  ne  sont  jamais 
admis  à  ces  charges.  L'archevêque  n'a  aucune  autorité 
sur  l'Uoiverrité  ni  aucune  part  à  l'élection  des  profes- 
seurs; le  chancelier,  qui  étoit  le  président  de  ce  corps  et 
le  promoteur  de  l'observation  des  règlements,  n'a  plus 
aucune  fonctijn,  etc.  Dans  l'Université  de  Montpellier, 
la  Faculté  de  médecine  a  furieusement  deschu  de  son 
ancienne  réputation,...  car  la  vénalité  qu'on  y  a  intro- 
duite depuis  quelques  années  la  rend  mesprisable,  etc. 
Ouïs  lesdits  commissaires ,  l'assemblée  arrête  qu'on 
I>riera  le  Roi  de  charger  les  intendants  de  la  province, 
l'archevêque  de  Toulouse  et  l'évêque  de  .Montpellier,  de 
faire  une  enquête  et  de  lui  proposer  t  un  règlement  con- 
venable an  restablisseraent  et  réformation  desd.  Univer- 
sités ».  —  Commissaires  nonimé.s  pour  vérifier  les  dora- 
mages  causés  par  les  inondations  de  la  Garonne  il  l'île 
de  Tounis,  •  qui  est  un  quarfier  de  la  ville  de  Tolose 
considérable  par  les  manufacturer  de  draps  et  ouvrages 
de  luxe  qui  s'y  fabriquent  et  les  bonnes  teintures  qui  s'y 
font,  et  pour  aviser  aux  moyens  d'empêcher  que  l'effort 
de  l'eau  ruine  entièrement  ce  quartier  ».  —  Les  députés 
en  Cour  supplieront  le  Roi  de  révoquer  des  provisions  de 
survivance  pour  un  office  de  la  Cour  les  Aides  de  Mont- 
pellier «  expédiées  avec  la  clause  de  la  R.  P.  R.,  et  de 
ne  pas  faire  cette  injure  à  la  religion  d'en  faire  expédier 
h  l'avenir  ».  —  Secours  de  300  liv.  au  s'  d'Hézecques, 
«  maître  de  la  messagerie  des  carrosses  de  la  pro- 
vince ».  —  On  interviendra  au  Conseil  «  en  faveur  des 
habitans  de  la  province  qui  ont  esté  taxés  pour  raison 
des  crimes  de  rognerie  et  de  billonnage,  et  l'on  deman- 
dera l'exécution  de  l'arrest  du  Conseil  de  1646  qui  dé- 
charge les  habitans  de  la  province  desd.  taxes  ».  — 
Gratification  de  3,000  liv.  à  «  M.  de  Phélippeaux  fils, 
secrétaire  d'Estat  à  la  survivance  de  M.  son  père,  en 
considération  des  bons  offices  qu'il  rend  à  la  province 
dans  toutes  les  occasions  ».  —  Le  s'  Boude,  imprimeur 
de  la  province ,  «  ne  fera  que  200  exemplaires  des 
arrests  du  Conseil  et  autres  choses  qu'il  aura  ordre  d'im- 
primer, si  ce  n'est  lorsqu'il  sera  autrement  délibéré  par 
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l'assemblée  ».  —  Gratifications  :  de  6,000  liv.  à  l'arche- 
vêque de  Toulouse,  président  ;  de  G0,000  liv.  au  duc  de 
Verneuil,  de  30,000  liv.  au  marquis  de  Grigiian,  de 
7.000  liv.  à  M.  de  Bezons,  etc.  —  Liste  des  commissaires 
principaux  des  Assiettes  nomm-^s  par  le  dui;  de  Verneuil, 
gouverneur.  —  Octroi.  —  Te  Beum  et  bénédiction.  — 
Députés  présents. 

C.  2316.  iRegistre)  in-folio,  ili  feuillets,  papier. 

Décembre  166'?.  —  Février  1669.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

Le  folio  1  à  folio  107.  A  Montpellier ,  dans  la  grande 
salle  de  la  maison  de  ville,  du  5  décembre  1667  au  24  fé- 
vrier 1668.  —  Président  :  l'archevêque  de  Toulouse. 
Commissaires  du  Roi  :  Henri  de  Hourbon  ,  dut;  de  Ver- 
neuil, gouverneur  de  Languedoc;  Scipion  Griraoard  du 
Roure ,  lieutenant  général  ;  Claude  Bazin  de  Bezons  et 
Charles  Tubeuf,  intendants;  Bonaventure  de  Lafont  et 
Pierre  de  Fleury,  trésoriers  de  France.  —  Lecture  de  la 
lettre  close  et  des  commissions  des  tailles,  etc.  —  Discours 

de  M.  de  Bezons «Lorsque  le  prince  demande  avec 

justice  l'héritage  de  ses  ancestres,  qu'il  n'a  point  oublié 
de  moyens  ny  de  voyes  pour  se  le  faire  restituer  par  la 
raison,  et  que  n'y  ayant  pas  de  tribunal  qui  puisse  d('-ci- 
der  les  différends  entre  les  roys  ,  il  est  obligé  de  prendre 
par  la  force  ce  que  l'on  a  refusé  à  ses  instances ,  alors  la 

guerre  est  juste C'est  pour  cela  que  le  Roy  a  voulu 

que  les  prétentions  de  laReyne  fussent  connues  de  toute 
l'Europe,  que  fous  les  princes  chrestiens  fussent  infor- 
mez de  ses  droitz...  Ne  soyez  pas  surpris  sj'  ces  places, 
qui  ont  esté  sy  formidables  dans  les  Pays-Bas  aux  derniers 
siècles,  se  rendent  avec  tant  de  fa<;ilité  :  elles  l'egardent 
la  Reyne  comme  l'héritière  légitime  de  Philippe  IV,  les 
loix  municipales  des  provinces  ne  permettant  pas  qu'elles 

se  deffendent  contre  leurs  maistre La  Justice  a  cou- 

i  ronné  le  Roy  à.  l'entrée  de  la  conqueste  des  Pays-Bas, 
elle  achèvera  sans  doute  son  ouvrage  dans  cette  campa- 
gne prochaine.  On  proposera  aux  peuples  de  Flandres  la 
félicité  de  ceux  de  Languedoc  et  la  douceur  de  vostre 
gouvernement.  Ils  apprendront  que  la  loy  que  vous  por- 
I  tez  n'est  pas  une  loy  de  servitude...  mais  une  loy  esfrite 
dans  vos  cœurs  qui  vous  attirant  tous  les  jours  de  nou- 
velles marques  de  la  bonté  de  nosfre  Souverain  vous 
obligera  de  luy  donner  de  nouvelles  preuves  de  vostre 
reconnaissance  »,  etc.  —  Le  sieur  de  Latude  de  Ganges , 
porteur  de  la  procuration  de  sa  mère,  est  admis  aux  Etats 

sans  avoir  à  prouver  sa  noblesse,  «  comme  estant  fils  de 

feu  M.  le  baron  de  Ganges,  titulaire  des  Estatz  «,  mais 


DE  LANGUEDOC. 


363 


aussi  sans  que  son  admission  «  puisse  porter  préjudice 
aux  droitz  qui  sont  e.schus  à  M»'  l'évesque  de  Montpellier, 
en  qualité  de  seigneur  dominant,  par  l'événement  du  pro- 
cès et  arrest  rendu  contre  M.  le  chevalier  de  Ganges  ->. 
—  On  demandera  au  Roi  «  de  maintenir  la  province  dans 
l'exemption  des  droits  de  lods  que  le  fermier  du  domaine 
prétend  sur  les  fiefs  nobles  de  l'ancienne  seneschaussée 
de  Tolose  ».  — Entrée  des  commissaires  du  Roi.  Discours 
de  M.  de  Bezons  :  ...  «  L'on  sçait  que  les  Espagnols  n'ont 
point  voulu  entrer  dans  l'éclaircissement  des  droits  de  la 
Reyne.  Ils  nous  ont  au  contraire  déclaré  la  guerre,  pre- 
nant pour  un  acte  d'hostilité  une  i^rise  de  possession 
légitime...  Dans  cette  conjoncture,  le  Roy  s'est  trouvé 
obligé  de  fortifier  ses  troupes  et  de  faire  des  levées  pour 
avoir  180,000  hommes  sur  pied  au  commencement  de  la 
campagne  i)rochaine,  et  de  Caire  équiper  un  grand  nom- 
bre de  navires  de  guerre.  Ainsy  la  France  ,  qui  avoit  eu 
autrefois  besoin  de  louer  des  vaisseaux  pour  les  moindres 
usages  de  son  commerce,  qui  avoit  cherché  du  secours 
en  Hollande,  mesine  en  Espagne,  quoyqu'inutilemenl, 
pour  dompter  quelques  villes  rebelles,  se  trouve  aujour- 
d'huy  en  estât  de  balancer  ses  forces  maritimes  avec  les 

plus  grandes  puissances  de  l'Europe Ces  armées  ne 

se  peuvent  entretenir  sans  de  grandes  despenses  et  ces 
despenses  se  faire  sans  des  impositions.  J'en  remarque 
de  trois  sortes  qui  se  peuvent  faire  dans  ce  royaume  : 
les  volontaires,  les  nécessaires  et  celles  qui  se  tirent  par 
des  moyens  extraordinaires,  comme  créations  d'offices, 
aliénations  de  droits,  etc.  La  pureté  de  nostre  gouverne- 
ment rejette  ce  dernier  moyen  parce  qu'il  fait  une  playe 
perpétuelle  et  incurable  à  l'Estat Les  impositions  né- 
cessaires se  font  dans  les  pays  d'Élections,  et  nous  vous 
demandons,  messieurs,  de  la  part  du  Roy,  une  contribu- 
tion volontaire...  de  2,500,000  livres^  payable  à  Pacis  de 

mois  en  mois Je  sçay  qu'on  ne  manque  pas  de  nous 

dire  que  la  province  est  épuisée  par  les  efforts  extraordi- 
naires des  années  précédentes,  qu'elle  a  esté  obligée 
d'emprunter  une  partie  des  sommes  qu'elle  a  données,  ne 
les  pouvant  pas  imposer,...  et  qu'il  n'y  a  pas  mesme  tant 
d'argent  en  Languedoc  comme  il  y  en  a  eu  autrefois;... 
mais  nous  sçavons  aussy  que  vous  estes  à  la  veille 
de  débiter  vos  bleds  aussi  avantageusement  que  vous 
faisiez  autrefois;  que  les  dettes  de<  communautés,  qui 
montent  à  des  sommes  considérables,  n'ont  point  esté 
contractées  pour  la  plus  grande  part  pour  le  service  du 
Roy,  mais  pour  des  causes  iiarticulières  de  dissension  et 
mésintelligence  ou  de  mauvaise  administration.  C'est 
pour  cela  que  S.  M.  veut  que  vous  mainteniez  avec  sin- 
cérité les  règlements  que  vous  avez  faitz  pour  les  Assiet- 
tes, que  nous  vérifiions  incessamment  les  dettes  des  com- 
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munautés,  pour  le  soulagement  du  peuple,  rejetant  celles 
qui  ont  esté  injustement  contractées  et  donnant  moyen  et 
facilité  de  payer  les  autres,...  que  Mg'  le  duc  de  Verneuil 
vous  donne  les  assistances  nécessaires  pour  faire  payer 
aux  personnes  puissantes  ce  qu'elles  doibvent  de  leurs 
contributions  dont   on  opprimait  les  misérables  ,  soit 
qu'elles  se  servent  de  la  violence  ou  qu'elles  cherchent 
l'artifice  de  la  chicane  »...  M.  de  Bezons  rappelle  ce  que 
le  Roi  a  fait  pour  ramener  la  richesse  et  l'abondance 
dans  la  province.  «  S.  M.  négocie  avec  les  marchands  , 
elle  restablit  avec  les  artisans  les  manufactures  perdues. .. 
elle  nettoyé  vos  ports,  elle  vous  en  bastit  de  nouveaux... 
On  a  fouillé  mesaie  dans  les  entrailles  de  la  terre  pour  y 
trouver  des  mines  et  ne  pas  laisser  inutiles  des  trésors 
dont  vos  pères  ont  tiré  tant  d'avantages  »...  Il  conclut 
qu'après  tant  de  bienfaits,  la  province  .<  doit  faire  cette 
année  un  effort  plus  grand  que  les  précédentes  pour  sou- 
tenir cette  guerre  naissante  ».  —  La  réponse  du  Prési- 
dent n'est  que  mentionnée.  —  «  L'assemblée  trouve  bon 
que  le  maître  du  bureau  des  courriers  de  la  généralité  de 
Montpellier  taxe  le  port  des  dépesches  de  Mg"  qui  la  com- 
posent .',  moyennant  quoi,  elle  supprime  deux  gratifica- 
tions deSOOet  de500  livres  qu'elle  lui  payait  chaque  année 
depuis  1635,  tant  à  raison  de  la  franchise   des  lettres 
des  députés,  «  que  pour  l'establissement  d'un  courrier 
extraordinaire  qui  venoit  de  Lyon  toutes  les  semaines, 
avant  que  le  Roy  eust  ordonné  la  fixation  dud.  courrier 
extraordinaire  ».    —  Les  Etats  n'entendent  empêcher 
qu'il  soit  imposé  annuellement  600  liv.  sur  le  diocèse  de 
Nimes  en  faveur  des  religieuses  qui  administrent  l'hôpi- 
tal delà  ville  de  Nimes  «  refuge  universel  des  malades 
de  tout  le  diocèse  »,  lequel,  ayant  été  depuis  un  siècle 
•  un  lieu  d'horreur  et  de  dérèglement,  est  devenu  sous 
leur  conduite  un  séminaire  de  vertu  ».  —  M.  d'Albertas 
est  autorisé  à  acheter  dans  la  province,  «  pour  fournir 
les  moulins  à  papier  qu'il  a  en  Provence,  les  vieux  linges 
et  drapeaux  que  ceux  du  païs  ne  pourront  facturer  ».  — 
On  enregistrera  un  arrêt  du  Conseil  du  6  mai  1667  réglant 
que  les  consuls  catholiques^de  la  ville  de  Castres  devront 
avoir  «  six  ans  d'habitation  et  de  taillabilité  »,  et  les  con- 
suls de  la  R.  P.  R.,  dix,  et  que  l'évèque  de  Castres  «  est 
maintenu  dans  la  possession  d'entrer  dans  tous  les  conseils 
de  lad.  ville,  pour  y  avoir  voix  délibérative  • .  —  On  de- 
mandera révocation  de  l'édit  de  septembre  1666  «  par 
lequel  le  Roy  érige  les  charges  des  procureurs  du  Parle- 
lement  de  Tolose  en  titre  d'office,  et  réduit  à  six  vingtz 
le  nombre  de  153  qui  ont  exercé  jusques  k  présent,  à  la 
charge  que  ceux  qui  resteront  du  nombre  réduit  paye- 
ront la  finance  à  laquelle  ils  seront  taxez  au  Conseil  de 
S.  M.  ».  —  Des  députés  des  trois  Ordres  iront  saluer  le 


cardinal  de  Vendôme,  de  passage  à  Montpellier.  —  Com- 
missaires nommés  pour  régler  les  qualités  que  devront 
avoir  ceux  qui  seront  faits  consuls  dans  les  communau- 
tés. —  On  enregistrera  l'arrêt  du  Conseil  d'octobre  1666 
cassant  l'arrêt  de  la  chambre  des  Grands  Jours  du  28  fé- 
vrier de  la  même  année,  qui  avait  condamné  le  comte 
de  Clermont,  baron  des  États,  au  bannissement  perpétuel 
hors  du  royaume  et  à  20,000  liv.  d'amende,  comme  rendu 
pendant  la  tenue  des  États  et  attentatoire  ipso  facto  a.\ix 
privilèges  de  la  province.  —  Délibération  portant  qu'il 
est  interdit  d'user  dans  le  Languedoc,  même  pour  le  paye- 
ment des  tailles,  de  la  contrainte  solidaire  et  de  l'exécu- 
tion par  gast  et  garnison.  —  Liste  des  arrêts  du  Conseil 
obtenu  par  les  députés  en  Cour.   (Il  y  en  a  contre  les  ■ 
P.  R.).  —  On  demandera  a  l'intendant  que,  conformément 
à  la  transaction  passée  avec  le  roi  Philippe  de  Valois  en  • 
1345,  les  habitants  de  Montech  soient  maintenus  dans  la 
faculté  de  prendre  dans  la  forêt  de  Montech  le  bois  né- 
cessaire pour  le  chauffage  de  leur  four,  en  payant  au  Roi 
les  droits  accoutumés,  et  ce,  nonobstant  une  ordonnance 
du  s"'  de  Fredon  (Froidour).  —  La  somme  de  300,000  liv. 
accordée  au  Roi  pour  le  canal,  pendant  huit  ans,  sera 
payée  par  impositions.  —  Sur  la  plainte  de  la  commu- 
nauté de  Pech-Salamon  que   ceux  de  ses  habitants  qui 
avaient  été  k  forcés,  dans  les  années  dernières,  de  prendre 
le  livre  de  collecte,  ayant  esté  battus  et  excédez,  et  les 
séquestres,  exjioliez  par  le  s'  de  Fournier,  seigneur  du 
lieu,  cette  communauté  estoit  dans  l'impuissance  de  con- 
tinuer à  l'avenir  le  payement  de  ses  impositions  :  a  esté 
délibéré  que  le  s'' do  Pech-Salamon  sera  poursuivi  crimi- 
nellement et  que  Mg'  le  duc  de  Verneuil  sera  prié  de 
donner  dix  de  ses  gardes  pour  prester  ayde  et  main-forte 
aux  contraintes  des  collecteui's  contre  le  s'  de  Pech-Sala- 
mon, tant  pour  le  payement  de   la  taille  courante  que 
des  arrérages  ».  — On  contraindra  au  payement  de  leurs 
tailles  neuf  communautés  du  diocèse  d'Alet,  situées  sur 
la  frontière  du  Roussillon,  attendu  que  c'est  vainement 
qu'elles  se  disent  nobles,  puisqu'il  a  été  établi  par  des 
dépositions  obtenues  par  censures  ecclésiastiques  :  que 
l'exemption  d'impositions  dont  elles  ont  joui  quelque 
temps  leur  avait  été  accordée  pendant  la  guerre,  et  lors- 
qu'elles étaient  ruinées  et  abandonnées,  mais  que  depuis 
et  à  présent  «  elles  sont  remplies  de  bons  habitans  dont 
les  terres  leur  avoient  esté  baillées  en  emphytéose  sous 
diverses  rentes  et  droits  féodaux  ».  —  Règlement  des 
moyens  à  prendre  pour  contraindre  les  gens  de  main- 
forte  au  payement  de  leurs  tailles.  —  Quoique  les  Élec- 
tions de  Commenge  et  de  Rivière-Verdun  t  soient  de  la 
taillabilité  de  la  province  de  Guyenne  »,  elles  se  trouvent 
dans  le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,,  et  pour 
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cette  raison,  la  connaissance  du  domaine  do  Roi  qui  3'  est 
situé  appartient  aux  trésoriers  généraux  de  France  de 
Toulouse  et  non  à  ceux  de  Montauban  :  on  soutiendra  les 
droits  des  premiers.  —Gratification  de  800  liv.  au  s'  de 
Boyer,  auteur  «  d'une  carte  imprimée  qui  contient  l'his- 
toire en  abrégé  de  la  province  de  Languedoc  ■>.  —  Rap- 
ports des  commissaires  nommés  pour  vérifier  les  imposi- 
tions faites  dans  les  diocèses  en  1667.  —  Les  États  prê- 
teront assistance  à  l'évêque  de  Saint-Pons  «  pour  empes- 
cher  l'establissement  d'un  exercice  nouveau  que  ceux  de 
l{iR.  P.R.  entreprennent  de  faire  dans  le  lieu  de  Verriè- 
res ».   —  Commissaires   nommés   «   pour  recepvoir  les 
plaintes  que  l'on  fait  contre  ceux  de  la  R.  P.  R.  n.  —  Le 
Roi  «  sera  supplié  d'ordonner  que  les  places  de  commis 
aux  messageries  et  bureaux  de  l'ordinaire,  receptes  géné- 
rales et  particulières,  gabelles,  douane,  foraine  et  autres 
qui  concernent  les  deniers  et  droits  de  S.  M.,  seront  rem- 
plis de  catholiques  à  l'exclusion  de  ceux  de  la  R.  P.  R.». 
—  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse sous  la  présidence  de  l'archevêque.  —Délibérations 
relatives  :  aux  travaux  à  faire  pour  défendre  l'île  de 
Tounis  à  Toulouse  contre  les  inondations  ;  à  la  réception 
du  pont  d'Auzeville  ;  à  la  réparation  :  du  pont  d'.Vuterive; 
«  des  détroits  »  allant   de   Toulou.se   à  La   Croix;    du 
grand  chemin  de  la  poste,  depuis  Bruyères  jusqu'à  Mon- 
tauban; du  mauvais  pas  qui  est  sur  la  rivière  de  Mar- 
queissonne  dans  la  juridiction  de  Pré.serville.  —  300  li- 
vres sont  accordées  au  s^  Campmartin,  architecte  du 
Roi,  «  pour  divers  voyages  qu'il  a  faitz  pour  la  vérifica- 
tion des  ponts  et  chemins  dans  l'estendue  de  la  sénes- 
chaussée  ».  rr  Les  États  accordent  au  Roi  un   don  gra- 
tuit de  1,600,000,  sous  certaines  conditions.  —  Les  com- 
missaires (lu  Roi  acceptent  le  don  et  s'engagent  seule- 
ment à  faire  exécuter  les  conditions  qu'ils  ont  apostillées 
du  mot  «  accordé  ».  —  Confirmation  du  règlement  du 
2  mars  1655  pour  la  réception  aux  États  des  acquéreurs 
des  baronnies.  —Assemblée  des  trois  États  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne.  =:  Nonobstant  l'arrêt  du  Con- 
seil du...,  «  les  intendants  et  recteurs  des  pauvres  hon- 
teux de  la  maison  de  la  charité  de  Montpellier  pourront 
vendre  à  toute  sorte  de  personnes,  tant  de  dehors  que  du 
dedans  de  la  province,  tous  les  vieux  linges  et  drapeaux 
que  lesd.  pauvres  pourront  ramasser  ».  —  1,500  livres 
,  sont  accordées  au  s' de  Tre.ssan,  prévôt  général,  tant  à 
!  cause  «  de  son  mérite  personnel  que  des  services  par  luy 
rendus  à  la  province  dans  l'exercice  de  sa  charge  ».  — 
Les  trésoriers  généraux  de  France,  commissaires  du  Roi 
aux  Etats,  représentent  que«  comme  ils  estoient  députez 
de  deux  généralités  différentes,  l'un  de  celle  de  Tolose, 
et  l'autre  de  Montpellier,  il  seroit  digne  de  l'a.ssemblée 
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de  les  faire  visiter  séparément  dans  les  occasions  quî 
se  présentoient  ;  que  les  généraux  des  finances,  h  qui 
MM.  les  trésoriers  de  France  succédoient,  estoient  les 
plus  anciens  officiers  de  Languedoc,  qu'on  vérifioit  dans 
les  anciens  règlemens  qu'ils  avoient  souvent  présidé  en 
chef  dans  cette  compagnie,  au  nom  de  S.  M.,  et  que  par 
ces  rai.sons  ils  croyoient  qu'on  ne  pouvoit  leur  refuser 
cette  civilité  »  :  leur  demande  leur  est  accordée.  —  On 
priera  le  Roi,  par  articles  exprès  du  cahier  des  doléances, 
de  révoquer  «  le  péage  qui  s'exige  sans  titre  légitime  dans 
le  bureau  estably  au  lieu  de  Roques,  sur  tout  le  bois  qui 
est  porté  dans  la  ville  de  Toulouse  par  la  rivière   de 
Garonne,  et  le  subside  de  cinq  sols  qui  se  prend  sur  lad. 
rivière  devant  Bourdeaux,  pour  le  payement  des  deples 
de  lad.  ville,  sur  chaque  cestier  de  grain  vendu  par  les 
marchands  do  Languedoc  >..  —  Le  don  gratuit  sera  payé 
par  imposition.  —  1,000  liv.  sont  accordées  au  s'' Ber- 
nard, conseiller  au  sénéchal  de  Béziers,  en  récompense 
«  de  la  peine  qu'il  avoit  prise  de  recueillir  toutes  plaintes 
que  les  catholi(iues  font  contre  ceux  de  la  R.  P.  R.  et  les 
,  motifs  qui  peuvent  appuyer  leurs  justes  demandes  ».  — 
Informée  que  la  communauté  de  La  Tour  au  diocèse 
d'Alet  «  a  de  coustume  de  priver  celuy  qu'elle  députe 
aux  Estatz  îles  taxes  à  luy  dues  par  le  diocèse,  pour  les 
employer  à  l'extinction  des  dettes  de  la  communauté  », 
l'assemblée  lui  fait  défense  de  continuer  cette  pratique, 
«  qui  est  contraire  à  l'usage  de  la  province  et  aux  règle- 
mens de  la  compagnie  ;  attendu  mesrae  qu'il  n'est  pas 
juste  qu'un  particulier  porte  les  charges  de  toute  la  com- 
munauté ». — Les  États,  jjour  aider  ;iu  rétablissement  du 
commerce,  accoi'dent  7,000  liv.,  soit  la  moitié  de  la  dé- 
pense nécessaire,  pour  enlever  du  grau  d'Agde  et  de 
l'embouchure  de  l'Hérault  un  banc  de  sable  qui  les  barre 
et  empêche  que  les  galères  n'y  arrivent  comme  autre- 
fois. —  On  demandera  révocation  d'un  arrêt  du  Conseil 
qui  autorise  un  s"'  ^lathieu  Grasset  h  faire  construire  à 
ses  dépens  un  pont  de  bateaux  sur  le  Rhône  pour  pas- 
ser de  Beaucaire  à  Tara.scon,  avec  faculté  de  percevoir 
€  certain  péage  sur  tout  ce  quipas.serait  sur  led.  pont,  d'y 
faire  toute  sorte  de  moulins,  de  prendre  seul  des  eaux  du 
Rhône  par  machines  ou  autrement  depuis  La  Roque  de 
Lassier,  à  deux  lieues  au-dessus  de  Tarascon,  jusqu'à 
lad.  ville,  pour  s'en  servir  ainsi  qu'il  aviseroit  et  la  dis- 
tribuer à  qui  bon  lui  sembleroit  pour  arroser  les  terres 
voisines  et  autres  de  Languedoc  et  de  Provence  ».  La  déli- 
bération porte  que  la  province  ne  doit  rien  négliger  pour 
obtenir  cette  révocation,  attendu  «  qu'un  nouveau  péage 
ne  peut  estre  levésur  le  Rhosne,comme  faisant  partie  du 
Languedoc,  sans  le  consentement  des  Estatz;  que  le  pont 
fermant  le  canal  du  Rhosne  et  n'en  laissant  libre  qu'une 
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petite  partie,  le  tirage  du  sel  en  seroit  retardé,  et  encore 
plus  la  foire  deBeaucaire,  durant  laquelle  l'abord  des  ba- 
teaux est  si  grand  que  l'entier  canal  du  Rhosne  n'est 
pas  trop  large  pour  les  recevoir,  et  qu'enfin  il  ne  seroit 
pas  juste  qu'un  seul  homme  voulut  s'approprier  les  eaux 
du  Rhosne  pour  les  vendre  aux  habitans  du  Langue- 
doc ».  —  On  fera  toutes  poursuites  pour  maintenir  les 
habitants  de  Martres,  Pointis,  Cier-de-Rivière  et  Bordes 
-ï  dans  leur  juridiction  naturelle  ,  qui  est  celle  de  Valen- 
tine,  comme  il  est  justifié  par  des  actes  de  1409  et  1418, 
et  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  traduits  en  Guyenne 
devant  le  juge  de  Montréal  »  (Montréjeau).  —  On  se  pour- 
voira au  Parlement  de  Toulouse  pour  contraindre  "  les 
tenanciers  des  leudes  et  péages  de  Véri  et  de  Saint-Nico- 
las h  tenir  les  ponts  du  Gard  et  de  Saint-Nicolas  bien  et 
dîiment  réparés,  [(our  l'entretenement  desquels  lesd.  péa- 
ges ont  esté  establis  ».  —  Gratifications  :  60,000  liv.  au 
duc  de  Verneuil;  30,000  liv.  au  comte  de  Roure;  7,000  à 
l'archevêque  de  Toulouse,  président,  etc.  —  Liste  des 
commissaires  principaux  des  Assiettes.  —  «  Octroi  des 
sommes  contenues  aux  commissions  de  l'ayde,  octroy, 
crue  et  préciput  de  l'équivalent  ».  —  Te  Deum  et  Béné- 
diction. —  Députés  présents. 

De  r'  ]0S  à  f"  214.  —  A  Pézenas,  dans  la  chapelle  des 
Pénitents-Noirs,  du  11  février  au  13  avril  1669.  Prési- 
dent: l'archevêque  de  Toulouse;  Commissaires  du  Roi  : 
le  duc  de  Verneuil,  René-Gaspard  de  La  Croix,  marquis 
de  Castries,  conseiller  d'État,  gouverneur  de  Montpel- 
lier; M.  de  Bezons;  MM.  Bonaventure  de  Lafont  et  Jou- 
gla,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse  et 
Montpellier.  —  Discours  de  M.  de  Bezons...  «  Cette  paix 
qu'il  vient  de  conclure  est  due  h  la  modération  du  Roy, 
à  la  grande  victoire  qu'il  a  remportée  sur  luy-mesme  ; 
on  peut  dire  qu'il  a  donné  à  l'Espagne  ce  qui  luy  reste 
des  Pays-Bas;  il  distribue  des  couronnes  en  un  âge  où 
une  âme  moins  grande  et  moins  juste  que  la  sienne  au- 
roit  songé  à  en  acquérir...  Dans  la  paix  qu'il  a  procurée 
à  l'Église,  il  a  fait  voir  qu'il  se  souvenoit  toujours  qu'il 
estoit  le  fils  aîné  de  l'Église...  » .  —  Commissaires  nommés 
pour  examiner  les  titres  de  noblesse  du  chevalier  du 
Pujol,  à  qui,  par  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  la 
baronnie  de  Villeneuve-la-Crémade,  «  une  de  celles  qui 
donnent  droit  d'entrée  aux  Estais,  est  incommutable- 
ment  adjugée  ». — Le  sieur  Pelet  de  Caunes,  gentilhomme 
est  nommé  pour  représenter  par  intérim  la  baronnie  de 
Couffoulens,  vacante  par  le  décès  du  titulaire,  M.  de  Cal- 
vières,  «  n'estant  pas  raisonnable  que  le  banc  de  MM.  de 
la  Noblesse  se  trouve  manquer  d'une  voix,  faute  de  pour- 
voir à  cette  place  ».  —  Les  s^s  Cassaigneau  et  Chassan 
ont  nommés  aux  places  d'avocat  du  pays  au  Parlement 
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de  Toulouse  vacantes  par  le  décès  des  s"  d'Ispania  et  de 
Boyer.  —  Entrée  des  commissaires  du  Roi.  M.  de  Bezons 
demande  de  la  part  du  Roi  un  don  gratuit  de  2,200,000 1. 
0  pour  résister  aux  ligues  qui  se  forment  contre  S.  M.;... 
pour  J)astir  un  grand  nombre  de  vaisseaux  et  de  galères, 
non  seulement  pour  estre  les  plus  forts  sur  mer  mais 
pour  favoriser  le  commerce  ;  pour  empescher  la  prise  de 
Candie  :  après  que  le  Roy  a  fourny  longtemps  des  secours 
secrets  à  la  République  de  Venise,  il  a  trouvé  bon  que 
beaucoup  de  François  allassent  y  donner  des  marques 
de  leur  piété  et  de  leur  courage  ;...  pour  retirer  le  Do* 
maine  aliéné;...  pour  payer  les  despenses  des  ouvrages 
publics  :  les  ports  qu'il  a  fait  construire  dans  la  Cha- 
rente, ceux  du  Havre  qu'il  a  fait  restablir,  et  cet  ouvrage 
merveilleux  qu'il  a  fait  faire  dans  cette  province,  à  l'es- 
tonnement  de  toute  l'Europe  »  (le  canal  de  Languedoc)... 

—  Réponse  du  président...  «  Nous  avions  cru  qu'après  la 
paix  générale.  Testât  de  cette  province  meilloreroit  bien 
tost  et  qu'elle  abonderoit  de  toute  sorte  de  biens;  au  con- 
traire, la  stérilité  nous  a  ruinés  depuis  plusieurs  années, 
la  cessation  du  commerce  est  venue  en  mesme  temps ,  et 
pour  surcroît  de  misères,  nos  denrées  n'ont  eu  et  n'ont 
encore  aucun  débit.  Voilà  donc  nos  sources  taries,  et 
toutesfois  nostre  maistre  nous  fait  des  propositions  sur 
lesquelles  nostre  devoir  nous  oblige  de  rendre  response... 
Une  si  grande  et  si  forte  demande  aura  jette  sans  doute 
de  l'estonnement  dans  l'esprit'  de  ceux  qui  composent 
cette  compagnie.  Il  faudra  quelques  jours  pour  en  revenir 
et  pour  concerter  une  délibération  qui  tesmoigne  nostre 
soumission  aux  volontés  du  Roy  et  qui  ne  soit  pas  rui- 
neuse à  la  province  ».  —  Divers  articles  concernant  les 
P.  R.  «  seront  de  nouveau  demandés  dans  le  cayer  des 
doléances  ».  —  Liste  des  arrêts  du  Conseil  obtenus  par 
les  députés  en  Cour.  —  Réception  du  s'  du  Pujol,  fils  du 
vicomte  de  Panât,  en  qualité  de  baron  de  Villeneuve.  — 
Secours  del.OOOliv.  au  chapitre  abbatial  Saint-Sernin  de 
Toulouse,  '  pour  luy  donner  moyen  de  réparer  le  chœur 
de  son  église  qui  a  esté  brusié  au  mois  de  décembre  der- 
nier (1668)  par  un  accident  tout  à  fait  extraordinaire». 

—  Les  États  n'entendent  empêcher  que  celles  des  com- 
munautés de  la  province  «  qui  sont  obligées  de  faire  ré- 
parer les  maisons  presbytérales,  ne  se  servent  des  moyens 
qu'elles  jugt^ront  à  propos  pour  la  construction  desd. 
maisons  presbytérales,  lors  toutefois  qu'elles  auront  été 
ordonnées  par  Mg"  les  prélats  en  leurs  visites  ».  —  Sur 
les  2,400,000  liv.  accordées  au  Roi  pour  la  construction 
du  canal  des  Deux-Mers,  il  sera  avancé  700,000  liv.  qu'on 
se  procurera  par  emprunt,  lesquelles  seront  remises  au 
s'  Riquet,  adjudicataire  de  cet  ouvrage,  qu'il  a  offert 
€  d'achever  entièrement  en  quatre  années,  à  commencer 
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(lu  premier  de  janvier  1667  «,  au  lieu  de  huit  que  portait 
son  bail.  —  On  prendra  le  fait  et  cause  du  s"'  Martin, 
collecteur  de  Baziès'e,  décrété  d'ajoui'nement  personnel 
pai'  la  Cour  des  Aides  pour  avoir  saisi  des  grains  et.  du 
vin  à  un  s'' Agel ,  |)rocureur  au  l'arlenuMit,  qui  rei'usait 
de  payer  ses  tailles.  —  Les  États  consentent  à  ce  que  les 
les  Pères  de  l'Oratoire  leur  dédient  des  thèses  de  philoso- 
phie, "  sans  que,  pour  raison  de  ce,  la  province  puisse 
se  constituer  en  aucuns  fraix  ».—  Rapports  des  commis- 
saires nommés  pour  vérifier  les  impositions  faites  dans 
les  diocèses  en  1668.  —  On  enregistrera  les  provisions 
du  marquis  de  Castries,  nommé  «  lieutenant  général 
pour  le  Roy  en  cette  province  ».  —  14  mars  1669.  On 
fera  dire  500  messes  dans  les  églises  de  Pézenas  pour  le 
repos  de  l'âme  de  l'évèque  de  Lodève,  que  l'assemblée 
vient  de  perdre.  —  On  enregistrera  la  donation  faite  par 
le  vicomte  de  Rabat  à  messire  Jean  Roger  de  Foix,  «  en 
contemplation  de  son  mariage  avec  d"«  Catherine  de  Ber- 
tier  »,  de  la  baronnie  de  La  Gardiolle,  t  une  des  22  qui 
ont  droit  d'entrée  aux  États  ».  —  On  fera  imprimer  et 
distribuer  un  arrêt  du  Conseil  du  25  juin  1668,  portant 
que  t  les  sommes  mobiliaires  léguées  aux  consistoires 
seront  distribuées  aux  pauvres  sans  distinction  de  reli- 
gion, et  qu'à  l'esgard  des  légats  d'immeubles  et  pensions 
annuelles  faites  auxd.  consistoires,  ils  seront  délivrez 
aux  hôpitaux  des  villes  et  lieux  ».  — Nouvelle  délibéra- 
tion contre  la  dame  de  Saint-Florent,  de  la  R.  P.  R.,  qui 
avait  fait  assassiner  un  nouveau  converti  par  le  fils  na- 
turel de  son  mari,  ^z  Assemblée  des  trois  États  de  la 
Sénéchaussée  de  Carcassonne.  r:  On  priera  les  Commis- 
saires du  Roi  de  dépêcher  à  la  Cour  un  courrier  exprès, 
"  afin  d'obtenir  promptement  le  délogement  de  trois  ré- 
giments envoyés  dans  leVivarais  pour  prester  main  forte 
à  la  justice  contre  un  gentilhomme  qui  avait  tué  trois 
commis  des  gabelles  %  attendu  que  «  ces  troupes  vivant 
dans  ce  pays  avec  toute  sor'te  de  licence,  causent  aux 
communautés  un  si  grand  préjudice  qu'elles  se  trouvant 

'  déjà  dans  l'impuissance  de  porter  leurs  charges  ordinai- 
res ».  —  Les  États  assistent,  dans  l'église  de  l'Oratoire, 
à  la  soutenance  «  îles  thèses  qui  leur  avaient  été  dédiées, 
auxquelles  plusieurs  messieurs  de  l'assemblée  ont  dis- 

]  puté».  —  Contre  le  ferinier  des  gabelles,  qui  em[)èchait 
la  vente  dn  poisson  salé,  nonobstant  les  privilèges  de  la 

j  province  confirmés  par  un  arrêt  du  Conseil  du  14  juillet 
1663,  «  donné  au  rapport  de  M.  Colbert  ,  contrôleur 
-énéral  des  finances  ».  zz  Assemblée  des  trois  États  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse.  —  Le  s^  J.-J.  de  Boyer 
obtient  la  survivance  de  la  charge  de  son  père,  syndic 
général  de  la  sénéchaussée.  —  L'évèque  de  Rieux  pro- 
cédera à  la  réception  du  pont  de  Cinlegabelle.  —  L'^r- 
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chevèque  de  Toulouse  passera  le  bail  du  pont  qu'il  con- 
vient de  faire  à  Auterive,  qu'on  a  offert  de  construire 
l>our  10,700  liv.  rr  Si  queltjue  personne  puissante  refuse 
de  payer  ses  tailles,  le  collecteur  aura  recours  au  synilic 
du  diocèse,  et  celui-ii,  si  besoin  est,  au  syndic  général, 
«  auquel  esi  enjoint  d'employer  toutes  les  forces  de  la 
province  contre  le  refusant.  Et  afin  que  les  syndics 
des  diocèses  ne  puissent  pas  négliger  l'exécution  de  lad. 
délibération  ,  il  leur  est  ordonné  de  remettre  chaque 
année  au  greffe  des  F<tats  un  rôle  certifié  par  eux,  con- 
tenant les  noms  et  qualité  des  personnes  de  main  forte 
qui  n'auront  pas  satisfait  au  payement  de  leurs  tail- 
les »,  etc.  —  Ratification  de  la  nomination  faite  par  les 
capitouls  du  s'  Candeilh  à  la  survivance  de  la  charge  de 
maître  du  bureau  de  la  messagerie  de  Toulouse  tenu  par 
son  beau-père.  —  Le  s'  Etienne  Guilleminet  est  nommé 
greffier  des  États,  en  survivance  de  son  père.  —  On  fera 
toutes  poursuites  pour  que  l'office  de  receveur  ancien  du 
diocèse  d'AIbi  soit  donné  à  un  catholique,  le  s-'Roux, 
qui  eu  est  pourvu,  ayant  toujours  refusé  d'abjurer  l'hé- 
résie, et  tenant  néanmoins  son  bureau  de  recette  dans  la 
ville  d'AIbi,  où  il  n'y  a  aucun  habitant  de  la  R.  P.  R.  — 
Défense  ■<  h  tous  ceux  qui  compo.sent  les  Assiettes  des 
22  diocèses  de  souffrir  que  les  magistrats  royaux  pren- 
nent la  qualité  de  commissaires  et  ayent  entrée  auxd. 
Assiettes,  s'ils  ne  l'ont  par  Testât  du  Roy  de  1634,  et  à 
ceux  qui  l'ont,  de  s'immiscer  d'ordonner  d'aucuns  de- 
niers, signer  les  mandements,  opiner  dans  les  affai- 
res, etc.,  ny  encore  de  souffrir  qu'ils  s'attribuent  d'autre 
fonction  et  prérogative  que  celle  d'assistance  èsd.  Assiet- 
tes ».  —  Les  États  accordent  au  l'«oi  un  don  gratuit  de 
1,400,000  1.,  sous  certaines  conditions.  — Les  commi.ssai- 
res  du  Roi  acceptent  ce  don,  et,  quant  aux  conditions, 
promettent  «  de  lesexécuter  conformémentaux  apostilles 
(  «  Accordé  » ,  «  Refusé  »,  )  par  eux  mis  en  marge  ?le 
chaque  article  ».  -^  On  suppliera  le  Roi  «  de  trouver  bon 
que  les  sommes  qui  seront  cy- après  accordées  à  S.  M.  ne 
soyent  payées  qu'aux  termes  ordinaires  des  impositions, 
attendu  que  la  forme  des  nayemens  mois  par  mois  est 
d'un  très  grand  préjudice  "a  province  ».  —  Le  diocèse 
deBéziers  refusant  d'imi)0.v=.- 3,000  liv.  pour  sa  quote- 
part  des  réparations  à  faire  à  l'embouchure  de  l'Hérault, 
«  auxquelles  il  a  un  intérest  considérable  »,  il  est  arrêté 
qu'il  sera  fait  fonds  de  cette  somme  dans  la  prochaine 
Assiette  dud.  diocèse,  et  «que  les  commissaires  princi- 
paux et  ordinaires  tiendront  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  délibération  à  peine  d'estre  exclus  des  Estais  et 
Assiette  ».  —  Les  provisions  de  prévôt  général  de  Lan- 
guedoc d  u  s^  de  Mirmand  s' de  Florac,  seront  enregistrées 
sous  certaines  conditions,  qui  sont  rapportées.  —  Gratifi- 
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cation  de  600  liv.  au  s^  Tournier,  secrétaire  de  M.  de 
Bezons  «  qui  travailloil  avec  beaucoup  d'application  aux 
affaires  de  la  religion,  dans  lesquelles  il  faisoit  paroistre 
l'attachenKînl  ])articulier  qu'il  a  pour  ses  inlérests  n.  — 
On  suppliera  le  Roi  d'ordonner  ••  que  la  Cour  des  comp- 
tes, ayd<\s  et  finances  de  iMonlpcUicr  soit  admise  au  droit 
annuel  comme  les  autres  compagnies  souveraines,  at- 
tendu que  les  officiers  de  lad.  Cour  avt>ient  le  plus  sou- 
vent contribué  à  faciliter  les  affaires  du  Roy,  lorsque  les 
Estats  avoient  esté  obligez  de  faire  (les  emprunts  pour  le 
payement  des  dons  gratuits,. ..  jiar  les  relations  (]u'ils  ont 
avec  les  meilleures  bourses  du  bas  Languedoc».  La 
délibération  poi'te  encore  :  «  Que  ce  crédit  avoit  entiè- 
rement cessé  et  que  le  commerce  des  ports  et  graux  de 
ceste  pi'ovince  estoil  ruyné  jiar  l'aiipréhension  où  les 
marchands  et  gens  d'affaires  estoient  de  bailler  leur 
argent  à  des  ol'liciers  dont  les  ofllces  risquoient  de  s'es- 
teindre  sur  leurs  testes  par  le  défaut  du  droit  annuel... 
et  (jue  rassembl(3e,  qui  devoit  avancer  500,000  liv.  pour 
le  canal  des  Deux -Mers,  n'avoil  pu  trouver  celte  somme 
dans  la  ville  de  Montpellier,  laquelle  si.'ule  auroil  pu  la 
fournir,  avaut  la  publication  de  la  déclaration  dud.  droit 
annuel  ».  — Gratifications  d'usage.  —  Considérant  qu'il 
importe  à  la  religion  et  à  l'instruction  de  la  jeunesse  de 
donner  moyen  aux  Jésuites  de  (Castres  île  soutenir  la  dé- 
pense de  leur  collège,  les  Etats  di-clareut  ne  (las  s'opposer 
il  ce  qu'il  soit  imposé  annuellement  700  liv.  sur  la  ville 
et  1,100  liv.  sni'  le  diocèse  de  Castre's,  lesquelles  sommes 
«  seront  payées  sans  aucun  divertissement  au  .syndic 
dud,  collège  des  Jésuites  ».  —  Les  sieurs  d'Anduze, 
consul  de  Nimes,  et  de  Montaigne,  consul  de  Béziers, 
i(  seront  agrégés  à  la  députalion  eu  dnir,  >>  mais  il  est 
arrêté  «  qu'à  l'avenir  aucun  député  de  l'assemblée,  de 
quelque  Ordre  qu'il  soit,  ne  pourra  eslre  joint  a  cette 
députatiou  ,  avec  défenses  aux  syndics  généraux  et  à 
ceux  qui  composent  l'assemblée  de  faire  de  pareilles 
proiiositions  >>.  — Liste  des  commissaires  principaux  des 
Assiettes.  —  Octroi.  —  Te  Deum  et  Bénédiction.  —  Dé- 
putés présents. 

C  i317  ^Kt•feistrei.  lii-folio,  234  l'cuillds,  [lapicr. 

Novembre  10Ci>  —  Novembre  ICSO.  —  Procès-ver- 
baux des  séane'es  et  déliliérations  des  Eiats  de  Languedoc 
assemblés  par  mandement  du  roi  L(juis  XIV. 

De  fo  \  à  f"  12.3.  K  Béziers,  dans  la  grande  .salle  des 
R.  P.  Dominicains,  du  26  novembre  1609  au. 29  janvier 
1670.  —  Président  :  l'évèque  de  Viviers.  Commissaires 
du  Roi  :  le  duc  de  Verneuil,  M.  de  Bezons,  MM.  Louis 
de  Lacroix  et  Jacques  de  Cassaignau,  trésoriers  géné- 
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raux  de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Mont- 
pellier. —  Le  duc  de  Verneuil  dit  qu'il  a  «  trouvé  ceux 
que  le  Roy  appelle  en  son  (Jonseil  bien  informez  des  mi- 
sères et  des  nécessitez  de  la  province  >■;  il  s'en  réjouit, 
mais  il  avoue  «  qu'il  y  a  peu  de  part  »,  et  que  cela  est 
dû  "  a  ceux  qui  servent  continuellement  en  ce  lieu  >'.  — 
Discours  de  M.  de  Bezons  :  «  ...Le  Roy  n'a  pas  trouvé  de 
canaux  plus  dignes  que  S.  A.  pour  vous  porter  avec 
pureté  les  grâces  qu'il  veut  répandre  sur  vous.  Je  plains 
mon  malheur  de  ce  qu'après  avoir  eu  l'honneur  de  servir 
.sy  longtemps  dans  cette  province,  je  ne  ]iuis  rien  contri- 
buei'  au  bastiment  du  temple  de  la  félicité  qui  s'y  va  es- 
tablir  «...  —  Réponse  du  Président.  ...«  Comme  je  suis 
le  plus  ancien  évesijue  de  la  province,  je  suis  aussy  le 
plus  ancien  témoin  de  son  abondance  passée  et  de  sa 
diselte  présente.  ...La  confiance  que  S.  M.  a  en  vostre 
sage  <'onduite  nous  fait  espérer  de  voir  renaistre  son 
bonheur  i>.  —  Le  s'  de  La  Bastide  est  nommé  pour  rem- 
plir (par  intérim)  la  place  du  baron  de  tour  du  Gévau- 
dan,  «  attendu  ijue  la  terre  de  Sénaret,  qui  est  en  tour,  se 
trouve  avoir  changé  de  main  (^t  que  celui  qui  l'a  acquise 
n'a  pas  fait  les  preuves  de  sa  noblesse  ».  —  On  paiera 
15  liv.  par  semaine  au  maitre  du  bureau  des  dépèches 
de  Montpellier  afin  que  «  les  lettres  que  MM.  de  l'assem- 
blée doivent  recevoir  par  le  coui'rier  extraordinaire  de 
Palis  et  de  Lyon,  ijui  arrive  tous  les  mardis  au  soir  à 
Montpellier,  leur  soient  portées  par  un  courrier  exprès  ». 

—  Le  sf  d'Est.jpinia  «  un  des  quatre  vicaires  généraux 
qui  ont  esli'  faitz  à  Tolose,  le  siège  vacant  par  la  mort  de 
feu  M*.'''  l'archevesque  de  Tolose  »,  demande  à  être  reçu  à 
l'exclusion  du  s'  de  S'-Laurens,  vicaire  général  dud. 
archevêque,  attendu  «  qu'il  est  connu  à  tout  le  monde 
que  feu  Monseigneur  de  Tolose  mourut  le  lundy  matin 
25  du  mois  i>assé  (novembre),  un  jour  auparavant  l'ou- 
verture des  Estais  ".  L'assemblée  arrèle  qu'il  sera  reçu, 
mais  que  le  s'  S'-Laurens  t  qui  est  depuis  un  mois  dans 
cette  ville,  sera  compris  dans  la  taxe  qui  sera  accordée 
aux  sieurs  vicaires  généraux  à  cause  de  la  cherté  des 
vivres  ».  —  Commissaires  nommés  «  pour  recevoir  les 
plaintes  des  syndics  généraux,  syndics  des  diocèses,  rece- 
veurs et  collecteurs  de  la  province  contre  les  personnes 
puissantes  et  de  main  forte  qui  refusent  le  payement  de 
leur  cottité  des  tailles  ».  —  On  fera  ^  retirer  des  papiers 
de  feu  W  l'archevesque  de  Tolose  les  délibérations  ori- 
ginelles des  Estats  qui  ont  esté  mises  eu  son  pouvoir  ». 

—  Informée  que  le  Roi,  de  son  propre  mouvement,  a 
donné  à  diverses  provinces  la  liberté  d'exporter  leurs 
grains  hors  du  royaume  pendant  six  mois  avec  exemp- 
tion de  tous  droits  de  sortie,  l'assemblée  arrête  qu'on 
demandera  la  même  faveur  et  qu'on  fera  mettre  dans 
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l'arrêt  du  Conseil  «  que  toute  sorte  de  grains  et  vins 
pourront  sortir  du  Languedoc  pour  estre  transportez 
dans  une  autre  province  et  hors  du  royaume  ».  —  Entrée 
des  commissaires  du  Roi.  —  M.  de  Bezons  demande  un 
don  gratuit  de  2,200,000  livres.  ...  «  Les  autres  Estais 
songent  à  s'unir  par  des  ligues  pour  donner  des  bornes 
à  une  puissance  à  laijuelle  ils  croyent  de  ne  pouvoir 
résister...  L'équipement  de  vaisseaux  et  de  galères,  le 
bastiment  de  tant  de  citadelles,  les  fortifications  et  le 
ravictuaillement  de  nos  places  coustent  des  sommes  con- 
sidérables... Ces  raisons  font  espérer  à  S.  M.  que  vous 
lui  accorderez  ce  secours  ;...  d'autant  plus  que  cet  argent 
se  consomme  presque  tout  dans  la  province,  que  les  tra- 
vaux du  canal  du  Cap  de  Cette  en  emportent  une  partie 
considérable,  et  que  la  marine  tire  du  Languedoc  beau- 
coup des  choses  qui  lui  sont  nécessaires.  On  srait  mesrae 
que  l'on  équipe  présentement  une  esquadre  de  navires 
pour  retirer  des  mains  des  corsaires  les  esclaves  et  les 
marchandises  qui  ont  esté  enlevées  à  vos  concitoyens  ». 
—  Réponse  du  Président  :  ...  «  Il  est  très  constant  que 
l'argent  sort  tous  les  jours  de  la  province  sans  qu'on 
puisse  trouver  le  moyen  de  l'y  faire  revenir,  et  il  ne 
faut  pas  s'en  estonner  puisque  le  commerce  y  est  entiè- 
rement luiné  et  que  les  receltes  y  sont  depuis  quelques 
années  si  petites  qu'elles  ne  suffisent  pas  pour  l'entre- 
tien de  ses  habitans;  son  épuisement  ne  peut  estre  attri- 
bué qu'aux  secours  extraordinaires  que  cette  assemblée 
a  consentis  les  années  dernières  pour  le  service  de  S.  M.  » 
...  —  11  sera  imposé  600  liv.  au  profit  du  maître  des 
courriers  dans  le  département  duquel  les  États  se  tien- 

]  dront,  à  condition  qu'il  fera  délivrer  gratis  aux  députés 
pendant  la  session  toutes  les  lettres  et  paquets  qui  vien- 
dront des  villes  et  lieux  de  la  province  ».  — "Commis- 

i  saires  nommés  pour  aller  remercier  M.  de  Bezonfe  d'avoir 
aidé  les  députés  en  Cour  à  faire  révoquer  le  «  privilège 
qui  avait  esté  accordé  à  P.  Rigal  pour  la  fabrique  des 
savons  ».  —  «  Afin  d'attirer  les  marchands  estrangers  et 
de  restablir  le  commerce...  on  escrira  à  M.  Colbert  pour 
qu'il  lui  plaise  de  faire  ordonner  que  les  piastres  auront 

I  cours  dans  cette  province  ».  —  Il  sera  fait  un  service 

,  pour  le  repos  de  l'àme  de  M.  le  baron  de  Lanta  «  qui  a 
donné  en  toute  sorte  d'occasions  des  marques  de  son  zèle 
pour  le  soulagement  de  la  province  ».  —  L'assemblée 
accorde  son  assistance  à  la  ville  de  Beaucaire  contre  le 

I  sieur  de  Maillane  qui  ne  cesse  «  de  la  troubler  par  l'in- 
fraction des  anciens  réglemens  de  la  communauté,... 
n'ayant  pas  mesme  espargné  le  sang  des  principaux  ha- 
bitans et  plus  zélés  pour  le  bien  public,  afin  de  trouver 
moins  de  résistance  k  ses  entreprises,  sa  principale  appli- 
cation ayant  esté  d'exclure  les  gentilshommes  des  char- 
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ges  consulaires  et  de  toutes  fondions  politiques  et  n'y 
admettre  que  des  artisans  non  lettrez  pour  s'en  rendre 
plus  facilement  le  maistre  ».  Il  est  dit  dans  la  délibéra- 
tion que  «  la  longueur  des  poursuites  que  la  ville  de 
Beaucaire  a  esté  obligée  de  soutenir  depuis  30  ans  tant 
au  Parlement  de  Tolose  qu'au  Conseil  l'ont  obligée  d'em- 
prunter jusqu'à  150,000  liv.  et  qu'elle  se  trouve  dans 
l'impuissance  de  payer  ses   anciennes  dettes,   suivant 
l'intention  de  S.  M.  «.  —  On  priera  l'intendant  de  dé- 
fendre aux   arpenteurs  de  la  Réformation   des   forêts 
«  d'arpenter  aucunes  garrigues,    communaux,    terres 
vaines,  vagues,  pâtis  et  marais,  appartenans  aux  com- 
munautés de  la  province  en  vertu  de  lettres  patentes 
du  roy  Henry  II  de  l'année  1555  et  de  celles  du  mois  de 
décembre  1659  ».  —  Contre  un  soi-disant  grand  maître 
et  général  de  l'ordre  et  milice  du  S.  Esprit  ■  qui  trouble 
les  villes  et  communautés  dans  l'administration  des  hos- 
pitaux  qu'elles  ont  eue  de  tout  tem'ps  ».  —  «  M.  Colbert 
ayant  fait  savoir  que  l'intention  du  Roy  estoit  de  pro- 
curer aux  communautés  de  cette  province  le  rembourse- 
ment des  domaines  engagés  dont  elles  sont  dépossédés 
depuis  le  l»"- juillet  1666  »,  ordre  est  donné  aux  syndics 
généraux  de  se  faire  remettre  par  les  communautés  en- 
gagistes  des  Domaines  les  contrats  d'engagement,  et  de 
les  envoyer  à  Paris  où  le  procureur  de  la  province  en 
poursuivra  le  remboursement.  —  Le  baron  de  Vauvert 
ne  sera  reçu  aux  États  qu'autant  qu'il  aura  justifié  «  par 
bons  et  valables  titres  qu'il  est  gentilhomme  d'ancienne 
race,  ne  suffisant  pas  qu'il  ait  abjuré  l'hérésie  et  qu'il 
fasse  profession  des  armes  ».  —  Sur  l'observation   faite 
par  l'évèque  de  S'  Pons  que  «  les  hôpitaux,  qui  trouvant 
plus  de  sûreté  à   prester  leurs  capitaux  aux  commu- 
nautés qu'aux  particuliers,  sont  menacés  d'une  ruine  to- 
tale si  l'arrest  qui  ordonne  aux  communautés  de  payer 
leurs  dettes  dans  huit  années  consécutives  en  argent  ou 
en  fonds  de  terre  à  leur  choix  est  exécuté,  la  culture  des 
terres  et  le  payement  de  la  taille  devant  absorber  entiè- 
rement les  revenus  »,  il  est  arrêté  qu'on  priera  l'inten- 
dant d'ordonner  que  les  communautés  ne  rembourseront 
pas  aux  hôpitaux  les  capitaux  qu'elles  leur  doivent  et 
continueront  «  de  leur  en  payer  la  rente  sur  le  pied  de 
leurs  contrats  ».  —  «  On  poursuivra  devant  Tintendant 
une  ordonnance  générale  par  laquelle  il  soit  défendu  au 
traitant  de   la  noblesse  de  saisir  les  grains,   fruits   et 
autres  effets  des  usurpateurs  de  noblesse  qui  ont  esté 
déjà  saisis  pour  le  payement  de  la  taille  ».  —  Rapports 
des  commissaires  nommés  pour  vérifier  les  impositions 
faites  dans  les  diocèses  en  1669.  —  Députés  de  tous  les 
ordres  nommés  pour  aller  saluer  l'évèque  de   Béziers 
(Pierre  de  Bonzi),  nommé  à  l'archevêché  de  Toulouse,  et 
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ambassadeur  en  Espagne,  «  qui  estoit  arrivé  en  cette 
ville  (Béziers)  continuant  son  voyage  pour  Madrid  ».  — 
On  enregistrera  les  provisions  du  marquis  de  Cauvisson 
(Calvisson)  nommé  lieutenant  pour  le  Roi  dans  la  pro- 
vince. —  Adjudication  du  bail  de  l'équivalent  pour  trois 
ans  au  prix  de  305,000  liv.  par  an.  rz  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  zz  On 
fera  toutes  les  poursuites  nécessaires  •<  pour  faire  jouir 
les  liabitans  de  la  province  de  la  faculté  à  eux  accordée 
par  lettres  patentes  des  rois  Charles  VIII,  Louis  XII  et 
François  l",  de  pécher  dans  toutes  les  rivières  et  ruis- 
seaux, à  la  réserve  des  lieux  prohibés  et  défendus,  et 
cependant  on  demandera  à  l'intendant  une  ordonnance 
qui  les  décharge  des  assignations  à  eux  données  devant 
le  S''  de  Froidour  ».  rr  Assemblée  des  trois  États  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse.  Délibérations  concernant  la 
construction  d'un  pont  au  Pousserai,  les  réparations  aux 
ponts  de  Valentineet  Belpech,  au  grand  chemin  de  la  poste 
de  Toulouse  à  Villefranche.  —  On  imposera  1,000  liv. 
pour  la  construction  d'un  pont  qui  doit  être  fait  à  Gaillac- 
Toulza  "  sur  un  ruisseau  qui  fait  la  séparation  du  Lan- 
guedoc avec  le  pays  de  Poix,  et  ce  sans  conséquence,  et 
seulement  parce  que  «  M.  le  marquis  de  Poix  a  dit  que 
si  la  compagnie  vouloit  donnbr  cette  .somme,  il  se  char- 
geroit  de  faire  contribuer  le  pays  de  Poix  jusqu'à  l'en- 
tière perfection  du  pont  ».  3i  II  est  rendu  compte  que  le 
5  août  1667  et  le  6  avril  1669  il  a  été  payé  par  le  tréso- 
rier de  la  Bourse  aux  propriétaires  «  des  terres  occupées 
par  le  canal  et  par  la  rigole  servant  à  y  conduire  les 
eaux,  tant  pour  leurs  fonds  qu'indemnités  de  la  non-jouis- 
sance des  fruits  d'icelles,  et  aux  ecclésiastiques  prenant 
dixmes,  99,381  liv.,  un  sol  ».  —  Le  s''  d'Aldéguier  est 
nommé  avocat  du  pays  au  Parlement  de  Toulouse  à  la 
place  du  s''  de  Ferrières,  décédé.  —  Les  États  accordent 
au  Roi  un  don  gratuit  de  1,500,000  liv.  payable  aux  ter- 
mes ordinaires  des  impositions  sous  certaines  conditions. 
—  Les  commissaires  du  Roi  acceptent  le  don  et  promet- 
tent de  faire  exécuter  celles  de  ces  conditions  auxquelles 
ils  ont  mis  l'apostille  «  accordé  ».  —  On  demandera  que 
lors  de  «  la  liquidation  de  la  finance  des  rentes  assignées 
sur  les  deniers  de  l'ancien  octroy,  les  propriétaires  de  ces 
rentes,  lesquelles  pour  la  plupart  sont  très  modiques, 
soient  remboursés  dans  la  province  et  non  à  Paris.  —  On 
demandera  la  révocation  de  lettres  patentes  de  mars  1669, 
permettant  au  sr  Héliau  d'établir  une  messagerie  de  Tou- 
louse à  Paris,  cet  établissement  étant  inutile  puisque 
depuis  1549  il  part  «  toutes  les  semaines  de  Toulouse 
trois  messagers,  l'un  pour  Paris,  l'autre  pour  Bordeaux, 
et  l'autre  pour  Lyon  ».  —  Le  s'  d'Albertas,  maître  des 
requêtes  de  l'Hôtel  du  Roi,  pourra  faire  acheter  des  vieux 
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linges  et  chiffons  pour  en  fournir  ses  papeteries  qui  sont 
en  Provence,  dans  tous  les  diocèses  de  Languedoc,  sauf 
dans  celui  de  Montpellier,  où  les  pauvres  de  la  Charité 
de  la  ville  de  Montpellier  auront  seul  droit  d'en  ramas- 
ser. —  On  fera  toutes  instances  pour  obtenir  la  révoca- 
tion de  la  taxe  mise  sur  les  cabaretiers  et  pour  faire 
cesser  la  recherche  des  faux  nobles.  —  On  demandera 
que  la  faculté  de  vendre,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  le 
charbon  de  pierre  qui  se  tire  des  montagnes  des  Céven- 
nes  et  du  Vivarais,  soit  retirée  au  s''  Grizolon.  —  On 
fera  toutes  poursuites  pour  faire  interdire  k  aux  agents 
du  marquis  de  Louvois,  surintendant  général  des  postes, 
d'exiger  des  loueurs  de  chevaux  et  voituriers  la  somme 
de  six  livres  pour  chaque  cheval  de  selle  ou  de  char-  ■ 
rette  »,  attendu  qu'en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  du 
2  octobre  1648  les  habitants  de  la  province  jouissent  de  . 
«la  liberté  de  louer  des  chevaux  sans  payer  aucun  droit». 
—  «  Après  que  MM.  les  députés  auront  achevé  d'opiner, 
l'avis  auquel  il  passe  sera  escrit  et  lu  par  le  greffier  afin 
que  celui  qui  l'a  porté  reconnoisse  si  ce  sont  ses  paroles, 
et  l'assemblée,  si  c'est  son  esprit;  et  en  cette  forme, 
Mg'  le  Président  sera  prié  de  le  paraffer,  et  tous  les  same- 
dis les  délibérations  qui  auront  esté  prises  pendant  la  se- 
maine seront  relues  suivant  la  forme  ordinaire  ».  —  On 
priera  le  Roi  «  de  réparer  l'infraction  faite  à  ses  édits  et 
déclarations  par  le  fermier  des  domaines  qui  a  baillé  le 
greffe  de  la  Chambre  de  l'Édit  de  Castres  à  des  commis 
qui  sont  tous  de  la  R.  P.  R.,  au  grand  préjudice  des 
catholiques  ».  —  On  priera  le  Roi  de  maintenir  la  fran- 
chise de  la  foire  de  Beaucaire,  à  laquelle  les  fermiers  des 
droits  de  foraine,  douane  et  réappréciation  ne  cessent  de 
porter  atteinte,  «  au  préjudice  du  commerce,  lequel  est 
entretenu  dans  la  province  par  cette  seule  foire  qui  lui 
donne  correspondance  avec  les  marchands  des  royaumes 
estrangers  ».  —  A  la  demande  de  l'évêque  de  Viviers, 
1,500  liv.  sont  accordées  aux  religieuses  S'^-Marie  du 
Bourg-S'-Andéol  «  qui  font  profession  de  tenir  des  esco- 
les  pour  l'instruction  des  jeunes  filles  » .  —  Sur  la  plainte 
portée  par  un  consul  de  Cintegabelle  contre  les  sieurs 
de  Soubeiran  et  chevalier  de  Lissac  son  frère,  qui  avaient 
refusé  de  lui  payer  les  arrérages  de  leurs  tailles  «  et 
l'auroient  si  fort  excédé  qu'il  en  seroit  demeuré  malade 
et  détenu  au  lit  pendant  longtemps  »,  l'assemblée,  consi- 
dérant que  si  on  souffre  que  les  consuls  et  collecteurs  de 
la  province  soient  excédés  de  cette  manière  lorsqu'ils 
font  le  recouvrement  des  deniers  imposés,  on  ne  trouvera 
plus  personne  qui  veuille  se  charger  de  la  levée  des  de- 
niers publics,  arrête  que  «  le  syndic  général  emploiera  les 
forces  de  la  province  pour  procurer  la  réparation  desd. 
excez  ».  —  Liste  de  gens  de  main-forte  de  plusieurs  dio- 
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cèsesqui  doivent  encore  leurs  tailles.  — On  priera  les 
commissaires  du  Roi  «  de  demander  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  nettoyer  la  brassière  de  Silveréal  et 
les  canaux  de  Rourgidou  qui  sont  si  fort  remplis  de  sable 
qu'on  ne  s'en  peut  plus  servir,  ny  transporter  les  mar- 
chandises de  cette  province  à  Lyon  ».  —  «  Il  n'y  aura  h 
lavenir  ijue  du  pain  et  du  vin  dans  les  buvettes  de  l'as- 
semblée, et  la  dépense  ne  pourra  excéder  quatre  livres 
par  jour  pour  toutes  choses,...  à  peine  do  pure  perte 
pour  les  buveteurs  ».  —  Renvoi  à  Tintendanl  des  consuls 
de  Castres  et  de  Lavaur  ijui  avaient  remontré  aux  États 
(I  qu'estant  entrés  il  y  a  cinq  ans  dans  la  navigation  de 
la  rivière  de  l'Agout  par  la  seule  vue  de  plaire  au  Roy, 
dans  le  dessein  que  S.  i\I.  avoit  pour  lor.s  do  se  .servir 
des  eaux  de  cette  rivière  pour  le  canal  de  la  jonction  des 
mers,  qu'on  a  conduit  depuis  par  Tolose,  ils  ne  pourront 
jamais  soutenir  la  despense  qu'il  faudra  faire  dans  la 
suite  pour  la  consommation  de  cet  ouvrage  ».  —  On 
s'opposera  à  ce  que  «  les  offices  des  greffiers  consulaires 
créés  par  édit  de  novembre  1668  soient  vendus  h.  ceux 
de  la  R.  P.  R,  ».  —  Graliflcations  d'usage.  —  Liste  des 
commissaires  principaux  des  Assiettes.  —  Octroi.  —  Te 
Leum  et  bénéiliction.  —  Députés  présents. 

Le  f"  125  à  /^  231.  —  A  Montpelliei-,  dans  la  grande 
salle  de  la  maison  de  ville,  du  27  novembre  ]G70  au 
20  février  1671.  —  Président:  l'évoque  du  Viviers  ;  com- 
missaires du  Roi  :  le  duc  de  Verneuil,  le  comte  du  Roure , 
M.  de  Bezons,  François  Caillou  et  Ch.  de  Bonnet,  tréso- 
riers de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Mont- 
pellier. —  Discours  de  M.  de  Bezons «  Comme  votre 

fidélité  n'a  jamais  esté  suspecte,...  l'assemblée  de  quelques 
voleurs  et  de  quelques  sacrilèges  n'a  pas  pu  altérer  les 
seiitimens  d'amour  que  le  Roy  a  pour  vous...  Vous  avez 
appris  de  la  bouche  de  M.  de  Verneuil  la  continuation  des 
faveurs  de  S.  M.  envers  le  Languedoc...  Considérez  ses 
paroles  comme  une  assurance  d'un  bonheur  perpétuel  et 
que  rien  ne  peut  à  l'avenir  troubler  »...  —  Réponse  de 
l'évèque  de  Viviers  :...  «  J'avois  pensé  que  mon  départ 
pour  la  Cour  ne  pouvoit  estre  qu'un  effet  de  mon  mal- 
heur, si  je  n'eusse  esté  obligé  de  m'y  soumettre  pour 
paroistre  à  la  teste  de  cette  illustre  assemblée...  Je  ne 
pouvois  ressentir  qu'une  opposition  bien  forte  à  cette 
séparation,  |irincipalement  lorsque  mon  esprit  se  formoit 
des  idées  du  triste  estât  de  cette  province  où  des  esmeu- 
tes  funestes  la  pouvoient  réduire,  qui  m'e.stoient  il'autant 
plus  sensibles  qu'elles  vouloient  prendre  leur  naissance 

dans  mon  diocèse Si  je  ressens  les  malheurs  de  la 

province,...  ses  pertes,...  le  pitoyable  estât  où  elle  est 
réduite,  ce  n'est  pour  me  taire,  mais  c'est  pour  les  repré- 
senter avec  plus  d'efficace  et  en  rechercher  le  soulage- 
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ment  avec  plus  de  vigueur.  Il  est  vray  qu'elle  est  dans  la 
dernière  misère,  et  que  le  ciel  l'aj-ant  desimuillée  de  sa 
beauté  et  de  ses  richesses,  séchant  ses  oliviers,  lenfer  a 
cru  qu'il  pouvoit  prétendre  de  la  rendre  le  théâtre  de  la 
guerre,  parce  qu'elle  estoit  i)rivée  des  marques  de  la 
paix  »...  —  Réception  du  marquis  de  Saint-Sulpice,  fils 
de  U'o  Jacques  de  Crussol,  .<  qui  prendra  rang  et  .séance 
de  baron  pour  la  baronnie  de  Casteinau  deBonnafous  », 
K  lui  donnée  par  sa  mère.  —  Réception  du  marquis  d'Ar- 
quos,  petit-neveu  de  feu  Messire  Claude  de  Rebé,  arche- 
vêque de  Narbonne,  pour  la  baronnie  d'Arqués.  — 
Entrée  des  commissaires  du  Roi.  Discours  de  M.  de 
Bezons  :  il  demande  un  don  gratuit  de  2,400,000  livres. 
—  L'évèque  de  Viviers  répond,  s'adressanl  au  duc  de 
Verneuil  :...  «  V.  A.  sçait  que  nos  récoltes  ne  fournissent 
pas  de  quoy  faire  subsister  les  habitans  de  la  province, 
que  le  pauvre  peuple  de  la  campagne  est  à  la  fiiim,  que 
les  plus  riches  habitans  des  bonnes  villes  ont  peine  à 
vivre,  que  les  grandes  impositions  que  nous  avons  faites 
pour  les  dons  gratuits,  ce  que  nous  avons  accordé  pour 
le  canal  et  les  payements  des  capitaux  de  nos  debtes  dont 
à  peine  cy-devant  pouvions-nous  payer  les  intérests, 
nous  ont  réduits  à  une  si  grande  extrémité  que  les  pro- 
priétaires des  terres  sujettes  à  la  taille  regrettent  qu'ils 
n'en  soient  pas  les  fermiers,  et  que  leurs  tailles  montent 
plus  que  ce  qu'ils  en  retirent,  et  que  sans  l'esiJÔrance 
d'un  soulagement  à  l'avenir,  il  y  a  longtemps  qu'il  les 
auroient  abandonnées.  Et  ce  qui  achève  d'accabler  cette 
pauvre  province...  ce  sont  ces  nouveaux  édits  qui 
pourroient  former  une  armée  de  plus  de  10,000  officiers 
(titulaires  d'offices)  nouveaux,  dont  les  gages  montent 
plus  do  250,000  liv.  d'impositions  nouvelles  sur  les  com- 
munautés de  la  province.  Si  le  malheur  a  voulu  qu'il  se 
soit  élevé  dans  mon  diocèse  quelqu'espèce  de  rébellion... 
ce  n'a  esté  que  par  un  tas  de  misérables  réduits  h.  là  faim, 
que  l'envie  et  le  désir  de  piller  a  fait  soulever,  cp  n'a  esté 
qu'une  fumée  qui  a  esté  d'abord  i/issipée  à  la  seule  vue 
des  armes  de  nostre  invincible  monarque.  La  présence 
de  V.  A.  nous  a  manqué  dans  ce  temps-là.  C'est  d'elle... 
et  de  l'honneur  de  sa  protection  que  l'assemblée  espère 
le  soulagement  de  tant  de  misères  »...  —  «  Considérant 
l'impuissance  dans  laquelle  se  trouve  cette  province  de 
payer  les  charges  ordinaires  et  extraordinaires  qu'elle 
consent  pour  le  service  du  Roy,  ne  pouvant  y  satisfaire 
que  par  la  vente  de  ses  grains  et  de  ses  vins  »,  ra.s.sem- 
blée  renouvelle  sa  délibération  du  4  décembre  1609  pour 
obtenir  que  les  grains  et  vins  qui  sortiront  du  pays  par 
terre  ou  par  mer  soient  exempts  de  tous  droits.  —  Le 
Roi  sera  prié  de  maintenir  les  habitants  de  Languedoc 
«  dans  le  privilège  qu'ils  ont  de  ne  pouvoir  estre  traduits 
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devant  des  juges  estrangers,  avec  défenses  auxhabitans 
d'Avignon  et  pays  Venaissin,  qui  sont  censés  régnicoles  et 
domiciliés  de  Provence,  suivant  les  déclarations  de  S.  M. 
des  années  1611  et  1643,  de  faire  juger  les  contestations 
qu'ils  ont  avec  lesd.  habitans  de  Languedoc  selon  les 
maximes  de  Rot  te  et  de  la  cour  de  Rome,  qui  sont  tout  à 
fait  contraires  à  celles  de  France  ».  —  On  enregistrera 
les  lettres  patentes  «  par  lesquelles  le  Roy  ayant  sup- 
-  primé  à  la  baronnie  de  Couffoulens  le  droit  qu'elle  avoit 
d'enti'er  aux  États  et  Assiettes  du  diocèse  de  Carcas- 
sonne,  le  transfère  et  concède  à  perpétuité  au  marquis  de 
Seyssac  et  à  ses  successeurs  à  la  terre  de  Seyssac  ».  — 
On  priera  le  marquis  de  Louvois  «  de  ne  faire  expédier 
les  ordres  du  Roy  pour  le  passage  des  troupes  que  dans 
les  lieux  réglés  par  la  ligne  des  étapes,  et  non  ailleurs, 
et  de  ne  leur  dormer  de  jours  de  séjour  qu'après  quatre 
jours  de  marche  «.  —  Sur  le  rapport  des  commissaires 
nommés  pour  recevoir  les  plaintes  contre  les  personnes 
de  main-forte  qui  refusent  de  payer  leurs  tailles,  il  est 
arrêté  «  que  deux  gardes  de  S.  A.  (le  duc  de  Verneuil) 
seront  envoyés  à  Martres,  en  Commenge,  pour  contrain- 
dre au  payement  des  tailles  qu'il  doit  le  s^  de  Moncla  qui 
avoit  excédée  coups  de  baston  le  collecteur  dud.  lieu  »... 
et,  qu'on  tiendra  la  main  à  l'exécution  «  des  délibérations 
par  lesquelles  l'assemblée  a  pourvu  à  tous  les  secours 
qu'elle  [leut  donner  aux  communautés  de  cette  province 
pour  les  mettre  à  couvert  des  personnes  puissantes  ».  — 
Rapports  des  commissaires  députés  pour  vérifier  les 
impositions  faites  dans  les  diocèses  en  1670.  —  On 
demandera  aux  commissaires  du  Roi  «  une  ordonnance 
générale  portant  que  les  communautés  ne  pourront  payer 
en  fonds  de  terre  ny  autrement  aux  hospitaux  de  la  pro- 
vince les  capitaux  quelles  leur  doivent,  mais  qu'elles 
continueront  de  leur  en  payer  annuellement  la  rente  «. 
—  On  enregistrera  le  contrat  par  lequel  le  comte  du 
Roare  «  a  acquis  pareschange  de  sa  terre  de  Chaussy  au 
diocèse  de  Viviers,  la  baronnie  de  Vauvert  une  des  22  qui 
ont  droit  d'entrer  aux  Estais  ».  :=i  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse.  Délibérations  con- 
cernant les  ponts  :  de  Cintegabelle,  Auterive,  Fousseret, 
Valenline,  Tournefeuille,  Belpech,  etc.,  -  la  réparation 
de  la  côte  de  S'-Geniès,  etc.  ^  "  Aux  frais  et  despens  de 
la  province,  il  sera  incessamment  informé  dans  le  pays 
de  Gévaudan  et  partout  ailleurs  des  meurtres,  incendies, 
extorsions  et  autres  excès  dont  le  s''  de  Montjouzieu  a 
esté  l'auteur  ou  complice  depuis  l'année  1666  ».  zzz 
Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne.  z=  Commissaires  nommés  pour  modifier  le  for- 
mulaire du  serment  que  l'assemblée  fait  tous  les 
ans.  —  «  Attendu  que  le  temps  de  vingt  années  porté 
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par  la  transaction  qui  deschargeoit  la  ville  de  Tholose 
du  payement  de  sa  cottité  des  estapes  est  expiré,  lad. 
ville  sera  comprise  cette  année  et  à  l'avenir  dans  les 
despartemens  qui  seront  faits  pour  le  remboursement  des 
estapes,  ainsi  que  les  autres  diocèses  de  la  province  ».  — 
Contre  le  fermier  de  la  douane  de   Lyon  qui  contrai- 
gnait les  marchands  de  Languedoc,  après  qu'ils  avaient 
payé  la  douane  de  Valence  au  bureau  de  Forminy  pour 
les  étoffes  de  soie  et  autres  marchandises  par  eux  ache- 
tées en  Forez,  «  à  remonter  jusques  dans  la  ville  de  Lyon 
où  ils  sont  encore  obligés  de  payer  la  douane  ».  —  Les 
États  accordent  au  Roi,  sous  certaines  conditions  expri- 
mées dans  le  procès-verbal  :  1°  la  somme  de  2.000,000 
de  livres   «  pour  la  révocation  des  édits  du  mois  de 
septembre  1668  portant  création  d'un  gref.'ier  consulaire 
et  de  trois  prudhommes  experts  dans  chacune  des  com- 
munautés de  la  province,  et  d'une  taxe  mise  sur  les  hos- 
telleries,  bouchons  et  cabaretiers,  dont  les  deniers  en 
provenant  estoient  destinés  et  affectés  pour  la  construc- 
tion du  canal  de  communication  des  Mers  et  d'un  môle 
au  Cap  de   Cette»  ;  2»   1,400,000  liv.  à  titre  de  don 
gratuit.  —  État  des  sommes  payées  et  avancées  au  Roi 
par  la  province  '<  à  bon  compte  de  celle  de  2,400,000  liv. 
accordée  à  S.  M.  le  2  mars  1667  pour  le  canal  »  :  «  au 
s''  Riquet,  entrepreneur  desd.  ouvrages,  a  esté  payé  des 
impositions  des  années  1667,  1668,  1669,  1670:  1,200,000 
liv.,  etc.  ».  —  "  Défenses  seront  faites  aux  Assiettes  des 
22  diocèses  d'accorder  aux  receveurs  plus  de  2  Vs  pour 
cent  pour  le  reculement  du  premier  terme  des  imposi- 
tions ».  —  Secours  accordé  par  cotisation  au  s'  Bessin, 
libraire,  dont  tous  les  livres  avaient  été  détruits  par  un 
incendie.  La  délibération  porte  que  «  le  s""  Bessin  avoit 
accoustumé  depuis  quelques  années  de  venir  à  la  suite 
des  Estais  et  de  faire  porter  quantité  de  bons  livres  pour 
la  commodité  publique  et  satisfaire  la  curiosité  de  MM.  de 
l'assemblée  ».  —  Gratification  de  1,000  liv.  au  s'  Ber- 
nard, conseiller  au  présidial  de  Béziers,  en  reconnais- 
sance «  des  soins  extraordinaires  qu'il  avoit  pris  auprès 
de  M's  les  comuiissaires  exécuteurs  de  l'Édit  de  Nantes 
pour  procurer  k  divers  diocèses  le  razement  de  plusieurs 
temples  et    la  cessation  de   l'exercice  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.  »...  Il  est  dit  que  la  commission  avait  fini  ses 
travaux  (février  1671),  —  L'évèque  de  Castres  dit  k  que 
les  soins  extraordinaires  que   les  Estais  avoient  pris 
pour  le  bien  et  avantage  de  la  religion  en  faisant  trans- 
férer la  Chambre  de  l'Édit  hors  de  la  ville  de  Castres 
avoient  eu  enfin  leur  effect,  le  Roy  l'ayant  transférée  en 
la  ville  deCastelnaudary  »...  —  Le  bureau  des  Comptes, 
après  avoir  examiné  les  dépenses  faites  par  les  diocèses 
de  Nimes,  Uzès,  Viviers,  Le  Puy  et  Mende  «  à  raison  des 
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désordres  arrivés,  lanuée  dernière,  dans  quelques  lieux 
du  pays  de  Vivarais  »,  propose  >■  de  rejeter  toutes  les 
demandes  faites  par  les  communautés  qui  ont  trempé 
dans  la  révolte  >i,  et  d'accorder  aux  autres  des  indemni- 
tés différentes  selon  «  qu'elles  avoient  logé  des  troupes 
réglées  et  soldoyées  par  le  Roy,  ou  des  milices  tant 
de  cavalerie  (où  il  y  avoit  eu  quantité  de  noblesse)  que 
d'infanterie,  levées  dans  quelques  diocèses  sur  les  ordres 
de  MM.  les  lieutenants  du  Roy,  lesquelles  n'avoioat 
eu  aucune  solde  ».  Délibération  conforme.  —  L'évéque 
de  Viviers,  président,  se  rend  au  désir  de  l'assemblée 
qui  lui  demandait  que  la  cérémonie  du  sacre  de  son 
neveu,  l'abbé  de  Chambonnas,  nommé  cvèque  de  Lo- 
dève,  1'  se  fist  pendant  les  Estais  de  l'année  prochaine 
afin  qu'elle  piit  avoir  cette  satisfaction  d'y  assister  ».  — 
Gratifications  d'usage.  —  Teneur  du  nouveau  serment 
Il  que  les  Estais  font  tous  les  ans  au  commencenienl  de 
l'assemblée  ».  —  Attendu  «  qu'il  est  important  de  pro- 
curer aux  communautés  une  liberté  entière  pour  faire 
leurs  élections  consulaires  »,  l'assemblée,  «  renouvelant 
les  délibérations  cj'-devant  prises  »,  arrête  :  «  que  ceux 
qui  auront  esté  faits  consuls  en  vertu  de  lettres  de 
cachet  seront  exclus  de  l'entrée  des  Estais  et  Assiettes  » 
et  que  le  Roi  sera  prié  «  de  défendre  aux  villes  et  com- 
munautés de  la  province  de  déférer  aux  lettres  de  cachet 
qui  pourroient  leur  estre  présentées  pour  les  élections 
consulaires  ».  —  Liste  des  commissaires  principaux  des 
Assiettes.  —  Octroi.  —  Te  Deum  et  bénédiction.  — 
Députés  présents. 
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C.  2318.  (Eegislre.)  —  In-folio,  218  feuillels,  papier. 

Décembre  IG^l -Novembre  ICÏS.  —  Procès- ver- 
baux des  séances  et  délibérations  des  Etats  de  Langue- 
doc assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

Le  folio  1  à  folio  117.  A  Montpellier,  dans  la  grand'- 
salle  de  l'Hôtel  de  Ville  ,  du  29  décembre  1671  au  1"  fé- 
vrier 1672.  —  Président  :  l'archevêque  de  Tt)ulouse. 
Commissaires  du  Roi  :  René  Gaspard  de  la  Croix,  mar- 
quis de  Castries ,  lieutenant  général  es  armées  et  pro- 
vince de  Languedoc,  Bazin  de  Bez^ns,  intendant,  Jac- 
ques de  Calvet  et  Jean -Paul  Girard,  trésoriers  de 
France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier;  le 
duc  de  Verneuil,  gouverneur,  «  absent  et  détenu  par  la 
goutte  ».  —  Allocution  de  M.  de  Castries.  —  Discours 

de  M.  de  Bezons Le  Roy  a  mis  parmi  vous  et  à  vostre 

teste  un  prélat  illustre  (Pierre  Bonzi)  et  par  sa  naissance 
et  par  son  mérite,  qui  a  sceu  faire  valoir  la  gloire  de  la 
France  dans  les  pays  esloignez  ,  porté  l'honneur  de  l'Es- 
lat  jusques  aux  derniers  climats  de  la  terre  et  entretenu 


une  parfaite  intelligence  entre  la  France  et  ses  alliez.  Il 
sçaura   bien   faire  connoistre  dans  sa  place  l'avantage 
qu'il  y  a  de  se  soumettre  aux  ordres  du  Roy  avec  respect 
sans  préjudicier  à  vostre  liberté,  et  il  accordera.les  inté- 
rests  de  S.  M.  et  ceux  de  la  province  qui  en  effet  ne  sont 
qu'une  mesme  chose  ».  —  Réponse  de  l'archevêque  de 
Toulouse...  «  La  province  de  Languedoc  avoue  aujour- 
d'huy  par  ma  bouche  que  la  bienveillance  de  S.  M.  et  les 
soins  continuels  qu'elle  prend  de  luy  faire  venir  l'abon- 
dance et  d'augmenter  le  commerce  par  ces  deux  grands 
ouvrages  du  port  de  Cette  et  du  canal  exigent  d'elle  toute 
sa  tendresse  et  la  reconnoissance  la  plus  parfaite...  ».  — 
Commis.saires    nommés  pour  faire  une  enquête  sur  les 
preuves  de  noblesse  du  vicomte  de  Beaune,  acquéreur 
de  la  baronnie  d'Aps  en  Vivarais,  une  de  celles  qui  ont 
droit  d'entrée  aux  États.  —  Conformément  à  une  lettre 
de  cachet  du  Roi,  et  nonobstant  l'opposition  du  chevalier 
dePujol,  l'envoyé  de  la  comtesse  de  Bioule  sera  reçu  aux 
Etats,  «  mais  S.  M.  .sera  suppliée  de  maintenir  les  Estais 
dans  le  droit  qu'ils  ont  eu  de  tout  temps  de  juger  les 
différends  de  ceux  qui  sont  en  contestation  pour  l'entrée 
en  iceux  ».  —  Opposition  de  dame  Marguerite  de  Hu- 
naud  ,  baronne  de  Lanta,  h  l'entrée  aux  États  du  .s' de 
Grammonl,  «  attendu  qu'elle  Ta  requis  de  lui  faire  dé- 
laissement de  la  baronnie  de  Lanta  qu'elle  avoit  baillée 
en  engagement  à  feu  messire  Amans  de  Barthélémy  de 
Grammont,  chambellan  de  S.  A.  le  duc  d'Orléans».-  Le 
S"-  de  Péguillan  est  nommé  solliciteur  des  affaires  de  !a 
province  au  Conseil  du  Roi  «  et  à  la  suite  de  la  Cour, 
aiiisy  que  le  fou  .s"'  Bougette  faisoit,  aux  esmoluraons  de 
1,G00  liv.  ».  —  Entrée  des  commissaires  du  Roi.  —  M.  de 
Castries  dit  «  qu'ayant  eu  advis  que  ses  voisins  faisoient 
de  grands  préparatifs  de  guerre,  S.  M.  donna  advis  d'é- 
quiper 120  vaisseaux  de  guerre  et  24  galères  pour  la 
campagne  prochaine,  et  a  mis  sur'  pied  une  armée  de 
1^0,000  fantassinsdSt  de  30,000  chevaux,   dont  par  un 
surcroit  de  i)rudence  il  y. en  a  10,000  d'estrangers.  Vous 
estes  bien  persuadés  que  ce  grand  appareil  ne  se  peut 
faire  sans  de  prodigieuses  despenses,  outre  celles  qu'il 
convient  faire  pour  leur  quartier  d'hiver...  Vous  jugez 
bien  que  le  sujet  qui  nous  fait  entrer  aujourd'huy  ne  doit 
pas  estre  seulement  pour  vous  demander  un  don  gratuit 
ordinaire...  mais  pour  vous  exhorter  de  laisser  agir  ce 
zèle  que  vous  avez  toujours  fait  paroistre  pour  le  service 
notre  très  incomparable  souverain  »...  —  M.  de  Bezons 
demande  <  2,400,000  liv.  payables  de  mois  en  mois,  à 
comniencer  au  1'"  janvier  »...  «  Nous  vous  avons  dit, 
Messieurs,  que  le  Roy  se  louoil  des  sommes  que  vous  luy 
aviez  accordées,  mais  que  S.  M.  n'estoil  pas  satisfaite  do 
la  manière  dont  les  choses  s'estoient  passées.  En  effet,  si 
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vous  considérez  la  conduite  du  Clergé,  qui  est  le  premier 


corps  de  ('Estât,  vous  sçaurez  qu'à  la  dernière  assemblée  ils 
firent  un  présents!  considérable  que  le  Roy  leur  en  remit 
quelque  chose.  Et  comme  ils  l'avoient  fait  dans  une  seule 
délibération,  ils  méritèrent  un  soulagement  parleur  con- 
duite qu'ils  n'auroient  pas  eu  s'ils  l'avoient  fait  en  deux 
ou  trois  fois.  Le  Languedoc  ne  pourra-t-il  Jamais  se  résou- 
dre de  commencer  par  oii  il  faut  finir  ?  Et  pourquoy  faire 
ces  offres  de  12  et  1,500,000  liv,  pour  après  venir  aux 
sommes  que  l'on  souhaite  »?...  —  Réponse  de  l'archevê- 
que de  Toulouse  :  —  «  Les  efforts  considérables  que  cette 
compagnie  fit  l'année  dernière  pour  la  suppression  des 
édits  et  pour  se  conformer  en  tout  aux  volontés  de  S.  M. 
malgré  sa  foiblesse  et  son  impuissance,  lui  avoient  fait 
espérer  pour  cette  année  quelque  soulagement  dans  ses 
souffrances...  Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  qu'il  soit  né- 
cessaire de  vous  faire  icy  un  grand  détail  de  l'excès  de 
pauvreté  où  nous  sommes  réduitz  :  tout  ce  que  j'en 
pourrois  dire  seroit  beaucoup  moins  que  ce  que  vous  en 
connoissez  t...  —  Vu  les  preuves  de  sa  noblesse,  le  vi- 
comte de  Beaune  sera  reçu  dans  l'assemblée  comme 
baron  de  tour  de  Vivarais.  —  Commissaires  nommés 
pour  examiner  divers  arrêts  obtenus  par  les  députés  en 
Cour,  entre  autres  un  arrêt  du  Conseil  d'État  donné  à 
Saint-Germain-en-Laye,  le  2  novembre  1671,  portant  que 
l'archevêque  de  Toulouse,  l'évêque  de  Montpellier  et 
M.  de  Bezons  donneront  avis  au  Roi  »  sur  les  abus  qui 
se  sont  introduits  dans  les  Universités  de  Tholo.se  et  de 
Montpellier,  pour  y  estre  pourvu  par  S.  M.  «.  —  Ratifica- 
tion de  l'emprunt  de  122,000  liv.  fait  «  pour  l'estimation 
des  terres  occupées  par  le  Canal  et  des  dommages  (jue 
cet  ouvrage  cause  aux  particuliers  ».  —  Rapports  des 
commissaires  chargés  de  vérifier  les  impositions  faites 
dans  les  diocèses  en  1671.  —  Rapport  de  l'évêque  de 
S'-Papoul  sur  les  ouvrages  du  Canal  »  qui  est  présente- 
ment navigable  »,  et  sur  le  «  préjudice  considérable  causé 
par  le  canal  à  l'évêque  de  Rieux,  par  la  rupture  des 
aqueducs  qui  servoientà  porter  les  eaux  dans  son  jardin 
du  Petit  Monrabe,  près  de  Tholose,  et  en  faisoientun  des 
principaux  embellissements  ».  —  On  interviendra  par- 
tout où  besoin  sera  pour  faire  décharger  les  maîtres 
jurés  de  la  ville  de  Toulouse  et  autres  de  la  province 
des  assignations  qui  pourroient  leur  avoir  esté  données 
aux  requêtes  de  l'Hôtel,  ou  ailleurs  hors  du  ressort  du 
Parlement,  «  par  les  porteurs  des  lettres  de  maistrise 
pour  la  naissance  des  enfans  de  France  ».  —  «On  poursui- 
vra arrêt  au  Conseil  pour  que  les  fonctions  des  magis- 
trats royaux  des  villes  capitales  de  la  province  soient 
réglées  en  conformité  des  arrêts  du  Conseil  du  22  avril 
1634  et  23  septembre  1666,  tant  pour  ce  qui  regarde  la 


tenue  des  Assiettes  qu'autres  assemblées  qui  seront 
faites  dans  les  diocèses,  pour  les  affaires  extraordi- 
naires qui  surviendront  dans  le  cours  de  l'année  ».  — 
Attendu  «  que  les  frais  des  procédures  faites  par  les  pré- 
vostz  des  mareschaux  à  la  poursuite  des  criminels  sont 
si  excessifs  qu'ils  constituent  les  diocèses  et  les  particu- 
liers en  des  dépenses  considérables  et  rendent  la  puni- 
tion des  crimes  plus  difficile  »,  on  suppliera  le  Roi  de 
régler  les  droits  desd.  officiers.  —  Sur  la  plainte  de  plu- 
sieurs diocèses  qu'on  leur  avait  retranché  les  rentes 
qu'ils  avaient  acquises  sur  l'octroi,  il  est  arrêté  qu'on 
suppliera  le  Roi  dans  le  cahier  des  doléances  «  de  faire 
jouir  ces  diocèses  de  leurs  rentes  ou  de  pourvoir  au 
remboursement  de  leur  finance  ».  ^  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  sous  la  présidence 
de  l'archevêque.  —  4,000  liv.  seront  employées  à  la 
réparation  du  grand  chemin  du  vignoble  de  Castelnau- 
darj'.  —  Les  proclamations  pour  la  réparation  du  pont 
d'Auterive  seront  renouvelées  «  et  néantmoins  Me''  l'ar- 
chevêque voudra  bien  se  faire  représenter  les  comptes 
de  l'employ  des  deniers  provenantz  du  droit  de  ponto- 
nage  et  du  passage  de  la  barque,  pour,  le  tout  vu,  estre 
|iar  luy  procédé  à  la  passation  des  contrats  qu'il  croira 
estre  à  faire  ».  —  La  somme  de  3,000  liv.  nécessaire 
pour  la  réparation  du  pont  de  Carbonne  au  diocèse  de 
Rieux  «  sera  imposée  l'année  présente,  savoir  :  1,300  liv. 
sur  tous  les  contribuables  de  la  seneschaussée,  1,200  liv. 
sur  le  diocèse  de  Rieux  pour  son  préciput,  et  500  liv. 
sur  la  communauté  de  Carbonne  suivant  l'obligation 
qu'elle  en  a  consenty  ».  —  15  journées  employées  par  les 
srs  de  Boyer,  syndic  général,  et  Mariotte,  greffier  des 
États,  à  vérifier  ou  recevoir  des  ponts  et  chemins,  sont 
payées  à  chacun  à  raison  de  12  liv.  l'une,  zz  Don  gratuit 
de  1,700,000  liv.,  accordé  au  Roi,  avec  les  conditions 
apostillées  par  les  commissaires  du  Roi. — Le  duc  de 
Verneuil  vient  «  tesmoigner  à  l'assemblée  combien  la 
conduite  respectueuse  qu'elle  a  tenu  dans  la  délibération 
qu'elle  a  pris  d'accorder  au  Roi  un  don  gratuit  luy  a 
esté  agréable,  et  que  S.  M.  l'avoit  chargé  aussy  d'assu- 
rer tous  les  particuliers  qu'ils  ont  beaucoup  fait  pour 
eux-mêmes  en  luy  donnant  une  entière  satisfaction,  et 
qu'elle  ne  l'oubliera  jamais  ».  —  Le  président  répond  : 
"  Ce  témoignage  si  public  de  la  satisfaction  de  S.  M.,  et 
la  générosité  naturelle  de  V.  A.  nous  promettent  pour 
les  années  prochaines  tout  le  soulagement  qui  sera  com- 
patible avec  les  nécessités  de  l'État...  V.  A.  représentera 
nos  services  et  nos  misères,  en  sorte  que  le  Roy,  estant 
déjà  informé  et  satisfait  des  uns,  se  laissera  toucher  par 
l'excès  des  autres,  et  que  nous  la  verrons  revenir  char- 
gée de  grâces  pour  son  gouvernement  ».  —  Copie  des 
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lettres  écrites  par  le  Roi  au  duc  de  Verneuil,  au  marquis 
de  Castries  et  à  l'archevêque  de  Toulouse  au  sujet  du 
don  gratuit.  —  Le  don  gratuit  «  sera  payé  en  douze  ter- 
mes, mois  par  mois,  à  commencer  ce  présent  mois  de 
janvier  ,  encore  qu'il  soit  bien  onéreux  à  la  province  de 
payer  sps  impositions  plus  tost  qu'aux  termes  qu'on  a 
accoustumé  de  les  lever  ».  —  Les  États  prorogent  pour 
8  ans,  à  commencer  en  1671,  «  le  délay  pendant  lequel  la 
ville  de  Tholose  ne  sera  point  comprise  dans  les  dépar- 
tements de  l'estape  ».  zn  AssemblT^e  d^s  trois  États  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne.  :=  1500  livres  seront 
payées  chaque  année  au  s'  de  Poix  «  qui  veut  bien  s'ar- 
resler  à  Montpellier  et  y  establir  une  académie  pour 
l'éducation  de  la  noblesse  ».  —  On  enregistrera  au 
greffe  des  États  les  lettres  par  lesquelles  le  Roi  «  sup- 
prime à  la  barormie  de  Vauvert  le  droit  d'entrée  aux 
Estatz  et  l'affecte  à  la  terre  et  marquisat  de  Serviez, 
acquise  par  le  marquis  de  Montanègre  de  messire  Henry 
des  Porcelets,  marquis  d'Aubais,  pour  led.  maniais  de 
Montanègre  jouyr  de  l'effet  contenu  en  icelles,  lors  tou- 
tefois qu'il  aura  satisfait  au  règlement  et  prouvé  sa  no- 
blesse ".  — Acte  est  donné  k  l'évèque  et  aux  diocésains 
d'Uzès  de  leur  opposition  à  ce  que  le  marquis  de  Monta- 
nègre, comme  baron  de  Serviez,  entre  à  l'Assiette  du  dio- 
cèse d'Uzès  «  qui  n'a  jamais  admis  aucun  baron  «,  comme 
le  baron  de  Vauvert  entrait  à  l'Assiette  du  diocèse  de 
Nimes.  —  Rapport  sur  la  noblesse  de  M.  de  Montanègre, 
qui  est  reçu  aux  États.  —  Le  Roi  sera  supplié  «  de  lais- 
ser la  liberté  aux  villes  et  vigueries  d'Anduze,  Sauve, 
Le  Vigan,  pays  de  Gévaudan,  Cévennes  et  autres  lieux 
de  la  province  où  il  y  a  des  factures  de  laine,  de  donner  à 
leurs  serges  et  cadis  la  mesure  qui  en  rendra  la  débite 
plus  facile  (savoir  deux  pans  de  largeur  qui  font  un 
quart  et  demy  d'aune,  mesure  de  Paris)  et  qui  convien- 
dra mieux  à  l'usage  des  lieux,  nonobstant  les  nouveaux 
règlements  sur  la  facture  des  estoffes  de  laine. faits  par 
S.  M.  pour  estre  exécutez  dans  tout  le  royaume,  par  les- 
quels il  est  défendu  de  facturer  des  estoffes  d'un  si  bas 
prix  qu'elles  n'ayent  demy  aune,  mesure  de  l^aris  «.  — 
Il  sera  donné  à  madame  Le  Secq,  veuve  d'un  ci-devant 
trésorier  de  la  Bourse  du  pays,  un  diamant  du  prix  de 
12,000  livres,  «  pour  marque  de  la  satisfaction  qu'ont  les 
Etats  des  services  de  feu  M.  Le  Secq,  son  mary,  et  de 
l'intégrité  qu'il  a  eu  dans  l'administration  des  deniers  de 
la  province  ».  —  On  fera  toutes  poursuites  puur  faire 
renvoyer  devant  leurs  juges  naturels  les  emphytéotes 
des  Religieuses  de  Lespinasse,  ordre  de  Fontevrault,  que 
1  celles-ci  avaient  fait  assigner  au  Grand  Conseil  en  vertu 
de  certain  privilège  de  commiltimus,  prétendu  par  led. 
Ordre.  —  On  fera  imprimer  à  8,000  exemplaires  etdis- 
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tribuer  dans  les  communautés  de  tous  les  diocèses  une 
ordonnance  concertée  entre  des  commissaires  des  États 
et  les  commissaires  du  Domaine  sur  la  forme  des  aveux 
et  dénombrements  à  faire  par  les  possesseurs  des  terres 
et  seigneuries  relevant  immédiatement  du  Roi. — On 
fera  toutes  poursuites  pour  faire  maintenir  le  prévôt  du 
diocèse  de  .Mende  «  dans  la  faculté,  dont  ses  prédéces- 
seurs ont  joui  de  tout  temps,  de  juger  des  cas  prévô- 
taux  avec  des  officiers  du  Bailliage,  sans  qu'il  ail  besoin 
d'autres  titres  et  provisions  que  de  la  délibération  de 
l'Assiette  du  diocèse  qui  le  nomme  et  des  lettres  d'atta- 
che du  prévôt  général  de  la  province  ».  —  On  intervien- 
dra auprès  du  Roi  pour  que  le  nouveau  règlement  sur 
les  manufactures  ne  fasse  pas  obstacle  c  au  plus  grand 
négoce  de  la  ville  de  Tholose  consistant  en  la  vente  des 
razes,  cadis  et  burats  qui  se  fabriquent  tant  à  Mon- 
tauban,  Mauvezin  et  Saint-Gaudens  qu'autres  lieux  de 
Guyenne  et  du  comté  de  Foix  ».  —  Règlement  du  format 
et  du  nombre  d'exemplaires  «  des  choses  que  les  Estais 
ont  accoustumé  de  faire  mettre  sous  la  presse  »  :  arrêts, 
certificats,  «  discours  publics  qui  se  font  tant  à  l'ouver- 
ture des  Estais  que  depuis  »,  contrôle  des  logements  de 
M.M.  les  députés,  etc.,  et  du  prix  de  chaque  impression, 
calculé  «  en  ayant  aucunement  esgard  aux  frais  que  le 
s"' Boude,  imprimeur  de  la  province,  est  obligé  de  faire 
pour  le  transport  ou  louiige  d'une  imprimerie  dans  le 
lieu  où  les  Estatz  sont  convoqués  et  pour  l'entretien  du 
nombre  d'ouvriers  qui  lui  est  nécessaire  ».  L'assemblée 
accorde  en  outre  à  Boude  60  livres  de  gages  par  an 
(I  pour  luy  donner  plus  de  moyen  de  s'attacher  à  la  ser- 
vir ».  zz  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénécliaussée 
de  Beaucaire  et  Nimes.  ^  Les  commissaires  nommés 
pour  vérifier  les  ouvrages  du  Canal  estimeront  les  terres 
nouvellement  prises  pour  led.  canal,  «  comme  aussy.  l'in- 
demnité due  au>:  communautés,  qui  seront  obligées  de 
payer  la  taille  des^  terres  qui  ont  été  prises  depuis  la 
Garonne  jusqu'à  Castanet  et  Montgiscard  ».  —  Long 
rapport  des  commissaires  nommés  »  pour  recevoir  les 
plaintes  contre  les  personnes  de  main-forte  qui  refusent 
le  payement  de  leurs  tailles  ».  L'assemblée  approuve  ce 
rapport  et  délibère  unanimement  que  l'avis  des  commis- 
saires sera  suivi  de  point  en  point.  —  Le  Roi  sera  prié 
de  maintenir  «  la  ville  de  Toulouse  dans  la  faculté  dont 
elle  a  jouy  de  tout  temps  de  nommer  ses  messagers  pour 
la  ville  de  Paris  »,  et  ce,  nonobstant  le  don  de  la  messa- 
gerie de  Toulouse  à  Paris  accordé  par  S.  M.  au  sieur 
Hélian.—  On  fera  toutes  poursuites  pour  que  nonobstant 
l'ordonnance  rendue  en  1668  par  M.  de  Froidour,  com- 
missaire député  par  le  Roi  pour  la  réformation  des  eaux 
et  forêts  de  Languedoc,  «   les  habitants  de  la  province 
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soient  maintenus  dans  la  faculté  de  pescher  sans  payer 
aucun  droit,  conformément  aux  lettres  patentes  des  an- 
nées 1501  et  1535  ».  —  Renvoi  à  l'Assiette  du  Bas-Mon- 
tauban  de  la  requête  présentée  par  les  coraïuunautés 
dud,  diocèse  «  contenant  que  le  cadastre  de  ce  diocèse  se 
trouvant  perdu  depuis  longues  années,  elles  ne  peuvent 
point  faire  les  despartemens  de  leurs  impositions  avec 
l'égalité  qui  doit  estre  gardée  en  pareil  cas,  parce  qu'el- 
les ne  savent  pas  leurjusteallivrement»,  et  tendant  «  à  ce 
que  l'assemblée  ordonnât  que  le  diocèse  procéderait  dans 
un  bref  délai  à  la  confeclion  d'un  nouveau  cadastre  >■, 
motif  pris  «  de  ce  que  les  Estats  n'avoient  pas  accous- 
tumé  d'entrer  dans  ces  sortes  d'affaires,  et  que  les  diocè- 
ses avoient  une  liberté  entière  de  délibérer  la  confection 
des  nouveaux  cadastres,  s'ils  le  jugeoient  ainsi  néces- 
saire ».  —  On  poursuivra  criminellement  les  trois  frères 
d'Arrizas,  qui  ont  une  terre  dans  le  marquisat  de  Roque- 
feuille  au  diocèse  de  Ninies ,  lesquels  «  pour  avoir  pré- 
texte de  vexer  les  habilans,  prennent  la  collecte,  et,  sans 
autre  formalité,  enlèvent  les  fruils  et  les  troupeaux,  ren- 
dent les  communautés  reliquataires  envers  eux  et  se 
font  payer  à  main  armée,  etc.  »;  «  et  ont  insulté  un  pres- 
tre,  quoiqu'il  fut  revestu  de  ses  habits  cléricaux,  et 
luy  ayant  enveloppé  la  teste  d'une  peau  de  renard, 
l'ont  conduit  en  cet  estât  autour  du  village  à  grands 
coups  de  bastons  «.  —  On  fera  imprimer  l'arrêt  du  Con- 
seil, rendu  sur  l'avis  de  M.  de  Bezons,  »  portant  défense 
par  règlement  général  aux  consuls  de  la  R.  P.  R.  de 
porter  la  livrée  consulaire  dans  leurs  temples  ny  y  avoir 
des  bancs  fleurdelisés  ■>.  —Gratifications  d'usage.  —  On 
fera  nouvelles  instances  pour  la  réunion  au  Parlement 
de  Toulouse  de  la  chambre  de  l'Édit  deCastelnaudary,  et 
pour  obtenir  t  que  les  gens  de  la  R.  P.  R.  soient  obligez 
de  contribuer  k  la  baslisse  des  maisons  presbytérales 
qu'on  prouvera  avoir  esté  par  eux  abbatues  >'.  —  Liste 
des  commissaires  principaux  des  Assiettes.  —  Octroi.  — 
Te  Deum  et  bénédiction.  —  En  présentant  l'octroi  au 
duc  de  Verneuil  à  la  tète  des  États,  l'archevêque  de  Tou- 
louse dit  :  «  Je  viens  de  donner  la  bénédiction  à  nostre 
assemblée,  mais  elle  ne  veut  pas  se  séparer  qu'elle  n'ayt 
demandé  très  humblement  celle  de  V.  A.  etc.,  etc.  ".  — 
Députés  présents. 

Le  folio  US  à  folio  218.  A  Montpellier,  dans  la  grande 
salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  15  novembre  1672  au  22  fé- 
vrier 1673.  —  Président  :  l'évêque  d'Uzès,  puis  l'évêque 
du  diocèse,  enfin  le  cardinal  Bonzi.  —  Commissaires 
du  Roi  :  le  duc  de  Verneuil  ;  J.-L.  de  Loûet  deNogaret, 
marquis  de  Cauvisson,  lieutenant  général  en  la  province; 
M.  de  Bezons,  intendant;  Claude  de  Guénégaud,  maître 
des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  ;  Bonaventure  JeLafont 
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et  Jacques-Hercule  de  bouquet  de  Montlaur,  trésoriers 
de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier. — 
Discours  du  duc  de  Verneuil  et  de  M.  de  Bezons  (tout  à 
la  louange  du  Roi)...  t  Sans  entrer  dans  la  discussion 
des  erreurs  où  s'estoit  plongée  la  Hollande,...  à  peine 
ces  provinces  s'estoient-elles  unies  en  République,  et 
elles  n'avoient  pas  jouy  pendant  un  siècle  de  cette  fausse 
liberté,  que  voulant  devenir  les  arbitres  de  l'Europe  et 
donner  des  loix  aux  souverains ,  elles  oublièrent  ce 
qu'elles  dévoient  à  leurs  alliés,  et  ainsy  leur  vanité  et 
leur  aveuglement  leur  ont  attiré  la  colère  du  ciel,  et  elles 
ont  esté  punies  par  la  mesme  main  qui  les  avoit  soutie- 
nnes ;  si  bien  que  l'ouvrage  de  tant  d'années,  cet  esta- 
blissement,  fait  avec  tant  de  sang  et  de  peine,  s'est 
trouvé  destruit  à  la  seule  marche  du  Roy  »...  —  Réponse 
de  l'évêque  d'Uzès  :...  «  Jamais  la  France  n'avoit  connu 
ny  la  grandeur  de  ses  forces  ny  l'estendue  de  son  pou- 
voir; il  n'appartenoit  qu'à  nostre  illustre  souverain  de 
pénétrer  dans  cette  connaissance  :  car  trouvant  dans  les 
terres  de  son  obéissance  des  richesses  qui  surpassent 
celles  des  Indes  et  qui  ne  lui  constant  qu'un  commande- 
ment par  l'empire  amoureux  qu'il  a  sur  ses  sujets,  il  a 
fait  connoistre  à  toute  la  terre  qu'il  n'est  plus  nécessaire 
d'aller  parmi  les  Ottomans  pour  avoir  une  armée  de 
200,000  hommes  qui  porte  sur  la  mer  aussy  bien  que  sur 

la  terre  l'espouvante  et  l'effroy  » «  Il  ne  s'agissoit 

pas  seulement  de  sa  propre  grandeur,  mais  encore  des 
interestz  et  de  la  gloire  de  Dieu...  Avec  quelle  piété  a-t-il 
restably  le  cuite  des  autels  dans  la  Hollande!  Quelle  pro- 
tection n'a-t-il  pas  donné  à  ces  catholiques  infortunés 
qui  gémissoient  depuis  si  longtemps  sous  l'oppression  >  !.. 
Ainsi  «  il  s'est  rendu  le  libérateur  des  catholiques  op- 
primés et  l'iTiStrument  de  la  conversion  d'une  infinité 
d'hérétiques.  Il  est  vray  que  la  grâce  les  avoit  prépa- 
rez  C'estoit  trop  peu  pour  luy  d'avoir  réduit  l'hé- 
résie jusques  aux  frayeurs  et  aux  transes  de  l'agonie 
dans  son  royaume,  par  la  justice  de  ses  édits;  ce  n'estoit 
pas  encore  assez  pour  luy  d'avoir  emmené  ce  monstre 
furieux  aux  pieds  de  son  trône  après  l'avoir  tout  à  fait 
désarmé...  il  estoit  de  sa  dignité  d'attaquer  ce  monstre 
dans  les  provinces  où  il  estoit  le  plus  fort  »...  —  16  no- 
vembre. Le  cardinal  Bonzi,  archevêque  de  Toulouse, 
préside.  L'évêque  d'Uzès  le  complimente  :  «  l'assemblée 
le  voit  avec  joye  revestu  de  cette  pourpre  qu'elle  luy 
avoit  si  ardemment  souhaitée  »...  —  Rapport  sur  les 
preuves  de  noblesse  des  envoyés  des  barons,  qui  n'étaient 
pas  encore  entrés  aux  États ,  parmi  lesquels  M.  de 
Ruolz.  —  Discours  adressés  au  duc  et  à  la  duchesse  de 
Verneuil  (fille  du  chancelier  Séguier)  ,  par  l'évêque 
d'Uzès,  au  nom  des  députés  désignés  pour  les  saluer  de 
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la  part  de  l'assemblée.  —  Entrée  des  commissaires  du 
Roi.  —  Le  duc  de  Vernenil  dit  que  «  comme  S.  M.  avoit 
esté  obligée  de  faire  de  grandes  despenses  pour  soiisle- 
nir  une  guerre  qu'il  a  entrejiris  plutôt  pour  les  intérêts 
de  la  Religion  que  de  ceux  de  son  Estât,  S.  M.  s'atten- 
doit  aussy  bien  que  cette  province  voudroit  y  entrer  par 
quelque  secours  extraordinaire  ».  —  Discours  de  M.  de 

Bezons  : L'esclat  des  actions  de  nostre  monarque  a 

engendré  l'envie;...  c'est  ce  qui  a  fait  joindre  tant  de 
troupes  estrangères  et  formé  une  si  forte  ligue  cnnlre 
nous  au  préjudice...  des  traités  faits  avec  tant  de  soin  et 
de  peine  :  et  qu"  des  princes...  ont  aimé  mieux  exposer 
l'Europe  à  l'ennemj  commun  de  la  chrétienté  que  de 
souffrir  que  le  Roi  ven.geàt  la  chose  commune  de.s 
roys  »...  Il  demande  ensuite  un  don  gratuit  de  deux 
millions  de  livres,  et  exhorte  les  États  à  prêter  au  Roi 
(1  le  crédit  de  la  province  pour  emprunter  les  sommes 
nécessaires  pour  rembourser  les  effets  que  S.  M.  avoit 
donné  au  sr  Riquet  pour  continuer  son  entreprise,  et 
qu'elle  ne  s'est  î)as  trouvée  en  estât  de  reprendre  dans  la 
conjonclure  de  ses  affaires  ».  —  L'évèque  de  Viviers, 
président,  répond  que  «  par  les  efforts  qu'elle  a  fait  les 
années  dernières  pour  le  service  de  S.  M.,  la  province  se 
trouve  dans  une  impuissance  entière  de  pouvoir  respon- 
dre  comme  elle  souhaiteroit  aux  demandes  que  S.  A.  vient 
défaire  de  sa  part;...  que  si  elle  pouvoit  se  promettre  de 
retirer  quelque  avantage  des  ouvrages  du  canal  pour  le 
restablisseraent  de  son  commerce,  ce  bien  estoitsi  loing 
à  venir  qu'il  ne  pouvoit  pas  soulager  les  maux  présens 
qu'elle  souffroit  pour  les  soinmes  extraordinaires  qu'elle 
a  contribuées  pour  cela  par  imposition,  ou  par  des  em- 
prunts dont  les  intérestz  l'accablent  »...  —  Les  commis- 
saires chargés  de  régler  les  articles  de  l'afferme  de  l'équi- 
valent du  prochain  trienne,  proposent  de  supprimer 
l'exemption  dont  jouissaient  le  Velay  et  le  Gévaudan 
t  de  payer  le  droit  d'équivalent  pour  le  vin  prin  de  leur 
crû,  s'il  ne  se  trouve  meslangé  avec  d'estranger  »,  motif 
pris  de  ce  que  le  vin  prin  desd.  pays,  lorsque  cette 
exemption  avait  été  accordée,  «  estoit  d'une  nature  à  ne 
[pouvoir  pas  estre  bu  sans  estre  meslangé,  mais  qu'k  pré- 
sent, il  en  estoit  tout  autrement  ».  L'as.semblée  adopte 
cette  proposition,  malgré  l'évèque  du  Puy  «  qui  assure 
que  ce  vin  prin  estoit  présentement  aussy  meschant  que 
jamais  ;  que  les  habitans  qui  avoient  fait  des  desiienses 
extraordinaires  pour  planter  des  vignes  dans  leur  ter- 
roir quoyque  très  rude  et  ingrat,  dans  l'espérance  qu'ils 
ont  eu  d'estre  exempts  du  droit  d'équivalent,  à  présent, 
sy  l'assemblée  les  y  vouloit  assujétir,  ils  abandonne- 
roient  la  culture  de  leurs  vignes,  et  par  là  se  trouve- 
roient  dans  l'impuissance  de  payer  leurs  charges  ordi- 
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naires  ".  —  On  priera  l'intendant  de  révoquer  son  or- 
donnance portant  qu'on  marquera  avec  du  bol  ou  (leur 
de  pastel,  et  non  plus,  suivant  l'ancien  usai;e  du  Langue- 
doc «  avec  de  la  poix,  qui  gastoit  la  laine,  les.bestesà 
laine  qui  passent  dans  les  Sévennes  pour  aller  à  la  mon- 
tagne, où  les  particuliers  les  envoient  passer  une  partie 
de  l'esté  ».  —  L'intendant  répond  «  qu'il  avoit  reçu  di- 
verses plaintes  des  marchands,  qui  lui  avoient  fait  con- 
noistre  que  la  poix  gastoit  une  bonne  partie  de  la  laine, 
principalement  dans  le  haut  Languedoc,  où  on  mettoit 
jusques  ;\  6  marques  sur  chaque  beste  »;  mais  sur  l'ob- 
servation qui  lui  est  faite  que  «  si  les  propriétaires  vou- 
laient bien  supporter  ce  dommage,  en  vendant  quelque 
chose  de  moins  leur  laine,  c'estoit  pour  se  mettre  à  cou- 
vert delà  perte  d'une  bonne  partie  de  leurs  troupeaux,  qui 
leur  arrivei'oit  infailliblement  s'ils  n'estoient  marquez  de 
cette  manière  lorsqu'ils  vont  à  la  montagne,  où  ils  sont  à 
la  mercy  des  bergers  »,  il  ne  s'opiiose  plus  h  la  marque 
i  la  poix,  pourvu  «  qu'on  la  réduise  à  une  seule,  d'une 
grandeur  r.iisonnable,  qu'il  règle  à  six  pouces  de  dia- 
mètre  ».   —  Plusieurs  députés  ayant  représenté  «  que 
le  règlement  fait    par    S.    M.    concernant   la   teinture 
des    estoffes   de  laine    qu'on    fabrique    dans    la    pro- 
vince destruisoit  entièrement  le  débit   qu'on  y  faisoit 
depuis    longtemps    »  ,    il  est  délibéré    qu'on    mandera 
venir    en    cette    ville    des    personnes    entendues    aux 
teintures  et  manufactures  d'esloffes  de  laine  »  do  Mar- 
vejols,  Anduze,    Uzès ,   Nimes ,   Saint-Pons,   Castres, 
Carcassonne,  Mas-Cabardès,  Limoux,  Alby.  Bédarrieux, 
Lodève  et  Toulouse.  —  On  demandera  au  Roi  que  les 
piastres  aient  cours  en  Languedoc  «  qui  n'a  point  d'autre 
commerce  que  celuy  que  la  mer  Méditerranée  luy  donne, 
car,  inutilement  S.  M,  auroit  entrepris  ce  grand  ouvrage 
du  port  de  Cette  et  du  Canal,  sy  les  piastres,  qui  est  la 
seule  monnoye  que  les  estrangers  y 'portent,  n'ont"  pa^ 
cours  dans  le  comtne,rce  de  la  province».  La  délibération 
ajoute  que  «  il  estoit  de  notoriété  publique  que  trois  pa- 
trons gêijois  estans  entrez,  ces  jours  passez,  aux  ports  de 
Cette  et  de  La  Nouvelle  avec  200,000  liv.  en  piastres 
pour  acheter  des  bleds,  avoient  esté  constraints  de  s'en 
retourner,  personne  n'ayant  voulu  se  charger  de  cette 
monnoye,  pour  esviter  les  recherches  et  les  amendes  qui 
pouvoient  estre  ordonnées  contre  eux  en  exécution  des 
arrestz  du  Conseil  ».  —On  fera  toutes  poursuites  pour 
obtenir  en  justice  réparation  des  meurtres  et  impiétés 
commises    dans  le   marquisat    de    Roquefeuil   par   les 
s'''  d'Arrigas  et  leurs  complices.  —  Nouvelle  délibération 
pour  demander  la  réunion  de  la  ferme  des  gabelles  du 
Haut-Vivarais  à  celle  de  Languedoc.    —  L'assemblée 
prêtera  son  crédit  au  Roi  pour  l'emprunt  de  1,600,000  liv. 
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qui  doivent  éire  em|ili\yées  ii  l'achèveinent  ihi  '".-ina!,  a 
condition  :  1"  que  le  R.ij  abaniionnera  à  la  provinre  la 
somme  de  100,000  liv.,  «  h  prendre,  tous  les  ans,  sur  les 
deniers  qui  s'iiniiosent  en  vertu  de  la  grande  commis- 
sion (lui  se  lit  le. jour  de  l'ouvi  rlure  des  E^tatz  ■...  pour 
servir  de  fonds  au  payement  des  interestz  au  denier 
seize  .' ;  2»  qu'il  donnera  annuellement  ;i  la  province,  «  h 
qui  il  ini'i  orte  de  iiayi^r  au  plus  tost  lad.  somme  pour 
consm-ver  son  cn'djt  «,  la  somme  de  63,000  liv.  n  reve- 
naiit  bonne  n  .S.  ^[.  dans  la  recepte  g-nérale  du  tailhin 
qui  s'imi):ise  en  Languelo.',  pour  estre  lad.  sommi'  em- 
ployi'e  au  payement  du  [U'incipal  di'  l'emprunt.  Traité 
fait  en  conséquence  de  cette  délibération  avec  le  duc  de 
Verneuil.  —  Rapports  des  commissaires  nommés  pour 
vérifi'M-  les  impositions  faites  par  les  Assiettes  des  diocè- 
ses en  J 672  dans  les  trois  sénécliaussées.  —  Trois  1  i  vres  par 
jour  sont  accoi'dées  aux  marcliands  venus  pour  conférer 
av.M-  les  cdinmissaires  de  l'assemblée,  l'intendant  et 
M.  de  CTUt'uégaud,  au  sujet  «  d  's  adoucisS''mens  qu'on 
pouvoit  demander  au  Roy  avec  justice  au  nouveau  règle- 
ment p'iui'  les  teintures  et  manufactures  des  estoffes  de 
laine  ■>.  rzAsseinb'.'e  des  trois  États  de  laséni'Chausséede 
Toulouse,  sous  la  présidence  du  cardinal  Bmizi.  — 
L'intendant  sera  prié  de  décharger  les  communautés  de 
l'obligation  à  ell<'s  imposée  par  les  commissaires  réfor- 
mateurs des  eaux  et  forets  dans  la  iirande  maîtrise  do 
Toulouse,  "  de  vérifier  deux  fois  l'année  Testai  des  che- 
mins dans  leur  distrii-t  et  en  reim'ttre  les  procès-verbaux 
devers  le  grelfe  desd.  commissaires  ».  m  Attendu  qu'  le 
sieur  Dupoix  >'  n'a  [las  esté  en  estât  de  faire  l'estabiisse- 
ment  d'une  académie  îi  Mont[iellier  ",  la  subvention 
annuelle  de  1,500  liv.  ijui  lui  avait  été  ac("ordi'>e  sera 
payée  .aux  sieurs  de  Vitr.ic  frères ,  fils  du  maître  de 
l'Académie  de  Toulouse,  —  Le  duc  <ie  Verneuil  sera  prié 
de  .donner  de  ses  gardes  pour  contraindre  au  |iayement 
de  leurs  tailles  les  sieurs  de  MassagU'd ,  d'Exéa,  de 
Martres,  de  Monfcl  i,  de  S'-Pau,  de  Générest  et  dTzaut, 
«  lesquels  gardes  resteroiit  chez  euxjusques  ;i  ra<"tuel 
et  entier  payement  de  c^qui  se  trouvera  deii  aux  collec- 
teurs ».  — On  interviendri  partout  où  besoin  sera' pour 
faire  maintenir  le  s'  Hollande  seul  ,  à  l'exclusion  de  tout 
auli'e  ,  dans  la  faculté  de  pouvoir  faire  partir  d"'s  car- 
rosses et  calèches  »,  pour  alli-r  di^  Toulouse  ,'i  .\vignon, 
Il  avec  défenses  a  tous  autres  loueurs  d'en  faire  partir  le 
mardi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine,  jours  marijuez 
pour  le  despart  des  carrosses  du  s''  Hollande,  à  condition 
que  led.  sieur  exécutera  le  traité  fait  par  les  États  avec 
le  s''  Hézèque,  son  beau-père  ».  —  500  livres  seront  remi- 
ses au  marquis  de  Castries  «  i)0urles  délivrer  ii  quelques 
genljlhommes  cpu  sont  dans  la  dernière  nécessité»,  rr 
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Assemhlée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne.  rz  Bail  de  la  ferme  de  l'équivalent  u  pour  le 
trienne  qui  doit  commencer  le  l"  de  janvier  1674»,  au 
prix  de  310,000  liv.  par  an.  —  Rapport  des  commissaires 
chargés  de  vérifier  les  ouvrages  du  Canal. — Service  fu- 
nèbre fait  aux  frais  des  Etats  pour  le  repos  de  l'àme  du 
chancelier  Séguier,  père  de  la  duchesse  de  Verneuil.  — 
Letti'es  du  R'ji  au  dur  de  Verneuil  et  au  cardinal 
Bonzi.  témoignant  qu'il  est  satisfixit  des  délibérations  des 
États  concernant  l'emprunt  et  le  don  gratuit.  —  Compte 
dfs  sommes  avanci^es  au  Roi  pour  la  construction  du 
Canal.  —  Conmiissaires  nommés  «  pour  dresser  le  con- 
trôle des  villes  et  lieux  qui  logeront  par  estape  dans  la 
province  durant  le  cours  do  l'année  «.  —  Refus  de  payer 
les  réparations  faites  à  la  maison  île  l'Université  de 
méilecine  de  Montpellier,  k  mais  on  demandera  au  Roi 
d'assigner  un  fonds  pour  subvenir  auxd.  répar.ations  ». — 
Les  Etats  accordent  au  Roi  un  don  gratuit  de  2,000,000 
de  livres,  sous  certaines  conditions  (qui  sont  accor- 
dées ou  r.'fusées  par  manière  d'apostille  par  les  commis- 
saires du  Roi).  —  Renvoi  aux  commissaires  de  la  juri- 
diction contentieuse  d'un  ditfért-nil  survenu  entre  des 
communautés  ilu  liiocùse  de  Bas-Montauban,  les  unes 
demandant  qu'im  refît  le  cadastre  du  diocèse,  les  autres 
s'y  opposant  ,  parce  que  «  cette  nouvelle  recherche  cau- 
seroit  beaucoup  de  frais  et  de  confusion  et  ne  produiroit 
aucune  utilité,  d'autant  que  le  cadastre  sur  lequel  on  a 
fait  depuis  longtemps  le  département  des  impositions  a 
esté  fait  avec  connoissance  de  cause  ■<.  —  Gratilications 
d'usage.  —  Le  cardinal  Bonzi  est  prié  d'écrire  en  Cour 
de  Rome  j  i\  ^[-'  le  cardinal-patron,  pour  lui  recomman- 
der les  interestz  de  Msr  l'évesque  d'Uzès  qui  poursuit 
depuis  longtemps  la  sécularisation  de  son  chapitre  ».  — 
Liste  des  coramissaii'e-^  principaux  des  Assiettes  nommés 
par  le  duc  do  Verneuil,  gouverneur  de  la  province.  — 
Octroi  —  TeDi'iim.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 
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Novembre  IGtS  à  novembre  16-54.  —  Procès-verbaux 

des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

Dé  foUo  1  à  foUo  217.  —  A  Pézenas,  dans  la  chapelle 
des  Pénitents  Noirs,  du  16  novembre  1673  au  20  janvier 
1674.  —  Président  :  l'évéque  d'Uzès;  puis,  le  cardinal 
Bonzi,  nommé  ;\  l'archevêché  de  Narbonne.  —  Commis- 
saires du  Roi  :  le  comte  du  Roure,  lieutenant  général  du 
Roi  en  Languedoc;  Henri  d'Aguesseau,  intendant  de  la 
province;  François  de  Massauve  et  Pierre  Dalary,  tré- 
soriers de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Mont- 


SERIE  G.  —  ÉTATS 
pellier.  — Teneur  de  la  leltre  close  du  Roi  adi-essée  de 
Nani'y  aux.  Etats.  —  Allocution  du  comte  du  Rouro.  Il 
y  lait  valoir  «  la  différence  que  S.  M.  a  mis  entre  la 
manièi'e  île  vostre  gouvernement  et  celle  dont  il  régit 
non  seulement  les  nations  conquises  ,  mais  encore  tous 
les  autres  peuples  de  son  royaume».  — Discours  de 
M.  d'Aguesseau  (n'est  pas  rapporté).  —  Discours  do 
l'évèque  d'Uzès,  où  il  n'est  parlé  «  que  des  triomphes  et 
des  victoires  ilu  l!oi  pendant  ces  deux  campagnes.  »  Il 
est  dit  h  la  tin  «  que  la  venue  du  nouvel  intendant  a 
comblé  de  joye  toute  la  province  iiul  regarde  le  choix 
que  le  Roy  a  fait  de  sa  personne  comme  un  tesmoi- 
gnage  public  de  son  mérite  et  de  sa  parfaite  intégrité, 
et  comme  une  glorieuse  marque  de  la  protection  dont 
S.  M.  nous  veut  honorer  ».  —  Le  cardinal  IJonzi,  en 
prenant  sa  place,  dit  que  la  grâce  que  le  Roi  lui  a  faite 
en  le  nommant  archevêque  de  Narbonne  «  luy  a  i^sté 
d'autant  plus  sensible  qu'elle  le  lie  à  cette  province  et 
l'engage  à  présider  toute  sa  vie  à  celte  assemblée  ». 
—  «  D'autant  que  par  arrest  du  Parlement  de  Grenoble 
la  baronnie  de  Villeneuve  a  esté  adjugée  définitive- 
ment à  M.  de  Pujol,  leil.  sieur  reprendra  sa  place  dans 
cette  assemblée,  comme  un  des  22  barons  qui  ont  droit 
d'y  entrer,  et  le  gentilhomme  qui  se  présente  aux  États 
avec  une  procuration  de  M""=  la  comtesse  de  Bieule  n'y 
sera  pas  receu  ».  —  Opposition  de  dame  Marguerite  do 
Hunaud  à  l'entrée  aux  Etats  de  M.  rie  Grammont,  baron 
de  Lanta,  t  fondée  sur  ce  (ju'elle  s'estoit  réservé  par  un 
acte  particulier  la  faculté  perpétuelle  du  rachat  de  la 
baronnie  de  Lanta,  lorsqu'elle  en  fit  la  vente  à  M"^  Amans 
de  Barthélémy  de  Grammont  ».  —Commissaires  nommés 
pour  clore  les  comptes  de  ceux  qui  ont  fourni  les  étapes 
aux  troupes  de  passage  dans  la  province  «  pendant  le 
cours  de  l'année  dernière».  —  L'ancien  consul  de  Vil- 
lemur  sera  reçu  à  l'assemblée  à  l'exclusion  du  consul 
moderne.  —  Entrée  des  commissaires  du  Roi.  —  Dis- 
cours de  M.  d'Aguesseau  (les  feuillets  où  il  devait  être 
transcrit  sont  restés  en  blanc).  —  Réponse  de  J'évéqTie 

d'Uzès «  Si  en  quehjues  endroits  nous  sommes  riches 

en  denrées,  partout  nous  sommes  ilans  la  dernière  im- 
"Uissance  d'avoir  de  l'argent  comptant  Nous  nous  trou- 
vons niesme  réiluits  à  cette  fâcheuse  nécessité  ou  de  voir 
périr  toutes  nos  denrées,  ou  de  les  vendre  à  un  sr  bas 
prix  que  nous  n'y  trouvons  pas  seulement  de  quoy  nous 
rembourser  des  frais  de  la  culture  de  nos  terres,  ny  ce 
qu'il  faut  pour  acquiter  les  charges  ordinaires  qui  Tjous 
désolent.  Les  grandes  contributions  des  précédentes  as- 
semblées, les  dons  immenses  que  nous  faisons  au  Roy 
j  depuis  longtemps  nous  ayant  tout  à  faitépui.sés,....  nous 
sommes  tous,  Messieurs,  dans  le  dernier  estonnement 
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après  avoir  entendu  la  proposition  que  vous  nous  avez 

f^i't La  pauvreté  qui  nous  accable,  la  misère  qui  nous 

environne  de  tous  costez  ne  sauroit  avoir  rien  de  plus 
dur  et  de  plus  affligeant  pour  nous  (|ue  de  mettre  des 

bornes  à  nostre  zèle Si  dans  le  peu  de  bien  qui  nous 

reste  nous  taschons  de  ménager  quelque  petit  soulage- 
menl,  ce  n'est  pas  tant  par  l'intérest  de  nos  fortunes 
particulières  que  par  l'extrême  désir  que  n;;us  avons  de 
n'eslre  i)as  tout  à  fait  épuisez  pour  ne  devenir  entière- 
ment inutiles  au  service  du  Roy......  —Commissaires 

nommés  pour  recevoir  les  i>laintes  u  contre  les  person- 
nes puissantes  et  de  main  forte  qui  refusent  le  payement; 
de  leurs  tailles».  —  Les  États  accordent  au  Roi  un  don 
gratuit  de  deux  millions  de  livres,  k  condition  :  «  (jue  les 
comlitions  mises  aux  dons  gratuits  des  années  précé- 
dentes seront  exécutées  ;  qu'en  1671  il  n'y  aura  dans  la 
province  aucun  logement  fixe  de  gens  de  guerre;  que 
les  troupes  de  passage  «  logeront  dans  la  ligne  des  esta- 
pes  qui  sera  dressée  à  cet  effet,  dans  lesquelles  elles  paye- 
ront suivant  la  solde  qui  leur  est  payée  par  le  Roy  »; 
(IU(î  nulles  impositions  et  levées  do  deniers  «  ne  pour- 
ront estre  faites  sur  la  province,  en  vertu  d'édits  bur- 
saux,  contraires  à  ses  droits  et  libériez,  quand  mesme 
ils  seroient  faitz  pour  le  généi-al  du  royaume;  (jne 
«  |)0ur  l'assurance  des  présents  articles,  la  somme  de 
«  100,000  liv.  sera  réservée  jusques  aux  prochains 
«  Eslatz  ».  —  Les  commissaires  du  Roi  acceptent  ce  don 
et  ces  conditions.  —  Commissaires  iu)mmés  :  «  pour  con- 
certer les  moyens  d'obtenir  la  décharge  des  nouveaux 
édits  dont  l'assemblée  a  eu  connaissance  par  les  plaintes 
qui  Iu3'  ont  esté  déjà  portées  de  divers  endroits»;  — 
pour  vérifier  les  départements  des  impositions  faites  en 
1G73  dans  les  Assiettes;  —  pour  régler  les  affaires  qui 
surviendront  en   la  juridiction  contentieuse  des  États; 

—  pour  liquider  les  intérêts  ce  dûs  -aux  créanciei's  q,ui 
prêtèrent  1,(')00,000  liv.  à  la  province  l'année  dernière  »; 

—  ('  pour  ouyr  les  plaintes  ijuc  l'on  fait  contre  ceux  de  la 
R.  P.  R.  et  examiner  les  cordraventions  {vav  eux  faites 
aux  édits  ».  —  Rapport  des  députés  en  Cour.  —  Les 
Etats  n'entendent  empêcher  la  construction  d'un  canal 
navigable  depuis  les  étangs  de  Latte  jusqu'au  pont  .Ju- 
vénal,  près  Montpellier,  concédé  en  1666  par  les  consuls 
de  mer,  bourgeois  et  marchands  de  lad.  ville,  aux  sieurs 
Icher  et  Pastourel,  et  cédé  par  ceux-ci  ii  M.  de  Solas, 
président  on  la  Cour  des  aides,  ii  condition  que  si  on 
bâtit  des  cabareis  le  long  de  ce  canal,  ils  seront  sujets 
au  droit  d'équivalent. —  Rapports  des  commissaires  char- 
gés de  vérifier  les  impositions  faites  dans  les  Assiettes. 

—  Le  cardinal  Bonzi  est  prié  d'écrire  à  aM.  Colbert  [)0ur 
lui  représenter  que  la  cessation  du  commerce  avec  l'E» 
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pagne,  ordonnée  au  mois  d'octobre  dernier,  mettrait  les 
habitants  du  Languedoc  hors  d'état  de  payer  leurs  impo- 
sitions, et  lui  demander  que  «  S.  M.  laisse  à  ses  sujets 
de  la  province  la  liberté  de  continuer  led.  commerce 
comme  elle  l'a  déjà  accordée  à  ceux  de  Béarn  et  autres 
de  son  royaume  >>.  —  Délibération  concernant  les  francs- 
fiefs.  —  Rapport  sur  l'état  d'avancement  du  canal  de 
jonction  des  mers.  —  Pouvoir  donné  aux  syndics  géné- 
raux de  «  payer  les  créanciers  de  la  province  qui  de- 
manderont leur  remboursement  et  de  remplacer  lesd. 
parties  par  des  emprunts  de  pareilles  sommes  aux  mes- 
mes  conditions  >'.  —  Teneur  de  la  lettre  écrite  par  le 
Roi  au  cardinal  Bonzi  pour  lui  marquer  sa  satisfac- 
tion de  la  diligence  mise  par  les  États  à  lui  accor- 
der le  don  gratuit  de  2,000,000  de  liv.  —  On  écrira  au 
duc  de  Verneuil,  gouverneur  de  la  province,  pour  lui 
témoigner  «  la  joye  que  l'assemblée  ressent  de  sa  conva- 
lescence ».  —  Le  don  gratuit  de  2  millions  sera  payé 
mois  par  mois,  en  douze  termes  égaux,  à  commencer  du 
mois  de  janvier  1674,  ^  pour  lad.  année  seulement  et 
sans  conséquence,  estant  fort  onéreux  à  la  province  de 
le  payer  plus  tost  qu'aux  termes  qu'on  a  accoustumé  de 
lever  les  deniers  des  impositions  ».  —  Avant  de  nommer 
les  députés  en  Cour,  on  lit  le  règlement  «  fait  depuis  plu- 
sieurs années  pour  exclure  toutes  les  voyes  de  corruption 
et  prévenir  ceux  qui  pourroient  estre  assez  faibles  pour... 
promettre  leurs  suffrages  pour  de  l'argent  ou  pour  un 
présent  »,  et  les  États  en  corps,  «  sçavoir,  messieurs  de 
l'Église,  la  main  mise  sur  la  poitrine,  et  messieurs  de  la 
noblesse  et  députés  du  Tiers  Estât,  la  main  levée  à  Dieu, 
ont  promis  et  juré  de  le  garder  religieusement  ».  —  Com- 
missaires nommés  i>our  examiner  une  plainte  portée 
contre  le  fermier  du  Domaine  qui  aurait  mis  aux  enchè- 
res «  les  palus  rehaussez  de  la  ville  de  Lunel  »,  quoique 
par  contrat  passé  avec  le  roi  Henri  II,  le  29  septem- 
bre 1555,  les  communautés  de  Languedoc  aient  droit 
«  de  jouyr  et  posséder  les  patus,  palus,  garrigues, 
bruguières  et  pasturages  eu  commun,  et  que  ce  privilège 
leur  ayt  esté  coiiiîrmé  par  déclaration  du  mois  de  décem- 
bre 1659  ».i^  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulouse  :  délibérations  l'elatives  aux  réparations 
à.  faire  :  au  ruisseau  de  Miègesol  dans  la  juridiction  de 
Saint-Agne,  près  Toulouse,  sur  le  grand  chemin  de  la 
poste  ;  —  au  pont  de  bois  situé  à  Palaminy,  sur  la  rivière  de 
Garonne  ;  —  au  grand  chemin  venant  du  bas  pays  de  Foix 
en  Languedoc  par  La  Caugne,  Carbonne,  Rieux,  etc.;  — 
au  canal  de  la  rivière  de  Lèze  «  qui,  n'ayant  pas  l'aligne- 
ment qui  lui  est  nécessaire,  sort  souvent  de  son  lit  et 
inonde  la  plaine  de  Saint-Sulpice  ».  —  15,000  livres 
seront  imposées  sur  tous  les  contribuables  de  la  séné- 
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chaussée  pour  la  réparation  «  des  valières  »  de  Rabas- 
tens.  —  On  vérifiera  le  dommage  arrivé  à  quelques  piliers 
du  pont  de  Cintegabelle,  au  diocèse  de  Mirepoix,  etc.  zn 
On  interviendra  partout  ou  besoin  sera  pour  demander 
la  cassation  du  nouveaux  corapoix  de  Cintegabelle, 
comme  fait  sans  cause  légitime,  sans  délibération  du 
conseil  général  de  la  communauté  ni  consentement  de 
l'Assiette  du  diocèse.  —  Relation  du  service  funèbre  fait 
dans  l'église  des  Cordeliers  pour  le  repos  de  l'âme  de 
Mêf  Fouquet,  archevêque  de  Narbonne.  —  Gratification 
de  200  livres  au  prévôt  du  diocèse  de  Saint-Pons  pour 
avoir  arrêté  et  fait  condamner  une  troupe  de  voleurs  qui 
s'était  «  répandue  il  y  a  quelque  temps  dans  les  diocèses 
de  Narbonne,  Saint-Pons  et  Béziers  »  ;  à  cette  occasion, 
l'intendant  est  prié  d'enjoindre  au  prévôt  général  et  aux 
prévôts  particuliers  «  de  fréquenter  incessamment  les 
grands  chemins  avec  leurs  archers  pour  restablir  la  seu- 
reté  publique  et  la  liberté  du  commerce  ».  —  Les  États 
n'entendent  empêcher  que  l'Assiette  du  diocèse  de  Mende, 
impose  60  livres  «  pour  les  gages  d'un  maître  écrivain 
qui  enseigne  la  jeunesse  ».  —  Règlement  des  sommes  à 
allouer  aux  étapiers  pour  la  dépense  des  recrues  de  cava- 
lerie et  d'infanterie  qui  auront  passé  dans  la  ligne  des 
étapes.  —  L'intendant  sera  prié  de  prendre  des  expé- 
dients pour  que  la  vérification  des  dettes  des  commu- 
nautés, si  utile  à  la  province,  «  s'achève  sans  retar- 
dements  »  onéreux  pour  lesd.  communautés.  —  On 
empruntera  112,00'J  livres  pour  «  les  employer  au  paye- 
ment des  propriétaires  des  terres  qui  sont  occupées  par  le 
canal  de  jonction  des  mers,  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite  et  les  estatz  de  distribution  qui  seront  sur  ce 
dressez  ».  —  On  demandera  que  les  cadis  et  burats  du 
Gévaudan,  Vélay  et  Gévennes  soient  exempts  du  droit  de 
marque,  comme  ils  le  sont  déjà,  par  arrêt  du  Conseil  du 
14  octobre  1673,  des  prohibitions  portées  par  le  règle- 
ment général  des  manufactures,  attendu  n  qu'ils  sont 
d'un  très  petit  prix  et  ne  se  débitent  que  dans  les  pays 
estrangers  ».  —  On  poursuivra  la  cassation  de  l'arrêt  du 
Conseil,  obtenu  par  le  prévôt  général  delà  province,  par 
lequel  les  fonctions  des  prévôts  diocésains  sont  limitées 
à  faire  seulement  des  procès- verbaux  et  informations,  et 
l'on  fera  instance  pour  que  lesd.  prévôts  soient  mainte- 
nus «  dans  la  faculté,  dont  ils  ont  tousjours  jouy,  de  pou- 
voir informer,  décréter,  faire  toute  sorte  de  procédures 
et  juger  avec  les  officiers  des  présidiaux  voisins  ».  —  On 
demandera  confirmation  de  l'arrêt  du  Conseil  de  1660  qui 
augmente  les  taxations  de  ceux  qui  composent  l'Assiette 
du  diocèse  de  Narbonne,  «  à  cause  de  la  distance  des 
lieux  pour  se  rendre  à  Narbonne  et  du  long  séjour  que 
les  députés  sont  obligez  de  faire  à  lad.  Assiette».::^ 
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Assemblée  des  trois  États  lie  la  sénéchaussée  de  Carcas- 

sonne.  =:  Le  Roi  sera  supplié  d'apporter  quelque  modifi- 
cation à  l'édit  de  décembre  1672  portant  rétablissement 

de  l'ordre  de  N.-D.  du  Mont-Cannel  et  de  Saint-Lazare, 

dont  le  procureur  général  s'autorise  pour  réclamer  les 

biens  de  plusieurs  hôpitaux,  léproseries,  raaladreries  et 

commanderies  de   la    province,   nommément  ;i   Saint- 

Tibéry,  Florensac,  Toulouse,  Saint-Julia  de  Gras-Caiiou 

et  Revel.   —  On    inlei'viendra    partout  où   besoin   sera 

pour  l'aire  maintenir  les  habitants  de  Luneliians  la  jouis- 
sance de  leurs  palus,  quoiqu'il  soit  prétendu  par  le  fer- 
mier du  Domaine  que  '■  les  seigneurs  de  Lunel,  dont  les 

droits  sont  acquis  à  S.  M.,  n'avoient  cédé  la  jouyssance  de 

ces  marais  à  la  communauté  que  jusqu'à  ce  qu'ils  seroienl 

rehaussés  et  desséchés   ».  —  On  priera  l'intendant  de 

faire  contenir  les  maîtres  particuliers  des  eaux  et  forêts 

dans  le  devoir  de  leurs  charges,  avec  défense  de  «  troubler 

les  communautez  dans  la  jouyssance  de  leurs  bois  et 

taillis,  ni  de  les  condamner  en  aucunes  amendes  pour 

raison  de  ce  ».  —  On  enverra  des  gardes  de  M.  de  Ver- 

neuil  dans  la  maison  du  s"'  d'Olargues,  pour  le  contrain- 
dre à  payer  la  taille  des  biens  dont  il  jouit.  —  On  deman- 
dera aux  commissaires  du  Roi  de  défendre  aux  consuls 
et  habitants  du  Saint-Esprit  d'obliger  celui  d'entre  eux 
qui  entre  aux  États  de  leur  faire  part  de  ses  émoluments. 
—  On  prendra  la  cause  du  s"'  Taur,  messager  de 
Toulouse  à  Lyon,  contre  le  fermier  du  Domaine,  et  l'on 
suppliera  le  Roi  de  conserver  aux  villes  de  la  province 

t  la  faculté  qu'elles  ont  de  nommer  chacune  en  droit  soi 
des  messagers  ».  —  Le  cardinal  Bonzi  expose  les  mesu- 
res qu'il  a  concertées  avec  j\L  d'Aguesseau  pour  déchar- 
ger les  communautés  des  frais  écrasants  que  leur  cause 
la  vérification  de  leurs  dettes:  à  l'avenir,  les  syndics  géné- 
raux de  la  province  se  transporteraient  dans  les  diocè- 
ses pour  y  recueillir  les  états  des  dettes  des  communautés, 
qui  n'auraient  plus  k  envoyer  des  dé[)utés  à  la  suite 
des  commissaires  du  Roi,  et  le  greffier  de  la  Com- 
mission délivrerait  gratis  aux  communautés!  toutes 
les  expéditions  qu'il  doit  faire  :  les  syndics  généraux 
seraient  payés  et  rembour.sés  «  des  journées  qu'ils 
auroient  exposé,  et  le  greffier  recevroit  annuellement,  à 
titre  d'indemnité  de  ses  frais  et  de  ses  peines,  la  somme 
de  6,000  livres  «  :  les  États  approuvent  ce  règlement  et 
remercient  M. d'Aguesseau  qui  avait  offert  «de  se  trans- 
porter dans  les  diocèses,  dont  les  dettes  ne  sont  pas  véri- 
fiées, pour  examiner  et  connoistre  les  choses  de  plus 
près,...  des  soins  qu'il  prend  sans  cesse  pour  le  soulage- 
ment des  peuples  de  cette  province,  dont  ils  ont  desjà 
ressenti  de  très  grands  avantages  ».  —  État  des  affaires 
a  traiter  par  les  députés  en  Cour,  entre  autres,  l'exemp- 
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tion  du  papier  timbré  en  divers  cas  et  pour  certaines 
catégories  de  personnes,  la  révocation  de  la  (axe  sur  les 
arts  et  métiers,  «  attendu  la  gramie  pauvreté  des  gens  qui 
sont  sujets  à  cette  taxe,  qui  aiment  mieux  prendre  le 
party  de  la  mendicité  ou  sortir  du  royaume  que  n'estre 
pas  asseurez  de  pouvoir  vivre  du  fruit  de  leur  labeur  »  ; 
attendu  d'ailleurs  qu'en  Languedoc,  où  les  tailles  sont 
réelles,  ces  gens  .<  ne  laissent  pas  d'estre  cottisez  person- 
nellement, soubz  tiltre  d'industrie,  qui  fait  portion  du 
total  de  la  taille  »;  la  réunion  de  la  Chambre  de  l'Kdit  de 
Casteinaudary  au  Parlement  de  Toulouse  «  attendu  que 
les  motifs  de  l'establissement  de  lad.  Chambre  ont  cessé  ». 

—  Gratifications  d'usage  :  6.000  livres  au  président; 
60,000  livres  au  duc  de  Verneuil,  30,000  livres  à  M.  du 
Roure,  lieutenant  général,  plus  6.000  livres  pour  ses 
frais  de  voyage  du  camp  de  l'armée  du  Roi  en  Hollande 
à  Pézenas  ;  7,000  livres  à  l'intendant,  .M.  d'Aguesseau,  etc. 

—  Liste  des  commissaires  principaux  des  Assiettes  nom- 
més par  le  comte  du  Roure.  —  Octroi.  —  Bénédiction.  — 
Députés  présents. 

De  folio  218  à  folio  336.   —  A  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  la  maison  de  ville,  du  15  novembre  1674 
au  16  février  1675.  —  Président  :  l'évêque  de  Mende, 
puis  le  cardinal  Bonzi.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de 
Verneuil,    gouverneur;    Henri   d'Aguesseau,   président 
au  Grand  Conseil,   maître  des  requêtes  de  l'Hôtel,  in- 
tendant de   la  province;  Pierre  de  Fleury  et  François 
de  Donnant,  trésoriers   de    France   es  généralités    de 
Montpellier  et  Toulouse.  —  Teneur  de  la  lettre  close  écrite 
par  le  Roi  aux  Ktats,  et  des  commissions.  —  Le  duc  de 
Verneuil  dit  que  le  Roi  l'a  chargé  «  d'assurer  l'assem- 
blée qu'il  est  satisfait    du   soin  qu'elle   a  eu  jusqu'à 
présent  de  luy  plaire  et  du  secours  qu'elle  luy  a  donné 
dans  les  nécessitez  de  .son  Estât,  particulièrement.dans 
la  dernière  campagne,  cette  provinceayant  levé  des  mi- 
lices  pour  s'opposer  aux  entreprises  que  ses  ennemis 
menaçoient  de  faire  en  lîoussillon  ».  —  Le  discours  de 
l'intendant  et  la  réponse  de  l'évêque  de  Mende,  prési- 
dent, sont  seulement  mentionnés.  —  Commissaires  nom- 
més  pour  vérifier  les  preuves  de  noblesse  du  s'  d'Al- 
zau,  en  faveur  de  qui  le  marquis  de  Seyssac  s'était  dé- 
mis du  droit  que  sa  terre  avait  acquis    d'entrer  aux 
États,  droit  que  le  Roi  avait  transféré  à  la  terre  de  Pé- 
zens,   appartenant   au    s"'  d'Alzau,   qu'il    avait  érigée 
en  baronnie  après  en  avoir  commué  le  nom  en  celui  de 
Voisins,  par  lettres  patentes  données  au  camp  devant 
Besançon  ,    le  22  mai  1674.  —  Sur  l'exposé  fait  par 
les'  de  Montbel,   syndic  général,    que,  bien  que   les 
10,000  hommes  de  milices  que  la  province  avait  levés 
et  entretenus  en  Roussillon  à  ses  dépens,  «  ne  dussent 
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servir  que  six  semaines  ou  deux  mois  au  plus,  on  les 
avoit  gardés  à  l'armée  dui'ant  toute  la  campagne  où 
ils  avoient  servi  et  fatigué  de  la  mesme  manière  que 
les  troupes  réglées  »  ;  que  néanmoins,  au  lieu  de  «  ren- 
voyer librement  après  la  campagne  le  peu  qui  en  res- 
toit,  on  les  avoit  retenus  par  force  sous  prétexte  de  faire 
des  détachements  de  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  meilleurs 
soldats  dans  les  bataillons  des  diocèses,  pour  les  incor- 
porer dans  des  cor[)S  réglés;  que  sans  ordre  du  roy, 
des  officiers  se  tenant  sur  le  grand  chemin  ont  pris  et 
prennent  tous  les  jours  des  soldats  de  milices  qu'ils  ac- 
cusent de  désertion,  pour  les  obliger  d'aller  servir  dans 
des  compagnies  qu'ils  lèvent;...  que  depuis  le  retour 
desd.  milices,  plusieurs  de  leurs  officiers  qui,  pour 
faciliter  la  désertion  de  leurs  soldats,  leur  avoient  baillé 
des  congeds  en  exigeant  d'eux  des  billets  de  plusieurs 
sommes  sous  des  noms  supposés,  demandoient  présente- 
ment le  payement  de  ces  billets  «.  L'assemblée  délibère  : 
que  le  duc  de  Verneuil  sera  prié  de  défendre  par  ordon- 
nance d'enrôler  par  force  des  soldats  de  milice,  le  Roi, 
d'envoyer  ordre  à  celui  qui  commande  l'armée  du  Rous- 
sillon  «  de  congédier  tous  les  soldats  des  milices  qui 
ont  resté,  quoyqu'ils  soient  incorporez  dans  des  corps», 
et  l'intendant  de  faire  défenses  aux  officiers  des  milices 
de  rien  demander  à  leurs  soldatz  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  ».  —  Entrée  des  commissaires  du  Roi.  Ils 
demandent  un  secours  de  deux  millions  de  livres  dont 
S.  M.  a  besoin  pour  s'opposer  aux  enlre|irises  de  tant 
de  nations  jalouses  de  sa  gloire  ».  —  Réponse  de  l'évê- 
que  deMende.  —  Après  le  départ  des  commissaires,  l'évé- 
que  de  Commenge  remercie  l'évèque  de  Monde  «  d'avoir 
si  bien  soutenu  les  intérêts  de  la  province  en  représentant 
le  déplorable  estât  où  elle  se  trouve  ».  —  On  écrira  à  la 
Cour  «  pour  tascher  d'avoir  par  eschange  ou  autrement 
la  liberté  des  officiers  et  soldats  des  milices  qui  ont  esté 
faitz  prisonniers  durant  la  campagne  ».  — L'assemblée 
«accorde  gratuitement  au  Roi  et  sans  conséquence  la 
somme  de  deux  millions  de  livres,  laquelle  sera  levéeaux 
ter'mes  ordinaires  des  impositions  »,  sous  certaines  con- 
ditions qui  sont  accordées  par  les  commissaires  du  Roi, 
entre  autres  qu'il  n'y  aurait  en  1675  et  jusqu'aux  pro- 
chains États  aucun  logement  fixe  de  gens  de  guerre  dans 
la  province.  —  Le  cardinal  Bonzi  fait  savoir  que  le  Roi, 
«  par  la  pure  nécessité  de  son  service  et  pour  le  bien  par- 
ticulier- de  cette  province,  désiroit  que  l'assemblée  con- 
sentît qu'il  fut  envoyé  12  compagnies  de  cavalerie  et 
84  compagnies  d'infanterie  dans  les  diocèses  de  Carcas- 
sonne,  Narbonne  et  Béziers,  pour  y  passer  le  quartier 
d'hiver  et  estre  h  portée  de  s'opposer  aux  entreprises 
que  les  ennemis  pourront  faire  en  Roussillon  pendant 
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l'hiver  d.  — Lecture  faite  des  lettres  du  Roi  et  du  con- 
trôle des  troupes  qu'il  veut  faire  entrer  en   Languedoc, 
l'assemblée  arrête  que  «  quoique  la  province  soil  exempte 
de  tous  logements  fixes  au  moyen  du  don  gratuit  qu'elle 
vient  de  faire  n,  elle  consent  à,  ce  qui  lui  est  demandé  et 
veut  «que  lesd.  lettres  et  contrôle  seront  insérez  au  long 
dans  le  verbal  ».  —  Teneur  des  lettres  du  Roi  au  duc  de- 
Verneuil,  kM.  d'Aguesseau,  intendant,  au  cardinal  Bonzi,    I 
président  des  Etats;  du  ministre  Letellier  au  même,  et 
du  contrôle,  des  troupes.  —  L'assemblée  approuve  les 
mesures  concertées  par  ses  commissaires  pour  contenir 
les  troupes  qui  doivent  entrer  en  quartier  d'hiver,  et  ar- 
rête que  l'on  imprimera  et  qu'on  enverra  aux  commu- 
nautés qui  souffriront  le  logement  les  ordonnances  du'i 
Roi  du  15  octobre  1672  et  15  octobre  1674  portant  :  «  que  i 
les  troupes  seroient  obligées  de  payer  de  gré  à  gré,  sans  • 
aucuns  taux,  tous  les  vivres  et  autres  choses  qui  leur 
seroient  fournies  et  ne  pourroient  rien  exiger  des  habi- 
tantz  sinon  le  simple  couvert,   sans  aucune  fourniture 
de  bois,  chandelle  ny  autre  chose  en  deniers  on  en  es- 
pèce».—  Les  funérailles  du  s'  de  Chastanet,  envoyé  de  La 
Gardiolle,  seront  faites  aux  frais  de  la  province.  —  Rap- 
port sur  les  preuves  de  noblesse  du  marquis  d'Alzau , 
<i  descendant  de  l'illustre  famille  de  Voisins  »,  venue  en 
Languedoc  avec  Simon  de  Montfort,  et  délibération  por- 
tant qu'il  sera  reçu  dans  l'assemblée  «  pour  y  avoir  rang, 
séance,  et  opiner  en  qualité  de  baron  de  Voisins  ».  — 
On  fera  imprimer  et  distribuer  «  comme  très  advanta- 
geux  à  la  religion  catholique,  l'arrest  du  16"  de  novem- 
bre  dernier,    par    lequel   le    Roy,    interprétant  son 
intention  sur  l'article  13  de  la  déclaration  de   1669  en 
faveur  de  la  R.  P.  R.,    ordonne  que  les  ministres  de 
lad.  religion  seront  tenus  de  résider  aux  lieux  qui  leur 
seront  donnez  par  les  synodes  pour  y  prescher,   pour- 
veu  que  l'exercice  y  soit  permis  ».  —  On  priera  le  Pre- 
mier président  de  la  Cour  des  Comptes  de  iMontpellier 
de  différer   la  réception  de  quelques  personnes   de  la 
R.  P.  R.,  en  faveur  desquelles  ■■  des  provisions  avoient 
esté  surprises  au  sceau  »,  jusiiu'à  ce  que   l'assemblée 
puisse  obtenir  de  la  bonté  du  Roy  la  révocation  desd. 
provisions  ».  —  Il  sera  imposé  ijour  la  présente  année 
1675  seulement  et  sans  conséquence,  la  somme  de  225,118 
liv.  demandée  par  le  Roi  pour  l'entretien  des  mortes- 
payes    et  garnisons  de  la  province.    —  Teneur  d'une 
lettre  du  Roi  en  faveur  des  soldats  de  milice,  où  il  est 
dit  K  que  S.  .M.,  ne  voulant  pas  souffrir  que  des  gens,  qui 
ont  servi  volontairement...  pour  repousser  les  ennemis 
qui  vouloient  entrer  dans  ce  royaume,  soient  forcez  en 
leur  liberté,  défend   très  expressément  à  tous  officiers 
de  ses   troupes  d'inquiéter  en  aucune  sorte  ceux  de  la 
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milice  de  Languedoc  pour  les  oblii^erà  entrer  dans  leurs 
compagnies,  sous  prétexte  qu'ils  se  seroieni  retirez  chez 
enx  sans  congé  >'.  —  On  demandera  l'interprélation  do 
la  déclaration  du  21  mars  1671  pour  la  consignation  des 
amendes,  «  qui  a  porté  do  si  grandes  difiicultés  dans  la 
levée  des  impositions  (jue  les  communautés  ne  trouvent 
presque  plus  de  collecteur  qui  veuille  en  faire  le  recou- 
vrement...;  que,  par  les  poursuites  où  elle  les  engage,  les 
collecteurs  se  trouvant  avoir  diverti  les  deniers   de  la 
taille,  ils  estoient  emprisonnez  par  les  receveurs;   et 
l'on  reifiarque  que  depuis  cette  déclaration  les  prisons 
en  sont  remplies,  et  qu'ils  font  presque  tous  distribution 
de  leurs  biens;  qu'ils  obtenoient  néanmoins  leur  liberté 
par  le  défaut  d'aliments...  ».  —  Teneur  du  traité  fait  par 
les  États  avec  les  Commissaires  du  Roi  pour  la  nh'oca- 
tion  de  la  taxe  sur  les  arts  et  métiers.  —  La  ville  de 
Béziers  cessera  de  se  soustraire  à  l'obligation  d'établir 
le  compoix  d'industrie,  institué  par  la  Cour  des  Aides  de 
Montpellier  »  [)0ur  faire  supporter  aux  marchands  et 
bons  artisans  des  villes,  non  taillables,  une  partie  îles 
impositions,  estant  véritable  qu'ils  participent  aux  mes- 
mes   privilèges  et  avantages  desd.   villes  que  les   ha- 
bitants taillables  ».  —  Le  trésorier  de  la  Bourse  four- 
nira aux  communautés,  qui  souffrent  le  logement  des 
gens  de  guerre,  les  sommes  dont  elles  ont  besoin  pour 
payer,  suivant  l'ordre  du  marquis  de  Louvois,   «  cent 
solz  par  jour  à  chaque  compagnie  d'infanterie  et  la  place 
pour  le  soldat  au  l'eu  et  à  la  chandelle  de  l'hoste,  et  à 
chaque  place  de  cavalerie  20  liv.  de  foin,  10  liv.  de  paille 
et  4  picotins  d'avoine  pour  le  prix  de  5  solz  seulement  »  ; 
mais  comme  «  le  don  gratuit  a  esté  accordé  à  S.  M.  sur 
l'assurance  que  l'on  a  donné  h  la  |)rovince  de  sa  part 
qu'il  n'y  auroit  point  de  logemenz  de  troupes,  et  en  cas 
qu'il.y  en  eût,  que  la  despense  en  seroit  faite  des  deniers 
mesraes  du  don  gratuit  »,  le  Roi  sera  supplié  «  d'agréer 
que  les  sommes  qui  auront  esté  paj'eez  par  led.  trésorier 
soient  déduites  des  payements  du  don  gratuit  des  mois 
de  janvier  et  février  prochains  »,  et  les  Commissaires  du 
Roi  seront  priés  de  vouloir  bien  représenter  t  l'accable- 
raent  où  la  province  se  trouve  cette  année  à  cause  des 
impositions  qu'elle  est  obligée  de  faire  pour  le  service  de 
S.  M.  :  taille,  taillon,  garnisons,  mortes-payes,  gratifi- 
cations ordinaires,  debles  et  affaires  du  pays  et  autres 
de  cette  nature,  qui  reviennent  k  1,. "500,000  ou   plus; 
2,000,000  de  liv.  de  don  gratuit;  400,000  pour  le  canal; 
70,000  liv.  pour  la  révocation  de  l'édit  des  arts  et  mes- 
liers;  les  avances  et  les  remises  de  toutes  ces  sommes, 
lui  sont  très  considérables  ;  1,600,000  despensées  en  1674 
3ar  les  diocèzes  en  corps  et  par  les  communautés  parti- 
îulières  tant  pour  la  levée  des  milices  que  pour  leur 
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subsislance  |>endant  la  campagne;  la  despense  de  l'es- 
tape  qui  excédera  de  300,000  liv.  celle  de  l'année  der- 
nière, et  le  recouvrement  du  droit  des  fi-ancs  liel'z...   » 

—  L'intimdant  sera  prié  de  donner  son  avis  le  plus  tôt 
possible  sur  la  décharge  de  l'usage  du  papier  timbré 
demandée  par  la  province,  ..  pour  les  actes  et  expédi- 
tions qui  regardent  l'assemblée  des  Estatz  et  Assiettes  par- 
ticulières des  diocèzes;  par  les  marchanris  du  pays,  pour 
leurs  brouillards,  Journaux,  livres  de  raison  et  autres 
qu'ils  sont  obligez  île  tenir  pour  leur  commerce  ><.  — 
Rapi)orts  des  Commissaires  nommés  [lour  vérifier  les 
impositions  faites  ilans  les  Assiettes  des  diocèses  en  1074. 

—  On  s'opposera  aux  prétentions  du  fermier  du  Domaine 
qui  voulait  percevoir  .<  un  droit  de  lods,  le  cas  de  muta- 
lion  arrivant  »,  quoique  pareil  droit  n'altjamais  été  exigé 
sur  les  terres  situées  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
«  ainsy  qu'il  a  esté  justifié  par  les  comptes  des  tr.;'Soriers 
du  Domaine  de  lad.  .«éneschausséo  ».  —  Service  funèbre 
pour  le  repos  de  l'àme  du  marvjuis  de  Castries,  lieute- 
nant général  en  Languedoc.  —   »  Attendu  que  les  paye- 

•  mens  par  mois  et  dans  la  ville  de  l\iris  sont  une  nouvelle 
surcharge  qui  va  à  des  sommes  considérables,  le  Roy 
sera  supplié  de  trouver  bon  que  les  sommes  qui  luy  seront 
accordeez,  soient  payeez  suivant  l'ancien  usage,  dans  la 
province,  aux  termes  ordinaires  des  impositions  »,  et  ce 
d'autant  plus  qu'il  a  fallu  augmenter  le  droit  d'avance 
accordé  au  Trésorier  de  la  Bourse,  eu  égard  «  au  peu 
d'argent  qu'il  y  a  dans  la  province  ».  -  Teneur  des  ins- 
tructions données  au  S'' Veyrot,  député  par  les  États  pour 
l'exécution  des  mesures  délibérées  le  22  janvier  1675, 
afin  de  secourir»  les  communautés  qui  souffrent  les  loge- 
ments des  gens  de  guerre  ».  — On  enregistrera  aux  regis- 
tres des  Etats  l'ari'ét  du  Conseil  du  19  oclolu'e  ](i74  qui 
maintient  le  marquis  de  Montanégre  au  droit  d'entrer 
aux  Etats  en  qualité  de  baron  de  Serviez,  et  démet  le 
S'  d'ilauteville.  IrMfm  de  Vauverl,  des  oppositions  par 
lui  faites.  —  Les  États  n'entendent  ('m[)è(;her  que  lediocèse 
de  Mende,  impose  les  somtnes  qu'il  jugera  h  propos  pour 
réparer  le  grand  chemin  de  Nimes  à  Mende  par  Saint- 
Jean  de  Gardonenaues,  «  leiuel  se  trouve  présentement 
si  fort  ruyné  iiu'il  y  a  plusieurs  endroits  où  on  ne  sçau- 
roit  passer  sans  risque  de  la  vie  ".  —  On  sM|)plicra  le  Roi 
de  supprimer  les  offices  de  banquiers  expéditionnaires 
en  cour  de  Rome,  nouvellement  ci'éés,  «  qui  seroient  d'un 
très  grand  préjudice  |)our  les  habitants  de  cette  province  ». 
—  On  fera  imprimer  et  distribuer  l'arrêt  du  Conseil  du 
10  janvier  1675,  déchargeant  de  tous  droits  de  sortie  les 
blés  qui  seront  char^^és  dans  les  ports  de  Languedoc  et 
de  Provence  à  destination  de  Messine  en  Sicile,  avec 
l'ordre  du  Roi  à  l'intendant  de  promettre  «  30  sols  par 
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charge  aux  marchands  qui  feroient  le  chargement  desd. 
bleds  ».  =  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  :  on  emploiera  400  liv.  h  réparer  les  chaussées 
de  Monvert,  sur  le  grand  chemin  de  Toulouse  à  Castel- 
maurou.  —  On  vérifiera  la  réparation  commencée  au 
chemin  dit  des  Estrets  (Étroits).  —  La  Sénéchaussée  con- 
tribuera pour  20,000  liv.  payables  en  cinq  ans,  à  la  cons- 
truction d'un  pont  sur  la  Garonne,  à  Garbonne,  au-dessus 
de  l'embouchure  de  l'Arize,  «  pour  faciliter  le  commerce 
du  plat  pays  avec  les  monts  Pyrénées  »,  ce  qui  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  •  les  guerres  avec  l'Angleterre 
et  la  Hollande  ayant  interrompu  depuis  quelques  années 
la  traite  des  bleds  et  vins  du  haut  Languedoc  par  Bor- 
deaux, ce  que  la  ville  de  Tholoze  et  la  pluspart  des  dio- 
cèzes  de  la  seneschaussée  avoient  pu  débiter  estoit  allé 
vers  la  montagne...  ».  —100  livres  sont  accordées  au  s' 
Cammartin,  architecte,  "  en  considération  des  peines  qu'il 
a  pris  pour  vérifier  les  ponts  et  chaussées  dans  les  dio- 
cèzes  de  la  seneschaussée  ».  =:  Teneur  de  la  lettre  écrite 
par  le  Roi  à  M.  d'Aguesseau,  intendant,  pour  révoquer 
«  les  ordres  que  S.  M.  avoit  donné  pour  la  convocation 
du  ban  et  arrière-ban,  h  condition  que  chaque  gentil- 
homme dispensé  de  ce  service  contribuera  pour  50  liv. 
«  k  la  levée  des  compagnies  de  chevau-léj,'ers  que  le  Roy 
désire  faire  mettre  sur  pied  «.  —  L'intendant  .sera  prié 
de  faire  un  règlement  pour  la  taxe  des  lettres  suivant  la 
distance  des  lieux,  sur  le  pied  de  celui  de  1641  (2  sols 
pour  une  lettre  simple  portée  par  la  poste  depuis  1  lieue 
jusquà  20,  3  sols  de  20  à  60  lieues  ,  5  sols  de  60  à  100 
lieues,  etc.). —  «  Pour  conserver  le  crédit  de  la  province, 
on  examinera  les  moyens  de  satisfaire  plusieurs  créan- 
ciers dicelle  qui  se  plaignent  de  ce  qu'on  ne  leur  paye 
pas  les  interestz  de  leurs  debtes  pour  l'année  dernière  ». 
—  On  s'enquerra  à  Bordeaux  «  des  dilflcultés  qu'on  ap- 
porte au  commerce  des  bleds  qui  se  fait  sur  la  rivière  de 
Oaronne  par  les  marchands  du  haut  Languedoc  »,  dont 
«  sans  aucun  ordre  légitime  on  arresteles  basteaux».  — 
L'assemblée  consent  h  tenir  quitte  la  ville  de  Toulouse  de 
toutes  les  demandes  qu'elle  lui  fait  à  raison  des  arrérages 
des  étapes,  «  si  les  députés  de  lad.  ville  conviennent  pré- 
sentement en  vertu  de  leur  pouvoir  de  payer  comptant  à 
la  province  la  somme  de  20,000  livres  ».  —  «  Les  députés 
en  Cour  feront  toutes  instances  pour  obtenir  le  rembour- 
sement de  l'entière  dépense  «  que  la  province  a  faite  l'an- 
née dernière  tant  jjour  la  solde  des  milices  dans  le  lieu 
des  estappes  ,  que  pour  toutes  celles  qui  ont  été  faites  à 
l'occasion  des  logements  fixés  ou  des  quartiers  d'assem- 
blée ».  —  Teneur  d'une  lettre  de  Louvois  au  canlinal 
Bonzi,  où  (c  il  lui  marque  que  le  Roy  a  esté  satisfait  du 
règlement  que  l'Assemblée  avoit  fait  pour  la  subsistance 


deséquipagesdesofficiers  ».  — L'Assemblée  reconnaitque 
«  le  travail  de  Messieurs  du  Bureau  des  Comptes  se  trouve 
cette  année  très  considérable  à  cause  que  les  comptes 
des  estapiers  sont  extraordinairement  grossis  par  le  pas- 
sage des  troupes  qui  ont  servi  en  Roussillon  la  campagne 
dernière...  ;  néantmoins,  comme  la  province  n'est  i)as  en 
estât  de  supporter  aucune  despense  extraordinaire,  elle 
prie  Messieurs  du  Bureau  de  se  contenter  de  la  bonne 
volonté  qu'elle  auroit  d'augmenter  leurs  espices...,  et 
arrête  par  règlement  perpétuel  et  irrévocable  que  la 
taxe  de  MM.  du  Bureau  des  Comptes,  réglée  par  la  déli- 
bération du  l"  avril  1661,  ne  pourra  jamais  estre  aug- 
mentée soubz  quelque  prétexte  et  occasion  que  ce  puisse 
estre  ».  —  Teneur  de  la  réponse  du  syndic  général  de  la 
province  à  la  requête  présentée  à  l'intendant  par  le  sous- 
fermier  de  la  ferme  générale  du  papier  timbré,  n  Assem- 
blée des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.= 
Règlement  pour  prévenir  les  fraudes  que  commettaient  les 
étapiers  de  connivence  avec  les  officiers,  lors  du  passage 
des  recrues.  —  Dans  la  transaction  qu'ils  doivent  passer 
avec  les  députés  de  la  ville  de  Toulouse,  «  les  syndics 
généraux  stipuleront  que  la  somme  de  20,000  liv.  sera 
payée  au  mois  de  mars  prochain,  sans  que  sous  quelque 
prétexte  led.  payement  puisse  estre  porté  plus  loin  ».  — 
Gratifications  d'usage.  —  A  la  demande  du  Roi,  dont  les 
lettres  sont  rapportées,  30,000  liv.  sont  accordées  à  la 
veuve  du  marquis  de  Casiries,  lieutenant  général.  —On 
se  pourvoiera  contre  l'arrêt  du  Conseil  du  22  juillet  1673, 
obtenu  par  le  fermier  des  Domaines,  et  l'on  recherchera 
tous  les  actes  pouvant  servir  à  faire  maintenir  les  habi- 
tants de  la  province  dans  la  liberté  de  la  pèche  dont  ils 
ont  toujours  joui.  —  Liste  des  commissaires  principaux 
des  Assiettes  nommés  par  le  duc  de  Verneuil,  gouverneur. 
—  «  Les  Estatz  délibérant  sur  les  sommes  contenues  aux 
commissions  de  l'ayde,  octroy  et  crue,  les  ont  unanime- 
ment accordées  à  S.  M.  et  sans  conséquence  ».  —  Béné- 
diction. —  Présentation  de  l'octroi  par  les  États  en  corps 
aux  Commissaires  du  Roi.  ~  Députés  présents. 

c.  2320    (Registre.)  —  In-folio,   121  feuillets,  papier. 

Novembre  IG^S  —  février  ICÎG.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  assem- 
blés par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

De  folio  1  à  foliollS.  —  A  Montpellier,  dans  lagrande 
salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  14  novembre  1675  au  8  fé- 
vrier 1676.  — Président  :1e  cardinal  Bonzi,  archevêque  de 
Narbonne,  suppléé  k  la  première  séance  par  l'archevê- 
que de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Ver- 
neuil, gouverneur;  J.-L.  de  Louet  de  Nogaret,  marquis 


* 


SÉRIE  C.  —  ÉTATS 

de  Calvisson,  lieutenant  général;  Henri  d'Aguesseau,  in- 
tendant ;  Jean  de  Castel  et  Jacques  de  Brandoiiin,  tré- 
soriers de  France  es  généralités  de  Montpellier  et  de 
Toulouse.  —  Allocution  du  duc  de  Verneuii  :  «  Les  mau- 
vaises démarches  que  quelques  provinces  ont  fait  ayant 
contribué  à  la  gloire  de  celle  de  Languedoc  à  cause  de  la 
fidélité  qu'elle  a  tousjours  eu  au  service  du  Roy...  elle 
n'a  pas  de  plus  seur  moyen  pour  se  conserver  les  bon- 
nes g>';ices  de  S.  M.  que  de  persévérer  daus  cette  mesme 
conduite,  qui  doit  estre  le  principe  de  toutes  les  délibé- 
rations que  cette  assemblée  prendra  ».  —  Mêmes  exhor- 
tations de  la  part  de  M.  d'Aguesseau «S.  M.,  en  nous 

demandant  un  secours  proportionné  au  besoin  de  ses 
afïaires,  nousasseure  en  mesme  temps  de  sa  protection  ... 
et  nous  met  à  l'abry  des  insultes  dont  nous  estions  mena- 
cez par  les  ennemis  de  son  Estât  ».  Il  parle  des  victoires 
du  Roi...  "  Si  la  fortune  a  tasché  d'en  retrancher  une 
(Consarbruck)surun  si  grand  nombre,  c'est  parce  qu'elle 
est  irritée  de  n'y  avoir  point  eu  de  part...  ».  —  Réponse 
de  l'archevêque  de  Toulouse  :  ...  «  I,a  liberté  que  S.  M. 
veut  bien  laisser  à  cette  compagnie  ne  lui  est  précieuse 
que  parce  qu'elle  peut  tesmoigner  à  son  prince  qu'elle 
se  porte  par  son  inclination  k  lui  donner  du  secours... 
autant  que  les  autres  provinces  y  contribuent  par  obéis- 
sance ».  —  On  insérera  dans  les  registres  du  pays  l'or- 
donnance du  Roi  portant  que  «  Ms'  Bonzl,  à  cause  de  sa 
qualité  de  cardinal,  président  né  des  Estais,  aura  seul 
devant  lui  à  l'avenir  un  tapis,  et  un  quarreau  sous  ses 
bras,  à  la  messe  qui  se  dit  tous  les  jours  pour  l'assem- 
blée >.  —  Contre  les  barons  retardataires  qui,  pour  se 
conserver  le  droit  «  d'estre  compris  dans  la  première 
taxe  »,  font  remplir  leurs  places  par  des  gentilshommes 
à  l'ouverture  des  États  jusqu'à  leur  arrivée.  —  Les  re- 
ceveurs des  tailles  seront  obligés  de  rapporter  pendant 
la  tenue  des  Assiettes  les  ampliations  des  quittances  des 
sommes  qu'ils  auront  payées  pour  les  capitaux  ou  in- 
térêts dûs  par  les  diocèses.  —  Entrée  des  commissaires 
'du  Roi,  qui  demandent  un  don  gratuit  de  1,100,000  liv. 
M-  d'Aguesseau  dit  que...  :<  par  la  médiocrité  de  l'aug- 
mentation sur  le  don  gratuit  de  l'année  dernière,  il  pa- 
roissoit  que  la  bonté  du  Roy  combattoit  en  nostre  faveur 
contre  les  nécessitez  de  l'Estat  ».  —  L'archevêque  de 
Toulouse  répond  «  que  les  efforts  que  les  peuples  ont 
fait  par  le  passé  les  ont  mis  dans  l'impuissance,  rien 
ne  faisant  mieux  connoistre  cette  vérité,  que  la  difliculté 
ii'(in  esprouve  au  recouvrement  des  failles,  dont  il  est 
Jeu  de  reste  des  sommes  très  considérables  depuis  les  an- 
lées  dernières;  la  dépense  du  quartier  d'hiver,  le  paye- 
nent  des  dettes  des  communautez  et  la  recherche  des 
■*ancs-fiefs  ayant  tout  à  la  fois  également  espuisé  cette 
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province  »...  —  l'.apport  sur  les  preuves  de  noble.sse  des 
envoyés  des  barons.  —  Le  don  gratuit  de  1,100,000  liv. 
demandé  par  le  Roi  est  accordé  aux  conditions  ordinai- 
res, et  '<  S.  M.  sera  suppliée  de  tenir  en  compte  à  la  pro- 
vince sur  iad.  somme  la  dépense  qu'elle  a  esté  obligée 
de  laire  pour  l'entretenement  de  ses  troupes  pendant  le 
dernier  quartier  d'hiver  ».  —  Le  sieur  Jean  de  Uoyer, 
sieur  deSaint-Germier,  à  iini  la  survivance  de  la  charge 
de  syndicgénéral  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  exercée 
par  son  père  avait  été  accordée  en  1669,  «  est  reçu  en 
lad.  charge  pour  l'exercer  avec  le  s^  Jean  de  Bover 
son  père,  conjointement  ou  séparément  ».  —  Protesta- 
tion contre  «  le  dessein  de  M.M.  les  Commissaires  du 
Roi  de  venir  à  l'assemblée  pour  estre  présens  aux  enchè- 
res de  l'équivalent  pour  le  trienne  à  venir»,  attendu 
que  ce  droit  i<  est  de  l'ancien  patrimoine  de  la  province, 
dans  lequel  S.  M.  n'a  nul  intérest  •.  —  Le  s'' de  Boyer, 
syndic  général,  rapporte  «  qu'une  esmotion  populaire 
survenue  dans  Bordeaux  »  lavait  détourné  de  se  rendre 
en  cette  ville  «  avec  quelques  barques  qu'il  avait  fait 
charger  de  bled,  pour  esprouver  si,  dans  la  débite, 
on  susciterait  à  deux  marchands  qu'il  avoit  fait  partir 
avec  lui  aucun  incident  »,  mais  qu'il  avait  prié  le  maré- 
chal d'Albret  «  d'interposer  son  autorité  pour  rendre  la 
sortie  des  bleds  libre,  puisque  le  Roy  a  eu  cette  bonté 
d'accorder  cette  grâce  à  ses  sujets  de  Languedoc  de  pou- 
voir vendre  leurs  denrées  aux  estrangers  »,  et  que  le 
maréchal  lui  avait  promis  «  d'y  tenir  la  main  ».  —  Rap- 
ports des  commissaires  chargés  de  vérifier  les  imposi- 
tions faites  dans  les  diocèses  au  mois  d'avril  167.5.  —  No- 
mination des  députés  qui  devront  porter  en  Cour  le  ca- 
hier des  doléances.  —  On  insérera  dans  les  registres  du 
pays  l'arrêt  du  Conseil  du  3  mai  1075  qui  règle  les  élec- 
tions consulaires,  confirme  les  consuls  des  villes  et  lieux 
de  la  [)rovince  dans  le  droit  de  précéder  les  lieutenante 
principaux  dans  lesjudicatures  royales,  et  déclare  que 
ceux  d'entre  eux  qui  auront  assisté  aux  États  ne  pour- 
ront être  forcés  à  restituer  leurs  taxations  et  émoluments. 
—  Le  s'  de  Joubert,  syndic  général,  rapporte  qu'il  s'était 
opposé  aux  prétentions  du  fermier  du  Domaine  qui  sou- 
tenait :  que  le  Roi  succédait  par  droit  d'aubaine  à  un  An- 
glais mort  à  Montpellier,  «le  droit  d'aubaine  n'ayant 
jamais  eu  lieu  on  Languedoc  »,  et  qu'il  avait  obtenu  une 
ordonnance  de  l'Intendant  confirmant  «  cette  exemption 
que  la  province  regarde  comme  une  franchise  naturelle 
avec  laquelle  elle  a  été  réunie  à  la  couronne,  et  comme 
un  privilège  d'autre  qualité  que  ceux  qui  doivent  estre 
confirmez  par  les  roys  h  leur  advènement,...  quoiqu'elle 
ait  esté  maintenue  par  lettres  patentes  de  Charles  VIII  et 
de  Louis  XI,...  et  qu'elle  tire  son  origine  de  la  disposition 
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du  droit  escrit...  et  de  l'authentique  omnes peregrini  «. 

—  Les  États  n'entendent  empêcher  que  le  diocèse  de 
Montanban  impose  5u0  liv.  pour  aider  à  l'entretien  d'un 
séminaire  établi  à  Montauban,  par  l'évèque  feu  M.  de 
Bertier.  —  M.  de  Graramont  est  reçu  en  l'assemblée  comme 
baron  de  Lanta,  en  vertu  de  la"  délibération  du  22  mars 
1659  prise  «  pour  prévenir  les  soupçons  sur  les  réserva- 
tions que  les  nouveaux  acquéreurs  de  baronnies  pour- 
roient  consentir  en  faveur  de  leurs  vendeurs,  par  les- 
quelles lesd.  vendeurs  pourroient  se  réserver  la 
faculté  de  rachapt  ou  quelqu'aiitre  avantage  qui  empè- 
cheroit  que  le  titre  de  l'acquéreur  ne  devînt  incommu- 
table  »,  et  à  condition  qu'il  remettra  au  greffe  des  États 
la  déclaration  «  portant  qu'il  s'inscrit  en  faux  contre 
l'acte  (produit  par  la  dame  de  Hunaud,  sa  partie),  qui 
contient  la  fjiculté  du  rachapt  de  la  baronniede  Lanta  ». 

—  Adjudication  de  la  ferme  de  l'équivalent  en  bloc  et  à 
forfait  pour  la  somme  de  315,300  liv.  par  an.  —On  sup- 
pliera le  Roi  de  permettre  l'incorporation  aux  charges 
des  notaires  de  Montpellier  des  six  offices  de  greffiers 
des  arbitrages  créés  par  édit  de  mars  1673  et  acquis 
par  des  gens  de  la  R.  P.  R.,  "  attendu  que  l'intérest  de 
la  religion  catholique  est  commun  en  cette  rencontre 
avec  celui  desd.  notaires,  puisque  par  cette  nouvelle 
création,  qui  est  onéreuse  au  public,  on  a  multiplié  le 
nombre  des  officiers  de  la  R.  P.  R.  ».  —On  insérera  dans 
les  registres  du  pays  un  arrêt  du  Conseil  du  7  décem- 
bre 1675  portant  qu'un  P.  R  '  qui  avait  obtenu  par 
surprise  des  provisions  de  procureur  postulant  en  la  sé- 
neschaussée  de  Beaucaire  et  Nimes,  sans  avoir  exposé 
qu'il  faisoit 'profession  de  lad.  relitiion,  rapportera  lesd. 
provisions  pour  être  cancellées,  avec  défense  de  conti- 
nuer l'exercice  dud.  office  à  peine  de  faux  et  de  1,500  liv 
d'amende  ».:::  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulouse.  Délibérations  relatives  :  à  la  construc- 
tion des  ponts  de  Pechbonnieu  et  de  Montberon  qu'il 
a  paru  nécessaire  <<  de  faire  pour  la  commodité  du 
commerce»  ;  —  à  la  réparation  et  défense  du  chemin  des 
Étroits,  envahi  par  la  Garonne  ;  —  à  la  réparation  du 
pont  qui  est  sur  le  grand  chemin  de  Gaujac  à  Saverdun, 
dans  lajuridiction  de  Gaillac-Toulza,  au  diocèse  de  Rieux  ; 

—  au  pavage,  «  à  raison  d'un  écu  par  canne  carrée,  des 
pontils  qui  traversent  la  grande  prairie  entre  Montgis- 
card  et  Baziège,  lesquels  estoient  devenus  inutiles  par 
le  grand  amas  de  boue  qui  s'j  estoit  entretenu  faute  de 
pavé  »  ;  —  aux  réparations  à  faire  au  pont  de  Lagar- 
delle;  dans  lajuridiction  de  Ronsac,  etc.  =:  Ajournement 
de  la  construction  projetée  d'un  pont  sur  la  Garonne  à 
Carbonne.  —  Entrée  des  commissaires  du  Roi  :  M .  d'Agues- 
seau  dit  que  le  Roi  accorde  aux  communautés,  sur  le  don 


gratuit  de  2,100,000  la  somme  de  100,000  pour  les  dé- 
dommager «  des  dépenses  qu'elles  ont  fait  dans  le  der- 
nier quartier  d'hiver»;  il  représente  ensuite  «  que  la  na- 
vigation qui  se  fait  aux  deux  extrémités  du  canal  des 
Deux-Mers    avec    tant    de  commodité,   ne  laissant  pas 
lieu  de  douter  de  la  possibilité  du  reste,  il  s"agit  de  dé- 
libérer s'il  faut  abandonner  cette  entreprise  qui  a  desja 
consommé  8.000,000  de  liv.,  desquels  S.  M.  a  fourni  plus 
de  la  moytié  ou  de  faire  un  nouveau  fondz  pour  la  con- 
tinuer;...  qu'il  ne  reste  que  ce  party  ;i  prendre,   et  que 
S.  M.  désire  qu'à  cet  effet  les  Estatz  continuent  de  faire 
pr-ndant  quatre  années  uti  fondz  de  400,000  liv.  par  an  "... 
11  ajoute    «  qu'il  doit  aussy  faire  prendre  garde  cette 
compagnie  de  l'utilité  du  port  qu'on  a  commencé  de  cons- 
truire au  cap  de  Cette,  lequel  sert  déjà  d'azile  auxestran- 
gers...  et  aux  24  galères  du  Roy.  »   Il  demande  que 
l'assemblée  nomme  des  députés  «  pour  visiter  ce  port  et 
juger  de  ce  qu'il  y  faudra  faire  pour  y  entretenir  la  pro- 
fondeur nécessaire  ».  —  L'archevêque  de  Toulouse,  qui 
préside,    répond  «  que  si   l'indemnité   des  dépenses  du 
quartier  d'hiver  donne  de  la  joye  à  l'assemblée,  la  pro- 
position de  faire  un  fonds  nouveau  pour  les  ouvrages  du 
canal  et  du  port  de  Cette  semble  menacer  cette  province 
du   dernier  accablements  II  rappelle  les   subventions 
accordées  par  les  États  en  1667,  1671,  etc.,  «  et  les  ter- 
mes exprez  des  traitez  fiiits  avec  M^s  les  commissaires 
du  Roy,  lesquels  avoient  fait  espérer  que  la  province  ne 
seroit  plus  obligée  de  contribuer  à  ces  ouvrages,  et  de 
plus,  que  S.  M.  pourvoiroit  au  payement  des  terres  oc- 
cupées par  le  canal  ou  submergées  dans  le  voisinage, 
et  à  faire  des  ponts  sur  led.  canal  pour  pouvoir  culti- 
ver les  terres  de  part  et  d'autre  »...  — Nomination  de  com- 
missaires «  pour  vérifier  sur  Testât  auquel  les  ouvrages 
du  canal  sont  présentement,  ce  que  l'on  doit  demander 
à  S.  M.,  et  quels  expédients  on  peut  prendre  pour  la  sa- 
tisfaire ».  —  Les  1,600,000  liv.  demandées  par  le  Roi  pour 
l'achèvement  du  canal  lui  seront  payées  en  quatre  ans; 
mais  vu  les  charges   sous  lesquelles   la   province  est 
près  de  succomber,  «des  400,000  liv.  du  premier  etqua- 
triesme,  il  n'en  sera  imposé  que  200,000,  et  le  reste  sera 
emprunté  aux  meilleures  conditions  qu'il  se  pourra  ». 
—  L'évèque  de  Béziers,  le  baron  de  Voisins,  les  consuls 
d'Albi   et  d'Agde  iront  avec  les  commissaires  du  Roi 
i<  visiter  les  môles  et  jetées  qui  ont  esté  faites  au  cap 
de  Cette,    et  vérifier  Testât  du  port,  pour  en  dire  leur 
avis  à  l'assemblée  ».  —  Le  sieur  Barbotest  reçu  à  la  sur- 
vivance du  sieur  Caboud,  avocat  de  la  province  au  Con- 
seil, «  sans  gages  néantmoins,  mais  seulement  pour  l'en- 
gager à  s'instruire  des-affaires  de  la  province  et  estre 
en  estât  de  la  bien  servir  aprez  le  decez   dud.   s'  Ca- 
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boud  ».  —  Sur  le  rapport  île  ses  commissaires,  l'assem- 
blée arrête  «  qu'il  sera  imposé  60,000  liv.  en  trois  an- 
nées consécutives,  à  commencer  de  la  présente,  pour 
estre  employée,  avec  ce  que  S.  M.  fera  fournir  d'ailleurs, 
à  nettoj'er  l'avant-port  du  cap  de  Cette  et  en  faire  tirer 
les  sables  qui  s'y  sont  amassez».  —  Le  cardinal  Bonzi 
voudra  bien  faire  vérifier  en  sa  présence,  avec  les  mêmes 
commissaires,  <  ce  qu'il  faut  taire  au  grau  de  LaNou- 
velle  pour  le  mettre  en  estât  de  recevoir  toutes  sortes 
de  barques,  afin  ([uo  la  province  puisse  profiter  de 
cette  commodité  qu'elle  a  de  débiter  ses  denrées  >-.  — 
Le  Roi  sei-a  supplié  de  •■  faire  jouir  la  ville  de  Narbonne 
de  la  crue  appelée  i^elit  blanc  mise  sur  les  gabelles  de 
Languedoc;...  pour  estre  employée  à  l'entretien  des  es- 
cluses  de  Salelle  et  du  canal  qui  va  de  la  rivière  d'Aude, 
passant  par  Narbonne,  jusqu'à  la  mer,  afin  d'ouvrir  toutes 
les  voyes  qui  peuvent  rappeler  le  commerce  dans  la  pro- 
vince, suivant  les  intentions  de  S.  M.,  et  de  conserver 
un  ouvrage  qui  nous  doit  estre  d'autant  plus  précieux 
qu'il  nous  a  esté  laissé  par  les  Romains  ».  —  On  ft!ra 
imprimer  et  distrilmer  l'arrêt  du  Conseil  du  27  décem- 
bre 1675  «  contre  les  seigneurs  qui  ont  entrepris  de 
faire  faire  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  dans  leurs  châteaux, 
sous  prétexte  qu'ils  ont  droit  de  fief,  et  contre  les  sy- 
nodes qui  leur  donnent  des  ministres  ».  —  Les  com- 
missaires chargés  de  vérifier  les  avances  faites  par  le 
trésorier  de  la  Bourse  aux  communautés  où  étaient 
logées  les  troupes  durant  le  dernier  quartier  d'hiver, 
rapportent  «  que  toute  la  dépense  pour  l'infanterie  reve- 
nait à  la  somme  de  54,669  liv.  9  sols  ;  pour  la  cava- 
lerie, à  91,494  liv.  2  sols;  qu'ils  avaient  réduit  à  41,251  liv. 
16  sols  4  deniers  les  dommages  soufferts  par  les  com- 
munautez  des  diocèses  de  Carcassonne,  Narbonne  et  Saint- 
Pons  qui  avoient  logé  6  régiments  de  cavalerie  compo- 
sez chacun  de  6  compagnies,  pendant  12  ou  13  jours 
sur  la  fin  du  quartier  d'hiver,  en  coasé(iuence  des  ordn^s 
(lu  Roi  ;  qu'ils  estimoient  à  57,915  liv.  les  frais  de  la  le- 
vée de  1,500  hommes  de  milices  faite  en  1675  par  12  dio- 
cèses de  la  province  les  plus  voisins  du  Roussillon  », 
soit  au  total  «  245,330  liv.  8  sols  2  deniers  ».  —  Lecture 
faited'nn  mémoire  présenté  aux  États  par  les  marchands 
du  pays  :  il  est  arrêté  que  les  députés  en  Cour  feront  ins- 
tance pour  obtenir  l'établissement  .<  d'une  foire  franche 
au  port  de  Cette,  pendant  S  jiurs,  h.  commencer  le  lunli 
après  la  feste  de  Pasques,  et  une  semblable  dans  la  ville 
de  Narbonne,  à  commencer  le  2<=  novembre  ».  —  Le  duc 
de  Verneuil  sera  prié  dedéchirger  les  communautés 
voisines  de  Celte  de  l'obligation  qui  leur  avait  été  impo- 
sée par  le  marquis  de  Montpezat,  lieutenant  du  Roi  dans 
la  province,  «  de  fournir  30  hommes  toutes  les  nuits  pour 
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la  garde  du  port,...  attendu  qu'on  n'y  reconnoit  aucune 
nécessité».  —  On  entendra  la  justification  de  trois  habi- 
tants du  Vigan  qui,  par  «  délibération  du  14  de  ce  mois 
(Janvier  1676)  sont  exclus  pour  tousjoursde  l'entrée  des 
Estatz  et  des  Assiettes  du  diocèse  de  Nismes  à  cause  des 
moiiopoles  qu'ils  ont  pratiqué  dans  lad.  ville  du  Vigan, 
pour  se  conserver  la  disposition  des  charges  consulaires, 
au  préjudice  des  arreslz  du  Conseil  et  de  la  liberté  qui 
doit  estre  dans  les  élections  ».  —  On  insérera  dans  les 
registres  du  pays  l'arrêt  du  Conseil  du  2  janvier  1676.  qui 
exclut  i)our  toujours  f  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  la  ville  et 
banlieue  d'Uzèsdu  consulat  et  conseil  politiqued'icelle  ;... 
l'a-sseinblée  en  a  tesmoigné  sa  joye  au  seigneur  évesque 
d'Uzès...  qui,  par  ses  instantes  prières,  a  engagé  S.  M. 
à  relever  les  catholiques  de  l'oppression  où  ilz  est  oient 
dans  lad.  ville  par  l'abus  que  ceux  delà  R.  P.  R.  ont  fait 
de  l'autorité  qu'on  leur  avoit  toléré  »...  et  elle  prie  son 
pré.sident  d'escrire  à  M.  le  marquis  de  Chàteauneuf,  se- 
crétaire d'Estat,  pour  le  remercier  de 'la  protection  qu'il 
donne  en  toutes  rencontres  aux  catholiques,  ei  du  zèle 
qu'il  fait  paroistre  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'intérest 
de  l'Eglise  » .  ^z  Assemblée  des  trois  Étals  de  la  Sénéchaus- 
sée de  Carcassonne.  =  Les  députés  en  Cour  «  feront  toutes 
poursuites  pour  parvenir  à  la  liquiilation  de  ce  qui  est 
dû  par  la  province  aux  propriétaires  des  rentes  cons- 
tituées sur  le  préciput  de  l'équivalent  ».  —  «Ou  concer- 
tera les  expédions  qu'on  peut  prendre  pour  donner  quel- 
que secours  aux  i)articuliers  lésés  par  l'ouverture  du  Ca- 
nal, attendu  que  plusieurs  qui  se  trouvent  privez  de  la 
jouissance  de  leurs  terres  sans  remboursement,  et  obli- 
gez néantmoins  d'en  payer  les  charges,  s'estoient  trou- 
vez réduitz  à  la  mendicité».  —  Il  sera  fait  des  jetons 
«  pour  estre  distribuez  h  Messieurs  du  Bureau  des  Comp- 
tes, comme  il  se  pratiquoit  autrefois  ».  —  Complément 
du  règlement  fait  l'année  précédente  «  pour  la  fourui- 
ture  par  estappe  aux  recrues  de  cavalerie  et  d'infante- 
rie».—  Sur  l'observation  de  l'évèque  de  Lavaur  «que 
l'intrigue  de  l'élection  consulaire  a  fait  naistre  depuis 
quelques  anneez  de  grandes  divisions  entre  les  habitans 
de  Lavaur...  et  que  cedésonire  provenoit  de  deux  arrêts 
du  Conseil  surpris  en  1649  et  16G0  par  le  juge  de  Ville- 
longue,  lesquelz  sont  tout  à  fail  contraires  aux  règle- 
ments de  cette  province  et  aux  usages  ([ue  la  considéra- 
tion du  bien  |iul)lic  a  introrluit  dans  les  élections»,  il 
est  arrêté  (ju'on  poursuivra  la  cassation  des  susd.  ar- 
rêts. —  Teneur  de  lettres  du  Roi  au  cardinal  Bonzi  et 
au  duc  de  Verneuil,  où  il  est  dit  que  «les  Estatzde  Lan- 
guedoc nepouvoient  rien  faire  qui  me  fust  plus  agréable 
que  le  nouveau  fondz  qu'ilz  ont  donné  pour  le  canal  de 
communication  des  mers  —  Les  États  accordent  au 
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fils  de  feu  Jacques  Boude  la  survivance  à  l'emploi  de 


Jean  Boude  son  aïeul,  leur  imprimeur,  pour  exercer  led. 
emploi  quand  il  aura  l'âge  el  les  qualités  requises.  —  Le 
s'  des  Sablières,  maître  de  la  musiquedu  duc  d'Orléans, 
dont  «  les  ouvrages  ont  mérité  l'agrément  du  Roy  et 
l'applaudissement  de  toute  la  Cour  «.est  reçu  à  la  survi- 
vance du  s'  Molinier,  intendant  et  maître  de  la  musi- 
que des  États.  —  Il  sera  imposé  35,000  liv.  pour  le  paye- 
ment des  intérêts  dus  aux  particuliers  à  qui  des  terres 
ont  été  ou  seront  prises  en  1675  et  1676  pour  l'ouverture 
du  Canal.  —  Le  duc  de  Verneuil  sera  prié  d'envoyer  de 
ses  gardes  dans  les  lieux  de  Martres,  Pointis  et  Cier,  au 
diocèse  de  Commenge,  chez  les  sieurs  d'Aure,  seigf  de 
St-Orens,  d'Aure,  s'  d'Aumas,  le  chevalier  de  La  Margue 
et  le  sf  de  Generest  de  Jaunac,  pour  y  demeurer  «  aux 
frais  et  dépens  desd.  sieurs,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satis- 
fait au  payement  des  arrérages  de  leurs  tailles  ».  —  Gra- 
tiflcations  d'usage.  —  Lecture  faite  d'un  arrêt  du  Conseil 
du  17  décembre  1675  qui  remplace  par  une  commission 
permanente  celle  qui  avait  été  établie  par  une  déclara- 
tion de  1G62  pour  vérifier  les  dettes  des  communautés 
de  la  province,  il  est  délibéré  :  que  «S.  M.  sera  suppliée 
d'ordonner  que  le  nombre  des  commissaires  qu'elle  a 
nommez  sera  réduit  et  n'excédera  pas  celui  des  commis- 
saires des  Estatz  »;  au  surplus,  l'assemblée  approuve 
comme  «  avantageux  au  public  les  règlements  portés 
aud.  arrêt  sur  les  Irais  de  poursuite  des  procès  concer- 
nant les  élections  consulaires,  le  payement  que  les  con- 
suls, clavaires  et  autres  devront  faire  par  provision  des 
reliquats  de  leurs  comptes,  la  remise  des  impositions  qui 
se  feront  dans  les  communautés;  elle  nomme  les  députés 
qui  la  représenteront  dans  lad.  commission,  et  considé- 
rant qu'ils  seront  «  occupez  non  seulement  pendant  la 
tenue  de  Estatz,  mais  encore  pendant  le  cours  de  l'année 
quand  il  sera  besoin,  divertiz  par  conséquent  de  leurs 
affaires  domestiques  et  engagez  a  faire  de  la  dépense  », 
elle  arrête  «qu'il  sera  fait  un  fonds  de  10,000  liv.  pour 
leur  indemnité  el  pour  les  frais  du  greffe  de  leur  com- 
mission ».  —  Les  commissaires  nommés  sont  invités  n  à 
travailler  incessamment  de  concert  avec  MM.  les  com- 
missaires du  Roy  à  des  maximes  qui  servent  de  loy  à 
l'avenir  dans  la  vérilication  dos  debtes  qui  pourroient 
estre  contracteez  par  les  communautez,  alln  qu'un  cha- 
cun qui  leur  voudra  prester  et  les  communautez  mesmes 
soient  informez  de  quelle  manière  les  emprunts  doibvent 
estre  faitz  pour  estre  vérifiez  par  les  commissaires  ».  — 
Les  députés  chargés  d'aller  offrir  à  M.  d'Aguesseau,  in- 
tendant, la  gratification  (extraordinaire)  de  10,000  liv. 
qui  lui  avait  été  accordée,  rapportent  que  «  lui  ayant 
exposé  que  les  Estatz,  qui  voyent  que  cette  province  reçoit 


tous  les  jours  de  nouveaux  avantages  par  ses  soins  et 
par  le  zèle  qu'il  tesmoigne  à  lui  procurer  du  soulagement, 
ayant  cru...  ne  jiouvoir  lui  tesmoigner  leur  reconnais- 
sance qu'en  le  traitant  avec  quelque  différence  de  ce  qui 
s'est  pratiqué  par  le  passé  »...  M.  d'Aguesseau  avait  ré- 
pondu «qu'il  ne  souffriroit  jamais  que  les  Estatz  adjou- 
tassent  quelque  chose  à  son  occasion  aux  impositions  dont 
cette  province  est  chargée,  et  qu'il  n'acceptoit  que  la 
somme  de7,0001iv.,  ainsy  qu'il  s'est  pratiqué  par  le  passé 
envers  ceux  qui  l'ont  |irécédé».  —  Liste  des  cummissai- 
saires  principaux  des  Assiettes  nommés  per  le  duc  de 
Verneuil.  —  Octroi  des  sommes  contenues  aux  commis- 
sions de  l'aide,  octroi  et  crue. — Bénédiction.  —  Députés 
présents. 

C.    2321.  (Registre)—  In-folio,    78  feuillels.  papier. 

Novembre  KfïG  —  février  16î"ï.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as- 
semblés |iar  mandement  du  roi  Louis  XIV.  —  A  Mont- 
pellier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  23  no- 
vembre 1676  au  8  février  1677.  Président  .  le  cardinal 
Bonzi  ;  vice-président  :  l'archevêque  d'Albi.  Commissaires 
du  Roi  :  le  duc  de  Verneuil,  le  comte  du  Roure,  lieute- 
nant-général en  Languedoc;  Henri  d'Aguesseau,  inten- 
dant ;   Guillaume  Caulet  et  Jacques  Baudan,  trésoriers 
de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier. 
—  Lettre  close  du  Roi.  —  Les  discours  d'ouverture  du 
comte  du  Roure  et  de  l'intendant  et  la  réponse  du  vice- 
président  ue  sont  que  mentionnés.  —  Acte  est  donné  à 
l'évèque  du  Puy  de  sa  protestation  «  que  l'entrée  du  s' 
de  Clérac,  consul  et  député  de  lad.   ville,  ne  préjudicie- 
roit  pas  au  droit  qu'il  prétendoit  avoir  de  le  faire  exclure 
de   l'assemblée».  —  Les  États   «  considérant  qu'il  leur 
sera  diflicile  de  pourvoir  aux  choses  qu'ils  doivent  faire 
pour  le  service  de  S.  M.  tant  que  le  sieur  de  Pennau- 
tier,  trésorier  de  la  Bourse  du  Pays,  détenu  à  Paris  pour 
des  affaires  qui  lui  ont  esté  suscitées  (il  avait  été  impli- 
qué dans  le  procès  de  la  Brinvilliers),  sera  absent  de  la 
province,  délibèrent  que  le  Roy  sera  supplié  d'ordon- 
ner que  les  affaires  qui  font  emiiesché  d'assister  aux 
premières   séances  de  l'assemblée  seront  incessamment 
expédiées,  el  qu'il  sera  rendu  tesmoignage  à  S.  M.  »... 
et  aussi  au  premier  président  et  au  procureur  général 
du   Parlement  de   Paris   «  de  la  probité...  droiture...  et 
intégrité  dud.  s' de  Pennautier».  — Les   s"  de  Robert 
et  de  Cassaigneau-Glatens  ayant  prouvé  leur  noblesse, 
sont  admis  comme  envoyés  du   comte  d'Harcourt  pour 
la  baronnie  de  Monllaur  »  estant  de  tour  en  Vivarez  », 
et   de   M.  de  Mirepoix.  —  Entrée  des  commissaires  du 
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Roi.  M.  d'Aguesseau  dil  que  «  S.  M.  demaiuloil  cette  an- 
née à  la  province  un  don  gratuit  de  trois  millions  de  li- 
vres,... qu'il  estoit  persuadé  que  cette  demande  n'estoit 
pas  proportionnée  à  ses  forces  qu'il  sravoit  estre  quasi 
espuisées  juir  les  efforts  qu'elle  avoit  fait  [lour  le  service 
de  S.  .M.,  mais  qu'il  croyoit...  (jue  son  zèle...  lui  feroil 
trouver  des  moyens  de  lui  accorder  ce  (ju'elle  désire... 
et  de  contribuer  au  dessein  ([u'elle  avoit  de  contraindre 
ses  ennemis  à  lui  demander  la  paix  qu'elle  souhaitoit 
avec  passion  pour  le  soulagement  de  ses  peuples  »...  — 
L'archevêque  d'Albi  exprime  «  la  surprise  où  se  trouvoit 
l'assemblée  de  ce  que  dans  le  temps  qu'elle  espéroit  jiro- 
curer  quelque  soulagement  aux  habitans  de  la  province 
qui  sont  dans  le  dernier  accablement,...  S.  M.  leur  lai- 
soit  faire  des  demandes  si  surprenantes  »,  et  il  prie  le 
duc  de  Verneuil  «  de  trouver  bon  que  l'assemblée  prit 
quelques  jours  pour  examiner  la  proposition  »...  —  Lec- 
ture du  procès-verbal  de  l'année  précédente. —  Les  dé- 
putés en  Cour,  au  cours  de  leur  rajjport,  disent  que  si 
dans  quelqu'une  des  affaires  qu'ils  ont  poursuivies  «  ils 
n'avoient  pas  eu  un  succez  aussy  favorable  qu'ils  le  i)ou- 
voient  attendre,  on  en  devoil  attribuer  la  cause  à  l'ab- 
sence de  Msf  le  cardinal  Bonzi,  ayant  esté  obligé  de  par- 
tir pour  Rome,...  car  S.  E.,qui  a  beauccmi)  d'affection  pour 
lesinterestz  de  cette  province,  auroit  rendu  par  son  cré- 
dit les  affaires  aisées  et  le  succez  plus  avantageux  ».  — 
Remise  d'un  arrêt  du  Conseil  du  26  septembre  1676, 
Il  par  lequel  le  Roy,  sur  l'avis  de  M.  d'Aguesseau,  inten- 
dant, maintient  les  diocèses  de  la  province  dans  la  fa- 
culté de  nommer  et  eslire  des  greffiers  et  lieutenantz 
de  prévôt  diocézains.  »  —  Les  Etats  accordent  au  Roi  un 
don  gratuit  de  trois  millions,  payables  aux  termes  ordi- 
naires, et  «  considérant  que  la  province  ne  peut  fournir 
qu'une  partielle  cette  somme  par  la  voye  de  l'imposition, 
attendu  qu'elle  surpasse  ses  forces,  ils  prient  leur  prési- 
dent de  nommer  des  commissaires  pour  examiner  les 
moyens  de  payer  le  sur()lus,  (jui  seront  moins  h  la  foule 
des  peuples  ».  —  Les  commissaires  du  Roi  sont  priés  de 
<i  rendre  leurs  bons  offices  au|)rèsde  S.  M.  pour  procurer 
à  la  province  quelque  soulagement  dans  l'impuissance 
où  elle  se  trouve  de  payer  le  don  excessif  qu'elle  vient 
de  lui  accorder  ».  —  L'archevêque  de  Toulouse,  malade, 
sera  visité  de  la  part  des  États. —  On  insérera  dans  les  re- 
gistres du  pa3's  un  arrêt  du  '.)  octobre  1676  obtenu  par 
l'évèque  d'Uzès,  inhibant  à  tous  officiers  de  justice  «  de 
nommer  aucun  des  nouveaux  convertis  de  la  province, 
pour  séquestres,  tuteurs,  curateurs  et  commissaires,  pen- 
dant trois  années  du  jour  de  leur  conversion,  dont  S.  M. 
les  descharge,  inesme  ceux  qui  ont  esté  nommez  depuis 
lear  conversion  ».  —  M.  le  duc  de  Verneuil  sera  prié  de 
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donner  de  ses  gardes  pour  aller  prendre  «dans  la  ville 
de  Nismes  et  remettre  à  quebiue  personne  de  qualité  qui 
soit  catholique,  une  fille  de  la  ville  d'Uzès  qui,  à  la  veille 
de  se  marier,  ayant  fait  dessein  de  se  convertir  à  la  re- 
ligion catholiiiue,  avoit  esté  enlevée  de  nuit  par  ceux  du 
Consistoire  et  menée  dans  Nismes  où  ilz  la  détiennent  pour 
l'emiJescher  d'exécuter  son  dessein  ».  —  Le  président  fait 
savoir  qu'il  y  a  un  ordre  du  Roi  pour  ..  demander  à  l'as- 
semblée la  levée  d'un  régiment  de  dragons  de  17  com- 
pagnies pour  tenir  lieu  de  1,500  hommes  de  milices  que 
S.  M.  avoit  résolu  de  lui  demander,  lequel  régiment  se- 
roit  entretenu  pendant  la  guei-re  aux  despeiis  de  la  pro- 
vince » ,  mais  hivernerait  hors  de  Languedoc  ;  «  que  si 
l'assemblée  jugeoit  que  la  province  fut  jjIus  soulagée  de 
convertir  ce  régiment  de  dragons  en  2  régiments  d'infan- 
terie de  1200  hommes  chacun,  S.  M.  s'en  contenteroit  ». 
—  Les  États  accordent  la  levée  dnd.  régiment  aux  frais 
de  la  province,  à  raison  de8,500  liv.  pour  chaquecompa- 
gnie,  en  ce  compris  le  quartier  d'assemblée,  les  man- 
teaux, l'armement,  etc..;  néantmcjins  S.  M.  sera  suppliée 
de  se  contenter  de  12  compagnies,  de  distribuer  les  com- 
missions aux  personnes  de  la  province  qui  seront  pro- 
pres à  cet  employ,  et  de  prendre  sur  soi  l'entretenement 
et  subsistance  pendant  toute  l'année  dud.  régiment, 
lequel  ne  pourra  servir  qu'en  Roussillon  ».  —  «  A  l'ave- 
nir, par  règlement  perpétuel  et  irrévocable,  les  estapiers 
seront  tenus  de  remettre  le  compte  de  leur  dépense  au 
plus  tard  8  jours  aprez  la  jirocession  des  Estatz,  passé 
lequel  déiay,  ils  seront  condamnez  en  la  somme  de  cent 
solz  par  jour,  font  le  temps  qu'ilz  auront  esté  en  de- 
meure ».  —  Commissaires  nommés  pour  régler  la  ligne 
de  l'étape  et  «  voir  les  lieux  qui  sont  les  plus  commodes 
pour  loger  les  troupes  dans  leur  pa.ssage  ».  —  L'évèque 
de  Mende  expose  que  l'Assiette  de  son  diocèse  avait  fait 
1'  accommoder  le  g;fand  chemin  qui  va  de  Nismes  à  Paris 
par  l'Auvergne,  passant  i)ar  St-Jean  de  Gardonnenques, 
que  cette  réparation  devant  estre  d'une  grande  utilité 
pour  le  commerce  du  diocèse  de  Nismes,  on  lui  avoit 
fait  espérer  que  ce  diocèse  voudroit  bien  faire  les  fraix 
de  ce  qui  regardoit  son  territoire,  mais  qu'il  n'avoit 
pas  voulu  entrer  dans  cette  dépense  sons  prétexte  que 
le  commerce  de  la  ville  de  Nismes  se  trouve  estably  par 
d'autres  voyes  qni  lui  sont  plus  commodes».  Sur  quoi 
il  est  arrêté  que  Messieurs  de  l'.Vssiette  prochaine  du 
diocèse  de  Nimes  seront  exhortés  à  achever  cette  répa- 
ration, vu  «  l'utilité  que  le  général  de  la  province  doit 
en  recevoir  «.  —  Teneur  de  lettres  du  Roi  au  duc  de 
Verni'uil  et  au  cardinal  Bonzi,  où  il  est  dit  '<  qu'il  est 
sy  satisfait  du  yè\e  des  Estatz  qu'il  leur  fait  remise  de 
300,000  livres  sur  les  trois  millions  [lortez  par  leur  déli- 
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bération  ».  —  Rapports  des  commissaires  chargés  de 
vérifier  tes  impositions  faites  dans  les  assiettes  des  dio- 
cèses au  mois  d'avril  1676.  —  Teneur  d'une  lettre  où  le 
Roi  témoigne  sa  satisfaction  «  de  la  manière  dont  les 
Estatz  ont  reçu  la  proposition  faite  de  sa  part  pour  la 
levée  d'un  régiment  de  dragons  ».  —  Informée  par  une 
dépêche  de  Louvois  que  «  S.  M.  souhaitoit  qu'on  ter- 
minât bientôt  cette  affaire  ",  l'assemblée  arrête  :  qu'il 
sera  emprunté  144,500  liv.  pour  servir  h  la  levée,  ar- 
mement et  équipage  dud.  régiment,  qui  doit  «  tenir  lieu 
des  milices,  tant  pour  cette  année  que  les  suivantes,  et 
pendant  tout  le  temps  que  la  guerre  durera  »;  que  l'on 
imposera,  aux  termes  ordinaires  des  impositions  jusqu'à 
la  publication  de  la  paix  avec  l'Espagne,  la  somme  de 
221,640  demandée  pour  l'entretien  dud.  régiment;  qu'elle 
abandonne  le  revenant-bon  à  provenir  «  des  places  mor- 
tes »  dud.  régiment,  à  condition  que  la  province  demeu- 
rera quitte  des  remontes,  recrues,  dépenses  des  hôpi- 
taux, etc.  —  «  Estât  de  ce  à  quoy  montera  la  levée  et 
subsistance  pendant  une  année  d'un  régiment  de  dragons 
composé  de  17  compagnies  ».  —  Sur  le  rapport  qui  lui 
est  f;xit  que  dès  1674  «  toutes  les  terres  de  la  communauté 
d'Alban,  au  diocèzed'Alby,  avoient  esté  entièrement  aban- 
données et  déguerpies  par  les  habitantz  «  (qui  n'en  pou- 
vaient plus  payer  les  charges),  les  États  ordonnent 
qn'on  mettra  aux  enchères  le  bail  desd.  terres  «  et  qu'on 
en  passera  le  contrat  à  ceux  qui  feront  la  condition 
meilleure  du  diocèse  ».z=  Assemblée  des  trois  États  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne.  rz  «  Les  Assiettes  des  dio- 
cèses sont  exhortées  de  seconder  la  résolution  que  S.  M. 
a  pris  de  faire  establir  dans  toutes  les  bonnes  villes  et 
gros  bourgs  du  royaume  des  hospitaux  généraux  à  l'exem- 
ple de  la  ville  de  Paris,  pour  y  enfermer  les  pauvres  men- 
diants, afin  de  les  instruire  à  la  religion  catholique  et  aux 
bonnes  mœurs  et  pour  les  faire  travaillera  des  manu- 
factures, etc.,  et  au  cas  qu'il  soit  pris  pour  raison  de  ce 
délibération  d'emprunter  ou  d'imposer  quelques  sommes 
pour  employer  aux  bastimentz  desd.  hospitaux,  etc.,  a 
esté  arrestéque  lesd.  sommes  ne  [)Ourront  estre  emprun- 
teez  ou  imposeez  que  les  Estatz  n'y  ayent  donné  leur 
consentement».  — L'évêque  d'Uzès  entretient  l'assemblée 
d'un  différend  qui  s'est  élevé  dans  son  diocèse  l'an- 
née dernière,  à  l'occasion  de  la  levée  des  milices,  pour 
la  nomination  des  officiers,  entre  le  comte  du  Roure, 
lieutenant  du  Roi  dans  la  province,  et  les  commis- 
saires de  l'Assiette,  le  premier  prétendant  que  cette 
nomination  était  un  droit  de  sa  charge,  et  les  commis- 
saires que  c'était  à  eux  d'y  pourvoir,  «  conformément  à 
l'usage  de  tout  temps  observé  dans  la  province  en  pareil 
<;as».  rz  Assemblée  des  trois  Etals  de  la  sénéchaussée  de 


Toulouse  :  La  somme  de  4,000  livres  imposée  en  1675 
pour  commencer  un  pont  sur  la  Garonne  près  de  Car- 
bonne  sera  employée  à  réparer  le  pont  couvert  de  Buzet, 
sur  la  rivière  du  Tarn,  auquel  «  une  troupe  de  bohé- 
miens passant  aud.  lieu,  au  mois  d'avril  dernier (1677), 
avoit  mis  le  feu  dans  une  nuit,  la  moitié  duquel  fut  en- 
tièrement bruslée  ».  La  délibération  porte  «  qu'il  n'y  a 
que  ce  pont  sur  le  Tarn  depuis  Montauban  jusqu'à  Alby», 
et  qu'il  «  est  absolument  nécessaire  pour  le  commerce  de 
l'Albigeois  et  pour  toutes  les  voitures  qui  vont  à  Paris 
par  l'Auvergne  ».zzll  sera  fait  proclamation  des  ouvra- 
ges à  faire  «  pour  la  réparation  du  grau  de  La  Nouvelle, 
qui  peut  servir  à  la  sortie  d'une  bonne  partie  des  bleds 
de  la  province,  et  ce,  sur  le  devis  du  s--  de  La  Feuille, 
insp'jcteur  du  Roy  sur  les  travaux  du  Canal,  qui  a  vé- 
rifié tous  les  défautz  dud.  ff7-au  et  de  l'embouchure  du 
canal  de  Narbonne  dans  l'estang  ».  —  Lettre  du  Roi 
en  réponse  à  celle  que  le  cardinal  Bonzi  lui  avait  écrite 
pour  le  remercier  d'avoir  fait  remise  à  la  province  de 
300,000  sur  le  don  gratuit  :  «  Je  suis  si  content  de  vos 
services  que  si  vostre  félicité  dépend  de  cette  satisfac- 
tion comme  vous  me  l'écrivez,  il  n'y  a  personne  dans 
mon  royaume  qui  soit  plus  heureux  que  vous  ".  —On 
interviendra  partout  où  besoin  sera  pour  empêcher 
l'établissement  d'un  assesseur  en  titre  dans  la  ville  de 
Puylaurens,  attendu  qu'à  Toulouse,  Montpellier  et  dans 
les  principales  villes,  les  assesseurs  sont  destiluables  à 
la  volonté  «  des  consuls,  qui  les  ont  nommez  pour  les 
ayder  dans  la  distribution  de  la  justice  et  police  pendant 
l'année  de  leur  chai'ge,  et  qu'on  n'a  jamais  vu  d'assesseurs 
en  titre  d'office  dans  le  Languedoc  ».  —  On  priera  l'in- 
tendant d'ordonner  que  le  pont  de  Lunel  qui  menace 
ruine  sera  réiiaré  «  pour  l'utilité  du  commerce,  estant  le 
seul  par  où  on  peut  passer  la  rivière  du  Vidourle  pour 
aller  à  Lyon  par  le  grand  chemin,  et  que  les  fermiers 
du  Domaine  affecteront  au  payement  de  ces  réparations 
les  revenus  du  péage  qu'ils  lèvent  sur  led.  pont,  attendu 
que  l'establissement  dud  il  péage,  aussi  bien  que  de  tous  les 
autres  de  la  province,  n'a  esté  fait  que  pour  l'enlretene- 
ment  des  ponts  et  chemins  ».  —  On  poursuivra  au  Con- 
seil un  arrêt  général  pour  que  les  instances  quelconques 
des  habitants  de  la  province  qui  seront  obligés  de  plaider 
devant  les  tribunaux  étrangers  «  seront  jugées  suivant 
le  droit  écrit,  us  et  coutumes  observez  dans  les  compa- 
gnies supérieures  de  la  province  ».  —  On  insérera  «  dans 
le  procès-verbal,  pour  y  avoir  recours  si  besoin  est  », 
une  lettre  du  Roi  où  sont  acceptées  les  conditions  mises 
par  l'assemblée  à  la  levée  d'un  régiment  de  dragons,  et 
«  l'article  de  celle  de  M.  le  niarijuis  de  Louvois  portant 
qu'outre  toutes  les  choses  que  S.  M.  promettoit  d'effec- 
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tuer,  l'assemblée  seroit  tenue  quitte  de  la  remonte  dud. 
régiment  ».  —  Teneur  de  ces  lettres.  —  On  paiera  par- 
tie des  frais  de  jugrtnient  et  d'exécution  de  l'assassin 
d'un  collecteur  des  tailles  du  Gévaudan,  lue  sur  le  che- 
min pendant  qu'il  portait  à  Mende  les  deniers  de  sa  re- 
cette. —  Approbation  de  la  commission  de  messager  ac- 
cordée au  s^  Combes  par  les  capitouls  de  Toulouse  et  les 
consuls  de  Castres.  —  •  Lorsque  les  syndics  généraux 
seront  obligez  d'appeler  des  avocatz  du  Conseil  pour  pren- 
dre leur  avis  sur  les  affaires  de  la  province  qui  s'y  trai- 
teront, ils  appeleront  le  s'  Caboud  »,  ancien  avocat  des 
États  aud.  Conseil,  qui  s'est  démis  de  son   emploi  en  fa- 
veur du  s^  Bai-bot. —  Ouï"  les  plaintes  contre  les  pré- 
posez aux  escuries  royales  pour  le  louage  des  chevaux, 
l'intendant  sera  prié  d'obliger  lesd.  commis  h  tenir  un 
nombre  suffisant  de  bons  chevaux  dans  toutes  les  villes 
principales,  et  de  régler  le  prix  du  louage  par  pro[)orlion 
de  la  distance  desd.  villes,  sans  qu'il  soit  loisible  auxii. 
commis   de   l'augmenter  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  «.  —  L'Assiette  du  diocèse  de  Montpellier  est  exhor- 
tée à  contribuer  avec  la  ville  de  Frontignan  «  au  oure- 
ment  du  canal  de  l'Estang  qui  sert  aux  négotiaiis  pour 
transporter   leurs  marchandises  dans  les  ports  de  cette 
coste.  lequel  est  entièrement  comblé  ».  —  Le  Roi  sera 
«  supplié  de  maintenir  les  habitants  de  la  province  dans 
son  ancienne  liberté  suivant  laquelle  il  leur  est  permis 
d'accepter  toute  sorte  d'héréJitez  par  bénéfice  d'inven- 
taire, et  de  se  faire  émanciper  sans  prendre  lettres  de  chan- 
cellerie, et  de  révoquer,  pour  ce  qui  la  regarde  seulement, 
l'arrest  du  26  septembre  1676  qui  ne  fut  donné  que  pour 
le  pays  du  droit  coustumier  ■;.  —  Le  cardinal  Bonzi  dit 
que  le  marquis  de  Chàteauneuf  lui  a  donné  avis  «  que 
S.  M.  a  envoyé  ses  ordres  à  MM.  les  lieutenanfz  du  Roy 
et  à  M.  rir.tendant  de  se  trouver  sur  la  route  des  gens 
de  guerre  lorsqu'ilz  entrent  etsortentde  la  province, afin 
de  les  faire  vivre  dans  la  discipline  militaire  et-  réprimer 
par  leur  présence  la  licence  et  le  désordre  desd.  troupe?». 
—  Le  Roi  sera  prié  «  d'assigner  un  fonds  pour  les  répa- 
rations  urgentes  du  collège  royal,  conclave  et  amphi- 
théâtre de  l'Université  de  médecine  de  Montpellier,  sans 
quoy,  les  professeurs  ne   pouvant  plus  continuer  leurs 
leçons  n'y  faire  des  démonstrations  publiques,  les  esco- 
liers  seront  obligez  de  se  retirer  ».  —  L'assemblée  «  ar- 
rête à  la  somme  de  144,596  liv.  15  solz  Testât  des  foules 
souffertes  par  les  habitantz  de  la  province  des  troupes 
qui  ont  passé  dans  la  ligne  de  lestape  ».  —  1,000  liv. 
sont  accordées  aux  Carmélites  de  Toulouse  pour  les  aider 
à  réparer  leur  monastère  qui  avait  été  brûlé,  et  ce  sur 
la  recommandation  de  l'archevêque  de  Toulouse  «  qu'on 
sçait  prendre  beaucoup  de  part  dans  les  intérestz  desd. 
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filles  1.  —  Gratifications  d'usage.  —  Nouveaux  commis- 
saires nommés,  conformément  à  la  délibération  du  7  fé- 
vrier 1676,  pour  travailler  avec  lescommis-saires  du  Roi 
•  à  la  vérification  des  impositions  des  communautés  de 
l'année  présente  1677  ».  —  «Aux  Estatz  |irochalns,  pour 
soulager  le  grand  bureau  des  comptes  et  le  mettre  en 
estât  de  travailler  avec  plus  de  diligence,  on  le  parta- 
gera, pour  en  former  un  deuxiesnie  qui  sera  chargé  de 
l'audition  et  closture  des  comptes  des  recrues  qui  passe- 
ront ])endant  l'année  dans  la  ligne  de  l'estape...  S.  E. 
est  priée  de  régler  ce  second  bureau  en  la  manière  qu'elle 
le  jugera  à  propos  ».  —  Liste  des  commissaires  princi- 
paux des  Assiettes  nommés  par  le  duc  de  Verneuil.  — 
Octroi  des  sommes  contenues  aux  commissions.  —  Béné- 
diction. —  Députés  présents.  —  «  Contrôle  des  lieux  des- 
tinez pour  les  estapes  des  troupes  de  Languedoc  durant 
l'année  1677  ». 

c.  2322.  (licgislre.)  —  In-foli».  9(i  fcuillcls,  papier. 

Novembre  fCS'î -janvier  ICÏS.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XIV.  —  A  Pézenas, 
dans  la  chapelledes  Pénitents-Noirs,  du  17  novembre  1677 
au  15  janvier  1678.  —  Président  :  le  cardinal  Bonzi;  vice- 
président  :  l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires  du 
Roi  :  le  duc  de  Verneuil,  gouverneur,  J.-B.  de  Broutin, 
marquis  de  Montanègre  et  baron  de  Serviez,  lieutenant 
général;  H.  d'Aguesseau,  intendant,  de  Languedoc;  Ber- 
nard de  Noiet  et  Maurice  de  Grefeuille,  trésoriers  de 
France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  — 
Allocution  du  duc  de  Verneuil.  —  Discours  de  M.  d'.\- 
guesseau  :  il  célèbre  la  prise  de  Valenciennes,  de  Cam- 
brai, la  victoire  de  Cassel,  la  gloire. et  la  bonté  du-  Roi; 
il  s'étonne  «  qu'un  roy  si  fier  et  si  redoutable  à  ses  enne- 
mis puisse  avoir  dès  sentiments  si  tendres  pour  ses  peu- 
ples... Que  dire  de  sa  force  et  de  sa  sagesse?  ...  I!  semble 
que  S.  M.,  après  qu'elle  a  sceu  demesler  ceux  qui  sont 
plus  dignes  de  la  servir,  influe  en  eux  les  lalentz  qui 
leur  sont  plus  propres  pour  s'en  acquitter  :  ce  qui  paroist 
dans  le  choix  qu'elle  a  fait  du  gouverneur  de  cette  pro- 
vince, du  président  des  Kstatz,  et  du  marquis  de  Monta- 
nègre  qu'elle  a  pris  du  corjis  de  la  noblesse  pour  estre 
son  lieutenant  général  ».  —  Réponse  de  l'archevêque  de 
Toulouse  (toute  en    compliments).   —  Vérification  des 
preuves  de  noblesse  des  s"  de  Thierr3',  de  Riberol  et  de 
Puybusque  de  Pauliac,  envoyés  des  barons  de  Serviez, 
de  Capendu  et  d'Ambres.  —  Admission  du  marquis  de 
Saint-Point  en  qualité  de  b;iron  de  Senarel,  une  des  huit 
baronnies  de  Gévaudan  qui  ont  droit  d'entrer  par  tour 
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aux  États,  motif  pris  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris 
par  lequel  il  fist  ordonné  que  «  led.  sieur  rentrera  dans 
la  jouissance  de  la  terre  de  Senaret  jusqu'à  ce  que  M.  le 
marquis  de  Beaufort  lui  ayt  payé  ce  qu'il  doit  de  reste  du 
prix  de  lad.  terre  »,  qui  lui  fut  vendue  en  1666.  —  Rati- 
fication du  règlement  fait  par  le  cardinal  Bonzl  pour 
l'établissement  d'un  bureau  particulier  pour  ouïr  et  clore 
les  comptes  de  la  dépense  des  recrues,  «  afin  de  soulager 
le  bureau  des  comptes  de  ce  surcroît  d'occupation,  qui 
estoit  devenu  fort  onéreux  depuis  les  dernières  guerres  ». 
—  Entrée  des  Joniraissaires  du  Roi  :  M.  de  Verneuil  dit 
K  que  [lour  empescher  que  la  reconnoissance  des  Estalz 
pour  le  repos  que  le  Roy  leur  procure  ne  les  engage  à 
faire  des  choses  qui  surpasseroient  leurs  forces,  S.  M.  a 
chargé  M.  l'intendant  de  leur  dire  ce  qu'elle  désire  que 
le  pays  luj  accorde  dans  la  conjoncture  présente  de  la 
guerre  ».  —  M.  d'Aguesseau  demande  trois  millions  de 
livres  ..  «  les  ennemis  du  Roy  croiroieiit  déjà  avoir  quel- 
que ressource  s'ils  voyoient  que  les  Estatz  eussent  quel- 
que répugnance  d'accorder  ce  secours  à  S.  M.  »  — 

L'archevêque  de  Toulouse  répond  «  que  les  forces  du 
pays  ne  sont  pas  d'accord  avec  sa  bonne  volonté  »;  il 
représente  «  l'épuisement  que  la  recherche  des  droitz  du 
Roy  a  fait  dans  cette  province,  outre  le  dernier  quartier 
d'hyver,...  les  levées  des  milices,  leur  entretenement  en 
Roussillon,  la  recherche  des  francs-fiefs,  les  impositions 
pour  le  Canal  et  le  port  de  Cette,  la  levée  et  l'entretene- 
ment  du  régiment  des  dragons,  et  l'augmentation  de 
30  sols  par  minot  de  sel,  sans  que  les  autres  impositions 
aient  diminué,  ce  qui  fait  que  la  plus  part  des  habitants 
de  la  jirovince  désertent,  ne  pouvant  payer  tant  de  char- 
ges »...  —  L'assemblée  accorde  les  trois  millions,  «  sous 
des  conditions  que  ses  commissaires  ont  trouvé  estre 
moins  à  la  foule  des  peuples  »  et  qu'accordent  les  com- 
missaires du  Roi.  —  On  écrira  à  M.  Le  Tellier-,  qui  a 
toujours  protégé  la  province,  «  pour  luy  tesmoigner  la 
joie  qu'elle  a  »  de  sa  nomination  à  la  charge  de  chance- 
lier. —  Il  est  entendu  que  les  consuls  des  lieux  qui  sont 
sur  la  ligne  de  l'Etape  ne  doivent  pas  mettre  des  soldats 
dans  les  maisons  des  maîtres  de  poste,  si  ce  n'est  lorsqu'ils 
tiennent  hôtellerie  publique.  —  Plaintes  de  plusieurs 
députés  contre  «  les  fermiers  des  escuries  royales  qui  y 
tiennent  des  chevaux  si  meschants  que  le  public  ne  peut 
s'en  servir  »,  et  qui  «  prétendent  estre  exempts  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre  comme  les  maistres  de  poste  ». 
—  Les  députés  en  Cour  rapportent  «  qu'ayant  esté  pré- 
sentez à  S.  M.,  elle  leur  a  tesmoigné  en  des  termes  fort 
touchants  la  satisfaction  qu'elle  a  de  la  conduite  de  cette 
assenbtée;...  qu'ils  eurent  aussi  l'honneur  de  saluer 
Mb"'  le  duc  d'Orléans,  parce  qu'il  leur  parut  que  c'estoit 
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l'intention  du  Roy,...  et  que  le  succez  qu'ils  ont  eu  dans 


dans  leurs  poursuites  est  deu  particulièrement  au  crédit 
de  S.  E.  (le  cardinal  Bonzi)  et  à  la  protection  qu'elle 
leur  a  donné  »...  —  Rajiports  des  commissaires  chargés 
de  vérifier  les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des 
diocèses  pour  l'année  1677.  —   Lecture  du  cahier  des 
doléances  de  l'année  précédente  «  et  des  responses  qu'il 
a  plu  à  S.  M.  de   faire  sur  chaque  article  ».  —  On  fera 
imprimer  :   un  arrêt   du  2  octobre  1677  qui   décharge 
les  maîtres  arpenteurs  de  la  province  des  assignations 
à  eux  données  par  le  sieur  de  La  Trousse,  soi-disant 
arpenteur    général    du    royaume;   —  autre   arrêt    du 
29  mars  1677  portant  que  les  procès  des  habitants  de  la 
province  évoqués  hors  d'icelle  seront  jugés  suivant  le 
droit  écrit,  etc.  —  Lecture  d'un  arrêt  du  9  octobre  1677 
qui  interdit  au  Parlement  de  Toulouse  la  connaissance 
des  taxes  faites  pour  les  francs-flefs  par  les  Commis- 
saires des  États.  —  Attendu  que  le  s^  Mariotte,  greffier 
des  États,   qui  vient  d'être  élu  capitoul ,  ne  peut  pas 
quitter  ses  occupations  pour  aller  à  Toulouse  prêter  le 
serment  d'usage,  on  écrira  pour  lui  faire  accorder  un 
délai.  —  Commissaires  nommés  pour  visiter  l'évèque  du 
Puy  «  qui  est  malade  considérablement  ».  —  Les  États  en 
corps  assisteront  à  la  cérémonie  du  sacre  de  l'évèque  de 
Saint-Papoul,  qui  sera  faite  par  le  cardinal  Bonzi.  —  Il 
sera  fait  choix  de  personnes  de  probité  pour  tenir  un 
contrôle  exact  «  des  troupes  qui  passeront  dans  la  ligne 
de  l'Estape  et  du  nombre  des  effectifs,   lequel  contrôle 
ils  remettront  aux  syndics  généraux,  en  un  cahier  pour 
les  troupes  régleez  et  un  autre  cahier  pour  les  recriies, 
pour  servir  d'esclaircissement  dans  le  bureau  des  comp- 
tes et  dans   la  commission  des  recrues,...  la  différence 
estant  si  grande  entre  les  certificats  du  passage  et  de  la 
despense  des  troupes  sur  une  mesme  route,  et  le  nombre 
des  places  si  inégal,  qu'il  y  a  souvent  lieu  de  soupçon- 
ner quelque  surprise  de  la  part  des  consuls  et  des  esta- 
piers  comptables  ».  —  On  fera  imprimer  et  distribuer 
comme  très  favorable  à  la  religion  catholique  «  l'arrest 
que  S.  M.  vient  de  rendre  en  son  Conseil  d'Estat,  par 
lequel  il  est  fait  deffenses  à  tous  ministres  et  autres  per- 
sonnes de  la  R.  P.  R.  de  suborner  leurs  valets  ny  autres 
personnes  catholiques  qui  les  servent,  et  auxd.  minis- 
tres de  les  recevoir  à  la  profession  de  lad.  religion  pen- 
dant le  temps  qu'ils  seront  en  service,  ny  six  mois  après 
qu'ils  en  seront  sortis,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  ».— 
On  fera  imprimer,  afin  que  chacun  en  ait  connaissance, 
l'ordonnance  de  M.  d'Aguesseau  portant  règlement  pour 
le  louage  des  chevaux  de  remise  qui  sont  dans  les  écu- 
ries royales.  —  •  Si  Ms^  le  cardinal  juge  qu'il  soit  néces- 
saire de  commencer  la  réparation  du  grav,  de  La  Nou.. 
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velle  avant  la  tenue  des  Estatz  prochains,   les  synilics 
généraux  pourront  en  ce  cas  emprunter  ce  qu'il  faudra 
avancer  aux.  entre[)reneurs,  sur  les  onlres  qu'ils  rece- 
vront de  S.  E.  u.  —  Les  États  assisteront  en  corps  dans 
l'église  de  Pézenas  au  Te  Deum  que  le  grand  vicaire 
d'Agde  a  reçu  ordre  du   Roi  de  faire  chanter  pour  la 
prise  de  Pribourg.  —  Texte  des  lettres  de  satisf.iction 
écrites  par  le  Roi  k  l'occasion  du  don   liratuit  de  trois 
millions. —  Secours  de  mille  liv.  aux  Ursulines  de  Mende 
dont  le  couvent  avait  t't(''  brûlé.  —  On  interviendra  au-    i 
près  de  l'Intendant  en  faveur  des  notaires  de  la  province, 
opprimés  par  le  fermier  des   taxes  du   8«  denier,  qui 
avait  fait  condamner   l'un  d'eux  à  500  liv.  d'amende, 
avec  interdiction  temporaire  de  l'exercice  de  sa  charge, 
pour  avoir  omis  «   un   article  de  petite  considération 
dans  un  roole  de  tous  les  conlructs  et  actes  d'aliénation 
du  temporel  de  l'Église  qui  sont  dans  ses  registres  ».  — 
On  demandera  au  Roi  si  les  quêteurs  établis  par  l'Ordre 
de  la  Merci,  dans  les  lieux  particuliers  du  royaume,  pour 
le  rachat  des  captifs,  sont  exempts  de  tutelles,  curatelles, 
séquestrage,  logement  de  gens  de  guerre,  etc.,  et  s'ils 
peuvent  «  sous  ce   prétexte,  se  dispenser  d'exercer   la 
charge  de  consul  dans  les  conimunautez  où  elle  peut 
être  onéreuse  ».  —  Les  États  n'entendent  empêcher  que 
l'Assiette  du  diocèse  de  Mende  imi>ose  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  la  réédification  île  l'église  collégiale  de  Mar- 
vejols  qui,  ><  ayant  esté  démolie  par  ordre  du  Roy  pen- 
dant les  derniers  troubles  des  gens  de  la  R.  P.  R.,  et 
rebastie  depuis,  est  tombée  il  y  a  cinq  ou  six  mois  «.  — 
Selon  le  désir  de  .M.  de  Louvois,    les  États  font  très 
expresses  défenses  aux  consuls  de  la  province  de  donner 
aux  maîtres  de  poste  aucun  logement  de  gens  de  t^uerre, 
«  à  peine  contre  les  contrevènantz  d'estre  privez  de  l'en- 
trée en  cette  assemblée  ».  :=  Assemblée  des  Trois  Etats 
de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de 
l'archevêque.  —  Délibération   relative  au  chemin   des 
Etroits  :  le  syndic  général  dit  qu'il  s'est  transporté  sur  Je 
,  lieu  avec  le  s'  Mariotte,  greffier,  et  le  s'  Rivais,  archi- 
,  tecte  de  la  ville  de  Toulouse,  afin  de  voir  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  «  pour  la  conservation  il'uri  chemin  qui 
reçoit  tout  le  commerce  du  pays  de  Foix  et  qui  est  abso- 
lument nécessaire  au  public  ;   qu'il  a  esté  proposé  de 
faire  reprendre  par  la  rivière  de  Garonne  son  ancien  lit, 
I  lequel  s'est  joint  par  accroissement  à  un  communal  de 
IPortet  à  mesure  que  lad.  rivière  s'est  jetée  dn  costé  du 
Igrand  chemin,  qu'elle  a  enfin  destruil  et  occupé  tout  en- 
itier  »...  Commissaires  nommés  «  pour  vérifier  si  la  chose 
;peut  estre  exécutée  de  cette  manière  ».  —  L'évèque  de 
jSaint-Papoul  dit  qu'il  tiendra  la  main  au  bon  emploi 
des  1,500  liv.  imposées  l'année  dernière  pour  la  répara- 
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tion  du  chemin  (jui  va  de  Castelnaudary  à  Saint-Papoul. 
—  On  emploiera,  l'année  présente  :  2,770  liv.  à  l'achève- 
ment de  la  réparation  du  pont  de  Buzet,  •  pour  ne 
laisser  pas  le  public  privé  plus  longtemps  de  celle  com- 
modité, qui  est  absolument  nécessaire  pour  la  conserva- 
tion du  commerce  qui  vient  de  l'Albigeois  »  ;  —  530  liv. 
à  la  réparation  du  grand  chemin  de  Lanta  à  Revel,  «  qui 
est  si  fascheux  qu'il  est  inaccessible  aux  voitures  pen- 
dant l'hiviM"  et  très  incommode  pour  les  voyageurs  en 
toutes  saisons  ».  —  On  vérifiera  les  r<''paralions  qui  sont 
à  faire  au  ijuai  du  port  de  la  ville  de  Gaillac.  zz  Assem- 
blée des  Trois  Étals  de  la  Sénéchaus.sée  de  Carcassonne. 
rz:  Rapport  des  commissaires  nommés  pour  examiner 
par  quelles  voies  la  province  pourra  payer  le  don  gratuit 
de  trois  millions  :  ils  exposent  que  les  collecteurs  n'ont 
\)u  lever  la  taille  cette  année  qu'avec  une  peine  extrême, 
que  la  plupart  des  diocèses  doivent  encore  de  grandes 
sommes  au  trésorier  de  la  Hourse;  «  que  pour  ne  pas 
jetter  la  pi'ovince  dans  un  aci'ablement  d'où  elle  ne  pour- 
roit  se  relever,  on  ne  i)eut  imposer  guère  au  delà  de  ce 
qui  l'ut  imposé  l'année  dernièi'e  »;  qu'à  ce  compte  on  au- 
rait encore  besoin  de  1,100,000  liv.;  «  qu'il  n'y  a  pas 
ai)parence  qu'on  trouve  une  si  grande  somme  par  em- 
prunt, attendu  qu'on  a  espuisé  déjii  la  province  par  cette 
mesme  voie  et  que  les  rentes  que  le  Roy  a  constitue  au 
denier  quatorze  font  (ju'elle  ne  trouve  plus  de  créiiit  à 
Paris  ».  Ils  proposent  «  d'aliéner,  aver  faculté  perpé- 
tuelle de  rachat,  trois  deniers  pour  livre  des  impositions 
sur  les  quatorze  que  les  conimunautez  ont  la  (acuité 
d'acconier  aux  collecteurs,...  mais  parce  que  cette  alié- 
nation ne  sçauroit  produire  l'entière  somme  de  1,100,000, 
ils  sont  d'avis  d'emprunter  au  denier  de  l'ordonnance  ce 
qui  raamiuera  ».  Et  comme  il  importe  de  conserver  le 
crédit  de  la  province,  ils  sont  d'opinion  «  que  les  Estatz 
doivent  payer  chaque  année  une  parlie  de  leurs  dettes, 
et  à  cet  effet  estaWir,  avec  la  permission  <iu  Roy,  la 
tontine  et  des  rentes  viagères  à  fonds  perdu,  à  concur- 
rence d'un  million  de  livres  en  capital ,  et  faire  fonds 
par  imposition  de  100,000  liv.  pour  payer  des  capitaux  à 
la  fin  de  l'année,  en  sorte  que  les  créanciers  qui  vou- 
dront retirer  leur  argent  soient  asseurez  qu'il  sera  fait 
un  pareil  fonds  tous  les  ans  ».  Di'libération  conforme- 
Commissaires  nommés  pour  conférer  avec  le  s'  Ron- 
chin  «  qui  avait  pris  le  fait  et  cause  du  s-'de  Pennautler, 
cy-devant  trésorier  de  la  Bourse  ».  —  On  demandera  au 
Roi  la  suppression  des  offices  de  receveurs  et  pa\eurs 
des  épices  qui  ont  été  créés  par  édit  du  mois  de  juin  1077 
dans  les  cours  présidiales,  attendu  que  la  province  a  rem- 
boursé la  finance  de  pareils  offices  en  1054.  — Tarif  pour 
servir  au  remboursement  des  communautés  et  des  éta- 
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piers  qui  fourniront  l'étape  aux  troupes  de  cavalerie  et 
d'infanterie.  —  Il  sera  accordé  une  aumône  au  sieur 
Jacques  Moutet,  notaire  de  Montpellier,  nouvellement 
converti ,  dont  l'office  a  élé  supprimé.  —  Nouveau  rap- 
port des  commissaires  du  don  gratuit  :  après  avoir  refait 
leurs  calculs,  «ils  ont  trouvé  que  les  sommes  que  la  pro- 
vince doit  payer,  par  d'autres  voyes  que  l'imposition,  ne 
reviennent  qu'à  900,000  liv.  »  ;  ils  proposent  «  de  tenter 
encore  la  voye  de  l'emprunt  comme  moins  onéreuse  «  , 
d'employer  h  cette  flnpour600,000  liv.  le  crédit  de  la  pro- 
vince, pour  226,000  liv.  celui  des  vingt-trois  diocèses,  et 
pour  parfaire  le  reste,  soit  74,000  liv.,  de  prendre  la  va- 
leur des  trois  deniers  des  collecteurs  de  l'année  présente 
1678.  Délibérations  conformes.— Nomination  du  s^ Fran- 
çois Anne  de  Roux,  fllsaîné  du  s'"  deRoux-Montbel,  à  la 
survivance  de  la  charge  de  syndic  général  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carca.ssonne.  —  Sur  ce  qui  lui  est  rapporté  ,  qu'à 
cause  de  !a  mauvaise  récolte  de  l'année,  la  traite  des  blés 
de  la  province  avait  été  interdite  par  le  Roi,  grâce  aux 
instances  du  cardinal  Bonzi,  à  partir  du  1"  octobre  1677; 
que,  néanmoins,  M.  dAguesseau  ,  intendant,  avait  reçu 
l'ordre  d'en  faire  sortir  60,000  charges  ou  180,000  setiers 
mesure  de  Narbonne,  destinés  h  l'armée  navale;  mais 
que  "  l'abus  estoit  si  grand  dans  l'exécution  des  ordres 
de  S.  M.  qu'il  est  à  craindre  que  la  province  manque  de 
blé  pour  la  nourriture  dos  habitants  ,  estant  difficile 
d'empescher  qu'il  n'en  sorte  une  plus  grande  quantité 
que  celle  qui  est  portée  par  les  passeports  »:  l'assemblée 
prie  les  Commissaires  du  Roi  «  de  vouloir  bien  rendre 
leurs  bons  offices  pour  obtenir  qu'il  ne  soit  point  expédié  de 
passeports  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  juger  ce  que  la  récolte 
[irochaine  pourra  produire,  et  s'il  en  reste  assez  dans  la 
province  pour  l'entretien  des  habitants  ».  —  Le  duc  de 
Verneuil  répond  qu'il  «  avait  déjà  prévenu  les  désirs  de 
la  compagnie  en  écrivant  a  la  Cour».  —  Instructions 
données  aux  Commissaires  nommés  par  les  États  en  dif- 
férentes villes  pour  assister  aux  revues  «  qui  seront 
faites  par  les  consuls  desd.  villes,  des  recrues  qui  passe- 
ront par  estapes  durant  la  présente  année  1678  ».  —  Eu 
égard  au  «  travail  des  Commissaires  des  recrues  qui  a 
a  esté  d'une  très  grande  discussion  »,  il  leur  sera  distri- 
bué des  jetons  comme  aux  députés  au  bureau  des  comp- 
tes. —  Des  gardes  du  duc  de  Verneuil  seront  envoyés 
chez  les  barons  de  Pujol  et  d'Olargues,  le  marquis  de 
Monlfrin  et  le  s''  de  La  Crouzette,  pour  les  contraindre  à 
payer  les  arrérages  de  leurs  tailles.  —  Pareille  con- 
trainte sera  exercée  contre  les  s"  de  Montaredon  ,  La 
Marque  et  Jaunac,  du  diocèse  de  Commenge,  qui,  par  le 
refus  de  payer  leurs  tailles,  «  ont  mis  dans  un  si  grand 
désordre  les  communautez  de  Martres  et  de  Pointls,  que 
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la  plus  grande  partie  des  babitans  a  déserté,  et  qu'on 
n'en  trouve  plus  qui  veuillent  accepter  la  charge  de 
consul  à  cause  des  mauvais  traitements  que  ces  gentils- 
hommes exercent  contre  eux...,  ce  qui  causeroit  à  la  fin 
un  entier  déguerpissement  dans  ces  communautez  ».  — 
Nomination  du  s''  Jean  Mariotte  à  la  survivance  de  la 
charge  du  s^  Mariotte,  son  père,  secrétaire  et  greffier 
des  Etats.  —  Commissaires  nommés  pour  examiner  le 
projet  fait  par  M.  d'Aguesseau  «  sur  les  maximes  con- 
certées par  les  Commissaires  des  Estatz  avec  les  Com- 
missaires du  Roy,  pour  tenir  lieu  de  règle  à  l'avenir  dans 
la  vérification  des  debtes  des  diocèses,  villes  et  commu- 
nautez». —  Usera  accordé  aux  villes  frontières  de  la  pro- 
vince qui  ont  gardé  des  prisonniers  espagnols,  en  1677, 
et  à  celles  qui  les  garderont  à  l'avenir,  pourvu  qu'  t  elles 
rapportent  des  certificats  en  bonne  forme  du  jour  de 
l'arrivée  desd.  prisonniers  et  de  leur  sortie,  2  sols  par 
jour  pour  chaque  place  de  soldat,  tant  pour  le  couvert , 
la  paille,  le  bois,  la  chandelle,  les  médicaments  qu'elles 
leur  donneront  que  pour  les  frais  de  garde  et  autres 
quelconques,  sans  y  comprendre  les  officiers,  lesquels 
s'entretiendront  à  leurs  [iropres  despens».  — Indemnités 
aux  diocèses  de  Narbonne,  Béziers  et  Agde,  qui  avaient 
fourni  38,000  quintaux  de  paille  à  l'armée  de  Roussillon 
«  en  considération  de  la  perte  qu'ilz  ont  fait  dans  la 
fourniture  et  voilure  desd  pailles  ».  —  «  A  l'avenir ,  la 
despense  que  les  diocèses  auront  fait  pour  fournir  des 
pailles,  au  delà  du  remboursement  qu'ils  recevront  de  la 
part  du  Roy,  sera  liquidée  sur  les  estais  qu'ils  remet- 
tront de  lad.  despense  ».  —  Rapport  des  Commissaires 
des  Etats  nommés  pour  vérifier  les  impositions  faites 
dans  les  communautés  en  1677,  de  concert  avec  les  Com- 
missaires nommés  par  arrêt  du  Conseil  d'État  du  13  dé- 
cembre 1671  :  «  Les  abus  qui  avoient  esté  remarquez 
dans  les  impositions  de  l'année  1676  ont  cessé,  la  plus 
part  des  communautez  ayant  retranché  leurs  despenses 
et  s'estant  conformez  aux  ordonnances  générales  de  la 
commission...  A  présent  que  lesd.  impositions  sont  ré- 
glées, il  y  a  moins  d'occupation  »,  st  l'on  avait  pensé 
soit  à  réduire  le  nombre  des  commissaires,  soit  à  remet- 
tre aux  États  le  soin  «  d'examiner  les  impositions  des 
communautez  comme  ils  font  celles  des  diocèses  »;  mais 
M.  d'Aguesseau,  consulté  à  ce  sujet  par  le  cardinal 
Bonzi,  «  avoit  asseuré  S.  E.  qu'il  croyoit  que  dans  un 
an,  S.  M.  pourroit  accorder  aux  Estatz  lad.  réduction, 
estant  nécessaire  que  les  raesmes  commissaires  y  tra- 
vaillent encore  ceste  année  pour  mettre  les  choses  en 
estât  de  pouvoir  estre  faites  à  l'avenir  par  un  plus  petit 
nombre  de  commissaires  •.  —  Il  sera  inséré  un  article 
dans  le  cahier  des  doléances  pour  qu'il  soit  défendu  «  au 
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fermier  de  la  douane  de  Lyon  de  troubler  les  marchands 
de  la  ville  du  l'uy  dans  la  liberté  qu'ils  ont  d'envoyer  jiar 
le  plus  court  chemin,  qui  est  !e  pays  de  Forez,  leurs  mar- 
chandises de  laine  du  coslé  de  Saint-Etienne  où  les  mar- 
chands pstrangers  les  viennent  prendre,  sans  estre  obli- 
gez de  les  aller  raisonner  au  bureau  de  la  douane  de 
Lyon,  ny  i)ayer  d'autres  droitz  que  ceux  qui  se  lèvent 
dans  les  bureaux  estabJis  par  S.  M.  sur  leur  route  ■.  — 
«  Au  cas  que  la  Cour  agrée  l'establissement  d'une  tontine 
et  la  constitutiun  de  rentes  viagères  à  fonds  perdus  jus- 
qu'à la  somme  de  deux  millions  de  livres  en  [ii-incipal, 
pour  servir  à  payer  les  debtes  de  la  province  )>,  le  Cardi- 
nal est  prié  de  donner  des  ordres  «  pour  poursuivre  et 
obtenir  les  expéditions  nécessaires  à  cet  establissemeiit  ». 
—  Il  sera  conféré  avec  M.  d'Aguesseau  sur  les  maximes 
relatives  k  la  vérification  des  iinpositions  et  sur  les  ré- 
flexions qu'il  y  a  jointes  ,  lesquelles  «  sont  conformes  h 
l'esprit  lie  cette  assemblée,  à  la  réserve  de  quelques 
articles  où  il  y  a  quelque  chose  à  adjouter,  plus  tost  pour 
les  rendre  plus  clairs  que  pour  en  changer  en  rien  la 
jurisprudence;  et  après  en  avoir  convenu  avec  luy,  il 
sera  prié  de  les  faire  authoriser,  et  faire  ordonner  par 
S.  M.  que  les  commissaires  vérificateurs  s'y  conforme- 
ront en  tous  chefs  ».  —  «  Considérant  le  préjudice  que 
tous  ceux  qui  sont  intéressez  aux  terres  (]ui  ont  esté  pri- 
ses pour  le  Canal  souffrent  par  la  cessation  du  i)ayement 
que  S.  M.  leur  avoit  cy-devant  ordonné,  les  Estatz  ont 
délibéré,  par  esprit  de  charité,  que  pour  les  ayderà  sup- 
porter cette  perte  il  leur  sera  payé  l'intérest  pour  l'an- 
née 1678  du  prix  des  terres  qui  sont  estimeez,  et  qu'il 
sera  fait  fonds  à  cet  effet  de  la  somme  de  36,498  liv.  dans 
Testât  des  debtes  et  affaires  du  pays  ».  —  Gratifications 
d'usage.  —  Liste  des  commissaires  principaux  des  Assiet- 
tes des  diocèses,  nommés  par  le  duc  de  Verneiail.  —  Oc- 
troi «  des  sommes  contenues  aux  commissions  de  l'ayde, 
octroy  et  crue  ».  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

C.  232.'i  (Registre).  In-folio.  11-2  l'euillels,  papier. 

Novembre  ICÎS  —  janvier  ICÎO.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

A  Montpellier,  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville, 
du  17  novembre  1678  au  19 janvier  1679.  —  Président:  le 
cardinal  Bonzi,  archevêque  de  Narbonne;  vice-président  : 
l'archevêque  de  Toulouse. — Commissaires  du  Roi  :  Louis 
de  Louetde  Nogaret,  marquisdeCauvisson,  lieutenant  gé- 
néral ;  Henri  d'Aguesseau,  intendant;  Philippe  Boudon  et 
François  d'Aldéguier,  trésoriers  de  France  es  généralités 
de  Montpellier  et  de  Toulouse. — Lecture  des  commissions. 
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—  M.  d'Aguesseau  «  informe  l'assemblée  des  heureuses 
disiiositions  que  S.  M.  a  donné  de  sa  part  à  la  conclusion 
d'une  paix  générale  et  des  raisons  qu'elle  pouvoit  avoir 
d'abattre  entièrement  ses  ennemis  et  de  continuer  ses 
conquestes,  si  elle  n"avoit  consulté  que  sa  propre  gloire  ». 

—  L'archevêque  de  Toulouse  répond  par  des  assurances 
de  fidélité  et  de  soumis.sion.  —  Rapport  favorable  sur  la 
noblesse  des  s"  Pastourel,  de  Rozal,  de  La  Rartlie  et  de 
Vernet,  envoyés  de  divers  barons.  —  Exclusion  d'un  of- 
fi(;ier  royal,  député  de  Cintegabelle,  soi-disant  démission- 
naire, parce  qu'il  n'avait  pas  suffisamment  justifié  de  sa 
démission.  —On  enregistrera  un  arrêt  du  Conseil  d'État 
portant  défense  au  curateur  des  enfants  mineurs  du  s"-  de 
Calvières  de  faire  désormais  opposition  à  l'entrée  aux 
Etats  du  marquis  d'Alzau,  baron  de  Voisins,  et  de  pré- 
tendre que  le  droit  d'entrer  en  lad.  assemblée,  qui  avait 
toujours  appartenu  à  la  haronnie  de  Co'uffoulens,  pro- 
priété desd.  mineurs,  avait  été  non  légitimement  trans- 
féré par  le  Roi  à  la  baronnie  de  Voisins.  —  Entrée  des 
commissaires  du  Roi.  —  M.  d'Aguesseau  dit  ■  qu'à  pré- 
sent que  le  Roy  avoit  commencé  de  donner  la  paix  à  son 
royaume,  il  vouloit  bien  demander  à  celte  assemblée  une 
sommemoindreque  celle  de  l'annéederniôre;,.. que  cette 
grâce  estoit  une  marque  particulière  de  l'affection  que 
S.  M.  avoit  pour  celte  province  qu'elle  avoit  bien  voulu 
distinguer  des  autres,...  dans  un  temps  auquel  elle  estoit 
encore  obligée  de  faire  des  despenses  considérables  pour 
l'entière  consommation  delà  paix;  ...  que  cette  assem- 
blée n'avait  pas  besoin  d'être  sollicitée  d'accorder  an  Roy' 
la  somme  de  2,400,000  liv.  qu'elle  lui  demandoit  celte 
année  par  aucun  autre  motif  que  celuy  de  la  reconnois- 
sance  »...  —  L'archevêque  de  Toulouse  répond...  «  qu'il 
ne  pouvoit  pas  s'empescher  de  dire  avec  regret  que  cette 
demande,  quelque  sujel  de  consolation  que  la  Compagnie 
y  trouvât,  ne  laissoil  pas  d'estre  au-dessus  des  forces 
de  la  province  »,  épuisée  par  les  sommes  immenses 
qu'elle  avait  fournies  «  et  par  une  infinité  de  despenses 
qu'elle  a  esté  obligée  de  faire  pendant  la  guerre,  mesme 
dans  un  temps  où  la  stérilité  de  ses  récoltes  avoit  l'éduit 
ses  hàbitans  dans  une  désolation  entière,...  à  laquelle 
il  falloit  ajouster  les  maux  qu'elle  vient  de  souffrir  de- 
puis deux  mois  par  les  inondations  qui  sont  arriv('ies  dans 
le  haut  et  bas  Languedoc,...  si  surprenantes  etsi  extraor- 
dinaires qu'elles  ont  emporté  le  meilleurfondsde  la  pro- 
vince et  réduit  plusieurs  diocèses  dans  l'impuissance  de 
pouvoir  se  relever  de  long  temps  ».  —  La  somme  de 
2,400,000  liv.  est  accordée  sous  certaines  conditions  qui 
sont  approuvées  pai-  les  Commissaires  du  Roi.  —  Nomi- 
nations de  diverses  commissions.  —  Commis-saires  dési- 
gnés pour  «  dresser  les  articles  sur  lesquels  la  i)rovince 
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doit  faire  cette  année  l'afferme  générale  de  son  équiva- 
lent ».  —  «  Suivant  l'ancienne  coustume,  les  trois  sénes- 
chaussées  qui  composent  la  province  s'assembleront 
séparément  pour  donner  leur  avis  sur  la  nécessité  qu'il 
peut  y  avoir  de  demander  la  sortie  des  bleds  ou  la  conti- 
nuation des  deffenses  ».  — Acte  est  donné  au  procureur 
du  marquis  de  Sourdis,  baron  de  St-Félix,  de  son  «  oppo- 
sition à  l'entrée  aux.  Estais  de  M.Pierre-Paul  de  Riquet, 
capitaine  aux  gardes,  en  cas  il  se  présentât  »  comme 
acquéreur  de  la  baronnie  de  St-Félix,  «  attendu  que  led. 
s'  n'a  pas  satisfait  aux  conditions  du  contrat  de  vente 
de  lad.  baronnie  que  le  sf  marquis  a  passé  avec  luy  ».  — 
Vu  «  le  résultat  des  délibérations  prises  par  les  trois  sé- 
neschaussées  au  sujet  de  la  sortie  des  bleds,  il  est  ar- 
rêté :  qu'on  suppliera  S.  M.  de  permettre  que  par  la 
rivière  de  Garonne,  le  grau  de  La  Nouvelle,  etc.,  tout  le 
haut  Languedoc  et  les  onze  diocèses  de  la  généralité  de 
Tholose  fassent  sortir  leurs  bleds  dans  les  provinces  voi- 
sines, et  aussi  d'ordonner  que,  pour  pourvoir  à  la  néces- 
sité où  se  trouvent  réduits  les  diocèses  d'Agde,  Lodève, 
Montpellier,  Nismes  et  Uzès,  sur  l'indication  des  consuls 
des  villes  et  lieux  desd.  diocèses,  les  greniers  et  maga- 
sins seront  visités,  et  les  bleds  qui  s'y  trouveront  expo- 
sez en  vente  au  prix  qui  sera  convenu  avec  les  proprié- 
taires >i  ;  enfin,  M.  d'Aguesseau  sera  prié  «  d'erapescher 
qu'au  préjudice  des  deffenses  qui  ont  esté  publiéez  par 
S.  M.,  les  bleds  soient  transportez  parle  port  de  Cette,  la 
rivière  du  Rosne  et  les  graus  du  bas  Languedoc  dans  les 
provinces  voisines  et  pays  estrangers  ».  —  «  Nul  de 
MM.  les  déjiutez  qui  seront  nommez  pour  aller  à  la  Cour 
ne  pourra  se  dispenser  de  faire  le  voyage  qu'il  n'en  soit 
empesché  par  une  excuse  légitime,  de  laquelle  il  donnera 
connoissance  à  S.  E.,  président  de  l'assemblée  »,  à  peine 
d'être  «  privé  de  tous  les  avantages  de  la  députation  et 
constraint  à  la  restitution  des  sommes  qu'il  aura  receu 
pour  raison  de  ce  ».  —  M.  de  Montanègre  communique 
une  lettre  de  M.  de  Louvois  au  sujet  des  désordres  com- 
mis à  Lunel  par  les  régiments  de  Grillon  et  de  Gassion. 
€  Le  Roy  a  envoyé  ses  ordres  au  major  qui  commandoit 
pour  lors  ces  deux  régimentz  de  se  rendre  prisonnier 
dans  la  citadelle  de  Montpellier,  où  il  est  présentement, 
n'en  devant  sortir  qu'après  avoir  payé  aux  liabitantz  de 
lad.  ville  de  Lunel  la  perte  et  les  dommages  qu'ils  ont 
souffer't  ».  —  L'on  fera  imprimer  l'arrêt  du  Conseil  du 
18  octobre  1678  «  qui  descharge  de  la  taxe  du  8»  denier 
les  biens  in<'uUes  et  abandonnez  qui  ont  esté  donnez  par 
les  communautez  en  payement  des  tailles  auxquelles  ils 
estoient  sujetz  »,  et  l'arrêt  du  19  septembre  1678  qui  ac- 
corde le  droit  et  privilège  de  commUHmush.  tous  les  ar- 
chevêques et  évêques  de  Languedoc.  —  On  demandera  le 
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même  droit  de  committimus  pour  les  barons  des  États. 
—  Protestations  de  formecontre  la  présence  des  Commis- 
saires du  Roi  aux  enchères  de  l'équivalent.  —  Commis- 
saires nommés  ■>  pour  examiner  des  actes  qui  levoient 
entièrement  l'opposition  qui  avoit  esté  faite  par  la  dame 
Marguerite  de  Hunaud  à  l'entréedeM.  deGrammont  aux 
Estatz  comme  baron  de  Lanta  ».  —  Sur  le  rapport  des 
députés  en  Cour  que,  «  quelques  instances  qu'ils  eussent 
fait  auprès  de  M.  Colbert,  ils  n'avoient  peu  obtenir  le 
remboursement  de  la  somme  de  10,080  liv.  à  laquelle  re- 
viennent les  foules  souffertes  par  les  communautez  et 
particuliers  de  la  provin:e  depuis  le  mois  de  novembre 
1675  jusqu'au  mois  de  novembre  1676  »,  il  est  arrêté  que 
lad.  somme  sera  imposée  la  présente  année  et  payée  aux 
intéressés. — Le  s'' deGrammont  sera  reçu  dorénavant  dans 
l'assemblée  en  qualité  de  baron  de  Lanta  sans  aucune 
condition,  attendu  que  par  acte  du  2  novemlire  1678  «  le 
s''  de  La  Vernède,  fils  et  héritier  de  la  feue  dame  de  Hu- 
naud, avoit  déclaré  qu'il  n'entendoit  pas  se  servir  de  la 
faculté  de  rachapt  de  la  baronie  de  Lanta  que  sa  mère 
prétendoit  s'estre  réservée,  et  avoit  recogneu  ledit  sieur 
de  Grammont  vray  propriétaire  incommutable  de  lad. 
terre  et  baronie  ».  —  Les  États  se  proposant  de  se  pour- 
voir contre  des  arrêts  du  Conseil  qui  exemptaient  la  ma- 
nufacture de  Villeneuve-lès-Clermont  et  le  port  de  Cette 
du  droit  d'équivalent,  «comme  ayant  esté  donnez  sans 
deffense  de  la  part  de  la  province  »,  on  fera  savoir,  «  lors 
de  l'ouverture  des  enchères,  que  la  province  ne  prétend 
pas  comprendre  dans  le  bail  lesd.  lieux  de  Cette  et  Ville- 
neuve, et  qu'elle  se  les  réserve  pour  les  faire  régir  comme 
elle  jugera  h  propos  ». —  Rapports  des  commissaires  nom- 
més pour  examiner  les  impositions  faites  en  1678  par  les 
Assiettes  des  diocèses.  — Entrée  des  Commissaires  du  Roi. 
Ils  remettent  les  commissions  des  morte-payes  et  des  gar- 
nisons, et  ordonnent,  par  unes  irte  de  surprise,  qu'on  pro- 
cède à  l'ouverture  des  enchères  de  l'équivalent,  ce  qui  est 
fait  après  de  nouvelles  protestations  de  l'archevêque  de 
Toulouse.  —  Approbation  des  contrats  passés  par  le  cardi- 
nal et  les  commissaires  nommés  avec  lui  pour  la  répara- 
tion du  grau  de  La  Nouvelle,  consistant  principalement 
dans  le  curage  du  canal  de  la  Robine,  «  au  lieu  appelé  le 
Caragol,  où  elle  s'embouche  dans  l'estang  de  Bages  ».  — 
A  l'instigation  du  Cardinal ,  l'assemblée  délibère  «  que 
S.  M.  sera  suppliée  de  s'intéresser  à  la  béatification  du 
P.  Régis,  de  la  Compagnie  de  Jésus  (originaire  du  diocèse 
de  Narbonne  et  «  mort  en  odeur  de  sainteté  au  pays  de 
Vivarez  »),  et  d'en  vouloir  escrire  à  Sa  Sainteté  ».  — 
L'intendant  explique  que  la  taxe  du  S''  denier  sur  les 
biens  ecclésiastiques  aliénés  n'est  applicable  «  qu'aux 
baux  emphytéotiques  pour  un  certain  nombre  d'années 
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suivant  l'usage  qui  se  pratique  en  France  »,  et  non 
«  aux  contratz  emphytéotiques,  suivant  l'usage  de  la 
province  et  la  disposition  du  droit  escrit,  qui  estoient 
des  contratz  perpétuels  ».  —  Texte  de  lettres  écrites  par 
le  Roi  auK.  États  pour:  leur  témoigner  sa  satisfaction  de 
l'octroi  du  don  gratuit;  —  en  leur  envoyant  un  règlement 
par  lui  «  fait  sur  la  fonction  de  MM.  les  lieutenantz  du 
Roy  de  la  province  ».  — Teneur  de  ce  règlement,  daté  de 
Versailles  5  décembre  1678.  —  L'assemblée  vaquera  à 
cause  des  fêtes  du  23  décembre  au  2  janvier  ;  «  voulant 
néantraoins  que  les  commissaires  nommez  pour  diverses 
affaires  travaillent  avec  diligence  »,  elle  règle  leurs 
séances.  —  Adjudication  du  bail  de  l'équivalent  au  prix 
de  315,000  liv.  par  an.  —  2  janvier  1679.  Le  Cardinal 
annonce  de  la  part  de  Louvois  «  que  la  ratification  du 
traité  de  paix  avec  l'Espagne  ayant  esté  eschangée  à  Ni- 
mègue  le  xv«  du  mois  de  décembre,  le  Roy  luy  avoit 
commandé  d'en  donner  avis  aux  Estatz  que  S.  M.  sçavoit 
estre  présentement  assemblez  »,  et  de  leur  faire  «  enten- 
dre en  mesme  temps  qu'ils  ne  debvoient  point  pourvoir 
k  un  nouveau  fonds  pour  la  subsistance  du  régiment  de 
dragons  de  Languedoc,  (jue  S.  AL  vouloit  bien  estre  do- 
resnavant  entièrement  à  sa  charge  ».  i::  Assemblée  des 
Trois  États  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  pré- 
sidence de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Le  président  ex- 
pose «  que  le  fonds  destiné  pour  le  grand  chemin  de  la 
poste,  depuis  le  Bas-Montauban  jusqu'à  Villepinte  où  la 
seneschaussée  se  termine,  s'est  toujours  trouvé  si  modi- 
que qu'il  a  esté  impossible  d'y  faire  des  réparations  bien 
solides...,  la  ruine  des  réparations  venant  quelquefois 
de  la  trop  grande  économie  qu'on  y  a  pratiqué,  et  la 
rigueur  des  formes  qui  assujétit  les  ouvrages  publiez  à 
la  moins-dite,  rendant  la  pluspart  du  temps  adjudica- 
taire un  nieschant  ouvrier,  qui  hasarde  tout  pour  don- 
ner l'exclusion  aux  autres,  ce  qui  n'arriveroit  pas  si  la 
réparation  estoit  d'une  despense  considérable  :  sur  quoy 
l'assemblée,  entrant  dans  les  sentimentz  de  Mg'  l'Arche- 
vêque de  Tholose  •,  délibère  qu'on  emploiera  à  lad.  ré- 
paration 37,350  liv.  dont  7,350  seront  imposées  et 
30,000  empruntées.  —  On  ne  peut  aider  les  commu- 
nautés de  Cazères  et  de  Valentine  à  rebâtir  leurs  ponts 
qui  ont  été  emportés  par  les  inondations  de  la  Garonne, 
«  attendu  qu'il  a  esté  pris  une  résolution  de  surseoir  k 
toute  sorte  de  despense  de  la  part  de  la  seneschaussée 
jusqu'à  ce  que  le  grand  chemin  de  la  poste  soit  réparé  ». 
z=  Secours  de  300  liv.  aux  religieuses  du  Refuge  nou- 
vellement établies  à  Montpellier.  —  On  payera  au  s"'  de 
Montrosier,  à  qui  les  héritiers  de  feu  messire  Jean- 
Jacques  de  Fleyres,  évèque  de  Saint-Pons,  l'ont  cédée,  la 
somme  de  10,000  liv.  que  la  province  devait  k  celui-ci. 
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—  Délibération  relative  à  l'estimation  des  terres  prises 
pour  l'établissement  du  Canal  et  des  moulins  situés  sur 
le  Sor  qui  ne  tournent  plus  ^<  depuis  qu'on  a  pris  les 
eaux  de  lad.  rivière  pour  les  conduire  dans  la  Rigole  ». 

—  Le  diocèse  de  Montpellier  est  autori.sé  ii  faire  réparer 
le  grand  chemin  de  la  poste  «  jusqu'à  la  vue  du  lieu  de 
Balaruc  ».  —  On  enregistrera  l'arrêt  du  Conseil  royal 
des  finances  du  27  décembre  1678  qui  décharge  la  pro- 
vince de  l'augmentation  de  30  sols  par  minot  de  sel  éta- 
blie pendant  la  guerre.  —  Nomination  du  s'  Voigny  à  la 
survivance  du  s'  Tavernier,  procureur  de  la  province  k 
la  Cour  des  Comptes  de  Montpellier.  —  Aumône  de 
200  liv.  k  un  prêtre  chaldéen  «  ayant  perdu  tout  son 
bien  par  la  cruauté  des  Turcs  ».  —  Une  messe  sera  dite 
pour  le  repos  de  l'âme  de  l'évèque  de  Mirepoix  «  qui 
avoit  assisté  k  cette  assemblée,  et  qui  s'en  retournant 
chez  luy  à  cause  de  sa  maladie  estoit  mort  en  chemin 
dans  le  lieu  de  Fouzols  ».  —  Suppression  des  contrôleurs 
des  recrues  établis  pendant  la  guerre  sur  la  ligne  des 
étapes,  zz:  Assemblée  des  Trois  États  de  la  Sénéchaussée 
de  Carcassonne,  sous  la  présidence  du  cardinal  Bonzi, 
archevêque  de  Narbonne.  =.  «  Il  sera  imposé  cette  année 
150,000  liv.  pour  servir  au  payement  des  capitaux  des 
debtes  de  la  province  ».  —  L'assemblée  homologue  les 
moyens  qui  lui  sont  proposés  par  ses  commissaires  pour 
payer  le  don  gratuit  de  2,400,000  liv.  et  la  somme  de 
400,000  liv.  «  qui  doit  estre  imposée  cette  année  pour  fin 
et  entier  payement  de  celle  de  1,600,000  liv.  accordée  au 
Roy  pour  les  ouvrages  du  Canal  ».  —  On  enregistrera  : 
l'arrêt  du  Conseil  du  9  juillet  1678  autorisant  les  maxi- 
mes qui  doivent  servir  de  règles  dans  les  emprunts  des 
communautés  ;  —  un  autre  arrêt  du  15  janvier  1678  qui 
réduit  le  nombre  des  commissaires  vérificateurs  des  im- 
positions des  communautés.  —  On. enverra  des  g-ardes 
de  S.  .\.  chez  le  baron  de  Sénégas  «  jusqu'à  ce  qu'il  ayt 
entièrement  satisfait  au  payement  de  ses  tailles  ».  — ^  Sur 
le  témoignage  rendu  par  l'intendant  que  les  commis- 
saires n(nnmés  par  le  Roi  pour  vérifier  les  rôles  des 
impositions  des  communautés  «  avoient  utilement  tra- 
vaillé pendant  trois  années  »,  il  est  délibéré  que  «  quoi- 
que la  province  ne  soit  pas  obligée  d'entrer  dans  cette 
despense,  ils  seront  payés  comme  M»'*  les  prélats  et  les 
barons,  et  qu'on  leur  baillera  k  eux  quatre  la  somme 
de  1,200  liv.  ».  —  Rapport  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse, où  il  est  dit  :  que  la  province  a  demandé  k  être  su- 
brogée k  Claude  "^'ialet,  fermier  de  la  taxe  sur  les  pro- 
cureurs et  du  recouvrement  du  droit  de  francs-fiefs, 
«  par  le  seul  motif  du  soulagement  des  redevables  desd. 
drojtz,  et  pour  esviter  la  vexation  et  les  fraiz  extraordi- 
naires ausquelz  ils  se  trouvent  exposez  lorsque  les'i 


404 


recouvremenlz  sont  faitz  par  les  traitans  ».  —  Les  Etats 
en  corps  assisteront  au  Te  Deum  que  l'évêque  de  Mont- 
pellier doit  faire  chanter  en  actions  de  grâces  de  la  paix 
faite  avec  l'Espagne.  —  Teneur  des  «  articles  accordez 
entre  les  députez  des  Estatz  et  les  députez  de  la  Cour 
des  Comptes,  aydes  et  finances  (de  Montpellier)  sur  les 
demandes  respectives  concernant  les  comptes  des  deniers 
extraordinaires  qui  s'imposent  dans  les  vingt-deux  dio- 
cèses de  la  province  ».  —  Approbation  d'un  autre  accord 
fait  avec  les  trésoriers  de  France  sur  le  même  objet.  — 
«  L'assemblée,  désirant  prendre  connaissance  des  debtes 
des  diocèses  »,  le  greffier  de  chaque  diocèse  remettra  au 
syndic  général  de  son  département  une  copie  certifiée  de 
tous  les  états  des  dettes  vérifiées,  «  et  s'il  y  eschoit,  un 
estât  des  debtes  non  vérifiées  avec  les  pièces  justifica- 
tives, pour  estre  procédé  à  la  vérification  d'icelles  ». 
—  Teste  d'une  lettre  de  Colbert  recommandant  aux 
États  «  la  proposition  que  le  s''  Riquet  a  fait  de  deman- 
der le  crédit  de  la  province  pour  emprunter  une  somme 
de  300,000  liv.  pour  avancer  et  achever  entièrement  les 
travaux  du  Canal  pendant  cette  année  ».  —  Les  com- 
missaires nommés  pour  entendre  le  s''  Riquet  rapportent 
qu'il  avait  offert  comme  sûretés  à  la  province  «  son  obli- 
gation particulière  et  celle  de  ses  enfantz,  ensemble 
l'engagement  de  la  seigneurie  du  Canal,  le  droit  de  pes- 
che,  la  faculté  de  faire  des  moulins  sur  led.  Canal  et  de 
la  navigation  à  l'exclusion  de  tous  autres,  qui  luy  avoit 
esté  accordée  par  S.  M.  et  faisoit  partie  de  son  prix- 
fait:  qu'il  leur  avoit  paru  que  la  province  ne  pouvoit 
pas  trouver  avec  luy  (Riquet)  des  seuretés  qui  peussent 
l'obliger  d'emprunter  une  somme  de  300,000  liv.  pour  la 
luy  prester...,  mais  parce  que  S.  M.  désire  la  perfection 
de  cet  ouvrage  dans  l'année  présente  1679,  et  qu'elle  veut 
le  visiter  elle-mesme...,  ils  sont  d'advis  que  l'assemblée 
donne  pouvoir  aux  syndicz  généraux  d'emprunter  lad. 
somme  de 300,000  liv...  qui  sera  employée  par  les  ordres 
de  M.  l'Intendant...,  et  que  pour  le  remboursement  la 
province  s'en  devoit  remettre  k  S.  M.  ».  Délibération 
conforme.  —  Gratifications  d'usage.  —  Lecture  «  du 
coraptereau  arresté  par  MM.  du  bureau  des  comptes  des 
sommes  payeez  et  avanceez  par  le  s''  de  Pennautier,  tré- 
sorier de  la  Bourse,  pour  les  fraiz  des  [irésentz  Estatz  et 
par  l'ordre  d'iceux,  lequel  a  esté  ensuite  signé  par  Son 
Éminence  en  pleine  assemblée  ».  —  Le  s''  d'Assas,  s'  de  La 
Roque  Chanforf,  poursuivi  pour  avoir  frappé  k  coups 
d'épée  et  de  bâton  le  collecteur  de  Saint-André-de-Ma- 
gencoule,  sera  invité  par  l'évêque  de  Nimes  k  payer  ses 
tailles  dans  les  quinze  jours,  et  s'il  s'y  refuse,  on  enverra 
chez  lui  des  gardes  qui  y  resteront  jusiju'k  ce  qu'il  se 
soit  acquitté.  —  Liste  des  Commissaires  principaux  des 
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Assiettes  des  diocèses,  nommés  par  M.  de  Cauvisson, 
lieutenant  général  du  Roi.  —  Octroi  des  sommes  con- 
tenues aux  commissions.  —  Bénédiction.  —  Députés 
présents. 
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Novembre  I6?9.  —  Janvier  1680.  —  Procès-ver- 
baux des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

A  Pézenas,  dans  la  chapelle  des  Pénitents-Noirs,  du 
27  novembre  1679  au  15  janvier  1680.  —  Président  :  le 
cardinal  Bonzi,  archevêque  de  Narbonne;  vice-président: 
l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc 
de  Verneuil,  gouverneur;  le  comte  du  Roure,  lieutenant 
général;  Henri  d'Aguesseau,  intendant;  Jacques  de  Cas- 
saignau  et  Français  de  Beaulac  de  Pézenne,  trésoriers 
de  France  es   généralités  de  Toulouse  et  de  Montpel- 
lier. —  Allocution  du  duc  de  Verneuil.  —  Discours  de 
M.  d'Aguesseau...  «Les  divers  traitez  qui  composent  le 
grand  ouvrage  de  la  paix  sont  autant  de  degrez  par 
lesquelz   nous  sommes  parvenus  au  comble  de   nostre 
bonheur...  Une  paix  conclue  de   cette   manière  ne  se 
rompra  pas  facilement  :  la  puissance  du  Roy  jointe  à  la 
nouvelle  alliance  qu'il  vient  de  contracter  avec   l'Es- 
pagne   la    rendra    éternelle...   Après    avoir    establi  la 
tranquillité  au  dehors ,  S.  M.  s'est   appliquée  à  faire 
cesser  les  procès,  ces  espèces  de  guerres  domestiques... 
Ceux  qui   sont   appelez   aux  charges  de  magistrature 
seront  obligez  d'acquérir  par  une  longue  estude  les  con- 
naissances qui   sont  nécessaires  pour  un  ministère  si 
important...  Il  y  avoit  encore  quelques  restes  d'une  autre 
guerre  d'autant  plus   difficile  k  estouffer  qu'elle  avoit 
pris  sa  source  des  troubles  que  la  différence  de  religion 
a  excité  autrefois    dans    le   royaume.    S.   M.  a  effacé 
par  un  mouvement  de  sa  [Mto  ce  qui  restoit  de  ce  mal- 
heureux temps  en  supprimant  les  chambres  de  l'Edit 
qui  conservoient  encore  l'apparence  de  parti,...  en  retran- 
chant cette  diversité  de  tribunaux  où  les  enfantz  d'une 
mesme  province...  estoient  obligez  de  recourir,  et  nous 
n'aurons  qu'a  ramener  k  l'avenir  par  nos  prières,  par 
nos  bons  exemples  et  par  nos  exhortations  ceux  que  le 
malheur  de  leur  naissance  ou  leur  mauvaise  éducation 
ont  engagé  dans  l'erreur.  Vous  avez,  messieurs,  plus  de 
part  que  personne  k  ce  grand  ouvrage,  puisque  vous  en 
avez  esté  les  solliciteurs...  ».  —  Le  marquis  de  Polignac, 
fils  du  vicomte  de  Polignac,  sera  reçu  dans  l'assemblée 
en  qualité  de  baron  de  tour  de  Gévaudan ,  pour  la  ba- 
ronnie  de  Castelnau  de  Randon  k  lui  donnée  par  son 
père.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des  sieurs  de 
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La  Garde,  de   Castries,  de   Maureillan   et.   d'Aufrérj', 

envoyés   de  divers   barons.  —  Le   s''  de  Rochepierre, 

syndic  de  Vivarais,  sera  regii  en  qualité  de  député  dudit 

pays,  nonobstant  i  les  délibérations  des  Estalz  particu- 
liers du  Vivarez  qui  portent  que  la  procuration  luy  sera 

refusée  »,  et  l'on  enregistrera  «  les  arrestz  du  Conseil 

d'Estat    qui   aniiullent  ces    délibérations,    cassent    les 

assemblées  tenues  à  la  Voulte  les  28,  29,  30  d'avril  1678  » 

où  elles  ont  été  prises,  avec  défenses  aux  députés  qui 

en  faisaient  partie  de  s'assembler  à  l'avenir  sans  per- 
mission de  S.  M.,  et  «  maintiennent  ledit  de  Roche- 
pierre  et  le  s'  Charles-François  de  Payn,  son  flls,  dans 

l'exercice  de  la  charité  de  scindic  dudit  pays  de  Vivarez, 

pour  en  jouir,  leur  vie  durant,  conformément  k  leurs 

provisions,  avec  tous  les  avantages  qui  appartiennent  à 

ladite  charge  >>.  —  Entrée   des  commissaires   du    Roi  : 

ils  demandent  un  don  gratuit  d>:  2,200,000  liv.  «  Vous 

serez  peut-être  surpris,  dit   ^L  d'Aguesseau ,  de  nous 

voir  entrer  dans  votre  assemblée,  après  que  le  Roy  vous 

a  donné  la  paix,  pour  vous  demander  de  sa  part  des 

sommes  presque  aussy  fortes  que  les  anneez  dernières... 

mais   faites   réflexion    sur  les   grandes  despenses  que 

S.  M.  est  obligée  de  faire  pour  maintenir  ses  armeez  et 

pour  faire  exécuter  par  tous  les  princes  de  l'Europe  les 

divers  traitez  qui  ont  achevé  ce  grand  ouvrage...  Les 

raisons  que  le  Roy  a  de  vous  demander  cette  somme  ne 

dureront  pas  toujours...  Dieu  ayme  ceux  qui  luy  don- 
nent promptement,  les  roys,  qui  sont  ses  images  sur  la 

terre,  exigent    les    mesmes  devoirs.   Vous   vous  estes 

espuisez  pour  soutenir  la  guerre,  fairiez-vous  de  moin- 
dres efforts  pour  fîiire  durer  la  pais?...  »  —  On  priera  le 

duc  de  Verneuil  de  procurer  à  la  province  quelque  sou- 
lagement par  ses  bons  offices  auprès  de  S.  M.  —  Le  don 

hratuit  est  accordé,  à  certaines  conditions  acceptées  par 

les  commissaires  du  Roi.  —  Les  Étals  n'entendent  em- 
pêcher que  le  diocèse  de  Bas-Montauban  impose  le  tiers 

de  la  somme  de  20,000  liv.  qui  doit  être  fournie  par  Ja 

généralité  de  Montauban,  en  vertu  d'un  arrêt  du'Cimseil 

du  5  août  1679,  pour  l'achèvement  de  la  construction  de 

la  maison  épiscopale.  —  Sur  ce  (jui  est  représenté  de  la 

part  de  Louvois,  surintendant  des  postes,  «que  les  postes 

sont  trez  mal  raonteez  en  Languedoc  »,  et  de  la  part  d'un 

syndic  général  et  de  quelques  députés,  n  que  par  l'union 
j  des  messageries  aux  postes,  le  public  se  trouve  privé  de 

la  commodité  que  chaque  particulier  avoit  eu  jusqu'à 
;  présent  d'envoyer  ses  lettres  par  la  voye  du  messager, 

dont  les  fraiz   estoient   moindres  que  par  celle  do  la 

poste  »,  et  «  que  les  fermiers  des  bureaux  des  dépe.sches 

taxent  les  lettres  au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par 

les'éditz  de  S.  M.  »,  des  commissaires  sont  nommés  pour 
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examiner  lesdites  plaintes.  —  Les  députés  en  Cour  rap- 
portent que  le  Roi  leur  avait  dit«  en  termes  exprez,  qu'il 
estoit  très  satisfait  de  ses  sujetz  de  Languedoc  et  qu'ils 
recevroient  dans  les  occasions  des  marques  p.irtii-.ulières 
de  sa  bienveillance  »,  et...  «  que  (iei)uis  que  Mb<-  le  car- 
dinal leur  fait  l'honnt'ur  de  se  mettre  à  leur  teste  et  qu'il 
a|)puye  leurs  demandes  par  son  crédit,...  il  leur  rend 
mil  choses  aizées  et  leur  attire  des  honneurs  et  des  car- 
ro,sses  de  toutes  pariz  ».  —  État  des  arrêts  du  Conseil 
obtenus  en  Cour,  entre  autres,  celui  du  25  septembre 
1679  par  lequel  il  est  ordonné  t  que  dans  les  villes  où 
les  maislrises  des  arts  et  mestiers  sont  establies,  ceux  de 
la  R.  P.  R.  ne  pourront  estre  admis  auxd.  maislrises 
s'ils  n'y  ont  pas  esté  admis  jusqu'à  présent  ».—  Rapports 
des  commissaires  nommés  pour  véridi^r  les  impositions 
faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses  [lour  l'année  1679. 
—  '<  Entrant  dans  les  seiitimenlz  île  Ms' le  cardinal,  et 
persuadez  que  rien  n'est  plus  capable  d'exciter  la  jeu- 
nesse à  cultiver  les  arts  que  de  traiter  avec  quelque 
distinction    ceux   qui    se    distinguent   par  leur  zèle  et 
leur  attachement    au    service  du    public  »,  les  Ktats 
accordent  au  s'  Troj'es  la  somme  de  100  liv.   chaque 
année  et  pendant  trois  années,  pour  «  l'ayder  à  establir 
dans  la  ville    de    Montpellier   une  académie  de   pein- 
ture, gravure,  sculpture  et  architecture  >>.  —  Les  États 
n'entendent    empêcher  que  les   Trésoriers    de  France 
aient  «  la  direction  des  deniers  du  petit  blanc,  qui  se 
lève  au  pont  St-Esprit,  et  qu'ils   fassent  les  baux  et 
adjudications  des  réparations  dud.  [lont  ».  —  A  la  de- 
mande du  bureau  des  comptes,   l'assemblée  décide  di- 
verses questions  relatives  à   la   dépense  des    troupes 
qui  passent  dans  la  province.  =:  Assemblée  des  trois 
États  de  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  pré- 
sidence du  cardinal  Bonzi.  ^  Selon  le  désir  exprimé 
par   le  Roi ,    la   province  «  se  chargera   de   payer  la 
somme  de  300,000Jiv.  qui  a  été  empruntée  depuis  les 
États  derniers  pour  les  ouvrages  du  Canal  »,  quoique, 
suivant  la  délibération  du  19  janvier  1679,  elle  dût  être 
remboursée  par  S.  M.  —  Deux  prélats  et  trois  barons 
font  savoir  qu' «estant  àTolosecet  esté  dernier,  less"Ca- 
pitouls  avoient  député  deux  d'entre  eux  pour  les  saluer 
en  chaperons,  se  conformant  en  cela  aux  intentions  de 
la  compagnie  ».  —  Le  duc  de  Verneuil  fait  distribuer 
aux  consuls  et  députés  des  villes  «  les  lettres  qu'il  leur  a 
escril  pour  leur  ordonner  de  faire  faire  des  feux  de  joye, 
S.  A.  n'ayant  pas  voulu  les  faire  porter  par  ses  gardes, 
pour  épargner  les  fraiz  de  voyage  aux  communauté/,  ». 
=3  Assemblée  des  trois  États  de  la  Sénéchaussée  de  Tou- 
louse. —  Les  commissaires  nommés  l'année  précédente 
rapportent  qu'ils  ont  fait  vérifier  par  le  s' Rivais,  archi- 
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tecte,  les  réparations  à  faire  au  grand  chemin  de   la 
poste  dans  l'étendue  de  30  consulats;  qu'on  n'avait  pu 
entreprendre  pendant  l'été  ces  réparations,  «  parcequ'elles 
consistoient  la  plus  part   en  combleraeniz  et  engrave- 
ments  de  bourbiers  dont  on  ne  pouvoit  connoitre  la  pro- 
fondeur quand  la  grande  chaleur  les  avoit  desséchés, 
outre  que  le   Canal  manquant  d'eau  et  la   navigation 
estant  interrompue,  il  estoit  impossible  de  transporter 
des  cailloux  de  la  rivière  de  Garonne  en  cette  saison  »; 
qu'ils  n'avaient  fait  réparer  que  les  pontils  qui  traver- 
sent la  prairie  de  Baziège...  Ils  proposent  ensuite  de  faire 
faire  des  fossés  de  part  et  d'autre  du  chemin  par  les  pro- 
priétaires qui  y  aboutissent,  et  d'indemniser  les  parti- 
culiers à  qui  l'on  sera  obligé  de  prendre  des  terres  pour 
l'élargissement  de  la  chaussée.  «  Ouj  le  rapport,  l'as- 
semblée approuve  ce  qui  a  esté  fait  »,  et  délibère  «  que 
])Our  accélérer  lesd.  ouvrages,  il  sera  impose  l'année 
présente,  sur  tous   les  diocèses  de  la  Sénéchaussée,  la 
somme  de  10,000  liv.,  et  emprunté  aux  meilleures  condi- 
tions, n'excédant  toutesfois  le  denier  18,  la  somme  de 
50,000  liv.  «;  que  les  fossés  «  qui  n'ont  pas  esté  compris 
dans  le  devis  »,  seront  faits  incessamment  ii  la  diligence 
du  syndic  général,  sauf  h  répéter  des  propriétaires  des 
champs  les  sommes  qu'il  aura  fallu  avancer;  que  par 
experts  nommés  par  l'Intendant,  on  fera  estimer  «  les 
terres  des  particuliers  que  les  entrepreneurs  seront  obli- 
gez de  prendre  tant  pour  eslargir  le  grand  chemin  que 
pour  le  transférer  en  un  endroit  plus   commode  »,  et 
qu'on  poursuivra  une  ordonnance  pour  que  les  entre- 
preneurs puissent  exécuter  les  articles  de  leur  contrat, 
«  sans  que  par  lesd.  particuliers  il  puisse  leur   estre 
donné   aucun  trouble  ny   empeschement  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ».  —  Un  député  représente  :  «  que 
sien  faisoit  passer  les  voitures  dans  le   lieu  de  Ville- 
franche  et  à  travers  lad.  ville,  en  la  manière  que  les 
expertz  l'ont  projette,  non  seulement  on  mettroit  les  ha- 
bitantz  dans  la  nécessité  d'abattre  une  partie  de  leurs 
maisons,  mais  on  descouvriroit  la  grande  rue  le  long  de 
laquelle  il  y  a  des  creux  dans  la  terre  où  ils  conservent 
leurs  bleds,  et  les  eaux  de  la  pluye  venant  à  les  pénétrer, 
il  s'ensuivroit  un  grand  dommage...  ».  —  Commissaires 
nommés  pour  «  examiner  si  on  peut  esviter  de  faire  pas- 
ser les  voitures  dans  lad.  ville  de  Villefranche.  z=  Les 
États   a  n'entendent  empescher  que  le  diocèse  d'Alby 
n'impose  1,500  liv.,  aprez  en  avoir  obtenu  la  permission 
de  S.  M.,  pour  estre  employées  au  bastiment  que  les 
pères  Jésuistes  d'Alby  ont  résolu  de  faire  sur  le  pàtus  que 
kid.  ville  leur  a  donné  ».  —  On  examinera  le  devis  des 
réparations  à  faire  pour  que  les  charrettes  et  voitures 
puissent   passer    par   les  chemins    qui    conduisent   de 
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Limoux  et  deMirepoix  «  en  un  lieu  à  l'entrée  de  laCerda- 
gne,  cy  devant  appelle  le  Villars,  qu'on  nomme  présen- 
tement Le  Montlouis  «,  où  le  Roi  a  résolu  de  faire  bâtir 
un  fort.  —  Teneur  de  la  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  le 
Roi  au  cardinal  Bonzi.  —  On  examinera  s'il  faut  rem- 
bourser sur  le  même  pied  les  créanciers  qui  prêtèrent 
au  Roi  en  1673,  sous  le  nom  de  la  province,  la  somme 
de  1,600,000  liv.,  les  uns  par  contrats,  les  autres  sur 
simples  obligations,  et  ce,  parce  que  les  Commissaires 
du  Roi  ont  déclaré  que  si  les  premiers  ont  droit  à  une 
rente  au  denier  16,  les  seconds  «  ne  peuvent  prétendre 
qu'à  une  rente  au  denier  18  »,  et  que  les  payer  tous  sans 
distinction  sur  le  pied  du  denier  16,  sans  tenir  compte 
«  de  ce  retranchement  d'intérêts,  fairoit  une  augmenta-  . 
tion  de  fonds  pour  acquitter  S.  M.  ».  —  Teneur  de  let- 
tres du  Roi  au  duc  de  Verneuil  et  au  cardinal  Bonzi  : 
«  il  est  satisfait  de  la  soumission  des  Estatz  à  ses  ordres; 
il  aura  plaisir  de  leur  continuer  les  marques  de  son 
affection  ».  —  Après   avoir  entendu  les   commissaires 
nommés  pour  aviser  aux  moyens  de  payer  le  don  gra- 
tuit, l'assemblée  délibère  «  que  pour  donner  soulage- 
ment aux  peuples  de  cette  province  et  leur  faire  gouster 
les  fruitz  de  la  paix,  on  n'imposera  que  1,817,000  liv.  », 
lesquelles,  avec  le  produit  des  trois  deniers  du  droit  de 
collecte  estimé  65,000  liv.  et  les  318,000  liv.  de  la  ferme 
de  l'équivalent,   suffiront  à  l'entier  payement  du  don 
gratuit;  de  plus,  que  bien  que  l'état  des  dettes  soit  aug- 
menté des  300,000  liv.  empruntées  en  1679  pour  le  Canal, 
et  dont  la  province  a  fait  sa  dette  propre,  «  il  ne  sera 
imposé  l'année  présente  pour  le  payement  des  capitaux 
desd.  dettes  que  la  somme   de  150,000  liv.  ».    —  Sur 
l'exposé  qui   leur   est  fait  que  les   postes  établies  en 
40   lieux    de  la    province    (16  dans   la  généralité    de 
Toulouse,  24  dans  celle  de  Montpellier)  sont  mal  servies, 
et  que  pour  que  les  maîtres  de  poste  pussent  entrete- 
nir en  chacun  huit  ou  dix  chevaux,  il  faudrait  donner 
à  chacun  six  vingt  livres  par  an  ;  «  que  tous  les  bureaux 
des  messageries  a  voient  esté  unis  aux  postes   et  que 
Lazare  Patin,  fermier  général  du  revenu  des  portz  de 
lettres  et  paquetz,  avoit  dépossédé  les  particuliers  qui 
avoient  lesd.  bureaux  »  ;  et  «  que  les  fermiers  des  bu- 
reaux des  postes  taxent  les  lettres  et  paquetz  au-delà  de 
ce  qui  leur  est  permis  par  les  éditz  »  :  l'assemblée  déli- 
bère qu'il  sera  fait  fonds  de  4,800  liv.  «  pour  estre  payé 
VI.^''  liv.  à  chaque  maistre  de  poste,  sur  les  ordres  de 
M.  le  marquis  de  Louvois,   ministre  d'Estat  et  surin- 
tendant général  des  postes  ;  qu'il  sera  fait  toute  sorte 
d'instances  pour  que  la  province  ne  soit  pas  privée  de 
la  faculté  dont  elle  a  joui  jusqu'en  1667  d'establir  des 
messageries  dans  les  villes  principales,  et  pour  que  les 
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divers  arrestzqui  l'ont  maintenue  en  lad.  faculté  soient 
exécutez;  que  dans  les  cas  où  l'on  ne  pourroil  obtenir 
cette  grâce,  le  Roy  sera  supplié  d'ordonner  que  dans  les 
bureaux  des  messageries  les  commis  seront  tenuz  de 
prendre  les  lettres  et  paquetz  des  particuliers  qui  vou- 
dront escrire  par  cette  voye,  comme  il  a  esté  pratiqué 
jusqu'à  présent  »;  enfin,  qu'on  demandera  que  u  le  tarif 
que  S.  M.  veut  estre  exécuté  pour  la  taxe  des  lettres 
soit  publié  et  affiché  dans  tous  les  bureaux  de  poste,  et 
qu'en  cas  de  surtaxe,  la  connoissance  en  appartienne  ii 
M.  l'Intendant  ».  —  Les  États  approuvent  les  modidca- 
tions  qu'on  leur  propose  d'apporter  «  aux  réglementz  cy 
devant  faitz  pour  payer  aux  sindicz  des  diocèses  et  esta- 
piers  la  despense  des  gens  de  guerre  »,  en  conséquence 
«  du  nouvel  ordre  que  3.  M.  a  mis  rlans  ses  troupes  par 
son  ordonnance  du  28  février  1679  >>.  —  Afin  de  pour- 
voir «  à  la  despense  qu'il  conviendra  faire  pour  rendre 
praticables  aux  charrettes  et  voitures  les  chemins  de 
Limoux  et  de  Mirepoix  à  Montlouis»,  pouvoir  est  donné 
aux  syndics  généraux  d'emprunter,  «  à  mesure  que  les 
ouvrages  le  requerront,  jusqu'à  la  somme  de  60,000  liv.». 

—  L'assemblée  n'entend  empêcher  l'exécution  de  Lettres 
patentes  c!u  Roi  permettant  à  l'évèque  d'Uzès  de  faire 
imposer  8,000  liv.  sur  son  diocèse  «  pour  continuer  de 
rebastir  son  palais  épiscopal,  qui  avoit  esté  démoly  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  pendant  les  troubles  ».  —  «  Le  nom- 
bre des  créanciers  de  la  province  estant  devenu  fort 
grand,...  pour  prévenir  les  difflcultez  que  les  diverses 
saisies  qui  sont  faites  sur  les  sommes  qui  leur  sont  dues 
pourroient  produire,  les  greffiers  du  pays  tiendront  re- 
gistre des  saisies  ou  cessions  qui  auront  esté  signifieez 
aux  syndics  généraux  ».  rr:  Assemblée  des  trois  Etats  de 
la  Sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  présidence  du 
cardinal  Bonzi.  zz:  Commissaires  nommés  pour  examiner 
la  prétention  du  fermier  du  domaine  du  Roi  de  percevoir 
«les  lods  et  ventes  des  contratz  d'eschange  d'héritages 
contre  héritages,  au  préjudice  de  l'usage  de  la  province». 

—  «  Il  sera  imposé  l'année  présente  la  somme  de  36  ,.100  liv. 
pour  l'intérest  d'une  année  de  celle  de  488,110  liv.  due 
en  capital  à  divers  propriétaires  dont  les  terres  ont  esté 
prises  pour  l'establissement  du  Canal;  comme  aussy,  il 
sera  imposé  la  somme  de  6,432  liv.  à  laquelle  a  esté  liqui- 
dée l'indemnité  des  propriétaires  des  moulins  scituez  sur 

i  la  rivière  de  Sor  dont  l'entrepreneur  du  Canal  a  diverti 
i  les  eaux  pour  les  jeter  dans  la  rigole,  pour  la  diminu- 
tion de  leurs  rentes  pendant  6  années   eschues  ».   — 
i  «  Attendu  la  nécessité  du  commerce,  on  empruntera  jus- 
j qu'à 60,000  liv.,  qu'on  employera  à  construire  aux  des- 
pens  de  la  province,  des  ponts  sur  le  Canal  au  nombre 
de  10  ou  12,  dans  les  endroitz  où  il  coupe  le  grand  che- 
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min  de  la  poste  ».  —  Le  Roi  ayant,  par  lettres  patentes 
do  janvier  1680,  érigé  en  baronnie  la  terre  de  Rouay- 
roux,  et  conféré  à  icelle  le  droit  d'entrer  aux  Estatz  atta- 
ché ci -devant  à  la  baronnie  de  Serviez,  duquel  M.  le 
marquis  de  Montanègre  s'est  démis  entre  les  mains  de 
a.  M.  »,  les  titres  de  noblesse  du  marquis  deCaylusàqui 
appartient  lad.  baronnie  de  Rouayroux  seront  examinés 
suivant  l'usage.  —  L'évèque  de  Coinmenge  dit  que  grâce 
à  la  vérification  que  l'on  fait  de  leurs  impositions,  ■.<  les 
communautez  se  sont  corrigeez  de  la  plus  part  des  abuz 
qu'elles  pratiquoient,  en  sorte  qu'il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'en  continuant  d'éclairer  leur  conduite  avec  exacli- 
ti  tuile,  toutes  les  despenses  vitieuses  seront  retrancheez 
et  les  réglementz  que  cette  assemblée  leur  a  procuré  se- 
ront exécutez  >-.  —  11  est  rendu  compte  que  l'arrêt  du 
Conseil  d'Ktat  du  9  juillet  1678  portant  règlement  pour 
la  vérification  des  dettes  des  communautés  a  été  imprimé, 
et  qu'il  en  a  été  fourni  quatre  mille  exemplaires  «  jiour 
estre  distribuez  à  toutes  les  communautez  de  la  pro- 
vince ».  —  r>es  députés  en  Cour  feront  toute  sorte  d'ins- 
tances pour  (lue  «  le  Roy,  qui  a  réuni  la  Oh:unl)re  de  l'Édit 
au  Parlement  deTolose,  veuille  biensup[)i-imer...  ou  tout 
au  moins  oster  de  la  province,  dans  laquelle  elle  n'a  pas 
pris  son  premier  establissement,  l'Académie  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  qui  a  esté  transférée  à  Puylaurens  depuis  quel- 
ques années,  et  faire  juger  favorablement  le  partage  qui 
est  intervenu  devant  les  commissaires  exécuteurs  de  l'édit 
de  Nantes  sur  la  suppression  de  lad.  Académie,  demandée 
par  le  syndic  du  Clergé  ».  —  Dans  le  cas  où  M.  d'Agues- 
seau ,  pris  pour  arbitre,  jugerait  que  la  province  doit 
payer  deux  quartiers  aux  propriétaires  des  rentes  de 
la  ville  de  Toulouse,  «  les  syndics  généraux  prendront 
du  trésorier  de  la  Bourse  les  sommes  nécessaires  pour  le 
payement  de  deux  quartiers  de  l'année  courante, ...  et  poui" 
éviter  l'embarras  et  la  confusion  dans  led.  payemeîit,., . 
la  province  rache()tera  toutes  lesd.  rentes  qui  seront  au- 
dessous  de  la  somme  île  30  livres  ».  —  On  suppliera  le 
Roi  de  déclarer  qu'il  n'a  pas  entendu  comprendre  la 
province  de  Languedoc  dans  sa  déclaration  du  mois  de 
février  1674,  et  «  l'on  feia  toutes  les  instances  possibles 
pour  obtenir  cette  grâce,  la  province  n'ayant  point  de 
coustume  générale  qui  l'affranchisse  du  droit  de  lods 
pour  les  contratz  d'eschange  ».  —Information  faite  «  des 
seuretez  que  la  province  pourroit  prendre  avec  les  par- 
ticuliers sujetz  tant  à  la  recherche  qui  a  esté  ordonnée 
par  la  déclaration  du  7  octobre  1679  qu'à  celle  des  dé- 
betz  des  comptables  depuis  l'année  lOOOjusqueset  y  com- 
pris l'année  1676,  et  des  deniers  revenant  bon  dans  l'es- 
tendue  du  ressort  de  la  Cour  des  Comptes  de  Montpel- 
lier »,  les  États,  i<  dans  l'intérest  d'un  grand  nombre  de 
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familles  qui  seroient  ruineez  si  ces  recouvrements  es- 
toient  faitz  par  des  traitans  »,  délibèrent  qu'on  deman- 
dera la  révocation  des  traités  qui  pourraient  avoir  été 
faits  en  conséquence  de  lad.  déclaration  du  7  octobre,  et 
«  au  cas  qu'on  ne  puisse  pas  obtenir  cette  révocation  », 
ils  donnent  pouvoir  au  s'  de  Pennautier,  trésorier  de  la 
Bourse,  «  de  demander,  au  nom  de  la  province,  la  subro- 
gation à  forfait  aux  traitez  qui  ont  esté  ou  qui  pour- 
roieiit  estre  faitz  »,  et  ils  le  chargent  de  prendre  de  con- 
cert avec  des  commissaires  qu'ils  désignent  toutes  les 
mesures  que  comporte  cette  affaire.  —  L'assemblée  ac- 
cepte la  démission  du  s' de  Fieubet  Caumont,  agent  de  la 
province  à  la  Cour,  lui  accorde  à  titre  de  témoignage  de 
satisfaction  la  somme  de  40,000  liv.,  et  décide  la  suppres- 
sion de  lad.  charge  «  qui  estoit  tout  k  fait  inutile  ».  — 
Gratifications  d'usage.  —2,000  liv.  sont  accordées  à  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  «   en  témoignage    de   gratitude 
pour  les  soins  continuels  que  la  place  qu'il  remplit  dans 
l'assemblée  l'ohligo  de  prendre,  et  particulièrement  dans 
le  temps  que  î^s'"  le  cardinal  Bonzi  n'y  peut  pas  assister  ». — 
Le  marquis  de   Chàteauneuf  ayant   fait   savoir  «  que 
M.  de  La  Vrillière,  son  père,  luy  avoit  délaissé  tous  les 
biens  de  sa  famille  et  tous  les  appointementz  attachez  à 
sa  charge  de  secrétaire  d'Estat  d,  et  «  S.  E.  ayant  rap- 
pelé les  bons  offices  que  M.  le  marquis  de  Chàteauneuf 
rend  tous  les  jours  n  la  province  auprez  du  Roy  »,  l'as- 
semblée délibère  que  «  tant  la  somme  de  6,000  accordée  à 
M.  de  Chàteauneuf,  secrétaire  d'Estat,  en  gratification, 
que  pareille  somme  employée  dans  Testât  des  fraiz  ordi- 
naires des  Estatz  en  faveur  de  M.  de  La  Vriilière  seront, 
suivant  son  désir,  payez  k  l'avenir  à  mond.  sieur  de 
Chàteauneuf  par  le  trésorier  de  la  Bourse,  sur  sa  simple 
quittance  ».   —  Le  cardinal  Bonzi  dit  qu'il  a  parlé  k 
M.  d'Aguesseau  «  de  la  nécessité  en  laquelle  les  habi- 
tantz  de  la  province  se  trouvent,  et  particulièrement 
ceux  du  Haut-Lajiguedoc,  de  demander  au  Roy  la  liberté 
de  transporter  leurs  hledz  par  tous  les  portz  et  graus  de 
lad.  province,  sans  quoy  il  leur  sera  presque  impossible 
de  payer  leurs  tailles,  ne  pouvant  espérer  de  secours  que 
de  la  vente  de  leurs  denrées  »,  et  que  M.  d'Aguesseau 
«  en  avoit  desja  rendu  tesmoignage  à  la  Cour  ».  —  On 
représentera  au  Roi   «   les  inconvénientz  qui  arrivent 
dans  le  commerce  par  la  rigueur  des  propriétaires  des 
péages  qui  sont  sur  les  rivières  du  Rhosne  et  d'Isère,  et 
les  abus  qui  se  commettent  dans  la  levée  et  perception 
desd.  droitz,  et  on  suppliera  S.  M.  d'y  pourvoir  ».  — 
Liste  des  commissaires  principaux  des  Assiettes  des  dio- 
cèses nommés    par  le  duc  de  Verneuil.  —  Octroi.  — 
Bénédiction.  —  Députés  présents. 


C  2325  (Registre).  —  In-folio,  110  feuillets,  papier. 

Novembre-décembre  1680.  —  Procès-verbau.^  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assem- 
blés par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

A  Montpellier,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de 
ville,  du  7  novembre  au  22  décembre  1680.  —  Prési- 
dent :  le  cardinal  Bonzi  ;  vice-président  :  l'évêque  de 
Commenge.  Commissaires  du  Roi  :  J.-B.  de  Broutin, 
marquis  de  Montanègre,  lieutenant  général  pour  le  Roi 
en  la  province  ;  Henri  d'Aguesseau,  intendant;  Jacques 
de  Manse  et  François  Caillon,  trésoriers  de  France  es 
généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse.  —  Lecture  de 
la  lettre  close  du  Roi  et  des  commissions  des  imposi- 
tions. —  Discours  de  MM.  de  Montanègre,  d'Aguesseau, 
de  l'évêque  de  Commenge  [seulement  mentionnés).  — 
Les  États  en  corps  vont  entendre  la  messe  du  Saint- 
Esprit  dans  l'église  N.-D.-des-Tables.  —  Lecture  des 
vicariats  et  des  procurations.  —  Commissaires  nommés 
pour  examiner  les  actes  des  envoyés  de  la  noblesse  qui 
ne  sont  pas  encore  entrés  aux  États.  —  Rapport  détaillé 
sur  la  noblesse  du  marquis  de  Caylus,  baron  de  Rouay- 
roux  :  il  y  est  dit  qu'il  avait  épousé  une  sœur  du  car- 
dinal Bonzi  ;  il  est  admis,  prend  sa  place  et  prête  serment. 
Le  S"-  Cailliu  de  La  Gravillete,  envoyé  de  Mirepois,  qui 
n'avait  produit  qu'un  jugement  de  maintenue  de  no- 
blesse, est  admis  par  provision,  mais  il  rapportera  dans 
la  quinzaine  «  tous  les  actes  justificatifs  de  sa  noblesse 
de  quatre  générations ,  si  les  tt^ois  ne  font  pas  cent 
années  ».  —  Prestation  de  serment  des  trois  Ordres.  — 
Commissaires  nommés  pour  saluer  de  la  part  des  États 
le  lieutenant  général,  l'intendant;  pour  visiter  de  même 
les  trésoriers  de  France.  —  Lecture  des  règlements.— 
Procession  générale  des  États,  précédée  d'une  messe  dite 
pontifîcalement  par  l'évêque  de  Montpellier.  —  On  ira 
saluer  de  la  part  de  l'Assemblée  le  marquis  deCalvisson, 
lieutenant  général,  de  passage  k  Montpellier,  et  M.  Bon, 
premier  président  de  la  Cour  des  comptes,  qui  avait 
«  député  un  président  et  deux  conseillers  de  lad.  Cour  au 
Cardinal  pour  rendre  ses  respects  et  ceux  de  sa  compa- 
gnie à  l'assemblée  en  sa  personne  «.  —  On  fera  impri- 
mer et  distribuer  un  arrêt  du  Conseil  qui  décharge  de  la 
moitié  des  droits  des  fermes  unies  de  Languedoc,  coraté 
de  Foix  et  Roussillon,  les  marchandises  et  denrées  qui 
seront  portées  k  Montlouis  pour  le  service  et  subsistance 
des  soldats  de  la  garnison  et  des  ouvriers  qui  Iravaillenl 
aux  fortifications.  —  Commissaires  nommés  pour  arrê- 
ter :  les  comptes  du  trésorier  de  la  Bourse  et  aulre.- 
officiers  du  pays  ;  les  comptes  des  syndics  des  diocèses, 
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communautés,  étapiers  et  particuliers  qui  ont  fourni 
l'étape  aux  troupes  réglées;  les  comptes  des  recrues  qui 
ont  passé  dans  les  étapes  de  la  province  depuis  les  der- 
niers États.   —  Entrée   des  Commissaires  du    Roi.  Ils 
demandent  un  don  gratuit  de  2,200,000  liv.  dont  «  S.  M. 
vouloit  bien  remettre  200,000  liv.  pour  estre  dislrihuées 
aux  diocèses  de  Narbonne,  Béziers,  Agde  et  Saint-Pons, 
en  considération  de  la  perte  qu'ils  ont  fait  cette  année  de 
toutes  leurs  récoltes,  causée  par  une  sécheresse  géné- 
rale ».  — L'évèque  de  Commcnge  répond  que  la  province 
est  entièrement  épuisée,  et  que  "  puisque  S.  M.  a  bien 
voulu  entrer  en  considération  de  l'accablement  do  ces 
quatre  diocèses,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  voudroil 
bien  avoir  de  pareils  sentiraentz  de  commisération  pour 
tous  les  autres  ».  —  Le  don  gratuit  est  accordé  par  les 
États  et  accepté  par  les  Commissaires  du  Roi  aux  condi- 
tions ordinaires.  —  Trois  groupes  de  commissaires  sont 
nommés  pour  vérilier  les  départements  des  impositions 
faites  l'année  précédente  dans  les  Assiettes  des  diocèses 
des  trois  sénéchaussées.  —   Lecture  du  procès-verbal 
de  l'année  précédente.   —  Secours  de  300  liv.  à  «  un 
archevêque   maronite,   pour   l'ayder   à   continuer   son 
voyage  ».  —  Le  sieur  Étienne-Joseph  de  Guilleminet , 
nommé  en  1669  à  la  survivance  de  son  [lère,  secrétaire- 
greffier  des  États,  est  admis  à  faire  l'office  de  sa  charge. 
—    Conformément  à   une  lettre   de  M.  de   Seignelay , 
on   écrira    aux    consuls    des    lieux    maritimes    de    la 
province  de  ne  point  «  comprendre  dans  les  rôles  de 
l'industrie  les  matelots  dans  l'année  de  leur  service, 
suivant  l'ordre  des  classes  establies  dans  la  province, 
ny  les  patrons  de  barques  qui  sont  obligez  d'entretenir 
pendant  toute  l'année  de  jeunes  apprentifz  pour  les  ren- 
dre capables  lie  servir  sur  les  vaisseaux  du  Roy  ».  — 
Commissaires  nommés  pour  liquider  les  offices  d'auneurs, 
marqueurs  et  visiteurs  de  draps,  dont  la  suppression  au 
1"  janvier  1681  a  été  obtenue,  à  charge  par  les  diocèses 
et  les  communautés  d'en  rembourser  les  propriétaires. — 
Autres  commissaires  nommés  «  pour  examiner  les  affai- 
res qui  regarderont  la  religion  ».  —  On  revisera  les  règle- 
ments de  l'assemblée  «  afin  de  les  réduire  à  ceux  qui 
doivent  estre  exactement  observez,  et  l'on  dressera  un 
Icéréraonial  de  toutes  les  choses  qui  peuvent  regarder  le 
corps  des  Estatz  ou  les  députez  qu'ilz  envoyent  de  leur 
part  ».  —  Il  est  rapporté  que  les  baux  des  chemins  k 
Ifaire  de  Limoux  à  Montlouis  et  de  Mirepoix  au  même 
:ieu  avaient  été  adjugés,  le  premier,  pour  59,500  liv.,  le 
liecond,  pour  2,500  liv.  —  Commissaires  nommés  :  «  pour 
ecevoir  les  plaintes  contre  les  personnes  de  main  forte 
|ui  refusent  le  payement  de  leurs  tailles  »;  —  pour  ré- 
jler  la  ligne  des  étapes;  —  pour  aller  saluer  de  la  part 
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des  Etats  la  marquise  de  Castries,  de  passage  à  Mont- 
pellier. —M.  l'Intendant  sera  prié  de  défendre  aux  habi- 
tants de  Sougailhac,  au  diocèse  de  Rodez,  qui  avoisinent 
le  Languedoc,  de  changer  i)ar  des  digues  le  cours  de  la 
rivière  d'Aveyron,  «  que  par  un  préalable  on  n'ayt  véri- 
fié de  la  commodité  ou  incommo.lité  que  la  [irovince  et 
en  particulier  les  habitaniz  du  consulat  de  fiiolz,  dépen- 
dance de  Cordes  au  diocèse  d'Alby,  en  peuvent  souffrir, 
pour  estre  pourvu  à  leur  dédommagement.  ..  —  Rap|iorts 
des   commissaires  vérificateurs    des    impositions   faites 
dans  les  diocèses  pour  l'année  1680,  avec  les  décisions 
prises  en  conséquence  par  les  États.  —  .\sseniblée  des 
trois  États  delà  Sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  prési- 
dence de  l'évèque  de  Commenge.  —  Il  est  rapporté  que 
l'entière  réparation  du  grand  chemin  de  la  (loste  dans 
l'étendue  de  la  sénéchaussée  coûtera  220,000  liv.,  que  les 
baux    des    travaux   h    faire  sont  en  partie  adjugés,  et 
u  qu'on  n'a  pas  fait  travailler  dans  le  consulat  de  'Ville- 
franche,  parce  que  les  habitantz  ayant  demandé  que  le 
grand  chemin  des  voitures  fut  marqué  dans  les  faux- 
,  bourgs  et  non  pas  dans  la  ville,  on  désire  être  informé  de 
la  différence  qu'il  y  aiiroit  de  la  despense  qu'il  faut  faire 
en  i)renant  un   de  ces  deux   partis  ».  —   L'évèque   de 
Saint-Papoul  dit  u   que  le  chemin  de  Castelnaudary  à 
Saint-Papoul  est  si  mauvais  que  le  lieu  de  sa  résidence  lui 
est  rendu  la  plus  part  du  temps  inaccessible»;  délibéré 
que  «  Mgf  révesque  de  Saint-Papoul  pourvoira  s'il  luy 
plaist  aux  réparations  dud.  chemin,  aux  despens  de  son 
diocèse  »,  celles  du  grand  chemin  de   la  poste  devant 
passer  avant  toutes  les  autres.  —  Les  Etats  seront  priés 
de  faire  construire  des  ponts  sur  le  Canal  et  sur  la  ri- 
gole aux  endroits  nécessaires,  afin  d'empêcher  la  ruine 
des  riverains  qui  ne  peuvent  cultiver  leurs  terres  ni 
conduire  leurs  troupeaux  dans  les  pâturages  qui  leur 
appartiennent,  zn  Les  États  accordent'au  Roi  193,182  liv». 
c(  pour  estre  emplojiLeez  par  le  trésorier  général  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres  a.u  payement  des  garnisons  des 
places  de  la  province,  et  27,335  liv.  pour  la  solde  des 
mortes-payes  de  la  [irovince  et  officiers  d'icelles,  dont 
8,266  liv.  seront  payées  «  par  le  trésorier  des  mortes- 
payes  en  exercice  aux  50  morles-[)a3'es  hallebardiers  lie 
la  ville  de  Narbonne  ».  —  Il  ne  sera  rien   changé  à 
l'ancien  usage  de  la  ville  de  Castres  d'envoyer  aux  États 
le  premier  consul  en  exercice  et,  «  pour  son  assesseur,  le 
premier  consul  de  l'année  précédente  •,  quoique  la  com- 
munauté ait  délibéré,    par  un  motif  de    religion,   d'y 
envoyer  annuellement  le  premier  et  le  second  consul, 
«  parce  que  la  ville  de  Castres  est  remplie  de  quantité  de 
personnes  de  la  R.  P.  R.  qui  peuvent  prétendre  au  se- 
cond chaperon,  et  qu'il  estoit  indubitable  que  plusieur* 
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se  convertiroient  par  l'espérance  qu'ils  aiiroient  de  venir 
aux  Estatz,  estant  faitz  seconds  consuls  «.  Il  sera  fait 
défense,  «  tant  à  lad.  ville  qu'aux  autres  cornmnnautez 
de  la  province,  de  prendre  de  telles  délibérations  qui 
changent  l'usage  des  consuls  qui  ont  droit  d'entrer  aux 
Estatz  ».  rr  Assemblée  des  trois  États  de  la  Sénéchaus- 
sée de  Garcassonne.  =r  Lettres  du  Roi  au  cardinal  Bonzi 
et  à  M.  de  Montanègre  où  il  dit  qu'il  est  satisfait  de  la 
soumission  des  États  à  ses  ordres.  —  Le  Cardinal  dit  que 
«  le  Canal  des  Deux-Mers  devoit  estre  bien  tost  achevé, 
et  comme  la  province  avoit  contribué  à  une  grande  partie 
des  sommes  qui  y  avoient  esté  employées  et  qu'il  y  a  lieu 
d'espérer  qu'elle  en  retirera  plus  d'utilité  que  les  autres 
par  le  commerce,  il  sembloit  que  les  Estatz  dévoient  en 
donner  connaissance  aux  estrangers  »  :  l'assemblée 
«  prie  S.  E.  de  faire  savoir  dans  toutes  les  villes  et 
portz  du  royaume  et  dans  les  pays  estrangers,  par  des 
affiches,  le  temps  auquel  le  Canal  sera  navigable  ».  —  On 
partagera  entre  les  sieurs  de  Vitrac  et  de  Plateville, 
maîtres  des  académies  de  Montpellier  et  de  Garcassonne, 
la  somme  de  1,500  liv.  qui  fut  accordée  au  premier  en 
1673,  »  pour  leur  estre  payée  tant  et  si  longtemps  qu'ils 
tiendront  leurs  académies  en  estât,  avec  les  maistres  né- 
cessaires pour  l'éducation  de  la  Noblesse  ».  —  Rapport 
des  députés  en  Cour...  Au  moment  «  de  faire  leur  com- 
pliment h  M.  le  Chancelier,  ils  se  trouvèrent  en  peine,  ne 
sachant  si  les  députez  qui  les  avoient  précédez  luy 
avoient  dit  «  Monseigneur  »  ou  non...  Ils  avoient  pris  le 
parti  de  faire  décider  la  chose  par  M.  le  Chancelier 
mesme,  lequel  n'ayant  pas  voulu  la  décider,  tesraoigna 
par  là  qu'il  seroit  content  qu'on  ne  luy  dit  pas  Monsei- 
gneur I'.  —  Élection  des  députés  «  qui  doibvent  présenter 
au  Roy  cette  année  le  cahier  des  doléances  ».  —  Les  pro- 
visions du  s''  Jean  de  Peyrat,  nouveau  [irévôt  général  de 
la  province,  seront  enregistrées,  «  à  charge  par  luy  de 
consentir  et  se  soumettre  par  escrit  à  l'exécution  des  ar- 
ticles stipulez  et  arrestez  avec  les  s'*  de  Florac  et  de 
Tressan  «  (ses  prédécesseurs).  —  Teneur  desd.  articles. 
—  «  Encore  que  ce  soit  une  nouvelle  surcharge  po.ur  la 
province  de  payer  le  don  gratuit  plus  tost  qu'aux  ter- 
mes ordinaires  des  imposilions,  néantmoins  la  somme  de 
2,000,000  de  liv.  accordée  au  Roy  sera  payée  à  Paris, 
suivant  l'intention  de  S.  M.,  en  12  termes  égaux,  mois 
par  mois,  à  commencer  au  !''■' janvier  1681,  et  ce  par  le 
trésorier  de  la  Bourse  ».  —  Les  États  ayant  su  que  l'é- 
vêque  de  Montauban  était  malade,  le  font  visiter  de  leur 
part.  —  Mesures  à  prendre  par  l'évèque  d'Uzès  contre  le 
s'  de  Saint-Chapte  qui  depuis  plusieurs  années  refusait 
de  payer  ses  tailles  aux  collecteurs  du  lieu,  en  sorte  que 
«'  ces  pauvres  gens,  estant  hors  d'eslat  de  payer  le  rece- 
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veur  du  diocèse,  couroient  risque  de  périr  en  prison  par 
impuissance».  —  Il  sera  fait  un  fonds  de  20,000  liv.  pour 
le  payement  des  arrérages,  qu'en  vertu  d'une  sentence 
arbitrale  de  M.  d'Aguesseau,  la  province  doit  payer  aux 
possesseurs  des  rentes  de  la  ville  de  Toulouse,  qui  justi- 
fieront qu'elles  leur  appartiennent  soit  par  des  titres  de 
propriété,  soit  par  des  extraits  des  registres  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Montpellier  de  1622  et  1656,  établis- 
sant qu'ils  en  ont  joui  eux  ou  leurs  auteurs  pendant 
trente  années. — Attendu  que  les  sommes  imposées  en  1635 
pour  rebâtir  le  palais  de  l'évèque  de  Nîmes,  «  ilémoli  pen- 
dant les  guerres  de  la  religion  »,  n'ont  pas  été  suffisantes, 
les  États  n'entendent  empêcher  qu'il  soit  imposé  10, OOOliv. 
sur  le  diocèse  de  Mimes  pour  achever  celte  reconstruction. 
—  On  fera  imprimer  et  distribuer,  comme  v  très  avanta- 
geux à,  la  religion  »,  la  déclaration  du  Roi  du  9  novembre 
1680  a  portant  que  les  juges  ordinaires  iront  chez  ceux 
de  la  R.  P.  R  qui  seront  malades  pour  sçavoir  d'eux  s'ils 
veulent  mourir  dans  lad.  religion...  ou  se  faire  instruire 
h  la  religion  catholique,  auquel  cas,  ils  leur  feront  venir 
sans  délay  les  ecclésiastiques  ou  autres  qu'ils  auront 
demandez,  sans  que  les  parens  ou  autres  y  puissent  don- 
ner aucun  empes'-hement  »  ;  et  l'édit  donné  à  Versailles, 
au  mois  de  novembre  dernier,  «  par  lequel  S.  M.  fait  def- 
fenses  aux  catholiques  de  contracter  mariage  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit  avec  ceux  de  la  R.  P.  R.,  décla- 
rant tels  mariages  non  valables,  et  les  enfantz  qui  en 
proviendront  illégitimes  et  incapables  de  succéder  aux 
biens  de  leurs  pères  et  mères  ».  —  Lecture  faite  de  let- 
tres écrites  par  le  Roi  au  cardinal  Bonzi  et  à  ses  Com- 
missaires près  les  États,  «  pour  demander  le  nom  et  le  cré- 
dit de  la  province  pour  une  somme  de  400,000  liv.  dont 
S.  M.  a  besoin  pour  l'achèvement  entier  des  ouvrages  du 
Canal,  ainsi  qu'il  a  desja  esté  fait  pour  une  somme  de 
1,600,000  liv.,  suivant  le  traité  acconlé  entre  les  Com- 
missaires du  Roy  et  ceux  des  Estatz,  le  21  décembre 
1672  »  :  «  comme  S.  M.  veut  bien  donner  à  la  province 
des  assurances  pour  le  payement  de  lad.  somme  »,  l'as- 
semblée donne  pouvoir  «  d'emprunter  incessamment 
400,000  liv.,  pour  estre  mises  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  Bourse  et  par  luy  payées  suivant  les  ordres  de 
S.  M.  ».  —  Teneur  des  lettres  du  Roi.  —  Long  rapport 
des  commissaires  du  Canal.  Il  y  est  dit  que  les  terres 
occupées  dans  le  Haut  et  Bas  Languedoc,  depuis  l'étang 
de  Marseillan  jusqu'à  l'embouchure  du  Canal  dans  la 
Garonne,  ont  toutes  été  estimées,  que  le  prix  total  de 
revient  monte  à  508,817  liv.  ;  que  les  propriétaires  ne 
sont  pas  dédommagés,  uialgré  les  instances  faites  tous  les 
ans  pai'  les  députés  en  Cour  pour  obtenir  qu'ils  le  fus- 
sent ;  mais  que  «  comme  S.  M.  a  eu  la  bonté  de  promet- 


SERIE  G.  —  ETATS 

tre  par  divers  traitez  »  qu'elle  les  rembourserait,  "  lors- 
que ses  affaires  le  lui  pourront  iieriiiettre  p,  la  province, 
ainsi  garantie,  pourrait  emprunter  300,003  liv.  pour 
commencer  à  payer  les  moindres  créanciers,  «  et  ceux 
qui  voudront  retirer  leur  argent  dès  à  pi-ésent  pour  le 
mettre  dans  le  commerce  »,  et  en  attendant,  continuer  h 
servir  à  tous,  «  dans  un  esprit  de  charité  »,  et  en  consi- 
dération des  grands  avantages  que  le  Canal  doit  lui  pro- 
curer, l'intérêt  au  denier  18  des  sommes  qut  leur  sont 
dues,  soit  en  tout  annuellement  45,812  liv.  pour  un  capi- 
tal de  50S,817  liv.  —  Délibération  conforme.  —  Teneur 
du  traité  fait  p:ir  les  Étals  avec  les  Commissaires  du  Roi 
au  sujet  «  de  l'emprunt  de  la  somme  de  400,000  liv. 
demandée  par  S.  M.  pour  l'achèvement  des  ouvrages  du 
Canal  ».  —  Il  sera  baillé  annuellement  à  chacun  des 
sieurs  Guilleniinet  et  Mariotte,  greffiers  des  États,  i)our 
le  payement  de  leurs  clercs  et  autres  frais,  une  provision 
de  1,000  liv.  dont  ils  rendront  comiUe.  —  Gratification 
de  600  liv.  au  s^  Christot,  secrétaire  de  M.  d'.\guesseau, 
«  en  considération  des  services  considérables  qu'il  rend... 
pour  l'interest  de  la  religion  et  des  nouveaux  convertis, 
pour  lesquels  il  prend  soin  de  tenir  un  registre  très 
exact  ».  —  Liste  des  arrêts  en  faveur  de  la  province  obte- 
nus par  les  députés  en  Cour,  entre  autres  :  arrêt  du 
7  octobre  1680  portant  que  les  prévôts  nommés  par  les 
Assiettes  des  diocèses  "  pourront  recevoir  les  plaintes  des 
crimes  prévostaux,  informer,  décréter  et  capturer  les 
prévenus  »  ;  autre  du  29  juin  1680  ordonnant  i]ue  les  pro- 
priétaires des  péages  du  Rhône  remettront  leurs  titres 
devant  M.  d'Aguesseau,  «  pour  estre  par  luy  dressé  pro- 
cès-verbal tant  sur  la  suppression  ou  conservation  desd. 
péages  que  sur  la  réduction  des  lieux  où  ils  se  lèvent  ». 

—  Gratifications  d'usage.  —  Il  est  a:;cordé  60  liv.  à  celui 
qui  a  sonné  la  cloche  pour  assembler  les  États.  —  Afin  de 
conserver  le  crédit  de  la  province,  pouvoir  est  donné  aux 
syndics  généraux  d'emprunter  les  sommes  nécessaires 
«  pour  payer  les  créanciers  qui  pendant  l'année  vou- 
dront estre  remboursez  des  capitaux  de  leurs  debtes  «. 

—  «  Ouï  les  articles  autorisez  par  provision  i)ar  le  Parle- 
ment lie  Tholose  pour  l'exécution  de  l'édit  des  saisies 
mobiliaires,  et  les  modifications  ijui  y  ont  esté  faites  par 
M.  d'Aguesseau  pour  un  jilus  grand  soulagement  des 
habitantz  de  la  province  »,  les  États  délibèrent  qu'on  en 
poursuivra  l'homologation  au  Conseil  et  que  «  cependant 
M.  l'Intendant  sera  prié  de  rendre  une  ordonnance  pour 

I  arrester  le  cours  des  poursuites  qui  se  font  dans  lescom- 

'  munautezsous  prétexte  des  contraventions  ».  —  Rôle  des 

I  commissaires    principaux    des    Assiettes    nommés   par 

M.  de  Montanègre,  lieutenant   général.  —  Octroi   des 

commissions.  —  Bénédiction.  — Présentation  de  l'octroi 
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par  les  États  en  corps  aux  Commissaires  du  Roi.  — 
Députés  i)résents.  —  >■  Contrôle  des  lieux  destinés  pour 
les  estapes  du  Languedoc  durant  l'année  1681  ». 

C  2326  (Rcgislrc).  In-folio,  151  feuillols.  papier. 

Novembre  1681.  —  .Janvier  1«S2,  —  Procès-verbaux 

des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

A  .Montpellier,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville, 
du  20  novembre  1681  au  19  janvier  16S2.  —  Président  : 
le  cardinal  Bonzi,  archevêque  de  Narbonne.  Commissai- 
res du  Roi  :  le  duc  de  Verneuil,  gouverneur;  le  marquis 
de  Calvlsson,  lieutenant  général;  Henri  d'Aguesseau, 
intendant;  Jacques  de  Calvet  et  Charles  Rivière,  tréso- 
riers de  France  es  généralités  de  Toulou.se  et  de  Mont- 
pellier. —  Les  discours  du  duc  de  Verneuil  et  île  M.  d'A- 
guesseau et  la  réponse  do  l'archevêque  de  Toulouse  ne 
sont  que  mentionnés.  —  Excuses  de  l'archevêque  d'Albi, 
des  évêques  d'Alet,  Castres,  Lavaur,  Mende,  Monlauban, 
Montpellier  et  Viviers,  «  députez  à  l'assemblée  du  Clergé 
qui  se  tient  à  Paris  ».  —  Le  s^  de  Broussore,  envoyé  du 
duc  de  Vendôme,  baron  de  tour  de  Gévaudan,  n'ayant 
produit  qu'un  jugement  de  maintenue  de  noblesse,  n'est 
admis  aux  États  que  par  provision.  —  Rapports  favora- 
bles sur  la  noblesse  des  sieurs  de  Vernon  et  de  Bancalis 
de  Pruines-la-Cnlmelte,  envoyés  de  tour  de  Vivarais  et 
d'Ambres.  —  Admission  des  sieurs  Guintard,  consul  de 
Clermont,  et  Prieur,  consul  de  Marvejols,  à  qui  d'autres 
consuls  de  leurs  villes  contestaient  l'entrée  aux  États.  — 
Entrée  des  Commissaires  du  Roi.  Ils  demandent  un  don 
gratuit  de  2,200,000  liv.,  «  en  considération  des  despen- 
ses extraordinaires  que  S.  M.  a  fait  pour  l'entretene- 
ment  d'un  grand  nombre  de  troupes,  qu'elle  a  esté  obligée 
de  tenir  sur  pied  depuis  la  paix  pour  la  conservation  des 
droitz  qu'elle  avoji  sur  les  places  de  Strasbourg  et  de 
Cazal,  (ju'elle  a  réuny  à  sa  couronne,  ce  cjui,  asseurant 
les  frontières,  fait  jouir  les  sujetz  de  S.  M.  du  repos 
(ju'elle  a  voulu  leur  proonri^r  par  la  ijaix  qu'elle  vient  de 
donner  à  tonte  l'Europe  ".  —  L'archevêque  de  T(julouse 
répond  «  que  si  on  considère  l'impuissance  des  peuples 
et  les  disgrâces  qu'ils  ont  souffert  sur  leurs  récoltes  par 
le  dérèglement  des  saisons,  il  y  a  lieu  de  douter  s'ils 
pourront  porter  un  si  grand  fardeau  ».  — Octroi  du  don 
gratuit  aux  conditions  ordinaires.  —  Le  sieur  de  Mont- 
bel,  syndic  général,  expose  "  que  les  communautés  des 
diocèses  de  Narbonne,  Béziers,  Saint-Pons  et  Agde  souf- 
frirent en  1080  la  [lerte  entière  de  leurs  récoltes  »;  que 
grâce  aux  prêts  qui  leur  furent  faits  par  les  corps  des 
quatre   diocèses,  qui  enipi'untèrent,   p,)ur  les  assister. 
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446,244  liv.,  elles  purent  payer  la  moitié  des  impositions 
de  1680;  que  le  Roi  ayant  eu  la  bonté  de  leur  laisser, 
l'an  dernier,  200,000  liv.  du  don  gratuit,  leur  dette  se 
trouve  réduite  de  moitié  envers  les  diocèses;  mais  que 
comme  ceux-ci  «  ont  esté  encore  obligez  de  prester  du 
bled  aux  contribuables  pour  ensemencer  leurs  terres,... 
et  ensuite  d'user  de  quelque  rigueur  pour  se  payer  de  la 
valeur  dud.  bled,  par  la  seule  considération  du  privilège 
qui  n'est  préférable  à  celui  des  tailles  que  pour  la  pre- 
mière année...,  il  est  arrivé  que  le  bled  que  ces  contri- 
buables ont  recueilli  n'ayant  nul  débit  et  n'estant   en 
estime  tout  au  plus  que  de  trois  livres  et  celui  qui  leur  a 
esté  preste  revenant  à  près  de  8  livres  le  cestier...,  ils 
n'ont  pu  payer  dans  la  plus  part  des  communautez  que 
la  semence  qu'ils  ont  reçu  et  le  tiers  des  tailles  de  l'an- 
née 1681...;  que  par  surcroît  de  malheur,  les  mesmes  com- 
munautez ont  esté  exposez  depuis  deux  mois  à  des  inonda- 
tionsqui  leurontcausédesdommagesqu'elles  nesauroient 
réparer  de  très  longtemps...  i-  ;  il  conclut  en  demandant 
qu'on  sup[)lie  le  Roi  d'accorder  100,01)0  liv.  sur  le  don 
gratuit"  à  ces  communautez,  qui  doivent  encore  le  second 
et  le  troisième  termes  de  leurs  tailles  de  l'année  courante, 
outre  et  par-dessus  les  253,332  liv.  qu'elles  redoivent  de 
la  somme  de  446,244  liv.  qui  leur  fut  avancée  par  leurs 
diocèses  pour  le  payement  des  im|)Ositions  de  1081  ».  — 
On  ira  saluer  de  la  part  de  l'assemblée  le  duc  de  Rohan, 
de  passage  à  Montpellier,  et  on  l'invitera  en  qualité  de 
présidenl-né  de  la  Noblesse  aux  États  de  Bretagne,  à 
venir  prendre  séance  au  banc  des  barons.  —  Entrée  des 
commissaires  du  Roi.  M.  d'Aguesseau  dit  :  »  qu'ils  vien- 
nent à  l'assemblée  pour  l'exciter  par  l'autorité  du  Roy, 
la  considération  du  bien  public  et  l'interest  de  la  pro- 
vince,... à  maintenir  la  manufacture  de  Clermont(Lodève) 
qui  dépérit  par  la  fatalité  qui  est  attachée  au  commence- 
ment de  toutes  les  grandes  entreprises...;  que  le  Haut- 
Languedoc  a  des  bleds,  que  ce  pays-ci  (Montpellier)  re- 
cueille des  huiles,  outre  ses  manufactures...,  mais  que 
les  fruitz  de  la  terre  sont  exposez  à  mille  accidentz  », 
outre  que  le  débit  en  est  incertain.  Il  en  est  autrement 
des  manufactures.  «  Si  on  parcourt  les  pays  estrangers, 
on  trouvera  que  ceux  qui  ont  establi  leurs  fondementz 
sur  les   manufactui'es  sont  beaucoup  plus   riches  que 
ceux  qui  n'ont  que  des  denreez;  que  le  commerce  qui 
enrichit  le  plus  les  Hollandois  n'est  pas,  comme  quel- 
ques-uns l'on  cru,  celui  des  Indes,  mais  celui  de  la  mer 
Méditerranée,  sur  laquelle  ils  profilent...  de  nostre  né- 
gligence.   La  manufacture  de  Clermont  nous  pourroit 
donner  lieu  de  jouir  des  mesmes  avantages  »...  —  «Sui- 
vant l'intention  du  Roy,  les  barques  et  aleauges  (allèges) 
appartenant  aux  patrons  des  lieux  maritimes  de  la  pro- 
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vince  ne  seront  plus  comprises  doresnavant  dans  l'im- 
position du  compoix  cabaliste  ».  — On  mettra  dans  le 
cahier  des  articles  du  bail  de  l'équivalent  que  le  fermier 
ne  i)ourra  sous-affermer  à  ceux  de  la  R.  P.  R.,  ni  pren- 
dre d'autres   commis  que  des  catholiques,  à  peine  de 
500  liv.  d'amende  en  cas  de  contravention.  —  Le  s'  Jean 
Amans  de  Pégulhan  est  nommé  à  la  survivance  de  son 
père,  solliciteur  des  affaires  de  la  province  au  Conseil  du 
Roi.  —  On  recevra  le  duc  de  Verneuil  s'il  vient  assister 
aux  enchères  de  l'équivalent,  malgré  les  protestations 
de  l'assemblée,  «de  la  mesme  manière  qu'il  est  reçu  lors- 
qu'il entre  pour  des  affaires  qui  regardent  le  service  de 
S.   M...,  sans  que  cela  puisse  estre  tiré  à  conséquence 
pour  les  autres  gouverneurs  de  la  province  qui  ne  se- 
ront pas  de  cette  qualité  ».  —  Rapports  sur  les  ouvrages 
faits  ou  à  faire  aux  chemins  de  Limoux  et  de  Mirepoix 
à  Montlouis.  —  Honneurs  funèbres  rendus  au  s'"  de  Mau- 
reillan,  envoyé  de  Rieux  (Minervois),  décédé  pendant  la 
session   des    Etats.  —  On    fera   imprimer  et   distribuer 
«  pour    le  bien   de   la  religion  »,  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  novembre  1681  ><  faisant  inhibition  à  ceux  de  la  R.  P.  R. 
de  multiplier  le  nombre  des  ministres  dans  les  lieux  où 
l'exercice  de  lad.  religion  leur  est  permis  ».  —  La  somme 
de  1,500  liv.  accordée  à  titre  d'encouragement  aux  Aca- 
démies de  Carcassonne  et  de  Montpellier,  sera  payée  en 
entier  au  s''  Plateville,  «  le  .s''  Vitrac  estant  allé  prendre 
de  l'employ  en  Allemagne  ».  —  On  fera  toute  sorte  d'ins- 
tances auprès  du  Roi  «  pour  faire  ordonner  que  n'aura 
pas  lieu  en  Languedoc  la  déclaration  du  mois  de  juin 
1681  portant  que  les  maistres  de  poste  seront  à  l'avenir 
exemptz  de  toutes  tailles  et  impositions,  mesme  dans  les 
provinces  qui  sont  régies  par  le  droit  esci-il  »,  et  ce, 
attendu  «  que  la  taille  a  esté  payée  en  Languedoc  depuis 
son  establissement,  à  proportion  des  terres  qu'un  cha- 
cun possède,  suivant  l'évaluation  qui  en  a  esté  faite, 
sans  distinction  de  personnes  ny  de  qualitez,  et  c'est  ce 
qu'on  appelle  taille  réelle  »...;  «  que  cette  exemption  pré- 
tendue par  les  maistres  de  poste  destruiroit  l'égalité  qui 
fait  que  chaque  contribuable  n'est  cottizé  qu'à  propor- 
tion du  bien  qu'il  possède,  et  sans  laquelle  cette  province 
ne  sçauroit  fournir  les  sommes  qu'elle  accorde  annuelle- 
ment à  S.  M.  ».  zr  Assemblée  des  trois  États  de  la  Séné- 
chaussée de  Toulouse.  —  Rapport  sur  les  réparations  du 
grand  chemin  de  la  poste  «  depuis  la  ville  de  Montauban 
jusqu'à  l'extrémité  du  diocèse  de  Saint-Papoul,  où  se 
termine  la  Sénéchaussée  ».  Il  y  est  dit  «  qu'il  ne  reste 
plus  qu'à  pourvoir  au  chemin  qui  conduit  de  Tholoze  à 
Moissac  sur  la  route  de  Bourdeaux  »,  et  que  «  toutes  les 
réparations  faites  ou  à  faire  dans  l'estendue  de  la  Sénes- 
chaussée  monteront  par  estimation à271, 161  liv...»; que 
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lernent  que  1,300  liv.,  parce  qu'on  en  a  chargé  pour  dix 
ans  les  entrepreneurs  mêmes  des  réparutions,  qui  ainsi 
ont  un  intérêt  t  a.  faire  de  la  besogne  solide  et  de  du- 
rée i>...  —  Les  consuls  de  Villefranche  se  plaignent  que 
pour  faire  passer  les  voilures  «  le  long  de  la  grande  rue, 
on  ait  fiiit  di'rnolir  les  auvents  ..,  au  grand  préjudice  des 
habitantz  qui  ne  peuvent  jikis  affermer  le  devant  de 
leurs  maisons,  comme  ils  faisoient  les  jours  de  foires  et 
marchez;  qu'ils  sont  obligez  de  payer  certains  deniers 
de  censive  au  Roi  pour  les  creux  (silos)  propres  à  tenir 
du  bled,  qui  estoient  au-devant  de  la  plus  part  desd.  mai- 
sons, desquelz  néantmoins  ils  ne  se  serviront  plus,  ayant 
esté  jugé  à  propos  de  les  combler  pour  la  sûreté  des 
charrettes  qui  passeront  «  sur  le  i)avé  »...  =:  Assemblée 
des  trois  Etats  de  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne  sous 
la  présidence  du  cardinal  Bonzi.  ^  1,500  liv.  sont  accor- 
dées, "  sans  conséquence  >-,  h  M.  Chicoineau,  chancelier 
t  de  l'Université  de  médecine  »  de  Montpellier,  pour 
faire  réparer  le  collège  des  professeurs.  —  Entrée  des 
commissaires  du  Roi  :  ils  annoncent  que  le  Roi  a  accordé 
un  secours  de  50,000  liv.,  h  prendre  sur  le  don  gratuit, 
aux  quatre  diocèses  qui  furent  privés  de  récoltes  par  la 
sécheresse  en  1680.  — Rapports  des  commissaires  chargés 
de  vérifier  les  impositions  faites  datis  les  Assiettes  des 
diocèses  en  1681,  et  décisions  prises  en  conséquence  par 
l'assemblée.  —  .\iljudication  de  la  ferme  de  l'équivalent 
au  prix  de  320,000  liv.  par  an,  le  port  de  Cette  et  la  ma- 
nufacture de  Clermont  non  compris.  —  On  suppliera  le 
Roi  «  de  faire  jouir  les  habitantz  de  la  province  de  la 
liberté  (ju'ils  ont  eu  de  tout  temps  de  faire  porter  leurs 
hardes,  paquets  et  marchandises  par  tels  voituriers 
qu'ils  ont  jugé  à  propos  »,  ce  qui  leur  est  délénriu  par 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  8  août  1681  rendu  au  profit 
des  maîtres  de  poste,  coches  et  messageries,  qui  interdit 
«  aux  voituriers  et  rouliers  de  se  charger  d'aucun  ballot 
de  marchandises  s'il  n'est  au-dessus  du  poids  de  50  liv. 
—  On  représentera  au  Roi  que  les  patrons  et  mariniers 

j  de  Frontignan  demandent  le  maintien  «  de  la  cotisation 
du  compoix  cabaliste  sur  les  baniues  »,  par  cette  raison 

!  «  qu'elle  est  supportée  par  le  général  du  négoce  de  la 

I  province;  qu'ils  payeroient  beaucoup  plus  si  elle  estoit 
rejettéesur  les  fondsde  terre... déjà  si  fort  allivrez,  qu'il 
est  à  craindre  que  cette  nouvelle  surcharge  n'augmente 

■le  nombre  de  ceux  qui  les  abandonnent  tous  les  joui-s  et 
dont  il  faut  que  la  communauté  de  Frontignan  reprenne 
lacottité  »...  —  600  liv.  sont  accordées  au  s''  Castel,  chi- 
rurgien de  Montpellier,  «  opérateur  pour  la  taille,  à 
jcondition  qu'il  ira  pendant  l'année  présente  dans  les 
principales  villes  de  Languedoc  pour  y  exercer  son  art 


et  qu'il  traitera  gratuitement  les  pauvres  et  les  reli- 
gieux mendianis  ».  — On  fera  imprimer  au  nombre  de 
2.800  exemplaires  et  distribuer  à  toutes  les  commu- 
nautés l'arrêt  du  Conseil  du  18  novembre  1681,  portant 
règlement  pour  les  emprunts  des  communautés.  —  «  Pour 
couper  chemin  aux  contestations  qui  naissent  fréquem- 
ment entre  les  consuls  des  villes  épiscopales  de  Mire- 
poix,  Saint-I'apoul  et  Alet,  qui  portent  la  parole  dans 
l'assemblée,  et  les  consuls  des  villes  diocésaines  de  Fan- 
jaux,  Castelnaudary  et  Limoux,  leurs  as-icsseurs,  au 
sujet  des  espiceset  des  émoluuientz  du  Bureau  des  comp- 
tes »,  il  est  arrêté  que  lorsqu'un  consul  d'une  ville  épis- 
cojjale  sera  de  tour  «  pour  entrer  aux  Comptes  »,  son 
assesseur  de  la  ville  diocésaine  «  servira  aux  Compies  » 
h  sa  i)lace  et   partagera  avec  lui  les  épices  du  Bureau. 

—  Long  rapport  des  commissaires  chargés  d'examiner 
raCl'aire  de  la  manuficture  de  Clermont.  Il  y  est  dit  que, 
suivant  un  état  (lui  leur  a  été  fourni,  «  la  société  qui  a 
establi  cette  manufacture  devoit  750.000  liv...,  ([u'elle 
avoit  des  effectz  pour  350,000  liv.,  sans  à  ce  comprendre 
les  bastimentz,  les  terres,  les  outils,  les  raestiers»...;que 
soit  qu'on  accorde  à  la  société  la  subventir)n  de200,000  liv 
qu'elledemande,soitqu'ona<'hète  les  bâtiments,  etc.,  pour 
les  remettre  <  eii  [lure  perte  a  une  nouvelle  compagnie  », 
il  n'y  aura  «  nulle  sûreté  pour  la  province,  et  qu'elle  ne 
doit  point  entrer  dans  celte  affaire  de  quelle  manière  que 
ce  soit  ».  Mais  «  .M.  d'Aguesseauayantfaitconnoistreque 
S.  M.  désiroit  que  cette  assemblée  prist  quelque  résolu- 
tion afin  que  cette  manufacture  ne  tombât  pas,...  »  on 
pourrait  faire  un  fonds  par  emprunt  de  70,000  liv.,  dont 
30,000  seraient  emiiloyées  cette  année  1683  à  acheter 
des  laines,  et  40,000  «  h  faire  travailler  les  draps  ».  Les 
États  adoptent  ces  conclusions  et  prient  le  cardinal  Bonzi 
d'écrire  «  h  M.  Colbert  les  motifs  de  leur  délibération,  et 
de  lui  envoyer  un  mémoire  qui  a  esté  dressé  pour  raiso'h 
de  ce  ».  Teneur  dud.  mémoire.  —  Nouveau  ra|)port 
(très  étendu)  sur  les  indemnités  dues  aux  [iropriétaires, 
seigneurs,  décimateui's,  etc.,  des  terres  [trises  [lour 
l'établissement  du  Canal  et  du  réservoir  de  Saint-Ferréol. 

—  Il  sera  em[irunté  250,000  liv.  pour  payer  ces  indem- 
nités. —  3,000  liv.  sont  accordées  au  sieur  Léonard,  de 
Narbonne,  qui  s'était  plaint  que  les  réparations  faites 
par  la  province  sur  le  canal  qui  conduit  de  Narbonne  à 
la  mer  et  ci  l'entrée  de  l'étang  deSigean,  «  pour  la  facilité 
du  commerce,  l'empesche  de  jouir  de  la  pesche  des  bour- 
digues,  qu'il  a  acquis  de  la  communauté  dud.  Sigean  ». 

—  Ouf  la  plainte  du  receveur  des  tailles  du  diocèse  de 
Saint-Papoul,  i>  que  les  collecteurs  de  La  Pomarède  lui 
doivent  beaucoup  d'argent,  et  que  le  sieur  de  La  Poma- 
rède, qui  doit  pareille  somme  à  ces  comptables,  les  a 
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retirez  dans  son  château  pour  les  mettre  à  couvert  de 
toute  poursuite^  affectant  de  faire  nommer  pour  collec- 
teurs des  gens  qui  lui  appartiennent  pour  n'estre  pas 
pressé  au  payement  de  sa  cottité...,  et  que  led.  receveur 
a  desja  fait  plus  de  mil  livres  de  fraiz  à  la  poursuite  du 
s"  de  Lu  Pomarède...  :  l'assemblée  prie  l'évèque  de  Saint- 
Papoul,  "  au  cas  que  led.  sieur  ne  paye  pas  incessam- 
ment »,  de  donner  des  ordres  pour  que  des  gardes  de 
M.  de  Verneuil  aillent  dans  son  château  le  contraindre  à 
p;jver.  —  Les  États  accordent  une  pension  viagère  de 
200  liv.  au  s"'  Boude,  «  leur  imprimeur  depuis  plus  de 
quarante  ans,  n'ayant  pas  de  quoy  subsister  à  cause  des 
disgrâces  qu'il  a  eu  dans  son  négoce,...  et  en  considéra- 
tion de  la  caducité  de  son  âge...;  après  son  decedz,  la 
somme  de  150  liv.  sera  payée  annuellement  à  Jean-Jac- 
ques Boude,  son  petit-filz,  s'il  sert  la  province  en  la  qua- 
lité d'imprimeur,  et  non  autrement  ».  —  «  On  fera  tou- 
tes les  instances  nécessaires  pour  empescher  que  les 
manufacturiers  des  pays  de  Velay  et  de  Gévaudaii  et  des 
Cévennes  soient  troublez,  par  le  préposé  à  la  visite  des 
manufactures,  dans  la  liberté  que  S.  M.  leur  a  laissé  par 
arrest  de  son  Conseil  du  14  d'octobre  1673,  de  fabriquer 
leurs  cadis  et  buratz  de  la  largeur  qui  convient  aux 
pays  estrangers,...  quiavoient  refusé  d'en  achepter  lors- 
qu'ils esloient  devenus  plus  chers  par  la  largeur  qu'on 
leur  donnoit  et  la  bonne  teinture  qu'on  y  emplo3'oit  pour 
se  conformer  aux  règlementz  ».  —  Entrée  des  commis- 
saires du  Roi.  Le  duc  de  Verneuil  dit  que  l'adjudicataire 
de  la  ferme  de  l'équivalent  n'ayant  pas  fourni  de  cau- 
tions suffisantes,  il  sera  procédé  â  une  nouvelle  adjudi- 
cation. —  On  avertira  les  communautés  par  une  lettre- 
circulaire  que  le  syndic  général  de  chaque  sénéchaussée 
et  l'avocat  delà  province  au  Conseil  du  Roi  •  sont  char- 
gez de  faire  consulter  les  mémoires  et  actes  qui  leur 
seront  envoyez  par  les  consulz  des  lieux  et  autres  admi- 
nistrateurs des  hospitaux,  qui  sont  troublez  par  l'ordre 
du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare  en  la  jouissance  et 
administration  des  biens  donnez  pour  la  nourriture  des 
pauvres,  et  en  cas  qu'ils  soient  bien  fondez,  le  .syndic 
général  qui  se  trouvera  à  Paris  sollicitera  le  jugement 
desd.  procez  en  la  Cbambre  royale  de  l'Arsenal  )■.  — 
550  liv.  sont  accordées  aux  Récollets  de  Montpellier  pour 
les  aider  à  continuer  le  bâtiment  qu'ils  ont  commencé. 
—  Refus  des  États  de  traiter  à  forfait  avec  le  s^  de  la 
Sablière,  maître  de  leur  chapelle  de  musique,  pour  l'en- 
tretien de  l'orgue,  «  ensemble  du  clavessin,  pourl'achapt 
duquel  il  luy  a  esté  cy  devant  accordé  300  livres  > .  —  Le 
bail  de  l'équivalent  est  adjugé  au  s'  Guill.  Melon,  de 
Montpellier,  qui  "  donne  pour  cautions  :  dans  la  généra- 
lité de  Montpellier,  le  s'  de  Pennautier,  trésorier  de  la 
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Bourse,  et  le  s'  Bartha,  bourgeois  de  Limoux,  dans  la 
généralité  de  Tholose  ».  —  On  vérifiera  le  «  dommage 
que  Ms'  l'archevesque  de  Narbonne  souffre  par  la  dimi- 
nution du  droit  de  tasque  qu'il  a  sur  le  poisson  qui  se 
pesche  dans  l'estang  de  Sigean,  qui  est  d'une  onziesme 
partie  »,  depuis  que  les  bourdigues  du  s^  Léonard  «  ont 
esté  rendues  inutiles  ».  —  On  interviendra  partout  où 
besoin  sera  «  pour  empescher  que  la  ville  du  Saint-Es- 
prit ne  soit  obligée  de  faire  un  nouveau  compoix,  attendu 
que  les  habitantz,  assemblés  en  conseil  général,  ont  déli- 
béré qu'il  n'y  avoit  pas  nécessité,  et  que  pour  déchar- 
ger la  communauté  des  grands  fraiz  auxquels  l'enga- 
geroit  pareille  entreprise,  on  ferait  toutes  poursuites 
pour  faire  ordonner  que  le  despartement  des  impositions 
se  fera  sur  les  copies  qui  furent  faites  en  1634  et  autho- 
riseez  par  arrest  de  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier 
du  24  mars  1636,  dont  on  s'est  servi  jusqu'à  présent 
sans  que  personne  s'y  soit  opposé  >i.  —  Gratifications 
d'usage.  —  On  demandera  que  les  édits  et  déclarations 
de  1645  et  1674  ne  soient  pas  exécutés  en  Languedoc,  où 
i<  les  contractz  d'eschange  des  héritages  contre  des  rentes 
ne  sont  point  en  usage  ».  —  Rôle  des  commissaires  prin- 
cipaux des  Assiettes  des  diocèses  nommés  par  le  duc  de 
Verneuil.  —  «  Ceux  qui  ont  le  droit  de  convoquer  les 
Assiettes  des  diocèses  seront  tenus  d'en  ordonner  la  con- 
vocation au  plus  tard  un  mois  après  la  closture  des 
Étatz,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  arrest  du  Conseil  du 
26  juillet  1672,  à  peine  l'en  respondre  en  leur  propre  et 
privé  nom  >■.  —  Octroi  «  des  sommes  contenues  aux 
Commissions.  »  — Bénédiction.  — Députés  présents. 

C  2327  (Regiélre).  In-folio,  108  feuillels,  papier. 

Octobre- décembre  1688.  —  Procès- ver  baux  des  séan- 
ces et  délibérations  des  États  de  Languedoc  assemblés 
par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

A  Montpellier,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville, 
du  22  octobre  au  12  décembre  1682.  —  Président  :  le 
cardinal  Bonzi,  archevêque  de  Narbonne;  vice-prési- 
dent :  l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  : 
Anne  Jules,  duc  de  Noailles,  commandant  en  chef  et 
lieutenant  général  du  Roi  en  Languedoc;  le  comte  du 
Roure,  lieutenant  général;  Henry  d'Aguesseau,  inten- 
dant; Jacques  de  Manse  et  Hyacinthe  de  Comignan 
(Comynihan),  trésoriers  de  France  es  généralités  de 
Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours  de  MM.  de 
Noailles  et  d'Aguesseau,  réponse  de  l'archevêque  de 
Toulouse  {ne  sont  que  mentionnés).  —  S'excusent  par 
lettres  de  ne  pas  venir  en  personne  à  l'assemblée  :  le  duc 
d  Uzès,  pour  sa  baronnie  de  Florensac;  le  marquis  de 
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Miropoix,  pour  sa  baronnie  de  Mirepoix;  le  marquis  i 
d'Ambres,  pour  sa  baronnie  d'Ambres;  le  marquis  de  La 
Tourrette,  pour  sa  baronnie  de  Cluilan^on  «  estant  de 
tour  pour  le  Vivarez  »;  le  marquis  de  Foix,  pour  sa 
baronnie  de  La  Gardiole  ;  la  marquise  de  Ganges,  pour 
sa  terre  de  Ganiies.  —  Admission  du  marquis  de  Canillac 
en  qualité  de  baron  de  tour  de  Gévaudan,  après  vérifica- 
tion de  ses  titres.  —  Y  ayant  contestation  par  la  mort  de 
Mme  d'Angoulème,  entre  Mmi^  de  Guise  et  le  curateur  de 
Mme  de  Joyeuse  au  sujet  du  comté  d'Alais,  le  Cardinal,  à 
la  demande  des  États,  «  nomme  pour  remplir  celte  place 
durant  le  procès,  le  s''  de  Morangiez,  gentilhomme  de  la 
qualité  requise».  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse 
des  sieurs  de  Boucaud,  de  la  Calmette,  de  Graves,  de 
Lamy,  chevalier  de  Murviel,  de  Saintes-Camelles,  de  Las- 
siue,  envoyés  des  barons.  —  On  enregistrera  les  lettres 
patentes  du...  aoiit  1682  qui  transfèrent  le  droit  d'entrée 
aux  États  «  qui  estoit  de  la  baronnie  de  Capendu  »  à  la 
baronnie  de  Barjac,  au  iliocèse  d'Uzès,  appartenant  au 
comte  du  Roure.  —  Admission  du  s'  Jacques  de  Beau- 
vais,  s>-  de  Pézenan,  procureur  du  comte  du  Roure  pour 
la  baronnie  de  Barjac,  n  ayant  justifié  par  de  bons  actes 
qu'il  estoit  de  la  fomille  dud.  s''  comte».  — Commissaires 
nommés  pour  aller  saluer  le  duc  de  Noailles.  A  cette 
occasion,  le  cardinal  Bonzi  dit  :  «  que  S.  M.  ne  pouvoit 
mieux  réparer  la  perte  que  la  province  venoit  de  faire 
par  la  mort  du  fllz  d'Henry  le  Grand  (le  duc  de  Ver- 
neuil)...  qu'en  luy  donnant  son  propre  filz  (le  duc  du 
Maine)  pour  gouverneur;  ...  que  comme  son  bas  âge  ne 
luy  permettoit  pas  encore  do  venir  en  Languedoc  pour 
faire  les  fonctions  de  son  gouvernement,  S.  M.  avoit  bien 
voulu  par  avance  nous  faire  gouster  une  partie  des 
grâces  que  la  province  devoit  recevoir  par  son  canal  en 
nous  donnant  I\L  le  duc  de  Noailles  pour  y  commander 
en  chef...  ».  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi.  Ils  de- 
mandent un  don  gratuit  de  2,400,000  liv.,  «  ayant  fait 
connoistre...  que  si  S.  M.  s'estoit  portée  à  demander  cet^e 
année  une  somme  plus  forte  que  celle  de  l'année  der- 
nière, c'estoit  par  des  raisons  très  importantes  à  son  ser- 
vice et  au  bien  de  l'Estat...  ».  —  L'archevêque  d  j  Tou- 
louse répond  i<  très  judicieusement,  ayant  fait  une  triste 
mais  véritable  peinture  de  Testât  pitoyable  où  se  trouve 
la  province...  ».  —  Octroi  du  don  gratuit  aux  conditions 
ordinaires,  après  que  le  Cardinal  eut  dit...  «  qu'il  falloit 
oublier  toutes  les  misères  de  la  province  et  son  impuis- 
sance mesme  lorsqu'il  estoit  ([uestion  de  plaire  au  plus 
grand  Roy  de  la  terre...  ».  —  On  demandera  une  remi.se 
sur  le  don  gratuit  en  faveur  des  communautés  qui  se 
sont  endettées  en  1679  et  1680  pour  payer  leurs  imposi- 
tions, «  et  l'on  se  prévaudra  de  l'occasion  d'un  don  si 
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considérable  »  pour  supplier  le  Roi  de  maintenir  la  pro- 
vince dans  .«on  usage  pour  le  payement  «  des  droitz  de 
lodz  des  eschanges  d'héritages  contre  d'autres  héri- 
tages »,  et  aussi  «  pour  raison  du  droit  de  lodz  et  ventes 
des  terres,  seigneuries  et  flefz  nobles  vendus  dans  l'an- 
cienne séneschaussée  de  Tholose,  qui  comprend  celle  de 
Lauragois  ».  —  Teneur  d'un  "  mémoire  sur  Testât  pré- 
sent des  affaires  de  la  province  "  fait  par  les  syndics 
généraux  h  l'appui  de  ces  demandes.  —  La  vérification 
des  départements  des  impositions  qui  se  font  dans  les 
Assiettes  des  diocèses  sera  attribuée  cette  an  née  à  une  seule 
commission,  parce  que  l'expérience  a  fait  voir  «  que  les 
jugements  rendus  par  les  Estatz  sur  le  rapport  de 
MM.  les  commissaires  de  chaque  séneschaussée  n'ont  pas 
toujours  esté  unif)rmes  en  quelques  articles  ».  —  On  se 
pourvoira  en  la  Cour  des  aides  de  Montpellier  contre  le 
fermier  du  papier  timbré,  afin  que,  conforméni(;nt  à  l'ar- 
rêt du  28  novembre  167t,  il  soit  permis  «  aux  curés  des 
paroisses  et  aux  marchands  de  continuer  d'escrire  sur 
leurs  registres  et  sur  leurs  livres  de  raison  jusqu'à  ce 
.qu'ils  soient  remplis  entièrement  ».  —  Les  Etats  en  corps 
assistent  «  au  collègedes  Jésuites,  àun  discours  latin  que 
le  réi;ent  de  la  [iremière  a  fait  sur  la  naissance  de  Mgf  le 
duc  de  Bourgogne  ».  —  On  continuera  de  payer  la  pen- 
sion de  1,500  liv.  accordée  au  sieur  Plateville,  écuyer  de 
l'Académie  royale  de  Carcassonne  «  qui  prend  un  soin 
très  particulier  jiour  l'éducation  des  jeunes  gentils- 
hommes ».  —  Les  Commissaires  du  roi  informent  l'As- 
semblée I'  que  l'intention  du  Roy  est  qu'ils  se  portent  à 
faire  quelque  chose  de  solide  pour  soustenir  la  manufac- 
ture de  Clermont  par  des  voyes,  expliquées  dans  un  mé- 
moire »  qu'ils  remettent  sur  le  bureau.  Lecture  faite 
dud.  mémoire,  l'assemblée  délibère  qu'il  «  sera  examiné 
par  ses  commissaires  en  [irésence  de  S.  E.,  et  qu'il  lui 
sera  fait  rapport  des  ré.solutions  qu'elle  peut  prendre  à 
ce  sujet  ».  —  Le  Cardinal  dit  qu'il  a  reçu  une  lettre  de 
M.  Colbert,  lui  assurant  n  ([ue  S.  M.  avoit  intention  de 
remettre  à  la  province  un  dixiesrae  du  don  gratuit  si  la 
paix  se  confirmoil  dans  le  cours  de  c(ît  hiver  ».  —  On 
conférera  avec  M.  de  Noailles  au  sujet  do  l'affaire  de  la 
manufacture  de  Clermont  dans  laquelle  la  province  per- 
siste «  à  ne  pas  entrer  ».  —  L'évèque  de  Montpellier 
annonce  que  «  sur  les  ordres  exprès  du  Roy,  le  Parle- 
ment de  Tholose  a  rendu  le  16  novembre  dernier  (1682)  » 
un  arrêt  "  par  lequel  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  est  inter- 
dit pour  tousjours  dans  la  ville  et  jurisdiction  de  Mont- 
pellier, estant  ordonné  que  le  temple  desd.  de  la  R.  sera 
démoly  dans  quinze  jours...  par  les  P.  R.,  et  à  faute  d'y 
satisfaire,  que  lad.  démolition  sera  faite  ii  leurs  fraiz  et 
despens  ».  —  On  remerciera  le  Roi  «  des  avantages  qu'il 
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procure  tous  les  jours  à  la  religion  et  rie  ceux  que  la  ville 
de  Montpellier  doit  recevoir  par  la  cessation  de  l'exer- 
cice de  la  R.  P.  R.  «On  écrira  aussi  au  premier  prési- 
dent et  au  procureur  général  du  Parlement  de  Toulouse 
pour  les  remercier  de  la  part  de  l'assemblée.—  Teneur  du 
mémoire  rédigé  par  les  commissaires  de  la  manufacture 
de  Clermont,  après  avoir  conféré  avec  les  Commissaires 
du  Roi  et  reçu  les  explications  «  des  intéressés  de  l'an- 
cienne société  et  de  ceux  de  la  nouvelle  compagnie  ■>. 
C'est  une  réponse  aux  instructions  du  Roi  (qui  sont 
transcrites  en  marge).  —  Ce  mémoire  sera  remis  aux 
Commissaires  du  Roi;  néanmoins,  quoiqu'ils  a  voyent 
peu  de  certitude  dans  l'establissement  ou  l'augmentation 
de  cette  manufacture,  et  peu  d'utilité,  euesgardkce  qu'il 
faut  que  la  province  fournisse  en  pure  perte,  les  Estatz 
ont  résolu  par  avance  de  faire  sans  autre  discussion  tout 
ce  qui  leur  sera  ordonné  par  S.  M.  «.—On  enregistrera  les 
provisions  de  M.  Charles,  chevalier  des  Rousses,  s'  de  Ma- 
lasaigne,  prévôt  général,  après  qu'il  se  sera  engagé  par 
écrit  à  exécuter  les  articles  convenus  avec  ses  prédéces- 
seurs. Teneur  desd.  articles.  —  État  des  arrêts  du  Conseil 
obtenus  par  les  députés  en  Cour,  entre  au  très  :  révocation 
de  l'exemption  des  tailles  accordée  aux  maîtres  de  poste; 
«  l'arrest  du  Conseil  d'Estat  rendu  sur  la  response  du 
premier  article  du  cahier  des  doléances  portant  que  ceux 
de  la  R.  P.  R.  seront  tenus  dans  trois  mois  de  prouver 
par  titres  en  forme  probante  et  authentique,  par-devant 
les  commissaires  exécuteurs  de  l'édit  de  Nantes  en  Lan- 
guedoc, que  l'exercice  de  lad.  R.  P.  R.  s'est  fait  en 
1577  dans  les  villes  de  Montpellier,  Nismes,  Uzès,  Cas- 
tres et  Montauban,  et  dans  les  lieux  appartenantz  aux 
ecclésiastiques».  —  On  enregistrera  les  provisions  de 
commandant  en  chef  du  duc  de  Noailles,  données  à  Ver- 
sailles le  29  mai  1682.  —  Sur  la  plainte  portée  par  les 
marchands  de  la  province  «  qu'à  la  dernière  foire  de 
Beaucaire,  le  fermier  de  la  douane  de  Lyon  a  entrepris 
de  lever  led.  droit  sur  les  soyes  expédiées  pour  Mar- 
seille, Roussilhon,  Cathalogne  et  Espagne,...  attendu  que 
les  droitz  de  la  douane  de  Lyon  ayant  esté  establis  par 
les  éditz  de  1540,  1564  et  1566  sur  les  marchandises 
estrangères  qui  sont  apportées  dans  le  royaume,  il  sem- 
ble qu'il  est  incompatible  que  ces  droitz  soient  levez  sur 
les  marchandises  originaires,  surtout  lorsqu'elles  sortent 
du  royaume,  et  qu'elles  payeroient  de  cette  manière  les 
droitz  d'entrée  et  de  sortie...  :  le  syndic  général  se  pour- 
voira en  la  Cour  des  aydes  de  Montpellier  pour  deman- 
der que  les  marchandises  originaires  de  la  province  qui 
sont  porteez  à  Marseille  et  aux  pays  estrangers  soient 
deschargeez  du  payement  de  la  douane  de  Lyon,  et  que 
la  foire  de  Beaucaire  soit  maintenue  dans  ses  privilè- 


ges ».  :^  Assemblée  des  trois  États  de  la  Sénéchaussée  de 
Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse. —  Il  est  rapporté  que  «  la  réparation  du  grand 
chemin  de  la  poste  depuis  Montauban  et  Castelsarrasin 
jusqu'à  Tholose  et   depuis  Tholose  jusqu'à  l'extrémité 
du   diocèse  de   Saint -Papoul,    près   de  Bram,   a  coûté 
306,000  liv.,  en   comprenant  dans  la  despense  le  prix 
des  terres  prises  à  divers  particuliers  pour  eslargir  ou 
pour  transférer  le  grand  chemin  aux  endroitz  où  il  a 
esté  nécessaire,  ensemble  les  fraiz  des  architectes,  ins- 
pecteurs et  autres  qui  sont  employez  depuis  quatre  ans 
à  la  conduite  desd.  ouvrages  »;  que  267,350  liv.  sont  déjà 
payées,  et  que  pour  mettre  le  chemin  «  dans  sa  perfec- 
tion avant  la  tin  du  printempz  prochain,  il  n'y  a  plus 
qn'à  payer  aux  entrepreneurs  ce  qui  leur  est  deub  de 
reste  de  l'entier  prix  de  leurs  baux».  Délibéré  :  qu'Usera 
fait  fonds  par  imposition  et  par  emprunt  de  la  somme  de 
40,000  liv.  —  300  livres  sont  accordées  à  la  communauté 
de  Viilefranche  pour  l'aider  à  faire  à  la  halle  publique 
les  réparations  que  l'établissement  du  grand  chemin  a 
rendues  nécessaires,  et  «  en  considération  de  la  censive 
dont  les  habitans  disent  qu'ils  sont  chargez  pour  les  creux 
qui  estoieiit  au-devant  de  leurs  maisons,...  quoique  de- 
puis  un  siècle  la  plus  part   n'estoient  d'aucun  usage, 
ayant  esté  comblez  pour  leur  propre  interest  et  pour 
rendre  le  passage  libre  dans  lad.  ville  et  y  introduire 
quelque  commerce  »...  Quant  «  à  la  tour  qui  est  sur  une 
des    portes   de  lad.   ville,    que  les    entrepreneurs  ont 
esbranlé  lorsqu'ilz  ont  agrandi  l'arceau  de  lad.  porte  pour 
faciliter  le  passage  des  voitures  »,  elle  sera  réparée  aux 
frais  de  la  Sénéchaussée.  z=  Sur  la  proposition  des  com- 
missaires vérificateurs  des  impositions,  il  est  «  délibéré 
qu'à  l'avenir  le  jugement  rendu  chaque  année  par  les 
Estatz  sur  les  impositions  de  chaque  diocèse  sera  lu  ea 
pleine  Assiette;...  que  les  comptes  des  syndiczdes  diocè- 
ses seront  remis  aux  syndicz  généraux,  soitqu'ily  ait  un 
débet  on  non,  ensemble  les  comptes   des  receveurs,  au 
cas  qu'il  y  ait  un  débet  ;...  comme  aussy  les  comptes  des 
estapes  qui  seront  rendus  aux  Assiettes  »...  —  t  Les  dio- 
cèses qui  ne  feront  pas  fournir  l'espèce  (des  étapes)  se- 
lon les  règlementz  du  Roy,  seront  tenus  en  mettant  l'al- 
ternative au  choix  de  l'habitant,  s'ils  le  jugent  néces- 
saire, de  faire  payer  une  somme  qui  ne  pourra  estre 
moindre  de  35  solz  pour  place  de  cavalier,  l'ustancille 
comprise,  et  10  solz  pour  chaque  place  de  fantassin  des 
troupes  françaises,  aussy  l'ustancille  comprise  ». — Rap- 
ports des  commissaires  chargés  d'examiner  les  imposi- 
tions faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses  en  1682,  et  ju- 
gements rendus  en  conséquence  par  les  Etats,  zi  Assem- 
blée des  trois  États  de  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne, 
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sous  la  présidence  du  cardinal  Bonzi.  :=  Appelés  h  déli- 
bérer sur  les  manufactures  de  Clerinont  et  de  Saptes,  par 
une  dépêche  de  la  Cour  apportée  par  un  courrier  ex- 
traordinaire qui  devait  sans  délai  rapporter  leur  réponse, 
les  États  arrêtent,  conformément  auxinsirnctions  détail- 
lées du  Roi,  que  la  province  :  1"  prêtera  sans  intérêt 
100,000  liv.,  remboursables  en  six  ans  par  la  compa- 
gnie qui  sera  formée;  2»  qu'elle  prêtera  également 
30.000  liv.  [lour  l'achat  des  métiers,  ustensiles  et  laines 
qui  se  trouveront  dans  la  niannlacture  de  Clermont, 
«  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  en  vertu  du  pou- 
voir que  S.  M.  donnera  et  sans  mettre  en  considération 
la  demande  qne  les  anciens  intéressez  ont  fait  de  six 
vingt  mil  livres  ";  3"  qu'elle  paiera  le  loyer  des  mai- 
sons et  bâtiments  de  la  même  manufacture  pendant 
10  années  à  raison  de  4  ou  5000  liv.  par  an  ;  l"  qu'elle 
accordera  une  pistole  pour  chaque  pièce  de  drap  fin  fa- 
briquée dans  les  manufactures  de  Saptes  et  de  Clermont, 
»  parce  que,  écrivait  le  Roi,  n'y  ayant  point  de  pièce  de 
drap  qui  ne  vaille  250  ou  300  livres,  chaque  pistole  fai- 
sant entrer  cette  somme  dans  la  province  l'enrichiroit  n. 
—  On  interviendra  en  faveur  des  consuls  de  Frontignan 
('  pour  demander  qu'ils  soient  maintenus  en  la  posses- 
sion de  leurs  guarrigues  et  plages».  — On  demandera 
un  arrêt  du  Ccmseil  qui  décharge  du  droit  de  foraine 
«  le  vin  qui  se  consomme  par  les  patrons  de  barques  de 
Languedoc  et  par  leurs  équipages  durant  leurs  voyages, 
au  cas  qu'il  soit  justifié  que  sur  la  coste  de  Provence  et 
à  Bourdeaux  l'usage  est  de  déduire,  lors  du  payement 
dud.  droit,  la  20^  partie  du  vin  qui  est  embarqué  pour  la 
boisson  des  patrons  et  des  matelots  ».  —  On  se  pour- 
voira en  la  Cour  des  aides  contre  le  fermier  des  gabelles 
«qui  prétendoit  empescher  l'entrée  de  la  province  aux 
fromages  qui  se  font  en  Provence  ».  —  «  Instructions 
pour  régler  la  conduite  des  diocèses  au  sujet  des  comptes 
des  receveurs  >.  —  Teneur  d'une  lettre  du  Roi  au  cardi- 
nal Bonzi  au  sujet  de  la  démolition  du  temple  d,e  MoiTt- 
pellier: ...  «encore  que  je  n'attende  que  du  ciel  la  récom- 
pense de  mon  zèle  pour  le  bien  de  la  religion,  je  n'ay  pas 
laissé  d'estre  touché  de  voir  l'applaudissement  qu'il  a  eu 
dans  vos  Estatz  en  cette  dernière  occasion  du  temple  de 
Montpellier  »...  —  Relation  des  honneurs  funèbres  ren- 
dus au  duc  de  Verneuil,  ancien  gouverneur  de  Langue- 
doc. —  Rapport  des  commissaires  du  Canal  sur  l'emploi 
des  250,000  liv.  empruntées  l'année  précédente  pour  in- 
demniser les  propriétaires  des  terres  occupées  par  le  Ca- 
nal, et  pour  faire  des  ponts  sur  le  grand  chemin  de  la  poste 
au  diocèse  de  Toulouse;  quant  aux  épanchoirsi|ue  l'on 
devait  faire  en  même  temps,  ><  on  a  cru  qu'il  esloit  préa- 
lable que  le  Canal  fut  achevé  et  navigable  d'un  bout  à 
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l'autre,  parce  qu'on  connoistra  mieux  en  cetempz  là  les 
endroilz  où  lesd.  espanchoirs  doibvent  estre  placez  pour 
la  conservation  des  terres  voisines  qui  sontsubraergeez». 
—  Attendu  que  dans  le  tarif  du  l"''  mai  1079  on  n'a  jias 
tenu  compte  de  la  différence  de  poids  des  diverses  espè- 
ces de  réaux  ou  piastres  :  mexicaines,  du  Pérou,  sévil- 
lanc^s,  etc.,  et  qu'il  s'ensuit  "  qu'il  y  a  trois  et  demi  pour 
cent  à  perdre  pour  ceux  oui  portent  des  piastres  à  la 
Monnoye  ■,  comme  il  a  paru  par  des  essais  faits  en 
présence  de  M.  d'Aguesseau,  le  Roi  «  sera  supplié  de  per- 
mettre que  les  piastre  du  poids  de  21  deniers  8  grains 
ayent  cours  pour  GO  solz,  de  marchand  h.  marchand,  et 
d'ordonner  que  celles  qui  sont  au-dessous  de  ce  poids  se- 
ront  rerues  dans  les  Monnoyes;i27  livres  de  marc,  pano 
que  de  cette  manière  les  marr.hamis  ne  perdroient  rien  à 
les  porter  .i  la  Monnoye  et  en  feroient  entrer  une  grande 
quantité  dans  la  (irovince,  et  le  commerce  en  seroil  boni- 
(ié  et  les  Monnoyes  auroient  de  quoy  travailler  ».  —  Il 
sera  fait  fonds  de  la  somme  de  l,oOO  liv.  dont  l'intérêt 
sera  payé  h  l'archevêque  de  Narbonne,  en  dédommage- 
ment de  la  perte  de  son  droit  de  /a.îQ'Me  sur  le  poisson  qui 
se  i)êchait  dans  l'étang  Mage,  inféodé  par  l'archevêché 
le  30  mars  14(>i,  Ji  la  communauté  de  Sigean  et  vendu  par 
celle-ci  au  s''  Léonard,  et  ce,  parce  que  la  bourdigue  ou 
pêcherie  établie  dans  l'étang  par  ledit  sieur  a  été  ren- 
due inutile  par  les  réparations  faites,  d'ordre  de  la  pro- 
vince, au  canal  de  Narbonne  à  la  nier.  — On  empruntera 
8,000  liv.  qui  seront  einployées  «  à  faire  travailler  les 
ouvriers  de  la  manufacture  do  Clermont  pendant  deux 
mois  au  plus,  dans  lequel  délay  on  a  lieu  de  croire  que  la 
nouvelle  compagniesera  formée  ».-  On  écriraaux  villes 
et  lieux  maritimes  que  le  Roi  consent  à  ne  rien  changer 
à  «  leur  usage  de  cotiser  les  barques  au  compoix  caba- 
liste  ".  —  Délibération  relative  aux  -adoucissements  qui 
pourraient  être  apportés  par  les  Cours  souveraines  de  la 
province  à  l'édit  sur  les  saisies  mobilières.  —  Le  sieur  de 
La  Feuille,  inspecteurpourleRoi  dans  la  province,  ayant 
assuré  que  les  ouvrages  entrepris  en  1671  pour  rendre 
la  rivière  d'Agout  navigable  pourraient  être  t.chevés  au 
mois  de  janvier  (1683),  les  syndics  généraux  vérifieront 
l'état  des  travaux  faitsou  à  faire,  corijoinlement  avec  les 
commissaires  des  diocèses  de  Castres  et  de  La  vaur,  prin- 
cipaux intéressés,  comme  ayant  établi  dès  le  1"  jan- 
vier 1668,  pour  payer  la  dépense,  une  subvention  sur  la 
viande  et  autres  denrées  qui  a  produit  511,000  liv.  — 
Gratifications  d'usage.  —  On  vendra  à  quart  de  perte 
aux  sieurs  Indret  et  Frédian,  intéressés  en  la  nouvelle 
compagnie  de  la  manufacture  de  Clenjnont,  les  draps 
donnés  à  la  province  en  garantie  des  10,000  livres  avan- 
cées pour  faire  travailler  les  ouvriers  pendant  l'année 
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1682;  draps  qui  étaient  à  Marseille  où  on  avait  voulu  les 
faire  vendre,  afin  que  les  acheteurs  pussent  «  se  préva- 
loir des  convois  qui  doivent  partir  pour  le  Levant  au  com- 
mencement de  l'année  prochaine».  —  Il  est  rendu  compte 
d'un  '<  mémoire  répondu  à  la  Chambre  royale  de  l'Arse- 
nal, duquel  il  résulte  que  pour  empescherque  les  hospi- 
taux  des  lieux  soient  unis  à  l'ordre  de  St-Lazare,  il  suffit 
dejustifier  que  les  revenus  desd.  hospitaux  ont  esté  em- 
ployez à  la  nourriture  des  pauvres  dix  années  avant 
l'édit  de  1674,  et  qu'il  n'y  a  que  les  hospitaux  establis 
pour  les  pèlerins  et  ceux  qui  dépendent  de  l'ordre  du 
St-Esprit  de  Montpellier  qui  soient  unis  ami.  ordre  de 
St-Lazare  ".  —  Rôle  des  commissaires  principaux  des 
Assiettes  des  diocèses  nommés  par  le  duc  de  Noailles, 
commandant  en  chef.  —  Octroi  des  sommes  contenues 
aux  commissions.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

C.  2328.  (Registre.)  —  In-folio.   135  (euillels,  papier. 

Octobre-novembre  1683.  —  Procès-verbaux  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  assem- 
blés par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

A  Montpellier,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville, 
du  7  octobre  au  23  novembre  168-3.  Président  :  le  cardi- 
nal Bonzi ,  archevêque  de  Narbonne;  vice-président: 
l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc 
de  Noailles,  commandant  en  chef;  J.-B.  de  Broutin , 
marquis  de  Montanègre,  lieutenant  général;  Henri 
d'Aguesseau,  intendant;  Pierre  Dalary  et  Henri  Duro- 
bin ,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse  et 
de  Montpellier.  —  Lecture  de  la  lettre  close  du  Roi  datée 
de  Fontainebleau  8  août  1683  et  des  commissions.  — 
Allocution  du  duc  de  Noailles.  —  Réponse  de  l'archevê- 
que de  Toulouse  :  «  ...  H  n'est  pas  de  monarchie  où  la 
religion  règne  plus  glorieusement  qu'en  ce  royaume  par 
la  piété  de  nostre  incomparable  monarque,  par  cette 
sainte  application  avec  laquelle  il  travaille  pour  bannir 
l'impiété  de  la  France,...  par  l'extirpation  de  l'hérésie;... 
tant  de  temples  abattus  et  tant  de  conversions  éclatantes 
seront  des  monuments  éternels  de  sa  piété...  Il  s'est 
vaincu  luy-mesme  en  arrestant  le  cours  de  ses  victoires 
par  un  effet  du  désir  passionné  qu'il  avoit  de  donner  le 
repos  à  ses  sujelz.  Que  s'il  est  obligé  de  rompre  la  paix 
avec  l'Espagne,  ce  n'est  que  pour  nostre  bien  et  pour 
assurer  à  la  France  les  avantages  qui  luy  sont  duz  par 
les  conventions  de  la  paix  et  que  l'Espagne  lui  refuse 
avec  injustice...  Grâce  aux  troupes  formidables  que  nous 
avons  sur  pied,...  nous  ne  devons  plus  craindre  de  voir 
la  guerre  au  dedans  de  l'Estat...  C'est  aussi  par  la  va- 
leur de  M.  le  duc  de  Noailles  jointe  au  zèle  admirable 


HAUTE-GARONNE. 

dont  il  est  animé  pour  la  religion  et  que  l'Église  de  France 
et  de  Languedoc  ne  peuvent  assez  reconnoistre,  que  ce 
grand  prince  vient  de  faire  sentir  aux  rebelles  qui  ont 
esté  assez  hardis  pour  manquer  à  l'obéissance  qu'ils  luy 
doivent  combien  il  est  dangereux  de  s'attirer  son  indi- 
gnation «...  —  Rapports  favorables  sur  la  noblesse  des 
sieurs  de  Robert  de  Villars,  Rivalz  de  !a  Poniarède  et  de 
Carrière  d'Aufréry,  envoyés  des  baronnies  d'Apcher,  Am- 
bres et  La  Gardiolle.  —  Commissaires  nuramés  pour  exa- 
miner l'acte  de  donation  de  la  baronnie  de  Clermont  au 
chevalier  du  Bosc  par  le  comte  deClermon  t  ;  l'acte  de  vente 
de  la  baronnie  de  Saint-Félix  au  s^  de  Cahusac  de  Mon- 
geix  par  le  s''  Riquet,  capitaine  au  régiment  des  «  gardes 
françois  «,  qui  avait  acquis  cette  baronnie  de  M.  de  Sour- 
dis.  —  Entrée  des  commissaires  du  Roi.  M.  d'Aguesseau 
s'excuse  de  n'avoir  pu  assister  à  l'ouverture  des  États... 
«  Il  s'est  vu  obligé  de  préférer  une  fonction  qui  estoit 
très  désagréable  »...  H  aime  mieux  n'avoir  pas  eu  «  à 
parler  des  choses  qui  se  sont  passées  depuis  peu  »... 
u  Ceux  qui  se  sont  rendus  indignes  de  la  clémence  du 
Roy  ont  esté  bien  tost  soumis  par  la  main  aussy  forte 
que  juste  de  celuy  qui  n'a  eu  besoin  que  de  se  montrer 
pour  vaincre  et  qui  à  peine  s'est  détourné  pour  cela  de 
son  chemin...  11  ne  faut  pourtant  plus  ouvrir  une  playe 
qui  est  presqu'entièreraent  fermée,  et  il  vaut  mieux  se 
souvenir  que  cette  rébellion  a  esté  désadvouée  par  la 
plus  grande  partie  des  peuples  de  cette  province  »... 
Après  avoir  dit  que  «  toute  l'Europe  est  convaincue  de  la 
résistance  de  l'Empereur  à  la  paix,  et  qu'il  s'est  plus  for- 
tement appliqué  à  l'empêcher  qu'à  chasser  de  ses  Estatz 
Tennemy  du  nom  chrestien  »,...  il  demande  un  don  gra- 
tuit de  2,400,000  liv.  —  Le  cardinal  Bonzi  dit  «  qu'il  faut 
oublier  en  celte  occasion  sa  pauvreté  et  son  impuissance 
pour  plaire  au  plus  grand  roi  de  la  terre  » .  Les  2,400,000 
liv.  sont  accordées.  —  On  priera  les  Commissaires  du 
Roi  de  demander  une  remise  de  250,000  liv.  sur  le  don 
gratuit  en  faveur  des  diocèses  de  Carcassonne,  Saint- 
Pons  et  Narbonne,  «  affligés  cette  année  par  la  sécheresse 
de  la  même  stérilité  qu'en  1680  ».  —  L'assemblée  offre 
40,000  liv.  pour  l'acquisition  du  «  droit  de  lods  des  es- 
changes  des  héritages  contre  des  héritages ,  et  ce,  pour 
être  «  maintenue  dans  son  usage  et  mettre  les  peuples  à 
couvert  de  vexation  ».  —  Le  20  octobre,  «  les  Estatz  ne 
se  sont  point  assemblez  parce  que  la  ville  de  Montpellier 
faisoit  la  feste  de  sa  délivrance  »  (l'entrée  de  Louis  XIII 
dans  la  ville  qu'il  assiégeait,  le  20  octobre  1622).  —Sûre- 
tés prises  par  !a  province  pour  le  prêt  sans  intérêt  pen- 
dant six  ans  de  130,000  liv.  aux  compagnies  intéressées 
au.x  manufactures  de  Clermont  et  de  Sapte.  —  Rapports 
des  commissaires  nommés  pour  examiner  les  impositions 
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faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses,  et  «  Jugements  » 
rendus  en  conséquence  |)p.r  les  Etals.  —  Relation  des 
honneurs  funèbres  rendus  à  la  reine  Mariiv Thérèse.  — 
Lesconinnissaires  chargés  d'examiner  de  quelle  manière 
on  peut  paj'er  le  don  gratuit  «ont  rapporté  que  s'est  an  t  fait 
représenter  un  estât  en  détail  des  dobtes  de  la  province, 
ilz  ont  trouvé  qu'elle  doit  prez  de  six  millions  de  livres; 
que  ne  voyant  pas  d'apjiarence  qu'elle  puisse  se  libérer 
par  la  voye  de  l'imposition,...  ils  avoient  cru  pouvoir 
proposer   d'emprunter  un    million  seulement    à   fondz 
perdu  et  rente  viagère,  la  province  pouvant  espérer  jiar 
ce  moyen  que  dans  3  ou  4  années  elle  ne  payera  pas 
plus   d'intérestz   pour  cette  somme    qu'elle  n'en   paye 
présentement;...  mais  comme  l'assemblée  ne  peut  pren- 
dre ce  moyen  extraordinaire  que  sous  le  bon  plaisir  du 
Roy  ,  ils  avoient  esté  d'avis  que  S.  M.   fut  suppliée  d'en 
permettre  l'exécution  par  un  arrest  de  son  Conseil;.,   et 
qu'ils  estoient  persuadez  que  la  province  n'auroit  point 
de  peine  à  trouver  des  gens  qui  presteront  ii  cette  condi- 
tion ,   parce  que  le  l)on  ordre  qu'elle  gai  de  dans  toutes 
ses  affaires  et  l'exactitude  de  ses  officiers  h  faire  faire 
les  payemens  sont  connus  de  tout  le  monde  ».  Délibéra- 
tion conforme.  —  Opposition  du  comte  de  Clermont  «  à 
ce  que  le  chevalier  du  Bosc  ne  soit  pas  reçu  en  cette  as- 
semblée,  attendu  que  la  prétendue  donation  dont  led. 
sieur  chevalier  se  veut  servir  est  nulle,  au  moyen  des 
déclarations  qu'il  a  fait  avant  et  en  passant  lad.  dona- 
tion »...  Considérant  que  M.  le  comte  de  Clermont   «  qui 
ne  pouvoit  pas  ignorer  le  règlement  fait  le  22  mars  1659, 
a  néanmoins  entrepris  de  donner  lieu  à  M.  le  chevalier 
du  Bosc  de  se  [jcésenter  pour  remplir  la  place  de  la  ba- 
ronnie  de  Clermont,  sans  avoir  intention  que  la  donation 
qu'il  luy  a  fait  de  lad.  baronnie  ayt  son  effet  » ,  les  États 
pour  «  marquer  que  M.  le  comte  de  Clermont  n'a  pas  dû 
abuser  de  leur  bonne  foy  •,  ordonnent  «  qu'avant  qu'il 
puisse  entrer  en  cette  assemblée  en  personne  ou  par  pro- 
cureur, il  sera  tenu  de  les  édifier  sur  sa  conduite  et  que 
jusqu'à  ce,  ils  rempliront  sa  place  d'un  gentilhomme  de 
la  qualité  requise  ».  —  Sont  rejelés  «  comme  impratica- 
;  blés  et  d'ailleurs  désavantageux  et  préjudiciables   à  la 
province  »,  les  moyens,  ])roposés  dans  deux  mémoires, 
pour  épargner  les  frais  de  l'avance  faite  par  le  trésorier 
de  la  Bourse  du  montant  du  don  gratuit  et  du  premier 
terme  des  impositions.  —  Lecture  faite  de  lettres  écrites 
Ipar  Louvois  au  duc  de  Noailles,  les  États  délibèrent, 
séance  tenante,  «  pour  que  le  courrier  que  M.  le  marquis 
'de  Louvois  a  envo3é  puisse  s'en  retourner  aujourd'huy  », 
que  «  suivant  ce  qui  fut  fait  en  1676  en  pareille  occasion, 
et  l'intention  de  S.  M.,  on  fera  fonds  pour  la  levée  d'un 
régiment  de   dragons  composé    de  12    compagnies   de 
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50  hommes  chacune,  et  pour  la  subsistance  dud.  ré- 
giment pendant  une  année  ».  —  Le  cardinal  fait  .savoir 
que  le  Roi  a  fait  remise  de  50,000  liv.  sur  le  don  gratuit 
«  en  faveur  des  conimunautez  qui  ont  esté  obligéez  d'em- 
prunter pour  i)ayer  leurs  impositions  ».  —Conformé- 
ment il  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  les  créan- 
ciers de  ceux  qui  ont  prêté  à  la  province  seront  payés 
par  le  tré.sorierde  la  Bourse  des  Intérêts  de  leur  créance. 
—  Le  Roi  ayant  «  permis  par  son  ordonnan<e  du  13  jan- 
vier 1(82  aux  ofiiciers  de  ses  troupes  d'infanterie  d'avoir 
jusqu'à  cinquante  soldats»  par  compagnie,  au  lieu  de 
quarante-cinq,  «  les  places  des  effectifs  qui  excéderont  le 
nombre  de  quarante-cinq  seront  allouéez.au  delà  du  fur- 
fait  passé  avec  les  estapiers,  jusqu'au  nombre  de  cinquante 
seulement,  à  raison  de  12  solz  par  place  ».  —  «  Pcmr  ga- 
rantir la  province  de  l'événement  des  contestations  qui 
sont  pendantes  entre  ses  créanciers,  on  poursuivra  au 
Conseil  du  Roi  un  arrest  par  lequel  il  .soif  ordonné  que 
lorqu'une  somme  due  par  elle  aura  esté  .saisie,  le  sai.si 
et  les  prétendans  droit  à  lad.  somme  seront  tenus  de 
.  convenir  dans  un  mois  d'un  dépositaire,  entre  les  maii  s 
duquel  elle  puisse  la  consigner,  autrement  et  à  faute  de 
ce  faire,  lad.  somme  sera  consignée  au  greffe  de  la  Cour 
supérieure  où  l'instance  sera  pendante  ».  —  On  fera  exé- 
cuter l'arrêt  du  Conseil  du  12  novembre  1667  cassant  les 
arrêts  par  lesquels  la  Courdes  AidesdeMontpellier  avait 
ordonné  que  les  biens  du  baron  de  Reyniès  seraient  rayés 
du  nouveau  cadastre  de  la  communautéde  Reyniès,  «quoi- 
qu'ils fussent  compris  dans  l'ancien  compoix  »,  et  por- 
tant que  led.  baron  payerait  la  taille  de  ses  biens  ainsi  (jue 
ses  auteurs  l'avaient  fait.  —  Commissaires  nommés  pnur 
«  concerter  les  maximes  qui  doivent  estre  observée/ 
dans  le  jugement  do  la  nobililé  des  fondz  et  dresser  l'avis 
que  les  Estalz  doivent  donner  au  Roy  à  ce  sujet  ».  — 
«  Tous  les  tiltres,  comptes,  registres,  documentz,  arre.stz 
et  autres  actes  concernant  la  province  qui  sont  au  pou- 
voir lies  officiers  des  Esta.tz  seront  remis  incessamment 
dans  les  archives  de  lad.  province,  establies  dans  le  pré- 
sent hostel  de  ville  (de  Montpellier),  et  additionnez  ;i 
l'inventaire  »  —  Aumône  de  500  liv.  aux  Capucins  de 
Montpi^llier  pour  les  aider  h  faire  une  voiite  de  maçon- 
nerie à  leur  église.  —  Les  ouvrages  entrepris  sur  la 
rivière  de  l'Agout  étant  achevés,  on  on  fera  la  vérifica- 
tion, et  l'on  demandera  à  l'Intendant  «  une  ordonnance 
par  laquelle  il  soit  enjoint  aux  propriétaires  qui  sont  sur 
les  bords  de  lad.  rivière  d'en  couper  les  arbres  qui  pour- 
raient empescher  le  tirage  et  nuire  à  la  navigation  ».  — 
«  Le  droit  d'avance  mois  par  mois  du  don  gratuit  »  dû 
au  trésorier  de  la  Bourse  est  liquidé  à  02,966  liv.,  à  rai- 
son de  deux  et  demi  pour  cent  pendant  les  cinq  premii  rs 
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mois  de  l'année,  et  deux  pour  cent  dans  les  sept  mois 
restant,  le  s'  de  Pennautier  ayant  dit  que  le  change  est 
au  inesme  pied  cette  année  à  Paris  qu'il  estoit  l'année 
dernière  ».  —  Le  s^  de  Mongeix  ayant  justifié  que  par 
acte  du  19  juillet  1683  il  avait  acquis  la  baronnie  de 
Saint-Félix  du  s'  Riquet,  qui  lui-même  l'avait  achetée 
au  marquis  de  Sourdis  le  5  août  1670,  «  on  examinera 
les  preuves  qu'il  doit  faire  de  sa  noblesse  pour  estre  reçu 
dans  l'assemblée  ».  —  Après  avoir  arrêté  avec  les  Com- 
missaires du  Roi  K  l'état  des  fonds  que  S.  M.  doit  faire  à 
la  province  en  1684  pour  le  payement  des  intéretz  et 
d'nne  partie  du  capital  »  des  sommes  de  L600,000  et 
400,000  liv.  «  que  les  Estatz  empruntèrent  pour  S.  M. 
ez  années  1673  et  1681  »,  les  commissaires  des  États  font 
savoir  que  le  1"  décembre  1684  •  il  ne  sera  dii  de  lad. 
somme  de  deux  millions  que  celle  de  1,061,499  liv.  rz 
Assemblée  des  trois  États  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  — 
30,000  liv.  seront  employées  à  faire  paver  ou  engraver, 
selon  qu'il  sera  jugé  préférable,  certaines  parties  du 
grand  chemin  de  la  poste,  particulièrement  entre  Tou- 
louse et  Montgiscard,  et  «  entre  Villepinte  et  l'extrémité 
de  la  sénéchaussée  près  d'AIzonne,  où  il  y  a  eu  beau- 
coup de  boues  qui  en  ont  rendu  la  fréquentation  diflicile 
aux  voitures  pendant  l'hiver  dernier  ».  —  Le  consul  de 
Rieux  dit  «  que  le  pont  de  lad.  ville  qui  est  sur  la  rivière 
de  Rize  estant  tombé  et  ne  pouvant  estre  rebasiy  qu'il 
n'en  couste  5  ou  6,000  liv.,  la  ville  ne  sçauroit  faire  cette 
despense,  si  elle  n'est  secourue  par  la  seneschaussée  ». 
Sa  demande  est  rejetée,  «  attendu  que  les  ordres  du  Roy 
portent  qu'il  sera  pourvu  à  la  réparation  du  grand  che- 
min de  la  poste  par  préférence  à  tous  autres  chemins  et 
ouvrages  publics  ».  :=  Lecture  faite  d'un  mémoire  des 
s"  Indret,  Thomé  et  Varennes,  «  intéressez  aux  manu- 
factures de  Clermont  et  de  Saptes,  où  ils  représentent 
qu'estant  obligez  de  faire  dans  le  mois  de  may  prochain 
la  provision  de  laines  fines  d'Espagne  qui  leur  est  néces- 
saire pour  faire  travailler  lesil.  manufactures,  et  de  les 
payer  au  plus  tard  deux  mois  a[irès  »,  il  est  délibéré 
qu'on  leur  payera  le  l'^''  juillet  1684  le  dernier  tiers  de  la 
somme  de  100,000  liv.  que  la  province  leur  prête,  quoi- 
qu'il dût  ne  leur  être  payé  que  le  1"  décembre  de  la 
même  année.  :^  Assemblée  des  trois  États  de  la  Séné- 
chaussée de  Carcassonne.  ziz  II  est  rapporté  «  que  la 
chambre  qui  a  esté  choisie  dans  le  présent  hôtel  de  ville 
pour  y  faire  les  archives  de  la  province  est  très  propre  à 
cet  usage,  estant  voûtée  et  garnie  de  trois  grandes 
armoires;...  qu'on  a  trouvé  tous  les  registres  de  la  pro- 
vince dans  une  mesme  armoire  bien  reliez  et  bien  rangez, 
et  mesme  divisez  par  matières  ;  qu'il  y  a  aussi  dans  cette 
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armoire  plusieurs  volumes  des  comptes ,  rendus  cy- 
devanl  par  les  syndics  généraux  et  par  les  greffiers  des 
Estatz,  d'autres  contenant  les  anciens  cahiers  des  doléan- 
ces, et  d'autres  qui  concernent  le  fait  des  tailles,  des 
gabelles,  de  la  foraine,  de  l'équivalent  et  choses  sembla- 
bles: qu'on  y  a  encore  trouvé  ])lusieurs  volumes  d'an- 
ciens procès-verbaux  des  Estatz  qui  commencent  en 
l'année  1501  escritz  sur  le  papier,  et  d'autres  escritz  en 
parchemin  et  reliez  en  maroquin  du  Levant  faisant  une 
suite  depuis  l'année  1501  jusqu'en  l'année  1638  seule- 
ment;.... enfin,  sur  le  plus  haut  estage  de  la  mesme 
armoire  un  grand  nombre  de  sacz  de  toile  remplis  d'ex- 
péditions en  parchemin  de  lettres  patentes  et  arreslz  que 
la  province  a  obtenu  en  divers  temps  ».  Après  avoir  en- 
tendu le  détail  des  pièces  d'espèces  diverses  qui  man- 
quent aux  archives,  l'assemblée  délibère  «  qu'il  en  sera 
fait  une  recherche  exacte,  enjoignant  aux  syndics  géné- 
raux et  aux  greffiers  d'y  remettre  iticessamment  tous 
ceux  qui  sont  en  leur  pouvoir,...  et  que  les  deux  gref- 
fiers, reprenant  l'ancien  usage,  feront  transcrire  en  par- 
chemin, chacun  pour  les  exercices  qui  le  regardent,  les 
procès-verbaux  des  anneez  qui  se  sont  trouvéez  défec- 
tueuses depuis  1638  jusqu'à  présent  ».  —  «  Il  sera  pro- 
cédé pendant  la  tenue  des  Estatz  prochains  à  l'apure- 
ment entier  (à  partir  de  1636)  des  comptes  des  trésoriers 
de  la  Bourse,  auquel  effet  les  héritiers  du  feu  s"'  Lesecq 
et  le  sf  de  Pennautier  remettront  les  acquitz  et  pièces 
justificatives  des  articles  qui  n'ont  esté  allouez  que  sous 
débet  de  quittance  ».  —  Sur  la  promesse  faite  par  M.  Le 
Pelletier,  contrôleur  général,  que  si  la  province  accorde 
au  Roi  120,000  liv.,  les  édits  donnés  sur  le  sujet  des  lods 
des  échanges  seront  révoqués  en  ce  qui  regarde  le  Lan- 
guedoc, rassemblée  accorde  lad.  somme  et  «  supplie 
S.  M.  de  faire  expédier  un  édit  perpétuel  et  irrévocable 
par  lequel  il  sera  ordonné  que  les  éditz  et  déclarations 
de  1645,  1673  et  1674  n'auront  pas  lieu  dans  la  province, 
où  il  en  sera  usé  comme  auparavant  lesd.  éditz.  »  —  On 
demandera  instamment  au  Roi  qu'il  soit  sursis  aux 
poursuites  que  le  fermier  du  Domaine  fait  contre  les  pos- 
sesseurs des  îles,  îlots  et  atterrissements,  en  exécution 
de  la  déclaration  du  mois  d'avril  1683,  et  qu'il  veuille 
bien  expliquer  lad,  déclaration.  —  ><  Suivant  le  désir  de 
S.  M.  (que  M.  de  Louvois  a  fait  connoistre  par  un  cour- 
rier exprez)  il  sera  fait  fonds  pour  la  levée  de  17  com- 
pagnies de  dragons  (au  lieu  de  12)  et  pour  leur  sub- 
sistance pendant  un  an  ».  —  Indemnités  accordées  aux 
seigneurs,  aux  propriétaires  de  terres  et  de  moulins,  etc., 
ayant  souffert  quelque  dommage  à  l'occasion  du  Canal  ; 
fonds  accordés  pour  la  construction  de  ponts  et  d'épan- 
choirs  en  divers  points    dud.  Canal.  —  Teneur  d'une 


SERIE  C.  —  ÉTATS 

lettre  du  Roi  au  sujet  des  honneurs  funèbres  rendus  à  la 
mémoire  de  la  Reine.  —  Teneur  d'  »  un  mémoire  l'ait 
par  les  commissaires  des  Estatz  pour  la  deffense  des  pos- 
sesseurs des  isles  )>.  —  Le  Roi  sera  supplié  «  d'ordonnei' 
que  les  procez  qui  seront  portez  en  la  Cour  des  aides 
touchant  la  noliiiitédes  fonds  de  terre  seront  jugez  en  con- 
formité des  maximes  qui  viennent  d'estre  concertéez  par 
les  commissaires  des  Estatz  avec  des  députezde  lad.  Cour 
et  M.  d'Aguesseau  ».  —  Teneur  desd.  maximes  en  trente 
quatre  articles,  datées  de  Montpellier  22  novembre  1683. 
—  Gratiflcations  d'usage.  —  On  interviendra  pour  faci- 
liter au  sf  Castaing  l'obtention  de  lettres  patentes  dont  il 
a  besoin  pour  l'établissement  qu'il  propose  d'un  sei'vice 
régie  de  deux  litières  entre  Mont()ellier  et  Toulouse,  au 
prix  de  20  liv.  par  place,  «  déclarant  qu'il  ne  [irétend 
pas  priver  les  autres  loueurs  de  litières  de  continuer 
d'en  louer...  ni  qu'il  eu  couste  rien  à  la  province  ».  — 
Rôle  des  commissaires  principaux  des  Assiettes  des  dio- 
cèses nommés  par  le  duc  de  Noailles.  —  Les  États  accor- 
dent les  sommes  contenues  aux  commissions  de  l'aide, 
octroi  et  crue.  —  Te  Beum.  —  Bénédiction.  —  Députés 
présents. — ■  Contrôle  des  lieux  destin-^s  pour- les  éta[ies 
du  Languedoc  durant  l'année  1684. 

c.  2329.  (Registre.)  —  In-lolio,  Ufl  l'eiiillels,  papier. 

Novembre-décembre  1684.   —   Procès-verbaux  des 

séances  et  délibérations  des  Etats  de  Languedoc  assem- 
blés par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

A  Moiil|iellier,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville, 
du  25  octobre  au  19  décembre  1684.  Président  :  le  car- 
dinal Bonzi,  archevêque  de  Narbonne  ;  vice-président  : 
l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  le  mar- 
quis de  Calvisson  ,  lieutenant  général;  Henri  d'Agues- 
seau, intendant;  Jacques  Cassagneau  et  Charles  de  Bon- 
net, trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse  et 
de  Montpellier.  —  Texte  de  la  lettre  close  du  Roi,  datée 
de  Chambord  10  octobre  1684.  —  Les  discours  du  mar- 
quis de  Calvisson  et  de  M.  d'Aguesseau,  et  la  réponse  de 
l'archevêque  de  Toulouse,  ne  sont  que  mentioimés.  — 

I  L'évèque  de  Nimes  fait  savoir  «  que  les  intérestz  de  la 
religion  l'obligeant  d'aller  dans  les  Cévennes,  il  ne  pou- 
voit  assister  cette  année  aux  Estatz  ».  —  On  enregis- 
trera un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  17  avril  1684,  par 

I  lequel  le  Roi  ordonne  «  que  le  droit  d'entrée  aux  Estatz 
qui  estoit  cy-devant  attaché  à  la  terre  de  Couffoulens,  et 
depuis  ti'ansféré  à  celle  de  Saissac,  et  ensuite  à  celle  de 
Voisins,  sera  rétabli  à  lad.  terre  de  Couffoulens  en  payant 
par  le  s"'  de  Calvière,  qui  en  est  seigneur,  au  s"^  marquis 
d'Alzau,  la  somme  de  33,000  liv.  ».  —  Rapport  favora- 
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ble  sur  la  nol)les.se  du  sieur  Peloux  s'  de  'Vogué,  envoyé 
du  duc  de  Vuntadour  pour  la  terre  d'Annonay,  et  du 
s' Dauzillon,  baron  de  Sauvet(;rre,  envoyé  du  marquis 
de  Foix  pour  la  baronnie  de  La  Gardiolle.  —  Les  barons 
de  Casteinau-d'Estrétefons  et  de  Ganges  demandent  à 
occuper  les  places  desd.  baronnies  vacantes  par  la  mort 
(le  M.  le  baron  de  Castelnau  et  de  dame  Jeatme  de  Saint- 
Etienne,  baronne  de  Ganges  :  on  leur  oppose  l'arrêt  du 
17  avril  1684  [jortant  «  que  nul  ne  pourra  jouir  du  droit 
d'entrée  aux  Estatz...  en  quelijue  manière  que  ce  soit, 
mesme  de  père  à  fils,  qu'il  n'ayl  fait  preuve  de  sa  no- 
blesse de  (|ualre  générations,  tant  du  costé  paternel  que 
ilu  costi''  maternel  ».  —  Le  s''  de  La  Mothe,  nommé  pour 
remplir  la  place  de  la  baronnie  de  Casteinau-d'Estrétefons, 
est  admis  «  ayant  fait  voir...  ([u'il  estoit  de  (îette ancienne 
famille  de  Lescure  si  connue  dans  le  diocèse  d'Alby  »,  — 
Attendu  que  le  comte  de  Ciermont  a  protesté  iju'il  n'avait 
pas  eu  connaissance  des  règlements  des  États,  «  la  iléli- 
bératlon  i)rise  contre  luy  demeure  révoiiuée  ».  —  Entrée 
des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit 
de  2,200,000  liv.  et  font  remarquer  «  que  si  .'^.  M.  vou- 
luit  bien  se  contenter  cette  année  d'un  don  moindre  de 
200,000  liv.  que  celuy  de  l'année  dernière,  c'estoit  sans 
doute  pour  faire  gouster  à  cette  province  les  fruilz  de  la 
trêve  qu'elle  vient  de  donner  à  ses  ennemis  ».  —  Dans 
sa  réponse,  l'archevêque  de  Toulouse  allègue  «  les  né- 
cessitez de  la  province  et  l'estat  déplorable  où  elle  se 
trouve,  causé  par  une  stérilité  générale  de  toutesses  ré- 
coltes, mais  bien  plus  fortement  par  les  plus  grandes 
debtes  qu'elle  a  esté  obligée  de  contracter  pour  le  service 
de  S.  M.  ».  —  Le  don  gratuit  est  accordé  aux  conditions 
d'usage.  —  «  On  priera  les  Commissaires  du  Roi  «  de 
rendre  témoignage  à  S.  M.  des  malheurs  »  qui  ont  affligé 
tous  les  diocèses  :  perte  des  récoltes,  inondations,  grêle, 
«  outre  cela,  ce  que  i)lusieurs  ont  souffert  et  souffrent 
encore  par  le  séjour  des  troupes,  comme  ceux  de  Viva- 
rez,  Nismes  et  Usez,  qui  sont  les  plus  cotisez  aux  impo- 
sitions ...;  que  les  seuls  onze  diocèses  de  la  généralité 
de  Montpellier  doivent  encore  de  reste  à  la  recepte  ilu 
trésorier  de  la  Bourse,  sur  les  impositions  de  1084,  la 
somme  de  1,308,587  liv.  ;  que  ce  mesme  retardement  se 
trouve  dans  les  receptes  de  la  généralité  de  Toulouse; 
qu'un  seul  diocèse,  celui  de  Narbonne,  (lui  a  souffert 
pendant  les  cinq  dernières  années  la  perle  entière  de  ses 
récoltes  doit  encore  des  impositions  de  ces  cinq  années 
la  somme  de  555,481  liv...;  ce  qui  doit  faire  craindre 
que  si  S.  M.  n'accorde  une  remise  sur  le  don  qui  vient 
de  luy  estre  fait,  les  diocèses  qui  composent  la  province 
seront  hors  d'estat  de  pouvoir  payer  l'imposition  de 
1685,  etceluv  de  Narbonne,  réduit  dans  une  entière  im- 
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puissance  ".  —  Oa  députera  au  Roi  un  des  barons  de 
l'assemblée  pour  lui  demander  de  déclarer  (jue,  par  l'ar- 
rêt du  17  avril  1684,  «  il  n'a  pas  entendu  rien  innover 
aux  règlements  des  Estatz  des  2  mars  1655  et  20  février 
16G8,...  et  que  ceux  de  la  famille  du  dernier  possesseur 
(l'une  baronnie  qui  se  présenteront  doresnavant  pour 
remplir  sa  place  aux  Estatz,  ne  seront  tenus  que  de  jus- 
tifier qu'il  sontde  lamesme  famille  et  du  mesme  nom  »... 

—  Lecture  du  cahier  des  doléances  répondu  par  le  Roi 
le  19  août  1684,  et  des  arrêts  du  Conseil  obtenus  à  la 
poursuite  des  députés  en  Cour,  entre  autres  :  arrêt  du 
2i  août  1684  ordonnant  que  «  ceux  de  la  R.  P.  R.  prou- 
veront par  tiltres  en  forme  authentique...  comme  l'exer- 
cice de  lad.  R.  P.  R.  s'est  fait  dans  les  villes  de  Nismes, 
Usez  et  Castres  en  l'année  1577;  autre  arrêt  de  même 
date  donnant  deux  mois  à  «  ceux  de  l'.lcadémie  de  Piij- 
laurens  pour  mettre  entre  les  mains  de  M.  de  Chasteau  — 
neuf,  secrétaire  d'Estat,  les  tiltres  en  vertu  desquels  lad. 
Académie  a  esté  establie  dans  lad.  ville  ",  led.  arrêt 
«  signifié  le  25  septembre  dernier  aux  professeurs  et  ré- 
gens de  lad.  .-Vcadémie  »  ;  une  déclaration  du  Roi  du 
mois  d'août  1684  «  rendue  sur  la  réponse  au  3'=  article 
du  cahier  des  doléances  portant  que  doresnavant  les  mi- 
nistres de  la  R.  P.  R.  ne  pourront  exercer  leur  minis- 
tère durant  plus  de  trois  ans  consécutifs  dans  un  mésme 
lieu,  ny  aprez  led.  temps...  estre  envo\ez  pour  faire  lés 
fonctions  de  ministre  en  aucun  autre  lieu  où  re.-cercice 
de  lad.  religion  est  permis  comme  réel  ou  personnel, 
qu'il  ne  soit  éloigné  au  moins  de  20  lieues  de  tous  ceux 
où  ils  auroieiit  déjà  exercé  leur  ministère,  etc.  »;  autre 
déclaration  ilu  mois  d'août  1684  t^  ordonnant  que  doresna- 
vant aucunes  iiersonnes  faisant  profession  de  la  R.  P.  R. 
ne  pourront  estre  [irises  pour  expertz  par  les  parties  ny 
nommeez  d'oftice  par  les  juges  ».  —  L'assemblée  déli- 
bère que  les  susd.  arrêts  et  déclarations  seront  impri- 
més et  distribués.  —  On  fera  enregistrer  à  la  Cour  des 
comptes  de  Montpellier  la  déclaration  du  9  octobre  1684 
i<  portant  confirmation  de  l'avis  rendu  par  les  Estatz  sur 
la  nobilité  des  biens  dans  la  province  de  Languedoc  ». 

—  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  qui  viennent  sous 
prétexte  de  présenter  la  commission  des  mortes-payes, 
mais  en  réalité  pour  assister  aux  enchères  de  la  ferme 
de  l'équivalent,  dont  ils  ordonnent  l'ouverture.  — Rap- 
port et  délibération  très  étendus  sur  l'indemnité  due  aux 
seigneurs  «  dont  les  terres  ont  esté  prises  pour  la  con- 
fection du  Canal  ».  —  On  demandera  à  M.  d'Aguesseau 
l'exécution  d'un  arrêt  du  Conseil  portant  .<  que  par  l'in- 
tendant de  la  province  il  sera  fait  incessamment  un  tarif 
des  droilz  qui  seront  perçus  par  les  seigneurs  des  terres 
traversées  i)ar  le  Canal  sur  chaque  espèce  de  marchan- 


HAUTE-GARONNE. 

dise  et  denrées...,  lesquels  droitz,  pour  éviter  l'interrup- 
tion du  commerce  et  pour  plus  de  commodité,  seront 
peiTus  seulement  depuis  Tholose  jusques  au  port  de 
Celte,  en  trois  endroits  qui  seront  fixés  par  led.  s^  inten- 
dant ».  —  Les  États  en  corps  assistent,  dans  le  collège 
des  Jésuites,  «  au  discours  latin  que  le  régent  rhétoricien 
y  a  fait  sur  l'ancienneté  des  Estatz,  leur  dignité,  leurs 
privilèges  et  leur  fidélité  inviolable  au  service  du  Roi  ». 
—  Suivant  le  désir  du  Roi,  le  syndic  général  de  la  Séné- 
chaussée de  Carcassonne  «  prendra  soin  de  faire  faire  un 
chemin  depuis  les  carrières  de  Cannes,  au  diocèse  de 
Narbonne,  jusques  au  Canal  par  où  on  pourra  faire  voi- 
turer  les  marbres  qu'on  tire  de  ces  carrières  pour  le 
Louvre  «.  —  Commissaires  nommés  pour  examiner  les 
raisons  alléguées  par  les  propriétaires  des  îles  du  Rhône 
contre  le  fermier  du  Domaine  »  qui  prétend  que  toutes 
lesd.  isles  sont  du  domaine  du  Roy  »,  et  qui  exige  «  la 
restitution  des  fruitz  depuis  un  temps  considérable  ».  — 
On  appuiera  auprès  du  Roi  l'offre  que  font  les  proprié- 
taires des  îles  de  payer  annuellement  au  fermier  du  Do- 
maine un  droit  qui  remplacerait  tous  ceux  ■>  qu'ils 
payent  à  présent  pour  raison  des  fonds  »,  et  une  somme 
une  fois  donnée  de  100,000  liv.,  à  condition  d'être  «  des- 
chargez de  toute  recherche  qui  pourroit  estre  faite  sur 
eux,  soit  à  cause  des  crémens,  soit  à  cause  de  la  conte- 
nance des  terres  qu'ils  possèdent  au  delà  de  celle  qu'ils 
ont  reconnue  et  dénombrée  jusqu'à  présent,  soit  à  cause 
des  arrérages  ».  —  .Attendu  «  que  le  plus  grand  nombre 
des  communautez  de  la  provin-^e  a  payé  les  sommes  aux- 
quelles elles  furent  taxées  pour  le  droit  d'amortissement 
en  conséquence  de  l'édil  de  1639;  qu'en  1647,  les  Estatz 
accordèrent  à  S.  M.  la  somme  de  trois  millions  pour 
descharger  ces  mesmes  communautez  de  ce  qui  restoit  à 
payer  desil.  taxes,  lesquelles  avoient  encore  du  depuis 
payé  le  sixiesme  denier  du  mesme  droit,  au  moyen  de 
quoy  les  biens  qu'elles  possèdent  doivent  estre  censez 
bien  et  duement  amortis...,  on  priera  les  Commissaires 
du  Roy  de  faire  descharger  les  communautez  du  droild'in- 
demnité  prétendu  par  le  fermier  du  Domaine  pour  raison 
des  biens  qu'elles  possèdent  dans  les  endroitz  où  S.  M.  a  la 
haute  justice,  et  les  députez  du  pays  en  Cour  prendront 
soin  de  faire  expédier  des  lettres  d'amortissement  pour 
chacune  communauté  de  la  province  en  particulier  qui 
se  trouvera  avoir  payé  la  taxe  du  droit  d'amortissement 
en  ccmséquence  de  l'édit  de  1639  ».  —  Rajiport  et  délibéra- 
tion relatifs  h  la  construction  d'épanchoirs  sur  le  Canal 
et  «  à  la  conduite  des  eaux  surabondantes  jusques  dans 
les  ruisseaux  les  plus  prochains  ».  —  Long  rapport  de 
l'archevêque  d'Albi  au  nom  des  commissaires  nommés 
pour  examiner  les  prétentions  du  fermier  du  Domaine 
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louchant  :  1"  «  les  terres  ouvertes  (défrichées)  dans  les 
guarris;ues  des  communautez  où  le  Roy  à  la  haute  jus- 
tice; 2"  les  dons  et  assizesdes  terres  dépendantes  du  Do- 
maine ;  3»  les  lods  et  ventes  des  acquisitions  faites  par  les 
seigneurs  des  terres  mouvant  de  leur  directe».  —  Pro- 
rogation pour  trois  ans  de  la  pension  de  400  liv.  accor- 
dée au  s''  Troy,  en  1679,  à  raison  «  de  l'Académie  de 
peinture,  sculpture  et  gravure  qu'il  a  establie  dans  la 
ville  de  Montpellier,  S.  E.  ayant  tesmoigné  à  l'assemblée 
qu'elle  avoit  une  particulière  connoissance  de  l'applica- 
tion que  led.  Troy  apportoit  pour  cette  Académie  et  de 
l'utilité  que  le  public  en  recevoit  ».  —  Adjudication 
de  la  ferme  de  l'équivalent  pour  trois  ans  au  [irix  de 
304,000  liv.  par  an.  —  Rapports  des  commissaires  char- 
gés de  vérifier  les  ii^positions  faites  dans  les  .\ssiettes 
des  diocèses  en  1684,  et  «  jugements  »  rendus  en  consé- 
quence par  les  États.  —  On  suppliera  le  Roi  de  ne  pas 
reunir  à  son  Domaine  les  guarrigues  ouvertes  par  des 
particuliers  dans  l'étendue  de  ses  seigneuries,  mais  de 
les  assujettir  seulement  h  un  di'oit  de  censive  pour  l'ave- 
nir;—  d'ordonnerque  «  les  seigneurs  qui  possèdent  leurs 
terres  en  conséquence  de  dons  anciens  failz  par  les  pré- 
décesseurs de  S.  M.  ou  par  droit  d'assise,  ne  pourront 
estre  recherchez  s'ils  justifient  une  possession  centenaire 
par  des  adveus  et  dénombrements  ».  ^  Assemblée  des 
trois  États  de  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la 
présidence  du  cardinal-archevêque  deNarbonne.  =z  Pen- 
sion de  600  liv.  accordée  à  la  dame  Descambous,  veuve 
du  s' de  La  Sablière,  maître  de  la  musique  des  États,  en 
considération  de  sa  conversion  à  la  religion  catholique. 
—  Le  s''  de  Villeneuve  rapporte  de  la  Cour  un  arrêt  du 
27  novembre  1087  qui  annule  la  disposition  de  celui  du 
17  avril  relative  aux  preuves  de  noblesse  à  faire  par  les 
barons  des  États  qui  succèdent  à  leurs  pères.  —  On 
interviendra  dans  l'appel  fait  au  Conseil  du  Roi  par  les 
consuls  deBeaucaire  d'une  ordonnance  des  commissaires 
du  Domaine  qui  réunit  aud.  Domaine  les  fossés  de  leyr 
ville,  attendu  que  ces  fossés  ont  été  concédés  à  la  commu- 
nauté de  Beaucaire  le  27  mars  1218  par  le  comte  de  Tou- 
louse Raymond  VI,  et  «que  l'arrêt  du  Conseil  du  24 sep- 
tembre 1678  par  lequel  S.  M.  déclare  que  les  places  qui 
ont  servi  aux  remparts,  fossez  etclosturos  des  villes  du 
I  royaume  luy  appartiennent  )>  ne  lui  est  pas  applicable. 
I  —  M.  Jean  de  Vabres  est  reçu  aux  États  comme  frère  et 
I  et  héritier  de  M.  François  de  Vabres,  marquis  et  baron 
!  de  Castelnau-d'Estrétefons.  —  «  Pour  la  conservation 
de  la  foire  de  Beaucaire  et  dans  l'intérest  général  de  la 
I  province,  on  interviendra  partout  où  besoin  sera  pour 
j  faire  maintenir  la  liberté  du  passage  du  Rhosne  entre 
Beaucaire  et  Tarascon  »  nouvellement  affermé  par  le 
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fermier  du  Domaine.  —  >•  Suivant  l'intention  de  S.  M. 
quia  fait  dessein  d'establir  des  haras  dans  la  province, 
establissemenl  qui  ne  pourra  estre  que  très  utile,  il  sera 
imposé  cette  année  20,000  livres...  pour  estre employeez 
enachapt  de  chevaux  propres  îi  servir  d'étalons  ».  — «On 
fera  toutes  les  instances  nécessaires  pour  empescher 
l'exéculion  du  don  de  1,100  saumées  de  marais  dans  le 
territoire  de  la  communauté  de  Saint-Gilles'  fait  par 
S.  M.  au  marquis  de  Brissac  et  l'effet  de  tous  les  autres 
qui  pourroient  estre  ftiitz,  à  cause  du  préjudice  que  les 
communautez  de  la  province  en  rocevroienl  si  elles  os- 
toient  privéez  de  jouir  paisiblement  de  leurs  pasturages  ». 
—  On  s'opposera  h  la  prétention  ilu  fermier  du  Domaine 
de  lever  la  loude  à  Narbonne,  suivant  un  ancien  leu- 
daire  de  LiSS,  «  ce  qui  iroit  k  faire  augmenter  considé- 
rablement ce  droit  »,  au  préjudice  du  public.  —  Les 
.s''9  Mariotte  et  Guilleminet,  greffiers  des  États,  deman- 
dent à  être  compris  dans  la  députation  des  Étals  à  la 
Cour,  comme  leurs  prédécesseurs  l'ont  été  souvent; 
l'examen  de  leur  demande  est  renvoyé  aux  prochains 
États.  —  «  Comme  MM.  les  Intendantz  de  Languedoc  et 
d'Auvergne  ont  esté  commis  par  arrest  du  Conseil  du 
1"  aoust  168 1  pour  donner  leur  avis  sur  les  limites  de 
ces  deux  provinces  »,  on  leur  communiquera  «  des  let- 
tres patentes  de  1306 qui  adjugent  à  la  seneschaussée  de 
Nismes  tous  les  lieux  du  diocèse  du  Puy,  et  au  bailliage 
d'Auvergne  tous  ceux  du  diocèse  de  Clermont  »,  en  leur 
faisant  observer  qu'  «  au  préjudice  de  ces  lettres,  il  y  a 
trente-six  paroisses  du  diocèse  du  Puy  qui  sont  cotisées 
en  Auvergne  » ,  et  quatorze  autres,  en  l-'oroz,  «  et  l'on 
interviendra  partout  où  besoin  sera  pour  demander  le 
restablissement  des  anciennes  limites  de  Languedoc 
avec  les  pays  d'Auvergne  et  de  Forez  ».  —  On  deman- 
dera que  les  soies  et  marchandises  de  soie  de  la. pro- 
vince qui  sont  portées  en  Roussillon  soient  déchargées 
du  payement  des  droits  de  la  douane  de  Lyon  comme  le 
sont  déjà  celles  qui  sont  expédiées  de  Nimes  pour  Mar- 
seille et  i)our  l'Italie —  On  examinei'a  le  contrat  d'échange 
fait  par  le  marquis  de  Murviel  de  sa  terre  d'Assas  avec 
la  baronnie  de  Couffoulens  que  le  Roi  a  rétablie  dans  le 
droit  d'entrée  aux  États.  —  Sur  le  rapport  qui  lui  est 
fait  que  «  M.  de  Murviel  avait  un  tiltre  incommutable 
pour  la  baronnie  de  Couffoulens»,  l'assemblée  délibère 
qu'on  vérifiera  pendant  l'année  les  preuves  de  noblesse 
dud.  sieur,  «  et  pour  faire  l'enqueste  secrète,  S.  E.  a 
nommé  le  s'  de  Montbel,  syndii;  général  ».  —  Les  dépu- 
tés en  Cour  «  rendront  leurs  bons  offices  aux  orphèvres 
de  Tholose  pour  obtenir  du  Roy  qu'ils  soient  deschargez 
de  tenir  des  registres  et  journaux  en  papier  timbré  pour 
y  escrire   tout   ce   qu'ils   vendront  ou    achepteront  «, 
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attendu  «que  les  orphèvres  ne  sont  point  marchanJz, 
estant  qualifiez  artizans  sujetz  à  faire  chef-d'œuvre  pour 
passer  maisires...:  que  si  on  vouloit  les  assujettir  à rette 
obligation,  la  plus  part  seroient  obligez  He  fermer  leur 
boutique,  ne  sachant  lire  ny  escrire....  et  que  d'ailleurs 
il  est  notoire  que  les  orphèvres  de  Paris  sont  dans  cet 
usage  de  ne  tenir  aucuns  registres  ny  journaux  de  ce 
qu'ils  vendent  ou  acheptent  ".  —  Réduction  du  «  forfait 
des  étapes  »  faite  en  conséquence  des  ordonnances  du  Roi 
des  15  septembre  et  18  novembre  1684  portant  réduction 
des  compagnies  de  cavalerie  et  d'infanterie.  —  Gratifi- 
cations d'usage.  —  Le  cardinal  Bonzi  expose  «  que  le 
Roy  avoit  fait  don  de  la  Maison  Quarrée  de  Nismes  aux 
pères  Augustins  de  lad.  ville,  à  la  charge  de  la  convertir 
en  une  église  pour  y  faire  le  service  divin  et  d'y  laisser 
un  espace  vuide  aux  environs,  en  sorte  que  ceux  qui 
auront  la  curiosité  de  voir  cet  édifice  le  |)uissent  consi- 
dérer de  tous  costez  ;...  que  les  PP.  Augustins  ont  trouvé 
que  les  principales  murailles  de  ce  vieux  bastiraent 
avoient  esté  corrompues  i)ar  l'injure  du  temps  et  alloient 
crouler...;  que  dans  l'impuissance  de  les  réparer...  ils  ont 
eu  recours  au  Roy  et  que  S.  M.  avoit  renvoyé  leur  placet 
à  ses  Commissaires  près  les  Estatz  avec  ordre  de  leur  pro- 
curer une  somme  de  6,0001iv...  sçavoir  3,000  sur  le  géné- 
ral de  la  Province  et  le  reste  sur  le  diocèse  et  la  ville  de 
Nismes  ».  Les  États  accordent  cette  somme  de  3,000  liv... 
«  déclarant  au  surplus  n'entendre  empescher  que  le  dio- 
cèse et  la  ville  de  Nismes  n'imposent  chacun  celle  de 
1,500  liv.  qui  leur  a  esté  demandée  par  le  Roy  pour  les 
mesmes  réparations  ».  —  Le  s''  Malet,  maître  de  la  mu- 
sique de  Montpellier,  est  nommé  maître  de  la  musique  des 
Etats  à  la  place  du  feu  s''  de  La  Sablière.  —  Le  Roi  sera 
prié  ><  de  transférer  aux  lieux  frontières  d'Espagne  les 
bureaux  de  la  foraine  qui  avoient  esté  eslablis  aux  extre- 
mitez  de  la  province  de  Languedoc,  dans  le  pays  des 
Corbière?,  avant  l'union  du  comté  de  Roussillon,  et  qui 
y  ont  esté  conservez  et  subsistent  encore,  au  grand  pré- 
judice du  commerce,  quoyque  led.  comté  fasse  partie  du 
royaume  ».  —  On  se  pourvoira  au  Parlement  de  Toulouse 
pour  demander  la  cassation  «  d'une  délibération  prise 
par  les  notaires  de  Montpellier  de  faire  entre  eux  une 
bourse  commune  de  leurs  droitz,  desquelz  ils  avoient 
fait  un  tarif  qui  excède  beaucoup  ce  qu'on  avoit  accous- 
tumé  de  payer  jusques  à  présent  »...  et  «  pour  faire 
ordonner  un  règlement  en  forme  de  tarif  des  droitz  que 
lesd.  notaires  et  tous  les  autres  de  la  province  devront 
prendre  des  expéditions  des  contraclz  et  actes  qui  seront 
passez  devant  eux  «.  —  Répartition  entre  «  les  diocèses, 
accablez  parles  mauvaises  récoltes  de  l'an  née  dernière», 
de  la  somme  de  100,000  liv.  remise  par  le  Roi  sur  le  don 
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gratuit.  —  Hôle  des  commissaires  principaux  des  As- 
siettes des  diocèses,  nommés  par  le  marquis  de  Calvis- 
son,  «  lieutenant  du  Roy  de  la  province  ».  —  Octroi.  — 
Te  Beum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 
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Octobre-décembre  1685.  —  Procès-verbaux  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  assem- 
blés par  mandement  du  roi  Louis  XIV.  —  A  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  25  octobre  au 
10  décembre  1685  —  Président  :  le  cardinal  Bonzi,  arche- 
vêque de  Narbonne  ;  vice-président  :  l'archevêque  de 
Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Noailles , 
commandant  en  chef;  le  comte  du  Roure,  lieutenant-gé- 
néral ;  Nicolas  de  Lamoignon  de  Basville ,  conseiller 
d'État,  intendant;  Jean-Paul  Girard  de  Colondres  et 
Raymond  de  Laffond,  trésoriers  de  France  es  généralilés 
de  Montpellier  et  de  Toulouse.  —  Discours  de  M.  de 
Noailles.  On  en  dit  seulement  :  «  qu'il  a  laissé  les  Estatz 
dans  l'admiration  par  le  récit  qu'il  leur  a  fait  des  actions 
héroïques  de  S.  M.,  particulièrement  de  son  zèle  pour  la 
religion,  par  lequel  il  vient  d'anéantir  l'hérésie  pour  faire 
régner  dans  ses  Estatz  le  Dieu  qui  l'a  accompagné  dans  ses 
victoires  ».  —  «  M.  de  Basville  a  fait  un  discours  plus 
estendu  sur  cette  matière.  »  — Sont  reçus  aux  États  :  en 
qualité  de  barons  de  Cénaret  et  de  Ganges,  Jean-Araédée 
Daly,  marquis  de  Saint-Point,  fils  du  feu  marquis  de 
Saint-Point,  baron  de  Cénaret  en  Gévaudan,  et  Alexan- 
dre de  Latude  de  Ganges,  neveu  de  François  de  Latude, 
baron  de  Ganges;  —  en  qualité  de  baron  de  Couffolens, 
nonobstant  l'opposition  de  M.  deCalvière,  Gabriel-Char- 
les de  Murviel  ;  — en  qualité  de  baron  de  Castelnau- 
d'Estrétefonds,  malgré  l'opposition  de  dame  Guillemette 
d'Aubisson,  veuve  de  François  de  Vabres,  sa  belle-sœur, 
Jean  de  Vabres  de  Valon.  —  Le  marquis  de  Sourdis,  qui 
a  vendu  au  sieur  Riquet  avec  le  comté  de  Caraman  la 
baronnie  de  Saint-Félix,  que  le  s'  de  Mongey  a  acquise 
du  s"^  Riquet,  est  démis  de  son  opposition  à  l'entrée  du 
S'  de  Montgey  aux  États.  —  Rapport  favorable  sur  la 
noblesse  du  s^  de  Lafage  de  Bessas,  envoyé  de  tour  de 
Vivarais,  et  du  s'  d'Aiguevives  de  Nogaret,  envoyé  de 
Florensac.  —  «  Lecture  des  réglementz  que  les  Estatz  ont 
délibéré  ez  années  1682  et  suivantes  jusqu'à  présent  pour 
l'ordre  et  la  discipline  qu'ils  veulent  estre  gardez  en 
leurs  assemblées.  »  Teneur  desd.  règlements  —  Entrée 
des  Commissaires  du  Ro' ,  ils  demandent  un  don  gratuit 

de  2,200,000  liv.  —  Le  cardinal  Bonzi  dit  «  que  si 

S.  M.  n'avoit  pas  la  bouté  de  mettre  des  bornes  à  ses  de- 
mandes, il  seroit  juste  que  ses  sujets  de  Languedoc  luy 
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offrissent  tout  ce(itii  leur  reste  de  bien  pour  iuy  marquer 
jusqu'à  quel  point  ils  sont  sensibles  h.  l'avantage  que 
S.  M.  vient  de  procurer  à  la  religion  par  la  conversion 
générale  de  tous  les  calvinistes  qui  estoient  dans  la  pro- 
vince, lient  le  succez  est  dû  aux  soins  inf;itigables  de 
M.  le  duc  lie  Noailles,  à  la  vigilance  de  M.  de  Basville  et 
au  zèle  et  à  l'ajjplication  de  MM.  les  prélatz;  que  cette 
assemblée,  tousjours  catholique,  a  désiré  long  temps  et 
sollicité  sans  cesse  dans  ses  cahiers  tout  ce  qui  jjouvoit 
affaiblir  l'hérésie;  que  nous  n'eussions  jamais  osé  as[>i- 
rer  à  en  voir  l'anéantissement  entier,  et  que  ce  miracle 
estoit  réservé  à  Louis  le  Grand  auquel  rien  ne  résiste...  n. 

—  Les  États  accordent  en  don  gratuit  la  somme  de 
-•  2,SOO,000  liv.  —  Le  cardinal  Bonzi  propose  d'élever  au 
!    Roi  «  une  statue  équestre  en   quelque    ville  de  la  \)i\)- 

vince...;  si  les  Estatz  avoient  esté  [dus  tost  assemblez, 

ils  ne  se  seroient  pas  sans  doute  laissé  f)révenir  par  les 

provinces  et  villes  du  royaume  qui  ont  pris  une  pareille 

résolution;  mais  la  province  de  Languedoc,  outre  les 

.  motifs  qui  les  y  ont  portés,  a  encore  cette  considération 

particulière  qu'elle  voit  l'hérésie  destruite  par  les  soins 

de  S.  M.  en  l'endroit  du  royaume  où  elle  avoii  pris  de 

plus  profondes  racines ,  et  que  nous  avons  occasion  de 

'  consacrer  à  sa  piété  pour  l'intéresl  de  !a  religion,  ce  que 

I  les  autres  ont  fait  pour  la  mémoire  de  ses  triomphes 

—  Il  est  délibéré  «  par  acclamation,  que  S.  M.  sera  très 
humblement  suppliée  de  permettre  que  la  province  élève 
à  la  gloire  de  son  nom  une  statue  équestre  dans  la  ville 
et  à  l'endroit  qui  seront  agréables  à  S.  M.  «.  —  On  de- 
mandera aux.  Commissaires  du  Roi  leurs  bons  ofiïces  au- 
près de  S.  M.  «  pour  en  obtenir  quelque  secours  extraor- 
dinaire qui  donne  moyen  aux  diocèses  qui  ont  perdu 
leurs  récoltes  tant  par  la  sécheresse  que  par  d'autres 
disgrâces  de  payer  cette  année  leurs  impositions  » ,  nom- 
mément «  le  diocèse  de  Narbonne,  où  depuis  cinq  ou  six 
ans  il  ne  s'est  rien  recueilli,  et  le  pays  de  Gévaudan,  où 
quasi  tous  les  fruilz  de  la  teri-e  ont  péri  ».  —  Teneur 
d'un  mémoire  rédigé  à  l'appui  de  celte  demande.'  —  Ins- 
truction envoyée  aux  lieux  de  la  province  qui  ont  souf- 
fert des  logements  extraordinaires  des  troupes  du  Roi. 

—  Ainsi  qu'il  a  été  fait  en  ]675  à  l'occasion  du  quartier 
d'hiver,  la  province  viendra  en  aide  «aux  cummunautez 
qui  ont  cette  année  l'incommodité  du  logement  des  trou- 
pes et  qui  sont  accableez  d'ailleurs  par  les  impositions  »; 
on  empruntera  pour  cela  150,000  liv.  ;  règlement  de  ce 
qui  sera  payé  aux  officiers  et  soldats  de  cavalerie  et 
d'infanterie.  —  Nomination  du  s"'  de  Teyran  «  pour  aller 
dans  les  quartiers  donner  connoissance  aux  commu- 

I  nautez  des  résolutions  de  l'assemblée  et  pour  recevoir 
leurs  plaintes  et  celles  des  habitantz  ».  —  Teneur  des 
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instructions  données  au  s'  de  Teyran.  —  Les  I':ials  n'en- 
tendent empêcher  que  la  somme  de  4,000  liv.  ne  soit 
imposée  annuellement  pendant  douze  ans  sur  tous  les 
contribuables  aux  tailles  des  villes  et  lieux  du  diocèse 
de  Montauban  q\i\  sont  en  Languedoc,  pourêtre  employée, 
avec  celle  de  8,000  liv.  imposée  pendant  le  même  temps 
sur  l'autre  [lartiedudiocè.sequi  fait  partie  de  laGuyenne, 
à  la  construction  d'une  église  cathédrale  à  Montauban, 
conformément  ii  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  7  août  1685 
obtenu  par  l'évèque  de  lad.  ville,  qui  avait  représenté  au 
Roi  <<  que  le  nombre  des  catholiques  estoit  considérable- 
ment augmenté  dans  la  ville  de  Montauban  et  que  les 
églises  qui  y  sont  n'estoient  pas  capables  de  les  conte- 
nir ».  —  Les  déi)utés  en  Cour  rapportent  que  le  Roi  veut 
que  «  M.  de  Basville  expédie  les  ordonnances  nécessaires 
pour  décharger  les  receveurs  des  lailles  de  payer  la 
nourriture  des  collecteurs  (jui  sont  emprisonnez  en  vertu 
de  leurs  contraintes  ».  —  Ouï  le  rapport  de  l'évèque  de 
Lavaur  (Fiéchier)  et  du  F.  Mourgues,  jésuite,  inspecteur 
du  canal  des  Deux-Mers,  commissaires  députés  «  pour 
vérilier  Testât  des  ouvrages  qui  lioivent  servir  à  la  na- 
vigation de  la  rivière  d'Agout  »,  il  est  délibéré  qu'on 
priei'a  M.  de  Basville  n  de  se  faire  représenter  le  procez 
verbal  fait  par  led.  1'.  Mourgues,  et  sur  la  connoissance 
qu'il  prendra  de  cette  affaire,  ordonner  ce  qu'il  croira 
nécessaire  pour  empescher  le  divertissement  des  fondz 
destinez  auxd.  ouvrages  ».  —  Le  cardinal  Bonzi  demande 
de  la  part  des  Commissaires  du  Roi  que  les  États  «  con- 
tribuent :  d'une  somme  de  50,000  liv.  à  la  construction 
des  églises  qu'il  faut  faire  ou  agrandir  en  divers  lieux 
des  diocèses  où  le  nombre  des  nouveaux  convertis  est  si 
grand  qu'il  n'y  [leut  i>as  contenir,  et  d'une  pareille 
somme  de  50,000  liv.  ;i  la  subsistance  des  missions 
extraordinaires  qui  seront  employées  a.  les  instruire,  qui 
ne  fait  qu'une  petite  partie  de  la  somme  qui  doit  y  estre 
employée  tant  de  1«  part  du  Roy  que  de  la  part  du  Clergé 
de  France  ».  Il  ajoute  qu.'il  faut  considérer  ces  missions 
de  toute  autre  manière  que  les  missions  ordinaires  à  cause 
du  grand  nombre  des  nouveaux  convertis  qu'il  faut  ins- 
truire tout  à  la  fois  dans  un  changement  de  religion,  pour 
les  mettre  en  estât  de  pouvoir  bien  tost  participer  aux 
sacrementz  » .  L'assemblée  accorde  les  100,000  livres 
demandées,  pour  une  fois  seulement  et  sans  conséquence. 

—  Commissaires  nommés  '<  pour  voir  Mgf  l'archevesque 
de  Toulouze  (Joseph  de  Montpezat  de  Carbon),  h  l'occa- 
sion de  la  perte  de  \U'  l'archevesque  de  Sens,  son  frère  ». 

—  Guillaume  Besse,  fils  de  feu  Besse,  associé  de  Boude, 
imprimeur  des  Etats,  est  nommé  à  la  place  de  son  père. 

—  Rapports  des  commissaires  nommés  pour  examiner 
les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses,  et 
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jugements  rendus  en  conséquence  par  les  États.  —  On 
fera  toutes  poursuites  aux  frais  de  la  province  pour  faire 
décharger  les  consuls  de  Pechaudier  de  l'assignation  qui 
leur  a  été  donnée  au  grand  Conseil  par  un  soldat  invalide 
du  régiment  de  Piémont,  «  lequel  a  obtenu  en  cette  qua- 
lité des  lettres  pour  jouir  noblement  les  biens  qu'il  pos- 
sède aud.  lieu  »,  attendu  «  que  ces  sortes  de  privilèges 
ne  peuvent  avoir  lieu  en  Languedoc  oii  les  tailles  sont 
réelles...  et  qu'il  s'agit  d'une  affaire  que  les  Estafz  ont 
tousjours  regardé  comme  une  des  plus  importantes  que 
la  province  puisse  avoir  ».  —  Teneur  de  deux,  lettres 
écrites  par  le  Roi  au  duc  de  Noailles  et  au  cardinal  Bonzi  : 
«  ...  J'agrée  la  statue  équestre  que  les  Estatz  ont  résolu 
de  m'ériger...  »,  «  mais  leur  bonne  volonté  me  sera  en- 
core plus  agréable  s'ils  veulent  emploj'er  le  fonds  de  la 
première  année  de  cette  despense  a  faire  promptement 
quelques  églises  dans  les  lieux  de  la  province  qui  en 
ont  le  plus  de  besoin.  C'est  ce  à  quoy  je  vous  recom- 
mande de  les  porter  et  par  la  considération  pressante  du 
bien  de  la  religion,  et,  si  je  l'ose  dire,  aussy  par  le  mérite 
beaucoup  plus  sensible  qu'ils  en  auront  envers  moy  »... 

—  Le  Roi  écrit  aux  États  :  «  ...  Nous  avons  fait  choix 
de  nostre  ville  de  Montpellier  pour  y  placer  nostre  statue 
équestre,  comme  celle  où  nous  faisons  le  plus  souvent 
tenir  nosd.  Estatz  »...  —  Lecture  d'un  arrêt  du  Conseil 
portant  «  que  S,  M.  a  bien  voulu  faire  une  reniise  de 
200,000  liv.  sur  le  don  gratuit,  [lour  en  estre  le  régalement 
et  la  répartition  laits  sur  les  diocèses  qui  en  ont  le  plus 
de  besoin  par  M.  de  Basville,  intendant  de  la  province  ». 

—  On  continuera  d'avancer  la  somme  de  60,000  liv.  au 
sieur  de  Varennes,  neveu  et  seul  associé  du  feu  sieur  de 
Varennes,  bourgeois  de  Paris,  «qui  continue  défaire 
travailler  la  manufacture  de  Sapte  » ,  d'autant  que  la 
valeur  des  draps  qu'il  a  donnés  «  en  nantissement  à  la 
province  excède  lad.  somme  ».  (Dans  l'état  de  nantisse- 
ment qui  est  transcrit  à  la  suite  de  la  délibération ,  on 
voit  que  ces  draps  étaient  destinés  aux  Indes-Orientales.) 

—  Les  États  «  n'entendent  empescher  qu'il  ne  soit  osta- 
bli  un  droit  de  2  deniers  sur  chacune  livre  de  chair  qui 
se  vendra  et  consumera  dans  les  diocèses  de  Nismes. 
Usez,  Viviers  et  Mende  pour  en  estre  le  produit  employé 
à  rebastir  les  églises  démolies  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  et 
agrandir  celles  qui  ne  pourront  pas  contenir  le  nombre 
des  nouveaux  convertis,  de  telle  manière  que  la  despense 
puisse  estre  faite  en  moins  de  deux  années  ».  Il  est  dit 
dans  la  délibération  qu'un  pareil  droit  avait  été  établi  à 
la  requête  des  curés  et  vicaires  perpétuels  de  ces  quatre 
diocèses  par  arrêt  du  Conseil  du  10  décembre  1654,  mais 
qu'il  ne  paraissait  pas  (ju'il  eiit  été  levé.  —  Les  commis- 
saires nommés  «   pour  examiner  les  moyens  que  l'on 
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pourroit  prendre  afin  de  secourir  le  diocèse  de  Narbonne 
qui  doit  de  reste  de  ses  impositions  la  somme  de  524,000 
liv.  » ,  proposent  «  que  la  province  preste  son  crédit  aud. 
diocèse  jusqu'à  la  somme  de  300, OùO  liv.  »,  remboursable 
en  douze  années  à  partir  de  1686,  sous  certaines  condi- 
tions, entre  autres  que  «  la  délibération  qui  sera  prise 
sur  leur  avis  sera  autorisée  par  arrest  du  Conseil  ».  Dé- 
libération conforme.  —  Il  sera  fait  fonds  de  2,500  liv. 
pour  la  réparation  d'un  chemin  entre  les  carrières  de 
marbre  de  Caunes  et  le  Canal.  — Lecture  faite  d'une  lettre 
du  Roi  à  M.  d'Aguesseau,  l'assemblée  charge  les  commis- 
saires qui  feront  la  ligne  des  étapes  d'examiner  <t  si  en 
caresme  et  aux  autres  jours  d'abstinence,  la  ration  peut 
estre  fournie  aux  troupes  en  denréez  non  prohibéez  par 
l'Église,  de  quelle  manière  on  la  peut  composer  et  en 
quels  diocèses  la  chose  peut  estre  praticable,  afin  que  la 
province  se  conforme  autant  qu'il  se  pourra  aux  pieuses 
intentions  de  S.  M.  ».  —  On  tiendra  la  main  à  l'exécution 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  18  avril  1685  '<  par  lequel  S.  M. 
a  préjugé  que  les  isles  du  Rhosiie  sont  de  la  province  de 
Languedoc  »  et  non  de  celle  de  Provence.  :=  Assemblée 
des  trois  États  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse  :  il  sera  t'ait  fonds 
de  75,000  liv.  «  pour  la  continuation  des  pavez  qui  ont 
esté  commencez  sur  le  grand  chemin  de  la  poste  dans  l'es- 
tenduede  la  Seneschaussée,  auxendroitz  où  il  a  esté  jugé 
absolument  nécessaire  ».  — L'Assemblée  prie  ses  com- 
missaires de  parcourir  «  tous  ensemble  led.  chemin  afin 
d'examiner  ce  qu'il  y  aura  à  faire  pour  l'entretenir  aprez. 
qu'il  aura  esté  mis  dans  sa  perfection  ».  —  Le  s'  Baylot 
représente  que  «  la  ville  de  Tholose  servant  d'entrepost 
pour  le  commerce  des  provinces  voisines,  et  sa  situation 
donnant  lieu  à  un  grand  abord  d'étrangers  »,  le  public  a 
intérêt  à  ce  que  les  chemins  qui  y  aboutissent  soient  en 
bon  état,  mais  «  qu'il  sont  en  si  grand  nombre  qu'il  est 
impossible  que  lad.  ville  puisse  faire  la  despense  qui 
seroit  nécessaire  pour  les  entretenir,  et  qu'il  semble  très 
juste  que  la  Séneschaussée  contribue  h  la  réparation  de' 
ces  chemins,  puisque  la  ville  de  Tholose  est  cottisée  aux 
impositions  de  la  Séneschaussée  »;  il  est  répondu  que 
«jusqu'à  ce  qu'il  ait  esté  entièrement  pourvu  aux  répa- 
rations du  grand  chemin  de  la  poste,  l'Assemblée  ne  peut 
entrer  en  considération  d'aucune  demande  particulière». 
—  L'archevêque  de  Toulouse  est  prié  «  de  proposer  aux 
Estatz  de  rendre  les  debtes  contractées  par  les  Sénés 
chaussées  communes  à  la  province,  estant  certain  qu'elles 
n'ont  eu  en  vue  que  le  commerce  et  la  commodité  publi- 
que depuis  qu'elles  ont  commencé  d'emprunter,  et  par-] 
ticuliérement  la  Séneschaussée  de  Tholose  qui  ne  s'est 
portée  à  faire  une  aussi  grande  despense  que  pour  obéii 
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aux  ordres  du  Roy  i,  et  qui  >(  ne  pourroit  entreprendre 
de  pourvoir  à  rentretenement  du  grand  chemin  de  la 
poste  et  à  la  réparation  des  chemins  des  diocèses,  si  elle 
«stoit  obligée  de  faire  fonds  toutes  les  années  pour  le 
payement  des  intérestz  des  empruntz  qu'elle  a  fait  ».  -zz 
Assemblée  des  trois  Ktals  de  la  Sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne,  sous  la  présidence  du  cardinal  archevêque  de 
Narbonne.  zz  Les  officiers  de  la  province  sont  chargés 
«parexprez,  de  stipuler  l'obligation  de  M.  Riquet  pour 
rentretenement  de  tous  les  espanchoirs  à  iier[iétuité , 
comme  faisant  partie  de  l'enlretenement  du  Canal,  auquel 
il  est  obligé  par  son  bail  ".  Ils  avaient  informé  les  Etats 
qu'ils  n'avaient  pu  passer  «  les  baux  des  espanchoirs  k 
restablir  ou  à  changer  depuis  Castelnaudary  jusqu'à 
Tholose,  à.  cause  des  difficultez  que  M.  Itiquet  a  fait 
d'intervenir,  et  de  donner  à  la  province  les  assurances 
qu'elle  luidemandoil  ».  —  «Si  dans  ledélay  de  huit  jours 
qui  lui  sera  donné,  M.  de  Sainl-Chapte  n'a  pas  payé  les 
arrérages  des  tailles  qu'il  doit  à  la  communauté,  on  en- 
verra dans  sa  maison  des  gardes  de  M.  de  Noailles  pour 
le  constraindre  au  payement  ».  —  On  appuiera  auprès  de 
M.  de  Basville  la  plainte  des  marclia;:ds  de  la  province 
contre  ceux  qui  s'attribuent  le  titre  de  messagers,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  et  prétendent  empescher  à  l'avenir 
que  les  marchandises  soient  portées  par  les  rouliei's  et 
voituriers  comme  il  a  esté  fait  de  tout  temps  «...  «  S'il 
faut  que  toutes  les  marchandises  qui  viennent  de  Paris, 
Lyon,  Bordeaux  et  autres  lieux,  ou  qui  y  sont  portées 
ne  puissent  estre  voiturées  que  par  un  seul  messager,  il 
n'aura  jamais  un  assez  grand  nombre  de  commis,  de 
bureaux  ny  de  chevaux  pour  servir  le  public,  comme 
l'expérience  le  fait  déjà  voir  de  la  [lart  des  messagers  qui 
ont  obtenu  la  faculté  de  porter  tous  les  paquefz  qui  sont 
au-dessous  de  50  livres  ;  et  les  marchandises  croupissant 
dans  leurs  bureaux  y  dépériront,  et  la  cessation  du  com- 
merce sera  inévitable  »...  —  On  examinera  la  proposi- 
tion faite  par  l'archevêque  de  Toulouse  «  de  mettre  dans 
Testât  des  debtes  de  la  province  les  emprunts  que, les  trois 
Séneschaussées  ont  fait  pour  la  réparation  du  grand 
chemin  de  la  poste,  suivant  les  ordres  du  Roy,  puisque 
cette  despense  a  esté  faite  pour  la  commodité  de  la  mar- 
che des  troupes  et  pour  l'avantage  et  la  facilité  du  com- 
merce, et  intéresse  également  tous  les  diocèses  de  la  pro- 
vince ».  —Le  cardinal  président  est  prié  d'écrire  à  M.  de 
Ris,  intendant  de  Bordeaux,  «  afin  d'empescher  le  trouble 
et  la  vexation  que  les  marchands  de  vin  de  Gaillac  et  de 
Rabastens  souffrent  de  la  part  des  jurats  dud.  Bordeaux  » . 
—  Rapports  des  commissaires  nommés  pour  examiner 
les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses  en 
1685,  et  jugements  rendus  en  conséquence  par  les  États. 
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—  Le  président  fait  savoir  que  le  Roi  veut  bien  faire  l'aire 
le  recouvrement  des  droits  sur  les  rivières  navigables, 
les  îles,  les  garrigues,  les  terres  données  en  assise,  etc., 
«suivant  les  modifications  qui  avoient  esté  demandées 
par  les  Estatz  »...  —  «  Les  diocèses  qui  logent  les  troupes 
de  cavalerie  et  de  dragons  seront  tenus  de  régaler  sur 
eux  les  deux  sols  qu'il  faut  que  les  habitans  qui  souffrent 
le  quartier  d'hiver  baillent  pour  achever  de  payer  la  sub- 
sistance du  cavalier  ou  du  dragon,  la  province  et  le  tré- 
sorier de  l'extraordinaire  des  guerres  n'en  fournissant 
que  six  auxil.  habitans  de  huit  qu'ils  doivent  bailler  »... 

—  Gratifications  d'usage.  —  Approbation  de  la  tran- 
saction passée  entre  les  Célestins  d'Avignon,  propriétai- 
res du  péage  de  la  ville  de  Tarascon,  et  les  consuls  de 
Beaucaire  «  pour  faire  cesser  le  trouble  que  la  perception 
dud.  péage  faisoit  naisire  dans  le  commerce  et  particu- 
lièrement pendant  la  tenue  de  la  foire  de  Beaucaire  ».  — 
Défense  aux  consuls  de  Valontine  d'exiger  du  s"  de 
Sentis,  leur  collègue,  qu'il  partage  avec  eux  la  taxe  qui 
lui  est  accordée  en  qualité  de  député  de  leur  communauté 
aux  États.  —  Rôle  des  Commissaires  principaux  des  kT-- 
siettes  des  diocèses  nommés  par  le  duc  de  Noailles,  com- 
mandant en  chef  de  la  province.  —  Octroi.  —  Bénédic- 
tion. —  Députés  présents. 

c.  2331.  (Rcgislre.)—  Iii-fulio,  110  feuillcls,  papier. 

Octobre-décembre  168G.  — Procès-verbaux  des  séan- 
cesetdélibérationsdes  États  de  Languedoc  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XIV,  à  Nimes,  dans  la  grande 
salle  des  audiences  du  Palais,  du  17  octobre  au  2  décem- 
bre 1C80.  —  Président  :  le  cardinal  Bonzi,  archevêque  de 
Narbonne.  Vice-président  :  l'archevêque  de  Toulouse. 
Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Noailles,  commandant 
en  chef  en  Languedoc  ;  le  marquis  de  Montanègre,, lieu- 
tenant général;  Lamoignon  de  Basville,  intendant; 
Charles  Pélissier,  s' de  Boirargues,  et  d'Olivier,  trésoriers 
de  France  es  généralités'de  Montpellier  et  de  Toulouse. 

—  Discours  du  duc  de  Noailles  «  sur  l'application  exlraor- 
dinaire  que  S.  M.  a  de  faire  revenir  dans  le  sein  de  l'Eglise 
ceux  que  le  malheur  de  la  naissance  avoit  engagés  dans 
l'hérésie.  »  [N'est  pas  -rapporté.)  —  Discours  de  M.  de 
Basville  et  réponse  de  l'archevêque  de  Toulouse  (ne  sont 
que  mentionnés).  —  Vu  les  actes  de  filiation  des  mar- 
quis du  Tournel  et  de  l<\>ix,  ils  sont  reçus  aux  Etats  en 
qualité,  l'un  de  baron  de  tour  de  Gévaudan,  l'autre  de 
baron  de  La  Oardiolle.  —  Rapports  favorables  sur  la 
noblesse  des  sieurs  de  La  Suchère,  de  Saint-Julia,  de 
Trémolet,  du  chevalier  de  Turard-Ledenon  ,  envoyés  de 
divers  barons.  —  On  enregistrera  l'arrêt  du  Conseil  qui 
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autorise  les  règlements  qui  ont  été  faits  par  les  Etats.  — 
Entrée  des  Commissaires  du  Roi.  Ils  demandent  un  don 
gratuit  de  2,100,000  liv.,  et  «  outre  ce,  150,000  pour  les 
ouvrages  qui  sont  à  faire  au  Canal  ».  —  Le  cardinal  pré- 
sident €  représente  l'obligation  que  les  sujets  de  S.  .M.  ont 
de  contribuer  aux  dépenses  immenses  qu'elle  fait  pour 
les  maintenir  dans  cette  profonde  paix  qu'elle  leur  a 
procuré  par  toutes  ses  conquestes,  auxquelles  cette  pro- 
vince avoit  la  meilleure  part  par  le  secours  qu'elle  luy 
avoit  accordé;...  qu'il  sçavoit  bien  qu'elle  estoit  entière- 
ment épuisée;...  que  néanmoins,  lorsqu'on  avoit  le 
bonheur  de  vivre  sous  le  règne  du  plus  grand  Roy  de  la 
terre,...  il  fiilloit  oublier  toutes  ses  misères  et  son  im- 
puissance mesme  pour  s'abandonnera  sa  sage  conduite  ; 
que  si  S.  M.  avoit  esté  obligée  de  mettre  pendant  l'année 
des  troupes  eu  quartier  d'hiver  dans  la  province  et 
qu'elle  fut  nécessitée  de  les  laisser  encore  cette  année,  on 
Toyoit  bien  que  c'estoit  pour  perfectionner  ce  grand  ou- 
vrage, qu'il  a  si  heureusement  commencé  et  qu'il  con- 
sommera sans  doute  bien  tost,  en  achevant  de  détruire 
l'hérésie  dans  le  cœur  de  ceux  qui  s'y  sont  trouvez  en- 
gagez par  le  malheur  de  leur  naissance  » Il  propose 

en  terminant  «  de  supplier  S.  M.  de  rembourser  à  la  pro- 
vince la  dépense  qu'elle  a  fait  pour  le  quartier  d'hiver  et 
de  renvoyer  à  l'année  prochaine  à  faire  le  fonds  de 
150,000  liv.  pour  le  Canal  ».  —  Les  Etats  accordent  le 
don  gratuit  demandé.  —  «  Mémoire  contenant  les  raisons 
que  la  province  a  de  se  dispenser  de  payer  le  quartier 
d'hiver.  »  —  Ouï  les  propositions  de  l'Intendant  pour 
faire  décharger  la  province  de  l'exécution  de  la  déclara- 
tion du  mois  d'avril  1686  qui  regarde  les  domaines  de 
S.  M.,  il  a  esté  délibéré  qu'il  sera  accordé  au  Roy  la 
somme  de  1110,000  liv.,  sans  aucun  recouvrement  des 
droits  domaniaux  sur  les  communautez  et  particuliers 
redevables  d'iceux,  lorsqu'il  plaira  toutefois  à  S.  M.  de 
faire  remettre  aux  Estatz  un  édit  conforme  au  projet 
qu'ils  ont  fait  dresser;...  et  à  la  charge  que  moyennant 
la  susd.  somme,  la  province  ne  pourra  pas  estre  exposée 
à  aucune  indemnité  envrs  les  fermiers  du  Domaine  »... 
—  Approbation  du  contrat  passé  «  avec  les  nommez  Mas- 
seline  et  Hurtrelle,  sculpteurs  de  l'Académie  royale  », 
chargés  par  le  cardinal  Bonzi  de  faire  «  la  statue  éques- 
tre que  les  Estatz  ont  délibéré  de  faire  dresser  à  l'honneur 
du  Roy  ».  Il  est  dit  que  le  prix  en  a  été  réglé  à 90,000  liv. 
payables  en  plusieurs  termes,  le  dernier  échéant  en  1691, 
lequel  toutefois  ne  sera  payé  «  que  lorsque  l'ouvrage  sera 
entièrement  achevé  et  reconnu  par  le  sieur  Mansard  estre 
bien  et  duement  fait  ».  —  Rapport  des  députés  en  Cour  : 
ils  se  louent  du  duc  de  Noailles  «  qui  s'estoit  trouvé  dans 
le  Conseil  qui  fut  donné  pour  le  jugement  des  affaires  du 
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cahier  (des  doléances),  pour  j  soutenir  avec  beaucoup  de 
force  et  de  chaleur  les  intérestz  de  la  province  ».  —  Lec- 
ture d'arrêts  du  Conseil  rendus  en  réponse  à  divers  arti- 
cles du  cahier  des  doléances,  entre  autres  :  arrêt  du 
23  septembre  1686  portant  que  «  par  le  s'  de  Bezons,  in- 
tendant en  la  généralité  de  Bordeaux,  il  sera  dressé 
procès-verbal  des  motifs  que  les  juralz  de  la  ville  de 
Bordeaux  ont  eu  de  rendre  leur  ordonnance  du  .31  octo- 
bre 1685  p3ur  régler  et  limiter  les  endroitz  où  les  vins 
des  lieux  de  Gaillacet  Rabastens  doivent  estre  déchargez 
et  vendus  »;  arrêt  du  23  septembre  1686  par  lequel  il  est 
ordonné  que  «  M.  de  Basville  donnera  advis  à  S.  M.  sur 
le  moyen  d'empêcher  les  banqueroutes  des  collecteurs 
des  tailles  et  sur  la  conduite  que  les  diocèses  ont  h  tenir 
lorsque  les  receveurs  des  tailles  ne  fourniront  pas  des 
cautions  suffisantes  pour  la  seurelé  des  deniers  de  leur 
recepte  «.  —  A  l'article  13  du  cahier,  par  lequel  le  Roi 
était  supplié  «  de  restabliv  la  ville  de  Toulouze  dans  ses 
privilèges  en  ordonnant  que  les  canons,  bonlelz  et  aulres 
pièces  d'artillerie  qui  ont  esté  deslivrez  au  s''  de  Monti- 
gny  par  ordre  du  Roy  seroient  rendus  à  lad.  ville,  S.  M. 
a  respondu  qu'elle  ne  pouvoit  quant  à  présent  rien  chan- 
ger à  ce  qu'elle  a  ordonné  sur  ce  sujet  ».  —  La  commu- 
nauté d'Aramon  demande  un  secours  pour  payer  les 
4,00L)  liv.  qu'il  lui  a  fallu  emprunter  ])Our  détruire,  et 
ramasseï-  les  sauterelles  ;<  qui  lui  put  entièrement  em- 
porté la  récolte  du  bled  et  du  vin  »  ;  la  «  quantité  de  ces 
insectes  a  esté  si  prodigieuse,  qu'ils  en  ont  fait  amasser 
jusques  à  17,000  quintaux,  sans  compter  toutes  celles 
qui  ont  esté  foulées  aux  pieds  ».  L'assemblée  rejette  leur 
demande,  «  ayant  fait  réflexion  qu'il  y  a  plusieurs  autres 
communautez,  mesme  des  diocèses  entiers,  ([ui  ont  perdu 
toutes  leurs  récoltes  depuis  cinq  ou  six  anneez  ».  — 
Rapports  des  Commissaires  nommés  pour  examiner  les 
impositions  faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses,  et  juge- 
ments rendus  en  conséquence.  —  Les  Etats  assistent  au 
collège  des  Jésuites  au  discours  que  «  le  régent  rhétori- 
cien  a  fait  pour  l'ouverture  des  classes,  dont  le  sujet  a 
esté  l'éloge  du  Roy  sur  la  religion  ».  —  Lettres  du  Roi 
au  duc  de  Noailles  et  au  cardinal  Bonzi  annonçant  qu'il 
accorde  à  la  province  une  remise  de  100,003  liv.  sur  le 
don  gratuit.  —  «  La  province  contribuera,  à  la  descharge 
des  propriétaires  des  isles  taillables  en  Languedoc  qui 
sont  dans  l'estendue  de  la  rivière  du  Rhosne,  le  tiers  des 
sommes  qu'ils  payeront  en  exécution  de  Testât  arresté 
au  Conseil  le  10  septembre  dernier,...  ne  leur  donnant 
ce  secours  qu'en  considération  de  ce  qu'ils  contribuent 
considérablement  à  toutes  les  impositions  du  pays  ».  — 
Même  délibération  en  faveur  des  propriétaires  des  îles 
de  la  Garonne  qui  sont  taillables  en  Languedoc  «  et  qui 
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se  sont  soumis  »,  les  autres  "  iirétemiant  justilier  que  les 
héritages  qu'ils  possèdent  sont  en  terre  ferme  et  n'ont 
jamais  esté  isles  »...  —  «  Il  sera  imposé  cette  année  la 
somme  de  150,000  liv.  pour  estre  employée  aux  ouvra- 
gesqueS.  M.  a  dessein  do  faire  au  Canal  (suivant  un  plan 
fait  par  M.  de  Vauban  contraire  à  celui  des  espanchoirs 
qui  avoit  esté  projette),  M.  de Seignelay  ayant  faitsçavoir 
que  S.  M.  n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  renvoyer  à  l'an- 
née prochaine  rim[)osilion  do  lad.  somme  «.  —  On  s'oppo- 

I  sera  à  la  construction  d'une  n  bourdigue  dans  le  canal 
qui  communique  de  l'estang  de  Tau  à  la  mer  par  le  port 
de  Cette  >',  parce  que  l'on  y  prendrait  «  le  poisson  qui  va 

1    de  la  mer  à  l'estang  et  que  les  lieux  circonvoisins  (lui  n'^nt 

j  d'autre  commerce  que  celui  de  pescher  dans  cet  estang  • , 
n'auraient  plus  moyen  de  payer  leurs  charges.  —  L'in- 
demnité de  2,500  liv.  accordée  à  la  communauté  de  Saint- 
Jean  de  Gardonnenque  «  sera  distribuée  aux  habitans 
qui  ont  ocluellement  souffert  le  logement  des  troupes  ;'i 
l'occasion  des  religionnaires,  à  proportion  de  ce  que  cha- 
cun aura  souffert,  et  non  par  voie  de  moins  imposé, 

I  attendu  que  la  foule  de  ce  logement  a  esté  entièrement 
supportée  par  une  partie  des  habitans  qui  ne  sont  pas  les 
jilus  considérables  en  compoix  ».  —  Approbation  de  la 
dépense  du  quartier  d'hiver,  de  celle  des  cavaliers  et  des 
dragons  restés  dans  la  province  après  led.  quartier  d'hi- 
ver du  !«'■  avril  au  \"  novembre  1686,  et  "  des  gratilica- 
lions  accordées  à  des  officiers  des  troupes  qui  ont  servi 
pour  empêcher  les  fréquentes  assemblées  qui  se  faisoient 
dans  les  Sévennes».  —  On  poursuivra  la  cassation  d'une 
I  sentence  des  juges  de  la  Douane  de  Lyon,  portant  confis- 

1  cation  de  dix-huit  balles  envoyées  du  Puy  à  Turin  conte- 

■  nantdes  basdelainede  la  fabrique  du  Puy  et  des  aiguillet- 
tes de  peau; d'où  i  il  paroissoit  que  la  ville  de  Lyon  avoit 
voulu  eslendre  la  iirétention  qu'elle  a  pour  raison  des 
soyes  sur  toute  sorte  de  marchandises  ».  —  Rapports 
des  commissaires  nommés  pour  examiner  les  impositions 
faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses  en  1686,  et  jugements 
rendus  en  conséquence  par  les  États,  rz  Asserah|lée  déS 
trois  États  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  jirési- 
dence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Le  président 
;  expose  que  «  le  Roy  ayant  résolu  d'aller  aux  bains  do 
Bannières,  les  commissaires  de  la  séneschaussée  trouvè- 
rent à  propos  d'accélérer  la  réparation  du  grand  chemin 
qui  conduit  au  Bas  Languedoc,  afin  que  si  S  M.  prenoit 
cette  route  à  son  retour  de  Bannières,  elle  pût  y  passer  sans 
incommodité»...  et  que  les  ouvrages  faits  en  conséquence 
sont  estimés  pour  toute  l'étendue  de  la  sénéchaussée  ;i 
40,000  liv.,  qu'on  a  été  obligé  d'emprunter.  —  Ratifica- 
tion de  cet  emprunt.  —  «  Il  a  esté  vérifié  que  tous  les 
baux  qui   ont  esté  passez  depuis   l'année   1679   pour 
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la  réparation   des   chemins   montent   à    la  .somme   de 
50S,35S  livres.  ».   zz  Délibérations  contre  les  sieurs  de 
Saint-Chapte,  d'Alraéras  et  deMaureillan  qui  refusaient 
de  payer  les  arrérages  de  leurs  tailles.  —  «  Estât  de  nan- 
tissement de  la  somme  de  60,000  liv.  que  les  Estatz  ont 
preste  h  la  manufacture  de  Sapte  pour  six  années  sans 
intérestz,  consistant  en  lettres  de  change,  laines,  pièces 
de  drap,  drogues  pour  les  teintures,  etc.,  le  tout  déposé 
dans  un  magasin  fermé   à  deux  clefs,  l'une  estant  au 
pouvoir  du  s'  de  Montbel,  syndic  général,    l'autre   du 
sf  Noël  de  Varennes,  intéressé  en  lad.  manufarture  ». 
—  On  se  pourvoira  partout  où  besoin  sera  pour  obtenir 
que  la  ville  de  Beaucaire  soit  remise  en  jouissance  d'un 
marais  d'une  contenance  de  1,700  saumées  que  le  Roi 
avait  donné  à  deux  officiers  de  ses  gardes,  à  charge  de 
le  dessécher  dans  six  ans  et  d'y  ouvrir  un  canal  naviga- 
ble, conditions  qui  ne  sont  pas  encore  exécutées  après 
(]uatreans.  —  On  proposera  au  comte  d'Armagnac,  gi-and 
écuyer,  de  subroger  la  province  au  pouvoir  qui  lui  a 
été  donné  par  le  Roi  «  d'establir  et  de  faire  fournir  les 
litières  dans  le  Languedoc  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
moyennant  la  somme  de  16,000  liv..  les  Estalzne  deman- 
dant cette  subrogation  que  pour  s'en  servir  utilement 
pour  le  public  et  contre  ceux  qui  pourroient  obtenir  [)ar 
surprise  un  pareil  don  de  S.  M.».  —  Les  commissaires  vé- 
rificateurs des  rôles  des  impositions  font  .savoir  «  qu'ils 
ont  rendu  une  ordonnance  générale  (jui  règle  la  con- 
duite que  les  communautez  doivent  tenir  pour  l'usage 
qu'elles  doivent  faire  de  leurs  revenus  et  émoluments, 
avec  défenses  d'imposer   aucunes   sommes  au  delà  de 
celles  qui  sont  permises,  ny  pour  capitaux  et  intérestz  de 
debtes  non  vérifieez,  ny  i)our  aucun  gras  d'imposition, 
il  peine  contre  les  consuls  ([ui  authoriseront  lesd.  imposi- 
tions, de  50  liv.  d'amende  applicables  à  l'hospitaldes  villes 
chefs  de  diocèses».  —On  écrira  à  M.  de.luiiard,  conseiller 
au  Parlement  de  Toulouse,   pour  l'inviter  à  payer  ses 
tailles  au  collecteur  de  Saint-Salvadou,  près  Toulouse. 
zz  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne,  sous  la  présidence  du  cardinal  Bonzi.  —  Le 
s'  d'Olivier,  capitoul,  est  nommé  avocat  du  pays  au  Par- 
lement de  Toulouse.  —  «  Ms''«  les  évesques  sont  priez  de 
faire  examiner,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  le  livre 
de  cartes  géographiques  des  22  diocèses  de  la  province  » 
pour  lequel  les'  Cavalier,  de  la  ville  d'Agde,  demande 
une  gratification,  »  l'assemblée  n'ayant  aucune  connais- 
sance si  lesdites  cartes  sont  exactes  ».  —  800  liv.  sont 
accordées  au  s'  Beaudeau,  graveur  de  Montpellier,  iiour 
u  un  livre  qu'il  a  fait  contenant  un  armoriai  des  Estatz 
de  Languedoc,...  sans  préjudice  des  rangs  et  qualités 
des  personnes,  attendu  qu'il  est  réglé  que  l'assemblée  ne 
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doit  entrer  en  aucune  considération  pour  les  livres  qui 
lui  sont  présentez,  si  par  un  préalable  elle  ne  les  a  fait 
examiner  par  des  commissaires  ».  —  500  liv.  sont  accor- 
dées aux  Jésuites  de  Nîmes  «  en  considération  des  fraiz 
extraordinaires  qu'ils  ont  esté  obligez  de  faire  pendant 
l'année  pour  les  missionnaires  qui  sont  venus  dans  la 
province,  par  ordre  du  Roy,  pour  l'instruction  des  nou- 
veaux convertis  ».  —  Gratifications  d'usage.  —  Règle- 
ment pour  la  fourniture  de  l'ustensile  et  du  fourrage  aux 
tronjies  qui  seront  en  quartier  d'hiver  dans  la  province 
«  pendant  cinq  mois,  à  compter  du  1"  novembre  1686, 
lesquelles  doivent  subsister  de  la  solde  que  S.  M.  leur 
donne,  sauf  celles  qui  sont  dans  les  Sévennes  sur  le 
compte  des  coramunautez  dud.  pays,  qui  se  sont  attiré  ce 
châtiment  par  leur  mauvaise  conduite  ».  —  On  priera 
M.  de  Basville  d'écrire  à  M.  de  Seigaelay  pour  faire 
décharger  la  province  de  l'imposition  de  20,000  liv.  des- 
tinées à  acheter  des  étalons,  attendu  «  que  l'establisse- 
ment  des  haras  que  le  Roy  a  eu  dessein  de  faire  en 
Languedoc  estoit  trez  difficile  dans  l'exécution  et  ne 
pouvoit  estre  d'aucune  utilité,  par  le  défaut  de  pastura- 
ges  et  de  lieux  propres  à  faire  led.  establissement  ».  — 
Rapport  sur  les  affaires  du  Canal  présenté  par  l'archevê- 
que de  Toulouse.  —  Rôle  des  commissaires  principaux 
des  Assiettes  nommés  par  le  duc  de  r>Joailles,  comman- 
dant en  chef.  —  Octroi  des  sommes  contenues  «  aux 
commissions  de  l'ayde,  octroyet  crue  ».  —  Te  Deum.  — 
Bénédiction.  —  Présentation  de  l'octroi  aux  Commissai- 
res du  Roi  par  les  États  en  corps.  —  Députés  présents. 

C  2332.  (Registre  )  —  In-lolio,  Ceuillels,  papier. 

Octobre-Décembre  1687.  —  Procès- verbaux  des  séan- 
ces et  délibérations  des  États  de  Languedoc  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XIV.  — ANirnes,  dans  la  grande 
saile  des  audiences  du  Palais,  du  29  octobre  au  12  dé- 
cembre 1687.  —  Président  :  le  cardinal  Bonzi,  archevêque 
de  Narbonne;  vice-président  :  l'archevêque  de  Toulouse. 
Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Noailles,  commandant 
en  chef  ;  le  marquis  de  Cauvisson,  lieutenant  général; 
Lamoignon  de  Basville,  intendant;  Jacques  de  Lombrail 
et  Guillaume  de  Massia,  trésoriers  de  France  es  généra- 
lités de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Les  discours  de 
MM.  de  Noailles  et  Basville,  et  la  réponse  de  l'arche- 
vêque de  Toulouse  ne  sont  pas  rapportés.  —  François  de 
Vabres,  fils  aîné  et  héritier  de  feu  Jean,  est  reçu  aux 
États  en  qualité  de  baron  de  Castelnau-d'Estrétefonds. 
—  Rapports  favorables  sur  la  noblesse  de  Jean  de  Bou- 
vier de  Montmeyran,  de  J.-B.  de  Sales  et  de  Claude  de 
Chalabrueisse  de  Galimard  et  Montels,  envoyés  de  divers 
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barons.  —  Le  s''  Marin  Baillot  de  Courtelon  est  nommé 
par  le  président  pour  occuper  la  place  encore  vacante  de 
la  baronnie  de  Saint-Félix.  —  Entrée  des  Commissaires 
du  Fioi.  Ils  demandent  un  don  gratuit  de  2,050,000  livres, 
«  et  150,000  pour  la  moitié  de  la  somme  de  300,000  li- 
vres que  S.  M.  a  résolu  d'employer  en  1688  à  i)erfec- 
tiouner  le  Canal  "...  —  L'archevêque  de  Toulouse  répond 
en  rappelant  «   les  disgrâces  qui  sont  tombées  depuis 
sei»t  ou  huit  ans  sur  les  récoltes  de  la  province  ».  —  Les 
États  accordent  le  don  gratuit  demandé,  sur  l'espérance 
qui  leur  est  donnée  par  le  cardinal  que  «  lorsque  les 
affaires  de  S.  M.  pourront  luy   permettre  de  soulager 
ses  sujets,  elle  voudra  bien  descharger  cette  province 
du  logement  de  ses  troupes,  puisque  c'est  particulière- 
ment en  considération  de  cette  exemption  que  les  Estatz 
luy  accordent  toutes  les  années  un  don  gratuit  ».  —  «  Il  • 
sera  imposé  150,000  livres  sur  le  général  de  la  province 
ponr  servir  à  perfectionner  le  Canal  ».  —  On  représen- 
tera au  Roi  «  le  mauvais  estât  auquel  la  province  se 
trouve  réduite  par  la  stérilité  des  récoltes  depuis  sept 
ou  huit  années,  par  les  logements  des  gens  de  guerre 
qu'elle  supporte  depuis  trois  ans,  et  par  la  cessation  du 
commerce  »  ...  —  Les  députés  en  Cour  renouvelleront 
leurs  instances  :  pour  que  «les  taffetas  manufacturez  à 
Nismes  soient  deschargez  d'une  partie  des  droitz  aux- 
quelz  on  les  assujétit  entrant  dans  la  ville  de  Lyon, 
puisque  si  la  différence  subsistoit  aussy  grande  qu'elle 
est  des  droitz  que  lesd.  taffetas  payent  et  de  ceux  qui 
.sont  sur  les  taffetas  de  Lyon,  cette  inégalité  empêcheroit 
absolument  la  vente  des  taffetas  facturez  à  Nismes  et 
feroit  cesser  ce  commerce  »;  pour  que  «  les  jauges  qui 
seront  mises  par  le  fermier  des  fermes  unies  dans  les 
bureaux  de  la  côte  de  Languedoc,  pour  jauger  les  vins 
qui  s'embarqueront  sur  la  mer  Méditerranée,  soient  con- 
formes à  celles  qu'il  a  retiré,  ou  que  s'il  en  substitue  de 
plus  petites,  les  droitz  de  sortie  soient  diminuez  à  pro- 
portion ».  —  On  fera  imprimer  l'arrêt  du  Conseil  qui 
défend  d'exiger  aucun  droit  sur  le  pastel,  et  «  pour  res- 
tablii'  entièrement  le  commerce  dud.  pastel  et  en  faci- 
liter la  vente ,  on  tiendra  la   main  à    l'exécution  des 
arrestz  portant  deffense  de  se  servir  d'indigue  ».  —  Quoi- 
qu'il lui  paraisse  par  le  rapport  de  ses  commissaires 
que  la  province  n'a  aucunement  contribué  à  la  cons- 
truction de  la  citadelle  de  Montpellier,  et  que  par  consé- 
quent elle  ne  devrait  pas  «  entrer  dans  la  despense  que 
plusieurs  diocèses  ont  esté  obligez  de  faire  par  ordre  de 
M.  de  Basville  pour  fournir  les  voitures  nécessaires  il  la 
construction  des  forts  de  Nismes,  Aiez  et  Saint-Hippo- 
lyte,  ...  l'Assemblée    accorde    néantmoins    ix   S.  M.   la 
somme  de  115,084  liv.  qu'elle  luy  a  fait  demander  pour 
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lad.  (lespense  ».  A  l'égard  du  sol  de  ces  forts  que  le  Roi 
veut  également  faire  paver  par  la  province,  elle  fuit  les 
mêmes  protestations,  mais  elle  finit  par  nommer  des 
commissaires  «  pour  procéder  avec  M.  l'intendant  à  la 
li(juidation  de  l'inderanilé  qui  est  duc  aux  propriétaires  », 
et  néanmoins  S.  E.  sera  suppliée  «  d'obtenir  de  la  bonté 
du  Roy  qu'il  lu\'  plaise  de  descharjrer  la  province  des 
susdites  despenses  en  y  emi)loyant  le  revenu  des  biens 
des  nouveaux  convertis  qui  sont  fugitifs  ».  —  Instruc- 
tions pour  les  communautés  qui  ont  le  quartier  d'hiver. 
(Les  troupes  qui  restaient  en  Languedoc  consistaient  en 
quatre  régiments  :  Grillon,  cavalerie;  Tessé,  dragons; 
Vivonne  et  Vivarais,  infanterie.)  —  Elat  de  ces  régi- 
ments. —  Les  commi.ssaires  principaux  des  Assiettes 
sont  exhortés  à  «  les  convoquer  le  plus  tost  qu'ils  pour- 
ront après  la  closture  des  Estatz,  afin  que  les  mandes 
puissent  estre  envoyées  dans  les  communautez  et  les 
rolles  des  impositions  faits  de  bonne  heure  pour  en  faci- 
liter la  levée,  et  a  esté  délibéré  que  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  elles  ne  pourront  estre  différeez  plus 
longtemps  que  le  premier  jour  d'avril  ».  —  Rapport 
des  commissaires  chargés  «  d'examiner  les  affaires  con- 
cernant le  domaine  du  Roi,  et  entre  autres  cette  sorte 
d'albergue  que  l'on  appelle  l'albergue  des  chevaliers, 
qui  estoit  taxée  à  un  escu  pour  chacun  chevalier  lorsque 
le  titre  ne  portoit  aucune  évaluation,  bien  que  par  plu- 
sieurs extraitz  des  comptes  qui  sont  aux  archifs  de 
S.  M.,  lesd.  chevaliers  soient  taxez  différemment,  tan- 
tost  à  deux  sols  et  taiitost  à  sept  .sols  et  demi  »...  —  On 
demandera  à  M.  de  Basvllle  de  rendre  une  ordonnance 
pour  que,  suivant  l'intention  de  S.  .M.,  les  arrière-vas- 
saux du  Roi  dénombrent  à  leurs   seigneurs  et  ceux-ci 

j  au  Roi.  —  On  mettra  un  article  dans  les  mandes  qui 
seront  envoyées  aux  communautés  pour  leurs  imposi- 
tions afin  de  les  avertir  a  que  le  Roy  désire  que  les  habi- 
tants de  la  province  plantent  le  plus  grand  nombre  de 

■  mûriers  que  faire  se  pourra, ...  raesme  le  long  des  grands 
chemins  ».  —  Sur  ce  qui  est  exposé  que  les  tenanciers  du 
mandement  de  Lastronques,  au  diocèse  de  Rieux,  ne 
payent  pas  de  tailles  parce  qu'ils  allèguent  tantôt  que 
leur  terroir  est  du  pays  de  Folx  quand  on  les  impose  en 
Languedoc,  tantôt  qu'il  est  de  Languedoc  qu.md  on  les 
cotise  en  pays  de  P'oix,  les  Étals,  attendu  «  qu'il  est 
que.stion  de  conserver  les  limites  de  la  province;  »,  déli- 
bèrent qu'on  fera  toutes  poursuites  aux  frais  du  pays, 
«  tant  devant  les  i  n  tendants  de  Languedoc  et  de  Guyenne 
qu'au  Conseil  du  Roy,  pour  faire  (condamner  lesd.  tenan- 
ciers au  payement  de  la  cottité  qu'ils  doivent  porter 
des  impositions  du  diocèse  de  Rieux  et  des  arrérages  ». 
—  «  Le  sf  de  Boyer,  syndic  général,  se  transportera  à 
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Bordeaux  pour  renouveler  avec  les  jurats  de  lad.  ville 
les  conventions  portées  par  la  transaction  de  l'année 
1500  »  relative  aux  vins  de  r.\lbigeois;  et  M.  de  Bezons, 
intendant  de  Guyenne,  sera  prié  de  faciliter  cet  accom- 
modement et  d'empêcher  que  les  habitants  de  Gaillac, 
Rabastens,  etc.,  ne  soient  plus  troublés  dans  le  com- 
merce de  leurs  vins.  —  Relation  détaillée  d'nne  confé- 
rence des  commissaires  des  États  avec  M.  de  Basville 
au  sujet  des  lettres  d'amortissement  à  délivrer  aux  com- 
munautés. —  La  i)rovince  se  chargera  des  IT.noo  liv. 
lii'ovenant  de  "  la  colle-morte  et  des  effets  de  feu  .M.  de 
Senecterre,  abbé  régulier  du  .Monestier,  de  laquelle 
abbaye  Mg^le  cardinal  Bonzi  est  à  présent  pourveu, ...  et 
les  syndics  .uénéraux  passeront  un  contrat  de  conslitu- 
tiiin  do  rente  au  prolit  de  S.  E.  et  de  ses  successeurs  en 
lad.  abbaye,  et  employeront  le  mesme  jour  le  sort  prin- 
cipal au  payement  d'un  créancier  de  la  province  ».  — 
Entrée  des  Commissaires  du  Roi;  ils  ordonnent,  malgré 
"  les  protestations  accoustumées  »,  que  l'on  procède  aux 
enchères  de  la  ferme  générale  de  l'équivalent.  —  Com- 
missaires nommés  pour  conférer  avec  l'intendant»  des 
moyens  que  l'on  pourroit  prendre  pour  faire  valoir  les 
fonds  do  terre  ruraux  (]ui  ont  esté  abandonnez  jusqu'à 
présent  dans  les  communautez  et  ceux  qui  pourroient 
l'estre  h  l'avenir  ».  —  On  soumettra  au  Roi  un  projet 
de  déclaration  préparé  par  ces  commissaires  portant 
qu'il  est  donné  six  mois  aux  propriétaires  dos  biens 
abandonnés,  leurs  héritiers  ou  ayant  cause,  pour  rentrer 
dans  la  jouissance  desd.  biens,  lequel  délai  passé,  ils 
seront  déchus  de  tous  leurs  droits,  et  lesd.  biens  vendus 
aux  enchères  par  les  communautés,  à  (charge  pour  les 
acquéreurs  «  de  paj'er  la  cottité  des  impositions  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication,  et  les  droits  seigneu- 
riaux tant  du  passé  que  de  l'avenir  ».  —  Rapports  des 
commissaires  nommés  pour  examiner  les  impositions 
faites  dans  les  A.sS'iettes  des  diocèses  en  1687.  —  Adjudi- 
cation au  prix  de  332,000  livres  par  an  et  pour  six  ans 
de  la  ferme  générale  de  l'équivalent  de  la  province,  sauf 
le  port  et  terroir  de  Cette  et  les  manufactures  de 
Clermont  «  que  les  Estatz  se  réservent  de  faire  régir 
comme  ils  le  jugeront  à  propos  ».  —  «  Pour  témoigner 
h  S.  M.  qu'ils  ont  une  soumi.ssion  aveugle  à.  ses  volontés 
quand  il  est  question  de  luy  plaire  »,  les  Étals  accor- 
dent au  Roi,  pour  la  despense  des  voitures  des  forts  de 
Nismes,  Alez  et  Saint-Hippolyte  »,  que  S.  M.  fait  seule- 
ment pour  assurer  le  repos  de  la  province,  une  nouvelle 
somme  de  43,680  liv.,  .  celle  de  115,684  liv.  qu'ils  avoient 
desja  accordée  ne  s'estant  pas  trouvée  sufdsante  ».  — 
Il  est  rapporté  que  le  trésorier  de  la  Bourse  se  conten- 
tera cette  année  de  prendre  deux  pour  cent  pour  son 
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droit  d'avance  du  don  gratuit,  «  parce  qu'il  espère  pou- 
voir trouver  de  l'argent  à  des  conditions  plus  favora- 
bles ».  —  Rapport  et  délibération  au  sujet  des  affaires 
du  Canal.  —  État  des  draps  donnés  en  «  nantissement 
de  la  somme  de  60,000  liv.  prestée  par  la  province  au 
s'  Noël  de  Varenne,  de  la  manufacture  de  Sapte,  pour 
six  années  sans  inlerest  ».  —  Prorogation  pour  huit  ans 
de  «  re.Kemption  cy-devant  accordée  à  la  ville  de  Toulouse 
du  payement  de  sa  cottité  de  la  despense  des  estapes, 
à  condition  que  lad.  ville  sera  tenue  de  remettre  les 
pièces  sur  lesquelles  elle  prétend  fonder  l'exemption 
qu'elle  demande  ".  r=  Assemblée  des  trois  États  de  la 
Sénéchaussée  de  Toulouse  sous  la  présidence  de  l'arche- 
vêque de  Toulouse.  —  Il  est  accordé  un  nouveau  fonds 
de  70,000  liv.  à  employer  aux  ouvrages  du  grand  che- 
min de  la  poste,  «  au  moyen  de  quoy  l'assemblée  a  vu 
qu'il  restera  très  peu  de  chose  à  réparer  depuis  la  ville 
de  Montauban  d'une  part  et  celle  de  Castelsarrasin  d'au- 
tre part  jusqu'à  l'entrée  du  diocèse  de  Carcassonne  ». 

—  On  examinera  «  s'il  est  à  propos  de  faire  mettre  des 
chaisnes  de  pierre  ou  de  bois  en  travers  des  pavez,  de 
distance  en  dislance,  pour  les  enchâsser,  et  empescher 
qu'ils  ne  soient  destruits  par  les  voitures  ».  :zz  Assem- 
blée des  trois  États  de  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne, 
sous  la  présidence  du  cardinal  Bonzi.  ^  Le  bureau  des 
Comptes  n'ayant  alloué  que  la  dépense  «  des  effectifs  des 
troupes  qui  occupoient  la  ville  de  Montpellier  en  1685 
jusqu'au  nombre  de  2, £00  hommes  f,  les  consuls  de  lad. 
ville  demandent  le  payement  «  des  billets  de  logement 
surnuméraires  qu'ils  ne  purent  éviter  d'expédier  dans 
l'agitation  que  causa  la  conversion  de  tous  les  habilans 
qui  estoient  de  la  R.  P.  R.  :  Refus  ...  —  «  Le  s'  Pech  sera 
l'un  des  imprimeurs  des  États,  comme  l'étoit  feu  son 
père,  et  associé  aux  autres  imprimeurs  qui  servent 
cette  assemblée  ».  —  Secours  de  1,000  liv.  à  la  commu- 
nauté de  Valabrègue,  dont  le  terroir  venait  d'être  em- 
porté pour  une  grande  partie  par  le  Rhône,  pour  l'aider 
«  à  se  fortifier  contre  les  inondations  de  lad.  rivière  ». 

—  On  fera  toute  sorte  d'instance  auprès  du  Roi  pour 
obtenir  «  que  les  marchands  de  Languedoc  qui  sont  en 
possession  de  porter  leurs  vins  dans  les  isles  voisines  et 
de  renverser  (transborder)  lesd.  vins  en  d'autres  basti- 
ments  pour  les  transporter  en  Levant  et  autres  pays 
estraugers,  soient  maintenus  en  la  liberté  d'entrer  dans 
les  porls  de  la  coste,  sans  avoir  à  entrer,  comme  les 
eschevins  de  Marseille  prétendent  les  y  obliger,  dans  le 
port  de  lad.  ville  et  d'y  raisonner  leurs  marchandises  ». 

—  Gratifications  d'usage.  —  On  s'informera  «  des  lieux 
qui  pourroient  estre  propres  pour  faire  des  pépinières 
de  miiriers  depuis  Bagnols  jusqu'il  Toulouse  ».  —  L'évè- 
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que  d'Uzès  demande  que  les  chemins  qui  vont  d'Uzès  à. 
Alais  et  d'Uzès  à  Saint-Ambroise  soient  élargis  et  répa- 
rés, cela  pouvant  servir»  à  restablir  le  négoce  ilont  l'in- 
terruption a  esté  si  funeste  aux  Sévennes  ».  —  Il  est 
accordé  4,000  liv.  pour  l'entière  exécution  du  bail  passé 
par  M.  de  Basville  «  pour  le  bastiment  que  les  PP.  Au- 
gustins  de  Nismes  ont  entrepris,  duquel  dépend  la  con- 
servation de  la  Maison  Quarrée...  qui  descouvre  au 
public  ce  que  l'architecture  a  eu  de  plus  exquis  ».  —  Il 
sera  emprunté  50,000  liv.  pour  servir  au  payement  des 
[iropriétaires  «  des  fonds  qui  ont  esté  i)ris  avant  toute 
estimation,  en  verlu  d'ordres  pressants  du  Roy,  pour  la 
construction  des  forts  de  Nismes,  Alez  et  Saint-Hippolyte, 
et  au  cas  que  lad.  somme  ne  seroit  pas  suffisante  »,  pou- 
voir est  donné  aux  syndics  généraux  d'emprunter  ce  qui 
sera  nécessaire.  — Le  s'  Castet,  seigneur  de  Saint-Martin 
d'Oydes,  sera  contraint  «  par  un  logement  effectif  »,  au 
payement  des  arrérages  des  tailles  qu'il  doit  au  collec- 
teur (lu  lieu.  — Rôle  des  commissaires  principaux  des 
Assiettes  des  diocèses  nommés  par  le  duc  de  Noailles, 
commandant  en  chef.  —  Octroi  des  sommes  contenues 
aux  commissions.  —  Te  Beuni.  —  Bénédiction.  —  Pré- 
sentation de  l'octroi  par  les  États  en  corps  aux  Commis- 
saires du  Roi.  —  Députés  présents. 

C  2333.  jUegIstre).  In  folio,  112  feuillets,  papier. 

Octobre -décembre  1688,  —  Procès -verbaux  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  assem- 
blés par  mandement  du  roi  Louis  XIV.  —  A  Nimes,  dans 
ia  grande  salle  des  audiences  du  Palais,  du  25  oc- 
tobre au  10  décembre  1688.  —  Président  :  le  cardinal 
Bonzi,  archevêque  de  Narbonne;  vice-président  :  l'ar- 
chevêque de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc 
de  Noailles,  commandant  en  chef;  Lamoignon  de  Bas- 
ville,  intendant;  Raymond  de  Lafont  et  Gaspard  de 
Beau  lac,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Tou- 
louse et  de  Montpellier;  «  absent  par  indisposition  en 
cette  ville  »  :  le  comte  du  Roure,  lieutenant  général.  — 
,1  Le  duc  de  Noailles  a  fuit  un  discours  sur  les  justes 
motifs  que  S.  M.  a  eu  de  reprendre  les  armes  ».  — 
«  M.  de  Basville  a  fait  un  autre  discours  plus  estendu 
sur  le  mesme  sujet  ».  —  La  réponse  de  l'archevêque  de 
Toulouse  n'est  pas  rapportée.  —  On  ne  demandera  pas 
de  preuves  de  noblesse  au  comte  de  Grizac,  acquéreur 
de  la  baronnie  de  Florac,  «  qui  est  en  tour  cette  année 
d'entrer  aux  Estatz  pour  le  pays  de  Gévaudan  »,  parce 
qu'il  est  notoirement  frère  de  père  et  de  mère  de  M.  le 
comte  du  Roure,  mais  on  examinera  son  contrat  d'ac- 
quisition. —  Ce  contrat  est  rejeté,  attendu  «  qu'aux  ter- 
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mes  qu'il  est  conçu,  il  ne  l'end  pas  la  lettre  de  l'acquisi- 
tion incomrautable».  — Rapport  favorable  sur  la  noblesse 
des  sieurs  de  Caudobronde  et  de  Margon,  autrement 
Jean  de  Plantavit  de  la  l'uuse,  envoyés  du  duc  d'U/.ôs 
et  du  marquis  de  Rebé.  —  Il  est  |)r()posé  de  nommer  un 
gentilhomme  pour  représenter  la  baronnie  de  Saint- 
Félix,  dont  l'acquéreur,  M.  de  Monttieix,  n'a  pas  encore 
fait  les  pivuvos  de  sa  noblesse.  Le  président  répond  que 
depuis  les  derniers  Etats  cette  terre  a  été  réunie  au 
domaine  du  Roi  avec  tous  ses  droits  honoriliques,  et  que 
le  duc  de  Noailles  avait  reçu  de  S.  M.  une  lettre  de 
cachet  en  blanc  avec  faculté  de  désigner  «  pour  cette 
place  tel  gentilhomme  qu'il  jugeroit  à  propos  »,  n:ais 
qu'instruit  «  du  droit  qu'a  toujours  eu  l'assemblée  de 
remplir  les  places  vacantes,  il  la  laissoit  dans  la  liberté 
d'en  user  ».  Il  ajoute  "  qu'il  a  jeté  les  yeux  sur  M.  de 
Montredon  Villevielle  ».  —  Entrée  des  Commissaires  du 
Roi.  Ils  demandent  un  don  gratuit  de  2,080,000  livres, 
150,000  livres  «  pour  achever  de  perfectionner  les  ou- 
vrages du  Canal  »,  et  108,150  livres  c  qui  serviront  au 
remboursement  des  avances  faites  par  les  diocèses  de 
j  Nismes  et  d'Usez  pour  la  construction  des  forts  de  Nis. 
mes,  Alez  et  Saint-Hippolyte  ».  —  Après  avoir  justifié 
que  son  frère  le  comte  du  Roure  lui  avait  fait  un  nou- 
veau contrat  de  vente,  cette  fois  incommutable,  de  la 
baronnie  de  Florac,  le  comte  de  Grizac  est  reçu  aux 
États.  —  Octroi  des  sommes  demandées  par  les  Commis- 
saires du  Roi. —  Le  s''  de  Montbel,  syndic  général, 
représente  •<  que  de  2,600communautez  dont  la  province 
est  composée,  on  pouvoit  assurer  qu'il  n'y  en  avoit  pas 
cent  qui  eussent  des  collecteurs  volontaires,  que  dans 
presque  toutes  il  n'y  avoit  que  des  collecteurs  forcez  qui 
n'avoient  pas  de  quoi  répondre  des  deniers  de  leur  col- 
lecte en  cas  qu'ils  les  divertissent,  et  que  ce  défaut  venoit 
de  ce  que  personne  ne  vouioit  assister  aux  conseils  pour 
en  faire  la  nomination ,  pour  nestre  pas  exposez  à  la 
constrainte  personnelle  qui  estoit  inévitable,  soit  parce 
que  les  impositions  sont  extraordinaires  et  ne  peu- 
vent pas  estre  leveez  dans  les  termes,  soit  parce  que  les 
receveurs  des  diocèses  se  trouvant  pressez  par  le  tréso- 
rier de  la  Bourse  du  pays,  il  falloit  nécessairement  qu'ils 
décernassent  de  leur  pai't  leurs  constraintes  person- 
nelles tant  contre  les  collecteurs  que  leurs  nomina- 
leurs  ».  «  Sur  quoi  l'assemblée  considérant  qu'elle  ne 
pouvoit  pas  s'occuper  plus  utilement  pour  les  contri- 
buables da  la  iirovince  qu'à  rechercher  les  moyens  qui 
peuvent  faciliter  le  recouvrement  dès  impositions  qui 
sont  extraordinaireraent  gramles  »,  nomme  des  commis- 
saires qu'elle  charge  «  de  bien  examiner  et  de  bien  discu- 
ter cette  affaire  ».  —  Les  États  en  corjis  assistent  au  Te 
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Deu77i  chanté  pour  la  prise  de  Philisbourg.  —  On  priera 
M.  de  Basville  «  de  conformer  les  jugements  qui  seront 
rendus  en  la  commission  du  Domaine  »  ;i  un  ordre  du 
Roi  qui  réforme  l'interprétation  abusive  faite  par  le  pro- 
cureur de  lad.  Commission,  de  la  maxime  :  «  qu'un 
domaine  est  censé  estre  uny  et  incorporé  à  la  Couronne 
lorsqu'il  a  esté  administré  par  les  receveurs  et  ofliciers 
(le  S.  M.  par  l'espace  de  dix  années  et  est  entré  en  ligne 
de  compte  «.  —  «  Suivant  l'intention  de  S.  M.,  il  sera  l'ait 
fonds  :  par  emprunt,  pour  la  levée  d'un  régiment  de  dra- 
gons do  douze  com[iagnies  de  cinquante  hommes,  et  [lar 
imposition,  pour  la  subsistance  d'une  année  dud.  régi- 
ment, lequel  tienilra  lien  des  milices  que  la  province 
pourroit  estre  t)bligée  de  lover  »; ...  et  l'on  suppliera  le 
Roi  d'ordonner"  qu'il  serve  en  Roussillon  »...  — Les 
États  n'ayant  pu  obtenir  du  Roi  qu'il  déchargeât  la  pro- 
vince du  payement  du  quartier  d'hiver,  délibèrent  <■  qu'il 
sera  fait  fonds  cette  année  i)ar  imposition  des  sommes 
qui  seront  nécessaires  pour  la  subsistance  des  troupes 
que  S.  M.  voudi'a  faire  séjourner  dans  la  province  ».  — 
Il  sera  fait  fonds  de  360  livres  en  faveur  des  «  maîtres 
des  trois  postes  que  S.  M.  a  jugé  à  propos  de  faire  esta- 
bliràLimoux,  Couysa  et  Aunat  pour  faciliter  la  com- 
munication de  la  ville  de  Carcassonne  à  Montlouis  ».  — 
On  enregistrera  un  arrêt  du  Conseil  du  12  octobre  1681), 
qui  ordonne  que  le  pastel  du  cru  de  Languedoc  sera 
déchargé  des  droits  de  la  traite  domaniale,  de  ceux  des 
cinq  grosses  fermes,  etc.,  et  qu'à  l'égard  des  droits 
forains,  on  continuera  de  les  lever  «  sur  le  pastel  qui 
sortira  de  la  province  pour  les  pays  estrangers  ».  — 
Commissaires  nommés  pour  visiter  de  la  part  des  États 
révêque  du  Puy  qui  venait  de  perdre  sa  mère,  la  com- 
tesse de  Béthune.  —  A  la  requête  des  consuls  de  Rémou- 
lins et  de  Massaguel,  ordre  est  donné  aux  syndics  géné- 
raux de  contraindre  au  payement  dea arrérages  de  leurs 
tailles  le  maniuis  de  Saint-Privat  et  le  baron  de  Fajac. 
— •  Le  cardinal  rappelle  (jue  dans  son  discours  pour  le 
don  gratuit,  M.  de  Basville  avait  dit...  «  que  S.  M.  avoit 
cru  qu'il  seroit  d'une  grande  utilité  [lour  la  province 
d'aviser  aux  moyens  de  faciliter  la  vente  de  ses  bleds, 
soit  en  establissanl  de  grands  magasins  en  quelques  en- 
droits du  pays  pour  estre  ensuite  portez  dans  les  pays 
estrangers,  soit  encore  en  trouvant  quelqu'un  qui  vou- 
lût se  charger  de  ce  soin  >  ;  il  ajoute  ■<  que  le  s''  Du  Pille, 
chargé  par  le  Roy  du  fournissement  des  vivres  pour 
tous  les  bastiments  de  S.  M.  qui  sont  sur  l'une  et  l'autre 
mer  »,  et  plusieurs  marchands  de  Narbonne  étaient  venus 
a  Nimes  «  pour  faire  des  propositions  à  l'assemblée  sur 
le  débit  des  bleds  de  la  province  ».  On  examinera  ces 
propositions.  —  Long  rapport  des  commissaires  cliargés 
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d'examiner  ri.iinnient  l'on  |>ourr.»it  l'ariliter  le  recouvre- 
ment des  impositions.  Il  y  est  liil  :  que  pour  trcniver  des 
collecteurs  volontaires,  iiui  sont  bien  préférables  aux 
collecteurs  forcés,  »  parce  que  les  volontaires  sont  obli- 
■iéz  de  faire  livre  net  et  d'acfiuitter  toutes  les  impositions 
sans  aucune  reprise  j,  les  Étals  pouri'aient  :  1°  •<  laisser 
il  toutes  les  communautez  la  faculté  île  donner  jusqu'il 
M  deiiiei's  pour  livre  aux  parliculiers  qui  se  présente- 
roient  volontairement  pour  iirendre  la  collecte,  i)ourvu 
qu'ils  fussent  bien  cautionne/,,  et  non  autrement  >■,  et 
réduire  à  11  di'niers  le  droit  de  collecte  des  collecteurs 
forcés;  2"  imposer  ii  tout  collecteur  l'obligation  de  faire 
conuaiti-eau  syndic  du  diocèse,  «  dans  le  premier  jour 
de  décembre  de  chaque  annexe,  les  personnes  de  main- 
forte,  comme   sont  les   seigneurs  des   lerres,  les  gen- 
tilshommes et  tous  les  officiers  de  justice,  de  quelque 
quahie  qu'ils  soient,  qui  n'auront  pas  |)ayé  leurs  cottilez, 
et  les  sommes  qui  seront  par  eux  ducs  •■:  3"de  faire  mettre 
"  au  i-ahais  et  ii  la  moins  dile  dan-  (;haque  communauté 
le  droit  de  collede  sui'  le  pied  de  11  deniers  pour  livre 
pendant  trois  dimanches  consécutifs  du  mois  de  may.  >■ 
A  l'égard  des  collecteui's  (orcés  >i  dans  les  communautez 
où  il  y  a  des  conseils  politiques  ijui  ont  charge  de  bailler 
le  livre  de  collecte  »,C"nime  il  arrive  trop  souvent»  que 
la  plus  part  des  conseillers  refusent  d'assister  aux  con- 
seils pour  n'estre  pas  responsables  comme  nominateurs  >■, 
on  pourrait  statuer»  que  tous  les  conseillers  politiques 
seront  garants  de   la  gestion   des   collecteurs  »  qu'ils 
aient  pris  part  ou  mm  ii  la  nnminatioii  d'iceux.  Dans  les 
communautés  où  il  n'y  a  pas  de  conseil  politique,  il  con- 
viendrait de  demander  au  Roi  «  d'en  établir  un  dont  la 
moitié  changeroit  tous  les  ans,  lequel  conseil  seroit  com- 
}iosé  des  lions  habitants  et  de  ceux  qui  auroient  un  cer- 
tain allivrement,  afin  que  par  leur  propre  intérest  se 
trouvant  nécessitez  d'assister  aux   conseils,  ils  veillent 
auK  affaires  des  commnuaulez,  au  lieu  qu'a  ]irésent  il  ne 
se  trouve  personne  qui  veuille  aller  aux  conseils  pour 
n'estre  pas  responsable  des  déliliérations  «.Pour  éviter  ce 
qu'on  voit  il  cette  heure,  "  ijue  les  deniers  de  l'imposition 
soient  en  de  très  méchantes  mains,  les  collecteurs  forcés 
estant  les  plus  misérables  de  chaque  communauté*,  on 
pourrait  faire  en  chaiiue  lieu  *  trois  classes  de  tous  les 
liabilans  :  les  plus  allivrez,  ceux  ijui  le  sont  médiocre- 
ment, ceux  qui  le  sont  moins,  alin  que   tous  les  ans  le 
conseil  politique  ou  le  conseil  ordinaire  nomme  ;i  tour 
de  rôle  un   habitant  de  la  première  classe,  etc.  En  cas 
qu'il  fillùt  deux  collecteurs,  le  second  seroit  pris  dans 
ia  deuxième  chisse,...  ceux  de  la  ti'oisième  ne  pouvant 
estre  nommez,  ii  moins  que  celui  de  la  [iremière  classe 
qui  sera  collecteur  ne  le  (iemandàt   luy  mesine  ».  Enfin 
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il  .y  aurait  lieu  de  «  supplier  S.  M.  de  supprimer  les  pri- 
vilèges accordez  aux  particuliers  qui  seront  contribuables 
dans  les  communautez,  les  meilleurs  habitans  ne  recher- 
chant lesd.  privilèges  que  pour  estre  exemptz  des  char- 
ges personnelles   et  particulièrement  de  la  collecte  ». 
Délibération  conforme.    —  Rapi)ort   des    commissaires 
chargés  d'examiner  les  impositions  faites  dans  les  As- 
siettes des  diocèses  en  1688  et  «  jugements  "  rendus  en 
C(msi''quence  pir  les  iïtats.  —  Plainte  contre  le  bureau 
du  domaine  du  Roi,  à  Arles  qui  avait  perçu  «  le  droit  île 
de  deux  pour  cent  sur  270  balles  de  pastel  voiturées  par 
la  lirassière  du  Rhosne  •■,  nonobstant  l'arrêt  du  Conseil 
du  l"  octobre  1688.  m  .\ssen)blée  des  trois  États  de  la 
Sénéchaussée  de  Toulouse  sous  la  présidence  de  l'arche- 
vêque de  Toulouse.  —  Il  sera  procédé,  après  la  tenue  des 
l-.tats,  i-X  une  vérilication  exacte  du  grand  chemin  de  la 
poste  dans  l'étendue  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse  et 
des  ouvrages  qui  y  ont  été  faits.  —  On  remboursera  ix  la 
ville  de  Rieux  la  somme  de  1,300  liv.  qu'elle  a  empruntée 
pour  réparer  son  pont  tombiMlepuis  peu,  en  considération 
du   préjudice  ijue  <-  non  seulement  le  diocèse  de  Rieux 
mais  ceux  du  voisinage  et  le  pays  de  Fois  auroient  reçu 
par  la  cessation  du  commerce  »,  si  elle  n'avait  pas  fait 
celte  avance,  n:  Assemblée  des  trois  États  de  la  Séné- 
chaussée de  Carcassonne  sous  la  [irésidence  du  cardinal 
archevêque  de  Narbonne.  zz  II  sera  emprunté  75,000  liv. 
jjonr  payer  la  dépense  du  quartier  d'hiver  du  régiment 
de  dragons  Royal  et  du  régiment  d'infanterie  de  Flandres 
qui  doivent  l'ester  cette  année  dans  la  province;  état  de 
cette  dépense.  —  Délibérations  concernant  :  les  offices 
des  receveurs  des  diocèses;  les  affaires  du  Canal;  les 
lettres  poiiant  décharge  du  droit  d'amortissement  de- 
mandé par  le  fermier  du  domaine  aux  communautés  de 
la  province,  "  ensemble  les  amortissements  des  facultez 
dont  elles  jouissent  et  des  biens  qu'elles  ont  acquis  aupa- 
ravant et  depuis  l'année  1639  »;  les  attentes  payéez  aux 
receveurs  des  diocèses  par  les  communautez  pour  le  pre- 
mier terme  des  impositions».   —  «  Traité  fait  entre  les 
Estatz  et  le  s^  Pupille  >•,  ii  l'instigation  du  Contrôleur 
général  qui   avait  écrit  :  «  S.  M.  désire  absolument  que 
l'on  achepte  des  bleds  dans  la  province  pour  la  somme 
de  600,000  liv.,...   k  certaines   conditions  ijui  estoient  : 
d'acheiiter  lesd.  bleds  jusijues  au  mois  d'avril  prochain 
16S0,  de  les  garder  en  des  magasins  jusques  après  la 
récolte  de  lad.  anné-e,  pour  en  cas  de  disette  les  revendre 
il  1,1  [irovince  au   mesme  prix,  ou  les  faire  sortir  de  la 
pi'ovince  au  cas  que   lad.  récolle  fût  abondante;...  que 
S.  .M.  presteroit  à  la  Province  200.000  liv.  pour  deux 
années,  sans  interestz,  et  que  les  Estatz  pourvoiroient  par 
emprunt  au  payement  des  100,000  liv.  restant;  qu'il  ne 
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sera  payé  dud.  bled  aucun  droit  de  sortie,  et  que  la  moi- 
tié des  droits  qui  appartiennent  au  propriétaire  du  Canal 
royal  seroient  perçus  au  pi'olit  de  la  province  pour  l'in- 
demniser des  interestz  de  lad.  somme  de  400,000  liv.  ». 
—  Le  Roi  ayant  nommé  le  cai'dinal  Bonzi  commandeur 
de  ses  ordres,  l'archevèiiue  de  Toulouse  propose  «  do 
lui  faire  présent  d'une  croix  de  diamans  de  valeur  de 
mil  louis,  pour  luy  lesmoigner  sa  jojeet  sa  reconnais- 
sance des  grâces  que  la  province  rei;oit  de  S.  M.  par  son 
canal  )>.  L'asseml^lée  «  accueille  cotte  proposition  avec 
acclamation  ».  —  Gratifications  d'usage.  —  Délibération 
concernant  la  manufacture  de  Clermont  et  la  fabrication 
des  draps  dits  de  Londres.  —  Rôle  des  commissaires 
principaux  des  Assiettes  des  diocèses  nommés  par  le  duc 
de  JN'oailles.  —  Octroi  des  sommes  contenues  aux  com- 
missions, c'est-à-dire  des  impositions  ordinaires.  —  Te 
Leum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

c.  2334.  (Registre  )  —  lu-lulio,  IJG  feuillets,  papier. 

Novembre-décembre  1689.  —  Procès-verbaux  des 
séances  et  délibérations  des  Etats  de  Languedoc  assem- 
blés par  mandement  du  roi  Louis  XlV,  à  Niraes,  dans  la 
salle  des  audiences  du  Palais,  du  7  novembre  au  19  dé- 
cembre 1689.  —  Président  :  l'archevêque  de  Toulouse. 
Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Noailles,  commandant 
en  chef;  César  de  Grolée-Virville,  comte  de  Peyre,  lieute- 
nant général;  Lamoignon  de  Basville,  intendant;  Fran- 
çois d'Aldéguier  et  Philippe  Boudon,  trésoriers  de  France 
es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Les 
discours  du  duc  de  Noailles  et  de  Basville  et  la  réponse 
de  l'archevêque  de  Toulouse  ne  sont  que  mentionnés.  — 
Le  cardinal  Bonzi,  absent ,  se  fait  excuser.  —  Rapports 
favorables  sur  la  noblesse  des  sieurs  des  Aymars,  de 
Seigneuret,  de  Cairon,  Campistron,  envoyés  de  divers 
barons.  —  Un  supplément  de  preuves  est  demandé  au  s' 
Deydier,  envoyé  de  Florensac.  —  On  témoignera  au  duc 
de  Noailles  la  i-econnaissance  de  la  province,  «  qui  Bst 
redevable  du  repos  dont  elle  jouit  au  succès  des  armées 
qu'il  vient  de  commander  pour  S.  ^L  en  Roussillon  ».  — 
'"oramissaires  nommés  pour  aviser  aux  moyens  d'entre- 
tenir «  les  milices  que  S.  M.  a  ordonné  estre  levées,  et  a 
la  f  )urniture  qu'il  faudra  faire  aux  troupes  qui  doivent 
avoir  leur  quartier  d'hiver  dans  la  province  ».  —  Entrée 
des  Commissaires  du  Roi.  Ils  demandent  un  don  gratuit 
de  3,000,000  de  livres,  et  150,000  liv.  ><  pour  la  moitié 
de  celle  de  300,000  liv.  que  S.  M.  a  résolu  d'employer  en- 
■ire  l'année  prochaine  1690  à  mettre  le  Canal  dans  une 
litière  perfection  ».  —  Ces  deux  sommes  sont  accordées, 
i'rès  une  exhortation  de  l'archevé  jue  de  Toulouse  aux 
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Etals  «  d'oublier  ce  qu'il  a  dit  à  MM.  les  commissaii-es 
du  Roi  de  la  pauvreté  de  cette  jirovince  et  du  peu  de 
ressource  qu'elle  trouve  dans  la  vente  de  ses  denrées, 
dont  le  prix  est  si  médiocre  qu'elles  sont  sans  débit,... 
pour  donner  à  S.  M.  le  secours  qu'elle  leur  demande, 
puisqu'elle  veut  bien  .se  priver  de  son  propre  repos  pour 
nous  faire  jouir  de  nos  biens  avec  tranquillité,  pendant 
que  la  guerre  ruine  et  accable  nos  voisins  «.  —On  i)riera 
le  Roi  de  «  surseoir  les  ouvrages  qui  ne  sont  i)as  quant 
à  présent  nécessaires  absolument  pour  la  navigation  du 
Canal  ».  —  Il  est  exposé  que  le  régiment  de  dragons  levé 
l'année  dernière  devait  tenir  lieu  des  milices,  mais  que  le 
Roi  X  n'ayant  pu  envoyer  des  troupes  dans  la  province, 
ny  mesme  y  lai-sser  toutes  celles  qui  y  avoient  demeuré 
en  quartier  d'hiver  pour  contenir  les  nouveaux  conver- 
tis mal  intentionnés  [lour  son  service  »,  le  comte  de  Bro- 
glie  avait  eu  ordre  de  lever  4,003  hommes  de  milice  dont 
il  avait  composé  huit  régiments;  «  que  comme  le  sei'vice 
de  celte  milice  estoil  tout  à  fait  diflerent  de  celuy  qu'elle 
fait  ordinairement  sur  les  frontières  et  que  S.  .M.  la  des- 
tinoit  poui-  rester  dans  la  province,  la  levée  n'en  avoit 
pas  esté  faite  suivant  l'usage,  et  qu'il  n'y  a  eu  que  les 
diocèses  les  plus  voisins  des  lieux  où  les  nouveaux  con- 
vertis faisoient  des  assemblées  qui  en  ont  esté  chargés  »; 
que  M.  de  Basville  «  avoit  eu  ordre  exprès  de  la  Cour  de 
Caire  faire  par  la  |)rovince  la  despense  »  de  ces  huit  ré- 
giments; qu'il  avait  fallu  y  pourvoir  au  moyen  d'em- 
prunts montant  à  384,286  liv.  faits  par  le  ville  de  Tou- 
louse et  les  vingt-deux  diocèses  «  suivant  ce  que  chacun 
en  devoit  porter  par  son  tarif;  que  comme  la  province  , 
après  avoir  fait  un  don  gratuit  de  3,000,000  liv.  peut 
espérer  d'estre  deschargée  de  l'entretenement  des  dra- 
gons, de  celuy  des  milices  et  de  la  desiiense  du  quartier 
d'hiver,  l'assemblée  devoit  exposer  i)ar  un  mémoire 
les  despenses  extraordinaires  qu'elle  est  obligée  de-  Aiire 
en  1G90  par  comparaison  à  celles  de  1689,  pour  estre  led. 
mémoire  porté  à  la  Cour  avec  la  délibération  du  don 
gratuit  »...  —  «  .Mémoire  pour  estre  présenté  à  MM.  les 
commissaires  du  Roy  ».  Il  y  est  dit  ;  que  le  don  gratuit 
de  1C90  excède  celui  de  1689  de  020,000  liv.:  que  l'entre- 
tien des  milices  en  1691  coijtera  100,000  liv.,  l'entretien 
du  régiment  de  dragons  217,000  liv.,  le  logement,  la 
solde  des  troupes  qui  sont  à  présent  dans  la  province, 
avec  le  surtaux  du  fourrage,  100,000  liv;  ;<  que  la  des- 
pense des  troupes  qui  ont  i)assé  dans  les  estapes  de  la 
province,  qui  montoit  l'année  dernière  environ  200,000 
liv.,  excède  cette  année  de  prés  de  700,000  liv.  »;  de  sorte 
que  comme  rinipositinn  de  1689,  '  déjà  plus  forte  que 
celles  des  années  précédentes  estoit  de  1,550,000  liv.  », 
celle  de  lOJOsera  de 6,850,000  liv.,  excédant  de2,:J00  000 
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liv.  ;  Cl  que  S.  M.  aura  la  bonté  de  considérer  que  la  pro- 
vince n'est  pas  en  estât  de  supporter  une  augmentation 
du  tiers,  le  fonds  de  terre  ne  pouvant  estre  ctiargé  plus 
qu'il  Test ,  principalement  dans  un  temps  que  les  grains 
n'ont  point  de  débit  et  qu'on  ne  peut  se  promettre  d'em- 
prunler  comme  on  l'a  fait  autrefois,  soit  parce  que  ceux 
qui  pouvoient  prester  ont  desjii  preste  aux  compagnies 
du  royaume  qui  ont  acquis  des  augmentations  de  gages, 
soit  parce  que  le  crédit  de  la  province  est  épuisé  par  les 
debtes  qu'elle  a  contracté  dans  les  années  dernières,  qui 
vont  à  près  de  7,000,000  de  liv.  et  augmentent  tous  les 
ans  l'imposition  d'une  somme  de  400,000  liv.  pour  les 
interests  »...  «  Par  toutes  ces  considérations,  les  Estalz 
espèrent  que  S.  M.  aura  la  bonté  de  leur  accorder  une 
modération  du  don  gratuit  »,  ou  de  les  décharger  soit 
du  quartier  d'hiver,  soit  de  l'entretien  des  dragons,  soit 
de  celui  des  milices  «  puisqu'elle  n'a  souhaité  et  ordonné 
l'entretenement  dud.  régiment  que  pour  tenir  lieu  desd. 
milices  ».  —  M.  de  Basville  sera  prié  de  pourvoir  à  ce 
que  les  piastres  «  sévilianes,  mesicanes  et  du  pilier  aient 
cours  libre  en  Languedoc,  comme  les  Estalz  l'ont  obtenu 
de  S.  M.,  pour  l'avantage  et  la  plus  grande  facilité  du 
commerce  ».  —  Pouvoir  est  donné  aux  sjmdics  généraux 
d'emprunter  «  àparcelles  et  à  mesure  qu'il  en  sera  besoin  » 
jusqu'à  76,000  liv.  «  pour  pourvoir  jusqu'au  l^'  de  no- 
vembre de  l'année  prochaine  »  h  partie  de  la  dépense  des 
troupes  qui  demeureront  dans  la  province  en  quartier 
d'hiver  et  «  de  celles  qui  pourroient  y  estre  envoyées  en 
quartier  de  rafraîchissement  »,  comme  l'a  fait  prévoir 
M.  de  Basville.  —  «  Estât  du  quartier  d'hiver  >■.  —  n  Ins- 
tructions auxcommunautezqui  ont  le  quartier  d'hiver». 
—  Les  États  faisant  réflexion  «  qu'ils  ne  pourront  éviter 
d'emprunter  une  somme  considérable  et  qu'il  seroit  bon 
de  faire  quelques  diligences  pour  en  trouver  une  partie  » 
délibèrent  qu'il  .sera  emprunté  300,000  liv.  à  Paris.  —  On 
représentera  au  Roi  que  le  prix  du  sel  a  été  augmenté  de 
20sols  par  rainot,  après  l'avoir  été  déjà  de  pareille  somme 
au  mois  d'avril,  quoique  la  déclaration  de  S.  M.  donnée 
à  Toulouse  en  1659  porte  «  qu'il  ne  pourra  estre  mis  au- 
cune crue  sur  le  sel  sans  le  consentement  de  Estatz  ».  — 
Les  habitants  du  Haut-Languedoc  se  plaignent  da  fer- 
mier des  gabelles  qui  ne  pourvoit  le  pays  que  de  sel  du 
diocèse  de  Narbonne  ,  «  qui  n'est  pas  si  bon  que  celui  de 
Peccais  et  dont  la  consommation  devient  par  là  beaucoup 
plus  grande  ».  —  Lettre  du  Roi  au  duc  de  Noailles  et  au 
Président  où  il  témoigne  sa  satisfaction  de  l'octroi  du 
don  gratuit.  Le  Président  dit  que  pour  donner  quelque 
soulagement  à  la  province,  S.  M.  se  contente  qu'elle 
paye  cette  année  la  moitié  des  150,000  liv.  «  que  les 
Estatz  ont  accordé  pour  le  Canal  ».  —  Le  Roi  fait  de- 
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mander  que  la  province  «  lui  preste  son  crédit  pour 
trouver  par  emprunt  un  million  de  livres  »  comme  elle 
l'a  fuit  en  1672  et  1680,  «  aux  mesmes  conditions  qui  fu- 
rent convenues  alors  avec  ses  Commissaires  pour  le 
remboursement  tant  en  principal  qu'interestz  «.  Les 
Etats  y  consentent,  «  ne  trouvant  rien  difficile  lorsqu'il 
s'agit  de  plaire  h  S.  M.  ».  —  «  Traité  «  fait  entre  les 
Commissaires  du  Roi  et  ceux  de  l'assemblée  à  l'occa- 
sion de  cet  emprunt.  —  36,000  liv.  sont  accordées  pour 
l'entretien  du  second  régiment  de  dragons  de  Lan- 
guedoc que  le  Roi  a  formé  en  dédoublant  le  premier 
et  en  levant  sept  nouvelles  compagnies.  —  Rapport 
étendu  des  commissaires  nommés  «  pour  concerter  les 
moyens  de  payer  le  don  gratuit  et  les  dépenses  extraor- 
dinaires »  ;  leurs  propositions  sont  adoptées,  zz  Assem- 
blée des  trois  Etats  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  — 
«  On  recevra  les  moins-dites  pour  l'entretenement  des 
ouvrages  qui  ont  esté  faits  dans  la  Séneschaussée  », 
mais  attendu  «  que  les  impositions  sont  extraordinai- 
rement  grandes  cette  année,  il  sera  sursis  à  toute  sorte 
de  nouveaux  ouvrages  ».  —  On  achèvera  de  payer  à  la 
ville  deRieux  les 4,300  liv.  qui  lui  furent  accordées  l'année 
dernière  «  pour  l'ayder  à  rembourser  les  sommes  qu'elle 
avoit  emprunté  pour  la  réédification  de  son  pont  qui 
estoit  tombé  ».  rz  Règlement  du  cautionnement  du  rece- 
veur de  chaque  diocèse  des  généralités  de  Toulouse  et  de 
Montpellier,  proportionné  à  la  recette:  Albi,  12,000  liv.; 
Toulouse,  Carcassonne,  8,000;  Castres,  Lavaur,  Saint- 
Papoul ,  Alet ,  Mirepoix  ,  6,000;  Rieux,  Bas-Montau- 
ban,  4,000;  Cdmmenge  languedocien...;  Viviers,  12,000; 
Nimes,  10,000:  Montpellier,  Uzès,  Le  Fuy,  Mende, 
Béziers,  Narbonne,  8,000;  Agde  et  Saint-Pons,  6,300.  - 
On  fera  imprimer  les  arrêts  du  Conseil  du  20  septembre 
1689  portant  règlement  pour  les  receveurs  des  tailles  et 
pour  les  collecteurs  de  la  province.  —  Gratification  de 
1,000  liv.  au  s'  de  Malesagne,  prévôt  général,  «  en  con- 
sidération des  services  qu'il  a  rendus  à  la  religion  et  des 
fréquents  voyages  qu'il  a  faits  cette  année  en  Vivarais, 
dans  les  Cévennes  et  autres  endroits  pour  dissiper  les 
attroupements  des  nouveaux  convertis  mal  intention- 
nés ».  —  Il  sera  prêté  pour  dix  ans,  dont  sept  sans  inté- 
rêt, la  somme  de  30,000  liv.  au  s''  de  Varennes,  entre- 
preneur de  la  manufacture  de  Sapte,  «  pour  luy  donner 
moyen  de  fabriquer  avec  les  laines  du  pays  (reconnues 
propres  à  cet  usage)  des  draps  appelés  Londres,  dont  le 
trafic  sera  d'autant  plus  heureux  présentement  par  la 
mer  Méditerranée  qu'elle  n'est  pas  libre  aux  Anglais  qui 
le  faisoient  cy-devant,  outre  que  les  négocianis  de  Lan- 
guedoc estant   plus  à  portée  qu'eux   de  faire  ce  com- 
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merce,  il  y  avoit  lieu  d'espérer  que  cette  entrepriso  se- 
roit  avantageuse  à  la  province  ».  —  Dans  le  cas  où  l'on 
ne  trouverait  pas  h  emprunter  «  à  Paris,  dans  la  pro- 
vince et  partout  ailleurs  »  les  528,000  liv.  «  dont  la  pro- 
vince a  besoin  pour  la  despense  des  milices  et  l'ontrete- 
nement  de  deux  régiments  de  draj^ons...,  il  sera  aliéné 
3  deniers  pour  livni  des  itnpositions  ijui  se  font  dans  lc>s 
communautez,  à  concurrence  de  lad.  soiiune,  pour  estre 
les  sommes  qui  proviendront  de  lad.  aliénation  em- 
ployées aux  susdites  despenses  seulement  ».  —  La  somme 
de  79,617  liv.  9  sols  sera  imposée  au  profit  du  s''  de  Pen- 
nautior,  pour  son  droit  d'avance  à  raison  de  2  |  o'^  pour 
les  cinq  premiers  mois  de  l'année  et  de  2  %  pour  les 
sept  autres,  du  don  ijratuit  de  3,000.000  liv.  —  «  Le 
s'  Bastard,  capitoul,  remplira  la  première  place  qui  sera 
vacante  dans  le  nombre  des  avocatz  qui  servent  la  pro- 
vince au  Parlement  de  Toulouse  ».  —  <(  Attendu  que  la 
création  résolue  au  Conseil  du  Roy  de  receveurs  des 
octrois,  revenus  et  esmolumens  des  communautez  ne 
pourroit  estre  que  très  onéreuse  à  la  province...  et  qu'en 
1641  la  province  [)aya  au  Roy  300,000  liv.  pour  obtenir 
la  suppression  de  seinblables  offices...,  on  fera  toutes  les 
instances  nécessaires  aujirès  de  S.  M.  pour  qu'elle  accorde 
que  l'édit  portant  cette  création  ne  soit  pas  exécuté  ».  — 
(I  II  sera  fait  fonds  par  imposition  pour  la  despense  de 
l'estape  de  l'année  présente,  montant  à  809,431  liv.,  de 
la  somme  de  409,431  liv.  pour  servir  au  payement  de  la 
moitié  de  la  despense  faite  par  chacun  des  estapiers  et 
diocèses  de  la  province...,  et  il  sera  imposé,  en  outre, 
5,555  liv.  pour  Tintérest  de  trois  mois  des  400,000  liv. 
restant  ».  —  Lecture  de  l'ai'rèt  du  Conseil  du  20  septem- 
bre 1689  confirmant  en  tous  .ses  chefs  la  délibération  des 
Etats  relative  aux  collecteurs.  —  On  enregistrera  les 
provisions  du  comte  de  Peyre,  lieutenant  général  du  Roi 
en  Languedoc.  —  Gratifications  d'usage  :  6,000  liv.  h 
l'archevêque deToulouse,  président  des  États;  60,000 liv. 

au  duc  du  Maine,  gouverneur  de  la  province,  elc — 

Les  commissaires  nommés  pour  examiner  les  moyens 
de  pourvoir  au  iiayemenf  des  dépenses  de  la  province, 
proposent  l'établissement  d'une  tontine  sur  le  modèle 
de  celle  que  le  Roi  a  établie  «  par  son  édit  du  mois  de 
novembre  dernier  (1689)  portant  création  de  1,400,000 
de  rentes  viagères  sur  l'Hostel-de-Ville  de  Paris,  pou- 
vant estre  acquises  par  des  personnes  de  différentz  âges, 
avec  accroissement  de  l'intéresl  des  rentiers  qui  décéde- 
ront au  profit  des  s'urvivants  ».  On  examinera  cette  |)ro- 
position.  — On  enregistrera  l'arrêt  du  29  septembre  1687 
■'  qui  adjuge  pour  toujours  à  l'archevêque  de  Toulouse 
la  préséance  sur  l'archevêque  d'Alby  en  cette  assem- 
hlpe  ».  —  M.  de  Basville  sera  prié  «  de  procurer  à  la 
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province  la  permission  du  Roy  pour  250,000  liv.  de 
rentes  viagères  pour  payer  4,200,000  liv.  de  ses  debtes, 
et  de  distribuer  le  fonds  desd.  rentes  en  quatorze  clas- 
ses »,  etc.,  suivant  le  projet  dressé  par  les  commissaires 
de  l'assemblée,  avec  cette  clause  •  (|ue  cet  établissement 
ne  pourra  estre  fait  qu'après  que  le  Roy  aura  vendu  les 
rentes  viagères  créées  par  son  édit  de  novembre  1689,  et 
que  celles  de  la  province  ne  [lourront  estre  vendues 
qu'aux  particuliers  qui  résident  actuellement  en  Lan- 
guedoc, Guicnne,  Provence,  cointat  .l'Avignon  et  Dau- 
phiné  ».  =  Assemblée  des  trois  Étals  de  la  Sénéchaussée 
de  Carcassonne ,  .sous  la  présidence  de  l'archevêque 
d'Albi.  HZ  Rapports  des  commissaires  chargés  d'exami- 
ner les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses 
en  1089.  —  »  Il  est  donné  pouvoir  aux  syndics  généraux 
d'emprunter  le  million  de  livres  pour  lequel  la  pro- 
vince preste  son  crédit  au  Roy,  au  denier  qu'il  plaira  k 
S.  M.  d'ordonner,...  et  à  défaut  de  trouver  lad.  somme 
par  la  voye  de  l'emprunt,  ils  se  serviront  de  celle  de 
l'aliénation  »  (d'un  certain  nombre  de  deniers  pour  livre 
des  impositions).  —  Rôle  des  commissaires  principaux 
des  Assiettes  nommés  par  le  duc  de  Noailles,  comman- 
dant en  chef  de  la  province.  —  Octroi  des  sommes  conte- 
nues aux  commissions  de  l'aide,  octroi  et  crue.  —  Te 
Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

C.  2335.  (Regi>lre.)  —  Iii-folio,  129  Icuillels,  papier. 

Octobre-décemlire  1G90.  Procès-verbaux  des  séances 
et  délibérations  des  États  de  Languedoc  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XIV. 

A  Montpellier,  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville, 
du  25  octobre  au  16  décembre  1690.  —  Président  :  le 
cardinal  Bonzi,  archevêque  de  Narbonne;  vire-président: 
l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  leMu^i 
de  Noailles,  commandant  en  chef;  lo  marquis  de  Calvis- 
son,  lieutenant  général;  Lamoignon  de  Basville,  inten- 
dant; de  Cassagneau  et  d'.Vutrivay,  trésoriers  de  France 
es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  «  M.  le 
duc  de  Noailles  a  fait  un  très  beau  discours  sur  les 
actions  héroïques  de  S.  M.  et  particulièrement  sur  ce 
qui  s'est  passé  dans  cette  dernière  campagne  ».  —  «  .M.  de 
Basville  a  prononcé  ensuite  un  discours  très  éloquent 
sur  le  mesme  sujet  ».  —  «  Mg''  l'archevêque  de  Toulouse 
a  respondu,  adressant  la  pai'ole  à  .Mgf  le  duc  de  Noailles 
et  luy  disant  :  Monsieur,  etc.  ».  —  Le  président  nomme 
un  prêtre  «  pour  faire  la  doctrine  aux  laquais  et  por- 
teurs de  chaises,  et  le  s' Chapus  pour  leur  montrer  à  lire 
et  à  escrire  pendant  que  l'assemblée  sera  séante  ».  — 
Rapports  favorables  sur  la  noMesse  des  sieurs  Raymond 
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de  La  Bâtie  et  de  Lozières-Thémines,  envoyés  de  barons. 

—  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un 
don  gratuit  de  trois  millions  de  livres;  150,000  livres 
pour  le  Canal,  30,000  livres  pour  le  nettoyement  et  l'en- 
tretien du  port  de  Cette.  —  L'archevêque  de  Toulouse 
répond  en  faisant  connaître  «  Testât  déplorable  où  se 
trouve  la  province  ».  —  Le  cardinal  exhorte  l'assemblée 
à  accorder  les  sommes  demandées  :  «  La  province  devoit 
trouver  soulagement  en  ce  que  le  Roy  vouloit  ne  luy  pas 
demander  un  plus  grand  secours  que  celuy  de  l'année  der- 
nière »,  etc.  —  Octroi  du  don  gratuit  et  de  150,000  livres 
pour  le  Canal,  «  maùs  S.  M.  sera  suppliée  d'agréer  que 
la  province  ne  fasse  fonds  que  de  75,000  livres,  alin  de  luy 
donner  le  moyen  de  pourvoir  aux  despenses  extraordi- 
naires qu'elle  est  obligée  de  faire  pour  son  service  ».  — 
On  examinera  la  proposition  faite  «  pour  l'exécution  du 
marché  passé  par  M.  de  Rasville  pour  le  nettoyement  du 
port  de  Cette  ».  —  On  enregistrera  les  lettres  patentes 
datées  de  Versailles,  septembre  1600,  qui  transfèrent  à  la 
baronnie  de  Murviel,  au  diocèse  de  Béziers,  le  droit  d'en- 
trée aux  Etats  appartenant  ci-devant  aux  terres  de 
Couffoulens  et  de  Voisins.  —  Les  États  en  corps  assistent 
aux  thèses  de  philosophie  soutenues  dans  le  collège  des 
Jésuites  par  le  comte  de  Courson,  fils  de  M.  de  Basville. 

—  La  délibération  prise  l'année  dernière  pour  donner 
pouvoir  aux  syndics  généraux  d'emprunter  un  million 
pour  le  compte  du  Roi  demeurera  comme  non  avenue, 
«  S.  M.  n'ayant  pas  eu  besoin  de  ce  secours  ».  —  «  Pour 
examiner  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  le  fournisse- 
ment des  estapes  »,  le  président  propose  de  nommer  «  un 
grand  nombre  de  commissaires  qui  traiteront  cette 
affaire  avec  toute  l'application  possible  pour  édifier  le 
public  de  la  conduite  de  cette  assemblée  ».  Délibération 
conforme.  —  Acceptation  d'un  legs  de  1,000  livres  fait  h 
la  province  par  le  (eu  s''  de  Trémolet  «  en  considération 
de  ce  qu'il  est  entré  souvent  dans  celte  assemblée  •■.  — 
Un  arrêt  du  Conseil  du  31  octobre  1690  ayant  autorisé 
la  province  à  créer  une  tontine,  ■<  on  avisera  au  plus  tôt 
aux  moyens  qu'il  y  a  de  faire  cet  establissement  «.  — 
Les  Assiettes  seront  convoijuées  au  plus  tard  le  l"  fé- 
vrier 1691  «  avant  que  les  troupes  sortent  de  leur  quar- 
tier pour  aller  en  campagne,  afin  d'establir  des  estapiers 
qui  seront  chargés  dans  chaque  diocèse  de  ftiire  la  four- 
niture de  l'estape  à  forfait  suivant  le  règlement  dont  les 
Estatz  ont  fait  le  projet,  ...  et  au  cas  qu'il  y  ait  aucuns 
diocèses  qui  n'ayent  pas  pourvu  à  la  fourniture  de  leurs 
estapes  par  des  estapiers,  à  quoi  ils  sont  tous  exhortez 
pour  le  bien  et  l'avantage  du  pays  »,  l'étape  générale 
dont  le  Roi  désire  l'établissement,  serait  «  proclamée 
dans  toutes  les  villes  de  la  province,  jiour  en  estre  la 
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délivrance  faite  au  rabais,  à  la  moins  dite,  dans  les  pre- 
miers jours  des  Estatz  prochains  ».  —  «  Règlement  pour 
la  fourniture  des  estapes  de  la  province  de  Languedoc  ». 
—  On  traitera  pour  ledessablement  et  l'entretien  du  port 
de  Cette  avec  Charles  Sainte-Maure,  entrepreneur,  à  qui 
l'on  donnera,  outre  les  45,000  livres  que  le  Roi  doit  lui 
payer,  30,000  livres  par  an  pendant  trois  ans,  et  ensuite 
«  pour  entretenir  le  fonds  d'eau  en  Testât  qu'il  aura  dît 
le  mettre  pendant  les  trois  premières  années,  30,000  liv. 
par  an  pendant  vingt-sept  ans  ».  Et  Ton  priera  le  Roi 
«  de  faire  donner  le  même  fonds  d'eau  de  15  pieds  au 
canal  qui  communique  Testang  avec  le  port,  n'y  ayant 
rien  de  plus  avantageux  pour  le  commerce  et  pour  le 
service  de  S.  M.,  puisque  ce  seroit  un  moyen  assuré  de 
mettre  ses  galères  à  l'abri  du  mauvais  temps».  — On 
demandera  au  Roi  des  lettres  en  forme  d'édit  qui  auto- 
risent le  règlement  fait  par  les  commissaires  des  États 
pour  «  l'établissement  de  rentes  viagères  à  fonds  perdu 
jusqu'à  250,000  livres  de  rentes  pour  payer  4,200,000  liv. 
des  debtes  de  la  province  ». —  Règlement  des  frais  de 
passage  par  les  étapes  des  gentilshommes  «  qui  furent 
convoqués  Tannée  dernière  pour  Tarrière-ban  »,  lesquels 
restèrent  deux  jours  à  Castelnaudary,  lieu  d'assemblée, 
attendant  l'arrivée  de  M.  le  comte  de  Broglio,  «  qui  de- 
voit en  faire  la  revue  pour  en  choisir  cent  cinquante  dp 
deux  cent  dix  qu'ils  estoient  ». —  Rapport  favorable  sur 
la  noblesse  du  sieur  do  Crozillat,  envoyé  du  baron  de 
Mirepoix. —  Les  Etats  assistent,  au  couvent  des  Dondni- 
cains,  h  des  thèses  de  théologie  soutenues  par  des  ecclé- 
siastiques du  séminaire  de  Saint- Antoine-de-Calberte  au 
diocèse  de  Mende.  —  On  demandera  la  suppression  des 
greffiers  et  gardes  des  archives  des  communautés  créés 
par  édit  d'octobre  1690,  «  attendu  que  leurs  fonctions  ne 
procurent  aucune  utilité  ni  avantage  nouveau,  et  que 
cette  création  ne  peut  être  que  très  onéreuse  à  la  pro- 
vince ■■'.  —  Les  États  qui,  «  pour  augmenter  le  commerce 
des  soyes,  ont  fait  planter  dans  le  Haut-Languedoc,  a 
Saint-Chinian  et  du  costé  de  Toulouse,  deux  pépinières  de 
miîriers,  délibèrent  d'en  faire  faire  une  troisième  dans  le 
Bas-Languedoc  ».  —  Le  président  dit  que  M.  de  Louvois, 
dans  une  lettre  apportée  par  un  courrier  exprès,  lui 
apprend  "  que  S.  JI.  veut  qu'on  establisse  rians  la  pr^i- 
vince  un  estapier  général  ».  —  Teneur  de  la  lettre  dt 
Louvois. —  «  Il  sera  fait  incessamment  une  affiche  poui 
bailler  le  fournissement  de  Testape  générale  de  la  pro- 
vince ».  —  Annulation  de  délibérations  donnant  pouvoii 
aux  syndics  généraux  de  faire  divers  emprunts,  ces  em 
prunts  n'ayant  pas  été  effectués.  —  On  inscrira  dan 
l'état  des  dettes  du  pays  une  somme  de  298,000  livre 
«  qui  a  été  empruntée  de  divers  citoyens  deGennes  surii 
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pied  du  denier  16,  en  conséquence  d'un  arrest  du  Conseil 
du  8°  mars  1090  qui  permet  à  la  province  d'emprunter 
des  estrangers  ».  —  Rapports  des  commissaires  nommés 
pour  examiner  les  impositions  faites  dans  les  Assiettes 
des  diocèses,  et  jugements  rendus  en  conséquence  par 
les  États.  —  On  renouvellera  l'article  du  cahier  des  do- 
léances où  il  était  demandé  au  Roi  ><  de  fixer  un  temps 
dans  l'année  pendant  lequel  les  bleds  de  Guienne  ne  puis- 
sent esire  transportés  par  le  Canal  «  zz:  Assemblée  dos 
J  'trois  Etats  de  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne  sous  la 
présidence  du  cardinal  Bonzi.ir:  On  fera  imprimer  «  en 
nombre  de  trois  mille  exemplaires,  et  distribuer  dans 
!    toutes  les  communautés  l'arrest  du  Conseil  du  25»  septem- 
bre 1690,  ordonnant  que  les  rôles  des  impositions  et  livres 
de  collecte  des  comraunautez  de  la  province  seront  mis 
au  rabais  et  à  la  moins-dite  dans  le  mois  de  février,  et 
que  le  dernier  bail,  en  cas  de  moins-dite  après  la  pre- 
mière adjudication,  sera  passé   avant  le   15  du   mois 
d'avril  ».  —  Le  s'  de  Boyer,  syndic  général,  dit  :  «  qu'il  a 
eu  connoissance  que   par   arrest   du   Conseil   du   mois 
d'avril  1682,  on  avoit  retiré  des  archives  de  Toulouse, 
de  Carcassonne  et  de  Nismes  plusieurs  registres  en  ori- 
ginal, dans  lesquels  sont  les  titres  de  divers  particuliers 
de  la  province,  qui  font  la  sûreté  de  leurs  fortunes  et  de 
plusieurs  maisons  considérables;  que  comme  ces  regis- 
tres avoient  esté  portez  à  Paris  et  déposez  dans  la  biblio- 
thèque de  feu  M.  Colbert,  à  pré--ent  que  M.  de  Seignelay 
estoit  mort,  il  estoit  à  craindre  qu'on  ne  les  égarast, 
estant  entre  les  mains  de  pupilles  :  ce  qui  devroit  porter 
l'assemblée  à  faire  quelque  diligence  pour  les  faire  reti- 
rer et  les  remettre  dans  les  archives  d'où  ils  ont  esté 
tirés  ».  Délibéré  «  que  les  députés  qui  iront  cette  année 
à  la  Cour  y  donneront  leurs  soins  ».  =:  Assemblée  des 
I  trois  États  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  prési- 
dence de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Il  sera  imposé 
10,000  livres  sur  la  Sénéchaussée  qui  seront  employées 
aux  réparations  du  grand  chemin  de  la  poste.  —  «  On 
■  vérifiera  le  grand  chemin  de  Montauban  par  Cas.telnail- 
'  d'Estrétefons,  de[)uis  led.  lieu  de  Casteinau  jusqu'à  Fron- 
,  Ion  ».  — A  l'avenir,  il  ne  sera  employé  qu'un  inspecteur 
j  aux  frais  de  la  Sénéchaussée  «  pour  faire  les  toisages, 
i  dresser  les  devis,  tenir  la  main  à  l'exécution  des  baux 
I  et  à  la  réparation  des  chemins  ».  —  Modifications  appor- 
I  tées  à  l'établissement  des  rentes  viagères,  à  la  demande 
I  du  Contrôleur  général.  —  Le  cardinal  Bonzi  dépose  sur 
le  bureau  1,500  livres  pour  [)rix  de  x  cinq  places  »  de 
Il  tontine,  et  exhorte  tous  les  députés  à  faire  de  même, 
j  «  aflu  que  par  ce  bon  exemple  tous  ceux  du  dehors  con- 
noissent  l'utilité  de  cet  establissement  ».  —  Suivant  l'ar- 
rêt du  Conseil  «  qui  [lermet  d'emprunter  au  denier  seize 


des  estrangers  seulement  »,  on  empruntera  à  ce  denier 
des  citoyens  de  Gènes  les  sommes  dont  la  province  a 
besoin  pour  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires.  — 
«  Il  sera  fait  fonds  par  imposition  de  l'entier  don  gratuit 
accordé  à  S.  M  ,  déduction  faite  de  la  valeur  de  la  ferme 
de  l'équivalent  ...  —  .<  Traité  fait  entre  les  Commissaires 
du  Roi  et  les  commissaires  des  États  au  sujet  du  dessa- 
blement  et  entretenement  du  port  de  Cette  ».—  1,000  liv. 
sont  accordées  aux  Jésuites  de  Montpellier  pour  les 
aidera  bâtir  leur  église.  L'archevêque  de  Toulouse,  qui 
faisait  la  demande  au  nom  du  cardinal  Bonzi,  avait 
re[)résenté  a  avec  quelle  application  ces  pères  travail- 
loient  pour  l'instruction  des  nouveaux  convertis,  et  les 
soins  extraordinaires  qu'ils  prenoient  jioiir  l'instruction 
de  la  jeunesse  ».  —  Il  sera  passé  bail  au  s^  Malordy  de 
l'étape  générale  de  la  province,  sous  le  cautionnement 
des  sieurs  Fargeon  et  Guillaume  Castanier,  receveurs  de 
Montpellier  et  de  Carcassonne.  —Gratifications  d'usage. 
—  Pouvoir  est  donné  aux  syndics  généraux  de  consentir 
«  à  ce  qu'on  additionne  au  règlement  des  desiienses  ordi- 
naires des  communautez  la  somme  de  66,666  livres,  pour 
les  gages  des  greffiers  et  départeurs  de  roUes,  et  d'avertir 
les  consuls  de  n'imposer  aucunes  autres  sommes  [)our 
cet  objet  ».  —  Rôle  des  commissaires  principaux  des 
Assiettes  des  diocèses  nommés  par  le  duc  de  Noailles.  — 
Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents. 

c.  233G.  (Rcgislrc).  —  In-fulio,  15fi  l'cuillels,  papier. 

Octobre-décembre  1601.  —  Procès-verbaux  des  séan- 
ces et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés 
par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

A  .Montpellier,  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville, 
du  29  octobre  au  15  décembre  1601.  —  Président:  le 
cardinal  Bonzi,  archevêque  de  Narbonne;  vice-président: 
l'ar-chevèque  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc 
de  Noailles,  commandant  en  chef;  le  comte  du  Roure, 
lieutenant  général;  Lamoignou  do  Basville,  intendant; 
.J.-G.  Cassan  et  A.- P.  de  Rouch,  trésoriers  de  France 
es  généralités  de  Toulouse  et  de  .Montpellier.  —  Le  duc 
de  Noailles  assure  les  États  «  de  la  satisfaction  que  le 
Roy  a  de  leur  conduite  ».  Il  ajoute  «  que  les  soins  que 
S.  M.  se  donne  continuellement  pour  mettre  ses  sujetz  à 
couvert  des  entreprises  de  la  plus  part  des  princes  de 
l'Europe,  jaloux  de  sa  gloire  et  conjurez  pourtascher  île 
diminuer  sa  puissance,  prouvent  beaucoup  mieux  que 
tout  i;e  qu'il  sçauroit  dire  les  obligations  que  nous  avons 
à  la  protection  de  ce  grand  monarque  et  la  l'econnais- 
sance  que  nous  luy  devons  ».  —  Di.scours  de  M.  de  Bas- 
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ville.  — Réponse  de  l'archevêque  de  Toulouse,  président. 
(Ne  sont  loas  rapportés.)  —  «  Le  procès  pendant  au 
Conseil  du  Roy  pour  raison  de  la  propriété  de  la  baronnie 
de  Saint-Félix  n'estant  pas  jugé  »,  le  cardinal  président 
«  nomme  pour  remplir  celte  place  le  s'  de  Te^'ran,  gen- 
tilhomme de  la  qualité  requise  ».  —  Le  marquis  de  Poli- 
gnao  sera  reçu  dans  l'assemblée  en  qualité  de  vicomte 
de  Polignac,  «  et  le  contrat  de  son  mariage  contenant  la 
donation  à  luy  faite  par  monsieur  son  père  de  la  vicomte 
de  l^olignac  «  sera  enregistré.  —  Rapports  favorables 
sur  la  noblesse  des  s"  Hugues,  vicomte  d'Apcher,  Marc- 
Ant.  de  Bandinelli,  Ch.  de  Caillou,  et  Maurice  de  Ville- 
neuve Crozillat,  envoyés  de  divers  barons. —  «  Le  mi- 
lieu du  premier  banc  du  Tiers  Estât  doit  estre  occupé 
par  les  sieurs  capitouls  de  Toulouse,  sans  que  les  sieurs 
consuls  de  Montpellier  puissent  prétendre  de  les  y  trou- 
bler 1'.  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  deman- 
dent un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  75,000  liv. 
pour  perfectionner  le  Canal  ». —  L'archevêque  de  Tou- 
louse, président,  représente  que  la  grêle  a  emporté  la 
récolte  d'une  partie  des  diocèses  de  la  province,  et  que 
la  sécheresse  a  causé  dans  les  autres  une  i^rande  stéri- 
lité. —  Octroi  du  don  gratuit  et  des  75,000  liv.  deman- 
dées pour  le  Canal.  —  Il  est  dit  que  par  erreur,  dans  le 
répartement  du  don  gratuit  de  1690,  le  diocèse  de  Mende 
a  été  cotisé  à  148,528  liv.  au  lieu  qu'il  n'aurait  dû  l'être 
qu'à  143,528.  —  Un  syndic  général  dit  qu'il  a  obtenu 
de  la  Cour  des  aides  de  Montpellier  un  arrêt  condam- 
nant les  agneliers  et  chevrotiers  de  Toulouse  à  payer  au 
fermier  de  l'équivalent  «  un  sol  pour  chacun  agneau 
qu'ils  ont  tué  ».  — Les  officiers  des  diocèses  seront  tenus 
«  de  donner  avis  aux  commissaires  principaux  de  la 
convocation  qu'ils  auront  fait  des  Assiettes,  huit  jours 
avant  la  tenue  d'icelles,  afin  qu'ils  puissent  y  assister  ». 
—  «  Instructions  pour  les  consuls  des  communautez,  en 
exécution  de  l'ordonnance  de  M.  l'Intendant,  qui  règle  le 
quartier  d'hiver  ».  —  «  Instructions  pour  les  syndics  des 
diocèses  au  sujet  du  quartier  d'hiver  ».  —On  demandera 
au  Roi  d'ordonner  que  par  dérogation  à  sa  déclaration  du 
14  août  1691,  les  remplois  à  faire  par  les  acquéreurs  de 
biens  ecclésiastiques  du  prix  de  leurs  acquisitions  soient 
faits  en  achats  de  rentes  sur  la  province  et  non  sur  l'Hôtel- 
de- Ville  de  Paris.  —  Long  rapport  des  commissaires 
«  nommés  pour  examiner  de  quelle  manière  la  province 
pourra  payer  le  don  gratuit  et  les  autres  despenses  dont 
elle  est  chargée  »;  il  y  est  dit  que  l'entretien  des  huit 
régiments  de  milices  revenait  k  357,000  liv.,  «  de  la- 
quelle somme  on  pouvoit  distraire  celle  de  69,000  liv. 
qui  doit  provenir  d'un  sol  d'ustancille  qui  se  lève  tous 
los  ans  sur  les  nouveaux  convertis  »;  —  et  que  certaines 


dépenses  n'avaient  pu  être  payées  parce  que  les  sj'ndics 
généraux  «  n'ont  pu  trouver  par  emprunt  au  denier  de 
l'ordonnance,  les  sommes  nécessaires  » ...  —  Les  députés 
en  Cour  «  prient  la  compagnie  de  remarquer  que  si  dans 
le  nombre  des  choses  qu'ils  avoient  été  chargez  de  de- 
mander, il  y  en  a  ijuelqu'une  qu'ils  n'ont  pas  obtenu, ... 
c'est  que  le  secours  et  l'appuy  de  Mg"-  le  cardinal  de 
Bonzy  leur  a  manqué,  le  ministère  de  S.  E.  estant  très 
nécessaire  dans  le  Conclave  pour  les  interestz  de  l'Église 
et  de  l'Estat  ».  —  On  prêtera  incessamment  au  s''  de  Va- 
rennes,  entrepreneur  de  la  manufacture  de  Sapte,  les 
30,000  liv.  qui  lui  avaient  été  promises,  afin  que  selon 
l'intention  du  Roi,  «  il  n'y  ayt  point  de  retardement  à  la 
fabrique  des  draps  Londres  et  à  l'utilité  que  la  concur- 
rence de  ce  commerce  avec  les  Anglois  doit  produire  ». 

—  On  fera  impmmer  l'arrêt  du  Conseil  du  28  août  1691, 
qui  décharge  les  communautés  de  la  province  du  droit 
de  nouvel  acquêt  qui  leur  était  demandé  à  raison  «  des 
facultez  et  usages  dont  elles  jouissent,  et  de  l'amortisse- 
ment de  l'emplacement  des  maisons  presbytéi'ales  ».  — 
On  suppliera  de  nouveau  le  Roi,  dans  le  cahier  des  do- 
léances, de  décharger  la  province  de  l'entretien  de  deux 
régiments  de  dragons  et  du  quartiei'  d'hiver  qu'elle  sup- 
porte, «  puisqu'elle  soldoye  huit  régiments  de  milices 
pour  le  service  de  S.  M.,  et  que  d'ailleurs  elle  a  mis  sur 
pied  24,000  hommes  dont  l'armement  constitue  les  dio- 
cèses et  les  communautez  en  des  fraiz  considérables  ».  — 
Avis  sera  donné  incessamment  aux  facturiers  et  mar- 
chands que  «  l'intention  de  S.  M.  est  que  les  intendants 
de  Languedoc  et  d'Auvergne  et  les  inspecteurs  des  ma- 
nufactures fassent  cesser  la  levée  du  droit  de  marque  et; 
la  visite  des  estoffes  appeléez  cadix  qui  se  fabriquent  en 
pays  de  Gévaudan,  Vellay  et  des  Sévennes...,  et  qu'on  ne 
peut  assujetir  aux  règlementz  généraux  sans  en  inter- 
rompre le  débit  ».  —  On  prendra  les  sûretés  nécessaires 
avant  de  payer  au  prince  d'Harcourt  les  sommes  que  la 
province  a  été  condamnée  à  lui  payer  en  qualité  d'héri- 
tier de  la  maréchale  d'Ornano,  «  pour  toutes  les  préten- 
tions qu'il  pourroit  avoir  à  raison  de  la  construction  de 
la  citadelle  du  Saint-Esprit  et  des  fortifications  que  M.  le 
mareschal  d'Ornano  y  avoit  fait  ».  —  Le  s^  de  Saint- 
Hilaire,  au  diocèse  de  Montpellier,  sera  contraint  à  payer 
les  arrérages  de  ses  tailles  «  dues  de  plusieurs  années  ». 

—  L'évèque  de  Saint-Pons  se  plaint  du  s''Juin,  receveur 
de  son  diocèse,  «  qui  a  semé  dans  le  public  un  libelle 
intitulé  :  Instruction  pour  ceux  qui  assisteront,  aux 
Estatz prochains,  l'année  1691,  à  Vexamen  des  comp- 
tes qu&  le  scinclic  du  diocèse  de  Saint-Pons  a  -rendu 
à  l'Assiette  dernière  du  diocèse,  pour  prouver  qu'il 
a  par  devers  luy  plus  de  80,000  livres,  cherchant  à 
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rendre  l'administration  duil.  syndic  et  la  conduite  des 
commissaires  ordinaires  du  diocèse  odieuses,  d'où  il  est 
arrivé  que  plusieurs  communautés  ont  différé  de  faire 
l'imposition  de  leurs  tailles  et  que  mesme  plusieurs  par- 
ticuliers ont  refusé  de  payer  leurs  cotlitez  ".  Examen 
fait  tle  cette  affaire,  le  s''  Juin  Unit  par  déclarer  «  qu'il 
tenoit  le  syndic  pour  homme  de  bien  et  d'honneur  >■,  et 
l'assemblée  délibère  «  qu'il  ne  s'est  rien  trouvé  de  vicieux 
dans  les  comples  de  l'administration  dud.  syndic  par  la 
vérification  qui  a  esté  faite  sur  le  mémoire  baillé  par  le 
Sf  Juin,  luy  ouy,  et  afin  que  les  communautez  du  diocèse 
de  Saint- Pons  n'en  ijrnorent,  la  présente  délibération 
sera  imprimée  pour  estre  attachée  aux  mandes  des  imjio- 
sitions  >'.  —  Rapport  (remarquable) de  l'évêquede  Rieux 
(Ant. -François  de  Bertiei')  au  sujet  de  l'édit  de  septembre 
1690  et  d'un  arrêt  du  Conseil  du  19  juin  1691,  en  vertu 
desquels  «  divers  particuliers  de  la  province  de  toute  qua- 
lité et  profession  »  seraient  tenus  de  payer  une  certaine 
taxe  jiour  obtenir  «  d'estre  confirmez  en  la  possession  de 
terres  qu'on  prétend  avoir  esté  données  en  assise  ou 
assignat  par  les  rois  prédécesseurs  de  S.  M.  aujiaravant 
l'année  1556  >i.  Les  commissaires  au  nom  desquels 
parle  l'évéque  de  Rieux  «  se  sont  fait  rapporter  le  régis- 
trum  Curiœ  Régis  Franciœ  qui  est  à  la  Chambre  des 
comptes  de  celte  ville  (Montpellier),  qui  contient  la  plus- 
part  de  ces  titres  d'assise,  pour  en  C(mnoistre  la  qualité, 
etaprèsavoir  examiné  l'histoire  de  ce  temps-li,  ils  pou- 
voient  dire  avec  certitude  que  la  pluspart  de  ces  terres 
n'ont  jamais  fait  partie  du  Domaine  royal,  et  qu'elles 
smit  venues  par  droit  de  confiscation  aux  anciens  Rois, 
qui  les  ont  données  comme  il  leur  a  plu  ou  les  ont  ren- 
dues à  ceux  qui  en  avoient  esté  dépossédés  ■■; ...  que  cela 
parait  par  des  lettres  patentes  de  1259,  où  le  roi  saint 
Louis,  c(  sous  le  règne  duquel  presque  toutes  les  susd. 
terres  ont  esté  donneez  en  assise  >■,  après  avoir  dit  «Nos, 
licet,  in  regni  nostri  primordio,  ad  ierro7^em  durius 
soHpserimiis  >■,  pour  faire  confisquer  les  biens  des  héré- 
tiques albigeois  et  de  leurs  fauteurs,  «  donne  des  ins- 
tructions pour  rendre  ces  biens  aux  propriétaires  injus- 
tement dépouillez,  mesme  ceux  des  hérétiques,  aux  fem- 
mes et  aux  créanciers,  ...  quoyque  ses  o.'ficiers  eussent 
jâonné  ces  biens  en  assise;  ...  qu'au  surplus  ces  confisca- 
tions et  ces  restitutions  des  biens  des  hérétiques  dans 
un  siècle  si  éloigné  ne  dévoient  pas  surprendre  après 
'exemple  récent  de  ce  qui  s'est  jiassé  à  l'esgard  des 
Jiens  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  sortis  de  France,  puisque 
iprez  avoir  esté  confisquez  au  Roy  par  les  premières 
léclarations  depuis  leur  évasion,  unis  à  son  domaine  par 
'édit  de  janvier  1688, ...  donnez  ensuite  la  plus  grande 
jJarlie  à  divers  particuliers,  S.  M.  qui  avoit  fait  tout  cela 
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non  pas  en  vue  d'augmenter  son  domaine,  mais  ad  ier- 
rorem,  suivant  la  belle  parole  et  dans  le  mesme  esprit 
ijue  saint  Louis,  les  a  enfin  rendus  aux  plus  proches 
parentzdes  fugitifs  par  son  édit  de  décambre  1689.;  qu'on 
ne  peut  donc  a|)pliquer  le  privilège  de  l'inaliénabilité  à 
celte  sorte  de  biens  >■,  etc..  etc.  —Rôle  des  commissaires 
principaux  des  Assiettes  des  diocèses,  nommés  av.mt  la 
fin  des  États  par  le  duc  de  Noailles  «  qui  est  obligé  de 
s'en  retourner  incessamment  à  la  Cour  ».  —  Les  députés 
en  Cour  «  emploieront  leurs  soins  à  faire  remettre  au 
greffe  de  la  Chambre  des  comptes  de  Montpellier  les 
registres  qui  ont  esté  retirez  des  archives  des  sénes- 
chausséez  de  ceste  province  pour  estre  portez  h  Paris  et 
qui  sont  actuellement  dans  la  bibliothèque  de  feu  M.  Col- 
bert  ».  —  Assemblée  des  trois  États  de  la  Sénéchaussée 
de  Toulou.se  sous  la  présidence  de  l'ardievèque  de  Tou- 
louse.—Indemnité  accordée  au  baron  deCastelnau  d'Es- 
trélefons  pour  les  terres  qui  lui  furent  prises  lorsque 
'1  la  .séneschaussée  ordonna  que  le  grand  chemin  de  la 
poste  pour  les  villes  d'Agen  et  de  Bourdeaux  seroit  trans- 
féré du  lieu  on  il  estoit  à  un  autre  endroit  plus  commode, 
entre  Saint- Jory  et  Castelnau,  où  il  a  esté  mesme  cons- 
truit un  pont  sur  la  rivière  de  l'Ers,  en  conséquence  du 
bail  sur  ce  passé  le  25  juillet  1682  ».  —  On  vendra  in- 
cessamment au  profit  de  la  province,  qui  en  a  payé  le 
pris,  c<  les  terres  qui  estoient  occupéez  cy  devant  par  le 
Canal  et  qui  ont  esté  mises  à  sec  et  sont  devenues  inutiles 
depuis  que  l'on  a  changé  en  ([uelques  endroits  le  cours 
dud.  Canal  pour  éviter  les  circuits,  ensemble  colles  (jui  se 
trouveront  excéder  les  six  toises  de  bord  qui  servent  à 
la  navigation  (au  halage)  de  part  et  d'autre  dud.  Canal, 
dont  le  Roy  a  voulu  que  l'entrepreneur  jouit  ».  — 
u  Pour  accélérer  le  dessablement  entier  du  port  de  Cette, 
dont  il  y  a  lieu  d'espérer  de  grands  avantages  pour  le 
commerce  »,  on  avancera  aux  entrep'reneurs  qui  offrent 
de  terminer  ce  tr^ivail  à  la  fin  de  1692,  les  30,000  liv. 
qui  devaient  ne  leur  être  payées  qu'en  169o.  —  On  exa- 
minera ■<  en  quel  endroit  et  de  quelle  manière  on  peut 
construire  un  lazaret  au  port  de  Cette  où  le  Hoy  a  con- 
senti que  les  bastiments  qui  viennent  du  Levant  et  qui 
peuvent  estre  suspectz  de  peste,  fassent  quarantaine  ». 
Cette  décision  était  rendue  contre  la  ville  de  Marseille, 
qui  avait  prétendu  que  toute  quarantaine  devait  avoir 
lieu  dans  son  port  ;  mais  on  avait  représenté  au  Roi  que 
si  cette  prétention  était  accueillie.  Cette  «  se  trouveroit 
l)rivé  de  tout  le  commerce  de  Levant  et  deviendroit  dé- 
sert ».  —  Gratifications  d'usage.  —  On  représentera  à. 
M.  de  Basville  que  la  province  n'a  pas  à  indemniser  les 
particuliers  de  la  ville  de  Saint-Esprit  dont  le  Roi  a  fait 
abattre  les  maisons,  «  pour  pouvoir  estendre  les  forlifi- 
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cations  de  la  citadelle,  vu  que  toutes  les  années  elle  fait 
un  fonds  de  12,000  liv.  i)Oui-  esire  employé  aux  répa- 
rations des  places  frontières,  sur  lequel  M.  de  Basville 
peut,  s'il  lui  plaist,  assigner  leur  p;iyeraent  auxd.  particu- 
liers ».  —  On  fera  imprimer  et  distribuer  la  déclaration 
du  28  avril  1691,  défendant  aux  créanciers  des  commu- 
nautés et  des  particuliers  de  faire  saisir  les  bestiaux  de 
toute  qualité,  «  mesme  aux  collecteurs  pour  le  payement 
des  impositions  »,  attendu  «qu'elle  ne  peut  estre  que  très 
utile  aux  contribuables  puisqu'elle  leur  donne  le  moyen 
de  faire  valoir  leurs  fonds  de  terre  dans  le  temps  que  les 
impositions  sont  extraordinairement  grandes  ».  —  Rap- 
port sur  divers  édits  bursaux  portant  création  d'offices. 
—  ('  Jugements  rendus  par  les  Estatz  sur  les  impositions 
faites  par  les  Assiettes  des  vingt-deux  diocèses  de  la  pro- 
vince en  1691  ».  =:  Assemblée  des  trois  États  de  la  Séné- 
chaussée de  Carcassonne  sous  la  présidence  du  cardinal 
Bonzi.  ~  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Dépu- 
tés présents. 

C.  2337.  (Regis(re.)  —  Iii-folio,  138  feuillets,  papier. 

Novembre  160S  —  .Janvier  1693.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

A  Pézenas,  dans  la  chapelle  des  Pénitents  noirs,  du  20 
novembre  1692aul7janvier  1693.  —  Président  :  le  cardi- 
nal Bonzi,  archevêque  de  Narbonne;  vice-président  :  lar- 
chevêque  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  César  de 
Grolée-Virville,  comte  de  Peyre,  lieutenant  général  pour  le 
Roi  en  Languedoc  ;  François  de  Vissée,  comte  de  Ganges , 
François  de  Lagarde,  marquis  de  Chambonnas,  Joseph- 
François  de  Lacroix,  comte  de  Castries,  lieutenants  de 
Roi  de  la  province;  Lamoignon  de  Basville,  intendant; 
de  Bérail-Mervilla  et  de  Roux,  trésoriers  de  France  es 
généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours  du 
comte  de  Peyre  et  de  Basville.  —  Réponse  de  l'archevê- 
que de  Toulouse  (ne  sont  que  mentionnés).  —  Le  sieur 
de  Girard-Colondres  ayant  justifié  sa  qualité  de  noble  est 
admis  comme  représentant  du  marquis  de  Foix,  baron 
de  La  GardioUe,  «  interdit  à  cause  de  son  indisposition 
de  l'administration  de  ses  biens,  par  sentence  du  Chàte- 
let  de  Paris  ».  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des 
S"  de  Boudety,  de  Combes  de  Lauzelergues,  de  Nisas 
et  de  Ginestoux ,  envoyés  de  divers  barons.  —  Lettre 
du  secrétaire  d'État  Châteauneuf  réglant  le  nombre  des 
députés  de  chaque  Ordre  qui  vont  saluer  les  Commis- 
saires du  Roi  de  la  part  des  États.  —  La  survivance 
de  la  place  de  maître  de  musique  de  la  chapelle  des 
États,  «  remplie  présentement  par  le  s'  Mallet  »,  est 
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accordée  au  s^  IMoreau.  —  Entrée  des  Commissaires  du 
Roi.  Us  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000  de  li- 
vres et  75,003   liv.    pour  les   ouvrages   du   Canal.  — 
L'archevêque  de  Toulouse,   président,   représente   que 
«la  province  se  trouve  épuisée  par  les  malheurs  qu'elle 
a  eus  cette  année  dans  ses  récoltes ,  paroles  sommes 
extraordinaires  qu'elle  a  accordées  à  S.  M.   depuis  la 
guerre,  et  encore  par  les  dons  volontaires  que  la  plus- 
part  des  villes  ont  fait  cette  année  au  Roy  ».  —  Ces  deux 
sommes  sont  accordées;  le  cardinal  Bonzi  avait  dit  que: 
«  quoyque  l'assemblée  eut  accordé  à  S.  M.  une  pareille 
somme  de  3,000,000  livres  dans  les  trois  dernières  an- 
nées, on  devoit  considérer  cette  demande  comme  une 
espèce  de  grâce  que  le  Roy  faisoit  k  la  province  de  se 
contenter  d'un  pareil  secours,  dans  le  temps  que  S.  M. 
se  trouvoit  engagée  h  des  dépenses  excessives  pour  sou- 
tenir contre  tous  les  princes  de  l'Europe  une  guerre  qui 
luy  avoit  esté  jusqu'yci  si  glorieuse  ».  —  Le  marquis  de 
Caylus  est  reçu  aux  États  comme  héritier  de  feu  son 
père,  baron  de  Rouairoux.  —  Le  marquis  de  Calvisson, 
lieutenant  général  pour  le  Roi,   de  passage  à  Pézenas, 
prie  l'assemblée  «  de  le  dispenser  de  recevoir  la  députa- 
lion  qu'elle  lui  avoit  fait  à  l'ordinaire  »,  parce  qu'elle  eût 
été  la  même  que  celle  envoyée  «  aux  lieutenants  de  Roi 
de  nouvelle  créalion  ,   c'est-à-dire  composée  de   deux 
membres  de  chaque  Ordre  ».  A  quoi  il  est  répondu  «  que  le 
Roy  sera  supplié  de  ne  pas  ordonner  qu'on  députera  trois 
de  M»'*  les  prélats  à  MM.  le<  lieutenantz  généraux  de  la 
province,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  Commissaires  présidens 
pour  S.  M.  aux  Estatz  en  chef  «.  —  On  s'entendra  avec 
M.  de  Basville  pour  racheter  les  offices  de  syndic  et  de 
procureur  du  Roi  créés  dans  chaque  diocèse  par  édit  de 
juin  1692,  (  «  lequel  édit,  dans  le  temps  présent,  ne  doit 
estre  regardé  que  comme  un  secours  que  le  Roy  se  pro- 
pose de  recevoir  de  la  finance  qui  proviendra  de  la  vente 
desd.  offices  »  ),  attendu  qu'il  e^^t  important  et  nécessaire 
au  bien  public  qu'ils  ne  soient  possédez  que  par  des  per- 
sonnes qui  puissent  estre  confirméez  ou  ilestituéez  selon 
que  les  Assiettes  des  diocèses  seront  satisfaites  de  leur 
gestion  et  de  leur  administration  ».  —  On  enregistrera  : 
un  arrêt  du  Conseil  du  30  septembre  1692  qui  iléclare  que 
«  la  communauté  de  Mauriac-les-Terves,  au  diocèse  du 
Puy,  est  du  mandement  de  Polignac  et  dans  les  terres 
dépendantes  de  la  province  de  Languedoc  »  et,  en  consé- 
quence, non  sujette  aux  tailles  en  Auvergne;  — un  arrêt 
du  24  mars  1692  qui  décharge  des  arrérages  des  droits 
seigneuriaux   «  les  terres  ouvertes  dans  les  guarrigues 
avant  ou  après  1566  ».  —  Lecture  d'un  arrêt  du  Conseil 
du  16  septembre  1692  «  rendu  sur  les  mémoires  dressés 
par  les  commissaires  des  États  ».  Teneur  de  ces  instruc- 
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lions  intitulées  :  «  Mémoire  pour  le  scindic  général  de  la 
province  sur  l'édit  du  Roy  du  mois  de  noveujbre  1G90, 
portant  création  d'otlicesen  la  Gourde  comptes  de  Mont- 
pellier, avec  attribution  de  juridictidn  sur  diverses  ma- 
tières de  la  province  et  à   la  foule  des  sujets  de  S.  M.  ». 

—  Il  sera  sursis  à  la  construction  d'un  lazaret  à  Cette 
jusqu'à  ce  qu'ait  été  jugée  l'instance  pendanteau  Conseil 
entre  la  province  et  la  ville  de  Marseille,  au  sujet  de  la 
quarantaine  des  navires  suspects.  — Prorogation  jusqu'au 
1«' septembre  1614  du  bail  de  l'étape  générale  qui  devait 
finir  le  l'^''  mars  de  lad.  année,  motif  pris  de  ce  que  «  la 
valeur  des  denrées  qui  doit  servir  de  règle  pour  l'adju- 
dication est  e^ccessive  à  présent  »,  et  qu'alors  elle  aui'ait 
peut-être  diminué.  La  dédibération  porte  qu'il  est  avanta- 
geux «  de  bailler  le  fournissement  de  l'eslape  à  une  seule 
personne  pour  toute  la  province  »,  que  cela  ■•  descharge 
les  diocèses  de  l'obligation  d'eniprunler  pour  iiayer  le 
surtaux  des  vivres,  ce  qui  fait  k  présent  une  fort  grande 
considération,  parce  que  le  crédit  des  diocèses  est  épuisé». 

—  On  enregistrera  l'édit  de  février  1(191  qui  révoque 
celui  de  septembre  1690,  «  au  sujet  des  taxes  faites  sur 
les  terres  donnétv,  en  assise  ou  assignat  ».  —  Le  Roi  sera 
prié  «  d'ordonner  qu'en  conséquence  de  l'édit  de  février 
1691  {alîàs  décembre),  le  s'^  d"Esçoubleau  li'.-Mny,  comle 
de  Montluc,  rentrera  en  la  possession  de  la  baronnie  de 
Saint-Félix  (de  Caraman),  nonobstant  lejugemeni  rendu 
par  MM.  les  Commissaires  du  Domaine,  le  10  février  1688, 
qui  orilonne  la  réunion  de  lad.  terre  au  Domaine,  comme 
ayant  esté  baillée  en  assise  par  les  roys  prédécesseur.-  de 
S.  M.  en  1319».  —  Ratification  des  contrats  d'emprunt 
de  la  somme  de  50,000  liv.  prêtée  à  la  province  par  di- 
vers «  citoyens  d'Avignon,  sur  le  pied  du  denier  18,  sui- 
vant l'ordonnance  du  Roy  ». —  Le  trésorier  de  la  Bourse 
représente  <<  que  la  diminution  des  espèces  devant  avoir 
son  effet  au  P'' janvier  prochain  (1693),  il  conviendroit 
«  que  vérification  soit  faite  des  espèces  qui  se  trouve- 
ront dans  les  bureaux  de  ses  receptes  au  dernier  jour 
de  décembre,  par  tel  des  officiers  de  la  province  qui' se 
trouvera  sur  les  lieux  ".  Délibération  conforme.  —  Le 
s'  Plateville,  écuyer  de  l'Académie  de  Montpellier,  «sera 
averti  qu'il  peut  supprimer  ou  continuer  son  Acailémie 
ainsi  et  comme  il  trouvera  à  pro])OS,  sans  pcjuvoir  plus 
espérer  aucune  gratification  ».  —  Il  sera  payé  :  7,500  liv. 
au  greffier  de  la  Cour  des  com|)tes  de  Montpellier,  «  en 
rapportant  un  certificat  comme  quoy  il  a  remis  au  syndic 
général,  pour  les  communautés  de  la  province,  2,034 
lettres  d'amortissement  avec  les  arrestz  de  registre  >>  ;  — 
30,000  liv.  pour  obtenir  la  suppression  par  édit,  dans 
toute  l'étendue  de  la  province,  «  des  offices  des  jurez 
crieurs  d'enterrement  et  des  autres  cris  publiez  ».  ;   — 
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100,000  liv.  pour  la  suppression  «  îles  offices  de  courtiers, 
gourmets  et  commissionnaires  des  vins  »;  —270,000  liv. 
«  |iour  t)btenir  de  la  bonté  de  S.  M.  la  révocation  de  son 
édit  de  création  des  offices  de  scindiez  et  greffiers  des 
diocèses  de  la  province  ».  —  Assemblée  des  trois  États 
de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de 
l'archevêque  de  Toulouse.  —  A  la  prière  du  s'  de  Boyer, 
.syndic  général  de  la  Sénéchaussée,  l'a-ssemblée  nomme 
son  fils,  J.-J.  de  Boyer,  à  la  survivance  de  sa  charge.  — 
Rapport  sur  les  chemins  du  diocèse  de  Toulouse  :  «  celuy 
qui  Conduit  de  Toulouse  à  Montauban  s'eslant  rendu  très 
mauvais  par  les  fréquentes  inondations  de  la  rivière  de 
Lers...,  on  a  repris  l'ancien  chemin  qui  passe  par  le  lieu 
de  Bruguières  » .  —  L'entretien  de  9,000  cannes  de  pavés 
dans  le  diocèse  de  Toulouse  pour  l'année  entière  1693 
«  coustera  1,350  liv.  à  raison  de  trois  sols  la  canne  lon- 
gue qui  est  composée  de  4  cannes  carrées  dans  sa  lar- 
geur». —  «  Le  Roy  n'ayant  pas  accepté  l'offre  de 
50,000  liv.  que  les  Estatz  luy  avoient  fait  pour  racheter 
ce  qui  reste  à  lever  des  charges  de  procureur  du  Roy 
dans  certaines  coinmunautez  >,  il  est  accordé  75,000  liv. 

—  Jugements  rendus  par  les  États  sur  les  impositions 
failes  dans  les  Assiettes  des  diocèses  en  1692.  ^i  Asst>m- 
blée  des  ti'ois  États  de  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne 
sous  la  pi'ésidence  du  cardinal  Bonzi.  z^  «  Pour  augmen- 
ter les  manufactures  de  soye  qui  se  font  dans  la  pro- 
vince «',  outre  les  pépinières  de  niîirlers  de  Toulouse  et 
de  Saint-Chinian,  il  en  sera  établi  de  nouvelles  dans  les 
diocèses  d'Uzès,  Castres,  Montpellier,  Nismes  et  Alais  ". 

—  Il  sera  pourvu  aux  réparations  du  chemin  qui  conduit 
depuis  le  bois  de  Piquemoure  jusqu'au  Canal  «  pour  faci- 
liter le  charroy  des  bois  qui  doivent  servir  pour  les 
vaisseaux  du  Roy  ».  —  Rapport  de  l'évêque  de  Rieux  au 
nom  de  commissaires  qui  avaient  été  chargés  d'examiner 
"  ce  qui  pouvoit  estre  contraire  aux. droits  et  libériez  de 
la  province  dans  deux  édits  donnez  au  mois  d'aoust  der- 
nier (1692);  l'un  ^lesquels  confirme  tous  les  posses-seurs 
des  héritages  en  franc-alleu  dans  leur  franchise,  et  l'au- 
tre tous  les  roturiers  possédant  des  fiefs  et  biens  nobles 
dans  l'affranchissement  du  droit  de  franc  fief».  Il  y  est 
dit  :  «  qu'il  n'y  avoit  d'auti-e  différence  entre  le  franc- 
alleu  roturier  et  le  franc-alleu  noble,  qu'en  ce  que  le 
roturier  estoit  sujet  à  la  taille,  et  que  le  noble  en  ostoit 
exempt  ».  —  On  enregistrera  les  provisions  expédiées 
au  comte  de  Ganges  «  pour  la  charge  de  lieutenant  de 
Roy  dans  la  province,  au  département  des  diocèses  de 
Saint-Papoul,  Carcassonne,  Lavaur  et  Alby  >'.  —  «  Les 
Estatz  ayant  obtenu  de  la  bonté  du  Roy  la  révocation  de 
plusieurs  éditz  qui  estoient  contraires  aux  usages  de  la 
province,  et  considérant  que  S.  M.  auroit  [lU  retirer  une 
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finance  de  l'exécution  de  ceux  qui  avoient  esté  rendus 
pour  le  général  du  niyaume,  pour  luy  ayder  à  soutenir 
les  grandes  despenses  de  celte  guerre,  ils  ont  libéra- 
lement et  gratuitement  accordé  à  S.  M.  la  somme  de 
200,000  liv.  ».  —  ('  Des  1,500,000  liv.à  quoy  montent  les 
despenses  extraordinaires  de  la  présente  année  »,  881,500 
liv.  seront  payées  par  imposition,  et618.5001iv.au  moyen 
d'emprunts  qui  seront  faits  par  la  province,  les  vingt-deux 
diocèses  et  la  ville  de  Toulouse.  —  Indemnités  accordées 
à  divers  particuliers  dont  les  terres  ou  les  moulins 
avaient  été  endommagés  ■<  par  les  travaux  faits  pour  la 
navigation  du  Canal  ».  —  Sur  le  rapport  des  commissai- 
res des  manufactures,  l'assemblée  délibère  :  «que  la  ma- 
nufacture de  Sapte  sera  baillée  à  la  veuve  du  feu  sieur 
Noël  de  Varennes  et  au  sieur  Pierre  de  Varennes,  son 
frère,  «que  le  Roi  sera  prié  de  diminuer  le  loyer  des  bâ- 
timents de  la  manufacture  de  Clermont  «  mesme  au  des- 
sous de  4,500  liv.,  qui  est  la  somme  h  laquelle  lesd. 
loyers  avoient  esté  estimez  par  M.  d'Aguesseau  »  ;  et 
«  reconnaissant  qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus  avantageux 
à  la  province  que  le  travail  des  manufactures  pour  l'en- 
tretien des  pauvres  et  pour  éviter  la  mendicité  x,  elle 
accorde  6  liv.  par  pièce  de  drap  au  s^Caja,  marchand  de 
Carcassonne,  qui  avait  offert  ■<  de  faire  jusques  à  trois 
ou  quatre  cents  pièces  de  draps  dans  la  ville  de  Narbonne, 
pourvu  que  pour  faire  cet  establisseinent  qui  luy  coûte- 
roit  beaucouj),  la  province  voulût  bien  luy  accorder  » 
quelqu'encouragement.  —  La  qualité  d'arcliitecle  de  la 
province  est  accordée  au  s'  Dauviller,  architecte  du  Roi, 
qui  "  proteste  qu'il  se  contentera  du  seul  honneur  qu'on 
lui  fait,  sans  pouvoir  jamais  prétendre  aucuns  gages  ni 
appointementz  ». — Gratifications  d'usage.  — Vérification 
faite  des  caisses  du  trésorier  de  la  Bourse  «  k  l'occasion 
de  la  diminution  des  espèces  qui  a  esté  faite  le  premier 
jour  de  l'an  »,  il  est  trouvé  qu'il  y  avait  dans  l'une,  «en 
louis  d'or  et  en  écus,  158,279  liv.  12  solz  qui  perdoient 
3,200  liv.  10  s.,  et  dans  l'autre  228,686  liv.  10  s.  3  d.,qui 
perdoient  4,241  liv.  18  s.  Ces  deux  sommes  seront  payées 
au  trésorier.  — Rôle  des  commissaires  principaux  des  As- 
siettes nommés  par  le  comte  de  Peyre-Monbreton,  lieu- 
tenant général  de  la  province.  —  Octroi.  —  Te  Deuni. 
—  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

C  2338.  (Registre.)  —  In-folio,  125  feuillets,  papier. 

Novembre  i693-Janvier  1694.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XIV. 

A  Narbonne,  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du 
19  novembre  1693  au  23  janvier  1694.  Président  :  le  car- 
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dinal  Bonzi,  archevêque  de  Narbonne;  vice-président  : 
l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  le 
marquis  de  Cauvisson,  lieutenant  général  pour  le  Roi; 
le  marquis  de  Villeneuve,  le  marquis  de  La  Fare,  le  mar- 
quis de  Montpezat,  lieutenants  de  Roi  ;  Lamoignon  de 
Basville,  intendant;  Antoine  Chauveau  et  Louis  de 
Fezennes,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse 
et  de  Montpellier.  —  Les  discours  de  MM.  de  Cauvisson 
et  de  Basville,  et  la  réponse  de  l'archevêque  de  Toulouse 
ne  sont  que  mentionnés.  —  Le  s'  Deidier  est  reçu  comme 
envoyé  du  cardinal  Bonzi  pour  la  baronnie  ^e  Clermont, 
attendu  que  .i  en  vertu  d'un  testament  du  5  juin  1692, 
S.  E.  succède  h  tous  les  droitz  de  feu  M.  le  comte  de  Cler- 
mont •  .  —  Le  marquis  de  Faget  ayant  justifié  de  sa  no- 
blesse, est  reçu  en  qualité  de  curateur  de  la  personne  et 
des  biens  du  marquis  de  Foix,  baron  de  La  Gardiolle.  — 
Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des  &"  Christophe 
Depont,  sénéchal  du  duché  de  Joyeuse,  de  Puibusque  de 
Pauliac,  de  Passamar  de  Valserre,  envoyés  de  divers 
barons.  —  Il  sera  imprimé  cent  exemplaires  des  règle- 
ments des  États  «  pour  estre  distribuez  à  ceux  de  MM.  les 
députez  qui  désirent  d'en  avoir  une  plus  particulière 
connoissance  ».  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils 
demandent  un  don  gratuit  de  trois  millions  de  liv., 
45,000  liv.  «  pour  des  despenses  extraordinaires  et  75,000 
liv.  pour  les  ouvrages  du  Canal.  —  Le  président  «  re- 
présente l'impuissance  en  laquelle  cette  province  se 
trouve  par  la  stérilité  des  récoltes  et  par  les  sommes 
qu'elle  a  fourni  pour  le  service  de  S.  M.  qui  ont  totale- 
ment épuisé  ses  forces  et  son  crédit  ».  —  Ces  trois  som- 
mes sont  accordées,  —  Le  trésorier  de  la  Bourse  s'engage 
à  faire  l'avance  du  don  gratuit  moyennant  2  "/o,  «  comme 
l'année  dernière,  quoy  que  l'argent  soit  présentement 
beaucoup  plus  cher  sur  la  place  qu'il  ne  l'a  esté  ».  —  Il 
est  rapporté  que  le  marquis  de  Rebé,  l'un  des  députés 
des  États  k  la  Cour  avait  été  tué  glorieusement  à  la 
bataille  de  Nerwinde.  —  On  enregistrera  les  provisions 
accordées  au  marquis  de  Villeneuve  de  la  charge  de 
lieutenant  de  Roi  au  département  des  diocèses  de  Nar- 
bonne, Béziers  et  .\gde  «  à  la  réserve  du  port  de  Cette  et 
de  ses  forts  ».  —  On  examinera  la  dépense  «  que  la  pro- 
vince a  fait  k  l'occasion  de  1500  mulets  que  quelques 
diocèses  ont  fourni  pour  servir  k  l'armée  du  Roy  en 
Piedmont  ».  Sur  l'avis  qui  est  donné  k  l'assemblée  que 
le  maréchal  de  Catinat  renvoie  ces  mulets  en  Languedoc 
«  et  qu'ils  sont  en  marche,  elle  députe  le  s'  Dumolar  pour 
aller  k  Valence  pour  les  recevoir  ».  —  600  liv.  sont 
accordées  «  au  P.  Benoit,  jacobin,  qui  a  présenté  aux 
Esfatz  un  livre  qu'il  leur  a  dédié  contenant  VHistoire 
de  la  vie  de  saint  Dominique...  en  deux  petits  volumes. 


SÉRIE  C.  —  ÉTATS 
Et  néanmoins  à  l'avenir,  les  Estatz  ne  l'ecevront  plus 
les  livres  qui  pourroient  leur  estre  dédiez  si  on  n'en  a 
obtenu  d'eux  la  permission  et  si  tels  livi-es  n'ont  esté 
préalablement  examinez  par  des  commissaires  de  cette 
assemblée  ».  —  On  priera  l'intendant  de  défendre  le 
transport  des  blés  hors  de  ht  province,  attendu  que  «  par 
la  vérification  ijui  vient  d'estre  faite  dans  chacune  des 
villes  et  lieux  de  la  province,  de  la  quantité  des  grains 
qui  y  est,  il  a  esté  recmnu  que  dans  la  pluspart  desd. 
lieux  les  habitants  ont  ;i  peine  recneilly  la  semence  et 
qu'aux  autres  il  n'y  en  a  pas  suffisamment  pour  faire 
subsister  les  peuples».  —  Teneur  d'un  «jugement  rendu 
au  bureau  de  la  jurisdiction  contentieuse  des  Eslatz  entre 
dame  Anne  de  Longueval,  veuve  du  marquis  de  Sene- 
terre,  et  Charles  de  La  Farge,  receveur  du  pa3's  de  Viva- 
rez  ».  Ce  jugement  vise  «  un  arrest  du  S  avril  1651  par 
lequel  les  barons  de  tour  du  Vivarez  sont  maintenus  au 
droit  de  présider  aux  Assiettes  du  pays,  avec  le  factum 
fait  à  leur  reijueste  contre  le  s''  évesque  de  Viviers  ».  — 
Pouvoir  donné  aux  syndics  généraux  de  substituer  dans 
la  ville  et  comtat  d'Avignon  et  principauté  d'Orange  une 
personne  «  pour  faire  les  emprunlz  dont  ils  ont  esté 
chargez  ou  pourront  l'estre  à  l'avenir  par  des  délibéra- 
tions de  cette  compagnie  ».  —  On  achètera  l'année  pro- 
chaine dans  le  Haut-Languedoc  du  pastel  des  deux  der- 
nières cueillettes  qui  se  font  après  le  mois  de  septembre, 
«  la  quantité  qui  sera  nécessaire,  pour  un  essay  qu'on 

•  fera  faire  par  des  teinturiers  dans  les  villes  de  Tolose, 
Carcassonne  et  Nismes  •>,  afin  de  vérifier  si  comme  le 

;  prétendent  «  les  man'hands  qui  connoissent  l'effet  du 

I  pastel,  il  n'y  a  que  celuj'  des  (luatre  premières  cueil- 
lettes qui  soit  bon  et  si  celuy  des  deux  dernières  ne  vaut 
rien  ».  —  La  province  prend  h  sa  charge,  selon  le  désir 
du  Roi,  «  la  fourniture  de  la  poudre  et  des  boulets  et  les 
appointemens  des  canoniers  de  la  batterie  que  S.  M.  a 

I  fait  construire  au  port  de  Cette  ",  estimée  2,627  liv.  jjar 

Iles'  Dacheter ,  commissaire  provincial  d'artillerie  en 
Languedoc,  et  la  dépense  de  construction  «  d'une  md- 

;  raille  en  manière  de  redan,  avec  terrassement,  barrière 
et  porte,  pour  empêcher  que  le  port  de  Cette  ne  fût  exposé 
à  estre  brusié  par  les  ennemis  qui  pourroient  descendre 
au  vieux  môle  et  entrer  dans  le  lieu  sans  trouver  aucun 
obstacle  ».  —  Rap[)ort  (intéressant)  des  commissaires 
qui  avaient  été  nommés  pour  «  liquider  la  dépense  des 
1,500  mulets  que  la  province  a  esté  obligée  de  fournir 
pour  l'armée  de  Piedmonl  »,  lad.  dépense  montant  à 
354,719  liv.  15  s.  3  d.  :  «  l'avis  de  MM.  les  commissaires 
sera  exécuté  en  tous  ses  chefs,  et  les  sommes  accordées 

i pour  le  payement  tant  des  mulets  qui  sont  morts  et  du 
louage  et  moins  valeur  de  ceux  qui  ont  esté  rendus  que 
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pour  l'avoine,  les  sacz  et  les  cordes  seront  payées  aux 
commuQautezet  particuliersquidnt  fourni  tes  1.  muletz  •. 
—  «  J3ans  la  vue  de  mettre  en  commerce  les  laines  du 
pays  et  d'occuper  les  pauvres  »,  les  États  promettent  de 
payer  à  des  marchands  qui  proposent  d'établir  dans  les 
diocèses  de  Saint-Papoul,  Mirei)oix,  Rieux  et  Alet,  des 
manufactures  de  draps,  ..  a]. pelez  vinglquatrains , 
bayetles  Dalconcher,  iiui  ont  un  grand  débit  en  Es- 
pagne, serges  de  Londres  dont  les  laines  seroient  filées 
à  la  main  »,  4,  5  et  6  liv.  par  pièce  de  drap,  pendant 
six  ans,  ..  en  prenant  néantmoins  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  les  frauiles  que  les  facturiers  i)our- 
roient  commettre  sur  la  quantilé  de  pièces  qu'ils  s'obli- 
gent de  fabriquer  #.  _  l)>-libéiation  qui  pourvoit  au 
paiement  de  ce  qui  doit  être  fourni  au  régiment  de  cava- 
lerie de  Narbonne  et  au  régiment  de  dragons  de  Senec- 
terre  «  qui  sont  destinez  pour  estre  en  quartier  d'hiver 
dans  la  province  la  présente  année  ».  —  On  fera  rendre 
à  M.  de  Bezons,  intendant  de  Guienne,  une  lettre  de 
M  de  Pontchartrain,  «  par  laquelle  il  luy  marque  que 
comme  les  arrestz  de  1685  permettent  par  provision 
aux  habitans  de  Languedoc  de  se  servir  de  telles  futail- 
les qu'ils  v.iudi'ont  pour  ficiliter  le  débit  de  leurs  vins, 
il  doit  faire  entendre  aux  juratz  de  la  ville  de  Bordeaux 
que  l'intention  de  S.  M.  est  que  les  choses  s'exécuteront 
sur  ce  pied  là  jusqu'à  nouvel  ordre,..:  et  que  le  s'  de 
Bezons  employé  pour  cela  tout  le  pouvoir  et  l'autorité 
que  son  caractère  luy  donne  ».  zn  Assemblée  des  trois 
Etats  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse  sous  la  présidence 
de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Il  sera  fait  fonds  par 
impositions  île  11,800  liv.  ijui  seront  emidoyées  partie  à 
l'entretien  des  pavés,  partie  aux  réparations  des  chemins 
qui  .seront  jugées  être  les  plus  urgentes.  =  Assemblée 
des  trois  États  de  la  Sénéchaussée  de  v^arcassonne  sous 
la  présidence  du  cardinal  Bonzi.  rr  lie  bail  de  la  ferme 
de  l'équivalent  est  adjugé  au  s'  Donadieu  pour  six 
années,  au  prix  de  314,000  liv.  par  an.—  Le  prêt  de 
80,000  liv.  pour  dix  ans,  sans  intérêt,  fait  par  les  États 
en  janvier  169.'3,  au  fea  s^  Magi,  entrepreneur  de  la  ma- 
nufacture de  draps  dits  Londres,  l'dablie  à  Saint-Chi- 
nian,  sera  cor.tinué  à  ses  héritiers,  pouvu  ijue  le  s''  de 
Peiinautier  «  veuille  caulionnersolidaireraeiit  pour  eux  ». 
—  L'entrepreneur  du  dessablement  du  port  de  Cette 
ayant  fait  savoir  «  qu'il  avoit  mis  ce  travail  dans  sa  per- 
fection »,  il  est  délibéré  que  des  députés  des  trois  Ordres 
et  les  officiers  de  la  province  «se  porteront  sur  les  lieux 
pour  estre  présents  à  la  sonde  qui  sera  faite  dud.  port 
par  ceux  à  qui  le  Koy  en  aura  donné  commission,  et  k  la 
réception  desd.  ouvrages,  s'il  y  eschoit  ».  — Aiiprobation 
de  contrats   passés  avec  divers  particuliers  de  Saint- 


ii6 


ARCHIVES  DE  LA 


Laurent-le-Meunier,  Nimes,  le  Puy,  etc.,  pour  la  four- 
niture en  cinq  ans  de  142,000  pieds  de  mûriers,  à  2  sols 
6  deniers  l'un.  —  Il  sera  étalili  des  pépifiières  de  mûriers 
dans  les  territoires  des  villes  de  Castres  ,  Pézenas,  Cler- 
mont  et  dans  le  Vivarais  «  afin  de  parvenir  à  augmenter 
le  coiiimerce  des  soyes  dans  la  province  et  le  travail 
des  manufactures  ».  —  Rapport  des  commissaires  nom- 
més pour  examiner  la  demande  faite  aux  États  de  la  part 
du  Roi  «  concernant  l'affranchissement  de  100,000  liv. 
par  an  des  impo.sitions  qui  se  font  dans  la  province  pour 
une  finance  sur  le  pied  du  denier  12  «,  en  exécution  de 
l'éilit  d'août  et  de  la  déclaration  du  26  novembre  1693. 
Les  États  «  entreront  dans  cette  affaire  en  se  subrogeant 
au  traitant,  puisque  S.  M.  le  désire,  et  on  fera  un  traité 
avec  MM.  les  Comrhissaires  du  Ro.y.,  par  lequel  on  con- 
viendra de  toutes  les  conditions  qui  sont  à  observer  pour 
i'intérest  de  la  province  et  celui  des  communautez  ;  par 
exprez  il  sera  stipulé  que  la  somme  de  100,000  liv.  tjui 
doit  servir  de  fonds  pour  led.  affranchissement  sera  dis- 
traite chaque  année  de  la  commis.sion  des  tailles  pour 
estre  employée  dans  le  département  des  debfes  et  affaires 
de  la  province;  —  pouvoir  est  donné  aux  syndics  géné- 
raux de  passer  des  c(mtrals  en  faveur  des  particuliers 
qui  se  présenteront  pour  affranchir  leurs  biens;  lesquels 
syndics  généraux  enverront  des  instructions  dans  les 
villes  et  communautez,  où  il  sera  marqué  que  ceux  qui 
seront  affranchis  doivent  payer  les  sommes  i)iiur  les- 
quelles ils  sont  cottisez  tous  les  aw  pour  raison  de  leurs 
bestiaux  ,  compoix  lucratif  et  des  industries  ».  —  Texte 
du  traité  fait  avec  les  Commissaires  du  Roi  le  20  janvier 
1694.  —  «  Le  don  gratuit  sera  imposé  comme  les  années 
précédentes,  déduction  faite  du  prix  de  la  ferme  de 
l'équivalent  appartenant  à  la  province  ».  —  On  fera  toute 
sorte  d'instances  pour  aider  les  possesseurs  des  îles  du 
Rhône  à  obtenir  la  décharge  des  taxes  ordonnées  sur 
eux  par  édit  de  septembre  1693.  —  Gratilicalions  d'usage. 
—  Selon  l'avis  de  M.  de  Basville,  les  États  >i  entrent  dans 
l'affaire  de  l'édit  de  mars  1693,  qui  défend  à  toutes  per- 
sonnes de  lever  hôtellerie,  auberge,  loger  en  chambre 
garnie,  traiter,  donner  ii  manger  en  gargotte  sans  avoir 
pris  de  S.  M.  lettres  de  [lermission  »,  et  ce,  «  pour  éviter 
les  frais  qui  pourroient  estre  faits  aux  redevables  sui- 
vant les  rôles  qui  ont  esté  arrestez  au  ConsiMl  qui  re- 
viennent h  550,000  liv.  Ils  acceptent  l'offre  que  Basville 
avait  ordre  de  leur  faire  «  de  subroger  la  province  au 
traitant  moyennant  220,000  liv.  —  Bail  pour  trois  ans  de 
la  fourniture  de  l'étape  générale  de  la  province.  Les 
États  s'engagent  à  avancer  100,000  liv.  à  l'adjudicataire, 
«  sans  néantmoins  qu'il  puisse  se  dispenser  de  faire  lad. 
fourniture  ,  quand  même  la  province  ne  trouveroit  pas 
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cette  somme  pour  la  luy  prêter  n.  —  On  demandera  au 
Roi  pour  les  villes  et  lieux  de  la  ligne  des  étapes  »  la 
faculté  de  faire  faire  des  casernes  ou  de  destiner  des 
maisons  particulières  dans  lesquelles  les  troupes  puis-' 
sent  estre  logéez  lorsqu'elles  passeront  ».  —  Teneur 
d'un  mémoire  à  l'appui  de  cette  demande.  —  Jugement 
des  États  sur  les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des 
diocèses  pour  l'année  1693.  —  Rôle  des  commissaires 
principaux  des  .^ssiettes  nommés  par  le  marquis  de 
Cauvisson,  lieutenant  général.  —  Octroi. —  Te  Deum. 
—  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

C.  2:13'J.  (Registre.)  -  In-foIio,  125  feuillels,  papier. 

Novembre  1694—  Janvier  1695.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XIV  k  Narbonne, 
dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville,  du  25  novem- 
bre 1694  au  19  janvier  1695.  —  Président,  le  cardinal 
Bonzi  ;  vice-président,  l'archevêque  de  Toulouse.  Com- 
missaires du  Roi  :  le  comte  du  Roure,  lieutenant  général 
pour  le  Roi;  Lamoignon  de  Basville,  intendant;  de  Char- 
ron et  de  Rouch,  trésoriers  de  Fi'ance,  es  généralités  de 
Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours  du  comte  du 
Roure,  de  Basville,  réponse  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse (ne  sont  que  mentionnés).  —  Lecture  de  lettres  pa- 
tentes c<  données  en  janvier  1694  on  conséquence  de  la 
bulle  de  N.  S.  P.  le  pape  Innocent  XII  portant  érection 
de  l'évêché  d'Alais  ».  —  Texte  d'une  lettre  du  Roi  aux 
États  :  Il  ayant  considéré  l'estendue  du  diocèse  de  Nismes, 
le  grand  nombre  de  peuples  qui  y  estoit  et  particulière- 
ment de  nouveaux  convertis  h  la  religion  catholique,  et  la 
difficulté  qu'ils  fussent  tous  .«uffisamment  instruits  et 
secourus  parles  soins  du  seul  évesquedeNismes...,nous 
avons  cru  qu'il  ne  pouvoit  rien  estre  fait  de  plus  à  pro- 
pos que  de  diviser  cet  évesché,  pour  former  de  la  partie 
qui  en  seroit  distraite  un  nouveau  diocèse  dont  le  siège 
épiscopal  seroit  à  Alais  »...  Il  ajoute  qu'il  a  n  déclaré  que 
le  s'  de  Saulx,  premier  évesque  d'Alais  sur  nostre  nomi- 
nation »  et  ses  successeurs  "  jouiront  de  toutes  les  attri- 
butions et  avantages  dont  jouissent  les  autres  évesques 
de  Languedoc,  mesme  de  l'entrée  aux  Estatsde  lad.  pro 
vince  et  Assiette  dud.  diocèse  ».... —  Lecture  de  lettres 
patentes  de  juin  1694  portant  création  de  la  baronnie  à< 
Tornac  dans  le  nouveau  diocèse  d'Alais  en  faveur  di 
M.  deLaFare-Tornac,  avec  droit  d'entrée  aux  États  et  ^ 
l'Assiette.  —  Réception  aux  États  du  comte  de  Tourne 
comme  héritier  de  son  frère  Alexandre  Guérin  de  Chà 
teauneuf,  marquis  de  Tournel,  l'un  des  barons  de  lourd 
Gévaudan,  et  du  comte  de  Calvisson,  possesseur  de  h 
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baronnie  deCalvisson.en  vertu  d'une  donalion  entre  vifs 
à  lui  faite  par  le  marquis,  son  frère.  —  Rapports  favo- 
rables sur  la  noblesse  des  s"  de  Montes  [uieu,  de  Lade- 
vèze,  de  La  Salle  de  Lestèvenie,  envoyés  de  divers  ba- 
rons. —  On  enregistrera  les  lettres  patentes  d'érection  <Ie 
l'évèché  d'Alais  et  l'on  procédera  "  h  la  réception  du  soi- 
gneur évesque,  afin  que  ce  no,uveau  diocèse  ne  demeure 
pas  plus  longtemps  pi'ivé  de  la  protection  de  son  éves- 
que dans  cette  assemblée  %  et   les   lettres  patentes  de 
juin  1694  "  par  les(iueiles  S.  M.,  pour  rendre  le  nombre 
de  MM.  les  barons  égal  à  celui  de  MM.  les  évesques,  a 
érigé  la  terre  de  Tornac  en  baronnie  >•.  —  Il  est  rapporté 
que  le  marquis  de  La  Fare  «  avoit  prouvé  la  noblesse  de 
sa  maison  de  quinze  générations,  en  remontant  jusqu'à 
Raymond  fef  qui  vivoit  dans  le  douzième  siècle».  —  Rap- 
port favorable  sur  la  noblesse  du  .s'  Bayer  de  Vinassan, 
envoyé  du  baron  de  Ganges.  —  Entrée  des  Commissaires 
du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv. 
et  75,000  liv.  «  pour  achever  ce  qui  reste  à  faire  au  port 
de  Cette.  «  —  Le  don  gratuit  est  accordé. — Les  75,000  liv. 
[accordées  l'année  dernière  pour  le  canal  des  deux  mers, 
'  (  desquelles  il  n'a  pas  esté  fait  fonds  attendu  que  les  ou- 
^  vrages  dud.  canal  esloient  eutièremenl  achevez,  seront 
j  employeez  cette  année  au  creusement  du  canal  de  l'estang 
de  Tau  qui  communique  au  port  de  Cette  ».  —  Les  États 
i  consentent  à  ce  que  le  s''  Thomas   Barthe,  fils    du  feu 
s'  Barthe,  entrepreneur  de  la  manufacture  de  Clerraont, 
«  continue  de  travailler  à  lad .  manufacture  pour  le  temps 
qui  reste  des  huit  années  du  bail  ».  —  Il  est  ra|iporté 
«  que  S.  M.  ayant  ordonné  qu'il  seroit  fait  un  détache- 
ment de  1,600  hommes  des  milices  de  la  province  pour 
aller  servir  en  Roussillon  pendant  la  cami>agne...,  il  n'en 
estoitrevenu  que400,  lesurplus  estant  mortou  estantres- 
|tez  malades  dans  les  hospitaux...,  et  que  S.  M.  désiroit 
'qu'il   fut   fait    une  nouvelle   levée   pour  remplacer  les 
'1,200  hommes  qui  manquent  ».  «  Snrquoy  il  a  esté  dé- 
libéré que  .M.  de  Basville  sera  prié  d'excepter  dans   les 
lordres  qu'il  adressera  aux  communautez  les  familles  ou 
il  n'y  aura  qu'un  fils  qui  sera  nécessaire  pour  l'entretien 
[de ses  père  et  mère  ou  pour  la  culture  des  terres  ;  d'or- 
jdonner  que  les  soldats  des  milices  de  bourgeoisie  pour- 
'ront  estre  enrôliez  pour  lad.  recrue  pourvu  que  ce  soit 
I  volontairement  ;  qu'il  sera  payé  par  les  consuls  des  com- 
munautez à   chacun  des  soldats  qui  s'enrollera  volon- 
tairement 30  liv.,  et  20  liv.  à  chacun  de  ceux  qui  seront 
pris  par  le  sort  »...  —  Les  États  accordent  222,518  liv. 
pour  l'entretien  des  garnisons  et  mortes-payes  de  la  pro- 
vince. —  R  On  insérera  dans  le  présent  procès-verbal  la 
délibération  originale  qui  avoit  esté  [irise  l'année  der- 
nière et  l'arrêt  du  Conseil,  conforme  au  projet  qui  avoit 
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esté  envoyé  à  la  Cour,  par  lequel  S.  M.  subroge  la  pro- 
vince au  recouvrement  des  droitz  de  francs-liefs  ». — 
Texte  de  lai.  délibération  du  21  janvier  1604.—  «  En  ce 
t<'mps  où  les  ennemis  de  l'Estat  se  sont  faussement  per- 
suadez que  le  zèle  des  sujelz  du  Roy  i)eut  diminuer  ou 
leurs  forces  s'épuiser,...  l'as.-^embléedes  Kstatz  de  Langue- 
do/,  faisant  gloire  d'exciter  par  son  exemple  tout  le  reste 
du  royaume  ii  se  mettre  en  estât  de  continuer  la  guerre 
avec  autant  de  succez  qu'on  l'a  commencée,  tant  que  les 
puissances  ennemies  s'obstineront  h  refuser  la  paix, 
prend  la  liberté  de  proposer  h  S.  M.  qu'il  luy  plaise  de  faire 
une  subvention  générale  ou  capUalion  qui  .soit  suppor- 
tée par  tous  ses  sujetz  chacun  selon  sa  force,  et  demande 
que  l'establissemenfen  soit  fait  dans  la  province  de  Lan- 
guedoc pendant  la  guerre  ».  —  On  demandera  au  Roi, 
«  au  cas  que  cette  proposition'  luy  soit  agréable,  que 
l'imposition  de  ce  subside  se  fasse  en  suivant  les  formes 
de  la  province,  et  qu'à  cet  effet,  .MMs's  les  évesques, 
MM.  les  barons  et  les  sieurs  députez  du  Tiers  Estât  et  au- 
tres qui  ontaccouslumé  de  régir  les  affaires  des  diocèses 
pendant  l'année,...  qui  ne  pourront  excéder  le  nombre  de 
six,  travaillent  aux  rôles  conjointement  avec  l'intendant 
de  la  province  ».  —  La  somme  de  180,000  liv.  accordée 
au  Roi  le  25  janvier  1694  pour  la  révocation  de  plusieurs 
édits  sera  payée  au  trésor  royal  par  le  s'  de  Pennautier, 
trésorier  delà  Bourse.  —On  enregistrera  l'arrêt  du  Con- 
seil du  17  août  1694  qui  a  maintenu  les  (lefs  nobles  de 
l'ancienne  sénéchaussée  de  Toulouse  dans  le  droit  et  pos- 
session d'être  exempts  du  droit  de  lods  aux  niulations, 
"  et  la  province  de  Languedoc,  dans  la  possession  du  franc- 
alleu  sans  filtre,  de  manière  que  les  possesseurs  des  fonds 
roturiers  et  taillables  les  posséderont  allodialement  si  les 
ofliciers  ou  fermiers  du  Roy  ne  justifient  par  tiltres  qu'ils 
sont  de  la  directe  de  S.  M.  ».  z^  Assemblée  des  trois  États 
de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes  sous  la  pfési^ 
dence  de  l'évèque^du  Piiy.  =z  L'évèque  de  Monlauban 
rend  compte  de  la  harangue  que  lui  et  les  autres  députés 
à  la  Cour  «  aviiient  fait  au  Roy  en  lui  présentant  le  ca-- 
hier  des  doléances  de  la  province,  à  hujuelleS.  .M.  avoit 
répondu  avec  beaucoup  de  bonté,  leur  ayant  dit  qu'elle 
estoit  très  satisfaite  de  sa  province  de  Languedoc  et  de 
tous  les  effortz  extraordinaires  qu'elle  avoit  fait  pour  son 
service  ».  — Lecture  d'une  déclaration  du  Roi  du  25  sep- 
tembre 1694  "  donnéeà  la  poursuite  des  députés  en  Cour, 
par  laquelle  S.  M.  pour  augmenter  les  manufactures  de 
la  province  et  le  débit  îles  soyes,  défend  l'usage  des  bo- 
tons  de  drap  et  de  toute  autre  sorte  d'estoffe  ».  —  Les 
États  confirment  la  délibération  de  la  sénéchaussée  de 
Beaucaireet  Nimes,  accordant  au  s' -louberl,  syndic  géné- 
ral de  lad.  sénéchaussée,  la  survivance  de  sa  charge  en 
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faveur  de  son  fils,  François  Joubert.  —  Les  États  «  met- 
tant en  considération  les  services  que  le  s'  de  Pennantier, 
trésorier  de  la  Bourse,  rend  à  la  province  depuis  plus  de 
qnarante  ans  dans  la  fonction  de  sa  charge  et  ceux  que 
cinq  de  ses  ancestres  luy  ont  rendu  pendant  plus  d'un 
siècle  avec  beaucoup  de  fidélité,  estant  bien  aises  d'avoir 
occasion  de  luy  continuer  sa  charge  dans  sa  famille,  luy 
en  ont  unanimement  accordé  la  survivance  en  faveur 
du    sf  Antoine  Sevin,  son   neveu  >•.  —  'texte  de  lettres 
de  cachet  du  Roi,  datées  de  Versailles  12  décembre  1694, 
mandant  aux  l'^tats  de  recevoir  dans  leur  assemblée  où 
sont  déjà  entrés  l'évéque  du  nouveau  diocèse  d'Alais  et 
le  baron  de  Tornac,  le  maire  de  la  ville  d'Alais,  «  estant 
convenable  qu'il  y  entre  quelqu'un  pour  le  Tiers  Estât  ». 
—  On  interviendra  dans  l'instance  pendante  au  Parle- 
ment de  Toulouse  entre  le  prince  de  Conti,  comme  enga- 
giste  du  comté  de  Pézenas,  et  la  ville  de  Montagnac,  pour 
faire  maintenir»  les  habitans  de  lad.  ville  et  autres  pro- 
priétaires des  terres  qui  avoisinent  la  rivière  d'Hérault 
en  la  possession  et  jouissance  des  crémentz,  isles,  islofz 
et  atterrissementz  qu'ils  ont  acquis  par  droit  d'alluvion 
sur  lad.  rivière  ».  ^z  Assemblée  des  trois  Etats  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne  sous  la  présidence  du  car- 
dinal Bonzi.  ^  Assemblée  des  Trois  Étals  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse  sous  la  présidence  de  l'archevêque 
de  Toulouse.  —  «  Plusieurs  députés  représentent  qu'il 
n'a  pas  esté   fait   de   réparations  considérables  depuis 
quinze  ans  aux  chemins  de  traverse  qui  servent  à  la 
communication  des  diocèses  de  la  séneschaussée,  parce 
que  la  somme  de  1,200  liv.  que  chaque  diocèse  a  la  per- 
mission d'imposer  toutes  les  années  n'est  pas  suffisante 
pour  empescher  que  lesd.  chemins  ne  dépérissent,  et  ils 
prient  l'assemblée  de  destiner  à  l'entretien  desd.  che- 
mins une  partie  du  fonds  qu'elle  avoit  accoustumé  de 
faire  depuis  1679  pour  le  grand  chemin  de  la  poste  «  : 
Sur  quoi  il  est  délibéré  qu'il  sera  imposé  «  l'année  pré- 
sente  1695  sur  tous  les  diocèses  de  la  séneschaussée 
11,800  liv.,  de  laquelle  somme  il  sera  distribué  aux  dio- 
cèses celle  de  3,000  liv.,  à  chacun  sa  portion  suivant  son 
allivrement  ,  pour  estre  em|>loyée  par  les  Assiettes  aux 
réparations  qu'elles  trouveront  nécessaires  »,  le  surplus, 
soit  8,800  liv.  devant  être  employé  à  la  continuation  de 
la  réparation  du  grand  chemin  de  Toulouse  à  Montau- 
ban.  =  «  Au  commencement  des  prochains  Estatz  il  sera 
procédé  par  MM.  les  Commissaires  des  Estatz  conjointe- 
ment avec  M.  de  Basville,  k  la  réception  des  ouvrages 
du  port  de  Cette...,  et  au  cas  que  la  jetée  marquée  4  et  5 
sur  le  plan  ait  été  jugée  inutile  et  n'ait  pas  esté  faite,  les 
15,000  liv.  destinées  à  la  faire  seront  employées  à  curer 
le  canal  depuis  le  port  jusqu'au  pont  ».  —  Il  est  rapporté 
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que  M.  de  Basville  avait  fait  savoir  que  «  S.  M.  désiroit 
que  la  province  avançât  la  dépense  qu'il  conviendroit 
faire  pour  les  voitures  de  50,000  quintaux  de  blé,  poids  de 
marc,  qui  estoient  destinés  pour  l'armée  de  Piedraont,  et 
pareille  quantité  pour  l'armée  de  Catalogne  »,  et  que  la 
province  serait  remboursée  de  cette  dépense,  «  qui  jiourra 
monter  à  la  somme  de  135,000  liv.  ».  «  Sur  quoy  a  esté 
délibéré  que  le  trésorier  de  la  Bourse  avancera  cette 
somme,  sur  les  ordres  de  M.  de  Basville,  pour  servir  au 
payement  des  communautez  et  des  particuliers  qui  four- 
niront les  voitures  par  terre  et  de  ceux  qui  se  charge- 
ront de  le  faire  par  eau,  pour  estre  led.  trésoi'ier  rem- 
boursé par  la  [)rovince  au  moyen  des  assignations  qui 
seront  donneez  par  le  Roy  ».  —  «  Instruction  sur  l'esta- 
blissement  des  cazernes  pour  y  loger  les  troupes  qui 
passent  dans  la  province  par  la  ligne  de  l'estape  ».  Les 
commissaires  des  États,  auteurs  de  cette  instruction,  di- 
sent :  «  qu'ils  n'avoient  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  que 
la  province  entrât  dans  cette  despense  (de  la  construction 
des  casernes),  puisque  le  fonds  des  ustancilles  qu'elle 
accorde  suffira  à  la  plus  grande  partie  des  fondz  qu'il 
conviendra  faire  et  que  ..  le  surplus  seroit  volontiers, 
supporté  par  les  haliilans  des  villes,  lesquels  seroienl 
délivrez  par  là  de  la  fatigue  du  logement  effectif  ».  — 
Après  avoir  conféré  avec  M.  de  Basville  «  qui  leur  avoit 
exposé  que  y.  M.  désiroit  que  la  province  facilitât  le 
commerce  des  draps  fins  pour  le  Levant  »,  l'assemblée 
délibère  «  que  pendant  trois  annéez  qui  commenceront 
en  1695,  il  sera  payé  à  plusieurs  compagnies  de  riches 
marchands  de  Carcassonne  et  de  Clermont  une  pistole 
valant  10  liv.  pour  chaque  pièce  de  drap  fin  qu'ils  fabri- 
queront pour  le  Levant,  tirant  30  aunes,  et  jusques  au 
nombre  de  400  pièces   seulement  »;  qu'on    demandera 
que  ces  marchands  soient    exemptés  de   la  moitié  des 
droits  du  Roi ,   et  qu'il  soit  donné  temps»  k  ceux  qui 
font  les  cadis  dans  le  pays  de   Gévaudan  d'accommo- 
der leurs  métiers  afin  de  donner  à  ces  cadis  deux  pans 
de  largeur  ainsi  qu'il  est  ordonné  »  ;  que  M.  de  Basville 
sera  prié  de  procurer  l'exemption  des    droits    du  Roi 
pour  les   serges  impériales  de  quatre  pans  de  largeur 
qu'on  porte  dans  le  Levant ,  «  afin  que  par  ce  moyen 
ceux  qui  font  ce  commerce  les  puissent  bailler  au  mesme 
prix  que  les  Anglois  ».  —  «  S.  E.  a  dit  que  le  courrier 
que  l'assemblée  a  envoyé  au  Roy  pour  porter  la  délibé- 
ration prise  au  sujet  de  l'establissement  d'une  capitalion 
dans  tout  le  royaume,  est  de  retour,  et  que  S.  M.  lui  avoit 
fait  l'honneur  de  luy  escrire  »...  Teneur  de  la  lettre  du 
Roi.  —  «  Les  Assiettes  des  diocèses  seront  convoqueez 
dans  tout  le  mois  de  février,  et  ceux  qui  ont  assisté  aux 
lirésentz  Estatz  et  qui  entreront  dans  lesd.  Assiettes  dis- 
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poseront  toutes  choses  en  expliquant  ce  que  c'est  que  lad, 
capitation,  soit  pour  le  fonds,  soit  pour  la  manière  de 
l'establir  •■ ,  et  l'on  se  conformera  d'ailleurs  ;i  la  délibé- 
ration prise  à  ce  sujet  le  10  décembre.  —  Gratidcations 
d'usage.  —  Lecture  d'un  mémoire  à  envoyer  au  Roi 
«  sur  les  différendz  qu'ont  entre  eux  les  députez  des 
diocèses  de  Nismes  et  d'.Mais  au  sujet  de  la  séparation  da 
ces  deux  diocèses  ».  —  Il  sera  fait  fonds  de  la  somme  de 
7,150  liv.  qui  sera  employée  suivant  le  désir  de  S.  M.,  et 
conformément  au  devis  du  s' Gautier,  ingénieur  du  Roi, 
«  à  accommoder  les  chemins  depuis  la  forest  de  Léran 
jusques  à  la  rivière  d'Aude,  prez  Quillan,  et  depuis  la 
forest  de  Manse  jusques  au  Canal...  pour  faciliter  les  voi- 
tures des  bois  qui  doivent  servir  pour  les  galères  de 
S.  M.  ».  —  Jugement  des  États  sur  les  impositions  faites 
dans  les  Assiettes  des  diocèses  pour  l'année  1694.  —  Liste 
des  Commissaires  principaux  des  Assiettes  nommés  par 
le  comte  du  Roure,  lieutenant  général  pour  le  Roi.  — 
Octroi.  —  Te  Leum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents. 

C.  -2340.  (Regislre  )  —  iD-folio,  180  feuillets,  paiiier. 

Octobre-décembre  169o.  —  Procès-verbaux  des  séan- 
ces et  délibérations  des  États  de  Languedoc  assemblés 
par  mandement  du  roi  Louis  XIV,  à  Montpellier,  dans 
la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  19  octobre  au  24  dé- 
cembre 1695.  Président  :  le  cardinal  Bonzi;  vice-prési- 
dent: l'archevêque  d'Albi.  Commissaires  du  Roi  :  le  comte 
de  Peyre,  lieutenant  général  pour  le  Roi  ;  François  de 
Vissée,  comte  de  Ganges,  L.-F.  de  Lagarde,  marquis  de 
Chainbonnas,  J.-F.  de  Lacroix,  marquisde  Castries,  lieu- 
tenants de  Roi;  Lamoignon  de  Basville,  intendant;  J.  de 
Manse  et  R.  de  Lafont,  trésoriers  de  France  es  généra- 
lités de  Toulouse  et  de  .Montpellier.  —  Discours  du  comte 
de  Peyre  et  de  Basville,  réponse  de  l'archevêque  d'Albi 
I  (ne  sont  que  mentionnés).  —  Le  marquis  de  Bousolz,  do- 
nataire de  son  père  le  vicomte  de  Beaune,  et  le  comte  d« 
Mérinville,  héritier  de  Mm"  de  la  Jugie  sa  mère,  sont 
reçus  aux  États,  le  premier  comme  baron  de  tour  de  Vi- 
varais  «  à  cause  de  sa  baronnie  d'Apz,  le  second  comme 
baron  de  Rieux  r.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse 
des  s"  de  Manny,  de  La  Farelle  et  Desplan,  envoyés  de 
Castries,  de  Ganges  et  d'Arqués.  —  Excuses  de  l'arche- 
vêque de  Toulouse,  des  évêques  de  Saint-Pons,  Viviers, 
Alet,  Castres,  Nimes  et  Lodève,  qui  ne  peuvent  assister 
aux  États.  —  On  enregistrera  les  lettres  patentes  don- 
nées à  Versailles  en  septembre  1695,  par  lesquelles 
«  S.  M.,  pour  donner  à  M.  le  comte  du  Roure  des  mar- 
ques delà  satisfaction  qu'elle  a  de  ses  services,  supprime 
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h  la  terre  et  baronnie  de  ChâteauneufRandon,  le  droit 
qu'elle  a  d'entrer  à  son  tour  do  huit  en  huit  ans  aux 
Estatz  de  cette  province,  et  toutes  les  anneez  aux  Estalz 
particuliers  du  pays  de  Gévaudan,  et  transmet  les  susd. 
droitz  à  perpétuité  à  la  terre  du  Roure  ».  —  L'évêque  de 
Mende  «  a  dit  que  la  baronnie  de  Chàteauneuf-Ramlon, 
relevant  de  son  évesché,  il  s'oppose  au  titre  et  à  l'entrée 
aux  Estatz  de  M.  du  Roure,  pour  la  conservation  de  tous 
us,  droitz  de  sond.  évesché,  qu'il  se  réserve  de  pour- 
suivre où  et  pardevant  qui  il  appartiendra  ».  Acte  lui  est 
donné  de  sa  protestation.  —  Entrée  des  commissaires  du 
Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000  de  livres 
et  75,000  liv.  «   pour  perfectionner  les  ouvrages  du  port 
de  Cette  «.  —  Ces  deux  sommessont  accordées. —  On  en- 
registrera l'arrêt  du  Conseil  du  25  janvier  1695,  portant 
règlement  «  sur  la  séparation  des  communautez  qui  doi- 
vent composer  à  l'avenir  les  diocèses  de  Nismes  et  d'Alais, 
et  la  division  de  leur  temporel  ><.  —  Commissaires  nom- 
més pour  conférer  avec  M.  de  Basville  au  sujet  de  la  ca- 
pitation et  des  charges  de  trésoriers  col  lecteurs  des  com- 
munautés. —  Il  est  rapporté  que  «  le  s' de  Montaigul, 
ingénieur  du  Roy,  avait  fait  faire,  en  présence  des  com- 
missaires des  Estatz,  une  sonde  sur  neuf  lignes  différen- 
tes  dans  toute  l'étendue  du  port  de  Cette,  par  laquelle  il 
fut  vérifié  qu'il  y  avoit  jusqu'à  15  pieds  d'eau  dans  la 
pluspart  des  endroitz  et  13  piedsdans  les  moins  profonds, 
et  qu'ainsi  les  ouvrages  faits  par  l'entrepreneur  du  des- 
sablement  estoient  en  estât  d'estre  reçus  m.  —  «  S.  M. 
sera  suppliée  d'accorder  à  la  province  le  deslogement  des 
deux  irégimentz  qui  y  viennent  en   quartier  d'hiver,  et 
au  cas  que  le  service  de  S.  M.  demande  que  lesd.  troupes 
y  restent,  qu'il  luy  plaise  d'ordonner  que  la  despense  en 
sera  prise  sur  les  deniers  du  don  gratuit  ».  —  On  confé- 
rera avec  le  trésorier  de  la  Bourseau  sujet  de  la  levée  des 
impositions,  «  qu'il  a  trouvée  cette  année  beaucoup  i)lus 
difficile  que  dans  lesprécédentes».— On  fera  toutes  pour- 
suites pour  faire  c'fesser  «  le  préjudice  considérable  que 
causent  aux  habilantz  ceux  qui  sont  chargez  de  la  voi- 
ture des  selz  pour  le  fermier  des  gabelles  dans  les  greniers 
du  Haut  Languedoc,   en   contraignant  la  plus  grande 
partie  des  villages  de  leur  fournir  des  charrettes  et  in- 
terrompant mesme  le  labourage  dans  les  saisons  ».  — 
Des  députés  des  trois  Ordres  «  accompagnent  le  Saint- 
Sacrement  qui  est  porté  au  s'  Danty,  maire  de  Carcas- 
sonne,  malade  ».  —  Les  Étals  en  corps  assistent  aux  ob- 
sèques du  s' de  Beauvoir,  envoyé  de  Berjac.  —  Il  est  rap- 
porté que  l'état  des  sommes  dues  par  les  particuliers  de 
la  province  qui  s'étaient  affranchis  des  tailles  «  revenoit 
à  la  somme  de  824,363  liv.».  — «Le  trésorier  de  la  Bourse 
fera  ses  diligences  pour  se  faire  payer  par  la  ville  de 
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Toulouse  e(  les  diocèses  de  la  province  du  premier  et  du 
second  termes  des  impositions  de  l'année  présente  et  de 
ce  qu'il  lujestdûdu  dernier  terme  qui  esteschu,  et  faute 
par  les  receveurs  de  payer  ce  qu'ils  doivent,  il  com- 
mencera par  la  contrainte  par  corps  et  ensuite  parla  sai- 
sie et  vente  de  leurs  offices  ;  et  il  le  déclarera  par  acte 
auxd.  receveurs,  afin  que  de  leur  part  ils  fassent  des  dili- 
gences contre  les  collecteurs  et  ceux-ci  contre  les  con- 
tribuables n.  —  «  On  insérera  dans  le  procès-verbal  la  dé- 
libération originale  par  laquelle  la  province  avoit  offert 
au  Roi  63,000  liv.  et  les  deux  solz  pour  livre  pour  la 
suppression  t  des  offices  d'expertz  jurez,  arpenteurs  et 
greffiers  de  l'escritoire,  offices  très  onéreux  au  public 
à  cause  de  l'incapacité  de  ceux  qui  en  sont  pourvus,  les- 
quelz  nesçauroient  juger  en  connoissance  de  cause  de  ce 
qui  est  propre  à  tous  les  artz  et  mestiers,  et  pour  raison 
des  droitz  excessifs  qui  leur  estoient  attribuez  >'.  —  Te- 
neur de  la  délibération  originale  du  11  janvier  1695.  Il 
est  expliqué  «  qu'elle  fut  expédiée  en  original  afin  qu'elle 
fut  nulle  et  sans  effet  si  elle  n'estoit  acceptée  sous  les 
conditions  qui  y  sont  apposées  >.  —  On  paiera  par  im- 
position au  curateur  de  la  duchesse  de  Joyeuse,  comtesse 
d'Alais,  la  somme  de  10,000  liv.  à  laquelle  ont  été  esti- 
més, lors  de  la  construction  du  fort  d'Alais,  «  le  sol  et  la 
mazure  du  château  du  comte  d'Alais  qui  ont  esté  com- 
pris dans  l'emplacement  du  fort,  la  province  ayant  esté 
deschargée  des  indemnitez  de  l'homme  vivant,  mourant 
et  confisquant  prétendues  à  raison  du  château  par  led. 
curateur  ».  —  «  On  fera  les  diligences  nécessaires  :  pour 
que  les  marchands  de  Nismes,  qui  ont  commencé  d'esta- 
blir  avec  succez  en  Danemark  le  commerce  des  estoffes 
de  soye,  obtiennent  de  M.  de  Besons  (intendant  de  Guyen- 
ne) que  lesd.  estoffes  qui  seront  portéez  aux  foires  de 
Bordeaux  jouiront  de  la  franchise  desd.  foires,  lors- 
qu'elles en  seront  sorties  pendant  le  temps  de  la  fran- 
chise, quand  bien  mesme  elles  n'auroient  pas  esté  dé- 
ballées ni  vendues»  ;  —  «pour  que  S.  M.  accorde  aux  qua- 
tre nouvelles  compagnies  de  marchands  qui  se  sont  for- 
méez  à  Carcassonne  et  h  Clermont  le  mesme  secours 
d'une  pistole  par  pièce  de  drap  fin  qu'elle  accorde  aux 
manufactures  de  Sapte  et  de  Clermont...  et  pour  sçavoir 
quels  esclaircissementz  M.  de  Pontchartrain  a  eu  de 
M.  Lebret,  intendant  de  Provence,  qu'il  avoit  prié  d'en 
communiquer  avec  les  négociantz  de  Marseille»  ; —  >t  pour 
scavoir  de  M.  de  Pontchartrain  quelz  esclaircissements 
le  consul  qui  est  à  Livourne  luy  a  donné  sur  le  commerce 
des  serges  impériales  qui  sont  portéez  d'Angleterre  en 
Levant,  afin  d'obtenir  plus  facilement  la  descharge  de  la 
moitié  des  droitz  de  sortie  sur  ces  mesmes  serges  impé- 
riales qui  se  fabriquent  en  Languedoc  ».  —  On  fera  enre- 
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gistrer  au   Parlement   de  Toulouse  la    déclaration  du 
20 septembre  1695  «  par  laquelle  S.  M.,  interprétant  celle 
du  28  mars  1690,  ordonne  que  les  adjudicataires  des 
biens  abandonnez  par  leshabitantz  des  communautez  se- 
ront dispensez  de  rendre  compte  des  fruitz  qu'ils  en  au- 
ront perçus,  au  cas  qu'ils  en  soient  évincez  ».  —  Juge- 
ments des  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des  23 
diocèses  de  la  province  pour  l'année  1695.  —  Les  65,000 
livres  et  les  deux  sols  pour  livre  accordés  au  Roi  pour  la 
suppression  des  offices  de  contrôleurs  des  deniers  patri- 
moniaux et  d'octroi  des  villes  et  communautés  seront 
répartis  sur  la  ville  de  Toulouse  et  autres  par  les  soins 
des  syndics  généraux —  Il  sera  fait  fonds  de  90,000  liv. 
offertes  au  Roi  pour  obtenir  la  révocation  en  Languedoc 
de  l'édit  d'octobre  1694  «  ordonnant  que  toutes  les  com- 
munautés   séculières   et    régulières  et   tous  les  parti- 
culiers qui  possédoient  des    eaux  dérivées   des   riviè- 
res, ruisseaux,  etc.,  pour  la  décoration  de  leurs  maisons 
ou  pour  améliorer  leurs  héritages  ,  payeroient  certai- 
nes taxes  pour   estre    confirmez  à    l'avenir    dans    la 
possession  et  jouissance  desd.   eaux  ».  —  Il  sera  fait 
fonds  de  la  somme  de  240,000  liv.  qui  a  été  offerte  au  Roi 
pour  la  suppression  en  Languedoc  de  l'édit  de  décembre 
1693  «  par  lequel  il  est  ordonné  que  tous  les  propriétai- 
res et  possesseurs  des  droitz  de  pesche,  péages,  pontz, 
moulins,  bacz,  coches,  bateaux,  édifices  et  autres  droitz 
sur  les  rivières  navigables,  qui  rapporteroient  des  titres 
de  propriété  et  de  possession  avant  le  l"  avril  1566,  y 
seroient  maintenus  et  gardez  à  perpétuité  en  payant  une 
année  de  revenu  ou  le  20»  de  la  valeur  desd.  revenus, 
droitz  et  édifices,  avec  les  2  solz  pour  livre,  et  annuel- 
lement une  redevance  seigneuriale  n,  et  que  ceux  qui 
jouissent  sans  titre  obtiendraient  même  confirmation  en 
payant  deux  années  dO' revenu  ou  le  10»  de  la  valeur,  etc. 
—  Informée  que  la  duchesse  du  Maine  «  est  accouchée 
d'un  fils  qui  est  appelle  prince  de  Dombes  »,  l'assemblée 
prie  le  cardinal  d'écrire  au  duc  du  Maine,  gouverneur 
de  la  province,  «  qu'elle  est  très  sensible  à  toutes  les 
choses  qui  peuvent  augmenter  sa  satisfaction  ».  —  Le 
s^  Jean  Maijtel,  imprimeur,  «  sera  associé  au  travail  du 
s'' Boude,  imprimeur  des  Estatz,  de  la  mesme  manière 
que  les  sieurs  Pech  et  Besse ,  qui  y  ont  esté  cy  devant 
associez,  et  aux  mesmes  conditions  ».  —  «  Puisque  le  Roy 
désire  que  la  province  se  charge  de  la  levée  de  la  capita- 
tion  à  forfait,...   les  Eslatz,  pour  donner  à  S.  M.  une 
marque  du  désir  qu'ils  ont  de  luy  plaire,  feront  lever  la 
capitation  pour  l'année    1696  et  payeront  à  S.   M.  la 
somme  de  1,200,000  liv.  »  sous  certaines  conditions,  entre 
autres,  «  que  si  la  guerre  finit  pendant  le  cours  de  l'an- 
née 1696,  les  payeraentz  de  lad.  somme  cesseront  trois 
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mois  après  la  publication  de  la  paix  ou  trefve  »;  que 
MM.  de  la  noblesse  qui  ont  droit  d'entrer  aux  Estatz, 
tous  les  ans  ou  par  tour,  seront  taxez  en  Languedoc;... 
que  M.  l'Intendant  de  la  province  pa3-era  sa  taxe  et  celle 
de  ses  domestiques  dans  le  lieu  où  il  fait  sa  résidence 
ordinaire,  etc.  =  Assemblée  des  trois  États  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse.  —  300  liv.  seront  employées  .sui- 
vant les  ordres  de  l'évèque  de  Lavaur  îi  faire  réparer  la 
route  de  Lavaur  à  Toulouse.  —  Sur  ce  qui  est  rapporté 
que  »  depuis  que  le  pont  de  Mézens  est  tombé,  le  com- 
merce des  diocèses  d'Alby,  Toulouse  et  Montauban  est 
extrêmement  interromjju  »,  300  liv.  sont  accordées  au 
diocèse  d'Albi  pour  l'aider  à  reconstruire  ce  pont.  —  Il 
est  pourvu  à  la  réparation  du  chemin  de  la  poste,  près  de 
Castelnau-d'Estrétefonds,  «  qui  est  en  fort  mauvais  es- 
tât, "  depuis  que  les  courriers  qui  vont  de  Toulouse  à 
Montauban  ne  passent  plus  à  Grisolles,  et  qu'ils  vont  de 
Saint-Jory  à  Fronton  par  Castelnau  !■.  —  Il  sera  imposé 
8,000  liv.  pour  la  réparation  des  chemins  des  diocèses, 
«  outre  celle  de  3,928  liv.  qui  sera  payée  à  l'entrepi'eneur 
de  l'entretien  des  pavez  dans  toute  l'étendue  de  la  sénes- 
i  chaussée  ".  —  Le  s''  Buterne,  architecte,  «  continuera  de 
'  servir  la  séneschaussée  aux  appointemens  ordinaires , 
tant  pour  faire  la  visite  des  chemins  pendant  l'année  que 
pour  dresser  les  devis  toutes  les  fois  qu'il  sera  néces- 
saire. :=:  Rapport  sur  les  manufactures  de  draps  fins , 
londjnns  et  mahons,  nouvellement  établies  dans  la  pro- 
vince. —  Il  sera  passé  une  convention  avec  le  s'  Barthé- 
lémy-Sylvestre de  Sainte-Catherine,  originaire  de 
Briançon,  en  Dauphiné,  «  qui  s'est  acquis  beaucoup  de 
réputation  dans  l'art  de  cultiver  les  mûriers,  de  conduire 
les  vers  à  soye  et  guérir  leurs  maladies  ,  et  de  tirer  les 
soves  en  organsin  de  Boulogne,  qui  offre  de  s'arrester  en 
Languedoc  pendant  tout  le  temps  qui  sera  jugé  néces- 
saire pour  enseigner  son  art  aux  habitans  »;  il  résidera 
trois  ans  dans  le  Haut  Languedoc  et  trois  ans  dans  le 
bas  pays,  et  recevra  chaque  année  1,500  liv.  —  Mesures 
prises  pour  prévenir  les  malversations  des  commis  de 
I  certaines  étapes  «  qui  falsifient  les  revues  certifiéez  au 
pied  des  routes  par  le  contrôleur  de  la  province  et  par 
les  consuls  des  lieux,  par  une  augmentation  d'un  nombre 
I  de  places  considérable ,  eu  esgard  aux  présentz  et  effec- 
tifz  qui  ont  passé  dans  les  estapes  subséquentes  ».  —  Sur 
le  fonds,  non  employé  depuis  quelques  années,  qui  ser- 
j  vaitàpayer  l'entretien  «  du  chemin  par  lequel  on  faisoit 
voiturer  les  marbres  de  Caune  jusqu'au  Canal,  ce  chemin 
,  estant  devenu  inutile  >,  on  payera  au  s''  Mazeline,  un  des 
sculpteurs  qui  ont  fait  la  statue  équestre  du  Roi,  «  le 
loyer  de  l'emplacement  où  elle  a  esté  fabriquée,  à  raison 
de 200  liv.  par  an,  à  compter  du  1"  juillet  1694,  à  condi- 
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lion  qu'il  prendra  soin  de  la  conserver  jusqu'à  ce  qu'elle 
puisse  estre  embarquée  et  transportée  en  Languedoc  ». 

—  "On  fera  sçavoir  aux  personnes  d'esprit  et  d'érudition 
du  royaume  »  que  les  États  veulent  faire  graver  une 
inscription  sur  la  statue  qu'ils  élèvent  à  la  gloire  du  Roi; 
il  sera  décerné  une  médaille  d'or  du  poids  de  deux  marcs 
«  à  celuy  qui  réussira  le  mieux  à  exprimer  les  senti- 
mentz  que  la  plus  affectionnée  des  provinces  du  royaume 
avoit  tousjours  eu  pour  le  plus  grand  et  le  meilleur  de 
tous  les  Roys  ».  —  Il  est  rapporté  que  les  frais  de  trans- 
port des  100,000  quintaux  de  blé  achetés  dans  la  province 
pour  les  armées  de  Piémont,  avaient  été  réglés  par  M.  de 
Basville  à  135,000  liv.  et  que  le  trésorier  de  la  Bourse, 
qui  en  avait  f;iit  l'avance,  avait  été  remboursé  par' le 
munitionnaire.  —  Gratiflcations  d'usage.  —  «  L'entier 
don  gratuit  sera  imposé,  déduction  faite  du  prix  de  la 
ferme  de  l'équivalent  appartenant  à  la  province  ».  zz 
Assemblée  des  trois  Etats  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne  sous  la  présidence  du  cardinal  archevêque  deNar- 
bonne.  zz  «  Instructions  pour  les  commissaires  ordinai- 
res des  Assiettes  ou  pour  ceux  qui  ont  accoustumé  de 
diriger  les  affaires  des  diocèses  pendant  l'année,  qui  tra- 
vailleront aux  rolles  de  la  capitation  pour  l'année  1696; 
lesquelles  instructions  serviront  aussy  pour  ceux  qui 
travailleront  aux  rolles  qui  seront  faitz  pour  la  ville  de 
Toulouse».  —  Liste  des  Commissaires  principaux  des 
Assiettes  nommés  par  le  comte  de  Peyre,  lieutenant 
général  pour  le  Roi.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédic- 
tion. —  Les  États  en  corps  vont  présenter  l'octroi  aux 
Commissaires  du  Roi.  —  Députés  présents. 

C.  a3il.  (Registre.)  —  lo-folio,  218  feuillets,  papier. 

Novembre  1696 -Janvier  1697.  —  Procès -verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XIV,  à  Mont- 
pellier, dans  la  grande  salle  de  l'hotel-de-ville,  du 
15  novembre  1696  au  22  janvier  1697.  —  Président  :  le 
cardinal  Bonzi,  archevêque-primat  de  Narbonne;  vice- 
président  :  l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires  du 
Roi  :  le  marquis  de  Calvisson,  lieutenant  général  ;  La- 
moignon  de  Basville,  intendant;  Fr.  d'Aldéguier  et  J.-P. 
de  Masclary,  trésoriers  de  France  es  généralités  de 
Toulouse  et  de  Montpellier.  Commissaires  absents  :  les 
lieutenants  de  Roi,  Brunet  de  Pujols,  A.  de  La  Fare,  de 
Trémolet.  —  Discours  de  MM.  de  Calvisson  et  de  Basville. 

—  Réponse  de  l'archevêque 'de  Toulouse  (ne  sont. que 
mentionnés).  —  Excuses  du  prince  de  Rohan,  baron  de 
tour  de  Vivarais  pour  la  baronnie  d'.^nnonay,  et  «  de  Ma- 
dame la  marquise  de  Saint-Sulpice  pour  sa  baronnie  de 
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Castelnaii  de  Bonnefons  ».  —  Rapport  favorable  sur  la 
noblesse  des  s"  d'Escoffier  d'Armand,  de  Vogué  deGour- 
dan,  de  Marcouran  et  de  Puibusque,  envoyés  de  barons. 
—  Entrée  des  Commissaires  du  Roi.  Ils  demandent 
3,000,000  de  liv.  de  don  gratuit,  75,000  liv.  t  pour  le 
creusement  du  canal  qui  fait  la  communication  de  l'es- 
tanjr  de  Tau  au  port  de  Cette  >>  et  «  que  la  province  con- 
tinuât de  se  charger  cette  année  de  la  capitation  sur  le 
même  pied  de  1,200,000  liv.  ».  —  Ces  trois  sommes  sont 
accordées.  —  A  la  prière  d'Elisabeth  Hénaut,  ci-devant 
veuve  de  J.-J.  Boude,  l'emploi  d'imprimeur  des  États, 
vacant  par  le  décès  de  son  fils,  Jean  Boude,  est  accordé 
à  son  fils  de  second  lit,  Claude-Gilles  Le  Camus.  —  Les 
Ètàts  «  voulant  régler  les  députez  de  la  ville  et  diocèse 
d'Alais  pour  leur  donner  place  au  Bureau  des  Comptes... 
et  faisant  réflexion  qu'ils  ne  dévoient  j  estre  admis 
qu'aprez  que  les  cinq  anneez  qui  composent  le  tour  se 
trouveront  remplies  » ,  délibèrent  que  le  député  de  la 
ville  d'Alais  entrera  aud.  bureau  en  1700,  et  le  député 
du  diocèse  en  1701 ,  et  leur  assignent  leur  rang.  —  On 
enregistrera  un  extrait  de  deux  actes  passés  à  Paris  en 
septembre  1696,  «  au  moyen  desquels  Me^  Fr.-Louls  de 
Bourbon,  prince  de  Conti,  demeure  propriétaire  incom- 
mutable  de  la  terre  et  comté  d'Alais  >>.  —  On  suppliera 
le  Roi  de  casser  l'inventaire  des  titres  et  documents  de 
l'évêché  de  Montpellier,  fait  par  un  commissaire  de  la 
Cour  des  comptes,  après  le  décès  de  M"  Charles  Pradel, 
dernier  évèque,  et  de  défendre  à  lad.  Cour  de  s'ingérer, 
contrairement  à  l'arrêt  du  Conseil  du  15  septembre  1685, 
«  à  faire  les  inventaires  des  éveschez  vacans  en  régale 
dans  la  province  de  Languedoc  ».  —  On  fera  imprimer  et 
distribuer  une  ordonnance  de  l'Intendant  prorogeant 
jusqu'au  1"  février  le  délai  accordé  pour  la  sortie  des 
blés  hors  de  la  province.  —  Le  s'  de  La  Baume,  assesseur 
de  Nimes,  «  a  dit  que  par  la  maladie  de  M?'"  l'évesque  de 
Béziers  et  l'absence  de  M.  le  marquis  de  Caylus ,  qui  es- 
toit  à  l'armée,  se  trouvant  à  la  teste  de  ia  députation  (des 
États  à  la  Cour)...  il  n'avoit  rien  oublié  pour  procurer  à 
l'ordre  du  Tiers-Estat  dans  sa  personne  l'honneur  de 
haranguer  le  Roy  et  luy  présenter  le  cahier  ,  que  par  le 
crédit  de  S.  E.  il  auroit  obtenu  de  la  bonté  de  S.  M.  qu'il 

auroit  l'honneur  de  la  haranguer  un  genouil  à  terre , 

et  que  le  Roy  l'avoit  chargé  de  dire  à  cette  assemblée 
qu'il  distingueroit  sa  province  de  Languedoc  .^ur  foutes 
les  autres  de  son  royaume  et  qu'elle  seroit  soulagée  la 
première  dez  que  ses  affaires  le  luy  pourroient  permet- 
tre »...  —  On  fera  imprimer  et  distribuer  l'arrêt  du  Con- 
seil «  rendu  sur  la  réponse  au  quatrième  article  du  cahier 
portant  défense  à  toute  sorte  de  personnes  domiciliéez  en 
Languedoc  d'user  des  toiles  peintes  pour  les  habits  ou 
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pour  les  meubles,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  ». 

—  Lecture  d'un  arrêt  du  Conseil  du  22  septembre  1696 
«  au  sujet  de  la  possession  où  la  ville  d'Alais  prétend 
estre  de  nommer  quatre  habitans  de  lad.  ville  appeliez 
réparateurs  pour  visiter  les  maisons  et  terres  ruineez 
et  en  diminuer  l'allivrement  »;  —  d'un  autre  arrêt  «  au 
sujet  des  défenses  faites  à  la  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
pellier de  connoitre  par  appel  ni  autrement  des  ordon- 
nances et  réglementz  des  commissaires  députez  par  S.  M. 
pour  la  vérification  des  dettes  des  communautez,  à  peine 
contre  les  officiers  qui  auront  opiné,  présidé  ou  conclu, 
d'interdiction  de  leur  charge  ».  —  «  Instruction  aux  dio- 
cèses tant  pour  la  manière  de  dresser  les  rolles  de  la  ca- 
pitation que  pour  en  faire  le  recouvrement  ».  —  On 
imposera  la  somme  de  6573  liv.,  c  qui  est  le  prix  de 
56,583  mûriers  tirés  des  pépinières  établies  par  les  Estatz 
dans  le  haut  et  !e  bas  Languedoc  pour  augmenter  le  com- 
merce des  soyes,  et  distribués  gratuitement  pendant 
l'année  à  ceux  qui  en  ont  demandé  «.  —  Le  président 
annonce  que  le  courrier  que  l'assemblée  avait  envoyé  à 
la  Cour  pour  demander  l'extinction  et  révocation  de 
plusieurs  édits  (bursaux)  a  rapporté  des  lettres  de  M.  de 
Pontchartrain  à  M.  de  Basville  qui  lui  ont  été  communi- 
quées. Lecture  faite  de  ces  lettres,  les  Commissaires 
nommés  pour  examiner  chacun  de  ces  édits  sont  invités 
h  s'assembler  incessamment.  —  L'archevêque  d'Albi  de- 
mande secours  pour  son  diocèse  que  les  mauvaises  récol- 
tes a  et  la  grande  mortalité  des  personnes  qui  travail- 
loient  les  terres  avoient  réduit  dans  un  estât  déplorable  ». 

—  Comme  «  dans  les  contestations  qui  arrivent  entre 
les  seigneurs  et  les  vassaux,  les  parties  allèguent  quel- 
quefois la  coustume  de  Paris,...  ce  qui  pourroit  avec  le 
temps  changer  les  usages  des  fiefs  de  cette  province  qui 
ont  pour  fondement  le  droit  escrit  suivant  lequel  elle  est 
régie,  et  d'autant  qu'il  n'y  a  en  Languedoc  d'autres  fiefs 
qui  soient  sujets  à  la  coustume  de  Paris  que  ceux  qu'on 
peut  prouver  y  avoir  esté  assujétis  pas  les  inféodations 
de  Simon,  comte  de  Montfort...  :  les  premiers  présidents 
et  procureurs  généraux  des  compagnies  de  justice  seront 
priez  de  ne  pas  permettre  qu'il  soit  apporté  aucun  chan- 
gement aux  maximes  sur  lesquelles  ces  contestations  ont 
esté jugeez jusqu'à  présent».  —  Il  est  rapporté  que  le 
Roi  avait  réuni  «  aux  corps  des  diocèses  et  aux  commu- 
nautez les  offices  (nouvellement  créés)  de  trésoriers  col- 
lecteurs des  communautez  » ,  moyennant  l'offre  que  lui 
avaient  faite  les  Étals  de  lui  payer  en  trois  années,  à 
partir  du  1"  janvier  1696,  la  somme  de  1,650,000  liv.  et 
les  2  sols  pour  livre.  —  Jugements  des  États  sur  les  im- 
positions faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses  en  1696. 

—  Pour  aider  le  diocèse  d'Albi  à  rétablir  la  culture  des 
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terres  abandonnées,   et  a  repeupler  îles  communautés 
réduites  par  la  mortalité  et  la  misère  ii  un  très  petit 
nombre  d'habitants,  la  province  lui  «  prêtera  son  crédit 
jusqu'à  la  somme  de  130,000  liv.  «  remboursable  en  huit 
ans.  —  On  demandera  la  révocation  de  l'édit  d'avril  1696 
portant  création  d'offices  «  de  jaugeurs  des  vaisseaux  et 
futaillesà  mettre  les  vins  »,  attendu  n  que  ces  sortes  d'es- 
tablissementz  n'ont  jamais  estéfaltz  que  dans  les  pays  où 
■  les  aydes  ont  cours,  et  qu'à  l'égard  du  Languedoc,  il  es- 
toit  abonné  pour  tous  les  droitz  des  aydes  et  pour  tout 
ce  qui  peut  en  émaner,  moyennant  une  somme  certaine 
et  considérable  que  les  Estatz  imposent  tous  les  ans  au 
profit  du  Roy  ».  —  Rachat  moyennant  500,000  liv.  des 
offices  de  prévôts  diocésains  créés  par  le  Roi  ilans  la 
province  par  un  édit  «  qui  esteignoil  et  supprimoit  tous 
les  prévosts  et  leurs  suppostzqui  estoientcy  devant  esta- 
blis  dans  les  diocèses  ».  —  «  Il  sera  (offert  à  S.  M.  39,000 
liv.  pour  la  révocation  de  l'édit  créant  en   Languedoc 
quatre  commissaires  généraux  trésoriers  de  France  dont 
la  fonction  estoit  d'examiner,  clore  et  arrester  les  comp- 
tes de  la  fourniture  des  estapes  ».  =z  Assemblée  des  trois 
Etats  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  sous  la  prési- 
dence du  cardinal  archevêque  de  Narbonne.  ^i  Assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  »  Il  ne  sera 
rien  innové  à  l'usage  pratiqué  de  tout  temps  dans  la  des- 
tination des  deniers  de  la  séneschaussée,  ce  faisant,  la 
ville  de  Toulouse  paiei'a  sacotité  des  sommes  que  la  sé- 
neschaussée aura  délibéré  d'imposer,  sans  qu'elle  puisse 
prétendre  que  la  séneschaussée  fera  réparer  les  chemins 
de  son  gardiage  ».  —  Le  s^  Daspe,  maire  de  Toulouse, 
proteste   contre   cette   délibération.   —    Il   sera  imposé 
8,000  liv.  pour  continuer  la  réparation  du  chemin  de 
Toulouse  à  Montauban  ,   «  où  il  reste  encore  à  faire 
2,093  cannes  d'engravement  ».  —  L'évèque  de  Mirepoix 
dit  «  que  le  pont  de  Cintegabelle ,  dans  son   diocèse,  a 
besoin  d'être  réparé...,  que  c'est   un  passage  très  £ré- 
quenté  et  nécessaire  aux  troupes  du  Roy  » ,  que  sur  les 
5,000  liv.  qu'il  faut  pour  le  remettre  en  état,   la  séné- 
chaussée de  Carcassonne  lui  en  a  accordé  2,000,  «  il  es- 
père que  l'assemblée  voudra  bien  aussy  l'ayder  de  quel- 
que chose»;  il  lui  est  accordé  1,000  liv.  payables  en 
deux  ans.  —  «  L'entier  don  gratuit  sera  imposé  »  et  il 
sera  fait  fonds  dans  le  département  des  dettes  et  affaires 
de  341,000  liv.  pour  l'entretien  des  huit  régiraentz  des 
milices,  de  253,600  liv.  pour  celuy  de  deux  régiments  de 
dragons,  de  150,000  liv.  pour  le  quartier  d'hiver,  et  de 
19,000  liv.  pour  le  fourrage  des  équipages  des  officiers 
généraux  ».  —  Rapport  très  étendu  de  l'évèque  de  Bé- 
ziers  sur  les  manufactures  de  draps  et  de  soie,  établies 
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ou  à  établir  dans  la  province.  —Renouvellement  du  bail 
de  l'étape  générale  de  la  province.  —  Gratifications 
d'usage.  —  1,000  liv.  sont  accordées  aux  étrangers  qui 
se  sont  présentés  pour  faire  la  fourniture  de  l'étape, 
"  pour  les  exciter  à  venir  toutes  les  fois  que  la  province 
auroil  à  faire  des  adjudications  >• ,  attendu  "  que  leurs 
offres  ont  donné  lieu  à  une  diminution  considérable  du 
prix  du  bail  de  l'estape  générale  ».  —  L'évèque  d'Uzès, 
président  du  bureau  des  comptes,  dit  que  dans  l'exa- 
men qu'on  avait  fait  de  la  dépense  des  milices,  on  avait 
trouvé  que  M.  de  Basville  avait  accordé  aux  capitai- 
nes, •  en  nombre  de  80,  une  gratificiition  de  300  liv.  à 
chacun  » ,  et  que  M.  de  Basville  avait  expliqué  •  que 
moyennant  cette  somme,  lesd.  capitaines  doivent  tenir 
leurs  compagnies  complètes,  et  que  cela  tenoit  lieu  de 
recrues,  qui  estoient  à  charge  à  la  province  lorsqu'il  fal- 
loit  que  tous  les  diocèses  les  tissent  chacun  pour  leur 
part  ».  —  Les  syndics  généraux  continueront  de  vendre 
aux  enchères  les  terres  achetées  par  la  province  le  long 
du  Canal,  qui  sont  devenues  inutiles.  —  Désaveu  d'un 
livre  intitulé  :  Notice  ou  abrégé  historique  des  vingt- 
deux  villes  chefs  des  diocèses  de  la  province  de  Lan- 
guedoc, «  qui  a  esté  fait  sans  la  participation  des  Estais, 
et  qui  leur  est  dédié  par  feu  M»  François  Graverol,  le- 
quel se  trouve  rempli  de  faitz  qui  peuvent  estre  contes- 
tez, afin  qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  s'en  servir  et  qu'il  n'y 
puisse  estre  adjoulé  foy  en  ce  qui  se  trouve  contraire 
aux  interestz  des  églises,  de  la  province,  de  Mg"  les 
évesques  et  des  diocèses,  villes  et  communautez  princi- 
pales ».  —  Attendu  que  les  offices  de  receveurs  des 
consignations  sont  très  onéreux,  «  qu'auparavant  leur 
establissement,  le  dépositaire  qui  estoit  convenu  par  les 
parties  ou  nommé  par  le  juge  n'avoit  aucune  attribu- 
tion ;  que,  suivant  l'usage  de  cette  province,  suivant 
lequel  on  fait  l'ordre  des  créanciers' auparavant  de  pro- 
céder au  décret^ la  consignation  du  prix  desd.  décretz 
devenoit  inutile  parce  que  les  créanciers  se  rendent  ordi- 
nairement adjudicataires  pour  les  sommes  qui  leur  sont 
dues  »,  le  Roi  sera  prié  d'accorder  aux  diocèses  de  la 
province  la  faculté  de  rembourser  au  traitant  les  offices 
de  receveurs  des  consignations.  —  Il  sera  payé  300  liv. 
pour  faire  enregistrer  dans  l'armoriai  .général  établi  par 
redit  de  novembre  1096  les  armoiries  de  la  province.  — 
Liste  des  Commissaires  principaux  des  Assiettes  des  dio- 
cèses nommés  par  M.  de  Calvisson,  lieutenant  général. 
—  Octroi.  —  Te  Leuin.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents. 
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C.  2342.  (Registre.)  —  la-folio,  15!  feuillels,  papier. 

Novembre  tGB'S.  —  Janvier  1698.  —  Procès -ver- 
baux des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XIV,  à  Montpel- 
lier,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville,  du  20  no- 
vembre 1697  au  27  janvier  1698.  Président  :  le  cardinal 
Bonzi,  archevêque  primat  deNarbonne;  vice-président: 
l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires   du    Roi  :  le 
comte  du  Roure,  lieutenant  général  pour  le  Roi  ;  Lamoi- 
gnon  de  Basvilie  ,  intendant  :  J.-P.  de  Girard  ,  s""  de  Co- 
londres,  et  Nicolas  Daguin,  trésoriers  de  France  es  géné- 
ralités de  Toulouse  et  de  Montpellier;  absent  :  le  comte 
de  La  Saume,  lieutenant  de  Roi.  —  Discours  du  comte 
du  Roure  et  de  l'Intendant,  réponse  de  l'archevêque  de 
Toulouse  (ne  sont  que  mentionnés).  —  Un  délai  est  ac- 
cordé au  s'  de  Gaillac,  seigneur  du  Puy-Saint-Pierre, 
envoyé  du  duc  de  Vendôme,  baron  de  Mercœur,  pour 
faire  les  preuves   de  sa  noblesse.  —  Entrée  des  Com- 
missaires du  Roi  :   ils  demandent  un   don  gratuit  de 
3,000,000  de  liv.,  75,000  liv.   pour  la  continuation  du 
creusement  du  canal  de  l'étang  de  Tau,  «  la  levée  de  la 
capitation  sur  le  pied  de  l'année  précédente  et  pour  le 
temps  seulement  de  trois  mois  à  compter- du  jour  de  la 
publication  de  la  paix ,  et  150,000  liv.  pour  la  révoca- 
tion :  l^de  l'édit  de  février  1696  qui  ordonne  que  les  pro- 
priétaires des  foires  et  marchés  payeront  une  finance  à 
S.  M.  «  pour  estre  confirmez  dans  leur  possession  »;  2°  de 
l'édit  de  janvier  1697,  portant  création  de  mesureurs  de 
blé, S.  M.  ayant  bien  voulu  se  contenter  de  cette  somme, 
quoiqu'elle  piît  en  retirer  une  plus  grande  de  la  vente 
desd.   offlces  <>.    —  L'archevêque   de  Toulouse   répond 
«  que  les  Estatz  espèrent  de  la  bonté  de  S.  M.  qu'elle  fera 
ressentir  à  la  province  les  fruitz  de  la  paix  quelle  vient 
de  donner  à  toute  l'Europe,  par  une  modération  de  ses 
charges  et  impo.sitions  ».  Le  don  gratuit  et  les 75,000  liv. 
sont   accordés;  quant  à  la  capitation,  elle  sera  payée 
€  jusqu'à  la  fin  des  trois  mois  qui  suivront  la  paix  géné- 
rale, après  lesquels  trois  mois,  conformément  à  la  décla- 
ration du  18  janvier  1695,  lad.  capitation  et  les  paye- 
mentz  cesseront  »;  des  commissaires  sont  nommés  pour 
examiner  l'affaire  de  la  révocation  des  édits.  —  Pour 
faciliter   la   vente  des  offices   de   prévôts,   lieutenants, 
«xempts,  greffiers   et   archers   diocésains ,  les  syndics 
généraux  pourront  recevoir  les  offres  qui  leur  seront 
faites,  dont  lisseront  tenus  de  donner  connaissance  aux 
commissaires  ordinaires  des  diocèses.  —  t  Pour  assister 
au  Te  Deum  qui  sera  chanté  demain  en  action  de  grâce 
de  l'heureuse  conclusion  de  la  paix,  les  Estatz  s'assem- 
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bleront  en  habits  de  cérémonie  au  palais  épiscopal  pour 
de  là  aller  à  l'église  cathédrale  ».  —  Lecture  d'arrêts  du 
Conseil  obtenus  par  les  députés  en  Cour  :  arrêt  du  28  sep- 
tembre 1697,  «  qui  renvoyé  à  M.  de  Basvilie,  pour  donner 
son  avis  sur  la  demande  du  syndic  général  de  la  province 
que  les  affaires  concernant  la  police  seront  jugéez  par 
les  maires,  capitouls  et  consuls  des  villes  et  lieux  en  pre- 
mière instance,  et  par  appel  au  Parlement  »;  autre  du 
8  octobre  1697,  «  qui  fait  défense  aux  seigneurs  de  don- 
ner à  leurs  juges  la  qualité  de  verdiers,  gruyers  et  juges 
des  eaux  et  forestz,  s'ils  ne  sont  fondez  en  titres  et  en 
possession»;  autre  du  16  juillet  1697,  qui  décharge  la 
communauté  de  Dréniil,  au  diocèse  de  Toulouse,  de  l'as- 
signation k  elle  donnée  au  Conseil  par  l'avocat  du  Roi  au 
bureau  des  finances  au  sujet  de  l'exemption  prétendue 
de  contribuer  aux  impositions  extraordinaires,  et  dispose 
que  l'ordonnance  rendue  par  provision  par  M.  de  Bas- 
ville  sera  exécutée  définitivement;  autre  qui  renvoie  à 
la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  le  prince  d'Harcourt  et 
la  communauté  de  Saint-Just  d'Ardèche  pour  le  paye- 
ment des  arrérages  des  tailles  dues  par  led.  prince.  — 
a  D'autant  que  les  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Nismes 
n'ont  pas  un  greffe  certain  où  ils  puissent  faire  enregis- 
trer »  les  actes  qui  les  intéressent,  on  insérera  dans  les 
registres  des  États  les  lettres  patentes  qui  autorisent  le 
rachat  fait  par  lesd.  diocèses  des  offlces  de  receveurs  des 
consignations.  —  On  fera  toutes  les  poursuites  nécessai- 
res «  pour  faire  descharger  les  villes  et  communautez  de 
la  province  qui  n'ont  point  d'armoiries  et  ne  prétendent 
pas  en  avoir  du  payement  du  droit  d'enregistrement  qui 
leur  est  demandé  par  le  traitant  ».  —  Le  s''  de  Joubert, 
syndic  général,  expose  qu'à  Nimes  et  dans  les  autres 
villes  de  la  province  «  il  y  a  une  grande  différence  du 
poids  de  table  d'une  ville  à  celuy  d'une  autre,  ce  qui  est 
préjudiciable  au  commerce  en  ce  que  chaque  marchand 
pourroit  excuser  la  légèreté  de  ses  poids  sur  l'usage  par- 
ticulier de  la  ville  où  il  est  »;  il  représente  «  que  le  poids 
de  marc  estant  uniforme  par  tout  le  royaume,  il  y  a 
apparence  qu'originairement  le  poids  de  table  l'estoit 
aussy,  et  qu'il  croit  que  les  Estatz  pouvoient  remédier  à 
l'inconvénient  de  la  diversité  de  ces  usages  en  faisant 
ordonner  qu'il  sera  fait  des  poids-étalons,  pour  estre  con- 
servez dans  les  hostels  de  ville  des  lieux  plus  considéra- 
bles de  la  province  et  servir  de  matrices  auxquelles  on 
puisse  avoir  recours  en  cas  de  soupçon  de  fraude  ».  «  Sur 
quoy  les  Estatz  ayant  jugé  à  propos  d'oùyr  sur  cela  les 
marchands  ont  délibéré  que  cette  proposition  sera  exa- 
minée par  des  commissaires  >.  —  «  On  insérera  dans  le 
procès-verbal  »,  attendu  que  le  Roi  l'a  acceptée,  la  déli- 
bération originale  par  laquelle  les  États  offi'aient  à  S.  M. 
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254,000  liv.  et  les  deux  sols  pour  livre,  pour  la  suppres- 
sion des  offices  «  de  jurez  mouleurs,  visiteurs,  compteurs 
et  mesureurs  de  liois  à  brusler  et  charbon  •>,  créés  par 
édit  de  mars  1693.  —  Même  insertion  sera  faite  de  la 
délibération   prise  pour  obtenir    du    Roi ,    moyennant 
25,000  liv.  «  la  réunion  aux  Hostels  de  ville  et  commu- 
nautez  des  oflices  de  premiers  huissiers  audienciers  des 
maires  créés  par  édit  de  décembre  1693  ».  —  Rapport  sur 
les  manufactures.  Il  y  est  dit  que  «  le  Roy  ayant  accordé 
au  s'  Geurze,  Hollandais,  d'establir  une  manufacture  de 
draps  en  tel  endroit  du  royaume  qu'il  trouveroit  le  plus 
commode  »,   et  led.  s'' Geurze  ayant  choisi  le  diocèse  de 
Rieux,  «  parla  considération  tant  du  voisinage  d'Espa- 
gne, d'où  il  peut  tirer  facilement  des  laines,  que  de  la 
commodité  du  transport  pour  le  commerce  du  Levant  et 
du  bon  marché  des  vivres,  S.  M.  désire  que  la  province 
accorde  aud.  sieur  la  somme  de  60,000  liv.  en  pure  perte 
pour  l'ayder  à  perfectionner  cet  estabiissement ,  et  que 
l'avantage  qui  en  doit  revenir  à  la  province  mérite  qu'elle 
fasse  celte  despense  ».  Les  États  accordent  les  60,000  liv. 
sous  certaines  conditions,  entre  autres  :  que  le  s'  Geurze 
t  apprendra  aux  gens  du  pays  la  manière  de  faire  les 
draps  qui  se  pratique  en  Hollande,  et  que  les  Hollandois 
ou  autres  qu'il  mènera  pour  travailler  à  lad.  manufac- 
ture seront  tous  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  ».  —  Après  avoir  fait  observer  au  Roi  que  les 
communautés  de  Languedoc  qui  «  tirent  revenu  de  leurs 
foires  et  marchez  sont  en  petit  nombre,  et  qu'à  l'esgard 
des  offices  de  jurez  mesureurs  de  grains,  il  est  aisé  de 
juger,  par  la  considération  des  frais  que  le  traitant  ne 
pourroit  se  dispenser  de  faire  dans  une  régie  des  droitz 
attribuez  à  ces  offices,  que  cette  affaire  ne  luy  seroit  pas 
d'une  grande  utilité  »,  les  États  obtiennent  «  que  S.  M. 
modère  à  six  vingt  mil  livres  la  somme  de  150,000  liv. 
qu'il  leur  avoit  d'abord  demandée  pour  raison  desd.  foires 
et  marchez  et  desd.  offices  ».  —  «  Instruction  pour  la 
capitatioa  de  l'année  1698  ».   —  On  insérera,  dans  les 
registres  du   pays    la  délibération  originale  contenant 
'  l'offre,  acceptée  par  le  Roi  aux  conditions  proposées  par 
!  les  États,  de  125,000  liv.,  pour  c  faire  cesser  le  recou- 
[  vrement  des  taxes  faites  sur  les  arts  et  métiers  pour  les 
auditeurs  de  leurs  comptes,  sur  les  gentilshommes  et 
autres  possesseurs  de  fiefs  pour  l'extinction  du  ban  et 
arrière-ban,  sur  les  offices  de  tiers  référendaires,  sur  les 
,  officiera  des  seigneurs  particuliers,  sur  les  procureurs 
j  postulantz  en  toute  sorte  de  juridictions,  sur  les  offices 
de  conlrolleurs  de  despens  et  de  certificateurs  de  criéez  » . 
=  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne  sous  la  présidence  du  cardinal  Bonzi.  =:  As- 
]  semblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
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sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  On 
passera  bail  de  la  réparation  k  faire  au  pont  de  Buzet, 
«  dont  le  couvert  a  esté  extrêmement  endommagé  du 
costé  du  couchant  par  les  vents  et  les  [duyes,  et  dont  la 
culée  qui  est  contiguë  à  la  porte  de  lad.  ville  a  esté  sapée 
par  la  rivière  ».  —  500  liv.  sont  accordées  pour  la  répa- 
ration du  quai  du  port  de  Gaillac  endommagé  par  les 
débordements  du  Tarn.  L'archevêque  d'Albi  avait  repré- 
senté que  la  ville  de  Gaillac  était  «  hors  d'estat  de  faire 
cette  despenso  parce  que  depuis  quatre  ou  cinq  anneez 
ses  récoltes  ont  esté  entièrement  perdues  par  des  gresles 
ou  par  d'autres  cas  fortuitz,  qui  font  qu'elle  a  une  très 
grande  peine  de  payer  ses  impositions  ».  —  200  liv.  sont 
accordées  à  l'évêque  de  Commenge  i)our  la  réparation  du 
pont  de  Valentine.  —  A  la  proposition  faite  de  la  part  du 
Roi  de  faire  fonds  de  32,670  liv.  «  pour  nettoyer  •   au 
çrau  d'Agde,  le  Ht  de  la  rivière  de  l'Hérault  à  son  em- 
bouchure dans  la  mer  ,  il  est  répondu  que  «  S.  M.  sera 
suppliée  d'agréer  que  la  province  n'entre  pas  dans  cette 
despense,  ayant  cy-devant  employé  de  fort  grandes  som- 
mes pour  le  môle  d'Agde  sans  aucun  succez,  puisque  les 
travaux  qui  y  avoient  esté  entrepris  avoient  esté  aban- 
donnez, et  que  par  le  sentiment  des  ingénieurs  qui  se 
sont  portez  sur  les  lieux  »,  on  ne  pouvait  se  promettre 
rien  de  certain  de  ceux  qu'on  entreprendrait.  —  Rapport 
des  commissaires  nommés  pour  examiner  les  moyens  de 
rétablir  le  commerce  du  pastel  et  la  projiosition  de  faire 
de  la  garance  en  Languedoc  :  «  ils  ont  fait  appeler  des 
teinturiers  expérimentez,  lesquels  sont  demeurez  d'ac- 
cord que  le  public  a  intérest  que  Ton  employé  du  pastel 
au  lieu  de  l'indigo  dans  les  teintures  de  laine   parce 
qu'elles  en  seroient  beaucoup  meilleures,...  et  que  l'usage 
de  l'indigo  estant  de  moindre  despense  et  demandant 
beaucoup  moins  de  soins  de  la  part  des   teinturiers,  il 
estoit  dangereux  qu'ils  continuassent  de  s'en  servir, 
quelques  défenses  qu'il  y  ait  ».  «A  l'égard  de  la  garante, 
ils  ont  interrogé  te  s''  Martin,  marchand  deNismes;  c'est 
une  composition  de  plusieurs  drogues  dont  la  principale 
est  la  racine  d'une  plante  appelée  rwôrn  major...  ;   la 
consommation  de  la  garance  est  si  grande  qu'on  estime 
qu'il  en  entre  toutes  les  annéez  en  France  la  valeur  de 
deux  millions  de  livres,  que  les  marchands  font  venir  de 
Hollande...  Si  les  habitantz  de  Languedoc  vouloient  se- 
mer de  la  graine  de  cette  plante,  le  s'  Martin  assure,  sur 
les  expériences  qu'il  a  fait,  qu'elle  y  réussiroit  très  heu- 
reusement,... mesme  dans  les  plus  meschantz  fondz,  et 
que  non  seulement  on  pourroit  se  passer  de  faire  venir 
de  la  garance  du  dehors,  mais  en  envoyer  au  contraire 
de  France...  qui  peut  estre  employée  aussy  tost  qu'elle 
est  cueillie,  au  lieu  que  celle  qui  croist  en  Hollande  ne 
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peut  estre   mise  en  œuvre  qu'elle  n'ait  esté  apprestée 
pendant  deux  annéez  ».  Les  commissaires  ajoutent  que 
«  le  s'  Martin  a  offert  d'establir  une  manufacture  de  ga- 
rance dans  le  Haut  Languedoc,  pourvu  que  les  Estatz 
veulent  bien  l'ayder  à  faire  les  fraiz  des  premiers  esta- 
blissements  ».  —  Sur  quoi  il  est  délibéré   :    l»  qu'on 
priera  le  Roi  ■■>  de  faire  défen.'^e  aux  teinturiers  de  se 
servir  de  l'indigo  dans  la  teinture  des  laines,  à  l'excep- 
tion des  cadis  de  Gévaudan  et   pays  circonvoisins,...  ou 
tout  au  moins  d'ordonner  qu'ils  n'en  puissent  employer 
qu'une  très  petite  quantité  et  beaucoup  au-dessous  du 
poids  de  six  livres  sur  200  pesant  de  pastel  »  ;  2"  «  qu'il 
sera  accordé  au  s''  Martin  50  sols  par  quintal  de  garance 
qu'il  fera  pendant  cinq  ans,  à  condition  qu'essay  sera 
fait  aux  Gobelins  de  la  garance  qu'il  s'oblige  à  faire ,  et 
qu'il  rapportera  une  certification  comme  elle  est  d'aussy 
bonne  qualité  ou  meilleure  que  celle  de  Hollande;  que 
dans  le  cours  des  trois  premières  années  il  establira  une 
manufacture  dans  le  Haut  Languedoc  et  dans  le  diocèse 
qu'il  jugera  le  plus  propre  pour  le  succez  dud.  establis- 
sement;  et  qu'aussitôt  que  l'essay  de  la  garance  aura 
esté  fait  aux  Gobelins,  il  fera  une  instruction  pour  la 
culture  de  la  plante  rubîa  maj07%  laquelle  sera  envoyée 
par  tous  les  diocèses  de  la  province  afin  que  les  habi- 
tants du  païs  en  pui.ssent  profiter  ».  —  «  Pour  donner  à 
Mg"-  le  prince  de  Conty,  comte  d'Alais,  des  marques  du 
respect  des  Estatz  et  de  la  reconnoissance  qu'ils  conser- 
vent de  la  protection  que  feu  Ms'  le  prince  de  Conty,  son 
père,  a  donné  à  cette  province  »,  on  donnera  avis  au  Roi, 
conformément  aux  demandes  du  prince,  t  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  que  l'Assiette  du  diocèse  d'Alais  soit  tenue 
annuellement  à  perpétuité  dans  la  ville  d'Alais  ,  et  non 
pas  comme  il  était  prescrit  par  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  janvier  1695,  successivement  et  par   tour  dans  les 
villes  d'Alais,  Anduse,  Le  Vigan,  Sauve  et  Saint-Hippo- 
lyte;que  la  communauté  de  Saint-Hilaire  de  Bretmas 
entrera  à  lad.  Assiette  et  y  aura  son  tour  après  que  les 
trois  communautés  du  dernier  tour,  qui  ont  le  droit  d'y 
entrer  de  10  en  10  ans,  auront  remply  le  leur,  et  que  le 
premier  consul  de  la  ville  d'Alais  entrera  toutes  les  an- 
nées aux  Estais  avec  le  maire  de  lad.  ville  pour  ne  faire 
avec  luy  qu'une  seule  et  mesme  voix,  de  la  manière  qu'il 
est  pratiqué  par  la  ville  de  Nismes  et  autres  de  la  pro- 
vince ». — Commissaires  nommés  pour  examiner  «  un 
recueil  qui  a  esté  fait  de  plusieurs  ordonnances  portant 
règlement  pour  les  affaires  des  communautez  de  la  pro- 
vince ...  —  Il  est  rapporté  «  que  comparaison  faite  des 
Impositions  de  l'année  présente  avec  celles  de  l'année 
dernière,   il  avait  esté  jugé   par  estimation...  qu'elles 
pourront  estre  moindres  d'environ  300,000  liv.  —  L'en- 
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tier  don  gratuit  sera  payé  par  imposition,  déduction  faite 
du  prix  de  la  ferme  de  l'équivalent.  —  Rapport  de  l'ar- 
chevêque d'Albi,  «  arbitre  nommé  par  les  Estats  pour 
juger  le  différend  que  la  province  a  avec  la  ville  de  Tou- 
louse au  sujet  de  la  cottité  de  la  despense  des  estapes, 
dont  lad.  ville  prétend  estre  deschargée  ».  La  ville  avait 
choisi  pour  arbitre  l'archevêque  de  Toulouse.  La  sen- 
tence est  retardée  par  «   une  nouvelle  production  de  la 
ville  concernant  la  destination  de  l'employ  du  produit  de 
la  ferme  de  l'équivalent...  et  par  une  plainte  qu'elle  fait 
contre  la  disposition  du  tarif  général  de  la  province,  sur 
lequel  les  Estats  font  le  département  des  impositions  ».  — 
20,000  liv.  sont  accordées,  sous  certaines  réserves ,  à  la 
ville  d'Agde  qui  se  déclare  «  obligée  de  se  charger  dans 
son  propre  intérest  du  dessablement  de  l'embouchure  de 
la  rivière  de  l'Hérault  dans  la  mer,  afin  de  luy  donner 
moyen  d'entreprendre  led.  nettoyement  suivant  le  devis 
fait  par  le  s^  Niquet,  ingénieur  du  Roy  ».  —  «  Pour  faire 
cesser  le  recouvrement  des  taxes  faites  en  1696  et  1697 
sur  ceux  qui  sont  sujets  au  ban  et  arrière-ban,  que  l'on 
continuait  encore  »  quoiqu'elles  eussent  été  rachetées, 
les  États  désintéressent  le  traitant  à  qui  il  était  d\i  encore 
14,000  liv.  —  On  priera  le  Roi  d'agréer  que  la  province 
ne  fournisse  pas  des  logements  aux  ingénieurs  employés  à 
la  conduite  des  ouvrages  des  places  fortes,  du  Canal  et  du 
port  de  Cette,  attendu  que  tous  les  ans  «  elle  fait  un  fonds 
de  193,000  liv.,  qui  est  plus  que  suffisant  pour  pourvoir  à 
toutes  les  despenses  qu'il  convient  défaire  pour  la  conser- 
vation et  la  fortification  des  places,  qu'elle  n'a  nulle  part 
aux  revenus  du  Canal,  qui  sont  très  considérables,  qu'elle 
n'a  rien  payé  jusqu'à  présent  aux  ingénieurs,  et  qu'elle 
impose  tous  les  ans  30,000  liv.  pour  le  port  de  Cette  ». — 
On  demandera  au  Roi  la  destruction  de  la  bourdigue  ou 
pêcherie  établie  sur  le  canal  de  communication  de  l'étang 
de  Thau  au  port  de  Cette,  parce  qu'il  a  été  vérifié  que 
ce  canal,  qui  a  «  12  pieds  de  fonds  et  20  toises  de  largeur 
dans  toute  sa  longueur  »,  n'a  en  ce  point  que  6  pieds 
d'eau  et  une  largeur  de  6  toises,  ce  qui  porte  préjudice 
à  la  navigation  et  au  commerce  et  cause  apparemment 
«  le  dépost  des  sables  qui  sont  à  l'entrée  dud.  canal.  »  — 
«  La  province  pouvant  espérer  qu'il  passera  fort  peu 
de  troupes  pendant  la  paix,  il  ne  sera  point  fait  de  fonds 
à  l'avenir  pour  les  controlleurs   qu'elle  avoit  estably 
pendant  la  guerre  en  plusieurs  villes  et  lieux  d'estape 
pour  faire  la  revue  des  troupes  qui  y  logeoient,  et  lesd. 
revues  seront  faites   par  les   maires   et  consuls  desd. 
lieux  ».  —  Conformément  aux  conclusions  du  rapport 
des  commissaires  des  manufactures  et  à  l'avis  de  M.  de 
Basville  «  qui  avoit  dit  que  la  province  ne  sauroit  rien 
faire  de  plus  avantageux  pour  ses  intérests  que  de  sou- 
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tenir  ceux  qui  fabriquent  des  draiis  pour  le  Levant  », 
les  États  accordent  la  gratification  d'une  pisloie  [lar 
pièce  à  de  nouveaux  facturiers,  arrêtent  que  ceux,  qui 
la  recevaient  déjà  pour  400  pièces  la  recevront  pour 
600,  consentent  un  don  en  pure  perte  de  10,000  liv.  au 
s'  Thomas  Barthe,  en  faveur  de  qui  «  Mk''  le  Prince  de 
Conty  avoit  obtenu  un  privilège  du  Roy  pour  establir 
dans  son  chasteau  de  La  Grange  des  Prez  une  manufac- 
ture de  draps  pour  le  Levant  »,  et  afin  d'être  plus  sûre- 
ment informés  de  la  quantité  et  de  la  qualité  de  draps 
fabriqués  dans  les  manufactures  qui  jouissent  du  béné- 
fice de  la  pistole  [)ar  pièce,  délibèrent  qu'aux  certificats 
fournis  par  les  contrôleurs  entretenus  par  la  province 
on  devra  joindre  ceux  «  du  s''Cauvière,  inspecteur  pour 
le  Roy  à  Marseille  ».  —  Secours  accordés  aux  s^-  de  Tré- 
molet,  Buterne  et  autres  pour  les  aider  à  établir  des 
pépinières  de  mûriers  en  Vivarals,  à  Albi,  Lavaur,  dans 
le  diocèse  de  Carcassonne  et  à  Bédarieux.  —  Rapport 
des  commissaires  chargés  «  d'examiner  s'il  seroit  avan- 
tageux au  commerce  que  l'on  ne  se  servit  dans  la  pi'o- 
vince  que  du  poids  de  marc,  qui  est  égal  et  unifornit!  dans 
tout  le  royaume,  uu  du  poids  de  table  qui  est  parti^'ulier 
à  la  province  ».  Ils  disent  que  «  le  poids  de  table  du 
Bas-Languedoc  diffère  de  celuy  de  Tcmlouse,  que  les 
fraudes  qui  se  commettent  dans  l'usage  des  poids  pro- 
viennent particulièrement  de  ce  que  les  matrices  qui 
sont  dans  les  hôtels  de  ville  sont  de  pierre,  et  que  n'es- 
tant pus  conservéez  soigneusement  elles  s'altèrent  et 
diminuent  de  poids  ».  Ils  proposent  «  de  supplier  le  Roy 
de  permettre  qu'on  ne  se  servît  dans  le  Languedoc  que 
du  poids  de  table,  en  ordonnant  qu'il  seroit  esgal  par- 
tout »,  avec  cette  précaution  qu'on  ferait  «  des  matrices 
de  bronze  qui  seroient  déposeez  en  chaque  ville  chef-lieu 
de  diocèse  ».  La  décision  de  cette  affaire  est  ajournée. 
—  «  Les  Estais  ayant  fait  réflexion  sur  les  propositions 
qui  leur  sont  faites  toutes  les  annéez  poui'  de  nouveaux 
establissements  de  manufactures,  et  que  celles  qui  sont 
déjà  establies  causent  une  despense  considérabl.e,  déltbè- 
rent  que  les  propositions  qui  pourroient  estre  faites  à 
l'avenir  ne  seront  pas  reçues,  n'entendant  néantmoins 
empescher  que  les  diocèses  en  particulier  n'establissent 
des  manufactures  ainsy  qu'ils  le  jugeront  à  propos  ».  — 
On  paiera  par  imposition  la  somme  de  11487  liv.  aux 
propriétaires  des  terres  prises  pour  faire  un  contre- 
canal  qui  conduit  les  eaux  de  plusieurs  ruisseaux  dans 
les  aqueducs  qui  sont  sous  le  Canal  des  deux  mers,  plus 
i  983  liv.  aux  ecclésiastiques  qui  prenaient  la  disme  des 
fruits  desd.  terres,  et  2170  liv.  aux  communautés  qui 
payeront  à  l'avenir  la  taille  des  mesmes  terres  »,  à 
charge  pour  celles-ci  d'employer  cette  indemnité  «  au 
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payement  d'une  debte  vérifiée,  ou  bien,  au  cas  qu'elles 
ne  doivent  rien,  en  des  fonds  portant  revenu  certain  », 
et  jjour  les  bénéficiers  décimateurs  de  faire  un  pareil 
remploi  «  au  profil  de  l'Église  et  do  leurs  successeurs 
auxd.  bénéfices  ».  —  700  liv.  sont  accordées  à  la  com- 
munauté de  Vignonet  (Avignonet),  au  diocèse  de  Saint- 
Papoul,  à  condition  que  de  son  côté  elle  dépensera 
pareille  somme  a  pour  continuer  jusqu'à  la  rivière  de 
Lers  les  fossés  commencés  dans  des  prairies  pour  en 
évacuer  les  eaux  qui  y  estoient  retenues  depuis  si  long- 
temps par  les  bords  du  Canal  ».  -  On  demandera  à 
M.  de  Basville,  à  qui  est  renvoyée  l'affaire  de  l'inventaire 
des  titres  de  feu  l'évêque  de  Montpellier,  de  se  montrer 
favorable  à  la  province  qui  se  fonde  sur  l'édit  d'avril 
1693,  au  lieu  que  la  Cour  «les  comptes  ne  s'autorise  que 
de  l'édit  de  novembre  1G90.  —  ■<  On  interviendra,  tant 
au  Conseil  que  partout  où  besoin  sera,  au  procès  que  la 
communauté  de  Cintegabelle  a  contre  le  pays  de  Foix 
pour  raison  de  leurs  limites  ».  zn  Seconde  assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  sous  la 
présidence  de  l'archevêiine  d'Albi.  :::  Gratifications 
d'usage.  —  On  fera  exécuter  un  arrêt  du  Conseil  obtenu 
par  les  députés  en  Cour,  ><  portant  que  les  contribuables 
employez  dans  le  compoix  d'une  communauté  en  un  ou 
plusieurs  articles  ne  pourront,  pendant  l'année  présente, 
estre  deschargez  d'une  partie  des  fonds  qui  y  sont  alli- 
vrez  et  en  faire  charger  d'autres  possesseurs  à  leur 
place,  en  vertu  de  quelque  titre  que  ce  soit,  sans  le  con- 
sentement du  maire,  consuls  et  <le  trois  des  plus  gros 
taillables  ».  Cet  arrêt  avait  été  demandé  «  pour  empes- 
cher les  fraudes  qui  se  commettoient  tous  les  jours  au 
préjudice  de  cette  maxime  constante  qui  a  soutenu  la 
province  jusqu'à  présent  :  que  les  contribuables  qui 
dans  une  mestne  comrnunauté  ont  des  fonds  ruraux  de 
toute  nature  de  terre  sont  tenus  de  payer  leura  cottes 
des  impositions,  mesme  pour  les  fonds  qui  par  leur  qua- 
lité et  leur  situation  ne  sauroient  produire  des  fruitz 
suffisamment  pour  y  satisfaire,  et  qu'il  ne  leur  est  pas 
permis  d'abandonner  ceux  qui  leur  sont  à  charge  pour 
ne  conserver  que  ceux  qui  peuvent  leur  estre  de  quel- 
qu'utilité  ».  S'il  se  trouvait  qu'il  y  eût  de  nouveau  «  des 
rentes  et  donations  frauduleuses,  on  pourroit  demander 
un  autre  arrest  ».  —  Il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la 
déclaration  du  Roi  obtenue  sur  le  troisième  article  du 
cahier  des  doléances,  «  concernant  la  saisie  des  bestiaux 
pour  le  fait  des  tailles  seulement  et  à  certaines  conditions, 
par  modification  à  la  déclaration  de  S.  M.  du  28  août 
1691  qui  défend  qu'ils  puissent  estre  saisis  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  ».  —  .lugemenls  des  États  sur  les  impo- 
sitions faites  en  1697  dans  les  Assiettes  des  vingt-trois 
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diocèses  de  la  province.  —  Rôle  des  Commissaires  prin- 
cipaux des  Assiettes  nommés  p;ir  le  comte  du  Roure, 
lieutenant  général  de  la  province.  —  Octroi.  —  Te 
Beum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

(;.  2343.  (liegislre.)  —  In-folio,  112  feuillets,  papier. 

Novembre  1698  — .Janvier  16»0.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc 
-assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XIV,  a  Narbonne, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  20  novembre 
1698  au  10  janvier  1699.  —  Président  :  le  cardinal 
Bonzi,  archevêque  primat  de  Narbonne  ;  vice-président  : 
l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  le 
comte  de  Peyre,  lieutenant  général  pour  le  Roi;  le  comte 
de  Ganges,  le  marquis  de  Chambonnas,  le  marquis  de 
Castries,  lieutenants  de  Roi  (les  deux  derniers  absents); 
Lamoignon  de  Basviile,  intendant;  de  Reverssat  et  Da- 
guin,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Montpellier 
et  de  Toulouse.  —  Lecture  de  la  lettre  close  du  Roi 
«  adressante  aux  Estais  ».  —  Discours  du  comte  de 
Peyre  et  de  l'intendant.  Réponse  de  l'archevêque  de 
Toulouse  (ne  sont  que  mentionnés).  —  On  enregistrera 
l'arrêt  du  Conseil  du  10  février  1698  «  qui  fixe  pour  tous- 
jours  dans  la  ville  d'Alais  l'Assiette  du  diocèse  «  et  règle 
le  nom.bre  des  députés  qui  doivent  entrer  tous  les  ans 
aux  États  etk  lad.  Assiette.  —  Rapport  favorable  sur  la 
noblesse  des  s"  de  Pages  ,  de  Robin  et  de  Lescure,  en- 
voyés de  barons.  —  Pour  saluer  le  comte  de  Peyre, 
X  commissaire  président  pour  le  Roy  aux  Estais  en 
chef  I',  les  États  nomment  :  3  évêques,  3  barons,  6  dé- 
putés du  Tiers  ;  pour  saluer  les  lieutenants  de  Roi  : 
2  évêques ,  2  barons,  3  députés  du  Tiers;  pour  saluer 
l'intendant  :  1  évêque,  1  baron,  2  députés  du  Tiers; 
pour  visiter  les  trésoriers  de  France  :  1  vicaire  général, 
1  envoyé  de  baron,  2  députés  du  Tiers.  —  Cérémonial 
de  la  procession  générale  et  de  la  messe  célébrée  ponti- 
flcalement  qui  l'avait  précédée;  —  de  la  réception  faite 
par  les  Commissaires  du  Roi  aux  députés  qui  ont  été  les 
saluer  :  le  comte  de  Peyre  «  est  venu  les  recevoir  sur  la 
septiesme  marche  »,  etc.  —  Sur  l'observation  faite  par 
un  syndic  général  que  «  comme  il  n'avoit  passé  cette 
année  que  très  peu  de  recrues  dans  les  estapes  et  que  les 
comples  de  leur  despense  ne  pouvoient  pas  occuper  un 
bureau  pendant  cette  tenue  des  Estais,  ainsi  qu'il  l'a 
esté  les  anneez  dernières  »,  on  renvoie  au  bureau  des 
recrues  qui  avait  été  nommé  diverses  autres  affaires.  — 
Entrée  des  Commissaires  du  Roi  ;  ils  demandent  un  don 
gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  75,090  liv.  pour  le  canal  de 
'étang  de  Thau.  — L'archevêque  de  Toulouse,  président, 
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«  représente  l'impuissance  de  la  province  causée  par  ses 
mauvaises  récoltes  et  par  les  efforts  extraordinaires 
qu'elle  a  fait  pour  le  service  de  S.  M.,  qui  l'ont  entiè- 
rement épuisée  ».  —  Le  don  gratuit  est  accordé.  —  Il  est 
rapporté  que  la  ville  de  Toulouse  s'étant  «  désistée  de  sa 
demande  d'estre  deschargée  de  l'allivrement  sur  lequel  elle 
se  trouve  cottisée  dans  le  tarif  général  qui  sert  à  faire  le 
département  des  impositions  sur  les  diocèses  »,  et  rédui- 
sant ses  prétentions  «  à  esti'e  deschargée  de  contribuer  à 
la  despense  des  estapes,  et  à  ce  que  les  Estais  changent 
la  destination  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire  du  prix  de 
la  ferme  de  l'équivalent  au  paiement  de  partie  du  don 
gratuit  »,  les  arbitres  n'ont  plus  qu'à  rendre  leur  sen- 
tence. —  L'archevêque  de  Toulouse,  qui  avait  accepté 
d'être  arbitre  de  la  ville  de  Toulouse,  dit  «  qu'il  se  dé- 
siste de  cette  qualité,  parce  qu'il  a  une  instance  au  Con- 
seil du  Roy  contre  les  capitouls  qui  ont  cessé,  depuis 
environ  un  an,  de  rendre  à  sa  dignité  les  visites  de  céré- 
monie qu'ils  luy  doivent  en  certaines  occasions,  dans  la 
forme  qu'ils  l'ont  pratiquée  jusqu'à  présent  ».  —  e  Si 
avant  la  feste  de  Noël  prochaine,  la  ville  de  Toulouse  ne 
soumet  à  un  bureau  du  Conseil  du  Roy  la  décision  des 
différents  qu'elle  a  avec  la  province,  on  usera  des  voyes 
de  droit  pour  l'obliger  à  païer  sa  cotte-part  des  imposi- 
tions qui  seront  faites  pour  la  despense  des  estapes  ». 
—  «  Pour  faire  parachever  au  plus  tost  le  creusement 
du  canal  de  l'estang  de  Thau  commencé  depuis  si  long- 
temps et  que  S.  M.  a  désiré,  on  offrira  au  Roy,  au  nom 
des  Estais,  d'achever  led.  creusement  »;  les  sommes 
employées  à  cet  ouvrage  seront  payées  aux  entrepre- 
neurs sur  les  ordonnances  de  M.  de  Basviile  et  des  Com- 
missaires des  États.  —  La  dépense  «  qu'il  convient  faire 
pour  le  logement  des  officiers  des  sept  bataillons  »  ca- 
sernes à  Montpellier,  Nimes,  Béziers  et  Lunel,  «  et  pour 
toutes  les  autres  fournitures  qui  sont  absolument  néces- 
saires estant  estimée  environ  45,000  liv.,  S.  M.  sera 
suppliée  de  la  supporter  sur  les  deniers  du  don  gratuit, 
au  cas  que  ses  affaires  ne  luy  permettent  pas  d'envoyer 
lesd.  troupes  dans  les  autres  provinces  ».  —  Les  États 
n'entendent  empêcher  que  le  diocèse  et  la  ville  du  Puy 
K  qui  veulent  procurer  aux  ecclésiastiques  du  pays  le 
moyen  d'étudier  en  théologie  et  d'apprendre  les  cas  de 
con!5cience,  sans  estre  obligez  d'aller  ailleurs,  n'imposent 
annuellement  300  liv.  pour  l'entretien  de  deux  profes- 
seurs de  théologie  scholastique  et  d'un  professeur  de 
théologie  morale  et  des  cas  de  conscience  dans  le  collège 
des  Jésuites  du  Puy  ».  —  «  On  informera  S.  M.  du 
malheureux  estât  de  la  communauté  de  Valabrègues,  et 
on  la  suppliera  de  nommer  des  commissaires  de  son 
Conseil  pour  prononcer  définitivement  sur  les  différents 
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•qu'elle  a  avec  le  marquis  île  Monfriii,  atin  d'éviter  la 
ruine  entière  de  cette  communauté  ».  —  La  ville  de 
Toulouse  soumet  à  la  décision  du  bureau  de  M.  Dagues- 
seau  ,  conseiller  d'État  ordinaire  au  Conseil  royal,  «  le 
différent  qu'elle  a  avec  la  province  ponr  raison  de  la 
despense  des  estapes  ».  —  Lecture  d'un  arrêt  du  10  octo- 
bre 1698  €  donné  sur  la  réponse  au  17"  article  du  cahier 
des  doléances  »,  qui  charge  M.  de  Basville  <:<  de  dresser 
procès-verbal  sur  la  demande  de  la  province  d'avoir  des 
magasins  et  entreposts  au  port  de  Cette  pour  y  recevoir 
les  marchandises  qui  doivent  estre  embarquées,  ensem- 
ble des  dires  du  fermier  et  des  marchands,  négocians  et 
patrons  ».  — Commissaires  nommés  «  pour  aviser  aux 
moyens  dont  on  se  peut  servir  pour  restablir  le  com- 
merce ».  —  Il  est  rapporté  que  le  trésorier  de  la  Bourse 
avait  reçu  1,200,000  liv.  «  de  particuliers  qui  ont  affran- 
chi les  cottes  de  leurs  impositions  ».  :=  Assemblée  des 
trois  Ktats  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  prési- 
dence de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Les  commissaires 
de  l'assemblée  rapportent  qu'ils  ont  passé  bail  :  pour 
l'entretien  de  11,900  cannes  d'engravement  sur  le  grand 
chemin  de  la  poste,  à  l'aison  de  deux  sols  k  par  canne 
longue  d'engravement,  qui  a  trois  cannes  de  largeur  »; 
—  pour  la  réparation  du  pont  de  Buzet.  —  L'archevê- 
que dit  que  «  depuis  la  chute  du  pont  d'Auterive  sur 
la  rivière  de  l'Ariège,  ceux  qui  sont  obligez  de  traverser 
lad.  rivière  avoient  trouvé  quelque  commodité  à  faire 
aborder  le  bateau  public  au  bout  d'une  arche  qui  est 
demeurée  en  son  entier  du  costé  de  la  ville,  cela  pou- 
vant abréger  cousidérablement  le  trajet  »,  mais  qu'il  y 
a  lieu  de  réparer  cette  arche  qui  commence  à  se  corrom- 
pre ».  L'évêque  de  Rieux  dit  la  même  chose  «  de  la  pile 
qui  est  à  l'autre  bout  et  touche  son  diocèse  ».  500  liv. 
seront  employées   a  réparer  l'arche   et  la  pile.  —  Le 
maire  de  Toulouse  dit  que  cette  ville  et  «  les  lieux  du 
voisinage  souffrent  une  grande  disette  de  bois  à  brusler, 
à  cause  de  la  difficulté  que  l'on  trouve  à  voiturer  les 

I  bois  des  forests  du  Roy  appelleez  Bouconne  et  Buzet,  lès 
chemins  estant  rompus  ».  Vérification  sera  faite  de  ces 
chemins,  et  s'il  est  reconnu  «  que  la  séneschaussée  doive 

Iles  réparer,  il  en  sera  délibéré  l'année  prochaine  ».  ^n 
Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne ,  sous  la  présidence  du  cardinal  archevêque  de 
Narbonne.  =i  «  Les  Estais  n'entendent  empescher  que 

Iles  communautez  du  diocèse  de  Mirepoix  qui  sont  du 
spirituel  de  l'évesché  de  Pamiès,  n'imposent  la  somme 
le  9,333  liv.  pour  estre  employée  à  l'achèvement  de  la 
lonstruction  du  palais  épiscopal  dud.  Pamiès  ».  La  déli- 
bération porte  que  la  réédiflcation  de  la  cathédrale  et  la 
construction  de  l'évêché  de  Pamiers  avaient  été  ordon- 
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nées  par  arrêt  du  Conseil  du  M  janvier  1638,  —  L'entier 
don  gratuit  sera  payé  par  imposition,  déduction  faite 
du  prix  de  la  forme  de  l'équivalent,  et  «  pour  soulager 
les  contribuables,  il  ne  sera  imposé  à  l'échéance  du  pre- 
mier terme  que  le  cinquiesnie  de  toutes  les  impositions 
contenues  dans  les  mandes  qui  sei-ont  envoyéez  par  les 
Assiettesdans  les  communautez...,  dans  lequel  cinquiesme 
le  trésorier  de  la  Bourse  trouvera  assez  de  fonds  pour 
se  payer  du  tiers  du  don  gratuit,  du  tiers  de  la  despense 
de  l'estape  générale,  et  les  receveurs  généraux  du  taillou, 
du  tiers  de  leur  recepte  ».  —  «Comparaison  faite  des 
impositions  de  l'année  présente  1699  avec  celles  de  l'an- 
née dernière,  autant  qu'on  le  peut  faire  à  présent  par 
estimation,  il  a  esté  jugé  qu'elles  seront  moindres  d'en- 
viron 1,400,000  liv.  ».  —  On  représentera  de  nouveau 
au  Roi,  dans  le  cahier  des  doléances,  i<  que  l'incorpora- 
tion des  [charges  crééez  par  les  éditz  aux  corps  des  cora- 
munautpz  estoient  contraires  aux  privilèges  de  la  pro- 
vince et  font  une  manière  d'imposition  qui  n'a  esté  ni 
proposée  ni  consentie  par  les  Estais  ».  —  x  On  repré- 
sentera à  S.  M.  que  ce  qui  reste  à  lever  du  droit  sur  les 
armoiries  ne  regarde  que  des  taxes  sur  les  communautez 
qui  n'ont  Jamais  eu  d'armoiries  et  qui  portent  une  impo- 
sition très  modique,  ou  des  particuliers  misérables  dont 
la  plus  i)art  sont  assujélis  h  payer  un  enregistrement 
d'armoiries  qu'ils  n'ont  jamais  eu,  dont  les  droitz  sont 
quatre  fois  plus  forts  que  la  capitation  qu'ils  ont  p;iyée 
avec   beaucoup   de  peine   par  rapjiort  à  leur   impuis- 
sance ».  —  Rapport  sur  les  sondages  faits  par  les  s"  de 
Montaigu  et  Daste,  ingénieurs  du  Roi,  pour  vérifier  la 
profondeur  donnée  au  port  de  Cette  par  l'entrepreneur 
du  dessablernent.  —  Rapport  sur  les  manufactures  et 
sur   les   pépinières   de   mûriers.  —  Rapport  sur  «  les 
plaintes  des  particuliers  qui  souffrent  des  dommages  à 
l'occasion   du  Canal   ».  —  Lecture' faite  du   privilège 
accordé  au  .s"'  Martin  le  11  janvier  1698,  où  il  est  dit  : 
que  «  les  essays  faits  par  les  teinturiers  de  la  province 
et  par  ceux  de  Paris  justifient  que  la  garance  de  la  pré- 
paration  dud.   SI-  Martin  avoit  fait  des  teintures  plus 
vives  et  aussy  foncéez  que  celles  faites  avec  la  garance 
des  pays  estrangers  «,  que  led.  s'  «  donnera  sa  garance 
à  quinze  pour  cent  meilleur  marché  que  ne  couste  celle 
qui  vient  du  dehors,  qu'il  establira  deux  manufactures, 
l'une  à  Nismes  et  l'autre  dans  le  haut  Languedoc,  et 
qu'il  remettra  une  instruction  sur  la  culture  de  la  ga- 
rance »,  les  États  délibèrent  que  ces  patentes  seront  exé- 
cutées et  que  l'instruction  que  led.  Martin  a  déjà  remise 
aux  syndics  généraux  sera  imprimée  et  distribuée  dans 
toutes  les  communautés  de  la  province.  —  Une  somme 
de  7,350  liv.  est  accordée  h  la  ville  d'Agde  pour  «  para- 
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chever  les  ouvrages  commencez  au  grau  d'Agde  pour 
nettoyer  le  lit  de  la  rivière  d'Héraut  à  son  embouchure 
dans  la  mer,  sans  que  ce  nouveau  secours  puisse  tirer  à 
conséquence  si  par  l'événement  lad.  somme  n'estoit  pas 
suffisante  pour  l'achèvement  desd.  ouvrages  ».  —  Grati- 
fications d'usage. — Jugements  des  États  sur  les  imposi- 
tions faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses  en  1698.  — 
Rôle  des  commissaires  principaux  des  Assiettes  des  dio- 
cèses. —  Octroi.  —  Te  Leum.  —  Bénédiction.  —  Les 
États  en  corps  vont  présenter  l'octroi  aux  Commissaires 
du  Roi.  —  Députés  présents. 

C.  2344    (Regislie.)  —  In-folio,  180  feuillels,  papier. 

Novembre  1699  —  Janvier  fîOO,  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  Étals  de  Languedoc 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XIV  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  18  no- 
vembre 1699  au  23  janvier  1700.  —  Président  :  le  car- 
dinal Bonzi,  archevêque  primat  de  Narbonne;  vice-pré- 
sident :  l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  : 
le  marquis  de  Calvisson,  lieutenant  général  pour  le  Roi  ; 
Làraoignon  de  Basville,  intendant;  J.-P.  de  Girard  et 
Chauveau,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Mont- 
pellier et  de  Toulouse.  —  Lettre  close  du  Roi  notifiant 
aux  États  qu'il  a  fait  «  expédier  les  commissions  néces- 
saires au  sf  marquis  de  Calvisson  pour  la  convocation 
des  Estais  généraux  de  la  province  de  Languedoc  ».  — 
Discours  des  Commissaires  du  Roi,  réponse  du  vice-pré- 
sident (ne  sont  pas  rapportés).  —  Louis  de  Guilhem, 
marquis  de  Seissac,  «  sera  reçu  dans  l'assemblée  en  qua- 
lité de  baron  de  Clermont,  en  vertu  des  substitutions 
apposées  aux  testaments  de  ses  auteurs  ».  —  «  Le  mar- 
quis de  Saint-Suplice  (Sulpice)  sera  reçu  pour  remplir  la 
place  de  la  baronnie  de  Castelnau  de  Bonnefons,  appar- 
tenant à  madame  sa  mère».  —  Rapport  favorable  sur 
la  noblesse  du  s'  de  Rivalz  de  La  Pomarède,  envoyé  du 
baron  d'Ambres.  —  Les  sieurs  Daspe  et  Pépratz,  maires 
de  Toulouse  et  d'Alet,  entreront  aux  États,  quoique  la 
procuration  desd.  villes  ait  été  donnée  à  d'autres,  attendu 
qu'il  ne  paraît  pas  qu'ils  aient  été  remboursés  du  prix  de 
leur  charge,  «  suivant  le  désir  de  l'arrest  du  26^  septem- 
bre 1699  ».  —  Vu  l'acte  par  lequel  dame  E.  de  La  Croix 
de  Castries  se  désiste  du  droit  d'entrée  aux  États  en 
faveur  de  son  fils,  le  marquis  de  Villeneuve,  celui-ci 
sera  reçu  en  qualité  de  baron  de  Villeneuve.  —  Entrée 
des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit 
de  3,000,000  de  liv.  et  75,000  liv.  pour  les  ouvrages 
de  Cette.  —  Le  don  gratuit  est  accordé.  Quant  aux 
75,000  liv.  il  en  «  sera  conféré  avec  les  Commissaires  de 
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3.  M.  —  Restitution  faite  à  la  province  par  un  officier. 


de  la  somme  de  308  liv.,  moitié  de  celle  de  616  liv.  qu'il 
avait  reçue  «  en  prenant  l'estape  sur  sa  route,  dans  un 
temps  auquel  il  estoit  payé  de  sa  solde  »  ;  il  prie  l'assem- 
blée de  le  décharger  de  restituer  l'autre  moitié,  «l'ayant 
donnée  à  ceux  qui  ont   facilité  son  payement   »   (des 
616  liv.)  —  Le  s""  de  Roj's,  envoyé  du  baron  de  La  Gar- 
diolle,  ne  sera  pas  reçu  parce  qu'il  est  conseiller  au  pré- 
sidial  de  Béziers,  «  nul  officier  de  robe  longue  ne  pou- 
vant eslre  admis  en  personne  au  banc  de  la  noblesse, 
quand  mesmeil  seroit  propriétaire  d'une  des  baronnies 
qui  ont  droit  d'entrée  aux  Estais  ».  —  Lecture  d'un  arrêt 
du  Conseil  du  mois  d'octobre   1699  portant  règlement 
sur  la  qualité  des  villes  et  lieux  qui  doivent  payer  la 
taxe  de  l'Armoriai,  ou  en  être  déchargés.  —   Rapport 
des  députés  en  Cour.   «  Si  dans  le  nombre  des  choses 
qu'ils  ont  demandé  il  y  en  a  quelqu'une  qu'ils  n'ont  pas 
obtenue  »,  la  cause  en  est  «  que  la  conjoncture  du  temps, 
qui  se  ressent  encore  des  malheurs  de  la  dernière  guerre, 
y  a  résisté  ».  —  Sur  le  rapport  qui  leur  est  fait  qu'une 
grande  partie  des  blés  de  1698  et  toute  la  récolte  de  1699, 
dans  le  Haut-Languedoc,  sont  encore  dans  ia  province, 
«  parce  qu'il  n'a  pas  esté  permis  de  les  transporter  dans 
les  provinces  voisines  >,  que  «  le  bled  diminuant  de  prix 
considérablement,  pour  ne  pouvoir  estre  débité,  les  pro- 
priétaires des  fonds  qui  supportent  les  impositions  ne 
pourront  les  payer,  particulièrement  dans  le  Haut-Lan- 
guedoc, où  il  ne  se  recueille  point  d'autre  denrée  que  du 
bled,  et  que  le  bled  de  la  province  ne  se  pouvant  pas 
conserver,   passé   les   deux  dernières  années,   il  est  à 
craindre  qu'il  ne  se  gaste  s'il  reste  trop  longtemps  dans 
des  greniers  »,  les  États  délibèrent  »   que  S.  M.  sera 
su)ipliée  de  permettre  incessamment  la  sortie  des  bleds 
et  autres  grains,  h.  la  réserve  ds  l'avoine,  pour  les  por- 
ter en  Provence,  Roussillon,  Avignon  et  comté  Venais- 
sin  ».  —  La  survivance  de  la  charge  de  secrétaire-gref- 
fier des  États  est  accordée  au  petit-fils  du  s^  de  Guille- 
minet.  —  Le  marquis  de  Vogué  ayant  acquis  du  prince 
d'Harcourt  la  baronnie  de  Montlaur,  «   une  des  12  du 
pays  de  Vivarais  qui  ont  droit  d'entrer  aux  Estatz  »,  des 
commissaires  sont  nommés  pour  travailler  pendant  l'an- 
née à  l'enquête  des  preuves  de  sa  noblesse.  —  ><  On  fera 
de  nouvelles  instances  pour  obtenir  de  S.  M.  qu'il  luy 
plaise  de  tenir  compte  à  la  province  des  15  sols  par  place 
de  cavalier  et  5  sols  par  place  de  fantassin  qu'elle  avoit 
toujours  payé  à  ses  troupes  qui  avoient  logé  dans  les 
estapes  de  la  province  avant  les  dernières  guerres,  qui 
seules  ont  causé  celle  interruption  »  ;  —  item,  «  de  révo- 
quer les  crues  qu'elle  a  mis  en  1689  et  1696  sur  le  sel 
des  salins  de  Languedoc,  puisque  la  guerre  qui  avoit 
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donné  occasion  ii  l'augmentation  du  prix  du  sel  a  cessé  ». 

—  Rapport  des  commissaires  «  nommez  pour  examiner 
les  moyens  que  les  Estatz  peuvent  proposer  pour  le  res- 
tablissement  du  commerce  ».  Il  y  est  dit  :  «  que  par  les 
mémoires  qui  leur  ont  esté  donnez  par  les  marchands 
qui  font  travailler  les  manufactures  établies  dans  la  pro- 
vince et  dans  lesquelles  ou  fabrique  des  draps  pour  le 
Levant,  il  leur  paroissoit  qu'ils  ne  pouvoient  continuer 
ce  commerce  parce  que  les  Anglois  et  les  Hollandois  le 
font  avec  beaucoup  plus  d'avantage  qu'eux  et  peuvent 
par  conséquent  bailler  à  beaucoup  meilleur  marché  les 
drai)s  de   mesme  qualité  qu'ils  fabriquent  dans   leurs 
pays  »,  au  lieu  que  les  fabricants  de  Languedoc  sont 
assujettis  à  payer  des  droits  pour  l'entrée  des  laines  qui 
viennent  d'Espagne  et  pour  les  drogues  servant  à  la 
teinture  »  ;  sont  obligés  pour  la  sortie  des  draps  •.<  qui 
vont  en   Levant,   de   porter    leurs   draps   h  Marseille 
et  de  les  y  vendre,  pour  pouvoir  continuer  leur  fabri- 
que, à  un  prix  au-dessous  de  leur  valeur  ;  puis  de  les 
faire  «  vérifier  àud.  Marseille  par  l'inspecteur  du  Roy, 
pour  raison  de  quoy  il  faut  les  déballer,  ce  qui  fait  per- 
dre à  ces  draps  leur  premier  lustre  dont  les  Levantins 
sont    extrêmement  curieux   »,  tandis    que    «    l'on    ne 
déballe  qu'en  Levant  les  draps  fabriquez  en  Angleterre 
et  en  Hollande  ».  Conformément  à  l'avis  des  commissai- 
res, il  est  délibéré  «  que  S.  M.  sera  suppliée  d'accorder 
aux  fabricants  la  descharge  de  tous  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  et  pour  faciliter  le  commerce  des  draps  qui  seront 
portez  en  Levant  et  donner  le  moyen  aux  marchands  de 
Languedoc  de  faire  une  compagnie  de  débit,  d'ordonner 
que  le  port  de  Cette  sera  franc  et  libre  comme  celuy  de 
Marseille  pour  toutes  les  marchandises  qui  y  entreront, 
et  que  lesd.  marchandises  pourront  estre  portées  à  droi- 
ture en  Levant  sans  passer  par  Marseille,  et  qu'en  con- 
séquence l'inspecteur  qu'il  plaira  à  S.  M.  de  commettre 
pour  visiter  les  draps  qui  auront  esté  fabriquez  pour  le 
Levant  demeurera  en  Languedoc  pour  en  faire  la  visite 
dans  les  lieux  de  fabrique,  dans  le  temps  de  l'emballage, 
et  y  apposera  la  marque  ordinaire.  »   —  Lecture  d'un 
arrêt  du  Conseil  du  28  juillet  1G99  qui  ordonne  qu'il  sera 
expédié  par  le  garde  du  Trésor  royal,  au  profit  de  la  pro- 
vince, une  quittance  de  200,000  liv.  pour  l'abonnement 
des  droits  de  francs  fiefs  et  taxes  sur  les  villes  franches. 

—  «  Il  n'y  a  lieu  d'accorder  aux  Capucins  d'AIais  d'autre 
ny  plus  grande  somme  que  celle  de  20,000  liv.  »  qui  leur 
a  été  donnée  pour  rebâtir  leur  église  et  leur  couvent, 
démolis  lors  de  la  construction  du  fort  d'AIais.  —  Ratifi- 
cation de  contrats  passés  au  profit  de  M.  de  Bertier, 
évèque  de  Rieux  et  «  de  la  cause  pieuse  en  sa  personne  ». 

—  On  vérifiera  les  espèces  qui  se  trouveront  au  31  dé- 


cembre 1699  dans  les  caisses  du  trésorier  de  la  Bourse 
t  afin  que  les  Estatz  puissent  estre  certifiez  de  la  diminu- 
tion »  des  recettes  résultant  de  l'exécution  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  10  novembre  1099,  par  lequel  il  est  ordonné 
que  les  louis  d'or  de  14  liv.  n'auront  cours  que  pour 
13  liv.  10  sols,  et  les  écus  de  72  sols  que  pour  70.  —  On 
empruntera  au  denier  20  les  sommes  nécessaires  pour 
rembourser  les  créanciers  de  la  province  «  qu'elle  paye 
encore  au  denier  18  ».  —  Jugements  des  États  sur  les 
impositions  faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses  pour 
Tannée  1699.  —  «  Les  communautés  qui  ont  délibéré  de 
rembourser  les  offices  de  maires,  suivant  le  pouvoir  qui 
leur  est  donné  par  l'arrest  du  Conseil  du  26  septem- 
bre 1699,  seront  adverties  par  un  article  de  la  mande  des 
impositions,   que,  pour  éviter  les  frais,   elles  aient  à 
envoyer  leurs  délibérations  au  syndic  général  Joubert, 
qui  poursuivra   la  liquidation  desd.  offices  auprès  de 
M.  de  Basville,  les  Estatz  donnant  dès  à  présent  leur 
consentement  à  l'imposition  des  sommes  qui  devront 
estre  remboursées».  —  Bail  pour  six  années  de  la  ferme 
de  l'équivalent  au  prix  de  326,000  liv.  par  an.  zz  Assem- 
blée des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous 
la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse  :   300  liv. 
seront  employées  à  la  construction  d'un  pont  sur  le  che- 
min de  Toulouse  à  Saint-Geniès,  au  bas  du  coteau  dud. 
lieu.  —  Il  sera  fait  vérification  des  chemins  qui  con- 
duisent de  Toulouse  à  la  forêt  de  Bouconne  et  à  celle 
de   Buzet.    zz  Conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du 
18  août  1661,  rendu  sur  l'article  6  du  cahier  des  États  de 
lad.  année,  les  villes  et  communautés  de  la  province  ne 
pourront  établir  à  l'avenir  aucuns  droits  sur  les  denrées 
et  marchandises  ni  sur  la  viande  de  boucherie  qu'elles 
n'aient  «  obtenu  au  préalable  le  consentement  des  Estatz 
et  la  permission  de  S.  M.  ».  —  Des  garanties  seront  don- 
nées par  les  maires  et  consuls,  et  mçme  par  la  province, 
aux  acheteurs  des  vins  de  Languedoc,  qu'on  avait  «  àé- 
crédités  dans  les -^ays  estrangers  en  répandanl  le  bruit 
que  ceux  de  l'année  169S'étaient  mélangés  d'eau  ».  —  On 
fera  imprimer  l'arrêt  du  Conseil  du  17  octobre  1699  por- 
tant règlement  pour  la  culture  et  l'apprêt  du  pastel,  afin 
de  «  mettre  les  peuples  des  diocèses  du|haut  Languedoc, 
où  cette  plante  peut  estre  cultivée,  en  estât  de  renouveller 
ce  commerce  qui  leur  a  estéautresfois  très  avantageux  ». 
—  On  ne  payera  pas  au  s''  Martin  la  gratification  de 
1,000  livres  qui  lui  avait  été  promise,  attendu  qu'il  n'a 
pas  établi  dans  le  haut  Languedoc  «  la  manufacture  de 
garance  qu'il  s'estoit  obligé  d'y  faire,  ny  un  bureau  dans 
chaque  diocèse  où  ses  commis  dévoient  recevoir  les  raci- 
nes que  les  habitants  du  pays  auroient  pu  cultiver  ».  — 
On  obtiendra  un  arrêt  du  Conseil  qui  oblige  les  proprié- 
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taires  des  péages  de  Vère  et  de  Saint-Nicolas,  dont  «  les 
revenus  montent  à  des  sommes  considérables,  à  tenir 
deuement  réparez  les  ponts  du  Gard  et  de  Saint-Nicolas, 
à  raison  desquels  lesd.  péages  ont  esté  ordonnez,  ce  qui 
est  justifié  par  des  titres  de  plus  de  400  ans  énoncez  dans 
un  arrest  du  Parlement  de  Toulouse  du  29«  juillet  1566  ». 
—  On  poursuivra  auprès  de  M.  de  Basville  le  règlement 
du  prix  du  sel  qui  est  vendu  par  les  regratiers.  —  Tout 
en  ordonnant  que  les  propriétaires  des  salins  de  Peyriac 
et  de  Sigean  seront  tenus  de  faire  à  Narbonne  de  plus 
grands  entrepôts,  les  États  «  se  réservent  de  supplier  le 
Roi  de  permettre  l'usage  du  sel  de  Peccais  dans  le  haut 
Languedoc,  nonobstant  l'arrest  du  Conseil  du  l"'  juil- 
let 1687  ».  —  Après  avoir  statué  sur  les  plaintes  de  plu- 
sieurs particuliers  «  qui  souffrent  du  dommage  a  l'occa- 
sion du  Canal  »,  l'assemblée  délibère  qu'on  ne  recevra 
plus  de  nouvelles  requestes  tendant  à  des  indemnitez  ». 
=z  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne,  sous  la  présidence  du  cardinal  archevêque  de 
Narbonne.  zz  On  demandera  la  cassation  des  arrêts  du 
Conseil  du  9  mai  et  du  2  juin  1699  qui  défendent  ><  d'ar- 
rher  les  laines  des  troupeaux  avant  qu'elles  soient  ton- 
dues et  de  les  acheter  avant  le  1"  may  de  chacune 
année,  et  l'on  fera  des  instances  pour  obtenir  de  S.  M. 
une  liberté  entière  pour  les  habitants  de  Languedoc  de 
vendre  et  acheter  leurs  laines,  leurs  bleds,  etc.,  qui  ser- 
vent à  leur  entretien  et  à  leur  subsistance,  sans  quoy  ce 
seroit  leur  ester  le  seul  moyen  qu'ils  ont  de  payer  leurs 
impositions  ».  —  Les  députés  en  Cour  demanderont  pour 
les  marchands  de  Nimes  la  liberté  de  pouvoir  acheter  à 
Marseille  sans  limitation  de  temps,  et  de  faire  voiturer 
chez  eux,  «  sans  passer  par  Lyon,  200  balles  de  soye,  en 
payant  néanmoins  tous  les  droits  du  Roy  et  ceux  de  la 
ville  de  Lyon  comme  si  elles  y  avoient  esté  portées  ».  — 
On  fera  imprimer  et  afficher  un  arrêt  de  la  Cour  des  ai- 
des portant  «  que  les  créanciers  de  la  province  iront  re- 
cevoir le  payement  de  leurs  rentes  dans  tout  le  mois  de 
janvier  courant,  passé  lequel  ils  supporteront  la  perte 
qui  arrivera  par  le  rabais  de  la  valeur  des  espèces  ».  — 
Sur  ce  qui  leur  est  représenté  «  qu'en  attendant  qu'il 
ait  plu  k  S.  M.  d'accorder  la  franchise  du  port  de  Cette, 
on  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  avantageux  pour  le 
commerce  des  vins  de  la  province  que  de  procurer  aux 
marchands  la  liberté  de  les  envoyer  à,  Cette  dans  des  ma- 
gasins, que  c'estoit  le  moyen  d'y  attirer  les  vaisseaux 
estrangers  par  la  facilité  qu'ils  auroient  de  faire  leurs 
chargemens  en  peu  de  jours  »,  mais  que  par  ses  exigen- 
ces le  fermier  des  droits  forains  «  rebutoit  les  marchands, 
qui  n'envoyoient  plus  de  vins  à  Cette  qu'à  mesure  qu'ils 
y  dévoient  estre  embarquez,  être  tardoient  par  là  les  car- 
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guaisons  des  patrons  estrangers  »,  les  États  délibèrentque 
M.  de  Basville,  à  qui  le  Roi  a  renvoyé  cette  affaire,  sera 
prié  d'en  donner  au  plus  tost  son  avis  ».  —  «Encore  que 
la  transaction  passée  entre  les  députez  des  Estatz  et  les 
maire  et  juratz  de  Bordeaux  en  l'année  1500  sur  le 
transport  des  vins  de  Languedoc  à  Bordeaux...  soit  sou- 
vent un  prétexte  à  inquiéter  les  marchands  de  la  pro- 
vince »,  les  Etats  «  considérant  qu'elle  est  authorisée  par 
arrest  du  Conseil  et  exécutée  depuis  près  de  deux  siè- 
cles »,  et  ne  jugeant  pas  que  la  province  «  pût  estre  re- 
ceue  à  en  faire  des  plaintes,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  con- 
traventions »  ,  délibèrent  qu'on  instruira  «  de  tout  ce 
qu'ils  ont  à  faire  ceux  qui  veulent  porter  leurs  vins  à 
Bordeaux  ou  les  faire  transporter  par  cet  endroit  dans 
les  autres  provinces  du  royaume  et  dans  les  pays  estran- 
gers ».  —  «  Instruction  pour  les  habitans  de  Languedoc 
qui  font  commerce  de  vins  à  Bordeaux  ».  —  L'entier 
don  gratuit  sera  payé  par  imposition,  distraction  faite 
du  prix  de  la  ferme  de  l'équivalent  de  l'année  présente.  — 
Il  sera  fait  fonds  de  60,000  liv.  "  pour  estre  lad.  somme 
employéeàla  nouvelle  jetée  qui  doitestre  faite  à  l'entrée 
du  port  de  Cette,  au  creusement  du  canal  qui  communi- 
que dud.  port  à  l'estang  de  Thau  et  aux  ouvrages  à  faire 
pour  rendre  les  estangs  navigables  ».  —  7350  liv.  seront 
payées  à  l'adjudicataire  des  travaux  du  grau  d'Agde 
pour  «  un  nouvel  ouvrage  qui  est  nécessaire  pour  asseu- 
rer  la  jetée  commencée  et  dont  on  reconnoit  déjà  l'u- 
tilité ".  —  On  renouvellera  l'article  du  cahier  de  l'année 
précédente  «  concernant  la  solde  des  troupes  dans  le 
temps  qu'elles  passent  par  estape,  qui  consiste  en  5  sols 
par  place  de  fantassin  et  15  par  place  de  cavalier  ».  — 
On  demandera  «  qu'il  soit  permis  aux  habitans  de  Lan- 
guedoc de  se  servir  indifféremment  pour  leur  commodité 
de  tous  les  banquiers  expéditionnaires  en  Cour  de  Rome, 
en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvant  establis  »,  d'autant  que 
par  redit  de  création  de  ces  banquiers  de  l'année  1673 
ils  sont  autorisés  à  s'entremettre  «  i>our  toutes  les  per- 
sonnes qui  s'adresseront  à  eux  ».  —  On  tâchera  d'obtenir 
la  modération  des  droits  de  contrôle  des  contrats  et  actes 
des  notaires,  crées  par  édit  de  mars  1693,  et  considéra- 
blement augmentés  par  unedéclaration  du  Roi  du  14  juil- 
let 1699.  —  Il  est  fait  savoir  que  le  comte  de  Grignan. 
pour  paiement  de  la  moitié  de  la  taxe  du  droit  de  cham- 
part  qu'il  devait  à  la  province,  avait  fait  remettre  qua- 
tre mandements,  de  1600  liv.  l'un,  sur  les  appointements 
de  la  charge  de  lieutenant  général  de  Provence,  payables 
de  1700  à  1703.  —  Bail  de  l'étape  générale  de  la  province 
pendant  trois  années.  —  Il  sera  fait  fonds,  suivant  le  dé- 
sir du  Roi,  de  15,000  liv.  qu'on  emploiera  «  par  les  ordres 
de  S.  M.,  à  acheter  des  étalons  qui  soient  propres  pour  les 
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lieux  que  l'on  croira  les  plus  propres  »,  et  l'on  fera 
un  règlement  qui  devra  être  observé  par  ceux  à  qui  lesd. 
étalons  seront  remis.  —  On  fera  «  toutes  poursuites  pour 
faire  ordonner  que  les  soies  d'Espagne  qui  entrent  par 
les   Pyrénées  et  qui   auront  payé  les  droits  d'entrée  ac- 
coutumés ne  seront  pas  sujettes  à  passer  par  la  ville  de 
Lyon  ».  —  Gratifications  d'usage.  —  Rapport  sur  les 
manufactures  de  la  province  :  la  manufacture  de  Rieux 
travaille   depuis  le  mois  de  février  1699  ;  elle  a  30  mé- 
tiers battants  et  elle  en  aura  50  dans  le  cours  de  l'année 
présente  (1700);  l'entrepreneur  de  la  manufacture  de 
Saptes  est  sur  le  point  de  faire  banqueroute,  mais  l'in- 
tention de  S.  M.  est  que  la  province  soutienne  lad.  manu- 
facture, et  il  se  présente  une  nouvelle  compagnie  qui  of- 
fre de  s'en  charger  sous  certaines  conditions;  il  y  a  lieu 
de  payer  aux  fabricants  de  draps  fins  pour  le  Levant,  de 
Carcassonne,  Villeneuve-lès-Clermont,  Bizan,  Narbonne, 
Albi,  «lapistole  par  piècequi  leur  a  esté  promise,  etc.  ". — 
Rapport  sur  les  pépinières  de  mûriers.  —  Les  vers  à 
soie  n'ayant  pas  «  réussi  depuis  3  ans  dans  toute  la 
province,  ce  qui  cause  un  grand  préjudice  aux  diocèses 
de  Nismes,  Alais  et  Usez  et  au  pays  de  Vivarez...,  il  sera 
fait  fonds  de  20,000  liv.  pour  acheter  de  la  graine  en  Es- 
pagne et  en  Italie,  laquelle  sera  distribuée  à  ceux  qui 
en  auront  le  plus  de  besoin,  non  seulement  dans  ces  dio- 
cèses, mais  dans  tout  le  reste  de  la  province  «.  —  On  in- 
terviendra partout  où  besoin  sera  pour  l'exécution  de  la 
transaction  passée  le  28  juillet  1699  entre  les  commu- 
nautés de  Cintegabelle,  qui  est  en  Languedoc,  et  celle  de 
Lissac,  qui  est  dans  le  pays  de  Foix,  pour  régler  les  li- 
railes  de  leurs  territoires.  —  Liste  des  commissaires  prin- 
cipaux nommés  par  M.  de  Cauvisson,  lieutenant  général 
de  la  province.  —  «  Les  sommes  contenues  aux  commis- 
sions de  l'ayde,  octroy  et  crue  sont  unanimement  accor- 
dées à  S.  M.  sans  conséquence  ».  —  Bénédiction.  —  Les 
Etats  en  corps  vont  présenter  l'octroi  aux  Commissaires 
du  Roi.  — Députés  présents. 
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I  Novembre  ITOO — Janvier  lîOl. —  Procès-verbaux 
'  des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XIV  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  25  novembre 
1700  au  10  janvier  1701.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Toulouse.  Vice-présiilent  :  l'archevêque  d'AIbi.  Commis- 
saires de  Roi  :  le  comte  du  Roure,  lieutenant  général 
pour  le  Roi  en  Languedoc;  Guill.  de  Chanaleille,  lieute- 
nant de  Roi;  Nicolas  de  Lamoignon  de  Basville,  inten- 


dant; de  Charron  et  de  Massauve,  trésoriers  généraux 
de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier. 
—  Les  discours  d'ouverture  ne  sont  pas  rapportés.  —  Le 
marquis  de  Vogué  ayant  prouvé  sa  noblesse  de  quinze 
générations  par  titres  remontant  jusqu'en  1084,  est  reçu 
dans  l'assemblée  en  qualité  de  baron  de  tour  de  Vivarais 
pour  la  terre  et  baronnie  de  Montlaur.  Dans  le  rapport 
sur  ses  preuves  il  est  dit  que  «  Raymond  H  de  Vogué  se 
trouva  à  une  assemblée  qui  fut  faite  à  Montpellier  en 
1298  par  toutes  les  personnes  les  plus  qualifiées  et  de  la 
plus  haute  noblesse  des  séneschaussées  de  Beaucaire  et  de 
Rûuergue,  à  l'occasion  des  différends  qui  estoient  alors 
entre  le  roi  Philippe-Ie-Bel  et  le  pape  Bonilace  VIII  », 
assemblée,   dont    «   l'acte  original  est  en  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris  ».  —  Rapport  favorable  sur  la 
noblesse  des  sieurs  de  Borel,  de  La  Croix  s"^  deCandillar- 
gues,  envoyés  du  comte  de  Peyre  et  du  marquis  de  Cas- 
tries.  —  Il  sera  fait  un  service  funèbre  pour  le  repos  de 
l'àme  du  marquis  de  Calvisson,  lieutenant  général  pour 
le  Roi  en  Languedoc,  décédé  dans  le  cours  de  l'année.  — 
On  remboursera  la  somme  de  162,000  liv.    «  qui  avoit 
esté  empruntée  pour  l'employer  au  payement  des  parti- 
culiers de  la  ville  de  Gènes,  créanciers  de  la  province, 
qui  ne  voudroient  pas  réduire  leurs  rentes  sur  le  pied 
du  denier  vingt  «.  rz  Assemblée  des  trois  États  de  la  sé- 
néchaussée de  Toulouse.  L'archevêque  de  Toulouse,  pré- 
sident, dit  »  que  l'on  a  eu  avis  queMg^  le  ducde  Bourgo- 
gne et  M^'  le  duc  de  Berry  prendroient  la  route  de  Lan- 
guedoc, dans  le  mois  de  janvier  prochain,  à  leur  retour 
de   S' Jean   de  Lus  où  ils    vont    accompagner    le  roy 
d'Espagne,  leur  frère,  et  qu'il  a  cru  que  celte  assemblée 
se  porteroit  en  cette  occasion  à  faire  mettre  incessam- 
ment les  chemins  en  estât,  de  manière  qu'on  y  puisse 
passer  sans  incommodité  ».  Sur  quoi  il  est  délibéré  qu'il 
sera  procédé  incessamment  à  la  réparation    du   g'rand 
chemin,  dans  l'éte^idue  de  la  sénéchaussée  et   aussi,  au 
cas  qu'il  soit  nécessaire,  à  celle  des  chemins  de  traverse, 
et  pour  payer  cette  dépense,  pouvoir  est  donné  d'emprun- 
ter jusqu'à  15,000  liv.,  etc.  —  L'Intendant  sera  prié  d'or- 
donner que  les  propriétaires  des  terres  contiguës  aud. 
grand  chemin  y  feront  des  fossés  de  part  et  d'autre  pour 
l'écoulement  des   eaux,   zr  Assemblée   des  trois  États 
de    la    sénéchaussée    de    Carcassonne.     L'archevêque 
d'AIbi,  président,  dit  que  les  ducs  de  Bourgogne  et  de 
Berry  doivent   traverser  la  province  depuis  Toulouse 
jusqu'à  Nimes  et  passer  en  Provence,  et  que  quoique  la 
sénéchaussée  ait  employé  de  grandes  sommes  à  réparer 
le  grand  chemin    «  pour  la  commodité   du  public,   il 
seroit  à  propos  de  vérifier  en  diligence  les  endroits  qui 
ont  besoin  de  quelque  réparation,  afin  d'y  travailler  au 
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plus  tôt,  afin  que  Mg"  les  princes  ne  trouvent  rien  sur 
leur  chemin  qui  les  puisse  arrester  ».  Sur  quoi  il  est 
donné  pouvoir  au  syndic  général  d'emprunter  jusqu'à 
15,000  liv.  pour  subvenir  à  cette  dépense.  ^  Entrée  des 
Commissaires  du  Roi.  Ils  demandent  un  don  gratuit  de 
trois  millions  de  livres.  —  Avertis  que  «  S.  E,  (le  cardi- 
nal Bonzi)  souhaitoit  de  communier  en  viatique  et  que 
Mg"-  l'évêque  de  Montpellier  se  disposait  pour  luy  porter 
le  Saint-Sacrement,  les  Estalz  sont  allez  en  corps  à  la 
paroisse  Notre-Dame  pour  l'accompagner  ».  —  Le  don 
gratuit  est  accordé  «  libéralement,  sans  conséquence  » . 
—  On  enregistrera  aux  registres  des  États  les  lettres  du 
Roi  qui  pourvoient  le  comte  de  Calvisson  de  la  charge 
de  lieutenant  général  de  la  province  au  département  du 
haut  Languedoc,  vacante  par  la  mort  du  marquis,  son 
frère.  —  «  Le  syndic  général  donnera  son  intervention 
au  syndic  du  diocèse  de  Toulouse  pour  demander  au 
Conseil  d'autoriser  l'ordonnance  du  grand  maître  des 
Eaux  et  forestz  rendue  pour  l'eslargissement  de  la 
rivière  du  Girou  ».  —  Approbation  du  compte  d'emploi 
de  15,000  liv.  dépensées  à  acheter,  nourrir,  conduire  h 
Paris,  puis  à  Montpellier,  et  de  là  dans  le  Gévaudan, 
30  étalons.  —  Selon  le  désir  du  Roi,  il  sera  fait  fonds  de 
pareille  somme  de  15,000  liv.  pour  acheter  d'autres  éta- 
lons. —  On  enregistrera  un  arrêt  du  7  septembre  1700, 
obtenu  par  les  députés  de  la  province,  portant  que  les 
États  nommeront  chaque  année  un  négociant  faisant 
actuellement  le  commerce  pour  entrer  au  Conseil  du 
commerce  établi  par  le  Roi.  —  Pouvoir  donné  au  tréso- 
rier de  la  Bourse  de  rembourser  au.t  villes  de  Montpel- 
lier, Nimes,  Béziers  et  Lunel  l'entière  dépense  faite  par 
les  troupes  qui  ont  logé  dans  leurs  casernes,  «  confor- 
mément aux  ordonnances  rendues  par  l'Intendant  sur 
les  revues  des  commissaires  des  guerres  ».  —  L'Inten- 
dant sera  prié  de  faire  faire  des  revues  des  16  bataillons 
qui  doivent  passer  prochainement  dans  les  étapes  de  la 
province,  afin  de  prévenir  les  fraudes  auxquelles  pour- 
rait donner  lieu  «  l'augmentation  de  10  hommes  par 
compagnie  qui  a  esté  ordonnée  depuis  peu  ».  —  On  enre- 
gistrera l'arrêt  du  Conseil  rendu  sur  la  requête  de  la 
Province  le  9  novembre  1700,  par  lequel  «  S.  M.  décharge 
les  communautés  laïques  de  Languedoc  du  droit  de  nou- 
vel acquest  pour  les  usages  dont  elles  jouissent,  ensem- 
ble du  droit  d'amortissement  et  de  nouvel  acquest  pour 
l'emplacement  des  maisons  presbytérales  acquis  avant  le 
l**' janvier  1687.»  —  Les  États  approuvent  le  payement 
de  la  sommejde  200,006  liv.  pour  l'affaire  des  petits  sceaux 
des  actes  des  notaires  et  justices  royales,  zz  Assem- 
blée des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous 
la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  400  liv. 
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seront  employées  h  faire  un  pavé  au  grand  chemin  de  la 
poste,  à  la  sortie  du  faubourg  de  Villefranche  allant  vers 
Castelnaudary.  —  «  A  l'avenir',  il  ne  sera  accordé  nulle 
somme  aux  diocèses  qui  ne  remettroient  pas  l'année  pro- 
chaine les  baux  et  pièces  justificatives  de  l'emploi  des 
sommes  qui  leur  ont  esté  accordées  jusqu'à  présent  ».  — 
«  Il  sera  écrit  dans  les  diocèses  que  si,  dans  le  tems  de  la 
diminution  des  espèces,  les  receveurs  payent  à  la  Bourse 
du  pays,  à  l'échéance  de  chaque  terme,  de  plus  grandes 
sommes  que  celles  qu'ils  devront  suivant  les  départe- 
ments des  impositions  faites  par  l'Assiette,  la  province 
leur  fera  supporter  en  leur  propre  la  perte  qu'elle  fera  ». 
:r:  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne.  zz  Sur  l'observation  de  M.  de  Basville  que  l'achat 
d'étalons  serait  inutile  si  l'on  n'avait  «  de  belles  juments 
propres  pour  lesd.  étalons  »,  il  est  délibéré  que  le  tréso- 
rier de  la  Bourse  avancera  15,000  liv.  qui  serviront  à 
acheter  des  juments  dans  le  Poitou,  et  qu'on  avertira 
ceux  qui  voudront  avoir  de  ces  juments  qu'ils  aient  à 
déclarer  au  greffe  des  Estatz  la  quantité  qu'ils  en  vou- 
dront et  à  faire  leurs  soumissions  de  payer  la  moitié  de 
ce  qu'elles  coûteront  ».  —  «  Jugements  »  des  États  sur 
les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses  pen- 
dant l'année  1700.  —  Rapport  sur  les  taxes  faites  pour 
l'extinction  du  droit  de  champart  sur  les  propriétaires 
des  îles,  moulins,  péages  et  autres  droits  établis  sur  les 
rivières  navigables.  —  Le  négociant  qui  sera  envoyé  par 
la  province  au  Conseil  du  commerce  établi  par  arrêt  du 
Conseil  du...  1700,  sera  pris  alternativement  chaque 
année  dans  le  haut  et  dans  le  bas  Languedoc,  et  il  rece- 
vra 6,000  liv.  payables  d'avance  de  six  en  six  mois.  La 
délibération  porte  que  dans  le  Conseil  du  commerce,  tel 
qu'il  avait  été  d'abord  composé,  le  Languedoc  «  n'avoit 
pas  eu  la  faculté  d'envoyer  un  marchand  ou  négo- 
ciant pour  défendre  ses  intérêts,  quoyque  pourtant  il 
ait  des  ports  de  mer  et  beaucoup  plus  de  manufactures 
qu'il  n'y  en  a  dans  les  autres  provinces  du  royaume,  et 
qu'il  eût  à  combattre  tous  les  jours  contre  la  ville  de 
Bordeaux,  pour  le  commerce  des  vins,  contre  celle  de 
Lyon,  pour  celuy  des  soyes,  et  contre  la  ville  de  Mar- 
seille, pour  toutes  les  choses  qu'il  demandoit  pour  faire 
valoir  le  port  de  Cette  ».  —  Les  députés  en  Cour  feront 
leurs  instances  auprès  du  Roi  pour  obtenir  que  les 
offices  de  commissaires  aux  saisies  réelles,  receveurs  des 
consignations  et  contrôleurs  desd.  saisies,  «  que  les 
Estatz  ont  toujours  regardé  comme  très  onéreux  au 
public  ",  soient  éteints  et  supprimés,  «  pour  ce  qui 
regarde  la  province  de  Languedoc  seulement,  moyen- 
nant 25,000  liv.  qui  seroient  payées  à  S.  M.  et  le  rem- 
boursement desd.  offices  aux  acquéreurs,  par  les  séné- 
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chaussées  de  la  province,  suivant  la  liquidation  qui  en  a 
été  faite  par  M.  de  Basville.  »  —  Rapport  de  la  commis- 
sion des  travaux  publics.  Elle  se  plaint  de  l'Intendant  qui 
avait  adjugé  «  de  concert  avec  elle,  le  16  février  der- 
nier I),  et  qui  aurait  dû  pajer  de  même  la  construction  de 
la  jetée  de  Cette  et  «  le  creusement  à  faire  dans  les 
estangs  pour  avoir  un  canal  navigable  depuis  l'estangde 
Tau  jusqu'à  celui  de  Pérols  »;  au  lieu  de  cela,  les  com- 
missaires »  n'ont  eu  nulle  participation  et  nulle  connois- 
sance  des  payements  qui  ont  esté  faits  aux  entrepre- 
neurs ».  Le  cas  ayant  été  soumis  au  Roi,  M.  de  Chamil- 
lart  a  écrit  «  que  S.  M.  trouvoit  bon  que  l'a^ljudication 
des  ouvrages  publics  se  fit  par  l'Intendant  en  présence 
des  députez  des  Estatz,  qui  pourroient  signer  comme  tes- 
moins,  et  bien  que  le  terme  de  concert  qui  avoit  esté 
mis  dans  l'adjudication  faite  le  16  février  fut  une  nou- 
veauté, le  Roy  vouloit  bien  qu'on  continuât  de  s'en  ser- 
vir, et  qu'il  seroit  libre  aux  Estatz  de  faire  visiter  les 
ouvrages  par  leurs  députez,  et  de  prendre  communica- 
tion des  comptes  afin  qu'ils  puissent  voir  si  les  deniers 
de  la  province  ont  esté  employez  utilement  ».  Ce  rapport 
ouï,  il  est  délibéré  «  que  les  adjudications  des  ouvrages 
seront  exécutées  suivant  l'intention  de  S.  M.  et  que 
néantmoins  lorsqu'il  s'agira  de  faire  ii  l'avenir  des  tra- 
vaux publics,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  aux 
Estatz  de  la  part  du  Roy,  et  dans  lesquels  la  province 
entrera  pour  en  faire  l'entière  despense,  S.  M.  sera  sup- 
pliée qu'il  en  soit  usé  pour  la  forme  des  adjudications 
comme  il  a  esté  accoustumé  depuis  30  ans  avec  feu 
M.  de  Bezons,  M.  d'Aguesseau  et  M.  de  Basville,  mesme 
auparavant  depuis  l'année  1633  avec  MM.  les  Intendants 
de  la  province  ».  —  Il  sera  imposé  8,945  liv.  au  profit 
de  la  ville  d'Agde,  qui  seront  employées  «  à  rshausser  la 
jetée  du  grau,  qui  a  esté  faite  du  costé  du  copchant,  à 
l'embouchuie  de  la  rivière,  afin  qu'elle  ne  soit  pas  sur- 
montée par  les  débordemeiitz  ».  Les  commissaires  des 
États  qui  ont  visité  cet  ouvrage  déclarent  qu'il  <<  est  fort 
utile  au  commerce  de  Languedoc  ».  —  On  signifiera  au 
plus  lût  aux  propriétaires  des  péages  de  Vère  et  de  Saint- 
Nicolas  l'ordonnance  de  M.  de  Basville  qui  les  met  en 
demeure  de  fournir  les  19,500  liv.,  à  quoi  sont  estimées 
«  les  réparations  qu'il  convient  faire  au  pont  du  Gard,  et 
au  cas  qu'ils  refusent  de  payer  lad.  somme,  les  répara- 
tions seront  adjugées  par  les  commissaires  des  Estatz,  et 
les  entrepreneurs  payés  sur  les  mandement  desd.  com- 
missaires, sauf  à  la  province  à  rejeter  sur  les  proprié- 
taires desd.  péages  toutes  les  sommes  qu'elle  aura  payé  ». 
—  Rapport  sur  les  manufactures.  —  Les  États  ratifient 
la  cession  faite  au  s'  Budin  par  le  s"'  Barthe  de  la  manu- 
facture de  La  Grange  des  Prés  de  Pézenas  »  aux  mesmes 
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clauses  et  conditions  que  led.  Barthe  l'avoit  de  Mgf  le 
prince  de  Conti  et  de  la  province,  pourvu  toutefois  que 
Budin  fasse  tous  les  ans  300  pièces  de  drap  (in  pour  le 
Levant  de  28  à  30  aunes  chacune  ».  —  Rapport  sur  les 
pépinières  de  mûriers.  —  Gratifications  d'usage.  —  M.  de 
Joubert,  syndic  général,  partira  pour  la  Cour  immédia- 
tement après  la  séparation  des  États,  «  afin  de  poursuivre 
incessamment,  de  manière  qu'elle  puisse  estre  terminée 
par  un  arrest,  l'affaire  de  l'exemption  prétendue  par  la 
ville  de  Toulouse  de  contribuer  à  la  despense  de  l'es- 
tape  ».  —  Liste  des  commissaires  principaux  des  Assiet- 
tes nommés  par  le  comte  du  Roure,  lieutenant  général 
pour  le  Roi  en  Languedoc.  —  Députés  présents.  — 
Octroi  des  sommes  contenues  aux  commissions.  —  Béné- 
diction. —  Présentation  de  l'octroi  aux  Commi.ssaires  du 
Rdi. 

c.  2346.  (Regislre.)  —  In-folio.  17»  feuillets,  papier. 

Août- octobre  ItOl.  —  Procès- verbal  des  séances  et 
délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  roi  Inouïs  XIV,  à  Carcassonne,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  31  août  au  23  octo- 
bre 1701.  —  Président  :  l'archevêque  de  Toulouse.  Com- 
missaires du  Roi  :  le  comte  de  Peyre,  lieutenant  général; 
le  comte  de  Ganges,  le  marquis  de  Chambonnas,  le  mar- 
quis de  Castries,  lieutenants  de  Roi;  Lamoignon  de  Bas- 
ville,  intendant,  Anne  de  Rouch  et  F.-J.  de  Nolet,  tréso- 
riers de  France  es  généralités  de  Montpellier  et  Toulouse. 

—  Discours  du  comte  de  Peyre  et  de  l'intendant,  réponse 
de  l'archevêque  de  Toulouse  [ne  sont  pas  rapportés). 

—  Les  grands  vicaires  des  évêques  ne  seront  plus  l'ecus 
aux  États  «  s'ils  ne  rapportent  lettres  de  vicariat,  escrites 
en  latin  sur  du  parchemin,  qui  leur  donnent  pouvoir  d'y 
assister,  et  d'accorder  ou  discorder,  consentir  ou  dis- 
sentir  sans  aucune  limitation  ».  —  Rapport  favorable 
sur  la  noblesse  de  Jacques  d'Illaire,  Louis  de  Seigia  et 
Barthélémy  d'Hellies,  envoyés  de  barons.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'exclure  de  l'assemblée  le  s'"  Leclerc,  premier  con- 
sul de  Saint-Pons,  contre  lequel  «  un  décret  d'adjour- 
neraent  personnel  a  été  laxé  d'authorité  du  Parlement, 
attendu  que  led.  décret  n'a  esté  signifié  que  depuis  l'ou- 
verture des  Estais  ».  —  Admission  du  s"'  Daurensan, 
soi-disant  maire  de  Valentine,  à  condition  «  qu'il  rap- 
portera, avant  la  tin  de  ce  mois,  des  provisions  de  lad. 
charge  et  une  procuration  de  la  communauté  de  Valen- 
tine ».  —  Il  sera  écrit  à  M.M.  Chamillart  et  d'Aguesseau, 
«  qui  ont  la  principale  direction  du  commerce  de  France, 
pour  les  prier  au  nom  de  l'assemblée  de  favoriser  lea 
poursuites  »  que  le  s^  de  Joubert,  syndic  général,  fait  en 
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Cour  pour  obtenir  la  franchise  du  port  de  Cette.  —  Entrée 
des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit 
de  3,000,000  de  livres  ;  2,000,000  de  livres,  «  pour  la  capi- 
tation  de  l'année  présente  1701,  et  pareille  somme  de 
2,000,000  de  livres  pourlacapitation  de  l'année  prochaine 
1702  ».  —  L'archevêque  de  Toulouse  répond  «  que 
MM.  les  Commissaires  ont  pu  s'apercevoir  de  l'estonne- 
ment  que  des  demandes  qui  surpassent  autant  que  celles- 
là  les  forces  de  la  province  ont  jette  parmi  tous  les 
députez;  que  néantmoins  l'assemblée  consultera  bien 
moins  ses  forces  que  les  nécessitez  de  l'Estat  •.  —  Après 
une  exhortation  du  président  qui  explique  que  le  Roi  a 
été  obligé  de  commencer  une  nouvelle  guerre,  le  don 
gratuit  est  accordé  aux  conditions  d'usage.  —  Les  Etats 
consentent  pareillement  que  les  deux  sommes  de  deux 
millions  demandées  par  le  Roi  soient  «  payées  dans  la 
province  par  capitation,  ainsi  qu'il  sera  réglé  »  par  eux, 
et  sous  certaines  conditions.  —  Le  président  est  prié 
d'écrire  au  duc  du  Maine,  gouverneur  de  la  province, 
«  pour,  en  lui  adressant  un  mémoire  au  Roy  qui  expose 
les  raisons  que  l'assemblée  a  d'espérer  de  la  bonté  de 
S.  M.  une  diminution  de  ses  charges,  lui  demander  qu'il 
veuille  bien  accorder  sa  protection  k  cette  province  ». 
—  Teneur  du  mémoire  au  Roi.  —  Commissaires  nommés 
pour  examiner  ce  qui  doit  être  fait  pour  l'exécution  des 
délibérations  prises  au  sujet  de  la  capitation.  —Instruc- 
tion envoyée  aux  consuls  par  lesd.  commissaires  «  pour 
les  charger  de  dresser  dès  k  présent  les  rôles  de  la  capi- 
tation, laquelle  sera  paiée  au  rollecteur  par  ceux  qui 
seront  taxez,  sçavoir  celle  de  1701  dans  tout  le  mois  de 
novembre  prochain,  et  celle  de  1702  dans  le  cours  de  lad. 
année  ».  —  Sur  ce  qui  leur  est  représenté  «  qu'il  estoit 
encore  dû  au  trésorier  de  la  Bourse  pour  le  second 
terme  de  l'imposition  ordinaire  environ  800,000  livres  et 
tout  le  dernier  terme  qui  revenoit  au  moins  k2  millions 
500,000  livres  »,  les  États  jugeant  qu'il  n'était  pas  possi- 
ble de  payer  «  en  novembre  prochain  >>  une  si  grande 
somme  que  celle  qui  a  été  demandée,  délibèrent  «  que  la 
capitation  de  l'année  1701  sera  paiée  partie  par  les  taxes 
qui  seront  faites  sur  les  particuliers  et  partie  par  em- 
prunt ».  —  Lecture  d'un  arrêt  du  14  mai  1701  qui  per- 
met la  sortie  des  blés  de  Languedoc  et  défend  à  la  com- 
pagnie du  Capnègre  de  porter  aucuns  blés  dans  cette 
province.  —  On  empruntera  aux.  Génois  200,000  liv., 
plus  ou  moins,  sur  le  pied  de  six  pour  cent,  sauf  per- 
mission du  Roi.  —  Les  députés  en  Cour  disent  qu'ils 
n'ont  pu  Unir  les  principales  affaires  dont  ils  étaient 
chargés  «  parce  que  la  convocation  de  cette  assemblée 
dvoit  esté  accélérée  de  près  de  huit  mois  »,  mais  qu'ils 
les  avaient  remises  au  s"'  de  Joubert,  syndic  général, 
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qu'ils  avaient  laissé  «  k  la  suite  du  Conseil.  »  —  «  La 


province  prestera  son  nom  et  son  crédit  au  Roy  pour  la 
somme  de  2,000,000  de  liv.  que  S.  M.  désire  emprunter 
k  Gènes  »,  sous  promesse  «  qu'elle  ne  contribuera  pas  au 
payement  de  cette  somme  ny  pour  les  interestz».  —  Vu 
«  l'édit  du  présent  mois  de  septembre  »  portant  que  les 
espèces  qui  seront  portées  aux  hôtels  des  Monnaies 
«  dans  le  reste  de  Tannée  »  seront  remboursées,  savoir  : 
les  louis  d'or  de  12  liv.  k  raison  de  12  liv.  10  sols  et  les 
écus  de  3  liv.  5  sols  k  raison  de  3  liv.  7  sols  6  deniers,  les 
États  envoient  un  courrier  au  Roi  pour  lui  demander  que 
lesd.  espèces  «  soient  reçues  dans  le  commerce  sur  le  pied 
de  l'augmentation  »,  pour  prévenir  «  le  grand  désordre 
que  cetédit  causeroitau  public,  surtout  dans  les  recettes 
générales  et  particulières,  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  de  con- 
tribuables qui  voulussent  payer  aux  collecteurs  ce  qu'ils 
devront  dans  le  mois  de  novembre,  c'est-k-dire  l'arriéré 
du  2«  terme  des  impositions,  le  dernier  terme  et  l'entière 
capitation  de  1701  qui  sont  payables  dans  le  mesmemois, 
s'ils  ne  pouvoient  profiter  pour  payer  leurs  charges 
de  l'augmentation  ordonnée  par  Tédit  ».  Il  est  dit  dans 
la  délibération  »  que  la  Monnoye  de  Toulouse  est  la  seule 
qui  se  trouve  k  présent  dans  la  province  ».  —  Approba- 
tion de  l'accommodement  fait  par  les  commissaires 
chargés  de  terminer  le  différend  existant  depuis  1641 
entre  la  province  et  la  ville  de  Toulouse,  qui  refusait  de 
contribuer  k  la  dépense  de  l'étape  :  lad.  ville  payera 
«  chaque  année,  k  partir  de  1702,  dans  le  département 
de  l'estape  et  par  manière  d'abonnement,  la  somme  de 
4,500  liv.  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre», 
et  renoncera  k  toutes  les  demandes  qu'elle  faisait  k  la 
province,  moyennant  quoi  «  elle  demeurera  quitte  pour 
tout  le  passé  des  arrérages  de  l'estape  » .  —  Lecture  faite 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  30  août  1701,  il  est  délibéré  qu'on 
demandera  au  Roi  l'établissement  d'une  Chambre  par- 
ticulière de  commerce  dans  chacune  des  villes  de  Tou- 
louse et  de  Montpellier,  et  aussi,  attendu  «  que  le  nombre 
desd.  chambres  doit  estre  indifférent  puisqu'il  n'en  couste 
rien  »,  à  Carcassonne  et  k  Nimes,  dont  «  les  commerces 
ont  un  objet  différent  du  commerce  »  des  deux  premières 
villes,  l'une  «  ayant  une  manufacture  de  draps  des  plus 
considérables  du  royaume  » ,  l'autre  «  une  manufacture 
de  soyes  fort  considérable  et  un  commerce  de  petites  es- 
toffes  pour  les  païs  estrangers  ».  —  Texte  d'une  proposi- 
tion faite  aux  États  »  d'establir  au  port  de  Cette  une 
raffinerie  du  sucre  et  d'équiper,  pour  aller  chercher  les 
matières,  des  navires  qu'on  chargeroit  de  denrées  et  ma- 
nufactures de  la  province  »,  L'assemblée,  «  faisant  re- 
flexion sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de  suivre  tous  les  moyens 
possibles  pour  procurer  k  la  province  la  débite  de  ses 
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denrées  et  marchandises  .>,  délibère  qu'on  demandera  au 
Roi  d'accorder  la  permission  d'établir  une  raffinerie  à 
Cette,  avec  les  mêmes  exemptions  et  privilégies  dont 
jouissent  les  autres  raffineries  du  royaume.  —  «  Instruc- 
tions pour  la  capitation  des  années  1701  et  1702  -.  — 
Lecture  d'un  arrêt  du  13  septembre  1701,  «  qui  ordonne 
que  pendant  trois  ans  les  vins,  eaux-de-vie  et  marchan- 
dises du  cru,  fabrique  ou  commerce  de  Languedoc  pour- 
ront estre  conduits  au  port  de  Cette,  «  sans  payer  aucuns 
droits  de  sortie  aux  bureaux  qui  sont  sur  les  estang-s  ». 

—  A  l'occasion  du  renvoi  du  dernier  article  des  doléan- 
ces où  les  États  demandaient  «  que  tous  les  ans,  un  mois 
avant  de  procéder  au  rôle  de  l'imposition,  il  fût  fait  en 
chaque  ville  et  lieu  une  visite  du  terroir  jiar  les  consuls, 
et  dressé  un  estât  des  biens  qu'ils  trouveront  en  friche 
afin  que  lesd.  biens  soient  adjugés  en  la  forme  prescrite 
par  la  déclaration  du  28  mars  1690  »,  des  commissaires 
sont  nommés  «  pour  concerter  avec  M.  de  Basvillece  qui 
sera  sur  ce  sujet  de  plus  convenable  au  soulagement  des 
peuples  et  à  la  sûreté  des  impositions  ».  —  Il  est  constaté 
que  du  27  septembi'e  au  3  octobrt-,  1.-  bureau  de  la  recette 
du  pays  avait  payé  «  h  messieurs  do  l'assemblée  »  pour 
leur  indemnité  13,987  liv.  —  Pouvoir  est  donné  aux 
syndics  généraux  d'emprunter  pour  le  Roi  à  Gênes  deux 
millions  de  livres  remboursables  en  six  ans,  et  «  de  dé- 
livrer les  deniers  dud.  emprunt  aux  ordres  de  M.  d'Egri"  i 
gny,  intendant  do  l'armée  du  Roi  en  Italie  ».  —  Texte 
de  deux  lettres  de  Chamillart  au  sujet  de  cet  emprunt.— 
Rapport  sur  les  travaux  publics  de  la  province  :  canal 
(le  navigation  dans  les  étangs  pour  faire  communiquer 
le  haut  et  le  bas  Languedoc,  nouvelle  jetée  pour  rendre 
l'entrée  du  port  de  Cette  plus  facile,  etc.  Ces  ouvrages 

,  étaient  dirigés  par  le  s--  Niquet,  ingénieur  en  chef  du  Roi. 
I  =:  Assemblée  dos  trois  Étals  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  — 

—  Il  sera  fait  fonds  de  3,928  liv.  pour  l'entretien  des 
pavés  et  des  engravements  dans  toute  l'étendue  de  li 
sénéchaussée.  —  Vérification  sera  faite  «  des  mauvais 
pas  qui  sont  aux  avenues  du  pont  de  Belpech  de  Garna- 
guès,  qui  est  dans  le  diocèse  de  Toulouse  quant  au  tempo- 
rel ».  —  Le  S'  Buterne,  architecte,  continuera  de  servir 

,1a  sénéchaussée  en  1702,  aux  appointements  et  condi- 
tions portés  par  la  délibération  prise  en  1097.  —  Assem- 
blée des  trois  Etats  de  la  .sénéchaussée  de  Carcassonne 

'sons  la  présidence  de  l'archevêque  d'Albi.  =11  ne  .sera 
rien  changé  à  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  pour  les 
avances  et  remises  du  tré.sorier  de  la  Bourse.  —  Rapport 

,sur  les  manufactures  de  Rieux  ,  Sapte,  La  Grange-des- 
Prés,  Villeneuve-lès-Clermont,  Bisan,  Albi,  La  Trivale, 
Pennautier.  — Rapport  sur  les  pépinières  de  mûriers.  — 
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Sur  l'observation  faite  par  plusieurs  marchands  que  «  la 
pistole  par  pièce  de  drap    fin  cause   au  commerce  un 
préjudice  considéî'ablo,  que  ceux  qui  jouissent  de   cet 
avantage  pouvant  bailler  leurs  draps  à  meilleur  compte, 
nul  n'entreprend  d'en  faire  pour  le  Levant,  que  s'il   en 
estoit  autrement  il  s'en  feroit  une  plus  grande  quantité, 
parce  que  tout  le  monde  y  travailleroit,  ce  qui  doit  faire 
le  principal  objet  de  ce  commerce  pour  lequel  on  ne  doit 
avoir  en  vue  que  de  destruire  celuy  des  Anglois  et  Ho- 
landois,  ou  du  moins  de  l'affoiblir  dans  le  Levant  par  la 
quantité  et  la  qualité  des  pièces  que  l'on  y  porte  »,  les 
Etats  délibèrent  «  qu'on  suppliera  le  Roy  d'agréer  que  la 
province  ne  fasse  aucun  avantage  à  aucune  manufacture 
afin  que  la  condition  de  tous  les  marchands  soit  égale  ». 
—  Il  est  rapporté  que  vingt-six  étalons,  achetés  au  prix 
de  10,543  liv.  3  sols,  ont  été  répartis  par  lots  variant  de 
deux  à  quatre,  dans  les  diocèses  d'Uzès,  Narbonne,  Car- 
cassonne, Castres,  Alet ,  Saint-Papoul,  Toulouse  ,  iMon- 
tauban  et  Rieux,  et  que  trente-six  juments,  ayant  coûté 
11,016  liv.,  avaient  été   distribuées  :  8  dans  la  ville  et 
diocèse  de  Toulouse,  3  dans  le  diocèse  de  Rieux,  2  dans 
le  d.  de  Carcassonne,  6  dans  le  d.  de  Castres  ,  6  dans  le 
d.  du  Puy,  et  8  dans  le  d.  de  Saint-Papoul.  —  Sur  l'ob- 
servation faite  que  «ces juments,  qui  viennent  d'Alle- 
magne, n'estoient  pas  propres  pour  les  pasturages  de  la 
province,  et  que  si  S.  M.  vouloit  permettre  qu'il  fût 
acheté  des  juraens  de  Poitou  ou  d'autres  provinces  voi- 
sines, on  pourroit  juger  ensuite  quelles  seroient  les  plus 
propres  pour  le  Languedoc,  et  on  auroit  une  plus  grande 
quantité  de  jumens,  parce  qu'il  en  cousteroit  moins  de 
frais  .',  il  est  délibéré  qu'on  écrira  k  M.  de  Pontchartrain 
«  pour  qu'il  luy  plaise  de  donner  ses  ordres  d'acheter  des 
jumens  en  Poitou  ».  —  Il  sera  fait  fonds  de  3,000  liv  pour 
les  appointements  de  trois  inspecteurs  des  étalons,  les- 
quels seront  nommés  par  les  États  et  résideront  à  Tou- 
louse, Carcassonn^et  Nimes.  —  Jugements  des  États  sur 
les  impositions  faites  dansdes  Assiettes  des  diocèses  pen- 
dant l'année  1701.  —  Les  syndics  généraux  se  pourvoi- 
ront contre  les  demandes  faites  au  Conseil  par  la  Cour 
des  comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier,  et  le  duc 
du  Maine  sera  prié  «  d'accorder  à  la  i»rovince  sa  protec- 
tion dans  une  affaire  qui  est  d'une  si  grande  consé- 
quence ».  —Les  Etats  n'entendent  empêcher  que  l'Assiette 
du  diocèse  de  Montauban  impose  en  dix  années,  à  com- 
mencer en  1702,  la  somme  de  40,000  liv.  pour  la  quote- 
part  «  des  paroisses  de  la  taillabilité  de  Languedoc  de  ce 
qui  reste  à  faire  pour  la  construction  de  l'église  cathé- 
drale de  Montauban  ».  —  L'entier  don  gratuit  de  3,000,000 
de  liv.  sera  payé  par  imposition,  déduction  faite  des 
330,000  liv.  du  prix  du  bail  de  l'équivalent.  —  Compa- 
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raison  faite  des  impositions  de  cette  année  avec  celles  de 
l'année  dernière,  il  est  estimé  qu'elles  seront  égales.  — 
«  Les  Assiettes  seront  averties  qu'elles  peuvent  n'imposer 
à  l'eschéance  du  premier  terme  qu'un  cinquième  de  toutes 
les  sommes  contenues  dans  la  mande,  et  faire  leurs  im- 
positions en  trois  termes  et  payements  égaux  ». — On  tien- 
dra la  main  à  ce  que  l'instance  pendante  au  Conseil  entre 
les  feudataires  de  l'évêque  de  Viviers  et  le  fermier  du 
Domaine,  «  pour  raison  du  champart  des  isies  du  Rhosne  », 
soit  jugée  dans  le  temps  que  les  députés  du  pays  seront  à 
la  Cour.  —  Rapport  sur  les  affaires  du  Canal.  —  «  La 
somme  de  25,000  liv.  et  les  2  sols  pour  livre  imposés, 
l'année  dernière,  pour  l'exiinction  des  oftices  de  contrô- 
leur aux  saisies  réelles  seront  payés  aux  propriétaires 
desd.  offices,  et  il  sera  demandé  à  S.  M.  une  déclaration 
qui  supprime  lesd.  offices,  et  ceux  des  receveurs  des 
droits  de  quittances  tant  du  Parlement  de  Toulouse,  Cour 
des  comptes  de  Montpellier  que  des  Requestes  du  Palais, 
sénéchaux  et  autres  juridictions  «.  —  Lecture  faite  des 
articles  que  les  commissaires  de  l'assemblée  et  M.  de 
Basville  proposent  d'ajouter  à  la  déclaration  du  Roi  du 
28  mars  1690  portant  règlement  sur  les  biens  abandonnés, 
il  est  arrêté  qu'on  demandera  «  à  S.  M.  une  déclaration 
conforme  aud.  projet  qui  met  à  couvert  les  collecteurs 
et  les  communautez,  puisque  c'est  le  seul  moyen  de  faire 
valoir  les  fonds  négligez  par  leurs  propriétaires,  parim- 
puissance  ou  autrement,  dans  un  temps  que  les  contri- 
buables sont  accablez  de  la  cotte  de  leurs  impositions , 
suivant  leur  allivreraent,  ce  qui  les  met  hors  d'estat  de 
pouvoir  supporter  le  rejet  des  cottes  des  susd.  biens 
abandonnez  et  non  cultivez  ».  —  Gratifications  d'usage. 
—  Liste  des  commissaires  principaux  des  Assiettes  nom- 
més par  le  comte  de  Peyre,  lieutenant  général  de  la  pro- 
vince. —  Octroi  des  sommes  contenues  aux  commissions 
de  l'aide,  octroi  et  crue.  —  Te  Leum.  —  Bénédiction.  — 
Présentation  de  l'octroi  aux  Commissaires  du  Roi.  —  Dé- 
putés présents. 

C.  2317   (Registre.) —  In-folio.  166  feuillets,  papier. 

Novembre  IÇOS  —  Janvier  fl^OS.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as- 
semblés, par  mandement  du  roi  Louis  XIV,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  9  novem- 
bre 1702  au  14  janvier  1703.  —  Président  :  l'archevêque 
de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  le  comte  de  Calvis- 
son,  lieutenant  général  en  Languedoc;  Lamoignon  de 
Basville,  intendant;  de  Lafage  et  de  Flaux,  trésoriers  de 
France,  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier. 
Discours  de  MM.  de  Calvisson  et  Basville,  réponse  du 
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président  {ne  sont  pas  rapportés).  —  Rapport  favorable 
sur  la  noblesse  des  sieurs  de  Nogaret  d'Aujargues,  de 
Borrel,  de  Nigry,  Dandron  et  de  Graves-Félines,  en- 
voyés de  barons.  —  Le  sieur  de  Gravezon  est  nommé 
pour  remplir  la  place  de  baron  de  Saint-Félix,  le  procès 
pendant  au  Conseil  pour  la  réunion  au  Domaine  de  la 
terre  de  Saint-Félix  n'étant  pas  encore  jugé.  —  Sur  ce  qui 
leur  est  exposé  que,  par  édit  de  mai  1702,  le  Roi  avait 
créé  des  lieutenants  de  maire,  avec  droit,  en  l'absence  ou 
empêchement  du  maire,  d'en  faire  toutes  les  fonctions  et 
par  conséquent  d'entrer  aux  États;  que  cela  était  sans 
inconvénient  pour  les  villes- chefs  de  diocèses  qui 
n'avaient  qu'un  député,  parce  qu'elles  étaient  représen- 
tées par  leur  maire  ou  par  celui  qu'elles  lui  substituaient 
par  élection,  mais  que  pour  les  douze  villes  qui  en  en- 
voyaient deux,  le  maire  et  un  consul,  il  se  présentait, 
pour  entrer  à  la  place  du  consul,  trois  sortes  de  per- 
sonnes :  acquéreurs  d'offices  de  lieutenant  de  maire,  por- 
teurs de  procuration  du  traitant  desd.  offices,  porteurs 
d'une  commission  du  grand  sceau;  que  par  l'entrée  de 
ces  derniers,  «  personnes  estrangères,  qui  n'ont  pas  d'in- 
térêt aux  affaires  de  la  province  et  qui  ne  connoissent 
pas  celles  des  villes  dont  ils  rempliroient  la  place,  les 
usages  de  l'assemblée  seroient  entièrement  détruits  », 
les  Etats  délibèrent  que  les  douze  villes  de  Carcas- 
sonne,  Nimes,  Narbonne,  Le  Puy,  Béziers,  Uzès,  Cas- 
tres, Saint-Pons.  Agde,  Lavaur,  Lodève  et  Alais,  offri- 
ront au  Roi,  qui  n'a  créé  les  offices  de  lieutenant  de 
maire  «  que  pour  avoir  des  secours  dans  ses  besoins  les 
plus  pressans  »,  la  somme  de  80,000  livres,  sous  la 
garantie  de  la  province,  afin  de  s'incorporer  lesd.  offices, 
«  et  S.  M.  sera  suppliée  de  maintenir  l'assemblée  dans 
ses  usages  pour  la  qualité  des  personnes  dont  elle  doit 
estre  composée  ».  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  : 
ils  demandent  3,000,000  de  liv,  de  don  gratuit  et  2  mil- 
lions pour  la  capitation  de  1703.  —  «  On  dressera  un 
mémoire  qui  contiendra  l'estat  présent  de  la  province  et 
les  motifs  qu'elle  a  de  demander  au  Roy  une  modération 
considérable  tant  sur  le  don  gratuit  que  sur  la  capita- 
tion ».  —  Les  sommes  demandées  sont  accordées  après 
une  exhortation  du  président  aux  Etats,  qui  i<  ont  esté 
toujours  aveuglément  soumis  aux  ordres  de  S.  iM.,  de 
faire  attention  aux  nécessités  pressantes  de  l'Estat  bien 
plutost  qu'à  la  situation  fâcheuse  des  affaires  de  la  pro- 
vince, accablée  sur  le  poids  des  debtes  qu'elle  a  contracté 
pour  le  service  de  S.  M.  et  des  impositions  qu'elle  a  sup- 
porté ».  Texte  du  mémoire  au  Roi.  —  Le  président  dit 
qu'il  a  reçu  deux  lettres  de  M.  de  Charaillart  portant  que 
f  les  dix  compagnies  franches  de  fusiliers,  que  S.  M. 
avoit  destinées  pour  la  garde  de  Languedoc,  n'estoient 
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pas  suffisantes,  et  que  pour  prévenir  les  desseins  de  ceux 
qui  sont  mal  intentionnée  pour  la  religion  et  pour  le  ser- 
vice du  Royel  qui  ont  déjii  exercé  contre  les  curez  des 
Cévènes  toute  sorte  de  cruautez  et  pillé  plusieurs  églises, 
l'intention  de  S.  M.  estoit  qu'outre  les  18  compa<rniesqni 
sont  sur  pied  et  les  deux  compagnies  de  dragons, 
l'assemblée  levât  un  régiment  d'infanterie  pour  assurer 
la  tranquillité  dans  la  province  et  augmentât  les  com- 
pagnies de  fusiliers,  qui  ne  sont  qu'à  30  hommes,  jus- 
ques  il  45  »  :  commissaires  nommés  i)our  examiner  cette 
affaire.  —  «  Suivant  l'intention  de  S.  M.,  la  province 
fera  la  despense  de  la  levée  et  de  l'entretenement  de 
15  hommes  d'augmentation  par  compagnie  franche  de 
fusiliers,  de  deux  nouvelles  compagnies  de  dragons  de 
50  hommes  chacune,  outre  celles  qu'on  avoit  déjà 
levé,  et  de  15  compagnies  franches  de  45  hommes,  qui 
garderont  mieux  les  postes  qu'il  faut  establir  et  ne 
seront  pas  d'une  plus  grande  despense  que  le  régiment 
d'infanterie  demandé  par  le  Roi,  lad.  despense  revenant 
en  tout  à  375,772  liv.  »  ;  cette  somme  sera  empruntée 
par  les  syndics  généraux  «  aux  meilleures  conditions 
qu'ils  trouveront,  n'excédant  toutefois  le  denier  20  )>.  — 
A  une  nouvelle  demande  de  1,000  hommes  de  recrue 
pour  les  troupes  d'infanterie  de  l'armée  d'Italie,  les 
États  répondent  .<  qu'ils  ne  peuvent  se  dispenser  de 
repré.senter  à  S.  M.  qu'ils  viennent  d'ordonner  la  levée 
de  1685  soldats  ou  dragons;  que  le  Languedoc  est  la  pro- 
vince du  royaume  la  plus  chargée  de  levées  de  troupes, 
la  Normandie,  qui  est  composée  de  trois  généralités,  ne 
devant  faire  que  1,480  hommes  ;  que  c'esl  la  province  la 
moins  peuplée  par  la  désertion  de  ses  habitans  qui 
abandonnent  tous  les  jours  leurs  héritages  pour  n'en 
pouvoir  pas  payer  les  charges  ;  qu'il  n'y  a  pa5  suffisam- 
ment d'hommes  pour  cultiver  les  fonds  de  terre,  comme 
il  est  aisé  de  le  vérifier;  que  les  diocèses  de  Viviers, 
Le  Puy,  Mende,  Uzès,Nismes  et  Alais,  qui  font  au  moins 
le  tiers  de  la  province,  se  trouvant  par  leur  situation 
exposez  aux  insultes  de  ceux  qui  sont  malintentionnez 
j  pour  la  religion  et  pour  le  service  du  Roy,  sont  et  doi- 
vent estre  occupés  uniquement  du  soin  de  se  conser- 
,  ver  eux-mêmes  plutost  que  de  contribuer  à  toutes  ces 
I  levées,  etc.;  (]ue  par  toutes  ces  considérations  ils  sup- 
''  plient  S.  M.  de  descharger  la  province  de  la  levée  de  mil 
hommes  de  recrues  ».  —  En  exécution  d'une  délibération 
de  1693,  le  s"-  J.-J.  de  Boj^er  sera  reçu  en  la  charge  de 
j  syndic  général  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  pour 
l'exercer  avec  le  sieur  de  Bo.ver  son  père,  conjointement 
ou  séparément.  —  Sur  le  refus  du  Roi  de  se  contenter 
des  80,000  liv.  offertes  pour  l'incorporation  des  offices 
de  lieutenant  de  maire  aux  douze  villes  qui  envoient  deux 
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députés  aux  État.s,  il  est  délibéré  qu'on  offrira  120,000  liv. 
—  Le  sieur  Sevin  de  Mansencal,  •  trésorier  de  la  Bourse 
à  la  survivance  du  s'  de  Pennautier,  son  oncle  •,  se 
charge  de  la  somme  de  113  liv.  restituée  à  la  province 
par  un  inconnu.  —  Informés  que  plusieurs  compagnies 
d'infanterie  avaient  logé  dans  la  province  aux  frais  des 
communautés,  les  États,  considérant  que  «  \niv  les  con- 
ditions du  don  gratuit,  il  no  doit  y  avoir  dans  la  pro- 
vince aucun  logement  fixe  ou  quartier  d'assemblée  des 
troupes,  et,  au  cas  qu'il  y  en  ait,  que  S.  M.  en  doit  sup- 
porter la  despense  sur  les  deniers  du  don  gratuit  »,  nom- 
ment des  commissaires  pour  liquider  cette  dépense  avec 
les  Commissaires  du  Roi.  —  Le  Roi  sera  supplié  d'ordon- 
ner que,  conformément  à  l'article  22  de  l'édit  d'avril  1005 
sur  la  juridiction  ecclésiastique,  «  tous  les  habitans  des 
communautez,  tant  domiciliez  que  forains,  contribue- 
ront sans  distinction  aux  impositions  qui  seront  faites 
pour  la  construction  ou  réparation  de  la  nef  des  églises 
et  maisons  presbytérales  et  closture  des  cimetières,  à 
proiiortion  des  biens  qu'ils  possèdent  dans  le  taillable 
des  villes  et  lieux  où  lesd.  impositions  seront  faites  ».  La 
di'dibération  vise  un  arrêt  du  Conseil  du  4  mai  1699  ]mv- 
tant  «  que  tous  les  habitans,  tant  domiciliez  que  forains, 
contribueront  aux  impositions  qui  seront  faites  pour  les 
gages  des  niaistres  ou  maistresses  d'école»,  et  elle  ajoute 
(<  ce  qui  est  un  préjugé  du  party  qu'il  y  a  à  prendre 
dans  l'occasion  présente».  —  Rapport  sur  les  haras,  où 
il  est  dit  :  que  les  juments  achetées  sont  entièrement 
inutiles  «  à  cause  de  plusieurs  défauts  qui  sont  assez 
connus»;  qu'à  l'égard  des  étalons,  "ilyen  avoit  plus  qu'il 
n'en  falloit,  parce  qu'ils  n'estaient  pas  propres  pour  Jes 
juments  du  pays,  et  que  les  gardes-estalons  ne  prennent 
pas  soin  d'en  choisir  (des  juments)  dans  les  lieux  voisins 
qui  fussent  de  la  qualité  requise  [)Our  pouvoir  en  retirer 
de  grands  chevaux,  pour  s'en  servir  dans  la  cavale- 
rie ».  Le  rapporteur  ajouti;  que  .<  pour  faire  connoître 
au  Roy  que  la  province  souhaiteroit  (jue  cet  establis-se- 
ment  des  haras  pût  réussir»,  on  pourrait,  par  manière 
d'essai,  dans  les  endroits  où  les  herbages  sont  moins  ai- 
gres et  moins  secs  qu'ils  ne  le  sont  généralement  dans  la 
province,  et  que  les  (inspecteurs  jugeront  être  les  plus 
propres,  «  mettre  entre  les  mains  de  six  ou  sept  person- 
nes seulement  25  ou  30  juments,  et,  dans  ces  mêmes  en- 
droits, des  plus  beaux  estalons  »,  1  par  25  juments. 
Délibération  conforme.  —  On  remettra  à  M.  Le  Franc  de 
Montgeaix  les  titres  de  noblesse  produits  par  son  [wre 
lorsqu'il  .se  présenta  pour  entrer  aux  États  comme  ac- 
quéreurde  la  baronnie  de  Saint-Félix.  — Periiii.ssion  est 
accordée  au  sieur  Darcis  «dont  les  ouvrages  sont  estimez 
des  bons  connaisseurs  >,  et  au  s'  Joly,  «  qui  a  eu  l'hon- 
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neur  de  traA'ailler  pour  S.  M.  à  Versailles  pendant  plus 
de  20  ans  »,  de  prendre  la  qualité  de  sculpteurs  de  la  pro- 
vince. —  Les  députés  en  Cour  régleront  par  une  police 
le  loyer  qui  doit  être  payé  tous  les  ans  au  s--  Mazeline, 
jusqu'à  ce  que  la  statue  équestre  du  Roi  puisse  être  trans- 
.portée  dans  la  province.  —  Il  est  rapporté  que  par  arrêt 
du  30  septembre  1702,  le  Roi  a  permis  la  sortie  des  blés 
de  Languedoc  jusqu'au  l'^''  avril  1703  sans  payer  aucuns 
droits  de  sortie;  que  par  arrêt  du  9  mai   1702  les  négo- 
ciants sont  autorisés  à  avoir  des  magasins  particuliers 
sur  le  canal  du  port  de  Cette  pour  y  entreposer  leurs 
vins,  et  «  que  S.  M.,  pour  honorer  le  commerce,  a  permis, 
par  édit  de  décembre  1701,  à  tous  gentilshommes  et  au- 
tres ses  sujets,  à  la  réserve  de  ceux  qui  sont  revêtus  des 
charges  de  magistrature,  de  faire  le  commerce  en  gros 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume,  sans  déroger 
à  leur  noblesse  ».  —  Le  sieur  de  Joubert,  syndic  général, 
à  qui  M.  de  Chamillart  a  communiqué,  à  Paris,  la  partie 
du  projet  de  nouveaux  tarifs  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  sur  les  denrées  et  marchandises  qui  regarde  la  pro- 
vince, «  continuera  de  travailler  aux  mémoires  qu'il  a 
commencé,  pour  l'avantage  du  commerce,  sur  un  sujet 
si  important  ».  :=  Assemblée  des  trois  États  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse  sous  la  présidence  de  l'archevêque 
de  Toulouse. — 300  liv.  seront  employées  à  réparer  le 
chemin  i)ublic  endommagé  par  la  Garonne,  dans  le  voi- 
sinage de  Cazères.  —  On  distribuera  entre  les  diocèses 
de  la  sénéchaussée  la  somme  de  4,000  liv.  «  pour  servir 
à  la  réparation  de  leurs  chemins  de  traverse  ».  — L'as- 
semblée ayant  résolu  de  ne  pas  dépenser  plus  de  12,000 
livres,  et  nedisposant  plus  que  de  1,308  liv.,  délibère  que 
cette  somme  sera  employée  par  préférence  aux  ouvrages 
à  faire  au  grand  chemin  de  la  poste,  sur  la  route  de  Tou- 
louse à  Montauban,  quoique  par  le  procès-verbal  de  la 
visite  des  chemins  il  paraisse  que  de  grandes  réparations 
sont  aussi  nécessaires  à  la  route  de  Toulouse  à  Agen.  :^ 
Pouvoir  est  donné  aux  syndics  généraux  de  passer  con- 
trat avec  le  s''  Colomez  et  compagnie  qui  .se  proposent 
d'établir  une  raffinerie  de  sucre  à  Cette  :  la  province  lui 
donnera  pendant  10  ans  25  sols  [lar  quintal  de  sucre  brut 
i>  qu'il  fera  venir  des  isles  d'Amérique  »,  jusques  a.  con- 
currence pour  les  10  ans  de  8,000  quintaux  ;  Colomez,  de 
son  côté,  chargera  ses  naviz-es  allant  aux  iles  de  pareil 
poids  de  marchandises  et  de  denrées  de  la  fabrique  ou  du 
cru  de  la  province.  Z3  Assemblée  des  trois  États  de  la  sé- 
néchaussée de  Carcassonne,  sous  la  iirésidence  de  l'arche- 
vêque d'Albi.  =:  Attendu  que  l'emprunt  de  deux  millions 
de  livres  qui  devait  être  fait  à  Gênes,  et  |iour  lequel  la 
province  avait  prêté  son  crédit  au  Roi,  n'a  pas  eu  lieu, 
le  traité  que  l'assemblée  avait  fait  avec  les  Commissaires 
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du  Roi  «  demeurera  nul  et  de  nul  effet».  — Le  président 
dit  que  M.  de  Chamillart  lui  a  fait  savoir  que  S.  M.  n'a 
pas  accepté  l'offre  faite  par  la  province  de  200,000  liv. 
pour  le  rachat  du  droit  de  banvin,   ordonné  par  édit 
d'avril  1692,  ni  celle  de  400,000  pour  l'extinction  des  of- 
fices d'auditeurs   des  comptes  dans  toutes  les  villes  et 
communautés  de  la  province  :  on  examinera  de  nouveau 
«  ces  deux  affaires,  toutes  deux  contraires  aux  droits,  li- 
bertés et  privilèges  du  pays  ».  —  Les  États  offrent  220,000 
livres  pour  le  banvin  et  630,000  liv.  pour  les  offices  d'au- 
diteurs. —  Mémoire  au  Roi  sur  le  droit  de  banvin  qui, 
«   devant  estre  regardé  comme  un  droit  seigneurial  et 
non  de  souveraineté,  ne  peut  estre  estably  dans  la  pro- 
vince de  Languedoc  ».  —  «  Mémoire  sur  les  offices  d'au- 
diteurs des  comptes  des  communautez  ».  —  Adjudication 
du  bail  de  l'étape  générale  de  la  province  (le  prix  n'en 
est  pas  indiqué).  —  Les  députés  en  Cour  demanderont 
«  un  tarif  pour  les  messageries,  n'y  ayant  rien  de  réglé 
pour  cela  dans  la  province  ».  —  Le  don  gratuit  sera 
payé  en  entier  par  imposition.  —  Rapport  sur  l'état  des 
travaux  du  canal  et  de  la  jetée  du  port  de  Cette,  et  du 
canal  des  étangs.  —  «  L'entrepreneur  des  réparations  du 
pont  du  Gard  sera  payé  à  fur  et  a.  mesure  de  son  tra- 
vail ».  —  On  fera  les  instances  nécessaires  pour  faire  ju- 
ger le  différend  qui  est  entre  la  province  et  la  ville  de 
Marseille  au  sujet  du  commerce  du  Levant,  «  lad.  ville 
prétendant  qu'il  ne  peut  estre  fait  h.  droiture  par_ aucun 
autre  port  que  par  celuy  de  Marseille  ».  —  On  priera  le 
Roi  d'agréer  «que  le  syndic  général  qui  sera  de  tour  pour 
estre  député  à  la  Cour  remplisse  la  place  au  Conseil  du 
Commerce  que  S.  M.  accorde  à  la  province  ».  —  Gratifi- 
cations d'usage.  —  Résultat  de  la  vérification  des  caisses 
de  la  Bourse  du  pays,  faite  en  conséquence  des  ordon- 
nances du  Roi  pour  la  diminution  des  espèces.  —  Instruc- 
tions pour  la  capitation  de  l'année  1703,  en  50  articles.  — 
a  Ceux  qui  ne  payeront  pas  à  terme  échu  leur  taxe  de 
capitation,  de  quelque  qualité,  profession,  sexe  et  es- 
tât qu'ils  puissent  estre,  seront  constraintspar  corps  par 
les  collecteurs,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  pour  le  recou- 
vrement des  deniers  du  Roy  ».  —  On  priera  le  Roi  de 
décharger   les  diocèses  de  Narbonne,  Lavaur,  Carcas- 
sonne, Mirepoix,  Limoux  ,  Saint-Pons,  Saint-Papoul, 
Toulouse  et  Bas-Montauban,  «  de  contribuer  à  l'abonne- 
mentdu  droit  de  capse  qui  se  lèveàl'entréede  la  ville  de 
Narbonne  sur  les  bleds  qui  y  sont  apportez  »,  comme 
n'ayant  pas  consenti  à  cet  abonnement  fixé  à  5,000  li- 
vres. —  Le  fourrage  et  l'ustensile  seront  payés  sous  cer- 
taines conditions  «  aux  8  compagnies  de  dragons  de  nou- 
velle levée  que  S.  M.  fait  venir  dans  les  Cévennes  pour  la 
sûreté  de  la  province,  et  M.  de  Basvillesera  prié  de  don- 
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ner  ses  ordres  pour|contenir  les  troupes  dans  leur  de- 
voir et  dans  une  bonne  discipline  ".  —  La  ville  de  Tou- 
louse sera  tenue  de  payer  la  somme  de  4.500  liv.  pour 
son  abonnement  de  l'étape  de  l'année  1702.  —  Le  Roi  sera 
supplié  de  décharger  ses  sujets  de  Languedoc  du  paye- 
ment de  la  nouvelle  crue  de  40  sols  mise  sur  le  sel  par 
une  déclaration  du  23  décembre  1702,  «  et  d'ordonner 
que  celle  de  50  sols  establie  pendant  la  dernière  guerre 
ne  sera  levée  qu'autant  de  temps  que  la  présente  guerre 
durera  s>.  —  Après  que  la  déclaration  du  Roi  obtenue 
par  la  province  pour  faciliter  l'adjudication  des  biens 
abandonnés,  t  qui  augmentent  tous  les  jours  »,  aura  été 
enregistrée  à  la  Cour  des  aides  de  Montpellier,  elle  sera 
imprimée  au  nombre  de  2,500  exemplaires  «  pour  estre 
attachée  aux  mandes  de  toutes  les  coramunautez  de  la 
province  «.  —  Jugements  des  États  sur  les  impositions 
faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses  en  1702.  — Liste  des 
commissaires  principaux  des  Assiettes.  —  Octroi  des  som- 
mes contenues  aux  commissions  des  impositions  ordinai- 
res. —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

c.  23i8.  (Registre.)  —  In-folio,  167  feiiillels,  papier. 

Novembre  1903  —  Février  l'S04,  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés,  par  mandement  du  roi  Louis  XlV,  à  Montpel- 
lier dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  28  novem- 
bre 1703  au  8  février  1704.  —  Président  :  l'archevêque 
de Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  Nicolas  de  la  Baume 
de  Montrevel ,  maréchal  de  France,  lieutenant  général 
en  Languedoc;  le  comte  du  Roure,  lieutenant  général; 
Laraoignon  de  Basville,  intendant;  de  Beauveret  et  de 
Calvet,  trésoriers  de  France  es  généralités  de„  Toulouse 
et  de  Montpellier.  —  Discours  de  MM.  de  Montrevel  et 
de  Basville  ;  réponse  du  président  (ne  sont  pas  rappor- 
tés).—  Compliment  de  l'archevêque  d'AIbi,  au  nom  de 
l'assemblée  au  nouvel  archevêque  de  Narbonne.  jirési- 
dent-né  des  États.  —  Vu  la  donation  faite  par  le  comte 
du  Roure  à  son  flis  Ange-Urbain  de  Grimoard  du  Roure, 
comte  de  Florac,  de  la  baronnie  du  Roure ,  «  qui  est  de 
tour  de  Gévaudan  cette  année  »,  led.  comte  de  Florac  est 
reçu  aux  États  en  qualité  de  baron  du  Roure. —  Rapport 
favorable  sur  la  noblesse  dn  s''  de  Lacroix  de  Mairar- 
gues,  envoj'é  de  Castries.  —  Le  baron  de  Léran ,  envoyé 
du  marquis  de  Léran,  tuteur  honoraire  de  Charles-Pierre 
de  Lévy,  marquis  de  Mirepoix,  sera  reçu  à  l'exclusion  du 
s''Deydier,  envoyé  de  la  mère  dud.  mineur,  et  l'on  poursui- 
vra la  cassation  d'une  sentence  duChàtelet  de  Paris  por- 
tant :  que  si  le  tuteur  et  la  mère  de  Charles-Pierre  ne  s'en- 
teadent  pas  pour  nommer  un  envoyé  qui  remplisse  la  place 
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de  sa  baronnie  aux  États  pendant  sa  minorité,  «  le  tuteur 
recevra  lesofTres  des  gentilshommes  qui  se  présenteront 
pour  avoir  lad.  place  ».  La  délibération  porte  que  cette 
sentence  blesse  l'honneur  des  États,  c  le  droit  d'entrer 
dans  leurs  assemblées  ayant  toujours  esté  regardé  comme 
un  droit  honorifi-iue  pour  l'exercice  duquel  les  posses- 
seurs des  plus  anciennes  baronnies  de  Languedoc,  aux- 
quelles il  est  attaché,  sont  obligés  de  faire  choix  de  gen- 
tilshommes d'extraction  et  d'un  mérite  distingué  pour 
remplir  leurs  places  et  soutenir  les  inléreslz  de  la  pro- 
vince en  leur  absence,  ce  qui  deviendroit  impraticabla 
s'il  estoit  toléré  que  les  tuteurs  missent  aux  enchères  la 
gratification  que  la  province  a  accoutumé  d'accorder  aux 
envoyés  de  la  noblesse  pour  leur  deffray  ».  —  Entrée  des 
Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3,000,000  de  liv.  et  2,000,000  pour  la  capitatiou  de  1704. 
—  Le  président  répond  que  «  l'épuisement  delà  province 
fait  craindre  à  l'assemblée  de  ne  pas  voir  tout  le  succès 
qu'elle  souhaite  des  résolutions  que  son  obéissance  et  son 
attachement  au  service  du  Roy  luy  faironl  prendre  ».  — 
Vu  la  donation  faite  par  la  marquise  de  Saint-Suplice 
(Sulpice)  à  Philippe-Emmanuel  de  Crussol  Saint-SupIice 
d'Amboise  son  fîls,  «  de  la  moitié  de  la  terre  de  Castel- 
nau-de-Bonnefons,  située  au  diocèse  d'Alby,  qui  est  une 
des  baronnies  qui  ont  le  droit  d'entrer  aux  Es'atz  »,  et 
de  tons  les  droits  honorifiques  dépendant  de  lad.  baron- 
nie, le  marquis  de  Saint-Suplice  est  reçu  aux  États  en 
qualité  de  baron  de  Castelnau-de-Bonnefons.  —  Le  pré- 
sident dit  qu'ayant  été  informé  qu'ordre  avait  été  doiiné 
d'envoyer  des  troupes  dans  le  diocèse  du  Pu^'  pour  con- 
traindre les  contribuables  à  la  capitation  de  payer  leurs 
taxes  de  1702  et  1703  et  des  années  précédentes,  il  avait 
obtenu  qu'il  fût  sursis  a.  l'exécution  dud.  ordre  pendant 
un  mois  :  "  sur  quoy  les'  Estatz,  désirant  que  le  diocèse 
du  Puy  profite  de  la  grâce  que  M8'  le  président  luy  a  pro- 
curé, délibèrent  que  les  particuliers  seront  avertis  (par 
des  affiches  imprimées)  qu'il  y  a  des  ordres  du  Roy  pour 
faire  entrer  des  troupes  dans  ce  diocèse,  le  25'  du  présent 
mois  de  décembre,  et  qu'elles  seront  logées  chez  les  par- 
ticuliers qui  n'auront  pas  payé  le  courant  et  les  arréra- 
ges de  leur  capitation  ».  —  Contre  les  évéques  et  barons 
qui  avaient  négligé  de  s'excuser  de  ne  pouvoir  assister 
aux  États.  —  Avant  «  d'appeler  les  voix  »  sur  la  demande 
de  trois  millions  de  livres,  le  président  dit  «  qu'estant 
allé  avant  son  départ  de  Paris  recevoir  les  ordres  du 
Roy,  S.  M.  lui  fit  l'honneur  de  luy  dire  ces  propres  ter- 
mes :  «  Au  reste.  Monsieur,  je  vous  ay  mis  danz  une 
<f  place  où  je  souhaite  que  la  première  fonction  que  vous 
t  ferez  soit  d'assurer  les  Estatz  que  je  n'oublieray  jamais 
I  les  services  que  me  rend  ma  province  de  Languedoc  , 
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«  et  que  je  souhaite  la  paix  beaucoup  moins  pour  mon 
«  repos  que  pour  celuy  de  mes  peuples  et  du  Languedoc 
«  en  particulier  ».  —  Le  don  gratuit  est  accordé  aux 
conditions  d'usage.  —  «  Mémoire  »  pour  demander  au 
Roi  «  de  soulager  la  province  d'une  partie  de  ses  impo- 
sitions qui  reviennent  à  près  de  sept  millions  de  livres 
tous  les  ans  ».  —  Les  États  s'assembleront  au  palais 
épiscopal  pour  aller  de  là,  par  Ordres,  et  en  habit  de 
cérémonie,  assister  au  Te  Deum  que  le  Roi  a  mandé  à 
l'évèque  de  Montpellier  «  de  faire  chanter  en  actions  de 
grâces  de  la  victoire  que  ses  troupes  ont  remportée  près 
de  Spire,  et  en  mesme  temps  de  la  réduction  de  Landau  ». 
— «  Les  troubles  qui  commencèrent  l'année  dernière  dans 
cette  province  continuant  toujours,  on  examinera  s'il  est 
nécessaire  de  prendre  de  nouvelles  résolutions  pour  met- 
tre à  couvert  les  diocèses  voisins  de  l'incursion  de  ces 
malintentionnez  ».  —  Le  président  dit  que  «pour  des  rai- 
sons particulières  qui  sont  connues  de  cette  assemblée  », 
il  y  a  lieu  de  procéder  incessamment  à  la  nomination  des 
députés  des  trois  Ordres  qui  seront  chargés  de  présenter 
au  Roi  cette  année  le  cahier  des  doléances  :  «  sur  quoy 
les  Estatz  ont  prié  par  acclamation  Mg''  l'archevêque  de 
vouloir  bien  estre  du  nombre  de  leurs  députez  et  de  se 
mettre  à  leur  teste,  la  province  n'ayant  jamais  eu  plus 
de  besoin  d'une  protection  aussy  puissante  que  la  sienne». 
—  Il  est  rapporté  «  que  depuis  les  Estatz  derniers,  la 
despense  des  troupes  entrées  dans  la  province  à  l'occa- 
sion des  désordres  causez  par  les  malintentionnez  »  mon- 
tait à  88,918  liv.,  sans  comprendre  en  cette  somme  les 
420,140  liv.  qui  avaient  été  imposées  pour  la  levée  et 
l'entretien  de  quatre  compagnies  de  dragons  et  de  vingt- 
trois  compagnies  de  fusiliers,  et-  pour  l'ustensile  et  le 
fourrage  d'un  régiment  de  dragons  et  de  deux  bataillons, 
ni  plus  de  500,000  livres  dépensées  par  les  diocèses  et  les 
communautés  pour  le  surtaux  des  fourrages,  «  le  loge- 
ment des  officiers,  les  lits,  charbon,  bois  du  corps-de- 
garde,  sur  le  pied  d'un  sol  par  jour  pour  chaque  soldat  »; 
que  «  n'ayant  pu  trouver  à  emprunter  pour  faire  le  pre- 
mier payement  des  sommes  accordées  l'année  dernière 
[lour  l'extinction  du  droit  de  banvia  et  la  suppression  des 
offices  d'auditeurs  des  comptes  des  communautez,  les 
Etats  ne  pouvoient  se  dispenser  d'imposer  cette  année 
500,000  pour  les  premier  et  deuxième  payements  », 
que  les  ordres  du  Roi  étant  arrivés  pour  faire  la  levée 
de  2,500  hommes  de  recrue  ,  «  on  pouvoit  prévoii'  que 
cette  levée  ruineroit  entièrement  les  communautez  et  les 
particuliers  par  la  désertion  deshabitans,  la  cessation 
de  la  culture  et  l'abandon  des  fonds  de  terre»,  ce  qui  ne 
laisserait  ii  la  province  aucune  ressource  pour  payer 
ses  charges,  d'autant  «  que  les  désordres  dont  elle  est 
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affligée  font  cesser  tout  commerce  »  ;  sur  quoi,  il  est  dé- 
libéré de  représenter  à  S.  M.  que  l'imposition  de  1704 
devant  être  de  7,000,000  de  liv.  et  d'une  capitation  de 
2,050,000  liv.,  '1  la  province  seroit  obligée  de  payer 
en  lad.  année,  sy  on  y  adjoutoit  les  sommes  cy-dessus 
dix  millions  338,918  liv.  »  ,  et  de  supplier  S.  M.  de 
remettre  à  la  province,  à  raison  de  son  impuissance, 
314,000  liv.  avancées  par  son  trésorier  pour  le  surtaux 
des  fourrages,  et  de  la  décharger  pour  l'avenir  de  l'en- 
tretien des  quatre  compagnies  de  dragons  et  des  vingt- 
trois  compagnies  de  fusiliers.  —  On  renouvellera  au- 
près du  Saint-Père  les  instances  déjà  faites  en  1678,  au 
nom  des  États ,  pour  la  béatification  du  P.  François 
Régis,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  —  Les  États  se  charge- 
ront, ainsi  qu'il  leur  est  demandé  de  la  part  du  Roi,  «  de 
l'aliénation  d'un  second  affranchissement  de  cent  mil 
livres  de  tailles  dans  la  province,  ordonné  par  édit  du 
mois  d'octobre  1702,  et  d'en  faire  valoir  la  finance  jus- 
qu'à 1,200,000  »,  et  ce,  sans  aucune  remise,  «  en  se  con- 
tentant de  deux  sols  pour  livre  à  prendre  sur  ceux  qui 
s'affranchiront  »  ;  mais  «  comme  la  lenteur  avec  laquelle 
le  premier  affranchissement  (de  1693)  a  esté  fait,  qui  ne 
fut  consommé,  dans  un  meilleur  temps,  qu'au  bout  de 
quatre  ans,  joint  à  la  difficulté  de  trouver  de  l'argent,  leur 
fait  craindre  de  ne  pouvoir  fournir  cette  somme  dans  les 
quatre  termes»  prescrits,  ils  prient  le  Roi  de  leur  donner 
un  plus  long  délai  et  de  consentir  à  ce  qu'ils  le  payent  en 
cinq  fois  à  partir  du  premier  avril  1704.  —  Le  président 
fait  l'éloge  de  son  prédécesseur  et  les  Etats  arrêtent  qu'il 
sera  fait  un  service  funèbre  pour  le  repos  de  l'âme  du 
cardinal  Bonzi  et  aussi  du  feu  s"'  de  Montbel,  syndic 
général.  —  Lettre  de  Chamillart  portant  que  S.  M.  n'a 
pu  décharger  la  province  que  des  fourrages  des  officiers 
d'infanterie  :  «  les  secours  que  S.  M.  leur  donne  (aux 
États)  luy  sont  si  à  charge  par  le  grand  nombre  de  trou- 
pes qui  sont  employées  à  leur  défense  et  qui  luy  seroient 
si  nécessaires  ailleurs,  que  son  intention  est  que  la  pro- 
vince fournisse  »  le  surtaux  des  fourrages  des  deux  régi- 
ments (le  dragons.  —  En  réponse  au  mémoire  qui  lui 
avait  été  adressé  concernant  le  malheureux  état  de  la 
province,  le  Roi  fait  savoir  «  que  nonobstant  les  grandes 
despenses  auxquelles  il  se  trouvoit  engagé,  il  tiendroit 
compte,  en  diminution  du  don  gratuit  et  de  la  capitation, 
de  ce  qui  auroit  dû  estre  paj'é  par  les  trente  et  une 
paroisses  qui  ont  esté  destruites  en  conséquence  de  ses 
ordres.  »  —  Les  syndics  des  diocèses  où  l'on  a  détruit 
seront  avertis  «  qu'ils  ont  à  remettre  à  l'intendant  un 
rôle  desd.  paroisses  et  des  habitans  qui  ont  esté  obligez  de 
quitter,  et  un  état  avec  les  preuves  de  ce  qu'ils  dévoient 
payer  ».  —  Les  États,  «  considérant  que  la  difficulté,  qu 
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est  si  générale,  de  aire  le  recouvrement  de  lacapitation 
provient  incontestablement  de  l'impuissance  de  la  pro- 
vince; que  si  les  diocèses  de  Montpellier,  Nismes,  Le  Puy, 
Usez,  Viviers,  Mendeet  Alais  se  sont  plaints  au  Roj,  qui 
a  renvoyé  leur  plainte  aux  Estatz,  d'avoir  esté  surchar- 
gez, tous  les  autres  diocèses  ont  les  mesmes  sujets  de 
plainte  ».  délibèrent  que  le  Roi  sera  supplié  d'avoir 
égard  à  ces  raisons,  qui  font  qu'aucun  diocèse  n'est  en 
état  de  supporter  le  rejet  sur  soi  de  ce  qui  serait  retran- 
ché lie  la  quotité  de  la  capitation  des  autres.  —  Pour 
maintenir  la  manufacture  de  Rieux,  abandonnée  par 
ceux  qui  l'avaient  établie  à  grands  frais,  «  U  sera  passé 
bail  aux  manufacturiers  qui  voudront  la  faire  travailler, 
aux  conditions  de  celuy  qui  fut  passé  en  1697  avec 
Gurse,  hollandois  ».  —  On  paiera  1708  liv.  au  s^  Cham- 
berlain qui  a  fait  embarquer  pour  l'Espagne,  en  1703, 
«  244  pièces  de  bayettes,  façon  d'Angleterre,  pour  les- 
quelles la  province  luy  accorde  7  liv.  par  pièce  ».  — 
Il  sera  envoyé  aux  contrôleurs  île  la  province,  dans  les 
manufactures,  et  à  l'inspecteur  commis  par  le  Roi  à  Mar- 
seille à  la  visite  des  draps  que  l'on  y  charge  pour  le  Le- 
vant, «  une  formule  où  seront  expriméez  à  l'avenir  la 
qualité  des  draps  et  raesme  la  quantité  des  fllz  «.  —  Le 
président  dit  qu'il  a  été  informé  du  mauvais  emploi  que 
plusieurs  personnes  font  des  mûriers  que  la  province 
leur  accorde,  et  qu'il  est  d'avis  «  qu'avant  que  continuer 
une  despense  qui  a  desjà  cousté  près  de  100,000  liv.  il  y 
a  lieu  d'examiner  si  elle  peut  estre  équipollée  par  l'avan- 
tage qui  en  est  provenu  »:  sur  quoi,  il  est  enjoint  aux 
syndics  généraux  de  cesser  d'acheter  "tles  miiriers,  et 
«  de  rapporter  l'année  prochaine  les  rôles  des  miiriers 
qu'il  ont  distribué,  afin  qu'il  puisse  estre  vérifié  s'ils  ont 
prospéré  dans  les  lieux  où  ils  ont  esté  plantez  ».  — 
«  Pour  procurer  aux  peujjles  de  son  diocèse  u"  moyen 
de  gagner  leur  vie  »,  l'évèque  de  Saint-Pons  demande 
qu'on  accorde  à  un  entrepreneur  qui  offre  de  rétablir  la 
manufacture  de  draps  londres,  »  qui  n'avoit  pas  réussy», 
la  somme  de  trois  livres  par  pièce  de  30  aunes  qu'il 
fabriquera  en  laines  du  pays.  Délibération  conforme.  — 
«  Ceux  qui  font  travailler  les  manufactures  de  la  pro- 
vince payeront  en  argent  comptant  les  ouvriers  qu'ils 
emploieront,  et  ne  pourront  les  forcer  de  prendre  des 
denrées  en  payement  de  leur  travail,  à  peine  d'estre  pri- 
vez de  ia  gratification  qu'ils  reçoivent  des  Estatz  ».  — 
«  En  considération  du  mérite  distingué  du  feu  s'  de 
Montbel,  syndic  général,  et  des  services  qu'il  a  rendus  à 
la  province  pendant  53  années  »,  les  États  accordent  la 
somme  de  15,000  liv.  au  s--  de  Potier,  son  fils  et  son  suc- 
cesseur. —  L'entrepreneur  de  la  raffinerie  de  Cette 
déclare  que  pour  satisfaire  à  son  traité  avec  l'assemblée, 
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il  a  fait  charger  deux  vaisseaux  en  partance  pour  la 
Martinique,  de  marchandises  de  Languedoc  :  fleur  de 
farine,  bas  de  Nimes,  huiles  et  eaux-de-vie,  etc.,  «  et 
qu'il  fait  estât  de  rapporter  des  sucres  bruts  par  le 
retour  des  mesmes  vaisseaux  ».  —  Il  est  rapporté  que 
par  ordonnance  du  14  octobre  1703  M.  de  Basville  a 
permis  d'entreposer  les  vins  et  autres  marchandises  à 
Celte  et  d'y  convertir  les  vins  en  eaux-de-vie.  i^  Assem- 
blée des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous 
la  présidence  de  l'archevêque  d'Albi.  —  Il  sera  fait 
fonds  de  la  somme  de  3,928  liv.  jtour  l'entretien  des 
pavés  et  de  celle  de  1,250  pour  l'entretien  des  engrave- 
ments  dans  toute  l'étendue  de  la  sénéchaussée,  —  de  celle 
de  4,000  liv.  pour  la  réparation  des  chemins  de  traverse 
des  diocèses.  —  Le  s''  Geoffroy  est  nommé  inspecteur  des 
chemins  h  la  place  du  feu  S"-  Buterne.  ^  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Garcassonne,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Narionne.  iz:  Rembourse- 
ment au  s^  des  Innocens,  receveur  de  la  Bourse  ;i  Tou- 
louse pour  le  s'  de  Pennautier,  des  frais  du  procès  qu'il 
avait  dii  soutenir  au  Conseil  pour  se  faire  décharger  (par 
arrêt  du  23  septembre  1702)  de  l'amende  de  180,000  liv. 
il  laquelle  il  avait  été  condamné  par  le  commissaire  du 
Conseil  député  dans  la  province  pour  juger  les  accusés 
de  billonnage,  sous  prétexte  «  qu'il  avoit  reçu  des  rece- 
veurs des  tailles  des  espèces,  sur  un  pied  plus  considéra- 
ble qu'elles  n'avoient  cours  dans  le  commerce,  n'y  ayant 
que  les  recettes  générales  qui  eussent  cet  avantage  (de 
les  recevoir),  et  led.  commissaire  prétendant  que  la 
recette  de  la  Bourse  n'estoit  pas  une  recette  généi-ale  ». 
La  délibération  porte  que  le  Conseil  avait  reconnu  •<  que 
la  recette  de  la  Bourse  estoit  une  recette  générale;  qu'il 
n'y  en  avoit  jamais  eu  une  qui  pût  jiorter  ce  nom  à  un 
plus  juste  titre  puisque'24  receveurs  en  titre  y  portoient 
tout  ce  qu'ils  recevoient  des  sommes  accordées  au  Roy. 
par  la  province  ».  —  Il  est  accordé  «  par  charité,  la 
somme  de  6,000  liv.  aux  pauvres  catholiques  desSéven- 
nes  qui  ont  pu  eschapper  à  la  fureur  des  fanatiques  et  se 
réfugier  dans  les  villes  principales  des  diocèses  de  Mont- 
pellier, Usez,  Nismes  et  Alais  ".  —  Rapport  des  commis- 
saires nommés  «  pour  examiner  c(>  qui  peut  estre  fait 
pour  la  siireté  de  la  province  dans  la  conjoncture  pré- 
sente ».  D'après  leur  avis,  les  États  se  chargent  de  pa}'er 
ia  solde  des  80  officiers  et  soldats  qui  gardent  la  côte  de 
Palavas  jusqu'au  Dorgon,  des  74  hommes  «  qui  gar- 
dent les  37  passages  du  Rhosne  où  il  y  a  des  bacs  »,  et 
règlent  que  le  trésorier  de  la  Bourse  avancera  jusqu'à 
30,000  liv.  pour  ia  subsistance  des  milices  de  la  pro- 
vince, «  au  cas  qu'elles  soient  commandées  pour  s'oppo- 
ser aux  rebelles  et  obligées  de  sortir  de  leurs  diocèses  >. 


Halte-Garonne.  —  Série  G. 


Tome  II. 


60 


47i  ARCHIVES  DE  Là 

—  Teneur  du  traité  fait  avec  les  Commissaires  (iu  Roi 
pour  l'affranchissement  de  ]0O,O0O  liv.  de  tailles.  —  On 
enregistrera  es  registres  des  Étals  les  provisions  de  com- 
mandant en  chef  en  Languedoc  accordées  par  le  Roi  au 
maréchal  de  Montrevel.  —  Gratifications  d'usage.  — 
Rapport  sur  les  haras  :  le  Roi  consent  à  ce  que  la  pro- 
vince n'emploie  cette  année  que  3,000  livres  pour  ache- 
ter des  juments  qu'on  fera  venir  du  Poitou.  —  Le  Roi 
sera  supplié  de  décharger  la  province  des  nouveaux 
oftices  de  présidents  des  Assiettes  et  de  commissaires  des 
tailles  des  diocèses  établis  par  édit  de  novembre  1733.  — 
On  fera  le  devis  des  travaux  h  faire  pour  désensabler 
«  le  grau  de  la  Nouvelle  Jetée  par  où  sortent  tous  les 
bleds  du  haut  Languedoc  qui  s'embarquent  à  Narbonne. 

—  Le  don  gratuit  sera  payé  en  entier  par  imposition.  — 
On  demandera  au  Roi,  dans  le  cahier  des  doléances  :  «  la 
permission  de  faire  venir  du  lilet  d'Hollande,  seul  moyen 
de  restablir  la  manufacture  de  dentelles  de  fil  qui  pro- 
duisoit  par  le  passé  un  grand  secours  aux  peuples  du 
diocèse  du  Puy  »;  —  o  que  la  province  soit  deschargée  de 
faire  aucune  recrue  pour  les  troupes  du  Roy,  parce 
qu'un  grand  nombre  de  fils  de  famille  abandonnent  les 
paroisses,  et  que  ceux  qui  sont  nécessaires  h  la  culture 
des  terres  cherchent  à  s'en  garantir  (de  la  levée)  par 
toute  sorte  de  moyens  ».  —  «  On  sursoira  au  fermier 
général  de  l'équivalent  la  somme  de  5,350  liv.,  attendu 
que  par  son  bail  il  avoit  renoncé  à  tous  les  cas  prévus  et 
non  prévus,  à  l'exception  de  la  guerre  guerroyante  et  de 
la  peste,  et  qu'on  ne  pouvoit  douter  que  les  désordres 
commis  en  certains  endroits  des  Sévennes  ne  puissent 
estre  regardez  comme  une  guerre  guerroyante  puisque 
les  rebelles  avoient  bruslé  plusieurs  églises,  commis  un 
grand  nombre  de  meurtres  et  interrompu  le  commerce, 
ce  qui  a  obligé  S.  M.  de  faire  brusler  plus  de  30  parois- 
ses qui  leur  servoient  de  retraite  ».  —  Octroi.  —  Béné- 
diction. —  Députés  présents, 

C.  2349.  (Registre.)  —  In-folio,  227  fenillels,  papier. 

Décembre  1704  —  Février  l'ÎOS.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc 
assemblés,  par  mandement  du  roi  LouisXIV,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  4  décem- 
bre 1704  au  19  février  1705.  —  Président  :  l'archevêque 
de  Narbonne  (Le  Goux  de  La  Berchère).  Commissaires 
du  Roi  :  Louis  Hector,  marquis  de  Villars,  maréchal  de 
France,  commandant  en  Languedoc;  le  comte  de  Peyre, 
lieutenant  général;  le  comte  de  Ganges,  le  marquis  de 
Chambonnas,  le  marquis  de  Castries,  lieutenants  de  Roi 
de  la  province;  Lamoignon  de  Basville,  intendant;  de 
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Calvet  et  de  Massillan,  trésoriers  de  France  es  généra- 
lités de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours  du  ma- 
réchal et  de  l'intendant,  réponse  du  président  (ne  sont 
pas  rapportés).  —  Il  sera  mandé  au  marquis  d'Ambres  et 
à  la  marquise  de  Rebé,  baronne  d'Arqués,  absents,  qui 
n'ont  pas  envoyé  de  lettres  d'excuse,  «  qu'ils  ayent  à 
satisfaire  au  règlement  avant  les  festes  de  Noël  ».  — 
Rapport  favorable  sur  la  noblesse  du  s'  de  Lacroix  de 
Sueilles,  envoyé  de  Castries,  du  s'  Belflou,  envoyé  de 
Mirepoix,  et  du  a'  Gobelin,  nommé  pour  tenir  la  place 
de  la  baronnie  de  Saint-Félix.  —  Entrée  des  Commis- 
saires du  Roi.  Ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3,000,000  de  livres  et  2,000,000  de  livres  pour  la  capita- 
tion  de  1705.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux 
conditions  d'usage.  —  Mémoire  au  Roi  où  il  est  repré- 
senté «  que  l'expérience  des  quatre  dernières  années,  les 
soins  que  M.  de  Basville  s'est  donné  pour  faire  payer  la 
capitation  et  les  troupes  qu'on  y  a  employé  ne  laissent 
pas  lieu  de  douter  qu'il  est  impossible  de  lever  deux  rail- 
lions de  livres  de  capitation  en  Languedoc  »;  la  conclu- 
sion est  «  que  S.  M.  est  suppliée,  afin  qu'elle  soit  payée 
h  l'avenir  des  sommes  que  les  Estatz  luy  accordent,  de 
faire  cesser  les  impositions  et  les  taxes  qui  sont  faites 
sans  le  consentement  des  Estatz  et  de  diminuer  considé- 
rablement la  capitation  ».  —  On  acquerra  au  prix  de 
325,000  liv.  le  droit  de  2  deniers  sur  chaque  \ivre  prime 
de  viande  de  boucherie  entrant  dans  les  villes  et  bourgs 
murés  de  la  province,  créé  par  arrêt  du  "Conseil  du 
19  avril  1704,  lequel  droit  sera  affermé  pendant  la  tenue 
des  présents  États.  —  Le  s'  du  Vidal  Monlferrier,  ancien 
conseiller  à  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier,  est 
nommé  syndic  général  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne,  à  la  place  du  s^  de  Potier,  démissionnaire.  —  Dé- 
putés nommés  pour  faire  compliment  au  maréchal  de 
Villars  «  qui  a  reçu  un  ordre  du  Roy  pour  se  rendre 
incessamment  à  la  Cour  »,  et  en  même  temps  pour  lui 
«  témoigner  la  reconnaissance  des  Estatz  qui  sont  péné- 
trés des  services  qu'il  a  rendus  à  la  province  en  luy  pro- 
curant la  tranquillité  dont  elle  jouit  présentement  ». — 
Gratifications  :  de  12,000  liv.  au  maréchal,  de  8,000  liv. 
à  «  madame  la  mareschale  qui,  par  sa  présence  dans 
cette  province,  semble  avoir  partagé  tous  les  glorieux 
succez  que  M.  le  mareschal  de  Villars  y  a  eu  ».  —  Il  est 
rapporté  que  «  les  restes  de  la  capitation  des  années 
1701,  1702,  1703,  et  du  premier  semestre  de  1704  reve- 
noient  à  1,278,504  liv.,  quoyquil  n'y  ait  pas  de  diocèse 
où  les  collecteurs  des  communautez  n'ayent  esté  en 
prison,  et  que  cependant  on  ne  pouvoit  se  promettre  de 
retirer  avant  la  fin  de  cette  année  1705  le  payement 
desd.  restes  ».  —  L'assemblée  voulant  payer  le  trésorier 
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pitation,  et  considérant  «  que  ce  seroit  un  soulagement 
pour  la  province  d'emprunter  dans  cette  occasion  au 
denier  seize  (6,25  °  „),  puisqu'elle  avoit  payé  jusqu'à 
présent  le  retardement  desd.  arrérages  à  10  °/n  »,  délibère 
«  qu'il  sera  emprunté  jusqu'à  la  somme  d'un  million  de 
livres  au  denier  seize  dont  les  intérestz  seront  supportez 
par  les  diocèzes  qui  sont  en  reste  ».  —  «  Suivant  la  per- 
mission qui  en  a  esté  accordée  par  S.  M.,  le  droit  de 
2  deniers  par  livre  de  viande  de  boucherie  ser-a  establi 
dans  toutes  les  villes  et  lieux  de  la  province  sans  excep- 
tion ».  —  Lecture  d'un  arrêt  du  Conseil  du  24  mai  1704 
qui  renvoie  aux  s"'»  de  Basville  et  d'Ormesson,  inten- 
dants, pour  avoir  leur  avis,  la  contestation  touchant  «  le 
mandement  de  Saint-Privas,  sçavoir  s'il  doit  contribuer 
aux  impositions  du  pays  de  Velayou  en  Auvergne  ». — 
Après  avoir  entendu  le  rapport  de  l'évèque  de  Rieux  sur 
les  affaires  du  commerce,  l'assemblée  délibère,  «  que 
S.  M.  sera  sup(iliée  :  de  faire  escrire  en  Espagne  l(^  pré- 
judice que  cause  au  commerce  de  Languedoc  la  trans- 
gression des  défenses  de  faire  dans  les  terres  du  roj 
d'Espagne  le  commerce  des  manufactures  (objets  manu- 
facturés) d'Angleterre,  plus  de  900  balles  de  draps 
d'Angleterre  ayant  esté  vues  ii  la  dernière  foire  de  Sa- 
lerne,  dans  le  royaume  île  Naples,  qui  y  avoient  esté 
portées  sur  des  certificats  des  consuls  de  la  nation 
espagnole  establis  à  Livourne  et  à  Marseille  comme 
si  c'estoient  des  draperies  de  France  »;  de  procurer 
aux  marchands  de  Languedoc,  qui  font  un  grand  com- 
merce en  Espagne  et  qui  ne  peuvent  faire  venir  par 
mer  les  marchandises  qu'ils  ont  à  Cadis,  un  transit 
par  terre  pareil  à  celuy  qui  est  permis  aux  marchan- 
dises fabriquées  dans  les  Pays-Bas  espagnols  (jui  sont 
envoyés  en  Espagne  et  en  Italie  »;  d'accorder  aux 
Génois,  «  les  seuls  estrangers  qui  viennent  charger  en 
Languedoc,  en  temps  de  guerre,  des  bleds  et  des  vins  », 
l'exemption  du  droit  de  fret  dont  jouissent  les  vaisseaux 
danois  et  suédois;  «  d'ordonner  que  les  marchapdises'de 
Languedoc  qui  seront  voiturées  par  le  Canal  et  portées 
dans  les  pays  estrangers  par  Bordeaux  ne  seront  sujettes 
qu'aux  droits  de  sortie  qu'elles  auroient  payé  si  elles 
avoient  esté  embarquées  au  port  de  Cette  pour  passer  le 
détroit  ».  Les  États  allèguent,  pour  obtenir  cette  der- 
nière grâce,  que  «  S.  M.  avoit  accordé  aux  marchands 
de  Bordeaux  et  de  La  Rochelle  le  transit  pour  toutes  les 
marchandises  qu'ils  voudront  envoyer  à  iMarseille  par  le 
canal  de  Languedoc  et  de  toutes  celles  qu'ils  voudront 
faire  venir  de  Marseille,  en  payant  les  mesmes  droits 
qu'ils  auroient  payé  à  la  sortie  et  à  l'entrée  des  ports 
desd.  villes  si  les  dites  marchandises  avoient  esté  portées 


par  mer  ».  —  L'abonnement  du  port  des  lettres  qui  sont 
distribuées  aux  députés  des  États  est  porté  de  1,700  à 
2,500  livres,  en  considération  de  ce  que,  «  par  le  tarif  du 
8  décembre  1703,  le  port  des  simples  lettres  avoit  esté 
augmenté  de  près  d'un  tiers  et  celui  des  paquets  de  près 
de  la  moitié  ».  —  On  demandera  le  rétablissement  des 
visiteurs  des  gabelles  de  la  province,  supprimés  par  édit 
de  décembre  1704  et  remplacés  par  d'autres  officiers  au 
profit  desquels  il  devait  être  levé  10  sols  par  minot  de 
sel.  La  délibération  contient  l'historique  de  la  gabelle  de 
Languedoc,  «  différente  de  celle  de  France  et  establie  en 
avril  1359  par  le  consentement  des  Estatz  ».  =z  Assem- 
blée des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne, 
sous  la  présidence  do  l'archevêque  de  Narbonne.  =: 
Indemnité  accordée  aux  fermiers  de  l'équivalent  «  à 
l'occasion  des  troubles  excitez  par  les  fanatiques,  qui 
n'ont  cessé  que  depuis  environ  le  mois  de  juillet  de 
l'année  dernière  »  (1704).  :=  Assemblée  des  trois  États 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse.  —  Le  syndic  général  de 
la  sénéchaussée  représente  que  les  propriétaires  des 
terres  qui  confrontent  au  grand  chemin  de  la  poste  pré- 
tendent que  le  recurenient  des  fossés  dud.  chemin  doit 
être  fait  aux  dépens  du  public,  et  que  dans  l'étendue  de 
la  sénéchaussée,  «  sur  le  pied  d'un  sol  par  canne  courante, 
il  n'en  cousteroit  que  1,400  livres;  mais  l'assemblée 
décide  que  •<  lesd.  propriétaires  estant  tenus  suivant  les 
ordonnances  d'entretenir  les  fossés  chacun  en  droit  soy  », 
ils  seront  contraints  à  le  faire,  la  sénéchaus.sée  ne  pre- 
nant à  sa  charge  que  l'entretien  des  fossés  «  aux  endroits 
où  il  n'y  a  que  des  vacants  et  des  terres  sans  culture  ». 
—  8,000  liv.  sont  accordées  par  forme  de  transaction 
au  baron  de  Castelnau  d'Estrétefonds  pour  le  dédom- 
mager de  la  rupture  de  la  chaussée  du  moulin  de  Cas- 
telnau, causée  par  «  un  pont  que  la  séneschaussée  fit 
construire  en  1686  sur  le  canal  qui-condult  les  eaux^de 
la  rivière  de  Lers  aud.  moulin  ».  —  600  liv.  sont  accor- 
dées  au  s' Geoffroy  «  pour  les  vacations  par  luy  exposées 
tant  à  visiter  et  vérifier  les  ponts  et  chemins  de  la  séné- 
chaussée pendant  l'année  1704  qu'à  dresser  les  devis  des 
ouvrages  ».  zz  On  retirera  des  mains  du  s"^  Barbot, 
avocat  au  Conseil,  pour  les  mettre  dans  les  archives  de 
la  province  à  Montpellier,  tous  les  papiers,  procédures 
et  productions  qui  regardent  le  franc  alleu.  —  Sur  la 
demande  de  l'entrepreneur  de  la  nouvelle  jetée  du  port 
de  Cette  qui  se  déclarait  hors  d'état  de  continuer  son 
entreprise,  «  surtout  à  présent  qu'il  ne  peut  plus  prendre 
des  jiierres  aux  vieux  môles  de  Frontignan  j',  le  bail 
qui  lui  avait  été  passé  est  annulé,  et  il  est  délibéré  que 
«  sur  l'otfre  faite  par  le  sieur  Marcha  de  porter  2,000 
toises  de  pierre  à  lad.  jetée  en  trois  années,  à  18  liv.  la 
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toise,  et  quinze  sols  par  toise  pour  la  poudre,  un  nou- 
veau bail  sera  publié  et  délivré  à  celuy  qui  fera  la  con- 
dition meilleure  «.  —  Rapport  :  sur  les  ouvrages  du 
canal  des  étangs;  sur  les  réparations  k  faire  aux  graux 
d'Agde  et  de  La  Nouvelle.  —  Le  s^  Pierre-François  de 
Guilleminet,  âgé  de  seize  ans,  «  sera  tout  présentement 
installé  et  reçu  à  la  charge  de  greffier  des  Estatz  de  son 
a3-eul,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans, 
il  hiy  sera  permis  de  faire  entrer  dans  cette  assemblée  le 
s"  Castaing,  pour  luy  ayder  dans  l'exercice  de  sa 
charge  ».  —  Rapport  sur  les  haras,  où  il  est  dit  que 
depuis  1699  il  a  été  dépensé  pour  ces  établissements 
82,464  liv.  et  «  qu'il  a  esté  déjà  produit  plus  de  sept  cents 
poulains,  suivant  les  procès- verbaux  des  inspecteurs,  et 
qu'il  y  a  un  pareil  nombre  de  juments  qui  sont  pleines  ». 
—  Les  réparations  faites  au  pont  du  Gard  ayant  été 
vérifiées  et  reçues  par  le  s'Souville,  architecte  de  Mont- 
pellier, l'entrepreneur  sera  payé  de  ce  qui  lui  est  du.  — 
Les  collecteurs  et  i-eceveurs  des  tailles  qui  auront  gardé 
les  deniers  de  la  capitation  payeront  les  intérêts  desd. 
sommes  à  10  pour  cent,  comme  auraient  dû  faire  les 
diocèses  au  préjudice  desquels  ils  les  retiennent.  —  Ap- 
probation du  règlement  des  dépenses  faites  en  1704  par 
la  province,  à  l'occasion  des  troubles  des  Cévennes,  pour 
le  surtaux  des  fourrages  de  deux  régiments  de  dragons, 
la  subsistance  de  vingt-trois  compagnies  de  fusiliers,  etc., 
lad.  dépense  montant  à  578,000  liv.  —  Une  somme  de 
438,872  liv.  sera  imposée  pour  le  même  objet  «  la  pré- 
sente année  »  (1705).  —  Les  États  sont  informés  que  le 
traité  fait  le  3  février  1704  par  la  province  avec  les 
Commissaires  du  Roi  pour  le  second  affranchissement 
de  100,000  liv.  de  tailles  avait  été  autorisé  par  arrêt  du 
Conseil  du  23  février  de  la  même  année.  —  Gratifications 
d'usage  :  60,000  liv.  au  duc  du  Maine,  .<  gouverneur  de 
la  province,  pour  la  protection  qu'il  donne  à  la  province 
auprez  de  S.  M.  »,  etc.,  etc.  —  «  S'il  se  présente  quel- 
qu'un pour  faire  travailler  la  manufacture  de  Rieux,  il 
luy  sera  donné  par  la  province  3,000  liv.  par  année,  pour 
huit  années  seulement  ».  —  On  ne  renouvellera  pas  le 
contrat  passé  pour  sept  ans  en  1697  avec  l'entrepreneur 
de  la  «  manufacture  de  serges  larges  et  légères  ajjpelées 
filelles  de  Maroc,  établie  à  Bédarieux,  par  lequel  il  luy 
esloit  accordé  7  liv.  par  pièce  de  30  aunes  de  longueur 
sur  8  pans  et  demy  de  largeur  ».  —  Les  commissaires 
nommés  pour  les  affaires  extraordinaires  rapportent  que 
«  le  Roy  demandoit  aux  Estatz  leur  consentement  pour 
imi)oser  sur  la  province  »  les  finances  réunies  de  divers 
offices  de  nouvelle  création,  «  revenant  ensemble  à  la 
somme  de  850,000;  que  M.  de  Basville  leur  avoit  dit 
que  si   l'assemblée  vouloit  faire  des  offres  pour  l'ex- 
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tinction  de  toutes  ces  affaires,  il  avoit  pouvoir  de  les 
recevoir  pourvu  qu'elles  fussent  de  la  somme  de  680,000 
liv.,  mais  qu'en  Testât  malheureux  où   la  province  se 
trouve,  ils  n'avoient  pas  cru  qu'elle  pût  tolérer  une  si 
grande  imposition  »  :  «  sur  quoy  les  Estatz,  pour  tes- 
moigner  à  S.  M.  qu'ils  oublieront  toujours  les  misères 
de  la  province  lorsqu'il  s'agira  de  son  service,  ont  déli- 
béré d'offrir  à  S.  M.  la  somme  de  500,000  liv.  et  les  deux 
sols  pour  livre  pour  la  suppression  des  offices  de  lan- 
gueyeurs  de  porcs,  de  contrôleurs  des  poids  et  mesures, 
d'essayeurs  d'eaux-de-vie  »,  etc.   —  Lecture   faite  de 
l'édit  du  mois  de  novembre  1703  portant  création  d'of- 
fices de  présidents  des  Assiettes  et  de  commissaii-es  des 
tailles,  les  États  consentent  que  la  somme  de  20,000  liv. 
de  gages  et  le  droit  de  signature  des  mandes  attribués 
auxd.  présidents  soient  départis  suivant  le  tarif  sur  tous 
les  diocèses,  la  ville  de  Toulouse  non  comprise. — In-' 
demnité  de  1,500  liv.  au  s^  de  Saiiit-Vincierl,  commis- 
saire ordonnateur  des  guerres,  «  qui  conduira  le  déta- 
chement des  troupes  envoyé  dans  les  diocèses  du  Haut- 
Languedoc  pour  faire  payer  la  capitation  par  les  gen- 
tilshommes et  autres  personnes  qui  ont  refusé  jusqu'à 
présent  de  la  payer,  par  mauvaise  volonté  plustot  que 
par  impuissance  ».  —  Le  s^  de  Joubert,  syndic  général, 
expose  que  le   Roi  avait  vendu   à  des  traitants  pour 
1,500,000  liv.  la  jouissance  pendant  seize  ans  du  sol  pour 
livre  sur  le  prix  des  voilures  créé  par  édit  du  mois  de 
septembre  1704,  «  que  c'estoit  une  imposition  bien  consi- 
dérable  sur  toutes   les   marchandises  du   royaume,  si 
chargées  d'ailleurs  par  tant  d'autres  droits,  ([u'on  ne  pou- 
voit  presque  plus  en  faire  commerce  avec  les  estrangers, 
parce  qu'ils  trouvent  à  les  arhepter  ailleurs  à  meilleur 
marché  »,  etc.  «  Sur  quoy  a  esté  délibéré  que  S.  M.  sera 
suppliée  de  réduire  led.  sol  pour  livre  aux  voitures  des 
messageries,  coches  et  carrosses  qui  ont  des  bureaux 
establis  et  des  jours  certains  pour  le  départ,  et  d'en  des- 
charger les  routiers,  muletiers  et  autres  dont  les  voitures 
ne  sont  réglées  >'.  —  Lecture  faite  de  l'édit  de  décembre 
1703  qui  crée  des  offices  de  greffiers  des  insinuations 
laïques  et  assujettit  à  des  droits  fort  élevés  presque  tous 
les  actes  translatifs  de  propriété,  on   suppliera  le  Roi 
«  de  déclarer  qu'il  n'y  aura  en  Languedoc  ([ue  les  dona- 
tions entre  vifs  qui  soient  sujettes  à  insinuation,  ainsi 
qu'il  a  esté  pratiqué  jusqu'à  présent  en  lad.  province  >. 
Cette  délibération  contient  l'historique  des  insinuations  à 
partir  de  1539.  —  Jugements  rendus  par  les  États  sur  les 
impositions  faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses  en  1704. 
—  Octroi.  —  Te  Leum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents. 
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Décembre  SÇOo  —  Février  lïOfi. —  Procès-verbal  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assem- 
blés, par  mandement  du  roi  Louis  XiV,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  10  décembre 
1705  au  8  février  1706.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  comte  de  Calvisson, 
lieutenant  ;jénérai  pour  le  Roi;  de  Margon,  brigadier 
des  arméps  du  Roi  et  colonel  de  dragons,  lieutenant  de 
Roi;  Lamoignon  de  Basville,  intendant;  d'Autrivaj  et 
de  Mengaut,   trésoriers   de   France  es  généralités   de 
Montpellier  et  de  Toulouse.  —  Discours  du  comte  de 
Calvisson  et  de  l'intendant.  Réponse  de  l'archevêque  de 
Narbonne  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Rapi)ort  favorable 
sur  la  noblesse  des  sieurs  de  Voisins  ,  de  Rochegude  de 
Labaye,  Dupont  de  Ligonez  de  Saint-Romain,  Le  Ro- 
bert, envo.vés  de  barons.  —  On  ira  saluer  de  la  part  des 
États  la  duchesse  de  Berwick,  femme  du  commandant 
général  des  armées  du  Roi  en  Languedoc,  «  que  S.  M.  a 
chargé  d'aller  faire  le  siège  de  Nice  ».  —  Le  président 
rappelle  «  que  l'usage  est  de  paroistre  à  l'assemblée  en 
habit  de  cérémonie  »  quand  les  Commissaires  du  Roi 
doivent  y  venir.  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi. 
Ils  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et 
2,000,000  de  liv.  de  capitation  pour  l'année  1706.  —  Le 
président  représente  «  que  tous  les  efforts  que  fera  la 
province  pour  surmonter  les  difficuliez  que  son  épuise- 
ment pourroit  faire  entrevoir  h  l'exécution  des  inten- 
tions de  S.  M...  luy  deviendront  avantageux,  en  esloi- 
gnant  les  malheurs  dont  elle  semble  estre  menacée  par 
la  situation  où  se  trouve  une  armée  ennemie,  trop  voi- 
sine de  nos  frontières  ».  Le  don  gratuit  et  la  capitation 
sont  accordés  aux  conditions  ordinaires.   —  Mémoire 
pour  demander  au  Roi  sur  la  capitation  une  remise  de 
200,000  liv.  et  plus,  parce  que  les  arrérages  de  la  capi- 
tation montent  à  1,200,061  liv.  et  ceux  de  la  (aillera 
1,422,115  liv.  ;  «  cependant,  il  n'y  a  jamais  eu  d'année 
où  on  ait  exercé  plus  de  rigueur  contre  les  redevables 
que  celle-cy  :   il   n'y  a  pas  île  diocèse  où   les  troupes 
n'ayent  esté  employées  à  faire  payer  la  capitation  par 
des  logements  en  pure  perte,  et  elles  ont  esté  contitiuel- 
leraent  occupées  à  ce  recouvrement  »...  Le  trésorier  de 
la  Bourse,  épuisé  par  les  avances  que  les  États  l'ont 
obligé  de  faire,  «  n'a  pas  trouvé  à  emprunter  mesme  au 
■denier  16,  quoyque  la  province  luy  ait  accordé  son  cré- 
dit »;  aussi  a-t-il  k  fallu  payer  chaque  année  à  dix  pour 
cent  les  inlérestz  de  toutes  les  avances  »  i\\i'i\  a  faites. 
—  Approbation  du  bail  du  droit  de  deux  deniers  par 
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livre  de  viande  de  boucherie,  fait  pour  six  ans,  au  prix 
do  109,100  liv.  par  an,  à  charge  pour  le  fermier  d'avan- 
cer a;^5.000  liv.  dont  la  province  lui  payera  l'intérêt  à 
dix  pour  cent.  —  Enchères  du  bail  de  l'équivalent,  aux- 
quelles assistent  les  Commissaires  du  Roi,  nonobstant 
les  protestations  (d'usage)  du  président.  —  On  exami- 
nera ce  qu'il  convient  do  faire  au  sujet  de  l'édit  de  sep- 
tembre 1705 ,   créant   «  des    ofdces   de   trésoriers    des 
deniers  d'octroy,  dos  subventions  et  des  revenus  jiatri- 
moniaux  dans  toutes  les  villes  et   lieux  de  la  province 
où  il  y  en  a  d'establis,  avec  15,000  liv.  de  gages  assi- 
gnez sur  Testât  du  Roy  et  i  deniers  pour  livre  de  taxa- 
tions,   et  que  les  pourvus  desd.   charges  seront  eslus 
consuls  l'année  après  celle  de  leur  réception  et  députez 
aux  Estatz  la  mesme  année  ».  La  délibération  rappelle 
que  des  offices   semblables  avaient  été  créés  en  16S9, 
1094,   1695,  et  que  chaque  fois   la  province  on  avait 
obtenu  la  suppression  en   payant    150,000,  130,000  et 
1,650,000  liv.  —  Le  Roi  sera  supplié  de  casser  les  déli- 
bérations des  deux  Chambres  de  commerce  de  Toulouse 
et  de  Montpellier,  demandant  qu'il  leur  soit  permis  de 
députer  alternativement  de  trois  en  trois  ans  un  mar- 
chand au  Conseil  de  commerce,  auquel  la  province  don- 
nerait tous  les  ans  6,000  liv.,  «  comme  estant  lesd.  iléli- 
bérations  contraires  ;i  celle  que  les  Estatz  ont  i)rise  le 
12« janvier  1703  ».  —Le  premier  consul  de  Montpellier 
expose  «  qu'il  en  couste  par  année  12,000  liv.  à  lad.  ville 
pour  le  louage  des  maisons  où  logent  les  officiers  géné- 
raux qui  commandent  les  troupes  qui  sont  dans  la  pro- 
vince, et  que  puisque  la  province  se  ressent  do  la  tran. 
quillité  que  ces  troupes  y  maintiennent,  il  n'est  jia.s  juste 
qu'une  seule  ville  suiqjorte  toute  la  despense  du  loge- 
ment de  leurs  généraux  ».  —  On  poursuivra  la  cassation 
d'un  arrêt  de  la  Cour  des  aides  de  Montpellier  comme 
contraire  aux  arrêts  du  Conseil  du  22  mai  1667  et  17Tu)i;t 
1694,  maintenant  en  Languedoc  le  franc  alleu  roturier, 
et  y  admettant  «  le  franc  afieu  noble,  lorsqu'il  est  jus- 
tifié par  titres  ».  —  Est  nommé  avocat  de  la  province  au 
Parlement  de  Toulouse  «  le  fils  de  M.  de  Mariolte,  gref- 
fier des  Estatz,  qui  sert  si  bien  la  province  depuis  tant 
d'années  ».  —  «  Il  sera  fait  fonds  au  profit  du  tré.sorier 
de  la  Bourse  de  la  somme  de  17,165  liv.   12  sols  et  de 
celle  de  5,087  liv.  19  sols  6  deniers  pour  le  remplace- 
ment du  rabais  des  espèces  d'or  et  d'argent  trouvées 
dans  sa  caisse  »,  à  Montjiellier,   lorsque  par  des  arrêts 
du  Conseil  des  mois  d'août  et  de  décembre  170.'>  la  valeur 
des  louis  d'or  fut  réduite  à  14  liv.  5  sols,  puis  k  14  liv., 
et  celle  des  écus  h  3  liv.  17  sols,  puis  h.  3  liv.  16  sols.  — 
On  écrira  à  1\L  Chamillart  «  pour  le  prier  de  faire  con- 
sidération aux  sommes  que  la  province  a  payé  pour  se 
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descharffer  de  la  fonction  des  commissaires  aux  saisies 
réelles  et  de  receveurs  des  consignations,  afln  qu'il  plaise 
à  S.  M.  (le  la  descharger  de  l'establisseraent  de  contrô- 
leurs et  auditeurs  des  comptes,  auxquels  par  sa  déclara- 
tion du  21  avril  1705,  S.  M.  vient  d'accorder  les  mesmes 
fonctions  ».  —  Teneur  d'une  lettre  de  Chamillart,  annon- 
çant au  président  que  le  Roi  fait  remise  à  la  province  de 
200,000  liv.  sur  les  deux  raillions  de  la  capitation.  —  Le 
s'  André  Mallet  est  nommé  maître  de  musique  de  la  cha- 
pelle des  États  à  la  place  du  s''  Moreau,  démissionnaire. 

—  Adjudication  de  la  ferme  de  l'équivalent  pour  six  ans 
au  prix  de  340,003  liv.  par  an.  —  Députés  nommés  pour 
aller  complimenter  Mme  la  duchesse  de  Berwick  «  de 
la  réduction  du  château  de  Nisse  par  l'armée  du  Roy 
sous  les  ordres  de  M.  le  duc  de  Berwick  ».  —  Rapport 
sur  l'état  des  travaux  de  la  jetée  de  Cette  et  du  canal  des 
étangs  ;  —  sur  la  jetée  qu'on  a  commencé  de  faire  au 
grau  de  La  Nouvelle  :  «  elle  a  déjà  produit  l'effet  qu'on  en 
attendoit  :  l'entrée  de  ce  canal  aj'ant  présentement  plus  de 
12  pieds  d'eau  de  profondeur,  les  gros  basiiments  chargez 
y  abordent  sans  peine  » .  —  Lecture  des  arrêts  du  Conseil 
obtenus  par  les  députés  en  Cour,  entre  lesquels  :  arrêt 
du  20  octobre  1705  qui  décharge  du  droit  de  6  deniers 
pour  livre  les  huiles  qui  seront  employées  pour  les  ou- 
vrages des  manufactures  de  Toulouse  et  de  Montpellier; 

—  arrêt  du  7  juillet  1705  qui  décharge  lie  certains  droits 
le  sel  qui  sera  délivré  aux  marchands  saleurs  de  Cette 
pour  leurs  salaisons.  —  Renvoi  aux  commissaires  des 
fourrages  des  requêtes  de  plusieurs  habitants  de  Nimes 
et  Montpellier  »  pour  le  remboursement  du  louage  des 
voitures  et  des  fourrages  qu'ils  ont  fourny  lors  du  pas- 
sage du  Roy  d'Espagne  dans  la  province  » .  —  Teneur 
d'une  lettre  de  Chamillart  à  M.  de  Sandricourt,  gouver- 
neur du  fort  de  Nimes,  qui  n'avait  pas  fait  tirer  le  canon 
lors  du  passage  en  cette  ville  de  l'archevêque  de  Nar- 
bonne  :  «Le  Roy  a  toujours  trouvé  bon  que  l'on  rendît 
cet  honneur  en  Languedoc  aux  archevêques  de  Narbonne 
en  qualité  de  présidents-nés  des  Estatz...  S.  M.  désire 
qu'à  l'avenir  vous  ne  manquiez  pas  »  de  le  lui  rendre. 

—  Les  sous-fermiers  de  l'équivalent  demandent  une  in- 
demnité >c  pour  les  dommages  que  les  derniers  désordres 
des  Cévennss  ont  causés  à  leurs  sous-fermes  dans  les  lieux 
de  Villefort  et  Portes  au  diocèse  d'Uzès  ».  —  Continua- 
tion de  la  lecture  des  arrêts  du  Conseil  obtenus  par  les 
députés  en  Cour,  entre  lesquels  :  arrêt  du  20  octobre  1705 
ordonnant  que  le  droit  de  2"/o  ne  doit  pas  être  levé  sur 
les  vaisseaux  qui  passent  en  vue  du  port  de  Cette;  — 
arrêt  du  1"  septembre  1705  qui  permet  la  sortie  des 
grains  hors  de  la  province  sans  payer  aucuns  droits;  — 
arrêt  du  13  octobre  1705  renvoyant  à  l'Intendant  une 
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requête  du  syndic  de  la  province  qui  demande  que  dans 
les  lieux  où  la  justice  a  été  aliénée  ou  engagée,  l'élection 
des  consuls  se  fasse  en  la  forme  ordinaire;  —  divers 
arrêts  du  mois  d'octobre  1705  déchargeant  des  tailles  les 
habitants  de  Nimes  et  de  plusieurs  communautés  des 
diocèses  de  Viviers  et  de  Montpellier,  &  dont  les  effets  et 
maisons  ont  esté  bruslez  par  les  fanatiques  ».  —  Teneur 
d'une  lettre  de  Chamillart  :  «  les  évèques  de  la  province 
ne  doivent  faire  aucune  attention  »  au  préambule  d'un 
arrêt  du  Conseil  du  19  mai  1705,  portant  incorporation 
aux  diocèses  des  offices  de  président  des  Assiettes  ,  où  le 
traitant  qui  avait  poursuivi  cet  arrêt  avance  :  «  que  les 
évesques  ont  mis  toute  sorte  de  moyens  en  pratique  pour 
détourner  les  particuliers  de  les  acquérir,  dans  la  vue 
de  faire  faire  cette  incorporation,  ce  qui  a  relardé  le  se- 
cours que  S.  M.  avoit  attendu  de  l'exécution  du  traité  ». 

—  Approbation  des  conventions  passées  avec  les  nou- 
veaux entrepreneurs  de  la  manufacture  de  Rieux  et  du 
louage  du  château  de  la  Terrasse  appartenant  à  M.  de 
Potier,  «  où  sont  les  outils,  raestiers  et  ustensiles,  pro- 
pres à  lad.  manufacture  ».  —  M.  de  Basville  sera  prié 
d'écrire  à  l'inspecteur  du  Roi  à  Marseille  de  veiller  à  ce 
que  «  les  draps  londrins  seconds  que  divers  marchands 
font  fabriquer  en  très  grande  quantité  »  h  la  demande 
des  négociants  de  Marseille,  en  leur  donnant  la  largeur 
des  londrins  premiers,  ne  soient  pas  expédiés  dans  le 
Levant,  «cette  fraude  ne  pouvant  estreque  très  préjudi- 
ciable au  commerce  de  la  province  ».  —  Compte  des  mû- 
riers fournis  par  divers  pépiniéristes  à  plusieurs  parti- 
culiers,  sur  les  billets  du  s'  de  Joubert,  sydic  général. 

—  Les  commissaires  des  hara-s  demandent  qu'on  fasse 
connaître  au  public  par  des  instructions  imprimées  «  qu'il 
n'y  a  pas  de  commerce  qui  donne  un  plus  grand  profit 
queceluy  des  haras,  puisqu'il  produit  ordinairement  dans 
les  provinces  où  il  est  estably  au  moins  le  denier  trois 
des  sommes  ([u'on  y  employé  »  (33,33°  o).  —  Les  com- 
missaires des  affaires  extraordinaires  rapportent  que 
M.  de  Basville  demande  de  la  part  du  Roi  €  1,103,000  liv. 
sans  y  comprendre  les  deux  sols  pour  livre  »  ,  pour  la 
suppression  de  divers  oftices  nouvellement  créés  :  prési- 
dent des  Assiettes,  commissionnaires  des  routiers,  cour- 
tiers commissionnaires  des  vins,  inspecteurs  des  messa- 
geries, contrôleurs  des  greffes,  contrôleurs  des  huiles, 
contrôleurs  de  l'entrée  des  vins,  contrôleurs  des  maté- 
riaux de  construction  ;  «  que  toutes  ces  affaires  sont  si  à 
charge  au  public  que  l'assemblée  a  déjà  offert  à  S.  M. 
650,000  liv.  payables  en  trois  ans  ,  sans  intérest  «,  mais 
que  le  Roi  «  demande  700,000  liv.  et  les  deux  sols  pour 
livres  en  trois  payements  égaux,  de  six  en  six  mois,  à 
commencer  du  l" juillet  prochain,  sans  intérest».  Déli- 
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bération  conforme  au  désir  du  Roi. —  Adjuilication  de  la 
ferme  générale  de  l'étape  de  la  province.  —  f^es  commis- 
saires des  affaires  du  commerce  rapportent  «  que  depuis 
que  le  Canal  a  esté  fait,  on  porte  dans  la  province  une  si 
grande  quantité  de  bleds  de  Guienne,  qu'on  ne  trouve 
plus  à  débiter  ceux  du  Languedoc  qu'à  vil  prix,  ce  qui 
este  aux  particuliers  les  moyens  de  payer  les  grandes 
impositions  dont  les  fonds  sont  chargez;  que  si,  pour 
donner  ù.  la  Guienne  le  moyen  de  débiter  ses  vins,  il  a 
esté  défendu  au  Languedoc  de  faire  descendre  les  siens 
par  la  Garonne  plus  tost  qu'après  Noël ,  quoyque  l'usage 
de  cette  rivière  dût  estre  commun  à  tous  ceux  qui  veu- 
lent s'en  servir,  la  mesme  considération  doit  faire  défendre 
à  la  Guienne  de  porter  ses  bleds  en  Languedoc  depuis  la 
récolte  jusques  à  la  feste  des  Roys,  par  un  canal   qui 
couste  plus  de  6,000,000  de  livres  à  la  province  »  :  sur 
quoi  il  est  délibéré  «  que  S.  M.  sera  suppliée  d'ordonner 
que  les  bleds  de  Guienne  ne  pourront  estre  voitures  par 
le  canal  de  Languedoc  depuis  la  récolte  jusques   aux 
Roys  ».  —  Jugements  des  États  sur  les  impositions  faites 
dans  les  Assiettes  des  diocèses  en  1705.  zz  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  pré- 
sidence de  l'archevêque  de  Toulouse. —  La  sénéchaussée 
contribuera  pour  moitié  à  la  dépense  de  la  construction 
d'un  pont  en  maçonnerie  sur  le  ruisseau  de  la  Monil- 
lonne  s  qui  fait  la  séparation  des  diocèses  de  Toulouse  et 
de  Rieux  et  est  absolument  nécessaire  pour  la  commu- 
nication et  le  commerce  desd.  diocèses  ».  —  Les  proprié- 
taires des  terres  aboutissant  au  grand  chemin   seront 
sommés  une  dernière  fois  par  le  syndic  "général  de  faire 
des  fossés  etdelesentretenir  ;  s'ils  ne  le  font  dans  un  délai 
de  quinzaine,  «  le  syndic  général  fera  construire  les  fos- 
sés aux  frais  de  la  séneschaussée  et  poursui^vra  devant 
l'Intendant  contre  les  propriétaires  refusans  la  répétition 
de  la  dépense  ».  :;z  Les  États  en  corps  se  rendront  h  la 
cathédrale  de  Montpellier  pour  assister  au  Te  Deum  qui 
sera  chanté  en  actions  de  grâce  de  la  réduction  des  châ- 
teaux de  Nice  et  de  Montmeillan  sous  l'obéissance  du  Roi. 
:z  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne. 
z=  Les  commissaires  nommés  pour  régler  «  le  fonds  que 
la  province  doit  faire  pour  la  subsistance,  fourrage  et 
entretien  des  troupes  qui  sont  présentement  en  Langue- 
doc à  l'occasion  des  troubles  des  Cévennes,  rapportent 
qu'ils  en  ont  dressé  un  estât  lequel  revient  à  la  somme 
de  457,613  liv.  ».  —  Cette  somme  sera  imposée  la  pré.sente 
année.  —  Le  président  expose  que  par  édit  de  décembre 
1705  «  le  Roy  a  estably  une  loterie  dont  les  billets  seront 
de  10  liv.  et  le  fonds  de  2,400,000  liv.,  pour  la  valeur 
duquel  il  sera  constitué  120,0U0  liv.  de  rente  perpétuelle 
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au  denier  20  sur  l'Hostel  de  ville  de  Paris,  à  distribuer 
tous  les  ans  en  12  lots  de  10,000  liv.  chacun,  qui  seront 
payés  à  ceux  à  qui  lisseront  eschus  ».  Il  engage  l'assem- 
blée h  participer  à  cette  loterie.  Délibéré  qu'on  en  pren- 
dra des  billets  jusqu'à  concurrence  de  3,000  liv.  —  Gra- 
tifications d'usage.  —  Teneur  d'une  lettre  do  Chamillart  : 
«  L'intention  do  S.  M.  est  que  M.  le  duc  de  Bervik 
jouisse  de  la  mesrae  gratification  qu'il  auroit  eue  s'il 
avoit  assisté  aux  Kstats,  c'est-à-dire  que  les  Eslats  luy 
donneront  pour  luy  12,000  liv.  et  8,000  liv.  à  Madame  sa 
femme,  ainsy  qu'il  a  esté  réglé  pour  M.  le  mareschal  et 
M'"»  la  mareschale  de  "Villars,  l'année  dernière  ».  —  Dé- 
libération conforme.  —  Le  syndic  général  qui  a  la  clef 
des  archives  de  la  province  t  qui  sont  dans  l'Hostel  de 
ville  de  Montpellier,  y  remettra  les  papiers  qui  estoieiit 
entre  les  mains  du  s' IJarhot  ».  —  Contrôle  des  commis- 
saires principaux  pour  la  tenue  des  Assiettes.  —  Octroi. 
—  Te  Deum.  —Bénédiction.  —  Présentation  de  l'octroi 
aux  Commissaires  du  Roi.  —  Députés  présents. 

C.  2351.  (Registre.)  —  [n-l'olio,  18!)  leuillels,  papier. 

Novembre  1706  —  Janvier  fSOÏ.  —  Procès- verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés,  par  mandement  du  roi  Louis  XI"V,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  25  no- 
vembre 1706  au  24  janvier  1707.  —  Président  :  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de 
Roquelaure,  commandant  en  chef  en  Languedoc;  le 
comte  du  Roure,  lieutenant  général:  Lamoignon  de  Bas- 
ville,  intendant  ;  de  Charron  et  Boso,  tré.soriers  de  Frajice 
es  généralités  do  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours 
du  duc  et  de  l'intendant,  réponse  du  président  (ne  sont 
pas  rapportés).  —  Sont  reçus  aux  États,  après  vérifica- 
tion de  leurs  litres  de  noblesse,  messire  Just-Antoine  de 
La  Rivoire,  comte  de  Chadenac,  en  qualité  de  baron  de 
tour  de  Vivarais,  pour  la  terre  de  Chalençon,  et  messire 
Denis-Auguste  de  Lafare,  en  qualité  de  baron  de  Tor- 
nac.  —  Le  marquis  de  Mirepoix,  f\\\\  a  demandé  à  être 
reçu  aux  États,  «  entrera  dans  l'assemblée  en  qualité  de 
baron  de  Mirepoix,  et  attendu  son  bas  âge,  il  ne  pres- 
tera  le  serment  et  n'opinera  que  lorsqu'il  aura  atteint 
l'âge  de  quatorze  ans;  la  i)rocuration  faite  par  M.  de 
Léran,  son  tuteur,  au  s'  de  Gravezon,  sera  rejetée,  le 
titulaire  estant  présent  ».  — Rapport  favorable  sur  la 
noblesse  des  sieurs  de  Lasset,  de  Rochemore  Solorgues 
et  Le  Robert  de  Villars,  envoyés  de  barons.  —  l-lnlrée 
des  Commissaires  du  Roi.  Ils  demandent  un  don  gra- 
tuit de  3.000,000  de  livres  et  2,000,000  i)our  la  capita- 
tion  de  1707.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  con- 
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ditions  ordinaires.  —  Mémoire  au  Roi  pour  lui  deman- 
der "  de  soulager  une  province  qui  n'a  pas  le  moyen  de 
payer  tout  ce  qu'elle  luy  accorde  ».  On  y  représente 
«  que  la  despense  de  l'estape,  qui  estoit  l'année  dernière 
de  450,000  !iv.,  reviendra  cette  année  à  plus  de  1,000,000 
de  liv.  »,  et  celle  des  fourrages  à  plus  de  400,000  liv. 
au  lieu  de  250,000;  que  «  quoyque  la  province  ait  ra- 
chepté  des  affaires  extraordinaires  pour  plusieurs  mil- 
lions,  il  reste  encore  des  droits  à  payer...  qui  sout 
comme  une  seconde  taille  »;  que  «  le  grand  nombre  de 
mulets,  qu'il  a  fallu  fournir  deux  fois  cette  année  et  une 
fois  l'année  dernière,  a  interrompu  le  labourage  et  le 
commerce  «  ;  que  «  pour  soutenir  ces  charges,  le  Lan- 
guedoc a  des  bleds  qui  n'ont  pas  de  débit,  des  vins  qui 
sont  à  vil  prix  par  leur  trop  grande  abondance  >•,  des 
manufactures,  mais  »  le  commerce  des  manufactures  en 
Espagne  est  entièrement  tombé  depuis  un  an  »  ;  «  le 
Languedoc  eniin,  qui  trouvoit  autrefois  une  ressource 
lorsque  la  guerre  estoit  en  Catalogne,  ne  ressent  que  des 
incommodités  de  celle-cy  ».  —  Liformée  que  le  s''  de 
Montbrun,  maire  de  Narbonne,  était  parti  sans  avoir 
demandé  congé  au  président,  l'assemblée  délibère  qu'il 
«  sera  privé  de  l'entrée  et  des  esmoluments  des  Estais 
de  la  prc':sente  année  et  de  ceux  aussi  qui  sont  accordez 
par  le  diocèse,  et  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  reçu  aux  Estais 
qu'après  avoir  obtenu  de  l'assemblée  et  de  Mgr  le  prési- 
dent le  pardon  de  sa  faute  ».  —  On  répartira  les  sommes 
de  30,000  et  de  104,538  liv.,  accordées  par  îe  Roi  à  titre 
d'indemnité,  entre  les  villes  et  communautés  qui  ont 
fourni  l'année  dernière  les  mulets  envoyés  en  Piémont, 
et  celte  année,  au  mois  de  février,  «  les  828  mulets  em- 
ployés au  service  des  vivres  de  l'armée  de  Catalogne  ». 
—  Il  est  rapporté  que,  par  édit  du  mois  d'aoïît  1705, 
«  S.  M.  avoit  créé  des  offices  de  trésoriers  des  deniers 
d'octroy  et  subventions  des  villes  et  communautez  »; 
que  ,  sous  prétexte  que  lesd.  villes  avaient  offert 
150,000  liv.  pour  racheter  ces  offices,  un  arrêt  du  Con- 
seil du  15  juin  1706  leur  avait  permis  de  lever  pendant 
trois  ans  pour  faire  ce  remboursement  une  augmenta- 
tion d'un  quart  sur  leurs  droits  d'octroi  et  subventions; 
que  les  députés  de  ces  villes  qui  sont  aux  États  nient 
qu'elles  aient  jamais  fait  aucune  offre  et  déclarent 
»  qu'elles  sont  si  chargées  d'impositions,  de  debtes  et 
que  leurs  droits  d'octroy  et  subventions  sont  si  grands 
qu'il  ne  seroit  pas  possible  de  les  augmenter  davantage 
sans  faire  déserter  une  partie  des  habitans  »  ;  sur  quoi, 
attendu  que  lesd.  offices  ayant  été  déjà  plusieurs  fois 
rachetés,  «  l'assemblée  doit  espérer  que  si  S.  M.  ne  peut 
se  passer  entièrement  du  secours  qu'elle  espère  retirer 
de  la  vente  desd.  offices,  elle  voudra  bien  se  contenter 
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de  ce  que  lesd.  villes  peuvent  luy  payer  dans  le  malheu- 
reux estât  où  elles  se  trouvent  »,  il  est  délibéré  qu'on 
offrira  au  Roi  pour  la  suppression  des  offices  de  tréso- 
riers qui  restent  à  vendre  60,000  liv.,  et  pareille  somme 
pour  la  suppression  de  l'augmentation  du  quart  des 
droits  d'octroi.  —  «  Pour  conserver  un  terroir  de  10  ou 
12  lieues  d'estendue  et  les  salins  de  Peccais,  si  nécessaires 
aux  provinces  voisines  et  si  utiles  à  S.  M.  »,  on  deman- 
dera au  Roi  de  permettre  que  les  États  se  chargent  de 
réparer  les  chaussées  du  Rhône  et  celles  de  l'enclos  de 
Peccais  détruites  au  mois  de  janvier  1706  par  une 
grande  inondation  du  Rhône,  et  qu'ils  employent  à  cet 
ouvrage  la  crue  de  cinq  sols  par  minot  de  sel  établie 
pour  quatre  ans  pour  servir  à  le  payer,  à  condition  que 
les  communautés  voisines  du  Rhône,  depuis  Silveréal 
jusqu'à  Beaucaire,  et  les  propriétaires  des  salins  de  Pec- 
cais entretiendront  à  l'avenir  lesd.  chaussées  comme  les 
unes  et  les  autres  «  y  sont  obligez  par  arrest  du  Conseil 
du  28"^  juillet  1596  ».  —  On  interviendra  dans  l'instance 
pendante  au  Conseil  entre  le  syndic  de  Vivarais  et  le 
marquis  de  Vogué,  bailli  dud.  pays,  qui  prétend  s'arro- 
ger certains  droits  «  qui  renverseroient  les  anciens  usa- 
ges et  surchargeroient  le  Vivarez  de  nouvelles  imposi- 
tions ».  —  S.  M.  sera  suppliée  de  faire  rembourser  à  la 
province  la  somme  de  180,000  liv.,  «  àquoy  revient  la  des- 
pense de  l'estape  fournie  à  l'armée  du  roi  d'Espagne  et 
aux  officiers  de  sa  maison  lorsqu'ils  passèrent  dans  la 
province  après  la  levée  du  siège  de  Barcelone  pour  se 
l'endre  à  Pampelune  ».  —  Commissaires  nommés  pour 
procéder  à  l'estimation  du  château  de  Ferrières  oii  le 
Roi  «  juge  à  propos  d'establir  un  posle  fixe  ».  Suivant 
un  mémoire  remis  par  le  propriétaire,  M.  de  Bayard,  ce 
château  »  scitué  à  trois  lieues  de  Castres,  dans  la  monta- 
gne, a  esté  jugé  par  sa  scitualion  et  par  la  manière  dont 
il  est  basty  si  propre  à  contenir  les  nouveaux  convertis, 
qu'en  l'année  1685,  M.  le  maréchal  de  Noailles,  qui  com- 
mandoit  alors  dans  la  province,  le  fit  occuper  par  qua- 
tre compagnies,  à  l'occasion  de  la  conversion  géné- 
rale, ce  qui  a  esté  continué  par  les  commandans  qui 
luy  ont  succédé  dans  le  temps  des  troubles  arrivez 
dans  cette  province  ».  —  Les  États  n'entendent  empê- 
cher que  les  trois  barons  du  diocèse  de  Toulouse 
qui  prétendent  entrer  à  l'Assiette  de  ce  diocèse  «  se 
retirent  au  Conseil  du  Roi  pour  fiure  juger  l'instance 
pendante  depuis  le  temps  de  feu  M.  de  Marca  »,  arche- 
vêque de  Toulouse,  entre  eux  et  le  syndic  du  diocèse, 
au  sujet  de  leur  prétention.  —  Les  députés  en  Cour 
«  poursuivront  un  règlement  général  pour  fixer  le  port 
des  lettres  suivant  la  distance  des  lieux  ».  —  Lettre  de 
Chamillart  :  «  quoyque  S.  M.  ait  besoin  plus  que  jamais 
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Ae  secours  extraorcHnaires,  elle  a  bien  voulu  remettre 
(à  la  prtivince)  200,000  liv.  sur  la  capitatimi,  aiiisy  que 
l'aunée  dernière  «.  —  M.  le  duc  de  Roquelaure  sera 
prié  d'envoj'er  dans  la  ville  de  Toulouse  et  dans  le  dio- 
cèse du  Puy  des  personnes  d'autorité  avec  des  troupes 
pour  faire  payer  les  arrérages  de  la  capitation,  qui 
reviennent  pour  la  ville  à  220,276  liv.,  et  pour  le  dio- 
cèse à  318,088  liv.  —  Indemnités  à  des  sous-fermiers  de 
l'équivalent  des  lieux  de  Lunel,  Salin>ire.s  et  Monteils, 
qui  avaient  été  brûlés  en  partie  t  h  l'occasion  des  trou- 
bles des  fanatiques  »,  et  «  de  la  barraque  de  Coudognan 
qui  est  occupée  par  des  soldais  et  ne  sert  plus  h.  faire 
cabaret  i.  — On  imposera  :  9,500  liv.  pour  les  retran- 
chements, redoutes  et  palissades  qui  ont  été  faits  enti'e 
l'étang  de  Mauguio  et  l'étang  de  Repousset  pour  empê- 
cher les  ennemis  de  débarquer  sur  les  côtes  de  la  pro- 
vince; —  20,176  liv.  pour  l'entretien,  du  20  avril  1706 
au  1«'' janvier  1707,  «  des  quatre  compagiiies  qui  ont  été 
levées  dans  le  diocèse  d'Alet  pour  mettre  la  province  â 
couvert  des  courses  des  miquelets  et  des  i-ehelles  de 
Catalogne,  et  S.  M.  sera  suppliée  de  faire  payer  à  l'ad- 
venir  lesd.  compagnies  par  le  trésorier  de  l'exti-aordi- 
naire  des  guerres  comme  toutes  les  autres  troupes  qui 
sont  à  sa  solde  ».  —  Rapport  sur  les  ouvrages  faits  pen- 
dant l'année  1706  au  [lort  de  Cette,  aux  graux  d'Agde  et 
de  La  Nouvelle,  au  port  de  Coursan,  au  canal  des  étangs. 
~  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Nar- 
bunne.  =:  Les  États  accordent  au  s'  de  Moniferrier, 
syndic  général  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  la 
.survivance  de  sa  charge  en  faveur  de  son  fils,  Jean- 
Antoine  du  'Vidal  de  Moniferrier.  rz  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence 
de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Il  sera  imposé,  au  profit 
des  entrepreneurs  de  l'enlrelien  des  pavés  du  grand 
chemin,  la  somme  de  4,016  et  celle  de  765  liv.  pour 
l'entretien  des  engravements.  —  Il  sera  fait  fonds  de 
2,295  liv.  qui  seront  employées,  «  avec  toute  l'écononîie 
que  l'on  pourra  pratiquer  »,  aux  réparations  k  faire  en 
divers  lieux,  comme  il  est  indiqué  «  dans  les  procès- 
verbaux  de  visite  faits  pendant  l'année  dernière  par  le 
s' Geoffroy,  in.s[iecleur  des  chemins  ».  —  La  somme  de 
4,642  liv.  «  qui  reste  de  celle  de  12,000  liv.  que  l'assem- 
blée a  résolu  de  ne  pas  excéder  »,  sera  répartie  entre  les 
diocèses  de  la  séné(;haussée,  qui  l'employeront  à  la  répa- 
ration de  leurs  chemins  de  traverse  >■.  ^  A  raison  «  de 
l'épuisement  d'hommes  où  la  province  se  trouve  »,  on 
demandera  dans  le  cahier  des  doléances  «  la  confirmation 
du  privilège  du  droit  d'aubaine,  qui  a  esté  reconnu  si 
nécessaire  dans  le  temps  présent  par  l'avis  de  M.  de  Bas- 
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ville;  et  il  doit  estre  représenté  qu'afin  d'attirer  les 
estrangers  à  venir  s'establir  dans  la  province,  cette  per- 
mission ne  doit  estre  limitée  par  aucun  temps  et  qu'ils 
ne  doivent  pas  estre  assujettis  a  enregistrer  leurs  noms 
au  greffe  du  plus  prochain  juge  royal  <1g  leur  demeure  ». 

—  Les  députés  en  Cour  poursuivront  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  vendre  les  biens  des  fu:/itifs  qui  sont 
en  régie,  pour  éviter  qu'ils  ne  tombent  en  non-valeur  par 
le  peu  de  soin  qu'on  en  prend,  et  pour  que  les  deniers  en 
pi'ovi'iiant  soient  employez  à  dédommager  les  anciens 
catholiques  (jui  ont  le  i)lus  souffert  ».  —  Les  Etats  «  ont 
accoriié  à  S.  M.  le  crédit  de  la  province  pour  l'emprunt 
de  la  somme  de  2,000,000  de  livres  qui  doit  estre  fait 
dans  la  ville  de  Gênes  an  cartulaire  de  la  banque  Saint- 
George  ".  La  délibération  rappelle  que  ce  même  emprunt 
qui  avait  été  "  proposé  en  1701,  ne  fut  pas  exécuté  alors  ». 

—  Il  sera  imposé  491,6-11  liv.  pour  l'entretien  et  la  sub- 
sistance en  1707  des  troupes  qui  sont  dans  la  province. 

—  Traité  fait  avec  les  Commissaires  du  Roi  au  sujet  des 
deux  millions  à  emprunter  à  Gênes.  —  Gratifications 
d'usage.  —  Sur  l'avis  des  commissaires  des  manufac- 
tures que  «  la  pistole  par  pièce  n'avoit  esté  accordée  que 
dans  le  temps  où  la  fabrique  des  draps  fins  n'estoit  pas 
connue  dans  la  province,  mais  que  le  nombre  d'ouvriers 
qu'il  y  avoit  présentement  dans  la  province  et  particu- 
lièrement dans  les  villes  de  Carcassonne,  Lodève  et 
Clermont,  qui  fabriquent  des  draps  fins  pour  le  Levant 
sans  aucune  gratification,  ne  laissoit  ]>as  lieu  de  craindre 
que  ce  commerce  pût  tomber  >■,  l'assemblée  délibère  que 
la  pistole  par  pièce  ne  sera  pas  accordée  aux  manufac- 
tures qui  ne  l'ont  pas  encore  eue  ».  —  «  Il  n'y  a  pas  lieu 
quant  à  présent  de  renfermer  la  fabrique  des  draps  fins 
pour  le  Levant  aux  seules  manufacturt-s  royales  et  pri- 
vilégiées ».  —  Après  avoir  entendu  leui's  commissaires 
sur  "  un  mémoire  des  directeurs  de  l'.hôpital  de  Tou-louse 
contenant  qu'ils  font  fabriquer  une  grande  quantité  de 
draps  fins  pour  le  Levant  dans  led.  hospital,  et  qu'ils 
espèrent  d'y  establir  une  fnanufacture  considérable  si  la 
province  vouloit  bien  leur  accorder  le  mesme  secours 
qu'à  la  manufacture  de  Rieux  »,  les  Etats,  «  voulant 
favoriser  restal)lissement  de  nouvelles  manufactures, 
comme  ils  l'ont  toujours  fait  »,  accordent  sous  certaines 
conditions,  «  aux  directeurs  de  l'hôpital  général  de  Tou- 
louse, la  somme  de  6,000  liv.  chaque  année  et  |u)ur  .sept 
années  ».  —  Les  députés  en  Cour  feront  les  instances 
néce.'^saires  pour  obtenir  un  privilège  de  «lonze  ans  et  la 
faculté  «  de  faire  entrer  400  quintaux  de  coton  par  tel 
port  qui  lui  conviendra  le  mieux  »  en  faveur  du  s'  Lar- 
tigue,  «  qui  propose  d'establir  une  manufacture  de  toiles 
de  mousseline  dans  le  diocèse  de  Saint-l'apoul,  ce  pays- 
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là  lui  ayant  paru  extrêmement  propre,  à  cause  de  la 
quantité  de  prairies  et  de  la  bonté  des  eaux  ».  —  Appro- 
bation de  l'apurement  des  comptes  de  1650  à  1668  du 
s'  Lesecq  ,  ancien   trésorier  de  la  Bourse  :  «  les  héri- 
tiers dud.  sieur  seront  poursuivis  au  payement  de  la 
somme  de  19,119  liv.  dont  il  étoit  redevable  à  la  pro- 
vince».—  Pour  la  suppression  de  l'augmentation  du  (juart 
des  droits  d'octroi,  il  est  accordé  au  Roi  103,000  liv. 
payables  en  deux  termes,   n  S.  M.   n'ayant  pas  trouvé 
suffisante  l'offre  de  C0,000  liv.,  et  voulant  l>ien  se  con- 
tenter de  lad.  somme  de  100,000  liv.  > .  —  Pouvoir  est 
donné  aux  syndics  généraux  de  traiter  avec  ceux  qui 
ont  acquis  du  Roi  le  privilège  de  la  fourniture  de  la 
glace,  sur  le  pied  de  6  deniers  la  livre,  lorsqu'il  aura 
gelé,  et  du  double  dans  le  cas  contraire.  —  n  Afin  que 
les  Estais  puissent  connoistre  les  progrès  de  l'establisse- 
ment  des  haras  et  ce  qu'on  en  doit  espérer  »,  les  trois 
inspecteurs,  MM.  de  La  Devèze,  de  La  Roque-Crozillat 
et  de  Caudebronde  «  doivent  faire  des  visites  plus  fré- 
quentes, voir  les  poulains,  distinguer  ceux  qui  sont  nez 
des  juments  de  la  province,  et  faire  mention  dans  leurs 
procès-verbaux  de  ceux  qui  sont  nez  les  années  précé- 
dentes ».  —  Pour  faciliter  le  recouvrement  de  la  capita- 
tion,  il  sera  accordé  4  deniers  par  livre  au  lieu  de  2  aux 
collecteurs,  qui  présentement  «  n'ont  que  16  sols  8  de- 
niers pour  le  port  d'une  somme  de  100  livres,  même 
quand  ils  sont  éloignés  de  plus  d'une  journée  du  bureau 
de  la  Recette  »,  et  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  est 
de  faire  payer  les  gentilshommes  et  autres  gens  de  main- 
forte,  et  que  le  moyen  de  les  y  contraindre  en  leur  en- 
voyant des  gardes  du  gouverneur  de  la  province  n'a  pas 
produit  grand  effet,  parce  que  la  plupart  des  collecteurs 
n'ozent  pas  se  plaindre,  il  sera  permis  aux  diocèses  de 
faire  un  rôle  séparé  de  la  capiiation  des  gentilshommes 
et  d'accorder  jusqu'à  un  sol  par  livre  de  la  recepte 
actuelle  à  celuy  qui  sera  chargé  d'en  faire  le  recouvre- 
ment ».  —  Le  président  dit  que  M.  Chamillart  lui  a 
mandé  «  qu'il  ne  peut  recevoir  des  billets  de  monnoye, 
parce  que  S.  M.  veut  oster  du  commerce  cette  sorte  de 
billet  et  qu'elle  souhaite  que  les  Estais,  pour  assurer  le 
payement  de' la  capitation,  fassent  emprunter  en  argent 
la  somme  de  800,000  liv.  ».  Sur  quoi  il  est  délibéré  que 
cette  somme  sera  empruntée  à  Paris  au  denier  16,  «  pour 
le  payement  de  partie  de  la  capitation  de  1707,  et  que 
néantmoins  l'entière  somme  de  1,800,000  liv.  sera  impo- 
sée, dont  un  million  servira  à  parfaire  le  payement  de  la 
capitation  de  la  présente  année,  et  les  800,000  liv.  res- 
tant seront  leveez  et  demeureront  entre  les  mains  du 
trésorier  de  la  Bour.se  pour  servir  au  payement  des  arré- 
rages de  la  capitation  des  années  1702,  1703,  170J,  1705 
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et  partie  de  1706  ».  —  Les  députés  en  Cour  i-emercie- 
ront  de  la  part  des  États  M.  Le  Pelletier-Desforts,  qui 
leur  a  fait  savoir  «  que  le  Languedoc  ne  doit  pas  se  met- 
tre en  peine  de  Li  déclaration  du  Roi  du  mois  d'octobre 
1704  qui  ordonne  que  les  rentes  constituées  à  prix  d'ar- 
gent seront  sujettes  au  droit  d'amortissement,  parce  que 
la  déclaration  de  S.  M.  n'a  esté  rendue  que  pour  les 
provinces  où  les  rentes  sont  réputées  immeubles  ».  ~ 
1,000  liv.  sont  accordées,  sur  la  proposition  de  l'évêque 
de  Montpellier,  à  l'Académie  ro^'ale  des  sciences,  érigée 
par  lettres  patentes  du  mois  de  février  1706  dans  la  ville 
de  Montpellier,  «  pour  ne  faire  qu'un  seul  corps  avec 
celle  de  Paris  »,  afin  de  payer  partie  «  des  grandes  dé- 
penses que  les  académiciens  ont  esté  obligez  de  faire, 
pour  leur  établissement  ».  —  Gratification  de  300  liv.  au 
s''  Clapiers,  de  lad.  Académie,  «  pour  l'impression  d'un 
livre  d'éphémérides  qu'il  a  fait  par  rapport  au  méridien 
de  Montpellier:..,  qui  servira  à  tous  les  livres  d'astrono- 
mie qu'il  fera  imprimer  dans  la  suite  ».  —  Rôle  des  com- 
missaires principaux' des  Assiettes  nommés  par  le  duc 
de  Roquelaure.  —  Octroi.  —  Te  Leum.  —  Bénédiction. 
—  Députés  présents. 

C.  235-2.  (Registre.)  —  In-folio,  188  feuillets^  papier. 

Novembre  l'îO'S  —  Janvier  ITOS.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  Etats  de  Languedoc,  as- 
semblés, parmandement  du  roi  Louis  XIV,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  24  novembre 
1707  au  24  janvier  1708.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Narbonne;  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Roquelaure, 
commandant  en  chef  en  Languedoc;  le  comte  de  Peyre, 
lieutenant  général  ;  Lamoignon  de  Basville,  intendant; 
de'Rouch  et  de  Calvet ,  trésoriers  de  France  es  géné- 
ralités de  Toulouse  et  de  Jilontpellier.  —  Discours  de 
MM.  de  Roquelaure  et  Basville;  réponse  du  Président  (ne 
sont  pas  rapportés).  —  L'archevêque  d'AIbi  remercie  le 
président  4  de  ce  qu'il  a  sy  bien  fait  connoistre  le  zèle 
dont  tous  ceux  qui  composent  l'assemblée  sont  animez 
pour  le  service  du  Roy,  et  en  mesme  temps  il  luy  a  tes- 
moigné  la  joye  qu'on  a  ressenty  dans  toute  la  province 
de  la  grâce  que  le  Roy  vient  de  luy  faire  en  luy  donnant 
l'abbaj'e  de  Saint-Giiles,  et  des  expressions  honorables 
dont  S.  M.  a  accompagné,  en  présence  de  sa  Cour,  cette 
nouvelle  marque  de  son  estime  et  de  sa  considération  ». 
—  Sur  les  contestations  survenues  pour  l'entrée  aux 
États  entre  les  maires  anciens  de  plusieurs  villes  et  les 
maires  et  lieutenants  de  maires  alternalifs  et  mi-trien- 
naux créés  par  édit  du  mois  de  décembre  1706,  il  est 
délibéré  que  «  pour  obéir  aux  ordres  du  Roy,  les  derniers 
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,  seront  reçus,  et  que  néantmoins ,  comme  ce  qui  fonde  le 
I   droit  d'entrer  aux  Estais  est  la  procuration  des  villes  et 
!   lieux  qui  ont  droit  d'y  envoyer  leurs  députez,  ils  seront 
tenus  de  rapporter  dans  un  mois  des  procurations  des 
.  communautez  (jui  les  nomment  pour  entrer  aux  Estais, 
ou  un  acte  de  refus  (jui  puisse  leur  lenir  lieu  de  procura- 
tion >'.  —  Entrée  des  Commissaires  du  Koi  :  ils  deman- 
dent un  don  gratuit  de  3,000.000  de  liv.  et  2,000,000  de 
liv.  pour  la  capitation  de  170S.  —  Sera  re(;u  aux  États, 
nonobstant  l'opposition  de  MM.  d'Aujargues,    le  s''  de 
Rozel,  envoyé  de  la  comtesse  de  Calvisson,  «  laquelle  luy 
a  fait  sa  procuration  en   qualité  d'administratrice  des 
biens  des  demoiselles  de  Calvisson,  ses  filles  ».  Les  oppo- 
,  sants  prétendaient  que  «  la  baronnie  de  Calvisson,  qui 
I  frtit  partie  des  biens  donnez  en  assise  par  le  roy  Philippe 
le  Bel  à  Guillaume  de  Nogaret ,  en  l'année  1302,  leur 
appartenoit  en  vertu  de  lettres  patentes  de  Charles  VII 
du  2S  janvier  1448  et  d'arrests  du  Parlement  de  Paris 
rendus  en  conséquence,  par  lesquels  Louis  de  Louet  est 
'  confirmé  en  la  possession  de  la  terre  de  Calvisson,  pour 
luy  et  ses  descendans  masles,  à  l'exclusion  des  filles». 
—  Le  président  dit  :  «  que  chacun  connoit  Testât  présent 
■es  affaires  de  S.  M.,  qu'il  est  indispensable  de  faire  de 
>uveaux  efforts  pour  s'opposer  aux  desseins  des  enne- 
mis et  que  c'est  l'unique  moyen  d'avancer  la  paix  ».  Sur 
celte  exhortation,  l'assemblée  accorde  le  don  gratuit'  et 
la  capitation  demandés.  —  ^Mémoire  au  Roi  où  il  est 
représenté  :  que  les  arrérages  de  la  taille  montent   à 
1,515,900  liv.,  ceux  de  la  capitation  à  2,114,930  liv.: 
que   la  dépense  de  l'étape   sera   de  1,200,OJO    liv.,   et 
elle  des  fourrages  de  500,000  liv.;  «  que  la  province  n'a 
Il  cette  année  qu'une  très  mauvaise  récolte,  et  cepen- 
mt  quoyque  la  semence  n'ayt  pas  doublé,  les  grains  ne 
vendent  pas  »;  que  «  les  manufactures  diminuent  tous 
las  jours  et  que  le  commerce  du  Levant  a  cessé  entière- 
ment depuis  six  mois  que  le  port  de  Marseille  est  fermé  ». 
Les  États  supplient  le  Roi  «  ou  de  diminuer  les  charges 
lie  la  province  ou  de  luy  procurer  le  débit  de  ses  denrées 

•  une  augmentation  de  commerce  qui  luy  donnent  moyen 
;e  payer  les  impositions».  —  Les  États  assisteront  au 
Te  Deum  qui  sera  chanté  en  action  de  grâces  de  la  prise 

I  de  Lérida  jiar  le  duc  d'Orléans.  —  Le  trésorier  de  la 

Bourse  avancera  les  25,000  liv,  demandées  pour  mettre 

1   état  de   défense    la  citadelh'  du  Pont-Saint-Esprit, 

ais  on  représentera  au  Roi  qu'il  a  supporté  jusqu  a 

l'fésent  tonte  la  dépense  de  la  construction  des  places, 

•  que  les  impositions  sont  si  grandes  qu'elles  ne  peuvent 
pas  estre  augmentées  *,  et  on  «  suppliera  S.  M.  de  rem- 
bourser lai.  somme  ou  sur  le  fonds  de  12,000  liv.  auquel 
la  province  est  depuis  longtemps  abonnée  pour  la  répa- 
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ration  des  places  fortes,  ou  sur  celuy  de  193,182  liv. 
qu'elle  accorde  annuellement  pour  le  jjayement  des  gir- 
nisons  desd.  places  et  qui  donne  souvent  à  S.  M.  un  re- 
venant bon  de  plus  de  60,000  liv.  ».  —  A  l'avenir,  pour 
prévenir  «  ce  qui  est  arrivé  à  ce  dernier  Te  Deum,  les 
Estais  ne  se  mettront  en  marche  pour  aller  à  l'église 
qu'après  que  les  syndics  généraux  les  auront  informés 
que  Messieurs  de  la  Cour  des  Aydes  sont  arrivés  et  pla- 
cés ».  —  Le  commandant  en  chef  .sera  prié  «  d'envoyer 
des  troupes  dans  les  diocèses  qui  doivent  les  plus  grands 
restes  de  la  capitation  pour  constraindre  les  particuliers 
redevables  au  payement  de  leurs  arrérages  ».  —  Ouï  la 
plainte  des  députés  du  diocèse  de  Nimes  que  ><  feu  M.  le 
comte  de  Calvisson,  lorsqu'il  est  décédé,  devoit  aud.  dio- 
cèse .sa  taxe  de  la  capitation  depuis  près  de  six  années, 
on  agira  auprès  de  M.  de  Basville  pour  obtenir  que 
lad.  taxe  soit  payée  parles  séquestres  de  la  succession 
dud.  comte  ».  —  Le  s'de  Joubert,  syndic  général,  informe 
l'assemblée  que  pour  l'emprunt  à  faire  à  Gènes,  le  Roi  a 
accepté  le  crédit  de  la  province  pour  la  somme  d'un  mil- 
lion de  livres  seulement,  que  le  remboursement  de  lad. 
somme  se  fera  en  quatre  années  et  quatre  payements 
ég^iux  avec  les  intérêts  à  raison  de  7  1/2  pour  cent  ;  et 
«  qu'afin  qu'il  n'en  coiite  rien  à  la  province,  S.  M.  a 
ordonné  que  les  450,406  liv.  11  sols  3  den.  de  la  taille  et 
du  taillon  seront  imposez  à  l'avenir  au  profit  de  la  pro- 
vince et  compris  dans  le  département  de  ses  dettes  et 
affaires,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  esté  remboursée  tant 
du  capital  d'un  million  de  livres  que  des  intérests  ». 
—  Remise  au  collège  Saint-Martial  de  Toulouse  de  la 
moitié  de  la  taxe  qu'il  avait  payée  en  1695  pour  son 
moulin  de  Fenouillet.  —  Les  députés  en  Cour  conti- 
nueront leurs  poursuites  pour  obtenir  l'interdiction  de 
l'entrée  dans  le  royaume  des  blés  du  Cap  Nègre  et  autres 
étrangers,  «qui  est  le  plus  grand' ol.slacle  au  iléWt 
des  blés  de  la  p(V)vince  ».  —  Lecture  d'un  arrêt  qui 
réduit  de  10  francs  à  .  5  sols  par  livre  pesant  le  droit 
d'entrée  dans  l'estendue  des  cinq  grosses  fermes  des  den- 
telles qui  se  fabriquent  dans  le  diocèse  du  Puy  et  pays  de 
Velay  ».  —  On  offrira  au  Roi  pour  la  suppression  des 
offices  de  contrôleurs  des  octrois  créés  par  édit  de  jan- 
vier 1707,  60,000  liv.  ;  pour  la  supi)ression  des  offices 
d'inspecteurs  des  b'itiments  ,  25,000  liv.;  pour  l'extinc- 
tion du  droit  de  4  deniers  par  livre  sur  tous  les  revenus 
des  communautés  qui  ne  sont  pas  portés  aux  receveurs 
des  tailles  (lequel  droit  a  été  adjugé  par  arrêt  du  Conseil 
à  un  traitant,  avec  attribution  de  12,000  liv.  de  gages, 
pour2b5,000  liv.),  la  somme  de  16.5,000  liv.,  eu  égard 
«  aux  12,000  liv.  de  gages  qui  tiennent  lieu  aud.  trai- 
tant d'une  somme  de  120,000  liv.  sur  le  [lied  du  de- 
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nier  10   ».  —  Lecture  :  d'une  déclaration  du   Roi,  du 
30  août  1707,  qui  permet  aux  communautés  de  Langue- 
.    doc  «  qui  auront  recouvré  des  pièces  justificatives  de  la 
roture  de  biens  déclarés  nobles  par  des  arrests  contra- 
dictoires, de  se  pourvoir   par  forme  de   requête  civile 
contre  lesd.  arrests,  nonobstant  tout  laps  de  temps  «  ;  — 
d'un  arrêt  du  Conseil,  du  10  septembre  1707,  qui  ordonne 
que  les  habitants  forains  des  communautés  seront  tenus 
de  contribuer  aux  dépenses  desd.  communautés  «qui 
regardent  la  levée  des  soldats  de  recrue,  l'armement  des 
milices,  la  réparation  des  portes  et  murailles  «.  —  On 
fera  toutes  poursuites  contre  le  fermier  du  Domaine  qui 
prétend  exiger  les  droits  de  quint  et  requint,  et  de  relief 
de  certaines  «  terres  de  l'ancienne  séneschaussée  de  Car- 
cassonne  qui  furent  inféodées  par  Simon  de  Montfort , 
environ  l'année  1212,  à  condition  d'estre  tenues  aux  us 
et  coutumes  de   Paris  ».   La  délibération  affirme  que 
nonobstant  cette  clause ,  «  lesd.  terres  ont  esté  gouver- 
nées jusqu'à  présent  comme  toutes  les  autres  terres  de 
la  province,  suivant  la  disposition  du  droit  escrit,  pour 
la  manière  d'y  succéder,  etc.,  et  qu'à  l'égard  des  droits 
seigneuriaux,  elles  n'ont  esté  distinguées   des   autres 
terres  de  la  province  qui  sont  sujettes  au  droit  de  lods, 
aux  mutations  ,  qu'en  ce  qu'elles  le  payent  à  raison  d'un 
cinquième  du  prix  de  l'acquisition  »,  au  lieu  que  celles- 
là  n'en  payent  que  le  sixième.  —  Les  États  assistent  au 
service  funèbre  «  qu'ils  ont  fait  faire  dans  l'é.alise  Notre- 
Dames-des-Tables  »  pour  le  repos  de  l'àme  du  comte  de 
Calvisson,  lieutenant  général  pour  le  Roi  en  Languedoc, 
décédé  l'année  précédente.  —  Lettre  de  Chamillart  an- 
nonçant que  le  Roi  remet  à  la  pro-vince  200,000  liv.  sur 
la  capilation.  —  Les  Jésuites  de  Montpellier  ayant  de- 
mandé un  secours  «  pour  bastir  une  autre  église,  parce 
que  depuis  longtemps  l'ancienne  menace  ruine  et  n'est 
pas  mesnie  assez  grande  pour  contenir  le  nombre  des 
écoliers  qui  font  leurs  estudes  dans  leur  collège  •  ,  les 
États,  «  considérant  les  services  que  les  F-*P.  Jésuites 
rendent  à  l'Église  et  combien  le  public  leur  est  redevable 
du  soin  qu'ils  prennent  à  l'éducation  des  enfans  »  ,  leur 
accordent  6,000  liv.  —  On  fera  toutes  instances  au  Conseil 
du  Roi  pour  obtenir  «  que  le  décret  de  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Rieux  en  Minervois  soit  poursuivy  d'autorité 
de  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  pour  le  payement 
de  la  somme  de  21,982  liv.,  à  laquelle  ont  esté  liquidez  les 
arrérages  des  tailles  dus  par  le  sieui-  de  Mérinville  à  la 
communauté  de  Rieux  ».  —  Le  sieur  de  Pennautier,  tré- 
sorier de  la  Bourse,  rapporte  à  l'Assemblée,  n  pour  estre 
barrée  comme  inutile  » ,  la  délibération  qui  fut  prise  le 
22  janvier  1707  pour  emprunter  à  Paris  800,000  liv.  au 
denier  16,  «  attendu  qu'il  n'a  pu  estre  fait  aucun  emjirunt 
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à  cause  de   la  rareté  de  l'argent  ».   L'assemblée  déli- 
bère que  l'emprunt  sera  fait  au  denier  12,  et  que  «  pour 
le  faciliter,  on  accordera  aux  notaires  qui  passeront  les 
contrats  une  gratification  jusques  à  un  pour  cent  des 
Sommes  qu'ils  feront  prester  ».  —  Le  trésorier  de  la 
Bourse  informe  l'Assemblée  que  les  arrérages  des  tailles 
qui  lui  sont  dus  par  les  diocèses  de  la  province  montent 
à  près  de  1,800,000  liv.,  «  et  qu'il  s'est  vu  contraint  de 
poursuivre  en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  le  décret 
sur  les  offices  des  receveurs  de  quatre  diocèses  ».  —  «On 
se  pourvoira  au  Conseil  pour  demander  que,  conformé- 
ment aux  règlemens  des  Estais,  le  comte  de  Mérinville 
soit  maintenu  pendant  dix  ans  dans  le  droit  où  il  est 
d'entrer  aux  Estais  en  qualité  de  baron  de  Rieux,  et  que. 
pendant  led.  temps  il  soit  l'eçu  à  rentrer  en  possession 
de  lad.  terre,  en  remboursant  suivant  l'usage  qui  s'ob- 
serve en  Languedoc,  au  sieur  Samuel  Bernard,  adjudica- 
taire, la  somme  de  181,000  liv.  pour  laquelle  elle  a  esté 
décrétée  ».  —  On  priera  le  Roi  d'ordonner  que  moyen- 
nant la  somme  de  21,500  liv.  que  l'Assemblée  accorde  a 
M.  Bavard  pour  son  château  de  Ferrières-lès-Castres, 
dont  S.  M.  a  désiré  que  la  province  fît  l'acquisition,  *  lad. 
province  ne  sera  tenue  de  fournir  à  aucune  nouvelle  dé- 
pense, soit  pour  réparations  ou  fortifications,  et  qu'au 
cas  que  S.  M.  juge  à  propos  de  retirer  les  troupes  qui  y 
sont  en  garnison ,  led.  château  appartiendra  à  la  pro- 
vince, comme  en  ayant  payé  le  prix  ».  —  Le  président 
dit  que,  par  édit  de  novembre  1707,  le  Roi  a  créé  des 
charges  de  contrôleurs  des  tailles  anciens,  alternatifs  et 
triennaux,  dans  chacune  des  villes  et  communautés  du 
Languedoc ,   avec  attribution  de  8  deniers  pour  livre 
sur  toutes  les  impositions  desd.  villes,  à  l'exception  de 
la  capitation ,  'et  qu'il  tient  ■<  de  M.  Chamillart,  à  qui 
il  représentoit  combien  cet  édit  seroit  onéreux,  que  tout 
ce  que  le  Roy  pouvoit  faire  pour  le  soulagement  de  la 
province,  vu  l'offre  qui  luy  avoit  esté  faite  de  800,000  liv. 
pour  lesd.    charges,   estoit  de    les    luy    donner  pour 
600,000  liv.  ».  Des  commissaires  sont  nommés  pour  exa- 
miner cette  affaire.  —  Sur  leur  avis,  on  offrira  au  Roi 
600.000  liv.,  «  payables  aux  termes  qui  seront  réglez 
par  S.  .M.  pour  l'acquisition  desd.  offices  ».  —  Rapport 
sur  les  haras  :  «  de  six  cent  trente  deux  juments  qui 
furent  montées  en  1706,  il  est  né  trois  cent  cinquante- 
huit  poulains  »;  «  il  y  a  en  tout  dans  la  province  trente 
étalons,  dont  trois  sont  à  réformer;  ainsi  il   en  reste 
vingt-sept  en  estât  de  servir  la  monte  prochaine  ». —  Ins- 
tructions données   par  les   États  aux  inspecteurs  des 
haras  :  «  ils  marqueront  séparément  dans  leurs  procès- 
verbaux  le  nombre  des  poulains  qu'ils  trouveront  pro- 
pres pour  les  officiers  des  troupes,  ou  pour  les  remontes 


L 


SÉRIE  C.  —  ÉTATS  DK  LANGUEDOC 

de  cavalerie,  ou  pour  le  tirage  «.  —  Suivant  la  délibé- 
ration do  l'année  1693  i]ui  ordonne  «  que  les  terres  excé- 
dant les  six  toises  du  franc-boni  du  canal  royal  seront 
vendues  au  profit  de  la  ])rovince  ",  pouvoir  est  donné 
au  syndic  général  d'adjuger  au  sieur  Bavard,  habitant 
de  Toulouse,  dernier  surdisant,  un  lopin  de  terre  d'un 
quart  d'arpent,  situé  dans  le  gardiage  de  Toulouse,  au 
capitoulat  de  Saint-Sernin.  —  Il  est  accordé  sans  consé- 
quence au  s'  de  Clapiez  500  liv.,  pour  le  rembourser  de 
l'impression  «  du  livre  d'éphémérides  qu'il  a  calculé  pour 
l'année  1708  par  rapport  au  méridien  de  Montpellier, 
et  300  liv.  pour  un  témoignage  de  l'estime  des  Estais  ». 
—  «  Vu  le  grand  nombre  de  manufactures  royales  et  de 
fabriquans  particuliers  qui  travaillent  avec  succez  les 
draps  propres  à  estre  débitez  dans  le  Levant  et  autres 
pays  estrangers,  on  représentera  à  S.  M.  de  quelle 
importance  il  est  d'espargner  à  la  province  la  dépense 
d'une  pistole  par  pièce  ».  —  On  demandera  que  «  le  pro- 
jet de  règlement  qui  a  esté  envoyé  par  M.  Chamillart  à 
M.  de  Basville  au  sujet  de  la  fabrique  des  draps  pour  le 
Levant  »,  soit  autorisé  par  arrêt  du  Conseil  comme 
'I  remédiant  à  tous  les  abus  (jui  s'esloient  glissez  dans  les 
manufactures  ».  z=  Assemblée  des  trois  États  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne  sous  la  présidence  de  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  =r  II  sera  imposé  1,200  liv.  pour 
réparer  la  chaussée  construite  au-dessus  du  bois  de  la 
province,  près  de  Montagnac,  pour  contenir  la  rivière 
de  l'Hérault  dans  son  ancien  lit.  :=  Assemblée  des  trois 
Etats  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence 
;  do  l'archevêque  d'Albi.  —  Bail  pour  trois  ans,  à  raison 
I  de  4,016  liv.  par  an,  de  l'entretien  du  pavé  du  grand 
chemin  de  la  poste  dans  toute  l'étendue  de  la  séné- 
chaussée, à  charge  pour  l'entrepreneur  de  refaire  à  neuf 

■  9,000  cannes  carrées  de  pavé  aux  endroits  qui  lui  seront 
marqués  par  l'inspecteur.  —  Bail  des  engravements 
dud.  grand  chemin  au  prix  de  278  liv.  par  an  «  à  raison 
de  18  deniers  la  canne  longue,  qui  comprenil  toute  la  lar- 

I  geur  du  chemin  ».  —  1,000  liv.  seront  employées  «à  faire 
rentrer  dans  leur  canal  naturel  les  eaux  de  la  Garonne, 
qui  ont  pris  leur  pente  vers  le  faubourg  de  Cazères  et 

I  submergé  les  terres  qui  faisoient  la  séparation  de  la 

j  ville  et  de  la  rivière,  ce  qui  pourroit  achever  de  ruiner 
tout  le  territoire  et  a  causé  un  très  grand  dommage  aux 
habitans,  d'autant  que  le  commerce  des  diocèses  voisins 
se  fait  principalement  à  Cazères  ».  —  On  fera  imprimer 

jet  afficher  dans  tous  les   lieux  d'étape  un  jugement, 

'"endu  par  M.  de  Basville  avec  le  Présidialde  Montpellier, 

[par  lequel  le  greffier  et  les  consuls  d'une  communauté 

I  du  Bas-Languedoc,  coupables  de  malversations  en  ma- 

itière  d'étapes,  sont  condamnés  :  le  premier  «  à  «si»" 
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pendu  en  effigie  »,  les  autres,  au  bannissement  pour 
cinq  et  trois  ans,  etc.,  «  et  déclarés  indignes  de  posséder 
à  l'avenir  aucunes  charges  publiques  ».  —  La  commu- 
nauté de  Gigiiac  ayant  payé  on  dix-neuf  ans  09,000  liv. 
de  dettes  «  au  moyen  de  la  subvention  de  3  deniers  sur 
chaque  livre  de  viande  de  bouchei-ie  »  que  le  Roi   lui 
avait  permis  d'établiren  1688,  «  du  consentement  dos  les- 
tais »,  demande  à  poursuivre  le  renouvellement  de  celte 
permission   pour  huit  ans,  afin  d'acquitter  34,000   liv. 
de  nouvelles  dettes.  L'.\ssemblée  y  consent.  —  On  offrira 
au   Roi,  [tour  la  suppression  des  oflices  de  coniroleurs 
des  deniers  d'octroi  et  de  subvention,  la  même  somme 
qu'un  traitant  vient  de  lui  offrir  :  120, OÙO  liv.  et  les  2  sols 
pour  livre,  «  de  laquelle  somme  il  sera  fait  un  do|iarte- 
ment  sur  les  villes  et  lieux  de  la  province  qui  ont  des 
ociroys  et  subventions,  h  proportion  du  revenu  desd. 
droits  ».  —  Les  syndics  généraux  «  procéderont  au  plus 
tôt  à  l'extinction  des  censives  des  terres  occupées  par 
le  canal  royal,  appartenant  tant  aux.  seigneurs   laïques 
qu'aux  ecclésiastiques  et  communautés  séculières  et  régu- 
lières». —  Pour  la  suppres.sion  des  inspecteurs  des  bâti- 
ments, on  offrira  33,000  liv.,  au  lieu  des  25,000  «  que  S.  M. 
n'a  pas  acceptées  »,  parce  que  les  droits  attribués  à  ces  offi- 
ces sont  si  considérables  «  qu'il  y  auroit  trop  d'inconvé- 
niens  à  les  laisser  exiger  ».  —  Gratifications  d'usage.  — 
Il  est  rapjiorté  que  le  Roi  n'a  pas  accepté  les  100.000  liv. 
que  l'assemblée  lui  offrait  pour  le  rachat  des  offices  de 
trésoriers  des  deniers  d'octroi  et  biens  patrimoniaux  des 
communautés;  que  S.  M.  a  depuis  vendu  à  un  traitant  les 
taxations  attribuées  à  ces  offices  moyennant  285,000  liv. 
et  les  2  sols  pour  livre;  que  le  traitant,  avec  qui  l'on  a 
conféré  les  céderait  pour  320,000  liv.,  mais  que  jusqu'à 
ce  que  la  province  fût  en  état  de  les  lui  racheter,  il 
demandait  qu'elle  lui  en  donnât  par  forme  d'abonnement 
20,000  liv.  chaque  année.  Les  États  acceptent  ces  condi- 
tions, ayant  consi^léré  que  la  perception  desd.  taxations 
aurait  produit  par  an  30,000  liv.,  «  que  l'argent  est  si 
rare  qu'on  ne  trouve  pas  à  emprunter,  et  que  les  impo- 
sitions sont  si  fortes  qu'elles  ne  peuvent  estre  augmen- 
tées ».  —  N'ayant  pas  trouvé  à  emprunter  les  600,000  liv. 
qu'ils  avaient  offertes  au  Roi  pour  obtenir  la  suppression 
des  offices  de  contrôleurs  des  tailles,  les  États  acceptent 
l'offre  qui  leur  est  faite  de  cette  somme  par  le  s'  Saba- 
tier,  <.<  payable  en  lettres  de  change  au  i>rochain  paye- 
ment des  Rois,   à  Lyon,   et  moyennant  ce,  consentent 
à  aliéner  à  faculté  de  rachat  perpétuel  aud.  Sabatier 
2  deniers!  pour  livre  de  toutes  les  impositions  qui  sont 
faites  sur  le  général  de  la  province  ».  Dans  l'exposé  des 
motifs  de  cette  délibération  il  est  dit  :  «  que  sur  le  pied 
des  impositions  de  l'année  dernière,  chaque  denier  revien- 
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droit  à  28,864  liv..  et  les  2  deniers  f  à  79,377  liv.,  ce 
qui  seroit  encore  moins  onéreux  à  la  province  que  l'es- 
tablisseraent  des  contrôleurs  des  tailles  auxquels  S.  M. 
avoit  attribué  8  deniers  pour  liv.  de  toutes  les  imposi- 
tions ».  —  On  enregistrera  es  registres  des  États  les 
provisions  de  lieutenant  général  pour  le  Roi  en  La-ngue- 
doc  accordées  au  marquis  d'Alègre.  —  L'évéque  de  Cas- 
tres revendique  pour  son  évèché  la  plus  grande  partie  de 
la  seigneurie  de  Ferrières  dont  le  château  a  été  récem- 
ment acquis  par  la  province.  Le  syndic  général  Joubert 
«   se  réserve  ses  exceptions  «.   Acte  de  leurs  dires  est 
donné  à  l'un  et  à  l'autre.  —  Commissaires  nommés  pour 
faire  l'enquête  des  preuves  de  noblesse  du  comte  du 
Bourg,  devenu  possesseur  de  la  baronnie  d'Arqués  par 
son  mariage  avec  M"«  de  Rebé.  —  Jugements  des  États 
sur  les  impositions  faites  en  1707  dans  les  Assiettes  des 
diocèses.  —  L'archevêque  de  Narlionne  (Legoux  de  la 
Berchère)  dit  «  qu'il  seroit  à  désirer  que  les  Estais  vou- 
lussent procurer  au  public  un  ouvrage  aussy  curieux  et 
aus.sy  utile  que  le  seroit  l'histoire  de  Languedoc:...  que 
l'Histoire  de  Bretagne,  qui  ne  paroit  que  depuis  peu  de 
mois  et  qu'il  a  lue  dans  l'intention  de  proposer  aux 
Estais  un  semblable  dessein,  a  esté  favorablement  reçue 
du  public;...  que  l'on  peut  juger  par  les  morceaux  d'his- 
toire, imparfaits  mais  curieux  que  nous  tenons  d'un 
petit  nombre  d'auteurs,  combien  seroit  estimable  une 
histoire  complète  où,  en   détaillant  tous  les  faits,  on 
n'oublieroit  rien  de  ce  qui  concerne  les  mœurs,  les  cou- 
tumes et  le  gouvernement  politique  de  ceux  qui  nous 
ont  précédé  »...  Les  États  prient  l'archevêque  «  de  pren- 
dre le  soin  d'un  si  grand  ouvrage  et  de  faire  le  choix 
des  personnes  qui  y  seront  employées,  et  délibèrent  que 
les  syndics  généraux  écriront  de  leur  part,  chacun  dans 
son  département,  pour  exhorter  les  églises,  commu- 
nautez  séculières  et  régulières  et  particuliers  de  faire 
faire  perquisition  des  anciens  titres  et  documens  qui 
peuvent  fournir  quelque  connaissance  de  l'histoire  de  la 
province,   semblablement,   des   inscriptions,  médailles, 
tombeaux,  statues  et  édifices  publics,  dont  ils  seront 
priez  d'envoyer  à  Monseigneur  l'Archevêque,  pré.sident, 
les  copies  et  les  dessins  ».  —  Rôles  des  commissaires 
principaux  des  Assiettes.  —  Octroi.  —   Te  Deum.  — 
Bénédiction.  —  Députés  présents. 

C.  2353.  (Registre.)  —  In-folio,  170  feuillel» ,  pap  »r 

Novembre  iTOS  — Février l^OO.  -Procès-verbal  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assem- 
blés, par  mandement  du  roi  Louis  XIV,  à  Montiiellier , 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  22  novembre 
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1708  au  5  février  1709.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Roquelaure. 
commandant  en  chef;  le  marquis  de  Lafare,  lieutenant 
de  Roi;  Lamoignon  de  Basville,  intendant;  d'Aumelas  et 
de  Salles,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse 
et  de  Montpellier.  —  Discours  du  commandant  en  chef, 
de  l'intendant.  Réponse  du  président  (ne  sont  pas  rap- 
portés). —  Après  un  rapport  .sur  l'ancienneté  de  sa  no- 
blesse, Éléonor  Dumaine,  marquis  du  Bourg,  est  reçu 
aux  États  en  qualité  de  baron  d'Arqués.  —  Entrée  des 
Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3.000,000  de  liv.,  et  2,003,000  de  liv.  pour  la  capitation 
de  1709.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions 
ordinaires.  —  Mémoire  au  Roi  :  »  Il  est  dû  des  termes 
eschus  de  la  taille  et  de  la  capitation  de  1708  et  des  an- 
nées précédentes  4,062,678  liv.  ;  les  impositions   de  la 
province  excèdent  donc  de  cette  somme  ce  que  les  fonds 
de  terre  et  l'industrie  des  particuliers  ont  pu  produire  de 
revenu...  La  disette  a  fermé  toutes  les  voyes  par  où  l'ar- 
gent des  estrangers  pouvoit  entrer  dans  la  province, 
pendant  que  les  besoins  de  l'Estat  font  sortir  de  lad. 
province  le  peu  qui  y  reste...  On  taschoit  de  suppléer 
par  l'industrie  à  ce  qui  manquoit  de  denrées  pour  payer 
les  impositions;  mais,  cette  année,  on  voit  diminuer  le 
travail  des  manufiictures,  parce  que  la  mer  n'est  pas 
libre,  et  elle  va  l'estre  encore  moins  à  l'avenir  depuis  la 
prise  du  Port-Mahon...  Les  fonds  de  terre  ne  produisant 
pas  de  quoy  payer  les  impositions,  les  particuliers  n'ap- 
préhendent pas  qu'on  les  décrète;  les  collecteurs  se  re- 
mettent volonlairement  en  prison  à  la  première  réquisi- 
tion qui  leur  est  faite  par  les  receveurs...  Il  n'y  a  presque 
point  de  communautez  où  il  n'y  ait  des  biens  abandonnez, 
et  comme  ils  augmentent  tous  les  jours,  il  y  a  des  com- 
munautez entières  qui  ont  fait  des  actes  d'abandon  >'. 
Par  les  conditions  du  don  gratuit,  la  province  devrait 
être  exempte  de  logements  fixes  de  troupes  et  <>  de  toute 
affaire  extraordinaire  (éditsbursaux);  cependant,  elle  est 
chargée  de  la  dépense  des  fourrages  de  deux  régiraens, 
de  dragons  et  d'un  si  grand  nombre  d'affaires  extraordi- 
naires qu'on  ne  doit  pas  s'étonner  que  les  impositions 
ordinaires  ne  soient  pas  payées  >■.  —  Rapport  favorable 
sur  la  noblesse  du  s'  de  Cazemajou ,  envoyé  du  marquis 
de  Mirepoix.  —  4  décembre  1708.  «  Les  Estais  acceptent 
l'offre  faite  par  les'  Roudil  d'avancer,  entre cy  et  le  15du 
présent  mois  de  décembre,  la  somme  de  100,000  liv.  pour 
tenir  lieu  de  mille  hommes  demilicequi  doivent  esire  four- 
nis par  les  villes  et  lieux  de  la  province  pour  servir  de 
recrues  à  l'armée  d'Espagne,  laquelle  somme  de  100,000 
liv.  et  10,000  liv.  en  sus  pour  le  droit  d'avance  à  10  pour 
cent,  sera  départie  sur  la  ville  de  Toulouse  et  les  vingt- 
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quatre  diocèses  de  la  province  h  proportion  du  nombre 
d'hoirinies  que  lad.  villeet chacun desd.  diocèses  auroient 
dû  fournir  ».  —  Confornu-raent  à  l'avis  des  commissaires 
des  affaires  extraordinaires,  il  sera  offert  au  Roi  315,000 
et  les  2  sols  pour  livre  «  pour  l'incorporation  des  offices 
de  gruyers  aux  justices  des  seigneurs  ;  pour  la  suppres- 
sion des  inspecteurs  des  porcs,  des  vins,  des  bas;  des 
greffiers  des  brevets  d'apprentissage;  des  conseillers  de 
police  ;  du  droit  de  paraphe  des  registres;  des  auditeurs 
des  comptes  des  estapes  ;  des  offices  de  milice  bourgeoise; 
du  droit  de  confirmation  des  lettres  de  naturalité  et  légi- 
timation; pour  la  confirmation  de  l'exemption  du  droit 
d'aubaine  »,  tous  offices  de  nouvelle  création,  qui  «  expo- 
sent tout  à  la  fois  la  province  à  tant  de  recherches  qu'il 
luy  sera  beaucoup  plus  avantageux  de  les  rachepter  que 
de  les  laisser  exécuter  ".  —  Il  est  rapporté  que  par  arrêt 
du  Conseil  du  15  mars  1708,  «  sont  autorisées  les  ordon- 
nances de  M.  de  Basville  qui  fixent  le  conseil  politique 
de  la  ville  de  Rieux  à  vingt-quatre  personnps  ».  —  Les 
syndics  généraux  continueront  «  de  procéder  aux  liqui- 
dations qui  restent  à  faire  des  arrérages  des  droits  sei- 
gneuriaux et  à  l'extinction  des  censives  des  terres  occu- 
pées par  le  canal  royal  ».  —  Il  sera  imposé  3,000  liv.  en 
1709  pour  l'achat  de  juments  de  Poitou,  et  de  quatre 
étalons.  —  Lecture  d'un  arrêt  du  Conseil  du  1^'  mai  170S, 
qui  renvoie  aux  intendants  de  Languedoc  et  de  Guienne 
le  procès  pendant  entre  la  communauté  de  Cintegabelle 
et  l'abbaye  de  Boulbonne,  et  «  ordonne  que  par  provision 
les  religieux  payeront  la  taille  des  biens  pour  lesquels 
ils  sont  cotisez  au  lieu  de  Cintegabelle  ».  —  Lettre  de 
M.  Desmaretz,  contrôleur  général  des  finances  :  «  S.  M., 
pour  faire  connoistre  h  sa  province  de  Languedoc  com- 
bien elle  e.'^t  contente  de  son  zèle,  luy  accorde  une  dimi- 
nution de  200,000  liv.  sur  les  deux  millions  de  la  capita- 
tion  ».  —  Les  députés  en  Cour  rapportent  que  «  S.  M. 
les  a  chargez  de  témoigner  h  l'assemblée  qu'elle  est  dans 
l'impuissance  de  pouvoir  soulager  la  province  de  Lan- 
guedoc ».  —  Le  président  dit  que  «  M.  Desmaretz  a  trouvé 
l'offre  de  313,000  liv.,  faite  par  les  Estais  pour  le  rachapt 
(le  plusieurs  édits,  si  disproportionnée  à  la  flnaTice  que 
le  Roy  s'est  proposé  d'en  tirer,  qu'il  n'a  pas  cru  en  devoir 
!  faire  le  rapport  à  S.  M....;  il  ne  doute  pas  que  S.  M.  ne 
se  détermine  à  accepter  celle  de  600,000  liv.,  si  les  Es- 
I  tais  veulent  se  porter  à  l'offrir  ».  —  Rapport  de  l'évê- 
'  que  d'Agde  sur  les  travaux  publics  de  la  province  :  port 
.  de  Cette,  grau  d'Agde,  grau  de  La  Nouvelle,  canal  des 
'  Étangs,  pont  de  Coursan,  etc.  —  On  offrira  400,000  liv. 
I  «  payables  en  deux  années  pour  le  rachapt  de  toutes  les 
j affaires  pour  lesquelles  on  avoif  offert  315,000  liv.  ».  — 
On  fera  imprimer  et  distribuer   dans   les  diocèses  des 
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arrêts  du  Conseil  du  4  décembre  1708  qui  déchargent 
temporairement  de  divers  droits  «  les  vins  de  Languedoc 
qui  sercnt  voiturez  ii  Paris  par  le  Rhosne  ou  qui  y  seront 
portez  par  mer  des  [lorts  de  Bordeaux,  Blaye,  etc. ,  les 
vins  et  eaux-de-vie  portez  à  l'estranger,  les  bleds  qui 
seront  transportez  d'une  province  dans  une  autre  ».  — 
On  fera  fonds  au  profit  du  trésorier  de  la  Bourse  de  la 
somme  de  14,614  liv.  pour  compenser  ce  qu'a  fait  perdre 
aux  espères  trouvées  dans  sa  caisse  le  1«'' janvier  1700 
l'arrêt  du  Conseil  du  20  novembre  1708,  qui  meta  12  liv. 
15  sols  les  louis  d'or  de  13  liv.,  et  diminue  les  écus  de 
2  sols.  —  Vu  l'acte  de  cession  et  transport  fuit  jiar  le 
<()mte  du  Roure,  lieutenant  général  de  la  province,  au 
marquis  du  Roure,  son  petit-fils,  de  la  baronnie  de  Bar- 
jac,  située  dans  le  diocèse  d'Uzès ,  led.  sieur  marquis 
sera  reçu  aux  États  en  qualité  de  baron  de  Barjac.  — 
«  Dans  un  temps  où  les  ennemis  sont  si  près  de  nos  cos- 
tes  » ,  il  est  délibéré  que  pour  la  sûreté  de  la  province  , 
oa  consti'uira  trois  redoutes,  l'une  k  Leucale,  l'autre  au 
grau  de  La  Nouvelle  ,  la  troisième  au  grau  d'Agde,  et 
qu'on  établira  une  barque  année  au  gi'au  de  Palavas. 

—  Il  sera  imposé  dans  le  département  des  dettes  et  af- 
faires du  pays  511,343  liv.  pour  servir  de  fonds  à  toutes 
les  dépenses  des    troupes  qui  sont   dans    la  province. 

—  «  Lecture  faite  de  l'éiiit  du  mois  d'octobre  1708  por- 
tant création  d'offices  de  déparleurs  des  im[)()sitions  des 
villes  et  lieux  de  la  province  de  Languedoc,  les  Estais 
donnent  pouvoir  aux  syndics  généraux  de  passer  un 
contract  avec  le  traitant  pour  l'acquisition  de  8  deniers 
pour  livre  attribuez  auxd.  offices,  moyennant  la  somme 
d'un  million  de  livres  qu'ils  s'obligeront  de  payer,  etc., 
et  S.  M.  sera  suppliée  de  supprimer  les  déparieurs  des 
impositions,  sans  qu'ils  puissent  estre  restablis  à  l'avenir 
ny  estre  créé  aucuns  offices  semblables  ».  ::z  Assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  d'e  Toulouse,  sous*la 
présidence  de  l'archevêque  d'Albi.  —  1,500  liv  sont 
accordées  au  diocèse  de  Toulouse  pour-  le  rétablissement 
du  pont  de  Beaumont-sur-Lèze.  =;  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  prési- 
dence de  l'archevêque  de  Narbonne.  r=  Sur  la  ))!ainte 
du  s'  de  Pennautier,  trésorier  de  la  Bourse,  que  la  ville 
de  Toulouse  lui  doit  561,306  liv.  qu'il  a  avancées  pour 
elle  tant  pour  la  taille  et  la  capilation  que  pour  le  rachat 
du  quart  en  sus,  et  que  «  ces  grands  arrérages  viennent 
de  ce  qu'il  ne  sait  k  qui  s'en  prendre  pour  se  faire  payer, 
les  trésoriers  de  la  ville  prétendant  ne  pouvoir  estre 
constraints,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  e.xercer  leurs 
contraintes  contre  les  capitouls  qui  sont  les  seuls  collec- 
teurs, et  que  lesd.  sieurs  capitouls  pi'étendent  qu'ils  ne 
sont  responsables  que  du  rôle  de  leur  capitoulat,  chacun 
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en  droit  soy  i,  les  États  délibèrent  que  le  Roi  sera  sup- 
plié «  d'ordonner  que  les  capitouls  seront  contraints 
solidairement  et  par  corps  au  payement  des  sommes 
imposées,  à  moins  que  la  ville  de  Toulouse  ne  nomme 
des  personnes  solvables  pour  collecteurs,  contre  lesquels 
le  trésorier  de  la  Bourse  puisse  agir,  et  que  cependant 
led.  Pennautier  continuera  ses  diligences  contré  les 
capitouls  pour  le  paj'ement  desd.  arrérages,  mesme  par 
emprisonnement  de  leurs  personnes  ».  —  Jugements  des 
États  sur  les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des 
diocèses  en  1708.  —  A  l'occasion  de  la  véritication  de  la 
caisse  du  trésorier  de  la  Bourse  à  Toulouse,  il  est  rappelé 
que  «  depuis  les  derniers  Estais  (c.-k-d.  depuis  le  24  jan- 
vier 1708),  il  estoit  arrivé  cinq  diminutions  des  espèces  )>. 
—  Les  États  assistent,  dans  l'église  des  Jésuites  :  à  des 
thèses  de  ptiilosophie  dédiées  au  duc  de  Roquelaure. 
«  Le  ré|>ondant  a  dit  :  Auditores  ",  etc.;  —  un  autre  jour, 
à  d'autres  thèses  dédiées  à  l'archevêque  de  Narbonne.  — 
La  loterie  que  le  Roi  avait  voulu  établir  en  1705  «  n'ayant 
pas  eu  son  effet  »,  et  les  3,000  liv.  que  l'assemblée  y 
avait  destinées  étant  restées  sans  emploi,  on  prendra 
jusqu'à  concurrence  de  lad.  somme  des  billets  de  la 
loterie  de  300,000  liv.  que  S.  M.  à  «  permis  de  faire  pour 
la  continuation  du  bastiment  de  l'église  primatiale  saint 
Just  de  Narbonne  »,  et  ce,  afin  de  «  témoigner  k  Me'  le 
Président  la  parfaite  considération  que  l'Assemblée  a 
pour  tout  ce  qui  peut  l'intéresser  ».  —  Le  président  dit 
qu'il  s'était  adressé  au  «  général  des  Bénédictins  de  la 
congrégation  de  Saint-Maur  pour  luy  demander  des 
religieux  capables  de  travailler  à  l'Histoire  de  Langue- 
doc, et  que  le  Père  général  lui  avoit  promis  d'en  choisir 
un  certain  nombre  et  de  les  envoyer  au  plus  tôt  dans  la 
province  ».  —  L'Assemblée  est  informée  par  une  lettre 
de  M.  Desmarets  que  l'offre  de  400,000  liv.  faite  au  Roi 
pour  le  rachat  de  plusieurs  édits,  «  est  encore  trop 
éloignée  de  la  finance  que  l'exécution  de  ces  édits  doit 
produire,  qu'on  ne  doit  pas  douter  des  bonnes  intentions 
de  S.  M.  pour  le  soulagement  de  la  province,  mais 
qu'elles  deviendroient  inutiles  si  les  Estais  ne  portent 
leurs  offres  au  moins  à  150,000  liv.  au  delà  ».  —  Renvoi 
aux  commissaires  des  affaires  extraordinaires  d'un  édit 
du  mois  de  décembre  1708  créant  des  offices  d'inspecteurs 
de  l'équivalent  dans  chaque  diocèse  de  la  province,  avec 
attribution  de  2  sols  pour  livre  par  augmentation  sur  les 
droits  de  l'équivalent.  —  Lecture  faite  de  l'état  des  fusils 
et  bayonnettes  qui  manquent  pour  achever  l'armement 
des  milices  bourgeoises  de  chaque  diocèse,  les  États  déli- 
bèrent, sur  l'invitation  de  M.  de  Basville  qui  leur  déclare 
"  que  celte  affaire  ne  peut  souffrir  aucun  retardement  », 
que  les  sommes  nécessaires  pour  l'achat  de  ces  armes 
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seront  imposées  sur  les  diocèses  et  «  payées  par  les  rece- 
veurs en  exercice,  mesme  par  eux  avancées,  à  la  charge 
par   les   diocèses   d'en    payer   l'avance  sur  le   pied  de 
10  pour  cent  ».  —  Quoique  le  crédit  de  la  province  soit 
épuisé  et  les  impositions  excessives,  l'assemblée,  «  pour 
témoigner  le  zèle  qu'elle  a  pour  le  service  de  S.  M.   », 
ajoute  50,000  liv.  aux  400,000  offertes  pour  le  rachat 
des  édits.  —  On  suppliera  le  Roi  de  décharger  la  pro- 
vince des  inspecteurs  de  l'équivalent  et  il  lui  sera  repré- 
senté que  «  la  province  estant  aussy  dévouée  qu'elle  l'est 
à  son  service,  ayant  rachepté  les  affaires  qui  luy  sont 
communes  avec  toutes  les  autres  provinces  du  royaume, 
il  est  de  la  bonté  de  S.  M.  de  ne  faire  aucune  affaire 
particulière  sur  le  Languedoc,  parce  que  ses  impositions 
sont  encore  plus  fortes  que  celles  des  autres  provinces  ». 
—  Communication  à  l'assemblée  des  ordres  du  Roi  afin 
qu'elle  renouvelle  pour  dix  ans  les  contrats  des  entre- 
preneurs des  manufactures  royales  et  qu'elle  continue  à 
leur  payer  a  la  pistole  par  pièce  ».  Délibération  conforme, 
sur  l'avis  des  commissaires  des  manufactures,  «  que  la 
conjoncture  des  temps  et  l'interruption  du  commerce  du 
Levant  ne  permettoient  pas  de  supprimer  présentement 
cette  gratilication,  qu'il  falloit  au  contraire  soutenir  des 
manufactures  qui  portent  de  si  grands  avantages  à  la 
province  ».  —  La  somme  de  6,000  liv.  imposée  l'année 
dernière  pour  la  manufacture  de  l'hôpital  de  Toulouse 
ne  sera  payée  au  s'  de  Lafaille,  entrepreneur,  que  lors- 
qu'il justiliera  «  qu'il  a  fabriqué  pour  le  Levant  200  piè- 
ces de  draps  fins  tirant  30  aunes  »,  et  qu'il  les  a  envoyées 
à  Marseille.  —  Une  gratification  de  5  liv.  sera  accordée 
chaque  année  à  tous  les  fabricants  «  qui  travaillent  pour 
le  Levant,  pour  chaque  pièce  de  drap  de  30  aunes,  lon- 
drjns  premiers  et  seconds  ».  —  Gratifications  d'usage.  — 
Renvoi  à  un  bureau  composé  de  six  commissaires,  deux 
de  chaque  Ordre,  d'une  lettre  du  contrôleur  général  des 
finances  où  il  est  «  marqué  :  que  le  Roy  désire  que  la 
province  affranchisse  pour  800,000  liv.  de  capitation  sur 
celle  qu'elle  paye  tous  les  ans,  en  payant  six  fois  cette 
somme,  dont  S.  M.  payera  les  intérests  à  la  province  sur 
le  pied-du  denier  vingt,  conformément  à  l'édit  du  mois 
de  septembre  1708  ».  —  Ce  bureau   propose  de  faire 
l'affranchissement,  par  ce  motif  «  que  si  pour  trouver 
4,800,000  liv.,  à  quoy  revient  la  finance  de  cet  affranchis- 
sement, la  province  est  obligée  de  l'emprunter  au  denier 
12  (8,33  "/o)  dont  les  intérests  reviendront  à  la  somme  de 
400,000  liv.,  S.  M.  qui  en  doit  faire  fonds  à  la  province 
au  denier  20,  en  payera  240,000  liv.,  et  il  ne  restera  que 
160,000  liv.  sur  le  compte  de  la  province;  que  cetta 
somme  n'estoit  pas  comparable  a  800,000  liv.  de  capita- 
tion »,  etc.,  mais  qu'il  y  a  lieu  pour  la  province  de  faire 
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ses  conditions.  —  Traité  avec  les  Commissaires  du  Roi  i 
pour  l'affranchissement  de  800,000  liv.  de  capitation.  — 
Rapport  où  l'on  voit  dans  quelle  mesure  contribuent 
depuis  Charles  VII  à  l'entretien  des  chemins  de  poste  et 
de  traverse  les  communautés,  les  villes,  les  diocèses,  les 
sénéchaussées  de  Toulouse  et  Carcassonne,  les  seules 
qui  pourvoient  en  commun  à  l'entretien  de  leurs  che- 
mins, «  les  diocèses  qui  composent  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire  et  Nismes  estant  convenus  de  faire  chacun  en 
droit  soy  leurs  réparations  ».  —  La  province  ne  doit  par- 
ticiper aux  dépenses  à  faire  pour  ré|)arer  les  chaussées 
que  quand  cette  dépense  excède  10,000  liv.  et  que  les 
communautés,  villes,  diocèses  et  sénéchaussées  y  ont 
em|)loyé  leurs  préciputs  respectifs.  —  On  fera  imprimer 
et  distribuer  un  arrêt  de  la  Cour  des  Comptes  de  Mont- 
pellier qui  décide  que  le  chapitre  de  Beaucaire  n'est  pas 
tenu  de  rendre  hommage  des  censives  qu'il  possède,  et 
une  requête  présentée  à  lad.  Cour  par  le  syndic  général 
Joubert  pour  «  faire  voir  qu'il  y  a  des  censives  nobles  et 
d'autres  roturières,  et  que  cette  différence  ne  vient  pas 
de  ce  que  les  unes  sont  exemptes  de  la  taille  et  que  les 
autres  y  sont  sujettes,  mais  de  ce  que  les  unes  ont  esté 
inféodées  et  les  autres  non;...  et  qu'on  ne  doit  pas  eslre 
surpris  que  dans  une  province  de  droit  escrit  oii  le  franc 
alleu  sans  titre  existe,  il  y  ait  des  censives  qui  ne  sont 
pas  seigneuriales,  parce  que  le  bail  emphytéotique  qui 
porte  avec  soy  un  droit  île  cens  et  un  droit  de  lods  tire 
son  origine  du  droit  romain,  et  qu'il  est  permis  aux  par- 
ticuliers qui  possèdent  des  biens  en  franc  alleu  de  les 
donner  sous  censive,  sans  que  pour  raison  de  ce  ils 
soient  tenus  de  reconnoistre  aucun  seigneur,  puisqu'ils 
n'en  reconnoissent  aucun  pour  le  fonds  qu'ils  ont  baillé 
à  cens  ».  —  Rôle  des  commissaires  principaux  des 
Assiettes  des  diocèses.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Béné- 
diction. —  Députés  présents. 

C.  235i.  (Registre).  —  lu-folio,  200  feuillels.  papier. 

Novembre  l'SOO  —  Janvier  tïtO.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  Etats  de  Languedoc 
assemblés,  par  mandement  du  roi  Louis  XIV,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  21  no- 
vembre 1709  au  25  janvier  1710.  —  Président  :  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de 
Roquelaure,  commandant  en  chef  de  la  province;  le 
comte  du  Roure,  lieutenant  général;  Lamoignon  de  Bas- 
ville,  intendant;  de  Gally  et  de  Girard,  trésoriers  de 
France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  — 
Discours  du  commandant  en  chef  et  de  l'intendant,  ré- 
ponse du  président  (ne  sont  pas  rapportés).  —  On  enre- 
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gistrera  l'arrêt  du  Conseil  du  21  septembre  1700,  por- 
tant que  M"  de  Louet  d'Aujargues,  oncle  et  neveu,  seront 
mis  en  possession  des  terres  de  Calvisson,  Massillargues 
et  Manduel,  comme  hoirs  mâles  de  Louet  de  Nogaret  et  de 
Marguerite  de  Murât,  et  attendu  «  que  M^^  d'Aujargues 
n'ont  pas  encore  convenu  de  celuy  d'entre  eux  h  (jui  la 
baronnie  de  Calvisson  doit  appartenir  " ,  le  président 
nomme  le  chevalier  de  Nogaret  d'Aujargues  pour  rem- 
plir dans  l'assemblée  la  place  de  baron  de  Calvisson.  — 
Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des  s"  de  Pages  et  de 
Guilieminet,  env(jyés  de  barons.  —  Pour  obéir  aux  or- 
dres du  Roi,  les  consuls  perpétuels  alternatifs  de  Car- 
cassonne, Béziers,  etc.,  seront  reçus  dans  l'assemblée. 
—  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un 
don  gratuit  de  3,000,000  de  livres  et  2,000,000  pour  la 
capitation  de  1710.  —  Le  président  représente  que  «  la 
province  est  épuisée  par  les  sommes  extraordinaires 
qu'elle  impose  tous  les  ans  pour  le  service  de  S.  M.,  et 
qu'elle  vient  d'estre  entièrement  ruinée  par  la  rigueur 
du  dernier  hiver  qui  a  détruit  non  seulement  la  récolte 
du  bled  de  cette  année,  mais  encore  toutes  les  vignes" et 
tous  les  oliviers  de  la  province  ».  —  Les  deux  sommes 
sont  accordées  aux  conditions  d'usage.  —  Le  président 
dit  qu'avant  «  d'envoyer  le  mémoire  que  les  Estatz  ont 
accoutumé  de  remettre  depuis  quelques  années  aux 
Commissaires  du  Roy,  contenant  l'état  présent  de  la 
province,  il  croit  devoir  proposer,  les  nouveaux  mal- 
heurs arrivez  à  la  province  estant  si  grands,  d'assem- 
bler une  commission  particulière  pour  examiner  toutes 
les  pertes  que  chaque  diocèse  a  souffert  ».  Délibération 
conforme.  —  On  enregistrera  :  l'édit  du  mois  de  septem- 
bre 1709,  n  suivant  lequel  la  province  demeure  confir- 
mée dans  l'exemption  du  droit  d'aubaine»;  —  l'arrêt  du 
5  novembre  1709  «  qui  décharge  de  la  moitié  de  la  taille 
et  capilation  de  la  présente  année  les  habitants  de  Saint- 
Seriez  et  Saturargues,  au  diocèse  de  Montpellier,  pour 
leur  donner  moy«n  de  pourvoir  à  la  culture  de  leurs 
terres  qu'ils  furent  obligez  d'abandonner  pendant  les 
troubles  excitez  par  les  fanatiques.  )>.  —  «  .Mémoire  au 
Roy  dressé  au  mois  de  décembre  1709  »  ;  il  y  est  dit  : 
«  qu'au  mois  de  juin  dernier  ■>  les  subdélégués  de  l'in- 
tendant ont  estimé  la  perte  des  récoltes  à  4,62  4,500  liv., 
«  ce  qui  n'a  pas  esté  fait  sur  la  valeur  des  fruitz,  qui 
monteroit  sans  contredit  à,  beaucoup  plus,  mais  par  pro- 
portion il  la  taille  et  à  la  capitation,  en  sorte  que  lors- 
qu'une communauté  a  perdu  la  moitié  de  la  i-écolte  on  a 
estimé  qu'il  fall"it  la  descharger  seulement  de  la  moitié 
de  la  taille  et,  de  la  capitation  »;..  «  que  ce  qui  reste  à 
lever  des  impositions  de  la  présente  année,  après  avoir 
distrait  le  million  que  S.  M.  a  eu  la  bonté  de  remettre  à 
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la  province,  revient  h  la  somme  de  3,695,279  liv.;  que 
les  diocèses  doivent  encore  des  arrérages  de  la  capila- 
tion  des  années  dernières  1,283,035  liv.,  dont  ils  payent 
les  intérests  partie  au  denier  16  et  partie  au  denier  12  «; 
«  que  les  prisons  sont  remplies  de  collecteurs  »  ;  que  les 
vignes  et  les  noyers  sont  morts  dans  le  haut  Languedoc, 
et  que  le  bas  Languedoc  a  perdu  tous  ses  oliviers,  que 
la  perte  des  vignes  est  estimée  à  2,414,911  liv.  de  rente 
annuelle,  et  celle  des  huiles  à  3,323,750  liv.;  «  qu'il  n'y 
a  aucun  évêque,  ny  seigneur  de  paroisse,  ny  maire  et 
consul  qui  sçache  par  quel  moyen  ils  pourroient  assister 
les  pauvres  »;  «  que  des  communautez  entières  man- 
queront de  pain  jusqu'à  la  récolté  prochaine  >•,  que  le 
travail  des  manufactures  est  interrompu  par  la  cessa- 
tion du  commerce  »  ;  que  si  les  restes  des  impositions  ne 
sont  pas  payés,  les  rentes  sur  la  province  qui  revien- 
nent à  589,873  liv.  ne  le  seront  pas  non  plus,  et  que,  par 
suite,  les  États  ne  trouveront  plus  à  emprunter  >>;  que 
l'assemblée  a  témoigné  son  zèle  ><  en  accordant  à  S.  M. 
trois  raillions  de  don  gratuit  et  deux  millions  de  capita- 
tion,  outre  et  par  dessus  les  autres  impositions  qui  re- 
viennent h  près  de  cinq  millions,  mais  il  n'est  pas  à  son 
pouvoir  de  les  faire  payer...,  ce  qui  est  d'autant  plus 
évident  que  dans  le  temps  que  les  récoltes  estoient  les 
plus  abondantes,  que  toutes  les  manufactures  travail- 
loient,  que  l'argent  estoit  plus  commun  et  que  le  crédit 
de  la  province  estoit  le  mieux  establi,  elle  a  eu  toujours 
de  la  peyne  h,  payer  ses  impositions  »...;  «  qu'outre  les 
sommes  dues  par  le  général  de  la  province,  les  diocèses 
et  les  communautez  doivent  en  leur  particulier  i)lus  d'un 
million  d'intérests  qui  restent  à  lever  »...;  «  que  les 
hommes  ne  travaillent  la  terre  que  pour  avoir  de  quoy 
vivre,  et  lorsqu'on  travaillant  ils  ne  trouvent  pas  de 
quoy  subsister,  ils  abandonnent  la  culture  :  c'est  ce  que 
font  tous  les  jours  plusieurs  particuliers,  et  c'est  ce 
qu'il  y  a  lieu  d'appréhender  de  la  part  des  communautez 
par  les  actes  d'abandon  qu'elles  ont  fait  signifier».— 
On  se  pourvoira  au  Conseil  du  Roi  contre  la  ville  de 
Toulouse,  qui  prétend  avoir  été  imposée  dans  les  dépar- 
tements de  la  capitation  «  au  delà  de  sa  juste  coitité  », 
et  attendu  «  que  tous  les  abonnements  et  transactions 
en  fait  d'impositions  sont  nuls,  on  fera  casser  la  tran- 
saction que  lad.  ville  passa  avec  la  province  le  6  octobre 
1701  au  sujet  do  l'estape,  par  laquelle  sa  cottité  fut  abon- 
née à  4,500  liv. ,  quoy  qu'elle  dut  monter  pendant  la 
présente  guerre  à  plus  de  30,000  liv.  ».—  Sur  les  74,303 
liv.  dues  à.  Sabatier,  à  qui  la  province  a  aliéné  2  deniers 
3/4  pour  livre  de  ses  impositions,  il  en  sera  rayé  11,459, 
attendu  que  l'on  n'a  pas  imposé  «  le  million  sur  la  taille 
que  S.  M.  a  remis  à  la  province  »,  en  considération  des 
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dommages  que  la  rigueur  de  l'hiver  luy  avoit  causé  ». 
—  Dans  l'exposé  d'un  procès  de  la  communauté  de  Saint- 
Montant  contre  celle  de  Douzère  en  Dauphiné,  où  il 
s'agissait  de  faire  décider  si  certaines  îles  du  Rhône 
«  estoient  taillables  en  Dauphiné  ou  en  Languedoc  »,  il 
est  dit  que  l'affaire  avait  été  renvoyée  à  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier  «  sur  le  fondement  incontestable 
que  le  Rhosne  entier,  d'un  bord  à  l'autre,  est  de  la  pro- 
vince de  Languedoc,  et  par  conséquent  les  isles  formées 
par  cette  rivière  ».  —  Rapport  sur  l'état  d'avancement 
des  ouvrages  du  port  de  Cette,  du  canal  des  Étangs,  du 
grau  d'Agde.  —  Élection  des  députés  en  Cour  chargés  de 
présenter  au  Roi  le  cahier  des  doléances.  —  M.  de  Jou- 
bert,  syndic  général,  ayant  démontré  que  le  comte  de 
Roquefeuil  n'était  pas  propriétaire  des  étangs  de  Vie, 
attendu  qu'ils  sont  navigables,  «  et  que  tout  ce  qui  sert 
h  l'usage  public  ne  peut  tomber  en  partage  à  un  parti- 
culier »,  et  que  les  pêcheries  établies  par  ses  auteurs 
dans  lesd.  étangs  nuisent  à.  la  navigation  parce  qu'elles 
«  arrêtent  les  sables  que  les  rivières  y  apportent,  ce  qui 
les  a  presque  comblés,  et  a  donné  lieu  au  canal  que  la 
province  y  fait  faire  »,  les  États,  considérant  l'ancien- 
neté des  titres  de  M.  de  Roquefeuil,  lui  accordent  5,000  liv. 
pour  le  dédommager  de  la  destruction  de  ses  pêcheries, 
et  ordonnent  que  les  autres  propriétaires  des  pêcheries 
des  étangs  «  seront  assignés  par  devant  M.  de  Basville, 
à  l'effet  de  remettre  leurs  titres  ».  n  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  pré- 
sidence de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  700  liv.  seront 
employées  à  la  reconstruction  du  pont  de  Beaumont-de- 
Lézat,  au  diocèse  de  Toulouse.  —  Approbation  de  la  dé- 
pense faite  :  pour  réparer  les  bois  pourris  par  les  pluies, 
«  tant  du  couvert  que  de  ceux  qui  forment  les  costez  du 
pont  de  Buzet  »;  pour  paver  la  rue  qui  monte  du  village 
de  Castelnau-d'Estretefons  vers  le  château,  sur  le  grand 
chemin  do  la  poste.  —  Les  maire  et  consuls  de  Castel- 
naudary  seront  sommés  de  faire  réparer  le  pavé  de  lad. 
ville,  qui  est  si  mauvais,  que  «  les  voj'ageurs  et  les 
voituriers  en  souffrent  beaucoup  d'incommoditez  ».  — 
On  remboursera  au  s^  Mariotte,  greffier  des  États, 
6,000  liv.  qu'il  a  prêtées  à  la  sénéchaussée,  «  quoy 
faisant  Testât  des  debtes  de  la  sénéchaussée  sera 
d'autant  deschargé  >.  ^  Assemblée  des  trois  États  de 
la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  présidence  de 
l'archevêque  de  Narbonne.  i=  50,000  liv.  sont  accordées 
à  l'entrepreneur  de  la  fourniture  des  étapes  «  pour  l'in- 
demnité par  luy  prétendue,  à  raison  de  l'excessive  cherté 
des  denrées  ;  le  bled  qui  estoit  h.  cent  solz  le  quintal,  lors 
de  la  passation  de  son  contract,  ayant  augmenté  et  va- 
lant encore  jusques   à  14  livres,  et  l'avoine,  14  solz  le 
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boisseau  au  lieu  de  8  ».  En  lui  donnant  cette  compensa- 
tion, les  États  avaient  «  considéré  que  la  fourniture  des 
estapes  ira  cette  année  à  près  de  900,000  liv.,  et  que  par 
la  cessation  de  la  guerre  en  Espagne  il  ne  passera  plus 
désormais  un  aussi  grand  nombre  de  troupes  dans  la 
province  ».  —  Les6,000  liv.  dont  il  est  fait  fonds  pour  les 
haras  seront  employées  à  acheter  9  étalons,  et  avec  ce 
qui  restera  on  achètera  des  juments  de  Poitou.  —  Il  sera 
imposé  4,000  liv.  pour  servir  à  curer  le  ruisseau  de  Tré- 
boul  qui  passe  sous  le  canal  par  le  moyen  d'un  aqueduc, 
afin  de  lui  donner  plus  de  pente  et  d'empêcher  «  que  les 
eaux  par  leur  regoiiflement  submergent  une  partie  du 
terroir  de  Peschioura  «  (Pesiora).  —  On  vérifiera  sur 
les  registres  des  États  à  qui  de  la  ville  de  Castelnaudary, 
du  diocèse  de  Saint-Papoul,  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse ou  de  la  province  revient  la  charge  de  réparer  le 
pont  construit  en  16S5  sur  le  Canal  royal  près  de  Cas- 
telnaudary, lequel  <«  est  extrêmement  fréquenté  parce 
qu'il  sert  à  la  communication  de  plusieurs  diocèses  voi- 
sins et  pour  le  passage  des  troupes  qui  viennent  du  pays 
de  Poix  ».  —  Vu  les  requêtes  d'un  grand  nombre  de 
communautés  qui  représentent  que,  <  dans  Testât  malheu- 
reux auquel  elles  sont  réduites  par  la  stérilité  des  récol- 
tes et  la  rigueur  de  l'hiver  dernier,  elles  se  trouvent 
hors  d'état  de  payer  leur  cotlitez  des  impositions»,  il  est 
délibéré  «  que  les  syndics  généraux,  chacun  dans  son 
département,  dresseront  des  estats  certains  des  dom- 
mages soufferts,  dans  lesquels  ils  distingueront  les  com- 
munautez  dont  les  pertes  ne  peuvent  estre  remplacées 
par  aucune  récolte,  et  que  M.M.  les  députez  en  Cour 
insisteront  pour  que  cette  affaire  soit  renvoyée  par  le 
Roy  à  M.  de  Basville  pour  donner  son  avis  sur  cela  à 
S.  M.  ».  La  délibération  porte  que  «  parmy  ces  commu- 
nautez,  les  plus  misérables  sont  celles  où  le  terroir  n'es- 
tant uniquement  propre  qu'à  élever  des  oliviers,  il  n'y  a 
aucune  sorte  de  grains  qui  pui-sse  les  remplacer»,  et 
«  que  la  communauté  de  Gaillac,  au  diocèse  d'Alby,  dont 
les  trois  quarts  du  terroir  estoient  complantez  de  vignes 
et  qui  retiroit  cy-devant  toutes  les  années  de  la  vente  de 
ses  vins  plus  de  600,000  liv.,  se  voit  à  présent  privée  de 
ce  secours  qui  estoit  son  unique  ressource  ».  —  On  fera 
imprimer  et  distribuer  aux  communautés  l'arrêt  du 
Conseil  du  23  novembre  1709,  portant  règlement  pour  la 
nomination  des  collecteurs  forcés.  —  Lettre  du  contrô- 
leur des  finances  Desmarets  :  «  Le  Roy  a  bien  voulu 
consentir  à  ce  que  les  5  solz  par  ration  de  fuurrage  de  la 
cavalerie  et  des  dragons,  que  S.  M.  a  fait  payer  jusqu'à 
présent  en  Languedoc  par  les  trésoriers  de  l'extraordi- 
naire des  guerres,  fussent  payez  à  l'avenir  mois  par  mois 
des  deniers  du  don  gratuit  >,  ainsi  que  le  demandaient 
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les  États.  —  On  examinera  t  ce  qui  doit  estre  fait  de  la 
part  de  la  province  à  l'occasion  d'une  réparation  que 
S.  M.  désire  estre  faicte  prez  le  pont  de  Cazères,  au  dio- 
cèse de  Rieux,  pour  faciliter  le  passage  sur  led.  pont  des 
mats  et  autres  bois  destinez  pour  la  construction  des 
vaisseaux  du  Roy  ...  —  Gratifi'-ation  de  18,930  liv.  à 
cinq  manufacturiers  qui  avaient  fabriqué  dans  l'année 
pour  le  Levant  1,893  pièces  «  de  drap  fin,  tirant  30  au- 
nes »  ,  mais  cette  gratification  ne  leur  sera  payée 
qu'en  rapportant  «  certificat  de  l'inspecteur  du  Roy  que 
lesd.  pièces  ont  esté  envoyées  à  Marseille  .'.  —Gratifi- 
cation de  1,500  liv.  au  s^  Goudart,  «  ins|)ecleur  des  ma- 
nufacturés pour  la  province,  pour  les  journées,  frais  et 
vacations  qu'il  a  exposé  pendant  l'année  1709  ».  —  On 
demandera  la  suppression  du  droit  de  50  .sols  sur  les 
huiles  étrangères  attribué  aux  inspecteurs  visiteurs  des 
huiles  créés  par  édit  de  mars  1709,  en  représentant  au 
Roi  «  que  sans  les  huiles,  les  manufactures  de  laines 
et  de  savons  de  la  province,  qui  en  font  une  grande 
consommation,  ne  sçauroient  se  soutenir,  que  l'on  remar- 
quoit  même  que  depuis  l'establissement  de  ce  droit  leur 
travail  diminuoit  considérablement,  en  sorte  que  les 
entrepreneurs  renvoyoient  tous  les  jours  la  plupart  de 
leurs  ouvriers  ».  (Les  huiles  du  pays  avaient  été  exemp- 
tées de  ce  droit,  mais  l'avantage  était  nul  parce  que  tous 
les  oliviers  étaient  morts.)  —  Rapport  sur  les  affaires 
extraordinaires  que  l'Intendant  proposait  à  l'assemblée 
de  racheter,  savoir:  droit  nouveau  de  2  deniers  par  livre 
sur  la  viande  attribué  aux  inspecteurs  des  suifs  par  édit 
de  juin  1703  ;  droit  sur  les  huiles;  droits  attribués  aux 
juges  gardes  des  étalons  des  poids  et  mesures,  par  édit 
de  décembre  1708  ;  doublement  des  droits  de  péage  qui 
se  perçoivent  tant  par  terre  que  par  eau;  supplément  de 
finance  à  payer  parles  communautés  qui  ont  acheté  les 
offices  de  maire  et  de  lieutenant  de  maire;  «  l'assemblée 
est  si  peu  en  état  de  racheter  ces  affaires  qu'elle  avoit 
cru  au  commencement  qu'il  lui  suffirait  de  représenter 
son  impuissance  pour  en  obtenir  la  décharge  et  de  plus 
une  diminution  considérable  de  ses  impositions  »,  mais 
que  le  Contrôleur  généi'al  avait  répondu  «  que  le  Roy, 
encore  que  S.  M.  soit  fort  sensible  sur  le  malheureux 
estât  de  la  province,  ne  pou  voit  se  passer  des  fonds  qu'elle  • 
compte  retirer  de  ces  affaires  extraordinaires»;  qu'en 
conséquence  et  suivant  l'avis  des  Commissaires  du  Roi, 
on  avait  «choisi  parmi  ces  affaires  celles  qui  sont  les 
plus  k  charge  à  la  province  »,  les  deniers  sur  la  viande, 
le  droit  sur  les  huiles  et  le  doublement  des  droits  de 
péage  sur  le  Canal  royal,  la  robine  de  Narbonne,  le 
canal  du  Lez  et  autres  canaux  du  L;inguedoc,  et  qu'on 
proiiose  de  les  racheter  au  prix  de  400,000  liv.,  à  la 
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condition  acceptée  par  les  Commissaires  du  Roi  «  que 
la  province   ne   sera  pas  tenue   d'imposer  lad.  somme 
au  cas  qu'elle  ne  trouve  pas  à  l'emprunter  «.  Délibé- 
ration  conforme.    —  Le   sieur    Niquet,   ingénieur  en 
chef  du   Roi,  propose  «  d'ouvrir  un  canal  à  l'endroit 
appelé  le  Bras  de  fer,  afin  d'empescher  que  tout  le  Rosne 
ne  prenne  son  cours  par  la  brassière  deFourques  »,  et  il 
estime  «  que  le  Roy  recevant  la  plus  grande  utilité  de 
cet  ouvrage  par  la  conservation  des  salins  de  Peccais,  et 
la  Provence  par  la  facilité  de  la  navigation,  S.  M.  et  la 
Provence,  doivent  contribuer  h  la  despense  aussy  bien 
que  le  Languedoc  ».  Sur  quoi,  il  est  délibéré  qu'il  sera 
fait  fonds  cette  année  de  30,000  liv.,  «  attendu  qu'il  est 
important  de  faire  travailler  au  plus  tost  à  ce  canal, 
et  que  le  Roy  sera  supplié  de  vouloir  régler  la  por- 
tion pour  laquelle  S.  M.  et  les  provinces  de  Languedoc 
et  de  Provence  y  doivent   attribuer  ».   —  Nomina- 
tion de  commissaires  pour  prendre  soin  des  travaux  pu- 
blics pendant  l'année  et  passer  les  baux  nécessaires  avec 
les  Commissaires  du  Roi.  —  Le  président  expose  que 
«  la  disette  des  bleds  avoit  esté  si  grande  cette  année  non 
seulement  dans  la  province  mais  dans  tout  le  royaume  », 
que  le  duc  de  Roquelaure,  M.  de  Basville  et  lui  avaient 
résolu   «  d'envoyer  chercher  des  bleds  au  Levant  tant 
pour  la  nourriture   des  habitants  de  la  province  que 
pour  leur  donner  raoj'en  desemer  leurs  terres»;  que  l'In- 
tendant «  s'estoit  emploie  pour  avoir  deux  vaisseaux  du 
Roy  »,  mais  que,  faute  de  fonds  pour  les  armer  et  faire 
les  achats,  on  avait  été  obligé  de  traiter,  sauf  le  bon  [dai- 
sir  de  l'assemblée,  avec  deux  négociants  qui  s'étaient  en- 
gagés a.  faire  toutes  les  avances.  «  Lecture  faite  du  traité 
passé  par  Mg'  l'archevêque  de  Narbonne  avec  les  s"  Cas- 
tanler  et  Gilly  le  19  may  dernier,  les  Estais  l'ont  ratifié, 
et  a  esté  délibéré  que  le  bled  sera  vendu  à  raison  de 
10  liv.  lOsolz  le  cestier.  mesure  de  Montpellier,  livré  au 
port  de  Cette;  que  la  perte  qu'il  y  aura  à  faire  sur  led. 
bled  sera  supportée  par  le  général  de  la  province,  et 
qu'il  sera  fait  un  nouveau  traité  pour  renvoyer  les  deux 
vaisseaux  au  Levant  ».  —  Teneur  du  traité  du  19  mai 
1709.  —  On  demandera  dans  le  cahier  des  doléances  la 
suppression  des  charges  de  consuls  perpétuels  et  alter- 
natifs créés  par  édit  de  mars  1709.  —  M.  de  Basville 
ayant  demandé  que  sur  les  36,600  setiers  de  blé  venus 
du  Levant  la  province  cédât  au  Roi  «  8,000  quintaux  de 
bled,  poids  de  marc,  pour  la  subsistance  de  son  armée 
de  Dauphiné,  il  sera  prié  de  faire  payer  ce  bled  à  raison 
de  II  liv.  15  sols,  puisqu'il  revient  à  ce  prix  à  la  pro- 
vince ».  Le  surplus,  déduction  faite  de  «  3,333  setiers 
pour  les  troupes  qui  sont  en  'Vivarès  et  de  8,000  setiers 
pour  la  ville  de  Montpellier,  sera  distribué  aux  diocè- 


ses, villes  et  communaufez,  suivant  la  ijuantité  qui  leur 
sera  nécessaire,  en  payant  à  raison  de  10  liv.  10  sols  ». 
—  Le  trésorier  de  la  Bourse  fait  savoir  à  l'assemblée 
que  pour  l'affranchissement  de  800,000  liv.  de  capita- 
tion ,    c(   il  a  esté  emprunté  jusqu'à   l'heure   présente 
1,523,337  liv,  à  Paris,  31,650  liv.  àToulouse,  1,362,080  liv. 
h  Montpellier  ».  —  On  enregistrera  l'arrêt  du  Conseil  du 
II  novembre  1709  «  qui  ordonne  qu'en  payant  par  la 
province  le  capital  des  censives  auxquelles  estoient  su- 
jettes les  terres  prises  par  l'entrepreneur  du  Canal  royal, 
sur  le  pied  du  denier  30,  aux  seigneurs  dont  la  directe 
est  unie  à  la  justice,  et  du  denier  25  pour  les  directes 
qui  seront  séparées  de  la  justice,  lad.  directe  demeurera 
éteinte  et  amortie  ».  —  11  est  réglé  que  le  trésorier  de  la 
Bourse  recevra  88,865  liv.,  sur  le  pied  de  2  1/2  %,  pour 
l'avance  qu'il  fera  des  trois  millions  du  don  gratuit.  — 
L'entier  don  gratuit  sera  imposé,  distraction  faite  du 
prix  de  la  ferme  de  l'équivalent.  —  Sur  la  plainte  du 
trésorier  de  la  Bourse  que  la  ville  de  Toulouse  lui  doit 
104,000  liv.  de  reste  de  sa  capitation  de  1708,  il  est  déli- 
béré que  led.  trésorier  <-  se  pourvoira  à  M.  de  Basville 
pour  faire  ordoiiner  que  tous  les  capitouls  redevables 
seront  constraints  solidairement  et  par  corps  au  paye- 
ment de  ce  qu'ils  doivent  des  impositions,  et  qu'en  exé- 
cution de  lad.  ordonnance,   il  fera  arrester  lesd.  capi- 
touls dans  tous  les  lieux  où  ils  seront,  et  en  donnera  avis 
aux  syndics  généraux  auxquels  il  est  enjoint  de  les  faire 
conduire  dans  les  prisons  de  Montpellier,  aux  frais  desd. 
capitouls  ».  —  Gratification  demandée  par  le  s'  de"Win- 
cierl ,  commissaire  ordonnateur,  qui,   lors  de  l'entrée 
dans  la  province  «des  troupes  en  grand  nombre  qui  sont 
revenues  cette  année  d'Espagne  et  en  Roussillon,  a  main- 
tenu parmy  ces  troupes  le  bon  ordre  et  la  discipline,  et 
en  a  fait  des  revues  très  exactes  ».  —  Compte  des  pertes 
éprouvées  par  la  province  sur  les  louis  et  les  écus  qui 
se  trouvaient  dans  ses  caisses  lors  des  trois  diminutions 
d'espèces  de  1707.  —  Gratifications  d'usage.  —  Teneur 
des  «  articles  accordés  entre  les  syndics  généraux  et  les 
receveurs  des  tailles  »,  le  21  janvier  1710  et  ratifiés  par 
les  États.  —  Informés  par  une  lettre  du  contrôleur  géné- 
ral que  le  Roi  n'a  pas  accepté  les  400,000  liv.  offertes 
pour  le  rachat  des  2  deniers  pour  livre  sur  la  viande  de 
boucherie,  du  droit  sur  les  huiles  et  des  péages,  S.  M. 
n'entendant  supprimer,  moyennant  cette  somme,  que  le 
doublement  des  droits  du  Canal  royal  et  «  prétendant 
de  tirer  par  l'exploitation  de  chacune  desd.  affaires  un 
plus  grand  secours  que  ce  qui  est  proposé  par  la  pro- 
vince »,  les  États  délibèrent  que  «  S.  M.  sera  suppliée  de 
considérer  que  l'état  malheureux  où  la  province  se  trouve 
les  a  empêchés  de  luy  faire  de  plus  grandes  offres  ».  — 
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Le  s'  de  Pennautier  et  les  syndics  généraux  «  cherche- 
ront les  moiens  d'emploier  h  la  descharge  de  la  province 
les  billets  de  monnoye  qui  proviendront  des  emprunts  ». 
—  Le  président  dit  que  sur  l'avis  qui  lui  a  été  donné  par 
M.  Voisin  «  que  S.  M.  doit  envoyer  dans  la  province 
deux  escadrons  de  cavalerie  qui  ne  peuvent  subsister  en 
Roussillon  »,  il  a  écrit,  et  le  duc  de  Roquelaure  avec  lui, 
à  M.  Voisin  «  que  la  province  n'est  pas  en  état  de  sup- 
porter cette  nouvelle  charge,  les  logemens  de  gens  de 
guerre  qu'elle  supporte  depuis  longtemps  pour  sa  pro- 
pre conservation  l'ayant  entièrement  épuisée  ».  Déli- 
béré qu'on  fera  au  Roi  la  même  prière,  et  «  qu'au  cas 
que  ces  troupes  soient  envoyées  dans  la  province,  les 
députés  en  Cour  poursuivront  le  remboursement  de 
cette  dépense  conformément  aux  articles  du  don  gra- 
tuit >i  qui  l'en  exemptent.  —  Liste  des  Commissaires 
principaux  des  Assiettes  des  diocèses,  nommés  par  le  duc 
de  Roquelaure.  —  Jugements  des  Étals  sur  les  imposi- 
tions faites  dans  les  Assiettes  en  1709.  —  Octroi.  —  Te 
Beum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

c.  -2355.  (Regislre.)  —  Iii-folio,  136  feuillfls,  papior. 


Novembre  lîlO  —  Janvier  l?lfl.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés,  par  mandement  du  roi  Louis  XIV,  à  Mont- 
pellier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  27  no- 
vembre 171Ù  au  28  janvier  17IL  —  Président  :  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de 
Roquelaure ,  commandant  en  chef  en  Languedoc  ;  le 
comte  de  Peyre,  lieutenant  général;  Lamoignon  de  Bas- 
ville,  intendant;  de  Nolet  et  de  Solas ,  trésoriers  de 
France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  ^lontpellier.  — 
Discours  du  duc  de  Roquelaure  et  de  l'Intendant,  ré- 
ponse du  président.  (Ne  sont  pas  rapportés.)  —  Le  s'  Sa- 
muel Bernard,  acquéreur  de  la  terre  et  baronnie  de 
Rieux  à  lui  adjugée  par  décret,  par  arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  21  juin  1707,  avec  l'entrée  aux  Etats,  s'op- 
pose à  l'entrée  dans  l'assemblée  du  comte  de  Mérinville, 
en  qualité  de  baron  de  Rieux;  mais  comme,  «  aux  ter- 
mes des  règlements,  led.  Samuel  Bernard  ne  peut  exclure 
M.  de  Mérinville  des  Estais  jusqu'à  ce  qu'il  ait  jouy  pen- 
dant dix  ans  de  la  baronnie  de  Rieux,  et  qu'après  ce 
délay  il  doit  satisfaire  aux  preuves  de  sa  noblesse  tant 
du  costé  paternel  que  du  costé  maternel,  dont  l'assem- 
blée seule  peut  connoistre,  il  est  délibéré  que  sans  s'ar- 
rester  Ji  l'opposition  du  s^  Samuel  Bernard,  l'envoyé  de 
M.  de  Mérinville  sera  reçu  aux  présents  Estais  et  que 
le  Roy  sera  supplié  de  le  descharger  de  l'assignation 
qui  luy  a  esté  donnée  au  Parlement  de  Paris  «.  —  Rap- 
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[lort  favorable  sur  la  noblesse  des  s'*  Rignac ,   Deydé, 
Pansy  de  Villars,  envoyés  de  barons.  —  Attendu  que 
redit  de  janvier  1693  a  supprimé  l(!s  anciens  règlements 
du  diocèse  de  Narbonne  t  suivant  lesquels  la  charge  de 
syndic  de  ce  diocèse  estoit  remplie  successivement  par 
les  maires  des  vingt-quatre  lieux  qui  entrent  à  l'As- 
siette, et  permet  aux  Assiettes  de  la  province  de  nom- 
mer »  à  cette  charge,  le  syndic  élu  du  diocèse  de  Nar- 
bonne entrera  aux  Étals,   nonobstant  l'opposition  d'un 
maire  qui  prétendait  que  son  tour  ctait  venu  d'être  syn- 
dic. —  Le  président  nomme,   suivant  l'usage,  quinze 
commissions  .-  pour  liquider  le  droit   d'avance  du  don 
gratuit;  pour  les  affaires  extraordinaires;  pour  vérifier 
les  départements  des  impositions  faites  durant  l'année 
dans  les  Assiettes  ;  pour  l'affranchissement  des  tailles  ; 
pour  li(iuider  les  dépenses  des  troupes  «  qui  sont  dans  la 
province  »;  pour  ><  l'affaire  de  la  capitation  «;  pour  exa- 
miner l'état  lies  haras  de  la  province  ;   pour  examiner 
l'état  des  manufactures  et  ce  qui  peut  bonilier  le  com- 
merce; pour  examiner  l'état  des  travaux  publics;  pour 
les  affaires  de  la  juridiction  contentieuse;  pour  dresser 
le  cahier  qui  doit  être  présenté  au  Roi  «  l'année  pro- 
chaine »;  pour  régler  la  ligne  de  l'étape;  pour  exami- 
ner, conjointement  avec  les  Commissaires  du  Roi,  «  les 
impositions  fûtes  l'année  présente  par  toutes  les  coin- 
munautez  »;  pour  l'apurement  des  comiites  du  trésorier 
de  la  Bourse.  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils 
demandent  un  don  gratuit  de  trois  millions  de  livres  et 
un  million  pour   la   capitation   de  1711,  «  sauf  ii  dé- 
duire les  taxes  particulières  qui  ont  esté  affranchies  ». 
—  Ces  deux  somines  sont  accordées  sur  l'exhortation 
du  président  qui  représente   que    «  si   la  province  se 
trouve   accablée  et  réduite  dans   un  estât  où  elle  n'a 
jamais  esté  par    les    charges   et   impositions  extraor- 
dinaires,   les    besoins   de    l'Estat   .n'ont    jamais- esté 
plus  grands  ».  —  Teneur  d'un   mémoire  au  Roi   sur 
l'état    présent   de    la   province  :    «   Il    est   encore    dû 
de  la  taille  des  années  dernières  1,059,206  11  v.;  de  la 
capitation,  2,068,776  liv.;  de  l'année  courante,  il  est  dû 
de  la  taille  2,437,945  liv.  et  de  la  capilalion  665,733  liv.; 
la  province  a  perdu  pour  plus  de  vingt  ans  la  récolte  des 
huiles  par  la  mortalité  de  oliviers;  celle  des  vins  et  des 
châtaignes  a  esté  considérablement  diminuée  pour  plu- 
sieurs années  ;  les  terres  qui  ont  esté  ensemencées  n'ont 
pas  produit  la  quantité  ordinaire  de  grains,  et  les  se- 
mences avoient  esté  empruntées  sur  un  pied  si  haut  qu'il 
a  fallu  donner  3  cesiiers  pour  en  payer  un  ;  les  taxes 
faites  pour  l'affranchissement  de  la  capitation  n'ont  pas 
esté  payées,  quoyque  les  receveurs  ayent  envoyé  par- 
tout des  garnisons  chez  les   particuliers  auxquels   ils 
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n'ont  pas  laissé  mesme  le  nécessaire...  La  despense  de 
l'estape  monte  déjà  à  plus  d'un  million  parce  que  les 
troupes  qui  n'avoient  accoutumé  de  passer  que  deux 
fois  dans  la  province  pour  aller  en  Roussillon  et  pour 
en  revenir  y  ont  passé  cette  année  jusqu'à  six  fois  et  en 
beaucoup  plus  grand  nombre  que  les  années  précédentes. 
....  La  province  a  perdu  plus  de  150,000  liv.  sur  les 
bleds  qu'elle  a  fait  venir  du  Levant...  Les  dommages 
causez  par  la  descente  des  ennemis  au  port  de  Cette,  la 
garde  de  ce  port,  les.  fortifications  que  le  Roy  a  ordonné 
d'y  faire  et  à  la  ville  d'Agde  coûteront  aussi  des  sommes 

considérables  » «  Afin  d'éviter  que  lu  province  ne 

succombe  sous  le  poids  des  arrérages  de  ses  Impositions 
qui  augmente  tous  les  ans  et  qu'elle  puisse  acquitter 
plus  de  trente  millions  de  dettes  que  les  villes,  les  com- 
munautez  ou  la  province  ont  contractées  pour  le  service 
de  S.  M.  »  il  n'est  qu'un  remède  :  «  Le  rétablissement 
du  commerce,  que  S.  M.  peut  procurer  par  l'affranchis- 
sement du  port  de  Cette...  Le  commerce  fera  valoir  les 
denrées  et  les  manufactures,  qui  ne  suffisent  pas  à  pré- 
sent pour  donner  à  vivre  aux  habitans,  et  il  soustiendra 
une  province  dont  S.  M.  peut  tirer  de  grands  secours 
pour  tout  ce  qu'elle  voudra  entreprendre  en  Espagne  «. 
—  Les  États  «  consentent  que  la  déclaration  du  Roy  du 
14  octobre  1710,  qui  ordonne  la  levée  du  dixième  du 
revenu  de  tous  les  biens  du  royaume,  soit  exécutée  dans 
la  province  selon  sa  forme  et  teneur  ».  —  Lecture  d'un 
édit  de  septembre  1710  doublant  les  octrois  dans  toutes 
les  villes  où  ils  sont  établis  et  en  établissant  dans  tous 
les  lieux  murés  où  il  n'y  en  a  point.  —  A  la  demande  du 
comte  de  Peyre,  lieutenant  général  de  la  province,  on 
enregistrera  l'arrêt  du  Conseil  du  7  juillet  1710  qui 
décharge  led.  comte  des  «  accusations  qui  ont  esté  for- 
mées contre  luy  et  condamne  ses  calomniateurs  en  de 
différentes  peines  ».  —  On  examinera  :  si  c'est  à  bon 
droit  que  l'Intendant  a  condamné  la  province  à  payer 
1,000  liv.  à  l'évèque  de  Montpellier,  comme  seigneur 
suzerain  de  l'étang  de  Vie,  à  titre  de  lods  et  d'indemnité 
pour  la  destruction  de  la  pêcherie  de  M.  de  Roquefeuil  ;  — 
s'il  convient  d'établir  un  droit  de  20  sols  par  tonneau 
sur  les  bâtiments  entrant  dans  les  ports  de  Cette,  Agde  et 
La  Nouvelle,  pour  l'entretien  de  deux  pinks  qu'on  a  dû 
armer  pour  garder  la  côte  après  la  prise  «  de  quelques 
tartanes  par  de  petits  bàtimens  ennemis  » ,  ces  pinks 
estant  absolument  nécessaires  pour  escorter  les  vivres 
de  l'armée  de  Catalogne  ».  —  Rapport  où  il  est  dit 
«  qu'on  poursuit  des  lettres  patentes  pour  faire  registrer 
au  Parlement  de  Paris  un  arrêt  du  Conseil  du  11  février 
1710  ))  cassant  un  arrêt  dud.  Parlement  du  30  mai  1702, 
t  confirmant,  au  profit  des  consuls  de  Rieux-Minervois, 
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la  déclaration  du  Roi  du  29  février  1709,  selon  laquelle 
«  les  collecteurs  des  tailles  doivent  estre  non  'seulement 
préférez  à  tous  créanciers,  mais  encore  ne  sont  pas  tenus 
de  se  ranger  dans  les  instances  de  distribution,  en  sorte 
qu'ils  peuvent,  nonobstant  la  saisie  générale  des  biens,  U 
faire  saisir  les  fonds  sujets  k  la  taille  et  les  faire  décréter  ' 
d'autorité  de  la  Cour  des  Aydes,  si  mieux  n'aiment  les 
créanciers  payer  ce  qui  est  dû  pour  les  arrérages  des 
tailles  1.  —  On  rachètera  pour  1,200,000  liv.,  à  certaines 
conditions  qui  sont  énoncées,  le  doublement  des  octrois 
établi  par  édit  de  septembre  1710,  «  comme  estant  cette 
affaire  très  onéreuse  aux  villes,  qui  sont  déjà  extrême- 
ment chargées  »  ;  et  comme  «  il  paroist  par  la  déclara- 
tion du  Roy  du  7  octobre  1710  que  l'intention  de  S.  M.  . 
est  d'esteindre  par  ce  moyen  les  billets  de  monnoye, 
ladite  somme  de  1,200,000  sera  payée  en  billets  de 
monnoye,  billets  des  fermiers  généraux,  ou  assignations 
libellées  ».  —  Ouï  les  observations  dés  syndics  géné- 
raux sur  l'arrêt  du  Conseil  du  18  novembre  1710  «  dé- 
chargeant les  vins  de  la  province,  qui  seront  envoyez  à 
Paris  jusqu'au  dernier  mars  1711,  du  payement  de  tous 
les  droits  establis  sur  leur  passage,  à  la  réserve  de 
ceux  d'Auvillar  »,  il  est  délibéré  que  si  les  commis 
d'Auvillar  prétendent  exiger  les  droits  forains,  les  mar- 
chands ne  les  leur  paieront  «  que  par  forme  de  con- 
signation ,  et  la  restitution  en  sera  poursuivie  à  la 
diligence  du  syndic  général  de  la  province  ».  —  On  fera 
imprimer  et  distribuer  l'arrêt  du  Conseil  du  15  sep- 
tembre 1710  confirmant  la  nomination  par  l'Assiette  de 
Limoux  du  syndic  de  ce  diocèse,  nonobstant  «  l'usage 
qui  donnoit  le  syndicat  aux  députez  des  villes  qui  assis- 
tent à  l'Assiette,  chacun  à  leur  tour,  cet  usage  ne  pou- 
vant estre  qu'abusif  puisqu'il  oblige  a  nommer  des  per- 
sonnes qui  sont  ordinairement  incapables  de  la  conduite 
des  affaires,...  qu'il  n'est  fondé  sur  aucun  titre  et  ne  peut 
estre  que  l'effet  d'une  convention  tacite  faite  entre  les 
députez  de  l'Assiette  de  jouir  par  tour  des  émolumens 

d'une  charge  dont  personne  ne  remplit  les  fonctions 

—  On  enregistrera  divers  arrêts  concernant  la  responsa- 
bilité des  consuls  et  des  collecteurs  en  matière  de  levée 
des  tailles.  —  Rapport  où  il  est  dit  qu'à  cause  de  la  dif- 
ficulté de  «  lever  le  dixième  du  revenu  des  biens-fonds 
et  des  droits  seigneuriaux  et  autres  droits  réels  auxquels 
ces  biens  sont  sujets,  il  y  a  lieu  de  proposer  au  Roy  un 
abonnement  de  cette  taxe;  que  distraction  faite  des  fraix 
de  la  culture  et  de  la  dixme,  de  la  taille,  de  la  capitation 
et  de  tous  autres  droits,  il  ne  restoit  que  trois  millions 
pour  les  propriétaires  dont  le  dixiesme  revient  à  300,000 
liv.;  que  les  grands  arrérages  de  la  taille  et  de  la  capita- 
tion qui  sont  dus  des  années  dernières  faisoient  bien  voir 
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qu'il  y  a  plusieurs  fonds  de  terre  qui  ne  pourront  pas 
porter  leur  part  et  portion  de  leur  abonnement...  mais 
que  les  possesseurs  de  ces  fonds  seront  encore  plus  favo- 
rablement traitez  que  s'ils  tomboient  entre  les  mains  d'un 
traitant...;  que  d'ailleurs  les  biens  nobles  et  les  biens 
affranchis  devant  contribuer  à  cette  somme,  les  biens  rotu- 
riers en  seront  d'autant  deschargez  ».  Ouï  ce  rapport,  les 
États  offrent  au  Roi  300,000  liv.  pour  le  dixième  du  re- 
venu de  tous  les  biens-fonds  de  la  province,  sous  certai- 
nes conditions. —  Rapport  contre  l'établissement  pi'oposé 
d'un  droit  de  20  sous  sur  chaque  tonne  de  marchandise,  où 
il  est  rappelé  qu'un  droit  «  estably  en  1656  pour  la  garde 
de  la  coste,  sur  le  consentement  des  Estais,  et  qui  ne 
devoit  estre  exigé  que  pendant  le  temps  qu'ils  le  juge- 
roient  nécessaire,  se  lève  encore,  quelques  instances 
qu'on  ait  faites  en  divers  temps  pour  en  obtenir  la  sup- 
pression ».  —  Le  Roi  sera  supplié  de  réduire  les  droits 
d'enregistrement  des  titres  des  domaines  aliénés,  attri- 
bués à  l'office  d'inspecteur  conservateur  général,  établi 
par  édit  de  juillet  1708  eu  chaque  généralité,  aux  biens 
dont  le  revenu  est  entré  pendant  dix  ans  dans  la  recette 
des  comptes  de  son  Domaine,  et  de  déclarer  «  que  les 
terres  vaines  et  vagues  qui  ont  esté  inféodées,  les  places 
publiques,  les  fossez,  les  fortifications  ny  les  maisons 
basties  au  dedans  des  villes  dans  la  distance  de  neuf 
pieds  des  murs  ne  doivent  pas  estre  sujets  à  cet  enre- 
gistrement ».  —  Lecture  d'un  arrêt  du  11  novembre  1710 
faisant  remise  aux  communautés  de  Vivarais  et  des  dio- 
cèses de  Toulouse,  Saint-Papoul  et  Limoux  «  qui  ont 
souffert  par  la  gresle  »,  de  21,500  livres.  —  Lettres  du 
Roi  au  duc  de  Roquelaure  et  à  l'archevêque  de  Nar- 
bonne  :  «  Je  reçois  toujours  avec  beaucoup  de  plaisir  les 
témoignages  du  zèle  des  Estais  de  ma  province  de  Lan- 
guedoc pour  le  bien  de  mon  service  et  de  leur  attache- 
ment à  ma  personne.  Si  l'affection  que  j'ay  pour  eux 
pouvoit  estre  augmentée,  leur  promptitude  à  m'accorder 
les  secours  que  je  leur  ay  fait  demander  dans  une  con- 
joncture aussy  nécessaire  seroit  fort  capable  de  la  redou- 
bler ».  —  On  écrira  à  M.  de  Pontchartrain  «  qu'il  seroit 
à  souhaiter  que  les  neuf  étalons  que  la  [irovince  demande 
I  celte  année  fussent  des  chevaux  limozins,  estant  plus 
propres  que  les  autres  ».  —  Sur  l'avis  donné  par  le 
Contrôleur  général  que  le  Roi  accepte  les  120,000  liv. 
offertes  pour  les  octrois,  mais  désire  en  être  payé  dans 
,  le  cours  de  l'année,  il  est  délibéré  que  cette  somme  sera 
empruntée  dans  l'année  «  au  denier  20  ou  aux  deniers 
plus  avantageux  pour  la  province,  en  billets  de  mon- 
noye,  billets  des  fermiers  généraux  ou  assignation  libel- 
lées ».  —  Aumône  de  300  liv.  aux  religieuses  de  Sainte- 
Claire  d'Albi  dont  la  maison  avait  été  brûlée.  —  Comme 
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t  il  y  a  dans  la  province  une  grande  quantité  de  grains 
dont  on  ne  trouve  pas  le  débit  à  cause  que  la  sortie  en 
a  esté  deffemlue  par  M.  de  Basville  »,  on  réclamera  le 
bénéfice  de  l'arrêt  du  Conseil  du  27  novembre  1710  "  par 
lequel  il  est  permis  de  transporter  les  bleds  d'une  pro- 
vince dans  une  autre,  en  faisant  une  soumission  par 
devant  MM.  les  intendans  de  rapporter  dans  trois  mois 
un  certificat  de  doscharge  desd.  grains".  — Onoffriraau 
Roi  40,000  liv.,  au  lieu  de  130,000  demandées  par  ses 
Commissaires,  pour  la  suppression  de  la  taxe  sur  les 
marchands  en  gros  de  vins,  eaux-de-vie  et  autres  li- 
queurs, établie  par  édit  de  janvier  1710,  laquelle  taxe 
«  ayant  esté  signifiée  au  mois  d'octobre  dernier  à  un 
grand  nombre  de  particuliers  avoit  entièrement  fait 
cesser  la  vente  des  vins  ».  —  Outre  les  35,000  liv.  déjà 
avancées  par  le  trésorier  de  la  Bourse,  il  sera  imposé 
40,000  liv.  pour  la  continuation  des  fortifications  de 
Cette  et  30,000  liv.  pour  celles  d'Agde  ;  mais  attendu 
«  que  la  province  n'est  pas  tenue  a.  faire  une  semblable 
despense,  S.  M.  ayant  toujours  payé  la  construction  des 
forts  et  citadelles,  les  députez  à  la  Cour  sont  chargez 
d'en  demander  le  remboursement  ».  —  Il  sera  procédé  à 
l'estimation  «  des  terres  et  maisons  occupées  pour  l'en- 
ceinte des  murs  et  fortifications  de  Cette,  sur  laquelle 
les  propriétaires  puissent  esire  remboursez  l'année  pro- 
chaine ».  —  Il  est  rapporté  que  conjointement  avec 
l'Intendant  les  commissaires  de  l'assemblée  avaient  ad- 
jugé la  continuation  «  de  la  jetée  commencée  en  1690 
pour  arrester  les  sables  de  la  plage  et  aller  joindre  l'an- 
cienne jetée  de  Frontignan  ;...  que  la  descente  des  Anglais 
au  port  de  Celte  avoil  interrompu  cet  ouvrage,  et  qu'il 
n'avoil  esté  jeté  à  la  nier  que  283  toises  cubes  de  pierre  ». 
=:  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  d'Albi.  — 
L'évêque  de  Saint-Papoul  ayant  représenté  que  cdmnje 
«  la  réiiartition  des  sommes  distribuées  chaque  année 
aux  diocèses  pour  estre  par  eux  employées  à  réparer 
leurs  chemins  de  traverse  se  fait  suivant  le  tarif,  il 
arrive  souvent  que  les  diocèses  qui  ne  sont  pas  de  la 
plus  grande  e.slendue  et  qui,  par  conséquent,  ne  partici- 
pent à  ce  fonds  qu'à  proportion  de  leurs  cottitez  des 
impositions,  ne  laissent  pas  d'avoir  de  plus  méchants 
chemins  que  les  autres,  et  que  celui  de  Saint-Papoul  se 
trouvant  dans  ce  cas  il  a  besoin  de  temps  en  temps  d'estre 
aidé  par  la  sénéchaussée  »  :  l'assemblée  lui  accorde 
300  livres,  zz  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'archevêque 
de  Narbonne.  =  Instructions  sur  ce  que  doivent  payer 
les  seigneurs  pour  la  réunion  à  leurs  justices  des  offices 
de  gruyers.  —  Les  États  acceptent  avec  regret  la  démis- 
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sion  de  M.  de  Pennautier,  trésorier  de  la  Bourse,  «  qui  a 
servi  la  province  pendant  56  ans  avec  autant  de  fidélité 
que  (le  zèle  et  avec  un  désintéressement  qui  n'est  pas 
ordinaire  >i,  et  celle  de  M.  de  Sevin,  son  neveu,  qui  avait 
été  reçu  en  1694  en  survivance  de  la  charge  de  trésorier, 
mais  ne  pouvait  l'exercer  à  cause  de  sa  mauvaise  santé. 
—  «  Dans  la  nécessité  où  l'on  se  trouve  de  mettre  les 
milices  bourgeoises  en  estât  de  servir,  le  trésorier  de  la 
Bourse  avancera  3  ou  4  mille  livres  qui  seront  employées 
à  raccommoder  les  armes  desd.  milices,  et  cette  somme 
sera  ensuite  répartie  sur  les  diocèses  que,  suivant  l'usage 
de  la  province,  cette  dépense  doit  regarder  •.  —  Le 
s'  Joseph  Bonnier,  qui  avait  été  proposé  par  le  s'  de 
Pennautier,  est  nommé  trésorier  de  la  Bourse,  sous  la 
«  caution  du  s'  Antoine  Bonnier  son  frère,  trésorier  de 
France  en  la  généralité  de  Montpellier,  qui  a  aussi  de 
grands  biens  ».  A  la  délibération  sont  joints  des  articles 
qui  règlent  ses  obligations  et  ses  attributions.  —  Il  est 
rapporté  que  suivant  le  procès-verbal  de  l'inspecteur  des 
manufactures,  «  les  manufactures  royales  et  toutes  les 
autres  de  la  province  ont  fabriqué  pendant  l'année  1710 
une  très  grande  quantité  de  draps  fins  pour  le  Levant, 
îondrins  premiers  et  seconds,  que  tous  ces  draps  sont 
parfaitement  beaux,  et  que  le  règlement  du  20  novem- 
bre 1708  pour  la  fabrique  des  draps  qui  sont  envoyez 
en  Levant  est  très  bien  exécuté  «.  —  La  manufuc- 
ture  de  l'hôpital  de  Toulouse  n'ayant  pas  exécuté  ses 
obligations,  les  commissaires  des  travaux  publics  «  au- 
roient  esté  d'avis  de  retrancher  la  somme  de  3,000  liv. 
que  la  province  accorde  à  l'hôpital  pour  les  loyers  des 
bastiments,  mestiers  et  outils,  et  la  gratification  de 
10  livres  par  pièce  accordée  à  l'entrepreneur,  si  l'inté- 
rest  de  la  ville  de  Toulouse  et  la  cause  des  pauvres  ne 
les  avoient  retenu  ».  —  Sur  l'avis  de  ses  commissaires 
que  la  manufacture  de  La  Terrasse,  dont  l'entrepreneur 
est  mort  il  y  a  quatre  ou  cinq  mois,  «  estant  très  avanta- 
geuse au  diocèse  de  Rieux,  on  devoit  la  soutenir  «,  l'as- 
semblée ordonne  que  «  les  syndics  généraux  passeront  le 
bail  à  l'entrepreneur  qui  leur  sera  présenté  par  le  pro- 
priétaire des  bastimens  de  lad.  manufacture  ».  —  Les 
26  villes  de  la  généralité  de  Montpellier  auxquelles,  sui- 
vant l'arrêt  du  Conseil  du  12  août  1710,  ont  été  incorpo- 
rés les  offices  d'avocat  du  Roi  créés  par  édit  d'octobre 
1708  «  estant  les  raesmes  qui  ont  esté  taxées  pour  l'in- 
corporation des  lieutenans  de  police,  procureurs  du 
Roy,  greffiers  et  commissaires  de  police  alternatifs,  et 
ne  pouvant  payer  tant  de  taxes,  »  le  Roi  sera  supplié  de 
réduire  à  40,000  liv.  la  somme  de  111,900  liv.  qu'elles 
auraient  à  payer.  —  Attendu  que  les  deux  deniers  pour 
livre  de  viande  attribués  aux  contrôleurs  des  suifs,  elles 
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deux  deniers  pour  livre  de  viande  attribués  aux  receveurs 
des  octrois  doivent  produire  une  somme  beaucoup  plus 
considérable  que  celle  de  630,000  liv.  et  les  2  sols  pour 
livre,  moyennant  laquelle  ils  ont  été  adjugés  à  un  trai- 
tant pour  six  années,  le  Roi  sera  supplié  de  subroger  la 
province  au  bail  du  traitant,  «  en  le  remboursant  des 
sommes  qu'il  aura  payé,  et  d'accorder  à  la  province  la 
faculté  d'éteindre  lesd.  droits  à  l'expiration  du  bail  ou 
d'en  continuer  la  levée  ».  —  Les  Etats  en  corps  assistent 
au  Te  Beutn  chanté  par  ordre  du  Roi,  dans  l'église 
Saint-Pierre,   «  en  action  de  grâces  des  avantages  que 
le  roi  d'Espagne  a  eu  sur  les  troupes  de  l'archiduc  à 
Villaviciosa  ».  —  Dans  l'intention  de  faire  «  cesser  les 
abus  qui  se  commettent  dans  les  regrats  par  les  fausses 
mesures  et  par  le  prix  excessif  auquel  le  sel  est  vendu  », 
les  Etats  «  consentent  à  l'établissement  de  la  trémuye 
telle  qu'elle  est  décritedans  l'arrêt  du  Conseil  du  lO^juil- 
let  1699  pour  mesurer  les  sels  tant  dans  les  salins  que 
dans  les  greniers,  à  condition  toutefois  et  non  autre- 
ment, qu'avant  que  lad.  trémuje  soit  establie,  la  ferme 
des  regrats  sera  supprimée  dans  la  province,  et  que  le 
sel  y  sera  vendu  à  petites  mesures  (dont  il  sera  fait  des 
matrices  qui  seront  déposées  aux  greffes  des  hôtels  de 
ville  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin),  au  prix  du 
plus  prochain  grenier  à  sel,  en  y  ajoutant  seulement 
5  sols  par   minot  dans  les  villes  où  il  y  a  grenier  et 
20  sols  par  minot  à  la  campagne».  — En  rendant  compte 
de  requêtes  présentées  par  les  communautés  de  Vignonet 
(Avignonet)  au  diocèse  de  Saint-Papoul,  de  Montsaunès 
et  de  Mazères  au  diocèse  de  Commenge,  pour  que  leur 
allivrement  fût  réformé  et  leurs  tailles  diminuées  d'un 
tiers,  sans  quoi  t  elles  seront  dans  la  nécessité  de  faire  un 
abandon  »,  le  syndic  général  d'Odars  dit  «  qu'il  est  vray 
que  ces  coinmnnautez  sont  si  obérées  par  les  arrérages 
des  tailles  qu'elles  doivent  et  par  leurs  mauvaises  récoltes 
qu'elles  ne  peuvent  que  succomber  si  elles  ne  sont  pas 
soulagées,  mais  que  si  elles  estoient  escoutées,  toutes 
les  coinmunautez  de  la  province  viendroient  former  aux 
Estats  de  pareilles  demandes  ».  Sur  quoi  il  est  délibéré 
«  que  lesd.  requestes  seront  renvoj'ées  aux  Assiettes  des 
diocèses  de  Saint-Papoul  et  de  Commenge  pour  y  estre 
fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra  »,  et  que  les  députés 
à  la  Cour    «  représenteront  à  S.    M.   l'accablement  où 
sont  lesd.  communautez  et  la  supplieront  de  leur  remet- 
tre la  moitié  des  arrérages  des  tailles  par  elles  dus  et 
de  les  décharger  du  tiers  des  impositions  de  l'année 
courante,  sans  quoy  elles  sont  prestes  à  faire  un  aban- 
don général  de  leurs  biens  ».  —  Il  sera  imposé  :  pour 
la  capitation  de  1711  un  million  de  livres;  pour  les  in- 
térêts de  1,200,000  liv.  empruntées  pour  partie  de  la 
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capifation  de  1701,  64.38S  liv.;  jjour  les  inféréts  de 
1,115,200  liv.  eiiipi-untées  («lur  arrérages  de  la  capila- 
tion  des  années  1702  à  1707,  8 1,011  liv.,  plus  160,000  liv. 
«  pour  l'excédant  des  intérestz  du  denier  12  au  denier  20 
de  la  somme  de  4,800,000  liv.  empruntée  pour  l'aflran- 
chisseraent  de  800,000  liv.  de  ■.•apilation  ».  —  Compte 
rendu  des  pertes  résultant  |)()ur  la  province  de  la  dimi- 
nution des  vieilles  es[)èces  ordonnée  jiar  arrêt  du  Con- 
seil du  23  .septembre  1710.  —  Après  avoir  approuvé 
l'arrêté  de  compte  des  dépenses  faites  par  les  commu- 
nautés de  la  côte  à  l'occasion  de  la  descente  des  Anglais 
au  port  de  Cette,  l'assemblée  délibère  que  ces  dépenses, 
montant  h  15,103  liv.,  seront  imposées  dans  le  départe- 
ment des  dettes  et  affaires  et  que  les  députés  à  la  Cour 
en  poursuivront  le  remboursement.  —  Les  .syndics  géui';- 
raux  >'  travailleront  à  faire  faire  un  compoix  cabaliste 
pour  le  lieu  de  Cette,  sur  lequel  les  habitans  puissent 
pa.ver  les  dépenses  auxquelles  les  comraunautez  sont 
tenues,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  ilans  les  autres  villes 
franches  de  la  province  ».  —  Il  sera  imposé  la  présente 
année  545,530  liv.  pour  servir  de  fonds  aux  dépenses 
des  troupes  qui  sont  dans  la  province  et  autres  dépenses 
faites  à  l'occasion  de  la  garde  de  la  côte  et  des  ponts  et 
passages  du  Rhône.  -  Le  président  fait  savoir  que  le 
Roi  n'a  pas  accepté  les  300,000  liv.  offertes  pour  l'abon- 
nement du  dixième  «  et  qu'il  estime  cette  taxe  un  mil- 
lion ».  —  Les  commissaires  à  qui  cette  affaire  avait  été 
renvoyée  déclarent  «  qu'afin  que  l'assemblée  n'eût  rien 
à  se  reprocher  dans  une  affaire  aussi  importante,  ils 
ont  cru  qu'elle  jiourroit  offrir  jusqu'à  500,000  liv.  quoy- 
que  on  ne  puisse  pas  se  promettre  de  les  lever,  parce  que 
cette  impuissance  dans  laquelle  on  va  tomber  est  encore 
un  moindre  mal  que  celui  il'estre  exposé  à  la  constrainte 
de  ceux  qui  seront  chargez  de  la  levée  de  ce  dixième».  — 
Délibération  offrant  au  Roi  500,000  liv.  sous  certaines  con- 
ditions. —  Vu  la  généalogie  de  messire  J.-L.  de  Louet  de 
î^ogaret  d'Aujargues,  marquis  de  Calvisson,  et  la  cession 
i  à  lui  faite  par  ses  oncles  »  des  biens  et  seigneurif^s  men- 
j  tiennes  aux  lettres  palentes  de  Charles  VII  de  1448  », 
;il  est  délibéré  qu'il  sera  re^u  aux  États  en  qualilé  de 
I  baron  de  Calvis.son.  —  Il  sera  payé  pour  (in  de  compte 
223,000  liv.  aux  armateurs  des  deux  convois  de  blé  que 
la  province  a  fait  venir  du  Levant.  La  délibération  porte 
que  »  ce  bled  n'a  pu  estre  vendu  à  beaucoup  prez  sur  le 
iPied  qu'il  a  esté  acheté  »,  et  que  la  province  a  perdu 
Isur  le  premier  convoi  98,379  liv.,  sur  le  second  82,119 
i''^-  —  Le  don  gratuit  sera  payé  en  entier  par  impo- 
sition. —  Selon  le  désir  du  Roi,  une  gratification  de 
1,500  liv.  est  accordée  au  s"-  de  Planque,  brigadier  et 
inspecteur  général  d'infanterie,  «  pour  les  services  qu'il 
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a  rendus  à  la  province  à  l'occasion  de  la  descente  des 
Anglois  ».  —  Gratifications  d'usage.  —  On  mettra  de 
nouveau  dans  le  cahier  des  doléances  un  article  «  pour 
qu'il  plai.-je  à  S.  M.  descharger  les  habitans  de  la  [iro- 
vince  des  taxes  faites  sur  les  bien-aisez  en  exécution  de 
l'édit  du  mois  de  mars  dernier»  (1710).  —  Jugements 
rendus  par  les  Ktats  sur  les  impositions  faites  en  1710 
dans  les  Assiettes  ties  diocèses.  —  Liste  des  commissaires 
principaux  îles  Assiettes  nommés  par  le  duc  de  Rofjue- 
laure.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Dépu- 
tés présents. 

C  2:!5().  (Registre.)  —  Iii-l'olio,  1(10  feuillets,  pajiicr. 

Novembre  1*11  —  Janvier  1919.  —  Procès -verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés,  par  mandement  du  roi  Louis  XIV,  à  .Mont- 
pellier, dans  la  grande  .salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  6  no- 
vembre 1711  au  31  janvier  1712.  —  Président  :  l'arche- 
vêque de  Narbonne  ;  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de 
Roquelaure,  commandant  en  chef;  de  Margon,  lieutenant 
de  Roi;  Lamoignon  de  Basville,  intendant;  de  Boyer  et 
Fanre,  li-ésorii'i-s  de  France  es  généralilés  de  Toulouse 
et  de  .Montpellier.  —  Discours  du  commandant  en  chef 
et  de  l'intendant,  réponse  du  président  (ne  sont  pas 
rapjiortés).  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des 
S"  de  Rignac  et  de  Focard,  envoyés  de  barons.  —  Entrée 
des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit 
de  3,000,000  de  liv.  et  1,000,000  pour  la  capitation  de 
1712,  n  sauf  à  déduire  les  taxes  particulières  qui  ont 
esté  affranchies  ».  —  Le  président  exhorte  l'assemblée 
"  à  faire  de  nouveaux  efforts  pour  secourir  l'Estat,  sur- 
tout dans  les  circonstances  où  la  France  se  trouve  de 
voir  bientost  conclure  une  solide  paix  ou  île  continuer 
une  guerre  plus  allumée  que  par  la  passé  ».  Les  deux 
sommes  sont  accordées.  —  La  province  ayant  été  mise 
en  demeure  ou  «  «l'augmenter  jusques  à  20  sols  le  sur- 
taux dos  fourrages  des  troupes  de  cavalerie  ou  de  faire 
trouver  un  revenant-bon  de  2,000  liv.  à  chacune  des 
huit  compagnies  du  régiment  de  La  Ferronays  et  des 
douze  compagnies  du  régiment  premier  Languedoc  »,  les 
États  i)réfèrent  «  contribuer  de  la  somme  de  40,000  liv. 
pour  reslablir  ces  régiments  qui  avoient  extrêmement 
souffert  au  siège  de  Girone  ».  —  Il  est  rapporté  que  les 
receveurs  des  tailles,  «  qui  ne  vouloient  recevoir  aucun 
louis  d'or  sous  ])rétexte  que  des  louis  de  faux  coin 
avoient  esté  répandus  dans  la  province,  «  ce  qui  avoit 
causé  un  grand  désordre  dans  la  levée  des  impositions  », 
avalent  été  obligés,  par  arrêt  du  12  juin  1711,  de  les 
accepter  pendant  un  mois,  saufà  les  porter  ensuite  <i  l'Hô- 
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tel  des  monnaies;  que  vérification  faite  par  le  gra- 
veur de  la  Monnaie  de  tous  les  louis  qui  étaient  dans 
leurs  caisses,  il  s'en  était  trouvé  26,204,  dont  3,551  bons, 
et  22.653  de  faux  coin,  sur  lesquels  la  province  perdait 
36,829  liv.  18  sols.  —  Lecture  d'une  déclaration  du  Roi 
du  9  juin  1711  hoinolosuant  une  délibération  des  États 
relative  à  la  vente  du  sel.  —  Mesures  prises  pour  sauve- 
garder les  droits  des  créanciers  de  M.  de  Pennautier, 
ancien  trésorier  de  la  Bourse,  décédé  le  2  août  1711.  — 
Attendu  que  le  trésorier  de  la  Bourse  «  n'a  pu  retirer 
aucune  somme  de  ce  que  le  diocèse  de  Viviers  doit  cette 
année  pour  sa  cottité  de  la  capitation,  M.  le  duo  de  Ro- 
quelaure  sera  prié  de  donner  ses  ordres  pour  que  ceux 
qui  refusent  de  payer  y  soient  contraints  par  logement 
de  troupes  ».  —  Adjudication  pour  six  ans  de  la  ferme 
générale  de  l'équivalent  au  prix  de  330,000  liv.  par  an. 

—  Par  dérogation  à  l'édit  donné  en  Roussillon  en  janvier 
1563,  les  États  «  consentent  que  les  proches  du  s''de  Pen- 
nautier, habiles  à  luy  succéder,  se  portent  pour  ses  héri- 
tiers par  bénéfice  d'inventaire,  sans  que  pour  raison  de 
lad.  qualité  ils  puissent  estre  responsables  en  leurs 
biens  propres  de  ce  que  led.  s'  de  Pennautier  peut  de- 
voir à  la  province  ".  —  11  sera  imposé  la  présente  année 
538,137  liv.  «  pour  .servir  de  fonds  par  estimation  à 
toutes  les  dépenses  qui  doivent  estre  faites  pour  les 
troupes  qui  demeureront  dans  la  province  et  pour  la 
garde  de  la  coste  «.  —  Il  sera  payé  :  4,300  liv.  à  l'entre- 
preneur de  la  manufacture  de  l'hôpital  général  de  Tou- 
louse «  pour  430  pièces  de  draps  londrins  seconds  tirant 
30  aunes  qu'il  a  fait  fabriquer  pour  leLevant  »  en  I7II; 

—  347  liv.  aux  héritiers  Buterne,  «  pour  2,780  mûriers 
qu'ils  ont  fourny  de  leur  pépinière  de  Toulouse  »  en 
1711.  —  Acceptation  sous  certaines  conditions  de  l'offre 
faite  par  le  sieur  Marcassus,  marchand  de  Toulouse,  de 
faire  travailler  la  manufacture  de  draps  de  La  Terrasse. 

—  Les  commissaires  des  manufactures  disent  :  <  que 
les  avantages  accordés  aux  premiers  fabriquans  ont  esté 
nécessaires  lorsque  la  fabrique  des  draps  propres  pour 
le  Levant  estoit  inconnue  dans  la  province  et  qu'on  ne 
croyoit  pas  pouvoir  parvenir  à  faire  des  draps  semblables 
h.  ceux  d'Angleterre;  qu'à  présent  qu'on  travaille  mieux 
en  Languedoc  en  ces  sortes  de  draps  qu'on  ne  travaille  en 
Angleterre,  et  qu'on  a  plus  de  facilité  que  les  Anglais 
pour  avoir  des  laines  d'Espagne  et  pour  porter  les  draps 
en  Levant  »,  ils  sont  d'avis  «  que  tous  les  contrats  faits 
avec  les  fabriquans  devant  finir  en  mesme  temps,  l'as- 
semblée pourroit  demander  à  S.  M.  la  permission  d'esta- 
blir  a!ors  l'égalité  parmy  les  fabriquans  qui  travaillent 
pour  le  Levant  ».  L'assemblée  délibère  qu'à  l'expiration 
des  contrats,  tous  ceux  qui  fabriqueront  des  draps  fins 


t  jouiront  <le  la  demi-pistole  par  pièce  de  30  aunes,  et 
que  ceux  qui  travailleront  en  londres  et  londres  larges 
auront  un  escu  de  3  liv.  par  pièce  tirant  aussy  30  aunes  ». 
—  Il  est  rapporté  que  pour  établir  le  dixième  sur  les 
biens  nobles,  on  avait  procédé  à  l'estimation  et  allivre- 
ment  des  fonds  nobles  et  des  droits  seigneuriaux  par 
rapport  à  la  table  du  compoix  des  lieux  où  ils  sont  si- 
tuez »,  et  qu'on  avait  trouvé»  qu'ils  payeroieii  1714,994  liv. 
s'ils   estoient  sujets  aux  impositions  ».  Sur  quoi,  il  est 
délibéré  ><  que  les  taxes  du  dixiesrae  des  biens  nobles 
seront  réglées  au  dixiesme  de  ce  qu'ils  payeroient  s'ils 
estoient  sujets  à  la  taille  ».  z=  Assemblée  des  trois  États 
dr!  la  sénéchaussée  de  Toulouse  sous  la  présidence  de 
l'archevêque  d'Albi.  —  Le  syndic  général  dit  que  le 
grand  chemin  de  Toulouse  à  Aibi  «  est  si  mauvais  que 
l'on  ne  peut  quasy  le  fréquenter  pendant  l'hiver  »;  que 
la  ville  de  Toulouse  l'a  fait  réparer  dans  l'étendue  «  de 
son  gardiage,  qui  est  borné  par  la  rivière  de  Lers,  pour 
le  passage  de  laquelle  elle  a  esté  obligée  d'accompagner 
les  ailiers  du  pont  d'une  grande  chaussée  qui  va  jusqu'à 
l'endroit  où  les  eaux  de  cette  rivière  se  répandent  dans 
les  grandes  inondations  '<  ;  qu'on  pourroit  éviter  de  passer 
dans  ce  grand  chemin  jusqu'à  la  hauteur  de  Castel- 
maurou  et  y  aller  de  niveau  depuis  le  lieu  de  Saint-Geniez, 
si  le  chemin  qui  y  conduit  estoit  un  peu  réparé;  que  cette 
terre  de  Saint-Geniez  appartenant  à  M.  le  premier  prési- 
dent de  Bertier,  il  se  porteroit  volontiers  à  l'entretenir 
après  qu'il  aura  été  mis  en  bon  estât  si  la  sénéchaussée  vou- 
loit  luy  donner  quelque  secours  pour  cela  ».  L'assemblée 
accorde  1,000  liv.  :^  Assemblée  de.s  trois  États  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne.  rr  Les  États  en  corps  assistent, 
«  dans  l'église  Notre-Dame-des-Tables,  aux  honneurs 
funèbres  de  M?"'  le  Dauphin  ».  Comple  rendu  de  la  céré- 
monie. —  La  levée  du  dixième  des  biens  nobles  sera 
faite  par  les  collecteurs,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  la 
taille  et  la  capitation.  —  300  livres  sont  accordées  au 
s'  Brueys  «  pour  subvenir  aux  frais  d'impression  des 
deux  derniers  tomes  de  VHistoire  des  fanatiques  qui 
contient  ce  qui  s'est  passé  de  plus  considérable  pendant 
les  derniers  troubles  que  ces  rebelles  ont  excité  dans  les 
Cévennes  et  dans  le  Vivarais,  à  condition  que  led.  ou- 
vrage sera  reçu  et  approuvé  par  Mer  l'évêque  de  Mire- 
poix  ».  —  Le  don  gratuit  sera   payé  tout  entier  par 
imposition.  —  Un  délai  d'un  an  est  accordé  aux  héritiers 
du  s'  (le  Pennautier  «   pour  faire  descharger  fous  les 
comptes  dud.  sieur  depuis  l'année  1649  jusques  et  com- 
pris l'année  1703,  à  condition  de  payer  à  la  province, 
aprez   led.   déîay,  toutes  les  sommes   dont  les  acquits 
n'auront  pas  esté  rapportez  ». — Il  sera  imposé  30,000  liv. 
et  les  2  sols  pour  livre  pour  la  suppression  de  l'office  de 
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procureur  général  du  Roi  au  bureau  de  la  vériiication 
des  dettes  des  communautés,  créé  par  édit  de  mai  170;), 
('  et  les  syndics  généraux  continueront  de  faire  les  l'onc- 
tions  de  cette  charge  ainsy  qu'ils  l'ont  fait  pur  le  passé  «. 

—  Gratifications  d'usage.  —  Le  président  du  bureau  des 
recrues  rapporte  que  «  ilans  les  estapes  des  diocèses  du 
Puy,  de  Toulouse  et  de  Montauban,  les  recrues  sont 
toujours  complètes  du  nombre  porté  par  les  ordres  du 
Roy,  .quoiqu'elles  ayenf  passé  dans  le  reste  de  la  route 
sur  un  nombre  beaucoup  au-dessous  du  complet  »;  sur 
quoi,  il  est  délibéré  que  «ceux  qui  ont  signé  les  revues 
des  lieux  d'eslape  desd.  diocèses  seront  poursuivis  cid- 
ininelleraent  par-devant  M.  de  Basville  pour  raison  des 
places  qu'ils  ont  passé  au-delà  des  présents  et  effectifs  ». 

—  «  Si  pendant  le  cours  de  l'année,  S.  M.  envoyé  ses  or- 
dres pour  faire  fournir  des  soldats  de  recrue,  en  laissant 
aux  communautés  l'option  de  fournir  des  hommes  ou  de 
payer  75  liv.  pour  <;haque  soldat,  en  ce  cas,  M.  de  Bas- 
ville  sera  prié  de  départir  la  somme  qu'il  conviendra 
pajer  sur  la  ville  de  Toulouse  et  les  vingt-quatre  dio- 
cèses, suivant  le  tarif  de  la  province,  aiin  que  chacun 
contribue  également  à  une  charge  commune  de  l'Estat, 
ainsy  qu'il  se  pratique  pour  toutes  les  autres  contribu- 
tions ».  —  État  des  demandes  que  doivent  faire  les  députés 
à  la  Cour;  liberté  est  laissée  à  ceux-ci  c  de  choisir  celles 
qui  doivent  estre  faites  par  le  cahier  ou  par  des  requestes 
particulières  ».  —  Listes  des  commissaires  principaux 
des  Assiettes  pour  l'année  1712.  —  Jugements  des  États 
sur  les  impositions  faites  dans  les  Assisttes  des  diocèses 
en  1711.  —  Octroi.  —  Te  Beum.  —  Bénédiction.  — 
Députés  présents. 

C  2357.  (Registre.)  —  In-lolio,  156  feuillels.  papier. 

Novembre  ItlS  —  Janvier  1T13.  —  Procès-verbal  des 
séances  et  délibérations  des  Étals  de  Languedoc,  assem- 
blés, par  mandement  du  roi  Louis  XIV,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  21  noveiîi- 
bre  1712  au  26  janvier  1713.  —  Président  :  l'archevêque 
deNarbonne;  vice-président  :  l'archevêque  d'Albi.  Com- 
missaires du  Roi  :  le  duc  de  Roquelaure,  commandant 
en  chef;  le  comte  du  Roure,  lieutenant  général;  Lamoi- 
gnon  de  Basville,  intendant;  de  Reversât  et  de  Calvet, 
trésoriers  de  France  es  généralités  de  Montpellier  et  de 
Toulouse.  —  Discours  du  commandant  en  chef  et  de  l'in- 
tendant, réponse  du  président.  (Ne  sont  pas  rapjiortés.) 

—  Après  avoir  prouvé  sa  noblesse  du  côté  maternel, 
conformément  aux  règlements  qui  exigent  cette  preuve 
«  des  enfans  des  nouveaux  acquéreurs  de  baronnie.5  dont 
les  pères  n'ont  jouy  de  leur  baronnie  pendant  l'espace 
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de  quinze  ans  »,  le  marquis  de  Vogiié  est  reçu  aux  États 
en  qualité  de  baron  de  Montlaur,  «  qui  est  une  des 
baronnies  de  tour  de  Vivarez  ».  —  Nomination  des  di- 
verses commissions  par  le  président.  —  Entrée  des  Com- 
missaires du  Roi  :  ils  demandent  3,000,000  de  liv.  de 
don  gratuit  et  un  million  pour  la  capitation  de  1713, 
sauf  il  déduire  les  taxes  particulières  (jui  ont  été  affran- 
chies. —  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  condi- 
tions ordinaires.  —  Le  si'de  Montferrier,  syndic  général, 
dit  :  que  .<  quoy  qu'il  n'en  eut  pas  un  |)ouvoir  exprez  de 
l'assemblée,  ayant  trouvé  à  emprunter  à  Paris  sur  le 
pied  du  denier  18  (5,55  "/o)  la  somme  de  600,000  liv.,  il 
avoit  cru  devoir  profiter  de  l'occasion,  après  avoir  reçu 
les  ordres  de  Ms'  l'archevesque  de  Narbanne  et  de 
MM.  les  députez  en  Cour,  pour  soulager  la  province 
d'une  charge  extrêmement  onéreuse,  en  rachetant  du 
s'  Alexis  Sabatier  les  2  deniers  3/4  de  toutes  les  impo- 
sitions, revenant  chaque  année  à  79,000  liv.,  que  la 
province  lui  avoit  aliéné  par  contracl  du  21  janvier  1708 
avec  faculté  de  rachat  perpétuel  «.  L'assemblée  ratifie 
cet  emprunt  et  ordonne  que  S ibatier,  qui  avait  été  préa- 
lablement averti,  sera  remboursé  le  l"janviei' 1713.  (Le 
comte  de  Toulouse  est  inscrit  en  tète  des  prêteurs  pour 
360,000  liv.)  La  province  gagnait  à  cette  opération 
45,700  liv.  par  an.  —  On  empruntera  pareillement  à 
Paris  >  aux  meilleures  conditions  que  faird  se  pourra, 
n'excédant  toutefois  le  denier  IS  »,  la  somme  de  200,000 
liv.  pour  racheter  du  s"'  Jean  Paul  les  20,000  liv.  dont  «  il 
jouit  en  représentation  de  4  deniers  pour  livre  attribuez 
aux  trésoriers  des  deniers  d'ojtroy,  et  à  luy  adjugez  par 
arrest  du  Conseil  du  9  avril  1707  .1.  —  Le  s"'  de  Montfer- 
rier  rapporte  qu'en  i)ayement  t  d'un  convoy  de  mulets 
que  les  coiomunauiez  de  la  province  avoient  fourny  par 
ordre  du  Roy  en  novembre  et  décembre  1710  et  jan- 
vier 1711  pour  servir  au  siège  de  Girone  »,  il  avail  ob- 
tenu des  assignations  pour  la  somme  de  254,652  liv.  sur 
le  don  gratuit  de  1714.  —  Vu  les  actes  produits  par  le 
comte  de  Chambonas,  desquels  il  résulte  qu'il  a  acquis  de 
M.  de  Caraman,  en  1712,  la  propriété  incommutable  de 
la  baronnie  de  Saint-Félix,  il  est  délibéré  que  l'enquête 
secrète  sur  sa  noblesse  sera  faite  tout  présentement  et 
que  ses  preuves  seront  vérifiées  par  les  mêmes  commis- 
saires qui  ont  examiné  ses  titres  de  propriété.  —  Députés 
nommés  pour  aller  saluer  de  la  part  des  Étals  le  maréchal 
dnc  de  Berwick,  de  passage  à  Montpellier.  —  Ratifica- 
tion d'un  traité  pa.^sé  avec  un  s''  Ducios  qui  s'oblige  à 
fournir  500  mulets  bâtés  et  harnachés,  demandés  à  la 
province  t  jiour  le  service  des  armées  de  S.  M.  qui  mar- 
chent en  Lampourdan  ».  —  Le  baron  de  Clermont,  né  le 
10  mars  1702,  fils  du  mar(juis  de  Seissac,  «  prendra  sa 
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place  dans  l'assemblée  en  qualité  de  baron  de  Clermont, 
et  néanmoins  ne  prestera  le  serment  et  n'opinera  que 
lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  ».  —  On  fera 
imprimer  et  distribuer  dans  les  lieux  qui  y  ont  intérêt 
une  ordonnance,  rendue  par  M.  de  Basville  le  25  no- 
vembre 1712,  «  pour  faire  subsister  aux  environs  du 
Roussillcm  12  escadrons  de  cavalerie  ou  de  dragons 
jusqu'il  ce  qu'ils  ayent  reçu  les  ordres  pour  .v  marcher  ». 
Lecture  :  d'un  arrêt  du  Conseil  du  1"  mars  1712  confir- 
mant celui  du  31  mars  1711  par  lequel  est  ordonuri  «  que 
les  capitouls  de  Toulouse  seront  constraints  solidaire- 
ment au  payement  des  sommes  dues  au  trésorier  de  la 
province,  les  présents  pour  les  absents  et  les  solvables 
pour  les  insolvables  »;  —  «  d'une  déclaration  du  Roy 
qui  dispense  les  officiers  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  d'y  faire  enregistrer  leurs 
provisions  »;  —  d'un  arrêt  du  Conseil  du  19  mars  1712 
«  qui  accorde  au  diocèse  d'Alby  une  dimi n  u tion  de  520,000 
liv.  par  an,  à  commencer  la  présente  année  1712,  pour 
luy  donner  moyen  de  payer  les  arrérages  des  imposi- 
tions dues  par  plusieurs  communautez  de  ce  diocèse»; 

—  d'une  déclaration  du  Roi  du  15  mars  1712»  portant 
règlement  pour  le  payement  des  droits  seigneuriaux 
payables  en  huile  en  Languedoc  ».  —  M.  de  Basville 
sera  prié  de  «  juger  au  plus  tost  le  procès  pendant 
devant  luy  contre  la  ville  de  Toulouse  qui  refuse  de 
payer  le  droit  de  deux  deniers  par  livre  de  viande  estably 
dans  toute  la  province,  quoy  qu'elle  en  retire  plus  d'avan- 
tage que  toutes  les  autres  villes  et  qu'elle  ne  soit  pas 
moins  tenue  de  se  soumettre  aux  délibérations  des  Es- 
tats».  —  On  formera  opposition  devant  l'Intendant  a  la 
permission  demandée  par  le  s'  Arnoul ,  intendant  des 
galères,  d'établir  une  madrague  (à  prendre  les  thons) 
au  cap  de  Lafranquy,  et  attendu  que  cet  établissement 
«  ruineroit  la  pesche  de  la  sardine,  dont  il  se  fait  un 
si  grand  commerce  au  port  de  Cette  qu'il  consomme 
plus  de  25,000  escus  de  sel  »...  et  «  qu'il  est  entière- 
ment opposé  au  dessein  que  la  province  a  de  faire  cons- 
truire un  lazaret  auprès  de  ce  port,  suivant  la  permis- 
sion qui  luy  en  a  esté  accordée  par  arrest  du  Conseil 
du  21  octobre  1710,  S.  M.  sera  suppliée  de  confirmer 
l'arrest  du  Conseil  du  20  octobre  1705  qui  défend  d'es- 
tablir  aucune  madrague  sur  les  costes  de  Languedoc». 

—  Yériflcation  faite  de  ses  preuves  de  noblesse,  le 
comte  de  Lagarde  de  Chambonas  est  reçu  aux  États  en 
qualité  de  baron  de  Saint-Félix.  —  On  laissera  aux  tré- 
soriers de  France  la  direction  de  l'ancien  droit  du 
petit  blanc  destiné  aux  réparations  du  pont,  de  l'église 
et  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  et  le  trésorier  de  la 
Bourse  ne  recevra  que  les  deniers  provenant  du  dou- 
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blement  de  ce  droit,  ordonné  par  S.  M.,  lesquels  «  seront 
employez  aux   chaussées    du  Rhosne  et  au  rembour- 
sement des  sommes  que  la  province  a  emprunté  pour 
les   réparer  ».  —  M.   de  Basville  sera  remercié  pour 
avoir  procuré  à  la  province  l'arrêt  du  3  novembre  1712 
par  lequel  •  S.  M.  a  accordé  aux  fabricans  de  draps  qui 
travaillent  pour  le  Levant  l'exemption  des  droits  d'en- 
trée sur  la  cochenille  jusqu'à  concurrence  de  210quin-' 
taux  ».  La  délibération  porte  «  qu'on  a  estimé  qu'il  se 
fait  tous  les  ans  1,200  balles  de  drap  pour  le  Levant  dont 
il  y  en  a  600  qui  sont  teintes  en  escarlate,...  et  qu'afin 
que  cette  couleur  ait  le  fonds  de  cochenille  qu'elle  doit 
avoir,  on  doit  employer  une  livre  trois  quarts  de  coche- 
nille à  la  teinture  de  chaque  pièce  (de  30  aunes),...  au 
moyen  de  quoy  la  province  peut  espérer  que  ces  draps 
seront  aussy  beaux  pour  la  couleur  que  ceux  d'Angle- 
terre, comme  ils  les  surpassent  déjà  par  la  finesse  ».  — 
Les  Etats  en  corps  assistent  à  une  messe  basse  qu'ils  ont 
fait  dire  dans  l'église  Notre-Dame-des-Tables  pour  le 
repos  de  l'àme  de  l'évèque  de  Lavaur,  décédé  à  Mont- 
pellier le  vendredi  23  décembre  1712;  ils  ordonnent  en 
outre  de  préparer  un  service  funèbre  auquel  ils  assiste- 
ront. —  Rapport  sur  les  casernes  construites  au  fort  de 
la  mer  à  Cette,  et  sur  la  tour  du  fanal  du  port  «  qui  n'est 
pas  entièrement  achevée,  quoyque  le  fanal  y  soit  posé 
depuis  longtemps  ».  —  Considéi-ant  qu'ils  ne  devaient 
pas  différer  de  faire  travailler  au  lazaret  de  Cette,  «  s'a- 
gissant  destablir  aud.  port  un  commerce  considérable  », 
les  États   accordent    10,000   liv.   [lour  commencer  cet 
ouvrage  et  ordonnent  qu'on  écrive  à  M.  Niquet,  direc- 
teur des   fortifications  (de  Cette)  «  pour  le  prier  d'en 
faire  au   plus  tôt  les  plans,   devis  et  estimation  ><.  — 
Informés  que  «  depuis   l'ouverture  du  canal  de  Lones 
(pratiquée  suivant  les  plans  et  devis  de  M..  Niquet)  les 
eaux  ne  couloient  plus  avec  tant  d'abondance  dans  le 
petit  Rhosne,  et  que  ce  canal   produit  le  mesme  effet 
qu'on  auroit  pu  attendre  de  la  coupure  du  Bras  de  fer 
qu'ils  avoient  délibéré  »,  les  États  consentent  à  contri- 
buer pour  30,000  liv.  à  la  dépense  de  cet  ouvrage,  n  le 
surplus  devant  estre  pris  sur  le  produit  d'une  crue  de 
5  sols  par  minot  de  sel  qui  se  débitera  dans  les  greniers 
de  Dauphiné  et  de  Provence,  mais  S.  M.  sera  suppliée  de 
descharger  la  province  de  contribuer  aux  réparations  et 
à  l'entretien  dud.  canal  de  Lones»,  auquel  elle  n'a  pas 
autrement  intérêt.  —  «  Pour  libérer  la  province  des 
rentes  qu'elle  paye  à  divers  créanciers  sur  le  pied  du 
denier  10  et  du  denier  12,  il  sera   incessamment  em- 
prunté à  Paris,  Toulouse  et  Montpellier,  aux  meilleures 
conditions  que  faire  se  pourra,  n'excédant  toutefois  le 
denier  18,  la  somme  de  550,000  liv.  ».  —  Les  États  en 
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corps  acrompagnpnt  jusqu'à  la  porte  de  r^atlfs  ht  corps 
de  révèque  de  Lavaur  qui,  suivant  le  désir  du  défunt, 
devait  être  porté  dans  sa  cathédrale  pour  y  être  ent(M'ré. 
—  Le  Roi  sera  supplié  «  de  maintenir  les  niarchiuids  de 
Lanjîuedoc  et  autres  étranj^ers  dans  la  liberté  de  faire 
porter  leurs  marchandises,  tant  dedans  que  dehors  lad. 
province,  par  les  routes  qu'il  leur  conviendra  le  mieux, 
en  payant  les  droits  establis  sur  lesd.  routes,  et  de  faire 
défenses  au  fermier  du  tiers  surtaux  et  quarantaine  de 
Lyon  de  les  assujettir  à  passer  par  lad.  ville  ny  d'exiger 
lesd.  droits  que  sur  celles  qui  seront  portées  volontaire- 
ment h  Lyon  ».  La  délibération   contient   l'historique 
sommaire  des  douanes  depuis  1510.  —  Il  sera  mis  un 
article  dans  le  cahier  des  doléances  pour  demander  au 
Roi  de  décharger  les  soies  et  les  étoffes  de  soie  de  Lan- 
guedoc du  payement  des  droits  établis  ;\  Lyon,  à  Vichy 
et  à  Gannat,  en  conséquence  d'un  édit  rendu  en  juin  1711 
au  profit  de  la  ville  de  Lyon,  après  qu'elle  eut  accord.-  k 
S.  M.  la  somme  de  1,200,000  liv.,  édit  dont  lad.  ville  se 
prévaut  moins  encore  pour  payer  les  dettes  qu'elle  avait 
été  obligée  de  contracter  que  «  pour  donner  une  supé- 
riorité à  sa  manufacture  des  soyes  au-dessus  de  toutes 
les  autres  du  royaume  <>.  —Rachat  au  prix  de  20,000  liv. 
des  droits  attribués  aux  offices  de  trésorier  des  arts  et 
métiers  créés  par  édit  de  janvier  1710.  On  lit  dans  l'ex- 
posé des  motifs  que  «  la  pauvreté  de  la  pluspart  des  arti- 
sans a  voit  obligé  M.  de  Bas  ville  d'arrester  le  recouvrement 
de  ces  droits  pour  scavoir  si  les  Estais  voudroient  entrer 
dans  cette  affaire,  et  que  M.  Desraaretz  lui  avoil  escrit 
que  cette  affaire  ayant  produit  60,000  liv.  dans  la  géné- 
ralité de  Montauban,  S.  M.  espéroit  qu'elle  ne  produiroit 
pas  moins  en  Languedoc.  —  «  Le  traitant  des  offices  de 
maire,   lieutenans   de    maire,   greffiers   des   hôtels   de 
ville,  etc,  etr.,  ayant  com[)té  d'en  retirer  960,000  liv., 
l'offre  de  120,000   liv.  faite   par  la  province  pour   le 
rachat  de  ces  oL^ices  n'a  pas  été  acceptée.  Mais  M.  Des- 
marets  a  écrit  que  S.  M.  voudra  bien  se  contenter  de 
•W,000  liv.  ».  Cette  somme  est  accordée.  —  Rachat  au 
prix  de  100,000  liv.  et  les  2  sols  pour  livre,  au  lieu  de 
50,000  liv.  antérieurement  offerts,  des  droits  d'enregis- 
trement attribués  aux  offices  d'inspecteurs  conservateurs 
des  Domaines,  droits  ruineux  pour  les  i)articuliers  qui 
ont  a  les  payer  et  qui  auroient  pour  effet  de  rendre 
«  domaniaux  des  biens  qui  avoient  esté  regardez  Jus- 
qu'à présent   comme   leur   véritable  patrimoine    ».    — 
Il  -sera   payé  au   s'   Bonnier,  trésorier  de   la  Bourse, 
61,541  liv.   pour  l'intérêt  d'une  année  de   l'avance  de 
515,410  liv.  par  lui  faite  à  plusieurs  diocèses  et  com- 
munautés, 0  à  cause  des  indemnitez  accordées  par  arrestz 
du  Conseil  des  20  et  24  septembre  1712  pour  l<i  perte 
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lies  oliviers   et   pour  les  dommages    soufferts   par  les 
gresles  et  inondations  «.  —  11  est  rapporté  «qu'il  y  a 
longtemps  que  ceux  qui  naviguent  désiroient  avoir  une 
carte  exacte  du  golfe  de  Lyon,  dans  lequel  personne  n'ose 
s'engager,  faute  de  le  connoistre  »>;  que  le  s' Filhol,  pilote 
d'un  vaisseau  du   Roi,  a  fait  cetle  carte  depuis  Mar- 
seille jusqu'au  cap  de  Lafranquy  ;  que  les'deClapiez,  par 
'<  qui  Mï'"  l'archevesque  de  Narbonne  l'a  fait  examiner, 
a  esté  depuis  Cette  jusques  au  cap  de  Saint-Pierre  i)0ur 
vérifier  si  les  distances  des  lieux  avoient  esté  exactement 
observées,  et  n'y  a  trouvé  que  peu  de  chose  à  rectifier, 
que  par  conséquent  il  est  important  qu'elle  .soit  donnée 
au  i)ubli.'  jjour  l'avantage  du  commerce  de  la  jircivince  ». 
Sur  quoi,  il  est  délibéré  «  que  S.  M.  sera  suppliée  de 
permettre  que  lad.  carte  soit  gravée,  et  que  1,000  liv. 
seront  données  au  sf  Filhol  pour  reconnoistre  son  travail 
et  le  service  qu'il  a  reniiu  au  public,  et  il  luy  sera  donné 
en  outre  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  100  liv.  ».  — 
On  priera  le  Roi  de  faire  démolir  la  digue  que  les  habi- 
tants d'Avignon  avaient  eu   permission  de  faire  rians  le 
Rhône,  «  parce  qu'ils  l'ont  portée  beaucoup  plus  loin  que 
l'alignement  qui  leur  avoit  esté  donné  par  M.  Niquet  », 
en  sorte  qu'elle  rejette  «  les  eaux  sur  le  terroir  de  la 
communauté   des  Angles  dont   une  partie  a   dejh.  esté 
emportée  ».  La  délibération  rappelle  <<  que  la  rivière  de 
Rosne  a  esté  déclarée  faire  une  parti(\  de  la  couronne  de 
France  [lar  arrest  du  Parlement  de  Toulouse  du  8«  mars 
1493,  coutradictoirement  rendu  entre  le  procureur  g.hié- 
ral  de  S.  M.,  les  officiers  de  Sa  Sainteté,  l'archevesque 
d'Avignon  et  les  consuls  de  lad.  ville».  —  «  La  somme 
de  780,000  liv.  sera  comprise  dans  le  département  des 
dettes  et  affaires  de  la  province,  ainsi  qu'il  est  ordonné 
par  arrest  du  Conseil  du  28«  mars  1711,  et  levée  annuel- 
lement, tant  que  la  déclaration  du  Roy  du  Uoctobre  1710 
portant  la  levée  du  dixième  aura  lieu  »■  —  Rapport  sur 
les  manufactures  :  «  il  i)aroit  par  le  procès-verbal  du 
s'  Goudar,    inspe?teur,   que   toutes    les    manufactures 
royales,  et  les  particuliers,  avec   lesquels  la  province 
a  i)ris  des  engagements  en  leur  accordant  la  pistole  par 
pièce  de  drap,  travaillent  avec  beaucoup  plus  de  suc- 
cez  ».  —  On  établira  des  pépinières  de  miiriers  dans  le 
diocèse  de   Béziers,  «  plusieurs  [larticuliers  en  ayant 
demandé  pour  planter  dans  les  terres  où   les  oliviers 
n'ont   pas  repoussé  ».  —  A    la   prière  de  la  duchesse 
d'Uzès,  Charles-Emmanuel  de  Crussol,  son  fils,  âgé  de 
sept  ans,  émancipé  par  le  duc  d'Uzès  «  à  l'effet  tant  seule- 
ment d'accepter  la  donation  qu'il  vouloit  lui  faire  de  la 
barcmnie  de  Florensac  »,  est  reçu  aux  États  en  qualité 
de  baron  de  Florensac,  «  mais  il  ne  prestera  le  serment 
et  n'opinera  que  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  18  ans  ». 
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—  Les  communautés  «  seront  avertips  qu'au  moyen  de 
l'imposition  qui  a  esté  faite  sur  la  province  de  la  somme 
de  780,000  liv.,  les  biens  roturiers  ne  doivent  plus  esire 
cottisez  à  l'avenir  au  dixième  de  la  taille  •>.  —  On  met- 
tra les  troupes  en  mouvement  pour  faire  pa3'er  au  tré- 
sorier de  la  Bourse,  par  le  diocèse  d'Albi,  158.000  liv. 
qu'il  doit  du  reste  des  impositions  de  1711;  «  ce  défaut 
de  payement  ne  peut  esire  attribué  qu'à  la  mauvaise 
volonté  des  particuliers  ou  à  la  négligence  des  receveurs 
et  des  collecteurs  »,  d'autant  que  ce  diocèse  a  reçu 
du  Roi,  sur  les  impositions  de  1712,  une  indemnité  de 
180,000  liv.,  et  que  si  ses  non-valeurs  montent  à 
500,000  liv.,  un  arrêt  du  Conseil  du  19  mars  1712  lui 
accorde  cette  somme  «  à  prendre  sur  le  dernier  terme 
des  impositions,  pendants  années,  à  raison  de 65,000  liv. 
chacune,  à  commencer  par  l'année  1712  «.zr  Assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  d'Albi.  —  Approbation  des 
marchés  passés  hors  session  par  le  syndic  général  pour 
la  réparation  à  faire  d'urgence  des  ponts  de  Castelnau- 
d'Estrétefons  et  de  Masseribaut  détruits  en  juin  1712 
par  une  inondation  extraordinaire  du  Lers  et  du  Girou, 
et  pour  la  construction  d'un  pont  sur  un  fossé  profond 
creusé  par  des  torrents  descendus  des  coteaux  d'Auze- 
ville  et  de  Castanet,  "  qui  avoit  rendu  impraticable  la 
route  de  Toulouse  vers  le  bas  Languedoc  ».  —  On  fera 
un  nouveau  chemin  dans  la  juridiction  de  Villemur, 
«  sur  la  hauteur  »,  pour  remplacer  «  celuy  où  les 
troupes  passoient  sur  les  bords  du  Tarn,  lequel  a  esté 
gasté  par  les  dernières  inondations  ».  —  Diverses  som- 
mes sont  accordées  pour  réparer  le  pont  de  Pibrac  et 
celui  de  Beau  mont,  très  dégradé  «  par  les  eaux  de  la 
Lèze  qui  ont  passé  par-dessus  ».  zz  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sons  la  prési- 
dence de  l'archevêque  de  Narbonne.  =:  Les  États,  en 
habit  de  deuil,  assistent  au  service  funèbre  célébré  pour 
le  Dauphin  dans  l'église  Notre-Dame-des-Tables.  Des- 
cription de  la  cérémonie.  —  Le  droit  dii  au  s"-  Bonniei- 
pour  l'avance  qu'il  est  obligé  de  faire  mois  par  mois  des 
trois  raillions  du  don  gratuit  revient,  «  sui'  le  pied  de 
2  *  [lour  cent  par  payement,  à  cause  de  la  rareté  de 
l'argent  »,  k  la  .somme  de  88,765  liv.  —  Il  n'y  a  lieu 
d'accorder  aux  pariers  du  moulin  du  Bazacle  à  Tou- 
louse le  crédit  de  la  province,  qu'ils  demandaient  pour 
faire  un  emprunt  dont  les  fonds  seraient  employés  à 
reconstruire  la  chaussée  dud.  moulin,  «  em|)ortée  en 
partie  en  1709  par  la  fonte  des  glaces  ».  —  Seront  enre- 
gistrées dans  les  registres  des  États  la  commission  de 
gouverneur  de  Languedoc  donnée  par  le  Roi  au  duc  du 
Maine  et  «  celle  de  la  survivance  du  mesme  gouverne- 
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ment  accordée  à  S.  A.  S.  M''  le  prince  de  Dombes  ».  — 
«  On  marquera  sur  les  registres  la  décision  du  Roy  de  ne 
pas  accorder  au  s'  Arnoul  la  permission  d'establir  des 
madragues  sur  les  costes  de  la  province,  afin  qu'elle 
serve  de  préjugé  contre  tous  ceux  qui  vuudroient  deman- 
der dans  la  suite  une  semblable  permission,  puisqu'ils 
n'auront  rien  à  alléguer  pour  faire  voir  que  les  madra- 
gues ne  portent  aucun  préjudice  à  la  pesche  et  à  la 
navigation  qui  n'ait  esté  déjà  dit  par  M.  Arnoul,  dont 
le  génie  et  la  parf;ùte  connoissance  qu'il  a  de  tout  ce 
qui  regarde  la  marine  sont  connus  de  tout  le  monde  ». 
—  Informés  que  les  effets  de  la  succession  de  M.  Pen- 
nautier  seront  plus  que  suffisants  pour  payer  ce  qui  est 
dîi  à  la  province,  les  États  accordent  aux  héritiers  main- 
levée de  la  saisie  de  certains  biens,  «  sans  se  départir  de 
l'hypothèque  privilégiée  que  la  province  a  sur  tous  les 
autres  ».  —  On  signifiera  aux  capitouls  une  ordonnance 
rendue  par  M.  de  Basville  au  profit  de  la  province  contre 
la  ville  de  Toulouse,  qui  se  refusait  à  payer  sa  part  des 
droits  établis  ou  des  emprunts  faits  par  les  Étals  pour 
rédimer  la  province  de  plusieurs  édits  bursaux.  —  Arti- 
cles que  les  députés  à  la  Cour  devront  insérer  dans  le 
cahier  des  doléances,  entre  autres  :  «  que  l'arrest  du 
Conseil  du  22  novembre  1712,  qui  ordonne  l'imposition 
de  780,000  liv.  pour  le  dixième  des  fonds  de  terre,  est 
contraire  aux  privilèges  de  la  province,  suivant  lesquels 
aucune  imposition  ny  levée  de  deniers  ne  peut  estre  faite 
sans  son  consentement  ».  —  «  Informez  que  la  barraque 
de  Coudougnan  ne  fut  occupée  par  les  troupes  que  par- 
ce qu'elle  appartenoit  à  un  nouveau  converty  et  servoit 
de  retraite  aux  Camisars  »,  les  États  délibèrent  •  qu'il 
n'y  a  lieu  d'accorder  aucune  indemnité  au  propriétaire 
de  lad.  maison,  et  que  M.  de  Basville  sera  prié  de  des- 
charger les  habitans  nouveaux  convertis  de  Mus,  Ver- 
gèse  et  Coudougnan  de  la  condamnation  prononcée  con- 
tre eux».  —  Gratifications  d'usage.  —  Jugements  des 
États  sur  les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des 
diocèses  en  1712.  —  Liste  des  commissaires  principaux 
des  Assiettes  nommés  par  le  duc  de  Roquelaure.  — 
Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents. 

C.  2358.  (Regislre.)  —  In-folio,  154  feuillels,  papier. 

Novembre  I"S13  —  Janvier  «714.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés,  par  mandement  du  roi  Louis  XIV,  à  Mont- 
pellier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  9  no- 
vembre 1713  au  11  janvier  1714.  —  Président  :  l'arche- 
vêque de  Narbonne;  vice-président  :  l'archevêque  d'Albi. 
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Commissaires  du  Roi  :  le  ckic  «le  Roquelaure,  comman- 
dant en  chef  de  la  province;  le  comte  de  Pevre,  lieutenant 
général;  Lamoi.u:non  de  Basville,  intendant;  de  Meynard 
et  de  Roux,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Tou- 
louse et  de  Montiiellier.  —  Disi'ours  du  comm:indanl  en 
chef  et  de  l'intendant,  réponse  du  vice-président  (ne  sont 
pas  rapportés).  —  Les  envoyés  des  barons  «  qui  ont 
omis  d'apporter  au  président  des  lettres  d'excuse  de  leurs 
commettants,  sont  tenus  de  réparer  cette  contravention 
au  règlement  »,  à  peine  d'être  exclus  de  l'assemblée.  — 
Sont  reçus  aux  États  [lour  y  occuper  les  places  de  leurs 
pères  décédés  :  Alexandre  de  Joannis  de  "Vissée,  marquis 
de  Ganges,  en  qualité  de  baron  de  Ganges  ;  François  de 
Murviel,  en  qualité  de  baron  de  Murviel.  —  Rapport 
favorable  sur  la  noblesse  des  sieurs  de  Plantade,  Le  Chan- 
tre de  Poignadoresse,  Galbert  de  Campistron,  envoyés 
de  barons.  —  Entrée  des  Comissaires  du  Roi  :  ils  de- 
mandent un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,000,000 
pour  la  capitation.  —  Le  président  exhorte  l'assemblée 
«  h  donner  dans  cette  occasion  les  marques  accoutumées 
de  son  zèle;  il  est  persuadé  qu'elle  s'y  portera  d'autant 
plus  volontiers  qu'elle  est  présentement  assurée  de  jouir 
bientost  des  fruits  de  sa  soumission  aux  ordres  du  Roy, 
par  la  conclusion  d'une  paix  qu'elle  a  si  longtemps 
désirée  ».  Après  quoi,  les  deux  sommes  sont  accordées 
aux  conditions  ordinaires.  —  Le  s'' de  Joubert,  syndic 
général,  rend  com|)te  de  la  réduction  générale  au  denier 
18  et  au  denier  20  des  rentes  sur  la  province  qui  avaient 
été  constituées  au  denier  12  et  au  denier  16,  et  du  rem- 
boursement de  leurs  capitaux  «  aux  créanciers  qui  n'ont 
pas  voulu  se  réduire  ».  —  Pierre-Paul  de  Barthélémy 
de  Grammont  est  reçu  aux  États  en  qualité  de  baron  de 
Lanta,  vu  «  l'acte  de  désistement  fait  par  madame  de 
Lanta,  sa  mère,  du  droit  d'entrée  en  cette  assemblée 
attaché  à  la  baronnie  de  ce  nom  ».  —  Il  est  exposé  que 
par  édit  du  mois  d'octobre  1713,  le  Roi  a  établi  de  nou- 
velles taxations  au  prolit  des  receveurs  des  tailles  de  la 
!  provihce,  et  mis  ceux-ci  dans  l'alternative  d'acquérir 
cette  augmentation  de  gages  ou  de  partager  les  émolu- 
;  ments  de  leurs  charges  avec  des  receveurs  triennaux 
I  et  quadriennaux,  et  que  lesd.  receveurs,  pour  prévenir 
I  la  création  de  ces  nouveaux  offices,  offrent  au  Ri)i 
300,000  liv.  :  déliliéré  que  S.  M.  sera  priée  d'accepter 
cette  offre  et  de  permettre  que  pour  payer  aux  receveurs 
l'augmentation  de  gages  qu'ils  ont  acquise,  la  somme  de 
:  15,000  liv.  soit  distraite  fous  les  ans  de  la  commission 
de  la  taille  «  et  portée  dans  le  département  des  dettes  et 
^  affaires  de  la  province  ».  —  Vu  l'arrêt  du  31  décembre 
\  1712  par  lequel  le  corps  des  marchands  et  artisans  des 
villes  principales  de  la  province  doit  payer  100,000  liv. 
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pour  la  réunion  des  offices  de  jurés-gardes  des  archives 
et  dc|)ositaires  des  statuts  des  communautés  d'arts  et 
métiers  créés  par  édit  en  août  1709,  «  attendu  que  cette 
affaire  est  extrèaiement  onéreuse,  l'assemblée,  qui  s'est 
toujours  portée  à  procurer  des  soulagements  aux  mar- 
chands et  artisans  >>,  offre  au  Roi  30,000  liv.  et  les  deux 
sous  pour  livre  |iour  l'extinction  desd.  ofliccs.  —  300  liv. 
sont  accordées  aux  Jacc^bins  et  pareille  somme  aux 
Capucins  de  Montpellier  «  pour  les  ayder  k  célébrer  avec 
la  décence  convenable  les  festes  de  la  canonisation  de 
saint  Pie  »,  dominicain,  et  de  saint  Félix  de  Cantalice, 
franciscain.  —  M.  de  Joubert,  syndic  général,  dit  : 
«  qu'estant  arrivé  à  Paris  dans  le  temps  de  la  publica- 
tion de  la  paix  avec  l'Angleterre,  la  Hollamle  et  la  .Sa- 
voye,  il  avoit  cru  devoir  demander  que  la  province  fût 
deschargée  des  despenses  qu'elle  a  esté  obligée  de  faire 
jusqu'à  présent  pour  sa  sûreté  ;  que  sur  sa  représenta- 
lion,  appuyée  des  lettres  de  M"''  l'archevesque  de  Nar- 
bonne,  de  M.  le  duc  de  Roquelaure  et  de  M.  de  Basville, 
S.  M.  avoit  eu  la  bonté  de  descharger  la  province  de  la 
despense  de  20  compagnies  de  fusiliei-s  ;i  la  solde  de  la 
province,  du  supplément  de  solde  qu'elle  accordoit  à 
dix  compagnies  de  fusiliers  k  la  solde  du  Roy,  de  la 
garde  des  passages  du  Rhosne,  de  l'entretien  de  trois 
compagniesgardes-costes,  delà  desi)ense  des  signaux,  etc.; 
que  les  ordres  envoyés  pour  cela  à  M.  le  duc  de  Roque- 
laure ont  esté  exécutez  avec  tant  de  diligence  que  dès 
le  mois  de  juin  toute  cette  despense  a  cessé,  en  sorte 
que  pour  les  six  derniers  mois  il  se  trouvera  un  reve- 
muit-bori  de  111,184  liv.  ».  —  On  suppliera  le  Roi  de 
vouloii'  bien  encore  décharger  la  province  de  la  solde  de 
quatre  compagnies  de  dragons  du  2"  régiment  de  Lan- 
guedoc, et  «  du  logement  des  troupes  de  cavalerie  et  de 
dragons  qui  n'y  sont  plus  néce.ssaires,  les  troupes  d'in- 
fanterie qui  ne  luy  sont  pas  à  charge  suffisant  "pour 
maintenir  la  traj^quillité  ».  —  On  enregistrera  «  les 
lettres  patentes  du  mois  d'octobre  1713  par  lesquelles 
S.  M.  a  transféré  le  titre  de  baronnie  de  la  terre  de 
Saint-Remèze  sur  celle  de  Vogiié,  avec  le  droit  d'entrer, 
tous  les  ans,  aux  États  particuliers  du  pays  de  Vivarais, 
et  par  tour  aux  Estats  généraux  de  cette  province  ».  — 
L'évèque  d'Agde,  rapporteur  de  la  commission  des  tra- 
vaux publics,  dit  ■'  que  toutes  les  despenses  que  la  pro- 
vince faisoit  pour  le  port  de  Celte  deviendroient  inutiles 
si  l'on  différoit  d'y  construire  le  lazaret...;  que  l'endroit 
le  plus  propre  pour  le  construire  estoit  l'endroit  appelé 
le  vieux  Môle;  que  la  despense  de  cet  ouvrage  seroit 
plus  considérable  qu'on  n'avoit  cru  i)arce  qu'il  faut  faire 
une  jetée  pour  former  un  petit  port  dans  lequel  un  cer- 
tain nombre  de  bâtiments  puissent  estre  en  sûreté  »  : 
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délibéré  qu'il  sera  imposé  1,500  liv.  «  pour  estre  em- 
ployées incessamment  avec  le  fonds  de  10,000  liv.  de 
l'année  dernière  »  à  la  construction  dud.  port.  —  Les 
créanciers  de  la  province  «  qui  doivent  estre  payez  à  la 
fin  de  la  présente  année  seront  tenus  de  venir  recevoir 
les  sommes  qui  leur  sont  dues  dans  le  présent  mois  de 
décembre  ou  tout  au  plus  tard  dans  le  mois  de  jan- 
vier prochain  »;  s'ils  y  manquent,  «  ils  supporteront 
toutes  les  diminulions  des  espèces  qui  arriveront  jus- 
qu'au jour  de  leur  payement  ".  —  Les  États  ayant 
réduit  la  plus  grande  partie  des  rentes  sur  la  province, 
délibèrent  que  «  celles  qui  sont  encore  au  denier  18 
seront  réduites  sur  le  mesme  pied  >•.  —  Les  États  assis- 
tent au  Te  DeuTïi  chanté  dans  la  cathédrale  de  Mont- 
pellier en  action  de  grâces  de  la  prise  de  Fribourg  par 
l'armée  du  Roi  ;  —  «  à  une  messe  des  morts  qu'ils  ont 
fait  dire,  suivant  la  coustume  observée  toutes  les  années, 
pour  le  repos  des  âmes  des  officiers  et  soldats  décédés 
au  service  de  S.  M.  ».  —  La  province  offre  au  Roi  un 
million  de  livres  pour  être  substituée  au  traitant  chargé 
du  recouvrement  de  la  finance  à  payer,  à  titre  (ie  sup- 
plément, parles  particuliers  qui  ont  affranchi  leurs  biens 
de  la  taille,  mais  lesd.  particuliers  lui  serviront  l'intérêt 
de  cette  somme  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  lui  rembourser 
le  capital;  «en  considération  de  lad.  offre,  il  i)laira  à 
S.  M.  d'ordonner  que  les  rôles  arrestez  au  Conseil  en 
exécution  de  l'édit  du  mois  de  mars  1710  portant  créa- 
tion des  rentes  provinciales  demeureront  nuls  pour  tout 
ce  qui  reste  k  recouvrer,  sans  qu'il  puisse  en  estre  fait 
d'autres  ».  La  délibération  porte  que  «  ces  rôles  com- 
prennent plus  de  mille  familles  qui  sont  presque  toutes 
hors  d'estat  de  payer  et  contre  lesquelles  il  a  esté  fait  des 
fraix  considérables,  que  leur  misère  en  causera  encore 
de  plus  grands  ;  que  quoyque  cette  affaire  n'intéresse  pas 
le  général  de  la  province,  elle  regarde  ses  propres  habi- 
tans...  qu'elle  a  intérest  de  conserver  ».  —  Il  sera  fait 
fonds  lie  3,000  liv.  pour  l'achat  d'un  étalon  normand  et 
de  quelques  juments  de  Poitou  qui  seront  envoyés  dans  le 
diocèse  d'Agde.  —  Remise  par  le  président  au  s'  Filhol, 
pilote,  "  d'une  médaille  d'or  frappée  d'un  coslé  aux 
armes  de  la  [irovince  avec  cette  in.scription  :  Comiiio- 
rum  Occitaniœ  donum  1713,  et  qui  porte  sur  le  revers  : 
Jacobo  Filhol,  et  au-dessous,  dans  une  couronne  de 
lauriers  :  Quod  orœ  maritimce  iabulani  dederit  ».  — 
Il  est  rapporté  que  «  le  s""  Lafaille,  qui  faisoit  travailler 
la  manufacture  de  l'hospilal  de  Toulouse,  est  mort  et  que 
les  ouvrages  de  lad.  manufacture  sont  interrompus  par 
cet  accident  ».  —  Gratification  de  6,760  liv.  au  s'  Mar- 
cassus  qui  a  fabriqué  dans  la  manufacture  de  la  Terrasse 
70  pièces  «  de  draps  londrins  seconds  ».  —  Seront  rayés 
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de  l'état  des  gratifications  accordées  aux  manufactures 
(qui  reviennent  en  tout  à  121, L13  liv.),  «  les  fabriquans 
qui  ont  contrevenu  au  règlement  de  ITQS  sur  la  fabrique 
des  draps  et  qui  ont  esté  condemnez  par  ordonnan^-es  de 
M.  de  Basviile  à  des  amendes,  et  leurs  pièces  de  drap  à 
estre  coupées  en  morceaux  ».  —  Il  a  été  vérifié  k  que 
les  fabriquans  de  drap  qui  n'ont  que  5  liv.  par  pièce  ont 
fait  fabriquer  un  plus  grand  nombre  de  pièces  que  ceux 
qui  ont  des  gratifications  plus  considérables  ».  —  Per- 
sonne ne  s'étant  présenté  pour  établir  des  pépinières  de 
mûriers,  «  les  syndics  généraux  en  establiront  dans  les 
endroits  où  il  leur  en  sera  demandé».  —Lecture  faite 
de  la  commission  des  mortes-payes,  «  a  esté  délibéré  que 
sans  s'y  arrester,  comme  estant  contraire  aux  droitz, 
libériez  et  privilèges  de  la  province,  il  sera  imposé  en 
l'année  1714  et  sans  conséquence  220,518  liv.  dont 
27,335  liv.  pour  les  mortes-payes  et  leurs  ofliciers,  et 
193,183  liv.  pour  les  garnisons  des  places  ».  -zz  Assem- 
blée des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  sous 
la  présidence  de  l'archevêque  d'Albi.  —  A  la  demande 
de  M.  de  Bertier,  premier  président  du  Parlement,  «  et 
pour  rendre  plus  facile  la  communication  du  diocèse  de 
Toulouse  avec  l'Albigeois  »,  il  est  accordé  une  nouvelle 
somme  de  I.OÙO  liv.  «  pour  estre  employée  à  la  répara- 
tion du  chemin  de  Toulouse  à  Castelmaurou  par  Saint- 
Geniez  ».  —  La  sénéchaussée  contribuera  pour  1,000  liv. 
à  la  construction  d'un  pont  sur  le  ruisseau  de  la  Morère 
qui  traverse  le  grand  chemin  de  Toulouse  en  Espagne, 
dans  le  diocèse  de  Rieux.  —  Approbation  du  bail  passé 
par  les  commissaires  de  l'Assemblée  des  ouvrages  à 
faire  pour  réparer  le  pont  de  Cazères,  faire  rentrer  la 
Garonne  dans  son  lit  «  et  y  entretenir  le  fonds  d'eau 
nécessaire  au  passage  des  bois  qui  viennent  des  Pyré- 
nées par  navigation  pour  les  navires  du  Roy  et  des 
marbres  destinez  pour  ses  bastiments  ».  —  Il  est  rap- 
porté que  sur  le  fonds  de  504,534  liv.  qui  devait  servir 
en  1713  à  la  subsistance  et  aux  fourrages  des  troupes 
en  service  dans  la  province,  il  n'a  été  employé  que 
340,958  liv.,  «  d'autant  que  la  province  a  esté  deschargée 
d'une  partie  de  celte  despense  depuis  les  derniers  jours 
du  mois  de  juin  »,  et  qu'il  resle  un  revenant-bon  de 
163,576  liv.  —  Le  s"'  Bonnier,  trésorier  de  la  Bourse, 
euiployera  en  dépense  la  somme  de  20,338  liv.  qui  a  été 
payée  sur  les  ordres  de  l'archevêque  de  Narbonne  pour 
entretenir  un  navire  armé  pour  la  sûreté  du  commerce 
et  le  garder  des  entreprises  des  «  corsaires  de  Majorque 
et  de  Naples  qui  ont  enlevé  plusieurs  bastiments  sur  nos 
costes  ».  —  «  Pour  ne  faire  aucune  différence  à  l'avenir 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  catholiques,  la  des- 
pense des  postes  gardez  dans  le  Vivarais,  le  Velay,  le 
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Gévaudan  et  les  diocèses  d'Usez,  d'AIais  et  de  Nismes, 
supportée  il  y  a  desja  longtemps  par  les  nouveaux  catho- 
liques, sera  imposée  dans  Testât  des  dettes  et  affaires  de 
la  province  ».  —  Le  président  expose  que  depuis  17U7  la 
place  de  député  du  Languedoc  au  Conseil  de  commerce 
a  été  remplie  par  le  syndic  général  envoyé  à  la  Cour  pour 
traiter  les  affaires  de  la  province,  mais  «  que  l'intention 
du  Roy  est  que  les  Estats  nomment  un  habile  négotiant 
qui  puisse  assister  toute  l'année  aud.  Conseil,  et  que 
S.  M.  souhaite  que  cette  place  soit  remplie  par  le  s'Gilly 
de  Montpellier,  dont  le  mérite  et  la  capacité  sont  connus 
de  l'Assemblée  ».  Les  Ëlats  nomment  le  s"'  Gilly  et  lui 
accordent  G. 000  liv.  «  pour  toute  gratification  et  dédom- 
magement (les  fi'ais  (ju'il  sera  obligé  de  faire  ».  — Appro- 
bation des  propositions  faites  par  certains  particuliers 
qui  offraient  de  mettre  en  culture  les  biens  incultes  et 
abandonnés  du  diocèse  d'Albi,  «  à  condition  qu'il  leur 
sera  preste  sans  intérest  les  sommes  nécessaires  pour 
l'achat  des  bestiaux  et  des  semences  ».  —  L'évéque  de  Lo- 
dève  expose  que  le  fonds  de  secours  annuel  de  65,000  liv. 
que  le  Roi  accorde  au  diocèse  d'Albi  a  été  réparti  entre 
120  communautés.  Il  propose  de  le  réserver  entièrement 
à  celles  qui  ne  peuvent  pas  notoirement  supporter  leurs 
non- valeurs,  et  s'il  ne  suffisait  pas,  de  rejeter  et 
d'imposer  sur  le  général  du  diocèse  ce  qui  resterait  a 
payer.  «  .A.  l'esgard  des  non -valeurs  qui  sont  dans  les 
autres  villes  et  lieux,  la  taille  en  sera  supportée,  comme 
le  veulent  les  règlements  de  la  province,  par  chaque  com- 
munauté en  particulier,  auquel  effet  l'allivrement  desd. 
biens  incultes  et  abandonnez  sera  distrait  de  l'imposition 
jusqu'il  ce  qu'ils  ayent  esté  mis  en  culture  ».  —  «  S.  M. 
faisant  travailler  de  nouveau  aux  carrières  de  Caune  », 
on  employera  2,600  liv.  à  la  réparation  du  chemin  cons- 
truit en  1684  pour  transporter  les  marbres  des  carrières 
au  Canal  royal.  —  Lettre  de  JM.  Voisin  :  .<  Le  Roy  ayant 
fait  oster  de  ses  estats  les  appointements  des  trois  inspec- 
teurs des  milices  de  la  province,  compte  qu'ils  seront  payés 
doresenavant  par  le  Languedoc  ».  Suivant  le  désir'du 
Roi,  les  Ltats  accordent  4,000  liv.  pour  ces  appointe- 
ments. —  L'assemblée  est  informée  «  que  la  somme  de 
1,200,000  liv.  du  dernier  affranchissement  des  tailles  est 
remplie  depuis  l'année  dernière  ><  (1712).  —  Le  s''  de 
Monlferrier  dit  «  que  la  disette  des  bleds  fut  si  grande 
aux  mois  de  mars  et  avril  derniers  (1713),  »  que  pour 
nourrir  les  campagnes,  «  Ms'  l'archevesque  de  Narbonne 
fit  acheter  et  porter  à  Montpellier,  pour  y  estre  vendus, 
3,000  quintaux  de  bled  à  raison  de  13  liv.  le  quintal  et 
1,31.5  cestiers  à  10  liv.  le  cestier  »,  et  que  n  la  perte  que 
la  province  fait  sur  led.  bled  va  à  15,200  liv.  ».  L'assem- 
blée approuve  les  ordres  donnés  et  la  dépense  faite  par 
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l'archevêque  à  cette  occasion.  —  Les  États  «consentent, 
si  tel  e.-^t  le  bon  plaisir  de  S.  M.,  que  le  diocèse  du  l'uy  et 
pa.vs  de  Velay  envoyé  tous  les  ans  aux  Kstats  le  syndic 
dud.  diocèse  pour  y  avoir  rang,  séance  et  voix  délibéra- 
tive  parmy  les  députez  diocésains»;  les  considérants  .sont  : 
«  que  la  demande  des  États  particuliers  du  Velay  est 
fondée  sur  ce  que  le  diocèse  du  Puy  n'a  aucun  député 
diocésain  aux  Estats  quoyqu'il  porte  le  17"  des  imposi- 
tions de  la  province;  que  tous  les  autres  diocèses  y  ont 
deux  voix,  dont  l'une  est  portée  par  deux  députez  de  la 
ville  capitale,  et  la  seconde  par  un  député  des  villes  et 
lieux  du  diocè.se  qui  .sont  en  tour  pour  y  entrer  ».  —  "Vu 
l'avantage  qu'il  y  a  pour  la  province  à  se  substituer  aux 
receveurs  et  contrôleurs  des  tailles  qui  ont  été  auto- 
risés par  édit  de  décembre  1713  à  acquérir  au  prix  de 
300,000  liv.  une  augmentation  de  3  deniers  pour  livre 
de  taxations,  pouvoir  est  donné  aux  syndics  généraux 
de  traiter  aveclesd.  receveurs. —  Il  n'y  a  lieu  de  charger 
les  syndics  généraux  d'intervenir  dans  la  demande  an 
cassation  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  formée  par 
le  s'  de  La  RoquebouiUac,  marquis  de  Saint-Géry,  sous 
prétexte  que  cet  arrêt  avait  été  rendu  contre  l'usage  et 
la  jurisprudence  du  Parlement  de  Toulouse.  —  Demandes 
que  les  députés  à  la  Cour  devront  ftiire  au  Roi,  entre 
autres,  «  ils  continueront  leurs  instances  pour  obtenir 
la  fi'anchise  du  port  de  Cette  et  la  liberté  de  faire  le 
commerce  du  Levant  à  droiture  par  ce  port  ».  —  Grati- 
tications  d'usage.  =  Assemblée  des  trois  États  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassoniie,  sous  la  présidence  de 
l'archevêque  de  Narbonne.  —  Vu  l'arrêt  du  Conseil  du 
30  septembre  1713  par  lequel  il  e.st  ordonné  que  les 
pièces  de  30  deniers  n'auront  cours  qu'à  2i  deniers,  et 
les  douzains  de  18  deniers  qu'à  15  deniers,  l'assemblée, 
considérant  que  «  cette  diminution  qui  produit  une 
perte  de  20  sols  par  cent  est  si  considérable  qu'ihes^  à 
craindre  qu'on  ne  reçoive  pas  d'autres  espèces  dans  les 
recettes  de  la  pro'vince  »,  délibère  que  «  S.  M.  sera  sup- 
pliée de  régler  la  quantité  des  menues  espèces  qui  pour- 
ront estre  employées  doresenavant  dans  les  payements 
qui  seront  faits  «.  —  Le  s'  de  Trémolet  et  autres  gen- 
tilshommes du  Gévaudan  sei'ont  avertis  que  s'ils  n'ont 
pas  payé  la  taille  dans  huit  Jours,  il  leur  sera  envoyé  des 
gardes  du  gouverneur  de  la  province  «  pour  rester  en 
garnison  chez  eux  ;i  leurs  fraix  et  despens  jusqu'à  ce 
qu'ils  l'ayent  payée  ».  —  Instructions  pour  l'exécution 
de  la  délibération  du  22  décembre  I7I3  au  sujet  du 
diocèse  d'Albi.  —  La  survivance  de  sa  charge  est  accor- 
dée au  s""  Bonnier,  trésorier  de  la  Bourse  de  la  province, 
en  faveurdu  s^  Joseph  Bonnier,  son  lils.  —Jugements  des 
Etats  sur  les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des 
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diocèses  en  1713.  —  Liste  des  Commissaires  principaux 
des  Assiettes.  —  Octroi  des  sommes  demandées  par  le 
Roi  (elles  sont  énumérées  dans  la  délibération).  — 
Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

C.  2359.  (Registre.)  — In-folio,  129  feuillets,  papier. 

Octobre  -  décembre  l'S'i4.  —  Procès  -  verbal  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  assem- 
blés, par  mandement  du  roi  Louis  XIV,  à  Nimes,  dans 
la  grande  salle  des  audiences  du  Palais,  du  25  octobre 
au  15  décembre  1714.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Narbonne.  Commis.'^aires  du  Roi  :  le  duc  de  Roquelaure, 
commandant  en  chef  de  la  province;  J.-B.-Francois  Des- 
marets,  marquis  de  Maillebois,  lieutenant  général  ;  La- 
moi.sïnon  de  Basville.  intendant;  de  Massauve  et  de  Cal- 
vet,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Montpellier 
et  de  Toulouse.  —  Discours  du  commandant  en  chef  et 
de  l'intendant,  réponse  du  président  (ne  sont  pas  rap- 
portés). —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  du  s^  Ri- 
vais de  La  Poraarède,  envoj'é  du  baron  d'Ambres.  — 
Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don 
gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,000,000  pour  la  capita- 
tion  de  1715.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  con- 
ditions ordinaires.  —  Compte  rendu  des  pertes  subies 
par  la  province  à  raison  des  «  cinq  diminutions  d'espèces 
qu'il  y  a  eu  depuis  les  derniers  Estais  n.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  l'opposition  du  sr  Samuel  Bernard  à 
l'entrée  aux  États  du  comte  de  Mérinvillo,  attendu  que 
pour  acquérir  le  droit  d'entrée  il  faut  que  led.  S.  Ber- 
nard r.il  joui  pendant  dix  ans  de  la  baronnie  de  Rieux 
qui  lui  a  été  adjugée  par  décret,  et  qu'après  l'avoir 
acquis,  «  il  satisfasse  aux  preuves  de  sa  noblesse,  tant 
du  costé  paternel  que  du  costé  maternel,  que  les  règle- 
ments exigent  de  tous  les  barons  pour  estre  reçus  ».  — 
L'assemblée  «  approuve  la  liquidation  des  diminutions 
<ies  espèces  revenant  à  la  somme  de  275,975  liv..  laquelle 
sera  allouée  dans  le  compte  que  le  trésorier  de  la  Bourse 
rend  aux  présents  Estais  >>.  —  Le  s'  Martel  tils  aîné  est 
nomn;é  <■  pour  remplir  la  place  que  feu  son  père  avoit 
parmy  les  imprimeurs  d<3s  Estais  >).  —  Sur  la  proposi- 
tion de  son  président,  l'assemblée»  agrée  avec  plaisir 
que  M.  Vieussens  luy  dédie  le  Traité  du  cœur  et  le 
Traité  de  l'ouie  qu'il  veut  donner  au  public  ».  —  On 
enregistrera  un  arrêt  du  Conseil  du  17  juillet  1714  par 
lequel  le  Roi  accorde  2,000  liv.  chaque  année  à  la  com- 
munauté de  Brousse,  du  diocèse  de  Castres,  «  pour  luy 
donner  moyen  de  remettre  en  culture  tous  les  biens  qui 
y  sont  abandonnez  ».  —  On  s'opposera  â  la  poursuite 
que  font  les  officiers  du  sénéchal  de  Carcassonne  pour  se 
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taire  attribuer  la  connaissance  de  l'exécution  des  con- 
trats "  qui  sont  passez  sous  le  scel  mage  de  lad.  ville, 
parce  que  le  scel  royal  n'est  pas  attributif  de  juridiction, 
et  que  sy  cela  avoit  lieu,  les  officiers  royaux  et  ceux  des 
seigneurs  seroient  privez  de  la  connoissance  de  la  plus 
grande  partie  des  affaires  dont  ils  doivent  connoistre  ». 
—  M.  de  Basville  sera  prié  de  donner  son  avis  sur  le 
contenu  d'un  mémoire  que  les  États  ont  fait  dresser  à 
l'occasion  des  plaintes  auxquelles  donne  lieu  la  taxe  du 
port  des  lettres.  Teneur  dud.  mémoire.  —  Le  Roi  sera 
supplié  de  proroger  la  décharge  de  la  moitié  des  droits 
de  sortie  et  de  fret,  accordée  pour  deux  ans  aux  vins 
et  eaux-de-vie  de  la  province,  «  qui  favorise  le  commerce 
des  vins,  devenu  la  principale  ressource  du  bas  Langue- 
doc depuis  la  perte  des  oliviers  »,  et  de  continuer  à  faire 
délivrer  du  sel  de  Peyriac,  à  six  livres  le  minot,  «  pour 
le  salage  du  poisson  qui  se  fait  au  port  de  Cette  et  y  a 
déjà  attiré  un  grand  nombre  d'habitans  ».  —  Les  États 
assistent,  dans  le  collège  des  .Jésuites,  au  discours  latrn 
fait  par  le  régent  rhétoricieu  pour  l'ouverture  des  clas- 
ses, rz  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de 
Beaucaireet  Nimes,  sous  la  présidence  de  l'évêqued'Uzès: 
«  Mettant  en  considération  les  services  que  le  s"'  Joubert 
et  son  père  ont  rendu  à  la  province  pendant  soixante- 
treize  ans  en  qualité  de  syndic  général,  ils  luy  accordent 
la  survivance  de  sa  chartre  pour  son  fils  cadet,  licencié 
en  droit  et  avocat  au  Parlement  de  Paris,  son  fils  ayné 
en  faveur  de  qui  lad.  survivance  lui  avoit  esté  accordée 
par  délibération  du  13  décembre  1694,  s'estant  tourné  à 
Testât  ecclésiastique  ».  =z  Ratification  par  les  États  de 
cette  délibération  de  la  sénéchaussée  de   Beaucaire  et 
Nimes.  —  Approbation  de  la  dépense  faite  pour  l'entre- 
tien  du  bâtiment  armé  qui  veille  à  la  sûreté  du  com- 
merce :  «  il  a  esté  sur  le  compte  de  la  province  pendant 
les  mois  de  janvier,  février  et  mars  1714,  puis  de  S.  M.  C. 
jusqu'à  la  prise  de  Barcelone,  après  laquelle  il  a  esté 
jugé  nécessaire  de  continuer  l'entretien  de  ce  bastiment 
jusqu'à  la  réduction  de  Majorque  ».  —  "  Attendu  la  né- 
cessité qu'il  y  a  de  continuer  encore  plusieurs  desd. 
dépenses   (de  guerre),   il   sera  imposé   par  estimation 
100,000  liv.   pour  les  fourrages  de  deux  régimens  de 
cavalerie  et  dragons  qui  pourront  rester  dans  la  pro- 
vince pendant  l'année  prochaine  1715;  16,460  liv.  pour 
les  places  de  fourrages  de  Ms''  le  duc  de  Roquelaure; 
5,400  liv.  pour  les  fourrages  de  M.  de  Courten,  maréchal 
de  camp  ».  —  Rapport  des  Commissaires  qui  ont  exa- 
miné, conjointement  avec  les  commissaires  du  Roi,  les 
impositions  faites  par  toutes  les  villes  et  communautés 
de  la  province  :  «  ils  ont  reconnu  qu'il  ne  pouvoit  estre 
estably  un  meilleur  ordre  que  cette  vérification  pour 
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contenir  les  communauté/,  (ians  l'observation  des  règle- 
niens  qui  leur  ont  esté  donnez  pour  leurs  dépenses  ordi- 
naires »  —  «  Lecture  faite  de  la  déclaration  du  16  jan- 
vier ]714  par  laquelle  S.  M.  ajoute  aux  avantat?es 
cydevant  accordez  à  ceux  qui  se  chargeront  de  fuira 
valoir  les  biens  abandonnez,  la  remise  de  la  taille  desd. 
biens  pendant  cinq  ans,  et  ordonne  (]ue  les  adjudications 
desd.  biens  seront  l'ailes  par  M.  de  Uasville,  atin  qu'elles 
ne  soient  pas  traversées  comme  elles  l'ont  été  par  le 
passé,  lorsqu'elles  ont  esté  faites  par  les  communautez, 
a  esté  délibéré  que  les  .syndics  généraux  poursuivront 
l'expédition  des  adjudications  des  biens  abandonnez  qui 
seront  laites  par  M.  de  Bàsville  et  qu'ils  les  envoyeront 
aux  communautez  ».  —  Il  sera  fait  fonds  de  3,150  liv. 
pour  les  appointements  des  inspecteurs  dn  canal  des 
Etangs,  du  port  de  Cette,  des  graux  d'.\gde  et  de  La 
Nouvelle.  —  «  Il  sera  dressé  un  devis  des  réparations 
qu'il  yak  faire  pour  le  rétablissement  du  pont  de  Cazè- 
rcs,  emporté  avec  une  partie  des  ouvrages  qui  avoient 
esté  faits  les  années  dernières  ».  —  On  tera  imprimer 
une  déclaration  du  Roi  donnée  le...  par  laquelle  S.  M. 
révoque  ledit  du  mois  de  juillet  1714  portant  création 
»  de  150,000  liv.  de  rentes  au  denier  'JU  .-sur  le  don  gra- 
tuit que  la  province  luy  ac'orde  chaque  année,  etc., 
ayant  eu  égard  aux  remonstrances  de  M.M.  les  députez 
il  la  Cour  qui  luy  avaient  représenté  que  cet  édit  étoit 
contraire  aux  usages  et  aux  privilèges  de  la  province, 
en  ce  qu'il  créoit  des  rentes  sur  un  fonds  qui  n'estoit  pas 
encore  accordé  à  S.  M.  ».  —  On  priera  M.  de  Hasville 
«  de  faire  donner  un  arrest  qui  explique  celuy  du  7  avril 
1714,  et  tout  en  maiiilenant  la  défense  de  porter  les  lai- 
nes de  Languedoc  hors  le  royaume,  en  laisse  le  com- 
merce libre  d'une  province  à  une  autre  ».  —  Kn  exécu- 
tion de  redit  du  mois  d'aoiît  1714  portant  suppression 
du  doublement  des  péages,  on  poursuivra  la  suppression 
de  l'augmentation  des  droits  du  Canal.  —  S.  M.  sera 
suppliée  de  dispenser  la  province  d'accorder  10  ou 
1^,000  liv.  sur  le  fonds  des  aumônes  aux  Cordeliers 
d'Annonay  «  pour  leur  donner  moyen  de  restablir  leur 
couvent  qui  a  esté  brûlé,  attendu  que  les  Estais  ne  font 
d'autres  aumônes  que  celle  de  20  liv.  à  chacune  des 
maisons  des  religieux  mendians  de  la  province  et  de 
âjOOO  liv.  en  faveur  des  pauvi-es  honteux  de  la  ville  où 
ils  sont  assemblés  «.  —  Les  États  assistent  en  habits  de 
cérémonie,  «  sçavoir,  Messeigneurs  les  prélats  en  habits 
violets,  et  Messieurs  les  barons  en  habits  et  manteaux 
noirs  • ,  au  Te  Deum  que  l'évéque  de  Nimes  avait  reçu 
ordre  de  faire  chanter  en  action  de  grâces  de  la  publica- 
tion de  la  paix  générale.  —  On  réglera  les  intérêts  de 
l'avance  de  350,000  liv.  que  le  s'  Bonnier  doit  faire  en 


DE  LANGUEDOC.  507 

exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  13  novembre  1714 
qui  accorde  cette  somme  pour  la  perte  des  oliviers. 
—  L'archevêque  de  Narbonne  dit  :  «  que  la  guerre 
ayant  toujours  agité  le  royaume  depuis  que  la  statue 
équestre  du  Roy  avoit  esté  jetée  k  Paris  (en  1686) 
par  les  nommez  Utrelle  et  Mazelino,  il  n'avoit  pas 
esté  possible  de  la  faire  conduire  en  Languedoc  ; 
mais  qu'à  présent  que  S.  M.  venoit  de  forcer  ses  enne- 
mis à  recevoir  une  paix  que  quelques  avantages  passa- 
gers leur  avoient  fait  auparavant  refuser  contre  leurs 
propres  intérêts,  il  n'y  avuit  plus  d'obstacle  à  faire  por- 
ter dans  cette  province  ce  monument  de  son  amour  pour 
le  Roy  ».  Il  ajoute  «  que  la  grandeur  du  Roy,  qui  a 
porté  si  haut  la  gloire  de  cet  em|iire,  méritoit  bien  que 
nous  employassions  dans  les  inscriptions,  ;i  l'exemple 
des  Romains,  nosti-e  langue  naturelle,  puisque  d'ailleurs 
cette  mesme  langue  est  devenue  jn-esque  celle  de  toutes 
les  nations  de  la  terre  »...  «  Sur  quoy,  il  a  esté  délibéré 
par  acclamation  que  Mgr  le  Président  sera  prié  do  don- 
ner les  ordres  uéce.ssaires  pour  faire  transporter  dans  la 
province  ia  statue  du  Roy,  faire  travailler  a.  un  pied 
d'estal  de  marbre  et  aux  ornements  de  bronze  avec  les 
inscriptions,  et  de  |)ropaser  le  prix  de  deux  médailles 
d'or  de  500  liv.  pour  deux  inscriptions,  l'une  latine  et 
l'autre  fi'anroise,  à  ceux  qui  auront  mérité  la  préférence 
au  jugement  de  l'Académie  royale  des  inscriptions  ».  — 
Les  Étals  accordent  au  Roi  le  crédit  de  la  province  pour 
la  somme  de  2,400,000  liv.  dont  le  capital,  les  intérêts 
au  denier  20  et  les  frais  seront  jiayés  au  moyen  d'une 
retenue  de  220,000  liv.  que  le  trésorier  de  la  Bourse  fera 
chaque  année  sur  les  sommes  qu'il  aura  à  verser  au 
Trésor  royal,  a  jusques  au  parfait  remboursement  de  la 
province,  en  sorte  qu'il  ne  luy  en  coûte  rien  ».  — 
100,000  liv.  et  les  2  sols  pour  livre  sont  offerts  au  Roi 
pour  la  suppression  des  offices  de  commissaires  aux  pri- 
sées et  ventes  de  meubles,  créés  par  édit  du  mois  d'adût 
1712,  et  réunis  par  déclaration  du  21  février  171:!  aux 
communautés  des  notaires  royaux  et  aux  corps  des  jus- 
tices seigneuriales,  zz  Assemblée  des  trois  Étais  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne  ,  sous  la  présidence  de 
l'archevêque  de  Narbonne.  :=  Assemblée  des  trois  États 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de 
l'archevêque  de  Toulouse.  —  150  liv.  sont  accordées  à 
la  communauté  de  La  Salvetat-Saint-Gilles  pour  l'aider 
à  construire  un  pont  au  chemin  de  Lombez,  sur  le  ruis- 
seau de  lAussonnelle.  —  Compte  rendu  des  ouvrages  faits 
dans  la  Garonne  à  Cazères  sur  le  devis  du  s^  de  La  Ser- 
vière,  ingénieur  du  Roi  :  «  au  moyen  de  digues  et  de 
clayonnages,  le  courant  des  eaux  a  esté  porté  du  costé 
opposé  à  la  ville  de  Cazères,  de  manière  que  les  maisons 
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du  faubourg  sont  en  sûreté  ••.  Depuis,  les  habitants  de 
Cazères  ayant  négligé  «  d'enlever  un  gravier  qui  s'estoit 
formé  de  l'autre  costé  du  rivage,  les  eaux  resserrées 
avoient  fait  une  ouverture  à  ces  nouvelles  digues  ». 
L'ouverture  avait  été  fermée  et  les  habitants  de  Cazères 
«  s'estoient  engagés  de  faire  travailler  incessamment  h 
enlever  le  gravier  qui  avait  causé  ce  dommage  ».  =  Les 
juments  de  Poitou  achetées  par  la  province  «  ne  seront 
délivrées  qu'aux  particuliers  qui  payeront  comptant  pour 
chacune  la  somme  de  100  liv.  et  s'engageront  de  ne  pas 
les  faire  servir  au  roulage  ».  —  Sous  le  bon  plaisir  du 
Roi,  «  le  s' Filhol,  pilote  des  vaisseaux  de  S.  M.,  sera 
establi  dans  la  ville  d'Agde  ou  de  Cette  pour  t«nir  une 
école  d'hydrographie  dans  laquelle  les  patrons  et  jeunes 
gens  destinés  au  service  de  la  marine  puissent  s'instruire 
avant  de  pouvoir  estre  reçus  pi-lotes,  conformément  aux 
ordonnances  du  Roy  ».  Ses  appointements  sont  fixés  a 
500  liv.  par  année.  —  Seront  enregistrées  les  provisions 
de  prévôt  général  de  la  province  accordées  par  le  Roi 
au  S--  Gilbert  de  La  Motte  le  22  avril  1714.  «  Pour  don- 
ner moyen  aud.  sieur  de  mettre  sa  compagnie  sur  pied 
et  en  estât  de  servir  utilement  la  province,  il  lui  sera 
payé  3,000  liv.  pour  cette  fois  seulement  et  sans  consé- 
quence «.  —  Gratifications  d'u.sage,  entre  lesquelles 
30,000  liv.  au  marquis  de  Maillebois,  lieutenant  général 
dans  la  province,  et  4.000  liv.  à  la  marquise,  sa  femme. 
Le  président  dit  «  que  l'assemblée,  après  avoir  donné  à 
M.  et  a  Mme  de  Maillebois  les  marques  accoutumées  de 
son  estime,  auroit  une  occasion  naturelle  de  tesmoigner 
à  M.  Desmarets,  contrôleur  général  des  finances,  la  re- 
connaissance que  toute  la  province  ressent  des  bontés 
qu'il  a  pour  elle  et  des  soulagemens  considérables  qu'il 
luy  a  jirocuré,  d'autant  plus  que  M.  Desmarets  n'a 
jamais  voulu  permettre  aux  Estais  de  suivre  leur  incli- 
nation en  augmentant  la  gratification  ordinaire  qui  est 
attachée  à  sa  charge  »...  «  Sur  quoy,  il  est  délibéré  d'of- 
frir à  madame  la  marquise  de  Maillebois  (belle-fille  de 
M.  Desmarets)  un  diamant  de  6,000  liv.,  beaucoup  moins 
pour  satisfaire  aux  obligations  qu'a  la  province  à  M.  Des- 
marets que  pour  n'avoir  pas  à  se  reprocher  d'avoir  né- 
gligé une  occasion  qu'elle  désiroit  de  trouver  depuis  sy 
longtemps  ".  —  Les  syndics  généraux  emprunteront  à 
Paris,  au  denier  20,  la  somme  de  2,400,000  liv.  pour 
laquelle  la  province  a  prêté  son  crédit  au  Roi.  —  Con- 
naissance est  donnée  à  l'assemblée  d'un  arrêt  du  Conseil 
du  16  mai  1714  portant  «  établissement  à  Montpellier 
d'une  inspection  et  visite  générale  des  draps  qui  se  fabri- 
quent en  Languedoc  pour  le  Levant,  lesquels*  draps  doi- 
vent estre  déposez  dans  un  bureau  oii  leurs  qualités, 
matières,  apprêts,  longueurs,  largeurs  et  teintures  se- 
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ront  examinés  par  l'inspecteur  des  manufactures  con- 
jointement avec  deux  négociants  ».  L'assemblée  fixe  les 
appointements  de  cet  inspecteur,  d'un  commis  et  du  con- 
cierge du  bureau.  —  Avertis  que  les  marchands  de  Mar- 
seille «  viennent  acheter  dans  la  province  des  draps 
londres  en  blanc  qu'ils  teignent  souvent  de  couleurs 
fausses  et  qu'ils  tirent  avec  excès  pour  gagner  deux  ou 
trois  aunes  sur  l'aunage  de  chaque  pièce...,  ce  qui  peut 
décréditër  les  manufactures  de  la  province,  parce  que 
ces  draps  tirés  ainsy  ne  scauroienl  estre  d'un  bon  usage  », 
les  États  délibèrent  «,que  les  draps  qui  sortent  en  blanc 
de  la  province  seront  marqués  d'une  marque  différente 
de  celle  qui  est  ai)posée  aux  draps  qui  ont  reçu  les  der- 
niers apprêts,  jusqu'à  ce  qu'il  aye  plu  à. S.  M.  de  défen- 
dre la  sortie  hors  de  la  province  des  draps  en  blanc  des- 
tinés pour  les  échelles  du  Levant». —  Les  appointements 
du  s"'  Gilly,  député  de  la  province  au  Conseil  de  com- 
merce, sont  portés  de  6,000  à  8,000  liv.  Il  avait  repré- 
senté que  «  tout  a  si  fort  augmenté  à  Paris  qu'il  n'est 
pas  possible  qu'il  y  puisse  vivre  avec  une  somme  si  mo- 
dique »  (6,000  liv.).  —  Il  sera  offert  au  Roi  60,000  liv. 
pour  l'extinction  des  offices  des  conservateurs  des  do- 
maines en  Languedoc  créés  par  édit  de  juillet  1708. — 
Par  les  soins  des  commissaires  du  diocèse  d'Albi  «  il 
sera  dressé  des  eslats  de  la  quantité  des  biens  cultes  et 
incultes  que  chaque  particulier  possède  et  de  la  taille 
dont  ils  sont  chargés,  pour  estre  ensuite  arresté  un  estât 
des  communautez  dont  le  diocèse  doit  reprendre  les  non- 
valeurs  et  un  estât  de  celles  qui  les  doivent  supporter  ». 

—  On  répartira  sur  toute  la  province  la  dépense  des  di- 
vers postes  d'infanterie  comuiandés  par  des  officiers 
irlandais  que  le  duc  de  Roquelaureet  M.  de  Basville  esti- 
ment absolument  nécessaire  d'établir  dans  le  Vivarez, 
les  Cévennes ,  les  diocèses  de  Nismes ,  Montpellier  et 
Alais,  pour  y  maintenir  la  tranquillité  ».  —  On  imposera 
1,650  liv.  pour  le  logement  du  directeur  des  fortifica- 
tions et  des  ingénieurs  de  la  province.  (Les  États  avaient 
toujours  refusé  jusque-là  de  supporter  cette  dépense.)  — 
Les  députés  à  la  Cour  demanderont,  «  à  l'occasion  de  la 
paix  générale  qui  vient  d'estre  publiée,  qu'il  plaise  à 
S.  M.  de  décharger  la  province  de  l'imposition  de  la  ca- 
pitation  et  du  dixième  *.  —  Jugements  des  États  sur  les 
impositions  faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses  en  1714. 

—  Liste  des  commissaires  principaux  des  Assiettes.  — 
Octroi  des  sommes  contenues  dans  les  commissions  des 
impositions,  savoir  :  octroi  ordinaire,  44,700  liv.;  crue, 
10,317  liv.  4sols4den.;  réparation  des  places,  12,000  liv.; 
appointements  du  gouverneur,  lieutenants  généraux  et 
autres  personnes  de  la  province,  99,000  liv.;  entretien 
des  gardes  du  gouverneur,  frais  des  commissaires  et  con- 
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trôleurs  des  guerres  étant  dans  le  pays,  25.570  liv.  17  sols  ; 
tailles  (pour  mémoire,  ayant  été  ou  affranchies  ou  enga- 
gées à  la  province),  474.500  liv.;  taillon,  165,000  liv.  : 
mortes-pa\'es  et  garnisons,  225,518  liv.  3  sols;  total, 
1,046,590  liv.  4  sols  4  den.  —  i  S.  .M.  sera  suppliée  de 
régler  le  taillon  à  80, .500  liv.,  comme  il  estoit  par  le 
passé  ;  de  décharger  la  province  du  payement  des  gar- 
nisons et  de  l'entretenement  des  gardes  du  seigneur  gou- 
verneur; de  remettre  aux  Estais  la  distrihution  des 
99,000  liv.  de  gratifications,  etc.,  alin  de  leur  donner 
moyen  de  se  relever  des  ruines  présentes  ".  —  Te  Deuni. 
—  Bénédiction.  —  Députés  présents. 


509 


r.  -JSeO.    (Registre.)  —  In-folio,  l'J"  feuillets,  papier. 

Décembre  lî!»  -  février  ITIC  Procès  -  verbal  des 
séances  et  ilélibérations  des  États  de  Languedoc,  assem- 
blés, par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  12  décembre 

1715  au  12  février  1716.  —  Président  :  rarchevè([ue  de 
Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Rixiuelaure, 
commandant  en  chef  dans  la  province  ;  Laraoignon  de 
Basville,  intendant;  de.Mengault  etColondres,  trésoriers 
de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier. 
—  Lettre  close  du  roi  Louis  XV  aux  États  datée  de  Vin- 
cennes24  novembre  1715.  —  Discours  du  commandant  en 
chef  et  de  l'intendant,  réponse  du  président  (ne  sont  pas 
rapportés). —  Lecture  des  l'èglements  des  États. —  Entrée 
des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  .3,000,000 de  liv. 
de  don  gratuit,  1,000,000  de  capitation^et  780,000  liv. 
«  pour  tenir  lieu  du  dixième  des  bien.s-ionds  pour  l'année 

1716  ».  Ces  trois  sommes  sont  accordées  aux  conditions 
ordinaires.  —  Après  avoir  entendu  le  s''  de  Joubert  fils, 
qui  exi)lique  longuement  qu'en  Languedoc  les  tiefs  sont 
régis  par  le  droit  écrit,  que  la  saisie  féodale  n'y  est 
pas  en  usage  et  qu'un  seigneur  à  qui  ses  vassaux  n'ont 
pas, rendu  hommage  ne  peut  que  les  poursuivre  en  jus- 
tice, l'assemblée  ilélibère  qu'cm  fera  juger  l'instance  pen- 
dante au  Conseil  entre  la  cour  des  Aides  de  Montpellier 
et  la  province  "  sur  la  demande  qui  a  esté  faite  de  sa 
part  :  qu'il  soit  défendu  de  procéder  par  saisie  féodale 
contre  les  vassaux  de  S.  .M.  .■.  —  Le  trésorier  de  la  Bourse 
expose  qu'à  cause  «  de  la  diselfe  de  l'argent  causée!  par  la 
cessation  du  commerce  et  par  le  peu  de  débit  des  bleds, 
vins  et  autres  denrées ,  il  reste  encore  dû  en  total  par 
tous  les  diocèses  de  la  province  1,818,5)0  liv.  »,  que, 
d'un  autre  coté,  la  province  s'est  engagée  à  [)ayer  au 
1"  janvier  1716  plus  de  1,500,000  liv.  Sur  quoi  il  est  dé- 
libéré que  des  soldats  seront  demandés  au  commandant 
en  chef  «  pour  estre  envoyez  dans  les  comraunautez  des 


diocèses  qui  leur  seront  marquez  et  pour  agir  contre  les 
particuliers  qui  doivent  encore  tout  ou  partie  de  leur 
taille  ;>.  —  Vu  le  contrat  de  la  vente  faile  par  le  duc 
d'Uzès  il  .M'''-  .Joseph  d'Apcher,  comte  de  Vabi-es,  du  chef- 
lieu  de  la  baronnie  d'Apcher,  .>  une  des  8  de  tour  de  Gévau- 
dan.,  attendu  que  la  ville  deSaint-Chély  et  aucunedes  seize 
paroisses  qui  composent  cette  baronnie  ne  sont  couijirises 
dans  ce  contrat,  «  que  cette  terre  a  esté  vendue  en  détail 
il  des  particuliers  270,000  liv.  i,  que  «  jusqu'à  présent 
on   n'avoit  vu  aucun  exemple  d'un  pareil   démembre- 
ment,  et  que  si  cela  estoit  .admis,  on    verroit  bientôt 
passer  l'entrée  des  Estais  sur  de  petites  portions  des  an- 
ciennes baronnies,  ce  qui  en  diminueroit  la  dignité  »,  il 
est  délibéré  que  M.  le  comte  de  Vabres  n'ayant  pas  acquis 
l'entière  baronnie  d'Apcher,  «  ne  peut  quant  à  présent 
estre  reçu  dans  cette  assemblée  ».  —    On  enregistrera 
des  lettres  patentes  du  26  novembre  1715,  par  lesquelles 
le  nouveau  Roi  a  confirmé  les  Étals  de  Languedoc,   les 
villes,  corps,  communautés  et   particuliers  de  lad.  pro- 
vince dans  tous  les  droits,  libertés,  privilèges,  immunités, 
exemptions  et  prérogatives  qui  leur. ont  été  accordés  par 
ses  prédécesseurs.  —  Lettre  du  duc  du  Maine  au  pré- 
sident :  «  ...  .J'ay  lu  à  M.   le  duc  d'Orléans  la  longue 
lettre...  dans  laquelle  en  digne  président  des  Estais  vous 
exposez  le  mauvais  estât  de  vos  finances.  Il  a  aussy  exa- 
miné les  représentations  portées  dans  votre  mémoire,  et 
vu  avec  joye  que  par  l'augmentation  des  espèces  on  avoit 
déjà  prévenu  un  des  moyens  que  vous    proposez  |iour 
faciliter  le  recouvrement...  Quoyque  dans  vos  lettres  il  y 
ayl  des  fréquentes  tirades  sur  la  misère  du  pays,  n'ap- 
préhendez pas  de  m'ennuyer  ».  —  Lettre  de  M.  Rouillé 
du  Coudray,  directeur  des  finances,  qui  fait  «  connoilre 
combien  est  grande  l'attention  de  M.  Rouillé  et  colle  des 
Conseils  pour  entrer  autant  que  possible  dans  tous  les 
expédients  qui  leur  ont  esté  proposez  de  la  part  des  Estais 
pour  restablir  le  commerce  dans  cette  province  ».  —  Co- 
pie du  mémoire  dont  il  est  parlé  dans  la  lettre  du  duc  du 
Maine.  —  Il  n'y  a  lias  lieu  de  rien  changer  à  la  levée  du 
droit  de  6  deniers  par  livre  de  viande,  que  le  sr  Méja  , 
capitoul  de  Toulouse,  avait  proposé  de  diminuer,  par  ce 
motif:  «  que  le  prix  de  la  viande,  surtout  dans  le  haut 
Languedoc,  est  si  excessif,  que  les  particuliers  ne  veulent 
plus  en  acheter  ».  —  Le  trésorier  de  la  liourse  se  char- 
gera en  recette  des  sommes  provenant  de  l'augiiienlalioii 
des  espèces  qui  se  sont  Irouvé-^s  dans  les  caisses  île  la 
province  lors  de  la  publication  de  l'édit  de  décembre  1715 
augmentant  les  louis  de  40  .sols,  et  les  écus  de  10  sols.  — 
On  poursuivra  partout  où  besoin  sera  la  cassation  d'un 
arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  .Montpellier  condamnant  le 
marquis  de  Mirepoix  à  pa^er  au  fcrm!(!i-dn  D miaine  une 
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année  de  revenu  de  toutes  ses  terres,  t  pour  le  droit  de 
relief  auquel  les  terres  qui  sont  tenues  aux  us  et  coutumes 
de  Paris  sont  sujettes  lorsqu'elles  passent  d'une  main  à 
une  autre  en  ligne  collatérale  n.  Cette  délibération  est 
précédée  d'un  long  rapport  du  s--  de  Joubert  fils,  où  il  est 
établi  qu'il  s'agit,  non  d'une  succession  collatérale,  mais 
d'une  substitution  ordonnée  par  Gaston  de  Lévis.  —  Ap- 
probation du  bail  passé  pour  la  construction  d'un  pont 
sur  la  riviàre  de  Lez,  près  de  Prades.  —  Secours  de 
10,000  liv.  il  la  ville  de  Tournon  ,  «  dont  tout  le  terroir 
court  risque  d'estre  emporté  par  le  Rhosne,  pour  l'aj'der 
k  forliner  la  muraille  déjà  faite  pour  le  soutenir,  à  con- 
dition (lue  le  pays  do  Vivarais  imposera  de  sa  part 
4,000  liv.  »  —  Il  n'y  a  pas  iieu  d'entreprendre  le  chemin 
qu'on  avait  projeté  de  faii'e  de[)uis  Albijusqu'à  Toulouse 
ou  jusqu'à  Castelnaudarv,  pour  procurer  au  diocèse  d'Albi 
le  débit  de  ses  .grains  et  autres  denrées.  Les  motifs  de 
cette  décision  sont  «  d'une  part,  la  grande  dépense,  de 
l'autre  la  comparaison  du  prix  des  bleds  d'Alby  et  de 
Narbonne  depuis  quarante  ans.  Réduction  faite  des  me- 
sures et  de  ce  qu'il  auroit  coûté  pour  les  voitures  d'Alby 
à  Narbunne  si  le  chemin  de  Castelnaudary  avoit  esté 
tait ,  on  avoit  ti'ouvé  que  les  bleds  s'estoient  toujours 
vendus  autant  pour  le  moins  à  Alby  qu'à  Narbonne; 
qu'on. peut  dire  la  mesme  chose  du  chemin  d'Alby  à  Tou- 
louse, ce  qui  fait  voir  l'inutilité  desd.  chemins  par  rap- 
port à  la  fin  qu'on  s'estoit  proposée  ".  —  Suivant  l'avis 
du  s''  de  Clapiès,  ingénieur,  150,000 liv.  seront  employées 
dans  le  diocèse  de  Narbonne  «  à  conserver  les  bords  de 
l'Aude  à  une  telle  hauteur  que,  venant  à  inonder,  elle  se 
répande  également  partout,  afin  que  de  cette  manière  le 
terroir  se  rehausse  insensiblement  par  le  limon  que  la 
rivière  y  laissera  ».  —  L'assemblée  k  renvoie  à  la  séné- 
chaussée de  Toulouse  à  délibérer  sur  la  nécessité  de  réta- 
blir le  pont  de  Cazères  détruit  depuis  1712  ».  — Toutes  les 
sommes  imposées  pour  les  travaux  publics  seront  payées 
sur  les  ordres  des  Commissaires  du  Roi  et  de  ceux  des 
des  États.  — Lecture  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  9  novem- 
bre 1715,  accordant  aux  communautés  des  treize  diocèses 
du  bas  Languedoc  290,000  liv.  par  forme  d'indemnité, 
pour  la  perte  de  leurs  oliviers.  —  Lecture  d'un  arrêt  du 
15  octobre  1715,  portant  que  la  province  sera  rembour- 
sée de  la  dépense  qu'elle  supporta  en  1713  à  l'occasion 
du  passage  par  étapes  des  troupes  du  roi  d'Espa^nie  qui 
revenaient  de  Flandres  et  d'Allemagne. —  Le  journal  des 
députés  en  Cour  sera  inséré  à  la  fin  du  procès-verbal,  à 
cause  «  (des  changements  dans  le  cérémonial  auxquels  a 
donné  lieu  le  funeste  événement  de  la  mort  du  Roy  ».  — 
Le  marquis  Dubourg,  âgé  de  sept  ans,  entrera  aux  États 
en  qualité  de  baron  d'Arqués ,  mais  ne  prêtera  serment 
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que  lorsqu'il  aura  atteint  Vàge  de  18  ans.  —  Les  États, 
en  habits  de  deuil,  assistent  «  aux  honneurs  funèbres  de 
Louis  XIV  >i.  Relation  de  la  cérémonie.  —  Il  sera  alloué 
au  s^  Bonnier  «  pour  les  diminutions  des  espèces  arrivées 
en  1714  et  1715  »,  363,333  liv.  —   «  S.  M.  .sera  suppliée 
de  descharger  la  province  du  logement  de  la  cavalerie 
et  dragons  ,  attendu  qu'il  luy  est  extrêmement  k  charge 
et  que  les  troupes  d'Infanterie  qui  y  sont  suffisent  pour 
y  maintenir  la  paix  »,  et  l'on  écrira  au  maréchal  de  Vil- 
lars  pour  obtenir  cette  grâce  du  Roi.  —  Les  députés  en 
Cour  demanderont  que  les  diminutions  accordées  pour 
1715  et  1716  auxcommunaulésde  Montsaunès,  Mazères, 
Avignonet,  etc.,  «  seront  prorouées  encore  pour  cinq  ans, 
afin  de  leur  donner  moyen  de  se  rétablir,  estant  tou- 
jours dans  la  Tuesme  impuissance  de  payer  leurs  imposi- 
tions, parce  qu'elles  sont  si  furtes  que  personne  n'a  voulu 
se  charger  de  cultiver  leurs  biens  abandonnez,  mesrae  à' 
la  remise  de  cinq  années  de  taille  >■.  —  Un  délai  de  quatre 
ans  est  accordé  k  la  ville  de  Toulouse  pour  payer  les  ar- 
rérages du  droit  de  2  deniers  sur  la  viande  qu'elle  avait 
négligé  d'imposer,  à  charge  de  justifier  tous  les  ans  que 
l'imposition  de  l'annuité  à  payer  a  été  faite.  (En  excusant 
la  ville,  le  s^  Méja,  capitoul,   avait  dit  qu'elle  aurait 
moyen  de  s'acquitter  «  à  présent  que  l'imposition  sur  les 
industries,  qui  produisoit  tous  les  ans  beaucoup  de  non- 
valeurs,  a  été  remplacée  par  un  droit  sur  les  farines  qui 
produit  un  fonds  certain  f .)  —  On  offrira  au  Roi  100,000 
liv.  pour  la  modération  «  du  droit  sur  toutes  sortes  d'hui- 
les qui  sera  perçu  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  transport 
d'un  lieu  k  un  autre  »  ;  ce  droit  ne  devant  plus  être  levé 
qu'k  l'entrée  des  huiles  dans  la  province,  et,  quand  elles 
en  sortiront,  au  lieu  de  leur  destination.  Les  députés  en 
Cour  représenteront  que  cette  offre  n'a  été  faite  que  pour 
empêcher  qu'on  n'abandonne  la  culture  des  oliviers  et  la 
fabrique  du  savon  et  des  étoffes.  —  Rejet  d'une  requête  de 
plusieurs  manufacturiers  qui  exposaient  qu'ils  avaient 
trouvé  le  moyen  d'ouvrir  un  commerce  aux  Indes  Orien- 
tales et  demandaient  qu'on  leur  accordât  une  pistole  par 
pièce  de  drap  qu'ils  vendraient.  «Ce  refus  est  fondé  surce 
que  ces  manufacturiers  ne  font  pas  le  commerce  des  1. 0., 
que  c'est  par  les  ordres  de  S.  M.  que  la  compagnie  des 
I.  0.  a  acheté  des  draps  dans  le  royaume  au  lieu  de  les 
prendre  en  Hollande  et  en  Angleterre,  et  que  l'assemblée 
est  persuadée  depuis  longtemps  que  ces  sortes  de  grati- 
fications sont  préjudiciables  au  commerce,  bien  loin  de  le 
soutenir  ».  =:  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'archevêque 
de  Narbonne.  ■=  Assemblée  des  trois  États  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'archevêque 
de  Toulouse.  —  2,000  liv.  seront  employées  k  réparer  le 
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grand  chemin  «  dans  toute  l'étendue  de  la  sénéchaussée, 
depuis  la  pierre  à  srel  au  delJi  de  Bressols,  où  elle  com- 
mence, jusqu'à  la  pyrariiide  prez  ilu  lieu  d'Alzonne  où 
elle  finit  ».    -  Secours  :  de  300  liv.  au  diocèse  de  RieiiK 
pour  l'aider  à  payer  la  dépense  du  pont  qu'il  fait  cons- 
truire près  de  Caujac;  de  200  liv.  à  la  communauté  de 
Gragnague  pour  la  construction  d'un  pont  sur  le  Girou. 
—  L'assemblée  se  prononce  pour  le  rétablissement  du 
pont  de  Cazères  «  qui  ouvroit  un  passage  important  pour 
le  commerce  de  la  province  avec  la  Guienne  et  les  val- 
lées voisines  de  l'Espaîme  »,  etc.  On   lâchera  seulement 
Il  de  découvrir  un  emplacement  plus  convenable  pour  la 
fondation  des  piles  de  ce  pont  que  celui  où  elles  estoient 
autrefois  ».  La  sénéchaussée  «  offrira  aux  Kstats  d'entrer 
dans  la  dépense  qui  avait  été  estimée  h  27,560  liv.  pour 
son  préciput  de  10.000  liv.,  outre  et  par-dessus  le  préciput 
du  diocèse  (1,200  liv.)  e(  celui  de  la  communautéde  Gaze- 
ras (120  liv.),  pourvu  (jue  la  province  veuille  bien  sup- 
porter l'excédent  ».  Et  «  comme  ce  pont  ne  doit  pas  moins 
servir  au  commerce  île  la  Guienne  qu'à  celui  de  Lan- 
•  guedoc,  Mb""  le  Régent  sera  prié  de  faire  contribuer  la 
j  Guienne  à  cette  dépense  ».  ^z  La  province  entrera  dans 
I  la  dépense  de  la  construction  du  pont  de  Cazères  pour 
tout  ce  qui  excédera  les  préciputs  réunis  de  la  ville  de 
Cazères.  du  diocèse  de  Rieux  et  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  —  «  Considérant  que  les  avances  que  le  tréso- 
rier de  la  Bourse  est  obligé  de  faire  sont  la  caution  la 
plus  sûre  de  son    maniement  ;  que  si  par   le  passé  les 
Estais  avoient  demandé  des  cautions  à  leur   trésorier 
!  c'estoit  dans  le  temps  qu'ils  ne  payoient  qu'aux  termes 
i  des  impositions  ;  qu'on  voit  d'ailleurs  par  les  comptes 
qu'il  rend  tous, les  ans  et  par  l'apurement  de  ses  comptes 
'  à  chaque  troisième  année  de  son  exercice,  qu'il  ne  reste 
!  aucun  fonds  oisif  entre  ses  mains  dont  il  ne  demande 
Uiy  mesme  à  estre  deschargé  »,  l'assemblée  accorde  sa 
requête   au   s"'   Bonnier,    qui    avait    demandé   que  son 
ifrère,  devenu  président  de  la  Gourdes  comptes  de  Mont- 
ipellier,  cessât  d'être  sa  caution,  «  qualité  incompafiWe 
'avec  cette  nouvelle  dignité  «.  —  On  défendra  à  quarante- 
isept  demandes  de  la  Cour  des  comptes  tendant  à  i-estrein- 
jdre  la  liberté  des  États  et  à  changer  l'administration  des 
finances  de  la  province.  —  Conformément  aux  intentions 
jdu  Régent  (dont  la   lettre  est  rapportée),  i)OUvoir  est 
donné  au  trésorier  de  la  Bourse  «  d'avancer  les  sommes 
i^ui  ont  esté  accordées  au  Roy  pendant  la  tenue  des  pré- 
|3enls  Kstats  seulement,  à  condition  expresse  que  l'inté- 
rest  des  avances  qu'il  fera  luy  sera  payé  par  le  Trésor 
royal  ».  —  Gratifications  d'usage.   —  Gratification  de 
l,50;j  liv.  au  s'  Dupré  qui  a  établi  h  Montpellier  une 
icadéraie  où  les  jeunes  hommes  de  qualité  apprennent  à 
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monter  ii  cbeval,  etc.  —   Il  ne  sera  rien  accordé  aux 
religieuses  de  Prouille  «  dont  le  couvent  vient  li'estre 
détruit  par  un  incendie,  attendu  que  cette  grâce  tireroit 
h  consi'quence   ».  —  Suivant   le  dessein  foniié  par  le 
s''  Goudar  de  miittre  1(>  diocèse  d'.Mbi  en  état  de  payer 
ses  impositions  [lar  l'établissement  d'une  manufacture 
de  toiles  de  Rouen  «  dont  le  succez  et  l'utilité  se' présen- 
tent d'abord,  en  ce  que  c'est  un  pays  abondant  en  chan- 
vres et  en  lins  et  où  les  eaux  sont  très  propres  aux  blan- 
chissages  »,  il    sera   fait   «    un    essay    par    le   sf  Séré, 
bourgeois  d'Alby,  de  3  ;i  4  pièces  de  toile,  façon  do  Rouen, 
qu'il   fera  examiner   à  Montpellier,  et  au   cas  que   la 
fabrique  desd.  toiles  soit  jugée  avantageuse  au  diocèse 
d'.Vlbi,  pouvoir  est  donné  au  syndic  général  de  s'obliger 
au  nom  de  la  province  à  payer  au d.  Séré  0,000  liv.  lor.s- 
iju'il  aura  fait  mille  pièces  de  cette  toile  >i.  —  Il  a  été  déli- 
béré par  forme  de  règlement  perpétuel  que  «  lorsque  les 
pourvus  des  offices  de  maires  et  consuls  perpétuels  ne 
pourront  venir  en  personne  aux  Kstats,  les  villes  et  lieux 
qui  ont  droit  d'y  entrer  ne  pourront  y  envoyer  que  des 
personnes  notables  de  la  communauté  qui  y  soient  domi- 
ciliées depuis  cinq  ans  ou  qui  soient  des  forts  taillables, 
et  que  dans  les  autres  lieux,  ceux  qui  seront  élus  maires 
ou  consuls,  ne  seront  pas  reçus  aux  Estais  si  leur  élection 
n'a  esié  faite  suivant  les  règlements   particuliers  des 
communautez  ><.    —  FAal  des  demandes  h  faire  en  Cour 
l)ar  les  députés  de  la  province  chargés  do  présenter  le 
cahier   des   doléances.   —   La   statue   équestre   du   roi 
Louis  XIV  sera  placée  sur  un  piédestal  sur  la  place  du 
Peyrou  à  Montpellier,  et  pour  payer  les  dépenses,  estimées 
à  200,000  liv.,  il  sera  impo.sé  22,500  liv.  pendant  huit 
ans,  à  commencer  en  1717.  —  Les  États  approuvent  i  le 
projet  (jui  a  esté  fait  par  leurs  commissaires  pour  mettre 
le  diocèse  d'Alby  en  estât  de  payer  le  courant  de  ses 
impositions  ».  Détail  de  ce  projet.  —  Les  s"  deMontfer- 
rier  et  Bonnier  se  transporteront  à  Narbonne  pour  con- 
férer avec  les  conîmissaires  du  diocèse  et  «  vérifier  la 
quantité  des  biens  qui  sonten  non-valeur,  ceux  qui  peu- 
vent estre  mis  en  culture,  et  d'où  peut  venir  la  cause  des 
arrérages  immenses  dans  lesquels  est  ce  diocèse  ».  —  Il 
sera  procédé  par  des  experts,  en  présence  de  commissai- 
res des  États,  à  la  vérification  des  dommages  causés  au 
l^ont-Neuf  de   Toulouse   par   l'inondation    de  1715.  — 
Jugements  des  États  sur  les  impositions  faites  en  1715 
dans  les  Assiettes  des  diocèses.  —  Listes  des  commissai- 
res principaux  des  Assiettes.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  — 
Bénédiction.  —  Députés  présents.  —  Journal  des  députés 
en  Cour  du  12  août  au  25  novembre  1715.  —  «  Contrôle 
des  lieux  destinez  pour  les  étapes  de  Languedoc  pemlant 
l'année  1716  ».  —  Commission  du  Roi  pour  la  tenue  des 
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États  de  Languedoc.  —  Comraission  pour  le  i.iillon.  — 
Commission  à  M.  de  Basville  pour  assister  aux  États. 
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Décereibre    1716  -  février    l'îl'î.    —    Procès  -  verbal 
des   séances  et  délibérations   des  États   de  Languedoc 
assemblés,  par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grandesalle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  10  décem- 
bre 1716  au  12  février  1717.  —  Président:  l'archevêque 
deNarbonne.  Commissaires  du  Roi  :  leducdeRoquelaure, 
commandant  en  chef  de  la  province  ;  le  comte  de  Peyre, 
lieutenant  général  ;  le  marquis  de  Chambonas,  lieute- 
nant lie   Roi;   Lanioignon   de  Basville,  intendant;   de 
Layrac  et  de  Barbeyrac,  trésoriers  de  France  es  généra- 
lités de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours  du  com- 
mandant en  chef,  de  l'intendant,  réponse  du  président 
(ne  sont  pas  rapportés).  —   Rapport  favorable  sur   la 
noblesse  du  s'  Dalbignac  du  Triadou,  envoyé  de  baron. 
—  Enti'ée   des   Commissaires   du   Roi   :  ils  demandent 
3,000,000  de  liv.  de  don  gratuit,  1,000,000  pour  la  capi- 
tation  de  1717  et  780,000  liv.  pour  tenir  lieu  du  dixième 
des  biens  fonds.  —  Ces  trois  sommes  sont  accordées  aux 
conditions  ordinaires.  Le  président  avait  dit  avant  «  de 
faire  appeler  les  voix  »,  que»  les  Estais  donneront  au  Roy 
le  mesme  témoignage  de  zèle  et  de  soumission  qu'ils  ont 
toujours  fait  paroitre,  estant  convaincus  par  les  indera- 
nitez  qui  ont  esté  accordées  à  cette  province   l'année 
présente  des  favorables  dispositions  de  S.  A.  R.  M^'  le 
duc  d'Orléans,  régent,  qui  est  parfaitement  instruit  des 
besoins  des  peuples  ».  —  Mémoire  au  Roi.  «  Les  Estais 
ont  accordé  pour  1717  les  mesmes  sommes  que  pour 
1716,  connoissant  l'impossibilité  où  sont  les  peuples  de 
pouvoir  payer;  mais  ayant  compté  que  S.  M.  leur  accor- 
deroit  des  remises  considérables,  ils  ont  cru  ne  devoir 
pas  donner  l'exemple  aux  autres  provinces  de  refuser  de 
se  soumettre  à  ce  qui  peut  plaire  à  S.  M.  »...  «  Toutes 
les  charges  de  la  province  sont  supportées  par  les  fonds 
ruraux  dans  lesquels  les  fonds  nobles,  qui  font  le  tiers  de 
la  province,  ne  sont  point  compris  »...  «  Cette  nature  de 
biens  paye  ;ninuellement  près  de  onze  millions,  tandis 
qu'il  est  certain  que  le  revenu  des  terres,  distraction 
faite  des  cultures,  n'en  produit  [las  six,  lors  mesme  que 
les  récoltes  sont  abondantes;  les  taillables  doivent  trou- 
ver dans  leur  industrie  les  cinq  millions  qui  excèdent  ce 
produit  »...  mais  cette  ressource  leur  mamjue  parce  que 
«  le  commerce  et  les  différentes  manufactures  establies 
dans  cette  province  sont  entièrement  tombés  ».  De  là, 
malgré  les  dons  faits  par  le  Roi  à  quelques  diocèses,  de 
grands  arrérages  à  recouvrer  :  «  sur  l'année  courante 


dont  les  termes  de  payement  sont  échus,  il  y  a  de  reste 
pour  2,443,000  liv.  »...  "  Il  n'y  a  d'autre  remède  à  un 
semblable  mal  que  la  diminution  des  impositions  et  le 
rétablissement  du  commerce  ....  Les  pays  d'Élections  ont 
vu  disparoilre  avec  la  guerre  la  dépense  des  fourrages, 
de  l'ustensile,  des  quartiers  d'hiver  ;  les  généralitez  ne 
sont  point  chargées  depuis  la  paix  des  suites  malheureu- 
ses d'une  longue  guerre  parce  qu'elles  ne  font  pas 
corps  ».Le  Languedoc  n'a  pas  ce  bonheur,  a  Ses  imposi- 
tions en  temps  de  paix  sont  aussi  fortes  que  pendant  la 
guerre,  les  dons  qu'on  lui  demande  sont  sur  le  mesme 
pied,  et  il  luy  faut  imposer  les  rentes  des  sommes  immen- 
ses qu'il  a  empruntées  pour  fournir  au  Roy  des  secours 
extraordinaires  »...  Les  Estais  voyent  avec  douleur  le 
murmure  des  rentiers  (jui  ne  ]K>urront  estre  payez  cette 
année  avec  exactitude...  Tandis  qu'ils  oublient,  pour  ne 
pas  sortir  de  l'obéissance  Testât  violent  des  contribuables, 
S.  M.  voudra  bien  par  des  soulagements  justifier  leur 
conduite  envers  les  peuples  ».  —  Le  président  dit  «  que 
l'affaire  de  prestation  de  foi  et  hommage,  qui  se  plaide 
au  Conseil  contre  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier,  luy 
avoit  paru  d'une  sy  grande  importance  pour  toute  la 
noblesse  de  la  province  qu'il  avoit  cru  devoir  engager 
M''  l'archevesque  de  Toulouse  à  rester  à  Paris  pour  la 
solliciter  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  esté  décidée  »,  et  qu'il  avait 
écrit  la  même  chose  au  s'  Joubert,  syndic  général.  — 
L'assemblée  rai)prouve.  —  On  demandera  que  l'ordre  de 
licencier  les  milices  bourgeoises  soit  étendu  aux  milices 
gardes-côtes  qui  n'en  sont  que  des  compagnies  détachées, 
«  et  que  les  armes  des  unes  et  des  autres  qui  doivent  estre 
remises  dans  les  places  fortes,  ayant  esté  payées  par 
les  diocèses,  soient  prises  par  S.  M.  à  un  prix  convena- 
ble, qui  seroit  tenu  en  compte  sur  les  impositions  de 
l'année  prochaine  ».  —  On  poursuivra  un  arrêt  du  Con- 
seil de  Régence  qui  décharge  le  trésorier  de  la  Bourse 
de  toute  recherche  et  de  toute  taxe  de  Chambre  de  -lus- 
tice,  «■  ainsy  qu'il  a  esté  pratiqué  les  années  1656  et  1661 
en  faveur  des  s"  Le  Secq  et  de  Pennautier  ».  —  On  priera 
le  Régent  d'ordonner  que  «  l'ustensile  et  le  logement  des 
huit  bataillons  que  S.  M.  a  destiné  d'envoyer  dans  la 
province  soient  pris  sur  le  don  gratuit  »,  ou  du  moins 
qu'on  impute  sur  ce  fonds  l'excédent  de  dépense,  reve- 
nant à  52,748  liv.,  qui  résulte  '■<  de  la  différence  qu'il  y 
a  entre  le  règlement  du  25  octobre  1715  et  l'ordonnance 
de  M.  de  Basville  du  27  décembre  1714  ».  —  «  Pour 
tesraoigner  à  M.  de  Basville  la  considération  qu'ils  ont 
pour  luy  »,  les  États  assistent  en  corps  à  la  thèse  que 
M.  de  Montrevaux,  son  petit-fils,  a  soutenue  dans  l'Uni- 
versité de  droit  pour  le  grade  de  bachelier  ».  —  Quoique 
reconnaissant  de  plus  en  plus  i]ue  le  Languedoc  n'est  pas 
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propre  h  élever  des  chevaux  et  que,  dans  les  (juelques 
diocèses  où  il  y  a  des  pâturages,  les  habitants  trouvant 
plus  de  profit  h  élever  des  mulets  et  mules,  il  ne  sera 
jamais  possible  de  leur  faire  abandonner  ce  commerce, 
l'assemblée  accorde  3,000  liv.  pour  les  haras,  «  afin  de 
se  conformer  aux  volontés  de  S.  M.  ».  —  Les  i'Jtats"  n'em- 
pêchent (jue  les  Bénédictins  de  l'abbaye  de  Montsarrat 
n'obtiennent  de  S.  M.  le  don  d'un  buisson  ou  f^arrigue  de 
400  arpens,  situé  au    Fousseret,    dans   le  diocèse  de 
Rieux,  où  ils  proposent  d'establir  un  haras  de  50Juments 
d'Espagne,  mais  ils  ne  peuvent  entrer  en  aucune  ma- 
nière dans  cette  affaire  ».  —  Le  bail  des  réparations 
de  la  troisième  pile  du  pont  de  Toulouse  sera  passé  «  au 
sieur  Abeille,  ingénieur  du  Roi,  (jui  fait  construire  une 
grande  chaussée  pour  rétablir   le  moulin  du  Bazacle 
placé  au-dessous  dud.  pont  >'.  —  Le  nouveau  pont  de 
Cazères  sera  construit  sur  l'emplacement  de  l'ancien,  et 
l'on   poursuivra   l'exécution  de   l'arrêt  du  Conseil  du 
1"  décembre    1710,    qui   ordonne  que   les  généralités 
d'Auch  et  de  Moiitauban  contribueront  pour  moitié  à  la 
dépense.  —  Rejet  d'une  demande  d'indemnité  d'un  habi- 
tant de  Balaruc  à  qui  la  province  avait  fait  défendre  de 
construire  une  maison  dans  un  de  ses  champs,  sous  pré- 
texte qu'en  creusant  les  fondements,  «  il  pi mrroit  détour- 
ner et  faire  perdre  la  source  des  eaux  des  bains  ».  — 
Lettres  du  Régent  qui  témoignent  sa  satisfaction  de  ce  que 
"  les  temps  les  plus  difiiciles  n'aient  point  empêché  la 
province  de  faire  paroitre  son  zèle  pour  le  service  de 
l'Estat  »,  en  accordant  le  don  gratuit.  =:  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  pré- 
sidence de  l'archevêque  d'Albi.  —  La  sénéchaussée  de- 
vant contribuer  pour  20,000  liv.  k  la  réparation  du  pont 
(le  Toulouse  et  à  la  reconstruction  du  pont  de  Cazères, 
on  empruntera  15,000  liv.  et  on  imposera  le  surplus.  — 
500  liv.  seront  employées  à  faii'e  un  nouveau  chemin 
pour  aller  au  bac  établi  près  de  La  Terrasse,  alin  de 
faciliter  le  passage  des  voitures  «  qui  entretiennent  le 
commerce  dans  le  diocèse  de  Rieux  «.  ^:  Rapport  où'il 
est  dit  que  ><  tous  les  fabi'iquants  ont  parfiitement  bien 
travaillé  en  1716,  mais  qu'ils  n'ont  pas  à  beaucoup  près 
un  aussi  grand  nombre  de  pièces  qu'en  1715  où   l'on 
avoit  fait  une  moindre  quantité  de  draps  qu'en  1714  »;... 
,  "  que  depuis  la  mort  du  s'  Lafage  le  travail  de  la  manu- 
j  facture  de  l'hospital  de  Toulouse  avoit  cessé  et  qu'on 
n'avoit  encore  trouvé  personne  qui  voulût  se  charger 
de  lad.  manufacture  ».  —  On  demandera  au  Roi  la  per- 
mi.-ision  d'établir  une  raffinerie  de  sucre  au  port  de  Cette, 
aux  conditions  portées  dans  les  délibérations  des  États 
de  1702  et  de  170;;!,  avec  pouvoir  de  remettre  cette  per- 
mission «  il  la  compagnie  qui  sera  formée  avec  l'agré- 
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ment  de  S.  M.  pour  faire  le  commerce  des  isles  françai- 
ses de  l'Amérique  par  le  |)ort  de  Cette,  conformément  à 
l'arrêt  du  \''  décembre  1716  ».  z=  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  prési- 
dence de  l'archevêque  de  Narbonne.  rz  Le  président 
annonce  que  par  arrêt  du  Conseil  du  9  juillet  1717  le 
Roi  a  fait  remise  à  la  province  de  995,000  liv.,  ii  départir 
ainsi  :  «  405,000  liv.  en  faveur  du  général  de  la  pro- 
vince, 190,000  liv.  en  faveur  des  diocèses  qui  ont  perdu 
leurs  oliviers,  et  300,000  liv.  sur  la  capitation  ».  —  «  Il 
n'y  a  lieu  de  faire  aucunes  remonstrances  au  sujet  de  la 
déclaration  de  1712  qui  ordonne  que  les  substitutions 
non  insinuées  seront  nulles;...  à  l'égard  de  l'étendue  des 
substitutions  jusqu'au  quatrième  degré,  S.  M.  sera  sup- 
pliée ilo  conserver  la  jurisprudence  du  Parlement  de 
Toulouse  qui  est  conforme  a\i  droit  écrit,  n'y  ayant  d'au- 
tre moyen  dans  cette  province  pour  iierpétuer  les  biens 
lians  les  familles  que  les  substitulit)ns,  sans  lesquelles  les 
maisons  les  plus  illustres  ne  peuvent  se  soutenir  ».  — 
«  Les  intéressez  aux  diligences  et  messageries  royales  de 
Languedoc  représentent  que  l'établissement  des  caresses 
qui  roulent  actuellement  dans  un  ordre  sûr  et  régulier 
jusqu'il  Marseille,  Lyon  et  retour  »,  leur  a  causé  des 
pertes  considérables,  et  demanilent  une  indemnité;  mais 
les  États,  «  considérant  la  triste  situation  où  se  trouve  la 
province,  »  déclarent  qu'il  n'y  a  lieu  de  leur  rien  accor- 
der. —  On  persistera  à  demander  le  licenciement  des  mi- 
lices gardes-côtes,  nonobstant  l'opposition  du  Conseil  de 
la  marine,  d'autant  que  "  le  service  de  la  garde  de  la 
coste  est  bien  plus  fatigant  pour  les  habitans  de  la  cam- 
pagne que  le  service  des  milices  bourgeoises,  et  qu'il  |ia- 
roît  absolument  inutile,  surtout  en  temps  de  paix  ». 
Mémoire  des  États  au  Régent  sur  cette  affaire.  —  On 
demandera  la  prorogation  jusqu'au  1"  janvier  1718  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  8  aoiit  1716  autorisant  le  libre 
transport  des  blés  et  autres  grains  hors  du  ro^'aume  et 
d'une  province  a.  l'autre.  —  Alin  que  le  règlement  géné- 
ral des  frais  d'Assiette,  dressé  en  1634  et  devenu  presque 
inutile  par  les  changements  survenus  depuis  ce  temps, 
puisse  être  réformé,  les  syndics  des  diocèses  seront  tenus 
d'envoyer  aux  syndics  généraux  les  arrêts  du  Conseil, 
les  ordonnances  des  intendants,  etc.,  en  vertu  desquels 
on  impose  dans  le  département  des  frais  d'Assiette  d'au- 
tres sommes  que  celles  qui  sont  permises  par  le  règle- 
ment de  1634,  «  et  au  cas  il  soit  imposé  des  sommes  sans 
aucun  titre  et  iiu'elles  soient  jugées  nécessaires  •,  les 
délibérations  que  prendront  les  Assiettes  pour  en  justi- 
fier l'imposition.  —  Gratifications  d'usage.  —  Le  prési- 
dent fait  savoir  que  par  arrêt  du  30  janvier  1717  le 
Conseil  de  Régence  a  déchargé  le  trésorier  de  la  Bourse 
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de  toute  taxe  et  recherche  de  la  Chamhre  de  justice, 
«  sur  le  fondement  qu'il  n'est  point  officier  du  Roy  ny 
comptable  de  son  maniement  qu'aux  Estats  ■».  —  On  sup- 
pliera le  Régent  de  modérer  les  taxes  mises  par  lad. 
Chambre  sur  les  receveurs  des  diocèses  comme  étant  offi- 
ciers du  Roi  et  comptables  à  la  Chambre  des  comptes.  — 
Différend  touchant  la  préséance  à  l'Assiette  du  diocèse 
de  Castres  entre  le  juge  royal  et  ordinaire  de  la  ville  et 
vicomte  de  Castres  et  les  envoyés  des  barons  d'Ambres 
et  de  Rouairoux.  —  Nouvelle  opposition  de  Samuel  Ber- 
nard à  l'entrée  du  comte  de  Mérinville  aux  États.  —  On 
fera  imprimer  et  distribuer  dans  tous  les  lieux  de  fabri- 
que. «  comme  très  avantageux  à  la  province  »,  l'arrêt 
du  Conseil  du  9  juillet  1716,  qui  réduit  à  30  sols  du  cent 
pesant  le  droit  de  sortie  des  draps  londres  et  londres 
larges,  et  ce  pour  trois  ans,  à  commencer  du  1"  octobre 
1716.  -  "  S'il  plaît  au  Roy  de  supprimer,  à  partir  du 
pf  janvier  1717,  l'abonnement  du  dixième  des  biens 
fonds  réglé  à  780,000  liv.  et  le  dixième  de  l'industrie  qui 
s'exige  en  Languedoc  des  marchands ,  et  que  S.  M. 
veuille  bien  ordonner  que  le  dixième  des  rentes  et  au- 
tres charges  qui  sont  payées  par  le  trésorier  de  la  Bourse 
soit  retenu  au  profit  de  la  province  tant  que  le  dixième 
sera  levé  dans  le  royaume  »,  les  États  se  chargeront  de 
payer  les  2,400,000  liv.  empruntées  pour  le  Roi  par  la 
province  en  exécution  du  traité  passé  avec  les  Commis- 
saires du  Roi  le  8  décembre  1714,  t  et  pareillement  les 
240,000  liv.  dont  S.  M.  devoit  laisser  le  fonds  pour  les 
intérêts  de  4,800,000  liv.  empruntées  par  les  Estats  pour 
l'affranchissement  de  800,000  liv.  de  capitation ,  sans 
quoy,  la  province  ne  |iourroit  estre  en  estât  de  se  charger 
à  perpétuité  de  ces  360,000  liv.  de  rente  » .  —  M.  de  Bas- 
ville  ayant  fait  savoir  qu'il  se  chargeait  de  faire  accepter 
ces  conditions,  il  est  délibéré  que  les  780,000  liv.  de 
l'abonnement  du  dixième  ne  seront  pas  imposées  «  celte 
année  ».  —  Payement  des  fourrages  des  officiers  d'un 
détachement  de  trois  cents  hommes  «  envoyés  en  1716 
dans  tous  les  diocèses  qui  devaient  des  restes  de  la  taille 
et  de  la  capitation,  tournée  où  ils  restèrent  près  de  qua- 
tre mois  >'.  —  Approbation  du  marché  passé  avec  le 
s'  Desjardins,  sculpteur-f  )iideup  ilu  Roi,  «  pour  tirer  la 
statue  du  feu  Roy  de  la  fosse  où  elle  a  esté  fondue  et 
pour  la  voiture  et  transport  jusqu'au  Havre  de  Grâce, 
moyennant  6,500  liv.  ».  —  Il  sera  emprunté  420,000  liv. 
"  pour  remplacer  le  manque  de  fonds  qui  est  produit 
par  les  diocèses  de  Narbonne,  d'Albi  et  de  Lavaur  »  ; 
et  «  pour  secourir  ces  diocèses,  dont  la  chute,  qui  doit 
estre  regardée  comme  prochaine,  ruineroit  la  province 
s'il  n'y  estoit  pourvu,  S.  M.  sera  suppliée  d'accorder 
au  diocèse  de  Narbonne  pendant  cinq  ans,  à  commencer 
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en  1718.  la  taille  des  biens  abandonnez  en  tout  ou  en 
partie  qui  revient  à  155,000  liv.  par  an,  au  diocèse 
d'Alby  80,000  liv.  pour  semblables  biens  abandonnez, 
et  40,000  au  diocèse  de  Lavaur,  attendu  que  son  allivre- 
ment  est  sur  un  sy  haut  pied  que  le  prix  des  denrées 
qu'il  produit  ne  suffit  pas  pour  payer  les  charges  ».  — 
Contrairement  à  la  requête  des  consuls  de  Montfrin  ten- 
dant à  ce  que  les  États  fassent  confirmer  par  le  Roi  la 
déclaration  du  5  avril  1712  sur  la  roture  des  îles,  l'as- 
semblée délibère  que  S.  M.  sera  suppliée  de  révoquer  le 
premier  chef  de  cet  acte  qui  déclare  «  la  roture  des  isles  n, 
comme  contraire  au  droit  romain  et  aux  maximes  du 
Parlement  de  Toulouse,  et  «  entièrement  préjudiciable  à 
la  noblesse  de  Languedoc  et  autres  particuliers  qui  jouis- 
sent des  isles  noblement,  suivant  l'inféodation  qui  leur 
en  a  été  faite  par  le  Roy  ou  par  les  seigneurs  ».  —  Pri- 
vilège de  quinze  ans  et  primes  accordées  aux  sieurs 
Gilly  frères  qui  avaient  offert  d'établir  une  raffinerie  de 
sucre  au  port  de  Cette  et  de  constituer,  pour  «  faire  le 
commerce  des  isles  de  l'Amérique  par  led.  port,  une  com- 
pagnie composée  de  tout  ce  qu'il  y  aura  de  bons  et  riches 
négociants  dans  la  province,  leur  dessein  estant  de  la 
former  à  l'instar  des  compagnies  d'Angleterre  et  d'Hol- 
lande, et  d'en  faire  une  affaire  i^énérale  divisée  en  actions 
de  5,000  liv.  chacune,  et  que  tous  ceux  qui  voudront  en 
acquérir  pourront  le  faire  et  estre  mesme  du  nombre  des 
directeurs,  pourvu  qu'ils  soient  propriétaires  d'un  cer- 
tain nombre  d'actions,  ainsy  qu'il  sera  réglé  par  la  com- 
pagnie ».  —  Renvoi  aux  diocèses  de  Montpellier  et  de 
Béziers  d'actes  par  lesquels  les  consuls  de  Vie  et  de  Ven- 
démian  déclarent  que  ces  communautés  font  abandon  et 
déguerpissement  général  de  leurs  biens.  —  Articles  à 
mettre  dans  le  cahier  des  doléances.  —  Liste  des  Com- 
missaires principaux  des  Assiettes.  —  Octroi.  —  Te 
Beum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents.  —  Juge- 
ments des  États  sur  les  impositions  faites  dans  les  As- 
siettes des  diocèses  en  1716. 

C.  2362.  (Registre).  —  In-folio,  188  feuillels.  papier. 

Décembre  Itlï  —  Février  lîiS.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  9  décem- 
bre 1717  au  16  février  1718.  —  Président  :  l'archevêque 
de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Roque- 
laure,  commandant  en  chef  de  la  province;  Lamoignon 
de  Basville,  intendant;  de  Calvet  et  d'Aumelas,  tréso- 
riers de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Mont- 
pellier. —  Discours  du  commandant  en  chef  et  de  l'in- 
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tendant,  réponse  du  président.  (Ne  sont  pas  rapportés.) 

—  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  du  s"'  de  Combes, 
envoyé  (le  baron.  — Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils 
demandent  3,000,000  de  liv.  de  don  gratuit  et  1,800,000 
de  capitation.  —  Le  don  gratuit  est  accordé  aux  con- 
ditions ordinaires.  —  Les  États  «consentent  que  les 
1,800,000  de  capitation  soient  levées,  si  S.  M.  le  veut; 
mais  comme  il  seroit  absolument  impossible  de  faire 
cette  levée  par  de  nouveaux  râles,  ce  qui  obligeroit  k 

I  une  espèce  de  dénombrement  général  qui  alarmeroit 
le  peuple  de  voir  augmenter  leurs  cotes  »,  ils  pro- 
posent que  la  capitation  soit  réduite  à  1,000,000  de  liv., 
et  offrent  de  payer  annuellement  à  l'avenir,  à  la  décharge 
du  Roi  et  afin  de  compenser  cet  affranohissement,  240,000 
liv.  pour  l'intérêt  des  4,800,000  liv.  >i  qu'ils  ont  cy-de- 
vant  empruntez  pour  un  semblable  affranchissement  ». 

—  Mémoire  au  Roi  pour  demander  une  diminutinn  sur 
le  don  gratuit  :  «  Malgré  toutes  les  grâces  que  le  Roy  a 
accordé  dans  cette  fâcheuse  année,  il  reste  encore  dû  à 
la  Bourse  3,394,325  liv.,  quoyqu'on  se  soit  servi  pour 

(■   les  recouvrements  des  troupes  qui  sont  dans  la  province. 

'  Les  impositions  qui  soiit  portées  sur  'es  biens  fonds 
vont  après  de  dix  millions  par  an,  l'tles  ili'penses  qu'elles 
servent  a.  payer  sont  île  telle  nature  qu'il  ne  dépend  ny 
des  Etats,  ny  des  diocèses,  ny  des  communautez  de  les 
diminuer.  La  province  ne  peut  donc  l'ecevoir  du  soula- 
gement que  sur  les  dons  que  lesEslats  font  au  Roy  »,etc. 

—  Mémoire  au  Roi  sur  la  capitation  :  On  demande  aux 
États  1,800,000  de  capitation  «  sur  le  principe  que  l'af- 
franchissement fait  par  la  province  estant  supprimé  par 
éditdejuin  1715.  elle  doit  porter  son  abonnement  sur 
le  pied  (ju'il  esîoit  avant  ledit  affranchissement  ».  Ils 
croient  qu'on  veut  éprouver  leur  soumission  •  et  la  faire 
servir  d'exemple  au  reste  du  roj'aume.  Quoyque  cette 
forme  semble  contraires  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir 
par  rapport  aux  peuples  qui  sont  attentifs  à  leurs  dé- 
marches, ils  seront  toujours  prêts  de  sortir  de  toutes 
les  règles  pour  marquer  leur  bonne  volonté, ,  n'esfoit 
leur  impuissance  qui  est  assez  connue  »...  Quand  la  ca- 
pitation était  à  1,800,000  liv.,  de  1702  à  1708,  les  États 
«  ont  payé  au  trésorier  de  la  Bourse  plus  de  950,600  liv. 
d'intérêts  pour  le  retardement  de  la  levée  de  cette 
taxe  »  etc.,  —  Approbation  des  dépenses  faites  pour  le 
transport  de  la  statue  équestre  de  Louis  XIV  sur  la  place 
du  Peyrou  à  Montpellier,  le  piédestal,  etc.,  la  machine 
construite  par  le  s"'  Abeille,  ingénieur  du  Roi,  pour  éle- 
ver la  statue  et  la  mettre  en  place.  —  Le  Régent  sera 
supplié  de  faire  juger  au  Conseil  de  Régence,  avant  la 
séparation  des  Etats,  le  procès  de  la  province  contre  la 
Cour  des  Aides  dont  «  les  demandes  tendent  à  renverser 
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ses  privilèges  les  [)lusauthentiqueset  ses  usages  les  plus 
anciens  confirmez  par  un  nombre  inflny  de  lettres  paten- 
tes ».  —  Attendu  le  peu  de  fruit  que  la  province  a  re- 
tiré depuis  vingt  ans  de  l'établissement  des  haras,  on  de- 
mandera qu'elle  soit  déchargée  de  cette  dépense.  —  Il  est 
donné  connaissance  d'un  arrêt  du  Conseil  du  23  novem- 
bre 1717  faisant  défense  au  Parlement  de  Toulouse  «  de 
prendre  aucune  jurisdiction  et  connoissance  des  délibé- 
rations de  l'Assietle  de  «t-I^apoul  ».  —  On  remerciera  le 
lioi  d'avoir  accepté  .<  les  conditions  apposées  à  la  délibé- 
ration de  la  capitation».— Rapport  sur  les  manufactures  : 
«  Il  a  esté  fabriqué  cette  année  un  plus  grand  nombre  de 
pièces  de  drapquel'année  précédente».  — Les^Chabanas- 
sy,  procureur  du  Roi  au  sénéchal  du  l'uy,  nomiin'  consul 
de  la<lite  ville,  «  pourra  entrer  en  lad.  qualité  à  la 
prochaine  as.semblée  des  États,  sans  que  le  règlement 
qui  en  défend  l'entrée  aux  officiers  du  Roy  puisse  luj 
estre  opposé  ..  —  On  enregistrera  un  arrêt  du  Con.seil 
du  23  janvier  1717  qui  fait  défense  à  la  Cour  des  Aides 
de  .Montpellier  d'adjuger  le  bail  de  la  taille  à  ceux  dont 
les  cautions  n'auront  pas  été  reçues  par  délibérations  des 
communautés.  —30,000  liv.  sont  accordées  pour  l'entre- 
tien du  port  de  Cette,  pareille  somme  pour  le  canal  de 
Cette  au  Rhône  par  les  étangs,  etc.  —  Sont  approuvées 
les  adjudications  des  ouvrages  du  pont  de  Toulouse  et 
de  celui  de  Cazères  ;  —la  dépense  des  décorations  faites 
pour  «accompagner  le  feu  d'artilice  qui  doit  estre  tiré  à 
l'occasion  de  l'érection  de  la  statue  équestre  du  feu  Roy». 

—  Pour  soulager  les  <iiocèses  de  Narbonne,  .Mbi  et  La- 
vanr  des  intérêts  au  denier  12  de  la  .somme  de  420,000 
liv.  à  eux  avancée  par  le  trésorier  de  la  Bourse,  jjouvoir 
est  donné  aux  syndics  généraux  d'emprunter  pareille 
somme  au  denier  20  et  de  la  remettre  aud.  trésorier,  le- 
quel, un  mois  après  cette  remise,  «  sera  obligé  de  faire 
cesser  lesintérêts  de  l'emprunt  qu'ilafait  au  clenier-12,». 

—  1,500  liv.,  payables  en  trois  ans.  sont  accordées  aux 
Jésuites  (le  Montjiellier  a  l'occasion  de  la  béatilication 
du  P.  .J.-F.  Régis,  et  <•  pour  les  services  qu'ils  rendent 
pour  l'éducation  de  la  jeunesse  ».:=  Assemblée  des  trois 
Etats  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  prési- 
dence de  l'archevêque  de  Narbonne.  —  Défense  aux  con- 
suls des  communautés  qui  sont  députés  aux  États  de  par- 
tager «leurs  monstres»,  cest-àdire  leur  rétribution,  avec 
les  autres  consuls  et  de  [)ren(lre  aucun  eng.igement  à  ce 
sujet  pour  oblenir  la  procuration  de  leur  communautés, 
à  peine  d'être  exclus  de  1  entrée  de  l'.Vssemblée,  ces  sor- 
tes de  traitez  estant  contraires  aux  règlemens  des  Es- 
tats  et  pouvant  donner  lieu  à  des  cabales  et  a  la  dépu- 
tation  des  plus  mauvais  sujets  n.  —Articles  à.  insérer 
dans  le  cahier  des  doléances,  entre  autres  qu'il  soit  dé- 
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fendu  à  la  compagnie  d'Afrique  et  à  tous  autres  d'appor- 
ter des  blés  étrangers  en  France.  —  On  enregistrera  dans 

le  procès-verbal  une  lettre  du  duc  deNoailles  annonçant 

que  le  Régent  avait  ordonné  que  l'archevêque  de  Nar- 

bonne,  en  qualité  de  président-né  des  États,  continuerait 

de  jouir  de  l'affranchissement  du  port  de  ses  lettres,  zz 

Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse, 

sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  — 500  li  v. 

seront  employées  à  réparer  la  route  d'AIbi  à  Toulouse 

■'  qui  est  une  des  plus  nécessaires  au  commerce  de  la 

province  ».  — 11  sera  payé6001iv.  au  s--  Gras,  ingénieur, 
qui  a  charge  de  «  vérifier  l'entretien  et  réfaction  des 
pavoz  et  engravemens  des  chemins  de  la  sénéchaussée». 
=  Frais  de  voiture  «  en  poste  ><  h  la  Monnaie  de  Paris  de 
358,000  liv.  en  louis  d'or  que,  voulant  éviter  une  perle 
considérable,  le  trésorier  de  la  Bourse  y  a  f;iit  porter 
pourétre  réformés  avant  le  P'mars  1717,  conformément 
à  un  arrêt  du  Conseil  du  mois  de  février  de  la  même 
année.  —  Mémoire  envoyé  par  courrier  au  Régent  pour 
demander  :  diminution  des  impositions;  décharge  :  du 
droit  sur  les  huiles  du  cru,  «  afin  de  déterminer  les  parti- 
culiers à  cultiver  les  oliviers  »  ;  des  demandes  du  traitant 
des  offices  de  commissaires  aux  prisées,  et  du  rembourse- 
ment des  offices  des  commissaires  aux  inventaires,  af- 
faires «  qui  intéressent  sy  fort  les  Estais  qu'ils  ne  peuvent 
se  séparer  sans  esfre  assurez  des  intentions  de  S.  A.  .-. 

—  «  S.  M.  sera  suppliée  de  maintenir  les  professeurs  en 
droit  et  en  médecine  de  l'Université  de  Montpellier  dans 
la  jouissance  de  trois  minots  de  franc-salé  qui  esfoient 
attrilmez  à  chacun  d'eux,  et  leur  procurer  le  paj'ement  de 
leurs  gages  >>,  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du 
19  décembre  1647  portant  «  que  lesd.  gages  et  franc- 
salé  seroient  employezà  l'avenir  dans  les  esfatsdu  Roy  «. 

—  Les  fourrages  seront  payés  au  marquis  de  Caylus 
comme  ils  le  sont  déjà  à  M.  de  Courten,  .<  S.  M.  ayant 
jugé  à  propos,  pour  la  siireté  de  la  province,  qu'il  y  ait 
présentement  deux  maréchaux  de  camp  en  Languedoc  ». 

—  On  remettra  dans  les  archives  de  la  province  un  ex- 
trait de  lettres  patentes  de  septembre  1717  confirmant 
la  ville  de  Toulouse  «  dans  tous  .ses  privilèges,  particu- 
lièrement celuy  de  la  noblesse  pour  les  capitouls  ».  — 
Sur  la  proposition  faite  à  l'assemblée  de  la  jiart  du  Con- 
seil de  la  Guerre  «  d'abonner  en  Languedoc,  de  mesme 
que  dans  toutes  les  généralités  du  royaume,  la  dépense 
de  l'estape  et  celle  du  quartier  d'hiver,  qui  seroient  ré- 
duites h  des  sommes  fixes,  moyennant  quoy,  S.  M.  feroit 
fournir  l'étape  aux  troupes,  et  la  cavalerie  seroit  entre- 
tenue an  moyen  des  magasins  de  fourrages  établis  par 
les  ordres  de  S.  M.  ..,  il  est  délibéré  «  qu'il  n'y  a  lieu  de 
rien  changer  h  l'usage  établi  dans  cette  province  pour 


la  fourniture  des  estapes  et  qu'on  informera  le  Conseil 
de  la  Guerre  que,  suivant  les  conditions  du  don  gratuit 
acceptées  de  tout   temps,  il  ne  doit  y  avoir  dans  la  pro- 
vince   aucun    quartier    d'hiver    pour   les    troupes  du 
Roy  >^.   —  Long  mémoire  sur  ce  sujet,    u   que  M.  de 
Basville  sera  prié  d'envoyer  à  M.  le  duc  de  Noailles  ». 
—  Ouï  l'avis  de  ses  commissaires,  «  qui  ont  cru  qu'il  es- 
toit  de  l'intérêt  de  toute  la  province  qu'il  ne  soit  procédé 
à  aucun  nouveau  compoix  ny  recherche  do  la  valeur  des 
terres  dans  aucun  diocèse  >\  l'assemblée  «  considérant 
que  la  faction  d'un  nouveau  compoix  du  diocèss  de  Bas- 
Montauban  n'a  esté  demandée  que  par  un  petit  nombre 
de  communautez,  et  que  d'ailleurs  elle  donneioit  lieu  à 
plus  de  Iraix,  de  plaintes  et  de  contestations  qu'elle  ne 
puurroit  procurer  de  véritables  avantages,  délibère  qu'il 
n'y  a  lieu  d'y  procéder  ».  —  Il  est  rapporté  que  le  Roi  a 
remis300,000  liv.  sur  la  capitation.  — Les  États  approu-  ' 
vent  le  contrat  passé  par  les  syndics  généraux  avec  la 
Compagnie  des  île.s  d'Amérique,  et  ordonnent  qu'il  sera 
imposé  4,000  liv.  pour  le  loyer  des  bâtiments  de  la  raffi- 
nerie, et  10,000  liv.  ,<  pour  la  gratification  de  25  sols  par 
quintal  de  suci-e  brut  et  jusques  à  8,000  quintaux  ,  aux 
termes  dud.  contrat,  et  ce  pour   1718  ».  —  Il  ne  sera 
rien  accordé  au  s--  Roux,  qui  avait  repré.senté  qu'il  avait 
découvert  des  mines  de  fer  à  Saint-Michel -de-Desez,  dio- 
cèse de  Mende,  et  demandait  un  secours  pour  établir  des 
forges.  —  Lettres  du  Régent  et  de  .M.  d'Argenson  faisant 
savoir  aux  États  que  leurs  demandes  avaient  été  accor- 
dées,  sauf  celle  concernant  les   ilroits  sur    les   huiles, 
«  lesquels  néanmoins  ne  seront  perçus  qu'à  l'entrée  et  à 
la  sortie  du  Languedoc  ».  —  Gratifications  d'usage.  — 
La  province  entrera  pour  les  deux  tiers  dans  la  dépense 
de  construction  du  nouveau   chemin  de  Montpellier  à 
Cette.  —  A  la  demande  du  Régent,  une  gratification  de 
500  liv.  est  accordée  «  pour  cette  année  seulement  et 
sans  conséquence  »  à  la  Société  royale  des  sciences  de 
Montpellier.  —  Approbation  d'un  projet  de   règlement 
«  pour  rétablir  l'ancien  ordre  des  villes  et  lieux  de  la 
province  sur  la  députation  et  entrée  aux  Estais,  que  la 
création  des  maires  et  consuls  en  titre  avait  interrompu, 
et  prévenir  autant  que  possible  les  cas  que  l'arrêt  du 
Conseil  du  11  septembre  1717  pourroit  faire  naître  ».  — 
400  liv.  sont  accordées  à  un  commis  du  greffe  du  Roi  aux 
États  pour  refaire  «  les  registres  contenant  Testât  des 
dépenses  ordinaires  des  communautez  de  la  province, 
lesquelles  seront  à  l'avenir  séparées  des  estais  des  dettes 
desd.  communautez  ».  —  Les  déimtés  en  Cour  continue- 
ront leurs  instances  «  pour  obtenir  que  les  droits  de  con- 
trôle des  actes  de  nomination  consulaire  ne  seront  point 
exigez  dans  cette  province  ny  pour  le   passé  ny  pour 
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l'avenii"  ».  —  Gratification  de  2,500  liv.  au  sr  Abeille, 
iiifiéiiieur  du  Roi,  "  pour  les  soins  qu'il  s'est  donné  pour 
que  kl  statue  du  feu  Roy  lût  érigée  avant  la  closture  des 
Estais  ».  —  L'assemblée  donne  pouvoir  à  ses  commis- 
saires de  faire  tirer,  quand  la  saison  sera  moins  rude,  le 
feu  d'artifice  qui  doit  èlre  fait  à  l'occasion  de  l'élévalion 
de  la  statue  équestr(!  de  Louis  XIV  sur  son  i)iédestal.  — 
Jugements  des  États  sur  les  impositions  laites  dans  les 
Assiettes  des  diocèses  en  1717.  —  Liste  des  commissaires 
principaux  des  Assiettes.  —  Octroi.  —  Adjudication  de  la 
ferme  de  l'équivalent  pour  six  ans  au  prix  de  348.000  liv. 
—  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

C.  2363.  (Registre.)  —  In-folio,  2-23  ffliiillels,  papier. 


Décembre  1918  —  Février  ITIO.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  ,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  15  décembre 
1718  au  18  février  1719.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc;  de  Roijuelaure, 
commandant  en  chef  de  la  province;  le  comte  du  Roure, 
lieutenant  général  ;  Louis  de  lîernage,  conseiller  d'État 
ordinaire,  intendant  de  Languedoc  ;  Gally  et  de  Manse, 
trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de 
Montpellier.  —  Discours  d'ouverture.  (Ne  sont  pas  rap- 
portés.) —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des  s"  de 
Jongla  ,  marquis  de  Lozières,  et  de  Camby  d'Ortoux, 
chevalier  de  Fons,  envoyés  de  barons.  —  Le  s'  de  Cam- 
punaut,  capitoul  de  Toulouse,  décrété  d'ajournement 
personnel,  entrera  néanmoins  à  l'assemblée,  u  ne  s'agls- 
sant  que  d'un  fait  de  chasse  qui  ne  peut  aller  à  l'extraor- 
dinaire >i,  mais  «  il  purgera  led.  décret  dans  quinzaine  ». 

—  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  ilemandent  un 
don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,000,000  pour  la  ca- 
pitation  de  1719.  —  Ces  deux  sommes  sont  accordées. 

—  Mémoire  au  Roi  :  «  Quoyque  S.  M.  ave  bien  voulu  par 
sa  déclaration  du  16  janvier  1714,  reprendre  pendant 
cinq  ans  les  tailles  des  biens  abandonnez  à  mesure  qu'il 
en  seroit  fait  des  adjudications  ,  il  en  reste  encore  à  ad- 
juger pour  plus  de  192,000  liv.,  sans  y  comprendre  ceux 
qui  sont  dans  les  diocèses  de  Narbonne  et  d'Alby  »...  «  La 

'misère  des  peuples  dans  le  haut  Languedoc  vient  de  ce 
qu'ils  ont  vu  tout  a  coup  cesser  le  ilébit  de  leurs  grains 
par  la  défense  qui  a  esté  faite  de  les  sortir  hors  de  la 
province.  La  liberté  de  les  transporter  dans  les  autres 
provinces  n'avoit  jamais  esté  interrompue  dans  le  temps 

mesine  de  la  guerre  • "  Dans  le  bas  Languedoc,  les 

particuliers  qui  ont  eu  le  malheur  de  perdre  leurs  oli- 
viers en  1709  n'ont  esté  déchargés  que  de  la  moitié  de 
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leurs  tailles;  depuis  ce  temps,  ils  payent  annuellement  eu 
l)ure  perte  l'autre  iTioitié...  Les  motifs  qui  ont  porté  les 
Estais  h  proposer  l'an  dernier  l'abonnement  des  droits 
sur  les  huiles  subsistent  toujours  ;  les  tailles  sont  réelles 
en  Languedoc,  c'est-ii-dire  payées  par  les  fonds  de  terre, 
l'huile  en  est  h;  (Vuil  cl  par  conséquent  no  i)eut  pas  estre 
assujétie  au  payement  d'un  droit.  Si  ceux  qui  ont  re- 
planté des  oliviers  savoient  que  ce  droit  est  maintenu,  ils 
abandonneroient  entièrement  cette  culture   i]ui  hnir  a 
coûté  jusqu'à  présent  presque  la  valeur  de  leurs  biens- 
fonds;  il  s'ensuivroit  que  ces  biens  qui  payent  700,000  liv. 
do  tailles  seroient  abandonnez  et  que  le  royaume  perdroit 
une  denrée  qu'il  lire  de  l'étranger  depuis   la  perte  des 
oliviers  en  Languedoc  » •<  Le  prix  des  vins  est  si  mo- 
dique dans  la  pi'ovince  que  la  moindre  augmentation  des 
droits  en  empêche  la  vente  :  un  ninid  de  vin  ,  mesure  de 
Montpellier,  qui  pèse  18  quintaux,  ne  vaut  (jne  20  liv.  ii 
la  vendange  et  paye  5  liv.  6  sols  de  droit  de  sortie;.  Les 
Estatz  ont  appris  que  la  décharge  de  la  moitié  de  ce  droit 
de  sortie  et  du  droit  de  fret  sur  les  vins  a  esté  réduite  au 
tiers.  Celte  réduction,  qui  est  un  [jetit  objet  pour  les 
fermes  du  Roy  est  sensible  aux  marchands,  et  les  Génois, 
qui  font  ce  commerce,  iront  se  pourvoir  sur  les  cotes 
d'ivsjjagne.   On  peut  mesme  avancer  que  ces  droits  n'ont 
jamais  tant  produit  aux  fermiers  de  S.  M.  que  depuis  la 
modération  ii  la  moitié  »,  etc.  —  Nouvelle  opposition  de 
Samuel  Bernard  à  l'entrée  du  comte  de  Mérinville  aux 
litats.  —  Le  procès  entre  la  province  et  les  héritiers  de 
Jacques  Brun  ,  entrepreneur  du  canal  de  Beaucaire  ii 
Aiguesmortes,  «  qui  dure  depuis  164 1  »,  ayant  été  ren- 
voyé à  l'Intendant  pour  entendre  les   parties  et  donner 
son  avis  au  Conseil  ,  «  des  commissaires  de  tous  les  oi-- 
dres    sont   nommés  |)our  examiner   cette  affaire  et  en 
conférer  ensuite  avec  l'Intendant.  —  Rapport  du   s'  de 
Joubert  fils  sur  le  procès  pendant  au  Conseil  entre   la 
Cour  des  comptes  de  Montpellier  et  la  province  au  sujfft 
de  la  réception  des  hommages.   Il  met  en  fait  que  «  la 
Chambre  des  comptes  de -Paris  ni  celle  de  Montpellier 
n'ont  jamais  reçu  les  hommages  des  vassaux  de  L.angue- 
doc  ;  que  depuis  la  réunion  de  celte  province  a  la  Cou- 
ronne tous  les  hommages,  qui  n'ont  pas  esté  rendus  à  la 
personne  du  Roy  ou  h  M.  le  chancelier,  ont  esté  reçus  par 
ies  sénéchaux  de  lad.   province  ,  en  vertu  des  commis- 
sions qui  leur  estoient  adressées;  (jne  depuis  1522,  que 
la  Chambre  des  comptes  fui  installée,  les  sénéchaux  con- 
tinuèrent à  les  recevoir  ainsi  |iendant  longtemps  encore, 
ce  qui  fait  voir  combien  les  |)lainles  de  lail.  Chambre  sur 
la  commission  adressée  [)our  le  mesme  objet  a  M.  de  Bas- 
ville  estoient  mal  fondées  •.   —  Un  vicaire  général  est 
désigné  pour  remplacer  au  bureau  des  comptes  l'ahhé  de 
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Saumery,  nommé  évêque  de  Rieux.  —  Entrée  des  Com- 
missaires du  Roi  :  ils  annoncent  aux  États,  de  la  part  du 
Réfçent,  «  que  le  Roy  avoit  esté  dans  l'obligation  de  faire 
arrester  Mer  le  duc  du  Maine  [gouverneur  de  Languedoc] 
et  M"»  la  duchesse  du  Maine  ».  —  Rapport  sur  les  ma- 
nufactures :  «  celles  qu'on  appelle  royales  ont  fabriqué 
3,297   pièces   de  draps  londrins  en  1718,  au  lieu  qu'en 
1717  elles  n'en  avoient  fabriqué  que  2,796  >■.  —  Un  con- 
trat a  été   passé  avec  le  .s"'  Madier  pour  l'établissement 
d'une  pépinière  de  mûriers  dans  le  Bourg-Saint-Andéol. 
—  «  Les  s"  Gilly  et  C«  ont  fait  construire  les  bâtiments 
nécessaires  pour  la  raffinerie  de  sucre,  qui  travaille  avec 
succez,  et  ils  ont  justifié  que  du  9  juillet  1717  au  14  juil- 
let 1718  ils  ont   fait    embarquer   13,320  quintaux  de 
marchandises  et  denrées  du  pays  j>.  —  Rapport   sur  les 
travaux  publics  :  réparation  des  chaussées  du  Rhône; 
fermeture  de  la  losne  ou  brassière  de  l'Jle  du  Malatras; 
nouveau  chemin  de  Montpellier  à  Cette;  ouvrages  à  faire 
près  de  Tournon  pour  contenir  le  Rhône  dans  son  lit; 
port  de  Cette.  —  Il  est  rendu  compte  que  par  arrêt  du 
Conseil  du  4  août  1718  il  est  ordonné  que  l'arrêt  de  rè- 
glement du  20  septembre  1689  pour  les  conseils  politi- 
ques des  villes  et  lieux  de  la  province  sera  exécuté,  et 
qu'en  conséquence  le  conseil  politique  de  Villemur,  au 
diocèse  de  Bas-Montauban  ,  procédera  à  la  nomination 
consulaire.  —  Consentement  à  l'établissement  à  Valle- 
raugue,  pour  dix  ans  seulement,  d'un  droit  de  subven- 
tion sur  le  vin  étranger,  à  condition  que  le  produit  sera 
employé  à  payer  les  dettes  de  la  communauté.  —  Teneur 
des  lettres  écrites  par  le  Régent  à  l'occasion  du  don  gra- 
tuit, et  réponses  du  Roi  au  mémoire  qui  lui  avait  été 
envoyé  par  les  États  :  «  Si  le  Roy  accordoit  la  suppres- 
sion du  droit  sur  les  huiles  du  cru,  le  fermier  pourroit 
prétendre  une  indemnité,  ce  qui  ne  ronviendroit  pas  à 
Testât  des  finances  >■  ;  quant  à  la  décharge  de  la  moitié 
du  droit  de  sortie  sur  les  vins,  demandée  au  lieu  du  tiers, 
«  ce  seroit  encore  un  prétexte  aux  fermiers  généraux  de 
demander  une  indemnité,  et  l'exemple  de  la  Provence  y 
résiste  ».   —  Gratification  de  500  liv.  au  s'  Ferrar  de 
Pontmartin  ,  ingénieur   du  Roi.  —  Nouveau  mémoire 
contre  la  proposition  faite  de  rechef  aux  États  «  d'abon- 
ner en  Languedoc  la  dépense  de  l'étape  et  celle  du  sur- 
taux des  fourrages  ».   Kntre  autres  raisons  :  «  suivant 
le  règlement  du  15  octobre  1718  qui  supprime  les  étapes, 
les  Intendants  doivent  mettre  un  taux  aux  denrées  né- 
cessaires aux  troupes  :  ce  seroit  le  plus  grand  des  incon- 
véniens  dans  une  province  dont  les  tailles  sont  réelles  et 
où  les  charges  ne  sont  acquittées  que  par  la  production 
des  fonds,  parce  que  la  fixation  du  prix  des  denrées  es- 
tant proportionnée  à  la  solde  des  troupes  qui  est  fort  infé- 
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rieure  à  la  valeur  desd.  denrées,  les  habitans  seroient 
forcez  à  les  donner  à  perte  ».  —  Examen  fait  d'un  titre  du 
15  octobre  1718  par  lequel  le  s'  de  Murviel  donne  la  ba- 
ronnie  de  Murviel  avec  l'entrée  aux  États  au  s^  Joseph 
Louis  de  Boyer,  baron  de  Sorgues,  son  beau-frère  et 
cousin,  led.  s''  de  Sorgues  est  admis  à  faire  ses  preuves 
de  noblesse. —  Malgré  le  désir  du  Régent,  on  ne  contri- 
buera pas,  à  cause  des  conséquences  ,  à  la  réparation  du 
Collège  de  médecine  et  du  Jardin  des  plantes  de  Mont- 
pellier. —  On  offrira  au  fermier  des  droits  sur  les  huiles 
80,000  liv,  et  s'il  le  faut,  90,000  liv.,  pour  la  suppression 
du  droit  sur  les  huiles  du  cru  de  la  province.  —  On  ter- 
minera par  voie  d'accommodement  et  moyennant  l'offre 
de  30,000  liv.  le  procès  de  la  province  contre  les  héri- 
tiers de  Jacques  Brun  ,  au  sujet  du  canal  de  Beaucaire  à 
Aiguesmortes,  autorisé  par  édit  de  mars  1644,  commencé 
par  l'entrepreneur  malgré  l'opposition  des  États  et  les 
défenses  du  Parlement  de  Toulouse,  qui  estimaient  «  qu'il 
estoit  préjudiciable   aux  habitans   de  la  province   par 
le  dessèchement  des  marais  "  situés  sur  son  parcours, 
puis  démoli  et  comblé  en  1657  par  ordre  des  États  qui 
avaient  été  condamnés  pour  raison  de  ce  par  le  Conseil , 
en    1663,  à  payer  à  Jacques  Brun  une  indemnité  de 
97,600  liv.  -.iz  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de 
Toulouse.  —  Diverses  sommes  sont  imposées  pour  l'en- 
tretien des  pavés  et  engravements  du  grand  chemin  de 
la  poste  en  1719.  rr  Assemblée  des  trois  États  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  i=  La  pistole  par  pièce  sera  encore 
accordée  pendant  trois  ans,  sans  contrats  ,  aux  grandes 
manufactures  et  autres  appelées  royales,  mais  ce  terme 
expiré,  le  Roi  «  sera  supplié  de  trouver  bon  que  les  Estais 
exécutent  leurs  délibérations  précédentes  pour  l'égalité 
des  gratifications  ».  —  Il  n'y  a  lieu  d'accorder  aucune 
gratification  aux  fabricants  de  draps  dits  «  escarlatines  » 
destinés  au  Canada,  ni  de  proposer  l'établissement  d'une 
manufacture  de  toile  de  coton  à  Nimes,  parce  que  "  le 
commerce  du  Canada  n'est  permis    qu'à  la  compagnie 
d'Occident  et  que  les  testais  avoient  déjà  esté  refusez 
lors  qu'ils  avoient  demandé   un   pareil  establissement 
dans   la   ville   de   Castelnaudary  ».  —  831  liv.  seront 
payées    à   l'entrepreneur   de   la    pépinière  de  mûriers 
de  Casteinau  d'Estretefonds  pour  6,650  mûriers  qu'il  a 
fournis  à  raison  de  2  sols  6  deniers  la  pièce».  — Gra- 
tifications d'usage  :  celle  de    60,000    liv.    accordée  auj 
duc  du  Maine,  gouverneur  de  la  province,  est  motivée' 
comme  par  le  passé  :  «  en  reconnaissance  de  la  protection 
que  S.  A.  S.  donne  aux  Estats  auprez  de  S.  M.  ».  —  Le 
président  dit  :  «  qu'avant-hier,  à  la  sortie  des  Estats  »,  il 
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fut  informé  qu'il  y  avait  des  ordres  du  Roi  pour  la  levée 
dans  la  province  de  1,320  hommes  de  milice:  qu'il 
avait  demandé  qu'il  fût  sursis  à  leur  exécution, 
mais  que  n'ayant  |)U  obtenir  de  délai,  «  il  avoit  cru  de- 
voir prendre  sur  luy,  l'affaire  ne  pouvant  souffrir  aucun 
retardement,  de  faire  partir  un  courrier  pour  demander 
à  S.  M.  que  la  province  fût  déchargée  de  cette  levée  [<ar 
les  raisons  contenues  dans  un  mémoire  qui  a  esté  dressé 
à  cet  effet  ». — Teneurdu  mémoire  des  États  pour  deman- 
der que  le  Languedoc  «  ne  soit  pas  assujetti  à  l'ordon- 
nance du  Roi  du  15  janvier  1719  sur  la  levée  des  milices 
dans  le  royaume».  Il  porte  en  substance  que  le  Lan- 
guedoc, que  l'on  considère  comme  la  dix-huitième  partie 
du  royaume,  n'est  pas  peuplé  en  raison  de  son  étendue  ; 
que  de  plus  les  paroisses  qui  «  avoisinent  l'Espagne  de 
5ou6  lieues  et  relies  qui  fournissent  des  gardes-costes  » 
étant  exceptées  de  la  milice,  il  se  trouve  que  10  diocèses 
de  la  province  sur23  devraient  fournir  les  1.320  hommes 
demandés.  Les  Etals  proposent  que  ce  nombre  soit  réduit 
de  moitié,  et  ils  offrent  de  «  payer  en  argent  ce  que  la 
levée  lie  660  hommes  pourroit  coûter  > .  —  On  demandera 
au  Roi  que  la  déclaration  du  28  février  1708,  qui  laisse 
aux  communautés  la  liberté  d'allivrer  les  biens  possédés 
par  les  seigneurs  «  fondez  en  présomption  de  nobilité  », 
et  de  leur  faire  [layer  la  taille  par  provision  sans  aucune 
form;ilité  de  justice,  soit  interprétée  en  ce  sens  «  que  les 
communautez  ne  pourront  comprendre  dans  leurs  rôles 
d'impositions  les  biens  fondez  en  présomption  de  nobilité, 
qu'au  préalable  elles  ne  rapportent  des  titres  suffisants 
pour  détruire  lad.  présomption,  comme  ancien  compoix 
ou  contrat  d'acquisition  »,  conformément  à  l'ancienne 
jurisprudence  de  la  Cour  des  Aides  et  aux  déclarations 
du  Roi  de  1601  et  de  1666,  etc.,  etc.  —  Il  n'y  a  lieu  de 
rien  changer  ii  la  disposition  des  déclaration.--  des  28  mars 
1090  et  27  juin  1702  concernant  l'adjudication  des  biens 
abandonnés  ;  à  l'égard  de  la  déclaration  du  21  février  1713, 
elle  doit  subsister  en  ce  qu'elle  fixe  le  droit  de  prélation 
des  seigneurs  à  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'adju- 
dication des  bien  abandonnés,  mais  qu'elle  doit  être  ré- 
voquée en  ce  qu'elle  ordonne  que  les  seigneurs  paye- 
ront 29  années  d'arrérages  de  tailles  au  profit  des  adju- 
dicataires, u  ne  paroissant  pas  juste  qu'ils  remboursent 
à  ceux-ci  d'autres  sommes  que  celles  qui  auront  été  em- 
ployées pour  mettre  les  biens  en  culture  ».  —  Autorisa- 
tion de  faire  l'adjudication  de  la  fourniture  de  l'étape  sur 
l»'pied  de  40  sols  «chaque  place  de  cavalier  monté,  22 sols 
avaiier  à  pied,  38  sols  dragon  monté,  20  sols  dragon  à 
pied,  12  sols  fantassin  ,  et  20  sols  pour  les  fourrages  des 
chevaux  d'officiers  ou  de  remonte».—  'Vu  la  déclaration 
du  23  janvier  1719,   c  ordonnant  que  dans  toutes  les 
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villes  et  communautez  de  la  province  où  il  y  a  des  octrois 
ces  droits  seront  doublés,  et  que  des  octrois  seront  établis 
dans  toutes  les  autres  communautez  qui  seront  en  état 
de  les  supporter  »;  attendu  "  que  cette  affaire  est  la 
mesme  que  celle  qui  fut  rachetée  en  1711  par  une  somme 
de  1,200.000  liv.,  à  condition  que  ces  droits  ne  pourroient 
estre  establis  ou  augmentez  à  l'avenir,  sous  quelque  pré- 
texteque  ce  soif,  sans  le  consentement  des  Estais,  et  pour 
les  affaires  particulières  des  villes  ou  de  la  province,  ce 
qui  est  porté  [)ar  l'arrest  du  Conseil  du  14  avril  1711  qui 
accepte  cet  abonnement  » ,  il  est  délibéré  que  S.  M.  .sera 
suppliée  d'exempter  les  communautés  de  la  province  de 
lad.  déclaration.  —  Les  États  offrent  d'avancer  les  fonds 
nécessaires  k  l'armement  de  deux  barques,  que  le  C)ns(;il 
de  marine  juge  h  propos  d'établir  pour  la  ganle  de  la 
côte  et  «  pour  escarter  les  corsaires  qui  pourroient  trou- 
bler le  commerce  et  le  transport  des  vivres  et  munitions 
du  Roy  en  Roussillon  »,  et  consentent  à  n'être  rembour- 
sés de  leurs  avances  que  sur  les  impositions  de  1721.  — 
On  se  pourvoira  au  Parlement  de  Toulouse  pour  qu'il 
soit  fait  défense  aux  paysans  «  de  détruire  les  bois  taillifs 
et  devais  communs,  landes  et  bruyères  qui  appartiennent 
aux  communautez,  en  arrachant  les  souches,  mesme  des 
plus  petits  arbrisseaux,  pour  tirer  l'écorce  de  la  racine, 
qu'ils  vendent  aux  tanneurs  ».  — Approbation  des  dé- 
penses faites  "  k  l'occasion  de  la  figure  équestre  du  feu 
Roy,  qui  se  trouvent  monter  pour  le  transport,  le  piédes- 
tal et  le  modèle  en  plâtre  dud.  piédestal,  à  38,545  liv.  ». 
—  Le  président  nomme  pour  la  direction  des  travaux 
publics  pendant  l'année  l'évèque  d'Agde,  le  baron  de  Cal- 
visson  et  les  consuls  de  Montpellier  et  de  Pézenas.  —  Le 
pré^^ident  annonce  que  le  courrier  envoyé  à  la  Cour  est 
arrivé;  "  que  S.  A.  R.  Me'  le  Régent  vouloit  bien  dis- 
penser le  Languedoc  de  la  levée  des  milices,  pourvu 
que  les  1,320  hommes  que  la  province  auroit  dû  four- 
nir lussent  abonnés  sur  le  prix  de  125  liv.  chacun,  ce 
qui  revient  à  la^somme  de  165,000  liv.  ».  Sur  quoi 
ordre  est  donné  au  trésorier  de  la  Bourse  de  remettre 
cette  somme  au  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guer- 
res. —  Articles  à  insérer  dans  le  cahier  des  doléances, 
entre  autres  :  que  le  Roi,  qui  a  donné  par  échange  au 
marquis  de  Belle- Isle  la  ville  et  seigneurie  de  Beaucaire, 
veuille  bien  y  substituer  un  autre  de  ses  domaines, 
«  parce  que  si  cet  échange  a  lieu  il  produira  un  préjudice 
considérable  aux  habitants  de  la  ville,  et  aussy  au  com- 
merce de  la  province  par  rapport  à  la  foire  de  Beau- 
caire ».  —  Suivant  le  désir  du  Conseil  du  commerce,  un 
inspecteur  sera  établi  pour  faire  observer  les  règlements 
par  les  fabricants  de  serges  et  cadis  du  Gévaudan.  La 
délibération  porte  «  que  la  vente  de  ces  petites  estoffes 
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produit  chaque  année  plus  de  3,000,000  de  liv.  i.  —  On 
demandera  au  Roi  de  casser  et  d'évoquer  à  son  onseil  un 
arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  10  septembre  1718, 
qui  viole  l'usage  de  la  province  en  ce  qu'il  permet  au 
iufîe  de  Puylaurens  d'assister  aux  assemblées  de  la  com- 
munauté «  avec  voix  délibérative  ,  mesme  prépondé- 
,..^nte)i. — Jugements  (les  États  sur  les  impositions  faites 
dans  les  Assiettes  des  diocèses  en  1718.  —  Liste  des  Com- 
missaires principaux  des  Assiettes.  —  Octroi.  —  Te 
Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents.  —  «  Con- 
trôle des  lieux  destinez  pour  les  étapes  en  Languedoc 
pendant  l'année  1719  ».  —  «  Commission  pour  la  tenue 
des  Estais  de  Languedoc  et  pour  l'imposition  de  la  taille  ». 

—  ((  Commission  à  M.  de  Bernage.  intendant  de  Langue- 
doc 1,  pour  assister  aux  États  en  qualité  de  Commissaire 
du  Roi.  —  «  Commission  pour  le  taillon  ». 

(;.  2361.  (Regislre.)  —  In-folio,  163  l'euillels,  papier. 

Décembre  1719  —  Février  1980.  —  Procès-verbaux 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  14  dé- 
cembre 1719  au, 7  février  1720.  —  Président  :  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de 
Roquelaure ,  commandant  en  chef  de  la  province  ;  le 
comte  de  Peyre,  lieutenant  général;  de  Bernage,  inten- 
dant; Bardy  et  Ponsan,  trésoriers  de  France  es  généra- 
lités de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours  d'ouver- 
ture. (Ne  sont  pas  rapportés  )  —  Sont  reçus  aux  Etats  : 
Joachim-Louis  de  Montégut,  vicomte  de  Beaune,  c  en 
qualité  de  baron  d'Aps  qui  est  de  tour  la  présente  année 
pour  le  pays  de  Vivarais  »  ;  et  Louis  de  Boyer,  baron 
de  Sorgues,  en  qualité  de  baron  de  Murviel.  —  Le  s'  Sa- 
batier,  député  de  la  ville  de  Montréal,  qualifié  dans  sa 
procuration  de  maître  d'hôtel  de  M.  l'évéque  de  Carcas- 
sonne,  ne  sera  pas  reçu  aux  États,  «  quoyque  consul  et 
tailiable  dans  sa  communauté,  parce  qu'il  est  domestique 
d'un  rang  à  n'y  estre  pas  admis  ».  —  Entrée  des  Com- 
missaires du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3,000,000  de  liv.  et  1,000,000  pour  la  capitation  de  1720. 
Le  président  représente  qu'une  sécheresse  extraordi- 
naire a  ruiné  toutes  les  récoltes  de  la  province.  Les 
lieux  sommes  sont  accordées  aux  conditions  ordinaires. 

—  Mémoire  au  Roi  pour  ilemander  que  la  province  soit 
soulagée  d'une  partie  de  ses  impositions  :  ...  «  Le  com- 
merce n'est  pas  encore  entièrement  rétabli;...  il  ne  se 
présente  personne  pour  mettre  en  culture  les  biens  aban- 
donnez ;  faute  de  fourrage,  la  pluspart  des  contribuables 
(lit  esté  forcez  de  vendre  leurs  bestiaux  ;...  le  convoy  de 
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1,300  mulets  et  le  passage  fréquent  des  troupes,  auxquel- 
les il  a  fallu  pendant  plusieurs  mois  fournir  des  char- 
rettes pour  transporter  les  munitions,  a  fait  périr  les 
bœufs  qui  servoient  au  labourage  des  terres.  La  disette 
est  si  grande  en  Languedoc  que  l'augmentation  du  prix 
des  denrées  n'a  point  esté  une  ressource  pour  le  paye- 
ment des  impositions...  Les  fréquentes  diminutions  d'es- 
pèces qui  sont  survenues  pendant  la  [)résente  année  ont 
donné  des  facilités  aux  receveurs  pour  avancer  les  som- 
mes imposées,  mais  la  moitié  de  ces  sommes  leur  est 
encore  due  par  les  contribuables.  Cette  pi'ovince,  par  le 
dérangement  des  saisons,  n'a  [lu  sentir  encore  l'effet  des 
opérations  qui  rétablissent  l'abondance  dans  le  royaume, 
et  qu'elle  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  ».  —  A  cause 
de  la  cherté  du  foin  et  de  l'avoine,  le  surtaux  de  la  ra- 
tion des  chevaux  des  troupes  qui  sont  lians  la  province 
est  porté  de  5  à  26  sols.  —  Il  sera  imposé  pour  le  revê- 
tement du  grand  môle  de  Cette  10,003  liv.  ;  pour  la  con- 
tinuation du  canal  de  communication  de  Cette  au  Rhône 
par  les  étangs  30,000  liv.  —  On  enregistrera  les  lettres 
patentes  d'octobre  1719  «  qui  transfèrent  sur  la  terre  de 
Bram   la  baronnie  et  le  droit  d'entrée  aux  États  qui 
estoient  attachez  ;i  la  terre  de  Clermont  »,  en  consé- 
quence «  de  la  démission  que  M"'<^  la  marquise  de  Seissac 
a  fait  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Lordat  »,  à  qui  la  terre 
de  Bram  ap[)artient.  —  Kmm.  de  Bessuéjols,  marijuis  do 
Roquelaure,  est  admis  à  faire  ses  preuves  de  noblesse 
pour  entrer  aux  États  en  qualité  de  baron,   «  comme 
estant  propriétaire  incommutable  de  la  baronnie  d'Ap- 
cher  qui  est  une  des  huit  auxquelles  le  droit  d'entrer 
par  tour  aux  Estais  pour  le  pays  de  Gévaudan  est  atta- 
ché ».  En  même  temps  que  la  terre  d'Apcher,  il  avait 
acquis  celles  de  Saint-Chély  et  de  Montechanson,  t  ce  qui 
forme  un  nombre  suffisant  de  paroisses  pour  composer 
une  baronnie  >■.  zz  Assemblée  des  trois  États  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  :=  Il  sera  imposé  3,000  liv.  j^our 
achever  le  chemin  de  Montpellier  à  Cette.  —  Lettre  de 
M.  d'Argenson  portant  que  remise  a  été  faite  :  1"  îi  la 
province,  de  404,300  liv.  pour  la  dédommager  des  per- 
tes «  que  la  sécheresse  et  les  gresles  de  cette  année  luy 
ont  causées;  2»  de  290,000  liv.,  aux  diocèses  qui  ont 
perdu  leurs  oliviers  en  1709.  —  Il  est  rapporté  qu'en 
1719  les  manufiictures  royales  ont  fabriqué  4,480  pièces 
de  draps  «  londres,  premiers  et  seconds,  tirant  30  aunes  », 
au  lieu  qu'en  1718  •<  elles  n'en  avoient  fait  que  3,297», 
et  qu' «celles  ont  produit  plus  de  4,000,000  de  liv.  par  la 
vente  des  draiis,  ce  qui  fait  subsister  un  nombre  considé- 
rable de  familles  ".  —  Il  sera  imposé  160,000  liv.  pour  les 
dépenses  des  troupes  qui  sont  dans  la  province  (fourniture 
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des  fourrages,  logement  des  ofiicieri;,  sol  d'ustensile)  du- 
rant l'année  1720.  —  Il  est  rapporté  t  que  les  digui^s  qui 
dévoient  estre  construites  sous  les  arches  du  pont  neuf 
de  Toulouse,  pour  contenir  le  tonds  des  eaux  ii  une  cer- 
taine j)rol'ondeur  et  prévenir  les  excavations  que  la 
rivière  auroit  jiu  causer  sous  les  piles,  ont  esté  mises 
dans  leur  perfection  par  les  soins  du  s''  Abeille,  ingé- 
nieur du  Roy  »;  que  le  s'  Abeille  «  ayant  esté  constraitit 
par  la  grande  profondeur  d'eau  qui  s'est  trouvée  sous  la 
grande  arche  de  construire  la  digue  de  22  pieds  de  hau- 
teur, au  lieu  que,  suivant  son  bail,  elle  n'en  devoit  avoir 
que  10,  sujiplie  les  Estais  de  luy  accorder  un  dédomma- 
gement n.  Renvoi  de  l'atfaire  ii  des  commissaires  qui 
feront  vérifier  ces  augmentations.  —  Informés  (jue  le 
s' Se  ré,  banquier  d'AIbi,  «  avoil  amené  des  ouvriers  de 
Normandie  et  fait  fabriquer  avec  les  lins  et  les  chanvres 
tlu  pays  plusieurs  pièces  de  toile  qui  sont  jiresque  aussy 
parfaites  que  cf!!os  de  Rouen,  les  États  voulant  favoriser 
l'établissenieiit  d'une  manufacture  qui  doit  donner  au 
diocèse  d'Alby  le  moyen  de  faire  le  recouvrement  de  ses 
impositions  et  procurer  de  grands  avantages  au  com- 
merce de  cette  province  >',  approuvent  le  projet  de  traité 
ivec  le  SI-  Séré,  préparé  par  les  syndics  généraux,  et 
iccordent  :  1,000  liv.  une  fois  payées  pour  faire  venir 
Je  Normandie  deux  toiliers  et  un  blanchisseur,  4,900  liv. 
pour  l'achat  des  outils  nécessaires  ,  une  subvention 
annuelle  de  3,228  livres  pour  les  gages  et  l'entretien  des 
ouvriers,  1,500  liv.  par  année  ])Our  le  loyer  des  bâti- 
ments et  gages  des  commis  de  la  manufacture,  ><  et 
2,000  liv.  en  représentation  d'un  prest  pour  les  avances 
que  le  s' Séré  est  obligé  de  faire  ».  —  Les  États  en  corps 
assistent  au  service  funèbre  célébré  dans  l'église  Notre- 
Darae-des-Tables  «  pour  le  repos  de  l'âme  de  feu  Mg''  l'ar- 
fhevèque  de  Narbonne  »  (f^e  Goux  de  la  Berchère).  Le 
nouvel  archevêque  de  Narbonne  (de  Beauvau),  prési- 
dent, (lit  la  inesse.  Description  de  la  cérémonie.  L'oi'ai- 
son  funèbre  est  prononcée  «  avec  beaucoup  d'applaudis- 
sement,  de  dignité  et  d'éloquence  par  l'évêque  d'Alet 
(Jacq.  Maboul).  —  Sur  les  instances  réitérées  du  Garde 
des  sceaux,  qui  re|irésente  «  combien  le  pont  de  Buzet, 
situé  sur  la  rivière  du  Tarn,  est  nécessaire  pour  le  [iis- 
sage  des  sels  >-,  les  États,  considérant  d'ailleurs  «  qu'il 
sert  à  la  communication  de  cette  province  avec  l'.Vuver- 
gne,  le  Gévaudan  et  le  Lyonnais  ",  délibèrent  que  ia  dé- 
pense a  faire  pour  le  réparer,  estimée  ii  22,000  liv.  par 
les' Abeille,  sera  payée  suivant  les  règlements  des  États: 
10,000  liv.  par  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  1,200  liv. 
par  le  diocèse  de  Toulouse,  120  liv.  par  la  communauté 
de  Buzet,  «  et  le  surplus  par  le  général  de  la  province  ». 
:=:  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
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louse,  sous  la  [u-ésidence  de  l'archevêque  d'AIbi,  nommé 
à  l'archevêché  de  Toulouse  (de  Nesraond).  —  Il  sera  fait 
fonds  de  5.000  liv.  ])o\ir  moitié  de  la  contribution  de  la 
sént'chaussée  au  rétablissement  du  pont  de  Buzel.  — 
L'archevêque  de  Toulouse  est  prié  d'examiner  pendant 
l'année  «  s'il  y  a  lieu  de  comprendre  à  l'avenir  la  ville 
de  Toulouse  dans  les  distributions  faites  aux  diocèses 
pou!"  les  réparations  de  leurs  chemins  de  traverse.  ^ 
Mémoire  au  Régent  au  sujet  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
21  décembre  1710  «  portant  que  les  puyemens  ne  pour- 
ront estre  faits  ([n'en  billets  de  banque,  il  commencer  du 
I'''  mars  1720,  dans  le.s  villes  oii  il  y  a  des  hôtels  îles  mon- 
noyes,  et  au  l<^f  avril  suivant,  dans  tous  les  autres  lieux; 
que  les  impositions  ne  pourront  estre  payées  qu'en  <;es 
mesmes  billets  pour  les  sommes  qni  seront  au-dessus  de 
10  liv.,  et  que  sur  les  payemens  inférieurs  il  sera  re- 
tenu 5  Vo  "•  Les  États  demandent  que  cet  arrêt  «  soit  inter- 
prété par  rapport  au  commerce  <ie  Languedoc  dont  la 
nature  est  expliquée  dans  le  Mémoire  ».  Le  mémoire  dit 
en  substance  :  que  les  payements  en  billets  ne  sont  com- 
modes que  quand  il  s'agit  de  grosses  sommes,  dans  les 
provinces  qui  tirent  des  autres  provinces  ou  de  l'étran- 
ger de  grandes  quantités  de  marchandises  et  de  denrées. 
En  Languedoc,  on  ne  peut  absolument  se  passer  d'argent 
comptant;  il  en  faut  :  au  paysan  du  Gévaudan,  h  celui 
du  'Velay,  qui  achètent  au  marché  de  chaque  semaine  la 
laine  ou  le  fil  dont  ils  fabriquent  des  petites  étoffes  ou 
de  la  grosse  dentelle,  —  aux  entrepreneurs  des  manu- 
factures de  draps  du  bas  pays  qui  ont  à  payer  chaque 
jour  leurs  ouvriers,  —  aux  courtiers  qui  achètent,  se- 
tier  par  setier,  dans  le  haut  pays,  les  blés  et  autres 
grains  qu'ils  revendent  ensuite  à  <les  commissionnaires. 
—  Articles  à  insérer  dans  le  cahier  des  doléances,  entre 
autres  :  que  les  étrangers  qui  viennent  s'établir  dans  la 
province  sont  inquiétés,  nonobstant  l'édit  de  sepîeiu- 
bre  170:\  confirmé  par  lettres  patentes  du  26  octobre 
171.J,  et  (ju'il  convient  de  demander  de  «  nouvelles  let- 
tres jiatentes  qui  confirment  encore  l'exemption  du 
droit  d'aubaine  accordée  à  la  province  par  Louis  XI 
en  juillet  1475,  et  par  Charles  'VIII  en  1483  ».  — 
S.  M.  sera  suppliée  de  révoquer  le  privilège  accordé 
aux  propriétaires  des  glacières  de  la  province,  «  afin  que 
les  villes  et  lieux  et  les  particuliers  soient  dans  la  liberté 
de  faire  amasser  et  fournir  de  la  glace,  et  quand  ils  n'en 
auront  pas,  de  faire  fournir  de  la  neige  par  ceux  qui 
feront  la  condition  la  plus  avantageuse». — Gratifica- 
tions d'usage  :  au  duo  du  Maine,  gouverneur,  etc.  — 
On  dressera  un  état  t  des  foules  souffertes  par  les  com- 
munautez  et  particuliers  à  l'occasion  des  campements, 
du  passage  des  Iroupes  horo   la  ligne  de  l'estape,  etc., 
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dont  il  sera  fait  un  article  des  demandes  du  cahier  ».  — 
Le  président  dit  :  qu'étant  à  Paris  il  avait  cru  devoir,  à 
l'exemple  «de  toutes  les  compagnies  du  royaume,  réduire 
sur  le  pied  de  4  "j^,  à  compter  du  \"  janvier  1720,  les 
rentes  des  dettes  immenses  que  la  province  a  contracté, 
en  offrant  de  rembourser  les  capitaux  de  ceux  qui  ne 
voudroient  pas  se  soumettre  à  cette  réduction,  que  pres- 
que tous  les  créanciers  avoient  consenti  à  lad.  réduc- 
tion >>  :  il  propose  de  procurer  un  nouveau  soulagement 
aux  peuples  et  de  diminuer  les  impositions  en  portant 
cette  réduction  de  4  à  3  "  „.  —  Commissaires  nommés 
pour  examiner  cette  affaire.  —  Lecture  d'une  lettre  de 
M.  d'Argenson,  annonçant  que  le  Régent  a  fait  remise  h 
la  province  de  300,000  liv.  sur  le  don  gratuit.  —  Confor- 
mément à  l'avis  de  ses  commissaires,  l'assemblée  délibère 
«  que  toutes  les  rentes  dues  par  la  province  seront 
payées  sur  le  pied  du  denier  25  à  commencer  du  \"  jan- 
vier jusqu'au  1"  juillet  1720,  et  qu'à  commencer  dud. 
jour  elles  demeureront  toutes  réduites  snr  le  pied  de 
3  o/o.  »  —  «La  perte  qu'il  y  a  eu  dans  les  bureaux  de  re- 
cette de  la  province  et  des  diocèses  par  les  cinq  diminu- 
tions des  espèces  arrivées  l'année  dernière,  qui  revient  à 
la  somme  de  294,843  liv. ,  sera  allouée  dans  le  compte  que 
le  s''  Bonnier,  trésorier  de  la  Bourse,  rend  aux  présents 
États  )i.  —  Sur  ce  qui  est  représenté  que  «  le  revenu  le 
plus  considérable  des  diocèses  de  Narbonne  et  de  Car- 
cassonne  consistoit  enhuilequi  produisoit  plus  de  600,000 
livres  de  rente,  que  depuis  l'année  1709  les  habitants  sont 
privez  de  ce  revenu,  avec  cette  circonstance  fâcheuse 
que  les  oliviers  [gelés]  n'ont  point  absolument  poussé  de 
rejetons  par  les  racines,  comme  ils  l'ont  fait  dans  les  au- 
tres diocèses  » ,  l'assemblée  accorde  au  diocèse  de  Nar- 
bonne 0  la  somme  de  150,000  livres  pour  estre  employée 
à  acheter  des  plants  d'oliviers  dans  les  diocèses  de  Béziers 
et  de  St-Pons  ».  —  On  demandera  au  Roi  le  rembourse- 
ment du  prix  des  armes  des  milices  bourgeoises  de  la 
province  qui  ont  été  employées  h  l'armement  des  troupes. 

—  On  enregistrera  les  patentes  du  mois  d'août  1719  ob- 
tenues par  le  marquis  de  Choisinet,  par  lesquelles  le  Roi 
transfère  sur  la  baronnie  de  Jaujac  le  droit  d'entrer  aux 
Étals  en  qualité  de  baron  de  tour  de  Vivarais  attachée  à 
la  baronnie  de  Tournon,  et  ce  en  conséquence  de  la  dé- 
mission volontaire  faite  de  ce  droit  par  le  prince  de  Rohan 
auquel  la  baronnie  de  Tournon  appartenait.  —  Les  maî- 
tres de  poste  de  la  province  représentent  qu'ils  ont  perdu 
la  plus  grande  partie  de  leurs  chevaux,  à  cause  «  du  grand 
nombre  des  courriers  qui  ont  passé,  l'année  dernière,  à 
l'occasion  des  armées  qui  ont  fait  la  guerre  en  Espagne  ». 
Il  est  accordé  à  chacun  d'eux  une  indemnité  de  120  liv. 

—  Sur    la    proposition    faite    par  l'archevêque   d'Albi 


HAUTE-GARONNE. 

«  qu'il  conviendroit  au  bon  ordre,  à  la  sûreté  et  à  l'inté- 
rêt de  la  (irovince  qu'il  y  eust  un  commis  pour  se  charger 
et  répondre  de  tous  les  papiers  qui  passent  du  greffe  dans 
les  archives  »,  les  États  délibèrent  qu'il  sera  établi  «un 
commis  aux  archives,  jiour  résider  à  Montpellier,  auquel 
il  sera  payé  annuellement  1,200  livres  ».  Le  président 
fait  nommer  à  cet  emploi  le  s'  Sirié.  —  Les  syniiics  gé- 
néraux continueront  de  poursuivre  l'adjudication  des 
biens  abandonnés  avant  la  déclaration  du  Roi  de  1714. 

—  En  considération  de  «  la  cherté  des  vivres  et  du  prix 
excessif  des  voitures  dans  le  temps  de  la  convocation  des 
États  causée  par  les  fréquents  passages  des  troupes,  il 
sera  payé  aux  vicaires  généraux,  envoyés  de  la  Noblesse 
et  députés  du  Tiers  État,  présents  à  cette  assemblée,  une 
demy-monlre  au-delà  de  celles  qui  sont  accordées  an- 
nuellement aux  députez».  —  Secours  de  500  liv.  ac- 
cordé aux  religieux  de  la  Trinité  de  Montpellier,  pour 
la  réparation  de  leur  couvent.  —  Approbation  des  comp- 
tes du  trésorier  de  la  Bourse.  —  M.  Niquet,  directeur 
général  des  fortifications,  qui  a  dressé  les  devis  de  pres- 
que tous  les  ouvrages  qui  ont  été  faits  par  ordre  des 
États,  «  et  réglé  en  dernier  lieu  la  manière  dont  le  creuse- 
ment et  le  dessablement  du  port  de  Cette  doit  estre  fait 
pour  estre  rendu  plus  commode  et  contenir  un  plus 
grand  nombre  de  bâtiments  »,  n'ayant  jamais  voulu  ac- 
cepter aucune  gratification,  une  somme  de  1,000  liv.  est 
accordée  à  son  secrétaire  qui  a  dressé  des  mémoires  et 
des  plans  avec  beaucoup  de  soin  et  d'assiduité.  — Juge- 
ments des  États  sur  les  impositions  faites  dans  les  As- 
siettes des  diocèses  en  1719.  —  Liste  des  commissaires 
principaux  des  Assiettes.  — Octroi.  —  Te  Leum.  —  Bé- 
nédiction. —  Présentation  de  l'octroi  aux  Commissaires 
du  Roi.  —  Députés  présents.  —  >>  Contrôle  des  lieux  des- 
tinez pour  les  étapes  de  Languedoc  pendant  l'année  1720». 

—  «  Commission  pour  la  tenue  des  États  de  la  province 
de  Languedoc  ».  —  Commission  pour  M.  le  comte  de 
Peyre  ».  — «  Commissions  pour  le  comte  de  Ganges,  le 
marquis  de  Caslries,  le  comte  deChambonas,  lieutenants 
de  Roi  ».  —  «  Commission  pour  M.  de  Bernage,  inten- 
dant ».  —  «  Commission  pour  le  taillon  ». 

C.  2305.  (Registre.) — In-folio,   176  feuillets,  papier. 

Janvier  lïSt-Mars  1781.  —  Procès -verbal  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assem- 
blés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  30  janvier  au 
12  mars  1721.  —  Président  :  l'archevêque  d'Albi.  Com- 
missaires du  Roi  :  le  duc  de  Roquelaure,  commandant 
en  chef  de  la  province;  de  Bernage,  intendant;  Massil- 
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liaii  et  de  Boyer,  trésoriers  de  France  es  généralités  de 
Montpellier  et  de  Toulouse.  —  Discours   d'ouverture. 
(Ne  sont  pas  rapportés.)  —  Nouvelle  opposition  de  Sa- 
muel  Bernard  à  l'entrée  du   comte  de  Mérinville  aux 
États.  —  Après  avoir  fait  les  preuves  de  sa  noblesse,  le 
comte  de  Lordat  est  reçu  aux  l^tals  en  qualité  de  baron 
de  Bram.  —  .'lia  esté  délibéré,  en  renouvelant  en  tant 
que  de  besoin  le  règlement  fait  au  mois  d'octobre  1685 
autorisé  par  arrest  du  Conseil  ilu  17  décembre  suivant, 
que  les  ofliciers  du  Roy  tant  île  judicature  que  de  finan- 
ces ne  pourront  estre  reçus  dans  cette  assemblée  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  (jue  les  communautez 
qui  ont  droit  d'envoyer  aux  Kstats  tous  les  ans  ou  par 
tour  ne  pourront  élire  pour  consul  aucun  oflicier  du 
Roy  ".  —  Commissaires  nommés  pour  examiner  si  l'on 
doit  faire  supporter  aux  diocèses  ou  r'ejeter  sur  le  géné- 
ral de  la  jtrovince  la  solile  des  milices  bourgeoises,  em- 
ployées avec  les  troupes  à  garder  les  bonis  du  Rhône  et 
les  côtes  de  la  mer  jus(]n'à  Leucate,  «  pour  empéciier 
toute  sorte  de  coriimunicalion  avec  la  Provence  qui  est 
■  affligée  de  la  contagion  ».  —  Entrée  des  Commissaires 
(lu  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de  :'!,000,000  de 
livres  et  un  million  pour  la  capitatioii  de  1721.  Ces  deux 
1  sommes  sont  accordées  aux  conditions  ordinaires.  —  Le 
président  dit  que  par  arrêt  du  Conseil  du  28  décembre 
1720,  le  Roi  a  ordonné  que  les  billets  de  lianque  qui  se 
sont  trouvés  dans   les  caisses  de  la  province  «  seront 
reçus  à  raison  d'uis  million  par  an,  ;i  commencer  de  la 
présente  année  1721,  sur  les  sommes  qui  seront  accor- 
dées à  S.  M.:  il  ajoute  que  pour  pouvoir  satisfaire  les 
i  rentiers  et  les  assignés  de  1720,  il  convient  «  de  rem- 
placer en  argent  par  la  voye  des  emprunts  ces  billets 
qui,  toute  vérification  faite,  pourront  excéder  3,500,000 
livres  ».  Sur  quoi  il  est  délibéré  que   pour  payer  les 
Icharges  les  plus  pressantes  on  se  bornera  à  emprunter 
2,500,000  liv.  à  4  "/o  au  plus.  —  La  garde   des  bords 
du  Rhône  et  des  côtes  étant  faite  «  non  seulement  pour 
la  conservation  de  cette  province  mais  pour  le  reste  (fu 
royaume,  le  Roy  sera  supplié  d'en  supporter  la  des- 
jpense...,  et  sur  la  certitude  où  est  l'assemblée  qu'une 
?arde  qui  doit  estre  laite  avec  la  dernière  sévérité  ne 
peut  estre  confiée  qu'à  des  troupes  réglées  »,  on  deman- 
dera l'envoi  en  Languedoc  de  deux  bataillons  d'infan- 
:eriepour  remplacer  les  gardes-côtes,  u  dont  on  ne  s'est 
servi  que  par  le  défaut  de  troupes  ».  —  Le  duc  de  Roque- 
laure  sera  prié  «  de  ne  pas  donner  entrée  dans  le  port 
le  Cette  à  M.  Dussault,  envoyé  du  Roi  en  Barbarie,  qui 
vient  avec  ses  équipages  et  sa  suite  de  Toulon,  ville  in- 
'ectée  de  la  contagion  »,et  attendu  qu'il  y  a  des  ordres 
lu  Conseil  de  la  marine  de  le  recevoir  à  charge  de  lui 
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faire  faire  quarantaine,  on  enverra  à  la  Cour  un  exprès 
pour  représenter  «  que  pour  soutenir  son  commerce, 
cette  province  n'a  jiour  toute  ressource  que  le  port  de 
Celte,  qui  se  trouveroit  interdit  de  toute  communication 
avec  le  reste  du  royaume  si  on  y  donnoit  entrée  aux 
vaisseaux  et  barques  venant  île  Provence  ».  —  Rapport 
du  trésorier  de  la  Bourse  sur  les  variations  des  espèces 
pendant  l'année  1720.  Il  en  résulte  que  la  province  y 
avait  gagné   431,887  liv.  et   perdu  883,894  liv.  :::  As- 
semblée des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  d'Albi  nommé 
à   l'archevêché   de   Toulouse,  zr  Indemnité  de  200  liv. 
au  >i'  Girouard,  chargé  de  l'entretien  du  fanal  de  Cette, 
'■  qui  avoit  représenté  que  le  commerce  ayant  presque 
cessé  depuis  la  contagion  et  le  prix  de  l'huile  extrême- 
ment augmenté,  le  droit  qu'il  prend  sur  les  bâtiments 
pour  fournir  k  cet  entretien  n'avoit  pas  esté  suffisant  ». 
—  Il  est  donné  connaissance  d'une  lettre  de  l'archevêque 
de  Narbonne  portant  qu'il  a  obtenu  de  S.  A.  R.  Mk'  le 
Régenl  la  permission  pour  faire  le  commerce  du  Levant 
en  droiture  par  le  port  de  Cette,  mais  que  pour  recevoir 
les  marchandises  qu'on  rapportera  du  Levant  pour  les 
retraits  de  nos  dra|(s  et  denrées,  il  est  absolument  néces- 
saire de  faire  construire  un  lazaret  ».  Des  commissaires 
sont  chargés  de  faire  dresser  les  plans  et  devis  de  ce 
bàliment.  —  La  ville  de  Beaucaire  et  toutes  les  commu- 
nautés des  bords  du  Rhône,  depuis  Saint-Gilles  jusqu'à 
Araiiion,  demandent  «  que  la  province  veuille  bien  entrer 
dans  la  dépense  qu'ils  ont  faite  pour  détruire  les  saute- 
relles »  qui  avaient  ravagé  leurs  territoires,  et  ce,  «  tant 
pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  s'agissant  de  jirévenir 
les  suites  d'un  mal  qui  pourroit  bientost  s'estendre  sur 
toute  la  province  ».  —On  demandera  au  Roi  de  conti- 
nuer aux  communautés  de  Vignonet,  Montsaunez,  Ma- 
zércs  en  Commenge,  etc.,  "  les  diminiitions  des  tailles  j?. 
elles  accordées  eu^l717  pour  les  ayder  k  remettre  en 
culture  leurs  terres  abandonnées    ».  =i  A.ssemblée  des 
trois  États  de  la  .sénéchaussée  de  Toulouse,  .sous  la  prési- 
dence de  l'archevêque  nommé  de  Toulou.se.  —  4,000  liv. 
seront  employées  sur  le  grand  chemin  de  la  posle  et  sur 
celui  de  Toulouse  k  Montauban,  «  aux  endroits  qu  il  est 
le  plus  important  de  réparer  ».  —  4135  liv.  seront  distri- 
buées aux  diocèses  de  la  sénéchaussée  pour  leur  servir  à 
réparer  leurs  chemins  de  traverse,  zz  II  est  rapporté: 
que  le  chemin  de  Montpellier  k  Cette  «  a  esté  mis  dans  sa 
perfection  »,  et  qu'il  a  coûté  en  tout  15,520  liv.  (le  dio- 
cèse de  Montpellier  se  chargera  de  l'entretien  dudit  che- 
min); —  que  le  bail  des  ouvrages  à  faire  «  au-dessus  de 
Carcassonne,  pour  empêcher  que  la  rivière  d'Aude  ne 
quitte  le  pont  et  n'emporte  une  partie  du  fauxbourg  »,  a 
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été  adjugé  le  30  décembre  1719.  —  Les  commissaires  à 
qui  l'affaire  du  lazaret  de  Cette  avait  été  renvoyée,  pro- 
posent de  le  construire  au  «Vieux-Môle,  qui  est  très  pro- 
pre pour  j'  décharger  les  marchandises  et  éloigné  de  tout 
commerce  »;  suivant  l'eslimation  de  M.  de  Ferrar-Pont- 
martin,  ingénieur  du  Koi,  la  dépense  pourra  monter  à 
40  ou  50,000  liv.;  ils  ajoutent  t  que  les  vaisseaux  mar- 
chands feront  la  quarantaine  de  précaution  à  l'entrée  du 
port,  sans  aucune  communication,  comme  il  se  pratique 
à  Marseille;  bien  entendu  qu'on  ne  pourra  recevoir  aud. 
lazaret  et  port  de  Cette  que  les  bastiments  qui  seront 
porteurs  de  patentes  nettes  «.Usera  emprunté  51,000  liv. 
pour  fournir  à  cette  dépense.  —  On  interviendra  dans 
l'instance  pendante  au  Conseil  entre  l'évèque  de  Béziers 
et  l'inspecteur  du  Domaine  «  pour  faire  déclarer  :  que  la 
coutume  de  Paris  n'est  pas  la  règle  des  fiefs  de  Lan- 
guedoc dans  la  sénéchaussée  de  Béziers  ny  dans  aucune 
autre  de  la  Province  ».  — Les  Etats  assistent  «  au  ser- 
vice funèbre  qu'ils  ont  fait  faire  pour  le  repos  de  l'àme 
de  feu  M.  le  comte  de  Peyre,  lieutenant  général  pour  le 
Roy  en  cette  province  ».  —  L'emprunt  de  2,500,000  liv. 
n'ayant  pu  se  faire  au  denier  25,  à  cause  «  de  la  rareté 
de  l'argent  »,  il  sera  fait  au  denier  20.  —  450  liv.  sont 
accordées  à  la  ville  de  Cintegabelle  «  pour  avoir  acheté 
et  placé  un  bac  sur  la  rivière  de  Lers,  pour  servir  au 
passage  de  l'armée  du  Roy  allant  en  Catalogne  par  Mire- 
poix,  Belesta  »,  etc.  —  Le  président  charge  de  la  direc- 
tion des  travaux  publics,  pendant  l'année  1721,  l'évèque 
de  Saint-Pons,  le  baron  de  Murviel,  les  consuls  de  Mont- 
pellier et  le  maire  de  Gignac.  —  Les  sels  de  Peccais, 
«  qu'on  avoit  accoutumé  de  transporter  par  le  Rhosne 
en  Dauphiné  et  à  Lyon,  seront  à  l'avenir  voitures  par 
terre  deiniis  Luhel  jusqu'au  Saint-Esprit,  afin  d'éviter 
que  les  équipages  des  voitures  ne  communiquent  en 
Provence  >>,  et  à  cet  effet  on  fera  réparer  promptement 
les  chemins  entre  ces  deux  villes,  «  particulièrement 
ceux  du  diocèse  d'Uzès  qui  sont  très  mal  entretenus  ». 
—  Les  États  consentent  à  ce  que  le  diocèse  d'Albi  impose 
300  liv.  [lour  l'établissement  au  collège  d'Albi  d'un 
second  professeur  de  philosophie,  et  le  diocèse  de  Saint- 
Pons  400  liv.,  pour  les  gages  des  régents  de  la  ville  de 
Saint-Pons.  —  On  examinera  la  requête  des  paroisses  de 
Saint-Nazaire,  de  Laroque  et  Saint-Martin  qui  deman- 
dent d'être  séparées  du  consulat  de  Puycelsy.  — 
20,000  liv.  sont  accordées  au  s'  Abeille,  ingénieur,  ;i 
raison  des  changements  (indiqués  dans  la  délibération) 
qu'il  a  faits  «  à  la  digue  qu'il  estoit  chargé  de  construire 
au-dessous  des  arches  du  pont  de  Toulouse,  d'un  bord 
de  rivière  :i  l'autre,  de  10  pieds  de  hauteur  sur  12  de 
largeur,  dont  l'effet  devoit  produire  un  dépost  de  gravier 
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qui,  haussant  le  lit  de  la  rivière,  chaussât  les  piles  du 
pont  et  fit  passer  les  eaux  également  sous  toutes  les 
arches,  et  divisant  ainsi  leur  force,  prévînt  les  dégrada- 
tions desd.  piles  ■>.  —  Le  nianjuis  de  Monrel  de  Montar- 
nal  est  admis  à  faire  ses  preuves  de  noblesse  pour  entrer 
aux  Élats  en  qualité  de  baron  de  tour  de  Gévaudan, 
comme  étant  propriétaire  inconiinutable  de  la  baronnie 
de  Peyre   à    lui   léguée  par  le   comte  de    Peyre,   sob 
grand-oncle.  —  12,500  liv.  sont  accordées  à  8  commu- 
nautés des  bords  du  Rhône  pour  les  aider  à  détruire 
les  œufs  de  sauterelles,  mais  la  province  n'entrera  pas 
dans  la  dépense  qu'elles  ont  faite  en  1720  «  et  qui  revient, 
suivant  l'état  par  elles  remis,  à  18,917  liv.  ».  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'employer  à  l'entretien  des  nouvelles  maréchaus- 
sées, comme  le  demande  M.  Le  Blanc,  les  frais  casuels 
occasionnés  aux  diocèses  par  les  courses  des  prévôts 
diocésains  et  de  leurs  archers  qu'exigent  la  sûreté  pu- 
blique et    la  nécessité    d'escorter   les  voitures  portant 
l'argent  des  diocèses.  —  Gratidcations  d'usage.  —  Il  est 
rapporté  qu'en  1720  lia  été  fabriqué   17,533  fdèces  de 
drap  par  les  manufactures  royales,  par  celles  qui  reçoi- 
vent 5  liv.  pai-  pièce  et  i)ar  celles  qui  n'ont  que  3  liv.,  et 
que  le  lolal  des  gratifications  monte  à  9G.46I  liv.,  aux- 
quelles il  faut  ajouter  22,200  pour  les  loyers  des  manu- 
factures royales.   —   Informés  que  «   l'interdiction  de 
tout  counnerce  avec,  la  ville  de  Marseille  »  et  la  rareté 
de  l'argent  qui   rend   impossible  aux  particuliers  tout 
emprunt,  «  même  à  des  taux  exorbitants  ".  vont  causer 
"  la  cessation  des  manufactures  »,  qui  pourraient  pour- 
tant avec  peu  d'argent  faire  travailler  leurs  ouvriers, 
parce  qu'elles    t   ont  dans   leurs  magasins    les   laines 
nécessaires  »,  les  États  délibèrent  qu'il  sera  emprunté 
570,000  liv.  qui  serviront  à  payer  tout  de  suite  aux 
fabricants,  moyennant  certaines  mesures  de  précaution 
et  de  garantie,  les  gratifications  qui  leur  sont  dues  pour 
1719  et  1720,  et  même,  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrica- 
tion, celles  de  1721.   La  délibération  porte  qu'on  pi'é- 
viendra  ainsi  deux  maux  irréparables  :  la  ruine  des 
manufactures  que  suivrait  celle  des  diocèses  où  elles 
sont  établies,   et   «    la   perle  du  commerce  des  draps 
qu'elles  fabriquent,  parce  que  les  étrangers  ne  raangue- 
roient    pas   de  profiter   d'une    telle   conjoncture   pour 
reprendre  dans  les  eschelles  du  Levant  ce  mesme  com- 
merce qu'ils  y   laisoient  autrefois  ».  —  On  prêtera  le 
crédit  de  la  province  aux  tliocèses  de  Mende  et  du  Fuy, 
au  diocèse  de  IS'imes  et  à  la  ville  île  Toulouse  jusqu'à 
concurrence  de  30,000  liv.  à  chacun,  afin  qu'ils  puissent 
soutenir  la  fabrique  des  dentelles,  des  étoffes  de  soie  et 
des  petites  étofiés  qui  font  subsister  chez  eux  un  grand 
nombre  de  pauvres  familles.  —  L'évèque  de  Lodève  dit-: 
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que  suivant  le  rapport  de  l'inspecteur  de  la  province,  les 
toiles  (le  Rouen  fahriquécs  :i  Alhi  par  les' Séré  «  estoient 
de  loute  beauté  »;  —  «  que  la  radinerie  du  sucre  établie 
au  port  de  Cette  par  le  s'  Gili3'  et  C'"  travaille  toujours 
avec  grand  succez,  qu'ils  ont  mesme  expédié  un  vaisseau 
de  plus  pour  les  isles  que  les  autres  années  ».  —  Afin  de 
faciliter  «  les  emprunts  délibérés  au  denier  20  »,  les  an- 
ciennes rentes  qui  ont  été  réduites  à  3  "/o  seront  payées 
sur  ie  même  pied  que  les  nouvelles  aux  rentiers  qui  prê- 
teront encore  à  la  province,  mais  à  proportion  de  leur 
nouveau  prêt ,  en   sorte  qu'une  ancienne   créance   de 
10^000  liv.,   réduit*;  à  8   °/„,  sera  ramené   au   taux  de 
5  "/o  en  faveur  de  celui  qui  prêtera  de  nouveau  10,000  liv. 
—  Les  Etats  jugeant  que  «  dans  la  misère  où  se  trouvent 
réduites  les  communautés,  on  ne  pouvait  les  empêcher  de 
tomber  cette  année  qu'en  diminuant    les   impositions 
considérablement  »,  s'arrangent  avec  le  trésorier  île  la 
Bourse,  (jui  consent  à  n'être  payé  que  l'année  suivante 
des  sommes  qui   lui  sont  dues,  et  arrêtent  «  qu'il  sera 
déduit  du   département  qui   doit  estre  l'ait   la    présente 
,•  année  du   don  gratuit  un  million,  qui  auroitdù  estre 
j  employé  à  rembourser  pareille  somme  à  divers  créan- 
I  ciers  ».  Il  est  dit  dans  l'exposé  des  motifs  «  que  toutes 
les  communautez  avoient  fait  des  dépenses  considérables 
depuis  le  mois  d'aoïist  de  l'année  dernière  (1720)  jusqu'à 
présent  (mars  1721)  pour  se  garantir  de  la  contagion  qui 
est  en  Provence  ».  —  On  enregistrera  les  provisions  du 
prévôt  général  de  Languedoc  accordées  par  le  Roi  au 
s' Jean  Roux.  —  30  000  liv.  sont  remises  au  Commandant 
en  chef  pour  être  distribuées  en  gratifications  à  ceux  qui 
I  gardent  les  bords  du  Rhône  et  les  côtes  de  la  mer.  11 
I  avait  représenté  qu'on  ne  pouvait  réussir  ;'i  préserver  la 
province  «  qu'en  affectionnant  par  des  récompenses  les 
garili;s,  qui  avoient  à  veiller  jour  et  nuit,  afin  de  rendre 
inutiles  les  tentatives  de  ceux  de  Provence  pour  passer 
eux-mesmes  ou  faire  passer  des  marchandises  en  Lan- 
guedoc ".  —  On  paiera  aux  consuls  de  Narbonne  «  le 
surplus  de  l'étape  par  eux  fournie  en  novembre ,1719'à 
20  régiments  de  cavalerie  ou  dragons  revenant  de  Cata- 
logne ».  —  Jugemeats  des  Etats    sur   ies  impositions 
faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses  en  1720.  —  «  Attendu 
la  reprise  que  fait  S.  M.  d'un  million  chaque  année  en 
billets  de  banque,  il  ne  sera  imposé  que  2,000,000  de  liv. 
pour  le  don  gratuit,  desquelles  il  sera  distrait  300,000  liv. 
du  prix  de  la  ferme  de  l'équivalent   »,   et  comme  cette 
somme  doit  être  avancée  mois  par  mois  par  le  trésorier 
de  la  Bourse,   il  sera  imposé  .o9.292  liv.   12  sols   pour 
droit  d'avance  en   laveur  dud.  trésorier.   —  .\rlicles  à 
mettre   dans   le  cahier   des  doléances    :   demander  que 
«  l'indemnité  accordée  par  l'arrest  du  28  septembre  1718 


aux  diocèses  d'.AIbi,  Narboune  et  Lavaur  soit  continuée, 
sans  quoy  ces  diocèses  ne  sçauroient  payer  leurs  iin[)o- 
sitions  »;  que  «  les  Estais  soient  maintenus  dans  leurs 
privilèges  pour  l'entrée  des  députez  dans  leur  assemblée, 
et  à  cet  effet  que  des  lettres  de  cachet  ne  soient  pas 
accordées  à  des  particuliers  qui,  n'estant  pas  en  droil 
il'entrer  aux  Estais,  surprennent  là-dessus  la  religion  de 
S.  M.  par  de  faux  exposez  ».  (C'est  ce  qu'avait  fait  cette 
année  même  un  si"  Durand,  de  Saint-.Iiilia.)  —  Ajirès 
avoir  fait  ses  preuves  de  noblesse,  le  marquis  <i(>  Roque- 
laure  est  reçu  aux  États  en  qualité  de  baron  d'Apcher. 

—  Le  trésorier  de  la  Hourse  est  autorisé  ii  se  charger 
des  billets  de  banque  appartenant  aux  diocèses,  lesquels, 
suivant  l'arrêt  ilu  28  janvier  1721,  «  doivent  estre  repris 
comme  ceux  qui  ont  esté  ou  seront  trouvez  ilans  les 
caisses  de  la  jirovince  ».  —  11  est  rapporté  (ju'il  a  été 
procédé  à  la  vérification  des  papiers  qui  sont  dans  les 
archives  de  la  province,  que  «  ces  archives  ont  esté  trou- 
vées en  bon  ordre,  et  qu'il  a  esté  fait  deux  originaux  de 
l'inventaire  de  tous  les  titres  ijui  y  sont  contenus,  l'un 
pour  rester  aux  archives  et  l'autre  au  greffe  des  Estais, 
que  ces  deux  originaux  ont  esté  signez  par  les  commis- 
saires de  l'assemblée  et  que  le  s''  Sirié  en  a  fait  son  char- 
gement au  pied  ».  —  Une  nouvelle  somme  de  1.5,000  liv. 
est  accordée  au  diocèse  de  Narbonne  •  pour  estre  em- 
ployée à  acheter  des  plants  d'oliviers  ».  —  Liste  des 
commissaires  principaux  des  Assiettes  des  diocèses  ; 
(4  du  Clergé,  5  de  la  Noblesse,  15  du  Tiers-Etat).  — 
Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents. —  Contrôle  des  lieux  d'étape  pour  l'année  1721. 

—  Commissions  :  pour  la  tenue  des  États,  —  pour  le 
marquis  de  Maillebois,  lieutenant  général  en  Langueiloc, 

—  pour  M.  de  Bernage,  intendant,  —  pour  le  laillon. 

(;.  -2306.  (lîegistfe.)  —  In-lulio,  189  l'ojiillcls.  papier 

Janvier-Mars  fï^îS.  —  Procès-verbal  des  séances  et 
délibérations  des  Étals  de  Languedoc,  a.ssemblés,  par 
mandement  du  roi  Louis  XV,  k  Narbonne,  dans  la  grandi; 
salie  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  8  janvier  au  10  mars  1722.  — 
Président  :  l'archevêque  de  Narbonne;  vice-président: 
l'archevêque  d'AIbi,  nommé  à  l'archevêché  de  Toulouse. 
Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Roquelaiire,  comin.an- 
dant  en  chef  de  la  province;  de  Bernaga,  inti.'udanl  ;  d  ■ 
Calvet  et  d'Aumelas  ,  trésoriers  de  Finance  es  généralités 
de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours  d'oiiverdire. 
(Ne  sont  pas  rai)portés.)  -  Rapport  favorable  sur  la  no- 
blesse des  sieurs  de  Dunes,  de  La  Brosse,  de  Boizargues, 
de  Puybusque,  envoyés  de  barons.  —  lùitrée  des  Commis- 
saires du  Roi.  Ils  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000 
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(]e  liv.   et  1,000.000  pour  hi  capitation.  —  L'archevêque 
d'Albi  répond  «  que  cette  proviiK-e  affligée  par  le  iléau 
de  la  conta'jion  ,  épuisée  i)ar  la  i)erte  de  ses  récoltes,  ne 
s'est  jamais  Irouvée  moins  en  état  de  suivre  les  mouve- 
ments <\c  son  zèle  ".  —  Ces  deux  sommes  sont  accordées 
aux  conditions  ordinaires.   Avant  la  délibération,  le  pré- 
sident avait  (lit  :  «  que  l'assemblée  ne  s'attendoit  pas  que 
le  Roy  fît   proposer  ix  la   prii\ince  de    luy   fournir  des 
sommes  si  considi'^rables,  malgré  l'épuisement  où  elle  est 
réiluite  par  les  dons  ([u'ell."  a  faits  k  S.  M.  ,  mais  que  la 
<uri)rise  des  lestais  ddit  estrc  bien  plus  grande  de  ce  que 
ces  demauiles  sont  faites  dans  un  temps  on  le  Languedoc 
a  épt\  uvé  (ju'il  ne  peut  plus  rien  attendre  de  son  crédit , 
que  ses   habltans  smil  miiiii'/.  par  le  di^cry  îles  billets   de 
bamiui'  qui  ont  eu  cours  dans  b^  royaume,  plus  eticore 
depuis  que  jdusieur.s  diocèses  sont  alteinis  de  la  conta- 
gion, et  qu'>  la  précaution  des  lignes  est;iblies  ]iar  ordre 
du  \\oy  a  achevé  de   détruire  h'  peu   de  .•nnimerce  i]ui 
auroit  esté  la  dei-niere  ressource  de  cettre  province  af- 
fligée n.  —  .MénKÙre  au  Roi  pour  qu'il  accorib'  aux  peu- 
ples de  Laiigui'doc  des  spcoul's  extrai'i'din.iires  ainsi  ipi'il 
eu  a   ust'  avec   les  habitants  de  la  Provence.  ...  «  Si  les 
nouvelles  lignes  qui  ont  este'-  déterminées  sur  la  riviéi-e 
dflrb  e^   au  milieu  du  ^'elay  et  ilu  Vivarais  si>nt  jugées 
nécessaires  pour  la  cnnserv.ilion  de  l'I-^tat —  rassembb''e 
doit  faire  remaiiiiier  que  la   piemiére  interronipuit  tout 
commerce  du  bas  au  luiut  Languedoc,  est  la  ruine  entiei'e 
de  ces  deux  portions  de  la  pi'ovince.  Le  bas  Languedoc 
renferme  presijuc  tout  le  comnietve,  toutes  les  différentes 
nianufaclures  et  les  iiroduclions  (]ui  passent  jusque  chez 
les  étrangers.  i?'est   cette   partie   qui   distribue  l'argent 
dans  l'autre.  On  peut  dire  que  rétablissement  d'une  ([ua- 
ranlaine,  sans  laquelle  on  ne  pourra  [dus  sortir  d'aucun 
costé  du  ])as  Languedoc  est  la  destruction  totale  de  toutes 
ses  ressources  et  île  toute  industrie  »,  etc.  "  Si  .S.  M.  n'a 
la   honte  de  secourir   les  habitans  de  la  province  dans 
l'étal  violent  ou  ils  vont  se  trouver,  la  famine  sera  bien- 
tôt plus  a  craindre  que  la  contaiiion  ••.  —  «  <)n  défendra 
au  procez  intenté  .i  lu  pi-oviuce  par  lentrepi'eneui-  de  la 
fourniture  des  étapes,  qui  ileniande  que  les  États  soient 
tenus  de  reprendre  pour  181,00:)  liv.  de  billets  de  banque 
;i  luy  lionnes  en  payement  par  le  ti'ésoriei-  de  la  'course  i'. 
—  Les  consuls  des  villes  et  lieux  iufeclés  des  diix'èses  de 
Mende  et  d'Alais  qui  ont   élé   em]iécliés  de   venir   aux 
Élats,  «  ne  pouvant  [lasser  en  deçà  des  lignes  »  ,  seront 
compris  «  dans  les  étals  de  montres  accordées  aux  dé- 
putez qui  entrent  dans  celte  assemblée,  oii  ils  doivent 
estre  censez  présens  ,    parce  (ju'il  ne  seroit   pas  juste 
qu'ils  fussent  privez  des  droitz  et  éruolumens  attribuez 
à  lad.  entrée  t.  —  On  emidoiera  .jO.OÙO  liv.  à  l'achat  de 
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drogues  et  médicaments  qui  seront  emmagasinés  à  Mont- 
pellier et  à  Narbonne  jiour  être  envoyés,  sur  les  ordres 
du  président  des  1-^laîs,  dans  les  lieux  infectés.  —  On  de- 
mandera la  suppression  li'un   droit  établi  sur  les  soies 
par  arrêt  du  Ciuiseii.  "  malgré  toutes  les  instances  des 
députez  au  Conseil  du  commerce  ».  —  Teneur  d'un  mé- 
moire adressé  à  l'assemblée  par  les  Bénédictins  chargés 
de  ti'availlei-  a  l'iiisloiri'  ilu  Languedoc.  A[>probation  du 
projet  et  du  plan  qu'ils  se  proposent  lie  suivre.  —  Le 
président  est  prié  de  faire  dresser  une  carte  géographi- 
que lie  la  province.  —  Il  est  rapporté  :    qu'on  n'a  pas 
trouvé  à  eni|irunter  les  .âôO.OOO  liv.  qui  devaient  servir 
il  l'entretien  des  manufactures;  que,  par  suite,  les  fabri- 
l'ants  ont  travaillé  beaucoup  moins,  et  que  les  gratifica- 
tions, qui  avaient  monté  l'année  dernière  à  98.026  liv., 
étaient  tombées  cette  année  a  40.001  liv...;  l'interruption 
liu  commerce  et  le  décri  des  billels  de   bamiue  ont  nui 
a  l.i  manufacrure  des  toiles  du  s''  Séré  ;  il  n'a  encore  que 
10  métiers   battants  et  98   rouets   montés,   au    lieu  de 
400  rouets  et  de  40  métiers  baltants  qu'il  s'était  obligé 
deniretenir,  et  il  u  a  labriqué  en  2  ans  que  126  pièces; 
néanmoins,    «.les  avantages  qui  luy  ont  esté  accordez 
par  son  liait  doivent  luy  estre  continuez  «.  —  Les  Etats 
vont  entendre  dans  l'église  des  PP.  de  la  Doctrine  chré- 
tienne un  discours  composé  par  le  ivgent  de  rhétorique 
il  l'occasion  de  l'ouverture  des  classes  et  dédié  ii  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  —  Assemblée  des   trois  Ltals  de  la 
sénei'haussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'arche- 
vêque nommé  de  'i'oulouse.  —  Diverses  sommes  sont  ac- 
i-ordées  pour  l'entretien  des  routes  et  l'établissement  de 
nouveaux  pavés  en  divers  points  du  granrl  chemin  de  la 
jioste.  rz  Lettre  du  Contrôleur  général  :  «...  Les  secours 
considérables  d'argent, de  bleds  et  de  bestiaux,  que  S.A.  R. 
a  fait  envoyei'au  Laniruedoc depuis  la  contagion,  sontdes 
marques  bien  certaines  que  S.  .V.  K.  est  disposée  h  i)ro- 
curer  il  cette  province  tous  les  soulagemens  que  le  bon 
ordre  des  finances  peut  permettre  >'.  —  Le  président  dit 
■'   que.  les  Etals  ne  regoivent  jias  de  la  pari  des  ministres 
du  Roy  uneri'qjonse  précise  au  mémoire  qu'ils  ont  envoyé 
a  Mî"  le  Régent  »  ;   il  propose  «  d'euvo3^er  incessamment 
un   député  de  cette  assend)lée  ...   qui  puisse  obtenir  et 
rapporter  aux  fiitats.  .avant  leur  séiKiration,  des  réponses 
positives  sur  les  secours  que  S.  A.  R.  est  dans  le  dessein 
lie  procurer  ;i  la  province,  alin  que  les  États  disposent 
d'abord  après, suivant  les  intentions  de  S.  .M.,  l'arrange- 
ment de  leurs  affaires  ».  —  L'évêque  de  Saint-Pons  est 
nommé  ii  cet  effet.  —  Les  États  n'entendent  empêcher 
que  le  diocèse  de  Bas  Montauban  impose  pendant  3  ans 
sa  quote-jiart  du  prix  des  ouvrages  qui  restent  k  faire  à 
l'église  cathédrale  de  Montauban.  —  «  Le  compte  que  le 
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s'  Ronnier  doit  rendre  de  la  recette  et  dépense  du  rem- 
boursement des  alïraiichisseinenls  des  tailles  sera  ren- 
voyé au  bureau  des  recrues  pour  y  estre  arresté  ».  — 
Rapport  sur  l'état  des  travaux  «  du  pont  de  Fresquelin, 
pour  la  communication  du  nouveau  ch.emin  de  Cette  au 
grand  chemin  de  la  poste  <>.  —,  On  poursuivra  la  révoca- 
tion de  l'arrêt  rendu  le  18  mars  1721  pour  la  perception 
dans  le  port  de  Cette  du  droit  de  co//imo.  La  délibération 
porte  que  le  collimo  «  n'a  été  levé  jusqu'à   présent  que 
d;ms  le  port  de  Marseille,  et  que  la  ville  de  Marseille, 
qui  a  poursuivi  cet  arrest,  voudroit  faire  contribuer  par 
là  les  négotians  du  Languedoc  au  payement  d'un  droit 
qu'elle  employé  en  partie  à  ses  propres  affaires  «.  —  Les 
députés  à  la  Cour  apiiuieront,  «  de  la  part  des  États,' les 
professeurs  des  Universitez  de  cette  province  dans  l'op- 
position qu'ils  doivent  former  au  Conseil  à  la  demande 
des  habitans  du  pays  de  Béarn  ,   pour   l'établissement 
d'une  nouvelle  Université  ».  r=  Assemblée  des  trois  États 
de  la  sénéchaussée  deCarcassonne,  sous  la  présidence  de 
l'archevêque  d'Alhi,  nommé  à  l'archevêché  de  Toulouse. 
=:  Le  Roi  sera  supplié  «  de  consentir  que  les  États  n'en- 
trent poi'it  dans  la  dépense  des  réparations  du  chemin 
de  Toulouse  à  Sainl-.Sulpico-de-la-l'ointe  (qui  coùteroit 
200,;iOÛ  liv.),  et  du  chemin  de  Lunel  à  Saint-Esprit  (qui 
coùleroit  500,000  liv.).  Ces  routes étantdestinées  «  à  faci- 
liter les  voitures  des  sels  »  en  Auvergne  etRouergue,  en 
Dauphiné,  Lyonnais  et  Savoie,  les  États  font  observer  que 
«  c'est  piutost  aux  entrepreneurs  des  voitures,  qui  font 
de  grands  gains,  à  réparer  à  leurs  dépens  la  route  du 
Saint-Esprit,  qu'ils  ont   rendue  presqu'inaccessible  en 
mettant  5  à  6  mules  à  chaque  charrette,  qui  traînoient 
jusqu'à  16  minots,  pesant  chacun  un  quintal  ».  —  Avan- 
ces laites  au  Roi  conformément  à  un  arrêt  du  Conseil  de 
1720,  Il  pour  ouvrir  un  chemin  qui  servira  à  conduire 
de  la  forest  de  Léran  à  l'écluse  de  Brani,  sur  le  canal 
royal,  les  bois  destinez  pour  la  construction  des  vaisseaux 
du  Roy  >..  —  On  demandera  que  la  province  ni  les  com- 
munautés ne  soient  pas  tenues  de  fournir  des  logemefits 
aux  officiers  et  archers  de  la  mai-échaussée.  —  Indem- 
nité de  30,000  liv.  au  fermier  de  l'équivalent  t  pour  les 
non-jouissances  qu'il  a  souffert  depuis  le  commencement 
de  1721  à  cause  de  la  contagion,  par  la  formation  de 
nouvelles  lignes  qui  renferment  non  seulement  les  dio- 
cèses de  Mendeet  la  plus  grande  partie  de  celuy  d'Alais, 
mais  aussy  51    paroisses  du   diocèses  d  Usez,  et  64  de 
celuy  de  Viviers,  et  par  la  ligne  qui  vient  d'estre  établie 
sur  la  rivière  d'Orb,  depuis  le  Ruuergue  jusqu'à  la  mer». 
—  Le  président  annonce  qu'il  vient  d'apprendre,  par  une 
;  dépêche  de  l'évêque  de  Saint-Pons,  que  «  le  Roy  a  donné 
de  nouvelles  marques  de  sa  bonté  pour  les  peuples  de 
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cette  province  en  ordonnant  par  arrest  du  Conseil  du 
22"  février  1722,  que  sur  les  sommes  du  don  gratuit  et  de 
la  capilation  il  sera  réduit  1,000,000  que  les  États  em- 
ployeront  ainsy  qu'ils  le  jugeront  convenable,  soit  en 
faveur  du  pays  infecté  et  prohibé,  soit  pour  subvenir 
aux  dépenses  auxquelles  la  contagion   donne  lieu   dans 
l'étendue  de  lad.  province  ».  — On  enregistrera  les  pro- 
visions de  lieutenant  général  en    Languedoc  accordées 
par  le  Roi  au  marquis  de  Canillac.  —  .<  Poui-  arcolérer 
l'emprunt  au  denier  20  de  2,500,000  liv.  (jni  devoit  estre 
fait  l'année  dernière,  une  gratification  d'un  pour  cent 
sera  accordée  aux  notaires  de  Paris  sur  les  sommes  dont 
ils  procureront  le  prest  à  la  province  ».  —  Il  sera  em- 
prunté 575,218  liv.  pour  jjarfaire  les  3,075,118  liv.  des- 
tinées à  «  remplacer  les  billets  do  banque  appartenant 
à  la  province  et  aux  diocèses,   qui  ont   esté  portez  au 
Trésor  royal  ».  —  Mesures  prises  pour  l'exécution  des 
arrêts  du  Conseil  du  28  janvier  1720  et  avril  1721   ren- 
dus au  sujet  de  ces  billets.  —  Détail  de  l'emploi  du  mil- 
lion de  livres  remis  à  la  province:  payement  des  dépenses 
faites  par  les  communautés;  remboursement  des  sommes 
avancées  par  le  trésorier  de  la  Bourse  et  de  l'intérêt  à 
7  o/o  desd.  sommes  ;  indemnité  au  fermier  de  l'équiva- 
lent; achat  de   drogues;  diminution  sur  les  impositions 
de  1722  accordées  aux  diocèses  de  Mende  {100,000  liv.). 
Viviers (50,000  liv.),  Uzès  (30,000  liv.),  Alais  (40,000  liv.); 
dépense  de  la  fournituredes  corps  de  garde  (160,000  liv); 
dépense  des  lits  fournis  aux  troupes  des  différentes  lignes 
à  raison  de  30  sols  de   loyer  par  mois  (100,000  liv.); 
dépenses  des  lazarets  de  Tournon  et  de  Béziers.  —  Il  est 
rapporté  que  sur  les  3,444,108  liv,  remises  en  billets  de 
banque  par  le  Roi  au  trésorier  de  la  Bourse,  pour  servir 
à  rembourser  les  particuliers  qui  avaient  affranchi  leurs 
biens  du  payement  de  la  taille,  il  a  été  payé  2,309,128  liv., 
«  et  qu'il  a  esté  consigné  aux  Rentes  Provinciales,  en 
conséquence  de  l'arrest  du  28  janvier  1721,  331,452  liv., 
appartenant  aux  iiarticuliers  qui  ont  refusé  leur  rem- 
boursement  en   billets   de   banque  ».   —  Gratifications 
d'usage.  —  Consentement  à  ce  qu'il  soit  imposé  annuel- 
lement 100   liv.  par  le  diocèse  d'Albi  en  faveur  des  Ja- 
cobins d'Albi,pour  servir  à  l'entretien  d'un  professeur 
de   théologie.  —  Le  syndic  général  député  à  la  Cour 
interviendra  s'il  y  a  lieu  dans  le  procès  pendant  au  Par- 
lement de  Paris  entre  le  comte  de  Mérinville  et  le  s' 
Samuel  Bernard  au  sujet  de  la  baronnie  de  Rieux.  — 
8,000  liv.    sont  accordées  aux  diocèses    de    Nimes   et 
d'Uzès  pour  la  destruction  des  sauterelles  «  dont  les  œufs 
cachez  dans  la  terre  recommencent  d'éclore  ».  —  Arti- 
cles à  insérer  dans  le  cahier  des  doléances.  —  Ajourne- 
ment, «  à  cause  de  la  difficulté  de  trouver  des  entrepre- 
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neurs  et  de  la  rareté  des  ouvriers,  des  IravauK  à  faire 
pour  rehausser  la  jettée  izolée  qui  est  vis-à-vis  l'entrée 
du  port  de  Cette,  laquelle  sans  cet  ouvra^re  deviendroit 
inutile,  [)ar  les  sables  qui  continuent  de  s'y  amasser.  »  — 
Informés  que  le  payement  en  argent  des  officiers  des  25 
bataillons  d'infanterie  et  des  7  escadrons  de  dragons 
«  que  le  Roy  a  fait  passer  dans  la  province  pour  la  garde 
des  différentes  lignes  »,  reviendrait  à  240,000  liv.,  les 
États  délibèrent  que  lesd.  officiers  seront  logés  chez  les 
habitants  •<  des  villes  et  lieux  où  leurs  corps  se  trouve- 
ront employez  par  compaj^nies  ou  détachemens  ».  — 
L'Assiette  du  diocèse  de  Lavaur  est  autorisée  à  imposer 
200  liv.  pour  l'honoraire  d'un  professeur  de  théologie 
qu'on  voulait  établir  à  Lavaur.  —  Le  président  fait  l'éloge 
du  S'  de  Joubert,  synriic  général,  «  qui  mourut  l'année 
dernière,  ayant  rempli  les  fonctions  de  sa  charge  avec  un 
zèie,  une  application  et  un  désintéressement  générale- 
ment reconnus  ».  —  Liste  des  commissaires  principaux 
des  Assiettes  des  diocèses  :  4  du  Clergé,  6  de  la  Noblesse, 
14  du  Tiers-État.  —  Jugements  des  États  sur  les  impo- 
sitions faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses  en  172L  — 
Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
.'jeiits. —  «  Contrôle  des  lieux  destinez  pour  les  estapes  de 
Languedoc  pendant  l'année  1722  ».  —  Commissions  :  pour 
la  tenue  des  Élats;  —  pour  le  comte  du  Roure;  —  pour 
M.  deBernage;  —  pour  le  taillon. 

C.  2367.  ,' Registre. j  —  lii-lblio,  1.54  feuillets,  papier. 

Janvier-Mars  1933.  —  Procès- verbal  des  séances 
et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Nimes,  dans  la  grande 
salle  des  audiences  du  Palais,  du  14  janvier  au  3  mars 
1723.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne.  Commis- 
saires du  Roi  :  le  duc  de  Roquelaure,  commandant  en 
chef  de  la  province  :  Louis  deBernage,  intendant;  d'.\u- 
trivay  et  de  Lafage,  trésoriers  de  France  es  généralités 
de  Montpellier  et  de  Toulouse.  —  Discours  d'ouverture. 
(Ne  sont  pas  'rapportés.)  —  Au  moment  de  prêter  ser- 
ment, le  marquis  de  Mirepoix,  qui  avait  été  reçu  aux 
États  en  1706  à  l'âge  de  6  ans,  en  qualité  de  baron  de 
Mirepoix,  ><  déclare  ainsi  que  ses  ancestres  l'ont  fait, 
notamment  eu  1614,  qu'il  a  droit  d'occuper  la  place  de 
vicomte,  à  l'exclusion  de  M.  le  vicomte  de  Polignac  ». 
L'assemblée  délibère  qu'elle  s'en  tiendra  h  la  délibération 
du  5  février  1612  qui  sert  de  règlement  pour  l'entrée 
et  séance  de  MM.  de  la  Noblesse  et  assigne  »  Ui  seconde 
place  (ixe  »  parmi  eux  au  vicomte  de  Polignac.  —  Rap- 
liorl  favorable  sur  la  noblesse  du  si"  Despierre,  envoyé 
lie  baron.  —  Le  s"'  de  Mandajors,  titulaire  de  la  mairie 
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ancienne  d'Alais,  rétablie  par  odit  de  novembre  1718,  sera 
reçu  à  l'exclusion  du  s''  Cabanis,  porteur  d'une  commis- 
sion du  grand  sceau  pour  faire  les  fonctions  de  maire  de 
lad.  ville,  parce  que,  suivant  le  même  édit,  t  l'entrée  aux 
États  doit  luy  appai-tenir,  les  émoluments  qui  y  sont 
attachés  luy  tenant  lieu  de  gages  pour  l'année  1722  ». 
—  Entrée  des  Commissaires  du  Rai  :  ils  demandent  un 
don  gratuit  de  o,lJOO,000  de  liv.  et  1,000,000  pour  la 
capitation  de  1723.  Ces  deux   sommes   sont  accordées 
aux  conditions  ordinaires.  —  Le  droit  sur  les  huiles,  sup- 
primé le  19  septembre  1719,  ayant  été  rétabli  le  22  mars 
1722,  il  y  a  lieu   d'en   {'\\.\ve  (-xeriipter    la    [>rovince   en 
offrant  au  Roi,  comme  on  l'avait  déjà  f.tit  en  janvier  1719, 
la  somme  de  100,000  liv.  —  Il  est  rapporté  que  les  char- 
ges de  jaugeurs  de  futailles  et  d'inspecteurs  aux  bou- 
cheries et  aux  boissons,  trois  Ibis  déjà  rachetées  par 
la  province,  avaient  été  rétablies  par  arrêt  du  Conseil 
du  22  mars  1722,  pour  servir  au  payement  des  dettes  de 
l'État;  qu'estimation  faite  de  ce  que  pourraient  produire 
les  droits  attribués  h  ces  charges,  on  avait  offert  au  Roi 
de  les  supprimer  en  Languedoc  mi>yennant  350,000  liv. 
une  fois  payées,  mais  que  le  Contrôleur  général  exigeait 
que  cette  somme  lut  |)ayée  pendant  six  ans,  sur  quoi  il 
est  délibéré  «  que  si  S.  M.  n'est  pas  .satisfaite  de  la 
somme  de  350,000  liv.  une  fois  payée  et  veut  que  les 
droits  soient  établis,  les  États  consentent,  suivant  l'op- 
tion qui  leur  est  laissée,  que  lesd.  droits  soient  levés, 
quoique  cette  levée  soit  absolument  contraire  aux  usages 
et  privilèges  de  la  province  et  aux  conditions  expresses 
du  don  gratuit  ».    Le  président  est  prié  «  de  vouloir 
bien  envoyer  à  S.  E.  le  cardinal  iiremier  ministre  un 
mémoire  qui  contient  les  motifs  de  la  présente  délibéra- 
tion ».  —  Teneur  de  ce  mémoire.  —  Les  États  assistent 
à  un    Te  Beum  chanté  "   pour  remercier   Dieu  de  ce 
que  la  contagion  avait  cessé  généralement  dans  toute  la 
province  «.  —  Rapport  sur  les  manufactures  :  «  on  a  vu 
avec  joye  qu'elles  s'estoient  beaucoup  mieux  soutenues 
qu'on  n'avoit  lieu  d'espérer  à  cause  de  l'interruption 
du  commerce,...   puisqu'il  a   esté   fabriqué  (en  1722) 
13,427  pièces  de  drap  de  30  aunes,  au  lieu  qu'en  1721  et 
n'en  avoit  esté  fait  que  6,390  ».  —  «   Il  a  esté  distribué 
l'année  dernière  un  très  grand  nombre  de  miiriers  des 
pépinières  de  la  i)rovince  ».  —  Les  États  refusent  de 
mettre  à  la  charge  de  la  province  154,804  liv.  «  des  im- 
positions de  1721,  que  le  diocèse  de  Mende  a  employées  à 
ses  usages  particuliers  à  cause  de  la  contagion  »  ;   ils 
accordent  seulement   à  ce  diocèse   un   délai  d'un  an, 
«  après  lequel  il  sera  tenu  de  payer  lad.  somme  en  la 
faisant  réimposer  ou  par  emprunt».  —  Les  députés  en 
Cour  rapportent  que  la  ville  de  Bordeaux  «  avoit  disputé 
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le  passage  »  aux  eaux-de-vie  de  Languedoc  (qui  ne  pou- 
vaient plus  sortir  par  le  port  de  Cette  à  cause  de  lu 
contagion);  que  sons  prétexte  de  la  transaction  du 
2  décembre  1500,  elle  prétendait  que  comme  les  vins 
de  même  origine,  elles  ne  pouvaient  passer  par  Bordeaux 
que  depuis  la  Saint-Martin  d'hiver  jusqu'au  1"  mai; 
M  que  pour  éviter  le  coulage  et  le  dépérissement  d'une 
très  grande  quantité  de  pièces  d'eau-de-vie  qui  se  trou- 
voient  arrestées  sur  le  Canal  et  sur  la  Garonne  »,  eux, 
les  députés,  avaient  néanmoins  obtenu,  le  12  Juin  1722, 
un  arrêt  du  Conseil  accordant  par  i>rovision  la  liberté 
du  passage  par  Bordeaux  depuis  le  l'"'  mai  jusqu'à  la 
fin  de  septembre,  et  au  surplus  «  qu'ils  ont  pris  des 
mesures  pour  justifier  au  Conseil  que  les  marchands 
de  Languedoc  estoient  en  possession  d'envoyer  leurs 
eaux-de-vie  à  Bordeaux  dans  tous  les  temps  de  l'année  ». 

Les  mêmes  déimtés  disent  que  «  la  levée  des  lignes 

de  la  rivière  d'Orh  et  de  Tournoii,  accordée  par  l'arrest 
du  3  aoust  dernier  (1722),  a  esté  principalement  le  fait 
des  soins  de  Mb'    le  président  ».  —  Remise  est   faite 
au  fermier  de  l'équivalent  de  74,872  liv.,  à  raison  de 
la  non-jouissance   des  droits  dépendants  de  sa  ferme 
pendant  la  contagion,    particulièrement  en  Gévaudan. 
—  Le  président  dit  ><   qu'ayant  reçu  au  mois  de  mars 
dernier  une  lettre  de  M.  de  la  Vrillière  avec  un  ordre  du 
Roi  pour  destituer  le  s'  d'Odars  de  sa  charge  de  syndic 
général,  il  avoit  commencé  par  répondre  que  la  desti- 
tution ne  pou  voit  estre. faite  que  par  les  États;...  qu'au- 
jourd'huy  il  ne  pouvoit  se  dispenser  de  dire  que  l'ordre 
du  Roy  devoit  estre  exécuté  «.  L'affaire  est  renvoyée  à 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  «  attendu 
(jue  le  s''  d'Odars  est  le  syndic  de  son  département  ».  zz 
Assemblée  des  trois  États  de  la  séné<-haussée  de  Toulouse 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Ap- 
probation de  divers  baux  passés  avec  des  entrepreneurs 
pour  l'entretien  du  grand  chemin  de  la  poste  et  du  che- 
min de  Toulouse  à  Montauban.  —  «  Les  Etats  seront  priés 
de  charger  MM.  les  députés  ;i  la  Cour  de  demander  très 
humblement  au  Roy  :  de  vouloir  bien  agréer  que  le  s' 
jd'Odars  continue  de  faire  les  fonctions  de  sa  charge  s'il 
In'a  manqué  en  rien  contre  le  service  de  S.  M.,  d'autant 
que  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  a  toujours  esté  satis- 
faite de  la  manière  dont  il  s'est  acquitté  de  ses  fonctions  ». 
■z:  Consentement  à  l'imposition  de  100  liv.  par  l'Assiette 
Idu  diocèse  de  Bas-Montauban  en  faveur  des  Dominicains 
de  Montauban,  pour  l'entretien  d'un  professeur  de  théo- 
logie. —  Les  députés  en  Cour  sont  chargés  d'appuyer  un 
mémoire  au  Roi  au  sujet  de  l'édit  du  muis  d  août  1722, 
Il  qui  a  créé  et  rétabli  de  nouveau  les  offices  de  maire,  etc., 
et  ordonné  que  les  gages  des  officiers  municipaux  seroient 
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pris  sur  les  octroys  et  autres  revenus  des  villes  et  com- 
munautez  ».  — Teneur  dud.  mémoire...  «  Toutes  les  villes 
de  la  province  ayant  acquis  ou  remboursé  les  anciennes 
charges  municipales  dont  elles  ont  la  propriété,  elles  en 
payent   actuellement  la  renie  à  cause   des    emprunts 
qu'elles   ont  fait,  et  elles  se   trouveroient  doublement 
chargées  si  elles  dévoient  porter  sur  leurs  octroys  les 
gages  attribués  aux  charges  nouvellement  créées  »...  — 
«  La  sénéchau.ssée  de  Toulouse  ayant  pris  le  parti  de 
demander  grâce  pour  lo  s"-  d'Odars  >',  les  États  prient  le 
président  d'écrire  à  la  Cour  par  courrier  exjjrès  pour 
obtenir  la  révocation  île  Tordre  du  Roi.  —  Les  40,000  liv. 
empruntées  «  suivant  délibération  du  13  mars  1722,  pour 
estre  employées  à  la  construction  d'une  certaine  partie 
du  lazaret,  que  l'assemblée  jugea  la  plus  pressante,  se 
trouvant  consommées  »  sans  que  les  ouvrages  à  faire 
soient  entièrement  finis,  on  empruntera  10,000  liv.  afin 
de  payer  ce  qui  pourra  être  dû  h   l'entrepreneur,  et 
«  d'estre  en  état  de  justifier  à  la  Cour  la  dépense  faite 
pour  le  lazaret,  et  pouvoir  demander  dans  l'occasion 
qu'il  soit  permis  à  la  province  de  continuer  le  commerce 
du  Levant  ».  i=  Assemblée  des  trois  États  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne  sous  la  présidence  de  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  zzz  On  demandera  que   la  commu- 
nauté des  Angles  soit  maintenue  en  la  jouissance  du 
nouveau  crément  formé  |)ar  le  Rhône,  du  côté  d'Avignon, 
nonobstant  les  letti'es  obtenues  par  surprise  du  cardinal 
Dubois  par  le  vice-légat.  —  Les  Jésuites  du  collège  prient 
les  États  d'assister  <i  à  l'oraison  que  le  régent  rhétoricien 
doit  faire  sur  la  majorité  du  Roy  ».  —  Rapport  de  l'évè- 
que  d'Agde  sur  les  travaux  publics.  —  Refus  de  remettre 
aux  receveurs  généraux  pour  servir  au  payement  des 
maréchaussées  établies  en  1720,  »  le  fonds  de  19,500  liv. 
dont  la  province  a  joui,  depuis  1697,  en  représentation  de 
550,000  liv.  payées  pour  la  suppression  des  charges  de 
prévôts  et  archers^diocésains  »,  lesquelles  seraient  rem- 
boursées en  rentes  provinciales.  La  délibération   porte 
«  que  les  19,500  liv.  seront  distraites  des  impositions 
ainsi  qu'elles  l'ont  esté  depuis  l'abonnement  fait  avec  le 
Roy   pour   les  |i''évôts   diocésains,  jusqu'à   ce  que  les 
.550,000  liv.  ayent  esté  remboursées  en  argent,  les  États 
et  les  diocèses  ne  pouvant  faire  aucun  usage  des  rentes 
provinciales  ».  — Les  Élats  consentent,  sous  lo  bon  plai- 
sir du  Roi,  que  le  diocèse  de  Lodève  impose  annuellement 
250  liv.  en  faveur  d'un  régent  de  rhétorique  et  d'un  ré- 
gent de  philosophie.  — Instructions  données  par  les  États 
aux  commissaires  des  travaux  publics  chargés  d'adjuger 
avec  les  Commissaires  du  Roi  le  bail  d'entretien  du  port 
de  Cette.  — Gratifications  d'usage.  —  «  Eu  égard  au  prix 
excessif  des  vivres  et  aux  grands  fraix  des  voitures,  une 
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5e  7nontre  est  accordée  par  le  président  à  MM.  les  grands 
vicaires,  envoj'ez  de  la  Noblesse  et  députez  du  Tiers  Etat». 
—  Les  États  prennent  à  leur  charge  les  frais  des  ports 
de  lettres  et  paquets  des  officiers  de  la  province,  qui 
avaient  i-eprésenté  que  ces  frais  leur  étaient  très  onéreux, 
rz  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  Le 
pi'ésident  dit  que  le  courrier  envoj'é  à  la  Cour  ayant 
rapporté  la  confirmation  des  premiers  ordres  concernant 
le  s'  d'Odars,  «  il  est  indispensable  démarquer  son  obéis- 
sance aux  ordres  de  S.  M.  >'.  Sur  quoi  il  est  délibéré  que 
«  quoyque  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  n'ayt  aucun 
sujet  de  se  plaindre  du  s""  d'Odars,  et  qu'elle  soit  mesme 
très  satisfaite  des  services  que  luy  et  ses  aveux  ont  ren- 
dus à  la  province,  néantmoins  pour  marquer  sa  soumis- 
sion aux  ordres  de  S.  M.,  elle  se  détermine  à  le  destituer 
de  sa  charge  ».  —  Il  sera  sursis  jusqu'à  la  tenue  des 
États  prochains  à  la  nomination  d'un  nouveau  syndic 
général.  :=Le  président  engage  l'assemblée  à  revenir  sur 
sa  délibération  <',oncernant  les  inspecteurs  aux  boissons 
et  aux  boucheries,  «  n'estant  que  trop  à  présumer  que 
des  nouveaux  droits  sur  les  vins,  inconnus  jusqu'à  pré- 
sent, et  la  cherté  excessive  des  viandes,  à  cause  de  l'aug- 
mentation de  2  deniers  par  livre,  outre  ceux  qui  sont  déjà 
établis,  ne  fassent  naître  des  inconvénients  qui  trouble- 
ront la  tranquillité  si  nécessaire  dans  cette  province 
après  les  maux  qu'elle  a  souffert  ».  —  Suivant  cet  avis, 
l'assemblée  offre  500,000  liv.  au  lieu  de  350,000,  .<  outre 
les  anciennes  finances  payées  pour  l'extinction  de  sem- 
blables droits,...  s'il  plaît  au  Roy  d'ordonner  que  les 
droits  attribuez  auxd.  inspecteurs  ne  seront  point  établis 
dans  la  province  pendant  lesdites  6  années  ny  à  Tadve- 
nir  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ».  —  Jugements  des 
États  sur  les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des 
23  diocèses  eu  1722.  —  Liste  des  commissaires  princi- 
paux des  Assiettes  pour  1723  :  5  du  Clergé,  5  de  la  No- 
blesse, 13  du  Tiers-État.  —  Octroi.  —  Te  Beum.  — 
Bénédiction.  —  Députés  présents. —  Commissions  :  pour 
la  tenue  des  Étals,  etc.  —  Contrôle  des  lieux  d'étape  pour 
1723. 

C.  23G8.  (Registre.)  —  In-folio,  180  feuillets,  papier. 

Décembre  l'SSS  —  Février  lîS-l.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  16  décembre 
1723  au  21  février  1724.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Nai'bonne;  vice-président  :  larchevêque  de  Toulouse. 
Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Roquelaure,  comman- 
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dant  en  chef  de  la  province  ;  Louis  de  Bernage,  inten- 
dant; de  Faure  et  de  Nolet,   trésoriers  de  France  es 
généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse.  —  Discours 
d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Le  marquis  de 
Roquelaure  est   reçu   aux  États   en  (jualité   de  baron 
d'Apcher.  —  Évêques  et  barons  dispensés  par  le  Roi  de 
venir  à  l'assemblée.  —  Copie  d'une  lettre  du  Contrôleur 
général  portant  que  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  à  la 
province  l'abonnement  des  charges  municipales  créées 
par  édit  du  mois  d'aoîit  1722  «  moyennant  12  millions 
en  effets  liquidez  »,  qu'en  conséquence  «  les  pourvus 
desd.  charges  ne  doivent  pas  avoir  entrée  aux  États  et 
que  les  villes  peuvent  faire   leur  députation  suivant 
leurs   anciens   usages  ».   —   Réception   en   qualité  de- 
barons  d'Ambres  et  de  Lanta  du  comte  de  Lautrec  et  du 
s'  de  Grainmont,  lils  et  frère  des  précédents  titulaires.  — . 
Rapport  favorable  sur  la  noblesse  du  s'  Dupont,  envoyé 
du  duc  d'Uzès,  pour  sa  baronnie  de  Crussol.  —  Entrée 
des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gra- 
tuit de  3,000,000  de  liv.  et  1,000.000  pour  la  capitation 
de  1724.  —  Le  président  répond  que  «  la  province  est 
d'autant  moins  en  état  de  fournir  de  si  grandes  sommes 
,ue  la  sécheresse   qui  a  détruit  la  récolte  des  grains 
a   esté   suivie  d'inondations    qui   n'avoient  jamais  eu 
d'exemple  ».  —  Le  don  gratuit  et  la  capitation  sont 
accordés  aux  conditions  ordinaires,   dans    l'espérance 
que  «  Mgf  le  Duc,  qui  succède  aux  bontés  du  duc  d'Or- 
léans pour  les  peuples  du  Languedoc  de  mesme  qu'à  ses 
rares  talents,...  sera  favorable  aux  représentations  qui 
luy  seront  faites  de  la  part  des  Etats». — Mémoire  au 
Roi  pour  demander  que  sur  le  don  gratuit  il  soit  remis 
«  200,000  liv.  au  général  de  la  province,  à  cause  de  la 
sécheresse,  et  300,000  liv.  en  faveur  des  diocèses  qui  ont 
esté  ravagés  par  la  gresle  et  par  l'inondation  extraordi- 
naire des.  derniers  jours  de  septembre  »  (1723).  —  L'as- 
semblée charge  le  trésorier  de  la  Bourse  d'acheter  les 
12  millions  d'effets  liquidés  qui  doivent  servir  à  payer 
l'abonnement  des  charges  municipales  et  délibèrent  que 
quand  on  connaîtra,  par  le  compte  qu'il  doit  rendre  de 
cette  opération,  le  coiit  en  argent  dud.   abonnement, 
€  la  dépense  sera  reportée  sur  toute  la  province,  mesme 
sur  les  villes  et  lieux  privilégiez,  à  l'exception  de  la 
ville  de  Toulouse  qui  n'y  contribuera  pas,  attendu  qu'elle 
a  fait  un  abonnement  particulier  avec  le  Roy  ».  —  Sur 
le  refus  du  Contrôleur  général  d'accepter  les  500,000  liv. 
offertes  pour  la  suppression  des  droits   attribués  aux 
inspecteurs  aux  boissons  et  aux  boucheries,  il  sera  payé 
500,000  liv.  <iu'il  a  exigées,  parce  que  la  levée  de  ces 
droits  par  des  préposés  qui  les  rendraient  souvent  arbi- 
traires, «  seroit  intiniment  plus  onéreuse,  indépendam- 
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ment  des  embarras  et  des  inconvénients  qu'elle  fcroit 
naître  ».  —  Rapport  sur  les  manufactures  :  draps  tins 
pour  le  Levant  liits  londrins  premiers  et  seconds,  fabri- 
qués avec  des  laines  d'Espagne  :  3,519  pièces  dans  les 
manufactures   royales,   9,355   pièces   dans  les  autres; 
draps  londres  et  londres  larges,  faits  avec  les  laines  du 
pays  et  destinés  au  menu  peuple  du  Levant,  2,135  piè- 
ces; total  des  gratillcations  :  88,370  liv.  Les  draps  fabri- 
qués en  contravention  des  règlements  ont  été  conlisqués 
par  oi'dunnance  de  l'intendant  et  les  fabricants  privés 
de  gratification.  —  On  continuera  d'accorder  des  grati- 
fications en  1724,  «  à  cause  de  la  valeur  des  espèces  dont 
la  diminution   peut  causer  une  perte  considérable  au 
.\>mmerce  du  Levant,  et  aussi  parce  que  les  fabriquans 
peuvent  avoir  fait  des  amas  de  laines  h.  un  haut  prix  ». 
—  La  fabrique  de  toiles  de  Rouen  «  se  perfectionne  tous 
les  jours,  malgré  les  difficultés  que  trouve  l'entrepre- 
neur :  les  habitans  du  diocèse  d'Albi  ayant  de  la  peine 
à  s'accoutumer  à  cueillir  et  préparer  les  chanvres  diffé- 
remment de  ce  qu'ils  faisoient  autrefois,  et  les  femmes  à 
fller  bien  plus  lin  que  pour  les  toiles  grossières  qu'on  a 
toujours  fabriquées  dans  ce  diocèse  ».  —  Commissaires 
nommés  :  pour  préparer  un  règlement  général  au  sujet 
de  l'entrée  dans  les  Assiettes,  en  s'aidant  «   des  mé- 
moires des  usages  qui  s'observent  dans  chaque  diocèse  » 
envoyés  aux.  syndics  généraux  par  les  syndics  diocé- 
sains; —  pour  rechercher  «  les  moyens  les  plus  conve- 
nables pour  la  conservation  et  multiplication  des  bois, 
bruguières  et  garrigues  ».  —  L'évéque  d'Agde  dit  que  les 
ouvrages  du  lazaret  de  Cette  sont  entièrement  finis  et 
«que  si  la  province  n'en  tire  quant  à  présent  aucune 
utilité,  elle  sera  bien  dédommagée  dans  les  suites  de  la 
dépense  qu'elle  y  a  fait,  si  elle  peut  obtenir  la  permis- 
sion de  faire  le  commerce  du  Levant  à  droiture  par  le 
port  de  Cette  ».  —  On  se  pourvoira  contre  l'arrêt  obtenu 
en  1721  par  les  propriétaires  des  forges  du  pays  de  Foix, 
ordonnant  la  destruction  «  du  chemin  des  Cavalères  par 
où  les  propriétaires  des  forges  de  Languedoc  avoient 
passé  de  tout  temps  pour  aller  chercher  la  mine  de  fer 
dans  les  Pyrénées,  et  la  construction  d'un  nouveau  che- 
min passant  par  la  vallée  de  Vic-Dessos,  quoyque  ce 
chemin  soit  plus  long  et  plus  mauvais  )>.  —  On  fera  de 
jDOUvelles  instances  pour  que  les  droits  sur  les  soies 
jsoient  supprimés.  —  Il  est  rapporté  que  la  jetée  qui 
'forme  le  canal  du  grau  de  La  Nouvelle  a  été  prolongée 
de  150  toises  et  élevée   ii  la  hauteur   des   plus   hautes 
eaux.  —  Articles  à  mettre  dans  le  cahier  des  doléances. 
=  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  — 
Il  sera  imposé  600  liv.  pour  les  journées  employées  par 
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le  si'Toumelon,  pendant  l'année  1723,  à  vérifier  les  répa- 
rations des  chemins  de  la  sénéchaussée  et  à  dresser  les 
devis  nécessaires.   —  La   demande  en   réparation  des 
ponts   de   La  Bruguière   et   de   Montesquieu-Volvestre 
faite  par  les  diocésains  de  Lavaur  et  de  Rieux  est  rejetée, 
par  ce  motif  que  «   l'utilité  do  ces  j)onts  regarde  les 
diocèses  en  particulier  ».  —  L'assemblée  accepte  «  avec 
regret  »  la  démission  du  s'  Boyer  d'Odars  et,  sur  sa  pro- 
position, nomme  pour  lui  succéder  dans  la  charge  de 
syndic  général  au  département  de  la  sénéchaussée  de 
Toul(»uso  le  S'  Jacques  Favier,  avocat  au  Parlement  et 
caiiitoul  de  Toulouse,  zz:  Approbation  par  les  États  de  la 
nomination  du  s''  Favier.  —  Les  États  offrent  à  leur 
président,    l'archevêque    de    Narbonne,     nouvellement 
nommé  commandeur  des  ordres  du  Roi,  une  croix  do 
diamants;  —  ils  députent  des  commissaires  au  duc  da 
Roquelaure,  nommé  maréchal   lie  France,   «  pour  luj' 
témoigner  combien  ils  ont  de  joye  de  voir  à  son  égard 
les  désirs  des  peuples  satisfaits  ».  —  Les  appointements 
du  s''  de  Clapiés,  ingénieur  de  la  province,  sont  fixés  à 
6,000  liv.  —  Règlement  pour  la  tenue  des  registres  des 
caissiers  du  trésorier  de  la  Bourse,  fait  par  les  États  afin 
de  pouvoir  -<  connoitre  l'origine  des  deniers  qui   sont 
dans  leurs  caisses  lorsqu'il  arrive  des  diminutions  sur 
les  espèces  ».  —  Approbation  du  bail  passé  au  s^  Abeille 
pour  l'entretien  du  port  de  Cette  à  la  profondeur  de  13 
à  15  pieds,  moyennant  46,000  liv.  par  an.  —  L'Assiette 
du  diocèse  d'Alet  est   autorisée  à  ajouter  50  liv.   aux 
200  liv.  accordées  par  le  diocèse  de  Limoux  pour  l'en- 
tretien d'un  professeur  d'un  second  cours  de  philosophie 
dans  le  collège  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Limoux.  ^ 
.Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne. 
=:  Adjudication  du  bail  de  la  ferme  de  l'équivalent  pour 
six  années  au  prix  de  418,000  liv.  par  année.  — "  0;i 
ileraandera  au  Roi  un  «  fonds  convenable  pour  réparer 
le  i)ort  de  Beaucaire  qui  devient  impratiquable  pour  les 
barques  de  mer  qui  y  viennent  pendant  la  foire  ».  La 
délibération  porte  «  que  la  principale  cause  du  mal  vient 
d'une  isle  qui  s'est  formée  au  milieu  du  Rhosne  entre 
Tarascon  et  Beaucaire  »;  il  s'agissait  de  détruire  cette 
île.  —  Le  sieur  de  Senez,  ingénieur  du  Roi,  examinera 
s'il  faut  faire  passer  par  le  Gévaudan  ou  jiar  le  Velay  le 
chemin  projeté  de  Montpellier  à  Clermont  en  Auvergne. 
—  Gratifications  d'usage.  —  Le  maréchal  de  Roquelaure 
sera  prié  d'accorder  des  troupes  pour  travailler  au  che- 
min de  Lunel  au  Saint-Esprit,  défoncé  pendant  la  conta- 
gion par  le  charroi  des  sels,  et  que  la  province  fait  refaire 
par  économie  sous  la  direction  du  s' de  Clapiés.  —  On 
demandera  au  Roi  d'autoriser  un  projet  de  règlement. 
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préparé  par  les  commissaires  de  l'assemblée,  «  concernant 
le  cérémonial  des  Assiettes,  l'ordre  de  leur  convocation, 
les  personnes  ijui  doivent  y  avoir  entrée  et  leur  rang  en 
séance  »,  dans  lequel  ne  sont  pas  comprises  «  les  assem- 
blées des  États  particuliers  ou  Assiettes  des  pays  de 
Vivarais,  de  Gévaudan  et  du  Velay  qui,  estant  toutes 
différentes  des  autres  Assiettes  des  diocèses,  conserveront 
leurs  anciens  usages  y.  —  Les  États  décident  «  que  les 
officiers  du  duc  d'Uzès  doivent  entrer  à  l'Assiette  du 
diocèse  au  lieu  et  place  des  officiers  royaux  qui  se  trou- 
vent supprimez  et  remboursez,  au  moyen  de  l'échange 
fiiit  par  S.  M.  »  de  ce  qui  lui  appartenait  [dans  la  ville 
d'Usez  et  pays  d'Usège  contre  la  baronnie  de  Lévy, 
située  près  le  parc  de  Versailles  ;  et  que  les  officiers  de 
l'évêque,  co-seigneur  de  lad.  ville,  doivent  y  entrer 
pareillement.  La  discussion  qui  précède  cette  délibéra- 
Hon  est  intéressante.  —  Les  ci-devant  juges  royaux  de 
Comraenge  et  de  Villemur,  devenus  juges  de  seigneurs 
particuliers  par  suite  d'échanges  faits  par  le  Roi  avec  le 
duc  d'Antin  et  le  comte  de  Belle-Isle,  entreront  aux 
Assiettes  de  leurs  diocèses,  le  premier  comme  commis- 
saire ordinaii'e,  le  second  lorsque  l'Assiette  de  Bas-Mon- 
tauban  se  tiendra  à  Villemur.  —  Le  trésorier  de  la 
Bourse  dit  qu'il  a  acheté  sept  millions  de  billets  de  liqui- 
dation (I  sur  le  pied  de  19  pour  cent,  c'est-k-dire  à 
19  livres  d'argent  pour  cent  de  ces  billets  »,  que  depuis, 
le  cours  de  ce  papier  sur  la  place  de  Paris  «  avoit  roulé 
sur  20,  21  et  22  liv.  »,  et  que  pour  ménager  les  intérêts 
de  la  province  il  avait  fait  su.spendre  les  achats,  «  y 
ayant  apparence  que  ce  papier  se  trouvant  décrié  au 
1"  mars  (1724),  il  diminueroit  de  valeur  ».  —  On  em- 
pruntera :  1,640,000  liv.  pour  rembourser  au  s'  Bonnier 
ce  que  coûteront  par  a]>proximation  les  billets  de  liqui- 
dation destinés  à  payer  l'abonnement  des  charges  muni- 
cipales, et  800,000  liv.  demandées  par  le  Roi  pour  la 
suppression  des  droits  attribués  aux  jaugeurs,  aux  ins- 
pecteurs aux  boucheries  et  aux  boissons.  —  Délibéra- 
tion prise  en  conséquence  ■(  des  ordres  de  la  Cour  »  pour 
la  multiplication  des  bois  et  hi  conservation  des  landes, 
bruguières  et  garrigues.  11  y  est  dit  :  «  qu'il  n'est  pas 
possible  de  faire  aucuns  plants  le  long  des  grands  che- 
mins, cette  épreuve  ayant  déjà  esté  faite  sans  aucun 
succez,  soit  par  la  sécheresse  du  climat  ou  par  la  nature 
du  terrain  dont  les  chemins  sont  formez  ».  —  «  Il  sera 
sursis  à  l'emprunt  de  800,000  liv.,  attendu  que  l'arrêt  du 
Conseil,  qui  accepte  l'offre  des  États  sur  les  droits  des 
jaugeurs,  inspecteurs  aux  boucheries,  etc.,  ne  contient 
pas  la  clause  que  ces  droits  «  ne  pourront  pas  estre 
rétablis  à  l'avenir  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ». 
Les  députés  en  Cour  solliciteront  un  autre  arrêt  portant 
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que  la  suppression  sera  perpétuelle.  —  Il  est  rapporté 
que  «  dom  Vaissète  et  dom  de  Vie,  ayant  fini  de  ramas- 
ser à  Paris  des  mémoires  pour  l'histoire  de  la  province, 
sont  venus  en  Languedoc  pour  y  visiter  les  titres  qui 
sont  dans  les  archives  de  la  Chambre  des  comptes  et 
ceux  qui  se  peuvent  trouver  dans  les  archives  des  parti- 
culiers »  :  2,000  liv.  sont  accordées  auxd.  religieux 
pour  leurs  frais  de  voyage  (aller  et  retour),  «  outre  les 
500  liv.  que  les  Etats  donnent  par  année  à  chacun 
d'eux  ».  —  15,000  liv.  seront  payées  en  trois  ans  au 
s'  Olivier  pour  l'aider  «  à  soutenir  la  manufacture  de 
fayence  qu'il  a  établie  à  Montpellier  ».  —  On  fera  graver 
h  Paris  la  carte  marine  du  s^  Pilhol,  «  laquelle  a  esté 
jugée  très  nécessaire  pour  faire  connoitre  la  facilité  qu'il 
y  a  d'aborder  au  port  de  Cette  et  aux  graus  d'Agde  et 
de  La  Nouvelle,  que  les  cartes  gravées  à  Marseille  repré- 
sentent comme  estant  d'un  abord  très  difficile  »,  et  on 
les  distribuera  «  aux  patrons  étrangers  qui  commercent 
sur  nos  costes  et  qui  la  demandent  depuis  plusieurs 
années  ».  —  4,000  liv.  seront  employées  à  perfectionner 
et  à  conserver  ce  qui  a  été  construit  du  pont  de  Cazères, 
suivant  les  devis  du  s'  Abeille,  ingénieur.  —  Liste  des 
commissaires  principaux  des  Assiettes  des  diocèses  (6  du 
clergé,  5  de  la  noblesse,  13  du  Tiers-État).  —  -Jugements 
des  États  sur  les  impositions  faites  dans  les  Assiettes 
en  1723.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  — 
Députés  présents.  —  Contrôle   des   lieux  d'étape  pour 

1724.  —  Commissions  :  pour  la  tenue  des  États  de  Lan- 
guedoc; —  pour  M.  de  Bernage;  —  pour  le  taillon. 

C.  2369.  (Registre.)  —  In-folio.  155  feuillets,  papier. 

l'3'24-I'525.  —  Procès-verbal  des  séances  et  délibé 
rations  des  États  de  Languedoc,  assemblés  par  mande 
ment  du  roi  Louis  XV,  à  Narbonne,  dans  la  grande  salle 
de  l'Hôtel  de  Ville,  du  14  décembre  1724  au  7  février 

1725.  —  Président.  :  l'archevêque  de  Narbonne.  Com- 
missaires du  Roi  :  Philippe-Charles  de  La  Pare,  lieute- 
iiaut  général  et  commandant  de  la  province;  Louis  de 
Bernage,  intendant;  Dazemar  et  de  Sarret  Saint-Lau- 
rens,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse  et 
de  Montpellier.  —  Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas  rap- 
portés). —  J.-H.  de  Moret  de  Montarnal,  comte  de  Peyre, 
ayant  fait  ses  preuves  de  noblesse  et  justifié  qu'il  est 
propriétaire  incommutable  de  la  baronnie  de  Peyre, 
comme  héritiei-  universel  du  comte  de  Peyre,  son  grand- 
oncle,  est  reçu  aux  États  en  qualité  de  baron  de  tour  du 
Gévaudan.  —  Lecture  des  règlements  des  États  de  1685. 
«  On  rassemblera  les  autres,  qui  sont  dans  les  délibéra- 
tions, i)our  être  mis  en  ordre  et  examinez  aux  prochains 
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Estatz  ».  —  Entrée  des  Commissairps  du  Roi  :  ils  deman- 
dent un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,000,000 
pour  la  capitation  de  1725.  —  Le  président  représente  que 
la  province  n'est  pas  en  état  de  fournir  de  si  grandes 
sommes,  à  cause  «  de  la  sécheresse  qui  a  détruit  cette 
année  la  récolte  des  grains  et  de  la  cessation  presque 
totale  du  cominerce  ».  —  Ces  deux  sommes  sont  accor- 
dées néanmoins  aux  conditions  ordinaires.  —  Mémoire 
au  Roi  pour  demander  une  diminution  de  500,000  liv. 
sur  le  don  gratuit.  La  sécheresse  de  1723  avait  fait 
t  monter  les  grains  à  un  prix  excessif  de  même  que  les 
journées  des  laboureurs  »  ;  celle  de  1724  a  été  «  aussy 
continuelle  et  plus  forte  «;  une  partie  considérable  des 
terres  des  meilleurs  diocèses  de  la  province  n'a  pu  être 
ensemencée,  la  perte  des  bestiaux  a  été  une  suite  du 
manijue  de  fourrages,  et  ce  maHieur  ne  peut  être  réparé 
de  plusieurs  années.  Le  commerce  du  Levant  est  abso- 
lument tombé...  Le  don  gratuit  et  la  capitation  ne  sont 
presque  que  la  moitié  des  imi)Ositions,  les  autres  charges 
de  la  province  font  près  de  4.000,000  qu'il  faut  imposer 
sur  les  fonds  de  terre...  Les  trois  <liminutions  sur  les 
espèces  arrivées  pendant  le  cours  de  cette  année  causent 
à  la  province  une  perte  de  1,055,548  liv.,  etc.  ».  — Déli- 
bération où  est  visée  la  déclaration  du  Roi  du  26  sep- 
tembre 1724,  «  qui  défend  de  passer  des  contrats  à  un 
denier  plus  fort  que  le  denier  30  ».  —  Il  est  rapporté 
que  le  sieur  Delisle,  premier  géographe  du  Roi,  s'est 
chargé  de  faire  graver  à  Paris  la  carte  hydrographique 
des  côtes  de  Languedoc  du  s''  Filhol  ;  —  «  que  pour  la  per- 
fection de  y  Histoire  de  Languedoc  »  dont  les  PP.  Bé- 
nédictins espèrent  «  pouvoir  donner  le  premier  volume  à 
la  fin  de  l'année  prochaine  (1725),  il  est  nécessaire  de 
faire  graver  une  carte  générale  de  la  province  et  trois 
autres  plus  petites  :  pour  l'état  ancien,  le  moyen  âge  et 
l'état  présent  ». —  6,000  liv.  chaque  année  seront  imposées 
nour  fournir  aux  frais  de  confection  de  ces  cartes.  — 
l^rojet  de  règlement  concernant  les  assemblées  des  As- 
siettes, délibéré  par  les  États  le  18  février  1724  »i  —  «TJe 
même  que  les  Assiettes  du  Vivarais,  de  Mende  et  du  Puy, 
celle  d'Alby  sera  exceptée  dud .  règlement,  parce  que  estant 
composée  de  députez  de  plusieurs  chapitres  et  de  quel- 
ques abbez,  et  six  de  MM.  les  barons  du  pays  y  ayant 
aussy  entrée  avec  M.  le  baron  de  Saint-Sulpice,  il  n'étoit 
pas  possible  de  régler  leur  rang  et  séance  de  la  même 
manière  que  les  Assiettes  ordinaires  ».  —  Rapport  sur 
les  manufactures  :  il  a  été  fabriqué  en  1724,  en  draps 
fins  pour  le  Levant  :  3,644  pièces  dans  les  manufactures 
royales,  8,900  pièces  dans  les  autres  manufactures;  les 
fabricants  de  drap  commun  n'en  ont  fait  que  1,781  pièces. 
Total  des  gratifications  accordées  :  81,828  liv.  —  Les 
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gratilications  seront  continuées  pendant  l'année  1726, 
attendu  la  situation  fâcheuse  des  fabricants  »  :  les  draps 
londrins  qui  se  vendoient  de  13  liv.  10  sols  à  14  liv. 
l'aune,  ne  valant  à  présent  que  7  liv.  15  sols  ou  8  liv.  ». 
—  Rejet  de  la  demande  de  subvention  faite  par  un 
s'^  Massureau,  qui  proposait  de  faire  construire  «  des  mou- 
lines propres  à  mettre  des  soyes  en  organsin  »,  y  ayant 
«  un  très  grand  nombre  de  ces  moulins  dans  le  Vivarais, 
les  Ce  venues,  à  Nismes,  Mont[)ellier  et  à  Béziers  ».  —  A 
raison  de  la  sécheresse,  «  il  sera  payé  aux  officiers  de 
cavalerie  et  dragons  qui  sont  dans  la  province,  depuis  le 
!<=' juillet  1724  jusqu'au  1"  mai  1725,  17  sols  par  ration 
de  fourrage  outre  les  5  sols  de  l'extraordinaire  des 
guerres  ».  —  La  somme  de  24,000  liv.  sera  payée  comp- 
tant au  s''  d'Odars,  «  qui  s'est  démis  volontairement  l'an- 
née dernière  de  sa  charge  de  syndic  général,  en  consi- 
dération des  services  que  ses  père  et  ayeuls  ont  rendu 
comme  lui  dans  les  fonctions  de  lad.  charge  ».  —  Appro- 
bation du  règlement  des  Assiettes  par  les  Commissaires  du 
Roi  et  les  commissaires  des  États,  après  modification  de 
l'article  du  diocèse  d'Alais  qui  est  assimilé  aux  autres 
diocèses,  nonobstant  l'arrêt  du  Conseil  du  25  janvier 
1G95.  —  Seront  eni'egistrées  les  lettres  patentes  par  les- 
quelles, sur  la  démission  du  comte  de  Sassenage,  le  Roi 
transporte  de  la  terre  de  Brion  sur  celle  d'Aubenas,  au 
profit  du  comte  de  Vogué,  le  titre  de  baronnie  et  le  droit 
d'entrer  par  tour  aux  États  de  Languedoc,  et  tous  les 
ans  aux  Étals  particuliers  de  Vivarais.  —  Allocation  au 
trésorier  de  la  Bourse  de  89,883  liv.  par  lui  avancées 
pour  les  travaux  de  réfection  d'une  partie  du  chemin  de 
Lunel  au  Saint-Esjjrit,  depuis  Nimes  jusqu'à  la  croix  de 
Marguerite.  "  Pour  donner  une  idée  de  ce  travail,  il 
suffit  de  dire  qu'il  a  quatorze  ponts,  dont  deux  grands 
dont  les  voussoirs  et  chaînes  sont  en  pierre  de  taille, 
1,800  toises  en  chaussée  pour  éviter  les  bas  fonds,  que  '^es 
empierrements  ont  esté  faits  presque  partout  à  la  hau- 
teur de  15  pouces  avec  des  pierres  choisies,  les  murs 
couronnez  en  maçonnerie»,  etc.  nz  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence 
de  l'archevêque  d'Albi.  —  Il  sera  imposé  3,000  liv.  en 
faveur  des  entrepreneurs  de  l'enlretien  des  pavés  et 
engravements  des  chemins  de  la  sénéchaussée,  irr  «  La 
partie  du  port  de  Cette  qui  est  roc,  qui  contient  965  toises 
quarrées  de  superlicie,  ne  pouvant  eslre  creusée,  sera 
distraite  à  l'avenir  de  l'entretien  dud.  port  auquel  le 
sf  .\beille  est  obligé  ».  —  Il  sera  l'ait  un  fonds  de  5,000  liv. 
qui  seront  employées  à  l'achèvement  du  pont  de  Cazères. 
rz  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassoune  «  pour  délibérer  sur  la  réparation  des  ponts  et 
chemins  »,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Nar- 


534 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 


bonne,  n:  «  Attendu  que  M.  le  marquis  de  La  Fare  ne 
jouit  lias  de  la  gratification  de  lieutenant  général 
(30,000  liv.),  l'éservée  cette  année  par  ordre  du  Roy  à 
M.  le  comte  du  Roure  quoyqu'absent,  il  luy  sera  accordé 
la  somme  de  12,000  liv.  ainsy  qu'on  en  avoit  usé  par  le 
passé  à  l'égard  des  principaux  Commissaires  du  Roy 
aux  États  qui  n'étoient  pas  lieutenants  généraux.  »  — 
Gratifications  d'usage.  ^Articles  à  mettre  dans  le  cahier. 

—  Invitée  par  le  Contrôleur  général  à  délibérer  de  nou- 
veau sur  les  gratifications  accordées  aux  manufactures, 
mais  avertie  d'un  autre  côté  que  le  Roi  venait  de  per- 
mettre «  d'établir  dans  la  principauté  des  Martigues  en 
Provence,  sur  le  bord  de  la  mer  et  sur  la  route  du  Le- 
vant, une  manufacture  de  toute  sorte  de  draps  du  Levant, 
avec  dispense  de  payer  aucun  droit  d'entrée  sur  les 
laines  étrangères  et  sur  les  drogues  nécessaires  à  la 
teinture,  et  de  tout  droit  de  sortie  des  draps  fabriquez  », 
l'assemblée  décide  le  maintien  des  gratifications,  nomme 
«  des  commissaires  pour  travailler  pendant  l'année  à 
tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  perfection  des  draps,  et  pour 
éviter  que 'la  manufacture  des  Martigues  puisse  faire 
tomber  la  vente  des  draps  de  cette  province  à  cause  de 
la  cherté  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  auxquels  nos 
fabriquans  sont  assujettis,  le  Roy  sera  supplié  d'accorder 
à  nos  manufactures  les  mesmes  exemptions  qu'à  celles 
des  Martigues,  afin  que  les  draps  fabriquez  en  Provence 
et  en  Languedoc  ne  puissent  avoir  d'autre  préférence 
que  par  la  qualité  et  perfection  de  l'ouvrage  ».  —  Les 
paroisses  de  Saint-Martin  d'Urbains  et  de  Saint-Nazaij-e 
de  Laroque  «  demeureront  désunies  et  séparées  de  la 
communauté  et  consulat  de  Puycelsy,  et  l'alivrement  de 
leurs  biens-fonds  sera  distrait  du  compoix  général  de 
Puycelsy,  pour  en  estre  composé  un  particulier  pour 
la  communauté  et  consulat  de  Saint-Martin  et  Laroque  ». 

—  On  paiera  aux  PP.  de  Vie  et  Vaissète  400  liv.  qu'ils 
ont  déboursées  pour  faire  dessiner  200  sceaux  anciens 
de  prélats,  seigneurs  et  communautez  de  la  province,  et 
pour  différents  copistes  employés  à  Paris  et  à  Montpel- 
lier. —  «  Pour  répondre  au  zèle  qu'a  eu  le  s^  Bonnier, 
trésorier  de  la  Bourse,  de  secourir  la  province,  en  payant 
pour  elle  3,453,188  liv.,  et  pour  le  mettre  en  état  de 
soutenir  son  crédit  et  les  avances  qu'il  doit  faire  pen- 
dant la  présente  année  »,  il  sera  imposé  à  son  profit 
733,808  liv.  avec  l'intérêt  au  denier  20,  et  le  surplus, 
soit  2,719,379  liv.,  sera  emprunté  par  des  contrats  au 
denier  20,  qui  ne  pourra  être  dépassé.  —  Les  fraudes  de 
toute  sorte  commises  par  les  entrepreneurs  des  pépi- 
nières de  mûriers,  «  qui  ne  fournissent  d'ailleurs  que  de 
mauvais  arbres  »,  déterminent  les  États  à  «  supprimer 
ces  pépinières  à  mesure  que  les  contrats  dont  elles  sont 


l'objet  auront  fini  ».  —  Le  président  informe  l'assemblée 
que  le  courrier  extraordinaire  qu'il  avait  envoyé  à  la 
Cour  0  ne  portoit  aucune  décision  sur  la  demande  d'une 
diminution  sur  le  don  gratuit,  et  que  S.  M.  avoit  seule- 
ment accordé  200,000  liv.  aux  communautés  de  certains 
diocèses  »  pour  les  imleraniser  des  dommages  causés 
par  la  sécheresse,  la  grêle  et  les  inondations.  —  Sur  la 
proposition  du  président,  l'assemblée  approuve  «  le  des- 
sein du  s'  Astruc,  professeur  de  la  Faculté  de  Montpel- 
lier, de  faire  l'histoire  naturelle  du  Languedoc  ».  —  Afin 
de  prévenir  »  la  disette  de  bois  ijui  menace  la  province 
et  surtout  le  bas  Languedoc,  on  demandera  ■<  un  arrêt 
du  Conseil  pour  la  deffense  générale  d'avoir  des  chèvres 
dans  la  province,  pour  le  transport  des  verreries  qui 
sont  aux  environs  des  villes  à  l'Kspérou  ou  autres 
montagnes,  oii  il  y  a  quantité  de  bois  »  qu'on  ne  peut 
exploiter  faute  de  chemins,  et  le  s^  Tesseidre,  maître  des 
eaux  et  forêts  au  département  de  Montpellier,  est  chargé 
de  dresser  un  mémoire  de  tout  ce  qu'il  y  aura  à  faire 
pour  la  conservation  et  augmentation  des  bois.  —  Sur  la 
proposition  du  comte  de  Vogué,  il  est  délibéré  que  «  le 
chemin  pour  communiquer  du  Saint-Esprit  à  l'Ardèche 
sera  fait  aux  dépens  de  la  province.  —  S'il  est  justifié 
que  l'inscription   :  Ludovico   Magno  comitia  occitani^ 

INCOLUMI    VOVERE,     EX    COULIS    SUBLATO    POSUERE,    «   a    esté 

agréée  par  l'Académie  des  Belles-Lettres  et  Inscriptions 
et  jugée  la  plus  convenable  »,  elle  sera  gravée  sur  la 
face  du  piédestal  de  la  statue  de  Louis  XIV  qui  regarde 
la  porte  du  Peyrou ,  et  une  médaille  d'or  de  500  liv. 
sera  délivrée  à  l'auteur.  —  Liste  des  commissaires  prin- 
cipaux des  Assiettes  des  diocèses  nommés  par  le  marquis 
de  La  Fare-Laugère.  —  Jugements  des  États  sur  les  im- 
positions faites  dans  les  Assiettes  en  1724.  —  Octroi.  — 
Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pz'ésents.  —  Con- 
trôle des  lieux  d'étape  pour  1725.  — Commissions  ;  pour 
la  tenue  des  États;  —  pour  M.  de  Bernage;  —  pour  le 
taillon. 

C.  2370.  (Registre.)  —  In-folio,  IGl  l'euillels,  papier. 

Janvier- mars  l'JSG.  —  Procès-verbal  des  séances  et 
délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XV ,  à  Narbonne,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  10  janvier  au  2  mars 
1726.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne.  Com- 
missaires du  Roi  :  le  marquis  de  La  Pare,  lieutenant- 
général,  commandant  de  la  province;  Louis  de  Bernage, 
intendant  ;  d'Autrevay  et  Carbonel,  trésoriers  de  France 
es  généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse.  —  Discours 
d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Rapport  favo- 
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rable  sur  la  noblesse  des  sieurs  de  Gravières,  d'Assignan 
et  de  Sorgues,  envoyés  de  barons.  —  «  Sans  avoir  égard 
à  l'opposition  du  s'  Samuel  Bernard,  le  marquis  de  Mé- 
rinville  sera  reçu  à  la  place  que  feu  M.  son  père  et  ses 
aveux  ont  si  ilignement  remplie  dans  les  États,  en  qua- 
lité (le  baron  de  Rieux  ».  —  Le  marquis  de  Chambonas 
ayant  prouvé  la  noblesse  de  sa  mère  Charlotte  de  Fon- 
tange,  est  reru  en  qualité  de  baron  de  Saint-Félix  do 
Caraman.   —   Rapport  favorable  sur   la   noblesse  des 
s"  du  Motard,  de  Graves,  de  Virven  et  do  Raiichiii,  en- 
voyés de  barons.  —  Le  s'  Noël,  ancien  consul  de  la  ville 
d'Auterive,  laquelle  est  de  tour  pour  entrer  aux  États 
en  1725,  sera  reçu  en  qualité  de  député  diocésain  de  Tou- 
louse, comme  nommé  par  les  commissaires  ordinaires 
de  l'Assiette  dud.  diocèse  qui  avaient  seuls  droit  de  ce 
faire,  et  nonobstant  l'opposition  du  s'' Orens,  consul  en 
charge,  .=oi-disant  nommé  par  délibération  de  la  commu- 
nauté. —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  deman- 
dent un  (Ion  gratuit  de  3,000,000  de  livres  et  1,000,000 
pour  la  capitation   de  1726.  —  Les  deux  sommes  sont 
accordées.   Pour  y  convier   l'Assemblée,    le    président 
avait  dit  que  «  par  lettre  du  Contr(Meur  général,  servant 
de  réponse  à  ses  instances  réitérées,  il  avoit  appris  que 
les  États  peuvent  espérer   que,  en   ne  changeant  rien 
à  la  manière  dont  ils  ont  accoutumé  de  délibérer  et  de 
se  conformer  unanimement  aux  demandes  qui  leur  ont 
esté    faites,    il   leur  sera   accordé   une  diminution   de 
500,000  liv.  sur  le  don  gratuit,  outre  300,000  déjà  accor- 
dées pour  les  diocèses  qui  ont  souffert  par  les  gresles  et 
'  les    inondations,   et   une  continuation   d'indemnité   de 
105,000   liv.   par  année,    renouvelée   pour  3  ans ,    en 
faveur  des  diocèses  de  Narbonne,  Alby  et  Lavaur  ».  — 
Lecture  faite  de  l'édit  de  juin  1725  créant  des  charges 
de  receveurs  et  contrôleurs  des  octrois  avec  altribu- 
I  tion  de  3  sols  par  livre,  il  est  délibéré  «  de  traiter  de 
'  cette  affaire  par  abonnement,  s'il  n'est  pas  possible  d'en 
obtenir  la  suppression  en  considération  du  mauvais  état 
1  de  la  province  ».  —  Teneur  d'un  mémoire  à  l'appui  Tle 
'  cette  délibération  envoyé  à  la  Cour  par  un  exprès.  Il  y 
est  dit  que  de  semblables  charges  ont  été  créées  en  1089, 
1694,  1705  et  1707,  que  «  cette  création  est  la  plus  oné- 
reuse qu'il  y  ait  jamais  eu  pour  les  comraunautez,  qu'elle 
surcharge  leurs  impositions  du  prix  d'un   sixième,  et 
qu'elle  dérangera  absolument  l'économie  des  recouvre- 
1  ments  »  faits  par  les  collecteurs  (ce  qui  est  longuement 
expliqué).  —  Consentement  ii  re  qu'un  second  député 
;  aux  États  soit  accordé   par  le  Roi  à   la  ville   d'AIbi, 
I  motivé  par  cette  raison  «  qu'il  n'y  aura  dans  l'assenibiée 
aucune  augmentation  de  suffrages,   les  4  députés  (du 
diocèse  d'AIbi)  ne  devant  faire  que  2  voix  >'.  —  Analyse 


d'un  mémoire  adressé  à  l'assemblée  par  D.  de  Vie  et 
D.  Vaissète,  où  ils  lui  exposent  le  plan  de  l'Histoire  de 
Languedoc  et  lui  demandent  «  des  ordres  au  sujet  de 
l'impression  du  premier  volume  qu'ils  espèrent  de  iiou- 
voir  commencer  vers  le  mois  de  juin  prochain  ».  Le 
président  n  est  [irié  de  vouloir  bien  déterminer  ce  qui 
doit  estre  fait  ».  —  ï'our  éviter  une  perte  considérable 
et  se  mettre  en  état  do  payer  leurs  rentes  aux  créanciers 
de  la  province  sans  risque  de  procès,  on   fera  porter 
aux  Monnaies  de  Montpellier  et  de  Toulouse  et  convertir 
en  nouvelles  espèces  les  500,000  liv.  en  espèces  ancien- 
nes qui  se  trouvent  dans  les  caisses  de  la  province.  — 
L'assemblée    approuve    l'intervention    des    ('épulés   en 
Cour  dans  le  procès  pendanl  au  Conseil  entre  le  Parle- 
ment de  Toulouse  et  la  Cour  des  aides  de  Montauban,  "  au 
sujet  de  la  juridiction  criminelle  que  cette  Cour  [)rélend 
avoir  sur  ses  officiers  ])rivativement  aux  juges  ordi- 
naires ».  La  délibération  porle  que  la  Cour  des  aides  de 
Montpellier,   dont    «   celle  de  Montauban   n'est  qu'un 
démembrement  »,  a  la  même  prétention.  «  que  c'est  un 
des  chefs  du  grand  procès  que  les  États  ont  avec  elle  au 
Conseil  >>,  et  «  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  qui 
sera  jugé  entre  le  Parlement  et  la  Cour  de  Montauban 
servira  de  règle  pour  la  Cour  de  Montpellier  ».  —  Il  est 
rapporté  qu'en  1725  il  a  été  fabriqué  dans  les  manufac- 
tures de  la  province  14,265  pièces  de  draps,  soit  8U.de 
plus  qu'en  1724,  et  que  «  ce  travail  extraordinaire  a  été 
causé  par   l'empressement   que  le.s   fabriquans  ont  eu 
d'emplo3'er  leurs  laines  ».  —  Les   gratifications  ordi- 
naires seront  accordées  aux  fabricants  de  draps  pour 
l'année  1724;  «  ce  secours  leur  est   d'autant   plus  néces- 
saire que  S.  M.  n'a  pas  jugé  à  propos  de  leur  accorder 
l'exemption  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  concédée  à  la 
manufacture  des  Martigues  ».  —  On  fera  toutes  ins- 
tances pour  obtenir  le  maintien  et  l'exécution  de  l'arrêt 
du  7  juillet  1716  qui  fait  défense  de  laisser  sortir  de  la 
province  aucuns  draps  en  blanc,  arrêt  dont  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseillti'poursuit  la  révocation.  —  Est 
agréée,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  l'olTre  faite  par  lo 
se  Marcassus  d'établir  à  Auterive  une  manufacture  de 
(le  draps  pour  le  Levant,  «  s'il  |)laisoii  à  l'assemblée  de 
luy  payer  les   loyers  et  de  luy  donner  la  pistole  par 
pièce  ».  —  Il  est  donné  connaissance  de  la   perte  d'un 
vaisseau  de  la  rafflnerie  de  Cette  qui  rapportait  du  Cap 
français  plus  de  8,000  quintaux  de  sucre  brut  «  et  dont 
la   perte  va  à  plus  de  300,000  livres   ».  —  L'évêque 
d'Alais,  rapporteur  des  travaux  de  la  Commission  des 
travaux  publics,  dit  «  qu'on  a  continué  de  travailler  au 
canal  des  Étangs  et  que  la  somme  de  30,000  liv.  qui  fut 
imposée  l'année  dernière  a  été  employée  à  construire 
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des  digues  dans  l'étang  de  Pérols   »  ;  il  demande  qu'on 
fasse  un  nouveau  fonds  de  pareille  somme  pour  la  conti- 
nuation de  cet  ouvrage,  conformément  aux  inslrucUons 
du  Roi.  —  19,000  iiv.  sont  accordées  pour  les  ouvrages 
à  faire  aux  graux  d'Agde  et  de  La  Nouvelle,  zz  Assem- 
blée des  trois  États   de    la    sénéchaussée    de  Carcas- 
sonne,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne. 
zz  Approbation  de   la   dépense  taite  en   1725  pour    la 
reconstruction  du   chemin  de    Lunel    au  Saint-Esprit, 
montant  à  122,484  Iiv.;  «  il  sera  employé  cette  année 
pour  le  même  objet  100,000  Iiv.  dont  le  trésorier  de  la 
Bourse  fera  l'avance  à  furet  à  mesure  du  travail  ».  —  Il 
est  rapporté  que  le  s''  Séré  d'Albi  a  satisfait  aux  condi- 
tions du  bail  qui  lui  avait  été  fait  pour  6  ans  en  1720, 
que  diverses  circonstances  «  ont  empêché  que  cette  en- 
treprise réussit  aussi  bien  qu'on  l'a  voit  espéré  jiar  rap- 
port à  la  qualité  des  toiles,  mais  que  pour  éprouver 
l'avantage  qu'on  en  peut  encore  attendre,  on  pourroit 
faire  au  s'  Séré  un  nouveau  bail  de  trois  ans,  en  rédui- 
sant la  subvention  à  3.500  livres,  sauf  k  retrancher  cette 
dépense  si  cette  manufacture  ne  réussit  pas  mieux  que 
par  le  passé  ».  Délibération  conforme,  zzz  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  pré- 
sidence de  l'évêque  de  Rieux.  —  Bail  pour  trois  ans  de 
l'entretien  des  pavés  et  engravements  du  grand  chemin 
de, la  poste  au  prix  de  3,000  Iiv.  par  année.  On  rappelle 
dans  la  délibération  qu'avant  1716  le  prix  de  l'entretien 
était  de  4,000  Iiv.  par  an,  qu'ensuite  il  tomba  à  2,750  Iiv. 
«  à  cause   que   les    chemins  qui   étoient   autrefois  de 
4  cannes  de  largeur  avoient  été  réduits  à  3  cannes  ». 
zz  Consentement  à  ce  que  le  diocèse  de  Narbonne  impose 
137  Iiv.  pour  aider  à  l'entretien  de  deux  professeurs  de 
théologie  dans  le  collège  des  Doctrinaires  de  Narbonne. 
—  Approbation  d'une  délibération  des  États  particuliers 
de  Yivarais  du  15  mai  1725  portant  :  que  la  charge  de 
syndic  perpétuel  du  pays  a  été  rachetée  au  s'  d'Oise,  et 
qu'  à  l'avenir  il  sera  procédé  tous  les  ans  dans  l'assem- 
blée de  l'Assiette  à  l'élection  du  syndic,  ainsi  qu'il  se 
pratique  dans  les  autres  diocèses.  —  Le  s"'  Turle  est 
nommé  avocat  de  la  province  au  Parlement  de  Toulouse 
à  la  place  du  feu  s'  Méja.  —  Gratitications  d'usage.  — 
L'assemblée  est  informée  que  la  carte  des  côtes  de  Lan- 
guedoc du  s"'  Filhol  «  a  esté  gravée,  après  avoir  esté 
rendue  conforme   par  M.  Delisle  aux  observations  de 
MM.  de  l'Académie  royale  des  sciences  ».  —  Élection 
des  députés  en  Cour.  —  Considérant  que  la  province  a 
été  libérée  moyennant  finance,  par  arrêt  de  décembre 
1686,  du  droit  de  nouvel  acquêt,  et  que  c'est  à  tort  qu'un 
arrêt  du  Conseil  du  6  février  1722  ordonne  que  les  maires 
et  consuls  de  Languedoc  remettront  au  traitant  de  ce 
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droit  K  des  déclarations  des  droits  d'usage  dont  les  com- 
munautés jouissent  k  titre  d'usufruit,  pour  sur  icelles  le 
droit  de  nouvel  acquêt  estre  liquidé  sur  le  pied  du  20* 
du  revenu,  pour  chacune  des  années  expirées  depuis 
le  \"  janvier  1702  jusiju'au  dernier  décembre  1722  », 
l'assemblée  délibère  qu'on  suppliera  le  Roi  de  décharger 
les  communautés  de  la  province  du  droit  d'usage  et  de 
nouvel  acquêt.  —  11  est  reconnu  que  le  droit  de  confir- 
mation à  cause  du  joyeux  avènement  du  Roy  k  la  cou- 
ronne est  dii  sans  difficulté,  et  «  que  les  communautés 
doivent  payer  une  finance  pour  estre  maintenues  dans 
le  di'oit  de  chauffage,  pacage  et  autres  »,  mais  comme 
«  elles  sont  dans  la  dernière  misère  et  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  qu'elles  satisfassent  à  ce  droit  »,  S.  M. 
sera  suppliée  de  leur  accorder  un  sursis.  —  Articles  à 
mettre  dans  le  Cahier.  —  Une  nouvelle  somme  de  6,000  Iiv. 
est  accordée  pour  la  continuation  de  la  carte  géogra- 
phique de  la  province  «  qui  doit  estre  jointe  au  premier 
volume  de  VHisloîre  de  Languedoc  qui  est  en  état 
d'être  imprimé  ».  —  Consentement  à  l'imposition  de 
150  Iiv.  faite  par  le  diocèse  de  Béziers  pour  l'établisse- 
ment d'un  professeur  de  mathématiques.  —  Il  est  rap- 
porté que  le  s'  Teissèdre,  chargé  de  faire  une  visite 
générale  dans  toutes  les  communautés  du  diocèse  de 
Montpellier  pour  vérifier  les  bois  qui  peuvent  y  être 
conservés,  etc.,  «  s'est  parfaitement  bien  acquitté  de  sa 
mission  »;  l'assemblée  le  charge  de  faire  une  semblable 
visite  dans  le  diocèse  de  Narbonne.  —  Sur  «  un  mémoire 
du  s'  Delpy,  syndic  du  diocèse  de  Toulouse,  au  sujet  des 
inconvéniens  que  cause  la  trop  grande  quantité  de  mil- 
lets qui  se  recueillent  dans  les  diocèses  du  haut  Lan- 
guedoc, il  est  délibéré  que  les  syndics  desd.  diocèses 
proposeront  cette  affaire  aux  .Assiettes  »,  afin  qu'aux 
États  prochains  on  puisse  statuer  en  connaissance  de 
cause  «sur  l'utilité  ou  les  inconvénients  de  la  culture  des 
millets  ».  —  Une  gratification  extraordinaire  de  4,000  Iiv. 
est  accordée  (k  cause  de  la  cherté  des  fourrages)  aux 
maîtres  de  poste  de  la  province  «  pour  leur  donner  moyen 
de  soutenir  le  service  ».  —  Sur  le  rapport  fait  par  Tévêque 
d'Agde  que  la  déclaration  du  Roi  du  5  juin  1725,  qui 
ordonne  la  levée  du  50"  du  revenu  des  biens  pendant 
douze  années,  est  absolument  contraire  aux  droits, 
libertés  et  privilèges  de  la  province,  «  les  États  chargent 
leurs  députés  k  la  Cour  de  faire  là-dessus  leurs  très 
humbles  représentations  k  S.  M.  par  un  article  du 
Cahier  ».  —  Liste  des  commissaires  principaux  des  As- 
siettes :  7  du  clergé,  8  de  la  noblesse,  9  du  tiers  État.  — 
Jugements  rendus  parles  États  sur  les  impositions  faites 
dans  les  Assiettes  en  1725.  —  Octroi  «  des  impo.sitions 
que  le  Roy  requiert  estre  faites  sur  le  pays  :  ayde,  octroi 
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et  crue,  314,517  liv.  5  s.  4  den.;  réparations  des  places 
frontières,  12,000  liv.;  appointements  du  gouverneur, 
lieutenanls  généraux  et  autres  personnes  de  la  province, 
99,000  liv.;  gardes  du  gouverneur,  frais  des  commis- 
saires et  contrôleurs  des  guerres  étant  dans  le  pays, 
25,170  liv.  17  s.;  tailles  (cet  article  paraît  avoir  été  omis 
par  le  copiste;  il  est  dit  seulement  que  deux  sommes  de 
200,000  et  de  15,000  liv.  ont  été  distraites  de  la  commis- 
sion de  la  taille  et  portées  dans  le  département  des  dettes 
et  affaires  de  la  province  pour  servir,  l'une,  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  2,400,000  liv.,  l'autre,  au 
payement  d'une  augmentation  des  gages  des  receveurs 
des  diocèses);  taillon,  165,000  liv.;  mortes-payes  et  gar- 
nisons, 220,518  liv.  3  sols  «.  —  Te  Deum  —  Bénédic- 
tion. —  Députés  présents.  -  Contrôle  des  lieux  destinés 
pour  les  étapes  de  Languedoc  pendant  l'année  172o.  — 
Commissions  :  pour  la  tenue  des  États;  —  pour  le  taillon  ; 
—  pour  M.  l'intendant.  —  Journal  des  députés  en  Cour. 

c.  2:tTl.  lUegislre.;  —  lii-l'olio.  17-2  feuillels,  [i.ipier. 

Janvier-mars  l'ÏSÎ.  —  Procès-verbal  des  séances  et 
délibérations  des  Etals  de  Languedoc,  assemblés  i>ar 
mandement  du  roi  Louis  XV  k  Nimes,  dans  la  grande 
salle  des  audiences  du  Palais,  du  16  janvier  au  3  mars 
1727.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne.  Commis- 
saires du  Roi  :  le  marquis  de  La  Fare,  lieutenant  général 
et  commandant  en  Languedoc  ;  de  Bernage,  inl;endant  ; 
de  Varicléry  et  Vichet,  trésoriers  de  France  es  généra- 
lités de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours  d'ou- 
verture (ne  sont  pas  rapportés).  —  Après  avoir  fait 
ses  preuves  de  noblesse,  le  marquis  de  Choisinet  est  reçu 
dans  l'assemblée  comme  baron  de  tour  de  Vivarais  pour 
la  baronnie  de  Jaujac.  —  Rapport  favorable  sur  la 
noblesse  des  sieurs  de  Gênas,  de  Rignac  et  Pascal  de 
Saint-Félix,  envoyés  du  vicomte  de  Polignac,  du  baron 
du  Tournel  en  Gévaudan  et  du  baron  d'Ambres.  — 
Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandentun  d7)n 
gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,000,000  pour  la  capita- 
tion.  —  Le  président  dit  «  qu'il  ne  doute  pas  que  le  Roy 
ne  soit  informé  de  la  triste  situation  de  la  province, 
accablée  par  l'immensité  des  dettes  qu'elle  a  contractées 
pour  le  service  de  S.  .M.,  par  la  stérilité  des  récoltes 
détruites  par  la  sécheresse,  la  gresle  et  les  inondations, 
et  par  l'interruption  de  son  commerce...  mais  que  les 
préparatifs  de  la  guerre  ,  qui  est  à  la  veille  de  se 
déclarer,  et  les  dépenses  que  S.  M.  est  obligée  de  faire 
envers  ses  alliez  ne  lui  avoient  pas  permis  de  diminuer 
ses  demandes  ».  Les  deux  sommes  sont  accordées  aux 
conditions  ordinaires.  —  Mémoire  au  Roi  pour  demander 
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une  diminution  de  500,000  liv.  sur  le  don  gratuit  ;  «  la 
provincîe,  les  diocèses,  les  villes  et  communauté/,  sont 
chargez  de  plus  de  40,000,000  de  dettes;  les  diminutions 
des  espèces  depuis  1724  ont  causé  une  perte  do  plus  de 
2,000,000;  les  impositions  ont  doublé  depuis  vingt  ans. 
Les  États  n'ont  plus  la  ressource  des  emprunts  ou  des 
avances  qui  pouvoient  estre  faites  par  le  trésorier  de  la 
Bourse,  parce  que  leur  crédit  est  absolument  tombé; ceux 
qui  conduisent  les  manufactures  renvoyent  leurs  ou- 
vriers; les  denrées  ne  se  vendent  à  aucun  prix,  particu- 
lièrement les  grains,   par  les  défenses  de  les  porter  a 
l'étranger  ou   île  les  envoyer  en  Provence,  et   par   la 
(luantité  de  bled  du  Levant  que  les  négocians  ont  intro- 
duit dans  la  province  a.   —  On  fera  imprimer  et  distri- 
buer un  arrêt  du  Conseil  du  10  décembre  172(j  «  qui 
maintient  les  États  dans  la  direction  des  ouvrages  con- 
cernant  la  construction,    réparation   et  entretien   des 
chemins,   ponts  et   chaussées  de   la   province,   et   fait 
défense  aux  Trésoriers  de  France  de  rendre  des  ordon- 
nances au  sujet  desd.  chemins  «,  etc.  —  Ratification  de 
l'abonnement  à  1U,UÛ0  liv.  par  année  du  droit  de  nouvel 
acquêt,  que  les  coiumunautés  avaient  été  condamnées  ;i 
payer  malgré  raïuorfissement  de  1647,  ledit  abonnement 
fait  avec  le  Contrôleur  général  par  les  députés  en  Cour, 
afin  d'éviter  aux  communautés  les  embarras  qu'il   leur 
aurait  causés  et  •<  les  fraix  auxquels  elles  seraient  expo- 
sées pour  la  remise  des  déclarations  de  leurs  usages  et 
faculté/.  ".  —  Des  200,000  liv.  «  auxquelles  a  été  réduit 
le  droit  de  confirmation,  à  cause  du  joyeux  avènement 
du  Roy,  des  usages  et  droits  réels  des  communautez  »,  il 
en  sera  imposé  100,000  et  100,000  seront  empruntées  au 
denier  20.  —  Il  sera  imposé  220,000  liv.  pour  l'abonne- 
ment «  du  cinquantième  de  1726  et  cinq  derniers  mois 
de  172Ô».  —  Mémoire  envoyé  au  Roi  par  un  exprès 
pour  demander  une  n  diminution  considérable  et  "l^rq- 
[lortionnée    ii    l'état   malheureux   de    la   province    sur 
l'abonnement  des  oflices  de   receveurs  et  contrôleurs 
des  octrois  et  biens  patrimoniaux  des  communautés  » 
créés  par  édit  de  juin  1725,  que  le  Contrôleur  général 
avait  fixé  à  2,000,000  de  liv.  —  Il  sera  imposé  277,128  liv. 
pour  payer  l'habillement  et  la  solde  des  six  bataillons 
composés  de  3,600  soldats  mis  sur  pied  dans  la  |)r()vince, 
en  exécution  d'une  ordonnance  du  Roi  du  26  février  1720, 
pour   la   levée   de  00,000    hommes   de   milice   dans    le 
royaume.  —  On  poursuivra  un  arrêt  i]ui  "  rétablisse 
dans  l'état  des  créanciers  de  la  province  à  3  °/"  "  les 
anciens  créanciers  qui,  ayant  refusé  en  1720  d'être  rem- 
boursés en  billets  de  banque,  «  i)rélendent  le  payement 
de   leurs  rentes  ii  5  <>/„  t.   —  On   imprimera  dans   le 
«  Recueil  »  un  arrêt  ilu   Conseil  ilu  21  novembre  172G, 
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qui  commet  l'Intendant  pour  faire  l'inventaire  des  effets 
du  s' Bonnier,  trésorier  de  la  Bourse,  décédé  à  Mont- 
pellier le  15  novembre  aud.  an,  après  levée  des  scellés 
apposés  successivement  sur  lesd.  effets  par  le  sénéchal, 
la  Cour  des  comptes  et  les  trésoriers  de  France  de  Mont- 
pellier, qui  prétendaient  tous  avoir  seuls  droit  de  faire 
cet  inventaire.  —  88,248  liv.  sont  distribuées  aux  manu- 
factures de  draps  fins,  de  londrins  seconds,  et  de  draps 
qui  se  font  avec  les  laines  du  pays,  auxquelles  la  pro- 
vince accorde  respectivement  10,5  et  3  liv.  par  pièce, 
pour  avoir  fabriqué,  en  1726,  14,987  pièces  de  drap  de 
30  aunes.  —  Il  est  rapporté  que  la  manufacture  de  draps 
fins  pour  le  Levant  du  sieur  Marcassus  à  Auterive  a  été 
érigée  en  manufacture  royale  par  lettres  patentes  du 
30  novembre  1726.  —  Le  s"'  Joseph  Bonnier  de  La  Mosson 
est  «  admis  à  prêter  serment  pour  la  charge  de  trésorier 
de  la  Bourse  aux  mêmes  clauses  et  conditions  des  arti- 
cles passez  avec  feu  son  père  ».  —  Sur  ce  qui  leur  est 
représenté    «    que  les  serges,   cadis,   etc.,   du  pays  de 
Gévaudan  n'étoient  fabriqués  autrefois  qu'avec  des  lai- 
nes  du  Rouergue  et  de  l'Auvergne,  mais  que  depuis 
quelque    temps  on   y   employé  des    laines    du  Levant 
ou  de  Barbarie    très  grossières,    ce    qui    ne    pouvoit 
que  décrier  et  ruiner  ce  commerce  » ,  les  États  déli- 
bèrent qu'on  demandera  au  Roi  d'autoriser  les  mesures 
prises  par  les  commissaires  du  pays  de  Gévaudan  pour 
empêcher  l'introduction  desd.  laines,  et  qu'ils  paieront 
une  partie  des  dépenses  que  comporte  ce  règlement.  — 
On  formera  opposition  à  l'arrêt  demandé  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille  pour  «  qu'il  soit  deffendu  de 
faire  aucuns  savons   blancs  avec  la  barrille,  soude  et 
salicor...  parce  que  la  seule  vue  de  MM.  de  Marseille 
est  de  se  rendre  seuls   les    maîtres  de  la  fabrique  du 
savon  et  de  ruiner  toutes  celles  qui  sont  en  Languedoc 
.sous  prétexte  du  bien  public,...  et  que  si  leur  prétention 
avoit  lieu  plusieurs  coramunautez  des  diocèses  de  Nar- 
bonne,  Agde  et  Béziers,  qui  ne  paient  leurs  impositions 
que  par  la  récolte  du  salicor  et  de  la  soude,  seroient 
absolument  ruinées  ».  —  On  se  joindra  au  syndic  du 
diocèse  de  bas  Montauban  pour  faire  régler  que,  sans 
distinction  de  généralités  et  d'intendances,  toutes  les 
l>aroisses  du  diocèse  de  Montauban  contribueront  à  la 
construction  de  la  cathédrale  de  Montauban.  —  Lettre 
de  M.  Le  Peletier,  Contrôleur  général,  rapportée  par 
l'exprès  envoyé  à  la  Cour;  elle  porte  que  le  Roi  accorde 
une  remise  de  200,000  liv.  sur  le  don  gratuit,  et  une 
indemnité  de  300,000  liv.  à  prendre  sur  le  même  fonds, 
«  qu'on  répartira  aux  cominunautez  qui  ont  perdu  leurs 
récoltes  ou  à  celles  qui,  comme  Douzens  et  Capendu,  ont 
besoin  de  secours  pour  n'avoir  pas  à  faire  l'abandon 
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général  de  leurs  biens;  k  l'égard  de  l'abonnement  de 
deux  millions  pour  les  offices  de  receveurs  des  octrois, 
«  l'intention  de  S.  M.  est  qu'il  subsiste  en  entier  et  soit 
payé  en  trois  années»,  déduction  faite  de  391, 996  liv.  dues 
à  la  province  pour  fourniture  de  mulets  en  1719,  et  de 
300,000  liv.  «  à  compte  du  remboursement  des  charges 
de  prévôts  supprimez  dans  les  diocèses  de  Languedoc  ». 
Quant  (1  à  la  sortie  des  bleds  hors  du  royaume,  S.  M. 
n'a  pas  jugé  qu'il  convînt  de  la  permettre  «,  puisque  «  l'on 
peut  prévoir  des  conjonctures  où  la  défense  de  l'entrée 
des  bleds  du  Levant  seroit  contraire  au  service  du  Roy  ». 
zr  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, sous  la  présidence  de  l'évêque  de  Lavaur.  —  Il 
sera  fait  fonds  de  4,000  liv.  «  qui  seront  employées  à  de 
nouveaux   engravements    en  divers   points   du  grand 
chemin  de  la  poste,  tant  du  côté  de  Villefranche  et  de 
Vignonet  que  dans  la  partie  qui  conduit  à  Montauban  ». 
—  Il  ne  sera  fait  aucune  dépense  au  pont  de  Cintegabelle 
de  la  part  de  la  sénéchaussée,  attendu  qu'il  résulte  de 
la  vérification  qui  en  a  été  faite  "  qu'il  n'est  pas  à  crain- 
dre qu'il  soit  en  aucun  danger  de  sa  ruine  ».  =  Les 
Etats  approuvent  la  nomination  faite  par  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  du  sf  Favier  fils  h  la  survivance  de  son 
père  pour  la  charge  de  syndic  général.  —  Il  sera  pourvu 
par  emprunt,  <■<  en  cas  on  puisse  emprunter  »,  au  paye- 
ment du  premier  semestre  de  l'abonnement  de  deux  mil- 
lions.  —  Il  sera  fait  de  nouvelles  représentations  au 
Roi  «  pour  qu'il  lui  plaise  de  défendre  l'entrée  des  bleds 
du  Levant,  si  ruineuse  pour  les  habitans  de  la  province  » . 
Mémoire  à  ce  sujet.  —  Le  marquis  de  Saint-Sulpice 
demande  d'avoir  dans  l'Assiette  du  diocèse  d'AIbi  le  titre 
de  commissaire  ordinaire  et  d'y  précéder  les  officiers  de 
justice,  les  consuls  et  députés  des  villes,  comme  font 
dans   les  autres  Assiettes  les  barons  des  États.  Il  est 
répondu  que  le  règlement  du  30  décembre  1724,  qui 
avait  accordé  ces  avantages  aux  barons,  avait  excepté 
les  Assiettes  d'AIbi,  de  Vivarais,  de  Gévaudan  et  du  Puj 
«  parce  qu'elles  sont  plus  nombreuses  et  composées  dif- 
féremment des  autres  Assiettes  des  diocèses  »,  et  que 
led.  règlement  ayant  été  autorisé  par  arrêt  du  Conseil, 
il  n'y  peut  être  rien  changé.  —  Gratifications  d'usage.  — 
Rapport  sur  les  travaux  d'entretien  du  port  de  Cette;  — 
sur  l'achèvement  «  des  ouvrages  du  chemin  depuis  le 
pont  de  Lunel  jusqu'à  la  barraque  de  Coudougnan  ».  — 
Il  sera  pourvu  par  imposition  aux  ouvrages  à  faire  au 
canal  des  Étangs,  au  grau  de  La  Nouvelle,  au  canal  de 
Roussillon.  -—  Sont  réglés  à  9,000  liv.  les  appointements 
dus  depuis  1721  au  s''  Joly,  sculpteur,  chargé  de  faire  le 
piédestal  de  la  statue  équestre  de  Louis  XIV.  —  Les 
députés  en  Cour  lâcheront  d'obtenir  un  fonds  pour  la 
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construction  d'une  digue  en  forme  de  quai  tout  le  long 
du  port  de  Beaucaire,  «  dont  le  Rhosne  sape  et  rétrécit 
tous  les  Jours  le  terrain  »  et  ii  la  «  conservation  duquel 
tout  le  royaume  est  intéressé  ».  La  délibération  porte 
«  qu'il  y  arrive  pendant  les  foires  plus  de  300  barques 
de  mer  et  un  plus  grand  nombre  de  celles  qui  descendent 
de  Lyon,  toutes  richement  chargées  ».  —  Les  sieurs  de 
laBlotière,  de  Pontmartin,  de  Senez  et  Dasté,  ingénieurs 
du  Roi,  «  <iui  ont  servi  très  utilement  la  [)rovince  l'an- 
née dernière  »,  reçoivent  chacun  une  gratilicalion  de 
800  liv.  —  Le  président  nomme  pour  la  direction  des 
travaux  publics  [lendant  l'année  l'évèque  d'Alais,  le 
baron  do  Calvisson,  les  consuls  de  Montpellier  et  le 
maire  de  Gignac.  rr:  Assemblée  des  trois  Etats  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chevêque de  Narbonne.  :zz  lîapport  sur  le-;  réponses 
faites  par  le  Roi  au  Cahier  de  1726.  '—  Articles  à  insérer 
dans  celui  de  1727.  —  Les  Etats  ajoutent  6,000  liv.  aux 
12,000  déjii  destinées  ix  fimpression  du  premier  volume 
de  ïllisloire  de  Languedoc,  dont  .Mg^  do  Ratabon,  an- 
cien évéque  de  Viviers,  a  vu  et  examiné  le  manuscrit; 
ils  prient  l'archevêque  de  Narbonne  do  «  déterminer  les 

1  vignettes,  ornements  et  cartes  qui  doivent  être  mises 
dans  ce  premier  volume  )>,  et  nomment  pour  imprimeur 
de  cette  histoire  le  s^  Vincens,  «  imprimeur  ;i  Paris,  qui 
travailledepuis  plus  de  vingt-cinq  ans  pour  la  province». 
—  Jugements  des  États  sur  les  impositions  faites  dans 
les  Assiettes  des  vingt-(]uatre  diocèses  de  la  province  en 
1726.  —  Le  Contrôleur  général  à  qui  les  États  avaient 
envoyé  un  courrier  exprès  «  pour  obtenir  la  défense  de 
l'entrée  des  bleds  du  Levant  dans  la  province  »,  répond 
que  S.  M.  ne  peut  accorder  ce  qui  est  demandé,  «  parce 
que  l'entrée  et  le  commerce  des  bleds  étrangers  devront 
être  toujours  libres  »,  mais  n  qu'il  y  a  lieu  d'espérer 
que  le  prix  des  l)leds  augmentera  dans  peu  en  Langue- 
doc >'.  —  Liste  des  commissaires  principaux  des  Assiet- 
tes :  3  du  Clergé,  4  de  la  Noblesse,  17  du  Tiers-État.  — 
Octroi.  —  Te  Beu9n.  —  Bénédiction.  —  Députés  pné- 
sents.  —  X  Contrôle  des  lieux  d'étape  pour  1727  ".  — 

i  Commissions  :  pour  la  tenue  des  États,  —  pour  l'Inten- 
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dant,  —  pour  le  taillon. 

c.  2372.  (Kegislre.)  —  In-folio.  —  192  l'euiUpIs,  papier. 

Décembre  ITST  — Janvier  ItSS..  —  Procès  -  verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Nimes,  dans 
la  grande  salle  des  audiences  du  Palais,  du  11  décembre 
1727,  au  31  janvier  1728.  —  Président:  l'archevêque  de 
Narbonne.  Commissaires  du  Roi:  le  marquis  de  La  Fare, 


commandant  en  Languedoc;  de  Bornage,  intendant;  de 
Calvet  et  Vichet,  trésoriers  de  France  es  généralités  de 
Toulouse  et  de  .Montpellier.  —  Discours  d'ouverture.  (Ne 
.sont  pas  rapportés.)  —  François  de  Beaumont,  marquis 
de  Brizon,  est  reçu  aux  États  en  qualité  de  baron  de 
Largentière.^  après  avoir  fait  ses  preuves  de  noblesse  et 
justilié  qu'il  a  acquis  la  terre  de  Largentière  de  M.  de 
Ratabon,  ci-devant  évêque  de  Viviers.  —  Entrée  des 
Commissaires  du  Roi;  ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3,000,000  de  liv.  et  1,000,000  pour  la  capitation.  Ces 
deu.x  sommes  sont  accordées  aux  conditions  ordinaires. 
—  Mémoire  au  Roi  pour  le  prier  de  décharger  la  i)rovince 
d'une  partie  de  .ses  impositions.  «La  gelée,  la  sécheresse, 
les  brouillards,  la  grèleont  successivement  ravagé  on  1727 
les  différentes  récoltes  du  Languedoc  et  ruiné  les  vig-nes 
et  oliviers  de  façon  qu'ils  ne  sçauroient  porter  aucun 
revenu  de  plusieurs  années;  —  les  iiropriétaires  n'au- 
roient  pas  été  en  état  d'ensemencer  leurs  terres  si  les 
commissaires  des  diocèses  n'y  avoient  pourvu  par  des 
emprunts  considérables;...  qucdqn'on  ait  employé  i)ar- 
tout  des  garnisons  effectives  des  troupes  du  Roy  et  les 
exécutions  les  plus  vives,  il  est  dû  au  trésorier  de  la 
Bourse  2,907,246  liv.  d'impositions  ;  —  la  capitale  de  la 
province  (Toulouse)  a  été  en  partie  détruite  par  une  inon- 
dation :  900  maisons  renversées,  les  moulins  emportez,  les 
pinits  et  les  chemins  dégradez  engagent  dans  une  dépense 
immense,  etc.  ».  —  On  adjugera  les  réparations  a  faire  au 
grand  chemin  de  fjunel,  depuis  la  barraque  de  Coudou- 
gnan  jusqu'à  Nimes,  suivant  le  devis  dressé  par  le  s''  de 
Clapiés.  —  15,(i00  liv.  «  restituées  à  la  province  « ,  sont- 
accordées  àd'archevèque  de  Narbonne  «  pour  continuer 
le  bâtiment  de  son  église  ».  —  «  Il  sera  imi)osé  la  pré- 
sente année  :  200,000  liv.  pour  le  dernier  jiayement  des 
courtiers  jaugeurs  ;  220,000  liv.  pour  le  cinquantième, 
100,000  liv.,  pour  le  droit  de  confirmation  des  usage,^des 
comraunautez;  30,000  liv.  [lourles  arrérages  du  droit  de 
nouvel  acquêt,  et  69,200  liv.  pour  la  solde  des  njilices  en 
1728  ».  —  On  fera  nouvelles  instances  pour  obtenir  re- 
mise des  100,000  liv.  demandées  pour  la  coniirmation  de 
la  jouissance  du  rlroit  d'équivalent.  —  On  enregistrera 
l'arrêt  du  Con.seil  du  23  décembre  1727  par  lequel  le  Roi 
accorde  à  la  province  une  remise  de  300,000  liv.  sur  le 
don  gratuit.  —  Il  est  r'endu  compte  que  le  creusement  et 
entretien  du  port  de  Cette,  «  par  économie  »,  en  1727  ont 
coûté  55,564  liv. ,  et  qu'au  canal  des  Étangs,  la  lon- 
gueur lu  creusement  fait  a  été  de  2.49  toises.  11  sera  «  im- 
posé 30,000  liv.  la  présente  année  pour  continuer  cet 
ouvrage,  le  plus  utile  pour  le  commerce  et  le  plus 
grand  qu'on  aye  jamais  imaginé  ».  —  «  11  a  été  passé 
bail  du   pont    et  chaussée  pour  communiquer    de    La 
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Nouvelle  à  Sigean  ».  —  On  écrira  au  Contrôleur  gé- 
néral pour  qu'il  soit  ordonné  au  Parlement  de  Tou- 
louse, jiar  des  lettres  de  jussion,  d'enregistrer  les  let- 
tres patentes  qui  maintiennent  les  États  dans  la  direc- 
tion des  ouvrages  publics  à  l'exclusion  de  toutes  les 
autres  cours  et  juridictions.  —  Rapport  sur  les  manu- 
factures de  draps;  elles  ont  fabriqué  en  1727  :  la  V^  caté- 
gorie, 4770  pièces,  soit  1,000  de  plus  qu'en  1726;  la 
2''  catégorie,  12,884  pièces,  soit  4,650  de  plus;  la  .3"  ca- 
tégorie, qui  travaille  les  laines  du  pays,  3,671  pièces, 
soit  1,000  de  plus;  le  total  des  gratifications  auxquelles 
elles  ont  droit  monte  à  123,213  liv.  —  Une  commission, 
nommée  «  pour  examiner  s'il  est  nécessaire  de  continuer 
les  gratifications  aux  manufactures  »,  estime  que  «  la 
trop  grande  augmentation  du  commerce  pour  le  Levant 
a  détruit  plusieurs  fabriques  de  draps  et  autres  étoffes 
pour  la  consommation  du  royaume,  de  l'Espagne  et  de 
l'Italie,  infiniment  plus  avantageuses  au  Languedoc  que 
celles  des  draps  du  Levant  ».  Un  mémoire  contenant  ses 
raisons  sera  envoyé  au  Contrôleur  général  «  par  un 
courrier,  afin  d'avoir  la  réponse  avant  la  fin  des  Etats  ». 
—  Teneur  dud.  mémoire.  —  .\vis  favorable  à  l'établis- 
sement à  Cette  d'une  manufacture  de  toute  sorte  de  ver- 
res où  l'on  ne  «  se  servira  que  du  charbon  de  terre  « ,  à 
condition  que  les  privilèges  que  l'entrepreneur  demande 
pour  lui  et  ses  ouvriers  «  seront  restreints  à  ceux  dont 
jouissent  les  entrepreneurs  et  ouvriers  des  manufactures 
de  draps  de  la  province».  —  Teneur  des  conventions  pas- 
sées par  le  s"'  de  Montferrier,  le  19  octobre  1727,  avec  le 
s''  Jacques  Vincens  pour  l'impression  de  VHistoire  de 
Languedoc  ».  —  L'assemblée  approuve  «  l'Épitre  dédi- 
catoire  il  Nosseigneurs  des  États  »  que  les  Pères  do  Vie 
et  Vaissète  se  proposent  de  mettre  en  tête  du  premier 
volume  de  leur  Histoire.  —  Il  est  rapporté  que  la  veuve 
de  feu  M.  Delisle,  premier  géographe  du  Roi,  a  été  char- 
gée de  faire  dresser  les  trois  caries  géographiques  qui 
doivent  accompagner  VHistoire  de  Languedoc,  et  que 
rAcadé.niie  des  Sciences  de  Montpellier  a  été  priée  «  de 
déterminer  la  longitude  et  la  latitude  des  principaux 
points  de  la  province,  avant  que  les  ingénieurs  particu- 
liers puissent  travailler  dans  les  différents  cantons  qui 
leur  seront  marquez  ».  La  délibération  porte  «  qu'on 
juge  cet  ouvrage  absolument  nécessaire,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  (en  1728)  une  seule  carte  de  la  province  qui  soil 
fidèle  ».  —  Le  traité  passé  avec  le  s'  Séré,  entrepreneur 
de  la  manufacture  de  toile  façon  de  Rouen,  sera  renou- 
velé pour  trois  ans,  afin  que  les  habitants  du  diocèse 
d'Albi  aient  le  moyen  de  se  défaire  d'une  plus  grande 
quantité  de  leurs  lins  et  de  leurs  chanvres.  ^  Assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  sous  la 
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présidence  de  l'archevêque  d'Albi.  —  Approbation  de 
baux  passés  à  des  entrepreneurs  pour  paver  108  cannes 
carrées  du  grand  chemin  de  la  poste  près  de  Baziège  et 
d'Auzeville,  ;\  raison  de  3  liv.  la  canne,  et  «  engraver  » 
271  cannes  longues  du  même  chemin,  à  raison  de  8  liv. 
10  sols  la  canne  ,  aux  environs  de  Villenouvelle,  Ville- 
franche,  Vignonet  et  La  Bastide  d'Anjou.  —  1,000  liv. 
sont  accordées  pour  la  construction  d'un  pont  ii  Corne- 
barrieu.  —  On  poursuivra  t  les  ordonnances  nécessaires 
pour  que  les  chemins  qui  conduisent  aux  portes  de  Tou- 
louse soient  solidement  réparés  et  entretenus,  attendu 
que  ces  réparations  doivent  être  faites  aux  dépens  de  lad. 
ville  ».  r=  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de. 
Narbonne.  ^  Le  président  nomme  des  commissaires  des 
trois  Ordres  pour  assister,  conformément  à  l'arrêt  du 
Conseil  du  9  décembre  1727,  «  à  la  vérification  de  l'état 
où  est  le  canal  royal  »  qui  doit  être  faite  par  un  ingénieur 
du  Roi.  —  Les  députés  en  Cour  supplieront  le  Roi  de  ré- 
voquer ,  comme  contraire  aux  privilèges  des  États,  l'ar- 
rêt du  20  mars  1727  qui  proroge  jusqu'au  nouveau  bail 
des  fermes,  c'est-à-dire  jusqu'en  1732,  les  droits  des 
courtiers  jaugeurs  et  des  inspecteurs  aux  boucheries  et 
aux  boissons,  et  ordonne  que  pour  l'abonnement  de  ces 
quatre  années  la  jirovince  payera  600,000  liv.  —  Est  ac- 
cepté l'abonnement  à  100,000  liv.  du  droit  sur  les  huiles 
dont  la  province  n'a  pu  se  faire  exempter.  —  Le  trésorier 
de  la  Bourse  »  employeraen  dépense  dans  le  compte  qu'il 
rend  aux  présents  États  l.i  somme  de  201,213  liv.  à  la- 
quelle a  été  liquidée  la  dépense  des  fourrages  des  troupes 
qui  sont  dans  la  province.  —  Rapport  sur  les  dégrada- 
lions  causées  au  pont  de  Toulouse  le  12  septembre  1727 
par  l'inondation  de  la  Garonne.  —  Pour  témoigner  au  s' 
Joly,  sculpteur,  auteur  du  piédestal  de  la  statue  équestre 
de  Louis  XIV,  «  la  satisfaction  qu'ils  ont  de  ses  services  i', 
les  États  lui  accordent  une  pension  viagère  de  1,500  liv. 
—  Articles  à  insérer  dans  le  Cahier  :  on  demandera  no- 
tamment divers  avantages  pour  le  port  de  Cette,  afin  de 
venir  en  aide  aux  habitants  de  la  ville  ■  ([ui  sont  réduits 
à  la  dernière  misère  depuis  la  cessation  de  la  pêche  de  la 
sardine  >-.  —  Gratifications  d'usage.  —  Teneur  de  la  dé- 
libération concernant  le  rang  prétendu  par  le  marquis  de 
Saint-Sulpice  comme  baron  de  Castelnau  de  Bonnefons, 
à  l'Assiette  du  diocèse  d'Albi.  —  Teneur  d'une  lettre  du 
Contrôleur  général  au  sujet  des  gratifications  acconlées 
aux  fabricants  de  draps,  lad.  lettre  rapportée  par  l'exprès 
qui  avait  été  envoyé  à  la  Cour.  Les  États  se  conforment 
aux  ordres  du  Roi,  qu'elle  leur  fait  connaître,  en  délibé- 
rant :  «  que  les  gratifications  de  10,  5  et  3  livres  .seront 
réduites  à  la  moitié  pour  les  draps  fabriquez  en  1729  ». 
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—  Ordre  est  donné  aux  syndics  généraux  ■•  de  défendre 
à  la  requête  des  ecclésiastiques  de  Languedo3  tendant  à 
révocation  de  la  déclaration  du  Roy  du  9  octobre  1684 
sur  la  roture  ou  la  nobiiité  des  biens  et  payements  des 
impositions,  attendu  qu'elle  a  été  rendue  après  un  examen 
de  plusieurs  années,  projetée  par  les  États  sur  l'avis  de 
feu  M.  d'Aguesseau  et  concertée  avec  les  plus  habiles 
officiers  de  la  Cour  desAydes,  et  que  si  l'on  y  portoit 
atteinte  on  retomberoit  dans  la  confusion  oi^i  l'on  étoit 
autrefois  ».  —  Liste  des  Commissaires  principaux  des 
Assiettes  pour  l'année  1728  (4  du  Clergé,  4  de  la  Noblesse 
16  du  Tiers-État).  —  Le  sieur  Teissèdre  continuera  dans 
le  diocèse  d'Uzès ,  dans  le  Gévaudan,le  Vivarais  et  le 
diocèse  duPuy  les  visites  qu'il  fait  en  vue  de  la  conserva- 
tion et  augmentation  des  bois.  —  On  enverra  aux  syndics 
des  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  pour  qu'ils 
le  communiquent  aux  Assiettes,  uiî  projet  dressé  par  le 
s' Favier,  syndic  général,  «  contenant  plusieurs  moyens 
proposez  pour  empêcher  qu'il  soit  semé  une  trop  grande 
quantité  de  millets  «.  —  Jugements  des  États  sur  les  im- 
■  positions  faites  dans  les  Assiettes  des  24  diocèses  de  la 
province  en  1727.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédic- 
tion. —  Députés  présents.  —  Contrôle  des  étapes  pour 
1728.  —  Commissions  pour  la  tenue  des  Ktats,  etc. 

C.  2373.    (Registre.)  —  In  folio,  144  feuillets,  papier. 


Décembre  ITSS  — Février  1Î29.  —  Procès  -  verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc , 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Narbonne. 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  16  décembre 
1728  au  3  février  1729.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Narbonne;  vice-iirésident  :  l'archevêque  de  Toulouse; 
Commissaires  du  Roi  :  le  marquis  de  La  Fare,  comman- 
dant en  chef  de  la  province;  de  Bernage,  intendant; 
Roux  et  Ponsan,  trésoriers  de  France  es  généralités  de 
Montpellier  et  de  Toulouse.  —  Discours  d'ouverture.  (Ne 
sont  pas  rapportés.)  —  Le  duc  de  Crussol  est  re.çu  anx 
États  comme  baron  de  Florensac  et  prête  serment.  —  Le 
marquis  du  Roure,  baron  de  P'Ioracen  vertu  de  la  dona- 
tion à  lui  faite  de  la  baronnie  par  son  grand-père,  le  12 
janvier  1728  ,  est  reru  comme  baron  de  tour  de  Gévau- 

,  dan.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des  s''  d'Ap- 
chier,  envoyé  de  la  princesse  de  Conli  pour  le  comté 

I  d'Alais,  du  s'  de  Triraond,  envoyé  du  baron  de  Barjac  . 
et  du  s' de  Bar,  envoyé  du  baron  de  Castelnau-d'Estréte- 
fons.  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent 

jun  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,000,000  pour  la 

.capitation  de  1729.  —  Ces  deux  sommes  sont  accordées 
aux  conditions  ordinaires.  —  Mémoire  au  Roi  [lour  de- 
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mander  une  diminution  d'un  million  sur  le  don  gratuit  : 
I'  il  est  dit  de  reste  des  impositions  et  capitation  de  1727, 
476,517  liv.,  et  de  celles  de  1728,  2,430,786  liv...  Depuis 
1720  jusqu'en  1726,  les  récoltes  ont  été  à  peine  suffisantes; 
celles  de  1727  et  1728  ont  entièrement  manqué...  Faute 
de  semences,  une  grande  partie  des  terres  a  demeuré  en 
friche,  et  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  qu'on  m.anquera  de 
grains  pour  la  subsistance  avant  la  récolte  prochaine... 
Les  Etats  avaient  autrefois  la  ressource  des  emprunts... 
elle  est  à  présent  inutile  par  la  perte  de  leur  crédit  »  etc. 
—  On  donnera  connaissance  à  toutes  les  communautés 
de  la  déclaration  du  Roi  du  10  août  1728,  qui  ôte  aux 
anciens  propriétaires  des  biens  abandonnés  tout  «  pré- 
texte pour  inquiéter  les  adjudicataires  desd.  biens  . .  — 
Suivant  l'avis  du  Contrôleur  général,  on  rétablira  dans 
l'état  des  dettes  de  la  province  «  les  créanciers  génois  à 
qui  des  consignations  avaient  été  faites  en  1720  pour  leur 
remboursement  en  billets  de  banque  »,  et  leurs  rentes 
leur  seront  payées  sur  le  pied  de  2  "/o;  quant  «  aux  arré- 
rages échus,  revenant  pour  neuf  années,  à  raison  du  de- 
nier 20,  à  236,682  liv.  »,  ils  seront  imposés  en  quatre 
années. —  150,000  liv.  seront  imposées  cette  année  i)our 
l'abonnement  des  ilroits  attribués  aux  inspecteurs  aux 
boucheries,  etc.,  rétablis  en  1722  pour  six  années.  —  Sur 
le  rapport  de  la  commission  des  affaires  extraordinaires, 
l'assemblée  délibère  qu'on  iraposei'u  85,718  liv.  pour 
l'entretien  des  milices,  25,000  liv.  pour  le  premier  quart 
de  l'abonnement  sur  les  huiles,  fixé  ;i  ](jO,003  liv., 
436,001  liv.  pour  le  troisième  tiers  de  l'abonnement  des 
charges  des  receveurs  des  octrois,  90,319  liv.  pour  fin  de 
paye  «  des  180,633  liv.  du  nolis  et  salaire  des  barques 
naufragées  à  Roses  en  17...  ».  —  Consentement  à  ce  que 
le  syndic  du  diocèse  de  Saint-Papoul  se  pourvoie  devant 
le  Roi  pour  obtenir  l'autorisation  d'établir  à  Castelnau- 
dary,  chez  les  Cordeliers,  uu  cours  de  théologie.  —  Rap- 
port des  commissaires  des  travaux  publics  sur  les  répa- 
rations à  faire  à  la  rivière  de  Lers  :  •  Les  inondations  de 
cette  rivière  emportent  tous  les  ans  la  récolte  de  8  à 
10,000  arpents  du  meilleur  fonds  de  la  province,  ruinant 
leshabitans  deplusde  40  communautez  où  elles  causent, 
en  outre,  des  maladies  très  dangereuses...  :  les  arrêts  du 
Conseil  obtenus  dès  1701  par  les  États  pour  faire  cesser 
ces  dommages  ont  été  sans  effet ,  parce  que  les  juges  de 
la  Table  de  marbre,  qui  avoient  été  chargés  de  les  faire 
exécuter,  étoient  ou  riverains  de  Lers  ou  propriétaires 
des  moulins  construits  sur  cette  rivière;  mais  depuis  que 
par  arrêt  du  Conseil  du  10  décembre  1726  cette  affaire  a 
été  attribuée  à  M.  l'Intendant,  elle  a  été  reprise;  M.  de 
Clapiés,  ingénieur  du  Roi,  a  reconnu  qu'il  s'agissoit  seu- 
lement d'aligner  ou  de  redresser  le  lit  de  cette  rivière, 
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de  faire  baisser  les  moulins  ou  de  les  détruire  au  besoin; 
il  a  été  d'avis  que  la  dépense  pouToit  être  supportée  par 
le  diocèse  de  Toulouse,  les  communautés  intéressées  et 
les  riverains  ».  La  commission  propose  que  les  États  con- 
tribuent à  la  dépense  pour  45,000  liv.  payables  en  trois 
ans.  Délibération  conforme.  —  Consentement  à  l'impo- 
sition de  la  somme  de  12,000  liv.  accordée  par  l'Assiette 
du  diocèse  de  Carcassonne  pour  la  construction  d'un  sé- 
minaire. La  délibération  porte  :  «  en  considération  du 
cours  de  théologie  auquel  le  séminaire  est  obligé  ».  On 
avait  lait  observer  à  l'Assemblée  «  qu'elle avoit  toujours 
autorisé  l'entretien  des  professeurs  de  théologie  «,  mais 
que  «  l'établissement  d'un  séminaire  regardoit  unique- 
ment l'Église,  et  que  la  dépense  ne  pouvoit,  suivant  les 
règlements  ,  en  être  supportée  par  les  impositions  ».  — 
Rapport  sur  les  ouvrages  :  du  port  de  Cette  (construc- 
tion, recreusement,  pont,  jetée),  —  du  grau  dAgde,  —  du 
canal  de  Cette  au  Rhône  par  les  étangs,  —  du  pont  de 
Toulouse,  —  du  pont  de  Cazères,  —  du  chemin  de  l'étape 
qui  est  au  bout  du  faubourg  d'Auterive  ».  —  Lettre  de 
M.  Le  Peletier,  Contrôleur  général,  où  il  est  dit  que  le 
Roi  accorde  à  la  province  une  remise  de  300,000  liv.  sur 
le  don  gratuit,  et  450,000  liv.  pour  secours  aux  commu- 
nautés. —  11  est  rapporté  que  les  manufactures  royales 
ont  fabriqué,  en  1728,  6,337  pièces  de  drap,  celles  de  la 
deuxième  catégorie,  15,419,  celles  de  la  troisième  .caté- 
gorie, 6,530.  —  11  est  expliqué  que  l'arrêt  du  Conseil  du 
7  décembre  1728,  «  qui  termine  le  grand  procès  que  la 
province  avoit  avec  la  ville  de  Marseille,  n'est  pas  consi- 
dérable, puisque  les  draps  en  blanc  qu'il  permet  aux  né- 
gociants de  Marseille  de  tirer  du  Languedoc  ne  sont  que 
des  draps  communs  >■ .  —  Un  arrêt  du  Conseil  du  14  dé- 
cembre 1728,  au  sujet  de  la  culture  du  pastel,  sera  im- 
primé et  envoyé  dans  les  diocèses  de  Toulouse,  Albi  et 
Lavaur,  «  qui  ont  un  principal  intérêt  à  cette  culture  ». 
—  Lettre  du  Contrôleur  général  portant  que  les  gratifica- 
tions pour  les  draps  seront  réduites  de  moitié,  par  ma- 
nière d'essai,  en  1729  et  1730,  .<  afin  que  par  l'effet  que 
produira  cette  diminution,  S.  M.  puisse  juger  si  elles  sont 
inutiles  ou  s'il  est  nécessaire  de  les  conserver  pour  por- 
ter les  manufactures  à  un  degré  de  perfection  qui  assure 
h  nos  draps  dans  le  Levant  la  préférence  sur  ceux  qui  se 
fabriquent  en  Angleterre  ».  —  Liiiuidation  des  indemni- 
tés dues  au  chapitre  deCastelnaudary  et  aux  Bénédictins 
de  Sorèze  pour  les  droits  seigneuriaux  des  fonds  h  eux 
pris  pour  le  canal  r'oyal.  —  Conformément  aux  intentions 
du  Roi,  la  province  fera  l'avance  de  l'armement  de  deux 
plnhs  «  pour  croiser  sur  les  cosles  du  Languedoc  et  y 
protéger  la  navigation  des  bâtiments  marchands  contre 
les  corsaires  de  Tripoli  ».  —  Rapport  sui  les  réponses 
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faites  par  le  Roi  aux  articles  du  Cahier  de  1728.  —  Gra- 
tifications d'usage.  ^  Assemblée  des  trois  États  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse  sous  la  présidence  de  l'arche- 
vêque de  Toulouse.  —  Délibération  concernant  l'entre- 
tien des  pavés  et  «  engraveuients  »  du  grand  chemin  de 
la  poste,  —  la  réparation  d'un  pont  sur  l'Hers  endommagé 
par  les  inondations  extraordinaires  de  septembre  1727, 

—  c(  la  construction  de  3,000  cannes  longues  de  fossés 
pour  recevoir  et  conduire  sous  dix  anciens  aqueducs, 
depuis  Villenouvelle  jusqu'auprès  de  Vignonet,  les  eaux 
qui  descendent  des  hauteurs  de  Montgaillard  et  de  Mont- 
ferrand  ».  ^  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne ,  sous  la  présidence  de  l'archevêque 
de  Narbonne.  i^  Articles  ii  mettre  dans  leCahier  de  1729. 

—  On  enregistrera  les  lettres  de  provision  de  la  charge 
de  prévôt  général  de  Languedoc  accordées  par  le  Roi  au 
s'  J.-L.  Costes.  —  «  IT  sera  fait  des  instances  au  nom  des 
États,  auprès  de  N.  S.  P.  le  Pape,  pour  la  canonisation 
du  P.  Jacques  Sales,  jésuite,  et  du  Frère  Guillaume,  son 
compagnon ,  qui  furent  massacrés  par  les  huguenots 
dans  la  ville  d'Aubenas  vers  la  fin  du  xvie  siècle  ».  — 
2,000  liv.  seront  imposées  pour  les  appointements  d'un 
inspecteur  qui  sera  chargé  de  faire  exécuter  le  règlement 
sur  la  fabrique  des  eaux-de-vie,  édicté  par  le  Roi  ii  la 
requête  de  la  Chambre  de  commerce  de  Montpellier.  — 
Les  députés  en  Cour  sont  chargés  de  faire  agréer  au 
cardinal  de  Fleurj  et  au  Contrôleur  général  «  les  expé- 
dients proposés  par  les  syndics  généraux  pour  acquitter 
une  partie  des  dettes  de  la  province  et  des  diocèses,  et 
relever  les  propriétaires  des  fonds  de  terre  de  l'accable- 
ment où  ils  se  trouvent  par  le  poids  des  impositions  >.  — 
Plein  pouvoir  est  donné  à  l'archevêque  de  Narbonne, 
président,  «de  fairevenir  deBourgogne  ou  de  Provence 

'  la  quantité  de  grains  qu'il  jugera  nécessaire  pour  secou- 
rir les  diocèses  qui  pourroientse  trouver  dans  le  besoin». 
—  A  raison  «  de  la  cherté  excessive  des  vivres  et  du  bois 
que  la  neige  et  la  grêle  ont  causée  cette  année,  il  sera 
payé  aux  s"  vicaires  généraux ,  envoyés  de  la  noblesse 
et  députés  du  Tiers-État  une  montre  et  demye  au  delà 
des  4  accordées  annuellement.  —  Jugements  des  États 
sur  les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses 
en  1728.  —  Liste  des  commissaires  principaux  des  As- 
siettes. —  Octroi.  —  Te  Deuni.  — Bénédiction.  —  Dépu- 
tés présents. 

C.  2374.  (Registre.)  —  In-lolio,  197  feuillets,  papier. 

Octobre-décembre  1Î29.  —  Procès-verbal  des  séances 
et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Nimes,  dans  la  grande 
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sallo  lies  audiences  du  Palais,  du  20  octobre  au  14  dé- 
cembre 1729.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne  ; 
vice-président  :  l'archevêque  de  Toulouse.  Commissai- 
res du  Roi  :  le  marquis  de  La  Fare,  commandant  en  chef 
de  la  province;  de  Bernage,  intendant;  de  Lafage  et 
Bossuges,  trésoriei's  de  France  es  généralités  de  Tou- 
louse et  de  Montpellier.  —  Discoui's  d'ouverture  (ne  sont 
pas  rapportés.)  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  du 
chevalierdeSaint-Poinf,  envoyé  de  la  princesse  de  Conti 
pour  la  baronnie  de  Mercœur  en  Gévaudan,  et  du  s^  de 
Saint-Rome,  envoyé  du  baron  de  Calvisson.  —  Entrée 
des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gra- 
tuit de  3,000,001)  de  liv.  et  1,000,000  pour  la  capita- 
tion  de  1730.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  con- 
ditions ordinaires.  —  Mémoire  au  Roi  «  pour  le  supplier 
d'accorder  une  diminution  sur  le  don  gratuit  propor- 
tionnée  au  malheur  des  peuples  »...  :  «  les  mémoires  des 
années  précédentes  ont  exposé  sans  exagération  la  situa- 
tion des  habitants  du  Languedoc,  qui  devient  tous  les 
jours  plus  mauvaise...  La  gresle  a  ravagé  plusieurs  des 
meilleurs  diocèses,  et  le  commerce  du  Levant  essuje  les 
atteintes  les  plus  rudes  par  les  faillites  des  négociants  de 
Marseille...   Il  est  encore  dû  des   impositions  de  1728 
49'.l,08iJ  liv.,  et  sur  celles  de  cette  année  il  reste  îi  recou- 
vrer (au  mois  d'octobre»  2,498,387  liv.  Les  voj'es   les 
plus  rigoureuses  ne  font  aucune  impression  sur  les  rede- 
vables qui  ont  de  la  peine  à  subsister,   et  la  plupart 
abandonnent  la  culture  de  leurs  biens  ».  —  Le  s--  De- 
cointe,  porteur  de  la  procuration  de  la  princesse  de  Lille- 
bonne,  abbesse  de  Remiront,  «  est  reçu  en  qualité  d'en- 
voyé de  tour  de  Vivarez  pour  la  baronnie  de  .Joyeuse  ». 
—  L'assemblée  autorise  un  certificat  où  il  est  dit  que  la 
terre  de  Lanta  est  une  des  vingt-trois  baronnies  qui  ont 
droit  d'entrer  annuellement  aux  États...,  et  que  le  titre 
de  baronnie  n'a  jamais  été  accordé  qu'à  des  terres  très 
considérables,  composées  de  plusieurs  paroisses  et  aux- 
quelles la  justice  haute,  moyenne  et  basse  est  unie  ».  — 
Long  rapport,  avec  mémoires  à  l'appui,  de  la  commis- 
sion chargée  de  rechercher  les  moyens  «  de  rétablir  la 
province  »  en  payant  ses  dettes  et  en  «  soulageant  les 
fonds  de  terre  ».  Divers  expédients  ont  été  proposés  : 
droit  sur  les  vins,  droit  sur  les  farines,  droit  d'entrée  et 
de  sortie  sur  les  marchandises,  conversion  en  rentes  via- 
j  gères  des  annuités  payées  aux  créanciers.  Tous  ont  été 
rejetés ,  ie  1",  «  parce  qu'il  retomberoit  sur  les  pro- 
priétaires qui  produisent  les  vins  et  les  soumettroit  à 
une  double  taille   »;   le  2»,   «  parce  qu'il   accableroit 
les  pauvres  qui   payeroient  autant   que  les   riches  »; 
le  3',  parce  qu' «  il  achèveroit  de  ruiner  le  commerce 
de  la  province  pour  le  soutien  duquel   les  États  font 
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actuellement  de  si  grosses  dépenses  »;   le  4»,   i  [)arce 
qu'il  donneroit  lieu  à  l'augmentation  actuelle  des  im- 
positions et  pourroit  causer  la  ruine  de  plusieurs  fa- 
milles ».  La  commission  est  d'avis  que,  faute  d'argent, 
on  ne  peut  poursuivre  à  la  fois  ces  deux  objets  :  la  dé- 
charge des  fonds  de  terre  et  le  remboursement,  et  (ju'il 
faut  s'en  tenir  à  cehii-ci.  Les  dettes  de  la  province,  con- 
tractées en  très  grande  partie  pour  le  service  du  Roi, 
consistent  :  1»  en  28,225,000  liv.  empruntées  au  nom  des 
Etats  ;  2'  en  9,625,034  liv.  «  d'emprunts  particuliers  ftiils 
par  les  24   diocèses  »  ;   3»   en   11,252,228  liv.  «  d'em- 
prunts particuliers  faits  par  les  villes  et   les  commu- 
nautés ».  La  commission  propose  d'employer  à  étein- 
dre ces  dettes  :  800,000  liv.  que  le  lioi  offre  de  remettre 
pendant  dix  ans  sur  le  don  gratuit,   «  ;i  condition  que 
pendant  dix  ans  cette  remise  tiendra  lieu  de  toute  autre 
diminution  d'imposition  et  de  décharge  »  ;   l'augmenta- 
tion du  prix  de  la  ferme  de  l'équivalent  qu'on  porterait 
de  400  M  600,000  liv.  par  une  majoration  des  tarifs  ;  une 
crue  de  10  sols  par  minot  sur  les  sels  de  Peccais,  Sigean 
et  Peyriac,  dont  l'établissement  sera  demandé  au  Roi  ;  les 
fonds  du  surtaux  des  fourrages  qui  deviendront  libres, 
si  l'on  obtient  du  Roi  de  liécharger  le  Languedoc  de  deux 
régiments  de  cavalerie.  Ces  propositions  sont  adoptées. 
—  Rapport  sur  les  manufactures  :  «  la  rareté  de  l'argent 
et  le  désordre  du  commerce  de  la  place  de  Marseille  ont 
donné  lieu  à  une  diminution  de  travail  »;  il  n'a  été  fa- 
briqué que  5,084  pièces  de  drap  de  la  première  catégo- 
rie, 10,641  p.  de  la  deuxième  et  3,760  p.  de  la  troi- 
sième. Les  gratifications,  qui  ont  été  réduites  de  moitié, 
ne  reviennent  cette  année  qu'à  57,662  liv.  —  Les  gratifi- 
cations aux  fabricants  seront  encore  accordées  en  1731, 
mais  le  Roi  sera  supplié  d'autoriser  les  États  à  les  sup- 
primer à  partir  de  1732.  —  Teneur  d'un  mémoire  sur 
cette  suppression.  —  L'assemblée  accorde  111,727-  liv. 
qui  lui  sont  demandées  pour  l'entretien  des  milices  et 
aussi  «  des  compagnies  de  cadets  dans  lesquelles  le  Lan- 
guedoc a  l'avantage  d'avoir  placé  quarante  jeunes  gen- 
tilshommes »;  mais  elle  supplie  le  Roi  «  de  décharger 
de    l'entretien    des  cadets    le   Languedoc,  qui   doit   être 
exemiit  de  toute  contribution  au  moyeu  du  don  gra- 
tuit ».  —  Rapport  sur  les  réponses  faites  par  le  Roi  au 
cahier  de  1728.  —  Rapport  sur  les   travaux  publics  : 
port  de  Cette,  —  canal  des  Étangs,  —  grau  d'Agde,  — 
grille  de  fer  entourant  la  statue  de  Louis  XIV  au  Pey- 
rou   (lad.   grille,  faite  par  le  s'  Plagnier,  revenant  à 
15,445  liv.);  —  chemin  de  l'étape  de  Mèze  à  Béziers; 
—   chemin   de   Lunel   au  Saint-Esprit  (entre  La  Bar- 
raque  et  Uchau  i  ;  —  ouvrages   pour  garantir  le   ter- 
roir de  Valabrègue  des  irruptions  du  Rhône;  —  pont 
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de  Toulouse;  —  pont  de  Cazères;  —  déplareinent  du 
chemin  de  l'étape,  «  près  le  faubourg  d'Auterive,  où 
passent  les  troupes  qui  vont  de  Guienne  dans  la  comté  de 
Foix  ;  —  chemin  de  l'étape  de  Castelnaudary  à  Revel  ; 
—  pont  de  Cintegabelle.  —  Teneur  d'une  lettre  du  Con- 
trôleur général   où  il  est  dit  que  le   Roi  approuve   la 
délibération  prise  par  les  États  pour  l'acquittement  des 
dettes  de  la  province,  et  que  la  remise  de  800,000  liv. 
sur  le  don  gratuit  et  l'augmentation  de  l'équivalent  ont 
été  autorisées  par  deux  arrêts;  que  la  crue  de  10  sols 
par  niinot  n'a  pas  été  accordée  parce  qu'elle  aurait  pour 
effet  «  d'augmenter  considérablement  le  faux  saunage 
que  font  déjà  les  Catalans  avec  les  sels  d'Espagne  »,  et 
que  d'ailleurs  «  elle  ne  pouvoit  produire  que  56,000  liv. 
sur  le  prix  de  la  consommation  des  sels  de  Peccais,  Si- 
gean  et  Pejriac,  qui  est  de  112,000  minots  par  année  », 
et  que  «  M.  d'Argenvilliers  recevra  incessamment  les  or- 
dres du  Roy  pour  soulager  la  province  d'une  partie  des 
troupes  de  cavalerie  ».  r=  Assemblée  des  trois  États  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chevêque de  Toulouse.  —  «  4,785  liv.  seront  distribuées 
aux  diocèses  suivant  le  tarif  pour  les  ayder  à  réparer 
leurs  chemins  de  traverse  ».  rr  Articles  à  mettre  dans 
le  cahier  de  1730.  —  Mémoire  rédigé  par  la  commission 
chargée  par  les  États  «  de  travailler  à  un  projet  pour 
soutenir  et  bonifier  la  fabrique  des  draps  destinés  pour 
les  Echelles  du  Levant  ».  Ils  sont  d'avis  «  de  réduire  la 
fabrique  de  ces  draps  à  sa  juste  consommation,  et  de 
fixer  le  nombre  des  fabriquants  qui  travaillent  aux  draps 
londrins  ».  Ce  mémoire  est  approuvé.  —  Délibération 
concernant  des  draps  mahons  fabriqués  par  le  s'  Mar- 
cassus  pour  le  Grand  Vizir.  —  Rapport  sur  les  répara- 
tions faites  au  port  de  Beaucaire  et  celles  qui  sont  à  faire 
aux  chaussées  depuis  Beaucaire  jusqu'à  Silveral.  —  On 
demandera  que  «  le  jugement  des  contestations  entre  les 
villes  de  Cette  et  Frontignan  pour  les  limites  de  leurs 
terroirs  soit  attribué  à  l'Intendant.  =:  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne.  :=  Adjudica- 
tion de  la  ferme  de  l'équivalent  pour  six  ans  au  prix  de 
650,000  liv.  par  an.  — Gratifications  d'usage.  — Ra])- 
port  sur  les  achats  de  blés  faits  par  l'archevêque  de  Nar- 
bonne, conformément  à  la  délibération  du   1"  février 
1729,  «  pour  secourir  les  diocèses  qui  pourroient  se  trou- 
ver dans  le  besoin  ».  Il  en  avait  fait  venir  de  Bourgogne 
et  de  Marseille  70,000  setters.  —  Liste  des  commissaires 
principaux  des  Assiettes  des  diocèses  pour  1730.  —  Il 
est  annoncé   que  l'impression  du   premier  volume   de 
V Histoire  de  Languedoc  est  finie.  —  Dans  l'intérêt  des 
communautés  qui  se  trouvent  sur  les  lignes  d'étape  et 
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qui  sont  obligées  de  fournir  des  voitures  pour  le  trans- 
port des  équipages  des  troupes  de  passage,  on  fera  des 
traités  pour  la  fourniture  desd.  voitures  pendant  dis 
ans.  —  Octroi.  —  Te  JDeum.  —  Bénédiction.  —  Députés 
présents. — Jugements  des  États  sur  les  impositions  faites 
dans  les  Assiettes  des  vingt-quatre  diocèses  de  la  pro- 
vince en  1729.  —  Commissions  :  pour  la  tenue  des  États, 
pour  le  taillon,  etc.  —  Contrôle  des  lieux  d'étape  pour 
l'année  1730. 

C.   2375.  (Registre.)  —  In-Rlio,  17G  feuillets,  papier. 

Décembre   t'SSO  —  Février  1*31.    —  Procès -verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc  as-. 
semblés  par  mandement  du  Roi  Louis  XV,  à  Nimes,  dans 
la  grande  salle  des  audiences  du  Palais,  du  14  décembre 
1730  au  3  février  I73I.  —  Président  :  Tarchevéque  de 
Narbonne;  vice-président  :   l'archevêque  de  Toulouse. 
Commissaires  du  Roi  :  le  marquis  de  La  Fare,  comman- 
dant de  la  province;  de  Bernage,  intendant;  Dautrivay  et 
Nolet,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Montpel- 
lier et  de  Toulouse.  —  Discours  d'ouverture.  (Ne  sont 
pas  rajjportés).  —  Le  comte  du  Bourg  prête  serment 
comme  baron  d'Arqués.  —  Le  s'  de  Villeneuve  de  La 
Roque  Crosillac  est  reçu  aux  États  comme  envoyé  du 
baron  de  Mirepoix.  —  Contestations  de  plusieurs  dépu- 
tés du  Tiers  pour  l'entrée  aux  États.  —  Entrée  des  Com- 
missaires du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3,000,000   de   liv.    et  1,000,000  pour   la  capitation  de 
173L  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions 
ordinaires.  —  On  demandera  l'évocation  au  Conseil  d'un 
procès  intenté  par  la  communauté  de  Milhars  en  Langue- 
doc à  celle  de  Perroudil  en  Rouergue  n  qui  avoit  imposé 
certains  fonds,  les  supposant  dépendants  de  son  tail- 
lable,  quoyqu'ils  dépendent  véritablement  de  Milhars  ». 
—  Les  États  «  consentent  que  la  ville  d'Alby  se  retire 
devers  le  Roy  pour  obtenir  l'autorisation  d'établir  pen- 
dant dix  ans  une  subvention  de  3  liv.  par  pipe  sur  le  vii 
étranger  et  d'employer  le  produit  au  payement  de  se.- 
créanciers».  —  Les  Commissaires  du  Roi  président  ai 
tirage  de  la  loterie  instituée  pour  rembourser  sans  pré 
férence  les  créanciers  de  la  province;  «  on  fera  impri 
mer  et  distribuer  la  liste  de  lad.  loterie  ».  —  On  enre 
gistrera  les  lettres  patentes  du  mois  d'octobre  1730  qui 
sur  la  démission   du  vicomte  de  Beaune,  transporten 
de  la  terre  de  Daps  sur  celle  de  Saint-Remèze  le  titre  d 
baronnie  du  Vivarais,  avec  droit  d'entrer  chaque  .-inné 
aux  États  particuliers  dud.  pays,  et  de  douze  en  douz 
ans  aux  États  généraux  de  la  province.  —  Rapport  su 
les  travaux  publics  :  port  de  Cette,  —  grau  de  La  Nou 
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velle,  —  canal  des  Elanys,  —  recreusement  de  l'ancien  ' 
port  (le  Frontignan,  —  travaux  de  défense  des  faubourgs 
de  Carcassonne  contre  les  inondations  de  l'Aude,  —  grau 
d'Agde.  —  Gratifications  aux  sieurs  de  La  Blotière,  de 
Sénés  et  de  Poiitmarlin,  ingénieurs  du  Roi  au  service 
de  la  province.  —  Est  accordée  au  sieur  Bonnier  de  La 
Mosson  la  survivance  de  sa  charge  en  faveur  du  s^  An- 
toine Samuel  Bonnier,  son  cousin.  La  délibération  i)orte 
«  qu'il  y  a  avantage  pour  les  intérêts  de  la  province  de 
conserver  les  charges  des  officiers  des  États  dans  les 
mêmes  familles  )>.  —  Rapport  des  députés  en  Cour  :  ils 
ont  demandé  que  remise  de  la  taille  des  biens,  abandon- 
nés depuis  le  l"  janvier  1714,  fût  faite  aux  adjudica- 
taires desd.  biens;  etc.;  ils  ont  obtenu  le  reinbousement 
de  15,662  liv.  pour  la  moitié  des  ouvrai^es  du  port  de 
Beaucaire.  —  6,000  liv.  seront  imposées  pour  conti- 
nuer les  réparations  que  le  s^  de  Clapiès,  ingénieur  du 
Roi,  fait  faire  au  pont  de  Toulouse.  —  Autre  rapport  sur 
les  travaux  publics  :  pont  de  Cazères,  —  chemin  de 
l'étape  de  Casteinaudary  ii  Revel, —  chemin  de  l'étape 
près  les  faubourgs  d'.Vuterive,  —  chemin  de  l'étape  de 
Lagardelle  passant  par  Auterive,  —  ])ont  de  Cintega- 
belle,  —  piint  de  Rriatexte,  —  réparations  de  la  rivière 
d'Aude  à  Coursan,  —  chemin  de  Narbonne  à  Perpi- 
gnan, —  pont  sur  le  chemin  de  Montloiiis  près  d'Alet, 
—  alignement  des  ruisseaux  de  Fresquel  et  de  Tré- 
boul;  — grand  chemin  de  Lunel  à  Niines,  —  entretien 
des  chaussées  du  Rhône  au-dessus  du  Pont-Saint-Es- 
prit, —  port  de  Beaucaire,  — jetée  de  Valabrègue.  —  On 
interviendra  dans  l'instance  faite  au  Conseil  par  les  con- 
suls de  Montpellier  à  fin  de  cassation  d'un  arrêt  du  Par- 
lement de  Toulouse  du  G  septembre  1730,  «  i)ar  lequel  le 
marquis  de  Graves,  seigneur  de  la  Rectorie  ou  Part  an- 
tique, qui  comprend,  suivant  cet  arrest ,  une  grande 
partie  des  fauxbnurgs  de  Montpellier,  et  le  s''  Rouzier, 
seigneur  de  Boutounnet,  ont  été  maintenus  dans  le  droit 
I  de  faire  exercer  la  police  par  leurs  officiers  dans  l'éten- 
due desd.  seigneuries  )>.  —  20,000  liv.  seront  employées 
'-haque  année  «  à  mettre  dans  sa  perfection  ><  la  place  du 
Peyrou.  «  la  plus  belle  du  royaume  »,  où  s'élève  la  statue 
de  Louis  XIV.  —  Le  marquis  de  Morangiès  «  ayant  jus- 
\  tifié  qu'il  possède  du  chef  de  sa  femme  la  terre  du  Tour- 
jnel,  une  des  huit  baronnies  du  Gévaudan  » ,  est  admis  h 
(faire  ses  preuves  de  nobU\'<se.  —  Articles  à  mettre  dans 
|le  Cahier  de  1731.  —  Nonobstant  l'appel  des  communau- 
jtés  de  La  Bessière  et  de  Las  Graisses  h  la  Cour  des  Aides 
i  de  Montpellier,  pour  faire  casser  le  tarif  du  diocèse  d'Albi, 
«  les  départemens  des  impositions  du  diocèse  d'Alby 
continueront  d'être  faits  sur  le  mesme  tarif».  Cette  dé- 
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libération  est  .motivée  par  «  la  nécessité  de  maintenir  les 


anciens  tarifs  des  dio'èses  par  la  juste  crainte  que  leur 
changement  n'entraîne  de  [ilus  grands  inconvénients, 
qu'il  n'entraîne  des  fautes  encore  plus  grandes  dans  les 
nouveaux,  et  que  la  dépense  pour  une  nouvelle  estima- 
tion ou  rcL-herche  de  la  vale'ur  de  toutes  les  terres  d'un 
diocèse  ne  l'accable;...  d'autant  mieux  que  la  révolution 
ordinaire  de  toutes  choses  exposeroil  tous  les  25  à  30  ans 
h.  de  nouveaux  changemens,  puisqu'il  est  certain  que 
dans  cet  espace  de  temps  les  terres  qui  étoient  bonnes 
deviennent  médiocres  ou  mauvaises,  et  sur  ces  motifs 
l'assemblée  a  toujours  rejeté  les  plaintes  qu'on  a  porté 
contre  les  anciens  tarifs  ».  —  Rapport  sur  les  manufac- 
tures en  1730,  «  comprenant  la  fabrique  de  plus  de 
14  mois,  parce  que  l'ouverture  des  États  ayant  été 
avancée  en  1729,  l'état  du  feu  si-  Goudar  (inspecteur 
fies  manufactures)  finissait  dans  le  mois  de  septembre  ». 
Les  manufactures  royales  ont  fabriqué  6,205  pièces  de 
londrins  seconds;  les  autres,  12,437;  celles  de  la  mon- 
tagne de  Carcassonne,  Limoux  et  Saint- Pons,  7,709 
pièces  de  londres  larges.  Les  gratilications  montent  à 
70.6S1  liv.  Pour  obéir  aux  ordres  du  Roi,  less'^  Marcas- 
sus,  à  Rieux  et  ;i  Auterive,  le  s''  Pascal,  à  Carcassonne, 
ont  fabriqué,  à  perte,  des  mahons  (draps  fins  de  qualité 
supérieure).  Les  États  leur  accordent  une  indemnité,  «  et 
attendu  que  S.  M.  désire  l'établi.ssenient  île  la  fabrique 
des  draps  mahons  et  celle  des  londrins  premiers,  ils 
accorderont  à  l'avenir  12  liv.  par  pièce  de  drap  mahon, 
et  10  liv.  par  pièce  de  londrin  premier  ».  —  2,000  liv. 
seront  imposées  en  1730  pour  les  appointements  du  s^ 
Paul  Pailhou-x,  successeur  du  s--  Goudar.  —  Le  Conseil 
royal  du  commerce  n'ayant  pas  jugé  à  propos  «  de  ré- 
duire la  fabrique  des  draps  du  Levant  »,  de  crainte  que 
«  les  Anglois,  qui  y  envoyent  aussy  des  draps,  ne  pro- 
filent de  la  diminution  que  nous  pourrions  faire  dans 
nos  manufactures  » ,  ni  de  supprimer  les  gratifications, 
«  qui  sont  encore  nécessaires  pour  indemniser  les  Cabri'- 
quans  de  la  mévente  de  leurs  draps  »,  les  États  délibèrent 
qu'en  1732  on  continuera  "d'accorder  50  sols  par  pièce  de 
drap  londrin  second,  30  sols  par  pièce  de  londres  large, 
et  40  sols  par  pièce  de  londres  dont  il  est  important  de 
rétablir  la  fabrique  pour  la  consommation  des  laines  du 
pays  »,  mais  que  S.  M.  sera  suppliée  de  permettre  après 
l'année  1732  la  suppression  des  susd.  gratifications 
comme  absolument  inutiles  pour  le  .soutien  des  manu- 
factures ».  —  Le  s""  Gaspard  Pailhoux,  docteur  en  méde- 
cine de  la  Faculté  de  Montpellier,  est  nommé  médecin 
des  États  «  avec  2,000  liv.  d'aiipointements  »,  sur  la  pro- 
position du  Président,  qui  avait  représenté  ■'  que  les  États 
se  trouvant  depuis  quelques  années  dans  la  nécessité  de 
s'assembler  dans  différentes  villes  dont  la  plupart  man- 
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quent  de  médecins  et  de  chirurgiens,  il  paraissoit  conve- 
nable de  songer  à  la  conservation  des  personnes  qui 
composent  une  compagnie  si  distinguée  ».  —  On  deman- 
dera au  Roi  une  déclaration  pour  défendre  à  tous  créan- 
ciers «  de  faire  saisir  les  feuilles  de  mûrier  dans  le  temps 
que  les  vers  à  soye  sont  éclos  on  prêts  à  éclore,  parce 
qu'il  est  très  important  de  ne  pas  troubler  ce  commerce  ». 

—  Sur  la  proposition  de  l'archevêque  d'Albi,  la  fabrique 
de  toiles  fanon  de  Rouen  du  s"^  Séré  est  supprimée  , 
«  n'ayant  pas  eu  le  succès  que  les  États  en  avaient  espéré, 
par  rapport  à  l'habitude  des  habitans  de  ce  diocèse, 
qu'on  n'a  pu  surmonter,  d'employer  leurs  chanvres  à  la 
fabrique  de  toiles  grossières  ou  h  celle  des  cordages  )s 
mais  comme  «il  est  nécessaire,  pour  empêcher  ce  diocèse 
de  retomber  dans  de  nouveaux  arrérages  des  imposi- 
tions »  d'y  favoriser  le  commerce  et  l'industrie,  il  y  sera 
établi  une  manufacture  pour  la  fabrique  des  ratines, 
sempiternes  et  bayettes,  qui  consommera  les  laines  du 
pays  et  occupera  les  habitants.  —  Oratiflcations  d'usage. 

—  Les  députés  en  Cour  solliciteront  en  faveur  du  comte 
de  Mérînville,  dont  le  procès  contre  M.  Samuel  Bernard 
«  est  en  estât  d'être  jugé  au  Parlement  de  Paris,  pour 
que  led.  Parlement,  qui  n'est  juge  que  par  évocation,  se 
conforme  au  droit  écrit  et  aux  usages  de  la  province  ». 
=:  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne. 
rr  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  — 
Approbation  de  divers  baux  d'entretien  du  grand  chemin 
de  la  poste.  —  2,000  liv.  seront  imposées  en  faveur  du 
diocèse  de  Toulouse  «  pour  être  employée  à  la  construc- 
tion d'un  nouveau  chemin  pour  aller  à  Verfeil ,  passant 
par  Castelmaurou.  =  "  En  considération  des  services  de 
feu  M.  de  Basville  »,  on  terminera  par  accommodement 
un  procès  fait  par  sa  veuve  à  la  province.  —  Sur  ce  qui  j 
leur  est  représenté  que  «  les  communautés  s'engagent 
souvent,  contre  l'intention  de  la  plus  saine  partie  des 
habitans,  dans  des  instances  sur  la  roture  ou  nobilité  des 
biens,  par  le  caprice  de  quelques-uns  qui  n'ont  en  vue 
que  des  députations  ou  qui  sont  poussés  par  des  animo- 
sités  particulières,  et  qu'elles  se  trouvent  ensuite  acca- 
blées par  des  dettes  immenses  (résultant  des  frais  de 
procès  )  dont  la  rente  est  presque  toujours  au-dessus  rie 
la  taille  qu'elles  ont  gaigné  »,  les  États  délibèrent  qu'on 
priera  le  Roi  d'ordonner  par  une  déclaration  que  :  lors  que 
les  communautés  voudront  entreprendre  de  tels  procès  , 
leurs  consuls  ou  députés  seront  tenus  de  remettre  au 
syndic  général  du  département  les  titres  sur  lesquels  ils 
fondent  leurs  prétentions ,  et  qu'elles  ne  pourront  se 
pourvoir    à  la   Cour  des  Aides  ny  poursuivre   devant 


M.  l'Intendant  la  permission  de  playder  qu'avec  le  con- 
sentement dud.  syndic  général  ».  —  10,000' liv.  seront 
imposées  pour  la  continuation  de  l'impression  de  ['Eis- 
toire  de  Languedoc  et  la  levée  de  la  carte  géographique 
de  la  province.  La  délibération  porte  que  »  le  premier 
volume  de  Y  Histoire  avoit  paru  avec  de  grands  succès, 
que  les  députés  en  Cour  l'avoient  présenté  au  Roy  »,  etc. 
—  Gratifications  accordées  à  MM.  de  Plantade  et  de  Cla- 
piès  pour  la  levée  des  cartes  des  diocèses  de  Narbonne, 
d'Agde  et  Béziers.  —  Le  prix  des  2,000  setiers  de  blé, 
fournis  en  1,113  sacs  par  la  province  au  diocèse  de  Mende 
en  1729,  est  réduit  de  13,452  liv.  à  10,000.  —  Pouvoir 
est  donné  à  plusieurs  commissaires  de  traiter  avec  le  $■■ 
P.  Alary,  natif  de  Milhau  en  Rouergue,  habitant  en 
Suisse  depuis  quarante-cinq  ans,  qui  offre  d'établir  dans 
la  province  une  fabrique  de  fer-blanc;  il  sera  imposé 
10,000  liv.  pour  payer  les  frais  de  cet  établissement  «  qui 
peut  procurer  au  pays  de  sy  grands  avantages  ».  —  Ju- 
gements des  États  sur  les  impositions  faites  en  1730  dans 
les  Assiettes  des  vingt-quatre  diocèses. —  Liste  des  Com- 
missaires principaux  des  Assiettes.  —  Octroi.  —  Te 
Deum.  —  Bénédiction.  —Députés  présents. 

C.  2376.  I  Registre.)  —  In-folio.  198  feuillets,  papier. 

Janvier-Mars  l'S'SS.  —  Procès-verbal  des  séances  et 
délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  17  janvier  au  3  mars 
1732.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne:  vice- 
président  :  l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires  du 
Roi  :  le  marquis  de  La  Fare,  commandant  de  la  province; 
de  Bernage,  intendant;  de  Solas  et  Castel.  trésoriers  de 
France  es  généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse.  — 
Discours  d'ouverture.  (Ne  sont  pas  rapportés.)  —  Vérifi- 
cation faite  de  ses  preuves  de  noblesse,  Joseph-Placide 
de  Fayn ,  comte  île  Rochepierre,  est  reçu  aux  États  en 
qualité  de  baron  de  Saint-Remèze.  —  Rapport  favorable 
sur  la  noblesse  des  sieurs  de  Maureillan,  Deydé  et  de 
Rozel,  envoyés  des  barons  de  Rouairoux,  de  la  Gardiole 
et  d'.^rques.  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi;  ils  de- 
mandent un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,000,000 
pour  la  capitation  de  1732.  Ces  deux  sommes  sont  accor- 
dées aux  conditions  ordinaires.  —  Il  sera  imposé  la  pré- 
sente année  150,000  liv.  pour  le  quatrième  et  dernier 
payement  de  l'abonnement  des  courtiers-jaugeurs , 
30,000  liv.  pour  le  quatrième  et  dernier  payement  de 
l'abonnement  des  droits  sur  les  huiles;  10,000  liv.  pour 
le  droit  d'usage  et  nouvel  acquêt  des  communautés 
en    1732;    114,520   liv.    pour    la  subsistance  et    solde 
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des  milices  et  compagnies  des  cadets.  —  Le  rappor- 
teur de  la  commission  des  affaires  extraordinaires 
fait  savoir  que  le  liai  n':i  pas  voulu  rembourser  en 
capital  à  la  province  les  -JOO.OOO  liv.  qui  lui  étaient 
encore  ilues  sur  la  linance  des  ol'iices  des  prévôts  diocé- 
sains, et  que  le  Conseil  a  décidé  le  5  octobre  1731  que 
cette  somme  lui  serait  payée  en  rentes  sur  les  tailles. 

—  Le  s"^  Favier  fîls,  pourvu  de  la  survivance  de  feu  son 
père,  décédé  en  septembre  1731,  •<  ne  sera  installé  dans 
la  charge  de  syndic  généra!  qu'aux  États  prochains, 
parce  qu'il  n'a  pas  encore  ses  grades  ».  —  Rapport  sur 
les  ti'avaux  publics  :  entrelien  et  creusement  d'.i.  port  de 
Cette;  —  pont  sur  le  canal  de  Cette;  —  canal  des  Étangs; 

—  port  de  Frontignan  ;  —  graux  d'.\gile  et  de  La  Nou- 
velle ;  —  pont  de  Toulouse;  —  achèvement  du  pont  de 
Cazères  «  que  la  ville  de  Cazères  doit  entretenir  au 
moyen  du  droit  de  pontanage  dont  elle  Jouit  >-;  —  pont 
de  Briatexie;  —  pont  de  Cintegabelle;  —  continuation 
du  chemin  de  Lunel  au  Saint-Ksprit,  depuis  la  ci'oix 
de  Marguerites  jusqu'à  i'enirée  des  Combes  de  Yali- 
guières;  —  chaussées  du  Khône;  —  travaux  de  défense 
des  fauxbourgs  de  Carcassonne;  —  ram[)e  (l'accès  du 
bac  de  Saint-Tibéry;  —  chemin  de  Perpignan  à  Nar- 
bonne;  — chemin  de  Perpignan  aux  Cabanes  de  Fitou 
réparé  à  l'occasion  «  du  passage  du  prince  don  Car- 
los »;  —  pont  d'Alet;  —  chemin  de  Monllouis.  —  Rap- 
port sur  les  manulactures.  11  a  été  fahri(iué  :  mahons, 
65  pièces;  londrins  premiers,  125;  loiidrins  seconds, 
dans  les  manufactures  royales,  1,705  p.,  dans  les  autres 
manufactures,  10,862;  kmdres  larges,  4,704  jdèces; 
total  des  gratilications  :  60.066  liv.,  dont  il  faut  distraire 
2,257  liv.  retenues  aux  fabricants  pour  des  «  pièces 
trouvées  en  contravention  et  conlisquées  par  ordonnance 
de  M.  l'Intendant  ».  —  Les  .i;ratilications  aux  manu- 
l'acture.s  seront  continuées  en  1733,  n'étant  pas  «con- 
venable de  les  retrancher  dans  ce  temps  où  le  commerce 
est  si  dérangé  ».  —  6,000  liv.  sont  accordées  au  s''  Bonté, 
négociant  d'Albi,  n  pour  l'aidera  rétablir  dans  le  diocèse 
d'Alby  la  fabrique  des  ratines,  sempiternes  et  bayettes 
qu'on  y  faisoit  autrefois  avec  succès  »,  et  construire  un 
moulin  à  foulon  sur  la  rivière  de  la  Fenasse,  «  les  eaux 
du  Tarn  n'étant  pas  [iropres  à  fouler  les  étoffes  »;  on 
s'engagera  par  traité  k  lui  payer  annuellement  une 
subvention  de  4,000  liv.,  k  condition  qu'il  fabriquera 
300  pièces  d'étoffes  par  an,  et  spécialement  «  des  bayettes 
dels  couchers  dont  les  Anglois  font  un  grand  commerce, 
des  impériales,  sempiternes  et  anacostes  k  l'imitation  de 
celles  d'Angleterre,  dès  (]uon  lui  en  aura  remis  des 
mo  lèles  »  ;  les  syndics  généraux  "  sont  chargés  de  faire 
venir  d'Angleterre  deux  pièces  de  chacune  desd.  étof- 
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tes  ».  —  Il  est  rapporté  qu'on  a  renoncé  à  établir  dans 
la  province  une  fabrique  de  fer-blanc,  parce  qu'il  a  été 
reconnu  que  le  l'er-blanc  qu'on  ferait  «  coûteroit  plus 
que  celuy  (ju'on  tire  des  pays  étrangers  ».  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'appuyer  «  les  oppositions  formées  au  règle- 
ment du  27  septembre  1729,  parce  qu'elles  ne  tendent 
»  qu'à  continuer  les  fraudes  et  la  fabrication  des  eaus- 
de-vie  de  mauvaise  qualité  qui  ont  failli  k  faire  tomber  ce 
commerce,  si  nécessaire  k  cette  province  ».  —  Une  sub- 
vention annuelle  de  1,000  liv.  est  accordée  au  s^  Olivier 
qui  a  fondé  en  1721,  k  Montpellier,  une  manufacture  de 
fa'ience,  depuis  érigée  en  manufacture  royale,  «  qui  fait 
subsister  plus  de  300  ouvriers  ».  —  Contrairement  k  l'avis 
de  la  commission  des  manufactures,  l'assemblée  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  renouveler  le  traité  fait  avec  les 
s's  Gilly  en  1717  lorsqu'ils  établirent  à  Cette  une  rafli- 
nerie  de  sucre,  et  supjirime  la  subvention  annuelle  de 
4,000  liv.  qui  leur  était  accordée.  —  Rapport  des  dépu- 
tés en  Cour.  Il  y  est  dit  entre  autres  choses,  que  par  arrêt 
du  Ciiuseil  du  7  juillet  1731,  le  Roi  a  approuvé  le  plan 
d'embellissement  de  la  place  du  Peyrou  et  ordonné,  du 
consentement  des  religieux  de  La  Merci,  «  que  leur  cou- 
vent sera  démoli,  k  la  charge  par  les  États  de  leur  en 
faire  rebâtir  un  autre  dans  le  lieu  et  de  la  manièie  qui 
sera  convenue  par-devant  M.  l'Intendant  »;  et  (jue  par 
autre  arrêt  du  Conseil  du  16  octobre  1731,  il  a  été  réglé 
'(  qu'à  l'avenir  tous  les  voituriers  allant  aux  miniers 
de  Sem  et  autres  de  la  vallée  de-  Vic-dessos  pourront 
passer  k  leur  choix  par  Je  chemin  de  Cavalère  ou  celui 
de  Vic-dessos  ».  —  Suite  du  rapport  sur  les  travaux 
publics  :  port  de  Beaucaire  ;  —  aqueducs  et  rigoles 
construits  par  la  province  en  1688 ,  dans  les  terri- 
toires de  Donneville,  Deynie,  Pontpertuzat,  Péchabou 
et  Castanet,  «  pour  prendre  les  eaux  des  ruis.seaux 
qui  aboutissent  au  canal  royal  et  l§s  conduire  aax  ri- 
vières voisines  »;  —alignement de  l'Hers.  —  L'archevê- 
que de  Narbonnet  président,  est  prié  de  «  tenir  sur  les 
fonts  de  baptême,  au  nonrdes  États,  le  petit-flls  de  M.  de 
Bernage  de  S'-Maurice,  intendant  de  la  province,  et  de 
lui  donner  les  noms  de  René,  François,  Languedoc  ».  z^ 
Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne, sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne. 
:n  «  Les  États  consentent,  si  tel  est  le  bon  [)laisir  de 
S.  M.,  que  les  diocèses  d'Alet  et  de  Limoux  envoyent 
chacun  un  député  diocésain  aux  États,  k  la  charge  que 
ces  députés  n'auront  qu'une  voix  k  eux  deux  ».  —  On 
fera  des  remontrances  au  Roi  au  sujet  d'un  arrêt  du 
Conseil  du  13  novembre  1731,  qui  adjuge  au  Roi  et  non 
au  seigneur  justicier,  comme  le  voudrait  le  droit  i':crit, 
les  amendes  encourues  poqr  délit  de  chasse.  —  Les  États 
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n'acceptent  pas  les  propositions  qui  leur  sont  faites  par 
le  Contrôleur  général  «  pour  soutenir  et  bonifier  le  com- 
merce du  Levant  «  :  il  s'agissait  d'augmenter  la  fabri- 
cation des  draps  mahons  et  celle  des  draps  londres,  de 
réduire  à  six  mois  le  crédit  fait  par  les  fabricants  aux 
négociants  de  Marseille  et  de  venir  en  aide  par  des  prêts 
aux  fabricants  dans   l'embarras.  Leurs   motifs   sont   : 
1°  que   t  les  Anglois,  sur  100  balles  de  drap  qu'ils  en- 
voyent  au  Levant,  n'en  mettent  pas  15  de  mahons  "; 
-  2»  qu'il  a  été  vérifié  par  diverses  expériences  que  «  nos 
draps  londres  [fabriqués  avec  des  laines  de  Languedoc] 
coûtent  beaucoup  plus  cher  et  sont  bien  inférieurs  aux 
échantillons  des  draps  de  mesme  qualité  fabriqués  en  An- 
gleterre, ce  qui  provient  de  la  qualité  de  la  laine  que  les 
Anglois  employent  à  ces  draps  »;  3°  qu'ils  s'en  rappor- 
tent, quant  aux  termes  du  crédit,  «  aux  lumières  supé- 
rieures du  Conseil  du  Roy  »  ;  4°  que  le  prêt  proposé  don- 
nerait lieu  à  des  difficultés  sans  nombre,  outre  que  la 
province  n'est  pas  en  état  de  faire  un  fonds  qui  devrait 
être  au  moins  de  150,000  liv.  pour  soutenir  «  le  com- 
merce du  Levant  qui  va  chaque  année  à  5  ou  6  mil- 
lions ».   —  Considérant  qu'on  est  obligé  d'acheter  en 
Piémont  les  organsins  qui  forment  la  chaîne  des  étoffes 
de  soie,  [150  quintaux  en  1731]  parce  (jue  ceux  qui  sont 
fabriqués  dans  la  province  sont  de  qualité  inférieure,  les 
Etats  se  montrent  disposés  h  accorder  une  subvention 
annuelle  au  s''  Reboul  qui  a  établi  à  Bagnols  une  ma- 
nufacture d'organsin,  s'il  résulte  ries  expériences  qui 
seront  faites  sous  la  direction  des  syndics  généraux  que 
la  "  soye  qu'il  aura  organcinée  «  est  de  bonne  qualité.  — 
Avis  des  Commissaires  du  Roi  assistés  de  commissaires 
de  l'assemblée  sur  une  requête  du  marquis  de  Saint- 
Sulpice,  baron  de  Castelnau  de  Bonnefons,  tendant  à  ce 
que  «  son  envoyé  soit  reçu  aux  assemblées  du  bureau  de 
direction  du  diocèse  d'Alby,  qui  se  tiendront  pendant 
l'année,  lorsqu'il  ne  pourra  y  entrer  luy-mème  ".  On  y 
voit  qu'outre  M.  de  Sulpice  «  six  barons  entroient  pour 
la  Noblesse  à  l'Assiette  du  diocèse  d'Alby  ».  —  Avis  des 
mêmes    commissaires   sur   la    députation    des    diocèses 
d'Alet  et  de  Limoux.  —  Articles  ii  mettre  dans  le  Cahier. 
—  Règlement  de  l'emploi  des  650,000  liv.  du  prix  dr;  la 
ferme  de  l'équivalent  :  400,000  liv.  en  moins  imposé, 
20,000  liv.  pour  la   place  du    Peyrou,   20,000   liv.  en 
secours  aux  communautés  d'Avignonet,  Magalas,  etc., 
210,000  liv.  u  il  répartir  par  l'Intendant  entre  les  dio- 
cèses et  communautez  qui  ont  souffert  des  dommages 
en  1731  par  les  grêles,  inondations  »,  etc.  —  Gratifica- 
tions d'usage.  :^  Asssemblée  des  trois  États  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse.  —  Délibérations  concernant  :  l'en- 
tretien du  pavé  sur  la  route  de  Montauban  à  Toulouse 
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par  Fronton,  et  de  Toulouse  à  la  pyramide  d'Alzonne; 
—  la  construction  de  pavé  neuf  entre  .\uzeville  et  Avi- 
gnonet  sur  le  pied  de  3  et  de  5  liv.  la  canne;  —  la  répa- 
ration du  pont  et  du  chemin  de  Fontvialane  au  diocèse 
d'Albi;  —  la  répartition  de  3,595  liv.  entre  les  diocèses  i 
de  la  sénéchaussée  pour  l'entretien  de  leurs  chemins  de 
traverse,  zz  II  sera  imposé  10,000  liv.  la  [irésente  année 
pour  la  continuation  de  la  levée  des  cartes  des  diocèses 
et  l'impression  de  Vffisloire  de  la  province  dont  .<  le 
second  volume  doit  être  distribué  k  tous  MM.  les  titu- 
laires des  États  et  envoyé  dans  les  villes  chefs  des  dio- 
cèses pour  être  conservé  dans  leurs  archives  ».  —  Liste 
des  Commissaires  principaux  des  Assiettes  des  diocèses 
—  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés 
présents.  —  ContnMe  des  lieux  d'étape  pour  1732. 

C.  2377.  (Registre.)  —  In-folio,  135  feuillels,  papier. 

Novembre  1933.  —  Janvi(>r  l'S'33.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XV  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  27  no- 
vembre 1732  au  8  janvier  1733.  —  Président  :  l'arche- 
vêque de  Narbonne;  vice-président  :  l'archevêque  de 
Toulouse.  Commissaires  du  i^oi  :  le  marquis  de  la  Fare, 
commandant  de  la  province;  Louis  Basile  de  Bernage, 
intendant  ;  de  Bermont  et  Ronch,  trésoriers  de  France 
es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours 
d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Rapport  favo- 
rable sur  la  noblesse  du  comte  de  Blancs,  envoyé  du 
jirince  de  Conti  pour  le  comté  d'Alais.  —  Le  s'  Daydé, 
porteur  de  la  procuration  de  la  ville  de  Rieux,  sera  reçu 
a.  l'exclusion  du  s,'  Thomas.  La  délibération  porte  que 
les  élections  consulaires  de  Rieux  avaient  lieu  le  11  juin. 

—  Le  marquis  de  Castries,  âgé  de  8  ans,  est  reçu  en  qua- 
lité de  baron  de  Castries,  «  mais  il  n'opinera  que  lors- 
qu'il aura  atteint  l'âge  de  18  ans  ».  —  Entrée  des  Com- 
missaires du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3,000,000  de  liv.  et  1,000,000  pour  la  capitation.  Ces 
deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions  ordinaires. 

—  Le  s^  J.-L.  Favier  prête  serment  en  qualité  de  syndic 
général  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  "  lecture  faite 
d'un  arrest  du  Parlement  de  Toulouse  par  lequel  il 
paroit  qu'il  y  a  esté  reçu  avocat  ».  —  Est  acceptée  la 
démission  volontaire  pour  raison  de  santé  du  s' Jouberf, 
syndic  général  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Ni- 
mes,  et  «  en  considération  des  services  rendus  k  la  pro- 
vince par  luy,  son  père  et  son  grand-père,  il  lui  est 
accordé  une  gratification  de  21,000  liv.  ».  —  Il  est  rap- 
porté que  les  créanciers  de  la  province  «  ont  été  Infor- 
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mes  par  un  avis  imprimé,  publié  à  Paris  et  dans  toutes 
les  villes  du  Languedoc,  que  le  fonds  de  la  loterie  de 
cette  année  (destiné  h  les  rembourser)  est  de  954,021  liv. 
et  qu'il  a  été  distribué  1  470  billets  ».  —  Consentement 
à  l'abonnement  des  droits  des  courtiers-jaugeurs,  ins- 
pecteurs aux  boucheries  et  aux  boissons,  dont  la  levée  a 
été  prorogée  pour  6  ans  par  déclaration  du  3  août  1732. 
Les  motifs  sont  que  «   l'exploitation   de  ces  droits  ne 
pouvoit  estre  que  très  onéreuse  par  les  vexations  aux- 
quelles les  habitans  seroient  exposés,...  et  qu'il  n'est 
pas  possible  de  laisser  établir  de  nouveaux  droits  sur  la 
viande  et  sur  les  boissons  sans  faire  tomber  absolument 
la  ferme  de  l'équivalent  que  la  province  fait  lever  à  son 
profit  >'.  —  Les  gens  des  trois  États  de  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire  et  Nimes  nomment   le  s'   René-Gaspard 
Joubert,  «  avocat  du  Roy  au  sénéchal  de  Montpellier  », 
à  la  charge  de  syndic  général  de  leur  sénéchaussée,  en 
remplacement  de   son   frère,  «  dont  ils   acceptent  avec 
regret  la  démission  ».  Cette  nomination  est  approuvée 
par  les  États.  —  Invités  par  le  ContrcMeur  général  ou  ii 
verser  au  Trésor  53,050  liv.  qu'ils  devaient  au  Roi,  ou  à 
faire  abandon  de  2, COQ  de  rente  sur  les  tailles  repré- 
sentant 200,000  liv.  qui  leur  étaient  dues  par  le  Roi,  les 
Etats  prêtèrent  ce  dernier  parti,  parce  que  les  53,950  liv. 
qu'il  leur  faudrait  «  donner  actuellement  rapporteroient 
2,600  et  tant  de  livres  d'intérêt,  ce  qui  procureroit  une 
perte  réelle  déplus  de  600  liv.,  annuellement,  et  surchar- 
geroit  les  impositions  qui  ne  sont  déjà  que  trop  fortes  » 
—  Tirage  de  la  loterie.  —  Rapport  des  députés  en  Cour. 
Ils  n'ont  pu  obtenir  la  «  permission  de  faire  sortir  les 
grains  pour  l'étranger,  mais  liberté  est  laissée  de  les 
transporter  dans  les  provinces  voisines  en  dispensant  les 
négotians  de  prendre  des  passeports,  ce  qui  jjrocure  un 
avantage  considérable  h  ce  commerce-  ».  —   On   fera 
connaître  au  Cardinal  et  aux  ministi'es  ■<  la  triste  situa- 
lion  dps  diocèses  de  Narbonne,  Alby  et  Lavaur  [aux- 
quels le   Roi  ne  voulait  plus  accorder  de  remises  sur 
leurs  impositions]  et  la  nécessité  indispensable  de  ks 
secourir  pendant  quelques  années  ».  —  Rapport  sur  les 
travaux  publics  :  pont  de  Toulouse,  dégradations  cau- 
Isées  h  la  voûte  par  l'eau   accumulée  dans  «  des  aque- 
'ducs  pratiqués  anciennement  sous  les  lianquettes  pour 
servira  la  conduite  d'une  fontaine,  qui  n'ayant  pas  esté 
exécutée,    les    aqueducs   avoient   esté    fermés    par    les 
deux  bouts  »  ;  —  chemin  de  l'étape  de  Castelnaudary  <i 
Revel;  —  pont  deSaint-Sulpice  de  la  Pointe;  —  chemin 
(le  Monllouis;  —  pont  de  Cintegabelle;  —  travaux  de 
défense  aux  faubourgs  de  Carcassonne  contre  les  inonda- 
lions  de  l'Aude;  —  entretien  des  chaussées  du  Rhône; 
port  de  Cette  :  creusement,  jetée  isolée,  mole;  —  canal 


des  Etangs;  —  port  de  Frontignan;  —  port  de  Beau- 
caire ;  —  grau  d'Acde;  —  pont  de  Villefalse  sur  ie  che- 
min de  Narbonne  à  Perpignan;  — chemin  de  l'étape  à 
l'entrée  de  Villeinur;  —  chemin  do  f^a  Peyrade  à  Cette. 
—  11  sera  établi  sur  une  ancienne  tour,  qui  est  en  haut 
de  la  montagne  de  Cette,  un  feu  de  charbon  de  terre  afin 
de  suppléer  «  ii  l'insuffisance  du  fanal   dud.   port  dont 
l'entrée  devient  extrêmement  difficile  dans  l'hiver  ».  — 
Suite  du  rapport  sur  les  travaux  publics  :  chemin  de 
Lunel  au  Saint-Esprit,  section  d'Uchau  h  Nimes.  —  Il 
sera  payé  530  liv.  à  l'abbé  de  Ceilles  m  en  qualité  d'abbé 
de  Sorèze,  pour  l'indemnité  k   luy  due  à  raison  de  la 
dixme  et  des  droits  seigneuriaux  des  terres  prises  à 
l'occasion  du  canal  royal,  pour  la  (Construction  du  bassin 
de  Saint-Ferréol  et  rigole  ».  —  Rapport  sur  les  manu- 
factures :  il  a  été  fabriqué  35  pièces  de  drap  mahon, 
58   p.    (le   londrins   premiers,    4,794   et    15,005  p.    de 
londrins  seconds,   5,809  p.    de   londres   larges;    il   est 
dû   pour  gratifications  aux   fabricants   59,211   liv.    — 
4,000  liv.   seront  payées  au  s'  Bonté,  directeur  de  la 
manufacture  de  bayettes,  nouvellement  établie  à  Albi, 
«  qui  a  rempli  ses  engagements  en  faisant  le  nombre 
de  300  pièces  ».  — On  se  pourvoira  devant  l'Intendant 
pour  obtenir  que  les  autres  fabricants  de  petites  étoffes 
Il  d'Alby,  Réalmont,  Gaillac  et  autres  villages  du  diocèse 
se  conforment  aux   règlemens  tant  anciens  que  nou- 
veaux afin  «lue  leurs  marchandises,   dont  la  mauvaise 
qualité   et   le  bas   i)rix  déprécient  celles    du   s'   Bonté, 
puissent  à   l'avenir  être  à  peu    près   semblables  ».  — 
Nonobstant  l'opposition  du  Contrôleur  général,  on  per- 
sistera à  demander  la  suppression  des  yratiflcations  aux 
manufactures  dont  «   l'inutilité  pour  le  soutien  du  com- 
merce n'est  que  trop  justifiée  par  l'événement,  puis'|ue 
la  réduction  des  mêmes  gratifications  n'a  pas  empêché 
les  fabricans  de  faire   pendant  cette  année  5,180  pièces 
de  plus  que  la  précédente,   ce  qui  fiit  voir  que  le  débit 
n'en  devient  difficile  que  par  la  trop  grande  abondance, 
ce  qui  occasionnera  sans  doute  la  perte  totale  du  com- 
merce si  S.  M.  n'a  la  bonté  de  permettre  aux  États  de 
réduire  le  nombre  des  fabriques  ".  —  Vu  les  réclama- 
tions des  fobricants  d'organsin  ihi  Vivar.iis  conlrn   hi 
subvention  demandée  par  le  s'   Rehoul,   il  est   délib.'cé 
que  le  s''  Reboul  et  lesd.   fabrii'ants  feront   respective- 
ment «  et  a  leurs  frais  de  nouvelles  épreuves  de  la  i|iia- 
lité  de  leurs  soyes  »,  dont  les  résultats  seront  commu- 
niqués aux  États  ()rochains.  —  Il  est  reconnu  que  la 
propriété  inconimutable  de  la  baronnie  de  Murviel  est 
acquise  au  marquis  de  Nizas;  celle  de  la  baronnie  de 
Boulogne,  une  des  douze  baronnies  de  tour  du  Vivarais, 
au   marquis  de  Gerlande,  en  vertu  de   la  substitution 
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faite  dans  le  testament  de  Claude  de  Hautefort.  —  On 
enregistrera  les  lettres  patentes  du  mois  d'octobre  1732, 
par  lesquelles  le  Roi  transporte  a  la  terre  et  baronnie 
d'Avejan,  érigée  en  faveur  du  s''  Louis  de  Banne  d'Ave- 
jan,  le  titre  de  la  baronnie  d'Arqués  et  le  droit  d'entrer 
aux  États.  —  Élection  des  députés  en  Cour.  —  Une 
somme  de  25,000  liv.  payable  en  trois  ans  est  accordée 
au  diocèse  de  Saiiit-Papoul  «  pour  faire  aux  ruisseaux 
de  Fresquel  et  Tréboul  les  réparations  convenables  ». 

—  A  propos  de  l'aqueduc  à  construire  sous  le  canal 
royal  pour  conduire  au  Lers  les  eaux  de  Donneville, 
Deyme,  etc.,  il  est  dit  «  que  les  ouvrages  du  canal  regar- 
dent le  directeur  des  forlifications,  M.  de  La  Blotlière  ». 

—  Gratifications  accordées  à  M.   de  La  Blottière,   de 
Clapiés,  directeur  des  ouvrages  de  la  province,  de  Pont- 
martin,  de  Senez,  Darlé  alias  Dasté,  ingénieurs  du  Roi, 
eu   égard    aux    soins  par  eux   employés  pour  le  ser- 
vice de  la  province.  —  Sur  le  fondement  que  «  la  rivière 
duRhosne  d'un  bord  à  l'autre  fait  partie  du  Languedoc  », 
le  Roi  sera  supplié   »  de  maintenir  les  habitans  de  la 
province  dans  la  liberté  dont  ils  jouissent,    de   temps 
immémorial,  de  fortifier  et  revêtir  leurs  bords  pour  se 
garantir  des  irruptions  de  lad.  rivière  et  de  faire  des 
épis  dans  son  lit,  pourvu  ([u'ils  ne  gênent  pas  la  navi- 
gation  ».  La  délibération   porte  qu'au  contraire   «  les 
haliitans  du  Dauphiné,  de  la  Provence  et  du  Comtat  ne 
peuvent  faire  aucun  ouvrage  dans  le  lit  du  Rhosne  sans 
permissio.n  expresse  de  3.  M.  ».  —  Suivant  ce  qui  a  été 
pratiqué   les  années  dernières,    le  premier   terme  des 
impositions  de  1733  sera  renvoyé  au  second,  et  il  sera 
imposé  par  estimation  25,000  liv.  qui  seront  payées  au 
trésorier  de  la  Bourse  pour  l'intérêt  des  avances  qu'il 
aura  à  faire.  —  Vu  le  mémoire  préparé  par  l'Intendant, 
M.  deBernage  de  Saint-Maurice,  pour  la  réformation  des 
communautés,  les  États,  «  persuadés  de  la  nécessité  d'ac- 
quérir la  connaissance  des  dettes  et  des  impositions  desd. 
communautés  et  de  supprimer  les  abus  qui  se  sont  multi- 
pliées dans  radminisiration  de  leurs  affaires  depuis  la 
réformation  de  1662,  délibèrent  unanimement  de  former 
une  commission  extraordinaire  qui  sera  chargée  :  1"  de 
dresser,  de  concert  avec  l'Intendant,  «  le  projet  d'instruc- 
tions sur  lequel  on  doit  travailler  ii  exécuter  la  réfor- 
mation projetée  »;  2"  «  de  faire  des  épreuves  sur  plu- 
sieurs communautés  à  leur  choix  du  plan  contenu  au 
mémoire  «  de  l'Intendant.  —  Invités  par  le  Contrôleur 
général  et  l'Intendant  ;i  traiter  avec  une  compagnie  qui 
offrait  de  relever  la  raffinerie  de  Celte,  alors  absolument 
tombée,  à  condition  qu'elle  ferait  venir  les  sucres  bruts 
de  Bordeaux,  La  Rochelle  et  Nantes,  les  États,  considé- 
rant Il  que  le  grand  objet  qu'ils  se  sont  toujours  proposé 
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est  de  favoriser  le  commerce  des  isles  de  l'Amérique  par 
le  port  de  Cette  »,  chargent  les  syndics  généraux  de 
chercher  pendant  l'année  quelque  compagnie  riche  qui 
veuille  se  conformer  à  l'esprit  de  leurs  délibérations  et 
aux  traités  par  eux  faits  en  1703  et  en  1717.  —  Gratifi- 
cations d'usage.  —  Liste  des  commissaires  principaux 
des  Assiettes  pour  1733.  —  Jugements  des  États  sur  les 
impositions  faites  dans  les  Assiettes  des  24  diocèses  i 
en  1732.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  ! 
Députés  présents.  :::  Assemblée  des  trois  États  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chevêque de  Narbonne.  ii:  Assemblée  des  trois  États  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chevêque de  Toulouse.  —  1,500  liv.  payables  en  deux 
années  sont  accordées  à  la  ville  de  Toulouse,  qui  avait 
représenté  «  que  les  dépenses  considérables  qu'elle  avoit 
faites  pour  la  réparation  du  grand  chemin  qui  conduit  ' 
dans  la  généralité  d'Auch  deviendrcient  inutiles  s'il 
n'est  construit  un  pont  à  l'extrémité  du  gardiage  près 
de  Saint-Martin-du-Touch,  et  qu'elle  ne  doit  pas  contri- 
buer en  entier  à  cette  construction  d'autant  qu'une 
partie  de  ces  réparations  doit  être  faite  hors  des  limites 
dud.  gardiage  ». 

C.  2378.  (Registre,)  —  In-folio,  187  feuillels,  papier. 

Décembre  fïSS — Février  1734.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  17  dé- 
cembre 1733  au  6  février  1734.  —  Président  :  l'archevê- 
que de  Narbonne;  vice-président  :  l'archevêque  de  Tou- 
louse. Commissaires  du  Roi  :  le  marquis  de  La  Fare, 
commandant  de  la  province;  Louis  Basile  de  Bernage, 
intendant;  de  Manse  et  Ponsan,  trésoriers  de  France  es 
généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours 
d'ouvertuie  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Lecture  des 
vicariats  des  vicaires  généraux,  des  procurations  des 
envoyés  de  la  Noblesse  et  de  celles  des  députés  du  Tiers- 
État.  —  Vérification  faite  de  leurs  preuves  de  noblesse. 
Louis  de  Banne,  comte  d'Avejan  au  diocèse  d'Uzès,  est 
reçu  aux  États  en  qualité  de  baron  d'Avejan,  et  N.  de 
Carrion,  marquis  de  Nisas,  est  reçu  pareillement  en 
qualité  de  baron  de  Murviel.  —  Ra|)port  favorable  sur 
la  noblesse  du  sieur  Pélissier  de  Fontfroide,  envoyé  du 
marquis  de  Caylus  pour  la  baronnie  de  Rouairoux.  — 
Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don 
gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,000,000  pour  la  capita- 
tion  de  1734.  Ces  deux  sommes  sont  accordées,  aux  con- 
ditions ordinaires,  après  que  le  Président  eut  dit  que  les 
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députés  en  Cour  et  lui  avaient  «  rendu  un  compte  exact 
de  l'état  où  se  trouvent  les  peuples  de  cette  province 
tant  par  la  stérilité  des  récoltes  que  par  l'interruption 
du  commerce  »,  mais  «  que  les  projets  des  ennemis 
de  la  France  ayant  obligé  le  Roj'  de  déclarer  la  guerre 
k  l'Empereur,  S.  M.  a  besoin  de  nouveaux  secours  »... 

—  Mémoire  au  Roi  pour  demander  une  forte  remise  sur 
le  don  gratuit  :  «  une  grande  partie  des  fonds  de  terre 
sont  abandonnés,  malgré  toutes  les  précautions  qu'on  a 
pris  pour  prévenir  pareils  abandons  et  faire  remettre 
en  culture  les  terres  laissées  en  friche...  Le  recouvre- 
ment des  impositions  ne  se  fait  qu'à  peine,  à  force  d'exé- 
cutions militaires,  et  il  est  dû  actuellement  plus  de 
2,000,000  sur  l'année  courante...  Il  est  impossible  de  ne 
pas  prévoir  (jue  les  États  ne  pourront  tenir  les  engage- 
ments que  leur  soumission  aveugle  pour  les  ordres  de 
S.  M.  leur  a  fait  prendre,  s'ils  ne  trouvent  des  ressour- 
ces dans  ses  bontés  ".  —  Rapport  d'un  procès  contre  le 
duc  d'Uzès  qui  prétendait  que  «  les  officiers  du  sénéchal 
ilucal  eussent  le  droit  de  présider  à  toutes  les  assem- 
blées de  la  ville  d'Uzès  ».  —  Rapport  sur  les  travaux 
publics:  chemin  de  Carcassonne  à  Montlouis;  —  pont 
de  Cintegabelle;  —  chemin  de  Narbonne  à  Perpignan; 

—  pont  de  Villefalse  «  réparé  incessamment  avant  le 
passage  des  troupes  espagnoles  »;  —  pont  de  Couiza;  — 
reconstruction  du  chemin  de  Lunel  au  Saint-Esprit, 
depuis  le  village  de  Marguerittes  jusqu'aux  combes  de 
Valiguières  et  depuis  Uchau  jusqu'à  Nimes;  —  entre- 
tien des  chaussées  du  Rhône  ;  —  chemin  de  l'étape  de 
Castelnaudary  à  Revel  et  à  Puylaurens;  —  pont  de 
Saint-Sulpice-de-la-Pointe  ;  —  avenues  de  Villemur;  — 
achèvement  du  chemin  royal  de  La  Peyrade  à  Cette;  — 
entretien,  dessablement  et  creusement  du  port  de  Cette  : 
«  on  a  gagné  plus  de  9,000  toises  depuis  le  commence- 
ment de  la  régie  en  1726,  ce  qui  met  le  port  en  très  bon 
état  »;  —  graux  d'Agde  et  de  La  Nouvelle;  —  canal  des 
Etangs;  — canal  projeté  «  au  travers  de  l'ensablement 
des  étangs  depuis  l'embouchure  du  Lez  allant  au  grâu 
de  Palavas  •  :  on  doit  demander  au  Roi  que  la  province 
«  ne  soit  pas  chargée  de  cette  dé[iense  n  ;  —  pont  de 
Toulouse,  —  Conformément  à  l'avis  <]e  la  commission 
des  travaux  publics,  et  reconnaissant  "  les  inconvé- 
niens  que  peut  produire  un  travail  fait  trop  longtemps 
par  économie,  surtout  aux  dépens  d'un  corps  »,  les 
Etats  consentent  «  à  la  cessation  de  la  régie  pour  l'en- 
tretien du  port  de  Cette  et  à  en  charger  un  entrepre- 
neur »,  et  délibèrent  que  les  syndics  généraux  feront 
[procéder  incessamment  aux  publications  du  bail  de 
l'entretien  dud.  port,  conformément  au  devis  dressé  par 
M.  de  Pontmartin,   ingénieur  du  Rov».  — Les  États 


DE  LANGUEDOC. 


554 


consentent  qu'il  soit  emprunté  50,000  liv.  par  le  diocèse 
de  Lodève  pour  être  lad.  somme  «  employée  au  i)àti- 
mentdu  palais  épiscopal  de  Lodève,  approuvant  l'offre 
que  fait  M*-"'  l'évéque  de  se  charger  de  toutes  les  dépenses 
qu'il  conviendra  de  faire  à  cette  occasion,  à  quoy  qu'elles 
puissent  monter  ».  —  Seront  allouées  dans  le  compte  de 
l'étapier  les  dépenses  faites  pour  les  fourrages  «  de  la 
cavalerie  franroise  qui  a  demeuré  en  eatrepost  sur  les 
bords  du  Rhosne  en  attendant  de  passer  en  Dauphiné  », 
pour  ceux  de  la  maréchaussée  qui  a  suivi  la  cavalerie 
espagnole  de  passage  dans  la  i)rovince,  et  pour  les  rations 
de  500  mulets  levés  dans  le  bas  Languedoc  par  les  soins 
de  l'Intendant.  —  Service  funèbre  pour  le  repos  de  l'âme 
de  feu  le  comte  du  Roure,  lieutenant  général  en  Langue- 
doc. —  Teneur  de  deux  mémoires  envoyés  au  Roi  pour 
demanrler  :  1°  que  la  levée  du  dixième  des  revenus 
ordonnée  par  déclaration  de  S.  .M.  soit  consentie  par  les 
Etats,  conformément  aux  libertés  et  privilèges  de  la 
province;  2-  «  qu'il  soit  fait  un  abonnement  pour  le 
dixième  afin  de  prévenir  les  difficultés  que  produiroit  la 
levée  du  dixième  faite  par  des  voyes  différentes  de 
celles  qui  sont  en  usage  pour  les  autres  recouvremens  ». 

—  On  traitera  avec  un  entrei»reneur  pour  la  fourniture 
du  petit  équipage  (chapeau,  veste  bleue,  souliers,  guê- 
tres, 2  chemises  de  toile,  havresac)  dont  les  commu- 
nautés doivent  munir  les  miliciens;  on  pourvoira  à  cette 
dépense  en  imposant  «  sur  chaque  communauté  le  mon- 
tant de  l'habillement  ilu  nombre  des  soldats  de  milice 
qu'elle  aura  fournis,  et  l'on  fera  «  conserver  les  vestes 
en  même  temps  que  l'habit  fourni  i)ar  le  Roy  ».  —  Rap- 
port sur  les  manufactures  :  londrins  seconds  fabriqués  : 
lo  par  les  manufactures  royales,  4,833  pièces;  2°  par  les 
fabricants  de  Carcassonne,  Clermont  et  Saint-Chinian, 
18,726  pièces;  londres  larges  fabriqués  en  divers  en- 
droits de  la  province,  9,308  pièces;  londres,  162  pièces  , 
mahons,  111  pièces:  londrins  premiers,  243  piè(;es; 
total  des  diverses  l"abriques  :  33,362  pièces,  soit  12,000 
de  plus  qu'en  1732;  total'des  gratifications  76,903  liv. 
10  sols,  soit  16,840  liv.  de  plus  que  l'année  précédente. 

—  Les  gratifications  seront  maintenues  en  1735.  — 
«  Pour  procurer  un  i>lus  grand  débit  des  laines  de  la 
province,  on  poursuivra  les  ordonnances  ou  arrests  né- 
cessaires pour  régler  les  fabriques  des  draps  communs, 
dits  de  couleur,  dans  la  montagne  et  la  ville  de  Limoux, 
et  celle  des  londres  dans  le  diocèse  de  Mirepoix  ».  —  On 
demandera  au  Conseil  «  l'autorisation  du  projet  de  règle- 
ment qui  a  été  dressé  au  sujet  des  différentes  étoffes  qui 
se  fabriquent  à  Alby  et  dans  les  lieux  circonvoisins  ». 

—  On  appuiera  le  placet  présenté  au  Contrôleur  général 
par  les  maîtres  cordiers  du  diocèse  d'Albi,  tendant  à 
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l'établissement  à  Albi  d'un  bureau  de  corderie  royale  et 
à  ce  qu'il  leur  fut  permis  de  vendre  leurs  cordes  à  Bor- 
deaux. Motifs  :  «  là  grande  quantité  de  chanvre  qu'on 
recueille  à  Alby,  Réalraont,  Gaillac  et  dans  un  grand 
nombre  de  paroisses  du  même  diocèse,  laquelle  monte  à 
200  quintaux  environ  par  paroisse,  sans  compter  celuy 
qui  est  employé  pour  les  toiles  »,  et  k  la  nécessité  de 
multiplier  l'industrie  dans  un  diocèse  qui  est  extrême- 
ment chargé  d'impositions  ».  —  Réponses  faites  par  le 
Roi  aux  articles  du  Cahier  de  1733.  —  Une  médaille 
d'or  de  300  liv.  aux  armes  de  la  province,  qu'il  est  auto- 
risé à  porter,  est  accordée  au  s^  Bouvier,  inventeur  de 
machines  servant  pour  le  dessablement  du  port  de 
Cette  ».  —  On  exécutera  «  le  projet  proposé  aux  derniers 
États  par  M.  de  Bernage  pour  la  vérification  de  l'état 
actuel  des  communautés  par  rapport  h  leurs  dettes,  à 
leurs  dépenses  ordinaires,  revenus  patrimoniaux,  biens 
abandonnez  ou  inculles,  comptes,  à  la  garde  de  leurs 
titres  et  papiers  ;  à  cet  effet,  il  sera  nommé  des  commis- 
saires des  trois  Ordres  de  l'assemblée  pour,  conjointe- 
ment avec  les  commissaires  qui  seront  nommez  par  le 
Roy  et  estant  assistez  des  trois  syndics  généraux,  tra- 
vailler à  lad.  vérification,  ainsi  qu'il  en  fut  uzé  par  la 
Commission  de  1062;  il  sera  envoyé  par  lad.  Coin- 
mission  des  commissaires  particuliers  dans  chaque 
communauté,  et  la  moitié  des  fraix...  sera  payée  par 
la  province,  S.  M.  ayant  bien  voulu  promettre  de  payer 
l'autre  moitié  n.  Celte  délibération  est  précédée  d'un  in- 
téressant rapport  de  l'archevêque  d'Albi.  —  Les  mêmes 
commissaires  «  travailleront  à  une  nouvelle  réparti- 
tion d  ;  la  capitation,  attendu  le  peu  d'ég.ilité  et  de  pro- 
portion (ju'il  y  a  dans  la  répartition  qui  a  esté  faite 
oriiîinaireajent  sur  les  diocèses  de  la  province  ».  — 
JN'omination  des  commissaires  des  trois  Ordres  par  le  pré- 
sident, zz  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Nar- 
bonne.  zz  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  d'Albi. 
—  Délibérations  concernant  :  l'entretien  du  pavé  sur  le 
grand  chemin  de  la  poste;  —  la  construction  de  360  can- 
nes carrées  de  pavé  neuf  entre  Avignonet  et  l'église 
Saint-Pierre,  "  lequel  pavé  étant  transporté  depuis  la 
GaronuR  par  des  barques  sur  le  Canal,  et  par  charrois 
depuis  le  Canal  jusqu'à  Vignonet,  revient  à  5  liv.  la  toise 
quarrée  et  produit  une  dépense  de  1,800  liv.  »;  —  la 
construction  d'un  pont  près  Fronton.  ^  Lettre  de 
M.  Orry,  Contrôleur  général  :  le  Roi  a  donné  ses  ordres 
pour  qu'on  demande  aux  États  leur  consentement  à  la 
levée  du  dixième  et  pour  «  qu'on  écoute  les  propositions 
qu'ils  feront  sur  l'abonnement  >  de  cette  taxe.  —  «  Les 


HAUTE-GARONNE. 

États  consentent  que  la  déclaration  du  Roy  du  17  no- 
vembre 1733  qui  ordonne  la  levée  du   10«  du  revenu 
des  biens  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  i.  — 
«  La  somme  de  235,182  liv.,  pour  les  fourrages  et  loge- 
mens  des  officiers  des  régiments  de  cavalerie  et  dragons 
montés  qui  ont  demeuré  en  quartier  d'hiver  dans  la 
province,  sera  allouée  dans  le  compte  que  M.  le  tréso- 
rier de  la   liourse  rend  aux  présents  États   ».  —  Le 
diocèse  de  Béziers  est  autorisé,  sous  certaines  conditions, 
à  emprunter  6,000  liv.  pour  payer  les  réparations  par 
lui  faites  au  ilomaîne  de  la  Vidale,  situé  dans  le  taillable 
de  "Vendres,  «  qu'il  s'étoit  chargé  de  faire  valoir  pen- 
dant 6  années  lorsque  le  s^  de  Carlencas,  à  qui  ce  domaine 
appartenoit,  étoit  sur  le  point  d'en  faire  l'abandon,  ce  qui 
étoit  capable  de  produire  un  abandon  général  dans  la 
communauté  ».  —  Articles  à  mettre  dans  le  Cahier  :  on 
demandera  la  révocation  de  l'arrêt  du  Conseil  du  8  sep- 
tembre 1733  qui  aurait  pour  effet  «  de  faire  tomber  un 
commerce  qui  a  esté  de  tout  temps  d'un  grand  secours  à 
la  province,   à  savoir   le  commerce  des  eaux-de-vie, 
esprit  de  vin,  eaux  de  la  reyne  d'Hongrie,  de  lavande, 
de  thym,  liqueurs  et  fruits  confils  h  l'eau-de-vie,  qui  se 
fait    principalement   jiar   les    marchands    distillateurs 
liqueurisles  et  confisseurs   de   la  ville  et  environs  de 
Montpellier  avec  les  marchands  épiciers  de  la  ville  de 
Paris  ".  —  On  demandera  l'ajournement  «  du  renou- 
vellement du  papier  terrier  de  S.  M.  qui  expose  les 
vassaux  du  Roy  en  des  fraix   considérables,  qui  leur 
deviennent  beaucoup   plus  à  charge  dans  la  conjonc- 
ture présente  par  rapport  à  l'augmentation  de  la  capi- 
tation et  aux  autres  impositions  extraordinaires  ».  — 
Est  rejetée  «  comme  contraire  aux  intenticms  de  l'As- 
semblée »  la  demande  faite  par  le  s"'  Pascal  d'ériger  en 
manufacture  royale  sa  manufacture  de  Montolieu,  quoi- 
qu'il soit  «  justifié  par  le  témoignage  de  l'inspecteur  des 
manufactures,  par  les  éloges  du  Conseil  de  commerce  et 
des  lettres  de  M.   le  Contrôleur  général  que  les  draps 
qu'il  fabrique  sont  supérieurs  en  beauté  à  ceux  de  tous 
les  autres  fabricants  ».    —  Gratifications  d'usage.  — 
Conformément  aux  conclusions  d'un  long  rapport  de 
l'archevêque  d'Albi,  les  États  délibèrent   «  d'offrir  au 
Roy  la  somme  de  1,200,000  liv.,  tant  pour  l'abonnement 
du  10»  du  revenu  des  fonds  que  pour  celui  des  autres 
revenus,  à  l'exception  néantmoins  de  ce  qui  est  compris 
dans  les  états  du  Roy  ».  —  On  passera  bail  aux  s"  Le 
Blan  et  Beude  de  la  fourniture  des  voitures  aux  troupes 
qui  passent  dans  la  province  et  à  celles  qui  y  demeurent 
en  quartier  d'hiver.  Teneur  d'un  projet  de  traité.  —  En 
considération   des   services  rendus   à  la  province  par 
le  bf  de  Guilleminet  et  pai-  ses  ancêtres,  les  États  lui 
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acconlent  sur  sa  charge  de  secrétaire  et  greffier  c  une 
retenue  de  60,000,  liv.,  laquelle  somme  lui  sera  payée 
par  eeluy  qui  luy  succèilera  en  laii.  charge  ».  —  Liste 
des  commissaires  principaux  des  Assiettes  des  diocèses. 

—  Jugements  rendus  par  les  États  sur  les  impositions 
folles  dans  les  Assiettes  en  1733.  —  Octroi.  —  Te  Deum. 

—  Bénédiction.  —  Députés  présents.  —  Contrôle  des 
lieux  d'étape  pour  1734.  —  Commissions  du  Roi  :  pour 
la  tenue  des  Etats,  —  pour  le  taillon,  —  pour  M.  de 
Saint-Maurice  (de  Bernage),  intendant. 

C.  2379.  (Registre.)  —  In-folio.  18!t  I.  uillelii,  p.ipier. 

Décembre  1734  —  Février  i'ï35.  —  I^rocès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  16  décembre 
1734  au  7  février  1735.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Narbonne;  vice-président  :  l'archevêque  d'.Vlbi.  Com- 
missaires du  Roi  :  le  marquis  de  La  Fare,  commandant 
de  la  provin-p;  Louis  Basile  de  Bernage,  intendant;  de 
Lafage  et  Reboul,  trésoriers  de  France  es  généralités  de 
Toulouse  et  do  Montpellier.  —  Discours  d'ouverture  (ne 
sont  pas  rapportés,.  —  Conformément  à  ce  qui  s'est  fait 
en  1709,  les  acquéreurs  d'offices  de  maire  et  lieutenant 
de  maire,  créés  par  é.lit  de  novembre  1733,  seront  reçus 
aux  États,  «  S.  M.  ayant  fait  assez  connoilre  ses  inten- 
tions sur  leur  enlré"  »;  h  ceux  d'entre  eux  «qui  n'ont 
pu  avoir  encore  les  procurations  de  leurs  communautés, 
un  délai  est  accordé  pour  apporter  lesd.  procurations,  ou 
un  acte  de  refus  de  la  communauté  qui  leur  en  tiendra 
lieu  ».  —  0  L'acte  du  14  novembre  1734  servant  à  éta- 
blir la  propriété  de  la  terre  et  vicomte  de  Polignac  en 
faveur  du  marquis  de  Polignac  sera  enregistré,  et  at- 
tendu que  led.  sieur  maïquis  aura  18  ans  accomplis 
avant  la  fia  des  États,  il  sera  reçu  dans  l'assemblée  pour 
jouir  du  rang  qu'il  doit  y  occuper  en  qualité  de  vicomte 
et  il  aura  dès  aujourd'hui  voix  délibérative  »;  —  Après 
vérification  de  ses  preuves  de  noblesse,  Pierre-Charles  de 
Molète  de  Morangiez  est  reçu  aux  États  k  en  qualité  de 
baron  du  Tournel,  l'une  des  baronnies  du  Gévaudan  qui 
entri'nt  par  tour  ».  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse 
du  sieur  de  Rochemure,  envoyé  du  comte  de  Vogué, 
baron  de  tour  de  Vivarais,  et  du  s^  de  Banne  de  Mongros, 
envoyé  du  comte  d'Avejan,  baron  dud.  lieu.  —  Un  délai 
de  15  jours  est  accordé  au  marquis  de  Mornas,  en- 
voyé du  prince  de  Conti  pour  le  comté  d'Alais,  afin  qu'il 
produise  ses  preuves  de  noblesse  "  et  justifie  qu'il  a  un 
fief  noble  dans  la  province  ».  —  Entrée  des  Commissaires 
du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000  de 
liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la  capitation  de  1735.  —  Le 
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président  dit  :  «  que  la  conjoncture  d'une  guerre  aussy 
viveijiie  légitime  semble  ne  pas  permettre  aux  États 
d'avoir  égard  à  la  triste  situation  de  cette  province,  etc. 
Les  deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions  ordi- 
naires. —  Teneur  d'un  mémoire  au  Roi  pour  le  supplier 
d'accordei'  une  remise  sur  le  don  gratuit  et  la  capita- 
tion. «  Les  Etats  viennent  de  donner  lo.a  marques  les 
plus  éclatantes  de  leur  zèle  en  accordant  3  millions  de 
don   gratuit,    1,600,000   liv.    de  capilation,  en   offrant 
1,350.000  liv.  pour  l'abonnement  du  dixième  »,  quoique 
«  les  peuples  de  cette  jirovince  se  trouvent  extrêmement 
épuisez  par  les  secours  qu'ils  ont  donnez  k  l'État  dans 
les  temps  les  plus  difficiles.  Les  sommes  qui  restent  à 
recouvrer  sur  les  impositions  de  1734  se  porteni  k  plus 
de  deux  millions...  Les  productions  des  fonds  de  terre 
sur  lesquels  la  taille  est  rejetée  en  entier  ont  esté  depuis 
plusieurs  années  enlevées  pour  la  plus  grande  i^irtie 
par  les  cas  fortuils  (brouillards,  gresics,  inondations, 
sécheresse)...  Une  mortalité  redoublée  a  réduit  les  trou- 
peaux dans  toute  la  province  beaucoup  au-dessous  de  la 
moitié  de  ce  qu'il  y  en  avoit  avant  1720;  bien  loin  que 
les  contribuables  soient  en  état  de  les  remplacer,  ils 
manquent  de  bêtes  pour  le  labourage,  et  le  grand  nombre 
de  soldats  de  milice  que  la  province  est  obligée  de  four- 
nir, en  diminuant  le  nombre  des  laboureurs,  rend  les 
travaux  de  la  camp;igne  plus  chers  et  plus  difficiles  »... 
Les  États  «  sont  forcez  d'exposer  h  S.  M.  que  l'inculture 
et  l'abandon  des  terres  sont  parvenus  k  un  point  où  les 
progrez  en  seront  nécessairement  toujours  plus  .sensibles 
et  plus  rapides,  s'ils  ne  sont  arrêtez  par  des  remèdes 
également  prompts  et  efficaces...  Il  est  incontestable  que 
le  commerce  des  draps  pour  le  Levant,  après  avoir  pris 
seul  la  place  de  celuy  qu'on   fai.soit   auparavant  avec 
succez  en  Espagne  et  en  Italie,  est  devenu  infructueux 
pour  ceux  qui  l'entreprennent,  et  qu'on  est  même  me- 
nacé de  le  perdre,  quoyqu'll  n'ayt  jamais  paru  aussy 
étendu  ».  —  Approbation  du  bail  passé  aux  s"  Blanc  et 
Baude  pour  la  fourniture  des  troujies.  La  délibération 
porte  que  «  les  entrepreneurs  se  sont  parfaitement  ac- 
quittez de  tous  leurs  engagements,    les   communautez 
n'ayant  porté  aucune   plainte  ny  souffert  la   moindre 
foule,  quoyqu'il  soit  passé  grand  nombre  de  troupes  de 
recrues  sur  les  différentes  routes  de  la  province  ».  — 
Approbation  et  ratification  de  l'offre  faite  au  Roi  par  l'ar- 
chevêque de  Narbonne,  conjointement  avec  les  députés 
en  Cour,  pour  l'abonnement  du  dixième,  sans  conditions, 
k  raison  de  1,350,000  liv.,  et  remerciement  aud.  c  sei- 
gneur archevêque,  qui  a  rendu  un  service  important  à  la 
province  en  terminant  un  abonnement  qui  estoit  si  né- 
cessaire pour  le  soulagement  des  peuples  et  si  difficile  à 
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traiter  par  rapport  aux  besoins  de  l'État  dans  la  con- 
joncture présente  ».  (Le  Contrôleur  général  exigeait 
1,500.000  liv.).  —  L'évêque  d'Aiais,  au  nom  de  la  Com- 
mission dlle  de  1734,  rend  compte  des  opérations  des 
commissaires  particuliers  envoyés  dans  li's  cnmuiu- 
nautés  ;  «elles  sont  presqu'entiérpinent  finies...  on  tra- 
vaille au  dépouillement  dp  leurs  procès-verbaux...  Sui- 
vant les  intentions  du  Roy  et  de  l'Assemblée,  on  pourra 
faire  u^a.ue  ilu  dénombrement  qui  a  esté  fait  de  tous  les 
habitans  de  la  province,  rangez  en  ilifférentes  classes,  pour 
procéder  ii  la  n(nivelle  répartition  de  la  capitation  •'. 
—  Gab.  Fr.  de  Cohorne,  marquis  de  Mornas.  ayant  (ait 
ses  preuves  de  nobles.se  et  justilié  qu'il  avait  un  arriére- 
flef  noble  dans  la  terre  d  Orsan  au  diocèse  d'Uzès,  est 
reçu  aux  États  en  qualité  d'envoyé  du  prince  de  Conti 
pour  le  comté  il'Alais.  —  Rapport  de  i'éveque  d'Alais  au 
nom  lie  la  commission  des  travaux  publics  :  défense  des 
fauboui'gs  de  Cai'cassimne  contre  l'Aude;  chemin  de 
Narbonne  à  Perpignan;  —  ]ionls  île  Couiza  et  de  Cinte- 
gabelle;  —  cbemin  de  Montlouis;  —  chemin  île  Mtrgue- 
rittes  aux  Ojmbes  de  Valiguières  ;  —  port  de  Cette; 
"  il  est  déjà  dans  la  perfection  où  l'on  cherchoit  à  le 
mettre  depuis  si  longtemps,  en  .sorte  qu'on  peut  esjjérer 
que  dans  le  cours  du  bail  rourant  il  sera  mis  en  état 
d'être  entretenu  .-lu  delà  de  la  [U'ofondeur  de  1.3  à  15  pieds, 
à  i>lus  de  la  moitié  meilleur  marché  »  ;  —  gi-aux  d'.Vgde 
et  de  La  Nouvelle;  —  chemin  de  La  Peyrade  à  Cette;  — 
canal  des  Étangs  ;  —  chaussées  du  Rhône;  —  aqut'duc 
de  la  .loncasse  ;  —  pont  de  Vaudreuille  sur  le  chemin  de 
l'étape  de  Castelnaudary  à  Revel  ;  —  port  bas  de  Ville- 
mur;  —  pont  de  Toulouse.  —  Compte  rendu  des  répon- 
ses faites  aux  articles  du  Cahier  :  le  Roi  a  fixé  à  un  an 
«  le  di'lay  passé  lequel  les  seigneurs  ecclésiastiques  et 
autres  ne  seroienf  plus  reçus  à  faire  [ii'océderà  la  liqui- 
dation des  indemnité.-',  iju'ils  iirétendent  leur  estre  deues 
à  raison  des  droits  seigneuriaux  sur  les  terres  qui  ont 
esté  prises  pour  le  canal  royal  ».  —  "  M*!''  le  Chancelier 
(Daguesseau)  a  évoqué  au  Conseil  d'État,  dans  le  dessein 
de  le  terminer  par  une  déclaration  en  forme  de  règle- 
ment, le  procès  pendant  depuis  1692  entre  le  Parlement 
de  Toulouse,  les  trésoriers  de  France,  tous  les  sénéchaux 
et  les  États  de  la  province  d'une  part,  et  la  Chambre  des 
comptes  de  Montpellier  d'autre  part,  au  sujet  de  l'ordre 
des  juridictions,  de  l'administration  économique  des 
affaires  des  conimunautez,  de  l'.iutorité  que  les  États 
exercent  dans  cette  administration,  de  plusieurs  jirivi- 
lèges  et  usages  de  la  province  par  rapport  aux  hom- 
mages, à  la  saisie  féodale  »,  etc.  —  Vérification  faite  de 
ses  preuves  de  noblesse,  Charles  de  Fay,  marquis  de 
Gerlande,  est  reçu  aux  États  en  qualité  de  baron  de 
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Boulogne,  l'une  des  barounies  de  tour  de  Vivarais.  — 
Rapport  sur  les  manufactures  :  il  a  été  fabriqué  130  piè- 
ces de  drap  raahon,  180  p.  londrins  premiers,  5,454  p. 
londrins  seconds  par  les  manufactures  royales,  18,612  p. 
par  les  manufactures  de  Carcassoniie,  Clermont  et  Saint- 
Chinian,  et  10,0.30  p.  londres  larges  par  les  autres  fa- 
bricants ;  total  des  pièces  de  draps  :  .34,406,  soit  1,044  de 
plus  que  l'anné?  précédente;  total  des  gratilications  : 
79,570  liv.  —  Conformément  au  désir  du  Roi,  les  grati- 
fications seront  continuées  en  1736.  —  Il  est  rendu 
compte  que  le  s''  Bonté  a  fait  300  pièces  de  bavettes, 
i<  que  sa  fabrique  a  esté  trouvée  fort  augmentée  en  ou- 
vriers, qu'il  a  fait  fabriquer  des  flanelles  semblables  à 
celles  d'Angleterre  dont  on  a  envoyé  une  pièce  k  Paris 
pour  estre  présentée  a\i  Conseil  ».  —  Long  rapport  sur 
un  projet  de  répartition  des  1,. 350,000  liv.  de  l'abonne- 
ment du  dixième  où  l'on  a  suivi  «  les  intentions  de  cette 
assemblée,  (jui  sont  principalement  de  soulager  autant 
qu'il  sera  po.ssible  les  fonds  île  terre  roturiers  qui  sont 
accablez  sous  le  poids  des  impositions  ordinaires  ):. 
Délibi'ration  conforra!'.  —  Le  trésorier  de  la  Bourse  fait 
observer  qu'il  est  porté  dans  son  traité  avec  les  États 
«  que  les  avances  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  le  don 
gratuit  luy  seront  passées  sur  le  pied  de  la  place  de 
Lyon...;  que  tant  qu'il  a  trouvé  à  emprunter  sur  cette 
place  il  n'a  demandé  aucun  changement,  mais  que  n'é- 
tant plus  [)0ssible  de  trouver  de  l'argent  sur  cette  place 
où  tout  le  commerce  se  fait  en  lettres  de  change  et  pa- 
piers, ce  qui  met  un  bas  prix  aux  escomptes,  il  supplie 
l'as.seinblée  de  régler  pour  l'avenir  les  intérêts  de  ses 
avances  sur  le  pied  de  la  place  de  Paris  où  il  fait  réelle- 
ment ses  emprunts  ».  Délibération  conforme.  —  Con- 
sentement il  l'établissement  dans  le  diocèse  d'Alais  d'une 
verrerie,  «  qui  donnera  l'avantage  de  trouver  dans  le 
pays  des  bouteilles  de  la  façon  de  celles  d'Angleterre  et 
procurera  la  consommation  du  charbon  de  terre  dont 
les  raines  sont  situées  aux  environs  mêmes  de  la  ville 
d'Alais  ".  —  Les  syndics  généraux  examineront  un  mé- 
moire où  «  l'on  fait  voir  la  nécessité  d'établir  une  com- 
pagnie qui  ait  le  privilège  exclusif  de  la  vente  des  draps 
du  Levant  :  «  Les  principales  causes  du  dérangement  de 
«  ce  commerce  sont  que  les  fabricans  et  négotians,  au 
«  lieu  de  proportionner  les  envoys  de  draps  au  débit  qui 
«  s'en  fait,  en  font  baisser  le  prix  par  la  trop  grande 
'<  quantité  qu'ils  en  envoyent;  que  les  fabricans  de  Lan- 
«  guedoc  sont  obligez  de  donner  de  longs  crédits  aux  né- 
«  gotians  de  Marseille  qui,  par  ce  moyen,  font  le  com- 
«  merce  du  Levant  sur  les  fonds  des  habitans  de  Lan- 
"  guedoc,  et  que  les  banqueroutes  qui  sont  fréquentes 
«  dans  la  place  de  Marseille  retombent  principalement 
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«  sur  les  fabricans  de  cette  province  ».  — Les  États  con- 
sentent, sous  le  bon   plaisir  du  Roi,  que  l'Assiette  du 
diocèse  de  Mirepoix,  qui  depuis  1612  se  tenait  toujours  à 
Fanjaux,  «  a  l'extrémité  du  diocèse  nù  les  chemins  sont 
souvent  impraticables  »,  puisse  «  estre  tenue  indiffcrem- 
menl  à  l'avenir  dans  celle  des  quatre  villes  maîtresses, 
Mirepoix,  Fanjaux,  Cintegabelle  et  La  Roque,  qui  sera 
jugée  la  jilus  convenable  pour  le  bien  du  diocèse».  — 
Opposition  du  diocèse  de  Carcassonne  aux  réparations 
des  ruisseaux  <iu  Tréboul  et  du  Fresquel,  commencées, 
avec  Taide  des  États,  par  le  diocèse  de  Saint-Papoul.  — 
Lecture  d'un  arrêt  du  Conseil  du  16  mars  1734  "  qui 
déclare  le  village  de  Monteils-Rivals  et  son  terroir  faire 
partie  du  Velay  et  décharge  les  habitans  dud.  lieu  de  la 
contribution  aux   impositions  du  Forez  ».  —  Gratifica- 
tions d'usage.  —  En  considération  de  leurs  services  et 
de  ceux  de  leurs  pères,  une  retenue  de  60,000  liv.  sur 
leurs  charges  de  syndic  général  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne  et  de  secrétaire-jirtffier  des  États  est  ac- 
cordée aux  sieurs  de   Moniferrier  et  Mariotte.  —  La 
province  contribuera  pour  4,000  liv.  à  la  réparation  du 
port  de  Gaillac,  «  qui  est  d'une  grande  utilité  pour  plu- 
sieurs diocèses  du  haut  Languedoc,  en  leur  fournissant 
un  débouché  pour  leurs  vins  ».  r^  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  prési- 
dence de   l'archevêque  de  Narbonne.  z^  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sén(^haus.'^ée  de  Toulouse,  sous  la  prési- 
dence de    l'archevêque  de  Toulouse.   —   Délibérations 
relatives  à  l'entretien  des  pavés  et  des  engravements  du 
grand  chemin  de  la  poste;  —  à  la  ré])aration  des  ponts 
de  La  Bastide  d'Anjou    et  de  Beaumoiit  de  Lézat.  zr 
Rapport  sur  le  projet  de  répartition  de  la  somme  de 
1,600,000  liv.  qui  doit  être  imposée  par  capitafion  en 
1735;  ce  projet  est  adopté.  —  Articles  k  mettre  dans  le 
Cahier  :  on  priera  le  Roi  d'accorder  une  modération  sur 
le  prix  du  sel  à  «  la  partie  du  diocèse  de  Carcassonne 
qu'on    appelle    Laval    de   Dagne,    composée   d'environ 
25  parroisses,  qui  manque  d'habitans  pour  cultiver  les 
terres  et  de  bestiaux  pour  avoir    du    fumier  »:  —  de 
rétablir  sur  If^  pied  de  1,600  liv.  les  gages  du  maître  île 
poste  de  Fronton.  Le  maître  de  poste,  dont  les  gages 
avaient  été  réduits  à  1,200  liv.,  avait  donné  sa  démis- 
sion, et  l'Intendant,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi 
du  9  juin  1732,  avait  forcé  «  les  consuls  de  Fronton  à 
faire  le  service  de  la  poste  »,  obligation  onéreuse  pour 
la  communauté.  —  Liste  des  commissaires  principaux 
des  Assiettes.  —  Jugements  des  États  sur  les  impositions 
faites  dans  les  Assiettes   des  24  diocèses  en   1734.   — 
Octroi.  —  Te  Leum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents. —  Contrôle  des  lieux  d'étape  pour  1735. 


C.  î;)80.  (Registre.    —   In-folio,  200  feuillfl»,    papier. 

Décembre  ITSS  —  Février  1730.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV  à  Narbonne, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  14  décembre 
17o5  au  3  février-  1736.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Nai'bonne;    vice-président  :  l'archevêque  de  Toulouse. 
Commissaires  du  Roi  :  le  marquis  de  La  Fare,  comman- 
dant de  la  province;  de  Bernage,  intendant;  Dufaur  et 
Fontanes  de  Malherbe,  trésoriers  de  France  es  généra- 
lités de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours  d'ouver- 
ture (ne  sont  pas  rapportés).  —  Nonobstant  l'opposition 
du  comte  du  Roure,  baron  de  Barjac,  le  comte  de  Florac 
continuera  d'occuper  dans  l'assemblée  la  place  du  baron 
du  Roure,  l'une  des  baronnies  de  tour  du  Gévaudaii.  — 
Rapport   favorable  sur  la  noblesse  du  s'  Guilleminet  de 
Galargues,  envoyé  du  baron  de  Castelnau  de  Bonnefons. 
—  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un 
don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la 
capitation   de  1736.  Ces  deux  sommes  sont  accordées 
quoique  «  les  malheurs  des  grêles  en  enlevant  les  récoltes 
ayant  i)rivé  les  peuples  des  diocèses  les  plus  considérables 
de  leur  principale  ressource  «.  —  Premières  enchères  du 
bail  de  l'équivalent,  sous  la  présidence  des  Commissaires 
du  Roi.  —  La  capitation  du  diocèse  du  Puy  est  dimi- 
nuée de  13,141  liv.,  ayant  été  reconnu  que  890  ouvriers 
en   dentelle  avaient    été    par  erreur  désignés  comme 
fabricants.  (Les  ouvriers  étaient  dans  le  tarif  de  la  capi- 
tation taxés  à  6  liv.,  les  fabricants  a  30).  — Compte  rendu 
des  réponses  faites  i)ar  le  Roi  aux  articles  du  Cahier  : 
permission  a  été  donnée  «  pour  la  sortie  des  blés  à 
l'étranger  demandée  avec  instance  par  les  députés  k  cause 
de  l'abondance  de  la  récolte  »  ;  défense  a  été  faite  à*  la 
Cour  des  aides  de  Montpellier  «  d'enjoindre  à  l'avenir 
aux  syndics  des  diocèses  de  la  province  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  ses  arrêts  ».  —  Le  comte  de  Lautrec  est 
reçu  aux  États  en  qualité  de  baron  de  Villeneuve,  en 
vertu  de  la  cession  de  lad.  baronnie  à  lui  faite  par  le 
marquis  de  Villeneuve,  son  frère.  —  On  enregistrera  les 
lettres  patentes  de  septembre  1734  par  lesquelles,  sur  la 
démission  du    marquis  de  Gerlande,   le  Roi  transfère 
sui"   la  terre  de   La  Tourrète  en  Vivarais  le  titre  de 
baronnie  et  le  droit  d'entrée  aux  États  de  24  en  24  ans 
de  la  baronnie  de  Privas.  —  Rapport  fait  par  l'évèque 
d'Alais  au  nom  de  la  commission  des  travaux  publics  : 
chaussées  du  Rhône;  —  canal  des  Étangs;  —  répara- 
tion du   chemin  des   montagnes  ijui    bmge  la   rivière 
d'Orb  dans  le  diocèse  de  Béziers;  —  pont-levis  sur  le 
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canal  de  Cette;  —  grau  d'Agde  :  «  un  banc  de  sable  qui 
s'étoit  formé  à  l'embouchure  dud.  grau  fit  craindre  quel- 
qu'interruption  dans  le  transport  des  vivres  à  l'année 
d'Italie,  mais  une  crue  de  l'Hérault,  qui  survint  heureu- 
sement au  mois  d'avril,  l'enleva  en  quelques  heures  »  ; 

—  pont  de  Couiza;  —  chemin  de  Moiitlouis;  —  aqueduc 
de  la  Joncasse,  «  a  été  achevé,  et  le  terroir  des  commu- 
nautés de  Deyme,  Donneville,  Pompertuzat,  qui  était 
précédemment  inondé,  e.st  présentement  en  culture  »  ;  — 
trou  de  la  Gourgue  au  diocèse  d'Agde;  —  chemin  de 
Nimes  au  Saint-Esprit;  —  chemins  de  Castelnaudary  à 
Puyiaurens;  —  de  Narbonne  à  Perpignan;  —  de  Béziers 
à  Mèze;  —  pont  de  Cintegabelle;  —  pont  de  Villelalse  ; 

—  ponl  de  Toulouse;  —  chemin  de  La  Peyrade  à  Cette. 

—  Le  titre  d'architecte  de  la  province  est  accordé  au 
s'  RoUin.  —  Les  États  consentent  qu'une  imposition  de 
1,200  liv.  soit  faite  annuellement  par  le  diocèse  d'Alais 
pour  le  payement  «  des  gages  de  six  régens  du  collège 
nouvellement  établi  dans  la  ville  d'Alais  par  les  soins  de 
Mgr  l'Évèque,  afin  de  perfectionner  les  mœurs  et  par- 
venir au  rétablissement  de  la  religion  catholique  dans 
led.  diocèse  ».  —  «  On  fera  graver  le  plan  du  port  de 
Cette  et  fondre  le  caractère  nécessaire  pour  imprimer 
sur  ce  plan  les  coups  de  sonde  tels  qu'ils  seront  trouvés 
à  la  sonde  du  mois  d'octobre,  et  des  exemplaires  de  ce 
plan  seront  distribués  toutes  les  années  aux  pilotes  et 
négotians  et  même  envoyés  dans  le  pays  étranger  ».  — 
L'évéque  d'Alais,  le  baron  de  Calvisson,  le  maire  député 
de  Béziers  et  le  diocésain  de  Béziers  sont  nommés  par  le 
président  commissaires  directeurs  des  travaux  publics 
pour  1735.  —  Rapport  sur  les  manufactures  :  il  a  été 
fabriqué  en  1734  :  draps  mahons,  91  pièces;  londrins 
premiers,  370  p.;  londrins  seconds,  5,318  p.  dans  les 
manufactures  royales,  15,275  p.  à  Carcassonne,  Cler- 
mont  et  Saint-Chinian;  londres,  176  p.;  londres  larges, 
3,040  p.,  en  tout  27,835  pièces,  faisant  2,783  balles, 
soit  681  balles  de  moins  qu'en  1733;  une  grande  quantité 
de  draps  ont  été  fabriqués  «  pour  les  Indes  et  vendus 
à  la  compagnie  des  Indes  ».  —  Le  Roi  sera  prié  «  de 
permettre  dans  le  diocèse  de  Mirepoix  la  fabrique  des 
londres  et  des  londres  larges,  qu'il  n'est  pas  à  craindre 
d'augmenter,  soit  parce  qu'ils  sont  composés  de  la  laine 
du  pays,  soit  aussy  parce  que  la  consommation  en  est 
très  considérable  en  Levant  ».  —  Les  syndics  généraux 
feront  une  enquête  comparative,  qu'ils  rapporteront  aux 
prochains  États,  sur  les  draps  de  couleur  dits  vingt- 
deuxains  fabriqués  à  Limoux  et  dans  la  montagne  de 
Carcassonne.  —  Gratifications  d'usage.  —  «  Désirant 
concourir  aux  sentiments  des  Pères  de  la  Compagnie  de 
Jésus  qui  travaillent  avec  succès  pour  l'accroissement 
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de  la  religion  et  de  la  propagation  de  la  l'oy  dans  toutes 
les  parties  du  monde  »,  l'assemblée  délibère  «  qu'il  sera 
fait  des  instances  en  son  nom  auprès  de  N.  S.  P.  le 
Pape,  pour  que  la  canonisation  du  bienheureux  Fran- 
çois Régis  ne  soit  pas  différée  ".  —  Il  sera  écrit  au  Con- 
trôleur général  «  afin  que  la  permission  de  la  sortie  des 
grains  hors  de  la  province  soit  accordée  ».  —  «  Il  a  esté 
unanimement  délibéré  de  défendre  à  la  demande  formée 
par  l'assemblée  générale  du  Clergé  de  France  pour  que 
le  Roy  fasse  jouyr,  dans  l'étendue  de  la  province  de  Lan- 
guedoc, les  biens  taillables  des  ecclésiastiques  de  l'exemp- 
tion du  dixième  qui  leur  a  esté  accordé  par  le  contrat 
passé  entre  S.  M.  et  le  Clergé  en  1734  »,  attendu  que 
«  cette  demande  est  opposée  aux  maximes  qui  ont  tou- 
jours esté  suivies  dans  la  province  par  rapport  à  la  réa- 
lité des  tailles  et  à  l'égard  de  toutes  les  impositions,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  sont  jointes  à  la  taille 
et  supportées  par  les  biens  roturiers,  ce  qui  a  esté  nom- 
mément observé  lors  du  dixième  établi  en  1710  ».  — 
«  Les  procureurs  et  les  notaires  doivent  estre  compris 
dans  les  rôles  du  dixième  de  l'industrie  de  la  ville  de 
Toulouse,  mais  non  les  avocats  et  les  médecins  dont  la 
profession  est  entièrement  libre  et  peut  estre  gratuite  ». 

—  4,400  liv.  seront  imposées  en  faveur  de  l'évéque 
d'Alais  pour  le  prix  ><  des  arbres  qui  ont  esté  coupés 
dans  le  bois  de  Psalmody,  dépendant  de  son  évêché,  afin 
de  fortifier  un  endroit  de  la  plage  et  empêcher  les  enne- 
mis de  débarquer  sur  les  côtes  de  la  province  ».  —  Adju- 
dication du  bail  de  l'équivalent  pour  six  ans  à  raison  de 
688,000  liv.  par  an.  —  Les  États  assistent  dans  l'église 
dus  Doctrinaires  k  un  discours  latin  du  régent  rhétoricien. 

—  Consentement  à  l'établissement  d'une  corderie  royale 
à  Albi,  aux  conditions  proposées  par  le  s'  Coste,  sauf 
«  que  l'exemption  de  toutes  charges  publiques,  et  notam- 
ment de  tirer  au  sort  pour  la  milice  demandée  pour  tous 
les  ouvriers  de  la  corderie,  sera  restreinte  à  l'exemption 
dont  jouissent  les  autres  manufactures  royales  de  la 
province  ».  —  On  poursuivra  un  règlement  qui  oblige 
les  tisserands  d'AIbi  et  des  provinces  voisines  »  à  faire 
les  toiles  égales  dans  toute  l'étendue  des  pièces,  et,  afin 
que  les  acheteurs  puissent  les  examiner  en  entier,  à  les 
plier  en  livre  ou  en  feuille  et  non  plus  en  rouleau,  n'y 
ayant  que  ce  moyen  de  rétablir  la  bonne  foy  et  la  fidélité 
qui  peuvent  seules  préserver  cette  fabrique  ».  —  Articles 
à  mettre  dans  le  Cahier  :  on  demandera  l'exemption 
pour  la  province  «  des  défenses  qui  ont  esté  faites  pour 
le  général  du  royaume  de  planter  des  vignes,  défenses 
qui  porteroient  un  préjudice  considérable  au  Bas  Lan- 
guedoc dont  les  terres  ne  sont  propres  qu'à  cette  espèce 
de  production  ».  —  Les  syndics  généraux  feront  un  rap- 
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port  aux  prochains  États  sur  les  mémoires  présentés  au 
Conseil  dès  1733  par  le  frère  Bernardin  Pons,  religieux 
Carme,  qui   propose  «  la  construction  d'un  canal  pour 
aller  de  celui  de  Languedoc  en  Roussillon,  et  d'un  port  à 
Canet  ».  —  Afin  «  d'établir  la  règle  dans  la  fabrique  des 
petites  étoffes  de  Gévaudan  et  d'obliger  les  fabriquans  à 
perfectionner  leur  travail  »,  il  est  délibéré  que  lesd. 
étoffes  seront  sujettes  à  la  marque,  et  qu'on  poursuivra 
au  Conseil  un  règlement  qui  assure  l'exécution  de  cette 
mesure  tant  en  Languedoc  qu'en  Rouergue  et  en  Au- 
vergne où    se  fabriquent   aussi  de   petites  étoffes.   — 
Liste  des  commissaires  principaux  des  Assiettes.  —  On 
enregisti'era  la  déclaration  du  20  janvier  1733,  qui  règle 
la  juridiction  de  la  Cour  des  aides  de  iMontpellier  sur  le 
fait  des  tailles,  et  tous  les  députés  en  Cour  solliciteront 
la  décision  des  questions  qui  restent  à  juger  entre  cette 
Cour  d'une  part  et  de  l'autre  les  États,   le  Parlement  et 
les  autres  compagnies  de  justice  de  la  province,  savoir  ; 
«  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  comme  Chambre 
des  comptes,  et  l'attribution  particulière  du  Domaine  en 
vertu  de  l'édit  de  1690  ».  Le  président  est  i>rié  de  témoi- 
gner la  reconnaissance  de  l'assemblée  «  aux  commis- 
saires du  Conseil  pour  l'application  qu'ils  ont  bien  voulu 
apporter  à  cette  grande  affaire  et  à  M.  le  Chancelier 
pour  l'attention  avec  laquelle  il  a  bien  voulu  s'en  faire 
rendre  com|)te  ».  ^  Assemblée  des  trois  États  iie  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chevêque de  Narbonne.  =:  Assemblée  des  trois  États  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'évê- 
que  de  Commeng-e.  —  Délibérations  concernant  l'entre- 
tien du  grand  chemin  de   la  poste,  ^z  Les  députés  en 
Cour  «  poursuivront  un  règlement  pour  remédier  aux 
abus  auxquels  donne  lieu  le  bail  de  la  levée  de  la  taille 
dans  les  communautés  ».  —  Octroi.  —  Te  Leum.  —  Bé- 
nédiction. —  Députés  présents.  —  Jugements  des  États 
sur  les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des  24  dio- 
cèses en  1735. 
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Décembre  1736  —  Février  1737.  —  Procès-verbaux 
des  États  de  Languedoc  assemblés  par  mandement  du 
roi  Louis  XV,  à  Montpellier,  dans  la  grande  salle  de 
l'Hôtel  de  Ville,  du  13  décembre  1736  au  4  février  1737. 
—  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne;  vice-président  : 
l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  le 
marquis  de  La  Fare,  commandant  de  la  province;  Louis 
Basile  de  Bernage,  intendant;  d'Autrivay  et  Bermont, 
j  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Montpellier  et  de 
Toulouse.   —  Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas  rap- 


portés). —  Le  marquis  de  Ganges,  regu  aux  Étals  en 
1726  à  l'âge  de  sept  ans  en  qualité  de  baron  de  Ganges, 
est  admis  à  prêter  serment  après  avoir  justifié  par  son 
extrait  baptistaire  qu'il  est  âgé  de  dix-huit  ans.  —  Rap- 
port favorable  sur  la  noblesse  du  chevalier  de  Cozans, 
envoyé  du  prince  de  Coiili  pour  le  comté  d'Alais;  du 
baron  de  A'izas,  envoyé  du  baron  de  Murviel;  du  s''  de 
Fages,  envoyé  du  comte  de  Vogué,  baron  de  tour  du 
Vivarais;  du  s^  de  Lacroix  de  Mayrargues,  envoyé  du 
marquis  'le  Castries,  baron  de  Castries.  —  Entrée  des 
Commi.ssaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  <lon  gratuit  de 
3,000,000  de  livres  et  1,000,000  liv.  pour  la  capitation 
de  1737.  —  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  condi- 
tions or  iinaires.  —  Les  acquéreurs  des  offices  de  maire 
et  lieutenant  de  maire  des  villes  qui  ont  droit  de  députer 
aux  États  ne  seront  reçus  dans  l'assemblée  qu'après 
avoir  justifié  qu'ils  ont  25  ans  accomplis  et  qu'ils  sont 
catholiques.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  du 
s'  de  Pézennes,  nommé  par  le  président  pour  remplir 
la  place  du  vicomte  de  Polignac,  absent.  —  On  fera  au 
Roi  «  de  très  humbles  repré.-entations  pour  obtenir  : 
1"  l'exemption  en  faveur  des  draps  de  Languedoc  du 
nouve,iu  droit  d'un  pour  cent  étably  pour  trois  ans  au 
profit  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  par  arrêt 
du  Conseil  du  25  février  1736  sur  toutes  les  marchan- 
dises qui  seront  portées  de  France  et  des  pays  étrangers 
dans  le  Levant  »;  «  2»  la  révocation  des  arrangemens  pris 
en  mars  1736  par  la  nation  de  France  k  Constantinople, 
réglant  que  les  marchands  ne  puissent  que  les  uns  après 
les  autres  acheter  une  certaine  quantité  de  draps,  fixée 
par  des  commissaires  à  proportion  du  nombre  des  balles 
que  chaque  marchand  aura  en  magasin  ».  «  Ce  règle- 
ment extraordinaire,  est-il  dit  dans  la  délibération, 
ouvre  la  porte  aux  plus  grands  abus,  soit  en  gênant 
le  commerce  dans  les  maisons  frangoises,  ce  qui  ne 
nianqueroit  pas  de  déterminer  les  acheteurs  à  se  pour- 
voir dans  les  magasins  anglais  où  ils  trouveroient 
plus  de  liberté  et  d'apparence  de  bonne  foy,  soit  en 
arrêtant  la  vente  des  bons  draps  pour  laisser  passer 
par  un  tour  antérieur  ceux  d'une  moindre  qualité,  ce  qui 
tend  à  discréditer  la  marchandise  et  à  décourager  les 
bons  fabriquans  ».  —  Rapport  de  l'évèque  d'Alais  au 
nom  de  la  commission  des  travaux  publics  :  entretien  du 
port  de  Cette  :  en  10  mois  «  les  entrepreneurs  ont  enlevé 
dans  le  port  9,740  toises  de  vase  »  ;  —  réparation  à  la 
jetée  isolée  et  au  mole;  —  graux  d'Agdeet  de  La  Nou- 
velle; —  chemin  qui  de  Cette  traversera  les  étangs  par 
une  chaussée,  le  canal  par  un  pont  de  pierre,  et  ira 
rejoindre  le  chemin  de  Balaruc;  —  continuation  du 
canal  des  Étangs;  —  pont  de  Couiza.  —  Le  Roi  sera 
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supplié  de  renvoyer  à  l'Intendant  «  re>;amen  de  toutes 
les  contestations  formées  ou  à  former  au  sujet  de  la 
jonction  de  la  robine  de  Narbonne  au   canal  royal   ». 
Il  est  rappelé  dans    la  délibération  que  cette  jonction 
avait  été  déjà  entreprise  en  1688  en  vertu  d'un  arrêt  du 
Conseil  du  2  juillot  1686  et  «  qu'elle  avoit  esté  interrom- 
pue malgré  les  sommes  considérables  qui  y  avoient  esté 
employées  ».  —  On  poursuivra  un  arrêt  du  Conseil  pour 
faire  contribuer  les  habitants  des  généralités  d'Auch  et 
~de  Montauban,  qui  profitent  du  pont  de  Toulouse,  aux 
dépenses  qui  sont  faites  pour  la  conservation  dud.  pont. 
—  Continuation  du  rapport  sur  les  travaux  publics  : 
rampes   d'accès  du   bac  de  Saint-Thibéry;  —  chemin 
de  l'étape  de  Villebrumier  ;  —  pont  d'Estaure;  — chemin 
de  l'étape  de  Revel  à  Lavaur;  —  chemin  de  Narbonne 
à  Perpignan  ;  —  chemin  de  Mèze  à  Béziers;  —  chaus- 
sées du  Rhône;  —  pont  de  Villefalse.   —   Rapport  de 
révêque  de  Montauban  au  nom  des  députés  en  Cour  : 
ils  ont  obtenu    la   permission  de  la  sortie   des  grains, 
une  remise  de  200,00J  liv.  sur  les  impositions  ;  ils  n'ont 
pu   obtenir,    malgré   leurs  instances,  une   modération 
de  400,000  liv.  sur  la  capitation  ni  la  suppression  totale 
des  gratifications  aux   manufactures  ■<  qui  chargent  la 
province   d'une  somme  de   plus  de   100,000   liv.    bien 
inutilement,   puisqu'il  est  évident  que  la  fabrique  des 
draps  a  plus  besoin  d'estre  restreinte  que  soutenue  »  ;  — 
S.  M.  n'a  rien  voulu  changer  à  l'arrêt  du  Conseil  du  5juin 
1731  qui  défend  les  nouvelles  plantations  de  vignes,  esti- 
mant «  que  ce  règlement  est  nécessaire  en  général,  mais 
elle  a  promis  de  donner  ses  ordres  pour  remédier  au  mal 
particulier  qu'il  cause  dans  la  province,  toutes  les  fois 
que  l'occasion  s'en  présentera  ».  —  Suite  du  rapport  sur 
les  travaux  publics  :  chemin  de  Lunel  au  Saint-Esprit, 
il  traversera  le  village  de  Valiguières,  puis  «  abandon- 
nant l'ancien  chemin,  on  le  fera  passer  dans  la  plaine  de 
Pouzillac  pour  aller  ensuite  à  Connaut  »  ;  pont  de  Cinte- 
gabelle;  —  rectification  des  ruisseaux  du  Fresquel  et 
du  Tréboul  dans  les  diocèses  de  Saint-Papoul  et  de  Car- 
cassonne;  —  ruisseau  du  Gardigeol;  —  travaux  à  faire 
«  pour  contenir  le  Rhône  sous  le  pont  Saint-Esprit  et 
empêcher  qu'il  ne  se  forme  un  nouveau  lit  dans  les  plai- 
nes de  Pierrelate  et  Lapalu  ■■.  —  Les  entrepreneurs  de 
la  fourniture  de  la  glace  ayant  justifié  que  le  traité  passé 
par  eux  avec  les  États  en  1707  leur  était  préjudiciable, 
l'assemblée,  «  attendu  que  l'usage  de  la  glace  est  absolu- 
ment nécessaire  dans  la  province  pour  la  santé  des  habi- 
tants  »,  consent  à  accorder  h  ces   entrepreneurs  des 
conditions  plus  douces;  substance  du  nouveau  traité.  — 
Refus  d'indemnité  à  «  M"«  de  Gaujac,  qui  expose  qu'un 
moulin  à  papier  qu'elle  possède  dans  le  diocèse  de  Bé- 
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ziers  a  été  emporté  deux  fois  par  les  inondations  ».  — 
On   demandera   au  Roi  "  d'ordonner   que   les   moulins 
situés  sur  la  rivière  de  Lers  seront  détruits  et  que  les 
partirullers  à,  qui  ils  appartiennent  seront  remboursés. 
Il  sera  imposé  conformément  à  la  délibération  du  11  jan- 
vier 1729,  au  profit  du  diocèse  de  Toulouse,  une  somme 
de  45,000  liv.  qui  sera  employée  à  ce  remboursement  ». 
—  Règlement  concernant  les  terres  prises  à  des  parti- 
culiers par  la  province  pour  la  construction  de  nouveaux 
chemins  et  les  «  défenses  à  faire  k  tous  particuliers  et 
communautés,  dont  les  terres  confrontent  avec  les  an- 
ciens chemins  abandonnés,  de  s'en  emparer  et  de  les  faire 
cultiver,  sous  peine  de  perte  des  fruits  et  de  payer  au 
profit  de  la  province  le  double  de  leur  valeur  ».  —  Avant 
de  se  déterminer  sur  le  projet  d'ouverture  d'un  grand 
chemin  de  Montpellier  en  Auvergne  par  le  Puy  en  Velay, 
(déjà  tracé  en  Auvergne  jusqu'à  l'entrée  du  Languedoc 
à  la  diligence  de  M.  de  Trudaine,  intendant),  un  devis 
estimatif  des  ouvrages  à  faire  sera  dressé  par  M.  de  Cla- 
piés,  ingénieur  du  Roi,  et  les  marchands  et  né.i;ociants 
seront  consultés  par  les  syndics  généraux  sur  l'utilité 
de  ce  projet.  —  Pour  restreindre  «  la  dépense  des  tra- 
vaux publics  qui  devient  toutes  les  années  plus  considé- 
rable, on  se  conformera  à  l'avenir  à  la  délibération  du 
4  février  1709  et  à  l'arrêt  du  Conseil  du  22  août  1713 
qui  l'autorise,  pour  les  réparations  des  chemins,  ponts 
et  chaussées,  tant  des  grandes  routes  que  de  celles  de 
l'étape  et  de  traverse  »,  et  «  pour  parvenir  à  faire  em- 
ployer le  revenu  des  péages  et  leudes  possédés  par  les 
seigneurs  suivant  les  dispositions  des  ordonnances  dus 
roys  Charles  VIII,  Louis  XII,  François  1«'  et  Henri  II,  les 
commissaires  des  diocèses  feront  dresser  des  mémoires 
contenant  le  détail  desd.  droits  et  l'usage  qu'on  en  pour- 
roit  faire  pour  l'entretien  des  ponts  et  chemins  ».  —  Les 
États  assistent  en  habits  de  deuil  aux  honneurs  funèbres 
du  duc  du  Maine,  gouverneur  de  la  province.  --  Rap- 
port sur  les  manufactures  :  il  a  été  fabriqué  en  1736: 
mahons,  506  pièces;  londrins  premiers,  511  p.;  londrins 
seconds,  dans  les  manufactures  royales,  5,705  p.;  à  Car- 
cassonne,  Clerraont,  etc.,  9,496  p.;  londres,  710  p.;  lon- 
dres  larges,  3,075  p.;  total  des  pièces  de  draps  :  23,943, 
soit  3,475  p.  de  plus  qu'en  1735;  total  des  gratifications  : 
79,351  liv.  10  sols.  —  Suivant  l'avis  de  l'inspecteur  des 
manufactures,  on  poursuivra  un  arrêt  du  Conseil  qui 
autorise   les  fabricants  de  Limoux  à  faire  des  vîngt- 
deuxaîns,  et  ce,  nonobstant  l'arrêt  du  Conseil  du  23  oc- 
tobre 1717  qui  en  réservait  la  fabrication  à  ceux  de  la 
montagne,  attendu  que  «  depuis  1732  cette  fabrique  a  été 
portée  à  22,766  pièces  à  Limoux,  et  qu'il  est  essentiel  de 
l'y  soutenir  »,  au  lieu  qu'elle  est  négligée  dans  la  mon- 
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tagne,  qui  dans  le  même  temps  n'a  fait  que  3,220  pièces. 
—  Aiiju(licatii>n  du  bail  de  l'étape.  —  Vu  «  les  représen- 
tations du  trésorier  de  la  Bourse  au  sujet  de  l'embarras 
où  il  se  trouvoit  pour  acquitter  les  diverses  assignations 
tirées  par  le  Trésor  Royal  ■>,  il  est  délibéré  iju'on  écrira 
au  Contrôleur  général  «  au  nom  des  ittats,  pour  lui  repré- 
senter les  restes  immenses  qui  étoient  dus  (2,456,973  liv. 
au  1"  janvier  1736),  l'irapossibillté  qu'il  y  avoit  que  le 
recouvrement  tant  de  ces  restes  que  des  impositions 
courantes  fut  fait  aux  échéances  de  chaque  terme,  vu 
les  malheurs  qui  avoient  affligé  annuellement  la  pro- 
vince »,  et  pour  u  le  supplier  qu'on  ne  délivrât  pas  les 
assignations  du  Trésor  Royal  sur  le  trésorier  de  la 
Bourse  d'aussy  bonne  heure  que  par  le  passé  :  que  c'étoit 
le  seul  moyen  de  faciliter  la  rentrée  des  impositions,  le 
payement  même  des  assignations  et  de  prévenir  le  dé- 
sordre total  dont  étoit  menacée  cette  province  ».  — 
i  L'imposition  du  pris  de  l'abonnement  du  dixième 
devant  cesser  à  partir  du  1"  janvier  17.36,  il  ne  reste 
qu'à  achever  le  recouvi'eriient  de  tous  les  rôles  ».  — 
Gratifications  d'usage  :  au  prince  de  Dombes,  gouver- 
neur de  la  province,  60,000  liv.,  etc.  —  Consentement  à 
l'emprunt  de  40,000  livres  que  le  diocèse  de  Mendé,  où 
la  récolte  a  manqué,  demande  à  faire  "  pour  acheter  des 
grains  et  éviter  une  entière  famine  »,  a  condition  que 
lad.  somme  sera  remboursée  dans  cinq  ans.  in  Assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous 
la  présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne.  3:  Assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la 
présidence  de  l'évêque  de  Lavaur.  —  Il  sera  imposé 
4,550  liv.  qu'on  emploiera  à  construire  des  pavés  neufs, 
a  faire  divers  engravements,  à  réparer  partie  du  chemin 
de  la  poste  entre  Montauban  et  Castelsarrasin.  —  Le 
bail  pour  l'entretien  du  grand  chemin  de  la  poste  sera 
renouvelé.  =:  Il  sera  imposé  12,000  liv.  pour  la  conti- 
nuation de  l'histoire  de  la  province  et  de  la  levée  des 
cartes  géographiiiues  des  diocèses.  —  Liste  des  commis- 

j  saires  principaux  des  Assiettes  (3  du  Clergé,  3  de'la 
Noblesse,  18  du  Tiers-État).  —  •  A  cause  de  la  cherté 
excessive  des  vivres,  une  montre  au-delà  des  4  qui 
leur  sont  accordées  aiinuellemejit  sera  payée  aux  dépu- 

j  tés  de  l'assemblée  »  (non  évèques  et  non  barons).  — 
Gratification  de  300  liv.  au  s''  Cassagne,  employé  à  l'Hô- 
tel de  'Ville  de  Montpellier,  «  à  l'occasion  du  passa^ie 
extraordinaire  des  troupes  qui  sont  allées  et  venues  de 
l'armée  d'Italie  »,  en  récompense  «  de  l'attention  parti- 
culière qu'il  a  donnée  aux  routes,  principalement  des 
recrues,  dont  le  nombre  a  été  très  considérable,  et  de  la 
grande  épargne  qu'il  a  procurée  sur  la  dépense  de  l'é- 
tape ».  —  Articles  à  mettre  dans  le  Cahier.  «  Le  Roy 
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ayant  refusé,  l'année  dernière  comme  la  précédente,  le 
remboursement  de  la  dépense  des  voitures  fournies  aux 
troupes  espagnoles  qui  avoient  passé  dans  la  province, 
il  n'est  i)lus  convenable  d'insister  sur  cette  demande  », 
mais  on  demandera  «  une  indemnité  pour  la  surcharge 
extraordinaire  qu'a  occasionnée  le  passage  des  troupes 
de  l'armée  d'Italie,  qui  a  fait  augmenter  considérable- 
ment la  dépense  de  l'étape  et  des  voitures  »;  —  «  attendu 
le  petit  nombre  d'habilans  qui  restent  dans  les  commu- 
nautés de  'Vignonet,  Vie  et  Candillargues,  soit  jmr  la 
mortalité  que  le  mauvais  air  occasionne,  soit  par  la  dé- 
sertion et  l'abandon    presque  gi'méral  des  biens,  S,   M. 
sera  suppliée  de  leur  accorder  la  reprise  d'une  partie  de 
leurs  impositions  pour  les  mettre  en  état  de  payer  le 
surplus  »  ;  —  on  demandera  l'exécution  des  lettres  pa- 
tentes de  1532  et  de  1660  qui  réunissent  au  Languedoc, 
dont  ils  faisaient  anciennement  partie,  les   10  villages 
du  comté  de  Caraman  qui,  «  par  le  malheur  et  la  confu- 
sion des  guerres,  ont  été   confondus  dans  l'élection  de 
Lomagne  en  Guienne  pour  le  payement  des  tailles  ».  — 
L'assemblée  est  informée  que  les  créanciers  des  commu- 
nautés ont  été  sommés  de  faire  vérifier  leurs  dettes  à 
peine  de  déchéance,  et  qu'on  travaille  k  dresser  des  états 
qui  »  feront  connoifre  toutes  les  dettes  des  communautés 
depuis  le  I"  janvier  1681  jusqu'au  I""^  janvier  1736,  qui 
donneront  moyen  de  veiller  aux  impositions  à  faire,  tant 
par  rapport  aux  intérêts  que  pour  les  capitaux  dont 
lesd.  communautés  doivent  se  libérer  aux  ternies  portés 
par  les  jugements  de  vérification  ».  —  A  la  prière  des 
négociants  qui  n'avaient  pas  «  t;oûté  l'idée  excellente  de 
former  une  compagnie  qui  fît  au  nom  de  la  province  le 
commerce  en  Levant,  à  l'imitation  des  Anglois  »,  il  est 
délibéré  que  les  députés  en  Cour  ■'  feront  les  plus  fortes 
instances  pour  obtenir  qu'il  .soit  permis  aux  ni'gocians 
et  fabricans  de  Languedoc  de  faire  'dans  les  différentes 
échelles  du  LevanJ-  tels  établissements  qui  leur  convien- 
dront,   pour  y   avoir  des  correspondants  assurés   qui 
puissent  y  faire  les  ventes  et  achats  pour  leur  coaipte 
indépendamment  des  négocians  de  Marseille  ».  Dans  le 
rapport  qui  précède  la  délibération,  il  est  dit  :  «  que 
rien  n'est  plus  préjudiciable  et  plus  contraire  à  la  liberté, 
qui  fait  le  plus  solide  fondement  du  commerce,  que  le 
privilège  accordé  aux  négocians  de  Marseille  de  faire, 
exclusivement  k  tous  autres,  lesd.  établissemens,  faculté 
qui  semble  ne  pouvoir  être  refusée  k  ceux  qui  sont  les 
premiers  instrumens  et  pour  ainsi  dire  l'âme  du  com- 
merce du  Levant  et  qui,  au   lieu  d'en  retirer  le  juste 
profit,  se  voyent  continuellement  exposés  à  des  pertes 
considérables  par  l'espèce  de  servitude  à   laquelle  les 
assujétit  la  nécessité  de  traiter  toujours  avec  les  négo- 
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cians  de  Marseille  qui  jouissent  seuls  de  l'industrie  de 
ceux  de  Languedoc  ».  Sur  le  fondement  d'une  or- 
donnance du  Roi  «  qui  met  en  parallèle  les  draps  de 
Lodève  avec  ceux  des  autres  endroits  du  royaume  qui 
servoient  seuls  auparavant  à  l'habillement  des  troupes  », 
les  «  fabriquants,  de  même  que  les  lî^archands  de  laine, 
demandent  la  permission  de  faire  des  établissements 
dans  le  Levant  pour  en  tirer  de  la  première  main  les 
matériaux  qu'ils  emploient,  ce  qui  leur  fourniroit  le 
moyen  de  faire  des  étoffes  d'une  qualité  supérieure  et  à 
meilleur  compte,  et  les  troupes  étant  bien  servies  se 
porteroient  d'elles-mêmes  à  se  pourvoir  uniquement  dans 
la  province  ».  —  600  liv.  sont  accordées  à  la  Société 
royale  de  Montpellier  en  cimsidération  de  «  son  zèle 
pour  l'avancement  des  sciences  «.  —  Jugements  des 
États  sur  les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des 
24  diocèses  de  la  province  en  1736.  —  Octroi.  —  Te 
Beum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présenis. 

C.  2382.  [Registre.)  —  In-folio,  208  leuilleU  ,  papier. 

Octobre-décembre  l'î'3'î'.  —  Procès-verbal  des  séan- 
ces et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés 
par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier ,  dans 
la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  24  octobre  au  5 
décembre  1737.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbon ne; 
vice-président:  l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires 
du  Roi  :  le  marquis  de  La  '^'are,  commandant  do  la  pro- 
vince ;  Louis  Basile  de  Bernage,  intendant  ;  Bardy  et 
Requiem,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Mont- 
pellier et  de  Toulouse.  —  Discours  d'ouverture  (ne  sont 
pas  rapportés).  —  Sont  reçus  aux  États  :  en  qualité 
d'envoyé  du  prince  de  Rohan-Soubise,  baron  de  la  Voûte 
en  Vivarais ,  ■<  qui  est  de  tour  la  présente  année  »,  le 
sieur  de  Ginestoux;  —le  s^Caminel,  «  maire  de  Tou- 
louse par  commission,  pour  député  de  lad.  ville,  conjoin- 
tement avec  le  sr  Randon,  capitoul,  à  l'exclusion  du 
S'  Gaillard,  capitoul  ancien  mi- triennal  ;  —  Joseph- 
François,  marquis  de  Caylus  ,  héritier  de  son  père  sous 
bénéfice  d'inventaire,  en  qualité  de  baron  de  Rouairoux; 
—  le  S'  de  Lacroix,  seigneur  de  Candilhargues,  en  qua- 
lité d'envoyé  du -baron  de  Castries.  —  Entrée  des  Com- 
missaires du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3,000.000  de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la  capitation  de 
1738.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions 
ordinaires.  —  Consentement  à  ce  que  la  ville  de  Revel 
«  se  pourvoye  vers  S.  M.  pour  obtenir  la  permission  de 
continuer  la  levée  de  la  subvention  établie  par  arrêt 
du  Conseil  du  22  juillet  1728,  dont  le  produit  est  destiné 
à  la  dépense  du  bâtiment  de  l'église  et  à  l'achat  de  cloches 
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pour  le  service  de  cette  église  ».  —  On  imposera 
148,913  liv.  pour  l'entretien  et  [le  petit]  habillement  des 
miliciens,  mais  on  demandera  au  Roi  de  permettre  c  h  la 
province  de  faire  faire  l'habillement  entier  des  milices  de 
la  même  manière  qu'elle  pourvoit  actuellement  à  ce 
qu'on  appelle  le  petit  habillement  ».  La  délibération  porte 
«  qu'on  employeroit  des  draps  febriqués  sur  les  lieux  et 
d'une  qualité  bien  supérieure  à  ceux  dont  on  se  sert,  que 
l'habillement  seroit  meilleur  et  dureroit  davantage  par 
l'attention  qu'on  auroit  de  le  faire  conserver,  et  que  le 
prix  qui  seroit  fait  avec  des  entrepreneurs  seroit  infé- 
rieur à  celuy  dont  les  États  supportent  actuellement  la 
dépense  ».  —  Vu  la  délibération  de  la  ville  de  Toulouse 
du  10  septembre  1635,  autorisée  par  arrêt  du  Parlement 
du  13  du  même  mois,  avec  l'arrêt  du  Conseil  du  31  mars 
1711,  rendu  sur  l'avis  de  M.  de  Basville,  on  fera  opposi- 
tion à  l'arrêt  obtenu  par  le  s''  Gaillard,  capitoul  par  com- 
mission, <  qui  le  décharge  de  faire  dans  cette  ville  le 
recouvrement  des  impositions  ».  —  Rapport  de  l'évèque 
d'Alais  sur  les  travaux  publics  :  port  de  Cette,  «  les  en- 
trepreneurs n'ont  trouvé  à  enlever  dans  la  partii;  inté- 
rieure ou  extérieure  que  7,000  toises  de  vase,  quoyque 
pour  atteindre  même  cette  quantité  ils  ayent  mis  le 
port  presque  partout  h  la  profondeur  de  18  à  20  pieds, 
ce  qui  est  bien  au-dessus  de  celle  de  13  à  15  à  laquelle 
on  s'étoit  toujours  bnrné»;  —  (ouvrages  des  graux 
d'Agde  et  do  La  Nouvelle.  —  «  Pour  emjiêcher  l'union 
du  couvent  de  Vourcy?  ordre  de  Chignj,  à  quelqu'au- 
tre  communauté  du  même  ordres,  ce  que  fait  crain 
dre  «  la  lettre  de  cachet  du  SO'' juin  1736  qui  deffend 
à  la  prieure  et  à  la  communauté  de  recevoir  des  novi- 
ces ",  le  président  est  prié  d'écrire  au  cardinal  de 
Fleury  pour  lui  représenter  «  l'intérêt  qu'a  le  diocèse 
du  Puy  de  conserver  cette  maison,  qui  luy  est  fort  utile 
tant  pour  l'éducation  des  filles  de  condition  que  pour 
leur  établissement  »,  et  que  «  ayant  été  fondée  par  les 
seigneurs  du  Velay  et  pour  led.  pays,  il  ne  seroit  pas 
juste  d'en  faire  passer  les  revenus  dans  une  province 
étrangère  ».  —  Rapport  des  députés  en  Cour  :  «  ils  ont 
obtenu  la  permission  pour  les  négocians  de  Languedoc 
d'envoyer  des  correspondans  en  Levant  pour  y  former 
des  établissemens  »;  ils  n'ont  pu  obtenir  de  modération 
sur  la  capitation,  «  M.  le  Contrôleur  général  paraisssant 
convaincu  que  le  Languedoc  n'est  pas  encore  dans  la 
proportion  où  il  doit  être  avec  les  autres  provinces,  et 
que  cette  espèce  d'imposition  ,  même  sur  le  pied  où  elle 
est  depuis  1734,  n'est  pas  au-dessus  des  forces  de  la  pro- 
vince »;  —  ils  ont  «  profité  de  la  conjoncture  de  la  paix 
pour  demander,  et  S.  M.  leur  a  accordé,  la  même  remise 
de    800,000  liv.  qu'elle  avoit  cy-devant  faite  pour  le 
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payement  des  dettes  de  la  province  »;  —  S.  M.  veut  que 
conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du  26  novembre  1729, 
qui  permet  le  doublement  du  droit  d'équivalent,  il  soit 
u  réservé  250,000  liv.  sur  le  produit  de  la  ferme  dud. 
droit 'pour  servir  de  fonds  aux  indemnités  à  cause  des 
dommages  causés  aux  récoltes  »;  —  «  M.  l'Intendant  a 
été  autorisé  par  une  lettre  de  M.  le  Contrôleur  général  à 
accorder  les  permissions  nécessaires  pour  planter  des 
vignes,  même  dans  les  terrains  où  il  n'\'  en  avait  pas  eu, 
pourvu  qu'il  fût  justifié  par  une  vérification  faite.par 
experts  que  lesd.  terrains  n'étoient  propres  k  une  autre 
espèce  de  culture  ".  —  Les  800,000  liv.  remises  sur  la 
capitation  seront  employées  en  entier,  avec  la  permission 
du  Roi,  à  rembourser  au  moyen  d'une  loterie  »  les  créan- 
ciers de  la  province  dont  les  contracts  portent  intérêt  au 
denier  20  ».  —  Suite  du  rapport  sur  les  travaux  publics: 
chemin  de  Cette  à  Balaruc  par  les  étangs;  —  chemin  de 
Carcassonne  à  Montlouis;  —  chemin  de  Narbonne  aux 
Cabanes  de  Fitou,  •  où  finit  la  province  du  côté  du  Rous- 
sillon  X  ;  —  pont  de  Villefalse;  —  continuation  du  canal 
des  Étangs  ■  dont  le  s'  de  Senès,  ingénieur  du  Roy,  a  la 
direction  »  ;  —  chemin  de  Valiguières  h  Connaut  ;  — 
chaussées  du  Rhône;  —  pont  de  Toulouse;  —  foiistruc- 
tion  du  chemin  de  Casfeinaudary  àLavaur;  —  répara- 
tions au  chemin  de  Villebrumier.  — Rap[)ort  sur  les  ma- 
nufactures :  il  a  été  fabriquéen  1737  :  niahons,  55  pièces; 
londrins  premiers,  532  p.;  londrins  seconds,  18,171  p., 
dont  4,7fj0  par  les  manufactures  royales;  londres  larges, 
6,935  p.;  londres,  1,436  p.,  ces  deux  dernières  espèces 
de  draps  «  dans  la  montagne  de  Carcassonne,  Limoux  et 
autres  lieux  des  jurandes  de  Clermont,  Saint-Chinian  et 
Saint-Pons  »;  total  des  gratifications  :  71,619  liv.  ;  —  le 
Conseil  du  Roi  a  refusé  «  le  rétablissement  de  la  liberté 
du  commerce  que  les  négocians  de  Marseille  deman- 
dolônt  »,  comme  ceux  de  Languedoc,  de  peur  «  de  faire 
retomber  les  draps  du  Levant  au  même  prix  qu'ils 
étoient  avant  les  arrangements  pris  à  Constaritinople  », 
«  mais  son  intention  est  de  restreindre  la  fabrique  ^es 
draps  londrins  par  une  exécution  plus  littérale  des 
règlemens  et  d'en  diminuer  le  commerce,  dont  nous 
sommes  seuls  les  maîtres,  en  cherchant  à  étenlre  notre 
commerce  par  rapport  aux  autres  qualités  de  draps  que 
les  Anglois  sont  encore  en  possession  d'envoyer  en  Le- 
vant, tels  que  les  raahons  et  londrins  premiers  et  les 
draps  des  qualités  inférieures  »  ;  —  tout  persuadé  qu'il 
est  «  qu'il  convient  pour  le  bien  de  l'État  de  soutenir  les 
privilèges  de  la  ville  de  Marseille,  le  Conseil  a  «  permis 
aux  négocians  de  Languedoc  d'établir  des  maisons  en 
Levant,  sans  être  obligés  de  subir  aucun  examen  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille  »,  et  il  est  défendu  «  à 
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ceux  qui  tiendront  lesd.  maisons  de  faire  aucunes  com- 
missions pour  les  négocians  de  Marseille».  —  Les'Bour- 
nets'étant  pourvu  au  Conseil  pour  faire  casser  un  arrêt 
de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  qui  <■  déclare  défini- 
tivement roturières  les  renies  ou  censives  qu'il  possède 
à  Lanta  et  à  Bellesvilles  (Vallesvilles),  ordonne  qu'elles 
seront  cotisées  à  la  taille  et  contribueront  h  toutes  les 
dépenses  desd.  communautés  »  :  les  syndics  généraux 
intt'rviemlront  dans  ce  procès,  attendu  que  «  pour  pré- 
venir les  surprises,  il  est  important  de  faire  connoitre 
les  maximes  établies  dans  celte  province  sur  la  nobilité 
et  roture  des  biens,  qui  sont  presque  inconnues  dans  le 
restedu  royaume  ».  —  Gratifications  d'usage.  — Lecture 
faite  d'un  arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  la  démolition  des 
moulins  situés  sur  la  rivière  de  Lers ,  il  a  été  délil'éré 
qu'il  sera  exécuté  à  la  diligence  des  syndics  généraux. 
—  On  fera  de  très  humbles  représentations  au  Roi  pour 
demander  «  la  révocation,  à  l'égard  de  la  province,   des 
défenses  portées  par  l'arrêt  du  Conseil  du  13  septembre 
1735,  de  procéder  aux  élections  des  consuls  dans  les 
villes  et  communautés  du  royaume  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  par  S.  M.  ».  —  Permission  est 
donnée    au   diocèse  de  Nimes   d'imposer  annuellement 
600  livres  en  faveur  de  son  syndic,  qui  de  toute  ancien- 
neté ne  recevait  que  80  liv.  —  «  Il  sera  établi  une  étape, 
pour  l'infanterie  seulement,  entre  Béziers  et  Mèze,  à  la 
Grange  des  Preds,  et  à  cet  effet ,  MM.  les  commissaires 
des     travaux    publics  concluront   incessamment    avec 
l'agent  de  Mgr  le  prince  de  Conti  le   traité  pour  l'ac- 
quisition  des  bâtiments  et  cours  nécessaires  pour  les 
casernes  ».  —  •■  On    n'aura  pas  égard  aux  mémoires 
présentés  par  les  consuls  de  Villemur  et   Cintegabelle 
au  sujet  des  ouvrages  qu'ils  demandent  à  la  province, 
(réparation  du  port  et  passage  de  Villemur,  chemin  du 
pont  de  Cintegabelle  à  Mazères)  auxquels  il  doit  ètfe 
poui'vu  par  lesd.  communautés,  les  diocèses  ou  les  séné- 
chaussées, conformément  aux  règlemens  ».  —  On  deman- 
dera de  nouveau  aux  diocèses  «  les  éclaircissemens  dont 
les  États  ont  besoin  pour  faire  un  règlement  pour  l'en- 
tretien des  chemins  de  traverse  des  diocèses  et  l'emploi 
à  cet  usage  du  revenu  des  péages  accordés  à  cette  condi- 
tion ».  —  Consentement,  sauf  permission  du  Roi,  à  ce 
que  le  diocèse  de  Lodève  emprunte  42,000  liv.  pour  re- 
faire h  neuf  ses  principaux  chemins  qui  sont  dégradés 
au  point  qu'il  n'est  plus  possible  de  les  réparer  »,  à  con- 
dition que  «  led.  emprunt  sera  remboursé  par  imposi- 
tion dans  l'espace  de  6  années  •.  —  On  fera  des  repré- 
sentations au  Roi  sur  «  le  préjudice  qui  résulte,  pour  le 
commerce  des  laines  de  la  province  et  pour  les  particu- 
liers qui  ont  des  troupeaux,  des  défenses  qui  ont  été 
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faites  de  vendre  les  laines  autrement  qu'en  suin  ou  en 
surge  »,  et  «  de  la  trop  grande  préférence  accordée  aux 
fabriquans  dans  l'achat  desd.  laines  «.  —  3,000  liv.  sont 
accordées  au  sieur  Tricou,  qui   a  demeuré  18   ans  h 
Constantinople,  et  qui  est  au  fait  de  la  manière  dont  le 
commerce  des  laines  se  fait  au  Levant,  afin  qu'il  dirige 
pendant  quelques  mois  les  négociants  que  les  marchands 
de  laine  de  Montpellier  doivent  y  envoyer  pour  former 
un  établissement  dans  lad.  ville,  «en  attendant  qu'ils 
puissent  en  former  aussy  à  Smirne  et  à  Salonique  «.  — 
«  Les  rentes  des  couvents  de  filles  de  la  province,  autres 
que  les  abbayes,  leur  seront  payées  en  1738  sur  le  pied 
du  denier  25,  nonobstant  la  réduction  qui  en  a  été  faite 
sur  le  pied  de  3  %,  les  motifs  de  charité  qui  ont  engagé 
l'assemblée,  les  années  précédentes,  à  leur  accorder  cette 
grâce  étant  encore  plus  pressans  par  la  cherté  des  vi- 
vres ».  —  Lettre  de  M.  Orry,  Contrôleur  général,  où  il 
est  dit  que  l'intention  du  Roi  est  que  sur  les  800,000  liv. 
de  loterie,  600,000  soient  employées  à  rembourser  les 
rentes  constituées  à  5  "/o  sur  la  province,  et  200,000  les 
rentes  constituées  à  3  %.  —  «  H  ne  sera  pas  fait  de  nou- 
velle répartition  de  la  capitation,  comme  on  l'avait  pro- 
jeté, attendu  les  difficultés  insurmontables  qui  se  présen- 
tent dans  cette  opération,  mais  les  cotités  des  diocèses 
qui  ont  été  trouvés  les  plus  surchargés  seront  dimi- 
nuées ».  —  Sur  l'exposé  qui  leur  est  fait  que  la  cons- 
truction du  chemin  projeté  de  Clermont  en  Auvergne  à 
Montpellier  coûtera  1,140,000  liv.,  suivant  l'estimation 
du  Sf  de  Clapiés,  l'assemblée  délibère  que  les  députés  en 
Cour  «  demanderont  au  Roy  une  crue  de  5  sols  par  minot 
de  sel  à  prendre  sur  les  greniers  de  Languedoc,  du  Rouer- 
gueet  de  l'Auvergne,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers 
de  la  dépense,  l'autre  tiers  devant  être  supporté  moitié 
par  la  province  et  moitié  par  les  diocèses  qui  retireront 
la  plus  grande  utilité  dud.  chemin,  chacun  au  prorata  de 
son  intérêt  »,  et  si  "  S.  M.  ne  juge  pas  à  propos  d'accor- 
der cette  demande»,  elle  les  charge  «de  représenter  que 
les  États  sont  dès  à  présent  déterminés  à  ne  point  entre- 
prendre la  dépense  du  chemin  qui  leur  a  été  proposé  »  ; 
même  »  en  suivant  cet  arrangement,  la  province  ne  s'en- 
gageroit  dans  cette  dépense  qu'après  avoir  achevé  celle 
qui  lui  reste  à  faire  pour  finir  le  chemin  qu'elle  a  déli- 
béré de  conduire  [de  Lunel]  jusqu'au  Saint-Esprit  ».  — 
Permission  au  s'  Jacques  Giral,  de  Montpellier,  de  pren- 
dre la  qualité  d'architecte  peintre  ordinaire  des  États 
généraux  de  la  province  de  Languedoc,  «  sans  néan- 
moins qu'il  puisse  prétendre  aucuns  appointemens  ».  — 
Députés  nommés  pour  témoigner  à  M.  de  Bernage  de 
Saint- Maurice,  intendant,   qui  venait  d'apprendre  la 
mort  de  M.  de  Bernage,  son  père,  «  la  part  que  l'assem- 


HAUTE-GARONNE. 

blée  prend  à  sa  juste  douleur  ».  —  Liste  des  commissai- 
res principaux  des  Assiettes  des  diocèses.  —  Informés 
que  la  commission  qui  prépare  le  nouveau  règlement  des 
affaires  des  communautés,  «  après  avoir  établi  des  règles 
par  rapport  aux  dettes,  avoit  commencé  ce  qui  concerne 
les  dépenses  ordinaires  »,  et  que  «  dans  ce  travail  on  a 
eu  en  vue  de  retrancher  plusieurs  dépenses  qu'on  re- 
garde comme  inutiles,  au  nombre  desquelles  on  pour- 
roit  ranger  le  .salaire  des  maîtres  et  maîtresses  d'école, 
qui  «ont  néanmoins  très  nécessaires  en  beaucoup  d'en- 
droits, principalement  par  rapport  à  la  religion  k,  les 
États  chargent  l'évêque  d'Alais  «  de  représenter  à  la 
commission  qu'avant  qu'elle  se  détermine  sur  cet  arti- 
cle, il  convient  qu'elle  veuille  bien  consulter  Ms"  les 
évêques  qui  sont  plus  particulièrement  instruits  de  la 
nécessité  ou  de  l'inutilité  des  régens  ou  régentes  ».  — 
Consentement  à  ce  que  la  ville  d'Albi  demande  au  Roi  la 
continuation  de  la  subvention  qui  a  servi  à  l'établisse- 
ment de  son  hôpital,  sans  quoi  «  led.  hôpital,  qui  n'a 
aucun  revenu,  ne  sauroit  se  soutenir»,  izi  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne.  :=  Assemblée 
des  trois  Etats  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Approbation 
de  divers  baux  d'entretien  du  grand  chemin  de  la  poste. 
zz  «  En  reprenant  l'exécution  des  précédentes  ilélibéra- 
tions  au  sujet  des  ouvrages  projetés  pour  renfermer  la 
place  du  Peyrou  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Montpel- 
lier, il  a  été  délibéré  de  destiner  à  cet  effet  annuellement 
une  somme  de  20,000  liv.  »  (la  dépense  était  estimée  à 
200,000  liv.).  — Nomination  des  députés  en  Cour.  —  Ar- 
ticles à  mettre  dans  le  Cahier.  —  Jugements  des  États 
sur  les  impositions  faites  en  1737  dans  les  Assiettes  des 
24  diocèses  de  la  province. 

C.  2383.  (Regislre.)  —  In-folio,  215  feuillets,  papier. 

Décembre  t^SS  —  Février  fïSd.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  11  décembre 
1738  au  3  février  1739.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  «  Louis-François-Ar- 
mand Du  Plessis,  duc  de  Richelieu  et  de  Fronsac,  pair 
de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant  géné- 
ral et  commandant  en  chef  dans  la  province  de  Langue- 
doc»; Antoine  Pascal,  marquis  de  Saint-Félix,  lieute- 
nant de  Roi  de  la  province;  L.-B.  de  Bernage,  inten- 
dant; d'Azémar  et  d'Autrivay,  trésoriers  de  France  es 
généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours 
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d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Rapport  favo- 
rable sur  la  noblesse  clus'deGardies,  comte  de  Montpay- 
roux,  déléjfué  du  prince  de  Conti  comme  comte  d'Alais, 
et  du  s^  de  Las  Cases,  envoj^é  du  marquis  de  Mirepoix, 
baron  dud.  lieu.  —  Dame  Elisabeth  de  Foix,  veuve  du 
marquis  du  Fatjet,  ayant  acquis  la  propriété  incomiiiu- 
table  de  la  baronnie  de  la  Gardiolle  par  le  décès  de  Ga- 
briel-Charles, marquis  de  Foix,  son  frère,  le  s'  Focard 
de  Sapte  est  admis  aux  États  en  qualité  de  son  envoyé. 
—  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un 
don  sratuit  de  3,000,000  liv.  et  1,600,01J0  liv.  pour  la  ca- 
pitatioh  de  1739.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux 
conditions  ordinaires.  —  Le  .s'  de  Guilleminet  Saint- 
Élienne  est  nommé  par  le  président  pour  remplir  la 
place  de  la  baronnie  de  Canilhac  en  Gévaudaii,  «  estant 
de  tour  cette  année  pour  l'entrée  aux  Etats,  personne  ne 
s'étant  présenté  pour  lad.  entrée  ».  —  Démission  du 
s' Favier  fils,  syndic  général;  en  considération  des  ser- 
vices de  son  |)ère,  l'assemblée  lui  accorde  une  gratifica- 
tion de  24.000  liv.;  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse  nomme  pour  le  remplacer  les'  de  La  Fage; 
cette  nomination  est  approuvée  par  les  États.  —  Rapport 
favorable  sur  la  noblesse  du  s'  de  Bénavent  de  Sales, 
envoyé  du  marquis  de  Caylus,  baron  de  Rouayroux.  — 
Rapport  des  députés  en  Cour:  ils  ont  obtenu  une  remise 
de  80,000  liv.  sur  la  capitation  de  1738,  la  continuation 
du  secours  de  40,000  liv.  aux  diocèses  obérés  de  Nar- 
bonne,  AIbi  et  Lavaur  ;  plus  120,000  liv.  à  ajouter  au 
fonds  des  cas  fortuits  (grêle,  sécheresse,  etc.)  réservé  sur 
le  produit  de  la  ferme  de  l'équivalent;  —  quand  ils  ont 
demandé  que  «  la  fabrique  des  draps  fût  contenue  dans 
de  justes  bornes  en  sorte  qu'elle  fiit  toujours  propor- 
tionnée à  la  consommation  dans  le  Levant  »...  »  on  s'est 
contenté  d'assurer  MM.  les  députés  qu'on  ne  perdroit  pas 
de  vue  un  objet  aussi  intéressant»;  —  M.  le  Chancelier 
a  fait  espérer  qu'il  serait  fait  droit  «  aux  plaintes  occa- 
sionnées par  les  évocations  générales  au  Grand  Conseil 
dont  jouissent  pour  toutes  leurs  affaires  plusieurs  Or- 
dres ou  congrégations;  —  il  a  été  accordé  aux  commu- 
nautés du  Vivarais,  tourmentées  par  un  commis  au 
recouvrement  du  droit  de  confirmation  des  foires  et  mar- 
chés, «  plus  dur  que  ceux  de  son  espèce,  ce  qui  est  beau- 
coup dire  »,  «  qu'il  seroit  sursis  à  toute  demande  à 
l'égard  des  communautés  qui  n'auroient  pas  payé,  et 
que  cette  surséance  seroit  définitive,  dernier  mot  qui 
sans  prononcer  précisément  la  décharge,  l'opère  pour- 
tant réellement  ».  —  Le  s'  de  Saint-Rome  remplace  le 
s'Lardot  dans  la  commission  établie  par  lettres  paten- 
tes du  30  janvier  1734  «  pour  l'arrangement  des  commu- 
nautés de  la  province  ».  —  Il  sera  tiré  deux  loteries,  une 
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de  190,000  liv.  pour  le  remboursement  volontaire  des 
créanciers  de  la  province  à  3  »/»,  l'autre  de  50,000  liv. 
pour  le  remboursement  forcé  des  créanciers  au  denier  20. 

—  Rappoi't  de  l'évèque  d'Alais  au  nom  de  la  commission 
des  travaux  publics  :  dessablement  et  entretien  du  port 
et  du  canal  de  Cette;  —  la  gravure  du  plan  géométrique 
et  11  de  la  figure  en  perspective  et  non  à  vue  d'oiseau  » 
du  port  de  Cette  revient  à  550  liv.;  —  graux  de  La  Nou- 
velle et  d'Agde;  —  €  construction  d'un  nouveau  chemin 
depuis  Cette  jusqu'au  delix  des  étangs  au  moyen  d'une 
(•haussée  qui  doit  être  terminée  par  un  pont  sur  le  ca- 
nal »;  —  (xmtinuation  du  canal  des  Étangs.  —  Lettre  de 
M.  (le  Saint-Florentin  au  sujet  dos  honneurs  réclamés 
par  M.  de  Saint-Félix,  commissaire  du  Roi  :  ces  hon- 
neurs sont  ilùs  à  sa  place  de  lieutenant  de  Roi  «  et  les 
Etats  aui'oient  dû  les  iuy  rendre  »;  mais  «  S.  M.  se  pro- 
pose de  faire  un  règlement  pour  retrancher  ces  hon- 
neurs ou  ne  plus  donner  de  commission  aux  acquéreurs 
do  ces  charges  ».  —  Rapport  de  l'évèque  de  Lavaur  au 
nom  de  la  commission  des  manufactures  :  il  a  été  fabri- 
(jué  en  17.38  :  mahons,  105  pièces  1,2;  londrins  premiers, 
275  p.;  londrins  seconds,  24.544  p.  (la  part  des  manufac- 
tures royales  n'est  pas  indiquée);  londres  larges,  9,433  p.; 
londres,  584  p.  1/2;  en  tout,  34,882  pièces;  total  des 
gratifications  :  80,575  liv.  —  Suite  du  rapport  sur  les 
travaux  publics  :  chaussées  du  Rhône;  —  construction 
du  chemin  de  Lunel  au  Saint-Esprit,  section  de  Vali- 
guières  à  Connaut;  —  les  bâtiments  de  La  Grange  des 
Prés,  qui  doivent  servir  de  casernes,  ont  été  acquis  du 
prince  de  Conti  au  prix  de  27,500  liv.;  le  bail  des  répa- 
rations à  faire  pour  les  approprier  à  leur  destination  a 
été  adjugé  sur  le  pied  de  13,215  liv.;  —  chemins  :  de 
Montlouis;  —  de  BéziersàMèze;  —  pont  deVillefranche; 

—  pont  de  Cintegabelle  ■<  que  la  province  a  fait  cons- 
truire depuis  peu  et  à  grands  fraix  »  ;  —  pont  de  .Tou- 
louse; —  chemins  :  de  Revel  à  Lavaur;  — de  Castelnaù- 
darj  à  Revel;  —  flace  du  Peyrou  à  Montpellier.  —  «  Le 
diocèse  d'Usez  fera  travailler  à  la  partie  du  chemin  qui 
est  depuis  le  Saint-Esprit  jusqu'à  la  rivière  d'Ardèche 
où  commence  le  nouveau  chemin  que  le  pays  de  'Viva- 
rais a  fait  construire  le  long  du  Rhosne  depuis  Tour- 
non  ».  —  Il  est  permis  au  diocèse  de  Toulouse  de  faire 
démolir  le  pont  de  bois  situé  à  Buzet  sur  la  rivière 
du  Tarn  ,  «  qui  est  devenu  inutile  par  rapport  à  la 
construcli(m  du  chemin  de  Saint-Sulpice-de-laPointe, 
qui  éloigne  les  voyageurs  de  la  roule  qui  conduit  aud. 
pont  ».  —  Informée  que  «  la  ville  de  Toulouse,  qui 
représente  un  diocèse,  ne  justifiait  point  ses  impositions 
en  remettant  la  copie  de  ses  départemens,  ce  qui  est 
absolument  contraire  aux  règlemens  »,  l'assemblée  or- 
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donne  que  «  lad.  ville  sera  tenue  de  remettre  au  syndic 
général  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  le  préambule  de 
toutes  ses  impositions,  conformément  à  ce  qui  se  pra- 
tique dans  tous  les  autres  diocèses  de  la  province  ».  — 
Le  Roi  sera  supplié  «  de  se  faire  rendre  compte  des 
oppositions  formées  par  les  communautés  et  les  particu- 
liers au  projet  que  les  s''"  Brocard  et  Salles  veulent  faire 
exécuter,  comme  estant  subrogés  aux  droits  du  maré- 
chal de  Noailles,  pour  ie  dessèchement  des  marais  depuis 
Beaucaire  jusqu'à  Aiguesmortes  et  pour  la  construction 
d'un  canal  de  navigation  ».  —  Approbation  de  l'abonne- 
ment fait  par  les  syndics  généraux  avec  le  fermier  du 
droit  de  contrôle,  «  à  raison  des  actes  et  délibérations  des 
communautés  sujets  à  ce  droit,  et  qui  n'a  voient  pas  été 
contrôlés  à  compter  du  1"  janvier  1708  jusqu'au  l^^mars 
1738  »,  et  «  il  sera  imposé  sur  le  général  de  la  province 
50,000  liv.  pour  servir  au  payement  du  prix  dud.  abon- 
nement, ce  qui  est  environ  20  liv.  par  communauté,  eu 
égard  au  nombre  de  2,700  qu'il  y  en  a  dans  la  province  ». 

—  Additions  au  règleiuent  du  8  février  1724  concernant 
les  registres  des  caisses  du  trésorier  de  |Ia  Bourse  et  des 
receveurs  des  tailles  des  diocèses,  «  par  rapport  à  la 
forme  dans  laquelle  les  registres  de  la  taille  et  de  la 
capitation  doivent  être  tenus  par  les  collecteurs,  et  à  la 
vérification  qui  doit  en  être  faite  lorsqu'il  survient  quel- 
que changement  sur  la  valeur  des  espèces  ».  —  Articles 
à  mettre  dans  le  Cahier.  —  «  S.  M.  sera  suppliée  de  ne 
rien  changer  à  l'ordre  de  la  marche  des  troupes  depuis 
Castelnaudary  jusqu'à  Muret  par  Mazères  et  Saverdun, 
et  de  dispenser  la  province  de  l'établissement  d'une  étape 
à  Baziège  ».  — On  enregistrera  les  lettres  patentes  de 
janvier  1739  par  lesquelles  le  Roi  révoque  celles  qui 
avaient  été  accordées  en  1719  au  marquis  de  Çhoisinet, 
et  remet  le  titre  de  baronnie  de  tour  de  Vivarais  sur  la 
terre  de  Tuurnon,  «  à  l'effet  de  faire  jouir  M.  le  prince 
de  Rohan-Soubise  de  l'entrée  aux  États  généraux  de  la 
province  et  aux  États  particuliers  de  Vivarais  en  qualité 
de  baron  de  Tournon  ».  —  Gratifications  d'usage.  — 
Autorisation  des  conventions  passées  entre  les  députés 
des  diocèses  de  Lavaur  et  de  Saint-Papoul  et  les  pro- 
priétaires du  Canal  royal  touchant  les  dommages  causés 
auxd.  diocèses  par  les  eaux  surabondantes  des  rigoles 
de  la  montagne  et  de  la  plaine.  Texte  de  ces  conventions. 

—  Teneur  des  «  articles  convenus  entre  les  députés  de 
la  province  et  les  propriétaires  du  Canal  royal  au  sujet 
des  épanchoirs,  aqueducs,  rigoles  et  contre-canaux, 
«  cales  ou  coupures  des  terriers  »,  abreuvoirs,  francs- 
bords,  ponts  et  «  transpirations  »  dud.  canal.  —  On 
conviendra  à  l'amiable  avec  MM.  d'Aubais  et  de  Boirar- 
gues  et  l'évèque  de  Montpellier,  de  l'indemnité  qui  leur 


est  due  à  raison  des  dommages  causés  à  leurs  pêcheries 
par  la  continuation  du  canal  des  Étangs,  après  toutefois 
qu'ils  auront  «  remis  leurs  titres  de  propriété  en  remon- 
tant avant  l'année  1544  ».  —  De  l'extrait  des  mémoires 
sur  les  chemins  envoyés  aux  syndics  généraux  par  les 
commissaires  des  diocèses  il  appert  ;  «  qu'à  la  réserve 
des  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Nismes  qui  sont  de 
puis  longtems  dans  l'usage  de  faire  des  dépenses  consi- 
dérables pour  les  chemins,  tous  les  autres  n'eu  ont  fait 
aucune,  de  sorte  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  prendre 
des  mesures  pour  les  entretenir  dans  ces  diocèses  mais 
plutôt  pour  les  construire  à  neuf».  —  Conformément  au 
règlement  de  1709,  t  le  grand  chemin  de  la  poste  sera  ré- 
paré et  entretenu  dans  les  sénéchaussées  de  Garcassonne 
et  de  Toulouse  par  lesd.  sénéchaussées  en  corps,  et  dans  la 
sénéchaussée  de  Nismes  par  les  diocèses  de  Montpellier, 
Nismes  et  Usez,  chacun  dans  leur  étendue  »;  les  chemins 
de  la  ligne  de  l'étape  et  de  traverse,  «.c'est-à-dire  ceux 
qui  servent  à  la  communication  d'un  diocèse  à  un  autre 
ou  d'une  ville  considérable  à  une  autre  semblable  dans 
le  même  diocèse,  seront  entretenus  par  les  diocèses, 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne  »;  les  chemins  «  qui  ne 
servent  qu'à  la  communication  d'un  village  à  un  autre 
ou  d'un  village  à  un  chemin  de  traverse  seront  entre- 
tenus par  les  communautés  ».  —  «  On  poursuivra  une 
ordonnance  devant  M.  l'Intendant  à  l'effet  d'obliger  les 
particuliers,  dont  les  possessions  aboutissent  aux  che- 
mins, de  faire  recreuser  et  entretenir  les  fossés  dans  les 
endroits  où  ils  seront  jugés  nécessaires  •.  —  La  com- 
mission établie  pour  régler  tout  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration  des  affaires   des  communautés    fait    savoir 
K  qu'elle  a  arrêté  les  états  des  dettes  des  communautés 
de  plusieurs  diocèses  et  dressé  les  règlemens  des  dépen- 
ses ordinaires  des  communautés  des  diocèses  d'Agde, 
Bézierset  Alet  ».  —  «Les  communautés  qui  sont  exposées 
à  avoir  des  troupes  en  quartier  pourvoiront  aux  fraix 
du  loyer  des  maisons  servant  de  casernes  »;  elles  feront 
l'avance,  qui  leur  sera  remboursée  sous  forme  de  moins- 
imposé,  «  de  la  fourniture  des  lits,  meubles  et  ustensiles, 
et  de  bois  et  chandelles  des  corps   de  garde  »;  «  elles 
feront  ces  dépenses  dans  la  même  forme  que  toutes  les 
autres  qu'elles  ont  à  faire,  c'est-k-dire  après  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  M.  l'Intendant  ».  —  Il  est  rendu 
compte  que  la  dépense  de  l'étape  fournie  aux  troupes 
réglées  en  1738  revient  à  175,893  liv.,  et  celle  des  voi- 
tures  pour  le   transport  des  équipages  desd.   troupes 
à  52,165  liv.  —  On  enregistrera  les  commissions  de 
lieutenant  général  et  commandant  en  chef  en  Languedoc 
données  par  le  Roi  au  duc  de  Richelieu.  —  De  même 
que  les  années  précédentes,  10,000  liv.  sont  accordées 
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pour  la  cDntinuation  de  l'histoire  de  la  province  et  des 
caries  de  géographie  «  qui  restent  a  lever  >>.  —  Liste 
des  commissaires  principaux  des  Assiettes  des  diocèses. 
—  Jugements  des  Etats  sur  les  impositions  faites  dans 
les  Assiettes  des  24  diocèses  de  la  province  en  1738.  — 
Les  États  octroyent  au  Roi  :   1°  «  pour  l'ayde,  octroy 
et  crue,  514,517  liv.;  2"  pour  les  réparations  des  pla- 
ces,  12,000   liv.;  3°  pour  les  appointements  de  M*.'"'  le 
gouverneur,  lieutenants  généraux  et  autres  personnes 
de  la  province,  99,000  liv.;  4°  pour  l'entretien  des  gardes 
du  gouverneur,  frais    des   commissaires   des   guerres 
étant  dans   le  pays,    40,170   liv.;  ô"  pour   le  taillon, 
165,000  liv.;  6"  pour  l'entretien  des  niorles-payes  et 
garnisons  du  pays,  220,518  liv.  —  Te  Deum.  —  Béné- 
diction. —   Députés  présents,  r:^  Assemblée  des   trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  n:  Assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse.  —  Ap- 
probation des  baux  d'enti-etitin  du  grand  chemin   de  la 
poste,  et  de  constructioîi  de  pavés  neufs  du  coté  de  Vi- 
gnone!  et  de  La  Bastide  d'.Vnjou.  —  Sur  l'exposé  qui  lui 
est  fait  «  que  la  partie  du  chemin  qui  sert  de  passage 
aux  courriers  qui  vont  de  Castelnaudary  k  Bordeaux  est 
pendant  une  partie  de  l'année  fermée  par  des  ravines  et 
des  eauN.  répandues  dans  le  temps  des  inondations  de  la 
Garonne  »,   l'assemblée  charge  les  officiers  de  la  pro- 
vince «  d'examiner  s'il  ne  seroit  pas  convenable  d'aban- 
donner cet  ancien  chemin,  qui  est  trop  voisin  de  la  Ga- 
ronne, et  si  l'on  ne  pourroit  pas  réparer  avec  moins  de 
dépense  celui  qui  est  plus  élevé  et  qui  conduit  à  Mois- 
sac   ».   Le  Languedoc    et    la   Guienne   contribueraient 
ensemble  à  la  construction    d'un   «  pont   au-delà   du 
château  des  Varennes,  à  l'endroit  appelé  Prades   »... 
«  Les  courriers  reprendroient  ensuite  le  chemin  ordi- 
naire qui  conduit  à  Malause. 

c.  2384.  (Regislre.)  —  In-folio,  i\i  feuillets,  papier. 

!  Décembre  l'S'39  —  Février  l'S40.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés, par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  7  décembre 
1739  au  l<=f  février  1740.  —  Président  :  l'archevêque  de 

I  Toulouse  (J.-L.  de  Grillon) ,  nommé  à  l'archevêché  de 
Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Richelieu, 
commandant  en  chef  de  la  province;  L.-B.  de  Bernage, 

I  intendant  ;  de  Carbonnel  et  Bénezet,  trésoriers  de  France 
es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours 
d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Vérification  faite 
de  ses  preuves  de  noblesse  du  côté  maternel,  le  marquis 

jd'Avejan  est  reçu  aux  États  en  (lualité  de  baron  dud. 


lieu  à  la  place  de  feu  son  fière;  —  de  même,  le  marquis 
de  Brisons,  en  (jualité  de  baron  de  Largenfière.  —  Rap- 
port favorable  sur  la  noblesse  du  s''  de  Michel  du  Roc, 
envoyé  du  mar(iuis  de  Crussol,  baron  de  Casteinau  de 
Bonnefons,  et  du  s'  de  Vendoraois  de  Saint-Aragne,  en- 
voyé du  marquis  de  Mirepoix.  —  Les  s"  Lafeuillade  et 
Comynihan,  dé[)utés  de  la  ville  de  Toulouse,  seront  l'eçus 
aux  États  «  à  l'exclusion  du  s'  Randon,  capitoul  perpé- 
tuel, lequel  en  cette  qualité  prétendoit  que  l'entrée  aux 
États  luy  étoit  dévolue  >■.  Le  motif  est  que  «  par  l'arrêt 
du  Conseil  de  may  1738  il  est  [)orté  que  des  4  charges 
do  capitoul  qui  ont  été  créées,  il  n'y  aura  que  deux  des 
pourvus  desd.  charges  qui  puissent  les  exercer  à  la  fois  ». 
—  L'(!vèque  de  Béziers,  au  nom  des  députés  ch;ugés  d'al- 
ler saluer  la  duchesse  de  Richelieu,  rapporte  «  qu'ils  ont 
été  conduits  dans  la  chambre  de  madame  la  duchesse  de 
R.,  (ju'ils  ont  trouvée  i  ouchée  dans  son  lit  où  elle  a  reçu 
le  ro;iipliment  de  l'As.^emblée,  ajjrès  lequel  elleavoit  [irié 
MM.  les  députés  d'assurer  la  compagnie  de  sa  parfaite 
r(iconnoissan(:e  et  de  son  zèle  pour  les  intérêts  de  la  pro- 
vince «.   —  Charles-Hyacinthe  de  Galéiin,  marquis  dr-s 
Issarts,  ayant  prouvé  sa  noblesse,  est  reçu  dans  l'assem- 
blée en  iiualité  d'envoyé  du  prince  do  Conti,  «  comte 
d'Alais  ».  — Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  de- 
mandent un  don  gratuit  de  3,00lJ,000  de  liv.  et  1,600,000 
liv.  pour  la  ca|)italion  de  1740.  Ces  deux  sommes  sont 
accordées  aux  conditions  ordinaires.  —  Députés  nmii- 
mi'S  par  le  président  «  pour  travailler,  conjointement  avec 
MM.  les  Commissaires  du  Roy,  à  la  vérification  des  dettes 
des  Communautés  de  la  province  •.  «  Et  les  svndirs  géné- 
raux ont  été  chargés  d'assister  à  toutes  les  assemblées  de 
MM.  les  Commissaires  pour  y  faire  les  fonctions  de  pro- 
cureur général,  conformément  a  l'édit  de  1713  ».  —  On 
demandera  que  l'adjudication  faite  par  les  commissaires 
du  Conseil  d'une  partie  du  terroir  d'Aiguesmortes  soit 
annulée,  «  attendu  que  l'arrêt  du  15  mars  1724,  qui  or- 
donne la  revente  des  domaines,  ne  parle  que  de  ceux  qui 
ont  été  engagés  à  prix  d'argent  et  ne  scauroit  être  ajjpli- 
qué  au  terroir  en  question,  donné  par  le  roi  saint  Louis 
aux  premiers  habitans  de  la  ville  sous  un  simple  cens  de 
3  deniers  par  arpent,  qui  seroit  inféodé,  et  sous  la  réserve 
des  droits  de  lods  et  ventes  aux  mutations  ».  Le  prési- 
dent est  prié  «  d'écrire  dès  à  présent  à  M.  le  Contrôleur 
général  pour  luy  faire  sentir  l'intérêt  que  prennent  les 
États  dans  cette  affaire  tant  par  rapport  à  la  ville  d'Ai- 
guesmortes qu'à   toutes  les  autres  de  la  province  qui 
pourroient  être  dans  le  même  cas».  — Ra|)port  des  dépu- 
tés en  Cour  :  t  ils  ont  exposé  la  mauvaise  situation  du 
commerce,  la  perte  très  considérable  des  vers  à  soye, 
l'horrible  désastre  que  la  gresle  a  causé  principalement 
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dans  trois  diocèses  »,  mais  ils  n'ont  pu  obtenir  «  une 
remise  plus  grande  sur  la  capitation  que  l'année  précé- 
dente, parce  que  les  fléaux  du  ciel  se  sont  fait  sentir  en 
tant  de  provinces  du  royaume  et  avec  tant  de  violence 
qu'ils  y  ont  causé  une  misère  générale  ».  Ils  ont  demandé 
sans  succès  ou  qu'on  diminuât  le  nombre  des  manufac- 
tures des  draps  du  Levant  ou  qu'on  fit  «  un  règlement 
exact  sur  la  fabrication  et  la  visite  de  ces  draps  ».  Ils 
ont  obtenu  :  l"  un  arrêt  du  Conseil  «  qui  charge  les  syn- 
dics des  diocèses  de  veiller  particulièrement  sur  la  con- 
duite des  collecteurs,  en  se  faisant  de  temps  en  temps 
représenter  leurs  livres  pour  les  comparer  avec  les  re- 
gistres des  receveurs  et  voir  par  là  l'emploi  des  imposi- 
tions ».  Le  rapport  dit  que  "  l'on  ne  voyoit  arriver  que 
trop  fréquemment  la  dissipation  des  deniers  publics,  sou- 
vent irréparable  de  la  part  des  collecteurs  ou  de  leurs 
cautions,  qui  retombant  nécessairement  alors  sur  les 
communautés,  les  accabloient  par  une  surcharge  extraor- 
dinaire >'  ;  2°  des  lettres  patentes  qui  exemptent  le  fer- 
mier et  les  sous-fermiers  de  l'équivalent  des  charges 
personnelles,  telles  que  tutelle,  curatelle,  etc.,  <  qui  les 
détournoient  de  leurs  occupations  •,  privilège  «  dont 
jouissent  les  employés  aux  fermes  du  Roy  ».  —  Rapport 
sur  les  travaux  publics  :  port  de  Cette  (enlèvement  du 
sable  et  de  la  vase,  revètenK^nt  des  quais  du  canal,  re- 
chargement des  jetées,  etc.);  —  continuation  du  canal  des 
Étangs  ».  —  Tirage  des  deux  loteries  destinées  au  rem- 
boursement des  créanciers  de  la  province  à  3  et  à  5  °/o. 
—  Suite  du  rapport  sur  les  travaux  publics  :  chemin  de 
Montlouis;  —  construction  d'une  chaussée  depuis  l'étang 
de  Pudre  jusqu'au  pont  de  Peyriac,  sur  le  chemin  de 
Narbonne  à  Perpignan;  —  entretien  du  chemin  de  Mèze 
à  Béziers;  —  construction  d'un  nouveau  chemin  de- 
puis la  croix  de  Pallas  jusqu'à  Mèze;  —  pont  de  Vil- 
lefalse;  — pont  de  Cintegabelle.  —  La  ville  de  Fron- 
titrnan  est  autorisée  à  construire  un  pont  sur  le  canal 
des  Étangs.  —  Consentement  à  ce  que  le  diocèse  de  Car- 
cassonne  impose  en  six  années  40,000  liv.  pour  aider 
l'évéque  de  Carcassonne  à  la  construction  dans  la  ville 
basse  du  palais  épiscopal ,  «  Mp  l'évéque  étant  dans 
l'impossibilité  de  loger  dans  la  maison  de  ses  prédé- 
cesseurs située  dans  l'ancienne  Cité,  qui  est  presque 
tombée  de  vétusté  ».  —  Suite  du  rapport  sur  les  travaux 
publics  :  chemin  de  Valiguières  à  Connaut;  «  après  qu'il 
aura  été  mis  dans  sa  perfection ,  il  conviendrait  de  faire 
travailler  à  la  partie  du  chemin  depuis  le  Saint-Esprit 
jusqu'à  Bagnols,  laquelle  est  beaucoup  plus  pressée  que 
toute  autre,  à  cause  du  passage  de  la  montagne  de  Roque- 
brune  qui  est  souvent  impraticable  quoique  chaque  année 
on  y  fasse  des  réparations  ».  —  Rapport  sur  les  manu- 
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factures.  Il  a  été  fabriqué  en  1739  :  mahons,  110  pièces; 
londrins  premiers,  121  p.;  londrins  seconds,  13,997  p.; 
londres  larges,  6,529  p.,  en  tout  22,128  pièces;  total  des 
gratifications:  50,068  liv.  —  M.  de  Montferrier,  syndic 
général,  dit  «  qu'il  y  a  lieu  de  compter  sur  le  succès  du 
règlement  qu'on  se  propose  de  faire  paroitre  incessam- 
ment sur  la  fabrique  des  draps,  d'autant  plus  que  les  me- 
sures préliminaires  qu'on  a  prises  ont  déjà  produit  une 
diminution  considérable  dans  la  fabrique,  qu'on  vouloit 
réduire  :  la  différence  des  pièces  faites  en  1738  et  1739 
étant  d'environ  12,000,  ce  qui  diminue  les  gratificalions 
de  plus  de  30,000  liv.  Il  y  a  même  apparence  que  les 
fabricants  se  tourneront  d'eux-mêmes  à  reprendre  le 
travail  de  plusieurs  autres  espèces  de  draps  dont  ils 
pourront  trouver  le  débouché  en  Italie,  en  Espagne  ou 
dans  les  isles,  et  que  le  commerce  du  Levant  se  trouvant 
par  là  réduit  au  point  où  il  doit  être  par  rapport  à  la 
consommation,  le  prix  des  draps  rehaussera  d'autant,  et 
les  moyens  dont  on  s'est  servi  au  Levant  pour  le  soute- 
nir tomberont  d'eux-mêmes  ou  pourront  être  révoqués 
sans  aucun  des  inconvéniens  que  la  Cour  a  craint  jusqu'à 
présent  ».  —  Gratification  de  4,000  liv.  au  s"'  Tricou, 
envoyé  à  Constantinople  par  les  États  au  commencement 
de  1738;  «  il  y  a  formé  un  établissement  qu'il  a  laissé  au 
bout  d'un  an  dans  une  très  bonne  situation  et  en  état  de 
procurer  de  très  grands  avantages  au  commerce  de  la 
province  ».  —  Une  gratification  annuelle  de  2,000  liv. 
est  accordée,  sous  certaines  conditions,  au  s''  Goudard 
"  qui  a  formé  dans  les  montagnes  du  Vivarais  une  fa- 
brique de  toiles  de  coton,  mousselines  et  mouchoirs  pour 
servir  à  l'usage  du  peuple...,  où  il  employé  un  grand 
nombre  d'ouvriers  et  surtout  de  jeunes  enfans  qui  peu- 
vent travailler  dès  l'âge  de  6  ans,  ce  qui  enrichit  leurs 
familles  sans  porter  préjudice  à  la  culture  des  terres, 
ayant  encore  cet  avantage  de  faire  rester  dans  la  pro- 
vince plus  de  800,000  liv.  qui  en  sortoient  pour  aller 
chercher  en  Normandie  les  étoffes  qui  s'y  font  actuelle- 
ment ».  —  On  fera  casser  la  maîtrise  que  les  tisseurs  de 
Saint-Chinian  «  ont  fait  autoriser  par  le  Parlement  de 
Toulouse  sans  avoir  obtenu  des  lettres  patentes  du 
Roy  »,  attendu  que  «  les  jurés  gardes  des  fabriquants 
dud.  Saint-Chinian  ont  représenté  qu'ils  ne  pouvoient 
faire  travailler  ces  tisseurs  conformément  aux  règlemens 
par  l'indocilité  et  le  peu  d'attention  où  ils  s'entretien- 
nent sous  prétexte  de  lad.  maîtrise  ».  —  «Mémoire  ins- 
tructif sur  la  manière  d'exécuter  les  conventions  pas- 
sées entre  les  États  et  les  propriétaires  du  Canal  royal 
au  sujet  de  l'entretien  des  acqueducs,  rigoles,  contre-ca- 
naux, épanchoirs,  etc.,  et  autorisées  par  arrest  du  Con- 
seil du  24  avril  1739  ».  —  12,000  liv.  sont  accordées  à  la 
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ville  deNimes  «  pour  être  employées  aux  réparations  de  la 
Fontaine,  conformément  au  projet  du  s'  de  Clapiès,  sauf 
à  y  faire,  s'il  y  a  lieu,  quelques  chan^emens  pour  con- 
server les  antiquités  qui  ont  été  découvertes  ».  —  »  I^our 
garantir  le  pont  de  Béziers  et  le  chemin  de  Narbonne  des 
inondations  de  la  rivière  d'Orb  »,  le  président  est  prié 
de  vouloir  bien  examiner  avec  le  maréchal  d'Asfehl  et  le 
Contrôleur  général,  «  le  projet  dressé  par  feu  M.  de  La 
Blottière,  consistant  à  faire  passer  le  canal  royal  sur 
lad.  rivière  au  moyen  d'un  pont-aqueduc  ».  Suivant 
M.  de  La  Blottière  «  la  dépense  devoit  aller  à  près  d'un 
million  ».  —  Pouvoir  est  donné  aux  commissaires  des 
travaux  publics  de  traiter  avec  les  religieux  de  la  Merci 
pour  la  démolition  de  leur  couvent  de  la  place  du  Pey- 
rou.  —  <>  Pour  procurer  aux  vaisseaux  qui  t'ont  le  com- 
merce du  port  de  Cette  la  facilité  de  faire  leur  i)rovision 
d'eau,  et  faire  cesser  les  plaintes  (ju'ils  ont  souvent  por- 
tées sur  la  peine  qu'ils  ont  [luur  l'aire  cette  provision  », 
les  États  acceptent  la  proposition  d'un  s'  Bosc,  n  qui 
consiste  à  s'obliger  de  conduii'e  jusquesau  dehors  de  la 
banquette  dans  le  canal,  au-dessous  du  pont,  l'eau  d'une 
source  très  abondante  qu'il  a  dans  sa  maison  »,  et  s'en- 
gagent à  lui  payer  une  somme  de  1,500  liv.  par  année, 
t  tout  autant  que  la  fourniture  de  l'eau  subsistera  ».  — 
12,000  liv.  seront  employéesà  continuer  le  chemin  deLa- 
vaur  à  Puylaurens qu'on  doit  étendre  jusqu'à  Revel  ».  — 
Vu  l'état  «  des  réparations  et  autres  ouvrages  »  faits  par 
le  diocèse  de  Saint-Papoul  aux  ruisseaux  de  Tréboul  et  de 
Fresquel,  l'assemblée  approuve  l'emprunt  de  40,000  liv. 
fait  par  led,  diocèse  pour  payer  l'entrepreneur,  consent  à 
ce  qu'il  fasse  un  autre  emprunt  de  20,000  liv.  et  autorise  le 
trésorier  de  la  Bourse  à  lui  remettre  la  subvention  de 
20.000  liv.  qu'elle  |lui  a  accordée  [)récédemment,  «  at- 
tendu que  le  quart  des  ouvrages  est  fait  ».  —  1,000  liv. 
seront  remboursées  au  s'  Garipuy,  inspecteur  des  ré- 
parations du  pont  de  Toulouse,  qui  les  avait  avancées 
pour  achever  les  travaux  rendus  nécessaires  par  l'incm- 
dation  de  la  Garonne  survenue  en  1727.  —  Rapport 
étendu  de  l'évèque  de  Viviers  au  nom  de  la  commission 
chargée  «  d'examiner  l'affaire  du  dessèchement  des  ma- 
rais depuis  Beaucaire  jusqu'à  Pérols  ».  Conformément  à 
ses  conclusions,  l'assemblée  ordonne  qu'il  sera  procédé 
au  nivellement  et  à  l'arpentement  des  marais,  étangs  et 
terres  inondées,  et  qu'on  vérifiera  entre  autres  choses  : 
l"  «  si  le  canal  ne  causera  aucun  dommage  aux  salins  de 
Peccais;  2»  si  l'ouverture  qu'on  donnera  aux  eaux  du 
Rhosne  dans  un  terrain  plus  bas  que  son  lit  ne  portera 
)as  préjudice  à  ce  terrain  et  aux  communautés  qui  y 
ont  situées...;  6"  quels  sont  les  avantages  et  commodités 
|ue  les  propriétaires  et  usagers  des  marais  en  retirent  et 
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ceux  qu'ils  retireront,  après  que  le  dessèchement  sera 
lait,  des  réserves,  preds,  coutières,  et  des  facultés  offertes 
ou  convenues,  en  1701  ou  depuis,  principalement  par 
i\ipport  à  la  nourriture  des  bestiaux  nécessaires  pour  la 
culture  des  terres  et  à  celle  des  bétes  à  laine  ».  Une 
enquête  sur  ce  dernier  chef,  demandée  par  le  maréchal 
de  Noailles,  avait  été  déjà  prescrite  par  arrêt  du  Conseil 
du  8  mai  1717,  mais  n'avait  pas  été  faite.  —  Les  États 
assistent  au  service  fait  dans  l'église  Notre-Dame-des- 
Tables  pour  le  repos  de  l'àme  de  feu  l'archevêque  de 
iN'arbunne  (R.-Fr.  de  Beauvau).  L'oraison  funèbre  est 
prononcée  par  M.  Guirguil,  professeur  de  théologie  en 
l'Université  de  Toulouse,  «  dont  l'esprit  et  la  capacité 
sont  connus  ».  —  Les  États  «  consentent  que  le  diocèse 
et  la  ville  de  Narbonne  imposent  chacun  annuellement 
250  liv.  en  faveur  des  PP.  Doctrinaires,  pour  les  obliger 
à  entretenir  leur  collège  qui  est  très  utile  aux  habitans 
du  pays  ».  —  0/1  «  poui'suivra  un  arréi  du  Conseil  pour 
obliger  les  propriétaires  des  terres,  riverains  du  Girou, 
(le  recreuser  chacun  en  droit  soi  le  lit  de  lad.  rivière,  et  on 
■demandera  l'exécution  duneordonnancedu  grand  maître 
des  eaux  et  forêts  de  la  maîtrise  de  Toulouse  du  24  juil- 
let 1693  »  relative  au  même  objet.  —  Vu  le  [irocès-verbal 
du  s''  de  Clapiès,  duquel  il  appert  que  la  Garonne  «  sest 
ouvert  un  pas.sage  entre  le  fuyant  du  moulin  de  M.  le  duc 
d'Antin  et  l'isle  de  la  ville  de  Cazères,  de  façon  que  le 
courant  des  eaux  les  porte  directement  contre  le  faux- 
bourg  et  la  grande  église,  en  .sapant  et  renversant  les 
terres  sur  lesquelles  le  fauxbourg  et  l'église  sont  bâtis  », 
il  est  délibéré  d'accorder  à  la  ville  de  Cazères  15,000  liv. 
qui  seront  employées  à  fermer  ce  passage  «  par  un  épy 
ou  digue  qui  changera  la  direction  des  eaux,  les  portera 
dans  l'ancien  lit  et  les  dirigera  sur  Couladère  ».  —  Le 
trésorier  de  la  Bourse  paiera  ce  qui  reste  dû  aux  entre- 
preneurs des  réparations  des  bâtiments  de  la  Grange  des 
Prés,  acquis  par  "la  province  en  1738  pour  servir  de 
casernes.  —  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  réparer  les  che- 
mins qui  conduisent  de  Calmont  au  Canal  royal,  afin 
qu'on  y  puisse  faire  voiturer  les  bois  achetés  au  comte 
de  Paulo  par  la  Marine  »  pour  la  construction  des  vais- 
seaux de  S.  M.  ».  —  Informés  que  suivant  «  des  estima- 
tions qui  paroissent  fort  faibles  »,  il  en  coûterait 
1,700,000  liv.  pour  réparer  les  chemins  de  traverse  de 
la  province  «  qui  sont  impraticables  pendant  une  grande 
partie  de  l'année  »,  les  États  ordonnent  que  les  syndics 
généraux  «  dresseront  différents  projets  qui  puissent 
concilier  les  vues  qu'on  doit  avoir  pour  l'utilité  du  com- 
merce, d'une  part,  et  pour  proportionner,  de  l'autre,  les 
dépenses  à  l'état  des  contribuables  qui  ont  déjà  tant  de 
peine  à  payer  leurs  charges  ».  —  Gratifications  d'usage. 
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—  Les  commissaires  des  affaires  des  communautés  font 
savoir  t  qu'ils  ont  obtenu  un  arrêt  du  Conseil  pour  faire 
rendre   les  comptes  qui  ne  l'ont  pas  été,  en  remontant 
jusqu'à  l'année  1705,  et  pour  assurer  le  i)ayenient  des 
reliquats  ».  —  Il  sera  payé  à  l'abbé  de  Saint-Jacques  de 
Béziers  3,630  liv.  pour  arrérages  de  l'indemnité  due  à 
l'abbaye,  à  raison  «  de  l'extinction  à  perpétuité  de  la 
censive,  directe  et  autres  droits  féodaux  qu'elle  avoit  sur 
60  séterées,  une  quarte  et  2  dextres  de  terre,  prises  ])()ur 
l'emplacement  du  Canal  royal  ».  —  Liste  des  commis- 
saires principaux  des  Assiettes  pour  1740.  —  »  La  vilFe 
de  Toulouse  n'ayant  pas  satisfait  à  ce  qui  avoit  esté  déli- 
éré  l'année  dernière,   les  capitouls  seront  obligés  de 
aire  remettre  au  syndic  général  de  leur  sénéchaussée 
les  départeiiiens  des  impositions  de  lad.  ville,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  ordonné  à  l'égard  de  tous  les  diocèses 
de  la  province,  et  sous  les  peines  portées  par  les  règle- 
mens ,   lesquelles  ne  sei'ont   point   réputées  commina- 
toires ».  —  Articles  à  mettre  dans  le  Cahier  :  on  deman- 
dera la  confirmation  des  arrêts  du  Conseil  de  septembre 
1735  et  juillet  1736,  «  par  lesquels  il  a  été  ordonné  que 
es  consuls  des  villes  et  communautés  de  la  province  ne 
pourroient  être  establis  séquestres  pendant  l'année  de 
leur  consulat  » ,  etc.  —  600  liv.  sont  accordées   à  la 
Société  royale  des  sciences  de  Montpellier  pour  être  em- 
ployées à  la  construction  d'un  observatoire.  —  Juge- 
ments des  États  sur  les  impositions  laites  dans  les  As- 
siettes   des  24   diocèses  de    la    province   en    1739.   — 
Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents. 13  Assemblée  des  trois  Étais  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'évèque  de  Lavaur. 
—  «  Sur  le  fonds  de  4,550  liv.  imposé  la  présente  année 
pour  la  construction  des  pavés  neufs  des  chemins  de  la 
sénéchaussée,  il  en  sera  pris  1,500  qui  .seront  employées 
à  réparer  le  chemin  de  Montaubaii,  et  celui  de  Montau- 
ban  et  Castelsarrasin.  —  D  sera  imposé  8,560  liv.  ea 
deux  années  sur  les  diocèses  de  la  sénéchaussée  pour 
servir,  avec  les  fonds  faits  par  la  province,  le  diocèse  de 
Rieux  et  la  ville  de  Cazères,  aux  ouvrages  à  faire  pour 
garantir  lad.  ville  des  inondations  de  la  Garonne.  ^ 
Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne,  sous  la  présidence  de  l'évèque  de  Béziers  ». 

C.  2385.  (Registre.)  —  In-folio,  230  feuillets^  papier. 

Décembre  1*40  —  Février  1941.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  15  dé- 
cembre 1740  au  6  février  1741.  —  Président  :  l'archevè- 
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que  de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Riche- 
linu,  commandant  en  chel'de  la  province;  Louis  Basile 
de  Bernage,  intendant;  Dufaur  et  de  Flaux,  trésoriers  de 
France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  — 
Discours   d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Le 
marquis  de  Brisons  est  reçu  en  qualité  de  baron  de  Tor- 
nac,  après  avoir  justifié  que  cette  baronnie  lui  appar- 
tient en  vertu  d'une  donation  de  sa  mère  née  de  La  Fare- 
Toriiac.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des  sieurs 
de  Ribeyrols  d'Antremaux,  de  Badel  et  Duvidal  de  Buil- 
larguet,  envoyés  du  comte  d'Alais  (le  prince  de  Conti)  et 
des  barons  de  Boulogne  en  Vivarais  et  de  Rouairoux.  — 
Les  sieurs  de  La  Farelle,  maire  de  Rieux,  et  Guibalj 
lieutenant  de  maire  de  Montech,  sont  reçLis  à  l'exclusion 
des  sieurs  Castet  et  Pruet,  porteurs  des  procurations  des 
diocèses  de  Rieux  et  de  Bas-Montauban,  conformément 
à  l'arrêt  du  Conseil  du  17  décembre  1737  qui  porte  «  que 
les  pourvus  des  offices  de  maire  et  lieutenant  de  maire 
doiventavoir  l'entrée  aux  États  à  l'exclusion  des  officiers 
électifs  ».  —  On  enregistrera  les   lettre.s  patentes  par 
lesquelles  »  S.  M.  a  commué  le  nom  de  la  terre  de  Rieux 
(Minervois)  en  celle  de  Mci-inville,  et  à  l'avenir,  M.  le 
comte  de  Mérinville  sera  qualifié  de  baron  de  Mérinville 
et  non  plus  de  baron  de  Rieux  ».  —  Entrée  des  Commis- 
saires du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000 
de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la  capitation  de  1741.  Ces 
deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions  ordinaires. 
Avant  ce  vote,  le  président  avait  représenté   «  que  la 
situation  du  Languedoc  est  .moins  triste  cette  année  que 
celle  de  la  plupart  des  autres  provinces  du  royaume  qui 
éprouvent  depuis  déjà  bien  du   temps   la  disette  ».  — 
L'hôpital  du  lieu  de  Saint-Gervais  ,  diocèse  de  Castres, 
héritier  du  s''  Galsin,  officier  d'infanterie,  sera  déchargé 
de  la  restitution  de  506  liv.  t  à  laquelle  cet  officier  a  dé- 
claré être  obligé  envers  la  province,   pour  des  routes 
(frais  de  route)  qu'il  croyoit  avoir  reçu  induement  ».  — 
On  demandera  au  Roi  qu'il  soit  tenu  compte  au  diocèse 
d'Alais  de  la  capitation  du  prince  de  Conti,  «  premier 
baron  des  États  en  qualité  de  comte  d'Alais  ».  —  Rap- 
port sur  les  travaux  publics  :  continuation  du  canal  des 
Étangs  ;  —  chaussées  du  Rhône  du  côté  de  La  Palud;  — 
id.  depuis  le  pont  Saiiit-Esiirit  jusqu'au  pont  de  la  Pierre 
sur  le  Lauson  ;  —construction  du  chemin  de  Remoulins 
à  Connaut,  sous  la  direction  du  s'  de  Charney,  qui  a 
succédé  à  feu  M.  de  Clapiés;  —  entretien   du   port  de 
Cette  :  «  il  a  été  enlevé  pendant  l'année  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  port  9,152  toises  de  vase  »  ;  réparations 
au  grand  môle,  aux  jetées  et  aux  revêtements  des  quais 
du  canal  ;  —  eau  douce  amenée  dans  le  port  par  le  sieur 
Bosc,  comme  il  s'y  était  engagé;  —  construction  d'un 
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pont  sur  la  rivière  de  Laijno ,  au  diocèse  de  Lodèvc;  — 
construction  du  chemin  de  iaCroix-de-Pallasà  Mèze;  — 
continuation  du  chemin  de  Narbonne  aux  Cabanes  de 
Fitou  ;—  ouvrages  des  graux  d'Agde  et  de  La  Nouvelle; 

—  défense  de  la  plaine  de  Saint-]\h)nlant  contre  les  ir- 
ruptions du  Rhône;  —  réparation  du  chemin  de  Beau- 
caire;  —  construction  du  chemin  de  Lavaur  à  Revel , 
c  conduit  près  de  la  ville  de  Puylaurens  »;  —  défense  des 
faubourgs  et  de  l'église  paroissiale  de  Cazères  contre  les 
eaux  de  la  Garonne  ;  —  pont  de  Ciiitegabelle  ;  —  ouvra- 
ges à  faire  «  pour  rejeter  dans  leur  ancien  lit,  c'est-k-dire 
dans  le  diocèse  de  Lavaur,  les  eaux  des  livières  de 
Sors  et  du  Laudot  qui,  dans  le  temps  des  pluyes  et  de  la 
fonte  des  neiges,  se  répandent  dans  la  plaine  de  Revel  ». 

—  Rapport  sur  les  manufactures.  Il  a  été  fabriqué  en 
17-10:  draps  mahons  ,  187  pièces;  loûdrins  premiers, 
116  p.;  londrins  seconds,  20,429  p.;  londres  larges, 
4,790  p.;  londres,  923  p.,  en  snume,  26,445  pièces  dont 
les  gratifications  montent  ii  63,512  liv.  —  Les  fabricants 
qui  ont  fait  jiar  manière  d'essai  «  une  espèce  de  draps  à 
l'imitation  de  ceux  que  les  Anglois  portent  en  Levant, 
appelez  nins  premiers  et  seconds  «,  reçoivent  en  grati- 
fication «  suivant  la  volonté  de  S.  M.  pour  4,576  pièces 
fabriquées  en  1739  et  1740,  à  raison  de  2  liv.  10  sols  par 
pièce,  la  somme  de  11,440  liv.  —  La  délibération  porte 
que  «'  il  paroit  que  cet  essay  a  eu  pour  objet  d'égaler  le 
commerce  des  Anglois  sur  cotte  partie  comme  on  Ta  fait 
à  l'égard  des  londrins  ,  et  de  diminuer  la  fabrication  de 
cette  dernière  espèce  de  draps  qui  a  été  piirtée  au-delà 
de  la  consommation;...  qu'il  a  encore  produit  un  bien 
considérable  par  la  consommation  des  laines  du  pays  qui 
entrent  dans  la  composition  des  nins  et  sont  prohibées 
dans  celle  des  londrins  »  ;  mais  le  lioi  sera  supplié  «  au 
cas  où  il  juge  à  propos  que  ces  gratifications  soient  con- 
tinuées, <le  trouver  bon  que  ce  ne  soit  qu'à  condition  que 
les  fabricans  de  cette  nouvelle  espèce  de  draps  ne  feront 
pas  de  londrins  seconds  ».  —  Suppression  de.  la  manu- 
facture de  bayettes  et  de  sempiternes  •  que  le  sieur  Bonté 
n'est  plus  en  état  de  soutenir,  et  qui  d'ailleurs  n'est  pas 
aussy  utile  jjour  le  diocèse  d'Alby  qu'on  l'avait  cru  ».  — 
Suite  du  rapport  sur  les  travaux  publics  :  construction 
d'un  chemin  «  en  forme  de  chaussée  au  travers  des 
Étangs  pour  aller  à  Cette  >-  ;  —  ajournement  des  travaux 
du  pont  de  Villefalse.  —  Rapport  sur  les  réponses  faites 
par  le  Roi  aux  articles  du  Cahier:  on  a  obtenu  :  remise 
des  droits  des  grandes  entrées  sur  les  vins  de  Languedoc 
et  de  Roussillon  qui  seront  portés  à  Paris  ju.squ'au 
31  mars  1741  par  les  ports  de  Rouen,  le  Havre  et  autres; 
«  les  remises  accoutumées  en  faveur  des  diocèses  de  Nar- 
boime,  Alby  et  Lavaur,  et  des  communautés  de  Capes- 
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tan,  Vignonet  «,  etc.;  —  en  attendant  le  jugement  d'un 
proc,'-;  de  la  province  contre  la  ville  de  Bordeaux  ,  "  qui 
a  prétendu  empècherde  faire  descendre  les  vins  de  Lan- 
guedoc après  le  l"  may,  et  obliger  C(!ux  qui  étoient  des- 
cendus auparavant  et  qui  restoient  invendus  de  remon- 
ter la  l'ivière  ou  d'être  convertis  en  eau-dc-vie,  M.  le 
Contrôleur  généi-al  a  promis  de  permettre  la  descente 
des  vins  jusqu'au  1"'  septembre  ».  —  Élection  des  dépu- 
tés en  Cour.  —  Lettre  du  ministre  Saint-Florentin  au 
sujet  de  la  prétention  des  barons  de  tour  de  Gévaudan  et 
de  Vivarais  ^J'ètre  admis  par  tour  h  la  députation  à  la 
Cour,  prétention  à  laquelle  s'opposaient  les  barons  en- 
trant annuellement  aux  États  :  «  Le  Roy  a  décidé  de 
laisser  aux  États  la  liberté  qu'ils  ont  eue  do  tout  temps 
et  devront  toujours  avoir  de  choisir  pour  leurs  députés 
à  la  Cour  ceux  qu'ils  jugeront  à  propos  ».  —  Suite  du 
rapport  sur  les  ti'avaux  publics  :  chemin  de  Carcassonne 
à  Montlouis,  section  du  village  d'Espéraza;  —travaux 
de  défense  de  la  plaine  de  Montagnac  et  de  Cazouls  contre 
les  irruptions  de  l'Hérault;  —  mise  en  état  de  service  des 
casernes  de  Lagrange-des-Prés  ;  —  conti-ats  pa.ssés  le 
15  septembre  1740  avec  les  religieux  de  la  Merci  de 
Montpellier  pour  la  démolition  de  leur  couvent,  etc.;  — 
chaussées  du  Rhône;  —  réparation  des  chemins  de  tra- 
verse du  diocèse  de  Toulouse;  —  chemin  de  l'étape  de 
Villebrumier — Sont  nommés  à  la  place  du  feu  s''  deCla- 
piès  :  directeur  des  ouvrages  publics  de  la  province  dans 
la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  le  s--  de  Carney  ;  direc- 
teur des  mêmes  ouvrages  dans  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire  et  Nimes,  et  inspecteur  des  ouvrages  du  Canal  royal 
»  auxquels  l'intention  de  S.  M,  est  que  les  États  donnent 
à  l'avenir  une  attention  singulière  »,  M.  Pitot,  «  membre 
de  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  qui  veut  bien  s'éta- 
blir dans  la  province  »  ;  directeur  des  ouvrages  publics 
de  la  province  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  le  s' 
Garipuy.  —On  fera  exécuter  l'arrêt  du  Conseil  du  8  no- 
vembre 1740  cohcernant  le  recreusement  et  l'élargisse- 
ment de  la  rivière  du  Girou.  —  Le  diocèse  de  Lavaur 
est  autorisé  à  imposer  dans  le  département  des  frais  d'As- 
siette 80  Uv.  »  pour  les  prêtres  qui  desserviront  la  cha- 
pelle de  l'Hôtel  de  Ville  de  Lavaur,  à  l'u.sage  des  collec- 
teurs et  de  leurs  cautions,  et  des  autres  détenus  dans  les 
prisons  dud.  Hôtel  de  Ville,  qui  sont  celles  du  diocèse  ».— 
L  ong  rapport  de  l'évèque  de  Viviers  sur  le  projet  de  des- 
sèchement des  marais  qui  sont  depuis  Beaucaire  jusqu'à 
l'étang  de  Mauguio  et  à  Pérols,  et  la  construction  d'un 
canal  de  navigation  depuis  Beaucaire  jusqu'à  la  mer  par 
la  robine  d'Aiguesmortes  et  le  grau  du  Roi  :  la  vérifica- 
tion des  lieux  laite  par  cinq  ingénieurs  du  Roi  est  insuf- 
fisante parce  qu'elle  n'a  été  faite  que  dans  une  seule 
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saison;  on  ne  peut  affirmer  que  les  filtrations  ou  «  sur- 
gens "  qui,  au  dire  de  quelques  maîtres  sauniers,  exis- 
tent déjà  dans  les  salins  de  Peccais,  ne  seraient  pas 
accrus  par  l'exécution  du  projet  «  au  point  d'entrainer 
la  perte  desd.  salins,  qui  sont  un  effet  de  plus  de  cinq 
millions  de  revenu  pour  le  Roy  »,  etc.  La  conclusion  est 
qu'il  faut  faire  faire  une  seconde  vérification  par  de  nou- 
veaux ingénieurs,  en  présence  des  cinq  qui  ont  procédé 
à  la  première.  Délibération  conforme.  —  Comme  les  an- 
nées précédentes,  une  somme  de  15,000  iiv.  est  accordée 
pour  la  continuation  de  l'histoire  et  de  la  carte  géogra- 
phique de  la  province.  —  Articles  à  mettre  dans  le 
Cahier. —  «  Comme  il  n'est  pas  permis  aux  Assiettes  de 
s'écarter  de  la  disposition  des  délibérations  qui  ont  été 
prises  par  les  États,  il  sera  enjoint  au  pays  de  Vivarais 
d'exécuter  la  délibération  du  14  janvier  1740  portant 
que  pour  favoriser  la  fabrique  de  toiles  de  coton  fondée 
en  Vivarais  par  le  sieur  Goudar,  il  est  accordé  aud.  sieur 
une  gratification  de  2,900  Iiv.  annuellement  pendant  six 
ans,  à  condition  que  le  pays  de  Vivarais,  qui  retire  une 
utilité  plus  particulière  de  cet  établissement,  lui  accor- 
deroit  pendant  le  même  temps  la' somme  de  1,000 Iiv.  ». — 
On  fera  imprimer  et  distribuer  dans  les  diocèses  qui  ont 
intérêt  à  les  connaître  «  des  mémoires  communiqués  par 
M.  Fagon,  intendant  des  finances,  sur  la  manière  d'éle- 
ver les  mûriers  et  les  vers  à  soye  ».  —  On  attendra,  pour 
encourager  la  fabrique  de  draps  façon  d'x\nglelerre  des- 
tinés pour  la  consommation  du  Mexique,  que  le  sieur 
Valat,  marchand ,  «  a  été  chargé  par  la  Cour  de  faire 
imiter,  d'être  informé  du  succès  de  ses  essays  et  de  la 
vente  des  100  pièces  desd.  draps  qu'il  a  envoyées  à 
Cadix  ».  —  Le  s'  Etienne  de  Guilleminet  est  nommé 
secrétaire-greffier  des  États  à  la  place  du  s"'  Pierre- 
François  de  Guilleminet,  son  frère,  démissionnaire, 
auquel  l'assemblée,  en  considération  des  bons  services 
rendus  à  la  province  par  lui  et  par  ses  aïeux  depuis 
deux  siècles,  accorde  une  pension  viagère  de  2,000  Iiv. 
—  Pour  reconnaître  les  services  du  feu  s'  de  Senès, 
ingénieur  de  la  province,  une  somme  de  1,000  Iiv. 
est  accordée  à  ses  héritiers.  —  Rapport  sur  les  tra- 
vaux publics  :  port  de  Cette;  —  construction  de  18  re- 
doutes avec  leurs  batteries,  6  corps  de  garde  et 
30  signaux  pour  mettre  en  état  de  défense,  en  cas  de 
guerre  avec  quelque  puissance  maritime,  toutes  les 
côtes  de  Languedoc,  «  depuis  Leucate  où  commence  la 
province  du  côté  du  Roussillon,  jusques  au  cap  d'Orgon 
où  elle  finit,  aux  confins  de  la  Provence.  »  —  Gratifica- 
tions aux  ingénieurs  de  la  province:  deCarney,Garipuy, 
Pilot,  Mareschal,  directeur  des  fortifications,  Mareschal 
fils,  Triaire,  Darles,  Dasté  aîné  et  Dasté  cadet.  —  La 
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«  subvention  »,  dont  la  ville  de  Beaucaire  demande  le 
renouvellement  pour  achever  la  construction  de  l'église 
paroissiale  étant  onéreuse  au  peuple,  "  il  n'y  a  pas  lieu 
de  consentir  à  ce  qu'elle  soit  continuée,  sauf  à  lad.  com- 
munauté à  former  le  projet  d'une  autre  subvention  ».  — 
«  L'Assiette  du  diocèse  de  Nîmes  est  maintenue  dans  le 
droit  de  choisir  pour  syndic  celui  qu'elle  jugera  le  plus 
capable  desd.  fonctions  et  de  le  continuer  tout  autant 
de  temps  qu'elle  le  jugera  h  propos,  sans  que  les  consuls 
de  la  ville  capitale  (Niraes)  et  des  villes  diocésaines  puis- 
sent prétendre  avoir  aucun  droit  au  syndicat  dud.  dio- 
cèse ».  — Liste  des  commissaires  principaux  des  Assiettes 
pour  1741. —  Gratifications  d'usage.  —  On  continuera 
d'imposer  20,000  Iiv.  t  pour  servir  au  payement  des 
frais  de  la  commission  chargée  par  lettres  patentes  du 
30  janvier  1734  de  faire  les  nouveaux  règlements  sur 
tout  ce  qui  concerne  l'administration  des  affaires  des 
communautés  ».  —  Les  commissaires  qui  ont  procédé  à 
la  «  clôture  du  compte  rendu  par  le  trésorier  de  la  Bourse 
des  impositionsde  l'année  dernière  «font  savoir  :  que  «  la 
recette  monte  à  6,247,697  Iiv.  et  la  dépense  à  6,291, 107  Iiv. 
14  sols  11  deniers;  partant,  il  est  dû  aud.  trésorier 
43,410  Iiv.  13  sols  S  deniers  qui  doivent  être  imposés  en 
sa  faveur  dans  le  département  des  dettes  et  affaires  ».  — 
Jugements  des  États  sur  les  impositions  faites  dans  les 
Assiettes  des  vingt-quatre  diocèses  de  la  province  en  1740. 

—  Octroi.  —  Te  Beum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents, zz  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse (La  Roche  Aymon).  —  Approbation  des  baux  faits 
pour  l'entretien  «  du  grand  chemin  de  la  poste,  sur  la 
route  qui  conduit  de  Toulouse  à  Montauban  passant  par 
Castelnau-d'Estrétefons,  et  sur  le  grand  chemin  depuis 
Toulouse  jusques  à  la  pyramide  d'xllzonne  ».  —  Nomina- 
tion de  commissaires  «  pour  ouïr,  clore  et  arrêter  le 
compte  des  impositions  de  la  sénéchaussée  de  l'année 
dernière  que  M.  le  trésorier  de  la  Bourse  doit  rendre  ». 

—  Le  syndic  du  diocèse  de  Rieux  «  poursuivra  un 
arrest  au  Conseil,  pour  obliger  les  propriétaires  des  terres 
riveraines  de  la  Lèze  de  recreuser  le  lit  de  lad.  rivière, 
et  ceux  des  moulins,  de  se  conformer  aux  ordonnances 
rendues  par  le  grand  maître  des  eaux  et  forêts  de  la  maî- 
trise de  Toulouse,  le  24  juillet  1693,  sur  la  construction 
des  chaussées  et  épanchoirs  des  moulins  ».  r=  Assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous 
la  présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne. 

C.  2386.  (Registre.)  —  In-folio,  268  feuilleU,  papier. 

Décembre  l'î41  —  Février  f'î4S.  —  Procès-verbal 
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des  séances  et  délibérations  des  Ktats  de  Languedoc,  ' 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salie  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  14  dé- 
cembre 1741  au  8  février  1742.  —  Président  :  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de 
Richelieu,  commandant  en  chef  de  la  province;  L.-B.  de 
Bernage,  intendant;  le  marquis  de  Saint-Félix,  lieute- 
nant de  Roi  ;  de  Baranc}'  et  Castel,  trésoriers  de  France 
es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours 
d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés),  — Le  marquis  de 
Saint-Point  est  reçu  au.K  États  comme  baron  de  Cénaret 
en  Gévàudan.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des 
sieurs  :  d'Albignac,  comte  de  Castelnau,  de  Morgues  île 
Saint-Germain,  de  Rocher  de  Sanilhac,  du  marquis  de 
Lordat  et  du  chevalier  de  Rochechouart,  envoyés  du 
prince  de  Conti,  comte  J'Alais,  du  vicouite  de  Polignac, 
du  prince  Charles  de  Lorraine,  baron  de  Joyeuse,  du 
baron  de  Bram  et  du  baron  de  la  GardioUe.  —  Entrée  des 
Commissaires  du  Rui  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3,000,000  de  liv.  et  1,600.000  liv.  pour  la  capitalion  de 
1742.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions  or- 
dinaires. Le  président  avait  dit  avant  qu'on  recueillitles 
voix,  «  que  les  nouveaux  projets  ijui  ont  obligé  S.  M. 
d'envoyer  des  années  hors  du  royaume  pour  soutenir  les 
intérêts  de  ses  alliez  donnent  lieu  à  des  dépenses  extra- 
ordinaires ».  —  Les  États  consentent  à  l'exécution  de  la 
déclaration  du  29  août  1741  pour  l'établissement  du 
dixième,  et  chargent  une  commission  d'examiner  si, 
comme  en  1734,  il  ne  conviendrait  pas  de  faire  un  abon- 
nement de  celle  taxe  pour  mettre  «  les  contribuables  à 
l'abry  de  la  rigueur  des  traitans  ou  des  exacteurs  étran- 
gers ».  —  Informés  que  les  Coiumissaires  du  Roi  avaient 
ordre  «  de  n'accepter  l'abonnement  du  dixième  qu'au- 
tant qu'il  .■-eroit  porté  à  1,500.000  liv.  par  année  »,  les 
Etats,  considérant  que  c'était  «une  augmentation  de 
50,000  écus  sur  l'abonnement  fait  en  1734,  mais  que  cette 
surcharge,  quelque  forte  qu'elle  soit,  seroit  encore  moins 
onéreuse  que  la  levée  du  dixième  sans  abonnement», 
délibèrent  que  la  somme  de  375,000  liv.  pour  le  quartier 
d'octobre  1741  et  celle  de  1,500,000  liv.  pour  l'année 
entière  1742  seront  payées  au  Trésor  royal,  aux  termes 
qu'il  plaira  à  S.  M.  de  régler  ».  —  La  ville  de  JMazamet 
est  autorisée  à  demander  au  Roi  la  continuation  de  cer- 
tains droits  de  subvention  dont  le  produit  sera  employé 
à  la  construction  d'une  nouvelle  église  paroissiale.  — 
Rapport  sur  les  travaux  publics.  Conformément  aux  con- 
clusions du  rapporteur,  l'assemblée  accorde  43,200  liv. 
«pour  l'entretien  du  port  de  Cet  te  en  1742;  — 20.574  liv. 
pour  les  réparations  des  brèches  du  grand  m(")le,  jetées 
I  et  revêtement  des  quais  dud.  port;  —  12,00(J  liv.  pour 
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les  ouvrages  des  graux  d'Agde  et  de  La  Nouvelle;  — 
30,000  liv.  pour  la  continuation  du  canal  des  Étangs  ». 

—  «  Eu  égard  h,  l'augmentation  de  toutes  les  dépenses  », 
le  diocèse  de  Narbonne  est  autorisé  à  imposer  la  somme 
de  2,500  liv.  «  pour  les  dépenses  imprévues  au  lieu  de 
celle  do  1,500  permise  par  le  règlement  de  1634  ».  —  La 
survivance  de  la  place  d'imprimeur  des  États  est  accor- 
dée à  ILmorée  Visquet,  femme  du  s'  Le  Camus,  «  qui 
s'en  est  rendue  capable  par  l'application  qu'elle  a  donnée 
aux  ouvrages  de  l'imprimerie».  — 25,000  liv.  seront 
employées  «  à  la  continuation  du  chemin  depuis Connaut 
jusqu'au  pont  Saint-Esprit  ».  —  Allocation  de  2,C00  liv. 
payées  au  duc  d'Uzès  à  condition  qu'il  réparerait  à  ses 
risques  et  périls  la  chaussée  de  son  moulin  de  Lafoux.  — 

11  sera  imposé  10,000  liv.  «  pour  la  continuation  de  la 
chaussée  que  la  province  foit  construire  à  travers  les 
étangs  pour  aller  à  Cette  ».  —  Le  s'  Pitot,  ingéirour, 
vérifiera  «  les  causes  du  mauvais  air  qui  a  dépeuplé  en 
partie  les  communautés  du  diocèse  de  Montpellier  qui 
sont  sur  les  côtes  de  la  mer  et  des  étangs  ».  —  Rapport 
sur  les  manufactures  :  il  a  été  fabriqué  en  1741,  par  les 

12  manufactures  royales  et  les  jurandes  de  Carcas- 
sonne,  Clermont  et  Saint-Chinian  :  mahon.s,  116  piè- 
ces i/2;  londrins  premiers,  181  p.  1/2;  londrins  seconds, 
22,143  p.;  par  les  jurandes  de  la  montagne  de  Clermont, 
Saint-Chinian  et  Saint-Pons  :  londres  larges,  2,497  p.; 
londres,  139  p.;  nins  seconds,  589p.;  en  somme,  25,760 piè- 
ces dont  les  gratifications  montent  à  65,26(3  liv.  10  sols. 

—  Les  gratifications  seront  continuées  pour  1743.  «  d'au- 
tant qu'il  paroit  par  la  comparaison  des  états  de  la  fa- 
brique qu'elle  diminue  considérablement,  et  que  la  fixa- 
tion projetée  de  celle  des  londrins  seconds  à  un  certain 
nombre  de  balles  réduira  ces  gratifications  à  une  somme 
beaucoup  moindre  ».  —  On  appuiera  la  demande  faite 
au  Conseil  par  le  s'  Goudard  «  d'un  privilège  exclusif 
pour  six  ans  pour  la  fabrique  d'une  nouvelle  étoffe  [de 
son  invention],  dans  laquelle  il  n'entre  que  du  coton  et 
qui  imite  les  satinades  »,  —  On  demandera  au  Roi  que 
les  propriétaires  des  maisons  construites  dai  s  l'enceinte 
des  Arènes  de  Nimes  soient  déchargés  du  payement  du 
droit  de  confirmation,  «  comme  n'y  étant  point  sujets, 
attendu  que  les  Arènes  appartiennent  à  la  ville  de  Nis- 
mes  suivant  les  règles  établies  par  le  Droit  écrit  ».  —  Il 
e.st  reconnu  que  le  comte  de  Rochechouart  est  proprié- 
taire incommulable  de  la  baronnie  de  La  GardioUe  à  lui 
léguée  «  par  feue  dame  Elisabeth  de  Foix,  veuve  de  mes- 
.sire  -Joseph  de  Montesquieu  du  Faget  ».  —  L'assemblée 
approuve  le  s'  Joubert,  syndic  général,  d'être  intervenu 
dans  l'affaire  d'un  négociant  "  poursuivy  pour  payer 
comme  pour  esprit  de  vin  les  droits  de  trois  chargements 
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d'eau-de-vie,  ce  qui  fait  une  différence  très  considérable, 
et  qui  intéresse  entièrement  le  commerce  des  eaux-de- 
vie  qui  se  fait  par  le  [lort  de  Cette,  sans  lequel  la  plus 
grande  partie  du  bas  Languedoc  seroit  tiors  d'état  d'ac- 
quitter les  charges  «.  —  Il  sera  payé  835  liv.  pour  fin  de 
compte  à  l'entrepreneur  du  chemin  de  la  Croix-de-Pal- 
lasà  Mèze,  et  imposé  6,000  liv.  pour  commencer  l'autre 
partie  du  chemin  depuis  Mèze  jusqu'à  la  Croix  neuve  de 
Bouzigues.  —  Les  ponts  de  Foucault  et  Trèbes  sur  le 
canal  royal,  de  Marseillette,  Doiguon,  Trésilhe,  Arge- 
liers,  Cabizac  et  Trèbes  sur  l'Aude,  seront  entretenus  par 
la  province;  ceux  de  Négra,  Sauzens,  etc.,  doivent  l'être 
«  par  les  diocèses  ou  communautés  sur  le  terroir  des- 
quels ils  sont  situés  ».  —  5,000  liv.  sont  accordées  à  la 
communauté  de  Saint-Tibéry  pour  l'aider  à  garantir  son 
terroir  des  irruptions  de  l'Hérault.  —  10,000  liv.  seront 
imposées  «  pour  servir  de  fonds  au  chemin  de  Lavaur  à 
Revel  qui  a  été  conduit  jusqu'à  la  seconde  porte  de  la 
ville  de  Puylaurens  ».  —  Il  est  rapporté  que  la  chaussée 
en  bois  construite  à  Cazères,  «  pour  contraindre  les  eaux 
de  la  Garonne  à  s'éloigner  de  la  ville  et  pour  garantir  le 
pont  que  la  province  a  fait  construire  sur  pilotis,  pro- 
duit tous  les  effets  qu'on  en  attendoit  »...  et  qu'elle  a 
coiité  32,735  liv.,  payées  «  tant  par  la  province  que  par 
la  sénéchaussée  de  Toulouse,  le  diocèse  de  Rieux  et  la 
ville  de  Cazères,  qui  ont  fourni  leur  préciput,  suivant 
les  règlements  ».  —  2,000  liv.  sont  ajoutées  aux  6,000 
accordées  en  1740  pour  réparer  le  pont  de  Cintega- 
belle  «  que  les  inondations  avoient  beaucoup  dégradé  ». 

—  Il  sera  fait  un  nouveau  fonds  de  10,000  liv.  pour 
la  continuation  du  chemin  de  Carcassonne  à  Mont- 
louis;  —  de  20,000  liv.  pour  continuer  les  ouvrages  de 
défense  des  bords  du  Rhône.  —  Il  sera  passé  bail  de  l'en- 
tretien des  anciennes  chaussées  du  Rhône  depuis  le  pont 
Saint-Esprit  jusqu'au  pont  de  la  Pierre  sur  le  Lauzon. 

—  Le  s'  Pitot  dressera  le  plan  et  devis  de  l'alignement 
et  élargissement  de  la  rivière  de  Gardon  ,  par  ce  motif 
«  que  la  ville  d'Alais  a  été  exposée  au  mois  de  septembre 
1741  à  une  inondation  telle  qu'il  n'y  en  avoit  point  eu  de 
pareille  jusqu'alors  ».  —  4,000  liv.  sont  accordées  au 
diocèse  de  Bas-Montauban  pour  l'aider  à  se  garantir  des 
débordements  du  Tescou.  —  Communication  est  donnée 
d'une  lettre  de  M.  de  Breteuil,  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  faisant  savoir  que  l'intention  du  Roi  est  de  porter 
de  300  hommes  à  600  l'elfectif  de  chacun  des  sept  batail- 
lons de  milice  de  la  province,  et  de  mettre  à  la  charge  des 
communautés  une  partie  de  l'équipement  des  miliciens. 
La  délibération  porte  .i  qu'il  est  fâcheux  de  voir  dimi- 
nuer par  cette  levée  de  2100  hommes  le  nombre  des 
travailleurs  de  terre  et  ouvriers  dont  la  disette  se  fait 
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déjà  sentir  dans  la  province  ».  —  Dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  bois,  on  fera  de   nouvelles  instances 
pour  que  les  verreries  de  la  généralité  de  Montpellier 
soient  transférées  n  sur  les  montagnes  de  l'Espérou  et  de 
Lagoûal  et  autres  ».  —  On  communiquera  aux  proprié- 
taires du  canal  royal  l'état  des  ouvrages  et  réparations 
à  faire  aud.  canal,  dressé  par  le  s"'  Pitot.  —  On  vérifiera 
s'il  y  a  quelque  fondement  aux  plaintes  des  propriétaires 
de  plusieurs  moulins  «  qui  prétendent  recevoir  beaucoup 
de  dommage  d'un  nouvel  ouvrage  fait  par  les  proprié- 
taires du  Canal  à  la  fin  de  l'été  1741 ,  pour  prendre  non 
seulement  les  entières  eaux  du  ruisseau  du  Lampy,  qui 
ont  été  conduites  jusque  dans  la  rigole  par  une  chaus- 
sée qui  en  laissoit  échapper  une  grande  partie,  mais  en- 
core celles  des  sources  inférieures  qui  se  ramassoient    " 
dans  les  vallons  ».  — Les  Etats  approuvent  la  répartition 
proposée  par  les  commissaires  des  travaux  publics  de  la    • 
somme  de  60,000  liv.,  accordée  par  le  Roi  aux  diocèses 
.qui  doivent  pourvoir,  conjointement  avec  les  propriétai- 
res du  Canal,  à  l'entretien  et  au  recreusement  des  rigoles 
et  contre-canaux.  —  "  La  province  ne  doit  point  entrer 
dans  la  dépense  de  l'entretien  de   l'embouchure  de  la 
robine  ou  canal  de  Lunel  dans  l'étang  de  Mauguio  ».  La 
délibération  porte  que  ce  canal  a  été  construit  par  Henri 
Coulon.  —  Les  députés  en  Cour  rapportent  qu'ils  ont 
obtenu  du  Roi:  1»  250,000  liv.  à  prendre  sur  le  don  gratuit 
et  sur  les  800.,000  liv.  de  la  capitation  destinées  au  rem- 
boursement des  dettes  de  la  province,  «  pour  servir,  avec 
les  250,000  liv.  réservées  sur  le  produit  de  la  ferme  de 
l'équivalent,  à  indemniser  les  diocèses  et  les  communau- 
tés qui  ont  souffert  des  inondations  et  autres  cas  fortuits  »; 
2"  un  arrêt  du  Conseil  qui  «  permet  aux  négocians  de 
Languedoc  de  faire  descendre  leurs  vins  à  Bordeaux  de- 
puis la  fête  Saint-Martin  d'hiver  jusqu'au  8  de  septem- 
bre, à  la  charge  de  faire  remonter  ceux  qui  resteroient 
alors  invendus  ou  de  les  convertir  en  eau-de-vie  ».  —  Eu 
égard  à  la  capacité  du  s''  de  La  Fage  et  à  son  zèle  pour 
les  intérêts  de  la  province  ,  les  États  lui  accordent  une 
retenue  de  60,000  liv.  sur  sa  charge  de  syndic  général. 
—  Approbation  d'un  projet  remis  par  l'Intendant,  qui 
fixe  à  3,000  pour  les  londrins  seconds,  à  800  pour  les 
mahons,  nins  et  londres  ordinaires,  le  nombre  des  ballots     k 
qui  pourront  être  envoyés  dans  le  Levant.  —  Lecture     ~ 
faite  d'une  lettre  du  Contrôleur  général  portant  que  «  la 
Cour  désire  extrêmement  d'introduire  dans  la  province 
la  fabrication  de  certains  draps,  façon  de  ceux  qu'on  fait 
à  Venise  et  qu'on  appelle  sayes;....  qu'on  a  engagé  le 
s'  Valat  à  en  faire  faire  à  Lodève  différentes  épreuves 
qui  ont  imité  parfaitement  la  fabrique  des  Vénitiens  »,  il 
est  délibéré  d'accorder  au  s''  Valat  une  gratification  de 
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4  liv.  pour  chaque  pièce  île  saye  ,  fagon  de  Venise,  qu'il 
fera  fabriquer  dans  la  province  et  passer  en  Levant  •>.  — 
Refus  d'encourager  le  rétablissement  de  la  rafiinerie  de 
sucre  de  Cette  proposé  par  le  s^  Dufau ,  attendu    qu'il 
ferait  venir  le  sucre  brut  de  Marseille,  et  que  le  dessein 
des  États  a  toujours  été  qu'on  l'allàt  chercher  aux  îles 
d'Amérique,  «  oii  l'on  porteroil  des  marchandises  du  ci'u 
de  la  province  ».  —  Gratifications  d'usa^;e. —  Le  trésorier 
de  la  Bourse  ayant  représenté  «que  l'assemblée  des  As- 
siettes étant  trop  différée,  le  premier  terme  du  payement 
des  impositiims  se  trouve  échu  ou  prêt  à  échoir  avant 
que  les  manies  desd.  Assiettes  soient  parv^^iiues  dans  les 
communauiés,  et  conséquemment  le  collecteur  ne  peut 
avoir  le  temps  de  faire  la  levée  •■ ,  il  est  délibéré  «  qu'en 
exécution  du  règlement  du  23  janvier  1658,  les  Assiettes 
seront  tenues  au  plus  tard  dans  tout  le  mois  de  mars..., 
et  que  l'envoy  des  mandes  sera  fait  avant  le  15  avril  ». 
—  Est   approuvé    le    second    emprunt   de    30,000   liv. 
fait  par  le  diocèse  de  Lodève  pour  la  réparation  de  ses 
principales  routes,  et  consentement  est  donné  à  l'em- 
prunt de  36,200  liv.  qui  doivent  être  employées  à  achever 
lesd.  réparations.  —  Fixation   du  jour  du  baptême  de 
M"'-  de  Richelieu  ,  différé  h  cause  de  la  mort  de  sa  mère. 
Les  États  avaient  délibéré  le  27  janvier  1740  qu'ils  tien- 
draient sur  les  fonis  lenfant  à  naitre.  — Le  diocèse  de 
Toulouse  est  autorisé  a  emprunter  telles  sommes  que 
l'Assiette  dud.  diocèse  jugera  nécessaires,  pour  les  prêter 
aux  communautés  riveraines  du  Girou,  chargées,  par 
arrêt  du  Conseil  de  17J0,  de  recreuser  et  d'élargir  le  lit 
de  lad.  rivière,  en  leur  donnant  pour  le  remboursement 
un  délai  de  douze  ans.  —  Adjudication  du  bail  de  la  ferme 
de  l'équivalent  pour  6  ans  au  prix  de  782,000  liv.  par 
an.  —  «  La  carte  des  diocèses  qui  reste  à  lever  sera  con- 
tinuée par  les  sieurs  Danisy,  Barthez  et  Lacroix,  et  il 
sera  imposé  15,000  liv.  comme  l'année  précédente,  tant 
pour  la  dépense  de  lad.  carte  que  l'impression  de  {'His- 
toire de  Languedoc.  »  —  Sont  accordées  1,500  liv.  à  la 
veuve  et  4,000  liv.  aux  deux  liiles  du  s'  Plantade,  géo- 
graphe de  la  province,  «  décédé  pendant  qu'il  travailloit 
sur  une  des  plus  hautes  montagnes  a  perfectionner  les 
importants  ouvrages  qui  luy  avoient  été  confiés  ».  — 
Renvoi  au  syndic  du  diocèse  d'Uzès  d'une  requête  «  des 
jSyndics  des  lieux  de  Paillères,  Casteilades,  Le  Pouget  et 
Castannet,  par  laquelle  ils  demandent  d'être  séparés  en 
compoix  de  la  communauté  de  Yillefort.  Ils  observent 
que  cette  communauté  est  actuellement   composée   de 
25  villages,  que  par  le  passé  il  y  en  avoit  un  plus  grand 
Qombre  qui  en  ont  été  séparés  en  différents  temps,  et  qui 
forment  présentement  des  communauiés  distinctes,...  et 
'ju'ils  sont  obligés  de  contribuer  à  beaucoup  de  dépenses 
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soit  pour  le  régent  et  régente  des  écoles,  soit  etc.,  dont 
ils  ne  peuvent  profiter  a.  cause  de  leur  grand  éloigne- 
menl  ».  —  Les  États  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  la  ville 
de  Mirepoix  demande  au  Roi  la  permission  d'établir  un 
droit  de  subvention,  dont  le  produit  sera  employé  à  re- 
faire le  compoix,  à  payer  la  maison  curiale,  k  réparer 
les  églises  Saint-Jean  et  Saint-Aubin.   -    Cérémonie  du 
baptême  de  M'i"  de  Richelieu,  à  laquelle  est  donné  le  nom 
de  «  Septimanie  ».  —  Articles  ii  mettre  dans  le  Cahier.  — 
'■  La  re-eîîe  du  compte  du  trésorier  de  la  Bourse  [lour 
l'année    1741  monte  à  6,370,799   liv.,    et   la  dépense  à 
6,413,02)  liv.,  partant,  il  est  dûaud.  trésorier72,821  liv.  » 
Cette  somme  sera  imposée   dans    le    département   des 
dettes  et  affaires.  —  A  raison  de  la  cherté  excessive  des 
vivres  et  des  voitures,  u  il  sera  payé  aux  sieurs  vicaires 
généraux,  envoyés  de  la  Noblesse  et  députés  du  Tiers- 
Étal,  2  montres  au-delà  des  4  qui  leur  sont  accordées 
annuellement  ».  —  Liste  des  commissaires  [irinciijaux 
d(is  Assiettes.  —  Long  rapport  de  l'évoque  de  Viviers  sur 
l'aflaiie  du  dessèchement  des  marais  depuis  Beaucaire 
jusqu'à  Aigues-Mortes  [de  f»  142  à  f»  160].  Après  avoir 
dit   «  que  les  craintes  et  les  alarmes   que  ce  projet  a 
causées  dès  qu'il  a  été  proposé  subsistent  nonobstant  les 
vériticaliuns  déjà  faites,  à  cause  des  doutes  qu'elles  n'ont 
pu  résoudre  ou  qu'elles  ont  même  fait  naitre  de   nou- 
veau »,  il  conclut  à  ce  que  «  S.  M.  soit  suppliée  d'ordon- 
ner que  la  surséance  portée  par  l'arrêt  du  30  juin  1739 
aux  ouvrages  du  dessèchement  aura  son  effet  jusqu'à  ce 
que  les  oppositions  formées  par  les   communautés  ou 
les  particuliers  aient  été  jugées  »,  etc.  Délibération  con- 
forme. —  «  Les  députés  en  Cour  feront  les   démarches 
qu'ils  croiront   les   plus   convenables  pour  obtenir   la 
liberté  de  charger  à  Cette  du  sel  de  Peccais  sur  les  vais- 
seaux étrangers  ,  anglois  ,  hollandois,  suédois  et  autres 
qui  vont  dans  le  Nord  ».  La  délibération  porte  que  cette 
mesure  «  attireroit  un  grand  nombre  de  vaisseaux  qUi 
seroient  assurés  Ae  trouver  en  tout  temps  des  charge- 
ments, au  lieu  qu'actuellement  ils  n'en  trouvent  point 
dès  que  la  saison  du  transport  des  vins  et  eaux-de-vie  a 
passé,  et  qu'ils  enleveroient  en  même  temps  d'autres 
denrées  et  marchandises  de  la  province  qui  seules  ne 
peuvent  suffire  pour  un  chargement  ».  —  Jugements  des 
États  sur  les  impositions  laites  dans  les   Assiettes  des 
24  diocèses  de  la  province  en  1741.  rr  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne.  zz:  Assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Il  sera  pourvu 
incessamment  a  la  reconstruction  du  pont  de  Calmont, 
dans  le  diocèse  de  Mirepoix,  «  depuis  longtemps  détruit, 
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qui  donnoit  communication  avec  plusieurs  diocèses  ». 
Les  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Cai-cassoniie,  aux 
extrémités  desquelles  led.  pont  est  placé,  contribueront 
avec  le  diocèse  de  Mirepoix  et  la  communauté  de  Cal- 
mont  à  la  dépense,  estimée  à  10,000  livres.  —  Octroi.  — 
Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 

C.  2387.  (Registre.)  —  In-folio,  2,30  feuillets,  papier. 

Décembre  fi^'i  —  Février  17-13.  —  Procès-ver'bal 
des  séance.s  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  20  dé- 
cembre 1742  au  1"  février  1743.  —  Président  :  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de 
Richelieu,  commandant  en  chef  de  la  province;  L.-B.  de 
Bernage,  intendant;  Vichet  et  Bermont,  trésoriers  de 
France  es  généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse. — 
Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Se- 
ront reçus  dans  l'assemblée  «  ceux  qui  ont  fait  des  sou- 
missions pour  l'acquisition  de  certains  offices  munici- 
paux à  raison  desquels  ils  doivent  y  entier».  —  Le 
marquis  de  Castries,  le  comte  de  Mérinvilie,  le  marquis  de 
Brizons,  barons  des  États,  «étant  à  l'armée  de  Bohème» 
et  n'ayant  pu  envoyer  leurs  procurations,  le  présiilent 
nomme  pour  remplir  leurs  places  MM.  de  la  Croix  de 
Candillargues,  le  comte  de  Graves  d'Argens  et  de  Gali- 
mard.  —  Vérification  faite  des  preuves  de  noblesse  du 
comte  de  Rochechouart,  il  est  reçu  en  qualité  du  baron 
de  la  Gardiolle.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  du 
s'  Louis  de  Chalabrais,  sieur  de  Galimard.  —  Le  s'  Pois- 
son, ancien  capitoul,  sera  reçu  conjointement  avec  le 
,?■•  de  Baillarguet,  maire  de  Toulouse  par  commission.  — 
Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don 
gratuit  de  8,000,000  de  liv.  et  L60O,OOO  pour  la  capita- 
tion  de  1743.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  con- 
ditions ordinaires,  nonobstant  «  la  stérilité  des  récoltes 
et  la  cessation  du  commerce  »,  et  eu  égard  «  aux  cir- 
constances critiques  d'une  guerre  aussi  animée  ».  —  Les 
États  accordent  au  Roi  le  crédit  de  la  province  pour 
l'emprunt  de  3,000,000  de  liv.  aux  clauses  et  conditions 
d'un  traité  préparé  [>ar  leurs  commissaires,  et  donnent 
pouvoir  à  leurs  syndics  généraux  d'emprunter  au  de- 
nier 20  et  de  stipuler  que  «  les  rentes  seront  quittes  de 
la  retenue  du  dixième  ».  —  Teneur  du  traité.  —  Appro- 
bation des  changements  faits  en  vue  des  prochaines 
enchères  au  bail  général  de  l'étape.  —  Rapport  sur  les 
travaux  publics  :  brèche  faite  aux  chaussées  du  Lauzon, 
au-dessus  du  pont  de  La  Pierre,  réparée  par  ordre  du 
Vice-Légat  (d'Avignon),  auprès  duquel  le  duc  de  Richelieu 
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avait  bien  voulu  agir;  —  rc^creusement  du  lit  du  Lauzon' 
depuis  le  pont  de  La  Pierre  jusqu'à  son  embouchure  ;  — 
entretien  des  chaussées  du  Rhône;  —  construction  du 
chemin  depuis  le  Saint-Esprit  jusqu'au  village  de  Saint- 
Nazaire;  il  y  sera  employé  40,000  liv.;  — réception  du 
nouveau  chemin  depuis  l'entrée  des  Combes  jusqu'à  Con- 
naut  :  il  sera  entretenu  par  le  diocèse  d'Uzès  ;  —  6,000  liv. 
seront  employées  à  la  continuation  du  chemin  de  Mèze; 
10,000  liv.  seront  imposées  pour  la  continuation  du  che- 
min de  Carcassonne  à  Montlouis  depuis  le  pont  de 
Gaure  jusqu'au  village  de  Campagne  ;  —  les  parties  les 
plus  défectueuses  du  chemin  de  Nai'honne  en  Roussillon 
seront  réparées  au  moyen  des  3,000  liv.  que  la  province 
impose  annuellement  pour  cet  objet;  —  on  poursuivra 
le  remboursement  de  3,200  liv.  avancées  par  la  province 
pour  la  construction  d'un  magasin  d'artillerie  au  fort  de 
Brescou  ;  —  pont  de  Cintegabelle  dégradé  par  des  inon- 
dations de  l'Ariège  :  les  réparations  ont  coiité  7.319  liv.; 
^  —  Consentement  à  ce  que  la  ville  de  Narbonne  demande 
au  Roi,  pour  achever  de  payer  ses  dettes  qui  montent  en- 
core à  108,929  liv.,  la  prorogation  des  droits  de  subven- 
tion établis  en  1680,  «  attendu  qu'on  ne  peut  disconvenir 
que  les  taillables  de  lad.  ville  ne  soient  pour-  la  plus|iart 
hors  d'état  d'acquitter  les  impositions  ordinaires  ».  —  Il 
sera  imposé,  pour  les  ouvrages  du  port  de  Cette  en  1743: 
pour  l'enlèvement  des  vases,  40,000  liv.;  pour  les  frais  de 
sondages,  3,000  liv.;  pour  le  revêtement  des  quais  et  des 
jetées  et  la  réparation  du  môle,  14,000  liv.;  —  pour  les 
ouvrages  du  grau  d'Agde,  12,000  liv.;  —  pour  les  ou- 
vrages du  grau  de  La  Nouvelle,  12,000  liv.;  pour  conti- 
nuer le  canal  de  communication  de  Cette  au  Rhône  à 
travers  les  étangs,  30,000  liv.;  —  pour  continuer  «  la 
i<  chaussée  que  la  province  fait  construire  au  travers 
((  des  étangs  pour  aller  à  Cette  et  réparer  lad.  chaussée 
«  dans  laquelle  la  mer  s'ouvrit  plusieurs  graux  qui 
«  interrompirent  pendant  plusieurs  jours  toute  coramu- 
"  nication  »,  15,000  liv.  —  Rapport  des  députés  en  Cour: 
ayant  demandé  que  «  les  États  fussent  consultés  avant 
que  le  Conseil  se  déterminât  à  [irendre  aucuns  arrange- 
ments sur  le  commerce,  ils  avoient  trouvé  les  ministres 
très  bien  disposés  sur  cet  article  »;  la  demande  «  de  faire 
charger  du  sel  dans  le  port  de  Cette  pour  être  vendu  aux 
étrangers  »  n'a  pas  été  accueillie,  parce  que  «  le  prix 
auquel  seroit  revenu  ce  sel  n'auroit  pu  être  assez  modi- 
que pour  engager  les  étrangers  à  le  préférer  au  sel  qu'ils 
vont  chercher  sur  les  côtes  d'Italie  »;  —  S.  M.  a  paru 
disposée  à  prendre  ince.ssaminent  les  moyens  les  plus 
propres  pour  empêcher  l'entière  chute  des  présidiaux,  si 
nécessaires  pour  l'administration  de  lajustice,  qui  chôme 
dans   la   plupart  par   le   mauvais  état  où  ils  sont  ré- 
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duits;  —  les  députés  ont  inénayé  autant  qu'ils  ont  pu  les 
intérêts  de  la  province  «  dans  les  négociations  auxquelles 
a  donné  lieu  la  nécessité  de  fortifier  nos  côtes  maritimes 
et  d'armer  pour  leur  défense,  en  cas  d'insulte,  les  mili- 
ces bourgeoises  ».  —  Consentement  à  ce  que  la  ville  de 
Lodève  se  fasse  autoriser  à  lever  pendant  10  ans,  en 
faveur  de  son  hôpital,  un  droit  de  2  deniers  sur  chaque 
livre  de  viande.  —  Règles  à  suivre  pour  le  recouvrement 
du  dixième  —  10,000  liv.  seront  imposées  pour  servir 
de  fonds  aux  ouvrages  du  chemin  de  Lavaur  h  Revol.  — 
Rapport  sur  les  manufactures:  Il  a  été  fabriqué  en  1712: 
mahons,  2ii0  pièces;  londrins  premiers,  433  p.;  lon<lrins 
seconds,  li),453  p.;  londres  larges,  5,677  p.;  londres  or- 
dinaires, l'l7  p.;  nins  seconds,  3.373  p.;  sayes  fagon  de 
Venise,  ICI  p.,  en  tout  26,514  pièces,  dont  les  différentes 
gratilications  ne  reviennent  qu'à  4ir,053  liv.,  parce  que 
l'Intendant  ayant  fixé  le  nombre  de  pièces  de  londrins 
seconds  fabriquées  dans  l'année  que  chaque  fabricant 
peut  faire  passer  au  bureau  de  .Montpellier,  la  gratifica- 
tion n'est  plus  due  qu'aux  pièces  ainsi  contrôlées,  et  qu'il 
a  été  reconnu  que  sui'  le  nombre  de  celles  qui  ont  passé 
au  bureau  beaucoup  étaient  de  1741,  et  6,703  seulement 
de  1743.  Cette  somme  de  42,053  liv.  sera  imposée  avec 
celle  de  35,400  liv.  pour  le  loyer  des  12  manufactures 
royales,  et  celle  de  2,000  liv.  pour  les  appointements  du 
s^Pailhoux,  inspecteur  desd.uianulactures.—  Le  rappor- 
teur dit  que  «grâce  aux  arrangemens  pris  selon  les  vues 
des  États  «,  la  fabrication  des  londrins  seconds  avait  déjà 
diminué  de  6,000  p.,  et  qu'au  contraire  il  y  avait  aug- 
mentation sur  celle  des  londres  larges,  des  nins,  des 
draps  pour  les  Indes,  des  drajjs  de  couleur  mélangés 
façon  d'Elbeuf,  et  des  droguets  façon  d'.Vngleterre,  mais 
que  «  la  fabrique  des  londies ordinaires  lomboit  considé- 
rablement »,  à  raison  de  la  cherté  des  laines  du  pays,  qui 
avoit  elle-même  pour  cause  la  diminution  du  nombre 
des  troupeaux,  i<  réduit  d'un  tiers  depuis  un  certain 
temps  1).  «  Sur  quoy,  afin  de  remédier  au  manque  de 
bestiaux,  d'où  résulte  non  seulement  la  disette  des  lai- 
nes, mais  encore  le  défaut  de  fumier  si  nécessaire  pour 
la  culture  des  terres  >',  l'assemblée  délibère  qu'on  de- 
mandera au  Roi  de  défendre  de  tuer  ries  agneaux  pen- 
dant 5  ans,  et  de  diminuer  le  prix  du  sel  destiné  aux 
bestiaux,  afin  qu'on  puisse  leur  en  donner  plus  fréquem- 
ment et  (c  prévenir  ainsi  la  mortalité  des  troupeaux 
devenue  plus  fréquente  depuis  un  certain  temps  ».  — 
Compte  rendu  de  la  vérification  du  Canal  royal,  d'après 
le  procès-verbal  fait  par  le  s''  Pitot,  inspecteur  dud. 
canal  :  «  Le  réservoir  de  Saint-Ferréol,  quand  il  est  en- 
tièrement plein,  peut  contenir  de  quoy  fournira  la  navi- 
gation du  canal  pendant  2  mois  et  demy,  à  raison  de 
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13,000  toises  cubes  il'eau  par  jtiur,  c'est-à-dire,  nonobs- 
tant les  lomliiements  qui  ont  été  inévitables,  une  quantité 
d'eau  égale  à  celle  dont  il  est  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  .M.  Daguessean  ».  —  Les  ouvrages  entrepris 
au-dessus  du  pont  Saint-Iisprit,  «  pour  empêcher  lès  irrup- 
tions du  Rhosne,  ont  été  conduits  presque  entièrement 
à  leur  fin  et  défendent  avec  succès  les  bords  du  fleuve 
en  dirigeant  les  eaux  du  côté  du  pont  >■>.  Us  ont  coûté 
déjà   plus  do  100,000  liv.   —   ..  Sons  le  bon  plaisir  de 
S.  M.,  la  somme  de  94,000  liv.  à  laquelle  revient  annuel- 
lement l'excédent  du  prix  de  la  ferme  de  l'équivalent  par 
rapi)ort  au  dernier  bail,  sera  destinée  à  la  construction  : 
1"  d'un  prmt  sui'  le  Gardon  pour  assurer  en  tout  temps 
la  communication  de  la  grande  route  de  Paris,  Lyon  et 
Provence;  2"  d'an  pont  sur  la  rivière  d'Orbieu  auprès 
de  Villedagne,  sur  la  grande  route  de  Toulouse;  3°  d'un 
pont  sur  la  rivière  de  Villefalse,  sur  la  route  de  Rous- 
sillon,  en  commençant  par  le  pont  sur  le  Gardon,  lequel 
sera  adossé  au  pont  du  Gard.  »  —  «  La  solde  des  milices 
gardes-côtes,  au  cas  où  on  soit  obligé  de  les  em[)lo.yer 
pour  la  défense  des  ouvrages  qu'on  va  faire  construire  », 
sera  avancée  par  le  trésorier  de  la  Bourse  sur  les  man- 
dements du  président  de  l'assemblée,  «  et  S.  M.  aura  la 
bonté  de  i)Ourvoir  au  remboursement  des  sommes  avan- 
cées ».  —  Le  Roi  sera  sollicité  de  rembourser  le  mon- 
tant de  la  fournitur'e  faite  par  les  entrepreneurs  des  voi- 
tures aux  troupes  du  roy  d'Espagne  qui  ont  passé  dans 
la  province  au  mois  de  mars  dernier  (1742).  —  Les  syn- 
dics généraux  interviendront,  dans  l'intérêt  du  commerce 
de  la  province,  dans  le  procès  fait  par  les  négociants  de 
Toulouse  au  fermier  du  droit  de  leude,  dont  la  marquise 
de  Sai-ssac  jouit  dans  le  gardiage  de  Toulouse  comme 
engagiste  du  Domaine.  La  délibération  porte  que  la  pré- 
tention du  fermier  d'exiger  la  leude  des  marchandises 
qui  ne  font  que  traverser  la  banlieue  de  Toulouse  est 
contraire  à  l'édit  d'octobre  1666  sur  la  construction  du 
Canal  royal,  qui  exempte  de  tous  droits  les  marchandises 
qui  y  seront  voiturées.  —  Articles  à  mettre  dans   le 
Cahier  :  on  représentera  au  Roi  «  combien  les  disposi- 
tions de  sa  déclaration  de  1731  sont  préjudiciables  à  la 
justice,  soit  en  restreignant  les  cas  prévôtaux  et  prési- 
diaux,  soit  en  ajoutant  de  nouvelles  formalités  ([ui  re- 
tardent la  punition  des  crimes  et  augmentent  la  dépense 
des  procédures  ».  —  Gratifications  d'usage.  —  Les  syn- 
dics  généraux   examineront  «  la  proposition  faite  par 
une  compagnie  de  fournir  les  lits  et  autres  effets  que  les 
communautés  sont  obligées  de  fournir  pour  le  service 
des  troupes  dans  les  casernes  ■»,  attendu  «  qu'il  y  auroit 
avantage  de  décharger  les  consuls  d'une  administration 
ainsi  composée  et  en  même  temps  sujette  à  tant  de  faux- 
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frais  ».  —  Les  (ipputés'  en  Cour  feront  les  instances  né- 
cessaires pour  obtenir  l'établissement  de  deux,  foires 
franches  à  Cette  en  janvier  et  en  avril.  —  1,500  Hv.  de 
frais  de  voyage  sont  accordées  au  s"'  de  La  Condamine, 
«  homme  de  confiance,  que  le  Conseil  a  obligé  le  s'  Vaiat 
(grand  fabricant  de  Lodève)  d'envoyer  à  Cadix  »  pour 
surveiller  la  vente  «  d'une  espèce  de  drap  dont  les 
Anglois  font  un  grand  commerce  en  Espagne,  aux  Indes 
et  en  Portugal  i.el  voir»  ce  qui  poiirroitétre  fait  d'utile 
dans  la  province  pour  l'établissement  d'un  commerce  qui 
lui  seroit  aussj  avantageux  ».  —  On  demandera  au  Roi, 
pour  l'hôpital  général  de  Montpellier  qui  vient  d'établir 
une  fabrique  de  chapeaux  de  poil  de  lapin,  '<  à  l'imita- 
tion de  ceux  que  les  Anglois  fabriquent  pour  l'usage  de 
l'Espagne  et  du  Mexique,  un  privilège  de  6  années  et 
l'exemption  des  droits  de  sortie».  — Nouveau  rapport 
dilatoire  de  l'évèque  de  Viviers  sur  le  projet  de  dessè- 
chement des  marais  de  Beaucaire  (de  f»  128  à  f»  134).  — 
Liste  des  comini.ssaires  principaux  des  .\ssietles.  —  Les 
commis.saires  auditeurs  du  compte  des  impositions  de 
1742  font  savoir  «  que  la  recette  monte  à  7,390,17.S  liv. 
1  sol  9  deniers,  et  la  dépense  à  7,253.606  liv.  ]1  sols 
3  deniers,  partant  le  trésorier  de  la  Bourse  doit  136.476 
liv.  10  sols  6  deniers;  que  la  recette  du  dixième  des 
revenus  monte  à  1,916, 623  liv.  10  sols  1  denier  et  la 
dépense  à  1,890,115  liv.  15  sols,  partant  led.  trésorier, 
qui  a  fait  la  levée,  doit  26.507  liv.  15  sols  ».  —  I,e  dio- 
cèse de  Saint-Papoul  est  autorisé  à  imposer  en  faveur 
des  dames  de  la  Providence  qui  font  les  écoles  dans  la 
ville  deCastelnaudary,  200  liv.  au  lieu  de  160.  —  .Juge- 
ments des  Etats  sur  les  impositions  faites  dans  les  As- 
siettes des  vingt-quatre  diocèses  de  la  province  en  1742.  — 
Octroi. —  Te  Deum. —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 
^Assemblée  des  trois  Etats  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne,  sons  la  présidence  de  l'archevêque  de  Nar- 
bonne.  ^  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse. —  Le  s''  Garipuy,  directeur  des  travaux  publics 
de  la  province  dans  la  sénéchaussée,  est  nommé  directeur 
des  travaux  particuliers  de  la  sénéchaussée  à  la  place  du 
si"Toumelon,  auquel  est  accordée  une  pension  viagère  de 
400  liv.  —  Pour  payer  les  ilivers  ouvrages  à  fiire  pen- 
dant l'année,  il  sera  imposé  15,000  liv.  et  emprunté 
20,000  liv.  k  un  taux  n'excédant  pas  le  denier  20. 

C.  2388.   {Registre. )  —  In-f  lio,  20i  feuillets,  papier. 

Décembre  l'î43 — Février  l'î44.  —  Procès- verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier, 
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dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  19  décembre 
1728  au  3  février  1729.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Narbonne;  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Richelieu, 
commandant  en  chef  de  la  province;  Jean  Le  Nain, 
chevalier,  baron  d'Asfeld,  coM^eiller  du  Roi  en  ses  Con- 
seils, maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  en  la  province  de  Lan- 
guedoc; Requiem  et  Maupel,  trésoriers  de  France  es 
généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours 
d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Rapport  favo- 
rable sur  la  noblesse  du  s'  Bézard  de  Vestric,  porteur  de 
la  procuration  du  prince  de  Conti,  comte  d'Alais.  — En- 
trée des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don 
gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la  ca- 
pitation  de  1744.  —  Le  président  dit  que  «  dans  des  occa- 
sions .semblables  h,  celles  où  le  roj^aume  se  trouve,  les 
États  ne  doivent  songer  qu'à  donner  des  preuves  de  leur 
zèle  ».  Les  deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions 
ordinaires.  —  Le  s^Guilhaumat  est  nommé  commis  aux 
archives  de  la  province  à  la  place  du  s''  Sirié,  décédé.  — 
Les  Éta's  prêtent  au  Roi  le  crédit  de  la  province  pour  un 
nouvel  em[)runt  ilc  3,000,0Q0de  liv.,  et  donnent  pouvoir 
aux  syndics  généraux  d'emprunter  lad.  somme  à  un  taux 
qui  n'excède  pas  le  denier  20.  —  Teneur  du  traité  fait  au 
sujet  de  cet  emprunt  entre  les  commissaires  de  l'As- 
semblée et  les  Commissaires  du  Roi.  —  Rapport  sur  les 
travaux  publics  :  les  États  accordent  les  sommes  qui  y 
sont  demandées,  savoir  :  43.200  liv.  jiour  l'entretien  du 
port  de  Cette;  13,500  pour  les  ouvrages  à  faire  au  nou- 
veau quai,  aux  jet^ies  et  aux  digues  du  canal  ;  —  ils  ap- 
prouvent :  le  bail  passé  le  3  avril  1743  «  pour  la  cons- 
truction du  pont  sur  le  Gardon,  en  bloc  et  à  forfait  pour 
la  somme  de  1 16,000  liv.»  ;  le  bail  fait  «  pour  le  recreu- 
sement et  l'alignement  de  la  rivière  du  Lauzon  depuis  le 
pont  de  la  Pierre  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  losne 
de  Malatras  »;  —  ils  font  «  un  nouveau  fonds  de 
40,000  liv.  pour  fournir  à  la  dépense  du  grand  chemin 
depuis  le  Saint-Esprit  jusqu'à  Saint-Nazaire  »  ;  —  con- 
sentent à  ce  que  «  l'entretien  des  fossés  des  chemins  du 
diocèse  de  Montpellier  soit  donné  à  tant  la  toi.se  avec 
l'entretien  desd.  chemins,  et  que  le  prix  du  bail  soit  payé 
par  les  communautés,  chacune  à  proportion  de  l'étendue 
des  chemins  qui  traverseront  leur  terroir  ».  Le  rapport 
dit  que  malgré  la  justice  et  l'utilité  de  cette  manière  de 
procéder,  t  la  commission  n'a  pas  cru  devoir  proposer 
d'en  faire  un  règlement  général,  et  qu'elle  a  trouvé  plus 
à  propos  de  laisser  aux  autres  diocèses  la  liberté  de  l'adop- 
ter, ou  de  s'en  tenir  à  l'usage  présent  en  rejetant  la  dé- 
pense sur  les  particuliers  dont  les  fonds  aboutissent  à 
ces  fossés  • .  —  On  remettra  aux  Commissaires  du  Roi,  en 
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le  leur  recommandant,  un  mémoire  des  habitants  de  La 
Voûte,  LePouzin  et  Beauchastel,  «dans  lequel  ils  expo- 
sent que  l'établissement  de  rizières  à  Bourg-de-Livron 
en  Daupbiné  par  une  compagnie  privilégiée  leur  cause 
des  dommages  considérables,  tant  par  la  perle  de  leurs 
récoltes  que  par  des  maladies  qui  deviennent  chaque  an- 
née plus  fréquentes  ».  —  Rapport  sur  les  manufactures.  11 
a  été  fabriqué  en  1743:  draps  mahons,  169  pièces;  Umdrins 
premiers,  833  p.  1/2;  londrins  seconds,  15,657  p.;  londres 
larges,  7847  p.;  londres  ordinaires,  788  p.;  nains,  4,028  p. 
sayes  façon  de  Venise,  245  p.;  en  tout  29,567  pièces  de 
draps  dont  les  gratifications  montent  à  73,902  liv.  Le 
rapporteur  fait  observer  que  «  la  lixalion  des  envois  des 
londrins  seconds  donne  lieu  ;i  l'augmentation  de  la  fabri- 
que des  londres,  »  etc.  Il  ajoute  que  selon  le  procès-verbal 
de  l'inspecteur  des  maiiuf.LCtures  «  la  fabrique  n'a  jamais 
été  portée  à  un  plus  haut  degré  de  beauté  qu'elle  l'est 
actuellement  ».  —  «  Les  ouvrages  commencés  pour  le 
recreusement  des  aqueducs,  rigoles  et  contre-canaux,  en 
exécution  des  conventions  passées  avec  les  propriétaires 
du  Canal  royal  le  28  juillet  1739,  seront  conduits  ii  leur 
perfection  le  plus  diligemment  qu'il  sera  possible  de  ma- 
nière qu'ils  soient  achevés  dans  le  cours  de  la  présente 
année  ».  —  11  sera  imposé  :  pour  la  construction  du  che- 
min de  Carcassonne  à  Montlouis,  10,000  liv.  et  6,000  et 
3,000  liv.  pour  la  continuation  des  chemins  de  Mèze  et 
de  Narbonne  en  Roussillon.  —  Rapport  des  députés  en 
€our  :  «  M.  le  Chancelier  paroit  fort  occupé  des  moyens 
qui  peuvent  concourir  au  rétablissement  des  présidiaux, 
mais  cet  objet,  qui  est  vaste,  demande  des  tem|)s  plus 
heureux  et  plus  tranquilles,  et  les  ressources  qu'on 
pourroit  désirer  du  côté  de  la  finance  manquent  absolu- 
ment dans  un  temps  aussi  critique  »  ;  —  «  l'arrêt  du 
Conseil  du  15  octobre  1743  qui  exempte  de  tous  droits  de 
sortie  les  marchandises  de  fil,  coton,  laine  ou  soye  avec 
de  l'or  et  de  l'argent,  fabriquées  dans  le  royaume  et  des- 
tinées pour  l'étranger»,  ôte  au  jiort  de  Celle  et  aux 
foires  franches  qu'on  voudrait  y  établir  un  des.avan^la- 
ges  sur  lesquels  on  comptait  pour  augmenter  le  com- 
merce maritime  de  la  province  ;  il  y  a  lieu  toutefois 
de  continuer  k  solliciter  cet  établissement;  —  on  a  ob- 
tenu un  arrêt  du  Conseil  défendant  de  tuer  des  agneaux 
pendant  5  ans,  mais  on  n'a  pu  «  obtenir  la  modération 
du  prix  du  sel  pour  l'usage  des  troupeaux  parce  que  la 
crainte  d'une  contrebande  presqu'inévitable  y  a  fait 
obstacle  »  ;  —  les  députés  qui  iront  cette  année  à  la  Cour 
devront  suivre  l'affaire  des  eaux-de-vie  raffinées,  car 
«  une  augmentation  des  droits  donneroit  lieu  aux  étran- 
gers à  aller  chercher  en  Catalogne  celles  qu'ils  voudroient 
embarquera  Cette  «;  —  ils  auront  aussi  à  intervenir  dans 
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une  instance  concernant  «  la  seigneurie  de  Saint-Chatte, 
qui  fait  partie  de  l'assise  donnée  à  Guillaume  de  Nogaret 
|)ar  Philippe  le  Bel  »,  instance  dans  laquelle  l'inspecteur 
du  Domaine  s'est  rendu  partie,  nonobstant  «  l'édit  de 
janvier  1C92  obtenu  par  les  Étals  qui  maintient  les  pos- 
se,sseurs  des  terres  données  en  assise,  avant  1566,  dans  la 
propriété  incommutable  de.sd.  terres  ».  —  Les  États  ne 
s'opposent  pas  à  ce  que  le  pays  de  Velay  fasse  autoriser 
par  arrêt  du  Conseil  un  règlement  relatif  «  aux  ()reuves 
de  noblesse  à  fournir  par  les  barons  qui  ont  liroit  d'en- 
trer aux  États  particuliers  dud.  pa\s  ».  —  L'archevêque 
de  Toulouse  rajjporte,  au  nom  de  la  Commission  des 
affaires  extraordinaires,  que  malgré  les  vives  instances 
du  président  de  l'assemblée  auprès  des  ministres,  le  Roi 
a  demandé  et  persiste  h  «  exiger  que  la  province  lève  et 
entretienne  [lendant  la  durée  de  la  guerre  un  régiment 
de  dragons;...  que,  suivant  le  détail  qui  a  été  remis  par 
M.  le  duc  de  Richelieu  ,  cette  dépense  est  portée  jiour  la 
levée  à  412,840  liv.,  et  pour  l'entretien  k  368,926  liv.  ». 
Les  Etats  adoptent  les  conclusions  du  rap)iort  et  deman- 
dent au  Roi  :  1»  de  dispenser  la  province  de  la  fourniture 
des  chevaux  qui,  à  raison  de  290  liv.  par  cheval,  coûte- 
rait 232,000  liv.;  2j  que  la  dépense  de  la  levée.  «  qu'ils 
consentent  k  supporter  »,  soit  payée  par  abonnement, 
et  aussi  celle  de  l'entretien,  qui  sera  fixée,  «  pendant  la 
durée  de  la  guerre  seulement»  a  221,000  liv.  par  année  ; 
3»  «  de  permettre  que  le  fonds  de  la  dépense  tant  pour  la 
levée  (jue  pour  l'entretien  de  la  première  année  soit  fait 
par  emprunt  et  non  par  imposition  »  ;  4»  «  d'accorder  les 
places  d'ofiiciers  de  ce  régiment  [lar  préférence  aux  gen- 
tilshommes de  la  province  ».  —  Teneur  d'un  mémoire 
envoyéau  Roi  par  courrier  extraordinaire  à  l'appui  delà 
délibération  précédente.  —  Suite  du  rapport  sur  les  tra- 
vaux publics  :  réception  du  chemin  de  l'étape  de  Lavaur  à 
Puylaurens  par  le  s'Garipuy;  —  devis  ;i  faire  par  Je 
même  des  ouvra^^es  de  la  partie  d  u  cherai n  depuis  Puylau- 
rens jusqu'à  Revel  ;  —  construction  du  pont  de  Cartals  sur 
la  rivière  du  Lherm,  au  diocèse  de  Lodève.  —  Gratifica- 
tions d'usage.  —  Il  sera  imposé  15,000  liv.  pour  la  con- 
tinuation de  la  chaussée  des  Étangs.  —  Mesures  ordon- 
nées, suivant  les  avis  de  l'ingénieur  Pitof,  pour  faire 
cesser  la  mortalité  causée  par  la  corruption  de  l'air  dans 
les  localités  voisines  des  étangs,  entre  autres,  «  entretien 
dugrau  ouvert  k  Villeneuve  parla tempètedu  4décembre 
1742  »,  et  ouverture  de  deux  graux  dans  le  territoire  de 
Frontignan.  (Un  grau  est  une  ouverture  qui  met  les 
étangs  en  communication  avec  la  mer.)  —  Résumé  d'un 
procès-verbal  fait  par  le  s'  Pitot  sur  la  construction  du 
réservoir  de  Lampy  :  il  y  est  dit  que  «  MM.  les  proprié- 
taires du  Canal  k  qui  l'on  demandoit  les  raisons  qu'ils  ont 
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eues  de  faire  ce  réservoir,  qui  prive  les  propriétaires 
des  moulins  des  sources  inférieures  du  Lampy  et  du 
coteau  opposé  à  lad.  rivière,  ont  répondu  que  le  Roy  leur 
a  accordé  les  eaux  de  lad.  rivière  lors  de  la  construction 
du  Canal,  et  qu'à  l'égard  des  autres  sources  qui  ne  font 
pas  partie  de  lad.  rivière,  elles  leur  appartiennent  éga- 
lement, attendu  qu'elles  naissent  dans  le  vall  on  de  Lampy 
dont  ils  ont  acquis  la  propriété  ».  —  Gratification  accor- 
dée k  ceux  qui  sont  chargés  de  la  conservation  des  armes 
des  gardes-magasins ,  gardes-côtes  et  milices  bourgeoi- 
ses destinées  h  la  défense  des  côtes,  «  que  le  Roy  a  fait 
armer  sans  qu'il  en  ave  rien  coûté  à  la  province  ».  — 
Délibération  concernant  un  s"'  de  Girardin,  créancier  de 
la  province  sous  le  nom  des  Religieuses  Orphelines  du 
Puy,  qui  avait  profité  depuis  1720  de  l'intérêt  de  4  "/o  que 
les  États  accordaient  chaque  année  par  charité  aux 
communautés  de  filles,  tandis  qu'ils  ne  payaient  plus  que 
3  "/,,  3.  tous  leurs  autres  créanciers.  —  «  Conformément 
aux  intentions  du  Roy,  il  sera  imposé  183,365  liv.  pour 
l'entretien  et  la  solde  des  milices  en  1744.  —  Le  juge  du 
duc  d'Antin,  «  seigneur  en  toute  justice  de  la  ville  de 
Valentine  (dépendance  du  marquisat  de  Montespan  et 
ville  principale  du  diocèse  de  Commenge)  en  vertu  du 
contrat  d'échange  passé  avec  le  feu  Roy  le  25  avril  1715, 
entrera  à  l'Assiette  dud.  diocèse  en  qualité  de  commis- 
saire ordinaire  »,  à  l'exclusion  du  .s''  Lassus,  juge  royal 
de  Rivière  et  ancien  juge  de  Valentine.  —  «  .Sous  le  bon 
plaisir  du  Roy,  M.  de  Chalvet  est  débouté  définitivement 
de  sa  demande  «  d'entrer  à  l'Assiette  du  diocèse  de  Tou- 
louse en  qualité  de  sénéchal.  —  Approbation  d'un  règle- 
ment proposé  par  le  syndic  du  diocèse  de  Toulouse  pour 
le  recouvrement  des  frais  d'entretien  des  fossés  des 
grands  chemins  du  diocèse  ,  laissés  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains.  —  Le  s''  Jean  Besse  est  nommé  im- 
primeur des  États  à  la  place  de  son  père.  —  On  fera  une 
dernière  tentative  pour  obtenir  la  modération  du  prix 
du  sel  destiné  aux  troupeaux,  en  proposant  «  d'y  mêler 
de  la  fleur  de  soufre  pour  éviter  l'inconvénient  de  la 
contrebande  ».  —  Encouragement  à  la  plantation  de 
graines  de  coton  et  à  l'amélioration  du  tirage  des  soies 
dans  le  diocèse  de  Castres.  —  Copie  d'une  lettre  du  comte 
d'ArgensoPi,  ministre  de  la  guerre.  «  S.  M.  agrée  la  déli- 
bération des  États  (au  sujet  de  la  levée  des  dragons). 
—  Pour  soulager  la  province  d'une  partie  du  prix  des 
chevaux  qu'elle  auroit  dû  fournir,  elle  se  contentera 
de  la  somme  de  200  liv.  pour  chaque  cheval  ».  —  Sur 
quoi  il  est  délibéré  que  «  quoyque  les  États  eussent  dû 
s'attendre  à  un  plus  grand  soulagement  sur  l'article  de 
la  fourniture  des  chevaux,  ils  ne  peuvent  qu'être  très 
satisfaits  de  la  réponse  de  S.  M.  »,  et  qu'on  empruntera 
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pour  la  levée  et  l'entretien  du  régiment  340,840  liv. 
d'une  part,  et  221,000  liv.  de  l'autre.  —  Prévenus  par 
l'Intendant  «qu'il  avait  reçu  des  ordres  très  pressants 
pour  faire  lever  incessamment  dans  la  province  1,800 
chevaux,  mules  ou  mulets,  parmi  lesquels  il  doit  y  en 
avoir  un  nombre  de  trait  pour  l'attelage  des  charret- 
tes »,  et  que  «  l'intention  de  S.  M.  est  de  payer  20  sols 
par  journée  de  chaque  bête  fournie  par  les  communautés 
ou  particuliers  »,  les  États  considérant  que  «  cette  affaire 
ne  peut  être  que  très  coûteuse  à  la  province  si  elle  s'en 
charge,  ou  accablante  pour  les  communautés  si  on  la 
laisse  retomber  sur  elles  »,  délibèrent  que  les  syndics 
généraux  traiteront  avec  des  entrepreneurs,  «  aux  condi- 
tions hîs  plus  avantageuses  pour  la  province  que  faire  se 
pourra,  pour  la  fourniture  de  150  charrettes  attelées  de 
4  mules,  à  la  décharge  des  communautés,  et  qu'on  lais- 
sera les  communautés  fournir  les  1,200  mulets  de  bast, 
et  qu'on  priera  M.  l'Intendant  d'en  faire  la  répartition 
sur  toutes  les  communautés  de  la  province  de  la  manière 
la  plus  égale  et  proportionnée  aux  forces  de  chacune  », 
afin  d'éviter  de  déranger  considérablement  la  culture 
des  terres  et  le  commerce  ».  —  Pour  témoigner  au  duc 
de  Richelieu  «  leur  reconnaissance  du  zèle  avec  lequel  il 
défend  dans  toutes  les  occasions  les  intérêts  de  la  pro- 
vince »,  les  États  i  délibèrent  par  acclamation  de  sup- 
plier S.  M.  d'accorder  la  charge  de  colonel  du  nouveau 
régiment  de  dragons  à  M.  le  duc  de  Fronsac,  malgré  son 
bas  âge  ».  —  Hommage  rendu  à  «  la  réputation  et  aux 
rares  talents  de  M.  Le  Nain  »,  intendant  :  «  en  reconnais- 
sance des  services  que  la  province  a  déjà  reçus  de  lui,  on 
demandera  pour  lui  la  première  place  vacante  de  con- 
seiller d'État.  —  Il  sera  fait  récolement  de  l'inventaire 
des  titres  et  papiers  remis  aux  archives  de  la  province, 
et  le  sf  Guillaumat,  successeur  du  s'  Sirié,  «  en  fera  son 
chargement  ».  —  Articles  à  mettre  dans  le  Cahier.  — 
Liquidation  faite  des  sommes  dues  par  le  Roi  à  la  province 
sur  le  premier  emprunt  de  trois  millions  :  il  est  arrêté 
que  les  créanciers  seront  remboursés  chaque  année  par 
loterie  à  concurrence  de  69,801  liv.,  «  à  l'exception  tou- 
tefois des  maisons  religieuses  et  hôpitaux,  lesquels  seront 
remboursés  après  tous  les  autres  créanciers  ».  —  Le 
sf  Nogaret,  architecte  de  la  ville  de  Montpellier,  est  subs- 
titué aux  entrepreneurs  (démissionnaires)  des  redoutes  à 
construire  aux  graux  d'Agde  et  de  La  Nouvelle  et  autres 
points  de  la  côte,  ayant  accepté  le  prix  de  171,430  liv. 
porté  au  devis  du  s''  Maréchal,  directeur  des  fortifications. 

—  Recelte  du  compte  des  impositions  de  1743,  rendu  par 
le  trésorierdelaBourse:7,664,507!iv.  Dépense:  7,479,027. 

—  Recette  du  compte  du  dixième  de  1743  rendu  par  le 
même  :  1,552,504  liv.  Dépense,  1,525,791  liv.  —  Lessyn- 


SERIE  C.  —  ÉTATS  DE  LANGUEDOC, 
dics  généraux  prendront  les  mesures  les  |)lus  convenables 
pour  empêcher  le  défrichement  des  bois  des  montagnes 
de  Saint-Agrève  et  de  Louves,  dénoncé  par  le  syndic  du 
Vivarais.  —  Liste  des  commissaires  principaux  îles  As- 
siettes pour  1744.  —  Jugements  des  États  sur  les  imposi- 
tions faites  dans  les  Assiettes  des  24  diocèses  de  la  pro- 
vince en  1743. —  Octroi.  —  Te  Leum.  —  Bénédiction.— 
Députés  présents,  zr  Assemblée  des  trois  États  doia  séné- 
chaussée de  Toulouse  sous  la  présidence  de  l'archevêque 
de  Toulouse.  —  Il  est  rendu  compte  que  les  réparations 
du  pont  de  Galmont  ont  coûté  9,320  liv.,  fournies  par  les 
sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Carcassonne,  le  diocèse 
de  Mirepoix  et  la  communauté  de  Calmont.rr  Assemblée 
des  trois  États  de  la  .sénéchaussée  de  Carcassimne,  sous 
la  présidence  de  l'archevèijue  de  Narbonne. 
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Novembre  1Î-1-*  —  .Janvier  17-15.  —  Procès- verbal 
des  séances  et  délibération-  des  litals  de  Languedoc, 
assemblés,  par  mandement  ilu  l'oi  Louis  XV,  ii  .Mont- 
pellier, dans  la  grande  saU.;  à  l'Ilotel  de  Ville,  du 
19  novembre  1744  au  2  janvier  1745.  —  Président  : 
l'archevèijue  de  Narbonne;  ('ommissaires  du  Roi  :  le 
duc  de  Richelieu,  commandant  en  chef  de  la  province; 
Jean  Le  Nain,  intendant  ;  Dufaur  et  Léiiézel,  trésoriers 
de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier. 
—  Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Rap- 
port favorable  sur  la  noblesse  des  sieurs  Fabre  de  La- 
tude,  de  Sarret  Saint-Laurens,  Le  More  de  Pigneu,  de 
Pacius,  Delort  de  .'^érignan ,  envoyés  des  barons  de 
Rouairoux,  de  Ganges,  du  prince  de  Soubise  comme 
baron  d'Annonay,  des  barons  de  Barjac  et  de  Saint- 
Félix.  —  Les  États  en  corps  assistent  au  Te  Leum 
chanté  en  actions  de  grâces  de  l.i  victoire  de  Coni.  — 
Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don 
gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la  ca- 
pitalion  de  1715.  —  Les  Étals  en  corps  assigtenfà  la 
bénédiction  faite  par  l'archevêque  de  Narbonne  des  éten- 
dards «  du  régiment  de  dragons  de  Seplimanie  nouvel- 
lement levé  par  la  [irovince  >' ,  qui  venait  d'arriver  à 
Montpellier.  —  Les  deux  sommes  demandées  [lar  le  Roi 
sont  accordées  aux  conditions  ordinaires,  quoique  «  au- 
dessus  des  forces  de  la  province,  mais  dans  des  occasions 
semblables  à  celles  où  le  royaume  se  trouve,  l'Assemblée 
ne  doit  songer  qu'il  donner  des  preuves  de  son  zèle  pour 
le  service  du  Roy  ».  —  Le  syndic  du  diocèse  du  V'ny  est 
autorisé  à  demander  au  Roi  la  permission  d'imposer  an- 
nuellement 3,000  liv.  au  lieu  de  1,200  et  de  les  employer 
aux  réparations  et  entretien  des  chemins  du  i)ays,  con- 


formément à  une  délibération  des  États  particuliers  du 
Velay.  —  Le  sieur  François  Lamouroux  est  nommé  tré- 
sorier de  la  Bourse  de  la  province  à  la  place  du  s'  Hon- 
nier  de  La  .Mosson,  décédé,  sous  certaines  conditions 
rap|)ortées  dans  la  délibération.  La  principale  avait  |)our 
objet  d'éviter  «  les  abus  qu'on  a  éprouvés  par  le  passé 
<lans  la  liquidaticm  des  droits  de  remise  et  des  avances  », 
et  consistait  ><  à  fixer  par  abonnement  la  .somme  accor- 
dée au  Ir'ésorier,  en  représentation  des  avances  ordinaires 
qui  sont  celles  du  don  gratuit,  du  comptereau  el  des 
fraix  des  États,  à  40,000  liv.  par  année,  el  tout  ce  (iu'il 
pourroit  prétendre  pour  les  droits  de  remise  à  une  autre 
somme  de  20.000  liv.,  au  moyen  de  quoy  il  ne  pourra 
plus  rien  oxi.i^er  île  la  province  sous  au<;un  prétexte  ». 
—  .•  Observations  du  sieur  de  Montlérrier,  syndic  géné- 
ral, sur  les  conditions  de  l'ancien  traité  et  celuy  qui  doit 
être  l'ait  avec  le  nouveau  trésorier  <k  (C'est  l'exposé  des 
motifs  du  traité  passé  avec  Lamouroux).  —  «  Pour  se 
conformer  aux  ordres  réitérés  du  Roy,  la  province  sup- 
portera le  montant  des  fourrages  fournis  au  régiment  de 
Septimanie  an  delà  des  5  sols  par  ration,  qui  (loi\ent 
être  fournis  [lar  le  Roy  »;  il  est  expliqué  «qu'on  a  été 
obligé  de  tenir  rassemblé  ce  nouveau  régiment  pour  le 
former  et  discipliner,  et  qu'on  Iny  a  fait  fournir  les  four- 
rages en  nature,  au  lieu  qu'on  les  paye  aux  autres  ti-ou- 
pes  en  argent  et  par  forme  d'abonnement  (10  sols  par 
ration),  aux  ri.sqnes  des  ofliciers  qui  font  eux-mêmes  le 
marché  comme  ils  avisent  ».  —  On  imposera  221,000  liv. 
pour  l'entretien  du  régiment  de  Seplimanie  pendant  l'an- 
née 1745.  —  Est  ap|)rouvée  la  dépense  du  recreuseuient 
du  lit  du  Lauzon  et  de  la  losne  de  .Malatras.  —  Pourobli- 
ger  la  communauté  de  Boulêne  dans  le  Comtat  «  il  exé- 
cuter les  engagements  qu'elle  a  pris  |)ar  rapport  aux 
réparations  du  chemin  qui  conduit  du  pont  de  La  Pierre 
à  .Saint-Paul-Trois-Cbàteaux,  M.  -l'Intendant  sera  prié 
de  renouveler  s^es  instances  auprès  de  M.  le  Vice-Légat, 
et  MM.  les  députés  en  Cour  auront  aus.sy  recours  aux 
ministres  «.  —  Rajjport  sur  les  travaux  publics  :  «sur  le 
chemin  que  la  province  fait  construire,  la  section  entre 
le  Saint-Esprit  et  Saint-Nazaire  est  presque  achevée»;  — 
il  a  été  passé  bail  des  ouvrages  de  la  section  de  Saint-Na- 
zaire ix  Bagnols;  — au  nouveau  pont  adossé  au  lumt  du 
Gard,  4  piles  sur  6  sont  finies;  —  au  port  de  Cette,  on  a 
enlevé  6,765  toises  cubes  de  vase;  «  suivant  le  calcul 
des  sondes  du  port,  le  coup  moyen  de  la  profondeur 
d'eau  est  de  plus  de  10  pieils  »  ;  —  il  a  été  procédé  ;i  l'ad- 
judication  des  travaux  ii  faire  «  pour  fortifier  la  ville  de 
Cette  du  coté  de  la  montagne  et  pour  construire  sur  la 
montagne  le  nouveau  fort  appelé  de  Richelieu;  les  en- 
trej)reneurs  ont  été  payés  sur  le  fonds  des  30,000  liv. 
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fait  pour  la  continuation  des  ouvrages  du  canal  des 
Étangs,  qui  ont  été  suspendus  ».  —  Rapport  des  députés 
en  Cour  :  ils  ont  obtenu  la  révocation  du  privilège  de  la 
compagnie  des  rizières  établies  à  Livron  en  Dauphiné; 
—  ils  avaient  demandé  que  l'arrêt  du  Conseil  du  13  mars 
1742  défendant  de  «  renouveler  les  assemblées  des  con- 
seils politiques  «  ne  fut  pas  exécutoire  en  Languedoc  : 
le  Roi  a  seulement  permis  que  «  dans  les  cas  urgents, 
M.  l'Intendant  fil  dans  les  conseils  politiques  des  commu- 
nautés de  la  province  tous  les  changements  qui  lu,v  paroî- 
troient  nécessaires»;  le  Roi  a  refusé  de  rembourser 
98,600  liv.  fournies  par  la  province  en  1742  et  1743  pour 
le  transport  des  équipages  des  troupes  d'Espagne,  mais 
S.  M.  a  prorais  de  faire  procurer  cette  somme  à  la  pro- 
vince, s'il  est  possible,  de  la  part  de  S.  M.  C.  «.  —  Gra- 
tifications d'usage.  —  Rapport  sur  les  manufactures.  Il 
a  été  fabriqué  en  1744  :  draps  niahons,  282  pièces;  lon- 
drins  premiers,  480  p.;  londrins  seconds,  15,657  p.;  lon- 
dres  larges,  4,295  p.;  londres  ordinaires,  697  p.;  nins, 
2,464  p.;  sayes  façon  de  Venise,  183  p.;  en  tout  24,058 
pièces,  dont  les  diverses  gratificalions  montent  ensemble 
à  62,055  liv.  —  L'assemblée  remercie  son  président  des 
soins  qu'il  s'est  donnés  pour  rendre  vaines  «  les  tenta- 
tives qu'ont  fait  à  la  Cour  les  négociants  de  Marseille, 
pour  obtenir  la  suppression  de  la  fixation  qui  a  été  faite 
par  rapport  aux  envoys  dans  le  Levant  des  draps  lon- 
drins seconds  ».  — Les  États  autorisent  les  commissaires 
ordinaires  du  diocèse  de  Castres,  «  qui  ont  reconnu  l'im- 
possibilité  de  faire  entretenir  les  fossés  des  chemins  par 
les  particuliers  riverains,  à  en  adjuger  l'entretien  k  tant 
la  toise  et  faire  supporter  le  prix  du  bail  aux  commu- 
nautés dans  le  terroir  desquelles  passent  lesd.  chemins, 
à  proportion  de  la  quantité  de  toises  qui  se  trouveront 
dans  chacune  d'elles  ».  —  «  Les  commissaires  qui  pro- 
cèdent (depuis  5  mois  et  demi)  au  récolement  de  l'inven- 
taire des  archives  de  la  province,  fait  en  1721,  continue- 
ront d'y  travailler  cette  année;  pouvoir  leur  est  donné 
d'accorder  à  la  succession  du  feu  s''  Sirié  une  entière 
décharge;  ils  feront  travailler  à  un  nouvel  inventaire 
qui  fasse  mieux  connoître  les  actes,  titres  et  papiers,  et 
sont  priés  de  chercher  pour  la  garde  des  archives  un 
lieu  plus  commode  et  plus  spacieux  que  celuy  qui  est 
destiné  à  cet  usage,  lequel  est  extrêmement  resserré  ». 
—  Le  diocèse  de  Mende  est  autorisé  à  imposer  en  4  an- 
nées 35,000  liv.,  «  tant  pour  placer  une  grande  quantité 
de  signaux  de  pierre  dans  plusieurs  endroits  où  les 
neiges  ne  permettent  pas  de  reconnoître  le  chemin,  que 
pour  réparer  plusieurs  ponts,  en  construire  même  de 
nouveaux,  et  remettre  en  état  plusieurs  chemins  ».  — 
Liste  des  commissaires  principaux  des  Assiettes  des  dio- 
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cèses  pour  1745.  —  Octroi.  La  délibération  dit  qu'on 
s'est  hâté  de  l'accorder  afin  de  pouvoir  la  porter  au  duc 
de  Richelieu,  «  obligé  de  quitter  les  États  avant  le  temps 
ordinaire  de  leur  séparation,  pour  entrer  en  service  au- 
près du  Roy  en  qualité  de  premier  gentilhomme  de  la 
Chambre  ».  —  Les  États  assistent  au   Te  Beum  chanté 
en  actions  de  grâce  de  la  prise  de  Fribourg.  —  Rapport 
favorable  sur  la  noblesse  du  sieur  de  Rochemore,  envoyé 
du  prince  de  Conti,  comte  d'Alais.  —  «  On  poursuivra 
l'adjudication,  à  la  folle-enchère  de  l'entrepreneur  »,  des 
ouvrages  à  faire  pour  la  fortification  de  la  côte  :  3  gran- 
des batteries  aux  môles  du  grau  du  Roy  (Aiguesmortes), 
d'Agde  et  de  La  Nouvelle,  une  redoute  à  canon  à  Silve- 
réal,  deux  redoutes  simples  et  12  signaux,  dont  3  établis 
au  cap  Montoulieu,  à  Vendres  et  à  Terreneuve.  —  Il 
sera  imposé  10,000  liv.  pour  la  continuation  de  la  chaus- 
sée de  Cette  à  travers  les  étangs.  La  délibération  porte 
«  que  de  52  arches  dont  cette  chaussée  doit  être  percée,  il 
y  en  a  aujourd'huy  40  de  faites  jusqu'au  cordon  ».  —  Les 
commissaires  des  travaux  publics  «passeront  des  baux 
et  marchés  pour  faire  combler  plusieurs  marais  qui  sont 
assez  près  des  maisons  de  Cette  du  côté  deFrontignan,  et 
les  ateliers  d'où  on  a  pris  les  terres  pour  la  construction 
du  nouveau  chemin  sur  la  plage,  et  ils  chercheront  les 
moyens  de  parvenir  au  comblement  des  fossés  que  les 
particuliers  ont  fait  autour  de  leurs  possessions  pour  les 
relever  et  pour  les  bonifier  ».  Ces  mesures  avaient  pour 
objet  II  de  remédier  ;i  l'infection  de  l'air  et  aux  maladies 
qu'elle  causoit  ».  —  Il  sera  fait  un  nouveau  fonds  de 
10,000  liv.  pour  continuer  le  chemin  de  Puylaurens  à 
Revel.  —  Au  sujet  des  charrettes  et  des  convois  de  mu- 
lets demandés  par  le  Roi,   la  Commission  des  affaires 
extraodinaires   dit  «  qu'elle  n'a  pu  voir,  sans  en  être 
affligée,  qu'on  a  fait  marcher  Ji  trois  différentes  reprises 
environ  3,600  bêtes,  ce  qui  a  exposé  les  communautés 
en  des  dépenses  considérables  pour  l'achapt  des  mules  et 
chevaux,  dont  le  plus  grand  nombre  a  péri  au  service,  et 
n'a  pu  que  porter  un  grand  préjudice  au  commerce  et  à 
la  culture  des  terres  ».  —  Sur  quoi,  il  est  délibéré  que 
«  S.  M.  sera  suppliée  de  vouloir  bien  décharger  quant  à 
présent  la  province  et  les  communautés  d'un  service 
aussi  onéreux  et  qui  deviendroit  impossible,  après  celuy 
qui  a  esté  fait  l'année  dernière  d'une  manière  aussy  for- 
cée ».  • —  Rapport  sur  le  canal  des  deux  mers.  —  Il  sera 
imposé  :  pour  la  continuation  du  chemin  de  Carcassonne 
k  Montlouis,  10,000  liv.;  pour  la  continuation  du  chemin 
de  Mèze  h  la  Croix-Neuve,  6,000  liv.;  pour  la  continua- 
tion des  parties  neuves  du  chemin  de  Narbonneau  Rous- 
sillon,  3,000  liv.  —  Le  pont  sur  la  rivière  d'Orbieu,  qu'on 
avait  projeté  de  construire  à  Yilledagne,  sera  construit  à 
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Ornasion,  où  l'on  a  trouvé  du  rocher,  et  l'on  continuera 
le  chemin  depuis  ce  point  jusqu'au  chemin  qui  passe 
actuellement  à  Lézignan.  —  Le  pont  sur  la  rivière  de 
Barre  sera  construit  près  le  lieu  du  Lac.  —  Contrairement 
à  la  requête  des  subrogés  aux  droits  du  maréchal  de 
Noailles,  ijui  demandaient  qu'il  leur  fût  permis  de  com- 
mencer le  dessèchement  des  marais  dans  la  partie  supo' 
rieure,  «  de[)uis  l'étang  d'Escamandre  jusqu'au  terrain 
culte  de  Beaucaire  »,   le  Roi   sera  supplié  d'ordonner 
«  que  le  sursis  à  l'exécution  de  tous  les  ouvrages  portés 
par  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1739  sera  exécuté  en 
son  entier  et  sans  aucune  exception,  conformément  aux 
délibérations  cy-devant  prises  par  les  États,  et  pouvoir 
est  donné   aux   syndics  généraux  de  répondre  devant 
M.  l'Intendant,  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  novembre  1744,  aux  fins  et  conclusions  de  lad.    re- 
quête ».  —  L'Intendant  sera  prié  de  différer  autant  (jue 
possible   «  le  dessein  qu'a  M.  le  Contrôleur  général  de 
charger  une  compagnie  de  négociants  de  Lyon  de  for- 
mer dans  différentes  parties  de  la  province  des  établis- 
sements, auxquels  on  accorderoit  certaines  facultés  et 
prérogatives,  et  dans  lesquels  on  se  conformeroit  à  ce  qui 
se  pratique  en   Piémont   pour  la  lilature  des  soyes  », 
attendu  que  ces  élablissements  ne  pourraient  être  que 
contraires  au  commerce  de  la  province  en  ce  qui  con- 
cerne les  soies,  «  et  aux  différentes  fabriques  dont  elle 
retire  une  si  grande  utilité  ».  —  Une  gratification  est 
accordée  au  s^  Batizat,  inventeur  d'une  nouvelle  ma- 
nière de  dégraisser  les  laines  d'Espagne,  «  consistant  h 
se  servir  d'une  ferre  grasse  à  f)eu  près  de  la  qualité  de 
celle  qui  sert  à  dégraisser  au  foulon  les  couvertures  de 
laine».  —  Attendu  «  que  la  nécessité  de  conserver  les 
bois  devient  tous  les  jours  plus  pressante  »,  on  fera  exé- 
cuter l'arrêt  du  Conseil  du  29  mars  1725  «  contenant 
défenses  de  tenir  des  chèvres  dans  la  province,  excepté 
dans  les  lieux  qui  seront  compris  dans  un  état  qui  sera 
arrêté  par  M.  l'Intendant  ».  —  «  On  s'intéressera  auprès 
de  M.  le  Contrôleur  général  en  faveur  des  entrepreneurs 
des  mines  du  Gévaudan,  où  il  a  été  fait  déjà  des  travaux 
fort  considérables,  et  qui  intéressent  vrayment  l'État  par 
I  rapport  à  l'argent  et  au  plomb  qu'on  en  a  tirés  et  dont  on 
a  déjà  formé  des  plaques  ou  lingots  ».  —  «  Les  dépenses 
concernant  l'église  et   le  presbytère  de  la  paroisse  de 
Saint-Vincent,  faisant  partie  de  la  communauté  d'Olar- 
gues,  les  gages  du  maître  d'école  qui  pourra  y  être  éta- 
bli, etc.,  seront  compris  dans  les  impositions  de  la  com- 
munauté en  corps  »,  etc.  —  Articles  à  metti'e  dans  le 
Cahier  ;  on  demandera  que  le  Roi  «  veuille  bien  faire 
pourvoir  sur  le  fonds  de  son  domaine  à  l'entretien  des 
, enfants  bâtards,  qui  ne  sauroient  être  à  la  charge  des 
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communautés,  lesquelles  nejouissent  point  du  droit  d'hé- 
riter de  leurs  biens,  qui  fait  une  partie  des  revenus  du 
Domaine  comme  de  celuy  des  seigneurs  particuliers,  ce 
qui  n'ayant  jamais  souffert  d'exception  à  leur  égard, 
doit  être  également  observé  selon  les  usages  et  privi- 
lèges de  la  province  par  rapport  à  S.  M.  ».  —  On  priera 
l'Intendant  «  de  donner  des  ordres  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  la  maladie  qui  attaque  le  gros  bétail  dans  le  haut 
Vivarais,  et  de  représenter  à  M.  le  Contrôleur  général  la 
néce.ssité  d'accorder  de  prompts  secours  aux  communau- 
tés ». —  Le  président  nomme  l'évèque  de  Lodève  pour 
remplir  la  place  qu'occupait  dans  la   Commission    de 
1734  feu  l'évèque  d'Alais.  —  Tirage  des  deux  loteries 
instituées  à  l'effet  de  rembourser  ><  les  sommes  qui  doi- 
vent être  acquittées  sur  les  deux  emprunts  pour  les- 
quels la  province  a  prêté  son  crédit  au  Roy  ».  Les  Com- 
missaires du  Roi  y  assistent.  —  Te  Deum.  —  Bénédic- 
tion. —  Députés  présents.  =  Assemblée  des  trois  États 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de 
l'archevêque  île  Toulouse.  —  Approbation  des  baux  des 
ouvrages  à  faire  au  chemin  de  la  poste  depuis  Toulouse 
jusqu'à  Montauban  et  à  celui  de  Toulouse  ii  la  pyramide 
de  Saint-Rome.  —  Emploi  à  faire  des  40,000  liv.  em- 
pruntées en  vertu  de  la  délibération  de  l'assemblée  du 
30  janvier  1743.  —  Sur  la  demande  de  plusieurs  dio- 
cèses que  le  règlement  fait  par  le  diocèse  de  Toulouse 
pour  l'entretien  des  fossés  «  soit   rendu  commun  dans 
toute  la  sénéchaussée  »,  et  lecture  faite  d'un  «  Projet  de 
règlement  au  sujet  de  l'entretien  des  fos.sés  et  de  la  lar- 
geur des  chemins  dans  l'étendue  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse  »,  il  est  délibéré  qu'il  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  après  toutefois  «  qu'il  aura  été  approuvé 
par  MM.  les  Commissaires  du  Roy  ».  Teneur  de  ce  projet. 
:::  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Naç- 
bonne.  —Jugements  des  États  sur  les  impositions  faites 
dans  les  Assiettes  des  24  diocèses  de  la  province  en  1744. 
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Janvier-Mars  174G.  —  Procès-verbal  des  séances  et 
délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'hôtel  de  ville,  du  20  janvier  au  2  mars 
1746.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne.  Com- 
missaires du  Roi  :  le  duc  de  Richelieu,  commandant  en 
chef  de  la  province;  Jean  Le  Nain,  intendant  ;  do  Bous- 
sugis  et  Martin,  trésoriers  de  France  es  généralités  de 
Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours  d'ouverture  (ne 
sont  pas  rapportés).  —  Le  marquis  de  Calvisson,  fils  et 
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héritier  de  feu  Louis  de  Louet  de  Nogaret,  marquis  de 
Calvisson,  est  reçu  aux  États  comme  baron  dud.  lieu.  — 
Est  admis   le  titre  de  propriété   de  Charles-François 
Eizéar,  comte  de  Vogué,  flls  et  héritier  de  feu  Cirice- 
François  de  Vogué,   <  tant  pour  la  baronnie  de  Mont- 
laur  en  Vivarais,  qui  est  de  tour  la  présente  année,  que 
pour  celles  de  Vogué  et  d'Aubenas,  et  attendu  l'absence 
de  M.  le  comie  de  Vogué  pour  le  service  du  Roy  »,  le 
président  nomme  le  s'  de  Fages  pour  entrer  aux  États 
comme  envoyé  de  lour  de  Vivarais.  —  Rapport  favo- 
rable sur  la  noblesse  du  s'  d'Hélies  et  du  s'  de  Puibus- 
que,  envoyés  des  barons  de  Mirepoix.  et  d'Ambres.  — 
Le  s^  d'Héliot,  lieutenant  de  maire  par  commission  de 
la  ville  de  Toulouse,  est  reçu  dans  l'assemblée  à  l'exclu- 
sion du  s'  David,  capitoul  en  titre  d'office.  —  On  insé- 
rera dans  les  registres  le  brevet  accordé  par  le  Roi  à 
M.  Le  Nain,  «  en  qualité  de  principal  Commissaire  aux 
P^tats,  pour  commander  dans  la  ville  [de  Montpellier], 
tant  aux  habitants  qu'aux  gens  de  guerre,  pendant  la 
durée  de  l'assemblée  ».  Teneur  de  ce  brevet  «  qui  con- 
firme d'une  manière  bien  précise  cette  prérogative  aux 
États  ».  —  Kntrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  deman- 
dent un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,600,000  liv. 
pour  la  capitation  de  1746.  Ces  deux  sommes  sont  accor- 
dées aux  conditions  ordinaires.  —  Sont  nommés  notai- 
res de  la  province  :  à  Montpellier,  le  s'  Garimond  ;  ii 
Toulouse,  le  s'  Moncassin.  —  On  imposera  221,000  liv. 
pour  la  troisième  année  de  l'entretien  du  régiment  de 
dragons  de  Septimanie  et  217,788  liv.  pour  la  dépense 
de  la  milice,  »  le  tout  conformément  aux  intentions  de 
S.  M.  ».  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  du  s'  de 
Chapelain,  seigneur  de  Trouilhas,  envoyé  du  prince  de 
Conti,  comte  d'Alais.  —  Rapport  sur  les  travaux  pu- 
blics :  port  de  Cette,  entretien  et  sondages,  ouvrages  des 
quais,  digues  et  jetées.  —  Rapport  des  députés  en  Cour  : 
«  on  a  v(HiIu  que  la  question  des  bâtards  et  des  enfants 
trouvés  fût  instruite  contradictoirement  avec  le  fermier 
des  Domaines»,  lequel,  bien  que  le  Roi  «  jouisse,  comme 
tous  les  autres  seigneurs  justiciers  de  la  province,  des 
droits  de  bâtardise  et  de  déshéreiice,  voudroit  faire  sup- 
porter les  frais  de  la  nourriture  desd.  bâtards  aux  com- 
munautés».—  Les  États  n'entendent  empêcher  que  le 
marquis  de  Morangiès  fasse  transférer  sur  la  terre  de 
Saint-Alban,  qui  est  de  la  qualité  requise,  le  titre  de  ba- 
ronnie de  tour  de  Gévaudan,  qui  était  attaché  à  la  terre 
de  Canillac.  —  Il  est  rapporté  que  les  travaux  faits  à 
Cette  pour  l'agrandissement  et  la  fortification  du  fort 
Saint-Pierre  sont  achevés  et  qu'ils  ont  coiité' 36,000  liv., 
et  que  l'entrepreneur  pense  finir,  "  dans  le  courant  de  la 
présente  année,  le  fort  de  Richelieu,  communiquant  au 
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fort  Saint-Pierre,  pour  lequel  il  a  déjà  reçu  20,000  liv.  ». 
—  Avec  les  ouvrages  que  le  Roi  a  entrepris  pour  forti- 
fier le  grau  d'Agde,  on  adjugera  ceux  qu'il  convient  de 
faire  pour  enlever   les  sables  qui  encombrent  le  lit  de 
la  rivière  d'Hérault  et  l'entrée  du  grau,  et  qui  sont  très 
nuisibles  à  la  navigation  et  au  commerce.  On  imposera 
à  cet  effet  une  somme  de  12,000  liv.  —  Il  sera  imposé 
25,000  liv.    pour  continuer  et  achever  le  chemin   du 
Saint-Esprit  à  Saint-Nazaire  et  de  Saint-Nazaire  à  Ba- 
gnols.  —  Approbation    «   des  augmentations   faites  au 
nouveau   pont   du  Gard   qu'on    peut  regarder   comme 
entièrement  fini,  et  pouvoir  donné  aux  commissaires  des 
travaux  publics  de  t'iire  travailler  aux  réparations  de 
rancieu  [lont  du  Gard  ».  —  10,000  liv.  seront  employées 
à  conlinuer  les  ouvrages  du  chemin  de  Puyiaurens  à 
Revel.  —  Le  diocèse  de  Mende  est  autorisé  à  imposer 
30,000  liv.  en  trois  ans,  pour  réparer  •  ses  grands  che- 
mins qui  ont  été  entièrement  dégradés  par  les  dernières 
inondations  ».  —  On  renouvellera  pour  six  ans  le  traité 
fait  en  1741  «  pour  le  payement  des  droits  de  3  sols  pour 
livre  des  épices  abonnées  avec  la  Chambre  des  Comptes 
et  le  Bureau  des  finances  pour  la  reddition  des  comptes 
des  receveurs  des  tailles  ».  —  Il  sera  fait  un  fonds  de 
2,400  liv.  «  pour  le  logement  des  seize  ingénieurs   du 
R03'  actuellement  employés  dans  la  province,  suivant 
l'état  l'émis  par  M.  Maréiihal,  directeur  des  fortifica- 
tions, à  raison  de  150  liv.  pour  chacun  ».  —  Articles  à 
mettre  dans  le  Cahier  :  on  demandera  au  Roi  :  pour  le 
diocèse  de  Saint-Papoul,  «  une  remise  de  10,000  liv.  pa- 
reille à  celle  qui  luy  a  été  déjà  accordée  depuis  quelques 
années,  à  raison  des  dettes  très  considérables  qu'il  a  con- 
tractées pour  le  recreusement  des  ruisseaux  de  Fresquel 
et  de  Tréboul  »  ;  —  d'autoriser  «  le  projet  qui  a  été  fait 
pour  rétablir  (réorganiser)  les  présidiaux,  auquel  les 
circonstances  de  la  guerre  ne  peuvent  pas  même  mettre 
obstacle,  puisqu'il  peut  être  exécuté  sans  qu'il  en  coûte 
rien  à  S.  M.  »;  — de  faire  un  règlement  pour  la  province 
au  sujet  de  l'exercice  de  la  police,  afin  de  faire  cesser 
oc  les  contestations  qui  s'élèvent  journellement  entre  les 
consuls  et  les  juges  des  lieux  ».  —  Il  appert  «  du  procès- 
verbal  de  la  visite  générale  du  Canal  qu'a  fait  le  s'  Pitot, 
que  MM.   les  propriétaires  s'efforcent  de  plus  en  plus 
chaque  année  à  remplir  leurs  obligations  pour  remettre 
le  Canal  dans  l'état  de  perfection  où  11  doit  être  »,  et  que 
les  diocèses  n'ont  pas  encore  achevé  «  les  travaux  qu'ils 
font  faire  en  exécution  des  conventions  pour  le  recreuse- 
ment des  rigoles  et  contre-canaux  ».  —  On  passera  bail 
«   des  terrassements  et  autres  ouvrages  qui  restent  à 
faire  pour  mettre  en  sa  perfection  la  chaussée  de  Cette  à 
travers  les  étangs  ».  —  On  exécutera  à  la  rigueur  l'or- 
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donnance  de  l'Intendant  pour  le  comlMement  des  fossés 
que  des  particuliers  de  Cette  «  ont  fait  autour  des  pos- 
sessions qu'ils  ont  sur  la  plage  ».  —  Délibération  rela- 
tive il  la  forlifiratioii  des  côtes.  Il  y  est  dit  que  l'adjudi- 
cation desouvi'ases  des  redoutes  à  construire  aux  graux 
de  La  Nouvelle,  Agde  et  Aiguesmortes  a  été  différée  de 
délai  en  délai  «  jusqu'aux  présents  États,  sans  que  ce 
retardement  ait  pu  causer  aucun  préjudice,  parce  que 
les  fondations  desd.  redoutes  n'étoient  point  faites  et 
que  l'emplacement  de  celles  d'Agde  et  d'Aiguesraortes 
n'est  pas  même  entièrement  déterminé;  que  le  directeur 
des  fortifications  avoit  proposé  de  construire  sur-le- 
champ  les  batteries  à  barbette  de  ce.s  trois  grandes  re- 
doutes, mais  que  Me'  le  duc  de  Richelieu  ayant  fait  con- 
noîlre  qu'il  étoit  inutile  de  songer  dans  ce  moment  aux 
trois  batteries  proposées  »,  on  se  bornerait  à  construire 
unebatteriekbarbetteau  grau  de  La  Nouvelle,  àrépai'er 
la  "  batterie  en  fascinages  »  du  grau  dAgde,  et  <<  à  faire 
les  dépenses  les  plus  nécessaires  pour  loger  h  Aigues- 
mortes un  plus  grand  nombre  de  troupes  ».  —  Il  sera 
procédé  à  la  vériflcatiju  des  ouvrages  à  faire  pour  don- 
ner aux  eaux  de  la  rivière  de  Saune,  affluent  du  Lers, 
un  libre  passage  et  faire  cesser  les  inondations  dont 
souffrent  depuis  longtemps  les  communautés  traversées 
par  lail.  rivière.  —  Rapport  sur  les  manufactures.  Il 
a  été  fabriqué  en  17(5  :  draps  mahons,  1,275  pièces;  lon- 
drins  premiers,  527  p.;  londrins  seconrls,  1(3,929  p.  ; 
londres  larges,  6,549  p.;  londres  ordinaires,  257  p.; 
nins,  2,473  p.  ;  en  tout,  27,010  p.,  Sont  les  diverses  grati- 
fications montent  k  67,412  liv.  10  sols.  U  a  été  reconnu 
«  que  la  fabrication  a  augmenté  l'année  dernière  de 
2,952  pièces,  et  que  cette  augmentation  est  une  suite  du 
débit  que  nos  draps  ont  eu  dans  le  Levant  ^malgré  la 
guerre,  ce  qui  a  engagé  le  Conseil  k  donner  des  ordres 
pour  augmenter  la  fixation  du  nombre  des  balles-  en- 
voyées dans  les  Échelles  ».  —  Attendu  que  «  l'établisse- 
ment qui  a  été  fait  il  !Montauban,avecbeaucoup  de  succès, 
pour  y  perfectionner  la  filature  des  soyes  est  un  motif  de 
former  dans  la  province  des  établissements  qui  appren- 
nent à  tirer  un  party  plus  avantageux  des  cocons  i>ro- 
duits  par  les  diocèses  de  Castres  et  de  Lavaur,  et  de 
retenir  par  là  une  partie  des  prolits  de  la  fabrication  », 
les  États  approuvent  «  les  conditions,  dont  le  projet  a  été 
dressé  par  M.  l'Intendant,  pour  l'établissement  de  deux 
filatures  de.  soye  à  Castres  ht  à  Lavaur,  et  accordent 
pour  dix  ans  au  sieur  Cabanis,  marchand  de  soye  à  Alais, 
qui  se  charge  d'y  satisfaire,  une  gratification  variable, 
qui  sera  de  3,000  liv.  pendant  les  quatre  premières 
années  ».  On  avait  «  écarté  de  ces  conditions  toute  idée 
de  privilège  exclusif  et  on  obligeoit  le  s'  Cabanis  a  for- 
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mer  un  certain  nombre  de  fileurs  et  de  fileuses».  —  Gra- 
lilication  accordée  au  s^  deMazurier,  inspecteur  des  ma- 
nufactures de  la  province,  inventeur  d'un  tour  à  filer  la 
soie  qui  avait  été  préféré  à  d'autres  dont  on  avait  fait 
l'épreuve  devant  l'Intendant.  Un  de  ces  tours  avait  été 
présenté  par  Vaucan.son.  —  Approbation  du  projet  du 
s^deCarney,  ingénieur,  |)i)ur  la  construction  du  pont 
d'Ornaison.  —  Le  diocèse  d'Uzès  est  autorisé  à  emprunter 
30,000  liv.  pour  réparer  ses  chemins  «  dégradés  par  les 
dernières  inondations  »  [de  novembre  17(5].  —Gratifi- 
cations d'usage.  —  Informés  que  l'Intendant  allait  don- 
ner un  avis  favorable  aux  dessèchements  des  marais  de 
Beaucaire  et  que  les  propriétaires  des  salins  avaient  pro- 
mis de  se  désister  de  leur  opposition,  les  États,  «  ilési- 
rant  se  délivrer  pour  toujours  de  l'inquiétude  que  leur  a 
causée  une  affaire  qui  les  a  occupés  à  différentes  reprises 
depuis  plus  d'un  siècle  »,  donnent  pouvoir  aux  députés 
en  Cour  de  traiter  avec  le  s''  de  Barillon,  ayant  droit  du 
maréchal  de  Noailles,  afin  de  subroger  la  province  au 
don  fait  aud.  maréchal  par  l'arrêt  du  Conseil  du  20  sej)- 
tembre  1701  et  les  lettres  patentes  du  mois  do  janvier 
1702.  —  L'assemblée  «  accueille  la  proposition  faite  par 
le  P.  Vaissette[dans  un  mémoire  adressé  au  président]  de 
le  charge!'  de  travailler  incessamment  au  supplément  de 
y  Histoire  de  Langiiedoc ,  en  luy  continuant  k  cet  effet 
la  [lension  de  1,000  liv.  ([ui  luy  a  été  cy-devant  accor- 
dée ».  —  11  sera  imposé  10,000  liv.  «  pour  les  frais  de  la 
levée  de  ia  carte  du  Vivarais  »,  la  seule  qui  reste  à  faire. 
-  On  enverra  des  copies  des  caries  des  diocèses  «  dont 
les  originaux  sont  déposés  au  greffe  »,  aux  archevêques 
et  évêques,  en  les- priant  «  de  donner  leurs  soins  pour 
reconnaître  les  fautes  qui  pourroient  s'être  glissées  dans 
un  ouvrage  d'un  si  grand  détail  ,  afin  qu'on  puisse  les 
corriger  avant  la  gravure  desd.  cartes  ».  —  Contraire- 
ment k  l'avis  de  la  Commission  des  travaux  imblics, 
l'assemblée  refuse  aux  diocèses  d'Uzès  et  de  Ninies  le 
secours  qu'ils  demandaient  «  pour  réparer  le  chemin  de 
la  grande  ligne  de  Lunel  au  .Saint-Esprit,  entièrement 
rompu  en  plusieurs  endroits  par  les  inondations  du  mois 
de  novembre  dernier  »  (1745).  Ils  attribuaient  ces  dégra- 
dations k  «  la  mauvaise  construction  des  murs  de  soutè- 
nement ».  Il  semble  que  les  Etats  aient  voulu  s'en  tenir 
€  aux  règles  observées  dans  la  province,  suivant  les- 
quelles les  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  sont 
chargés  de  pourvoir,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  la 
déi)ense  de  leurs  chemins,  même  pour  ce  qui  est  de  la 
grande  ligne,  la  province  ne  venant  point  à  leur  secours 
k  raison  de  ces  sortes  de  dépenses,  comme  elle  ne  vient 
jioint  au  secours  des  sénéchaussées  de  Carcassonne  et  de 
Toulouse».  —  L'inventaire  des  archives  de  la  province 
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«  est  différé  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  trouver  un  lieu  plus 
commode  pour  la  garde  de  tous  les  titres  et  papiers  y 
contenus  «.  (Ces  archives    étaient  déposées  dans    une 
salle  de  l'Hôtel  de  ville  de  Montpellier.)  —  Indemnité  de 
1  200  livres  au  s^  Sauvages,  professeur  en  médecine  à 
Montpellier,  chargé  d'étudier  la  maladie  du  gros  bétail , 
qui,  après  s'être  déclarée  en  Vivarais,  avait  passé,  en 
1745,  dans  le  Velay  et  dans  le  Gévaudan.  On  enverra 
dans  tous  les  diocèses  le  mémoire  du  s'  Sauvages  sur  les 
caractères  de  la  maladie  du  gros  bétail  et  la  manière  de 
traiter  les  animaux  qui  en  sont  atteints.  —  On  n'aura 
aucun  égard  au  mémoire  présenté  par  quatre  commu- 
nautés  du  diocèse  de  Montpellier    pour   demander   le 
maintien  des  verreries  de  Baume  et  de  Ricome,  et  l'on 
fera  exécuter  les  délibérations  i)rises  par  les  États  en 
1725  et  les  arrêts  du  Conseil  obtenus  en  conséquence  au 
sujet  du  déplacement  desd.  verreries.  —  Le  diocèse  de 
Nimes  est  autorisé  à  emprunter  30,000  liv.  pour  conti- 
nuer les  chemins  de  Beaucaire  et  d'Aiguesmortes  et  ré- 
parer «  un  grand  nombre  de  chemins  dégradés  par  les 
dernières  pluyes  »  ,   mais   l'Assiette  de   ce  diocèse  est 
exhortée  «  à  imposer  s'il  est  possible  une  partie  de  lad. 
somme  •.  —  Liste  des  commissaires  principaux  des  As- 
siettes i)Our  1746.— Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédic- 
tion. —  Députés  présents,  rr  Assemblée  des  trois  États 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  sous  la  {«résidence  de 
l'Archevêque  deNarbonne,  rz  Assemblée  des  trois  États 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  sous  la  présidence  de 
l'archevêque  de  Toulouse.  —  Indemnité  payée  à  la  dame 
d'Espagne  à  raison  d'un  petit  pré  situé  dans  la  juridiction 
de  Casielsarrasin  ,  «  auprès  du  pont  qui  sépare  les  deux 
généralités  de  Toulouse  et  d'Auch  »  ,  lequel  lui  avait  été 
«  pris  pour  faire  le  chemin  de  la  poste  de  Castelsarrasy  à 
Malauze  >.  —  11  est  rap|)orlé  que  «  la  dépense  des  ouvra- 
ges  faits   sur   le  chemin   de  la   poste  se   monte  :  1»  à 
21,808  liv,  du  côté  de  Castelnaudary,  et  2°  à  33,665  liv. 
tant  du  côté  de  Montauban  que  de  Montgiscard  )>.  — 
Compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  sénéchaussée. 
—  Pouvoir  donné  au  s"'  de  Lafage,  syndic  général  «  d'em- 
prunter 41,000  liv.,  pour  être  employées  à  la  continuation 
des  ouvrages  dont  les  devis  seront  incessamment  dressés 
par  le  s''  Gari[)uy,  directeur  des  travaux  publics,  n:  Ju- 
gements des  États  sur  les  impositions  faites  dans  les  As- 
siettes des  24  diocèses  de  la  province  en  1745. 

C.  2391.  (Registre.)  — In-folio,  152  feuillets,  papier. 

Novembre  194G  —  Janvier  1'5'4'î'.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  àMontpellier, 
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dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville,  du  24  novem- 
bre 1746  au  2  janvier  1747.  —  Président  :  l'archevêque 
de   Narbonne.  Commissaires  dn  Roi  :  le  duc  de  Riche- 
lieu, commandant  en  chef  de  la  province  ;  Jean  Le  Nain, 
intendant;  Armengaud  et  Massilian  de  Massureau,  tré- 
soriers de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Mont- 
pellier. —  Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés.) 
—  On  enregistrera    le  brevet  accordé  par  le  Roi  à  M.  Le 
Nain,  intendant,  «  pour  commander,  en  qualité  de  Com- 
missaire principal  aux  États,  dans  la  ville  de  Montpel- 
lier,  pendant  la  durée  de  leur  assemblée  ».  —  Teneur 
dud.  brevet.  — On  enregistrera  les  lettres  patentes  qui 
transfèrent  sur  la  terre  de  St-Alban  «  le  titre  de  baron- 
nie  de  tour  de  Gévaudan  qui  étoit  attaché  à  la   terre  de 
Canillac  ».  —  Les^  Guilleminet  de  Gallargues  est  nommé 
pour  remplir  la  place  de  la  baronnie  d'Aubenas,  dont  le 
titulaire  (le  marquis  de  Vogué)  «  étoit  retenu  au  service 
du  Roy  dans  l'armée  d'Italie  ».  —  Rapport  favorable  sur 
la  noblesse  des  sieurs  de  Guyon  de  Geys  et  Leroy  de  la 
Roquette,  envoyés  des  barons  de  Tornac  et  de  Bram.  — 
Le  sieur  de  Beaulieu  et  le  sieur  de  Rouvenac,   pourvus 
en  titre  d'office  de  la  mairie  ancienne  de  Cintegabelle  et 
de  Quillan,    députés   par  lesdites  villes  en  qualité  de 
diocésains  de  Mirepoix  et  d'Alet,  entreront  aux  Etats  à 
l'exclusion  des  sieurs  Patrix  et  Forestier,  porteurs  de 
commissions  du  Conseil  pour  l'exercice  de  la  mairie  al- 
ternative desd.  villes.  —  A  défaut  du  maire  de  Toulouse 
«  nommé  par  commission  »,  qui  ne  s'est  pas  présenté,  le 
sieur  Laporte.  chef  du  consistoire,  entrera  aux  États  par 
préférence  au  s''  David,  «  ca[)itoul  titulaire,  qui   ne  doit 
entrer  en  exercice  qn'au  mois  de  janvier  prochain  ».  — 
Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don 
gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  lacapi- 
tation  de  1747.  —  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux 
conditions  ordinaires.  —  Est  admis  le  titre  par  lequel 
M.  Charles  de  Rochechouart,  comte  de  Clermont,  a  donné 
à  son  fils  Charles  François,  comte  de  Faudoas,  la  baron- 
nie de  la  Gardiolle  ;   ■(  mais  attendu  que  le  donateur  n'a 
point  possédé   lad.  baronnie  pendant  quinze  ans  »,  des 
commissaires  sont  nommés  pour  examiner  les  preuves 
de  noblesse  du  donataire.  —  Après  avoir  entendu  l'ar- 
chevêque de  Toulouse,  au  nom  de  la  Commission  des  af- 
faires extraordinaires,  les   États,  considérant  «  que  les 
circonstances  présentes   rendent  ce  secours  absolument 
nécessaire  »>  accordent,  «  unanimement  au  Roy  le  crédit 
de  la  province  pour  l'emprunt  de  la  somme  de  6,000,000 
de  liv.,    mais  S.  M.   sera   suppliée  d'accélérer  autant 
qu'il  sera  possible  le  remboursement  de  ce  nouvel  em- 
prunt et  des  précédents,  en  augmentant,  lorsque  les  cir- 
I    constances  et  les  besoins  de  l'État  pourront  le  permet- 
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tre.  les  sommes  destinées  à  l'acquittement  des  capitaux 
desd.  emprunts».  — Teneur  du  traité  foit  avec  les 
Commissaires  du  Roi  pour  l'emprunt  de  six  millions.^- 
On  imposera  comme  les  années  précédentes,  dans  le  dé- 
partement des  dettes  et  affaires  :  20,000  liv.  pour  l'en- 
tretien des  places  fortes  de  la  province;  133.333  liv.  pour 
l'abonnement  des  droits  des  courtiers-Jaugeurs,  etc.; 
20.000  liv.  pour  l'abonnement  des  droits  sur  les  huiles  et 
savons;  11,000  liv.  pour  l'abonnement  des  droits  de  nou- 
vel acquêt  ;  103,893  liv.  pour  le  conlingrentdela  province 
des  dépenses  de  la  milice,  et  221.000  liv.  pour  la  4»  an- 
née de  l'entretien  du  régiment  de  dragons  de  Septima- 
nie.  — Rapport  de  l'évèque  de  Viviers  sur  les  travaux 
publics,  l'ort  de  Cette  :  il  a  été  enlevé  en  1746  8,188  toi- 
ses de  vase,  «  à  raison  de  5  liv.  5  sols  par  toise  »  ;  «  la 

j     partie  extérieure  a  été  améliorée  d'environ  7  pouces; 

!  en  général,  il  y  a  dans  toute  l'étendue  du  port  i)rès  de 
It)  pieds  de  [irofonileur  d'eau  »  ;  le  fonds  ordinaire  de 

I  15,000  liv.  pour  les  réparations  des  digues  et  jetées  «  a 
été  consommé  "  ;  —  graux  d'Agde  et  de  La  Nouvelle;  — 
continuation  de  la  construction  du  chemin  de  Carcas- 
sonne  à  Montlouis  ;  —  pont  d'Ornaisoii  sui'  lu  rivière  de 

j  Villedaigne. — On  examinera  pendant  le  cours  de  l'an- 
née les  proi)Ositions  faites  par  M.  de  Carney  a  pour  con- 
tenir la  rivière  d'Orb  dans  son  ancien  lit  qu'elle  menace 
de  quitter  en  abandonnant  le  pont  de  Béziers,  et  pour- 
voir à  la  sûreté  du  grand  chemin  qui  se  trouve  inter- 
rompu au  bout  du  pont  par  les  moindres  inondations  »  ; 

—  «la  redoute  du  grande  La  Nouvelle  est  entièrement 
finie  et  construite  avec  beaucoup  de  soliilité  et  de  pro- 
lireté  »  ;  —  "  on  avoit  espéré  finir  dans  l'année  les  forti- 
fications de  Cette,  mais  il  paroît  par  le  toisé  des  ingé- 
nieurs qu'il  faudra  encore  y  employer  20,000  liv.  «  ;  — 
dès  que  «  les  fonds  dn  canal  des  étangs  pourr(mt  repren- 
dre leur  première  destination  -i  [ils  étaient  employés  à  la 

j  mise  en  défense  des  côtes],  on  continuera  cet  ouvi-age  dans 
l'étang  de  Grins,  suivant  le  devis  de  M.  Mareschal  »  ;  — 
«  réparations  à  l'ancien  pont  du  Gard.  «  —  Les  ouver- 
tures des  grottes  attenant  le  nouveau  pont  du  Gard  se- 
ront fermées  au  [)lus  tôt  ».  —  On  procédera  ii  la  récep- 
tion du  nouveau  chemin  aboutissant   au  pont  du  Gard. 

—  Il  sera  fait  un  fonds  de  8,000  liv.  pour  servir  à  la 
continuation  de  la  chaussée  de  Cette  a  travers  les  étangs. 

—  Vérification  laite  deses  preuves  de  noblesse,  Ch.-F.  de 
Rochechouart,  comte  de  Faudoas,  est  rcni  aux  États  en 
qualité  de  baron  de  La  Gardiolle  et  prête  serment.  — 
Rapport  favorable  sur  la  noblesse  de  Fr.  de  Montels  de 

^  Corsas,  envoyé  du  comte  d'Alais  (le  prince  de  Conti).  — 
Consentement  à  ce  que  le  diocèse  d'Alet  impose  annuelle- 
ment dans  les  frais  d'assiette  et   par  articles  séparés 
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300  liv.  en  faveur  des  Sœurs-Noires,  168  livres  pour  le 
logement  d'une  brigade  de  maréchaussée  îi  Oaudiez,  et 
92  liv.  «pour  la  portion  concernant  le  diocèse  du  loyer 
du  palais  du  présidial  à  Limoux  «.  —  Le  diocèse  de  Nî- 
mes est  autorisé  à  imposerannuellement22,250liv.  .<  pour 
les  réparations  et  entretien  de  57  lieues  de  chemins  qui 
ont  été  déclarées  par  délibéraiion  de  l'Assiette  devoir  être 
à  la  charge  du  diocèse».  —  Le  sr  Pitot,  inspecteur  du 
canal  royal,  «  rapportera  a  l'avenir  dans  ses  procès-ver- 
baux non  seulement  la  quantité  des  recreusements  qui 
auront  été  faits  chaque  année,  mais  celle  des  dépôts  qui 
resteront  à  enlever  pour  que  le  canal  soit  à  la  profon- 
deur de  sa  première  base  ».  —  On  enregistrera  l'arrêt 
du  Conseil  du  7  novembre  dernier  (1716)  .(  qui  reçoit  le 
désistement  fait  par  le  sieur  de  Barrillon  entre  les  mains 
de  S.  M.  de  la  propriété  des  marais  donnés  en  1702  au 
maréchal  de  Noailles,  et  l'arrêt  du  8  dud.  mois  et  les 
lettres  patentes  expédiées  sur  iceluy  contenant  le  don 
fait  aux  Etats  par  S.  .M.  desdits  marais,  à  la  charge  de 
payer  410,000  liv.  au  sieur  de  Barrillon  «.  —  Il  sera  fait 
un  fonds  de  10,000  liv.  pour  continuer  les  ouvrages  qui 
restentà  faire  au  chemin  dePuylaurens  à  Revel.  — Rap- 
|)ort  des  députés  en  Cour  :  le  Roi  a  renvoyé  à  l'exa- 
men du  Bureau  du  Commerce  la  demande  en  suppres- 
sion des  droits  établis  sur  les  soies  par  édit  do  jan- 
vier 1722,  pour  payer  «certaines  dettes  de  la  ville  de 
Lyon  regardées  comme  dettes  de  l'État  ■>,  et  en  percep- 
tion de  ces  droits,  «  tant  qu'ils  auront  lieu  >\h  l'entrée  de 
la  province  et  non  à  Lyon,  où  «  les  njarchands  et  fabri- 
quants en  soye  de  la  province  sont  obligés  de  porter 
les  soyes  originaires  ou  étrangères  pour  y  acquitter  lesd. 
droits  »  ;  —  ils  ont  obtenu  une  remise  à  raison  des  pertes 
causées  aux  récoltes  parles  cas  fortuits,  «indépendam- 
ment de  celle  de  300,000  liv.  accordée  au  mois  de  inay 
derni(ir  à  raison  de  la  mortalité  des  bestiaux  et  des 
grandes  inondations  survenues  à  là  fin  de  1745  »;" — «ils 
ont  demandé  la*  cassation  d'une  ordonnance  des  Tréso- 
riers de  France  de  Montpellier  du  22  décembre  1745, 
faisant  défense  à  tous  les  seigneurs  hauts  justiciers, 
nommément  à  ceux  de  la  vicomte  de  Narbonne,  «  de  se 
dire  seuls  seigneurs  justiciers  des  lieux  dans  l'enclave 
desquels  il  y  a  des  fonds,  bâtiments,  fiels  et  directes  de 
S.  M.  ou  de  sa  mouvance  immédiate,  des  murs,  fossés, 
renifiarts,  casernes,  etc.,  des  fleuves  ou  rivières  naviga- 
bles, chemins  royaux,  etc.,  comme  étant  cette  ordonnance 
absolument  contraire  aux  droits  des  seigneurs,  à  leur 
possession  constante  et  même  à  l'édit  du  mois  d'avril 
1667  »;  —  ils  ont  présenté  requête  «  au  sujet  du  droit  de 
relief  qui  est  demandé  à  raison  des  terres  de  la  province 
qui  sont  possédées  aux  us  et  coutumes  de  Paris,  dans  le 
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cas  où  elles  passent  d'un  frère  à  un  autre  en  vertu  de  la 
substitution  faite  par  leur  père  commun  »,  attendu  que  ce 
droit  de  relief  n'a  été  ainsi  établi  que  «  dans  la  réforma- 
tion de  la  Coutume  de  Paris  faite  plusieurs  siècles  après 
les  actes  d'inféodation  de  ces  mêmes  terres  v,  et  que  la 
Coutume  primitive,  «  qui  est  connue  sous  le  nom  des  Eta- 
blissements de  Saint  Louis  et  qui  peut  seule  avoir  effet, 
bien  loin  d'établir  le  droit  de  relief  dans  le  cas  dont  on 
vient  (le  parler,  déclare  par  exprès  qu'il  n'est  dû  qu'au 
delà  des  cousins  germains  » .  —  Indemnité  à  ceux  qui  ont 
vérifié  •  les  registres  tenus  par  les  consuls  et  greffiers 
consulaires  des  lieux  d'étape,  contenant  les  revues  des 
troupes  qui  ont  logé  dans  lesd.  lieux  en  1746  ».  —  Rap- 
port sur  les  manufactures.  Il  a  été  fabriqué  en  1746  : 
draps  mahons,  358  pièces;  londrins  jiremiers,  375  p.; 
londrins  seconds,  19,405  p.;  nins,  1,595  p.;  londres 
larges,  7,474  p.;  en  tout,  29,207  pièces  dont  les  gratifi- 
cations montent  à  71,757  livres.  —  Les  gratifications 
seront  continuées  en  1748.  Le  rapporteur  avait  dit  : 
«  que  l'assemblée  devoit  se  porter  à  les  accorder  avec 
d'autant  moins  de  peine,  cette  année,  que  le  Conseil, 
tout  en  désirant  le  maintien  de  cette  dépense,  semble 
commencer  à  entrer  daus  les  vues  des  États  ([ui  sont  de 
faire  servir  ce  fonds  à  favoriser  d'autres  parties  du  com- 
merce I .  —  Une  somme  de  3,000  livres  pendant  dix  ans, 
à  prendre  sur  le  fonds  qu'on  a  accoutumé  d'imposer 
pour  les  gratifications  des  londrins  seconds,  est  acconiée 
au  sieur  Goudard,  entrepreneur  de  la  manufacture  royale 
d'Aubenas,  «  qui  est  parvenu  à  trouver  le  secret  de  la 
teinture  du  coton  en  rouge  façon  d'Andrinople  ».  Il  est 
dit  dans  le  rapport  qui  précède  la  délibération  :  que  «  le 
sieur  Goudard  a  remis  le  secret  du  procédé  de  cette  tein- 
ture au  Conseil,  après  y  avoir  travaillé  en  présence  de 
M.  Hellotjde  l'Académie  des  sciences, qui  en  a  fait  la  des- 
cription ;  que  ce  procédé  a  été  enfermé  dans  une  cassette 
à  trois  clefs  qui  sont  entre  les  mains  de  M.  de  Saint- 
Florentin,  de  M.  le  Contrôleur  général  et  de  M.  Rouillé  », 
et  que  le  Conseil  s'est  engagé  envers  le  sieur  Goudard  à 
le  «  maintenir  dans  la  jouissance  de  son  secret,  avec  la 
faculté  de  faire  ses  établissements  sous  la  protection  du 
Roy;  à  luy  faire  payer  pendant  10  ans  par  la  ville  de 
Rouen  une  gratification  de  3,000  liv.  »,  une  autre  de 
pareille  somme  par  la  province  de  Languedoc,  «  et  à  luy 
accorder  par  brevet  une  pension  de  500  liv.  réversible  à 
sa  femme  en  cas  de  prédécès  ».  —  L'assemblée  est  infor- 
mée par  l'Intendant  du  succès  des  filatures  établies  à 
Castres  et  à  Lavaur  «  pour  perfectionner  le  tirage  de  la 
soye  »;  le  sieur  Cabanis  «  a  non  seulement  rempli  les 
conditions  de  son  engagement,  mais  il  a  été  même  au 
delà,  soit  en  ayant  un  plus  grand  nombre  de  tours  qu'il 
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I  n'y  étoit  obligé,  soit  en  formant  un  plus  grand  nombre 
d'élèves.  —  «  Voulant  donner  au  Père  dom  Joseph  Vais- 
sette  des  marques  de  leur  satisfaction  pour  le  travail  de 
l'histoire  générale  de  la  province,  dont  l'utilité  et  le  succès 
ont  répondu  ;\  leur  attente,  les  États  ont  délibéré  de  lui 
assurer  par  forme  de  pension  viagère  le  payement  de  la 
somme  de  mil  livres  qui  lui  a  été  payée  jusques  icy,  er> 
le  chargeant  de  continuer  le  travail  qu'il  a  commencé 
pour  le  supplément  de  lad.  histoire».  —  Gratifications 
d'usage.  —  Approbation  «  des  dépenses  qui  ont  été  faites 
pour  l'entière  perfection  des  ouvrages  de  la  fortification 
de  la  côte  ».  —  Les  entrepreneurs  des  chemins  de  Bagnols 
à  Saint-Nazaire  et  de  Saint-Nazaire  au  Saint-Esprit 
seront  obligés  de  les  achever  entièrement  dans  l'espace 
de  six  mois.  —  «  Pouvoir  est  donné  aux  commissaires 
des  travaux  publics  pendant  l'année  de  passer  bail  du 
grand  chemin  h.  construire  depuis  Connaut  jusqu'à 
Bagnols,  suivant  le  devis  qui  en  sera  dressé  par  le 
s'  Pitot  ».  —  '<  Conformément  à  ce  qui  fut  pratiqué  en 
1654  en  faveur  de  M.  de  Bercy  »,  la  somme  de  7,000  liv. 
est  offerte  à  M.  Le  Nain,  intendant,  et  en  qualité  de  pre- 
mier Commissaire  du  Roy  aux  présents  États  ».  —  Arti- 
cles à  mettre  dans  le  Cahier  :  le  Roi  sera  supplié  d'ac- 
corder une  remise  sur  le  don  gratuit,  eu  égard  aux  cas 
fortuits  et  «  au  défaut  de  culture  des  terres  causé  par  les 
différentes  levées  d'hommes,  par  la  fourniture  considé- 
rable de  mulets  et  chevaux  qu'on  a  fait  depuis  4  ans 
et  celle  qu'on  fait  actuellement  d'un  grand  nombre  de 
charrettes.  —  Renvoi  à  la  Commission  des  affaires  extra- 
ordinaires de»  l'édit  du  iirésentmois  de  décembre  (1746) 
qui  ordonne  la  levée  pendant  10  années  de  deux  sols 
pour  livre  en  sus  du  dixième  ».  —  Il  sera  imposé 
10,000  liv.  qui  seront  employées  «  aux  opérations  néces- 
saires pour  lier  ensemble  les  cartes  particulières  des 
diocèses  et  composer  la  carte  générale  de  la  province  ». 
—  Le  diocèse  de  Bas-Montauban  est  autorisé  n  à  em- 
prunter les  sommes  nécessaires  tant  pour  achever  de 
recreuser  la  rivière  du  Tescou  que  pour  les  ponts  qui  y 
doivent  être  construits  et  pour  le  recreusement  des  ruis- 
seaux qui  se  jettent  dans  lad.  rivière  ».  —  Consentement 
à  ce  que  le  diocèse  de  Rieux  impose  1,500  liv.  pendant 
6  ans  pour  la  réparation  de  ses  chemins.  —  Liste  des 
commissaires  principaux  des  Assiettes  pour  1747.  — 
Tirage  des  deux  loteries  instituées  pour  le  rembourse- 
ment des  deux  emprunts  «  pour  lesquels  la  province  a 
prêté  son  crédit  au  Roy  ».  —  Il  est  rapporté  à  l'assem- 
blée que  «  le  produit  des  rôles  arrêtés  pendant  l'année 
1746  sur  les  différentes  natures  de  revenus  sujets  au 
dixième,  montant  à  622,000  liv.,  a  été  employé  avec  les 
900,000  liv.  imposées  sur  les  fonds  de  terre  roturiers,  à 
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payer  l'abonnement  ilu  dixième  fait  par  la  province  ». 

—  Vu  redit  de  décembre  174(5,  il  sera  imposé  dans  le 
département  des  dettes  et  affaires  900,000  liv.  <  pour 
partie  du  prix  de  l'abonnement  du  dixième  en  1747,  et 
90,000  liv.  pour  les  2  sols  pour  livre  de  lad.  somme,  et  il 

•sera  arrêté  des  rôles  pour  produire  le  surplus  du  prix  de 
l'abonnement,  au  montant  de  chacun  desquels  on  ajou- 
tera en  sus  celui  de  2  sols  pour  livre,  et  l'on  prendra 
les  éclaircissements  nécessaires  pour  augmenter  les 
cotités  des  particuliers  et  notamment  des  propriétaires 
du  canal  royal  et  autres  canaux  et  droits,  de  manière 
que  chacun  supporte  le  dixième  effectif  du  revenu  dont 
il  jouit,  le  produit  desquelles  augmentations  tournera 
par  moins  imposé  au  soulagement  des  fonds  roturiers  ». 

—  Est  admis  le  titr-ede  propriété  de  la  baronnied'Apcher, 
rapporté  par  le  comte  de  Roquelaure,  donataire  du  mar- 
quis, son  père,  et  led.  comte  «  sera  reçu  aux  États  comme 
baron  de  Gévaudan,  pour  la  baronnie  d'Apcher,  lors- 
qu'elle se  trouvera  en  tour  «.—  Consentement  à  ce  que  le 
diocèse  de  Nimes  impose  5,000  liv.  pour  rembourser  au 
duc  de  Pleury  et  à  son  fils  le  duc  de  Fleury,  engasistes 
du  péage  de  La  Tour  Garhonnière,  le  prix  de  l'engage- 
ment auquel  il  est  subrogé,  à  charge  par  led.  diocèse  de 
"  faire  un  moins  imposé  du  proiluit  du  droit  de  i)éage  , 
sauf  à  pourvoir  en  la  forme  ordinaire  aux  réparations 
et  entretien  des  ponts  et  chaussées  qui  conduisent  ;i  La 
Tour  Carbon nière,  et  de  là  à  Aiguesmortes ,  cette  der- 
nière communauté  demeurant  exempte  du  péage,  comme 
elle  l'a  toujours  été  conformément  à  ses  privilèges  ».  — 
La  recette  du  compte  des  impositions  de  1745  monte  ;i 
7,412,085  liv.,  la  dépense  à  7.313,421  liv.;  partant,  le 
sf  Lamouroux,  trésorier  de  la  Bourse,  doit  98,604  liv. 

—  Cette  somme  sera  mise  en  moins  imposé.  —  Com|)te 
du  dixième  de  1745  :  recette,  1,530,200  liv.  ;  déiiense, 
1,527,038  liv.,  partant  le  trésorier  doit  à  la  province 
3,161  liv.  —  Approbation  «  de  tout  ce  qui  a  été  l'ait  pour 
les  apurements  des  comptes  du  feu  sieur  Bonpier  de  la 
Mosson,  ci-devant  trésorier  de  la  Bourse ,  des  années 
1740-1744  ».  —  Octroi.  —  Présentation  de  l'octroi  aux 
Commissaires  du  Roi.  —  Te  Dcum.  —  Bénédiction.  — 
Députés  présents,  zz  Assemblée  des  trois  États  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse  sous  la  présidence  de  l'ai-che- 
vèque  de  Toulouse.  —  Renvoi  à  l'année  1748  des  répa- 
rations à  faire  au  port  de  Belpech-Granagois,  sur  la 
rivière  de  Lers.  —  Rejet  de  la  demande  des  consuls  de 
Viviers-les-Montagnes  pour  la  construction  d'un  ))ont 
sur  le  ruisseau  de  Vernasobre.  —On  réparera  dans  le 
cours  de  l'année  le  pont  de  la  Bruguière,  sur  le  Thoré  ; 
«  k  cet  effet,  il  sera  imposé  par  le  diocèse  de  Lavaur 
1,200  liv.  pour  son  préciput,  par  la  communauté  de  la 
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Bruguière  également  pour  son  préciput  240  liv.,  et  par 
la  sénéchaussée,  7,560  liv.;  laquelle  somme  ne  sera  déli- 
vrée aux  entrepreneurs  qu'après  que  les  préciputs  du 
diocèse  et  de  la  communauté  seront  consommés  ».  — 
Approbation  (les  dépenses  faites  tant  dans  la  partie  du 
chemin  de  la  poste  de  Toulouse  à  Mon tauban  (28,734  liv.) 
que  dans  colle  de  Toulouse  à  Castelnaudary  (13,869  liv.). 
—  Le  sieur  de  Lafage,  syndic  général  de  la  .sénéchaussée, 
dit  que  conformément  aux  ordres  de  l'assemblée,  il  a 
emprunté  40,000  liv,,  ([u'on  avait  imposé  15,000  liv., 
et  qu'il  restait  en  caisse  1,073  liv.;  que  la  recette  étant 
ainsi  de  57,628  liv..  la  dépense  avait  été  do  71,2.'J3  liv., 
excédant  le  fonds  de  13,621  liv.  Il  propose  d'imposer  de 
nouveau  15,000  liv.  et  d'emprunter  44,445  liv.  «  pour 
continuer  les  ouvrages  qui  restent  à  faire  au  chemin  de 
la  poste  de  Toulouse  à  Castelnaudary  et  de  Toulouse  à 
iMontanban  ».  —  Délibération  conforme.  =:  Assemblée 
des  trois  Etats  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous 
la  présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne.  rr  .Juge- 
ments des  États  sur  les  impositions  faites  en  1746  dans 
les  Assiettes  des  24  diocèses  de  la  province. 

C.  2392.  I  Registre.)  —  In-folio.  20i  l'euillels.  papier. 


Novembre  VS^t  —  Janvier  <94S.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Langueiloc, 
assemblés  pai-  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  23  no- 
vembre  1747  an  13  janvier  1748,—  Président  :  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de 
Richelieu,  commandant  en  chef  de  la  province;  Jean  Le 
Nain,  intendant;  Requiem  et  Deschênes ,  trésoriers  de 
France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  — 
Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Brevet 
accordé  à  M.  Le  Nain,  intendant,  pour  remplir  les  .fonc- 
tions de  Commissaire  principal,  en  l'absence  du  jirince 
de  Dombes  ,  goil\-erneur  ,    et  du  duc  de  Richelieu ,  com- 
mandant en  chef  de  la  province.  —  Rapport  favorable 
sur  la  noblesse  du  vicomte  d'Hautefort  de  l'Étrange,  des 
sieurs  de  Faure  de  Saint-Chamanx,  de  Pugiiadores.se  et 
d'Hélie  de  Saint-André,   envoyés  du  comte  d'Alais  (  le 
prince  de  Conti)  et  des  barons  de  La  Cardiolle,  de  Flo- 
rensac  et  de  Mirepoix.  —  Le  s"^  Bernard  Deydé  est  reçu 
aux  Ftats  en  qualité  d'envoyé  du  duc  d'Uzès  «comme 
baron  de  Crussol  ».  —  Entrée  des  Comrai.ssaires  du  Roi: 
ils  demandent   un  don  gratuit  de  .3,000,000  de  liv.,   et 
1,600,000  liv.  |)our  la  capitation  de  1748.  Ces  deux  .som- 
mes sont  accordées  aux  conditions  ordinaires  «  quoique 
les  efforts  que  la  province  a  faits  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  l'État  et  la  cessation  du  commerce  rendent  le 
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recouvrement  des  impositions  presque  impossible  )■.  — 
Le  s^  Duvidal  de  Baillarguet  est  nommé  membre  de  la 
«  Commission  de  1734  »  à  la  place  du  s'  de  Jerphanion, 
décédé.  —  L'assemblée  accepte  avec  regret  la  démission 
du  sr  Mariolte,  secrétaire  greffier  des  États,  et  lui  ac- 
corde une  gratification  de  24,000  liv.  —  Est  admis  «  le 
titre  de  propriété  du  marquis  de  Bar  pour  la  baronnie 
de  CasteInau-d'Estrétefons,  à  lui  léguée  par  feu  M.  Fran- 
çois de  Vabres  ».  — A  l'occasion  d'une  demande  adressée 
aux  États  d'affermer  l'équivalent  par  diocèses,  l'arche- 
vêque de  Toulouse  fait  l'historique  de  la  ferme  de  ce 
droit.  Conformément  à  son  avis,  il  est  délibéré  «  qu'on 
s'en  tiendra  à  l'usage  observé  depuis  1648  jusques  à 
présent  d'adjuger  l'équivalent  en  bloc  à  un  fermier  gé- 
néral. —  Le  S"-  Laurens  Plauchut  est  nommé  secrétaire 
greffier  des  États  à  la  place  du  s'  Mariotte.  —  Rapport 
sur  les  travaux  publics.  Port  de  Cette  :  on  a  enlevé  en 
tout  6,032  toises  cubes  de  sable.  «  Le  résultat  des  sondes 
n'est  pas  aussy  satisfaisant  que  l'année  dernière  >',  parce 
que  «  le  mauvais  temps  de  l'hiver  dernier  et  la  durée 
presque  continuelle  des  vents  du  Levant  ont  occasionné 
dans  la  partie  extérieure  du  port  des  dépôts  considéra- 
bles qu'on  n'a  pu  détruire  entièrement  et  qui  se  sont 
conséquemment  étendus  dans  la  partie  intérieure  »;  — 
continuation  de  la  banquette  du  canal  du  port  depuis  le 
pont  jusqu'à  l'étang  de  Thau:  — rechargement  des  jetées  ; 
—  réparations  au  lazaret;  — entretien  des  graux  d'Agde 
et  de  La  Nouvelle;  —  entretien  des  batteries,  redoutes  et 
signaux  nouvellement  construits  sur  les  côtes.  —  La 
survivance  de  sa  charge  de  syndic  général  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse  est  accordée  au  s"^  de  Lafage,  en 
faveur  de  son  fils  Henry-Joseph,  âgé  de  vingt  et  un  ans, 
avocat  au  Parlement.  —  Consentement  à  ce  que  la  ville 
de  Carcassonne  «  demande  au  Roy  la  continuation  d'un 
droit  de  subvention  sur  la  farine,  le  vin,  etc.,  pour  le  pro- 
duit être  employé  à  la  construction  d'un  corps  de  cazernes 
et  aux  réparations  des  fontaines».  —  Rapport  des  députés 
en  Cour  :  «  l'arrêt  du  10  janvier  1747  qui  ordonne  que 
les  finances  restante  lever  des  offices  de  contrôleurs  et 
inspecteurs  des  arts  et  métiers,  créés  par  édit  de  fé- 
frier  1745,  seroient  réparties  sur  les  marchands  et  arti- 
sans de  chacun  art  «  et  payées  en  trois  termes  dans  les 
six  mois,  "  causa  dans  ce  temps  une  si  grande  consterna- 
tion dans  tous  les  diocèses  de  la  province,  que  les  dépu- 
tés crurent  devoir  représentera  M.  le  Contrôleur  général 
l'impossibilité  où  se  trouvoient  tous  les  corps  des  arts  et 
métiers  de  payer  des  taxes  si  exorbitantes  ».  Ils  ont 
obtenu  que  l'affaire  fiât  renvoyée  à  l'Intendant,  «  qui  a 
déjà  donné  des  ordres  pour  arrêter  les  poursuites,  re- 
tpancher  des  rôles  les  lieux  qu'on  n'efjt  pas  dû  y  com- 


HAUTE-G  ABONNE. 

prendre,  et  modérer  les  finances  des  autres  »  ;  —  ils 
n'ont  pu  obtenir  encore  «  un  dédommagement  aux  par. 
ticuliers  qui  ont  fourni  leurs  charrettes  dans  les  diffé- 
rents convoys  de  l'armée  d'Italie,  dont  les  attelages  ont 
péri,  pour  la  plus  grande  partie,  faute  de  subsistance. 
—   Le  diocèse    de   Saint-Pons  est   autorisé  à  imposer 
3,000  liv.  >'  au-delà  de  la  somme  cy-devant  permise  pour 
les  réparations  et  entretien  de  ses  chemins  ».  —  On  de- 
mandera au  Conseil  «  les  ordres  nécessaires  pour  empê- 
cher les  propriétaires  de  vignes  de  les  fumer  »,  attendu 
que  les  terres  à  blé,  auxquelles  on  ne  porte  plus  le  fumier 
qu'on  met  aux  vignes,  deviennent  infertiles,  et  que  si  le 
vin  des  vignes  fumées  est  plus  abondant,  «  il  est  de  très 
mauvaise  qualité  et  demeure  par-là  invendu  »,  et  ainsi 
les  contribuables  «  se  trouveroient  insensiblement  hors 
d'état  de  supporter  leurs  charges  ».  —  L'assemblée  con- 
fir'me    la   nomination  faite   par  le    président  du  sieur 
d'Héliot  en  qualité  d'avocat  de  la  province  au  Parlement 
de  Toulouse.  —  Suite  du  rapport  sur  les  travaux  pu- 
blics :  chemins  de  Carcassonne  à  Montlouis;  —  de  Mèze 
à  la  Croix-Neuve  :   les  fonds  accordés  l'année  dernière 
ont  été  réservés  pour  servir,  avec  ceux  de  cette  année, 
«  à  faire  des  parties  un  peu  considérables  d'une  longue 
chaussée  percée  de  plusieurs  arceaux  qui  doit  être  cons- 
truite pour  assurer  le  passage  des  troupes  dans  le  temps 
des  hautes  mers  »  ;  —  de  Sigean  au  Roussillon  ;  —  fon- 
dations du  pont  et  de  la  chaussée  (sur  arceaux)  du  Lac, 
entre  Sigean  et  Narbonne  :  «  il  a  fallu  fouiller,  pour  les 
faire  à  plus  de  12  pieds,  ce  qui  a  occasionné  des  dégra- 
voyements  et  épuisement  d'eau  auxquels  l'entrepreneur 
n'étoit  pas  obligé  ».  —  Compte  rendu  de  la  visite  du 
canal  royal  faite  par  le  s'  Pitot;  les  propriétaires  ont  re- 
creusé en  tout  8,600  toises  et  enlevé  près  de  2,000  toises 
cubes  de  dépôts  de  limon;  les  diocèses  riverains  ont  pres- 
que achevé  le  recreusement  des  rigoles  et  contre-canaux, 
«  celui  de  Toulouse  a  beaucoup  travaillé  au  recreuse- 
ment de  la  rivière  de  Lers  d'où  dépend  le  bon  état  de  plu- 
sieurs ouvrages  ».  —  Renvoi  à  la  Commission  des  affaires 
extraordinaires  d'un  arrêt  du  Conseil  du  18  décembre 
1747  «  qui  ordonne  la  perception  pendant  10  ans,  à  comp- 
ter du  P'' janvier  1748  [on  était  au  30  décembre],  de  4  sols 
pour  livre,  outre  et  pardessus  la  portée  des  taxes  de  la 
capitation  ».  —  Le  rapporteur  de  cette  Commission  dit 
«  qu'elle  avoit  réfléchi  sur  la  situation  présente  des  peu- 
ples, et  qu'elle  n'avoit  pu  regarder  que  comme  le  comble 
de  leur  accablement  l'imposition  du  cinquième  en  sus 
d'une  charge  qui  leurest  déjà  si  onéreuse  »,  mais  qu'elle 
avait  considéré  aussi  «  les   besoins  de  l'État  dans   les 
circonstances  présentes...  et  la  glorieuse  possession  où 
sont  les  États  de  donner  aux  autres  provinces  l'exemple 
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d'une  fidélité  et  d'une  soumission  aveugle  aux  volontés 
de  S.  M.  ",  et  qu'elle  »  avoit  été  unanimement  d'avis  de 
se  conformer  aux   intentions  du  Roy  ».  —  Les  États 
consentent  au  payement  des  4  sois  pour   livre,  mais 
«  pour  qu'il   n'ayo  pas  lieu  par  imposition,  à  cause  de 
l'épuisenieiit  des  peuples,  S.  M.  sera  suppliée  do  per- 
mettre aux  États  de  traiter  par  forme  d'abonnement,  au 
in()yen  de  la  somme  (]ui  sera  convenue,  au  payement  de 
laquelle  il  sera  satisfait  par  emprunt  ■•.  —  Adjudication 
de  la  forme  de  l'équivalent  pour  six  ans  au  prix  de 
896,000  iiv.  par  an.  —  Gratifications  d'usage.  —  «  On 
passera,  pour  cette  fois  seulement  et  sans  conséquence, 
dans  le  compte  des  voitures,  les  charrettes  et  chevaux 
fournis  à  des  officiers  et  à  des  recrues  des  troupes  d'Es- 
pagne, ou  pour  les  écjuipages  de  S.  A.  R.  l'infant  don 
Philippe  et  de  S.  A.  Ms'  le  ihic  de  Modène  »,  mais  le 
Commandant  de  la  province  et  l'Intendant  seront  priés 
d'obliger  à  l'avenir  "  las  officiers  qui  conduisent  des  re- 
crues pour  les  troupes  d'Espagne  de  [) rendre  des  routes 
[feuilles  de  route],  suivant  ce  qui  est  pratiqué  à  l'égard 
des  troupes  de  France  ».  —  Tirage  de  trois  loteries  pour 
le  remboursement  partiel  des  trois  emprunts  faits  pour 
le  Roi.  —  Sur  une  lettre  de  M.  d'Argenson,  les  États 
consentent  à  payer  les  logements  des  six  commissaires 
des  guerres  employés  dans  la  province,  mais  «  les  dé- 
putés en  Cour  renouvelleront  leurs  instances  pour  éviter 
à  l'avenir  de  semblables  recommandations,  qui  ne  ten- 
dent qu'à  gêner  les  États  sur  l'exécution  de  leurs  déli- 
bérations et  à  occasionner  à  la  province  une  dépense  qui 
paroît  assez  inutile».  —  On  remboursera,  au  moyen  d'un 
emprunt,  au  trésorier  de  la  Bourse  457,796  Iiv.  par  lui 
avancées  pour  le  payement  des  fourrages  fournis,  «  à 
raison  de  2  sols  la  ration  ».  jusqu'au  17  octobre  1747. 
«  à  la  maison  de  l'infant  don  Philippe,  aux  officiers  du 
quartier  général  et  aux  troupes  tant  d'infanterie  que  de 
cavalerie  de  son  armée  en  séjour  dans  la  province  ».  — 
Rapport  sur  les  manufactures.  Il  a  été  fabriqué  en  1747 
par  les  manufactures  royales  et  les  jurandes  de  Carc^s- 
sonne,  Clermont,  Saint-Chinian,  Le  MasCabardés,  Sais- 
sac,  Montréal,  Montoulieu,  Limoux  et  Saint-Pons  :  draps 
mahons,  247  pièces;  londrins  premiers,  587  p.;  londrins 
seconds,  19,160  p.;  nins,  2,828  p.;  londres  larges,  7771  p.; 
londres  ordinaires,  292;  sayes  façon  de  'Venise,  300  p.; 
en  tout,  31,184  pièces,  dont  les  diverses  gratifications 
montent  à  77,232  Iiv.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la 
proposition  faite  par  le  s"'  Cabanis  d'établir  une  pépinière 
de  mûriers  dans  le  diocèse  de  Lodève,  attendu  «  l'ex- 
périence que  les  États  ont  faite  du  peu  de  succès  de  pa- 
reils établissements,  qu'on  a  été  obligé  de  supprimer  en 
1726  ».  —  On  imposera  1,500  llv.  «  pour  les  frais  d'un 
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magasin  où  seront  reçus  les  draps  et  autres  étoffes  des- 
tinés à  l'habillement  des  milices  et  à  la  fourniture  des 
capotes  à  l'usage  des  sentinelles,  et  où  seront  rassemblés 
les  effets  en  provenant  •-  La  délibération  porte  que  cet 
établissement,   demandé  par  M.  d'Argenson,  «  ne  peut 
qu'être  utile  à  la  province  en  ce  qu'il  tend  à  lui  procurer 
la  fourniture  des  habillemens  de  l'infanterie».  — On  pren- 
dra des  éclaircissements  au  sujet  de  la  manufacture  ■<  de 
toiles  tout  coton  et  de  fll  et  coton  établie  à  Montpellier 
par  les  sieurs  Allier  et  Brun,  qui  ont  obtenu  un  privilège 
pour  la  fabrication  de  mouchoirs  et  principalement  de 
mousselines,  qu'on  espère  porter  à  leur  perfection  en  se 
servant  non  seulement  du  coton  du  Levant,  mais  encore 
du   coton   du  Mississipy  ».   —  «  On   poursuivra  devant 
l'Intendant  un  règlement  pour  la  filature  des  soyes  dans 
les  diocèses  de  Castres  et  de  Lavaur,  afin  que  les  parti- 
culiers qui  font  filer  eux-mêmes  la  soye  des  cocons  qu'ils 
l'ont  élever  soient  obligés  de  s'y  conformer,  ce  qui  leur 
est  d'autant  plus  aisé  que  les  élèves  formés  par  le  s^  Ca- 
banis sont  en  état  de  suivre  les  dispositions  dud.  règle- 
ment ».  —  Il  sera  fait  par  le  s'"  Pitot  «  une  vérification  des 
marais  dont  la  province  a  acquis  la  propriété  du  Roy,  à 
l'effet  d'indiquer  les  portions  des  marais  inférieurs  et 
supérieurs  qui  peuvent  être  desséchées  et  les  moyens 
dont  on  peut  se  servir  pour  y  réussir  ».  —  Instruite  que 
les  ouvrages  que  la  ville  de  Nimes  a  entrepris  de  faire  à 
la  P'ontaine  seront  bientôt  achevés,  l'assemblée  ordonne 
le  payement  des  12,000  Iiv.  prorais  à  lad.  ville  par  déli- 
bération du  19  janvier  1740.  —  On  prendra  des  éclair- 
cissements sur  le  projet  présenté  par  le  s'  Bourroul, 
ingénieur,  de  mettre  en  communication  les  rivières  de 
Veyre,  d'.Aveyron  et  du  Tarn,  «  dans  la  vue  de  faciliter 
le  transport  jusqu'à  la  pointe  de  Moissac  »  des  bois  des 
forêts  du  diocèse  d'.VIbi.  —  Est  acceptée  »  l'offre  faite  par 
M°>°  de  La  Mosson,  au  sujet  des  erreurs  qui  ont  été  i-ele- 
vées  au  préjudice  de  la  province  dans  les  comptes  dôs 
feus  s"  Bonnier.vy-devant  trésoriers  de  la  Bourse,  au 
moyen   de   laquelle  offre. les   États  déclarent  renoncer 
à  toute  recherche  à  raison  desd.  comptes  ».  —  Le  i)ro- 
duit  de  la  ferme  de  l'équivalent  sera  employé  ainsi  :  «  en 
moins  imposé  sur  le  don  gratuit,  300,000  Iiv.;  sur  le 
département  des  dettes  et  affaires,   100,000  Iiv.;  pour 
la  continuation  des  ponts  de  'Villedaigne   et  de  Ville- 
falce,  94,000  Iiv.;  pour  les  indemnités  des  cas  fortuits, 
26G,0Û0  Iiv.  ;    en   secours  à   plusieurs  communautés, 
22,000  Iiv.».  (Le  prix  de  la  ferme  de  l'équivalent  étant  de 
896,000  Iiv.,  certaines  sommes  doivent  avoir  été  omises 
dans  cette  énumération.)  —  Outre  les  6,000  Iiv.  impo- 
sées tous  les  ans  en  faveur  des  maîtres  de  poste,  on  leur 
distribuera  1,500  Iiv.  «  parce  que  les  circonstances  de  la 
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guerre  d'Italie  ont  occasionné  un  si  grand  passage  d'offi- 
ciers des  troupes  d'Espagne  et  de  courriers  que,  les  postes 
en  étant  surchargées,  plusieurs  ont  perdu  tous  leurs 
chevaux  ".  —  L'évèque  d'Alais,  au  nom  de  la  Commis- 
sion <iu  Dixième,  dit  :  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir 
des  syndics  des  diocèses  riverains  du  canal  royal  des 
notions  précises  sur  le  revenu  qu'on  en  tire;  que  le  dio- 
cèse de  Saint-Pons  l'a  estimé  à  300,000  liv.,  mais  sans  jus- 
tifier aucunement  cette  estimation  ;  que  d'autre  part,  les 
propriétaires  du  Canal  ont  prouvé  par  actes  authentiques, 
qu'en  1729,  MM.  de  Bonrepos  et  l'abbé  de  Riquet  avaient 
vendu  a  M.  de  Caraman  deux  SSi^"  de  la  propriété  totale 
du  canal  sur  le  pied  de  100,000  liv.  l'un,  d'où  il  résulte 
que  la  totalité  vaut  2,800,000  liv.,  dont  «  le  revenu, 
année  commune,  ne  va  guère  au-delà  de  ce  à  quoy  le 
dixième  a  été  fixé  par  les  États  en  1736  »,soit  10.000  liv.; 
que  «  M.  Le  Nain,  intendant,  par  les  connoissances  qu'il 
a  du  revenu  et  des  charges  du  canal  royal  avait  été 
déterminé  à  dire  qu'il  ne  paroissoit  pas  juste  »  d'aug- 
menter cette  somme,  et  que  la  Commission  •  n'avoit  pas 
cru  devoir  s'écarter  de  son  avis  ».  —  Compte  des  im- 
positions de  1746.  Recette  :  7,961,627  liv.  Dépense  : 
7,034,424  liv.  Reliquat  dû  à  la  province,  127,202  liv.  — 
Comptes  du  dixième, — de  la  capitation,  —  des  trois  em- 
prunts faits  pour  le  Roi,  —  des  voitures  fournies  aux 
troupes  de  France  et  d'Espagne,  —  de  l'étape,  —  du 
logement  des  gens  de  guerre,  —  des  fourrages.  —  Arti- 
cles à  mettre  dans  le  Cahier  :  on  appuiera  le  mémoire 
présenté  per  les  officiers  du  Présidial  de  Nimes  contre 
le  rétablissement  d'un  présidial,  créé  à  Milhau  en  Rouer- 
gue  en  1641,  révoqué  en  1642,  et  qu'on  projeta  de  réta- 
blir en  1730,  mais  sans  succès,  parce  que  le  [)résident 
des  États  écrivit  pour  s'y  opposer.  —  On  emploiera  en- 
core 10,000  liv.  tant  pour  continuer  la  correction  de 
toutes  les  cartes  des  diocèses  que  pour  achever  la  carte 
générale;  «  ceux  qui  sont  chargés  de  ce  travail  seront 
tenus  de  le  rendre  parfait  dans  le  cours  de  cette  année, 
passé  laquelle  il  ne  sera  plus  fait  d'imposition  à  ce 
sujet  i>.  —  Liste  des  commissaires  principaux  des  Assiet- 
tes pour  1748.  —  Octroi.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents. :=  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse. —  Pour  réparer  le  pont  de  Belpuech  de  Granagois, 
il  sera  imposé  8,000  liv.,  «  savoir  :  1,200  liv.  par  le 
diocèse  de  Toulouse  pour  son  préciput,  250  liv.  par  la 
communauté  de  Belpuech  et  6,560  liv.  par  la  sénéchaus- 
sée ".  —  Il  a  été  emprunté  dans  le  cours  de  l'année,  au 
denier  20,  44,445  liv.  pour  servir  aux  ouvrages  de  la 
sénéchaussée.  —  «  Liquidation  d'employ  de  la  somme 
de  59,300  liv.  du  fonds  fait  pour  les  ouvrages  du  chemin 
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de  la  poste  de  Toulouse  h  Montauban  et  de  Toulouse  à  la 
pyramide  de  Saint-Rome,  l'année  1747  ».    —  On  fera 
exécuter  les  anciens  règlements  de  la  sénéchaussée  qui 
fixent  à  36  pieds  «  la  largeur  que  doit  avoir  le  chemin    . 
de  la  poste. zr  Assemblée  des  trois  États  de  la  séiiéchaus-    t 
sée  de  Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'archevêque 
d'Albi.  —  Jugements  des  États  sur  les  impositions  faites    I 
dans   les   Assiettes    des  24  diocèses  de   la  province  en 
1747.  —  «  Ligne  des  lieux  destinés  pour  les  étapes  du 
Languedoc  pour  l'année  1748.  » 

C.  -2393.  {Begislre.l  —  In-folio,  219  feuillels,  papier. 

Novembre  fS^iS  —  Janvier  l'ï49.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  ■ 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  21  no-  . 
vembre  au  3  janvier  1749.  —  Président  :  l'archevêque 
de  Toulouse,  puis  l'archevêque  d'Albi.  Commissaires  du 
Roi  :  le  maréchal  duc  de  Richelieu,  commandant  en  chef 
de  la  province;  Jean  Le  Nain,  intendant;  de  Solas  et 
Castel,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse 
et  de  Montpellier.  —  Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas 
rapportés).  On  enregistrera  des  lettres  patentes  par  les- 
quelles le  Roi,  à  la  demande  du  comte  de  Rochechouart, 
a  transféré,  de  la  terre  de  La  GanlioUe  dans  le  diocèse 
de  Lavaur,  à  la  terre  d'Aureville,  dans  le  diocèse  de 
Toulouse,  le  nom  et  dignité  de  baronnie  et  le  droit  d'en- 
trer aux  États.  —  Le  président  nomme  pour  remplir  la 
place  de  la  baronnie  de  Pejreen  Gévaudan,  dont  le  titu- 
laire n'avait  pas  encore  fourni  ses  titres  de  propriété,  le 
s''  de  Montai  d'Aubignac  du  Triadou.  —  Le  marquis  de 
Vogué  est  reçu  aux  États  «  comme  baron  de  tour  du 
Vivarais,  tant  pour  la  baronnie  de  Montlaur  que  pour 
celles  de  Vogué  et  d'Aubenas  dont  il  a  justifié  avoir  la 
propriété  «.  —  Après  avoir  produit  ses  preuves  de  no- 
blesse, le  marquis  de  Bar,  neveu  et  héritier  du  s^  de 
Vabres,  est  reçu  aux  États  comme  baron  de  Castelnau- 
d'Estrétefons.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  du 
s'  de  Luillier,  seigneur  de  Rouvenac,  envoyé  du  baron 
d'Aureville.  —  Le  s"-  Journet,  maire  de  Toulouse  par 
commission,  est  admis  aux  États  k  l'exclusion  du  s^  Da- 
vid, capitoul  titulaire.  —  Entrée  des  Commissaires  du 
Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv. 
et,  1,600,000  liv.  pour  la  capitation  de  1749.  Ces  deux 
sommes  sont  accordées  aux  conditions  ordinaires.  — 
Rapport  de  la  Commission  des  affaires  extraordinaires  : 
«  le  contingent  de  la  province  pour  l'entretien  des 
milices,  réglé  ]tar  le  Roy  en  son  Conseil  le  24  septem- 
bre dernier  à  152,025  liv.,  se  trouve  moindre  que  celui 
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de  l'année  précédente  (la  guerre  durant  encore)  de 
41,871  liv.,  et  est  même  au-dessous  de  ce  que  la  province 
avoit  payé  pendant  la  paix  depuis  1737  jusqu'à  1714  ». 
—  L'archevêque  d'Albi  (de  La  Rochefoucauld)  dit  que 
dans  les  instructions  du  Roi  à  ses  Commissaires  aux 
États.  1'  se  trouve  une  demande  de  135,660  liv.  pour  l'en- 
tretien du  régiment  de  Septimanie  pendant  l'année  174!^)». 
Il  rappelle  qu'en  1744,  après  avoir  fourni  840,840  liv. 
pour  la  levée,  armement,  etc.,  de  ce  régiment,  les  États 
s'étaient  eno'aLiés  à  donner  par  forme  d'abonnement,  pour 
l'entretien  de  cette  troupe,  221.000  liv.  par  année  «  et 
pendant  la  durée  de  la  guerre  seulement  »...  «  Cette 
espèce  de  traité  fut  autorisé  par  un  arrêt  du  Conseil  du 
22  février  1744,  dans  lequel  il  est  expressément  ftiit 
mention  »  de  cette  clause,  t  C'est  sur  la  foy  et  les  termes 
formels  de  cette  loy,  rappelée  chaque  année  dans  les  ins- 
tructions du  Roy  kMM.  ses  Commissaires  aux  États,  que 
les  Etats  ont  fourni  sans  répugnance  lad.  somme  de 
221,000  liv.  Ayant  lieu  de  compter  sur  des  paroles  aussy 
respectables  que  celles  qui  leur  avoient  été  données  et 
qui  ont  été  conflrraées  par  le  sceau  de  l'autorité  de  S.  M., 
ils  ne  pouvoient  que  s'attendre  à  voir  décharger  la  pro- 
vince de  toute  dépense  pour  cet  objet  dès  le  moment  que 
la  guerre  auroit  cessé.  Cet  heureux  temps  étant  arrivé 
dans  le  courant  de  cette  année,  on  n'avoit  pu  voir  sans 
une  peine  extrême  qu'on  vouliit  exiger  encore  »  pour 
1749,  135,660  liv.,  tandis  qu'aux  termes  du  traité,  non 
seulement  toute  dépense  rievait  cesser,  «  mais  qu'il  y 
auroit  même  de  la  justice  à  faire  raison  à  la  province 
de  ce  qu'elle  a  payé  depuis  le  moment  de  la  cessation  de 
la  guerre  ».  Il  ajoute  que  le  duc  de  Richelieu,  qui  avait 
signé  avec  l'Intendant  le  traité  de  1744,  «  avoit  reçu  de 
la  manière  la  plus  obligeante  les  représentations  de  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  par  rapport  à  cette  demande  et 
avoit  même  promis  de  les  appuyer  de  tout  son  crédit 
auprès  de  S.  M.  ».  Il  conclut  en  disant  que  la  Commis- 
sion «  avoit  unanimement  pensé  qu'avant  de  délibérer 
sur  l'imposition  demandée,  les  États  dévoient  prier  M.  l'ar- 
chevêque de  Toulouse,  président,  d'écrire  dans  les  ter- 
mes les  plus  pressants  »  au  prince  de  Dombes,  au  Con- 
trôleur général,  au  comte  d'Argenson  et  «  à  M.  de  Saint- 
Florentin,  ayant  le  département  de  la  province  »,  pour 
<  les  supplier  de  faire  agréer  à  S.  M.  les  très  humbles 
représentations  que  l'assemblée  prend  la  liberté  de  luy 
faire,  pour  obtenir  l'exécution  réciproque  des  engage- 
raens  que  la  province  a  pris  avec  MM.  les  Commissaires, 
au  sujet  de  l'entretien  du  régiment  de  Septimanie,  et 
conséquemnient  la  déchartrede  l'imposition  de  135,660  liv. 
et  de  toute  autre  dépense  relative  à  l'entretien  dud.  régi- 
ment depuis  la  paix,  ce  que  les  États  ont  lieu  d'attendre 
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de  la  justice  et  des  bontés  de  S.  M.  pour  une  province 
qui  s'est  toujours  distinguée  par  les  marques  les  plus 
éclatantes  de  sa  fidélité  et  de  son  zèle  pour  son  service  ». 
«  Ce  qui  a  été  ainsy  délibéré  confor.mément  h  l'avis  de 
MM.  les  Commissaire.'^  ».  —  Le  s^  Gilly  de  Nogeret,  dé- 
[)uté  de  la  province  au  Conseil  du  Commerce,  ayant  été 
nommé  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes,  l'archevê- 
que d'Albi  représente  aux  H)fats  qu'ils  ont  le  droit  de  le 
remplacer  par  celui  de  leurs  syndics  généraux  qui  est 
désigné  chaque  année  pour  aller  h  la  Cour,  ou  par  un 
négociant,  et  11  leur  propose  de  choisir  le  premier,  à  cause 
«  de  l'attention  particulière  que  ces  officiers  donnent  au 
commerce  de  la  province  et  parce  qu'il  en  coûteroit 
moins  ».  Les  États  délibèrent  ■«  qu'on  fera  connoitre  ces 
motifs,  qui  détennineroient  leur  choix  •,  au  Contrôleur 
général.  —  Consentement  à  «  la  continuation  de  la 
levée  d'une  subvention  de  deu.x  deniers  par  livre  .sur  la 
viande  de  boucherie  en  faveur  de  l'hôpital  de  Narboniie  », 
attendu  que  «  le  nombre  des  pauvres  et  les  besoins  de 
l'hôpital  ont  considérablement  augmenté  ».  —  L'Assiette 
du  diocèse  d'Aj^de  est  autorisée  h  augmenter  jusqu'à 
300  liv.  les  gages  du  greffier  de  ce  diocèse.  —  Rapport 
des  députés  en  Cour  :  suivant  le  pouvoir  qui  leur  en 
avait  été  donné,  ils  ont  racheté  les  4  sols  jiour  livre  en 
sus  de  la  capitation  ;  ils  avaient  offert  un  million,  le 
Contrôleur  général  en  a  exigé  trois,  mais  en  promettant, 
ce  qui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  39  avril  1748,  «  de 
pourvoir  au  remboursement  de  cette  somme  par  une 
remise  de  100,000  écus  sur  la  capitation,  que  le  Roy 
accorderoit  chaque  année,  à  compter  depuis  celle  qui 
suivroit  la  paix  »  ;  or,  •<  le  Roy  venant  de  donner  la  paix 
à  l'Europe,  il  est  permis  d'espérer  que  la  province  com- 
mencera à  jouir  de  cette  remise  en  1750  »;  —  ils  ont 
obtenu  une  remise  de  300,000  liv.  sur  le  don  gratuit, 
«  grâce  d'autant  ])las  signalée  que  les  circonstances  ne 
donnoient  pas  lieu  d'espérer  d'être  traités  plus  favorable» 
ment  que  les  ani>ées  précédentes  »;  —  quant  aux  deman- 
des en  liayement  des  dépenses  faites  par  la  province  en 
corps  ou  par  les  communautés  en  [larticulier  pour  les 
troupes  espagnoles  pendant  leur  passage  ou  leur  séjour 
dans  la  province...,  on  est  convenu  sans  peine  de  leur 
justice  et  on  n'y  a  opposé  que  l'impossibilité  actuelle  de 
nous  procurer  un  payement  qui  dépend  des  arrange- 
ments généraux  auxquels  on  travaille,  pour  faire  raison 
en  même  temps  à  la  province  et  aux  autres  auxquelles 
il  n'est  pas  moins  dii  ».  —  20,000  liv.  seront  imposées 
comme  les  années  précédentes  pour  les  frais  de  «  la  Com- 
mission de  1734  ».  —  Attendu  que  •<  toutes  les  troupes 
espagnoles  qui  étoient  en  quartier  dans  la  province  en 
sont  sorties  depuis  que  la  paix  a  été  arrêtée  »,  il  n'y  a 
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pas  lieu  de  faire  un  nouveau  marché  pour  leurs  fourra- 
ges, mais  on  traitera  avec  l'ancien  entreinenear  pour 
les  fournitures  à  faire  «  aux  16  escadrons  et  environ 
3  bataillons  desd.    troupes  qui  doivent  encore  passer 
par  la  province,  revenant  de  l'année  ».  —  Rapport  de 
l'évèque  de  Montpellier  sur  les  travaux  publics.  Port  de 
Cette  :  «  Il  a  été  amélioré  et  se  trouve  partout  à  une  pro- 
fondeur de  près  de  9  pouces  de  plus  que  celle  portée  par 
le  devis  et  le  bail  d'entretien  ».  Cela  est  dû  «  au  beau 
temps  qui  a  régné  pendant  l'année,  mais  principalement 
à  l'attention  qu'on  a  donnée  pour  arrêter  plusieurs  abus 
que  les  ouvriers  avoient  introduit  dans  leur  travail.  Les 
précautions  qu'on  a  prises  pour  y  remédier  ont  donné  lieu 
ànne  espèce  de  révolte  de  la  part  desd.  ouvriers  qui,  après 
avoir  demandé  des  augmentations  de  prix  qu'on  n'a  pas 
voulu  leur  accorder,  ont  poussé  leur  mutinerie  au  point 
d'abandonner  l'ouvrage,  qu'on  ne  leur  a  fait  reprendre 
qu'en  en  punissant  plusieurs  par  la  prison  ».  Le  rappor- 
teur dit  ensuite  que  «cet  inconvénient  a  donné  lieu  à 
deux  mémoires  »,  l'un  des  entrepreneurs,  qui  demandent 
une  indemnité,  l'autre  du  s''  Dasté,  ingénieur,  qui  pro- 
pose de  remplacer    les  ouvriers  «  par  les  forçats  des 
galères  du  Roy  ».  Conformément  à  son  avis,  il  est  déli- 
béré :  de  rejeter  la  demande  des  entrepreneurs  et  «  de 
charger  seulement  les  syndics  généraux  de  tenir  la  main 
à  ce  que  les  ouvriers  travaillent  assiduement,  en  les  y 
fiiisant  contraindre  par  les  voyes  de  l'autorité  »,  et  «  de 
charger  MM.  les  députés  à  la  Cour  de  se  concerter  avec 
M.  de  Maurepas  sur  le  projet  d'employer  au  travail  du 
port  de  Cette  les  foi-çats  des  galères  du  Roy  ».  —  Vu  les 
ordres  reçus  du  Roi  par  le  maréchal  de  Richelieu  «  por- 
tant précisément  que  l'intention  du  Roy  éloit  que  les 
Etals  délibérassent  sans  délay  l'imposition  de  la  somme 
de  135,660  liv.  qui  leur  avoit  été  demandée  pour  l'entre- 
tien du   régiment    de  dragons   de   Septimanie   »,    cette 
somme  est  accordée,  mais  les  députés  à  la  Cour  seront 
chargés  de  renouveler  les  représentations  que  les  États 
ont  déjà  délibéré  de  faire  pour  l'entière  exécution  du 
traité  fait  pour  la  levée  dud.  régiment.  —  Il  sera  fait 
un   moins  imposé  sur  la  capitation  de  208,000  liv.  à 
prendre  sur  le  prix  de  la  nouvelle  ferme  de  l'équivalent. 
—  Adjudication  du  bail  de  l'étape  au  prix  de  37  sols  par 
place  de  cavalier  k  cheval,  16  sols  6  deniers  par  cavalier 
à  pied,  34  s.  par  dragon  à  cheval,  15  s.  par  dragon  à 
pied  ;  11  s.  par  fantassin  '<  françois,  allemand,  étranger 
et  Suisse  »,   20  s.   par  cheval  d'oflicier  d'infanterie  et 
cheval  de  remonte  de  la  cavalerie  et  dragons  ».  Le  com- 
missaire chargé  du  renouvellement  du  bail  dit  que  les 
concurrents  étant  assez  nombreux,  il  avait   considéré 
«  que  les  délais  des  adjudications  provisoires  tournent 
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le  plus  souvent  au  préjudice  de  la  province  en  donnant 
le  temps  aux  compagnies  de  se  réunir,  ce  qui  l'avoit 
déterminé  à  déclarer  aux  différents  partis  qui  se  présen-    | 
toient  que  l'adjudication  pure  et  simple  seroit  faite  tout 
de  suite  au  dernier  moins  disant  ».  —  Comme  alin  <<  de 
pourvoir  au  payement  des  dépenses  extraordinaires  que 
la  guerre  a  occasionnées  et  dont  une  grande  partie  sub- 
siste encore,  le  Roy  a  été  obligé  de  faire  continuer  dans 
tout  le  royaume  la  levée  du  dixième,  «  il  sera  imposé 
dans  le  département  des  dettes  et  affaires  990,000  liv.  en 
représentation  de  la  cotité  des  fonds  roturiers  du  prix 
de  l'abonnement  du  dixième,  et  le  surplus  sera  payé  au 
moyen  du  produit  des  i-ôles  arrêtés  en  1718  sur  les  diffé- 
rentes espèces  de  revenus,  montant  à  678,201   liv.  »  — 
Gratifications  d'usage.  —  Les  Commissaires  du  Roi  dé-  ■ 
clarent  aux  États  que  comme  «  S.  M.  est  convaincue  des 
avantages  qui  doivent  résulter  de  la  communication  entre  • 
l'Auvergne  et  le  Languedoc  par  un  chemin  praticable  à 
toute  sorte  de  voitures,  son  intention  est  que  ce  chemin, 
qui  a  été  déjà  fait  de  Clermont  au  Puy,  soit  continué  en 
Languedoc,  et  qu'à  cet  effet  la  province  contribue,  à  con- 
currence de  500,000  liv.,  a  cette  dépense,  de  laquelle 
somme  il  sera  fait  fonds  en  8  années  consécutives  k  rai- 
son de  62,500  liv.  par  an  »,  et  que  «  le  projet  de  ce 
chemin  soit  exécuté   sous  les   yeux  et  la  direction  de 
M.  l'Intendant,  par  un  ingénieur  des  ])onts  et  chaussées 
qui  sera  nommé  par  S.  M.  •.  —  Les  États  consentent  à 
celte  contribution  à  condition  :  qu'il  ne  leur  sera  de- 
mandé rien  de  plus;  que  «  suivant  les  règles  constam- 
ment observées  dans  la  province  »,  les  particuliers  aux- 
quels on  aura  pris  des  terres,  etc.,  seront  indemnisés  ; 
que  leurs  commissaires  concourront  avec  les  Commissai- 
saires  du  Roi  à  l'adjudication  des  ouvrages  ;  que,  «  sui-  I 
vaut  les  mêmes  règles  et  le  même  usage,  il  ne  sera  point 
travaillé  auxd.  ouvrages  par  corvée  »;  que  l'ingénieur 
du  Roi  sera  assisté  par  les''  Pitot,  directeur  des  ouvrages 
publics  de  la  province  dans  la  sénéchaussée  de  Beaiicaire 
et  Nimes;   «  qu'il  soit  l'ait  un   pont  sur  l'Alliei'  avant 
d'arriver  à  Brioude,  attendu  que  sans  la  construclion  de 
ce  pont  la  communication  du  Languedoc  avec  l'Auver- 
gne par  le  Puy  seroit  souvent  interrompue  ».  l'outes  ces 
conditions,  sauf  la  dernière,  pour  laquelle  «  on  se  pour- 
voira devers  le  Roy  >:,  sont  acceptées  par  les  Coiiiuiis- 
saires  du  Roi.  —  Liste  des  commissaires  principaux  desj 
Assiettes  pour  1749.  —  Octroi.  —  Le  diocèse  de  Tou-j 
louse  est  autorisé  à  imposer  2,000  liv.  pendant  <S  au- 
tres années   pour  réparer  ses  chemins.   —   Lettre  du 
Contrôleur  général  :  au  moment  où  les  135,660  liv.  pourj 
l'entretien  du  régiment  de  Septimanie  étaient  demandées^ 
"  quoique  l'on  eût  déjà  commencé  à  cesser  les  hostilii 
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tés,...  il  n'y  avoit  point  encore  de  traité  île  signé...  Dans 
lasituation  pré.sentedes  affaires  qui...  ne  laisse  plus  rien 
à  désirer  pour  le  rétablissement  d'une  paix  .solide,  S.  M. 
a  bien  voulu  soulager  ses  sujets  du  Languedoc,  dont  elle 
connaît  le  zèle  pour  son  service,  et  s'est  portée  k  déchar- 
ger entièrement  la  province  dud.  entretien  à  commencer 
du  1"  janvier  prochain  (1749)  «.   —  Lecture  faite   de 
cette  lettre,  il  est  délibéré  que  la  délibération  prise  pour 
l'imposition  de  13.5, 6G0  liv.  deiueurera  comme  non  ave- 
nue et  qu'on  remerciera  «  le  Contrôleur  général  et  toutes 
les  personnes  qui  ont  pu  contribuer  à  la  réussite  de  la 
demande  des  Etats  ».  —  Suite  du  rapport  sur  les  tra- 
vaux publics  :  graux  d'Agde  et  de  La  Nouvelle;  —  con- 
tinuation du  chemin  de  Carcassonne  à   Montlouis  ;  — 
chemins  de  Mèze  et  du  Roussillon  ; —  pont  d'Ornaison; 
pont  et  chaussée  du  Lac  ».  —  1,400  liv.  seront  employées 
à  réparer  le  chemin  des  carrières  de  Caunes  «  qui  est 
devenu  si  mauvais  que  l'entrepreneur  du  charroy  des 
marbres  du  Roy  en  a  poi-té  des  plaintes  au  directeur  des 
bâtiments  de  S.  M.,  qui  en  a  écrit  à  M.  l'Intendant  ».  — 
Compte  rendu  de  l'inspection  des  travaux  de  recreuse- 
ment du  canal  royal.  —  Ra|)port  sur  les  manufactures. 
Il  a  été  fabriqué  en  1748  :  draps  mahons,  S50  pièces; 
londrins  premiers,  358  p.;  londrins  .seconds,  19,820  p.; 
londres  larges,  6,400  p.;  londres  ordinaires,  70  p.;  nins. 
2,441  p.;sayesfaçon  deVenise,  350  p.;  en  tout,  29,095  piè- 
ces, dont  les  gratifications  montent  à  73,381  liv.  10  sols. 
—  Liberté  est  laissée  aux  diocèses  d'établir  des   pépi- 
nières de  mîiriers  «  à  charge  d'en  supporter  la  dépense 
à  laquelle  ils  pourvoiront  par  imposition,  après  avoir 
obtenu  le  consentement  des  États  ».  —  L'assemblée  est 
informée  que  le  sieur  Albert  a  «  découvert  un  secret 
pour  perfectionner  les  teintures  qu'on  fait  avec  la  ga- 
rance, les  rendre  plus  durables,  plus  belles  et  beaucoup 
moins  coûteuses;  que  la  réalité  de  ce  secret  a  été  recon- 
nue :  à  Paris  par  M.  Hellot,  de  l'Académie  des  sciences, 
sur  la  demande  de  ;\I.  le  Contrôleur  général  ;  dans  la  pro- 
vince, par  les  inspecteurs  des  manufactures  et  les  meil- 
leurs fabriquants  qui  en  ont  fait  l'épreuve  sous  les  yeux 
^  de  M.  l'Intendant  ».  «  Sur  quoy  il  est  délibéré  d'acheter  le 
I  secret  du  sieur  Albert,  à  l'effet  de  le  rendre  i)ublic,...  au 
prix  de  20,000  liv.  payables  en  10  années,  cette  somme, 
quoique  considérable,  étant  tout  au  plus,  suivant  l'attes- 
tation des  principaux  fabriquants,  le  quart  du  bénéfice 
qui  en   résultera   par  année,  au    profit  des  diff'rentes 
fabriques  de  la  province  ».  —  Le  s'  Mazade,  juge  de  Vil- 
lelongue  au  siège  de  Montech,  qui  partage  avec  le  juge 
de  Castelsarrasin  et  celui  de  Villemur  le  droit  d'entrer 
par  tour  à  l'Assiette  du  diocèse  du  Bas-Montauban  en 
qualité  de  commissaire  ordinaire,  est  débouté  de  sa  de- 
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mande  lie  remjilacer  feu  le  juge  de  Castelsarrasin,  en 
tour  d'entrer  cette  année,  «  et  les  émolumens  attribués 
au  coramis.saire  ordinaire  céderont  au  profit  dud.  dio- 
cèse ».  —  Articles  h  mettre  dans  le  Cahier.  —  Approba- 
tion d'un  règlement  et  d'un  mémoire  sur  l'audition  et 
clôture  des  comptes  du  trésorier  de  la  Bourse.  Texte  du 
règlement  et  du  mémoire.  —  Suite  du  rapport  sur  les 
travaux  publics  :  le  chemin  de  Bagnols  au  Saint-Ksprit 
est  entièrement  achevé;  les  terres  prises  pour  sa  cons- 
truction dans  les  lieux  de  Bagnols,  Saint-Nazaire,  Saint- 
Alexandre  et  du  Saint-Esi)rit  et  qui  doivent  être  payées 
aux  propriétaires,  ont  été  estimées  à  20,193  liv.  1.5  sols  ; 
«  on  travaille  avec  assez  de  diligence  ii  la  partie  du  môme 
grand  chemin  de  Connaut  à  Bagnols  ».  —  Sur  la  propo- 
sition du  s''  Pitot  qui  annonce  que  «  le  nouveau  grand 
chemin  du  Saint-Esprit,  pourra  être  entièrement  fini  à  la 
fin  de  l'année  prochaine  »,  il  est  délibéré  que  sur  toute 
la  longueur  de  ce  chemin,  .'  depui,s  le  pont  Saint-Ksprit 
Jusqu'à   la  Croix  de   Bousigues,    ce   qui    fait    environ 
22  lieues  ou  60,000  toises,  il  sera  placé  de  grandes  pier- 
res de  mil  en  mil  toises,  à  l'imitation  des  Romains  ».  — 
Il  sera  imposé  en  1749  :  26,000  liv.  «  demandées  par  les 
instructions  du  Roy  »,  pour  servir  de  fonds  aux  ouvrages 
du  ('anal  des  Étangs;  6,000  liv.  [lour  finir  la  chaussée 
de  Cette.  —  Conformément   au  contrat  du  15  septem- 
bre 1740,  il  sera  payé  12,000  liv.  aux  religieux  de  la 
Merci   de  Montpellier,   qui  ont  achevé  de   construire 
leur  église  et  commencé  a.  bâtir  leur  couvent.  —  Les 
États  «  consentent  au  privilège  exclusif  que  les  s"  Al- 
lier et  Brun  se  proposent  d'obtenir,  au  nom   de  l'hô- 
pital  de  Montpellier,   pour   leur  fabrique  de  toiles  de 
coton  et  de  mousselines   des   Indes,   dans  l'étendue  du 
diocèse  de  Montpellier  seulement,  pourvu  que  ce  dio- 
cèse n'y  forme  point  opposition  ».  —  On   enverra  dans 
les  diocèses  où  l'on   élève  des  vers  à.  soie  un  mémoire 
pour  faire  connaître  «  que  l'usage  du  charbon  de  pierre 
pour  tirer  les  soyes  n'est  sujet  à  aucun  inconvénient  », 
et  que  «  les  États  désirenfqu'on  fasse  usage  de  charbon 
de  pierre  au  lieu  de  bols,  non  seulement  jiour  le  filage  des 
soyes  mais  pour  les  teintures,   fabriques  d'eaux-de-vie, 
de  savon,  etc  ».  — Suivant  les  comptes  arrêtés  par  les 
commissaires  du  Bureau  des  recrues,  il  sera  payé  127,000 
liv.  à  «  l'entrepreneur  des  voitures  fournies  aux  trou- 
pes de  passage  de  France  et  d'P^spagne;  34,029  liv.  au 
même,  pour  les  voitures  fournies  aux  convalescents,  et 
15,000  liv.   pour  l'abonnement  des  mouvements  inté- 
rieurs des  troupes».  — Tirage  des  trois  loteries  insti- 
tuées pour  le  remboursement  partiel  des  trois  emprunts 
faits  pour  le  Roi  par  la  province.  —  *  Attendu  les  dé- 
penses extraordinaires  qu'a  occasionnées  la  guerre,  on 
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attendra  des  circonstances  plus  favorables  pour  délibé- 
rer sur  l'établissement  dans  la  province  de  quelques 
maisons  de  force  pour  y  enfermer  les  fols  »,  établisse- 
ment demandé  par  le  Chancelier  et  M.  de  Saint-Floren- 
tin, et  dont  les  États  reconnaissent  l'utilité.  —  Approba- 
tion du  traité  [>assé  le  12  octobre  1748 avec  le  si"  Buache, 
de  l'Académie  des  sciences,  premier  géographe  du  Roi , 
pour  la  gravure  des  caries  des  diocèses  qui  sont  déjà 
corrigées,  sur  le  jiied  de  4,200  liv.  par  feuille,  et  affec- 
tation de  10,000  liv.  à  la  correction  par  les  géomètres 
de  la  Soriété  royale  des  scfences  de  Montpellier  des  car- 
tes restant  à  corriger,  et  h  la  rédaction  de  la  carte  gé- 
nérale de  la  province.  —  Une  pension  viagère  de  1,000  liv. 
est  accordée  au  s''  Vincent,  imprimeur  des  cinq  volumes 
de  V Histoire  de  Languedoc,  «  à  raison  des  pertes  con- 
sidérables qu'il  a  faites  dans  cette  entreprise  depuis  1727 
jusqu'à  présent  (1748)  ».  Vincent  avait  représenté  ■<  que 
le  grand  nombre  d'exemplaires  qu'il  a  été  obligé  de  dé- 
livrer aux  États  ou  à  l'auteur,  à  raison  de  14  !iv.,  ce 
qui  est  presque  le  prix  coûtant,  et  qui  ont  été  répandus 
gratuitenKînt  dans  le  public,  a  borné  entièrement  la  vente, 
tous  ceuK  qui  étoient  en  état  de  faire  emplette  de  cette 
Histoire  en  étant  pourvus  sans  l'avoir  ac'netée  ».  —  Si 
l'entrée  des  syndics  généraux  au  Conseil  du  Commerce 
n'est  pas  admise,  les  députés  en  Cour,  de  concert  avec 
l'archevêque  de  Narbonne,  nommeront  plusieurs  négo- 
ciants, parmi  lesquels  M.  le  Contrôleur  général  puisse 
choisir  celui  qui  sera  le  plus  agréable  à  S.  M.  ».  — 
10,000  liv.  seront  imposées  pour  la  continuation  du  che- 
min de  Pujlaurens  à  Revel.  —  Consentement,  nonobs- 
tant l'opposition  des  communautés  de  Gaillac,  Rabas- 
tens,  etc.,  à  la  construction  du  canal  de  La  Vère  et  à  la 
dérivation  des  eaux  du  Tarn  au-dessus  de  St-Géry,  pour 
former  un  canal  qui  ira  aboutir  à  Gaillac,  "  à  condition 
que  les  entrepreneurs  ne  pourront  rien  exiger  de  la  pro- 
vince, du  diocèse  d'Alby,  et  des  communautés  riveraines 
desd.  canaux  ».  —  Pouvoir  est  donné  aux  commissaires 
des  travaux  publics  «  de  faire  tels  essays  qu'ils  jugeront 
nécessaires  pour  parvenir  à  l'exécution  des  projets  dres- 
sés par  le  sieur  Pitot  pour  le  dessèchement  des  marais 
achetés  au  sieur  de  Barrillon  ».  — Com.pte  des  imposi- 
tions de  1747.  Recette  :  7,701.586  liv.  Dépense:  7,604,990 
liv.  Le  Trésorier  de  la  Bourse  redoit  à  la  province 
96,596  liv.  —  Te  Leum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents. 13:  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Tou- 
ouse.  —  Le  s'  de  Lafage,  syndic  général,  dit  que,  sui- 
vant le  pouvoir  qui  lui  en  avait  été  donné  à  la  dernière 
assemblée,  il  a  emprunté  47,100  liv.  au  denier  20.  —  11  a 
été  dépensé  en  1747,  sur  le  chemin  de  la  poste  de  Tou- 
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louse  à  Montauban,  16,922  liv.  ;  sur  le  chemin  de  Tou- 
louse à  la  pyramide  de  Saint-Rome,  22,000  liv.  —  L'es- 
timation des  terres  prises  pour  la  construction  du  nou- 
veau chemin  deMontgiscard  monte  à  1,515  liv.  — Compte 
d'emploi  des  fonds  de  la  sénéchaussée  pour  l'année  1748. 
Recette  :  55,700  liv.  Dépense  :  46,835  liv.  Reste  en  caisse: 
8,864  liv.  —  Ce  reste  de  S,8G4  liv.  sera  employé,  avec  le 
fonds  ordinaire  de  15,000liv.quiseraim[iosé,  el20,0001iv. 
qui  seront  empruntées  par  le  syndic  général,  aux  ouvra- 
ges de  la  sénéchaussée  en  1749.  zz  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  prési- 
dence de  l'archevêque  d'.\lbi.=:  Jugements  des  Etats  sur 
les  impositions  faites  eu  1748  dans  les  Assiettes  des 
24  diocèses  de  la  province.  —  Nota.  A  partir  du  feuil- 
let 170,  l'ordre  des  cahiers  de  ce  registre  est  interverti. 

G.  239i.    (Registre.)  —  In-folio,  58  feuillets,  fiapier. 

.Janvier —  Février  ItoO.  —  Procès-verbal  des  séan- 
ces et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés 
par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  29  janvier  au  17  fé- 
vrier 1750.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne, 
puis  l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  le 
maréchal  duc  de  Richelieu,  commandant  en  chef  de  la 
province;  Jean  Le  Nain,  intendant;  de  Martin  et  l'abbé 
de  Manse,  trésoriersde  France  es  généralités  de  Toulouse 
et  de  Montpellier.  —  Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas 
rapportés).  — On  enregistrera  les  lettres  patentes  don- 
nées à  Versailles  au  mois  d'août  1749,  «  par  lesquelles  le 
Roy  a  changé  le  nom  de  la  baronnie  de  Rouairoux  en 
celuy  de  Caylus,  afin  qu'à  l'avenir  led.  seigneur  entre 
sous  led.  nom  de  baron  de  Caylus  aux  États  ».  -  L'arche- 
vêque de  Narbonne,  président,  «  fait  savoir  à  l'assemblée 
que  les  derniers  efforts  qu'il  a  faits  pour  y  remplir  sa  place 
ont  augmenté  le  dérangement  de  sa  santé,  au  point  qu'il 
ne  sçauroit  quant  à  présent  s'occuper  d'affaires,  et  la  prie 
de  recevoir  une  excuse  si  légitime  de  l'absence  à  laquelle 
il  s'étoit  résolu  ».  —  Une  députation  composée  de  4  pré- 
lats, 4  barons  et  8  députés  du  Tiers  État  est  chargée  de 
faire  au  président  les  compliments  de  l'assemblée.  — 
Rapport  favorable  sur  la  noblesse  du  sieur  de  Cabiron, 
envoyé  du  baron  de  Castelnau  de  Bonnefons.  —  Les  sieurs 
Maliver  et  Wattelin,  maires  anciens  de  Montech  et  de 
Rieux,  entreront  aux  États  comme  députés  des  diocèses 
de  Bas-Montauban  et  de  Rieux,  à  l'exclusion  des  sieurs 
Soëfve  et  Rascas,  maires  alternatifs  desd.  villes  par  com- 
mission. —  «  Le  sonnent  a  été  prêté  en  la  forme  ordi- 
naire, sçavoir  :  MM.  de  l'Église  ayant  la  main  sur  la 
poitrine,  et  MM.  de  la  Toblesse,   les  députés  du  Tiers 
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État  et  les  officiers  du  pays,  la  main  levée  à  Dieu  ». — 
Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don 
gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,600,000  pour  la  capita- 
tion  de  1750.  —  Séance  du  jeudi  5  février  1750.  —  L'ar- 
chevêque de  Toulouse  (de  la  Roche  Aymon),  président, 
dit  :  «  que  l'assemblée  avoit  entendu,  mardy  dernier,  les 
<leniandes  que  leur  avoient  fait  MM.  les  Commissaires 
du  Roy  :  que  c'étoit  l'objet  des  deux  délibérations  qu'on 
devoit  prendre  aujourd'hui  t.  Après  avoir  déclaré  que 
l'affection  des  États  pour  le  Roi,  leur  soumission  à  ses 
volontés  et  leur  zèle  pour  le  bien  de  son  service  sont 
toujours  invariables,  il  ajoute  :  «  qu'on  alloit  faire,  sui- 
vant l'usage,  la  lecture  des  conditions  qui  ont  toujours 
accompagné  le  don  gratuit  et  qui,  ayant  été  sans  inter- 
KUptwn  acceptées  purement  et  simplement  par  MM.  les 
Commissaires  de  S.  M.,  forment  un  engagement  solennel 
entre  le  Roy  et  la  province  ;  que  l'assemblée  y  en  verra 
une  bien  importante  au  sujet  des  impositions,  qui  ne 
peuvent  être  faites  sur  les  habitants  de  la  province  en 
vertu  d'aucuns  édits  bursaux,  jussions  ou  déclarations 
contraires  à  ses  droits  et  libertés,  quand  même  elles 
seroient  ordonnées  par  tout  le  royaume;...  que  c'est  sous 
cette  condition  qu'est  demandée  rim[)osition  du  don  gra- 
tuit et  que  les  États  doivent  l'accorder;  que  cependant 
il  ne  doit  |ias  leur  dissimuler  que  les  instructions  de 
MM.  les  Commissaires  du  Roy,  qui,  dans  l'article  1",  les 
chargent  de  demander  le  don  gratuit,  et  par  là  conlir- 
ment  les  droits  des  États, 'contiennent  dans  l'art.  2«,  con- 
cernant l'établissement  du  vingtième,  des  dispositions  qui 
semblent  tendrek  détruire  les mémesdroitset  libertés  ;... 
qu'un  grand  nombre  de  membres  de  cette  assemblée,  qui 
avoient  connu  ces  dispositions  avant  l'ouverture  des 
États,  lui  avoient  coramuniiiué  leur  peine  au  sujet  de 
cette  contradiction;  que  tous,  également  fidèles,  éprou- 
voient  le  combat  que  fait  naître  dans  les  cœurs  l'incli- 
nation qui  porte  chacun  à  la  plus  prompte  obéissance,  et 
ce  que  chacun  doit  à  la  foy  du  serment  qu'on  a  renou- 
velé encore  depuis  peu  de  jours  pour  le  soutien  des'pri- 
vilèges  de  la  province  ».  Il  termine  a  en  faisant  observer 
les  suites  que  pourroit  avoir  pour  cette  province  la  moin- 
dre ombre  de  désobéissance  »,  et  en  assurant  les  États 
«  qu'il  se  feroit  toujours  un  devoir  de  souscrire  à  leurs 
lumières  »...  «  Après  quoy,  il  est  délibén';  qu'on  enverra 
des  députés  à  M.  le  maréchal  de  Richelieu  pour  luy 
témoigner  que ,  dans  la  volonté  sincère  où  sont  les 
États  d'accorder  le  don  gratuit,  ils  ne  sont  arrêtés  que 
par  l'incompatibilité  de  l'article  premier  des  instructions 
et  du  second,  et  pour  luy  demander  avec  instance  s'il 
est  autorisé  par  ses  instructions  secrètes,  ou  s'il  veut 
prendre  sur  luy,  de  donner  aux  États  l'assurance  posi- 
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tive  que  leurs  privilèges  leur  seront  conservés  en  leur 
entier,  et  que,  conformément  à  la  troisième  condition 
du  don  gratuit,  l'établi-ssement  du  20»  dans  la  pro- 
vince   ne    sera   fait  qu'avec    leur    consentement; 

qu'ils  n'attendent  qu'une  réponse  favorable  pour  mettre 
le  sceau  à  la  délibération  qu'ils  sont  sur  le  point  de 
prendre  ,  ou  pour  faire  à  S.  M.  do  très  humbles  remon- 
trances tendantes  au.x  mêmes  fins,  n'étant  pas  eu  état  de 
délibérer,  suivant  leur  honneur  et  le  serment  qu'ils  ont 
fait,  jusques  à  ce  que  il  aura  plu  à  S.  M.,  en  conciliant  la 
contradiction  susdite,  avoir  égard  à  leurs  représenta- 
tions «...  —  Les  évèques  de  Menile  et  du  Fuy,  les  barons 
d'Ambres  et  de  Gaylus,  les  députés  de  Toulouse ,  .Mont- 
pellier, Carcassonne  et  Nimes,  nommés  par  le  président 
pour  aller  porteraux  Commissaires  du  Roi  la  résolution 
de  l'assemblée,  «  y  sont  allés  incontinent,  la  séance  te- 
nant, et  étant  revenus ,  ils  ont  rapjiorté  que  MM.  les 
Commissaires  leur  avoient  déclaré  n'avoir  aucune  ins- 
truction secrète  iiy  ordre  particulier  pour  pouvoir  don- 
ner aux  États  l'assurance  qu'ils  désirent  ;  qu'ils  auroient 
souhaité  que  les  États  eussent  fait  précéder  leurs  remon- 
trances de  la  délibération  du  don  gratuit  en  la  forme 
ordinaire  ».  «  Sur  quoy,  il  a  été  délibéré  de  se  rassem- 
bler à  5  heures  de  relevée  pour  déterminer  les  très  hum- 
bles supplications  et  remontrances  qu'il  convient  de 
faire  à  cette  occasion  ».  —  .Seconde  séance  du  5  lévrier. 
—  Les  remontrances,  dont  le  projet  était  tout  dressé, 
sont  lues  et  ap|)rouvées.  «  Elles  seri)nt  insérées  dans  les 
registres  des  États  »;...  l'expédition  originale,  signéedu 
président,  et  aussi  l'expédition  de  la  délibération  prise 
le  matin  seront  remises  au  maréchal  de  Richelieu  ;  on 
priera  «led.  seigneur  de  donner  à  la  province  une  nou- 
velle marque  de  son  affection  en  les  appuyant  de  tout 
son  crédit  auprès  du  Roy,  et  Mgr  l'archevêque  de  'l'ou- 
louse,  président,  de  vouloir  bien  écrire  à  S.  M.  a^u  nom 
de  l'assemblée  ,  pour  luy  faire  encore  plus  connoitre  les 
véritables  sentiments  de  tous  ceux  qui  la  composent  ».  — 
Les  1,600,000  liv.  demandées  pour  la  capitation  de  1750 
sont  accordées  aux  conditions  ordinaires.  Avant  qu'on 
opinât,  le  président  avait  dit  :  "  Cette  délibération  qui, 
selon  l'usage,  est  prise  séparément  de  celle  du  don  gra- 
tuit et  à  des  conditions  différentes,  servira  de  nouvelle 
preuve  du  zèle,  du  respect  et  de  la  soumission  des  États 
pour  tout  ce  qui  émane  de  la  volonté  du  Roy  ».  —  Texte 
des  remontrances  au  Roi...  •  La  première  délibération 
que  les  États  ont  coutume  de  prendre  au  commencement 
de  leurs  séances  est  celle  par  laquelle  ils  accordent  à 
Y.  M.  un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv...  Ils  n'avoient 
pas  lieu  de  prévoir  qu'il  pût  y  avoir  le  moindre  retarde- 
ment h  cette  délibération  après  les  assurances  les  plus 
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positives,  qu'ils  avoient  reçues  dans  la  personne  de  leurs 
députés,  qu'il  ne  seroit  point  dérogé  aux  usages  et  aux 
privilèfres  de  celte  province  à  l'occasion  du  vingtième 
établi  par  édit  du  mois  de  may  1749,  et  ils  en  avoient 
même  reçu  un  gage  dans  le  sursis  que  V.  Ma  bien  voulu 
accorder  jusqu'à  l'assemblée  des  États  à  toutes  les  opéra- 
tions relatives  au  recouvrement  de  cette  imposition... 
Cependant  ils  ont  vu  que  les  Commissaires  de  V.  M.  ne 
sont  |)oint  ctiargés  de  demander  aux  États  leur  consen- 
tement à  cette  nouvelle  imposition,  et  que  la  forme  qui 
est  indiquée  pour  la  répartir  et  la  recouvrer  tend  à  les 
priver  de  l'un  et  de  l'autre  ».  Suivent  en  28  pages  la  dé- 
finition des  privilèges  de  la  province  «  par  rapport  aux 
impositions  »,  et  leur  histoire,  que  les  États  font  '<  remon- 
ter jusqu'avant  la  réunion  du  Languedoc  à  la  Couronne  » . 
Raymond  VH,  dans  son  lestament,  Alphonse  de  Poitiers, 
en  1270,  reconnaissent  que  les  subventions  que  les  peu- 
ples de  Languedoc  leur  ont  accordées  ont  été  purement 
volontaires.  En  1271,  au  moment  île  l'union  de  la  pro- 
vince à  la  Couronne,  le  sénéchal  de  Carcassonne  promet 
au  nom  de  Philippe  le  Hardi,  de  maintenir  les  peuples 
dans  leurs  privilèges,  t  dont  le  principal  étoit  de  ne  rien 
exiger  d'eux  que  de  leur  consentement  donné  dans  une 
assemblée  générale  ».  —  «  Ces  assemblées  se  faisoient 
d'abord  par  sénéchaussée  ;  plus  tard,  on  trouva  à  pro- 
pos de  convoquer  les  sénéchaussées  en  un  seul  corps  qui 
a  composé  les  États  généraux  de  la  province  ».  —  En 
1356,  après  la  prison  du  roi  Jean,  les  États  accordent 
des  subsides  extraordinaires  qu'ils  répartissent  en  la 
forme  alors  accoutumée,  c'est-à-dire  par  feux,  et  qu'ils 
font  lever  par  des  receveurs  qu'ils  nomment.  De  même 
en  1358,  1359,  1300,  1362.  1365,  1367.  Charles  VII  en 
personne,  l'an  1424 ,  les  commissaires  de  Charles  VII  en 
1444  et  1445  reconnaissent,  et  «  depuis  1501  jusques  au- 
jourd'hui, chaque  procès- verbal  des  Étals  fournit  une 
nouvelle  preuve,  que  les  États  se  sont  toujours  maintenus 
dans  le  double  usage  de  consentir  à  l'imposition  des  som- 
mes demandées  par  le  Roy  et  d'en  faire  la  répartilion  et 
le  recouvrement  ».  Ce  privilège  leur  fut  enlevé,  il  est 
vrai,  deux  fois,  en  1519  et  1632,  par  François  V  et 
Louis  XIII,  qui  établirent  des  Élus  dans  la  province,  mais 
il  leur  fut  rendu  et  confirmé  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle par  François  I«'  lui-même  dès  le  22  août  1520,  et 
par  Louis  XIV  en  1649  lorsqu'il  révoqua  l'édit  de  Bé- 
ziers,  et  plus  tard  en  1659...  Il  n'y  a  aucune  différence 
entre  les  impositions  primitives,  qui  composent  l'ancienne 
taille  ou  deniers  ordinaires  dont  le  Roi  demande  chaque 
année  l'octroi  dans  la  commission  qui  est  lue  à  l'ouver- 
ture des  États,  et  les  autres  impositions,»  que  les  besoins 
de  l'État  ont  fait  établir  pour  un  temps  et  qui,  par  celte 
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raison ,  sont  regardées  comme  extraordinaires  »  :  don 
gratuit,  capitation,  dixième,  cinquantième.  Les  édits  qui 
établissaient  ou  rétablissaient  celles-ci  ont  toujours  été 
notifiés  aux  États,  et  les  États,  en  délibérant  d'y  con- 
sentir, ont  toujours  stipulé,  — condition  essentielle, 
toujours  «  acceptée  en  marge  »  par  les  Commissaires  du 
Roi,  —  que  nulles  impositions  et  levées  de  deniers  ne 
pourront  être  faites  sur  la  province  en  vertu  d'édits  bur- 
saux,  etc..  contraires  à  ses  droits  et  libertés  ».  Ces  droits, 
ces  libertés,  ces  usages,  les  peuples  du  Languedoc  t  les 
regardent  comme  la  plus  riche  portion  de  leur  patri- 
moine. S'il  leur  reste,  en  effet,  quelque  ressource  pour 
diminuer  le  poids  énorme  des  charges,  ils  la  trou- 
vent principalement  dans  la  sagesse  et  la  douceur  d'une 
économie  intérieure,  d'une  administration  qui  a  soiivent 
été  proposée  pour  modèle.  Au  lieu  d'èlre  exposés  à  une 
diversité  de  recouvrements  qui  se  nuisent  souvent  les  uns 
aux  autres  et  qui  sont  toujours  ruineux  pour  les  contri- 
buables, ils  sont  accoutumés  à  les  voir  réunis  en  un  seul, 

dont  tout  ce  qui  est  incertain  est  absolument  banni  » 

«  C'est  grâce  à  cet  te  économie  qu'ils  ont  pu  supporter,  sous 
le  dernier  règne  ou  sous  celui  de  V.  M.,  des  impositions 
dont  le  produit  peut  être  regardé  comme  immense,  tan- 
dis que  les  recouvrements  faits  en  vertu  de  traités  [avec 
des  traitants],  ou  sur'des  rôles,  tels  que  la  recherche  des 
droits  de  contrôle,  centième  denier,  etc.,  ont  répandu 
partout  la  désolation  et  la  misère,  quoique  leur  produit 
ne  puisse  en  aucune  manière  être  comparé  à  celuy  des 
impositions  »...«  Celte  administration,  si  simple  et  si 
attentive,  a  été  le  principe  d'un  crédit  (jui  n'a  jamais  pu 
être  altéré,  qui  n'est  point  nécessaire  à  cette  province 
pour  elle-même,  qui  n"a  été  employé  que  pour  le  bien  de 
l'État,  qui  a  suppléé  plusieurs  fois  à  l'exécution  des  édits 
de  création  d'offices  et  de  droits  dont  le  recouvrement 
auroit  été  difficile  ou  impossible...  L'unique  manière  de 
soutenir  ce  crédit  est  de  n'apporter  aucun  changement  à 
la  forme  de  l'administration  qui  en  est  le  fondement.  Le 
crédit  ne  dépend  que  de  la  confiance,  et  c'est  ce  i|tii  fait 
que  l'épuisement  très  connu  des  redevables  de  votre  pro- 
vince de  Languedoc  n'a  pu  y  donner  atteinte  »,  etc.,  etc. 

—  L'assemblée  est  informée  que  le  maréchal'de  Richelieu 

>i  avoit  reçu  avec  satisfaction  la  délibération  de  la  capi-  || 
tation,  qu'il  auroit  désiré  que  les  États  eussent  aussy 
délibéré  sur  le  don  gratuit  »,  et  que,  persuadé  néanmoins 
de  leur  fidélité  et  de  leur  soumission,  "  il  vouloit  bien  se 
charger  de  faire  passer  à  S.  M.  leurs  remonir.uices , 
comme  contenant  les  motifs  que  les  États  croyoienl  pou- 
voir servir  h  justifier  cette  démarche  ».  —  Rapport  sur 
les  travaux  publics  :  chemins  de  Montlouis,  —  de  Mèze, 

—  de  Narbonne  au  Roussillon;  —  pont  d'Ornaison;  — 
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pontet  chaussée  du  Lac  — Rapport  des  députés  en  Cour: 
le  Contrôleur  général  aurait  voulu  que  les  208,000  liv. 
prises  sur  le  produit  de  la  ferme  de  rèquivaient,  pour 
servir  de  moins  imposé  dans  le  dé[)artement  de  la  capi- 
tation  de  1749,  «  fussent  employées  au  payement  des 
dettes  de  la  province  »,  et  c'est  grâce  «  aux  représenta- 
tions réitérées  des  députés  qui!  n'en  a  pas  changé  la  des- 
tination. »  —  «  !M.  le  Conti-ôifur  général  ayant  écrit  à 
M-'' l'archevêque  de  Narbonne  alin  qu'il  dunnàt  les  ordres 
nécessaires  [idur  la  remise  des  rôles  du  dixième  au  greffe 
de  l'Intendance  ,  sur  lesquels  rôles  il  en  seroit  dressé  de 
nouveaux  par  M.  l'Intendant  seul  pour  le  recouvrement 
du  vingtième  établi  par  l'édit  de  may  1749,  les  députés 
avoient  représenté  à  ce  ministre  que,  suivant  les  privi- 
lèges de  la  province,  il  n'y  avoit  que  les  Etats  (]ui  pus- 
sent donner  de  pareils  ordres  »;  l'archevêque  de  Nar- 
bonne appuya  ces  représentations,  «  et  S.  M.  voulut  bien 
accorder  qu'il  fût  sursis  jusqu'à  l'assemblée  des  États  à 
foutes  les  opérations  relatives  au  vingtième  «.  —  Résumé 
des  observations  faites  en  1749  par  le  visiteur  du  canal 
royal.  —  Compliments  de  condoléance  à  l'abbé  de  Souil- 
iac,  grand-vicaire  «  de  l'évèque  de  Lodève,  mort  depuis 
peu  de  jours  ».  —  Élection  des  députés  en  Cour.  —  Séance 
du  17  février  1750.  Président  :  l'archevêque  de  Toulouse 
(de  La  Roche  Aymon).  —  Le  président  rappelle  que,  lors 
de  la  délibération  sur  le  don  gratuit,  «  il  avoit  eu  l'hon- 
neur d'observer  à  l'assemblée  les  suites  funestes  que 
I  pouvoit  avoir  peur  la  province  ce  qui  seroit  capable  de 
répandre  la  moindre  ombre  de  désobéissance  sur  le  party 
qu'il  y  avoit  alors  à  prendre  ».  Il  dit  ensuite  «  que,  sui- 
•vant  les  intentions  de  l'assemblée.  Il  avoit  exposé  au  Roy 
et  à  ses  ministres  les  véritables  sentiments  des  Etats;  ... 
que,  cependant ,  la  pureté  de  leurs  intentions  n'avoit 
pu  les  garantir  du  plus  grand  de  tous  les  malheurs;... 
qu'ils  avoient  eu  celuy  de  déplaire  au  meilleur  et  au 
plus  juste  des  maîtres;  qu'on  n'en  seroit  que  trop  con- 
'  vaincu  par  la  lecture  des  ordres  qui  luy  furor.t  noti- 
I  fiés  hier,  ordres  qui  doivent  faire  l'objet  de  la,  délibé- 
ration (|u'on  exige  des  États  ».  Il  conclut  k  qu'il  étoit 
bien  dur  pour  luy  de  rappeler  à  l'assemblée  ce  que  tous 
ses  membres  avoient  reconnu  devoir  à  la  religion  du 
serment  et  à  l'honneur  qui  les  engage  ii  soutenir  leurs 
privilèges,...  mais  (ju'elle  auroit  des  re[)roches  à  luy  faire 
s'il  luy  laissoit  [lerdre  de  vue  la  glorieuse  possession  où 
elle  étoit  de  se  distinguer  par  une  lldélité  à  toute  épreuve, 
et  le  danger  que  [lourroit  courir  les  peuples,  dont  elle 
avoit  encore  plus  les  intérêts  à  cœur  que  les  siens  pro- 
pres, si  elle  s'éloignoil  le  moins  ilu  monde  d'un  ordre 
aussy  formel  et  aussy  précis  que  celui  qui  luy  est  no- 
tifié ».  —  Teneur  de  l'ordre  du  Roi  :  «  Le  Roi  s'étant  fait 
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rendre  compte  des  délibérations  prises  par  les  l<;tats, 
S.  .M.  a  ordonné  à  M.  le  maréchal  de  Richelieu  et  ii 
M.  Le  Nain  de  leur  déclarer,  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise et  la  plus  formelle,  que  son  intention  est  que,  toute 
affaire  cessante,  ils  ayent  à  délibérer  sur  le  don  gratuit 
en  la  manière  accoutumée,  et  ensuite  sur  tous  les  autres 
articles  portés  par  les  instructions  ijui  leur  ont  été  re- 
mises de  sa  part,  et  de  leur  ajouter  que  ce  n'est  ([u'après 
qu'elle  sçaura  qu'ils  s'y  sont  conformés  par  leurs  délibé- 
rations qu'elle  se  faira  rendre  compte  de  leurs  remons- 
trances ,  se  réservant  de  |)roportionner  alors  ses  grâces 
à  la  ccmduite  qu'ils  auront  tenue  pour  les  mériter  ». 
Signé  :  le  maréchal  de  Richelieu.  Le  Nain.  —  L'arche- 
vêque d'Albi  (La  Rochefoucauld),  premier  o[iinant,  dit  : 
qu'il  est  affligeant  pour  l'assemblée  d'avoir  déplu  au 
meilleur  de  tous  les  maîtres,  mais  «  qu'il  ne  pouvoit 
croire  qu'un  Roy  aussy  juste,  aussy  religieux,  aussy 
jaloux  du  bonheur  des  peuples,  voulût  exiger  des  Etats 
une  démarche  qui  les  rendroit  indignes  de  son  estime  et 
de  ses  bontés,  qu'il  ne  sçauroit  plus  avoir  aucune  con- 
fiance en  des  personnes  capables  de  trahir  un  serment 
fait  il  l)ieu,  qui  les  engage  à  transmettre  il  leurs  succes- 
seurs..., dans  tout  son  éclat  et  toute  sa  pureté,  le  dépôt... 
de  privilèges...  qui  ne  sont  pas  moins  utiles  au  service 
du  Roy  qu'avantageux  aux  peuples;  que  les  I^lats  ne 
sçauroient  cesser  aujourd'hui  d'être  de  bons  et  fidèles 
sujets,  parce  qu'ils  ne  sçauroient  voir  avec  indifférence 
le  renversement  de  leur  administration,  ny  la  province 
livrée  a  des  mains  étrangères,  souvent  guidées  par  de 
faux  principes,  et  toujours  plus  attachées  à  leurs  intérêts 
qu'à  ceux  du  Roy  «.  Il  déclare  ensuite  «  que  cps  motifs, 
qui  avoient  déterminé  les  États  k  (irendre  la  délibération 
du  G  février,  subsistent...,  qu'ils  sont  même  devenus  plus 
forts...,  puisque  les  États  avoient  demandé  qu'il  plut  au 
Roy  de  conciliei-  la  conlradiclion  qulils  avoient  trouvée 
dans  les  instructions  de  ses  Commissaires,  en  leur  don- 
nant  une  assurance  positive  de  la  conservation  de  leurs 
l)riviléges  par  ra|iport  a  "l'établissement  et  ii  la  levée  du 
vingtième  ;  que  les  nouveaux  ordres  que  l'assemblée 
venoit  d'entendre  n'offroient  rien  qui  piit  la  rassurer  sur 
cet  objet  ».  Il  conclut  «  (jue,  dans  de  pareilles  conjonctu- 
res, il  n'étoit  pas  plus  permis  aux  Étals  de  varier  sur 
leur  première  détermination  que  sur  les  sentiments 
pleins  de  respect  et  de  soumission  qui  l'ont  dictée;  qu'il 
ne  pouvoit  qu'être  d'avis  de  recourir  encore  k  MM.  les 
Commissaires  du  Roy  pour  leur  témoigner  la  douleur  de 
l'assemblée,  etc.,  et  de  persister  dans  la  précédente  réso- 
lution pri.se  le  5  de  ce  mois,  si  l'on  ne  rapportoit  aucune 
réponse  favorable  de  M.M.  les  Commissaires  ».  —  Con- 
formément k  cet  avis,  il  est  délibéré  «qu'on  nommera 
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des  députés  pour  porter  aux  Commissaires  du  Roy  les 
vœux  des  États  ».  —  «  Un  des  syndics  généraux  ayant  été 
chargé  d'avertir  MM.  les  Commissaires  de  la  résolution 
de  l'assemblée,  il  est  revenu,  la  séance  tenant,  et  a  rap- 
porté que  mesd.  seigneurs  l'avoient  chargé  de  dire  aux 
États  qu'ils  ne  pouvoient  recevoir  aucune  sorte  de  dépu- 
tation  ».  —  «  Après  quoy  les  États,  désirant  mettre  tout 
en  œuvre  pour  faire  connoître  k  S.  M.  leur  extrême  dou- 
leur s'ils  avoient  eu  le  malheur  de  luy  déplaire  en  pre- 
nant la  délibération  énoncée  cy -dessus,  et  pour  justifier 
la  conduite  qu'ils  ont  tenue  »...,  nomment  "  pour  députés 
extraordinaires  à  l'effet  de  renouveler  les  remontran- 
ces qui  ont  été  déjà  faites  »,  l'évèque  de  Carcassonne 
(Bazin  de  Bezons),  le  marquis  de  Villeneuve,  le  s'  d'Hé- 
lyot,  lieutenant  de  maire  de  Toulouse,  le  s'  de  Mas- 
sillan,  maire  de  Montpellier,  et  le  s''  de  Montferrier,  syn- 
dic général,  «  auxquels  M^''  l'archevêque  de  Toulouse, 
président,  a  été  prié  de  vouloir  bien  se  joindre,  autant 
qu'il  sera  nécessaire  ».  — «  .Messieurs  les  députés  ont  été 
priés  de  vouloir  bien  partir  incessamment  ».  —  Le  tré- 
sorier de  la  Bourse  fera  l'avance  des  sommes  dues  aux 
députés  de  l'assemblée  et  aux  officiers  de  la  province,  et 
«  des  autres  sommes  qu'on  a  coutume  de  payer  et  qui 
l'ont  été  les  années  précédentes,  le  tout  suivant  les 
ordres  qui  luy  en  seront  donnés  •  par  l'archevêque  de 
Toulouse,  président,  «  de  même  que  les  fraix  de  la  dépu- 
tation  extraordinaire  ».  —  La  Commission  des  travaux 
publics,  nommée  en  1749,  «  et  les  autres  Commissions 
qu'il  est  d'usage  d'assembler  lorsque  les  États  sont  sépa- 
rés, continueront  de  vacquer  aux  mêmes  Commissions 
pendant  la  présente  année  1750  ».  {Les  États  ne  furent 
pas  convoqués  en  1751.) 

C.  2^95.  (Registre.  I  —  In-folio,  129  feuillels,  papier. 

Octobre-décembre  1958.  —  Procès-verbal  des  séances 
et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  26  octobre  au  4  dé- 
cembre 1752.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne 
(La  Roche  Aymon).  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de 
Richelieu,  commandant  en  chef  de  la  province;  .Jean- 
Emmanuel  de  Guignard,  vicomte  de  Saint-Priest,  maître 
des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel,  intendant;  de  Solas 
et  Castel,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse 
et  de  Montpellier.  —  Discours  d'ouverture  (ne  .sont  pas 
rapportés).  —  Sont  reçus  aux  États  en  qualité  de  barons 
de  Villeneuve,  de  Bram  et  de  Calvisson,  le  marquis  de 
Villeneuve,  raessire  Joseph-Marie  de  Lordat,  et  le  mar- 
quis de  Calvisson,  fils,  neveu  et  frère  des  précédents 
titulaires.  —  Rapport  favorable  sur  la    noblesse  des 


HAUTE-GARONNE. 

sieurs  de  Moreton  de  Chabrillan,  de  Sarret  de  Saint- 
Laurent,  de  Flory  de  la  Tour  de  Clamouse,  envoyés  du 
comte  d'Alais  (le  prince  de  Conti),  du  baron  de  Ganges 
et  du  baron  de  Tournel  en  Gévaudan.  —  Le  s''  de  Bannes 
est  nommé  pour  remplir  la  place  de  la  baronnie  d'Avejan, 
attendu  «  que  MUe  d'Avejan  n'a  pas  présenté  son  titre  de 
propriété  ».  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi.  —  Le 
maréchal  dit  que  «  le  Roy  avoit  bien  voulu  accueillir 
favorablement  la  requête  qui  lui  avoit  été  présentée  par 
les  députés  des  États...  et  révoquer  par  arrêt  de  son  Con- 
seil du  10  de  ce  mois  (octobre  1752),  l'arrêt  du  Conseil  du 
28  février  1759  qui  avoit  suspendu  les  fonctions  et  l'ad- 
ministration des  Etats  »  ,....  ijue  «  si,  en  rendant  par 
cette  loy  à  la  province  ses  droits  et  privilèges,  le  Roy  a 
cru  devoir  y  ajouter  quelques  dispositions  qui  ne  tendent 
qu'à  assurer  l'exécution  des  anciens  règlemens...  et  à 
soulager  les  peuples,  il  annonçoit  avec  satisfaction  à 
l'assemblée  que  S.  M.  écouteroil  favorablement  les  repré- 
sentations qui  pourroient  luy  être  faites  à  ce  sujet»... 
Il  ajoute  que  ^  ce  nouveau  bienfait  de  S.  M.  est  le  fruit 
des  soins  et  du  zèle  de  Me"'  l'archevêque  de  Narbonne  (de 
La  Roche-Aymon,  ci-devant  archevêque  de  Toulouse)  et 
qu'il  se  flatte  qu'on  ne  doute  pas  de  la  part  qu'il  a  pris 
luy-même  k  une  sy  importante  négociation,  qu'il  l'a 
suivie  et  appuyée  avec  cet  empressement  que  luy  a  ins- 
piré un  véritable  attachement  pour  la  province  et  pour 
les  États  »... —  Lecture  de  l'arrêt  du  Conseil  du  10  octo- 
bre 1752.  —  Teneur  dud.  arrêt.  Il  débute  par  rapporter 
la  requête  par  laquelle  les  députés  des  États  (autres  que 
ceux  qui  avaient  été  nommés  le  17  février  1750),  savoir  : 
l'évèque  de  Béziers,  le  marquis  de  Chambonas,  Rigaud, 
député  du  Saint-Esprit,  Cambon,  député  de  Montech,  et 
de  Lafage,  syndic  générai,  t  usant  de  l'activité  qu'il  a 
plu  à  S.  M.  de  leur  rendre  »,  protestent  «  que  sy  par  des 
circonstances  dont  on  ne  pouvoit  assez  déplorer  la  fata- 
lité, leurs  dernières  démarches  (les  délibérations  des  5 
et  17  février  1750)  avoient  pu  paroitre  répréhensibles, 
ils  osoient  se  flatter  qu'un  soupçon  qui  leur  seroit  sy 
désavantageux,  avoit  été  effacé  par  les  preuves  non 
équivoques  et  l'exemple  qu'ils  ont  donné  aux  peuples, 
depuis  la  suspension  de  leur  administration,  de  la  plus 
respectueuse  soumission  aux  volontés  de  S.  M.  ».  —  Le 
Roi  dit  ensuite  que  «  sy  la  conduite  des  États...  l'a  mis 
dans  la  nécessité  de  suspendre  des  pouvoirs  qu'ils  n'exer- 
çoient  que  sous  son  autorité,  et  de  faire  administrer  sous 
ses  ordres  directs  et  sans  le  concours  desd.  États  les  j 
affaires  de  la  province,  son  intention  n'a  jamais  été  de 
la  priver  pour  toujours  des  privilèges  ilans  lesquels  luy- 
même  l'a  confirmée  et  maintenue  » ...  Suivent  12  articles. 
Par  le  1",  il  est  permis  aux  États  «  ensemble  à  leurs 
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ofticiers  et  tous  autres  ayant  charges,  pouvoirs  et  com- 
missions desd.  Etats  »,de  reprendre  leurs  fonctions  pour 
l'administration  des  affaires  de  la  province,  sénéchaus- 
sées, diocèses,  villes  et  communautés;  il  est  dit  dans  le 
2°  que  «  les  États  seront  tenus  de  délibérer  sans  «lélay 
sur  la  demande  du  don  gratuit  et  ne  pourront  traiter 
d'aucune  autre  affaire,  soit  dans   l'assemblée  générale, 
soit   dans   les    travaux    ou   commissions   particulii'res, 
qu'après  qu'il  aura   été  accordé  »;  le  4«  porte  que  les 
États  ne  pourront  rester  assemblés  plus  de  40  jours;  le 
5'  réduit  à  "200,000  liv.  «  les  fraix  des  États  qui,  ayant 
!  été   fixés  à  75,000   par    les  édits  d'octobre  1G49  et  de 
!  décembre   1659,   avoient  été   successivement  portés  à 
!  260,000  liv.;  Ii>  6-  ordonne  que  trois  «  des  taxes  ou  mon- 
tres »  qui  leur  étaient  ci-devant  payées,  et  au  besoin 
une  quatrième,  seront  encore  accordées  aux  députés  des 
1  villes  et  des  diocèses  aux  liitats,  «  mais  n'auront  plus 
lieu  pour  les  vicaires  généraux  et  les  envoyés  des  barons, 
S.  M.  jugeant  que  les  frais  de  trans[jort  et  de  séjour  de 
ceux-ci  ne  doivent  pas  être  à  la  charge  de  la  province 
mais  à  celle  des  prélats  et  des  bai'ons  qui  les  envoyent  »  ; 
le  7e  ra[)pelle  aux  États,  aux  sénéchaussées  et  aux  dio- 
'  cèses  qu'il  leur  est  interdit  pai-  les  édils  de  1649  et  de 
!  1659  de  faire  aucune  imposition,  aucun  euipi'unt  <i  sans 
y  avoir  été  autorisés  par  le  Roy  «;  le  8»  veut  qu'il  si>it 
fait  chaque  année  un  état  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  province,  «  divisé  par  chapitres  séparés, 
dans  lesquels  tous  les  articles,  soit  de  recette,  soit  de 
dépense,  seront  libellés  »,  avec  indication  «  des  déclara- 
tions qui  y  seriint  relatives  et  des  arrêts  du  Conseil  qui 
les  auront  autorisés  »;  les  d'',  10^,  11«  et  \2''  concernent 
le  département  des  impositions  et  les  comptes  du  tréso- 
rier de  la  Bourse.  —  Séance  du  30  octobre  1752.  Entrée 
des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit 
de  3,000,000  de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la  capitation 
de  1753   —  L'archevêque  d'Albi  i)ropose  que  «  les  États 
s'écartent  de  l'usage  ordinaire,  suivant  lequel  ri  ne  doit 
être  délibéré  sur  le  don  gratuit  et  la  capitation  qu'apfès 
un  jour  d'intervalle  »,  et  délibèrent  sur-le-champ,  «  pour 
témoigner  au  Roy  la  juste  reconnaissance  dont  ils  ont 
I  été  pénétrés  en  apprenant  que  S.  M.  a  bien  voulu  leur 
rendre  ses  bonnes  grâces  et  les  maintenirdans  tous  leurs 
droits   et  privilèges  »;...«  à  quoy   toute    l'assemblée 
i  ayant  applaudi  )>,  les  deux  sommes  sont  accordées  aux 
conditions  ordinaires.  —  Acceptation  du  don  t^ratuit  par 
les  Commissaires  du  Roi.  —  Le  président  dit  que  l'as- 
semblée, qui  venait  d'être  maintenue  dans  ses  privilèges, 
"  ne 'pouvoit  se  dispenser  d'en  réclamer  l'exécution  au 
sujet  de  l'établissement  et  de  la  levée  du  vingtième  «. 
—  Conformément  à  son  avis,  les  États  nomment  des  dé- 
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pûtes  qui  iront  demander  à  MM.  les  Commissaires  du 
Roi  •  s'ils  n'ont  rien  de  satisfaisant  k  leur  dire  de  la  part 
de  S.  M.  sur  un  objet  aussy  intéressant  ».  —  Les  Com- 
missaires répondent  par  écrit  que  «  les  circonstances  ne 
leur  ayant  pas  permis  d'exécuter  dans  la  dernière  assem- 
blée les  ordres  dont  ils  étoient  chargée,  le  Roy  n'avoit 
pu  se  dispenser  d'ordonner  de  son  autorité  la  levée  en 
Lan.Liuedoc  d'une  imposition  déjà  établie  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume...  et  que  S.  M.  s'attend  qu'étant  à 
présent  bi'_'n  instruits  de  ses  intentions  il  cet  égard,  les 
États  prendront  une  délibération  qui  puisse  luy  prouver 
lie  plus  en  plus  la  fidélité,  la  soumission  et  le  zèle  dont 
ils  luy  ont  fait  donner  de  sy  fortes  assurances  ».  —  «  Plei- 
nement satisfaits  des  termes  >i  de  cette  réponse,  les 
États  «  consentent  que  l'édil  du  mois  de  may  1749  qui 
ordonne  la  levée  du  20"  du  revenu  des  biens  soit  exécuté 
dans  la  province,  mais  il  sera  très  humblement  repré- 
senté il  S.  M.  que...  les  États  doivent  avoir  l'administra- 
tion de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  levée  de  cette  imposi- 
sition  extraordinaire. ..  ainsy  qu'il  en  a  été  usé  lors  de 
l'établissement  du  10=  ».  —  Le  maréchal  de  Richelieu,  k 
qui  cette  délibération  est  soumise,  répond  aux  l-Jtats  "  qu'il 
se  chargera  volontiers  de  faire  i)asser  leur  demande  et 
que  leur  conduite  lu\'  doit  être  trop  agréable  pouriiu'ils 
n'aj'ent  pas  il.  en  attendre  la  réiionse  la  plus  favorable  ». 
—  Il  sera  t;iit  fonds  en  1753  de  40,000  liv.  demandées 
par  le  Roi  pour  le  dessablement  et  entretien  du  port  de 
Celte.  —  Il  sera  passé  bail  de  l'entretien  des  jetées  et  du 
grand  môle  dud.  port,  «  qu'il  est  nécessaire  de  recharger 
toutes  les  années».  —Il  sera  imposé  dans  le  de[)arte- 
menl  des  dettes  et  affaires,  pour  les  ouvi'ages  du  grau 
il'Agile,  12,000  liv.;  pour  ceux  du  grau  de  La  Nouvelle, 
10,000  liv.;  pour  la  continuation  du  canal  des  Etangs, 
22,000  liv.  —  L'assemblée  est  informée  que  la  chaussée 
et  le  pont  île  Cette  ii  ti'avers  les  étangs  sont  entièrement 
finis.  —  On  demandera  «  la  prorogation  de  la  levée  du 
doublement  du  droit  du  petit  blanc  »  (perçu  sur  !e  i)ont 
Saint-Esprit)  jusqu'il  concurrence  de  40,000  liv.  dont  il 
est  besoin  pour  l'éparer  les  chaussées  du  Rhône  depuis 
le  Saint-Ksprit  jusqu'au  pont  de  La  Pierre.  —  On  enverra 
à  M.  de  Trudaine,  intendant  des  finances,  un  mémoire 
au  sujet  du  projet  de  jonction  de  la  robine  de  Narbonne 
au  Canal  royal,  «  renouvelé  par  M.  le  marquis  de  Cril- 
lon,  auquel  la  ville  de  Narbonne  a  cédé  ses  droits,  afin 
qu'il  ne  soit  rien  décidé  sur  led.  projet  qu'après  que  les 
Élals  auront  eu  connaissance  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
depuis  la  dernière  délibération  par  eux  |)rise  ii  ce  sujet 
en  1738  •.  —  Les  Commissaires  du  Roi  font  savoir  que 
"  les  impositions  et  dépenses  des  années  17.50,  1751  et 
1752  ayant  été  ordonnées  et  faites  de  la  seule  autorité  de 
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S.  M.,  les  comptes  n'en  devroient  être  arrêtés  qu'au 
Conseil;  cependant...  pour  que  les  États  puissent  avoir 
une  entière  connaissance  des  affaires  delà  province  et 
être  par  là  d'autant  plus  en  état  d'en  reprendre  l'admi- 
nistration, S.  M.  voudra  bien  ordonner  que  les  comptes 
desd.  années  soient  rendus  par  le  trésorier  de  la  Bourse, 
devant  des  commissaires  nommés  parles  États  conjoin- 
tement avec  ceux  de  S.  M.  ».  —  L'ingénieur  qui  sera 
nommé  directeur  des  travaux  publics  de  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne,  à  la  place  du  feu  s' de  Carney,  procédera 
à  la  vériflcation  et  à  la  réception  des  ponts  d'Ornaison 
et  de  Villefalse  «  qui  sont  entièrement  achevés  n.  — 
Seront  employées  :  3,000  liv.  t  à  la  continuation  des  par- 
ties neuves  du  chemin  deSigean  aux  cabanes  de  Fitou  »; 
—  10,000  liv.  aux  ouvrages  de  la  route  de  Carcassonne 
à  Montlouis;  —  6,000  liv.  «  à  la  construction  du  chemin 
depuis  les  casernes  de  Mèze  jusqu'à  la  jonction  de  la 
grande  route  de  Béziers  à  Montpellier»; — 6,000  liv. 
aux  ouvrages  du  chemin  de  Puylaurens  à  Revel  sur 
lequel  «  il  ne  reste  à  foire  que  deux  ponts  ».  —  Compte 
rendu  de  la  visite  du  Canal  royal.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
donner  suite  à  une  plainte  des  négociants  de  Montpellier 
au  sujet  de  l'interruption  de  la  navigation  du  Canal 
<f  dans  le  temps  du  passage  des  barques  pour  la  foire  de 
Bordeaux  >  ...  «  d'actant  mieux  que  la  navigation  est 
rétablie  autant  qu'elle  peut  l'être  dans  un  temps  de 
sécheresse  qui  dure  depuis  plusieurs  mois  ».  —  Permis- 
sion aux  Fermiers  généraux  n  de  se  servir  de  la  redoute 
située  à  la  tour  de  Valras  près  le  grau  de  Sérignan,  pour 
y  loger  des  gardes  à  l'effet  de  s'opposer  aux  versements 
de  marchandises  prohibées  que  les  bàtimens  étrangers 
font  sur  cette  partie  de  la  côte  ».  —  L'évèque  de  Béziers, 
«  qui  avoit  été  député  à  la  Cour  dans  la  dernière  assem- 
blée des  États,  fait  le  rapport  «  des  démarches  faites  par 
MM.  les  députés  à  Paris,  où  ils  ont  été  appelés  par  ordre 
du  Roy  dans  le  courant  de  cette  année  ».  —  Ces  députés 
«  seront  payés  des  sommes  que  les  États  sont  dans 
l'usage  de  leur  accorder  à  leur  retour  de  la  Cour,  les- 
quelles se  trouvent  comprises  dans  le  nouvel  état  des 
fraix  de  l'Assemblée  arrêté  au  Conseil  ».  — Est  accordé 
au  s'  de  Montferrier,  syndic  général,  que  l'archevêque  de 
Narbonne  «  avoit  cru  nécessaire  d'appeler  auprès  de  luy 
(à  la  Cour)  attendu  l'importance  des  affaires  »,  ...  «  ce 
que  vaut  aux  syndics  déiiutés  une  députation  ordinaire, 
qui  va  du  1 1  à  12,000  liv.  »  —  Le  président  «  est  prié  par 
acclamation  de  vouloir  bien  être  du  nombre  des  députés 
à  la  Cour,  l'assemblée  n'ayant  jamais  eu  plus  de  besoin, 
pour  le  succès  de  ses  affaires,  de  sa  protection  ...  de  ses 
lumières  supérieures  et  de  ses  talens  ».  —  Le  sieur  Gari- 
puy  remplace  le  s'  de  Carney,  décédé,  comme  directeur 


des  travaux  publics  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne, 
et  est  lui-même  remplacé  dans  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse par  le  s'^de  Saget.  —  Rapport  sur  les  manufactures. 
Il  a  été  fabriqué  en  1752  :  draps  mahons,  350  pièces; 
londrins  premiers,  700  p.;  londrins  seconds,  20,890  p.; 
londres  larges,  7,400  p.;  en  tout,  31,440  pièces  dont  les 
différentes  gratifications  montent  à  78,725  liv.  —  Pour 
soutenir  les  intérêts  du  commerce  des  draps  de  la  pro- 
vince dans  les  échelles  du  Levant,  les  députés  en  Cour 
poursuivront  une  décision  conforme  à  l'avis  de  l'Inten- 
dant "  au  sujet  des  arrangements  pris  à  Constantinople 
et  à  Srnyrne,  depuis  la  séparation  des  États,  en  consé- 
quence  des  délibérations  de  la  nation   (françoise)  des 
mois  de  février  1750  et  janvier  1752  »;  ils  demanderont 
qu'il  soit  sursis  à  Pexécution  de  ces  arrangements  «  qui 
ont  excité  les  plaintes  des  fabriquans  et  négocians  delà 
province  et  même  de  ceux  de  Marseille  ».  La  délibéra- 
tion porte  que  les  États  ont  trouvé  dans  le  grand  mé- 
liinire  que  l'Intendant  a  envoyé  au  Conseil  «  les  vrais 
principes  et  les  motifs  »  qu'eux-mêmes  firent  valoir  lors- 
qu'ils obtinrent  «  la  fixation  de  la  fabrique  et  du  nombre 
des  fabriquans  suivant  l'ordre  d'un  tableau  arrêté  chaque 
année  »,  et  qu'ils  sont  reconnaissants  à  M.  de  Saint-Priest 
d'avoir  demandé  «  la  liberté  de  l'envoy  des  draps  de  Lan- 
guedoc par  le  port  de  Cette  et  l'établissement  à  Constan- 
tinople de  maisons  de  négociants  de  la  province  ».  — 
Tirage  des  loteries  instituées  pour  le  remboursement 
partiel  des  trois  emprunts  faits  au  profit  du  Roi.  —  La 
ville  de  Marvejols  avait  demandé  que  les  États  particu- 
liers de  Gévaudan  se  tinssent  à  Marvejols  en  1753,  parce 
qu'ils  s'étaient  assemblés  la  dernière  fois  à  Mende,  en 
1749,  avant  la  suspension  des  États  de  la  province;  mais 
attendu  que,  suivant  l'acte  de  paréage  passé  en  1306 
entre  Philippe  le  Bel  et  Guillaume  Durand,  évèque  de 
Mende,  le  siège  du  bailliage  de  Gévaudan  devait  être 
tenu  tour  à  tour  :  à  Marvejols,  qui  appartenait  au  Roi, 
par  les  officiers  du  Roi,  à  l'exclusion  de  ceux  de  l'évèque; 
et  à  Mende  par  les  officiers  de  l'évèque,  à  l'exclusion  de 
ceux  du  Roi,  et  que  cette  alternative  a  été  aussi  observée 
pour  la  tenue  des  États  particuliers  de  Gévaudan,  l'as- 
semblée décide  que  «  les  États  particuliers  de  Gévaudan 
pour  l'année  1753  seront  assemblés  à  Mende,  parce  que 
les  officiers  du  bailliage  qui  ont  leur  séance  dans  cette 
ville  sont  en  tour  d'exercice  pour  la  justice,  et  que  l'al- 
ternative sera  ainsi  continuée  ».  —  1,000  liv.  sont  accor- 
dées à  l'hôpital  de  Balaruc  <<  pour  être  employées  aux 
augmentations  des  bàtimens  ».  —  Conformément  à  la 
délibération  du  1"  février  1725,  «  la  dépense  du  loyer  des 
écuries  et  greniers  à  foin  des  brigades  de  la  maréchaussée 
sera  supportée  par  les  diocèses  en  corps,  comme  celle 
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des  logements  des  officiers  et  cavaliers  ».  —  Articles  h 
mettre  dans  le  Cahier  :  on  présentera  au  Roi  les  doléances 
de  la  Cour  des  aides  de  Montpellier  «  au  sujet  du  préju- 
dice que  cause  tant  à  cette  Cour  qu'aux  habitans  de  la 
province  qui  ne  peuvent  être  traduits,  suivant  leurs 
■privilèfjes,  devant  un  tribunal  étran^'-er.  rétablissement 
qui  subsiste  depuis  piusieui-s  années  d'une  commission 
extraordinaire  il  Valence  pour  juger  certaines  matières 
de  la  compétence  ordinaire  de  lad.  Cour  >.  —  Les'Salles 
du  Fesc,  négociant,  nommé  par  feu  l'archevêque  de  Nar- 
bonne  député  de  la  province  au  Conseil  de  commerce, 
i'  continuera  à  remplir  ses  fonctions  en  soutenant,  con- 
formément aux  vues  des  Étals,  les  intérêts  du  commerce 
de  la  province  et  en  se  conciliant  à  cet  effet  en  toute 
occasion  avec  les  syndics  généraux  ».  —  Dédommage- 
ment accordé  aux  P''  et  2«  huissiers  et  au  lajiissier  des 
Etals  qui  ont  été  privés  de  leurs  gages  depuis  la  sépara- 
tion de  la  dernière  assemblée  ».  —  En  reconnaissance  des 
services  du  fou  .s^  de  Carney,  ingénieur,  t  tous  les  émo- 
luments de  l'année  dans  laquelle  il  est  mort  sont  accor- 
dés à  sa  famille  ».  —  Gratilications  d'usage.  —  L'entre- 
preneur de  l'étape  [laiera  aux  consuls  de  Yillefranche  de 
Lauragais  ce  qu'ils  ont  fourni  en  juin  et  octobre  1749  «  à 
un  lieutenant,  trois  sergents  et  plusieurs  soldats  du  régi- 
ment de  Bourbonnais  allant  a  Barèges  ou  à  leur  retour  ». 
—  Le  maréchal  de  Richelieu  est  prié  de  continuer  ses 
soins  pour  faire  adopter  par  le  Conseil  un  projet  de  dé- 
claration qu'il  a  pris  la  peine  de  faire  dresser  pour  ter- 
miner un  procès  [lendant  depuis  1690  entre  le  Parlement 
de  Toulouse,  les  trésoriers  de  France,  les  sénéchaux,  et 
la  Cour  des  aides  de  Monlpellier,  et  même  entre  cette 
compagnie  et  les  États  »,  ...  et  «  qui  fait  un  partage 
équitable  où  chaque  compagnie  trouve  à  peu  près  ce 
qu'elle  peut  prétendre  d'une  manière  également  avanta- 
geuse aux  intérêts  du  Roy  et  à  ceux  des  habitans  de  la 
province  ».  —  Rapport  de  l'évêque  de  Montpellier  sur 
un  [irojet  de  canal  de  navigation  depuis  le  Rhône,  au- 
dessus  de  Beaucaire,  jusqu'il  Aiguesmortes  et  ii  l'étîing 
de  Mauguio,  en  passant  [lar  la  ville  de  Ximes,  et  devant 
se  relier  par  le  canal  des  Étangs,  construit  par  la  pro- 
vince et  encore  inachevé,  au  canal  des  deux  mers. 
«  M.  le  maréchal  de  Richelieu,  en  proposant  ce  projet 
aux  Etats  est  en  même  temps  assuré  d'une  cdmiiagnie 
pour  laquelle  il  espère  d'obtenir  l'agrément  du  Roy,  qui 
se  charge  de  l'exécution  ii  ses  fraix,  et  (]ui  ne  demande 
aux  États  leurconsentement  qu'à  des  conditions  ([ui  n'ex- 
posent la  province  a  aucune  dépense  ».  Les  États  don- 
nent leur  consentement  ii  l'exécution  du  canal  piojeté,  à 
condition  :  que  la  compagnie  se  chargera  d'achever  le 
canal  des  Étangs  et  de  l'entretenir.  (Les  ingénieurs  esti- 
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maient  (jue  la  dépense  à  faire  monterait  à  500,000  liv.); 
de  no  pas  établir  sur  le  canal  projeté  et  sur  le  canal  des 
Etangs  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  perçus  sur  le 
canal  des  deux  mers;  que  la  province  «  cédera  les  par- 
ties de  marais  qui  se  trouveront  sur  la  route  du  nouveau 
canal  en  la  manière  qu'elle  les  a  acquis  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  8  novembre  1716  »,  etc.  —  Désirant  «  favo- 
riser le  commerce  par  le  port  de  Cette  qui  intéresse 
toute  la  province,  en  multipliant  les  chemins  qui  y  abou- 
tissent »,  l'assemblée  ordonne  qu'on  «  vérifiera  le  projet 
du  nouveau  chemin  proposé  de  .Montpellier  ix  Cette,  pas- 
sant par  Frontignan,  et  le  chemin  actuel  dans  les  parties 
où  il  a  besoin  d'être  réparé  ».  —  Le  syndic  de  Vivarais 
ilemande  t  qu'on  fasse  la  jonction  de  la  grande  route  qui 
aboutit  au  .Saint-Esi)rit  avec  celle  que  le  pays  de  Viva- 
rais a  fait  construire  le  long  du  Rhône  ».  Il  faudrait 
pour  cela  «  continuer  le  grand  chemin  sur  une  distance 
d'environ  une  demy-lieue»  entre  le  Saint-Esprit  et  r.\r- 
dèche  et  construire  des  ponts  sur  cette  rivière  et  sur 
1,'Hérieu  auprès  de  Beauchàtel.  «  Les  avantages  de  cette 
route  sur  celle  du  Dauphiné  sont  sensibles  en  ce  que  les 
Yoituriers  seroient  dispensés  de  décharger  et  recharger 
leurs  voitures,  comme  ils  sont  obligés  de  le  faire  lors- 
qu'ils passent  sur  le  pont  Saint-Esprit,  et  qu'ils  évite- 
roient  [)areillement  les  mauvais  chemins  de  la  Palud  et 
du  Comtat  et  le  passage  de  la  Drôme  et  de  l'Isère  qui 
sont  également  <lifficiles  et  dangereux.  On  attireroit 
ainsi  dans  le  Vivarais  toutes  les  voitures  de  la  Provence 
et  du  Comtat,  ce  qui  relèveroit  son  commerce  et  lui  don- 
neroit  le  moyen  de  |)ayer  ses  charges  qui  sont  bien  con- 
sidérables puisqu'elles  se  portent  h  environ  le  11'=  de  la 
taille  et  le  9«  de  la  capitation  ».  Cette  proposition  est 
renvoyée  £i  l'examen  d'un  ingénieur.  —  On  demandera 
aux  syndics  des  diocèses  «  un  état  des  chemins  servant 
de  communication  d'un  diocèse  à  un  autre  ou  avec  [es 
provinces  voisjnes,  dans  lequel  on  léra  connoitre  leur 
utilité,  leur  état  actuel  et  l'objet  de  la  dépense  ii  y  faire 
pour  les  rendre  passants  et  praticables  en  tout  temps  ». 

—  l'n  prélat,  un  baron,  deux  députés  du  Tiers-État  sont 
nommés  membres  de  la  Commission  mixte  établie  par 
arrêt  du  Conseil  «  pour  faire  les  rôles  et  connoitre  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  levée  du  20"  dans  la  province  ». 

—  [,es  États  assistent  au  service  célébré  pour  le  repos 
de  l'àme  de  feu  Jean-Louis  de  Crillon,  archevêque  de 
Narboime.  —  Le  président  |)ropose,  «  suivant  le  pouvoir 
qui  luy  en  a  été  laissé  par  le  Roy  »,  de  faire  payer  une 
4^  montre  aux  députés  du  Tiers-Ktat  ••  qui  lui  ()ntre|)ré- 
senté  combien  ils  souffrent  de  la  réduction  du  nombre 
des  montres  »  :  «  ce  qui  est  approuvé  avec  applaudisse- 
ment par  l'assemblée  ».  —  Le  sieui  Philippe  Vincent  est 
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nommé  imprimeur  de  la  province  à  Paris,  à  la  place  de 
son  père;  le  s^  Bernard  Pijon,  imprimeur  de  la  province 
à  Toulouse,  à  la  place  de  sa  helle-mère,  veuve  de  Gilles 
Le  Camus.  —  On  demandera  au  Roi  de  décharger  le.? 
États  de  payer  .<  les  appointemens  des  10  inspecteurs  des 
manufactures  employés  dan.s  la  province  »,  ou  tout  au 
moins  de  permettre  que  cette  dépense,  «  qui  n'a  jamais 
été  à  la  charge  de  la  province  que  depuis  la  séparation 
des  États  »,  soit  prélevée  sur  le  fonds  des  gratifications 
des  fabricants.  —  Liste  des  commissaires  principaux 
des  Assiettes  en  1753.  —  Clôture  du  compte  des  im- 
positions de  1748  :  recette  :  7,913,753  liv.;  dépense  : 
7,897,745  liv.;  —  clôture  du  compte  des  impositions  de 
1749  :  recette  :  8,179;577  liv.;  dépense  :  8,218,257  liv.  — 
L'étape  de  Saint-Sulpice-de-la-Pointe  sera  transférée 
à  Buzet.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  — 
«  Ligne  des  lieux  destinés  pour  les  étapes  du  Languedoc 
en  1753  >.  — Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  d'Albi. 
—  Lesieur  de  Saget,  déjà  nommé  parles  États  directeur 
des  ouvrages  |iublics  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  est 
nommé  directeur  des  ouvrages  particuliers  de  lad.  séné- 
chaussée à  la  place  du  s^Garipuy.  —  4,000  liv.  seront 
employées  à  réparer  la  digue  de  Cazères,  endommagée 
par  les  inondations  de  la  Garonne  en  1749  et  1750  à  ce 
point  que  «  lad.  ville  s'est  trouvée  dans  un  danger  évi- 
dent de  perdre  son  église  et  son  faubourg  ».  —  Il  sera  fait 
par  imposition  un  fonds  de  20,000  liv.  pour  le  payement 
de  diverses  réparations  à  faire  au  chemin  de  la  Poste 
dans  la  sénéchaussée,  notamment  «  entre  Castanet  et 
Montgiscard,  pour  le  refaire  en  chaussée,  après  luy  avoir 
donné  la  largeur  portée  par  le  règlement  de  la  séné- 
chaussée «.  — -On  demandera  que  les  rentes  des  créan- 
ciers de  la  sénéchaussée  soient  exemptes  de  la  retenue 
du  vingtième  comme  elles  l'étaient  de  celle  du  dixième 
«  avant  que  le  Roy  eut  trouvé  à  propos  de  supprimer 
cette  dernière  imposition  ».  in  Assemblée  des  trois  États 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  présidence 
de  l'archevêque  de  Narbonne. 

C.  2396.    hegisire.)  —  In-folio,  298  feiiillels.  papier. 

Janvier-mars  l'S54.  —  Procès-verbal  des  séances  et 
délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  30  janvier  au  12  mars 
1754. —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne.  Commis- 
saires du  Roi  :  le  duc  de  Richelieu,  commandant  en  chef 
de  la  province;  de  Saint-Priest,  intendant;  Deschênes  et 
Vassal,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse 
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i  et  de  Montpellier.  —  Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas 
rapportés).  —  Philippe  de  Vissée,  marquis  de  Ganges, 
âgé  de  10  ans,  est  reçu  aux  États,  mais  ne  prêtera  ser- 
ment et  n'opinera  que  quand  il  aura  18  ans;  jusque-là  la 
baronnie  de  Ganges  sera  représentée  par  un  gentilhomme 
envoyé  par  sa  mère.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse 
des  sieurs  de  Cambon  et  de  Chastel  de  Chàteauneuf,  en- 
voyés du  baron  d'Aureville  et  du  vicomte  de  Polignac. 

—  Entrée  des  Commissaires  du  Roi:  ils  demandent  un 
don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la 
capitation  de  1754.  —  Ces  deux  sommes  sont  accordées 
aux  conditions  ordinaires.  Auparavant,  le  président 
avait  dit  que  «  dans  des  occasions  semblables  ;x  celle  où 
le  royaume  se  trouve,  les  États  ne  doivent  songer  qu'à 
donner  des  preuvesde  leurzèlepour  le  service  du  Roy  ». 

—  Rapport  des  députés  en  Cour.  Les  États  avaient  repré- 
senté que  l'article  de  l'arrêt  du  Conseil  du  10  octobre 
1752,  portant  qu'ils  ne  pourraient  traiter  aucune  affaire 
qu'après  que  le  don  gratuit  aurait  été  accordé,  [lourrait 
faire  douter  de  leur  liberté.  Le  Roi  a  répondu  «  qu'il  s'est 
expliqué  si  clairement  dans  l'article  premier  sur  ce  qui 
regarde  les  privilèges  et  libertés  de  la  province,  que  les 
États  ne  doivent  pas  douter  que  sa  volonté  ne  soit  de 
les  maintenir  ».  —  Le  Roi  attend  pour  faire  un  règle- 
ment qui  termine  «  les  contestations  qui  s'élèvent  fré- 
quemment entre  les  officiers  de  justice  et  les  officiers 
municipaux  au  sujet  de  la  police  »,  que  l'Intendant  ait 
achevé  un  mémoire  sur  ce  sujet  «  commencé  par  feu 
M.  Lenain  •  ;  —  on  n'a  pu  obtenir  de  réponse  satisfai- 
sante touchant  la  Commission  établie  à  Valence,  à  laquelle 
est  attribuée  «  la  connaissance  des  affaires  criminelles 
des  fermes  du  Roy  »;  —  on  a  obtenu  une  remise  sur  le 
don  gratuit  de  300,000  liv.  »  qui  diminuera  le  poids  des 
impositions  dont  les  peuple»  sont  accablés  ».  —  Il  sera 
fait  fonds  :  de  40,000  liv.  pour  l'entretien  du  port  de 
Cette;  —  de  12,000  liv.  pour  l'entretien  du  grau  d'Agde 
et  de  10,000  pour  celui  du  grau  de  La  Nouvelle.  — 
Payement  pour  solde  des  entrepreneurs  des  ponts  d'Or- 
naison  et  du  Lac.  —  On  emploiera  :  26,000  liv.,  suivant 
les  instructions  du  Roi,  à  continuer  le  canal  des  Élan/js 
dans  l'étang  de  Grms,  «  et  à  perfectionner  les  digues 
contiguës  à  l'embouchure  du  Lez  »  ;  — 12,000  liv.  a  con- 
tinuer le  chemin  de  Mèze  k  la  Croix-Neuve.  —  Adoption 
des  conclusions  d'un  rapport  où  il  est  exposé  que  «  ce 
qui  a  donné  lieu  à  l'entreprise  du  chemin  de  Carcassonne 
à  Montlouis,  auquel  on  a  employé  depuis  l'année  1732 
que  l'on  a  commencé  d'y  travailler  180,000  liv.,  avoit  été 
d'établir  une  communication  aisée  de  Carcassonne  à 
Limoux  et  Alet,  pour  favoriser  le  commerce  qui  est  con- 
sidérable dans  ce  canton  de  la  province  »,  mais  qu'on  n'a 
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pas  le  même  motif  pour  iiousser  led.  chemin  jusqu'au    I 
village  de  Campasne,  «  en  y  employant  200,000  liv.  », 
ni  pour  «  le  continuer  de  là  jusqu'à  l'extrémité  de  la 
province,  ce  qui  coiitoroit  peut-èti'e  le  ilouhlo  »,  ...  et 
«  qu'on  pourroit  s'en  tenir  à  perfectionner  la  partie  de 
ce  chemin  qui  est  entre  Carcassonno  et  Limoux  ».  — 
Compte  rendu  par  le  s'  Pitot  de  l'état  du  recreusement 
du  canal  des  deux  mers,  des  rigoles  et  des  contre-canaux. 
—  Pouvoir  conféré  aux  commissaires  des  travaux  publics 
de  donner  suite  à  un  rapport  du  sieur  Pitot,  «  qui  regarde 
comme  indispensable,  pour  rétablir  la  sûreté  de  la  navi- 
gation du  Rhône,  ']o.  délruire  des  isles  et  graviers,  qui  se 
sont   formés  immédiatement  au-dessus  du   pont  Saint- 
Esprit  et  qui  ont  dirigé  le  cours  des  eaux  de  manière 
que  le  passage  du  pont,  qui  étoit  autrefois  du  côté  de  la 
ville,  est  aujourd'huy  du  côté  du  Cointat;  de  sorte  que 
pour  aborder  au  port  qui  est  du  côté  du  Saint-Esprit, 
on  est  obligé,  après  avoir  passé  le  pont,  de  traverser  le 
Rhône  dans  toute  sa  largeur,  ce  qui  est  d'autant  plus 
périlleux  qu'on  est  exposé  h  donner  contre  des  moulins 
dont  l'emplacement  a  été  changé  par  une  suite  du  chan- 
gement du  cours  des  eaux  »   —  F.e  comte  de  Saint-Flo- 
rentin sera  prié  d'obliger  le  Vice-r-é.i,fat  «  à  exécuter  la 
parole  qu'il  a  donnée  pour  l'enliére  réiiaration  du  che- 
min du  pont  de  La  Motte  au  jinnt  de  I^a  Pierre  ».  —  A\)- 
probation    de    la   iléjjense   faite   pnnr    le    placement    de 
59  pierres  niilliaires  sur  le  grand  idiemin  de   la  Poste, 
depuis  l'entrée  de  la  province  au  delà  du  jiont  Saint- 
Esprit  jusqu'à  Montpellier,  et  de  celle  qui  reste  ii  faire 
pour  en  poser  13  autres  depuis  Montpellier  jusqu'à  la 
Croix  de  Bousigues.  —  .attendu  que  le  chemin  projeté 
de  Montpellier  à  Cette  par  Fronfign;in  «  ne  rempliroit 
pas  l'objet  qu'on  avait  eu  d'abréger  le  chemin  de  Cette 
de  façon  qu'une  charrette  chargée  pût  aller  et  venir 
dans  le  même  jour  de  Cette  à  Montpellier  »,  les  États 
délibèrent  qu'on  se  bornera  "  à  réparer  le  chemin  actuel 
par  Gigean  et  Balaruc  ».  —  Le  Roi  sera  supjjlié  d'auto- 
riser les  États  à  prélever  100,000  liv.  par  année,  «  à 
compter  de  la  présente  année  1754  »,  sur  le  prix  de  la 
ferme  de  l'équivalent,  et  à  employer  cette  somme  à  la 
construction  d'un  pont  sur  l'Ardèche  et  d'un  pont  sur 
l'Érieu,  «  pour  faire  la  jonction  de  la  grande  route  qui 
aboutit  à  la  ville  du  Saint-Esprit  avec  celle  que  le  pays 
de  Vivarais  a  fait  consti'uire  le  long  du  Rhône  ».  —  On 
poursuivra  un  arrêt  du  Conseil  pour  obliger  les  généra- 
lités d'Auch  et  de  Montauban,  >  qui  retirent  des  ponts  de 
Toulouse  et  de  Cazères  une  utilité  très  marquée  »,  à  con- 
tribuer aux  réparations  du  premier,  estimées  à  68,000  liv., 
et  à  la  reconstruction  du  second  sur  un  autre  emplace- 
ment, où  «  le  lit  de  la  Garonne  est  plus  resserré  et  les 
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bords  plus  élevés  ».  —  10,000  liv.  seront  emploj'ées  à  la 
construction  <le  lieux  ponts  sur  la  rivière  de  la  Maire  et 
à  d'autres  ouvrages  du  chemin  de  Puylaurens  à  Revei, 
et  12,000  au  payement  de  la  moitié  «  des  inilemnités  des 
terres  prises  pour  la  construction  dud.  chemin  ».  —  Le 
s''  (iuillaurae  Mazade  de  Saint-Bresson  est  nommé  tréso- 
rier de  la  Bourse  de  la  province  à  la  place  du  sieur  La- 
raouroux,  décédé.  —  Une  pension  viagère  de  fi,000  liv. 
est  accordée  à  la  veuve  du  si"  Lamouroux,  qui  sera 
réduite  à  2,000  liv.  après  sa  mort,  pour  chacun  de  ses 
deux  enfants.  —  Le  président  dit  que  «  le?  représenta- 
tions faites  par  les  députés  en  Cour  sur  certaines  dispo- 
sitions de  l'arrest  du  10  octobre  1752  (rétablissant  les 
Kfats)  n'avoient  pas  en,  malgré  le  zèle  et  la  force  qu'ils 
y  avoient  mis,  tout  le  succès  qu'on  avoit  lieu  d'en  atten- 
dre »;  il  i)roi)ose  «  de  les  autoriser  à  suivre  les  mêmes 
vues  en  s'en  rapportant  à  leur  prudence  ».  Les  États  y 
consentent  et  ordonnent  i|u'on  transcrira  à  la  suite  de  leur 
délibéraiion  le  mémoire  présenté  au  Roi  pai'  ces  députés 
et  l'article  pf  du  cahier  des  doléances  de  175;;,  avec  «  les 
réponses  qui  ;.•  ont  été  faites  ».  —  Suivent  les  textes  de 
cet  article  et  du  mémoire.  —  Ce  mémoire  tendait  à  obte- 
nir :  1"  qu'il  tut  déclaré  expressément  que  la  communi- 
cation des  instructions  du  Roi  par  les  Commissaires  du 
Roi  au  président  des  États  aurait  lieu  avec  le  cérémo- 
nial accoutumé;  2»  que  les  députés  du  Tiers-Etat  fussent 
payés  des  journées  excédant  le  terme  de  40  jours  assigné 
à  la  durée  des  États;  3"  que  les  États  fussent  de  nouveau 
«  maîtres  de  réglera  leur  gré  les  fraix  de  leur  assemblée, 
leurs  dépenses  et  leurs  libéralités  »;  4"  que  le  nombre 
des  montres  accordées  aux  députés  du  Tiers-États  fîit 
ramené  de  3  ;i  4  de  droit  et  1  de  grâce,  suivant  l'an- 
cien usage,  et  que  cette  indemnité,  dont  ils  avaient 
toujours  joui,  fût  rendue  aux  envoyés  des  évoques  et 
des  barons  ;  5o  que  les  États  fussent  rétablis  dans  ledrpit 
(jui  leur  avait^élé  alti'ibné  par  des  lettres  palentes  du 
mois  d'octcdire  1667,  ^  spécialement  et  privativenient  à 
tout  antre  tribunal  »,  de  rendre  des  jugements  sur  les 
impositions  faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses,  droit 
dont  on  les  avait  privés  en  renvoyant  l'examen  desd. 
impositions  à  la  Commission  établie  pour  vérifier  les 
impositions  des  communautés.  (Cette  commission  était 
composée  de  Commissaires  du  Roi  et  de  commissaires 
des  Etats).  —  I>es  luats  consentent  à  l'emprunt  de 
2,500  liv.  demandé  par  le  diocèse  de  Saint-Pons  pour  les 
réparations  du  collège  de  Saint-Pons.  —  «  Conditions 
arrêtées  par  les  États  pour  être  exécutées  par  le  sieur 
Mazade  de  Saint-Bresson,  nouveau  trésorier  de  la 
Bourse  ».  —  Rapport  sur  les  mesures  prises  à  Paris, 
Montpellier  et  Toulouse,  après  le  décès  du  s'' Lamouroux, 
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trésorier  de  la  Bourse,  pour  sauvegarder  les  deniers  de 
la  province.  —  Rapport  sur  les  manufactures.  Il  a  été 
fabriqué  en  1753,  dans  les  manufactures  royales  et  par 
les  jurandes  de  Carcassonne,  Clermont,  Saint-Chinian, 
Le  Mas-Gabardès,  Saissac,  Montréal,  Montolieu,  Linioax 
et  Saint-Pons  :  draps  mahons  alîàs  mahoux,  630  pièces; 
londrins  premiers,  840  p.;  londrins  seconds,  21,278  p.; 
londres  larges,  8,610  p.:  nins,  75  p.;  en  tout,  34,808  piè- 
ces, dont  les  diverses  gratifications  montent  à  89,007  liv. 
10  sols.  —  Il  est  donné  connaissance  à  l'assemblée,  qui 
avait  réclamé  le  droit  de  nommer  les  inspecteurs  des 
manufactures  établis  dans  la  province  pendant  la  sus- 
pension des  États,  que  le  Roi  se  réserve  la  nomination 
de  ces  inspecteurs,  qu'il  a  fixé  les  appointements  des 
10  inspecteurs  ordinaires  à  2,000  liv.  et  ceux  de  l'ins- 
pecteur,'général  à  9,000  liv.,  et  réglé  que  ces  appointe- 
ments seraient  payés  au  moyen  de  la  ])erception  d'un 
sol  par  pièce  de  drap  fabriquée  dans  la  province,  avec 
obligation  pour  les  États  de  parfaire  chaque  année,  en 
cas  d'insuffisance,  les  fonds  nécessaires.  —  On  deman- 
dera au  Roi  que  ces  inspecteurs  soient  tenus  de  rendre 
compte  aux  États  de  leurs  observations.  —  Il  sera  fait 
recette  de  diverses  sommes  «  restituées  à  la  province 
par  des  inconnus  «.  —  A  la  demande  de  la  Reine,  1,500  liv. 
sont  accordées  aux  religieux  du  Mont  Liban.  —  État  des 
sommes  qui  restent  dues  en  capital  par  le  Roi  :  sur  le 
premier  emprunt  de  trois  millions,  1,723,350  liv.;  sur  le 
deuxième  emprunt  de  trois  millions,  l,863,7191iv.;  sur  le 
troisième  emprunt  de  six  millions,  4,627,165  liv.  État  des 
sommes  à  rembourser  par  voie  de  loterie  en  1754  :  sur  le 
1" emprunt,  159.242  liv.;  sur  le  2° emprunt,  145,541  liv.; 
sur  le  3e  emprunt,  245,226  liv.  —  Gratifications  d'usage. 
—  Vu  les  comptes  de  1753,  arrêtés  par  les  commissaires 
du  bureau  des  recrues,  il  sera  payé  par  imposition 
73,904  liv.  à  l'entrepreneur  des  voitures  fournies  aux 
troupes;  207,876  liv.  à  l'entrepreneur  de  l'étape.  —  On 
imposera  par  estimation  pour  la  dépense  des  fourrages 
en  1754,  200,000  liv.;  pour  les  logements  des  officiers 
la  même  année,  120,000  liv.  —  L'archevêque  de  Nar- 
bonne  est  prié  "  de  mettre  sous  les  yeux  du  Roy  le  mon- 
tant des  dépenses  auxquelles  la  province  se  trouve 
exposée  par  le  grand  nombre  des  troupes  qui  y  sont  en 
quartier  et  qui  occasionnent  une  surcharge  dans  les  im- 
positions ».  —  L'archevêque  de  Toulouse,  président, 
expose  qu'étant  à  Paris  lorsque  "  le  Roy  jugea  à  propos 
d'envoyer  un  nombre  de  troupes  d'augmentation  dans  la 
province  »,  il  fit  les  «  représentatit)ns  les  plus  pressantes 
aux  ministres  pour  que  la  province  fiit  déchargée  de  la 
dépense  de  la  fourniture  des  lits  et  ustensiles  qu'elle 
n'étoit  pas  en  état  de  supporter  »;  mais  qu'il  lui  fut  écrit 
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«  que  la  destination  de  ces  troupes  ne  tendoit  qu'à  pro- 
curer la  tranquillité  du  imys  où  elles  sont  établies,  que 
ce  ne  pouvoit  être  qu'aux  fraix  de  ce  même  pays  que  cet 
établissement  devoit  être  fait,  et  que  l'intention  du  Roy 
éloit  qu'il  prît  dès  ce  moment  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  que  ces  fournitures  fussent  faites  incessam- 
ment dans  les  lieux  où  il  saura  par  M.  de  Saint-Priest 
(intendant)  que  ces  troupes  doivent  être  jilacées  ».  Ainsi 
pressé,  le  président  dut   traiter  avec  un  négociant  de 
Lunel  qui  s'engagea  a  fournir  les  lits,  marmites,  ga- 
melles, etc.,  moyennant  un  l)énéfice  de  10  pour  cent.  — 
L'assemblée  approuve  les  ordres  donnés  par  le  président 
et  délibère  «  que  celte  dépense  étant  un  objet  trop  fort 
pour  l'imposer  sur  les  diocèses  et  communautés  qui  ont 
reçu  les  troupes  d'augmentation,  ou  même  sur  le  général 
de  la  province  dont  les  peui)les  sont  dans  la  plus  triste 
situation,  on  suppliera  le  Roy  de  permettre  de  destiner 
au  payement  de  partie  de  cette  dépense  la  somme  de 
230,000  liv.,  à  prélever  sur  le  produit  de  la   ferme  de 
l'équivalent,  et  d'emprunter  le  surplus  ».  —  Consente- 
ment à  ce  que  le  diocèse  d'Albi  change  la  destination 
d'une  pension  de  000  liv.  accordée  en  1734  au  s^  Font- 
blanche,  chirurgien  litholomiste,  en  l'employant  à  l'en- 
tretien des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  d'Albi  «  qui 
élèvent  gratuitement  250  écoliers  dans  les  principes  de 
la  Religion  et   leur  apprenent  h   lire,  ii  compter  et  à 
écrire  ».  —  Le  s'  Mazade  de  Saint-Bresson,  trésorier  de 
la  Bourse,  est  reçu  dans  l'assemblée  et  c  prête  serment 
à  deux  genoux  ><  entre  les  mains  du  président.  —  Ayant 
k  employer,   suivant  l'intention  du  Roi,   800,000  liv. 
remises  sur  la  capitation  de  1753,  et  230,000  liv.  préle- 
vées sur  le  produit  de  la  ferme  de   l'équivalent  de  la 
même  année,  au  remboursement  d'un  des  emprunts  faits 
par  la  province,  les  États  délibèrent  qu'on  «  éteindra,  à 
6,000  liv.  près  »,  l'emprunt  de  1725,  sur  lequel  il  n'est 
plus  dû  que  1,176,695  liv.,  et  expliquent  que  la  somme 
de  1,0.30,000  liv.  dont  on  dispose  y  suffira,  parce  que 
«S.  M.  permet  de  ne  point  comprendre  dans  led.  rem- 
boursement 140,219  liv.  qui  appartiennent  à  des  com- 
munautés religieuses,  hôpitaux  et  autres  gens  de  main- 
morte ».  —  Adjudication   de  la   ferme   de   l'équivalent 
pour  6  ans  au  prix  de  1,298,000  liv.  par  an.  —Tirage 
des  loteries  instituées  i)Our  le  remboursement  des  em- 
prunts. —  Long  rapport  de  l'évéque  de  Montpellier,  au 
nom  de  la  Commission  des  travaux  publics,  sur  le  projet 
de  jonction  du  canal  royal  au  grau  de  La  Nouvelle  par 
la  robine  de  Narbonne  (de  page  401  à  page  457).  Il  y 
discute  les  raisons  pour  et  contre  présentées  par  le  mar- 
quis de  Grillon,  concessionnaire  de  l'entreprise,  et  par  les 
propriétaires,  du  canal.  Après  l'avoir  entendu,  l'Assem- 
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blée  délibère  '<  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  donner  aucune 
espèce  de  consentement  au  canal  projeté  [lour  la  junclion 
de  kl  robine  de  Narbonno  au  canal  de  communication 
des  mers;  et  MM.  les  députés  à  la  Cour  ont  été  chargés 
de  faire  connoître  à  S.  M.  les  justes  craintes  et  les  alar- 
mes de  la  province  sur  un  ouvrage  qui  pourroit  être 
aussy  préjudiciable  au  canal  de  communication  des  mers 
qu'il  paroit  peu   utile  à  l'Étal  ».  —  Rapport  «  sur  les 
différents  projets  pour  la  communication  du  Languedoc 
avec   les   provinces  voisines ,    principalement    avec  le 
Rouergue  et  l'Auvergne  :  les  diocèses  intéressés  ont  été 
consultés;  la  Commission  des  travaux  publics  qui  a  exa- 
miné leurs  avis  j)ropose  que  le  ctiemin  de  Toulouse  à 
Saint-Flour,  qui  est  déjà  lait  jusqu'à  Gaillac,  soit  con- 
tinué jusqu'au  pont  de  Tanus;  que  l'on  construise  deux 
ponts  sur  le  Tarn,  h  Saint-Sulpice  et  à  Marsac,  et  que 
le  chemin  de  Mont|iellier  à  Saint-Flour,  passant   par 
Lodève  et  Millau,  soit  construit  jus(iu'à  La  Pesade  ■<  où 
finit  le  Languedoc  et  où  l'on  va  joindre  le  graml  chemin 
du  Rouergue   nouvellement    construit    «.    Quant   ii   la 
dépense,  «  S.  M.  sera  suppliée  de  permettre  qu'il  y  soit 
pourvu  au  moyen  de  la  crue  de  5  sols  par  minot  de  sel, 
qui  a  été  ordonnée  à  l'occasion  du  chemin  de  Toulouse  h 
Gaillac  ".  Délibération  conforme.  —  Les  États  approu- 
vent les  modirications  qui  ont  été  faites  au  projet  de 
canal  de  Beaucaire  à  Aiguesmortes  et  consentent  à  l'exé- 
cution de  ce  projet  sous  plusieurs  conditions,  dont  la 
principale  est  que  la  compagnie  concessionnaire  achè- 
vera il  ses  frais  le  canal  des  Etangs  commencé  par  la 
province.  —  Les  diocèses  de  Mirepoix  et  de  Castres  sont 
autorisés  à  emprunter  :  le  premier,  40,000  liv.,  le  second, 
30,000  liv.,  pour  réparer  ou  construire  des  chemins.  — 
Les  syndics  généraux  prépareront  «  un  règlement  sur  la 
manière  de  pourvoir  à  la  construction  et  entretien  des 
grandes  roules  et  des  chemins  de  traverse  ».  —  Le  dio- 
cèse de  Rieux  est  autorisé  à  emprunter  10,000  liv.  jiour 
la  construction  d'un  chemin  de  Rieux  à  Montesquieu- 
Volvestre.  —  Il  est  permis  au  diocèse  de  Toulouse  d'im- 
poser 3,000  liv.  pour  entretenir  les  ouvrages  faits  à  la 
rivière  du  Girou«  lesquels  ont  été  finis  et  reçus  en  1747  ». 
—  La  ville  de  Revel  est  autorisée  ii  traiter  avec  les  pro- 
priétaires du  canal  royal,  qui  avaient  offert  de  se  charger 
des  travaux  ii  faire  [lour  rétablir  la  navigation  sur  la 
rivière  ou  rigole  de  la  plaine  et  de  favori.ser  ainsi  «  le 
transport  des  bleds  dont  le  pays  abonde  »,  et  d'abandon- 
ner a  la  ville  de  Revel  le  produit  de  cette  navigation  pen- 
dant  20  ans,   à  condition  que    lad.    ville   lui    payerait 
«    l'intérêt  de  la   somme  de   41,317   liv.  h    laquelle    la 
dépense  a  été  évaluée  ».  —  Liste  des  commissaires  prin- 
cipaux des  Assiettes  pour   1754.  —  Lecture   de  l'état 
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général  des  sommes  t  dont  l'imposition  à  faire  en  1754 
a  été  délibérée  et  consentie  i)ar  les  États,  et  dont  la 
recette  et  la  dépense  égales  se  sont  trouvées  monter  l'une 
et  l'autre  ;i  8,948,422  liv.,  à  ce  compris  dans  la  recette 
l'entier  prix  de  la  ferme  de  l'équivalent  ».  —  Octroi.  — 
Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents.  — 
«  Ligne  des  lieux  destinés  pour  les  étapes  du  Languedoc 
à  commencer  du  1"  janvier  1754  n.  =  Assemblée  des 
trois  Ktats  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  .sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne.  rr  Assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Il  sera  fait 
une  imposition  de  4,000  liv.,  à  laquelle  s'ajouteront  les 
préciputs  du  diocèse,  des  communautés  de  Saint-Paul-de- 
Damiatte  et  de  Guitalens,  pour  construire  deux  ponts 
sur  les  ruisseaux  de  La  Molinasseet  del  Pech,  au  diocèse 
de  Lavaur. —  Les  diocèses  de  Mirepoix  et  de  Saint- Papoul 
sont  autorisés  ii  s'imposer  pour  construire  «  un  pont  sur 
le  petit  Lers,  qui  sépare  la  communauté  de  Lieauteville, 
diocèse  de  .Mirepoix,  de  celle  d'.\vignonet,  diocèse  de 
Saint-Papoul  »,  dont  la  dépense  est  estimée  1,800  liv.  ». 

c.  23'J7.  (Registre).  —  In-folio,  202  l'euillels,  papier. 


Novembre  l'S54- Janvier   17uC  —  Procès- verbal 
des  séaiu^es  et  délibérations  des  Etats  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  àMontpellier, 
dans  la  grande  .salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  28  novembre 
1754  au  7  janvier  1755.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Narbonne;  Commissaires  du  Roi  :  le  maréchal  duc  de 
Richelieu,  commandant  en  chef  de  la  province;  le  vicomte 
de  Saint-Priest,  intendant;  de  Solas  et  Guy,  trésoriers  du 
France  es  généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse.  — 
Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés). —  Récep- 
tion aux  États  de  H.  F.  de  Carion,  nVarquis  de  Nisas,  »n 
qualité  de  baru.!)  de  Murviel,    et  du  s'  de  Hancalis  de 
Lourmet  nommé  par  le  président  pour  remplir  la  place 
d'envoyé  de  la  baronnie  lie  Floi'ac.  —  Incident  ;i  l'église 
où  les  États  s'étaient  rendus  pour  entendre  la  m(!sse 
avant  de  faire  la  procession.  L'Intendant  proteste,   tout 
en  y  faisant  droit,  contre  l'observation  qui   lui  avait  été 
adressée  de  la  part  du  i)résident,  qu'il  devait  laisser  libre, 
en  tète  du  banc  où  il  était  assis  dans  le  chœur,  la  jilace 
du  maréchal  de  Richelieu  ,  commandant  en  chef,  indis- 
posé, ainsi  qu'en  avait  usé  ,  en  1746  et  1747,  son  prédé- 
cesseur, M.  Le  Nain,  lorsqu'il  faisait  fonctions  de  Com- 
missaire principal.  —  Entrée  des  Commissaii'es  du  Roi  : 
ils  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.,    et 
1,600,000  liv.  pour  la  capitalion  de  1755.  —  Les  États 
accordent  ces  deux  sommes  aux  conditions  ordinaires 
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'<  ayant  lieu  d'espérer  d'être  soulagés,  lorsque  les  besoins 
de  l'État  pourront  le  permettre  ».  —  Les  fournitures, 
«  tant  lie  l'étape  que  des  voitures  pour  les  équipages  des 
troupes  seront  réunies  et  données  à  la  moins  dite,  à  un 
seul  et  même  entrepreneur  ». —  Rapport  favorable  sur  la 
noblesse  de  Marc-Antoine  d'Ax,  marquis  d'Axat,  envoyé 
du  prince  de  Conti,  comte  d'Alais.  —  Rapport  sur  les  tra- 
vaux publics  :  entretien  du  port  de  Cette:  •  il  a  partout 
plus  d'un  pied  de  profondeur  au  delà  de  celle  de  15  pieds 
à  laquelle  on  a  eu  toujours  en  vue  de  borner  l'objet  de 
l'entrelien  »;  —  entretien  des  jetées,  du  grand  môle,  des 
banquettes  et  du  chantier  de  construction;  —  ouvrages 
des  graux  d'Agde  et  de  La  Nouvelle  ;  —  il  a  été  procédé 
«à  la  réception  des  ouvrages  faits  sur  diverses  parties 
du  chemin  de  Sigean  à  Pitou  >>;  la  construction  de  l'autre 
partie  du  chemin  depuis  Narbonne  jusqu'à  Sigean  coû- 
tera erjviron  60,000  liv.;  —  «  on  a  profité  de  la  grande 
sécheresse  qu'il  a  fait  cette  année  pour  bâtir  les  fonde- 
ments de  la  plupart  des  petits  ponts  et  des  murs  de  sou- 
tènement de  la  chaussée  qui  fait  partie  du  chemin  de 
Mèze»;  —  «  on  continuera  les  diligences  faites  contre 
l'entrepreneur  du  chemin  de  Montlouis  pour  l'obliger  à 
achever  tout  ce  qui  reste  à  faire  depuis  (Jarcassonne 
jusqu'à  Alet  «;  —  compte  rendu  de  l'état  de  recreusement 
du  canal  royal,  rigoles  et  contre-canaux.  —  Sur  ce  (jui 
est  représenté  h  l'assemblée  de  la  part  du  Roi  «  qu'il  y  a 
nécessité  et  utilité  d'autoriser  la  Commission  de  1734,  à 
connoitre,  dans  le  cours  de  l'aimée,  après  la  séparation 
des  États,  des  vérifications  des  dettes  des  communautés 
qui  n'auroient  pu  être  faites  pendant  la  tenue  de  l'assem- 
blée, des  demandes  en  décharge  des  amendes  prononcées 
pour  défaut  de  remise  des  préambules  (projets  de 
budget)  et  des  préambules  mêmes  qui  seroient  remis 
après  la  séparation  »  :  vu  un  certificat  du  greffier  des 
Commissaires  du  Roi  portant  «  qu'il  y  avoit  actuel- 
lement près  de  1,300  affaires  accumulées  au  greffe  de  la 
Commission  »,  et  attendu  «  que  la  Commission  de  1734 
ayant  en  dès  son  origine  le  pouvoir  de  juger  toutes 
les  affaires  de  cette  espèce  qui  s'étoient  accumulées  de- 
puis la  supiiression  d'une  semblable  Commission  établie 
en  1662  jusques  en  1736,  concurremment  avec  la  Com- 
mission ordinaire  qui  s'assemble  pendant  les  États,  ce 
concours  de  travail  avoit  très  bien  réussi  »,  il  est  déli- 
béré «  que  les  États  consentent  qu'il  soit  donné  pouvoir 
à  la  Commission  de  1734  de  travailler,  pendant  deux 
années  seulement,  aux  affaires  actuellement  arréragées, 
temps  suffisant  pour  les  terminer,  après  lesquelles  deux 
années  ies  choses  rentreront  dans  la  forme  onlinaire,  et 
S.  M.  sera  de  plus  fort  suppliée  de  mettre  lin  à  la  durée 
de  la  Commission  de  1734  ».  —  Rapport  sur  les  manu- 
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factures.  Il  a  été  fabriqué  en  1754  :  draps  mahons  ,  300 
pièces  ;  londrins  premiers ,  334  p.;  londrins  seconds , 
21,697  p.  ;  londres  larges,  8,325  p.  ;  londres  ordinaires, 
1.440  p.,  dont  les  diverses  gratifications  forment  ensem- 
ble une  somme  de  75,550  liv.  —  Gratifications  d'usage.  — 
Subvention  de  600  liv.  aux  Académies  de  Montpellier  et 
de  Toulouse.  —  Rajiport  des  députés  en  Cour  :  ils  expli- 
quent assez  confusément  que  les  Etats  avaient  résolu 
d'acquérir  ceux  des  offices  municipaux  créés  par  édit  de 
novembre  1733  qui  étaient  restés  invendus,  pour  empê- 
cher qu'ils  ne  fussent  pris  «  par  diverses  compagnies 
qui  offroient  d'en  fournir  la  finance  au  Trésor  royal  »; 
qu'ils  «avoient  été  extrêmement  étonnés  d'apprendre»  du 
Garde  des  sceaux  ^<  que  l'évaluation  de  ces  offices  se 
portoit  à  11,400.030  liv.  «  :  qu'ils  n'avaient  pu  obtenir 
que  «  cette  somme  exorbitante  fût  diminuée  »,  et  enfin 
que  sur  »  leurs  représentations  aussi  fortes  que  pres- 
santes »  on  leur  avait  concédé  que  cette  somme  serait 
empruntée,  que  la  province  aurait  à  en  payer  4,000,000, 
capital  et  intérêts,  que  le  Roi  se  chargeait  du  reste,  soit 
7,400,000  liv.,  et  qu'il  serait  pourvu  au  remboursement 
de  ces  capitaux  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel  de 
400,000  liv.  sur  le  prix  de  la  ferme  de  l'équivalent  et 
d'une  remise  de  800,000  liv.,  également  annuelle,  sur  la 
capitation  ;  —  que  des  réponses  favorables  avaient  été 
faites  touchant:  «  le  cérémonial  à  observer  dans  la  com- 
munication des  instructions  de  MM.  les  Commissaires  du 
Roy  à  Mfc'f  le  président  »  ;  —  le  payement  des  indemnités 
des  députés  du  Tiers-État  en  cas  de  prolongation  des  États 
au  delà  de  40  jours;  —  le  payement  des  envoyés  de  la 
noblesse  «  en  la  forme  usitée  avant  l'arrêt  du  lOoctobre 
1752;  — et  «  la  vérification  des  impositions  des  diocèses 
qui  sera  faite  aussi  dans  la  même  forme  qui  étoit  en 
usage  avant  cet  arrêt  »;  ^  enfin,  qu'ils  ont  renouvelé 
leurs  représentations  sur  plusieurs  articles  ayant  rapport 
au  recouvrement  du  vingtième  et  «  sur  l'étendue  du  pou- 
voir de  la  Commission  du  vingtième  qui,  suivant  l'arrêt 
du  25  novembre  1752,  qui  l'établit,  doit  arrêter  et  signer 
tous  les  rôles  sans  exception  et  connaître  des  contesta- 
tions auxquels  il  donnent  lieu,  et  qui  cependant  n'exerce 
ce  pouvoir  qu'à  l'égard  des  rôles  des  fonds  de  terre  et 
de  l'industrie  ».  — Texte  des  mémoires  présentés  par  les 
députés  en  Cour  «  au  sujet  de  l'arrêt  du  10  octobre  1752 
des  réponses  qui  y  ont  été  faites  et  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  13  octobre  1754  donné  en  conséquence  •> .  —  Les  dé- 
marches faites  "  pour  faire  entrer  au  Bureau  du  Coni' 
merce,  en  qualité  de  député  de  la  province,  le  syndic  gé 
néral  qui  se  trouve  de  tour  à  Paris  pour  la  députation  à 
la  Cour  »,  ayant  eu  le  succès  désiré,  il  est  délibéré  que 
lad.  place  sera  doresnavant  remplie  par  les  syndics  gé- 
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néraux  •<  qui  sont  plus  en  état  que  personne  d'être  ins- 
truits lie  tout  ce  qui  re;,'ar(ie  le  coinnierce  intérieur  et 
extérieur  de  la  province  et  d'en  faire  connoitre  la  véri- 
table situation  ».  —  On  examinera  pour  en  rendre  compte 
à  l'assemblée  un  mémoire  imprimé  sans  nom  d'auteur 
qui  a  pour  titre  :  Réflexions  sur  la  délibération  des 
États  du  Languedoc  en  date  du  9  mars  1754  relati- 
vement à  la  jonction  du  canal  nommé  la  Robine  de 
Narbonne  au  canal  royal.  —  Tension  de   1.500   liv. 
accordée  au  s''  Goulard  ,  chirurgien   de   Montpellier,   k 
condition  «  qu'il  opérera  s^n-atuitement  tous  les   pauvres 
attaqués  de   la  pierre  ijui   viendront  à  Montpellier  des 
différents  cantons  de  la  pi'ovince  poiii'  y  être  traités  ",  et 
qu'il  formera  des  élèves.  —  Ne  pourront  être  adjudica- 
taires du  bail  de  l'étape  et  des  voitures  ceux  «  qui  ne 
font  pas  profession  de  la  religion  C.  .V.  R.,  étant  très 
nécessaire  dans  les  circonstances  présentes  et  par  rapport 
au  service  dont  il  s'af,'it,  île  tenir  la  main  plus  scrupu- 
leusement qu'on  ne  l'a  fait  par  le  passé  k  Fexécution  des 
ordonnances  du  Roy  qui  excluent  ces  personnes  des  fer- 
mes». —  Tirage  des  trois  loteries.  —  Le  président  in- 
forme l'assemblée  qu'il  a  fait  au  Contrôleur  général  «  de 
nouvelles  représentations  relatives  aux  différents  objets 
des  mémoires  qui  ont  été  présentés  au  Roy  par  MM.  les 
députés,  "  lesquels  ont  été  soutenus  par  M.  le  maréchal 
de  Richelieu  ;  qu'il  vient  de  recevoir  «  les  réponses  défi- 
nitives du  Ministre  à  côté  de  chaque  article  »  ,  et  «  qu'il 
ne  doute  pas  que  les  États  n'aient  lieu  d'être  satisfaits 
du  succès   de  la  pluspart  desd.   représentations   et  ne 
s'empressent  de  témoigner  leur  juste  sensibilité  pour  une 
expédition  aussi  prompte  et  aussi  favorable  ».  L'assem- 
blée remercie  le  président  et  le  prie  d'exprimer  la  re- 
connaissance «  de  tous  les  ordres  «  au  maréchal  et  au 
contrôleur  général.  —  Vu  les  dommages  causés  le  11  no- 
vembrel754àdiversescommunautésdu  diocèse  deNimes 
par  une  inondation  du  Vidourle,  il  est  délibéré  que  les' 
Pitot  étudiera  les  moyens  "  de  donner  un  écoulement 
aux  eaux  de  celte  rivière  depuis  la  ville  de  Sonjmièites 
jusqu'k  son  embouchure  dans  l'étang  de  Mauguio,  sans 
nuire  aux  salins  de  Peccais  ».  —  «  Les  ouvrages  de  la 
chaussée  et  du  grand  pont  sur  les  étangs,  et  le  canal 
faisant  partie  du  chemin  que  la  province  a  fait  faire  jus- 
qu'à l'entrée  de  la  ville  de  Cette  étant  entièrement  finis  », 
il  sera  fait  un  devis  d'entretien  de  ces  ouvrages  et  dud. 
1  chemin.  —  On  passera  «  le  bail  d'adjudication  des  ponts 
projetés  sur  les  rivières  d'Ardèche  et  d'Érieu,  dont  la 
construction  aétéautorisée  par  arrêt  du  Conseil  du  11  fé- 
vrier 1754  )).  —  Les  diocèses  de  Saint-Pons  et  de  Béziers 
sont  autorisés  à  emprunter  et  à  employer  à  la  répara- 
tion de  leurs  chemins,  le  premier  15,000  liv.  et  le  second 
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14,000.  —  1,000  liv.  sont  accordées  k  chacun  des  dio- 
cèses d'.\lbi  et  du  bas  Montauban  pour  les  aider  k  faire 
l'alignement  et  le  recreusement  du   lit  du  ruisseau  de 
Tescounet,  conformément   au  devis  du  s'  de  Saget.  La 
délibération  porte  (jue  «  le  Tescounet  ne  fait  pas  dans 
toute  sa  longueur  la  division  du  Languedoc  et  de  la 
Guyenne,  qu'ainsi  les  nouveaux  alignements  ne  sçau- 
roient  augmenter  Tincertitude  sur   les    limites  de  ces 
deux  i)rovinces,  qui  ne  sont  indiquées  maintenant  que 
par  les  cadastres  des  communautés  et  le  payement  annuel 
descharges  ».  —  On  imposera  pour  l'indemnité  des  terres 
prises  pour  la  construction  du  chemin  de  Puylaurens  à 
Lavaur  5,038  liv.  au  lieu  de  14,000  qu'on  croyait  avoir 
k  dépenser,  parce  qu'il  a  été  t  reconnu  qu'on  avoit  com- 
pris le  vieux  chemin  dans  la  première  estiuiation  ».  — 
Sur  les  291,000  liv.  qui  «  doivent  être  moins  imposées 
la    présente  année  sur  le  don  gratuit,   il  .sera   prélevé 
94,000  liv.au  prolit  des  diverses  communautés  et  parti- 
culiers qui  ont  souffert  des  dommages  ii  raison  des  inon- 
dations survenues  en  novembre  dernier  »  (1754).  —  Lé 
Roi  sera  supplié  :  de  faire  inter|)réter  l'an'êt  du  Conseil 
du  29  août  1752  dont  les  trésoriers  de  France  de  la  Gé- 
néralité de  Toulouse  se  sont  prévalus  pour  inféoder  les 
fossés  de  Villefranche  au  diocèse  de  Toulouse,  quoique 
ces  fossés  ne  soient  pas  de  ceux  qui  sont  visés  dans  l'ar- 
rêt, ce  qui  exposu  les  habitants  de  lad.  ville  k  toute  sorte 
«  de  tracasseries  i'  de  la  part  des  feudataires,  la  plupart 
des  maisons  donnant  sur   lesd.    fossés   «  dans   lesquels 
même  la  moitié  de  l'église  paroi-ssiale  se  trouve  bâtie  »; 
—  d'accorder"  la  continuation  d'une  remise  de  30,000  liv. 
au  diocèse  de  Toulouse  pour  aider  les  communautés  rive- 
raines de  l'Hers  à  perfectionner  les  ouvrages  de  lad.  ri- 
vière ».  —  Le  diocèse  de  Nimes  est  autorisé  k  faire  diffé- 
rents emprunts  €  qui  reviennent  ensemble  k  70,500  liv.» 
pour  construire  le  chemin  depuis  Saint-Vincent  jusqu'à 
Beaucaire,  réparer  le  pont  de  Sommières,  etc.  —  On  fer*a 
imprimer  le  mémoire  de  M.  de  Montferrier,  syndic  géné- 
ral, sur  les  changements  à  faire  aux  anciens  règlements 
relatifs  à  la  construction  et  k  l'entretien  des  chemins. 
«  Tous  les  chemins  seroient  divisés  en  quatre  classes  : 
1»  grandes  routes  qui  seroient  à  la  charge  de  la  province 
en  corps;  2°  communications  de  ces  premières  routes 
aux  principales  villes  de  la  [irovince  dans  chaque  dio- 
cèse,... à  la  charge  de  chaque  sénéchaussée  en  corps; 
3»  chemins  de  communication  dans  l'intérieur  des  diocè- 
ses des  principaux  lieux  à  la  ville  capitale,...  k  la  charge 
de  chaque  diocèse  ;  4°  petits  chemins  servant  k  aller  d'un 
village  à  l'autre  ou  àjoindre  les  chemins  de  la  3»  classe... 
k  la  charge  de  chaque  communauté  ».  Les  commissaires 
des  diocèses  seront  invités  k  donner  leur  avis  sur  ce  mé- 
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moire  et  à  «  y  joindre  un  état  détaillé  et  une  espèce  de 
plan,  quoique  non  géométrique,  de  tous  leurs  chemins 
actuels,  en  les  distinguant  par  classes  relativement  au 
projet  i.  —  Délibération  où  il  est  dit  incidemment  que 
«  la  maison  qui  servoit  à  la  raffinerie  du  sucre  à  Cette 
avoit  été  acquise  par  les  Fermiers  généraux  pour  en 
faire  une  manufacture  de  tabac  ».  —  Il  est  rapporté  que 
le  bail  de  l'étape  et  des  voitures  a  été  fait  «  et  que  la  réu- 
nion de  ces  deux  entreprises  procure  un  gain  pour  la 
province  d'environ  25,000  liv.  par  année  ».  —  Les  règle- 
ments faits  pour  les  Assiettes  en  1658,  1659,  1725  seront 
imprimés  de  nouveau.  —  Sous  le  bon  plaisir  du  Roi, 
l'honoraire  du  commissaire  principal  dans  chaque  Assiette 
sera  porté  de  100  à  300  liv.  —  Les  Etats  consentent  h 
rimposilion  des  2,000  liv.  accordées  en  gratification  par 
le  diocèse  de  Nimes  au  sieur  Ménard,  «  en  considération 
du  travail  et  des  dépenses  par  luy  faites  pour  VHisloire 
de  la  ville  de  Nismes,  et  à  condition  par  le  s''  Ménard 
de  remettre  dans  le  courant  de  l'année  aux  archives  du 
diocèse  les  cinq  volumes  de  lad.  histoire  qui  sont  déjà 
imprimés,  et  le  sixième  et  dernier,  d'abord  après  l'im- 
pression ».  —  Les  États  particuliers  du  Vivarais  sont 
autorisés  à  prêter  3,000  liv.  t  au  s''  Noyer,  pour  l'éta- 
blissement qu'il  a  entrepris  d'une  fabrique  de  fayence  à 
Toulaud  .1.  —  Sur  la  proposition  du  président,  l'assem- 
blée '<   délibère  par  acclamation  que  le  Roy  sera  très 
humblement  supplié   de  permettre  que  la  province  de 
Languedoc  fasse  élever  à  la  gloire  de  son  nom  une  statue 
dans  telle  ville  et  endroit  qui  seront  agréables  à  S.  M  n. 
—  Consentement  k  l'établissement  pour  dix  ans  seule- 
ment d'une  subvention  de  30  sols  sur  chaque  charge  de 
vin  étranger,  demandée  «  par  la  communauté  de  la  cité 
ou  ville  haute  de  Carcassonne,   pour  faire  refaire  son 
compoix,  rétablir  le  pavé  d'un  faubourg  considérable,  ré- 
parer l'église  paroissiale  et  la  fontaine,  ne  pouvant  faire 
lad.  dépense  par  imposition,  celte  communauté  en  étant 
exempte,  et  d'ailleurs  très  misérable  ».  —  Le  diocèse  de 
Castres  est  autorisé  à  imposer  2,000  liv.  «  pour  des  ré- 
parations très  urgentes  au  collège  de  Castres  »,  attendu 
l'utilité  que  cet  établissement  procure  non  seulement  à 
la  ville,  mais  ii  tout  le  diocèse,  où  il  est  plus  important 
qu'ailleurs  que  les  enfants  soient  élevés  dans  la  bonne 
religion  ».  —  300  liv.  sont  accordées  à  la  communauté 
de  Fourques,  au  diocèse  de  Nimes,  «  à  l'effet  d'être  em- 
ployées à  la  recherche  et  à  la  destruction  des  œufs  des 
sauterelles  qui  ont  dévoré  les  vignes  et  les  luzernes  île 
son  terroir  en  1754  ».  —  Tirage  des  lotei'ies.  —  Liste  des 
commissaires  principaux  des  Assiettes  [jour  1755.  — Le 
président  fait  savoir  à  l'assemblée  qu'ayant  communiqué 
au  Contrôleur  général  la  délibération  accordant  94, 000  liv. 
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à  ceux  qui  ont  souffert  des  inondations,  laquelle  somme 
devait  être  distraite  des  294,000  livres  remises  par  le 
Roi  sur  le  don  gratuit  et  destinées  à  être  moins  impo- 
sées, ce  ministre  lui  a  écrit  que  «  S.  M.  est  déterminée  à 
suspendre  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  par  rapport  au 
moins  imposé  jusqu'à  ce  que,  étant  instruite  en  détail 
de  l'objet  des  pertes  pour  chacun  des  diocèses  qui  ont 
souffert  des  dommages,  elle  puisse  fixer  en  connaissance 
de  cause  les  secours  qu'elle  jugera  à  propos  de  leur 
accorder  ».  Sur  quoi  t  il  est  délibéré,  en  se  conformant 
aux  intentions  ilu  Roy,  de  suspendre  l'exécution  de  la  dé- 
libération prise  au  sujet  du  moins  imposé  de  200.000  liv.>, 
mais  le  président  est  prié  de  représenter  au  Contrôleur 
général  «  les  motifs  qui  font  désirer  que  le  moins  im- 
posé qui  avoit  été  accordé  et  annoncé  dans  la  province 
I)uisse  avoir  son  effet,  au  moins  pour  telle  somme  que 
S.  M.  jugera  à  propos  de  déterminer  ».  —  On  se  plain- 
dra au  Roi  du  mémoire  sur  la  jonction  de  la  robine  de 
Narbonne  au  canal  royal,  qui  contient  «  des  imputations 
injurieuses  et  calomnieuses  à  l'assemblée  »,  afin  que 
«  S.  M.  veuille  bien  maintenir  les  États  dans  la  dignité 
qu'ils  ont  lieu  de  regarder  comme  nécessaire  pour  l'avan- 
tage des  peuples  de  cette  province  »,  etc.  —  «  Lecture  a 
été  faite  de  l'état  général  des  fonds  dont  l'imposition  à 
faire  en  1755  a  été  consentie  par  les  États  et  dont  la  re- 
cette et  la  dépense  étant  égales  se  sont  trouvées  monter 
Tune  et  l'autre  à  9,328,653  liv.  15  sols  4  deniers,  à  ce 
compris  dans  la  recette  l'entier  prix  de  la  ferme  de  l'équi- 
valent ».  —  Le  maréchal  de  Richelieu  décide  «  qu'à  l'ave- 
nir, en  l'absence  de  mond.  seigneur  le  maréchal,  M.  l'In- 
tendant ne  laissera,  dans  la  séance  à  l'église  seulement, 
aucune  place  vuide  au-dessus  de  luy,  mais  qu'il  ne 
pourra  prétendre  aucunes  marques  de  distinction  diffé- 
rentes de  celles  de  MM.  les  évéques  et  barons  >...  — 
Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents. —  «  Ligne  des  lieux  destinés  pour  les  étapes  du 
Languedoc  à  commencer  du  1"  janvier  1755.  »zr  Assem- 
blée des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne, 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne.  :=  Assem- 
blée des  trois  Etats  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse, 
sous  la  présidence  de  l'archevèiiue  de  Toulouse.  — 
Ajournement  de  la  construction  d'un  jiont  et  de  14  pon- 
ceaux  sur  le  chemin  d'Albi  a  Carmenel,  «  très  utile  pour 
la  communication  de  la  province  avec  le  Rouergue  ».  — 
Payement  pour  solde  de  la  construction  des  ponts  cons- 
truits sur  les  ruisseaux  del  Pech  et  d'En  Pastre,  sur  le 
chemin  de  Toulouse  à  Castres.  —  Approbation  du  bail 
des  ouvrages  à  faire  à  la  chaussée  de  Cazères.  —  On 
imposera  «  la  présente  année  30,000  liv.  tant  pour  les 
parties  neuves  à  faire  au  chemin  de  la  poste,  de  Toulouse 
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à  la  pyramide  de  Saint-Rome,  que  pour  celles  du  chemin 
de  Toulouse  à  Montauban  »,  et  6,000  !iv.  «  pour  relever 
les  pavés  ».  —  Jugements  des  États  sur  les  impositions 
faites  dans  les  Assiettes  des  24  diocèses  de  la  province 
en  1754. 

c.  Î398.  (Registre.)  —  lu-l'olio,  2HI  feuillets,  papier. 

Janvier-mars  IVolî.  —  Procès- verbal  des  séances  et 
délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  22  janvier  au  3  mars 
175().  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne;  commis- 
saires du  Roi  :  Gaston-Charles-Pierre  de  Lévis,  duc  de 
Mirepoix,  «  maréchal  héréditaire  de  la  Foy,  chevalier 
des  ordres  du  Roy,  lieutenant  général  de  ses  armées, 
gouverneur  de  Brouage,  lieutenant  général  et  comman- 
dant on  chef  dans  la  province  de  Languedoc  »;deS;iint- 
Priest,  intendant;  de  Solas  et  Poulhariès,  trésoriers  de 
France  es  généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse. 
Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas  l'ajiporlés).  —  Le  titre 
de  la  baronnie  de  Joyeuse  en  Vivarais,  appartenant  pnv 
indivis  au  prince  et  au  cardinal  de  Soubise  et  à  la  com- 
tesse de  Marsan,  «  n'ayant  pas  été  enregistré  aux  États 
et  dès  lors  ne  leur  étant  point  connu  »,  l'envoyé  des  pro- 
priétaires n'est  pas  reçu  et  le  président  nomme  un  gen- 
tilhomme pour  reiirésenter  lad.  baronnie,  «suivant  les  rè- 
glements». —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des  sieurs 
de  Bruays  d'Aigaliers,  en  voyé  du  duc  d'Uzès  pour  la  baron- 
nie de  Florensac  ;  J.  L.  de  Comte,  seigneur  de  Lauriers, 
nommé  pour  représenter  la  baronnie  de  Joyeuse;  de  la 
Croix  de  Mayrargues,  porteur  de  la  procuration  du  mar- 
quis de  Castries,  baron  dud.  lieu  ;  de  F. -A.  de  Trémoulet, 
envoyé  du  baron  de  Castelnau-d'Estrétefons.  —  Il  est 
'<  délibéré  et  arrêté  par  forme  de  règlement  qu'il  sera 
fait  deffenses  a.  toutes  personnes  ayant  droit  d'entrer 
aux  Etats  de  faire  aucun  traité  ou  marché  sur  le  par- 
tage des  émoluments  attai;hés  à  lad.  entrée,...  même  do, 
les  faire  tourner  au  profit  des  communautés  par  la  voye 
du  moins  imposé...  à  peine  d'être  privés  de  l'entrée  et 
des  émoluments  des  États,  et  contre  les  maire,  consuls  et 
délibérans  qui  auront  reçu  et  accepté  lesd.  offres,  d'être 
condamnés  à  une  amende  applicable  au  dénonciateur  «. 
—  Entrée  des  Conmiissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un 
don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la 
capitation  de  1756.  —  Ces  deux  somm'es  sont  accordées 
aux  conditions  ordinaires.  —  Nomination  des  commis- 
sions des  affaires  extraordinaires,  des  manufactures,  des 
travaux  publics,  des  impositions  des  Assiettes  des  dio- 
cèses, des  impositions  des  communautés,  de  la  ligne  de 
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l'étape,  des  dettes  des  diocèses  et  communautés,  du 
cahier  des  doléances,  des  comptes,  des  recrues.  —  Pou- 
voir donné  aux  syndics  généraux  de  traiter  de  concert 
avec  l'Intendant  pour  la  fourniture  du  menu  habillement 
«  des  trois  bataillons  de  milice  qui  doivent  partir  le  19  du 
mois  prochain  (février)  »,  le  montant  desd.  fournitures 
devant  «  être  imposé  sur  les  communautés  où  sont  levés 
les  soldats  de  milice,  eu  égard  au  nombre  de  ceux  qu'el- 
les auront  fournis  >••.  —  Sur  ce  qui  est  représenté  que 
«  Ki  contingent  de  la  province  des  dé[)enses  relatives  à 
l'entretien  et  grand  habillen'.ent  des  milices  est  en  aug- 
mentation de  plus  de  30,000  liv.,  et  qu'on  a  vu  dans  l'ex- 
posé de  l'arrêt  du  Conseil  du  25  aoiit  dernier  que  cette 
augmentation  pouvoit  être  occasionnée  par  la  garde  des 
côtes  en  1755,  «  qui  ne  sçauroit  regarder  la  province  où  il 
n'a  été  question  d'aucuns  frais  à  cet  égard  »,  il  est  déli- 
béi-é  que  des  représentations  seront  faites  au  Roi  h  ce 
sujet.  — On  se  pourvoira  au  Conseil  en  opposition  envers 
les  arrêts  du  22  août  1690,  17  décembre  1742  et  20  octo- 
bre 1752  qui  reconnaissent  à  la  ville  de  Tarascon  le  droit 
«  de  comprendre  dans  les  impositions  toutes  les  isles, 
créments  et  atterrissements  du  Rhosne  d'un  bord  à  l'au- 
tre »  ;  on  demandera  «  que  la  ville  de  Beaucaire  et  la 
province  soient  également  maintenues  dans  led.  droit,  et 
que  les  États  soient  admis  à  poursuivre  la  vérification 
ordonnée  par  les  deux  derniers  arrêts  être  faite  par  les 
intendants  de  Languedoc  et  de  Provenr^e  »  afin  de  savoir 
si  «  les  quartiers  de  Lussan,  Lubières  et  l'ancien  Mer- 
mat  sont  de  l'ancienne  terre  ferme  de  Provence,  s'ils  sont 
ou  ont  été  des  isles  ou  créments  du  Rhosne,  et,  en  ce  cas, 
s'ils  ont  été  séjjarés  de  la  terre  ferme  par  l'ancien  ou 
nouveau  lit  du  Rhosne  ou  seulement  par  une  inonda- 
tion passagère  >>.  —  Rapport  sur  les  travaux  publics. 
Port  de  ("ette  :  «  malgré  les  dépôts  considérables  occa- 
sionnés par  les  vents  orageux  du  large,  il  a  partout 
plus  de  16  pieds  de  profondeur  >>;  —  entretien  des  ou- 
vrages des  gKaux  d'Agde  et  de  La  Nouvelle:  —  chemin 
de  La  Palme;  —  avenues  du  pont  du  Lac;  chaussée 
deMèze;  —  «  les  parties  du  canal  des  deux  mers  qui 
ont  été  recreusées  à  fond  jusqu'au  ferme  font  ensemble 
une  longueur  de 9,800  toises,  outre  environ  4,000  toises 
de  recreusement  superiiciel  »;  —  les  rigoles  et  contre- 
canaux  sont  recreusés  et  entretenus  dans  les  diocèses  de 
Saint-Papoul,  Carcassonne,  Narbonne,  Béziers  et  Agde; 
on  travaille  aux  contre-canaux  dans  le  diocèse  de  Tou- 
louse. —  On  enregistrera  l'arrêt  du  Conseil  rlu  12  août 
1755  qui  ordonne  que  la  généralité  d'Auch  contribuera 
pour  40,000  liv.  aux  dépenses  h  faire  pour  les  réparations 
du  pont  de  Toulouse  et  la  construction  du  pont  de  Cazè- 
res.  —  L'évéque  île  Nimes  remplacera  dans  la  Commis- 
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sion  de  1734  l'évèque  d'Alais,  décédé  en  1755.  —  Rapport 
sur  les  manufactures.  Il  a  été  fabriqué  en  1755  :  draps 
naahons, 460  pièces;  londrins  premiers,  120  p.;  londrins 
seconds,  22,710  p.;  londres  larges,  8,500  p.;  londres  or- 
dinaires, 2,055  p.;  en  tout,  33,845  pièces  dont  les  diver- 
ses gratifications  forment  ensemble  une  somme  de 
80,355  livres.  —  Les  députés  en  Cour  feront  de  nou- 
velles instances  pour  la  suppression  ou  le  changement  de 
destination  des  gratifications  et  «  la  révocation  des  divers 
arrangements  faits  dans  le  Levant,  contre  lesquels  tout  le 
commerce  s'est  élevé  ».  —  A  l'occasion  «  de  la  perte 
qu'on  a  faite  sur  les  troupeaux  par  la  rigueur  de  l'hiver 
de  1755  »,  l'assemblée  charge  les  syndics  généraux  «  de 
reprendre  la  suite  des  différentes  délibérations  qui  ont 
été  prises  pour  l'augmentation  des  troupeaux  dans  la 
province  >.  —  On  enregistrera  les  provisions  de  gouver- 
neur de  Languedoc  données  par  le  Roi  au  comte  d'Eu. 
—  La  prétention  du  procureur  du  Roi  de  la  viguerie  et 
vicomte  de  Narbonne  d'entrer  à  l'Assiette  du  diocèse  est 
rejetée  comme  contraire  à  l'arrêt  du  Conseil  du  30  jan- 
vier 1725,  portant  règlement  général  pour  les  assemblées 
des  Assiettes  de  tous  les  diocèses  de  la  ])rovince.  —  Te- 
neur d'un  long  mémoire  sur  cette  question.  —  Les  États 
sont  informés  •  que  pour  favoriser  la  multiplication  des 
8oyes  et  les  filatures  et  manufactures  de  coton  dans  tout 
le  royaume  »,  le  Conseil  a  résolu  de  répartir  annuelle- 
ment pendant  un  certain  temps,  entre  trois  manufactures 
nouvellement  fondées  dans  le  Vivarais  et  le  Velay,  une 
somme  de  26,000  liv.  dont  18,000  liv.  seront  four- 
nies par  la  province.  Ils  délibèrent  en  conséquence  : 
qu'il  sera  fait  chaque  année  un  fonds  de  18,000  liv.  formé 
partie  avec  les  appointements  de  5  inspecteurs  des  ma- 
nufactures supprimés  en  1755  et  partie  avec  9,000  liv. 
qu'on  demandera  la  permission  de  prélever  sur  les  gra- 
tifications accordées  aux  draps  du  Levant,  et  que  sur 
cette  somme  on  attribuera  annuellement  :  1°  7,000  liv. 
pendant  10  ans  au  s''  Deidier,  entrepreneur  du  tirage  et 
moulinage  de  soies,  établi  à  Aubenas  avec  les  machines 
du  sieur  Vaucanson,  à  raison  de  «  40  sols  par  livre  de 
soye,  poids  de  Languedoc,  de  22  deniers  au  moins;  de 
20  sols  par  livre  de  soye  de  22  à  23  deniers  inclusive- 
ment; et  de  10  sols  par  livre  de  soye  de  33  deniers  »; 
2"  7,000  liv.  pendant  15  ans  au  s' Servant  qui  a  fondé  au 
Puy  "  une  manufacture  de  soye  unie  de  toutes  les  lon- 
gueurs et  largeurs,  qualités  et  aunages  n,  à  raison  «  de 
4  liv.  par  pièce  de  velours  de  20  aunes  et  de  2  sols  par 
aune  pour  les  autres  étoffes  de  soye  pure  »  ;  3°  4,000  liv. 
pendant  6  ans  au  s''  Grenus  qui  a  établi  au  Puy  une  ma- 
nufacture de  mousseline,  «  qu'on  veut  porter  successive- 
ment à  la  même  perfection  qu'en  Suisse  d'où  l'on  tire 
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aujourd'hui  la  plus  grande  partie  des  mousselines  com- 
munes »,  et  une  filature  de  coton,  «  qui  peut  réparer  en 
partie  la  perte  que  lad.  ville  du  Puy  souffre  par  le  défaut 
de  consommation  des  dentelles  ».  —  On  a  déjà  demandé 
l'année  dernière  qu'il  fut  permis  «  d'envoyer  en  Italie^ 
à  Naples  et  partout  ailleurs  des  draps  de  la  même  qua- 
lité que  ceux  destinés  pour  le  Levant  :  la  circonstance 
de  la  guerre,  la  nécessité  de  soutenir  les  fabriques,  puis- 
qu'il y  a  actuellement  à  Marseille  une  grande  quantité  de 
draps  invendus  ou  qui  étant  vendus  à  vil  prix  ne  peu- 
vent pas  être  envoyés  à  leur  destination  k  cause  du 
risque  du  transport  et  de  la  cherté  des  assurances  qui  en 
sont  la  suite  »,  sont  de  nouveaux  motifs  «  de  supplier 
S.  M.  d'accorder  la  liberté  d'envoyer  nos  draps  en  Le- 
vant sur  des  vaisseaux  neutres,  de  les  faire  sortir  par 
tous  les  ports  indifféremment,  et  de  les  vendre  à  l'étran- 
ger partout  où  l'on  en  pourra  trouver  le  débit  et  la  con- 
sommation ».  —  Après  avoir  entendu  l'évèque  de  Mont- 
pellier, «chef  des  commissaires  des  États  h  la  Commission 
du  vingtième»,  et  les  plaintes  des  députés  de  tous  les 
Ordres  sur  l'augmentation  des  taxes  de  l'industrie,  la 
«  forme  de  la  perception  du  vingtième  sur  les  fonds  de 
terre,  la  manière  de  remonter  les  rôles  sur  les  tarifs,  les 
moyens  d'éluder  la  décharge  accordée  aux  mûriers,  et  le 
peu  de  connoissance  et  d'exactitude  des  contrôleurs  qui 
donnent  lieu  à  des  tarifs  injustes  et  forcés  »,  les  États 
ordonnent  que  «  les  syndics  généraux  dresseront  un 
mémoire  relativement  à  ces  objets,  en  observant  de  n'y 
faire  mention  que  des  faits  dont  on  sera  en  état  de  four- 
nir la  preuve  ».  —  Adoption  du  projet  de  M.  de  Mont- 
ferrier,  syndic  général,  «  sur  la  contribution  aux  répara- 
tions des  ponts  et  chemins  ».  La  délibération  explique  : 
qu'il  remplacera  les  anciens  règlements  qui  avaient  cours 
avant  l'établissement  des  postes  et  l'extension  du  com- 
merce, "  du  temps  qu'on  ne  faisoit  annuellement  presque 
pas  de  dépense  pour  les  chemins  et  que  les  réparations 
indispensables  étoient  à  la  charge  tantôt  des  sénéchaus- 
sées, tantôt  des  diocèses  et  tantôt  des  villes  »,  et  qu'il  doit 
remplacer  aussi  les  nouveaux  règlements  faits  en  1709, 
en  1737  et  en  1739,  dont  on  a  reconnu  l'insuffisance  et  en 
certains  cas  l'iniquité;  qu'il  «  s'appuye  sur  ce  principe 
fondamental  de  la  constitution  des  pays  d'États  :  que  tout 
y  doit  être  essentiellement  solidaire  et  que  le  corps  poli- 
tique doit  naturellement  supporter  toute  dépense  qui 
tend  à  produire  un  bien  général  ».  Tenant  compte  des 
observations  «  de  tous  les  diocèses  de  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire  et  Nismes  qui  s'opposoient,  par  de  certains 
motifs  propres  à  ces  diocèses,  à  l'exécution  du  projet,  en 
ce  qu'il  tendoit  h  les  associer  en  corps  de  sénéchaussée 
pour  supporter  en  commun  la  dépense  d'une  espèce  de 
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chemins  qui  ont  été  de  tous  temps  à  la  charge  desd. 
diocèses  en  particulier  »,  les  États  délibèrent  :  1»  que 
«  toutes  les  grandes  routes  où  la  poste  est  actuellement 
établie  et  où  elle  pourra  l'être  dans  les  suites  seront  à 
l'avenir  à  la  charge  de  la  province  pour  l'entretien  et 
réparations  et  pour  la  nouvelle  construction  »  ;  2»  que 
u  les  chemins  de  la  seconde  classe  qui  communiquent  ou 
qu'on  pourra  taire  communiquer  depuis  les  villes  épis- 
copales  jusqu'aux  routes  de  la  poste,  situés  dans  l'éten- 
due des  sénéchaussées  de  Carcassonne  et  de  Toulouse, 
seront  à  la  charge  desd.  sénéchaussées  en  coi'ps  »;  et 
«  qu'à  l'égard  des  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire  et  Nismes,  ils  demeureront  chargés  de  toutes  les 
dépenses  relatives  aux  chemins  de  la  seconde  classe,  en 
la  même  forme  qu'ils  le  sont  à  présent,  chacun  en  droit 
soy»;  3"  «  que  tous  les  autres  chemins,  dans  les  trois 
sénéchaussées,  continueront  à  être  faits,  réparés  et  entre- 
tenus en  la  même  forme  qu'ils  l'ont  été  jusqu'à  présent, 
conformément  aux  dispositions  de  la  délibération  du  4  fé- 
vrier 1709  et  de  l'arrêt  du  Conseil  du  28aoust  1713  »,  etc. 
—  On  poursuivra  un  arrêt  du  Conseil  qui  autorise  la 
précédente  délibération  et  l'on  préparera  un  projet  de 
règlement  «  sur  les  différents  objets  qui  ont  rapport  à  la 
police  des  chemins  de  toute  espèce  ».  —  Vu  un  mémoire 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier  «  au  sujet  de 
l'audition  et  clôture  des  comptes  du  vingtième  attachées 
par  l'arrest  du  27  novembre  1752  à  la  Commission  éta- 
blie par  led.  arre>t  pour  connoitre  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port k  la  levée  de  cette  imposition  extraordinaire  dans  la 
province  »,  les  États,  considérant  «  qu'ils  n'ont  en  d'au- 
tre prétention  en  demandant  l'établissement  de  cette 
Commission  que  de  se  maintenir  dans  leurs  droits  et 
usages  sans  nuire  à  ceux  de  la  Chambre  des  Comptes  », 
délibèrent  de  supplier  le  Roi  d'ordonner  que  «  les  comptes 
du  vingtième  seront  rentlus  par  les  receveurs  des  tailles  à 
lad.  Chambre,  et  par  le  trésorier  de  la  Bourse  de  la  pro- 
vince aux  États  ».  —  La  ville  de  Puylaurens  est  auto- 
risée à  demander  au  Roi  la  permission  de  continuer  h 
percevoir  une  subvention  établie  sur  la  viande  et  sur  le 
poisson,  et  ce  afin  de  payer  ses  dettes,  refaire  son  cadas- 
tre, •  celuy  qu'elle  a  étant  hors  d'état  de  pouvoir  servir  », 
réparer  ses  églises,  cimetières,  fossés,  etc.  —  Il  est  «  ar- 
rêté, en  forme  de  règlement,  que  les  comptes  de  l'employ 
des  deniers  des  subventions  seront  rendus  à  l'avenir 
chaque  année  à  la  diligence  des  maires  et  consuls  des 
communautés  »,  et  que  les  États  ne  consentiront  pas  au 
renouvellement  des  subventions  établies  ou  h  établir,  «  à 
moins  qu'on  ne  leur  rapporte  l'extrait  des  clôtures  desd. 
comptes  ».  —  Les  syndics  généraux  enverront  aux  com- 
munautés «   auxquelles  les  offices   municipaux  acquis 


DE  L.\NGUEDOC.  611 

par  la  province  ont  été  réunis  suivant  le  rôle  arrêté  au 
Conseil,  une  copie  de  l'article  du  rôle  qui  les  concerne 
avec  une  instruction  sur  ce  qu'elles  ont  à  faire  pour  qu'il 
puisse  être  expédié  des  provisions  desd.  oflices  ».  — 
«  Attendu  que  les  oflices  de  procureur  du  Roi  des 
hôtels  de  ville  et  ceux  do  iirocureur  du  Roi  de  police 
ont  été  acquis  en  différens  temps  par  la  i)rovince  ou  par 
les  communautés  »,  le  Roi  sera  supplié  de  déclarer  que 
l'édit  de  février  1755,  qui  «  réunit  lesd.  offices  aux  pro- 
cureurs du  Roy  des  juridictions  ordinaires  »,  ne  concerne 
pas  le  Languedoc.  —  Le  s^  Maurice  est  nommé  notaire 
de  la  province  à  Paris  à  la  place  du  s'  Aoust.  —  Mention 
des  jugements  rendus  par  les  États  sur  les  impositions 
faites  dans  les  Assiettes  en  1755.  — Sur  les  emprunts 
pour  lesquels  la  province  a  prêté  son  crédit  auRoi,  .<  il 
reste  dû  par  S.  M.  »  :  1»  sur  le  premier  emprunt  de  trois 
millions,  1,105,160  liv.;  2o  sur  le  second  emprunt  de 
trois  millions,  1,558,271  liv.;  3o  sur  l'emprunt  de  six 
millions,  4,107,072  liv.;  4»  sur  le  dernier  emprunt  de 
sept  millions  quatre  cent  mille  livres  «  portés  au  Trésor 
royai  suivant  l'arrêt  du  30  juillet  1754,  7,232,000  liv. 
Sur  l'emprunt  de  quatre  millions  fait  par  la  province  et 
porté  «  au  trésorier  des  Parties  casuelles  pour  le  prix  de 
l'abonnement  des  charges  municipales  »,  il  reste  dû 
3.700,000  liv.  —  Gratifications  d'usage.  —  Relation  du 
service  funèbre  fait  pour  le  repos  de  l'âme  du  prince  de 
Dombes,  ancien  gouverneur  de  la  province.  —  On  impo- 
sera 26,000  liv.  pour  la  continuation  du  canal  des  Étangs; 
les  députés  en  Cour  renouvelleront  «  leurs  instances  pour 
faire  accepter  les  offres  de  la  Compagnie  qui  propose  de 
se  charger  des  ouvrages  dud.  canal  et  de  celui  de  Beau- 
caire  :i  Aiguesmortes  ».  —  On  a  adjugé  la  construction 
du  pont  de  l'Ardèche  pour  160,000  liv.  «  non  compris  les 
dégravojemens,  digues,  batardeaux.  épuisement  d'eau 
des  fondations  qui  seront  faits  aux  frais  de  la  province 
sous  les  ordres  du  directeur  des  travaux  de  la  sénéchaus- 
sée, non  conî^iris  aussi  la  chaussée  qui  doit  êlre  cons- 
truite 'i  la  suite  du  pont,  laquelle  sera  adjugée  à  part  ». 

—  Le  pont  sur  l'Érieu  a  été  adjugé  sur  le  |)ied  de 
142,000  liv.  —  Rapport  sur  les  divers  projets  proposés 
'<  pour  donner  un  écoulement  aux  eaux  du  Vidourle  à 
son  embouchure  »  [dans  l'étang  de  Mauguio].  Il  y  est  dit 
que  l'inondation  de  cette  rivière,  «  arrivée  le  11  novem- 
bre 1754,  a  été  une  des  plus  fortes  qu'on  ait  jamais 
éprouvé  ».  —  Les  diocèses  de  Mende,  du  Puy  et  de  .\imes 
I)euvent  demander  au  Roi  l'autorisation  d'emprunter  ou 
d'imposer  diverses  sommes  pour  réjjarer  ou  construire 
des  chemins.  —  10,000  liv.  .seront  imposées  pour  con- 
tinuer les  ouvra^i'es  du  chemin  de  Revel  h  Puylaurens. 

—  Consentement  à  ce  que  le  diocèse  de  lOuiouso  impose 
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annuellement  3,000  liv.  qui  seront  employées  à  l'entre- 
tien des  ouvrages  de  la  rivière  du  Girou.  — Approbation 
des  dépenses  faites  pour  fermer  les  brèches  ouvertes 
dans  les  chaussées  du  Rhône,  au-dessus  du  pont  Saint- 
Esprit,  par  l'inondation  du  30  novembre  1754,  et  répa- 
rer les  dégradations  causées  au  grand  chemin  depuis 
le  pont  Saint-Esprit  jusqu'au  pont  de  Lamotte  sur  le 
Lauzon.  —  Les  États  consentent  aux  emprunts  qui  pour- 
ront être  faits  par  la  ville  de  Castres  pour  construire 
des  casernes.  —  «  M.  de  Cambacérès,  maire  de  Mont- 
pellier, ayant  promis  de  procurer  [dans  l'hôtel  de  ville] 
un  autre  endroit  plus  spacieux,  indépendamment  de 
celui  où  sont  déjà  les  archives  de  la  province,...  il 
sera  procédé  sans  retardement,  dans  le  cours  de  l'année, 
à  la  continuation  de  l'inventaire  desd.  archives  ».  —  Le 
marquis  dWxat  est  nommé  par  le  président  pour  repré- 
senter, à  défaut  d'envoyé,  la  baronnie  de  Mercœur  en 
Gévaudan,  appartenant  au  prince  de  Conti.  —  Délibéra- 
tion relative  à  plusieurs  réclamations  faites  par  le  fer- 
mier de  l'équivalent  «  qui  pourra  servir  de  règle  pour 
toutes  les  contestations  qui  se  sont  déjà  présentées,  et  en 
prévenir  de  nouvelles  >'.  —  Suivant  la  clôture  du  compte 
rendu  par  le  trésorier  de  la  Bourse,  la  recette  des  impo- 
sitions de  1754  a  été  de  8,717,477  liv.  et  les  dépenses  de 
8,583,710  liv.;  excédent  de  recette  :  133,766  liv.  —  Le 
diocèse  du  bas  Montauban  est  autorisé  k  imposer  4,066  liv. 
pour  indemniser  les  communautés  de  Castelsarrasin, 
Montech.  Villemur  et  Saint-Porquier  «  des  fraix  des 
casernes  servant  à  loger  les  troupes  qui  leur  ont  été  en- 
voyées en  quartier  d'hiver  ».  —  Liste  des  commissaires 
principaux  des  Assiettes  des  diocèses  pour  1756.  —  Sont 
approuvés  et  pourront  être  «  exécutés,  après  toutefois 
qu'ils  auront  été  autorisés  par  S.  M.,  les  nouveaux  pro- 
jets des  dépenses  qui  devront  être  comprises  à  l'avenir 
dans  le  département  des  fraix  d'Assiette  de  chaque  diocèse 
de  la  province  «.  La  délibération  porte  que  «  les  dépen- 
ses dont  l'objet  est  déterminé  d'une  manière  stable  et 
permanente  ont  été  rangées,  sous  le  nom  de  dépenses 
ordinaires,  dans  un  état  séparé  pour  chaque  diocèse  que 
S.  M.  sera  suppliée  d'autoriser,  conformément  à  ce  qui  fut 
pratiqué  en  1634  ■>,  et  k  qu'à  l'égard  des  autres  dépenses, 
qui  sont  plus  ou  moins  considérables  et  sujettes  à  varia- 
tions, elles  continueront  d'être  imposées  en  vertu  des 
délibérations  des  États  et  des  ordonnances  ou  arrests  qui 
les  auront  authorisées  ».  Dans  les  dépenses  ordinaires 
étaient  compris  :  c  les  rétributions  des  députés  aux  États 
réglées  sur  le  pied  de  six  livres  par  jour;  les  honoraires 
du  commissaire  principal,  des  officiers  de  justice,  des 
députés  des  villes,  etc.;  les  appointemens  des  syndics  et 
greffiers   diocésains,   etc.;    les  sommes  accordées  pour 
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l'établissement  des  collèges  ou  .séminaires,  ou  pour 
aumônes  aux  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  monastè- 
res d'hommes  ou  de  flUes  ;  enfin  le  fonds  destiné  aux 
affaires  extraordinaires  et  imprévues  >>.  —  •  Les  Assiet- 
tes se  conformeront  exactement  aux  règlemens  faits 
en  1658,  1659  et  1754  pour  l'administration  des  diocèses, 
et  elles  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  atteinte 
à  leur  administration  et  qu'il  n'y  soit  rien  innové  ».  —  On 
statuera  aux  États  prochains  sur  la  demande  de  secours 
adressée  au  président  par  le  chevalier  de  Solage,  à  raison 
«  des  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  l'établisse- 
ment à  Cremaux  (Carmaux)  d'une  verrière  h  bouteilles 
de  verre  bruni  d'Angleterre,  auprès  des  mines  de  charbon 
de  terre  qu'il  fait  exploiter  en  cet  endroit,  pour  laquelle 
verrière  il  a  obtenu  un  privilège  par  arrest  du  Conseil 
du  2  mars  1752,  à  condition  qu'il  ne  se  serviroit  pas  de 
bois,  mais  seulement  du  charbon  provenant  de  ses  mines. 
Entre  temps,  on  prendra  des  éclaircissemens  sur  l'objet 
du  travail  de  cette  verrière,  sa  consommation,  et  les 
avantages  qui  peuvent  en  résulter  pour  le  diocèse  d'Alby 
et  pour  le  général  de  la  province  ».  —  Consentement  à 
l'établissement  d'une  manufacture  royale  de  draps  pour 
le  Levant  dans  le  diocèse  de  Mirepoix.  —  Vu  un  mé- 
moire du  syndic  du  Vivarais  «  qui  fait  connoître  que  les 
deffrichemensdes  montagnes,  qui  se  sont  multipliés  depuis 
quelque  temps,  causent  la  pénurie  du  bois  à  brûler,  la 
destruction  des  forêts,  la  dégradation  des  pâturages  et 
des  fonds  et  héritages  par  les  terres  que  les  pluyes  en- 
traînent, et  le  rehaussement  des  lits  des  rivières  et  ruis- 
seaux par  la  même  raison  »,  il  est  délibéré  qu'on  pour- 
suivra un  arrêt  du  Conseil  qui  défende  «  de  deffricher 
aucun  bois  dans  quelque  lieu  qu'il  soit  situé,  et  de  plus 
de  faire  aucun  deffrichement  dans  les  landes,  garrigues, 
bruyères  sur  les  montagnes  >.  —  L'arrêt  obtenu  pour 
conserver  les  bois  du  Bas-Languedoc  «  en  éloignant  les 
verrières  (verreries)  des  villes  principales  »  n'ayant  pas 
été  encore  exécuté,  on  vérifiera  «  si  l'on  ne  pourroit  pas 
faire  flotter  du  moins  à  biiche  perdue,  sur  la  rivière 
d'Arre  qui  passe  au  Vigan,  ou  sur  celle  d'Hérault  qui 
passe  à  Valeraugue,  les  bois  de  hêtre  qui  croissent  sur 
les  montagnes  de  l'Espérou  et  de  l'Aygoal,  au  moyen  de 
quoy  on  pourroit  peut-être  se  dispenser  de  transporter 
les  verrières  sur  lesd.  montagnes,  dont  il  suffiroit  de  les 
rapprocher  ».  —  Il  sera  poursuivi  un  arrêt  du  Con- 
seil «  portant  défenses  de  mettre  le  feu  aux  landes,  gar- 
rigues et  bruyères,  à  peine  contre  les  bergers  de  la  com- 
munauté où  le  feu  aura  été  mis  d'être  condamnés  à  payer, 
outre  le  dommage,  une  somme  de  300  liv.  ».  —  Pour 
diminuer  la  consommation  du  bois  à  brûler,  on  cherchera 
les  moyens  de  rendre  le  charbon  de  pierre  plus  commun, 


SÉKIE  C.  —  ÉTA' 
une  épreuve  faite  k  Alais  ayant  démontré  «  qu'on  peut  le 
substituer  au  bois  pour  le  tirage  des  soyes  et  pour  les 
teintures  ».  —  On  demandera  le  renouvellement  de  la 
déclaration  du  Roi  du  2i  août  1748  «  i)ortant  deffenses, 
même  aux  collecteurs,  de  saisir  et  faire  saisir  les  bestiaux 
de  toute  qualité  dans  la  province  ».  —  Ije  trésorier  de  la 
Bourse  est  autorisé  à  recevoir  du  duc  et  de  la  duchesse 
deChaulnes  la  somme  de  84,707  liv.  portée  dans  la  tran- 
saction passée  le  22  septembre  1719  entre  les  États  et 
M™«  de  La  .Mosson,  comme  tutrice  de  M"»  de  La  Mosson, 
sa  fille  ».  —  Les  États  en  corps  vont  recevoir  les  Cendres 
à  l'église  Notre-Dame-des-Tables.  —  Lecture  est  faite  de 
lettres  du  comte  d'Arp:enson  et  du  Contrôleur  général 
t  faisant  connoître  que  S.  M.  pourroit  être  obligée  de 
demander  que  le  régiment  de  Septimanie  fiît  rétabli  et 
demandant  aux  États  d'authoriser  Mi,""  l'archevêque  de 
Narbonne  à  traiter  cette  affaire  pendant  leur  séparation, 
et  les  assurant  qu'en  cas  que  les  conjonctures  rendent  ce 
secours  nécessaire,  S.  M.  voudra  bien  permettre  qu'il 
soit  pourvu  h  cette  dépense  par  la  voye  de  l'emprunt,  sur 
laquelle  ils  pourront  délibérer  avant  de  se  séparer  ». 
L'assemblée  prie  l'archevêque  de  Narbonne  de  vouloir 
bien  représenter  au  Roi  l'impossibilité  où  elle  se  trouve 
d'imposer  des  charges  nouvelles  aux  peuples  de  cette 
province  déjà  épuisés  et  réduits  à  la  misère  par  les  char- 
ges excessives  qu'ils  supportent,   dont  les  intérêts  de 
l'emprunt  qui  fut  fait  pour  la  levée  du  régiment  de  Sep- 
timanie font  partie,  par  le  nouvel  emprunt  que  la  pro- 
vince a  été  obligée  de  contracter  pour  l'acquisition  des 
charges  municipales,  par  les  divers  fléaux  qu'elle  vient 
d'éprouver  et  dont  les  suites  se  feront  sentir  pendant 
plusieurs  années,  et  plus  encore  par  la  perception  du 
vingtième  »...  L'archevêque  voudra  bien  enfin  représen- 
ter Il  que  la  guerre  qui  est  déclarée  sur  mer  ayant  donné 
lieu  de  lever  un   grand  nombre  de  matelots  pour  les 
flottes  de  S.  M.,  et  la  nécessité  où  l'on  se  trouve  de  pour- 
voir à  la  garde  des  côtes  ne  permettant  pas  de  diminuer 
le  nombre  des  habitans  des  communautés  qui  en   sont 
chargées,  la   province  n'est  pas  en  étal  de  four^nir  en 
argent  ni  en  hommes  au  rétablissement  du  régiment  de 
Septimanie  ».  —  t  Les  Etats  sont  mortiliés  de  ne  pouvoir 
accorder,  à   cause  des    conséquences,   la  gratification, 
demandée  pour  une  année  seulement  par  le  Contrôleur 
général,  de  5  sols  par  aune  de  drap  de  Lodève  destiné 
pour  l'habillement  des  troupes,  et  que  ce  ministre  regarde 
comme  nécessaire  pour  conserver  à  la  fabrique  de  Lodève 
une  fourniture  qu'elle  est  en  usage  de  faire  ».  —  Est 
approuvé  et  sera  envoyé  au  Contrôleur  général  un  mé- 
•noire  dressé  par  les  syndics  généraux  t  faisant  connoitre 
|la  nécessité  de  pourvoir  d'une  manière  prompte  et  effl- 
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cace  au  soulagement  des  peuples  lie  cette  province  dans 
la  forme  de  la  perception  du  vingtième  >.  Teneur  dud. 
mémoire.  —  Approbation  par  l'assemblée  et  signature 
par  le  président  de  l'état  général  des  fonds  à  impost^ren 
1756,  «  dont  la  recette  et  la  dépense  étant  égales  se  sont 
trouvées  monter  h.  9,300,000  liv.,  à  ce  compris  dans  la 
recette  l'entier  prix  de  la  ferme  de  l'équivalent  ».  —  Oc- 
troi.— reZJei^m.  — Bénédiction.  — Députés  présents.— 
«  Ligne  des  lieux  destinés  pour  les  étapes  du  Languedoc 
^commencer  du  1"  janvier  1756  ».  =  Assemblée  des  trois 
Etats  de  la  sénéchaussée  de  Garcassonne,  sous  la  prési- 
dence de  l'archevêque  de  Narbonne.  z=  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  pré- 
sidencede  l'archevêque  de  Toulouse.  —Sont  ajjprouvées: 
1"  la  réception  par  le  s''  de  Saget  des  ouvrages  faits  sur 
le  chemin  de  la  poste  de  Toulouse  h  Montauban  et  de 
Toulouse  à  la  pyramide  do  Saint-Rome,  r|ui  ont  coûté 
25,913  et  13,211  liv.;  2"  l'estimation  montant  à  1,817  liv. 
«  des  terres  prises  à  des  particuliers  pour  l'alignement 
de  [lartie  du  nouveau  chemin  qu'on  a  fait  sur  la  grande 
route  de  Toulouse  à  Saint-Jory  ».  —  Le  vieux  chemin 
appartenant  à  la  sénéchaussée  a  été  estimé  1,356  livres, 
«  qu'on  pourra  employer  en  augmentation  d'ouvrages  ». 
—  4,000  liv.  sont  accordées  au  diocèse  d'AIbi  pour  la 
construction  d'un  pont  sur  le  chemin  d'AIbi  à  Garmeiiel, 
au-dessous  de  la  jonction  des  ruisseaux  de  Planques  et  de 
Caussels.  —  Il  sera  fait  un  fonds  de  12,000  liv.  pour  la 
construction,  dans  la  communauté  de  Clermont,  diocèse 
de  Toulouse,  »  d'un  pont  sur  la  rivière  de  Lèze,  dit  de  la 
Riverotte,  qui  sert  de  communication  avec  le  pays  de 
Foix,  l'ancien  pont  étant  entièrement  détruit,  ce   qui 
cause  un  préjudice  considérable  au  commerce  des  deux 
provinces  ».  —  On  empruntera  10,000  liv.  «  pour  faire 
réparer  et  construire  la  partie  du  chemin  qui  communi- 
que du  pont  de  Bram  jusqu'à  la  ville  de  Mirepoix  ».  —  Il 
sera  imposé  45,000  liv.  pour  les  ouvrages  à  faire  en  1756. 

C.  2399.  (Rsgislre.)  —  Li-folio,  225  feuillels,  papier. 

Octobre-décembre  fSoG.  —  Procès- verbal  des  séances 
et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  28  octobre  au  10  dé- 
cembre 1756.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne. 
Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de  Lévis-Mirepoix,  com- 
mandant en  chef  de  la  province;  Guignard  de  Saint- 
Priest,  intendant;  Requiem  et  Bénézet,  trésoriers  de 
France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  — 
Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Les 
sieurs  de  Beauvoir  et  de  Bannes  sont  nommés  par  le 
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président  pour  entrer  dans  l'assemblée  comme  envoyés 
des  baronniesde  Barjac  et  d'Avejan  dont  «  les  proprié- 
taires n'ont  pas  encore  fait  enregistrer  les  titres  de  pro- 
priété ».  —  Le  comte  de  La  Tourrette  est  reçu  aux  États 
pour  la  baronnie  de  la  Tourrette  en  Vivarais  à  lui  cédée 
par  son  père.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  du 
s^  de  Veyny  de  Villamont,  envoyé  du  vicomte  de  Poli- 
gnac.  —  Le  s'  Laffont  sera  reçu  aux  États  comme  dé- 
puté par  la  majorité  des  habitants  et  par  les  principaux 
tailiables  de  Montredon,  à  l'exclusion  du  s''  Batigne, 
nommé  parla  communauté  pour  exercer  l'office  de  maire, 
qu'elle  avait  acquis  en  1747  et  «  fait  mettre  sur  la  tète 
du  sieur  Rech  h  condition  qu'il  n'en  pourroit  faire  au- 
cunes fonctions  ».  Batigne  avait  convoqué  les  curés  et 
les  paroissiens  de  la  baronnie  de  Montredon,  sous  pré- 
texte qu'il  serait  «  question  dans  l'assemblée  des  répa- 
rations de  leurs  églises  »,  mais,  «  au  lieu  de  parler 
d'abord  desd.  réparations,  il  exhiba  les  lettres  de  convo- 
cation des  Etats,  et  sans  proposer  de  délibérer  sur  le 
choix  de  la  personne  qui  devoit  être  députée,  requit 
simplement  l'assemblée  de  lui  fournir  sa  procuration 
pour  assister  aux  États  ».  —  Pour  empêcher  «  d'entrer 
aux  États  des  députés  qui  n'étant  ni  habitans  ni  tailla- 
blés  dans  les  communautés  qu'ils  représentent,  privent 
lesd.  communautés,  par  l'ignorance  où  ils  sont  de  leurs 
affaires,  de  l'avantage  qu'elles  peuvent  tirer  de  leurs 
représentans  dans  une  assemblée  qui  n'est  occupée  que 
du  bien  général  et  particulier  des  communautés  de  la 
province,  il  est  délibéré  par  forme  de  règlement  que 
dans  le  cas  où  les  communautés  députeront  aux  États,  à 
défaut  des  maires,  leurs  lieutenants  et  consuls  en  titre, 
un  des  forts  tailiables,  celuy  qui  sera  ainsi  député  sera 
tenu  de  joindre  à  la  procuration  de  lad.  communauté  un 
extrait  de  son  allivrement  certiffié  par  les  consuls,  sans 
lequel  extrait  il  ne  sera  pas  reçu  dans  l'assemblée».  — 
Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don 
gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la  ca- 
pitation  de  1757.  Ces -deux  sommes  sont  accordées  aux 
comlitions  ordinaires,  quoique  «  disproportionnées  à  la 
situation  des  peuples  réduits  à  l'indigence  par  la  perte 
des  récoltes,  les  malheurs  qu'ils  éprouvent  depuis  plu- 
sieurs années  et  les  débordemens  des  rivières  qui  ont 
ravagé  un  grand  nombre  de  communautés  > ,  afin  de  sou- 
tenir «  l'Etat,  qui  se  trouve  actuellement  dans  les  cir- 
constances les  plus  critiques  ».  —  Le  président  dit  :  que 
v<  S.  M.,  dans  la  nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses 
extraordinaires  qu'occasionne  la  présente  guerre,  sans 
déranger  une  destination  aussi  essentielle  au  bien  de 
■.'Etat  que  lest  celle  du  produit  du  vingtième  établi  par 
son  édit  du  mois  de  may  1749,  ayant  par  sa  déclaration 
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du  7  juillet  dernier  (1756)  ordonné  la  levée  d'un  second 
vingtième,  k  commencer  du  V  octobre  dernier  pour 
cesser  3  mois  après  la  publication  de  la  paix,  et  aussi, 
par  une  autre  déclaration  du  même  jour,  la  levée  et 
perception  pendant  10  ans  des  2  sols  pour  livre  desd. 
deux  vingtièmes,  elle  ne  peut  se  dispenser  de  faire  de- 
mander à  ses  sujets  de  Languedoc  les  mêmes  secours 
qu'elle  demande  à  tous  ses  autres  sujets  »...  ><  Sur  quoy, 
lecture  faite  desd.  déclarations,  les  États  ont  unanime- 
ment consenti  à  la  levée  du  second  vingtième  et  des 
2  sols  pour  livre  des  deux  vingtièmes  ».  —  Le  président 
fait  savoir  qu'avec  les  députés  en  Cour,  il  avait  démontré 
i<  aux  ministres,  par  des  faits  bien  justifiés,  la  rigueur 
et  l'arbitraire  des  principes  qui  ont  servi  de  base  au 
règlement  des  cotités  du  premier  vingtième  et  qui  ne 
pourroient  manquer  d'accabler  entièrement  les  redeva-' 
blés  si  la  même  forme  avoit  lieu  dans  l'établissement  du 
second  "  ;  que  «  d'aussi  justes  représentations  ayant 
enfin  été  écoutées  et  S.  M.  ayant  paru  disposée  k  accep- 
ter un  abonnement,  il  avait  cru  qu'il  ne  seroit  pas  pos- 
sible d'offrir  au  Roy  au  delà  d'un  million  pour  chaque 
vingtième,  sans  vouloir  surcharger  évidemment  les  fonds 
roturiers,  qu'on  a  au  contraire  en  vue  de  ménager  parce 
qu'ils  supportent  seuls  toutes  les  autres  charges  »  ;  qu'il 
n'avait  pu  «.  faire  accueillir  une  proposition  qui  parois- 
soit  si  raisonnable  »,  mais  que  «  S.  ;M.  voulant  bien  se 
prêter  à  un  abonnement  •  avait  donné  à  ses  Commissai- 
res «  les  pouvoirs  nécessaires  pour  le  conclure  avec  les 
États  ».  Il  est  délibéré  que  les  Commissaires  du  Roi  se- 
ront priés  •  de  faire  part  de  leurs  instructions  »  à  l'as- 
semblée. —  Le  duc  de  Mirepoix  communique  les  condi- 
tions de  l'abonnement  (1,250,000  liv.  par  année  pour 
chaque  vingtième  et  250,000  liv.  pour  les  2  sols  pour 
livre)  et  dit  :  «  qu'étant  les  seules  auxquelles  il  luy  étoit 
permis  d'acquiescer,  il  ne  sçauroit  entrer  dans  aucune 
espèce  de  négociation  et  que  les  États  étoient  d'ailleurs 
très  libres  de  se  déterminer  sur  le  party  qui  leur  paroi- 
troit  le  plus  avantageux  ».  —  La  Commission  nommée 
pour  examiner  cette  affaire  expose  que  cette  demande 
de  2,750,000  liv.  est  «  affligeante,  puisqu'elle  renferme 
une  augmentation  d'un  million  sur  le  prix  du  dernier 
abonnement  du  dixième  »...  mais  «  que  les  États  s'étoient 
toujours  portés  à  préférer  les  abonnemens,  comme  étant 
moins  à  charge  que  toute  autre  forme  dans  la  perception 
de  cette  imposition,  et  que  la  triste  expérience  que  l'on 
a  faite  dans  le  cours  de  la  régie  du  premier  vingtième, 
depuis  son  établissement  jusqu'à  présent,  n'a  que  trop 
bien  justifié  les  avantages  d'un  abonnement  quelque  oné- 
reux qu'il  puisse  être  ».  Sur  quoi  il  a  été  délibéré  d'abon- 
ner les  2  vingtièmes  et  les  2  sols  pour  livre  au  jirix  de 
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2,750,000  liv.,  mais  sous  certaines  conditions  qui  sont 
énumérées.  —  '<  D'autant  que  les  États  ne  se  sont  déter- 
minés a  abonner  les  deux  vingtièmes  k  un  prix  aussi 
considérable  que  pour  délivrer  les  peuples  des  vexa- 
tions auxquelles  ils  ont  été  exposés,  depuis  l'établisse- 
ment du  premier  vingtième,  par  les  évaluations  exces- 
sives dont  les  communautés  et  les  redevables  n'ont  cessé 
de  réclamer,  malgré  les  acquiescemens  qui  ont  été  l'effet 
de  la  surprise  ou  des  menaces  des  contrôleurs  ;  par  les 
vérifications  que  le  défaut  de  connoissances  nécessaires 
pour  juger  de  la  qualité  des  fonds  a  rendues  encore  plus 
injustes  et  plus  arbitraires  ;  par  les  rôles  qui  en  ont  été  la 
suite  et  qui  ont  excédé  de  beaucoup  le  vingtième  du  re- 
venu; par  l'espèce  d'impossibilité  de  demander  et  d'ob- 
tenir une  justice  que  l'objet  des  fraix  et  le  retardement 
de  l'expédition  rendoient  souvent  inutile;  entîn,  par  une 
1  surcharge  et  un  accablement  général  plus  capable  de 
nuire  à  l'État  que  les  sommes  provenant  de  l'impositioa 
ne  pouvoient  luy  être  utiles  »,  il  est  unanimement  déli- 
béré de  supplier  le  Roi  daccorder  des  remises  à  la  pro- 
vince par  égard  pour  tant  de  ><  surcharges,  d'où  il  est  à 
craindre  que  résultent  l'épuisement,  le  découragement  et 
l'abandon  des  fonds  de  terre  ».  — Rapport  sur  les  tra- 
vaux publics,  alias,  >  les  ouvrages  pour  lesquels  les 
Etats  font  annuellement  les  fonds  nécessaires  en  se  con- 
formant aux  instructions  de  S.  M.  »  :  port  de  Cette,  etc.; 
graux  d'Agde  et  de  La  Nouvelle;  chemins  de  La  Palme, 
de  Mèze,  de  Montlouis  ;  continuation  du  canal  des  Étangs. 

—  Rapport  des  députés  en  Cour  :  ils  ont  obtenu  la  per- 
misssion  d'exporter  sur  des  vaisseaux  neutres  et  même 
de  vendre  aux  étrangers  des  draps  destinés  au  Levant; 
on  a  bien  accueilli  leurs  requêtes  pour  «  l'entière  liberté 
de  la  fabrication  des  draps  par  la  suppression  du  tableau 
dans  lequel  sont  compris  chaque  année  les  fabricants 
seuls  auxquels  il  est  permis  de  travailler  »;  et  «  il  y  a 
lieu  d'espérer  que  les  États  auront  bientôt  sur  ce  point 
une  entière  satisfaction  ».  —  Chargée  d'examiner  un 
article  des  instructions  du  Roi  où  "  S.  M.  demande  :iux 
Etats  leur  crédit  pour  un  emprunt  de  cinq  millions  », 
aux  conditions  de  l'emprunt  de  six  millions  fait  en  174G, 
sauf  que  cette  fois  les  rentes  à  constituer  ne  seront  pas 
exemptes  de  la  retenue  des  deux  vingtièmes  et  des  2  sols 
pour  livre,  la  commission  des  affaires  extraordinaires  rap- 
porte que  «ces  conditions n'étoient  aucunement  onéreuses 
pour  la  province  et  lui  assuroient  de  la  manière  la  plus 
précise  le  remboursement,  tant  en  capital  qu'en  inté- 
rêts et  fraix  ,  des  sommes  empruntées  »  ;  l'assemblée 
consent  unanimement  à  l'emprunt.  —  Texte  du  traité 
fait  pour    l'emprunt   avec   les   Commissaires  du    Roi. 

—  Pouvoir  donné  aux  trois  syndics  généraux  d'em- 
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prunter  cinq  millions  au  denier  20,  à  Paris,  Toulouse  et 
Montpellier.  —  Gralitications  d'usage.  —  Attendu  que, 
suivant  le  nouveau  règlement  sur  les  dépenses  des  che- 
mins fait  par  les  États  le  14  février  1756  et  autorisé  par 
arrêt  du  Conseil  le  10  aoiit  suivant,  «  toute  la  grande 
ligne  du  chemin  de  la  Poste,  depuis  le  Saint-Esprit  jus- 
ques  11  l'autre  extrémité  de  la  province,  au  delà  de  Tou- 
louse, est  à  la  charge  de  la  province  en  corps  »,  l'as- 
semblée ordonne  que  le  montant  des  baux  passés  pour 
l'entretien  de  cette  ligne  par  les  sénéchaussées  de  Tou- 
louse et  de  Carcassonne  et  par  les  diocèses  de  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire  et  Nimes  sera  imposé  dans  le 
département  des  dettes  et  affaires.  —20,000  liv.  seront 
imposées  pour  commencer  les  ouvrages  projetés  par  le 
s^Garipuy,  afin  de  prévenir  les  inondations  de  la  rivière 
d'Aude  dans  la  plaine  de  Narbonne  (ouverture  «  d'un 
canal  près  le  pont  de  Coursan  pour  donner  aux  eaux 
une  direction  plus  droite  et  en  faciliter  le  prompt  écou- 
lement dans  le  temps  des  grandes  crues  »).  —  «  Il  sera 
fait  un  nouvel  état  ou  registre  des  anciennes  rentes,  les- 
quelles sont  toutes  réduites  à  trois  pour  cent,  dans  lequei 
on  ne  comprendra  que  les  articles  qui  subsistent  aujour- 
d'hui (les  rentes  qui  n'étaient  pas  encore  remboursées), 
et  les  registres  desd.  rentes  commençant  en  1700  et  con- 
tinués jusques  à  aujourd'hui  seront  remis  aux  archi- 
ves, pour  y  avoir  recours,  le  cas  échéant  ».  —  Pour  di- 
minuer d'autant  la  charge  des  fonds   roturiers,  il  est 
délibéré  que  les   deux  vingtièmes  seront  retenus  sur  : 
toutes  les  rentes  constituées  ou  à  jour,  sauf  celles  dues 
au  clergé,  aux  maisons  religieuses  et  hôpitaux  ;  les  gages 
et  pensions;    les  leudes  et  péages,  droits  sur  les  ca- 
naux, etc.;  les  biens  et  droits  nobles;  le  commerce  et 
l'industrie;  les  maisons,  tant  nobles  que  roturières:  les 
biens  patrimoniaux  des  villes  dont  les  recettes  excèdent 
les  dépenses,  les  offices  des  receveurs  des  diocèses,  du 
taillon ,   des  gabelles  ,  des   mortes-payes   et   des   rece- 
veurs généraux,  etc.  —  Consentement  à  l'imposilion  de 
1,000  liv.  sur  le  diocèse  du  Puy  «  pour  la  dépense  de  la 
construction  des  loges  que  l'hôpital  du  Puy  fait  bâtir 
pour  y  renfermer  les   insensés   ».  —  Rapport  sur   les 
archives  de  la  province.  »  Dans  l'inventaire  fait  en  1720 
et  dans  les  8  continuations  qui  ont  suivi,  sans  consul- 
ter l'ordre  des  matières  ni  celuy  des  dates,  on  n'avoit 
fait  autre  chose  qu'inventorier  successiveraetil  les  pa- 
piers qui  se  trouvoient  dans  chaque  armoire  ou  tiroir 
étiquetés  par  lettres  aljihabétiques,  de  sorte  qu'en  par- 
courant l'inventaire  on  sçail  où  les  papiers  sont  placés, 
mais  qu'on  ne  peut  pas  trouver  ceux  qu'on  cherche  à 
moins  de  parcourir  tout  l'inventaire  »,  on  pro[)ose  de 
refondre  ce  travail  t  en  rangeant  les  papiers  par  mu- 
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tières  sous  dit'tsrens  titres  et  sous  chaque  titre  par  ordre 
de  dates  ».  Délibération  conforme.  Le  s''  Doché  est  chargé 
de  cette  refonte,  et  on  lui  accorde  «  1,500  liv.  par  année 
y  compris  les  fraix  d'un  commis  pendant  trois  années 
dans  lecoursdesquelles  le  nouvel  inventaire seraachevé». 

—  On  a  cherché  dans  l'hôtel  de  ville  de  Montpellier  «  un 
endroit  plus  spacieux  pour  y  mettre  les  archives;  on 
n'en  a  point  trouvé  qui  parût  plus  convenable  que  les 
deux  pièces  voûtées  où  sont  actuellement  le  greffe  de  la 
ville  et  le  bureau  de  la  claverie;  mais  ce  nouvel  arran- 
gement exposera  la  ville  à  des  dépenses  et  à  des  répara- 
tions dont  le  projet  n'a  pas  encore  été  dressé  ».  Il  est 
délibéré  qu'on  s'entendra  pour  le  règlement  de  celte 
affaire  avec  le  maire  et  les  consuls  de  Montpellier.  — 
L'assemblée  est  informée  que  «  suivant  ses  délibérations 
et  ses  désirs,  les  arrangemens  faits  en  Levant  depuis  plu- 
sieurs années  ont  été  suspendus  et  sursis  depuis  le  com- 
mencement de  cette  année  (1756)  pour  toute  la  durée  de 
la  guerre,  et  que  la  liberté  de  la  fabrique  des  draps  a  été 
accordée  pour  le  même  temps;  que  cependant  on  s'est 
plaint  que  les  majeurs  des  maisons  de  Constantinople 
n'exécutoient  pas  ce  sursis,  et  que  ces  plaintes  sont 
encore  renouvelées  par  les  entrepreneurs  des  manufac- 
tures royales  dont  les  draps,  comme  supérieurs,  sont 
destinés  pour  l'échelle  de  Constantinople  ».  Le  président 
est  prié  d'écrire  au  Garde  des  sceaux  pour  que  les  ordres 
du  Roi  soient  exécutés.  —  Est  admis  le  titre  de  propriété 
rapporté  pour  la  baronnie  de  Jo3'euse,  «  sauf  au  prince 
de  Soubise  à  justifier,  lorsque  cette  baronnie  sera  en  tour 
pour  entrer  aux  États,  qu'il  a  réuni  sur  sa  tète  les  droits 
du  cardinal  de  Soubise  et  de  la  princesse  de  Marsan  ». 

—  On  enregistrera  le  titre  de  propriété  du  marquis  de 
Rochemaure  pour  la  baronnie  de  Saint-Remèze  en  Vi- 
varais.  —  Le  trésorier  de  la  Bourse  continuera  de  faire 
«  sur  les  maiidemens  du  président  »  les  avances  qu'il 
fait  depuis  le  25  juin,  conformément  aux  ordres  du  Roi, 
pour  la  défense  des  côtes  de  la  province.  —  Rapport  sur 
les  manufactures.  Il  a  été  fabriqué  en  1756  :  draps 
mahons,  315  pièces;  londrins  premiers,  385  p.;  lomlrins 
seconds,  37,425  p.;  londres  larges,  9,265  p.;  londres  ordi- 
naires, 275  p.;  en  tout  47,665  pièces,  dont  les  gratifica- 
tions montent  à  115,640  livres,  en  augmentation  de 
35,285  liv.  sur  celles  de  1755.  La  cause  de  cette  diffé- 
rence était,  au  dire  du  rapporteur,  que  les  entrepre- 
neurs de  manufactures  portés  au  «  Tableau  »  par  l'Inten- 
dant i)our  fabriquer,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  en 
1756,  sachant  que  le  -<  Tableau  »  allait  être  supprimé  à 
la  demande  des  États,  s'étaient  «  prévalu  de  la  liberté  » 
qu'on  venait  d'accorder  à  toutes  les  manufactures,  en 
abolissant  la  «  tixation  i<,  de  «  fabriquer  tel  nombre  de 
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pièces  qu'elles  voudraient  ».  —  Vœu  pour  la  liberté  du 
commerce  du  Levant  «  qui  ne  sçauroit  être  entière  qu'au- 
tant qu'il  sera  permis  à  toutes  personnes  d'une  probité 
et  capacité  reconnue  de  faire  sur  les  Échelles  des  établis- 
semens,  au  lieuque  cette  faculté,  depuis  un  certain  temps, 
n'est  qu'une  espèce  de  privilège  contre  lequel  les  États 
n'ont  cessé  de  faire  des  représentations  ».  —  Il  est  rap- 
l)orté  qu'on  a  renouvelé  au  nom  de  la  province  la  de- 
mande en  «  permission  de  faire  le  commerce  du  Levant 
directement  par  le  port  de  Cette  »,  et  que  le  mémoire 
présenté  ii  l'appui  de  cette  demande  «  a  paru  faire  grande 
impression  sur  l'esprit  des  députés  au  Bureau  du  com- 
merce ».  —  On  achètera,  pour  les  faire  distribuer  dans 
tous  les  diocèses,  un  certain  nombre  d'exemplaires  d'une 
'<  Dissertation  sur  la  cause  qui  corrompt  et  noircit  les 
grains  de  blé  et  sur  les  moyens  de  prévenir  ces  acci- 
dents ».  —  11  ne  sera  pas  formé  de  nouvelles  pépinières 
de  miiriers,  mais  aux  particuliers  qui  feront  cette  cul- 
ture, il  sera  accordé  7  sols  jiour  chaque  pied  de  miirier 
ayant  5  pieds  3  pouces  de  hauteur  et  6  pouces  de  gros- 
seur ».  —  On  réimprimera  pour  le  distribuer  dans  les 
diocèses  un  mémoire  publié  en  1737  sur  la  manière  de 
former  des  prairies  artificielles  pour  la  nourriture  des 
troupeaux.  —  «  On  fera  connoître  aux  cultivateurs 
l'usage  et  les  qualités  de  la  terre  connue  sous  le  nom  de 
marne  »,  et  ou  promettra  une  gratification  à  ceux  qui 
en  découvriraient.  —  «  Les  États  cherchant  à  introduire 
l'usage  du  charbon  de  pierre  au  lieu  du  bois,  nommé- 
ment pour  les  teintures,  se  portent  à  accorder  une  gra- 
tification aux  teinturiers  qui  voudront  se  servir  de  char- 
bon de  [lierre  dans  le  voisinage  des  villes  de  fabrique  et 
de  commerce  ».  —  Attendu  les  affaires  qui  restent  à 
traiter,  on  demandera  aux  Commissaires  du  Roi  que  les 
États  puissent  demeurer  assemblés  quelques  jours  au 
delà  des  40  fixés  par  les  règlements.  —  Le  sieur  Claude 
Carrière,  ci-devant  avocat  du  Roi  au  présidial  de  Nimes, 
est  nommé  greffier  des  Étals  à  la  place  du  s"'  Saint- 
Laurent  Plauchut,  démissionnaire.  —  Articles  à  mettre 
dans  le  Cahier.  On  demandera  :  4,000  liv.  en  faveur  des 
communautés  de  Montant  et  de  Saint-Sulpice,  au  dio- 
cèse de  Rieux,  pour  qu'elles  puissent  achever  de  «  payer 
les  indemnités  qu'elles  doivent  à  raison  des  ouvrages 
faits  sur  la  rivière  de  Lèze  et  de  la  destruction  de  deux 
moulins  situés  sur  cette  rivière  »;  —  «  pour  le  général 
de  la  province,  une  remise  proportionnée  à  l'excès  de 
ses  charges  ».  —  Liste  des  commissaires  principaux  des 
Assiettes  pour  1757.  —  On  fera  recreuser  «  un  ancien 
canal  commençant  au  trou  de  Saint-Roman,  qu'on  assure, 
dans  le  pays,  avoir  servi  à  la  décharge  des  eaux  du  Vi- 
dourle,  en  lui  donnant  la  direction  la  plus  propre  à  con- 
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liuire  les  eaux  dans  les  marais  de  Lunel  ».  —  Le  diocèse 
(le  Saint-Papoul  est  autorisé  à  demander  au  Roi  la  per- 
mission d'emprunter  20,000  liv.  pour  i-éparer  «  le  che- 
min de  Lauragaise,  très  nécessaireau  commerce  intérieur 
dud.  diocèse  ".  —  Sur  l'exposé  fait  par  les  sieurs  Garl- 
pu}'  et  de  Saget,  directeurs  des  travaux  publics  de  la 
province,  «  que  la  Garonne  fait  la  division  du  Langue- 
doc et  de  la  Guyenne  depuis  le  ruisseau  de  la  Ser[i,  à 
une  heure  et  demie  de  Toulouse,  jusqu'à  l'extrémité  de 
la  juridiction  de  Castelsarrasy;...  que  le  bord  de  la 
Guyenne  appartient  h  des  personnes  puissantes  qui  font 
les  ouvrages  nécessaires  pour  le  fortifier  contre  l'envahis- 
sement de  la  rivière,  et  que  celui  du  Languedoc  est 
possédé  par  un  très  grand  nombre  de  particuliers  qui 
n'ayant  qu'un  très  petit  intérest  sont  hors  d'état  d'en- 
treprendre une  pareille  dépense  dans  le  temps  qu'ils  ont  i 
lierdu  une  partie  de  leurs  fonds;  que  le  reste  de  leur 
terrain  ne  peut  être  défendu  que  |)ar  des  ouvrages  con- 
sidérables qui  monteront  à  98,000  liv.»,  les  États, 
«  touchés  du  triste  état  des  riverains  de  la  Garonne  dans 
les  diocèses  de  Toulouse  et  de  Bas-Montauhan,  sur  la 
longueur  de  dix  lieues  » ,  délibèrent  qu'on  demandera 
au  Roi  «  d'ordonner  que  tous  les  ouvrages  faits  par  les 
propriétaires  riverains  dans  la  partie  opposée  au  Lan- 
guedoc, qui  se  trouve  dans  la  Généralité  d'Auch ,  seront 
détruits,  si  mieux  S.  M.  n'aime  accorder  auxd.  diocèses 
un  fonds  suffisant  pour  faire  les  ouvrages  qui  seront 
déterminés  par  les  ingénieurs  ».  —  Consentement  :  ii  ce 
que  le  diocèse  de  Castres  emprunte  encore  20,000  liv. 
pour  achever  la  construction  du  chemin  de  Castres  à 
Toulouse,  à  laquelle  il  a  déjà  employé  60,000  liv,;  — à  un 
emprunt  que  le  diocèse  de  Carcassonne  veut  faire  pour 
commencer  les  réparations  du  chemin  de  Carcassonne  à 
Montréal.  —  Rapport  sur  «  uri  mémoire  présenté  par  les 
communautés  de  Chalabre,  Puivert  et  Rivel ,  qui  com- 
posent, dans  le  diocèse  de  Mircpoix,  ce  (ju'on  appelle  la 
terre  privilégiée  ,  laquelle  est  immune  de  taille  » ,  oii  il 
est  dit  :  «  que  cette  terre  n'étant  pas  tenue  aux  dépenses 
du  diocèse  et  voulant  bien  néantmoins  supporter  celles 
du  chemin  qui  passe  sur  son  terroir,  elle  a  déterminé 
d'y  employer  le  produit  d'une  ci'ue  de  20  sois  sur  chaque 
minol  de  sel  (jui  se  consommera  dans  l'étendue  de  lad. 
terre  [irivilégiée  pendant  20  années,  et  de  prier  les  États 
de  consentir  à  ce  qu'elle  demande  au  Roy  d'en  pernieltri^ 
l'établissement  ».  Suivant  l'avis  du  rapporteur,  rassem- 
blée rejette  cette  demande,  attendu  «  (]ue  l'immunité 
dont  jouissent  ces  communautés  leur  donne  plus  de  faci- 
lité de  pourvoir  à  de  pareilles  dépenses  par  la  voye  de 
l'emprunt,  en  se  conformant  aux  règlemens,  comme  les 
autres  communautés  de  la  province,  sans  avoir  recours 
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à  des  moyens  aussi  extraordinaires  que  celui  d'une  crue 
sur  le  sel  qui  peut  avoir  de  dangereuses  conséquences  ». 
—  Vu  «  la  multiplicité  et  l'importance  de  leurs  opé- 
rations »,  les  trois  directeurs  des  travaux  publics  de  la 
province  recevront  à  l'avenir  2,500  liv.  au  lieu  de  1,500, 
«  en  représentation  de  leurs  honoraires,  journées  et  au- 
tres fraix  à  raison  des  fonctions  de  leur  employ  ».  — 
Approbation  du  traité  passé  par  le  diocèse  de  Lavaur 
avec  le  s^  Reboul,  fabricant  d'Avignon  ,  pour  l'établisse- 
ment dans  la  ville  de  Lavaur  d'une  manufacture  d'étoffes 
de  soie  pour  meubles. —  12,000  liv.  sont  accordées  au 
s''  Bou.squet  pour  le  dédommager  «  des  fraix  par  lui  faits 
à  l'occasion  de  l'établi-ssement  à  Nimes  de  la  fabrique  des 
velours  et  de  celle  des  étoffes  fleuries  et  façonnées  ».  — 
2,400  liv.  sont  accordées  au  s''  Régnier,  »  en  considéra- 
tion de  l'invention  de  la  machine  de  fer  à  fabriquer  les 
étoffes  de  soye  façonnées  »,  laquelle .  au  témoignage  des 
négociants  et  fabricants  de  Nimes,  «  ne  coûte  jias  plus 
cher  que  les  métiers  ordinaires,  et  par  la  douceur  de  ses 
mouvements  fournira  au  moindre  apprentif  le  moyen  de 
fabriquer  lesd.  étoffes  sans  l'usage  d'aucune  corde  ni  de 
personne  pour  tirer  les  lisses  ».  —  On  fera  toutes  dili- 
gences pour  que  l'exercice  du  droit  de  poids  pendant  la 
foire  de  Beaucaire,  qui  fait  partie  du  domaine  de  Beau- 
caire  pris  en  engagement  par  le  comte  de  Toulouse,  et 
après  lui  parleducdel^enthièvre,  «  ne  cause  aucun  préju- 
ilice  au  bien  du  commerce  dans  lad.  foire  et  à  la  prompte 
expédition  des  marchandises  ».  —  Clôture  du  compte  des 
impositions  (le  1755  :  recette,  7,832,225  liv.  5  sols  ;  dé- 
pense, 7,681,806  liv.  7  sols  4  deniers;  excédent  de  la  re- 
cette :  150,414  liv.  2  s.  8  d.  —  Imposition  à  faire  iiour 
1757,  t  dont  la  recette  et  la  dépense  sont  égales  «  : 
11,319,418  liv.  4  .sols  9  deniers.  —  Octroi.  — -  Te  Deicm. 
Bénédiction.  —  Députés  présents.  —  Ligne  des  lieux 
d'étape  en  1757.  ::=  Assemblée  des. trois  États  de. la  séné- 
chaussée de  Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'arche- 
vêque de  Narhonne.  ^  Assemblée  des  trois  États  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse  sous  la  présidence  de  l'arche- 
vêque de  Toulouse.  —  11  .sera  fait  un  fonds  de  3,000  liv. 
pour  les  réparations  à  faire  au  pont  do  Masseribaut, 
situé  dans  le  diocèse  de  Toulouse,  sur  le  Girou  et  sur 
l'ancienne  route  de  la  [)oste  passant  par  Fronton.  —  Al- 
temiu  que  le  nouveau  règlement  qui  a  été  fait  pour  les 
chemins  de  la  sénéchaussée  impose  un  sui'croîtde  travail 
au  s^  de  Sagel,  directeur  des  travaux  publics  de  la  séné- 
chaussée, «les  appointements  dud.  s'  de  Saget  lui  seront 
l)ayés  à  l'avenir  sur  le  pied  île  1 ,500  liv.  par  an  »  (au  lieu 
de  1,000).  —  Approbation  du  bail  des  ouvrages  à  faire 
au  chemin  depuis  la  ligne  de  la  poste  près  de  Brara  jus- 
qu'à Fanjeaux,  led.  bail  passé  par  l'archevêque  de  Tou- 
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louse.  =  Jugements  des  États  sur  les  impositions  faites 
dans  les  Assiettes  des  24  diocèses  de  la  province  en  1756. 

C.  2400.  (Registre. 1  —  In-folio,  308  feuillets,  papier. 

Décembre  lî'5'5  -  Février  lïSS.  —  Procès -verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  15  dé- 
cembre 1757  au  3  février  1758.  —  Président  :  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  Charles 
O'Brien  ,  comte  de  Thomond  ,  vicomte  de  Clare  et  pair 
d'Irlande,  maréchal  de  France  ,  chevalier  des  ordres  du 
Roi,  gouverneur  de  Neuf  Brisach ,  colonel  d'un  régi- 
ment d'infanterie  irlandaise ,  commandant  en  chef  dans 
la  province  de  Languedoc  et  sur  toutes  les  côtes  de  la 
Méditerranée;  de  Saint -Priest,  intendant;  Castel  et 
Melon  ,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse 
et  de  Montpellier.  —  Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas 
rapportés).  —  Vérification  faite  de  ses  preuves  de  no- 
blesse, le  marquis  de  Rochemore  est  reçu  aux  États  en 
qualité  de  baron  de  tour  de  Vivarais  pour  la  baronnie 
de  Saint-Reméze.  —  Sont  nommés  pour  remplir  les  places 
des  baronnies  d'Avejan  et  de  Barjac  dont  les  titres  ne 
sont  pas  encore  enregistrés,  les  sieurs  de  Banne  et 
Lecomte.  —  Le  s'  de  Vivaise  est  nommé  huissier  des 
États.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des  sieurs 
de  Thézan  du  Luc,  de  Cauraels  et  Lecomte,  envoyés  des 
barons  de  Mérinville,  d'Apcher  et  de  Barjac.  —  Le  s' 
d'Iversen,  premier  consul  de  Gaillac,  est  exclu  de  l'as- 
semblée pour  avoir  signé,  avec  d'autres  personnes  de 
robe  courte,  «  une  convention  pour  le  partage  des  émo- 
lumens  de  l'entrée  aux  États  »,  et  le  s'  Teissonnière, 
personne  de  robe  longue,  est  admis  en  qualité  de  député 
de  Gaillac.  —  Le  président  dit  que  les  Commissaires  du 
Roi  doivent  venir  ■<  demain  >:  à  l'assemblée,  et  que  «  la 
Cour  étant  en  deuil  à  l'occasion  de  la  mort  de  la  Reyne 
de  Pologne,  MM  les  barons  doivent  être  en  habit  et 
manteau  court  noir,  et  les  autres  personnes  en  habit 
noir».  — Entrée  des  Commissaires  du  Roi:  ils  demandent 
un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,600,000 liv.  pour 
la  capitation.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux 
conditions  ordinaires.  —  Les  Etats  assistent  dans  l'église 
des  Jésuites  à  un  discours  latin  sur  la  mort  du  maréchal 
de  Mirepoix,  prononcé  par  le  professeur  de  rhétorique. 
—  Le  s'  Rome  est  nommé  greffier  des  États  k  la  place  du 
s'  de  Guilleminet,  décédé.  —  Rapport  de  la  Commission 
des  affaires  extraordinaires  sur  la  demande  faite  par  le 
Roi  du  crédit  des  États  a  pour  l'emprunt  de  dix  millions 
d3  livres  aux  mêmes  conditions  des  précédents  traites  ». 
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—  «  Voulant  témoigner  de  plus  en  plus  à  S.  M.  leur  at- 
tachement et  le  désir  qu'ils  ont  de  concourir  au  bien  de 
l'État,  les  États  ont  unanimement  délibéré  d'accorder 
au  Roy  le  crédit  de  la  province».  —  Texte  du  traité 
fait  à  cette  occasion  avec  les  Commissaires  du  Roi.  — 

■Approbation     du    résiliement   du   bail    de  l'équivalent 
rendu  nécessaire  «  par  la  mauvaise  régie  des  fermiers  ». 

—  Rejet  des  demandes  en  indemnité  faites  par  l'entre- 
preneur de  l'étape  et  des  voitures,  mais  «  par  grâce  et 
sans  tirer  à  conséquence  »,  il  est  délibéré  que  son  bail 
sera  résilié.  —  On  imposera,  ainsi  qu'il  est  demandé  dans 
les  instructions  du  Roi,  387,073  liv.  pour  la  solde  et  l'en- 
tretien des  milices,  mais  le  président  est  prié  d'écrire 
dès  à  présent  aux  ministres  «  pour  réclamer  contre 
Il  l'augmentation  excessive  de  ce  fonds  »  et  faire  «  toutes 
instances  pour  obtenir  quelque  modération».  —  Le  s' Teis- 
sonnière, admis  à  l'assemblée  à  l'exclusion  du  s''  Di  versen, 
en  est  exclu  à  son  tour  pour  le  même  motif,  ayant  été 
prouvé  «  qu'il  avoit  fait  accord  avec  led.  Diversen  et 
autres  particuliers  de  Gaillac  de  robe  courte  et  de  robe 
longue  au  sujet  de  l'élection  au  consulat  et  du  partage 
de  la  rétribution  aux  États  ».  —  Rapport  sur  les  travaux 
publics.  Diverses  sommes  sont  imposées  pour  :  la  con- 
tinuation des  avenues  du  pont  du  Lac;  —  le  chemin  de 
Mèze;  —  lechemin  de  Montlouis  ;  —  pour  achever  le  ca- 
nal de  dérivation  des  eaux  de  l'Aude  près  de  Coursan. — 
L'adjudication  du  bail  de  la  fourniture  de  l'étape  et  des 
voitures  ne  sera  faite  qu'à  «  des  habitans  de  la  province, 
y  ayant  leurs  biens  et  domiciles,  et  qui  s'assujettiront  à 
remettre  l'état  de  leurs  compagnies,  participans  et  cau- 
tions ». —  Les  États  assistent  dans  la  chapelle  des  Péni- 
tents-Blancs à  une  messe  solennelle  fondée  par  cette  con- 
frérie «  pour  la  conservation  des  jours  »  du  Roi.  —  Rap- 
port des  députés  en  Cour  :  «  Accompagnés  des  personnes 
les  plus  distinguées  de  la  province,  et  honorés  de  la  pré- 
sence du  prince  de  Conty  et  de  son  fils  le  comte  de  La 
Marche  »,  ils  ont  témoigné  au  Roi  «  la  consternation  et 
l'aftliction  dont  ils  avoient  été  saisis  [lors  de  l'attentat  de 
Damiens]  et  les  transports  de  leur  joye  sur  le  rétablisse- 
ment de  sa  santé  précieuse  ><;  —  «  ils  out  soutenu  que 
le  prix  de  l'abonnement  des  deux  vingtièmes  étoit  trop 
fort  "  ;  —  «  sur  l'avis  du  Bureau  du  Commerce»,  on  a  ob- 
tenu la  suppression  définitive  des  gratifications  accor- 
dées aux  draps  du  Levant,  »  à  condition  d'y  substituer 
des  encouragemens  à.  d'autres  objets  de  fabrique  et  de 
commerce  »  ;  —  "  malgré  les  circonstances  de  la  guerre, 
S.  M.  a  bien  voulu  accorder  une  remise  sur  les  imposi- 
tions de  234,000  liv.  »  ;  —  ils  avaient  demandé,  pour 
éviter  aux  «  justiciables  de  la  province  la  multiplicité 
des  tribunaux,  que  la  juridiction  contentieuse  du  Do- 
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iiiaine,  dont  la  partie  la  plus  importante  est  sans  doute 
le  jugement  des  aveux  el  dénombrements,  fût  conservée 
aux  sénéchaux,...  mais,  par  la  déclaration  du  19  juil- 
let dernier  (1757),  elleaélé  rendueauParlement(deTou- 
louse)  et  la  première  instance  attribuée  au  Bureau  des 
finances  de  Montpellier  »  ;  —  ils  ont  demandé  pour  la 
manuCacture  de  savon  établie  k  Cette,  «  et  S.  M.  a  bien 
voulu  accorder  à  cette  occasion,  à  tous  les  savons  fabri- 
qués dans  le  royaume,  l'exemption  des  droits  desortiei; 
—  <i  a|)rés  avoir  examiiié  pendant  plusieurs  séances  » 
un  mémoire  de  la  ville  de  Marseille  tendant  à  être  main- 
tenue dans  la  possession  «  de  faire  le  commerce  dans  le 
Levant  exclusivement  à  tous  autres  »,  et  «  un  mémoire 
du  syndic  général  où  l'on  a  fait  voir  que  ce  privilège 
exclusif,  d'ailleurs  «  odieux  par  lui-même,  étoit  égale- 
ment préjudiciable  au  Languedoc,  aux  autres  ports  du 
royaume  et  à  l'Etat  >-,  le  Bureau  du  Commerce  «  a  ter- 
miné, le  8  décembre  dernier,  par  un  avis  unanime  jjour 
accorder  au  port  de  Cette  et  aux  autres  ports  du  royaume 
la  liberté  des  envoys  dans  le  Levant  «  ;  rien  n'a  été  dé- 
cidé pour  «  la  liberté  ilcs  retours  »  :  mais  «  les  villes  de 
Rouen  et  de  Dunkerque,  k  qui  elle  n'est  interdite  que  par 
l'assujétissement  du  droit  de  vingt  pour  cent  sur  tout  ce 
qui  revient  du  Levant  [lar  d'autre-;  ports  que  celui  de 
Marseille,  agissent  aujourd'hui  pour  obtenir  cette  li- 
berté »,  et  si  elles  l'obtiennent,  "  ce  préjugé  deviendra 
un  nouveau  motif  pour  l'accorder  au  port  de  Cette».  — 
Il  sera  imposé  50,000  liv.  qui  seront  employées  aux  ou- 
vrages à  faire  en  1758  sur  la  grande  route  située  dans 
la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  —  La  reconstruction 
du  pont  de  Saint-Guilhem-du-Désert,  sur  l'Hérault,  est 
préférée  comme  beaucoup  moins  coûteuse  à  la  cons- 
truction d'un  pont  à  Gignac,  mais  «  renvoyée  à  un  autre 
tems  plus  favorable  où  l'on  pourra  faire  de  nouvelles 
dépenses  ».  —  Les  diocèses  de  Carcassonne  et  de  Béziers 
sont  autorisés  à  imposer  ou  emprunter  diverses  sommes 
pour  entretenir  et  réparer  leurs  chemins.  —  «  Pour  se 
conformer  aux  intentions  du  Roy  et  accélérer  ^^'exécu- 
tion du  canal  des  Étangs»  qui  acci'oltra  le  commerce 
de  la  province,  on  empruntera  200,000  liv.,  et  les  2, 600  liv. 
que  les  États  accordaient  annuellement  pour  les  ouvra- 
ges de  ce  canal  continueront  d'être  imposées  jusqu'à  ce 
que  l'emprunt  soit  remboursé.  Le  Roi  aurait  désiré 
qu'on  procédât  de  la  même  manière  pour  le  canal  de 
Beaucaire  à  Aiguesmortes  (dont  la  concession  avait  été 
refusée  k  la  compagnie  qui  l'avait  demandée,  «  parce 
que  «  le  Conseil  est  très  éloigné  de  mettre  de  pareils  ou- 
vrages au  pouvoir  des  particuliers  »),  mais  l'assemblée 
ajourne  sa  décision  faute  de  «  connaître  les  ouvrages  à 
faire,  et  la  dépense  qui  ne  pourra  être  que  trèsconsidéra- 
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ble».  —  Rapport  sur  les  ouvrages  neufs  k  faire  sur  les 
chemins  des  diocèses  de  Montpellier  et  de  Nimes  :  néces- 
sité de  changer  suivant  un  nouveau  plan  le  chemin  de 
la  poste  de  Remoulins  à  Villeneuve-lés-Avignon  qui  est 
impraticable.  L'assemblée  accorde  6,000  liv.  k  cet  efl'et, 
attendu   que  «  la  communauté  de  Villeneuve  est  im- 
niune  de  tailles  et  doit  pourvoir  k  ses  fraix  k  la  dépense 
de  la  partie  du  chemin  qui  la  concerne  »,  et  ordonne  qu'il 
sera  écrit  aux  consuls  "  pour  qu'ils  le  fassent  mettre  en 
état  ».  —  Rapport  sur  les  ouvrages  faits  dans  la  séné- 
chaussée de  Toulouse  sur  le  chemin  de  la  poste,  depuis 
la  pyramide  de  Saint-Rome  jusiju'ii 'J'oulouse,  et  depuis 
cette viUejusqu'àBressols  prèsMonlauban.  —  10,001)  liv. 
seront  employées  k  perfectionner  les  ouvrages  qui  res- 
tent il  faire  au  chemin  de  Revel  k  Puylaurens.  —  Lettre 
du  Contrôleur  général  aux  États  leur  annonçant  que  les 
arrêts  du  Conseil  de  1752  concernant  les   emplacements 
des  fortifications  ont  été  modifiés  ainsi  qu'ils  l'avaient 
demandé,  et  qu'il  a  été  prescrit  aux  trésoriersde  France 
des  généralités  de  Toulouse  el  de  Montpellier  :  1"  «  de 
maintenir  en  possession  non  seulement  les  personnes  qui 
justifieront  de  concessions  de  S.  M.,  mais  celles  qui  se 
trouveront  avoir  construit  des  maisons  sur  ces  emplace- 
mens  ou  qui  les  auront  fait  enclore,  soit  qu'elles  rappor- 
tent des  concessions  des  maire  et  échevins,  soit  qu'elles 
s'en  soient  emparées,  ayant  seulement  attention  de  con- 
vertir au  profit  du  Domaine  les  redevances  qui  auroient 
pu  être  imposées  au  jirollt  des  villes  »  :  2"  «  de  ne  regar- 
der comme  villes  fortifiées  (]ue  celles  qui  l'ont  été  pour  la 
défense  de  l'État,  et  d'appliquer  k  celles-là  seulement  les 
règles  établies  jiar  rapport  au  droit  de  souveraineté  ». 
—  Tirage  des  loteries.  —Les  Etats  assistent  «  au  service 
funèbre  qu'ils  ont  fait  faire  pour  le  repos  de  l'àme  »  du 
maréchal  duo  de  Mirepoix,   l'un  des  lieutenants  géné- 
raux pour  le  Hoi  dans  la  province.  —  Consentement  à  ce 
que  les  villes  de  Narbonne,  Lodève,  Castres,  pour  e'ntre- 
tenir  ou  réparer  leurs  hôpitaux,  murs  et  casernes,  se 
fassent  autoriser  k  établir  ou  k  continuer  la  levée  de 
droits  de  subvention  (octrois).  —  Refus  de  permettre  que 
la  ville  de  Béziers  demande  k   mettre  en  moins  imposé 
le  produit  d'une  subvention  qui  ne  lui  avait  été  accor- 
dée en  partie  que  pour  payer  des  dettes.  —  On  ne  con- 
sentira au  renouvellement  d'une   subvention  demandée 
par  la  ville  d'Uzès,  pour  reconstruire  son  église  et  ache- 
ver de  payer  ses  casernes,  qu'autant  que  lad.  ville  aura 
fourni  le  compte  du  produit  de  la  subvention  actuelle, 
le  devis  de  l'église  et  ôté  de  son  tarif  les  droits  sur  le  blé 
et  les  légumes,  «  parce  qu'il  est  défendu  de  percevoir 
aucun  droit  sur  le  bled  qui    se  vend  au  marché  et  que 
la  faveur  du  commerce  des  grains  les  amêrae  fait  exerap- 
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ter  des  droits  de  péage,  et  quant  aux  légumes,  parce 
qu'elles  servent  principalement  à  la  nourriture  des  pau- 
vres ».  —  Rapport  sur  les  manufactures.  Il  a  été  fabri- 
qué en  1757  :  draps  mahons,  280  pièces;  londrins  pre- 
miers, 120  p.  ;  londrins  seconds,  34,170  p.  ;  londres  or- 
dinaires, 11,180  p.;  en  tout  46,055  pièces,  qui  ne  donne- 
ront lieu  à  aucune  gratification,  les  États  avertis  de  ce 
qui  se  préparait,  ■<  ayant  pris  le  parti,  l'an  dernier,  de 
ne  pas  annoncer  les  gratifications  accoutumées,  et  les 
fabriquants  ayant  dû  s'attendre  à  leur  suppression  ".  — 
35,400  liv.  seront  encore  imposées  en  1758  pour  le  loyer 
des  manufactures  royales,  mais  on  prendra  des  éclair- 
cissements sur  cet  objet  «  que  le  Bureau  du   commerce 
seroit  encore  plus  porté  à  faire  supprimer,  regardant  ces 
loyers  comme  contraires  à  l'égalité  de  protection  et  d'en- 
couragement qui  est  dû  à  tous  les  sujets  du  Roy  en  géné- 
ral et  à  tous  les  fabriquans  d'une  même  étoffe  en  par- 
ticulier ».  —  On  enregistrera  les  arrêts  du  Conseil   du 
16  août  1757  obtenus  par  les  États,  défendant  de  met- 
tre le  feu  aux  landes  et  garrigues,  et  de  défricher  les 
bois,    principalement  sur  les  coteaux.  —  Gratifications 
d'usage.  — Le  marquis  de  Mirepoix,  donataire  de  tous 
les  biens  du  maréchal  de  Mirepoix,  son  oncle,  est  reçu  à 
l'assemblée  après  avoir  justifié  de  sa  parenté.   —  Le 
comte  de  Roquelaure,  gendre  et  donataire  de  feu  M.  de 
Barthélémy  de  Grammont,  est  reçu  aux  États  en  qualité 
de   baron   de  Lanta.  —  On  enregistrera  les  provisions 
«  de  la  charge  de  lieutenant  général  de  la  province  au 
département  du  Vivarais,  Velay  et  diocèse  d'Uzès  «,  ex- 
pédiées en  faveur  du   marquis  de  Gontaut.  —  Est  ap- 
prouvé le  choix  fait  par  le  supérieur  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur  de  dom  Bourrolte  «  pour  travailler  au 
6=^  volume  de  l'Histoire  de  Languedoc  »,  à  la  place  de 
«  dom  J.  Vaissète,  mort  au  commencement  de  1756  ». 
—  La  commission  des  affaires  extraordinaires  fait  savoir 
que,  suivant  les  nMes  des  vingtièmes  de  1757,  «  les  bacs, 
péages,  moulins,  fours,  »  etc.,  produisent  54,708  liv.; 
«  les  rentes  sur  les  diocèses  en  corps  »,  21,283  liv.;  «  les 
gages  et  pensions  sur  les  mêmes»,  3,847  liv.  ;  «  les  ren- 
tes, gages  et  pensions  sur  les  communautés,  gages  des 
offices  municipaux  et  greffes  »,  39,040  liv.  ;  «  les  rentes 
sur  la  province  »,  115,195  liv.  ;  «  les  gages  et  pensions 
que  la  province  paye  en  corps  >>,  20,057  liv.  ;  «  les  taxa- 
tions du  trésorier  des  États  »,  3,644  liv.  ;  les  «taxations 
des  receveurs»,  19,902  liv.;  «  les  biens  nobles  (rôle  pro- 
visoire), »  300,000  liv.;.  les  maisons,  240,000  liv.;  l'indus- 
trie, 340,000  liv.;  »  tous  ces  articles  ne  forment  qu'un 
total  de  1,157,685  liv.,  de  manière  que,  pour  parfaire 
l'entier  prix  de  l'abonnement,  il  est  indispensable  de  faire 
supporter  aux  fonds  roturiers  I,342,3151iv.,  plus  134,231 
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livres  pour  les  deux  sols  pour  livre  »...   t  Convaincue 
par  le  détail  où  elle  est  entrée  sur  cette  importante  af- 
faire de  la  disproportion  du  prix  de  l'abonnement  avec 
les  véritables  facultés  des  redevables  »,  la  commission 
«  a  encore  mieux  senti  que  jamais  la  nécessité  d'obtenir 
une  diminution  de  300.000  liv.  au  moins  sur  led.  abon- 
nement »;  les  députés  en  Cour  devront  renouveler  leurs 
instances,  «  ils  ne  sauroient  représenter  assez  fortement 
l'accablement  des  habitants  de  la  province  et  l'impuis- 
sance où  tomberont  nécessairement  les  États  de  remplir 
des  engagements  qu'ils  n'ont  [iris  que  par  une  suite  de 
leur  zèle  aveugle  pour  le  service  du  Roy,  si  S.  M.  n'a  la 
bonté  d'accueillir  favorablement  les  très  humbles  sup- 
plications qui  lui  seront  faites».  Délibération  conforme. 
Liste  des  commissaires  principaux  des  Assiettes   pour 
1758.  —  On  demandera  que  les  pensions  de  retraite  assi- 
gnées sur  le  fonds  des  gratifications,  à  présent  supprimé, 
à  des  inspecteurs  des  manufactures  et  du  bureau  de  la 
marque  des  draps,  soient  payées  par  le  Roi  et  non  par 
la  province.  —  On  fera  par  imposition  les  fonds  néces- 
saires pour  payer  aux  sieurs  Goudard,  dont  «  les  établis- 
sements  occupent  plus   de  2,000   personnes,   Deydier, 
d'Aubenas,  Lapenne  fils,  Dupuy  et  Gazening,  de  Toulouse, 
Pascal,  de  Narbonne,  lilateurs  de  soie,  et  Reboul,  de  La- 
vaur,  les  sommes  qui  leur  ont  été  ci-devant  accordées  à 
titre  d'encouragement.  —  «  Pour  favoriser  la  concur- 
rence des  nationaux  avec  les  Anglois  par  rapport  aux 
londi'es  ordinaires  dont  il  ne  se  fait  qu'une  petite  quan- 
tité »,  les  États  délibèrent  que  la  ^^ratification  accordée 
à  ces  draps  sera  rétablie  sur  le  pied  de  trois  livres  par 
pièce,  et  annoncée  pour  1758.  —  Pour  relever  la  fabri- 
que du  drap  saye  façon  de  Venise,  qui  ne  s'est  pas  sou- 
tenue  parce  que  le  particulier  qui   l'avait  entreprise 
«  n'avoit  pu  obtenir  une  maison  à  Alep,  où  se  fait  la  plus 
grande  consommation  de  ce  drap  »,  on  promettra  une 
gratification  de  4  liv.  par  pièce,  «en  observant  que  cette 
fabrique  sera  libre,  mais  que  ceux  qui  voudront  s'y  appli- 
quer seront  tenus   de  se  conformer   aux   échantillons 
matrices  que  le  Contrôleur  général  sera  prié  de  faire 
adresser  dans  toutes  les  jurandes  ».  —  Les  gratifications 
demandées  pour  les  damasquettes  ou  parangons  de  Ve- 
nise, que  le  Contrôleur  général  voudrait  qu'on  fabriquât 
dans  la  province,  ne  sont  pas  accoi-dées,  «  attendu  qu'il 
est  nécessaire  au  préalable  de  connaître  la  qualité  de 
ces  étoffes  et  de  les  faire  imiter  afin  desavoir  à  quel  prix 
elles  peuvent  être  vendues  et  d'en  faire  la  comparaison 
avec  celui  auquel  les  Vénitiens  le  vendent  dans  le  Le- 
vant ».  —  Consentement  à  ce  que  le  diocèse  de  Castres 
emprunte  encore  12,000  liv.  pour  achever  de  réparer  à 
neuf  la  route  de  Castres  à  Toulouse,  par  Guitalens.  — 
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Adjudication  pour  six  ans,  au  jirix  de  1,112,000  liv.  par 
an,  du  bail  de  la  ferme  de  l'équivalent  au  s'  Gouan  et  à 
sa  compagnie   composée  de  rec^eveurs  des  tailles  et  de 
bons  négociants  de  Montpellier,  tous  habitants  de    la 
province.  —  Lecture  faite  :  lod'un  arrêt  du  Conseil  du 
27  septembre  1757  «  qui  onionne  la  continuation  pen- 
dant 10  ans,  dans  tout  le  royaume  de  la  perception  de 
4  sols  pour  livre  outre  et  par-dessus  la  capitation  »; 
2"  d'une  instruction  du  Roi  qui  demande  aux  États  d'im- 
poser pendant  10  ans  320,000  liv.  par  an  pour  les  4  sols 
pour  livre  en  sus  des  1,600,000  liv.  de  la  capitation,  «  les 
États  consentent  à  cette  imposition  pour  se  conformer  aux 
volontés  du  Roy,  et  néantmoins  S.  M.  sera  jtrès  humble- 
ment suppliée  d'avoir  égard  à  l'épuisement  des  peuples, 
en  i)ermettant  de  traiter  par  forme  d'abonnement  pour 
que  l'imposition  des  1  sols  pour  livre  n'aye  p:ts  lieu,  et 
les  députés  en  Cour  feront  valoir  tous  les  nouveaux  mo- 
tifs qu'on  peut  ajouter  à  ceux  qui  furent  relevés  pour  le 
même  objet  en  1748  :  la  stérilité  des  terres  qui  n'a  fait 
qu'augmenter  depuis;  l'abonnement  des  2  vingtièmes  et 
2  sols  pour  livre  d'iceux  dont  le  prix  est  presque  du 
double  plus  fort  que  l'étoit  alors  celui  de  l'abonnement 
du  dixième  ;  la  province  encore  plus  dépeuplée  par  les 
grandes  et  réitérées  levées  de  soldats  de  milice  et  de  ma- 
telots; le  commerce  de  toute  espèce  si  fort  tombé  qu'on 
ne  sait  dans  plusieurs  endroits  de  fabrique   comment 
fiiire  subsister  les  artisans  et  ouvriers  ».  —  Le  s'  Char- 
les de  Thézan  du  Luc  «  est  reçu  pour  envoyé  •  du  prince 
de  Conti,  baron  d'Alais.  —  On  achètera  et  on  exposera  à 
Montpellier,  pour  servir  de  modèle,  "  une  machine  appe- 
lée va-et-vient  inventée  par  le  s''  Vaucanson  et  faisant 
partie  de  ses  nouveaux  tours  à  tirer  la  soye,  afin  que 
les  particuliers  et  les  diocèses  qui  voudront  la  faire  imi- 
ter puissent  y  avoir  recours  ».  —  Conformément  k  l'ob- 
servation présentée  par  le  s''  Bouquet  dans  un  mémoire 
aux  États,  i(  que  depuis  qu'on  a  cessé  d'assujétir  les 
fabriquants  à    ne    pouvoir    faire   d'autres  étoffes   que 
celles  qui  sont  indiquées  et  déterminées   par  les  xègle- 
mens,    la  fabrique  de  Nismes    s'est    considérablement 
accrue,  comme  on  peut  en  juger  par  l'augmentation  du 
nombre  des  métiers,  et  que  c'est  aussi  ce  (jui  l'a  mise  en 
état  de  se  soutenir  et  de  donner  du  travail  aux  ouvriers 
malgré  les  pertes  que  la  guerre  occasionne  par  la  cessa- 
tion du  commerce  en  Allemagne  »,   il  est  délibéré  de 
laisser  aux   fabricants  de  Nimes   «  une   entière  liberté 
d'inventer  et  d'imiter  telles  étoffes  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos »  ;  mais  afin  «  de  concilier  autant  que  possible  les 
progrès  de  l'industrie  qui  sont  inséparables  de  l'inven- 
tion des  nouvelles  étoffes  ou  de  l'imitation  de  celles  qui 
sont  faites  dans  l'étranger  avec  la  bonne  foy  qui  est  né- 
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cessaire  dans  le  commerce,  l'inventeur  d'une  nouvelle 
•Hoffe  sera  tenu  d'en  déposer  un  échantillon  au  greffe 
des  jurés  gardes  >■,  qui  en  détermineront  la  qualité  dans 
un  règlement  auquel  tous  ceux  qui  voudront  imiter  lad. 
étoffe  seront  obligés  de  se  conformer.  —  A  raison  du 
préjudice  qui  résulte  pour  les  étoffes  des  fabriques  de  la 
province  «  de  la  facilité  avec  laquelle  on  a  laissé  intro- 
duire depuis  ijuelque  temps  l'usage  des  toiles  peintes  », 
on   demandera  avec  instance    l'exécution   des  édits  et 
arrêts  qui  ont  défemlu  le  port  et  usage  desd.  toiles.  — 
Consentement  à  ce  (jue  le  diocèse  de  Carcassonne  em- 
prunte 3,000  liv.  qui  seront  employées  «  à  faire  des 
essais  afin  d'introduire  l'usage  du  charbon  de  pierre, 
nommément  pour  les  teintures  ><.  Les  Ktats  constatent 
que  les  délibérations  par  eux  prises  pour  encourager  la 
découverte  ou  l'usage  du  chai'bon  de  jnerre  n'avaient  eu 
que  peu  il'effet.  —  On  fera  construire,  jjourètre  envoyés 
à  Narbonneet  à  Toulouse,  deux  semoirs  de  l'invention  de 
l'abbé  de  Soumille,  chanoine  de  Villeneuve-lès-Avignon, 
«  des  plus  simples  et  des  plus  commodes  qui  ayent  paru 
en  ce  genre  »,  et  qui  procurent  une  épargne  de  trois  quarts 
ou   environ  de  la  semence  ».  —  3,000  liv.  sont  accor- 
dées à  titre  d'encouragement  au  chevalier  de  Solage  qui 
a  établi  h  Carraaux  «  une  verrerie  de  bouteilles  de  verre 
brun  façon  d'.Vngleterre  où  l'on  fabrique  annuellement 
280,000  bouteilles...  et  où  l'on  occupe  plus  de  52  per- 
sonnes sans  y  comprendre  les  femmes  et  les  enfants  ».  — 
On  continuera  de  dresser  l'état  des  dettes  de  la  province 
au  moyen  des  registres  d'emprunt  tels  que  «  le  cahier 
des  anciennes  renies  établies  en  forme  de  dédommage- 
ment, l'année   1678,    à  cause  des   terres  prises   par  le 
canal  royal,  elc.  —  Il  est  rapporti'^  ijue  les  consuls  de 
Montpellier,  qui  songent  à  reconstiMir.;   l'hôtel  de  ville, 
ne  se  sont  pas  dessaisis  des  deux  pièces  où  l'on  comptait 
mettre  les  archives  de  la  province  et  que,  par  suite,  l'in- 
ventaire desd.  archives  n'a  pas  été  com:nencé.  —  Lias- 
sembloe  accorde  «  par  acclamation  »  à  M.  deGuilleminet, 
oncle  liu  secrétaire  greffier  des  Klats,  décédé  en  1757, 
«  dont  la  fortune  est  très  médiocre  »,  une  pension  via- 
gère de  500  liv.  «  puni-   lui  donner  des  marques  de  la 
satisfaction  qu'elle  a  des  services  de  sa  famille  ».  —  On 
demandera    l'autorisation    de  i)ayer  sur  le   produit  du 
doublement  du  <lroit  de  petit  blanc  |)erru  sur  In  pont 
Saint-Ksprit  Cl  le  montant  de  l'estimation  des  terres  qui 
ont  été  prises  pour  la  fermeture  des  brèches  des  chaus- 
sées du  Rhosne,  lors  de  l'inondation  survenue  à  la  (in 
de  l'année  1755  ».  —  <v  Le;U-]lats  se  chargeront  de  la  cons- 
truction du  chemin   de  communication  depuis   le  port 
.Saint-Esprit  jusqu'à   la  grande  route  de   Provence  qui 
traverse  le  Comtat,  auquel  chemin  ils  feront  travailler 
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de  mauière  qu'il  soit  achevé  lorsque  lad.  grande  route  le 
gepa  «.  —  A  la  prière  des  communautés  du  diocèse  de 
Montpellier  situées  sur  le  bord  des  étangs,  il  est  délibéré 
que  les  étangs  seront  mis  en  «  communication  avec  la 
mer  par  des  ouvertures  ou  graux  »,  de  manière  à  em- 
pêcher l'eau  de  croupir  et  de  causer  «  des  maladies  qui 
enlèvent  chaque   année  une  partie  des  habitants  ».  A 
Aiguesmortes,  à  Pérols,  on  s'est  bien  trouvé  d'avoir  re- 
nouvelé l'eau  des  étangs  au  moyen  des  ouvrages  qui  ont 
-été  faits  aux  graux  du  Roi  et  de  Palavas.  —  Clôture 
du  compte  des  impositions  de  1756:  recette,  7,872,990  liv. 
17  sols  8  deniers;    dépense,  7,744,808  liv.  12  s.  8  d.; 
excédent  de  recette,  128,182  liv.  5  sols.  —  Est  rejetée  la 
demande  en  indemnité  faite  en  1756  par  l'entrepreneur 
de  la  fourniture  des  voitures  et  équipages  des  troupes, 
«  principalement  fondée  sur  la  marche  extraordinaire 
des  troupes,  soit  pour  former  un  camp  auprès  de  Beau- 
caire,  soit  jjour  courir  sur  les  contrebandiers  ».  —  Est 
admis  le  titre  de  propriété  de  messire  I.-H.  de  Moret, 
comte  de  Peyre,  «  pour  la  baronnie  de  Peji'e,  en  Gévau- 
dan  ».  —  On  interviendra  dans  le  procès  des  marquis  de 
Forbin  et  des  Issards,  propriétaires  de  la  terre  des  Issards 
en  Languedoc  contre  la  communauté  de  Barbantane  en 
Provence,  qui  avait  détourné  de  son  terroir  les  eaux  de 
la  Durance  pour   les  rejeter  sur  la  terre  des   Issards 
«  qui  est  presque  entièrement  submergée  ».  —  Consen- 
tement à  ce  que  le  diocèse  de  Lavaur  emprunte  12,000  liv. 
pour  payer  «  partie  de  la  valeur  des  moulins  situés  sur 
la  rivière  de  Sor  et  le  ruisseau  du  Laudot,  dont  la  des- 
truction fut  ordonnée  par  arrêt  du  Conseil  du  .22  août 
1755.  —  État  général  des  fonds  dont  l'imposition  a  été 
consentie  par  les  États  pour  1758  :  recette,  11,167,368  liv. 
7  sols  4  deniers;  dépense,  11,167,368  liv.  7  s.  4  d.  — 
Octroi.  —   Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents. —  Ligne  des  lieux  destinés  pour  les  étapes  en 
175S.  zz  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'évêque  de  Saint-Papoul. 
—  11  est  rapporté  que  le  pont  de  Dourloire,  au  diocèse  de 
Mirepoix,  est  achevé  et  qu'il  a  coûté  12,350  livres  four- 
nies par  les  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Carcas- 
sonne,    le  diocèse  de   Mirepoix,   les  communautés   des 
Issarts,  des  Pujols  et  de  Riveros.  —  Sur  l'avis  donné 
par  l'évêque  de  Pamiers,  président-né  des  États  de  Foix, 
que  la  province  <le   Foix  imposera  4,000  liv.  jjour  la 
construction  d'un  pont  sur  la  Lèze  auprès  de  la  Rive- 
rotte,  ordre  est  donné  au  s^  de  Saget  de  dresser  le  plan 
et  devis  dud.  pont,  et  il  est  entendu  que  «  les  diocèses  de 
Toulouse,  Rieux  et  Mirepoix,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, répareront  le  chemin  depuis  le  pont  de  Pinsaguel 
jusqu'à  la  jonction  de  celuy  que  la  province  de  Foix  a 


fait  faire  et  qui  se  termine  auprès  de  Cintegabelle  ».  — 
Ouï  un  rapport  du  s""  de  Saget,  il  est  délibéré  i  que  la 
sénéchaussée  se  chargera  de  l'entretien ,  réparation  et 
construction  des  chemins  cy  après  :  1»  de  celuy  de  la 
pyramide  de  Saint-Rome  à  Prouille,  pour  servir  de  com- 
munication au  diocèse  de  Mirepoix;  2»  de  celuy  de  Tou- 
louse à  Rieux,  auquel  il  sera  fait  un  embranchement 
entre  Noé  et  Carbonne  pour  aller  dans  le  diocèse  de  Com- 
raenge  en  Languedoc,  près  du  pont  de  La  Brnquère  ; 
3»  de  celuy  de  Castelnaudary  à  Saint-Papoul  et  de  Saint- 
Papoul  à  Lasbordes  où  il  joint  la  grande  ligne  de  la 
poste;  4»  rendre  passant  et  entretenir  celuj  de  Grisolles 
il  Castelnaudary;  5"  abandonner  le  chemin  de  Toulouse 
à  Lavaur  passant  par  Verfeil  et  se  charger  à  la  place 
dud.  chemin  de  celuy  qui  conduit  de  Lavaur  à  Castel- 
naudary passant  par  Puylaurens  et  Revel  ».  —  On 
imposera  40,000  liv.  qui  seront  employées  aux  ouvrages 
desd.  chemins,  zz  Jugements  des  États  sur  les  imposi- 
tions faites  dans  les  Assiettes  des  24  diocèses  de  la  pro- 
vince en  1757. 

C.  2401.  (Registre.)  —  In-folio,  384  feuillets,  papier. 

Janvier- mars  ITo».  —  Procès- verbal  des  séances  et 
délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  25  janvier  au  5  mars 
1759.  —  Président  :  l'archevêque  deNarbonne.  Commis- 
saires du  Roi  :  le  comte  de  Thomond ,  commandant  en 
chef  de  la  province;  Guignard  de  Saint-Priest ,  inten- 
dant ;  Guy  de  Villeneuve  et  Dumas,  trésoriers  de  France 
es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  — Discours 
d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Rapport  favora- 
ble sur  la  noblesse  du  marquis  de  Lourdes  de  Montgall- 
lard,  envoyé  du  baron  de  Mirepoix.  —  A  l'occasion  du 
baptême  «  de  l'enfant  dont  elle  est  prête  à  accoucher, 
Mme  la  maréchale  de  Thomond  sera  priée  d'accepter  une 
somme  de  12,000  livres,  indépendamment  de  la  gratifi- 
cation ordinaire  que  les  États  ont  accoutumé  d'accorder 
à  la  femme  du  Commissaire  principal  de  S.  M.  comman- 
dant en  chef  dans  la  province,  la  i)remière  fois  qu'elle 
s'y  trouve  pendant  leur  assemblée». —  Entrée  des  Com- 
missaires du  lioi  :  ils  demandent  un  dou  gratuit  de 
3,000,000  de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la  capitation  de 
1759.  —  Ces  deux  sommes  sont  accordées  sur  l'exhorta- 
tion du  jirésident  qui  représente  que  «  le  royaume  se 
trouve  actuellement  dans  les  circonstances  les  plus  criti- 
ques ».  —  Lecture  faite  de  Tédit  du  mois  d'août  1758, 
par  lequel  il  est  ordonné  que  pendant  six  années  consé- 
cutives, ii  commencer  de  la  présente  (1759),  il  sera  payé 
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au  Roy  un  don  gratuit  par  toutes  les  villes,  fau^bour^s 

et  bourgs  du  royaume  «,  et  vu  les  instructions  des  Coni- 

missaires  du  Roi  portant  «  que  les  conjonctures  présentes 

exigeant  de  promptes  ressources,    S.   M.   verroit  avec 

beaucoup  de  satisfaction  les  États  se  déterminer  h  lui 

offrir  une  somme  fixe  pour  tenir  lieu  desd.  dons  gratuits 

et  proportionnée  au  secours  qu'ils  pourroient  produire 

pendant  six  ans  «  ,  les  États  délibèrent  «  d'offrir  au  Roy 

la  somme  de  1,800,000  liv.  une  fois  payée,  par  emprunt 

qui  leur  sera  permis  à  cet  effet,  au  moyen  de  quoy  tes 

communautés  de  la  province  seront  déchargées  de  l'exé- 
cution de  redit  d'août  1758,  comme  elles  le  furent  en  1711 

de  l'exécution  de  l'édit  de  septembre  1710  ",  qui  ordon- 
nait le  payement  de  pareils  dons  gratuits.  —  Teneur  du 

traité  fait  à  ce  sujet  avec  les  Commissaires  du  Roi.  — 

Satisfaisant  h  la  demande  contenue  dans  l'article  12  des 

instructions  des  Commissaires  du  Roi,  les  États  accor- 
dent au  Roi  le  crédit  de  la  province  «  i)our  un  emprunt 

de  9,000,000  de  liv.,  aux  mêmes  conditions  des  traités 

faits  lors  des  précédents   emprunts  ,   avec   cette  seule 

différence  que  S.  M.   affecte  d'abord  au  remboursement 

de  celuy-cy,  en  capital,  intérêts  et  fraix,  le  produit  de 

12,000  annuités  de  102  liv.  sur  celles  créées  par  l'arrêt 

de  son  Conseil  du  21  juin  1757,  lesquelles  à  raison  de 

1,020  liv.  payables  dans  le  cours  de  dix  années  consé- 
cutives, compris  la  présente,  formeront  un   fonds  de 

12,240,000  liv.,  au  moyen  duquel  il  y  aura  non  seule- 
ment de  quoy  éteindre  entièrement  led.  emprunt,  mais 
même  un  excédent  assez  considérable  que  S.  M.  veut 
abandonner  à  la  province  pour  être  employé  à  son  sou- 
lagement ».  —  Un  diamant  de  6,000  liv.  est  offert  à 
M""  de  Saint-Priest,  à  l'occasion  de  la  naissance  de  son 
fils.  —  Il  est  rapporté  que,  grâce  aux  démarches  du  pré- 
sident et  des  députés  en  Cour,  le  Roi  a  permis  «  qu'au 
moyen  d'une  somme  de  3,000,000  de  liv.  une  fois  payée, 
l'imposition  de  4  sols  pour  livre  en  sus  de  la  capitation 
ordonnée  par  arrêt  du  Conseil  du  27  septembre  1757, 
n'eût  pas  lieu  dans  la  province  »,  et  s'est  enga,gé  Ji  re- 
mettre chaque  année  800,000  liv.  sur  la  capitation, 
«  pour  être  lad.  somme  employée  à  acquitter  led.  em- 
prunt ».  —  Rapport  sur  les  travaux  publics;  il  a  été 
employé  :  50,229  liv.  sur  la  grande  route  dans  l'étendue 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  depuis  la  croix  de 
Bousigues  jusqu'à  la  pyramide  de  Villepinte,  «  tant  pour 
l'entretien  que  pour  des  ouvrages  à  neuf"  ;  —  70,000  sur 
la  grande  ligne  de  la  poste,  dans  l'étendue  de  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire  et  Niines,  depuis  la  ville  du  Saint- 
Esprit  jusqu'à  la  croix  de  Bousigues.  —  Consentement  à 
ce  que  les  diocèses  de  Nimes,  Alais,  Viviers,  Le  Puy  et 
Mende  tassent  des  emprunts  pour  construction,  répara- 
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tion  et  entretien  de  chemins.  —  «  Dans  le  cas  que  les 
diocèses  demanderont  aux  États  leur  consentement  pour 
faire  de  nouveaux  emprunts,  ils  justifieront  avoir  fait 
procéder  à  la  vériflcation  des  précédents  et  d'avoir  im- 
posé les  capitaux  desd.  emprunts  aux  termes  fixés  par 
les  jugements  de  vériflcation,  et  ce  pour  éviter  qu'ils 
soient  surchargés  de  dettes  ».  —  Gratifications  d'usage. 
—  Les  Étals  «  tiennent  en  bai)tème  »  le  fils  de  l'inten- 
dant, M.  de  Saint-Priest,  auquel  est  donné  le  nom  de 
Languedoc.  —  Est  admis  et  sera  enregistré  au  greffe 
des  États  «  le  titre  de  propriété  rapporté  par  le  comte  de 
Morangiès  pour  la  baronnie  de  Saint-Alban,  qui  est  une 
des  baronnies  de  tour  du  Gévaudan  >..  —  On   vérifiera 
"  la  i)0ssibilité,  les  avantages  et  les  inconvénients  d'un 
projet  de  dessèchement  d'un  étanj:  appelé  de  Marseillette, 
situé  dans  le  diocèse  de  Carcassonne.  qui  occupe  environ 
une  lieue  de  terrain  • .  —  li  sera  fait  un  fondsde40,000  liv. 
pour  «  la  construction  des  ouvrages  proposés  par  M.  le 
maréchal  de  Thomond  pour  la  sûreté  des  côtes  mariti- 
mes de   la  province  et  dont   il  a  déterminé   luy-mème 
l'emplacement  ».  La  délibération  porte  «  que   pour  en 
diminuer  la  dépense,  M.  le  maréchal  a  bien  voulu  y  faire 
travailler  des  troupes  au  moyen  d'une  simple  augmenta- 
tion de  solde  par  jour  ».  —  Approbation  du  toisé  géné- 
ral du  chemin  de  Revel  à  Puylaurens  fait  par  le  s'  de 
Saget.  —  Il  a  été  employé  sur  la  ligne  de  la  poste ,  dans 
l'étendue  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  ,  tant  en  répa- 
rations qu'en   ouvrages  neufs,  entre   la   i)yramide  de 
Saint-Rome  et  la  ville  de  Toulouse,  71,462  liv.  ;  entre  la 
ville  de  Toulouse  et  Montauban,  15,115  liv.  —  11  est  dé- 
libéré par  forme  de  règlement  :  1"  qu'il  .sera  fait  défenses 
aux  entrepreneurs  d'excéder  les  fonds  faits  pour  les  ré- 
parations des  chemins  sans  une  nécessité  absolue  et  sans 
une  délibération  expresse  des  Commissaires  des  travaux 
publics;  2°  «  que  lorsque  les  fonds  destinés  aux  ou^:rages 
des  chemins  n'auront   pas  été   entièrement  employés, 
celuy  ou  ceux  des  entrepreneurs  qui  y  auront  manqué 
seront  punis  par  une  retenue  sur  ce  qui  leur  sera  dû  ». 
—  Lecture  faite  d'une  lettre  du  marquis  de  Mirabeau  à 
l'archevêque  de  Narbonne  en  lui  adressant  son  ouvrage 
Sur  l'utilité  des  États  provinciaux,  «  pour  reconnaî- 
tre la  place  distinguée  que  M.  de  M.  accorde  aux  Étals 
parmy  les  pays  d'États,  auxquels  il  ne  craint  pas  de  pro- 
poser l'administration  de  cette  province  comme  pouvant 
leur  servir  de  modèle  »,  l'assemblée  délibère  «par  accla- 
mation »  que  l'ouvrage  et  la  lettre  seront  déposés  dans 
ses  archives  «  comme  un  témoignage  (jui  doit  être  trans- 
mis à  la  postérité  en  faveur  dune  administration  aussy 
ancienne  et  aussy  respectable  qu'elle  est  simple  et  utile  n, 
et  qu'en  «  retour,  on  fera  présent  à  M.  de  Mirabeau  de 
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V Histoire  de  la  province,  en  luy  téraoiiinant  la  sensibi- 
lité de  l'assemblée  qui  égale  le  jugement  qu'elle  porte  de 
l'auteur  »  àes  États  provinciaux.  —  Texte  de  la  lettre 
du  marquis  de  Mirabeau...  «  L'assemblée  des  États  de 
Languedoc  a  de  tous  temps  fait  l'admiration  des  citoyens 
et  des  étrangers,  même  les  plus  délicats  sur  tout  ce  qui 
concerne  le  droit  public  et  l'administration  des  peuples. 
Ce  sont  ces  avantages  qui  m'ont  déterminé  à  la  donner 
pour  modèle  des  nouvelles  assemblées  que  je  propose 
d'établir  dans  les  provinces  du  royaume  qui  sont  privées 
de  l'avantage  d'être  administrées  par  leurs  propres  con- 
citoyens ».  —  Rapport  de  la  Commission  des  manufac- 
tures. —  Conformément  à  l'avis  de  la  Commission,  il  est 
délibéré  :  1"  «  qu'il  n'y  a  lieu  de  révoquer  quant  à  pré- 
sent l'arrêt  du  Conseil  du  29  janvier  1715  qui  a  fixé  les 
lieux  où  il  pourra  être  fabriqué  des  draps  londrins  pre- 
miers et  seconds  destinés  pour  les  Échelles  du  Levant; 
2°  que  toutefois  <>  la  permission  demandée  par  les  fabri- 
cants de  Limous  de  fabriquer  des  londrins  seconds  peut 
îeur  être  accordée,  à  la  charge  qu'ils  se  conformeront 
aux  règlements  faits  pour  assurer  la  bonne  qualité  desd. 
draps,  à  l'observation  desquels  on  ne  sauroit  veiller  trop 
soigneusement  pour  le  soutien  et  l'avantage  de  cette 
espèce  de  commerce  ».  —  Il  a  été  fabriqué  en  1758  dans 
les  raanufiictures  royales  et  dans  les  jurandes  de  Car- 
cassonne,  Clermont ,  Saint-Chinian  :  draps  mahons,  330 
pièces;  londrins  premiers,  180  p.;  londrins  seconds, 
29.865  p.;  dans  les  jurandes  de  Saint-Pons,  Bédarieux, 
Mas-Cabardès,  Montréal.  Siissac  et  Montoulieu,  c  où  on 
ne  peut  fabriquer  que  des  draps  de  qualités  inférieu- 
res »  :  londres  larges,  8,975  pièces;  londres  ordinaires, 
355  p.  «  Par  comparaison  à  l'année  1757,  le  travail  n'a 
diminué  que  d'environ  6,009  pièces,  ce  qui  n'est  pas  un 
objet  aussy  considérable  qu'auroient  pu  le  faire  craindre 
les  mauvaises  circonstances  delà  guerre  maritime  et  du 
dérangement  du  commerce  ».  —  On  continuera  d'impo- 
ser 35,4001iv.  pour  le  loyer  des  12manufactures  royales,  à 
raison  e  du  bien  qu'elles  ont  procuré  en  donnant  de  l'oc- 
cupation à  un  grand  nombre  d'ouvriers  dans  des  circons- 
tances aussi  critiques  ».  —  On  enregistrera  une  décla- 
ration du  Roi  du  7  décembre  1758  terminant  «  les  contes- 
tations qui  subsistoient  depuis  longtemps  entre  les  États 
et  laCourdesaydes,  comptes  et  finances  de  Montpellier  ». 
—  •  En  reconnaissance  de  l'attachement  de  M.  de  Sainl- 
Priest,  intendant,  aux  intérêts  de  la  province,  on  sollici- 
tera en  sa  faveur  la  première  place  vacante  de  conseiller 
d'État  ».  —  Long  rapport  de  la  Commission  des  affaires 
extraordinaires  au  sujet  du  grand  chemin  de  communi- 
cation du  Languedoc  avec  l'Auvergne  passant  jiar  A  lais 
et  Le  Puy  ;  adoption  deses  conclusions  qui  sont  :  1°  qu'on 
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représentera  au  Contrôleur  général  que  c'est  à  tort  que 
dans  sa  lettre  du  7  janvier  1759  «  il  suppose  que  ce  che- 
min doit  être  fait  à  fraix  communs  par  le  Roy  et  par  la 
province»,  attendu  que  «suivant  les  instructions  de 
S.  M.  du  6  décembre  1748  et  l'art.  1^'  des  conditions  de 
la  délibération  du  19  décembre  1748,  acceptée  en  termes 
exprès  par  l'apostille  mise  en  marge,  écrite  de  la  propre 
main  de  M.  le  maréchal  de  Richelieu,  le  contingent  à 
fournir  par  les  États  pour  les  dépenses  de  ce  chemin  a 
été  tixé  à  500.000  liv.  sans  qu'il  pût  leur  être  demandé 
autrechose»  ;  2^' qu'on  réclamera  le  montant  des  appoin- 
tements payés  par  la  province  aux  sieurs  Pollard  et 
Gendrier,  chargés  successivement  des  ouvrages  dud. 
chemin,  le  Roi  ayant  promis  «  de  pourvoir  au  payement 
de  l'ingénieur  »  en  même  temps  qu'il  faisait  savoir 
«  qu'il  le  nommeroit  ».  —  Articles  à  mettre  dans  le  Ca- 
hier :  on  se  plaindra  «  des  vexations  exercées  dans  les 
diocèses  de  Rieux  et  de  Lavaur  par  l'inspecteur  du  Do- 
maine au  sujet  des  fausses  évaluations  jn'étendues  dans 
les  baux  h  colonage  ou  dans  ceux  à  moitié  ou  par  tiers  i. 
—  Gratifications  :  de  3,000  liv.  au  s"^  de  Chamberlac  qui 
a  découvert  et  qui  exploite  une  mine  de  charbon  de 
pierre  fort  utile  aux  manufactures  de  coton  et  de  soie 
du  Puy,  >.  et  le  pays  du  Velay  fera  réparer,  pour  les  ren- 
dre praticables  aux  tombereaux,  les  chemins  depuis  la 
mine  jusqu'au  chemin  royal»;  —  de  80J  liv.  aus^Gilly, 
€  grâce  auquel  l'usage  du  charbon  de  pierre  a  été  substi- 
tué dans  les  diocèses  d'Alais  et  d'Uzès  à  l'usage  du  bois 
pour  le  tirage  des  soyes,  les  teintures,  pour  faire  la 
chaux,  sécher  les  châtaignes  »,  etc.  — Approbation  d'une 
délibération  du  diocèse  de  Narbonnequi,  «  pour  remédier 
;i  l'oisiveté  et  à  la  misère  des  habitants  de  la  ville  de 
Xarboiine  dont  le  nombre  diminue  chaque  année  par  le 
défaut  d'industrie  et  de  commerce  »,  offrait  divers  avan- 
tages à  ceux  qui  se  présenteraient  pourétablir  dans  lad. 
ville  une  manufacture  d'étoffes  de  soie  semblable  à  celle 
de  Lavaur.  — ■  Il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  les  fonds 
destinés  pour  les  dépenses  imprévues  des  chemins  du 
Yivarais,  quoique  le  syndic  dud.  pays  ait  représenté 
«  que  ces  chemins,  qui  forment  actuellement  ISO  lieues 
d'étendue,  sont  presque  tous  sur  le  penchant  des  monta- 
gnes et  que  leur  entretien  ne  peut  être  que  très  dispen- 
dieux ».  ajoutant  que  «  c'est  grâce  à  l'ouverture  de  ces 
chemins  que  le  pays,  malgré  sasituation  et  sa  stérilité,  a 
pu  payer  ses  impositions  qui  se  portent  au  onzième  des 
charges  de  la  province  ».  —  Défense  est  faite  aux  diocè- 
ses «  d'accorder  aux  communautés  où  se  tient  l'Assiette 
aucunes  gratifications  sous  prétexte  de  dépenses  des  ou- 
vrages publics  ».  —  Le  diocèse  de  Lavaur  est  autorisé  à 
imposer  840  liv.  «  pour  être  payées  aux  communautés 
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deSorèze,  Revel,  Labastide-Saint-Araans  et  Soual  »  qui 
ont  pourvu  au  logement  et  autres  dépenses  des  troupes 
qui  étaient    chez  elles   en  quartier  d'hiver  en  1757  et 
1758.  —  Consentement  à  ce  que  le  diocèse  de  Narbonne 
impose  200  liv.  «  pour  être  employées  aux  réparations 
du  collège  des  PP.  Doctrinaires  de  Narbonne  «.  —  Juge- 
ment des  États  «  au  su)et  du  noml>re  et  de  la  qualité  des 
personnes  qui,  après  la  séparation  de  l'Assiette  du  diocèse 
d'Albi,  doivent  composer  le  bureau  de  la  capitation  et 
des  vingtièmes,  et  celui  de  la  direction  des  affaires  du 
diocèse  pendant  l'année».  —Les  États  assistent  au  bap- 
tême de  la  fille  du  maréchal  de  Thomond  qu'ils  tiennent 
sur  les  fonts  et  à  laquelle  ils  donnent  le  nom  de  Septima- 
nie.  —  Liste  des  commissaires  principaux  des  Assiettes 
pour  1759.  —  Pouvoir  est  donné  à  l'archevêque  de  Nar- 
bonne et  aux  députés  en  Cour  de  renouveler  les  offres 
par  eux  faites  en  1757  au  ministre  de  la  guerre  :  «  que  la 
province  se  chargeroit   de  fournir  à  toute  l'infanterie 
françoise  tous  les  draps  nécessaires  à  son  habillement, 
aux  prix  jugés  convenables  pour  chaque  qualité  d'étoffe, 
et  ce,  par  forme  d'essay  pendant  trois  années,  àcondition 
toutefois  et  non  autrement  que  le  trésorier  des  États 
sera  autorisé  à  retenir  par  ses  mains,  sur  les  impositions 
de  la  province,  le  montant  de  lad.  fourniture  ».  La  déli- 
bération porte  :  «  qu'il  eût  été  à  souhaiter  que  les  fabri- 
cants de  Lodève  eussent  pu  faire  directement  cette  four- 
niture et  en  recevoir  aussi  le  prix  directement,  mais 
que  la  chose  étant  impossible,  les  États  s'étoient  assuré 
pour  faire  lad.  fourniture  la  soumission  d'un  riche  né- 
gociant, également  agréable  à  la   province  et  au  minis- 
tre ».  Elle  rappelle '(  que  l'infiinterie  françoise  est  depuis 
longtemps   dans    l'usage  de   s'habiller  avec  des  étof- 
fes des  différentes   fabriques  de  la   province  et   prin- 
cipalement des  draps  de  Lodève  et  des  petites  étoffes  du 
Gévaudan,  que  cette  consommaiion  est  comme  assurée 
à  ces  fabriques,  mais  que  les  États  avoient  souhaité  qu'elle 
le  fiit  d'une  manière  plus  précise  afin  de  conserve]'  dans 
la   province  le  montant  des  deux  tiers   de    la   grosse 
masse  [des  troupes  d'infanterie]  qui  est  destinée  k  l'ha- 
billement, l'autre  tiers  étant  destiné  pour  l'équipement 
et  menues  re,)arations  ".  —  On  fera  de  nouveaux  regis- 
tres, pour  les  anciennes  rentes  et  pour  les  emprunts  faits 
€  en  1678  pour  la  chôme  des  moulins,  en  1718  pour  les 
diocèses  de  Narbonne,  d'Alby  et  de  Lavaur,  et  en  1721 
et  en  1722  pour  rembourser  le  s^  Bonnier,  trésorier  de 
la  Bourse  ».  —  11  est  rapporté  que  le  maire  et  les  consuls 
de  Montpellier  avaient  proposé  pour  les  archives  de  la 
province  «  un  emplacement  [dans   l'hôtel  de  ville]  éga- 
lement sur    et  spacieux,  qui  avoit  été  agréé  »  ;  qu'on 
avait  réparé  cette  pièce  en  même  temps  que  la  salle  de 
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l'Assemblée,   le  bureau  des  recrues  et  autres  endroits 
destinés  pour  l'usage  des  Étals,  «  et  qu'il  ne  restoit  plus 
qu'à  y  faire  faire  des  armoires  et  des  tablettes  ».  Il  est 
délibéré  qu'elles  seront  faites  incessamment,  «  de  ma- 
nière qu'on  puisse  travailler  le  plus  tôt  qu'il  sera  pos- 
sible à  la  confection  du  nouvel  inventaire  qui  a  été  dé- 
terminé et  dont  le  s'  Daché  a  été  chargé  ».  —  Clôture  du 
compte  des  impositions  de  1757.  Recettes:  9,975,783 liv. 
17  s.  1  d.  Dépenses  :  9,923,219  liv.  7  den.  Excédent  des 
receltes  :  52,534  liv.  G  s.  6  d.  —  Sur  le  rapport  de  l'ins- 
pecteur des  manufactures,  7,000  livres  sont  accordées  à 
titre  d'encouragement  à  chacun  des  entrepreneurs  des 
fabriques  de  mousselines    et  toiles   de  coton   du  Puy, 
d'étoffes  de  soie  du  Puy;   au  tirage  et  moulinage  des 
soies  d'Aubenas.  "  Les  circonstances  de  la  guerre  qui 
donnent  lieu  d'augmenter  toutes  les  charges  »   ne  per- 
mettent pas   d'indemniser  le    fabricant  de  mousselines 
du  Puy  des  pertes  qu'il  a  subies  à  cause  de  la  nécessité 
où  il  a  été,  «  en  dernier  lieu,  de  faire  venir  du  coton  de 
Mexique    par  voye  d'Espagne,  n'ayant  |)U  en    trouver 
dans  aucun  de  nos  ports,  ce  qui  lui  cause  une  nouvelle 
dépense  par  les  fraix  des  assurances,  qui  sont  très  con- 
sidérables ».  —  Les  Étals,  après  avoir  fait  imiter  a.  Nimes 
par  le  s'  Regniès  «  les  dama.squettes  qui  font  une  partie 
du  commerce  des  Vénitiens  au  Levant,  reçoivent  com- 
munication d'une  lettre  de  M.  de  Vergennes,  ambassa- 
deur de  Constantinople,  faisant  connaître  que  «  le  com- 
merce des  damasquettes  dans  cette  ville  est  aujourd'huy 
très  borné,  et  que  la  quantité  de  soyeries  qui  se  fabri- 
quent à  Constantinople  et  dans  quelques  endroits  du  Le- 
vant a  beaucoup  ralenti  le  débit  de  celles  qui  viennent 
du  dehors  ».  Ils  renoncent  à  encourager  la  fabrication 
des  damasquettes,  satisfaits  de  ■-<  s'être  assurés,  par  Tes- 
say  qui  en  a  été  fait,  que  cette  qualité  d'étoffe  peut  être 
imitée  et  même  surpassée,  et  qu'on  pourroit  peul-ètre  à 
la  paix  en  trouver  aisément  le  débit  ».  Ils  accordent 
une  gratification  de  500  liv.  au  s'  Regniès  qui,  seul  des 
fabricants  de  Nimes,  s'était  prêté  à  faire  cet  essai.  —Sur 
le  témoignage  de  plusieurs  principaux  fabricants,  il  est 
accordé  au  s'  Coste  d'Avi^'non,  inventeur  d'un  moulin  a. 
ouvrer  les  soies,  une  gratification  de  300  liv.,  <•  attendu 
l'avantage  de  ce  moulin  par  rapport  au  grand  nombre 
d'ouvriers  qui  seront  en  état  de  donner  eux-mêmes  toutes 
les  préparations  nécessaires  aux  so3'es  qu'ils  voudront 
employer,    et  qu'ils  donneront  avec  plus  de  perfection 
qu'en  se  servant  des  moulins  ordinaires.  —  Les  commu- 
nautés riveraines  de  la  mer  seront  consultées  sur  un 
projet  présenté  aux  Étais  par  une  compagnie  qui  deman- 
dait à  être  autorisée  à  cultiver  la  soude,  pendant  30  ans, 
»  sur  les  plages  de  la  mer  appartenant  au  Roy,  depuis  le 
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Rhône  jusqu'à  Narboune  »,  de  manière  à  procurer  en 
abondance  au  royaume  de  l'alcali  bien  préparé  :  «  les  ver- 
reries et  savonneries  qui  tirent  les  soudes  de  l'étranger 
en   consomment  plus  de  deux  millions,  sans  compter  les 
cendres  et  potasses  qui  nous  viennent  du  Nord,  dont 
on  employé  pour  un  million  dans  les  blancliisseries  de 
toile  et  bains  de  teinturiers  »,  toutes  choses  qui  «  aug- 
mentent considérablement  de  prix  pendant  la  guerre, 
suspendent  le  travail  des  manufactures,  etc.  ».  —  Rap- 
port sur   la    fabrique  d'étoffes   de  soie  établie   par  le 
s'  Reboul  à  Lavaur,  et  sur  le  projet  dud.  sieur  d'y  join- 
dre «des  moulins  et  tours  du  s'  de  Vaucanson    pour 
l'organsinage  des  soyes  nationales  «.   10,000  liv.  seront 
avancées  au  s^  Reboul  pour  l'aider  à  faire  cet  établisse- 
ment «  dont  S.  M.  veut  payer  la  dépense  -,  et  qui  sera 
très  avantageux  k  la  province  puisque,  par  son  moyen, 
on  pourra  se  passer  dans  la  suite  de  l'organsin  de  Pied- 
mont  dont  la  dépense  est  ruineuse  pour  elle  et  pour  le 
commerce  ».  —  Consentement  k  ce  que  le   diocèse   de 
Montpellier  demande  au  Roi  la  permission  d'emprunter 
140,000  liv.  «  pour  les  ouvrages  à  faire  aux  chemins  des 
Cévennes  du  côté  de  Ganges,  et  au  chemin  d'Aniane  ». 
—  Les  syndics  généraux  continueront  leurs   démarches 
auprès  du  Roi  pour  «  obtenir  la  manutention  des  règle- 
mens  du  Conseil,  rendus   sur  les  instances  des  États, 
pour  éviter  que  les  communautés  de  la  province  soient 
exposées  à  des  procès  toujours  ruineux  sur  des  ma- 
tières de  pure  administration  »,  et  à  l'exécution  desquels 
il  est  mis  obstacle  par  le  Parlement  de  Toulouse.  —  État 
général  des  fonds  dont  l'imposition  est  consentie   pour 
1759  :  Recette:  11,213,120  liv.  17  [sols    1   denier.   Dé- 
pense :  même  somme.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Béné- 
diction. —  Députés  présents,  zz  Assemblée  destrois  États 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de 
l'archevêque    de  Toulouse.  —  Chemin   de  Toulouse  à 
Rieux  et  au  diocèse  de  Commenge  :  «  Le  s'  de  Saget  fera 
travailler  au  chemin  de  Rieux  passant  par  Muret,  Noé 
et  la  métairie  de  Caraoué  où  il  sera  fait  un  embranche- 
ment jusqu'il  Carbonne  et  Rieux;  le  chemin  de  Com- 
menge sera  continué  depuis  Caraoué  par  S'-Élix  et  La- 
velanet  jusqu'à  Martres,  et,  à  cet  effet,  il  sera  fait  un 
fonds  de  20,000  liv.  ».  —  Diverses  sommes  montant  à 
20,000  liv.  sont  accordées,  conformément  aux  conclu- 
sions de  divers  rapports,  pour  les  chemins  :  de  Mirepoix 
à  Fanjaux  ;  —  de  Castelnaudary  à  Saint-Papoul  et  Las- 
bordes;  — de  Grisolles  à  Castelnaudary;—  de  Saint- 
Pons  à  Castres,  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  ;  — 
de  Castelnaudary  à  Lavaur.  —  4,718  liv.  seront  imposées 
en  faveur  des  diocèses  de  la  sénéchaussée  pour  l'entre- 
tien  des  chemins  de  traverse,  zr  Assemblée  des  trois 
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États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  prési- 
dence de  l'archevêque  de  Narbonne.  rr  Jugements  des 
États  sur  les  impositions  faites  en  1758  dans  les  sept  dio- 
cèses de  la  sénéchaussée  de  Toulouse. 


C.  2102.  (Registre.)—  lo-folio,  309  feuiUels,  papier. 

Novembre   1Î59- Janvier  l?GO.   —   Procès- verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  29  novembre 
1759  au  7  janvier  1760.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  maréchal  de  Tho- 
mond,  commandant  en  chef  de  la  province;  de  Saint- 
Priest,  intendant;  Castel  et  Reboul,  trésoriers  de  France 
es  généralités  de  Toulouse  et  Montpellier.  —  Discours 
d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Rapport  favora- 
ble sur   la  noblesse  des  sieurs  de  Bastard  et  de  Carrière 
d'Aufréry,  envoyés  des  barons  d'Ambres  et  de  Castries. 
—  A  l'occasion  de  l'entrée  du  député  de  la  ville  de  Lu- 
nel  aux  État^,   il  est  rappelé  que  «  suivant  une  règle 
constamment  observée,  les  seconds  consuls  sont  exclus 
de  l'entrée  comme  n'étant  point  censés  être  de  la  qualité 
requise  par  rapport  à  la  dignité  de  l'assemblée,  ce  qui  ne 
souffre  d'exception  que  par  rapport  à  la  ville  de  Béziers, 
dont  le  premier  et  le  second  consuls  sont  admis  ».  — 
Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don 
gratuit  de  3,000,000   de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la 
capitation  de  1760.  —  Ces  deux  sommes  sont  accordées 
aux  conditions  ordinaires.  —  »  Touchés  de  la  considéra- 
tion pressante  du  salut  de  l'État...  et  comptant  avec 
confiance  sur  ce  qu'ils  ont  lieu  d'attendre  des  bontés  du 
Roy  pour  des  sujets  déjà  épuisés  par  la  multiplicité  des 
charges  qui  leur  ont  été  imposées,  les  États  ont  unani- 
mement délibéré  de  consentir  à  l'exécution  de  l'édit  du 
mois  de  septembre  1759  sur  l'établis-sement  d'une  sub- 
vention générale  dans  tout  le  royaume,  consistant  entre 
autres   choses   dans  la  levée  du  troisième  vingtième  et 
des  deux  sols  pour   livre  dud.  vingtième,  et  ordonné 
qu'il  sera  enregistré  à  leur  greffe  ;  et  néanmoins  que  les 
députés  qui  iront  porter  à  l'in.stant  à  MM.  les  Commis- 
saires du  Roy  la  présente  délibération,  leur  feront  con- 
noitre  que  les  États  ayant  lieu  de  s'attendre  à  une  dimi- 
nution convenable  sur  le  prix  de  l'abonnement  tant  du 
troisième  vingtième  [réglé  dans  les  instructions  du  Roi 
à  1,250,000  liv.]  que  des  deux  premiers,  ils  les  prient  de 
leur  faire  part  des  ordres  particuliers  qu'ils  doivent  avoir 
reçus  sur  ce  point  ».  —  Les  députés  «  étant  revenus 
ra[iportent  que  MM.  les  Commissaires,  aiirès  leur  avoir 
témoigné  la  joye  qu'ils  ont  de  voir  les  États  concourir 
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avec  autant  de  sagesse  que  de  zèle  aux  vues  de  S.  M., 
leur  ont  déclaré  par  écrit  qu'ils  étoient  autorisés  par 
leurs  instructions  secrètes...  à  leur  annoncer  une  dimi- 
nution de  150,000  liv.  et  des  2  sols  pour  livre  à  propor- 
tion sur  chacun  des  deux  derniers  vingtièmes ,  et  de 
50,000  liv.  et  des  2  sols  pour  livre  aussi  à  proportion  sur 
le  premier,  et  qu'ils  ne  doutent  i)as  que  S.  M.  ne  soit 
disposée  h  traiter  aussi  favorablement  la  province  dans 
les  abonnemens  dont  seront  susceptibles  les  autres  taxes 
portées  par  les  divers  articles  de  l'édit ,  soit  qu'ils  puis- 
sent être  conclus  pendant  la  tenue  des  États  ou  après 
leur  séparation  ».  Sur  quoi,  il  est  délibéré  que  «  les  États 
sentent  parfaitement  l'étendue  des  besoins  de  l'État  et  la 
nécessité  des  plus  puissans  secours,  mais  que  considé- 
rant l'épuisement  des  peui)l6s  et  craignant  de  ne  pouvoir 
remplir  les  engagements  qu'ils  ont  contractés  par  l'im- 
puissance réelle  de  recouvrer  des  sommes  aussi  considé- 
rables, malgré  la  diminution  dont  on  vient  de  leur  donner 
connaissance,  ils  supplient  S.  M.  de  rendre  celte  modé- 
ration encore  plus  proportionnée  à  la  triste  situation  des 
peuples  et  d'avoir  égard  aux  autres  objets  des  très  hum- 
bles remonstrances  qu'ils  ont  arrêtées  concernant  les 
différentes  dispositions  de  l'édit  ».  —  Le  président  est 
prié  d'envoyer  à  la  Cour,  par  un  courrier  extraordinaire, 
cette  délibération  et  les  remontrances.  —  Texte  des  re- 
montrances. Après  avoir  qualifié  la  guerre,  occasion  de 
tant  de  subsides,  «  la  plus  juste  qui  fiit  jamais,  ia  plus 
intéressante  pour  le  bien  de  l'Étal  et  la  gloire  de  la  na- 
tion )',  et  souhaité  «  que  nos  ennemis  puissent  lire  dans 
nos  cœurs  le  désir  de  tout  entreprendre  et  de  tout  .souf- 
frir »,  les  États  remercient  le  Roi  des  diminutions  accor- 
dées sur  les  vingtièmes,  «  au  milieu  des  besoins  public^  », 
mais  quoique  «  pénétrés  de  reconnois.sance  »,  ils  ne  peu- 
vent renoncer  à  demander  d'autres  soulagemens  pour 
les  peuples  épuisés  par  des  charges  toujours  croissantes. 
Suit  l'historique  du  dixième,  fixé  d'abord,  en  1710,  à 
1,250,000  liv.,  puis  porté  à  1,350,000  en  1731,  et  à 
1,500,00D  liv.  en  17-12.  "  A  peine  les  États  cfurént-ils 
voir  arriver  avec  la  paix  la  fin  de  cette  imposition  si 
onéreuse,  l'établissement  du  premier  vingtième  fut  subs- 
titué, en  1750,  h  la  levée  du  dixième  ».  Le  nom  de  cette 
nouvelle  imposition  avait  fait  espérer  qu'elle  serait 
moindre;  au  contraire,  la  Régie  substituée  à  l'adminis- 
tration  des  Etats  «  essaya  par  une  foule  d'opérations 
fondées  sur  des  évaluationsarbitrairesde  la  faire  monter 
à  une  somme  exorbitante,  au  delà  même  du  dixième  »... 
t  Les  frais  de  la  Régie  se  multipliant  h  l'excès,  il  fallut 
rentrer  dans  l'ordre  naturel,  dont  il  eût  [été  à  souhaiter 
pour  les  intérêts  de  V.  M.  et  ceux  des  peuples  qu'on  ne 
se  fût  jamais  écarté,  et  abonner  cette  double  imposition  ». 
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Mais  «  à  quel  prix  et  avec  quelle  surcharge  des  fonds  de 
terre  sujets  h  la  taille!  Le  désir  des  États  de  rentrer 
dans  leurs  droits  et  de  mettre  fin  à  une  régie  vexatoire 
et  ruineuse  les  fit  consentir  ii  payer  un  abonnement  de 
2,759,000  liv.,  "  traité  manifeslement  onéreux,  malheu- 
reux fruit  des  oi)éralions  fausses  et  peu  rétléchies  qui  en 
imposèrent  à  l'équité  et  aux  lumières  des  ministres»... 
«L'exi)érionce  a  démontré  la  justesse  des  représentations 
qui  furent  faites  alors  et  renouvelées  tous  les  ans  »... 
Quoi  qu'on  ait  pu  faire,  «  l'augmentation  de  la  taille  à 
l'égard  des  fonds  de  terre  s'est  portée  jusqu'au  cinquième 
des  autres  im))osilions,  de  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire 
qu'ils  payent  -déjà  plus  du  dixième  de  leur  profit,  et 
quelques-uns  même  le  cinquième»...  «  Le  défaut  de  récol- 
tes dei'uis  plusieurs  années,  l'interruption  du  commerce 
qui,  en  faisant  cesser  le  travail  de  toute  espèce  de  fabri- 
ques, multiple  un  peuple  d'indigents  incapables  de  toute 
autre  occupation  ;  les  levées  réitérées  de  matelots  qui 
laissent  à  peine  de  quoi  faire  le  cabotage  et  la  i)èche  ;  la 
nécessité  de  défendre  les  côtes  par  de  nouveaux  corps 
de  troupes;  les  recrues  extraordinaires;  le  vuide  er.fin 
que  laissent  les  levées  réitérées  des  milices  parmi  les 
agriculteurs,  relie  espèce  d'hommes  si  difficiles  k  former 
et  dont  le  défaut  multiplie  l'inculture  et  même  l'abandon 
des  terres,  tels  .sont  les  besoins  très  réels  que  les  États 
n'ont  cessé  de  faire  valoir  auprès  de  V.  M.  ».  Suivent 
des  remontrances  visant  les  autres  impositions  établies 
par  l'édit  de  septembre  1759  sur  les  domestiques,  les 
chevaux  (taxes  qui  rappellent  la  capitalion  »  puisqu'elles 
ont  comme  elle  pour  motif  et  pour  règle  les  facultés 
plus  souvent  apparentes  que  réelles  de  ceux  qui  y  sont 
sujets  )■);  •  sur  la  faculté  pour  les  marchands  de  mettre 
enseigne  et  de  tenir  boutique  »  (au  risque  «  de  tarir  les 
sources  principales  des  richesses  de  la  province  ou  de 
tenter  ceux  qui  n"ont  d'autres  talent  que  leur  industrie 
de  le  porter  ailleurs  ");  sur  «les  droits  d'octi-oi  ou  de 
subvention  (termes  synonymes  en  Languedoc),  qui  tom- 
bent pour  la  plus  grande  partie  sur  les  deni'ées  qui  sont 
la  subsistance  du  peuple,  et  dont  le  produit  tourne  en 
entier  au  profit  des  communautés,  sans  que  les  adminis- 
trateurs en  ayent  la  libre  disposition...  (car  telle  est,  Sire, 
la  sage  économie  des  États  qu'ils  n'ont  établi  aucune  sub- 
vention qu'après  qu'ils  en  ont  examiné  les  motifs,  com- 
jiaré  l'estimation  du  iiroduit  avec  celui  des  dépenses  à 
l'acquittement  desquelles  il  est  destiné,  et  que  la  nécessité 
de  ces  dépenses,  autant  que  l'impossibilité  d'y  pourvoir 
autrement,  lui  a  été  justifiée)  »;  enfin  sur  les  droits  des 
fermes  augmentées  de  4  nouveaux  sols  i>our  livre  »;  (cette 
augmentation)  <■  sera  pins  nuisible  au  commerce  de  la 
province  avec  l'étranger  déjà  presqu'éteint,  i^esserré  de- 
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puis  longtemps  dans  des  bornes  étroites  par  les  privilè- 
ges de  plusieurs  autres  ports,  ébranlé  depuis  peu  par  les 
pertes  que  la  guerre  n'a  rendues  que  trop  funestes,  qu'elle 
ne  sera  utile  à  V.  M.;  elle  diminuera  la  consommation, 
elle  multipliera  les  fraudes  ;  l'augmentation  des  produits 
n'est  jamais.  Sire,  en  proportion  avec  celle  des  droits»). 
—  Rapport  sur  les  travaux  publics  :  entretien  du  port 
de  Cette,  des  graux  d'Agde  et  de  La  Nouvelle  ;  recreuse- 
ment du  Canal  royal  ;  —  réparations  aux  chemins  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne  qui  sont  à  la  charge  de  la 
province  en  corps,  savoir  :  chemin  de  Carcassonne  au 
Mont-Louis  par  Limoux;  du  pont  du  Lac;  de  Mèze,  qui 
est  une  route  d'étape  ;  la  partie  de  la  grande  route  de 
poste  depuis  la  croix  de  Bousigues  jusqu'à  la  pyramide 
d'Alzonne;  le  chemin  de  Narbonne  aux  cabanes  de  Fitou 
pour  aller  à  Perpignan;  —  dessèchement  de  l'étang  de 
Marseillette;  —  la  continuation  du  canal  des  Étangs;  — 
l'entretien  de  la  grande  ligne  depuis  le  pont  S'-Esprit 
jusqu'à  la  croix  de  Bousigues;  —  construction  du  che- 
min du  pont  S'-Esprit  à  la  grande  route  de  Provence;  — 
adjudication  de  trois  ponts  de  la  route  d'Auvergne  par 
le  Vivarais  :  sur  le  Tuech,  au  prix  de  25,000  liv.;  sur 
l'Ardèche,  au  prix  de  52,000  liv.;  sur  le  Chasséza,  au  prix 
de  116,000  liv.  ;  —  réparation  du  pont  de  Toulouse,  in- 
terrompu •  par  le  défaut  de  pouzzolane  et  l'impossibilité 
d'en  avoir  à  cause  de  la  guerre  »  ;  —  entretien  de  la 
grande  ligne  de  la  poste  dans  la  .sénéchaussée  de  Tou- 
louse. —  Rapport  sur  les  manufactures.  Il  a  été  fabriqué 
en  1759  :  draps  raahons,  405  pièces  ;  londrins  premiers, 
350  p.;  londrins  seconds,  26,180  p.;  londres  larges, 
3,450  p.;  londres  ordinaires,  360  p.;  saye  façon  de  Ve- 
nise, 7  p.;  en  tout  .30,752  pièces,  soit  environ  3,900  piè- 
ces de  moins  qu'en  1758.  —  Gratifications  d'usage.  —  Le 
président  fait  savoir  que  le  courrier  extraordinaire  qu'il 
avait  dépêché  pour  porter  les  remontrances  est  revenu 
et  que  le  «  Roy,  très  satisfait  des  sentimens  et  de  la  con- 
duite des  États,  a  bien  voulu  accorder  sur  les  vingtiè- 
mes des  remises  qui,  étant  jointes  à  celles  dont  ilsontdéja 
connoissance,  forme  un  objet  de  495,000  liv.  —  Textes 
des  lettres  écrites  à  ce  sujet  aux  États  parles  Commis- 
saires du  Roi,  le  comte  de  S'-Florentin,  le  Contrôleur 
général  Berlin.  —  Ajournement  à  «  des  temps  plus  favo- 
rables »  d'un  emprunt  que  voulait  faire  le  diocèse  de 
Béziers  pour  la  construction  à  neuf  du  chemin  de  Gignac 
à  Pézenas,  par  ce  motif  que  le  devis  était  imparfait  et  la 
dépense  non  déterminée.  —  Les  diocèses  de  Montpellier, 
Nimes,  Uzès,  Viviers,  le  Puy,  Alais  sont  autorisés  à  de- 
mander la  permission  d'emprunter  pour  entretenir,  répa- 
rer ou  construire  des  chemins.  —  On  enregistrera  un 
arrêt  du  Conseil  rendu  le  9  novembre  1759  «  pour  ré- 
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primer  le  manque  de  subordination  »  des  communautés 
de  Gaillac,  Cordes  et  Rabastens,  qui  s'étaient  pourvues 
au  Conseil  contre  le  règlement  fait  par  les  États  au  sujet 
de  l'assistance  des  députés  des  communautés  à  l'Assiette 
du  diocèse  d'Albi.  —  51,606  liv.  seront  employées  aux 
ouvrages  jugés  nécessaires  pour  la  défense  des  côtes  de 
la  province  par  le  maréchal  de  Thomond.  —  Tirage  des 
loteries  instituées  pour  le  remboursement  des  emprunts 
faits  par  la  province  pour  le  compte  du  Roi.  —  Liste  des 
commissaires  principaux  des  Assiettes  pour  17rj0.  —  Les 
entrepreneurs  du  pont  sur  l'Érieu  seront  contraints  «  à 
réparer  les  défauts  des  fondations  dud.  jiont,  n'ayant  pas 
exécuté  les  conditions  du  devis  ».  —  Il  sera  enjoint  aux 
diocèses  de  se  conformer  aux  nouveaux  règlements  de 
leurs  dépenses  ordinaires  faits  par  les  États  et  approu- 
vés par  le  Roi,  et  les  commissaires  desd.  diocèses  tien- 
dront la  main  à  l'exécution  du  règlement  de  1739  sur  la 
vérification  des  livres  de  collecte  et  des  registres  des 
receveurs.  —  Annulation  d'une  délibération  prise  par 
l'Assiette  du  pays  de  Vivarais  pour  accorder  2,000  liv.  à 
la  ville  d'Annonay  où  elle  s'était  assemblée,  avec  défense 
d'en  prendre  de  pareilles  à  l'avenir.  —  Le  pays  de  Gé- 
vaudan  est  autorisé  à  imposer  de  cinq  en  cinq  ans 
2,400  liv.  «  pour  les  frais  de  descente  des  officiers  du 
présidial  de  Nismes  à  Marvejols,  où  ils  doivent  tenir  des 
grands  jours  pour  faire  le  procès  aux  malfaiteurs.  »  — 
Des  procès-verbaux  dressés  contre  trois  collecteurs  du 
diocèse  d'Uzès,  «  sur  le  divertissement  des  deniers  de 
différentes  communautés,  seront  remis  au  procureur  gé- 
néral de  la  Cour  des  aides,  afin  de  faire  faire  le  procès 
aux  coupables  et  de  leur  faire  subir  les  rigueurs  des  pei- 
nes portées  par  la  déclaration  du  Roi  du  24  septem- 
bre 1709  «.  —  On  comprendra  dans  l'état  du  logement 
des  officiers  des  troupes  qui  sont  en  quartier  dans  la 
province,  ceux  des  officiers  gardes-côtes.  —  Répartition 
sur  les  biens  nobles,  les  maisons,  etc.  «  du  prix  de  l'abon- 
nement des  trois  vingtièmes  et  des  2  sols  pour  livre,  reve- 
nant, sur  le  pied  des  remises  accordées  par  S.  M.,  à 
3,630,000  liv.  —  Les  États  mettent  en  moins  imposé  di- 
verses sommes  dues  à  la  province,  de  manière  à  n'impo- 
ser sur  les  fonds  roturiers  (qui  payaient  pour  les  vingtiè- 
mes, en  1759,  1,514,000  liv.),  que  120,733  liv.  au  lieu  de 
414,733  liv.  —  Le  président  et  les  députés  en  Courseront 
priés  de  traiter  de  l'abonnement  des  nouvelles  taxes  sur 
les  domestiques,  chevaux,  etc.  —  «  Les  États,  alarmés 
par  la  crainte  de  voir  donner  atteinte  à  des  droits  dont 
ils  ne  font  usage  que  pour  concilier  les  véritables 
intérêts  des  sujets  avec  l'obéissance  qu'ils  doivent  à 
la  volonté  du  souverain,  du  concours  de  laquelle,  avec 
le  libre  consentement  des  peuples  dont  les  États  sont 
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seuls  les  représentans  et  l'organe,  dépend,  sans  aucun 
milieu  en  L.inguedoc,  letablisseinent  de  toute  espèce 
d'imposition  et  levée  de  deniers,  ont  délibéré  d'avoir 
recours  à  la  proteclion  du  Roy  et  ;\  sa  justice  contre 
toutes  les  entreprises  qui  auroient  été  faites  ou  qui  pour- 
roient  l'être  au  préjudice  des  usages,  droits,  libertés  et 
privilèges  des  États,  de  charger  les  députés  en  Cour  de 
faire  à  ce  sujet  toutes  les  démarches  nécessaires...  et  de 
prier  Mg''  l'archevêque  de  Narbonne  d'agir  de  tout  son 
pouvoir  pour  la  défense  des  intérêts  du  cor|>s  dont  il  est 
le  chef,  et  qui  a  éprouvé  en  tant  d'occasions  les  effets  de 
ses  bons  offices  et  de  son  crédit  ■>.  —  Gratifications  aux 
entrepreneurs  des  manufactures  de  soie  de  Privas, 
Chamorac,  Aubenas.  Le  Puy,  —  de  mousseline  et  de  co- 
ton du  Puy  «  qui  occupe  à  la  filature  du  coton  1,100  per- 
sonnes à  la  cam|)agne,  et  où  il  y  a  80  a|)prentifs  du 
pays  11.  —  Indemnité  de  voyage  de  500  liv.  au  s'  Rodier, 
inspecteur  des  manufactures,  «  qui  s'attachera  dans  ses 
visites  à  examiner  la  qualité  des  étoffes  autant  que  la 
quantité  ».  —  Le  s'  Aymard,  de  Nimes,  ayant  ûiit  devant 
l'évêque  de  Nimes,  suivant  le  désir  des  États,  l'expé- 
rience du  secret  qu'il  a  trouvé  pour  teindre  en  rouge 
d'.\ndrinoplo  les  fils  de  coton,  lin  et  chanvre,  on  achè- 
vera de  lui  payer  les  10,000  liv.  qui  lui  avaient  été 
promises,  «  à  la  charge  par  luy  de  se  soumettre  par 
écrit  à  la  condition  que,  dans  le  cas  où  il  porteroit  par 
luy-mème  ou  par  ses  associés  le  secret  de  sa  teinture 
dans  les  autres  provinces,  il  sera  permis  aux  États  de  le 
rendre  public;  et  la  cassette  fermant  à  3  clefs  qui  con- 
tient la  suite  du  procédé  de  lad.  teinture  sera  déposée 
dans  les  Archives  ».  —  A  cause  des  circonstances,  on  ne 
peut  accorder  aucun  encouragement  au  s'  Texier  «  qui 
a  trouvé  le  secret  rie  fouler  et  de  draper  la  soye  et  le  co- 
ton »,  quoiqu'il  ait  représenté  que  la  manufacture  royale 
que  le  Roi  lui  a  permis  d'établir  «  donne  à  vivre  à  plus 
de  1,500  personnes  tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne,  et 
que  pour  former  cet  établissement  à  Nimes,  il  a  renoncé 
à  plusieurs  avantages  que  les  États  d'Artois  lui  çffrOTent 
pour  l'attirer  à  Arras  ».  —  Les  États  ne  prêteront  pas 
leur  appui  à  la  compagnie  qui  se  proposait  de  cultiver 
la  véritable  soude  sur  les  plages  de  Languedoc  et  de 
Provence,  «  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  plages  sur  nos  côtes 
qui  n'ayent  des  propriétaires  et  des  usagers,  et  dont  les 
communautés  ne  retirent  des  secours,  étant,  à  propre- 
ment parler,  les  communaux  et  les  vacants  de  ces  com- 
munautés»; mais  on  sollicitera  l'exemption  des  droits 
d'entrée  sur  la  barille,  la  soude  et  les  huiles  destinées  à 
la  fabrication  du  savon  ».  —  Gratifications  à  des  mouli- 
neurs  de  soie  de  Toulouse  et  au  s'  Reboul,  directeur  de 
la  manufacture  de  soie  de  Lavaur,  »  où  il  y  a  80  appren- 
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tifs  ou  apprentisses  originaires  du  pays  ».  —  Rapport 
de  l'évêque  d'Uzès  sur  les  opérations  faites  par  le  Bureau 
des  recrues  pour  l'apurement  des  comptes  de  la  capita- 
lion  ;  —  de  l'étape;  —  des  logements  des  officiers;  — 
des  fourrages  des  régiments  «  du  cavalerie  et  de  dra- 
gons »  qui  ont  été  en  quartier  dans  la  province;  —  de 
l'enlretion  def.  lits  ou  autres  fournitures  à  l'usage  des 
triiupes.  — Consentement  à  ce  que  les  diocèses  de  Cas- 
tres et  de  Lavaur  fassent  par  imposition  un  fonds  annuel 
de  1,100  liv.  «  pour  l'établissement  d'une  voiture  publi- 
que allant  trois  fois  par  semaine  de  Castres  à  Toulouse  et 
passant  par  Lavaur».  — C  )ntr(!  divers  abus  des  rece- 
veurs des  diocèses,  entre  autres  contre  l'emploi  «  degens 
sans  caractère,  au  lieu  de  soldats  des  troupes  du  Roy, 
dans  les  garnisons  militaires,  dont  les  Etats  ont  bien 
voulu  tolérer  ''usage  pour  aci'élérer  le  recouvrement  des 
impositions  >>.  —  Montant  en  17r)9  des  dépenses  «  des  si- 
gnaux sur  la  côte»  :  17,372  liv.,  — de  la  solde  des  milices 
gardes-côtes  :  67,217  liv.  —  Rapport  de  l'évêque  d'Alais 
sur  les  opérations  du  Bureau  des  comptes  :  apurement 
des  comptes  :  du  trésorier  de  la  Bourse  ;—  ■<  des  fonds  faits 
par  le  Roy  pour  le  payement  des  intérêts  et  le  rembour- 
sement des  capitaux  des  divers  emprunts  pour  lesquels  la 
province  lui  a  [irêté  son  crédit  ».  —  Clôture  des  comptes 
des  impositions  de  1758  :  recettes,  10,428,473  liv.  ;  dépen- 
ses, 10,304,864  liv.;  excédent  des  recettes,  123,609  liv. 

—  On  examinera  la  demande  faite  par  l'entrepreneur 
€  des  ouvrages  auxquels  on  a  fait  travailler  l'année  der- 
nière pour  la  défense  de  la  côte  depuis  l'étang  de  Pala- 
vas  jusqu'à  Leucate  ".  —  Approbation  de  la  clôture  du 
compte  des  frais  de  régie  (trouvés  «  exorbitants  »)  du 
premier  vingtième,  «  dei)uis  et  compris  1750  jusques  et 
inclus  1756  ».  —  Dépenses  faites  pour  la  nouvelle  instal- 
lation des  Archives  de  la  province  dans  l'hôtel  de  ville 
de  Montpellier.  —  État  général  des  .fonds  dont  l'imposi- 
tion en  1760  est  consentie  par  les  États  :  recettes, 
11,293,550  liv.  14  sols  1  denier;  dépenses,  même  somme. 

—  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents.  — 
Ligne  de  l'étape  pour  1760.  ^n  Assemblée  des  trois  États 
de  la  séni'chaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de 
l'archevêque  de  Toulouse.  —  Rap[iort  sur  des  ouvrages 
faits  en  1759  sur  les  chemins  :  de  Toulouse  à  Rieux  et 
au  diocèse  de  Commenge;  —  de  Mirepoix;  —  de  Castel- 
naudary  à  Saint-Papoul  et  à  Las  Bordes  ;  —  de  Grisolles 
à  Castelsarrasin;  —  sur  les  parties  du  chemin  de  Castres 
à  Saint-Pons  qui  sont  dans  la  sénéchaussée.  —  Il  sera 
fait  par  imposition  un  fonds  de  40,000  liv.  pour  être  em- 
ployé en  1760  sur  les  mêmes  chemins,  r:  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne.  ^z  Jugements 
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des  États  sur  les  impositions  faites  en  1759  dans  les 
Assiettes  des  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  : 
Toulouse,  Albi,  Lavaur,  Rieux,  Saint-Papoul,  Bas-Mon- 
tauban,  Commenge. 

C.  2i03.  (Registre.)  —  In-folio,  300  feuillets,  papier. 

Novembre  l'ÏGO-Janvier  ITGl.  —  Procès-verbal  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assem- 
blés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  k  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville,  du  27  novem- 
bre 1760  au  7  janvier  1761.  —  Président  :  l'archevêque 
deNarbonne;  vice-président:  l'archevêque  de  Toulouse. 
Commissaires  du  Roi  :  le  maréchal  de  Thomond,  com- 
mandant en  chef  de  la  province;  de  Saint-Priest,  inten- 
dant ;  Castel  et  Maupel,  trésoriers  de  France  es  générali- 
tés de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours  d'ouver- 
ture (ne  sont  pas  rapportés).  —  Rapport  favorable  sur 
la  noblesse  du  s^  de  Ros.sel  Saint-Mamet,  envoyé  du  baron 
de  Florensac.  —  Le  s''  Murasson,  premier  consul  électif 
de  Montech,  pourvu  de  la  procuration  de  la  communauté, 
est  reçu  aux  États  à  l'exclusion  du  s'  de  Linas,  ex-pre- 
raier  consul,  qui  se  présentait  avec  la  procuration  de 
l'Assiette  du  diocèse  de  Bas-Montauban.  —  Entrée  des 
Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3,000.000  (le  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la  capitation  de 
1761.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions  or- 
dinaires.—  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  du  marquis 
de  Béon-Cazaux  et  du  s'  de  la  Prunarède,  nommés  par 
le  président  pour  tenir  la  place  du  comté  d'Alais  et  de  la 
baronnie  d'Aubenas.  —  Rapport  de  l'archevêque d'Albi  au 
nom  des  députés  en  Cour,  il  dit  que  :  «  les  dé[)utés  n'ayant 
pu  éviter  de  regarder  coanne  un  trouble  donné  aux 
États  le  grand  nombre  d'écrits  répandus  avec  affectation 
dans  le  public  sous  le  titre  A'A7^rélés  du  Parlement  de 
Toulouse  du  J3  novembre  et  Ih  décembre  1759,  et  sous 
celuy  li'ObJeis  des  remontrances  dud.  Parlement  ar- 
rétés  le 'b  janvier  i760,  ilsont  cru  devoir  supplier  S.  M. 
de  maintenir  les  États  dans  leurs  privilèges,  et  que  celuy 
qui  fut  donné  à  leur  requête  le  21  mars  dernier  (1760) 
remplit  à  cet  égard  tout  ce  que  les  Étals  peuvent  dési- 
rer; qu'à  peine  cet  arrêt  obtenu,  le  Parlement  en  donna 
un,  le  24  du  même  mois  de  mars,  sur  l'enregistrement 
de  l'édit  du  mois  de  février  précédent  concernant  le 
3=  vingtième  et  l'augmentation  de  la  capitation,  et  en- 
suite un  second,  le  7«  may  suivant,  sur  l'enregistrement 
d'un  édit  et  de  plusieurs  déclarations  concernant  les 
dons  gratuits  des  communautés,  par  lesquels  il  a 
ordonné  qu'aucune  imposition  ne  pourroit  être  établie, 
répartie  ny  levée  dans  le  Languedoc  et  le  reste  de  son 
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ressort  qu'en  vertu  d'édits,  déclarations  et  lettres  paten- 
tes préalablement  vérifiés  et  publiés  en  la  forme  ordi- 
naire, sans  que  rien  puisse  suppléer  au  défaut  dudit  enre- 
gistrement et  publication;  que  le  Parlement  ayant  eu 
connaissance  de  l'arrêt  du  21  mars  en  faveur  de  la  pro- 
vince, a  cru  devoir  faire  des  remontrances  sur  cetarrest; 
que  MM.  les  députés  ont  cru  de  leur  côté  devoir  donner 
un  mémoire  contenant  des  éclaircissements  sur  les  prin- 
cipes et  les  faits,  qui  n'étaient  pas  exposés  avec  exacti- 
tude dans  les  remontrances,  et  qu'en  même  temps  ils  ont 
demandé  la  cassation  des  deux  arrests  des  24  mars  et 
7  may  derniers,  comme  étant  également  contraires  aux 
droits  et  aux  privilèges  de  la  province  et  à  l'arrest  du 
Conseil  du  21  mars  qui  les  y  a  maintenus  ;  que  cette  cas- 
sation fut  prononcée  par  un  arrestdu  Conseil  du  25  octo- 
bre dernier  (1760),  le  même  jour  que  le  Roj  donna  sa 
réponse  aux  remontrances...  »  Lecture  faite  des  arrêts 
des  21  mars  et  25  octobre  1760,  il  est  délibéré  qu'ils 
seront  envoyés  aux  diocèses  et  aux  principales  commu- 
nautés, qui  auront  à  les  faire  enregistrer  et  publier,  et 
qu'en  même  temps  ils  seront  signifiés  au  Parlement  de 
Toulouse  «  afin  qu'il  ne  puisse  en  prétendre  cause  d'igno- 
rance ».  —  «  On  aura  de  nouveau  recours  à  la  justice 
et  à  la  protection  du  Roy  contre  le  nouvel  arrest  du  Par- 
lement de  Toulouse  du  17  novembre  1760,  comme  ten- 
dant à  détruire  les  usages,  droits,  libertés  et  privilèges 
des  États  en  matière  d'impositions,  et  comme  blessant 
leur  dignité  en  ce  que,  par  les  défenses  qui  y  sont  insé- 
rées, il  attribue  au  Parlement  sur  les  États  une  supé- 
riorité qu'il  n'a  jamais  eue  ni  pu  avoir,  puisqu'ils  ne 
dépendent  que  du  Roy  sans  milieu.  »  —  Texte  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  21  mars  1760  «  qui  maintient  et  garde  les 
gens  des  trois  États  de  la  province  de  Languedoc  dans 
leurs  usages,  droits,  libertés  et  privilèges,  et  ordonne, 
en   conséquence,   que    la  délibération    desd.  États  du 
11«  décembre  1759   pour  accorder  le  3''  vingtième,  et 
l'arrest  du  Conseil  du  2^  janvier  1760  sur  l'abonnement 
d'iceluy  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ». 
Cet  arrêt,  très  développé,  reproduit  évidemment  le  mé- 
moire donné  par  les  députés  en  Cour  pour  éclaircir  «  les 
principes  et  les  faits  mal  exposés  par  le  Parlement  ».  Le 
passage  qui  suit  en  contient  à  peu  près  toute  la  subs- 
tance :  «  Si  dans  le  reste  du  ressort  du  Parlement  de 
Toulouse  et  dans  les  autres  provinces  du  royaume  les 
impositions  et  levées  de  deniers  sont  faites  en  vertu  des 
édits  et  déclarations  qui  en  ordonnent  l'établissement  et 
qui  sont  enregistrées  dans  les  Cours,  elles  ne  pourroient 
l'être  en  Languedoc  de  cette  manière  sans  anéantir  le 
privilège  des  États  en  matière  d'imposition,  ou  plutôt 
l'usage  ancien  et  les  loix  fondamentales  des  habitans  de 
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la  province,  qui  consistent  à  accorder  librement  h  leur 
souverain,    sans    aucune    autorité    intermédiaire,   les 
secours  qu'il  leur  demande;  que  la  forme  dans  laquelle 
celte  demande  est  faite  ne  peut  être  plus  authentique 
puisque  les  sieurs  Commissaires  de  S.  M.  sont  accrédités 
auprès  des  États  par  une  commission  scellée  du  grand 
sceau,  dont  il  est  fait  lecture  à  l'ouverture  de  leurs  séan- 
ces, et  qui  porte  par  exprès  (jue  les  Étals  doivent  ajou- 
ter foy  à  toutes  les  demandes  qui  leur  seront  faites  de  sa 
part;  que  les  mêmes  Commissaires  communiquent  de 
plus  à  l'assemblée  des  États,  en  la  personne  de  leur  pré- 
sident, les  instructions  qu'ils  ont  reçues  de  S.  M.  conte- 
nant les  demandes  qu'ils  font  en  son  nom;  que  ce  n'est 
qu'après  que  les  États  ont  connu  les  demandes  de  S.  M. 
et  les  motifs  sur  lesquels  elles  sont  fondées  qu'ils  délibè- 
rent sur  ces  demandes,  ce  qui  formf  l'engagement  libre 
et  volontaire  qu'ils  prennent  immédiatement  avec  le  Roy 
et  qui  est  exécuté  sous  l'autorité  immédiate  de  S.  M.; 
que  dès  lors  il  n'y  a  en  Languedoc  aucune  autorité  entre 
S.  M.  et  les  États  généraux  de  la  province  qui  puisse 
rien  ajouter  à  la  demande  qui  est  faite  aux  États  au  nom 
du  Roy,  ny  qui  soit  en  droit  de  prévenir  les  suffrages 
de  cette  assemblée  >'.  —  Texte  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
25  octobre  1760  qui  casse  les  arrêts  du  Parlement  de 
Toulouse  des  24  mars  et  7  mai  1700.  —  L'archevêque  de 
Toulouse,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  extraor- 
dinaires, expose  que  «  pour  subvenir  aux  dépenses  que 
les  circonstances  présentes  exigent,  le  Roy  demande  aux 
Etats  de  faire  lever,  en  1700  et  1761,  sur  tous  ses  sujets 
de  la  provinoequi  ont  été  imposés  dans  les  rôles  de  laça, 
pitation  de  1759  à  la  somme  de  24  liv.  et  au-dessus,  un  dou- 
blement de  leur  cote,  et  sur  les  banquiers  et  tous  pourvus 
décharges,  eraploys  et  commissions  de  finances  empor- 
tant recette  et  maniement  des  deniers  jiublics,  un  second 
doublement,  c'est-à-dire  le  triplement  de  leurcapitation  «  ; 
que  les  contribuables  étant  hors  d'état  de  supporter  cette 
charge    nouvelle,  il  convient    de    la    payer   par    voie 
d'emprunt  ajirès  l'avoir  abonnée,  et  qu'on  pourrait  of- 
frir aux   Commissaires   du   Roi   pour  cet  abonnement 
400,000  liv.,  attendu  que  les  cotes  de  24  liv.  des  deux 
généralités  de  la  province,  dont  on  a  fait  le  relevé,  mon- 
tent ensemble  h  358,827  liv.,  et  que  «  l'objet  du  second 
doublement  sur  les  banquiers  et  gens  de  finance  ne  pou- 
voit  pas  être  considérable  ».  Délibération  conforme.  — 
Les  États  sont  iiiformés,  que  «  suivant  un  article  des 
instructions  du   Roy  à  ses  Commissaires,  les  dépenses 
qu'exige  la  continuation  de  la  guerre  l'ayant  mise  dans 
la  nécessité  d'augmenter  les  revenus  publics,  S.  M.  a 
ordonné  la  perception  pendant  dix  années  d'un  sol  pour 
livre  en  sus  des  droits  des  fermes  et  de  tous  autres  droits 


généralement  quelconques  pendus  sur  les  marchandises 
et  denrées,  ayant  préféré  ce  moyen  à  tous  autres  parce 
que  le  secours  qui  en  devoit  résulter  étoit  de  nature  à 
être  réparti  et  supporté  également  et  proportionnellement 
par  tous  ses  sujets  sans  aucune  exception  ».  La  Commis- 
sion  chargée  d'examiner  cette  dtnnande  ex[>ose  que  le 
Contrôleur  général  avait  déclaré,  contrairement  à  ce  que 
soutenaient  les  députés  en  Cour,  que  l'équivalent  devait 
être  assujetti  à  cette  taxe,  comme  l'étaient  les  droits  des 
fermes  générales  (gabelles,   foraine,  contrôle,  francs- 
fiefs,  etc.)  et  les  octrois  et  subventions  des  villes  ;  que 
devant  l'insistance  du  ministre,  elle  était  d'avis  :  1»  de 
supplier  le  Roi  d'avoii'  égard  au  mémoire  déjà  présenté 
au  Contrôleur  général  par  les  députés  en  Cour  pour  lui 
"  faire  sentir  combien  le  sol  pour  livre  sur  les  droits 
des  fermes  étoit  onéreux  sur  le  pied  où  ils  éloient  exi- 
gés  »;  2"  d'abonner  le  sol  pour  livre  sur  les   droits 
autres  que  ceux  des  fermes,  «  afin  d'éviter  toute  espèce 
de  discussion  par  rapporta  l'équivalent,  etaussy  tous  les 
inconvénients  de  la  perception  réelle  du  sol  pour  livre 
sur  les  octroys  et  subventions  »;  3<*  d'offrir  aux  Com- 
missaires du  Roi  pour  cet  abonnement  900,000  liv.  pour 
dix  ans,  soit  GO, 000  liv.  payables  chaque  année,  et  ainsi 
de  donner  moyen  au  Roi  «  de  ne  pas  manquer  à  l'enga- 
gement pris  par  S.  M.  pour  la  sûreté  du  gage  affecté  au 
payement  des  intérêts  et  du  capital  de  l'emprunt  de  cin- 
quante millions  ordonné  par  l'arrêt  du  18  may  17G0  »; 
4"  d'emprunter  chaque  année  90,000  liv.  et  S"  de  sup- 
plier le  Roi  de  permettre  que  les  800,000  liv.,  de  remise 
sur  la  capitation  qui  servent  à  ■■<   l'extinction  de  l'em- 
prunt fait  par  la  province  pour  l'acquisition  des  charges 
municipales  invendues  »   soient  employées,  après  que 
cette  dette  aura  été  entièrement  éteinte,  au  rembourse- 
ment des  900,000   livres  de  l'abonnement  du  sol  pour 
livre.  Délibération  conforme.  Les  propositions  des  Étals 
sont  acceptées  par  les  Commissaires  du  Roi.  —  Rapi)ort 
sur  les  travaux  publics.  —  Il  sera  fait  un  nouveau  fonds 
de  28,000  liv.  pour  continuer  les  réparations  du  pont  de 
Toulouse,  qui  ont  déjà  coiité  72,500  liv.  —  Une  retenue 
de  60,000  liv.  sur  leurs  charges  est  accordée  à  chacun 
des  sieurs  Carrière  et  Rome,  secrétaire  et  greffier  des 
États.  —  Consentement  à  ce  que  les  diocèses  de  Car- 
cassonne,  de  Béziers,  de  Castres,  de  Saint-Pons,  de  Mire- 
poix,  du  Puy,  demandent  au  Roi  la  permission  d'em- 
prunter, pour  entretenir,  ré[)arer  ou  construire  divers 
chemins  et  ponts.  Il  s'agissait,  dans  le  diocèse  du  Puy, 
d'élargir  le  pont  de  Lignon  devenu  trop  étroit  «  pour  le 
passage  journalier  des  voitures  et  charrettes,  qui  avoit 
fort  augmenté  depuis  l'ouverture  de  la  nouvelle  route 
(lu  Puy  à  Lyon  ».  —  Gratifications  d'usage,  entre  les- 
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quelles  :  30,000  liv.  au  duc  de  Gontaut,  lieutenant  géné- 
rai de  la  province,  en  considération  des  services  qu'il 
rend;  600  liv.  à  chacune  des  Académies  de  Montpellier 
et  de  Toulouse  (ces  dernières  gratifications  s'accordaient 
tous  les  ans).  —  On  fera  publier  et  enregistrer  l'arrêt  du 
Conseil  du  13  décembre  1760,  par  lequel  le  Roi  casse  l'ar- 
rêt du  Parlement  de  Toulouse  du  17  novembre   1760 
ordonnant  que  toute  nouvelle  iraiiosition  ne  pourrait  être 
répartie  et  levée  qu'après  vérification  par  lad.  Cour  des 
édits  qui  l'auraient  établie.  —  Texte  de  cet  arrêt  du  Con- 
seil. —  Il  sera  imposé  65,000  livres  pour  servir  à  l'en- 
tretien «  et  autres  ouvrages  de  la  grande  ligne  depuis 
le  pont  Saint-Esprit  jusqu'à  la  croix  de  Bousigues  ".  — 
Délibérant  sur  la  communication  que  le  duc  de  Choiseul, 
surintendant  des  postes,  "  se  propose  d'établir,  par  la 
poste,  d'Orgon    et  Saint-Rémi   à  Nismes    »,    les  États 
déclarent   qu'ils  préfèrent  «  que  la  poste  soit  plutôt  à 
Beaucaire  qu'à  Tarascon,  jiourvu  que  «  rétablissement 
des  ponts  de  Saint-Rémi  à  Tarascon  et  de  Cureboussot 
soit  ordonné  définitivement  »,  et  qu'ils  se  chargeront 
«  du  chemin  de  Nismes  à  Beaucaire  que  le  diocèse  de 
Nismes  a  fait  faire  à  neuf  dejjuis  peu,  après  toutefois,  et 
non  autrement,  que  la  partie  qui  reste  à  faire  dans  le  ter- 
roir de  Beaucaire  sera  achevée  par  led .  diocèse  ou  la  com- 
munauté  ».  —  Il  est  permis  aux  diocèses  d'Uzès,  Nimes, 
Mende,  Alais  et  Viviers  de  se  faire  autoriser  remprunter 
pour  réparer  ou  construire  des  chemins.  —  Rapport  de 
M.  de  Montferrier,  sj'ndic  général,  sur  un  mémoire  des 
propriétaires   du  canal   des  deux  mers  "   au  sujet  de 
l'exécution  de  l'art.  6=  des  conventions  de  1739  concer- 
nant l'arpentement  des  francs-bords  dud.  canal  ».  Les 
propriétaires  prétendaient  «  que  toutes  les  terres  acqui- 
ses  de  divers  particuliers  et  paj'ées  par   la   province, 
avant  ou  après  la  construction  du  canal  et  à  l'occasion 
de  ce  grand  ouvrage,  leur  appartenoient  en  entier  ».  Le 
rapjiorteur  oppose  à  cette  prétention  «  le  mémoire  ins- 
tructif »  que  les  mêmes   jiropriétaires  avaient  présenté 
aux  États  en  1745  .■  sur  la  manière  dont  il  semble  con- 
venable d'opérer  pour  déterminer  6  toises  de   francs- 
bords  de  chaque  côté  du  canal  et  12  toises  d'ouverture 
d'excavation  d'iceluy  ».  11  rappelle  que  les  diocèses  rive- 
rains du  canal,  à  qui  ce  mémoire  fut  envoj'é  en  1745, 
avaient  «  contesté  que  la  largeur  de  l'emplacement  du 
canal   avec  ses  bords   et   digues  doive  être  même   de 
24  toises,  les  uns  prétendant  la  réduire  à  20,  les  autres 
à  22  toises  seulement  ».  Cette  affaire  sera  examinée  aux 
prochains   États.    —  Jugement  des   États  qui  accorde 
l'entrée  de  l'Assiette  du  diocèse  de  Rieux  aux  s"  Ber- 
dou,  Dupau  et  Boue,  ex-  premiers  consuls  de  Gaillac- 
Toulza,    Carbonne    et    Montesquieu  -Volvestre.  —   On 
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ajoutera  au  nouveau  règlement  des  frais  d'Assiette  du 
diocèse  de  Castres  «  200  liv.  en  faveur  d'un  professeur 
de  philosophie,  dont  l'établissement  ne  faisoit  pas  partie 
de  la  fondation  du  collège  de  Castres  ».  —  Liquidation 
des  sommes  à  rembourser  sur  les  8  emprunts  faits  par  la 
province  au  profit  du  Roi,  qui  montaient  ensemble  à 
48  millions.  —  Rapport  sur  les  manufactures.  Il  a  été 
fabriqué  en  1760  :  draps  <■   mahoux  »,  225  pièces;  lon- 
drins  premiers,  390  p.;  londrins  seconds,  32,580  p.;  lon- 
drins  larges,  3,080  p.;   londrins  ordinaires,  520  p.;  en 
tout  36,795  pièces.  Malgré  la  gratification  de  3  liv.  par 
pièce  accordée  aux  londrins  ordinaires,  la  fabrication 
de  ce  drap  n'a  augmenté  que  de  160  pièces,  tandis  que 
l'augmentation  sur  les  draps  du  Levant  a  été  de  6,410, 
«  malgré  le   malheur  des  tems  et  le  dérangement  du 
commerce  dans  la  circonstance  de  la  durée  de  la  guerre 
par  mer,  ce  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  la  liberté  qui  a 
été  donnée  de  travailler  partout  ;  il  est  seulement  à  crain- 
dre  qu'on  en  abuse  en  négligeant  la  perfection  dans 
la  composition  et  la  main-d'œuvre  des  draps,  ce  qu'on 
ne  peut  prévenir  que  par  l'observation  plus  exacte  des 
règlemens,  qu'on  ne  sauroit  trop  recommander  aux  ins- 
pecteurs ».  —  Il  est  exposé   que   la  guerre  maritime 
<i  avoil  interrompu  dans  les  provinces  du  Nord  et  du 
Nouveau  Monde  le  débit  des  gros  bas  de  laine  dont 
la  fabrication  fait  vivre  dans  la  ville  et  diocèse  de  Cas- 
tres plus  de  20,000  personnes,  et  consomme  toutes  les 
laines  inférieures  qui  ne  peuvent  être  employées  aux 
différentes  étoffes  fabriquées  dans  le  pays;  que  dans  une 
situation  aussi  critique,  les  fabriquants  avoient  trouvé 
un  nouveau  débouché  en  faisant  passer  par  terre  lesd. 
bas  à  risle-de-France  et  autres  provinces  du  nord  du 
royaume,    mais  que    les  droits  exorbitans    qu'on  per- 
çoit à  la  douane   d'Argenton  faisant   presque  doubler 
le  prix   de  cette    marchandise,  en   arrètoient    la  cir- 
culation ».   Sur    quoi,    il    est   délibéré  qu'on  fera  les 
plus   pressantes  instances   pour  que  le  Roy   décharge 
lesd.  bas  des  droits  onéreux  qui  en  empêchent  le  dé- 
bit ».  —  Tirage  des  loteries  établies  pour  le  rembour- 
sement  partiel  des   emprunts   faits  au  profit  du  Roi. 
Noms  des  rentiers  remboursés.  —  Il  sera  fait  un  nou- 
vel emprunt  de  200,000  liv.  «  pour  être  employées  en 
augmentation  de  fonds  à  la  continuation  ,des   ouvrages 
du  canal  des  Étangs,  lequel  emprunt  sera  fait  à  fur  et  à 
mesure  de  leur  progrès  ».  —  On  allouera  dans  le  compte 
du  trésorier  de  la  Bourse  «  toutes  les  sommes  (montant 
à  100,850  liv.)  déjà  dépensées  et  payées  à  raison  des  ou- 
vrages de  la  fortification  de  la  côte  pendant  les  années 
1759  et  1760  »,   et  l'on  employera  aux  nouveaux  ouvra- 
ges proposés  par  le  maréchal  de  Thomond  la  somme  de 
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18,500  liv.,  «  laquelle  ne  pourra  être  excédée  sous  quel- 
que cause  et  prétexte  que  ce  soit  ".  —  Liste  des  commis- 
saires principaux  des  Assiettes  des  diocèses  pour  1761.  — 
Réponses  du  Roi  aux  articles  du  Cahier  :  «  S.  M.  a  déjà 
donné  ses  ordres  pour  le  payement  des  six  premiers  mois 
de  l'année  1758  des  gages  des  compagnies  de  justice  de 
la  province  et  des  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier  ».  —  On  n'a  pu  olitenir  l'exemption  des 
droits  excessifs  mis  «  sur  les  eaux  de  senteur  ou  esprils- 
de-vin  aromatisés,  dont  le  commerce  est  lié  nécessaire- 
ment avec  celui  des  vins  et  eaux-de-vie,  en  ce  que  les 
eaux-de-vie  qui  se  trouvent  de  mauvais  goût  ne  peuvent 
plus  avoir  le  même  débouché  qu'elles  avaient  lorsqu'elles 
étoient  vendues  aux  distillateurs,  de  manière  que  la 
province,  qui  est  déjà  privée  de  l'une  de  ces  deux  bran- 
ches de  commerce  (les  eaux  de  senteur],  est  exposée  à 
voir  l'aulre  déchoir  par  le  dégoût  qu'il  est  à  craindre 
que  les  étrangers  prennent  des  eaux-de-vie  de  la  pro- 
vince >  ;  —  le  Roi  a  promis  d'examiner  la  demande  faite 
par  les  États  pour  «  qu'une  égalité  nécessaire  soit  établie, 
par  rapport  aux  droits  qu'elles  supportent,  entre  les 
fabriques  de  savon  de  Languedoc  qui  se  succèdent  les 
unes  aux  autres,  sans  qu'aucune  puisse  se  soutenir,  et  les 
fabriques  de  Marseille  «.  —  Pouvoirest  ilonnéauxsyndics 
généraux  d'emprunter  au  denier  vingt,  980,000  liv.  pour 
payer  l'abonnement  du  doublement  de  la  capilation  des 
taxes  de  24  liv.,  et  du  sol  pour  liv.  en  sus  des  droits  sur 
les  marchandises.  —  Le  pont  en  construction  sur  l'Érieu, 
qu'il  était  question  de  refaire  à  Beaunhastel ,  sera  main- 
tenu au  lieu  du  Pa|ie;  on  prendra  soin  seulement  d'en 
fortifler  les  fondations.  —  Les  États  consentent  à  la  per- 
ception du  droit  sur  les  cuirs  demandé  par  le  Roi  ,  «  et 
cependant  il  sera  fait  à  S.  M.  de  très  humbles  et  très 
pressantes  représentations  sur  l'atteinte  donnée  aux  pri- 
vilèges de  la  province  par  la  perception  qui  a  été  faite 
dud.  droit,  avant  que  la  demande  en  ait  été  faite  aux 
États  et  qu'ils  ayent  délibéré  sur  celte  demande  ».  — 

I  «  Chaque  année,  le  garde  des  archives  sera  tenu-avant 
l'ouverture  des  États  de  retirer  des  bureaux  du  trésorier 
de  la  Bourse  les  quittances  de  remboursement  des  capi- 

I  taux  échus  à  la  loterie  des  précédents  États,  pour  se 
mettre  en  état  de  coucher  en  marge  desd.  articles  lesd. 
remboursements  ».  —  On  fera  porter  du  greffe  des  États 
aux  archives  les  procès-verbaux  des  États  depuis  1740, 
las  cahiers  des  doléances  depuis  1714,  etc.,  afin  qu'ils 
soient  compris  dans  l'inventaire.  —  Clôture  des  comptes 
des  impositions  de  1759:  recette,  9,558,727  liv.;  dé- 
pense, 9,465,462  liv.  Les  93,265  liv.  d'excédent  seront 
mises  en  moins  imposé.  —  On  demandera  l'exemption 

j     des  droits  sur  les  dentelles  du  Puy  et  la  modération  de 
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ceux  qui  se  perçoivent  sur  le  charbon  de  ferre.  —  On 
imposera  3,000  liv.  pour  fournir  aux  frais  de  l'établis- 
sement des  moulins  à  recoupe,  de  l'invention  du  P.  Fran- 
çois Lefebvre,  cordelier  de  Mantes.  —  On  statuera  aux 
prochains  États  sur  la  demande  de  secours  faite  i)ar  le 
s''  Jourde,  d'Albi ,  qui  a  entrepris  d'imiter  les  toiles  à 
voile  de  la  manufacture  royale  de  Rochefort,  et  «  celles 
de  la  manufacture  de  Strasbourg  dont  on  se  sert  à  Tou- 
lon ».  La  délibération  porte  «  qu'il  seroit  important  de 
favoriser  cet  établissement  dans  un  diocèse  qui  produit 
beaucoup  de  chanvre,  et  dans  une  province  qui  seroit 
plus  à  portée  que  bien  d'autres  de  fournir  des  toiles  à 
voile  dans  les  poris  de  la  Méditerranée  ».  —  On  impo- 
sera 3,000  liv.  pour  procurer  h  la  fabrique  de  Nimes,  et 
particulièrement  au  s''  Itier,  qui  a  monté  une  fibrique 
d'étoffes  riches  et  de  soyes  façonnées  h  la  grande  tire,  un 
cylindre  dans  la  forme  de  celui  du  s^  de  'Vaucanson,  qui 
sera  placé  dans  l'hôtel  de  ville  de  Nismes  ».  —  10,000  liv. 
payables  en  cinq  ans  sont  accordées  au  s'  Itier  à  titre 
d'encouragement.  —  Gratification  de  2,019  liv.  au  s'' 
Reboul,  directeur  de  la  manufacture  de  Lavaur,  où  '\  y 
a  51  métiers  battants  et  «  où  l'on  a  fabriqué,  pendant 
l'année,  16,873  aunes  de  damas,  velours,  impériales,  pe- 
luches de  soye,  satinades  et  autres  étoffes  ».  —  Lecture 
de  l'état  général  des  sommes  «  dont  l'imposition  à  faire 
pour  1761  a  été  délibérée  et  consentie  par  les  États  et 
dont  la  recette  et  la  dépense  étant  égales  se  sont  trou- 
vées monter  l'une  et  l'autre  à  11,346,682  liv.  7  sols  7  de- 
niers, à  ce  com|iris  dans  la  recette  l'entier  prix  de  la 
ferme  de  l'équivalent  ».  —  Octroi.  —  Te  Deurn.  —  Bé- 
nédiction. —  Les  États  en  corps  vont  porter  l'octroi  aux 
Commissaires  du  Roi.  —  Députés  présents.  —  Assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Rapport  des 
ouvrages  faits  sur  les  chemins  qui  sont  à  la  charge  de 
la  sénéchaussée  :  chemins  :  de  Toulouse  b.  Rieux;  du 
diocèse  de  Commenge;  de  Mirepoix;  de  Saint-l'apoul  à 
Castelnaudary;  de  Cas'telsarrasin  ;  de  Castres  à  Saint- 
Pons;  ponts  :  de  Caussels  près  d'Albi,  de  Moiitesi[uieu- 
Volvestre,  de  Cazères,  de  Belpech.  —  Le  chemin  de 
communication  de  Saint-Girons  à  Pamiers  devant  tra- 
verser uniquement  le  diocèse  de  Rieux,  c'est  à  ce  diocèse 
à  en  supporter  la  dépense,  qui  montera  à  24,000  liv.  sui- 
vant le  devis  du  s"'  deSaget.  rz  Assemblée  des  trois  États 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  sous  la  présidence  de 
l'archevêque  de  Narbonne.^  Jugements  des  États  sur 
les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des  24  diocèses 
de  la  province  en  1760. 
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C.  240i.  (Registre.)  —  In-folio,  254  feuillets,  papier. 

Octobre-décembre  ItGl.  —  Procès-verbal  des  séances 
et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'hôtel  de  ville,  du  22  octobre  au  1"  dé- 
cembre 1761.  —  Président  :  rarchevèque  de  Narbonne  ; 
vice-président,  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Commis- 
saires du  Roi  :  «  Charles,  duc  de  Filz-James,  pair  de 
France,  chevalier  des  ordres  du  Roy,  lieutenant  général 
de  ses  armées,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le 
Roy  dans  la  province  de  Haut  et  Bas  Limousin,  colonel 
du  régiment  irlandois  de  Berwick-infanterie,  commandant 
en  chef  dans  la  province  de  Languedoc  et  sur  toutes  les 
côtes  de  la  Méditerranée  >-;  de  Saint-Priest,  intendant; 
Guy  de  Villeneuve  et  Magnol,  trésoriers  de  France  es 
généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours 
d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  -—  Est  admis  et  sera 
enregistré  le  titre  de  propriété  de  la  baronnie  d'Ambres 
présenté  par  le  maréchal  de  Lautrec,  flls  cadet  de  Fran- 
çois de  Gelas,  marquis  d'Ambres.  —  Entrée  des  Com- 
missaires du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3,000,000  de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la  capitation  de 
1762.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions 
ordinaires.  —  Le  marquis  de  Crussol-Saint  Sulpice  est 
reçu  aux  États  en  qualité  de  baron  de  Castelnau-de- 
Bonnefons.  —  Nomination  par  le  président  des  Com- 
missions :  des  affaires  extraordinaires,  des  travaux  pu- 
blics, des  manufactures,  des  impositions  des  Assiettes 
des  diocèses,  des  impositions  des  communautés,  des  det- 
tes des  diocèses  et  communautés,  du  bureau  des  recrues, 
de  la  ligne  de  l'Étape,  du  Cahier  des  doléances,  du  bu- 
reau des  Comptes.  —  Gratifications  d'usage.  —  Compte 
de  l'emploi  des  50,000  livres  accordées  par  les  États 
en  1760  pour  servir  aux  réparations  du  chemin  de  la 
poste  dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  :  on  a  con- 
tinué les  déblais  de  la  partie  neuve  auprès  de  Connillac, 
autorisé  la  communauté  de  Salles  à  déplacer  l'épanchoir 
(dit  de  la  Carbonne)  du  canal  de  dérivation  ouvert  en  1757 
au-dessous  de  Coursan,  «  pour  prévenir  les  dommages 
que  les  fréquentes  inondations  de  la  rivière  d'Aude  cau- 
soient  au  grand  chemin  ».  —  Est  adoptée  la  proposition 
faite  par  la  commission  des  travaux  publics  de  rectifier 
la  partie  du  grand  chemin  «  aux  contours  et  aux  pentes 
très  rudes  •  et  d'ailleurs  t  en  fort  mauvais  état  i  qui  va 
de  la  Croix-Neuve  à  celle  de  Pallas,  en  passant  par  Lou- 
piac  et  se  détournant  au  delà  de  lad.  croix  sur  la  droite 
pour  passer  à  l'abbaye  de  Valraagne,  d'où  il  i-evient  sur 
la  gauche  pour  aller  a  Montagnac  »,  en  prolongeant  di- 
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rectement  jusqu'à  Montagnac  un  chemin  de  1,600  toises 
nouvellement  construit  «  qui  n'avoit  d'abord  été  destiné 
qu'à  faire  une  branche  de  communication  des  cazernes 
de  Mèze  au  grand  chemin  ».  —  On  imposera  15,000  liv. 
pour  continuer  le  chemin  de  Carcassonne  à  Alet  et 
18,000  Hv.  pour  les  ouvrages  du  chemin  de  La  Palme  et 
des  avenues  du  pont  du  Lac.  —  Compte  de  remploi  des 
50,000  liv.  accordées  par  les  États  pour  les  réparations 
du  chemin  de  la  poste  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse. 
—  10.000  liv.  seront  employées  «  à  former  les  avenues 
du  pont  de  la  Riverotte  et  à  recreuser  le  lit  de  la  Lèze 
j)our  diriger  le  cours  des  eaux  ».  —  Sauf  le  bon  plaisir 
du  Roi,  la  rétribution  des  députés  à  l'Assiette  du  diocèse 
d'AIbi,  que  le  nouveau  règlement  des  dépenses  ordinaires 
de  ce  diocèse  avait  portée  de  40  à  70  liv.,  sera  ramenés  à 
40  liv.,  et  le  président  de  l'assemblée  rétabli  dans  t  le 
droit  d'accortler  ou  refuser  cette  somme  aux  députés,  re- 
lativement aux  services  plus  ou  moins  considérables 
qu'ils  rendent  au  |>aïs  »  ;  et  de  plus,  on  rendra  au  député 
de  l'Église  et  à  celui  de  la  Noblesse  à  lad.  Assiette  la  ré- 
tribution de  42  liv.  qui  leur  a  été  retranchée,  quoique 
elle  leur  ait  été  «  accordée  de  tous  temps  et  qu'elle  soit 
conservée  dans  le  diocèse  du  Puy,  comme  une  marque 
de  distinction,  au  grand-vicaire  de  l'évèque  et  k  l'en- 
voyé du  vicomte  de  Polignac  ».  —  Jugement  des  États 
qui  déboute  le  s'  Watelin,  maire  ancien  de  Montesquieu- 
Volvestre,  de  sa  prétention  d'entrer  tous  les  ans  à  l'As- 
siette du  diocèse  de  Rieux.  —  La  ville  de  Revel,  au 
diocèse  de  Lavaur,  sera  remboursée  par  ce  diocèse  «  des 
avances  qu'elle  a  faites  pour  le  logement  des  troupes  qui 
y  ont  été  envoyées  en  quartier  d'hiver  ».  —  Le  diocèse 
de  Nimes  est  autorisé  à  imposer  annuellement  2,000  liv. 
pour  les  gages  des  trois  inspecteurs  des  chemins.  —  Con- 
sentement au  nouvel  emprunt  de  14,000  liv.  à  faire  par 
le  diocèse  de  Carcassonne  pour  la  continuation  des  che- 
mins de  Montréal  et  'Villegly.  —  Il  est  rapporté  qu'on 
a  employé  pendant  l'année  70,000  liv.  aux  ouvrages  du 
canal  des  Étangs  :  «  la  jiartie  du  canal  du  bout  du  Lez 
jusqu'à  la  mer  est  presqu'entièrement  achevée  ».  —  Sauf 
permission  du  Roi,  les  diocèses  de  Nimes,  Alais,  Uzès  et 
Viviers  pourront  imposer  ou  emprunter  diverses  sommes 
qui  seront  employées  aux  réparations,  ouvrages  et  en- 
tretien de  leurs  chemins.  —  Tirage  des  loteries  :  noms 
des  rentiers  remboursés.  —  Il  est  rapporté  que,  confor- 
mément à  la  demande  des  États,  un  arrêt  du  Conseil  du 
15  mai  1761  ><  autorise  la  continuation  de  la  levée  des 
droits  d'équivalent  sur  le  pied  de  l'augraentalion  réglée 
par  l'arrêt  du  5  novembre  1753,  et  ce,  non  seulement  pour 
la  durée  du  bail  actuel  mais  encore  pour  6  années  au- 
delà  ».  —  On  s'opposera  de  plus  fort,  comme  contraire 
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aux  privilèges  de  la  province  et  à  la  liberté  du  com- 
merce et  du  roulage,  à  l'établissement  d'une  messagerie 
de  Montpellier  à  Toulouse  et  de  Narbonne  à  Perpignan 
dont  le  bail  a  été  passé  aux  s"  Molère  et  Bernard,  «  et 
qui  ne  tend  h  rien  moins  qu'à  priver  les  voiturins  de  Lan- 
guedoc de  la  faculté  qu'ils  ont  de  porter  toute  es[)èce  de 
marchandise  et  de  se  charger  de  tout  ce  qui  est  au-des- 
sus du  poids  de  50  liv.  ».  —  «  Compte  rendu  de  l'emploi 
des  fonds  qui  ont  été  faits  en  1761  pour  les  ouvrages  du 
chemin  de  la  ligne  de  la  poste  depuis  le  Saint-Esprit  jus- 
qu'à la  Croix  de  Bouzigues,  y  compris  ceux  de  Bagnols 
et  de  Reraoulins  à  Villeneuve  et  le  chemin  de  Sette  ».  — 
«  Suivant  l'esprit  et  la  lettre  des  règlements  faits  en 
1756  pour  déterminer  les  chemins  qui  doivent  être  à  la 
charge  de  la  province,  les  Étals  se  chargeront  dès  à  pré- 
sent du  chemin  de  Nismes  à  Beaucaire  ».  —  Rapport 
sur  l'état  d'avancement  des  ponts  sur  l'Érieu  et  sur  l'Ar- 
dèche.  —  «  Tant  que  le  président  des  États  ne  jugera 
pas  à  propos  de  signer  les  mandements  d'intérêts  déli- 
vrés aux  créanciers  de  la  province,  le  président  du  Bu- 
reau des  comptes  les  signera  pour  lui,  mais  il  continuera 
de  signer  tous  les  autres  mandements  suivant  le  droit  de 
sa  place...,  et  il  sera  fait  mention  de  la  présente  délibé- 
ration sur  lesd.  mandements  à  l'effet  d'autoriser  la  signa- 
ture du  président  du  Bureau  des  comptes  ».  —  «  Lors- 
qu'il sera  procédé  à  l'arpentement  des  francs-bords  du 
canal  des  deux  mers,  aux  fraix  de  la  province  et  des 
propriétaires  par  moitié...,  led.arpentement  n'aura  pour 
objet  que  de  placer  des  hornes  à  l'extrémité  des  6  toises 
que  doivent  avoir  les  francs-bords  du  canal  de  chaque 
côté  au  delà  des  12  toises  d'ouverture  dud.  canal  à  la  sur- 
face des  eaux  »,  etc.  La  délibération  prévoit  les  cas  «  où 
le  canal,  dans  certains  endroits,  n'a  actuellement  qu'une 
largeur  moindre  de  12  toises  »  et  «  où,  par  la  situation 
du  terrain,  il  n'auroit  eu  jusques  à  présent  des  francs- 
bords  que  d'un  côté  ».  —  La  Comniission  des  affaires 
extraordinaires  «  ayant  à  examiner  certains  articles  des 
instructions  du  Roy  d'une  granile  importance  i,  \ê  prési- 
dent la  II  renforce  >  en  y  adjoignant  un  évêque,  un  baron 
et  deux  députés  des  villes.  —  Informé  que  le  Roi  demande 
aux  Étals  la  continuation  des  deux  premiers  vingtièmes 
et  2  sols  pour  livre  du  dixième,  et  que,  «  dans  l'impossi- 
bilité de  pourvoir  sans  de  puissants  secours  aux  défienses 
extraordiimires  d'une  guerre  qui  n'est  continuéeque  pour 
parvenir  à  une  paix  plus  solide  »,  S.  M.  a  ordonné,  par 
sa  déclaration  du  6  juin  dernier,  "  que  le  3"  vingtième  et 
2  sols  pour  livre  d'iceluy  ainsi  que  les  doublements  de  la 
capitation  et  4  sols  pour  livre  continueront  d'être  levés 
pendant  2  ans  »,  et  que  le  Roi  est  disposé  à  accorder  aux 
Etats  l'abonnement  de  ces  subsides,  la  commission  ren- 
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forcée  des  affaires  extraordinaires,  propose  à  l'assem- 
blée «  d'accorder  au  Roy  tes  nouveaux  secours  qu'il 
a  lieu  d'attendre  de  sa  bonne  volonté,  et  ne  doute  pas 
que  son  empressement  à  plaire  à  S.  M.  ne  soit  le  moyen 
le  plus  propre  à  toucher  son  cœur  bienfaisant  en  fa- 
veur des  peuples  de  la  province,  dont  on  ne  peut  se  dis- 
simuler l'accablement  et  le  découragement  ».  Délibé- 
ration conforme.  —  Après  avoir  entendu  l'archevêque 
de  Toulouse  qui  dit  «  que  les  secours  que  le  Roy  s'est 
procurés  par  les  emprunts  qu'il  a  fait  demander  en  dif- 
férents temps  à  plusieurs  provinces  d'États,  comme 
le  moyen  le  moins  onéreux  à  ses  peuples  pour  subvenir 
aux  déjjcnses  extraordinaires  qu'exigeoit  son  service, 
déterminant  S.  M.  à  user  encore  de  la  même  voye  pour 
se  mettre  en  état  de  fjurnir  à  partie  de  celles  que  les  cir- 
constances présentes  rendent  indispensables  »,  les  États 
accordent  au  Roi  le  crédit  de  la  province  pour  un  em- 
prunt de  6.000,000  de  liv.  aux  conditions  énoncées  dans 
les  arrêts  du  Conseil  pour  les  précédents  emprunts.  La 
délibération  porte  «  que  [lour  faciliter  l'emprunt,  S.  M. 
veut  bien  exempter  les  rentes  qui  en  proviendront  de 
toutes  les  retenues  des  20'»  et  2  sols  pour  livre  du  10", 
comme  aussy  que  les  intérêts  des  sommes  prêtées  avant 
le  pf  janvier  1762  commencent  à  courir  du  1"  octobre 
de  la  présente  année  ».  —Compte  rendu  d'un  mémoire 
présenté  par  le  syndic  du  diocèse  de  Montpellier  ;<  pour 
faire  connaître  la  triste  situation  des  communautés  si- 
tuées sur  le  bord  des  étangs  »  :  «  ...depuis  10  ans  il  y  est 
mort  dans  presque  toutes  la  moitié  des  habitants...  On 
est  effrayé  par  la  comparaison  du  nombre  des  habitants 
dont  ces  différentes  communautés  étoient  composées  il 
y  a  80  ans  avec  celuy  des  personnes  qui  y  habitent 
aujourd'huy.  Le  lieu  de  'Vie,  qui  contenoit  500  commu- 
niants au  commencement  du  siècle,  n'a  plus  que  17  fa- 
milles. Ilenestdemêmedu  lieu  de  Miraval,  où  l'oncorap- 
toit  800  communiants  et  où  il  n'y  a  aujourd'huy  ([ue 
170  personnes,  en  y  comprenant  18  habitants  forains  ». 
Ou'i  ce  compte  rendu,  i1  est  délibéré  d'imposer  au  profit 
du  diocèse  de  Montpellier  3,000  liv.  pendant  5  ans,  «  la- 
quelle sonmie  sera  employée  à  ouvrir  plusieurs  graux 
sur  la  plage  pour  la  communication  des  eaux  de  la  mer 
avec  celles  des  étangs,  et  à  faire  des  fossés  qui  aboutis- 
sent aux  étangs  pour  dessécher  et  épuiser  plusieurs 
larges  fossés  et  plusieurs  marais  dont  les  eaux  croupis- 
santes infectent  l'air  de  tout  le  pays  ».  —  Il  est  expliqué 
dans  la  délibération  «  que  le  préjudice  qui  résulteroit 
pour  le  diocèse  de  Montpellier  du  dépeuplement  de  ces 
communautés  seroit  immense,  parce  que  leurs  terroirs 
sont  les  meilleurs  fon  Is  et  d'un  plus  gros  revenu,  en 
sorte  que  demeurant  incultes  pour  la  plupart  par  la  mor- 
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talité  des  cultivateurs,  les  impositions  dont  elles  sont 
chargées  retomberoient  sur  les  autres  parties  du  dio- 
cèse... Il  en  résulteroit  de  plus  un  préjudice  bien  sensible 
pour  S.  M.  et  pour   l'État...  puisque  sous  le  règne  du 
feu  Roy  ces  communautés  fournissoient  près  de  400  ma- 
telots, tandis  qu'aujourd'huy  il  y  en  a  tout  au  plus  70 
au   service  du  Roy  ».    —  Les  diocèses  de  Béziers,  de 
Castres  et  de  Commenge  sont  autorisés  h  faire  des  em- 
prunts pour  construire,  l'un,  le  chemin   de  Gignac  à   la 
gTande  route;  l'autre,  les  chemins  de  Castres  à  Lautrec 
et  à  Graulhet,  et  de  Castres  à  la  Bessonnié  ;  le  troisième, 
pour  réparer  le  chemin  de  l'Échelle  de  Melles  et  le  che- 
min de  Saint-Martory  k  Saint-Lizier,  passant  à  Montsau- 
nès.  —  Teneur  du  traité  fait  avec  les  Commissaires  du 
Roi  pour  l'emprunt  de  6,000,000  de  liv.  —  Texte  des  ar- 
rêts du  Conseil  du  31  mai  et  du  2  octobre  1761  qui  cas- 
sent des  arrêts  du  Parlement  de  Toulouse  et  maintien- 
nent les  États  dans  leurs  libertés  et  privilèges  en  matière 
d'imposition  et  de   levée   de  deniers.  —  A  propos  de  la 
continuation  de  l'abonnement  des  vingtièmes,  l'Assem- 
blée est  avisée  «que  le  produit  fixe  des  cottités  des  biens 
nobles  déclarés  montent  à  271,011  liv.  14  sols  2  deniers, 
et  celuy  des  articles  non  déclarés  à  152,491  liv.  3  sols, 
ce  qui  forme,  avec   les  2  sols. pour  livre,  un  total  de 
465,853  liv.  19  s.   11  d.,  à  quoy  il  faut  ajouter  sur  les 
articles  des  non  déclaransla  portion  en  sus  de  leurs  cot- 
tités telle  que  les  États  jugeront  à  propos  de  la  fixer, 
pour  la  peine  de  la  morosité  des  possesseurs  de  ces  biens 
qui  persistent  dans  le  refus  d'en  fournir  leurs  déclara- 
tions ».  —  Indemnité  accordée   h  rentrei)reneur  de  la 
fourniture  de  l'étape  et  des  voitures  aux  troupes,  attendu 
«  qu'indépendamment  de   tout  ce  qu'il  falloit  pour  le 
transport  ordinaire  des  équipages,  on  a  exigé  de  luj  des 
charrettes  de  plus,  qui  doivent  marcher  k  la  suite  des- 
régiments pour  porter  une  partie  des  soldats,  auxquels 
on  faisoit  faire  la  plus  grande  diligence  en  doublant  et 
forçant  leur  marche  ».  (Il  s'agit  des  régiments  de  Flan- 
dre et  de  Coincy,  transportés  ainsi   de  Montpellier  et 
d'Uzès  à  Pierrelatte  au  mois  de  mars  1761,  et  du  régi- 
ment de  Montmorin,  «  voiture  à  grands  fraix,  en  juin 
dernier  (1761),  de  Lunel  jusqu'à  Montauban,  à  cause  du 
pressant  besoin  qu'on    avoit   en   Guyenne  de  ce  régi- 
ment I.  —  Rapport  sur  les  manufactures.  Il  a  été  fabri- 
qué,  en  1761,  43,900   pièces  de  draps  dont  380  p.  de 
mahoux,  435  p.  de  londrins  premiers,  38,360  p.  de  lon- 
drins  seconds,  4,725  p.  de  londres  larges,  et  655  p.  de 
londres  ordinaires,  plus 2  p.  sayes  façon  de  Venise.  «  On 
a  la  satisfaction  de  voir,  par  la  comparaison  de  l'état 
de  1760  avec  celuy  de  1761,  que  la  fabrication  a  aug- 
menté de  7,760  pièces,  malgré  le  malheur  des  tems,  ce 
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qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  la  liberté  qui  a  été  donnée 
de  travailler  partout  •'.  —  Le  s'  Nie.  Jos.  Marcassus,  fils 
et  héritier  du  s''  Marcassus,  propriétaire  de  la  manufac- 
ture royale  d'Auterive  et  entrepreneur  de  celle  de  La 
Terrasse,  «  qui  avoit  porté  la  fabrication  des  drapsqui 
en  sortoient  au  plus  haut  point  de  perfection  »,  demande 
que  les  États  continuent  de  protéger  ces  deux  établisse- 
ments «  où  il  entretient  actuellement  plus  de  3,000  ou- 
vriers de  toute  espèce  ».  — Gratification  au  s'  Pascal 
pour  avoir  fabriqué,  en  1761,  16,388  aunes  de  damas, 
velours,  Horence  broché,  brocatelle,  elc,  «  dans  la  ma- 
nufacture d'étoffes  de  soye  pareille  à  celle  de  Lavaur  » 
qu'un  arrêt  du  Conseil  du  2  octobre  1759  l'avait  auto- 
risé à  créer  à  Narbonne.  «Suivant  le  certificat  qu'il 
rapporte  des  maire  et  consuls  de  cette  ville,  le  diocèse 
en  ressent  déjà  l'utilité  et  l'avantage  ».  —  Prorogation 
pour  cinq  ans  de  la  gratification  de  3,000  liv.  accordée 
au  s'  Goudard,  entrepreneur  d'une  manufacture  royale 
de  toiles  de  coton  à  Aubenas,  «  qui  occupe  dans  différen- 
tes villes,  bourgs  et  paroisses  2,055  personnes,  qui  pour 
la  plupart  sont  des  filles  et  des  enfants,  ce  qui  ne  fait 
aucun  tort  k  la  culture  des  terres  ».  Dans  sa  requête,  le 
s' Goudard  avait  représenté  que  dans  l'impossibilité  d'ex- 
porter «  dans  le  Canada  et  dans  nos  colonies  ses  mou- 
choirs de  coton  incarnat  façon  des  Indes,  la  navigation 
étant  interrompue  par  les  malheurs  d'une  guerre  qui  a 
ruiné  le  commerce  maritime,  il  avait  trouvé  moyen  de 
s'ouvrir  en  Espagne,  en  Piémont  et  dans  la  Flandre  alle- 
mande une  nouvelle  consommation  ».  —  1,200  liv.  sont 
accordées  au  s'  Colson,  inspecteur  des  manufactures  du 
Gévaudan  à  Mende,  pour  l'indemniser  des  frais  des  es- 
sais par  lui  faits  pour  imiter  avec  des  laines  du  pays 
une  étoffe  d'Angleterre  appelée  en  France  malboroug  », 
à  quoi  il  a  travaillé  avec  succès  «  puisqu'il  est  parvenu 
à  rendre  ces  étoffes  plus  solides  dans  leur  fabriquation 
que  celles  des  Anglois  ».  Il  est  expliqué  que  le  s'  Colson 
avait  «  reconnu  que  les  habitans  du  Gévaudan  ont  l'ha- 
bitude de  mal  épurer  leurs  laines,  que,  par  suite,  ils  ont 
très  peu  de  profit  sur  la  main-d'œuvre,  et  ne  retirent 
le  plus  souvent  de  la  vente  de  leurs  étoffes  que  la  valeur 
intrinsèque  de  la  laine,  ce  qui  les  entretient  dans  le  dé- 
couragement et  les  met  hors  d'état  de  profiter  des  avan- 
tages que  leur  pays  peut  avoir,  à  l'exclusion  de. tous  les 
autres,  d'imiter  la  plus  part  des  fabriques  d'Angleterre, 
parce  que  les  laines  s'y  fabriquent  sans  huile  comme  en 
Angleterre,  par  une  suite  de  la  propriété  de  l'airet  du  cli- 
mat qui  rend  les  laines  susceptibles  des  plus  beaux  apprêts 
et  des  plus  belles  couleurs  ».  Il  avait  donc  pris  soin,  à 
l'exemple  des  Anglais,  de  bien  préparer  ses  laines,  etc. 
—  Pour  favoriser  le  tirage  des  soies  et  les  teintures,  on 
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demaniiera  la  suppression  ou   la  (Jiininution  des  divers 
droits  mis  sur  K»  charl)()u  de  pierre  qui  est  «  aussi  cher 
que  le  charbon  de  bois  ».  —  Après  avoir  dit  ;  que  «l'Eu- 
rope attend  révonement  du  contraste  frappant  que  pré- 
sentent, d'un  'ôté,  la  modération  d'un  monarque  qui  offre 
le  sacrifice  d'une  partie  de  ses  droits  et  de  ses  possessions 
les  plus  légitimes  pour  assurer  le  bonheur  de  ses  sujets 
par  une  paix  durable,  et  de  l'autre,  l'avidité  et  l'achar- 
nement de  ses  ennemis  qui,  eiiortrueillis  par  des  succès 
passagers,  nerespirentà  rien  moins(iu'à  envahir  lecora- 
merce  universel  et  à  reculer  les  bornes  prescrites  par  la 
justice  et  le  droit  sacré  des  nations;  que  toutes  les  par- 
ties de  l'État  et  surtout  les  provinces  maritimes  sont  in- 
téressées à  contribuer  aux  mojens  de  renverser  des  pro- 
jets dont   l'exécution  seroit  si  funeste  »  ,  l'archevêque 
de   Narbonne,    président,    propose    aux   États    d'offrir 
au  Ivoi   un  vaisseau  de  ligne  de  71  canons;   «laquelle 
proposition  a.vant    été  accueillie  par   acclamation,  les 
États  ont  remercié   Ms''  le  Président  de  les  avoir  mis 
ainsy  à  portée  de  donner  a.  S.  M.   une  nouvelle  marque 
de    leur    fidélité    et    d'un    zèle    auquel    l'impuissance 
même   la  plus   réelle  ne  sçauroit   mettre    de  borne  «. 
—  Pouvoir    est  donné   aux   syndics    généraux  d'em- 
prunter 400,000  liv.,  «  et  en  cas  d'insuffisance  jusqu'à 
700,000  liv..  Il  pour  la  construction  de  ce  vaisseau.  —  On 
demandera  au  Roi  dans  le  Cahier  «  la  libre  exportation 
des  grains,  même  hors  du  royaume  >'.  —  Rapport  des 
commissaires  du   Bureau  des  comptes.  —  Clôture  du 
compte  des  impositions  de  1760  :  recette,  9,714,552  liv. 
12  s.  8  d.;  dépense,  9,633,643  liv.  10  s.  5  d  ;  excédent, 
80,908  liv.  16  s.  3  d.  Cette  somme  sera  mise  en  moins 
imposé.  —  Liste  des  commissaires  principaux  des  As- 
siettes. —  Sur  les  observations  du  chevalier  de  Lacroix, 
aide-major  des  armées  navales,  l'assemblée  «  substitue 
à  l'offre  d'un  vaisseau  île  74  canons  celle  d'un  vaisseau 
d'un  autre  rang  de  80  canons  «.  —  Teneur  d'une  lettre 
des  États  au  Roi  i<  contenant  leurs  très  humbles  repré- 
sentations  au    sujet    de   la    prorogation   du  3^    wng- 
tièrae  et  du  doublement  de  la  capitalion  ».    —  Il  est 
rapporté  que  la  manufacture  de  Lavaur  a  fabriqué,  en 
1761,  21,334  aunes  d'étoffes  unies  et  1,400  aunes  d'étoffes 
façonnées,  el  que  le  s'  Reboul,  entrepreneur,  demande 
que  la  province  lui  donne  20,000  liv.  «  pour  l'aider  à 
soutenir  son  établissement  -;  il  est  délibéré  qu'on  auto- 
rise le  diocèse  de  Lavaur  à  prêter  son  crédit  au  s'  P.eboul 
pour  le   soutien   d'une  manufacture  aussy  utile   ».  — 
Moyens  proposés  par  plusieurs  diocèses  pour  favoriser 
l'agriculture,  entre  autres  «  établissement  d'une  Société 
l'agriculture  qui  auroit  dans  chaque  paroisse  des  ins- 
aecteurs  choisis  parmi  les  meilleurs  laboureurs  et  dont 


l'émulation  seroit  excitée  jiar  quelques  liistinctions  ». 
—  A  défaut  «  de  la  diminution  des  charges  pour  les  met- 
tre en  proportion  avec  les  fraix  de  culture  et  les  pro- 
duits »,  diminution  «  que  les  besoins  de  l'État  ne  per- 
mettent pas  d'espérer  »,  l'assemblée  estime  que  «  le 
moyen  le  plus  assuré  d'animer  l'agriculture  parois.soit 
être  que  l'exportation  des  grains  fût  jiermise  non  seule- 
ment d'une  province  k  l'autre,  mais  encore  à  l'étran- 
ger ».  —  La  Commission  de  1731  sera  priée  de  s'occuper 
des  biens  abandonnés  et  incultes.  —  Rapport  des  com- 
missaires des  Archives  :  ils  ont  »  délerminé  les  comptes 
et  papiers  qui  étoient  à  relier;  arrêté  ;  qu'on  porteroit  à 
Pans  plusieurs  cahiers  de  doléances  dont  il  n'y  a  aux 
Archives  que  des  copies  informes,  et  qu'on  jH-ieroit 
^L  de  Saint-Flor'entin  de  les  rendre  authentiques  par  sa 
signature;  qu'on  feroit  des  copies  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  cahiers  qui  maïuiuent  tot.ilemeiit  ;  qu'à  l'égard 
des  procès-verbaux  des  États,  on  continuera  la  copie  sur 
vélin  commencée  par  le  cardinal  de  Bonsy,  et  qu'il  sera 
fait  des  copies  des  originaux  qui  manquent  |)our  29 
ou  30  années;  enfin,  qu'on  rassemblera  les  i)rocès-vei'- 
•  baux  de  la  députation  en  Cour,  dont  il  manque  un  grand 
nombre,  et  qu'on  les  fera  relier  après  qu'on  en  aura 
rendu  la  suite  complète  au  moyen  de  ceux  qui  sont 
entre  les  mains  des  syndics  généraux  ».  —  Octroi.  —  Te 
Dcum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents,  z^  Assem- 
blée des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous 
la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Rapport 
sur  les  travaux  faits  en  1701  sur  les  chemins  à  la  charge 
de  la  sénéchaussée.  —  Il  sera  imposé  50,000  liv.  en  1762 
pour  la  continuation  desd.  ouvrages.  —  Délibération  au 
sujet  de  la  réparation  ou  reconstruction  de  divers  ponts 
à  Cazères,  à  Belpech-de-Garnagois,  sur  le  chemin  de 
Toulouse  à  Lavaur,  à  Mirepoix,  à  Montesquieu,  à  'Vi- 
viers-les-Montagnes,  à  Buzet,  à  Montesquieu-'VolvÉiStre, 
à  Gaillac,  à  Renneville  et  à  Beauteville.  :=:  Assemblée 
des  trois  États  (îe  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous 
la  ()résiilence  de  l'archevêque  de  Narbonne.  zz  Juge- 
ments des  États  sur  les  impositions  faites  dans  les  As- 
siettes des  24  diocèses  de  la  province  en  1761.  —  Ligne 
des  lieux  d'étape  pour  1762. 

C.  2405.  (Registre.)  —  In-folio,  338  feuillets,  papier. 

Octobre  —  Décembre  ITGS.  —  Procès-verbal  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assem- 
blés i)ar  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier, 
du  28  octobre  au  6  décembre  1762.  —  Président  :  l'ar- 
chevêque de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  le  duc  de 
Fitz-James,  commandant  en  chef  de   la   province;  de 
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Saint-Priest,  intendant;  Poulhariès  et  Lajanl,  trésoriers 
de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier. 
—  Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  — 
Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des  sieurs  Gulttard  de 
Ratte,  de  Bertrand  de  Moleville  et  de  Merle  de  Lagorce, 
nommés  par  le  président  pour  remplir  les  places  des  ba- 
ronnies  d'Ambres,  de  Barjac  et  de  Florac.  —  Entrée  des 
Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3,000,000  de  liv.  et  1,603,000  11  v.  pour  la  capitation  de 
1763.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions 
ordinaires.  —  Lettre  du  Roi  portant  qu'il  accepte  le  don 
du  vaisseau  de  80  canons  qui  lui  a  été  offert  par  la  pro- 
vince et  que  «  pour  conserver  à  la  postérité  de  sembla- 
bles témoignages  de  zèle  et  d'affection,  il  a  ordonné  que 
ce  vaisseau  sera  nommé  le  Languedoc,  et  qu'à  perpé- 
tuité il  y  aura  dans  la  marine  un  vaisseau  de  même 
rang  qui  portera  le  même  nom  «.  —  Modifications  au 
règlement  de  la  ferme  générale  de  l'équivalent.  —  L'as- 
semblée, "  satisfaite  du  zèle  du  s'  Barthès  de  Narbonne 
pour  l'avantage  de  sa  patrie,  agrée  qu'il  lui  dédie  ses 
mémoires  d'agriculture  et  de-méchanique  ».  —  Rapport 
sur  les  travaux  publics  :  emploi  des  fonds  faits  pour  le 
cbemin  de  la  grande  ligne  de  la  poste  dans  l'étendue  de 
la  sénécbaussée  de  Nimes,  en  1762;  —  «  état  des  ouvra- 
ges auxquels  on  travaille  depuis  1769  pour  communi- 
quer du  pont  Saint-Esprit  à  la  grande  route  de  Pro- 
vence auprès  du  pont  de  La  Pierre  ».  —  Les  diocèses  du 
Puy,  d'Alais,  de  Nimes,  de  Mende,  sont  autorisés  à  em- 
prunter et  à  imposer  diverses  sommes  pour  payer  les 
dépenses  de  construction  et  de  réparation  de  leurs  che- 
mins. —  Rapport  snr  l'emploi  des  «  fonds  destinés  aux 
différentes  parties  des  chemins  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse  qui  sont  h  la  charge  de  la  province  »  ;  —  le 
pont  du  canal  royal  près  Técluse  des  Minimes  à  Tou- 
louse, •■  pour  lequel  il  a  été  imposé  15,000  liv  l'année 
dernière,  a  été  fait  avec  toute  la  solidité  qu'on  pouvoit 
désirer»;  —  on  vendra  les  bois  et  ferrures  du  pont  de 
Cazères.  emporté  en  juillet  1762  par  une  inondation  de 
la  Garonne.  La  délibération  porte  que  le  s'  de  Saget  a 
établi  un  bac  un  peu  au-dessus  de  la  ville,  et  que,  «  dans 
les  circonstances  présentes,  les  Etats  ne  peuvent  s'occu- 
per d'une  dépense  aussi  considérable  »  [que  serait  la  re- 
construction de  ce  pont].  —  Consentement  h  ce  que  les 
diocèses  de  Toulouse,  Narbonne,  Béziers,  Carcassonne 
imposent  ou  empruntent  diverses  sommes  destinées  aux 
chemins  de  Toulouse  à  Fronton;  de  Narbonne  à  Saint- 
Pons  passant  par  le  bac  de  Saint-.Marcel  ;  de  Gignac  au 
pont  de  Montagnac;  de  Carcassonne  à  La  Grasse.  —  On 
continuera  les  poursuites  contre  les  héritiers  du  s'  Bon- 
nier  de  La  Mosson  (sa  veuve  et  sa  fille  la  duchesse  de 
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Chaulnes)  «jusqu'au  parfait  payement  des  sommes  qui 


sont  encore  dues  pour  la  succession  ».  —  Rapport  sur 
l'emploi  des  fonds  destinés  aux  chemins  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne  «  qui  sont  à  la  charge  de  la  pro- 
vince .1.  —  Il  est  dit  «  que  le  dessèchement  de  l'étang  de 
Marseillette  est  toujours  arrêté  par  les  oppositions  des 
Bénédictins  des  abbayes  de  La  Grasse  et  de  Caunes  ».  — 
Les  diocèses  d'.\lais  et  d'Uzès  peuvent  se  pourvoir  de- 
vers le  Roi  pour  obtenir  permission  d'emprunter  cha- 
cun 30,000  liv.  qui  seront  employées  à  la  construction 
du  chemin  de  Caudiez  à  Estagel  et  au  déplacement  du 
chemin  de  Nimes  à  Alais  (qui  «  étoit  scitué  le  long  du 
Gardon  et  exposé  aux  fréquentes  inondations  de  cette 
rivière  «.)  —  Rapport  des  députés  en  Cour  :  «  attendu 
les  besoins  pressants  de  l'État  n,  ils  n'ont  obtenu  qu'une 
remise  de  65,000  liv.  sur  le  don  gratuit  de  cette  année; 
ils  ont  demandé*  t  la  libre  exportation  des  grains  tant 
dans  l'intérieur  du  royaume  ^ue  chez  l'étranger  par 
tous  les  ports  et  autres  débouchés  de  la  province,  afin 
de  remédier  aux  maux  qui  résultent  de  la  gène  dans  ce 
commerce  ;  mais  cette  demande  n'avoit  pu  être  encore 
accueillie  par  des  considérations  supérieures  ».  —  On 
exécutera  «  les  ouvrages  énoncés  aux  devis,  plans  et 
détails  estimatifs  du  s'  Gendrier,  dans  la  partie  de  la 
nouvelle  route  de  communication  avec  l'Auvergne  par 
le  Vivarais,  depuis  la  maison  de  La  Chavalle  jusqu'au 
village  de  Saint-Martin-de-Maires,  et  pouvoir  est  donné 
d'en  passer  le  bail  aux  commissaires  qui  seront  nommés 
pour  la  direction  des  travaux  publics  »  en  1763.  Dans 
le  rapport  qui  précède  la  délibération,  il  est  dit  «  qve 
cette  partie  de  la  route  étoit  la  plus  difficile  et  que  les 
ouvrages  dévoient  durer  8  ans  ».  —  État  des  capitaux 
des  divers  emprunts  faits  pour  le  Roi  à  rembourser  par- 
loterie.  —  Tirage  des  loteries.  —  L'assemblée  arrête 
«  que  le  travail  d'arrangement  et  d'inventaire  des  archi- 
ves de  la  province  sera  continué  aussi  diligemment  qu'il 
sera  possible,  et  qu'il  sera  tenu  deux  registres,  l'un  où 
seront  désignés  les  papiers  nouvellement  remis,  l'autre 
où  «  les  officiers  de  la  province  feront  leur  chargement 
au  garde  des  archives  •>  des  papiers  qu'il  serait  néces- 
saire de  déplacer;  sauf  ce  cas  de  nécessité,  «  il  ne  sera 
déplacé  a.  l'aveni"  aunin  papier  des  archives,  mais  il 
pourra  en  être  délivré  des  expéditions,  et  même,  autant 
qu'il  sera  possible,  les  officiers  de  la  province  se  conten- 
teront d'expéditions  ».  —  Le  s^  Daché  est  commis  à  la 
garde  des  archives  à  la  place  du  s"'  Guillaumat,  décédé, 
avec  charge  de  tenir  les  états  des  dettes  de  la  province 
et  ceux  des  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Carcas- 
sonne. —  Gratifications  d'usage.  —  Rapport  sur  les  ma- 
nufactures,: il  a  été  fabriqué,  en  1762,  47,075  pièces  de 
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draps  dont  135  p  de  inahoux  seconds;  355  p.  de  lon- 
drins  premiers;  41,795p.  de  loiidrins  seconds;  et 5,300  p. 
de  londrins  larges.  Par  comparaison  avec  l'année  17G1,  il 
y  a  eu  une  augmentation  dans  le  travail  de  3,775  pièces, 
quoique  le  même  travail  eût  été  (iè]li  porté  en  1761  à  une 
augmentation  de  plus  de  7,000  pièces  sur  celui  de  l'an- 
née précédente,  «  inal^av  la  durée  de  la  guerre  contre  les 
Anglois  ».  Le  rapporteur  exprime  la  crainte  que  «  cette 
progression  n'aye  pour  princiiiale  cause  l'abus  de  la  trop 
grande  liberté  laissée  aux  febriquants  et  leur  négligence 
dans  la  composition  des  draps  et  leurs  ditférentsa[iprèts, 
pour  pouvoir  les  vendre  à  plus  bas  prix,  ce  qui  peut  dé- 
créditer chez  les  Orientaux  ce  commerce  et  nous  y  faire 
perdre  la  préférence  que  nous  avions  acquis  sur  les  na- 
tions qui  le  font  en  concurrence  avec  nous  ",  et  il  de- 
mande qu'on  revienne  à  «  l'observation  la  plus  exacte 
des  règlements  dont  on  ne  s'est  que  trop  écarté  ».  —  Ou'i 
la  demande  faite  par  les  Commissaires  du  Roi  pour  les 
dépenses  des  milices,  et  un  rapport  de  l'archevêque  d'Albi 
«  sur  l'énorme  disproportion  des  sommes  demandées  aux 
États,  même  pendant  les  guerres  précédentes,  avec  celles 
qu'on  a  exigé  depuis  1757,  époi[ue  de  l'augmentation  de 
plus  du  triple  dont  ils  n'on't  cesse  de  réclamer,  par  la  rai- 
son que  le  nombre  des  bataillons  ny  les  dépenses  de  leur 
entretien  n'ont  pas  augmenté  à  beaucouj)  près  dans  la 
même  proportion  »,  l'assemblée  estimant  «  que  la  véri- 
table cause  de  ces  exigences  est  sans  doute  la  nécessité 
de  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires,  et  voulant 
donner  au  Roy  une  nouvelle  preuve  de  respect  et  d'obéis- 
sance, délibère  qu'il  sera  imposé  en  17G3,  sans  consé- 
quence, la  somme  de  494,685  liv.  10  sols  dont  la  de- 
mande leur  est  faite  f)our  les  dépenses  de  la  milice,  et 
que  MM.  les  députés  à  la  Cour  seront  chargés  de  repré- 
senter très  humblement  que  l'épuisement  des  peuples 
qui  attendent,  en  gémissant  dei)uis  longt,^raps  sous  le 
poids  des  impositions,  le  soulagement  que  doit  leur 
procurer  une  paix  enfin  rendue  à  leurs  vœux,  ne  per- 
met plus  qu'ils  soient  surchargés  par  d'autres  depaises 
que  celles  qui  sont  absolument  indispensables,  et  de  sup- 
plier très  instamment  S.  M.  de  faire  réduire  celle  des 
milices  sur  le  plus  bas  pied  de  leur  entretien  effectif  ». 
—  Il  sera  «  pris  des  éclaircissements  sur  l'ouvraison  des 
soyes  dans  la  province  et  même  à  Paris,  afin  que  les 
Etats  puissent  déterminer  avec  plus  de  connoissance  les 
conditions  auxquelles  ils  pt>urront  attacher  les  gratid- 
cations  et  rendre  ces  gratifications  vrayment  utiles  en 
assurant  uneouvraison  plus  parfaite  ».  —  Pouvoir  donné 
aux  syndics  généraux  d'emprunter  490,000  liv.  pour  le 
payement  du  doublement  des  taxes  de  la  capilation, 
en  1763,  et  du  nouveau  sol  pour  livre.  —  Vu  l'heureux 
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succès  de  la  fabrique  établie  à  Mende  par  le  s'  Colson, 
«  soit    pour  l'imitation  des  étoffes   angloises   appelées 
malbroug,  .soit  pour  leur  débit  »,  et  les  certilicals  portant 
qu'il  a  12  métiers  battants,  il  sera  payé  aud.  s'  Colson 
4,200  liv.  a  raison  de  350  liv.  par  métier,  et  il  lui  est 
accordé  10,000  liv.  •■  pour  être  emploj'ées  à  monter  une 
teinture  et  à  se  procurer  la  |)resse  dont  il  a  besoin  pour 
ra|)prêtdes  étoffes  de  sa  fabrique  ».  —  Gratification  de 
2,000  liv.  au  s'  Louis  Gilly,  à  raison  de  l'établisseinent 
«  à    Saint-Jean-de-Valeriscle  d'une   verrerie   dans  la- 
quelle on  ne  se  sert  que  de  charbon  de  pierre  t.  —  L'as- 
semblée accorde  à  chacun  des  s"  Lapenne  et  Dupuy, 
Caus!*at  et  Richard,  qui  ont  établi  et  qui  entretiennent 
des  tirages  de  soie  à  Toulouse,  t  où  il  est  nécessaire  de 
ranimer  l'industrie  >■,  un  tour  du  s'  deVaucanson,  t  dans 
la   vue  d'encourager  et  perfectionner  leurs   établisse- 
ments ».  —  Il  est  rapporté  que  la  manufacture  de  La- 
vaur  a  fabriqué,  en  1702,  14,770  aunes  d'étoffes  (de  soie] 
unies  et  1,724  aunes  d'étoffes  façonnées,  1,319  douzaines 
de  mouchoirs  façon  de   Perse,    etc.  —  Encouragement 
donné  «  au  rétablissement  du  commerce  des  bougies  de 
la  ville  d  Alby  que  la  perfection  donnée  à  celles  du  Mans 
et  de  Limoges  avoit  entièrement  détruit  ».  Celles  qu'on 
fabrique  à  Albi  depuis  le  mois  de  juillet  17G2  n'ont  pas 
encore  la  blancheur  de  celles  du  Mans,  «  mais  elles  ne 
coulent  point  et  durent  plus  longtemps  que  les  bougies 
do  Limoges  qui  coiitent  dans  la  province  47  sols,  lorsque 
celles  dont  il  s'agit  ne  se  vendront  que  42  ».  —  Ajiproba- 
tion  des  mesures  prises  par  le  diocèse  d'Albi  et  par  l'ar- 
chevêque  pour   favoriser  la  fabrication  de  bavettes  à 
l'imitation  de  celles  d'Angleterre,  et  de  cordages  propres 
à  la  marine.  —  Pension  viagère  de  2,500  liv.  accordée 
au  sr  Pitot,  directeur  des  travaux  publics  de  la  séné- 
chaussée  de  Nîmes  depuis  22  ans,  »  qui  se  trouve  hors 
d'état  par  ses  infirmités  de  remplir  les  fonctions  de  .soji 
eraiiloy  »,  h  condition  »  qu'il  continuera  de  donner  ses 
soins  aux  ouvrages  des  ponts  d'Ardèche  et  d'Érieu  jus- 
qu'il leur  entière  perfection.  —  Il  est  rapporté  que  «  le 
produit  lixe  des  colites  des  vingtièmes  des  biens  et  droits 
nobles  de  la  province,  qui  ont  été  déclarés  et  réglés  défi- 
nitivement, monte  à  295,520  liv.  2  sols  3  deniers,  et  celuy 
des  articles  non  déclarés,  qui  sont  encore  au  nombre  de 
4,904,  à  130,814  liv.  13  s.  8  d.  ».  —  On  continuera  à 
Cette  et  dans  les  diocèses  voisins  de  la  mer  les  essais  de 
culture  de  la  barille,  nécessaire  k  la  fabrication  du  sa- 
von et  aussi  du  verre  fin,  qu'on  est  obligé  de  tirer  de 
l'Espagne  et   particulièrement  d'Alicante.  —  On    fera 
imprimer  et  distribuer:  un  mémoire  du  s'  Romieu  •  pour 
faire  connoître  les  différentes  natures  de  marne  et  la  ma- 
nière de  s'en  servir  »  ;  —  un  mémoire  du  s"'  Montréal 
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«  sur  une  manière  rie  préparer  le  bled  pour  le  rendre 
plus  fécond  «.  La  délibération  porte  qu'un  s''  Causse,  des 
environs  de  Montpellier,  t  a  épargné  33  setiers  sur  la 
semence,  n'en  ayant  semé  que  59  sur  92  sétérées,  et  que, 
malgré  certains  accidents,  ces  59  setiers  en  ont  produit 
328  ».  —  Analyse  d'un  mémoire  sur  l'agriculture  offert 
aux  États  par  le  s"'  Berdoulat,  ancien  capitoul  de  Tou- 
louse; il  y  est  dit  "  que  les  terres  qui  ont  été  en  prairies 
artificielles  pendant  deux  années  s'en  trouvent  amélio- 
rées et  rapportent  au  double  «.  —  Éloges  donnés  à  la 
communauté  de  Montgaillard  en  Lauragais  qui   avait 
institué  des  prix  de  labourage  et  de  pelleversement.  — 
On  imposera  pour  l'entreiireneur  de  l'étape  et  des  voi- 
tures des  troupes  80,189  liv.;  pour  le  même,  «  à  raison 
du  prix.-fait  des  mouvements  intérieurs  »,  30,000  liv.; 
pour  les  fourrages,  30,000  liv.;  pour  le  logement  des 
traupes  qui  sero'it  en  quartier  dans  la  province  en  1763, 
80,000  liv.;  pour  le  prix  de  l'entretien   et  transport  des 
lits  et  autres  fournitures  h  l'usage  des  troupes,  60,342  liv. 
—  Rapport  du  Bureau  des  comptes  :  <<  il  a  été  procédé 
à  la  clôture  du  compte  des  impositions  de  1761   dont  la 
recepte  s'est  trouvée  monter  à  9,744.587  liv.  et  la  dé- 
pense à  9,771,628  liv.,  et  conséquemment   la  dépense 
excède  la  recepte  de  27,041  liv.,  de  laquelle  le  s''  tréso- 
rier de  la  Bourse  faira  dépense  dans  le  compte  des  impo- 
sitions de  1762.  »  —  Adjudication  de  la  ferme  de  l'équi- 
valent pour  six  ans  au  prix  d'un  million  soixante-qua- 
torze mille  livres  par  an.  — On  attendra  pour  statuer 
sur  une  demande  d'emprunt  de  100,000  liv.,  «  délibéré 
par  le  diocèse  de  Montpellier  pour  les  chemins  des  Cé- 
vennes»,  qu'il  ait  justifié  de  l'emploi  des  sommes  emprun- 
tées antérieurement  pour  les  mêmes  chemins.   —  Le 
diocèse  de  Rieux  est  autorisé  à  emprunter  34,000  liv. 
pour  la  construction  du  chemin  de  Saint-Girons  à  Pa- 
miers  «  dans  les  parties  qui  le  concernent  ».  —  Le  pont 
de  Yalentine,  au  diocèse  de  Commence,  emporté  par  une 
inondation  de  la  Garonne  «  des  17  may  et  juin  dernier 
(1762),  sera  reconstruit  en  maçonnerie,  attendu  son  im- 
portance, servant  de  communication  avec  l'Espagne  par 
la  vallée  d'Aran  ».  —  Approbation  du  choix  fait  p^r  le 
président  du  s"' Garipuy  "  pour  l'inspection  particulière 
de  tous  les  ouvrages  du  Canal  royal,  et  du  s'  Grangent 
pour  la  direction  des  ouvrages  publics  dans  le  départe- 
ment de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nismes,  aux 
mêmes  appointements  dont  le  s^  Pitotjouissoit  pour  cha- 
cun de  ces  emplois  ».  —  «  Lecture  faite  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  14  octobre  1762  faisant  défense  de  faire  au- 
cune quarantaine  dans  aucun  autre  port  et  lazaret  que 
ceux  de  Marseille  et  de  Toulon;  considérant  que  si   la 
liberté  du  commerce,  acquise  par  le  droit  des  gens  à  tous 
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ceux  qui  s'y  appliquent,  doit  être  soumise  aux  règles  que 
l'intérêt  de  la  santé  publique  paroit  exiger,  ce  ne  peut 
être  qu'en  conciliant  ces  deux  grands  intérêts,  et  non  en 
sacrifiant  la  liberté,  dont  on  ne  peut  jamais  étouffer  la 
réclamation  ni  méconnoître  les  avantages;...  il  est  una- 
nimement délibéré  que  si  les  circonstances  dans  lesquelles 
l'arrêt  du  14  octobre  a  été  rendu  ne  permettent  pas  aux 
États  de  porter  dans  le  moment  leurs  représentations  au 
pied  du  thrôiie.  ils  se  réservent  de  le  faire  dans  tous  les 
temps  où  ils  pourront  se  flatter  que  S.  .M.   voudra  bien 
rendre  aux  autres  ports  de  son  royaume  et  à  ceux  de 
Languedoc  la  liberté  qui  leur  est  naturelle  et  qui  ne  peut 
être  étouffée  ou  même    restreinte  qu'au   préjudice  du 
commerce  général  de  l'État,  dont  celuy  d'une  seule  ville 
ne  pourra  jamais  faire  la  balance  ».  —  Les  États  accep- 
tent avec  regret  la  démission  du  s''  de  Lafage,  syndic 
général,  «  en  vertu  de  laquelle  et  de  la  survivance  déjà 
accordée  au  s''  de  Lafage  de  Saint-Amadou,  son  rils  aîné, 
celuy-cy  faira  seul  les  fonctions  de  lad.  charge»;  et  «  vou- 
lant témoigner  aud.  s'  de  Lafage  la  satisfaction  qu'ils  ont 
de  ses  services,  ils  luy  ont  accordé  en  gratification  la 
somme  de  24,000  liv.  ».  —  Liste  des  commissaires  prin- 
cipaux des   Assiettes  pour  1763.     -    Lecture   de  l'état 
général   des  fonds    montant    en   recette   et   dépense  à 
11,732,963  liv.  9  sols  9  deniers,  dont  l'imposition  doit 
être  faite  en  1763.  —  Octroi.  —   Te  Deum.  —  Bénédic- 
tion. —  Députés  présents.  =:  Assemblée  des  trois  États 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de 
l'archevêque  de  Toulouse  —  Il  a  été  dépensé  en  1762  : 
pour  la  construction  du  chemin  de  Toulouse  k  Rieux  et 
au  diocèse  de  Commenge  17,058  liv.,  y  compris  1,828  liv. 
payées,  à  titre  d'indemnité,  «  aux  particuliers  auxquels 
on  a  pris  du  terrain  pour  l'emplacement  du  chemin  qui 
conduit  à  Carbonne»;  —  2,054  liv.  sur  le  chemin  de 
Castelnaudary  à  Saint-Papoul.  —  On  a  fait  l'adjudica- 
tion :  de  la  construction  de  la  côte  et  du  pont  de  Blanc 
sur  le  chemin  de  Castelnaudary  h  Lavaur;  —  des  ou- 
vrages nécessaires  pour  la  conservation  du  pont  sur  le 
ruisseau  de  Lorride  près  Cazères.   —  Il    sera   imposé 
50,000  liv.  pour  fournir  aux  dépenses  des  chemins  en 
1763.  —  Délibérations  concernant  la  construction  ou  la 
réparation  des  ponts  de  l'Hers  sur  le  chemin  de  Toulouse 
à  Lavaur,  de  Mirepoix,  de  Montesquieu  sur  la  Rize,  de 
Viviers-les-Montagnes,  de  Buzet  sur  le  ruisseau  de  Ma- 
rignol,  de  Gaillac,  de  Renneville,  de  Beauteville,  de  Va- 
lentine,  de  Saint-Sulpice-sur-la-Lèze,  etc.  — 4,000  liv. 
seront  employées  à  réparer  la  chaussée  de  Cazères,  dé- 
gradée par  les  inondations  de  la  Garonne  des  17  mai  et 
juin  1762.  —  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'archevêque 
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(l'Albi.  rr  «  Extrait  de  la  ligne  des  lieux  destinés  pour  les 
troupes  de  Languedoc  àcommencerdu  1"  janvier  1763  >'. 

—  Jugements  des  États  sur  les  impositions  faites  dans 
les  Assiettes  des  7  diocèses  de  la  sénécliaussée  de  Tou- 
louse en  1763. 

C  2406.  (Regislie.)  —  In-folio.  ^06  l'euillcls,    papier. 

Janvier-mars  1764.  —  Procès-verbal  des  séances  et  dé- 
libérations des  États  de  Languedoc,  assemblés  i)ar  man- 
dement du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier,  dans  la  grande 
salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  26  janvier  au  7  mars  1764. 

—  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne.  Commissai- 
res du  Roi  :  le  duc  de  Fitz-James,  commandant  en  chef 
dans  la  province,  absent;  de  Saint-Priest,  intendant; 
Massillan  de  Sanilhac  et  Carquet,  trésoriers  de  France 
es  généralités  de  .Montpellier  et  de  Toulouse.  —  Discours 
d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportés).  —  Rapport  favora- 
ble sur  la  noblesse  des  sieurs  de  Comte,  de  Julien,  de 
Cambon,  envoyés  des  barons  de  La  Voulte,  de  Tornac  et 
de  Mirepoix,  et  du  sieur  de  Gailhac,  nommé  par  le  pré- 
sident pour  remplir  la  place  du  baron  d'Ambres.  —  Aux 
règlements  dont  la  lecture  a  lieu  lors  de  l'ouverture  des 
États,  les  syndics  généraux  ajouteront  tous  ceux  qui 
ont  été  faits  postérieurement,  de  manière  à  «  n'en  for- 
mer qu'un  même  corps  »,  et  ils  proposeront  à  l'assem- 
blée «  les  nouvelles  précautions  qu'elle  pourroit  pren- 
dre pour  assurer  l'exécution  des  règlements  déjà  faits 
sur  la  qualité  des  députés  des  villes  et  lieux  de  la  pro- 
vince qui  ont  droit  de  députer  aux  États  ».  —  Entrée  des 
Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3,000,000  de  livres  et  1,600,000  pour  la  capitation  de 
1764.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions 
ordinaires.  —  Texte  d'un  brevet  accordé  par  le  Roi  a 
M.  de  Saint-Priest,  intendant,  pour  commander  dans  la 
ville  de  Montpellier  tant  aux  habitants  qu'aux  gens  de 
guerre,  pendant  la  durée  de  l'assemblée,  en  l'aibsence  du 
comte  d'Eu,  gouverneur,  et  du  duc  de  Fitz-James,' com- 
mandant en  chef  de  la  province.  —  liapport  favt)rable 
sur  la  noblesse  du  sieur  d'Altier,  comte  du  Champ,  envoyé 
du  prince  de  Conti  pour  le  comté  d'Alais,  et  du  sieur 
de  Maury,  envoyé  du  baron  de  Castelnau  de  Bonnefons. 

—  L'archevêque  de  Toulouse  dit  que  les  instructions  des 
Commissaires  du  Roi  portent  que  «  l'obligation  de  pour- 
voir à  la  liquidation  des  dettes  de  l'État,  après  une 
guerre  aussi  longue  que  coûteuse,  et  aux  besoins  du 
service,  met  S.  M.  dans  la  nécessité  de  demander  aux 
États  la  continuation  des  premier  et  second  vingtièmes 
et  des  2  sols  pour  livre  du  dixième  dont  elle  a  été  forcée 
de  proroger  la  levée  pour  4  années  sur   le  même  pied 
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qu'ils  ont  été  fixés  par  l'arrêt  du  Conseil  du  20  novem- 
bre 1756».  Il  expliijue  que  le  Roi  entend  par  là  «  annon- 
cer la  cessation  des  remises  de  50,000  liv.  sur  le  l»' ving- 
tième, de  150,000  liv.  sur  le  2»  et  sur  les  2  sols  pour 
livre  à  proportion,  accordées  aux  instances  réitérées  des 
États  par  l'arrêt  du  2  janvier  1700.  ce  qui  rendra  pres- 
que insensible  aux  propriétaires  des  fonds  ruraux  sur 
lesquels  tomboient  ces  petits  soulagements  la  cessation 
du  3"  vingtième  •  ;  il  propose  que  les  États  «  remettent 
sous  les  yeux  de  S.  M.  les  re|)résentalions  qu'ils  n'ont 
cessé  de  porter  au  [lied  de  son  trône  sur  la  fixation  ex- 
cessive du  prix  de  l'abonnement  fait  en  1756  et  sa  dis- 
proportion avec  les  facultés  réelles  des  redevables  ».  Sur 
quoi  les  Élats  ont  unaniraeinent  délibéré  de  consentir  à 
la  continuation  des  vingtièmes,  etc.,  pour  4  ans,  «  et 
néanmoins  arrêté  qu'il  sera  fait  à  S.  M.  les  plus  res- 
pectueuses et  les  plus  vives  instances  pour  obtenir  les 
soulagements  sans  lesquels  la  coniiition  des  habitants  de 
la  province  se  trouveroit  aussi  fâcheuse,  dans  le  moment 
où  ils  s'attemloient  h  jouir  des  douceurs  de  la  jiaix, 
qu'elle  l'a  été  pendani  la  trop  longue  durée  de  la  plus 
déplorable  guerre  ».  —  Ils  accordeni  aussi  90,000  liv., 
par  forme  d'abonnement  d'un  2°  sol  pour  livre  sur  tous 
les  droits  autres  que  ceux  qui  sont  compris  dans  les 
baux  des  fermes.  —  Texte  des  remontrances  au  Roi  au 
sujet  des  vingtièmes  (de  p.  57  à  p.  74).  —  Long  rapport 
de  l'archevêque  de  Toulouse  sur  un  projet  [iroposé  par 
M.  de  Montferrier,  syndic  général,  «  de  réunir  dans  un 
seul  traité  la  fourniture  des  lits  et  ustensiles  à  celles  de 
l'étape  et  des  voitures  »,  en  sorte  «  que  les  co:nmunau- 
tés  ne  fussent  tenues  en  aucun  cas  à  rien  fournir  aux 
troupes  que  le  logement  et  les  corps  de  garde  ».  Il  pro- 
pose de  l'adopter,  motifs  pris  :  1»  «  de  la  nécessité  de 
faire  cesser  l'espèce  d'injustice  qu'il  y  a  eu  par  le  passé 
à  borner  le  secours  de  la  province  à  un  petit  nombre  de 
coiijmunautés,^  qui  ont  seules  ))roflté  des  fournitures 
comprises  dans  le  traité,  en  faisant  supporter  à  celles 
qui  étoient  chargées  en  leur  propre  de  semblables  four- 
nitures leur  portion  dans  la  contribution  générale  du 
prix  de  l'achat  et  de  l'entretien  des  effets  appartenant  k 
la  province;  2"  de  la  convenance  de  ne  s'écarter  jamais, 
autant  que  possible,  des  véritables  principes  de  l'adminis- 
tration dos  Étals,  tels  que  :  la  solidarité  de  tous  les  mem- 
bres du  corps  politique;  l'harmonie  qui  doit  subsister 
entre  eux  pour  se  secourir  mutuellement  ;  l'équilibre  en- 
lin  que  doit  mettre  entre  toutes  les  pai'ties  la  contribu- 
tion en  général  à  toute  dépense  dont  l'objet,  paraissant 
même  à  certains  égards  plus  immédiatement  relatif  à 
quelques-unes,  n'en  est  ;>is  moins  intéressant  pour 
toutes  »,etc.  Délibération  conforme — Une  bourse  deje- 
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tons  est  accordée  à  l'abbé  Poulie,  «  qui  a  prêché  aux 
États,  dit  l'archevêque  de  Narbonne,  avec  cette  éloquence 
qui  lui  a  acquis  depuis  longtemps  l'admiration  de  la 
Cour  et  de  la  ville  ».  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse 
du  s""  de  Guilleminet,  nommé  par  le  président  pour  rem- 
plir la  place  de  la  baronnie  de  Lanta.  —  La  Commission 
des  affaires  extraordinaires  expose  que  »  l'intention  du 
Roy  est  que  l'assemblée  fasse  un  fonds  de  392,924  liv. 
pour  le  contingent  de  la  dépense  tant  de  l'habillemenf, 
entretenement,  fraix  d'assemblée  et  autres  concernant 
la  milice,  que  pour  la  levée,  solde,  habillement  et 
entretenement  de  33  bataillons  de  recrue  établis  par  l'or- 
donnance du  l"février  1768  ».  Les  commissaires  «  ont  été 
d'autant  plus  surpris  et  affligés  de  cette  demande  qu'on 
ne  pouvoit  s'attendre  à  la  voir  renouveler  après  la  dé- 
libération prise  sur  le  même  sujet  par  les  États  dans 
leur  dernière  assemblée  pour  accorder,  mais  sans  con- 
séquence, une  somme  de  près  de  500,000  liv...  et  les  jus- 
tes remontrances  dont  ils  accompagnèrent  cette  marque 
de  leur  fidélité.  Cette  délibération,  en  rappelant  les  ins- 
tances réitérées  que  n'ont  cessé  de  faire  les  États  contre 
la  même  dépense  depuis  l'augmentation  progressive 
qui  l'a  portée  en  dernier  lieu  au  point  excessif  où  elle 
est,  annonçoit  assez  la  légitime  résistance  qu'ils  ne  peu- 
vent se  dispenser  d'opposer  à  la  continuation  de  cette 
espèce  d'impôt  nouveau  dans  le  moment  où  la  paix  a  dû 
faire  cesser  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  la  guerre  »,  etc. 
Ouï  ce  rapport,  il  est  délibéré  «  de  surseoir  à  une  déter- 
mination ultérieure  sur  l'imposition  concernant  les  dé- 
penses de  la  milice  et  des  bataillons  de  recrue,  jusques  à 
ce  que  Ms'  l'archevêque  de  Narbonne  ait  fait  connoître  à 
S.  M., et  à  ses  ministres  la  douleur  dans  laquelle  sont 
plongés  les  États,  en  voyant  suspendre  les  effets  de  leur 
zèle  pour  son  service  parles  rigoureuses  obligations  que 
leur  impose  ce  qu'ils  doivent  aux  intérêts  et  à  la  déplo- 
rable situation  des  peuples  dont  ils  sont  les  représen- 
tants et  l'organe  ».  —  La  même  Commission  informe 
l'assemblée  que  le  Roi  a  prorogé  pour  5  ans  les  droits 
établis  parla  déclaration  du  3  janvier  1759  pour  le  paye- 
ment des  dons  gratuits  des  villes  et  communautés,  et 
que  «  si  elle  est  dans  l'intention  de  traiter  de  leur  ra- 
chat, les  Commissaires  de  S.  M.  sont  autorisés  à  enten- 
dre ses  propositions  »...  «  Celte  demande  a  semblé  sus- 
ceptible de  moins  de  difficulté  que  la  précédente,  attendu 
que  les  besoins  de  l'État  exigeant  absolument  la  conti- 
nuation de  ce  secours,  la  voye  de  l'abonnement  qui  est 
offerte  par  S.  M.  le  rend  bien  moins  onéreux,  s'agissant 
seulement  de  faire  supporter  aux  redevables  »  les  intérêts 
de  l'emprunt  h  faire  pour  le  rachat,  «  jusqu'à  ce  que  la 
provincepuisses'enlibérerdansdestempsplus  heureux». 
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Conformément  h  l'avis  de  cette  Commission,  on  offrira 
au  Roi  1,200,000  liv.  payables  par  emprunt  dans  le  mois 
de  janvier  1765.  —  Teneur  du  traité  fait  à  ce  sujet  avec 
les  Commissaires  du  Roi.  —  1"  rapport  sur  les  travaux 
publics  :  port  de  Cette;  —  graux  d'Agde  et  de  La  Nou- 
velle;—  vente  des  matériaux  des  ouvrages  construits 
pour  la  sûreté  des  côtes  pendant  la  guerre  ;  —  achat  d'un 
terrain  près  la  batterie  Richelieu,  à  Cette  «  pour  servir 
aux  bàtimens  k  déposer  et  prendre  du  lest  »  ;  —  épan- 
choir  de  la  Carbonne;  —  grande  route  de  la  poste  dans 
la  sénéchaussée  de  Carcassonne;  —  nouvelle  route  de 
Mèze  h  Montagnac  ;  —  pont  de  Béziers;  —  «  branches  » 
du  chemin  de  la  poste  do  Narbonne  à  Perpignan  et  de 
Carcassonne  au  Montlouis.  —  Tirage  de  loteries  pour  le 
remboursement  des  capitaux  empruntés  par  la  province 
au  profit  du  Roi.  —  Sont  autorisés  à  demander  la  per- 
mission d'emprunter  ou  d'imposer  diverses  sommes  pour 
la  construction  ou  l'entretien  des  chemins  qui  sont  à  leur 
charge,  les  diocèses  de  Carcassonne,  Béziers,  Mirepoix  , 
Saint-Pons ,  Castres.  —  2=  rapport  sur  les  travaux  pu- 
publics  :  grande  ligne  de  la  poste  dans  la  sénéchaussée 
de  Nimes:  —  canal  des  Étangs.  —  Sont  autorisés  à  de- 
mander permission  de  payer  par  imposition  ou  par  em- 
prunt les  dépenses  de  leurs  chemins  :  les  diocèses  de 
Nimes,  Mende,  du  Puy,  d'Alais.  —  Consentement  à  ce 
que  le  diocèse  de  Castres  impose  1,000  liv.  pour  entrete- 
nir les  nouveaux  professeurs  et  régents  du  collège  de 
Castres ,  «  étant  impossible  de  le  faire  au  moyen  d'un 
honoraire  aussi  modique  que  celuy  qu'on  imposoit  ci- 
devant  en  faveur  des  Jésuites  ».  —  3«  rapport  sur  les 
travaux  publics  :  visite  du  canal  royal;  —  consente- 
ment à  ce  que  les  diocèses  de  Castres,  Carcassonne,  Nar- 
bonne, Alais,  Uzès,  Viviers,  imposent  ou  empruntent 
avec  l'agrément  du  Roi  diverses  sommes  pour  leurs  che- 
mins. —  État  des  ouvrages  des  ponts  sur  l'Ardècheet 
sur  l'Érieu;  approbation  de  l'alignement  de  la  chaussée 
du  pont  d'Ardèche;  —  compte  rendu  des  travaux  faits 
sur  le  chemin  de  la  poste  dans  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse. —  On  examinera  s'il  y  a  lieu  de  construire  un 
pont  sur  la  Garonne  à  Carbonne,  comme  le  demande  le 
diocèse  de  Rieux.  Ce  diocèse  établissait  sa  demande  «  sur 
le  danger  qu'il  y  a  de  passer  au  port  de  Carbonne  à  cause 
de  la  rapidité  de  l'eau;  sur  le  grand  nombre  de  voya- 
geurs et  la  grande  quantité  de  denrées  qui  passent  par 
ce  port  depuis  que  la  sénéchaussée  de  Toulouse  a  fait 
construire  le  chemin  qui  conduit  à  la  ville  de  Rieux,  et 
que  la  province  de  Guyenne  et  la  comté  de  Foix  ont  ou- 
vert des  chemins  pour  communiquer  avec  le  diocèse; 
enfin  ,  sur  ce  que  n'y  ayant  pas  de  pont  entre  Toulouse 
et  Saiiit-Martory.  c'ost-à-dire  sur  14  lieues  de  longueur, 
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celuy  qu'oïl  (lemande  se  trouvera  à  peu  près  à  la  moitié 
de  la  distance  ».  —  Ouï  un  procès- verbal  de  vérification 
du  pont  de  Toulouse,  fait  le  12  octobre  17G3  par  les  trois 
directeurs  des  travaux  publics  de  la  province,  faisant  con- 
naître que,  à  cause  de  l'atterrissement  formé  devant  le 
cours  [DiUon]  et  de  la  direction  des  eaux  du  canal  de  fuite 
du  moulin  du  Château,  presque  toutes  les  piles  du  pont 
de  Toulouse  sont  affouillées  à  une  grande  profondeur,  il 
est  délibéré  conformément  à  leurs  propositions  :  1"  qu'on 
ouvrira  un  canal  le  long  du  mur  du  Cours;  2' qu'on  fera 
passer  sous  la  première  arche  du  coté  de  la  ville  les  eaux 
du  canal  de  fuite,  et  «  qu'h  cet  effet  on  enlèvera  tous  les 
atterrissenients  et  tous  les  ouvrages  avancés  dans  le  lit 
de  la  rivière  »  ;  3"  "  qu'on  ménagera  un  quay  de  six  toi- 
ses de  largeur  sous  la  terrasse  de  la  Daurade  »;  4"  qu'on 
construira  en  aval,  entre  le  grand  pont  et  l'ancien  pont 
des  Bénédictins  de  la  Daurade,  «  un  mur  de  quay  d'une 
hauteur    proportionnée    à  celle  des   rues    voisines  »  ; 
5»  «  enfin,  qu'il  sera  fait  pour  tous  les  ouvrages  relatifs  à 
la  conservation  dud.  pont  un  fonds  annuel  de  20,000  liv. 
jusqu'à  leur  entière  perfection,  à  la  charge  par  la  ville 
de  Toulouse  de  contribuer  pour  tout  ce  qui  la  regarde  à 
l'exécution  du  même  projet  ».  —  L'assemblée  renonce  à 
construire  sur  la  Garonne,  à  Valentine,  un  pont  en  ma- 
çonnerie, qui  «  exigeroit,  à  cause  de  la  grande  profon- 
deur du  fei'me,  une  dépense  considérable  que  la  province 
n'est  pas  en  état  d'entreprendre  »  ,  et  délibère  qu'il  sera 
fait  un  fonds  de  "10,000  liv.  pour  la  reconstrui:tion  d'un 
pont  de  bois  ,  à  laquelle  toutefois  on  ne  travaillera  qu'a- 
près «  que  la  ville  de  Valentine  et  M.  le  duc  d'Uzès,  qui 
jouissoient  par  égales  portions  sur  l'ancien  [jout  d'un  droit 
de  péage  montant  à  environ  500  liv.  par  an  »,  auront  re- 
mis leurs  titres  afin  qu'on  puisse  «  connoître  leurs  obli- 
gations ».  —  L'évéque  de  Montpellier  dit  :  «  que  M.  l'inten- 
dant d'Auch  a  fait  ouvrir  dans  sa  Généralité  plusieurs 
routes  qui,  après  s'être  rendues  à  Auch,  doivent  se  dé- 
boucher vers  le  haut  Languedoc  par  un  chemin  qu'il  a 
fait  construire  pour  aller  à  Toulouse;  que  ce  chemin, 
qui  est  fini  dans  sa  Généralité,  est  très  mauvais  dans  le 
Languedoc  sur  environ  3  lieues  de  longueur  entre  Tou- 
louse et  Léguevin;   que  l'intention  où  l'on  est  dès  que 
cette  partie  sera  faite,  d'établir  la  poste  sur  cette  route  » 
pour  aller  à  Bagnères  et  à  Bayonne,  l'engage  à  demander 
que  les  États  veuillent  bien  le  faire  construire  ».  Sur 
quoi  il  est  délibéré  que  «  la  province  fera  en  corps  les 
fraix  de  la  construction  de  la  partie  du  chemin  de  Tou- 
louse à  Auch  qui  est  en  Languedoc,  et  que  le  s''  de  Saget 
en  dressera  les  plans  et  devis,  en  observant  de  porter 
l'alignement  qui  partira  de  la  ville  de  Toulouse  dans  une 
direction  qui  se  raccorde  avec  l'alignement  du  Pont  neuf». 
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—  Afin  de  I'  constater  d'une  manière  fixe  et  pour  toujours 
l'opération  du  plantement  des  bornes  du  canal  des  Deux- 
Mers,  ordonnée  par  la  délibéralion  du  18  novembre  17G1, 
le  s' Garipuy,  ins|)ecteur  pour  la  province  dud.  canal, 
lèvera  incessamment  le  plan  exact  de  son  cours  avec  ses 
bords,  digues,  écluses,  contre-canaux,  rigoles,  bâtiments 
et  autres  ouvrages  qui  y  ont  rapport,  dans  leur  état 
actuel,  en  y  joignant  des  profils,  d'espace  en  espace,  pour 
faire  connoître  la  hauteur  des  eaux,  des  digues  et  des 
terrains  limitrophes  ».   —  On  emploiera  chaque  année 
150  liv.  à  l'entretien  «  d'une  chaloupe  destinée  à  secou- 
rir les  bâtiments  qui  sont  en  danger  pour  entrer  au  port 
de  Cette  ».  —  Rapiiort  sur  les  manufactures.  Il  a  été 
fabriqué  en  1703  :  draps  mahoux,  185  pièces;   londrins 
premiers,  305  p.;  londrins  seconds,  45,150  p.;  londres 
larges,  9,860  p.;  londres  oïdinaires,  1,050  p.;  dra|)s  di- 
vers «  destinés  pour  les  pays  étrangers  autres  (jue  le 
Levant  ou  pour  l'intérieur  du  royaume,  I,!)5G  p.,»  en 
tout  :  58,506  pièces.  —  Le  président  dit  qu'en  réponse 
aux  remontrances  des  États  au  sujet  du  prix  de  l'abon- 
nement des  vingtièmes  «  et  du  contingent  demandé  à  la 
province  dans  la  totalité  des   dépenses  réglées  par  le 
brevet  militaire  »,   le  Contrôleur  général  lui  a  écrit  que 
«  le  lioy  faisoit  remise  à  la  province  de  100,000  liv.  sur 
le  2"  vingtième,  et  avoit  donné  l'assurance  que  le  mon- 
tant du  brevet  militaire  pour  l'année  prochaine  seroit 
réduit  à  la  somme  la  plus  approximative  de  celle  que  la 
province  a  supportée,  avant  la  guerre,  pour  l'entretien 
des  milices  ».  Les  États  décident  qu'on  fera  «  connoître 
au  Roy  leur  juste  reconnoissance,  et  que  pour  donner  à 
S.  M.  des  preuves  de  ce  sentiment,  il  sera  imposé  pour 
la  milice  392,921  liv.,  sans  préjudice  des  nouvelles  re- 
présentations que  MM.  les  députés  à  la  Cour  seront 
chargés  de  faire  pour  obtenir  la  réduction  de  cette  dé- 
pense telle  qu'elle  a  été  annoncée  ».'  —  Texte  de  là  lettre 
du  Contrôleur  général.   —   Gratifications   d'usage.   — 
Analyse  d'un  mémoire  rédigé  par  le  s''  de  Vaucanson,  à 
la  prière  de  l'archevêque  de  Narbonne,  sur  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  pour  rendre  vraiment  utiles  les  gratifica- 
lions  accordées  aux  fabricants  de  soieries.  «  La  |)rovince 
ne  doit  plus  s'occuper  d'augmenter  les  raiiriers  et  les 
versa  .«oye,  cet  objet  étant  suffisamment  rempli ,  mais 
d'augmenter  la  valeur  de  la  soye  en  perfectionnant  les 
apprêts;...  or,  la  perfection  des  apprêts  dépend  de  celle 
des  tours  et  des  moulins  qu'on  y  employé;  ceux  de  Pied- 
mont  étant   plus   parfaits  que  ceux  qu'on  a  coutume 
d'employer  en  France,  les  soyes  de  Piedmont  ont  tou- 
jours eu  la  préférence  «  ..  '..n  s'' de  Vaucanson  «  ayant 
examiné  dans   un    voyage  qu'il   fit    en   Piedmont  par 
ordre  du    Roy  les  tours  et  les  moulins  qui  y  sont   en 
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usage,  en  imagina  et  esécata  de  plus  parfaits  qui  ont 
été  placés  à  Aubenas  et  remis  au  sr  Deydier,  entrepre- 
neur d'un  tirage  et  moiilinage  de  soye;  depuis  lors,  les 
soyes  qui  sont  préparées  sur  ces  moulins  sont  préférées 
à  Lyon  à  celles  de  Piedmont,  qualité  pour  qualité,  étant 
vendues  à  un  plus  haut  prix  ».  Le  mémoire  conclut 
c(  qu'il  faut  se  pourvoir  de  tours  et  de  moulins  semblables 
à  ceux  d'Aubenas  ;...  qu'à  les  faire  construire  à  Paris,  il 
en  coiiteroit  des  sommes  considérables  pour  le  trans- 
port, et  que  si  on  veut  les  multiplier  dans  la  province, 
il  faut  qu'ils  y  soient  construits  ».  Les  États  chargent 
les  syndics  généraux  «  de  prendre  fous  les  éclaircisse- 
ments qui  pourront  avoir  rapport  au  détail  de  l'exécu- 
tion de  ce  projet  ».  —4,000  liv.  sont  accordées  à  titre 
d'encouragement  aux  sieurs  Debru  qui  ont  établi  des 
filatures  de  coton  dans  l'hôpital  Saint-Joseph  de  La 
Grave  de  Toulouse,  où  sont  «  occupés  aujourd'huy  un 
nombre  considérable  de  pauvres  et  d'enfants  qui  gagnent 
de  3  à  4  sols  par  jour,  mais  dont  l'inexpérience  a  coûté 
cher  aux  sieurs  Debru  par  le  déchet  qui  en  a  été  la  suite». 
La  délibération  porte  qu'indépendamment  a  de  la  main- 
d'œuvre  qu'elle  multiplie  et  de  l'industrie  qu'elle  ranime 
dans  une  ville  où  il  n'y  en  a  presque  point,  le  nouvel 
établissement  procure  des  avantages  à  l'hôpital  de  Tou- 
louse dans  les  circonstances  affligeantes  où  il  est  réduit  ». 
—  Le  sieur  Pommier,  directeur  des  travaux  publics  dans 
le  diocèse  d'Alais,  ayant  exposé  aux  États  «  que  la  dimi- 
nution de  l'échantillon  des  briques  vient  de  ce  qu'on  les 
fait  cuire  dans  des  fourneaux  allumés  avec  du  bois,  au 
lieu  que  dans  les  pays  où  on  les  fait  cuire  avec  du  char- 
bon de  terre,  elles  sont  plus  grandes  et  plus  épaisses  », 
les  syndics  généraux  sont  chargés  «  de  se  procurer  les 
renseignements  nécessaires  sur  la  méthode  observée  en 
Flandre  et  en  Hainaut  pour  la  cuisson  des  briques  avec 
le  charbon  de  pierre,  ce  qui  en  diminue  la  dépense  ».  — 
Suivant  la  clôture  du  compte  des  impositions  de  1762, 
«  la  recette  s'est  trouvée  monter  à  ,9,509,956  liv.  1  sol 
4  deniers,  et  la  dépense  à  9,4^9,102  liv.  4  sols  11  deniers, 
et  conséquemment  la  recette  excède  la  dépense  de 
20,853  liv.  16  sols  5  deniers,  de  laquelle  il  pourra  être  fait 
un  moins  imposé  ».  —  Le  diocèse  <le  Castres  est  autorisé 
à  imposer  4,000  liv.  pour  fournir  aux  frais  «  de  rétablis- 
sement iians  la  ville  de  Castres  de  la  fabrique  de  bavet- 
tes, abandonnée  il  y  a  20  ans,  en  faisant  monter  dans 
lad.  ville  une  filature  à  l'angloise,  et  en  y  appelant  un 
maître  tisseur  pour  enseigner  à  ceux  dud.  Castres  le  tra- 
vail du  grand  métier  à  la  navette  angloise  ».  —  Nomi- 
nation par  le  président  d'une  commission  extraordi- 
naire, «  laquelle  travaillera  assiduement  pendant  l'an- 
née, suivant  le  désir  que  le  Roy  en  a  fait  exprimer  à 
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l'assemblée  par  ses  Commissaires,  k  rassembler  tous  les 
éclaircissements  nécessaires  sur  les  différents  objets  que 
S.  M.  a  eu  la  bonté  d'indiquer  pour  procurer  le  soulage- 
ment des  peuples  et  l'amélioration  des  finances,  et  nom- 
mément sur  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  la  forme  et  à  la 
confection  et  perfection  des  cadastres  ».  —  Rapport  de 
la  Commission  des  affaires  extraordinaires  au  sujet  des 
vingtièmes  :  «  par  le  tableau  du  montant  de  tous  les 
rôles  qui  ont  été  arrêtés  à  raison  de  toute  espèce  de  re- 
venu autre  que  celuy  des  fonds  de  terre  roturiers,  il  pa- 
roit  que  ceux-cy,  qui  supportent  par  confusion  avec  la 
taille  tout  ce  qui  manque  du  produit  des  rôles  pour  par- 
faire l'entier  prix  de  l'abonnement  des  3  vingtièmes  et 
2  sols  pour  livre  du  dixième,  lequel  monte  à  3,640,000 
liv.,  ont  supporté  en  1763,  ainsi  que  les  États  l'avoient 
déterminé,  1,991,086  liv.  ».  En  1764,  à  cause  de  la  sup- 
pression du  3"  vingtième,  «  l'imposition  à  faire  sur  les 
fonds  roturiers  sera  réduite  à  1,426,515  liv.  et  diminuera 
d'environ  un  quart,  ce  qui  seroit  un  soulagement  pour 
eux  si  Taugmentation  des  différentes  autres  impositions 
délibérées  par  les  États  ne  le  rendoit  presque  insensi- 
ble ».  — Le  logement  des  7  officiers  d'artillerie  employés 
dans  la  province  étant  à  la  charge  de  quelques  commu- 
nautés, ,les  États,  considérant  «  que  ces  communautés  ne 
retirent  aucun  avantage  particulier  du  service  desd.  of- 
ficiers, et  qu'il  seroit  plus  juste  et  plus  conforme  aux 
vrais  principes  de  l'administration  générale  de  faire  sup- 
porter cette  dépense  a  la  province  en  corps  »,  délibèrent 
que  «  le  général  de  la   province  supportera  led.   loge- 
ment, revenant  à  la  somme  de  2,750  liv.  ».  —  Le  comte 
de  Fay  de  Maubourg,  héritier  du  marquis  de  G-erlande, 
est  reconnu  comme  propriétaire  de  la  baronnie  de  Bou- 
logne en  Vivarais  et  admis  à  faire  ses  preuves  de  no- 
blesse. —  Suivant  l'avis  de  la  commission  des  travaux 
publies,  il  est  délibéré  que  l'archevêque  de  Narbonne  et 
les  députés  en  Cour  seront  priés  «  de  conférer  avec  les 
ministres  de  la  construction  du  canal  de  navigation  de- 
puis Beaucaire  jusqu'à  Aiguesmortes,  et  sur  le  dessèche- 
ment des  marais  dans  l'étendue  du  don  fait  par  le  Roy 
aux  États  le  8  novembre  1746,  à  l'effet   de  se  procurer 
les  fonds  nécessaires  pour  ces  deux  grandes  entrepri- 
ses »,  et  que  le  sieur  Laurent  k  connu  par  les  dessèche- 
ments qu'il  a  faits  en  Flandre  »,  qui  a  visité  lesd.  marais 
et  indiqué  ses  vues  à  la  commission  ,    sera  engagé  à 
donner  des  devis  et  instructions  ».  —  Liste  des  commis- 
saires principaux  des  Assiettes  pour  l'année  1764,  —  La 
capitationdu  lieu  de  Prudellesen  Vivarais  est  réduite  de 
2,100  liv.  à  1,500,  sur  le  vu  «  d'un  état  des  principales 
familles  qui  sont  éteintes  et  de  celles  qui  ont  essuyé  des 
changements  notables  dans  leurs  fortunes,  et  d'un  certifi- 
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cat  du  curé  portant  que  dans  lad.  ville,  qui  n'est  composée 
que  de  200  feux  qui  contiennent  environ  1,000  commu- 
niants, il  y  a  100  familles  qui  prennent  publiquement 
l'aumône  ».  —  Les  États  contribuent  pour  15,000  liv.  aux 
45,000  liv.  qui  seront  nécessaires  (lour  rendre  pratica- 
ble aux  voitures  roulantes  la  côte  de  Saint-l'ierre  prés 
de  Saint-Jean  de  Gardonenque,  dans  le  diocèse  d'Alais; 
«  on  ne  peut  pas  douter  qu'un  libre  passage  aux  \oi- 
tures  roulantes  dans  cette  route  ne  fût  très  avantageux 
pour  le  commerce  de  la  |)rovince,  puisqu'elle  ouvre  une 
communication  beaui'oup  plus  abrégée  par  Saint-Flour 
et  Clermont  jusqu'à  Paris  ».  —  Le  sieur  Soufflot,  archi- 
tecte du  Roi,  sera  prié  de  venir  h  Montpellier,  «  h  l'effet 
d'examiner  sur  les  lieux  les  plans  qui  pourront  luy 
être  proposés  pour  la  décoration  de  la  place  du  Peyrou, 
et  même  d'en  faire  de  nouveaux  qui  ré[iondent  a.  sa  ré- 
putation et  à  la  dignité  du  monument  que  les  États  ont 
voulu  élever  à  la  gloire  du  feu  Roy  ».  —  Gratification  de 
600  liv.  au  s'  de  Lalour  «  qui  a  formé  le  dessein  de  re- 
nouveler l'armoriai  des  États,  n'y  en  ayant  point  eu 
depuis  1686  »;  quant  aux  frais  de  la  gravure  et  de  l'im- 
pression »,  ils  seront  payés  par  les  États  ».  —  Délibéra- 
tion pour  assurer  l'exécution  des  règlements  faits  sur  la 
qualité  des  sieurs  députés  du  Tiers  Etat.  —  «  A  l'effet 
d'empêcher  qu'il  soit  rien  innové  à  la  liberté  du  rou- 
lage, on  interviendra,  si  besoin  est,  dans  l'instance  pen- 
dante au  Conseil  entre  les  voiturins  de  la  province  et 
le  fermier  des  Messageries,  au  sujet  du  port  des  paquels 
au-dessus  du  poids  de  50  liv.  appartenant  à  d'autres 
qu'aux  personnes  qu'ils  conduisent  ».  —  Lecture  de  l'état 
général  des  fonds  h  imposer  en  1764,  du  consentement 
des  États,  montant  en  recette  et  dé))ense  à  11,7.32,003 
livres,  «  en  comprenant  dans  la  recette  l'entier  prix  de  la 
ferme  de  l'équivalent  ».  — Adjudication  au  s^  Vassal  et 
compagnie  du  bail  de  l'étape,  des  voitures  et  des  lits 
pour  les  troufies.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédic- 
tion. —  Députés  présents.  =  Assemblée  des  trois  États 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de 
l'archevêque  de  Toulouse,  rz  Assemblée  des  trois  États 
de  la  sénéchaussée  de  Oarcassonne,  sous  la  présidence 
de  l'archevêque  de  Narbonne.  =  Jugements  rendus  par 
les  États  sur  les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des 
diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  en  1763. 

C.  2407.  (Registre.)  —  In-folio,  339  l'eiiillels,  papier. 

Novembre  1Ï64  —  Janvier  1-565.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier, 
dans    a  grande  salle  de  l'Hôtel  pie  ville,  du  29  novembre 
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170 1  au  7  janvier  1765.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Narbonne.  Commis-saires  du  Roi  :  Louis-Chaides  de  Bour- 
bon, comte  d'Eu,  prince  légitimé  de  Erance,  duc  d'Au- 
male,  prince  d'Anet,  comte  de  Hreux,  d'Argentan,  d'.\r- 
minvilliers  et  de  Crein-en-Brie,  commandant  des  oidres 
du  Roi,  lieutenant  général  pour  S.  M.  dans  la  province 
de  Languedoc;  Jean-Emmanuel  de  Guignard,  vicomte 
de  Saint-Priest,  intendant;  Marie-Joseph-Emmanuel  de 
Guignard  de  Saint-Priest  le  fils,  .seigneur  d'Alivet,  Re- 
nage, Beaucroissant  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  aussi  inten- 
dant: Baron  et  Desclaux,  trésoriers  de  Finance  es  géné- 
ralités de  Montpellier  et  de  Toulouse.  —  Discours  d'ou- 
verture (ne  sont  pas  rapportés).  —  Réception  aux  États 
du  comte  de  Morangiès  comme  baron  de  tour  du  Gévau- 
dan.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des  s"  de  Saint- 
.\nge,  Robert  du  Mollard,  de  Plantade  et  de  Julien  de 
Vinezac,  envoyés  des  barons  d(!  Tournon,  de  Castries  et 
de  Tornac;  du  vicomte  de  Fumel,  envoyé  du  prince  de 
Conti,  comte  d'Alais;  du  chevalier  de  Loi-dat,  envoyé  du 
baron  de  Bram.  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils 
demamient  un  don  gratuit,  .de  3,000,000  de  liv.  et 
1,600,000  liv.  pour  la  capitation  de  1765.  Ces  deux  som- 
mes sont  accordées  aux  conditions  ordinaires.  —  Attendu 
«  l'exclusion  formellemont  portée  par  les  règlements 
contre  tout  officier  du  Roy,  soit  de  judicature,  soit  de 
finance  »,  le  s--  Lagane,  jii'ocureur  du  Roi  à  l'Hôtel  de 
Ville  de  Toulouse,  capitoul,  ne  sera  pas  reçu  aux  Ktats. 
—  L'abonnement  des  1"  et  2«  vingtièmes  et  <les  2  sols 
pour  note  du  dixième  sera  payé  en  1765,  «  mais  on  fera 
au  Roy  les  plus  fortes  représentations  pour  obtenir 
des  soulagements  sans  lesquels  l'impuissance  des  rede- 
vables mettroil  un  obstacle  aussy  réel  que  légitime  aux 
effets  de  la  bonne  volonté  des  États  ».  —  Les  Etats  sont 
informés,  que  «  pour  leur  marquer  sa  satisfaction  de  leur 
zèle  pour  son  service  »,  le  Roi  a  réduit  de  112,670  liv».  à 
200,000  liv.  le't^ontingent  de  la  province  pour  la  déiiense 
des  milices  et  «  celle  de  la  levée,  solde,  habillement  et 
entretenement  des  bataillons  de  recrues  établis  par  l'or- 
donnance du  1"  février  1763,  pendant  l'année  prochaine  »; 
ils  en  témoignent  leur  reconnaissance,  mais  estiment 
nécessaire  «  de  faire  connoitre  à  S.  M.  que  tandis  que  la 
milice,  qui  semble  ne  plus  exister,  ne  doit  conséquem- 
ment  occasionner  aucune  (léi)ense,  la  contribution  à 
celles  de  l'établissement  des  bataillons  provinciaux  ne 
fait  qu'augmenter  pour  l'avenir  leurs  alarmes,  puisque, 
si  cette  dépense,  quoique  plus  modérée  qu'elle  ne  l'a  été 
dans  son  principe,  correspond,  comme  il  y  a  lieu  de  le 
présumer,  à  celle  des  recrues  que  faisoient,  avant  la  nou- 
velle composition  des  troupes,  les  corps  et  les  officiers 
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particuliers,  et  qui  étoit  alors  prise  sur  les  fonds  de  l'or- 
dinaire et  de  l'extraordinaire  des  guerres,  elle  devroit 
naturellement  être  puisée  dans  la  même  source,  et  que 
si  on  présente  comme  isolé  et  séparé  cet  objet  de  dépense 
qui  étoit  cy-devant  confondu  avec  toutes  celles  de  l'État, 
il   paroitroit   aussy  juste  que   nécessaire  de  diminuer 
d'autant  la  masse  des  autres  impositions,  pour  lesquelles 
sous  la  dénomination  de  taille,  taillon.octroy,  capitation, 
vingtièmes,  etc.,  la  province  contribue  déjà  à  toutes 
lesd.  dépenses  communes  de  l'État,  sans  quoy  ce  seroit 
luy  faire  payer  deux  fois  la  même  chose...  »  —  Recon- 
naissant la  nécessité  de  soutenir  les  droits  du  Languedoc 
«  sur  l'ancien  et  nouveau  lit  du  Rhône  ><,  l'assemblée 
charge  les  syndics  généraux  «  de  défendre  à  la  nouvelle 
prétention  que  la  Provence  vient  de  mettre  au  jour  et 
qui  consiste  à  soutenir  que  le  Rhône  a  toujours  fait  par- 
tie du  domaine  de  Provence,  depuis  la  Durance  jusques 
à  la  mer  ».  Les  raisons  de  la  Provence  sont  exposées 
dans  un  long  rapiiort  qui  précède  cette  délibération.  — 
Rapport  sur  les  travaux  i)ublics  :  dessablement  du  port 
de  Cette;  —  construction  de  signaux  dans  l'étang  de 
Thau  pour  garantir  les  barques  qui  y  naviguent  de  plu- 
sieurs écueils  cachés;  —  graux  d'Agde  et  de  La  Nou- 
velle; —  grande  route  de  la  poste,  dans  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne  ;  —  continuation  du  chemin  de  Mèze  h 
Montagnac.  —   Impositions   ou   emprunts  permis  aux 
diocèses  de  Castres,  Carcassonne,  Saint-Pons,  Narbonne, 
Béziers,  Mais,  Uzès,  Mende  et  Montpellier,  pour  la  cons- 
truction de  divers  chemins,  de  ponts,  de  chaussées  sur 
des  rivières.  —  Il  est  rapporté  que  le  [lont  sur  l'Ardèche 
est  terminé,  qu'il  a  été  vérifié  et  reçu,  que  tous  les  ou- 
vrages, y  compris  ceux  de  la  rampe  construite  du  côté 
du  Vivarais,  ont  coûté  près  de  380,000  liv.  et  qu'il  reste 
encore  à  construire  une  chaussée  k  la  suite  de  la  rampe. 
«  Ce  pont,  composé  de  cinq  grandes  arches  de  dix  toises 
de  diamètre  et  construit  avec  de  belles  pierres  de  taille 
proprement  taillées  est  un  des  plus  beaux  ouvrages  de 
la  province  ».  —  Approbation  des  dépenses  faites  sur  le 
chemin  de  la  poste  près  de  Toulouse  «  aux  avenues  du 
pont  des  Minimes,  et  des  états  d'estimation  des  indemni- 
tés à  raison  de  ce  qui  a  été  pris  (terrains  et  maisons) 
pour  la  construction  dud.  chemin  ».  —  Gratification  de 
2,000  liv.  promise  à  celui  qui  détruira  une  béte  féroce 
«  qui  pareil  depuis  quelque  temps  dans  le  Gévaudan  et 
y  a  dévoré  plusieurs  personnes  et  répandu  la  [dus  grande 
consternation  ».  —  On  construira  deux  ponts  à  Cazères 
et  à  Carbonne,  le  premier  en  bois,  l'autre  en  maçonnerie. 
Il  est  dit  que  celui-ci  «  est  nécessaire  pour  assurer  une 
communication  non  interrompue  d'une  partie  de  la  pro- 
vince de  Guienne  (le  Couserans)  et  de  la  comté  de  Foix 
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avec  le  Languedoc  par  la  route  que  la  sénéchaussée  de 


Toulouse  vient  de  faire  ».  —  Rapport  sur  les  ouvrages 
du  canal  des  Étangs.  «  Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  seront 
conduits  à  leur  entière  perfection  dans  le  cours  du  bail 
courant  qui  doit  finir  au  dernier  février  1768  ».  —  Il  sera 
établi  deux  gardes  dud.  canal  qui  «  seront  chargés  de 
veiller  h  la  conservation  des  digues  et  de  réparer  les 
dégradations  et  les  brèches  ».  —  État  des  sommes  à  rem- 
bourser par  loterie  sur  sept  emprunts  faits  par  la  pro- 
vince tant  pour  le  compte  du  Roi  que  pour  elle-même.      I 
La  dette,  qui  avait  été  primitivement  de  43  millions,      ■ 
était,  en  1764,  réduite  à  29  millions.  —  Rapport  sur  les 
manufactures.  Il  a  été  fabriqué  en  1764  :  draps  maboux, 
475  pièces;  londrins  premiers,  500  p.;  londrins  seconds, 
52,445  p.;  londres  larges,  11,850  p.;  londres  ordinaires, 
555  p.;  sayes  de  Venise,  95  p.,  en  tout  65,9:^0  pièces,  soit 
9.370  pièces  ds  plus  qu'en  1763,  et  plus  du  double  de  ce 
qu'on  fabriquait  en  1760.  «  On  ne  peut  qu'être  affligé  de 
voir  dans  les  mémoires  de  l'inspecteur  de  la  province  et 
des  jurés-gardes  des  [irincipaux  corps  fabriquants,  que 
l'infidélité  de  plusieurs  les  a  portés  à  s'écarter  des  règle- 
ments, soit  en  diminuant  la  largeur  des  draps,  soit  en 
employant  dans  leur  composition  de  mauvaise  laine  et 
dans  leurs  teintures  de  mauvais  ingrédients,  à  un  tel 
point  que  n'étant  plus  possible  de  s'en  défaire  qu'à  très 
bas  prix  en  Levant,  ils  restent  accumulés  et  invendus  à 
Marseille,  d'où  va  résulter  l'interruption  dans  la  fabri- 
que, qui  réduira  dans  la  plus  affreuse  misère  une  multi- 
tude d'ouvriers  qui  n'ont  d"autre  occupation,  et  un  mal 
plus  grand  encore  par  le  discrédit  des  draps  de  France 
chez  les  Orientaux  qui...  se  dégoîiteront  bientôt  d'avoir 
à  faire  aux  négociants  de  France  et  donneront  une  juste 
préférence  à  ceux  des  nations  auxquelles  nous  étions 
parvenus  à  enlever  presque  entièrement  ce  commerce.  » 
—  9,000  liv    payables  en  deux  ans  sont  accordées  au  dio- 
cèse de  Castres  qui  veut  essayer  de  fabriquer  des  bayet- 
tes,  attendu  queu  la  fabrique  des  étoffes  et  bonneteries  en 
laine,  qui  étoit  l'unique  ressource  des  habitans,  est  pres- 
que entièrement  déchue  par  la  perte  du  Canada  où  s'en 
faisoit  la  principale  consommation».  —  Rapport  sur  un 
mémoire  du  s'  Lemarteloy  où  t  il  expose  les  inconvéniens 
qui  résultent  de  l'usage  ordinaire  d'élever  les  vers  à 
soye  dans  des  endroits  qui  ont  peu  de  communication 
avec  l'air  extéiieur,  ce  qui  les  rend  malsains,  nuit  au 
produit  de  la  soye  et  est  contraire  à  la  santé  de  ceux 
qu'on  employé  à  élever  les  vers  à  soye;  que  pour  faire 
connoitre  les  vices  de  l'ancienne  méthode,  il  fit  construire, 
le  printemps  dernier,  à  Montpellier,  un  atelier  [en  plein 
air]  à  trois  étages  de  28  pieds  de  long  sur  6  de  large,  et 
qu'il  déposa  sur  cet  atelier,  en  présence  du  sieur  Leblanc, 
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inspecteur  des  manufactures,  rfes  vers  à  soye  qui  grossi- 
rent a.  vue  d'œil,  de  manière  qu'une  quantité  qui  rein- 
plissoit  à  peine  un  espace  de  3  pieds  de  long  sur  6  de 
large  occupa  ensuite  tout  l'espace  de  l'atelier  ».  L'assem- 
blée délibère  «  qu'il  sera  fait  un  fonds  de  2,000  liv.  pour 
les  fraix  de  la  nouvelle  expérience,  qui  sera  faite  en 
grand, d'élever  lesvers  à  soye  en  plein  air;...  que  les''  La- 
marteloy  dressera  un  mémoire  de  toutes  ses  opérations 
depuis  le  jour  où  les  vers  à  soye  seront  éclos  jusqu'à  r.e 
qu'ils  ayent  formé  leurs  cocons,  que  la  soye  en  sera  tirée 
et  représentée  aux  États,  et  que  toutes  les  personnes 
connues  seront  admises  à  voir  l'expérience  ».  —  Le 
cylindre  établi  par  les  États  à  Niines  sera  muni  d'un 
cabestan  «  en  se  conformant  h  l'avis  du  sieur  do  Vaucan- 
son  n.  —  Avant  de  statuer  «  sur  la  calandre  aiigloise  du 
sf  Barger  dont  les  fabriquants  de  Nismes  demandent 
l'établissement  dans  leur  ville,  comme  devant  y  opérer 
la  même  révolution  qu'elle  a  fiiite  dans  celle  de  Lyon 
dont  les  moires  sont  entrées  en  concurrence  avec  celles 
d'Angleterre  et  d'Italie,  les  États  veulent  qu'on  >c  déter- 
mine l'objet  de  la  dépense  eu  égard  au  traité  dont  on 
pourroit  convenir  avec  le  s''  Barger  et  aux  fraix  de  la 
construction  de  la  calandre  et  de  son  emplacement,  qui 
seront  considérables  ».  —  Gratifications  au  s'  Boutillon, 
dessinateur  de  la  fabrique  de  Ximes,  >•  qui  a  été  le  pre- 
mier à  entreprendre  une  étoffe  à  fonds  d'or  »,  et  au 
s'  Pierre  Régnier,  fabricant  d'étoffes  de  soie,  inventeur 
«  d'une  machine  au  moyen  de  laquelle  un  ouvrier  ordi- 
naire peut  faire  seul  des  étoffes  brochées  de  toutes  sortes 
de  dessins  ».  —  Tirage  des  loteries.  —  Teneur  d'une 
lettre  du  Contrôleur  général  de  Laverdy  au  comte  d'Eu  : 
«  la  diminution  de  100,000  liv.  accordée  aux  États  de 
Languedoc  sur  l'abonnement    du  second  vingtième  en 

1765  ne  pourra  leur  être  continuée  dans  la  suite...  et  il 
seroit  d'autant  moins  possible  de  rien  retrancher  de  cette 
imposition  que  le  produit  vient  d'en  être  affecté  de  la 
manière  la  plus  expresse  et  la  plus  solennelleà  la  déli- 
béraiiondes  dettes  de  l'État,  à  commencer  au  1er  janvier 

1766  ». —  Teneur  d'une  autre  lettre  du  Contrôleur  géné- 
ral, celle-ci  adressée  à  l'archevêque  de  Narbonne  : 
«  ...  vous  observez  que  la  dépense  des  recrues  étant 
cy-devant  comprise  dans  la  masse  des  impositions  géné- 
rales, celle  des  bataillons  provinciaux,  qui  fait  aujour- 
d'huy  l'objet  de  l'imposition  du  brevet  militaire,  devroit 
trouver  également  sa  place  dans  ces  impositions  généra- 
les. Il  me  paroit  y  avoir  une  réponse  aussy  juste  que 
solide  à  cette  observation  :  les  recrues  et  les  dépenses 
étoient  d'autant  plus  foibles  par  la  levée  effective  des 
milices  ;  le  Roy  est  obligé  d'acheter  aujourd'huy  fort 
chèrement  les  hommes  que  les  campagnes  et  les  villes 
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luy  fournis.soient  à  leurs  dépens,  la  dépense  do  S.  M. 
est  par  conséquent  augmentée,  et  si  elle  demande  une 
partie  de  cette  augmentation,  il  faut  convenir  que  les 
provinces  acquièrent  h  bien  bon  marché  l'avantage  pré- 
cieux et  très  considérable  de  conserver  les  cultivateurs 
et  les  habitans  que  le  tirage  de  la  milice  leur  enlevoit  ». 

—  Après  examen  d'une  proposition  du  vicomte  de  Poli- 
gnac  d'élalilir  dans  la  province  des  haras  de  chevaux, 
baudets,  taureaux  et  béliers,  «  la  commission  pour 
l'agriculture  »  rappelle  que  les  haras  de  chevaux  ont  été 
essayés  par  les  États  de  1700  à  1717  et  que  cet  essai,  qui 
ne  réussit  point,  coûta  160,000  liv.;  elle  propose  de  suivre 
une  autre  méthode  «  en  mettant  en  action  l'iiilérét  per- 
sonnel par  des  encouragemens  aux  personnes  qui  vou- 
dront elles-mêmes  concourir  au  but  qu'on  se  propose  »; 
elle  indique  des  voies  et  moyens  qui  sont  a(]optés  par 
l'assemblée.  —  «  Contrôle  des  commissaires  subrogés 
pour  la  tenue  des  Assiettes  de  l'année  prochaine  1765  ». 

—  On  demandera  de  plus  fort  au  Roi  un  arrêt  mettant 
fin  ;x  toutes  les  contestations  qui  retardent  le  dessèche- 
ment de  l'étang  de  Marseillette.  —  «  Pour  mettre  l'as- 
semblée en  état  de  donner  son  consentement  aux  nou- 
veaux emprunts  qui  sont  proposés  par  les  diocèses  », 
les  diocèses  seront  tenus  d'envoyer  aux  syndics  géné- 
raux :  1"  un  état  des  sommes  qu'ils  ont  empruntées 
depuis  1753;  2"  un  état  des  chemins  par  eux  cons- 
truits ou  réparés,  contenant  les  noms  desd.  chemins, 
leur  étendue,  les  lieux  par  où  ils  i)assent;  3"  un  état  des 
chemins  qui  restent  à  fiire,  «  dans  lequel  on  indiquera 
leur  utilité  par  rapport  aux  communications  qu  ils  doi- 
vent ouvrir  avec  les  diocèses  ou  les  provinces  voisines, 
et  l'étendue  desd.  chemins  ».  —  «  Les  plans  présentés 
par  le  sieur  Nogaret  et  autres  pour  la  décoration  de  la 
place  du  Peyrou  seront  envoyés  à  Paris  à  l'Académie 
royale  d'architecture,  qui  sera  priée  de  faire  connoitre 
celui  qu'elle  estimera  devoir  être  exécuté  préférable- 
nient  ». —  Rapport  de  la  commission  des  manulaclures  : 
«  Les  éclaircissemens  qu'elle  a  pris  ont  donné  lieu  de  se 
persuader  encore  davantage  de  la  perfection  des  tours 
et  des  moulins  du  s^  de  Vaucanson,  puisqu'on  s'est  as- 
suré que  les  organsins  du  s''Deydierd'Aubenas,  préparés 
sur  ces  moulins  se  vendent  à  Lyon  3  livres  de  plus  que 
ceux  du  Pi-émont,  qualité  par  qualité;...  pour  en  faciliter 
l'nsage  aux  fabriquants  qui  seroient  en  état  de  se  servir 
de  ces  tours  et  moulins  >;,  on  a  pensé  «  qu'il  falloit  s'atta- 
cher à  les  faire  construire  dans  la  province  afin  d'éviter 
tous  les  frais  de  transport  ;  dans  cette  vue  on  a  proposé  au 
sf  de  Vaucanson  :  1°  de  fournir  un  modèle  en  grand  d'un 
tour  double  pour  filer  la  soye  à  la  double  croisade,  et  de 
chaque  espèce  de  moulins,  au  nombre  de  quatre,  pour  dé- 
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vider  lad.  soje,  pour  la  doubler,  pour  la  tonlre  en  pre- 
mier apprêt  et  pour  luy  donner  un  deuxième  tord  qui  fait 
le  deuxième  apprêt;  2"  de  fournir  tous  les  outils  parti- 
culiers qu'il  a  montés  pour  exécuter  ces  moulins  avec 
toutes  les  matrices  et  tous  les  calibres  nécessaires  ;  3»  de 
fournir  aussy  deux  ouvriers  capables  d'exécuter  des 
moulins  conformes  au  modèle,  de  les  mettre  en  ))lace  et 
de  conduire  les  ouvriers  v.  Le  sieur  de  Vaucanson  s'est 
engagé  à  fournir  tout  ce  que  dessus  dans  les  trois  pre- 
Tuiers  mois  de  1766,  c'est-k-dlre  dans  quinze  mois, 
moyennant  la  somme  de  30,000  liv.  Ouï  ce  rapport,  les 
États  acceptent  la  soumission  signée  par  le  s''  de  Vau- 
canson et  délibèrent  d'imposer  30,000  liv.  qui  seront 
.payées  aux  différents  ternies  portés  par  la  soumission. 

—  Il  est  accordé  :  1°  5,000  liv.  au  pays  de  Gévaudan, 
qui  les  emploiera  à  introduire  dans  les  principaux  lieux 
de  fabrique  des  i-ouets  et  des  dévidoirs  (le  s'  Holker, 
inspecteur  général  des  manufactures,  venu  en  Langue- 
doc à  la  prière  des  États,  ayant  remarqué  que  la  laine 
de  Gévaudan  est  fort  bonne,  mais  qu'elle  étoit  très  im- 
parfaitement filée),  et  aussi  à  changer  certaines  pièces 
des  métiers,  afin  de  donner  aux  «  chalons  ou  escots  )>  du 
pays  la  largeur  des  chalons  anglais  et  d'en  rendre  ainsi 
le  débit  plus  facile  en  Turquie,  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal; 2»  10,000  liv.  au  s' Colson,  de  Mende,  pour  lui 
donner  moyen  «  d'imiter  parfaitement  les  malbrougs  et 
autres  étoffes  angloises  en  faisant  venir  d'Angleterre 
deux  presses  chaudes  avec  les  platines  et  les  cartons  ». 

—  La  commission  des  affaires  extraordinaires  fait 
savoir  «  qu'il  a  été  procédé  pendant  l'année  au  règle- 
ment définitif  d'environ  600  articles  des  Biens  nobles,  et 
de  presque  autant  qui  ont  été  nouvellement  déclarés  par 
les  habitants  de  certaines  communautés  appelées  fran- 
ches parce  qu'elles  jouissent  de  l'indemnité  des  tailles, 
et  dont  les  possessions  ont  été  par  là  régardées  et  trai- 
tées comme  les  biens  nobles  ».  —  Rejet  d'une  demande 
de  la  communauté  de  Clermont-Lodève  qui  aurait  voulu 
établir  un  droit  sur  le  vin  de  18  liv.  par  rauiil  en  faveur 
de  l'hôpital,  par  ce  motif  «  que  les  États  ont  toujours  eu 
grande  attention  à  ne  laisser  mettre  que  des  droits  mo- 
diques sur  le  vin  «.  —  L'assemblée  approuve  les  plans 
et  devis  dressés  par  le  s'  de  Saget  «  de  la  partie  du 
chemin  de  Toulouse  à  Auch  qui  est  en  Languedoc,  en 
ordonne  l'exécution,  charge  le  s'  de  Saget  «  de  se  con- 
cilier avec  l'ingénieur  de  la  généralité  d'Auch  pour  con- 
venir de  la  direction  à  donner  à  la  partie  comprise  entre 
le  moulin  de  Salamonis  et  Léguevin,  afin  que  les  deux 
provinces  puissent  se  raccorder  à  leurs  limites  »,  et  dé- 
termine que  «  vu  le  mauvais  état  de  la  partie  comprise 
entre  Léguevin  et  Colomiers,  on  commencera  les  ou- 


vrages à  l'extrémité  de  la  province  et  qu'on  les  conti- 
nuera de  suite  et  sans  interruption  en  avançant  sur  Tou- 
louse > .  —  €  Pour  donner  un  débouché  au  commerce  des 
grains  dont  la  vente  est  la  seule  ressource  qu'on  ait 
pour  payer  les  impositions,  le  diocèse  de  Toulouse  est 
autorisé  à  emprunter  400,0001iv.  f  qui  seront  employées 
sans  divertissement  aux  réparations  des  chemins  de 
Toulouse  à  Revel  par  Caraman  et  de  Toulouse  à  Lavaur 
par  Verfeil  »,  dont  le  devis  monte  pour  le  premier  che- 
min à  230,000  liv.  et  pour  le  second,  à  106,000  liv.  — 
Gratifications  d'usage.  —  Le  diocèse  de  Toulouse  est  au- 
torisé à  emprunter  20,000  liv.  pour  la  construction  du 
chemin  d'Auterive.  —  On  tiendra  la  main  à  l'observa- 
tion du  tarif  des  greffes  des  cours  et  juges  de  la  province, 
arrêté  au  Conseil,  le  8  janvier  1686,  <(  sur  les  mémoires 
de  M.  Daguesseau,  alors  intendant  ».  —  On  suppliera  le 
Roi  d'ordonner  «  que  les  anciens  règlements  concer- 
nant la  navigation  de  la  Garonne  doivent  être  exécutés 
d'autorité  des  juges  à  qui  la  connoissance  en  appartient  •», 
de  restreindre  l'attribution, accordée  à  l'intendantd'Auch 
par  rapport  à  cette  rivière,  à  l'étendue  de  sa  généralité, 
«  sans  que  les  communautés  riveraines  du  Languedoc 
puissent  jamais  y  être  soumises  »,  et  d'accorder  une 
attribution  pareille  à  l'intendant  de  Languedoc  «  dans 
ce  qui  dépend  de  la  province  ».  La  délibération  porte 
«  que  la  navigation  est  souvent  interrompue,  surtout 
dans  le  mois  d'octobre,  tems  où  l'on  tient  l'une  des  foires 
de  Bordeaux  ».  —  Rapport  sur  les  archives  de  la  pro- 
vince :  «  les  papiers  en  sont  actuellement  rangés  et  mis 
dans  l'ordre  le  plus  aisé  et  le  plus  facile  pour  en  faire  la 
recherche,  avec  le  secours  de  l'inventaire  qui  en  a  été 
dressé  par  matières,  suivant  le  plan  que  les  États  avoient 
approuvé  en  chargeant  le  sieur  Daché  de  ce  travail  ».  — 
On  communiquera  aux  États  particuliers  du  Vivarais 
un  mémoire  du  marquis  de  Gras,  «  grand  baillif  dud. 
pays,  par  lequel  il  demande  que  son  honoraire  k  l'As- 
siette soit  augmenté  dans  la  même  proportion  que  celui 
des  baillifs  l'a  été  par  l'arrêt  de  1759  ».  —  Clôture  du 
compte  des  impositions  de  1763  :  recette  :  9,715,245  liv. 
11  sols  7  deniers;  dépense  :  9,819,950  liv.  5  sols  10  den.; 
excédent  des  dépenses:  104,684  liv.  14  sols  3  den.  — Sur 
le  rapport  de  la  Commission  de  l'agriculture,  il  est  déli- 
béré «  qu'on  remettra  sous  les  yeux  des  ministres  le  dou- 
ble objet  de  la  construction  du  canal  de  navigation 
depuis  Beaucaire  jusqu'à  Aiguesmortes,  et  du  dessèche- 
ment des  marais  dans  la  même  étendue,  à  l'effet  d'obte- 
nir des  fonds  qui  mettent  l'assemblée  en  état  d'exécuter 
ces  deux  entreprises,  en  insistant  sur  l'utilité  que  S.  M. 
doit  en  retirer  soit  par  rapport  aux  voitures  des  sels  de 
Peccais,  soit  par  rapport  aux  approvisionnements  de  ses 
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armées  en  cas  de  guerre,  et  sur  celle  que  l'État  retire- 
roit  aussi  d'une  plus  grande  culture  ».  —  On  fera  impri- 
mei'  les  observations  faites  par  le  s''  Holker  «  dans  le 
cours  de  son  voyage  dans  différents  diocèses  de  la  pro- 
vince, sur  la  manière  de  multiplier  dans  les  montagnes 
les  troupeaux  et  les  pâturages  ».  —  Il  sera  pris  des  ren- 
seignements sur  la  compascuité  (vaine  pâture)  dans  les 
diocèses  de  Ximes,  Montpellier,  Alais,  Uzès,  Mende  et  Le 
Puy.  — Gratification  de  1,000  liv.  au  s'^  Serres,  géomè- 
tre, auteur  d'une  méthode  approuvée  par  l'Académie  des 
sciences  de  Montiiellier,  laquelle  est  ><  propre  à  rendre 
les  opérations  à  faire  pour  former  les  cadastres  plus 
justes  et  plus  promptes  et  les  met  à  la  portée  de  toute 
sorte  de  personnes  au  moyen  des  tables  des  triangles 
qu'il  a  dressées  •.  L"utilité  du  travail  du  s''  Serres  «  ne 
paroissant  pas  équivoque  »,  il  est  délibéré  qu'on  le  ren- 
dra iniblic  en  le  faisant  imprimer.  —  Le  diocèse  de 
Mirepoix  est  autorisé  à  imposer  200  liv.  pour  l'établisse- 
ment dans  le  collège  de  Mirepoix  d'un  second  régent 
pour  le  latin,"  un  seul  régent  n'étant  pas  suffisant 
pour  enseigner  cette  langue  au  grand  nombre  d'escoliers 
qui  viennent  étudier  dans  ce  collège  ».  —  Jugement  des 
États  maintenant  l'Assiette  du  diocèse  de  Mirepoix  au 
droit  de  nommer  les  officiers  dud.  diocèse;  —  autre  tou- 
chant la  capitation  contre  «  les  communautés  de  la  terre 
franche  et  privilégiée  »  du  même  diocèse.  — 4,000  liv. 
sont  accordées  h  la  ville  de  ^lontpellier  h  raison  des  dé- 
penses qu'elle  a  faites  dans  l'hôtel  de  ville  pour  agrandir 
le  bureau  des  Comptes  des  États.  —  Lecture  de  l'état 
général  des  impositions  à  faire  en  1765,  montant  en 
recette  et  en  dépense  k  11,570,784  liv.  10  sols  2  deniers. 
—  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents. :^  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse. —  On  imposera  50,000  liv.  pour  les  ouvrages  à 
faire  sur  les  chemins  qui  sont  à  la  charge  de  la  séné- 
chaussée. —  Il  est  rapporté  que  le  s''  Paul  Sabatié  et  son 
frère,  qui  avaient  entrepris  l'entretien  des  chemins  de 
Toulouse  à  Rieuxet  au  diocèse  de  Commenge,  à  raison  de 
300  liv.  par  an  pour  chaque  lieue  de  3000  toises  de  lon- 
gueur, et  l'établissement  de  bornes,  de  pierres  de  lieue, 
de  pierres  milliaires  k  et  de  pyramides  deslinées  à  mar- 
quer, ainsy  qu'il  est  d'usage,  les  limites  de  la  province  », 
ont  rempli  toutes  leurs  obligations.  ^  Assemblée  des 
trois  Étals  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne.  m  Jugements 
des  États  sur  les  impositions  faites  en  1764  dans  les 
Assiettes  des  24  diocèses  de  la  province. 
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Décembre  fîCS^  Janvier  l'S'On.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  19  dé- 
cembre 1765  au  30  janvier  1706.  —  Président  :  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  Charles 
Just  de  Beauvau,  prince  du  Saint-Empire  romain,  grand 
d'Kspagne  de  la  V"  classe,  lieutenant  général  des  armées 
et  capitaine  des  gardes  du  corps  du  Roi,  grand  maître 
de  la  maison  du  roi  de  Pologne,  gouverneur  et  bailli 
d'épée  des  villes  et  châteaux  de  Rar-le-Duc  et  de  Luné- 
ville,  commandant  en  chef  dans  la  province;  Marie-Jo- 
seph-Kmmanuel  deGuignard  de  Saint-Priest,  intendant; 
Viissal  et  Lajard,  trésoriers  de  France  es  généralités  de 
Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Discours  d'ouverture  (ne 
sont  pas  rapportés).  —  Le  marquis  do  Lordat,  agi;  de 
huit  ans,  est  a  reçu  de  minoritt'  »  i^n  qualité  de  baron  de 
Bram,  après  vérification  de  son  titre  de  propriété  de  lad. 
baronnie.  — Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des  sieurs 
de  Vernon,  de  Nizas,  de  Bonnet  de  Maureilhan,  envoyés 
lies  barons  d'Ambres,  de  Murviel  et  de  Castries.  —  «  At- 
leniiu  que,  suivant  les  règlements  des  États,  les  commu- 
nautés ne  doivent  choisir  pour  premier  consul,  lorsque 
l'entrée  des  États  est  attachée  à  cette  place,  que  des  ha- 
bitants les  plus  notables,  dignes  de  l'honneur  d'y  être 
admis,  il  n'y  a  lieu  de  recevoir  le  nommé  Suc,  premier 
consul  de  Pépieux,  qui  est  un  simple  paysan  ».  —  Rap- 
port sur  les  preuves  de  noblesse  de  Philippe,  comte  de 
Noailles,  arrière-petit-fils  de  Théodore-Agrippa  d'Aubi- 
gné...  «  les  preuves  faites  pour  l'ordre  du  Saint-Esprit 
par  Charles  d'Aubigné,  le  7  aousl  lOSO,  peuvent  servir 
également  pour  tous  les  degrés  cy-dessus  rapportés,  et 
remontent  jusques  à  vingt  degrés  plus  haut,  en  l'année 
1060  )i.  Le  confte  de  Noailles  «  sera  reçu  dans  l'assemblée 
en  qualité  de  baron  d'Ambres,  lorsqu'il  se  présentera 
I)our  y  entrer  ».  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils 
demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et 
1,600,000  liv.  pour  la  capitafinn  de  1766.  Ces  deux 
sommes  sont  accordées  aux  comlilions  ordinaires.  —  Les 
États  en  corps  assistent  à  la  messe  qu'ils  font  «  célébrer 
pour  demander  à  Dieu  le  rétablissement  de  la  santé  de 
Me'"  le  Dauphin  ».  —  Le  duc  d'Uzès  est  reçu  dans  l'as- 
semblée comme  «  héritier  universel  des  biens  de  son  père 
situés  en  pays  de  droit  écrit,  dont  font  partie  les  baron- 
nies  de  Florensac  et  de  Crussol,  qui  donnent  l'entrée  aux 
États  ».  —  Le  président  annonce  la  mort  du  Dauphin, 
«  qu'une  maladie  longue  et  cruelle  vient  d'enlever  à  la 
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France  »,  et  dit  que  pour  donner  à  l'assemblée  «  les 
moyens  de  rendre  à  la  mémoire  d'un  prince,  qui  étoit 
l'appuy  du  thrône  et  de  la  religion,  le  juste  tribut  de  son 
amour  et  de  sa  douleur  »,  it  faut  «  rechercher  dans  les 
procès-verbaux  des  États  ce  qu'ils  avoient  fait  en  pareille 
occasion  ».  —  Les  logements  des  officiers  généraux  et 
supérieurs  employés  en  Languedoc,  que  l'ordonnance  du 
5  juillet  1765  met  à  la  charge  des  villes  et  communautés, 
seront  supportés  par  la  province  en  corps  et  le  compte 
en  sera  arrêté  suivant  l'usage  à  chaque  assemblée  des 
États.  —  Au  nom  de  la  Commission  des  affaires  extraor- 
dinaires, l'archevêque  de  Toulouse  dit  que  le  Roi  s'est 
proposé  de  réduire  l'intérêt  de  l'argent  dans  son  royaume, 
«  pour  rapprocher,  dans  la  balance  de  la  fortune  publi- 
que, la  valeur  des  terres  de  celle  des  effets  de  toute  na- 
ture répandus  dans  le  commerce  et  diminuer  la  masse 
des  dettes  de  l'État,  et  que  ne  voulant  user  pour  opérer 
cette  réduction  que  des  moyens  les  plus  conformes  à  la 
justice,  il  a  résolu  de  se  procurer  par  la  voye  d'emprunt 
au  denier  25  les  fonds  qui  lui  seront  nécessaires  pour 
rembourser  les  dettes  constituées  au  denier  20  et  autres 
plus  onéreuses  à  l'État,  en  commençant  par  celles-cy  ». 
En  conséquence,  le  Roi  a  chargé  ses  Commissaires  :  1»  de 
demander  aux  États  le  crédit  de  la  province  pour  un  em- 
prunt de  10  millions  de  livres  au  denier  25,  et  pour  un 
second  emprunt  au  même  taux  «  qui  sera  ouvert  immé- 
diatement après  que  le  premier  aura  été  remply,  dans 
lequel  il  ne  sera  reçu  que  les  sommes  nécessaires  pour 
rembourser  le  montant  de  ce  qui  restera  dû  des  emprunts 
cy-devant  faits  au  denier  20  par  la  i>rovince  pour  le 
compte  de  S,  M.,  si  mieux  n'aiment  les  créanciers  re- 
constituer les  mêmes  capitaux  au  denier  25  »;  2»  d'in- 
viter les  États  »  à  opérer  successivement  et  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible  la  réduction  au  denier 
25  des  propres  dettes  de  la  province,  en  laissant  néan- 
moins aux  créanciers  l'option  d'accepter  leur  rembourse- 
ment ou  de  consentir  à  la  réduction  de  leurs  rentes  au 
denier  25  par  la  voye  de  la  reconstitution  audit  denier 
des  mêmes  sommes  par  eux  prêtées  au  denier  20,  avec 
les  mêmes  exemptions  portées  par  lesd.  contrats  dont  ils 
demeureront  nantis  et  sur  lesquels  en  ce  cas  il  leur  sera 
passé  de  simples  titres  nouvels,  sans  aucuns  droits  ni 
frais  ».  Le  rapporteur  conclut  à  l'adoption  de  ces  propo- 
sitions, où  la  Commission  «  n'a  pu  que  reconnoître  le  plan 
le  mieux  réfléchi  et  le  plus  digne  de  la  sagesse  de 
S.  M.  ».  Il  ajoute  que  «  l'on  ne  sçauroit  en  effet  se  dissi- 
muler la  trop  grande  disproportion  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent, qui  n'en  a  aucune  de  réelle,  avec  les  biens  de  toute 
autre  nature  et  surtout  les  fonds  de  terre,  qui  supportent 
tout  le  poids  du  bénéfice  que  retirent  les  rentiers,  tandis 
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que  ceux-cy  ne  contribuent  que  très  médiocrement  ou 
point  du  tout  aux  charges  communes,  et  que  l'on  ne  leur 
fait  d'ailleurs  aucun  tort  en  leur  offrant  l'option  d'une 
réduction  volontaire  ou  de  recevoir  leur  rembourse- 
ment ».  Sur  quoi  les  États  accordent  au  Roi  le  crédit  de 
la  province  pour  les  deux  emprunts  demandés,  aux  con- 
ditions des  traités  faits  pour  les  précédents  emprunts,  et 
déterminent  «  qu'ils  se  conformeront  aux  vues  et  aux 
intentions  de  S.  M.  pour  le  remboursement  des  dettes  de 
la  province,  autorisant  les  syndics  généraux  à  emprun- 
ter au  denier  25  toutes  les  sommes  qu'ils  trouveront 
pour  rembourser  ceux  des  créanciers  de  la  province  qui 
ne  voudront  pas  réduire  leurs  rentes  du  denier  20  au 
denier  25  ».  —  Texte  du  «  traité  fait  et  accordé  entre 
MM.  les  Commissaires  présidant  pour  le  Roy  aux  États 
généraux  de  la  province  de  Languedoc  et  MM.  les  Com- 
missaires députés  par  l'assemblée  des  États  [au  sujet  des 
deux  emprunts]  ».  —  L'évèque  de  Montauban,  l'un  des 
députés  en  Cour,  rapporte  qu'il  a  été  obtenu  du  Roi  une 
remise  de  500,000  liv.,  «  laquelle  somme,  jointe  h  celle  de 
172,000  liv.  réservée  sur  le  prix  de  la  ferme  de  l'équiva- 
lent, doit,  suivant  la  réponse  de  S.  M.,  être  appliquée  au 
profit  :  1°  des  diocèses  et  communautés  pour  lesquels  les 
États  s'intéressent  depuis  plusieurs  années  comme  ayant 
besoin  de  remises  continuelles ,  à  concurrence  de 
102,300  liv.;  2»  d'autres  diocèses  et  communautés  qui 
ont  besoin  de  secours  passagers  pour  s'acquitter  de 
diverses  dépenses  relatives  à  l'utilité  publique  et  trop 
au-dessus  de  leurs  forces,  à  concurrence  de  127,000  liv.; 
3"  à  plusieurs  diocèses  qui  ont  entièrement  perdu  leurs 
récoltes  par  les  i)luyes  trop  continuelles  et  les  inonda- 
tions qui  en  ont  été  la  suite,  à  concurrence  de  300,000 
liv.  »,  les  140,000  liv.  de  surplus  devant  être  appliquées 
aux  autres  cas  fortuits  ».  —  Gratifications  d'usage.  —  On 
déposera  aux  archives  avec  la  lettre  écrite  aux  États 
pour  leur  en  faire  hommage,  les  trois  premiers  volumes 
du  «  Dictionnaire  des  Gaules  et  de  la  France  de 
l'abbé  Expilly  »,  et  son  nouveau  volume  de  la  Popula- 
tion de  la  France.  —  Alln  «  de  concilier  les  vues  de 
S.  M.  et  ceux  des  États  avec  les  intérêts  des  diocèses  et 
le  bien  public,  pour  lequel  il  est  très  important  que  des 
ouvrages  utiles  au  commerce  ne  soient  ni  abandonnés  ni 
môme  interrompus»,  il  est  délibéré  :  «  que  les  États  ne 
consentiront  à  aucun  emprunt  des  diocèses  que  sur  le 
pied  de  l'intérêt  à  4  %;  lue  les  diocèses  seront  autorisés 
à  emprunter  pour  rembourser  ceux  de  leurs  créanciers 
qui  ne  voudrorit  pas  réduire  leurs  rentes  à  4  "/o  ;  que  dans 
le  cas  où  les  diocèses  ne  trouveront  pas  à  emprunter  à 
4  o/„  pour  continuer  des  ouvrages  déjà  commencés  ou 
[lour  commencer  ceux  dont  l'exécution  est  pressante, 
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Me''  l'archevêque  de  Narbonne  chargera  le  trésorier  des 
États  de  faire  les  avances  des  sommes  absolument  néces- 
saires; que  les  États  se  réservent,  sur  la  connoissanco 
qu'ils  prendront  de  la  situation  des  diocèses  par  rapport 
à  la  totalité  de  leurs  dettes,  de  déterminer  dans  leur  pro- 
chaine assemblée  les  fonds  que  chaque  diocèse  devra  faire 
annuellement,  eu  égard  à  ses  forces  et  à  l'objet  de  ses 
dettes,  pour  parvenirsuccessivement  k  leur  libération». — 
Pour  prévenir  les  abus  commis  par  les  fermiers  des  sub- 
ventions des  villes,  l'étahlissement  ou   ia  continuation 
desd.  st)bventions  ne  sera  autorisée  désormais  qu'autant 
qu'on  aura  fait  connaître  aux  États  le  détail  des  droits, 
leur  destination  et  le  règlement  fait  pour  en  assurer 
la  perception.  —  A  condition  que  les  emprunts  ne  pour- 
ront être  faits  qu'à  4  "/o,  les  États  consentent  que  les 
diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  :  Carcas- 
sonne,  Alet,  Mirepoix,  Castres,  Béziers,  Narbonne,  Li- 
moux  et  Saint-Pons,   et  ceux  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes  :  Nimes,  Uzès,  Le  Puy,  Mende,  Mais,  emprun- 
tent diverses  sommes  pour  les  employer  à  la  con.struc- 
tion,  réparation  et  entretien  de  leurs  chemins.  —  Le 
bail  de  la  construction  du  pont  de  CartK)nne  sur  la  Ga- 
ronne a  été  adjugé  au  prix  de  205.000  liv.  —  Ou  n'a  pu 
adjuger  le  pont  de  Cazères,  les  entrepreneurs  «  s'étant 
liés  et  entendus  entre  eux  '■<.  —  On  adjugera  à  Toulouse 
le  pont  à  construire  h  Valentine,  «  pour  se  procurer 
plus  facilement  des  entrepreneurs  »;  la  délibération  porte 
que  le  péage  qui  se  percevait  sur  l'ancien  pont  a  été 
supprimé  par  arrêt  du  Conseil  du  29  août  1765.  —  .Ju- 
gement des  États  qui  sépare  de  la  communauté  d'Olar- 
gues  la   paroisse  de   Saint-Julien.  —  L'imposition  de 
450  liv.  faite  par  l'Assiette  du  diocèse  d'Agde  en  faveur 
des  régents  au  collège  d'Agde  ne  sera  approuvée  qu'a- 
près qu'il  aura  été  justifié  «  que  cet  établissement  a  été 
confirmé  par  lettres  patentes,  suivant  les  dernières  ins- 
tructions du  Roy  ".  Cette  objection  avait  été  suggérée 
par  la  ville  de  Pézenas  qui  avait  aussi  un  collège  et  qui 
trouvait  «  qu'il  y  avoit  des  inconvéniens  à  i'nulti[)lier 
les  collèges  dans  un  diocèse  d'une  petite  étendue  «.  —  Il 
est  ra[iporté  que,  suivant  le  nouveau  projet  de  règle- 
ment approuvé  par  les  États,  les  commissaires  des  tra- 
vaux publics,  en  procédant  à  l'adjudication  des  baux  de 
réparation  et  entretien  des  chemins,  «  ont  distingué  les 
ouvrages  a  faire  pour  la  constructicm  des  nouveaux  che- 
mins ou  pour  remettre  à  neuf  les  chemins  déjà  faits,  et 
l'entretien  des  uns  et  des  autres,  lequel  doit  consister  à 
les  maintenir,  et  à  les  laisser  à  la  fin  des  baux  dans  le 
même  état  où  ils  étoîent  lors  de  la  réce[)lion  ».  —  Auto- 
risation au  diocèse  de  Viviers  qui,  depuis  1753,  a  em- 
prunté 122,000  liv  ,  à  faire  de  nouveaux  emprunts  pour 


construire  ou  réparer  des  chemins.  —  Les  diocèses  de 
Toulouse,  Lavaur  et  Bas-Montauban  sont  autorisés  à 
emprunter  :  le  premier,  60.000  liv.  pour  les  chemins  de 
Pinsaguel  à  Auterive,  de  Toulouse  à  Revel  par  Gara- 
man,  de  Toulouse  b.  Lavaur  par  Verfeil;  le  deuxième, 
10,000  liv.  pour  le  chemin  de  Lavaurii  Saint-Sulpice-de- 
la-Pointe;  le  troisième,  10,000  liv.  pour  le  chemin  de 
Montauban  à  Castelsarrasin.  —  Rapport  sur  les  manu- 
factures. Il  a  été  fabriqué  eu  1765  :  draps  raahoux,  455 
pièces;   londrins   premiers,  380   p.;    londrins   seconds, 
35,145  p.;  londres  larges,  5,730  p.;  londres  ordinaires, 
760  p.;  sayes.  façon  de  Venise,  7  p.;  en  tout,  42,477  piè- 
ces, soit  23,428  de  moins  qu'en  1764,  «  presque  toutes 
<]i^^  londrins  seconds  ».  ><  On  a  été  obligé  d'en  arrêter 
plus  de  11,000  dont  le  débit,  sous  les  dénominations  im- 
propres que  la  mauvaise  foy  leur  avoit  fait  donner,  au- 
roil  pu  mettre  le  comble  au  discrédit  où  n'ont  que  trop 
malheureu.sement  commencé  de  tomber  nos  draps  dans 
les  Échelles  du  Levant,  et  qui  a  porté  un  grand  préjudice 
il  cet  important  commerce  ».  Les  ministres,  instruits  de 
ce  d.'sordre  par  les  députes  en  Cour,  i<  se  sont  déterminés 
il  faire  reprendre  l'exécution  des  règlements  qui  avoient 
produit  de  si  t)ons  effets  et  se  propo.sent  de  prendre  d'au- 
tres  mesures    d'après    les    connoissances   locales   qu'a 
acquises  M.  de  Montaran,  intendant  du  commerce,  dans 
la  tournée  qu'il  est  venu  faire  dans  la  province  . .  —  11 
est  rapporté  que  le  s'  de  Vaucanson  s'est  chargé,  moyen- 
nant 15,000  francs,  de  faire  construire  à  Paris  les  mo- 
dèles et  outils  nécessaires  pour  fabriquer  dans  la  pro- 
vince les   moulins  et  tours  qu'il  a  inventés,  et  île  les 
livrer  au  mois  de  mars  1766.  L'assemblée  pourvoit  au 
payement  des  frais  d'emballage  et  de  port  de  ces  outils 
et  de  ceux  «  du  voyage  du  serrurier  et  du  menuisier  qui 
devront  les  mettre  en  œuvre  ».  L'atelier  où  ils  travaille- 
ront sera  établi  dans  un  des  faubourgs  de  Montîjelljer, 
où  il  sera  sous  la  surveillance  des  syndics  généraux,  de 
l'Intendant  et  des  États.  —  On  exécutera  sans  tarder, 
pour  éviter  au  pont  de  Toulouse  de  plus  grands  dom- 
mages, les  ouvrages  indiqués  par  les  ingénieurs  Saget 
et  Garipuy,  et  déjà  •  déterminés  par  le  devis  pour  la 
construction  dud.  pont  par  diverses   délibérations  du 
Conseil  de  ville  et  par  un  arrêt  du  Parlement  du  12  mars 
1547».  Du  côté  de  la  ville,  enlèvement  des  atterrisse- 
menls  formés  le  long  du  bord  du  canal  du  moulin  du 
Château,  et  construction  d  un  quai  «  entre  la  culée  du 
pont  de  la  Daurade  et  la  pile  du  Poiit-Vieux  sur  laquelle 
est  construite  une  tour  i-;  du  coté  de  Saint-Cyprien,  ou- 
verture d'un  canal  de  6  toises  de  largeur  dans  toute  la 
longueur  du  Ramier  de  Virbe  (prairie  des  Filtres);  la 
dépense  est  estimée  à   120,000  liv.  —  1,200   liv.   sont 
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accordées  à  la  demoiselle  O'Flanegan,  envoyée  dans  la 
province  par  le  s''  Holker  «  afin  d'j'  enseigner  à  filer  la 
laine  suivant  la  méthode  angloise   ».  —  L'expérience 
du  s'Laraarteloy  pour  l'éducation  en  plein  air  îles  vers 
à  soie,  dont  les  résultats  ont  été  favorables  malgré  de 
nombreux  contretemps,  sera  renouvelée  en  1703.  —  Les 
États  ayant  toujours  désiré  d'établir  dans  la  province 
la  fabrique  des  bavettes  «  dont  les  Anglois  font  en  Espa- 
gne et  en  Portugal  un  débit  si  prodigieux,  fabrique  qui 
seroit  d'autant  plus  utile  que  les  laines  du  pays  y  sont 
employées  »,  promettent  une  gratification  de  4  liv.  par 
pièce  aux  s'^  Renoux  et  Combes,  «  qui  se  sont  attachés 
à  égaler  les  bayettes  îles  Anglois  et  à  les  donner  à  meil- 
leur marché  ou  au  moins  au  même  prix,  et  qui  ont 
prouvé   par  des  lettres  qu'ils  ont   rapportées   que  les 
bayettes  qu'ils  ont  envoyées  en  Espagne  ont  été  agréées 
pour  la  qualité  et  pour  le  prix  ».  —  Il  est  rapporté  que 
les  habitants  «  des  communautés  de  la  châtellenie  de 
Cabardès,  qui  sont  imiiiunesde  tailles  »,  étant  considérés 
comme  possesseurs  de  biens  nobles,  avaient  été  provi-   J 
soirement  compris  aux  rôles  des  vingtièmes  pour  une 
somme  arbitraire  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fourni  les 
déclarations  de  leurs  revenus,  mais  que  les  commissaires 
du  diocèse  de  Carcassonne  sont  parvenus  à  faire  «  une 
espèce  de  tarif  estimatif  du  produit  des  terres,  duquel  a 
résulté,  sans  en  venir  à  des  déclarations  particulières 
sujettes  à  de  grands  inconvénients,  le  moyen  très  simple 
de  fixer  la  somme  totale  à  répartir  sur  les  contribuables 
en  représentation  des  vingtièmes  ».  —  Rapport  du  s' Buf- 
fet, inspecteur  nommé  par  la  province  pour  les  manu- 
factures de  soie,  sur  la  manufacture  du  s'  Deydier  à  Au- 
benas  :  «  il  n'y  a  rien  trouvé  à  désirer  par  rapport  à  la 
perfection  du  tirage  des  soyes  et  des  apprêts  à  leur  don- 
ner pour  en  faire  des  organsins,  puisqu'elles  se  vendent 
de  50  sols  à  3  livres  par  livre  de  soye  au-dessus  de  celles 
de  toutes  les  autres  fabriques  ».  —  «  On  continuera  les 
recherches  pour  recouvrer  les  procès-verbaux  en  ori- 
ginal des  délibérations  des  États  :  il  en  manque  encore 
25  ou   26  pour  avoir  une  suite  complète  d'originaux 
depuis  près  de  200  ans  »;  la  transcription  sur  vélin  desd. 
procès-verbaux,  depuis  et  compris  17 10  jusques  et  inclus 
1765,  a  été  continuée  et  achevée  ».  —  L'inventaire  des 
archives  est  terminé,  «  il  sera  arrêté  et  signé  par  les 
commissaires  après  qu'il  aura  été   fait  un  récolement 
des  titres  et  papiers,  qui  se  trouvent  actuellement  rangés 
par  matières  et  dans   le  meilleur  ordre  ».  —  Les  trois 
directeurs  des   travaux  publics  de   la  province  «  sont 
chargés  de  vérifier  par  eux-mêmes,  en  1766,  quel  pour- 
roit  être  l'emplacement  le  plus  convenable  du  canal  de 
navigation  depuis  Beaucaire  jusqu'à  Aiguesniortes,  et  la 
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meilleure  forme  de  le  construire  en  se  servant  des  eaux 
des  sources  de  Bellegarde,  de  dresser  le  devis  des  ou- 
vrages à  faire,  et  d'y  joindre  le  plan  général  du  canal, 
avec  une  estimation  détaillée  qui  fasse  connoître  l'objet 
total  de  la  dépense  et  un  élat  par  approximation  des 
indemnités  des  terres  qui  auront  été  prises  «.  —  Mesures  à 
prendre  pour  effectuer  le  bornage  et  le  dessèchement  des 
marais  donnés  par  le  Roi  à  la  province  entre  Beaucaire 
et  Aiguesmortes.  —  Une  indemnité  de  20,000  liv.  pour 
les  deux  premières  années  de  sa  ferme  est  accordée  au 
fermier  général  de  l'équivalent,  à  raison  des  troubles  à 
main  armée  que  le  sous-fermier  du  Vivarais  a  éprouvés 
dans  la  perception  des  droits  de  la  part  des  contreban- 
diers, et  des  menaces  suivies  de  mauvais  traitements  et 
excès  en  la  personne  des  commis,  avec  force  ouverte, 
qui  l'ont  em|)êché  d'établir  la  régie  dans  les  lieux  qui 
n'ont  pu  être  affermés,  et  l'ont  même  obligé  de  faire  acte 
d'abandon  à  l'égard  de  plusieurs  ;).  —  On  interviendra 
au  procès  de  la  communauté  de  Pibrac  contre  celle  de 
Léguevin  au  sujet  des  bornes  de  leurs  taillables,  «  con- 
testation d'autant  plus  intéressante  que  ces  mêmes  bor- 
nes doivent  décider  des  limites  des  sénéchaussées  de  Tou- 
louse et  de  risle-Jourdain,  des  généralités  de  Toulouse  et 
d'Auch,  et  des  provinces  de  Languedoc  et  de  Guyenne  ». 

—  Clôture  du  compte  des  impositions  de  1764;  recette: 
10,293,482 liv.  14  s.  9  d.;  dépense  :  10,281.886  liv.  4d.;  la 
recelte  excède  la  dépense  de  11,596  liv.  14  s.  5  d.  Cette 
sommeseramiseen  moins  imposé. —  Leprésident  annonce 
la  mort  de  l'évêque  de  Montpellier,  et  invite  les  États  à 
aller  en  corps  «  lui  jeter  l'eau  bénite  ».  —  Conformément 
aux  propositions  des  commissaires  de  l'agriculture,  il 
est  délibéré  ;  1"  'i  que  la  compascuilé  établie  par  l'arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse  du  27  mars  1725  dans  les 
diocèses  de  Montpellier,  Nimes,  Alais,  Uzès,  Mende  et 
Le  Puy  doit  être  abolie  comme  loy,  en  laissant  néanmoins 
aux  communautés  la  liberté  de  la  conserver  dans  la 
forme  déjà  établie  ou  avec  les  modifications  qu'elles  ju- 
geront à  propos  d'y  mettre  ».  Il  est  dit  que  «  la  compas- 
cuité  consiste  dans  le  droit  accordé  à  tous  les  habitants 
d'une  même  communauté  de  faire  dépaître  leurs  bêtes  à 
laine  et  leur  gros  bétail  soit  dans  les  pâturages  communs, 
soit  aussi  dans  les  fonds  appartenant  aux  particuliers, 
après  la  dépouille  des  fruits,  à  l'exception  des  fonds 
prohibés  par  l'arrêt  »  ;  —  2»  «  qu'en  détruisant  la  com- 
pascuilé, chaque  particulier  doit  avoir  la  liberté  d'avoir 
tel  nombre  de  bêtes  à  laine  qu'il  croira  pouvoir  en  nour- 
rir dans  ses  fonds  ou  dans  ceux  dont  il  aura  acquis  les 
herbages  ».  On  poursuivra  un  arrêt   en   conséquence. 

—  Est  approuvée  la  délibération  par  laquelle  la  ville  de 
Nimes  s'engage  à  payer  au  s"^  Badger,  inventeur  des 
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deux  calandres  qu'elle  a  fait  établir  dans  des  bâtiments 

spéciaux,  «  une  pension  viagère  de  600  liv.  réversible 

après  sa  mort  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  ».  Les  Etats, 

qui  avaient  acquis  ces  calandres  au  prix  de  12,000  liv., 

acconient  en  outre  au  »■■  Radier  une  sotnme  de  (5,000  liv. 

une  f  lis  payée.  —  Délibération  concernant  la  levée  de  la 

carte  du  canal  royal  et  le  plantement  des  bornes.  —  On 

vérifiera  l'état  actuel  du  port  de  Pinsa^uel,  «  qui  est  des 

plus  fréquentés  h  cause  du  commerce  de  la  manufacture 

d'Auterive,  et  de  celui  de  la  ville  de  Toulouse  qui  com- 
munique par  là  dans  la  province  de  Foix  et  dans  les 

pays  voisins  d'où  elle  tire  le  fer,  etc.  »  —  Liste  des  com- 
missaires principaux  des  Assiettes  pour  17G6.  —  Appro- 
bation définitive,  pour  la  décoration  de  la  place  du  Peyrou 

à  Montpellier,  du  plan  du  sieur  Giral  où  l'on  trouve 

"   tous  les  avantages  qu'il  étoit  essentiel  de  conserver 

dans  les  proportions  de  la  place,  surtout  par  rapport  à 

la  beauté  des  différents  points  de  vue  qu'elle  présente  ». 
—  Les  États  en  corps  assistent  :  au  service  célébré  poui- 
le  repos  de  l'àrae  du  Dauphin;  —  k  l'enterrement  dans 
la  cathédrale  de  l'évêque  de  Montpellier.  —  Approbation 

d'un  projet  de  règlement  concernant  les  ouvrages  publics 
de  la  province,  des  sénéchaussées  et  des  diocèses,  qui 
avait  été  préalablement  soumis  aux  diocèses.  —  On  de- 
mandera dans  le  Cahier  a  que  les  fonds  destinés  à  la 
perfection  des  ouvrages  du  grau  du  Roi,  par  arrêt  du 
Conseil  du  14  août  1725,  reçoivent  cette  destination  ».  Il 
est  expliqué  que  l'exécution  de  cet  arrêt  «avoit  procuré  à 
la  ville  d'Aiguesmortes  la  salubrité  de  l'air  qu'on  s'étoit 
proposée  en  continuant  le  canal  de  la  grande  robine 
jusqu'au  grau  par  un  autre  canal  de  25  toises  de  large 
sur  la  longueur  d'une  demi-lieue  ;  que  le  petit  cabotage 
en  a  aussi  retiré  de  l'utilité,  les  navigateurs  trouvant 
dans  le  grau  du  Roi  un  azile  dans  les  gros  temps  et  la 
facilité  de  pouvoir  remonter  jusqu'à  Aiguesniortes  pour 
y  charger  les  vins  des  communautés  voisines,  mais  que 
depuis  quelques  années,  faute  d'avoir  prolongé  les  digues 
du  canal  dans  la  mer,  on  a  donné  lieu  aux  sables  de 
s'amasser  à  son  embouchure  »,  etc.  —  On  représentera 
au  Roi  «  le  préjudice  que  les  droits  de  route  coiitent  au 
commerce  des  vins  qui  sont  portés  à  Paris,  puisque...  les 
frais  et  droits,  y  compris  l'achat  sur  le  |)ied  de  36  liv., 
d'un  tonneau  qui  a  été  vendu  à  Paris  500  liv.,  reviennent 
à  501  liv.  7  sols  7  deniers,  ce  qui  donne  une  perte  de 
1  liv.  7  s.  7  d.  au  propriétaire,  sur  laquelle  somme  le 
total  des  droits  seuls  revient  à  225  liv.  16  s.  4  d.,  ce  qui 
ne  permet  pas  d'envoyer  les  vins  de  la  province  à  Paris 
soit  par  Bordeaux  soit  par  le  Rhône  ».  —  État  général 
des  fonds  dont  l'imposition  à  faire  en  1766  a  été  consentie 
par  les  États  :  recette,  11,535,006  liv.  2  s.  10  d.;  dépense. 
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même  somme.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  — 
Députés  présents,  ri:  Assemblée  des  trois  États  de  la  sé- 
néchaussée de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'archevê- 
que de  Toulouse.  —  On  travaillera  à  la  partie  du  che- 
min deCoinmenge  qui  est  entre  le  pont  de  Valentine  et  la 
chapelle  de  Ba/.ert.  —  Détail  de  l'emploi  des  50,000  liv. 
qui  seront  imposées  pour  servir  aux  travaux  de  la  séné- 
chaussée, rz  Assemblée  des  trois  Klats  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne,  .sous  la  présidence  de  l'archevêque 
de  Narbonne.  rr  .Jugements  des  États  sur  les  impositions 
faites  djtns  les  Assiettes  des  7  diocèses  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse. 
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Novembre  fJGG —  .Janvier  l-ÏCÏ.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés,  par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  27  no- 
vembre 1760  au  5  janvier  1767.  —  Président  :  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  prince  de 
Beauvau,  commandant  en  chef  de  la  province;  Emma- 
nuel de  Guignard,  vicomte  de  Saint-Priest,  intendant; 
Marie-Joseph-Emmanuel  de  Guignard  de  Saint-l'riest, 
aussi  intendant;  Guy  de  Villeneuve  et  Bénézet,  tréso- 
riers de  France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Mont- 
pellier. —  Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas  rapportes). 
—  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des  sieurs  de  Grave 
et  Peyral  de  la  Redorte,  envoyés  des  barons  de  Peyre  et 
de  Calvisson.  — Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  de- 
maniient  un  don  gratuit  <le  3,000,000  de  liv.  et  1,600,000 
pour  la  capitation  de  1767.  (îes  deux  sommrvs  sont  accor- 
dées aux  conditions  ordinaires.  —  On  enverra  au  Roi 
un  mémoire  rédigé  par  iM.  de  Montferrier  pour  repré- 
senter «  les  ravages  affreux  que  l'oj-age  qui  commença 
le  14  novembre  (1766)  et  qui  a  continué  sans  interrup- 
tion jusqu'au  22  du  même  mois,  a  causés  dans  presque 
toute  cette  province  »,  et  pour  demander  une  remise  de 
deux  millions  sur  les  impositions  de  1707.  —  Texte  du 
mémoire.  —  Il  sera  imposé  en  1767  200,000  liv.  pour  la 
solde,  armement  et  grand  habillement  des  milices;  q  uant 
à  la  dépense  du  menu  habillement,  «  qui  avoit  été  sus- 
pendue depuis  175S  et  qui  a  été  rétablie  cette  année  en 
conséquence  de  l'ordonnance  pour  la  levée  du  premier 
quart  des  milices,  elle  sera  imposée  sur  les  communau- 
tés qui  ont  fourni  des  soldats  ».  —  Conlirmint  leur  dé- 
libération du  28  décembre  1765,  les  États  délibèrent 
«  qu'il  sera  emprunté  pour  le  compte  du  Roy,  sur  le  cré- 
dit de  la  province,  la  somme  de  seize  millions  de  livres 
au  denier  25,  pour  remplacer  celle  iiui  a  été  employée 
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au  remboursement  effectif  des  créanciers  des  précédents 
emprunts  qui  n'ont  pas  voulu  réduire  leurs  rentes,  à 
raison  duquel  emprunt  il  sera  fait  un  traité  entre  MM.  les 
Commissaires  du  Roy  et  ceux  des  États  ».  Texte  de  ce 
traité;  l'article  2  porle  «  que  le  trésorier  de  la  Bourse 
retiendra  tous  les  ans  sur  les  sommes  qu'il  aura  à  remet- 
tre au  Roy  pour  la  province  la  somme  de  1,600,000  liv. 
pour  servir  au  remboursement  des  seize  millions  et  inté- 
rêts au  denier  25  ».  —  Autre  traité  «  pour  assurer  l'en- 
tier acquittement  des  7,400,000  liv.  qui  restent  dus  sur 
les  précédents  emprunts  faits  pour  le  compte  du  Roy  k 
ceux  des  créanciers  qui  ont  reconstitué  au  denier  25  ». 
Le  remboursement  sera  fait  au  moyen  d'une  somme  de 
1,480,000  liv.  «  que  le  trésorier  de  la  Bourse  retiendra 
tous  les  ans  sur  celles  qu'il  aura  à  remettre  au  Trésor 
royal  pour  les  impositions  de  la  province  •.  —  Rapport 
sur  les  travaux  publics.  —  Autorisation  au  diocèse  de 
Limoux  d'imposer  chaque  année  900  liv.  en  faveur  du 
collège  des  PP.  de  la  Doctrine  chrétienne  établi  à  Li- 
moux; —  au  diocèse  de  Mirepoix  d'imposer  annuelle- 
ment 600  liv.  «  en  faveur  de  l'hôpital  de  Mirepoix,  pour 
l'établissement  de  six  loges  à  renfermer  les  insensés  ». 
—  Le  s''  Viguier,  juge  de  Villemur,  est  maintenu  «  dans 
la  possession  où  il  est  d'entrer  alternativement  à  l'As- 
siette du  diocèse  de   Bas-Montauban  avec  les  juges  de 
Castelsarrasin  et  de  Montech  ».   La  délibération   rap- 
pelle que  t   la  viscomté  de  Villemur  a  été  donnée  en 
échange  par  le  Roy  k  M.  le  duc  de  Belle-Isle  '>.  —  Grati- 
fications d'usage.  —  Il  est  rapporté  que  le  nouveau  rè- 
glement pour  les  travaux  publics  fait  par  les  États  dans 
leur  dernière  assemblée  a  été  «  autorisé  au  Conseil  avec 
applaudissement,  imprimé  k  l'Imprimerie  Royale  et  pro- 
posé pour  exemple  dans  d'autres  provinces  ».  —  Texte 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  27  août  1766  qui  contient  ce  rè- 
glement, du  f°  66  au  f»  78.  —  Il  sera  fait  un  fonds  de 
20,000  liv.  pour  la  continuation  des  ouvrages  du  pont 
de  Carbonne  (dont  on  avait  fondé  la  première  pile  en 
1766).  —  Diocèses  autorisés  à  imposer  ou  k  emprunter 
diverses  sommes  pour  entretien,  construction  ou  répara- 
tion de  chemins.  —  Approuvant  la  demande  qui   leur 
est  faite  par  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouse  »  de 
ménager  un  port  dans  le  bassin  de  la  Garonne  enti'e  les 
deux  moulins  (du  Château  Narbonnais  et  du  Eazacle), 
et  de  faire  construire  un  canal  pour  communiquer  de  ce 
port  à  la  partie  inférieure  de  la  rivière  »,  les  États  char- 
gent le  s''  de  Saget  de  dresser  pendant  l'année  les  plans 
de  ces  ou\ rages.  — Résumé  du  rapport  du  s"'  Garipuy 
sur  le  canal  ;  il  y  est  parlé  «  de  la  construction  d'une 
espèce  d'aqueduc  liottant  pour  faire  passer  les  eaux  du 
ruisseau  du  Livron,  lors  de  ses  grandes  crues,  k  travers 
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le  canal  sans  qu'elles  puissent  y  laisser  des  dépôts  nuisi- 
bles k  la  navigation,  comme  elles  fesoient  auparavant, 
précaution  que  l'expérience  a  déjk  justifiée  lors  des  der- 
nières inondations  ».  —  Suivant  l'intention  du  Roi,   il 
sera  imposé  30,000  liv.  pour  les  travaux  du  canal  des 
Étangs  en  1767.  —  Tirage  de  la  loterie  ordonnée  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  9  janvier  1766  pour  rembourser 
580,000  liv.  sur  l'emprunt  de  dix  millions  fait  par  la 
province  au  compte  du  Roi.  —  D'un  tableau  dressé  par 
M.  de  Montferrier,  il  résulte  que  les  vingtièmes  «  de  l'in- 
dustrie, maisons,  bacs  et  péages,  greffes,  biens  et  droits 
nobles,  rentes,  gages,  pensions  de  toute  espèce,  taxa- 
tions du   trésorier  de  la  Bourse  et  des  receveurs  des 
tailles  ont  produit  1,297,620  liv.,  et  les  vingtièmes  des 
fonds  roturiers  la  somme  de  1,540,000  liv.  confondue 
dans  la  taille  »,  soit  en  tout  2,337,620  liv.  «  qui  ont  servi 
k  payer  l'abonnement  des  deux  vingtièmes  pour  1766, 
montant  k  2,500.000  liv.,  les  2  sols  pour  liv.  du  dixième 
montant  k  250,000  liv.,  et  k  rembourser  avec  l'excédent 
les  décharges  et  modérations  prononcées  par  MM.  les 
Commissaires  du  Roy  et  des  Etats  >.  —  Refus  d'accor- 
der aux  villes  du  Puy  et  de  Narbonne  le  renouvellement 
des  droits  de  subvention,  «  parce  qu'elles  n'avoient  pas 
satisfait  au  règlement  en  rapportant  l'extrait  des  clôtu- 
res des  comptes  de  ces  droits  ».  —  Les  diocèses  de  Car- 
cassonne.  Castres,  Alet,  Saint-Pons,  Mirepoix,  Narbonne, 
Uzès,  Nimes,  etc.,  sont  autorisés  k  emprunter  pour  payer 
les  dépenses  de  leurs  travaux  publics.  —  On  examinera 
ce  qu'il  convient  de  faire  pour  rendre  sûr  et  commode  le 
port  de  Pinsaguel  «  qui  met  en  communication  la  ville 
de  Toulouse  avec  le  comté  de  Poix,  et  qui  est  si  fré- 
quenté que  le  bac  est  affermé  800  liv.  ».  —  11  sera  passé 
bail  d'un  pont  de  bois  k  construire  sur  la  Garonne  à 
Cazères,  en  face  de  la  place  publique.  —  Le  président 
annonce  k  l'assemblée  que  le  Roi  ■>  a  bien  voulu,  en  con- 
sidération des  pertes  extraordinaires  que  cette  province 
vient  de  faire,  luy  remettre  1,200,000  liv  sur  ses  impo- 
sitions, et  qu'il  leur  permet  d'en  faire  l'emprunt  pour 
son  compte  au  denier  25.  »  —  Rapport  des  commissai- 
res «  nommés  pour  ragri<-ulture  »,  sur  les  pâturages 
communs,  les  peupliers  d'Italie,  une  charrue  k  semoir, 
la  culture  de  la  pimprenelle,  etc.  —  Le  vicomte  de  Poli- 
gnac  sera  remboursé  des  avances  qu'il  a  faites  pour  faire 
venir  dans  la  province  et  introduire  dans  les  diocèses 
«.  42  taureaux  pris  en  Suisse  et  99  béliers  anglois,  fla- 
mans  et  espairnols  ».  —  Rapport  sur  les  manufactures. 
Il  a  été  fabriqué  en  1706  :   draps  mahoux,   185  piè- 
ces ;    londrins    premiers  ,    495   p.  ;    londrins  seconds , 
35,740    p.  ;    londres    larges ,    2,295   p.  ;    londres  ordi- 
naires, 770  p.  ;   nins,  90  p.  ;  en  tout  :  40,275  pièces. 
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—  Il  sera  procédé  le  plus  tôt  possibles  au  iiUiiiteinent  des 
bornes  servant  à  déterminer  l'étendue  du  canal  royal  et 
de  ses  francs  bords.  —  I,t>s  d.'putés  en  Cour  rapportent 
«  qu'ils  ont  mis  la  dernière  main  à  l'édit  portant  règle- 
ment pour  l'administration  particulière  du  Languedoc 
qui  a  paru  au  mois  de  uiay  dernier  (1760)  et  duquel  il  ne 
faut  pas  séparer  la  déclaration  du  2&  aoust  suivant,  — 
que  ces  deux  loix  ont  eu  pour  motif  de  conserver  dans 
la  province  la  sage  aihuinistration  qui  y  est  déjà  établie 
et  l'administration  des  communautés  qui  ne  fait  qu'un 
tout  avec  celle  des  États  dont  elle  dépend  et  dont  S.  M. 
a  éprouvé  les  bons  effets  pour  le  bien  de  son  service  ». 

—  Rapport  de  la  Commission  des  comptes.  Clôture  du 
compte  des  impositions  de  1765  :  Recette 9,7G7,047  liv. 
12  s.  9  d.  Dépense  9,846,003  liv.  5  s.  11  d.  —  «  Toutes 
les  terres  appartenant  à  la  province  au  delà  des  bornes 
des  francs  bords  du  canal  seront  cédées  par  préférence 
à  MM.  les  propriétaires  dud.  canal  ».  -  11  est  rapporté 
«  que  toutes  les  machines  et  outils  fournis  par  le  s^  de 
Vaucanson  sont  logés,  avec  les  ouvriers  venus  de  Paris  », 
dans  des  ateliers  loués  par  les  commissaires  des  Manu- 
factures hors  de  la  porte  Saint-Guithera  h  Montpel- 
lier. —  Le  lundi  19  décembre  1766,  les  États  assistent  h 
la  pose  de  la  première  pierre  des  ouvrages  de  la  iilace 
du  Peyrou  par  le  prince  de  Beauvau  et  l'archevêque 
de  Narbonne  (Arthur  Dillon).  —  De  peur  de  favoriser  les 
monopoles  et  «  d'enrichir  seulement  quelques  particu- 
liers »,  les  États  n'accordent  pas  au  s'  de  Vaucanson  et 
autres  les  gratifications  et  avantages  qu'ils  demandaient 
pour  établir  des  fabriques  d'organsin  ;  -zz  tout  en  cher- 
chant à  favoriser  les  nouveaux  établissements  qui  doivent 
rendre  plus  parfaits  lesapprèts  des  soyes,  il  importe  de  sou- 
tenir ceux  qui  existent  en  assez  grand  nombre,  et  où  on 
peut  faire  des  organsins  qui,  quoique  d'une  qualité  infé- 
rieure, sont  d'une  plus  grande  consommation  que  ceux 
du  premier  degré  ».  En  conséquence,  «  on  se  contentera 
de  fournir  gratuitement  les  moulins  du  s^  de  Vaucanson 
tout  montés  et  mis  en  place  à  ceux  qui  se  présenteront 
pour  en  avoir,  lesquels  seront  tenus  de  les  entretenir 
pendant  10  ans,  après  (luoy  »  ils  eu  deviendront  les  maî- 
tres.—■  Gratifications  de  4,000  liv.  au  s'' C:)lson,  entre- 
preneur de  la  manutacture  des  petites  étoffes  de  Mende, 
de  800  liv.  au  s"  Gentil,  maître  papetier  d'Airolette  près 
Saint- Ambroix,  qui  est  parvenu  à  imiter  les  cartons  an- 
glais, à  condition  qu'il  fabriquera  2500  cartons  dans 
l'année  «  qu'il  laissera  sécher  avant  de  leur  donner  le 
poli,  afin  qu'ils  ayent  le  tems  de  prendre  la  consistance 
nécessaire  pour  donner  aux  étoffes  des  apprêts  encore 
plus  parfaits  ».  —  Attendu  c  le  succès  de  la  filature  an- 
gloise  au  grand  rouet  et  au  rouet  au  pied  introduite 
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dans  le  Gévaudan  par  la  D'''^  O'Planegan,  et  l'émulation 
qu'il  y  a  maintenant  parmi  les  personnes  du  peuple  pour 
cette  filature  »,  lad.  demoiselle  restera  encore  six  mois 
à  Mende  «  avant  d'aller  dans  celui  des  diocèses  de  la  pro- 
vince où  sa  présence  sera  jugée  le  plus  nécessaire  ». — 
1,500  liv.  sont  accordées  à  titre  d'encouragement  au 
sf  Peyranne,  graveur  et  fondftjjr  de  caractères  d'impri- 
merie à  Toulouse.  —  Le  diocèse  de  liieux  est  autorisé  ii 
emprunter  16,000  liv.  [umr  la  contliiiiation  du  chemin 
de  Suint-Girons  à  Painiers,  «  d'autant  plus  imporlant 
qu'il  fera  gagner  3  jours  de  marche  aux  troupes  ve- 
nant du  Roussillon  pour  aller  <i  Rayonne,  et  qu'il  pro- 
curera un  débouché  au  commerce  du  Couserans  avec  le 
pays  de  Poix  et  le  diocèse  de  Mirepoix  «.  —  On  fera  le 
devis  des  réparations  à  faire  pour  mettre  en  état  «  la 
grande  route  le  long  du  Rhône  depuis  Montélimart  jus- 
qu'au Saint-Esprit,  (luoique  suivant  le  nouveau  l'ègle- 
ment  sur  les  chemins,  cette  route  soit  à  la  charge  du 
pays  de  Vivarais.  Les  raisons  sont  qu'on  retirera  ainsi 
«  tout  l'avantage  que  la  province  s'est  proposé  de  la 
construction  des  ponts  sur  les  rivières  d'Ardèche  et 
d'tirieu  »  et  «  que  la  dépense  est  au-dessus  des  forces 
du  Vivarais,  qui  est  obligé  de  pourvoir  à  l'entretien 
et  aux.  réparations  de  plus  de  260  lieues  de  chemins  ». 

—  On  re|jrésentera  au  conti'ôleur  général  que  «  le  Lan- 
guedoc doit  être  excepté  de  l'e.xécution  de  l'arrêt  du 
P'^juin  17G6  sur  l'établissement  des  offices  de  gouver- 
neur et  de  lieutenant  du  Roi  créés  en  1733  dans  chacune 
des  villes  closes  du  royaume,  attendu  l'acquisition  faite 
par  les  Etats  en  1754  de  tous  les  offices  municipaux  de 
la  création  de  1733  »,  et  en  cas  de  refus,  <<  de  demander 
le  remboursement  de  la  finance  payée  pour  lesd.  offices, 
qui  revient  à  la  somme  de  719,640  liv.  «.  —  «  Rien  n'é- 
tant plus  essentiel  dans  l'administration  que  d'avoir  une 
règle  fixe  sur  les  poursuites  à  faire  au  sujet  du  .recou- 
vrement des-  impositions,  on  poursuivra  un  règlement 
au  Conseil  à  raison  des  contraintes  générales  et  solidai- 
res entre  les  communautés,  et  l'on  suppliera  le  Roy  d'in- 
terpréter la  déclaration  du  20  janvier  1730  ijui  sert  de 
règlement  sur  la  juridiction  du  Parlement  de  Toulouse 
pour  que  de  pareilles  procédures  soient  portées  en  pre- 
mière et  dernière  instance  à  la  Cour  des  Aydes  ».  — 
L'assemblée  est  informée  qu'un  ingénieur,  le  «■■  D.,  et 
deux  entrepreneui's,  ses  complices,  coupables  de  préva- 
rication, ont  été  condamnés,  le  premier  à  mort,  les  au- 
tres au  bannissement  hors  de  la  province  pendant  9  ans. 

—  i<  Les  États  voulant  donner  à  M.  le  comte  de  Saint- 
Florentin  des  marques  de  leur  juste  reconnaissance  des 
iraportans  services  qu'il  ne  ce.sse  de  leur  rendre  »,  déli- 
bèrent qu'on  lui  offrira  300,000  liv.  «  àraison  de  l'aban- 
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don  qu'il  veut  bien  faire  à  la  province  des  droits  que  le 
Koy  lui  a  concédés  pour  20  ans  sur  le  pont  de  bateaux 
établi  entre  Beaucaire  et  Tarascon  ».  —  On  demandera 
au  Roi  (le  maintenir  en  Languedoc  les  récries  fixées  par  la 
Déclaration  de  1714  pour  la  culture  des  biens  abandon- 
nés, mais  en  accordant  à  ceux  qui  les  mettent  en  valeur 
l'exemption  pendant  15  iuis  des  dîmes,  tailles  et  autres 
impositions,  même  des  vingtièmes,  que  la  déclaration  du 
mois  d'août  1766  concède  à  ceux  qui  défricheront  les 
landes  et  terres  incultes  n'ayant  pas  donné  de  récoltes 
depuis  40  ans.  —  Il  est  rendu  compte  à  l'assemblée 
qu'informé  de  k  l'excès  des  désordres  que  l'impunité  a 
produits  dans  le  pays  de  Yivarais,  et  de  l'énormité  des 
crimes  qui  s'y  commettent  journellement  »,  le  Roi  a  en- 
voyé dans  ce  pays  «  trois  officiers  du  Parlement  de  Tou- 
louse qu'il  a  chargés  de  reconnoitre  la  source  de  ces 
désordres  et  d'aviser  aux  moyens  d'y  remédier,  soit  par 
l'établissement  de  nouvelles  juridictions,  soit  par  l'attri- 
bution de  la  juridiction  présidiale  à  celles  qui  sont  déjà 
établies  ».  Sur  quoi  il  est  délibéré  de  supplier  S.  M.  de 
continuer  de  rétablir  en  Vivarais  la  tranquillité  et  la 
sûreté  publique  par  la  punition  des  crimes  que  l'impu- 
nité y  a  multipliés  et  dont  on  ne  saurait  trop  prévenir 
les  suites  dans  un  pays  aussi  étendu  et  aussi  peuplé. 
—  Jugement  des  États  qui  déboute  la  ville  de  Cette  de  la 
demande  en  réduction  de  sa  capitation.  Elle  alléguait 
qu'avant  1761  elle  ne  payait  que  3,486  liv.  et  que  son 
rôle  de  1766  avait  été  poi'té  jusqu'à  6,623.  On  lui  répond 
qu'en  1736  elle  n'avait  que  705  capitables,  qu'elle  en  a 
eu  1056  en  1759  et  qu'elle  en  a  1123  en  1766;  que 
sur  ce  pied  «  la  taxe  commune  ne  revient  qu'à  5  liv. 
18  sols,  ce  qui  est  encore  au-dessous  de  la  plupart  des 
taxes  communes  des  autres  villes  du  diocèse  :  Agde  et 
Pézenas,  5  liv.  19  s.,  Montagnac  et  Mèze,  6  liv.  7  s., 
Castelnau  de  Guers,  7  liv.  13  s.,  etc.  ».  —  Une  gratifica- 
tion annuelle  de  600  liv.  est  accordée  à  l'Académie  de 
peinture,  sculpture  et  architecture  de  Toulouse,  sur  la 
proposition  du  Président,  qui  fait  un  grand  éloge  de 
cette  École.  —  Les  États  prêteront  «  leur  crédit  aux  dio- 
cèses qui  ne  trouveroient  pas  à  emprunter  à  4  »  „,  à 
concurrence  des  sommes  dont  l'emprunt  leur  aura  été 
permis». —  Liste  des  Commi^isaires  subrogés  pour  la 
tenue  des  Assiettes  en  1767.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  — 
Bénédiction.  —  Députés  présents.  —  Assemblée  des  trois 
Etats  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence 
de  l'archevêque  de  Toulouse.  =  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  prési- 
dence de  l'archevêque  de  Narbonne.  =:  Jugements  des 
Etats  sur  les  impositions  faites  dans  les  Assiettes  des 
diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  en  1766. 
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Novembre  lïCî  —  Janvier  ITCS.  —  Procès- verbal 
des  séances  et  délibérations  des  Etats  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  du  26  novem- 
bre 1767  au  5  janvier  1708.  —  Président  :  l'archevêque 
de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  prince  de  Beau- 
vau,  commandant  en  chef  de  la  province;  le  vicomte  de 
Saint-Priest ,  intendant;  ^larie-Joseph-Emmanuel  de 
Saint-Priest,  aussi  intendant;  Dumas  etdeLapeyrie,  tré- 
soriers de  France  es  généralités  de  Montpellier  et  de 
Toulouse.  —  Discours  d'ouverture  (ne  sont  pas  rappor- 
tés). —  Seront  admis  dans  l'assemblée  :  le  comte  du 
Roure,  comme  ayant  justifié  qu'il  est  propriétaire  des 
baronnies  de  Barjac  dans  le  diocèse  d'Uzès,  et  du  Roure 
et  Florac  en  Gévaudan;  l'envoyé  de  la  princesse  de  Mar- 
san à  qui  son  frère  le  prince  de  Soubise  a  transrais  l'en- 
tière propriété  du  duché  de  Joyeuse,  baronnie  de  tour 
du  Vivarais.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des 
sieurs  de  Rességuier,  de  Bargeton,  de  Malvin  de  Mon- 
tazet,  de  Pujol,  envoyés  du  prince  de  Conti,  comte  d'A- 
lais,  et  des  barons  de  Florensac,  de  Castelnau  de  Bon- 
nefons  et  de  Castries.  — Lettre  de  M.  deMaupeou,  vice- 
chancelier,  confirmant  l'arlicle  du  règlement  qui 
exclut  de  l'assemblée  les  officiers  du  Roi  de  judicature  et 
de  finance.  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  de- 
mandent un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,600,000 
livres  pour  la  capitation  de  1768.  Ces  deux  sommes  sont 
accordées  ^ux  conditions  ordinaires.  —  Consentement 
à  la  continuation  jusqu'au  1<^' janvier  1770  de  la  levée 
du  second  vingtième  et  des  2  sols  pour  livre  du  dixième 
qui  devait  finir  le  31  décembre  1767.  Le  Roi  avait  repré- 
senté qu'il  avait  besoin  de  cette  prorogation  «  pour  sub- 
venir à  l'acquittement  des  dettes  contractées  pendant  les 
dernières  guerres  ».  —  Compte  rendu  de  l'emploi  de  la 
somme  de  100,000  liv.  «  destinée  par  les  États  à  répa- 
rer les  dégradations  causées  aux  ouvrages  publics  par 
les  inondations  extraordinaires  des  mois  d'octobre  et 
novembre  1766». — Rapport  sur  les  travaux  publics. 
—  Pouvoir  donné  aux  commissaires  des  travaux  publics 
d'adjuger  les  ouvrages  à  faire  aux  graux  d'Agde  et  de 
La  Nouvelle  «  pour  les  mettre  dans  leur  état  de  perfec- 
tion, conformément  aux  devis  dressés  par  les  sieurs  Sion 
et  Cinqraars  ».  —  «  Il  n'y  a  point  eu  cette  année  de  ma- 
ladies dans  les  villages  situés  sur  les  bords  des  étangs 
de  Pérols  et  de  Villeneuve  »,  ce  qui  est  dû  au  soin  qu'on 
a  eu  de  maintenir  les  ouvertures  ou  graux  faits  par  la 
mer  dans  les  plages  qui  la  séparaient  de  ces  étangs.  — 
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Rai)port  sur  les  manufactures.  11  a  été  fabriqué  en  1767  : 
•  draps  de  la  qualité  la  plus  supérieure  qu'on  appelle 
luahons  ou  mahoux  parce  qu'ils  ne  sont  guère  qu'à 
l'usage  des  gens  du  premier  rang  qui  se  disent  parents 
de  Mahomet  »,  330  iiières  ;  londrins  premiers,  980  p.  ; 
londrins  seconds,  43,G85  ]).;  ninis,  250  p.;  londres  larges, 
4,520  p.;  londres  ordinaires,  430  p.  ;  en  tout  50,195  piè- 
ces, soit  9,7a0  p.  de  plus  qu'en  178G.  —  Les  Commis- 
saire de  l'Assiette  du  pavs  de  Velay  «  seront  exhortés  à 
se  conformer  autant  que  [)ossible  à  l'esprit  et  au  vœu 
des  États  pour  que  les  impositions  soient  exactement 
payées  aux  termes  indiqués,  le  renvoydu  premier  terme 
au  second  ,  qui  est  autorisé  à  l'égard  des  diocèses  qui 
croyentdevoir  en  user,  n'étant  qu'une  tolérance  contraire 
•k  cet  esprit  ».  —  Le  pays  de  Govaudan  est  autorisé  à 
augmenter  de  1,200  liv.  la  pension  de  600  liv.  qu'il  ira- 
pose  annuellement  au  profit  du  collège  de  Mende,  jus- 
qu'à ce  que  ce  collège  puisse  jouir  des  revenus  d'un  bé- 
néfice, «  cy-devant  réuni  au  collège  des  Jésuites  de  Rho- 
dez  »,  qui  lui  ont  été  attribués  par  lettres  patentes  du 
19  janvier  1765.  —  Suivant  «  les  [irincipes  do  leur  ad- 
ministration qui  sont  île  favoriser  toutes  les  entreprises 
dans  lesquelles  l'intérêt  particulier  se  trouve  lié  avec 
celui  du  public  »,  les  États  accordent  au  sieur  de  Berriac, 
propriétaire  de  l'étang  de  Marseillette,  qui  veut  en  faire 
le  dessèchement,  un  secours  de  12,000  liv.  pour  recons- 
truire, en  lui  donnant  plus  de  profondeur,  «  l'aqueduc  de 
l'Éguille  qui  porte  les  eaux  dud.  étang  dans  la  rivière 
d'Aude  ».  —  Second  ra|q)ort  sur  les  travaux  publics.  — 
Le  pays  de  Vivarais  et  les  diocèses  de  Carcassonne,  Bé- 
ziers,  Castres,  Mirepoix  et  Alet,  Uzès,  Alais,  Toulouse, 
sont  autorisés  à  imposer  et  emprunter  diverses  sommes 
pour  réparer  ou  construire  des  ponts  et  des  chemins.  — 
On  remerciera  l'abbé  Expilly.  chanoine  trésorier  du 
chapitre  de  'l'arascon,  qui  vient  d'adresser  au  Président 
«  quelques  exemplaires  du  dénombrement  particulier 
qu'il  a  fait  des  habitants  du  Languedoc  jiour  la  jiré- 
sente  année  »(17G7). —  Rapport  favorablesur  la  noblesse 
du  s'  de  Girardin,  envoyé  du  vicomte  de  l'olignac.  — 
Gratifications  d'usage.  —  Il  est  rapporté  qu'au  mois 
d'octobre  1767  le  chemin  de  Toulouse  à  Léguevin,  «  de- 
puis l'extrémité  de  la  province  jusqu'à  l'entrée  de  la 
banlieue  de  Toulouse  »,  était  construit  sur  près  de  4,000 
toisesde  longueur,  et  que  la  dépense,  y  com|iris  «  les  ap- 
pointements de  l'inspecteur  et  le  payement  des  indemni- 
tés, forme  un  objet  total  de  .54,908  liv.  ».  —  11  sera 
construit  un  nouveau  pont  sur  la  rivière  du  Toucb,  près 
du  village  de  Saint-iMartin.  —  Rapport  sur  la  cons- 
truction des  ponts  de  Valeatine,  Cazères,  Carbonne. — 
Résumé  des  rap[)orts  desinsfiecteurs  chargés  de  vériiier, 
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conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du  27  août  1766, 
«  l'état  des  ponts  qui  sont  sur  la  ligne  de  la  poste  et  sur 
les  autres  chemins  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  ». 

—  Revenant  sur  la  délibération  qu'ils  avaient  prise  le 
9  mars  1754  pour  s'opposer  au  projet  de  jonction  de  la 
robine  de  Narbonne  au  canal  royal,  et  considérant  que 
la  vérification  ordonnée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  19  juil- 
let 1757  «  lève  tous  les  doutes  qui  avoient  déterminé 
leur  op|iosition»,  les  États  arrêtent  «  que  S.  M.  sera  sup- 
pliée de  faire  jouir  la  ville  de  Narbonne  du  bienfait  qui 
lui  avoit  été  accordé  en  1686  et  dans  lequel  elle  a  été 
maintenue  par  l'arrêt  de  1757  ».  —  État  des  sommes  à 
rembourser  par  loterie  sur  les  trois  emprunts  de  six,  dix 
et  dix-sept  millions  de  livres,  pour'  lesquels  la  province 
a  prêté  son  crédit  au  Roi,  remboursement  auquel  sont 
«destinés  les  fonds  dont  le  trésorier  des  États  fait  an- 
nuellement la  retenue  ».  —  Tirage  des  loteries  en  pré- 
sence des  Commissaires  du  Roi. — Consentement  à  ce  que 
les  villes  de  Narbonne,  Béziers,  le  Puy  et  autres  deman- 
dent la  continuation  de  divers  droits  de  subvention  ou 
octroi.  —  Le  pays  de  Vivarais  est  autorisé  à  imposer 
3,200  liv.  au  prolit  des  sieurs  Boyer  et  Rouvière,  pour 
avoir  «  renouvelé  le  tarif  qui  sert  de  règle  pour  le  dé- 
partement des  impositions  du  pays,  lequel  n'avoit  été 
porté  jusqu'ici  qu'à  400,000  liv.  parce  que  les  imposi- 
tions n'étoient  pas  ordinairement  plus  considérables,  et 
donnoit  lieu  annuellement  à  des  opérations  difficiles  et 
quelquefois  sujettes  à  erreur  lorsqu'il  falloit  répartir 
des  sommes  plus  considérables  »,  ceciui  n'aura  plus  lieu, 
parce  qu'on  «  l'a  poi'té  jusqu'à  800,000  liv.  ».  — Suivant 
la  demande  «  de  MM.  les  Barons,  la  nouvelle  rédaction 
qu'on  prépare  des  anciens  règlements  concernant  l'ordre 
et  la  police  de  l'assemblée  »  portera  :  «  que  les  nouveaux 
acquéreurs  ou  propriétaires  des  baronnies  qui  donnent 
droit  d'entrer  aux  États  feront  désormais  preuve  de  leur 
noblesse  du  côté  paternel  depuis  l'année  1400,  au  lieu 
de  quatre  générations  qui  étoient  siinpleaient  requises, 
et  réduira  à  un  seul  degré  la  preuve  du  côté  mater- 
nel ».  De  même  pour  les  envoyés  des  barons  «  qui  seront 
tenus  de  faire  la  preuve  de  leur  noblesse  de  cinq  géné- 
rations, eux  compris,  du  côté  paternel  et  d'une  généra- 
lion  du  côté  maternel  ». — Clôture  du  compte  des  im- 
positions de  1766  :  recette,  9,468,444  liv.  ;  dépense, 
9,515,423  liv.  —  Consentement  à  ce  que  le  diocèse  de 
Toulouse  prélève  10,000  liv.  sur  les  Qf),000  qu'il  lui  est 
permis  d'em|irunter,  et  ce,  i)our  commencer  «  le  chemin 
deCaramanaucanal  royal  passant  par  Basiège,  quiferala 
communication  des  deux  routes  ouvertesdanscediocèse». 

—  Articles  à  mettre  dans  le  Cahier  :  En  remerciant  le  Roi 
d'avoir  rétabli  l'ordre  de  la  justice  dans  le  Vivarais,  on  le 
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«  suppliera  d'achever  un  aussi  important  ouvrage  dans  le 
reste  de  la  province,  en  rendant  aux  sénéchaux  et  sièges 
présidiaux  leur  ancien  lustre,  soit  par  la  réunion  de  plu- 
sieurs de  ces  sièges,  soit  par  la  suppression  de  ceux  où 
il  ne  se  trouve  pas  d'officiers  capables  d'en  faire  le  ser- 
vice ».  —  Les  États  confirment  «  unanimement  »  la  sur- 
vivance de  sa  charge  «  accordée  par  acclamation  »  par 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  ,  au  sieur 
de  Montferrier,  syndic  général,  en  faveur  de  son  fils,  et 
ce,  pour  lui  témoigner  «  la  satisfaction  générale  qu'elle 
a  des  services  importans  qu'il  rend  à  la  province  depuis 
près  (Je  50  ans  ».  — Au  nom  de  la  Commission  des  affaires 
extraordinaires,  l'archevêque  de  Toulouse  rapporte  que 
les  Commissaires  du  Roi  ont  été  chargés  de  faire  savoir 
aux  États  que  par  édit  du  24  juillet  1767,  le  Roi  avait 
déclaré  qu'il  rentrait  en  possession  des  offices  ci-devant 
aliénés  des  contrôleurs  des  poids  et  mesures,  priseurs  de 
bois  h  brûler,  mesureurs  de  grains,  vendeurs  de  pois- 
son de  mer,  marqueurs  de  toiles  et  draps,  auxquels  étaient 
attribués  des  droits  non  proportionnés  à  ce  qu'ils  avaient 
coûté,  et  que  S.  M.  avait  ordonné  la  levée  k  son  profit  de 
ces  droits  en  Languedoc,  mais  que  si  les  États  «  jugeoient 
convenable  de  se  charger  de  la  régie  desd.  droits  pour  le 
compte  de  la  province,  S.  M.  étoit  disposée  à  écouter  fa- 
vorablement leurs  propositions  ».  Le  rapporteur  dit  que 
cette  forme  de  procéder  est  contraire  aux  privilèges  de 
la  province,  «  tous  les  secours  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires que  S.  M.  a  droit  d'attendre  de  ses  sujets  du 
Languedoc  devant  émaner  de  la  volonté  libre  des  États, 
leurs  légitimes  et  seuls  représentants,  sur  la  demande 
qui  leur  en  est  faite  de  la  part  du  Roy  »  :  que,  d'ailleurs, 
au  fond  «  il  s'agit  de  faire  revivre  des  droits  ancienne- 
ment attribués  k  divers  offices,  aussitôt  éteints  et  sup- 
primés en  Languedoc  que  créés,  au  moyen  de  sommes 
considérables  qui  furent  payées  dans  le  temps,  non  pour 
jouir  par  acquisition  du  produit  de  ces  offices,  mais  pour 
mettre  à  l'abry  des  recherches  et  vexations,  suites  iné- 
vitables de  la  levée  rigoureuse  des  droits,  l'agriculteur, 
le  consommateur,  l'artisan ,  le  commerçant  qui  les  au- 
roient  supportés  »;  que  l'objet  de  l'édit  étant  de  «  faire 
rentrer  dans  les  mains  de  S.  M.  ces  offices  et  ces  droits  >-, 
les  États  sont  fondés  h  attendre  de  la  justice  de  S.  M. 
qu'elle  déclare  n'avoir  pas  entendu  comprendre  le  Lan- 
guedoc dans  les  dispositions  de  cet  édit,  qui  n'y  est  pas 
même  légalement  connu  et  ne  pourroit  d'ailleurs  y  avoir 
aucun  effet  suivant  les  termes  précis  du  privilège  qu'on 
a  déjà  relevé  ».  Le  rapporteur  conclut  que  «  dans  la  fa- 
vorable disposition  à  écouter  les  propositions  d'un  abon- 
nement, on  doit  véritablement  reconnoître  la  demande 
d'un  secours  extraordinaire  »,  et  «  persuadé  de  l'empres- 
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sèment  des  États  à  donner  au  Roi  des  preuves  de  leur 
entier  dévouement  » ,  il  propose  de  prier  le  président  h 
négocier  un  traité  avec  le  Contrôleur  général  où  il  sera 
stipulé  que  les  États  payeront  chaque  année  «  en  telle 
forme  et  manière  qu'ils  aviseront,  pendant  le  terme  porté 
par  l'édit,  et  à  titre  de  secours  extraordinaire,  une 
somme  qui  sera  convenue  ».  Délibération  conforme.  — 
On  s'opposera  k  la  prétention  des  officiers  des  maî- 
trises des  eaux  et  forêts  de  s'ingérer  dans  l'adminis- 
tration des  communautés  sous  prétexte  de  l'emploi  du 
produit  des  coupes  du  quart  de  réserve  de  leurs  bois, 
attendu  que  «  les  règlemens  faits  pour  l'administration 
des  communautés  de  la  province  destinent  l'entier  pro- 
duit de  leurs  biens  patrimoniaux  k  être  mis  en  moins 
imposé,  sauf  à  être  pourvu  k  leurs  dépenses  pour  ou- 
vrages publics  en  la  forme  prescrite  par  les  mêmes 
règlemens  ».  —  Sont  acceptées  les  soumissions  faites  par 
les  sieurs  Deydier,  d'Aubenas,  Nicot  et  Fabry,  du  Bourg- 
Saint-Andéol ,  Léotard  de  Toulouse,  pour  un  certain 
nombre  «déplantes  de  moulins  de  l'invention  du  sieur 
de  Vaucanson,  construits  dans  l'atelier  de  la  province». 
—  Les  appointements  des  sieurs  Rodier  et  Buffet,  ins- 
pecteurs des  soieries,  et  dus'  Tinel,  inspecteur  des  draps, 
sont  portés  de  l,'200à  1,800  francs,  parce  que  «dans  les 
tournées  qu'ils  sont  obligés  k  faire  ils  consomment  en 
frais  la  plus  grande  partie  de  leurs  appointements  ».  — 
Rapport  sur  le  dessèchement  des  marais  et  le  canal  de 
navigation  de  Beaucaire  à  Aiguesmortes;  il  conclut  à 
l'approbation  des  projets  et  plans  proposés  en  décembre 
1767  par  les  trois  directeurs  des  travaux  publics  de  la 
province.  Délibération  conforme.  —  Rapport  sur  la 
construction  du  quai  et  du  port  de  la  Daurade  k  Toulouse, 
et  sur  «  l'ouverture  d'un  canal  d'environ  800  toises  qui 
aura  sa  prise  d'eau  au-dessous  de  la  porte  de  ville  dite 
de  Saint-Pierre,  et  qui  ira  aboutir  dans  le  canal  des  deux 
mers,  près  le  pont  du  Petit-Graniague  ».  —  c  Toutes  les 
rétributions  payables  par  la  province  en  corps  aux  secré- 
taires de  l'Intendance  seront  fixées  k  une  somme  de 
6,000  liv.,  qui  sera  imposée  en  leur  faveur  ».  La  délibé- 
ration explique  que  l'édit  de  mai  1766  sur  l'administra- 
tion municipale,  en  ordonnant  que  les  adjudications  des 
octrois,  ouvrages  publics,  etc.,  des  communautés  seraient 
faites  k  l'avenir  par  les  Conseils  politiques  et  non  plus 
par  l'Intendant,  avait  fait  perdre  aux  secrétaires  de  l'in- 
tendance le  centième  denier  qu'ils  avaient  été  autorisés  à 
percevoir  sur  le  prix  desd.  adjudications.  —  «  Attendu 
que  la  dépense  qui  a  été  faite  jusqu'ici  pour  la  nouvelle 
route  de  communication  avec  l'Auvergne  se  porte  à 
1,094,913  liv.,  et  que  les  nouveaux  ouvrages  projetés  re- 
viennent à  359,280  liv.,  ><  les  États  estiment  qu'ils  n'en 
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peuvent  déterminer  l'exécution  sans  avoir  reçu  de 
nouvelles  assurances  sur  les  fonds  que  S.  M.  doit  fournir 
pour  lesd.  ouvrages  «.  —  Liste  des  Commissaires  subro- 
gés pour  la  tenue  des  Assiettes  des  diocèses  en  17G8.  — 
Une  indemnité  de  1,200  liv.  par  an  est  accordée  h  chacun 
des  directeurs  des  travaux  publics  pour  payer  son  dessi- 
nateur et  les  ports  de  lettres  et  paquets.  —  Etat  général 
des  fonds  dont  l'imposition  est  consentie  pour  1768.  Re- 
cette :  11,663,182  liv.  ;  dépense  :  môme  somme.  —  Oc- 
troi, —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents. 
r=  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse.  := 
Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne. 
zzJugements  des  États  sur  les  impositions  faites  dans  les 
Assiettes  des  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  en 
1767. 

C.  2ill  (Regislre.)  —  Infulio,  :!0B  feuillets,  papier. 

Novembre  1T6S  —  Janvier  lîG».  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  24  novem- 
bre 1763  au  3  janvier  1760.  —  Président  :  l'archevêque 
de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  prince  de  Beau- 
vau,  commandant  en  chef  de  la  province  ;  le  vicomte  de 
Saint-Priest  et  J.  E.  de  Saint-Priest,  intendants;  de 
Vichet  et  de  Bermond  d'Auriac,  trésoriers  généraux  de 
France  es  généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse.  — 
Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des  sieurs  de  Marcha 
et  de  Lacroix  de  Vagnas,  envoj'és  des  barons  de  Tornac 
et  de  Castries.  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils 
demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,600,000 
livres  pour  la  capitation  de  1769.  Ces  deux  sommes  sont 
accordées  aux  conditions  ordinaires. — Le  marquis  de 
La  Tourrette  sera  reçu  aux  États  «  comme  ayant  la 
propriété  des  baronnies  de  La  Tourrette  et  de  Chalen- 
çon  en  Vivarois,  qui  entrent  chacune  aux  États  de  24 
en  24  ans  ».  —  Rapport  sur  les  travaux  publics  dans  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes.  —  Les  diocèses 
d'Agde,  de  Castres,  les  pays  de  Vivarais  et  de  Gévau- 
dan  peuvent  demander  au  Roi  la  permission  d'emprun- 
ter ou  d'imposer  diverses  sommes  pour  réparer  ou 
construire  des  chemins.  —  Rapport  sur  les  travaux  pu- 
blics dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  :  —  «  Les  ou- 
vrages à  faire  pour  la  construction,  autorisée  par  ar- 
rêt du  Conseil  du  25  juin  1768,  du  canal  de  navigation 
depuis  le  bassin  de  la  Garonne  au-dessus  du  moulin  du 
Bazacle  de  Toulouse  jusques  au  canal  royal  de  Langue- 
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doc  près  le  pont  du  Petit-Graniague,  ont  été  adjugés  au 
prix  en  bloc  de  330,000  liv.  »,  en  ce  non  compris  «  le 
terrain  nécessaire  pour  l'emplacement  du  canal  estimé 
12,150  liv.,  quatre  maisons  qu'il  faut  démolir  pour  l'em- 
placement (le  l'écluse  de  la  pri.se  d'eau  »,  et  une  tour  à 
démolir  «  comprise  dans  la  clôture  des  Chartreux»,  en 
compensation  de  laquelle  ces  religieux  demandent  qu'on 
leur  procure  la  propriété  du  cimetière  Saint-Pierre,  sauf 
à  eux  à  fournir  à  la  paroisse  de  Saint-Pierre  un  nou- 
veau cimetière,  hors  de  la  ville  et  près  de  celui  qu'on 
prépare  pour  la  paroisse  de  la  Daurade.  —  Dans  le 
diocèse  de  Mirepoix,  «  on  ne  peut  éviter  de  reconstruire 
le  pont  des  Allemands,  sur  le  ruisseau  du  Crieu  qui 
forme  les  limites  du  Languedoc  et  de  la  comté  de  Foix  ». 

—  M.  de  Montferrier,  syndic  général,  donne  avis  «  que 
ce  qui  se  passe  actuellement  à  Paris  au  sujet  du  com- 
merce des  grains  peut  donner  lieu  à  quelque  règlement 
général  qui  seroit  extrêmement  nuisible  k  la  province  »; 
sur  quoi,  il  est  délibéré  qu'on  enverra  au  Contrôleur  gé- 
néral un  mémoire  contenant  «  les  justes  représentations 
des  États  ».  Texte  de  ce  mémoire.  Le  Roi  y  est  prié 
d'ordonner,  pour  rendre  libre  l'exportation  des  grains, 
que  le  prix  du  blé  en  Languedoc  ne  soit  pas  pris  au 
marché  de  Béziers  où  l'on  ne  vend  que  les  blés  supé- 
rieurs, et  que  si  le  prix  du  blé  tombe  au-dessous  du 
taux  où  la  sortie  est  défendue,  on  puisse  exporter  sans 
avoir  à  en  demander  l'autorisation. —  Consentement  à 
des  emprunts  à  faire  <■  pour  les  réparations  ou  construc- 
tions de  leurs  chemins  de  traverse  par  les  diocèses  de 
Narbonne,  Carcassonne,  Béziers,  Lodève,  Saint-Pons,  Li- 
moux,  LePuy,  Alais,  Uzès,  Toulouse. —Résumé du  pro- 
cès-verbal de  la  visite  du  canal  royal  faite  par  le  s'  Ga- 
ripuy,  ingénieur  de  la  province.  —  Rapport  sur  les 
travaux  publics  dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne. 

—  Le  diocèse  de  Narbonne  est  autorisé  à  porter  de  600  à. 
1,400  liv.  la  subvention  qu'il  accorde  annuellement  au 
collège  des  Doctrinaires  de  Narbonne. — Consentement 
à  ce  que  le  diocèse  d'AIbi  impose  1,200  liv.  en  faveur  du 
collège  nouvellement  établi  à  Albi  par  lettres  patentes 
du  21  mai  1768.  —  L'archevêque  de  Narbonne  dit  :  «que 
MM.  de  Bonrepos  et  de  Caraman  lui  firent,  dès  l'année 
dernière,  des  propositions  ijour  céder  à  la  province  tous 
les  droits  et  facultés  accordés  à  M.  de  Riquet,  leur  au- 
teur, par  l'édit  du  mois  d'octobre  1666,  qui  a  ordonné  la 
construction  du  canal  de  communication  des  mers,  ainsi 
que  par  les  lettres  patentes  du  même  mois  et  par  les  arrêts 
postérieurs;  que  ces  proposilion.s  lui  ayant  été  renou- 
velées cette  année,  il  avoit  cru,  avant  d'entreprendre 
une  négociation  à  ce  sujel,  devoir  s'assurer  de  l'appro- 
bation du  Roy;  qu'ayant  en  conséquence  informé  les  Mi- 
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nistres...  il  a  appris  que  sur  le  compte  qu'ils  ont  rendu 
au  Roy,  S.  M.  a  témoigné  la  plus  grande  satisfaction  de 
voir  passer  dans  les  mains  d'une  administration  aussi 
-sage  que  celle  des  États  un  ouvrage  essentiellement  des- 
tiné à  l'utilité  publique,  dont  l'objet  ne  peut  être  rempli 
dans  toute  son  étendue  que  par  un  corps  qui  n'a  d'autre 
intérêt  que  celui  du  bien  public  »...  Il  propose  de  réunir 
la  Commission  des  affaires  extraordinaires  et  celle  des 
travaux  publics  pour  examiner  cette  affaire.  Délibéra- 
tion conforme.  Rapport  de  la  Commission  :  «  on  a  mis 
sous  ses  yeux  les  relevés  des  registres  authentiques  de 
la  régie  du  canal  depuis  30  années.  Faisant  une  année 
commune  sur  les  20  dernières,  elle  a  établi  un  produit 
de  plus  de  360,000  liv.,  quitte  de  toutes  charges  prévues 
ou  imprévues,  équivalent  à  l'intérêt  à  4  <>/o  d'un  capital 
de  neuf  millions. ..Les  propriétaires  qui  avaient  d'abord 
prétendu  régler  le  prix  de  la  vente  au  capital  du  revenu 
qu'ils  justifieroient  sur  le  pied  de  l'intérêt  au  denier  30, 
se  sont  réduits  à  le  fixer  à  8,400,000  liv.  sur  le  pied  du 
denier  25,  dont  les  termes  de  payement  sont  déterminés 
dans  des  conventions  où  sont  prévues  les  substitutions 
dont  est  grevée  partie  du  total  du  canal  t...  Après  cet 
exposé  et  conformément  à  l'avis  de  la  Commission,  les 
États  «  approuvent  les  conventions  proposées  et  si- 
gnées par  lesd.  sieurs  propriétaires  et  donnent  pouvoir 
à,  MM.  les  députés  à  la  Cour  et  au  syndic  général  de  les 
rédiger  à  Paris  en  acte  public,  en  prenant  toutes  les 
précautions  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  la  vali- 
dité de  l'acte  et  la  sûreté  de  la  province  «.  —  Texte  du 
projet  de  conventions.  —  Le  diocèse  de  Lavaur  peut  de- 
mander la  permission  d'imposer  en  trois  ans  «  pour  le 
chemin  de  Lavaur  jusqu'au  hameau  du  R:imel,  qui  fait 
la  séparation  et  la  division  des  diocèses  de  Toulouse  et 
de  Lavaur  et  où  commence  la  route  de  Verfeil  à  Tou- 
louse «  nouvellement  ouverte.  —  Mesures  ordonnées 
pour  la  régie  du  pont  de  bateaux  de  Beaucaire,  en  con- 
séquence des  lettres  patentes  du  13  septembre  1767  qui 
en  font  don  à  perpétuité  à  la  province.  —  Lès  États  en 
corps  assistent  au  service  célébré  dans  l'église  N.-D.-des- 
Tables  pour  le  repos  de  l'àme  de  la  Reine.  —  Rapport  de 
la  Commission  des  affaires  extraordinaires,  à  qui  avait 
été  renvoyé  un  supplément  d'instruction  du  Roi  k  ses 
Commissaires  aux  États,  portant  «  que  la  sûreté  publique 
et  le  service  de  S.  M.  exigent  que  le  nombre  des  briga- 
des des  maréchaussées  soit  augmenté  dans  tout  le 
royaume  et  qu'il  leur  soit  fait  un  nouveau  traitement 
qui  les  mette  en  état  de  remplir  leur  service  avec  exac- 
titude ».  Le  rapporteur  dit  que  la  maréchaussée  de  la 
province,  «  en  comptant  les  officiers,  est  composée  à 
présent  de  183  hommes  et  coûte  100,200  liv.,  à  laquelle 
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somme  les  États  contribuent  pour  48,150  liv.  qui  sont 
prises  sur  l'imposition  du  taillon  réglée  depuis  1649  à 
165,000  liv.  et  établie  originairement  pour  l'entretien  de 
loancienne  gendarmerie,  à  laquelle  la  maréchaussée  a  été 
assimilée  ».  Elle  sera  augmentée  de  6.5  hommes  et  coû- 
tera désormais  163,535  liv.  «  dont  la  portion  de  la  pro- 
vince a  été  fixée  à  108,337  liv.  »  qui  sont  les  deux  tiers 
de  la  dépense  totale,  au  lieu  qu'avant  l'augmentation  les 
États  n'en  payaient  que  la  moitié.  Sur  quoi,  il  est  délibéré 
»  que  ce  supplément  du  contingent  de  la  province  sera 
ajouté  au  département  général  de  la  capitation  de  1769, 
à  laquelle  contribuent  également  les  privilégiés  et  les 
non  privilégiés,  afin  de  décharger  d'autant  les  posses- 
seurs des  biens  roturiers  »,  mais  qu'on  fera  au  Roi 
de  très  humbles  représentations  sur  le  détriment  que 
cause  à  la  province  le  changement  de  proportion  de  sa 
contribution.  —  Les  députés  à  la  Cour  continueront  leurs 
instances  «  pour  obtenir  des  soulagements,  qui  devien- 
nent tous  les  jours  [tins  nécessaires,  afin  de  ne  pas  laisser 
succomber  les  redevables  sous  le  poids  trop  onéreux  des 
impositions  detouteespèce  ».  —  Gratifications  d'usage.  — 
L'archevêque  de  Toulouse,  au  nom  de  la  Commission  des 
affaires  extraordinaires,  dit  que  le  Roi  a  chargé  ses 
Commissaires  de  demander  la  continuation  de  la  levée, 
pendant  10  ans,  des  4  sols  pour  livre  en  sus  de  la  capita- 
tion, exigée  d'abord  pour  10  ans  en  1747,  et  prorogée 
pour  le  même  temps  en  1757.  Il  rappelle  que  chaque  fois 
les  États  furent  autorisés  à  abonner  cet  impôt  pour 
3,000j000  de  livres,  et  qu'afin  qu'ils  pussent  rembourser 
les  emprunts  nécessités  par  ces  abonnements,  le  Roi  leur 
accorda  une  remise  annuelle  de  800,000  liv.  sur  la  capi- 
tation. Sa  conclusion  est  qu'en  consentant  à  la  levée  de- 
mandée, on  devra  traiter  avec  S.  M.  pour  obtenir  la 
faveur  d'un  nouvel  abonnement  et  la  liberté  de  payer 
l'emprunt  à  faire  sur  la  remise  de  800,000  liv.  Déli- 
bération conforme.  —  État  des  sommes  à  rembourser 
par  loterie  sur  les  sept  emprunts  montant  ensemble  à 
64,400,000  liv.  pour  lesquels  la  province  a  prêté  son 
crédit  au  Roi.  —  Rapport  des  députés  en  Cour  :  on  a  re- 
nouvelé «  les  représentations  sur  la  nécessite  de  réta- 
blir les  Sénéchaux  et  Présidiaux  dans  leur  ancien  lustre 
et  activité  n.  —  Grâce  à  la  protection  et  au  crédit  du 
prince  de  Beauvau  et  de  l'archevêque  de  Narbonne, 
«  heureusement  avertis  assez  à  tems  »,  on  a  pu  «  préve- 
nir les  suites  d'un  arrangement  qui,  en  faisant  passer  le 
détail  de  l'administration  générale  des  États  dans  le  dé- 
partement d'un  de  MM.  les  intendants  des  finances,  au- 
roit  donné  la  plus  fâcheuse  atteinte  à  la  prérogative  dont 
les  États  ont  toujours  joui  de  n'être  immédiatement  su- 
bordonnés qu'aux  Ministres,  premiers  dépositaires  des 
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volontés  et  de  l'autorité  du  Roi,  de  laquelle  ils  dépendent 
sans  aucun  milieu  •.  —  Les  Commissaires  du  Roi  font 
savoir  que  Tintention  de  S.  M.  est  que  son  édit  du  mois 
d'avril  1768,  qui  supprime  les  droits  attribués  aux  offices 
anciennement  aliénés  des  contrcMeurs  des  poids  et  mesu- 
res, etc,  .<  soit  exécuté  dans  la  province,  comme  dans  tou- 
tes les  autres  partiesdu  royaume  sans  exception,  pendant 
six  ans»  ;  les  États  peuvent  abonner  ces  droits  en  payant 
350,000  liv.  par  an,  le  Roi  les  laissant  libres  de  choisir 
«  les  moyens  les  moins  onéreux  d'acquitter  lad.  somme, 
même  d'y  destiner  une  partie  du  prix  de  la  ferme  de 
l'équivalent  et  d'en  augmenter  aucuns  dos  droits  ».  Les 
États  consentent  au  payement  de  cet  abonnement,  mais 
ils  chargent  leurs  députés  à  la  Cour  «  de  réitérer  leurs 
représentations  pour  que  les  demandes  que  S.  M.  jugera 
à  propos  de  faire  soient  énoncées  dans  des  termes  plus 
conformes  aux  droits,  libertés  et  privilèges  de  la  pro- 
vince, suivant  lesquels  nulle  imposition  »  etc.  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  à  la  demande  d'indemnité 
faite  par  le  fermier  de  l'équivalent  ■<  k  raison  des  trou- 
bles et  voyes  de  fait  causés  par  les  contrebandiers  dans 
le  Vivarais  »,  et  «  il  sera  déclaré  aux  prétendants  ii  la 
ferme  de  l'équivalent  que  l'expression  de  guerre  guer- 
royante àe  l'article  4  du  règlement  >>  ne  s'applique  pas 
«  aux  voyes  de  fait  de  la  part  des  contrebandiers,  même 
à  main  armée  ».  —  L'archevêque  de  Narbonne  expose 
que  le  retard  apporté  à  la  gravure  des  cartes  géogra- 
phiques de  la  province  et  des  diocèses,  dont  avait  été 
chargé  le  sieur  Philippe  Buache  en  1753,  provient  de  ce 
que  K  les  plans  faits  dans  la  province  par  les  géographes 
et  les  astronomes  de  la  Société  des  sciences  de  Montpel- 
lier »  ne  répondent  pas  aux  intentions  du  Roi,  attendu 
qu'ils  ne  sont  pas  conformes  aux  cartes  des  autres  par- 
ties du  royaume  dressées  par  .M.M.  de  r.A.cadéraie  des 
sciences  de  Paris,  «  et  qu'il  est  presqu'impossible  de  les 
lier  et  adapter  avec  lesd.  cartes  sans  faire  de  nouvelles 
opérations  sur  les  lieux  ».  Il  dit  qu'après  avoir  conféré 
avec  MM.  Gassini  de  Thury  et  de  Montigny,  membres  de 
l'Académie  des  sciences  de  Paris,  il  a  jugé  qu'il  fallait 
résilier  le  marché  fait  avec  le  s''  Buache  et  traiter,  pour 
les  corrections,  changements  et  additions  à  faire,  avec 
M.  Cassini  de  Thury.  Celui-ci  s'est  engagé  moyennant 
4,000  liv.  d'abord  payées  et  75,000  liv.  payables  en  5  an- 
nuités, à  livrer  dans  cinq  ans  la  carte  générale  de  la 
province  et  celles  des  24  diocèses,  dueraent  perfection- 
nées et  gravées  dans  le  même  goiît  de  celles  de  la  Bour- 
gogne, en  présentant  chaque  année  aux  États  le  cin- 
quième de  tout  l'ouvrage  ».  Ratification  de  ces  conven- 
tions. —  Tirage  des  loteries.  —  On  fera  imprimer  le 
nouveau   règlement  des  États  après  que  le  Roi  l'aura 
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autorisé.  —  Rapport  des  commissaires  du  Bureau  des 
comptes.  —  Lecture  du  compte  des  impositions  de 
1707  :  recette,  9,955,801  liv.  Il  sols  l  denier;  dépen.se, 
10,026.670  liv.  14  s.  10  d.  —  .\pprobation  de  ce  qui  a  été 
fait  en  1708  pourac'hevor  le  bornage  des  marais  concédés 
par  le  Roi  h  la  province  entre  Beaucaire  et  .\iguesmor- 
tes  :  on  attendra  «  que  les  propriétaires  et  usagers  des 
marais  aient  remis  leurs  titres  pour  se  déterminer  sur  la 
manière  de  pourvoir  à  leur  dédommagement  ».  —  L'as- 
semblée est  informée  que  le  sieur  Garipuy  n'a  pu  dresser 
le  devis  des  ouvrages  à  faire  [)our  le  dessèchement  des 
marais  et  l'ouverture  du  canal  de  navigation  de  Beau- 
caire, «  mais  que  ce  retardement  se  trouve  bien  com- 
pensé par  les  connaissances  qu'il  a  acquises  dans  le 
voyage  qu'il  a  fait  en  Hollande  j»,  par  ordre  du  prési- 
dent, «  sur  les  canaux,  les  digues,  les  écluses,  le  dessè- 
chement des  marais,  et  sur  les  moyens  qu'on  se  pro- 
pose d'employer  pour  dessécher  un  grand  étang  connu 
sous  le  nom  de  mer  d'Harlem  dont  le  fond  e.^t  plus  bas 
que  la  surface  de  la  basse  mer  ».  —  On  emploiera  aux 
fondations  du  quai  de  Toulouse  les  matériaux  des  mai- 
sons dont  l'acquisition  a  été  ordonnée  et  ceux  de  l'an- 
cienne Viguerie.  —  Les  Bénédictins  et  les  paroissiens  de 
la  Daurade  sont  autorisés  <  à  donner  une  forme  ronde  à 
l'église  paroissiale  au  lieu  d'une  forme  ovale  qu'ils 
avoient  d'abord  projeté  de  lui  donner  ».  —  Les  diocèses 
de  Mirepoix,'  Saint-Papoul,  Albi,  Toulouse,  Lavaur, 
Montpellier,  Uzès,  Nimes,  peuvent  demander  au  Roi  la 
permission  d'emprunter  pour  construire  des  chemins  et 
des  ponts.  —  l'I  est  rapporté  que  les  ouvrages  de  la  route 
de  communication  du  Languedoc  avec  l'.Vuvergne  sont 
interrompus,  parce  que  «  les  fonds  que  S.  M.  devoit  faire 
annuellement  jusqu'à  la  concurrence  de  500,000  liv. 
n'ont  pas  été  faits  ».  —  Rapport  sur  les  manufactures. 
Il  a  été  fabriqué,  en  1768  :  57,700  pièces  de  drapS,  d,ont 
415  p.  de  mal:4)ns;  899  p.  de  londrins  premiers  ;  48,970  p. 
de  londrins  seconds,  et  7,420  p.  de  londres  larges.  —  On 
fera  les  plus  vives  instances  pour  que  la  Cour  accueille 
favorablement  les  représentations  du  corps  des  fabri- 
cants de  Carcassonne,  Saint-Chinian  et  Bédarieux  pour 
la  liberté  du  commerce,  «  et  contre  les  délibérations  pri- 
ses à  Constantinople  et  à  Smyrne  par  un  certain  nombre 
de  maisons  établies  sur  eus  Échelles,  qu'on  qualifie  de 
corps  de  la  nation,  tandis  que  ceux  qui  les  régissent  ne 
sont  véritablement  que  les  commettans  uu  correspon- 
dans  des  négocians  de  Marseille  ».  Il  est  expliqué  que 
ces  négociants  «  par  un  intérêt  particulier  ont  entrepris 
de  rétablir  l'ordre  des  ventes  [des  draps  fabriqués  pour 
le  Levant]  par  répartition,  le  plus  nuisible  à  la  concur- 
rence et  à   l'extension  du  commerce,  comme  on  l'a  si 
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bien  reconnu  lorsque  cette  forme  a  été  abolie  ».  — 
Adjudication  de  la  ferme  de  l'équivalent  au  prix  de 
1,108,000  liv.  par  année.  —  Le  président  dit  :  que  l'ar- 
ticle 11  des  propositions  faites  par  les  propriétaires  du 
Canal  porte  que  «  si  la  province  ne  pouvoit  obtenir  la 
remise  ou  décharge  des  droits  de  lods,  centième  denier, 
amortissement  et  autres  qui  pourroient  être  dus  à  raison 
de  la  vente  dud.  canal,  lesd.  propositions  demeureroient 
nulles  et  comme  non  avenues  »  ;  que  cette  demande 
souffrant  des  difficultés  de  la  part  des  Ministres,  MM.  de 
Caraman  et  de  Bonrepos,  qui  en  ont  été  informés,  prient 
les  États  «  de  fixer  un  délai  après  lequel  les  engage- 
ments conditionnels  qu'ils  ont  pris  avec  eux  demeure- 
roient sans  effet  ».  Sur  quoi,  il  est  délibéré  que  f  si  dans 
les  4  premiers  mois  de  l'année  prochaine  (1769)  les 
États  n'ont  pas  obtenu  la  décharge  desd.  droits,  de  ma- 
nière que  le  contrat  de  vente  du  canal  ne  pût  pas  être 
passé,  dans  ce  cas,  dès  le  1'=''  may  prochain,  et  même 
plus  tôt  si  la  décision  définitive  éloit  contraire  à  la  de- 
mande des  États,  MM.  les  propriétaires  du  canal  seront 
et  demeureront  déchargés  des  engagements  qu'ils  ont 
pris  avec  les  États  ».  —  Considérant  les  avantages  qu'il 
y  aurait  à  admettre  dans  l'assemblée  ceux  des  syndics 
des  diocèses  qui  n'y  sont  point  encore  entrés,  mais  ne 
voulant  pas  leur  donner  voix  délibérative,  «  de  peur  de 
porter  la  moindre  atteinte  à  la  constitution  primitive 
des  États  dans  la  forme,  le  nombre  et  l'égalité  des  suf- 
frages, qu'on  ne  sauroit  trop  soigneusement  conserver 
dans  toute  son  intégrité  )i,  les  États  délibèrent  «  que  tous 
les  syndics  des  diocèses  qui  n'ont  point  encore  eu  entrée 
aux  États  y  seront  admis  à  l'avenir,  mais  qu'ils  n'j' 
auront  qu'une  séance  honoraire  »,  sans  préjudice  des 
droits  précédemment  accordés  aux  syndics  des  pays  du 
Vivarais,  du  Gévaudan,  du  Velay,  de  Saint-Papoul  et  des 
trois  archevêchés,  qui  ont  déjà  été  reçus  dans  l'assemblée 
par  des  motifs  particuliers  el  qui  doivent  continuer  de 
jouir  de  cet  avantage  de  la  même  manière  qu'ils  l'ont 
fait  jusqu'à  présent».  —  Les  villes  de  Lunel  et  d'Anduze 
sont  autorisées  à  établir  des  subventions  dont  le  produit 
sera  employé  à  l'exécution  d'ouvrages  d'utilité  publique. 
—  On  fera  des  recherches  sur  les  limites  respectives  de 
la  Guyenne  et  du  Languedoc  dans  le  diocèse  de  Bas- 
Montauban,  particulièrement  dans  la  juridiction  de  Cas- 
telsarrasin,  qui  a  souffert  «  une  usurpation  manifeste, 
car  il  résulte  des  litres  qu'on  a  recouvrés  que  ses  confins 
doivent  s'étendre  jusqu'au  Tarn  ».  —  On  sollicitera  les 
avis  des  Intendants  d'Auvergne,  de  Guyenne  et  de  Lan- 
guedoc sur  la  réunion  demandée  :  du  mandement  de 
Saint-Privat  en  Auvergne,  au  Velay,  de  la  communauté 
de  Montoussin,  en  Guyenne,  au  Fousseret,  diocèse  de 
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Rieux,  et  «  l'on  recherchera  les  titres  servant  à  établir 
les  droits  du  Languedoc  sur  le  Bourg  Argental  qui  dé- 
pend actuellement  du  Forez  ».  —  L'assemblée  est  infor- 
mée que  les  Ministres  à  qui  l'on  avait  écrit  «  pour  les 
prévenir  contre  toute  demande  qui  pourroit  être  faite 
aux  États  d'aucuns  droits  domaniaux  ou  autres,  à  rai- 
son de  l'acquisition  du  canal  des  mers  >-,  avaient,  «  mal 
entendu  cette  affaire;  que  le  Contrôleur  général  l'avoit 
communiquée  aux  Fermiers  généraux  qui  l'avoient  trai- 
tée suivant  des  principes  qui  ne  sauroient  être  applica- 
bles à  un  corps  comme  la  province  ».  Sur  quoi,  il  est 
délibéré  qu'on  représentera  au  Roi  «  que  la  province  ne 
sauroit  être  regardée  comme  les  mains-mortes  ordinai- 
res, qui  achètent  sur  le  produit  même  de  leurs  biens  et 
pour  l'augmenter  par  des  jouissances  utiles,  puisqu'elle 
n'acquiert  que  pour  administrer  et  pour  l'utilité  publi- 
que ».  En  effet,  il  est  sensible  que  l'achat  «  du  canal 
tourne  non  seulement  au  profit  de  son  commerce  propre, 
mais  à  celui  de  tout  le  royaume  ».  Si  elle  laisse  subsister 
les  drois  onéreux  à  son  commerce,  c'est  pour  pouvoir 
fournir  au  payement  des  intérêts  des  emprunts  qu'elle 
aura  à  faire,  el  aussi  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  de 
cet  important  ouvrage,  non  pour  en  retirer  aucun  pro- 
fit; au  contraire,  elle  désire  d'être  à  même  de  pouvoir 
rembourser  un  jour  ces  emprunts  pour  affranchir  d'au- 
tant le  commerce  et  augmenter,  s'il  est  possible,  la  circu- 
lation. D'ailleurs,  en  acquérant  avec  l'autorisation  et 
même  sur  l'invitation  du  Roi  ce  canal  qui  ne  peut  être 
vendu  sans  l'agrément  du  Roi,  «  elle  ne  fera  qu'ajouter 
8,400,000  liv.  à  plus  de  sept  millions  qu'elle  a  déjà  four- 
nis pour  l'acquisition  des  terrains  qui  forment  le  canal 
et  pour  sa  construction,  ce  qui  n'est  proprement  que 
rentrer  dans  son  propre  bien...  Elle  fait  tous  les  jours 
des  acquisitions  pour  des  ouvrages  publics  ou  pour  des 
chemins  sans  qu'on  lui  ait  jamais  demandé  ni  centième 
denier,  ni  amortissement,  ni  indemnité...  Un  canal  n'est 
qu'un  grand  chemin  par  eau  qu'il  est  intéressant  d'af- 
franchir de  tout  droit  qui  ne  sert  qu'à  le  rendre  moins 
utile...  L'exemption  générale  dont  a  toujours  joui  la 
province,  à  raison  des  ouvrages  qu'elle  n'entreprend  et 
ne  dirige  que  pour  le  bien  général,  résiste  à  tout  paye- 
ment envers  la  Ferme  générale  de  droits  quelconques, 
qui  seroientun  nouvel  impôt  »,  etc.  —  Liste  des  commis- 
saires subrogés  pour  la  tenue  des  Assiettes  en  1769.  — 
Une  médaille  d'or  de  25  louis  est  accordée  au  s'  Cons- 
tant de  Castellet,  inventeur  d'un  fourneau  à  étouffer  les 
cocons  dont  le  sieur  Deydier,  d'Aubenas,  a  fait  l'épreuve 
pendant  trois  semaines  «  avec  tout  le  succès  qu'on 
pouvoit  en  attendre,  et  dont  il  a  certifié  les  avanta- 
ges sur  la  méthode  ordinaire  de  faire  étouffer  les  co- 


Novembre  1969 — Janvier  fSfO.  —  Procès-verbal  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assem- 
blés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  30  novem- 
bre 1769  au  8  janvier  1770.  —  Président  :  l'arcbevèijue 
de  Toulouse.  Commissaires  du  Roi  :  le  prince  (\é  Beau- 
vau,  commandant  en  chef  de  la  province;  le  vicomte  de 
Saint-Priest  et  son  fils  M.  J.-E.  de  Saint-Priest,  inten- 
dants ;  de  Nougarède  et  Dor  de  Lastour,  trésoriers  de 
France  es  généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse.  — 
Rapport  favorable  sur  la  noblesse  du  sieur  de  Capriol, 
envoyé  du  baron  d'Ambres.  —  On  enregistrera  l'arrêt 
du  Conseil  du  28  juillet  1769  qui  autorise  le  règlement 
fait  par  les  États  pour  l'ordre  et  la  discipline  de  leurs 
assemblées.  Texte  de  cet  arrêt.  —  Les  Commissaires  du 
Roi  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et 
1,600,000  liv.  pour  la  capitation  de  1770,  qui  sont  accor- 
dées. —  Preuves  de  noblesse  du  marquis  de  Banne  de 
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cens  dans  les  fours  h  cuire  le  pain  ou  dans  l'eau  bouil- 
lante ».  —  Les  commissaires  ordinaires  des  diocèses 
prendront  les  informations  les  plus  exactes  sur  la  situa- 
tion des  communautés  qui  demandent  des  remises  sur 
leurs  impositions  comme  étant  surchargées,  et  ils  sont 
avertis  que  u  hors  le  cas  d'un  rejet  sur  la  taille  il'une 
somme  considérable  pour  les  biens  abauilonnés,  telle 
que  du  5«  ou  du  6«  de  l'im[)Osition,  toute  autre  espèce  de 
surch:irge,  nommément  celle  qui  résulte  de  la  comparai- 
son de  plusieurs  communautés  entre  elles,  retomboit  dans 
le  cas  général  des  variati(ms  survenues  dans  l'état  des 
communautés  depuis  la  faction  du  compoix  de  la  pro- 
vince ou  du  diocèse  ».  —  La  Commission  pour  l'amélio- 
ration de  l'agriculture  propose  et  l'assemblée  délibère 
que  les  communautés  soient  invitées  à  aliéner  leurs  pâ- 
turages communs  ou  à  les  donner  à  ferme,  ce  qui  serait 
préférable,  en  les  partageant  autant  que  possible,  dans 
les  deux  cas,  entre  plusieurs  personnes.  —  L'état  géné- 
ral des  fonds  dont  l'imposition  a  été  consentie  par  les 
Étals  pour  1769  se  monte  en  recette  et  en  dépense  h 
11,972  611  liv.  9  sols  4  deniers,  en  comprenant  dans  la 
recette  l'entier  prix  de  la  ferme  de  l'équivalent.  — 
Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction,  rr  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  pré- 
sidence de  l'archevêque  de  Toulouse,  zz  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne.  iz:  Jugements 
des  États  sur  les  impositions  faites  en  1768  dans  les 
Assiettes  des  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse. 

c.  2il2  (Begislre.)  —  In-folio,  300  leuillels,  papier. 
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Montgros,  qui  est  reçu  aux  Etats  en  qualité  de  baron 
d'.\vejan.  — Consentement  à  la  continuation  de  la  levée 
du  2°  vingtième  ordonnée  par  édit  de  décembre  1768; 
mais  pour  que  «  le  recouvrement  des  impositions  ne 
devienne  pas  bientôt  presqu'impossible    dans    la    pro- 
vince >',  on  suppliera  le  Roi  «  d'écouter  favorablement 
les  représentations  qui  lui  seront  faites  sui-  les  gènes 
qui  oppriment  la  terre  et  l'industrie  ».  — Rapport  sur  les 
travaux  publics.  —  Rapport  sur  les  mesures  uniformes 
prises  par  le   Roi  dans    toutes   les   provinces,    «  pour 
supprimer  les  maux  que  causent  les  vagabonds  et  les 
mendiants,  principalement  aux  habitants  des  campa- 
gnes ».  «  Dès  le  commencement  île  l'année  dernière,  des 
dépôts  ont  été  établis  dans  la   province,  dans  lesquels 
tous  les  vagabonds  et  mendiants  qui  se  trouvoientà  plus 
de  deux  lieues  de  leur  domicile,  et  successivement  plus 
près,   ont  été  renfermés,  nourris  et  entretenus  ».  La 
dépense  dans  tout  le  royaume  est  considérable  et  le  Roi 
demande   aux   États    d'y  contribuer   pour  80,000  liv. 
chaque  année.  Mais  le  rapporteur  fait  observer  «  que 
l'abolition  de  la  mendicité  et  les  fraix  qu'elle  exige  ont 
toujours  fait  partie  de  l'administration  et  des  dépenses 
générales  de  l'État  »;  que  les  contributions  du  Languedoc 
à  ces  dépenses  générales  «  forment  une  masse  énorme  et 
accablante  pour  les  redevables...   qu'on  peut  regarder 
comme  une  des  causes  du  mal  auquel  on  veut  remé- 
dier »;  enfin  «  qu'on  a  vu  avec  peine  qu'on  ait  fait  dans 
la  province  divers   établissements  dès  l'année  1768  b 
sans  en  avertir  les  États,  «  quoiqu'ils  aient  été  assem- 
blés à  la  fin  de  lad.  année  et  qu'ils  eu.ssent  pu  faire  à 
ce  sujet  d'utiles  représentations  »...  Ouï  ce  rapport,  les 
États  «  considérant  combien  la  demande  qui  leur  est  faite 
d'un  fonds  de  80,000  liv.,  dans  la  fixation  duquel  ils 
ignorent  les  motifs  de  la  proportion,  pour  une  dépense 
dont  ils  ne  connaissent  pas  l'étendue,  est  contraire  aux 
privilèges  et  usages  de  la  province,  ont  délibéré  de  sup- 
plier le  Roy  de  ne  pas  exiger  d'eux  ce  nouveau  sacri- 
fice ou  de  le  réduire  à  des  termes  qui  puissent  concilier 
leur  devoir  avec  leur  obéissance  ».  —  Les  diocèses  de 
Narbonne,  Carcassonne,  Castres,  Saint-Pons,  Limoux, 
Agde,  Béziers,  Nimes,  Uzès,  Montpellier,  Alals  et  Mende 
sont  autorisés  à  demander  au  Roi  la  permission  d'impo- 
ser ou  d'emprunter  diverses  sommes  pour  construire  ou 
réparer  des  chemins  ou  des  ponts.  —  Rapport  des  dépu- 
tés en  Cour  :  ils  ont  remis  au  duc  de  Praslin  un  mémoire 
«  pour  faire  voir  que  la  vente  des  drai>s  par  les  fabri- 
cants de  Languedoc   à  d'autres   qu'aux   négociants   de 
Marseille  »  ne  causerait  aucun  préjudice  «  à  la  marine 
nationale»; —  ils  n'ont  pu  obtenir  pour  l'acquisition 
du   Canal  des  deux  mers   l'exemption  des  lods   et  de 
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l'amortissement;  «  l'obstacle  qui  a  empêché  le  succès 
de  cette  deiiiande  a  été  l'intérêt  des  Fermes,  revêtu  du 
nom  de  l'intérêt  de  l'État,  que  les  Fermiers  générauxont 
fait  valoir  «,  «  de  sorte  qu'après  avoir  eu  le  mérite 
d'avoir  adopté  un  projet  d'acquisition  qui  avoit  mérité 
l'approbation  du  public  et  des  Ministres,  il  reste  aux 
États  la  satisfaction  de  ne  s'être  pas  laissé  éblouir  par 
le  désir  de  son  exécution  jusqu'à  l'acheter  au  prix  d'un 
assujettissement  à  des  droits  donts  ils  ont  senti  toutes 
-les  conséquences  )i.  Sur  quoi,  i!  est  ilélibéré  que  les  con- 
ventions faites  avec  les  propriétaires  du  Canal  «  demeu- 
reront nulles,  sans  effet  et  comme  non  avenues,  de  quoy 
il  est  donné  acte  à  MM.  l€s  propriétaires  par  la  présente 
délibération  )■.  —  État  d'avancement  des  ouvrages  du 
quai  de  la  Daurade  à  Toulouse.  —  Le  diocèse  de  Castres 
est  autorisé  k  contribuer  pour  un  5«  à  la  dépense  faite 
par  la  ville  de  Castres  pour  l'établissement  de  4  frères 
des  Écoles  chrétiennes  —  .Jugement  des  États  portant 
qu'il  «  n'y  a  lieu  à  la  séparation  de  compoix  et  de 
taillable  requise  par  les  habitants  de  La  Fayolle  au  dio- 
cèse d'Alet  contre  ceux  de  Mérial,  et  néantmoins  feisant 
défense  aux  consuls  et  départeurs  des  impositions  de  la 
communauté  de  Mérial  de  faire  contribuer  les  habitants 
de  La  Fayolle  aux  dépenses  du  logement  du  curé  et  des 
réparations  de  l'église  dud.  lieu  de  Mérial.  »  —  Les 
États  accordent  au  sieur  Rome  fils  la  survivance  de  la 
charge  de  son  père,  «  leur  secrétaire  et  greffier  ».  — 
Attendu  «  la  difficulté  de  remplir  les  emprunts  que  la 
province  fait  depuis  quelques  années,  l'inconvénient  de 
ne  recevoir  l'argent  des  préteurs  que  par  un  seul 
notaire  »,  l'archevêque  de  Toulouse  propose  d'admettre 
tous  les  notaires  de  Toulouse  et  de  Montpellier  à  faire 
des  constitutions,  en  ne  réservant  au  notaire  de  la 
province  dans  chacune  de  ces  villes  que  les  actes  libé- 
ratoires, quittances,  reconstitutions,  etc.  Il  rappelle  que 
«  depuis  que  tous  les  notaires  de  Paris  sont  reçus  k 
])asser  les  contrats  de  constitution  de  rente  sur  les  États 
de  Languedoc,  la  i)rovince  a  éprouvé  la  plus  grande 
facilité  à  remplir  ses  emprunts  »,  ajoutant  n  que  ceux 
que  l'on  fait  actuellement  l'auroient  été  de  même  par  ce 
moyen,  sans  le  concours  d'emprunts  ^semblables  ouverts 
par  les  autres  pays  d'États,  le  Clergé  et  le  Roy  ».  Déli- 
bération conforme.  —  Le  pays  de  Vivarais  est  autorisé  : 
1°  à  imposer  1,000  liv.  pour  les  frais  d'ouverture  d'une 
mine  de  charbon  à  Prades,  à  2  lieues  d'Aubenas,  «  y 
ayant  utilité  k  encourager  les  propriétaires  des  fonds  où 
il  y  a  des  mines  de  charbon  à  les  faire  exploiter,  le  char- 
bon devenant  tous  les  jours  plus  rare  dans  le  pays  par 
la  grande  consommation  qui  s'en  fait,  surtout  pour 
la  filature   des   soyes  »;  2°  »  à  imposer  1,800  liv.  en 
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1770  et  1,200  pendant  les  3  années  suivantes  pour  la 
pension  de  4  élèves  envoyés  k  l'Ecole  vétérinaire  de 
Lyon  ».  — Le  diocèse  de  Nimes  est  autorisé  à  imposer 
I-J5  liv.  chaque  année  au  profit  de  l'exécuteur  de  la  haute 
justice,  qui  cessera  dorénavant»  de  percevoir  en  nature 
la  moitié  du  droit  de  leude  sur  les  denrées  et  marchan- 
dises qu'on  porte  aux  marchés  de  la  ville  de  Nimes  ».  — 
Il  est  permis  :  aux  diocèses  de  Toulouse  et  de  Commenge 
d'imposer  l'un  600  liv.,  l'autre  150  liv.  pour  pen- 
sions viagères  aux  sieurs  de  Moncabrier  et  Peyrade, 
leurs  anciens  syndics;  au  diocèse  de  Rieux  d'imposer 
800  liv.  pour  les  appointements  de  son  inspecteur  des 
travaux  publics.  —  Gratifications  d'usage.  —  Tirage  des 
loteries.  —  On  appuiera  l'opposition  formée  au  Conseil 
par  la  ville  de  Casteinaudary  contre  la  perception  des 
droits  de  péage,  coupe  et  raesurage  prétendus  par  les 
fermiers  du  duc  de  Brancas,  engagiste  du  comté  de 
Lauragais,  nonobstant  l'exemption  accoi'dée  aux  grains 
par  la  déclaration  du  Roi  du  25  mai  1763.  —  Les  Com- 
missaires du  Roi  font  savoir  «  que  pour  accélérer  le 
moment  où  le  commerce  de  la  province  pourra  jouir  des 
avantages  qu'elle  doit  retirer  »  de  la  route  de  Langue- 
doc en  Auvergne,  «  S.  M.  désire  que  les  États  pour- 
voyent  k  l'entière  exécution  des  ouvrages  qui  restent  à 
faire,  qu'ils  en  prennent  la  direction  et  y  destinent 
annuellement,  à  commencer  dès  1770,  une  somme  de 
100,000  liv.  »  [au  lieu  de  50,000  liv.].  «  On  se  confor- 
mera aux  intentions  de  S.  M.,  en  paraissant  fermer  les 
yeux  sur  les  besoins  des  peuples...  ».  —  Les  diocèses  de 
Bas-Montauban,Mirepoix,  Saint-Papoul,  peuvent  deman- 
der la  permission  d'emprunter  pour  construire  des  che- 
mir.s.  —  «  Attentifs  k  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'amé- 
lioration du  poil  de  Cette  et  k  y  attirer  un  plus  grand 
nombre  de  vaisseaux  »,  les  États  autorisent  les  commis- 
saires des  travaux  publics  k  employer  2,400  liv.  à  la 
construction  d'un  nouveau  phare  imaginé  par  le  s"'  Pou- 
get,  juge  de  l'amirauté.  —  Compte  rendu  de  l'état  des 
jionts  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  conformément 
k  «  la  délibération  prise  l'année  dernière  pour  pourvoir  à 
la  conservation  de  tous  les  ponts  de  la  province,  portant 
qu'on  dressera  d'abord  des  plans  exacts  de  chacun  d'eux 
et  qu'on  rapportera  ensuite  chaque  année  l'état  où  ils  se 
trouveront,  afin  d'ordonner  tout  de  suite  les  répara- 
tions ».  —  On  priera  le  Roi  de  révoquer  l'attribution 
accordée  k  l'Intendant  de  Montauban,  €  sur  la  totalité 
de  la  navigation  du  Tarn  ».  —  État  d'avancement  des 
ouvrages  du  pont  de  Carbonne.  —  On  remettra  aux 
archives  «  pour  y  être  soigneusement  conservés,  les  ori- 
ginaux de  la  carte  du  Canal  des  deux  mers  »  dressée  par 
le  sieur  Garipuy  «  sur  trois  différentes  échelles  :  3  lignes 
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par  foise,  5  lignes  pour  cent  loises,  10  lignes  pour  cent 
toises  ».  —  Continuation  du  rapport  sur  les  travaux 
publics.  —  Rapport  sur  les  manufactures.  —  Il  a  été 
fabriqué  en  1769  :  48,780  pièces  de  drap  dont  293  pièces 
de  drap  niahon;  700  p.  de  londrins  premiers;  40,190  |). 
de  londrins  seconds,  et  7,295  p.  de  londres  larges,  soit 
une  diminution  de  8,920  pièces  par  rapport  à  1768,  «  qui 
peut  être  attribuée  en  partie  à  la  cessation  des  envoys 
que  faisoit  la  compagnie  des  Inries  ou  au  dérasjgement 
qu'occasionne  la  guerre  des  Turcs  avec  la  Russie  ».  —  On 
représentera  au  Roi  «  qu'il  est  contre  le  droit  des  gens 
que  le  commerce  du  Lansiuedoc  en  Levant  soit  le  seul 
du  royaume  asservi  à  des  privilèges  et  restreint  dans  les 
mains  des  négociants  d'une  seule  ville,  qui  semble  exercer 
une  domination  exclusive  sur  la  Méditerranée  en  fermant 
nos  poris  [du  Languedoc]  et  nous  ravissant  tous  les  avan- 
tages de  notre  situation,  et  on  le  suppliera  de  faire  cesser 
les  maux  qui  ont  répandu  le  découragement  parmi  tous 
les  fabriquants  de  la  province,  en  réprimant  les  entre- 
prises trop  multipliées  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille  ».  —  Lecture  d'une  lettre  du  Contrôleur  général 
relative  aux  dépôtsde  mendiants  :  le  Roienlen<l  que  «  les 
opérations  qui  les  concernent  seront  exécutées  uniformé- 
ment sous  une  administration  générale,  à  laquelle  elles 
ont  élé  conliées,  et  que  toutes  les  provinces  sans  exception 
contribueront  à  la  dépense  générale  ».  Au  surplus,  il  a 
bien  voulu  réduire  de  80,000  à  50,000  liv.  la  contribution 
du  Languedoc,  i<  et  se  portera  à  donner  ses  ordres  pour 
que  les  États  ne  puissent  ignorer  le  bon  eniploy  des  fonds  >< 
destinés  aux  dépôts  formés  ou  à  former  dans  la  province. 
Sur  quoi,  il  est  délibéré  d'accorder  les  50,000  liv.  »  sans 
néanmoins  que  sous  aucun  prétexte  lad.  somme  |)uisse 
être  divertie  à  d'autres  us.uges  ni  même  destinée  à  l'abo- 
lition de  la  mendicité  hors  de  la  province,  ni  employée 
que  conformément  aux  usages  et  privilèges  des  États  et 
à  ce  qui  se  pratique  à  l'égard  des  auti'es  fournitur*^s  que 
fait  la  province  à  la  décharge  de  S.  M.  ».  L'archevê- 
que de  Narbonne  est  [ii-ié  de  se  joindre  aux  dépdtés  à  la 
Cour,  auxquels  pouvoir  est  donné  c<  de  concerter  avec  le 
Ministre  des  finances  les  arrangements  qui  seront  jugés 
les  plus  convenables  pour  remplir  un  objet  aussi  intéres- 
sant et  sans  lequel  il  seroit  impossible  aux  Étals  de 
suivre  les  mouvements  de  leur  zèle  ».  —  On  introduira 
une  instance  au  Conseil  «  à  raison  de  rusurjjation  ma- 
nifeste faite  de  la  part  delà  Guyenne  sur  le  territoire  des 
communautés  de  Canals,  Dieupentale,  Bessens  et  Mon- 
béquin,  et  sur  les  parties  qui  avoisinent  la  ville  de  .Mois- 
sac  que  la  co.mmunauté  de  Castetsarrasin  est  en  droit  de 
revendiquer  comme  une  dépendance  de  sa  chàtellenie  ». 
—  On  fera  de  nouvelles  instances  pour  obtenir  la  modé- 
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ration  des  droits  d'entrée  «  sur  les  soyes  étrangères  non 
ouvrées  et  une  augmentation  sur  celles  qui  ont  reçu  leurs 
ai>|irèls.  1)  —  •  La  recette  des  impositions  de  1768  s'est 
trouvée  monter  à  10,010,096  liv.  et  la  dépense  à  10,152,667 
liv.  —  Preuves  de  noblesse  du  s''  de  Solages.  nommé  par 
le  président  pour  remplir  la  place  du  comté  d'Ahiis,  ap- 
partenant au  prince  de  Conti,  qui  n'avait  envoyé  per- 
sonne aux  Etals.  —  Rapport  sur  le  dessèchement  des 
marais  de  Beaucaire  et  la  construction  d'un  canal  de 
navigation  :  «  attendu  l'impossibilité  d'entreprendre 
l'exécution  de  ces  ouvrages  sans  être  assuré  des  res- 
sources nécessaires  pour  le  remboursement  des  emprunts 
qu'il  sera  inévitable  de  faire  k  cette  occasion  >•,  on  de- 
mandera au  Roi  (les  secours  proportionnés  h  la  dépense 
de  cette  double  entreprise,  et  ce|)endant  «  il  sera  sursis  à 
l'exécution  desd.  ouvrages  ».  —  Délibération  concernant 
les  rivières  de  Lers  et  de  la  Mouillonne.  —  Liste  des  com- 
missaires subrogés  pour  la  tenue  des  Assiettes  des  dio- 
cèses en  1770.  —  Informés  que  «  le  projet  de  déclaration 
qui  devoit  être  donnée  an  sujet  des  biens  abandonnés 
portoit  que  la  taille  de  ces  biens  seroit  distraite  des  com- 
poix  lors  du  département  >>,  «  ce  qui  en  opéreroit  le  rejet 
sur  les  autres  contribuables  de  la  même  communauté  », 
les  États  délibèrent  qu'on  représentera  au  Roi  que,  sui- 
vant les  règles  observées  dans  la  province  et  qui  sont 
une  suite  de  la  solidarité  qui  est  établie  entre  toutes  les 
parties  qui  la  composent,  la  cotité  des  tailles  des  biens 
abandonnés  en  totalité  d'héritage,  par  acte  ou  par  incul- 
ture pendant  trois  années,  est  rejelée  sur  tous  les  contri- 
buables, qui  demeurent  responsables  de  l'entier  contin- 
gent des  impositions  de  la  communauté;  mais  que  lorsque 
ces  mèînes  biens  ont  été  adjugés  par  la  communauté  à 
ceux  (jui  se  sont  présentés  pour  les  remettre  en  valeur, 
les  adjudicataires  en  payent  la  taille,  et  que,  dès  lors,  en 
la  rejetant,  suivant  le  projet  de  déclaration,  sur  les  com- 
munautés pendant  le  nombre  d'années  que  les  nouveaux 
possesseurs  doivent  en  être  exempts  suivant  les  inten- 
tions de  S.  M.,  la  l'aveur  qui  leur  est  accordée  pour  encou- 
rager la  culture  opère  sur  les  autres  une  surcharge  qui 
doit  faire  craindre  de  nouveaux  abandons  ».  —  Octroi. 
—  Te  Beum.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents.  :=  As- 
semblée des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse,  rr  As- 
semblée des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne 
.sous  la  présidence  de  l'évèque  de  Béziers.  zz:  Jugements 
des  États  sur  les  impositions  faites  en  17G9  dans  les  As- 
siettes des  sept  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse. 
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des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  29  novem- 
bre 1770  au  7  janvier  1771.  —  Président  :  l'archevêque 
de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  prince  de  Beau- 
vau,  commandant  en  chef  de  la  province;  le  vicomte  de 
Saint-Priest  et  Joseph-Emmanuel  deSaint-Priest,  inten- 
dants ;  Blavy  et  Lapierre,  trésoriers  de  France  es  généra- 
lités de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Le  comte  de  Ro- 
chemore,  *  suivant  le  droit  que  lui  donne  sa  qualité  de 
baron  de  tour  et  de  premier  commissaire  du  pays  de 
Vivarais,  a  fourny  procuration  au  s''  de  Lachadenède, 
fils  du  syndic  dud.  pays  nouvellement  décédé,  pour  être 
reçu  aux  États  k  la  place  de  son  père  ».  —  Le  premier 
consul  de  Cazères  sera  reçu  dans  l'assemblée  comme  dio- 
césain de  Rieux,  et  il  sera  enjoint  à  sa  communauté  de 
lui  donner  dans  quinzaine   une   procuration  conforme 
aux  règlements  des  États  (contenant  «  pouvoir  absolu  et 
sans  limitation  d'accorder  ou  discorder  »,  etc.).  —  Rap- 
port favorable  sur  la  noblesse  des  s"  de  Merle,  baron  de 
Lagorse,  et  de  Nates,  envoyés  du  comte  d'Alais  (le  prince 
de  Conti)  et  du  baron  de  Florensac;  toutefois,  le  s^  de 
Nates  n'est  pas  reçu  aux  États,  attendu  qu'il  a  actjuis  de- 
puis moins  de  trois  mois  le  fîef  noble  qu'il  possède  dans 
la  province.  —  Preuves  de  noblesse  du  s--  de  Lagarde 
des  Poujols,  nommé  par  le  président  pour  remplir  la 
place  d'envoyé  de  la  baronnie  de  Saint-Félix.  —  Entrée 
des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gra- 
tuit de  3,C00,000  de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la  capila- 
tion  de  1771.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  con- 
ditions ordinaires.  —  Il  est  exposé  qu'afîn  de  pourvoir 
au  paj^ement  des  dépenses  de  l'État,  le  Roi  avait  or- 
donné "  que  fous  les  revenus  sur  lesquels  il  avoit  été 
donné  des  assignations  par  anticipation  seroient  versés 
au  Trésor  royal,  mais  que  touché  du  préjudice  que  la 
suspension  du  payement  des  assignations  ponvoit  causer 
à  ceux  qui  s'en  étoient  chargés  pour  le  bien  de  son  ser- 
vice, les  regardant  comme  des  titres  exigibles,  il  avoit 
pensé  à  venir  à  leur  secours   «  en  leur  destinant   les 
sommes  affectées  au  remboursement  «  de  tous  les  em- 
prunts faits  pour  son  compte  par  les  pays  d'États,  pro- 
vinces,  corps,  villes  et  communautés  •;  qu'averti  de 
cette  intention  du  Roi,  l'archevêque  de  Narbonne,  prési- 
dent de  l'assemblée,  »  quoique   très  convaincu  qu'une 
pareille  loy  ne  pouvoit  prévaloir  aux  engagemens  solen- 
nellement contractés  par  les  traités  faits  entre  les  Com- 
missaires de  S.   M.  et  ceux  des  États,  avoit  voulu  se 
procurer  les  assurances  les  plus  i)récises  de  son  inexé- 
cution >>;  que  grâce  à  ses  démarches,  le  Roi  avait  re- 
noncé [pour  le  Languedoc]  à  suspendre  les  rembourse- 
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ments  des  emprunts,  et  décidé  "  de  faire  usage  du  zèle 
et  du  crédit  des  États  pour  un  nouvel  emprunt  de  sept 
millions  ».  Ouï  ce  rapport,  il  est  délibéré  que  la  pro- 
vince prêtera   son   crédit  au   Roi  pour  l'emprunt   de- 
mandé, et  que  dans  le  traité  qui  sera  fait  avec  les  Com- 
missà.ii'es  du  Roi,  il  sera  dit  que  pour  rembourser  ces 
sept  millions,  le  trésorier  de  la  Bourse  retiendrait  chaque 
année  700,000  liv.  «  sur  les  sommes  qu'il  a  à  payer  au 
Trésor  royal  ».  —  Texte  du  traité.  —  Preuves  de  no- 
blesse du  s'  d'Agrain,  envoyé  du  baron  de  Barjac.  — 
Distribution  à  divers  particuliers  d'agneaux  provenant 
du  dépôt  de  50  béliers  de  Flandre,  établi  par  les  États 
au   commencement   de  l'année   [1770]  dans   le  diocèse 
d'Alais,  chez  le  s"'  de  Saint-Sauveur.  —  Rapport  sur  les 
travaux  publics.  —  Attendu  «  la  rareté  des  denrées  de 
toute  espèce  et  surtout  des  millets  (maïs),  qui  sont  la 
nourriture  ordinaire  du  peuple,  le  diocèse  de  Toulouse 
est   autorisé  à  emprunter  60,000  liv.  qui  seront  em- 
ployées à  ouvrir  dix  ateliers  de  charité  sur  les  chemins 
de  Toulouse  à  Revel,  de  Lavaur  à  Montauban,  de  Ba- 
siège  à  Car.iman,  afin  de  donner  aux  pauvres  le  moyen 
de  subsister  ». — Les  diocèses  de  Toulouse,  Carcassonne, 
Lodève,  Narbonne,  Mirepoix,  Castres,  Agde,  Béziers, 
Alet,  Limoux,  Le  Puy,  Nimes,  Xlzès,  Alais,  Montpellier 
et  les  pays  de  Vivarais  et  de  Gévaudan  peuvent  deman- 
der au  Roi  la  permission  d'emprunter  diverses  sommes 
pour  réparer,  construire  ou  entretenir  leurs  chemins  et 
ponts.  —  Permission  au  diocèse  de  Carcassonne  de  con- 
tribuer pour  300  liv.  h  l'augmentation  de  la  dotation 
des  3  Frères  des  écoles  chrétiennes  établis  à  Carcassonne 
depuis  1734,  «  à  la  charge  par  eux  de  tenir  un  4«  Frère 
pour  les  aider  à  instruire  et  à  contenir  les  350  enfants 
qui  fréquentent  ces  écoles  ».  La  délibération   rappelle 
que  les  diocèses  de  Mende,  Albi  et  Castres  accordent  pa- 
reil secours  "  aux  Frères  établis  dans  chacune  de  ces 
villes  ».  — Approbation  de  la  dépense  faite  pour  recons- 
truire le  pont  de  bateaux  de  Beaucaire,  emporté  par  une 
crue  subite  du  Rhône  le  29  décembre  1769.  —  Rapports 
snr  l'emploi  du  fonds  de  30,000  liv.  destiné  aux  ouvra- 
ges du  canal  des  Étangs;  —  sur  l'état  des  ponts  situés 
sur  la  ligne  de  la  poste  dans  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse. —  «  Il  ne  sera  accordé  par  le  pays  de  Vivarais 
aucune  gratification  aux  brigades  de  la  maréchaussée 
pour  la  capture  des  malfaiteurs;  il  suffit  d'en  accorder, 
dans  un  pays  tel  que  le  Vivarais,  aux  particuliers  qui 
font  des  captures  (la  sûreté  publique  le  demandant  ainsy) 
et  diminuant  d'autant  le  travail  de  la  maréchaussée  ». 
—  Les  diocèses  d'Albi  et  de  Lavaur  sont  autorisés  à  s'im- 
poser pour  le  loyer  des  écuries,  granges  et  magasins 
des  brigades  de  maréchaussée  de  Rabastens,  Monestier, 
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Albi  et  Lavaur.  —  Vu  l'augmentation  des  Jenrées  et  la 
mulliplicité  des  occupations  de  l'inspecteur  des  travaux 
publics  du  diocèse  de  Lavaur,  les  États  consentent  à  ce 
que  ses  appointements  soient  portés  de  500  k  1,000  liv. 

—  On  reconstruira  le  pont  de  Dourtouire  situé  sur  le 
chemin  de  Mirepoix  à  Pamiers;  les  préciputs  des  deux 
sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Carcassonne,  qui  se 
partagent  le  diocèse  de  Mirepoix,  ceux  diid.  diocèse  et 
de  la  communauté  se  portant  à  21,309  liv.,  la  province 
fournira  lesurjilus  de  la  dépense  estimée  à  48,000  liv. — 
État  des  sommes  à  rembourser  par  loterie  sur  les  sept 
emprunts,  montant  ensemble  à  (30  million.>«,  faits  par  la 
province  pour  le  compte  du  Roi.  — Gratilications  d'usage. 

—  Tirage  des  loteries.  —  Les  États  tiendront  sur  les 
fonts  de  baptême  l'enfant  dont  accouchera  la  princesse 
de  Foix,  fille  du  prince  de  Beauvau  et  belle-fille  du 
comte  de  Noailles.  —  Rapport  sur  les  manufactures.  Il 
a  été  fabriqué  eu  1770  :  39.575  pièces  de  drap,  dont  315  p. 
de  mahoux,  620  p.  de  loudrins  premiers,  .3J,t05  de  lon- 
drins  seconds  et  4,235  p.  de  londrins  lar;j;'es.  Par  rap- 
port à  l'année  1769,  il  y  a  diminution  de  9,205  p.  "  Cette 
différence  doit  être  attribuée  k  la  guerre  de  la  Porte 
avec  les  Russes  >■.  Les  fabricants  sont  découragés;  ils 
demandent  qu'on  les  aide  k  se  tirer  du  mauvais  état  où 
ils  sont  en  leur  permettant  «  de  vendre  leurs  draps  aux 
étrangers  ou  aux  nationaux  indifféremment,  et  de  les 
faire  exporter  de  même  par  les  bâiiments  étrangers, 
sans  distinction  ni  exception,  comme  on  l'a  fait  dans  le 
temps  de  la  guerre  auquel  les  circonstances  présentes 
peuvent  être  assimilées  ».  L'archevêque  de  Narbonne  est 
prié  "  d'écrire  eu  ce  sens  aux  Ministres  de  la  manière  la 
plus  pressante  ».  —  Rapport  sur  les  manufactures  d'étof- 
fes de  soie  de  Narbonne  e!  du  Puy.  —  Il  est  exposé  que  le 
comte  de  Maillebois  a  obtenu  du  Roi  la  concession  de  la 
forêt  de  la  Grésigne,  dans  le  diocèse  d'AIbi,  k  charge 
d'ouvrir  k  la  navigation  la  rivière  de  Vère  deiiuis  Cahu- 
sac  jusqu'à  l'Aveyron,  et  la  rivière  du  Tarn  depuis  Albi 
jusqu'à  Gaillac,  et  qu'il  offre  aux  Klats  de  leur  f^'ire  hom- 
mage Il  de  celte  ouverture  qui  est  tout  à  la  fois  un  privi- 
lège et  une  obligation  ».  «  Considérant  que  le  canal  de  la 
Vère,  utile  pour  l'exploitation  de  la  forêl  de  la  Grésigne, 
serait  sans  avantage  i)our  la  province,  qu'au  conli'aire 
la  navigation  du  Tarn  jusqu'à  Gaillac  procurerolt  un 
débouché  considérable  pour  les  denrées  du  haut  Albi- 
geois et  jiarticulièremeMt  pour  les  charbons  de  terre  de 
Cramaux...  qu'on  approcheroit  ainsi  de  Toulouse  et  de 
l'intérieur  de  la  province,  où  le  besoin  s'en  fait  sentir 
tous  les  jours  »,  l'as.semblée  délibère  «  qu'elle  ne  peut 
s'en  rapporter  sur  la  navigation  de  la  Vère  qu'à  ce  que 
M.  de  Maillebois  Irouvera  utile  pour  ses  projets  »;  que 
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quant  a  la  navigation  du  Tarn,  elle  y  a  consenti  dès 
1755,  mais  ([u'elle  ne  peut  jjrendre  un  parti  avant  que 
les  ingénieurs  aient  vérifié  si  elle  est  possible  et  ce  qu'elle 
coûterait,  et  ^  sans  être  insiruile  du  droit  qu'on  pourroit 
établir  sur  cette  rivière  et  du  produit  de  ce  di'oit  ».  — 
On  maintiendra  en  1771  les  taxes  [forcées]  des  vingtiè- 
mes '<  du  très  petit  nombre  des  possesseurs  des  biens  et 
droits  nobles  qui  restent  encore  à  fournir  leurs  déclara- 
tions ».  —  Refus  de  consentir  h  ce  que  les  commu- 
nautés de  Saint-Chinian  et  de  Montagnac  demandent 
l'établissement  de  droits  de  subvention  ou  d'octroi.  — 
Clôture  du  compte  des  impositions  de  1709.  Recette  : 
10,-270,629  liv.  5  s.  9  d.;  dépense  :  10,239,058  liv.  14  s. 
Il  sera  fait  un  moins  imposé  de  l'excédent.  —  La  Com- 
mission des  affaires  extraordinaires,  renforcée  des  com- 
missaires de  l'agriculture ,  fait  connaître  que  confor- 
mément k  l'arlicle  17  de  leurs  instructions,  les  Com- 
missaires du  Roi  laissent  le  choix  aux  Étals  ou  de 
contribuer  tous  les  ans,  pour  une  somme  de  50,000  liv., 
aux  dépenses  relatives  à  l'abolition  de  la  mendi- 
cité, ou  de  pourvoir  oux-moines  a  l'adminislrali  in 
économique  des  dépôts  de  mendiants.  Elle  est  d'avis 
«  d'accepter  la  seconde  proposition  en  se  chargeant 
de  la  dépense  entière  des  logements ,  nourriture,  habille- 
ment, maladies  et  enterrements  des  mendiants,  et  de  plus 
en  fesant  payer  au  Trésor  royal  10,000  liv.  par  année 
pour  les  fraix  de  capture,  gîte,geôlage,  instruction,  trans- 
lation, gages  de  concierge  relatifs  à  l'administration  de 
l)olice  dont  S.  M.  restera  chargée  ;  2»  de  traiter  avec  les 
hôpitaux,  selon  qu'il  est  jjorté  par  la  déclaration  du  Roy 
du  18  juillet  1724,  pour  qu'ils  se  chargent  des  dépenses 
énoncées  cy-de.ssus,  au  moyen  de  tant  par  mendiant  que 
la  province  leur  fera  payer;  3»  d'imposer  50,090  liv.  tant 
pour  payer  au  Trésor  royal  lesd.  10,000  liv.  que  pour 
fournir  aux  dépenses  qui  doivent  être  k  la  charge  de  la 
province  »  en  1771.  —  Délibération  conforme.  —  On  im- 
posera 50,000  liv.  en  1771  et  on  réservera  pareille  somme 
sur  le  prix  de  la  ferme  de  l'équivalent  pour  la  continua- 
tion des  ouvrages  de  la  nmte  d'Auvergne.  —  Liste  des 
commissaires  subrogés  pourla  tenue  des  Assiettes  en  1771. 
—  Indemnité  accordée  au  fermier  de  l'équivalent  k  raison 
de  non-jouissance,  en  certains  lieux  «exempts  de  tailles  et 
parvoye  de  conséquence  du  payement  des  droits  d'équi- 
valent», du  droit  sur  les  agneaux  que,  lors  du  traité  fait 
avec  le  Roi  au  sujet  des  dons  gratuits  ,  les  Étals  avaient 
été  autorisés  à  ajouter  k  sa  ferme  «  pour  êti'e  levé  de  la 
même  manière  et  sans  aucune  exceiition  dans  tous  les 
pays,  villes  et  communautés  de  la  province,  nonobstant 
toutes  immunités  et  privilèges  k  ce  contraires,  attendu 
que  led,  droit  seroit  représentatif  de  ceux  qui  auroient 
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dû  être  établis  pour  le  paj'emeril  de  dons  gratuits  »,  Ces 
lieux  étaient  :  Blauzac,  ViUeneuve-de-B;^rc,  Villeneuve- 
lès-Avignoii ,  Cette,  Aiguesmortes,  la  cité  de  Garcas- 
sonne,  la  chàtellenie  des  Tours-Cabardès,  la  baronnie  de 
Chalabre,  composée  de  Chalabre,   Sainte-Colombe,  Ri- 
vel,  Puivert,  Lescale,  Saint -Jean-de-Paracot,  Sonnac, 
Cauterates,  Montbel,  Montjardin,  Selles,  Nazens,  Roque- 
fixade,  Villefort;  et  dans  le  diocèse  d'Alet,  Nébias,  «  qui 
dépend  de  la  baronnie  de  Chalabre  n.  La  délibération 
porte  que  le  Conseil  d'État  avait  débouté  de  leurs  pré- 
tentions les  cinq  premières  coinniunautés   et  condamné 
la  cité  de  Garcassonne  et  la  chàtellenie  des  Tours-Ga- 
bardès  à  payer  seulement  le  tiers  du  droit;  que  quant 
à  la  baronnie  de  Chalabre,  la  question  n'était  pas  encore 
jugée.  —  Il  sera  payé  4,558  liv.  au  serrurier  et  729  liv. 
au  menuisier  qui  ont  mis  en  place  «  les  16  plantes  de 
moulins  et  les  24  tours  sur  le  modèle  du  s^  de  Vaucanson 
accordés  par  les  Etats  au  si"  Deidier,  directeur  de  la  ma- 
nufacture d'Aubenas  pour  le  tirage  et  organsinage  des 
soyes  )i.  —  On  imposera  en   1771  le  fonds  ordinaire  de 
36,000  liv.  pour  lequai  de  Toulouse.  —  On  achètera  les 
maisons  nécessaires  pour  la  .construction  du  port  de  la 
Daurade,  qui  valent,  suivant  estimation,  182,150  liv., 
«  sans  à  ce  comprendre  la  maison  du  Viguier  apparte- 
nant à  la  ville,  qui  la  cédera  à  la  province  ».  —  On 
procédera  à  l'adjudication  :  du  pont  Saint-Sauveur  sur 
le  canal  royal,  à  Toulouse,  —  d'un  pont  sur  le  Touch,  à 
Plaisance,  «  une  inondation  ayant  fait  crouler  cette  an- 
née celui  qui  y  éloit  ».  —Il  est  rapporté  que,  vérification 
faite  de  la  rivière  de  Lers,  les  ingénieurs  ont  dressé  un 
devis  estimatif  des  ouvrages  à  faire  qui  porte  la  dépense 
à  99,500  liv.  que  le  diocèse  et  la  ville  de  Toulouse  doi- 
vent payer  par  moitié,  attendu  que  «  dans  presque  toute 
l'étendue  du  gardiage,  l'ancien  lit  du  Lers  forme  leurs 
limites  ».  —  La  place  d'imprimeur  de   la  province  est 
accordée   au  sieur  Martel  aîné,   «  en  récompense  des 
anciens  services  de  sa  famille  ».  —  La  survivance  de  la 
place  de  maître   de  musique  de  la  chapelle  des  États 
"  qu'occupe  depuis  longtemps  les'  Mallet  »,  est  accordée 
au  s"-  Cupidon.  —  Avec  la  déclaration  du  Roi  du  5  juillet 
1770,  on  enverra  dans  tous  les  diocèses,  dès  qu'elle  sera 
imprimée,  une  instruction  préparée  par  les  États,  «  très 
propre  à  faire  connoitre  l'esprit  de  la  loy  et  les  vues  qui 
doivent  en  diriger  l'exécution  ».  —  Subvention  accordée 
au  vicomte  de  Puisségur  pour  entretenir  dans  sa  terre 
deTrévien,  entre  AIbi  et  Monestier,  5  étalons  baudets 
de  Poitou  et  un  étalon  cheval  d'Espagne.  —  État  général 
des  sommes  dont  l'imposition  à  l'aire  pour  1771a  été  déli- 
bérée et  consentie  par  les  États  :  recette  :  12,016,738  liv. 
15  s.  11  d.;  dépense  :  même  somme.  —  Octroi.  —    Te 
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Demn.  —Bénédiction.  —  Députés  présents i=  Assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse  :=  Assemblée 
des  États  de  la  sénéchaussée  de  Garcassonne  sous  la  pré- 
sidence de  l'archevêque  de  Narbonne.  n  Jugements  des 
États  sur  les  impositions  faites  en  1770  dans  les  Assiet- 
tes des  sept  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse. 

C.  2ili.  (Regislre.)  —  In-folio,  279  feuillels,  papier. 

Octobre-Décembre  fî"?!.  —  Procès-verbal  des  séan- 
ces et  délibérations  des  Etats  de  Languedoc,  assemblés 
par  mandement  du  roi  Louis  X'V,  à  Montpellier,  da.s  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  24  octobre  au  2  dé- 
cembre 1771.  —  Président  :  l'archevêque   de  Narb.irme. 
Commissaires    du  Roi    :   Gabriel-Marie  de  Talleyrand- 
Périgord,  «  comte  de  Périgord  et  de  Grignols  ,  prince  de 
Chalais  ,  grand  d'E.spagne  de  la   première  classe,  che- 
valier des  ordres  du  Roy,  maréchal  de  camp,  gouverneur 
et  lieutenant  de  la  Picardie  et  pays  reconquis,  et  com- 
mandant en  chef  pour  S.  M.  en  la  province  de  Langue- 
doc; M.-J.  de  Guignard,  vicomte  de  Saint- Priest,  inten- 
dant; Lapierre  et  de  Lapeyrie,  trésoriers  de  France  es 
généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse.  —  Rapport 
favorable  sur  la  noblesse  du  chevalier  de  Catelan ,  en- 
voyé du  baron  de  Mirepois.  —  La  communauté  de  Tu- 
chan  écrit  que  le  s"'  Aiguiihon  ayant  été  nommé  consul 
l^ar  ordre  du  Roi  au  préjudice  des  principaux  taillables, 
«  elle  avoit  cru  ne  pouvoir  se  dispenser  de  lui  donner  sa 
procuration  pour  la  représenter  aux  États  ,  mais  que 
depuis,  ayant  été  informée  qu'une  pareille  nomination 
étoit  contraire  aux  anciens  règlements  des  États  sur  le 
maintien  de  la  liberté  des  suffrages  dans  l'élection  des 
officiers  municipaux,  et  même  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de 
redit  de  may  1766  qui  supprime  les  mairies,  elle  a  révo- 
qué sa  procuration  et  prie  l'assemblée  de  ne  pas  admet- 
tre le  s'  Aiguiihon  ».  Il  est  délibéré  que  par  respect 
pour  les  volontés  du  Roi,  le  s''  Aiguiihon  sera  reçu,  mais 
que  (<  les  plus  fortes  représentations  seront  faites  à  S.  M., 
qu'on  suppliera  de  laisser  jouir  les  communautés  de  la 
province  de  la  plus  entière  liberté  dans  le  choix  de  leurs 
administrateurs  ».  —Entrée  des  Commissaires  du  Roi  : 
ils  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.,  et 
1,600,000  liv.  pour  la  capitation  de  1772.  Ces  deux  som- 
mes sont  accordées  aux  conditions  ordinaires.  —  L'ar- 
chevêque de  Toulouse,  au  nom  de  la  Commission  des 
affaires  extraordinaires,  fait  savoir  que  le  Roi  demande 
la  prorogation  jusqu'en  1781  du  1"  et  du  2"  vingtième 
et  des  4  sols  pour  livre  du  premier;  et  qu'attendu  que 
depuis  l'établissement  de  ces  impositions  «  les  revenus 
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sont  auirmentés  considérablement  h  raison  du  plus  haut 
pris  que  les  denrées  et  productions  de  foute  nature  ont 
acquis dansleconimerce»,  S.  M.  entend  que  l'abonnement 
soit  «  augmenté  d'un  cinquième  et  porté  h  1,500,000  liv. 
pour  cliacun  desd.  eieux   vingtièmes;  «  qu'au  sur[)lus, 
comme   l'abonnement  doit  être  entièrement  libre  de  la 
part  des  Etats,  s'ils  refusent  de  le  renouveler  sur  le  pied 
de  l'augmentation  lîxée,  S.  M.  donnera  des  ordres  pour 
la  régie  a.  son  compte  desd.  impositions  ».  Il  est  délibéré 
de  consentir  à  la  prorogation  demandée,  et  qu'avant  de 
statuer  sur  l'abonnement  «  il  sera  fait  à  S.  M.  les  plus 
humbles  mais  les  plus  touchantes  représentations  sur 
l'excès  de  la  somme  exigée,  et  sur  l'accablement  des  re- 
devables, qui  n'a  fuit  qu'augmenter  par  la  multiplicité 
des  différentes  impositions  dont  ils  ont  été  chargés,  et 
qui  sera  bientôt  suivie  de  leur  entière  impuissance  pour 
peu  que  soit  augmenté  le  poids  des  charges  sous  lequel 
ils  gémissent  ».  Le  président  est  prié  d'envoyer  au  Roi 
par  un  courrier  extraordinaire   les    remontrances  de 
l'assemblée  à  ce  sujet.  Texte   desd.   remontrances.   — 
Ra[)port  sur   les  dé[)ôts  de    mendiants    de    Toulouse  , 
Montpellier  et   Le  Puj-.    —    Rapport    de    l'évèque    de 
Nimes  sur   les  travaux   publics   :    entretien  du   canal 
de  Cette  au  Rhône ,   etc.  —  Délibérations   permettant 
aux  diocèses  de  Mende,  Uzès,  Nimes,  Alais,  Montpel- 
lier, Carcassonne  ,   Béziers  ,  Alet,  Castres,   Mirepoix  , 
Lodève,  Agde,  Toulouse,  Albi  d'imposer  ou  d'emprun- 
ter diverses    sommes    pour  construction  ,   réparation  , 
entretien   de    ponts    et   chemins.   Chaque    délibération 
contient  l'exposé  des  ouvrages  à  faire  dans  chaiiue  dio- 
cèse. —  Gratifications  d'usage.  —  Preuves  de  noblesse 
de  Louis  de  Cahusac,  comte  de  Caux,  nommé  par  le  pré- 
sident pour  remplir  la  place  du  Comté  d'Alais.  —  Le  pré- 
sident annonce  que  le  courrier  envoyé  à  la  Cour  est  de 
retour  :  le  Roi  a  bien  voulu  réduire  l'abonnement  de 
chaque  vingtième  de  1,500,000  à  1.400,000  liv.  et  celui 
des  4  sols  pour  livre  de  300,000  à  280,000  liv.    «   Les 
États,  pénétrés  d'une  juste  reconnoissance  pour'les  bon- 
tés de  S.  M.,  bien  que  les  diminutions  qu'il  lui  a  plu 
acconier  soient  très  éloignées  de  plus  grands  soulage- 
raens  qu'exigeroit  la  triste  situation  des  habitans  de  la 
province,  ont   unanimement  délibéré  d'accepter  »   ces 
abonnements.  —  Texte  de  la  lettre  du  Contrôleur  géné- 
ral Terray  sur  cette  réduction.  —  État  des  ouvrages  du 
quai  de  Toulouse.  —  «On  a  déjà  construit  l'un  des  deux 
ponts  à  la  jonction  du  nouveau  canal  de  Toulouse  avec 
celui  de  communication  des  mers;  on  travaille  mainte- 
nant au  second  pont;  il  doit  être  fait  entre  les  deux 
ponts  un  bas-relief  que  le  s'  Lucas,  professeur  de  sculp- 
ture de  l'Académie  de  Toulouse,  a  offert  d'exécuter  au 
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prix  de  2,400  liv,  ;  ce  prix  n'a  pas  paru  trop  fort  à  l'Aca- 
démie des  Arts  h  laquelle  on  a  communiqué  le  modèle 
fait  par  cet  artiste  ».  Il  est  délibéré  que  le  bail  de  la 
sculpture  de  ce  bas-relief  sera  passé  au  s'  Lucas.  — 
Rapport  sur  les  manufactures.  Il  a  été  fabriqué  en  1771  . 
draps  mahoux,  475  pièces;  londrins  premiers,  365  ]).  ; 
londrins   seconds,   29.990  p.;    londres    larges   et    nins, 
2,120  p..  en  tout   ;{2,950  pièces,  soit   6,625  de   moins 
qu'en  1770.  «  diminution  un  peu  compensée  parla  quan- 
tité des  draps  de  différentes  qualités  propres  pour  l'in- 
térieur du  royaume  fabriqués  dans  les  mêmes  manufac- 
tures, qui  a  été  portée  h,  4,1.39  pièces  »,...  mais  «  il  n'est 
pas  moins  évident  que  ce  commerce  diminuant  chaque 
année,  il  y  a  lieu  de  rcnouvcli'r  de  la  manière  la  plus 
pressante,  maigri'  le  peu  de  succès  qu'elles  ont  eu  jusqu'à 
présent,  les  instances  iléja  faites  pour  obtenir  l'entière 
liberté  de  ce  commerce  en  Levant  ».  —  Encouragements 
aux  manufactures  de  soie,  de  papier,  de  chapeaux,  etc. 
—  Le  diocèse  d'Albi  est  autorisé  à  imi)Oser  300  liv.  pour 
l'entretien  de  l'école  de  (ilature  de  chanvre,  lin  et  coton 
établie  à  Albi.   —  'l'irage  des  loteries.  —  Rapport  .«ur 
l'état  des  ponts  dans  les  diocèses  qui  composent  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne.   —   On  renouvellera  le  bail 
d'entretien  du  chemin  des  carrières  de  Cannes  jusqu'à 
sa  jonction  à  la  grande  route.  —  Rapport  sur  la  cons- 
truction de  la  route  de  Languedoc  à  Paris  par  l'Auver- 
gne. —  11  est  exposé  que  le  Parlement  de  Toulouse  ayant 
cassé  par  arrêt  les  articles  7  et  <S  de  la  nouvelle  collec- 
tion des  règlements  des  Etats  «  comme  tendant  à  mettre 
dans   l'Ordre  de  la  Noblesse  une  distinction  entre  celle 
d'épée  et  celle  de  robe,  qui  n'a  jamais  été  faite  par  aucun 
Roy  )i,  etc..  «  une  entreprise  au.-si  contraire  aux  droits 
des  liltats,  qui  ne  dépendent  que  de  l'autorité  du  Roy  sans 
aucun  milieu,  n'avoit  pu  être  dissimulée  ni  tolérée  et 
qu'on  s'étoit  j)ourvu  pour  la  faire  .réprimer  au  Conseil 
d'État  f>  qui  avait  cassé  l'arrêt  du  Parlement;  que  cette 
justice  obtenue,  on  estimait  convenable  que  «  les  Etats 
voulussent  bien  s'expliquer  sur  le  sens  du  mot  de  no- 
blesse mililaire  qui  paroit  avoir  été  mal  entendu  n.  Sur 
quoi,  il  est  délibéré  que  «  les  Etats  n'ont  entendu  par 
l'expression  de  noblesse  militaire  que  renouveler  et  con- 
firmer l'obligation,  de  la  part  de  celui  qui  se  présente  pour 
être  admis  dans  leur  assemblée  en  qualité  de  baron  ou 
d'envoyé,  de  faire  profession  des  armes,  sans  rien  inno- 
ver de  contraire  aux  droits  d^  la  noblesse  de  robe  dans 
son  origine,  leur  intention  étant  qu'il  en  doit  être  usé  à 
son  égard  conformément  aux  anciens  régleraens  et  usa- 
ges auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  ».  —  Refus  de  consen- 
tir à  la  continuation  de  la  levée  de  droits  de  subvention 
demandée  par  la  ville  de  Pézenas  à  l'effet  de  pourvoir  à 
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la  dépense  de  plusieurs  ouvrages,  |iarce  que  lad.  ville  ne 
s'est  pas  confi)rm(''e  au  règlement  fait  par  les  États  le 
17  février  1756  sur  cette  matière,  et  parce  que  »  ces  éta- 
blissemens  de  droits  de  subvention  deviennent  commu- 
nément onéreux  de  plus  d'une  manière  et  que  l'expé- 
rience a  fait  connoitre  que  la  voye  de  l'emprunt  est  moins 
k  charge  ».  —  Con.=entement  k  ce  que  le  diocèse  de  Rieux 
emprunte  50,000  liv.  pour  la  construction  d'un  chemin 
de  Saint-Su!pit'e-de-Lézat  au   port  de  Capens  sur  la 
-Garonne,  qui  doit  servir  de  débouché  à  plusieurs  commu- 
nautés dud.  diocèse  riveraines  de  la  Lèze  pour  le  trans- 
port de  leurs  denrées.  —  Ajournement  du  projet  de  ren- 
dre le  Tarn  navigable  depuis  Albi  jusqu'à  Gaillac,  «  h 
cause  de  l'excessive  dépense  qu'exigeroit  la  navigation, 
soit  qu'on  rétablisse  dans  le  lit  de  la  ri  ùève  (2,165,000  li- 
vres), soit  qu'on  construise  un  canal  »  (6,71 1 ,000  livres).  — 
Le  Contrôleur  général  propose  et  l'assemblée  accepte  que 
le  prix  du  minot  de  sel  soit  porté  de  26  liv.  2  sols  9  de- 
niers à  30  liv.  19  s.  9  deniers.  Les  fonds  à  provenir  de 
<  cette  crue,  qui  laissera  encore  le  sel  à  beaucoup  meil- 
leur marché  dans   la  province  que  partout  ailleurs  », 
seront  en  partie  employés  à  supprimer  les   droits   de 
péage  sur  le  Rhône,  qui  augmentent  considérablement  le 
prix  de  toutes  les  n;archandises,  puisque,  «  par  exemple, 
une  douzaine  de  planches  de  bois  de  sapin  évaluée  à 
Tournon  2  liv.  10  sols  a  supporté  à  son  arrivée  à  Beau- 
caire  4  liv.  2  s.  6  den.  de  droits  ».  Les  États  trouveront 
d'ailleurs  dans  ce  fonds  des  ressources  pour  la  construc- 
tion du  canal  de  Beaucaire  k  Aiguesmortes.  Texte  de 
la  lettre  du  Contrôleur  général  et  d'un  mémoire  qui  y 
était  joint.  —  Consentement  k  ce  que  «  le  titre  de  baronnie 
des  États»,  vendu  par  le  marquis  de  Crussol-Saint-Sul- 
pice  au  marquis  de  Pierre  Bernis,  soit  transporté  de  la 
terre  de  Castelnau  de  Bonnefons  sur  la  terre  et  seigneu- 
rie de  Cadalen,  «  composée  de  23  ou  24  paroisses  et  ren- 
fermant i)lus  de  2,000  feux  »,  acquise  du  Roi  par  led. 
marquis  de  Bernis.  —  L'entrée  au  bureau  des  Comptes 
est  accordée  au  syndic  du  diocèse  d'Albi,  qui  est  «le  seul 
député  du  Tiers-Etat  auquel  l'entrée  de  ce  bureau  soit 
interdite  ».  Ce  syndic  avait  exposé  dans  sa  requête  que 
(1  il  y  avoit  autrefois  dans  le  diocèse  d'Alby  deux  syndics, 
l'un  pour  la  Viguerie  qui  est  la  partie  du  diocèse  située 
k  la  rive  gauche  du  Tarn  dans  la  sénéchaus.sée  de  Car- 
cassonne,  l'autre  pour  la  Jugerie  qui  est  sur  la  rive 
droite  et  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  ce  qui  est 
expliqué  dans  une  ancienne  transaction  du  20  novembre 
1512»;  que  le  règlement  du  2  mars  1756  fait  par  les 
États  «  pour  établir  l'uniformité  dans  l'administration 
des  diocèses  où  un  seul  syndic  en  est  chargé  »  eut  pour 
effet  la  suppression  du  syndic  de  la  Jugerie,  de  façon 
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que  le  syndic  de  la  Viguerie  est  aujourd'hui  le  seul  syn- 
dic du  diocèse  d'Albj  »,  etc.  —  Au  Parlement  de  Tou- 
louse qui  demandait  que,  attendu  «  la  diminution  qui  s'est 
opérée  dans  le  nombre  de  ses  membres,  il  ne  fût  plus 
exposé  en  corps  k  la  capitation,  mais  que  chacun  de  ceux 
qui  le  composent  fiit  cotisé  avec  le  général  des  habitans 
de  Toulouse  »,  il  est  répondu  que  cela  «  n'est  pas  au  pou- 
voir des  États  et  qu'une  des  conditions  sur  lesquelles  les 
États  accordent  la  capitation  k  S.  M.  est  que  les  compa- 
gnies de  justice  seront  taxées  en  corps  ».  —  Clôture  du 
compte  des  impositions  de  1770  :  recelte,  10,155,360  liv. 
2  s.  8  d.  ;  dépense,  10,178,402  liv.  —  Rapport  sur  «  l'ori- 
gine des  préciputs  que  les  communautés,  les  diocèses  et 
les  sénéchaussées  sont  obligés  de  fournir  pour  la  cons- 
truction des  ponts  et  chaussées.  Ils  furent  établis  par  les 
États  en  1548,  «  k  défaut  du  revenu  des  droits  de  leude  et 
péage  qui  avoient  été  destinés  k  cet   usage   depuis   le 
règne  de  Charles  VII  »,  etc.,  etc.  —  Rapport  des  com- 
missaires nommés  pour  l'araélioralion  de  l'agriculture  : 
dépôts  de  béliers  de  Flandre  ;  usurpations  sur  les  chemins 
destinés  k  conduire  les  troupeaux  k  la  montagne  pour  y 
passer  l'été;  manière  de  déterminer  le  degré  de  force  des 
esprits  arilents  ou  eaux-de-vie;  disette  de  bois  k  brûler 
dans   la  province  et  moyens   d'y  suppléer;   haras   du 
vicomte  de  Puisségur.  —  Le  pays  de  Vivarais  est  auto- 
risé k  imposer  400  liv.  qui  seront  employées  k  perfec- 
tionner les  ouvertures  des  mines  de  charbon  trouvées 
dans  le  territoire  de  Prades  et  de  Faujac,  et   i  k  accepter 
l'offre  de  celui  qui   fera  la  condition  meilleure   pour 
l'exploitation  de  lad.  mine  ».  —  Liste  des  commissaires 
subrogés  pour  la  tenue  des  .assiettes  des  diocèses  en  1772. 
—  Délibérations  concernant  :  la  promenade  du  Peyrou  k 
Montpellier;  —  les  titres  produits  par  les  particuliers 
qui  prétendaient  avoir  des  droits  de  propriété  ou  d'usage 
sur  les  marais  à  dessécher  entre  Beaucaire  et  Aigues- 
mortes. —  Rapport  sur  l'état  des  ponts  des  diocèses  com- 
posant la  sénéchaussée  de  Toulouse.  —  On  mettra  un  ar- 
ticle dans  le  Cahier  sur  le  [iréjudice  que  cause  «  à  la  fa- 
brique nationale  des  toiles  peintes  l'introduction  dans  le 
royaume  des  toiles  étrangères,  qu'on  a  permise  moyen- 
nant certaines  précautions  et  le  payement  de  certains 
droits  qu'on  a  cru  devoir  tenir  lieu  de  prohibition,  et  qui 
n'ont  eu  d'autre  effet  «  que  de  favoriser  ceux  qui  imitent 
les  marques  autorisant  l'entrée  de  ces  toiles  ».  L'abus  de 
cette  introduction  a  été  porté  au  point  qu'on  a  vu  k  la 
foire  de  Beaucaire  des  magasins  de  ces  toiles  étrangères 
pour   plusieurs   millions.   —   Octroi.  —  Te  Deura.  — 
Bénédiction.  —  Députés  présents.  =  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence 
de  l'archevêque  de  Toulouse.  :=  Assemblée  des   trois 
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Etats  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  prési- 
dence de  rarchevèque  de  Narbonne.  ir  Jugements  des 
États  sur  les  iniposilions  faites  dans  les  Assiettes  des  24 
diocèses  de  la  province  en  1771. 

c.  2il5.  (Registre.)  —  In-folio,  291  l'euillels,  papier. 


Novembre-décembre  lîTS. —  Procès-verbal  desséan- 
cee  et  délibérations  des  États  de  Langueduc,  assemblés 
par  mandement  du  roi  Louis  XV,  a.  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  5  novembre  au  14  dé- 
cembre 1772.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne. 
Commissaires  du  Roi  :  le  comte  de  Tallejrand  Périgord, 
commandant  en  chef  de  la  province  ;  le  vicomte  de  Saint- 
Priest  et  son  (ils,  M.  J.  de  Guignard  de  Saint-Priest,  in- 
tendants; Bénezet  et  Viguier,  trésoriers  de  France  es 
généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse.  —  Rapport 
favorable  sur  la  noblesse  des  sieurs  de  Froment  d'Argi- 
liers,  de  Seigneuret  de  Casseras,  de  Bérard  de  Montalat, 
envoyés  du  comte  d'Alais,  et  des  barons  d'Aubenas  et  de 
Saint-Alban.  —  Règlement  de  contestations  relatives  au 
droit  d'eutrer  aux  États  prétendu  par  liivers  acquéreurs 
«  des  charges  municipales  nouvellement  créées  par 
redit  du  mois  de  novembre  1771,  dont  l'exécution  a  été 
spécialement  ordonnée  pour  cette  province  par  une  dé- 
claration du  Roy  du  11  mars  1772  ».  —  Entrée  des  Com- 
missaires du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3,000,000  de  liv.  et  1,000,000  liv.  jiour  la  capitation  de 
1773.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions 
ordinaires.  —  Acte  est  donné  au  marquis  de  Mirepoix 
de  sa  protestation  contre  la  préséance  attribuée  au  vi- 
comte de  Polignac.  —  Attendu  que  la  remise,  faite  à  ti- 
tre de  grâce  en  1772,  du  doublement  des  4  sols  pour  livre 
sur  les  droits  autres  que  ceux  des  fermes,  établis  par 
redit  de  novembre  1771,  «  paroît  annoncer  dans  les  sui- 
tes ce  surcroît  d'une  imposition  »  dont  l'abonnement 
monte  à  360,000  liv.  :  <■  pour  prévenir  une  surcharge 
aussi  accablante,  on  représentera  au  Roy  qu'e^  vain  les 
États  prendroient-ils  de  nouveaux  engagemens  sur  le 
même  objet,  tandis  qu'ils  seroient  moralement  assurés 
de  ne  pouvoir  les  remplir  sans  achever  d'accabler  des 
peuples  qui  ne  gémissent  que  depuis  trop  longtemps  sous 
le  poids  d'une  foule  d'impositions,  toujours  renouvelées 
et  multipliées  à  l'excès  •.  —  «  Dans  la  dure  alternative 
de  consentir  à  l'augmentation  de  deux  sols  pour  livre 
sur  le  prix  de  l'abonnement  des  dons  gratuits  ou  de  voir 
faire  au  profit  de  S.  M.  l'établissement  de  ces  droits,  dont 
les  États  ont  tant  à  cœur  de  mettre  à  l'abry  les  habitiins 
de  la  province  ainsi  que  de  la  rigueur  des  exacteurs  », 
il  est  délibéré  «  qu'on  prendra  sur  le  produit  de  la  ferme 
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do  l'équivalent  la  somme  de  35,000  liv.  à  laquelle  mon- 
tent lesd.  2  sols  pour  livre  ».  —  Le  président  fait  savoir 
que  le  Roi  «  a  bien  voulu  accorder  à  la  province  un 
secours  de  1,200,000  liv.  pour  l'aider  h  réparer  les  per- 
les et  dommages  causés  par  les  inondations  au  mois  de 
septembre  dernier  (1772),  et  être  lad.   somme  employée 
de  préférence  à  rétablir  |iromptement  les   communica- 
tions interceptées...,  et  que  S.  M.  a  jugé  que  l'emprunt 
de  cette  somme  sur  le  crédit  de  la  province  elle-même 
étoit  le  moyen  le  plus  expédient  pour  procurer  led.  se- 
cours avec  la  célérité  que  la  circonstance  exige  ».  Sur 
quoi,  il  est  délibéré  par  acclamation  qu'on  fera  parvenir 
aux  pieds  du  trône  les  téjuoignages  de  la  sensibilité  des 
États  et  qu'on  fera,   avec  les  Conmiissaires  du  Roi,  le 
traité  «  nécessaire  pour  prêter  le  crédit  de  la  [)r(;vince  à 
raison  de  l'emprunt  de  1,200,000  liv  ».  —  Le  Roi  ayant 
fait  savoir  par  ses  Commissaires  que,  vu  •>  les  avantages 
qui  résultent  de  l'établissement  d'un  Conseil  Supérieur  à 
Nismes,  et  de  l'administration  gratuite  do  la  justice  tant 
par  led.  Conseil  Supérieur  que  par  le  Parlement  de  Tou- 
louse, il  ne  doute  pas  que  les  États  ne  se  portent  h  con- 
tribuer dans  une  juste  proportion  au  remboursement  des 
offices  supprimés  et  au  payement  des  gages  des  officiers 
de  ces  deux  Cours,  mais  que  ceiiendant,  eu  égard  aux 
pertes  que  la  province  vient  d'essuyer  par  les  inonda- 
tions, il  veut  bien  différer  de  faire  aucune  demande  posi- 
tive pour  cet  objet  »  :  il  est  délibéré  qu'on  représentera 
à  S.  .M.  que   «  ce  seroit  imposer  aux  habitans  de  cette 
province  une  nouvelle  charge,  si  on  exigeoit  d'eux  une 
contribution  particulière  à   une  dépense  h   laquelle    la 
province  est  censée  fournir,  comme  à  toutes  celles  du 
général  du  royaume,  au  moyen  des  im[)Ositions  de  toute 
espèce  dont  elle  est  chargée  et  qui   forment  son  contin- 
gent  dans    la   masse  générale  de  tous   les  besoins   de 
l'État  ■>.  —  Rapport  de  l'évêque  de  Niraes  sur  les   tra- 
vaux publics.  —  Consentement  à  ce  que  les  diocèse^  de 
Lodève,  Agdè,  Mirepoix,  Carcassonne,   Béziers,   Saint- 
Pons,  demandent  au  Ror  la  permission  d'imposer  ou  d'em- 
prunter diverses  sommes  pour  construire  ou  réparer  des 
ponts  et  des  chemins;  —  à  ce  que  le  pays  de  Vivarais 
impose  :  1°  500  liv.  à  titre  de  secours  aux  Barnabites 
du  collège  du  bourg  Saint-Andéol  ;  2°  1,400  liv.  à  titre 
de  gratifications  au  iirévôt  de  la  maréchaussée  et  à  plu- 
sieurs détachements  de  la  légion  de  Flandre  pour  cap- 
ture de  malfaiteurs.  —Gratifications  d'usage.  — Rapport 
des  députés  en  Cour  :  ils  ont  obtenu  que  les  capitouls  de 
Toulouse  ne  fussent  pas  assujettis  k  la  taxe  imposée  par 
redit  d'avril  1771  sur  tous   les  anoblis  depuis  1715,  etc. 
—  On  suppliera  le  Roi  «de  vouloir  bien,  sans  s'arrêter 
aux  privilèges  dont  la  ville  de  Bordeaux  prétend  jouir 


672 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 


en  vertu  de  titres  qui  lui  auroient  été  accordés  par  les 
roys  d'Angleterre,  comme  étant  contraires  aux  droits  de 
S.  M.  et  à  ses  intérêts  ainsi  qu'à  ceux  de  ses  sujets  de 
Lan.çuedoc  qui  envoient  leurs  vins  k  Bordeaux,   faire 
defCense  aux  Jurats  de  lad.  ville  de   faire  usage  de   ces 
titres,  ordonner  en  conséquence  que  la  navigation  de  la 
Garonne  demeurera  libre  en  tous  temps  à  tous  les  sujets 
de  S.  M.  de  sa  province  de  Languedoc,  conformément  au 
droit   commun    du    royaume,    et    qu'ils    de.'neureront 
é'xempts  de  toutes  les  gènes  et  entraves  qu'ils  éprouvent 
à  leur  passage  et  pendant  leur  séjour  ».  —  Second  rap- 
port sur  les   travaux  publics.  —  On  remboursera  au 
corps  du  commerce  d'Agde  4,000  liv.  qu'il  a  employées 
à  construire  un  phare  à  l'entrée  du  grau.  —  Les  dio- 
cèses  de  Limoux,  Alet,    Béziers,  Uastres,   Nimes,   Bas- 
Montauban,  Toulouse,  Albi,  Saint-Papoul,  pays  de  Gé- 
vaudan,  Le  Puy,  Uzès,  Alais,  pays  deVivarais,  Lavaur, 
peuvent  se  faire  autoriser  à  emprunter  pour  construire 
ou  réparer  des  chemins  et  des  ponts.  —  Les  inspecteurs 
des  diocèses  seront  tenus  de  remettre  chaque   année  au 
directeur  des  travaux  publics  de  chaque  sénéchaussée 
«l'état   des   ponts  qui   les  concernent,  avec  une  note 
exacte  des  réparations  à  faire  »  et  de  ce  qu'elles  coûte- 
ront. —  Les  trois  directeurs  des  travaux  publics  de  la 
province  vérifieront  l'état  de  la  rivière  de  Lers  sous 
CasteInau-d'Estrétefonds    et   diront  si  le  moulin   dud. 
lieu  doit  être  conservé  ou  détruit.  —  Rapport  de  l'ingé- 
nieur chargé  d'inspecter  le  canal  royal.  —  Tirage  des 
loteries.  —Vérification  faite  de  ses  preuves  de  noblesse 
qui  sont  rapportées,   le  marquis  de  Pierre  Bernis   est 
reçu  aux  États  en  qualité  de  baron  de  Pierre-Bourg,   le 
Roi  ayantordonné  par  lettres  patentes  dejuin  1772  que 
le  titre  de  baronnie  des   États  ■<  cy  devant  assis  sur  la 
terre  de  Casteinau   de   Bonnefons,  soit  transporté   sur 
celles  de  Cadalen  et  de  Drémil  sous  le  nom  de  baronnie 
de  Pierre-Bourg  «.  —  Tout  ce  qui  a  été  fait  par  les  sieurs 
de  Lafage  et  Garipuy  pour  le  bornage  du  canal  royal  est 
approuvé  et  autorisé,  et  «  l'un  des  originaux  de  chacun 
des  deux  procès- verbaux  par  eux  dressés  sera  déposé 
au  greffe  des  Étals,  avec  les  originaux  des  cartes  de  tout 
le  cours  du  canal  levées  sur  l'échelle  de  3  lignes  par 
toise,  sur  lesquelles  ont  été  marquées  toutes  les  bornes  ». 
—  Observations  des  commissaires  des  travaux  publics 
«  sur  les  inconvénieiis  des  mesures  qu'on  met  en  usa^-e 
pour  l'abolition  de  la  mendicité  et  les  dépenses  trop  con- 
sidérables iju'elles  peuvent  occasionner  à  la  province,  si 
on  ne  se  renferme  plus  exactement  dans  l'exécution  lit- 
térale des  dernières  loix  concernant  cette  importante 
partie  de  l'administration    générale  »   (déclarations  du 
Roi  du  LS  juillet  1724,  5  février  1731,  3  août  1764,  arrêt 


du  Conseil  du  21  octobre  1767;  elles  sont  analysées  dans 
la  délibération).  «  Si  elles  avoienl  été  bien  exécutées,  il 
n'y  auroit  plus  de  mendiants,  puisque  tous  auroient  dû 
être  mis  aux  galères  ou  renfermés  dans  les  hôpitaux  ». 

—  Les  États  accordent  au  sieur  Garipuy  flls  la  place  de 
directeur  des  travaux  publics  de  la  province  qu'occupait 
son  père,  et  ils  accordent  à  celui-ci  «comme  une  preuve 
particulière  de  la  satisfaction  qu'ils  ont  de  ses  services, 
la  continuation  pendant  sa  vie  des  appointements  de 
2,500  liv.  dont  il  jouissoit  en  lad.  qualité  de  directeur  ». 

—  «  Avec   l'augmentation  des  ^  réglés   par    la    déli- 
bération   du  23  novembre  1771,    les  vingtièmes  pour- 
ront donner  :    pour  les    maisons,. 283,825   liv.,   pour 
les  bacs  et  péages,  52,185  liv.  ;  pour  les  biens  et  droits 
nobles,  354,310  liv.  ;   pour  l'industrie,  les  rentes,  ga- 
ges, pensions  et  taxations,  565,729  liv.;  pour  les  fonds 
roturiers,  1,823,951  liv  ».  — Est  fixée  k  7,032  liv.  lacapi- 
tation  d  u  Parleiuen  t  de  Toulouse,  composé,  depuis  sa  réor- 
ganisation, d'un  premier  président,  de  4  présidents  à 
mortier,  de  2  présidents  des  enquêtes,  de  40  conseillers, 
de  2  avocats  généraux  et  d'un  procureur  général.  — 
Attendu  la  cessation  «  des  démêlés  qu'il  y  eut  dans  le 
siècle  passé  entre  MM.  les  évèques  et  les  seigneurs  de 
Mirepoix,  qui  avuient  [lorlé  le  Roy  k  ordonner  que  les 
archives  du  diocèse  de  Mirepoix  seroient  mises  en  dépôt 
dans  la  v'ille  de  Fanjaux  »,  les  États  jugent  que  "  sous 
le  bon  plaisir  du  Roy  et  nonobstant  l'opposition  des  con- 
suls de  Fanjaux,  ces  archives  seront  transportées  à  Mi- 
repoix cil  résident  MM.  les  commissaires  ordinaires  et 
où  se  traitent  toutes  les  affaires  relatives  aux  imposi- 
tions et  à  l'administration  du  diocèse  ».  —  Consentement 
à  ce  que  le  droit  d'entrer  aux  États  «  cy-devant  attaché 
aux  terres  de  Sangues  ou  de  Maizieu  sous  le  nom  de  baron- 
nie de  Mercœur,  soit  transféré  sur  la  terre  de  Eriges  en 
Gévaudan,  sous  le  nom  de  kul.   terre  ».  —  Troisième 
rapport  de  l'évéque  de  Nimes  sur  les  travaux  publics.  — 
On  prendra  «  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  pre- 
mière partie  du  quay  de  la  Daurade  à  Toulouse  soit  ache- 
vée avant  les  États  prochains  et  l'on  commencera  la 
construction  du  port  de  la  Daurade  suivant  les  projets 
du  s''  de  Saget  ».  —  11  est  rapporté  que  «  l'inondation  sar^s 
exemple  survenue  le  17  septembre  1772  a  comblé  les 
fondations  du  pont  qu'on  construisoit  à  la  prise  d'eau 
du  canal  de  Toulouse  (canal  de  Brienne)  et  dégradé  le 
jjuits  de  sortie  de  l'aqueduc  k  siphon  ».  —  L'évéque  de 
Nîmes  expose  :  qu'on  avait  jugé  que  «  le  canal  de  Tou- 
louse, qui  établit  la  communication  de  la  partie  inférieure 
de  la  Garonne  avec  le  bassin  de  cette  rivière  qui  est  dans 
l'enceinte  de  la  ville,  n'auroit  toute  son  utilité  que  si  l'on 
trouvoit  les  moyens  de  vaincre  les  obstacles  que  présente 
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à  la  navigation,  k  sa  partie  supérieure,  le  saut  des 
chaussées  du  moulin  du  Château;  que  le  s^  de  Saget, 
directeur  des  travaux  publics,  ayant  propose  »  de  cons- 
truire un  canal  de  navigation  qui,  prenant  les  eaux  de 
la  Garonne  à  Portet,  vis-k-vis  l'embouchure  de  l'Ariètre, 
les  porleroit  au-dessous  du  pont  de  Toulouse  après 
avoir  descendu  80  pieds  de  pente  qu'il  y  a  dans  cette 
étendue  au  moyen  de  cinq  bassins  d'écluse  »,  les  arche- 
vêques de  Narbonne  et  île  Toulouse  avaient  obtenu  du 
Roi  une  subvention  de  500,000  liv.  égale  au  montant  de 
la  dépense  k  faire,  non  compris  toutefois  le  prix  des  ter- 
rains k  acquérir.  L'assemblée  approuve  ce  projet,  arrête 
que  l'exécution  du  canal  ne  sera  pas  confiée  k  un  seul 
entrepreneur,  mais  que  les  ouvrages  seront  divisés  en 
diverses  parties  qui  seront  adjugées  aux  lifats  prochains 
après  que  le  s''  de  Saget  aura  dressé  de  chacune  un  devis 
exact.  —  20.000  iiv.  seront  impcsées  en  1773  pour  la 
continuation  des  ouvrages  du  pont  deCarbonne.  —  Clô- 
ture du  compte  des  impositions  de  1771  :  recette, 
10,132,555  liv.  16  s.  1  d.;  dépense,  10,094,165  liv.  12  s. 
2  d.  11  sera  fait  un  moins-imposé  de  l'excédent.  —  Les 
Commissaires  du  Roi  font  savoir  que  «  des  Compagnies 
ont  offert  au  Roy  de  fournir  comptant  au  Trésor  royal 
la  plus  grande  jiartie  des  sommes  auxquelles  a  été  fixée 
la  finance  des  offices  municipaux  et  des  offices  de  rece- 
veurs et  contrôleurs  des  octroys  créés  par  édit  du  mois 
de  novembre  1771,  mais  que  S.  M.  a  bien  voulu  différer 
d'écouter  ces  propositions  afin  de  laisser  le  tems  aux 
Étals  d'examiner  s'il  ne  leur  seroit  pas  plus  avantageux 
d'acqnérir  lesd.  offices  »...  «  Sur  quoy,  les  États  se  décla- 
rent pleinement  convaincus  de  la  justice  des  représenta- 
tions qui  ont  été  faites  au  Roy  par  leurs  députés  dans  le 
cours  de  l'année  :  1°  sur  les  créations  et  suppressions  réi- 
térées des  mêmes  offices  qui,  en  procurant  k  l'État  des 
avantages  momentanés,  lui  ont  imposé  des  charges  sub- 
sistantes;... 2»  sur  la  propriété  des  offices  acquis  par  la()ro- 
vince  en  1754,  qui  lui  a  été  nommément  réservée  lors  de 
la  suppression  générale  des  offices  municipaux  en  17(36  ; 
3»  sur  ce  que  lad.  création  ne  laissant  aucun  office  élec- 
tif dans  les  communautés  les  prive  de  la  liberté  du  choix 
k  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  part  k  l'administration  ; 
4»  sur  ce  que  la  création  des  offices  de  receveurs  et  con- 
trôleurs des  octroys  est  également  contraire  k  l'acquisi- 
tion que  les  Étals  en  ont  faite  k  titre  onéreux  et  destruc- 
tive des  engagements  qu'ils  prennent  avec  S.  M.,  par 
l'impossibilité  où  se  trouveroient  les  communautés  de 
répondre  de  ceux  qui  sont  chargés  du  recouvrement;.... 
6"  enfin  sur  ce  que  les  alternatives  perpétuelles  de  création 
et  suppression  des  offices  municipaux  en  [)roduisent 
aussi  dans  leur  administration,  qui  devient  aussi  incer- 
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taine  et  aussi  variable  que  ceux  qui  acquièrent  k  prix 
d'argent  le  droit  de  l'exercer  ".  Mais  pour  donner  au  Roi 
une  marque  de  leur  soumission  ils  autorisent  leurs  dépu- 
tés k  la  Cour  «de  former  avec  le  ministre  des  finances  un 
projet  des  conditions  des  offices  municipaux,  qui  n'impo- 
sent point  de  nouvelles  charges  aux  peuples  et  qui  puis- 
sent être  jointes  k  celles  qui  peuvent  avoir  trait  k  l'amé- 
lioration de  l'administration  des  communautés  «.  — 
L'assemblée  est  informée  qu'on  a  dû  établir  un  bac  à 
■Valentine  pour  remplacer  le  pont  de  bois  "  qui  fut  achevé 
il  y  a  deux  ans  (en  1770)  ",  leijuel  pont  «  n'a  pu  résister 
aux  secousses  que  lui  ont  données  les  bois  provenant  de 
la  destruction  du  pont  de  .Montréjeau  lors  de  l'inondation 
du  17  septembre  dernier  (1772)  ».  —  On  fera  au  Roi  les 
plus  fortes  représentations  pour  que  l'édit  de  juin  1771, 
portant  création  de  conservateurs  des  hypothèques,  dont 
les  principales  dispositions  "  sont  contraires  au  droit 
écrit,  soit  sans  exécution  en  Languedoc  ».  —  Rajiporl  sur 
le  dépôt  de  béliers  et  de  brebis  de  Flandre  établi  chez  le 
Sf  de  Saint-Sauveur.  —  «On  l'endra  publiques  les  métho- 
des ou  formules  sur  la  manière  d'employer  le  charbon  de 
terre  k  la  distillation  des  eaux-de-vie  et  k  la  fabrique 
des  huiles,  qui  l'ont  un  objet  considérable  de  commerce 
dans  la  province,  et  l'on  exhortera  les  propriétaires  des 
fonds  où  il  y  a  des  mines  de  charbon  k  s'appliquer  k  une 
exploitation  qui  peut  leur  devenir  utile,  comme  l'exemple 
du  chevalier  de  Solages  k  Carmaux  et  du  s'  Giral  près 
d'Hérépian  doit  les  y  engager  ».  —  «  Il  sera  procédé  par 
les  (Commissaires  des  travaux  publics  k  la  division  des 
différentes  parties  des  ouvrages  du  canal  de  Beaucaire,  k 
l'effet  d'être  passé  des  baux  et  ailjudications  séparés,  et 
les  syndics  généraux  sont  autorisés  k  emprunter  jusqu'à 
concurrence  de  trois  millions  les  sommes  qui  seront 
nécessaires,  k  proportion  de  l'avancement  des  ouvrages  • . 
—  Rapport  sur  les  manufactures.-  Il  a  été  fabriqué  en 
1772,  pour  le^s  Échelles  du  Levant  :  draps  mahoux,  470 
pièces;  londrins  premiers,  480  p.;  londrins  secimds, 
35,990  p.;  londres  larges,  2610  p  ,  en  tout  39,550  pièces, 
soit  660  de  plus  qu'en  1771 .  —  Gralifii-alion  de  6,000  liv. 
au  sieur  Pascal,  directeur  de  la  maimfacture  d'étoffes  de 
soie  de  Narbonne.  —  L'assemblée  est  informée  que  la 
manufacture  de  toiles  de  coton  du  Puy  "  n'a  plus  que  10 
métiers  montés,  ayant  actuellement  trop  k  perdre  k  cause 
des  (luantités  de  marchandises  du  même  genre  venant  de 
Suisse  qui  ont  la  préférence  par  le  bon  marché  auquel 
les  Suisses  peuvent  les  vendre  >.  —  On  s'intéressera 
pour  obtenir  en  faveur  du  s"'  Genlil,  qui  a  établi  k  Uzès 
«  une  fabrique  de  cartons  k  l'imitation  de  ceux  d'Angle- 
terre, laquelle  est  actuellement  uniiiue,  l'exemption  des 
droits  considérables  que  le  Roy  vient  d'imposer  sur  les 
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cartons  ».  —  Le  cylindre  qui  servait  à  la  manufacture  de 
soies  ci-devant  établie  à  Lavaur  est  cédé  au  diocèse  de 
Toulouse,  «  qui  le  rendra  au  diocèse  de  Lavaur  lorsque  la 
manufacture  aura  repris  son  exercice  ».  —  Commissai- 
res nommés  par  le  président  pour  les  travaux  publics, 
les  vingtièmes,  pour  suivre  les  affaires  concernant  l'abo- 
lition de  la  mendicité  pendant  l'année  1773.  —  Liste  des 
commissaires  subrogés  pour  la  tenue  des  Assiettes  des 
diocèses  en  1773.  —  Les  fonds  dont  l'imposition  a  été  con- 
sentie par  les  États  pour  l'année  1773  montent  en  recette 
et  dépense  à  12,549,237  liv.  10  sols  4  deniers.  —  Octroi. 
—  Te  Deura.  —  Bénédiction.  —  Députés  présents.  — 
«  Extrait  de  la  ligne  des  lieux  destinés  pour  les  troupes 
de  Languedoc  en  1773.  »  =:  Assemblée  des  trois  États  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'arche- 
vêque de  Toulouse,  n:  Assemblée  des  trois  Etats  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chevêque de  Narbonne.  zz  Jugements  des  États  sur  les 
impositions  faites  en  1772  dans  les  Assiettes  des  diocèses 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse. 

C.  2416.   (Registre.)  —  In  folio,  370  feuillets,  papier. 

Novembre-décembre  l'ï'ÏS.  —  Procès-verbal  des  séan- 
ces et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés 
par  mandement  du  roi  Louis  XV  à  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  4  novembre  au  13  dé- 
cembre 1773.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne; 
vice-président:  l'archevêque  de  Toulouse.  Commissaires 
du  Roi  :  le  comte  de  Périgord  ,  commandant  en  chef  de 
la  province;  Jean-Emmanuel  de  Saint-Priest  et  Marie- 
Joseph  de  Saint-Priest,  intendants  ;  de  Lapujade  et  de 
Loys,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Toulouse  et 
de  Montpellier.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des 
sieurs  Le  Chantre  sieur  de  Pougnadoresse,  de  Loubens- 
Verdalle,  de  Ganges  de  Ginestous,  Thiberge  de  Nattes, 
d'Hébrail ,  envoyés  des  barons  de  Florensac,  d'Ambres, 
de  Granges,  de  Crussol  et  de  Bram.  —  Entrée  des  Com- 
missaires du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3,000,000  de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la  capitation  de 
1774.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions 
ordinaires.  —  Rapport  sur  le  renouvellement  du  bail  de 
la  fourniture  de  l'étape,  voitures,  entretien  de.s  lits  et 
autres  ustensiles  à  l'usage  des  troupes,  et  sur  les  condi- 
tions k  imposer  à  l'entrepreneur.  —  Sur  la  requête  du 
syndic  du  diocèse  de  Castres  portant  que  «  la  fabrique 
descordelats  et  cadix,  qui  donnoit  a  vivre  à  une  infinité 
de  paysans  des  montagnes,  est  totalement  tombée  dans  ce 
diocèse  depuis  la  perte  du  Canada  qui  consommoit  ces 
sortes  d'étoffes  ;  que  la  misère  des  ouvriers  aggravée  par 


le  prix  excessif  de  toutes  les  denrées  est  portée  k  son 
comble,  la  multitude  des  mendians  étant  innombrable,  et 
qu'il  supplie  les  États  de  décharger  led .  diocèse,  au  moins 
pour  une  année,  d'une  partie  de  son  contingent  des  ving- 
tièmes de  l'industrie  montant  k  22,441  liv.,  n'étant  ni  juste 
ni  possible  d'imposer  une  taxe  aussi  considérable  sur  des 
ouvriers  qui  meurent  de  faim  »:  il  est  délibéré  d'accorder 
'I  pour  une  année  seulement  la  même  modération  d'un 
tiers  qui  fut  accordée  en  1770  aux  fabricants  de  Carcas- 
sonne, Clermont-Lodève,  Saint-Chinian  et  Saint- Pons, 
mais  sur  le  montant  des  seules  cotités  dont  on  justi- 
fiera que  le  recouvrement  n'a  pu  être  fait  par  l'impuis- 
sance réelle  des  redevables  ».  —  Rapport  sur  les  travaux 
publics.  —  Le  rapporteur  de  la  Commission  des  travaux 
publics  expose  que  "  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
du  montant  des  dépenses  relatives  k  la  construc- 
tion ou  entretien  des  chemins,  dont  les  impositions  et  les 
emprunts  sont  autorisés  chaque  année  par  des  arrêts  du 
Conseil,  S.  M.  a  jugé  qu'il  étoit  indispensable  d'arrêter 
le  zèle  des  administrateurs  porté  trop  loin  sur  cet  olijet, 
attendu  la  surcharge  considérable  qui  en  résulte  pour 
les  biens  ruraux,...  et  que  son  intention  est  que  la  pro- 
vince et  les  diocèses  se  contentent  d'achever  les  ouvrages 
des  chemins  commencés,  sans  en  entreprendre  de  nou- 
veaux sous  aucun  prétexte,  jusqu'à  ce  que  toutes  les 
dettes  contractées  pour  lesd.  ouvrages  ayentété  acquit- 
tées ».  Sur  quoi,  il  est  délibéré  que  «  ces  dispositions  ne 
pouvoient  regarder  la  province  qui  n'a  jusqu'à  présent 
entrepris  que  la  construction  des  grandes  routes,  qu'on 
lie  sauroit  mettre  dans  un  trop  bon  état  pour  l'utilité 
qu'elles  procurent  au  commerce,  et  que  celle  de  commu- 
nication avec  l'Auvergne,  qui  est  la  plus  dispendieuse  , 
a  été  ordonnée  par  S.  M.  ;  que  les  diocèses  n'ont  ouvert 
des  communications  de  l'un  k  l'autre  et  avec  les  provin- 
ces voisines  que  pour  faciliter  l'exportation  et  l'échange 
des  denrées  et  des  diverses  productions  de  l'industrie; 
qu'ils  ont  dii  d'autant  plus  se  livrer  à  ces  vues  utiles 
qu'ils  y  ont  été  constamment  invités  par  les  instructions 
de  S.  M.;  que  tous  les  ans  ils  reçoivent  des  demandes 
multipliées  pour  en  ouvrir  de  nouvelles,  et  qu'ils  sont 
obligés  souvent  de  se  refuser  aux  vœux  des  habitans  qui, 
convaincus  de  la  nécessité  de  ces  chemins,  n'en  craignent 
pas  la  dépense;  que  loin  que  ces  communications  soient 
trop  multipliées,  il  en  existe  beaucoup  dont  l'utilité  est 
reconnue  et  qui  ne  sont  point  encore  entreprises,  et  que 
si  l'interruption  de  ces  communications  étoit  portée  au 
delà  des  bornes  que  la  sagesse  des  États  a  cru  devoir 
s'imposer  elle-même  ,  ce  seroit  exciter  les  alarmes  des 
habitans,  ôter  aux  denrées  une  partie  de  leur  valeur  et 
priver  les  contribuables  des  moyens  les  plus  simples 
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pour  subvenir  aux  impositions,  qu'ils  trouvent  dans  le 
débouché  de  leurs  denrées...  Ces  réflexions  seront  portées 
au  pied  du  thrône  ».  —  Consentement  à  ce  que  les  dio- 
cèses de  Mirepoix,  Narbonne,  Béziers,  Carcassonne  , 
Castres,  Limoux,  Saint-Pons,  Alet,  Agde,  Lodève,  Alais, 
Nimes,  Le  Puy,  pays  de  Gévaudan,  Uzès,  Montpellier, 
Saiiit-Papoul,  Rieux,  Bas-Montauban,  pays  de  Vivarais, 
demamtent  au  Roi  l'autorisation  d'imposer  ou  d'em- 
prunter diverses  sommes  pour  construction  ou  entretien 
de  chemins.  Les  délibérations  donnent  pour  chaque 
diocèse  le  détail  des  ouvrages  à  faire.  —  Preuves  de  no- 
blesse du  s^  de  Barrai,  envoyé  du  prince  de  Conti,  comte 
d'Alais.  —  Rapport  sur  l'inspection  du  canal  des  Deux- 
Mers  faite  par  le  s'  Garipuy.  —  Le  diocèse  de  Limoux 
est  autorisé  à  s'imposer  pour  l'établissement  d'une  pépi- 
nière de  mûriers  et  pour  augmenter  de  100  liv.  ><  attendu 
le  prix  excessif  des  denrées  »,  les  gages  du  porteur  des 
lettres  de  Carcassonne,  qui  n'étaient  que  de  200  liv. — 
Il  est  permis  au  pays  de  Vivarais  d'imposer  2,010  liv.  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  pris  ou  indiqué  des  malfaiteurs, 
eu  égard  «  à  la  malheureuse  nécessité  où  il  se  trouve  de 
faciliter  ces  captures  par  de  pareilles  gratilications».  — 
Jugement  des  États  qui  ordonne  que  les  communautés  de 
Faugères  et  de  Sarreméjane  en  Vivarais  «  seront  sépa- 
rées en  compoix  et  en  mande  d'avec  celle  de  S' Génies  de 
Bauzon  ».  —  Les  diocèses  de  Mende,  Uzès,  Le  Puy  et  le 
pays  de  Vivarais  conli'ibueront  aux  Irais  de  réparation 
des  magasins  de  la  citadelle  du  Saint-Esprit,  où  sont  ren- 
fermés les  effets  et  équipages  du  régiment  jirovincial 
d'Anduze.  —  Est  autorisée  la  délibération  de  r.\ssiette 
du  diocèse  de  Montpellier  qui  porte  de  1,200  à  1,800  liv. 
la  pension  de  6  insensés  à  l'hôpital  Saint-Éloi,  «  cette 
augmentation  de  dépense  étant  une  suite  de  celle  de 
toutes  les  denrées  ».  —  Refus  de  permettre  au  diocèse  de 
Mende  et  au  pays  de  Vivarais  de  contribuer  k  la  recons- 
truction du  couvent  des  Ursulinesde  Mende  et  du  sémi- 
naire de  Viviers  que  les  flammes  ont  consumés,  quoique 
ces  établissements  «  soient  d'utilité  publique  pour  l'édu- 
cation des  jeunes  demoiselles  et  des  sujets  destinés  à 
l'état  ecclésiastique  ».  —  Compte  rendu  des  ouvrages 
neufs  et  des  travaux  d'entretien  faits  sur  la  ligne  de  la 
poste,  dans  les  sénéchaussées  de  Carcassonne,  et  Nimes. 

—  Il  est  permis  au  diocèse  de  Toulouse  de  s'imposer  pour 
l'entretien  des  rivières  du  Girou  et  de  la  Mouillonne.  — 
L'assemblée  surseoit  à  consentir  à  l'emprunt  de  06,224 
liv.  demandé  par  le  diocèse  de  Rieux  pour  l'alignement 
et  l'élargissement  de  la  Louge,  par  ce  motif  que  le  plan 
et  le  devis  des  ouvrages  projetés  «  n'ont  point  été  visés 
par  le  directeur  des  travaux  publics  du  département  ». 

—  Gratifications  d'usage.  —  Approbation  de  l'emploi 
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du  fonds  de  30,000  liv.  imposé  pour  l'entretien  du  canal 
de  Cette  au  Rhône.  —  «  On  fera  travailler  à  l'ouverture, 
recreusement  et  entretien  des  graux  ouverts  ou  à  ouvrir 
sur  les  plages,  dans  les  terroirs  des  communautés  rive- 
raines (les  étangs,  pour  procurer  la  salubrité  de  l'air  ». 

—  Compte  rendu  île  l'état  d'avancement  des  ouvrages  de 
la  route  d'Auvergne.  —  Approbation  du  bail  des  ouvra- 
ges à  faire,  «  à  la  charge  de  la  |irovince,  pour  former  un 
abord  pour  les  barques  près  de  la  Daurade,  à  Toulouse  ». 

—  Indemnités  accordées  aux  propriétaires  de  maisons  à 
démolir  pour  la  construction  du  quai  de  la  Daurade.  — 
On  acquerra,  pour  les  céder  aux  Bénédictins  de  la  Dau- 
rade, les  maisons  dont  ces  religieux  ont  besoin  pour  réta- 
blir leur  infirmerie  et  l'hôtellerie  des  étrangers,  mais  il 
n'y  a  pas  lieu  de  leur  accorder  les  dédommagements  qu'ils 
réclament  à  raison  :  1°  de  l'obligation  où  on  les  a  mis 
«  d'abandonner  la  construction  commencée  de  leur  pre- 
mière église,  déjix  portée  à  plus  d'une  toise  de  hauteur, 
pour  en  construire  une  plus  vaste;  2°  des  embellisse- 
ments extraordinaires  qui  doivent  décorer  toute  la  partie 
extérieure  de  cette  nouvelle  église  qui  confronte  le  nou- 
veau port,  et  qu'on  les  oblige  de  faire  sur  les  plans  des 
directeurs  des  travaux  publics;  3°  de  la  construction 
d'une  des  tours  de  la  nouvelle  église  qui  les  oblige  de 
céder  une  partie  du  cimetière  des  Comtes  que  la  province 
leur  avoit  fait  accorder  en  représentation  de  celui  qu'ils 
ont  construit  hors  la  ville  «.  —  On  a  traité  avec  le  sieur 
Lucas  du  prix  du  bas-rolief  (lui  doit  être  «  placé  entre  les 
deux  ponts,  k  la  réunion  du  nouveau  canal  avec  celui  de 
Languedoc  »  k  Toulouse.  11  s'est  engagé  à  l'exécuter  pour 
15,000  liv.  «  en  marbre  blanc  de  Carrare,  parce  que  la 
dit'liculté  de  l'exploitation  du  marbre  des  Pyrénées,  les 
carrières  n'en  étant  pas  ouvertes,  rend  les  demandes 
pour  la  fourniture  de  ce  marbre  exorbitantes  ».  — 
Compte  rendu  des  opérations  préliminaires  faites  par  le 
sieur  de  Sagel  pour  dresser  le  devis  du  canal  de  Poftet 
à  Toulouse.  -^  Second  rapport  sur  les  travaux  jjublics. 

—  La  cimstruction  du. pont  de  Carbonne  est  retardée 
parce  que,  «  malgré  les  ordres  obtenus  du  Ministre  de  la 
marine,  les  radeliers  se  refusent  à  aller  prendre  aux 
ports  de  Boussens  et  de  Roquefort  la  pierre  nécessaire  ». 

—  D'après  le  devis  du  sieur  de  Saget,  la  construction 
en  maçonnerie  d'un  pont  de  5  arches  à  Cazères  coiitera 
280  000  liv.  —  Avant  le  tirage  des  loteries,  l'assemblée 
est  informée  «  qu'il  n'a  |)as  été  fait  de  billets  jiour  le 
1"  emprunt  de  dix  millions  ni  pour  celui  de  trois  mil- 
lions de  1758,  attendu  que  les  fonds  k  rembourser  étei- 
gnent lesd.  emprunts  ».  —  Rapport  de  l'archevêque  de 
Toulouse  sur  le  rachat  des  offices  municipaux,  ><  dont  la 
finance  avait  été  d'abord  évaluée  au  delà  de  sept  rail- 
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lions  n.  Grâce  aux  démarches  de  l'archevêque  de'Nar- 
bonneetdesdéputésenCour,«leRoy  veut  bien  :  l'accep- 
ter 2,500,000  liv.  pour  ceux  de  ces  offices  »  qui  sont 
encore  à  vendre,  et  comme  la  finance  de  ceux  qui  ont  été 
vendus  se  monte  à  1.585,563  liv.,  «  S.  M.  autorise  les 
États  à  emprunter  4  millions  au  denier  20  »  pour 
racheter  et  rembourser  les  uns  et  les  autres  ;  2"  «  S.  M. 
consent  qu'il  soit  dressé  un  rôle  de  toutes  les  commu- 
nautés de  la  province,  dans  lequel  ne  seront  portées  que 
celtes  qui  sont  susceptibles  de  mairie  »  ;  3»  «  S.  M.  trou- 
vera bon  que  les  États  lui  présentent  les  propositions 
qu'ils  pourront  désirer  sur  la  forme  de  l'élection  des  mai- 
res et  la  durée  de  leur  administration  ».  Le  rapporteur 
dit  que,  en  con.séquence,  la  Commission  des  affaires 
extraordinaires  avait  préparé  un  projet  de  traité  à  faire 
avec  les  Commissaires  du  Roi,  mais  ceux-ci  refusèrent  de 
l'approuver,  par  ce  motif*  qu'ils  n'avoient  pas  un  pouvoir 
assez  précis  pour  prendre  au  nom  du  Roy  des  engage- 
ments, tels...  que  l'assurance  de  mettre  les  communau- 
tés à  l'abri  de  nouvelles  créations  d'ofâces  et  de  l'établis- 
sement d'aucuns  droits  nouveaux  à  raison  des  intérêts 
de  ceux  qui  sont  réunis  à  la  province  depuis  1754  »,  etc. 
Ce  refus  rendant  «  impossible  dans  ce  moment  la  conclu- 
sion de  celte  affaire  »,  la  Commission  propose  de  donner 
pouvoir  à  l'archevêque  de  Narbonne  et  aux  députés  en 
Cour  de  terminer  l'affaire  du  rachat  avec  le  Contrôleur 
général,  «  en  se  conformant  aux  dispositions  essentielles 
du  projet  de  traité,  qui  consistent  :  1»  dans  les  précautions 
indiquées  [)our  acquérir  à  la  province  et  aux  communau- 
tés lapropriété  et  la  jouissance  des  offices  municipaux,  etc.  ; 
2°  dans  l'exclusion  entière  de  tout  établissement 
pour  le  même  objet  d'aucuns  nouveaux  droits;  3"  dans 
les  avantages  à  procurer  aux  communautés  par  la  pro- 
longation de  la  durée  des  fonctions  de  leurs  officiers  mu- 
nicipaux pour  l'amélioration  de  leur  administration  ».  Il 
s'agissait  «  de  mettre  quelque  différence  entre  l'exercice 
des  divers  officiers  électifs,  pour  que  ceux  dont  les 
fonctions  sont  les  plus  importantes,  exigent  le  plus  de 
lumières,  restassent  le  plus  longtemps  en  place  et  n'en 
sortissent  que  successivement,  en  sorte  que  les  nou- 
veaux eussent  le  tems  de  s'instruire  avec  les  anciens  ». 
Les  propositions  de  la  Commission  sont  adoptées.  —  On 
continuera  d'imposer  seulement  20,000  liv.  «  pour  l'en- 
tretien des  places  fortes  de  la  province  et  2,000  liv.  pour 
celui  des  ouvrages  de  la  côte  au  lieu  de  32,000  et  de 
4,000  liv.  »  qu'avait  fait  demander  le  Roi.  La  délibéra- 
tion porte  qu'on  «  n'aperçoit  pas  les  motifs  de  cette  aug- 
mentation puisque  le  nombre  des  places  qu'on  aualifie 
de  fortes  (il  y  en  avait  15)  n'a  pas  augmenté;  ...  que 
l'heureuse  situation  de  la  province  la  met  dans  le  cas  de 
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n'avoir  pas  besoin  de  ces  places,  qui,  même  si  elles  pou- 
voient  être  nécessaires,  seroient  évidemment  très  insuf- 
fisantes ».  —  Liberté  est  laissée  aux  diocèses  de  renvoyer 
le  payement  du  premier  terme  des  impositions  au  second, 
pourvu  que  le  droit  d'avance  k  payer  aux  receveurs 
n'excède  pas  2  "  o.  «  La  difficulté  des  racouvremens 
rend  nécessaire  la  continuation  d'un  arrangement  sans 
lequel  le  payement  des  impositions  deviendroit  pres- 
qu'impossible  dans  plusieurs  cantons  de  la  province  ». 
—  Avertis  que  le  directeur  du  bureau  de  charité  de  Saint- 
Hippolyte.deconcert  avec  les  consuls  de  la  ville,  s'étaient 
fait  autoriser,  par  arrêt  du  Conseil  et  des  lettres-patentes 
adressées  au  Parlement  de  Toulouse,  à  continuer  pendant 
six  ans  la  levée  d'un  droit  de  subvention,  les  États  décla- 
rent que  lesd.  arrêt  et  lettres  patentes  «  ne  sçauroient 
avoir  aucun  effet,  attendu  que,  suivant  les  réglemens  et 
l'arrêt  du  Conseil  du  18  avril  1661,  il  est  défendu  aux 
communautés  de  cette  province  et  à  foutes  personnes 
sans  exception  d'établir  aucuns  droits  sur  les  marchan- 
dises et  denrées,  ni  continuer  la  levée  de  ceux  qui  se 
trouvent  établis,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  par  un  préa- 
lable consentis  par  les  États  et  permis  ensuite  par  S.  M.  ». 
Ils  font  observer  d'ailleurs  «  que  l'adresse  des  lettres- 
patentes  devoit  avoir  été  faite  à  la  Cour  des  comptes  de 
Montpellier,  qui  est  seule  en  droit  de  connoître  de  la  per- 
ception de  tous  droits  d'octroi  ».  —  Clôture  du  compte  des 
impositions  générales  de  1772  :  recette,  10,723, 2.:i6  liv. 
5  s.  5  d.;  dépense,  10,708,106  liv.  13  s.  10  d.  —  Les 
maires  et  consuls  des  communautés  seront  exhortés,  con- 
formément à  une  lettre  du  Contrôleur  général  du  25  no- 
vembre 1773,  Il  de  remplir  avec  le  plus  d'exactitude  qu'il 
leur  sera  possible  un  état  à  colonnes  relatif  à  la  popula- 
tion et  aux  productions  des  terres  ».  —  3"  rapport  sur 
les  travaux  publics.  —  Sur  ce  qui  leur  est  rapporté  que, 
malgré  les  plus  vives  représentations,  le  Roi  persiste  à 
doubler  l'abonnement  des  4  sols  pour  livre  sur  les  droits 
quelconques  perçus  au  profit  de  la  province  en  corps  et 
des  villes  et  communautés,  les  Etats  consentent  à  ce  dou- 
blement. Ils  examinent  ensuite  si  l'on  acquittera  cette 
nouvelle  charge  au  moyen  d'un  emprunt,  «  d'une  addition 
sur  la  totalité  des  droits  d'équivalent  »,  ou  de  l'établisse- 
ment provisoire  de  quelque  nouveau  droit.  Considérant 
que  les  intérêts  d'un  emprunt  ajoutés  aux  impositions 
seraient  «  une  surcharge  encore  plus  accablante  pour 
les  biens  faillables  »,  qu'il  est  absolument  «  nécessaire 
d'exempter  de  toute  contribution  à  cet  abonnement  »;que 
d'autre  part,  l'augmentation  des  droits  d'équivalent  ne 
pourrait  avoir  lieu  sans  inconvénient  que  «  lors  du  renou- 
vellement de  la  ferme»,  ils  délibèrent  qu'il  sera  établi 
provisoirement  un  droit  de  20  sols  par  muid  de  vin,  droit 
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qui  aura  l'avantage,  étant  perru  en  réirii;,  «  de  présenter, 
dans  un  premier  aperçu,  le  moyen  de  refondre  la  terme 
de  l'équivalent  de  manière  h  en  rendre  l'exploitation  et 
les  droits  moins  onéreux  ».  —  L'archevêque  de  Toulouse 
dit  que  le  Roi  ■  a  ehargé  ses  Commissaires  de  déclarer 
aux  Étals  qu'il  voudra  bien  se  contenter  qu'ils  fassent 
un  fonds  annuel  de  150,000  liv.,  h  commencer  dès  l'année 
prochaine  1774,  pour  toute  contribution  tant  au  rembour- 
sement des  offices  supprimés  du  Parlement  de  Toulouse 
qu'au  payement  des  gages  dud.  Parlement  et  du  Conseil 
supérieur  de  Nimes,  «  se  réservant  S.  M.  de  faire  contri- 
buer les  généralités  d'Auch,  de  Montauban  et  le  pa.vs  de 
Foix,  qui  composent  une  partie  consiilérable  du  ressort 
du  Parlement  de  Toulouse,  auxd.  dépenses  dans  la  pro- 
portion qui  sera  trouvée  juste  et  convenable  >■;  il  ajoute 
que  «  S.  M.  se  repose  sur  leur  sagesse  pour  fournir  ce 
fonds  sans  charger  les  biens  ruraux  »,  et  propose,  au 
nom  de  la  Commission  renforcée  des  affaires  extraordi- 
naires, I  de  prélever  la  somme  demandée  de  150,000  liv. 
sur  la  remise  de  800,000  liv.  sur  la  capitalion  que  S.  M. 
accorde  annuellement  pour  le  remboursement  de  divers 
emprunts  >■,  faisant  observer  que  «  cet  arrangement  ne 
présente  que  le  léger  inconvénient  de  porter  un  peu  plus 
loin  l'entier  acquittement  desd.  emprunts  ».  Délibération 
conforme.  —  «  Les  États,  considérant  d'une  part  l'excès 
de  la  dépense  h  laquelle  se  sont  [icn-tés  progressivement 
l'entretien,  nourriture  et  logement  des  mendiants,  et  de 
l'autre  l'inutilité  de  cette  dépense,  puisque  l'objet  de 
bannir  la  mendicité  n'est  rempli  dans  aucune  ville  de  la 
province,  pas  même  dans  celle  de  Montpellier,  quoiqu'il 
y  ait  plus  de  300  mendiants  dans  le  dépôt,  ce  qui  ne 
peut  venir  que  de  leur  arrestation  partielle,  et  étant 
intimement  persuadés  de  la  nécessité  ou  de  rendre  leur 
arrestation  totale  ou  de  mettre  fin  ii  des  dépenses  égale- 
ment onéreuses  et  inutiles,  ont  délibéré  que  S.  M.  sera 
de  nouveau  suppliée  de  pourvoir  par  un  rè,Mement  k 
l'arrestation  de  tous  les  mendiants,  ou  si  les- difficultés 
d'exécuter  le  projet  de  bannir  la  mendicité  en' la  seule 
manière  qui  paroit  pouvoir  l'assurer  ne  permettent  pas 
de  jouir  des  avantages  que  la  société  doit  en  retirer,  de 
soulager  ses  peuples  de  la  province  de  Languedoc  des 
dépenses  et  impositions  (ju'un  projet  si  dij;ne  d'ailleurs 
de  sa  sagesse  leur  a  fait  supporter  depuis  quelques  an- 
nées, sans  qu'ils  en  ayent  retiré  aucune  utilité  ».  —  Les 
États  n'interviendront  dans  l'instance  penriante  au  Con- 
seil entre  la  communauté  de  Montégut  et  le  s'  Darbous- 
sier  que  s'il  est  démontré  que  les  arrêts  du  Parlement  de 
Toulouse  dont  laii.  communauté  poursuit  la  cassation 
«  donne  aucune  atteinte  au  droit  de  franc-alleu  sans 
titre  dans  lequel  la  province  a  toujours  été  maintenue  ». 
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—  Attendu  que  le  Bureau  des  finances  de  Toulouse  per- 
çoit des  épices,  tandis  que  le  Parlement  ren<i  gratuite- 
ment la  Justice,  il  n'y  a  pas  lieu  do  modérer  la  capitalion 
de  la  [iremière  de  ces  compajxnies  comme  on  a  fait,  l'an 
ilernier,  celle  de  la  seconde.  — Vu  un  mémoire  du  sieur  de 
la  lloulière,  brigadier  des  armées  du  Roi,  «  sur  l'usage 
du  charbon  minéral  pour  les  forges,  d'abord  pratiqué 
dans  les  États  de  M.  le  ()rince  de  Nassau,  à  sa  forge  de 
Sullzbach  et  depuis  introduit  dans  plusieurs  forges  d'An- 
gleterre et  du  pays  de  Liège  »  ;  vu  aussi  un  procès-verbal 
de  l'évoque  d'.Vlais  et  des  commissaires  du  diocèse  por- 
tant que,  dans  la  forge  établie  dans  le  pays  par  le  s''  de  la 
lloulière,  «  ils  ont  vu  faire  du  fer  avec  du  charbon  dé- 
souffré  en  n'em[)loyant  que  2  (juintaux  do  charbon  de 
bois  par  fonte  au  lieu  de  12  ou  13  quintaux  qu'on  a  cou- 
tume d'employer  dans  les  autres  forges  du  pays  »,  il  est 
délibéré  d'avancer  30,000  liv.  au  s'  de  la  lloulière  pour 
construire  un  haut-fourneau,  etc.;  de  solliciter  pour  lui 
un  arrêt  du  Conseil  »  contenant  concession  des  mines 
de  charbon  de  terre  qu'il  pourra  découvrir  h  trois  lieues 
de  ses  forges,  à  la  charge  de  dédommager  les  proprié- 
taires des  fonds  ».  —  Il  est  rapporti;  qu'on  a  foi-mé  dans 
les  diocèses  d'Alais  et  d'Agde,  h  l'abbaye  de  Valmagne  et 
chez  le  vicomte  d'Alais,  2  dépôts  de  bêtes  à  laine  de 
P'Iandre,  composés  l'un  et  l'autre  île  14  brebis  et  de 
4  béliers.  —  Rapport  sur  les  manufactures.  Il  a  été 
fabriqué  en  1773  :  draps  mahoux,  620  pièces;  londrins 
premiers,  700  p.;  londrins  seconds,  44,315  p.;  londres 
larges,  1,780  p.,  en  tout  47,445,  soit  7,S95  pièces  de  plus 
qu'en  1772.  —  Il  convient  de  soutenir  l'établissement  du 
s'  Deydier,  dont  les  affaires  sont  dérangées;  le  meilleur 
moyen  serait  qu'il  se  bornât  «  à  |)réparer  et  ouvrer  les 
soyes,  dont  une  compagnie  do  Lyon  fairoit  elle-même  le 
commerce»;  on  priera  M.  de  Truiiaine  d'engager  les 
négociants  de  Lyon  à  maintenir  ainsi  un  établissement 
II  qui  procure  à  la  fabrique  de  Lyon  une  qualité  de  sfiye 
plus  parfailej^fiont  elle  ne  sauroit  se  passer  ».  —  Per- 
sonne ne  s'étant  présenté  depuis  1771  pour  demander 
des  moulins  du  modèle  Vaucanson,  «  malgré  l'offre  que 
les  États  avoient  faite  de  les  faire  délivrer  gratuitement  » , 
l'atelier  établi  par  la  province  pour  la  fabrique  de  ces 
moulins  sera  supprimé.  —  Liste  des  commissaires  su- 
brogés pour  la  tenue  des  Assiettes  des  diocèses  en  1774, 

—  24,000  liv.  et  une  pension  viagère  de  1,200  liv.  sont 
accordées  au  s'  Giral,  architecte  de  la  place  du  Peyrou 
à  Montpellier.  —  Les  fonds  dont  l'imposition  est  con- 
sentie pour  1774  se  montent  en  recette  et  dépense  à 
12,655,231  liv.  6  sols7den.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  — 
Bénédiction.  —  Députés  présents.  :=  Assemblée  des  trois 
Etats  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence 
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de  l'archevêque  de  Toulouse.   =:   Assemblée  des  trois 


États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  prési- 
dence de  l'archevêque  de  Narbonne. 

C.  2in.  (Registre.)  —  In-folio,  519  feuillels,  papier. 

Décembre  l'ï'î4.  —  Janvier  t'VTtS.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XVI,  k  Mont- 
pellier, dans  la  prrande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du 
!«■•  décembre  1774  au  9  janvier  1775.  —  Président  :  l'ar- 
chevêque de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  comte 
de  Périgord,  commandant  en  chef  de  la  province;  le 
vicomte  de  Saint-Prie.«t  et  M.  J.  de  Saint-Priest ,  inten- 
dants ;  Blavy  et  La  Pierre  ,  trésoriers  de  France  es 
généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  M«  M. 
Lambert  de  Brunet,  marquis  de  Villeneuve,  est  reçu 
dans  l'assemblée  en  qualité  de  baron  de  Villeneuve, 
comme  héritier  de  son  père.  —  Rapport  favorable  sur  la 
noblesse  des  sieurs  de  Vissée  de  Fontes,  et  de  Pages, 
envoyés  des  barons  de  Florensac  et  de  Barjac.  —  Entrée 
des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit 
de  3,000,000  de  livres,  et  1,600,000  liv.  pour  la  capita- 
tion  de  1775.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  con- 
ditions ordinaires.  —  Preuves  de  noblesse  de  Pons  Simon 
de  Pierre,  vicomte  de  Bernis,  propriétaire  de  la  baronnie 
de  Pierre-Bourg  par  donation  du  cardinal  de  Bernis:  il 
est  reçu  et  prête  serment.  —  Le  président  annonce  qu'il 
sera  fait  un  service  solennel  le  13  décembre  pour  le  roi 
Louis  XV.  —  1«'  Rapport  sur  les  travaux  publics.  — 
Compte  rendu  de  la  visite  du  canal  royal.  —  Les  observa- 
tions faites  dans  le  diocèse  deCommenge  «  par  un  méde- 
cin habile  sur  la  maladie  épidémique,  qui  cause  tant  de 
ravages  parmi  les  bestiaux  en  Gascogne  et  en  Guienne  et 
dont  les  tristes  effets  se  font  déjà  ressentir  dans  quelques 
communautés  du  Languedoc  »,  ont  été  communiqués  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  afin  qu'elle  t  indi- 
que le  traitement  convenable  •>.  —  Permission  aux  villes 
de  Montpellier  et  Nimes  de  demander  la  prorogation  de 
droits  d'octroi. —  Consentement  à  des  emprunts  ou  impo- 
sitions à  faire  pour  construction  et  entretien  de  chemins, 
fournitures  aux  troupes  en  quartier  d'hiver,  entretien 
d'élèves  à  l'École  vétérinaire  de  Lyon,  etc..  par  les  dio- 
cèses de  Mirepoix,  Béziers ,  Narbonne,  Albi,  Saint- 
Papoul,  Lavaur,  Nimes,  Uzès,  Alais,  Albi,  Rieux,  les  pays 
de  Gévaudan  et  de  Vivarais,  Carcassonne,  Alel,  Saint- 
Pons,  Limoux,  Castres,  Agde,  Le  Puy,  Montpellier,  Bas- 
Montauban,  Lodève.  —  Gratifications  d'usage.  —  Preu- 
ves de  noblesse  du  chevalier  de  La  Treille  de  Fosières, 
envoyé  du  comte  d'Alais.  —  On  acquerra  «  le  couvent 


des  Cordeliers  d'Aiguesmortes  pour  servir  à  un  dépôt 
d'artillerie  ». —  Il  sera  pourvu  au  rétablissement  du 
pont  de  bateaux  de  Beaucaire  emporté  par  les  glaces  le 
28  novembre  1774.  —  L'assemblée  est  informée  que,  pour 
empêcher  la  contagion  de  passer  de  Guyenne  en  Langue- 
doc, le  comte  de  Périgord  a  formé  un  cordon  de  troupes 
le  long  de  la  Garonne  à  partir  deSaint-Gaudens  jusqu'au 
Tarn,  et  depuis  le  Tarn  jusqu'à  lAveyron;  que  de  son 
côté  l'Intendant,  qui  s'est  transporté  à  Toulouse,  a  pres- 
crit, par  ordre  du  Contrôleur  général,  "  de  tuer  toutes 
les  bêtes  qui  paraîtront  attaquées,  moyen  qui,  au  premier 
coup  d'(eil,  a  l'air  violent,  mais  qui  est  le  seul  capable 
d'arrêter  les  progrès  du  fléau  et  d'ôter,  s'il  est  possible,  à 
la  contagion  sa  pâture  «.  Sur  quoi,  le  trésorier  de  la 
Bourse  est  invité  à  délivrer  à  l'Intendant,  qui  se  propose 
d'indemniser  les  propriétaires  des  bestiaux  abattus,  «  tous 
les  fonds  qu'il  jugera  devoir  lui  demander  et  dont  la 
province  fera  l'avance  pour  en  compter  ensuite  avec  le 
Roi  1'.  — 2,000  liv.  sont  accordées  à  l'amirauté  de  Cette 
pour  l'aider  à  remplacer  par  une  goélette  -i  la  chaloupe 
établie  en  1764  pour  porter  secours  aux  bâtiments  en 
danger  ».  —  2*  Rapport  sur  les  travaux  publics.  —  Bail 
à  ferme  du  pont  de  bateaux  de  Beaucaire  au  prix  de 
1,800  liv.  par  an.  — Il  est  rapporté  que  le  rachat  des 
charges  municipales  a  été  effectué  par  le  président  et  les 
députés  en  Cour,  suivant  le  pouvoir  qui  leur  en  avait 
été  donné,  moyennant  2,500,000  liv.  pour  les  offices  en- 
core à  vendre,  laquelle  somme  a  été  empruntée  et  versée 
au  Trésor  royal,  et  1,565,487  liv.  pour  les  offices  déjà 
vendus  et  que  la  province  doit  rembourser  aux  acqué- 
reurs; et  qu'un  arrêté  du  Conseil  du  27  octobre  1774 
garantit  aux  villes  et  communautés  les  avantages  que 
les  États  s'étaient  proposé  de  leur  procurer  »  en  les  fai- 
sant jouir  de  la  liberté  naturelle  d'élire  leurs  officiers, 
et  en  les  rassurant  sur  cette  vicissitmle  de  .suppressions 
et  créations  nouvelles  dont  elles  ont  si  souvent  éprouvé 
les  effets».  Pouvoir  est  donné  aux  syndics  généraux 
«d'emprunterau  denier  le  plusavantageux»  1,565,487  liv. 
—  Le  s''  Albisson,  avocat  k  la  Cour  des  Aides,  est  nommé 
garde  des  archives  de  la  province  à  la  place  du  s^  Daché, 
décédé,  aux  appointements  de  1,700  liv. — 3«  rapport 
sur  les  travaux  publics.  —  Tirage  des  loteries.  —  L'ar- 
chevêque de  Toulouse  dit  «  que  les  essais  faits  k  Alais 
sur  la  fonte  de  la  mine  de  fer  avec  le  charbon  de  terre 
n'ont  pas  aussi  bien  réussi  qu'on  l'avait  espéré,  et  que 
les  avis  mêmes  qu'on  avoit  reçus  des  expériences  faites  en 
Allemagne  présentent  des  variations  qui  peuvent  en 
rendre  le  succès  incertain  ».  Il  propose  de  faire  appel 
aux  savants  et  d'accorder  un  prix  k  celui  qui  fera  con- 
naître :    1"  I'  pourquoi  la  même  mine  travaillée  avec  la 
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houille  donne  un  fer  de  qualité  inférieure  à  celui  qu'on 
en  retire  lorsqu'elle  est  travaillée  aveo  le  charbon  de  bois; 
2°  quels  sont  les  moyens  d'approprier  le  charbon  de  terre 
pour  en  tirer  du  fer  propre  h  tous  les  usages  économi- 
ques et  pareil  h  celui  qu'on  retire  au  moyen  du  charbon 
de  bois  »?  Cette  proposition  est  adoptée.  —  I^es  députés 
en  Cour  rapportent  qu'ils  ont  obtenu  <  la  confirmation 
de  tous  les  droits,  libertés,  privilèges,  immunités, 
exemptions  et  prérogatives  accordés  aux  Étals,  villes, 
corps,  communautés  et  iiarticuliers  de  la  province,  en 
vertu  de  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  traités  et  tran- 
sactions, en  quelque  sorte  que  ce  soit  et  en  quoi  qu'ils 
puissent  consister  ».  —  Le  droit  de  20  sols  par  muid  de 
vin  ne  sera  pas  maintenu  parce  qu'il  n'a  produit  que 
260,000  liv.,  au  lieu  de  400,000  qu'on  avait  estimé  qu'il 
pouvait  rendre,  et,  pour  n'être  pas  équitable,  s'appliquant 
également  aux  bons  et  aux  mauvais  vins;  il  sera  rem- 
placé, pour  payer  l'abonnement  des  8  sois  pour  livre,  par 
un  prélèvement  annuel  de50,0001iv.  sur  les  subventions 
des  villes,  |iar  une  augmentation  des  droits  d'équivalent 
sur  le  porc  et  le  poisson  frais  ou  salé,  qui  pourra  donner 
220,000  liv.,  et,  «  quelque  désir  qu'on  eût  de  soulager 
les  fonils  taillables  »,  par  une  addition  de  90,000  liv.  aux 
360,000  que  lesd.  fonds  supportent  déjà  pour  le  même 
objet.  —  Changements  faits  au  tarif  des  droits  d'équiva- 
lent et  aux  conditions  du  nouveau  bail.  —  On  demandera 
la  révocation  du  privilège  de  la  vente  de  la  glace  dont 
les  propriétaires  n'exécutent  pas  depuis  longtemps  les 
engagements  qui  leur  ont  été  imposés.  —  Il  est  rendu 
compte  d'un  mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Tou- 
louse, où  il  est  ex|iosé«  que  la  communication  intérieure 
de  la  Méditerranée  à  l'Océan  est  presqu'entièrement  in- 
terceptée, parce  que,  si  le  canal  est  bien  entretenu,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  Garonne,  qui  a  été  laissée  dans  un 
tel  état  d'abandon  sur  plus  de  30  lieues  de  longueur  de 
Toulouse  à  la  Réole,  que  la  navigation  n'y  rencontre  que 
des  obstacles  et  des  écueils  ;  i  les  naufrages  y  soht  deve- 
nus si  communs  que  lorsque  les  négociants  ne  peuvent 
éviter  de  se  servir  de  ce  trajet,  aujourd'hui  si  lent,  si 
cher  et  si  périlleux,  ils  font  faire  des  assurances  qui  leur 
coiîtent  28  pour  "/o,  et  qu'on  est  même  à  la  veille  de  ne 
pouvoir  plus  absolument  communiquer,  ijuisqu'il  n'y  a 
pas  plus  d'un  pied  d'eau  au  point  de  jonction  du  canal 
et  de  la  Garonne  ».  Les  causes  de  cet  état  de  choses 
sont  l'insuffisance  des  fonds  d'entretien  ,  le  défaut  d'unité 
dans  les  ord-res  et  les  projets,  «  les  principes  et  les  offi- 
ciers des  deux  Généralités  que  traverse  la  Garonne  étant 
différents,  mais  surtout  <'  l'avidité  des  riverains  qui  les 
a  de  tous  tems  portés  chacun  en  droit  soi,  et  comme  à 
l'envi,  h  faire  des  ouvrages  pour  rejeter  les  eaux  sur  la 
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rive  opposée,  ouvrages  que  les  différentes  crues  ont  em- 
portés tour  à  tour  de  part  et  d'autre,  laissant  dans  le  lit 
de  la  rivière  un  nombre  infini  de  piquets  et  des  bancs  de 
rochers  que   les  eaux  ont  découverts  en  .se  creusant  de 
nouveaux  lits  ».  Sur  quoi,  il  est  délibéré  :  que  les  États 
se  chargeront  de  l'entretien  de  la  Garonne,  et  qu'à  cet 
effet  ils  feront  chaque  année  les  fonds  nécessaires:  que 
«  pour  maintenir  la  sûreté  de  la  navigation  et  réprimer 
les  entreprises  réciproques  des  riverains  »,  il  sera  fait  des 
règlements  qu'on  jiriera  le  Roi  d'autoriser  et  ><  d'étendre 
à  la  partie  de  la  rivière  qui  est  hors  de  la  province  ».  — 
«  On  s'intéressera  auprès  du  Roy  en  faveur  »  de  la  ville 
de  Sonmiières  et  de  la  baronnie  de  Montredon  cédées  par 
S.  M.  au  comte  d'Eu,  à  cause  des  conséquences  de  cette 
cessicm,  très  i)réjudiciables  à  l'une  et  à  l'autre.  —  L'ar- 
chevêque de  Narbonne  présente  «  le  prospectus  que  le 
s^  Albisson  lui  a  remis  d'un  ouvrage  qui  contiendra  par 
ordre  de  matières,  sous  plusieurs  livres  et  titres,  toutes 
les  ordonnances,  édits,  déclarations  ,  arrêtés  du  Conseil 
et  des  Cours  souveraines  ,  elc  ,  concernant  la  consti- 
tution   municipale,    l'administration    économique,    les 
privilèges   et  les  loix  et  usages  particuliers  de  la  pro- 
vince ».  Sur  sa   proposition,   l'assemblée  charge  le  s"' 
Albisson,  garde  des  archives  de  la  province  «  et  avocat 
déjà  célèbre  par  ses  talens  »...   «  de  travailler  de  suite  k 
cet  ouvrage,  de  manière  qu'il  soit  fini  dans  le  terme  de 
six  années  et  ne  contienne  pas  au-delà  de  14  volumes 
in-4'',  à  raison  de  quoi  il  lui  sera  payé  1,200  liv.  par 
année  pendant  3  années  pour  ses  peines  et  frais  de  la 
recherche  des  pièces,  et,  en  outre.  1,000  liv.  pour  chacun 
des   volumes,   au   nombre  de   14   au   plus,   à  mesure 
qu'il  les  remettra  pour  être  imprimés  aux  dépens  de  la 
province  ».  (C'est  le  recueil  des  Loix  municipales  et 
économiques  de  Languedoc ,  dont  il  n'a  paru  que  sept 
volumes,  imprimés  à  Montpellier  de  1780  à  1787.)  —  La 
province  contribuera  [)our  un  tiers  à  l'établissement  de 
brigades  de  maréchaussée  à  Rieux,  ville  épiscopale,  et 
au  Malzifiu,  ville  de  l'apanage  du  comte  d'Artois.  — Il  est 
rapporté  que  le  s'  de  Saint-Sauveur,  du  diocèse  d'Alais, 
chez  qui  se  trouve  un  dépôt  de  bêtes  à  laine  de  Flandre, 
€  a  éprouvé,  l'année  dernière,  un  échec  considérable  par 
la  gi'ande  quantité  de  loups  qu'il  y  a  eu  aux  environs, 
qu'ils  ont  fait  périr  plus  de  1,500  bêtes  à  laine  »...  etc.  — 
Il  sera  payé  1,200  livres  au  s^  Veriel,  professeur  en  méde- 
cine, pour  deux  cents  exemplaires  de  son  ouvrage  sur 
la  houille.  —   Analyse  du   registre  -journal  du  S'  de 
Gensanne,  minéralogiste,  chargé  par  les  États  de  par- 
courir aux  frais  de  la  province,   les  diocèses  de  Nimes, 
Uzès,  Alais,  Montpellier,  Béziers  pour  rechercher  et  si- 
gnaler les  mines  de  toute  nature  qui  y  sont  situées  : 
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houille,  alun,  kaolin,  plomb,  cuivre,  argent,  mercure, 
«  et  faire  des  observations  sur  les  lerroirs  de  chaque 
canton  et  sur  leurs  cultures  ».  Ces  visites  seront  conti- 
nuées en  1775  dans  les  diocèses  de  Narbonne,  Saint- 
Pons,  Lodève,  Mende  et  dans  le  Velay.  —  On  fera  con- 
naître par  un  avis  public  l'abondance  et  la  bonne  qualité 
des  mines  d'alun  trouvées  à  Cornillon,  Saint-André  et 
Mardieu,  qui  peuvent  <<  fournir,  non  seulement  dans  la 
province  mais  dans  le  reste  du  royaume,  une  espèce  de 
minéral  qu'on  est  obligé  de  faire  venir  à  grands  fr.iix  de 
l'étranger  ».  —  État  des  ponts  des  diocèses  qui  com[io- 
sent  les  sénéchaussées  de  Carcassonne,  Nimes  et  Tou- 
louse. —  On  a  présenté  à  la  Commission  des  travaux 
publics  «  les  états  des  sommes  empruntées  par  les  diocè- 
ses depuis  les  20  dernières  années,  où  l'on  a  indiqué  leur 
emploi,  le  montant  de  celles  qui  ont  été  vérifiées  et  im- 
posées, l'étendue  des  chemins  entrepris  au  moyen  desd. 
emprunts,  les  parties  qui  en  sont  achevées,  celles  qui 
restent  à  faire  poui-  les  mettre  dans  leur  perfection ,  le 
montant  par  approximation  des  sommes  à  y  employer, 
avec  des  observations  sur  l'utilité  desd.  chemins  par 
rapport  aux  communications  qu'ils  doivent  ouvrir  avec 
les  diocèses  ou  les  provinces  limitrophes  ».  La  Commis- 
sion a  vu  par  les  relevés  qui  en  ont  été  faits  «  que  les 
emprunts  des  iliocèses  montoientà  des  sommes  très  con- 
sidérables, que  tous  n'avoient  pas  été  vérifiés  encore,  et 
que  ce  qui  restoit  à  faire  iroit  encore  i)lus  loin  que  ce  ijui 
a  été  fait  ».  —  Compte  rendu  des  travaux  du  Bureau  des 
comptes.  —  Clôture  des  comptes  des  impositions  géné- 
rales de  1773  :  recette,  11,037,996  liv.  17  sols  6  deniers; 
dépense:  11,091.842  liv.  18  s.  8  d.  —  Commissaires 
nommés  pour  représenter  les  États  «  aux  exercices  lit- 
téraires que  les  Pères  Bénédictins  de  Sorèze  doivent  faire 
soutenir  à.  leui's  élèves  dans  le  cours  de  l'année  »  (1775). 
—  Commissaires  subrogés  pour  la  tienne  des  Assiettes  des 
diocèses  en  1775.  —  Dernier  rapport  sur  les  travaux 
publics.  —  Etat  il'avanceraent  des  ouvrages  du  pont  de 
Carbonne.  —  «  Vu  la  favt-ur  queméiite  le  collège  que  les 
Bénédictins  de  Sorèze  ont  établi  dans  leur  monastèce  >■, 
il  sera  imposé  12,000  liv.  pour  la  construction,  demandée 
par  ces  religieux,  qui  offrent  de  contribuer  à  la  dépense, 
d'un  chemm  de  Sorèze  à  Revel,  leipiel  «  Joindra  dans 
cette  dernière  ville  le  chemin  que  la  sénéchaussée  de 
Toulouse  fait  construire  pour  communiquer  de  Castel- 
naudary  k  Lavaur.  —  La  réception  faite  du  chemin  de 
Léguevin  à  Toulouse  est  approuvée.  —  Ou  s'entendra 
avec  la  ville  de  Toulouse  au  sujet  des  ouvrages  à  faire  à 
l'avenue  Saint-Cyprien.  —  Attendu  «  les  réclamations 
qui  se  multiplient  chaque  année  sur  les  surcharges  que 
causent,  dans  la  répartition  des  impositions  générales,  les 
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erreurs  et  inégali  lés  évidemment  reconnues  dans  l'ancien 
tarif  de  la  province,  le  s''  de  Muret  est  autorisé  à  perfec- 
tionner le  projet  qu'il  a  conçu  sur  la  réformation  dud. 
tarif  général  ».  —  Rapport  sur  les  indemnités  réclamées 
par  les  pro[)riétaires  des  marais  k  dessécher  entre  Beau- 
caire  et  Aiguesmortes.  —  Rapport  sur  les  manufactures. 
Il  a  été  fabriqué  pour  le  Levant,  en  1774  :  draps  mahons, 
885  pièces;  londrins  premiers,  1,420  p.;  londrins  seconds, 
47,800  p.;  londres  larges,  980  p.;  en  tout,  51,085  pièces, 
soit  3,G40  pièces  de  plus  qu'en  1774;  mais  il  y  a  eu  di- 
minution de  1,909  pièces  sur  les  draps  de  différentes  qua- 
lités fabriqués  >•  pour  l'intérieur  du  royaume  ».  Le  rap- 
porteur dit  :  que  «  dans  la  circonstance  critique  où  s'est 
trouvé  ce  commerce  par  la  révolution  subite  et  inouïe  de 
celui  de  Marseille,  qui  a  occasionné  des  pertes  considé- 
rables aux  fabricants  de  la  province  et  un  dérangement 
qui  ne  p^ut  qu'en  faire  beaucoup  dans  la  continuation  de 
leur  travail  »,  il  y  a  lieu  de  diminuer  les  taxes  pour  les- 
quelles ils  sont  compris  au  rôle  des  20'*  d'industrie...  et 
à  réclamer  de  plus  fort  pour  eux  la  liberté  de  vendre 
aux  étrangers,  sans  qu'ils  soient  forcés  par  l'arrange- 
ment le  plus  odieux  et  le  plus  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes de  tout  espèce  de  commerce,  k  avoir  affaire  aux 
seuls  nét:ociants  de  Marseille  ».  Délibération  conforme. 
—  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents.—  Description  du  catafalque  érigé  dans  l'église 
N.-D.-des-Tables,  k  Montpellier,  pour  le  service  solennel 
du  roi  Louis  XV.  rr  Assemblée  des  trois  États  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse  sous  la  présidence  de  l'archevêque 
de  Toulouse,  ^z  Assemblée  des  trois  Etals  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne,  sons  la  prési<lence  de  l'arche- 
vêque de  Narbonne.  :=  Jugements  des  États  sur  les  ira- 
positions  faites  en  1774  dans  les  Assiettes  des  diocèses  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse. 

C.  2(18.  <  Registre  )  —  lu  folio,  6i8  feuillels,  papier. 

Janvier-mars  l'SîG.  —  Procès-verbal  des  séances  et 
délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés,  par 
mandement  du  roi  Louis  XVI,  k  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  25  Janvier  au  4  mars 
1776.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne.  Commis- 
saires du  Roi  :  le  comte  de  Périgord,  commandant  en 
chef  de  la  province  ;  le  vicomte  de  Saint-Priest  et  son 
tîls  M.-J.  de  Saint-Priest;  Dumas  et  Dor  de  la  Tour, 
trésoriers  de  France  es  généralités  de  Montpellier  et  de 
Toulouse.  —  11  n'y  a  lieu  d'admettre  dans  l'assemblée  les 
sieuis  Aleiig/y  et  Mouton,  indûment  députés  par  la 
ville  d'Agde.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  des 
sieurs  de  Grave  d'Espalais  et  de  Latour  Dupin,  envoyés 
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des  barons  de  Pierre-Bourg  et  de  Murviel.  —  Entrée 
des  Conniiissaires  du  Roi  :  ils  demandent,  un  don  gratuit 
de  3,000,000  deiiv.  et  1,600,000  liv.  pour  la  capitation 
de  1776.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  condi- 
tions ordinaires.  —  Attendu  que  «  le  prix  de  l'abonne- 
ment des  deux  vingtièmes  et  des  4  sols  pour  livre  du 
premier  ayant  été  réglé  dans  un  fems  où  la  liberté  de  la 
sortie  des  grains,  leur  donnant  une  plus  grande  valeur, 
pouvoit  fournir  aux  redevables  le  moyen  d'acquitter 
plus  aisément  leurs  charges,  des  représentations  seront 
faites  au  Roi  pour  obtenir  la  même  liberté  à  la  sortie 
des  grains  ».  —  Considérant  que  l'ordonnance  du  Roi  du 
15  décembre  1775  a  supprimé  les  régiments  provinciaux, 
les  États  délibèrent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  les 
200,000  liv.  demandées  pour  leur  entretien,  «  l'énoncé 
de  cet  article  dans  les  instructions  du  Roi  ii  ses  Commis- 
saires pouvant  être  regardé  comme  une  erreur  de  fait  ». 

—  Les  États  consentent  à  prêter  leur  crédit  au  Roi  pour 
]'em[)runt  à  4o,o  :  1"  de  quinze  millions  a  nécessaires  pour 
éteinilre  les  charges  et  dettes  de  l'Etat  les  plus  onéreu- 
ses »;  2»  d'autres  quinze  millions  destinés  «  à  rembourser 
ce  qui  reste  dû  des  emprunts  cy  devant  faits  au  ilenier:^0 
par  la  province  pour  le  compte  de  S.  M.  ».  Traités  faits 
en  conséquence  avec  les  Commissaires  du  Roi ,  où  sont 
réglés  les  moyens  de  l'amortissement  et  les  garanties 
accordées  aux  États.  —  Sur  l'invitation  et  avec  l'autori- 
sation du  Roi,  il  est  délibéré  .<  qu'après  que  les  emprunts 
pour  le  compte  du  Roi  auront  été  consommés,  il  en  sera 
fait  de  nouveaux  pour  le  compte  de  la  province,  sur  le 
même  pied  de  4  %,  pour  le  remboursement  des  créanciers 
qui  refuseront  de  réduire  les  rentes  qui  leur  sont  payées 
au  denier  20  ».  —  1"  Rapport  sur  les  travaux  publics. 

—  «  Pour  conserver  et  maintenir  les  maximes  du  droit 
public  de  la  province  concernant  le  franc-alleu  et  les 
bois,  garrigues  et  vacants,  conformément  au  traité  f;iit 
par  les  États  avec  le  Roi  en  1555  »,  on  suppliera  S.  M. 
de  révoquer  la  cession  consentie  au  comte  d'Eu',  par  voie 
d'échange,  de  la  ville  et  seigneurie  de  Sommières  et  de 
la  baronnie  de  Montredon.  —  Le  diocèse  de  Toulouse  est 
autorisé  k  emprunter  15,000  liv.  pour  la  construction 
d'un  bâtiment  propre  «  à  mettre  en  sûreté  ses  archives  » 
sur  un  terrain  •  qui  lait  partie  du  jardin  de  l'archevê- 
ché ».  La  délibération  j)orte  que  «  toute  maison  dans 
l'enceinte  de  la  ville  de  Toulouse  auroit  eu  l'inconvénient 
d'être  hors  du  territoire  temporel  du  diocèse,  ce  qui 
n'avoit  pu  être  évité  qu'en  destinant  un  local  dans  l'ar- 
chevêché même  ;  «  que  l'archevêque  de  Toulouse  avoit 
offert  ce  local  et  obtenu  lui-même,  le  l'"' juillet  1775, 
«  des  lettres  patentes  en  confirmation  de  ce  don  ».  —  Le 
diocèse  de  Saint-Papoul  est  autorisé  à  s'im)ioser  pour 
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porter  de  1  à  8  le  nombre  des  professeurs  du  Collège 
des  Doctrinaires,  à  Castelnaudary.  —  «  Lorsque  les 
communautés  seront  autorisées  par  le  consentement  des 
.\ssiettesdes  diocèses  à  faire  procéder  au  renouvellement 
de  leur  compoix,  elles  seront  obligées,  par  la  môme  déli- 
bération ,  à  remettre  aux  archives  des  diocèses  une 
coiiie  du  nouveau,  après  qu'il  aura  été  autorisa:  par  arrêt 
de  la  Gourdes  Aides  ».  —  Il  est  rapporté  que  le  Roi  veut 
bien  épargner  à  la  province  les  dépenses  des  dépots  de 
mendicité,  «  dont  l'expérience  a  démontré  l'inutilité  », 
mais  désire  que  les  États  continuent  de  faire  les  fonds 
qui  servaient  à  l'entretien  des  mendiants,  et  que  joignant 
à  ces  fonds  "  les  60,000  liv.  payées  jus(iu'à  présent  au 
Gouverneur  de  la  province,  dont  le  retranchement  a  été 
ordonné»,  ils  les  employent  à  rembourser  les  proprié- 
taires des  droits  qui  ralentissent  la  libre  circulation  des 
grains.  Mais  les  Étals,  considérant  «  qu'il  n'y  a  plus  au- 
cun memliant  détenu  dans  les  dépôts  de  Montpellier  et  de 
Toulouse,  et  que  le  dépôt  du  Puy  va  pareillement  être 
supprimé  »,  estimant  d'ailleurs,  avec  leurs  commissaires 
des  Affaires  extraordin  lires,  que  «  la  continuation  des 
mêmes  charges  en  est  elle-même  une  nouvelle,  et  que  les 
efforts  d'un  zèle  poussé  i)eut-êir'e  trop  loin,  dans  une  né- 
cessité pressante,  ne  sauroient  être  la  mesure  d'une  con- 
tribution ordinaire  »,  délibèrent  «  de  supplier  S.  M.  de 
laisser  jouir  la  province  du  léger  soulagement  que  doit 
leur  procurer  la  diminution  des  appointements  de  M.  le 
Gouverneur  et  la  suppression  des  dépen.^es  auxquelles 
avoit  donné  lieu  l'établissement  des  dépôts  de  mendi- 
cité ».  —  2''  rapport  sur  les  travaux  jjublics.  —  Le  pré- 
sident dit  «  que  le  s'  de  La  Lande,  lun  des  membres  les 
plus  célèbres  de  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  dans 
la  voyage  qu'il  a  fait  dans  cette  province,  a  vu  le  canal 
de  comaïunication  des  mers  avec  tant  d'admiration, 
qu'après  en  avoir  pris  une  entière  connoissance,  il  ^'est 
proposé  de  fhire  de  sa  description  et  des  avantages  qu'il 
procure  à  l'Etat  et  à  la  province  la  matière  d'un  très 
grand  ouvrage,  qui  contiendra  en  même  temjjs  l'histoire 
des  autres  entreprises  du  même  genre  ».  Il  propose  «  de 
prendre  cent  exemplaires  de  cet  ouvrage,  qui  sera  un 
volume  in-f°,  au  prix  de  48  liv.  >■.  Il  est  délibéré,  «  avec 
applaudissements,  que  la  somme  de  4.800  liv.  sera  payée 
au  sr  de  La  Lande  lors  de  la  remise  qu'il  fera  desd.  cent 
exemplaires  de  son  livre». —  3»  rapport  sur  les  travaux 
publics.  —  L'évêque  de  Nîmes  dit  (jue  les  propri(!taires 
du  canal  des  deux  mers  ont  consenti  à  la  jonction,  si 
longtemps  contestée,  de  l'ancienne  robine  de  Narbonne 
aud.  canal  ,  h  condition  :  1"  qu'il  sera  construit  «  un 
nouveau  réservoir  capable  de  contenir  une  quantité 
d'eau  suffisante  pour  remplacer  dans  le  grand  canal  celle 
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que  consommera  la  grande  branche  de  jonction  «;  2"qu'ils 
seront  chargés  de  la  construction  et  que  la  province  sup- 
portera les  deux  tiers  de  la  dépense;  il  ajoute  qu'en  con- 
séquence de  ce  consentement,  le  s'  Garipuy,  envoyé  pour 
vérifier  et  évaluer  les  travaux  à  faire,  a  remis  un  procès- 
verbal  duquel  il  résulte  qu'il  est  très  facile  «  de  construire 
dans  la  Montagne-Noire,  à  environ  trois  lieues  au-dessus 
du  bassin  de  Saint-Ferréol,  k  l'endroit  même  où  le  ruis- 
seau de  Lampy  verse  ses  eaux  dans  la  rigole  de  la  mon- 
tagne ,  un  réservoir  que  la  nature  semble  avoir  formé 
dans  un  endroit  d'un  vallon  situé  à  300  toises  de  la 
rigole,  où  deux  montagnes  opposées  ne  laissent,  à  leur 
pied,  qu'un  intervalle  de  25  toises,  et  de  60,  à  la  hauteur 
de  50  pieds;  en  sorte  que  les  eaux  pourroient  y  être  re- 
tenues à  cette  hauteur  par  la  construction  d'un  mur  dont 
ce  directeur  rapporte  les  plans  et  dimensions,  et  que  leur 
volume  iroit  à  environ  500,000  toises  cubes,  quantité 
plus  que  suffisante  pour  alimenter  la  branche  de  jonc- 
tion ».  Ouï  «  ce  rapport,  les  États  acceptent  »  l'arrange- 
ment proposé  par  les  propriétaires  du  canal,  et  délibè- 
rent que  le  Roi  sera  supplié  de  l'autoriser.  —  Le  s'  de 
Joubert  est  nommé  adjoint  et  survivancier  du  s^  de  Ma- 
zade,  trésorier  de  la  Bourse,  son  oncle.  —  Le  diocèse  de 
Castres  est  autorisé  à  contribuer  aux  frais  d'une  qua- 
trième classe  établie  à  Castres  par  les  Frères  des  Écoles 
chrétiennes.  —  Les  diocèses  de  Narboniie,  Limoux,  Car- 
cassonne  ,  Agde,  Aibi,  Lavaur,  Saint-Papoul  ,  Rieux  , 
Alais ,  Le  Puy,  Lodève,  Saint-Pons,  Castres,  Mirepoix, 
Béziers,  Toulouse,  Nimes,  Alet,  Uzès,  les  pays  de  Gévau- 
dan  et  de  Vivarais,  Montpellier,  Bas-Monlauban  peuvent 
demander  au  Roi  l'autorisation  d'emprunter  ou  de  s'im- 
poser pour  construire,  réparer  et  entretenir  des  ponts  et 
des  chemins.  —  Gratifications  d'usage.  —  Le  s"'  Rome, 
secrétaire-greffier  des  États,  est  nommé  adjoint  et  sur- 
vivancier du  s'  de  Joubert,  syndic  général,  «  depuis  plus 
de  quarante  ans  »,  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et 
Nimes.  —  Le  président  propose  «  de  déterminer  dès  à 
présent  la  récompense  qui  sera  légitimement  due  aux 
sieurs  de  Joubert  et  de   Montferrier,  lorsqu'ils  seront 
dans  le  cas  de  ne  plus  exercer  leurs  charges  ».  Il  est 
délibéré  que  «   la  gratification  de  24,000  liv.  accordée 
cy-devant  aux  syndics  généraux  sera  portée  au  double 
en  faveur  desd.  sieurs,  sans  que  cette  libéralité  puisse 
tirer  à  conséquence  pour  le  traitement  des  officiers  qui 
n'auroient  ni  aussi  bien  ni  aussi  longtemps  servi  ».  — 
Adjudication  de  la  ferme  de  l'équivalent  au  prix   de 
1,321,000  liv.  par  année.  —  Le  président  annonce  qu'il 
sera  fait  un  service  solennel   dans   l'église  N.-D.-des- 
Tables  pour  le  comte  d'Eu,  gouverneur  de  la  province, 
«  mort  dans  le  cours  de  l'année  dernière  ».  —  Tirage  des 
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loteries.  —  Le  président  communique  à  l'assemblée  une 
lettre  du  Contrôleur  général  qui  <>  a  bien  voulu  donner 
aux  États  une  connoissance  qu'on  avoit  constamment 
refusé   de    lui    donner    ».   Il    s'agit    des    dépenses    des 
milices  auxquelles,    depuis   la   paix,   la   province,    par 
faveur  expresse,  contribuait  seulement  pour  200,000  liv. 
au  lieu  de  412,570  liv.,  somme  fixée  par  le  Brevet  mili- 
taire. Les  États,  se  fondant  sur  ce  que  l'ordonnance  du 
15  décembre  1775  avait  supprimé  les  régiments  provin- 
ciaux, avaient  cru  pouvoir  réduire  leur  contingent  de 
200,000  liv.  à  30,000.  Le  Ministre  explique  que  ce  con- 
tingent «  n'a  pas  eu  seulement  pour  objet  la  dépense 
effective  et  actuelle  du  service  des  milices,  mais  encore 
de  faire  contribuer,  comme  il  étoit  juste,  les  provinces  à 
l'acquittement  des  dettes  que  l'État  avoit  été  forcé  de  con-     ^| 
tracter  pour  leur  soulagement  pendant  la  guerre,  dettes     ^™ 
qui,  suivant  les  états  produits  dans  le  Conseil  du  Roy, 
montoient  à  47  millions  »,  et  qu'au  surplus  l'ordonnance 
du  15  décembre  ^<  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'épargner 
aux  cultivateurs  la  perte  de  teins  qui  résultoit  des  assem- 
blées des  milices  et  aux  communautés  les  fournitures  et 
fraix  qui  en  étoient  une  suite  ».  Après  cette  lecture, 
il    est   délibéré    d'accorder   «    l'entière   imposition    des 
200,000  liv.  demandées  ».  —  4»  rapport  sur  les  travaux 
publics.  —  Est  adopté  le  projet  proposé  par  les  adminis- 
trateurs de  la  ville  de  Toulouse  «  d'abandonner  l'an- 
cienne porte  de  Saint-Cyprien  et  d'en  ouvrir  une  nou- 
velle dans  la  direction  du  pont  sur  la  Garonne,  ce  qui 
sera  d'autant  plus  facile  que  la  première  partie  de  la  rue 
qui  doit  aboutir  à  cette  porte  est  faite  jusqu'à  la  place 
du  Chayredon  ».  —  L'évèque  de  Montpellier  dit  :  qu'après 
avoir  entendu  le  Contrôleur  général  «  sur  le  privilège 
que   la  ville  de  Bordeaux  prétend  avoir  d'interdire  le 
passage  des  vins  de  Languedoc  depuis  le  8  septembre 
jusqu'au  11  novembre,  le  Conseil  des  dépèches  a  déter- 
miné de  rendre  hommage,  par  un  édit  solennel,  à  la 
liberté,  en  ordonnant  la  révocation  de  toute  espèce  de 
privilège  sur  le  commerce  des  vins,  qui  a  l'effet  d'une 
prohibition  également  injuste  et  funeste  k  l'État  »,  et  qu'en 
attendant,  il  fût  ordonné  par  arrêt  du  Conseil,  à  la  ville 
de  Bordeaux,  «  de  ne  mettre  aucun  obstacle  à  l'entrée  des 
vins  étrangers  ».  —  5"  rapport  sur  les  travaux  publics. 
—  «  Jusqu'au  23  novembre  1775,  il  a  été  emprunté  pour 
lequayde  la  Dauradeet  le  canal  deToulouse,  593,315  liv. 
dont    259,325    liv.     pour    l'entrepreneur    du     canal, 
219,274  liv.  pour  l'acquisition  des  maisons  du  quay,  le 
surplus  devant  servir  à  payer  les  ouvrages  qu'il  reste  à 
faire  au  canal  ».  —  l^ayement  des  frais  d'une  carte  où  se 
trouve  indiquée  la  situation  du  pont  de  Carbonne  (en 
construction)  et  des  carrières  d'où  l'entrepreneur  tire  la 
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pierre  qu'il  emploie.  —  Le  s''  de  Saget  est  chargé  il'exa- 
miiier  si  l'on  ne  pourrait  pas  faire  un  chemin  aboutissant 
au  pont  de  Malpel  près  Cazères,  en  vue  de  diminuer  le 
prix  de  transport  de  la  pierre  nécessaire  tant  pour  le 
pont  de  Carbonne  que  pour  celui  de  Cazères  (projeté)  et 
les  ouvrages  considérables  que  la  province  fait  exécuter 
à  Toulouse.  —  La  ville  de  Toulouse  représente  ([ue  bien 
qu'il  soit  hors  de  doute  <<  que  la  ville  et  le  ganliage  de 
Toulouse  ne  forment  pas  a  beaucoup  près  la  27''  partie 
du  Languedoc,  on  lui  a  fait  supporter  jusqu'icj'  le  27<> 
des  charges  de  la  province  ».  Elle  demande  aux  Etats  de 
faire  cesser  cette  surcharge  et  de  réduire  son  contingent 
dans  une  juste  pro|)()rlion.  Sur  quoi,  il  est  délibéré  que 
«  cette  demande  ne  sauroit  être  admise,  étant  relative  à 
une  fixation  contre  laquelle  il  est  impossible  de  revenir 
sans  refondre  le  tarif  général  de  ia  province».  —  Sont 
approuvés  les  [irojets  dressés  par  le  sf  Garipuy  «  de  deux 
branches  de  canal  de  Cette  à  Agde  et  de  Cotte  à  La  Pey- 
rade  »  ;  «  néanmoins,  on  se  bornera  maintenant  h  la  cons- 
truction de  la  dernière  telle  qu'elle  est  tracée  sur  les 
plans,  tant  pour  ce  qui  concerne  le  canal  que  pour  la 
distribution  des  bàtimens  qui  doivent  Ibrmer  la  nouvelle 
ville  ».  —  L'assemblée  est  informée  que  M.  de  Voglie,  un 
des  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées,  désigné 
par  le  Contrôleur  général,  les  ingénieurs  d'Auch  et  de 
Bordeaux  et  le  s'  Garipuy  partiront  de  Toulouse  en 
bateau  le  1"  août  (1776)  «  pour  vérifier  le  cours  de  la 
Garonne  et  déterminer  ce  qui  devroit  être  fait  pour  en 
assurer  la  navigation  ».  Il  est  dit  dans  la  délibération  : 
que  «  le  s'  Garipuy  faisoit  dessiiiei-  des  cartes  du  cours 
de  la  Garonne,  depuis  Toulouse  jusqu'à  l'embouchure  du 
Tarn,  d'après  celle  qui  avoit  été  faite  il  y  a  environ  dix 
ans,  et  d'après  les  nouvelles  opérations  faites  l'année 
dernière  [1775],  pour  déterminer  tous  les  changemens 
survenus  depuis  dans  le  cours  de  la  rivière  ».  —  Adop- 
tant les  motifs  d'un  mémoire  [fort  intéressant]  de  M.  de 
Montferrier,  syndic  général,  contre  "  la  demande  des 
négociants  de  Béziers  pour  l'établissement  d'une  juridic- 
tion consulaire  dans  lad.  ville  »,  et  craignant  par  la 
réduction  du  ressort  du  tribunal  consulaire  de  Montpel- 
lier de  porter  un  coup  mortel  à  cette  ville,  qui  est  le  cen- 
tre de  la  fortune  des  maisons  de  Cette  et  la  ressource  des 
fabriques  de  draps  pour  le  Levant  »,  les  États  délibèrent 
«  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  des  négociants 
de  Béziers  dans  la  forme  oîi  elle  est  énoncée,  sans  cepen- 
dant exclure  pareil  établissement  dans  cette  ville  ni  dans 
d'autres  de  la  province,  suivant  les  différentes  circons- 
tances ».  — Au  sujet  de  l'arrêt  du  Conseil  du  2  se|)tem- 
bre  1775  accordant  à  l'entrepreneur  de  la  fourniture  de 
l'hôpital  militaire  de  Montpellier  l'exemption  du  droit 
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d'équivalent  et  du  droit  d'octroi,  on  représentera  au  Roi 
que  cet  arrêt,  «  évidemment  surpris  au  fond  et  en  la 
forme,  ne  peut  manquer  de  donner  atteinte  k  l'intégrité 
des  maximes  de  la  province  sur  la  réalité  des  tailles,  qui 
n'admettent  aucune  exception  et  qui  s'appliquent  aux 
droits  d'équivalent  et  d'octroi,  lesquels  n'étant  établis 
que  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  taille  et  en  con- 
server la  nature,  n'en  admettent  aussi  aucune.  »  —  Le 
s''  de  Muret  ne  continuera  jias  dans  les  autres  diocèses 
l'essai  qu'il  a  fait  dans  celui  d'Agde  de  sa  méthode  «pour 
connoître  la  valeur  elïeclive  de  tous  les  fonds  de  terre 
dans    toutes    les  communautés  de   la   province  depuis 
10  années  »,  parce  que  cet  essai,  «  au  lieu  d'être  favora- 
blement accueilli,  n'a  produit  presque  généralement  que 
des  critiques  amères  et  des  oppositions  formelles,  notam- 
ment de   la  part  du  diocèse  d'Alais  ».  —  Rapport  sur 
l'état  des  ponts  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  :  »  il  y  a 
dans  le  diocèse  de  Toulouse  579  ponts  d(mt  277  ont  be- 
soin de  réparations  ».  — Secours  de  4,000  liv.  aux  Ursu- 
lines  de  Mende  pour  les  aider  h  rétablir  leur  maison  qui 
avait  été  incendiée,  «  ce  qui  prive  le  pays  de  l'avantage 
qu'il  retiroit  de  l'éducation  que  les  filles  de  cette  ville  et 
des  autres  lieux  du  pays  y  recevoient  ».  —  «  On  pour- 
suivra un  arrêt  du  Conseil  qui  autorise  de  plus  fort  le 
rè/jlement  du  11  septembre  1G62  et  ordonne  que  fous  les 
anciens  compoix  des  communautés  qui  sont  encore  au 
pouvoir  des  communautés  ou   des  particuliers  seront 
remis  sans  délay  dans  les  archives  des  diocèses  ».  —  On 
invitera  tous  les  diocèses  à  présenter  leurs  observations 
sur  c(  le  projet  dressé  en  160  articles  par  le  si"  de  Mont- 
ferrier, pour  le  règlement  des  chemins  de  traverse  ran- 
gés dans  la  3«  et  la  4=  classe,  qui,  avec  celui  de  1766,  fait 
pour  les  routes  de  la  l'«  et  de  la  2«  classes,  formera  sur 
celte  matière  une  espèce  de  législation  complète  ».  — 
Rapport  de  la  Commission  des  comptes.  —  Clôture  du 
compte   des  ^impositions  générales   de   1774   :   recette, 
11,085,040  liv.;  dépense,  11,253,16!)  liv.  —  Rapport  sur 
ce  qui  a  été  fait  en  1775  au  sujet  du  dessèchement  des 
marais  entre  Beaucaire  et  Aiguesmortes.  —  1,000  liv. 
sont  accordées  au   collège   de  Sorèze  «  pour  être  em- 
ployées cette  année  aux  prix  qui  s'y  distribuent  ».  — 
Rapport  sur  l'épizootie  et  les  dépenses  qu'elle  a  occa- 
sionnées, depuis  le  mois  de  février  1775  jusqu'au  28  fé- 
vrier 1776,  pour  t  assommements,  émigration  des  bêtes, 
désinfections,   logement,  etc-.,  des  troupes  du  cordon  » 
sanitaire,  etc.  Le  trésorier  de  la  Bourse  «  continuera 
de  faire  les  avances  relatives  à  ces  dépenses  jusques  et  à 
concurrence  de  1,200,000  livres  ».  —  On  demandera  au 
Roi  d'interpréter  l'arrêt  du  Conseil  du  6  janvier  17.S2  et 
d'ordonner  «   que  dans  le  cas  où  dans  l'étendue  d'une 
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même  paroisse  il  y  auroit  plusieurs  églises,  toutes  les 
communautés  qui  composent  cette  paroisse  contribue- 
ront aux  dépenses  concernant  la  construction  et  l'entre- 
tien tant  de  l'église  paroissiale  que  des  églises  annexes, 
des  cimetières  et  des  maisons  presbytérales,  et  que  cha- 
cune d'elles  sera  tenue  d'y  contribuer  en  proportion  de 
son  compoix  diocésain  ».  —  On  suppliera  le  Roi  d'or- 
donner «  que  les  enfants  des  consuls  de  toutes  les  com- 
munautés de  la  province  seront  exempts  de  tirer  au  sort 
pour  la  milice,  comme  cela  se  pratiquoit  avant  le  der- 
nier tirage,  privilège  d'autant  mieux  mérité  que  la 
charge  de  consul  est  devenue  plus  onéreuse  ».  —  Rap- 
port sur  les  manufactures.  Il  a  été  fabriqué  en  1775  : 
draps  mahons,  725  |>ièces;  londrins  premiers,  1,405  p.; 
londrins  seconds,  42,865  p.  ;  londres  larges  et  nins, 
1,365  p.;  en  tout  46,340  pièces,  soit  4,745  de  moins 
qu'en  1774.  —  Compte  rendu  des  visites  .faites  par  le 
S"-  de  Gensanne  dans  les  diocèses  de  Nimes,  Uzès,  Alais, 
Montpellier  et  Béziers  pour  dresser  l'état  de  toutes  les 
mines  et  carrières  qui  s'y  trouvent,  et  noter  en  même 
temps  «  la  qualité  du  sol  dans  chaque  diocèse,  ses  pro- 
ductions de  toute  espèce  et  les  facultés  des  habitants  ». 
—  Rapports  sur  les  dépôts  de  béliers  de  Flandre;  —  sur 
les  haras  du  vicomte  de  Puisségur  au  château  de  Ledon, 
et  du  s'  de  La  Capelle  de  Sénégas  dans  sa  terre  de  Ber- 
las.  —  Articles  h  mettre  dans  le  Cahier.  —  Rôle  des  com- 
missaires subrogés  pour  la  tenue  des  Assiettes  des  dio- 
cèses en  1776.  —  Lecture  de  l'état  général  des  fomls 
dont  l'imposition  a  été  consentie  par  les  États  pour  1776  : 
recette,  13,276,173  liv.  10  sols  6  deniers;  dépense,  même 
somme.  —  Octroi.  —  Te  Leum.  —  Bénédiction.  —  Dé- 
putés présents.  —  Description  du  catafalque  érigé  pour 
le  service  de  Louis-Charles  de  Bourbon,  comte  d'Eu, 
gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  Roi  dans  la 
province  de  Languedoc,  zz  Assemblée  des  trois  États  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'évê- 
que  de  Montauban.  rr  Assemblée  des  trois  États  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chevêque de  Narbonne.  zzz  Jugements  des  Etats  sur  les 
impositions  faites  dans  les  Assiettes  des  diocèses  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse  en  1775. 

C.  2i19.  (Registre.)  —  In  folio,  i96  pages,  papier,  imprimé. 

Novembre  ItîG  —  Janvier  l'î'ï'î.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XVI,  à  Mont- 
pellier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du 
28  novembre  1776  au  4  janvier  1777.  —  Président  :  l'ar- 
chevêque de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  comte 
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de  Périgord,  commandant  en  chef  de  la  province;   le 
vicomte  de  Saint-Priest  et  J.-E.  de  Saint-Priest,  père  et 
fils,  intendants;  Reboul  et  Viguier,  trésoriers  de  France 
des  généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse.  —  Rap- 
port favorable  sur  la  noblesse  des  s"  d'Auderic  et  de 
Marquié  de  Fajac,  envoyés  des  barons  de  Lanta  et  de 
Caylus.  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  deman- 
dent un  don  gratuit  de  trois  millions  et  1,600,000  liv. 
pour  la  capitation  de  1777.  Ces  deu.\  sommes  sont  accor- 
dées aux  conditions  ordinaires.  —  Sur  la  proposition  du 
président,  qui  représente  qu'il  est  «  impossible  de  rendre 
exactes  et  correctes  les  copies  des  procès-verbaux  de 
leurs  assemblées  »,  les  États,  ayant  égard  «  aux  plaintes 
que  MM.  les  députés  des  diocèses  portent  journellement 
à  ce  sujet  »,  délibèrent  «  qu'à  l'avenir,  et  à  commencer 
par  le  procès-verbal  de  la  présente  assemblée,  ces  pro- 
cès-verbaux seront  imprimés  au  nombre  de  200  exem- 
plaires pour  chaque  année,  les  États  se  réservant  toute- 
fois de  déterminer,   le  cas  y  échéant,  les  délibérations 
qui,  devant  être  secrètes,  ne  devront  point  être  impri- 
mées ».  —  Les  diocèses  de  Carcassonne,  Saint-Papoul, 
Albi,  Lavaur  sont  autorisés  à  payer  par  imposition  leur 
part  des  dépenses  faites  pour  les  troupes  en  quartier.  — 
Consentement  à  ce  que  le  diocèse  d'Albi  impose  annuelle- 
ment 1,500  liv.  pour  l'entretien  de  six  insensés  dans 
l'hôpital  d'Albi.  —  1='  rapport  sur  les  travaux  publics. 
—  Le  diocèse  de  Commenge  est  autorisé  à  imposer  les 
sommes  nécessaires  pour  l'entretien  d'un  élève  à  l'École 
vétérinaire  de  Charenton.  —  Jugement  des  États  qui 
renvoie  à  l'Assiette  du  pays  du  Vivarais,  pour  «  qu'elle 
délibère  de  nouveau  sur  son  consentement  ou  son  oppo- 
sition, la  demande  des  parcelles  de  La  Vrolle,  du  Cham- 
bon  et  de  Villaret  en  séparation  de  taillable  du  man- 
dement d'Entraigues  ».    —   Vu    «    la   multiplicité  des 
occupations  des  syndics  des  «llocèses   qui  augmentent 
chaque  année  »,  la  rétribution  de  ces  officiers  sera  aug- 
mentée :  elle  est  fixée  à  1,000  liv.  dans  tous  les  diocèses, 
à  quoi  s'ajouteront  des  frais  de  bureau  proportionnels 
au  nombre  des  communautés  de  chaque  diocèse;  excep- 
tion est  faite  h  cette  règle  pour  le  pays  de  Vivarais  dont 
le  syndic  aura  un  traitement  de  3,972  liv.  et  pour  le 
syndic  de  Commenge  qui   ne  recevra  que  600  liv.,  «  à 
raison  de  la  très  petite  étendue  de  ce  diocèse  [en  Lan- 
guedoc] et  la  médiocrité  des  impositions  qui  y  est  rela- 
tive ».  —  Les  diocèses  de  Carcassonne,  Lavaur,  Castres, 
Béziers,  Lodève,  Agde,  Limoux,  Toulouse,  Albi,  Bas- 
Montauban,  Mirepoi.x,  Alais,  Nimes,  Montpellier,  Le  Puy, 
Uzès,  Rieux,  Commenge  peuvent  demander  au  Roi  l'au- 
torisation de  s'imposer  ou  d'emprunter  pour  construire 
ou  entretenir  des  chemins.  Les  ouvrages  à  faire  sont 
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indiqués  lians  les  délibérations.  —  Rapport  sur  les  ou- 
vrages de  la  grande  ligne  de  la  poste  dans  les  trois  séné- 
chaussées. —  Avant  de  contribuer,  comme  le  demande 
l'intendant  du  Roussillon,  aux  frais  de  la  construction 
des  ponts  de  l'Agly  et  île  Maudy,  les  États  chargent  le 
S"'  Garipuy  de  lever  le  plan  des  lieux  et  de  dresser  un 
nouveau  devis.  —  Pour  affranchir  tous  les  habitants  de 
la  province  «  de  la  gène  qu'ils  éprouvoient  par  l'exercice 
du  privilège  des  glaces  et  neiges  <\  les  Klats  délibèrent 
que  les  propriétaires  de  ce  privilège  seront  remboursés 
pour  deux  tiers  de  leur  finan(;e  par  la  province,  et  i)our 
l'autre  tiers  «  par  les  1 1  villes  ou  communautés  où  ces  i)ro- 
priétaires  ont  exercé  ou  pu  exercer  led.  privilège,  et  qui 
sont  dans  le  cas  de  profiter  des  avantages  de  sa  suppres- 
sion ».  —  I,e  comte  de  Saint-Haon  demande  la  translation, 
de  la  terre  de  Saint-Félix  de  Caraman  ii  celle  de  La  Roddo 
deSaint-Haon,  au  diocèse  ilu  Puy,  «du  titre  de  baronnie 
et  entrée  annuelle  aux  Etats  t  par  lui  acquis  du  marquis 
de  Chambonas  le  30  juillet  1775;  avant  de  statuer,  l'as- 
semblée décide  que  cette  demande  »  sera  communiquée 
à  M.  le  vicomte  de  Polignac,  qui,  en  cette  qualité,  est 
entré  seul  jusqu'ici  aux  Etats  pour  le  pays  de  Velay,  à 
l'effet  de  déduire  ses  moyens  d'intérêt  >.  —  Les  députés 
à  la  Cour  s'intéresseront  à  la  prompte  liquidation  des 
dettes  du  collège  d'AnUm,  fondé  à  Paris  en  13 H  par  le 
cardinal  Bertrand,  et  maintenant  réuni  au  collège  de 
Louis-le-Grand,  et  ce,  parce  que  »  la  ville  d'Annouay  a 
un  intérêt  sensible  »  à  ce  que  les  15  bourses  fondées 
dans  ce  collège  par  le  cardinal,  i<  qui  sont  réduites  k  2 
depuis  1758,  soient  maintenues  et  rétablies,  ses  habi- 
taiis  étant  préférés  ;i  tous  autres  pour  remplir  les  15  pla- 
ces lie  boursiers  ».  — Sont  approuvées  <•  les  diligences 
faites  par  le  syndic  général  Rome  pour  faire  casser  les 
ordonnances  rendues  par  le  «  Sénéchal  »  de  Castelnau- 
dary  au  sujet  de  l'assistance  des  officiers  de  ce  tribunal 
aux  élections  consulaires,  et  pourfaire  ordonner  de  plus 
fort  l'exécution  des  arrêts  du  Conseil  des  2f)  septembre 
et  29  octobre  1775,  qui  ont  décidé  di^  la  manière'la  |ilus 
précise  que  les  officiers  royaux  ne  doivent  pas  être  aj)- 
pelés  aux  assemblées  des  communautés  et  qu'ils  ne  pou- 
voient  pas  prétendre  k  en  avoir  le  droit  ».  —  On  s'op- 
posera a  la  prétention  du  comte  de  Clarac  de  nommer 
les  cons)ils  des  communautés  de  Montastruc  et  de  Bes- 
sières,  dépendantes  de  la  baronnie  de  Buzet,  qu'il  a 
acquise  du  Roi  par  contrat  d'échange  du  22  août  1771, 
attendu  que  de  l'avis  dos  plus  habiles  jurisconsultes  du 
Parlement  de  Toulouse,  »  il  est  de  principe  incontestable 
dans  le  Languedoc  que,  de  droit  commun  et  immémo- 
rial, les  communautés  des  villes  et  lieux  de  la  province 
jouissent  de  la  plus  entière  liberté  pour  nommer  leurs 
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ofliciers  municipaux,  sauf  dans  le  cas  oii  les  seigneurs 
ont  des  titres  ou  une  possession  qui  les  supplée  •.  — 
Compte  rendu  des  dépenses  faites  en  vertu  de  la  déli- 
bération du  4  mars  1776  u  pour  garanti!-  le  I^anguedoc 
de  tonte  nouvelle  invasion  de  l'épizoolie,  dont  les  Géné- 
ralités voisines  éprouvoient  encore  les  effets  ».  —  Une 
gratification  annuelle  de  600  liv.  est  acrordée  à  la  Fa- 
culté de  médecine  do  Toulouse,  «  pour  seconder  les  vues 
d(.'  bienfaisance  qu'elle  a  déjii  montri''es  en  pvU'tant  l'emède 
k  une  maladie,  répandue  dans  les  campagnes  durant 
l'épizoolie  par  les  troupes  du  cordon,  et  dont  le  traite- 
ment n'a  point  lieu  dans  les  hôpitaux  ».  —  On  fera 
enregistrer  au  Parlement  et  k  la  Chambre  des  comptes 
les  lettres  patentes  de  janvier  177(5  par  lesquelles  le  Roi 
a  transféré  sur  la  terre  de  Hriges,  en  Gévaudan,  le  titre 
do  baronnie  des  Ktats  ci-devant  attaché  aux  terres  de 
Saugues  et  de  .Maizieu,  sons  le  nom  de  baronnie  de  Mer- 
cujur.  — Preuves  de  noblesse  du  s'  de  Malbec,  marquis 
de  IJriges;  elles  sont  admises  et  il  est  df'dibéré  que  led. 
s^  comme  baron  de  Briges,  «  jouira  de  l'entrée  annuelle 
aux  États  particuliers  du  pays  de  Gévaudan  et  de  l'en- 
trée par  tour  aux  États  généraux  de  la  province  ».  —  Il 
est  rapporté  que  l'archevêque  de  Narbonne,  assisté  des 
commissaires  des  travaux  publics  du  Ilanl -Languedoc, 
«  avoit  fait  l'ouverture  de  la  navigation  du  canal  de 
Toulouse  [aujourd'hui  do  Brienne]  le  dimanche  14  avril 
177()».  —  Historique  de  la  constrnrtion  du  quai  de  la 
Daurade  k  Toulouse,  déterminée  par  tes  Etats  le  23  fé- 
vrier 1764,  et  rapport  sur  ce  qui  reste  k  faire  pour  le 
terminer  :  au  23  décembre  1776,  les  dépenses  faites  mon- 
taient k  635,195  liv.  dont  379,932  liv.  employées  "  on  ac- 
quisition de  maisons  et  antres  objets  t;  les  dépenses  k 
faire,  k  1,115, 871  liv.  —  Ripport  sur  la  construction  des 
fiiçades  uniformes  de  la  place  intérieure  Saint-Cyprien, 
k  laquelle  on  a  intéressé  les  propriétaires,  n  et  (i_ui  ne 
coûtera  pas  k  la  province  au  delà  de  9,0i)0  liv.  »,  et  shr 
€  la  patte  d'oye  qui  doit  être  formée  par  la  réunion  des 
chemins  d'Auch  et  de  Cugnaux  avec  l'alignement  prin- 
cipal »  [du  chemin  de  Toulouse  k  Léguevin].  —  5"  rap- 
port sur  les  travaux  publics.  —  La  vérification  générale 
de  la  Garonne,  qui  devait  avoir  lieu  cette  année,  n'a 
pu  être  faite  k  cause  des  dérangements  survenus  dans 
l'administration  des  ponis  el  chaussées.  —  Le  prési- 
dent annonce  que  grâce  aux  instances  longtem[)s  réité- 
rées des  députés  k  la  Cour  et  aux  siennes,  «on  a  obtenu 
le  remboursement  des  dépenses  exposées  en  1744  par  la 
province  pour  leservice  des  armées  combinées  de  France 
et  d'Espa;:ne,  montant  k  1,262,.336  liv.,  et  que  ce  rem- 
boursement, a  été  fait  en  contrats  sur  l'emprunt  de 
15  millions  qui  a  été  ouvert  pour  le  compte  du  Roy  ». 
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—  Rapport  sur  les  manufactures.  Il  a  été  fabriqué  pour 
le  Levant  en  1776  :   ilraps  tuahoux,  685  pièces;  lon- 
drins   premiers,  2.785  p.;  londrins  seconds,  48,790  p.; 
londres  larges,  850  p.;  en  tout,  53,110  pièces,  soit  6,770 
pièces  de  plus  qu'en  1775.  Le  rapporteur  dit  qu'il  «  est 
extraordinaire  que  la  fabrication  des  draps  augmente 
aussi  considérablement,  au  milieu  du  désordre  et  de  l'in- 
fidélité   même  qui   se    sont  introduits  ,  de    l'aveu    des 
meilleurs  fabricants,  dans  cette  main-d'œuvre,  non  seu- 
lement par  la  détérioration  de  la  bonne  qualité  des  draps 
dont  il  s'agit,  mais  plus  encore  parce  qu'on  en  déguise 
les  qualités  et  le  nom  même  des  fabricants,  ce  qui  pa- 
roitroit  propre  à  en  décréditer  le  débit  ;  mais  que  l'ex- 
périence ne  répondant  pas  à  ces  spéculations,  et  étant  au 
contraire  vraisemblable  que  la  consommation  doit  ré- 
pondre à  la  plus  grande  étendue  de  la  fabrication,  les 
États  n'ont  qu'à  désirer  que  cette  branche  de  commerce 
se  soutienne  toujours  dans  le  même  état».  — Sur  l'obser- 
vation du  s''  de  Montferrier  que  les  diocèses  ne  trouvent 
pas  d'argent  |)Our  leurs  travaux  publics  àcause  de  l'obli- 
gation qui  leur  a  été  imposée  de  n'emprunter  qu'à  4  °/o, 
il  est  délibéré  que  «  les  emprunts  demandés  par  les  ilio- 
cèses,  auxquels  les  États  ont  précédemment  donné  leur 
consentement,  pourront  être  faits  sur  le  pied  de  l'inté- 
rêt k  5  %,  qui  est  le  taux  général  de  l'intérêt  dans  le 
royaume,  après  en  avoir   obtenu  la   permission  de  S. 
_\1.  „.  —  Au  nom  de  la  Commission  des  affaires  extraor- 
dinaires, l'évéque  de  Nimes  dit  que  le  Roi  s'est  déterminé 
«  à  fermer  à  la  somme  de  six  millions  l'emprunt  de  quinze 
millions  ouvert  à  4  "/<>  ",  conformément  à  la  délibération 
des  États  du  3  février  1776,  et  à  demander  le  crédit  de 
la  province  «  pour  un  nouvel  emprunt  de  12  millions 
dont    l'intérêt   ne  sera  pas  précisément  déterminé,  ni 
l'époque  de  l'ouverture  absolument  tracée,  de  manière  que 
S.  RI.  puisse  faire  usage  de  ce  moyen  lorsque  le  bien  de 
son   service  l'exigera   ».  Sur  quoi,  pouvoir  est  donné 
aux  syndics  généraux  d'emprunter  12  millions  pour  le 
compte  du  Roi,  «  au  moment  et  à  l'époque  de  l'année  1777 
qui  sera  fixée  par  S.  M.  et  de  stipuler  les  intérêts  dud. 
emprunt  à  5  °,\,  ou  autre  taux  plus  avantageux  pour 
S.  M.,  suivant  qu'il  auraélé  fixé  par  ses  ordres  )>.  — Il  a 
été  passé  des  contrats  en  faveur  des  officiers  supprimés 
du  Parlement  de  Toulouse  «  à  concurrence  d'une  somme 
de  667,811  liv.,  dont  l'intérêt  à  4  °/o,  à  compterdu  P'^mai 
jusqu'au  31  décembre  1776,  monte  à  17,800  liv.  6  sols  ». 
—  Il  est  donné  connaissance  d'un  article  des  instructions 
du  Roi  à  ses  Commissaires  portant  :  «  que  les  désor- 
dres,  dont  a  été  suivi  l'élargissement  des   mendiants 
et  vagabonds  renfermés  dans  les  dépôts  de  plusieurs  pro- 
vinces, n'ont  que  trop  prouvé  la  nécessité  de  rétablir  ces 
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dépôts  »,  et  que  S.  M.  demande  à  l'assemblée  de  contri- 
buer sur  le  pied  de  60,000  liv.  par  année  à  la  dépense 
nécessaire  pour  le  rétablissement  des  dépôts  de  la  pro- 
vince... «  .\ffligés  de  voirrenouveler cette  demande,  après 
ce  que  l'expérience  n'a  que  trop  justifié  de  l'insuffisance, 
et  conséquemment,  de  l'inutilité  des  mêmes  moyens  qu'on 
veut  mettre  en  usage  pour  atteindre  ii  un  but  auquel  il 
est  moralement  impossible  de  parvenir  »,  les  États  déli- 
bèrent  d'accorder  seulement  50,000  liv.    et   chargent 
leurs  députés  à  la  Cour  «  de  supplier  S.  M.  de  trouver 
bon  que  cette  imposition  soit  supprimée,  si  elle  ne  pro- 
duit pas  dans  la  province  la  suppression  du  nombre  des 
mendiants  dont  elle   a  été  infestée  tant  que  les  dépôts 
ont   subsisté,  comme  elle  l'est  encore».  — 6^   rapport 
sur    les  travaux   publics.  —  État  d'avancement   de  la 
route  de  communication  avec  l'Auvergne.  —  «  Il   n'y  a 
lieu  quant  à  présent  de  prendre  aucune  détermination 
sur  les  diverses  opérations  proposées  pour  la  réforma- 
tion du  tarif  général  de  la  province  »...  «  On  se  conten- 
tera d'exhorter  les  communautés  dont  les   tarifs  sont 
anciens  à  les  faire  refaire,  en  leur  laissant  le  soin  de  choi- 
sir elles-mêmes  les  termes  comparables  appropriés  à  la 
nature  de  leur  sol  pour  servir  de  base  à  cette  réforma- 
tion ».  — Tirage  des  loteries.  —  Compte  rendu  des  vi- 
sites faites  par  le  s'  de  Gensanne  dans  les  pays  de  Vi- 
varais  et  du  'Velay  pour  rechercher  les  mines  de  char- 
bon de  terre  et  autres  qui  s'y  trouvent.  —  Rapport  sur 
le  dessèchement  des  marais  entre  Beaucaire  et  Aigues- 
mortes.   —  «  11  sera  procédé    à  l'arpentement,  limita- 
tion et  bornage  des  portions  des  marais  cédées  par  les 
États  à  la  communauté  de  Beaucaire,  aux  communautés 
qui  composent  la  baronnie  de  Lunel  el  à  la  ville  d'Ai- 
guesmortes,  dans  les  marais  situés  dans  les  terroirs  de 
ces  communautés,  de  manière  à  les  séparer  du  restant 
desd.  marais  qui  appartiennent  à  la  province;  et  on  fera 
autoriser  par  les  Commissaires,  juges  d'attribution,  les 
traités  passés  entre  lesd.  communautés,  afin  d'assurer  à 
ceux    qui    se  seront  rendus  adjudicataires  de  portions 
desd.  marais  l'entière  propriété  desd.  portions  ».  —  "  Dès 
que  les  entrepreneui's  du  canal  de  navi;;ation  de  Beau- 
caire à  Aiguesmortes  auront  donné  au  lit  dud.  canal  la 
profondeur  de  six  pieds  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  pas 
de  roc,  ils  feront  enlever  toutes  les  parties  de  terrain  qui 
retiennent  les  eaux  du  Vistre,  du  Rhosne  et  de  La  Cu- 
belle,  ensemble  celles  qui  sont  h  la  carrière  MIgère,  afin 
que  les  eaux  de  toutes  ces  rivières  puissent  être  intro- 
duites dans  le  nouveau  lit  ».  — Articles  à  mettre  dans  le 
Cahier.  —  Compte  rendu  des  opérations  du  Bureau  des 
Comptes.  —  Clôture  du  compte  des  impositions  générales 
de  1775  :  recelte,  12,702,447  liv.  4  s.  11  deniers;  dé- 
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pense,  12,874,883  liv.  S  sols  7  d.  —  8«  rapport  sur  les 
travaux  publics.  — Rôle  des  commissaires  subrogés  pour 
la  tenue  des  Assiettes  des  diocèses  en  1777.  —  Lecture 
de  l'état  général  des  fonds  dont  l'imposition  a  été  con- 
sentie pour  1777,  montant  en  recette  et  on  dépense  h 
13,306,974  liv.  13  s.  6  d.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  — 
Bénédiction.  —  Députés  présents.  =i  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  pré- 
sidence de  l'archevêque  de  Narbonne.  rr  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  pré- 
sidence de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Table  des  ma- 
tières et  des  rapports  des  Commissions. 

c.  2420.  (Registre.)  —  In-folio.  181  paj^es,  papier,  imprimé. 

Novembre  IÇTT  —  •Janvier  ItîS.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XVI,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  27  no- 
vembre 1777  au  5  janvier  1778.  —  Président  :  l'archevc- 
que  de  Narb  >nne.  Commissaires  du  Roi  :  le  comte  de 
Périgord,  commandant  en  chef  de  la  province;  M.  J.-E. 
de  Guignard,  vicomte  de  Saint-Priest,  intendant;  Vassal 
et  Lajard,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Tou- 
louse et  de  Montpellier.  —  On  enregistrera  au  greffe  des 
États  :  l'acte  par  lequel  le  prince  de  Conti  a  vendu  au 
marquis  de  Castries  le  comté  d'Alais  qui  donne  «  droit 
de  présence  dans  cette  assemblée  »;  il  est  dit  qu'on  y 
trouve  rappelés  tous  les  titres  -i  qui  ont  fait  passer  suc- 
cessivement la  propriété  de  ce  comté  à  Ms^  le  prince  de 
Conty,  en  remontant  jusqu'à  M.  le  connétable  de  Mont- 
morency en  1575  »  ;  —  la  donation  entre  vifs  faite  par  le 
comte  de  Brison  au  marquis  de  Brison,  son  fils  aîné,  de 
la  baronnie  de  Tornac  qui  donne  droit  d'entrer  annuelle- 
ment aux  États.  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  du 
s'  de  Chanaleilles,  comte  de  la  Saumès,  nommé  par  le 
président  pour  remplir  la  place  d'envoyé  de  la  baronnie 
deCasteInau-d'Estrétefonds.  —  Entrée  des  Commissaires 
du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv. 
et  1,600,000  liv.  pour  la  capitation  de  1778.  Cts  deux 
sommes  sont  accordées  aux  conditions  ordinaires.  —  Con- 
sentement à  la  prorogation  pendant  dix  ans  des  4  sois  pour 
livre  en  sus  de  la  capitation.  —  <>  Attendu  l'opposition 
formée  par  M.  le  vicomte  de  Polignac  à  la  translation 
du  titre  de  la  baronnie  de  Saint-Félix-de-Caraman,  si- 
tuée dans  le  diocèse  de  Toulouse,  acquis  par  M.  le  comte 
de  Saint-Haon,  sur  la  terre  de  la  Rodde-Saint-Haon 
située  dans  le  Vélay,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  le  con- 
sentement demandé  à  lad.  translation  ".  La  délib-^ration 
vise  un  mémoire  de  M.  de  Polignac  où  il  est  dit  que  «  si 
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les  Élats  ont  permis  qu'il  y  eût  plusieurs  baronnies  dans 
un  même  diocèse,  ils  en  ont  sans  doute  reconnu  l'abus  et 
senti  que  ce  seroit  attaquer  et  diminuer  le  droit  immémo- 
rial qu'il  a  d'être  le  seul  baron  dans  le  Vélay  ».  —  Compte 
rendu  des  précautions  prises  après  le  décès  du  s' Mazade, 
trésorier  de  la  Bourse,  arrivé  à  Paris  le  3  mars  1777, 
tant  pour  la  siîreté  des  deniers  de  la  province  que  pour 
maintenir  les  droits  des  États.  —  Le  pays  de  Vivarais  est 
autorisé  à  imposer  l,iOO  liv.  pour  payer  «  les  épreuves 
à  faire  de  différentes  mines  de  charbon  qui  ont  été  trou- 
vées dans  le  pays...  où  le  bois  devenant  également  rare 
et  cher,  il  est  nécessaire  d'y  sup|)léer  par  l'usage  du 
charbon  ».  —  Est  approuvée  la  délibération  des  États 
particuliers  du  Vivarais  qui  avaient  exclu  de  leur 
assemblée  lo  s'  Chabert,  canleur  de  laine  et  second  con- 
sul de  Viviers,  député  par  lad.  ville  contrairement  au 
règlement  du  23  décembre  1774,  portant  :  qu'on  ne  pourra 
•  députer  aux  Assiettes  que  les  premiers  consuls  ou  un 
notable  de  la  même  échelle  » .  —  Les  diocèses  de  Nar- 
bonne, Toulouse,  Rieux,  Albi,  Mirepoix,  Carcassonne, 
Béziers,  Lodève,  Alet,  Limoux,  Saint-Pons,  Agdc,  Cas- 
tres, Lavaur,  Saint-Papoul ,  Bas-Montauban  .  Nimes, 
Alais,  Uzès,  Montpellier  et  les  pays  de  Vivarais  et  de 
Gévaudan,  peuvent  demander  au  Roi  l'autorisation  d'em- 
prunter ou  de  s'imposer  pour  construire,  réparer  ou 
entretenir  des  chemins  et  des  ponts.  —  Permission  au 
diocèse  de  Rieux  d'emprunter  1,150  liv.  pour  l'aménage- 
ment lie  ses  archives  dans  un  local  qui  se  trouve  au- 
dessus  de  la  salle  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Rieux.  —  État 
des  ponts  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse.  «  Le  s"'  de 
Saget,  qui  avait  déjà  remis  les  plans  des  ponts  des  diocè- 
ses de  Toulouse,  Saint-Papoul  et  Montauban,  rapporte 
ceux  des  diocèses  d'.Vlby,  Rieux  et  Lavaur,  en  sorte  qu'il 
ne  manque  aujourd'hui  que  les  plans  des  ponts  du  dio- 
cèse de  Mirepoix  qui  sont  dans  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse ».  Il  est  expliqué  qu'il  .y  avait  pour  chaque  diocèse 
un  volume  de  plans  et  un  volume  de  notes.  —  1"",  2",  3« 
rapports  de  la  Commission  des  travaux  publics.  — Rap- 
port sur  un  mémoire  des  consuls  et  des  commerçants  de 
Carcassonne,  où  il  est  proposé  "  de  faire  rajjprocher  le 
canal  royal  des  murs  de  lad.  ville  et  d'y  établir  un  port 
pour  faciliter  leur  commerce  ».  Les  habitants  de  Carcas- 
sonne «  étant  presque  tous  commerçants,  sont  obligés,  par 
l'éloignement  du  canal,  de  se  bornera  la  seule  fabrique 
des  draps  ;  tandis  que  d'autres  villes  moins  considérables, 
mais  plus  voisines  du  canal,  où  le  commerce  étoit  ignoré 
avant  sa  construction,  se  sont  considérablement  accrues 
par  celui  qu'elles  ont  fait  depuis,  surtout  sur  les  grains  ». 
Il  est  délibéré  que  le  sieur  Garipuy  vérifiera  ce  que  coû- 
terait l'exécution  de  ce  projet.  —  État  des  ouvrages  du 
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(fuai  de  la  D^mrade  à  Toulouse.  -  Mesures  prises  pour 
pallier  «  la  difformité  »  résultant  de  ce  que  «  les  Bénédic- 
tins avaient  commencé  d'élever  les  façades  de  leur  église 
correspondant  au  quai  sans  en  avoir  fait  récoler  les  ali- 
gnements ».  -  Les  trois  directeurs  des  travaux  publics 
se  transporteront  dans  le  cours  de  l'année  à  Frontignan, 
„  à  l'effet  de  chercher  les  moyens  de  procurer  la  salubrité 
de  l'air  et  de  contribuer  ainsi  à  la  conservation  d'une 
communauté  considérable  (jui,  depuis  la  construction  du 
^canal  des  Étangs,  voit  diminuer  par  les  maladies  annuel- 
les le  nombre  de  ses  habitants,  à  ce  point  qu'elle  ne  peut 
plus  payer  ses  charges  et  que  ses  impositions  ont  été 
réduites  de  3,000  liv.  chaque  année  depuis  1764  ».  — 
Rapport  des  députés  à  la  Cour  :  ils  ont  obtenu  une  remise 
de  4tO,000  liv,  «  soit  à  raison  des  pertes  occasionnées  à 
la  province  par  les  cas  fortuits  et  l'épizootie,  soit  en 
faveur  de  certains  diocèses  et  communautés  surchargés 
dans  leur  allivrement  ou  qui  ont  entrepris  des  ouvrages 
publics  au-dessus  de  leurs  forces  »  ;  —  ils  sont  venus  en 
aide  à  la  Fabrique  des  draps  de  Lodève  «  ([ui  travaille 
pour  les  troupes  depuis  J700,  et  qui,  depuis  1730,  avoit  dû 
à  la  supériorité  de  ses  ouvrages  l'avantage  de  remplir 
seule  cette  fournilure,  mais  avoit  ressenti  depuis  1763  les 
funestes  effets  de  la  Régie  établie  al-rs  pour  l'habille- 
ment des  troupes  ».  Cette  régie  ayant  été  supprimée  en 
1776,  «  on  avoit  craint  de  lavoir  rétablir  sous  une  forme 
encore  plus  pernicieuse  que  la  première,  en  ce  qu'elle 
auroit  concentré  entre  les  mains  d'un  seul  fabricant  la 
correspondan-,e  et  les  commissions  de  tous  les  régiments 
et  l'inspection   de  tous  les  draps  fabriqués   pour  cette 
fourniture.  Mais  les  représentations  du  corps  de  la  Fabri- 
que appuyées  de  celles  des  députés  des  Etats,  qui  ont 
toujours  accordé  leur  proteciion  aux.  établissements  uti- 
les, ont  produit  la  révocation  de  la  nouvelle  régie  et  le 
rétablissement  de  la  liberté  qui  avoit  été  rendue  à  la  Fa- 
bri.|ue  par  l'oi'donnance  du  25  mars  1776  sur  l'adminis- 
tration des  troupes  »;— le  Roi  leur  a  donné  «l'assurance 
solennelle  de  maintenir  de  toute  son  autorité  aux  habi- 
tants du   Languedoc   la  liberté  île   fiire  circuler  It^urs 
vins  en  tous  temps  dans  le  port  de  Bordeaux  »,  quoique, 
dérogeant  h  l'édit  d'avril  1776  qui  rétablit  la  libre  circu- 
lation des  vins  dans  tout  le  royaume,  S.  M.  ait  accordé 
les  lettres  patentes  des  24  et  30  novembre  1776  aux  ju- 
rais de  Bordeaux,  qui  les  demandaient  "  pour  la  sijreté 
et  la  crédit  du  commerce  des  vins  de  lail.  ville».  —  Gra- 
tifications d'usage.  —  Il  est  délibéré  par  forme  de  règle- 
ment «  que  dans  le  cas  de  l'absence  de  MM.  les  barons  ou 
de  leurs  représentants  dans  les  assemblées  des  Assiettes, 
autres  que  celles  des  pays  de  Vivarais  et  du  Gévaudan, 
du  Vélay  et  du  diocèse  d'Alby,  lesquelles  continueront  à 
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observer  leurs  usages  particuliers,  les  places  desd.  sieurs 
barons  ou  de  leurs  envoyés  demeureront  vacantes  sans 
qu'il  puisse  y  être  pourvu  par  la  nominalion  du  président 
de  l'Assiette,  ni  de  l'Assiette  même  ».  Les  motifs  de  cette 
décision  sont  "  qu'on  ne  peut  établir  aucune  analogie  sur 
ce  fait  entre  les  Assiettes  et  les  États  :  le  principe  de 
la  constitution  fondamentale  des  États  est  de  maintenir 
la  jdus  grande  égalité  des  suffrages,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, dans  les  trois  Ordres  qui  les  composent,  ce  qui  a 
été  l'origine  du  nombre  des  voix  accordées  aux  députés 
du  Tiers-État,  égal  aux  voix  réunies  des  deux  autres 
ordres  ».  —  100.000  liv.  sont  accordées  au  duc  de  Grillon 
pour  le  dédommager  des  dépenses  par  lui  faites  à  raison 
de  l'entreprise  du  canal  de  jonction  de  la  robine  de  Nar- 
bonne  au  canal  royal.  —  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire 
général  des  Fermes  se  pourvoirait  au  Conseil  contre  l'ar- 
rêt du  Conseil  du  27  novembre  1664  portant  exemption 
des  droits  de  la  douane   de   Valence    sur  les  denrées 
recueillies  en  Dauphiné  par  les  habitants  du  Languedoc, 
«  le  symiic  général  se  rendroit  partie  en  l'instance  pour 
faire  jouir  les  habitants  du  Vivarais  de  l'exemption  à 
eux  accordée  par   led.   arrêt  ».  —  Consentement  à  la 
continuation  de  la  levée  de  droits  d'octroi  dans  les  villes 
d'Uzès,  Alais,  Saint-Hippolyte,  Aiguesmortes.  —  «  En 
conformité  des  délibérations  des  i6  janvier  et  30  janvier 
1737,  les  procureurs  au  Parlement  de  Toulouse  conti- 
nueront d'être  compris  dans  la  répartition  des  vingtiè- 
mes de  l'industrie  i^.  Les  procureurs  avaient  allégué  «  que 
leur  profession  est  au  nombre  des  arts  libéraux,  et  qu'ils 
ont  à  Toulouse,  dans  toutes  les  occasions,  la  préséance 
sur  les  chirurgiens,  lesquels  ont  été  déchargés  des  ving- 
tièmes par  ce  motif  que  la  chirurgie  est  un  art  libéral  ». 
—  On  demandera  au  Roi  «  de  rendre  au  Languedoc  le 
comté  de  Caranian  ou  Carmaing,  composé  de  16  commu- 
nautés qui   sont  au  centre  du  diocèse  de  Toulouse,  et 
dans  les  limites  du  Languedoc,   ayant  fait  partie  origi- 
nairement de  l'ancien  comté  de  Toulouse,  jusques  envi- 
ron l'an  130S,  que  Philippe  le  Bel  le  donna  à  Bertrand  de 
Lautrec.  à  titre  de   vicomte  mouvante  dud.  comté  de 
Toulouse,  en   échange  des  château,    ville   et  comté  de 
Lautrec».  Il  est  expliqué  que  ce  Bertrand  vendit  le  comté 
de  Caraman  à  Pierre  d'Oyse  (sic),  baron  de  Saint-Félix, 
neveu  du  pa[ie  Jean  XXII,  «  dont  les  descendants  prirent 
le  nom  de  Carmaing;  qu'enviion  l'an   1372,  Jean  II, 
vicomte  de  Carmaing,  obtint  de  Charles  V  le  commande- 
ment de  50  lanciers  (sic)  entretenus  sur  les  frontiè.'-es  du 
pays  d'Agenois,   dont  le  payement  fut  assigné  sur  les 
impositions  de  la  vicomte  de  Carmaing;  que,  defiuis, 
cette  ville  et  tout  ce  qui  en  dépend  furent  imposés  dans 
l'Élection  d'Agenois,  en  qualité  d'aides  dud.  pays  jusqu'à 
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l'érection  de  la  Généralilé  de  Montauban,  et  qu'alors 
pour  égaliser  les  Élections  de  la  Cuienne,  on  composa 
rÉIeciion  de  Loraagne  d'une  partie  de  celle  d'Ay:enois,  en 
lui  attribuant  le  pays  de  Carmaing  pour  les  impositions 
seulement  » ,  etc.,  etc.  —  Rapport  sur  le  dessèchement 
des  marais  situés  entre  Beaucaire  et  Aiguesmortes,  et 
l'ouverture  d'un  canal  de  navigation.  — Tirage  des  lote- 
ries.—  Traité  fait  avec  le  s'  deJoubert,  survivancier  du 
feu  s"'  Mazade  de  Saint-Bresson  dans  la  place  de  tréso- 
'  rier  de  la  Bourse  de  la  province.  Lesémoluments  du  tré- 
sorier consistaient  en  deux  deniers  pour  livre  sur  toutes 
^  les  impositions,  et  «  en  la  somme  de  2,000  liv.  à  laquelle 
j  ont  été  lixéspar  forme  d'abonnement  les  droits  des 
avances  ordinaires  qu'il  est  obligé  de  ftiire».  —  État  des 
ponts  :  des  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne; 

—  des  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes. 

—  On  imposera  dans  le  département  des  dettes  et  affai- 
res les  frais  de  réception  h  Cette,  le  20  juin  1777,  de 
Monsieur,  frère  du  Roi,  montant  k  28,714  liv.  Il  y  avait 
été  reçu  par  l'évéque  de  Montpellier,  le  marquis  de  Cal- 
visson  et  M.  de  Moniferrier,  syndic  général,  que  l'ar- 
chevêque de  Narbonne,  président  des  États,  avait  priés 
de  lui  «  faire  les  honneurs  de  la  province  ».  —  Il  est 
rapporté  que  l'arrêt  du  Conseil  du  18  novembre  1776 
ayant  autorisé  la  cession  faite  par  la  ville  de  Narbonne  à 
la  province  de  larobine  et  de  ses  dépendances,  la  remise 
en  a  été  faite  le  1"  mars  1778,  et  que  le  s^  Garipuy  fils  a 
constaté  l'état  «oùelleétoit  pour  lors  en  la  vérifiant  de- 
puis sa  prise  d'eau  k  la  rivière  d'Aude,  au  lieu  de  Mous- 
soulens,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'élangde  Bages  ». 

—  25,000  liv.  seront  imposées  en  1778  pour  être  employées 
à  améliorer  la  navigation  de  la  Garonne.  Le  s""  Garipuy, 
directeur  des  travaux  publics,  avait  dit  dans  son  procès- 
verbal  qu'il  n'avait  pu  faii'e  travailler  k  certains  ouvra- 
ges urgents  «  entre  Tr)ulouse  et  l'embouchure  du  Tarn, 
parce  qu'ils  sont  situés  en  tout  ou  en  partie  hors  des 
limites  du  Languedoc  »;et  «  qu'en  remontant  la  Garonne, 
il  avoit  été  témoin  qu'une  barque  chargée,  qui  descen- 
doit  pour  se  rendre  k  la  foire  de  Bordeaux,  heurta  si 
rudement  contre  les  rochers  do  Verdun  qu'elle  s'i)uvrit  )'. 

—  Rapport  sur  l'état  des  ouvrages  de  la  route  du  Lan- 
guedoc en  Auvergne  par  le  Vivarais.  —  Tous  les  exem- 
plaires de  la  carte  générale  du  canal  de  communication 
des  mers  et  de  celles  des  rigoles  étant  épuisés,  le  président 
est  autorisé  à  en  faire  graver  de  nouvelles,  »  en  conser- 
vant toujours  aux  États  la  propriété  des  planches  ».  — 
Le  s^  Pierre-François  Didot  le  jeune  est  nommé  imiirimeur 
de  la  province  k  Paris,  à  la  place  du  s''  Vincent.  —  Le 
président  dit  :  «que  les  États  paroissant  être  aujourd'hui 
entièrement  fixés  k  Montpellier  à  cause  du  dépôt  de  leurs 
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archives...  et  autres  papiers  absolument  nécessaires  pour 
la  tenue  desd.  Ktats  et  dont  le  transport  seroit  on  ne 
peut  pas  plus  difficile  et  même  dangereux,  il  étoit  con- 
venable de  s'occuper  des  moyens  de  leur  procurer  un 
logement  commode  et  qui  pût  répondre  à  l'idée  qu'on 
s'est  toujours  formée  de  cette  auguste  assemblée;  que  le 
s'  Raymond,  natif  de  cette  province,  habile  architecte  de 
Paris,   lui  a  remis  en  conséquence  de  ses  ordres  un  plan 
détaillé  qui  rem|)lit  parfaitement  cet  objet  ».  Il  propose 
décharger  les  syndics  généraux  «  de  trouver  un  em- 
placement où  l'on  puisse  appliquer led.  plan».  Approuvé. 
—  Traité  fait  avec  les  Commissaires  du  Roi  au  sujet  de 
l'emprunt  k  faire  |)our  le  paiement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  l'épizootie,  lesquelles,  suivant  la  clôture  du 
compte  arrêté   le  28   décembre  1777,  reviennent  k   la 
somme  de  1,310,012  liv.  —  Rapport  sur  les  manufactu- 
res. Il  a  été  fabriqué  pour  le  Levant,   en   1777  .  draps 
mahou-x,  800  pièces;   londrins  premiei's,  4,510  ]).;  lon- 
drins  seconds,  49,890  p.;  londres  larges  et  nins,  1,325  p.; 
en  tout  56,525  pièces,  soit  ;J,4I5  de  plus  qu'en  1776. — 
L'épreuve  faite  du  secret  du  P.  Arnauld  pour  étouffer  les 
chrysalides  dans  les  cocons  en  ayant  démontré  l'utilité, 
on  rendra  public  ce  secret  «  qui  ne  sauroit  être  plus 
simple,  puisqu'il  consiste  dans  l'usage  du  canfre   qui, 
pénétrant  les  cocons  ,  y  dessèche  la  chrysalide  et  les  ga- 
rantit des  vers  el  autres  insectes,  ce  qui   contribue  à 
éviter  les  déchets  auxquels  on  est  exposé  en  suivant  la 
méthode  ordinaire  et  conserve  aussi  la  qualité  de  la  soie  ». 
Les  députés  k  la  Cour  s'emploieront  k  procurer  une  gra- 
tification au  s'  Suchet,  inventeur  d'un  secret  pour  filer 
les  cocons  k  l'eau  froide.  Il  résulte  des  expériences  «  que 
les  étoffes  fabriiiuées  avec  la  soie  obtenue  par  la  nou- 
velle méthode  sont   plus  brillantes   et  plus  moelleuses, 
sans  compter  que  la  soie  donne  moins  de  peine  k  em- 
ployer, parce  que  le  brin  n'en  a  pas  été  affoibli  par.l'usage 
de  l'eau  bouillante  ».  —  Gratiflcalion   de  1,000  liv".  au 
s'' Silvain,  qui  a  trouvé  moyen  de  i)roduire  de  la  soie 
blanche  dite  de  nankin  «  dont  on  fait  une  si  grande  con- 
sommation dans  le  royaume  par  rapport  aux  dentelles 
appelées  blondes  et  aux  f^azes  »;  —  de  800  livres  au  s' 
Buflel,  inventeur  d'un  moulin   pour  filer  et  dévider  en 
même  temps  les  soies  superfines.  —  Articles  k  metire 
dans  le  Cahier  :  on  demandera  au  Roi  «  de  contribuer  à 
divers  ouvrages  très  importants,  tels  que  ceux  de  la 
rivière  d'Aude,  du  dessèchement  de  l'étang  de  Capestan 
et  de  plusieurs  ponts  dont  la  construction  indispensable 
seroit  très  onéreuse  pour  la  province  si  ellen'étoit  aidée 
des  secours  de  S.  M.  «.  —  Rapport  du  s'  de  Gensanne  sur 
les  mines  de  charbon  de  .Souhalou  près  Sumène,et  de 
cuivre  et  d'argent   de  Saint-Sauveur  en     Gévaudan. 
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—  Les  députi^s  k  la  Cour  soutiendront   les  réclamations 
du  diocèse  d'Alais  contre  l'atTèt  du  Conseil  du  17  avril 
1773  qui  accorde  au  sf  Tubeuf  «  la  permission  d'exploi- 
ter exclusivement  à  tous  autres  les  mines  de  charbon  de 
terre  qui  se  trouvent  ou  pourront  se  trouver  aux  envi- 
rons d'Alais  et  de  Saint-Anibroix ,  ainsi  que  dans  toute 
l'étendue  des  terrains  qui  sont  situés  entre  le  Saint- 
Esprit,  Laudun,  Uzès,  Anduze,  Villemur,  Aubenas  et 
Viviers,  ayant  Barjac  au  centre  >-.  La  délibération  porte 
que  \es'  Tubeuf  n'a  pas  «  le  mérite  de  la  dé'-ouverte  ni 
de  la  première  exploitation  de  ces  mines  qui  sont  con- 
nues et  exploitées  depuis  plus  de  quatre  siècles;  que  si 
leui-  exploitation  n'avoit  pas  été  régulière,  elle  l'est  au- 
jourd'hui avec  le  secours  des  lumières  que  le  s'  de  Gen- 
sanne  a  répandues  dans  la  province  par  les  ordres  et  aux 
frais  lies  États,...  de  sorte  que  le  s"-  Tubeuf  tend  à  profiter 
lui  .seul  des  avantages  que  les  États  ont  voulu  procurer 
aux  habitants  de  cette  province,  e!  à  détruire  celte  liberté 
et  cette  concurrence  qui  assurent  l'abondance  et  la  modi- 
cité des  prix  )'.  —  Détail  des  opérations  du  Bureau  des 
comptes.  —  Clôture  du  compte  des  impositions  générales: 
recette,  ]2,334,4:?0  Uv.  13s.  6d.;  dépen-se.  10,055,2-'2  liv. 
1  denier:  «  l'excédent  sera  remis  au  .s'"de  Joubert,  tré.^o- 
rier  de  laB mrse,  par  les  héritiers  du  s'  deMazade,  pour 
payer  les  parties  assignées  et  pouren  rendreconiptf  aux 
États  ».  —Rôle  des  Commissaires  subrogés  pour  la  tenue 
des  Assiettes  en  1778.  —  Lecture  île  l'état  général  des 
fonds  dont  Firaposition  à  faire  en  l';7S  a  été  consentie 
par  les  Étals:  recette,  l:^,.372,r>87  liv.  17  s.   10  d.  :  dé- 
pense, même  somme.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Béné- 
diction. —  Députés  présents.  =:  Assemblée  des  trois  Etats 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  sous  la  pri^sidence 
de  l'archevêque  de  Narbonne.  =:  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  sous  la  présidence 
de  l'évèque  de  Montauban.  ^  Table  des  matières  :  1°  iléli- 
bérations;  2»  rapports  id-s  neuf  iJommissions.  (Commis- 
sion pour  l'examen  des  litres  de  i>ropriété  des  acquéreurs 
des  bai'onnies  et  des  preuves  île  noblesse  des  envoyés; 
Commission    des   affaires  exlraordinaii-es;  Commission 
des  manulàctures;  Commission   pour  ramélioration  de 
l'agriculture;  Commission  de  !a  vér'ilication  des  imposi- 
tions des  Assiettes  des  diocèses  et  de  ce  qui  concerne 
leurs  travaux  jiublics;  Commission  des  travaux  publics 
de  la  province;  Couimission  pour  dresser   le  cahier  à 
présenter  au  Roi);  Bureau  des   recrues;    Bureau  des 
comptes. 


C.  2*21.  i^Rcgisln-  )  ~  In  folio.  '..')■>  pages,  papier.  Imprime. 

Octolîre-décembie  1**8.  —  l'roc.'/s-verbal  des  séance 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 

et  délibérations  des  Etats  de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XVI,  à  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  29  octobre  hu  7  dé- 
cembre 1778.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne. 
Commissaires  du  Roi  :  le  comte  de  Ta'.leyrand-Périgord, 
comraand.int  en  chef  de  la  province;  le  vicomte  de  Saint- 
Priest,  M.  .I.-E.  de  Saint-Priest,  intendants;  de  Lasserre 
de  llautmont,  Lapierre,  trésoriers  de  France  es  générali- 
tés de  Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Ra|>port  favorable 
sur  la  noblesse  des  sieurs  de  Vissée  de  Latude,  de  Vernon, 
de  Bernis  d'EsporIs,  envoyés  des  barons  de  Murviel, 
d'Aurevilleet  de  Pierre-Bourg.  —  Entrée  des  Commissai- 
res du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000 
de  liv.  et  1,000,000  liv.  pour  la  capitalion  de  1779.  Ces 
deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions  ordinaires. 
—  On  enregistrera  le  règlement  du  22  juillet  1778  qui 
interprèle  certains  articles  de  l'ordonnance  du  Roi  de  1776 
concecnanl  le  corps  du  Génie,  articles  regardés  comme 
contraires  aux  formes  et  aux  usages  constants  de  l'ad- 
ministration   des   Etats   dans  les    travaux   publics.   — 
Il  est  rapporté  que  les  fonds  du  Brevet  milUaire  desti- 
nés au  grand  habillement  et  entretien  des  milices  ont  été 
plus  que  doublés  cette  année  et  portés  à  412,570  liv.  Les 
Etals  ac'ordent  cette  augmentation,  mais  chargent  leurs 
députés  à  la  Cour  de  faire  les  plus  vives  instances  pour 
que  la  province  soit  déchargée  de  celte  dispense  exorbi- 
tante, qu'on  a  t  motivée  sur  les  secours  extraordinaires 
([u'exigent  les  circonstances  présentes  ».  —  Le  crédit  de 
la  province  est  accordé  au  Roi  pour  un  emprunt  de 
12,000,000  à  5  '■  o.  sans  retenue,  destinés  «  à  l'augmenta- 
tion et  .soutien  de  la  marine  ».  —  Le  diocèse  de  Limoux 
est  autorisé  à  im|>oser  COO  liv.  en  laveur  des  Doctrinai- 
res du  collège  de  Limoux.  —  Gratifications  d'usage.  — 
Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics.  —  Refus 
d'autoriser  l'imposition  de  sommes  avancées  par  les  re- 
ceveurs des  diocèses  de  Saint-Papoul  et  de  Castres  pour 
acheter  du  blé,  au  cours  de  cette  année,  dans  un  moment 
«  où  la  cherté  excessive  des  grains  ilans  toute  la  province 
faisoit  craindre  une  prochaine  disette  »  ;   refus  motivé 
sur  ce  que  ces  avances  «  n'avoient  pas  été  délibérées  |>ar 
les  Assiettes  de  ces  diocèses  ».  Pour  justifier  cet  achat, 
les  Bureaux  d'administration  des   deux  diocèses   allé- 
guaient a  qu'en  facilitant  de  cette  façon  la  nourriture  du 
menu  peuple,  on  l'avoit  ramené  aux  travaux  utiles  de  la 
campagne  qu'il  ne  pouvait  su[iporter  par  le  défaut  d'ali- 
iiit^nts  ».  —  Le  diocèse  d'Uzés  est  autorisé  à  établir  un 
sous-inspecteur  de  ses  chemins  «  qui  ont  une  étendue  de 
MO  lieues   ».   —  Consentement  à  ce  que  le   fonds  de 
50  OUO  liv.,  accordé  annuellement  par  le  Roi  sur  la  crue 
du  sel  pour  la  navigation  supérieure  de  la  Garonne,  soit 
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employé  à  l'accélération  des  ouvrages  des  quais  de  Tou- 
louse. —  Il  est  rapporté  qu'on  a  adjugé  les  ouvrages  à 
faire  pour  former  les  avenues  de  la  nouvelle  porte  Saint- 
Cy[)rien  à  Toulouse...,  «  que  la  crainte  d'ensevelir  toutes 
les  maisons  du  faux  bourg  n'a  pu  permettre  de  tenir  le 
sol  des  ali:.^nrtmens,  dans  la  partit^  voisine  de  la  ville,  à 
une  hauteur  supérieure  ii  celle  des  grandes  inondations 
de  la  Garonne;  que  les  ménagements  qu'il  a  fallu  avoir  k 
cet  égard, et  la  somme  k  laquelle  se  porleroit  l'exhausse- 
ment du  sol  des  rues  et  des  alignemens  ont  fait  penser 
qu'il  seroil  en  même  temps  plus  utile  et  plus  économique 
de  remédier  à  cet  inconvénient  en  exhaussant  une  partie 
du  chemin  de  Toulouse  k  Rieux,  voisine  de  la  ville  sur 
environ  400  toises  de  longueur,  pour  arrêter  les  eaux  et 
les  contenir  dans  leur  lit  lors  des  crues  ».  Sur  quoi,  pou- 
voir est  donné  aux  Commissaires  des  Travaux  publics 
«  de  statuer  sur  les  ouvrages  qu'il  convient  de  faire  pour 
empêcher  les  nouvelles  avenues  d'être  submergées  lors 
des  inondations  ».  —  La  Société  des  Sciences  de  Mont- 
pellier est  chargée  de  proposer  un  prix  de  600  liv.  «  à 
celui  qui  remettra  le  meilleur  mémoire  sur  la  manipula- 
tion des  vins  »,  la  province  «  ayant  intérêt  k  améliorer 
les  procédés  connus,  pour  conserver  et  augmenter  le  com- 
merce de  ses  vins  dans  les  pays  étrangers  » .  —  Jugemen  t 
des  Ktats  portant  que  <  les  parcelles  des  Rochers  et  de 
Trébuels  seront  séparés  du  mandement  et  consulat  des 
Cbassiers,  en  Vivarais,  et  formeront  un  consulat  et  lail- 
lab'.e  particulier  ».  —  Rapport  des  députés  k  la  Cour:  ils 
ont  réclamé  de  plus  fort  la  liberté  du  commercedes  draps; 
«  dans  les  circonstances  actuelles,  la  crainte  des  prises 
alarme  le  commerçant  et  arrête  les  expéditions,  en  sorte 
que  les  draps  de  Languedoc  sont  accumulés  et  invendus 
dans  les  magasins  de  Marseille,  et  que  les  suites  de  cette 
inaction  pourroientêtre  très  fâcheuses  si  S.  M.  ne  daigne 
avoir  égard  aux  représentations  des  États  ».  —  Tirage 
des  loteries.  —  Rap|iortsur  le  dessèchement  dés  marais 
et  le  canal  de  navigation  de  Beaucaire  k  Aiguesmortes. 
— .Après  inspection  du  cours  de  la  Garonne,  les  ingé- 
nieurs Garipuy  et  Trésaguet  proposent  de  le  diviser  en 
trois  départements,  afin  que  les  ouvrages  à  faire  tant 
dans  le  lit  de  la  rivière  que  sur  ses  bords  opposés,  «  qui 
doivent  concourir  au  même  but  sans  se  contrarier  soient 
dirigés  par  la  même  personne,  sous  la  même  autorité,  et 
exécutés  sur  les  mêmes  fonds  ».  Le  département  de  Lan- 
guedoc sera  comprfs  entre  l'embouchure  de  i'Ariégo  et 
celle  du  Tarn,  tia  partie  de  la  Garonne  la  plus  importante 
au  commerce  de  la  province,  et  dont  les  États  avoient 
formé  le  dessein  d'assurer  la  navigation  ».  —  Rapport 
sur  les  manufactures.  —  Il  a  été  fabriqué  en  1778  : 
drap  mahoux  1,020  pièces;  londrins  premiers,  11,915  p.; 
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londrins  seconds,  42,545  p  ;  londres  larges  ,  772  p.;  en 
tout  46,255  pièces,  soit  10,270  p.  de  moins  qu'en  1777. 

—  Instructions  données  aux  syndics  générau.\,  convo- 
qués avec  deux  députés  de  chaque  jurande  et  des  ins- 
pecteurs des  manufactures,  pour  discuter  devant  l'Inten- 
dant les  questions  auxquelles  donne  lieu  le  projet  du 
-Ministère  «  d'établir  pour  les  manufactures  un  plan 
d'administration  intermédiaire  entre  le  système  régle- 
mentaire et  celui  de  la  liberté  ».  Les  États  avaient 
appris  par  leurs  députés  a  la  Cour  que  le  Conseil  s'était 
demandé  «  s'il  n'y  auroit  pas  des  branches  de  fabrica- 
tion qui,  k  raison  du  genre  de  commerce  auquel  elles  sont 
destinées,  devroient  être  invariablement  assujetties  aux 
règlements  »,  et  ils  craignaient  «  qu'on  n'eût  en  vue  par 
Ik  le  commerce  de  cette  province  dans  les  Échelles  du 
Levant  ».  Ils  réclament  «  pour  le  Languedoc  le  même 
degré  de  liberté  annoncé  k  tout  le  reste  du  royaume  ». 

—  Décharge  de  garantie  accordée  k  la  dame  de  Mazade 
et  à  la  duchesse  de  Villequior,  veuve  et  liUe  du  feu  sieur 
de  Mazade,  ancien  trésorier  de  la  Bourse.  —  Approbation 
du  projet  formé  par  une  Compagnie  de  négociants 
«  d'établir  des  salins  sur  la  plage  de  Cette,  pour  vendre 
le  sel  qui  en  proviendroit  aux  vaisseaux  étrangers  qui 
vont  s'en  procurer  k  Cagliari  et  k  Nice  ».  —  l'^st  admis  le 
titre  de  propriété  de  la  baronnie  de  Boulogne,  l'une  des 
12  baronnies  du  Vivarais,  en  faveur  du  marquis  de 
Latour-Maubourg.  —  Une  subvention  annuelle  de 
1,000  liv.  est  accordée  pour  ses  écoles  k  l'Académie  de 
peinture,  sculpture  et  architecture  de  Toulouse,  «  k  la- 
quelle le  Languedoc  autant  que  la  ville  de  Toulouse  sont, 
redevables  de  celte  révolution  qui  a  relevé  les  arts  de 
l'état  d'enfance  dans  lequel  ils  avoient  toujours  langui  ». 

—  Secours  de  1,000  livres  au  s'  Fraîche,  directeur  de 
l'Académie  d'équitation  de  la  province  établie  k  Toulouse. 

—  Compte  rendu  de  la  visite  du  s'  de  Gensanne  dans  les 
diocèses  d'Alet,  de  Mirepoix ,  Rieux,  Saint-Pa()oul  et 
Carcassonne;  découverte  <rune  mine  de  cuivre  dans  les 
hautes  montagnes  du  pays  de  Sault;  de  deux  riches  mi- 
nes de  fer  aux  environs  de  Mérial;  de  plusieurs  mines 
de  cuivre  dans  le  pays  de  Fenouillèdes,  et  d'une  raine 
d'or  sur  la  haute  montagne  du  col  del  lileau.  «  Aucun 
indice  de  minéral  dans  le  diocèse  de  Rieux  »,  etc.  «  Ces 
différentes  observations  sont  décrites  en  détail  dans  le 
4»  volume  de  \' Histoire  naturelle  de  cette  province  que 
ledit  sieur  de  Gensanne  vient  de  publier  ».  —  Compte 
rendu  des  opérations  du  Bureau  des  comptes.  —  Clôture 
du  compte  des  impositions  générales  de  1777  :  recelte  , 
11,485.101  liv.  !)  s.  6  den.;  dépense,  même  somme.  — 
Le  fils  aîné  du  s''  de  Gensanne  est  nommé  «  inspecteur 
des  mines  de  la  province  ,  sans  appointements,  l'Assem- 
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blée  se  réservant  d'j'  pourvoir  lorsque  son  père  aura 
terminé  les  visites  dont  il  est  chargé  ».  —  Le  président 
annonce  que  les  caries  des  diocèses  de  la  province  sont 
gravées,  que  des  épreuves  de  chacune  vont  être  envoyées 
dans  les  diocèses  où  l'on  «  marquera  les  corrections  dont 
elles  seront  susceptibles  »,  et  seront  remises  ensuite  au 
graveur.  —  6,000  liv.  seront  employées  aux  ouvrages  in- 
diqués parles  trois  directeurs  des  travaux  publics  «  pour 
procurer  la  salubrité  de  l'air  aux  environs  de  Frontignan 
et  faire  cesser,  s'il  est  possible,  la  mortalité  des  habitants 
d'une  ville  autrefois  si  bien  peuplée  «.  —  Rôle  des  Com- 
missaires subrogés  pour  la  tenue  des  Assiettes  en  1779. 

—  Lecture  de  l'état  général  des  fonds  dont  l'imposition 
à  faire  en  1779  a  été  consentie  par  les  États  :  recette, 
13,599,492  liv.  15  sols  7  deniers;  dépense,  même  somme. 

—  Octroi.  —  Te  Beum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents, iz:  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Nar- 
bonne.  zz  Assemblée  des  trois  Élats  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'évèque  de  Comraenge. 

—  Table  des  délibérations  des  États  et  des  rapports  des 
Commissions. 

C.  2i22.  (Registre.)  —  In-folio,  581  pages,  papier.  Imprimé. 

Novembre  l'S'î'9  —  Janvier  ItSO.  —  Procès-verbal 
des  séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés par  mandement  du  roi  Louis  XVL  à  .Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  25  novem- 
bre 1779  au  3  janvier  1780.  —  Président  :  l'archevêque 
de  Narbonne;  vice-président  :  l'archevêque  de  Toulouse. 
Commissaires  du  Roi  :  le  comte  de  Péi'igord,  comman- 
dant en  chef  de  la  province;  de  Saint-Priest  père  et  lils, 
intendants;  Bosquetde  Ferrièreet  Viguier,  trésoriers  de 
France  es  généi'alités  de  Montpellier  et  de  Toulouse.  — 
Les  sieurs  de  Carrion  d'Espagne  de  Nizas,  vicomte  de 
Paulin,  et  le  marquis  de  Lordat,  comme  héritiers  l'un  du 
marquis  lie  Murviel,  l'autre  du  s'  de  Lordat,  seront  re- 
çus aux  Etats  en  qualité  de  baron  de  Murviel  et  de  ba- 
ron de  Bram.  —  Preuves  de  noblesse  :  du  comte  de 
Monteil  et  du  baron  de  Fages-Rocheinure,  envoyés  des 
barons  de  Pierre-Bourg  et  de  .Joyeuse  ;  des  sieurs  de 
Monratier  de  Parazols,  Durand  de  Bonne,  baron  de  Sé- 
négas,  et  du  s"'  de  Goudon,  nommés  pour  remplir  les 
places  d'envoyés  des  baronnies  de  S-Félix,  de  (Jastelnau- 
d'Eslrétefons  et  de  Castries.  —  Entrée  des  Commissaires 
du  Roi  ;  ils  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000  de 
liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la  capltation  de  1780.  Ces 
deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions  ordinaires. 
—  On  prêtera  au  Roi  le  crédit  de  la  province  pour  un 
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emprunt  de  huit  millions  à  5  o/»,  sans  retenue,  demandé 
«  pour  fournir  aux  dépenses  extraordinaires  que  les  cir- 
constances exigent  ».  —  On  écrira  au  Directeur  général 
des  Finances  «  pour  lui  peindre  la  détresse  actuelle  des 
habitants  des  diocèses  de  Toulouse  et  Bas-Montauban 
causée  par  le  bas  prix  des  grains;  cette  denrée  étant 
sans  valeur,  c'est  en  vain  que  la  récolle  y  a  été  cette 
année  la  plus  abondante  que  l'on  ait  vue  de  mémoire 
d'homme;  on  demandera  avec  instance  l'exportation 
libre  des  bleds  par  les  ports  de  la  Méditerranée  ».  —  Vu 
«  les  circonstances  particulières  à  l'administration  du 
pays  de  Vivarais,  la  variation  du  domicile  de  ses  admi- 
nistrateurs et  du  lieu  de  leurs  assemblées,  leur  éloigne- 
ment  de  la  ville  de  Viviers  où  les  archives  sont  placées, 
les  États  particuliers  du  Vivarais  sont  autorisés  à  im- 
poser 200  liv.  pour  les  appointements  d'un  archiviste  à 
qui  la  garde  de  ces  archives  a  été  contiée  ».  —  Il  est  per- 
mis au  diocèse  d'Alais  d'imposer  o60  liv.  t  pour  la  si- 
xième et  dernière  année  de  pension  du  nommé  Arnal, 
élève  de  l'École  vélérinairede  Lyon  ».  —  Rapport  sur  les 
travaux  publics  :  construction  du  réservoir  de  Lampy  : 
«  la  pierre  employée  à  ce  grand  ouvrage  est  une  sorte 
de  granité  qu'on  trouve  dans  les  environs  et  que  les  gens 
du  pays  nomment  sidobre  »  ;  —  rapprochement  du  canal 
royal  de  la  ville  de  Carcassonne  :  les  États  «  applaudis- 
sent, sans  y  consentir  encore,  aux  offres  du  diocèse,  de 
la  communauté  et  des  corps  de  commerce  de  Carcas- 
sonne »  de  contribuer  pour  360,000  liv.  aux  frais  de  cet 
important  ouvrage,  et  chargent  le  s''  Garipuy  de  faire  de 
nouvelles  études  ».  —  Est  appri)uvée  l'adjudication  des 
ouvrages  d'entretien  du  canal  des  Étangs  :  «  on  ne  sau- 
roit  donner  trop  d'attention  à  l'enlèvement  des  herbes 
qui,  croissant  dans  le  canal,  en  embarrassent  et  retardent 
la  navigation  ».  —  On  demandera  au  Roi  «  la  permission 
d'ouvrir  et  d'essarter  sur  1600  toises  de  longueur  et  28 
de  largeur  le  bois  de  l'Éguille  appartenant  à  S.  M.  »,  pour 
la  construction  du  chemin  dfl  Revel  à  Carcassonne  par 
Saissac  et 'Montoulieu  entreprise  par  le  diocèse  de  La- 
vaur.  —  État  des  ouvrages  :  du  quai  de  la  Daurade  à 
Toulouse;  —  du  canal  de  navigation  de  Beaucaire  à  Ai- 
guesmortes.  —  Les  diocèses  de  Toulouse,  Lavaur,  Nar- 
bonne, S'-Pons,  Carcas.sonne,  Béziers,  Alet,  Alais,  Le 
Puy,  Uzès,  Mende,  Nimes,  Castres,  Agde,  Lodève,  Mire- 
poix,  Montpellier,  S'-Papoul,  Albi,  Rieux  et  Bas-Mon- 
tauban, le  pays  de  Vivarais  peuvent  demander  au  Hoi 
l'autorisation  d'emprunter  ou  de  s'imposer  pour  cons- 
truire ou  entretenir  des  chemins  et  des  ponts.  —  Subs- 
tance d'un  édit  du  mois  de  mai  1779  portant  «  que  le 
comté  de  Caraman  est  remis  et  rétabli  sous  l'adminis- 
tration de  la  province  de  Languedoc  et  dans  la  taillable 
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de  Toulouse,  et  que  la  Généralité  d'Auch  est  déchargée 
entaille,  capitation,  vingtièmes elirapositions  accessoires 
d'une  somme  égale  au  total  de  ces  impositions,  suppor- 
tées précédemment  par  led.  comté».  Mesures  délibérées 
pour  exécuter  cet  édit.  —  Les'Pellet,  receveur  des  tailles 
du  diocèse  de  Lodève,  ayant  signifié  au  trésorier  de  la 
Bourse  un  acte  où  «  il  s'est  avisé  de  dire  que  ni  lui  ni 
les  autres  receveurs  ne  peuvent  remettre  à  la  Caisse 
générale  que  ce  qu'ils  ont  recouvré  »,  l'assemblée  estime 
que  cette  assertion  seroit  de  dangereuse  conséquence  si 
elle  étoit  tolérée  »,  et  attendu  «  que  l'obligation  de  faire 
ce  qu'on  appelle  livre  net,  (;'est-à-dire  de  remettre  au 
trésorier  des  Etats  le  montant  des  impositions,  soit  qu'ils 
les  aient  reçues  ou  non,  a  été  convenue  dans  le  traité 
fait  avec  lesd.  receveurs  le  20  novembre  1610,  elle  déli- 
bère «  que  les  receveurs  des  tailles  seront  tenus  et  con- 
traints, en  la  forme  prescrite  par  les  règlements,  à  faire 
livre  net  du  montant  de  toutes  les  impositions,  en  les 
versant  à  chaque  terme  dans  la  caisse  de  la  province  ». 

—  Consentement  à  ce  que  les  s"-  Blachier  et  compagnie 
obtiennent  du  Roi  la  permission  d'ouvrir  un  canal  «  de- 
puis Nismes jusqu'au-dessous  du  Caila  »  qui  se  raccorde- 
rait au  canal  de  Beaucaireà  Aiguesmortes,  et  grâce  au- 
quel «  toutes  les  denrées  et  marchandises  venant  de  Bor- 
deaux et  du  Haut-Languedoc  par  le  canal  de  jonction  des 
mers,  dont  le  canal  des  Étangs  est  la  suite  et  dont  celui 
qui  est  entrepris  par  les  États  depuis  Aiguesmortes 
jusqu'à  Beaucaire  est  la  perfection,  seront  portées  jus- 
qu'à la  ville  de  Nismes  ».  —  «  Au  moyen  des  divers  tra- 
vaux exécutés  dans  la  Garonne,  cette  année,  la  naviga- 
tion, lors  de  la  foire  de  Bordeaux  du  mois  d'octobre,  a  été 
moins  difficile  et  plus  siîre,  mais  elle  est  encore  très  pé- 
nible en  remontant,  et  même  dangereuse  en  descendant, 
aux  endroits  où  le  lit  de  la  rivière  est  encore  divisé  en 
plusieurs  bras,  et  on  ne  peut  y  remédier  que  par  une 
suite  de  travaux  dirigés  sur  le  même  principe  pendant 
quelques  années  »,  —  Renvoi  à  l'Assiette  du  diocèse  de 
I.avaur  d'une  demande  de  la  ville  de  Mazamçt  pour 
être  admise  à  députer  aux  États,  à  son  tour,  cAmme  le 
font  «  les  cinq  villes  maîtresses  de  Revel ,  Puylaurens, 
Libruyère,  Sorèze  et  S'-Paul  »  ;  mais  la  délibération 
porte  que  «  les  députés  desd.  5  villes  auront  droit   de 

i:  voter  sur  cette  demande  à  l'assemblée  de  l'Assiette  ». 

—  Rapport  sur  le  dessèchement  des  marais  de  Beau- 
caire,  etc.  — Avertis  «  qu'il  s'est  formé,  pn'>s  du  pont  de 
bateaux  de  Beaucaire,  des  atterrissements  qui  ont  changé 
le  cours  du  Rhône  et  font  craindre  le  comblement  du 
port  de  lad.  ville  »,  les  États  chargent  le  sieur  Grangent 
«  de  vérifier  l'état  actuel  du  port  par  rapport  à  la  libre 
entrée  des  barques  du  commerce,  nommément  pendant 
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le  temps  de  la  foire,  et  de  dresser  un  devis  des  ouvrages 
à  faire  pour  prévenir  les  suites  de  cet  atterrissement  ». 
—  Est  approuvée  l'adjudication  de  la  fourniture  de 
l'étape,  voitures  et  lits,  faite  au  s"^  Boulabert  «  qui  a  ré- 
duit sur  tous  les  principaux  articles  les  prix  du  bail 
actuel  >'.  —  Lecture  d'un  mémoire  de  M.  de  Montferrier, 
syndic  gijnéral,  en  réponse  ii  l'article  20  des  instructions 
des  t'oinmissaires  du  Roi.  Il  était  dit  dans  cet  article 
que  les  États  devaient  être  Invités  :  ]"  à  adopter  «  dans 
toutes  les  parties  de  leur  administration  qui  en  scmt  sus- 
ceptibles, autres  que  celles  qui  intéressent  immédiate- 
ment le  service  du  Roi,  les  principes  d'économie  qui  ont 
porté  S.  M,  à  faire  différentes  réformes  et  retranche- 
ments dans  ses  dépenses  »  ;  2"  ><  à  examiner  s'il  ne  seroit 
pas  convenable  de  diminuer  les  dépenses  des  ouvrages 
publics  que  S.  M.  a  trouvé  portées  à  des  sommes  consi- 
dérables et  de  bannir  toute  espèce  de  supertluité  dans 
cette  partie  ».  Texte  da  mémoire,  qui  a  42  pages.  Il  in- 
dique en  détail  «  les  diverses  dépenses  qui  sont  à  la  dis- 
position des  États,  les  motifs  sur  lesquels  elles  sont  fon- 
dées et  les  principes  suivant  lesquels  elles  sont  déter- 
minées ».  Il  est  divisé  en  trois  parties  :  frais  des 
recouvrements,  frais  d'administration,  ouvrages  publics. 
On  lit  dans  la  conclusion  :  «  les  Etats  se  flattent  d'avoir 
détruit  l'idée  qu'on  veut  donner  de  leur  magnificence; 
la  plupart  de  leurs  dépenses  sont  do  celles  qu'on  peut 
appeler  productives  »,  exemple  :  le  cana!  royal,'  les  en- 
couragements au  commerce  du  Levant,  «  un  million  en 
a  produit  plus  de  dix  annuels  »...  t  C'est  l'argent  qui 
sort  d'une  province  et  non  celui  qu'on  y  dépense  qui  la 
ruine  ».  Le  mémoire  propose  et  les  Etais  délibèrent  que 
«  malgré  l'utilité  de  ces  dépenses  et  notamment  de  celles 
qui  concernent  les  chemins,  pour  répondre  aux  inten- 
tions de  S.  M.,  on  retranchera  le  dixième  des  sommes 
délibérées  pour  toutes  les  entreprises  que  la  province 
devoit  supporter  en  corps,  cette  modération  généraPe  pa- 
raissant plus  fdcile  que  le  choix  entre  des  ouvrages  éga- 
lement nécessaires  ».  —  Rapport  sur  l'emplacement  du 
canal  projeté  de  Cette  à  Agde  et  sur  l'établissement  de 
salins  à  Cette,  autorisé  par  lettres  patentes  des  15 
et  30  juin  1779.  —  Clôture  du  compte  des  impositions 
générales  de  1778,  montant  en  recette  et  dépense  à 
11,406,408  livres.  —  Liste  des  commissaires  subrogés 
pour  la  tenue  des  Assiettes  en  1780,  —  Rapport  sur  le 
moyen  proposé  par  le  sieur  Berdoulat  de  rendre  libre  la 
navigation  de  la  Garonne  et  de  préserver  en  même  temps 
le  faubourg  S'-Michel  de  Toulouse,  >•  menacé  d'une  sub- 
mersion prochaine  par  les  eaux  de  cette  rivière,  en  .sup- 
primant le  moulin  du  Château..,  donné  à  fief  en  1182,  à 
divers  particuliers  par  Raymond  V,  comte  deToulouse  ». 
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—  Les  dépenses  à  faire  pour  réparer  le  pont  de  Toulouse, 
dont  «  les  fondations  sontaffouilléesen  certaines  parties, 
forment  un  objet  d'environ  200,000  liv.  >.  —  Renvoi  à 
l'Assiette  du  pays  de  Gévaudan  d'une  pétition  des  pro- 
priétaires de  troupeauxdu  Bas-Langudoc  contre  les  usur- 
pations des  propriétaires  riverains  t  du  terrain  ou  che- 
min, vulgairement  appelé  draye,  acquis  par  la  province 
pour  servir  de  passage  à  ces  troupeaux,  lorsqu'ils  vont 
annuellement  dans  les  montagnes  du  Gévaudan  ..  — 
Compte  rendu  de  la  tournée  du  s--  de  Gensanne  dans  les 
diocèses  de  Rieux  (vallée  de  Seix),  Comraenge  languedo- 
cien, Toulouse,  Bas-Montauban  et  Albi.  —  Le  s''  de  la 
Houlière  «  étant  dans  l'impuissance  de  rembourser  les 
20,000  liv.  qui  lui  ont  été  avancées  par  la  province  pour 
établir  un  fourneau  comme  à  Sultzbach  pour  la  fonte  du 
fer  avec  du  charbon  de  terre  » ,  opération  dont  «  le  suc- 
cès est  aujourd'hui  regardé  comme  assuré  »,  le  diocèse 
d'Alais  est  invité  h  lui  chercher  un  cessionnaire  riche 
qui  puisse  avancer  dans  cette  entreprise,  «  pour  mettre 
en  état  toutes  les  usines  nécessaires  au  travail  de   la 
forge  »,  environ  120,000  liv.  «  Dans  le  cas  que  led.  ces- 
sionnaire mettra  led.  établissement  en  état  de  travail- 
ler dans  le  cours  de  trois  années,   il  lui  sera  accordé 
une  gratification  de  20  sols  pour  chaque  quintal  de  fer 
en  barre  de  bonne  qualité  qui  sera  fabriqué  dans  le  cours 
des  cinq  années  suivantes  ».  —  Rapport  sur  les  manu- 
factures." Il  a  été  fabriqué  en   1779  :  draps    niahoux, 
1,395  pièces;  londrins  premiers,  1,230  p.;  londrins  se- 
conds,  32,410  p.;  —  londres  larges,  620  p.:  en   tout 
35,635  pièces,  soit  10.600  pièces  de  moins  qu'en    177S, 
«  ce  qui  montre  clairement  la  décadence  progressive  de 
cette  branche  de  commerce  ».  —  Est  acceptée  l'offre  de 
M.  Desmarets,  de  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  d'in- 
troduire dans  les  papeteries  d'Annonay  les  procédés  et 
les  machines   des  papetiers  hollandais.  Une  somme  de 
20,000  liv.  pourra  être  accordée  à  celui  des  fabricants 
d'Annonay,  Johannot  ou  de  Montgolfier,  qui  voudra  re- 
noncer au  pourrissage  des  chiffons  et  monter,  sous  la  di- 
rection de  M.  Desmarets,  deux  cylindres  pareils  k  ceux 
de  Hollande,  «  l'un  pour  l'effilochage  des  chiffons,   l'au- 
tre pour  l'affinage  des  pâtes  ».  —  Une  somme  de  4,000  liv. 
sera  délivrée  cette  année  à  M.  Séguier  de  Niraes  «  pour 
être  employée,  sous  son  impulsion  et  par  ses  soins,  à 
rétablir  la  Maison  Quarrée  ».  —  Les  fonds  dont  l'impo- 
sition a  été  consentie  par  les  États  pour  1780 se  montent 
en  recette  et  dépense  à  13,256,500  liv.  19  sols  9  deniers. 
—  Octroi.  —  Te  Beum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents. —  Ligne  des  lieux  destinés  pour  les  troupes   de 
Languedoc   en  1780.  iz:  Assemblée  des  trois  États  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'ar- 


chevêque de  Narbonne.  =:  Assemblée  des  trois  États  delà 
sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'arche- 
vêque de  Toulouse.  —  Table  des  délibérations  des  États, 
—  des  rapports  des  Commissions. 

C.  2423.  (Refiislre.)  —  In-folio.  '<82  pages,  papier.  Imprimé. 

Novembre  fîSO— Janvier  l^Sl.  —  Procès-verbal  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assem- 
blés par  mandement  du  roi  Louis  XV,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  '^^ille,  du  30  novem- 
bre 1780  au  8  janvier  1781.  —  Président  :  l'archevêque 
de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  comte  de  Péri- 
gord,   commandant  en  chef  de  la  province  ;  de  Saint- 
Priest  père  et  tils,  intendants;  de  la  Pujade  et  de  Bos- 
quet de  Perrière,  trésoriers  de  France  es  généralités  de 
Toulouse  et  de  Montpellier.  —  Rapport  favorable  sur  la 
noblesse  des  sieurs  de  Fournas  de  La  Brosse  et  de  La 
Motte,  envoyés  des  barons  de  Murviel  et  d'Aureville  ;  — 
des  sieurs  de  Ginestous;  baron  de  Morangiès;  chevalier 
du  Bourg,  nommés  pour  remplir  les  places  des  baron- 
nies  de  Lanta,  Saint-Alban  et  de  Bram.  —  Entrée  des 
Corainissaires  du  Roi  ;  ils  demandent  un  don  gratuit  de 
3,000,000  de  liv.  et  1,600,000  liv.  pour  la  capitation  de 
1781.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions 
ordinaires.  —  Les  États  prêtent  leur  crédit  au  Roi  pour 
un  emprunt  de  dis  millions  à  5  o/o,  sans  retenue,  destiné 
à  «  fournir  aux  besoins  pressants  qui  naissent  des  cir- 
constances actuelles  ».  —  Rapport  sur  les  travaux  pu- 
blics. —  Preuves  de  noblesse  du  baron  de  Montolieu, 
envoyé  de  Ganges.  —  Peuvent  demander  au  Roi  l'auto- 
risation d'emprunter  ou  de  s'imposer  pour  construire 
ou  réparer  des  chemins,  les  diocèses  de  Narbonne,  Car- 
cassonne, Castres,  Lodève,  Béziers,  Alet,  Limoux,  Saint- 
Pons,  Toulouse;,  Albi,  Lavaur,  Nimes,  Alais,  Montpel- 
lier, Uzès,  Mirepoix,  les  pays  de  Velay,  de  "Vivarais  et 
de  Gévaudan,  Rieux,  Agde.  —Le  diocèse  de  Toulouse 
est  autorisé  à  ajouter  dans  le  département  de  ses  frais 
d'Assiette  l'honoraire  des  deux  députés  de  la  ville  de  Ca- 
raman,   a  raison  de  40  liv.  pour  chacun.  —  On  fera 
opposition  h  un  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpel- 
lier, rendu  sur  la  seule  requête  du  fermier  de  l'équi- 
valent, «  qui  fait  défenses  aux  habitants  d'empêcher  les 
commis  de  la  Ferme  de  suivre  les  fraudeurs  dans  leurs 
maisons  »,  et  «  permet  aux  d.  commis  en  cas  de  rébel- 
lion avec  attroupement  de  requérir  main-forte  et  consti- 
tuer prisonniers  ceux  qui  seront  attroupés  »,  disposi- 
tions «  qui  exposent  toutes  les  classes  de  citoyens  à  une 
sorte  d'inquisition  inconnue  jusqu'ici,  et  qui  accordent 
aux  commis  du  fermier  un  pouvoir  et  une  autorité  que 
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les  ordonnances  refusent  aux  magistrats  même  des  Cours 
souveraines».  —  Les  Commissaires  du  Roi  font  savoir 
que  «  les  frais  extraordinaires  de  la  guerre  ont  rendu 
indispensable  de  proroger  le  second  vingtième  pour  tout 
le  royaume  jusqu'au  dernier  décembre  1790;  que  l'in- 
tention  de  S.    M.   est  que   l'abonnement  soit   porté  à. 
1,475,000  liv.  par  année  pour  chacun  des  deux  vinjiliè- 
mes,  et  à  295, OOJ  liv.  pour  les  4  sols  pour  livre  du  pre- 
mier, d'où  il  ne  résultera  sur  la  totalité  qu'une  augmen- 
tation légère  de  165,000  liv.;  que  S.  M.  [lourroit  d'au- 
tant moins  dispenser  le  Languedoc  de  cette  augmentation 
qu'elle  en  exige  de  pareilles,  et  même  de  plus  fortes, 
des  autres  provinces  d'États  et  de  tous  les  pays  abon- 
nés ».  Sur  quoi,  il  est  délibéré  que  «    pour  donner  au 
Roi  de  nouvelles  preuves  de  leur  fidélité,  les  États  con- 
sentent à  la  prorogation  jusqu'au  31  décembre  1790  de 
la  levée  des  deu.'c  vingtièmes  et  des  4  sols  pour  liv.,  en 
acceptant  le  nouvel  abonnement  de  ces  impôts  extraor- 
dinaires ».  —  Gratifications  d'usage.  —  Une  gralidca- 
tioii  de  48,000  liv.  sera  délivrée  à  la  succession  du  feu 
S'   de  Joubert,   syndic  général,  dont  le   président   fait 
l'éloge.  —  Pouvoir  donné  à  l'archevêque  de  Narbonne  et 
aux  députés  h  la    ."our  «  de  revendiquer,  au  nom  des 
États,  une  partie  essentielle  do  leur  administration  sur 
les  travaux  publics,  dont  on  a  distrait,  sous  divers  pré- 
textes, la  construction  des  chemins  qui  doivent  former 
la  communication  du  Haut  et  Bas-Languedoc  avec  le 
Rouergue  et  l'Auvergne,  celle  de  Toulouse  à  Rodez  par 
Alby  et  celle  de  Lodève  à  Milhau  par  la  Pezade  ».  — 
Rapport  dés  députés  k  la  Cour  :  ils  ont  obtenu  un  arrêt 
du  Conseil  confirmatif  «  du  droit  de  .surseance  accordé 
annuellement  aux  États  et  qui  suspend  pendant  la  tenue 
de   leur  assemblée,   15  jours  avant  et  après,  le  juge- 
ment des  procès  dans  lesquels  la  province  a  intérêt,  de 
même  (jue  tous  les  membres  des  États  et  ceux  qui  sont 
députés  vers  S.  M.  ».  —  Tirage  des  loteries.  —Adoption 
du  pl.'.n  proposé  par  M.  de  Montferrier,  syndic  général, 
pour  le  bail  de  la  ferme  générale  de  réquivale;it  :  «  en 
conservant  à  la  province  les  mêmes  avantages'  qu'elle  a 
retirés  jusqu'à  présent  des  précédents  traités,  il  procu- 
rera de  plus  aux  États  la  connoissance,  qu'ils  ont  tou- 
jours désiré  d'avoir,  de  l'entier  produit  des  droits  et  une 
partie  assurée  du  bénéfice  résultant  de  l'excédent  de  ce 
produit  au  delà  du  prix  fixé  à  forfait  par  une  adjudica- 
tion qui  sera  faite  en  la  forme  ordinaire  ».  —  Les  Pères 
de  l'Oratoire  chargés  de  l'École  royale  militaire  et  Col- 
lège de  Tournon  en  Vivarais  demandent  que  les  États 
leur  accordent,  comme  ils  le  font  depuis  quelijues  an- 
nées au  Collège  deSorèze,  une  gratification  de  1,000  liv. 
destinée  à  pourvoir  aux  frais   de   la  distribution  des 
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prix  :  il  est  délibéré  qu'avant  de  leur  accorder  cette 
grâce,  «  il  convient  d'attendre  que  le  public  ait  retiré 
de  cet  établissement  les  fruits  qu'il  a  droit  d'espérer  de 
leurs  soins  et  de  leurs  lumières  ».  —  Rapport  sur  le 
dessèchement  des   marais  et  le  canal  de  navigation  de 
Beaucaire  à  Aiguesmortes.  —  Consentement  à  ce  que  le 
titre  do  baronnie  des  Étals  acquis  du  comte  de  Roche- 
chouai't  par  le  marquis  d'IIautpoul-Seyre  soit  transféré 
de  la  terre  d'Anreville  au  diocèse  de  Toulouse,  sur  celle 
de  Sainl-Just  au  <liocèse  d'.Viet.  —  La  ville  de  Toulouse 
expose  qu'à  cause  du   mauvais  étal  des  chemins,  elle 
manque   depuis  plusieurs  années  de  bois  à  brûler,  et 
prie  les  États  de  faire  réparei"  dans  le  diocèse  de  Rieux 
«  très  abondant  en  bois,  les  chemins  aboutissant  de  la 
Baslide-des-Feulllants,  de  Montf;iucon  et  de  La  Trappe 
au  port  de  Carbonne  ».  —  Compte  rendu  des  opérations 
faites  en  1780  pour  la  réunion  au  Lan;juedoc  du  comté 
de  Caraman.   —    Rapport    sur   les   manufactures.  Il  a 
été  fabriqué  pour  le  Lev;int  en  1780  :  draps  mahoux, 
1,215  pièces;   londrins  premiers,  995  p.;  londrins  se- 
conds, 33,8.;)0  |i.;   londrins  larges,    1,235  p.;  en   tout, 
37,335  pièces,  soit  1,68)  de  plus  qu'en  1779.  —  Encoura- 
gement au  S''  Mauran,  d'Uzès,  «  qui  a  découvert  le  moyen 
de  faire  avec  du  fil  et  du  coton  une  étoffe  qui  peut  sup- 
pléer avec  avantage  le  velours  d'Utrechl,  que  l'on  fabri- 
que avec  du  poil  de  (;hèvre  qu'on  est  oliligé  de  tirer  de 
Hollande  ».  —  Indemnité  de  9,000  liv.  au  s''  Pierre  de 
Montgolfier  qui  a  le  premier  établi  dans  ses  ateliers 
d'Annonay  les  cylindres  hollandais  «  sous  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  les  États  ».  —  De  pareils  secours, 
quoique  moins  consiiiérables,  seront  accordés  aux  sieurs 
Johannot  et  au  s'  Antoine-Fraïu^ois   Montgolfier  qui  se 
sont  aussi  pourvus  de  cylindres.  —  «  (iOO  d^s  commu- 
nautés les  plus  fortes  taillables  de  la  province  seront 
invitées  à  souscrire  pour  rac(iuisili(m  du  Recueil  des 
Loix  municipales  et  économ.ique's  de  LangueâocAu 
s' Albisson,  awrchiviste  delà  province  ».  —  Un  évêque, 
un  baron  et  deux  syndics  diocésains  sont  nommés  com- 
missaires à  l'elfet  de  rendre  compte  «  des  désordres  qui 
se  sont  introduits  dans  l'administration  <lu  pays  de  Gé- 
vaudan  pendant  la  durée  des  fonctions  du  feu  s''  Lafont, 
syndic  dud.  i)ays  ».  —  «  Quel<]ues  diocèses  ayant  laissé 
accumuler  jusques  à  présent  leurs  anciennes  dettes  à  4  et 
à  5  »/o  et  les  nouveaux  emprunts  qui  se  multiplient  cha- 
que année,  il  en  a  résulté,  par  l'imposition  des  intérêts, 
une  surcharge  qui  n'a  fait  que  s'a(x;roître  et  qui  abouti- 
roit  à  rendre  encore  plus  dilfîcile  le  recouvrement  des 
impositions  et  à  faire  perdre  tout  crédit  aux  diocèses  ».  Ce 
sont  les  motifs  d'une  délibération  portant  que  «  tous  les 
diocèses  de  la  province  seront  tenus  à  la  prochaine  As- 
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sielte  d'établir  un  fonds  de  remboursement  pour  éteindre 
les  dettes  contractées  jusqu'à  ce  jour  ».  —  Le  président 
s'entendra  avecle  Gouvernement  pour  établir  deux  chai- 
res de  physique  expérimentale  à  Toulouse  et  à  Montpel- 
lier, et  encore  dans  cette  dernière  ville  «  une  chaire  de 
chymie  docimastique  »,  qui  sera  confiée  au  s"' Chaptal. 
600  livres  sont  accordées  au  s"'  Chaptal,  dont  le  prési- 
dent loue  les  talents  et  les  connaissances,  pour  «  l'in- 
demniser des  frais  du  cours  de  chymie  qu'il  a  entre- 
pris ».  —  Sont  cédées  à  la  Société  des  sciences  de  Mont- 
pellier les  planches  de  cuivre  appartenant  à  la  province 
a  sur  lesquelles  ont  été  gravées  les  caries  particulières 
de  chacun  des  diocèses  et  la  carte  générale,  à  l'effet  par 
lad.  Soc.  de  faire  tirer  et  vendre  à  son  profit  tel  nombre 
qu'elle  avisera  d'exemplaires  desil.  caries  ».  —  Rapport 
sur  l'inféodation  faite  à  M.  de  Castéras,  en  1773  et  1774, 
par  le  Bureau  des  finances,  «  du  fossé  de  la  ville  de  Tou- 
louse depuis  la  porte  de  Muret  jusqu'à  celle  de  Saint- 
Cyprien,  ensemble  des  tours,  murs  et  remparts,  et  des 
douze  pans  ou  chemin  des  rondes  intérieures  ».  —  ÉUt 
des  ouvrages  de  la  route  d'Auvergne.  —  Les  fonds  dont 
l'imposition  à  faire  en  1781  a  été  consentie  par  les  États 
se  montent  en  rejette  et  dépense  à  13,627,3.56  liv.  6  de- 
niers. —  Liste  des  commissaires  subrogés  pour  la  tenue 
des  Assiettes  en  1781.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Béné- 
diction. —  Députés  présents. ^Assemblée  des  Irois  Éiats 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de 
l'archevêque  de  Toulouse.  :^  Assemblée  des  trois  États 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  st)us  la  présidence  de 
l'archevêque  de  Narbonne.  :=  Tables  des  délibérations, 
—  des  rapports  des  Commissions. 

C.  2i2i.  (Registre.)  —  In-folio,  5.Ï6  pages,  papier.  Imprimé. 

Novembre  lîSt  —  Janvier  l'î'HS.  —  Procès- verbal 
des  séances  et  délibérations  des  Etats  de  Languedoc, 
assemblés,  par  mandement  du  mi  Louis  XVI,  àM^int- 
pellier,  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  2^  no- 
vembre 1781  au  7  janvier  1782.  —  Président:  l'iirchevè- 
que  de  Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  comte  de 
Périgord  ;  Marie-Joseph-Emmanuel  de  Saint-Priest ,  in- 
tendant; de  Massilian  de  Sanillac  et  de  Boutonier,  tré- 
soriers de  France  es  généralités  de  Montpellier  et  de 
Toulouse.  —  Le  comte  de  Nngaret  «  est  reçu  de  mino- 
rité >'  comme  héritier  du  marquis  de  Calvissoii,  son  père, 
et  propriétaire  de  la  baiMunie  de  Galvisson.  —  ti.ipport 
favorable  sur  la  noblesse  du  baron  de  Grave,  du  baron 
du  Puy-Mimtbrun  et  de  Gabritd-.Marie  du  Pac,  comte  de 
Bellegarde,  envoyés  des  barons  de  Mérinville,  d'.\njbres 
et  de  Castries.  —  Preuves  de  noblesse  du  comte  Dufaur 
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de  Bérat,  et  des  chevaliers  de  Morgues  et  de  Oastillon 
Saint-Victor,  nommés  pour  remplir  les  places  d'envoyés 
des  baronnies  d'Aureville,  de  CasteInau-d'Estrétefonds  et 
de  Cailus.  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  deman- 
dent un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,600,000  liv. 
pour  la  capitation  de  1782.  Ces  deux  sommes  sont  accor- 
dées aux  conditions  ordinaires.  —  On  prêtera  au  Roi  le 
crédit  de  la  province  «  pour  un  nouvel  emprunt  de  quinze 
millions  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  de 
la  guerre  ».  —  Vu  l'état  de  situation  des  revenus  et  des 
charges  de  la  ville  de  Toulouse,  lad.  ville  est  autorisée 
à  continuer  de  percevoir  pendant  six  ans   le  droit  de 
subvention  et  commutation   sur  les    marchandises,   k 
comiilion  qu'elle  employera  tous  les  ans  20,000  liv.  à 
éteindre  les  capitaux  de  ses  dettes  pour  lesquelles   «  elle 
supporte  annuellement  environ  80,000  liv.  d'intérêt  «. 
—  Le  s''  Rome  fils  est  nommé  syndic  général  en  survi- 
vance de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Ninii/s,  et  ad- 
joint à  son  père.  —  Preuves  de  noblesse  du  s''  de  Rossel 
de  Fontarèche,  envoyé  du   comte  de  Roquelaure,   baron 
de  Lanta.  —  Le  s^  Besaucèle,  syndic  du  diocèse  de  Tou- 
louse, est  nommé  greffier  des  États  à  la  place  du  s''  Rome 
fils.  —  Les  États  assistent  à  un  Te  Deum  chanté  «  en 
actions  de  grâce  du  succès  des  armes   du  Roi  en  Améri- 
que».—  Rap[)ort  sur  les  travaux  publics.  —  Un  arrêt  du 
Conseil  du  31  octobre  1781,  poursuivi  par  les  États,  a 
révoqué  la  possession  donnée,  en  1757,  à  la  ville  de  Bé- 
ziers  de  prohiber  l'entrée  de  tout  vin  étranger,  et  ordonné 
de  plus  fort  l'exécution  de  l'éJil  d'avril  1776  sur  la  libre 
circulation  des  vins.  —  État  des  ouvrages  du  quai  de 
Toulouse,   —  Approbation  de  la  réception   du   pont  de 
Carbonne  faite  le  26  février  1781  par  les  commissaires 
des  travaux    publics  du  Haut- Languedoc.    —   Compte 
rendu  des  travaux  faits  au  canal  de  Narbonne  et  à  la 
robine.  —  Gratifications  d'usage.  —  A  la  demande  du 
diocèse  de  Rieux ,   qui  rappelle  que  depuis  15  ans  il 
ne  cesse  de  réclamer  le  recreusement  et  l'alignement  de 
la  rivière  de  la  Louge,  qui  cause  aux  communautés  rive- 
raines des  pertes  inappréciables,  il  est  délibéré  «  qu'on 
fera  auprès  du  ministre  des  finances  les  plus  vives  repré- 
sentations pour  obliger  la  Guyenne  à  exécuter,  pour  ce 
qui  la  concerne,   les  travaux  déterminés  en  1777  par 
l'ingénieur  en  chef  de  cette  province  et  M.  de  Saget, 
directeur  des  travaux  |iublii's  du  Languedoc  ».  —  Le  s' 
Chaptal  fait  hommage  aux  États  de  plusieurs  mémoires 
de  chimie.  «  Il  justifie  de  plus  en  plus  le  cnoix  que  l'As- 
semblée a  fait  de  lui  pour  la  chaire  de  chimie  par  son 
application  à  étendre  ses  connaissances  et  par-  le  talent 
précieux  qui  distingue  sa  manière  claire  et  précise  de 
voir  et  d'expliquer  les  objets  ».  —  Peuvent  demander 
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l'autorisation  d'emprunter  ou  de  s'imposer  pour  cous- 
truire  ou  réparer  des  chemins  les  diocèses  de  Toulouse, 
Albi,  Narbonne,  Béziers ,  Saint-Pons,  Castres ,  Mire- 
poix,  Alet,  Nimes,  Montpellier,  Uzès ,  Alais,  Rieux, 
Lavaur,  Saint-Papou! ,  Bas-Montauban  ,  Agde,  Lodève  , 
Carcassonne,  Le  Puy,  pays  de  Vivarais  et  de  Gévaudan. 

Rap[)ort  sur  le  dessèchement  des  marais  et  le  canal  de 

Beaucaire  à  Aiguesmortes.  —  État  des  ouvrages  de  la 
route  d'Auvergne.  —  Les  députés  en  Cour  interviendront 
en  faveur  de  la  compagnie  qui   demande  l'autorisation 
de  construire  le  canal  de  Nimes  au  Vistre,  dont  les  États 
«ont  reconnu  la  possibilité  et  l'utilité  »,  contre  les  pro- 
priétaires du  canal  de  Lunel ,  opposants  à  cette  entre- 
prise. —  Tirage  des  loteries.  — Adjudication  pour  6  ans 
de  la  ferme  de  l'équivalent  au  prix  de  1,400,042  liv.  par 
an.  —  Les  Commissaires  du  Roi  font  savoir  qu'un  édit  du 
mois  d'août  1781  établit  «  deux  nouveaux  sols  pour  livre 
en  sus  de  tous  les  droits  qui  se  lèvent  soit  au  profit  du 
Roi,  soit  à  celui  des  États,  villes  et  communautés,  dans 
toute  rétendue  du  royaume,  et  que  S.  M.  veut  bien  con- 
tinuer les  abonnements  sur  le  même  pied  où  ils  étoient 
auparavant,  à  l'exception  de  l'abonnement  des  huiles  et 
savons  dont  elle  a  ordonné  le  doublement  tant  du  prin- 
cipal que  des  sols  pour  livre  ».  11  est  délibéré  de  consen- 
tir seulement   pour  l'année  1782  aux  droits  dont  la  per- 
ception est  ordonnée  par  l'édit,  et  de  «  charger  les  députés 
à  la  Cour  de  faire  les  plus  pressantes  remontrances  sur 
la  durée  du  nouvel  impôt  et  sur  ses  inconvénients;  en 
portant  principalement  sur  les  consommations  de  pre- 
mière nécessité,  il  attaque  dès  lors  la  classe  des  contri- 
buables la  plus  indigente  ».  —  Renvoi  à  l'Assiette  du 
diocèse  de  Toulouse  d'une  demande  de  la  ville  de  Tou- 
louse en  réunion  à  son  gardiage  d'un  terroir  dit  de  Vil- 
lenouvette,  et  d'un  mémoire  contraire  à  cette  demande 
du  sieur  de  Candie,  seigneur  de  Saint-Simon,  où  il  est  dit 
«  que  les  lettres  patentes  de  1379  qui  ont  fixé  les  limites 
du  gariliage  portent  par  exprès  que  la  ville  ne  pourroit 
jamais  prétendre  à  une  plus  grande  étendue  ».  —   Etat 
des  ouvrages  faits  aux  avenues  de  la   nouvelle   porte 
Saint-Cyprien  à  Toulouse.  —  Consentement  à  ce  que 
le  pays  de  Vivarais  s'impose  pour  rembourser  de  ses  dé- 
penses le  sf  Chomel ,  par  lui  député  à  la  Cour  pendant 
5  ans,  pour  représenter  que  «  depuis  deux  siècles   ce 
pays  réclamoit  en  vain  des  juges  royaux  immédiatement 
ressortables  au  Parlement  de  Toulouse,  soit  pour  remé- 
dier aux  désordres  de  toute  espèce  que  le  défaut  de  ces 
juges  multiplioit  de  jour  en  jour,  soit  pour  empêcher 
l'énorme  exportation  d'argent  qu'occasionnoit  l'éloigne- 
ment  du  sénéchal  présidial  de  Nismes  ».  La  délibération 
porte  «  qu'après  sept  ou  huit  ans  de  poursuites,  i!  a  été 


DE  LANGUEDOC.  ti97 

créé  par  deux  édits  de  1780  et  1781  une  sénéchaussée  en 
deux  séances  pour  le  Haut  el  pour  leBas-Vivarais,  dont 
l'installation  a  été  faite  cette  année  ».  —  Aux  deux 
bourses  de  jetons  distribuées,  l'une,  au  premier  opinant 
de  l'Église,  l'autre  à  celui  de  la  Noblesse,  il  en  sera  ajouté 
une  troisième  «  pour  MM.  les  capitouls  de  Toulouse  qui 
sont  à  la  tète  du  Tiers-État,  ou,  en  leur  absence,  pour 
les  premiers  opinants  de  cet  Ordre  ».  — Nomination  d'un 
agent  des  États  •<  pour  veiller  h  leurs  intérêts  dans  l'ex- 
ploitation de  la  ferme  générale  de  l'équivalent  ».  —  Vu 
l'état  de  délabrement  des  prisons  et  des  greffes  du  Par- 
lement de  Toulouse  et  des  i)risons  de  Montpellier,  on 
suppliera  le  Roi  de  pourvoir  à  la  reconstruction  de  ces 
bâtiments,  «  qui  avoient  toujours  été  à  la  charge  du 
Domaine»,  en  y  faisant  contribuer  les  différentes  pro- 
vinces ressortissantes  au  Parlement  de  Toulouse,  et  en  y 
»  employant  une  partie  des  droits  de  ses  greffes  ,  portés 
aujourd'hui  à  un  taux  si  excessif».  --  Rapport  sur  les 
manufactures.  Il  a  été  fabriqué  pour  le  Levant,  en  1781  : 
draps  mahoux,  1, '.^25 pièces;  loudrins  premiers,  1,695p.; 
londrins  seconds,  43,800  p.;  londrins  larges,  010  p.;  en 
tout,  47,390  pièces^  soit  10,055  de  plus  qu'en  1780.  — 
Encouragements  aux  sieurs  Montgolfler  et  Johannot  qui 
ont  garni  leurs  papeteries  d'Annonay  ><  de  toutes  les  ma- 
chines nécessaires  pour  l'exécution  des  procédés  hollan- 
dois  ».  —  Rapport  sur  les  opérations  du  Bureau  des 
comptes.  —  Liste  des  Commissaires  subrogés  pour  la 
tenue  des  Assiettes  des  diocèses  en  1782.  —  Rapport  sur 
la  navigation  générale  de  la  Garonne.  —  Les  fonds  à 
imposer  en  1782  du  consentement  des  États  montent  en 
recette  et  dépense  à  13,733,950  liv.  7  sols  7  deniers.  — 
Octroi.  —  Te  Deura.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents.z=  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse. 
=r  .assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne, sous  la  présidence  de  l'évèque  de  Lodè\'e.  = 
Tables  des  délibérations,  —  des  rapports  des  Commis- 
sions. 

c.  2i25.  iRegislre.)  —  In-folio.  5.55  pages,  papier,  imprimé. 

Novembre- décembre  fîSS.  —  Procès-verbal  des  séan- 
ces et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés 
par  mandement  du  roi  Louis  XVI,  h  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  21  novembre  au  13  dé- 
cembre 1782.  —  Président  :  l'archevêque  de  Toulouse. 
Commissaires  du  Roi  :  le  comte  de  Périgord  ,  comman- 
dant en  chef  de  la  province;  le  vicomte  de  Saint-Priest 
et  son  fils,  M.-J.  de  Saint-Priest,  intendants;  Lapierre 
et  Viguier,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Mont- 
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pellier  et  de  Toulouse.  —  Ratification  de  la  nomination 
faite  par  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  du 
s'  de  Puymaurin,  avocat,  à  la  place  de  syndic  général  de 
lad.  sénéchaussée  vacante  par  le  décès  du  s'  de  La  Fage. 

—  Preuves  de  noblesse  du  marquis  d'Hautpoul-Seyre. 

—  On  enregistrera  les  lettres  patentes  du  mois  de  juillet 
1781  qui  transfèrent  »  le  titre  de  baronnie  des  États  ci- 
devant  assis  sur  la  terre  d'Aureville,  sur  celles  de  Saint- 
Just,  Burgarach  et  Sougragne,  situées  dans  le  diocèse 
d'Alet,  sous  le  nom  de  baronnie  d'Hautpoul.  —  La  mar- 
quise de  Spinola  «  est  reconnue  comme  propriétaire  libre 
et  incommutable  de  la  baronnie  de  Murviel  que  lui  dis- 
putait le  vicomte  de  Paulin.  —  Rapport  favorable  sur  la 
noblesse  des  sieurs  deChalvet,  de  Verdiguierde  Château- 
Verdun,  Lemore  de  Pignieu ,  de  La  Fare,  envoyés  des 
barons  de  Murviel,  de  Castelnau-d'Estrétefonds,  d'Anno- 
nay  et  de  Castries.  —  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  : 
ils  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.,  et 
1,600,000  liv.  pour  la  capitation  de  1783.  Ces  deux  som- 
mes sont  accordées  aux  conditions  ordinaires,  —  Le  Roi 
ayant  fait  savoir  qu'il  est  «  obligé  de  multiplier  les 
moyens  de  subvenir  aux  dépenses  considérables  qu'en- 
traîne la  continuation  de  la  guerre,  'l'assemblée,  sur  sa 
demande,  délibère  de  lui  prêter  le  crédit  de  la  province 
pour  un  nouvel  emprunt  de  neuf  millions.  »  —  Il  est 
rapporté  que  tous  les  diocèses  de  la  sénéchaussée   de 
Carcassonnesesont  conformés  à  la  délibération  des  États 
du  3  janvier  1782,  «  en  fixant  uu  fonds  d'amortissement 
proportionné  à  leurs  anciennes  dettes  ».  —  Rapport  sur 
les  travaux  publics  :  t  le  réservoir  de  Lampy  est  entiè- 
rement achevé  ».  —  La  Commission  des  affaires  extra- 
ordinaires, renforcée,  fait  connaître  «  que  S.  M.  a  été 
obligée  d'établir  par  édit  du  moisde  juillet  dernier  (1782) 
un  troisième  vingtième  qui  doit  commencer  au  li^'  jan- 
vier 1783,  et  durer  pendant  les  trois  années  qui  suivront 
la  signature  de  la  paix,  en  exceptant  de  ce  nouveau 
vingtième  l'industrie,  les  offices  et  droits  ».  —  Députés 
nommés  pour  représenter  aux  Commissaires  du  Roi  «  la 
triste  situation  des  habitants  de  la  province,  accablés 
par  la  durée  et  l'augmentation  progressive  des  imposi- 
tions de  toute  espèce;   que  les  Etats,  en  consentant  à 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  d'août  1781,  avoient  dii  la 
regarder  comme  le  dernier  effort  qu'il  fiît  possible  d'exi- 
ger d'un  zèle  que  rend  désormais  impuissant  de  la  part 
des  contribuables  la    privation  des  bénéfices  du  com- 
merce, presque  totalement  interrompu  par  les  hostilités, 
et  du  produit  des  récoltes,  détruites  par  l'Intempérie  des 
saisons,  de  manièi'e  qu'ils  sont  non  seulement  hors  d'état 
de  pouvoir    acquitter    les  impositions  actuelles  ,    mais 
même  qu'un  très  grand  nombre  a  à  {leine  de  quoi  fournir 
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à  sa  subsistance  »,  etc.  Ces  députés  sont  chargés  de 
demander  «  si  les  États  ne  dévoient  pas  espérer  un  sou- 
lagement, comme  ils  l'ont  éprouvé  lors  du  précédent  éta- 
blissement du  troisième  vingtième,  dans  des  circonstan- 
ces moins  fâcheuses  ».  —  Les  députés  rapportent  que  le 
comte  de  Périgord  «  leur  a  remis  par  écrit  une  réponse 
contenant  que  l'intention  de  S.  M.  est  que  les  États  ac- 
cordent purement  et  simplement  le  troisième  vingtième».. 
—  Sur  l'observation  faite  par  la  Commission  des  affaires 
extraordinaires  que  «  si  les  États  donnent  au  Roi  cette 
nouvelle  preuve  de  leur  fidélité  »,  ils  pourront  obtenir 
la  diminution  du  taux  de  l'abonnement ,  il  est  délibéré 
«  de  consentir  à  la  levée  et  abonnement  du  troisième 
vingtième  ».  —  La  séance  tenant,  plusieurs  membres  de 
l'assemblée  vont  porter  cette  décision  aux  Commissaires  ' 
du  Roi  ;  ils  reviennent  avec  une  réponse  écrite  du  comte 
de  Périgord,  où  «  l'assemblée  a  vu  avec  autant  de  satis- 
faction que  de  reconnaissance  la  diminution  d'une  somme 
de  150,000  liv.  sur  l'abonnement  du  troisième  vingtième 
qui  se  trouve  par  là  fixé  à  1,250,090  liv.,  moins  le  mon- 
tant du  rôle  des  offices  et  droits  et  de  l'industrie  ;  ce  qui 
a  été  accepté  par  les  États  ».  —  Les  États  assisteront  au 
service  funèbre  du  s'  de  La  Fage  ,  syndic  général ,  pour 
lequel  il  sera  dit  200  messes.  —  Les  diocèses  de  Narbonne, 
Carcassonne,   Lodève,   Castres,  Alet,  Limoux ,  Saint- 
Pons,  Lavaur,  Albi,  Toulouse,  Bas-Montauban,  Nimes, 
Montpellier,  Uzès,  Alais,  Mende,  Le  Puy,  Béziers,  Agde, 
Mirepoix,  Rieux,  le  pays  du  Vivarais,  Saint-Papoul, 
Commenge ,  peuvent  demander  au  Roi   la  permission 
d'emprunter  ou  de  s'imposer  pour  construire  ou  réparer 
des  chemins.  Les  ouvrages  à  faire  dans  chaque  diocèse 
sont  détaillés  dans  la  délibération  qui  le  concerne.  —  Il 
sera  rédigé  une  carte  générale  de  la  province  où  les 
noms  de  la  plupart  des  communautés,  les  montagnes,  les 
bois  seront  supprimés,  et  «  qui  ne  fera  que  désigner  par 
des  caractères  distingués  les  divers  chemins  faits  par  les 
États,  les  sénéchaussées  et  les  diocèses,  et  ne  comprendra 
que  les  noms  des  lieux  principaux  où  passent  et  abou- 
tissent lesd.  chemins  ».  Le  «  principal  objet  de  cette  carte 
sera  d'indiquer  par  un  même  ensemble  une  multitude  de 
communications  de  diocèse  à  diocèse  qui  sont  inconnues 
aux  Étals  jusqu'à  présent,   et  de  faire  éviter  ainsi  des 
dépenses  [auxquelles  on  s'est  livré  par  le  défaut  de  con- 
noitre  les  débouchés  les  plus  voisins  ».  —  Tirage  des 
loteries.  —  État  des  ouvrages  du  quai  de  la  Daurade  à 
Toulouse.  —  «  Attendu  que  les  ouvrages  que  les  États 
ont  ordonné  pour  élever  les  bords  de  la  Garonne,  le  long 
de  l'avenuegintérieure  et  extérieure  de  la  porte  appe- 
lée de  Muret  [à  Toulouse]  consistent,  à  peu  près  tous,  en 
déblais  et  remblais  déterre,  et  que  la  dépense  en  passç 
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presqu'en  entier  dans  les  mains  du  bas  peuple  ou  des 
ouvriers  des  campagnes,  que  les  calamités  de  l'année  et 
la  modicité  de  toute  espèce  de  récolte  engagent  à  accourir 
de  toute  part  pour  trouver  dans  les  ouvrages  publics 
une  ressource  à  leur  misère  et  ii  leur  détresse,  et  qu'en 
conséquence  lesd  ouvrages  sont  d'une  nécessité  majeure 
et  pressante  »,  les  commissaires  des  ti-avaux  publics 
sont  autorisés  à  prendre  sur  les  fonds  destinés  au  quai 
de  Toulouse  «   telle  somme  qu'ils  trouveront  à  pro|ios, 
avec  pouvoir  île  l'apiiliqueraux  ouvrages  de  lad.  avenue 
de  la  porte  de  Muret  «.  —  On  demandera  au  ministre  de 
la  Marine,  «  un  savant  également  habile  dans  l'hydrau- 
lique el  l'art  de  la  navigation,  qui  puisse  se  transporter 
à  Agde  et  y  former  un  avis  sur  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  remédier  au  mauvais  état  où  se  trouve  l'entrée  de 
la  rivière  de  l'Hérault,  qui  forme  ce  qu'on  a|ipelle  le 
Grau,  et  à  l'interruption  du  commerce  qui  en  a  été  la 
suite  ».  La  délibération  résume  un  mémoire  de  M.  de 
Montferrier  contenant  l'histoire  de  ce  grau  depuis  que  le 
cardinal  de  Richelieu  «  forma,  en  1630,  le  projet  d'éta- 
blir uu  port  sur  la  côte  d'Agde  ».  —  Rapport  sur  les 
manufactures.  Il  a  été  fabriqué  pour  le  Levant,  en  1782  : 
draps  mahoux,  1,115  pièces;  londrins  premiers,  150  p.  ; 
londrins seconds,  50,180p.;  londres larges  etnims,890p. 
en  tout  52,635  pièces,  soit  5,24.5  de  plus  qu'en  1781 .  —  En- 
couragements à  diverses  industries  :  fabriques  de  papier, 
de  bas,  etc.  —Gratifications  d'usage. —  Subventions  aux 
sociétés  royales  des  sciences  de  Toulouse  et  de  Montpel- 
lier, à  l'Académie  de  peinture,  sculpture  et  architecture 
de  Toulouse.  —  Rapport  des  députés  en  Cour:  sur  le  rap- 
port qu'ils  lui  ont  fait  des  désastres  causés  par  l'épidémie 
dans  le  Gévaudan,  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  100,000 1  i  v . 
«  pour  être  appliquées  en  secours  extraordinaires  au 
diocèse  de  Gévaudan  et  à  ceux  qui  ont  souffert  de  l'épi- 
démie ».  —  La  Commission  «  nommée  par  les  États  pour 
se  transporter  en  Gévaudan  et  rechercher  les  abus  de 
l'administration  de  ce  pays  pendant  la  durée  du  syndicat 
du  sieur  Lafont  »,  estime  que  le  désordre  de  la^  gestion 
du  sieur  Lafont,  «  (lui  réunissoit  les  fonctions  de  syndic 
à  celles  de  subdélégué  du  Commandement  et  de  i'Inten 
dance,  et  jouissoit  d'un  grand  crédit,  n'a  été  préjudiciable 
qu'à  lui-même,  et  ne  peut  être  attribué  qu'au  /.èle  excessif 
qui  l'engageoit  à  entreprendre  des  ouvrages  importants 
avec  des  moyens  insuflisants,  et  à  s'écarter  des  règles 
pour  procurer  plus  proinptement   le  bien  du  pays,   et 
que  ces  régies  ayant  été  constamment  violées  quant  aux 
emprunts  et  aux  dépenses  faites,  quoiqu'utiles  et  profi- 
tables au  pays,  les  connnissaires  chargés  de  la  vérifica- 
tion des  dettes  des  diocèses  et  communautés  de  la  pro- 
I    yince  ne  sauroient,  sans  excéder  leur  pouvoir,  vérifier 
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des  dépenses  faites  d'une  manière  aussi  irrégulière,  et 
qu'il  n'appartient  qu'au  Roi  de  les  valitler  par  la  consi- 
dération de  leur  utilité  ».  —  Rapport  de  M.  de  Puyuiau- 
rin  sur  la  nécessité  de  reconstruire  les  |)risons  du  Par- 
lement de  Toulouse  et  du  Palais  de  Montpellier  «  dont 
l'état  est  vraipient  affligeant  et  fait  gémir  l'humanité,  en 
ce  qu'il  oblige  de  renfermer  les  prévenus  dans  des  ca- 
chots souterrains,  humides  et  infects,   les  murs  de  clô- 
ture dégradés  et   cariés    n'offrant  plus  de  sûreté  suffi- 
sante pour  leur  détention  ».  — Gratification  de  2,400  liv. 
au   s''   Daru.    premier  secrétaire  de  l'Intendance,  qui  a 
fait*  avec  autant  de  zèle  qui;  d'orilre  et  de  clarté  »  la 
li(luidation  des  sommes  pa3'ées  par  le  Roi  à  raison  des 
charrettes,  mules  et  mulets  de  bât  fournis  par  la  pro- 
vince en  1744  pour  l'armée  d'Italie.—  Il  sera  formé  dans 
la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Ni  mes  une  deuxième 
direction  des  travaux  publics  qui  comprendra  les  pays 
de  Gévaudan,  du  Vivarais  et  du  Velay,  et  cela  h  cause 
Il  de  la  surveillance  el  des  soins  particuliers  qu'exige- 
ront les  projets,  (jui  pourroient  être  adoptés  par  les  Etats, 
de  nouvelles  roules  à  ouvrir  dans  lesd.  pays...  Ce  nou- 
veau département  embrassera  les  travaux  de  la  rou'e 
d'Auvergne  et  les  projets  des  routes  à  établir  du  Puy  à 
Rodez  par  Mende,  et  de  Montpellier  à  Saint-Flour  par 
Marvejols  ».  —  On  sollicitera  du  Roi  les  ordres  nécessai- 
res »  pour  séparer  irrévocablement  dans  l'administration 
de  la  ville  de  Toulouse  les  deux  caisses  des  impositions 
et  des  revenus  patrimoniaux,  avec  défense  au  trésorier 
desd.  revenus  de  fournir,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  aucun  denier  de  sa  caisse  pour  le  payement 
des  impositions  ».  —  Consentement  à  la  demande  formée 
par  la  ville  de  Toulouse  «  pour  la  réfaction  des  cadastre 
et  compoix  de  lad.  ville  et  gardiage  ».  Motifs  :  t  le  ca- 
dastre date  de  l'année  1079  ;  dans  cette  longue  suite  d'an- 
nées, les  changements  des  propriétés,  leurs  divisions  et 
morcellements  se  sont  si  fort  multipliés  que  to^s  Jes 
feuillets   dud. ^cadastre   el  leurs    marges  sont  presque 
généralement  remplis  de  diverses  muances;  il  n'est  plus 
possible  d'y  enregistrer  les  nouvelles  aliénations,  il  est 
même  très  difficile  de  retrouver  la  suite  et  la  chaîne  des 
anciennes.  Quant  à  l'utilité  d'un  nouveau  compoix,  elle 
n'est  pas  moins  sensible  :  indépendamment  de  la  révolu- 
tion qui  a  dû  s'opérer  par  un  tel  laps  de  temps  dans  la 
valeur  respective  des  maisons  et  bien.s-fonds,  il  est  connu 
qu'une  partie  considérable  du  gardiage  ou  banlieue  de 
Toulouse,  se  trouvant  inculte  et  couverte  de  landes  et 
bruyères  en  1679,  fui,  lors  de  la  rédaction  du  cadastre, 
allivrée  au  plus  bas  prix,  et  qu'elle  est  devenue  depuis, 
par  le  défrichement  et  la  culture,  le  terrain  de  tout  le 
terroir  de  cette  ville  dont  l'arpent  se  vend  le  plus  cher». 
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—  On  priera  le  Roi  «  d'agir  auprès  de  la  cour  d'Espagne» 
pour  faire  cesser  «  l'opposition  du  Capitaine  général  de 
l'Aragon  au  percement  du  rocher  de  Lapez,  au  point 
où  les  Pyrénées  se  divisent  entre  la  France  et  l'Espagne, 
commencé  il  y  a  plusieurs  années  du  côté  de  la  France 
par  une  compagnie  autorisée  par  des  arrêts  du  Conseil  et 
trois  décrets  du  Conseil  de  Castille  »,  percement  qui  éta- 
blirait «  une  communication  au  centre  des  deux  royau- 
mes par  la  route  la  plus  courte,  la  plus  commode  et  la 
plus  facile  ».  —  État  des  ouvrages  du  canal  de  Beau- 
caire  à  Aiguesmortes.  —  Le  règlement  propre  à  main- 
tenir la  sîireté  de  la   navigation  de  la  Garonne  a  été 
autorisé  par  arrêt  du  Conseil  du  17  juillet  1782.  —  «  Dé- 
sirant que  les  directeurs  des  travaux  publics  aient  pen- 
dant l'année  des  relations  plus  suivies  et  plus  fréquentes 
tant  avec  la  commission  chargée  de  la  direction  de  ces 
travaux  qu'avec  les  syndics  généraux,  les  États  arrêtent, 
par  forme  de  règlement,  qu'à  l'avenir  il  sera  tenu,  autant 
que  possible  tous  les  deux  mois,  une  assemblée  des  com- 
missaires des  travaux  publics  à  laquelle  les  directeurs 
seront  obligés  de  se  rendre,  où  il  sera  rendu  compte  de 
l'état  de  tous  les  travaux  entrepris  en  vertu  des  délibé- 
rations des  États  ».  Les  sieurs  de  Saget  et  Ducros  sont 
nommés  directeurs  des  travaux  publics  de  la  province, 
le  premier  à  la  place  de  feu  son  frère,  l'autre  à  la  place 
du  feu  s''  Garipuy.  —  A  la  demande  de  l'Académie  des 
sciences  de  Toulouse,  il  est  délibéré  «  d'acquérir,  pour 
les  États  et  en  leur  nom,  la  maison  et  observatoire  des 
sieurs  Garipuy  père  et  flls,   ensemble  les  instruments 
qui  servoient  aux  observations  astronomiques  ».  —  Rap- 
port du  Bureau  des  comptes.  —  Rôle  des  commissaires 
subrogés  pour  la  tenue  des  Assiettes  en  1783.  —  Lecture 
de  l'état  général  des  fonds  à  imposer  en  1783  du  consen- 
tement des  États.  Recette  :  14,205,681  liv.   14  s.  5  d.; 
dépense  :  même  somme.  —  Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bé- 
nédiction. —  Députés  présents,  zn  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  prési- 
dence de  l'archevêque  de  Toulouse,  rr  Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcàssonne,  sous  la 
présidence  de  l'évêque  de  Lodève.  —  Table  des  délibé- 
rations des  États  et  des  rapports  des  Commissions 

'fi.  2426.  (Registre.)  —  In-folio,  575  pages,  papier  ;  imprimé. 

Novembre- décembre  1983.  —  Procès- verbal  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assem- 
blés par  mandement  du  roi  Louis  XVI,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  13  novembre 
au  15  décembre  1783.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  comte  de  Périgord, 
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commandant  en  chef  de  la  province;  le  vicomte  de  Saint- 
Priest  et  son  fils  M.  J.  de  Saint-Priest,  intendants;  Bé- 
nezet  et  Viguier,  trésoriers  de  France  es  généralités  de 
Montpellier  et  de  Toulouse.  —  Rapport  favorable  sur  la 
noblesse  des  sieurs  d'Aubuisson,  de  Morlhon,  de  Sarret, 
envoyés  des  barons  de  Murviel,  d'Ambres  et  de  Ganges. 
—  Entrée  des  Commissaires  <lu  Roi  ;  ils  demandent  un 
don  gratuit  de  3,000,000  de  livres  et  1,600,000  liv.  pour    . 
la  capitation  de  1784.  Ces  deux  sommes  sont  accordées 
aux  conditions  ordinaires.  —  Il  est  rapporté  :  «  que  le 
Roy,  instruit  que  les  désordres  commis  l'hyver  dernier 
dans  les  Cévennes,  le  Vivarais  et  le  Gévaudan  avoient 
été  occasionnés  par  la  misère  des  habitants  et  les  mal- 
versations des  praticiens  des  campagnes,  avoit  pourvu 
aux  besoins  les  plus  pressants  en  procurant  les  moyens 
d'établir  des  ateliers  de  charité  dans  les  communautés 
qui  avoient  le  plus  souffert,  et  qu'il  avoit  ensuite  auto- 
risé une  commission  du  Parlement  de  Toulouse  à  se 
transporter  sur  les  lieux  pour  prendre  connoissance  des 
abus  et  procédés,  tant  au  civil  qn'à  l'extraordinaire,  con- 
tre ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables;  mais  que  l'objet 
de  cette  commission  concernant  particulièrement  l'inté- 
rêt de  la  province,  S.  M.  a  chargé  ses  Commissaires  de 
demander  aux  États  de  pourvoir  au  payement  de  cette 
dépense  dont  elle  est  disposée  à  rembourser  la  moitié  ». 
Délibéré  que  le  trésorier  de  la  Bourse  fera  l'avance  des 
frais  de  la  commission.  —  Rapport  sur  les  travaux  pu- 
blics :  «   les  pales    du   réservoir  de    Lampy  ayant  été 
mises  en  place  avant  l'hiver,  on  a  contenu  dans  le  bas- 
sin les  eaux  du  ruisseau  de  Lampy  qui  s'y  sont  éle- 
vées à  la  hauteur  de  48  pieils;...  la  charge  d'un  aussi 
grand  volume  d'eau  n'a  occasionné  que  de  légères  filtra- 
tions  à  travers  certains  endroits  du  grand  mur  de  sou- 
tènement, lesquelles  ont  cessé  presque  totalement  après 
qu'il  a  été  jeté  une  assez  grande  quantité  de  chaux  vive 
au-devant  du  d.  mur  vers  le  bassin  ».  —  112,000  liv. 
sont  destinées  à  l'exécution  des  ouvrages  proposés  par 
M.  Groignard,  ingénieur  général  de  la  marine,  pour  dé- 
gager le  port  d'Agde  et  en  prévenir  l'ensablement.  —  On 
priera  le  Roi  d'approuver  les  conventions  faites  entre 
les  barons  annuels  et  les  barons  de  tour  du  Vivarais 
sur  une  question  de  cérémonial.  —  Consentement  à  ce 
que  le  diocèse  de  Castres  fiasse  à  l'avenir  les  frais  du 
cours  d'accouchement  institué  depuis  deux  ans  par  l'évê- 
que de  Castres  dans  sa  ville  é|)iscopale.  —  On  payera  aux 
administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Nimes,  à  raison  de 
12  sols  par  jour,  672  journées  «  d'ouvriers  tombés  mala- 
des sur  les  ouvrages  du  canal  de  Beaucaire  à  Aigues- 
mortes».—  Rapport  sur  des  expériences  comparatives  de 
mouture  et  de  panification  faites  à  Paris  et  à  Toulouse. 
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—  État  des  ouvrages  de  la  route  d'Auvergne.  —  Les  dio- 
cèses de  Carcassonne,  Béziers,  Castres,  Saint-Pons,  Mire- 
poix,  Lodève,  Alet,  Limous,  Montpellier,  Niraes,  Le  Puy, 
Uzès,  Mende,  Alais,  Toulouse,  Agde,  Rieux,  Bas-Mon- 
tauban,  Commenge,  Lavaur.  Saint-Papoul  et  le  pays  du 
Vivarais  peuvent  demander  au  Roi  la  permission  d'em- 
prunter ou  de  s'imposer  pour  construire  ou  réparer  des 
chemins.  Les  délibérations  donnent  le  détail  des  ouvra- 
ges à  faire  dans  chaque  diocèse.  —  Gratifications  d'usage. 

—  Délai  accordé  aux  habitants  de  la  terre  privilégiée  de 
Chalabre,  au  diocèse  de  Mire[>oix,  pour  payer  les  arré- 
rages de  la  taxe  représentative  de  la  contribution  au 
droit  d'équivalent  et  aux  droits  gratuits  des  villes,  dont 
ils  avaient  été  déclarés  exempts.  —  Rapport  sur  la  navi- 
gation de  la  Garonne.  —  Rapport  sur  les  manufactures. 
Il  a  été  fabriqué  pour  le  Levant  en  1783  :  draps  mahoux, 
1,050  pièces;   londrins   premiers,  805  p.;  londrins  se- 
conds,   41,385  p.;    londres    larges,    330  p.;  en  tout 
43,575  pièces,  soit  9,060  de  moins  qu'en   1782.    «   La 
détresse  dans  laquelle  se  trouvent  les  États  du  Grand- 
Seigneur,  soit  par  une  suite  de  la  guerre  contre  les  Rus- 
ses, soit  par  les  calamités  locales  qui  les  dévastent,  y  a 
diminué  considérablement  le  débit  de  nos  draps,  qui  s'y 
sont  d'ailleurs  accumulés  [lar  l'excès  de  fabrication  des 
années  précédentes  ».  —  Tirage  des  loteries.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  «  déterminer  encore  l'allivrement  qu'il  con- 
viendroit  de  donner  aux  seize  communautés  du  comté  de 
Caraman  dans  le  cadastre  du  diocèse  de  Toulouse    », 
parce  que  ce  comté  n'a  pas  cessé  de  contribuer  ■<  aux 
dépenses  propres  et  particulières  à  la  Généralité  d'.\uch, 
dont  il  ne  fait  plus  partie  ».  —  Rapport  du  Bureau  des 
comptes.  —  Fixation  du  traitement  annuel  des  profes- 
seurs de  physique  et  de  chimie  de  Toulouse  et  de  Mont- 
pellier: professeur  de  physique  de  Toulouse,  «  1,500  liv., 
nourriture,  logement  et  salle  fournis  par  le  collège  royal  ; 
professeur  de  physique   de  Montpellier,   2,000  liv.  y 
compris  la  nourriture;  professeur  de  chimie  de  Mont- 
pellier,  2,000  liv.  y  compris  la  nourriture».  —    Les 
États  en  corps  assistent  au  Te  Leum  chanté  «  en  actions 
de  grâces  de  l'heureux  événement   d'une   paix  aussi 
honorable  pour  S.  M.  qu'intéressante  pour  le  bien  de  ses 
peuples  ».  —  Rôle  des  commissaires  subrogi's  pour  la 
tenue  des  Assiettes  en  1784.  —  Les  impositions  consen- 
ties par  les  États  pour  1784  se  montent  en  recette  et 
dépense  à  14,479,455  liv.  19  sols  6  deniers,  -  à  ce  com- 
pris dans  la  recette  l'entier  prix  de  la  ferme  de  l'équi- 
valent ».  —  Octroi.  —   Te  Deum.  —  Bénédiction.  — 
Députés  présents.  =:  Assemblée  des  trois  États  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chevêque de  Narbonne.  =  Assemblée  des  trois  États  de 
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la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  Tar- 
chevèque  de  Toulouse.  =:  Tables  des  délibérations  des 
États,  —  des  rapi)orts  des  Commissions,  —  des  déli- 
bérations des  sénéchaussées  de  Carcassonne  et  de  Tou- 
louse. 

c.  2i27.  (Registre  )  —  In-folio.  G03  pages,  piipicr,  imprimé. 

Novembre-décembre    1Î8-1.    —    l'rocès-verbal    des 
séances  et  délibérations  des  l'étais  de  Languedoc,  assem- 
blés par  mandement  du  roi  Louis  XVI,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  25  novembre 
au  31  décembre  178  t.  —  Président .  l'archevêque  de  Nar- 
bonne. —  Commissaires  du  Roi  :  le  comte  de  Périgord, 
commandant  en  chef  de   la  province;  de  Saint-Priest, 
père  et  fils,  intendants  ;  Dumas  et  Viguier,  trésoriers  de 
France  es  généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse.  — 
Il  est  reconnu  que  le  comte  de  Vogué,  comme  héritier  de 
son  père,  est  propriétaire  des  baronnies  de  Vogué,  de 
Montlor  et  d'Aubenas,  «cette  dernière  étant  de  tour  cette 
année  pour  le  Vivarais  ».  —  Rapport  favorable  sur  la 
noblesse  des  siebrs  Dufesq,   marquis   de  Sumène  ■  de 
Villardy  de  Quinson  Dufaur,  marquis  de  Montlaur;  de 
Tourtoulon,  baron  delà  Salle,  envoyés  des  barons  d'Ave- 
jan,  de  Calvisson  et  de  Ganges.  —  Entrée  des  Commis- 
saires du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000 
de  livres  et  1,608,985  liv.  3  deniers  pour  la  capitation 
de  1785.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  condi- 
tions ordinaires.  —  Rapports  sur  les  travaux  publics.  — 
Renvoi  au  s' Ducros,  directeur  des  travaux  publics,  d'un 
mémoire  des  propriétaires  du  canal  royal,  où  ils  expo- 
Sf^nt  qu'après  de  longues  sécheresses  les  réservoirs  de 
Saint-Ferréol  etde  Lampy  sont  insuffisants  pouralimen- 
ter  le  canal,  qu'il  en  faut  un  troisième,  et  qu'ils  ont  pro- 
jeté de  former  ce  troisième  réservoir  dans  l'étang  de 
Marseillette,  mais  qu'ils  ont  besoiji  du  la  protection  des 
États  «  pour  avoir  des  lettres  patentes  en  réunion  de 
l'entière  propriété  dud.  étang  à  leur  fief,  et  qui  ordonnent 
que   les  portionnaires  seront  tenus  de  leur  vendre  de 
gré  à  gré  ou  subsidiairement  à  dire  d'experts,   toute 
espèce   de  proiiriété  et  droits  qu'ils   pourraient  avoir 
aud.  étang  ».  —  Le  diocèse  de  Castres  est  autorisé  à 
contribuer  à  la  pension  payée  par  la  ville  de  Castres 
aux  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  —  Le  diocèse  de 
Toulouse  est   autorisé  à  prêter  son  crédit  à  plusieurs 
communautés  «qui  ont  entrepris  de  faire   réparer  ou 
construire  leurs  chemins  d'embranchement  ou  de  com- 
munication avec  les  routes  voisines  construites  par  la 
province,  la  sénéchaussée  ou  le  diocèse  ».  —  Preuves  de 
noblesse  du  chevalier  du  Vivier  nommé  pour  remplir  la 
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place  d'envoyé  de  la  baronnie  de  Mirepoix.  —  État  des 
ouvrages  de  la  route  d'Auvergne.  —  Plusieurs  diocèses 
sont  autorisés  k  imposer  les  frais  d'impression  de   leurs 
procès-verbaux  d'Assiette.  —  t  Les  députés  h  la  Cour, 
soutenus  du  puissant  crédit  de  Mg''  l'archevêque  de  Nar- 
boniie,  avant  obtenu  du  Roy  une  remise  de  -200,000  liv. 
sur  le  Brevet  militaire,  pour  être  employée  en  partie  à 
la  construction  du  canal  de  Cette  à  Agde  et  au  rappro- 
chement du  canal  royal  des  murs  de  Carcassonne»,  il 
est  ilélibéré  t  de  différer  jusques  k  l'entière  exécution 
du  canal  de  La  Peyrade  celle  du  canal  de  Cette  à  Agde  », 
d'attendre  à  l'année  prochaine  pour  statuer  sur  la  se- 
conde entreprise,  et  cependant  d'inviter  le  diocèse,    le 
corps    du  commerce    et  la  ville   de  Carcassonne    ><    a. 
réaliser  les  offres  qu'ils  ont  déjà  faites  de  contribuer  à 
cet  ouvrage,  en  assurant  aux  États,  jusques  à  ce  qu'il 
soit  fini,  une  somme  annuelle  de  25,000  liv.  au  moins  >>. 
—  État  des  ouvrages  du  canal  de  Beaucaire  à  Aigues- 
mortes.  —  Les  diocèses  de  Narbonne,  Carcassonne,   Bé- 
ziers,  Castres,  Saint-Pons,  Mirepoix,  Lodève,  Limoux, 
Nimes ,    Montpellier,    Mais,    Uzès,   pays   du    Vivarais, 
Mende,  Le  Puy,   Toulouse,   Albi,   AgAe,  Saint-Paiioul, 
Lavaur.  Rieux,  Bas-Montauban,  peuvent  demander  au 
Roi  la  permission  d'emprunter  ou  de  s'imposer  pour  cons- 
truire ou  réparer  des  chemins.  Les  délibérations  don- 
nent le  détail  des  ouvrages  à  faire  dans  chaque  diocèse. — 
Gratifications  d'usage.  —  Rap[iort  sur  les  manufactures. 
Il  a  été  fabriqué  pour  le  Levant  en  1784  :  draps  mahoux, 
735  pièces;  londrins  premiers,   1,275  p.;  londrins   se- 
conds, 22,455  p.  ;  londres  larges,  515  p.  ;  en  tout  24,980 
pièces,  soit  18,595  de  moins  qu'en   1783.  —  H  est  rap- 
porté que  les  députés  à  la  Cour  ont  obtenu  un  arrêt  du 
Conseil  «  qui  permet  aux  négociants  et   fabricants  de 
Languedoc  :  l"  d'expédier  les  draps  par  eux  fabriqués, 
même  à  la  destination  du  Levant,  par  tous  les   ports  du 
royaume  autres  que  ceux  de  la  Méditerranée,  tant  pour 
le  Nord  que  pour  l'Amérique  septentrionale  et  les  colo- 
nies françaises;  2"  d'expédier,  par  le  port  de  Cette  seule- 
ment, pour  l'Italie  et  les  autres  côtes  de  la  Méditerra- 
née mille  ballots  de  draps  originairement  destinés  pour 
le  commerce  du  Levant,  etce,  pendant  l'espace  d'un  an  ». 

—  «  On  s'assurera  si  la  démolition  du  grand  clocher  de 
Mende  »  dont  la  flèche  et  la  voûte  supérieure  ont  été 
très  endommagées  par  la  foudre,  •  ne  seroit  pas  préfé- 
rable à  sa  conservation  ».  La  délibération  porte  «qu'il 
est  prouvé  par  un  acte  du  26  mars  1508  que  cet  édifice 
fut  construit  pour  l'utilité  de  l'église  et  de  tout  le  dio- 
cèse »  ;  i>  qu'il  n'a  servi  jamais  à  d'autres  usages  qu'au 
dépôt  des  archives  du  diocèse  spirituel  et  temporel  ",  etc. 

—  Il   est   exposé  que   les    communautés  de  Réalmont, 
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Fauch,    Alban,    Trébas   et    Gayéré,   au    diocèse  d'Albi, 
«  se  trouvant  surchargées  dans  la  répartition  des  impo- 
sitions, il  en  résulta,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  l'aban- 
don total  des  héritages  de  ces  communautés;   (jue    les 
habitants  refusèrent  de  repi'en-lre  la  culture  des  fonds 
abandonnés  qu'on  n'eut  plutôt  réformé  le  tarif  du  dio- 
cèse, dont  l'inégalité  était  la  cause  de  leur  surcharge  ; 
mais  que  cette  opération  présentant  de  très  grandes  dif- 
ficultés, on  préféra  de  faire  en  1699  un  abonnement  avec 
lesd.  communautés...  excusable  peut-être  par  son  motif, 
mais  irrégulier  et  nul  dans  sa  forme  et  teneur  ><,  qui  se 
soutint  néanmoins  jusqu'au  2  novembre  dernier  (1784) 
qu'il  fut   remplacé  «  par  un  moyen  aussi   simple  que 
juste,  ramenant  ces  communautés  à  l'ordre  naturel   et 
légal  de  la  répartition  des  impositions,  en  les  faisant  ce- 
pendant jouir  d'un  certain  soulagement  ».  Mais  la  com- 
munauté  de   Réalmont  n'acceptant    pas  ce  moyen,   et 
«  réclamant   l'exécution   de  son  abonnement  antérieur 
jusqu'à  la  réfaction  du  tarif  du  diocèse  »,  son  mémoire 
est  renvoyé  à  l'examen  de  l'Assiette  du  diocèse  d'Albi. 
—  Compte  rendu  des  travaux  exécutés  au  grau  d'Agde 
par  M.  Groignard,  ingénieur  en  chef  de  la  marine.  — 
État  des  ponts  des  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire et  Nimes.  —  On  entreprendra  en  Gévaudan  deux      ^^ 
roules  pour  aboutir  de  Rodez  au  Puy  par  Mende,  et  de   ^H| 
Milhau  à  Saint-Flour  par  Marvejols. — Sur  la  propo-     ^^ 
sition  du  président,  les  sieurs  Ducros  et  Meicadier,  di- 
recteur général  et  inspecteur  des  travaux  de  la  province,  • 
«  sont  autorisés  à  se  transporter  sur  les  côtes  de  l'Océan 
et  de  la  Méditerranée  qui  pourront  leur  offrir  des  tra- 
vaux intéressants,  tels  que  ceux  de  Toulon,   Brest,  Ro- 
chefort,    Bayonne,   Carthagène ,   etc..   afin    d'en  rap- 
porter   des    connaissances    et     des    observations,    qui 
pourront  tourner  à  l'utilité  générale  de  cette  province, 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  ouvrages  de  ce  genre 
qu'elle  a    déjà  entrepris  et  à  ceux  qu'elle   peut  être 
dans    le    cas   d'entreprendre  ».   —    Le  Roi,   qui   avait 
chargé  ses  Commissaires  de  demander  aux  États  de  lui 
prêter  leur  créilit  pour  un  empruntde  neuf  millions,  leur 
envoie  «  un  supplément  d'instruction  portant  que  lors- 
que S.  M.  n'avoit  fixé  qu'à  neuf  millions  sa  première 
demande,  elle  n'avoit  eu  en  vue  que  de  se  procurer  un 
moyen  d'acquitter  les  dettes  contractées  pour  la  dernière 
guerre,  mais  que  les  événements  survenus   depuis  et 
ceux  qu'une  sage  prévoyance  donne  lieu  de  craindre  dé- 
terminent S.  M.  à  porter  cet  emprunt  à  quinze  millions, 
dont  l'intérêt  .sera  payé  à  5  »/„  sans  retenue;  pour  .sîireté 
dud.  emprunt,  une  somme  de  1,500,000  liv.  sera  retenue 
annuellement  par  le  trésorier  des  États  sur  celles  qu'il 
aura  à   verser  au  Trésor  royal  »  ...  «  Convaincus  par 
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l'expérience  que  ce  moyen  de  fournir  aux   besoins  de 
l'État  n'a  jusqu'à  présent  occasionné  aucune  surcharge 
pour  les  redevables  »,  les  États  acquiescent  à  la  demande 
du  Roi.  —  Les  syndics  jiénéraux  rédigeront,  sur  les  ob- 
servations qui  ont  élé  fournies  par  tous  les  diocèses  de 
la  province,  un  jirojet  ([iii  réponde  au  désir  des  États 
«  d'établir  dans  les  déparleinents  et  les  comptes  des  dio- 
cèses, et  notamment  dans  ceux  des  frais  d'Assiette,  un 
ordre  uniforme  qui  en  facilite  l'examen  et  la  comparai- 
son annuelle.  Ce  projet  aura  pour  but  principal  d'établir 
une  division  essentielle  entre  les  impositions  que  suppor- 
tent les  diocèses,  en  les  distinguant  suivant  leurnalure 
et  leur  destination  en  deniers  royau.x  et  provinciaux,  et 
deniers  diocésains,  et  en  sous-divis.mt  ces  derniers  en 
deux  classes  :  l'une,  des  sommes  fixées  et  déterminées 
sous  la   dénomination    de  dépenses   ordinaires    par  le 
règlement  arrêté  au  Conseil  le  17  décembre  1759;  et 
l'autre,  de  celles  qui,  quoique  non  comprises  dans  cet 
étal  de  1759,  sont   néanmoins  autorisées  et  [lermises 
d'imposer  par  divers  arrêts  et  ordonnances  ».  —  Les 
commissaires  des  travaux   publics  sont  chargés  de  se 
concerter  avec  l'administration  des  Domaines  et  le  Par-  . 
lement  de  Toulouse  pour  élaborer  un  règlement  qui,  en 
conservant  au  Languedoc  la  liberté  du  «  jeu  de  fief  » 
dans  toute  son  étendue,  assurât,  s'il  est  possible,  aux  sei- 
gneurs un  dédommagement  du  préjudice  que  l'abus  de 
cette  liberté  leur  occasionne,  en  les  privant  des  droits  de 
mutation.  —  Le  Roi  sera  supplié  de  supprimer  le  privilège 
exclusif  dont  jouissent  à  Toulouse  les  maîtres  chande- 
leurs  et  les  faiseurs  de  peignes  pour  l'achat  des  suifs  et 
de  la  corne,  privilège  qui  «  oblige  les  bouchers  à  céder 
ces  matières  à  un  prix  fort  inférieur  à  celui  que  leur 
donneroit  la  liberté  de  la  vente,  et  qui  a  pour  effet  im- 
médiat de  diminuer  le  prix  d'achat  de  la  bète  destinée  à 
la  boucherie  et  d'augmenter  le  prix  de  la  viande,  en 
sorte  qu'il  nuit  également  au  ménager  (éleveur),  à  l'ha- 
bitant des  champs  qui  vend  et  au  citoyen  qui  consomme  ». 
—  On  continuera  de  réclamer  la  révocation  oi^  du  moins 
la  modification  du  privilège  du  sieur  Tubœuf,  conces- 
sionnaire des  raines  de  charbon  de  terre  dans  les  diocè- 
ses d'Uzès  et  d'Alais.  Les  députés  à  la  Cour  demanderont 
spécialement  au  Roi  :  de  restreindre  ce  privilège  dans 
des  bornes  moins  étendues,  d'obliger  le  sieur  Tubœuf  à 
multiplier  ses  exploitations  de  manière  à  pouvoir  four- 
I       nir  aux  besoins  de  la  consommation;...  de  lui  faire  dé- 
fense d'augmenter  le  prix  de  ses  charbons,  qu'il  devra 
!       rétablir  sur  l'ancien  pied  ».  —  On  priera  le  Roi  d'auto- 
riser l'établi.^sement  à  Toulouse  d'une  chaire  de  chimie 
tdocimastique.  Le  président  •  propose  d'avance  pour  rem- 
plir cette  nouvelle  chaire  le  sieur  Chaptal  »,  déjà  chargé 
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de  la  chaire  de  Montpellier;  «  il  |)ourra  partager  son 
temps  et  suffire  à  l'une  et  à  l'autre».  —  t  Les  commissai- 
res des  travaux  publics  du  haut  et  du  bas  Languedoc  pren- 
dront connoissance  de  l'étal  actuel  de  l'instruction  pu- 
blique dans  les  écoles  des  académies  des  Arts  de  Toulouse 
et  de  Montpellier  ,  du  nombre  des  professeurs  <le   tout 
genre,  des  eiicouragom(mls  qu't)n  jaccordeaux  élèves,  et 
des  moj'ens  et  des  secours  qu'il  seroit  nécessaire  d'ajouter 
pour  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  ponts  et 
chaussées  puissent  y  recevoir  une  première  éducation 
qui  dévelo[)pe  leurs  talents,  et  les  dispose  à  prendre  dans 
des  établissen.ents  plus  considérables  tout  l'essor  dont  ils 
pourront  être  susceptibles,  pour,  sur  le  rap|iort  qui  en 
sera  fait  à  l'assemblée  |)rochaine  des  États,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra».  —  Le  président  dit  «  que  dom 
Bourolte,  religieux  bénédictin,  historiographe  de  la  [iro- 
vince,  étant  décédé  dans  le  courant  de  cette  année  »,  il 
propose  pour  le  remplacer  dora  Soulaire  «  qui  a  coopéré 
à  toutes  les  recherches  faites  par  dom  Bourolte,  et  qui, 
aidé  des  lumières  et  de  l'expérience  de  dom  Malherbe 
dont  les  talents  sont   connus  ,  remplira  encore  mieux 
l'objet  des  États  pour  la  continuation  de  l'histoire  de 
cette  province  > .  Il  ajoute  que  l'assemblée  «  jugera  sans 
doute  convenable  d'accorder  annuellement  à  chacun  de 
ces  religieux  une  somme  de  600  livres  ».  Délibération 
conforme.  —  Approbation  de  la  soumission  faite  par  le 
sieur  Dupaintrieh  de  Paris,  auteur  de  la  grande  carte 
routière  de  la  (irovince,  de  corriger  cette  carte  suivant 
les  indications  qui  lui  seront  fournies  par  les  diocèses, 
«  et  d'en  dresser  ensuite  une  seconde  réduite  à  cinq  pieds 
de  long,  au  lieu  de  neuf  pieds  qu'a  la  première,  qui  pré- 
sentera la  totalité  des  routes  existant  dans  la  province 
ou  projetées  ».  Cette  seconde  carte  «  sera  rap[)ortée  aux 
États  dans  leur  prochaine  assemblée  afin  de  la  faire  re- 
voir avant  de  la  livrer  au  graveur  ».  —  Il  est  rap|)orté 
que  «  les  plans  faits  par  le  sieur  Raymond  pour  Tes  pou- 
velles  prisons  du  Parlement  de  Toulouse  réunissent  à  un 
caractère  de  construction  imposant,  morne  et  sévère, 
qui  ne  permet  pas  de  se  méprendre  sur  leur  destination, 
tout  ce  que  les  citoyens  ont  droit  d'exiger  de  la  Force  qui 
veille  à  leur  sûreté,  et  tout  ce  que  des  malheureux  qui 
ne  sont  plus  à  craindre  ont  droit  d'attendre  de  l'huma- 
nité »;  que  le  devis  se  porte  à  408,000  liv.,  mais  que 
«  Ms"'  l'archevêque  de  Narbonne  a  obtenu  du  Roi  que 
S.   M.   coniribueroit   à  cette   dépense  et  y  destineroit 
200,000  liv.  ».  L'assemblée  approuve  les  plans  et  devis 
du  sieur  Raymond,  et  charge  ses  députés  à  la  Cour  d'ob- 
tenir un  arrêt  du  Conseil  •  qui  détermine  la  somme  que 
chaque  province  du  ressort  devra  fournir  »  pour  leur 
exécution,  et  «  qui  ûxe  à  cinq  années  le  paiement  desd. 
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sommes  ».  —  Rapport  sur  la  navigation  de  la  Garonne. 
—  Détail  des  opérations  faites  par  les  commissaires  du 
Bureau  des  comptes.  —  Rôle  des  commissaires  subrogés 
pour  la  tenue  des  Assiettes  en  1785.  —  Les  impositions 
consenties  par  les  États  pour  1785  se  montent  en  recette 
et  en  dépense  à  14,455,782  liv.  19  sols  3  deniers.  — 
Octroi. —  Te  Deum. —  Bénédiction.  —  Députés. pré- 
sents. —  Assembléedes  trois  États  delà  sénéchaussée  de 
Carcassonne,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  deNar- 
bonne.  =  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse. =  Table  des  délibérations  des  États  et  des  rap- 
ports des  Commissions.  —  Tables  des  délibérations  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne,  —  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse. 

C.  2128.  (Registre.)  —  In-folio  C53  pages,  papier,  imprimé. 

Janvier-février  ItSG.  —  Procès-verbal  des  séances  et 
délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XVI,  à  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  12  janvier  au  18  fé- 
vrier 1786.  —  Président  :  l'archevêque  de  Narbonne. 
Commissaires  du  Roi  :  le  comte  de  Périgord,  comman- 
dant en  chef  de  la  province  ;  Marie-Joseph-Emmanuel  de 
Guignard,  vicomte  de  Saint-Priesf,  intendant,  de  Vichet 
et  Viguier,  trésoriers  de  France  es  généralités  de  Mont- 
pellier et  de  Toulouse.  —  L'intendant  prie  l'assemblée 
de  ne  pas  lui  envoyer  de  commissaires  pour  le  saluer, 
parce  que  «  cette  députation  lui  renouvelleroit  trop  vi- 
vement la  perte  cruelle  qu'il  a  faite  de  M.  le  vicomte 
de  Saint-Priest,  son  père  ».  —  Entrée  des  Commissaires 
du  Roi  :  ils  demandent  un  don  gratuit  de  3,000,000  de 
liv.  et  1,608,985  liv.  3  deniers  pour  lacapitation  de  17S6. 
Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux  conditions  ordinai- 
res. —  Le  sieur  de  Labrousse,  député  de  Montesquieu  de 
Volvestre,  n'étant  pas  domicilié  dans  lad.  communauté, 
justifiera  sa  qualité  de  fort  taillable,  conformément  à 
l'art.  XIX  du  règlement  des  États.  —  Compte  rendu  de 
la  répartition  entre  les  diocèses  de  la  somme  de  100,000 
livres  remise  par  le  lioi  sur  les  vingtièmes,  à  la  demande 
des  États,  pour  soulager  «  les  habitants  de  la  province 
accablés  sous  le  poids  des  impositions,  et  privés  des  pro- 
fits de  l'industrie  et  de  la  culture  par  le  dérangement  de 
la  fabrication  des  draps  et  l'interruption  de  la  libre  ex- 
portation des  grains.  —  Rapport  sur  les  travaux  pu- 
blics :  ouvrages  faits  à  «  l'ancien  canal  de  Narbonne  ap- 
pelé la  Robine,  qui  établit  la  communication  du  grau 
de  La  Nouvelle  avec  la  rivière  d'Aude  qui  prolonge 
ce   canal   depuis  lad.   rivière   d'Aude  jusqu'au    canal 
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royal  ».  —  Plusieurs  diocèses  sont  autorisés  à  s'imposer 
pour  établir  des  cours  gratuits  d'accouchement,  entre- 
tenir des  élèves  à  l'École  vétérinaire  de  Charenton  , 
im[irimer  leurs  procès-verbaux  d'Assiette.  —  Consen- 
tement des  États  à  ce  qu'on  substitue  dans  le  collège 
de  Pézenas  une  chaire  de  mathématiques  à  celle  de 
philosophie  «  devenue  inutile  par  le  défaut  d'écoliers  ». 

—  Rapport  sur  les  ouvrages  faits  sur  les  diverses  rou- 
tes dont  la  province  est  chargée  dans  l'étendue  de  la  sé- 
néchaussée de  Carcassonne;  sur  la  ligne  de  la  poste 
dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes.  —  Les  ar- 
chives du  diocèse  de  Nimes,  placées  au  collège  de  Nimes 
«  dans  deux  pièces  qui  sont  devenues  absolument  né- 
cessaires pour  l'usage  du  pensionnat  <■,  seront  transférées 
dans  la  salle  de  la  bibliothèque.  —  Le  pays  de  Gévaudan  est 
autorisé  à  s'imposer  pour  payer  les  frais  de  capture  des 
malfaiteurs».  —  Rapport  favorable  sur  la  noblesse  du 
sieur  de  Thézan  d'Olargues,  envoyé  de  la  baronnie  de 
Castelnau-d'Estrétefonds.  —  A  l'avenir,  »  la  preuve  de 
MM.  les  envoyés  aux  États  dans  l'Ordre  de  la  Noblesse 
sera  opérée  enjoignant  à  la  qualification  de  noble,  prise 
par  six  générations  du  côté  paternel,  le  titre  constitutif  ou 
de  maintenue  de  noblesse  ;  les  actes  de  baptême  ou  mor- 
tuaires ne  vaudront  que  pour  prouver  la  filiation  et  ne 
seront  pas  admis  comme  actes  probants  de  possession  de 
noblesse  ».  — État  des  ouvrages  de  la  route  d'Auvergne 
traversant  le  Vivarais.  —  Compte  rendu  de  l'emploi  des 
30,000  liv.  destinées  k  l'entretien  du  canal  des  Étangs. 

—  Consentement  à  ce  que  le  pays  de  Gévaudan  contri- 
bue à  la  réjiaration  de  la  grande  tour  de  la  ville  de 
Mende,  «  connue  sous  le  nom  de  Grand-Clocher,  où  sont 
les  archives  du  diocèse  ».  — Pension  viagère  de  6,000  liv. 
accordée  au  s'  de  Montferrier,  syndic  général  démission- 
naire. Le  Président  avait  ouvert  la  délibération  en  di- 
sant que  «  le  sf  de  Montferrier  touche  au  terme  d'une 
carrière  aussi  longue  que  brillante,  qui  offre  le  tableau 
de  65  années  de  services  réels  et  effectifs,  et  qu'il  n'y 
en  a  presque  pas  une  seule  qui  ne  soit  remarquable  par 
quelque  arrangement,  quelques  opérations  utiles  dues 
à  la  sagacité,  à  la  promptitude  d'esprit,  à  la  fécondité 
dans  les  ressources,  au  génie  enfin  de  ce  respectable  of- 
ficier ».  — Les  diocèses  deToulouse,  Rieux,  Carcassonne, 
Narbonne,  Béziers,  Castres,  Agde,  Mirepoix,  Limoux, 
Uzès,  Nimes,  Alais,  Lodève,  Alet,  Montpellier,  AIbi,  La- 
vaur,  Bas-Montauban,  Commenge,  les  pays  de  Vivarais 
et  de  Gévaudan,  pourront  demander  l'autorisation  d'em- 
prunter ou  de  s'imposer  pour  entretenir  ou  construire 
des  chemins  ».  —  Une  subvention  annuelle  de  12,000  liv. 
est  accordée  à  la  ville  de  Montpellier,  qui  avait  repré- 
senté  «  qu'elle  supportait    seule    la  dépense    annuelle 


SERIE  C.  —  ÉTATS 

pour  la  location,  ameublement  et  entretien   de   l'hôtel 
du  Commandant  en  chef,  tandis  que  les  logements  des 
officiers  supérieurs  et  officiers  des  troupes  employées 
dans  la  province  sont  pavés  par  le  général  de  la  pro- 
vince ».  —  Les  députés  à  la  Cour  feront   toutes  les   dé- 
marches nécessaires  «  pour  que  les  entreprises  des  Tré- 
soriers de  France  sur  le  fait  des  alignements  le  long 
des  chemins  construits  ou  entretenus  tant  par  la   pro- 
vince que  par  les  diocèses  soient  arrêtées,  et  pour  faire 
maintenir  les  Etats,  comme  ils  l'ont  toujours  été,  dans 
le  droit  de   régler  lesd.  alignements  ».   —  .\nalyse  du 
«  Mémoire  sur  les  avantages  que  la  province  du  Lan- 
guedoc [)eut  retirer  de  ses  bleds  »  |)ar  MM.  Parmentier, 
Cadet-Devaux  et  Broc,  membres  du  (U)mité  de  Boulan- 
gerie de  Paris.  Le  syndic  général  député  à  la  Cour  «fera 
imprimer  cet  ouvrage  à  Paris,  de  concert  avec  le  rédac- 
teur le  sieur  Parmentier,  aux  frais  de  la  province,   le 
tout  au  nombre  de  3,000  exeihplaires  »,  qu'on  répandra 
•I  au  plus  tôt  dans  toutes  les  parties  de  la  province  ».  — 
Approbation,  sous  certaines  conditions,   des  projels  et 
plans  du  s''  Ducros,  direcleur  des  travaux  publics   de 
la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  pour  le  rapprochement 
du  canal  royal  de  la  ville  de  Carcassonne.  —  Rejetant 
le  projet  formé  par  les  propriétaires  du  canal  royal  «  de 
convertir   l'étang  de   Marseillette   en   réservoir   d'eau 
qui  alimenteroit  la  partie  inférieure  dud.  canal  »,  et  ayant 
égard  "  aux  craintes  (jue  ce  projet  inspire  aux  commu- 
nautés riveraines  à  raison  de  l'insalubrité  de  l'air  qui, 
selon  elles,  s'accroîtroit  plutôt   que  de  diminuer  »,  les 
États  délibèrent  «  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  aucune 
demande  qui  ne  tendroit  au  dessèchement  dud.  étang  do 
Marseillette  ».  —  Le  diocèse  de  Saint-Papoul  est  auto- 
risé à  emprunter  6,000  liv.   pour  commencer  les  ouvra- 
ges de  restauration  du  chemin  des  Romains  «  intéressant 
pour   le    commerce  en   ce    qu'il    rend   beaucoup    plus 
courte  la  communication  de  Castelnaudary  avec  Carcas- 
sonne ».  —  Tirage  des  loteries.  —  Gratifications  d'usage. 
—  Rapport  sur  les  manufactures.  Il  a  été  fabriqué  pour 
le  Levant  en  1785  :  drap  mahoux,  840  pièces';  londrins 
premiers,  1,440  p.  ;  londrins  seconds,  20,160  p.;  londrins 
larges,  455  p.;  en  tout  28,895  pièces,  soit  3,915  de  plus 
qu'en  1784.  —  D'un  tableau  dressé  par  l'inspecteur  des 
manufactures  de  kiine  du  Gévaudan,  il  résulte  qu'en  1785 
.«  il  a  été  fabriqué  77,000  pièces  de  serges,  cadix,  impé- 
riales ou  burattes,   dont  les   longueurs  varient  depuis 
20  jusqu'à  60  aunes,  et  dont  les  prix  se  portent  depuis 
18  liv.  10  sols  jusqu'à  GI   liv.  10  sols  la  pièce,  ce  qui  a 
donné  un  produit  de  2,300,435  liv.,  et  que,  par  rapport  à 
1784.  il  y  a  eu  augmentation  de  fabrication  de  11,146 
pièces,  et  augmentation  du  produit  en  argent  de  364,989 
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livres».  —  H  est  rapporté  que  le  commerce  des  cuirs,  qui 
occupait  autrefois  dans  le  diocèse  d'Uzès  42  tanneries, 
n'en  occupe  plus  que  14,  et  que  >>  cette  décadence,  qu'on 
obstTve  également  dans  les  diocèses  voisins,  paroit  ne 
devoir  être  atiribuéequ'à  l'énormitédes  droits  perçussur 
les  cuirs,  qui,  avant  l'édit  du  mois  d'août  1759,  étoient 
libres  de  tout  impôt  en  Languedoc  ».  Les  cuirs  •  paient 
actuellement  10  sols  par  liv.,  c'est-à-dire  15  liv.    par 
quintal,  et  ce,  sans  aucune  distinction  entre   les  cuirs 
grossiers  de  bœuf  ou  de   vache,  qui  ne  se  vendent  que 
70  à  72  liv.  le  quintal,  et  les  peaux  de  mouton  ou  de  veau 
qui  valent  communément  de95  à  100  liv.;  et  le  fabricant 
est  obligé  d'acquitter  cette  taxe  énorme  avant  tout  dé- 
bit, ce  qui  accroît  d'autant  ses  frais  et  l'assujettit  à  de 
fortes  avances,  qui  diminuent  à  proportion  les  ressour- 
ces qu'il  emploieroit  à  de  nouveaux  travaux».  — On 
appuiera  la  demande  de  deux  foires  franches  pour  les 
draps  faite  par  la  ville  de  Toulouse.  Cette  ville  avait 
exposé  dans  un  mémoire  "  que  les  fabriques  de  petite 
draperie  qui  sont   répandues  dans  les  monlagnes   des 
Pyrénées,  du  pays  de  Poix,  du  diocèse  de  Saint-Papoul, 
du  Quercy  et  du  Rouergue,  dont  Toulouse  est  le  centre 
commun,  peuvent  parvenir  à  former  un  objet  de  com- 
merce de  plusieurs  millions;  que  cette  industrie  n'au- 
roit  d'autre  mesure  que  celle  des  besoins  des  lieux  de 
consommation  si  les  étoffes  qu'elle  fabrique  pouvoient, 
de  Toulouse  même,  où  elles  se  rassemblent,  être  expé- 
diées à  leurs  diverses  destinations  en  temps  de  foire,  et 
jouir,  à  raison  de   cette  expédition,   d'une  circulation 
libre  par  tout  le  royaume  et  exempte  des  droits  des  cinq 
grosses   fermes  »  ;   et   que   l'établissement   demandé  ne 
nuira  pas  auxd.  fermes,  «  puisque,  dans  l'état  actuel, 
ces  marchandises  passant  par  Lyon  et  y  étant  expédiées 
•  en  foire  sont  par  là  même  exemptes  de  ces  droits  ».  — 
Consentement  à  l'imposition  de  400  liv.  qne  le  diocèse 
de  Saint-Papoul  demande  k  faire  pour  rétablisse"hie^it  à 
Castelnaudary  d'une  école  des  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes, où  «  l'instruction  doit  être  publique  et  gratuite, 
et  où  seront  admis  indistinctement  les  enfants  de  toutes 
les  parties  du  diocèse  qui  se  présenteront  ».  —  Rapport 
des  députés  à  la  Cour.  Ils  ont  obtenu  du  Roi  :  1°  un  fonds 
de  400,000  liv.  en  faveur  des  diocè.ses  et  communautés 
surchargés  dans  leur  allivrement  et  qiri  ont  entrepris 
des  ouvrages  au-dessus  de  leurs  forces;  2»  son  con- 
sentement à  ce  que  les  États  «  emploient  la  moitié  de 
l'imposition  connue  sous  le  nom  de  Brevet  militaire,  àdes 
ouvrages  dont  on  lui  fera  connaître  la  destination,  et  à 
la  charge  de  lui  en  justifier  l'emploi  »;  3"  un  arrêt  du 
Conseil  qui,  en  permettant  la  reconstruction  des  pri-sons 
du  Parlement  de  Toulouse,  accorde  un  don  de  180,000  liv. 
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poui- celte  reconstruction;  -1"  énllii,  «  la  iléi'h;ir.;,'e  (mi Itère 
Jes  .ii-nits  iriiiileiuiilté  e!  (r.imorlissêiiient  ileniaii'lés  ii  la 
province  ii  raison  île  rac|uisili;)n  par  elhî  laite  >ln  canal 
de  la  Robiiie  et  des  terrains  nécessaii'es  ;i  son  prolonge- 
nient  jusqu'au  canal  i-o\'al  ». — On  fera  savuir  au  Roi 
«  (]CiC  les  I'"tats  sont  ilispiisi's  il  accorlei-  ikuic  la  iv-^tan-  } 
rati.in  des  arènes  lie  Xinies  un  seconivs  i-orresputulan!  il 
celui  ijue  S.  'SI.  vornlr^  bien  y  iii_'>!iner,  et  ce  Jusqu'acon- 
curreiice  lie  150,000  liv.  >•.  La  délibération  iiorte  que 
la  ville  de  NiiiH-s.  ijul  a  suilicilè  ie  concours  des  États, 
1  ii'auroit  encore  osé  s'tjccuper  d'une  entreprise  si  fort 
au-dessus  de  ses  forces,  si  la  <]éinolition  des  murs  et  le 
comblement  des  fossés,  qu'un  arrêt  liu  Conseil  est  prêt  ;i 
ordonner  poui'  les  considérations  les  plus  importanles  à 
le  salubrité  de  l'air,  ne  lui  eût  en  (luelque  sorte  com- 
mandé ou  lie  s'en  occuper  ince>-samment  ou  d'y  renoii- 
cei'  iiour  toujours  >'.  Et  [dus  loin:  «  sur  le  iocai  des  murs 
démolis  et  des  fossés  comblés,  la  ville  aura  des  terrains 
Considérables  à  donner  tout  de  suite  en  remplacement 
aux  propi'iétaires  des  140  maisons  qui  obstruent  l'am- 
phitbéàtre  ■>,  etc.,  etc.  —  État  des  ouvrages  des  quais  de 
Toulouse:  —  des  ouvrages  que  la  province  fait  exécutei' 
pour  la  défense  des  avenues  et  du  quartier  Saint-Cyprien 
contre  les  inondations  de  la  Garonne;  —  des  ouvrages 
de  la  porte  de  .Muret  et  de  la  porte  Saint-Cyprien,  à  Tou- 
louse. —  Analyse  d'un  mémoire  oii  il  est  dit  «  qu'un 
grand  nombre  de  familles  aniiennes  de  la  province  se 
trouvent  dans  l'inipossibililé  de  satisfaire  aux  disposi- 
tions du  règlement  du  "22  mai  1781,  par  lequel  le  lioi  a 
décidé  que  pour  être  admis  à  son  service  en  qnalilé  d'ot"- 
ficier,  on  sei'oit  tenu  de  faire  les  mi'mes  preuves  de  no- 
blesse que  celles  qui  sont  exigées  pour  l'admission  à 
l'Éiole  militaire  ".  Ouï  ce  mémoiiv,  il  est  déiibé'ré  (ju'on 
suppliera  le  Roi  d'accorder  au  Languedoc,  loncer- 
nanl  les  preuves  de  noblesse,  "  un  l'èglement  conlorme;x 
celui  dont  il  a  favorisé  la  Provence  >'.  —  Conformément 
aux  conclusions  d'un  mémoire  du  s'  Albissoii,  archi- 
viste de  la  province,  sur  la  nécessité  d'installer  les  archi- 
ves dans  un  nouveau  local,  de  les  dégager  des  pièces 
inutiles  et  de  les  enrii'hir  de  tous  les  monuments  sur 
l'histoire,  l'administration  et  la  législation  de  la  pro- 
vince qu'il  sera  possible  de  rassembler  dans  les  dépôts 
publics,  les  États  chargent  les  commissaires  des  travaux 
publics  de  rechercher  un  local  propi'e  à  placer  lesd. 
archives  d'une  manière  commode  et  utile,  et  prient  l'ar- 
chevêque de  Narbonne  de  donner  a  dom  Pacotte,  reli- 
gieux bénédictin,  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  recou- 
vre dans  les  villes  et  comii/unantés  de  la  province  les 
titres  et  actes  qu'il  seroit  impoi'tant  de  placer  dois  le 
dépôt  des  archives  des  Etals  ».  —  Étatu  actuel  »  de  la  So- 
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ciété  des  arts  n?  Montpellier,  à  laquelle  les  États  vou- 
laient adjoindre  une  école  des  ponts  et  chaussées.  — 
Rapport  sur  la  navigation  de  la  Garonne.  —  Secours 
demamlé  [lar  le  comte  d'Entraigues  pour  l'exploitation 
des  mines  de  charbon  de  l'rades.  il  lui  concédées  pour 
30  .ans  |)ar  arrêt  du  Conseil  du  15  octobre  1784.  —  Iié- 
tail  des  opérations  du  Bureau  des  comptes.  —  Rôle  des 
commissaires  subro.::és  pour  la  tenue  des  Assiettes  de 
17Sii.  —  Obligation  imiiosée  aux  professeurs  de  physique 
de  Toulouse  et  de  Montpellier  i-  de  remettre  un  compte 
détaillé  et  appuyé  de  pièces  justiiicatives  de  tous  les 
achats  de  machines  |)ai'  eux  faits,  depuis  l'établissement 
du  cabinet  dont  chacun  s'csl  cliargê  jusqu'il  ce  jour  ».  — 
Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  10  mars  1785  qui  autorise  l'éta- 
blissement il  Toulouse  d'une  chaire  de  chimie  docimas- 
tique,  il  est  délibéi'é  que  les  commissaires  des  travaux 
puidics  du  Haut  Languedoc  ilê|erminei-ont,  de  concert 
avec  le  s'  ('h-iptal,  «  le  lieu  d.ms  lad.  ville  où  cet  établis- 
sement devra  être  placé  ».  —  l 'orrections  à  faire  au 
projet  de  la  carie  routière  de  la  province,  préparée  par  le 
s''  Luiiaintriel,  ingiaiieiir  ii  Pans.  —  Estimation  de  la 
dépense  de  la  reconstruction  des  prisons  de  Toulouse. 
"  On  poursuivr.i  incessamment  les  arrêts  du  ('onseil 
autorisant  la  contribution  que  doit  fournir  chacune  des 
quatre  provinces  formant  le  Parieinent  de  Toulouse.  — 
Lecture  de  l'état  général  des  fonds  dont  l'imposition  en 
178G  a  été  consentie  par  les  Etals  :  recette,  14,502,914  liv. 
14  s.  Od.;  dépense,  même  somme.  —  i.»ctroi.  —  Te Beum. 

—  Bénédiction.  —  Députés  précuits.  :3  Assemblée  des 
trois  Etats  de  la  sénéchaussée  lie  Carcassonne,  sous  la 
présidence  de  l'ari'heveqiie  de  Narbonne.  z:z  .Assemblée 
des  trois  Etats  de  la  siuiéchaussée  de  Toulouse,  sous  la 
pi'ésidence  de  l'archevêque  de  Damas,  coadjuteur  d'Albi. 

—  Table  des  délibiu-ations  des  Éiats  et  des  rapports 
des  Commissions;  —  table  des  délibérations  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne,  —  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse. 

C.  ilâfl.    Regisire.    —  In-lolio.  liS"  paaes.  pa[iiiT,   imprimé. 

Décembre  fîSO  —  .Janvier  lî-SÎ.  —  Proces-verbal 

des  séances  et  délihéraiioiis  des  Ktats  de  Languedoc, 
assemblés  par  mandement  du  roi  Louis  XVI,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  sa'le  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  6  dé- 
cembre 1786  au  13  Janvier  17.n7,  -  Président  :  l'archevê- 
que de  Narli  aaie.  commiss.iires  du  Roi  :  le  comte  de 
Périgord,  comnian  lani  en  chef  de  la  province;  Charles 
Bernard  de  Ballamvilliers,  baron  le  Ballainvilliers,  sei- 
^jueur  du  coiiité  de  Cléry,  et-.,  conseiller  du  Roi  en  tous 
ses  Conseils,  maître  des  reiinètes  ordinaire  de  son  hôtel, 
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intendant;  Viguieret  Fiandio  de  Lacombe.  trésoriers  de  i 
France  es  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  — 
On  enregistrera  au  greffe  des  États  la  donation  des 
comté  et  baronnie  de  Mérinville,  etc.,  faite  au  baron  de 
MérinvilUî,  son  cousin,  par  A.  F.  M.  des  Monliers,  che- 
lier,  baron  de  Mérinville.  —  Le  diocèse  de  Carcassonne 
est  autorisé  à  contribuer  pour  4,800  liv.  h  la  construc- 
tion des  nouvelles  écoles  gratuites  dans  la  ville  de  Car- 
cassonne, et  à  porter  annuellement  de  300  à  600  liv.  la 
subvention  accordée  aux  Frères  des  écoles  chrétiennes. 
La  délibération  porte  «  que  les  bâtiments  des  écoles  gra- 
tuites, fondées  en  1738,  sont  devenus  insuffisants,  que  le 
nombre  des  écoliers  est  si  considérable  qu'ils  y  respirent 
un  air  très  malsain;  qu'ils  ne  peuvent  d'ailleurs  conte- 
nir tous  les  enfants  qui  seroient  dans  le  cas  d'y  être 
admis,  y  en  ayant  actuellement  plus  de  140  qui  sont 
inscrits  pour  remplir  les  premières  places  vacantes  «. 
—  Les  Pères  de  l'Oratoire  font  savoir  qu'au  collège  de 
Pézenas,  depuis  que  la  chaire  de  mathématiques  a  été 
substituée  à  celle  de  philosophie,  il  y  a  plus  de  40  élè- 
ves qui  suivent  le  cours.  —  Est  destinée  aux  travaux 
du  canal  de  Carcassonne  la  somme  de  200,000  liv.  accor- 
dée par  le  Roi  sur  l'imposition  du  brevet  militaire.  — 
État  des  ouvrages  de  la  rt>ute  d'Auvergne;  de  la  route 
du  Pny  à  Rodez  par  le  Gévaudan.  —  Rapport  favorable 
sur  la  noblesse  du  s"'  d'Entraigues,  nommé  par  le  prési- 
dent pour  remplir  la  place  d'envoyé  de  toui'  du  Vivarais 
pour  la  baronnie  de  Montlaur.  —  Consentement  à  ce  que 
le  titre  de  baronnie  avec  droit  d'entrée  aux  États,  acquis 
par  le  marquis  d'Urre,  du  comte  de  Macarthy,  cession- 
naire  du  marquis  de  Caylus,  soit  transporté  sur  la  terre 
de  Capendu.  —  «  Remise  liu  tiers  de  leurs  contin^^'^nts 
aux  vingtièmes  de  l'industrie  est  accordée  pour  un  an 
aux  diocèses  de  Carcassonne,  Lodève  et  Saint-Pons,  où 
le  ralentissement  du  travail  des  manufactures  de  draps 
laisse  toujours  un  vuide  considérable  dans  le  montant 
des  salaires  et  enlève  à  plus  de  2,000  familles  les  moyens 
de  subsistance  ».  —  Jugement  des  États  déboutant  «de 
leur  demande  en  séparation  de  mande  et  de  talllable  de 
la  communauté  de  Caunes,  au  diocèse  de  Narbonne,  les 
habitants  de  Castanviels.  —  Le  s"'  Ducros,  directeur  des 
travaux  publics,  examinera  ce  que  pourrait  coûter  la 
construction  à  Cette  d'un  second  bassin,  "  l'étendue  de 
celui  qui  existe  se  trouvant  dis|)roportionnée  avec  la 
quantité  extraordinaire  de  vaisseaux  de  toutes  les  na- 
tions ".qui  viennent  y  charger  les  vins  du  Bas-Langue- 
doc. —  Gratification  d'usage.  —  Il  est  donné  connais- 
sance à  l'assemblée  d'une  ligue  formée  par  différentes 
communautés  des  Cévennes  pour  la  destruction  des 
loups;  il  est  donné  24  liv.  par  tète  de  loup;  «  les  fonds 
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destinés  h  ce  prix  sont  faits  au  moyen  de  la  contribution 
de  chaque  propriétaire  de  troupeau-c,  proportionnelle- 
ment à   la  quantité  des  bêtes  à  laine  qu'il  possède  ». 

—  Une  prime  de  20  sols  par  quintal,  jusqu'à  concur- 
renre  de  2,000  quintaux,  e-^l  accordée  pour  10  ans 
au  s'  Faure,  qui,  «  aidé  des  lumières  du  s'  Chap- 
tal  ,  profe.sseur  de  chyniie  des  États  >■■  ,  a  établi 
à  Alais  une  fabrique  «  de  brun  -  rouge .  nécessaire 
aux  coloristes,  matière  qui  étoit  fournie  en  France  i)ar 
les  Espagnols,  les  AngUns  et  les  Ilollandois,  où  il  en  a 
été  fabriqué  environ  700  quintaux,  qui  ont  été  aussitôt 
enlevés  par  les  coloristes  et  les  marchands  tant  de  cette 
province  que  de  Paris,  Lyon  et  Marseille  ».  —  Analyse 
d'un  mémi)ire  de  Chaptal  :  il  y  expose  «  qu'il  seroit 
obligé  d'abandonner  son  établissement,  qu'il  a  formé  pour 
la  fabrication  des  acides  minéraux  et  notamment  des 
huiles  de  vitriol  destinées  aux  arts  et  aux  teintures,  et 
où  il  a  dépensé  200,000  liv.,  si  la  province  ne  le  prenoit 
sous  sa  protection  et  n'obtenoit  pour  lui  du  Gouverne- 
ment la  permission  de  se  pourvoir  à  l'Orient  on  dans 
l'étranger  de  la  quantité  de  salpêtre  dont  il  a  besoin  dans 
sa  fabrique,  car  cette  denrée  est  en  régie  dans  le  royau- 
me, et  son  haut  prix,  fixé  à  60  liv.  le  quintal,  renchérit 
prodigieusement  le  prix  de  ses  divers  produits  ».  Les 
députés  à  la  Cour  présenteront  cette  demande  du  sieur 
Chaptal  «  et  en  poursuivront  instamment  la  réussite  ». 

—  Rapport  des  députés  à  la  Cour.  Ils  ont  obtenu  :  que 
«  les  actes  d'administration  qui  sont  reçus  par  les  gref- 
fiers des  États  ou  des  diocèses  de  la  province  continuent 
à  jouir  de  l'exemption  des  droits  de  contrôle  et  de  la 
fortnalité  du  timbre»;  —  une  subvention  du  Roi  de 
150,000  liv.  pour  la  restauration  des  arènes  de  Nimes. — 
On  demandera  la  confirmation  des  arrêts  du  Conseil  des 
10  mars  1761  et  2  décembre  1766,  lesquels  ont  jugé,  con- 
trairement aux  prétentions  des  officiers  des  eaux  et 
forêts  que  «  l'adjudication  des  coupes  ordinaires  des 
bois  des  communautés  doit  être  faite  simplement  par  le 
juge  gruyer,  et  que  le  produit  doit  en  être  déposé  entre 
les  mains  du  receveur  des  tailles,  ce  qui  est  conforme 
aux  règlements  particuliers  à  cette  province,  dont  les 
dispositions  forment  une  exception  à  celle  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forets  et  au  droit  commun  du  royaume  ». 

—  État  des  ouvrages  du  canal  de  Beaucaire  à  Aigues- 
mortes.  —  On  traitera  avec  les  sieurs  Grandvoinet  père 
et  fils,  géographes  du  Roi,  i)our  la  livraison  au  [irix 
de  80  livres  la  feuille,  «  des  plans  du  cours  du  Rhône  et 
de  ses  isles,  islots,  créments  et  atterrissements,  qui  ser- 
vent à  fixer  les  limites  de  la  province  et  des  communau- 
tés riveraines  du  Rhône  contre  les  prétentions  sans  cesse 
renaissantes  du  Dauphiné,  du  Coralat  et  de  la  Provence». 
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—  Rapport  sur  les  manufactures.  Il  a  été  fabriqué  pour 
le  Levant  en  1786  :  draps  niahoux,  725  pièces  :  londrins 
premiers  ,  875  p.  ;  londrins  seconds,  27,140  p.;  londres 
larges,  220  p.;  en  tout  28,960  pièces,  soit  65  de  plus 
qu'en  1785.  —  3,000  liv.  sont  accordées  à  titre  d'encou- 
ragement au  s'  Valade,  «  fabricant  de  laineries  »  à  Ma- 
zamet.  —  Le  fermier  de  l'équivalent  avait  allégué,  pour 
obtenir  une  diminution  de  son  bail,  «  l'émigration  de  la 
ville  de  Carca.ssonne  ».  Sa  demande  est  rejetée,  par  la 
raison  que  cet  événement  accidentel,  "  amené  par  les  ré- 
volutions du  commerce,  ne  devoit  pas  même  être  mis  en 
considération,  parce  quelapopulationdeCarcassonne  n'a 
pu  que  refluer  dans  les  lieux  voisins,  et  qu'il  est  d'ail- 
leurs notoire  que  l'inactivité  de  l'industrie  des  draps  est 
plus  que  compensée  par  le  développement  et  les  progrès 
de  plusieurs  autres,  qui  ont  considérablement  augmenté 
la  population  et  la  consommation  dans  différentes  villes  de 
la  province  ».  —  L'assemblée  est  informé^  que  dom  Pa- 
cotte  a  fait,  «  dans  les  archives  de  Montpellier,  et  rassem- 
blé en  six  volumes  in-folio  par  ordre  chronologique,  les 
extraits  de  plus  de  trois  cents  litres  qui  remontent  à 
1154  )i;  ces  volumes  «  seront  remis  entre  les  mains  du 
garde  des  archives  des  États,  et  les  syndics  généraux 
s'occuperont  des  moyens  les  plus  économiques  de  donner 
un  caractère  légal  et  authentique  aux  susd.  extraits  ». 

—  Adoption  du  projet  «  d'emplacer  les  Archives  et  le 
Palais  des  États  sur  le  terrein  occupé  par  les  religieux 
Augustins  [de  Montpellier]  ».  —  «  Pour  rendre  plus  facile 
et  pins  économe  le  transport  des  denrées  commerciales  , 
des  bois  de  construction,  toiles,  petites  draperies  et  sur- 
tout des  charbons  fossiles  de  Cramaux  » ,  il  est  délibéré 
que  la  rivière  de  Tarn  sera  rendue  navigable  entre  Albi 
et  Gaillac,  et  que  les  ouvrages  «  proposés  par  le  s'  de 
Saget  pour  établir  et  assurer  cette  navigation  »  seront 
exécutés.  Ces  ouvrages  sont  indiqués  dans  la  délibéra- 
tion. —  La  carte  routière  du  Languedoc,  dressée  par  le 
s'  Dupaintriel  étant  beaucoup  trop  grande  et  d'ailleurs 
très  défectueuse,  le  s'  Ducros  ,  l'un  des  directeurs  des 
travaux  publics,  est  chargé  d'en  faire  une  nouvelle,  qui 
aura  «  la  hauteur  de  31  pouces,  sera  calquée  sur  la  carte 
générale  gravée  de  la  province,  et  comprendra  seulement 
tous  les  lieux,  rivières  et  ruisseaux  pouvant  y  entrer 
sans  confusion,  sur  laquelle  il  tracera  toutes  les  routes, 
excepté  celles  k  la  charge  des  communautés;  il  rédigera 
ensuite,  à  une  plus  grande  échelle  deux  autres  cartes, 
dont  une  renfermera  les  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de 
Carcassonne;  l'autre,  celle  de  Beaucaire  et  Niraes,  sur 
l'une  et  l'autre  desquelles  seront  marquées  toutes  les 
routes  sans  exception  ».  —  L'assemblée,  autorisée  par 
lettres  patentes  •  k  nommer  deux  commissaires  de  l'Or- 
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dre  de  la  Noblesse,  ayant  ou  ayant  eu  séance  aux  États 
dans  led.  Ordre,  pour  la  vérification  des  titres  et  la 
confection  des  extraits  servant  k  justifier  la  noblesse 
de  ceux  qui  veulent  entrer  au  service  du  Roi  »  ,  règle 
«  la  forme  à  suivre  pour  la  présentation  et  le  rapport 
des  requêtes  en  demande  de  nomination  des  commissai- 
res ».  —  État  des  contributions  à  fournir  chaque  année  , 
pour  la  reconstruction  des  prisons  de  Toulouse,  propor- 
tionnellement à  la  capitation  qu'elle  supporte,  par  cha- 
cune des  provinces  du  ressort  du  Parlement  :  Languedoc, 
Haute-Guienne,  généralité  d'Âuch,  pays  de  Foix,  Bi- 
gorre,  Nébouzan  et  Quaire-Vallées.  —  Subvention  de 
3,000  liv.  à  chacune  des  écoles  des  ponts  et  chaussées  de 
Toulouse  et  de  Montpellier.  Il  est  dit  dans  l'exposé  des 
motifs,  «  que  les  amateurs  de  ces  deux  villes,  les  pro- 
fesseurs et  les  associés  artistes  de  l'Académie  de  Toulouse 
et  ceux  de  la  Société  de  Montpellier,  s'étoient  efforcés  à 
l'envi  par  des  prix  et  des  leçons  gratuites  d'instruire  les 
jeunes  gens,  qui  étoient  accourus  en  grand  nombre  dans 
les  écoles  de  ces  deux  villes,  sur  la  foi  de  l'établissement 
annoncé  comme  prochain  ».  —  «  Les  envoyés  des  barons 
aux  Assiettes  et  aux  Bureaux  de  dii'ection  des  diocèses 
seront  tenus,  pour  pouvoir  y  être  admis,  de  prouver,  par 
titre  légal  et  constitutif,  leur  noblesse  et  celle  de  leur 
père  ».  —  Vu  «  la  rareté  du  charbon  de  pierre  que  les 
principales  fabriques  paient  en  ce  moment  à  raison  de 
quarante-cinq  sols  le  quintal  » ,  une  subvention  de 
2,400  liv.  pendant  huit  ans,  est  accordée  à  une  compa- 
gnie qui  avait  entrepris  d'exploiter  dans  la  terre  de 
Ségur,  au  diocèse  de  Narbonne,  «  une  mine  qui  a  été 
visitée  par  M.  le  baron  de  Dietrich,  commissaire  du  Roi  au 
département  des  mines,  et  par  le  s'Chaplal,  inspecteur 
honoraire  de  celles  de  la  province  ».  —  On  statuera  dans 
la  prochaine  assemblée  sur  l'établissement  d'une  école 
d'hydrographie,  demandé  par  le  ministre  de  la  Marine. 
Ce  ministre,  le  maréchal  de  Castries,  avait  écrit  «  qu'il 
comptoit  sur  les  intentions  patriotiques  des  États  de 
Languedoc,  cette  province  n'ayant  pas  eu  jusqu'à  pré- 
sent une  navigation  et  un  commerce  maritime  propor- 
tionné à  ses  moyens  et  à  ses  ressources,  puisqu'on  s'y  est 
presqu'enlièrement  borné  au  cabotage  de  la  Méditerra- 
née, et  que  le  commerce  avec  le  Nord,  devenu  depuis 
quelques  années  assez  important,  s'y  fait  presqu'entière- 
ment  par  des  navires  étrangers  ».  —  La  contribution  de 
la  province  aux  frais  des  bureaux  de  l'Intendance  ,  dont 
les  services  sont  gratuits,  est  porté  de  6,000  à  10,000  liv. 
(A  cette  somme  s'ajoutait  le  contingent  des  diocèses, 
4,100  liv  ,  et  celui  des  communautés,  4,000  liv.)  —  Est 
accueillie  ^<  la  demande  du  bureau  du  Collège  royal  de 
Toulouse  pour  que  l'établissement  de  la  chaire  de  chimie 
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soit  fait  aud.  collèjro  ».  Le  rapport  qui  précède  cette 
décision  est  à  lire.  On  ycite  unedélibération  des  États  de 
1784,  où  ils  disaient  que  .  «  la  chimie  est  devenue,  de- 
puis les  nouvelles  découvertes  dont  elle  s'est  eni'ichie  et 
le  grand  nombre  d'amateurs  qui  s'attachent  k  la  cultiver, 
une  science  de  société  et  d'éilucalion  qu'il  n'est  presque 
plus  permis  d'i<,'norer  ».  —  Il  y  a  lieu  d'accorder  aux 
Bénédictins  de  la  Daurade  de  Toulouse,  qui  offrent  de 
démolir  leur  terrasse  et  de  la  reconstruire  en  alignement 
du  quai .  25,000  liv.  pour  le  terrain  de  lad.  terrasse,  et 
41,9-14  liv.  pour  la  reconstruction.  —  Liste  des  commis- 
saires subrogés  pour  la  tenue  des  Assiettes  en  1787.  — 
Lecture  de  l'état  général  en  recette  et  dépense  des  fonds 
à  imposer  en  1787  du  consentement  des  Étals,  «  qui  se 
sont  trouvés  monter  à  14,140.687  liv.  10  sols  3  d.  — 
Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction.  —  Députés  pré- 
sents. :^  .assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Nar- 
bonne.  nr  Assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Da- 
mas, coadjuteur  d'Albi.  —  Table  des  matières  :  délibéra- 
tions des  États,  —  rapports  des  Commissions  ;  —  délibé- 
rations de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  —  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse. 
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Décembre  lïS'î-Janvier  1Î88.  —  Procès-verbal  des 
séances  et  délibérations  des  États  de  Languedoc,  assem- 
blés, par  mandrtraent  du  roi  Louis  XVI,  à  Montpellier, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  13  décembre 
1787  au  18  janvier  1788.  —  Président  :  l'archevêque  de 
Narbonne.  Commissaires  du  Roi  :  le  comte  de  Périgord, 
commandant  en  chef  de  la  province;  Bernard  de  Bal- 
lainvilliers,  intendant;  de  Nougarède  et  de  Viguier, 
trésoriers  de  France  es  généralités  de  Montpellier  et  de 
Toulouse.  —  13  décembre  1787.  Lecture  de  la  lettre 
close  (lu  Roi  aux  États,  leur  mandant»  d'ajouteï"  entière 
créance  «■  aux  commissions  expédiées  pour  la  convoca- 
tion desd.  États  au  comte  de  PerigorJ,  «  commissaire 
principal  en  l'assemblée  ».  —  Lecture  des  commissions. 
—  Discours  de  M.M.  de  Périgord  et  de  Ballainvilliers. 
Réponse  de  l'archevêque  de  Narbonne,  président.  —  Les 
États  vont  en  corps  ou'i'r  la  messe  du  S'-Ksprit.  —  14  dé- 
cembre 1787.  Lecture  des  lettres  de  vicariat  des 
vicaires  généraux  et  des  procurations  des  envoyés  de  la 
noblesse  et  députés  du  Tiers -État.  —  Commissaires 
nommés  pour  examiner  les  preuves  de  noblesse  des 
envoyés  des  barons  et  les  contestations  sur  l'entrée  des 
députés  du  Tiers-État.  —  15  décembre  17Ji7.  Rapport 
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favorable  sur  la  noblesse  des  sieurs  de  Morlas  et  de 
Puit)l  de  Vebron.  envoyés  des  barons  d'.\mbres  et  de  Cal- 
visson,  —  Lecture  des  règlen)ents  de  17G8.  —  Serment 
prêté  par  les  trois  Ordres.  —  Le  président  annonce  «  que 
la  procession  se  fera  demain  a[)rès  la  messe  du  S'  Es- 
prit». —  Nomination  de  députés  pour  saluer  les  Com- 
missaires du  Roi  :  4  évéques,  4  barons,  8  députés  des 
villes  iront  saluer   le  comte  de   Périgord;    1  évêque , 
1   baron,   2  députés  des   villes,   l'intendant;    I   grand 
vicaire,  1  envoyé  de  baron,  2  diocésains  iront  visiter  les 
trésoriers.    —    IG  décembre    1787.    Cérémonial  de    la 
messe  du  S'-Ivsjjrit.  —  Ordre  de  la  procession  dans  les 
rues  de  Montpellier.    —  17   décembre  1787.   Le  Prési- 
dent dit  que  les  Commissaires  liu  Roi  sont  venus  chez 
lui  avec  le  cérémonial  acxoutumii  pour  lui  communiquer 
leurs  instruclions.  —  Rapport  des  députés  nommés  pour 
saluer  et  visiter  les  Commissaires  du  Roi.  —  18  décem- 
bre 1787.  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  deman- 
dent un  don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,6C8,9S5  liv. 
pour  la  capitalion  de  1788.  —  20  décembre  1787.  Rap- 
port favorable  sur  la  noblesse  du  s''  de  Peyroles  de  Sou- 
bès,  nommé  par  le  président  pour  remplir  la  place  d'en- 
voyé de  la  buronnie  de  Caylus.  —   Le  don  gratuit  et  la 
capitation  sont  accordés  aux  conditions  ordinaires.  — 
Texte  de  ces  conditions.  —  2  évéques,  2  barons  et  4  dé- 
putés des  villes  vont  porter  aux  Comaiissaires  du  Roi  la 
délibération  du  don  gratuit.  —  Nomination,  par  le  prési- 
dent, des  Commissions  :  des  affaires  extraordinaires,  du 
Cahier  à  présenter  au  Roi,  des  recrues  et  de  la  ligne  de 
l'Étape,   des   manufactures,   des  travaux  publics,    de 
l'agriculture,    de  la    véiitication  des   impositions    des 
Assiettes  des  diocèses  et  de  leurs  travaux  publics,  de  la 
vérification  avec  les  Commissaires  du  Roi  des  imposi- 
tions des  communautés,  de  la  vérification  des  dettes  des 
diocèses  et  des  communautés,  du  Bureau  des  Co/nptes. 
—  27  décembre  1787.  Premier  rapport  de  la  Commis- 
sion des  affaires  extraordinaires  sur  les  demandes  con- 
tenues dans  les  instructions  du  Roi  :  prorogation  en  1791 
et  1792  du   second  vingtième.   Les  États  y  consentent 
sur  ce  qu'il  leur  est  déclaré,  de  la  part  «  de  S.  M.,  que 
malgré  tous  les  retranchements  qu'elle  a  fait  et  qu'elle 
continue  de   faire    sur  ses   propres   dépenses,   elle    a 
reconnu  qu'ils  ne  suffiront  point  pour  combler  le  défi- 
cit »;  prorogation  pour  10  ans  des  4  sols  par  livre  en 
sus  de  la  capitation,  produisant  par  an  320,000  liv.  Elle 
est  consentie,  mais  on  demandera  au  Roi  d'en  permettre 
l'abonnement  pour  trois  milions,  comme  cela  a  été  fait 
lors  des  précédentes  prorogations,  et,  si  l'offre  est  accep- 
tée, u  pouvoir  est  donné  aux  commissaires  des  affaires 
extraordinaires  de  signer  avec  ceux  de  S.  M.  un  traité 
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conforme  aux  autres  traités  relatifs  à  la  remise  de  la 
capitation  ».  (Par  ce  moyen,  la  province  n'avait  k  payer 
que  l'intérêt  de  trois  millions  à  5  "o,  soit  150,000  liv.  au 
lieu  des  320,000  liv.  qui  lui  étaient  demandées.)— Renou- 
vellement des  abonnements  :  des  10  sols  pour  livre  sur 
les  droits  non  compris  dans  les  baux  des  Fermes 
(900,000  liv.);  des  dons  gratuits  des  villes  (350,792  liv.); 
des  droits  attribués  aux  courtiers  jaugeurs  et  inspec- 
teurs aux  boucheries  et  aux  boissons  (181,818  liv.);  des 
droits  sur  les  huiles  et  savons  (25,000  liv.);  des  droits 
de  nouvel  acquêt  (15,000  liv.);  des  droits  attribués  aux 
receveurs  des  épices  (42,000  liv.).  Les  États  renouvel- 
lent ces  abonnements,  et  sur  la  proposition  de  la  même 
Commission  accordent  62,132  liv.  10  sols  pour  les  dé- 
penses de  l'augmentation  de  la  maréchaussée ,  et 
422,884  liv.  pour  le  brevet  militaire  (entretien  et 
habillement  des  troupes  provinciales  et  des  invalides). 
—  Rapport  de  la  même  Commission  sur  les  conditions  de 
la  Ferme  de  l'équivalent  t  qui  doit  être  renouvelée  pen- 
dant la  tenue  de  la  présente  assemblée  ».  —  Premier 
rapport  de  la  Commission  de  la  vérification  des  imposi- 
tions et  des  travaux  publics  des  diocèses  :  vérification  des 
impositions  des  Assiettes  des  diocèses  de  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne;  —  des  diocèses  de  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire  et  Nimes.  —  24  décembre  1787.  Teneur  du 
traité  fait  avec  les  Commissaires  du  Roi  pour  la  proro- 
gation de  la  levée  des  4  sols  pour  livre  en  sus  de  la  capi- 
tation. —  1"  rapport  de  la  Commission  des  travaux 
publics  de  la  province.  —  Pouvoir  donné  aux  syndics 
généraux  d'emprunter  3  millions  pour  l'abonnement  des 
4  sols  pour  livre  de  la  capitation  au  taux  qui  sera  fixé 
par  le  Roi.  —  29  décembre  178:.  2«  rapport  de  la 
Commission  des  travaux  publics.  —  2"^  rapport  de  la 
Commission  de  la  vérification  des  impositions  et  des  tra- 
vaux publics  des  diocèses.  Conformément  à  ses  conclu- 
sions, l'assemblée  consent  à  ce  que  les  diocèses  de  Nar- 
bonne,  Carcassonne,  liéziers ,  Agde,  Lodève ,  Alet, 
Limoux,  demandent  au  Roi  l'autorisation  de  s'imposer 
ou  d'emprunter  pour  construire  ou  entretenir  des  che- 
mins. —  31  décembre  1787.  3«  Rapport  de  la  Commis- 
sion des  travaux  publics  de  la  province  :  état  des  ouvra- 
ges du  pont,  des  quais,  de  la  porte  S'  Cyprion,  du  cours 
Dillon  de  Toulouse.  —  3«  rapport  de  la  Commission  des 
diocèses  :  vérification  des  impositions  des  Assiettes  des 
diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  —  Il  est  per- 
mis au  diocèse  <le  Toulouse  de  rembourser  au  baron  du 
Bourg,  seigneur  de  Saussens  et  de  Francarville,  dans  le 
comté  de  Cararaan,  636  liv.,  mo'itant  de  la  différence 
entre  la  taxe  ordinaire  des  vingtièmes  et  la  taxe  arbi- 
traire dont  led.  sieur  avait  été  frappé  pour  n'avoir  pas 
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déclaré  ses  biens  et  droits  nobles  sujets  au  vingtième. 

—  Les  diocèses  de  Lavaur,  Mieux,  S'-Papoul,  Bas-Mon- 
tauban,  Commenge,  Albi  peuvent  demander  au  Roi  l'au- 
torisation de  s'impo.^er  ou  d'emprunter  pour  construire 
ou  entretenir  des  chemins.  —  2  janvier  1788.  Second 
rapport  de  la  Commission  des  affaires  extraordinaires. — 
3«  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics  de  la 
province.  —  3«  rapport  de  la  commission  des  diocèses  : 
les  diocèses  de  Castres,  S'-Pons,  Mirepoix  peuvent 
demander  au  Roi  l'autorisation  de  s'imposer  ou 
d'emprunter  pour  construire  ou  entretenir  des  che- 
mins. —  3  janvier  1788.  4»  rapport  de  la  Commis- 
sion des  travaux  publics  de  la  province.  —  Une  Com- 
mission renforcée  ,  composée  des  commissaires  des 
affaires  extraordinaires  et  de  ceux  des  travaux  publics, 
se  réunira  chez  l'archevêque  de  Narbonne,  président, 
«  pour  discuter  plusieurs  articles  importants  contenus 
dans  les  instructions  du  Roi  à  MM.  ses  Commissai- 
res ».  —  Les  Commissaires  du  Roi  assistent,  nonobstant 
les  protestations  [de  pure  forme]  du  président,  aux 
premières    enchères   de  la   ferme  de    l'équivalent.   — 

—  5  janvier  1788.  3"  rapport  de  la  Commission  des 
affaires  extraordinaires  renforcée  :  «  Les  besoins  de 
l'État  exigeant  des  secours  prompts  pour  subvenir  aux 
charges  les  plus  pressantes,  le  Roi  demande  à  la  pro- 
vince de  lui  prêter  son  crédit  pour  un  emprunt  de  quinze 
millions  à  5  »  o.  sans  retenue  ».  —  Estimant  que  la  «  ré- 
duction de  l'intérêt  de  l'argent  est  un  moyen  des  plus  effi- 
caces pour  procurer  le  soulagement  de  ses  sujets,  le  Roi 
attend  de  la  sagesse  des  États  qu'ils  se  déterminent  li 
rembourser  les  emprunts  au  denier  20  ci-devant  faits 
pour  son  compte,  et  qu'ils  y  joignent  l'emprunt  de  quinze 
millions  dès  qu'il  sera  rempli,  pour  n'en  former  qu'un 
seul  emprunt ,  l'intention  de  S.  M.  étant  que  le  trésorier 
de  la  Bourse  des  États  retienne  chaque  année  le  dixième 
du  montant  des  impositions  de  la  province,  pour  être 
employé  tant  au  payement  des  intérêts  qu'aux  rembour- 
sements successifs  dud.  emprunt  unique  ».  Enfin,  le  Roi 
désire  que,  sans  préjudice  de  ce  mode  d'amortissement, 
«  il  soit  ouvert,  après  que  lemprunt  de  quinze  millions 
sera  rempli,  un  nouvel  emprunt  indéfini  à  4  ou  4  1/2 "/o. 
dont  les  deniers  seront  uniquement  employés  à  rem- 
bourser tous  les  capitaux  empruntés  k  5  %)  si  mieux 
n'aiment  les  rentiers  consentir  à  la  réduction  de  leurs 
rentes  à  4  ou  4  1/2  "/„,  et  que  le  bénéfice  provenant  de  la 
réduction  des  rentes  serve  à  accroître  d'autant  le  fonds 
d'amortissement,  afin  de  parvenir  à  une  plus  prompte 
libération  ».  La  Commission,  considérant  que  «  les  prin- 
cipes qui  dirigent  le  Ministère  m.éritent  une  pleine  et 
«ntière  confiance  »  ;  que  si  «  la  réunion  en  un  seul  de 
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tous  les  emprunts  faits  pour  le  compte  liu  Roi  doit  occa- 
sionner un  retani  momentané  dans  l'extinction  totale 
desd.  emprunts,  fouverture  d'un  emprunt  indéfini  à  4 
ou  4  1/2  %  est  un  moyen  assuré  de  diniiuuer  la  dette 
nationale  »,  propose  de  consentir  à  toutes  les  demandes 
du  Roi,  et  «  pour  assurer  le  succès  de  l'emprunt  indéfini, 
d'en  fixer  l'intérêt  340/0.;  ...  <-  ce  qui  a  été  ainsi  déli- 
béré >.  —  5°  rajiport  de  la  Commission   des  travaux 
imblics  de  la  province  :  état  des  ouvrages  de  la  route 
d'.\uvergne.—  4»  rapport  de  la  Commission  des  diocèses: 
Conformément  à  ses  conclusions,  il  est  délibéré  que  les 
diocèses  de  Montpellier,  Nimes,  les  pavs  de  Gévaudan, 
de  Vivarais  et  du  Velay,  les  diocèses  d'Uzès  et  d'.\lais 
peuvent  demander  au  Roi  l'autorisation  de  s'imposer  ou 
d'emprunter  pour  payer  diverses  dépenses  et  principa- 
lement celles  de  leurs  chemins.  —  8  janvier  1788.  Le 
président  annonce  le  retour  du  gentilbomaie  député  à  la 
Cour  pour  porter  au  Roi  les  délibérations  du  don  gratuit 
et  de  la  capilalion.  Texte  des  lettres  écrites  par  le  Roi 
au  comte  de  Périgord  et  à  l'archevêque  de  Nai'bonne 
pour  témoigner  sa  satisfaction.  —  4«  rapport  de  la  Com- 
mission des  affaires  extraordinaires  sur  les  demandes 
faites  par  le  Roi  «  de  sommes  destinées  à  différentes 
dépenses  qui  sont  fi  la  charge  de  la  province  .-  entretien 
des  places  fortes  et  fortiilcations  de  la  côte,  logement 
des  officiers  généraux,  frais  de  la  Commission  établie  en 
1734  pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  l'administra- 
tion des  communautés,  gratification  aux  huissiers  du 
Conseil,  contribution  aux  dépenses  relatives  à  l'abolition 
de  la  mendicité,  réforme  de  l'abus  de  faire  coucher  3  sol- 
«  dats  dans  un  même  lit,  quoiqu'  >i  un  règlement  de  1710 
ait  établi  que  les  soldats  seroient  couchés  deux  à  deux 
dans  des  lits  de  4  pieds  de  large  •>.  Toutes  les  proposi- 
tions de  la  Commission  sont  adoptées.  —  6'  rapport  de 
la  Commission  des  travaux  publics  de  la  province  :  état 
des  ouvrages  «  du  nouveau  canal  de  Xarbonne,  qui  vient 
d'être  achevé  depuis  le  canal  royal  jusqu'à  la  l'ivière 
d'Aude,  et  de  l'ancien  canal  nommé  la  Robine  iqui  part 
de  cette  rivière,  traverse  la  ville  de  Narbonne  et  conduit 
au  grau  de  la  Nouvelle  ».  —  10  janvier  1788.  Ajipro- 
bation  des  traités  faits  avec  les  Commissaires  du  Roi 
pour  1  emprunt  de  quinze  millions  à  5  °  0  et  l'emprunt 
indéfini  à  4  1  2.  Teneur  desd.  traités.  —  7«  rapport  de 
la  Commission  des  travaux  publics.de  la  province. 
I    1"  rapport  de  la  Commission  de   l'agriculture  :   vote 
des  gratifications  qu'elle  demande  pour  les  propriétaires 
des  haras  de  Berlas  et  Lormarié,  au  diocèse  de  Castres, 
de  Ledon  en  Albigeois,  d'En-Gasc  au  consulat  de  Dulac, 
ci -devant  La  Bruguière,  au  diocèse  de  Lavaur.  —  "  Le 
Gouvernement  s'étant  refusé  à  permettre  au  s'  Chaptal 
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de  retirer  son  salpêtre  de  l'Inde  ",  comme  le  font  les 
fabricants  étrangers,  les  Etats   lui  accor'Jent   pour  dix 
ans,  jusqu'à  concurrence  de  5,000  liv.  seulement,  «  cinq 
pour  cent  .-^ur  le  jiroduit  qui  résultera  de  la  vente  des 
acides  minéraux  de  sa  fabrique  >-.  —  5°  rapport  de  la 
Commission  des  diocèses  :  état  des  ponts  des  diocèses 
des  sénéchaussées  de  Carcassonne  et  Toulouse.  —  Pouvoir 
donné  aux  syndics  généraux  de  la  jirovince  d'emprunter 
15,000.000  liv.    —   11    janvier   1788.    6"  rapport   lie   la 
Commission  des   affaires  extraDrdinaires  :   le  Roi  de- 
mande que  l'alionneuieut  d(>s  vingtièmes  soit  porté  de 
3,ï61,711  liv.  à  5,60^^000  liv.,  ou  plutôt,  déduction  faite 
"  de   1, 100.000  liv.,  à  quoi  ont  été  évalués  les  20"*  des 
biens  du  clergé,  d^  l'ordre  de  .Malte  et  des  hôjjilaux  de 
la  province,  à  4,202,000  liv.  ».  La  Commission  établit 
«  que  les  revenus  du  Languedoc  ont  été  appréciés  d'après 
les  oi)érations  de  la  Régie,  de  1750  à  1751,  faites  par  des 
préposés  qui  n'avoient  aucune  des  connoissances  locales 
qui  sont  indispensables  pour  procéder  avec  exactitude, 
et  qui  établissoient  l'impôt  non  sur  le  revenu  réel,  mais 
sur  un  revenu  estimatif;  que  ces  opérations  ont  influé 
cependant  dans  la  fixation  du  premier  abonnement  »; 
que  cet  abonnement,  dont  les  États  trouvaient  déjà  le 
taux  excessif,  a  été  successivement  augmenté  en  1772 
et  1780,  et  qu'on  veut  l'augmenter  encore,  t  Lès  États 
ne  chercheront  jamais  à  se  soustraire  au  poids  de  la 
contribution  générale,  mais  S.  ISL  ne  sauroit  exiger  de 
leur  dévouement  l'acceptation   d'un   abonnement  sans 
leur  laisser  le  temps  d'examiner  s'il  est  proportionné  ou 
non  aux  facultés  de  la  province  ».  La  Commission  pro- 
pose que  les  États,   t  pour  donner  au  Roi  une  preuve 
éclatante  de  leur  zèle,  sans  que  leur  offre  puisse  être 
réputée  un  acquiescement  à  l'augmentation  demandée, 
offrent  la  présente  année,  comme  un  secours  extraordi- 
naire, la  somme  de  940,000  liv.  >:.  «  Par  là, on  ne  contra- 
riera pas  les  ressources  que  le  Gouvernement  s'est  pué- 
paré  pour  le  rétablissement  d'un  meilleur  ordre  dans  les 
finances,  et  on  se  laissera  la  faculté  de  ne  délibérer  sur 
l'abonnement  que  lorsqu'on  aura  acquis  les  connoissan- 
ces sans  lesquelles  on  ne  sauroit  avec  justice  en  aug- 
menter le  taux  actuel  >>;  ...  ■<  ce  qui  a  été  ainsi  délibéré 
par  acclamation  ».  —  Gratifications  d'usage.  —  Liquida- 
lion  des  sommes  à  rembourser  par  loteries,  faite  par  les 
Commissaires  du  Roi  et  ceux  des  États.  «  Les  emprunts 
faits  par  les  États  pour  le  coraple  du  Roi  restent  au 
nombre  de  neuf.  La  somme  totale  qui  sera  employée  en 
remboursement  au  I"  juin  prochain  a  été  reconnue  se 
porter  à  5,337,607  liv.  18  sols  7  deniers,  et  le  fonds  res- 
tant dû  après  ce  remboursement  sera  de  50,47(5,926  liv. 
7  s.  6  d.  —  Nouvelles  enchères  de  la  ferme  de  l'équiva- 
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lent  :  elle  est  adjugrée  détinitivement  par  les  Commis- 
saires du  Roi,  du  consentement  des  États,  au  prix  de 
1,376,000  liv.  par  année.  —  Tirage  des  loteries  en  pré- 
sence des  Commissaires  du  Roi.   —   12  janvier  1788. 
Rapport  des  députés  à  la  Cour  :  ils  ont  «  foit  servir  les 
jetons  qui  dévoient  être  frappés  pour  les  États  actuels  à 
perpétuer  la  mémoire  de  l'Assemblée  des  Notables,  évé- 
nement glorieux  pour  cette  province  par  le  rang  que 
Mer  l'archevêque  de  Narbonne  a  tenu  dans  celte  assem- 
-blée.  par  la  prépondérance  de  ses  opinions  et  par  l'élé- 
vation de  M»'  l'archevêque  de  Toulouse  au  Ministère  ». 
«  Une  bourse  de  jetons  est  accordée  au  premier  com- 
mis des  Finances  qui  est  chargé  du  département  du 
Languedoc,  en  témoignage  de  satisfaction  de  .son  exacti- 
tude et  de  son  activité  dans  l'expédition  des  affaires  de 
cette  province  >'.  —  8«  rapport  de  la  Commission  des 
travaux  publics  de  la  province  :  navigation  du  Tarn  et 
de  la  Garonne.  —  Q^  rapport  de  la  Commission  des  dio- 
cè.ses  :  état  des  ponts  des  diocèses  de  la  sénéchaussée  de 
Beaucaireet  Niraes.  —  Pouvoir  donné  aux  syndics  géné- 
raux d'emprunter  au  denier  vingt,  200.000  liv.  t  pour 
accélérer  les    travaux  et  les  opérations  relatives  à  la 
navigation  du  Tarn  ».  —  15  janvier  1788.  Il  sera  imposé 
27.365  liv.  pour  les  mortes-paies  et  193,182  liv.  pour  les 
garnisons  des  places  de  la  province.  —  Nomination  «  par 
ballotes,  suivant  l'usage  »  des  députés  à  la  Cour.  — 
"«rapport  de  la  Commission  des  affaires  extraordinai- 
res. Vu  ï  le  ralentissement  du  travail  des  manufactures 
dans  les  diocèses  de  Carcassonne,  Lodève  et  S'-Pons, 
et  l'état  malheureux  du  commerce  de  la  ville  de  Nismes, 
remise  est  faite  du  tiers  de  leurs  contingents  aux  ving- 
tièmes de  l'industrie  auxd.  trois  diocèses,  et  les  ouvriers 
des  fabriques  de  Nimes  sont  déchargés,  jusqu'à  concur- 
rence de  10,000  liv.,  de  toutes  les  taxes  des  vingtièmes 
de  3  liv.  et  au-dessous  qu'ils  auroient  dû  acquitter  ».  — 
—  Destination  du   prix  de   la  ferme  de  l'équivalent  : 
300,000   liv.    en   moins   imposé  sur    le    don    gratuit  ; 
450.000  liv.  pour  payer  l'abonnement  des  dons  gratuits 
des  villes;  220.000  liv.  pour  partie  de  l'abonnement  des 
10  sols  pour  liv.  en  sus  des  droits  non  compris  dans  les 
baux  des  fermes  da  Roi;  50,000  liv.  pour  la  route  d'Au- 
vergne ;  300,000  liv.  pour  indemnités  des  cas  fortuits, 
grêle,  inondations,  etc.;  18,000  liv.  pour  les  ouvrages  de 
la  place  du  Pejrou  à  Montpellier,  et,  vu  la  diminution  du 
prix  de  la  ferme,  38,000  liv.  au  lieu  des  100,000  accoutu- 
mées, en  moins  imposé  sur  les  dettes  et  affaires.  —  On 
réclamera,  au  nom  des  États  et  des  communautés  rive- 
raines des  côtes  de  la  Méditerranée  depuis  Vendres  jus- 
qu'à Leucate,  contre  une  ordonnance   du  Bureau   des 
finances  de  Montpellier  provoquant  des  demandes  «  de 
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concession  des  terrains  qui  forment  le  rivage,  lai  et  relai 
de  la  mer  i,  attendu  que  lesd.  communautés  ont  le  droit 
de  jouir  en  commun  de  ces  terrains,  et  ce,  en  vertu  d'un 
contrat  passé  le  29  septembre  1555  entre  le  roi  Henri  II  et 
les  États.  —    16  janvier  178S.    Ra|)port  de  la  Commis- 
sion des  manufactures.  Il  a  été  fabriqué  pour  le  Levant 
en  1787  :  draps  mahoux,  815  pièces  :  londrins  premiers, 
1005  p.;  londrins  seconds,  30,465   |i.  ;  londres  larges, 
180  p.  ;  en  tout  32,465  pièces,  soit  3,500  de  plus  qu'en 
1786.  —  Analyse  d'un  mémoire  des  fabricants  de  draps 
de  Carcassonne  contre  les  entraves  mises  à  leur  indus- 
trie :   «  les  manufactures  de  draps  de  celte  province 
étoient  autrefois  pour  elle  lu  source  du  commerce  le  plus 
étendu;   la  vente  des  draps  dans  toutes  les  parties  du 
monde  donnoit,  en  échange,  des  matières  propres  à  ali- 
menter l'industrie,  etc.  Tel  étoit  l'effet  de  la  protection 
accordée  aux  manufactures;  mais  depuis  une  longue 
suite  d'annt^es  elles  n'ont  éprouvé,  au  lieu  d'encourage- 
ments, qu'un  asservissement  destructif  de  toute  indus- 
trie, et  ont  enfin  reçu  le  coup  le  plus  funeste  par  le  pri- 
vilège exclusif  accordé  aux  négociants  de  Marseille  ■>  qui 
ont  seuls  le  droit  de  traiter  avec  les  fabricants  du  Langue- 
doc.—  9«  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics 
de  la  province  :  état  des  ouvrages  du  canal  de  Beaucaire 
à  Aiguesmortes.  —  18  janvier  1788.  8«  rapport  de  la 
Commission  des  affaires  extraordinaires  sur  les  moyens  de 
connaître  les  différentes  natures  de  biens  qui  doivent  être 
soumis  aux  vingtièmes;  il  y  est  dit  que  »  les  propriétés 
du  Roi  se  trouvent  assujetties  à  cette  imposition  d'après 
la  volonté  expresse  de  S.  M.  y.  Ou'i  ce  rapport,  il  est 
délibéré  :  «  qu'il  sera  exigé  des  déclarations  des  direc-4 
leurs  et  régisseurs  du  Domaine;  qu'il  sera  fait  un  nou- 
veau rôle  des  maisons,  dans  tous  les  lieux  où  elles  sont 
cotisées,  celui  qui  est  en  usage  ayant  été  fait  en  1757; 
que  tous  les  propriétaires  de  biens  et  droits  nobles,  villes, 
communautés  particulières,  seront  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  »;  même  obligation  est  imposée  aux  proprié- 
taires de  rentes  foncières,  rurales  et  «  à  locaterie  per- 
pétuelle >>.  —  Nomination  de  commissaires  pour  la  direc- 
tion des  travaux  publics  du  Haut-Languedoc  en  1788, 
—  item,  du  Bas-Languedoc.  —  11  sera  fait  un  tableau 
général  de  toutes  les  opérations  relatives  aux  vingtiè- 
mes, «  afin  d'éclairer  le  Gouvernement  sur  l'opinion  exa- 
gérée qu'il  paroit  s'être  formée  sur  la  richesse  territo- 
riale du  Languedoc  ».  —  Nomination  d'une  Commission 
«  pour  préparer  les  différents  projets  qui  seront  soumis 
aux  États  prochains  pour  parvenir  au  soulagement  dea 
peuples,  par  une  amélioration  dans  les  différentes  parties 
de  l'administration  générale  de  la  province,  par  le  retran- 
chement des  dépenses  jugées  moins  nécessaires  et  par  la 
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plus  équitable  répartilion  îles  contributions  publiques  ». 
—  11  est  rapporté  que  le  s'  Ducros  adressé,  à  l'écbelle 
d'une  ligue  [tour  500  toises,  la  nouvelle  cart'.'  routière 
delà  province,  "  bur  laquelle  tous  les  lieux  qui  ont  pu  y 
entrer  sans  contusion  dut  été  placés  d'après  la  (iistance 
(le  ciiai'uu  d'eux  à  la  méridienne  de  Paris  et  à  la  per- 
pendiculaire, de  cette  méridienne  »,  et  «  que  ce  directeur 
il  observé  que  les  diocèses  de  Montauban,  Toulouse, 
Rieux,  Conimenge  et  Alet,  s'étendant  sui'  une  partie  des 
provinces  limitroidies,  il  |)aroit  indispensable  de  charger 
les  syndics  et  insix'cteurs  de  chacun  de  ces  diocèses  de 
lever,  sur  leur  cai'te  de  dincése,  les  parties  qui  dépendent 
de  l'administration  de  la  |irovince,  et  de  les  séparer  par 
un  trait  bien  prononcé  de  celles  qui  appartiennent  à  la 
Ouienne,  à  la  comté  de  Foix  et  au  Roussillon  »...  Faute 
d'avoir  marqué  cette  séparation  dans  la  carte  déjà  gra- 
vée, le  Languedoc  y  paroit  beaucoup  plus  étendu  qu'il 
ne  l'est  >■.  —  Dom  Pacotte  «  a  tiré  quantité  d'extraits  des 
archives  de  l'Hôtel  de  ville  de  Nismes,  qui,  étant  rédigés, 
formeront  deux  volumes  »;  il  a  examiné  celles  du  Palais 
de  la  même  ville,  celles  d'Aiguesmortes,  et  «  il  dépouille 
actuellement  celles  de  Beaucaire  >'.  —  «  Dans  les  con- 
jonctures actuelles,  il  y  a  lieu  d'abandonner  le  [irojet  de 
construction  d'un  palais  des  États  »,  attendu  «  que  la  dé- 
[)ense  de  l'exécution  dud.  projet  se  porteroit  à  603,351  li- 
vres ».  —  État  lies  gentilshommes  qui  ont  demandé  des 
commissaii'es  pour  la  vérification  de  leurs  titres.  —  «  A 
l'avenir,  les  États  n'admettront  pour  les  preuves  de  no- 
blesse qui  seront  faites  dans  leur  assemblée  que  les  expé- 
ditions originales,  ou,  h  leur  défaut,  celles  qui  auront  été 
vérifiées  par  leurs  commissaires,  en  la  forme  portée  par 
les  lettres  patentes  du  2  juillet  1786».  —  «  On  sollicitera 
du  Garde  des  sceaux  une  loi  précise,  dont  le  projet  soit 
communiqué  préalablement  aux  Élais,  ijui  fixe  les  prin- 
cipes contestés  par  le  Parlement  de  Toulouse  sur  divers 
points  de  l'administration  des  communautés  ».  —  Les  dé- 
|)utés  à  la  Cour  sont  chargés  spécialement  de  représenter 
«  que  le  franc  alleu  et  la  maxime  antique  de, nul  sei- 
gneur sans  titre  forment,  dans  les  matières  féodales,  le 
droit  commun  de  celte  province,  et  présument  la  fran- 
chise de  tout  droit  seigneurial,  honorifique  ou  réel  ».  — 
Toutes  les  maisons  «  nécessaires  à  l'emplacement  des 
nouvelles  prisons  du  Parlement  de  Toulouse  »  ont  été 
achetées.  —  Nomination  de  commissaires  pour  dres- 
ser le  Cahier  qui  doit  être  présenté  au  Roi.  —  Le 
Bureau  des  Recrues  présente  la  nouvelle  ligne  de 
l'Étape  qu'il  a  établie  suivant  le  désir  du  Roi;  «  il  lui 
a  paru  que  sa  direction  devoit  être  déterminée  par 
ce  seul  principe  :  qu'il  falloit  chercher  la  route  la 
plus  courte;  ce  seul  point  renferme  tous  les  avanta- 
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ges,  facilite  le  mouvement  des  troupes,  accélère  leur 
marche  et  en  diminue  les  frais  »...  Il  a  cru  indispen- 
sable de  choisir  les  chemins  nouvellement  construits.  — 
Détail  des  opérations  du  Bureau  des  Recrues  :  «  les  nou- 
veaux registres  des  matiicules  pour  les  emprunts  nou- 
vellement faits  par  la  province  ont  été  arrêtés,  les  comp- 
tes de  la  capitation  ont  été  rapportés;  les  comptes  des 
exercices  1785  et  1780  ont  été  jugés  et  clôlurés»;  sur 
la  proposition  du  Bureau,  il  sera  imposé  en  1788  : 
pour  les  fourrages,  150,000  liv.;  pour  les  logements, 
120,000  liv.;  pour  les  fourrages  du  commandant  en  chef, 
10,425  liv.,  etc.;  pour  le  fermier  de  l'étape,  61,316  liv.; 
pour  l'entrepreneur  des  voitures  et  lits,  31,500  liv.  à 
raison  des  mouvements  intérieui-s,  et  31,500  liv.  pour 
les  fournitures  aux  troupes  sédentaires.  —  Détail  des 
opérations  du  Bureau  des  Comptes.  —  10"  rapport  de  la 
Commission  des  travaux  publics  de  la  province.  —  11 
sera  accordé  k  des  primes  d'encouragement  aux  expé- 
ditions mai'itimes  qui  se  feront  dans  les  ports  du  Lan- 
guedoc pour  les  mers  étrangères  et  éloignées  ».  — 
10  janvier  17lS8.  État  des  commissaires  subrogés  pour 
la  tenue  des  Assiettes  en  1788.  —  .\pprobation  de  l'état 
particulier  de  la  distribution,  faite  par  le  Président,  de  la 
somme  de  35,080  liv.  accordée  pour  les  menus  frais  des 
Etats.  —  Teneur  de  l'état  général  des  fonds  h  imi)oser 
en  1788,  du  consentement  des  États,  montant  en  recettes 
ef  dépenses  à  13,913,901  liv.  19  s.  «  à  ce  compris  dans 
la  recette  l'entier  prix  de  la  ferme  de  l'équivalent.  — 
Octroi.  —  Te  Deum.  —  Bénédiction  donnée  par  l'arche- 
vêque de  Narbonne,  iirésident,  «  qui  a  été  la  fin  des 
États.  » — Les  États  vont  en  corps  porter  l'octroi  aux 
Commissaires  du  Roi.  —  Députés  présents  :  les  envoyés 
de  la  noblesse  sont  désignés  seulement  par  le  nom  des 
baionnies  qu'ils  représentent,  les  députés  du  Tiers 
Etat,  par  le  nom  de  leurs  villes  et  de  leurs  diocèses.  — 
«  Ligne  des  lieux  destinés  pour  les  troupes  de  Langue- 
doc. »  ::z  16  janvier  1788.  Assemblée  des  trois  États  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous  la  présidence  du  coad- 
juteur  d'Albi.  zz  11  janvier  1788.  Assemblée  des  trois 
États  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  sous  la  prési- 
dence de  l'archevêque  de  Narbonne.  :=  Table  des  ma- 
tières. 


C.  2i3l.  (Uegislrc  )—  In-folio,  7(11  \k 


papier  ,  imprimé. 


Janvier- février  l'îSO.  —  Procès- verbal  des  séance  set 
délibérations  des  États  de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  roi  Louis  XVI,  à  Montpellier,  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  15  janvier  au  21  fé- 
vrier 1789.  —  Président  :  l'archevêque   de  Narbonne. 
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Commissaires  du  Roi  :  le  comte  de  Périgord,  comman- 
dant en  chef  de  le  province;  Bernard  de  Bailainvilliers, 
intendant;  de  Lapierre  de  Sillac  et  de  Viguier,  trésoriers 
de  France  es  généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse. 
—  Entrée  des  Commissaires  du  Roi  :  ils  demandent  un 
don  gratuit  de  3,000,000  de  liv.  et  1,608,985  liv.  pour  la 
capitation  de  1789.  Ces  deux  sommes  sont  accordées  aux 
conditions  ordinaires.  —  Rapport  de  la  Commission  des 
travaux  publics.  On  a  obtenu  l'exemption  du  service  des 
classes  en  faveur  des  ouvi-jers  employés  aux  travaux  du 
port  de  Cette.  —  Vœu  formé  par  les  membres  des  deux 
Ordres  réunis  de  l'Église  et  de  la  Noblesse  «  d'être  asso- 
ciés h  toutes  les  impo.sitions  de  la  province,  tant  royales 
que  locales  »;  «  ils  déposent  ce  vœu  dans  le  sein  paternel 
de  S.  M.,  à  l'effet  de  recevoir  son  exécution  par  l'autori- 
sation du  Siiuverain  et  par  l'atirément  des  prochains 
États  Généraux  du  royaume  ».  Ce  vœu  «  a  été  signé  ce 
jourd'hui,  la  séance  tenante,  par  MM.  les  prélats,  MM.  les 
barons,  MM.  les  grands  vicaires  et  MM.  les  envoyés, 
ainsi  que  par  fous  les  membres  de  l'Ordre  du  Tiers-État 
possédant  des  biens  nobles,  et  par  tous  les  officiers  de  la 
province,  et  il  sera  annexé  en  original  à  la  suite  du  pré- 
sent procès-verbal  avec  la  copie  de  la  lettre  à  adresser 
au  Roi  ».  —  État  des  ouvrages  du  canal  de  Narbonne  et 
de  la  Robine.  —  Rapport  sur  «  l'exécution  du  projet 
pour  le  rapprochement  du  canal  royal  vers  la  ville  de 
Carcassonne,  auquel  est  lié  celui  de  la  construction  d'un 
aqueduc  sur  la  rivière  du  Fresquel  ».  —  Rapport  de  la 
Commission  extraordinaire  chargée  de  s'occuper  de 
l'amélioration  de  radminislration  de  la  jn-ovince  n  :  elle 
s'est  fait  représenter  les  répartements  des  impositions, 
les  états  de  distribution,  les  états  d'intérêts,  les  comptes, 
toutes  les  pièces  qui  lui  ont  paru  nécessaires  pour  éta- 
blir la  distinction  de  toutes  les  dépenses  et  pour  les 
classer  eu  égard  à  leur  objet  et  fi  leur  destination  ». 
«  L'effet  de  cette  classification  a  été  de  faire  connaître 
avec  évidence  quel  les  sont  les  sommes  versées  aux  caisses 
royales  ou  payées  par  les  États  à  la  décharge  du  Roi,  et 
quelles  sont  celles  qui  sont  véritablement  destinées  aux 
dépenses  particulières  de  l'administration  des  États.  De 
là,  division  des  deniers  en  deniers  royaux  et  en  deniers 
provinciaux.  Les  premiers  se  composent  de  l'ancienne 
taille,  du  taillon,  du  don  gratuit,  des  vingtièmes,  des 
droits  abonnés  avec  le  Roi,  des  frais  de  gouvernement, 
d'intendance  et  d'administration  civile:  des  frais  d'admi- 
nistration militaire:  des  intérêts  des  emprunts  que  la 
province  a  faits  à  diverses  époques  soit  pour  payer  des 
arrérages  d'impositions,  soit  pour  acquérir  des  offices  et 
pour  éteindre  des  droits  créés  par  le  Roi  et  <<  dont  l'exer- 
cice et  la  levée  auroient  été  onéreux  au  peuple  »  ;  des  im- 
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positions  particulières  du  comté  de  Caraman  qui  doivent 
être  versées  au  Trésor  royal.  Les  deniers  provinciaux 
comprennent  :  1°  les  frais  de  l'administration  des  États  : 
tenue  de  leurs  assemblées,  députation  ordinaire  à  la 
Cour,  frais  de  l'administration  pendant  l'année;  2»  dé- 
penses délibérées  parles  États  pour  l'encouragement  des 
sciences  et  des  arts,  du  commerce,  des  manufactures,  des 
fabriques,  des  mines,  des  haras,  des  postes,  des  hôpi- 
taux; 3"  les  fonils  faits  par  les  États  pour  la  construc- 
tion et  l'entretien  des  grands  chemins,  chaussées,  ponts, 
ports,  graux,  canaux,  rivières,  ainsi  que  pour  les  appoin- 
tements des  principaux  employés  en  cette  partie;  4»  les 
intérêts  des  emprunts  faits  par  les  États  soit  pour  des 
indemnités  ou  des  acquisitions  utiles,  soit  pour  hâter  la 
construction  de  divers  ouvrages  importants,  comme 
aussi  les  intérêts  des  cautionnements  fournis  |iar  cer- 
tains entrepreneurs  pour  la  sùretéde  leurs  entreprises  ». 
Somme  entière  des  deniers  [irovinciaux  :  1,624,721  liv. 
14  sols  6 deniers;  somme  des  deniers  royaux:  12,881,010 
liv.  3  sols  6  deniers,  «  non  compris  les  frais  de  levée  qui 
forment  un  objet  distinct  ■>.  •  Un  tableau  de  tous  ces  rap- 
prochements, accompagné  de  notes  explicatives,  est  mis 
sons  les  yeux  de  l'assemblée  «.  Sur  quoi  «  il  est  unani- 
mement délibéré  que  led.  rapiiort,  led.  tableau,  notes  et 
observations  seront  imprimés  pour  être  distribués  dans 
tous  les  diocèses  et  dans  le  plus  grand  nombre  des  com- 
munautés de  la  province;  de  placer  a  la  suite  de  ce 
tableau  général  le  tableau  particulier  des  fonds  consa- 
crés aux  chemins  de  sénéchaussée  et  aux  chemins  des 
diocèses;  d'inviter  les  diocèses  à  adopter  pour  leurs  im- 
positions les  mêmes  prini'ij)es  de  classification.  »  —  Con- 
formément à  la  déclaration  du  Roi  du  18  janvier  1695, 
les  communautés  comprendront  dans  leurs  rôles  de  la 
capitation  les  gardes  de  M.  le  Gouverneur  qui  y  sont 
domiciliés,  lesquels  gardes,  «  par  un  abus  dont  on  ne 
connoit  pas  le  principe,  n'ont  pas  été  taxés  et  ne  contri- 
buent pas  à  cette  imposition  dans  la  province  ».  —  Les 
États  prêteront  leurci'édit  au  Roi  pour  un  emprunt  de 
douze  millions  à  So/o,  sans  retenue.  Traité  fait  à  ce  sujet 
avec  les  Commissaires  du  Roi.  —  On  remboursera  aux 
villes  de  Montpellier,  Nimes,  Carcassonne  et  AIbi  les 
sommes  qu'elles  ont  payées  pour  «  le  logement  des  offi- 
ciers généraux  employés  dans  la  province  en  vertu  des 
nouvelles  ordonnances  militaires  ».  — Le  s"'  Ducros  cor- 
rigera les  épreuves  de  la  carte  routière  générale  et  «  de 
celle  à  une  plus  grande  échelle  des  sénéchaussées  de 
Toulouse  et  de  Carcassonne,  gravée  à  Paris  par  le 
s'  Berthault  »,  et  «  s'occupera  de  suite  de  la  rédaction  de 
la  carte  routière  de  la  sénéchaussée  deBeaucaire  et  Nis- 
mes  ».  —  Les  titres  recueillis  par  dom  Pacotte  à  Nimes, 
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Beaucaire  et  Aiguesaiortes  ont  formé  quatre  volumes  in-    1 
folio,  qui  portent  la  collection  déjà  faite  à  neuf  volumes  >• 

—  Rapport  des  dé|)utés  à  la  Cour  :  à  raison  «  de  l'anéan- 
tissement presque  entier  que  la  province  a  éprouvé  de 
ses  récoltes  en  bled,  le  Roi  a  bien  voulu  continuer  la 
remise  de  400,000  liv.  sur  le  d>n  j,'ratuit  qu'il  a  accordi- 
depuis  ([uelques  années  ».  —  On  a  oljtenu  :  un  arrêt  du 
Conseil  poum  l'établissement,  déterminé  parle  diocèse  de 
Garcassonne  et  consenti  i>ar  les  États,  d'une  Caisse  de 
prêts  en  faveur  des  communautés,  dont  le  défaut  de  cré  lit 
et  de  moyens  les  empêche  d'enti^efirendre  des  ouvrages 
urgents  et  indispensables  >>;  —  «  la  liberlé  pour  les  l-.'tats 
de  nommer  leurs  députés  à  la  Ciur  sans  l'intervention  de 
M.  le  Gouverneur  de  la  ])rovince  ».  —  Le  Président  est 
prié  ■<  d'adresser  au  minisire  du  Roi  (jui  est  chargé  du 
département  de  cette  province,  afin  qu'il  les  mette  sous 
les  yeux  de  S.  M.  s'il  le  juge  convenable,  divers  actes 
de  protestation  contre  la  constitution  et  les  pouvoirs  des 
États,  qu^  les  municipalités  de  Toulouse,  Montpellier,  Bé- 
ziers,  Pézenas,  Saint-Hippoiyte,  et  différentes  personnes 
se  disant  chargées  de  procurations  p.ir  des  assemblées 
tenues  dans  cette  province,  ont  fait  signifier  aux  syndics 
généraux  et  au  greffe  des  États  ».  —  Rapport  sur  les 
manufactures.  Il  a  été  fabriqué  pour  le  Levant  en  178s  : 
draps  mahoux,  G90  pièces;  londrins  iiremiers,  I.OOOp.; 
londrins seconds,  31,205  p.:  londres  larges, 480  p.:  en  tout 
33,375  pièces,  soit  980  de  plus  qu'en  1787.  —  Le  s^  de 
Montferrier  [fils]  se  démet  de  sa  charge  de  syndic  général. 

—  État  des  ouvrages  exécutés  en  1TS8  pour  la  continua- 
tion du  canal  de  Beaucaire  k  Aiguesniortes  :  «  les  barques 
remontent  jusqu'à  S'-Gilles,  et  font  tout  le  trans[)ort  des 
vins  que  les  habitants  de  cette  ville  vendent  en  grande 
quantité  aux  négociants  de  Sette  »  ;  les  marais,  dont  le 
canal  et  les  contre-canaux  au-dessus  de  S'-Gilles  ont  pro- 
curé le  dessèchement,  ont  été  mis  en  culture:  «  l'adjudi- 
cation d'une  nouvelle  partie  du  canal  depuis  Broussan 
jusques  auprès  de  la  ti>ur  de  ^laillane  a  été. renvoyée  à 
cette  année  ».  —  Lecture  d'une  lettre  du  s'  Ctaptal  an- 
nonçant qu'il  «avoit  rapporté  au  Trésor  public  ce  que  les 
États  avoient  cru  pouvoir  en  distraire  en  sa  faveur,  et 
déclarant  qu'il  ne  vouloit  garder  pour  lui  que  les  senti- 
ments que  les  États  avoient  bien  voulu  consigner  dans 
leur  délibération  de  l'année  dernière».  —  Gratification 
au  s''  Dodun  qui  a  découvert  «  dans  la  Montagne  Noire, 
en  grande  abondance,  des  matières  volcaniques  propres 
à  être  réduites  en  pozzolane  ».  On  avait  présenté  à  l'as- 
semblée «  un  bloc  de  mai^onnsrie  fait  avec  la  même  poz- 
zolane, retiré  de  l'eau  où  il  [larcit  avoir  acquis  une  du- 
reté extrême  ".  —  Lecture  d'une  lettre  de  Necker  à  l'ar- 
chevêque de  Narbonne,  président.  Texte  de  cette  lettre. 
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«  Je   viens  de  recevoir  à  Paris  la  lettre  que  vous 

m'avez  adressée  par  un  courrier  extraordinaire.  C'est 
d'après  une  mûre  délibération,  dans  son  Conseil  des  Dé- 
pèches, que  le  Roi  a  ordonné  que  ses  sujets  de  Langue- 
doc; fussent  convoqués  par  sénéchaussées  et  de  la  même 
manière  que  les  autres  habitants  du  royaume...  Plu- 
sieurs membres  des  Etats  seront  sans  doute  nommés  aux 
Étals  Généraux  par  le  choix  libre  des  séséchaussées;  et 
dans  tous  les  cas,  l'intention  ile  S.  M.  est  d'appeler  au- 
[)rès  d'elle  une  députation  des  États  de  Languedoc  pen- 
dant la  durée  des  États  Généraux,  afin  que,  s"il  est  néces- 
saire, tous  les  services  rendus  à  la  province  et  k  l'Élat 
par  li'S  l'Jtats  de  Languedoc  soient  particulièreuient  con- 
nus des  représentants  de  la  Nation  comme  ils  le  sont  du 
Gouvernement  n.  —  Texte  d'une  lettre  autographe  du 
Roi  au  Président  :  «C'est  unii|ui'ini'nt  par  des  motifs  de 
justice  et  d'administration  générale  que  j'ai  déterminé  de 
convoquer  aux  États  Généraux  mes  sujets  de  Languedoc 
par  sénéchaussées,  et  je  veux  que  les  États  continuent  k 
gérer  les  affaires  de  ma  provinr^e  ainsi  qu'ils  l'ont  fait 
jusqu'à  présent,  les  assurant  de  ma  protection  et  de  ma 
bienveillance  ».  —  Lectuî'e  d'un  arrêt  du  (Conseil  du 
13  février  1789  concernant  les  ari'ètos  de  la  Cour  des 
Comptes  de  Montpellier  et  les  protestations  et  significa- 
tions faites  aux  Ktats.  Teneur  de  cet  arrêt.  «  S.  M.  a  re- 
connu que  l'objet  de  ces  arrêtés  est  totalement  étranger 
aux  fondions  de  cette  Compagnie,  et  iiu'en  présentant 
l'assemblée  légale  des  États  comme  un  corps  sans  réa- 
lilé,  une  asse^nhlée  sans  caractère,  une  adminislra- 
tion  sans  pouvoirs,  non  seulement  elle  a  méconnu  les 
services  d'une  administration  qui  ilans  lous  les  temps  a 
bien  mérité  de  la  province  et  de  l'État,  mais  elle  a  donné 
lieu  à  des  protestations  et  îles  significations,  faites  au 
corps  des  États  assemblés  par  des  personnes  qui  pren- 
nent la  qualité  de  syndics  de  diverses  associations;  et 
voulant  maintenir  le  bon  ordre  et  assurer  la  tranquillité 
publique,  le*Roi  étant  en  son  Conseil  a  cassé  et  annulé 
lesd.  arrêtés  de  la  Cour  des  comples  de  Montpellier,  en 
date  des  22  décembre  et  9  janvier  derniers;  fait  défenses 
à  lad.  Cour  d'en  prendre  de  semblables  k  l'avenir;  veut 
et  ordonne  que  les  États  île  Languedoc,  sans  égard  aux 
protestations  et  significations  qui  leur  ont  été  faites, 
prennent  toutes  les  délibérations  qu'ils  estiment  conve- 
nables pour  le  bien  du  service  de  S.  M.  et  l'avantage  de 
la  province  ».  —  Le  Président  dit  «  qu'il  a  été  signifié 
hier  une  nouvelle  protestation  par  quelques-uns  des  dé- 
putés des  municipalités,  mais  que,  d'après  l'arrêt  du 
Conseil  qui  vient  d'être  lu,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  avoir 
égard  ».  —  Le  département  de  la  sénéchaussée  de  Gar- 
cassonne, dont  le  S"- de  Montferrier  était  chargé,  sera 
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réuni  par  provision  à  celui  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
iouse.  —  Le  Président  présente  aux  Etals,  de  la  part  de 
M.  de  Florian,  sa  pastorale  d'Eslelle  :  «  l'épitre  dédica- 
toire  aux  Élals  est  peut-éire  l'éloye  le  plus  intéressant 
qu'on  ait  fait  de  leur  administration.  »  L'auteur,  né  dans 
la  province,  «  a  joint  à  son  ouvrage  des  notes  où  l'éru- 
dition s'est  réunie  au  sentiment  pour  rassembler  tous 
les  faits  historiques  propres  à  relever  l'honneur  et  la 
fïloire  du  Languedoc  ».  —  On  demandera  au  minisire 
lies  Finances  que  les  directeurs  des  fermes  du  Languedoc 
^soient  autorisés  à  remettre  aux  syndics  généraux  le  ta- 
bleau de  la  balance  de  la  province,  comme  aussi  »  un 
double  des  tableaux  comparatifs  envoj^és  chaque  année 
au  Ministre,  qui  contiennent  le  détail  des  marchandises 
exposées  en  vente  à  la  foire  de  Beaucaire  ».  —  Rapport  du 
Bureau  des  Comptes  :  «  l'emprunt  indéfini  délibéré  par 
les  États  pour  réduire  à4  |"/o  les  emprunts  faits  à  5  pour 
le  Roi  ne  s'est  élevé  qu'à  827,048  liv.  —  Rôle  des  com- 
missaires subrogés  pour  !a  tenue  des  Assiettes  en  1789. 
—  Lecture  de  l'état  général  des  fonds  à  imposer  en  1789, 
du  consentement  des  États,  montant  en  recette  et  en  dé- 
pense à  ]4,017,o3;)  liv.  —  Octroi.  —  Te  Leum.  —  Bé- 
nédiction. —  Députés  présents,  tiz  Annexes.  Séance  du 
29  janvier  1789,  où  le  Président  fiiit  part  à  l'assemblée 
du  vœu  personnel  des  membres  de  l'Église  et  de  la  No- 
blesse d'être  associés  à  toutes  les  impositions  de  la  pro- 
vince. Noms  de  tous  les  signataires.  Copie  de  la  lettre 
écrite  au  Roi  à  cette  occasion,  avec  les  signatures.  — 
Rapport  in  extenso  de  la  Commission  chargée  de  s'oc- 
cuper de  l'amélioration  de  l'administration.  3z  Assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  sous 
la  présidence  de  l'archevêque  de  Toulouse,  m  As- 
semblée des  trois  États  de  la  .sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Narbonne. 
{Le  procès-verbal  de  celle  assemblée  est  en  dou- 
blé). :=  Table  des  matières. 

On  a  Joint  à  ce  registre  six  pièces  imprimées  dont 
voici  l'anahjse  :  28  décembre  1788-13  janvier  1789. 
Deux  arrêtés  de  la  Noblesse  dn  diocèse  de  Toulouse 
«  contre  les  gens  se  disant  les  États  de  Languedoc  ». 
L'assemblée  des  nobles  du  diocèse  v  nomme  des  syndics 
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qui  se  concerteront  avec  les  syndics  de  la  Noblesse  ou 
des  autres  Ordres  des  autres  diocèses,  et  conviendront 
avec  eux  d'un  écrit  où  le  Roi  sera  supplié  de  «  per- 
mettre aux  trois  Ordres  de  la  Province  de  tenir  une 
assemblée  générale,  à  l'effet  de  régler  la  forme  des  Étals 
de  la  province  d'une  m;-.nière  constitutionnelle,  et  de  les 
composer  de  telle  sorte  que  les  trois  Ordres  y  soient 
véritablement  représentés  ».  92  signatures.  —  4-21  jan- 
vier 1789.  Circulaires  des  syndics  de  la  Noblesse  du  dio- 
cèse de  Toulouse,  signées  :  Chalvet  de  Merville,  marquis 
d'Escouloubre,  le  marquis  de  Guibert.  —  10  février  1789. 
Circulaire  des  syndics  du  Tiers-État  de  la  ville  de  Tou- 
louse, signée  :  Casseirol ,  procureur  au  Parlement; 
P.  Roussillou,  négociant. 

C.  2432.  iVoIume.)  —  ln-i|uarlo,  460  pages,  papier^  imprime. 

1ÇS8.  — 1(  Compte  rendu  des  impositions  et  des  dépen- 
ses générales  de  la  province  de  Languedoc,  d'après  les 
départements  et  les  états  de  distribution  »,  précédé  du 
"  Rapi>ort  de  la  Commission  extraordinaire  nommée  par 
les  États,  le  18  janvier  1788,  [)Our  s'occuper  de  l'amélio- 
ration de  l'administration  »,  et  de  l'analyse  de  ce  rap- 
port pré.serité  aux  États  le  7  février  1789  par  l'évèque 
de  Montpellier.  En  voici  les  divisions  :  Deniers  royaux, 
ordinaires,  extraordinaires.  —  Deniers  provinciaux. 
—  Récapitulation  générale  des  deniers  royaux;  itemiies 
deniers  provinciaux.  —  État  des  revenus  et  des  dettes 
actives  de  la  province  et  de  leurs  emplois.  —  État  des 
remises  annuelles  du  Roi  ii  la  province  et  de  leur  em- 
ploi. —  État  et  tableau  des  eiiiprunts  faits  par  la  pro- 
vince pour  le  compte  du  Roi.  —  Exposé  des  formes 
observées  en  Languedoc  pour  la  répartition  et  la  levée 
des  impositions.  —Impositions  particulières  des  Étais 
des  sénéchaussées;  —  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse, 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  —  État  des  imposi- 
tions faites  sur  les  diocèses  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse  pour  leurs  travaux  publics  et  leurs  dettes  ; 
item,  sur  les  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne; item,  sur  les  diocèses  de  la  sénéchaussée  de 
Ni  m  es. 


INDEX    CHRONOLOGIQUE 


DES 


SESSIONS    Di:S    ÉTATS    \)\<:    LANGUEDOC 


DE    1197  A    1789 


ET  CONCORDANCE  AVEC   L1<:S   MENTIONS    DE    L'INVENTAIRE 


ANNEE 

de 

LA  SESSION. 


1496  (]'i97  n.  s  ) 

1498 

1499 

1500 

1501 

1502 

1503 

id 

1504 

1505 

1506 

1507  (1508 n.  s.). 

1508  (1509  n,  s.) 
1509 

1510  (1511  n.s.) 

1511  (1512  n.  s.) 
1511  (1512  n.  s.) 


D  U  11  F.  E 
(le 

LA    SESSION. 


8-27  janvier'. . 
12  déceinbfe.  . 
15  octobre .... 

octobre 

14-25  se()tembre 
21-27  octobre. . . 
21-22  juillet.... 
13-21  novemljre 
17-27  décenilire. 
12-19  décembre. 
22-29  décembre. 
4-12  janvier 3.. . 
13-19  janvier-*. . 
6-11  décembre. . 
17-23  janvier*. . 
12-16  janvier^. . 
9-10  mars 


v  I L I.  E 


SE  TINT   LA    SESSION. 


COTE 
du 

HKCISTRI;. 


Ni  mes , 

^Montpellier. 

.\ll)i 

McjntpelliiT. 

Le  Puj- 

id 

Montpellier. 
Tournon. . . . 
Montpellier. 

Nimes 

Tournon. . . . 
Narljonnc. .  . 

Le  Puy 

Tournon  . . . . 
Montpelli''!-. 

Albi 

Le  Puy 


C.  22762 
Lacune 

id . . . 

id... 
C.  2276 

id... 

id... 

id. . . 

id... 

id... 

id,.. 

id... 

id... 

id... 

i<l... 

id... 
*    id... 


id. 


id. 


id. 
7 
8 

id. 


iV".  B.  —  Afin  de  faire  concorder  les  dates  anciennes  avec  le  nouveau 
'  ityle  fi.\ant  .léfinitivement  l'année  à  partir  du  l'^'  janvier  1.5G4,  nous 
avons  mis  d'abord  l'ancienne  date,  puis  nous  donnons  sa  conversion  en 
style  moderne.  Cette  opération,  étant  subordonnée  à  la  date  de  Pâques, 
n'a  lieu  que  quand  la  session  se  tient  pendant  les  mois  de  janvier,  février, 
mars  ou  avril.  En  note,  nous  citons  le  jour  où  tombe  la  tête  de  Pâques. 
Les  lettres  n.  s.  signifient  nouveau  style,  c'est-à-dire,  l'ancienne  manière 
de  date?'  ramenée  à  la  nouvelle. 

1.  En  14',i7,  Pâques  tomba  le  2C  mars. 

2.  Le  registre  G  227G  ne  contient  que  29.5  feuillets  ;  la  différence  entre 
ce  nombre  et  celui  indiqué  tient  à  une  erreur  commise  primitivement 
dans  le  volume.  Du  feuillet  126  on  est  pas.sé  brusquement  au  feuillet  227. 
Cette  erreur  n'ayant  pas  été  corrigée,  on  a  continué  la  foliotation  régu- 
lièrement d'après  ce  nombre  ;  dans  les  indications  on  a  cité  les  feuillets 
tels  qu'ils  étaient  numérotée. 

3.  EnlâO  8.  Pâques  tomba  le  23  avril. 

4.  En  L50n,  le  »  avril. 

5.  En  1511,  le  '20  avril. 
C.  En  1512,  le  11  avril 
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1.  En  1519,  Pâques  tomba  le  24  avril. 

2.  En  1521,  le  31  mars. 

3.  En  1522,  le  20  avril. 

4.  En  1523,  le  5  avril. 

5.  En  1.525,  le  IG  avril. 
0.  En  152i;,  le  1"  avril. 


71S 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 


SERIE  C. 


A  N  .N  E  E 

de 

LA    SESSION. 


DUREE 
de 

LA   SKSSIO  X  . 


VILLE 


SE  TINT  I,A   SESSION, 


15-2G 

153(3  (1527  n 

1527 


lit 


l,-)28.. 

1529.. 

1530.. 

1531.. 

1532.. 

1533. . 

1531. 

1535.. 

1.5315.. 

1537.. 

1538. . 

1539. . 

IS'iO.. 

15il.. 

1542. . 

15  a.. 

1544.. 

id.  .. 

id... 
1544  (1545  n 

id    id 

1545 

1546 

1546  (  t.547  n 

1547 

1547 ( 1548  n 

1548. 

1549. 

15.50. 

1.551 . 

id.  . 
1552. 
1553. 
1554. 
15.55. 
1556. 
1557. 
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•^6-27  mars'. . . . 

16-24  août 

21-23  décembre. 

17-19  avril  « 

5-10  novembre. 
9-20  décembre. . 
15-24  novembre. 
20-31  octobre. . . 
3-18  novembre  . 
26  octob.-2  nov. 
22-26  octobre. . . 
18-27  ocLobre. .. 
8-17  novembre  . 
S-14  octoljre. . . . 
13  21  octobre... 
.5-10  octobre. . . . 
21  sept. -3  octob 
16-21  octobre... 

1-0  octobre 

9-10  mai 

2-5  juin 

26nov.-4déc. . . 

8  février* 

13  mars^ 

26  nov.-4  déc... 
26  nov. -4  déc  . 

2  mars  s 

17-27  octobre . . . 
16-17  février'.. 
2-15  novembre. . 
21-31  octobre... 
16-23  octobre . . . 

7-8  avril» 

21  oct,-3  nov. . . 
17-26  octobre. . . 
13-20  novemb.  . 
24  sept. -4  octob 
19  sept. -1  octob. 
26  -sept. -5  octob 
26  sept. -8  octob 


Montpellier 

Pont-St-Esprit.  . 

Montpellier 

Clemonl  de  luilèïe . . . . 

Pézenas 

Pont-St-Esprit.  . 

Montpellier 

Nimes 

Montpellier 

Pont-St-Esprit.  . 

Béziers 

Nimes 

Montpellier 

Pézenas 

Albi 

Béziers 

Lavanr 

Montpellier 

Béziers 

LePuy 

Béziers 

id 

id 

Pézenas 
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Montpellit^r 

id 

id 

Carcassonne.  . . . 

Montpellier 

id 

Beaucaire 
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Carcassonne.  . . . 

Montpellier 

Nimes 
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Montpellier 

Carcassonne. . . . 

Lavaur 

Montpellier 
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id. . . 

id... 

id... 

id... 

id... 

id... 
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id.  . 
;.2279. 
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id... 

id... 

id... 

id.  .. 
;.  2280. 

id.  .. 
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20 
21 
id. 
23 
id. 
23 
id. 
24 
25 
26 
id. 
27 
28 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
id. 
37 
id. 
38 
id. 
id. 
40 
id. 
id. 
41 
42 
id. 
43 
44 
id. 
45 
46 
47 
49 
51 
.52 


1.  En  1B27,  Pàcivies  tcnnba  le  21  avril. 

2.  Kn  1.^28,  le  12  avril. 

3.  En  1545,  le  5  avril. 

4-5.  Chacune  de  ces  sessions  ne  dura  qu'un  jour. 

6.  En  1547,  Pâques  tomba  le  10  avril  ;  la  session  ne  dura  qu'un  jour. 

7.  En  1548,  Pâques  tomba  le  l"  avril. 

8.  Kn  1551,  le  29  mars    il  n'y  a  donc  pas  de  conversion  de  date  à  faire. 


A  N  .N  E  E 
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L.^  CESSION, 


D  L'  Il  E  E 

de 

LA    SESSION. 


\'  IL  L  E 


SE  TINT  LA   SESSION. 


COTE 


1557  (  1558  n  s.) 

1558.. 

1559 

1560 

1560  (1561  n.  s.) 

1561 

1562 

id 

1563 

1563  (1564  n.  s.) 

1564 

1-565 

1566 

id 

1.567 

1568 

1569 

1570 

1571 

1572 

1573 

1574 

1574-1575.  .  . . 


b  janvier 

9-19  novembre'. 

26  oclob.-8  nov. 
11-22  octobre. . . 
21-25  mars 

21  nov.-3déc2.. 

9-14  avril  3 

11-27  décembre. 
10-24  décembre. 
21fév.-lmars*.. 
2-30  octobre. . . . 
12  31  octobre. . . 

2-3  mai  ^ 

11-22  novembre. 
11-17  novembre. 
13-28  décemb'.. 
2-13  novembre  . 
2-12  novembre  . 
5-15  octobre. . . . 
9-16  septembre. 

!  16-21  janvier. . . 
19janv.-2fév.  . 

22  déc.-12  janv. 

24  déc.-6  janv. . 
24  nov. -16  déc. 

23  nov. -12  déc. 
12-15  avril 

27  avril-8  mai. . 
4  30  décembre. . 

1.580 1-4-26  novembre. 


1575-1576. 

1576 

1577 

1.578 

1.579 

id 


1581-1.582. 

1582 

1583-1.584. 


20  déc. -5  janv.  . 
1-13  octobre. ... 
Pas  de  session. 
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id 

Nimes 
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Montpellier. . . . 

Béziers 
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id 

Xarhonne 

Toulouse 

Beaucaire 

Pont-St-Esprit. 

Nimes 

Beaucaire 

Béziers 

Carcassonne. . . 

id 

Beaucaire 

Montpellier. . . . 

Béziers 

Montpellier 

id 

Villeneuve  lès- Avignon 

et  Avignon 

Carcassonne.  . . 

Béziers 

id 

id 

Castelnaudary. 
Carcassonne. . . 

id 

Béziers  

id 


1585 iy-18  juillet. 


Bézier.s. 
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id... 

id... 

id... 

id... 

id . . . 

id... 

id... 

id... 

id... 

id... 

id... 
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id... 

id... 

id... 
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id... 
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.2283. 

id... 
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53 
id. 
55 
56 
57 
58 
60 
61 
62 
64 
id. 
65 
67 
id. 
69 
71 
73 
75  i 
76 
77 
78 
id. 

80 
82 
83 
84 
8ô 
87 
88 
91 
93 
94 

95 


1.  En  15.58,  Pâques  tomba  le  10  avril. 

2.  Ed  1561,  le  6  avril. 

3.  En  151)2,  le  29  mars;  il  n"y  a  donc  pas  lieu  de  faire  une  conversion. 

4.  C'est  à  partir  de  1564  que  le  commencement  de  l'année  est  fixé  le 
\"  janvier;  cette  année-là  Pâques  tomba  le  2  avril. 

5.  C'i  fut  une  assemblée  restreinte  composée,  par  chaque  diocèse,  d'un 
député  de  chacun  des  trois  ordres. 

6.  Le  registre  22S2  ne  contient  que  339  feuillets.  Après  le  feuillet  203 
on  est  passé  au  feuillet  304,  et  la  foliotation  a  été  continuée  régulière- 
ment d'après  ce  nombre.  Dans  les  indications  de  l'inventaire  on  a  cité 
les  feuillets  tels  qu'ils  étaient  numérotés,  sans  tenir  compte  de  l'erreur. 

7.  En  156S,  il  y  eut  à  Karbonne  une  assemblée  qui  ne  dura  qu'un  jour, 
j   le  16  mars;  elle  se  composait  seulement  des  délégués  des  sénéchaussées  de 

Carcassonne  et  de  Toulouse. 
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H  U  U  E  E 

d." 

LA    SESSION 


VILLE 
OÙ 

SE  TINT    LA    SESSION 


COTE 
RHlilSTRE 


ÉTATS  DK  LA  LIGUE 

sous    L.\    DIUECTION    Dl'    MAHKC.HAL    DE   .lOYEUSE 


lin  septembre, 
lin  st>pteiiil)re.  . 
1-2-24  janvier. . . 

:mi  mars 

4  aoûl-l<î''  sept. 

1-7  lévrier 

lil-iO  octol)re.. . 
[-2-i5  févi'ior.  .  . 
7-21  novemlire. 

15--28  avril 

15-21  juillet 

13  nov.-l"  déc. . 

20  26  mars 

29'.31  mars 

16-28  août 

28  janv.-6  mars. 
;)  lëvr.-2.'!  mars. 
11-21  novemb. . 
28  oct.-19  nov.. 
1(  nov. -2.1  janv. 
7  mai-8  juin. . . 
28  nov.-o  déc. .  . 
2.'i jan.-29  mars' 


Toulouse 

Carcassonne.  . . 
Castelnaudary . 
Carcassonne  . . 
Castelnaudary. 
Carcassonne.  . 

id 

Toulouse 

Linious 

Castelnaudary. 

Toulouse 

Lavaur 


Toulouse 

Castelnaudary. 

id 

Toulouse 

Carcassonne. . . 

Albi 

Lavaur 

Toulouse 

id 

id -.. 


Lacune 
id. 

id. 

C.  2281 

C.iiulbis. 

C .  228.") 

id. 
Lacune 

C.  2286 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
C.  2287 

id. 

id. 

id. 


97 

721 

99 

id. 
101 
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104 
id. 
107 

id. 

1118 
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110 
112 
114 
116 
118 
119 
id. 


ÉTATS  ROYALISTES 

sous    L.\    DIRECTION    DU    DUC    l^E    MON'rMOKENCY 


fin-août 

14-27  janv 

septembre 

27  sept-8  octoli. 
Pas  de  session. 
25  sept. -14  oct.. 
Pas  de  sesaion. 

25  fév.-U  mars. 

26  nov. -9  <lé^•..  . 

6-14  avril 

a-22  octobre 

25-28  avril 

20  sept.-8octob. 

27  avril- 4  mai.. 
17  fév.-13  mars. 

10-15  juin 

8  janv. -février . 


l'ézenas 

id 

Montpellier. . 
id. 

Béziers 


Pézenas.  . . . 
Montagnac. 
Montpellier. 
Montagnac. 
Pézenas.  . . . 

id 

Beaucaire. . 
Béziers.  . . . 
Castres.  . . . 
Pézenas.  . . . 


Lacune 
C.22S(ibis. 
Lacune 
(;.î-2sfiiiis. 

(  ; ,  2288 


id. 
id. 
iil. 
id. 

id. 

id. 

♦  ;.  2289 

id. 
Lacune 
C.  2289  |l44 


:i8 


127 


lil. 

i;i2 

l.!4 
id. 
136 
1.17 
140 
141 


1-.  C'est  pendant  cotte  session  que  les  États  tenus  par  les  partisans 
.;  la  LiKue  traitèrent  avec  Henri  IV  et  le  reconnurent  pour  roi. 


.\NNEE 

(le 

L  -V    SESSION 


1)1  IlEE 
(le 

LA    SESSION 


viLi.t: 

SE    TINT    LA    SESSION 


COl'E 

(lu 

IlEUISTIIE 


ETATS  DE  LA  PARTIE  DU  LANCjiUEDUC' 

l'L.ACKE  SOCS  LE  GOUVERSKMENT   DU   M.\RÉCHAI.  DE  .JOYEUSE 


1596. 
1597. 


i;i-:iO  décembre. 
14  oct. -14  nov.. 


Narbonne. 

id. 


C .  2287 
id. 


124 

125 


ÉTATS  DE  L.\   l'.\l!  IlE  DU   L.\N(iri':i  K  x; 

PLACÉE  SOUS  LE  GOUVERNEMENT  DU  DUC  DE  VENTADOU» 


1596 

1397-1598*. 


H  nov.-6  déc.  . 
15  déc. -22  janv. 


Béziers. 
Pézenas. 


C.  2287 
id. 


RÉUNION   DES   DEUX   .\SSEMRLEES  EN    lû9i) 


22  avril-29  mai. 
;io  nov. -22  déc. 

16  oct. -7  nov.. . 
22  aoùt-i:t  sept. 

17  oct. -16  nov.. 
11  déc-19  janv. 
26  nov.-U  déc. 
22  oct. -24  nov. . 
2-24  octobre. .  .  . 
5  nov. -31  mars. 
7  nov. -8  janv. . 
22  janv. -6  liiar.-^. 
21  oct. -20  nov.. 
Pas  .de  session. 

10  janv. -17  fév. 
25  oct. -25  nov.. 
5  nov. -13  déc. . 
24  nov. -8  janv.  . 
31  déc-13  fév.  . 
29  déc. -8  juin.  . 

11  janv. -24  fév. 
14  nov. -14  déc  . 

1619 ll'fis  de  session. 


1599 

id 

1000 

1601 

1002 

1603-1604. 

1604 

160S 

1606 

1607-1608. 
1608-1609. 
1610 

id 

16113 

1612 

id 

1613.' 

1614-1613. 
161.5-1616. 
1616-1617. 
1618 

id 


Pézenas 

Carcassonne 

Beaucaire 

Pézenas 

id 

I  larcassonne 

Albi 

Narbonne 

Pézenas 

id 

Beaucaire 

l'ont  Saint  Esprit. 
Pézenas 

id 

Beaucaire 

Pézenas 

id 

id 

Béziers 

Pézenas 

Béziers 


().  2290 
id. 
id. 
id. 
id. 
i.l. 

.  2291 
id. 
id. 

2292 

id. 
iil. 
.  2293 

id. 
id. 
id. 
i,l. 
i(L 

.  2295 
.  2296 
id. 


122 

147 


150 
152 
154 
156 
157 
158 
160 
164 
167 
169 
174 
177 
180 

185 
188 
191 
194 
198 
201 
206 
209 


1.  Par  l'édit  de  Folembray,  le  21  janvier  1596,  Henri  IV  sanctionna 
les  conditions  de  la  paix  conclue  avec  les  Ligueurs.  Kn  ce  qui  con- 
cernait 1(?  Languedoc,  il  était  stipulé  que,  pendant  les  deux  années 
l.ôÔGet  1Ô97,  une  assoiubléo  des  fclats  continuerait  de  se  tenir  dans 
chacun  des  gouvernements  de  la  province  :  l'une  daijs  celui  de  Joyeuse, 
l'autre  dans  celui  do  Ventadour.  A  partir  de  1599,  il  n'y  aurait  plus 
qu'une  session.  {Ilist.  di;  Languedoc,  éd.  Privât,  t.  XI,  p.  862.) 

3  En  1.597,  le  duc  convoqua  à  Pézenas,  en  mai  et  en  juillet,  une  assem- 
blée, dont  firent  p.artie  (quelques  notables  et  les  consuls  des  principal(>s 
villes  de  son  gouvernement.  {Ilist.  de  Lant/uedoc.  éd.  Privât,  t.  XI, 
p.  873).  Ces  réunions  ne  sont  pas  considérées  comme  sessions  des  Etals. 

3  Fn  1611  les  États  ne  furent  pas  entièrement  convoqués  ;  le  duc  de 
Ventadour  se  contenta  de  rassembler  à  Pézenas,  dans  le  courant  d'avril, 
quelques  membres  de  l'assemblée.  La  réunion,  après  quelques  déci- 
sions prises  à  l'occasion  d'alVaires  urgentes,  fut  contrcinandée.  (  His- 
toire de  Liuignedoc,  éd.  Privai,  t.  XI,  p.  910.) 
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1620 

ia 

lOSl 

1091  1-1622. 
1G22 

ir.23 

11)24.  .- 

lfi2o 

1626 

1627 

1628 

1620 

16:^0 

16;!1-16.32.  . 

16:i2 

l<\ 

16.33 

)63i 

16.35. 

1636 

1637 

1638 

1639 

1640 

1641 

1642 

1643 

1644 

1645 

1643-1646.  . 

1647 

1648 

1649 


DUREE 

dç 

Li.   SESSION 


19  rnai-19  juin. 
27  nov.-29  déc. . 

11-13  sept.i 

22  sept.-l  janv. 
7  nov.-5  décfim. 
Pas  de  session. 

11  mars-22  mars 

12  mars- 17  mai 
l.T  juill.-l6  août 
27  fév.-12  mai. 

2  mai-23  juin.. 

27  avril-2  août' 
Pas  de  session. 
12  déc. -30  janv. 
6  avi-il-22  juillet 
H-23  octobre'*. 
21  nov.-9  déc. . 

3  noY.-!"!"  déc. . 
21  nov.-12  déc. 
24  nov.-24  déc . 

12  nov.-17  déc. 
29  nov.-28  déc. . 
21  iiov.-)6  déc  ^ 
6  nov.-3  déc.  .  . 
6-29  septembre. 
19  nov.-27  déc. 
21  cet. -26  nov.  . 
Pas  de  session. 
17  janv. -23  mars 

28  nov. -9  mars. 
3  avril-7  juin. . . 

13  fév.-28  mai.. 
1  juin-23  nov. . . 


VILLE 
où 

SE    TINT    L.t    SESSION 


Béziers 

Pézenas 

Bé/.iers 

Garcassonne. 
Beaucaire. . . . 


Béziers.  . . 
id.  ... 
Pézenas.  . 
Béziers.  . . 
Toulouse. 
Pézenas.  . 


Pézenas 

id 

Béziers 

Montpellier. . 

Béziers 

Pézenas 

Nimes 

Béziers 

Garcassonne. 
Toulouse. .  . . 
Pézenas 

id 

Béziers. . .  > . . 
Montpellier. . 


Narbonne.  . . 

I^ézenas 

Montpellier. . 
Garcassonne. 
Montpellier. . 


COTE 
du 

BEGISTBE 


C. 2297 
c. 2298 

id. 
id. 
id. 

C. 2299 

id. 
G .  2300 

id. 

id. 
C. 2301 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

.  2302 
.2.302  bis. 
.  2302 

id. 
.  2303 

id, 
.  2304 

id. 


id. 

id. 

id. 

G .  2305 

G.  2306 


214 
217 
221 

ici. 
224 

226 
231 
234 
237 
240 
243 

246 
id. 
-249 
2.i2 
234 
233 
237 
729 
239 
262 
264 
266 
268 
271 

274 
278 
283 
286 
291 


1.  En  1621,  le  lieu  de  la  réunion  fut  d'abord  fixé  à  Toulouse.  La  ses- 
sion fut  ouverte  ù  Béziers,  où  il  y  eut  séance,  ensuite  transférée  à 
Narbonne.  où  elle  n'eut  pas  lieu .  puis  à  Ciu-cassonne .  où  elle  put  se 
continuer  et  se  terminer.  Les  séances  de  Béziers  et  de  Garcassonne 
sont  considérées  comme  ne  formant  qu'une  seule  session. 

2.  En  1621  eurent  lieu  des  assemblées  particulières  en  plusieurs  sé- 
néchaussées : 

1»  7-8  mars,  à  Viviers,  pour  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  de 
Nimos  (C.  2298.  pT  220); 

2°  11  mars-6  avril,  à  Narbonne,  pour  la  sénéchaussée  de  Garcassonne 
(G.  2298,  p.  220); 

:-!»  oH  juin-.")  juillet,  à  Toulouse  ,.  pour  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
(C.  2298,  p.  221  ). 

'j.  En  1G29,  11-14  janvier,  eut  lieu,  à  Limoux,  une  réunion  particulière 
d'Etats  pour  les  diocèses  de  Garcassonne,  Alet ,  Toulouse.  Albi ,  Cas- 
tres. Jlirepoix,  Lavaur,  Saint-Papoul,  Rieux,  Montauban,  Gomminses 

{('.  mn,  p.  242). 

4.  Les  séances,  qui  se  tinrent  en  avril-juillet  1632,  appartiennent  àla 
même  session  que  celles  de  décembre  12-:j1  janvier  16:j2. 

5.  Dans  le  voKime,  il  y  a  interversion:  la  session  de  1639  se  trouve 
placée  avant  cellp  de  1638. 
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1680 

1681-1682.  . . 

1682 

1683 

1684 

1683 

1686 

1687 

1688 

1689 

1690 

1691 

1692-1693.  .. 
1693-1694.  .. 
1694-1693.  .  . 
1695 


DUREE 
de 

LA    SESSION 


24oct.-14  janv.  < 
31  juill.-lOjanv. 
17  mars-31  mai 

16  déc.-31  mars 

7  déc. -14  mars, 
i  nov. -22  fév. . . 

17  nov. -1er  juin 

8  cet. -24  février 

21  oct.-24  mars. 
1er  oct.-27  déc.  . 
Pas  de  sessio>t. 
24  janv. -10  avril 

3  janv.- 11  mars 

24  nov. -3  fév. . . 

6  déc-3  février. 

4  déc-13  fév.  . . 
23  nov. -27  fév.. 
29  nov. -7  mars. 

5  déc. -24  févr.  . 
11  fév.-13  avril. 

26  nov. -29  j an.. 

27  nov.-20  fév.  . 
29  déc-lef  fév.. 

15  nov. -22  fév.  . 

16  nov. -20  janv. 
15  nov.-16  fév.. 
14  nov. -8  fév.. . 
23  nov. -8  fév. .  . 

17  nov.-15janv. 
17  nov.-19janv. 
27  nov. -15  janv. 

7  nov.-22  déc. . . 
20  nov. -19  janv. 

22  oct.-12  déc.  . 
7  oct.-23  nov... 

25  oot.-19  déc.  . 

23  oct.-lO  déc.  . 
17  oct.-2  déc. . . 
29  oct.-12  déc.  . 
23  oct.-lO  déc.  . 
7  nov. -19  déc. . 
23  oct.-16  déc.  . 
29  oct.-15  déc.  . 
29  nov. -17  janv. 
19  nov. -23  janv. 
25  nov. -19  janv. 
19  oct.-24  déc.  . 


VILLE 

où 

SE    TINT    LA    SESSION 


Pézenas 

Garcassonne. 

Pézenas 

Montpellier. . 
id. 

Pézenas 

Béziers 

Pézenas 

Narbonne.  . . 
Toulouse.  . . . 


Pézenas 

Béziers 

Pézenas 

id 

Béziers 

id 

Garcassonne. 
Montpellier. . 

Pézenas 

Béziers 

Montpellier. . 

id. 

id. 

Pézenas 

Montpellier. . 

id . 

id . 

Pézenas 

Montpellier. . 

Pézenas 

Montpellier. . 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Nimes 

id 

id 


id 

Montpellier. 

id. 

Pézenas.  . . . 
Narbonne. . 

id. 
Montpellier. 


COTE 

du 

REGISTRE 

G.  2306 

id. 
G.  2307 

id. 

id. 
G.  2308 
G.  2309 
C.  2310 

id. 
G. 2311 


Id. 
G. 2312 

id. 
G.  2313 
G.  2314 
G. 2315 

id. 
G. 2316 

id. 
G. 2317 

id. 
G. 2318 

id. 
G.  2319 

id. 
G. 2320 
G.  2321 
G. 2322 
C.  2323 
G.  2324 
G.  2325 
G.  2326 
G.  2327 
G.  2328 
G. 2329 
G. 2330 
G. 2331 
G.  2332 
G. 2333 


G. 2334 
G. 2S33 
G. 2336 
G.  2337 
G.  2.338 
( ; .  2339 
G. 2340 


1.  Interversion  des  sessions  dans  le  volume. 


ÉTATS  DE  LANGUEDOC.  -  IXDEX  CHRONOLOGIQUE. 


721 


ANNEE 
(le 

L  \    SESSION 


1696-1697, 
(697-1698. 
1698-1699. 
1699-1700. 
1700-1701. 

1701 

1702-1703. 
1703-1704. 
1 704-170,1. 
1705-1706. 
1706-1707. 
1707-1708. 
1708-1709. 
1709-1710. 
1710-1711. 
1711-1712. 
1712-1713. 
1713-1714. 
1714-1713. 
1713-1716. 
1716-1717. 
1717-1718. 
1718-1719. 
1719-1720. 

1721 

1722 

1723 

1723-1724. 
1724-1723. 

1726 

1727 

1727-1728. 
1728-1729. 

1729 

1730-1731. 

1732 

1732-1733. 
1733-1734. 
1734-1733. 
1733-1736. 
1736-1737. 

1737 

1738-1739. 
1739-1740. 
1740-1741. 
1741-1742. 
1742-1743. 
1743-1744. 
1744-1743. 


DUREE 

LA     SESSION 


13  nov.-22  jrtnv, 
20  nov.-27  janv. 

20  nov.-io  janv. 
18  nov.-23J!inv. 
23  nov.-io  janv. 
31  aoùt-23  oel. . 
9  nov.-i4  janv.. 
23  nov.-8  févr. . 
4  déc.-19  fév.  .  . 
10déc.-8  fév.  .  , 

23  nov.-24  janv. 

24  nov.-2i  janv. 

22  nov.-3  févr.  . 

21  nov.-23  janv. 
27  nov.-28  janv. 

6  nov.-31  janv.. 
24  nov.-26  janv. 

9  nov.-li  janv. . 

23  oct.-13  déc.  . 

12  déc.-12  févr. 

10  déc. -12  févr. 

9  déc. -16  février 

13  déc. -18  févr. 

14  déc. -7  février 
30  jan.-12  mars. 
8  janv. -19  mars. 
14  janv. -3  mars. 
16  déc. -21  févr. 
14  déc. -7  février 

10  janv. -2  mars. 
16  janv.-3  mars. 

11  déc. -31  janv. 

16  déc.-3  févr.  . 
20  oct.-14  déc.  . 
14  déc.-3  févr.  . 
17janv.-3  mars. 
27  nov.-8  janv. . 

17  dce.-6  févr. . 
16  déc. -7  févr.  . 
14  déc.-."!  févr.  . 
13  déc. -4  févr.  . 

24  oct.-3  déc.  .  . 
11  déc. -3  févr.  . 

7  déc-l^r  févr.  . 

13  déc. -6  févr.  . 

14  déc. -8  févr.  . 
20  déc. -1"  févr. 
19  déc.-3  févr.  . 
19  nov.-2  janv.. 


VILLE 
où 

SE   TINT    LA    SESSION 


Montpi'llior. , 

id. 
Narbonne  . . . 
Montpellier. . 

id . 
Carcassonne. 
Montpellier. . 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id . 

id . 

id . 

id. 

id. 

id. 

Nimes 

Montpellier. . 

id. 

id. 

id. 

id. 

id.         .. 
Narbonne.  . . 

Nimes 

Montpellier. . 
Narbonne.  . . 

id 

Nimes 

id 

Narbonne .  . . . 

Nimes 

id.-    

Montpellier. . 

id. 

id . 

id. 
Narbonne.  . . . 
Montpellier. . 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


COTE 
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REGISTBE 


.  2341 

.  2342 
.  2343 
,  2344 
2343 
2346 
2347 
2348 
2349 
2330 
2331 
2332 
2333 
2331 
2333 
2336 
2337 
2338 
2339 
2360 
2361 
2362 
2363 
2364 
2363 
2366 
2367 
2268 
2369 
2370 
2371 
2372 
2373 
2374 
2373 
2370 
2377 
2378 
2379 
2380 
2381 
2382 
2383 
2384 
2383 
2386 
2387 
2388 
2389 


431 

434 
458 
460 
463 
463 
468 
471 
474 
477 
470 
482 
486 
489 
493 
497 
499 
302 
306 
309 
312 
314 
317 
320 


330 
o32 
334 
.337 
39 
341 
342 
344 
346 
3i8 
3.30 

5ô3 

333 
337 
360 
o62 
363 
368 
370 
574 
376 
379 


ANNÉE 

(le 

LA  SESSION 


1746 

1740-1747. 

1747-1748. 

1748-1749. 

1730 

1731 

1732 

1733 

1731 

1734-1733. 

1736 

id 

1757-1738. 

1759 

1739-1760. 

1760-1761. 

1761 

1762 

1763 

1764 

1764-1703.  . 
1763-1766.  . 
1766-1767.  . 
1767-1768.  . 
1768-1769.  . 
1769-1770.  . 
1770-1771.  . 

1771 

1772 

1773 

1774-1773.  . 

1776 

1776-1777  U 
1777-1778.  . 

1778 

1779-1780.  . 
1780-1781.  . 
1781-1782.  . 

1782 , 

1783 

1784 

1783 

1786 

1786-1787.  . 
1787-1788.  . 
17892 


U  f  U  E  E 

lie 

LA    SESSION 


20  janv. -2  mars. 
24  nov.-2 janv.. 

23  nov.-l3  janv. 

21  nov.-3  janv. 
29  janv. -17  févr. 
Pas  de  xession. 

24  oct.-4  déc. . . 
Pas  de  session. 
30jaiiv.-l2mars 
28  nov.-7  janv. . 

22  janv. -3  mars. 

28  oet.-io  déc.  . 
13  déc.-3  fév.  .. 

23  janv. -3  mars. 

29  nov.-7  janv. 

27  nov.-7  janv. . 

22  oct.-l"  déc. . 

28  oct.-6  déc.  . . 
Pas  de  session. 

26  janv. -7  mars. 

29  nov.-7janv.. 
19  déc. -30  janv. 

27  nov.-3  janv. 

26  nov.-3  janv. 

24  nov.-3  janv. 

30  nov.-8  janv. 
29  nov.-7  janv. 
24  oct.-2  déc.  . . 

3  nov.-14  déc.  . 

4  nov.-l3  déc. . 
l«''.déc.-9  janv. 

23  janv. -4  mars. 

28  nov.-4  janv. 

27  nov.-3  janv. 

29  cet. -7  déc.  .  . 
23  nov.-3  janv. 

30  nov.-8  janv. 
29  nov.-7  janv. 
21  nov.-13  déc  . 
13  nov.-13  déc. 
23  nor.-31  déc. . 
Pas  de  session. 

12  janv.-18  fév. 
6  déc- 13  janv.. 

13  déc. -18  janv. 
19  janv. -21  tév. 
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où 
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id. 
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id. 
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C.  2391 
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C. 2393 
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G.  2400 
G.  2401 
G.  2402 
G.  2403 
G.  2404 
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2406 
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2408 
G.  2409 
G.  2410 
G.  2411 
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G.  2413 
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G.  2417 
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G. 2421 
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G.  2127 

G.  2428 
G.  2429 
G.  2430 
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590 
594 
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603 
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634 
637 

641 
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649 
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1.  C'est  à  partir  de  cette  session  que  les  procès-verbaux  des  séances 
sont  imprimés. 

2.  Pour  la  chronologie  des  sessions  des  Etats  depuis  1497,  voir  la 
table  générale  des  matières  de  l'Histoire  du  Langui'doc,  édition 
Privât,  tomes  VI ,  IX,  XI.  XIII,  aux  mots  États  généraux  de  la  Pro- 
vince. 


VILLES    OU    SE    SONT    REUNIS    LES    ETATS 


AVEC    INDICATION    DES    SESSIONS 


1497-1789' 


Albi.  —  1499.  1512,  1538,  1593%  1604. 
Annonay.  —  1515. 

AUBENAS.  —   1516. 

Avignon.  —  1574.  —  1575. 

BeaugaIRE.  —  1521,  1523.  1549,  1560, 
1564,  1566,  1570,  1594",  1600,  1608-1609, 
1612,  1622. 

BéZIERS.  —  1514.  1534,  1539,  1542.  1544. 
1545,  1546,  1553,  1561,  1567,  1572,  1576, 
1577,  1578,  1581-1582,  1582,  1585,  1589". 
1595",  1596",  1616-1617, 1618,  1620, 1621, 
1624,  1627,  1632.  1634,  1637,  1642,  1656- 
1657,  1662,  1664-1605,  1665-1666,  1669- 
1670. 

C.^RCASSONNE.  —  1547,-  1551,  1555,  1562, 
1368,  1369,  1375-1376,  1379,  1383*  1586*. 
1387',  1592',  1599,  1603-1604.  1621-1622. 
1638,  1648,  1651-1652,  1666-1667,  1701. 

Castelnaudary.  —  1579,  1586*,  1589", 

1390'. 
Castres.  —  1523,  1596". 
Clermont-de-Lodêve.  —  1527. 
L.AVAUR.  —  1356.  1589'  1394-1595". 
Le  Put.  —  1501,  1509,  1513,  1513,  1516, 

1319,  1322,  1542. 


EiMOux.  —  1588*. 

montagnac.  —  1391"  1392". 

Montpellier.  —  1498,  1500,  1503,  1304, 
1311,  1512,  1319,  1322,  1323,  1325,  1526, 
1527,  1530.  1532,  1336,  1541,  1343,  1546, 
1347,  1348,  1334,  1357,  1538,  1361,  1571, 
1573,  1374,  1386",  1387",  1592",  1631, 
1643,  1647,  1649,  16.33-1654,  1654-1655, 
1667-1668,  1670-1671,  1671-1672,  1672- 
1673,  1674-1675,  1673-1676.  1676-1677, 
1678-1679.  1680,  1681-1682,  1682,  1683, 
1684,  1685.  1690,  1691,  1695,  1696-1697, 
1697-1698,  1699-1700,  1700-1701,  1702- 
1703,  1704-1703,  1705-1706,  17117-1708, 
1708-1709,  1709-1710,  1710-1711,  1711- 
1712.  1712-1713,  1713-1714,  1713-1716, 
1716-1717.  1717-1718,  1718-1719.  1719- 
1720,  1721,  1723-1724,  1732,  1732-1733, 
1733-1734,    1734-1735,    1736-1737,    1737. 

A  partir  de  l'année  1737,  les  sessions, 
jusqu'en  1789,  se  sont  toujours  tenues 
dans  cette  ville  sans  interruption. 

Narbonne.  —  1308,  1312,  1.303,  1396*, 
1397*,  1658-1659,  1693-1694.  1694-1693, 
1698-1699.  1722,  1724-1723,  1726,  1728- 
1729.  1735-1736. 


Nîmes.  —  1497,  1513,  1531,  1335,  l.-.l.l 
1332,  1339,  1366,  1636,  1686,  1714,  17i:i. 
1727,   1729,  1730-1731. 

Pézenas.  —  1324,  1528,  1537,  1345,  1330. 
1383".  1586".  1591",  1393",  1396". 
1597-1398",  1399,^1601,  1602.  K'.im;. 
1607-1608,  1610,  1611,  1613,  161i-161.-,. 
1613-1616.  1618,  1620,  1626,  1629,  1631- 
1632,  1635,  1640,  1041,  1645-1646,  16,30- 
1631,  1633,  1635-1656,  1657-1638,  1061. 
1662-1663,  1663-1664.  1669,  1673-liri. 
1677-1678,  1679-1680. 

Pont-Saint-Esprit.  —  1317.  l32o,  1323, 
1327,  1329.  1333,  1S63,  1610. 

POY  (Le),  voir  Le  Puy. 

Toulouse.  —  1518,  1564,  1383*,  loss". 
1390",  1392*,  1395',  1396',  1628,  lO'.i». 
1659. 

TùURNON.  —  1303,  1306. 

ViLLENEUVE-LÊS-AvIGNON.    —     1371-1.j7.j. 


ANNEES  OU  LES  ETATS  N'ONT  PAS  ETE  REUNIS 

1383,   1384,   1611,   1619,    1623,    1630,    16ii. 
1660.  1731,  1733,  1763,  1783. 


1.  De  1.38.0-à  1598,  un  '  indique  les  années  où  les  États  de  la  Ligue  ont  été  tenus  ;  deux  "  désignent  les  années  pendant  lesquelles  ont  eu  lien 
les  États  des  Royalistes. 

Un  -  réunissant  deux  années  signilient  qu'une  session,  ouverte  à  la  fin  d'une  année,  s'est  prolongée  au  commencement  de  la  suivante. 


COMPLÉMENT 


L'INVENTAIRE   DES   DÉLIBÉRATIONS  DES   ÉTATS   DE    LANGUEDOC 


AVIS. 

Aux  archives  de  la  Haute-Garonne,  lors  de  Ifj  rédaction  de  l'inventaire  des  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
les  procès-verbaux  de  plusieurs  sessions  faisaient  défaut.  Depuis  cette  époque,  pour  combler,  autant  que  possible,  les 
lacunes  de  cette  importante  collection  comprenant  les  délibérations  de  I  i97  à  1789.  on  a  fait  prendre  copie  des  procès- 
verbaux  de  cinq  sessions.  Le  texte  de  ces  procès-verbaux  est  contenu  dans  les  cinq  cahiers  suivants,  dont  le  dépouille- 
ment forme  le  complément  à  l'inventaire  de  la  collection. 

1»  États  tenus,  à  Montpellier,  en  octobre  1500  (transcription  d'après  le  registre  des  Archives  départementales 

de  VAt^dèche,  C  200). 
2»  États  tenus,  à  Gastelnaudary,  du  4  aoiit  au  l*''  septembre  1586,  par  les  Ligueurs,  sous  la  direction  du  maréchal 

de  Joyeuse  {transcription  d'après  le  registre  des  Archives  départementales  du  Tarn,  C  17). 
3°,  4»  États  tenus,  à  Pézenas,  du  14  au  27  Janvier  1587,  et  à  Montpellier,  du  27  septembre  au  8  octobre  de  la  même 

année,  par  les  partisans  du  roi,  sous  la  direction  du  duc  de  Montmorency  {transcription  d'après  les  registres 

des  Archives  départementales  de  f  Hérault,  série  C). 
5"  États   tenus,  à  Béziers,   du    12    novembre   au  17  décembre  1637  {transcription  d'après   un  registre   des 

Archives  départementales  du  Tarn,  C  62,  et  d'après  un  registre  de  celles  de  l'Hérault,  série  C). 

Dans  la  collection  de  la  Haule-Garonne,  il  n'existe  plus  do  lacunes  que  pour  les  sessions  suivantes  : 

Montpellier,  décembre  1498. 

AIbi,  octobre  1499,  et  2-8  septembre  1521. 

Toulouse,  7-30  septembre  1585;  i 

Carcassonne,  fin  septembre  1585;  /     Sessions  tenues  par  les   Ligueurs  sous  la  direction  du 

Gastelnaudary,  12-24  janvier  1586;  (  maréchal  de  Joyeuse. 

Toulouse,  12-25  février  1588.  j 

Pézenas,  fin  août  1585;  )      „       .        .  .         .      „       ..  ,  ,.,,.*. 

,,     .     ,,.  ^     ^     ,_„„  f     Sessions  tenues^ar  les  Royalistes  sous  la  direction  du  duc 

Montpellier,  septembre  lo86;  ,  ) 

'     ,^  ,_  .   .     ,^„.  ,'         l  de  Montmorency. 

Castres,  10-15  jum  150o.  j 

Il  convient  de  constater  que,  malgré  les  recherches  faites  soit  dans  les  collections  de  Paris,  soit  dans  celles  des 
départements,  on  n'a  i)as  trouvé  trace  des  procès-verbaux  de  ces  diverses  sessions;  leurs  délibérations  ne  sem- 
blent connues  que  par  les  récits  des  chroniqueurs. 

JV.  B.  Chaque  cahier  représente  une  session  et  a  reçu,  mais  avec  la  mention  bis  ou  1er,  le  même  numéro  que  le 
registre  de  la  session  dont  il  se  rapproche  le  plus  par  la  date. 


C.  2276  bù.  —  Cahier  papier  in-folio,  G  pages,  copie  moderne. 

loOO.  —  16  octobre.  — Montpellier.  —  Procès-ver- 
baux de  la  session  des  trois  Etats  du  pays  de  Languedoc. 
Président  :  Pierre   d'Absac,  archevêque  de  Narbonne; 


commissaires  royaux  :  Etienne  de  Vesc,  sénéchal  de 
Beaucaire,  Guillaume  de  La  Croix,  gouverneur  de  Mont- 
pellier. —  Ayant  d'accorder  les  impositions  demandées 
par  le  roi,  les  députés  représentent  la  situation  malheu- 
reuse de  la  province,  ravagée  par  les  tempêtes,  les  inon- 
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dations,  la  mortalité  et  les  pestilences,  «  qui  presque 
«  continuellement  ont  eu  cours  audit  pays  et  le  ren- 
«  dent  tout  dépeuplé  et  pouvry...  qui  étoit  en  la  plus 
«  grande  et  extrême  nécessité  et  pouvreté  qui  onc- 
«  ques  fut.  Aussi,  pour  ce  que  l'entrecours  et  traf- 
«  fique  de  la  marchandise  soient  du  tout,  tant  par 
«  mer  que  par  terre,  discontinués  et  perdus,  telle- 
K  ment  que  les  dits  pouvres  subgects  dudit  seigneur 
«  ne  sauroient  aujourd'hui  faire,  ne  avoir  un  soûl  de- 
«  nier  de  leurs  marchandises,  lesquelles  leur  demeurent 
«  presque  toutes  inutiles  pour  faulte  de  vendange  (sic) 
«  et  pour  ce  que  ne  pevent  avoir  communication,  comme 
I'  soloient  avoir,  avecque  toutes  autres  nations.  »  Les 
députés  réclament  un  adoucissement  pour  la  province  et 
objectent  «  que  (ilusieurs  bonnes  villes  de  ce  royaulme, 
«  pleines  de  tous  biens  et  richesses,  lesquelles  ne  payent 
«  aucune  taille,  et  aussi  que  les  autres  généralités  de  ce 
€  royaulme,  plus  aisées  et  moins  chargées,  dussent  par 
«  aucun  temps  porter  la  charge  pour  solager  les  pou- 
«  vres  subgects  dudit  seigneur  en  ce  dit  pays  de  Lan- 
n  guedoc.  »  Néanmoins  l'assemblée,  considérant  «  les 
«  grans  et  très  urgens  affères  dudit  seigneur  et  des- 
«  pences  et  charges  qu'il  a  convenu  fère  et  porter  tant 
«  pour  résister  aux  enlreiirlnses  d'aucuns  ses  ennemys 
«  que  pour  reconquester  son  duché  de  Milan,  et  princi- 
a  paiement  pour  monstrer  continuellement  lebon,  en- 
«  tier  et  grand  vouloir,  désir  et  affection  que  ont  les 
«  gens  desdits  Estais  de  obéyr  et  couii>laire  audit  sei- 
•  gneur  et  lui  subvenir  à  ses  affères,  comme  bons, 
«  loyaulx  et  obéyssans  subgectz  >•,  accorde,  pour  l'aide 
et  l'octroi,  167,415  livres,  17  sous  3  tournois.  Il  est  spé- 
cifié que,  dans  cette  somme,  doivent  èlre  compris  les 
traitements  des  gens  du  Parlement  de  Toulouse.  —  Le 
versement  du  crédit  voté  devra  se  répartir  en  deux 
termes  :  le  premier  de  55,805  livres,  5  sous  9  deniers, 
payables  le  1'^  décembre;  le  second  de  111,610  livres, 
11  sous  6  deniers,  payables  par  égale  portion  aux  pre- 
miers jours  de  mars,  juin  et  septembre  de  l'année  sui- 
vante. —  Il  est  décidé  :  1"  que  la  ville  de  Toulouse  devra 
payer  sa  vraie  quote-part  comme  autrefois;  2"  que  la 
charge  mise  sur  le  sel,  sans  le  consentement  des  États, 
sera  abolie;  3»  que,  dans  les  doléances,  on  devra -deman- 
der la  diminution  de  l'impôt  sur  le  sel  et  la  suppression 
du  droit  de  marque;  4°  que  le  roi  sera  supplié  de  confir- 
mer et  de  faire  exécuter  les  propositions  votées  aux 
États  généraux  de  Tours  en  1483,  notamment  celles  qui 
concernaient  la  réformation  de  lajustice.  —  Faculté  doit 
être  laissée  aux  États  de  chaque  diocèse  de  choisir  leurs 
receveurs  pour  la  levée  des  Impôts  ;  ces  agents  devront 
seulement  prendre  dans  la  perception,  par  chaque  livre, 
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savoir  12  deniers  pour   l'aide,  15  pour  l'octroi,   sous 
peine  d'être  obligés  à  restitution'. 

C.  2284  bis.  —  Cahier  papier  in-folio,  24  pages,  copie  moderne. 

tS86.  —  4  août-1"  septembre.  —  Castelnaudary.  — 
Procès-verbaux  des  séances  tenues  par  les  gens  des  trois 
États  du  pays  de  Languedoc,  à  Castelnaudary,  dans  le 
siège  présidial  de  la  ville,  pour  le  parti  de  la  Ligue,  sous 
la  iiirection  du  maréchal  de  Joyeuse,  en  opposition  aux 
États  convoqués  pour  le  roi,  à  l'instigation  du  duc  de 
Montmorency.  —  Les  séances  ont  été  présidées  par 
MM.  Alexandre  deBardI,  Christophe  de  Lestang,  Horace 
de  BIr.igues,  évèques  de  Saint-Papoul,  Lodcvc  et  La- 
vaur.  Commissaires  du  roi,  le  maréchal  de  Joyeuse  et  le 
sieur  de-  Calhau,  Trésorier  de  France  en  la  Généralité 
de  Toulouse,  en  vertu  de  lettres  closes  adressées  aux 
Etats.  Présents  :  les  évèques  ci-dessus  nommés,  plus 
Jean  de  Fosse,  évèque  de  Castres,  les  vicaires  géné- 
raux de  Narbonne,  Albi,  Toulouse  et  Carcassonne,  pour 
le  clerg  i;  les  commis  de  MM.  de  MIrepoIx,  d'Arqués  et 
d'Ambres,  pour  la  noblesse.  Le  tiers-état  était  représenté 
par  ceux  qui  ont  coutume  d'assister  aux  sessions, 
excepté  les  consuls  de  Montpellier,  Nîmes,  Béziers,  Uzés, 
Viviers,  Mende,  Castres,  Saint-Pons,  Agde,  Lodève. 
—  Séance  du  4  août,  ynalin.  Le  maréchal  de  Joyeuse 
remontre  que  l'intention  du  roi  est  de  réduire  les  villes 
et  lieux  qui  sont  occupés  et  demande  aux  Étals,  afin  de 
seconder  les  efforts  de  S.  M.,  d'employer  ^  pour  une 
bonne  fois  le  plus  de  moyens  qu'ils  pourroient.  »  — 
Messe  du  Saint-Esprit  dans  l'église  collégiale  de  Saint- 
Michel  «  pour  invoquer  et  Implorer  l'aide  de  Dieu, 
«  comme  il  est  de  louable  coutume  faire  •».  —  Séance 
du  4  août,  soir.  Défense  est  faite  aux  consuls  et  en- 
voyés des  villes  d'api)orter  à  l'avenir  des  protestations, 
analogues  à  celles  dont  ils  avaient  donné  connaissance 
au  sujet  de  l'ancienne  ferme  des  impôts.  —  Prestation  de 
serment  par  les  députés.  —  Séance  du  5  août,  matin. 
L'évèque  de  Lodève  fait  connaître  le  résultat  de  la  mis- 
sion dont  il  avait  été  chargé  près  du  roi  par  les  Etats, 
lors  de  la  dernière  session  tenue  à  Carcassonne,  avec  un 
avocat  de  Toulouse,  Dunind  Dabbatia,  et  un  consul  de 
Narbonne,  M.  d'Hautemar.  A  la  demande  qui  lui  fut 
faite  d'envoyer  une  forte  armée  pour  réduire  les  rebelles, 
le  roi  répondit  favorablement,  mais  qu'il  voulait  savoir 


1.  Dans  celle  session,  les  Élals  durent  prendre  d'aulres  dclibéralions, 
dont  la  monlion  ne  Ggure  pas  à  ce  procès— verbal.  On  voil,  dans  l'Histoire 
de  Languedoc  (édition  Privât,  t.  XI,  p.  irSi,  que  le  roi,  à  la  requête  des 
Élals,  rendit,  au  mois  de  juillcl  1501,  un  édil  pour  essajer  de  meure  de 
l'uniformité  dans  les  poids  et  mesures  de  la  province. 


SÉRIE  C.  —  ÉTATS  DE  LANGUEDOC.  —  COMPLÉMENT. 


725 


quels  secours  les  États  lui  fourniraient  pour  l'entretien 
des  soldats.  —  Séance  du  5  août,  soir.  L'évèque  de  Cas- 
tres rend  compte  de  l'entrevue  (ju'il  a  eue  avec  le  maré- 
chal de  Joyeuse  pour  lui  transmettre  l'expression  de  la 
reconnaissance  des  Étals.  —  Entrée  en  séance  du  maré- 
chal, accompagné  de  MM.  de  Cornusson  et  de  Ferais, 
sénéchaux  de  Toulouse  et  de  Lauragais.  II  annonce  à 
l'assemblée  que  son  fils,  le  duc  de  Joyeuse,  amène  dans 
le  pays  une  armée  envoyée  par  le  roi,  qui  a  pris  en  consi- 
dération la  requête  des  États.  Ceux-ci  sont  invités  k  con- 
tribuer à  l'entretien  de  la  troupe.  L'assemblée  émet  le 
vœu  que  l'on  hâte  la  mise  en  mouvement  ries  soldats  pour 
qu'ils  puissent  protéger  efficacement  le  pays,  et,  dans  ce 
but,  elle  nomme  une  commission  chargée  de  s'entendre 
avec  le  maréchal  sur  les  voies  et  moyens.  —  6  août. 
Vacances  par  suite  de  la  fête  de  la  Transfiguration.  — 
Séance  du  7  août,  malin.  L'évèque  de  Castres,  prési- 
dent de  la  commission,  annonce  que  l'intenlio:»  du  maré- 
chal est  de  surveiller  étroitement  Brugairolles  et  le  Mas- 
Saintes-Puelles,  car,  d'après  les  nouvelles  reçues,  on  sait 
«  que,  dans  les  quartiers  d'Alet  et  de  Limoux,  les  enne- 
«  mis  continuent  à  faire  plus  de  maux  qu'ils  n'avoient 
«  faict  par  le  passé,  aj'ant  faict  prisonniers  et  tué  plu- 
«  sieurs  personnes,  volé  beaucoup  de  bestail  et  bruslé 
«  grande  quantité  de  gerbes  de  blé.  »  — Jean  de  Roux, 
capitoul  de  Toulouse  et  «  intendant  aux  vivres  et  muni- 
tions au  siège  de  Montesquieu  »,  rend  compte  de  la  dé- 
pense faite  en  poudre  et  boulets  dans  celte  occasion.  — 
L'assemblée  décide  qu'à  la  diligence  des  syndics  généraux 
des  États  et  des  syndics  particuliers  des  villes,  il  sera 
enquis  contre  ceux  qui  favorisent  directement  ou  indi- 
rectement l'ennemi.  Les  poursuites  devront  comprendre 
«  plusieurs  gentilshommes, caiiitaines  et  autres,  qui  sont 
«  catholiques  ou  font  semblant  de  l'estre  ;  néantmoings, 
«  ils  favorisent  et  aident  au  party  contraire,  voire  recel- 
«  lent  et  participent  à  leurs  butins.  Et  d'autres,  qui  sont 
0  temporiseurs,  ne  bougent  de  leurs  maisons,  auxquels, 
(I  ne  aulx  habitans  de  leurs  terres,  les  ennemis  ne  font 
Il  aulcun  mal,  y   i)assant  et  repassant,  sans  qu'il  leur 
«  soit  donné  nuysance.  »  —  Séance  du  7  août,  soir. 
Le  maréchal  est  invité  à  remplacer  1,500  setiers  de  blé, 
qui  lui  avaient  été  livrés  par  un  syndic  des  États  à  l'oc- 
casion des  opérations  tentées  devant  Brugairolles.  —  A 
la  demande  du  syndic  Etienne  Vignaux,  il  est  décidé 
que  la  ville  de  Mongeard,  plus  considérable  que  celle  de 
Nailloux,  sera  réputée  comme  une  des  dix  villes  maîtres- 
ses du  diocèse  de  Toulouse  en  remplacement  de  Montes- 
quieu qui  venait,  après  avoir  été  remise  en  l'obéissance 
du  roi,  d'être  «  razée  et  desmolye  rez-|)ied,  rez-lerre.  » 
En  conséquence,  les  consuls  de  Mongeard  siégeront  aux 


États  à  la  place  de  ceux  de  Montesquieu.  Il  est  ensuite 
délibéré  que  le  roi  sera  supi)lié  d'interdire  la  construc- 
tion de  maisons  h  Montesquieu  en  punition  "  de  la  rébel- 
i<   lion,  des  cruaultés  et  inhumanités  qui  y  ont  été  com- 
«  mises.  >>  —  Séance  du  8  août,  matin.  Prestation  de 
serment   par   facroix,    consul   de  Mongeard,   admis  à 
prendre  place.  —  Séance  du  9  août.  Pour  l'entretien 
de  l'armée,  qui  doit  venir  en  Languedoc  sous  la  conduite 
du  fils  du  maréchal,  les  États  votent  :  1"  une  imposition 
de  100,000  écus,  payable  en  quatre  termes,  dont  le  pre- 
mier de  25,000  écus  devra  être  versé,  lorsque  la  troupe 
entrera  dans  le  pays  et  dans  les  diocèses  qui  auront  fait 
l'avance  de  leur  quote-part;  2°  la  fourniture  des  vivres 
et  munitions,  livrables  au  prix  des  marchés.  Les  cotes  des 
pays  occupés  ne  seront   pas  déduites  du  compte,  mais 
avancées  par  les  autres  diocèses.  Les  biens  des  rebelles 
seront  affectés  au  remboursement  des  impositions,  qui 
devront  être  uniquement  consacrées  aux  armées  du  haut 
Languedoc.  NarLorme,  Toulouse  et  les  villes  «  ayant  don 
de  leurs  tailles    «  contribueront  à  la  cotisation  comme 
les  autres.    —   En  attendant   l'arrivée  de  l'armée,  les 
États  décident  que  les  villes  et  diocèses  devront  s'en- 
tr'aider  pour  la  défense  du  pays  et   qu'on  dressera  le 
rôle   des    gens    de   guerre    employés   à   cette    (in.    — 
10  août,  dimanche,  pas  de  séance  ;  messe  dans  l'église 
collégiale,   sermon,   procession    à  travers   la   ville  par 
les  gens  des  trois  États.  —  Séance  du  11  août.  Amende 
de  cent  écus  à  infliger  aux  membres  qui  s'en   iraient 
sans  demander  un  congé.  —  A  la  requête  de  Jean  de 
Balbaria,  délégué   de  Toulouse,  le   syndic  reçoit  l'or- 
dre d'intervenir  auprès  des  autorités  compétentes,  afin 
que  la  forêt,  située  près  de  Montesquieu,  soit  coupée  et 
ne  serve  plus  de  retraite  aux  voleurs,  qui  se  livrent 
dans  la  contrée  à  des  actes  de  brigandage.   —  Ordre 
aux  syndics  de  s'opposer  k  la  publication  de  l'édit  de 
mars  1586,  comme  étant  préjudiciable  au  commerce  des 
marchands  dans  les  foires;  le  roi  sera  supplié  de  vou- 
loir bien  le  révoquer.  —  Vœu  relatif  à  la  suppression  du 
certificat,   réclamé  aux   marchands   pasteliers   par   les 
maîtres  des  ports.  —  Injonction  aux  syndics  particuliers 
des  diocèses  de  contraindre  au   payement  des  deniers 
extraordinaires,  levés  pour  le  fait  de  la  guerre,  certains 
gentilshommes  qui  s'y  refusaient,  sous  prétexte  qu'ils 
n'étaient  tenus  qu'à  l'imposition  des  deniers  de  l'aide  et 
de  l'octroi.  —  Séance  du  12  aoîd.  A  la  nouvelle  qu'une 
armée  de  six  raille  fantassins  et  de  onze  compagnies  de 
cavalerie  s'était  dispersée,  faute  de  secours  de  la  part  du 
roi,  les  États  décident  d'envoyer  une  députation  au  ma- 
réchal de  Joyeuse  pour  lui  demander  d'obtenir  de  la 
Cour  aide  et  protection,  en  attendant  l'arrivée  des  trou- 
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pes  conduites  par  le  fils  dudit  maréchal.  —  Séance  du 
13  août.  Le  maréchal  fait  connaître  qu'il  n'a  pas  les 
forces  suffisantes  «  pour  assiéger  ou  boucler  les  lieux 
«  de  BrugairoUes  et  du  Mas  ».  —  Sur  sa  proposition,  on 
nomme  une  commission  chargée  de  s'entendre  avec  lui 
pour  parer  aux  exigences  de  la  situation.  —  Un  syndic 
remontre  que  le  délai  de  douze  jours,  pendant  lequel  les 
diocèses  de  Narbonne,  Carcassonne,  Mirepoix,  Saint- 
Papoul  avaient  promis  de  fournir  des  vivres  pour  le  blo- 
cus de  BrugairoUes,  venait  d'expirer.  —  Séance  du 
H  août,  matin.  Instante  intervention  auprès  du  ma- 
réchal de  Joyeuse  pour  le  prier  de  désigner  quelqu'un 
pendant  sa  maladie,  avec  pouvoir  de  réprimer  les  rava- 
ges commis  par  les  ennemis  installés  au  Mhs  -  Saintes - 
Puelles;  ceux-ci  continuaient  de  brûler  les  gerbes  de  blé 
et  forçaient  les  habitants  à  leur  payer  la  dîme  sous  peine 
d'incendie.  —  Prières  ordonnées  pour  implorer  la  gué- 
rison  du  maréchal  —  Séance  du  14  août,  soir.  On  fixe, 
à  deux  écus  vingt  sous  par  jour,  le  salaire  dû  aux  inten- 
dants des  vivres  et  munitions,  et  h  deux  écus  celui  de 
leurs  commis.  —  15  et  16  août,  fêtes  de  l'Assomption  et 
de  saint  Roch,  et  dimanche  17,  les  Élats  »  n'ont  vacqué 
«  qu'à  faire  prières  à  Dieu  et  solemniser  les  dites  fêtes.  >> 
—  Séance  du  18  août.  On  décide  que,  suivant  les  déli- 
bérations prises,  h  Béziers,  en  1585,  par  les  États,  les 
officiers  royaux  ne  pourront  être  syndics,  ni  assister,  ni 
opiner  dans  les  assiettes  particulières  des  diocèses.  — 
Ordre  au  syndic  Vignaux  d'intervenir  auprès  des  tréso- 
riers de  France  à  Toulouse,  pour  obtenir  que  la  fixation 
de  la  traite  foraine  soit  déterminée,  non  pas  d'après  le 
prix  uniforme  de  Toulouse,  mais  suivant  celui  du  lieu 
où  la  marchandise  est  fabriquée  ou  achetée.  I-e  maintien 
de  la  nouvelle  taxe  entraînerait  la  ruine  de  l'industrie 
de  la  laine  dans  la  région,  qui  serait  désertée  par  les 
marchands  au  profit  de  l'Espagne.  -  19,  20,  21,  22  aoiit 
Audition  et  vérification  des  comptes,  qu'ont  nécessités  le 
siège  de  Mas-Saintes-Puelles  et  le  «  bouclement  »  de 
BrugairoUes.  —  Séance  du  23  août.  Les  membres,  qui 
avaient  été  délégués  auprès  du  duc  de  Joyeuse,  fils  du 
maréchal,  rapportent  qu'ils  l'ont  trouvé  au  siège  de  Mar- 
vejols.  Malgré  son  désir,  il  hésite  à  venir  dans  le  pays, 
craignant  que  les  cent  mille  écus,  donnés  par  S.  M.  et  les 
cent  autres  mille  votés  par  les  États,  ne  suffisent  pas  et 
qu'il  soit  obligé  de  retirer  ses  troupes  ou  de  les  faire 
vivre  aux  dépens  de  de  la  province.  Si  l'on  veut  arriver 
à  un  résultat,  il  faut  que  les  États  votent  cent  autres 
mille  écus  et  demandent  au  roi  d'accorder  une  somme 
égale  et  même  plus  forte.  La  délibération  sur  cette  ques- 
tion est  renvoyée  à  une  autre  séance.  —  Dimanche 
24  août.  Messe  du  Saint-Esprit  pour  les  gens  des  États 
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dans  la  collégiale  de  Saint-Michel.  —  Séance  du  25  août, 
matin.  L'assemblée  décide  que  t  attendu  l'extrême  mi- 
sère et  pouvreté  en  laquelle  ledit  pays  est  réduit  », 
S.  M.  sera  suppliée  de  vouloir  bien  se  contenter  de  la 
somme  précédemment  votée.  Le  duc  de  Joyeuse  ayant 
déclaré,  au  nom  du  roi,  que  deux  cent  mille  écus  étaient 
nécessaires,  on  décide  qu'il  y  a  lieu  d'envoyer  au  roi 
une  députation  pour  lui  faire  des  remontrances  et  s'en- 
tendre avec  lui  au  sujet  de  l'iraposilion  à  fournir.  En 
attendant,  le  duc  de  Joyeuse  sera  invité  à  conduire  son 
armée  dans  le  pays;  l'assurance  lui  est  donnée  qu'il 
peut  compter  sur  le  payement  des  sommes  reconnues 
par  le  roi  comme  nécessaires  k  l'entretien  des  troupes. 
Au  retour  de  la  délégation  envoyée  à  S.  M  ,  les  États 
se  réuniront  pour  faire  le  répartement  définitif  des 
100,000  écus  et  prendre  des  mesures  suivant  les  circons- 
tances. —  A  la  réquisition  du  syndic,  déclarant  que  le 
paj's  est  dépourvu  de  troupes  et  qu'il  est  urgent  de 
prendre  des  précautions  avant  l'arrivée  de  l'armée,  l'as- 
semblée invite  le  maréchal  de  Joyeuse  à  lever  quatre 
régiments  de  mille  hommes  chacun.  Leur  entretien  sera 
assuré  par  un  prélèvement  sur  les  ressources  de  l'année 
courante  et  sur  «  les  autres  deniers  que  S.  M.  prend  en 
«  ce  pays,  attendu  qu'il  s'agit  de  son  service  et  d'ur- 
«  gente  nécessité  ».  —  Séance  du  25  août,  soir.  L'évê- 
que  de  Lodève  est  chargé  de  représenter  au  maréchal 
de  Joyeuse  qu'il  devrait  déléguer  quelqu'un  à  l'assem- 
blée durant  sa  maladie.  —  L'évêque  de  Castres  et  Jean 
de  Balbaria  sont  chargés  de  dresser  le  cahier  des  remon- 
trances. —  26  août.  Auiiition  des  comptes.  —  Séance 
du  27  août.  On  refuse  de  tenir  compte  au  diocèse  d'Alet 
et  de  Limoux  des  fournitures  faites  en  blé,  vin,  laoutons 
à  l'armée  commandée  par  le  seigneur  de  Mirepoix  qui, 
sur  l'ordre  du  maréchal  de  Joyeuse,  avait  procédé  à  la 
réduction  de  plusieurs  forts  dans  le  pays.  Chaque  dio- 
cèse doit  supporter  de  semblables  frais,  sauf  à  réclamer 
le  remboursement  sur  la  somme  de  100,000  écus  imposée 
à  la  Généralité  de  Toulouse.  —  Renvoi  des  habitants  de 
Cintegabelle  à  l'assiette  du  diocèse  de  Mirepoix  pour 
être  indemnisés  des  dépenses  faites  à  l'occasion  de  la 
levée  des  gens  de  guerre.  —  Remboursement  aux  capi- 
touls  de  Toulouse  de  78  quintaux  de  poudre  fournis  par 
eux.  Le  maréchal  de  Joyeuse  devra  remplacer,  au 
compte  du  roi  et  en  nature,  les  trois  cents  b:)ulets  four- 
nis par  lesdits  capitouls  pour  les  sièges  de  Montesquieu, 
du  Mas-Saintes-Puelles  et  de  BrugairoUes.  —  Le  maré- 
chal de  Joyeuse  fait  connaître  qu'il  recevra  les  évèques 
de  Castres  et  de  Lodève,  délégués  des  États,  pour  con- 
férer avec  eux  pendant  son  indisposition.  —  Séance  du 
28   août.   Refus   de   payer  les  frais   fiiits   par   le  dio- 
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cèse  de  Toulouse  pour  la  démolition  de  Montesquieu, 
après  la  reddition;  les  Étals  avaient  dé.'idé  que  chaque 
diocèse  devait  avoir  à  sa  charge  le  rasenient  des  places 
fortes  situées  sur  son  territoire.  —  Séance  du  29  août. 
Délégation  envoyée  au  maréchal   de  Joyeuse   pour  le 
saluer  à  l'occasion  de  l'arrivée  de  son  fils,  le  grand- 
prieur  de  Toulouse.  —  Ordre  de  chanter  dans  l'église  de 
Saint-Michel  le  Te  Beum,  auquel  assisteront  les  États, 
pour  célébrer  la   prise  de  Marvejols.   —  Séance  du 
30  aoilt,  malin.  —  Approbation  du  cahier  des  remon- 
trances adressées  au   roi;  nomination  de  la  délégation 
chargée  de  le  porter  à  S.  M.  et  de  saluer  en  route  le  duc 
de  Joyeuse.  — Comme  il  est  question  de  la  paix  et  du  ré- 
tablissement du  duc  de  Montmorency  au  gouvernement 
du  pays,  les  députés  devront  demander  au  roi  de  ne  pas 
soumettre  au  commandement  de  ce  seigneur,  par  crainte 
de  vengeance,  les  villes  restées  fidèles  à  la  cause  royale. 
—  Ordre  au  syndic  Bardichon  de  convoquer  les  États 
pour  entendre  le  rapport  des  délégués  à  leur  retour  de  la 
Cour  et  statuer  sur  les  propositions  de  S.  M.  Les  con- 
suls et  députés  des  villes,  présents  à  l'assemblée  actuelle, 
devront  prendre  part  à  la  prochaine  réunion,  quand 
même  ils  ne  seraient  plus  en  charge.  —  Séance  du 
30  août,  soir.  Allocation  de  frais  de  voyage  aux  mem- 
bres délégués  à  la  Cour  pour  les  affaires   du   pays  : 
800  écus  à  révè;ue  de  Lodève,  200  à  Durand  Dabbatia, 
avocat,  et  150  à   Pierre  d'Hauteraar.  —   Indemnité  de 
60  écus  à  M.  de  la  Baulne,  bourgeois  de  Toulouse,  inten- 
dant des  vivres;  de  50  écus  aux  consuls  de  Castelnau- 
dary,   en  compensation  des  avances  par  eux  faites  à 
l'occasion  du  siège  du  Mas-Saintes-Puelles;  de  50  écus 
aux  membres  délégués  vers  le  duc  de  Joyeuse,  MM.  de 
La  Salle  et  de  La  Motte.  —  Le   maréchal  de  Joyeuse 
ayant   proposé,    vu   l'urgence,  de   lever  quatre   mille 
hommes  d'infanterie  et  six  compagnies  de  gendarmes, 
l'assemblée  consent  de  faire  supporter  à  la  province,  par 
moitié  avec  le  roi,  les  frais  d'entretien  de  cette  troupe 
et  ceux    nécessités   par  les  sièges  et   par  la  conduite 
de  l'artillerie.    La  dépense  est  évaluée  a.  2,f ,000  écus, 
qui  devront  être  répartis  sur  les  diocèses  représentes  à 
la  réunion,  payables  en  deux  fermes,  et  à  condition  qu'on 
n'exigera  plus  rien.  —  Prière  au  maréchal  de  n'em- 
ployer que  des   «    capitaines  d'honneur   »    et  de   faire 
punir  sévèrement  les  hommes  qui  se  débanderaient.  — 
Séance  du  31  août.  On  décide  que  le  receveur  des 
États  sera  chargé  d'emprunter,  en  leur  nom,  la  somme 
de  27,000  écus,  pour  parer  sans  retard  aux  dépenses  de 
guerre  suivant  les  circonstances.—  Allocation  de  200 écus 
au  syndic  Bardichon  et  h  Roux,  capifoul  de  Toulouse, 
de  600  à  l'évêque  de  Castres,  pour  aller  en  Cour.  — 


»  Afin  que  ceuls  qui  sont  venus  assister  en  cette  assera- 
(1  blée  s'en  puissent  retourner  chez  eulx  plus  sûre- 
('  ment  .i,  on  autorise  les  syndics  des  États  à  prendre  en 
charge  les  escortes  données  aux  députés  pour  leur  sécu- 
rité. —  L'assemblée  renouvelle  la  délibération  prise  de 
proroger  la  session  jusqu'au  retour  des  commissaires 
envoyés  à  la  Cour,  et  de  ne  voter  l'octroi  pour  l'an  pro- 
chain que  d'après  les  réponses  du  roi.  Le  maréchal  de 
Joyeuse  déclare  que  S.  M.  ne  prendra  pas  en  bonne  part 
une  telle  décision.  —  Séance  du  \"  septembre.  Malgré 
cette  observation,  la  délibération  de  la  veille  est  mainte- 
nue; on  se  contente  de  voter  seulement  les  27,000  écus. 
—  Injonction  est  faite  aux  syndics  des  États  et  à  ceux 
dos  diocèses  d'empêcher  les  Trésoriers  de  France  d'im- 
poser les  deniers  de  l'aide  et  de  l'octroi  pt)ur  l'an  pro- 
chain, sans  le  consentement  des  États.  —  .Allocation  îi 
l'évêque  de  Saint-Papoul  de  100  écus,  à  titre  de  prési- 
dent de  la  session;  de 300  au-i  consuls  de  Castelnaudary, 
en  compensation  des  frais  de  buvette,  de  collation  et 
d'installation,  supportés  à  l'occasion  de  la  tenue  des 
États.  —  Visite  de  l'assemblée  au  maréchal  de  Joyeuse 
pour  traiter  les  questions  relatives  aux  subsides  et  à  la 
levée  des  troupes. 

c.  2286  t's.  —  Caliier  papier  in-l'olio,  18  pages,  copie  modiirne. 

floSG. —  14-27  janvier.  —  Pézenas.  —  États  tenus, 
par  ordre  du  duc  de  Montmorency,  pour  le  parti  roya- 
liste et  comiirenant  les  représentants  des  diocèses  du 
Haut-Languedoc^  Documents  relatifs  à  la  session.  Édit 
du  roi  Henri  III  adressé  au  duc  de  Montmorency,  gou- 
verneur de  Languedoc,  au  maréchal  de  Joyeuse,  lieute- 
nant en  Languedoc  en  l'absence  du  duc,  à  Philippi,  pré- 
sident de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier, et  aux  Tréso- 
riers Généraux  de  France  établis  dans  le  bureau  de 
Toulou.se  et  dans  celui  de  Montpellier,  transféré  à  Nar- 
bonne,  pour  convoquer  les  États  de  la  province;'rédif, 
est  daté  de  ^aris  ilu  29  juin  1585.  Quoique  obligé  de  faire 
de  plus  grandes  dépenses,  le  roi,  tenant  compte  de  la 
malheureuse  situation  du  pays,  déclare  vouloir  se  con- 
tenter des  sommes  levées  ordinairement  et  s'élevant  à 
200,000  écus  pour  la  crue  et  à  133,285  pour  les  autres 
impositions,  non  compris  r(''i]uivalent.  Parmi  les  prévi- 
sions figurent  la  réparation  des  villes  frontières  de  Rous- 
sillon,  l'entretien  d'une  chambre  mi-partie  à  l'Isle-en- 
Jourdain,  etc.  La  Généralité  de  Toulouse  devra  être  coti- 
sée à  58,075  écus,  celle  de  Montpellier  à  75,210.  —  Édit 
royal  du  même  jour,  adressé  aux  mêmes  personnages 

1.  Les  représcutauts  des  diTcrs  diocèses  de  ce  pajs  ne  sonl  pas  tous 
éuuinérés. 
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pour  les  requérir  de  demander  aux  États  le  vote  du  tail- 
lon  s'élevant,  comme  précédemment,  à  27,514  écus,  et 
destiné  spécialement  à  l'augmentation   de  solde  de  la 
gendarmerie.—  Séance  du  li  Janvier.  A\a.  demande  des 
impositions  ordinaires  et  extraordinaires,  faite  au  nom 
du  roi  par  les  commissaires,  l'assemblée  répond  en  expo- 
sant l'état  misérable  de  la  province,  qu'aggravent  encore 
l'accroissement  incessant  des  charges,  l'audace  des  vo- 
leurs, le  passage  des  gens  de  guerre,  l'augmentation  des 
droits  sur  plusieurs  matières.  Néanmoins,  elle  consent 
à  accorder   »  pour    cette    fois    et    sans    conséquence  » 
121,246  écus  8  deniers,  pour  l'aide  et  octroi,  19,989  écus, 
8  sols  6  deniers,  26,024  écus  4  sols  6   deniers  pour  la 
solde  de  la  gendarmerie.  Refus  de  voler,  conformément 
à  la  proposition  des  commissaires,  la  portion  du  taillon 
revenant  à  la  ville  de  Toulouse,  4,000  écus  pour  la  ré- 
paration des  fortifications  des  villes  frontières  du  Roas- 
sillon,   et    4,000   autres    écus    pour    l'entretien    de   la 
chambre   de    l'Édit   k   l'Isle-en-Jourdain.    Les    sommes 
accordées  seront  payées  en  deux  termes,  juillet  et  octo- 
bre, «  à  la  charge  toutefois  qu'il  soit  le  bon  plaisir  de 
S.  M.  d'esteindre  et  abolir  les  crues  imposées  sur  le  sel 
et  tous  les  subsides  mis  de  nouveau  sur  les  draps,  den- 
rées et  marchandises,  l'augmentation  de  la  traite  foraine 
et  des  émolumens  dus    au  greffier.  «  On  réclame,  en 
outre,  la  révocation  des  commissions  accordées  à  MM.  de 
Saint-Paul,  maître  des  requêtes,  et  de  Villenoir,  maître 
de  la  Chambre  des  Comptes  à  Paris,  la  suppression  des 
nouveaux  offices.  —  L'assemblée  insiste  pour  obtenir  le 
maintien  delà  province  dans  ses  anciens  privilèges,  pour 
faire  considérer  comme  nulles  les  impositions  non  con- 
senties par  les  États,  pour  faire  mettre  fin  aux  dépréda- 
tions des  voleurs.  —  On  prie  le  roi  de  vouloir  bien  réduire 
ou  remettre  pendant  quelque  temps  la  levée  des  impôts 
«  pour  que  le  pays  puisse  respirer.  »  —  L'asseaiblée  de- 
mande que  les  sommes  accordées  soient  perçues  sur  tou- 
tes les  catégories  de  gens,  privilégiées  ou  non,  et  que  les 
villes  de  Toulouse,  Narbonne,  et  autres  ayant  don  de 
leurs  tailles,  soient    comprises  dans   la  cotisation.  — 
Séance  du  27 janvier. Sur  la  représentation  des  syndics, 
députés  et  consuls  des  diocèses  du  Haut-Languedoc,  les 
commissaires  du  roi  consentent  à  ce  que  le  versement 
des  sommes  votées  soit  effectué  en  trois  termes,  avril, 
juillet,  octobre,   au  lieu  de  deux  fixés  primitivement. 
—  Session  de  janvier.  «  RoUe  des  frais,  despens  et 
«  taxations  requises  et  mises  sus  avec  l'octroi  fait  au 
0  roi,  nostre  sire,  par  les  gens  des  trois  États  du  pays  de 
«  Languedoc  assemblés  en  la  ville  de  Pézenas  par  mande- 
«  ment  de  S.  M.  au  mois  de  janvier  1586.  »  Allocations  : 
100  écus  il  l'évêque  de  Béziers,  président  des  États,  pour 
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sa  présence  et  peine...;  50  au  greffier  secrétaire;  8 
aux  cordeliers  de  Pézenas,  pour  les  messes  dites  en 
leur  couvent  pendant  la  session;  3  en  aumône  aux 
pauvres  de  l'hôpital;  4  aux  musiciens  et  chapelains  de 
l'église  paroissiale,  pour  avoir  célébré  la  grand'messe  et 
assisté  à  la  procession  des  États;  5  à  chacun  des  cou- 
vents de  Clarisses  de  Béziers,  Montpellier,  Castres; 
50  aux  consuls  de  Pézenas,  pour  le  remboursement  des 
frais  faits parIaville,àroccasion  desbuvettes,colIationset 
autres  choses  durant  la  session...;  1  à  celui  qui  a  sonné 
la  cloche,  pour  avertir  de  l'ouverture  des  séances;  6,000  k 
Me'  le  duc  de  Montmorency,  gouverneur  de  la  province, 
«  en  considération  des  grands  despens  et  frais  qu'il  lui 
convient  faire  pour  faire  sa  demeure  et  résidence  audit 
pays;  100  àPhilippi,  président  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes à  Montpellier;  1  au  valet  de  chambre  de  Ms' de  Mont- 
morency, pour  cette  fois  et  sans  tirer  à  conséquence; 

3  aux  lépreux  ou  à  tels  autres  pauvres  de  Pézenas 

Département  des  sommes  votées  entre  les  diveri;  diocè- 
ses, avec  indication  de  la  cotisation  imputée  à  chacun. 

C.  2286  1er.  —  Cahier  papier  in-folio,  8  pages,  copie  moderne. 


lo8?.  —  27  septembre-8  octobre.  —  Montpellier. 
—  États  tenus,  par  ordre  du  duc  de  Montmorency, 
pour  le  parti  royaliste  et  comprenant  les  représentants 
des  diocèses  de  Montpellier,  Nîmes,  Béziers,  Uzès,  Saint- 
Pons,  Agde,  Lodève.  —  Séance  du  7  octobre.  A  la  de- 
mande d'une  subvention  faite  par  le  duc  de  Montmo- 
rency, l'assemblée,  tenant  compte  de  la  pauvreté  où  les 
guerres  ont  réduit  le  pays,  prie  Sa  Grandeur  de  se  con- 
tenter de  la  somme  de  36,000  écus  d'or  pour  l'entretien 
des  troupes,  qui  doivent  tenir  garnison  dans  le  pays.  La 
somme,  dont  un  tiers  est  payable  à  la  fin  de  chaque  mois, 
est  destinée  k  faire  face  aux  dépenses  des  trois  premiers 
mois  de  l'année.  —  Les  États  demandent  au  duc  «  d'éta- 
blir telle  observation  des  règlements  que  le  soldat  ne 
vive  plus  en  discrétion  sur  le  peuple,  ains  en  payant  », 
et  que  le  peuple  «  soit  désormais  rédimé  de  violences  et 
«  oppressions  des  gens  de  guerre.  »  On  réclame  la  stricte 
exécution  des  règlements  militaires,  tels  qu'ils  ont 
été  arrêtés  au  mois  de  mai  1586,  à  Beaucaire.  —  Com- 
mission datée  du  8  octobre  1587,  de  Montpellier,  et 
adressée  par  le  duc  de  Montmorency  aux  syndics  et  dé- 
putés de  chaque  diocèse  pour  leur  annoncer  le  vote  de  la 
somme  de  36,000  écus  d'or  par  les  États  et  pour  leur  or- 
donner de  cotiser  et  faire  rentrer  la  part  assignée  k  leur 
diocèse.  Dans  le  préambule,  le  duc  exprime  le  regret  de 
n'avoir  pu  remédier  aux  désordres  commis  par  les  gens 
de  guerre  sur  le  peuple,  «  procédant  en  partie  du  peu  de 
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moyens  que  nous  avnns  de  les  soldoier  et  entretenir.»  — 
Séance  du  8  octobre.  Répartition  des  36,000  écus  entre 
les  divers  diocèses  représentés  à  l'assemblée,  conformé- 
ment à  la  délibération  des  États  et  aux  termes  de  l'or- 
donnance du  duc  de  Montmorency.  L'assemblée  avait 
projeté  de  voter  38,000  écus,  mais  2,000  ont  été  déduits 
pour  tenircomptedes  lieux  occupés  par  les  ennemis  dans 
les  divers  diocèses  el  où  la  levée  n'est  pas  possible.  — 
R(Me  des  allocations  accordées  par  l'assemblée  :  2  livres 
aux  prêtres  de  la  Ganorgue  de  Montpellier,  pour  avoir 
célébré  la  messe  du  Saint-Esprit...;  50  aux  consuls  de 
cette  ville,  pour  avoir  fait  préparer  la  salle  des  séances; 
3  aux  pauvres;  0  à  Moltraict,  docteur  en  droit  el  avocat 
à  Nîmes,  pour  les  peines  qu'il  aurait  prises  en  dressant 
le  cahier  des  doléances  présenté  à  Mg''  (le  duc)...;  100  au 
capitaine  Parant,  de  Frontignan,  «  pour  d'aultant  le 
«  gratifleret  récompenser  des  pertes  qu'il  pourroit  avoir 
<■  souffertes  à  cause  d'avoir  descouvert  la  trahison  cos- 
«  pirée  par  les  ennemis  de  contraire  party  [contre]  les 
«  lieux  de  Frontignan,  Mèze  et  autres,  pour  celte  fois  el 
u  sans  conséquence.  «  —  A  la  fin  du  cahier,  commission 
du  duc  de  Montmorency,  datée  de  Montpellier,  1  octubra 
1587,  et  adressée  aux  gens  des  trois  États  de  Languedoc, 
pour  leur  notifier  que  Guillaminet,  greffier  et  secrétaire 
du  roi  aux  États,  a  rempli  les  devoirs  de  sa  charge  dans 
la  présente  session  comme  dans  les  autres,  et  qu'en  con- 
séquence, il  a  expédié  les  commissions  des  répartitions 
comme  précédemment  et  qu'il  ne  doit  être  privé  d'aucun 
profit 

c.  2302  lis.  —  1  cahier  papier  in-folio,  copie. 

163?.  —  12  novembre-17  décembre.  —  Béziers.  — 
Dnns  la  grande  salle  du  couvent  des  Carmes.  Commissai- 
res du  roi  :  Charles  de  Schomberg,  duc  d'Hahvin,  ma- 
réchal de  France,  gouverneur  du  Langueiloc;  Robert 
Miron,  conseiller  du  roi;  Barthélémy  du  Pré,  maître 
des  requêtes  de  l'hôtel,  intendant  de  la.  provijice;  Ber- 
nard de  Rech  et  François  de  Bernilac,  Trésoriers  de 
France,  généraux  des  finances  à  Toulouse  el  ii  Montpel- 
lier. —  Séance  du  12  novembre,  matin.  Lecture  des 
lettres  du  roi  convoquant  les  États  et  des  commis- 
sions par  les  greffiers  Gabriel  de  Rogues  et  Pierre  de 
Guillaminet.  —  Discours  du  maréchal.  II  entretient 
l'assemblée  des  résultats  qui  viennent  d'être  obtenus 
dans  la  dernière  campagne.  Un  moment,  les  difficultés 
étaient  si  grandes'  qu'il  a  fallu  prendre  des  mesures 
d'urgence  et  agir  suivant  les  circonstances.  Aussi  a-t-i! 

1.  Il  s'agil  de  l'inva-ion  des  Espagnol»,  qui  avaient  élé  repoussés  a  Leu- 
cale,  le  28  septembre  précédenl. 


été  contraint  de  convoquer  "  un  abrégé'  des  Étals  pour 
résoudre  des  choses  plus  pressantes  ».  Il  se  félicite  de 
voir  que  le  pays  s'est  levé  spontanément  pour  repousser 
l'étranger.  Les  prélats  n'ont  point  allégué  leurs  privilè- 
ges, dès  qu'il  s'est  agi  de  mettre  la  main  à  l'oeuvre;  il 
leur  rend  «  ce  témoignage  d'honneur  qu'ils  ne  servent 
Il  pas  seulement  k  Kmrs  peuples  d'exemple  de  piété  vers 
«  Dieu,  mais  encore  vers  leur  patrie.  »  La  noblesse  est 
accourue  aux  premiers  bruits  de  l'approche  de  l'ennemi; 
elle  n'a  épargné  ni  son  bien,  ni  son  sang.  Quant  au  tiers- 
état,  fidèle  et  courageux,  il  a  fait  au  delà  de  ses  forces 
pour  armer  les  villes  et  supporter  les  principaux  frais  de 
la  guerre.  Le  maréchal  est  persuadé  qu'un  semblable  con- 
cours ne  fera  pas  défaut  le  jour  où  il  sera  nécessaire  de  faire 
de  nouveaux  sacrifices.  —  Discours  de  Robert  Miron. 
L'orateur  se  réjouit  des  succès  remportés  à  Leucate  et 
rend  hommage  à  la  valeur  et  au  mérite  du  gouverneur; 
il  vient  faire  connaître  les  difficultés  de  la  situation  et 
rechercher  les  moyens  d'en  sortir.  Il  reproche  aux  États 
de  n'avoir  pas  voulu  acce[)ter  les  propositions  qui  leur 
étaient  faites,  d'avoir  pris  des  résolutions,  dont  le 
gouvernement  n'a  pas  été  avisé  et  dont  ils  ont  tenu  à 
assurer  l'exécution.  C'est  ce  qui  est  an  ivé  pour  l'entre- 
tien des  gens  de  guerre,  qu'on  n'a  pas  voulu  placer  dans 
les  villes  où  il  était  plus  facile  de  surveiller  leur  con- 
duite. Les  crédits  ont  été  mis  à  la  disposition  des  capi- 
taines; de  là  une  source  de  trouble  et  de  confusion.  Le 
commissaire  demandeà  l'assemblée  de  ratifier  les  me- 
sures qu'ont  adoptées  plusieurs  membres  des  Étals 
convoqués  à  Béziers,  au  mois  de  septembre  précé- 
dent, par  le  gouverneur,  à  cause  de  l'urgence.  L'orateur 
s'adresse  successivement  à  chacun  des  trois  ordres,  il  les 
exhorte  à  donner  leur  acquiescement  aux  propositions, 
faites  au  nom  du  roi,  et  à  travailler,  avec  les  com- 
missaires, à  la  réforme  des  abus.  —  Discours  de  l'ar- 
chevêque de  Narbonne  au  nom  dés  États,  en  réponse  à 
ceux  du  gouverneur  et  du  commissaire;  félicitations  au 
maréchal  de  Schomberg  pour  la  victoire  de  Leucate; 
protestations  de  dévouement  au  roi;  élo.:re  de  la  pro- 
vince de  Languedoc  qui,  entre  toutes  celles  du  royaume, 
vient  de  donner  un  exemple  de  fidélité  et  de  s'imposer 
des  sacrifices  jiour  le  service  du  prince.  L'orateur  dé- 
clare que  les  États  examineront  et  prendront  en  considé- 
ration les  propositions  faites  au  nom  du  roi,  assurés  que 
S.  M.,  >'  bien  et  duement  informée  de  Testai  pitoyable  de 
la  province  »,  grâce  à  ses  commissaires,  compatira  à  la 
situation  du  pays.  Compliments  ut   vœux   au  cardinal 

1.  L'assemblée  se  réunit  à  Béliers,  le  11  septembre  1637,  et  vota  des 
subsides.  —  Voir  Ilùt.  de  Languedoc,  édit.  Privât,  t.  XI.  p.  1147,  ce  qui 
concerne  cette  affaire. 
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de  Richelieu.  — Messe  du  Saint-Esprit  dans  l'église  des 
Carmes.  —  Séance  du  12  novembre.,  soir.  Lecture  du  rè- 
glement des  États  approuvé  par  décision  royale  d  u  24  sep- 
tembre 1636.  —  Nomination  d'une  commission  pour  exa- 
miner les  procurations  d'entrée  à  la  session.— «Séance  cfw 
13  novew.bre,  matin.  Il  est  décidé  :  l"que  lesdélégués  de 
la  noblesse,  pour  avoir  droit  d'entrée,  devront  apporter 
des  certificats  garantis  par  l'attestation  de  personnes 
dignes  de  foi;  2°  que  M.  de  Bouillac,  vicaire  général  de 
Mende,  sera  reçu,  parcequ'il  établit  qu'il  fait  sa  résidence 
habituelle  à  Mende  et  non  à  Montpellier;  autrement  il 
n'aurait  pu  siéger.  — Séance  du  14  novembre.  La  ville 
d'Uzès  était  représentée  par  M.  de  Bruyère,  premier 
consul  moderne,  et  par  Gambade,  second  consul  ancien. 
A  la  suite  d'une  protestation,  sur  la  requête  du  syndic, 
et  conformément  aux  usages  reçus,  il  est  décidé  que  le 
premier  consul  ancien  ayant  déjà  siégé  aux  États,  M.  de 
Saint-Victor,  remplacerait  Gambade,  indûment  désigné. 
— Validation  de  la  procuration  du  consul  d'Olargues,  con- 
testée par  un  habitant  du  lieu,  qui  se  prétendait  investi 
du  cnsulat.  —  Délégations  envoyées  pour  saluer  M.  le 
maréchal  de  Schomberg  et  M""^  la  maréchale,  les  inten- 
dants et  les  trésoriers  de  France.  —  Désignation  de  mem- 
bres c<  pour  voir  si,  dans  les  commissions  du  roi,  qui  ont 
«  esté  (irésentées  aux  Estais  par  MM.  les  commissaires, 
«  ont  été  mises  de  nouvelles  clauses  qui  blessent  la  li- 
«  ber'.é  du  pays.  »  —  Sur  la  proposition  du  premier 
consul  de  Carcassonne,  il  est  décidé  que,  suivant  les  dé- 
libérations prises  par  les  États,  le  24  novembre  1635  et 
le  26  novembre  1636,  l'un  des  lieutenants  du  prévôt  gé- 
néral de  la  province  devra  faire  sa  résidence  à  Carcas- 
sonne avec  quinze  archers,  pour  vei4ler  à  la  poursuite 
des  voleurs  et  à  la  sûreté  des  chemins.  —  15  novembre, 
dimanche,  grand'messe  à  Saint-Nazaire  deBéziers,  célé- 
brée par  l'archevêque  de  Toulouse,  avec  sermon  par  l'évè- 
que  de  Saint-Papoul,  et  ensuite  procession  générale  par 
les  États.— «Séance  du  16  novembre,  soir.  Le  consul  de 
Valentine  en  Comminges,  s'était  plaint  que  le  receveur 
des  tailles  du  diocèse  de  Comminges  ait  obtenu  par 
surprise  un  arrêt,  lui  permettant  de  prendre  par  livre 
vingt  deniers  au  lieu  de  six  accordés  par  les  Étals.  L'as- 
semblée décide  que  le  syndic  général  prendra  fait  et 
cause,  au  nom  des  États,  pour  faire  révoquer  une  me- 
sure, qui  pourrait  être  appliquée  aux  autres  diocèses  de 
la  province.  —  Injonction  au  syndic  général  de  pour- 
suivre, conformément  aux  délibérations  de  1626,  1627, 
1629,  1630,  jusqu'à  l'arrêt  définitif,  le  procès  pendant 
entre  la  province  et  le  sieur  Esquieu,  fermier  de  la 
Gabelle.  —  Commission  nommée  pour  entendre  les 
plaintes  faites  au  sujet  des  excès  commis  par  les  gens  de 
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guerre.  —  Séance  du  17  novembre,  matin.  Les  mem- 


bres désignés  pour  vérifier  si,  dans  les  commissions  adres- 
sées par  le  roi  aux  États,  il  n'y  avait  rien  de  contraire 
à  la  liberté  de  la  province,  déclarent  que,  conformes  à 
celles  des  années  précédentes,  elles  ne  contiennent  au- 
cune clause  défavorable.  —  A  la  demande  de  la  commis- 
sion chargée  de  s'occuper  des  plaintes  contre  les  gens 
de  guerre,  on  décide  qu'une  dèputation  ira  trouver  le 
maréchal  de  Schomberg  pour  le  prier  :  1»  de  mettre  fin 
aux  désordres  dont  la  province  souffre  de  la  part  des 
troupes;  2»  de  licencier  celles  qui  ne  sont  point  réglées 
et  qui  ont  été  levées  à  l'occasion  de  Leucate;  3"  de  révo- 
quer les  ordonnances  relatives  à  la  subsistance  desdites 
bandes  et  à  la  récompense  des  capitaines  ;  4"  d'arrêter  le 
recouvrement  des  arrérages  indûment  réclamés  par  le 
régiment  de  Languedoc;  5°  de  donner  suite  aux  plain- 
tes portées  contre  les  gens  de  guerre.  —  A  la  requête  de 
Fourès,  diocésain  d'Alet,  on  décida  que  le  maréchal 
sera  supplié  _d'écrire  au  gouverneur  du  Comté  de  Foix 
pour  empêcher  les  ravages  des  voleurs  ou  »  bandou- 
liers  de  cette  province  »,  notamment  dans  le  pays  de 
Sault.  —  Séance  du  17  novembre,  soir.  Conformément 
à  la  délibération,  prise  le  9  décembre  1636,  il  est  décidé 
qu'entre  autres  doléances  il  sera  fait  plainte  au  roi  : 
1"  de  l'imposition  de  deux  sous  par  livre  en  matière  de 
rapports  et  d'épices  dans  les  procès;  2°  des  violences 
dont  usent  les  agents  chargés  de  lever  quatre  de- 
niers par  livre  sur  le  prix  des  ventes  par  décret.  Il  est 
enjoint  au  syndic  général  de  poursuivre  la  révocation 
de  ces  ordonnances  et  de  s'opposer,  par  toutes  voies  de 
droit,  à  l'établissement  de  nouveaux  subsides,  dont  les 
édits  de  création  n'ont  été  ni  présentés,  ni  vérifiés  au 
Parlement.  —  Délibération  portant  que  les  arrêts,  rè- 
glements et  provisions  intéressant  le  pays  seront,  par 
les  soins  des  syndics  généraux,  imprimés  et  distribués 
aux  diocèses  et  villes  de  la  province.  —  Séance  du 
18  novembre.  A  la  demande  de  Cominyhan,  déi>uté  de 
Toulouse,  il  est  ordonné  :  1»  qu'un  service,  auquel  les 
députés  des  États  assisteront,  sera  célébré  dans  l'église 
des  Carmes  «  comme  marque  de  piété  et  de  reconnais- 
sance de  la  province  »  pour  les  guerriers  morts  à  Leu- 
cate; 2»  qu'en  cette  occasion  l'aumône  sera  faite  à  tous 
les  pauvres  présents  dans  l'église,  lors  de  la  cérémonie. 
—  L'archevêque  de  Toulouse  fait  rapport  de  l'entrevue 
qu'il  a  eue  avec  le  maréchal  au  sujet  des  plaintes  con- 
tre les  gens  de  guerre.  Celui-ci  a  répondu  qu'il  avait 
regret  de  ne  pouvoir  donner  satisfaction  à  toutes  les 
réclamations  :  il  n'appartient  qu'au  roi  de  licencier  des 
troupes;  pour  lui,  il  fera  surseoir  à  la  levée  de  la 
contribution   pour  le   payement  de  la  somme  due  au 
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régiment  de  Languedoc  et  pour  la  récompense  des  ca- 
pitaines ayant  servi  à  Leucate  —  L'archevêque  expose 
que  le  maréchril  s'était  plaint  de  ce  que  des  i)ropos 
offensants  avaient  été  tenus  contre  lui.  L'assemblée  dé- 
cide d'envoyer  des  délégués  au  maréchal  et  à  la  ma- 
réchale; ils  devront  protester  du  respect  des  États  à 
leur  égard  et  les  prier  de  faire  connaître  l'auteur  de 
cette  diffamation,  pour  qu'il  soit  puni.  —  Séance  du 
10  novembre.  Le  syndic  des  États  reçoit  mission  de 
poursuivre  le  retrait  d'arrêts  concernant  Brosard, 
fermier  liu  diocèse  de  Lavaur,  au  sujet  de  rabais  obte- 
nus dans  la  ferme  de  l'équivalent.  —  Bardichon,  syn- 
dic général  des  États,  expose  qu'à  l'occasion  de  l'inva- 
sion des  Espagnols,  le  maréchal  de  Schomberg,  en  vue 
d'arrêter  la  marche  «le  l'ennemi,  leva  des  troupes  et 
prit  des  mesures  en  rapport  avec  les  circonstances. 
Dans  ce  but,  il  convoqua  à  Béziers,  le  11  septembre 
dernier,  une  assemblée  où  se  trouvèrent  les  évêques  de 
Saint-Pons,  Béziers.  Agde,  Albi.  le  marquis  d'Ambres, 
le  baron  de  Fabrejean,  les  consuls  de  Na- bonne,  Béziers, 
Carcassonne,  Albi,  Agde.  Cette  réunion  autorisa  Lé- 
sée, trésorier  de  la  Bourse  des  États,  d'emprunter,  au 
nom  de  la  province,  la  somme  de  150,000  livres  destinée  à 
l'entretien  de  l'armée.  Le  syndic  ayant  requis  les  États 
de  ratifier  cette  opération,  il  est  déclaré  «  que  ladite 
assemblée,  n'ayant  été  composée  que  d'un  fort  petit  nom- 
bre de  députés  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de 
Cardassonne  »,  ne  pouvait  être  considérée  comme  for- 
mant les  États  généraux  et  n'avait  pas  le  droit  de  faire 
cet  emprunt.  Aussi,  «  |iour  éviter  qu'à  l'avenir,  pour 
«  une  si  dangei'euse  conséquence,  les  députés  des  sé- 
«  néchaussées,  en  si  petit  nombre,  n'engagent  pas  la 
«  province  pour  de  si  notables  sommes  »,  on  désavoue 
tout  ce  qui  a  été  fait  dans  cette  session.  —  Un  contrat 
avait  été  passé  avec  un  marchand  de  Béziers,  Jean  Bé- 
souard,  qui  avait  fait  des  avances  jusqu'à  107,000  livres; 
l'assemblée  décide  que  cette  somme  lui  se  a  l'estiluée 
par  le  trésorier  de  la  Bourse,  qu'il  sera,  en'outre,  tenu 
compte  à  ce  dernier  de  43,000  livres  par  lui  fournies, 
et  que  ces  crédits  seront  imputés  sur  les  impositions 
de  1638.  Le  roi  sera  supplié  de  décharger  la  province 
de  cette  dite  somme  de  150,000  livres  en  la  déduisant  sur 
les  tailles,  d'autant  plus  qu'en  vertu  de  l'édit  de  Béziers  de 
1632,  S.  M.  est  tenue  de  supporter  ce  genre  de  dépenses. 
—  Le  miréchal  sera  prié  1"  d'interdire  aux  gens  de  guerre 
l'acceptation  de  rations  en  argent;  2"  de  loger  les  troupes 
non  dans  les  villages,  mais  dans  les  villes  et  faubourgs,  où 
ils  auraient  moins  de  licence.  Défenseaux  consulset  syn- 
dics de  faire  aux  soldats  les  payemen's  en  argent,  sauf  en 
cas  de  nécessité  et  d'après  les  ordres  du  roi;  les  versements 


de  ce  genre  sont  contraires  aux  privilèges  de  la  pro- 
vince. —  Séance  du  20  novembre.  L'évèque  d'Albi 
ann  mce  que,  pour  soulager  le  pays,  le  maréchal  de 
Schomberg  a  refusé  à  un  officier  du  duc  de  Ventadour. 
gouverneur  du  Limousin,  de  lever  en  Languedoc  une 
compagnie  d'hommes  d'armes.  —  Commission  nommée 
pour  recueillir  les  [)laintes  auxquelles  donne  lieu  la 
recherche  des  francs-fiefs  et  nouveaux  ac(iuets,  ce  qui 
provoque  des  actes  <le  violence  et  occasionne  des  contra- 
venlions  au  traité  acceplé  par  les  États.  —  Commission 
nommée  pour  entemlre  les  plaintes  des  députés,  qui  pro- 
testent contre  l'intrusion  de  diverses  personnes  dans  les 
assemblées  d'assiettes  diocésaines.  —  Séance du2\  no- 
vembre. Le  syndic  général  des  Étals  devra  prendre  fait 
et  cause  pour  les  consuls  de  Rieux  et  pour  le  symiic  du 
diocèse  de  Toulouse,  ceux-ci  réclamant  le  payement  de 
la  taille  aux  secrétaires  du  roi  et  celui-là  l'exigeant  des 
docteurs  régents  de  l'Université  de  Toulouse.  —  Entrée 
en  séance  du  maréchal  de  Schomberg  pour  faire  enre- 
gistrer les  lettres  patentes  du  roi,  données  le  6  novem- 
bre 1637,  à  Saint-(lermain-en-Laye,  et  portant  rétablis- 
sement du  comte  de  Bioule  dans  le  droit  de  siéger  aux 
États  '  ;  le  maréchal  loue  le  mérite  du  comte  et  la  valeur 
dont  il  a  fait  preuve  à  Leucate.  Admission  du  comte  et 
enregistreni  nt  des  lettres,  à  condition  que  le  nombre  des 
députés  de  la  noblesse  n'excédera  pas  vingt-deux,  nom- 
bre des  diocèses.  —  Dimanche  22  novembre,  les  États 
ont  vaqué  «  à  prières  et  oraisons.  »  —  Séance  du 
23  novembre,  matin.  A  la  requête  de  l'évèque  de  Car- 
cassonne, l'assemblée  décide  que  le  roi  sera  prié  de  con- 
firmer le  droit  qu'a  chaque  diocèse  de  nommer  et  de 
destituer  ses  officiers.  En  conséquence  on  devra  pour- 
suivre le  retrait  des  arrêts  obtenus  par  un  syndic  du 
diocèse  de  Carcassonne,  qui  se  maintenait  en  place  mal- 
gré sa  destitution.  —  La  Cour  des  Comptes  de  Montpel- 
lier voulant  contraindre  les  syndics  des  diocèses, à  être 
ses  justiciables,  le  syndic  général  des  États  est  chargé 
de  faire  les  démarches  pour  faire  maintenir  les  diocèses 
dans  le  droit  de  recevoir  et  de  clore  seuls  les  comptes 
de  leurs  syndics.  —  Service  pour  les  guerriers  morts  à 
Leucate,  célébré  par  l'évèque  de  Carcassonne  dans 
l'église  des  Carmes  et  où  assistèrent,  avec  les  membres 
des  Etals,  le  maréchal  de  Schomberg  et  les  commissaires 
du  roi.  —  Séance  du  23  novembre,  soir  Le  syndic 
général  est  invité  à  faire  les  poursuites  nécessaires  pour 


1.  Compromis,  en  1032,  dans  la  révolte  de  Monlmorcncy,  le  comte  de 
Bioule.  baron  de  Villeneuve  et  de  la  Penne,  ayant  droit  de  siéger  aux 
États  de  Languedoc,  avait  été  considéré  comme  criminel  de  lèse-majesté 
et  privé  de  ses  honneurs  et  charges.  (Voir  lliil.  de  Languedoc,  éd.  Privât, 
t.  XII,  p    1080.) 
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contraindre  ceux  qui  se  refuseraient  à  payer  les  tailles 
assises  sur  les  biens  roturiers,  tailles  qui,  étant  réelles, 
doivent  êlrfi  supportées  par  les  posse  seurs,  nobles  ou 
j^utres.  _  Les  commissaires  royaux  devront  faire  ren- 
dre aux  munitionnaires,  fournisseurs  de  pain  aux  trou- 
pes de  Leucate,  les  sommes  iniiiiment  perçues  d'après 
les  termes  de  leur  contrat.  —  Séance  du  24  novembre. 
Défense  de  laisser  prendre  place,  dans  l'assemblée  des 
assiettes  diocésaines,  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  droit  de 
tout  temps  ou  qui  n'y  sont  pas  autorisés  en  vertu  des 
édits.  —  M.  de  Rochepierre,  syndic  du  Vivarais,  expose 
que  le  maréchal  de  Schomberg,  pour  la  levée  de  douze 
compagnies  au  régiment  de  Pierregourde  et  de  huit  à 
celui  de  Maugras,  avait  mis  une  imposition  de  21,000  li- 
vres sur  le  diocèse  de  Viviers,  sans  avoir,  au  préalable, 
obtenu  l'autorisation  de  l'assemblée  de  l'assiette  diocé- 
saine, contrairement  aux  privilèges  du  pays,  en  vertu 
duquel  il  ne  peut  y  avoir  d'imposition  sur   le  peuple 
((  qu'avec  son  consentement.  «  Le  recouvrement  de  la 
somme  s'est  effectué  avec  violence  par  les  receveurs  des 
tailles  jusqu'au  moment  où  le  maréchal  a  fait  suspendre 
l'opération.  L'assemblée  demande  qu'à  l'avenir  de  sem- 
blables levées  ne  soient  plus  ordonnées  et  que  les  imposi- 
tions soient  faites  suivant  les  usages  anciens  et  confor- 
mément aux  privilèges  de  la  province.  Injonction  sera 
notifiée  aux  syndics  de  poursuivre  en  restitution    les 
comptables  qui  auraient  fait  des  levées  indûment  pres- 
crites. —  Séance  du  25  novembre,  matin.  Ordre  au 
syndic  général  de  poursuivre  le  retrait  de  l'ordonnance 
du  27  octobre  1637,  en  vertu  de  laquelle  les  intendants, 
contrairement  au  droit  des  États,  voulaient  contraindre 
les  syndics  diocésains  et  municipaux  à  venir  devant  eux 
rendre  leurs  comptes.  —  A  la  demande  de  Pierre  de 
Bardichon ,  syndic  des  États  pour  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne,  et  sur  les  conclusions  conformes  des  dépu- 
tés de  cette  circonscription,  son  fils  Jean  lui  est  donné 
comme  remplaçant  dans  la  charge,  que  lui-même  tenait 
de  son  père.  Prestation  de  serment  par  le  nouveau  syn- 
dic. —  Séance  du  25  novembre,  soir.  Les  gens  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  s'étant  réunis 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  cette  ville,  déci- 
dent que  l'on  achèvera  le  pont  de  Villepinte,  dans  le  dio- 
cèse de  Carcassonne.  —  Séance  du  26  novembre,  ma- 
tin. Les  gens  des  trois  Etats   de   la   sénéchaussée  de 
Carcassonne  s'étant  réunis  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chevêque de  Narbonne,  sont  saisis  de  plaintes  au  sujet 
de  la  détresse  où  se  trouve  le  commerce  par  suite  du 
mauvais  état  des  ponts,  notamment  de  celui  de  Carcas- 
sonne. Les  députés  chargent  les  commissaires  du  roi  de 
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les  secours  nécessaires  aux  travaux  de  restauration.  — 
A  la  requête  du  syndic  général  des  États,  l'assemb'ée 
nomme  au  vote  secret,  pour  sa  vie  durant,  comme  gref- 
fier desdits  Étals,  Guillemins,  en  remplacement  de  Da- 
jan,  décède.  Prestation  de  serment  par  le  nouveau  titu- 
laire. —  Séance  du  27  novembre,  matin.  L'assemblée 
décide  qu'il  ne  sera  alloué  à  Le.sec,  trésorier  des  États, 
aucun  intérêt  pour  les  sommes  par  lui  avancées  aux 
fournisseurs  de  pain  à  l'armée  de  Leucate,  parce  qu'il 
n'a  pas  tenu  compte  des  termes  du  contrat.  —  A  la  re- 
quête du  syndic  général,  on  décide  que  les  commissaires 
du  roi  seront  priés  de  faire  mettre  en  la  charge  de  gref- 
fier du  diocèse  de  Carcassonne  Pierre  Soulage,  nommé 
régulièrement  par  l'assemblée  de  l'assiette  dudit  diocèse 
et  empêché  de  prendre  possession  de  son  office  par  un 
autre,   se   prétendant  élu  et  qui  avait  obtenu,    en  sa 
faveur,  une  décision  du  Conseil  du  roi.  Cette  juridiction 
avait   chargé   les  commissaires  du  roi  de  statuer  sur 
cette  affaire,  dont  la  solution  devait  cèpe  dant  appar- 
tenir aux  États.  —  Ordre  de  rayer  sur  le  compte  du  tré- 
sorier des    États  la   somme  de  4,500  livres    indiiraent 
portée  par  celui-ci  pour  le  transport  de  sommes  accor- 
dées au  roi  pour  le  raf^hat  de  divers  offices,  et  dont  les 
frais  d'envoi  n'incombaient  pas  à  la  province.  —  Séance 
du  27  novembre,  soir.  Les  chanoines  de  la  collégiale  de 
Casteinaudary   avaient   refusé  de  payer  la  contribution 
levée   pour  l'entretien    des   gens   de  guerre  et  avaient 
obtenu  de  faire  restituer  par  les  consuls  les  sommes  ver- 
sées  par   leurs   bénéficiers.   L'assemblée  décide  que  le 
syndic  général  devra  poursuivre  la  révocation  de  sem- 
blables mesures  »  pour  maintenir  la  province  dans  son 
«  ancien    privilège  de   la  réalité    de  la   taille,   contre 
«   lequel  il  n'y  a  point  d'exemption    qui  puisse   avoir 
«  lieu.  .  —  Séance  dû  28  novembre.  Capelle,  syndic 
du  diocèse  de  Saint-Papoul,  l'année  précédente,  avait  été 
chargé  d'examiner  les  réclamations  exagérées  et  mal 
fondées,  faites  h  la  province  de  Languedoc  |iar  les  héri- 
tiers de  J.-J.  Bertuel,  commissaire  des  guerres  k  l'ar- 
mée du  maréchal  de  Thémines,  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  ce  qui  était  dû  h  leur  auteur.  Pendant  la  séance, 
il  vient  annoncer  aux  États  qu'il  a  démêlé  la  part  des 
charges  revenant  au  Languedoc  et  celles  au  pays   de 
Foix,  et  que  le  Conseil  du  roi  a  rendu  des  arrêts  pres- 
crivant la  vérification  séparée  des  comptes  pour  chaque 
province;  il  n'y  a  plus  qu'à  faire  adopter  cette  décision 
par  la  Cour  des  Comptes  de  Montpellier.  L'assemblée 
adresse  des  félicitations  à  Capelle  et  lui  prescrit  de  par- 
tir le  lendemain  pour  Montpellier  ;  il  devra  inviter  ladite 
Cour  à  vouloir  bien  se  prononcer  sur  la  question  de  la 


faire  connaître  cette  situation  à  S.  M.  pour  en  obtenir       séparation  avant  la  fin  de  la  session  des  Etats,  pour  que 
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chaque  membre  i)uisse  être  au  courant  de  la  situation. 
—  Refus  de  faire  conlribuer  la  province  à  la  réparation 
de  la  chaussée  construite  pour  défendre  les  territoires 
de  Beaucaire,  Saint-Gilles  et  Fourques  contre  le  Rhône, 
et  qui  a  été  rompue  en  dix-huit  endroits  par  une  inonda- 
tion (lu  fleuve,  survenue  en  octobre  1637.  —  Séance  du 
\"  décembre,  matin.  Renouvellement  de  la  protestation 
contre  la  création  d'un  Présidial  à  Valence  en  Dauphiné 
qui,  au  détriment  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes  et  Beau- 
caire. devrait  comprendre  1"  haut  et  basVivarais. —  M.  de 
Comiriyhan,  député  de  Toulouse,  est  invité  à  faire  payer 
par  le  trésorier  de  cette  ville  la  quotité  due  par  icelle 
pour  sa  part  dans  les  impositions  de  la  province  et 
qui  n'avait  pu  encore  être  recouvrée.  —  Remontrances 
par  le  trésorier  de  la  Bourse  du  pa}'s  au  sujet  du  retard 
apporté  par  certains  diocèses  à  faire  l'imposition  des  som- 
mes votées  par  les  États  ;  on  décide  qu'ils  devront  y  être 
contraints  à  la  prochaine  assiette.  —  Le  consul  du  Puj' 
se  plaint  de  ce  que,  depuis  la  transformation  de  l'office 
des  prévôts  diocésains,  il  n'y  a  plus  de  chevauchées,  et 
que  les  voleurs,  presque  assurés  de  l'impunité,  infestent 
le  pays.  L'assemblée  regrette  que  l'édit  de  Béziers  con- 
traigne la  province  à  voter  30,000  livres  pour  la  nou- 
velle organisation  des  prévôts  diocésains,  ce  qui  n'amène 
pas  de  bons  résultats  ;  aussi  demande-t-elle  que  cette  impo- 
sition puisse  être  employée  plus  efficacement.  —  Séance 
du  1^'  décembre,  soir.  L'assemblée,  après  avoir  en- 
tendu les  plaintes  relatives  au  mauvais  étal  des  ponts  et 
chaussées,  capable  d'amener  la  ruine  du  commerce,  sup- 
plie le  roi  d'ordonner  que  la  somme  de  40,000  livres, 
levée  pour  la  réparation  dosdites  voies,  sera  employée 
conformément  aux  édits,  si  mieux  il  n'aime  laisser  la 
province  pourvoir  à  l'entretien  de  la  voirie.  —  Gratifi- 
cation de  4,000  livres  accordée  à  la  veuve  de  Dajan,  an- 
cien greffier  des  États,  en  récompense  des  services  par 
lui  rendus.  —  L'archevêque  de  Toulouse  expose  :  1»  que 
le  maréchal  de  Schomberg  ne  peut  donner  satisfaction  à 
la  province  en  ce  qui  concerne  les  plaintes  faites  au  sujet 
des  charges  occasionnées  par  l'entretien  des  gens  de 
guerre:  2°  que  celui-ci  a  ordre  de  faire  vivre  dans  le  pays 
neuf  compagnies  de  cavalerie  et  six  régiments;  3"  que 
c'est  aux  États  d'aviser  aux  moyens  de  pourvoira  la  sub- 
sistance de  ces  troupes  «  avec  le  moins  de  foule.  »  L'as- 
semblée délibère  que,  suivant  les  éilits  accordés  par  les 
rois,  elle  ne  doit  pas  assumer  une  telle  charge;  que  c'est 
au  roi  de  supporter  celte  dépense  sur  ses  ressources.  Le 
maréchal  sera  supplié  :  1»  de  chercher  les  moyens  les 
plus  avantageux  pour  l'entretien  des  soldats,  sans  que 
les  États  aient  à  intervenir;  2°  de  réduire  de  moitié  les 
compagnies  qui  ne  sont  pas  de  service;  3°  d'avoir  auprès 
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de  lui  un  des  syndics  généraux  pour  lui  faire  connaître 
les  plaintes  portées  contre  les  gens  de  guerre  et  obtenir 
la  punition  des  coupables.  Ordre  devra  è're  donné  aux 
syndics  diocésains  et  aux  consuls  des  villes  de  trans- 
mettre les  plaintes  au  syndic  général  délégué  près  du 
maréchal.  La  punition  des  coupables  sera  poursui- 
vie aux  frais  du  pays.  —  Séance  du  2  décembre. 
L'assemblée,  constatant  les  abus  occasionnés  par 
la  recherche  des  francs- flefs  et  les  exactions  commi- 
ses à  ce  sujet,  décide  que  le  roi  sera  prié  de  révoquer 
les  conventions  passées  et  de  .substituer  la  province 
à  la  place  des  agents  chargés  de  faire  ladite  recherche. 
Ordre  est  donné  au  syndic  général  :  1°  de  faire  diligence 
auprès  du  Parlement  de  Toulouse  el  de  la  Cour  des 
Comptes  de  Montpellier  pour  obtenir  la  suspension  du 
traité  passé  avec  les  agents  de  la  recherche  ;  2°  d'inviter 
les  villes  et  communautés  à  s"opposer  à  l'exaction  des 
traitants  «  par  toutes  voies  deues  et  raisonnables.  »  — 
Gratification  de  1.500  livres  aux  couvents  de  la  pro- 
vince.— Séance  du  3  décem,bre.  A  la  requête  du  synilic 
général  Lamanye,  protestation  contre  un  arrêt  du  Con- 
seil du  roi  obligeant  lesévèques  et  chapitres  du  royaume 
à  déposer  dans  le  délai  de  six  mois,  sous  peine  de  for- 
clusion, les  titres  en  vertu  desquels  ils  sont  exempis  de 
la  régale.  Il  y  a  lieu  de  représenter  au  roi  que  cette  me- 
sure n'esl  pas  applicable  au  Languedoc,  qui  a  le  privi- 
lège de  ne  pas  être  soumis  à  la  régale.  —  Vote  de  300  li- 
vres pour  payer  à  Jean  de  Ras,  receveur  des  tailles  au 
diocèse  de  Béziers,  les  intérêts  à  lui  dus  et  provenant 
d'une  créance  de  6,000  livres  sur  la  province.  —  Grati- 
fication de  1,000  livres  accordée  à  M.  de  Rochepierre, 
syndic  du  Vivarais,  pour  le  récompenser  des  peines  par 
lui  prises,  pendant  trois  mois,  à  vérifier  les  fraudes  com- 
mises par  le  fermier  de  l'équivalent  dans  le  diocèse  de 
Viviers.  —  Séance  du  5  décembre.  Subvention  de 
600  livres  accordée  à  l'hôpital  de  Béziers  pour  lui  tenir 
compte  des  sacrifices  qu'il  avait  su|)portés  pour  secou- 
rir el  soigner  les  soldais  bles.sés  à  Leucate.  —  Entrée  en 
séance  du  maréchal  de  Schomberg.  qui  fait  plusieurs 
communications  et  donne  lecture  de  l'édit  du  roi,  daté 
de  Saint-Germain-en-Laye,  mars  1637,  et  portant  sup- 
pression des  offices  de  courtiers,  commissaires  généraux 
et  greffiers  dans  les  assiettes  diocésaines.  Il  expose  qu'il 
avait  été  obligé  de  donner  un  mois  de  quartier  d'hiver 
aux  régiments  de  Roure,  Cauvisson,  Pierregourde  et 
Maugiron,  se  rendant  en  Italie,  et  qu'il  avait,  sur  son 
crédit,  emprunté  63,000  livres  pour  la  subsistance  des 
troupes,  n'ayant  pas  voulu  en  faire  la  levée  contre  les 
privilèges  de  la  province.  Il  réclame,  au  nom  du  roi, 
qu'on    fasse  l'imposition  de  la  somme  sur  le   pays  et 
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remet  le  détail  des   dépenses   faites.   Le   maréchal  de- 
mande aux  États  :  1»  d'aider  M.  de  Barry,  gouverneur 
de  Leucate,  à  réparer  les  pertes  qu'il  a  faites  pondant  le 
siège  de  celte  place  en    provisions,    meubles   et   équi- 
pages; 2»  d'accorder  au  roi  36,000  livres  pour  la  répa- 
ration du  fort  de  Perraix;  3°  de  contribuer  à  l'achève- 
ment du  port  d'Agde,  dont  le  môle  avait  préservé  du 
naufrage  plusieurs  vaisseaux,  et  tout  récemment  une 
galère  de  la  république  de  Gênes  portant  un  ambassa- 
deur; 4°  de  tenir  compte  au  marquis  de  Sainte-Croix, 
chef  d'une  compagnie  de  Chevau-légers,  des  pertes  par 
lui  éprouvées  à  la  bataille  de  Leucate  dans  ses  équi- 
pages; 5°  d'assister  dans  leur  détresse  les  villages  voi- 
sins de  Leucate,  dont  les  provisions  avaient  été  é[iui- 
sées  par  les  troupes;  6^  d'allouer  au  vicomte  d'Arpajon 
une  gratification,    malgré   son   absence.   Le    maréchal 
annonce  que  le  roi  demande  la  levée  de  deux  imposi- 
tions, l'une  de  100,000,  l'autre  de  200,000  livres,  mais 
que  lui  n'en  a  encore  rien   fait   par   respect  des    pri- 
vilèges de  la  province.  —  Nomination  d'une  commission 
pour  examiner  l'édit  relatif  à  la  suppression  des  cour- 
tiers, commissaires-greffiers.  —  Séance  du  7  décem- 
bre. M.  de  Rochepierre,  syndic  du  Vivarais,  et  M.  de 
Cassaigne,  syndic  du  diocèse  de  Narbonne,  représentent 
que,   par  ordonnance  du  4  courant,  les  intendants  les 
auraient  contraints,  même  par  corps,  à  rembourser  aux 
consuls  de  Cessenon  certaines  avances  par  iceux  faites 
pour  la  subsistance  de  la  compagnie  du  chevalier  de 
Suze,  capitaine  au  régiment  de  Languedoc,  et  que  l'or- 
donnance leur  avait  été  signifiée  à  l'entrée  des  États  par 
un  huissier  du  Présidial  de  Béziers.  L'assemblée  charge 
une  commission  d'aller  trouver  les  intendans  pour  les 
inviter  à  rapporter  cette  ordonnance,  comme  contraire 
aux  privilèges  de  la  province,  en  vertu  desquels  il  est 
défendu  à  tous  notaires,  huissiers  et  sergents  de  faire 
aucun  acte  contre  les  députés  de  l'assemblée  pendant  la 
session   et  le  voyage,  à  l'aller  comme  au  retour.   Les 
États  se  trouvent  en  plus  «  blessés  par  ladite  ordonnance, 
«  en  ce  que  par  icelle  lesdils  sieurs  intendants  semblent 
«  avoir  voulu  établir  une  subsistance  et  entreléneraent 
H  de  gens  de  guerre,  auquel  cesie  assemblée  n'a  jamais 
«  consenti.  «  Ordre  au  syndic  général  de  se  pourvoir  au 
Conseil  du  roi  «  au  cas  où  les  intendans  ne  reviendroient 
«  pas  sur  leur  décision  ».  Invitation  aux  consuls  et  syn- 
dics des  villes  de  ne  point  déférer  à  de  semblables  pres- 
criptions. «  Et   pour   apprendre  à  cet   huissier    et    à 
«  tous  autres  les  immunités  et  franchises  de  la  pro- 
«  vince  »,  les  consuls  de  Béziers  sont  mis  en  demeure  de 
faire  conduire  en  prison  ledit  huissier  «  jusqu'à  ce  que 
l'assemblée    en    ait    reçu    la    satisfaclion   qui     lui    est 
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deue.  »  Notification  à  l'assemblée  de  l'incarcération  de 
l'huissier  par  les  consuls,  qui  font  part  du  iléplaisir 
éprouvé  par  le  Présidial  en  apprenant  la  conduite  de  cet 
agent.  Les  magistrats  offrent  d'en  faire  une  si  sévère 
punition  qu'à  l'avenir  nul  des  huissiers  ne  sera  si 
hardi  de  faire  semblable  exploit;  et  comme  preuve  de 
leurs  sentiments,  ils  se  disposent  à  envoyer  le  procu- 
reur du  roi  vers  l'assemblée.  Nomination  d'un  commis- 
saire pour  aller  remercier  les  magistrats  au  nom  des 
États.  —  Prestation  de  serment  p.tr  M.  de  Guillerains, 
comme  greffier  des  États  en  remplacement  de  Dajan, 
décédé.  —  Nomination  d'une  commission  pour  examiner 
s'il  y  a  lieu  de  rembourser  à  M.  de  Penaulier,  ancien 
trésorier  de  la  Bourse  des  États,  la  somme  de  13,500  li- 
vres qu'il  avait  été  obligé  de  verser  par  suite  d'un  arrêt 
de  la  Chambre  de  justice,  à  l'occasion  de  sa  gestion.  — 
Séance  du  9  décembre,  malin.  Indemnité  de  500  livres 
accordée  à  Duros,  pour  lui  rembourser  les  frais  d'un 
voyage  par  lui  fait  à  la  Cour,  l'année  précédente,  dans 
l'intérêt  de  la  province.  —  Refus  de  dédommager  M.  de 
Barry,  gouverneur  de  Leucate,  des  pertes  éprouvées 
par  lui  pendant  le  siège.  —  Rocole,  consul  de  Béziers, 
expose  qu'il  garde  en  prison,  depuis  lundi,  par  ordre 
des  États,  l'huissier  coupable  d'avoir  signifié  une  ordon- 
nance à  MM  de  Rochepierre  et  de  Cassaigne;  il  ajoute 
que  le  captif  exprimait  ses  regrets,  alléguait  avoir  agi 
par  ignorance  et  se  déclarait  prêt  à  faire  ses  excuses; 
on  décide  que  l'huissier  viendra  demander  pardon. 
Après  l'accomplissement  de  cette  formalité  devant  l'as- 
semblée, l'agent  fut  mis  en  liberté. —  L'évéque  <le  Carcas- 
sonne,  au  nom  de  la  commission  envoyée  aux  inten- 
dants, déclare  que  ceux-ci  annulent  l'ordonnance  por- 
tée contre  MM.  de  Rochepierre  et  de  Cassaig  le  et  an- 
noncent n'avoir  pas  eu  l'intention  d'attenter  aux  privi- 
lèges des  États.  —  Protestation  contre  l'établissement 
d'un  siège  présidial  à  Narlionne  devant  comprendre  le 
pays  de  Courbière,  les  diocèses  de  Narbonne  et  de 
Saint-Pons  ;  ce  serait  faire  tort  aux  sièges  de  Carcas- 
sonne  et  de  Béziers  et  multiplier  le  nombre  des  offices, 
déjà  trop  onéreux  pour  le  pays.  —  Séance  du  9  décem- 
bre, soir.  Gasque,  premier  consul  de  la  ville  d'Uzès 
pendant  l'année  précédente,  étant  arrivé  à  Béziers,  est 
admis  dans  l'assemblée  où,  conformément  à  la  décision 
du  14  novembre  précédent,  il  avait  été  remplacé;  mais  il 
ne  devra  toucher  son  indemnité  qu'à  partir  du  jour  de 
son  entrée  en  séance.  —  Séance  du  10  décembre. 
L'abbé  de  Gaillac  avait  obtenu  du  Parlement  de  Tou- 
louse un  arrêt,  lui  permettant  de  siéger  dans  l'assemblée 
de  l'assiette  diocésaine  d'Albi  avant  le  syndic  du  chapi- 
tre cathédral  de  Sainte-Cécile  de  cette  ville.  On  décide 
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que  le  syndic  général  des  Etats  se  pourvoiera  contre  cette 
sentence,  prise  en  violation  des  principes  du  pays,  et  qu'il 
en  saisira  le  Conseil  Privé  du  roi,  seul  compétent  en  la 
matière.  —  Allocation  d'indemnité   de  route  accordée 
aux.  commissaires,  qui  avaient  été  députés  en  Cour  pour 
traiter  les  affaires  du  pays  :  3,000  livres  à  l'archevêque 
de  Toulouse,  au  comte  de  Saint-Reraézy,  aux  héritiers  de 
M.  de  Sueilhes,  1,500  à  M.  de  Martin  et  à  M.  Laraolhe, 
syndic  général.  —  Séance  du  11  décembre,  malin. 
Protestation  contre  l'arrêt  du  Conseil  du  roi,  en  date  du 
27  juin  1637,  par  lequel  M.  de  Penaulier,  en  sa  qualité  de 
trésorier  de  la  Bourse  des  États,  était  renvoyé  à  la  pro- 
vince pour  se  faire  rembourser  13,500  livres  qu'il  avait 
été  contraint  de  payer,  par  décision  de  la  Chambre  de  Jus- 
tice, à  l'occasion  de  l'exercice  de  sa  charge.  L'assemblée 
décide  que  S.  M.  sera  suppliée  de  ne  pas  faire  admettre 
le  principe  de  ce  recours  et  de  faire  restituer  la  somme 
au  trésorier,  officier  des  États,  qui,  à  ce  titre,  n'a  pas 
géré  des  deniers  royaux.  On  invoque  la  décision  prise  à 
l'égard  du  trésorier  des  États  de  Provence,  lequel  avait 
été  déchargé  d'une  taxe  semblable.  — Sur  la  plainte  faite 
que  les  rentes  et  pensions,  coustituées  sur  les  aides  et 
octrois  de  la  province  et  acquises  sur  le  pied  de  l'entier 
payement,  ont  été  réduites  de  moitié,  il  est  décidé  que 
S.  M.  sera  suppliée  de  faire  révoquer  cette  mesure.  — 
Commission  nommée  pour  examiner  le  bail  du  fermier 
de  la  douane  de  Valence  et  remédier  aux  abus  signalés 
par  le  syndic  du  Vivarais,  qui  se  plaignait  de  ce  que  les 
agents  de  ce  fermier  établissaient  des  bureaux  sur  le 
territoire  du  Vivarais  et  faisaient  pnyer  des  droits  à  des 
bateaux  abordant  en  Languedoc—  Séance  du  11  décem- 
bre, soir.  Admission  en  séance  de  M.  de  Maras,  docteur 
régent  en  l'Université  de  Toulouse;  après  un  discours 
sur  les  privilèges  de  ce  corps,  il  se  plaignit  de  ce  que 
l'assemblée  de  l'assiette  du  diocèse  de  Toulouse  ne  vou- 
lait pas  tenir  compte  des  exemptions,  dont  doivent  jouir 
les  docteurs  régents  en  matière  d'impôts,  et  intentait  une 
action  au  Conseil  du  roi  pour  les  contraindre  au  paye- 
ment de  la  taille.    Nomination    d'une  commission   par 
l'assemblée  pour  examiner  les  titres  de  l'Université  de 
Toulouse  à  ce  privilège.  —  Allocation   de  600  livres  à 
Cavalier,  géographe  du  Roi,  «  pour  l'aider  à  faire  impri- 
«  mer  la  carte  de  la  frontière  de  Languedoc  qui  voisine 
i<  l'Espagne,  avec   le  plan  de  la  place   de   Leucate  et 
«  du  siège  de  cette  ville  fait  par  les  Espagnols,  avec 
«  la   représentation    des    attaques   qui    firent   lever   le 
«  siège.  »   —   Séance  du  12   décembre.   L'assemblée 
refuse  en  principe  d'accorder  au  maréchal  de  Schomberg 
le  remboursement   de   l'emprunt  de  63,000  livres  par 
lui  contracté  pour  l'entretien  en  quartiers  d'hiver  des 
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régiments  destinés  à  l'armée  d'Italie  ;  elle  proteste  con- 
tre cette  atteinte  aux  droits  des  États,  qui  seuls  peu- 
vent autoriser  des  dépenses    de  ce   genre,   suivant  les 
dispositions  de  l'éditdeBéziers.  Cependant,  en  considéra- 
tion de  la  personne  du  maréchal,  qui  déclare  avoir  agi  par 
ignorance  et  qui  promet  de  faire  à  l'avenir  respecter  les 
privilèges  de  la  province,  on  décide  que  pour  cette  fois, 
et    sans  conséquence,    l'emprunt    sera   remboui'sé  sur 
une  imposition  à  établir  en  1639.  S.  M.  sera  suppliée 
de  restituer  la  somme  à  la  province,  en  la  déduisant 
des  tailles  à  percevoir.  —  L'évèque  de  Niraes,  le  comte 
d'Aubijou,  M.  de  Goaiiiiyhan,  député  de  Toulouse,  .M.  de 
Rutte,  assesseur  de  Lodève,  Bardichon,  syndic  général 
de  Languedoc,  sont  désignés  pour  porter  au  roi  le  cahier 
des  doléances  formulées  par  les  Ktals.  3,000  livre.s  sont 
allouées  à  chacun  des  deux  premiers  délégués  et  1,500 
aux  autres;  en  outre,  3,000  livres  sont  accordées  pour 
les  frais  généraux.  —  Allocation  de  6,000  livres  au  vi- 
comte d'Arpajon,  lieutenant  du  Roi  en  Languedoc,  (lour 
lui  tenir  compte  des  dépenses  par   lui   faites  au   ser- 
vice du    pays.   —  Séance  du   14  décembre,   matin. 
Les    députés   du   diocèse    de  Castres    se    plaignent   de 
ce  que,  par  ordre  du  maréchal  de  Schomberg,  le  dio- 
cèse, k  la  place  des  localités  voisines,  soit  obligé  de  four- 
nir mensuellement  12  livres  pour   l'entretien  de  deux 
hallebardiers  chargés  de  la  garde  de  la  tour  de  Lacaune; 
on  décide  que,  cette  garnison  étant  inutile  depuis  la  fin  des 
guerres  de  Religion,  le  syndic  des  États  devra  en  poursui- 
vre la  suppression.  —  A  la  requête  de  l'évèque  d'Uzès,  on 
décide  que,  conformément  au  vœu  émis  dans  la  dernière 
session,  S.  M.  sera  suppliée  de  pourvoir  à  la  réparation 
du  Pont-Saint-Esprit.  —  Sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion, le  syndic  général  des  États  est  autorisé,  pour  sou- 
tenir les  privilèges  de  la  province,  à  prendre  fait  et  cause 
contre  les  docteurs  régents  de  l'Université  de  'Toulouse, 
prétendant  à  l'exemption  de  la  taille.  —  A  la  requête  du 
syndic    général   des  États,  on   décide  que  S.  M.   sera 
suppliée  d'exempter  de  la  taille  les  habitants  de  Saint- 
Jean,  La  Palme,  Portet,  Roquefort-de-Sault,  Fontjon- 
couse  et  d'autres  localités.    Ils  avaient  eu  beaucoup  à 
souffrir  pendant  le  siège  de  "Leucate  et  [lendant  la  der- 
nière campagne  tant  du  fait  des  Espagnols  que  du  séjour 
des  troupes,  vivant  sur  les  lieux  à  discrétion  et  daus  une 
grande  licence;  s'ils  ne  recevaient  pas  satisfaction,  les 
paysans  seraient  obligés  de  laisser  leurs  terres  en   fri- 
che.  —  Ordre  de  rembourser  8,643  livres  em[)runtées 
pour  les  affaires   de   la  province  à  M.   de  Balthasar, 
conseiller  au  Parlement  Je  Paris,  par  le  syndic  général 
des  États.  —  Séance  du  14  décembre,  soir.  Le  roi 
sera  prié  de  faire  supprimer,  dans  le  bail  de  la  douane 
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de  Dauphiné,  la  clause  introduite  subrepticement,  en 
vertu  de  laquelle  le  fermier  voulait  faire  payer  toutes 
les  marchandises  passant  sur  le  Rhône,  même  celles 
destinées  au  Languedoc,  et,  dans  ce  but,  établir  des 
bureaux  en  Vivarais.  —  Le  syndic  général  est  invité 
k  se  pourvoir  au  Conseil  du  roi  pour  faire  régler,  confor- 
mément à  l'arrangement  de  1612,  les  épices  à  percevoir 
par  la  Cour  des  Comptes  sur  les  impositions  extraordi- 
naires ;  la  taxe  ne  devra  pas  être  laissée  à  la  discré- 
tion des  conseillers.  —  Sur  la  plainte  de  M.  de  Cantuer, 
capitoul  de  Toulouse,  des  remontrances  seront  faites 
pour  qu'il  soit  défendu  aux  fermiers  de  la  foraine  du 
Poitou  d'exiger  aucun  droit  sur  les  marchandises  à  des- 
tination du  Languedoc.  —A  la  requête  des  représentants 
de  plusieurs  diocèses,  S.  M  sera  suppliée  de  permettre  à 
chaque  diocèse  de  racheter  les  offices  d'auneurs  et  mar- 
queurs de  draps,  dont  l'institution  ruinait  le  commerce 
de  la  province,  et,  à  cette  fin,  de  constituer  des  rentes  au 
denier  seize  ou  quatorze.  —  Séance  du  15  décembre, 
matin.  Entrée  en  séance  du  maréchal  de  Schomberg,  qui 
donne  lecture,  au  nom  du  roi,  d'ordonnances  prescrivant 
d'imposer  :  5,000  livres  pour  la  solde  des  gardes  dudit 
maréchal,  1,200  pour  la  réparation  des  places  fortes, 
4,500  pour  le  remboursement  à  Daudonville,  capitaine 
des  gardes  du  maréchal,  de  divers  achats  de  munitions. 
—  Refus  de  donner  encore  une  subvention  aux  travaux 
d'amélioration  du  port  d'Agde;  décision  portant  que  l'on 
devra  s'en  tenir  aux  clauses  du  contrat  relatif  à  cette  af- 
faire. —  Séance  du  15  décembre,  soir.  L'évêque  d'Agde 
expose  «  qu'un  officier  du  régiment  de  Vitry,  à  la  vue 
«  du  peuple,  a  cruellement  meurtri  un  consul  de  cette 
«  ville,  portant  la  livrée  consulaire  et  faisant  fonctions 
«  de  sa  charge  pour  composer  une  émeute,  qui  avoit 
«  esté  faite  par  suite  de  l'insolence  des  soldats...  et  que 
«  le  crime  avoit  été  impuni,  faute  d'avoir  pu  arrester  le 
«  meurtrier,  lequel  s'estoit  sauvé  à  la  faveur  du  régi- 
«  ment.  »  L'assemblée  décide  que  la  plainte  sera  trans- 
mise au  roi,  avec  prière  défaire  punir  l'officier,  en  quel- 
que endroit  qu'il  se  trouve.  —  Distribution  de  300  livres 
aux  religieux  et  religieuses  de  Béziers  par  les  soins  de 
l'évêque  de  cette  ville.  —  Payement  de  742  livres  à  Mal- 
con,  marchand,  pour  avoir  fourni  les  cierges,  flambeaux 
et  bougies,  qui  ont  servi  à  la  procession  et  aux  offices  pen- 
dant la  durée  de  la  session.  —  L'évêque  de  Nîmes 
signale  les  abus  qui  surviennent,  même  dans  l'église, 
au  moment  de  la  distribution  des  flambeaux  pour  la 
procession ,  et  relate  la  dépense  exagérée  faite  pour 
l'achat  de  la  cire.  11  est  décidé  que  les  flambeaux 
seront  remis  aux  députés  la  veille  de  la  procession, 
et  que  l'achat  de  la  cire  pour  les  offices  ne  devra  plus 
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I  dépasser  200  livres.  —  Désormais,  aucune  dépense  ne 
sera  admise  dans  le  compte  sous  prétexte  d'hypocras  et 
de  buvette.  —  500  livres  aux  Carmes  de  Béziers  pour  la 
tenu»^  de  la  session  dans  leur  couvent  :  il  est  spécifié 
qu'à  l'avenir  il  ne  sera  accordé  qiie  300  livres  au  couvent 
dans  lequel  se  tiendront  les  États;  600  livres  au  maître 
de  musique  de  Béziers  et  à  ses  compagnons,  pour  avoir 
chanté  à  la  procession  des  Etats  et  tous  les  jours  à  la 
messe,  avec  cette  clause  qu'à  l'avenir  il  sera  seulement 
donné  300  livres  pour  la  musique  durant  la  tenue  de 
la  session.  —  Refus  de  voter  les  sommes  demandées  pour 
l'entretien  des  gardes  du  maréchal  et  pour  la  réparation 
des  places  frontières,  attendu  que  la  participation  de  la 
province  dans  les  dépenses  de  ce  genre  a  été  fixée 
par  l'édit  de  Béziers,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  ce 
point;  prière  au  maréchal  de  ne  plus  présenter  à  l'as- 
semblée de  semblables  demandes.  —  Séance  du  16  dé- 
cembre, matin.  400  livres  aux  consuls  de  Béziers,  pour 
payer  la  préparation  de  la  salle  des  États.—  Nomination 
par  les  commissaires  royaux  des  commissaires  princi- 
paux, qui  doivent  aller,  dans  les  vingt-deux  diocèses  de 
la  province,  présider  les  assemblées  de  l'assiette.  —  Allo- 
cation de  36,000  livres  au  maréchal  de  Schomberg  «  en 
'<  considération  des  grandes  et  extraordinaires  despea- 
«  ses  qu'il  a  esté  obligé  de  faire  durant  le  cours  de  cette 
«  année  pour  la  sûreté  et  conservation  de  cette  pro- 
«  vince...  surtout  durant  le  siège  de  Leucate...;  il  est 
«  prié  de  recevoir  agréablement  le  témoignage  que  cette 
«  assemblée  vient  de  lui  rendre  de  sa  gratitude.  »  — 
Délégation  au  maréchal;  on  devra  lui  faire  part  de  cette 
déci.sion  et  lui  demander  d'intervenir  auprès  du  roi,  afin 
d'obtenir,  en  faveur  du  pays,  un  dégrèvement  de  la 
taille.  —  Gratifications  au  secrétaire  du  maréchal  et  k 
plusieurs  de  ses  commis.  —  Allocation  de  3,000  livres 
à  chacun  des  intendants  commissaires  du  roi,  MM.  de 
Miron  et  du  Pré,  qui  ont  pris  part  à  la  session.  —  Grati- 
fications diverses  :  300  livres  aux  secrétaires  des  inten- 
dants; 40  livres  aux  valets  des  consuls,  pour  la  garde  de 
la  porte  pendant  la  session  ;  38  à  l'organiste,  qui  a  joué 
de  l'orgue  pendant  la  procession  des  États  ;  32  aux 
joueurs  de  hautbois,  qui  assistèrent  à  cette  cérémonie. 
—  Séance  du  16  décembre,  soir.  Peyrat,  trésorier  de 
la  Bourse  du  pays,  remontre  que  l'assemblée  a  voté  sé- 
parément diverses  sommes,  qui  ne  peuvent  être  compri- 
ses dans  la  grande  imposition  de  1638,  et  que,  pour  en 
faire  la  levée,  il  faudra  obtenir  des  commissions  parti- 
culières. L'année  précédente,  plusieurs  assemblées  d'as- 
siettes diocésaines  avaient  refusé  de  voter  les  imposi- 
tions séparées,  comme  n'ayant  pas  été  présentées  régu- 
lièrement;  des  difficultés  de  ce  genre  sont  encore  à 
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redouter,  ce  qui  empêcherait  le  payement  de  dépenses 
prévues.  On  décide  qu'en  cas  de  refus  les  diocèses  seront 
responsables  des  dommages  que  le  pays  aurait  à  souffrir 
par  suite  de  semblables  votes.  —M.  de  Rochepierre,  syn- 
dic du  Vivarais,  fait  connaître  que  les  fermiers  de  la 
douane  du  Dauphiné,  au  détriment  des  habitants  du 
Languedoc,  continuent  leurs  vexations  et  leurs  usurpa- 
tions. Récemment,  un  commis  a  osé  se  rendre  à  Peire- 
late,  qui  est  de  la  taillibilité  du  Vivarais,  pour  extorquer 
avec  violence  le  montant  de  droits  et  de  faux  frais  à  un 
muletier  venant  de  la  principauté  d'Orange  et  qui  avait 
traversé  le  Comtat,  sans  toucher  au  Dauphiné;  ce  com- 
mis, arrêté  pour  ce  fait,  est  dans  les  prisons  de  l'évêque 
de  Viviers.  A  la  demande  de  M.  de  Rochepierre,  l'as- 
semblée décide  qu'à  titre  d'exemple,  des  poursuites  se- 
ront faites  aux  frais  des  États  pour  obtenir  la  punition 
du  coupable. —  Il  est  statué  que  les  commissaires  princi- 
paux, délégués  aux  assemblées  des  assiettes  diocésaines 
comme  représentants  des  États,  assisteront  aux  sessions 
des  dites  assiettes,  sans  pouvoir  en  être  exclus  sous 
aucun  prétexte,  mais  sans  avoir  voix  délibérative.  — 
Gratification  à  MM.  de  Penautier  et  de  Beaulac,  Tréso- 
riers Généraux  de  France,  l'un  à  Toulouse,  l'autre  k 
Montpellier,  de  600  livres  chacun  —  Séance  du  17  dé- 
cembre, matin.  Certains  particuliers  refusent  do  payer 
la  cotise  due  pour  le  payement  de  l'intérêt  des  dettes  com- 
munales, qui  ontété  fixées  d'après  la  vérification  des  com- 
missaires royaux  ;  ils  font  appel  à  la  Cour  des  Comptes  de 
Montpellier,  qui  casse  les  décisions  et  s'oppose  à  l'exécu- 
tion des  mesures  prises  par  les  collecteurs  contre  les 
taillables  récalcitrants.  Cette  attitude  de  la  Cour,  con- 
traire aux  édils,  porte  préjudice  à  la  province  et  aux 


communautés.  A  la  suite  des  plaintes  faites  à  ce  sujet, 
l'assemblée  décide  que  S.  M.  sera  suppliée  d'arrêter  les 
entreprises  de  ladite  Cour  «  avec  expresse  défense  d'en- 
trer en  cognoissance  du  menu  des  dettes  des  commu- 
nautés... »  —  Vote  par  l'assemblée,  à  l'unanimité,  des 
sommes  concernant  la  taille,  le  taillon  et  les  autres 
impositions,  suivant  les  indications  contenues  dans  les 
commissions  données,  à,  Boulogne,  par  le  roi,  le  10  aoiit 
1637. —  Chant  du  Te  Deum  par  la  musique.  Bénédic- 
tion donnée  par  l'archevêque  de  Narbonne,  qui  déclare 
close  la  session  des  États.  —  A  l'issue  de  la  séance,  les  dé- 
putés se  sont  transportés  en  corps  au  palais  épiscopal  de 
Béziers ,  où  se  trouvaient  le  maréchal  de  Schomberg  et 
les  commissaires  royaux;  ceux-ci  ont  déclaré,  au  nom 
du  roi,  accepter  l'octroi,  voté  [lar  l'ass'mblée  et  dont  le 
greffier  venait  de  donner  communication.  —  Noms  des 
membres  des  trois  ordres  qui  ont  pris  part  à  la  session  : 
Clergé  :  les  archevêques  de  Narbonne  et  de  Toulouse; 
les  évêques  de  Montpellier,  Carcassonne,  Saint-Pons, 
Castres,  Béziers,  Agde,  Uzès,  Albi,  Nîmes,  Saint-Papoul, 
le  coadjuteur  de  .Montauban  ,  les  grands  vicaires  de 
Lodève,  Mirepoix,  Mende,  Lavaur,  Alet.  Noblesse  : 
M.  de  Montbrun,  baron  de  tour  de  Gévaudan,  MM.  de 
Bioules,  de  Castelnau-de-Lévis ,  de  la  Gardiolo,  de 
Gange,  de  Magolas,  de  Fabrejean,  les  représentants  du 
baron  de  tour  de  Vivarais,  de  MM.  de  Mirepoix,  d'Am- 
bres, d'Alais,  de  Saint-Félix,  de  Florensac ,  de  Lec- 
ques,  de  Verdale,  de  Castelnau-d'Estrétefonds,  de  Ca- 
pendu,  de  Clermont  et  de  Lanta.  Le  Tiers-État  était 
représenté  par  les  capitouls  de  Toulouse,  par  les  consuls 
et  députés  de  toutes  les  villes  et  de  tous  les  diocèses  de 
la  province,  qui  ont  droit  d'entrée  aux  États. 
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N..  13.  —  Le  premier  volume  de  l'Inventaire  de  la  Série  C  contient  trois  tables  distinctes  :  la  première  pour  les  tioms  de 
personnes,  In  seconde  pour  les  noms  de  lieux,  la  troisième  pour  les  diverses  matières.  Dans  le  second  volume,  en  vertu  de  la 
•■  irculaire  du  20  mars  1899,  il  n'y  a  qu'une  table  yénérale,  où  l'on  a  groupé  méthodiquement  les  éléments  qui,  précédemment, 
étaient  répartis  en  trois  catéijories. 

Les  chiffres,  qui  suivent  chaque  mention  d'article,  renvoient  à  la  page  du.  volume  et  non  au  numéro  de  l'article. 
L'astérisque,  placé  d  côté  d'un  chiffre,  désigne  la  première  colonne  de  chaque  page;  les  chiffres,  où  l'astérisque  fait  défaut, 
indiquent  la  seconde  colonne. 


Abbaye  de  Saint-Sernin  de  Toulouse, 

372. 
Abbayes  (imposition  sur  les),  352*. 
Abbés,  48* ,  Oo,  tiô. 
Abeille,  ingénieur  du  roi,  5i3*,  5iy*, 

517*,  021*,  524*,  -"iSi,  532,  533. 
Absac  (d';,  archevêque   de  N£irl)onne, 

723*. 
Académie  d'armes  (liistori(jue  de  1'), 

355. 

—  de  Garcassonne,  4>o*,  4i2,  ^^'i■ 

—  de  la  noblesse,  i52*. 

—  de  Mûnli)el]ier  38i*,  384*,  4o5, 
4io*,  4i2,  423*,  443*,  482*,  632*, 
703. 

—  de  la  Religion  prétendue  Réfor- 
mée, 407- 

—  de  Pézenas,  271. 

—  de  Pu}'laurens,  422*. 

—  de  Toulouse,  384*,  «oO,  632*; 
des  arts,  703;  d'équilation,  <"ji  ;  de 
peinture,  sculpture  et  architecture, 
656*,  691,  699*;  des  sciences,  700*. 

Accouchement  (cours  d'),  704. 
Advisard   (Antoine  d'),   trésorier   de 

France,  ni*,  i54. 
Afrique  (compagnie  d'),  5i6*. 

Agde  (Hérault)  (canal  d'),  683*,  693, 
702*. 

—  (comte  d"),  167*. 

—  (diocèse  d"),  65*,  82*,  92,  i3i, 
129*,  i83,  187,  197*,  23o*,  245*, 
3oo*,  336,  4oo,  402*,  409*,  4i  " ,  436, 
444,  5o4*,  538*,  564,  Siji,  <J'>9.  «'V?. 


678*,  683,  728;  cliemins,  659*,  663, 
666,  669*,  671 ,  675*,  682*,  684,  687, 
692,  694,  697*, «98,  701*,  702*,  7o'4, 

710*. 

AGDE(évéqued'),  3*,  7*,  8,  43,  69,  77, 
128,  i3i,  i4i*,  164*,  167*,  244, 
259*,  288*,  487*,  5o3,  519,  529, 
53i*,  536,  731*,  733,  736*. 

—  (grau  d'),  371,  460*,  462,  476*, 
481*,  487*,  487,  490,  .507*,  532, 
536*,  542*,  543,  545*,  547*,  549, 
55i*,  554*,  556*,  557,  56o,  563, 
569*,  571,  574,  578,  58o,  582,  583*, 
585*,  588*,  593*,  599,  602,  606*, 
609,  6i5*,  628]  642,  646*,  656,  672*, 
702. 

—  (môle  d'),  3i4,  325*,  353*,  455. 

—  (port  d-),  44,  i36,  254,  261*,  262*, 
264*,  266,  267*,  268*,  271*,  271, 
276,  277*,  282,  286*,  288*,  290, 
296*,  3o2*,  317,  494*,  700,  >34*, 
7:^6*. 

—  (vicaire  général  d'),  i5,  19*,  399*. 

—  (viguier  d'),  56*. 

—  (ville  d'),  36*,  54*,  59*,  61,  63*, 
69*,  79,  217*,  274*, 3oi*,  336, 355*, 
456,  459,  465*,  468,  494*,  495>  ^08*, 
656*,  680;  capucins,  171*;  collège, 
65i*;  consul,  171*,  23o*,  392,  724, 
73.*. 

Agel,    procureur    du    Parlement   de 

Toulouse,  373*. 
Ages  (Lot-et-(iaroune)  (ville  d'),  3i, 

44 1,  470*. 
Agenais  (élection  d'),  232. 
Agly  (pont  de  1"),  685*. 


Agneaux  (droil  sur  les),  667;  défense 

de  tuer  des  —  575*,  577*. 
Agneliers  de  Toulouse,  44"*. 
Agout  (rivière  de  1'),  162,  377*,  4 '7, 

419,  425. 
Agrain  (d'),  666. 
Agriculture  (rapports  sur  1'),  64o*, 

648,  6.54,  670,  711*. 

—  (Sociétés  d'),  637*. 
Aguesseau  (Henri  d'),  intendant,  384, 

385*,  387*,  387,  388,  390*,  3gi*, 
392*,  394*,  395*,  397,  398,  400*, 
4oo,  4o'*,  4oi,  4o2*,  4o4 >  4o5*, 
407,  4"8*,  4o8,  4 10,  4"*)  4", 
412*,  4i4,  4i8*,  4i8,  421*,  422*, 
423*,  a65*,  465,  468. 

Aides  (généraux  des),  29*,  29,  3i*, 
38*. 

Aigaliers  (d').  (Voie  Bruays),  609. 

A1GUESMORTES  (Gard)  (burgiilor  ou 
robine  d'),  64,  74*,  75,   78*. 

—  (canal  d'),  33*,  55,  56*,  57*,  60, 
Yii*,   64,   67*,  70,    139,    i4o,    i46*, 

149,  160*,  167*,  172*,  358,  5i8, 
601*,  6o5*,  611,  619*,  644,  648, 
652*,  658,  670*,  686,  692,  6g5, 
697*,  700*,  700,  702*,  707,  712, 
715*. 

—  (étang  d'),  622*. 

—  (grau  d'),  58o,  583*. 

—  (marais  d'),  36i ,  564*,  578,  652, 
661,  670,  680,  683,  680,  689*,  691*, 
695. 

—  (port  d'),  i4,  17,  18*,  24,  25*, 
25,  26*,  26,  27*,  46*,  52,  69*,  79, 
96.   187. 


Haute  Garon.ne. 
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AiGUESMORTES  (Gard)  (robine  d'),  60, 
569. 

_    (teiToir  d'),  565. 

_  (ville  d-),  3*,  35*,  44,  45*,  53*, 
50*,  58*,  62*,  79,  96.  i3o,  i44  , 
..;,  223,  274*,  587*,  653*,  668*, 
688  718,  71 5*;  chemins,  584*;  con- 
suls 84;  cordeliers,  678;  gouver- 
npnr,    .43.     'V*  •    habitants,    9^'- 

AiGUiîsvivES  (Voir  Ayguesvives.) 

AlGUeSVtVES   DE  NOGARET  (d'),  424- 

AiGCii.HON,  consul  de  Toulouse,  668. 

AiHE  (évêque  d'),  ii6. 

AiROLETTE,  pi-ès  gt-Ambroix  (Gard), 

(papeterie  d'I,  6.^5*. 
Aix  (Bouches-du-Rhône)  (archevêque 

d').0,      II*,      '2*,      '^'     '5-     22,     107*. 

—  (consuls  d'),  293. 

—  (parlement  d'),  161. 

—  (procureur  général  d'),   i/^*- 
\i.^.s  (Gard)  (comté  d'),  4i5*,  452*, 

6.^0*,  64.*,  665,  687*. 

_     (collège  d'),  556*. 

_  (comte  d-),  .5*,  68,  293,  45o-, 
563*.  565,  568,  585*,  .587,  598*, 
60O*,  67.*,  678*.  ,    ,      ,  , 

_    (comtesse  d')  envoyé'de  la,  620. 

_  (diocèsed'),449;456*,463*,469*, 
473*  473,  5o5*.  5o8,  526*,  527*, 
527,  533,  556*,  508,  624,  644*, 
04.5*,  066,  677,  678*,  679,  683,  692, 
694*;  chemins,  697*,  698,  482, 
628*,  628*,  632*,  634,  638*,  638, 
642,  646*,  65i*,  057*,  659,  ^63, 
660,  6O9*,  O72*,  675*,  682*,  682*, 
684*,  687,  692,  694,  70'*.  702*, 
7u4,  711*;  députés,  448*,  452*; 
mines  du,  679,  684*,  690*,  708*; 
pépinières  de  mûriers,  443;  vaine 
pâture,  649*,  •^^2. 

—  (évêché  d'),  446,  447*- 

—  (évêque  d'),  446,  447*,  448*,  535, 
.')3o*,  554*,  555,  556*.  556,  55?, 
r.6o,  562,  563*,  58i,  590*,  6.0*, 
629,  677. 

—  (vicomte  d'),  84*,  677. 

_  (ville  d'),  65*,  257*,  353,  448*, 
450*,  452*,  452,  456*,  458*,  46.*, 
468,  528,  554,  572*,  6.3*,  624*, 
678,  688,  707*;  capucins,  46.*; 
château,  255*,  257;  collège,  5,56*. 

ÂLABY,  ancien  receveur  des  fruits  de 
l'évêchè  d'Albi.  126. 

Alary  (P.),  fabricant  de  fer-blanc, 
546. 

Alary  (Pierre  d'),  trésorier  de  France, 

224,  254*, 
Alban  (Tarn)  (communauté  d'),  896*, 
702. 
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Albanais  (compagnie  d'),  .0*,  86*, 

l52*. 

Albanye  (duc  d'),  .9,  20*,  20. 

Albaresses  (lieu  des),  près  Caraman 
(Haute-Garonne),  .02*. 

Albenas  (ville  d')  (Ardèche),  72*, 
ii4,   620.  Vo»' Aubenas. 

Albesas  de  Colias  (.Jean  d').  lieute- 
nant général  au  présidial  de  Beau- 
caire,67,  71,  75*.  76*,  77*,  78- 

Albéne.   Voir  Benne  (del)  et  Elbène 

(d'). 
Albergue  des  chevaliers,  43i*. 

Albert,  teinturier,  598*. 

Albertas  (d'),  maitre  des  requêtes  de 
l'Hôtel,  370*,  376*. 

Albi  (Tarn),  (archevêque  d'),  894, 
395*,  4..,  422,  437*,  437,  W9*, 
452,  455,  456,  457,  463*,  468,  467*, 
470*,  47.*,  478,  482,  485*,  487, 
495,    498,    499*,     502*,     .502,    5o4, 

5.3*,      52.,       522*,       522,       523,      520, 

526*,  527*,  533,  540,  546*,  552*, 
553*,  590,  5oi*,  591,  594,  597, 
599*,  602*,  686*,  639*,  689,  64 I. 

—  (chapitre  calhédral  d'),  261,  784: 
chanoines,  3i,  65*. 

-  (collège),  i53*,  524*.  659. 
_    (diocèse  d'),    28*,    70,    77*,    79, 

100*,  .02*,  .18*,  119,  162,  188*, 
20O*,  2i3*,  221,  222*,  223,  224, 
280,  232*,  3o4*,  406*,  443,  45i*, 
452,  5oo*,  002*,  5o5*,  5o5,  5o8, 
5io*,  5.1,  5i4*,  5i5,  5.7*,  525, 
535*,  540*,  542*,  545*,  546t,  547*, 
549*,  55.*,  563*,  .569*,  589,  594*, 
6o4,  607,  O12,  0.8,  025*,  689,  666, 
678*,  684,  694*;  assiette,  i57*,  261, 
38o*,  533*,  538,  54o,  548*,  628, 
634,  688*,  784;  chemins,  6O1,  669*, 
672*,  682*,  684,  687,  692,  694, 
697*,  698,  702*,  704,  710;  diocé- 
sains, 187,  181;  receveur,  29,  878, 
436;  syndic,  67*,  200*,  670*. 

—  (évêché  d').  .o4,  io5,  loO*,  .08, 
i.o,    116,    126. 

—  (évêque  d"),  4*,  8*,  8,  126,  .52*, 
i52*,  221*,  246*,  295,  298,  299*, 
3o8,  3o8,  3i2*,  349,  352*,  355*, 
78.*,  781;  coadjuteur,  70O,  709*, 
7.3. 

—  (présidial  d'),  290*. 

—  (vicaire  général  d'),  i5,  58,  229*, 
724. 

—  (ville  d'),  29,  8.*,  39*,  .o4,  io5, 
ii3,  128*,  i48*,  .55*,  .68,  200*, 
202,  2o5*,  206*,  21 5*,  258*,  3o6, 
33i,  378,  383,  396,  457*,  52.*, 
544,  667*,  O95*,  714;  capucins, 
108;  chemins,  42,  288*,  498,  5io*, 
5.6*,  608,   61 3;  clarisses,  495;  col- 


lège, i53*,  524*,  659;  consuls,  84, 
89*,    277*,    281*,    298,    3o8,    3i2*, 
892,     781*;    députés,     107*,     i53*, 
3o4,    535*;   école    de    filature,    669; 
église  Sainte-Cécile,  112,  i  .5*;  frè- 
res des  écoles  chrétiennes,  6o4,  666; 
hôpital,    562,    684;    jacobins,    527; 
jésuites.    858,    4o6*;   manufactures, 
463*,   467*,   521*,   525*,   536*,   549, 
55. ,  556,  689;  cordiers,  556. 
Albigeois  (pays  d').  71,  97,  99,   "8^ 
126,    .70*,    179,    i84*,    .88*,    212, 
899,   43.,   441*,   5o4. 
Albignac   (d")   comte    de    Gastelnau, 

571*. 
Albisson,    garde   des  archives,  678, 

679,  695,  706*. 
Albret  (maréchal  d'),  891. 
Albusson  (.Jean  d'),  bourgeois  de  Car- 

cassonne,  21*. 
Alby  (sieur  d'),  de  Labastide-de-Virac 

(Ardèche),  365. 
Aldéguier  (.Tean  d'),  trésorier  général 

de  France,  887*. 
_     (François    d'),  trésorier   général 

de  France,  485*,  4oi*,  45. . 
—    (d'),  avocat  au  Parlement  de  Tou- 
louse, 876*. 
_    (d'),  receveur  général,  829. 
Alègre  (marquis  d'),   lieutenant  gé- 
néral en  Languedoc,  486*. 
Alençon  (ducd'),  frère  d'Henri  III,  80*. 
Alengry  ,  député  d'Agde,  680. 
Alep  (Syrie),  620. 

Alet  (Aude)  (diocèse  d'),  29,  35, 
38,  99,  io5,  112,  176*,  182,  .84*, 
196*,  2o3*,  212*,  287*,  828,  338*, 
370,  445,  467,481*,  58i,  547,  548*. 
564,  585*,  654,  678*,  691,  718*, 
726;  chemins,  65.*,  657*,  666, 
OO9*,  O72*,  675*,  687,  692,  O94, 
697*,  698,  701*,  704*,  710*;  i'Pc«^- 
veur,  333,  436;  religionnaires,  84*. 

—  (évêque  d'),  6.*,  78*,  195*,  196*, 
243*,  323,  4ii,  449*,  521*. 

—  vicaire  général  d'),  117,  260*,  788. 

—  (ville  d'),  43*,  107*,  12.*,  i3o, 
i52*,  .57*,  220,  268*,  460*,  547*, 
584,  602,  684,  725*;  consuls,  28*, 
78,  4i8;  religionnaires,  85*. 

Alez  (Gard)  (fort  d'),  48o,  43.,   482, 

433*. 
Aligre  (Etienne  d'),  conseiller  d'État, 

278*,  279*,  281*,  282,  283*. 
Alincourt  (d'),  gouverneur  de  Lyon, 

.99*- 

Ali  VET  (seigneur  d'),  645. 

Allèges  (impôt  sur  les),  4.2*. 
AllemaGiNE  (levées  de  troupes  en).  9. , 
189*,  275*. 
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Allemagne  (voyat;e  d'),  /i6*. 

Allemands  (troupes  d'),  03,  l'xj*. 

Allemans  (Ariège)  (pont  des),  au  dio- 
cèse de  -Mirepoix,  Bôg. 

Allier  (rivièi'e  de  1'),  5g2. 

Allier,  manufacturier,  089,  593. 

Allodialks  (arrêt  sur  les  terres),  65. 

Alméras  (Simon  d"),  greflierdes  États, 
123,  i34,  1/19,  I ■>'<*.  iTii*,  19O,  202, 
2o3*,  228,  429. 

Altier  (d'I,  conile  du  Champ,  64i*. 

Alun  (mines  d"),  10,  680*. 

Alzau  (marquis  il"),  38;,  388,  t[Oi , 
421*. 

Alzonne  (Aude)  (lieu  d"),  420*,  'm*, 
548,  570,  O28*. 

Amauhy,  exempt  des  gardes  du  duc 
d'Orléans,  332*. 

Amberg  (Lozère)  (lieu  d'),  146*. 

Amboise  (Fi'ançois  d"),  comte  d'.\u- 
bijoux,  171,  28O.  Voir  Aml3ijoux(d). 

Ambres  (baron  d'),  193,  53o,  ôgS; 
envoyé  du,  397,  4'i,  iOo*,  5o()*, 
5i4*)  '^37*,  582*,  626,  641*,  049) 
663*,  O74*,  69G*,  700,  709. 

—  (Tarn)-  (bai'oiinie  d'),  4'5*,  4i8, 
634*,  638*. 

— '  (marquis  d'},  25.3,  259,  2OO,  274, 
277*,  4i5*,  474,  73i*. 

—  (sieur  d'),  119,  724,  733. 
Amérique   (compagnie   des    iles  d'), 

470*,  5i6;  armées  du  roi  en,  O96. 

Amiens  (Somme)  (ville  d'),  i25*,   125. 

Amirauté  (droits  d'),  355*;  officiers  de 
F),  274*. 

Amiraux  (droits  pris  par  les),  18*. 
Amortissements  (aûaire  des),  16*. 

—  ((droits  d"),  26G*,  267*,  274,  282. 
Ancre  (maréchal  d"),  204. 

Andoque  (sieur  d'),  conseiller  au  pré- 

sidial  de  Béziers,  288*. 
Andredieu  (sieur  d'),  204*,  206. 

Anduze  (Gard)  (ville  d'),  19*,  172,238, 
349,  38i*,  383*,  456,  662,  690*; 
assemblée  d'églises  de  la  R.  P.  R.  à, 
90. 

—  (régiment  d),  675*. 

Anduze  (d'),  consul  de  Nimes,  374*. 

—  président  de  la  Cour  des  Aides, 
i83. 

Anglais  (troupes  d'),  8,  9,  63*,  159*, 

335*,  497*,  497. 
Angles  (Gard)  (communauté  d'),  Oo*, 

Soi,  529. 
Angleterre  (roi  d'j,    10*,    i5*,    16, 

18*,  20*,  23,  24*,  ï6,  5i*,  53,  335*. 


TABLE  GÉNÉRALE. 

Angleterre  (reine  d'),  n*,  47>  '^4. 
320,  326*,  336. 

—  (royaume  d'),  i4,  20*,  47,  475*. 
5o3. 

Angluhe  de  Bouhlemont  (d"),  arche- 
vêque de  Toulouse,  359*. 
Angoulème  (duc  d'),  255*,  207*,  4i5*. 

—  (duchesse  d'),  224. 

Anguien  (comte  d'),  gouverneur  de 
Languedoc,  38,  39*,  39,  4o*- 

Aniane  (Hérault)  (abbé  d'),  vicaire 
générai  de  Narbonne,  19,  20,  21*, 
21,  22*,  22,24,  ^S;  évéque  de  Sis- 
teron,  3o*. 

—  (Hérault)  (chemins  d").  626*. 
Anil  d'Inde  (drogue  appelée),    i53*, 

i56*,   161,   167*,    170*,    173*,  2i3*, 
2i4,  23o,  253,  2GO*. 
Anjou  (duc  d'),  frère  du  roi  Charles  IS., 
74*. 

—  (régiment  d'),  324*,  33i. 
ANNEBAUL'r  (maréchal  d"),  34*. 
Anneqûin  (sieur  d'),  conseiller  du  roi 

au  Grand  Conseil,  107*,  109*. 
Annonay    (Ardèche)    (baronnie    d'), 
142*,  421,  4-"'i- 

—  (baron  d"),  579*,  698*. 

—  (comte  d'),  i5*. 

—  (ville  d'),  91*,  628,  98,5*;  corde- 
liers,  007*;  papeteries,  359,  694*, 
697  ;  récollets,  258*. 

Anoblis  (taxe  sur  les),  671. 
Anoblissements,  287,  288*,  335,  336*, 

340,  352,  364*. 
Anoul,  envoyé  à  la  cour,  3 12. 
Antin  (duc  d'),  532*,  567,  578*. 
Antoine  (P.Jean),  récoUol d'Avignon, 

2o5*. 
AousT,  notaire  à  Paris,  611. 
Aoustene,  receveur  du  diocèse  d'.\let, 

323,  333. 
Apc.her  cl.  Apchier  (baron   d')^  525, 

■530,  618*. 

—  ,  (baronnie  d'),  en  Gévaudan,  Sog, 
520,  4 18,  587*. 

—  (messire  .Joseph  d"),  comte  de  Va- 
bres,  509. 

—  (seigneur  d'i,  186,  .541*. 

—  (vicomte  d'),  44o*- 
Apothicaires,   60;   de   Montpellier, 

3i4. 
Aps(Ardèehe)  (baronnie d'),  379,  449*. 

—  (baron  d'),  52o*. 
Aragon,  i3*,  700*. 

—  (reine  d'),  0*. 

—  (roi  d'),  10*. 
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Ahamon  ((iard)  (<'i)mmuuanlé  d'),  2*, 

24,  174,    178*,  4^8,  523. 
Arbres  (plantation  d"),  77*. 
.Vue  (permission  de  tirer  de  1),  lOO. 
Ahcaignac  (d'),   trésorier  de   Franco, 

266. 
Arce  (sieur  d'),  212*. 
.\rchers,  12*,  i46*,  207*,  219,  226*, 

454*. 
Archevêché  de  Toulouse  (jardin  de 

1'),  O81*. 
Archevêques,  35,  5o,  402*,  409*. 

Archives,  19,  34,  36,  38*,  39,  42*, 
42,  5i,  69,  loi,  125*,  173*,  174*, 
176,  247*,  3oo,  334,  419,  422*,  ^|38, 
439*,  44',  479,  ^2^,  -"'25,  529,  58o, 
58:^*,  ,583,  612*,  6i5,  O16*,  621, 
O25*,  629,  637,  638,  648,  652*,  672, 
O78,  (179,  695,   7o6*,7o8*,   713*. 

.\rchitecti!he  (académie  d').  à  Mont- 
pellier et  Toulouse.  (  Voir  Acadé- 
mie. 

Ardkche  (rivière  du  T),  563,  Ooi, 
0o3*,  607*,  611,  628*,  63.5*,  639, 
042,   646*,   055. 

Ardéche  (chemin  de  1'),  534. 

AnoiER,  commis  de  M.  de  Pontchar- 
trairi,  217*. 

Arènes  de  \imes,  571. 

Aresqui  (Hérault)  (lieu  d'),  176. 

Argeliers  (.\ude),  572*. 

Argelliers  (Hérault)  (lieu  d'),  286*, 
572*. 

Argenson  (comte  d'),  ministre  de  la 
guerre,  283,  285*,  5i6,  520,  522*, 
578*,  089*,  .589,  591*,  6i3. 

Argent  (règlement  sur  la  valeur  de  1'), 
.39*. 

Argent  (.Jean  d'),  109*,  12O. 

Argenton  ^douane  d'),  359*,  632. 

Argenvilliers  (sieur  d'),  44*- 

Aribal  (Bei'iiard),  de  Salnt-ÇJeniès, 
209*. 

Ariège  (rivière  de  1'),  207,  354,  459*, 

"    574. 

Arles  (Bouches-du-Rhône)  (ville  d'), 

23,   122*,   190,   192,  434. 
Armagnac  (cardinal  d'),  62,  64*,  64, 

O7,    68*,    69*,    73,    7.5*,    77,    80*, 

81*,   82,  83*,    162*,    i03,    191,   228, 

3o2*,   336*. 

—     (comte  d'),  grand   écuyer,  429. 
Armagnac  (sénéchaussée  d'),  36*,  i52*. 

Armée,  3i*,    53,    101*,    iio*,    241*, 

3oo*. 
Armée  navale  (généraux  de  1'),  259*. 
Armengaud  (trésorier  de  France),  584. 


Armes  (académie  d'),  historique,  355. 
_    (gens  d'),  2,   3,    9.    "*'    "'   '^' 

i3,   16,   19,  20*,   20,  21*,  24*,  20*. 
_    (fabrique  'l'i,  212*:  provision,  199; 

saisie,  log*. 
Armes  a  feu  (port  d',),  i55.  16O,  178, 

18.4*. 
ARMomiEs,  357*,  454,  459- 
Abmorial  des  états,  645*. 
Armorial     général    (établissement 

de  1),  453;   règlement  sur  la  taxe, 

4Go.  _ 
Arn-ai.,  élève  de  l'École  vétérinaire  de 

Lvon,  692. 
Arnaud  (Paul),  sieur  de  la  Cassaigne, 

224;  de  Rignac,  i83. 
Arnault  (Père),  689. 
Arxoult,  intendant  des  galères,  000*, 

502. 

Arpajon  (Louis  d'),  lieutenant  général 
en  Languedoc,  254*,  264,  333*,  334, 
335,   330,    339*,    345*,    350*,    352*. 

_    (comte  d'),  735. 

_    (vicomte    d'),    243*,    244*,   734*- 

Arpenteurs  (offices  d'),  398,  45o*. 

Arquebuse  (porte  de  1'),  166,  228. 

Arquebusiers,  4o*,  100,  126*,  127*. 
196,  222*,  222. 

Arques  (baron  d'),  119,  486,  5io*, 
544,  546,  724. 

—  (.\ude)  (baronnie  d'),  298,  3o3. 
377,  474,  486*,   550*. 

—  (communauté  d'),  4o,  449*- 

—  (marquis  d'),  377. 
_    (sieur  d'),  10. 

Arquieb  ,  procureur  de  la  sénéchaussée 

de  Garcassonne,  10,  23*. 
Arras  (Pas-de-Calais),  (ville  d'),  629*. 
Arre  (Ciard).  (lieu  d'),  196. 

—  (rivière  d'),  612. 
Arrière-ban,  9*,  29*,  3o,  53*,  54*, 

,54,  55,  57*,   i33*,   i35,   270*,  272, 

275*,  276*,  282,  390*,  438,  450. 
Arrigas  (d'),  frères,  382*,  383. 
Arsenal  (cliambi-e  de  justice  de  Y), 

273*,  275. 
Arsenal  de  Toulou.se,  109. 
Artaud,  h. 
Artillerie,  49.  86,   uo,   i25*,   127*, 

,65,   169*,  644. 

—  DE  Toulouse,  112. 
Artisans,  5o3*. 
Artois  (pays  d"),  24*. 

—  (États  d'),  629*. 
Arts-et-métiers,   389*,    455*,    5oi*, 

oo3,  588. 


TABLE  GÉNÉRALE. 

AsFELD  (maréchal  d"),  567*,  076. 
Ass.AS  (Hérault),  (terre  d').  423. 

—  (seigneur  d'),  157,  2o4,  4o4*. 

—  (d'),  trésorier  de  France,  i4'. 
Assesseurs  (établissements  d'),  896. 
AssÉZAT  (d"),  conseiller  au  parlement 

de  Toulouse,  io4*,  295,  297. 
AssiER  (sieur  d'),  72*,  78*,  74- 
Assiettes  (abus  commis  aux),  3o8*; 
assemblées,  6,    610;  commissaires, 
4*,     16,    52*,    52,     124,    i3o,    i35, 
142*,    i53*,    168,    170*,    172,    170, 
206*,  222,  233,  256,  258*,  258,  260, 
265,  267,  285,  3i8,  342*,  4-">';  com- 
missions, 53*,  54*,  ii4*,  125,  i3o, 
i5o*,    i5o,    i54,    166;   convocation, 
339*,  43i*.  44o;  courtiers,  258*,  258; 
députés,  35,  2i3,  2(9*,  687;  entrée, 
05*.    i59*,    171*,    174*,   2o5*;  gref- 
fiers, 125*,    256.    258,    260:    prési- 
dents, 47'i*,   476,   478;  procès-ver- 
baux, 281*;  règlements,  i84*,  25i*, 
335,    340,    532*,     533*,    533,    608; 
tenue,  5o,  5i,  62*,  207,  3i8. 
AssiGNAN  (sieur  d'),  535. 
Assise  (terres  données  en),  44'*,  443*. 
Associations    (privilèges    concernant 

les),  7, 
ASTRUC,    professeur    à  la   faculté  de 

Montpellier,  534. 
Ateliers  de  charité  (ouverture  d'), 

606. 
Aubaine   (droit    d'),   16*,    3i*,    192*, 

391,     481*,     487*,     521. 

AuB.Ais  (marquis  d').  38i*,  564*. 
AuB.ARiN  (Gard),  (village  d'),  235. 
AuBAYS  (sieur  d'),  33o*. 
Aubenas  (baron  d'),  671. 

—  (Ardèche),  (baronnie  d'),533,  582*, 
584,  590.  63o*,  701. 

—  (ville  d'),  139,  166*,  542,  586*. 
610*,  625,  629*,  636,  644*,  652*, 
058,  668*,  690*.  Von-  Albenas. 

Aubergeon  (d'),  1S2. 
Aubeterre  (chevalier  d'),  817. 
AuBiGNAc  (sieur  d'i.   186,    187,    189*, 

196. 
Aubigné  (Agrippa  d'),  649. 

—  (Charles  d'),  649. 

Aubijoux  (comte  d'),  lieutenant-gé- 
néral en  Languedoc,  168*,  1O9*, 
171,  202*,  28O*,  28O*,  288,  289, 
291*.  3o2*,  3o5*,  3o6*,  307,  309*, 
3i3-,  735.    Voir  Amboise  (d'). 

AuBissoN  (dame  Guillemette  d"),  veuve 
de  François  de  Vabres,424. 

AUBUISSON  (d"),  700. 

AuGH  (généralité  d'),  290*,  5i3*,  55o, 


558*,  6o3*,   609,   O17*,    643*.  648*, 

652,  677*,  693*,  701*. 
—     (intendant  d'),  648. 
Aude   (rivière   d'),   "3*,    121*,    i52, 

i58*,    171,    209*,  230,  393*,   449*. 

5io*,    523,  545*,    572*,    6i5,    618, 

634*,  057*,   689. 

AuDEHIC  (d"),  684. 

Auditeurs  des  comptes,  3*,  i4.  O9, 
72,  470,  472*. 

Audonville  (sieur  d"),  gouverneur  du 
fort  de  Brescou,  271*. 

Audou  (Claude  de  Lévis,  sire  d'),  gou- 
verneur du  comté  de  Foix.  124. 

AuFREMONT  (comte  d'),  127*,  128*. 

AuFRÉRY  (sieurd'),  4o5*.  FoirCarrière. 

AuGiER  (Pierre  d'),  prévôt  général  de 
Languedoc,  i35,  107*. 

AuGUSTiNS  (religieux),  de  Béziers,  196, 
249,  25i;  de  ^lontpellier,  708*;  de 
Narbonne,  227  ;  de  Nimes ,  424*, 
432;  de  Toulouse,  120. 

AujARGUES  (Louët  d'),  483*,  489. 

AuMAS  (sieur  d'),  894*. 

AuMELAs(d'),  trésorier  de  France,  i34, 
3o2*,  486,  5i4,  525. 

AuMOXT  (maréchal  d'),  i38,  i4o. 

AusAT.  maître  de  poste,  433. 

Aunes  (armes  mises  aux  nouvelles),  34. 

AuNEURS  (offices  d'),  282*,  236*,  286, 
264*,  84i*,  409*.  730*. 

AuRAGNE  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté d'),  67. 

AuRE  (d'),  seigneur  de  Saint-Orens, 
394*. 

—  seigneur  d'Aumas,  894*. 
AuREViLLE  {baron  d'),  590,  690,  696, 

698*. 

—  (Haute-Garonne)  (baronnie  d'), 
.590,  602,  690,  694. 

AuRiN  (Haute -Garonne)  (commu- 
nauté d'),  282. 

AcsSAC  (baron  d'),  3i. 

AussoNNELLE  (ruisseau  de  1'),  507. 

AuTENAC  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté d"),  71*. 

AuTERivE  (d"),  baron  de  Coiilïoulens, 
281*. 

AuTERivE  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté d'),  57,  ii3,  i54*,  166,  207, 
294,  808,  83o*,  343,  857*,  535*; 
chemins  de  la,  542*,  544*,  545*, 
648,  65i  ;  manufactures,  585,  538*, 
545,  636,  653*;  pont,  45*,  46,  48, 
5o,  54,  117,  121*,  126,  i54*,  i56*, 
i58,  lOo*,  1O8,  187,  191*,  193, 
200*,  207,  233*,  324,  38o,  355*, 
878*,   378*,  459*- 


AuTHEvii.LE   (Oîibnel    d').    linron    de 
Vauvert,  270*. 

Autriche  (maison  d"),  200,  ::-j-^*. 

AtiTRiVAY  (d"),  trésorier  de  France, 
437.,  477*,  Ô28*,  534,  557*,  ÔO2. 

AuïUN  (collège  d"),  685*. 

—  (évôi^ue  d'),  5*. 

Auvents  et  maisons  avancées  sur  les 

rues,  45*. 
Auvergne  (comte  d'),  207*,   208*. 

—  (pays  d"),  II,  4i,  itiS,  164*,  186*, 
196*,  201*,  211,  2i3*,  307*,  423, 
475*;  557*,  5G2*,  tio")*  ;  députés, 
190*,  191,  21,");  intendant,  44o, 
662*;  routes.  188*,  558,  592,  624*, 
628*,  638,  658,  661,  064,  667,  674, 
670,  686,  689*,  695*,  696*,  697*, 
699,  7"!*,  702*,  704,  707*,  711*; 
sénéchal,  36*,  4o*;  syndic,  102*. 

AuviLLAR    (Tarn-et-(iaronne)    (com- 
munauté d'),  190,  494- 
AuxoNNE  (vicomte  d')  en  Bourgogne, 

23*. 

AuzEviLLE  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté d'),  358,  364,  371*,  502*,  540, 
548. 


TABLE  GENERALE. 

AvEJAN    (baron    d"),    663,    701.    Voir 
Banne. 

—  (baronnie  d")  (Gard),  ,")5o*,  598, 
614*,  O18*. 

—  (comte  d'),  55o,  553*. 
AvEJAN  (demoiselle  d"),  598. 

—  (marquise  d').  565*. 
AvENT  (prêche  de  V),  48. 
AvKitANE  f.Amaric  d'),  77. 
.^VKSENS  (I)Mi-;uid  d").   1(19. 

—  (sieur  d').  242*. 

AvEYROx  (rivière  d"),  3i,  409,  58i), 
667*. 

Avignon  (Vauchise)  (archevêque  d"), 
5oi. 

—  (comté  d),  348*. 

—  (université  d'),  3. 

—  (vice-légat  d')  ,  128,  228,  362, 
574*. 

—  (ville  <i").  5,  7*,  23,  45,  06,  68*, 
70,  81*,  81,  83,  128,  i53*,  1.55, 
i56*,  157*,  164,  192,  225,  238*, 
378*,  384*,  443*,  445*,  46(>,  5oi  ; 
céleslins,  427;  jésuites,  260;  pont, 
i5o,  187,  188*,  189,  192*,  192,  197, 
2o5*,  212,  216*;' récollcts,  2o5*. 
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.'Vvir.NONET  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté d'),  94,  329,  457,  496,  5io, 
523,  540,  542,  .548*,  548,  6o5. 

Avocats,  45*,  47*,  5.50. 

—  de  Toulouse,  239. 

—  du  roi  (offices  d').  19. 

Avoines  (droits  sur  les),  v.'t* ,  173*. 

Ax  (.Ariège)  (conimunauli'^  cl"),   195. 

Ax  (]\rarc-Anti>ined').  marquis  il'Axat, 
606*. 

AxAT  (marciuis  d'),  OoO*,  612*. 

.\ygoai,  (Gard)  fmontagne  de  1'),  612. 

Ayguesvives  (Haute-Garonne)  (pont 
d').  353*. 

Aymard,  teinturier,  O29*. 
Aymabgiies   ((5ar(l),    2o5,    216;    reli- 
gionnaires,  21O. 

.\vMAiis  (sieur  des),  435*. 

.\ZAM   (.Jacques),    greffier    des    Rtats, 

232,    290*. 

.\/i';maiî  (sieur  d"),  trésorierde  France, 
5O2. 

AziLHAN  (Hérault)  (communauté  d'), 
286  ;  cordeliers,  286*. 


B 


Babut  (Jean),  capitoul,  57, 
Bachelier,    maître    du    martinet    de 

Toulouse,  212*,  217,  219. 
Bachelier   (M*   Nicolas),   architecte, 

48,  5o. 

B.\cON,  chef  ligueur,  95,  97*. 

Bacon  (Jean),  régent  do  l'Université 
de  Toulouse,  34. 

Badel  (de).  508. 

Badger,  inventeur  de  calandres.  OSa, 
053. 

Bages  (.Aude)  (étang  de),  402,  689*. 

Bagnères-de-Lhcuon  (  Haute -Ga- 
ronne),  043*;  bains,  429*. 

Bagnols  (Gard)  (ville  de),  io4*,  i32, 
432*,  593;  chemins,  506*,  579,  582, 
586,  593,  635*;  consuls,  55;  Corde- 
liers, 189;  fort,  i4o;  manufactures, 
548*;  pont,  54;  poste,  3i5,  338*;  Re- 
ligionnaires,  349. 

Baillarguet  (de),  maire  de  Toulouse, 
574*. 

Bf  iLLis  (résidence  des),  2O*;  hono- 
raires, 648. 

Baillot  de  Gourtelon,  43o. 


Baïx-sur-B.ùx,  au  diocèse  de  Viviers 
(Ardèche)  (ville  et  terroir  do).  68, 
162*,   236,  2.38. 

Balaruc  (Hérault)  (conimunaut(>  de), 
4o3,  50i*;  bains,  95,  137,  159,  190, 
5i3*;  chemins,  557,  6o3*;  hôpital, 
600. 

Bai.rahia  (Jean  de),  avocat  au  Parle- 
mont  de  Toulouse.  88*,  725,  726. 

Haliîiani  (Henri),  gentilhomme  Viic- 
(luois.  i35. 

Baldin  (Dominico),  de  l'iorencc.  4*- 

Ballainvilliers  (li(u-nai-d  <li').  inten- 
dant, 706,  709*,  714*. 

Balles  a  canon  (fabricatiiui  de).  200*. 

Balma  (fraiito-Ciaronno)  (château  de), 
161 ,  366. 

Balsamo  (Joseph),  gentilhomme  sici- 
lien (xvne  s.),  268*. 

Balthazar  (Jean  de),  intendant  de 
Languedoc,  272*,  274,  278*,  286*, 
735. 

—     (n'gimont    de  M.   i]r),  3o8*,   3iO, 

3.7*,  3,7. 
Bandalis  (de),  de  Lnurmel.  OuS. 


Bancalts  (de),  de  Pruincs-la-i  '.almrdte, 

4ii. 
Bandes  jaunes  (excès  cnmniis  par  le.s), 

37 
Bandinki.li  (Marc-.\nl(iine   de),  44o*- 
Bandoulieus  (i)oursuit('s  contre  les), 

i8o*,  2o5*,  207*,  212*,  244. 
Banne  (de),  SgS,  61 3,  O18*. 
B.\N.NE   (Louis    lie),    (-(imle    d'Avc^an, 

55o*,  55o.  (  Voir  .Xvcjnn.) 
BANNE-MiiNTCiUos  (i\(i),  553*,  003*. 
Bannis  (de).  in:iénieurdu  roi.  2i5*. 

Banque  (interdiction   du  jeu   ilo   la), 
i55*. 

Banquiers'  en  cour  de  ItuMi';  follices 

de),  389,  46:.. 
Banvin  (droit  do).  470,  472*. 

Baptême    des   enfants   (ordonnance 

pour  le).  65. 
Bar  (duc  de).  21. 

—     (marquis  de)  ,  54 1*,   588*,  590. 
Bahancy    (do),    trésoi-ier   de    l''rance. 

571*. 

Baranton,  envoyé  on  cour.  7O*. 
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Barbarie  Renvoyé  du  roi  en),  523*. 

Barbentane  (Bouches -du  -  Rhùne) 
(Communauté  de),  622*. 

Barbkrii  (Jean),  président  des  géné- 
raux de  Montpellier,  20. 

—  (Pierre),  commissnire  du  roi.  21*, 
24. 

Barbeyhac  (de),  trésorier  de  France, 

5l2*. 

Barbeyran  (Tarn)  (chemins  de),  42- 
Barbier,  de  Villeneuve-de-Berg,  21 5*. 
Barbot,  avocat  des  États  au  Conseil, 

392,  397*,  475,  479- 
Barcelone  (Espagne)  (ville  de),  3o8, 

48o,  5o6. 
Bardichon  (de),  S5'ndic  général  de  la 

sénéchaussée  de  Carcassonne,  gS, 

99,  io3,    106*,  122,  127,   128,  129*, 

i38*,   142*,   i48*,   i5o*,   173,   197*, 

201*,    3o3,    2i3*,    280,    290*,    727*, 

731*,  732*,  735. 
Bardis   (Alexandre    de),    évêque    de 

Saint-Papoul,  87*,  99*,    102,    io4, 

108,  724. 
Bardy,  trésorier  de  France,  520*,  56o*i 
Barèges  (Hautes-Pyrénées  (ville  de), 

601*. 
Bareille  (intertliction  de  la),  drogue 

pour  faire  le  verre,  171*,  689. 
Bargeton  (de),  656. 
Barillon  (sieur  de),  583,  585,  594*. 
BARJAC(baronde),54i*,-555,  666,  579*, 

618*,  678*. 

—  (baronnie  de)  (Gard),  ^lâ*,  487, 
6i4*,  618*,  638*,  656. 

—  (Capucins  de),  36 1. 
Bar-le-Duc  (Meuse)  (gouverneur  de), 

649. 
Barnabites  du   Bourg-Saint-Andéol 

(Ardèche),  352*,  671. 

Baron,  trésorier  de  France,  645. 

Baronnat,  anobli,  9*. 

Baronnies  (acquéreurs  de),  32o,  371*. 

Barons,  35*,  45,  49,  60,  191*,  191, 
238,  47 1 ,  688*  ;  convocation,  828  ;  du 
diocèse  de  Toulouse,  33o*,  333*; 
entrée  aux  États,  26*,  190*,  195*, 
202*,  226,309,  341,  65j;  envoyés, 
145,   391,  708;  liste.  33. 

Barques  (impôt  sur  les),  412*. 
Barral  (de),  675*. 

Barrème  (de),  député  de  Provence, 
290*. 

Barrière  (fort  de  la),  près  Lescure 
(Ariège),  171*. 

Barry  (de),  gouverneur  de  Leucate, 
734*,  734. 
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Barsalon,   maître   des   monnaies  de 

Montpellier,  189,  i46. 
Barthe,  bourgeois  de   Limoux,  4i4, 

447*,  457*,  465*. 
Barthélémy  de   Grammont  (Amans 

de),  chambellan  du  duc  d'Orléans, 

379,  385. 
—    (Pierre-Paul  de),  5o8*. 
Barthez,  habitant  deNarbonne,  578*, 

638*. 
Bartichêre  (sieur  de  La),  i5i*. 
Bas  (inspecteurs  des).  487*. 
Bastard,  capitoul,  4^7*. 
Bastard  (sieur  de),  626. 
Bastide  (sieur  de  La),  i3*. 
Bastide  de  Paulixan  (sieur  de  La), 

295. 
Basville  (Nicolas  de  Lamoignon  de), 

intendant  de  Languedoc,  424,  425*, 

425,  428,  43o*,  432,  437,  448*,  448, 

45 1,  452,  457,  459*,  462,  464,  465*, 

468*,  470,  478,  476*,  478,  483,  485*, 

488*,    492*,    5o3,    5o6,    5i2*,    5i2, 

546*. 
Bâtards  (entretien  îles  enfants),  58i*, 

582*. 
Batigne,  maire  de  Montredon,  614*. 
Bâtiments    (inspecteurs   des),   483, 

485. 
Bâtiments  du  roi  (fournisseurs  des), 

438. 

Batizat,  inventeur  d'une  machine  à 

dégraisser,  58i*. 
Baude,  fournisseur  des  troupes,  558. 

Baudon  (.facques),  trésorier  de  France, 

291*,  35o,  394. 
Baulne  (sieur  de  La),  bourgeois  de 

Toulouse,  727*. 

Baume  (baron  de),  882. 

Baume  (Ardèche),  verreries,  584*. 

Baume  de  Montrevel  (Nicolas  de 
La),  lieutenant  général  en  Langue- 
doc, 47'*- 

Bavard  (Antoine),  2*. 

--    (Michel),  élu  d'Auvergne,  4*. 

—  (P.),  receveur  général  des  finan- 
ces, I*. 

—  (sieur),  480,  484,485*. 
Bavettes  (falsrication  des),  652*. 
Bayeulx  (vicomte  de),  8*. 
Baynaguet,  trésorier  de  France,  98*. 
Bayonne  (Basses- Pyrénées)  (ville  de), 

63,  64,  65,  643*,  655. 

Bazagle  (moulin  du)  ù  Toulouse , 
5o2*,  5i3*,  654*,  659*. 


Bazert,  en  flomminges  (Haute-Ga- 
ronne) (chapelle  du),  653. 

Baziége  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  100,  112*,  ii5,  iSg*, 
178,  184*,  198*,  289,  245*,  828*, 
824,  336,  849,  878*,  892*,  4o6*, 
540,  564*. 

Bazin  (Claude),  seigneur  de  Bezons, 
intendant  en  Languedoc,  3i5,  82 
826,    827*,    827,    828,    829,    383* 
887*,    345*,   353,    359*,    362,    365,; 
869*,   869,    879*,    45o*.    (Voir   Bi 
zons.) 

Bazin  de  Bezons,  évêque  de  Carcai 
sonne,  598*. 

Bazon  (Arnaud),  receveur  des  tailles 
du  diocèse  de  Rieux,  228*. 

Bazus  (Haute-Garonne)  (communauté 
de),  344*. 

Béarn  (pays  de),  24,  255,  627*;  mon- 
naies, 52*;  réunion  à  la  couronne, 
218*. 

Beaucaire  (Gard)  (canal  de),  281, 
282,  284,  322*,  827*,  83o*,  333, 
362*,  5i8,  6o5*,  611,  619*,  044, 
C48,  652*,  658,  661,  665,  670*,  678, 
686,  692,  695,  697*,  700*,  700, 
702*,  707,   712,  715*. 

—  (marais  de),  429,  564*,  567*,  569, 
578,  576*,  58i*,  583,  602,  661,  665, 
683,  670,  680,  686,  689*,  691*, 
698*,  695. 

—  (port  de),  58i,  589*,  544*,  545*, 
547,   54g,  6g8*. 

—  (présidial  de),  67. 

—  (seigneurie  de),  5ig. 

—  (sénéchal  de),  2,  3*,  12*,  17*, 
28,  24*,  82,  88,  47*,  53*,  56*,  57, 
62*,  82,  88*,  128,  179*,  207,  221*, 
227*,  227,  280,  288*,  242*,  807*, 
3i4*,  340*,  344,  348,  353*,  854, 
355*,  358,  36i,  866,  38i,  447,  5o6, 
569,  592,  6i5,  628*,  65g*,  733*;  as- 
siettes, 710*;  carte  routière,  714; 
chemins,  489*,    Sôg*,     584*,    607, 

—  (sénéchaussée  de),  i5*,  17,  18*, 
21*,  24,  88*,  55,  57*,  65,  67,  73. 
6io,  611*,  682*,  635*;  noblesse,  463; 
ponts,  689*,  702,  712*;  procureur 
postulant,  392*;  syndic,  89*,  i34, 
227. 

—  (ville  de),  4,  42,  48,  68,  i3o,  176, 
178*,  ig8*,  200,  208,  212*,  828,  887, 
888,  871,  875*,  428*,  480,  523, 
601*,  609,  622*,  715*  ;  archives, 
718*;  bac,  178;  capucins,  190;  cha- 
pitre, 489*;  château,  88*,  i63*, 
2g5*  ;  consuls,  33,  84,  i3o,  i63*, 
188*,  222*,  2g5*,  428*,  427;  corde- 
liers,  190;  église   paroissiale,  670; 


foire,  38,  i84,  2Ôg*,  290*,  299,  356, 
372*,  37O,  /,,6*,  423*,  427,  519, 
«J17.  670,  710*;  haliitants,  4o*,  88*; 
juge-royal,  i5;  pont  de  bùteaux, 
656*,  660*,  666,  678;  religieuses, 
190;  religionuaires,  68*. 

Beauchastei,  (Ardèche)  (lieu  de), 
577*,  601,  633*. 

Be.^.ucourt  (de),    lieutenant   général 

de  prévôt,  196. 
Beaucrku  (sieur  de),  104. 
Beaucroissant  (seigneur  de),  O45. 

Baudéan,  graveur  de  Montpellier, 
429. 

Beaufjrt  (nianjuis  de),  398*. 

—  (seigneur  de),  23o. 
Beaujolais  (pays  de),  59*,  62*,   166. 
Beaulac  (de),    trésorier   de   France, 

3i8,  4o4,  432,  733*. 
Beauueu  (sieur  de),  199*,  584. 
Beaumont  (François  de),  marquis  de 

Brizon,  ôSg. 

Beau.mont-suh-Llze  (Haute-Garonne) 
(communauté  de),  487,  490,  5o2*, 
555*. 

Beau.s'E  (.JaL-ques  de),  général  des  fi- 
nances, I*,  2,  5*,  5. 

—  (vicomte  de\  379,  38o*,  44g,  .544. 
Beaupuy  -  de  -  Garnaguès       (  Aude  ) 

(communauté  de),  55  (voir  Belpecli). 

Beauteville  (Haute-Garonne)  (com- 
munauté de),  6o5,  637,  64o. 

Beauvais  (Tarn)  (communauté  de), 
au  diocèse  de  Monlauban,  363. 

Beauvais  (Jacques  de),  sieur  de  l'e- 
zenan,  4i5*. 

Beauval  (Abel),  fils  de  ministre  con- 
verti, 241*. 

Beauvau  (R.  Fr.  de),  archevêque  de 
Narl)onne,  52i*,  567. 

—  (prince  Charles-Just  de),  comman- 
mandant  en  chef  de  Languedoc, 
649,  653,  6.55*,  656,  6.5g*,  660, 
663*,  666*. 

Beauveret  (de),  trésorier  de  France 
47'*- 

Beauvert  (baronnie  de),  348. 

Beauvoir  (Scipion-Grimoard  de),  lieu- 
tenant général  du  roi  en  Languedoc, 
278*,  291*,  3io*. 

Beauvoir  (sieur  de),  44g,  6i3. 

Bégardit  (un  sieur),  68. 

Bédarietix  (Hérault)  (ville  de),  3i8, 
383,  457*,  476*,  624*,  661. 

BKJAiiT  (un  sieur),  326*,   332*. 
Bel  (Loys),  juif,  160*. 
Bhi.AVAL  (sieur  de),  3oo. 
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Belbeiîaud   (Haute-Garonne)   (com- 
munauté de),  323*,  324. 

BiiLESTA   (Haute-Garonne)    (commu- 
nauté de),  524*. 

Bellegarde  (de),  94,  95*. 

—  (baron  de),  i83. 

—  (comte  de),  696*. 

—  (Gard)  (sources  de),  652. 
Belle-Isle  (comte  de),  532*. 

—  (duc  de),  654*. 

—  (marquis  de),  519. 

Bellenac  (Richard),  jn-ofesseur  au 
collège  de  Montpellier,  i4g*. 

BELLEVAL(Riciiier),  professeur:)  l'Uni- 
versité de  Montpellier,  236,  255,  36o. 

Belliévre  (de),  président  au  Parle- 
ment de  Paris,  92*,  93*. 
Bellou,  envoyé  de  Mirepoix,  474. 

Belpech-de-GranagoisouGarnaguès 
(Aude)  (comté  de),  207,  33o*.  376*, 
378*,  467*,  587*,  5go*,  633,  637! 
Voir  Beaupuy. 

Bellujon  (de),  châtelain  de  Villeniur 
182,   i83. 

Bklvèze  (de),  gouverneur  de  Cintega- 
belle,  3i4. 

Benatent  de  Sales,  envoyé  du  mar- 
quis de  Caylus,  563*. 

Bénazet,  trésorier  de  Fi-ance,  700. 

Bé.n-e  (del),  chevalier,  110,   126. 

—  évêque  d'Albi,   106*,   no. 

—  évèque  de  Lodève,  56.  Voir  Al- 
BENE  (d")  ou  ELBÈN'E  (d'). 

Bénédictins  (religieux),  chargés  de 
l'Histoire  de  Languedoc;  626;  de  la 
Daurade,  675,  709*;  de  Soréze,  680*. 

Bénéficiers,  80;  résidence,  82;  taxe 
336*. 

Béxézet.    trésorier  de    France.  565*, 

079*,  61 3,  653,  671*. 
Benoît  (Père),  jacobin.  444. 
Béon-(;azai:x  (marquis  de),  63o*.^ 
BÉRAi^L-:\rERvn.i.A    (do) ,    trésorier   de 

France.  442*. 

BÉRARD  DE  MONTAI.AT  (de),  671*. 

Bêrat  (Haute-Garonne)  (communauté 
de),  i5o. 

Bercy  (de),  maître  des  requêtes  du 
roi,  3i5,  3i6*,  317*,  3i8*,  .586. 

Berdou,  consul  de  Gaillac-Toulza , 
632*. 

Berdoulat,  ancien  capitoul.  640*. 
Bkiigehs  (procès  contre  les).  57*. 
Behlas  (Tarn)  (Haras  de).  684*,  711*. 
Bermont   (de),    ti-ésorim-  de   France, 
558,  557*,  574*,  659*, 
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Bern.ace  (Louis  de),  intendant  de 
Languedoc,  517*,  520*,  522,  525, 
028*,  53o,  532,  534,  537*,  539,  541*,' 
543*,  544,  546,  .547,  548,  55o,  553*, 
555,  557*,  56o*,  562*,  .562,  ,565*, 
568,  571*,  574*. 

Bernard,  conseiller  au  sénéchal  de 
Héziers,  358*,  371,  378. 

—  fermier  des  messageries,  635*. 

—  (Jean).  2. 

—  (Samuel).  Ijaron  île  Pieux,  484, 
493,  .5(,6*,  5i4*,  517.  523*.  527, 
535*,  .546*. 

Bernilac  (François  rli.|,   trè.soiier   de 

France.  729*. 
Bernis  (cardinal  de).  678*. 

—  (marquis  Pierre  de),  670*,  672*. 

—  (vicomte  de),  678*. 

Behnis-d'Ksports  (de),  690. 

Berre  (Aude)  (rivière  de),  .58 1*. 

Berre  (Bouches-du-Rhrme)  niabitants 
de),  i48. 

Berriac  (sieur  de),  657*. 

Berrv  (duc  de),  petit-fils  de  Louis  XIV 
463. 

Berthault,  graveur  à  Paris.  714. 

Berthelot  (G.),  maître  des  coinijtes 
7*. 

Bertier  (Simon),  secrétaire  du  roi, 
20*. 

Bertier  (de),  avocat  au  iiarleinent, 
177,  228. 

—  (D'l«  Catherine  de),  378*. 

—  (de),  évêque  de  Rieux.  392*, 
44i*,  461*. 

—  (Philippe  de),  conseiller  au  Par- 
lement.  102,   104*,   io5.   106*,  329*. 

—  (de).  ]iremier  président  au  Par- 
lement de  Toulouse.  49S,  ,5o4. 

—  (de),  vicaire  général  de  Toulouse, 
179*. 

Bertier-Montrahe  (de),  piriiiicf  pré- 
sident à  Toulouse.  207*,  3io*,  3i3. 
Bertin.  contrc'deur  général.  628*. 

Bertrand  (cardinal),  fondateur  du 
collège  d'.\utun.  685*. 

—  (Jean),  juge-mage  du  Puy.  21*, 
25*,  69,  129*,  1,5(1*,  i5i*,  1.53*,  167. 

—  (Glaudi'),  lils  du  juge  nnige  du 
Puv,  12-. 

—  (Guilhiume),  greffier  des  États, 
82*,  89,  97,   101,   1.34. 

—  (Jacques),  greffier  des  États.  57* 
.59. 

Bertrand  dk  Moi.i.evii.le  (de'>,  638*. 

BERTiiANDi  (Jacques),  greffier  des 
États.  3i, 
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Bertrakdi  (.lean),  conseiller  au  Grand 

Conseil,  2D,  26*,  27,  28. 
_    (Guillaume),  3i. 
BERT-SABA-naR,  procurour  général  au 

parlement,  73. _ 
Bertuel     (J.-J.).     commissaire     .les 

guerres,  258,  732. 
Behwick  (due  de),  428*,  479-  499- 
_    (duchesse  de),  477*>  478,  479- 
Besaucèle,  greffier  des  États,  696.     . 
Bésolîard   (Jean),   marchand   de   Bé- 

ziers,  781*. 
Besï>las  (Aude)  (lieu  de),  97*. 
Bessay  (un  sieur),  261. 
Besse    (Guillaume),    imprimeur    des 

États,  425.  Aôo. 
—    (Jean),  imprimeur  des  États,  ^78*. 
Bessens  (Tarn-et-Garonne)    (commu- 
nauté de).  665*. 
Bessières  (Haute-Garonne)    (commu- 
nauté (de).  241*,  685*. 
Besstn,  liln-aire,  378. 
Besson    (un    sieur),    de    Layardelle  , 

323*. 
BESsoNNlÉ(Tarn)  (chemin  de  la),  636*. 
Bessuéjouls  (Emnluanuel  de),   mar- 
quis de  Roquelaure,  520. 
Bestiaux   (épidémie   sur  les) ,    678*, 
678;   patente.    i65*;   saisie,   254*, 
258*,  442*,  457,  6i3*;  traite,  i56. 
Bétaul  (de),  conseiller  d'Etat,  214*. 
Bêtes  a  laine  (inarque  des)  383. 
Béthune  (comtesse  de),  433. 
Bézard  de  Vestric,  576. 
Béziers  (chamljre  de  l'Edit  de),  23i, 

238. 
—  (diocèse  de),  65*,  82*,  129*,  i3i, 
107*,  287*,  373,  388*,  400,  409*, 
4i.,444,  5i4,  522*,  536,  538*,  552, 
564,  609,  628*,  678*,  728;  chemins, 
607*,  619*,  63i,  636*,  638*,  642, 
046*,  65i*,  607*,  609,  663,  666,  669*. 
67. ,  672*,  675*,  682*,  684,  687,  6y2, 
694,  697*,  698,  701*,  702*,  704, 
710*;  étapes,  340;  mines,  679,  684*; 
pâturages,  i5o;  pépinières,  5oi  ; 
procès,  180*;  receveur.  199*,  436; 
\oleurs,  386. 
_  (évêque  de),  37,  46*,  54*,  69*, 
93*,  94*,  122*,  129,  147.  '80*.  188*, 
233*,  234*,  326,  327*,  33 1,  342, 
352*,  353*,  375,  392,  452*,  4^3*, 
524*,  565,  568*,  598,  600*,  665, 
728*,  731*,  733;  vicaire,  78*. 
_  (généralité  de),  228,  229,  247. 
_    (parlement  de),   189*,   i4i*,  -43*. 

—  (présidial  de),  220*,  784*,  734. 

—  (sénéchaussée  de),  4',  282,   524*. 
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BÉziERs(ville  de),i,  2,  3,  23*,  85,  48, 
61,62*,  i36*,  i38*,  142*,  178*,  i84, 
202,    2o5*,    2i4,   2i5*,    219*,    228, 
289,    290*,    828*,    827,    889*,    458, 
464*,  468,  56i,  619,  626,  607,  683*, 
683,  696;  augustins,  198;  capucins, 
123:    carmes,    782;  chemins,    543, 
556*,    558*,    568,    566*;    clarisses, 
728;    collège,   i53*;    consuls,   56*, 
87*,    129,    171*,    173*,    29O*,   374*, 
48y.  724,  728,  781*,  782,  784*,  734; 
cordeliers,    208*;    édit,    25i*,    298, 
294,  295,  296,  297*,  297,  298*,  811, 
323*,  343*,   344,  845*,    847*,   596*; 
habitants,  28*,    53*;   hôpital,    788; 
Jacobins,  178*,  180*,  190;  jésuites, 
i56,  207,  2i5*;  lazaret,  527;  maire, 
556*;  maître  de  musique,  782;  ma- 
nufactures, 583;  marchés,  659;  mu- 
nicipalité,  715*;   ordres   religieux, 
786  :  pont.  567*,  585*,  642  ;  sénéchal, 
3 16,  371  ;  viguier,  18,  28*. 
Bezons  (Bazin  de),  intendant  de  Lan- 
guedoc, 817*,   3i8,  821,  322,  824*, 
826,    33i*,    88.,    332,    333*,    334*, 
384,    885*    336*,    837*,    889*,    339, 
341,    342*,  344*,    347*,   848,  85o*, 
35i*,  352*    802,    856*,    358*,    36o*, 
364*,  865*.   366*,  868*,  869*,  872*, 
874*,   374,    375*,   377*,    877,   880*, 
882*,  382,  883*,  428,  481,  445,  465*. 
Voir  Bazin. 
BiDOtT  (de),   vicaire   général  de  Tou- 
louse, 35 1. 
Biens  .abandonnés  (adjudication  de), 

471*,     507*,     517*,     519*,      522,      541, 

665;  culture,  656*;  jouissance,  43i; 
règlement,  468*. 

Biens  aisés  (taxe  sur  les),  497- 

Biens  ecclésiastiques,  556;  acqué- 
reurs, 44o*;  ahénation,  402;  déten- 
teurs, 278*. 

Biens  nobles  (taxes  sur  les),  270*, 
277*,  498*- 

Biens  roturiers  (taxes  sur  les),  70*, 

502*. 

Biens  ruraux  (imposition  sur  les), 
265. 

BiGORRE  (pays  de),  817*,  3i8*. 

—    (sénéchaussée  de),  102*. 

Bigot  (Louis  de),  sieur  de  Gatines, 
i58. 

Billets  de  hquid.ation  (cours  des), 
532*. 

Billonnage  (arrêt  sur  le),  288*. 

Billonneurs  (procès  contre  les),  128*. 

BiouLE  (comte  de),  lieutenant  général 
en  Languedoc,  89,  208*,  274*,  288, 
286*  289,  296,  299*,  802*,  807,  8i3, 
8i5*,    826,    827,    328*.    829,    33i*, 


331,386*,  838*,  338,  34i,  842*,  848*, 
358,   865,  781,  788. 
BiouLE  (comtesse  de),  865,  866*,  879, 

385*. 
BiRAGUE  (de),  chancelier,  80*. 
—     (Horace  de),   évêque  de  Lavaur, 

724. 
Bisan  (Aude)  (manufacture  de),  463*, 

467*. 
Bitauld     (François     de),     conseiller 
d'État,  210*,  217,  218*,  220*,   221, 
222. 
Blanc,  fournisseur  des  troupes,  553. 
Blanchard,  procureur,  7*. 
Blanchi,  vicaire  général  de  Toulouse, 

75. 
Blancs  (comte  de),  548. 
Blandinières,  fabricant  de  monnaies, 

109*. 
Blandinières  (de),   trésorier   général 

de  France,  loi*,  n6*,  164*. 
Blanque  (impôt),  3,    8*    8,   9*,    ir*, 

II. 
Blasphémateurs    (jugements    contre 

les),  65,  66*;  ordonnance.  i3i*. 
Blauzac    (Gard)    (communauté    de), 

668*. 
Blavy  ,    trésorier    de    France,   666*, 

678*. 
Blaye  (port  de)  (Gironde),  487- 
Bleau  (mines  d'or  du  col  del)  (Aude), 

601 . 
Blés  (commerce  des),  49>  ^6,  218, 
255*,  270*,  890*,  433,  434,  488, 
538,  539*,  544*,  659;  disette,  10, 
492*,  5o5*;  droits,  45*,  i65*,  267, 
296*,  8o4,  889;  exportation,  5;  288*, 
460,  692;  mesureurs,  454*;  traite,  i, 
2*, '2,  4*,  4,  5,  6,  9,  10*,  10,  .1, 
18*  i4*,  i5*,  17*,  '8,  19*  20*'  =*0' 
21*'  21,  22*,  22,  28,24*,  25*,  26*, 
27*'  28,  3o,  82*,  82,  88,  34*,  35*, 
36  88*,  40*,  42,  45,  46,  48*,  5o,  58, 
56*,  57*,  60,  75,  89*,  122,  129, 
i38*,  i85*,  i53*,  i54,  i56,  244*, 
244  '248*.  272,  282,  287,  298,  297*, 
008*,  3 1.5*,  390*,  470*.  487,  616; 
ï'misport,64,  124,  4o2*,  4o8*,  489*, 

445*,  495- 
Blois  (Loir-et-Cher)  (ville  de).  18,  85*, 

lOI  . 

Blotiêre  (de   La),   ingénieur  du  roi, 

539*. 
BocAUD  (de),  président,  i85. 
Bœufs  (traite  des),  i3,  i4. 
Bohême  (armée  de),  574*. 
Bohémiens  (ordonnances  contre  les), 

26.  187*,  288*,  258. 


BoiBARGUES  (lie),  56/)*.  Voir  Boyrar- 

gue. 
Bois,    24*,    33*,    ôiy;    conservation, 

534,  612;  coiiiies,  707:  ilofrii-liement, 

4o*,  620*;  transport,    44'j*;  visite, 

541*. 
BoissiÈnE  (sieur  de),  aSO*. 
Boisson  (Gard)  (comnumauté  de),  235. 
Boissons  (inspecteurs  aux).  ôaS,  53o*, 

532*,  540,  549*. 
lîûissY  (lie),  avocat  au  Parlement  de 

Toulouse,  358. 
Boiz.A.ttGUES  (de),  520. 
Boloigne    (baionnie    de)    (Ardèclie). 

(  Voir  Boulogtie-en-Vivarnis.) 
Bon,  trésorier  de  l'K.xlraordinaire  des 

guerres,  i34*. 

—  (Guillaume),'trésorier  de  France, 
161*. 

—  premier  préj^ident  de  la  duir  des 
comptes,  4°*^- 

Bonail,  assesseur  de  Ximes,  ôg. 
Bonaventure  (Père),  franciscain,  235, 

241*. 
BoNiFACE  Vlll,  pape,  4f'-5. 
Bonne  (Durand  de),  baron  de  Séné- 

gas,  692*. 
Bonnet    ("Cliarles    de),    trésorier   de 

France,  209,  377*,  421*. 

—  (Guillaume  de  1 .  trésorier  de 
France,  198*,  234. 

—  DE  Maureillan  (dei,  049. 
Bonneval,  capitaine,  23. 
BoNNiER    (Antoine)  ,    trésorier    de 

France,  496*,  545*. 

BoNNiER  DE  La  Mosson  (.loseph),  tré- 
sorier de  la  Bourse,  496*,  5oi*, 
5o2*,  5o4,  5o5,  507*,  5io,  5ii*,  5ii, 
522*,  527*,  532*,  534*,  538*,  545* 
579,  587*,  589,  fe5*,  638*. 

BONREPAUS  (Haute-Garonne)  (consuls 
de),  288. 

BoNREPOS  (sieur  de),  Sgo*,  6.19,  6O2*. 

BoNZi  (cardinal  de),  archevêque  de 
Narbonne,  384,  385*,  385,  386*, 
387*,  388*,  388,  390*,  391*,  393*, 
393,  394,  395*,  395,  396,  397*, 
398*,  398,  400*,  4oo,  4oi*,  4o3, 
4o4,  4o5,  406,  407*,  408*,  4o8,  4io*, 
4io,  411,  4>3*,  4i4,  4>5*,  417*. 
4i8*,  421*,  424*,  424,  425*,  425, 
426*,  427,  428*,  428,  429,  43o*, 
43i,  432*,  432,  435*,  437,  439*, 
439,  44o,  442*,  443,  444,  445,  446, 
448*,  449*,  45 1,  454*,  455*,  458*, 
460*,  464*,  472*,  637. 

(Pierre  de),  archevêque  de   Tou- 
louse, 375,  379*,  382*,  382,  384. 
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BoNzi(Thomasde),  évêipiede  Béziers, 
puis  cardinal,  93*,  129,  188*,   193*. 

Bordeaux  (Gironde)  (connétablie  de;, 
325. 

—  (parlement  de),   lOi. 

—  (port  de),  487,  688*. 

—  (ville  de),  19*,  2o3*,  270,  371, 
376*,  391,  4>7*,  441.  464,  475*, 
528,  069,  572,  671,  682;  château, 
283*;  chemins,  565*;  éclievins,  175; 
foires,  45o*,  600*,  648,  698*;  jurais, 
92*,  i54*,  175,  2i5*,  348*,  427, 
428,  43i,  445,  462  ;  maire,  92,  1Ô4*, 
462. 

Bordelais  (délibération    contre    les), 

97- 
BoiiDÉRiA  (.Jean  de),  avocat  au  parle- 
ment de  Toulouse,  96*. 
Bordes    (Haute-Garonne)    thabitants 

de),  372*. 
BoREL  (sieur  de),  463. 
Boriége    compagnie  du  sieur  de),  89. 
BoHN  (Haule-Garonne)  (consuls  du), 

288. 
Bornier    (Philippe    de),    conseiller 

d'État,  i56*,    1O6,  168*,  177,  233. 
BoRREL  (sieur  de),  468. 
Bort  (Pierre  de),  gouverneur  de  Mar- 

vejols,  49*- 
Bosc,  trésorier  de  France,  479- 
Bosc  (chevalier  du),  419,  4'9*- 
Bosquet  (Mathieu),  conseiller  au  par- 
lement de  Toulouse,  6*,  i56*. 
Bosquet  (François  de),  intendant  de 
Languedoc,    268,   269*,   272*,   274, 
278*. 
Bosquet  de  Ferrières,   trésorier  de 

France,  692*,  694. 
BossUGEs,  trésorier  de  Fi-ance,  543*, 

58i. 
BossuGES    (de),   premier    consul    de 

Montpellier,  178,  247*. 
Boucaud  (J.),  procureur  général  Ji  la 

Cour  des  aides,  i34. 
BouciuD  (de),  4'5*. 
Boucherat  (Louis  de),  conseiller  du 
roi,  3o2*,  3o6,  309*,  3io,  3i2*,  3i2, 
3i4,  3i8,  319*,  320*,  32.5*. 
Boucheries,  i3;  droits  sur  la  viande, 
474,   47.5*,    477;   inspecteurs,    528, 
53o*,  532*,  540,  541,  549*;  ferme- 
ture, i53;  transaction,  243. 
Bouchet  (château  du),  162. 
Bougonne   (forêt  de),   près   de   Tou- 
louse, 459*,  461. 
Boude    (.lacques),    imprimeur    des 
États,    344,    353,    365*,    368,    38., 
394*,  4i4*,  420,  45o,  452*. 
Boudety  (sieur  de),  442*. 
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Boudon  (sieui),  268*. 

BouDOX    (Philippe    de),    Irésorior    de 
France,  356*,  4oi*,  435*. 

BouK,  consul  de  Monles(|iiieu-Volves- 
Ire,  632*. 

BouGETTE,    solliciteur    au    conseil 
d'État,  379. 

Bougies  (commerce  des),  639. 

BouiLL.\G    (de),    vicaire    ^,'énénil    de 
Mende,  730*. 

Bouii.LK  (droit  de),  168*. 

Bouii.i.ON  (duc  do),  181*. 

BouLABEKT,  termii'r  de  l'Étape,  693. 

BOULBONNE   (abbaye    de)    (Ilaute-tia- 
ronne),  487*. 

BoULOC    (Haute-Garonne)      (commu- 
nauté de),  100. 

Boulogne- EN- VivARAis   (baron  de), 
58*,  .554*,  .568. 

—  (baronnie  de)  (.Vrdéche)  549,  '^44, 
6(ji. 

—  (bourg  de),  26,  346. 

—  (comté  de),  211*.  {Voir  Boloigne.) 
Bouquet  de  Montlaur  (.lacques-Her- 

cule  de),  trésorier  de  France,  882. 
Bourbon  (cardinal  do),   66,  68*  80*, 
106,  i4o. 

—  (Charles  de),  gouverneur  de  Lan- 
guedoc, 3*,  9,  10*,  10,  12,  i5*,  17, 

—  (Armand  de),  prince  de  Conti, 
gouverneur  de  Languedoc,  355*. 
356*,  357,  365*.  VoiriUmû. 

—  (François-Louis  de) ,  prince  de 
Gonli,  452*.  (Voir  Conti.) 

—  (Henri  de),  duc  de  Vemeuil,  gou- 
verneur de  Languedoc,  365,  369*, 
4i5*. 

—  (Louis-t'.harles  de),  comte  d'Eu, 
645,  684*. 

—  Pierre  (d'uc  de),  gouver'neiy  de 
Languedoc,  10*,  179*. 

—  (duchesse  Pierre  de),  10*. 
BOURBONNAIS  (régiment  de),  601*. 
BouHBo.NNE  (régiment  de),  289. 
BouRuiN  (Antoine),   commissaire    du 

roi,  i5,  16*,  17,  18*,  18. 
Bourg  (Ardéche)  (ville  de),  208*,  217*. 
Bourg  (du),  avocat,  177. 

—  (baron  du),  seigneur  de  Saussens, 
710*. 

—  (comte  du),  486*,  544- 

—  (Gabriel  du),  conseiller  au  parle- 
ment, 59. 

—  (marquis  du),  486. 
Bourg-Argental     (Loire)     (commu- 
nauté de),  662. 


HalteGaron.ne.  —  Série  C. 


748 

Borno-SAiNT-AKDÉOL  (Âv.lèche)  (ville    ) 
,1e),  ,42*,  5i8*,  658,  376,  352*,  671. 

_    baniabites,  352*,  671. 
Ti.uH.i-SAiXT-BERNAKD     (Haute-Gs- 

communauté  du).  344*- 
DoLT.GE^  (cardinal  de),  i4,  '9^*- 
I50URGIDOU  (GaiM)  (caaal  de),  377*. 
Bourgogne  (duc  de),  4i-'>-  ^^63. 

—  (duché  de),  28*. 

—  (province  de),  128,  299*,  387. 
BouRLEMONT  (de).   Voir  Anglure  (d'). 
BouRNET  (sieur),  56 1. 

BouRROTTE  (Dom),  religieux  bénédic- 
tin, 620*,  708. 
BouRROUL,  ingénieur,  089. 
Bourse  des  États  (procureurs  de  la), 

234*. 
_     (receveurs  de  la),  79,  127*,  100*, 

i5o,  157,  169*,  218*,  281. 
_    (trésoriers  de  la),    54*.    55*,    57, 

60,  i44,  >54*,  i56*,  162,  173,  178. 

181*,   191,    .94*,  212>2l3,2l4,2l5*, 


2.7=' 


22», 


5,    226*,   23o*, 


233*,  238,  241,  242*,  242,  247,  248, 
■25i*,  252,  281,  298,  321*,  353,  408, 
419*,  43i,  443*,  449,  46i.  470.  473. 
53 1. 

Bourse  des  marchands  de  Toulouse, 


ka^ 


i56,  473 


BousTGUEs  (Hérault),  fio3*. 
BousoLS  (marquis  de),  449*- 
Bousquet,  fabricant  de  velours,  617. 
Bousquet  (de),  évoque  de  Montpellier. 

34 1*. 
BoussEN's  (Haute-Garonne)  (port  de), 

O75. 
BoussERON  (baron  de),  809*. 
BouTENAC  (sieur  de),  3oo*. 
BouTiLi.ùN,    dessinateur    de    Nimes, 

647*. 
Boutiques  (fermeture  des),  i53. 
BouTOXET  (sieur  de),  20,  21*. 
BouTONiER  (de),  trésorier   de   France, 

696*. 
BouTOUNET  (seigneur  de),  543*. 
Bouvier  de  Montmeyr.»lU  (.lean  de), 

43o*. 
BouziGUES    (Hérault)      (communauté 

de),  628*. 
BoYER  (Arnaud),  juge    mage  de  Gar- 
cassonne,  22. 

—  (Gilles),  évêque  d'Agde,  43. 

—  (Henri),  receveur  des  finances,  2, 
3*,  7*,  8*,  8,  II*  12*,  12,  i3*,  i4*, 
i4,  i5. 

—  (Jean),  procureur  au  parlement 
de  Toulouse,  91*. 


TABLE  GÉNÉRALE. 

BoYER  (de),  avocat   au  parlement  de     | 
Toulouse,  371*,  372.  1 

BoYER  (de)  lieutenant  de  prévôt,  807*. 

—  trésorier  de  France,  497'  523. 

—  syndic  général  des  États,  385, 
340*.  344*,  346,  352,  878*,  880,  391, 
43i*;  439*>  443,  469*. 

BoYER  (Joseph-Louis  de),  baron  de  Sor- 

gues,  5i8,  520*. 
BoYRARGUES  (de),  trésoricr  de  France, 

353.  Voir  Boirargues  (de). 
Brabaxt  (pays  de),  24*. 
Bram  (baron    de),    523*,    598*,  692*; 

envoyé  du,  571*,  584,  645,  676*. 
—     (baronnie  de),  52o,  649,  694. 
_    (communauté   de)   (Aude),    4>6' 

527*,  6i3,  617. 
Brang  (rivière  de)  (Tarn),  212. 
Brancas  (duc  de),  664. 
Braxdouin  (Jacques  de),  trésorier  de 

France,  891*. 
Bratx  (Lot-et-Garonne)  (communauté 

de),  102. 
Braye  (Nicolas),  dit  Langlais,  ')0. 
Bredin  (Jean),  professeur  au  collège 

de  Nimes,  807*. 
Brescou  (Hérault).  202,  253*,  259*; 
fort,  122.  i3o,  i3i*,  182*,  i83*, 
,83,  i36*,  i3G,  187*,  189*,  142, 
i48,  145,  147*,  i58,  168,  i83,  2o4*, 
212,214*,  2i4,  2i5*,  216,  219,  280*. 
282,  286*,  286,  271*,  574;  garnison, 
265,  266*,  267,  274*;  gouverneur, 
i48*.  212*,  340*. 

—  (grau  de),  252*. 

—  (port    de),    i38*,    189,   i45*,    i53, 
168,  253,  255*,  261. 

Bressac  (Hérault)   (château  de),  95*- 

—  (sieur  de),  3i. 
Bresse  (pays  de),  69*. 
Bressols  (Tarn-ct-Garonne),  5i  i*,  619. 
Bretagne  (Anne  de),  5*. 

—  (duché  de),  20. 

—  (états  de),  25,  i5o,  412*. 
_    (province    de),    i4i,    299*,    35i*, 

486. 

Breteuil  (de),  intendant  de  Langue- 
doc, 286*,  286,  287,  289,  290,  291*, 
291,  293,  299*,  3o2*,  3o4,  307*, 
3o8*. 

—  secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 
572*. 

Brethon  (René  Le),  vicaire  général 
de  Mende,  i5*. 

Brevets  d'apprextiss.age  (greffiers 
des),  487*. 

Bri.vtexte  (Tarn)  (communauté  de), 
162,  280*,  545*,  547*. 


Briçonnet    (Guillaume),    évèipie   de 
Nimes,  11*. 

—  (Michel),  vicaire  général  do  Nar- 
bonne,  8. 

Brienne  (canal  de),  à  Toulouse,  672, 

685. 
Brigands  (extermination  lies),  88,  244. 

Voir  Bandonliers. 
Beiges  (marquis  de).  685. 

—  en  Gévaudan  (Lozère)  (terre  de), 
672,  685. 

Brinvilliers  (procès  de  la),  894. 
Brion  (dame  de),  7*. 

—  (sieur  de).  7*,  i4*. 

—  (terre  de)  (Ardèche),  588*. 
Brioude  (Haute-Loire)  (ville  de).  592. 
Brison  (comte  de),  6^7*. 

—  (sieur  de),  220. 

—  (marquis    de),    5,89,    565,    .56*8, 
574*. 

—  (terre  de)  (Anléehei. 

Brissac  (de),  gouverneur  de  Lombers, 

171*,  428. 
Broc,  membre  du  comité  de  boulan- 
gerie de  Paris,  705*. 
Brocabd  (sieur),  564*. 
Brogeie  (comte  de),  485,  438. 
Brossard,    fermier    de   l'équivalent, 

781*. 
Broteil  (de),  gouverneur  de  Brescou, 
122,  189*,  189,  i53,  2o4*,  208,  212*, 
217*. 
Brotet  (sieur    de),    142,    '43,    i45*, 

i47*,  168*. 
Brouage   (Charente-Inférieure)   (gou- 
verneur de),  609*. 
Bboussan  (Var)  (lieu  de),  7i5'*. 
Brousse    (Tarn)    (communauté   de), 

5o6*. 
Broussore  (de),  envoyé   du   duc    de 

Vendôme,  4"- 
Broutin  (J.-B.  de),  marquis  de  Mon- 

tanègre,  897,  4o8,  4>8*. 
Bruays  d'Aigaliers  (de),  609^. 
Bruyes  (sieur),  498- 
Brugairolles  (.\ude)  (lieu  de),  85*, 

99,  725*,  726*,  726. 
Bruguières   (Haute -Garonne)    (com- 
munauté de),  289,  443. 
_    (sieur  de),  212*,  214*. 
Brun,  fabricant  de  toiles.  589,  598. 
—    (Jacques),  entrepreneur  du  canal 
du   Rhône,    822*,    828,   827*,    833, 
517,  5i8. 
Brunet  (Lambert  de),  marquis  de  Vil- 
leneuve, 678*. 
_    DE  PuJOLS,  lieutenant  ilu  roi,  45 ■• 
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Bruslart,  sccrétuire  du  roi,  80*. 

Bruyère  (dpj,  consul  d'Uzès,  780*. 

BuACHE  (Philippe),  géographe  du  roi. 
594*,  661*. 

BuADE  (Antoine  do),  sieur  de  Fron- 
tenac, i7<j. 

Buadeli.es  (terroir  de),  au  diocèse  de 
Karbonne  (Aude),  807. 

Budix,  fabricant  de  draps,  !\6î>*. 

BuDOs  (Henri  de),  ;i;ontilliomnie  ordi- 
naire de  la  Clianibre.   1117. 

—  (Hercule  de),  marquis  de  Portes, 
2i4*,  217,  226,  287*. 


Bui'TET,  inspecteur  des  manufactures 
de  soie,  Oûz*,  058,  (iSi). 

BuGAUACH  (.-Vude)    (couiinunauir'  de), 

99.  «98* ■ 
Bujoi.s    (Haute- Loire)    (château    de), 

181*. 
BuLi.iox  (de),  réformateur  général  des 

mines,  274. 
Bureau  des  Comptes  (épices  du),  4 '3; 

jetons,  3y3  ;  régl(Mnen(,  830*,  890. 

—      DES     FINANCES    de    TouloUSC,  O77. 

BuR'rA    (sieur  do),   juge    de  Lautrec, 
118. 


BussAC  (de),  42,  rio,  lOM  Vo/r  Ulniié- 
res. 

BuTEUNE,  architecte.  4'>'*.  4''7*-  4'"'7*, 
478,  498*. 

BuZET  (Ilaule-Ganiuncl  (liamunic  ih'), 
()8.j*. 

—  (ville  de).  117,  118*,  124,  i44, 
240,  241*,  281,  282;  citadeHe,  i2.5; 
cliàtelains,  281  ;  forêt,  4''>9*.  4'>i  ; 
pont,  84*,  lOi,  1O8,  188*,  189,  198, 
288*,  3oo*,  820,  824,  34i*,  .849, 
8i)(>,  899,  4-">-"'>  4-">9*.  490.  ">2i*,  021, 
.'>08,   087,   (iVi. 


c 


Cabanes  de  Fii'ou  (.\ude),  047*,  .")0i*, 

5G9*. 
Cab.\.nis,  marchand  d'Alais,  328,  588*i 

586*,  080*. 
C.ABARDÈs(chàteUeniede)  (,\ude),  052*. 
Cabaretiers  (ta.\e  sur  les),  54*,  O9, 

147,  255,  268*,  876*,  878. 
Cabarets  (défense  d'aller  aux),  278. 
Cabaux  (contrôleurs  des),  26O*, 
C.ABIRON  (de),  594. 
Cabizac  (])ont  de)  (Aude),  572*. 
Cabot,  docteur  régent  de  l'Université 

de  Toulouse,   i5i,    ij8,    1O8,    187*, 

228. 
C.\B0UD,  avocat  des  États,  892,  897*. 
Cabriêres (Hérault)  (communauté  de), 

94*. 
Cadalen  (seigneurie  de)  (Tarn),  O70*. 

672*. 
Cadabs  (de),   grand  maitre  des  Eaux 

et  Forêts  de  Languedoc,  190. 
Cadégues   (Aude)   (gouverneur   de), 

340*. 
Caderousse  (sieur  de),  181. 
Cadet-Devaux  ,    membre   du   comité 

de  boulangerie  de  Paris,  705*. 
Cadets    de    Languedoc    (compagnie 

des),  548. 
Caen  (généralité  de),  58*,  55. 
Cahors  (Lot)  (ville  de),  98,  274*,  27O. 
Cahdsag  (Louis  de),  comte  de  Gaux, 

OOg*. 
—    DK  MoNGEix  (de),  4i8,  420*. 
Gaila  (Aude)  (communauté  de),  Ô93*. 
Cailart  à  LA  Tour  Carbonnière  (ca- 
nal de)  (Gard),  17O. 

Cailh.'LU   (de),    trésorier   de   France, 
724. 


Caillau   de  la  (luAviLLÈLE,   Buvoyé 

de  Mirepoix,  4o8. 
Caillon     (  François  )  ,     trésorier    de 

France,  877*,  408. 

—  (Charles  de),  44o*. 

Cairas,  régent  dé  l'Université  de  Tou- 
louse, 187*,  188. 

Cairou  (de),  485*. 

Caisse  de  prêts  aux  commu.nes  (éta- 
blissement d'une),  715*. 

Cajetan  (cardinal),  légat  en  France, 
107*. 

Galicut  (île  de)  (hules),  5*,  10*. 

Galmels  (sieur  de),  242*. 

Calmette  (sieur  de  la),  4i5*. 

tlALMONT  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  289,  855*  864,  507,  578, 
574*,  579*. 

Calmontie  (de  la),  député  de  Tou- 
louse, 92. 

Calvet  (Jacques  de) ,  trésorier  de 
F^rance,  25g,  288,  879*,  4".  47i*, 
474,  482,  499'*,  5o0*,  5i4,  525^  589. 

Cal%iêbe  (Antoine  de),  se.igneur  de 
(loutïoulens,  865,  872*,  4oi,  421*, 
424.  Vo/r{;;ouffoulens. 

Calvin  (honneurs  rendus  à),  3O7*. 

(;alvisson  (baron  de),  12,  14*,  i48*, 
i58*,  289,  244*,  254,  250,  269,  3O7, 
519,    589*,    598*,    543*,    658,    701, 

709- 

—  (baroimie  de)  (Gard),  i58*,  44?*, 
483*,  489,  O9O*. 

—  (comte  de),  lieutenant  général  en 
Languedoc,  446,  458,  464'*.  468*, 
477*,  483,  484'*. 

—  (comtesse  de),  483*. 

—  (marquis  de),  lieutenant  général 
en  Languedoc,  890,  4o8,  4'i,  421*, 


424,  437,  442,  .'v>i,  46u*,  408,  4(17*, 
550*,  58i,  598*,  O89*,  O96*.  Voir 
Cauvisson. 

Cambacébès  (de),  maire  de  Montpel- 
lier, O12*. 

Cambade,  consul  d'Uzès,  780*. 
Cajibiai;  (sieur  de),  envoyé  du  euiiite 

de  Carauian,  91. 
C.\MBON,  député  de  Moulecli  ('l'arn-et- 

Garonne),  598. 

—  (sieur  de),  348,  O02,  04r*. 
Cambrai  (traité  de),  28*,   24*;   prise, 

397- 

Camby  d'(_)htoux  (de),  ciievalier  dé 
Fons,  517*. 

Caminade  (de),  président  au  parle- 
ment de  Toulouse,  204. 

Ga.mmartin.  architecte,  871*,  890*, 

Campagna  (communauté  de)  (Aude), 
195. 

Camp.\gne  (commuiiaulé  de)  (.\ude), 
99,  828,  574,   O08*. 

Campistron  (sieur  de),  485*,  5o8*. 

Campourdour  (lieu  de),  210. 

Campunaut  (de),  capitoul  de  Tua- 
louse,  517*. 

(Ianac  (Bernard),  notaire  de  Tou- 
louse,  i50. 

Canal  de  Beaucaire  à  Aiguesmortes, 
80 I,  3O2*. 

—  ds  Gap  de  Cette,  875*. 

— ■  des  Deux-Mers,  859*,  8O0*,  30i*, 
3Ô2,  865*,  360*,  868*,  872,  874*, 
378,  879,  38o*,  881,  383,  884*,  384, 
380*,  880,  892,  398,  894*,  898*, 
4io*,    4'o,  4i3,    4'7'*>   422*,   422, 

425,  427'*,  429"°,  43û*,  480,  432*, 
433*,  484,  485*,  485,  440*,  44 I, 
442,   444*.   444.  450,  .4O2*,   4O8*, 
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58û,  Coi*,  6o3*,  632*,  635*,  643, 
663.  664,  675*,  681,  689*.-  N.  B. 
Celte  voie  navigable  est  aussi  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Canal  du  Lan- 
ouedoc.    de  Canal  Royal.   VoiV  ces 

-'''des  Étangs.  470,  A?^*.  k'fi* ^  48.*, 
487*,  490,  007*,  535,  538,  539,  043, 
545*,  547*,  549,  55.*,  554*,  555, 
557,  56.*,  563*,  564,  566*,  568, 
58o*,  593,  599,  602,  6o5*,  6.1,  6i5*, 
C.9*,  628*,  632,  634,  642,  646,  6j4, 
666,  C92,  7o4- 

—  du  Languedoc,  872,  475*. 

—  du  Midi,  4o4*,  4o5,  407*.  'joQ- 
_    du  Rhône  à  Peccais.  270. 

—  Royal,  485*,  485,  487*,  49'-  49^, 
540,  '550*,  554*,  564*,  566,  572, 
570*,  577*,  588,  590*,  593*,  597*, 
5i)9,  600*,  6o4,  606*,  628*,  642, 
653*,  654*,  655*,  669,  660*,  662*, 
662,   672*,  678*,  705*,  714*- 

—  de  Toulouse  à  Narhonne,  209*. 
CA.SALS   (Tarn^- et- Garonne)    (commu- 
nauté de),  665*. 

Candale  (officiers  du  régiment  de), 
324*,  33o. 

C.'^ND.\U  (de),  .39*. 

Candeilh,  maître  de  messageries  de 
Toulouse.  373. 

C.A.ND1F,  (de),  seigneur  de  Saint-Simon. 
697*. 

G.\NDiLL.\EGUiîs  (Hérrtult)  (commu- 
nauté de),  55g,  56o*. 

C.\NET  (Pyrénées-Orientales)  (port  de), 
557*. 

CAKii,HAc(l)aronnie  de)  (Lozère),  563*, 
582*,  584. 

—  (marquis  de),  75*,  4i5*,  527. 
Canorgue  (prêtres  de  la),  à  Montpel- 
lier, 729*. 

Cantuer  (de),  capitoul  de  Toulouse, 

786*. 
Cap  nE  Cette  (canal  de),  875*. 

—  (fort  de),   169,  .83. 

—  (môle  de),  878. 

—  (port  de),  .23.  107*,  .58*,  892, 
393*. 

Capem.e.  syndic  du  diosèse  de  Saint- 

Papoul,  782. 
CAPEN'Do(baron  de),85,  119,  897,  733. 

—  (baronnie  de)  (Aude),  .8.*,  4.5*, 
707*; 

—  (comaïunauté  de),  538* 
Capens   (Haute-Garonne)    (commu- 
nauté de),  670*. 

Capestakg  (Hérault)  (communauté 
de),  74,  569*. 


TABLE  GÉNÉRALE. 

Capest.^ng  (étang  de),  .97*,  689. 

Capitation  (établissement  d'une), 
447-  448. 

Capitouls  de  Toulouse,  2*,  11,  i3, 
i4,  48*,  69*,  71*,  i65,  22.5*,  229, 
284,    322*,    487,    488*,    402.    5.6*, 

697- 

Capriol  (sieur  de).  663*. 

Captifs  (quêtes  pour  la  rédemption 
des),  285. 

Capucins  d'Agde,  .71*;  d'Alais.  46.*; 
d'Albi,  108;  de  Barjac,  36i  ;  de  Beau- 
caire,  .90;  de  Béziers,  128;  de  Fron- 
tignan,  190*;  de  Lavaur,  .92*;  de 
Montpellier,  228*,  4i9'  5o3;  de  Pé- 
zenas,  18.*,  192*. 

Caragol  (lieu  appelé  le)  (Aude),  402. 

Caraman  ou  c;armatng  (comte  de), 
M.  de  Montluc,  gouverneur  du  pays 
de  Foix,  173,  .86,  igS,  224*,  280*, 
236*,  242,  271*,  490.  590*,  662*. 
659.   Voir  Montluc. 

—  (comté  de).  24,  282,  289*,  336, 
340,  346*,  35.,  352*  355*,  358*, 
424,  559,  688,  692,  695,  701*.   714. 

—  (Haute-Garonne)  (ville  de),  24, 
67*,  222*,  232,  648,  65. ,  607,  694. 

Car.welles  (capitaine),  117,  118*, 
124,  125,  .58*,  109,  17.*. 

Carbonel,  trésorier  de  France,  534, 
565*. 

Carbonne  (Haute-Garonne)  (ville  de), 
62*,  2i5,  36. ,  386*,  622,  626*,  632*, 
64n;  pont,  34.*,  358,  38o,  890*, 
392*,    396,    642,    646*,   65.*,   654*, 

657*,    G''4'    ^7-^*'    '^7^'    '^*^°*'    ^^^' 
683*,  696;  port,  642,  695. 

Carbonnière  (Hérault)  (garnison   de 

la),  i44*. 

—  (tour),  176. 

Carcassonxe  (Aude)  (canal  de),  707*. 
— ■    (cour  des  aides  de),  288. 

—  (diocèse  de),  i3i*,  i3i,  242*, 
244*,  3^8*,  393*,  4i8,  443,  457*. 
467,  470,  522*,  555*,  566*,  609, 
617*,  621,  634,  678*,  684,  707*, 
7.5*,  726*,  782*,  732;  assiette, 
367*;  cliemins,  56i*,  669,  572*, 
574,  577*,  58o,  585*,  588,  598*, 
600*,  602,  617*,  619*,  63. ,  634, 
638*,  642,  646*,  65i*,  654,  657*, 
659,  663,  666,  669*,  671,  675*,  682*, 
684,  687,  692,  694,  697*,  698,  701*, 
702*,  704,  7.0*;  compoix ,  277*; 
équivalent,  .44*:  levée  de  troupes, 
207,  235,  388*;  manufactures,  712*; 
mines,  69.  ;  receveur,  92*,  436; 
syndic,  92*,  277*;  voleurs  et  ban- 
douliers,  166,  212*. 


Carcassonne  (évêché  de),  566*. 

—  (évêque  de),  35,  87*,  58,  60,  82*, 
85*,  99*,  160*,  161*,  162*,  .63*, 
164*,  169,  .71,  .72*,  .74,  175*, 
176,   .77,  180,  i85*,  189,  .99*,  .99, 

201,      203  ,      206,      2l4*,      216*,      217, 

27.,    3.8*,    368*,    520*,  566*,  598*, 
781,  733,  734. 

—  (parlement  à).   128*,    129*.   i3o*. 

—  (présidial  de),  48*,  178,  276*, 
832,  334*. 

—  (sénéchal  de).  .*,  i5,  17*,  .9*, 
28*,  81*,  69,  98,  127,  222,  276*, 
5o6*,  596*. 

—  (sénéchaussée  lie),   12*,   17*,  81*, 
4i,   58*,    54,   57,   69,   71,    72*,   72, 
76,   77,   82*,   88*,    85*,    98,    106*, 
123,     .66,    192*,     197*,    2.9,    220, 
222*,    222,    282,    244*,    290',    854, 
366,    484*,    542*,    569,    574*,    583, 
6.5,  683,  658*,  667*,  v.'S,  781*;  as- 
semblée des  États,  172*,  176*,  179*, 
i84*,    190*,    .93*,   196,    >97.   200*, 
2o3*,    207,    208*,    2.2,    2.5,    219, 
282*,   234*,    289,    3i4,    8.8*,    320, 
32,5*,    336*,    34."*,    848,   345*,    346, 
349*,   852*,   858*,    355*,   355,  359*. 
36.,   364*,    867,  368*,   871*,    87,8*, 
876*,    378*,    38.*,   384,    387*,    390, 
398,  896*,  899,  408,  4o5,  407.  4io*, 
4.8*,  4.6,  422*,  428*,  427*'  429. 
432*,    434,    437,    439*,    442*,    443, 
445,   448*,  45. ,   453*,  455*,  457, 
459*,  462*,    463,   464,    467*,    470*. 
478,    475,    479*,    48.*,    485*,    487, 
490*,    495,     498,     5o2*,    5o5,    507, 
5.0,  5.8,  5.5,   5.8,  520,   523,  627*, 
529,  53.,  533,  536*,  589*,  54o,  542, 
544*,    546*,    547,    55o,    552*,  555*, 
557*,   559*,    562,    565*,    568*,   570, 
573,    576*,    579*,    58.,    584*,    587, 
590,  594,   602*,  6o5,  608,  6.3,  6.7, 
622*,    626,    629,    687,    64o,    645*, 
649*,    658,    656*,    609*,   668*,   665, 

668,  67.*  674*,  678*,  68û,  684*, 
687*,  690*,  692*,  694*,  696*,  697, 
700*,  70.*,  704*,  706,  709*,  718, 
7.6*;  assiettes,  7.0;  carte  routière, 
7.4;  chemins.  489*,  564,  600,  6..*, 
6.9*,  628*,  628*,  638,  659,  704; 
chemin  de  la  poste,  634*,  642, 
646*,  675,:  équivalent,  109*;  im- 
positions, 809,  7.6;  ponts,  160,  664, 

669,  680*,  689*,  7... 

—  (vicaire  général  de),  3.8*,  724. 

—  (ville  de),  i*,  3,  9,  86,  4.,  62*, 
65*,  82*,  .00*,  10.*,  10.,  .o5, 
107*,  .07,  .09,  I..*,  .25*,  .27, 
.29*,   .8.*,   .33,    .34*,    .53*.    .55*, 

189*,      .90,      205*,      207*     2.5*,     222, 

227.    248,     276*,     3oo,    3o4*,    383, 


433,  449.  ''l'*7.  4''*^.   'fS",  523,  56i*, 
588*,.  CoS*,   008*,  0<)2,   702*,  705*, 


708* 


;i4*,    7i4;    académie,    4'0*, 


4i2,  4 '-'s  archives,  439*:  collège, 
i53*,  i.');;  consuls,  37,  4*J*>  *J2*) 
7O*,  102,  i3()*,  i33,  187,  274*, 
317*,  328,  308*,  489,  730*,  731; 
couvents,  160;  Jéputés,  102,  iii*, 
i53*,  1O7,  595;  désordres»  328*, 
33o*,  330*;  dettes,  207;  écoles  gra- 
tuites, 707;  faubourgs,  545*,  547*, 
549*,  054*  ;  fortifications,  87,  f\6*, 
2O6;.  frères  des  écoles  chrétiennes, 
000;  garnison,  1O2,  2O3,  2G4*:  habi- 
tants, 10,  4'.  5o,  112,  ii3,  178, 
227,  229,  O87  ;  incendie,  235;  jé- 
suites, 33o*,  338*,  308*;  juge  cri- 
minel, 3o4;  juge  mage,  22:  juran- 
des, 571;  manufactures.  245*,  302, 
403*,  545,  5.54,  550*,  589*,  6o4*, 
624*,  00 1,  C74,  712;  marchands, 
3O2*,  448,  4-'>o*:  peste,  182,  i33*; 
l)ont,  i52*,  782*;  port,  O87;  prévôt, 
10,  180*;  receveur,  82,  201,  489; 
religieux  de  la  Merci,  lOo*,  190; 
syndic,  85*,  182*;  teinturiers,  44^*; 
viguier,  34. 

0.\RD.4iLHAC  (Louis  de),  comte  de 
Bioules,  288,  299*,  342*. 

Cardonne,  avocat,  177. 

Carême  (prêche  du),  4^. 

Carla  (Le)  (Ariège),  au  diocèse  de 
Rieux,  08*,  72*. 

Carlescas  (de),  commissaire  du  par- 
lement de  Toulouse,  807*,  552. 

Carlos  (prince  don)  (xyiii"  s.),  547*. 

Carmaing  (comte  de).   Voir  Caraman. 

—  (Jean  II,  vicomte  de),  688. 

—  (ressort  de),  667*. 

Carmaux  (Tarn)  (mines  de),  OO7*, 
678,  708*. 

—  (verrerie  de),  612,  621. 
Carmélites  de   Toulouse  (monastère 

des),  897*. 

Carmes  de  Béziers,  782  ;  de  Montpel- 
lier, 850. 

Garsey  (de) ,  ingénieur,  5O9,  070*, 
583,  585*,  Ooo*,  Ooi*. 

Carquet  (de),  trésorier  de  France, 
64i*. 

Carrière  ((CUaude),  greffier  des  États, 
61G,  63i. 

—  (de)  d'Aufréry,  4 18,  O26. 
Garriox  (de),  marquis  île  Nizas,  55o, 

Co5,  Ô92. 

Carrosses  (établissement  de),   884*, 

5i3. 
Cars  (Charles  des) ,  évè  ^ue  de   Lan- 

gres,  21 1*,  211. 


TABLE  GENERALE. 

Cartals  (pont  dej,  sur  la  rivière  du 
Lherm,  au  diocèse  île  Lodève  (Hé- 
rault), 577. 

Carte  marine  par  Filhol,  532. 

—  routière  de  Languedoc,  708,  708*. 
Cartoss  (fal)rication  de),  O73. 
Caseseuve,    ecclésiastique    de   Tou- 
louse, 265,  2O8*,  270. 

(Casernes  (établissement  de),  440, 
448,  50i ,  508,  5O7. 

Cassagke,  employé  à  l'hôtel  de  ville 
de  Montpellier,  559*. 

Cassmg.ne,  greffier  des  États,  358*. 

Cassaigne  (de),  svndic  de  N'arbonne, 
734*,  734. 

Cassaigneaii  (de),  avocat  au  parle- 
ment de  Toulouse,  872*. 

—  (Jacques  de),  trésorier  de  France, 
874*,  4o4,  421*,  437. 

Cassaigxe.^u-Glatens  (de).  394- 
Cassan  (Jacques),   auteur  d'un    livre 
sur  le  Languedoc,  208*. 

—  (J.  G.),  trésorier  de  France,  489. 
Casse  (révocation  du  di-oit  de),  2O7. 
Cassrirol,  procureur  au  Parlement, 

71O. 

Cassel  (victoire  de),  897. 

Cassixi  de  Thury,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences  de  Paris,  00 1*. 

Castaing,  aide-greffier  des  États,  428*, 
476*. 

Castanet  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  121 ,  38i ,  5o2*,  547,  578*, 
602*. 

Castang  (M«  Pierre-Rodes),  consul  de 
Marvejols,  poète,  200,  228. 

Castan'ier  (Guillaume),  receveur  de 
Carcassonne,  489,  492*. 

Castanviels  (.'^.ude)  (habitants  de), 
707*. 

Casteilades  (lieu  de),  au  diocèse 
d'Uzès  (Gard),  578*. 

Castew  (sieur),  de  Béziers,  178*. 

—  chirurgien  de  Montpellier,  4'3*. 

—  (Jean),  trésorier  de  France,  845*, 
891*,  540,  571*,  590,  598*,  G 18*, 
O26,  G80*. 

Castela.v  (.\lexandre  de),  trésorier  de 
France,  129,  18S. 

Castelet  (Constant  de),  662. 

Castelmaurou  (Haute-Garonne)  (com- 
munauté de),  890,  498,  5o4,  540*. 

Castelnau  (baron  de),  168*,  170,  3oo. 

—  (comte  de),  571*. 
Castelnaudary    (Aude)  (chambre  de 

l'Édit  de),  882*,  887. 

—  (chapitre  de),  542*. 
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Ca.stelnaudary  (présidial  de),  02*, 
224*. 

—  (sénéchal  de).  085*. 

—  (ville  de),  102*,  io4,  io5*,  io5, 
107*,  127,  i55*,  211*,  21 1,  290*, 
878,  899,  4'3,  488,  404,  490.  49'*i 
5i8,  504*,  004,  727*,  727;  chemins, 
38o,  409.  5 10*,  544*.  545*,  549*, 
55i*,  556*,  56i*,  .508,  505*,  587, 
O22,  G26*,  O29,  083,  640;  collégiale, 
782;  cordeliers,  54';  dames  de  la 
Providence.  576*;  doctrinaires,  681; 
frères  des  écoles  chrétiennes,  705. 

Gastelnau-Bethon  (baron  de),  18. 
Castel.\au-dr-Bonnekons  (baron  île), 

8n4,    548*,    555,    .594,    0,34*,    64i*, 

1)50. 

—  (liaronnie  de)  (Tarn),  877,  ltÔ2*, 
4O0*,  471»  G70*,  672*. 

Castelnau -d'Estrétefonds  (baron 
de),  161*,  3o4*,  4^1,  428*,  424> 
480*,  44i,  475,  541*,  ,590,  609*, 
698*. 

—  (baronnie  de)  (Hante-Garonne), 
421,  588*,  O87*,  O92*,  O96,  704. 

— ■  (communauté  de),  489*,  45i*, 
470,  490,  5i8,  570,672*;  pont,  160*, 
1O4,   212,  502*. 

—  (seigneur  de),  i4*,  788. 
Castelnau-de-Guers  (Hérault)  (com- 
munauté de),  056*. 

Castelxau-de-Lêvis  (Tarn),  788. 
Castelnau-de-Randon   (baronnie  de) 

(Lozère).     Voi)-     Chùteauneuf- de- 

Randon. 
Castelnovel  (de),  avocat  à  Toulouse, 

818. 
Castelsarrasis    (Tarn  -et -Garonne) 

(jui-idiction  de),  584*.  O17*,  662*. 

—  (pui'lement  à).  i40,   i48. 

—  (ville  de),  18,  218,  4'6j  482*, 
612*,  005*;  consuls,  216*,  "275; 
chemins,  douanes,  568*,  584*,  629, 
083,  G5i  ;  juge,  598*,  654*. 

Castéras  (de),  G96*. 

Castet,    seigneur   de    Saint- Martin- 

d'Oydes  (.\riège),  482,  508. 
Castillon- Saint-Victor     (  chevalier 

de),  O96. 
Castres  (Tarn)  (chambi-i'  df  l'Kdit  de). 

147,     182,     200,     278,     3o4*    880*, 

35i,  858*,  354*,  803,  8G7*,  37O,  878. 

—  (diocèse  de).  05*,  O9*,  129*,  i85, 
i58*,  2o4,  206*,  207,  256*,  357, 
874*,  417,  443,  4''7,  578*,  608*, 
G 17*,  620,629,681,  642,  644*,  040, 
054,  G74*,  G78*,  O90;  assiettes,  89, 
23o*,  854,  857,  5i4*,  032;  chemins, 
58o*,    Go5*,   617*,   620,   62O*,  G29, 
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633,  636*,  64-2,  640*,  65i*,  667*, 
659*,  663,  666,  669*,  672*,  675'', 
682*,  684,  687,  692,  694,  607*. 
698,  701*,  702*,  704*,  7'o;  '^^"P"- 
tés,  735;  receveur,  436;  syndic,  59. 

Castres  (évêché  de),  43*,  366. 

_    (évèquede),  i5,  43*,  44,45*,  5i*, 

62,  76*,  78,  81,  88,  99*,  141,  161*, 

226,    23o*,    237*,    240*,    353,    355, 

356*.  370*,    378,    4.1,    449*.   486*, 

Xoo,   724,  725*,   726,  727'.  7^3.    . 

__    (vicaire  général  de)^  36û. 

_    (ville  de),    62*,    67*,    7lb    ■«'*' 

,26*,    140,   .55*,    .62,    .71*,    .80*. 

,86,     .87,     .89*,    223,    242*,    244*, 

253*,   286*,    383,    446*,    468,   5i4*, 

6.q:  casernes,  612*;  chartreux,  M  , 

iq\:  collège,  190*,  608*,  632,  642; 

consuls,  59,6.,   78.   79*./29,  -70, 

182*,    .90*,    2i3,    222,    242,    320*, 

370*,  377*,   397*,   409,   724;   cours 

d'accouchement,  700;  députes,  118, 

123,    i4o,    i4i,    >63;   dominicains, 

i85*-    fûrtiflcations ,     23o*;    frères 

des  écoles   chréliennes,  664*,   666, 

682*,  701;  greniers  à  sel,  2o3,  210  ; 

garnisons,  i44*;  jésuites,  36o,  874*, 

642:  juge,  322;  manufactures.  583- 

586*,   589,   632,    644*;   poste,   2o5; 

religieuses   de   Sainte-Claire,   3o2^ 

728-     religionnaires,     128*,     23o*, 

416*,   422*;  trinitaires,   167;   sièges 

épiscopauxelde  justice,  70;  syndic, 

87*. 
Castries  (baron  de),  65,    129.    i4.>*, 

,67,  353,  557,   56o*,  626,  645,  049, 

656,  659*,  696*,  698*. 
_    (baronnie  de)  (Hérault),  692*. 
_    (comte  de),  272*,  442*. 

—  (duc  de),  335. 

_  (maréchal  de),  ministre  de  la  ma- 
rine, 708. 

_  (marquis  de),  342,  364,  872*, 
373*,  379*,  38i*,  384*,  389,  449', 
458*,  463,  465,  47'*.  474*,  474, 
522,  548,  574*,  609*,   687*. 

—  (marquise)  de,  390,  409. 

—  (sieur  de),  lio5*. 

Catalogne  (province  de),  i,  i3*, 
260*,  3o6,  3io,  481*;  armée,  2fo^, 
276*,  280,  28.*,  287,  288*,  289, 
■Ao*  296,  3i6,  317*,  3i8*,  3i8,  319, 
322,  324*,  326,  327,338,  343,  48o*, 
494*,  524*,  525*;  lieutenant  gêne- 
rai, 307*;  vice-roi,  277,  3oi*,  358^=; 
visiteur  général,  3i5. 

Gatei.an  (de),  chevalier,  668. 

—    (François  de),  trésorier  de  France, 
221 ,  243*. 
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Catelan  (Jean  de),  trésorier  de 
France,  i54,   174*- 

C.iTHELAN  (de),  capitoul  de  Toulouse, 
345. 

Catholiques  (délibérations  concer- 
nant les),  1 46*,  i84*,  184,  358*, 
367*,  382  ;  serment,  106*;  imposi- 
tions ,  176*. 

Catinat    (de),    maréchal   de   France, 

444. 

Caddebronde  (de),  inspecteur  des 
haras,  433*,  482*. 

Caudiès  (Pyrénées-Orientales)  (com- 
munauté de),  323,  585,  638. 

Caujac  (Haute -Garonne)  (commu- 
nauté de),  324,  392*,  5ii*. 

C'.AULET  (de),  commissaire  du  parle- 
ment, 3o4*. 

—  (François  de),  112. 

—  (.Jean -Georges  de),  trésorier  de 
France,  124*,  i58,  169*,  169,  188, 
240*. 

—  (  Guillaume  de  )  ,  trésorier  de 
France,  3 10,  353,  356*,  394. 

_     (président  de),  202*. 
Caumartin    (Louis  Le   Febvre   de), 
i85,    186*,    187*,    188*,   206,   207*, 

208*,    209*,     2l3,    219*,    225*. 

Gatjmels  (de),  618*. 

—  (Salomon),  avocat  au  Parlement, 
228*- 

Caumont-Fieubet  (de),  3 18. 
Caunes  (abbaye  de),  638. 

—  (Aude)    (communauté  de),  707*; 
(carrières  de  marbre  à),  422,  426, 

45i*,  5o5*,  593*,  669. 

Caunes  (Pelet  de),  gentilhomme,  372*. 

Caussat,  manufjicturier,  639. 

C.\ussELs   (ruisseau   de)   (Tarn),  61 3, 
633. 

Caussidières  (Haute -Garonne)  (lieu 
de),  83*,  289*. 

Cauterates  (Aude)  (lieu  de),  668*. 

Cauvière,  inspecteur  à  Marseille, 
457*. 

Cauvisson  (marquis  de),  lieutenant 
général  en  Languedoc,  366,  376^', 
382*,  401*,  4o4,  43o*,  444,  446, 
463*,  733.  Voir  Calvisson  (mar- 
quis, comte,  etc.) 

Caux  (comte  de),  669*. 

Cavaignes  (de),  64- 

Cavaillés  (Raymond  de),  évêque  de 

Nîmes,  99,   loi*,  127*,  129. 
Cavalier,    géographe    du    roi,    197*, 
266,  270,  273,  288,  3i4,  429,  73^*- 
Cavaliers  (réduction  de  solde  des), 


Caylus  (baron  de),  595,  684- 

—  (liaronnie  de)  (Hérault),  5T)/i,  709. 

—  (Joseph -François,  marquis  de), 
407,  408,  442,  452*,  5i6*,  55o,  50o*, 
563*,  707*. 

Cazedieu  (Chaise-Dieu)  (abbé  de  la),  vi- 
caire général  de  Toulouse,  33*,  5i*. 
Cazemajou  (de),  486. 
Cazeneuve  (Guillaume  de),  lieutenant 
du   prévôt  général  de   Languedoc, 
70*. 
—    (sieur  de),  auteur  du  Franc  alleu, 

289*,  3i3. 
Cazenove,  député  de  Cazères,  180*. 
Cazères    (Haute- Garonne)    (commu- 
nauté de),   180*,    319,    470*'    485*, 
507,    567,   568*,   569*,    602*,    666*; 
chaussée,  572*,  608,  64û;  pont,  160, 
4o3*,    491,  5o4,   507*,  5io*,    5ii*, 
5i3*,    51 5,    532,    533,    542*,    544*. 
545*,    547*,    6o3*,    609,    633,    637, 
638*,   646*,   65i*,    054,    657*,   675, 
083*. 
Cazouls  (Hérault)  (communauté  de), 

46,  5G9. 
Cèdre  (Pierre  du) ,   ancien   capitoul, 

49,  65*. 
Ceilles  (abbé  do),   abbé  de    Sorèze, 

549- 

Célestins  d'Avignon,  427. 

Cesaret  (baron  de),  424,  571*. 

Cent-Suisses  (capitaine  des),  809. 

Cercle  (assemblée  du),  à  Nimes,  223. 

Cérémonial  des  États  (travail  inti- 
tulé le),  36 1. 

Cessalles  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  77. 

Cessenon  (Hérault)  (consuls  de),  734*. 

Cette  (Hérault)  (amirauté  de),  678. 

—  (canal  de),  520,  542*,  555,  669*, 
675,  683*,  693,  702*. 

—  (port  de),  i58,  362,  364,  30,5*, 
379,  383,  393*,  398*,  402*,  402, 
4i3*,  429*,  43i,  438*,  438,  439, 
441,  444,  44r)*,  445,  447*,  448*, 
449 1  452*,   456,   459*,  459,  460*, 

462*,    462,    464,    465*,    466*,    466, 

470*,  470,  47^*,  475,  478*,  481*, 

487*,  490,  494*,  497*.  5o5,  5o6, 
507*,  5i5,  5i8*,  520,  523,  527*, 
528*,  529,  53 1,  532,  533,  .538,  5.39, 
542*,  543,  544,  547*,  549*,  •'■>"'i*. 
554*,  550*,  557,  56o,  563,  566*, 
567*,  508,  570*,  571*,  572*,  573, 
574,  57O,  577*,  579,  582*,  585*, 
588*,  5q2*,  599,  601,  602,  606*, 
609,  6i5*,  616,  619*,  628*,  642, 
646*,  664,  707*'  7'4*- 


f.KTTE  (ville  de),  470* .  473 .  -^T^* .  497*  > 
5o8*,  540,  544*.  Ckj*,  039,  050*, 
008*,  GSf)*,  710*;  casernes,  "mo  ; 
chaussée,  080,  082,  ^qS;  chemins, 
5iG,  518*,  020,023,  557,  56i*,  601, 
Co3*:  fanal,  ôzS,  54;);  foii-es,  SgS*, 
57O*;  fortifications,  49'>.  '"^79;  'a^'^" 
ret,  44i,  443*,  5oo,  5o3,  523,  624*, 
53i*;  raffinerie  (le  sucre,  473*.  5i3*, 
5i4,  525*,  53o*,  073*,  OoS*;  salins, 
69 1,  O93;  verrerie,  54o*. 
C.KVENNES  (pavs  des»,  171*,  210*,  211, 
352*,  37O,  383.  429*,  432,  4O9*, 
473,  498,  5o8,  707*;  <'liemins,  62O*, 
040*;  manufactures,  38i*,  .380, 
4i4*,  44o,  533;  religionnaires,  90, 
241,  430 ;  troubles.  193*,  474*,  47^*, 
478*,  479*,  700:  troupes,  204*,  220, 
43o*,  470. 
Ghabaxassy,  procureur  du  roi  au  sé- 
néchal du  Piiy,  5i5. 
Chabannes  (de),  lieutenant  général  en 

Languedoc,  i*,  2. 
Chabert,  consul  de  Viviers,  O87. 
Chabot  (Pierre),  docteur  ù  Ximes,  59, 

Oo*. 
Chadesac  (comte  de),  479- 
Chairedon    (place   du),   à    Toulouse, 

082. 
Chairs  (droit  sur  les),  i35*,  42C*. 
Chaise-Dieu.  Voir  Cazedieu. 
Chalabrais  (Louis  de),  sieur  de  Gali- 

mard,  574*. 
Chalabre    (Aude)  (communauté  de), 

617*,  008*,  701*. 
Chalabrueisse  de  Galimard  (Claude 

de),  43o*. 
Chalexçox   (baronnie  de)  (Ârdèche), 

4i5*,  479,  059*. 
Chalvet  (de),  578*,  098*,  71O. 
Chamberl.\c  (de),  O24. 
Chamberlain  (de),  473*- 
Chambert  (de),  3o4,  3oO. 
Chambon    (Gard)    (communauté   de), 

084. 
Chamboxs.as    (abbé   de),    évèque  de 
Lodéve,  379*. 

—  (comte  de),  499,  5oo*>  ^^2. 

—  (marquis  de),  442*,   449*,   A58*, 
405,   474*,  5 12*,   53.5*,  .598,  085*. 

Chambre  ardente.  i53. 
Chambre    de   commerce   de    Carcas- 
sonne,  400. 

—  de  ^larseille,  .50i*,  005*. 

—  de  Montpellier,  4OO,  477- 

—  de  Ximes,  400. 

—  de  Toulouse,  406,  477,  O.54*. 
Chambre   des   comptes  de  Montpel- 
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35,  159, 
/..    172*, 


lier,  32,  .54,  50*,  70,  92 
iGO,    1G9*,    170*,    170,    171 
172,   173*,    173,    174*,    "7=>* 


.76*, 
180*, 


'77*-  '77,  '7»*,  '7»,  '79- 
i83,  184*,  184,  18G*,  188*,  190, 
192,  193*,  195,  201,  202*,  202,  2o5, 
207*,  2i3*,  214*,  2i4,  217*,  227, 
229*,  233*,  245,  27G,  288,  340, 
554*.  Voi'rCour  des  Comptes. 

—  de  Paris,  5,  28*,  50*,  1O9*,  5oo*. 

—  de  Toulouse,  loO*. 

Chambre  criminelle  au  Parlement  de 
Toulouse,  2*. 

Chambre  de  i.'kdit,  122,  321*,  4o4; 
de  Béziers,  23i,  244;  de  Castres, 
147,  182,  200*,  273,  3o4*,  330*.  35 1, 
353*,  354*,  303,  307*,  37O,  378;  du 
Dauphiné,  3o4*  ;  de  Lisle,  90. 

—  mi-partie,  80*,  87*,  87,  88*,  120, 
12O*,  128*,  i4i*,  '40. 

—  des  requêtes  de  Toulouse,  37,  39, 
4i*,  42,   .55,  79*,  82*,  95*,  124*. 

Chamillart  (de).  405*,  465,  4O7*, 
4O8,  470*,  470-  472,  477,  478*,  478. 
479,  48o,  482*,  484*,  484,  485*. 

Chamousse  (Latour  de).  Yoir  Flory. 

Champ  (comte  du),  041*. 

Champagne  (régiment  de),  330. 

Chanag  (Lozère)  (communauté  de), 
i35,  286*. 

Chanaleille  (Guillaume  de),  403*. 

—  (de),  comte  de  Saumès.  O87*. 
Chancellerie  <le  Toulouse,  89*,  lOi. 
Ch ANCHE  (sieur),  i35*. 
Chandeleurs  (maîtres),  de  Toulouse, 

703*. 
Chanlay   (de),    conseiller   aii   parle- 
ment de  Toulouse,  143*. 
Chapelain   (de),   seigneur  de  Trouil- 

has,  582*. 
Chapelle    de    musique    des    états 

(maître  de  la),  4'4*- 
Chapitre  de  Beaucaire,  489*;  deSaint- 

Étiefine   de  Toulouse,    179*,    203*, 

288.' 
Chaptal,  professeur  de  chimie,  09e*, 

696,    703*,    70O,    707,    708,    711*, 

715*. 
Chapuis  (sieur),  221. 
Chapus  (sieur),  437- 
Charbons  de  terre  (droit  sur  les), 

633,    037*,    OiO,    021;    mines,   O24, 

604*,  673,  O77,  G87,  689,  703*. 
Charente  (ports  de  la),  372. 
Charenton  (Seine)  (école  vétérinaire 

de),  084,  7o4- 
Charges    municipales   (  abonnement 
des),  53o,  532*. 
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Charité  de   Montpellier  (pauvres  de 

la),  326,  376*. 
Charles  V  (empereur),  38*. 
Charles  VU,  roi  de  France,  4*,  483*, 

596*. 

—  VIII,  roi  de  France,  26,  3'70*,  391, 
5  2 1 . 

—  IX,  roi  de  Franco,  Oo,  O7*,  80,  228. 
Charney  (de),  568. 
Charretier,     secrétaire    de    M.    de 

Damville,  80*. 
Charron  (de),   trésorier   de    France, 

440,  403,  479*- 
Chartrei;x   (lieu  dos),  à   Bordeaux, 

175. 

—  de  Castres.  34*,  191  ;  de  Toulouse, 
059. 

Chassan,    avocat    au    Parlement    de 

Toulouse.  372*. 
Chasse  (privilèges  de  la),  9*,  i3,  2O, 

27*,    27,    28*,    3i*,    32,    57,     290*, 

r.47- 
Chasséza  (ruisseau  du),  O28*. 
Chassiers   (consulat  des)    (Ardèche) , 

691*. 
Chastanet  (de),  388. 
Chastel-de-Chateauneuf   (sieur  de), 

O02. 
Châtaignes  (traite  des),  25*,  27*. 
Chateau-Narbonnais   (mouhn   du), 

à  Toulouse,  643*,  65i,   054*,  O73*, 

O93. 
Ch.\teauneuf,  garde  dos  Sceaux.  25o*. 

—  (marquis  de),  .3.53,  304*,  393,  397*, 
408*,  422*,  442*,  440. 

Chateauneuf-Randon  (baronnie  de) 
(Lozère),  449-  Voï>  Castelnau-de- 
Randon. 

Chate.aux  (démantèlement  des).  88; 

—  (garde  des),  128. 
C.H.'iTiLLON  (siéurde),  i3o.  « 

—  (cardinal  de),  archevêque  do  Tou- 
louse. 28*. 

—  (frère  de    Coligny),   85*,    220*, 

223*. 

C.HAULNES  (duc  de),  Ol3*. 

—  (duchesse  de),  Oi3*,  638. 
Chaussy    (terre   de),   au    diocèse    de 

Viviers  (Ardèche),  378*. 

Chauveau  (.Antoine),  trésorier  de 
France,  444-  40o*. 

Chauvet  (Christophe) ,  trésorier  do 
France,  i25*,  i25. 

Chefdebien  (François),  receveur  gé- 
néral dos  finances  en  Languedoc, 
33,  38,  3q*,  43,  4-T,  46,  47,  49*, 
5i*,  52*,  53*,  53,   57,  58,  62,  04*. 
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64,  65*,  65,  67*,  7>,  73*,  75*,  7G*> 
77*.  78*.  78- 
('.HEMrKS  (entretien  des),  26*,  33*,  36, 
68*,  n5*,  123,  i53,  i66*,  167,  172*, 
176*,  i84*,  325*,  342,  345*,  349, 
429*,  439*,  443,  445,  448*,  449*, 
45i*,  463,  470*,  473,  489*,  523, 
533,  537,  558,  56 1 ,  564,  ^>^7>  60 1, 
607,  610,  623,  633,  64o,  65i*,  674, 
683,  7o5*;  inspecteur,  48i*;  lar- 
geur, 536*  ;  plantations,  532  :  vérifi- 
cation, 162*,  290*,  38o,  384*;  visi- 
leur  général,  52*. 

Chemins  de  la  pos'i'e  ,  30i,  l\où*, 
409,  4i2,  4i6,  420*,  426,  439*,  441, 
45i*,  459*,  464*,  470*,  485*,  562, 
564,  565*,  570,    590,  6o3*,  61 5. 

Chevalier  (Claude),  ex-eordelier,  66, 
67*. 

—  consul  de  Mende,  248. 
Chevaliers  (albergue  des),  43i*. 
Chevaucheurs  (défenses  faites  aux), 

192. 

Chevaux  de  louage  (droit  sur  les), 
260. 

Cheverry  (Pierre  de),  général  des 
finances,  53,  58,  61*,  62,  65,  67, 
O9*,  70*,  7'.  73*,  75*,  77*,  82*, 
83,  io4,   io5. 

Chevreuse  (duchesse  de),  25o*. 

Chevrotiers  de  Toulouse  ,44o*. 

Cheylard  (  baronnie  du)  (Ardèche), 
142*. 

Chibry  (président  de),  220*. 

Chicoineau  (de),  chancelier  de  l'Uni- 
versité de  Montpellier,  36o,  4i3*. 

Chirurgiens  de  Toulouse,  688. 

Choiseul  (César  de),  maréchal  de 
France,  283. 

—  (duc  de),  surintendant  des  postes, 
632*. 

—  (Gilbert  de),  évèque  de  Cominin- 
ges,  333. 

Choisinet  (marquis  de),  522*,  537*, 
564*. 

Choisy  (de),  chancelier  du  duc  d'Or- 
léans, 296,  297. 

Chomel,  député  du  Vivarais,  697*, 

Christol,  secrétaire  de  il.  d'Agues- 
seau,  4i'*- 

Cier  (Haute-Garonne)  (lieu  de),  894*. 

CiER- DE -Rivière  (Haute -Garonne) 
(habitants  de),  872*. 

Cimetières   (clôture  des),  469,   684*. 

Cinq-Mars,  ingénieur,  656. 

CiNTEGABELLK  (Haute-Garonue)  (com- 
munauté de),  ii5*,  187,  320*,  323, 
325,  343,  353*,  386,  4oi,  457,  463*, 
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487*,  524*,  555*,  584,  622;  chi\ 
teau,  3i4;  consuls,  3*,  3i4,  876 
56i;  diocésains,  26;  habitants,  824 
325,  726;  pont,  54,  ii4*,  121* 
167*,  168,  200*,  207,  228,  235* 
289,  245*,  3oo*,  320,  324,  341* 
355*,  364,  373*,  378*,  386,  453* 
538,  544,  54.5*,  547*,  549*,  55 1* 
554*,  5.56*  558*,  563,  566*,  569* 
572,  574. 
CiRON  (abbé  de),  34o,  365*. 

—  (de),  avocat  général,  21 3. 

CiRON  (pont  de),  sur  la  rivière  de 
Branc,  212.  "" 

Citadelles  (rasement  des),  122*, 
123*,  147*,  i55. 

Clapiès  (de),  ingénieur.  482,  485*, 
5oi,  5 10*,  53 1,  539,  541,  545*,  546, 
55o,  558,  562*,  567*,  567,   568,  569. 

Clarac  (comte  de) ,  685*. 

(Ilare  (vicomte  de),  618*. 

Claret  (de) ,  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  204. 

Clarisses  d'Albi,  740  ;  de  Béziers,  728; 
de  Castres.  352*  728. 

Clément  IV,  pape,  822*. 

Clérac  (de),  consul  du  Puj-,  894. 

Clercs  (offices  de  maîtres),  i45*. 

Clehmont  (de),  lieutenant  général  en 
Languedoc,  20,  21*  21,  22*,  22, 
28*,  23,  24,  25*,  2O*,  27*,  27,  28, 
29*,  80*,  35*. 

—  (baron  de),  460*,  499. 

—  (baronnie  de)  (Hérault),  819,  4i8, 
419*.  444. 

—  (communauté  de)  (Haute- Ga- 
ronne), 6i3. 

—  (comté  de),  211. 

—  (comte  de),  867,  870,  4'8,  4i9*, 
421,  444,  584. 

—  (Louise  de),  duchesse  d'Uzés,  84*. 
CIlermont-Ferrand  [diocèse  de),  428. 
Clermont-Lodève    (Hérault)    (ville 

de),  i34,  i85,  199*,  207,  4ii,  446*, 
48 T,  520,  56i*.  648*;  château,  106*, 
i34;  chemins,  53 1,  562*,  592;  col- 
lège, 157;  églises,  157;  frères  prê- 
cheurs, 149;  jurandes,  671;  manu- 
factures, 4i2*,  4i8*,  4i3,  4i5,  4i6*, 
417*,  4'7.  4i8,  422*,  48i,  435*, 
444*,  447*,  45o*,  554,  556*,  589*, 
6o4*,  624*,  674;  marchands,  448, 
45û*;  pont,  358,  364;  religionnai- 
res,  222. 

Clervaut  (de),  envoyé  du  roi  de  Na- 
varre, 98. 

Clerville  (chevalier  de),  364*. 

Cléry  (sieur  de),  218*. 

Clèves  (duché  de),  182*,  i85. 


Cochenille  (droit  sur  la),  204*,  5oo. 

CoFFOLENS  (baron  de).  Voir  Couli'ou- 
lens. 

Cognac  (Charente)  (ville  de),  91. 

Cohorne  (Gabriel  de),  marquis  de 
Mornas,  554*. 

CoiNCY  (régiment  de),  636*. 

CoLBERT,  contrôleur  général  des 
finances.  864*,  878*,  875*,  875, 
385,  4o4*,  439*,  44i. 

Collecteurs  (création  de),  866;  déli- 
bérations les  concernant.  888,  889*, 
487*;  emprisonnement,  42»,  490*; 
nomination,  438*,  484*,  491*. 

Collèges  (affaires  concernant  les), 
47*,  47,  98*,  i52*,  i55,  173,  190*, 
2o5*,  244;  d'Agde,  65i*;  d'Alais, 
556*;  d'Albi,  i53*,  624*,  659;  d'Au- 
tun,  685*;  de  Béziers,  i53*;  de  Car- 
cassoiine,  i58*,  -157;  de  Castres, 
190*,  608*,  682,  642,  de  l'Esquile, 
160;  de  Lavaur,  628;  de  Louis-le- 
Grand,  685*;  de  Mende,  657*;  de 
Mirepois,  649*  ;  de  Montpellier,  864; 
de  Nimes,  79*,  i53*,  216*;  de  Péze- 
nas,  i53*,  704,  707*;  duPuy,  i58*, 
157,  i63*,  178,  2o5*,  458;  de  Saint- 
Pons,  608  ;  de  Sorèze,  690*  ;  de  Tou 
louse;  160,  708;  de  Tournon,  i63;* 
du  Vivarais,  i58*,  167. 

C0LL10URE  (Pyrënées-Orientales)  (gou- 
verneur de),  340*. 

C0LOMEZ  (raffineur  de  sucre).  470*. 

CoLOMiERS  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  648* 

C0LONDRES,  trésorier  de  France,  509*. 

Colporteurs  (procès  contre  les).  Soi*. 

CoLSON,  inspecteur  des  manufactures 
du  Gévaudan,  686,  689,  648*,  655*. 

CoLYAS  (de),  commissaire  du  roi,  69, 
70*,  71 . 

COMBAS  (Victor  de),  5o*. 

CowBics,  faliricant  de  layettes,  652*. 

—  messager,  897*. 
Combes  (de),  442*,  5i5*. 
CoMMANDERiEs  (biens  des),  887*. 
COMMANS  (de),  entrepreneur,  197*. 

CojiMARTiN    (de),    conseiller    d'État, 

i85*. 
Commerce  (rapports   sur   le),    168*, 

292*,    826*,   362,    43o,   459*,  461*, 

404*,  404,    470*,    475*,   5o5*,  594*, 

606. 

CoMMiNGES  (comté  de),  56*. 

—  (diocèse  de),  4,  57,  i55*,  i56, 
175*,  2i4*,  238*,  812*,  894*,  4oo*, 
49O,  622,  626*,  63o*,  664,  678*, 
684,  694*,  718*;  assiette,  171*  2i5*; 


eliemins.  (■)26*,  tbg ,  033.  636*, 
C4o,  (V|0*,  C>'>3,  68/|,  C()8,  701*,  704, 
710;  conta^rion.  iiO*;  députos,  iiO*, 
205;  équivalent,  i44*;  juge  royal, 
532*;  receveur.  436.  730*:"  syndic, 
23*,  .56*. 

—  (évoque  de),  io5*,  2£5,  3i2*,  320, 
332,  333,  334*,  363,  364,  388*, 
407,  4o8,  4o()*,  455,  557*,  692*. 

Commissaires  (nomination  de),  3,  .39, 
09;  extraordinaires,  64*;  greffiers, 
734*;  i)riseiirs,  .507;  royaux.  6,  33, 
37.  47*»  '26,  402,  709;  des  vins, 
443. 

CoMMUXAUTKs  lalïaires  des),  i5,  i6, 
44*,  48*,  57*,  i,<),  176*,  299,  3.54*, 
422,  429,  4.34,  437*,  440,  4.56*, 
552*,  .562;  archives.  438;  armoirie.s, 
454;  biens,  277*;  créanciers,  2O1, 
203,  442*;  dettes,  i5o,  227*,  241*, 
247,  263*,  263,  271*,  277,  290,  332, 
34',  407,  4'>2;  eui|n-unts,  198,  327*, 
328*,  4o3,  4i3;  police,  248*;  prêts, 
715*;  procès.  546. 

C0MMb-TATio.\àToulousc(dr(ntde).88*. 
CoMPAUNiKs  DES  I.NDEs  (établissement 
des),  359,  591. 

Compagnies  souveraines,  24g. 
CoMPOix  (rennuvellement  des).  273*, 
683. 

Comptes.  Voir  Cbambre  ou  Cour  des 

comptes. 
Compteurs  (oftiee  de).  !iiiô*. 
CoMTAT     DE   Venissk    OU    Venalssin 

(habitants    du)    (Wuclnse),    192*, 

55o* ,  6n I . 

Comte  (.T.-L.  do),   seigneur  de  Lau- 
riers, 609*,  64 I*. 

Comtes  (cimetière  des),   à  Toulouse, 
675. 

Comtes  (remplacement  des)  aux  États, 
■  49- 
CoMYN'iHAN  (de),  avocat  au  parlement 

de  Toulouse.    267,   358,    565.    730,     j 

733*,  735. 

—  (Guillaume    de),     trésorier     de 
France,  246*,  262*,  291*. 

—  (Hyacinthe     de),      tri'sorier     de 
France,  4'4. 

CoNAN  (de),  37. 

CoNAS  (sienr  de),  de  Montagnnc  (Ifé- 

rault),  i32*,  i34. 
CoNGHES  (.Jean  de),  38. 
Conciergerie  de  Toulouse,  54. 
CoNDio  (i)rince  de),  général  des  armées 

du   roi.  63,    184,    240*,    240,   241*, 

241,   253*,    262*,    263,    264*,    264, 

265,  266*,  266,  267*,  268. 

—  (princesse  de),  241,  268. 
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G0NDO.M  (Gers;  (ville  de),  9. 
C0XI1.HAG  (Aude)  (lieu  de),  634*. 
CoNNAUT  (Gard)  (lieu  de),  5,58*,  56i*, 

503,  566,  5ti8,  571,  574,  586,  593. 
CoNNÉT.\Bi.E  tmouseigneur  le),  33,  34, 

43*,  44*,  46,  47*,  5o,  5i,  52*,  55*, 

55,  .56,  57,  62,  64,  128*,  i83,   190*, 

192.   Voir  Montmorency. 
CoNSEii,  étroit,  3o*. 

—  POEiTiQUEs (règlement),  5i8*,  .5So*. 

—  si;pÉRiEUH  do  \imes,  671,  677*. 
Conseillers   (érection   d'offices   de), 

i4*,  i4,  3i*,  34,  58,  63. 

—  du  Parlement,  27*,   70,  122,   laS. 
Conseillers  lais  du  [.arlemcnt  à  Tou- 
louse (création  de),  5,  6*,  6. 

Consignations  (droits  de).  71*. 

—  (fermiers  des),  (16,  67. 

—  (receveurs  des),  453. 

Consistoires  (legs  aux).  373*. 

Constant  de  Castelkt,  inventeur, 
662. 

Consuls  (affaires  diverses  concernant 
les),  26,  39*,  4o,  4i,  48*,  49,  5i*, 
57*,  68*,  69*,  .70*,  71*,  75*,  79*, 
ii3,  128*,  i35*,  175*,  178*,  204*, 
210,  211*,  216.  220,  232*,  239*, 
3i4  ,  322*,  324,  338,  370,  440*, 
492*,  5ii,  5i5,  684*. 

Conti  (prince  de),  gouverneur  de  Lan- 
guedoc, 3i6,  3i9*,  320*,  320,  821*, 
321,  322*,  322,  323*,  323,  325*, 
326,  33.*,  342,  345*,  .346*,  ,347*, 
348*,  348,  349*  349,  35.*,  3,52*, 
352,  353,  354*,  ,355,  356*,  357,  ,358, 
362,  363,  .364,  365*.  -  JV.  B.  Voir 
Bourbon. 

—  comte  d'Alais.  448*,  452,  456*, 
457*,  465,  .533*,  ,548,  .557,  .56., 
563*,  565,  ,568,  ,57.*,  ,576,  582*, 
.587,  606*,  6.2*,  O18,  621*,  04.*, 
645,    656,    665,    660*,    675*,    O87*. 

—  (princesse  de).  34.),  365*,  5/|i*, 
.543*.  '  " 

Cont'rebrandiers  ipoui-suites   contre 

les),  622*,   661*. 
Contrôleurs  (offlcns    de).    ...    .2*, 

.5*,   .6,  265*,  268,   270,   272,   277, 

468*.  484,  485,  -588*,    591*,  6.3*. 
Gonvers    (.le),    intendant    de   justice, 

i32,  .47. 

—  maître  des  requêtes,  .40*,   i54. 

—  président  du  présidial  de  Mont- 
pellier, i52,  i56*,  i58,  161,  .64*, 
167*,   169,   174*,   188,  19.*,  191. 

Coquarel  (de),  général  en  la  cour  des 

Monnaies  de  Paris,  .38*. 
CoRDiÈREs  (pays   des),    47^,   5.,    67, 

■  52*,   .96,  207*,  424*,  7.34. 
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CoiiBON  (terroir  do),  au  diocèse  de 
Commingcs  (Kauto-Garonne),  .56. 

CoHDELiERs  d'.\iguesmortes.  O78  ; 
d'Annouay,  507*;  d'Azilhan,  28O*; 
de  Bagnols,  189;  de  Beaucaire,  190; 
de  Béziers,  208*;  de  Castelnaudary, 
54.  ;  do  Floi-ensac,  208;  de  Gignac, 
.96  ;  de  Lunel,  176*,  208*;  de  Mont- 
pellier, 176*;  de  Nimes,  176*,  .96; 
de  Pézenas,  728;  de  Béalmont, 
.52*;  rie  Toulouse.   .06*. 

CoRr>Es(Tarn)  (ville  de).  73*.  1.4.  40,,, 
O28, 

CORDIERS   d'.'W.UI.    556. 

CoRDOUAN  (réparations  à  la  tour  de 
(Gii'onde).  97,  99,  .02*,  .59,  .61, 
.O2. 

CouNEBAURim;  (Hautc-Ciaronne)  (p(mt 
de),  .540. 

CORNILLON  (Gard)  (comuiunauté  dei, 
4*,  G80*. 

CORNiLLON  DE  GouvERNET  (de),  envoyo 

de  la  comtesse  d'.\lais,  325. 
CoRNU.ssON    (de) ,    s(!néchal    de    Tou- 
.louse,  92,  98*,  1O9,  298,  725*. 
Corse  (lie  de),  53. 
Corses  (compagnies),  81*,  124*, 
CosTE  (Antoine),  de  Tarascon,  .83. 

—  inventeur,  d'Avignon,  625. 
CosTES  (J.-L.),  prévôt  g('méi-al  de  Lan- 
guedoc, 542. 

CoTEREAU  (.Jean),  trésorier  do  France, 
5*,  6*. 

CoTTiMO  (perception  du  droit  de), 
il  Cette  et  à  Marseille,  527*. 

CouDOUGNAN  (Barra(|ue  de)  (Iléi-ault), 

481*,  5o2,  538,  539. 
CouDRAY  (R(nuné  du),   directeur  des 

finances,*  509. 
CouFFOULENs  (ba.'on    do),    195,    28.*, 

365,  424-   Voir  C.alvière. 

—  (Aude)  (l)ai'onnie  de),  195,  872*, 
378*,  4i).,  42",  423,   438*.        . 

CouizA  (Aude)  (pont  de),  433,  55.*, 
.5.54*,  556*,  557. 

GouLMiiaiE  (Mante-Garonne)  (commu- 
nauté de),  567. 

Coui.oN  (Ileni'i),  constructeur  du  canal 
de  FAinel,  572. 

Coupe  (droit  de),  267. 

Cour  des  aiuks  de  Cahors,  274*,  276. 

—  de  (_;arcassonne,  288. 

—  de  Miintaulian,  535. 

—  de  Montpellier.  48*,  5.,  70,  77*, 
95,  124*,  1.54,  .95,  197*,  201,  202*, 
202,  2o5,  207*,  217*,  227,  229*, 
232*,  233*,  238,  245,  274*,  288, 
.364*,  368,  452,  4O7,  535,  .5,57*, 
601*,  655,   733*.    • 
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Cour  des  Aides  de  Périgueux ,  48* ,  52 . 

—  dfi  Toulouse,  io6*. 

Cour  des  Comptes  de  Montpellier, 
28*  i5i*,  168*,  187*,  189*,  33o*, 
364*,  374*,  443*,  467,  517.  Voir 
Chambre  des  Comptes. 

—  de  Paris,  i54*. 
CouRRATiERS    (  Suppression    d'offices 

de),  257*,  258. 
CouBS  DiLLON,  à  Toulouse,  643*,  710*. 
CouRSAN    (Aude)    (communauté    de), 

48r*,  487*,  6i5,  634*. 
GouRSON  (comte  de),  438*. 
CouRTELON  (Baillot  de),  43o.  Voir  Bail- 
lot. 
CouRTEN  (de),  5o6,  5 16*. 
CouRTEVAULT  (marquis  de),  226*. 
Courtiers  (suppression -des),  443,  734*. 
Courtois,  avocat  de  la  province  de 

Toulouse,  3i3. 
CousERANS    (pays   de)   (Ariége),   73*, 

646*,   655. 
Coutume  de  Paris  régissant  les  pays 

inféodés    par   Simon  de   Montfort , 

452,  484*. 
Couvents  :  dénombrement,  2o5  ;   ra- 

sement,  190;  secours,  245,  7^3. 
CozANS  (chevalier  de),  567. 
Creyssels,   trésorier   triennal   de    la 

bourse  des  États,  277. 


TABLE  GÉNÉRALE. 
Criées  (règlement  pour  les),  48,  96. 
Crillon  (Jean-Louis  de),  archevêque 
de  Narbonne,  565*,  601. 

—  (duc  de),  688. 

—  (marquis  de),  099,  6o4. 

—  (régiment  de),  402*,  43i*. 
Crion  (B.),  bourgeois  de  Pézenas,  289. 
Cris  publics  (suppression  des  offices 

des),  443*. 
Crois  (Guillaume  de  la),  gouverneur 
de  Montpellier,  728*. 

—  (Louis  de  la),  président  de  la 
Cour  des  aides  de  Montpellier,  i*, 
i4*. 

Croix-Neuve  de  Bousigues  (Hérault) 
chemin  de  la),  572*,  58o,  588,  598, 
602,  6o3*,  628*,  632*,  634*,  635*. 
Voir  Bousigues. 

Croix-de-Mayrargues  (de  la),  609*. 

Croix-de-Pallas  (Hérault)  (chemin 
de  la),  569*,  572*.  —  Voir  Lacroix. 

Gros,  directeur  général  des  message- 
ries, 355,  363*. 

Crosilhes  (J.-B.  de),  trésorier  de 
France,  i44,  "G?*- 

Crouzet  (Pierre  de),  trésorier  de 
France,  254*,  2O8,  826. 

Crozet  (sieurs  de),  196. 

Crozillat  (sieur  de),  438. 


Crussol  (baron  de),  i33*,  587,  674*. 

—  (baronnie  de)  (Ardèche),  56*,  53o, 

649- 

—  (comte  de),  56,  64. 

—  (duc  de),  73*,  541*.  Voir  Uzès. 

—  (Jacques  de),  377. 

—  (seigneur  de),  sénéchal  de  Beau- 
caire,  5*,  8,  i5*,  17,  18*,  18. 

—  (vicomte  de),  12,  38*,  38,  39*. 
Crussol-Saint-Sulpice  (marquis  de), 

471,  5oi,  565,  634*,  670*. 
Cubelle  (rivière  de  la),  686. 
CucQ  (Tarn)  (lieu  de),  84. 
Cueillette    (Jean),   commissaire   du 
roi,  2*,   3*,   4,   5,   6*,   6,    7*,   9. 
II*,  12. 
Cuirs   (commerce   des),    253*,    633*, 

705. 
CuMiÈs    (Aude)    (seigneur   de).    ii4, 

157. 
—    (de) ,   trésorier   de    France,    60*, 

61*. 
Cup   (du),   juge  mage  de  Lauragais, 

184,  186. 
CuPiDON,  maître  de  musique  des  États, 

668*. 
Cureboussot   (Aveyron)   (pont    de), 

632*. 
CuRVALE  (Tarn)  (habitants  de),  36o*. 


D 


Dabbatia  (Durand),  avocat  de  Tou- 
louse, 724,  727*. 

Dabi.\c  (Charles),  président  des  comp- 
tes de  Languedoc,  22*. 

Daghé,    gardien    des  archives,  638, 
648,  678. 

Dacheter  ,    commissaire    provincial 
d'artillerie,  445*. 

Dadvisard,  trésorier  de  France,  i44. 
Voir  Advisard  (d'). 

Daffis,  premier  président  du  parle- 
ment de  Toulouse,  62. 

—  vicaire  général  de  Toulouse,  99*, 
II 4. 

Daguesseau,  conseiller  d'Etat,  459*- 
Voir  Aguesseau  (d'). 

—  chancelier,  554*. 

Daguin  (Nicolas),  trésorier  de  France, 

454*,  458*. 
Daigkak    (  Léonard  ) ,     trésorier     de 

France,  345*. 
Dajan,  greffier  des  États,  782,  733*. 


Dalary  (Pierre),  trésorier  de  France, 
201,  384,  4>8*. 

Dalbade  (vicaire  de  la),  à  Toulouse, 
367. 

Dalbenne.  Voir  Bène  (del). 

Dalbignac  de  Triadou,  5i2*. 

Dalsol  (Bernard),  trésorier  de  France, 
255. 

Daly  (Jean-Amédée),  marquis  de 
Saint-Point,  424- 

Damas  (archevêque  de),  coadjuteur 
d'Albi,  706,  709*. 

Damiens  (attentat  de),  618. 

Damville  (boulevard  de),  à  Nar- 
bonne, 67*. 

—  (maréchal  de),  gouverneur  de 
Languedoc,  62,  63*,  63,  64*,  64, 
65*,  65,  66*,  66,  71,  72,  ^^*,  74, 
75*,  78*,  78,  79,  82*,  83*,  83,  84*, 
84,  85*,  86*,  86,  87*. 

DANCHiERjsieur),  175. 

Dandron  (sieur),  468. 


Danisy  (sieur),  578*. 
Danty,  maire  de  Carcassonne,  449- 
Dantzig  (anabaptistes  de),  292*. 
Daps  (Vivarais)  (terre  de),  544.   Voir 

Aps  (d")  (baronnie). 
Darboussier  (sieur),  677*. 
Darcis,  sculpteur,  469. 
Dardenne  (sieur),  206*. 
Darles,  ingénieur,  570*. 
Darnaud  (Paul),  trésorier  de  France, 

243*,  246*. 
Daru,  secrétaire  de  ITntendance,  699. 
Daspe,    maire    de    Toulouse,    453*, 

460*. 
Dast,  avocat  de  la  province  de  Tou- 
louse, 3i3. 
Dasté,  ingénieur  du  roi,  459,   539*, 

55o*,  570*,  592*. 
Daudonville,  capitaine  des  gardes  du 
maréchal  de  Schomberg,  786*. 


Daumazân  (Ariège)  (communauté  de), 

I  10. 

Dauphiné  (États  du),  81*,  227*. 

—  (Parlement  du),  128*,  i38. 

—  (Pays  du),  34,  87,  /|6,  61*, 
62*,  66,  122,  187,  1.Ô0,  164*,  i65*, 
172*,  235*,  365*,  5oo,  601;  armée, 
loi*,  329,  492*;  députés,  i58*, 
.74*;  douane,  733*,  736*;  gabelles, 
.88:  garnisons,  96*;  général,  22; 
gouverneur,  182;  habitants,  26*, 
128*,  i63,  55o*;  limites,  i4i,  '4-"'. 
i46,  162*,  i65*,  17O*,  179.  182*, 
199*,  2o5*;  monnaies.  i38;  premier 
président,  78;  rét'ormaleur  des  Eaux 
et  Forêts,  198*;  religionnaires,  33o  ; 
syndic,  84,  122*. 

Daurade  (bénédictins  de  la),  à  Tou- 
louse,  661  ,    67.'),    709*. 

—  (quai  de  la),  à  Toulouse,  643*, 
65i,  658,  664*,  672,  670,  682,  685, 
688*,  692,  698. 

_    (paroisse  de  la),  à  Toulouse,  Câg. 

_  (port  de  la),  à  Toulouse,  668*, 
672,  675. 

Daurens.\n,  maire  de  Vale'nline  en 
Nébouzan  (Haute-Garonne),  465- 

Dactrivay,  trésorier  de  France,  544. 

Dauviller,  architecte  du  roi,  444*- 

Dal-zillon,  baron  de  Sauveterre,  421. 

Daverane  (Marcel),  substitut  du  pro- 
cureur général  du  roi,  85,  87,  88*. 

Davèze  (sieur),  175. 
David,  capitoul,  582*,  584,  590. 
Dax  (Antoine),  évèque  d'Alet,  fi*. 
Daydé,  député  de  Rieux,  548. 
Dazam  (Jacques),  greffier  des  États, 

228,  247*. 
Dazémar,  trésorier  de  France,  532. 
Décamps,  vicaire  général  de  Mirepoix, 

3o4*. 
Decomte,  procureur  de  la    princesse 

de  Lillebonne,  abbesse  de  Remire- 
mont,  543*. 
■      Dedieu,   ci-devant  ministre  de  la  R. 

P.  R.,  288*. 
Deidiër  ,    entrepreneur    à    Aubenas  , 

610*. 
—    envoyé  de  la  baronnie   de   Cler- 

mont,  444- 
Déjean,  fermier  de  l'équivalent,  32 1*. 
Délaye,  procureur,  i ,  2. 
Delisle,    géographe    du    roi,    533*, 

540*. 
Delom    (.Jean),   trésorier   de    France, 
122*,    i34*,    iSg*.    147.    'TA*.    2"'. 

2o4*,    287*. 


TABLE  GENERALE. 

Dkloxg,    conseiller    au     Parlement, 

33o*,  333. 
Dklorme,  trésorier  de  France,  142. 
Delort  de  SiSrignas,  579*. 
Dki.pech    (  François  ) ,     trésorier    de 

France,  87*,  102. 
Delpy,   syndic   du    diocèse   de   Tou- 
louse, 536. 
Denrées  (règlement  sur  les),  i36. 
Dentelles  (droit  sur  les),  483. 
Dépêches  (établissement  de  bureaux 

de).  282*. 
Depont  (Christophe),  444- 
Desbahreaux,   commissaire   extraor- 
dinaire, 122,  126*,  i48*. 
Descambous  (dame),  veuve  du    sieur 

de  la  Sablière,  423*. 
Descars  (Charles).  Voir  Cais  (des). 
Deschênes,  trésorier  de  France.  .587, 

602*. 
Desclaux,  trésorier  de  France,  645. 
Deshours,    fermier    de    l'équivalent^ 

186*. 
Desjardins,  sculpteur-fondeur  du  roi, 

5i4*. 
Desmarets,    contrôleur    général    des 
finances,   487*,   488*,    4ç)-*,    Scô*. 
5o8*,  694*. 
Despierre  (sieur),  528*. 
Desplan  (sieur),  449*- 
Devacls  (Jean),  2. 
Deydé  (Bernard),  493,  546,  587. 
Deydier,  envoyé  de  Florensac,  435*, 

471*. 
—    directeur  de  la  manufacture  d'.\u- 
benas,  620,    644*,    652*,    658,  662, 
668*,  677. 
Deymes   (Haute -Garonne)    (commu- 
nauté de),  547,  55o*,  5.56*. 
DiDOT  (Pierre-François),  imprimeur  à 

Paris),  689*. 
DiÉTiucH  (baron  de),  commissaire  du 
roi  !iu  département  des  mines.  708. 
DiEUPENTALE(Tarn-el-(iaronne)  (com- 
munauté de),  665*. 
DiGL-iÈRES  (des).  V^oir  Lesdignières. 
DiLLON  (Arthur),  archevêque  de  Nar- 

bonne,  655*. 
DiLLON  (cours),  à  Toulouse,  643*. 
Dimanche  (observation  du).  5i*,  i5o, 

i53. 
Dîmes  (délibération  sur  les),  66*;  fer- 
miers. i55;  paiement,  65,  68*,  77*; 
perception,  iSa*. 
Diocésains  (assistance  aux  États  des) 
17*,  282,  299. 
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Diocèses    (affaires   concernant  les), 
17*,  198*,  198,  268,  271*,  275,  332. 
Diversen  (sieur),  de  Gaillac,  618. 
Dixième  (historique  de  la  levée  du), 

627*. 
Doane  (abolition  de  la),  subside  spé- 
cial à  Lyon,  67*. 
DocHÉ,  chargé  de  l'inventaire  des  ar- 
chives, 616*,  625*. 
Doctrinaires    :    de    Castelnaudary , 
681  ;  de  Limoux,  58i,  6.54*,  690;  de 
Xarl)onne,   277,    586*,    .567,    625*, 
659. 
Doctrine  chrétienne  (Frères  de  la), 
295*.  Voir  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes. 
DoDUN  (gratification   au   sieur),  7i5*. 
Domaine  ROYAL,  54*,  178,  280*,  875, 
433,  44i*;  acquéreurs,  60;  conser- 
vateurs, 5o8;   fermiers,  3o6*,   366, 
,386*,  889,  390,  891,  407*.  ^22,  423, 
428*,  468*, '484*;    feudataires,   4*; 
inspecteurs,  524*;  rachat,  59*,  62, 
g4,  125,  162;  trésoriers,  225;  vente, 
3i*,  128*,  i44*- 
DoMBEs   (piince   de),   gouverneur   de 
Languedoc,    45o,    5o2,    559*,    .587, 
59 1  * ,  611. 
Dominicains  :  de  Béziers,  178*,  180; 
de    Castres,    i85*;    de   Montaulian, 
529*.  Voir  Jacobins. 
Don  gratuit  (règlement),  816. 
DoNADiEU,-  fermier    de    Féquivahuit, 

445. 
DoNNAUT   (François  de),  trésorier   do 

France,  272*,  887. 
DoNNEViLLE   (Haute-Garoune)    (com- 
munauté de),  547,  55o*,  556*. 
—    (oratoire  de),  853*. 
DoNNEviLLE,  président  au  parlement 

de  Toulouse,  297. 
Dordogne  (rivière),  192,  198."      , 
DoR  DE  Latour,  trésorier  de  France, 

668*,  680. 
DoRGON  (sieur).  473- 
Douane,   68,  245*,  826*,  344*,  ôoi*.- 
d'Argenton,   682;    de    Lyon,    168*, 
171*.    174*,    181,    188*.   190,    192*, 
195,  198,  2o3*,  227*,  852,  378,  4oi*, 
■     4 16*,  '428,  429*;  de  Marseille,  igS; 
de   Montpellier,    2i5;   de    Valence, 
199,  356,  368*,  878,  688;  de  Vienne, 
i83. 
DouGTOUiHE  (pont  du),  au  diocèse  de 

Mirepoix  (Ariége),  667*. 
DouRLOiRE  (pont  du)  (Ariége),  au  dio- 
cèse de  Mirepoix,  622*. 
DouzENS    (.^ude)    (communauté    de), 
538*. 
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DouzÈRE  (communauté  de),  en  Dau- 
phiné,  490. 

Dragons  (levée  d'un  régiment  de), 
396*,  396,  398*,  419*,  422,  433, 
44o,  453*,  577,  078*,  579*. 

Draps  (commerce  des),  18*,  42,  78*, 
80,  82*,  83*,  88*,  90*,  95*,  i!5*, 
116,  124*,  149,  '61,  i65,  166*,  168*, 
171,  245*,  253,  255,  273,  3o8,  362, 
435*,  436, 44o,  445,  448,  45i*,  453*, 
437*,  461*,  475*,  478*,  48i,  485*, 
488,  491»  498*,  5oo,  5o4,  5o8*,  5io, 
5i3*,  5i8,"52o,  524,  53i*,  533*, 
534*,  535,  540*,  540,  542*,  543, 
544*,  545,  547*,  548*,  549,  55i, 
553,  554,  556*,  557,  558*,  558, 
56i*,  566.  569*,  570*,  572,  575*, 
576*,  583*,  600,  610*,  610,  6i5*, 
616*,  620*,  620,  624*,  632,  636*, 
639*,  *''46,  65i,  657*,  658*,  661, 
663,  665*,  667*,  669*,  673,  677,  680, 
684*,  680*,  689,  691*,  694*,  695, 
701,  702*,  704*,  705,  708*,  712, 
715*,  728*,  736*. 

Drémil  (Haute-Garonne  (communauté 
de),  404,  O72*. 

Drogues  (droit  sur  les),  160*. 

Dubois  (cardinal),  529. 

DuBOURG  (Amable),  avocat  au  parle- 
ment de  Toulouse,  96*,  177. 

—  (chevalier),  694. 

—  (Gabriel),  garde  des  sceaux  de  la 
chancellerie  de  Toulouse,  69,   61*. 

—  (marquis),  486*,  5io*.VoJ»-  Bourg 
(du). 

Du  Cèdre  (Pierre),  47*- 
Duché,  chargé  de  l'inventaire  des  ar- 
chives. Voir  Doché. 
DucLOs  (sieur),  499- 
DucRos,  de  Beziers,  273. 

—  directeur  général  des  travaux  pu- 
blics, 700*,  701,  702,  707*,  708*, 
7'3*,  7.4. 

—  receveur  du  diocèse  de  Commin- 
ges,  285. 

Duels  (délibérations  contre  les),  174, 
184*,  340*,  340. 

DuFAUR,  abbé  de  la  Cazedieu  (Chaise- 
Dieu),  5i*. 
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DuFAUR(Bourguine),  femme  du  sieui 
de  Cheverry.  io5. 

—  capitoul  de  Toulouse.  177,  179*, 
179,  182*,  184*,  184. 

—  (Guy),  conseiller  au  Grand  Con- 
seil, 53. 

—  (Michel),  sieur  de  Saint-Jory,  46. 

—  (Pierre),  syndic  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne.  78,  76,  78*, 
82*,  93. 

—  (Pierre),  vicaire  général  de  Tou- 
louse, 85. 

—  procureur  du  roi,  5. 

—  trésorier  de  France,  555,  568.  579*. 
Dufaur-Bérat  (comte),  69O*. 
DuFERRiER  (François),  syndic  de  FU- 

niversitô  de  Toulouse.  4i*. 
Dufesq,  marquis  de  Sumène,  701. 
DuFFoRT  (Melchior),  de  Sigean,  333*. 
Dujars,    trésorier  de    France,   187*, 

187,  i5o*. 

DuLiEu  (sieur),  286*. 

Do.MAiNE(Éléonor).  marquis  du  Bourg. 
486. 

Dumas,  trésorier  de  France,  622,  056, 
680,  701. 

DuMAY,  conseiller  au  Parlement,  297. 
DuMOLAR  (sieur),  444. 
Dunes  (sieur  de),  525. 
DuNKERQUE  (Nord)   (ville   de).   354*, 
355*,  619*. 

DuNOis  (comte  de).  3. 

DuPAiNTRiEL,  ingénieur  à  Paris.  708, 
706,  708*. 

DuPAU,  consul  de  Garbonne  (Haute- 
Garonne),  632*. 

DupiLLE  (sieur),  433,  434. 

Du  Plessis  (Louis-François-Armand), 
duc  de  Bichelieu,  commandant  en 
chef  en  Languedoc,  562. 

DUPOKT.  du  Vigan.  139*,  18O,  187. 
.89*. 

—    envoyé  du  duc  d'Uzés,  53o. 
Dupont  DE  Ligonez,  de  Saint-Romain. 

477*- 
Dupoux  (sieur),  42. 
DuPRAT  (Antoine),  avocat,  2. 


DuPRÉ  (Barthélémy),  intendant  en 
Languedoc,  257*,  257.  259*.  259, 
262*. 

—  (François),  notaire,  7*,  8*,  8,  9, 
i3*,    i3,  i4*,    i4,  16. 

DupRED,  avocat  du  roi.  i*. 

Dupuis,  sieur  de  La  Palme,  277. 

DupuY  (Bernard),  évêque  d'Agde,  129. 

—  fermier  de  la  douane  de  Lyon, 
352,  356*,  30o. 

—  manufacturier  de  Toulouse.  620, 
639. 

—  trésorier  de  France,  262*. 

DuRANCE  (rivière  de  la),  622*. 

DuKAND  (Guillaume),  évêque  de 
Mende,  820*,  885*,  600. 

—  Dabattia,  724,  727*. 
Durand  d'Avesens,  169. 

Durant  (.Tean-Élienne),  .  avocat  au 
parlement  de  Toulouse,  62*. 

—  (Marlin).  avocat,  43,  45*.  48,  54*. 
55*. 

Durant  (Tristan),  syndic  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  47,  49,  5o*, 
55*,  57,  59,  60,  O2*,  62,  64. 

DuRANTi,  premier  président  du  parle- 
ment de  Toulouse,  49,  94- 

DuRANTY (François),  docteurrégent  de 
Toulouse,  280*. 

DcRFORT,  fermier  de  l'équivalent, 
166*,  169,  170,  172*,  172. 

—  fermier  général  des  gabelles,   189. 

—  (Gabriel  de),  181*. 

DuROBiN  (Henri),  trésorier  de  France. 

4i8*. 
DuRos  (sieur),  784. 

DussAULT,  envoyé  du  roi  en  Barbarie, 
523*. 

Duverger  (Louis),  trésorierde  France, 
326. 

DuvERGiEB,  capitoul,  332*. 
DuviD.\L  DE  Baillarguet,  568,  588*. 
Dyel  (.Jacques),  sieur  de  Miroméuil, 
299* . 

Dyorant  (Pierre),  viguier  de  Taras- 
con,  53, 


E 


Eaux-de-vie   (offices  d'essaveurs  d') 
47c. 

Eaux  et  Forêts  (officiers  des  maîtri- 
ses des),  4*,  171*,  193*,  218*,  290*, 
887*,  454,  058. 


EccLÉsiASTiO'JES,  56,  i4o,  i52*,  225; 
biens,  90*,  109;  bénéfices,  ii4*, 
i35;  taxes,  335. 

École  vétérinaire  deCharenton,684. 
—    de  Lyon,  664, 


ÉCOLES  (établissement  d'),  i55*.  Voir 
Frères  des  Écoles  Chrétiennes. 

Éc()RCHOiRs(établissementd'),  18,218*. 

Écuries  royales  (fermiers  des),  3q8*. 
398. 


Kcii.isEï.  OC),  100,  io3,  684*;  biens,  O7*; 
coiistriu'tion,  86*,  255,  425,  42O*, 
469;  iléinolition,  i35;  réUiblisse- 
meiit,  3/17;  saccagement,  60*;  sécu- 
larisation, 4i*;.  temporel,  03*,  73. 

ÉGLISE  (gens  d"),  2*,  8*,  12*,  lô,  4i. 

ÉGRiGNY  (d'),  intendant  de  l'armée  du 
roi  en  Italie^  467*. 

Kguille  (Aude)  (aqueduc  de  1'),  ii:i-j*. 

—  (bois  de  l")  (Aude),  C92. 

l'^LECTIONS     CONSUI-AFRES,     282,      2y2  , 

3o8*,  379*,  89 I,  394*,  56 I. 
Elus  (édil  des),  243;  reml)Oursement, 

252*,    252,   203;  suppression,  247*, 

247,  248*,  249*. 

F-MAiLLEmES  (établissement    d'),  290. 

Encans  (règlement  pour  les),  96. 

Enfants  tbouvks  (rapport  oonrernant 
les),  582*. 

En-Gasc, au  consulat  d.'  Dulac  (Tarn) 

(haras  de),  711*. 
E.nghein  (duc  d'),  265*. 
Enquêteurs  (offices  d'),  11,  12*,   12, 

i5*,  16,  17*,  34. 

Enterrements  (offices  de  jurés  crieurs 

à'),  443*. 
Entraigues  (baron  d'),  707*. 

—  (comte  d'),  706. 
Épargne  (trésoriers  de  1'),  27O*. 
Épernon    (duc    d'),    gouverneur    de 

Guyenne,  i4o*,  i54*,  220*,  244*. 

Épiceries  (droit  sur  les),  82*,  143*, 
160*. 

Épices  (receveurs  des),  3yy. 
Épizooties  (rapport  sur  les).  683,  685, 
689. 

Équitation  (Académie  d')  de  Mont- 
pellier, 5ii*;  de  Toulouse,  O91. 

I:QUIV..  LENT,   I,   3,  8*,  i5*,  60*,   205*, 

225*,  227*,  3io*;  conservateurs,  20*, 
32*,  5i  ;  droit,  10*.  12,  i4,  18*,  19*, 
24*,  28,  32,  39*,  52*,  239*,  296; 
engagistes.  289*,  289,  290,  291*, 
320*,  320,  321*;  ferme,  7*,  10,  11, 
i3,  16*,  19*,  21,  26,  29*,  29,  32, 
35,  39*,  39,  42*,  48*,  48.  52*,  56, 
67,  73,  75*,  82*,  82,  84*,   87*,   89, 

93.  g*'*.  '0'7  109*,  112*,  ii5,  122*, 

124,  128,  i3o*,  137,  102,  i53*,  157, 
164.  166*,  166,  174.  186*,  190*,  195, 
'g*»*»  '97*.  '97.  2o5*,  207*,  218, 
228*,  238*,  25i,  319*,  320*,  320, 
321*,    334,    335,    348*,    357,    367*, 

376*,     392*,     4o2*,      402,     4o3*,     4l2, 

4i3*,  4i4*,  422*,  423*,  43i,  445, 
461,  477,  478,  498*,  53i,  544*,  555* 
556,  573*,  588*,  589*,  6o4,  612*, 
618,  621*,  638*,  64o*,  662*,  679*, 
O82*,  695*,  697*,  710*,  711*;  fer- 
miers,  i3*,    21*,    29*,  35,  45*,  83, 
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92*,  95,  121*,  i55*,  172,  2o4*,  2l4*, 

219*,    222,    228,     23o,    234,    270,     273. 

474*,  47'"',  529*,  652,  694;  inspec- 
teurs, 488*,  488;  juge  conservateur, 
235*;  rachat,  286*,  289,  290*,  290, 
291*,  292;  vente,  252,  253,  254*, 
255*.  ' 

Ériku  (rivière  de  1').  Voir  Hérieu  (1"). 
EscAi.EiTE  (passage  de  1'),  au  diocèse 

de  Lodève,  235. 
EscOKEiER  d'.^rmand  (d').  452*. 
EscoRBiAC  (sieur  d'),  325*. 
EscouRLEAU    D'ALNy    |d'),   comtc    de 

Montluc  443*. 
Esciu'LouiîRE  (marquis  d').  716. 
EscriuER,  député  de  Ximes,  30i*. 
Espagne  (dame  d'),  584*. 

—  (Bernard  d"),  trésorier  de  France, 
69,  ii3,  119*,  159,  161*,  i63,  166*, 
167*,  170*,  175,  179*,  179,  180,  181. 
182,  187*,  189*,  189. 

—  ((ieo.rges  d'),  trésorier  île  France, 
'94*.  '98*,  202*,  210*,  274. 

—  (Nicolas  d'),  avocat  au  parlement 
tic  Toulouse,  88*. 

—  (,lMerre  d'),  avocat.  177. 

—  (roi  d'),  I,  3,  9,    lO,   53,  55*,  86, 

—  107,  109,  III*,  112,  122*,  122, 
124*,  125*,  200,  279*,  3o8,  336,  4«3. 
478*,  480,  496,  5io*,  570. 

EspÉRAZA  fAude)  (communauté  d'), 
236,  569. 

EsPÉKOi;  (Aude)  (montagne  di>  1'),  572, 
612. 

EsPITAl.Ei'  (;\nde)  (communauté  de  1"), 
100*. 

EsQciEU,  fermier  général  des  gabelles, 
236*,  780*. 

EsQuiLE (collège  de  r),àToulouse,  160. 
Estang  (Hérault)  (canalde  1'),  897*. 
EsTAURE  (pont  d'),  558*. 
Estelle,  pastorale  de  M.  de  Florian, 

7!6*. 
EsToijiNiA  (d'),  vicaire  général  deTou- 

lou'se,  374. 
Étalons   (achat  d'),  462,   404*,    467. 

—  (inspecteur  des),  467. 

ÉTAPE  GÉNÉRALE  (bail  de  1"), 489, 443*, 
446*,  453,  462,  470,  479*,  ,559*, 
592*,  608*,  618. 

ÉTAPES,  42,  44*,  274*,  276*,  281*, 
346*,  636*;  bail,  323,  335*,  389, 
340,  438*,  438,  490,  491*,  5i6*, 
519*;  commis,  4-'"*;  comptes,  3i3*, 
334*,  4'6;  contrôle,  824;  dépenses, 
157*,  272*,  389,  4-'<6;  établissement, 
3oo*,  718*;  fermiers,  607*;  maga- 
sins, 829;  taxe,  271;  règlement, 
267,  286*,  841*. 
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ÉTAPiERGÉNÉRAi. (établissement  d'un), 
438. 

ÉTAPIERS.  287*,  817*,  386,  895,  438*; 
comptes,  285*,  3i6,  819*,  819,  409*; 
condamnations,  833*;  malversa- 
tions, 289*,  890. 

ÉTATS  DE  Languedoc,  5,  7*,  18,  3o*, 
4o,  5i,  66*,  Kji,  177,  i()8,  2i3, 
225*,  225,  288*.  240,  2O0*,  266, 
282*,  298*,  804*,  809*,  809,  317,- 
880*,  846*,  878*,  ,554*,  5Û7*,  6o3, 
7i5;  architecte,  562*;  armoriai.  429, 
045*;  cérémonial,  36i*;  commis- 
saires. 2*,  189;  convocation.  96, 
35i  ;  députés,  24*,  35,  36*,  4i  ,  69*, 
i5i*,  164*,  166,  176*,  178,  180*, 
182*,  187*,  187,  200,  2i5,  226*, 
281,  289,  296,  825*,  614*;  entrée, 
145*,  i5o,  i54,  1.59*,  226,  228*, 
275*1287*,  460;  gens,  ,86*,  88*,  4i*, 
48*,  49,  53*;  greffier,  21*,  59,  i25*, 
127,  i34,  145,  1.56*,  816',  340*, 
858*,  867,  878,  898,  476*,  570*, 
588*,  616,  618*,  696;  liMissiers.  816, 
863,  601*;  imprimeur,  425,  482*, 
45o,  452*,  571,  578*;  mailre  de  mu- 
sique, 368*,  894*,  442*,  478*,  008*; 
médecin,  545;  mu.siciens,  355*;  pa- 
lais, 349*,  708*,  718*;  présidence, 
36*,  171*,  uyi*,  289,  822,  357*;  pri- 
vilèges, 275,  598,  599*,  63o*,  03o, 
636*;  règlements,  5*,  66*,  85*, 
i48*,  218*,  22O*,  287*,  289*,  289, 
25i*,  256,  258*,  819,  820,  422*, 
424,  444,  532,  661*,"  063*;  secré- 
taire, 348;  serment,  879*;  tapissier, 

Ocil*. 

\.  B.  Pom-  les  lieu.T  de  réunion  el 
pour  les  claies  des  sessions,  voir  la 
table  spéciale  à  la  fin  du  volume. 

—  généraux  de  Tours  en  1483,  724*. 

—  généraux  de  France,  89*,  85*, 
298*,  3o2*,  810*. 

ÉTROITS  (chemin  des),  près  T-oulouse, 
820,  890*,  892*,  399*.  ' 

Eu  (comte  d'),  gouverneur  de  Langue- 
<loc.  610*,  64i*,  645,  647*,  O79, 
O81*,  682*,  084*.  Voir  Bourbon 
(Louis-Charles  de). 

ÉvÊQUEs  (affaires  diverses  concernant 
les),  25,  2O*,  35,  38*,  44,  45,  46, 
5o,  5i,  53,  60,  65*,  65,  100,  118*, 
145,  168,   191*,  299,  402*,  471,  478. 

Évocations  (édit  touchant  les),  63, 64*. 

ExÉA  (sieur  d'),  384*. 

Exempts  (vente  d'offices  d'),  454*. 

Experts  jurés  (offices  d'),  45o*. 

ExpiLLY,  chanoine  du  chapitre  de  Ta 
rascon,  65o,  657*. 

Extraordinaire  des  guerres  (ti'éso- 
rier  de  1'),  187,  162. 
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TABLE  GÉNÉRALE. 


F 


Fa  (Aude)  (communauté  de),  266*. 
Fabhe,  consul  d'Albi,  3o3,  3o4. 

—  imprimeur  à  Castres,  178*,  180*. 

—  ^ingénieur,  224. 

Fabreza,n  (baron  de),  262,  731*,  733. 

—  (Aude)  (baronnie  de),  284. 
F.\BRi    (Pierre),   président    au   parle- 
ment de  Toulouse,  33*. 

Fabri  de  Lâtude,  579*. 

Fabry,   du   Bourg-Saint-Andéol   (Ar- 

dèehe),  658. 
Facultés  :  de  Montpellier,  88*,  3 18*, 
321,  36o;  de  Toulouse,  62*,  685. 
■  Fages  (de),  458*,  489,  557,  582*,  678*. 
Fages-Rochemure  (baron  de),  692*. 
Faget  (marquis  dn),  444,   563*. 
—     (marquise  du).  Voir  Foix  (Elisa- 
beth de). 
Fagon,  intendant  des  finances,  570*. 
FAiN(de),  syndic  du  pays  deVivarais, 

i33,  i4i*,  143*. 
Fajag  (baron  de),  433. 
Falc    (poursuites  contre   les   sieurs), 

23i,  232,  236*. 
Fan.vtioues  (impression   de  l'histoire 

des).  498. 
Fanjeaux  (.Aude)  (communauté  de), 
,3*  26,  lii*,  42,  i53*,  i84,  4i3, 
555*,  617,  626*,  672. 
Fargeon,  receveurde  Montpellier, 439. 
Fauch  (Tarn)  (communauté  de),  702. 
Fauchet,  commissaire  extraordinaire, 

123*,   124,  125*,  i48*. 
Faudoas  (Charles-François  de),  584, 

585*. 
Faugères  (Ardèche)  (communauté  de), 

675*. 
F.vujAG  (Yivarais)  (mines  de  cliarlion 

de),  670. 
Faulcox  (François),  évèque   de  Car- 

cassonne,  58,  60. 
Faur  (du).  Voir  Dufaur. 
Faure  (François),  président  au  parle- 
ment de  Grenoble,  191*,  192*.  'Q^*, 


194*,    ï97' 


.*,    201,    2o3*,    205*, 


208,      212,     2l4*,     216*,  219*,  220*, 

221,      222,      223*,      223,  224*,  220*, 

230*,     232,     234,     236*,  237*,  24o*, 
240. 

—    trésorier  de  France,  497-  ''^o- 
Faure  DE  Saint-Chamaus  (de),  687. 


Faux-monnayeurs  (condamnation  de), 

48,  180*,  273*,  275. 
F.wiER   (Jacques),   capiloul   de    Tou- 
louse, 53 1. 
—    f.I.-L.).  syndic  général  de  la  séné- 
chaussée lie   Toulouse,  538,    54i*, 
547*,  548,  563*. 
Fay    (Charles   de),    marquis   de  Ger- 

lande,  554*. 
Fay  de  iL\UBOURG  (comte  de).  644- 
Fayn   (Charles-François    de),   syndic 

de  Vivarais,  4o5*. 
—    (.Jose|>h-Placide  de),  comte  de  Ro- 

chepierre.  298,  546. 
Félix,  capucin,  canonisation,  235. 
Fenasse  (Tarn)  (rivière  de  la),  54?*. 
Fenol  (sieur),  i5o*. 
Fenouillédes    (pays   de)    (Pyrénées- 
Orientales),  29,  35,  37,  67,  72,  196, 
207*,,  691. 
Fenouillet  (Haute-Garonne)  (moulin 

de),  483. 
Fer  (impôt  sur  le),  267,  336*,  357. 
Fer-blang    (établissement    de    fabri- 
1        ques  de),  546,  547. 

Ferrals  (de),  sénéchal  de  Lauragais, 

725*. 
_    (baron  de)  (Aude),  84*. 
Ferrand  (Jacques) ,  docteur  en  méde- 
cine à  Fanjeaux,  263*. 
Ferr-ar-Pontmartin.    ingénieur   du 

roi,  5 18*,  534*- 
Febrier    (de),    député   de   Toulouse, 

190*. 
Ferriéres  (de),  avocat  au  parlement 
de  Toulouse,  i84,  376*. 

—  (Bosquet  de),  trésorier  de  France, 
692*.  Voir  Bosquet. 

—  (château  de),  48o,  484,  486*. 

—  (seigneurie  de)  (Tarn),  486*. 
FÊTE''  (observation  des),  39,  5i*,  i53. 
FiAC  (Tarn)  (communauté  de),  169. 
FiEUBET    (Armand    de),    greffier   des 

États,  82*,  97,   loi,   127,  i5o*,  i57*, 
iSg*. 
_    (Bernard  de),   greffier  des   États, 
i59*,  161*,  236,  237* 


Fieubet-Caumont  (de),  36o,  4o8*. 
FiGAROL  (Haute-Garonne)  (terroir  de), 

56*. 
FiGEAG  (Lot)  (ville  de).  90. 
Figuêres    (de),    consul   de    Pézenas , 
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234, 


—  (Gaspard    de),    i56* 
276*,  3i8. 

—  (de),  premier  président  au  parle- 
ment de  Toulouse,  367*. 


Filhol,   pilote,  5oi,   .5o4*,   5o8*,    532. 
FiLiOL  (Gilbert),  contrôleur  des  finan- 
ces, 22. 
Filles  de  la  Charité  de  Toulouse,  271. 

—  de   la   Magdelaine   de   Toulouse, 
348. 

—  de  l'Enfance  de  Jésus,  365*. 
Filtres  (prairie  des),  à  Toulouse,  65i. 
Finances:  généraux  des,  i*,  36,  83: 

clercs,  97*:  officiers,  108*,  281*. 
FissoRis  (.Antoine),   avocat  à  Kîmes, 

239. 
Fitou   (Au.le)    (lieu   dei,    263,    600*, 

606*,  628*. 
Fitz-James    (Charles,  duc   de).  634*, 

637,  64i*. 
FizES  (Simon),  baron  de  Sauves,  75*. 
Flandio   de    Lacombe,    trésorier    de 

France,  707*. 
Flandre  (régiment  de),  434,  636*. 
Flaux  (de),  trésorier  de  France.  468*. 

568. 
Fléchier.  évèque  de  Lavaur,  425. 
Fleury  (cardinal  de).  542,  56o. 

—  (duc  de).  587*. 

—  (Pierre  de),   trésorier  de  France, 
283,  3io,  359*,  369*,  387. 

Fleyres  (Jean-Jacques  de),  évèque  de 

Saint-Pons,  4o3*. 
_    (Pierre  de],  évèque  de  Saint-Pons, 

129,   23l*. 

Florag  (baron  de),  i33*. 
_    (baronnie  de)  (Lozère),  142*.  359, 
432,  433*,  541*,  6o5,638*,  656. 

—  (comte  de),  471*.  ^55. 

_    (sieur  de),  prévôt  général  de  Lan- 
guedoc, 373,  4)0*. 

—  (ville  de),  346. 

Florensac    (baron   de),    181*,    54i*, 
587,    63o*,    656,    666,    674*,    678*, 
.    733. 

—  (baronnie  de)  (Hérault).  4 '4,  âoi, 
609*,  649. 


Klorensag  (Hérault)  (ville  de),  09*, 
79*,  80*,  83,  319,  320,  321*,  387*, 
424,  435*  ;  cordeliers,  208*;  religion- 
naires,  323. 

Florian  (de),  71O*. 

Flory  de  Latour  de  Clamouse  (de), 
598. 

FocARD  (de),  497. 

Foi  et  hommagk  (affaire  de  la  presta- 
tion de),  5i  I . 

Foires  et  marchés,  454*- 

Foix  (comte  de),  3*,  81*,  87. 

—  (Elisabeth  de),  veuve  du  marquis 
du  Faget,  5G3*,  07 1.  Voir  Faget 
(marquis  du). 

—  (Gabrielle  do),  douairière  d'Ap- 
chier,  186. 

—  (marquis  de).  373*,  37G*,  4i5*. 
421,  427,  442*,  444,  503*. 

—  (pays  et  comté  de),  4.  "A*.  24, 
27*,  39*,  48*,  54,  72*,  94*,  ii5*, 
137*,  157*,  236,  290*,  317*,  317, 
376*,  408.  434,  6i3,  622*,  654, 
655,  677*,  732;  chemins.  386*,  642, 
646*;  commerce,  399*;  forges,  53i*; 
gouverneur,  124,  186,  190,  242, 
730;  habitants,  208*;  limites,  i3, 
i54*,  659;  manufactures,  38i  ;  pro- 
cès, 457;  syndic,  336*;  troupes, 
245*,  3i8*,  329,  49'*- 

—  (présidial  de),  3i8,  339,  .357. 

—  (princesse  de),  fille  du  prince  de 
Beauvau,  667*. 

FOLEMBRAY  (èdit  de),  120*,   120. 

Foxs  (de),  chevalier,  317*. 

FoNTANES  de  Malherbe,  trésorler  de 
France,  555. 

Fontange  (Charlotte  de),  535*. 

FoNTANox  (sieur  de),  i44- 

Fontblanche,  chirurgien,  604. 

Fo.vtfréde  (abbaye  de),  près  Nar- 
bonne  (Aude),  267,  3o4. 

Fontume,  notaire,  11. 

Fontvialane  (Tarn)  (pont  de),  548. 

Foraine  (imposition),  5,  6*,  8*,  8, 
9*,  M,  44,  173*,  218*,  344*,  353*, 
417*:  bureaux,  424*;  commis,  i83*, 
3i5;  fermiers,  39*,  160*,  175,  189*, 
189,  2i3,  224*,  233,  253*,  255,  269*, 
299,  3oo*,  326*,  3*6;  gardes.  122; 
officiers,  208*;  traite,  20,  22*,  3i, 
32,  35,  37,  48*,  94,  >54,  726*,  728*- 
FoRBiN  (marquis  de),  O22*. 
Forestier  (sieur),  584. 
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Forez  (pavs  de)  (Loire),  4,  24,    179, 

423. 
Forges  (établissement  de),  53i*,  677. 
FoRGET,  secrétaire  d'Etat,  122*. 
FoRGUEs    (Haute-Garonne)    (connnu- 

naulé  de),  i56*. 
FoRMY,  fermier  général  des  gabelles, 

189,  190*,  190. 
FoRïERESsics  (entretien  et  démolition 

de),  73,  76,  146*,  2o3*,  O19,  711*. 
Fortifications  (directeur  général  des), 

5o8,  022*.  Voir  Frontières. 
Fosse  (.Jean  de) ,  évèque  de  Castres, 

226,  724. 

Fossés  (entretien  des),  42,  A?'».  479*, 

076,  578*,  .580*,  58i. 
Fossés  de  Toulouse  (inf-'odation  des), 

696*. 
Fo-ssEusE  (de),  gouverneur  de  Gévau- 
dan,    142,    140*,    i5i,    i55*,    i56*, 

169*. 
Foucault  (pont  de)  (Aude),  672*. 
Fouquet,  archevêque  de  Narbonne, 

386. 
—    surintendant  dos  finances,  3i3*, 

342. 
FouRÈs,  diocésain  d'Alet,  730. 
Tournas  de  La  Brosse  (de),  694. 
FouRNiER  (de),  soigneur  de  Pech-Sala- 

mou  (Aude),  370. 
FouRQUES   (Gard)    (communauté   de), 

i32,    i33*,    i33,    i34*,    i35,    492*, 

608*,  733*. 
FouRQUEVAUX   (de)  (Haute-Garonne), 

sieur,  62*. 
Fousseret  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  376*,   378*,  5.3*,   662*. 
Fraîche,     directeur     de     l'académie 

d'équitation  de  Toulouse,  691. 

Franc-Alleu  (affaires  diverses  con- 
cernant le).  32,  33,  35,  39*,  42*, 
42,   52*,    59,    65,    194*,    247,    *6o. 


268*, 
713*. 


270,    275*,    289*,    443,    477' 


Francarville  (Haute-Garonne)  (sei- 
gneur de),  710*. 

Franc-Conseil,  greffier  des  États,  32*, 
32,  33*,  38*. 

Franc-fief  (droits  de),  11*,  n,  12*, 
i5,  42*,  43,  44*,  44,  46*,  78*,  79*, 
96,  122,  123*,  123,  124*,  124,  i46*, 


140,    i48, 


■  7', 


179'^ 


179,    180*,    208*,    209*,    263,   338*, 
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386*,  389,  398,  4o3,  443,  447,461*, 
731  ,.733. 
Fran(;ois  I^r,  roi  de  France,  5i,  876*, 

596*. 
—    11,  roi  de  France,  55*. 
Frégates   (achat  et   armement    de), 

223*,  224*,  259*. 
Frémont,  secrétaire  du  duc  d'Orléans, 

293*. 
Frères    des    écoles   chrétiennes    : 
d'.\ll)i,  6o4,  666;  île  Beaucaire.  295*; 
dî  (larcassonne,  666,  707*;  de  Cas- 
tolnaiidary,  705;  de  Castres,  664*, 
666,  682*,  701  ;  de  Mende,  666. 
Frères  Prêcheurs  :  de  Béziers,  173*; 
dé  Clcrniont-Lodévo,  i49,  '57.  Voir 
Jacobins. 
Fresne-Forgue  (de),  conseiller  d'Etat, 

180*,  182. 
Fbesnoy   (nianiuis  ilu),    303*,    364*, 

366*. 

Fresquel  (rivière   du)  (Aude),   545*, 

55o*,   555*,    558*,   567*,  582,  714*. 

Fresquelin  (Hérault)  (pont  de),  527*. 

Frézals  (de),  conseiller  au  parlement 

de  Toulouse,  363. 
Froidour  (do),  grand  maître  et  réfor- 
mateur  des  Eaux   et   Forêts,   370, 
376*,  38i. 
Froment  d'Aroiliers  (do),  671*. 
Fronsac    (duc   do),    568. 
Frontenac  (abbesse  de)  (Lot),  287. 

—  (de),  premier  maitre-d'hôtel  du 
roi,  179. 

Frontières  (fortification  des),  4*,  6, 
8*,  10*,  10,  16*,  18,  20,  22,  3i,  32, 
33*,  56,  58,  61,  91*,  122,  125,  i58*, 
181,  217*. 

Frontignag  (do),  maître  d'hôtel  du 
roi,  179. 

Frontignan  (Hérault)  (port  de),  2o3*, 
545*,  547*,  549.  » 

—  (ville  de),  61,  181,  259,  3oi*, 
355*,  397,  4>3*,  475,  490,  -'^44*, 
566*,  577,  601,  688*,  692*  729*; 
assiette,  62*;  capucins,  190*:  che- 
mins, 6o3;  consuls,  162,  222*,  4'7*; 
habitants,  176,  2.54*;  vins,  255*. 

Fronton  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  439*,  45i*,  548,  552*, 
555*  638*. 

Fumée  (Martin),  niailre  des  requêtes, 
30*. 

Fumel  (vicomte  de),  045. 
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TABLE  GENERALE. 


G 


(iABKLLES,    l/^-J,    1 6o ,     l65*,    176*,    I79, 
l83,      198,     2o5*,     208*,     212*,     2l4*, 

323^  287,  238*,  247*,  263,  393*, 
298;  commis.  i8i,  284,  343;  contrô- 
leuvs,  184,  188*;  directeur  général, 
346*,  35o*:  ferme,  189*,  i53*,  188, 
190,  197,  199*,  200*,  201*,  202*, 
202,  2o5,  225,  229,  25Ô*,  261,  383; 
fermiers,  i35* ,  ifi4 ,  178,  i85*, 
189*,  189,  190*,  190,  2i4,  220*, 
258,  260,'  281*.  3oo*,  307*,  3iS*, 
321,  328*,  335*,  348*,  35i,  364*, 
373*,  417*,  436*;  historique.  475; 
offu-es,  i4o*,  145*;  officiers.  i58*, 
iGi,  188*,  202,  211,  272,  364*:  rè- 
glement, 21 3*;  Yisiteurs,  2*,  2,  95*, 
102*,  126*,  i5o,  i58*,  168*,  170, 
172,  175,  176,  178*,  181,  184,  187, 
188*,  211,  21 3*,  216*,  227,  229, 
238,  244,  2-^>6,  266,  299,  324,  346*, 
475. 

—  du  Lyonnais,  i^83. 

—  de  Toulouse,  2O8*. 

C.\BiAN    (Hérault)    (communauté    de), 

224*. 
Gabri.\c  (Hérault)  (communauté  de), 

207,  233. 

—  (Glande  de),  seigneur  de  lîeaufort, 
280*,  288. 

—  (Jacques  de),  207. 

—  (sieur  de),  2n,  286*. 

—  (Tristan  de);  207. 

Gach,   ))rocureur   de   la  sénéchaussée 

de  Garcassonne,  28*. 
Gachks  (Jacques),  190*. 
Gaillac  (abhé  de),  261,  784. 

—  (sieur  de),  454*.  O41*. 

—  (Tarn)  (ville  de),  78*,  162,  207, 
298*,  298,  899,  455,  491*,  594*, 
600*.  628,  667*;  consuls,  3i2*,  618*, 
618;  manufactures.  549;  pont,  48, 
54,687,  64o;  port,  555*:  vins,  i54*, 
2i5*,  255*,  427*,  428,  43i. 

Gaillac  -  TouLZA  (  Haute-Garonne  ) 
(communauté  de),  34o*,  876*,  892*, 
682*. 

Gaillard,  eapitoul  de  Toulouse,  56o*, 

56o. 
Gaja,  marchand  à  Gareassonne,  444*- 

Galand,    auteur    d'un    livre    sur    le 

Franc-Alleu,  260. 
Galargues  (Guilleminel  de),  555. 


Galbert  de  (';ampistron,  5o3*. 

Galkan  (Charles-Yacinthe  de),  mar- 
quis des  Lssards,  565. 

Galères,  5,  3o8*,  872;  entretien, 
i48*,  149:  plaintes,  290*,  801*. 

—  général  des,  166*. 
Galimard  (sieur  de),  574*. 
Galles  (impôt  sur  les),  204*. 
Galliêbe    (de),   fermier  de  l'équiva- 
lent, 196*,  197*,  197. 

—  (f^aniel  de),  trésorier  de  France, 
177,  206. 

Gally  (de),  trésorier  de  France,  489*. 
5i7*' 

Galsin,  officier  d'infanterie,  568. 

Galy,  avocat  de  la  province  au  Con- 
seil. 817*. 

Gaminel,  maire  de  Toulouse,  56o*. 

Ganges  (baron  de),  58,  66*,  207,  282, 
289,  290*,  369*,  424,  447*.  449*> 
579*.   598,  674*,  700,   7g I. 

—  jbaronnie  de)  (Hérault).  255*, 
421 ,  602,  626*. 

—  (chevalier  de),  869. 

—  (comte  de),  442*,  443,  449*.  458*, 

465,    474*.    ■''22,   788. 

—  (marquis  de),  5o8*,  557,  602. 

—  (marquise  de),  4i5*. 

—  (viguerie  de),  294. 
Gances-de-Ginestous  (de),  674*. 
Garance    (manufactures    de),     455, 

456,  459,  4fi'- 
Garaud  (Guillaume  de),  204. 

—  (Jean  de),  trésorier  de  France, 
104*,  ii4,  157,  167*. 

—  (Paul  de),  214*,  287*,  342*. 
Garçonnet  (Guillaume),  président  au 

Parlement  d'Aix,  34*,  35*. 
Gard   (pont   du),    285,    289*,    872*, 
462*,    46.5*,    470,    476*,    .575,    579,. 
.582,  585*. 

Garde-bouhgeoise  (frais  de),  89*.  95*. 
Gardes-roles  (commis),  282. 

Gaudies  (de),  comte  de  Montpavrou.x, 
503*. 

—  (Jean  de),  député  de  la  sénéchaus- 
sée de  Montpellier,  209*. 

Gardigeol  (ruisseau  du),  558. 
Gardil,  grcflier  à  la  ville  de  Mont- 
pellier. 227*. 


Gardiol,    fermier    de    l'équivalent, 

■97*.  I97- 
Gardiolle  (La)  (Tarn)  (baronnie  de), 

563*,  571*. 

—     (communauté  de),  loi*. 

Gardon  (rivière  du)  (Gard),  i83.  572*. 
575,  576,  688. 

Gaedouch  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  77. 

Garimond  ,  notaire  à  Montpellier  , 
582*. 

Garipuy.  directeur  des  travaux  pu- 
blics de  la  sénéchaus.sée  de  Tou- 
louse, 567*,  569,  570*,  576*,  577, 
584*,  600*,  602'*,  617*,  64o,  648, 
65i,  654*,  659,  661,  672*,  672, 
682*,  683*,  689'*,  697*,  700*. 

Garnisons,  20,  28,  38*,  4o*.  42*,  42. 
43,  44,  47*,  88,  145*,  i52*,  i52, 
166,  200*,  200,  202*,  202,  222,  2C0, 
270,  277,  3oi,  3i5*,  5o4;  entretien, 
iio*,  III,  121*,  127*,  129*,  129, 
i34,  189*,  i^io*,  i48*,  .44*,  .47*. 
147.  149.  >56,  157*,  157,  i58*,  i58, 
i65*,    169*,    178,    192,    198,    199*, 

19g,      201*,      20Ô*,      219,      225,      227*, 

289,  242,  297,  3i8*,  824,  840*, 
352*,  363*,  388,  409,  447*,  712*; 
établissement,  i3o*,  224*;  suppres- 
sion, 21*,  85*,  i3o*,  i32,  i55,  i68*, 
207;  règlement,  206*. 

Garonne  (rivière  de),  8,  81,  88*, 
121*,  124*,  i58*,  181,  190,  192, 
198,  208*,  848*,  871,  890*,  899*, 
4o2*,  4o6*,  485*,  521*,  524*,  567, 
617*,  654*,  609*,  691*,  698;  bac 
sur  la,  341*;  iles,  428;  inondations, 
368,  4o3*,  540,  567*,  602*,  64o*; 
transports,  202*;  navigation,  5û4, 
648,  672*,  679*,  683*,  689*,  690, 
698*,  698,  697,  700*,  701*,  704*, 
706,  712*;  ponts.  164*,  896. 

Garrigues,  avocat,  177. 

Gascons  (excès  commis  par  les),  8*, 
3.  4*. 

Gasque,  consul  d'Uzès,  784. 

Gassion  (régiment  de),  402*. 

Gattines  (de),  intendant  des  finances, 
i55,  i58,  159*,  160*,  161,  168*, 
i65*. 

Gaudette  (Jean),  commisssaire  du 
roi.  21*,  22*. 


Gaudette    (Pierre),    gouverneur    Je 

Montpellier,  25*. 
Gaujac  (Dile  de),  558*. 
Gautier,  ingénieur  du  roi.  .'i^O*- 
Gayerê  (Tarn)  (communauté  de),  702. 
Gazenikc;,  fdatcur  de  Toulouse.  O20. 
Gelas  (François  de),  marquis  d'Am- 
bres, 034*.. 
—    (Hector  de),   marquis  dWmbres, 

255,  2OO. 
Gelson  (sieuri,  do  Béziers,  209*. 
Gênas  (sieur  de),  087. 
Gendarmerie,   21*,    27*,    ?>^*,    35*, 
30*,  30,    4"*,  45*,  4">,  40*,   48*, 
4.)*,  5o*,  5i,  52,  53*,  .54*,  O2*,  03, 
04,  72,  187;  entretien,  Og,  93*,  189, 
i4o,    i4i*,  140*;  excès,  71*;  solde, 
222. 
Gendrier,  ingénieur,  O24,  038. 
Génêrac  (lieu  de)  (Gard),  270*. 
Genérest  (sieur  de),  384*,  ^'i*- 
Gên-ks  (Italie)   (ville  de),  3,    5,    11*, 

255*. 
—    Emiu-unls  du  Languedoc  à,  438, 

439,  403,  467*,  470*.  48i.  483. 
Genève  (Suisse)  (ville  de),  i85. 
Genevois  (trafic  avec  les),  22*,  25*, 

171*. 
Génie  (corps  du),  O90. 
Génois   (traflc  avec  les),  255*,    330, 

400*,    400,   470*,    541*. 
Gens  d'église,  27*,  3i*,  33,  87,  4', 
43*,  44*,  45,  46*,  46,  5o*,  DO,  5i, 
53*,  55,  02,   2o5  ;  plaintes,    178*; 
résidence,  08;  tailles,  172. 
—    DE  guerre,  9,   17,   18*,    18,   21, 
23*,  27*,  27,  29*,  3i*,  3i,  33,  35*, 
30*,  38*,  39,  44*.  44,  5i*,  Oo*,  03*, 
73*,  97,  98*,  99*,    io4*,   io5,  107*, 
108,  ii4,  iiO,   118,  121,  i3i*,    i38, 
i4o,   i44*,    217*,    220,   221*,   221, 
222*,    243,   201,  254*,   259,    2O1*, 
2O3,    273,    3oi,     327,    397*,    731*, 
733*;  délogement,   3i2,   3i3*,   3i3, 
3i4*,  3i4;   entretien,    67,   70*,    94, 
102,  108*,  ii3*,  ii3,  ii5,  118*,  118, 
121*,    122*,    129*,    i3i,    i34*,    i34, 
i35*,    137,    i4o*,    i/'ti*,    142*,    142, 
197,  202,  2o3*,  212*,  210,  282,  243*, 
243,    258*,   200*,    2O0,    204*,   267*, 
3ii,    3i4*,   327*,  328*,  329*,  33i*, 
33i,  332*,  407*;  excès,  100*,  i33*, 
i54,    234*,    244,    250,    278*,    3i2*, 
319,    321*,   322*,    324,   33o:   levée, 
140*,  219,  220,  221*,  290*;  licencie- 
ment, i32,  224,  328:  logement,  05*, 
233*,   241*,    2O0*,  2OO*,    2OO,   277, 
281,    288,    294*,    3i5,    317*,    324*, 
32O*,    32O,    328*,    385,    389*,    389, 
43o,   493;  passage,   79,   9'*>    '-''"*' 
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3i0*,  329*;  plaintes,  2O5*,  280,  285, 
291*,  293,  780*,  730:  iM-oeès,  8i3*; 
règlement,  149*,  228*,  224*,  284. 

—  DE  JUSTICE  (aljus  des),  81. 

—  DEMAIN-FORTE  (tailles  des) ,  303, 
370,  378*. 

—  DE  MAINMORTE  (biCRS  deS),  210. 

—  DE  l'iEO  (solde  el  licenciement  de), 
42*,   C7. 

Gensanne  (de),  inspecteur  des  mines, 
O79,  084*,  680,  O89,  091,  O94*. 

Gentil,  maître  jiapetier  d"Airolette, 
055*,  O73. 

Gentilshommes  (aQ'aires  diverses  con- 
cernant les),  27*,  29*,  3o,  88*,  5o, 
53*,  54*,  55,  O2*,  79,  80*,  89,  100*, 
100,  ICI,  io3*,  io3,  108,  109*, 
109,  112*,  iiO,  128*,  128,  i32, 
i85,  i58*,  1O4,  174*,  184,  222, 
835. 

—  des  Cévennes,   171*. 

—  de  Gévaudan,  5o5. 
Geoffroy,   inspecteur   des   chemins, 

473,  475,  48>*. 
GERL.ANDE  (luarquis  de),   549,    554*, 

555,  044. 
Geuuze,  Hollandais,  455*. 
GÉVAUDAN    (Iwilliage   de),    53*,    54*, 

55,  Ooo. 

—  (barons  de),  4*,  12,  22,  08*,  1O4, 
191*,  27O*,  303,  874,  4o4,  4ii, 
4i5*,    446,    5,32,   548*,    5O9,    .587*, 

022*,   045. 

—  (Etats  de),  820*,  Ooo. 

—  (Lozère)  (pays  de),  7*,  i38*,  i48*, 
i54,    204*,    2o5,    20O*,    210*,    28e, 
297,    3o4,    35 1,    878*,  883*,    425*, 
404*,    5o5*,   521,    529*,    584*,   O28, 
040,   057*,    678*,   094*,    O95,  O99*, 
O99;  assiettes,  820*,  532*,  538,  088*; 
bois,  541*;  chemins,  659,  000,  O72*, 
O75*,    O82*,    087,    694,    702,    704, 
711*;  églises  P.  R.,  90:  excès.  187*, 
889*,  700;  gentilshommes,  5o5:  ijou- 
gouverneur,     142;    manufactures, 
88i*<,    380,    4i4*,    440,    448,    519, 
538*,   557*,  O25*,   030,   048*,  055, 
70.5*;    mines,   58i*4    receveur   des 

.  tailles,  192,  897*;  seigneur  souve- 
rain, 835*;  syndic,  281*,  OO2*  ; 
voleurs,  3i5,  818*,  704. 

GiBEL  (Haute-Garonne)  (communauté 
de),  2o5,  20e. 

GiGEAN   (Hérault)  (chemin  de),  O08*. 

GiGNAC  (Hérault)  (communauté  de), 
3o,  02*,  85,  88*,  122*,  148,  222, 
285,  485,  524*,  539*,  Oig*,  028*, 
030*,  038*;  cordeliers,  19G. 

GiLLY  FRÈRES,  raffîneurs,  492*,  5o5*, 
5o8,  5i4,  5i8*,  525*,  O24,  ©89. 
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GiLLY   DE  XoGARET,   directeur  de  la 

Compagnie  des  Indes,  691. 
GiNEsTE  (de),  châtelain  de  Buzet,  281. 
GiNESTOUX  (sieur  de),  442*,  50o*,  O94. 
GiRAi.    (.liici(ues),     architecte,    5o2*, 

053*,  G73,  O77. 
Girard  (J.-B.),  trésorier   de  France, 

210*,  240*,  2OO. 
Girard-Colondres   (.Ican-Paul    de), 
trésorier  de  France,  879*,  424,  442*> 
454*,  460*,  489*. 
Girardin  (sieur  de),  578*,  O57*. 
GiRoxE  (Espagne)  (siège  de),  497.  499- 
GiROU  (rivière   du)  (Haute-Garonne), 
52*,  124*,  287,  858,  404*,  5o2*,  5ii*, 
5O7,  5O9,  578*,  0o5*,  O12*,  O75*. 
GiROUARD,  chargé  du  fanal  de  Cette, 

528. 
GiscARO  (maison  de),  en  Coinminges, 

285. 

Glace  (entrepreneurs  île  la  fourniture 

de  la).  482*,  .558*;  privilèges,  685*; 

vente,  O79*. 

Glacières,  340*;  établissement,  290J 

monopole,  349*;  propriétaires,  52i. 

GoBELiN  (rapport  sur  la  noblesse  du 

.sieur),  474. 
Gondi  (de),  gouverneur  d'Aiguesmor- 

tes,  171*. 
GoNTAUT  (duc  de),  082*. 
—    (marquis  de),  O20*. 
GoNZAGUE  (régiment  de),  817. 
GouAN,  fermier  de  l'équivalent,  O21*. 
Goud.art  ,    inspecteur    des   manufac- 
tures, 49',  5oi,  5ii,  545,  500,  570*, 
571,  580*,  O20,  030. 
GouDiN  (régiment  du  sieur  de),  182. 
GouDON  (sieur  de),  O92*. 
GouLARD,  chirurgien  de  Montpellier, 

O07*. 
Gourmets  des'vins  (offices  de),  443. 
Goût  (.Jean),  commissaire  de  l'artille- 
rie de  Toulouse.  1 15. 
Gouvernet  (Cornilhon  de),  325. 
Gouverneurs  (alïaires  diverses   con- 
cernant les),  27*,  io8*,  140*,  2o5*, 
3oo*,  055. 
GoYRANS    (Haute-Garonne)    (commu- 
nauté de),  8O0. 

GiiAGNAGUE  (Haute-Garonne)  (com- 
munauté de),  111,  5ii*. 

Grains  (commerce  des),  277*,  877, 
517*,  549*,  704*. 

—     (nii'sureurs  de),  058*. 

GR^MM0NT  (de),  baron  de  Lanta,  81O, 
889*,  879,  885*,  892*,  4o2,  .5o3*, 
53o,  O20*. 


Haute-Garonne. 
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Grand  Prieur  ^e  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, à  Toulouse,  loo,  loi*,  727*. 

Grands  (discours  sur  la  réliellion  des), 
198*. 

Grands  jours    (chaml)re   des),    i5*, 
305,  3O7*,  367,  870. 

Gkandvalet,  maitre  chirurgien,  3oo. 

Grand-vizir  (draps  pour  le),  544*. 

GuANDVorNET,  géographe  du  roi,  707. 

GiiAN'D-voYER  DE  FRANCE  (lieuteuance 
de),   178*. 

Gran-ge-des-Pbés  (Hérault)  (lieu  de 
la),  5Ci,  567. 

Grangent,  directeur  des  travaux  pu- 
blics de  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire  et  Nimes,  64o*,  698*. 

Gras,  ingénieur,  5i6*. 

Gras  (marquis  de),  grand  bailli  du 
pays  de  Vivarais,  C48. 

Grasset  (de),  syndic  général,  187*, 
i38*,  142*,  142,  i49*.  '50*,  i55, 
168*,  189. 

—  (Charles  de),  trésorier  de  France, 

342*. 

—  (Mathieu  de),  871. 

Graui.het  (Tarn)  (communauté  de), 
i53*,  686*. 

Graus  ou  RoBiNES  (droit  pour  ouver- 
ture de),  r43*,  635. 

Grave  (sieur  de),  653,  696*. 

Grave  d'Esp.alais  (sieur  de),  680. 

Graverol  (Me  François),  458. 

Graves  (de),  4i5*,  535*. 

—  (Guillaume  de),  coseigneur  de 
Servinian,  60*. 

—  (marquis  de),  545*. 
Graves-d'Argens  (comte  de),  574*. 
Graves-Félines  (sieur  de),  468. 
Gravezon  (de),  baron  de  Saint-Félix, 

468,  479- 

Graviéres  (sieur  de),  585*. 

Gravure  (académie  de),  de  Montpel- 
lier. 4o5. 

Greffes,  178;  contrôleurs,  478;  «^''it' 
23o*,  245*;  rachat,  209*,  209;  re- 
vente, 218;  révocation,  227;  sup- 
pression, 229*,  229,  280,  321*;  tarif, 
648;  vente,  228,  229*. 

Greffeuii.le  (Louis  de),  trésorier  de 
France,  887*. 

—    (Maurice  de),  trésorier  de  France, 

397- 
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—  (Pierre  de),  trésorier  de  France, 
180,  2i4*,  272*,  299*. 

Greffiers,  71*,  177,  288,  267;  créa- 
tion, i4*,  177*,  I79'-  suppression, 
i4,  281,  288,  234*;  vente,  i4-î*, 
454*;  salaires,  109. 

—  consulaires  (offices  de)..  877*, 
378. 

—  de  récritoire  (offices  de),  45o*. 

—  (marquis  de),. gouverneur  du  châ- 
teau de  Saint-André-lés-Avignon, 
3i5*,  356,  357*,  869*. 

Grenade  (Haute-Garonne)  (ville  de). 

i53. 
Grenoble  (Parlement  de),  821*,  824*. 
Grenus,  manufacturier,  610*. 
Grésigne  (forêt  de  la)  (Tarn),  667*. 
Grèzes  (Lozère)  (châtellenie  de),  5o*, 

59*. 

—  (communauté  de),  204*,  206*,  208, 

2l5. 

Grign.an  (de)  (sieur),  87. 

—  (comte  de),  lieutenant  général  en 
Languedoc.  860,  865,  462. 

Grille,  capitaine,  67. 

—  sénéchal  de  Beaucaire,  78. 
Grimoard  (Antoine),  vicaire  général 

de  Narbonne,  19. 
Grimoard    de    Beauvoir   (Scipion), 

comte  du  Roure,  3 10*. 
Grimoard   do   Roure    (Ange-Urbain 

de),  comte  de  Florac,  47'*- 
Grins  (étang  des)  (Hérault),  585*,[6o2. 
Grisolles    (Tarn -et -Garonne),   i53, 

317,  45i*,  622,  626*,  629. 
Grizac  (comte  de).  482,  433*. 
Grizao.  (Lozère)  lieu  de),  81. 
Grizolon  (sieur),  876. 
Groignard,  ingénieur  en  chef  de  la 

marine,  700,  702. 
Grûlêe-Virville  (César  de),  comte  de 

Peyre,  485*,  442*. 
GiiuvERS  (oflices  de),  4-''4,  487*'  ^95- 
Gueldes  (essayeur  des),  6. 
—    (trafic  des),  17,  29. 
Guénégaud  (Claude  de),   maître   des 

requêtes  de  l'Hôtel,  882*,  884*. 
GuÉRiNDE  Chateauneuf  (Alexandre), 

marquis  de  Tournel,  446- 
Guet,  5o*,   100. 
Guetteurs  de  chemins,  35*.  61*. 


Guiage  (ilroit  de),  225. 

GuiBAL.  lieutenant  de  maire  de  Mon- 

tech,  508. 
GuiBERT.    avocat,    au    Parlement  de 

Toulouse,  228*. 
GuiBERT  (marquis  de),  716. 
Guignard  de  Saint-Priest  (Emma- 
nuel de),  intendant  de   Lanjruedoc, 

598*,  645,  649,  653. 
GuiLHAUMAT.    garde    des    Archives, 

576,  578,  638. 
GuiLHEM  (Louis  de),  marquis  de  Seis- 

sac,  460*. 
Guillaume,  jésuite  (demande   de   la 

canonisation  de  Frère),  542. 
Guillemette,  avocat    au    Parlement 

de  Toulouse,  25*,  28*,  3o*,  81,  43. 
GuiLLEMixET  ('le),  greffier  des  États, 

122,    128*,    127,    i3o*,    i4i*,    145, 

179,  'gg,  269, 272, 291*,  296*,  817*, 

843,  858,  878,  409*,  4n*,  428,  460, 
476*,  489,  552,  570*,  618*,  621, 
642*,  729*,  782,  734. 

GUILLEMENET     DE    GALLARGUES     (de), 

555,  584. 

Guilleminet-Saint- ETIENNE    (de)  , 

563*. 
Guillekague  (sieur  de),  353. 
GuiNTARD,  consul  de  Clermont,  4i'. 
GuiRAK,  prévôt  général.  3i8*. 
Guirguil,  professeur  à  l'Université  de 

Toulouse,  567. 
Guise  (cardinal  de),  80*. 

—  (duc  de),  80*,    i4o*,    i54*.    190. 
222,  228*,  224*. 

—  (duchesse  de).  298,  4i5*. 
GuiTALENs  (Tarn)  (communauté  de), 

6o5,  620. 

GuiTTARD  DE  Ratte  (sleur),  638*. 

Gurse,  Hollandais,  473*- 

Guy.  trésorier  de  France,  6o5. 

Guyenne  (pays  de),  8,  i5,  42,  92. 
170*,  108,  219*,  244*,  274*,  294*, 
889*.  479*,  617*,  665*;  armée,  91, 
ICI*,  807*,  808,  3i5*,  825;  béné- 
fices, iio*;  chemins,  642;  garni- 
sons, 88;  gouverneur,  244*;  inten- 
dant. 487*,  662*;  limites,  652,  662*; 
manufactures,  881;  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire, iio*. 

GuYON  DE  Geys  (de),  584- 
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II 


Habert,  avocat,  2O3,  317*. 

Halluin  (duc  d')  (Schomberg),  gou- 
verneui-  de  Languedoc,  262*,  262, 
253,  254*,  205,  KÔO.  257*,  257,  269*, 
209,  ■.'.60*,  2O2*,  2O4.  Voir  Sclioni- 
berg- 

Haras,  463*,  478,  49'*-  ^"3*,  711*; 
établissement,  4^3,  43o*,  4^2*,  ôi"), 
647;  rapports.  4''0>  474*,  476*,  484, 
684*. 

Harcourt  icoiulc  il'),  vice-roi  de  Cata- 
logne, 27.Ï*,  277,  394. 

—  (prince  d'),  44o,  4^4,  4tJo 

Harlem  (élany  ou  nier  d')  (Hollande), 

661. 
Hautefort  (Claude  de),  55o*. 
Hautefort   de  l'Estrange  (vicomte 

de),  Ô87. 
Hautemar  (Pierre  d'),  consul  de  Xar- 

bonne,  724,  727*. 
H.auterive  (protonotaire  de),  79. 

—  (sieur  d'),  120*. 

H.\UTEViLLE  (d"),  baron  de  Vauvert, 

389. 
HAUT-LAKGUEDoc(paysdu),  109*,  226, 

235*,  460,  47O. 
Hautpoul  (Tarn)  (baronnie  d'),  698*. 

—  (communauté  d"),  265,  267,  274*. 
Hautpoul-Seyre   (marquis   d'),   695, 

698*. 
H.vutpoulh    (Espagne)    (fortification 

d).  102. 
Hi';bert,  avocat  an  Conseil,  270. 

—  trésorier  de  France,  i4'.  164*. 
Hébiers  (des),  clievalier  de  l'ordre  du 

Saiiil-Esprit,  74*- 
Hébrail  (sieur  d"),  674*. 
Hèlian,  messager  de  Toulouse,  376*, 

38i. 
Hélie  de  Saixt-Axdré  (d'),  587. 
Hélies  (sieur  d'),  582*. 


Héliot  (d"),  avocat  au  Parlement  de 
Toulouse,  588. 

—  lieutenant  de  main;  de  la  ville  de 
Toulouse,  582*,  '>i)S*. 

Hei.lies  (Bartliélemy  d"),  465. 

Hki.i.ot  (sieur),  580*. 

Hémebv  (d'),  intendant  des  finances, 

à  Paris,  246*,   247,    248,    249,   260, 

2O8. 
Hkkaut  (Elisabeth),  4^2*. 
Henri  II,  roi  de  France,  9O,  386*,  558. 

—  III,  roi  de  France,  80*,  80,  82*, 
161. 

—  I\',  roi  clo  France,  120*,  121, 
127*,   181,  i55*,   180,  i83*,  240*. 

Hérault  (rivière  de  1'),  371,  373, 
448*,  455,  450,  4O0*,  485*,  556*, 
569,  572*,  582,  6i2,  699*. 

Hercule  (colonnes  d'),  359. 

Hèrépian  (Hérault)  (uiines  d'),  673. 

Hérésie  (édit  sur  F),  100*. 

Hérétiques  (affaires  diverses  concer- 
nant les),  47,  48,  61,  100,  102*, 
iu4*,  '"^>  'o*J,  108*,  109*,  109, 
110*,  382,  441*. 

Hérieu  (rivière  de  1'),  601,  6o3*,  607*, 
611,  628,  633*,  635*,  039,  642,  655. 

Héritages  (contrats  et  droits  d'é- 
change dos),  28*,  4i4,  4i5,  4'8. 

Hers  (rivière  de  1'),  diocèse  de  Mire- 
poix  (Ariège  et  Haute-Garonne), 
524*,  6o5,  640. 

Hers  ou  de  Lers  (rivière  de  1'),  i)rés 
Toulouse,  52*,  124*,  216,  287,  44', 
443,  47'"',  498,  541,  558,  50i,  588, 
607,  640,  665,  668*,  672*. 

Hézecques  (d'),  maître  de  la  inesskge- 
rie  «les  carrosses,  348,  368,  384*. 

Hisp..\nia  (d"),  avocat  au  Parlement  de 
Toulouse,  372. 

—    trésorier  de  France,  226,  257*. 

Hi.sToiRE  DE  LAxanEDOc,   par  divers 

(xviies.),    288*,    324. 


—  par  les  Rénédictins  (xviiie  s.), 
526,  532,  .533*,  535,  536,  539*, 
,540*,  .544*,  546,  548,  559*,  573*, 
7-4. 

HoLKER,  inspecteur  général  des  ma- 
nufactures, 648*,  649*,  652*. 

Hollande  (sieur),  loueur  de  carros- 
ses, 384*. 

Hommages  (réception   des),  24*,   517. 

Honoré  (Père),  vicaire  de  la  iJalbade, 
à  'i'ouloiise,  367. 

Hôpitaux,  295*,  375,  878*,  4'4*, 
4i8*,  578,  711;  ailministration,  65; 
liiens,  387*;  établissement,  396*; 
rentes,  184. 

—  Albi,  684;  Ab'ntpi'Uier,  mj'ô,  675*, 
683*;  Nîmes,  370*,  700;  Toulouse, 

355*,  481,  488,  496*,  498*,  5o4*, 
5i3*,  644*. 

Hostel  (Jean  de  1'),  évèquc  cb'  Vi- 
viers, i54. 

Hôtelleries  (aU'aires  concernant  les), 
3o*,  32*,  39*,  42*,  45*,  54*,  147, 
349*,  446*;  taxe,  22*,  63,  69,  i38, 
255,  378. 

—  de  Toulouse,  48*. 
Houille  (ouvrage  sur  la),  679. 
Houlière  (de  la),  brigadier  des  armées 

du  roi,  677,  694*. 

Hounous  (sieur  d'),  238*. 
■  Huiles  (droits  sur  les),  282,  49'.  5io, 
5i6,  5i8,  528,  540. 

Huissiers  (affaires  diverses  concer- 
nant les),  3o,  111*,  164*,  25i,  307, 
7"*>  734*. 

HuNAUD  (.leaiino  de),  baronne  de 
Laiita,  204. 

—  (Marguerite  de),  baronne  de 
.Laiita.  204,  379,  385*,  392*,  402. 

Hurtrei.le,  sculpteur  de  l'Académie 
royale,  428*. 

Hydrographie  (école  d'),  5o8*,    708. 

Hypothèques  (création  de  conserva- 
teurs d"),  673. 
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ICHER  (sieiir),  385. 

Illaire  (-Jacques  d';,  465. 

Indigo  {commerce  de  1'),  i53*,   i56*, 

i6i ,  167*,  202,  21 3*,  320,  325,  349, 43o. 
Jndhet,  manufacturier,  417,  420*. 
I.\F.\NTERiE   (affaires    concornanl    1'), 

3i3,  419,  C25*. 
Ingénieurs  de  Languedoc  (logement 

dès.),  5o8. 
—    DU  ROI  (logement  des),  082. 
Inondations,  67.  4oi.  4o3*,  412*,  on, 

53o,  539,   540,  607,   656,  671,  672. 


Inquisiteurs  de  la  foi,  i5*,  44*.  48, 

53*,  72*,  78*. 
Insinuations  (greffes  d').  5o. 
—    (historique  des).  476- 
Intendance  (bureaux  de  1'),  658,  708. 
Inventaires  (offices  de  commissaires 

aux),  287*,  352. 
Irlandais   catholiques,  étudiants  à 

Toulouse,  242. 
Isère  (rivière  de  1"),  4o8*,  601. 
Isle-d'Albi  (Tarn)    (communauté   de 

V],  343. 


Isle-en-Jourdain  (Gers)  (communauté 

de),  652,  727,  728*. 
Issarts  (Ariège)    (communauté    des), 

622*. 
—    (marquis  des),  565,  622*. 
Italie  (armée  d),    275*,   3o8,  3i6*, 

3i7,    327,    332*,    332,    556*,    559*, 

588,  699,  735;  conquête.  269*,  337*; 

guerre,  590*;  paix,  36o*. 
Itier,  manufacturier,  633. 
IvERSEN  (d'),  consul  de  Gaillac,  618*. 
Izaut  (sieur  d'),  384*. 


Jacobins    :   d'Albi,   627:   de  Béziers, 

180*,  190;  de  Montpellier,   5o3;   de 

la   province    occitaine,    207*.     Voir 

Dominicains,  Frères-Prêcheur.-;. 

Jacquelin,  ancien  intendant  de  M  de 

Montmorency,  253*,  254*. 
Janvier  (de),  conseiller  au  Parlement 

de  Toulouse,  i43*. 
Jardin  des   plantes  de  Montpellier, 

149*,  i53*,  i55*,  i63,  lOO. 
Jaugeurs  (offices  de).  453*,  528,  532*, 

540,  549*. 
Jaujac  (Ardèche)  (baronnie  de),  522*, 

537*. 
Jacnag  (sieur),  4oo*- 
Je.an.tean,  capitaine,  244*- 
Jerphanion  (sieur  de),  588*. 
Jésuites,  402,  425*,  472,   042,  556*; 
d'Albi,  358,    4o6*;    Aubenas ,   542; 
d'Avignon,    260^;   de   Béziers,    i56, 
207,215*.  236,  239;  de  Carcassonne, 
235,    33o*,   338*,  368*;  de  Castres, 
36o,  374*,  642;  de  Marguerite,  286*; 
de  Montpellier,  489,  484*)   5i5;  de 
Nimes,  3i5*,   357*,  43o*;  du  Puy, 
458;  de  Rodez,  657*;  de  Toulouse, 
74*,  112*,   160:  de  Tournon,  126. 
Jeux  de  cartes  (prohibition  des),  65. 
—    de  dés  (prohibition  des),  65. 
JoANNis   DE   VissEC   (.\lexandre   de), 

5o3*. 
Johannot,  papetier  d"Annonay,  694*, 

695,  697. 
JoiNViLLE  (compagnie  du  prince  de), 

208*,  21 3*. 
JoLY  (Etienne),  avocat  à  la  Cour  des 
aides,  201. 


—  sculpteur,  469,  538,  54o. 
JoNCASSE  (aqueduc  de  la)  (Haute-Ga- 
ronne), 554*,  556* 

JouBERT  (de),  syndic  général  de  la 
province,  271*,  282*,  3oi,  317*, 
325*,  348,  359,  391,  44?,  454,  461, 
465,  466*,  470*,  476,  478,  483, 
486*,  489*,  490,  5o3*,  5o3,  5o6, 
5io*,-  5i2,  517,  528*,  548,  549*, 
571 ,  682*,  695. 

—  trésorier  de  la  Bourse,  689*,  690*. 
JouGLA,  trésorier  de  France,  872*. 

—  (de),  marquis  de  Lozières,  517*. 
JouRDE,    fabricant  de   toiles    à  Albi, 

633. 

JouRNET,  maire  de  Toulouse,  590. 

JouY,  géographe,  i63. 

Joyeuse  (de),  commissaire  du  roi,  i*, 
i4,  21*,  46,  47,  48*,  53*,  53,  56, 
07,  58,  62*,  64,  65,  67*  67,  68*, 
68,  69*,  69,  70*,  71,  73*,  73,  75*, 
76*,  76,  77*,  78*,  83*,  83,  85*,  86*, 
93*,  93,  94*,  98,  "4*,  i'7*.  "8*, 
126,  139*,  189,  143*,  i48*. 

—  (de)  comte  du  Bouschage,  gouver- 
neur de  Languedoc,  ii3*. 

—  (amiral  de),  99*,  100*. 

—  (baron  de),  692*. 

—  (baronnie  de),  en  Vivarais  (Ardè- 
che), 543*,  609*,  616*. 

—  (cardinal  de)',  ro6,  107,  108*, 
109*,  ii3*,  ii5*,  ii5,  116,  120, 
i53*,  174,   175,  190,   193*. 

—  (duc  de),  82*,  92,  94,  95,  98,  102, 
io3,     io4,     io5*,    106*,    106,    107*, 

107,      108,      109*,      109,       IIO*  ,      III*, 

112*,    ii3*,     ii3,     ii4,     ii5,    116*, 


1 19* 


125*,    i36 ,    145  , 


726*,  727*,  727. 

—  (duché  de),  444 .  656. 

—  (duchesse  de),  45o*. 

—  (maréchal  de),  82*,  84*,  91,  97, 
98*,  99*,  99,  100,  101*,  102,  io4*, 
io4,  io5*,  io5,  106*,  106,  107, 
108*,  108,  IIO*,  no,  III*,  119*, 
120*,  121*,  122*,  124*,  124,  125*, 
127*,  724,  725*,  725,  726*,  727*, 
727. 

—  (vicomte  de),  34*,  89,  49*!  52*, 
57,  58*,  61*,  75*. 

Joyeux  avènement  (taxe  de),  276. 
Judicatures     royales     (procureurs 

des),  348*. 
Juge  criminel  de  Toulouse  (office  de), 

63. 
Juges  mages,  44,  45*,  48*. 

—  royaux,  44*- 

—  sénéchaux,  67*. 

Juges  (de),  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  214. 

JuGiE  (dame  de  la),  449*- 

Juin,  receveur  du  diocèse  de  Saint- 
Pons,  44o. 

Juliard  (de),  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  429. 

Julien  (sieur  de),  64i*,  645. 

Jullian  (Jean),  bourgeois  d'Arles,  236. 

Jurés  crieurs  d'enterrements  (offi- 
ces de),  443*. 

JuRiDiGTioKS  royales  (offlces  de  pro- 
cureurs postulants  des),  262*. 

Jurques  (sieur  de),  3i8*. 

JuvENAL  (pont  de),  prés  de  Montpel- 
lier, 385. 
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La  Bâtie  (Hayniond  dt!),  438*. 

Labarthe  (sieur  <le),  /|0i. 

Labastidf.  (sieur  lie),  212*,  Sy^. 

Labastide-d'Anjou  (Aufle)  (commu- 
nauté de),  r>/|0,  .">.">.")*,  ôOo*. 

—  des-Fkuili.ants  (Haute-Garonne) 
(cotnmunauté  de).  O95. 

—  DE-XÉRAC(Tai-n-et-Gai-onnp)  (c'om- 
munaulé  de).  30/|. 

—  SAiN'T-AMANs('rarn)  (conmiunaulé 
de).  O25*.     " 

—  Saint-Pierre  (Tai-n-et-Garonne) 
communauté  de).  35.ï*. 

—  ViRAC  (Ai'dèclie)(communautéde), 
36.Ï. 

Labaume  (.sieur  de),  /(ôa*. 

Labéjra.n,  au  diocèse  de  Montauban 
(communauté  de),  3G3. 

Labessière  (Tarn)  (communauté  de), 
545*. 

La  Br.OTTiÈRE  (de),  directeur  des  for- 
tifications, .")4.")*,  ô.jo,  567*. 

La  Bourgade  (président  de),  iSij*. 

Labroquère  (Haute-Garonne)  iconi- 
munauté  de).  622. 

La  Brosse  (sieur  de).  ."12."). 

Labroue,  voyeur  de  la  sénéchaussée 
de  flarcassonne,  O9. 

Labrousse  (de),  déiMité  de  Montes- 
quieu-Voh'estre,  704*. 

Labruguiére  (Tarn)  (communauté  de), 
123^,  207,  ,53i,  ôHj*,  587*,  587, 
693*,  711*. 

Lac  (Aude)  (communauté  du),  338, 
58i*,  588,  .^93*,  "197*,  O02,  609,  618, 
628»,  634. 

Lacapelle-de-Séxkgas  (sieur  de), 
684*. 

Lacaugn-e  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  386*. 

Lacauxe  (Héraull)  (tour  de),  735. 

La  Case-Dieu  (religieux  de).  i05*. 
Voir  Gaze  lieu. 

Lacger  (pierre  de),  juge  de  Castres, 
322. 

Lachadenède  (de),  fils  du  syndic  du 
Vivarais,  666*. 

Lacombe,  général  des  Monnaies  à  Tou- 
louse, 3oi*,  367*. 

La  Condamine  (sieur  de),  576*. 

Lacoste  (Daniel),  fermier  de  l'équiva- 
lent, 218,  219*,  238*. 


Lacoste  (de),  docteur- régent  à  C.ahors, 

247. 
Lacrémaue  (Haute-Garonne)  (lieu  de), 

94*. 

Lacroix.  (Voir  Croix.) 

—  consul  de  MoiUgeaul,  725. 

—  géographe.  573*. 

—  marchand  de  grains,  64. 

—  (chevalier  de),  aide-major  des  ar- 
mées navales,  637*. 

—  (sieur  de),  à  Toulouse  211*. 

—  (de),  trésorier  de  France,  87*. 

—  (Joseph-François  de),  4^12*.  449*' 

—  (Guillaume    de),    gouverneur    de 
Montpellier,  723*. 

—  (Louis  de),    trésorier   de   France, 
3/4*. 

—  (René-Gaspard    de),    gouverneur 
de  Montpellier;  372*,  379*. 

—  de  Candillargues  (sieur  de),  463, 
56o*,  574*. 

—  de  Castries  (dame  E.  de),  46n*. 

—  de  Mayrargues  (sieur  de),   471*1 
557. 

—  do  Sueilles  (sieur  de).  474- 

—  de  Vaguas  (sieur  de),  609*. 
Lacrouzette  (sieur  de),  4oo*. 
Ladevèze  (de),  inspecteur  des  haras, 

447*.  482*. 
Lafage    (de),    syndic  général,  563*, 
572,    584*,    •'>87,    588*,    594*,   698, 
64o,  672*,  698*,  698. 

—  trésorier  de  France,  4O8*,  528*, 
543*,  553*. 

—  de  Bessas  (de),  4^4. 

Lafaille  (sieur  de),  manufacturier  à 
Toulouse.  488,  5o4*. 
j     Laf.\ue  (de),  285,  C98*. 

—  (baron  de),  277*. 

—  (marquis    de),    444,    447*.    45i  , 
486,    532,    534*,    534,    537*,    539*, 

541*,  543*,  544,  .546,  548,  55o,  553*, 
555,  557*,  56o*. 

—  marquise  de),  332, 
Lafare-Tornac  (baron  de),  44''>,  479- 
Lafarelle  (sieur  de),  449*,  •>^^- 
Lafarôe   (Charles  de),    receveur   du 

pays  de  Vivarais,  445*. 
La  Ferronnays  (régiment  de),  497. 


Lafeuillade,  député   de  la  ville  de 

Toulouse,  565. 
Lafkuim.e,    inspecteur   du   roi.   396, 

4.7. 
Lafin  (sieur  de),  i38*. 
IjAKIti-e    (Mautc-Garonne)   (lieu    de), 

236. 
LAFO.ST,sy  ni  lie  de  Gévandan,  695,699*. 

—  député  de  Montredon,  6i4*. 

—  (Bonaventnre  de) ,  trésorier  de 
France,  3i5,  369*,  372*,  882*. 

—  I Michel  de),  ro6*. 

—  (Ravmondde).  trésorier  de  France, 
424,432,449*- 

—  (Salvy  de),  io4*. 

La  Forest-Toiras  (de),  3o4,  3o6. 
Lafoux  (Gard)  (moulin  de),  571. 
Lafranquy  (cap  de),  5oo*. 
Lagane,  procureur  du  roi  à  l'hùli-l  de 

ville  de  Toulouse.  645. 
Lagarde  (de),  4o5*. 

—  (Frani,^ois  de),  marquis  de  <;ham- 
lionnas,  44^*.  449*.  5oo*. 

Lagarde-Poujoi  s  (sieur  de),  666*. 

Lagardelle  (Haute-Garonne)  (com- 
munauté de),  77,  ii4*,  '54*  i57*, 
160,  323*,  392*,  545*. 

Lagardiolle  (baron  de),  427.  444, 
460,  546,  58.5*,  ,587,  733. 

—  (Tarn)  (baronnie  de),  373*,  4i5*, 
4i8,  42',  571,  584,  590. 

—  (communauté  de),  i35,  388. 
Lagasse,  lieutenant  de  la  prévôté  de 

l'Hôtel,  46. 

Lagxe  (pont  sur  la  rivière  de^  (Hé- 
rault), 569*. 

Lagorse  (baron  de),  666*. 

Lagrange-des-Pri;;s,  à  l'ézenas  (lieu 
de)  (Hérault),  .365*,  457*,  465*,  467*, 
563 ,  569 . 

Lagrasse  (abbaye  de)  (Aude),  367, 
638. 

—  (.-Vude)  (communauté  de),  196*, 
212,  638*. 

La  (iRAVE  (hôpital   de),   à  Toulouse, 

355*. 
Laines  (commerce  des),  10,  18*,  82*, 

273,  325,383,  384*,  507*,  56i,  562*. 
LA.IARD,    trésorier    de    France,   638*, 

649.  687*. 
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h.K  Lande  (de),  membre  de  1-Académie 
des  sciences  de  Paris,  68 1. 

L^LEMAND  (Jean),  trésorier,  4,  5*,  5, 
6*,  6,  7*,  8*,  8,  9,  10*,  II*,  >2  • 

_    (Sieur),  de  Toulouse,  i44*- 

La  Magdelaine  (chapelle  de),  à  Nar- 
bonne,  34i*. 

Lamamyb   (de),  syndic  général  delà 
sénéchaussée   de    Toulouse      220 
,,^*,   228,    23.*,   232,   233*,   234% 
,3^*,    0J66*,   238*,    238,   243     247*, 

247,     261*,     26O*,      269,     282*,     2W    , 

297,  3i3,  3i4,  335,  733. 
La  Makchk  ;comte  de),  618. 
La  m  argue  (chevalier  de),  894*. 
Lamarque  (sidur),  4oo*. 
Lamarteloy  (sieur),  652*. 
La  MarïixièRE  (sieur  de).    Von-  \i- 

lars  (de). 
Lambert  (Josse),  dit  le  capitaine  Ca- 
ravelles, 117- 
Lambès  (pont  de)  sur  FAgout  (Tarn), 

2o5*. 
L.AMÉE  (.Tean),  procureur,  i*. 
Lamoignos  de  Uasville  (Nicolas  de), 
iiitendaut  de  Languedoc,  424,  42?, 
43o*,  432,  435*,  437,  439,  442*, 
444,  446,  449*454*,  458*,  460*,  463*, 
465.  474*,  475*>  477*.  479.  48i', 
482,  486,  489*.  493*,  497.  499*, 
5oo*,   5oo,   5o3*,    5o6*,    5o6,    5o9*, 

5.4. 
-    La  Mosson  (Bonnier  de),  638*. 
_     (Mme  de),  589,  61 3*. 
L.\MOTHE  (de),  421,  694. 
Lamotte   (de),   syndic  général  de  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire,  72,  122*, 
i34,  i36,  i5i*,  181,  192*,  195,  198, 
202*,  204,  207*,  211,  212,  216,227, 
241,  271*,  272,  727*,  735*. 
_    (Gilbert  de),  prévôt  général,  5o8*. 
Lamouroux  (Franvois),  trésorier  de  la 

Bourse,  579,  587*,  6o3. 
Lampy  (Aude)  (réservoir  de),  572,  577, 

682*,  692,  698*,  700,  701. 
Lamy  (sieur  de),  4i5*. 
Langeais  (régiment  de),  324. 
Langeron  (régiment  de),  279*. 
Langlais.  -  Voir  Brave  (Nicolas). 
Langon  (Gironde)  (ville  de),  90. 
Langres  (Haute-Marne)  (évêque  de), 

211*. 
—  (marchands  de),  87,  38". 
Languedoc  (pays  de),  3*,  4,  5*,  i3*, 
16,  25,  3i,  37,  44*,  52,  54*,  54, 
64*,  64,  71,  93*.  98*,  98,  99.  lôS, 
167*,  175,  187*,  209,  210,  2i3*,  221*, 
■r/i,  225,  233*,  244,  317,   335,  337, 
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365*,  407,  4.5,  425*,  447.  452*,  464, 
469*,  579*,   6.7*;  armées   80-,  80, 
81*   91    329;  armoiries,  433;  bureau 
des'finances,  248*;  carte.  i63,  197*. 
266,    271*,    288,   533*,  536*,  6b.% 
713*,  714;  chemins,  592,  6o5*,624*, 
661,  664,    675*;    clergé,  72*;  com- 
merce, 3i.,   334,   375*,   466*;  com- 
munautés, 70*,    386*,   45o%    484*; 
comptables,  190*  ;  consuls,  16*  ;  dio- 
césains, 34*,  35*;  diocèses,  82,  100=^, 
122*,    i47*,    429'-   ''•''o^'   d"aLibame, 
iQ>*'  droit  de  régale,    173*;  foires, 
233*-  fabriques,  633*,  663;  gabelles, 
160,176*,  .79.  '83,  .88,  2o5*,  2,2*, 
229,    3.7,    383,    475;    général   des 
finances,  8,   .2,    22,   23*,   2^,   io 
3->*       40*,    44;    gouverneur,    0  , 
,5*,'    2.*,'  2.,    57,    66,     io5,    i47, 
,4g,    i5o*,  6io*;  graus  et  havres, 
259*,   402*;  habitants,   7,    i3,    i5, 
24,    34,    44,    48*,    52,    59      92% 
,28,.5o,  .5.,.53,  .56*,  182*,  2i5*, 
244*.   372*,    377,   382*,   386*     398, 
436*,  445,  462*,  462,  543*,  554;  his- 
toire,   3.3,    486*,    488*,    583,    o86, 
594*,  620*;  hôtes,  .7;  impositions, 
125    i53,  239;  inondations.  4oi  :  in- 
quisiteurs, 78*;  intendant,  3.8,  44o, 
487*,    609,    648,   662*;   lieutenants 
aénérauK,    338*;   limites.    4,    ^f . 
t45,  .65*  .82*,2o5*,  423,652,  609, 
66->*;    marchands,  25*,    189*,  807, 
37.,378.390*,473,475*.5o.*,  527-. 

56.*-  monnaies,  5o*;  notices,  i49-  . 
453;offlce.s,36,  5o*,  64*;  panégyn- 
que    'oS*;  peste,   248;   ports,  889; 
présidiaas,  55  ;  prévôt  général,  128*; 
privilèges,   596*;  receveur,    .8;  ré- 
formateur des  eaux  et  forets,  198  ; 
régiment,    .82*,    292,    294,   4o3*, 
436,497.  730,  731*;  religionnaires, 
63*,  68*,  90;  réunion  à  la  couronne, 
596*;    révolte,  278;  sels,  244,   46o, 
562*-  syndics  généraux,  288;  tréso- 
riers, 8,   18;  villes,   3i,  48*;  vins, 
362,  375*,  46.,  462,569,  072- 

LANGDEDocvaisseauuinsiappeléparce 
qu'il  fut  donné  par  les  Etals,  WS  . 

Languedoc  (Histoire  de).    Voir  His- 
toire de  Languedoc. 

Langueyeurs  de  porcs  (of lices  de), 

476. 
L.AXIFICE   (règlement   concernant  le), 

.66* 
La  NouvEr.r.E  (Aude)  (grau  dei  SgS*, 

396,  398,  474*.  476*,  478*,  48.;, 

487*,  487,  507*,  53.%  532  53b*, 
538,544,  547*.  55i*,  554*,  557,  360, 

563,  569*,  07.,  574,  578,  58o,  o8i  , 
585*,  588*,  593*,  599,  602,  bo4, 
606*,  609,  6.5*,  628*,  642,  646*,  60b. 


La  Nouvelle   (port  de),    218,    383, 

494*. 

—  (ville  de),  540*. 
Lanta   (baron   de),   3.6,    3.8,    829*, 

329,  888,  887*,  838*,  339,  84.  , 
353*,  375*  5o3*,  53o,  620*,  b8/4, 
696,  733. 

—  (baronne  de),  879,  5o8*. 
_    (baronnie    de)    (Haute-Garonne), 

2o4,  287*,  885*,  392*,  402,  543*, 
642*,  694. 

—  (communauté  dej,  399,  o6k 

La  Palme  (Aude)  (communauté  de), 
268,  609,  6.5*,  634,  735. 

—  (sieur  de),  277. 
Lapenne,  fllateur  de  soie  à  Toulouse, 

620,  689. 
Lapeyrade   (Tarn)   (canal  de),  683*, 
702*, 

—  (chemin  de),  549,  55.*,  554*,  556*. 
Lapeyre  (pont  de),  à  Vieille-Toulouse 

(Haute-Garonne),  229. 

Lapeyre-du-Toursel  (baron  de),  254. 

Lapeyrie  (de),  trésorier  de  France, 
656,  668. 

Lapierre  maître  des  violons  d'Avi- 
gnon, 288*. 

_    maître  des  violons  de  Montpellier, 

346*. 

_  trésorier  de  France,  666*,  668, 
678*,  690,  697,  7i4- 

La  Pointe  (Tarn-et-Garonue)  (eom- 
munaulé  de),  192. 

La  Pomarède  (Aude)  (collecteurs  du 
lieu  de),  4i3. 

_     (sieur  de),  4i3,  46o*. 

Laporte,  chef  du  consistoire,  à  Tou- 
louse, 584- 

Laphade  (sieur  de),  2.6*. 

Laprune,   ministre  de   la   R.  P.    R-, 

320. 

Lapujade  (de),   trésorier   de   France, 

674*,  694. 
L.^QUAis   (instruction    donnée     aux). 

437. 
Lardot  (sieur),  563*. 
Largentièhe  (baron  de),  589,  565. 
_    (\rdèche)  (villede),  72*. 
La  Rivière    (abbé   de),    278*,    286*, 

296. 
LaRivoire  (Just-Antoine  de),  comte 

de  C.hadenac,  479- 
Larnac.  consul  d'Uzès,  36i*. 
La    Roche-Aymon    (de),    archevêque 

de  Toulouse.  570,  590*,    097!  V'^f 

archevêque  de  Narbonne,  098*  09b. 
La  Roche-Flavin  (de),  235*. 


La  Rochiîfoucaui.t  (de),  archevêque 
'I'AIIh,  âpi*,  597. 

La  Roe  (sieur  de),  protonolaire  apos- 
tolique. 1 1. 

LAi!OQLE(Tiirn)  ((■omniunautéde)524*. 

Lahoquk  (J.  de),  procureur  au  parle- 
ment de  'l'oulousc,  <ji*. 

La  RoouEBQUii.i.AG  (de),  marquis  de 
Saint-Géry,  5o5. 

La  Roql'e-Chaxfort  (sieur  de),  4o4*. 

La  Roqce-Crgziu.at  (de),  inspecteur 
des  haras,  482*. 

La  Roqub-d'Olmes  (.•\riege)  (coniinu- 
nauté  de).  4',  42*,  .5.55*. 

Lartigie,  fabricant  de  mousselines, 
481. 

La  Sablière,  fermier  de  la  douane  de 
I^yon,  igâ. 

—  (de),  maître  de  musique  dos  États. 
423*. 

La    Salle  (sieur   de),    intendant    de 

rartillerie  en  Languedoc,  i65,  727*. 

La  Salle  de  Lestevexie  (sieur  de), 

447*- 

La  Salvetat-Saixï-Gilles  (Haute- 
Garonne)  (communauté  de),  Ô07. 

Lasbobdes  (Aude)  (chemin  de),  622, 
626*,  629. 

Las  Cases  (de),  envoyé  du  nian|uis  de 
Mirepoix,  563*. 

La  Servière  (de),  ingénieur  du  roi, 
507. 

Lasgraisses  (Tarn)  (communauté  de), 
545*. 

Lassebre,  avocat  au  conseil,  263. 

—  (de),  capitaine  commandant  le 
régiment  de  Balthazar,  3oS*. 

Lasserre  de  Hautmont  (de),  trésorier 
de  France,  690. 

Lasset  (sieur  de),  479- 

Lassine  (sieur  de),  'ii5*. 

Lassuchère  (sieur  de).  427. 

Lassos,  juge  royal  de  Rivière,  078*. 

Lastrokques  (Ariége)  (tenanciers  de), 
43i*. 

La  Terrasse,  prés  Carbonne  (Haute- 
Garonne)  (manufacture  de),  l\<j6*. 

Lathomy,  président  au  Parlement,  60, 
08,  72,  74*,  94*. 

Latol'r  (baronnie  de),  211. 

—  (communauté  de)  (Aude),  au  dio- 
cèse d'Alet,.37i. 

—  (lieu  de)  (Aude),  sur  la  frontière 
d'Espagne,  266*. 

Latocr  (Bertrand  de),  211*. 

—  (Madeleine  de),  21 1*. 

—  (sieur  de),  045*. 
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Latdur DupLV  (sieur  de),  C80. 
Latour-JLauboi'kg  (maniuis  de),  C91. 
La  ToiiHRKrTE  (baronnie    de)   (Ardè- 
che),  Oi4*,  059^. 

—  (comte  de),  6i4*. 

—  (marquis  de),  4'5*,  659*. 
Latrape    (Haute-Garonne)     (ciiemin 

de),  695. 

j     Latreille  de  Fosières  (chevalier  de), 
C78*. 
Latrivali.k  (Tarn)  (manufacture  de), 

407*- 
Latrousse,     argenteur    général     du 

royaume.  .398. 
Lattes  (Hérault)  (étangs  de),  385. 
Latude  (sieur  de),  255*. 

—  (Fabre  de),  579*. 

—  DE  Ganges  (de),  3O9*,  424. 

Laudot  (ruisseau  du),  près  Revel 
(Haute-Garonne),  569*,  622*. 

Lauuun  (Gard)  (communauté  do), 
129,  690*. 

—  (sieur  de),  capitaine,  47*,  5o*. 
Lauragais   (comte    de),    208*,    211*, 

211,  i'i3*,  004.. 

—  (comte  de),  211. 

—  (comtesse  de),  173. 

—  (historique  du),  21 1*. 

—  (pays  de),  71 ,  89*,  97,  i5.5*,  170*, 
179,  181,  184,  188*,  211,  4i5,  617*. 

—  (pi'ésidial  de),  5o*. 

—  (sénéchaussée  de),  71*,  232. 
Lauhens  (excès  commis  par  uiï  sieur), 

339*. 
Laurent  (sieur),  O44. 
Lauriol,  commissaire  des  vivres  au 

siège  de  Montpellier,  220. 
Lautrec  (de),  19*,  19,  22*,  29. 

—  (Bertrand  de),  289*,  688. 

—  (comte  de),  53o,  555  . 

—  (maréchal  de),  634*. 

—  ■  (vicomte  de),  242*,  289*. 

—  (^ille  de)  (Tarn),  61,  O2*,  O7*, 
iiè,  119*  i39*,  222*,  242,  036*. 

Lauxérois  (de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Béziers,  i4i*. 

Laizières-ThiImixes  (de).  Voir  Lo- 
zières-Thémines. 

Lauzun  (ruisseau  du),  074*,  376,  579. 
Lavalette  (chevalier  de),  243*. 
Lavaur  (évoque   de).  46*,    io3,    116, 

169*,       169,     170,     203*,      224,      225*, 

226,  228,  239,  326*,  336,  339*,  393, 
4i  1 ,  420.  45i*,  5oo,  5oi*,  538,  559* 
563,  568*,   724. 

—  (diocèse  de),  38*,  53*,  102*,  i35, 
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143*,  lOi,  1O2,  2i3,  222*,  23o,  3oo* 
3o4*,  4'7.44.^.  470.  5i4*,  5i5,  025, 
535*,  549*,  563*,  564*,  5O9*,  .569, 
087*,  O17,  622,*,  624,  625*,  629, 
63o*,  634,  637*,  660*,  660,  C74*, 
678*,  684,  692,  693:  assiette.  84; 
chemins.  355*,  65i ,  661 ,  O72*,  O82*, 
084,  <"'87.  692,  O94,  694,  697*,  698. 
701*,  702*,  704,  710;  eaux  et  forêts. 
77*;  ferme  de  l'équivalent,  73i*; 
inspecteur  des  travaux  jniblics,  6O7*; 
pastel.  542*;  pépinières  do  milriers. 
457*;  receveur,  4^6;  tailles.  i33, 
34.*. 

—  (vicaire  général  île),  733, 

—  (ville  de)  (Tarn),  203*,  468,  56i*; 
capucins  192*:  cliemius,  45'*,  558*, 
563,  567*,  069*,  572*,  5/5*,  577, 
607*  O22,  626*,  637*,  640,  648,  65 1 , 
O60*  ;  collège,  528*;  consuls,  377*, 
393;  députés,  107*,  127,  i4o*,  i4i; 
diocésains,  137,  53i;  liAtel  de  ville, 
569;  manufactures,  583*,  586*,  589, 
617.  O24,  O26*,  O29*,  633,  6.36,  6.37*, 
639,  674*  ;  maréchaussée,  0()7*;  pont, 
117,  212;  religionnaires,  87;  tenue 
il''S  F.lats,  120*. 

Lavai,  de  Bagne  (.\ude)  commu- 
nauté de),  555*. 

LAVKLAXEr  (Haute-Garonne  (commu- 
nauté de),  O26*. 

—  (sievu-  de),  128,  12g. 

Laverdv    (de),    contrôleur     général. 

647*. 
La  Yère  (canal  de)  (Tarn),  594*. 
Lavergne  de  Moktekard  (de),  sieur 

de  Tressan,  355. 
La  Verkade  (sieur  de).  9*. 
La  Vkmne  (château  de)  (Hérault),  85). 

—  (lieu  de),  8.58. 

La  Vernède  (sieur  de),  274,  402. 
Laverxose  ^Haute-Garonne)  (chemin 

de).  2i3*. 
La  Vlnouse  (sieur  de),  305.         » 
La  Vieuville  (de),  surintendant  des 

finances,  3o8. 
La  Voultiî  (baron  de),  216,  041. 

—  (comte  de),  22O*. 

La    Voûte   (.\rdèche)  (habitants  de), 

■>//  • 
L\  Vnii.LiÈRE  (<le),  secrétaire  d'Etat, 

245*,  25i*,  253,  342. 

Layrac.  (de),  trésorier  de  France,  5i2*. 

Le  Blanc,  inspecteur  des  manufac- 
tures, 524,  552,  646. 

—  syndic  du  pays  en  la  sénéchaussée 
deBeaucaire,  29,60,  54,  55,  57,  .59* 
59,  60,  61,  62*,  63*,  63,  05*,  72, 
-3.  77*. 
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LEBBET,  intendant  de  Provence,  45o*. 

Lebrun,  entrepreneur  dn  canal  de 
Beaucaire,  282*. 

Le  Camus  (Antoine) ,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  Lan- 
guedoc, 252*,  254*,  255,  3o2*. 

_  (Claude-Gilles),  imprimeur  des 
États,  452*.  5?''  6"2*- 

Le  Chastre  de  Poignadoresse  (sieur 

de),  5o3*,  674*. 
Leclerc,  conseiller  du  roi,  77. 
— -  xonsul  de  Saint-Pons.  465. 
Lecomte  (Rapport  sur  la  noblesse  du 

sieur),  618*.  ; 

—    trésorier  de  France,  i49-  1 

Legtoure  (Gers)  (ville  de),  290*. 
Ledos'.   en   Albigeois  (haras  du  châ- 
teau de)  (Tarn),  684*,  7"*- 
Lefebvre  (Père  François),    cordelier 

de  Mantes,  633. 
Lefèvre  (Louis),  sieur  de  Caumartin, 

i85*,2o6. 
Lefranc  de  IVÏontgeaix  (titres  de  no- 
blesse du  sieur),  469. '^'"*"'- 
Legous  de  la  Berchère,  archevêque 

de  Narbonne,  474* ,  486*,  52 1*. 
Léguevin  (communauté   de)  (Haute- 
Garonne),   643*,    648*,    652,   G57*, 
O80*. 
Légumes  et  autres  denrées  (traite  des), 

282^ 
Lejeune  (Père),  367*. 
Lemarteloy,    auteur   d'un   mémoire 

sur  les  vers  à  soie,  646. 
Lemazuyer  ,    premier    président    au 
Parlement  de  Toulouse,  21b,  2.5^-. 
Le  More  de  Pigneu,  079*,  698*. 
Le  Nain   (Jean),  intendant   en  Lan- 
guedoc. 576,  578,  579*,   58i,  082*, 
584,  586,  587,  590*,  590,  594,  097, 
6o5. 
Léon  (de),  conseiller  d'État,  225*,  225. 
Léonard  (sieur),   de  Narbonne,   4i3, 

4i4,  4>7- 
Léotard,  de  Toulouse,  658. 
Le   Pelletier,    contrôleur    général, 

422,  482,  538*,  542*. 
Lépreux  (aumône  aux),  242;  de  Pé- 

zenas,  728. 
Léproseries  (biens  des),  3i3,  887*. 
Lèques  (baron  de),  261*. 
_    (baronniede),  25i*,  284- 
Léran  (baron  de),47i*'  A?'.  479- 
—    (château  de)  (Ariège),  3o8. 
_    (chevalier  de),  seigneur  de  Mont 
maur,  119,  120*. 

-      (forêt  de),  449*,  52?*- 
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Léran  (marquis  de),  hv*-  Vo»-Levis. 
Lérida  (Espagne)  (prise  de),  483'^. 
Le  Robert  (rapport  sur  la  noblesse 

du  sieur),  477*'  479- 
Le  Roulx  (Pierre),  consul  de  Puylau- 

rens,  90*-  . 

Le  Roy  (André),  secrétaire  du  roi  8  . 
Leroy  de  i  a  Roquette,  584- 
Lers  ou  l'Ers.  Voir  Hers  (1'). 
Lescale    (Aude)    (communauté    de,. 

CG8*. 
Lescure  (sieur  de),  458*. 

—  (famille  de),  421. 

—  (Pierre  de),  128,  i32. 
Lesdiguières  (de),  128*,  i4o,  i46,  181, 

182,  i83,  198,  220,  238. 

Lesegq.  trésorier  de  la  Bourse.  202, 
255*,  2G6,  282*,  298,  320*,  3o7, 
363*,  303,  38i*,422,482*,5i2,  73i*, 
732. 

Lésigny  (de),  trésorier  de  France,  3o, 
36*. 

Lespinasse  (religieuses  de)  (Haute- 
Garonne),  162*,  38i*. 

Laspinasse  (de),  député  aux  États 
généraux  du  royaume,  200*. 

Lespinière,   fermier  de   l'équivalent, 

Lest.ang  (Christoplie  de),  evcque  de 
Lodève),  93*,  97.  'o4,  106*,  III*, 
,,2,  1.3*,  ii4,  116*,  1.8*,  119*, 
124*,  120*,  161*,  724. 

_     (Marron  de),  trésorier  de  France, 

91  •  ,    , 

Lestrange     (François     de),     evèque 

d-Alet,  61*. 

—    (Loys  de),  baron  de  Boloigne,  58*. 

Le   Tellier.    secrétaire  d'État,   3i3, 
335,  388,  398*.     ' 

Le  Tonnelier  de  Breteuil,  intendant 
de  Languedoc,  286,  291*,  299*. 

Lettres  (taxe  el  port  des),  282*,  390*, 
475,  480,  5o6. 

Leucate  (Aude)  (ville  de),  56*,  260, 
270*,  570*,  629;  armée,  782;  démo- 
lition, 357*,  357,  363*:  fortification, 
40*,  45*.  46*,  68*,  70,  72*,  i3o, 
,3i*,  i32*,  .33*,  .35,  i48*,  i5o*, 
248*,  487;  garnison,  .42,  265,  267, 
274*;  gouverneur,  i35,  34o*,  734*, 
734  ;  guerriers  morts,  73o,  73i  ; 
munitions.  122,  .4?*;  Pla°'  7^^' 
poème  sur  le  combat,  261*;  siège, 
264*,  266,  277,  321,  732'  730:  vic- 
toire, 259,  729. 
Leude  (droit  de),  24,  26*,  42,  77» 
87,  i52*,  i56.  161,  168,  20.*,  2i3*, 
224*,  23 I,  233*,  288,  299. 
Levant  (commerce  du),  10,  44', 
559,  625,  632,  689,  69.,  693. 


Lévis  (Anne  de),   duc  de  Ventadour 

i4i,  177. 
—    (Charles  dei,   iluc  de  Ventadour, 

246*. 
_    (Charles-Pierre    de),    marquis    de 

Mirepoix,  471*- 

—  (Gaston  de),  5io*. 

—  (Gaston-Charles-Pierre  de),  duc 
de  Mirepoix,  609*,  6i3. 

—  (Henri  de),  comte  de  La  Voulte, 
209,  2.4*,  217,  243*. 

—  (Jean  de),  sénéchal  de  Carcas- 
sonne,  4*.  Voir  Audou,  Léran,  Mi- 
repoix. Montmaur,  Ventadour. 

—  Lévis  ou  Lévy  (Seine-et-Oise) 
(baronnie  de),  532*. 

Lez  (rivière  du),  491,  5'°*'  '^34- 
Léz.vt  (Ariège)  (communauté  de),  236. 
Lèke  (rivière  de  la),    161,  295,  386*, 

5o2*,  570,  6i3,  616,  622*,  634- 
Lézignan  (Aude)  (ville  de),  68,  ii4*, 

58i*. 
Lherm  (rivière  du)  (Hérault),  au  dio- 
cèse de  Lodéve),  577. 
Lhers  (château  de),  sur  le  Rhône,  195. 
Lhostet,  capitaine,  i54. 
Llards   (fabrication  de),    3i9,    322*, 

33o*. 
Liban  (religieux  du  mont),  6o4*. 
Libertés  duPays  deLanguadoc  (arrêt 

concernant  les),  49- 
Libraire  de  la  Province  de  Langue- 
doc (nomination  d'un),  365*. 
Libraires  (visite  des  boutiques  des), 

68. 
Lieu  (sieur  du),  de  Lyon,  3i2. 
Lieutenants  (offices  de),  454*- 

—  de  maire  (offices  de),  468,  469*- 

—  (de  roi)  (offices  de),  4o3*,  563,  655. 
_     généraux.  3oo*,  338*,  352*,  442. 
Lignac  (sieur  de),  186. 
LiGNON    (de),   procureur    en    la   cour 

royale  de  Marvejols,  358. 

Lillebonne  (princesse  de),  abbesse 
de  Remiremont,  543*. 

(régiment  de),  319. 

Limousin  (gouverneur  du),  73. . 

LiMOUS  (diocèse  de),  35,  99,  2o3*, 
333*,  470,  495*,  547,  654*,  675*,  678*, 
726-  arpentement,  112:  chemins, 
65.*,  659,  603,  666,  672*,  675*, 
68->*,  684,  687,  694,  698,  70.*, 
702*,  704,  7.0*;  députés,  196*,  548*; 
svndic,  494- 

-'(présidialde),  273*,  346*.  585. 

_  (Ville  de)  (.\ude),  43*.  io5*,  3o7, 
383,  56.*,  602,  725*;  chemins,  406, 


4o7*,  409*,  4' 2.  C28*;  collège,  120; 
consuls,  28*,  187,  207*,  366,  4i3; 
députés.  91,  107*;  doctfiiiaires,  53i, 
604*,  690;  garnison,  107;  maître  do 
poste,  433;  manufactures,  545,  55i, 
556*,  558,  589*,  Co4*,  624*;  mon- 
naies, II 3*;  siège,  290*;  tenue  des 
États,  129. 

LiNAS  (de),  consul  dr  Montecli,  63o*. 

Lisle-d'Albi  (Tarn)  (ville  do),  3o,  89, 
96*. 

LissAC  (Ariège)  (communauté  de), 
157*,  160,  463*. 

—  (chevalier  de),  187,376. 
LiTiÈUEs   (établissement  d'un  service 

de),  423*,  429. 
LiVHES    RÉPROUVÉS  (veuté   des),  66*, 
73*,  72. 

LivRON  en  Daupliiué  (Drôme)  (ruis- 
seau du),  établissement  de  rizières, 
80*,  654*; 

LoDÉVE  (Hérault)  (diocèse  de),  129*, 
i3i,  172*,  235,  243*,  3oo*,  363*, 
402*,  529,  55i,  577,  589*,  678*, 
707*,  728;  chemins,  56i,  573*,  609, 
666,  669*,  671,  675*,  Ô82*,  684, 
687,  692,  694,  697*,  698,  701*, 
702*  ,  704  ,  710*;  compois,  207;  ma- 
nufactures, 712*:  mines,  C80*:  syn- 
dic, 199*. 

—  (évêché  de),  08*,  363*,  55 1. 

—  (évoques  de),  5,  23*,  23,  26*,  56, 
93*,  97,  99*,  ICI*,  io4,  106*,  106, 
108,  109*,  III*,  112,  II 3*,  ii3, 
ii4,  ii5,  116*,  iiO,  118*,  119**  119, 
122*,  124*,  125*,  i5o*,  3i4*,  373*, 
379*,    449*,    5o5*,    524,    58i,   597*, 

697,  700*,  724,  726,  727*. 

—  (vicaire  général  de),  58,  737. 

—  (ville  de),  199*,  244*,  383,  468, 
481,  572,  6o5*,  619:  chemins,  690*; 
consuls,  78,  207,  724;  députés,  i34; 
hôpital,  575*  ;  manufactures,  56o*, 
6i3*,  625*,  688*;  siège,  i35. 

Loire  (rivière  de  la),  235*. 

Lois  municipales  et  économiques  de 

Languedoc  (Recueil  des),  679. 
Lomagne  (élection  de),  358*,  559. 
Lombers  (Tarn)  (ville  de),  110*  157*, 

171*,    172*,   176*,    178,    202,    206*, 

229*. 
LoMBRAiL  (Frani;ois  de),  trésorier  de 

France,  268,  3o2*. 

—  (.Jacques  de),  trésorier  de  France, 
43o*. 

Lones  (canal  de)  (Bouches-du-Rhône), 
5oo. 


TABLE   GENER.ALE. 

LoNGAGEs  (Haute-Garonne)  (religieu- 
ses de).  2i3*,  2i5*,  263*,  33o,  338*. 
346*. 

Longuesaygues  (sieur),  339*. 

Longueval  (.\nne  île),  veuve  du  mar- 
quis de  Sonnelerre,  4'p*. 

—  (sieur  de),  i/|6. 
LoRDAT  (chevalier  de),  645. 

—  (comte  de),  520,  523*. 

—  (marquis  dej  ,  571*,  SgS*,  649, 
692*. 

LoREiLLE  (.Jean),  sieur  de  ('.liMppoul- 

lier,  220*. 
LoRMARiii.  au  diocèse  de  (;astres(Tarn), 

(haras  de),  71 1*. 
Lorraine  (cardinal  de),  52*,  53*. 

—  (maison  de),  33o. 

LoHRiDK  (ruisseau  de)  (Haute-Ga- 
ronne), 180*,  640. 

Loteries  (tirage  de).  479*.  488*, .544, 
549*,  563,  .566*,  ,58i,  586,  589*,  593, 
600,  6o4,  607*,  O08*,  619,  628,  632, 
6,34,  6,38,  042,  647*,  654,  657,  661*, 
664,  667*,  O69,  672*,  678,  682*,  086, 
689*,  691*,  695*,  697*,  698,  701*, 
7o5*,  712*. 

LouBATlÊRE  (Tarn)  (forèt  de  la),  85*. 

LouB.vTiÉRES  (sieur  de),  289,  290*. 

Loubess-Vehdalle  (sieur  de),  674*. 

LouET  DE  N'OGARET  (Louis  de),  marquis 
de  Calvisson,  382*,  390,  4"'*.  483*, 
489,  497*,  582*.  Yon- Calvisson. 

LouGE  (rivière  de  la)  (Haute-Garonne), 
675*,  696. 

Louis  IX  (saint),  roi  de  France.  235*. 
322,  44i*,  568*. 

—  XL  roi  cle  France,  9*,  211*,  391, 

521. 

—  XH.  roi  de  l'^rance,  876*. 

—  Xni,  roi  de  France,  i83*,  211, 
240*,  272*,  274,  59O*. 

—  XIV,  roi  de  France,  5io*,  5ii, 
5i5*,  5i5,  517*,  534,  543,  596*  ; 
statue  à  Montpellier,  425*,  «426*, 
428*,  45i*.  507,  5i4*,  543*. 

—  XV,  statue  projetée,  608*  ;  service 
funèbre,  678*,  680. 

—  XVf,  roi  de  France,  678*,  680, 
684*.  687*,  690*,  692*,  694,  69O*, 
O97,  700*,  701,  704*,  706,  709,  715. 

Louis-le-Grand,  à  Paris  (collège  de); 

bourses   pour    la    ville   d'Aniionay, 

685*. 
LoupiAN  (Hérault)  (communauté  de), 

94*. 
LouppÈs  (de),  député  aux  États  géné- 
raux, 200. 
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Lourdes  de  Montgaillard  (marquis 

de),  622. 
Louves  en  Vivarais  (.Xrdèche)  (mon- 
tagne de),  579*. 
Louvet,  docteur  en  médecine,  auteur 

d'ouvrages    historiques,    324,    329, 

33o. 
Louvois   (manfuis   de),    surintendant 

général  des  Postes,  376   378*,  389*, 

390*,   396*,    39O,    399,   4o2*,  /\0.)* , 

4oO,  4 "9*,  438. 
Louvre    (transport   .fie    marbres    de 

Caune  pour  le).  422. 
LoYs  (de),  trésorier  de  France,  674*. 
Lo/.iKREs  (marquis  de),  517*. 
J^ozières-Tiikmines  (de),   438*.    Voir 

Tliémines. 
Lucas,    professeur  de    sculpture    et 

sculpteur  à  Toulouse,  669*,  675. 
LuiLLiEit  (de),  seigneur  de  Rouvenac, 

590. 
LuNEL  (Hérault)  (haronnie  de),  686. 

—  (canal  de),  572,  O97*. 

—  (ville  do),  i32,  187,  244*,  386*, 
396,  402*,  4.58,  464*,  48i*,  524*, 
Oo4,  036*,  662*;  chemins,  44,  •'27*, 
53 1,  533,  530*,  538,  539,  543,  5/15*, 
547*,  549,  .55i*,  558*,  .562*.  503, 
583;  consuls,  334*  ;  cordeliers,  '7''*, 
2u8;  <léputés,  i4o*,  626;  gouver- 
neur, 049;  marais,  387*,  617*;  sei- 
gneurs, 387*. 

Luthériens  (édils  contre  les),  32. 
I^ux   (Haute-Garonne)     (communauté 

de),  109*,  i34*. 
Lyon  (Rhône)  (généralité  de),  .55,  73. 

—  (ville  de),  2*,  5*,  7,  25,  38*,  64, 
ii5,  i36,  143*,  169,  189*,  337,  376*, 
387*,  3960  462*,  463*,  404,  ,5oi*, 
5i3,  554,  585;  chemins,  188;  dépu- 
tés. i44.  1.58*:  douane,  56*,  68*, 
lOo*,  i05,  168*,  171*,  174*,  181, 
i83*,  190, •  192*,  195,  198,  ^2o3*, 
227*,  277*,  3i5,  352,  378,  401*, 
4iO*,  423,  429*;  échevins,  94,  i65, 

.1,70*,  3oo;  école  vétérinaire,  664; 
foires,  35*,  5i*,  69*;  gabelles.  162*, 
166;  gouverneur,  199*;  habitants, 
lO*,  23,  42*,  .59,  i5i*;  manufac- 
tures, 43o,  647*;  monnaies,  187*, 
33o*:  négociants,  58i*,  677;  peste, 
248*;  prévôt  des  marchands,  82, 
254*;  receveur  général  des  finances, 
55;  séjour  du  roi,  81*,  339*;  tréso- 
riers, 73. 
Lyonnais  (pays  du),  25*,  62*,  81*, 
i4i*,  166,  122*,  206,  363*;  gabelles, 
i83,  188,  265*,  317. 
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Maboul    (Jacques),    évêque    d'Alet, 

521*. 

M.'kC.A.RTH'ï  (comte  de),  707*. 
M.\CH.ii.ULT  (Charles  de),  intendant  de 

justice,  248*,  262*,  2O4,  266. 
■Maconn.ms  (habitants   du   pays   de), 

Madel.mne  (Filles  de  la),  à  Toulouse, 
348,  355*. 

—  (foires  de  la),  à  Beaucaire,  188*, 
356. 

Madier  (sieur),  5i8*. 

Madragues  pour  la  pêche  (établisse- 
ment de),  5oo*,  5o2. 

Madrid  (traité  de),  23,  24*. 

Madron  (Pierre  de),  trésorier  de 
France,  i56*,  177,  194*,  22O,  264, 
29g*,  35o*. 

Magalas  (baron  dej,  25 1*. 

—  (Ijaronnie  de)  (Hérault),  201*,  284. 

—  (communauté  de),  548*. 

Magi,  entrepreneur  de  la  manufacture 

de  Saint-Ghinian,  445- 
Magistrats  (offices  de),  48*,  08*,  71*, 

143,  38o*. 
Magnol,  trésorier  de  France,  634*. 
Magolas  (sieur  de),  783. 
Maguelonne  (Hérault)   (consuls  de), 

162. 

—  (évêque  de),  4.  28,  24,  25*,  26*, 
27*. 

—  (grau  de),  i43*,   i52*,   iSg. 

—  (Ile  de),  62. 

—  (vicaire  général  de),  19*. 
Maigny  (Charles  du),  commissaire  du 

roi,  24,  20*,  27*,  29*. 

—  (Jean  du),  commissaire  du  roi,  23. 
Maillane  (sieur  de),  875*. 
Maillebois  (comte  de),  667*. 

—  (marquis  de),  lieutenant  général 
de  Languedoc,  5o6*,  5o8*,  525,667. 

—  (marquise  de),  5o8*. 

Maine  (duc  du),  gouverneur  de  Lan- 
guedoc, 4'3*,  487*,  4-^o,  466*,  467* 
476*,  5o2*,  009,  5i8*,  5i8,  521,  558. 

—  (duchesse  du),  45o,  5i8*. 
Mainmorte  (biens  de),  61*,  65. 

—  (gens  de),  210,  267*. 

Maintenon  (sieur  de),  96. 

Maire  (rivière  de  la),  entre  Puylau- 
rens  et  Revel,  6o3. 


Maires  (otîices  de),  4O1,  5ii,  529*, 
558*,  557. 

—  (huissiers  audienciers  des),  455*. 

—  (lieutenants  de),  553*,  557. 
Mairie  (Jean  de  la),  commissaire  ordi- 
naire des  guerres,  28*. 

Maison    de  charitk  de  Montpellier, 

371*. 
Maison    de    nouveaux    convertis    de 

Toulouse  (étaldissement  d'une),  34o. 
Maison  carrée  de  Ximes,  424*,  432, 

694*. 
Maisons  communes  (vente  de).  125*, 
Maisons  du  roi  (réparation  des),  287. 
Maisons  presb5'térales  (emplacement 

des),  44o,  464*. 

—  religieuses,  578. 

Maisse  (de),  conseiller  d'État,  i5o* 
i5o,  i5i,  i52,  i54*,  i56,  109* 
159,  160*,  i63*,  i63,   168,   r83,  272 

Maîtres  '  d'école  ,  >  00,  68*  ;  gages 
469,  562. 

Maîtres  de  poste  (délibérations  con^ 
cernant  les),  72*,  288,  586,  589. 

Maîtrises  des  arts  et  métiers  (arrêt 
concernant  les),  4o5. 

Majorque  (corsaires  de),  5o4. 

Maladreries  (biens  des),  3i3,  887*. 

—  de  Toulouse  (aumône  aux),  242. 
Malatras  (île)  (Ardèche),  5i8*,  57g. 
Malause  (Ta_rn-et-Garonne)   (chemin 

de),  505*,  584*. 

Malbeg  (de),  chambellan  du  roi,  12, 
i3*,  .4*,  14. 

—  (lie),  marquis  de  Briges,  685. 

Malcon,  marchand,  786*. 

Malesaigne  (de),  prévôt  général,  4iO*, 
486. 

Malherbe  (dom),  religieux  bénédic- 
tin, historiographe  de  la  province 
de  Languedoc,  708. 

Maliver,  maire  de  Montech,  094. 

Mallet,  maître  de  musique  des  États, 
424*,  442*,  478*,  668*. 

Malon  (Henri  de),  seigneur  de  Bercy, 
3i5. 

Malordy,  fermier  de  l'étape  générale. 

43g. 
Malpel    près     Cazères     (Hautc-Ga- 

■  ronne)  (pont  de),  683*. 
Malras  (sieur  de)  Voir  Rogier  (Fr.) 
Malte  (biens  de  l'ordre  de),  711. 
Malvin  de  Montazet  (sieur  de),  656. 


Malzieu  (Lozère)  (chàtellenie  de),  5o*, 
59*.  77.  672,  685. 

—  (ville  de),  57*,  76,  679. 
Manda,tors  (de),  maire  d'Alais,  528*. 
^Iandejor  (Jean  de),  vicaire  général 

de  Saint-Paul-de-Thomières,  84. 

Manduel  (Gard)  (terre  de),  489. 

Manny  (sieur  de),  449*. 

Mansard.  architecte,  428*. 

M.AKSE  (Ariège)  (forêt  de),  449*. 

Manse  (de),  directeur  général  des  ga- 
belles. 341,  346*,  35o*. 

—  (Jacques  de),  trésorier  de  France, 
262,  286,  821,  365,  4o8,  4i4,  449"") 
517*,  55o,  5g4. 

Mansencal  (de),  avocat  général  au 
Parlement,  64. 

—  conseiller  au  Parlement,  214. 
Mansencal  (Sevin  de),  trésorier  de  la 

Bourse,  4O9. 

Mantes  (Seine-et-Oise),  633. 

Manufactures,  38i*,  412*,  44?)  46?) 
478*,  481,  488*,  488,  5o4*,  5o4, 
534*,  538*;  établissement,  445, 
457*;  inspecteurs,  44o,  583,  602*, 
6o4*,  620  ;  rapports,  45i*,  453*, 
455*,  45g,  463*,  405*,  4g6*,  5oi, 
5i5,  5i8*,  524,  526,  528,  53i*, 
538*,  540*,  542*,  543,  545,  547*, 
.54g,  55i,  554,  556*,  558,  56i*,  563, 
566*,  566,  56g,  571,  675*,  677*, 
58o*,  588*,  586*,  589*,  5g8*,  600, 
6o4*,  606*,  610*,  616*,  620*,  624*, 
628*,  682,  636*,  638,  643,  646, 
647,  65i,  654,  607*,  661,  665*, 
O67*.  669,  678,  677.  680,  084*,  086*, 
689,  6gi*,  Gg4*,  Og5,  6g7 ,  6gg*, 
701*,  702*,  705*,  708*,  712*,  712, 
715*  ;  règlement,  38i  ;  visite,  4'4*. 

Marais  (dessèchement  des),  56g,  578, 
58o,  58i*,  585,  5g4*,  644,  648,  652, 
658,  661,  670,  O80,  086,  Ogi*,  6g7*; 
vérification,  58g. 

Maran  (de),  docteur-régent  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse,  ii5,    n6,  829. 

Mar.\s  (de),  docteur-régent  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse,  785*. 

Marbre  des  Pyrénées  inexploité,  675. 

Marcà  (Pierre  de),  archevêque  de 
Toulouse,  822*,  824,  826*,  480. 

Marcassus,  fabricant  de  draps,  498*. 
5o4*,  535,  538*,  544*,  545,  636. 

Marcha,  entrepreneur,  475. 

Marcha  (sieur  de),  659*. 

Marchandises,   21*,    85;    droits,   29, 


3i,  5o*,  i3o*,  i38,  i59,  192,  226, 
268*,  288,  49.')*;  règlement,  i36; 
trafic,  29;  transport,  4'3. 
Marchands  (affaires  diverses  concer- 
nant les),  3,  4,  5*,  7,  12*,  20*, 
46,  5i*,  100*,  309*,  352*,  393*, 
4oi*,  4i6*,  427*,  432*,  45o*,  5o3*, 
5i4*,  725. 

—  (Bourse    des).    Voir   Bourse    des 
marchands. 

—  (prévôt  des),  32. 

Marcilly  (de),  maître  des  Requêtes 

du  roi  de  Navarre,  90. 
Marcou    (.Jean),    ministre    converti, 

288*. 
Marcouran  (sieur  de),  452*- 
Mardieu   (Gard)  (mines  d'alun  de), 

680*. 
Maréchal,  directeur  des  fartilications, 

5/0*,  078,  582. 
Maréchaussée,   029  ;   entretien,  624, 

600,  660*,  710*;  officiers.  25i*. 
Maréchaux  (prévôts   des),   34,    36*, 

4i,  44*,  48,  5o,  53*,  63,  90*. 
Margon    (de),   colonel    de   dragons, 

433*,  477*,  497- 
Mahcuerite    de    Valois  ,    reine    de 

France,  femme  d'Henri  IV  ;  dettes, 

208*,    211*,    211,    2i4*,   domaines, 

i53*,    170*,   173,    179,    192*,    194*. 
Marguerittes    (Gard)    (communauté 

de),  286*,  554*. 
Marie-Thérèse,  femme  de  Louis  XIV, 

relation  des  honneurs  funèbres  ren- 
dus à  cette  reine,  4i9*- 
Marin  (de),  intendant  en   Guyenne, 

299- 
Marin-Baillot  de  Couhtelox  (sieur 

de),  43o. 
Marion  (Myles  de),  trésorier  général 

de  France,  96,  loi*,  i25*,  127*, 
129*,  129,  i3o*,  i3i*,  i32,  i34*,  i36, 
i37*,  i37,  i38*,  139*,  i4o*,  i4o, 
i4i*,  i4i,  i44,  145,  147.  '50*,  i56*, 
169,  177*,  178*,  191*,  23i*,  274. 
—    (René  de),  sieur  de  Lestang),  91, 

97,  99- 

Mariotte  (de),  greffier  des  États,  367, 
38o,  398,  399*,  400,  4ii*,  423,  477. 
490,  555*,  588*. 

Marmiesse  (de),  député  aux  États 
généraux  en  1614,  200. 

Marque  (suppression  du  droit  de), 
724*. 

Marqijeissoxne  (rivière  de)  (Haute- 
Garonne),  371*. 

Marqueurs    de   dr.\ps    (offices   de), 

232*,    264*,   341*,    409*. 

Marquiê  de  Fajac  (sieur  de),  684. 
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Marsac  (Tarn-et-Garonne)   (lieu   de), 

6o5*. 
Marsan'  (comtesse  de),  609*. 

—  (princesse  de),  616*,  656. 
Marseill.a.n  (Hérault)  (étang  de),  4io. 

—  (ville  de),  274*. 
Marseille     (  Bouches  -  du  -  Rhône  ) 

(chambre   de   commerce  de),   535, 
56i*,  665*. 

—  (port  de),  44',  483*,  027*,  64o*. 

—  (ville  do),  36,  37,  109,  160*,  1C6*, 
168*,  222*,  4iC*,  443*,  462*,  464, 
470,  473,  47-">*>  488,  5i3,  524,  527*, 
610,  619*;  douane,  79,  190,  527*; 
échevins,  432*;  manufactures,  538*, 
543*,  633:  négociants,  45o*,  478, 
5o8,  542*,  543*,  .548*,  5.54,  5,59,  ,')6i*, 
56i,  080*,  600,  661,  063,  680,  712; 
réceptiort  de  la  reine,  i55. 

Marseili.ettk  (Aude)  (étang  de),  O23, 
628,  633,  647,  657*,  701,  705. 

—  pont  (de),  572*. 
Marsillargues  (Hérault)  (greniers  à 

sel  de),  i3o. 

Marsin  (de),  lieutenant  général  en 
Catalogne,  307*,  307,  3o8. 

Martel  (Jean),  imprimeur  des  Etats, 
45o,  5o6*,  668*. 

Martigues  (Bouches-du-Rhône)  (prin- 
ciiiauté  de),  534*,  ■">35. 

Martin,  collecteur  de  Baziège  (Haute- 
Garonne),  373*. 

—  marchand  à  Ximes ,  4^5,  4^9, 
461. 

Martin  (de),  trésorier  de  France,  58i, 
594*,  735*. 

Martinet  de  Toulouse,  tenu  par  Ba- 
chelier, 217,  219. 

Martinique  (ile  de  la),  473*. 
Martonye  (.Jacques  de  la),  conseiller 
au  grand  conseil  du  roi,  16. 

Martres-Tolosane  (Haute-Garonne) 
(communauté  de),  319*,  372*,  378*, 
394*,  4oo*,  626*.  •• 

MAftvÉJOLS  (Lozère)  (ville  de),  i3i, 
1-57,  223,  286*,  320*,  383,  600,  628; 
chemins,  699,  702;  consuls,  85,  88*, 
122*,  145*,  200,  247,  325*,  4"; 
députés,  05*,  i4i,  358;  église,  355*, 
399;  garnison,  i44*;  gouverneur, 
49*,  235;  juge,  35i  ;  prise,  102*, 
727*  ;  siège,  726*. 

Mas-C.abardès  (Aude)  (ville  du),  383, 
589*,  6o4*,  624*. 

Masclary  (.T.-P.  de),  trésorier  de 
France,  4^'- 

Mas-d'Azil  (Ariège)  (ville  du),  72*, 
270. 


773 

Mas-de-Veui)UN  (Tarn)  (lieu  du),  192. 

Maslaurens  (Jean  de),  trésorier  gé- 
néral de  France,  97. 

Maspékault  (de),  conseiller  du  roi, 
84*,  86*. 

Massaguel  (Tarn)  (consuls  de),  433. 

—  (sisur  de),  384*. 

M  as-Saintes-Puelles  (Aude)  (commu- 
nauté du),  97*,  99,  120*,  222*.  725*, 
726*,  726,  727*. 

Massanes,  général  de  la  cour  des 
Aides  de  Montpellier,  169. 

Massal've  (de),  trésorier  de  France, 
278*,  384,  403,  5o6*. 

Masseukau  (sieur  de),  12. 

Massel  (Jacques),  vicaire  général  de 
Meiide,  83*. 

Masski.ine,  sculpteur  de  l'Académie 
royale,  428*. 

Masseribauu  (Haute.-Garonne)  (pont 
de),  245*,  5o2*,  O17. 

Massia  (Guillaume  de),  trésorier  de 
France,  362,  43o*. 

Massillan  (de),  maire  do  Montpellier, 
598*. 

—  trésorier  dp  France,  474,  '"'zz; 
Massillan  de  Masureau  (de),  tréso- 
rier de  France,  584. 

—  de  Sanilhac  (de) ,  trésorier  de 
France,  64i*,  696*. 

Massillargues  (Gard)  (terre  de),  489. 
Masy    (Xicolas    de),   gouverneur    de 
Montpellier,  6,  7*,  8*,  8. 

Matelots  (année  de  service  des),  409*. 
Mathelin    et    sa   bande    musiciens 

des    États   (subvention    au  sieur), 

242*,  264*- 
Maudy  (.\ude)  (construction  du  pont 

de),  685*. 

Maugiron  (régiment  de),  733. 

Maugras  (régiment  de),  782*. 

Mauguio  (Hérault)  (étang  de);  48i*, 
569,  572,  601*,  607*,  611. 

.Maulioxlau  (cli<\leau  de),  au  diocèse 
de  Rieux,  89. 

Maupel,    trésorier   de    France,    576, 

63o*. 
Maupeou  (de),  vice-chancelier,  656. 

—  (Anne  de),  trésorier  de  France, 
180. 

—  (Michel  de),  général  des  finances, 
80,  81*,  82*,  83. 

Maur  (Charles  de),  capitaine,  32*. 
Maureillan  ,   avocat  à  la   cour   des 
Aides,  201. 

—  (sieur  de),  4o5*,  429,  546. 
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Maureillan  (sieur  rie) ,  envoyé  de 
Rieux-Minervois,  4i2- 

Maurens  (sieur  de),  216*. 

Maurepas  (sieur  de),  Sgz. 

Mauriac- LES- Terves  (Haute -Loire) 
(i-oiiimunaulé  de),  442- 

Maurice,  notaire  à  Paris,  611. 

Maurice  (régiment  du  prince),  817. 

Maurin  (Jacques),  sénéchal  du  Pu}^. 
(19* ,  i44*. 

Mauhy  (P}-rénées-Oriontâles)  (commu- 
nauté de),  2OG*. 

Maury  (sieur  de),  64 1*. 

Maussag  (de),  conseiller  au  Parlement, 
187*,  221. 

—  (Jacques  de),  syndic  général.  127. 
Mauzac  (Haute-Garonne)    (juge    de), 

357*. 

Mayknne  (dur  de),  97,  98,  io3*,  io3, 
io4,  io5*,  loô,  io6*,  106,  109*, 
109,  112*,  I i4,   I i5,  I 19*. 

Mayrie  (de  la),  maître  d'hôtel  ordi- 
naire, 23. 

Mazade,  juge  a  Montech,  598. 

—  (Etienne),  receveur  général  des 
finances  à  Toulouse,  4o. 

—  (Guillaume  de),  trésorier  de  la 
Bourse,  6o3,  Oo4,  682*,  687,  O90*, 
O91. 

Mazallet  (sieur),  274. 

Mazamet  (Tarn)  (ville  de),   38*,   84, 

222*,  223,  348,  571*.  698*,  708*. 
Mazarin   (cardinal  de),   272*,    298*, 

829,    881*,    334*,    842*,    343,    345, 

348*,  349*. 
Mazeline,  sculpteur,  45i*,  470*,  607, 
Mazères  (Ariège).  564*,  728*. 

—  sur-Salat  (Haute-Garonne),  496, 
5io,  528. 

M  azerettes  -  en  -  CoMMtNGES  (  Haute  - 
Garonne)  (communauté  de),  28O. 

Mazis  (Nicolas  de),  gouverneur  de 
Montpellier,   10*,  12*,  12,   i4*,   i4, 

l5,     16*,     18*,     18,     19*,     19,    20,    21, 

22*,  22,  28. 

Mazurier  (de),  inspecteur  des  manu- 
factures, 583. 

Mi5dailt.e  ,  avocat  au  présidial  de 
Carcassonne,  auteur  d'ouvrages  de 
droit,  3i3,  817,  308*. 

Médecins,  paiement  de  tailles,  27*, 
556. 

Médicis  (Catherine  de),  reine  de 
France,  211*,  211. 

—  (Laurent  de),  duc  d'Urbin,  an*. 

—  (Marie  de),  reine  de  France,  i55*, 
179,  i8o*. 

—  (Piétro  de),  91*. 
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Médicis  (Robert  de),  188*. 
Méditerranée  (ports  de  la),  692. 
Meilhan  (de),  intendant  de  justice  de 

Guyenne,  336. 
Méja,  capitoul  de  Toulouse,  509,  5io, 

586*. 

Melchior  (frère),  cordelier,  49- 

Melgœur  (baron  de),  5o*. 

Melgueil  (Hérault)  (communauté  de), 
56*,  147*,   162. 

Melles  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  284*. 

Melon,  trésorier  de  France,  618*. 

—  (Guillaume),  fermier  de  l'équiva- 
lent, 4i4*. 

Ménaro,  auteur  de  YHisloire  de  Nî- 
mes, gratification,  608*. 

Mende  (Lozère)  (diocèse  de),  7*,  42, 
47*,  54*,  54,  55,  57,  61,  68,  73, 
76,  94,  90*,  102*,  181,  i85*,  187, 
i43,  149,  i5i,  i58,  191,  207,  208*, 
21 3*,  254*,  800*,  3oi,  347,  855*, 
378,  386,  889,  426*,  44o*,  469*, 
473*,  524,  527*,  527,  528,  546, 
559*,  58o*,  675*;  assiette,  286*, 
35i,  899*,  533*;  chemins.  582,  611, 
628*,  '682*,  638*,  042,  646,  65i*, 
668,  669*,  692,  698,  699,  701*, 
702*;  consuls,  526*;  mines,  274, 
680*;  prévôt,  38i  ;  receveur,  91*, 
436;  syndic,  182;  vaine  pâture, 
649*,  652. 

—  (évêque  de).  3*,  129*,  170,  3o5*, 
325*,  835*,  887,  388*,  39Ô,  4it, 
449,  595,  600. 

—  (présidial  de),  334*,  335*,  844*, 
348*. 

—  (sénéchal  de),  129*. 

—  (vicaire  g^énéral  de),  i3,  i5*,  i5, 
16*,  17,  18*,  83*,  333,  780*,  787. 

—  (ville  de).  54,  i46*,  149,  i5i, 
i55*,  168,  820*,  357*,  897*,  600, 
655,  702;  citadelle,  128*;  clocher, 
702*,  704;  collège,  657*;  consuls, 
59*.  '29*,  i85*,  14.5*,  247,  724; 
députés,  i65;  diocésains,  52*;  frè- 
res des  écoles  chrétiennes,  666;  ma- 
nufactures, 689,  648*;  prise,  146*; 
rebelles,  92;  siège,  i45,  i48*,  i54; 
syndic,  253*;  ursulines,  899*,  675*, 
688. 

Mendiants,  5i*,  176,  896*,  668,  665*, 
667,  672,  677*,  681,  686*. 

Mendicité  (abolition  de  la),  672*, 
71,*. 

Mendicité  (dépôts  de),  à  Montpellier, 
au  Puy,  à  Toulouse,  669*,  681,  686. 

Mengaut  (de),  trésorier  de  France, 
477*.  >^"9*- 


Mer  (frais  des  gardes  de  la),  5o*. 
Mercadier,    inspecteur   des    travaux 

publics,  702. 
Merci  (religieux   de   la),    190,    285, 

899*,    567*;    Carcassonne,    160*, 

190;  Montpellier,  547,  569,  598. 
Mercier  (Aljraham),  commis  du  duc 

de  Rohan,  294. 
—    (Jacques),  ingénieur  du  roi,  196*. 
Merciers  (office  de  roi  des),  27*. 


Mercœur   (baron   de),    11, 


59* 


454*. 

—  (baronnie  de)  (Gorrèze),  57*,  548*, 
612*,  672,  685. 

—  (comte  de),  i5*. 

—  (duc  de),  Soi*,  388. 

Méhial    (  Aude  )    (  communauté   de  ) , 

664*,  691. 
Mérinville  (baron  de),  618*,  696*. 

—  (baronnie  de),  707*. 

—  (comte  de).  270*,  3i6,  819,  820*, 
449*,  484*,  484,  493*,  5o6*,  5i4*, 
517,  528*,  527,  546*,  568,  574*. 

—  (marquis  de),  585*. 

Merle  de  Lagorse   (sieur  de),  688*, 

666*. 
Mêrueys  (baron  de),  56*. 
Merville  (compagnie   du  sieur  de), 

286*. 

Messageries,  8o4,  346,  4o5*,  4' 3*-; 
5i3;  directeur  général,  363*;  éta- 
blissement, 824,  348,  376*,  4o6, 
635*;  fermiers,  645*;  inspecteurs, 
478;  maîtres,  368;  tarifs,  4?°. 

—  royales,  363*,  864*,  866*. 

—  de  Toulouse,  878,  881. 

Messagers,  427*;  étahlissement,  126*, 
197,  286*,  346,  887;  gages,  126*. 

—  royaux,  808,  355. 

—  de  Toulouse,  i5i. 
Mesthe  (Françoise  de),  288*. 
Mesureurs  de  bois  (offices  de),  455*. 

—  de  draps  (offices  de),  286*. 

—  de  grains  (offices  de),  454*,  455*. 
Mexique  (coton  du),  625*. 
Meynard   (de),   trésorier  de   France, 

5o3*. 

Meynier  (sieur),  i3o*,  174,  196*. 

Mèze  (Hérault)  (communauté  de), 
56i,  609,  729*;  capitation,  656*; 
casernes.  684;  chemins,  548,  556*, 
558*,  568,  566*,  569*,  572*,  674, 
577*,  58o,  588,  598*,  596,  600*, 
602,  606*,  6i5*,  618,  628*,  642, 
646*. 

Mézens  (Tarn)  (pont  de),  45i*. 

MicHAÉLis,  frère  prêcheur,  iS;. 


MicHAÉLis  (de),  354*. 

MiÉGEsoL  (ruisseau  de)  (Haute-Ga- 
ronne), 386*. 

MiLHARS    (Tarn)    (communauté   de), 

544. 
Millau    (Aveyron)    (  présidial    de), 

590*. 

—  (ville  de),  6o5*,  69')*,  702. 
Milices,  889*,  5i3,  647*;  armement, 

488*,  4oO*.  522*,  575*;  capitaines, 
453;  entretien,  437*>  44»*,  44o, 
453*,  473,  541,  r>43,  578*,  582*, 
590,  618,  639*,  ^42*,  6'|3,  645,  653, 
682,  690;  habillement,  55i,  56o, 
572*,  589,  609;  inspecleui-s,  5o5*; 
levée.  271*,  272,  387,  388*,  389*, 
398*,'  398*,  435*,  435,  44?*,  519*, 
Suj,  537;  licenciement,  5i2;  solde, 
523*. 

Milices  bourgeoises  (offices  de),  487*. 

Militaires  (règlements),  728. 

Millets  (culture  des),  536,  .54'*. 

Minerve  (Hérault)  (château  de),  95*, 
95. 

Mines  (recherclie  de),  4*.  274,  679, 
O80*,  684*;  gouverneur  général,  274; 
rapports,  689,  691 . 

Minimes  (religieux)  :  Narbonne,  179; 
Pont-Saint-Esprit,  190*. 

MiNUT  (Jean),  premier  président  du 
Parlement  de  Toulouse,  20*,  27*. 

Mirabeau  (marquis  de),  sa  lettre  aux 
États  de  Languedoc,  628,  C24*. 

Mirabel  (prise  de),  242. 

Mirayal  (Aude)  (communauté  de), 
635. 

MiRgMONT  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  III*,  III,  112*,  ii3. 

MiREPOix  (baron  de),  101,  235,  894, 
438,  474,  544,  582*,  087,  622,  64i*, 
668.  (  Voir  Lévis.) 

—  (baronnie  de),  4i5*,  702*. 

—  (diocèse  de),  4,  89*,  5o,  57,  io5*, 
io5,  126*,  126,  i35,  187*,  i38*, 
172,  187,  206*,  244*,  245*,  3i4, 
338,  445,  459*,  470,  574*,  579*, 
60."),  617*,  622*,  622,  654*,  654, 
655,  669,  667*,  678*,  726*;  archi- 
ves, 672;  assiette,  198,  8o4*,  649*, 
555*,  726;  chemins,  6o5*,  63 1,  642, 
65i*,  657*,  661,  664,  666,  669*, 
671,  675*,  682*,  684,  687,  692,  694, 
697*,  698,  701*,  702*,  704,  710; 
créanciers,  161;  déimtés,  196*;  det- 
tes, igô;  manufactures,  55i,  556*, 
612  ;  mines,  691  ;  receveur,  436;  reli- 
gionnaii'es,  84*;  syndic,  92,  ici; 
voleurs  et  banJoliers,  212*. 

—  (évêque  de),  i5,  22,  46*,  64*,  69*, 
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71*,  71,  72*,  77*,  77,  87*,  94,  196, 
201,  2o3*,  284,  243*,  348  4o3, 
453*,  498,  672. 

—  (maréchal,  duc  d<!),  614,  618*, 
619,  O20*. 

—  ;  marquis  de),  121*,  122,  128*, 
128,  124*,  124,  222,  307,415*,  479, 
486,  509,  528*,  563*,  565,  620*, 
623,  671*. 

—  (seigneur  de),  5,  8*,  8,  9*,  10, 
i5,  17*,  17,  18,  19*,  53*,  92,  94*, 
98,  99,  102,  io5,  129,  i46*,  i48, 
672,  724,  726,  733. 

—  (vicomte  de),  22,  55,  75*,  182, 
i34*,  147,  170*,  196. 

—  (vicaire  général  de),  i3*,  i5,  8o4*, 
737. 

—  (Ariégc)  (ville  de),  g/i" ,  524*, 
555*,  573  ;  cliemins,  4o6,  407*, 
409*,  4i2,  O18,  626*,  629,  683, 
667*;  citadelle,  i33;  collège,  649*; 
consuls,  4'*,  42,  i53*,  229*,  288, 
4i3;  députés,  107*;  diocésains,  26*, 
229*,  584;  hôpital,  654*;  pont,  687, 
6/(0. 

M1RIIAND    (  .lean    de),    tri-sorier     do 

France,  226,  207*,  883. 
MiRMARD  (do),  prévôt  général  de  Lan. 

guedoc,  873. 
Miroménil   (.Tacques-Dyet  de),  299*, 

800*,  3oi. 
MiRON,  secrétaire  de  Damville,  68*. 

—  (Robert),  conseiller  d'Klat,  246*, 
247,  249*,  252*,  254*,  254,  255, 
256*,  257*,    267,  259*,  260*,  262*, 

729*.  729.  732- 
MississiPi  (coton  du),  589. 
Modène  (duc  de),  589*. 

—  (régiment  de),  325*. 

—  (slenr  do),  242. 

Mois  (Etienne  du),  receveur  du  lail- 
Ion,  43,  49*. 

—  (Roolin  du),  57. 

Mûissac  (Tarn  ot-Garonnc)  (ville  de), 
192,  565*,  589,  665*.  ^ 

MoLARD  (sieur  du),  535*,  645. 

Molkre,  fermier  de  messageries,  635*. 

Molin'asse  (ruisseau  de  la)  (Tarn), 
6o5 . 

MoLiNiER,  maîjre  de  musique  des 
États,  368*,  894*. 

MoLiNS  (Siméon),  i38. 

MoLTRAicT,  avocat  à  Nimes,  729*. 

MoNBEQUiN'  (Tarn-et-Garonne)  (com- 
munauté de),  665*. 

MoNGAssiK,  notaire  à  Toulouse,  582*. 

MoNGLA  (sieur  de),  878*,  384*. 

MoNESTiER  (abbaye  de),  43 1. 

Monnaie,    82,    5o,    120,     124,    i35*. 
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1,80*,  187*,  143*,  256*,  273,  466; 
changeurs,  102*;  conversion,  128*; 
cours,  69*,  iii,  ii5*,  116*,  125*, 
i3o*,  i5i*,  187*,  417,  4.36*,  46i, 
487,  5o5;  diminution,  102*,  189, 
363,  443*,  444*,  447>  492,  5o61f; 
fajjrication,  6,  O7*,  107*,  107,  io8*, 
108,  109*,  iii,  ii4*,  182*,  i4o, 
i44*,  161,  171*,  176,  800,  319; 
gardes,  6;  général,  34,  187,  i38*, 
189,  867*;  maîtres,  52*,  57*,  74, 
77*,  io4*,  107*,  i38*,  188;  marque, 
106*;  officiers,  89*;  poids,  i85*;  rè- 
glement, II  i*,  18O,  i58;  rogneurs, 
282;  vérification,  io4*. 
Monnaie  (ILitel  de  la)  de  Béziers, 
188*. 

—  de  Montpellier,  77,  i36*,  187*, 
i38,  i44*,  145,  140. 

—  de    Paris,   85*. 

—  de  Toulouse,  35*,  iio*,  112,  ii3*, 
178,  2g5*,  460. 

—  de  Villeneuve-lés-Avignon,  44*- 
Monnayeurs  de  Toulouse,  178. 
Monsieur,    duc  d"Alençon,   frère    du 

roi  Henri  HI,  78*,  91. 

—  duc  (Jaston  d'Orléans,  2O8*. 

—  comte  de  Provence,  O89*. 
Montagnac  (Hérault)  (ville  de),  59*, 

62*,  448*,  485*,  569,  684*,  656*, 
667;  chemins,  642,  646*;  consuls, 
245;  habitants,  866;  foires,  44,  69*, 
96.  184*;  lépreux,  245;  pont,  208*, 
638*;  religionnaires,  222;  tenue  des 
Élats.  182,  i34. 

M3NTAGNE  Noire,  682*,  715*. 

Montaigne  (de),  consul  de  Béziers, 
374*. 

Montaigut  (de),  ingénieur  du  roi, 
449.  459. 

Montal  d'Aubignac  du  Triadou 
(sieur  de),  590. 

î\Ion-tanègre  (marquis  de),  38i*,  889, 
897,.  402*,  4-07,  408,  4 10*;  4}i*, 
4i8*,  427- 

Montaran  (de),  intendant  du  coni- 
rfierco,  05 1. 

Montaredon  (sieur  de),  4oo*. 

MoNTARNAL.  Voir  Morct. 

Moktastruc-la-Conskillére  (Haute- 
Garonne)  (coinmunauti!  de),  685*. 

MoNTAUBAN  (Taru-ct-Garonne)  (coad- 
juteur  de).  788. 

—  (cour  des  Aides  de),  535. 

—  (diocèse  de),  48*,  102*,  164*, 
16O*,  170,  188*,  2i3,  2i4*,  242*, 
892*,  425,  45i*,  4O7,  470,  499*, 
588*,  568,  572*,  586,  607,  63o*, 
662*,  678*,  O92,  694*,  718*;  as- 
siette,   188,    582*;    bois,  612;    che- 
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mins,  4o3*,  65i,  604,  672*,  675*, 
682*,  684,  687,  697*,  O98,  701*, 
702*,  704,  710;  compoix,  382*,  384, 
5i6;  receveur,  436. 

MoxTAiBAX  (cvêque  de),  6*,  43*,  46*. 
3i2,  3i3*,  3i3,  343*,  349*,  36i*, 
410*,  411,447,  558*,  65o,  684*,  690*. 

-^  (généralité  île),  4o5*,  5oi*,  5i3*, 
558*,  6o3*,  677*. 

_  (ville  de),  43*,  54*,  222*,  223, 
371*,  396,  412,  416,  432*,  45i*, 
470*,  636*;  camp,  222*;  cathédrale, 
420,  467,  526,  538*;  chemins,  439*, 
523,  529*,  548*,  568*,  570,  58 1, 
594,  608,  6i3,  65i;  chemins  de' la 
poste,  587,  590;  députés,  107*;  do- 
minicains, 529*;  fortifications,  349; 
habitanis,  52;  intendant,  664;  ma- 
nufactures, 38i,  583*;  religionnai- 
res.  4i6*;  séminaire,  392*;  siège, 
233*;  sièges  épiscopaux  et  de  jus- 
tice, 70. 

MoNTAUT  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  no,  616. 

MoxTBAZON  (duchesse  de),  25o*. 

MoNTBEL  (Ariègp)  (communauté  de), 
668*. 

MoNTBEL  (de),  syndic  général  des 
États,  387,  4",  423,  429,  433*, 
472,  473*. 

MoNTBERAUD  (de) ,.  commandant  du 
diocèse  de  Rieux,  110,  116. 

MoNTBERON  (Haute-Garonne)  commu- 
nauté de),  392*. 

MoNTBERTiER  (demoiselle  de),  109*. 

MoNTBRUN  (de),  baron  de  tour  de  Gé- 
vaudan,  737. 

—  (sieur  de),  maire  de  Narbonne, 
480*. 

MoNTBRUN  (Hérault)  (comté  de),  68*. 
MoNTCABRiER  (de),  svndic  du  diocèse 

de  Toulouse,  664. 
MoNTCALM  (Gaillard  de),  juge  mage  de 

la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  38. 

—  (Jean  de),  10*,  22*. 
Mont-Carmel  (ordre  du),  387*,  4i4*. 
MoNTCEAUx  (marquise  de),  i47*- 
MoNTCHAL   (Charles  de) ,   archevêque 

de  Toulouse,  265,  3o4. 

—  (Timothée  de),  trésorier  de  France, 
i32*,  i57,  194*. 

MoNTECH  (Tarn-et-Garonne)  (commu- 
nauté de),  183,370,  568,  093*,  593, 
594,  598,  612*,  63o*,  654*. 

MoNTECHANSON  (Lozére)  (terre  de),  52o. 

MoxTiiGUT  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  677*. 

—  (Joachim-Louis  de),  vicomte  de 
Beaune,  52o*. 


T.\BLE  GÉNÉRALE. 

MoNTEiL  (comte  de),  692*. 

—    François-Adhémar  de),  comte  de 
Grignan,  365. 

MoNTEiLH  (Aude)  (château  de),  90*. 

MoNTEiLs  (Tarn-et-Garonne)  (commu- 
nauté de),  481*. 

MoNTEiLS-RiVALS  (Haute-Loire)  (vil- 
lage de),  555*. 

MONTELs-DE-CoRSAs  (sieur  de),  585*. 

MoNTELUZ  (baron  de),  80. 

MONTESPAN  (Haute-Garonne)  (mar- 
quisat de),  578*. 

Montesquieu  (de),  trésorier  de  France, 
i46,  278*,  571. 

Montesquieu-de-Lauragais  (  Haute- 
Garonne)  (communauté  de),  99, 
100*,  ICI,  112*,  120*,  169,  176*, 
i85,  242*,  344*,  725*,  725,  726, 
727*. 

—  (seigneur  de),  ii4,  '57,  447*- 
Montesquieu-Volvestre  (Haute-Ga- 
ronne (communauté  de),  349,  355*, 
53 1,  6o5*,  632*,  633,  634,  687,  64o, 
704*. 

MoxTFAUcoN"  (Haute-Loii-e)  (commu- 
nauté de),  09,  695. 

—  (Pierre  de),  348. 
M0NTFERRIER  (de),  baron  de  Vauvert, 

276*. 

—  (de), .  syndic  général  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne,48i*,  499> 
5o5*,  5ii,  540*,  555*,  566,  679, 
598*,  600*,  607,  610,  632*,  64i, 
653,  654,  658*,  659,  682*,  683*, 
686*,  689*,  693,  695*,  704,  7'5*- 

MoNTFORT  (Philippe  de),  2o3. 

—  (Simon  de),  452,  484*. 
MoNTFRiN    (Gard)   (communauté   de), 

i83,  5i4. 

—  (marquis  de),  4oo*,  439*. 
MoNTGAiLLARD(Haute-Garonne)(com- 

munauté  de),  288,  542,  640*. 

MoNTGEARD  ( Hautc-Garonne )  (com- 
munauté de),  ICI,  339*,  725*. 

MosTGEix  (sieur  de),  433*,  469. 

MoNTGEY  (Tarn)  (communauté  de), 
23o*. 

—  (sieur  de),  424- 

MoNTGiscARD  (Haute-Garonuc)  (com- 
munauté de),  ii5,  159*,  173,  184*, 
193,  320,  344*,  38i,  392*,  420*, 
594,  602*. 

MoNTGOLFiER ,    papetier    d'Annonay, 

694*,  695,  697. 
MoNTGOMERY  (de),  ci-devant  capitaine 

de  Lombers,  73*,  172*. 
MoNTGON   (compagnie   du    sieur  de), 

236*,  237. 


Mo.NTiGXY  (sieur  de),  428,  661*. 
M0NT.IARDIN  (Aude)  (communauté  de), 
668*. 

MoNTjouziEU  (sieur  de),  378*. 
MoNTLAUR  (baron  de),  499- 

—  (Ardèche)  (baronnie  de),  du  tour 
du  Vivarais,  394,  460,  463,  082*, 
590»  701.  707*- 

—  (marquis  de),  701. 

M  o  N  T  L  G  u  I  s  (  Pyrénées  -  Orient  aies  ) 
(communauté  de),  56i*;  chemin, 
545*,  549*,  55i*,  554*,.  556*,  563, 
566*,  569,  572*,  574,  577*,  58o, 
585*,  588,  593*,  596,  600*,  602, 
606*,  6i5*,  628*,  642;  fort,  406, 
407*,  409*,  4i2,  433. 

MoNTLOUR  (sieur  de),  12*,  i3. 

MoNTLUG  (de),  gouverneurde Guyenne, 
3o,  70*,  72*,  82,  80*,  86. 

—  (comte  de).  443*. 

—  (Jean  de),  évèque  de  Valence,  86*. 
MoNTMAUR  (Aude)  (communauté  de), 

120*. 

MoNTMEiLLAN   (Savoie)   (château  de), 

479*-        • 
Montmorency  (Anne  de),  gouverneur 
de   Languedoc,   21*,   22,    28,    25*, 
25,  26*,  27*,  27,  28*. 

—  (chevalier  de),  128,  124*,  i49, 
i5o*,  i65*. 

—  (connétable  de),  64,  120,  i4o*, 
i4o,  i4i,  142*,  143*,  143,  i44*. 
145*,  i49*,  i5i*,  i5i,  i54,  i56*, 
i56,    173*,     174*,    177,     "84,     189*, 

190-     '9'*'    "9''     '93,    194,     195*, 
687*.  Voir  Connétable. 

—  (garde  du  connétable),  i58*,  160*, 
i6o,  164*,  i65*,  167,  169*,  182, 
i83,  189,  193*,  194*. 

—  (duc  de),  gouverneur  de  Langue- 
doc, 88,  89*,  90,  91,  93*,  93,  94*, 
94,  95*,  97*,  100*,  loi*,  102*,  102, 
io3*,  io5,  n2*,  I  i4*,  H7*,  127*, 
129*,  129,  i3o*,  i3i*,  i32*,  i33*, 
i33,  i34*,  i34,  i35*,  i36*,  187*, 
i38*,  i38,  i3g,  147,  i49,  lôo*, 
167*,  169*,  174*,  188,  193*,  194*, 
197*,  198*,  199*,  201,  202*,  203, 
2o4*,  2o4,  206,  207*,  208*,  209*, 
209,  210*,  ii4*,  2i5*,  2i5,  216, 
217*,    217,   219*,    220*,    220,    221*, 

221,      228*,      223,      224*,      224,      225*, 
226*,      226,      227*,      227,      228*,      228, 

229*,  229,  23o*,  23o,  23l*,  281, 
282,  284*,  235,  286,  287*,  288, 
240*,  241*,  241,  242*,  248,  244*, 
245,  246*,  246,  248*,  248,  25l, 
253*,  278,  724,  727*,  727,  728. 
—  (garde  du  duc  de),  92,  94*,  gS, 
ii3*,i8i,  i85,  189*,  196,  197,  199, 


200*,  200,  202,  203*,  2o5*,  2o6*, 
2p8,  212*,  212.  219,  222*,  227*, 
282*,    289. 

Montmorency    (  Hercule  de  ) ,   comte 
d'Offremont,  128*. 

—    (Madame  de),  177,  iQ^,  204,  2o5*, 
206*,  282*,  238*,  288,  242,  240. 

Montmorën-cy-Damvu.le.  Von-   Dam- 
ville. 

MoNTMORiN  (régiment  do),  036*. 

MoKTMOULON  (Pierre).  882*. 

MoNTOLiEU  (baron  de),  O94. 

MoxTOULiEU  (.-^ude)  (alibé  de),  72*. 

-^    (HérauU)  (communauté  de),  552, 
58o,  589*,  604*,  C24*,  692. 

MoNTOURCiN  (César  de),  108. 

MoNTOUSSiN    (Haute -Garonne)   (com- 
munauté de),  662*. 

MoNTPAYROCx  (comte  de),  563*. 

Montpellier  (Hérault)  (chambre  de 
commerce  de),  477- 

—  (Cour  des  Aides  de).  Voir  Cour  des 
Aides  de  Montpellier. 

—  (diocèse  de),  60*,  6.')*,  129*,  182, 
i34*,  209*,  220*,  402*,  443,  473*, 
473,  478,  5o8,  5i4,  586,  571,  098, 
G26*,  64o*,  678*,  728;  archives, 
388*  ;.  assiette  ,  897*  ;  Canorgue  , 
729*;  chemins,  4o3,  564,  576,  619, 
628*,  646*,  661,  663,  666,  669*, 
675*,  682*,  684,  687,  692,  694, 
697*,  698,  701*,  702*,  704,  711*; 
ciarisses,  728;  consuls,  724,  729*; 
douane,  2i5  ;  étangs  (insalubrité 
des).  622*,  635;  mines,  679,  684*; 
procédures,  3oi  ;  receveur,  436,  439; 
sécurité  publique,  817  ;  syndic,  817; 
vaine  pâture,  64y*,  602. 

—  (évêché  de),  84i*,  452*. 

—  (évêque  de),  80*,  3o,  3i*,  87,  38*, 
4i,  42*,  45*,  53,  56*,  57,  58,  59*, 
62,  64,  65,  67*,  67,  91,  95,  127*, 
128,  i32*,  i34,  187*,  i4o*,  '4i, 
i44,  220,  256*,  267,  341*,  368, 
869,  38o*,  4o4*,  408,  4'i.  4i5,  457, 
464*,  472*,  482,  494*,  564*,  592*, 
601*,  6o4,  643*,  652,  658*,  682, 
689*,  716,  787. 

—  (généralité  de),  54*,  54,  76,  88*, 
91*',  i34,  145*,  160,  i64*,  212*, 
252*,  261*,  870*,  421,  436,  496*, 
572,  619. 

—  (officiai  de),  49- 

—  (présidial  de),  69*,  220*,  296*, 
485*. 

—  (sénéchal  de),  3i4*. 

—  (université  de),  3,  29*,  5i6*. 

—  (vicaire  général  de),  4o- 

—  (ville  de),  i5,  34.  37,  6.8*,  69,  70, 


TABLE  GENERALE. 

86,  loi,  128,  i4i*,  '4',  14c.  '89*, 
202*,  209*,  219*,  227*,  244*,  278, 
284,   286*,   287*,   3.3*,   3i3,  338*, 
362*,    370,    374*,    385,    89.,    396, 
400*,   409,    4'2*,  4'8,  428*,   426*, 
4,')8,  403  ,".'464*,  477-  479,  492*,  499, 
5o8*,    52O.    545*,    5.59*,   562*,   562, 
568,   079*,   600*,    6.5,    621*,    636*, 
678*,    683*,    689,    7r4;   académies, 
38i*,  384*,  4o5,  4io*,   4i2,   428*, 
443*,   482,    5ii*,    5i6,    56o*,   568*, 
606,   682*,   691*,    696*,   699*,  708, 
706;  apothicaires,  3i4;  assiette.  62*; 
auguslius,  708*;  liureau  des  finan- 
ces^ m*;  camp.  86,  95*;  capucins, 
228*,  419,  5o3  ;  i-armes  décliaussês, 
356;  cathédrale,  60,    62,    63;   che- 
mins, 5i6,  5i8*,  520,  523,  53i,  601, 
608*,  6o5*,  618,  O99;  citadelle.  336, 
430;  collèges,   180,    364,   5i8:  com- 
mandant en  chel",  582*,    704;  «m- 


53* 


^7, 


60* 


suis,   17,    19*.    47* 
76*,    77,   85*,   87*,    88*,   94,    187' 
ir)8*,     166.    169,    174*,    178,    181*, 
i84*,    2(5,    222*,    280,    247*,   3i4*, 
340*,   849*,  432*,  440*,   519,  .524*, 
539*,   545*,    621;   eordeliers,    176*; 
députés,    i4o*,    i4',    167,   590;  dio- 
césains,   i84*;   école  des   ponts  et 
chaussées.  708;  églises,  226*;  facul- 
tés, 88*,  3 18*,  321,   36o,  688*;  foi- 
res, 4,  garnisons,  87*,   9O,    i44*; 
généraux,  4,  22*,  82*,  55;  gouver- 
neur,  7,    10*,    12*,    2.5*,    82,    ï43, 
,78,  282,  872*,  64i*,  7^3;  hôpital, 
i84*,  576*,   598,  675*,  688*;  hôtel- 
de-ville,  •18,   28,   254*,  419,    649*; 
jacobins,  5o3;   jardin  des  plantes. 


i49*, 


i53*,    i55*,    i63,    166,    286, 


2.55*,  5i8;  jésuites,  439,  484*,  5i5: 
maître  de  musique,  424*;  maison 
de   charité,    826,    871*;    manufac- 
tures, 478*,   532,  .547,  589;  mendi- 
cité, 669*,  0-77*,  681;  messageries, 
,97,    226*,    348,    374,    635*;   mon- 
naies, 77,  -30*,  -37*,  >37,  -38,  .89, 
i44*,  145,   i46;  municipalité,  598*, 
6i'2*,    620*,    715*;    notaires,    892*, 
424*',     064*;    observatoire,    568*; 
pesïè,  39:   place  du   Peyrou,  645*, 
647,  653*,  65.5*,  670,  677*  ;  prisons, 
492,  697:  procession,  709;  récollets, 
-357*,  4i4*;  religieuses  du   Refuge, 
4o3*;    religieux   de   la  Merci,  547, 
569,   598;    religionnaires,  7O,    85*, 
,27,  3i4*,    4"5,   4'6*,  417*:  s'atue 
de  LouisXIV,  425*,  426*,  428*,  45.*, 
.r,07,  5i4*,  54.8*  ;  sièges  épiscopaux  et 
de  justice,  70;  trniitaires,  196,  522. 

MoNTPEZAT   (maréchal  de),    12,    34*, 
34,  35,  36*,  36,  37*,  37,  38*,    io5. 

—    (marquis  de),  898*,  444- 
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MoNTPEZAT-C-vREOS  (sieur  de),  12. 

Mostpezat-de-Caubos  (Joseph  de), 
archevêque  de  Toulouse,  425. 

MoNTPiroL  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  121. 

MoNTRABE  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  68,  289,  245*,  880*.  Voir 
Berlier-Montrabe. 

MoNTRiUL  (Aude)  (ville  do),  520*, 
589*,  6o4*,  617*,  624*,  634. 

—  (de),  143*,  143,  177*.  '79-  639. 
MoNTREDON   (Gard)  (baronnie    de), 

6i4*,  679,  O81*. 

—  (maire  de),  6i4*- 

MONTREDON-VILLEVIEILLE    (sieUr    de), 

433*. 
MoNTRÉJEAU   (Haute-Garonne)   (ville 

de),  872*,  678. 
MoxTREVAUx  (sieur  de),  5 12. 
MoNTREVEL  (maréchal  de),  47'*,  474*- 
MoNTROSiER  (sieur  de),  4o3*. 
MoNTSERHAT  (Espaguc)  (abbaye   de), 

192,  5i3*. 
MoNTSAUNÈs  (Haute-Garonne)   (com- 
munauté de),   56*,   236,   4o6,    ^'o, 

528. 
MoN-rvALEST  (Lot)  (communauté  de), 

286*,  288. 
MoRAKGiÈs  (sieur  de),   gentilhomme, 

4i5*. 

—  (baron  de),  O94. 

—  (comte  de),  628,  645. 

—  (marquis  de),  545*,  553*,  582*. 
MoREAC.  maître  de  musique  des  États, 

442,  478*. 
MoRÈRE  (pont  sur  le  ruisseau  do  la), 
au  diocèse  de  Rieux,  524. 

MORET     DE    MOKTAHNAL     (.J.-H.    de), 

comte  de  Peyre,  524,  532,  622*. 
MoRETON  (Jean  de),  i54,   181*. 
MoRETOX  DE  Charriilas  (sicur  de), 

598.  ■  "      « 

Morgues  (chevalier  de),  696. 
Morgues  de    Saist-Germain   (sieur 

de),  571*. 
Morlas  (sieur  de),  709. 
MoRLHOS  (sieur  de),  700. 
MoRSAs  (mar(]uis  de),  553*,  5.54*. 
MoTHE  (sieur  de  la),  88. 
MouiLLONSE   (Haute-Garonne)    (ruis- 
seau de  la),  479*.  665,  675*. 
Mouleurs  (offices  de  jurés),  455*. 
Moulin  du  Château  narbonnais,  (ca- 
nal de  fuite  du),  à  Toulouse,  643*. 
Moulins,  35*,  47*,  218*,  625*;  chaus- 
sées et  épanclioirs.  570;  destruction, 
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558;   ordonnance,    69*;   règlement, 

52*. 

Moulins  à  papier,  34i. 

—    à  poudre,  322*. 

MouRGUES  (Père),  jésuite,  inspecteur 
du  canal  des  Deux-Mers,  425*. 

MoussAC  (sieur  de),  184. 

MoussouLENS  (Aude),  communauté 
de),  689*. 

MouTET  (Jacques),  notaire  de  Mont- 
pellier, 400*. 

MouTiERS  (chevalier  de),  707*. 

Mouton,  député  d'Agde,  680. 

Moutons  (traite  des),  i3,  \l\. 

Mouture  (rapport  sur  des  expériences 
de),  700. 


TABLE  GÉNÉRALE. 

Moynier  (sieur  de),  190. 
Mulets  (fourniture  de),  74*.  444,  445*. 
Munitions  de  guerre  (achat  de),  199, 
202,  209,  212*,  2i6*,  736*. 

—  (magasins  de),  228*. 
MuRASSON,  premier   consul   de  Mon- 

tech,  63o*. 
MuRASSON   (Aveyron)  (siège  de),   i35. 
MuRAï  (Marguerite  de),  489. 
Muret  (porte  de),  à  Toulouse,  698. 

—  (sieur  de),  680,  683. 

—  (Haute-Garonne)  (ville  de),  23o*, 
564*,  626*. 

Mûriers  (plantation  de),  33*,  43i, 
432*,  438,  443,  446*,  45i*,  452, 
457*,    459,    463*,    465,   467*,    473*, 


478,    5oi,    5o4,    534*,    570*,    589*, 
593*,   616. 

Murviel  (baron  de),  5i8,  620*,  524*, 
5oo,  6o5,  649,  O81*,  690,  694,  698*, 
700. 

—  (baronnie  de)  (Hérault),  438*, 
549,  5i8.  698*. 

(chevalier  de),  4i5*. 

—  (François  de),  5o3*. 

—  (Gabriel-Charles  de),  424- 

—  (marquis  de),  423,  692*. 

Mus  (Gard)  (nouveaux  convertis  de), 

502. 

Musique  des  États,  188,  242*,  264*, 
368*,  394*,  423*,  424*,  442*,  478*, 
668*,   732,  736. 


N 


Nailloux  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  725*. 

Nantes  (Édit  de),  i85,  353*. 

Naples  (corsaires  de),  5o4. 

Narbonne  (Aude)  (archevêque  de),  i*, 
8,  48*,  75*,  80*,  81,  90*,  i56*, 
157,  i58,  159*,  iSg,  161*,  i65*, 
167*,  167,  169,  174*,  180,  i85*, 
186*,    187*,    188*,    188,    191*.    194*, 

198*,  200*,  201,  204*,  204,  209, 
2l4*,  217,  219*,  220,  221,  224*,  243*, 
244*,  246*,   247*,   249,   25o.   25l,  202*, 

253,    254*,    255,    267*,    269*,    260, 

261*,  262*,  264,  266,  268,  269,  271, 
272*,      274*,     274,     278*,     279,    281*, 

283*,    283,    284*,    285*,    285,    286, 

290,  291*,  292*,  292,  296,  297,  298, 
299*,  3oi*,  3oi,  3o2*,  3o2,  3o5*, 
3o6*,  807*,  809*,  3io*,  3ii*,  3i5, 
3r6*,  317*,  3i7,  3i8*,  3i8,  319*, 
322*,  328,  329*,  33i*,  333*,  334*, 
334,  335,  336,  337*,  337,  338,  889*, 
341*,  341,  342*,  842,  343*,  843, 
345*,  345,  346*,  347*,  847,  848*, 
349*,  353*,  367,  884,  385*,  386, 
890,  4oi*>  4o3,  4o4.  4".  4'4>  417, 
4i8*,  421*,  428*,  424,  427*,  427, 
43o*,  432,434,  437,  442*,  444,  446, 
45i,  453*,  454*,  458*,  459*,  460*, 
462*,  471*,  478,  474*,  475,  477*, 
478*,  479*.  479.  48.*,  482,  485*,. 
486*,    486,    487,    488*,    489*,    490, 

492*.  493*>  495*.  495,  497.  499*. 
499,  5o2*,  5o2,  5o8,  5o4,  5o5*,  5o5, 
5o6*,  507,  5io,  5i2*,  5i3,  Si4,  5i5, 
5i6*,  517*,  5i8,  520*,  521*,  528, 
525*,    526,    528*,    529,    53o*,    53i, 


532,  533,  534,  536*,  587*,  589*, 
539,  540,  541*,  542,  543*,  544*, 
544,  546*,  546,  547,  548,  55o,  552*, 
558*,  553,  555*,  555,  557*,  559*, 
56o*,  562,  565*,  567,  568,570,571*, 
578,  574*,  576*,  576,  579*,  58i, 
584*,  584,  587,  594*,  594,  597*, 
598*,  598,  600*,  601*,  601,  602*, 
6o4*,  6o5,  608,  609*,  6i3*,  6i3, 
617,  618*,  622,  628,  625*,  626, 
629*,  629,  680*,  683,  634*,  687*, 
687,  64i*,  642*,  643, -645*,  645, 
647*,  649*,  649,  65i*,  653,  655*, 
656*,  656,  659*,  659,  660,  661*,  663*, 
665*,  666*,  667*,  668,  671*,  678*, 
674*,  626*,  678*,  679,  680,  684*, 
685,  687*.  689*,  690*,  6go,  692*,  O94, 
695*,  696*,  700*,  701*,  701,  708, 
704*,  706*,  706,  709*,  711*,  712*, 
718,  715*,  716*,  728*,  729,  782*,  787. 

-  (canal  de),  896,  4'3,  417,  696, 
711*,  714*. 

-  (cardinal  de),  Briçonnet,  8*,  10*, 
II*. 

-  (diocèse  de),  197*,  27S*,  3i5*, 
358,  388*,  898*,  402,  409*,  4ii, 
4i8,  421,  425*,  426,  444,  446,  467, 
470,  498,  5io*,  5i4*,  5i5,  517*, 
522*,  525,  535*,  586,  538*,  549*, 
568*,  569*,  571,  609,  624,  625*, 
654,  678*,  726*,  784;  assiette,  386; 
chemins,  638*,  642,  646*,  65i*, 
659,  663,  666,  675*,  682*,  687,692, 
694,  697*,  698,  702*,  704,  710*;  dé- 
putés, 196*;  étapes,  340;  indemni- 
tés, 4oo,  525;  mines,  680*  i  rece- 
veurs, 198,  436;  syndic,  889*,  358*, 


867,    784*;    voleurs  et   bandoliers, 
212*,  386. 

—  (port  de),  192*. 

—  (présidial  de),  784. 

—  (province  de),  64*,  66,  822*. 

—  (robine  de),  112*,  118*,  121,  171*, 
172,  491,  558*,  599,  6o4,  608,  657, 
681,  688,  689*,  696,  704*,  706*, 
711*,  714*. 

—  (sénéchaussée  de),  520. 

—  (vicaire  général  de),  12*,  12,  18*, 
i4*,  19,  20,  21*  21,  22*,  24,  27*, 
3i*,  32*,  34*,  35,  87*,  88,  45,  46, 
47,  49*.  "7*.  '24*>  724. 

—  (vicomte  de),  44,   267,  585,  610*. 

—  (ville  de),  2,  8,  9,  17*,  18,  19*, 
29*,  35*,  35,  89,  43*,  52*,  52,  56*, 
59,  61,  62*,  67*,  78*,  85*,  88*,  89, 
94;  97*,  100*,  io3,  104*,  io5*,  io5, 
107*,  iio*,  III*,  ii4*,  124*,  129, 
i36,  222,  228,  240,  256*,  267,  269*, 
274*,  279*>  291*,  3o4,  3i8*,  887, 
338,  849,  355*,  898*,  444*,  445, 
468,  47a,  474*,  5ii,  526,  599,  6i5, 
619,  621,  624,  654,  657,  725,  728*; 
augustins,  227;  bourgeois,  ii3;  châ- 
teaux,52*;  chemins,  280,  800*,  545*, 
547*,  554*,  556*,  558*,  56i*,  506*, 
567*,  569*,  574,  577*,  58o,  596, 
606*,  628*,  642;  consuls,  34,  56*, 
89*,  92*,  100*,  170*,  171*,  216*, 
218,  228*,  284,  807*,  525*,  724, 
781*;  contagion,  112;  dettes.  574; 
doctrinaires,  277,  536*,  567,  626*, 
659;  douane,  68,  79;  églises,  488*, 
539;    foires,    284*,    898*;    fortifica- 


lions,  I*,  i3*,  17,  29,  3i*,  35*,  3G, 
38*,  !^o*,  4.')*,  46*.  08*,  08,  70, 
72*,  lo/t*,  2/(8*,  206*.  207*:  gnrni- 
son,87*,  107  ;  gouverneur,  71 ,  i')2*; 
habitiints,  45*,  239,  3o8*  ;  hallebar- 
diers,  409;  lujpital,  ôgi;  lemlaire, 
428;  maire,  4^0*;  maison  consu- 
laire, 70*;  maison  du  refuge,  3O7; 
manufactures,  463*,  030,  6G7*,C73; 
marchands,  168*,  3i5,  3O2*,  433; 
messageries.  035*;  minimes,  179; 
monnaies,  io4,  '07*;  munitions, 
43*,  54.  .50,  73*,  73,  78,  98,  io4, 
125*,,  1O8*,  192,  207*,  208*,  212*, 
221*;  postes.  i5i,  338*;  prisons, 
285*  ;  religionnaires,87;  salins,  104*, 
ii4,  ii5*,  121*,  123,  124*,  124,  12O, 
436*,  4O2*;  syndic.  5o*  ;  viguier, 
44;  vivres,  19*,  21,  23,  24*,  24,  25*, 
3o*,  30*,  42*,  43*,  43. 

Nassau  (prince  de).  O77. 

Nates  (sieur  de),  006*. 

Nattes  (Tiberge  de),  674*, 

Nauthox  (.Jean),  365*. 

Nautonxier  (Pierre),  de  Castres,  16*. 

Navailles  (licenciement  du  rt^giment 
de),  289. 

Navarre  (pays  de),  02*,  2ô5*. 

—  (roi  de).  Antoine  de  Bourbon, 
56*,  60. 

—  (roi  de)  Henri  de  Bourbon, 
(Henri  IV),  85,  86*,  88,  90,  91, 
93*,  98,  94*,  100,  io5,  106,  116, 
117*,   117,  118*,  119*,  119. 

Nazens    (Aude)    (communauté   de), 

608*. 
Nébias    (Aude)    (communauté    de), 

668*. 
Necker  (Jac),  ministre  de  Louis  XVI, 

715*. 
Négrepelisse  (sieur  de),  82. 
Nemours  (sieur  de),  182,   )46*. 
Nérac    (Lot  et-Garonne)    (conférence 

de),  87*,  87,  88*.  9.. 

Nerwinde  (Belgique)  (bataille  de), 
444. 

Nesmosd  (de),  archevêque  de  Tou- 
louse. 521. 

—  (sieur  de),  240. 

Nevers  (Nièvre)  vévêque  de),  7*. 

Nice  (.\lpes-Maritinies)  (château  de), 
réduction,  47*^*- 

NicOLAï  (Antoine  de),  premier  prési- 
dent 'de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris,  52*. 

—  (.\ymarde),  premier  président  de 
la  tUiambre  des  Comptes  de  Paris, 
82*,  4o>  4'*- 

—  (Jean  de),  premier  président  de  la 
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Chambre  des  Comptes  de  Paris,  5, 

6,  9,  i3,  16*,  16,  17,  18*,   19*,   19, 

20,  21*. 
NicoT  (sieur),  du  Bourg-Saint-.\ndéol, 

0.58. 
NicQUET  (de),    trésorier   de    France. 

127*,  129*,  i34,  221. 
Nkjry  (sieur  de),  40*^- 
NimèCtUE  (Hollande)  (paix  de),  4o3*. 
Nîmes  (Gard)  (canal  de),  698*,  697*. 

—  (diocèse  de),  Oo*,  05*,  08*,  75, 
129*,  i3i,  182,  i34*,  207,  208*, 
220*,  287,  270*,  281*,  281,  Soi, 
847,  •■5">o*.  370,  .878,  382*,  898, 
402*,  42.,  426*,  438*,  443,  449, 
403*,  4O9*,  473*,  473,  5o5*,  .5o8, 
524,  027,  584*,  587*.  O07,  032*, 
6.54,  064,  tJ78*,  728;  archives,  704; 
assiette,  2o5,  .881*,  570;  chemins, 
564,  583,  583,  611,  619,  628*,  O28*, 
034,  688*,  642,  65i*,  661,  668,  006, 
O69*,  672*,  675*,  682*,  684,  687, 
O92,  69^1,  697*,  698,  701*,  702*, 
704,  711*;  clergé,  18O*;  commerce, 
895;  consuls,  O7  ;  députés,  449*. 
488;  encans  et  criées,  258;  inonda- 
tions, O07*;  miiies,  274,  679,  684*; 
receveur,  430;  religionnaircs,  295; 
syndic',  5(n  ;  vainc;  pâture,  649*, 
652. 

—  (évêque  de),  17,  21,  22*,  27,  67, 
99,  loi*,  127*,  127,  128,  129,  180, 
i3i*,  186*,  i4o,  224,  261,  Soi, 
3o5*,  336,  339*,  345,  4o4*,  4 10, 
421*,  449*,  507*,  609,  629*,  OO9*, 
O71,  672,  681,  686*,  733,  735,  786*. 

—  (i)arlement  de),  projet  de  création 
sous  Louis  XIII,  2O1*. 

—  (présidial  de),  7O*,  122*,  210, 
220*,  296*,  334*,  590*,  628. 

—  (sénéchal  de),  21*,  55,  70,  190. 

—  (sénéchaussée  de),  19*,  61,  282, 
354,  4^3,  447.  454,  569,  592,  6i5, 
716,  788;  assemblée,  179*,  184*, 
207,  227*,  807*,  Si4*,  818*,  «320, 
34oï^,  345*,  348,  .5oO;  assiette,  710*; 
cai'te  routière,  714;  chemins,  489*, 
.504,  .583,  Oio,  On*.  638*,  O42, 
675*;  ponis,  680*,  689*,  702,  712*; 
prévôt,  346*;  remboursement  d'of- 
fices, 276*;  travaux,  628*,  6.19*. 

—  (vicaire  général  de),  38,  4",  4i*- 

—  (viguier  de),  82*,  82,  30. 

—  (ville  de),  44*,  62*,  70,  78*,  75, 
81*,  1.55*.  189*,  228,  266*,  275*, 
3oi,  3o.5*,  336*,  849,  867*,  383, 
395,  438,  446*,  456*,  458,  459, 
404*,  467,  468,  Ooi*,  652,  678*, 
714;  archives,  195,  489*,  718*;  arè- 
nes,  285,   .571,   70O*,  707*;   augus- 
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tins,  424*,  482  ;  chemins,  889,  545*, 
.556*,  032*,  035*,  038;  collège,  44*, 
47*,  79*.  84,  180,  i58*,  21O*;  conseil 
supérieur.  671,  677*;  consistoire, 
826;  consuls,  36,  O2,  78,  79*,  85, 
87*,  222*,  325*,  826,  340*,  374*, 
724;  convocation  des  États,  8i3*; 
cordeliers,  176*,  196;  députés,  i4o*, 
i4i,  i53*,  1O7,  595;  diocésains, 
170*,  172;  église,  22O*  ;  fontaine, 
.5O7*,  .589;  fort,  43o,  43i,  432,  433*, 
478*;  greniers  à  sel.  iSo;  habitants, 
Oo*,  i48,  333,  478*,  478;  histoire  de 
la  ville,  O08*;  hôlel-13ieu,  700;  jé- 
suites, 3i5*,  357*,  480*;  juge  ordi- 
naire, 78  ;  maison  carrée,  4*4*, 
482,  694*;  maîtrises.  271  ;  manufac- 
tures," 43o,  5 18,  533,  617,  O21*, 
625,  633,  647*;  marchanda,  840, 
362*,  45o*,  4O2*,  712*;  marchés, 
004  ;  Ménard,  historien  de  la  ville, 
608*  ;  prévôt,  180*  ;  religionnaircs, 
85*,  127,  295,  3i5,  817*,  826, 
4i6*,  422*;  teinturiers.  445*. 
Niquet,  ingénieur  du  roi,  456,  467*, 

492*,    500,    522. 

—  (de),  trésorier  de  France,  i52, 
i58*,   i85*. 

NisAS  (sieur  de),  442*- 
NizAS  (baron  de),  557. 

—  (marquis  de),  549,  5.5o,  6o5,  649. 
NoAiLLEs  (comte  de),   649,  OO7*. 

—  (duc  do),  4i4,  4i5*,  4'6*,  4'8*, 
419*,  424,  425*,  42O*,  427*,  427, 
428*,  428,  4^0*,  432,  433*,  435*, 
437,  439,  44i,  5i0*,  3i6. 

—  (maréchal  de),  48o,  .564*,  567, 
.58i*,  583,  585. 

—  (régiment  de),  286*. 
Noni.EssE    (délibérations    concernant 

la),  i4*,35,  4i,  43*,  49.  5i,  52,  53, 
54*,  128*,  i5o,  i52*,  i5S*,  lOi*, 
187*,  229*,  254,  284,  888*,  375, 
669,  706*,  '713*,  7>6*,  78V.»  VoiV 
Preuves. 

NoK  (Haute-Garonne)  (communauté 
'de),  MO,  83o,  622*,  626*. 

Noël,  consul  d'Auteisve,  585*. 

NoGvRET,  architecte  de  la  ville  de 
Montpellier,  578,  647. 

—  (comte  de),  69O*. 

—  (Gilly  de),  directeur  de  la  Compa- 
gnie des  Indes,  591. 

—  (Guillaume  de),  488*,  577. 

—  (,Ieau-Louis  de  Louet  de),  867, 
390,  468,  48g,  497*- 

Noouier,  consul  de  Soréze,  887. 
Noi.RT  (de),  trésorier  de  France,  3i8, 
359*,  897,  465,  498*,  53o,  544. 


Haute-Garonne.  —  Série  C. 
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Normandie  (pays  de),  54,  57*,  148, 
,53*,  3ii*,  469*- 

Notables  (assemblée  des),  297*,  712*. 

Notaires  (délibérations  concernant 
les),  3,  9*,  12,  26*,  28*,  3i,  32,  33, 
34,  43*,  44,  48,  57*,  68,  69,  71*, 
74*,  128*,  128,  145,  i64*,  195, 
196*,  258,  282*,  338*,  368*,  392*, 
399*,  424*,  462,  027,  550,  582*, 
664*,  734*. 


TABLE  GÉNÉRALE. 

NoTAiRES(minutes  des),  conservation, 

368*. 
Notre-Dame-du-Mont-Carmel  (ordre 

de),  387*. 

NouGARÈDE  (de),  trésorier  de  France, 

663*,  709*. 
—    (de  la),   coseigneur  de  Mazamet, 

348. 

Nouveau  (de),  général  des  postes,  3i5. 


Nouveaux  convertis  (délibératicns 
concernant  les),  364*,  366*,  395*, 
425,  43o*,  43i*,  435,  436,  440*. 

—  à  Toulouse  (maison  des),  34o, 
365*. 

Nouvelle  (La)  (Aude)  (grande),  402*, 

402. 

Nouvelly  (Jean),  241*. 

Noyer,  fabricant  de  faïences,  608*, 


o 


O'Brien  (Charles),  commandant  en 
chef  du  Languedoc,  618*.  Voir  Tho- 
mond  (maréchal  de). 

—  (régiment  d'),  341. 
Observance  (religieux  de  1')  de  Péze- 

nas,  192*,  354. 
Octrois  (établissement  d'),  494*.  494, 

519;  contrôleurs,  483,  535*. 
Odars  (d'),  syndic  général,  496,  529*, 

53o*,  53i,  533. 
Offemont  (comte  d'),  129,  i32*,  i32, 

i33,   i34.  Voir  Montmorency  (Her- 
cule de). 
Offices  (création  d'),  37*,   i43,   i65, 

178*;    (suppression   d'),    64*,    89*, 

285,  728*. 

—  municipaux  (rachat  des),  675, 
678. 

Officiers  (délibérations  concernant 
les),  82,  io3*,  III,  220*,  241,  290*, 
390*;  convertis,  74;  de  justice,  80; 
des  cours  souveraines,  79;  des  finan- 
ces, 108*;  généraux,  71 1*  ;  munici- 
paux, 529*;  royaux,  24,  45*,  81, 
97*,  128*,  i42*j  i52*,  227*,  3o8*, 
320,  523*,  726*. 

O'Flanegan  (Diie),  652*,  655. 

Oise  (d'),  syndic  du  Vivarais,  536*. 

Olargues  (Hérault)  (communauté  d'), 
58i*,  65i*,  730*. 

—  (sieur  d'),  387*,  4oo*. 

Olive  (sieur  d'),  syndic,  182,  189*, 
195*,  195,  196,  2o3*,  2o4,  210,  211, 

212*,    2l3,    2l4,    217,    218*,    221,    226, 
227*. 

Olivier,  consul  d'Anduze,  172. 


Olivier,    fabricant    de    faïences,    à 

Montpellier,  532,  547. 
Olivier  (sieur  d'),  trésorier  de  France, 

333*,  427,  429- 
Oliviers  (culture  des),  489,  49°*,  5i6*, 

5.7. 
Olliviéry  (cadet  d'),  i83. 
Olmières  (Etienne  d'j,  dit  Bussac,  4?*, 

48*,  48,  49*,  52*. 

—  (Georges  d'),  quart  président  du 
Parlement,  i8. 

Or  (règlement  sur  la  valeur  de  1'), 
i39*,  263. 

Orpailleurs,  4*. 

Oraison  (Claude  d'),  évèque  de  Cas- 
tres, 5i*,  7O*,  78,  88. 

Orange  (prince  d'),  170,  178*,  181, 
189*,  189,  190*,  195,  210,  214*. 

—  (principauté  d'),  i64,  445*. 
Orange  (Vaucluse)    (ville   d'),    122*, 

132*,  i46,   184*,  35o*. 
Oratoire  (Pères  de  1"),  345,  373*;  de 

Pézenas,  254*  ;  àe  Tournon,  695*. 
Orb    (ri-vière   de   1')   (Hérault),    526*, 

527*,  529*,  555,  567*,  585*. 
Orbieu  (rivière  de  1')  (Aude),  575,  58o. 
Ordinaires  (juridiction  des),  16*,  07*. 
Orens,  consul  d'Auterive,  535*. 
Orfèvres,  867*. 

—  de  Paris,  424*- 

—  de  Toulouse,  428. 
Organsins  (manufacture  d'),  548*. 
Orgon   (Bouches-du-Rhône)    (cap  d'), 

570*. 

—  (  Bouclies-du-Rhône)  (lieu  d'),  682*. 


Orgueil  (Tarn-et-Garonne)  (commu- 
nauté d'),  100. 

Oride  (ruisseau  de  1'),  prés  Cazéres 
(Haute-Garonne),  184*. 

Orléans  (duc  d')  Gaston,  182*,  272*, 
275*,  277,  278*,  283,  286*,  287*, 
291*,  296,  298,  3oi*,  3oi,  3o2*, 
3io*,  3i3,  3i5,  3i8*,  321*,  824, 
826,  829*,  33o*,  882*,  888*,  884*, 
336,  84i,  845*,  345,  848*,  35o*. 

—  (duc  d'),  frère  de  Louis  XIV,  879, 
894*,  398*. 

—  (duc  d')  le  régent,  483*,  509,  012*. 

—  (duchesse  d'),  802*,  348. 
Orléans  (ville  d")  (Loiret),  297. 
Ormes  (plantation  d'),  i65. 
Ormesson  (sieur  d'),  475*. 
Ornaisons  (Aude)  (pont  d'),  58i*,  583, 

585*,  698*,  596,  600*,  602. 
Ornano  (Alphonse    d') ,    128*,    182*, 

l32. 

—  (maréchal  d'),  44°. 
Orphelines    du    Puy    (religieuses), 

578*. 
Orry,  contrôleur  général,  552*,  562*. 
OfisAN  (Gard)  (terre  d'),  554*. 

OucHEs  (sieur  des),  gentilhomme, 
298*. 

OuNOUS  (sieur  d'),  208*. 

Ouvrier  (sieur  d'),  conseiller  au  Par- 
lement de  Toulouse),  226. 

—  (sieur  d'),  maître   des  ports,  864. 
Oyse   (Pierre    d')    (Euse   ou   Deuse), 

baron    de    Saint-Félix,   neveu    du 
pape  Jean  XXH,  688. 
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Pac  (Gal)riel-Marie  du),  comte  de  Bel- 

legarde.  69O*. 
Pacius  (sieur  de),  579*. 
Pachaque,  chef  de  bandits,  ujO. 
Pacotïe  (dom),  religieux  bénédictin, 

cliargé   de    reolierches    historiques, 

70O*,  708*,  713*,  714. 

Pacquetiers  et  merciers  (délibéra- 
tion concernant  les),  .20. 

Pages,  député  de  Toulouse,  igo*. 
Paillettes  d'or,  4*. 
Pailhoux    (Gaspard),    médecin    des 
États,  545. 

—  (Paul),  inspecteur  des  manufac- 
tures, 545,  575*. 

Paillêres  (Gard)  (communauté  de), 
.573*. 

Palaminy  (Haute-Garonne)  (pont  de), 
386*. 

Palavas  (Hérault)  (communauté  de), 
2o3*,  473,  487,  55i*,  622*,  629. 

Palayrac  (Aude)  (lieu  de),  324*. 

Palisse  (sieur  de  la),  substitut  du  pro- 
cureur général  en  la  judicature 
d'Auterive.  294. 

Palhaxd  (.Tean),  fondeur  à  Carcas- 
sonne,  72. 

Pamiers  (Ariège)  (diocèse  de),  66. 

—  (évêché  de),  4'"'9*. 

—  (évêque  de),  5*,  3.").^),  622*. 

—  (présidial  de),  817,  3i8,  33o*. 

—  (ville  de),  i4*,  68*,  90,  240,  355, 
459*,  633,  64o*,  655,  667*. 

Panât  (vicomte  de),  202,  206*,  872. 

Pangr-ative  <i  gramatien  grec  »,  219. 

Panification  (rapport  sur  des  expé- 
riences de),  700. 

Panisse  (Pierre  de),  président  à  la 
Cour  des  Aides  de  Languedoc,  4o*, 
4o,  4> ,  42*,  42,  43,  45*7  45,  57. 

Pansy  de  Villars  (sieur  de),  493- 

Paon  (P.),  entrepreneur  des  ouvrages 
du  burgidor  d'Aiguesmortes,  74*. 

Pape  (Ardèche)  (lieu  du).  (533*. 

Papier  timbré  (usage  du),  389,  3i)o, 
4i5. 

Papiers,  fabrication,  vente  et  droit  de 
marque,  34 1 ,  359. 

Paquets  (taxe  dos),  282*. 

Parant,  capitaine  de  Fronlignan , 
729*. 


Paraphe  (droit  de),  /\H-j. 
Parazols  (sieur  de),  O92*. 
Paris  (Seine)  (prévôté  de',  247. 

—  (ville  de),  26,  i38*,  i5o,  170*, 
187*,  188*,  296*,  376*.  389,  396*, 
437*,  464*,  6i5,  664*. 

Parisis  (établissement  du  ilroit  de), 
35i*. 

Parle.ment  d'Aix ,  161,  2i3*,  280, 
36o. 

—  de  B'''zi(M-s.  session,  i4i*,    i43*. 

—  lie   Bordeaux,  36*,   87*,    161. 

—  de  Carcassonne,  projet  de  créa- 
tion, session,   128*,    129*,    i3o*. 

—  lie  (".astelsarrasin,  session,  i46, 
i4K. 

—  du  i)Muphiné,  128*,    i38. 

—  de  Dijon.  3o6. 

—  de  Grenoble,  122,  3o5*,  821*, 
824*,  36o. 

—  de  Nîmes,  projet  de  création.  261  *• 

—  de  Paris,   5o*,    161,    862. 

—  de  Pau,  8.89. 

—  de  Provence,  84,  298. 

—  de  Toulouse,  2,  2*,  4*,  18,  28, 
25*,  36*,  89*,  45,  46*,  48,  54,  56*, 
57*,  66*,  70,  75,  81*,  81,  92*, 
106*,  110,  ii4*,  120*,  122,  i33,  i36, 
189*,  i48,  i5i,  i54,  157*,  161,  195, 
199*,  199,  202*,  281,  282*,  234*, 
245*,  3o5*,  3o5 ,  3o6,  809*,  809, 
821*,  824*,  871*,  557*,  655,  670, 
671,  672,  677*,  677,  686*,  724*; 
premier  président,  85*,  72*,  ici*, 
106*,  221,  2C8,  3i3,  828*;  prési- 
dents; 4*5*.  74*,  287;  prisons,  697, 
699.  708,  700,  706*,  708,  713*; 
procès,  8o4*,  585,  554*,  601*;  pro- 
cureurs, 66*,  870*,  688.  * 

Par.mI'Intieu,  membre  du  comité  de 
boulangerie  de  Paris,  705*. 

Paroisses,  47;  deniers,  100;  destruc- 
tion, 472. 

Part-Antique.  Voir  Reelorie. 

Particklle  (Michel),  contrôleur  géné- 
ral des  finances,  246*,  249*. 

Pascal  ,  manufacturier  .  545  ,  552  , 
620,  636,  678. 

—  (François) ,  marchand  de  Mau- 
guio,  56*. 

—  (sieur  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Rouen,  i36. 

Passages,  2*,  28*,  33*;   maîtres,  87, 


196*;  réparations,  9*,  10,  i5*,  26*, 
3o*,  34*,  86,  69,  1.58,  166*,  173, 
184*,  345*;  visiteur  général,  52*. 

Passamar  de  Valserhe  (sieur  de), 
444. 

Pastel  (commerce  du),  6,  17,  18*,  19, 
21,  3o,  44 >  8i,  85*,  100*,  124*, 
i5r*,  i53*,  i56*,  i65*,  170*,  181, 
202,  2o3*,  2o4*,  218*,  280,  253, 
266*,  276*,  820,  349,  363,  480,  433, 
445*,  4-Î5)  461,  542*. 

Pasteliehs (certificat  aux  marcliands), 
725. 

Pastourel  (sieur),  885,  4oi. 

Pastre  (ruisseau  d'en),  enti'e  Tou- 
louse et  Castres,  608. 

Patente  (abolition  de  la),  168. 

Patrix  (sieur),  584. 

Pâturages  (délibérations  concernant 
les),  1/(6*,  i56*,  159,  258,  663*. 

Pau  (Hautes- Pyrénées)  (Parlement 
de),  889. 

Paul  (Jean),  499. 

Paulet,  fermier  de  l'Equivalent,  197. 

Paulin'  (Tarn)  (château  de),  216*. 

—  (sieur  de),  74. 

—  (vicomte  de),  692*,  698*. 
Paulo  (comte  de),  567. 
Paulo-Grandvail  (sieur),  94. 
Pauvres    (  délibérations    concernant 

les),  26,  82*,  89*,  48,  5i*,  52*. 
Paziols  (Aude)   (communauté    de), 
889*. 

Péages  (ilélibérations  concernant  les), 
24,  26*,  88*,  4"*,  4''*,  56*,  77,  87, 
98,  122*,  145,  i52*,  i56. 

Peccais  (Aude),  168,  201*,  si8*, 
281,  238*,  288. 

—.    (canal  de),  i55,  254*. 

—  (lieu  de),  222;  fort,  224*;  garni- 
son, i44*;  mesures,  287;  salins,  28, 
62*,  81,  128,  i34*,  i38*,  188,  229, 
281*,  282,  436*,  462*,  480,  492*, 
524*,  548,  .544'*,  •"><'7*,  •''70*,  578, 
(507*,  648. 

Pech,  impiinienr  di's  Etats,  482*, 
45o. 

Pech  (ruisseau  del),  eutn-  Toulouse 
et  Castres,  6o5,  608. 

PÉcHAiiOU  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  547. 

PÉCH.^UD^•:R  (Tarn)  (consuls  de).  426*. 
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Pechboxnieu  (Haute-Gnronno)  (pont 

(le),  392*. 
Pêche  (délibérations  concernant  la), 

9*,  376*,  390. 
Pech-Salamon   (Aude)    (communauté 

de),  370. 
Pecquet,  inspecteur  du  môle  d'Agde,    I 

325*. 

—  professeur  de  mathématiques, 
3i4. 

Pégoilhan  (Jean-Amans  de),  sollici- 
teur au  Conseil  d'État,  379,  4i2. 

Peignes  (maîtres  faiseurs  de),  de  Tou- 
louse, 703*. 

Peinture  (académie  de)  de  Montpel- 
lier, 4o5. 

—  (académie  de)  de  Toulouse,  656*, 
691. 

Pelet  de  Gaunes,  gentilhomme,  372*. 

Pélisseri,  ancien  syndic  du  diocèse 
d'All)i,  3o5*. 

Pélissier,  docteur  régent  de  l'Univer- 
sité de  Toulouse,  271. 

—  (Guillaume),  évèque  de  Montpel- 
lier, 53,  57,  58,  59*,  61*,  62,  64, 
65,  67*,  67. 

Pélissier  (de),  trésorier  de  France, 
3i5,  427. 

—  de  Fontfroide  (sieur  de),  55o. 
Pellet,  receveur  des  tailles  du  dio- 
cèse de  Lodève),  693*. 

Pellicerii,  conseiller  à  Turin,  3i. 
Pélonny   (sieur),   marchand   d'orvié- 
tan,   récompensé    par    les    États, 

321*. 

Peloux,  sieur  de  Vogué,  421. 
Pennautier  (de),  trésorier  de  France, 
281,  286,  733*. 

—  (de),  trésorier  de  la  Bourse,  167, 
209,  221*,  227,  267,  298,  3i6,  321*, 
332,  363*,  363,  394,  399,  4o4*, 
408*,  4i4*,  420*,  422,  437*,  445, 
447,  448*,  469,  473,  484*,  487, 
493*,  49*5*,  498*,  498,  5o2,  5 12, 
734,  735*. 

Penne  (Tarn)  (communauté  de),  363*. 

Penthiévre  (duc  de),  617. 

Pépieux  (Aude)  (premier  consul  de), 
649. 

Pépratz,  maire  d'Alet,  460*. 

Pérault  (sieur  de),  i3i. 

Perdiguieh  (sieur  de),  178*,  179*. 

Perduier  (Barthélémy),  avocat  du 
roi  en  la  cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, i35*. 

Péiucard  (de),  conseiller  d'État,  187*, 
188. 

PiiHiGNY  (sieur  de),  i5*. 


TABLE  GÉNÉRALE. 

Périgord  (comte  de),  commandant  en 
chef  de  la  province  de  Languedoc, 
674*,  678*,  678,  680,  684,  687*, 
692*,    694,    696*,    697,    698,    700*, 

701,  704*,  706,  709*,  711*,  714*- 
Périgueux  (Dordogne)  (ville  de),  52, 

82*,  282. 
Pérols  (Hérault)    (étang   de),   465*, 

536*,  567*,  569,  622*,  656. 
Perpignan  (Pyrénées-Orientales)  (ville 

de),  3,  5,   6*,  7*,  12,  40,  66,  269*, 

269,   545*,  547*,   554*,  556*,   558*, 

566*,  635*,  642. 
Perrochel  ,     grand     audiencier     de 

France,  160*. 
Perroudil    (communauté     de),    en 

Rouergue,  544- 
Pesade  (droit  de),  67*. 
Peson,  prévôt  général  de  Languedoc, 

79,  85*. 
Pesquiès  (sieur  del,  de  Gaillac-Toulza, 

340*. 
Pesquiéres  (sieur  de),  56*. 
Peste  (temps  de),  7,  36*,  39,  91,  245. 
Petit-blanc  (droit  de),  95,  128,  393*, 

4o5,  5oo*. 
Petit-Graniague    (  Haute  -  Garonne  ) 

pont  du),  658,  659. 
Petit-Montrabe     (  Haute  -Garonne  1 

(lieu  de),  38o*. 
Pétra  (sieur  de),   général  des  finan- 
ces de  Montpellier,  16. 
Pexiora  (Aude)  (terroir  de),  49'*- 
Peyrade,  syndic  du  diocèse  de  Gom- 

minges,  664. 
Peyranne,  graveur  à  Toulouse,  655. 
Peyrat,  trésorier  de  la  Bourse,  255*, 

260*,  732. 
PEYR.vr    (.Jean   de),   prévôt   général, 

4io*. 

—  de  la  Redorte  (sieur  de),  653. 
Peyre  (Ijaron  de),  i3*,  68*,  653. 

—  (Ijaronnie  de)  (Lozère),  en  Gévau- 
dan,  024*,  532,  590,  622*. 

—  (comte  de),  lieutenant  général  en 
Languedoc,  435*,  487*,  442,  444*, 
449*,  45i,  458*,  463,  465,  468*, 
474*,  482,  493*,  494*,  5o3*,  5 12*, 
520*,  522,  524*,  532,  622*. 

Peyriag  (Aude)  (communauté  de), 
ii4,  ii5*,  121*,  123,  124*,  124, 
126,  462*,  5o6,  543,  544*,  566*. 

Pevk  les  de  Soubès  (sieur  de),  709. 

Peyrou  (place  du),  à  Montpellier, 
5ii,  545*,  547,  548*,  562,  563, 
645*,  647,  653*,  655*,  670,   677. 

Peysson  (sieur),  i34*. 

Pezade.  Voir  Pesade. 


Pézenan  (sieur  de),  4' 5*. 
Pézenas  (Hérault)  comté  de),  448*. 
—    (ville  de),  4,  û4*,  59*,  118*.   118, 
i36*,    142*,    143*,    167,    176,    191, 
207*,    207,    208*,    243,    240,    249*, 
3oi,    3i3*,    333,    442,    65i*,    656*, 
66g,  715*;  académie,  254*,  271  ;  ca- 
pucins,   181*,    192*;  château,    i58, 
188;   chemins,  628*;  collège.    i53*, 
704,  707*;  consuls,  i83,  2i5*,  317*, 
519;  cordeliers,  728;  églises,  181*, 
348*,   373*,    399*;   foires,   44,    69*, 
96,  184*,   233*;   fonderie,   i52*;  lé- 
preux,   728;    manufactures.    171*; 
murailles,  i49*,  pépinières  de  mû- 
riers, 446*;  ponts,  3o*,  5o*,  69;;  re- 
ligieux de  l'Observance,  192*,  354; 
de  l'Oratoire,  254*;  ursulines,  197, 
229. 

Pézennes  (Louis  de),  trésorier  de 
France,  444.  557. 

Pezens  (Aude)  (terre  île),  387. 

Phélipeaux  (de),  secrétaire  d'État, 
182,  194*,   196*,  368. 

Philippe  (frère  Etienne  de),  célérier 
de  l'abbaye  de  Saint-Guillem-le- 
Désert  (Hérault),  178*. 

—  (dom).  infant  d'Espagne,  589*. 
Philippe   de  Valois,  roi  de  France, 

370. 

Philippe  le  Bel,  roi  de  France,  12, 
i58*,  289*,  320*,  335*,  463,  483*, 
600. 

Philippe  le  Hardi,  roi  de  France, 
596*,  688. 

Philippi  (Jean),  présiilent  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Montpellier,  85*, 
86*,  87*,  88,  91,  93*,  94,  95,  727.  728. 

Piastres  (cours  des),  375*,  383. 

PiBRAC  (Haute-Garonne)  (communauté 
de),  5o2*,  652. 

—  (sieur  de),  54. 

P1CHERON,  gouverneur  de  Marvejols, 

235. 
Pie  (saint),  dominicain,  canonisation, 

81. 
Piémont  (armée  de),   i36,  281*,   444, 

445*,  458,  45i;  guerre,  i38*,   i38, 

149,  157*;  monnaie,  m. 

—  (princesse  de),  2i5,  217*. 
Pierre  (Pons-Simon  de),  vicomte  do 

Bernis,  678*. 
Pierre-Bourg  (baron  de),  672*,  681*, 
690,  692*. 

—  (baronnie  de)  (Tarn),  678*. 
PiEHREGOURDE    (régiment  de),    782*, 

733. 
PiERREVivE  (tUiarles  de),  trésorier  de 

France,  26*,  27*,  27,  29*,  32*,  36*. 
Pigeons  (tir  aux),  228. 


PlGNloL.  député  (le  Sol'èze,  SSy*,  387. 

PiJON  (Bernard),  iniiirimeiir,  602*. 

PiLLOY  (régiment  de),  824*. 

PiNART ,  secrétaire  des  coniniande- 
ments  du  roi,  87. 

PiNSAGUEL  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  334,  358,  022%  Oôi, 
653*,  654. 

PiNU  (Arnaud  de),  28. 

Pipes  a  tabag  (vente  de),  348. 

PiQUKMOURE  (Tarn)  (lieu  de),  443. 

PiTOT,  ingénieur  et  inspecteur  du  ca- 
nal royal,  569,  070*,  Ô71,  572*, 
572,  57")*,  ,')77,  585*,  586,  .")88,  089, 
592,  093,  6i)3*,  O07*,  03g. 

Plaisance  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  i56,  608*. 

Places  fréparatiou  des),  26. 

Plagniek,  serrurier  à  Montpellier, 
fabricant  de  la  grille  entourant  la 
statue  de  Louis  XI\'  à  Montpellier, 
543. 

Planques  (de),  ins[iectcur  frénéral 
d'infanterie,  497*- 

Plantade,  géographe,  573*. 

Planïade  (sieur  de),  5o3*,   J4'J,   645. 

Plantavit  de  la  Pause  (Jean  de), 
433*. 

Plantevit,  receveur  de  Bi'ziers,  25*. 

Plantiers  (Jean  des),  vicaire  général 
de  Saint-Pons  de  Thomiéres,  84,  85. 

Plateville  (de),  maître  de  TAcadé- 
mie  de  Carcassunne,  4'o*,  4'2  , 
4"5,  443*. 

Plaughut  (Laurensj,  grel'licr  des 
Etats,  588*. 

Plessis  (Charles  du),  général  des  li- 
nances  en  Languedoc,  28,  35,  30*, 
37*,  37,  38,  4u*,  4o,  4i,  42*,  43, 
45*. 

Plessis-Praslin  (comte  du),  maréchal 
de  France,  283,  28O*,  3ui. 

Poids  et  mesures  (délibérations  con- 
cernant les),  2*,  3,  4*,  273*,  454. 
457*. 

—  (ol'lices  de  contrôleurs  des),  476, 
058*,  661*. 

PûiNTis    (Haute-Garonne)    (commu- 
nauté de),  372*,  394*,  4o<J*- 
Poisson,  ancien  caiiiloul,  574*. 

Poissons  salés  (venileurs  de),  878*, 
058*. 

PuiriEiis  (.\l|ilionse  de),  SgO*. 

—  (Annibal  de),  5*. 
Poitiers  (Vienne)  (foire  de),  325. 
Poitou  (sels  de),  190,  244- 

Poix  (sieur  de),  38i*,  384*. 


TABLE   GENERALE. 

PoLAii.LON.  consul  de  Pézcnas,  188. 
Police  (alVaires  de),  454,  O02. 

—  (suppression  des  conseillers  de), 
487*. 

Poli(;na<'.  (comte  de),  634. 

—  (marquis  de),  4o4.  44"*.  553*. 

—  (vicomte  de),  9*,  9,  10,  11*,  12*, 
12,  i5*,  i5,  16,  22,  3o*,  5o*,  5i, 
56,  O2,  78,  ](')!*,  528*,  537*,  557, 
571*,  O02,  6i4*,  047,  654,  657*, 
671*,  08.-)*,  687*. 

PoLiGNAC  (riaute-I..oire)  (vicomte  de), 

44o*,   553*. 
Pologne  (mort  de  la  reine  de),  O18*. 

—  (roi  dej,  049. 

—  (roi  de]  (Henri),  frère'  de  l'.liar- 
les  IX,  79. 

PoMMiEH,  directeur  des  travaux  ))u- 
blies  du  iliûcèse  d'.\lais.  644*- 

PoMi'KKTUZAT  (Hau te-Garoune)  (com- 
munauté de),  547,  550*. 

PoMPiGNAN  (Tarn-et-Garonne)  (com- 
munauté de),  100. 

Pons  (Bernardin),  religieux  carme, 
auteur  il'un  projet  de  canal  en  lîous- 
sillon,  557*. 

PoNSAX,  trésorier  de  France,  52o*, 
.541*,  55o. 

PoNïAC  (de),  bienlenaiil  de  Plaisance, 
1.50. 

PONTCHAUTKAIN  (de),  Ingénieur  du 
roi,  445,  4.5o*,  452,  4O7,  495*,  539*, 
545*,  55o*,  55 I*. 

—  secrétaire  d'I'Ual.  197*,  198,  201*, 
217*. 

PoNT-D'.\iUiK  (Gard)  (château  du), 
rasemeiit,    19O. 

Pont  du  Gard.  Voir  Gard  (pont  du). 

Pont- N'eue,  de  Toulouse,  5ii. 

Pont-Saixt-Esprit  (Gard)  (ville  du), 
66*,  178*,  178,  181,  198*,  206,  2i5, 
2,7*,  8,7.  819,  ,832*,  348,  4,4, 
5i)o*,  524*,  562*,  698,  601,  O08*, 
628*;  chemins,  527*,  53i,  583,  084, 
586*',  543,  547*,  549,  55i*,  556*, 
558*,  563,  560*,  571,  074,  57O,  579, 
.582,  586,  593,  628*,  632*,  635*, 
638*,  655;  citadelle,  122,  i33*,  44o, 
4'|i,  488*,  075*;  consuls,  55,  128, 
2  11),  .848*,  887*;  députés,  598;  église, 
801;  habitants,  98,  2i4;  garnison, 
124*,  i44*.  '58;  greniers  à  sel,  60*, 
180;  mines,  690*;  minimes,  190*; 
péages,  122*;  pont,  74*,  90,  128, 
i05,  1O8,  179,  182*,  i83,  208,  2i3*, 
228*,  348,  3,58,  3.56,  861*,  305*, 
4o5,  558*,  599,  Ooi ,  6o3*,  621, 
735;  siège,  129. 

Ponts,  2*,  28*,  57,  587;  construction 
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et  réparation,  2,  9*,  10,  i5*,  3o*, 
34*,  36*,  30,  4i,  42,  48,  52*,  62, 
68*.  tWj*,  O9,  76*,  88*,  90*,  Il 5*, 
123,  125*,  i53,  i56,  137,  159*,  161, 
162*,  i63*,  itH)*,  167,  168,  172, 
173,  176*,  ,77*,  ,84*,  ,89,  lyS, 
2o5,  224*,  2,55*,  256,  261,  271*, 
276*,  280,  281,  288*,  800*,  345*, 
558,  610,  64o  :  état  des,  52*,  277*, 
687,  ()89*,  711,  732*;  vérificateurs, 
38o;  visi-teur  général,  52*. 
Ponts  et  chaussées,  i52  ;  officiers, 
2o4*,  2o4;  trésoriers,  207*,  2i3. 

—  (écoles  des)  de  M<intpellier  el  de 
Toulouse,  71)8. 

PoppiAN  (François  de),  vicaire  général 

de  Béziers,  78*. 
Porcelets  (Henri  des),  marcpiis  d'.\u- 

bais,  38 1*. 
Porcs    (  suppression    des   inspecteurs 

des),  48?*- 
Portai.    (  Béringui(^r)  ,    trésorier    do 

France,  5i*. 

PoRTAi.És,  ac([uéreur  des  offices  de 
regratliers,  190,  198,  194*,  201*, 
216*. 

Portes  (Balthazar  de),  syndic  géné- 
ral, 12O. 

—  (baron  de),  85. 

—  (mai'quis  de),  lieutenant  général 
du  riii  en  Gévaudan,  207,  209,  214*, 
217,  228,  284,  287*,  245,  297. 

PoKTEi'  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  ii4*,  212,  891)*,  678*, 
675,  735. 

Porteurs  de  chaises,  487. 

Ports  (connnis  des),  3,  4;  maîtres, 
87,  m*,  ii5*,  i52*,  157*,  lOi, 
162*,  166*,  172*,  ij3*,  192*,  196*, 
229,  290*,  364;  réparations,  9*,  10, 
i5*,  28*,  34*,  30,  4o*,  858. 

Portugal  (roi  de),  5*. 

PossEviN  (P.),  .jésuite,  08*. 

Postes  (chemins  des),  861,  4*08*, 
4oO*,  409 >  4 '2,  4 16,  420*,  426, 
427*,  432*,  434,  4,89*,  44,,  45i*, 
459*,  404,  485*,  530*,  538,  54o, 
542,  .546*,  555*,  557*,  5.59*,  .562, 
564,  ■'>fi">*,  570,  590,  602*,  6o3*, 
6i5;  commis,  3oo;  contrôleur  géné- 
ral, 196,  197;  établissement,  i5i, 
2o5,  235*,  4o5*,  4o6;  fermiers,  4o6; 
général,  229,  3i5;  intendants  et 
commissaires  généraux,  824;  maî- 
tres, i52,  169,  179,  224*,  259*, 
288,  898*,  899*,  4i2.  4i8*,  4i6*, 
522*,  589;  surinti-ndaut  général, 
2O0. 

PoTiEU  (Pierre  de),  s(Mgneiu-  de  la 
Terrasse,  4,  27*,  48. 
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Potier  (Etienne  de),  sieur  de  la  Ter- 
rasse, Ag*- 
_    (de),  syndic  général,  /i73*,  hih.  A?»- 
PoucHiEK  (Jean  de),  <^'^'^ 

l-Oi,    ,8*,     21,     22,     23*,    23,     2/,,    2Ï>     , 

POUDRES  ET  SALPÊTRES  (délibérations 

concernant  les),  .2*,  187,  192,  .99, 

221*,  221,  235*. 
PouGET  (Hérault)   (communauté  du), 

.173*. 
Poi  GET,  juge  de  l'amirauté,  664. 
PoÙGET  (de),  trésorier  de  France,  264. 
PouLHARTÉs  (de),  trésorier  de  France. 

609*,  638*. 
PouLLE  (ahbé),  prédicateur  des  Etats 

de  Languedoc,  042*. 

P0URCHEI.LY  (B.).  ingénieur,  C.7*. 

PouRSET  (comte  de),  335*. 

PouziLHAG  (Gard)  (plaine  de),  558*. 

PouziN  (Ardèche)  (communauté  du), 

,62*,    236*,    236,    238,    239,    242*, 

245*,  577*-  . 
PouzoLS  (Hérault)  (communauté  de), 

4o3. 

Pradel   (Charles),  évoque   de  Mont- 
pellier, 452*. 

Pradelle  (sieiu-  de  la),  l\^- 

Pradelles  ((3ard)  (communauté  de), 

044.  ,      , 

Prades  (Ardèche)  (mines  de  charbon 
du  lieu  de),  064*,  670,  706. 

Prapes  (de),  consul  d'Alhi,  277*. 

—    (Domengon  de),  34.- 

Praslin  (duc  de),  284,  663. 

Pré  (Barthélémy  du),  729,  732. 

Prébendes  préceptoriales  (ordon- 
nance sur  les),"  65. 

Prélats,  3.5*,  35,  89*,  42,  45,  48, 
5i,  .50,  174*,  238,  328,  336*;  ar- 
mes et  blasons,  332*;  liste,  52,  54*; 
procès,  235*  ;  règlements,  Sog  ;  rési- 
dence, 60,  74*,  82;  ^a'ie,  162*,  i63, 

igi,   228,   302*. 

Premier  président  du  Parlement  de 
Toulouse,  35*,  72*,  loi*,  106*,  221, 
263,  3i3,  328*. 

Presbytères  ^construction  et  répara- 
tion de),  872,  382*,  469,  684*. 

Présé.ances,  2,  4*,  4,  5*,  9*>  '0.  '2, 
i3*,  i3,  i4*,  '5*,  i5,  16,  17,  20*, 
22,3o*,43*,45*,  58,  66*,68*,  75*, 
76*,  78,  80*,  82*,  94,  127,  128, 
129,  i5o*,  i52,  157,  161*,  i64, 
167,  169,  186*,  261,  437*,  5i4*, 
O71*. 

Présidial  de  Béziers,  220,  734*,  784. 

—    deFoix,  3i8,  339,  357. 


TABLE  GÉNÉRALE. 
Présidial  de  Montpellier,  69*,  220*, 
296*,   48â*. 

—  de  Narlionne,  784. 
_    de  Ximes,  76*,    122*,   210,  220*, 

296*,  834*,  867*,  .590*,  628. 
_    de  Pamiers,  817,  3i8,  33o*. 

—  du  Puy,    225. 

—  de  Toulouse,  i47*,  ^57. 
Présidiaux.  47*,  52,  57*,  7'*,  '^9*, 

172,  574,  658*,  660;  gages,  60*,  68*, 
69,  78*,  i47*.  >78*;  greffiers,  77*; 
juges,  92*;  juridiction,  66;  prési- 
dents, 261;  procureurs,  i56;  réta- 
blissement, 577*,  582;  suppression, 
43,  75*,  99,  i56. 
Prêtres  de  l'ordre  du  Saint-Esprit, 

295*. 
Preuves   de  noblesse  (délibérations 

sur  les),  428*,  706*,  708,  718*. 
Prévenus  (confiscation  des  biens  des), 

46*. 
Prévôt  général  de  Languedoc,  70*, 
77*,    128,    i85,    i58,    162;   archers, 
i46*,    175,    187,    190*,    199*,   218; 
chevauchées,  78,  128*,  i48*,    160', 
206*:    gages,    66,    142,    2i5*,    3iC, 
325,    358*;    lieutenants,   98,    177*, 
812;  provisions,  878,  4 10*,  542. 
Prévôts,  9,    10*,    10,    12*,    12,    i3*, 
71*,   386,  4ii*,   529;  chevauchées, 
128,    143,    161:  entretien,    189;  éta- 
blissement,  i65,  858;  gages,   190*; 
greffiers.  895*;  lieutenants,  68,  no- 
mination,'189,   865*;  offlces,  458*, 
454*,  538;  résidence,  161. 

—  des  marécliaux  (offlces  de),  880. 

—  diocésains,  170*,  229*,  253*,  788*. 
Prieur,  consul  de  Marvejols,  4i>.  . 
Prieurs,  délibération  concernant  leur 

résidence,  60. 
Prisons  (construction  de),  244. 
_    du  parlement  de  Toulouse,  697, 

699,  708,  705,  706,  708,  718*. 
Prisonniers  (délibérations concernant 

les),  54,  i65*,  178. 

Privas  (.Ardèche)  (baronnie  de),  555. 

—    (Ville   de).  65*,    216,    220*,    220, 

226*,   288,  347*,    362,    364*,   368*, 

629*. 

Privilèges   de   Languedoc,    4,    68, 

274*. 
Procès  (jugement  des),  6,  67*,  288*. 
Procès-verbaux    des  États    de    Lan- 
guedoc ,    recherche  ,   transcription  , 
collection,  352*. 
Procession  générale.   36,   49;   'céré- 
monial, 458*,  descriplion,  196*;  rè- 
glement, 218*. 
Procurations  (vérification  des),  io4*, 


i33*,  1.52,  i58,  161*,  i64*,  191- 
198*,  320,  333. 

Procureurs  (délibérations  concernant 
les),  7*,  8,  10,  i4*,  i5*,  219,  4o3, 
556. 

Procureurs  à  la  Gour  des  Aides  (ré- 
vocation des),  66*. 

—  au  Parlement  (révocation  îles),  66*. 

—  au  Parlement  de  Toulouse  (offices 
de),  66,   870*,  688. 

—  des  sièges  présidiaux  (suppression 
des).  i56. 

—  du  roi  (offices  de).  442,  443,  611. 

Protestants  (  délibérations  concer- 
nant les),  66*,  70,  i4o,  i4i*,  i4i, 
i84*,  184.  Voir  religionnaires. 

Prouille  (religieuse  de),  5ii. 
Provence  (comte  de),  84,  244. 

—  (Parlement  de),  298. 

_  (pays  de),  19*,  22,  25*,  87,  64, 
66,  68*,  70,  m,  125,  182*,  i4o*, 
i54*,  i55,  170*,  174*,'  193*,  2o5*, 
228*,  224*,  235*,  277*,  294*,  295*, 
296,  299*,  3o7*,  829,  35i*,  356, 
362,  365*,  870*,  376,  889,  4'7*> 
45o*,  460,  492*,  5oo,  525*,  526*, 
55o*,  609,  621,  628*,  638*. 
Providence  (dames  de  la),  école  à 
de  Castelnandary,  576*. 

Pruet  (sieur),  568. 

Prunadère  (sieur  de  la),  63o*. 

Prunier  (Jean),  notaire,  6. 

Psalmody  (bois  de),  à  Alais,  5.56. 

Puech  (sieur),  de  Montpellier,  353. 

PuGET    (Etienne    de),    trésorier    de 
France,  252*. 

_     (Galiriel   de),    grand    maître    de 
l'artillerie  du  Haut-Languedoc,  127*. 

—    (sieur  de),  229*. 

Pugnadoresse  (sieur  de),  587. 

PuissÉGUR   (vicomte   de),    668*,    670, 

684*. 

PuivERT   (Aude)    (communauté    de),- 
617*,  668*. 

PujOL  (baron  de),  4oo*. 

_    (chevalier    de),    365,    872*,    872, 
379,  385*. 

—    (sieur  de),  656,  701). 

PUJOLS   (Ariège)    (communauté   des), 
622*. 

Puy  (Haute-Loire)  (diocèse  du),  36, 
54*,  54,  55,  73,  76,  ii5.  147,  i55, 
i58,  168,  208*,  2i3*,  878,  428,  467, 
469*,  47- ■  473*,  474*,  48.*,  499*, 
5o5,  524,  54.*,  555,  060,  678*; 
assiette,  86,  538*,  538,  684;  barons, 
,5*;  chemins.  6..,  628*,  628*,  63. , 
638*,  642,  65.*,  659,  f'66,  672*, 
675*,    682*,    684,    692,    697*,    698, 


/oi*,  702*:  licntelles,  4*^^;  iloputés, 
i2(j;  encans  et  criées,  258;  ëqniva- 
lent,  tj4,  254*;  lieutenant  général, 
2r)2*;  |)rocé(lures,  3oi:  receveurs, 
87,  ()i*,  /|3t);  syndic,  "179*;  vaine 
pâture.  649,  602. 
PuY  (évcque  du),  2,  3*,  i3,  i4,  00, 
O9,  75*,  294,  2y5,  383*,  394,  398, 
433,  447,  Mf,,  634. 

—  (présidial  du),  22.5. 

—  (sénéchal  du),  Oi,  O9*,  69,  70, 
5i5. 

—  (sénéchaussée  du),  00,  70,  70*, 
74*,  82,  83*,  232. 

—  (vicaire  général),  9,  i3,  lO,  18, 
22*. 

—  (ville  du),  36,  48,  55,  iio*,  nO*, 
i5i*,  i55*,  162,  1O3*,  lOO,  194*, 
209*,  212*,  4oi*,  440*.  4O8,  624*, 


T.\BLE  GENERALE. 

654,  057;  chemins,  592,  69g,  702, 
707*;  collège,  i53*,  157,  i03*,  173, 
2o5*;  consuls,  66,  lôo,  1O2,  1G4*, 
181*,  202*,  23i*,  733*;  dentelles, 
633*  ;  dépôt  de  mendicité,  669*, 
08 1  ;  députés,  i53*,  i5."),  i65,  225; 
<loj'en  de  Notre-Dame,  4.0*;  hôpi- 
tal, 6i5;  jésuites,  4^^;  juge  mage, 
127,  129*,  i3o*,  i5o*;  manufactu- 
res, 429*,  Oio*,  624,  O25,  O29*, 
OO7*,  673;  messagerie,  27O;  peste, 
248*;  religieuses  orphelines,  578*; 
religionnaires,  68*;  syndic,  253*. 

PuYBUSQUE  (sieur  de),  402*,  025,  582*. 

PuYiiusQi:K  DE  pAur.r.\c.  (sieur  de), 
397,  444- 

PuYCELci  (Tarn)  (communauté  de), 
i83,  524*,  53/,*. 

PuYLAURENS  (Tarii)  (communauté  de). 
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65*,  84,  223,  282,  33o,  3(/i,  407, 
5O9*,  572*,  Oïl*,  693*;  académie, 
422*;  camp,  72;  chemins,  55i*, 
550*,  567*,  577,  58o,  582,  585, 
594*,  600*,  0o3,  607,  Cii,  O19,  622, 
023;  consuls,    i,    90*,    197*;    juge, 

520*. 

PuYMAURiN  (de),  syndic  général,  0g8*, 

699- 

PuYMissoN  (de),  avocat  au  Parlement, 
'77.  228. 

PuY-MoNTBRUx  (baron  de),  O9O*. 

PuYNAULTiKR  (sieur  de),  i56*. 

PuYsÉGi'R.  Voir  Puisségur. 

Pyramides  (établissement  do),  comme 
limites  de  la  province  de  Langue- 
doc, 649*. 

Pyrénées  (transport  des  marbres  et 
bois  des),  5o4. 


Q 


Quarante  (Hérault)  (communauté  (le), 
ii4*. 

Quartiers  d'hiver  pour  les  troupes 
(délibérations  concernant  les),  277*, 
278*,  280,  329*,  429*,  43i*,  436*, 
440*,  5i6*. 


Quérard,  maître  de  la  Chambre  dos 

Comptes  de  Paris,  87*. 
Quercy  (Jean),  médecin  du  roi,  1*. 
Quehcy  (sénéchaussée  de),  30*. 
—    (pays  de),  40*,  48*,  52,  54*  102*, 


Queyras  (do),   avocat   de  Toulouse; 
3i3. 

Queyratz  (de),  capitoul  de  Toulouse, 
3i4. 

QuiLLAN  (Aude)  (maire  do),  584- 


H 


R.\AB  (.\utriclie)  (rivière  de),  36o*. 
Rab.\steks  (Tarn)  (ville  de),  54,  i54*, 

386,  427*,  428,  594*,  628,  666. 
Piabat  (vicomte  de),  289,  878*. 
Ramel  (Haute-Garonne)  (hameau  du), 

660*. 
Ranchix,  vicaire  général  d'Uzés,  75*. 
—     (sieur  de) ,   receveur   général    de 

Béziers,  227,  229,  535*. 
Rakde  (André  de),  conseiller  d'État, 

264,  2OO. 

Randon   (H-aute-Loire)   (baronnie  de;, 
5o*. 

Randon,  capitoul  de  Toulouse,  ôOo*, 
565. 

Rantrières  (sieur  de),  ingénieur  du 

roi,  232. 
Raou.k  (sieur),  du  Pont-Saint-Esprit, 

321*. 

Ras  (Jean  de),  receveur  des  tailles  du 

diocèse  de  Béziers,  733. 
R.^^scAS,  maire  de  Rieux,  594. 


Ratabon    (de),    évéque    do    Viviers, 

539*,  539. 
Raufel  (sieur),  solliciteur  dos  alïaires 

de  la  province  de  Languedoc  à  la 

Cour,  44,  53*,  57. 
Rauvézian  (sieur  de),  90. 
Raymond,    architecte    ilo  Paris,   689, 

703. 
RAYMt)XD  V,  comte  de  Toulouse,  693. 

—  ■<!,  comte  de  Toulouse,  423*. 

—  VJJ,  comte  do  Toulouse,  596*. 
Raynard,  secrétilire  du  roi,  188,  190. 
Razés  (Aude)  (pays  du),  28*,  78*,  214. 
Réalmont  (Tarn  (ville  de),  45,  102*, 

230*,  242*,  3.58*,  549,  702*. 

Rébé  (de),  archevêque  de  Xarljonne, 
3o3,  342*,  377. 

—  (Claude   dej,    neveu  de  l'archevê- 
que de  Narbonne,  3o3. 

—  (demoiselle  de),  486*. 

—  (inaruuis  de),    817*,    34i*,    433*, 

444,  474. 


Rebelles  (religionnaires),  i34,  223- 
conTiscation  et  vente  des  biens,  71*, 
71,  80,  98*,  221;  guerre  contre  les, 
71,  242. 

Reboul,  manufacturier,  548*,  549, 
O17,  O20,  636*,  629*,  633,  6'Af*. 

—  tri'sorior  do  France,  553*,  O26, 
084 . 

-^  (sieur  de) ,  recev<!iir  du  ilioeèse 
(TUzès,  175*,  17O,  182*,  i83,  229. 

Receveurs,  i4,  29,  36,  47*,  i43*, 
'47*,  >70*,  177*,  207,  2i5*,  255, 
299,  346,  359*,  378;  cautionnement, 
362,  436;  comptes,  66*,  199*,  417*; 
création,  i4*,  32,  78*;  gages,  89*; 
offices,  i4,  36i*,  434,  4O8*;  pour- 
suites, 145,  171. 

—  des  consignations  (oflices  de), 
4.53. 

—  des  décimes  (offices  de),  277. 

—  des  finances  de  Montpellier,  3oi*. 

—  des  finances  de  Toulouse,  Soi*. 
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Receveurs   des   impositions    (offices 

de),  270. 
_    des  tailles,  23*,   226*,  260,   270, 
272*,  326*,  335*,  693*. 

rroni'n'aus.  i54*,  '56. 

_    particuliers,    83,    92*,  09-    'Ao*, 

i54*,  217*. 
Rfch  (sieurs  de), trésoriers  delà  Bourse 
des  États,  57,    60*,    Ch*,  64',   78'. 
80   82,    83*,    92,    -o'*-   '03,    I44^ 
,-2*,    2i3*,    23i*,    233,    247*,   253, 
258,  3i5,  3i6,  729*- 
RÉ50LLETS  :  d'Ânnonay..258-  d'Avi- 
gnon,  2o5*;  de  Montpellier,    357*, 
4i4*-  de  Saint-Pons,  187. 
Recrues  (dépenses  et  levées  de),  898*, 

400*,  474*,  642*,  645,  647=^. 
Rectorie    ou    Part -Antique,    près 
Montpellier  (seigneurie  de  la),  545*. 
Recueil  des  lois  municipales  et  éco- 
nomiques de  Languedoc.  679,  695. 
Refuge   (de),  conseiller   d'État,    162, 

1G8,  i83*,  272. 
Refuge  (acquisition  d'une  maison  de), 

347. 
—    (religieuses  du)  :  de  Montpellier, 

4o3*;  de  Narbonne,  367. 
Réformation  des  forêts  (arpenteurs 

de  la),  375. 
RÉGALE  (droit  de),  80*,    178*,    235*, 

238,  270,  3i2,  733.. 
Régents  de  l'Université,  4' ,  68*;  de 
îilontpellier ,    44*,    •'^4;    de   Nîmes, 
44*;  de  Toulouse,  34,  4"*,  44*,  54, 
64*;  de  Valence,  34. 
Régents  et  régentes  (règlement  sur 

les)  en  17.37.  562. 
Régie  (établissement  de  la)  pour  l'ha- 
billement des  troupes,  688*. 
Régiments  provinciaux  (suppression 

des).  681*. 
Régis  (P.   François),    de   la   Compa- 
gnie  de  .lésus,  béatincation  et  ca- 
nonisation, 402,  472,  î»!»,  .556. 
Régnier  (Pierre),  manufacturier,  617, 

625,  647*. 
Régnier-Tense, Hollandais,  ingénieur 

du  roi,  364*. 
Regourd  (P.),  de   la  Compagnie  de 

.Jésus,  auteur  d'ouvrages,  234*. 
Regrats  <ferme  des)  pour  la  vente  du 

sel.  496. 

Regraïtiers  (ilélibéralions  concer- 
nant les).  i52,  171,  i84,  189,  190, 
193,  194*,  196*,  20'*,  208,  216*, 
2,8*,  234,  237,  268*,  317*. 

Reich  de  Néblons  (sieur  de),  339*. 

Reigsac  (de),  conseiller  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Montpellier,  328*, 
329*. 


TABLE  GÉNÉRALE. 

Reilhanes  (de),  député  des  États  de 
Dauphiné,  227*. 

Relais  (contrôleur  général  des).  196; 
maîtres  des,  i83*,  187,  192;  révo- 
cation des,  169. 

Relief  (droit  de).  484*,  585,  580*. 

Religieux  (délibérations  concernant 

les),  62*,  64*,  82,  i63,  167,  200*. 
—    de  la  Caze-Dieu,  i65*. 

Religieuses,  82;  de  Beaucaire,  190; 
de  Lespinasse,  162*;  de  Longages, 
2i3*,  2i5*,   33o,  338*. 

Religion  catholique  (exercice  de  la), 

45*,  49,  86*,  i4i*,  143*. 
Religionnaires,  59,  60*,  60,  61*,  61, 
62*,  62,  63,  72*,  86*,  87,  89,  92, 
93,  120,  126*,  128*,  i3o*,  169,  199, 
218,  221,  223*,  3i8*,  320*,  321*, 
324*,  325*,  33o,  334*,  35i,  353*, 
354*,  3O2*,  365*,  368,  372,  377*; 
académie,  407;  arrêts,  65*,  328, 
356*,   370;  assemblées,    i4i,   2o4'' 


3i 


biens,    72* 


440* 


com- 


missaires, 85;  députés,  65*.  91,  93*, 
94*,  127;  discours   sur  les  mouve- 
ments des,  198*;  églises,  90;  entrée 
aux  assiettes,  288;  exercice  du  culte, 
66*,   68*,   68,   70,  76*,    358*,  36o, 
378,  393*,  4x6*,  422*;  excès  et  mas- 
sacres. 70;  impositions,  176*;  livrée 
consulaire,    382*;    malades,    4'°; 
marchands,  86;  mariages,  4io;  mi- 
nistres, 63*,  76*,  76,  i3o,   i55,  367*, 
388,   398,   412,   422*;  officiers,   70, 
.  392*:  plaintes,  i4i*,  34?,  371,  385; 
procès,   75,    77*,    288*;    seigneurs, 
,*;  suppression,  867*.   Voir  Nou- 


99   .       .  . 

veaux  convertis,  Rebelles,  Temples. 

—      Alet,    84*,     85*;   Anduze ,    90; 

Aymargues,    216;    Bagnols,    349; 
Beaucaire,  68*;  BrugairoUes,   85*; 
Caraman,  222*;  Castres,  128*,  23o*, 
4i6*,  422*;  Cévennes,  90,  241,  436; 
Clermont,  222  ;  Dauphiné,  33o  ;  Flo- 
rensac,  323;  Languedoc,  63*,  68*, 
90;  lMas-Sainte.s-Puelles,  222*;  Mire- 
poix,  84*;  Montagnae,  222;  Montau- 
ban,    4iO*;    Montpellier,    76,    85*, 
127,   3i4*,    4i5,    4'6*,    417*;   Naf- 
bonne,    87;    Nîmes,    85,    127,    295, 
3i5,    317*,    326,    4i6*,    422*;    Pa- 
miers,  68*;   Puy,  68*;  Uzès,   128*, 
290,  393,  4"6*,  422*:  Vivarais.  90. 

Rémiremont    (Vosges)    (abbesse    de 
l'abbaye  de),  543*. 

Rémoulins  (Gard)  (communauté  de), 
129,  433,  .568,  619,  635*. 

Renneville    (Hautc-Oaroune)    (pont 
de),  637,  640. 

Renoux,  fabricant  de  bayettes,  652*. 


Rentes  (réduction  des),  6i5,  65o*. 

—    viagères  (établissement  de).  899, 
438,  439*. 

Requiem,   trésorier  de  France,   .56o*, 
576,  587,  6i3. 

Repousset  (Hérault!  (étang  de),  48i*. 

Rességuier  (sieiu  de) ,  656. 

Rêve  ou  de  transport  (fermiers  du 
droit  de),  33,  38,  189*. 

Revel  (Martin),  arpenteur,  282*,  282. 

Revel  Haute-Garonne)  (ville  de),  70, 
181,  223,  23o*,  325,  387*,  399, 
56o*,  6o5*,  625*,  634,  698*;  che- 
mins, 544*,  540*,  549*,  55i*,  558*, 
,563,  567*,  569*,  572*,  575*,  577. 
58o,  582,  585,  594*,  600*,  6o3,  611, 
619,  622,  623,  648,  65i,  680*,  692. 
Revers.\t  (de),   trésorier  de  France, 

458*,  499*- 
Rêves  (de),  gouverneur  de  la  tour  de 

Villeneuve,  i3o. 
Reyniés  (baron  de),  35i ,  4i9- 

—  (communauté    de)    (Tarn-et-Ga- 
ronne),  419- 

Reynoard  (Pierre),  vicaire  général  de 

Narbonne,  12*. 
Rhône  (canal  du),  i55,  281,  323,  355, 

542*,  601*. 

—  (rivière   du),   2*,    23*,  25*,   26*, 
37,  40,  48,  58,  128,  i3o,  i54*,  170. 
i84,    224*,    275,    362*,    363,    402*, 
473,    487,   490.    A92*,    497*,    5i8*, 
523*;    523,   55o*,   558*,    563,    567*, 
609,    646*,    655,    666,    686,    698*; 
chaussées,    480,    5oo,    5 18*,    545*, 
547*,  549*,  55i*,    554*,  555,    558*, 
56i*,  563,  568,  569,  574,  599,  612*, 
621;  cours,  4,    187,    192,    707;  'li- 
gues,  5oi  ;    exactions,    189*,    35o  ; 
îles,    i35*,    4-22,    426,    428,    446*, 
468*,  490;  impôt,  188*;  inondations, 
79,    i83,    733*;   navigation,    245*, 
6o3*;  péages.  122*,  122,  189*,  168*, 

181,    189,     195,    210,     2l4*, 
4o8*,    4ii*,    670*;    pont  de 


'7^ 


bateaux,  871;   travaux  de  défense, 
179,  572,  5/5. 
Riberol  (sieur  de),  897. 
RiBEYROLS   d'Autremaux    (sieur  de), 

568. 
Richard  (sieur  de),  châtelain,  224*. 
Richard,  manufacturier,  689. 
Richelieu   (cardinal   de),  240*,   244, 

245,    25o*,    258*,    257,    261,    269*, 

269,  780*. 
—    (duc    de),    heutenant   général  de 

Languedoc,    562,    564,    565*,    568, 

571*°    574*,    576,    578,    579*,    58o, 

58i,  583*,  584,  587,  590,  591*,  594, 

595*,  596,   598*,  602*. 
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Richelieu  (duchesse  de),  565. 

—  (mademoiselle  de),  578*,  5-j3. 

—  (maréchal  de),  592*,  597,  599, 
601*,  Go5,  607*,  608,  624. 

Richelieu  (fort  de),  à  Gctte,579,  582*. 
Richer-Bellaval  ,   de   Montpellier, 

166,    205*. 

RiCHiER ,    médecin    de    Montpellier, 

i63. 
Ricome  (verreries  de),  au  diocèse  de 

Montpellier,  584*. 
RiEUGROs  (Ariège)  (communauté  de), 

622*. 
RiEUX   (baron  de),   3i,    34*,   58,  09, 

60,  66*,  87*,  99*,  i3i*,  255*,  270*, 

449*,  484,  535*. 

—  (baronnie  de),  25i*,  49-5*.  5oG*, 
527. 

—  (comte  de),  170,  198*,  200*,  24^*, 
256*,  33o. 

—  (diocèse  de),  52*,  07,  08,  laO, 
170*,  171*,  2i4*,  23o*,  244*,  245*, 
270,  3i4,  333*,  341*,  344*,  345*, 
392*,  43i*,  434,  445,  455*,  4O7, 
479*.  49'.  496*,  5o4,  5ii*,  5i3*, 
568*,  508,  572*,  622*,  624,  C3o*, 
64o*,  670*,  678*,  694*,  695,  O9O, 
713*;  assiettes,  7O*,  i48,  i5i,  032*, 
634;  chemins,  586,  6o5*,  033,  655, 
675*,  682*,  684,  687,  692,  694,  697*, 
698,  701*,  702*,  704,  710  ;  consuls, 
ii5,  781;  équivalent,  i44*;  habi- 
tants, 73*,  187;  inspecteur  des  tra- 
vaux publics,  664;  mines,  691;  pon- 
tanage,  166;  receveur,  228*,  436; 
syndic,  325,  570;  verriers,  i5i*. 

—  (évéque  de),  2*,  62,  260,  3.57, 
373*,  38o*,  44i*,  443,  459*,  461*, 
475*,  536*. 

—  (gouverneur  de),  71 ,  97*. 

—  (ville  de)  (Haute-Garonne),  70*, 
117*,  i55*,  179,  194*,  2i5,  344*, 
386*,  434,  487*,  642;  archives,  687; 
chemins,  O22,  G26*,  629,  633,  04o, 
649*;  consuls,  27,  21 3*,  548,731;  dé- 
putés, uo,  i48;  diocésains,  i52,  i83, 
53i,  666*;  maire,  568,  694;  manu- 
factures, 463*,  4C7*,  473,  476*,  478, 
481,  545;  maréchaussée,  679;  ponts, 
II 4*,  '17.  '93,  2o5*,  212,  219,  320, 
330*,  341*,  355*,  420*,  436;  procès, 
192*;  syndic  du  clergé,  171*. 

RiEDX-MiNERvois   (Audc)   (ville    de), 

412,  484*,  568. 
Rigal  (P.),  fabricant  de  savons,  375*. 
RiGAUD,  député  du  Pont-Saint-Esprit, 

598. 
Rigsac  (sieur  de),  i83,   187,  493,  497, 

537*. 
Rigueurs  (fermiers  des),  i54. 


Riols  (Hérault)  (consulat  de),  4o9- 
RiQUET,   cntreiireiicur   du  canal  des 

Deux-Mers,  872,    378,    383*,    4o4*, 

427*,  659. 

—  (abbé  de),  590*. 

—  comte  de  Caraman,  4^4- 

—  (Pierre-Paul  de),  capitaine  aux 
Gardes,  402*,  4 '8,  420*. 

Ris  (de),  intendant  de  Bordeaux,  4^7*. 
RiVALS,  architecte  de  la  ville  de  Tou- 
louse, 399*,  4o5. 

RiVALZ    DE    LA    POMARÈDE    (sleUr    de), 

4i8,  460*,  5o0*. 

RivEL(Aude)  (communauté  de),  C17*, 
668*. 

RivEROS  pour  r^ieucros  (Ariège)  (com- 
munauté de),  622*. 

RivEROTTE  (Haute-Garonne)  (lieu  de), 
6i3,  622*,  634. 

Rivière  (Basile),  syndic,  62*. 

—  (Charles),  trésorier  de  France,  4  ■  i . 

—  en  Comminges  (jugerie  de),  28*, 
578*. 

Rivière  (abbé  de  la),  292,  298*,  298. 
Rivières  (vérification  des  canaux  des), 
.98*. 

—  navigables  (droits  sur  les),  45o, 
464. 

Rivière- Verdun  (Languedoc  et  Gas- 
cogne), ressort  de  l'élection,  370. 

Robbf.rt  (Pierre),  viguier  de  Ntmes, 
36. 

Robert  (sieur  de).  894. 

—  de  Villars  (sieur  de),  4i8. 
Robertet,  secrétaire  d'État,  64. 
Robin  (Barthélémy),  avocat  du  roi,  6*. 

—  (sieur  do),  458*. 

RoBiNE  (Aude)  (canal  de  la),  402. 
Robines  (droit  pour  la  conservation 

des),  143*. 
UoBiNi,   présidi'nt  du    Parlement    de 

Toulouse,  19. 
Roc  (ilichel  du),  565. 
Roche  (de  la),  lieutenant  général  du 

duc  de  Bourbon,  2*. 
Roche  (La).  Voir  La  Roche. 
RocHECHOUAR-r  (Gharlcs  de),  571,  584, 

585*,  590,  695. 

—  (chevalier  de),  571*. 

—  (seigneur  do),  sénéchal  de  Tou- 
louse, 19. 

Rochegude  (sieur  de),  477*- 
Rochemaure  (Ardèche)  (communauté 
de),  i3o,  i3i,  182*,  188*,  154. 

—  (comte  de),  660*. 

—  (de),  niaitre  des  requêtes  du  roi, 
.47- 


Rochemaure  (marquis  do),  G16*,  618*. 

—  (de),  président  du  siège  présidial 
de  Nîmes,  121*,  122*. 

—  (do),  premier  président  de  la  cour 
des  Comptes,  258. 

Rochemore-Solorgues  (sieur  do),  479. 
Rochemuhe  (sieur  de),  553*. 
Rochkfierre  (de),   syndic  du  Viva- 

rais,  216*,   274*,   354*,   4o5*,   782*, 

733,  734*,  734,  787*. 

—  (comte  de),  546. 

Rocher  de  Sanilhac  (sieur  de),  571*. 
Rochers  (Ardèche)  (lieu  des),  O91*. 
Rdcoi.e,  consul  de  Béziers,  784. 
Rocque    (Faure    de    la),    marchand, 
110*. 

—  (.Jean  delà),  procureur  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  70. 

Rodde-Saint-Haon     (  Haute-Loire) 

aerre  do  la),  O87. 
Rodez  (Aveyron)   (évéque  de),    186*, 

191. 

—  (ville  de),   61*,   607*,    695*,    699, 
702,  707*. 

RoDiEH,  inspecteur  des  nuinufactures, 

629*,  058. 
Roffiac,  au  consulat  de  Cintegabclle 

(Haute-Garonne),  325*. 
Rogier  (Fr.),  sieur  de  !Malras,  contrô- 
leur général  des  guerres,  53. 
Rogné  (ruisseau  de),  au  consulat  de 

Verfeil  (Haute-Garonne),  3oi*. 
R0GNERIE  de  la  monnaie.  275*,  28/, 

288*. 
R0GUIER    (de),    secrétaire    des    États, 

235,  281*,  348,  3O7,   808*. 
Rohan  (duc  de),  222*,  222,  228,  224*, 

224,  235*,  244*,  294,  3i8,  4i2*. 

—  (lirinco  de),  4>">'>  522*,  50o*,  564*. 
Roi    (grau    du)    (Ganl),    ôOij,     O22*, 

658*! 

Rois  :  cévénionial  suivi  |Miur  aller  sa-  • 
luor  Louis  XIV  à  Toulouse,  342;  dé- 
putation  de  la  province  do  Langue- 
doc à  la  Cour,  3 ,  4* ,  1 83* ,  243 ,  245* , 
227,  889*;  éloge  d'Henri  lll,  124*; 
de  Louis  XIV,  85o*,  897;  majorité 
de  Louis  XIV,  3o6*  ;  mariage 
d'Henri  IV,  i55;  de  Louis  XIll, 
198*;  de  Louis  XIV,  344;  rançon 
d(!  François  I",  24*;  statue  de 
Louis  XIV,  425*,  426*,  428*,  45i*, 
45i,  470*,  507,  534,  539;  titre  de 
«  Roi  Très-Chrétien  ».  i58. 

RoLLiN,  architecte  de  la  province  de 
Languedoc,  550*. 

Romains  (chemin  des),  au  diocèse  de 
Saint-Papoul  (Aude),  705*. 


Haute-Garonne.  —  Série  C 
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Rome  (Italie)  (assassinat  de  l'ambas- 
sadeur de  France  à),  354*. 

Rome,   greffier  des  États,  6i8*,   G3i, 
664*,  682*. 

—    syndic  général  delà  sénécliaussée 
de  Beaucaire  et  Nimes,  685*,  696. 

RoMiEU,   auteur  d'un   mémoire  con- 
cernant la  marne,  639. 

RoxcHis  (sieur),  399. 

RoNSAC  (Haute-Garonne)   (juridiction 
de),  392*. 

RooLiN    DU    Mois,    receveur    de    la 
Bourse  des  États,  57. 

R0QT3E  (La).  Voir  Laroque. 

Roque  (sieur  de  la),  iSg*. 

Roque-d'Olme  (Âriège)  (ville  de),  62. 
Voir  La  Roque-d'Olme. 

R0QUEFEUIL  (comte  de),  490>  494*. 

R00UEFEUILLE  (marquisat  de),  au  dio- 
cèse de  Nimes,  882*,  383. 

RoQUEFiSADE  (Ariège)  (communauté 
de),  668*. 

Roquefort  (cadet  de),  sieur,  i83. 

Roquefort  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  675. 

—  -DE-S.1ULT  (Aude)  (communauté 
de),  735. 

Roquelaup.e  (comte  de),  087*,  620*, 
696. 

—  (duc  de),  commanilant  en  chef  en 
Languedoc,  479,  481*,  482,  486*, 
488*,  489*,  492*,  493*,  495*.  497, 
498*,    499*,    5o2)    5o3*,    5o3,  5o6*, 

006,     509*,     5l2*,     5l4,     517*,     020*, 

522,    523*,   525,   528*,    53o*,  53i. 

—  (marquis  de),  52o,  525,  53o. 

Roquemaure  (Gard)  (ville  de),  iSg, 
174,  176*,  178*,  199*,  277,  348*. 

RojUEs  (Haute -Garonne)  (commu- 
nauté de),  341*,  371. 

Roques  (Gabriel  de),  greffier  des  États, 

729*. 
HoQUESERRiÉRE  (compagnie  du  Ijaron 

de),  240,  241*. 
Roquette  (abbé  de),  352. 

—  (Bernard  de),  marchand  de  Tou- 
louse, 3. 

Roquettes  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  341*. 

RosNY  (de),  surintendant  des  finances, 
i6j*,  161,  i63*,   i65.  Voi'r  Sully. 
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RossEL    DE    Foxtarèche   (sicur   de), 

696. 
Rossel-Saikt-JLamet  (sieur  de),  63o*. 
RossELAY   (Annibal   de),  évêque    de 

Carcassonne,  82*. 
RossiLLON  (comte  de),  4o*,  252^. 
Roturiers  (biens),  54,  278*,  288*. 

—  (taxe  sur  les),  338*. 

RoDAiROUS  (baron  de),  4o8,  442, 
5i4*,  546,  56o*,  563*,  568,  579*. 

—  (Hérault)  (baronnie  de),  4o7>  55o, 
594. 

RouAix  (place),  à  Toulouse,  120. 

RoucH  (A.  P.  de),  trésorier  de  France, 

439,  465,  482,  548. 
RouDiL  (sieur),  486. 
Rouen  (généralité  de),  54*,  55. 

—  (ville  de)  (Seine-Inférieure),  124*, 
i52*,  i55*,  210,  212*,  212,  222, 
569*,  586*,  619*. 

Rouergue  (pays  de),  48*,  52,  94*, 
98*,  i34*,  i44*,  211,  212,  2i4, 
233*,  287,  274*,  6o5*;  chemins, 
188*,  6o5*,  6g5*;  députés,  162,  i63, 
189,  190,  igi,  199*;  états,  186;  fa- 
bricants d'étoffes,  557*  ;  greniers  à 
sel,  562*;  habitants,  i5i,  1 54*;  offi- 
ciers présidiaux,  65*  ;  procès.  i58*, 
160,  164*,  172,  186*,  187*,  198, 
201*,  211*,  2i4*;  soulèvement,  278. 

—  sénéchaussée,  i52*,  463. 
Rouillé  du  Coudray,  directeur  des 

finances,  509,  586*. 
RouLiERS     (délibération     concernant 

les),  36i,  4i3*,  427*. 
RouQUETTE,  huissier  des  États,  363. 
RouRE   (Lozère)    (baronnie   du    tour 

de  Gévaudan),  471*,  656. 

—  (comte  du),  278*,  291*,  291,  298, 
296,  298,  3io,  3ii,  3i2,  3i3,  321, 
326,  328*,  33o,  336,  337*,  337, 
338*,  339*,  341,  342,  35o*,  359*, 
359,  369*,  372*,  377*,  378*,  384, 
385*,  387*,  394,  396*,  4o4,  4i4, 
4i5*,  424,  4.'52,  433*,  439,  446, 
449*,  454*,  458*,  463*,  465,  471*. 
479,  487,  489*,  499*,  517*,  5v8*, 
534*,   55i ,  555,  656. 

—  (marquis  du),  487,  54i*. 

—  (régiment  de),  788. 

Roussel  (François),  évêque  d'Uzès , 
i4o*. 


Rousses  (chevalier  des),  sieur  de  Ma- 

lasaigne,  4i6*. 
RoussiLLON  (canal  de),  538,  557*. 

—  (comté  de),  1 ,  4o8,  424*- 

—  (paj's  de),  3*,  268,  3io,  898*, 
895,  483,  460;  armée,  3)4*,  3i8*, 
890,  4oo,  435*,  492,  5oof,  655:  che- 
mins. 574,  577*,  58o,  588,  598*, 
596;  conquête,  269*;  draps,  3,  124*; 
fortifications,  4,  5;  frontières,  106, 
i3o*,  25i,  727,  728*;  intendant, 
685*;  milices,  887,  888*,  898*, 
447*;  ravitaillement,  806;  sels,  244; 
vins,  569*. 

RoussiLLON"  (P.).  négociant  de  Tou- 
louse, 716. 

Rouvenac  (Aude)  (communauté  de), 
99,  584,  590. 

RouviÈRE  (de),  député  de  Marvejols, 

358. 
Roux ,    receveur   du    diocèse    d'Albi , 

873. 

—  (Jean),  prévôt  général  de  Langue- 
doc, 025*. 

Roux  (Jean  de),  capitoul  de  Toulouse, 
725*,  727*. 

—  (de),  consul  de  Carcassonne,  817*. 

—  (de),  consul  de  Nimes,  817*. 

—  (de),  juge-mage,  200*. 

—  receveur  du  diocèse  de  Mende, 
280. 

—  (de),  sj'ndic  général  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne,  i33,  290*, 
295,  801,  3i3*,  3i3,  3i6,  817,  338, 
4oo*. 

—  (de),  trésorier  de  France,  442*, 
446,  5o3*,  541*. 

RouziER,  seigneur  de  Boutounet,  545*. 
Royal  (régiment  de  dragons),  434- 
RoYS  (de),  conseiller  au  présidial  de 

Béziers,  460. 
RozAL  (sieur  de),  4oi. 

RozEL  (sieur  de),  assesseur  de  Nimes, 

63*,  488*,  546. 
RozELLOs  (Nicolas),  198. 
RuLHÈRE  (Haute-Loire)  (habitants  de 

la).  4*.  ' 
RuOLz  (sieur  de),  882. 
RuTTE  (sieur   de),  assesseur  de    Lo- 

dève,  735. 
RuviGXY  (de),  député  général   de   la 

R.  P.  R.,  824*. 
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Sabateeui,  procui-our  général  au  Par- 
lemcat  de  Toulouse,  48*,  48. 

Sab.^tier  ,  commissaire  général  de 
l'artillerie,  207*. 

—  maitre  d"hôtel  de  l'évêque  de  Car- 
cassonne,  52o*. 

—  (sieur),  485,  490*,  499-  049*- 

—  DE  LA  BouRG.^DE,  fournissfiur 
des  armées,  50*. 

Sablière  (Pierre  de  la),  secrétaire  du 
roi,  198. 

—  (sieur  de  la),  maitre  de  musique 
des  États,  394*,  4i4*. 

Sabosnières  (sieur  de),  36*. 
Safran  (droit  sur  le),  44  >  81. 
Saget  (de),  directeur  des  travaux  pu- 
blics  de   la   sénéchaussée  de  Tou- 
louse, Ooo,   602*,    607,    617*,   617, 
622*,  623,  626*,    633,  643*,    648*. 
05i,    654*,    672,    673*,    083*,    O9O, 
700*. 
Saikt-Ags'e,  près  Toulouse  (juridic- 
tion de),  380*. 
Saint-Agrève   (Ardèche)  (montagnes 

de),  579*. 
Saint-Alban  (baron' de),  671*. 
_    (baronnie  de)  en  Vivarais  (Ardè- 
che), 582*,  584,  623,  Ô94. 
—    (prise  du  lieu  de)  (Ardèche),  i4>*- 
Saint-Alexandre   (Gard)   (commu- 
nauté de),  593. 
S.aint-Amans    (Tarn)    (communauté 

de),  38*,  77,  84,  89,   i35. 
Saint-Amans  (de),  sénéchal  de  Tou- 
louse, 3o*,  34*,  34,  89,  204. 
Saint-Ambroix   (Gard)    (communauté 

de),  i3i,  321*,  432. 
Saint-André  (Tarn)  (communauté  de), 

200*,  58o*. 
Saint-André  (Martin  de),  évèque  de 
Garcass^nue,  37*. 

—  (Élie  de),  587. 

—  (maréchal  de),  56*. 

—  (Pierre  de),  premier  président  de 
Toulouse,  4-  5*,  i5. 

Saint-An-dré-de-^L\jencol-les  (Gard) 
(collecteur  de),  4o4*- 

—  -LÈs-AviGNON    (Gard)    (château 
de),  3i5*. 

Saint-Ange  (sieur  de),  645. 


Saint-Antoine-de-Calberte,  au  dio- 
cèse de  Mende  (séminaire  de),  438. 

Saint-Béat  (Ilaute-Garonne)  (bureau 
de  la  douane  de),  08. 

Saint- Blaise-de-Pézenas  (Hérault) 
(église  collégiale  de),  181*,  195*. 

Saint-Blancard  (amiral  de),  223*, 
224*,  229 

Saint-Brês  (demoiselle  de),  178. 

—  (sieur  de),  i45*. 
Saint-Bresson  (Mazade  do),  trésorier 

de  la  Bourse,  O09*.  Voir  Mazade. 
Saint-Gai'Rais    d'Agen    (église    de), 

3i. 
Saint-Chaptes  (Gard)  (seigneurie  de), 

577. 

—  (sieur  de),  4i<'*.  427*.  429. 
Saint-Chèly  (Lozère)  (ville  de),  509, 

520. 

Saint-Chinian  (Hérault)  (ville  de), 
438,  50i*,  6O7  ;  fabricants,  00 1, 
674;  jurandes,  571;  manufactures, 
445,  554,  506*,  5.56;  589*,  Oo4*, 
024*;  pépinières  de  mûriers,  443. 

Saint-Christol,  capitaine,  5o*. 

Saint-Cyprien  (faubourg),  à  Tou- 
louse. 88*,  160,  65i,  680*,  682, 
085,  O91*,  O97*,  70O*,  710*. 

Saint  Dominique  (liisloirc  de  la  vie 
de),  achat  par  les  Étals,  444,  445*. 

Saint-Élix  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  Ô2O*. 

Saint-Ëloi  (hôpital  de),  à  Montpel- 
lier, 675*. 

Saint-Esprit  (messe  du),  288. 

—  (ordre  du),  90,  295*,  3i3^  375, 
■418*. 

Saint-Esprit  (Pont).  Voir  Pont-Saint- 
Esprit. 

Saint-Étienne  (chapitre  métropoli- 
tain de),  à  Toulouse,  179*,  263*,  288. 

—  (église  cathédrale^de),  à  Toulouse, 
108*,  263*,  367;  incendie,  recon.s- 
truction,  179*,  182. 

Saint-Etienne  (.Jeanne  de),  baronne 

de  Ganges,  255*,  421. 
Saint-Félix  (baron  de),  688. 

—  (Antoine-Pascal,  marquis  de), 
537*,  562,  563,  571*. 

—  (président  de),  i52*,  i55*. 

—  (de),  procureur  général,  125,  733. 


Saint-Félix-de-Cahaman  (baron  île), 
55,  4O8,  5oo*,  535*,  579*. 

—  (baronnie  i\o),  402*,  4i8,  420*. 
424.  430,  433*,  44°*,  443*,  4O9, 
474.  4yy.  ^itJtJ*,  687*,  692*. 

—  (Haute-Garonne)  (communauté 
de),  36 1,  4ti8,  685*. 

S.\int-Fkrréol   (Aude)    (bassin   de), 

4i3,  549,  575*,  682*,  701. 
Saint-Florent  (dame  de),  364,  373*. 
Saint-Florkntin  (comte  de),  563,  569, 

591*,  .594*,  6o3*,  628*,  037,  055. 
S  A I N  T-G  A  u  DEN  s    (Ilaute-Garonne) 

(ville  de).  208*,  38.,  O78. 

—  (sieur  de),    consul    de  Garbonne, 

2l5. 

Saint-Gklais  (Jean  de),  èvéque 
d'Uzès,  52*,  58*. 

—  (Urbain  de),  évêque  de  Commin- 
ges,  io5*. 

Saint-Geniès  (Haute-Garonne),  81*, 
378*,  461,  498,  5o4. 

—  (sieur  de),  commandant  de  Nar- 
bonne,  i52*,  157*,  173. 

—  -de-Bauzon  (Ardèche)  (commu- 
nauté de),  675*. 

Saint-Géran  (régiment  de),  ■^^*. 
Saint-Germieu  (de),  syndic  général, 
39,. 

—  (  (luillaume  de),  Irésm-icr  de 
France,  206. 

—  (sieur  de)  Jacques  de  Toulouse- 
Tjautrec,  190,   200*. 

SAlNT-GERVAib'(hùpital  de),  au  diocèse 

de  Castres,  568. 
Saint-Géry  (Tarn)  (communaMè  de), 

594*. 
. —    (marquis  de),  5o5. 
Saint-Gilles  (abbaye  de)  (Gard),  43, 

482. 

—  (communauté  de)  (Gard),  423, 
f)i!3,  715*,  733*. 

—  (église  de),  43,  2o5*. 
Saint-Girons    (Ariège)    (cliemin   de), 

633,  64o*,  655. 
Saint-Guilhem-le-Désert   (Hérault). 

—  (monastère  de),  178*,  181. 

—  (pont  de),  619*. 
Saint-Haon  (comte  de),  685*,  687*. 
Saint-Hilaire   (Aude),    meurtre    de 

l'abliè  du  CDUVcnl,  86. 
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Saikt-Hilaire  (sieur  de),  AAo. 

Saint-Hil.ure-de-Brethmas  (Gard) 

(communauté  de).  4-JG*. 
Saint-Hippolvte   (Gard),   43o,    43i, 

432,  433*,  456*,  676,  088,  7K.*. 
Saint-Jacques  de    Béziers  (abbé  de), 

508*. 
Saint-Jean,  président,  i48. 

—  (Guillaume  de),  syndic  général 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne), 
72*,  72,  73,  77,  80,  82*,  197. 

Saint-Jean-de-Gardonenqoes  (Gard) 
(communauté  de),  SSg,  SgS,  429*, 
045*,   735. 

_  -de-Jérusalem  (chevaliers  de), 
25,  27*,  40*. 

—  -nE-Loz  (Bass<'s-Pyrénées)  (com- 
munauté de),  403. 

—  -de-Paracol  (Aude)  (communauté 
de),  74,  008*. 

—  -de-Valeriscle  (Gard)  (commu- 
nauté de),  039. 

—  -Lherji  (Haute-Garonne)'i(sf;igneur 
de),  22O. 

Saint-Jory  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  44i,  45i*- 

—  (président  de),  i52*. 
Saint-Julia  (sieur  de),  42?'  SaB. 

S  aint-Julia-de-Gras  -  C  apou  (  Haute  - 
Garonne)  (communauté  de),  387*. 

Saint-Julien  (Haute-Garonne)  (com- 
munauté de),  192*,  207,  211,  233, 
Ooi*. 

Saint-Just  (Ardèche)  (communauté 
de),  454- 

—  (Aude)  (terre  de),  Ogo,  698*. 
Saint-Launé  (seigneur  de),  commis- 
saire du  roi,  22. 

Saint-Laurens  (de),  vicaire  général 
de  Toulouse,  374. 

—  Sarret.  Yoir  Sarret-Saint-Lau- 
rons. 

Saint-Laubent-des-Arbres  ( Gard) 
(consuls  de),  260. 

—  -i,E-MiNiER  (Gard)  (communauté 
de),  446*. 

Saint- Laurent -Plauchut,     greffier 

des  États,  Oiô. 
Saint-Laza.re  (ordre  de),  387*,  4i4*, 

418*. 
SAiN-r-LÉoN  (Haute-Garonne)  (consuls 

de),  83*,  289*. 
Saint -L1ZIER    (Ariége)   (chemin  de), 

036*. 
Saint  Louis,    roi    de   France,    235*, 

322,  345,  44i*,  565,  580*. 
Saint-Mamet.  Voir  Rossel-Saint-Ma- 

met. 
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Saint-^Larcel  (Aude)  (bac  de),  638*. 
Saint-Martial  (collège),  à  Toulouse, 

483. 
Saint-Martin    (Tarn)    (paroisse   de), 

524*. 

—  -d'Oydes  (Ariége)  (communauté 
de),  432. 

—  -d'Urbains  (Tarn)  (paroisse  de), 
534*. 

—  -DU-ToucH  (Haute-Garonne  (com- 
munauté de),  55o,  657*. 

Saint-Martory  (Haute-Garonne)  (che- 
min de),  636*. 

Saint-Maur  (congrégation  de),  488. 
O20*. 

Saint-Maure  (Charles),  entrepreneur, 
438. 

Saint-Michel  (faubourg),  à  Toulouse, 
693. 

—  (sieur  de),  général  des  finances 
au  bureau  de  Toulouse,  90*. 

—  (sieur  de),  gouverneur  du  ch;\teau 
de  Lombers,  171*,  178. 

Saint-Michel-de-Desez  (Lozère)  (mi- 
nes de  fer  de),  5 16. 

—  DE  Lanès  (Aude)  (communauté 
de),  87*. 

Saint-Montant  (Ardèche)  (commu- 
nauté de),  49O'  5O9*. 

Saint-Nauphary  (  Tarn-et-Garonne  ) 
(communauté  de).  35i,  305. 

Saint-Nazaire  (chapitre  cathédral  de), 
à  Carcassonne),  109. 

—  ((lard)  (communauté  de),  574, 
576,  579,  582,  586,  593. 

—  (paroisse  de)  (Tarn),  524*. 
Saint-Nicolas    (  Tarn-et-Garonne  ) 

(pont  de),  372*,  402*,  465*. 

Saint-Orens  (Haute-Garonne)  (sei- 
gneur de),  394*. 

Saint-Papoul  (Aude)  (diocèse  de), 
75*,  102*,  161,  162,  222*,  227*, 
412,  4i3,  4i6,  443,  445,  467,  470, 
481,  491*.  495*,  495,  496,  541, 
55o*,  555*,  504*,  5O7*,  57O*,  582, 
6o5,  609,  617*,  63o*,  678*,  684, 
O90,  705*,  705,  72O*;  assiettes,  184, 
5i5;  chemins,  GOi,  064,  O72*,  O75*, 
O82*,  O87,  692,  697*,  698,  701*, 
702*,  710;  foules,  72,  333*;  mines, 
O91  :  receveur,  436;  syndic,  662*. 

—  (évêque  de),  4*,  5,  46*,  54*,  87*, 
102,  io4,  loO,  108,  38o*,  398,  399*, 
409,  495,  622*,  724,  727,  730*,  733. 

—  (vicaire  général  de),  28*. 

—  (ville  de),  97*,  107*,  177,  178*, 
399,  4i3,  622,  O2G*,  O29,  633,   040. 

S.ainï-Pau  (sieur  de),  384*. 


Saint-Paul  (de),  maître  des  requêtes, 

728*. 
Saint-Paul  (Tarn)  (communauté  de), 

84,  O93*. 

—  -de-Damiate  (Tarn)  (commu- 
nauté de),   6û5. 

—  -de-Fenouillédes  ,  an  diocèse 
d'Alet  (Pyrénées-Orientales)  (com- 
munauté de),  3i. 

—  -Trois-Chateaux  (Drôme>,  579. 

Saint-Pierre  (cimetière  de),  à  Tou- 
louse, 609. 

—  (fort  de),  à  Cette,  582*. 
Saint-Point  (chevalier  de),  543*. 

—  (marquis  de),  897,  424,  571. 
Saint-Pol  (comte  de),  22. 

Saint-Pons  (Hérault)  (diocèse  de),  04, 
129*,    i3i,    142*,    143,  243*,    393*, 

409*,     4ll,      418,     470,      522*,      590*, 

054,  678*,  O81*,  707*.  728,  734; 
cliemins,  588,  O07*,  63i,  042,  646*, 
051*,  659,  603,  671,  675*,  O82*, 
O87,  O92,  094,  697*,  698,  701*,  702*, 
710;  compoix,  282*,  3o2*;  manufac- 
tures, 4/3*,  712*;  mines,  O80*  ;  pré- 
vôt, 386;  receveur,  436,  44o;  .syndic, 
44i*;  voleurs,  385. 

—  (évêque  de),  122,  129,  1O9,  171, 
174*,  176,  177*,  201*,  201,  203, 
2i4*,  217,  23i*,  234*,  243*,  247*, 
259*,  271,  3i8*,  322*,  33o,  339*, 
353,  371*,  375,  4o3*,  440,  449*. 
473*,  524*,  526,  527*,  731*,  733. 

—  (vicaire  général  de),  84,  85. 

—  (ville  de),  Oo*,  223*,  22e*,  322*, 
383,  468,  56i*:  chemins,  626*,  629, 
033,  038*;  collège,  Oo3  ;  consuls, 
222*,  465,  724;  diocésains,  226*: 
jurandes,  071:  manufactures,  545, 
589*,  6o4*,  624*,  674;  récollets, 
187  :  régents,  524*. 

Saint-Porquier  (  Tarn-et-Garonne  ) 
(communauté  de),  612*. 

Saint- Priest  (Marie-Joseph-Emma- 
nuel, vicomte  de),  intendant  de  Lan- 
guedoc. 598*,  Ooo,  O02*,  eo4,  Go5, 
O09*,  Oi3,  O18*,  O22,  O23*,  624*, 
O2O,  03o*,  034*,  038*,  64i*,  645, 
053,  056,  059*,  603*,  006*,  608, 
671*,  O74*,  678*,  680,  684,  O87*, 
Ogo,  092*,  694,  O9O*,  O97,  700,  701, 
704*. 

—  (Mme  Je),  diamant  de  6,000  livres 
à  elle  offert  par  les  États,  623  *. 

Saint -Privas  (contestations  sur  le 
mandement  de),  475*- 

Saint-Privat  (marquis  de),  433. 


Saint-Qukni'in-de-Vki(ma.ndois  (Ais- 
ne) (collégiale  do),  03. 

Saint-R.wy  (général  de),  05*. 

Saint-Reméze  (baronnie  de)  (Ardè- 
che),  5o3,  544,  540,  Gi6*,  0i8*. 

Saint-Rismézy  (comte  de),  785*. 

SAiNT-REMt  (pont  de),  à  Tarascon 
(Bouciies-dn-Rhône),  002*. 

Saint-Rome  (Haute -Garonne)  (eom- 
inunauté  de),  355*,  58i,  5go,  O19, 
O22. 

—  (sieur  de),  543*,  503*. 
Saint-Rustice  (Haute-Garonne)  (com- 
munauté de),  100. 

Saint-Salvadou,  près  Toulouse  (col- 
lecteur des  tailles  à),  !\mj. 

Saint- Sauveur  (Haute-Garonne) 
(communauté  de),  100. 

—  en  Gévaudan  (Lozère)  (commu- 
nauté de),  O89. 

—  (pont  de),  à  Toulouse,  008*. 

—  (sieur  de),  600,  OyS,  ©79. 
Saint-Sébastien'    (Gard)    (église   de), 

68*. 
Saint-Seriès  (Hérault)  (communauté 

de).  489-  - 
Saint-Sehxin  (abbé  de),  287. 

—  (capitoulat  de),  à  Toulouse,  485*. 

—  (cliùteau  de),  au  diocèse  d'Alet, 
88,  90*. 

—  (lieu  de)  (Haute-Garonne),  77. 
Saint-Simon,  près  Toulouse  (seigneur 

de),  697*. 
Saint-Suffret  (Gard)  (fort  de),  81*. 
Saint-Sulpice  (baron  de),  49,  533*. 

—  (marquis  de),  877,460*,  588,  54o, 
548*. 

—  (marquise  de),  45i,  47' • 
Saint-Sulpice-la-Pointe  (Tarn)  (com- 
munauté de),   53*,    54,    1G2,   241*, 
549*,  55i*,  563,  0o5*,  05 i. 

—  -sur-Lêze  (Haute-Garonne)  (com- 
munauté de),  99*,  2o5*,  207,  230, 
270,  295,  800*,  380*,  OiO,  040,  670*. 

Saini'-Thibéry  (Hérault)  (abbé  de), 
00*. 

—  (communauté  de),  80*,  7O*,  887*, 
558*,  572*;  trinitaires,  i34. 

Saint-Vallier   (de),  commissaire   du 

roi,  4.  8*,  8. 
Saint-Véras    (de),   juge  mage   en  la 

séuécbaussée  de  Beaucaire,  22*. 

Saint-Victor  (sieur  de),  780*. 
Saint-Vincest-d'Olargues  (Hérault) 
(communauté  de),  58i*. 
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Saint-Vinc.ier  (de),  comuiissaire  des 
guerres,  47O. 

Saint- VosT  (chanoines  de  l'église  de), 
43. 

SAiNTE-CftciLE  d".\ll)i  (église  de),  112, 
ii5*. 

Sainte-Glaire  (religieuses  de)  ou  Cla- 
risses  :  d'Albi  :  49-"'*,  74"  ;  de  Bé- 
ziers,  728;  de  Castres,  352*,  728;  de 
Montpellier,  60*. 

Saiste-Croix  (manjuis  de),  784*. 

Saints  (canonisation  de),  participa- 
tion des  Etats  :  Félix  de  Ganta- 
lice,  franciscain,  235,  5o3:  Fran- 
çois de  Sales,  352*;  Pie,  domini- 
cain, 5o8;  Régis  (François),  jésuite, 
4o2,  472,  5i5,  550;  Sales  (.Jacques) 
et  frère  Guillaume,  jésuites,  massa- 
crés par  les  huguenots  à  Aubenas, 
542. 

Saissac  (Aude)  (communauté  de), 
878,  421*,  589*,  Oo4*,  624*,  O92. 

—  (marquis  de),  819,  878,  887,  460*, 
499- 

—  (marquise  de),  020,  575. 
Salamon  (Jean),  conseiller  promu  au 

Parlement  de  Toulouse  et  au  syndi- 
cat de  la  sénéchaussée  de  cette  ville, 
47*. 
Salamonis,  syndic  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  3i,  36*,  30,  87*,  38*. 

Salelles,   à  Narbonne   (canal   de), 

3.'>8,   893*. 
Sales  (Bénavent  de).  Voir  Hénavent 

de  Sales. 
Sales    (.Jacques),   jésuite,   massacré 

par  les  huguenots  à  Aubenas,  542. 

—  (.lean-Baptiste  de),  43o*. 
Salgues  (chàtellenie  de)  (Lozère),  5o*, 

y?*-  59*.  77- 
Salindres  (Gard)  (lieu  de),  48 1*. 
Salins  de  Languedoc,  i44)  40o. 
Salle  (baron  de  la),  701.  ^ 

Salles  (.\ude;  (communauté  de),  084*. 

—  (H^u  te -Garonne)  (communauté 
de),  77. 

Salles  (François  de),  évêque  de  Ge- 
nève, b'>atiûcalion,  352*. 

—  (de),  trésorier  de  France,  480. 

—  DU  Fesc,  député  au  conseil  du 
Commerce,  601*. 

Salligor  (drogue  pour  faire  le  verre, 
appelée),  171*. 

Salluste,  député  de  Toulouse,  174. 

Salomonis  (moulin  de)  (Gers),  648*. 

Salpêtres  (délibérations  diverses  con- 
cernant les),  3i,  5o*,  lOg*,  187, 
192,  280,  257*,  907.  \'oir  Poudres. 
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Salva  (Louis),  fournisseur  de  l'équi- 
valent, 219*. 

Salvagnac  (Tarn)  (communauté  de), 
100*. 

Salvetat  (Haute-Garonne)  (habitants 
de  Notre-Dame  de  la),  325*. 

Sancto  Andréa  (de),  évéque  de  Car- 
cassonne,  87*.  Voir  Saint-André. 

Sandricourt  (do),  gouverneur  du  fort 
de  Niines,  478*. 

Sanguin,  conseiller  à  la  cour  des  Ai- 
des de  Paris,  859. 
Sanilhag  (sieur  Rocher  de),  571*. 

Sanson  (fort  de),  en   Vivarais  (Ardè- 

clie),  i53. 
Saône  (rivière  de  la),  2*. 
Sapte  (Focard  de),  563*. 

Saptes  (Aude)  (manufacture  de),  4'7*i 
418,  422*,  426*,  429,  482*,  430, 
440,  444*,  4ÛO*,  403*,  467*. 

Sarheméjane  (Ardéche)  (communauté 
de),  O75*. 

Sarret  (sieur  de),  700. 

Sarret-Saint-Laurens  (de),  trésorier 
de  France,  532,  579*,  598. 

Sassenage  (comte  de),  533. 
Saturargues  (Hérault)  (communauté 

de),  489. 
Saugues  (Haute-Loire)  (terre  de),  672, 

685. 
Sault  (pays.de)  (Aude).  87,   67,   72, 

190,  196,  207*,  208*,  780,  691. 
Saulx  (de),  évêque  d'Alais,  446- 
Saumery  (abbé  de),  évêque  de  Ricux, 

5 18. 
Saumês-Chanaleili.e  (comte  de),  687*. 
Saumur   en   Anjou    (assemblée   de), 

i85. 
Saune  (rivière  de  la)  (Haute-Garonne), 

583*.  •  •      , 

Sauné  (Gard)  (collecteurs  de  la  taille 

à),  288*. 
SauSsens   (Haute-Garonne)    (seigneur 

de),  710*. 
Sauterelles  (destruction   des),   523, 

027,  G08*. 
Sauvages,  professeur  en  médecine,  à 

Montpellier,  584*. 
Sauve  (baron  de),  75*,  79,  188*. 

—  ((îard)  (baroiinie  de),  142*. 

—  (viguerie  de),  294. 

—  (ville  de),  38i*,  456*. 

Sauve  (La),  en  Velay  (Haute  Loire) 

(monastère  de),  63. 
Sauveterre  (baron  de),  42'- 
Sauzens  (Aude)  (pont  de),  572* 
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Satjzet  (de),  lieutenant  général  de  la 
prévôté  en  Languedoc,   i54,    167*' 

282,    2/(4*. 

Saveedun  (Âviège)  (communauté  de), 

245*,  392*,  564*. 
Savoie  (bâtard  de),  n*. 
_    (cardinal  de),  225*. 

—  (duc  de),  60,  i3i,  i3f.,   i54,  182*. 

-  (pays  de),  m,    i^o,    189*.  269*, 
5o3. 

Savonnières   (seigneur   de),    général 
des  finances  en  Languedoc,  28. 

Savons  (fabrication  des),  538*,  O19*, 
633*. 

Savoyards,  81. 

Says  (de),  sieur  de  la  Bastide-de-Pau- 
liman  et  de  Jouars,  295. 

Sceau  (droit  de),  dit  de  bouille,  161. 

Sciences  (Société  des).  Voir  Société 
des  Sciences. 

Schomberg  (maréchal  de),  gouverneur 
général  du  Languedoc,  225*,  252*, 
252,  254*,  255,  259,  261*,  264*, 
265,  266,  268,  270,  271,   272*,   272, 


273,    274*,    274,    276' 
281*,    282*,    282,    283*. 

S-*       001* 


278*,    280, 


283,  286*, 
287*,  29r%  729*,  729,  73n*,  730, 
731*,  731,  732,  733*,  733,  735*, 
730*.   Voir  Halluin  (duc  d). 

—    (régiment  de),  319. 

ScoRBiAC  (de),  conseiller  à  la  cham- 
bre de  l'Édit  de  Castres,  32o*. 

Sculpture  (académie  de)  :  Montpel- 
lier, 4o5;  Toulouse,  656*,  669*, 
O91. 

Second  (Pierre-Jean),  consul  de  Cas- 
tres, 242. 

Secrétaires  du  roi,  66,  69,  89*, 
73.. 

Sedan  (Ârdennes)  (siège  de),  168. 

Segua  (sieur),  296*. 

Sêguier,  chancelier,  882,  384. 

—  (sieur),  de  Nîmes,  694*. 

Ségur  (Aude),  au  diocèse  de  Nar- 
bonne  (mines  de  charbon  de),  708. 

Seigla  (Louis  de),  4C5. 

Seigne  (sieur  de),  i83. 

Seignelay  (marquis  de),  ministre, 
409*,  429*,  43o*,  439*. 

Seigneuret  (Jean  de),  trésorier  de 
France,  io4,   m*,  "6*,   "9*.  '58. 

—  (sieur  de),  435*. 

—  DE  Casseras  (sieur  de),  671*. 
Seix   (Ariège)    (communauté  de),  68, 

694*. 
Sel  (crues  sur  le),  i5,  64*,  79,   81*, 
86*,  87,  88*,   90*,   95*,    96*,    ii3*. 


TABLE  GÉNÉRALE. 

123*,    123,    124*,    126,    i3i,    i34*, 
i35*,     i37,    i38,    i4o,    i46*,     i49*. 
i49,    i5o*,    i5i*,    r55*,    i56*,    iGo*, 
160,   i64,    167,    173,    i84,   i85,  193, 
201,  2o3*,  2o3,  2o5,  206,  207*,  2l4, 
226*,    241,    244,    255*,   258*,   261*, 
275,    296,    3i4,    346*,    364,    398*, 
471*,    670*,    724*,    728*;    greniers, 
25*,   60*,    67,   86*,    86,    io5,    ii4, 
ii5*,   121*,    123,    124*,    124,    126*, 
126,  128,  i3o,  187,  148*,  212,  2i5*, 
218*,    219,     220*,     225,     228,    23o, 
235*,  287*,  462*,  543,  544*;  impôt, 
I,  3,  3o,  34,  60*,  61*,  65,  81,  83, 
84,  85*,  191,  4o3;  mesures,  2*,  122, 
171,    196*,    2i3*,    2i4,    234,    287, 
268*,    864*;    pi'ix,    i64,    198,    244, 
436*,   571*;    vente,    94*,    '32,    i58, 
247*,   270,'  462*,   4o6,  498*-   ^0^^ 
Gabelles. 
Selles  (Lot)  (communauté  de),  668*. 
Sem,  près  Vicdessos  (Ariège)   (mines 

de  fer  à),  547. 
Séminaires   (établissement  de),   254; 
Carcassonne  .     542*  ;     Montauban  , 
892*. 
Sénaret  (terre  de),  enGévaudan  (Lo- 
zère), 363,  874,  897,  398*. 
Senaux  (Louis  de),  128*. 
Sénecey  (sieur  de),  67*. 
Sénéch.\ussée  (dettes  des),  426. 
Sénéchaux  (délibérations  concernant 
les),  26*,  4o*,  54,   57*,  554*,  601*, 
658*,  660. 
Sénecterre  (de),   abbé  régulier  du 
Monestier,  43 1. 

—  (Antoine  de),  évèque  du  Puy,  75*. 

—  (dragons  de),  445. 

—  (veuve  du  marquis  de),  Anne  de 
Longueval,  445*. 

Sénégas  (baron  de),  36o,  4o3,  692*. 

—  (Lacapelle  de),  684*. 
Sénéjouls  (cadet  de),  i58*,  162,  164*. 
Séneterre.  Voir  Sénecterre. 
Senez   (de),    ingénieur   du    roi,    53i, 

539*,  545*,  55o*,  56i*,  570*. 

Sens  (Yonne)  (archevêque  de),  Mont- 
pezat  de  Carbon,  frère  de  celui  de 
Toulouse,  425. 

Sentis  (de),  consul  de  Yalentine,  en 
Comminges,  427. 

Septimanie  (baptême  de  la  fille  du 
maréchal  de  Thomond,  comman- 
dant en  chef  en  Languedoc,  appe- 
lée), 622,  620*. 

Septimanie  (régiment  de),  579*,  579, 
582*,  585*,   591*,   592*,   592,  618*. 

Séragxe  (Aude)  (lieu  de),  69. 

Séraphin  (Père),  capucin  de  Pézenas, 


Sérê,    banquier   à    Albi,    5ii*,    52i*. 
—    manufacturier  à  Albi,  525*,  526, 

586*,  540*,  .546*. 
Sergents    (délibérations    concernant 
les),  3,  28,  3i,  34,  43*,  44,  48,  9^*. 
III*,  784*. 
Serges    (commerce   des),   78*,    278, 

45o*. 
Sérignan  (Hérault)  (communauté  de), 

81 ,  600*. 
Serment    de  fidélité    au    roi  (presta- 
tion du),  121,  186*,  186,  189*,  191, 
195*,  594. 
Serf   (ruisseau  de   la},    (Tarn-et-Ga- 

ronne,  617*. 
Serre  (comte  de  la),  lieutenant  géné- 
ral en  Languedoc,  881. 
Serres,  géomètre,  649*. 
Serres  (de),  général  des  Aides,  178*. 
—    historiographe  du  rQi,  i49*- 
Servan  (demoiselle  de),  33o. 
Servant,    manufacturier    au     Puy, 

610*. 
Servian  ,    syndic    général    du    Dau- 

phiné,  i46. 
Servien,  surintendant  des   finances, 

818*. 
Serviére  (de),  maître  des  Requêtes, 

182*. 
Servies  (baron  de),  889,  897. 

—  (Gard)  (baronnie  de),  407. 

—  (marquisat  de),  881*. 

Servies  (de),  commandant  du  châ- 
teau de  Lombers,  IIO*. 

Sesquiére  (Tholosany  de  la),  avocat 
au  Parlement,  228*. 

Sève  (Alexandre  de),  conseiller  d'État, 
802*,  802,  809. 

Séverag  (marquis  de),  lieutenant  gé- 
néral en  Languedoc,  254*. 

Sevin  (sieur  de),  448*,  496*- 

—  DE  MansencaL  (sieur  de),  tréso- 
rier de  la  Bourse,  469. 

Sigean  (Aude)  (communauté  de),  4i3, 
417,  540*,  588,  600*,  606*;  greniers 
à  sel,  ii4,  i'5*,  121*,  123,  124*, 
124,  126,  462*,  548,   544. 

—  (étang  de),  4i3,   4i4. 

Sillery  (de),  ambassadeur  du  roi  en 

Suisse,  i35. 
SiLVAiN,  manufacturier,  (gratification 

au  sieur),  689. 
SiMiAN  (de),  vicaire  général  de  l'évê- 

que  de  Viviers,  888,   365*. 
SiMONY  (F.),  maître  de  forges,  67*. 
SiON,  ingénieur,  656. 
SiRiÉ,  commis  aux  archives,  522 ,  576, 

578,   58o*. 


SisTEHON-  (liiisses-Alpes)  ((^vfviue  de), 

3o*,  3i*,  33*. 
Société  des  Science:,  de  Monlpellier, 
5i6,  56o*,  568*,   O.ji*,  0()0*.   O90*, 
706. 
—     de    Toulouse,    699*;   installation, 

700*. 
SoEFVE,    maire    de  Montecli   (Tarn-et- 

Garonne),  ôq/). 
Sœurs  noires  d'Alet,  585. 
Soies  (commerce  des),  438*,  .'(5o*,  4-''2, 
453*,. 403*,  5oi*,    020,   53i*,  58i*, 
585,  610*,  625,  043,   Cf.."),   (>8y. 
SOLAGES  (chevalier  de),  612,  H21 ,  C05, 

673. 
SoLAS  (de),    pjésident  à    la   cour   des 

Aides  de  Montpellier,  385. 
—    trésorier   de    France,   49^*,    54r>, 

590,  598*,  6o5,  O09*. 
Soldats   (délibérations    concernant 

les),  99,  io4*,   i>2*,  ii4*,   7"*- 
SoLORGUES.    Voir    Rochemore-Solor- 

gues. 
SoMMiÈREs  (Gard)  (communauté  de), 
10,    79*,   83,    i3o,    i5i*,  237,   347*, 
349,   607*,   607,  079,  G81*. 
SoNKAC   (Aude)   (communauté   de), 

6G8*. 
SoR  (rivière  du),  au   diocèse  de  La- 
vanr  (Tarn),  4o3,  407*,  5fi9*,  622*. 
SoRÈZE  (Tarn)  (bénédictins  de),  243, 

542*,  549,  O80*. 
-    (ville  de).    7o*>    «4,    23o*,    337*, 

337,  625*,  680*,  693*,  695*. 
SoRGUES  (baron  de),  5i8,  52o*,  535*. 
SoRNiA  (liabilants  de).  178. 
Ses  (Louis  de),   avocat   à  la  cour  des 
comptes  de  Montpellier,  '79*.  81*. 


TABLE  GENERALE. 
SouAL  (Tarn)  (communauté  de),  G23*. 
SùUBEiRAN  (sieur  de),  37{). 
SouBÈs  (sieur  Peyrole  de),  709. 
SoLBisE  (cardinal  de),  O09*,  O16*. 
—    (prince  de),  579*,  O09*,  O16*,  056. 
SounzMARTKEs,  prévOt  tjénéral  de  Lan- 
guedoc. 79. 
Soudan.  Voir  Sullan. 
Soude  (commerce  de  la),  625,  626*, 

O29*. 
SouKFLOT,  architecte  du  roi,  mandé  à 
Monlpellier  jwur  la  décoration  du 
Peyrou,  645*. 
S0UGAILHAC  (communauté  de),  au  dio- 
cèse de  Rodez  (Aveyron),  409- 
SouGRAGNE  (Aude)  (terre  de),  698*. 
SouHALOu,  près  Sumène  (Gard),  (mi- 
nes de  charbon  de),  689. 
SouiLT.AG  (abbé  de)  (Lot),  grand-vicaire 

de  l'évèque  de  Lodève,  597*. 
Soulage  (Pierre),  greffier  du  diocèse 

de  Carcassonne,  782. 
SouLAiRE  (dom),  religieux  bénédictin, 
historiographe   de   la    province   de 
Languedoc,  703. 
SouMiLLE  (abbé),  chanoine  de  Ville- 

neuve-lès-.\vignon,  621. 
SouRDis  (marquis  de),  34o,  3Gi,  402*, 

4i8,  420*,  424- 
SouRNiAC  (sieur  de),  208. 
SouviLLE.  architecte  de    Montpellier, 

476*. 
Soyons  (Ardèche)  (lieu  de).  46,  Gi*,  84. 
Spinola  (marquise  de),  G98*. 
Statue  de  Louis  XIV.   Voir  p.  7S7, 

Piois  :  statue. 
Sthozzi  (cardinal),  82. 
SruRBE,  fermier  des  gabelles,  i35. 
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Subject  (Antoine  de),  évoque  de  Mont- 
pellier, 95,  127*,  129,  182*,  i34, 
187*,  i4i- 

Substitutions  (édit  sur  les),  26. 

Subvention  (droit  de),  271*,  277. 

Suc,  premier  consul  de  Pépieux 
(Aude),  649. 

SucHET,  inventeur  d'un  système  pour 
réclosion  des  vers  à  soie,  689. 

Sucres,  commerce,  573*;  raffinerie  à 
Cette,  470*. 

Sueilles  (sieur  de),  175,  735*. 

Suisses  (délibérations  concernant  les), 
3,  8,  4i*,  52,  70*,  81*,  81,  io4, 
io5,   i50,  159*,  344- 

Sully  (duc  de),  grand  voyer  de 
France,   177*,  187.    Voir  Rosny. 

Sultan  (ambassade  au),  8*,  8. 

Sultzb.^lCH  (forg(!S  de),  au  prince  de 
Nassau,  G77,  G94. 

Sumène  (lieu  de)  (Gard),  689. 

—  (marquis  de),  701. 
Supersanctis,  capitoul,  82. 
SuzË(abbé  de),  baron  de  Baume,  332. 

—  (chevalier  de),  734*. 

—  (L.  de),  évèqu3  de  Viviers,  332. 
Sylveréal  (Gard)  (communauté  de). 

377*,  480,  58o. 
Syndics  (délibérations  diverses  con- 
cernant les),  35,  4o*,  47*,  5i,  65*, 
66*,  72,  170*,  178*,  200,  2o4*,  210, 
211*,  238,  241,  270,  291*,  4o8,  44o*, 
442,  443,  6G2*,  684;  diocésains,  5o, 
90*,  i58*,  197*,  222,  265,  270;  des 
sénéchaussées,  42*;  généraux,  i45*, 
i65*,  19S,  2i5,  217*,  223*,  267, 
268*,  276,  336,  367*,  446*,  470*, 
485,  5iG,   579*,  594*,  682*. 


T 


Tabacs  (manufacture  de),  608*. 

Tabellions  (abolition  de  Pérection 
des),  36. 

Table  de  marbre  (juridiction  de  la), 
à  Toulouse,  2i4,   287,  347. 

Taffanel  (sieur),  d'Albi,  104. 

Taffetas  (droit  sur  les),  43o. 

Tailles,  89*,  63,  289*;  coéquateurs 
el  assesseurs,  277;  levée,  23*,  276, 
309*,  344*;  receveurs,  69*,  252, 
257*,  267,  335*. 

Taillon.  54,  55*,  56,  57*,  63;  bail, 
67*,  68:  contrCdeurs,  335*;  rece- 
veurs, 49*,  ÔQ.  tJo.  65*,  68*,  335*. 


T.ALAYRAC  (Aude)  (lieu  de),  824*. 

Talayr.an  (.\ude)  (château  de),  196*. 

T  A  LLEYR  AN  D-PÉRiGORD(comte  Gabriel- 
Marie  de),  commandant  en  chef  en 
Languedoc,  068,  671*,  690. 

Tallier  (Antoine),  9,  10*. 

Tanus  (Tarn)  (pont  de),  0o5*. 

Tarascon  (Bouches-du-Rhônc)  (ville 
de),  4,  24,  53,  68*,  i3o,  182*,  178, 
i83,  225*,  817,  371,  427,  609.  632*, 
057*. 

Taraus  (sieur  de),  208. 

Tarn  (rivière  du),  81,  124*,  'C2,  19", 


200*,  208*,  39O,  455,  5o2*,  547*, 
.508,  .589,  .594*,  6o5*,  664,  667*, 
670*,  689*,  708*,  712*. 

Tasque  (droit  de)  sur  le  poisson  à 
Xarbonne.  4i7- 

Taur  (sieur),  messager  de  Toulouse  à 
Lyon,  346,  387*. 

Tautavel  (Pyrénées-Orientales)  (gar- 
nison de),  260,  267. 

Tavernes  (prohibition  des),  12,  i3*, 
28,  5i*,  278. 

Tavernier,  imprimeur  de  la  carte  de 
Languedoc,  288. 
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Tavernier  lu'oem-enr  à   la   com  Jes 

TAVERNiEiii  (taxe  sur  les),  sâô. 

TtDEsco  (Jérôme),  frraïul  vicaire  au 
car.Hnal  île  Ferrare,  archevêque  de 
Xarboiine.  75*. 

TEiNxrRiEiis  (gratifications  auxi,  t'uO. 

TEissoNNiÉuE.déiuité  de  GaiUac,  O18*, 
OiS. 

Tempi.es  des  Reli^ionnaires,  r>f),  tio*, 
3!0;  construction,  290,  3oo*:  démo- 
lition, 358*,  37S  ;  suppression.  3:)7*. 

Terlon-  (Claude),  avocat  au  sénéchal 
de  Toulouse.  .')8*.  .V»*. 

Teiîmenks  (officiers  d>"),  au  diocèse  rie 
Xarhonne,  3,')8. 

TEUK.Mii-.s  (urrèt  des),  87. 

Tei>.i;.\ssk  (Haute-Garonne)  (lieu  de  la), 
i-.'4,  i:«S*.  A78.  4',!^*,  .".o.V%Ji3*.  030. 

—  (sieur  de  la),  4-  -'7*,  'mj*,  3o*, 
Al.  43.  4o*.  124-  -'^O*-  '(Tî^- 

Terk.xy.  contrôleur  i,"''»'''>':>l  '''"^  tiiiin- 

ces.  OtMi*. 
TEe.r.EN-Kivi:  ii^iardi  dieu  de).  .')8o. 

TEiiKim-;  (sifur  de).  82. 

Teus\s  (sieur  de),   :>3i*,    ■32''. 

TEsc.OL-iTarn-ct-tiar.umei  (rivière  dui. 
57.*.   581). 

TEscolNK-r  (Tarii-el-i_iaroiine)  (ruis- 
seau du),  O117. 

Tesseidre.  maître  des  eaux  et  forêts 
de  Montpellier.  char;j:é  de  la  visite 
d'une  partie  des  l>ois  de  la  province. 
,'.34,  r>3f>.  .")4[*. 

Tessiï  (état  du  ré;jiment  de),  43i*- 

Tesit  (Jean),  trésorier  vénérai.  i5, 
iC*.  17,  18*,  1(1*.  ly.  20,  22*,  22, 
23*,  23,  24. 

Tkxier  ^sieur),  O21)*. 

Teyk.\n  (sieur  de).  42J*,  44o*. 

TEVss(jr>E  (Tarn)  (éi-dise  de).  221. 

Thaï-  (ètan;,'  de)  (Hérault).  304*. 
42<i*.  447*,  4->2*.  4-">4*,  4J0,  408*, 
4.'i8,  4ti2,  465*.   588*,  040*. 

Thémines  (maréchal  de),  235,  230, 
237*,  258.  270,  732. 

—  I  r.ozières-Tliéniinos) ,  sieur  île. 
438-. 

Thkz.w  (Ilèraull)  (communauté  de), 
1211.   i3t'>*. 

—  i)'l  )i...vl;(iVES  (sii'ur  de).  71,4. 

—  r>r   Li:i:  (Charles  de),0i8*,  (>2i*. 
ThieiîKY  (sieur  de),  3i)7. 
Tiioi.os.snv  de  l.\  Sksquière,  avocat 

uu  l'arlement,  228*. 
TiioM.\s  i-i.'uri.  de  Rieiix,  548. 


Table  génér.vle. 

Thomas  (Bernard  de),  trésorier  de 
France.  234. 

Thomassin  (sieur),  de  Lyon,  5*. 

Thomé.  manufacturier.  422*. 

ThuMONU  (maréchal  de),  commandant 
en  chef  de  la  province  de  Langue- 
doc. OiS*.  O22.  O23,  C25*,  62O,  O28. 
63o*,   032. 

—  (maréchale  de),  gratiflcation  de 
1-30Ô0  livres  à  locoasion  de  ses  cou- 
clies.  (122 . 

—  (Sepliuianie  de),  fille  du  maréchal 
et  filleule  des  États  de  Laneuedoc. 
G25*. 

Thore  (Tarn)  (ruisseau  du).  587*. 

Thcry.  Voir  c.assini. 

Tiers-État  ij^ens  dut.  58*;  députés, 
ûtj,  22C).  23o*.  234,  25i.  3i5*;  pro- 
cès. 7»;*,  78. 

TiLLET  (sieur  du),  docteur  en  méde- 
cine de  l'Université  de  Montpidlier, 
iS4*. 

TixEL.  inspecteur  des  draps.  0.58. 

ToNNEUER    DE    BuETEUII.    (Louis    Le). 

maître  des  Requêtes  de  l'Hôtel,  283, 


28O.  287 


2Ml 


Voir  Le  Ton- 


nelier. 
Tontine-    (  étalilissement    de).    3f)9 , 

401*.  4;<7*-  -V'S*.  A3.,)*. 
ToRNAi:  (baron    de).   448*.    479.   508. 

584,  041*.  t'4"'-  059*. 
—     ((^iard)  (haronnie  de),  4'|0.    447'- 

O87*. 
ToRNEL  (baron  de),  d-. 
Toscane  (?rand  duc  de),  i55*.  159*. 
TorcH  (Haute(iaronne)   (rivière  du), 

057*.  008*. 
Toulaud   (.\rdéclie)    (  fabrii[ue   de 

faïence  à),  O08*. 
TofLOX   (Var)   (ville   de),    i32*,   033, 

C4o*. 
TouLoiTSE  (Haute-iiaronne)   (archevê- 
que de).   A')*,    08*.    80*.   93*,    106. 
im*.   ii3*.   242*,   2.59*,    2O0.   265*, 
2('>5,  271,  275,  2S8*,  289*,  2S9,  292, 

293*.      298*,      3o4,      321,      322*.      322, 

323*.    324.  325*.   32O*,   333*.   339*. 
339.  343,  344*,  3.53,  30o*,  30A.  305, 


300* 

368 .  3O9* . 

371*.  372*. 

373, 

37A. 

.375.  379*. 

38o*,  38i*, 

382*, 

382, 

3iio.  391*. 

392 ,  395* , 

307*, 

3î)7- 

398*.  399* 

,  4oi*,  401. 

4o2. 

Ao3* 

/,o3 ,  AoA , 

408*.  411, 

4-4, 

41 5* 

AïO,  A'S*- 

420*.  421* 

421, 

424, 

A25,  A20.  A2 

7.  429*,  43o*,43o, 

432* 

A32,  434. 

435*,  430, 

437*. 

437- 

438*,  439* 

.  439.  440* 

44., 

AA2* 

,  442,  444 

44.'..  440, 

448*, 

AAy* 

.  45 1,  453* 

,  4,54*,  455 

450, 

458*,   458,   4.59*.   AOo*,   4O1.    A 


63* 


463,  404*,  405,  466*,  A67*,  AG8*, 
470*,  479*,  480,  481*,  490,  507, 
5io,  5i2,  5i6*,  5i8,  021,  523,  526, 
029*,  53o*.  53i*,  541*,  542,  543*, 
544*.  544.  .546*,  546,  548,  55o, 
555*,  555,  557*,  50o*,  562.  565*, 
070,  573.  576*.  577,  079*.  5Si, 
584*,  584,  587*,  588*,  590*,  Sgo. 
091*,  .59A*,  594,  595*,  595,  597*, 
598*,  6o4*,  0o5,  O08,  0i3,  O17, 
626*,  629.  63o*,  03i*,  633,  634*, 
635,  637'.  640,  641*,  041,  045*, 
649*.  05n*.  653.  050*,  658*,  609*, 
660.  663*.  664*,  605,  668,  670, 
673*,  O74*,  O75,  677*,  678*,  O78, 
08û,  O81*,  O87*,  O92*,  694,  696*, 
697,  700*.  701.  704*,  712*,  716*, 
730*,  730.  732*.  733*,  733,  735*. 

—  (chancellerie  , le),  0.  45,  87*,    161. 

—  (chambre  ,les  .\ides  à),  projet  de 
création.  lOiJ*. 

—  (chambre  des  Comptes  à),  iirojct 
de  <'réation,  106*. 

—  ciiamlire  des  Requêtes  de),  87, 
3i».  4"*-  42.  45,  55.  79*,  82*,  95*, 
.-24*. 

—  (comte  de),  fils  lésitimé  de 
Louis  XIV.  499,  O17. 

—  (comtes  de),  roir  Poitiers  (.\1- 
plionse  de)  et  les  Raymond. 

—  (diocèse  de),  29*,  29,  57.  79.  121, 
126.  162,  i63,  1O8.  188*,  2i3*,  221, 
245*,  3i4,  320,  344*,  300,  45i*, 
467,  470,  479*,  480,  495*,  487, 
499*.  5o4,  .542*,  .503,  573*,  588, 
5((0*,  0o5*,  O07,  609,  611.  O22* 
63o*.  664.  O74*.  O75*,  692,  694*, 
701*,  701,  ^i3*.  727*:  archives, 
681*;  assiettes,  ii4*,  126*,  i48, 
367*;  ateliers  de  charité,  660;  ba- 
rons. 33o*.  333*:  chemins.  345*, 
443,  569.  578*,  58 1,  .592,  038*,  048, 
65i,  657*,  657,  059,  O61,  666,  6O9*, 
672*,  O82*,  084,  O87,  O92,  694, 
O97*,  O98.  702*,  704;  habitants, 
187;  ponts,  083;  receveur,  85,  430; 
syndic,  89*.  731. 

—  (généralité  de),  83*,  97,  99,  i44. 
162,  212*.  235*,  247*.  402*,  421, 
436,  575.  619,  052,   726. 

—  (officiai  de),  i3. 

—  (présidial  île),  i47*i  357. 

—  (parlement  de).  Voir  plus  haut, 
p.  7Sl.  Parlement  de  Toulouse. 

—  (sénéchal  de).  19,  3i*,  32*,  33*, 
34*.  47*,  O7*,  08,  89*,  127. 

—  (sénéchaussée  de),  12*,  17*,  20*, 
3i*,  30*,  39,  42*,  5i,  57,  71,  83*, 
iO()*,    123.    160*,    166,    172*,    188*, 

192*,      220,      224,      232,      242*,      2(J0*, 


298,  3o().  33.'),  S').'!,  30Ô*,  300,  389, 
4i5.  467*,  Agi*.  .')()3*,  069,  572*, 
574*,  583,  61.'),  623,  609 ,  CO7*, 
716*,  71O,  782*;  assemldép,  180*, 
184*,  18g,  196,  200*,  2o5*,  207, 
212,  219,  233*,  239,  z^ï)*,  298*, 
3i4*,  3i8*,  320,  324,  332,  330*. 
341*,  342,  345*,  349,  302,  355*, 
358,  36i,  364,  3C7,  371*,  373*, 
376*,  3y8*,  38o,  384*,  386*,  390*, 
392*,  396,  399*,  4o3*,  4o5,  409, 
4i2,  4'6,  420*,  426,  429*7  4^2*, 
434,  436,  439*.  44 1,  443,  W>,  -^48*, 
45i*,  403*,  455*,  459*,  461,  463, 
464*,  470*,  473,  475-  479*.  481*, 
485*,  487,  490,  495,  498,  5o2*, 
5o4,  507,  5 10,  5i3*,  5 16*,  5i8, 
521*,  523,  526,  529*,  53o*,  53 I*, 
533,  536*,  538,  54o*,  542,  544*, 
546*,  548*,  55o,  552*,  555*,  557*, 
559*,  562,  565*,  568*,  570,  573, 
576*,  579*,  58 1,  587*,  090*,  594*, 
602*,  6o5,  608,  6i3,  617,  622*, 
626*,  629,  633,  637,  64o,  W^*, 
649*,  653,  056*,  659*,  603*,  665, 
668,  670,  674*,  677,  680,  684*, 
687*,  690*,  692*,  694,  696*,  697, 
700*,  701*,  704*,  706,  709*,  713, 
716*;  assiettes,  710*;  chemins,  i52*, 
489*,  564,  611*,  619,  628*,  638*, 
642,  646,  714  ;  députés,  i65,  226; 
fiefs  nobles,  369;  limites,  652;  offi- 
ciers, 77,  m;  ponts,  657,  606, 
670,  680*,  683,  O87,  711;  syndic, 
43*,  228. 

Toulouse  (vicaire  général  de),  i3*, 
35,  36*.  4o*,  4o,  4i*,  49*.  49'  54, 
56,  68*,  71,  99*,  ni.  "24*,  "79*. 
35i,  374,  724. 

-    (ville  de),   3,  43*,  63,   66*,   78*, 
85*.    88*,   91*,   93*,    98,    99*,   99, 
io5*,    II 4*,    120,    125*, 


100' 
■29, 


102' 


139,    145*,    i48*,    107, 


166,    167*,    167,    i84*. 


188* 


■  64*, 

189*, 


208*,  222,  224,  233*,  3oi,  3i5, 
3i8*,  329,  333*,  338,  371,  38i, 
383,  384*,  387*,  390*,  39O,  4 16, 
428,  432*,  435,  443,  4âo*,  4'>i,  4-''>(', 
458,  465,  466,  467,  47'*,  476,  48i*, 
486,  487,  490*,  492,  498*,  498.  5o2, 
5io,  5i6*,  521,  53o,  55o,  556,  56o, 
563,  568*,  075,  0i5,  O21,  643*,  654, 
659,  680*,  683*.  685,  695,  O9G, 
697*,  O99,  716,  724*,  725,  728*; 
académies,  384*,  606,  632*,  656*, 
691,  699*,  700*,  703  ;  ajïneliers, 
44o*;  archevêché  (jardin  de  1'),  681*; 
archives,  439*:  arsenal,  109,  117*; 
artillerie,  112;  assiette,  81*,  3o8; 
augnstins,  120;  avocats,  239:  Baza- 
cle,  5o2*,  5i3*,  054*,  059*;  bouche, 
ries,    243,    5oo*;    bourgeois,    110*, 
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III,     ii3;    bourse    (les   iiuircliands, 
45*,    i56,  4/3;  canaux,  209*,  058, 
059*,  O72*,  672,  675,  682,  685;  ca- 
pilouls,  2*,   11,    i3,   i4,    21*,   35*, 
39*,   45*,    47,    48*,    58*.   tK,*,   7'*, 
78,  79*,  81*,  82,  87*,  94,   io4,  io8, 
121*,    126*,     i53,     157*,     i65,    170, 
182,    221*,    225*,    229,    265*,    275, 
281*,  284,  3o8,  809,  3i2,  322*,  353, 
355*,    397*,    4o5,    440,    487,    488*, 
492,    5oo*,    5 16*,    671,    697,    715*, 
726,  733:  carmélites,   897*;   cham- 
bre de  commerce,   4'>6,  477,  654*; 
chartreux,  659;  chemins,  98*,  227*, 
42O,   470*,    5o4,    523,    527*,    529*, 
540,    548*,    570,    58i,    594*,    0o5*, 
608,  619,  622,  Ô2O*,  O29,  033,  649*, 
65i*,    657*,     695*  ;    chemin    de    la 
poste,    200,    587,    590,    61 3,    6/|0*  : 
chevrotiers,  44»*;  cliirurgiens,  088; 
clergé,  47;  collèges,  lOo,   483,  0/(9, 
708;    comtes   ;cimetière   des),   O75; 
commulalion,  88;  conciergerie,  54; 
contagion,    170,    172*,     172,    583*; 
cordeliers,  106*;  Dalbade,  367;  Dau- 
rade (bénédictins),  661,  675,  709*; 
id.  (paroisse),  609;  id.  (port),  068*, 
072^  O75;  id.  {voir  quai);  députés, 
44*,  92,   107*,   107,  m*,  i53,    167, 
181*,    2i3*,    240*,   281*,    295,    390, 
595;Dillon  (cours),  655*;  draps,  161, 
166*,  705  ;  école  des  ponts  et  chaus- 
sées, 708;  Esquille  (collège  de  F), 
160;   étapes,  275,    28O*,  295*,  378, 
38i*,     459*;     faubourgs,      281*, 
282*;    filles    de    la    Charité,    271; 
filles  de   Tenfance  de  Jésus,  305*; 
filles  de  la   INladeleine,   348,  355*; 
filtres    (prairie  dos),    05i;    fossés, 
69O*;     gabelle,     2O8  *  ;    gardiage, 
083*,   O99;    Garonne    (rivière   île), 
1O4*,   371"*,  399*,  521*,  554*,  059*, 
698;    hôpitaux,    355*,     481,    488, 
496*,  498*,  5o4*,  5i3*,  644*;  hôtel- 
de-ville,    36o*;    inondations,    308, 
539,    54ù,  5O7*:  jésuites,   74,    i'>2*, 
lOo?  juge  criminel,  03,  80;  litières 
(service  de)  421*;  maire,  4^3*,  4^9*, 
4O0*,    56o*,    574*,    584,    590,   ^0***; 
maison    des    nouveaux    convertis, 
340,  365*;  maladrerie,  242;  manu- 
facture de  l'hôpital  de  laGrave,355*, 
481,   496*,  498,  5i3*,  644*;  marti- 
net, 212*,  217,   219;  mendicité  (dé- 
pôt de),  669*,  681,  686;  messagerie, 
i5i,   196,  348,  373,  37O*,  38 I,  035*; 
monnaie,    35*,     io4*.     107*,    no*, 
112,    ii3,    ii4*,    173,    187*,    295, 
400;  moulin  du  Château,  648*,  65i, 
654*,   O73*,  O93;  notaires,  664;  or- 
fèvres, 423*;  ponts,  17,   5o*,  i52*, 
157*,    i58,    164*,    169*,    169,    171*, 
177*,    180,     i8v,     188,     190*,    192*, 
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192,  196*,  197,  199,  200*,  208, 
212*,  2i4,  223,  229,  5ii,  5i3*,  5i5, 
521*,  524*,  540,  542*,  544*,  545*, 
547*,  549*,  55i*,  554*,  556*,  5.58*, 
56i*,  .563,  .567*,  6o3*.  609,  63 1, 
643*,  65i,  669*,  672,  673*,  694*, 
710*;  portes  de  la  ville,  682,  O97*, 
Ô98;  prisons  du  Parlement,  697,  699, 
703,  705,  70C,  708,  713*;  <juai  de  la 
Daurade  et  antres,  043*,  05i,  658, 
661,  664*,  668*,  669*,  O72,  673*, 
675,  682,  685,  68S*,  691*,  692, 
O9O,  O98,  O99*,  706*,  710*;  rentes, 
407,  4'f'*;  Houaix  (place),  120; 
Saint-Cyprien  (faubourg),  88*,  160, 
65i,  O80,  682,  685,  691*,  697*, 
706*,  710*;  Sainl-Étienne  (chapitre 
métropolitain)  179*,  2O3*,  288;  id. 
(église  catlièdrale),  108*,  263*,  367; 
incendie  el  reslnuralion,  179*,  182  ; 
Saint-Martial  (collège),  483  ;  Saint- 
Michel  (faubourg),  698;  Saint-Pierre 
(cimetière),  582*;  Saint-Sauveur 
(pont),  (>08*  ;  Saint-Sernin  (capitou- 
lat),  485*;  table  de  marlire  (juridic- 
tion), 2i/|,  287,  347;  taille,  17O, 
341;  taillon,  i55*,  i58*,  201*,  2O6*  ; 
teinturiers,  445;  Tounis  (ile  de), 
308,  871*:  université,  voir  univer- 
sité de  Toulouse.  [).  79O;  viguier, 
57*,  74*,  6O1. 

TouLOUSE-T^AUTREc,  sieur  de  Saint- 
Germier.  (.Jac((ues  de),  190,  200*. 

TouNis  (ile  de),  sur  la  Garonne,  à 
Toulouse,  368,  871*. 

ToupiGXON  (de),  trésorier  de  France, 
821 ,  862. 

Tour  Carbonnif.he  (la)  (Gard),  176. 

TouRMELON,  ingénieur,  53i,  576*. 

TouRNAY  (Hainaut)  (prise  de),  i4*. 

TouKNEFEUiLLE  (Haute -Garonne) 
(pont  de),  358,  364,  878*. 

TouRN'Ei,  (baron  du),  276*,  587,  î)58*, 
598. 

—  (comte  du),  446. 

—  (mar([uis  du),  427,  446. 

—  (terre  du),  en  Gévaudan  (fyOzère), 
545*. 

TouRNEi.LE  (chambi-e  de  la).  5. 
TouRNiER,  secrétaire  de  M.  de  Bezons, 

874*. 
Tournois  (cours  des  doubles),  i5i*. 
TouRNON  (baronnie  de),  022*,  564*. 

—  (collège  de),  126,  i63. 

—  (Ardèche)  (ville  de),  8,  4*,  60*, 
i55*,  i03*,  217*,  282*,  5io*,  527, 
529*,  503,  O95*. 

TouRNON  (sieur  de),  8,  9,  10*,  10,  11*, 
12*,  12,  i3*,  i4,  30*,  4o*,  4o,  '2O, 
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i36*,    i42,    ifn*,   230*,    202*,   262*, 
264*,  645. 

TouRRÈTE  (terre  de  la),  en  Vivarals, 
(ArJèche)  555.  Voir  La  Tourrèle. 

T.irii;  (Indre-et-Loire)  (ville  de),  3io*, 
724*. 

Touii-rouLON  (de),  baron  de  la  Salle, 
701. 

Tkaite  (ofliciers  de  la),  ôy*. 

Traites  domaniales  (ferme  des), 
,5-7*,  173*,  175,  i83*,  192. 

Travaux  pdblics  (commissaires  des)  : 
700*;  directeurs,  617*;  rapports, 
467*,  487*,  5i8*,  529,  535,  .542*, 
543,  544,  545*,  547*,  547,  549*, 
55i*,  554*,  555,  557,  56o,  56i*,  563, 
566*,  .568,  569,  570*,  571*,  074*, 
576,  577,  579,  582*,  585*,  .588*, 
588,  .592*,  .593*,  593,  596,  604, 
6o5*,  606*,  609,  6i5*,  618,  623*, 
628*,  63i,  638*,  642,  646*,  054*, 
656,  6,19*,  603,  006,  669*,  671, 
674,  676,  678*,  680*,  681*,  684, 
687*,  687,  O90,  692,  O93,  O94, 
698*,  700,  701,  704*,  710*,  714*; 
règlement,  653*,  654*. 

Trébas  (Tarn)  (communauté  de), 
702. 

Trèbes  (Aude)  (communauté  de),  54, 
go*,   300,  572*. 

Tréboul  (ruisseau  de)  (Aude),  49'*. 
545*,  55o*,  555*,  558*,  507*,  582. 

Trébuchets    (vérification   des),  295*. 

Trébuels  (lieu  de),  en  Vivarais,  691*. 

Tréhu  (abolition  du  droit  de),  perçu 
sur  le  blé  et  le  vin,  10,  i4*. 

Trémolet  (sieur  de),  427,  438*,  45i, 
457*,  5o5. 

Tbémoulet  (sieur  de),  317,  O09*. 
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Trémuve  (trémie),  établissement  d'une 
machine  de  ce  nom  pour  mesurer  le 
sel,  49'5- 

Trente  (concile  de),  78*,  82. 

Trésaguet,  ingénieur,  O91*. 

Très-chrétien  (titre  de  roi),  i58. 

Trésilhe  (Aude)  (pont  de),  572*. 

Trésoriers,  29,  480*,  480. 

—  de  deniers  d'octroi,  477- 

—  de  France,  87,  89*,  90*,  92*,  96*, 
106,  iio*,  112*,  123,  125,  126,  142*, 
142,  143*,  145,  i48*,  i5o,  i54*, 
167,  174*,  184,  189*,  192*,  202*, 
208*,  212*,  216*,  23o*,  247,  253, 
259*,  260,  280,  281*,  3oi*,  3o8, 
334,  340,  347,  37]*,  4o4*,  4o5, 
5oo*,  Ô19;  gages,  108*,  290;  gref- 
fiers, 222;  offices,  238,  266*;  plain- 
tes, 124^  227*;  procès,  554*,  601*; 
visite  à  eux  due  par  les  États,  871*. 

—  de  la  Bourse,  253,  272,  294*, 
3oi*,  309*,  3i3*,  3i5,  328,  33o, 
33i*,    332,    333,    363,    876*,    389*, 

389,  393*,  399,  422,  43i,  443*, 
444*,  45i,  464,  460*,  467*,  474, 
477*,  477,  482*,  483*,  484,  488*, 
492,  509,  5ii*,  5i2,  5i3,  554,  570, 
573,  589*,  5g3,  61 3*;  cautionne- 
ment, 258;  entrée  aux  États,  278*; 
nomination,  3 16,  579,  6o3  ;  offices, 
255*,  261*,  263,  278,  298. 

—  provinciaux  des  guerres,  i55*. 
Tresques  (sieur  de),  80. 

Tressan   (de),  prévôt   général,   825*, 

855*,  355,  358*,  30i ,  871*,  4iP*- 
Trévien  (Tarn)  (terre  de),  668*. 
Triaire,  ingénieur,  570*. 
Tricou  (sieur),  562*,  500. 
Trilhe  (sieur),  chef  de  bandits,  19O. 


Trimoxd  (sieur  de),  54i*. 

Trinitaihes  :  de  Castres,  167;  de 
Montpellier,  ig6,  522;  de  Saint- 
Tibéry,  i34. 

Troupes,  5o3  ;  contrôle,  388  ;  embar- 
quement, 274*,  274,  276;  entrelien, 
2o4,  220,  245*,  268,  275,  3i8*, 
829,  347*,  888,  427,  43o*,  438, 
430*.  48i,  49'*,  497*,  498*,  520, 
Oo4*,  64i  ;  levées,  281*,  282*,  285, 
895.  3g6*,  469*,  472*;  licencie- 
ment, 245*;  logement,  3oi,  3g3*, 
421,  425*,  5 10,  564;  passage,  812, 
8ig,  878*,  470;  470,  492*,  584*, 
725;  solde,  462. 

Troy  (pension  au  sieur),  428*. 

Troyes  (subvention  au  sieur),  405*. 

—  (Martin  de),  commis  de  la  recette 
générale  des  finances  en  Langue- 
doc, 33*. 

Truchon  (.Jean),  premier  président  du 

Dauphiné.  78. 
Trudaine  (de),  intendant  général  des 

finances,  558,  Sgg,  677. 
Tubeuf,  concessionnaire  de  mines  de 

charbon    dans    le   bas   Languedoc, 

690*,  708*. 

—  (Charles  de),  intendant  des  finan- 
ces, 272,    862,  365,  366*,    36g. 

Tuchan  (Aude)  (communauté  de),  86, 

688. 
TuDESQDE  (Jérôme),  75*.  Voi>  Tédesco. 
Tuech  (pont  sur  le  ruisseau  de),  en 

Vivarais  (Ardèche),  628*. 
Turard-Ledenon  (chevalier  de),  427. 
Turcs,  pirateries,  254*. 
Turenne  (vicomte  de),  48*,  86*. 

—  (maràchal  de),  victoire  remportée 
à  Réthel,   3oi. 

TuRLE  (de),  avocat  au  Parlement  de 
Toulouse,  536*. 


u 


Union  ou  ligue  (articles  de  l'j,  102, 
108*,  ii5*. 

—  (conseil  général  de  1'),  io4,  io5*, 
io5,   106*,   106. 

Universités  (délibérations  concernant 
les),  I,  2,  10*,  28*,  4',  82,  2o5*, 
244,    306*,    368,    527*. 

Université  d'Avignon,  8. 

—  de  Montpellier.  3,  28,  2g*,  44*, 
54,  .56*,  89,  i4g*,  157*,  202,  286, 
286*,  290*,  298,  800,  383*,  868, 
38o*,  384,  397*,  4i3*,  5i6*,  701*,  706. 

—  de  Toulouse,  i3*,  i5*,  28*,  33,  34, 


35,  36*,  41*.  44*,  54,  56*,  60, 
64*,  66*,  68,  75,  77,  79*,  86,  89, 
log,  112*,  117*,  121*,  124,  i5i, 
i53,  i55,  107*,"  1O2*,  i63,  168, 
187*,  igi,  226*,  228,  2O6*,  271, 
290*,  298,  3o2*,  829,  886*,  346, 
352*,  368,  38o*,  085,  O9O*,  701*, 
708*,  706,  781,  785*,  735. 

Urban  (Pierre  d') ,  chef  de  bandits, 
19O*,   igO. 

Urbin  (duc  d'),  211*. 

Urdes  (Jean-Gabriel  d'),  sj'ndic  géné- 
ral de  la  sénéchaussée  de  Toulouse, 


118*,   i5o*,    i53*,   i54*,  i55*,   i58*, 

i58. 
Uré  (sieur  d"),  grand  écuyer,  8*. 
Urjac  (J.),  syndic,  72*. 
Urre  (marquis  d'),  707*. 
Ursins  (prince  des),  frère  de  Mme  de 

Montmorency,  207*. 
Ursulines  ;  de   Mende,    899*,    675*, 

083;  de  Pézenas,  197,  229. 
Utiqoe  (évèque  d'),  3o0. 
Utregh  (velours  d'),  OgS. 
Utrelle  (sieur),  507. 


UzÈs  (Gard)  idiocùsc  cl'),  ûo*,  07,  76, 
129*,  i3i,  i34*,  i3G*,  i/|3,  iDÔ, 
207,  208*,  201),  21 3*,  220*,  2X7, 
276,  281*,  29,5,  3/|7,  35o*,  36i*, 
378,  402*,  421,  42O*,  433*,  443, 
403*,  467,  4C.9*,  473*,  473,  5oô*, 
527*,  527*,  503,  574,  O20*,  O24, 
O78*,  728;  assiettes,  208,  38i*;  bois, 
541*;  chemins.  024*,  564,  583,  O28*, 
032*,  034,  038,  042,  «40*,  05i*, 
057*;  059,  00 1,  003,  006,  669*, 
672*,  670*,  O82*,  684,  O87,  690, 
O92)  O94,  O97*,  698,  7,1.*,  702*, 
7o4;'  711*;  collecteurs,  628;  milices, 
39e*;   mines,    274,   679,    084*,   7o3  ; 


TABLE  GENERALE. 

lirocès,  3oi  ;  i-eceveur,  229,  430;  iv- 
li^'ioiniaires,  128*,  295,  393,  4'0*. 
4*'î2*  ;  syndic,  573*;  tanneries,  705; 
travaux  pul)lics.  6.')4  ;  vaine  pâture, 
049*,  652. 

UzKs  (duc  d'),  75*,  77,  78,  82*,  83*, 
83,  181*,  216,  321*,  323,  360*,  4i4, 
433*,  009,  53o,  532*,  55i*,  571, 
587,  O09*,  043*,   649. 

—  Oluchc  d'),  73*,  84*. 

—  (duchesse  d'),   84*,   aSo*,  5or. 

—  (évêi|ue  d'),  42,  43*,  02*,  58*,  O2, 
i4o*,  220*,  235,  275,  276*,  321*, 
353*,  363*,    366*,    38i*,  382*,  38», 
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384,    385*,    393,   395*,    Mjù",    407*, 
4io*,  453,  5o6,  629,  733,   735. 
Uzics (vicaire  <rént'ral  d'),  75*. 

—  (vicomte  d'),  12,   16,  22. 

—  (ville  d"),  i3o,  204*,  349,  362*, 
383,  395,  468,  532*,  .55i*,  636*, 
088,  730*;  (-ardeurs,  368*;  caser- 
nes, O19;  chemins,  4^2;  consuls, 
55,  O2,  78,  85*,  85,  87*,  i32*, 
i33*,  325*,  35i,  360*,  724,  734; 
dé|pul('s,  i4o*,  i4i;  diocésains,  34*; 
églises,  226*,  O19:  falu-ique  do  car- 
tons, 673;  mines,  690*  ;  reli^ionnai- 
res.  128,  3()3,  4i(;*,  422*;  syndic, 
276. 


Vabres  (Anne   de),   Ijanni   de   (Uistel-     ] 
nau-d"Estrétefonds,  3o4*. 

—  fcomte  de),  509. 

—  (François  de),  baron  de  Castel- 
nau  -  d'Esfrételbnds  ,  3f)4*  ,  423* , 
43o*,  588*,   590. 

—  (Jean  de),  liaron  de  Castelnau- 
d'Estrctefonds,  1^2$*,  424. 

Vacants  communaux,  4'>.  ->4*,  77, 
124*,   r46*,  i56*. 

Vacquarès  (masage  de),  au  consulat 
de  Cintegabelle  (Haute -Garonne), 
325*. 

Vacquiers  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  344*. 

Vagabonds  (délibérations  concernant 
les),  10*,   4i*,  4i,   237,   663,  686*. 

Vagnas  (sieur  de),  652*. 

Vaine  pâture  (déliliérations  concer- 
nant la),  649*,  052. 

Vaisseau  le  Languedoc  donné  au  roi, 

en  1763,  parles  États,  638*. 
Vaisse.\ux  (armement  et  construction 

de),  223,  372,  443,  037*,  038*. 
Vaissète  (dom),  religieux  liénédictin, 

532,  534*,  535,  530,  539,  54o*,  .544, 

583,  586,  620*.  Voir  Vie  (dom  de). 
Valade,  négociant  à  Mazamet,  708*. 
Valais  (pays  de),  en  Suisse,  i4o. 
Valat,    négociant   à    Lodùve,    570*, 

572,  576*. 

Valençay  (de),  commandant  de  cava- 
lerie, 229. 

Valence  (Drùine)  (évèijue  de),  86*, 
86. 

—  (ville  de),  3,  34,  122*,  199,  227*, 
238,    258*,_26o*,    3oo*,    3i5*,   322, 


3r,8*,    378,    444,    601*,    688,    733*, 
735*. 

Vai.entine  (Haute-Garonne)  (eommu- 

-  nauto  de),  23*,  gS,  i48,  193*,  2i5*, 
224*,  239,  24S*,  255,  372*,  376*, 
378*,  4o3*,  427,  455,  405,  578*, 
640*,  G4o,  043*,  05i*,  0.53,  057*, 
O73,   780*. 

Valés  (Tarn)  (communauté  de),  3iC. 

Valguiéres  (Gard)  (communauté  de), 
558*,  56i*,  503,  506*. 

Vallabhègues  (Gard)  (ville  de),  178*, 
.74,  17O,  178*,  179,  i84*,  187, 
189,  211*,  432*,  458,  543,  545*. 

Vallehaugue  (Gard)  (communauté 
de),  5i8*. 

Vallesvilles  (Haute-Garonne)  (com- 
munauté de),  56i. 

Vallette  (Jean),  solliciteur  au  (irand 
Conseil,  32*. 

Vallier,  fermier  de  l'i'quivalent,  335. 

Vallon  (de),  commandant  au^  régi- 
ment de  Languedoc,  294. 

VaI/Magne  (Hérault)  (abbaye  de), 
634*,  O77. 

Valois  (naissance  du  duc  de),   lils  cle 

Gaston  (^'Orléans,  3oi*,  3o2*. 
Valras  (Hérault)  (tour  de),  Ooo*. 

Vals  (Ardéche)  (communauté  de), 
33o,  340*. 

Valvert  (sieur  de),  2. 

Vanel  (sieur),  248. 

Vans  (Ardèche)  (consuls  de),  55. 

Vaquette  (cours  de  la  monnaie  dite), 

32. 

Varagnes  (sieur  de),  no*,   157*. 


VahanI)AI,  (sieiu-  de),  i4i. 
Vahrnnes  (de),    bourgeois  de  Paris, 
42O*. 

—  (Noël  de),  entrepreneur  de  la  ma- 
nufacture de  Saptes,  4'-2*,  4'-^9, 
432*,  430,  440,  444*. 

—  (Pierre  .le),  444*. 

Varennes  (Haut(^Garonne)  (commu- 
nauté des),  288,  505*. 

Varicléry  (de),  trésorier  de  l'^rance, 
537*. 

Vassal,  trésorier  de  France,  602*, 
045*,  049,  687*. 

Vaucanson  (sieur  de),  inventeur  de 
machines,  ,583,  O21*,  043,  O47, 
648*,  65 I,   655*,  677. 

Vaudemont  (comte  de),  ôo*. 

Vaudreuii.le  (Haute-Garonne)  (com- 
munauté (le),  554*. 

Vaulx  (Jacques  de),  éciij-er,  29. 

VaU(1uelin  des  Yvetaux  (H(îrcule  de), 

conseiller  d'État,  264,  2OO. 
Vauvert  (baron  de),    10*,  875,  38i*, 

389. 

—  (baronnie  de)  (Gard),  27O*,  378*, 
38i*. 

—  (communauté  de),  2o5. 

Veauguk  (comte  de),  34o*.  Voir  Vo- 
gué. 

Védellv,  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse,  295,  3oi,  829*. 

—  docteur  régent  de  l'Université  de 
Toulouse,  i63. 

Velay  (pays  du)  (Ardèche),  4,  i-')*, 
21*,  58*,  55,  03,  68*,  C9*,  70, 
79*,    12O,    i63*,    38o*,    383*,   386, 
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4.4*.  44o,  475*.  483,  5o4,  _5o5, 
Ô2I  526*,  532*,  56o,  577,  084*, 
620*,  624,  657*.  662*,  680*,  686, 
6S8*,   694,  699,  7"*- 

Ves-dkmian'    (Hérault)    (consuls    de), 
r.i',. 

Vendjme  (canlinal  de),  870. 

—    (duc  de),  4ii,  454*- 

_    (duchesse  de),  24*. 

Vendômois  de  Saist-Aragse  (Meui- 
dej,  565. 

Vendreil  (Fr.),  de  Narbonne,  18,  24. 

Vendres  (Hérault)  (domaine  de),  552. 

Venel,  professeur  en  médecine,  679. 

Venerque  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  77,  354. 

Vésès  (Tarn)  (seigneur  de),  i4*- 

Venise  (Italie)  (objets  mnnufacturés 
de),  589*. 

Vénitiens  (commerce  des)  dans  le  Le- 
vant, 620. 

Ventadour  (comte  de),  56. 

_  (duc  de  Lévis),  lieutenant  général 
en  Languedoc,  118,  121,  122*,  122, 
123*,  123,  124,  125,  126,  i39,  i4o*, 
i4i,  142,  142*,  -43*,  i44*,  >44, 
145*,  145,  '46*,  i47*.  '47.  '48, 
,49*,  i49,  '5o*,  i5i*,  i52*,  i52, 
i53,  i54*,  '55*,  157,  i58,  161*, 
162,  i63*,  i63,  i64*,  i65*,  167*, 
lOi),  170,  >7'.  '72*,  '72,  '73*, 
,74*,  174,  '76*,  '76,  '77*>  '77. 
178,  180*,  180,  181,  182*,  i83, 
i84*,  184,  i85*,  186*,  186,  187*, 
i88*,    190,    193*,    193,     195,    199*. 

200*,  202,  203*,  200*,  208,  209, 
224,      225*,      226,       228*,     228,      230*, 

232*,  234,  235,  236*,  287*,  242*, 
243*,  244*,  246*,  24c,  253,  276*,  731. 
Voir  Lèvis  el  La  Voulte. 

—  (duchesse  de),  177,  198,  22O*. 
Verdalle   (baron  de),  256,    265*, 
733. 

—  (baronnie  de)  (Tarn),  284. 
Verdiguier     dk     Château -Verdun 

(sieur  de),  698*. 

Verdun  (jugerie  de)  (Tarn-et-Ga- 
ronne) ,  28*.    Voir  Rivière- Verdun. 

Vère  (rivière  de)  (Tarn).  872*,  462*, 
465*,  589*,  667*. 

Verfeil  (Haute-Garonne)  (ville  de), 
55*,  110,  119*,  119,  3oi*,  843, 
546*,  622,  648,  65 I,  660*. 

Vergennes  (de),  ambassadeur  de 
France  à  Constantinople,  620. 

Verger  (du),  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Toulouse,  829. 


TABLE  GÉNÉR.\LE. 

Verger    (Jérôme    du),    trésorier    de 
France,  191*. 

—  (Louis  du),   trésorier  de  France, 
365. 

Vergèze  (Gard)  (nouveaux  convertis 

de),  5o2. 
Vergier  (Claude  de),  évoque  de  La- 

vaur.   221*. 
Vernade  (G.  de  la),  8. 

—  (Pierre  de  la),  6*. 
VERNA.SOBRE  (pont  sur  le  ruisseau  de), 

à  Viviers-lès-Montagnes    (Tarn), 

587*. 
Vernet  (sieur  de),  33*,  4oi. 
Vern'euil  (Henri,  duc  de),  gouverneur 

de  Languedoc,  365,  869*,  870*,  870, 

872*,  874*,  874,  877*,  378*,   879*. 

38o,   38i*,   882*,    882,   383*,    384*, 

384,    886*,    387*,    887,    888*,    888, 

890,    391*,    898*,    898,    394*,    894, 

895*,    895,  397,    398*,  400*,   4oi*, 

4o4,  4o5*,  4o5,  406,  4ii,  4"2,  4i4*, 

4i4,  4i5*,  4i7*- 
Vernon  (sieur  de),  4".  ^49.  ^9'^- 
Verre  (drogues  pour  faire  le),  171*.    ■ 
Verreries  (établissement   de),   290, 

534,  540*,  554.  572,  612. 
Verriers  du  diocèse  de  Rieux,   i5i*. 
Verrières  (Lozère)  (lieu  de),  871. 
Vers  a  soie  (élevage  des),  443,  468*, 

565,  646,  602*. 
Vertamoxt  (François  de),  conseiller 

du  roi,  3io*,  810,  3ii,  812,  84i. 
Verteuil  (de),  contrôleur  général  des 

finances,  385*. 
Vervins   (Louis  de),    archevêque   de 

Narbonne,   180,    191*,    194*,    198*. 

209,  217,  220. 
Vesc  (Etienne  de),  sénéchal  de  Beau- 

caire,  728. 
Vésian  (-lean),  conseiller  au  Parlement 

de  Toulouse,  102,  161. 
Vestric  (Bézard  de),  576. 
Veyky  de  Villamont  (sieur  de),  6i4*. 
Veyrot  (sieur),  889. 
ViAL  (sieur),  de  Nimes,  849*,  352*. 
ViALAR  ide),  maître  des  requêtes,  81*, 

47.  49*- 
Vialet  (Claude),   fermier  de  la  taxe 

sur  les  procureurs.  4o8. 
ViART  (Raymond),  général  des  finan- 
ces. 76*,' 77*,  78*,  78,  88,  85*,  86*, 
94. 
Vrc  (Hérault)  (communauté  de),  49°. 

494*,  5i4,  559,  635. 
Vie  (de),  conseiller  du  roi,  117*,   117. 
118*,  118,  i44,   145. 


Vie  (dom  de),  religieux  bénédictin, 
un  des  auteurs  de  l'Histoire  de  Lan- 
guedoc, 532,  584*,  585,  54o*.  Voir 
Vaisséte  (dom). 

Vicaires  (résidence  des),  74*- 

Vicaires  GÉNÉRAUX  (entrée  aux  assiet- 
tes diocésaines  des),  280. 

ViCARi.vrs  (vérification  des),  812*, 
887*. 

ViCHET  (de) ,  trésorier  de  France , 
587*,  539,  574*,  659*,  704*- 

Vichy  (Allier)  (ville  de),  5oi*. 

Vicdessos  (Ariège)   (vallée  de),  58 1*, 

547- 
Vidal-Montferrier   (de),  syndic  gé- 
néral de  la  sénéchaussée  de   Car- 

cassonne,  474,  48 1*- 
Vidale    (Hérault)    (domaine    de    la), 

552. 
Vidalle  (Simone),  accouchée  de  trois 

enfants  mâles,  190*. 
ViDOURLE  (rivière  de)  (Hérault),  896, 

607*,  611,  616. 
Vie  de  saint   Dominique  (achat  par 

les  États),  444,  445*. 
Vie  des  gouverneurs  dk  Languedoc 

(subvention  à  l'auteur  Louvet),  824, 

829,  83o. 
Vieille-Toulouse    (Haute -Garonne) 

(pont  à),  229. 
ViELMUB  (Tarn)  (consuls  de),  162. 
Vienne  (archevêque  de),  96. 

—  (ville  de)  (Isère),  91*,  122*,  i58*, 
160*,  188*,  227*,  270. 

ViEULES   (comte    de),   Voir   Bioule 

(comte  de),  242*,  248*. 
ViEUX-MoLE,  à  Cette  (Hérault),  524*. 
ViGAN  (Gard)   (ville    du),    56*,    i34*, 

,75,  178,  186,  187*,  288*,  281,  294, 

881*,  898,  456*. 
ViGNALS  (Etienne  de),  88*,   96,    io4, 

118*,  127,  725*,  726*. 

—  (François  de),  io5. 

Vignes  (délibérations  concernant  les), 

24*,    489,    490*,    556,    558*,    56i*, 

588. 
Vigsolles  (sieur  de),  i85. 
ViGNONET  pOMC  .\vignonet,  552*,  569. 

Voir  ce  nom. 
ViGOR    (Simon    de),    archevêque    de 

Narbonne,  80*. 
ViGUERiE  (François),  211. 
ViGUiEK,  juge  de  Villemur,  654*. 

—  (de),  conseiller  d'État,  245*,  245, 
246*. 

—  (de),  trésorier  de  France,  671, 
684*,  692*,  697,  700,  701,  704*. 
707*,  709*,  714*- 


ViLA  (sieur  di';),    visiteiu-  gi'-nénil   des 

gabelles,    182*,    i83*,    211*,    218*, 

238. 
ViLAMOXT.  \oir  Veyny  de  Villamont 

(sieur  de). 
VlL.\RS  (.facques  du),  sieur  de  la  M:ir- 

tiniére,  2C1*. 

ViLL.\RDY  DE  QuiNsoN-DuFAUR  (sieur 
de),  marquis  de  MoiUlaur,  701. 

ViLL.ARs  (comte  de),  lieutenant  géné- 
ral en  Languedoc.  4o.  ''t'*.  A2*.  42, 
43,  44.  45*,  4^'.  -'^'y  •">6*.  ''fi,  37,  ^8*. 

—  (niaréfihal  de),  474*,  474,  479 • 
5io. 

—  (marquis  de),  lo.î. 

—  (Pierre  de),  évêque  de  Mirepoix, 

69*.  7',  77*.  94- 
ViLLASAVARY    (Aude)    (coiisuls    de), 

207. 

ViLLAViciosA  (  Espagne) ,    célébration 

de  la  victoire  par  les  États,  49''- 
ViLLEBRUMiER    (  Tam-et-Garonne  ) 

(communauté  do),  288,  558*,  ôOi*, 

569. 
ViLLEDAlG.VK     (  Aude  )     (  l'Oui Miunauté 

de),  3o*,  48,  5o,  73*,  75,   075,  .Ô80, 

589. 
ViLLEFALSE  (pout  de)  (Aude),   sur  le 

cliemin  de  Narbonne  à  Perpignan, 

549,    55i*,   556*,  558*.  56i*,  506*, 

569*,  575,  600*. 
ViLLEFORT  (Aude)  (communauté  de), 

i3i,  478*,  573*,  668*. 

VlLLEFRAXCHE-DE-I^AURAOAIS    (Haute- 

Garonne)  (ville  de),  100,  io5*, 
112*,  254,  376*,  4o6*,  409,  4i3*, 
4i6,  464,  540,  563,  601*,  607. 

ViLLEGLY  (Aude)  (chemin  de),  034. 

ViLLELOiNG  (abbé  de),  1 18*. 

ViLLELONGUE  (Aude)  (juge  de),  893. 

ViLLEMAGNE  (Aude)  ^communauté  de), 
92,  327. 

ViLLEMARTIN   (slCUr  (le),    in(|. 

ViLLEMOR  (sieur  de),  maître  des  Comp- 
tes à  Paris,  96*,  97*,  97. 

ViLLEMUR  (Haute-Garonne)  (commu- 
nauté de),  ii3,  i83,  2O8*,  5o;*, 
532*,  55i*,  554*,  O12*:  châtelain, 
181,  182,  i83;  chemin  de  l'étape, 
549;  conseil  politique,  5i8;  consuls, 
244*,  28e*,  385*,  5ÔI  ;  garnison, 
124,  198;  habitants.  i23*,  i46*, 
235,  236,  287*;  juge  royal,  532*, 
593*,  654*;  mines,  690*;  siège, 
ii4*,   1 15;  syndic,  288. 

—  (vicomte  de),  182,  270,  28O*,  287, 
654*. 


TABLE  GENERALE. 

Vii.LKNEUVK  (i)aron  de),  254,  3i4*, 
353,  428*,  460*,  598*. 

—  (baronnie  de)  (Hérault),  2o3*, 
201*,  341 ,  385*,  555. 

—  (Guv  de),  trésorier  de  France, 
O22,   634*,    653. 

—  (marquis  de),  444.  46o*,  555, 
598*,  678*. 

ViLr.ENEUvE-GuoziirLAT  (Maurico  de), 
44o*. 

—  -de-Bkhu  (.'Vrdéche)  (communauté 
de).  220*,  332,  334*,  344*,  668*. 

—  -DE-r,A-HoQUE-CiiOsiLLA-r  (sieur 
de),  .544. 

—  -Lacrémade,  prés  Béziers  (Hé- 
rault) (baronnie  de),  365,  372*.  372. 

—  -LÊs-AviGN'ON  (Gard)  (ville  de), 
33,  44*,  81*,  io4*,  i3o,  189*,  145, 
157*,  178*,  577,  O19,  635*,  056, 
008*. 

—  -i.ès-Glermont  (nianut'acture  de), 
4o2,  463*,  4O7*. 

—  -lès-Maguelonnk,  05o. 

ViLLESOiR  (de),  maître  de  la  (Ihaiulire 
des  Comptes,  à  Paris,  728*. 

V I L  L  E  N  o  u  V  E  L  L  E  (  Haute  -  Garon  ne|) 
(coinniunaiité  de),  33o,  889*,  34i, 
355*,  540,  542. 

ViLLENonvETTE,  à  Toulousc  (Haute- 
Garonne)  (terroir  dit  de),  097*. 

ViLLEPiNTE  (Aude)  (eommuuaiité  de), 
212,  342,  4o3*,  420*,  O23*,  782*. 

ViLLEQKiER  (duchesso  <le),  691. 

ViLi.ERor  (de),  secrétaire  d'État,  80*, 
92*,  98*. 

—  (maréchal  de),  290. 

Villes,  44*,  354*:  armoiries,  454; 
biens,  277*;  créanciers,  261,  268; 
dettes,  263,  271*,  341  ;  électeurs, 
275;  emprunts,  198;  état  de  celles 
qui  doivent  être  démantelées,  88, 
253;  police,  198*,  248*,  265*,  2718, 
274*.^ 

ViLLETTE  (Tarn-etGai'onne)  (commu- 
nauté de),  288. 

ViNCENs,  imprimeur  de  V Histoire  de 
Languedoc,  589*,  540*,  594*,  601, 
689*. 

Vincent,  commissaire  des  poudres  et 
salpêtres,  187. 

ViNGTAiN  (impôt  du),  58*. 

ViNGTiÈ.ME  (di'Iibérations  diverses  sur 
le),  596*,  597*,  599*,  5gg,  601,  606, 
611*,  6i4*,  6i4,  6i5,  O18,  64i*, 
64 1,  644,  M,  656,  663,  667,  669*, 
672,  698*,   711,  712. 

Vins,  21*,   890*,  '|0i.  47^*,  494,  69O  ; 
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commerce,  89*,  5o6,  653*,  682, 
691*;  courtiers,  443;  droits,  lê,  19, 
3o,  58,  59*,  59,  60,  69,  73*,  90*, 
94*,  '47*,  lyiJ,  '65*,  208*,  877, 
417*,  487.  569*,  O7O,  O79*;  expor- 
tation, 10*,  27*;  insiiectcurs,  487*; 
mesures,  268;  traite,  82*,  57*,  63, 
06,  129,  i33*,  i85*,  i53*,  i56,  282; 
transport,  432*,  462,  688*;  vente, 
28,  29*,  270,  495,   517. 

—  de  Languedoc,  862,  875*,  461, 
40-.! ,  5O7*,  5O9,  572. 

—  do  Roussillon,  5O9*. 
ViRVEN  (sieur  de),  585*. 
Visiteurs  de  drains  (offices  de).  84 1*, 

409*,  4'"'-"'*- 
VisQUET  (Honorée),   fiuunie   du    sieur 

Le  Camu.s,  imprimeur  des  Ktals  de 

Languedoc,  571. 
VissKc.  (Gard)  (conimunauté  de),   228. 

—  (François  de),  comte  do  Ganges, 
442*,  449*- 

—  (.loaiinis  de),  miii'quis  de  Ganges, 
5o3*. 

—  (l'iiilippe  de),  mar(|uis  do  Ganges, 
602. 

VissEc-DE-FoNTÈs  (sieur  de),  678*. 

—  de-Latude  (sieur  de),  Ogo. 
VisTRE  (rivière  du)  (Gard),  686,  697*. 

ViTRxc.   (sieur   de),    271,    355,    884*, 

4io*,  4'2. 
ViTRY  (régiment  de),  786*. 
ViEUSSENS  (sieur),   auteur  du    Tniité 

du  cœur  el  de  l'ouïe,  5o6*. 

VivAisE  (de),  huissier  des  États,  618*. 

VivAiiAîs  (pays de)  (Ardèche),  lO*,  40, 
54*,  54,55,  i32,  i33,  186*,  187,  188*, 
i48*.  143,  i44,  i47*,  i5i*,  i58, 
i54*,  154,  160,  16O,  1O7*,  175*,  17O*, 
179,  182*,  188,  184*,  203*,  205*, 
216*,  217*,  220*,  228,  286*.,  286, 
287,  245*,  268,  807*,  317,  8Î0*, 
4o2,  4' 1 .  421,  4^4,  463*,  4S0,  49^*, 

4y8,  5o3,  5o4,  5 10*,  526*,  544, 
503,  58 1,  582*,  588,  584*,  «oi, 
6o3*,  O20*,  038,  652,  656,  657, 
670,  678*,  699,  786*;  archives, 
692;  assiettes.  582*,  533*,  538, 
628,  684,  688*;  barons,  56,  08*, 
1O4,  191*,  38o*,  445*,  449*,  45 I, 
468,  479,  557,  569,  590,  618*,  666*, 
700,  788;  bois,  541*;  chemins,  624, 
055,  057*,  659*,  006,  672*,  675*, 
682*,  687,  692,  694,  697*,  698, 
701*,  702*,  704,  7"*;  collèges, 
i58*;  démolition  de  places,  253; 
députi'S,  i58*,  i63*,  i65;  Etats, 
817,  338,  608*,  648;  foires  el  mar- 
chés, 563*;  gabelles,  268,  883;  ha- 
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,*;  128*,    i62*,   238, 


bitants,  7*,  5o  , 
688rlimites.  199*;  malfaiteurs,  bbb 
675*;  maiiufactui-es,  533,549,  570*; 
maréchaussée,  671;  mines,  664*, 
680,  687;  montagnes,  376,  566, 
612;  passage  de  troupes,  Sig,  378*, 
492*;  pépinières  de  mûriers,  446*, 
457*:  receveur.  445*;  troubles,  i4i*, 
.4.,  142,  '87*,  379*,  656*,  66.*, 
700;  sels,  25,  26;  syndic,  47*>  61*, 

200,      2l6*,      224*,     225,     228,     253, 


274*,  281*,  298,  394* 
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■732^ 


354* 
733, 


4o5*, 
734*, 


6-iù*,   579* 
735*,  737*- 
A'iVARAis  (régiment  de),  43i*. 

(sénécliaussée  de),  697. 

Vivien,  maître  poudrier,  122*. 
Vivier  (sieur  de),  208*,  701. 
Viviers  (Ardèche)  (diocèse  de),  61 ,  65*, 
68,  73,  75,  76,  129*,  143,  i58,  207, 
211,   212,   2i3*,   256*,    261*,    281*, 
3oo*,    347,    350*,    378,   426*,    436, 
469*,   473*,_  478.   498*,  527*,   527, 
732*,    733;  assiette,  338;  chemins, 
623*,    628*,  632*,   634,  642,    65i*; 
équivalent,  94,  2^4*;  états  particu- 
liers, 91*;  intendants  des  finances, 
80;  lieutenant  général,  252*  ;  limites, 
122*;  mines,  274;  procédures,  3oi  ; 
receveurs,  91*,  208. 
—    (évèque  de),  3,  5*,  6,   8*,  8,  9, 
10*,   II*,  12*,    18*,   23*,   27*,  l32, 
i52,  i53,  i54,  177.  326,  327,  328*, 
828,    329*,  33o*,    332*,    332,   35o*, 
35 1*,  362*,    364,  365*,   874*,    874, 
376,    377*,    377,   379*,    388*,    4>i, 


TABLE  GÉNÉRALE. 

445*,  449*,  468*,   039*,  567*,   5tjg, 

573.  576*,  585*,  733*. 
Viviers  (vicaire  général  de),  17,  19*. 

338. 
—    (ville  de),    i35,    i55*,   157,   igS*, 

208*,   587*,    617,    687,   64o,    675*, 

690*,  724. 
ViviERS-LÉs-MoNTAG.\ES  (Tarn)  (com- 
munauté de),  587*. 
ViviÈs  (sieur  de),  m*,  i",  "2. 
VivoNNE  létat  du  régiment  de),  43i*. 
Vivres  et  munitions  (intendants  des), 

726*. 
Vizir  (Grand),  544. 
VoGLiE  (de),  inspecteur  général   des 

ponts  et  chaussées,  683*. 
Vogué  (Ardèche)  (baronnie  de),  5o3, 
582*,  590,  701. 

—  (comte  de),  34o*,  421,   538,  534, 
553*,  557,  582*,  701. 

—  (marquis  de),  46o,  463,  480,  499' 
584,  590. 

Vogué  de  Gourdan  (sieur  de),  45i. 

—  DE  Pei.oux,  421. 

VoiGNY,  procureur  à  la  Chambre  des 
Comptes  de  Montpellier,  4o3. 

Voisin  (sieur),  849*,  493*-  5o5*. 

Voisins  (baron  de),  388,  892,  4oi. 

—  (Hector   de),   marquis  d'Ambres, 
266. 

—  (.Jean  de),  vicaire  général  de  Mi- 
repois,  i3*. 

—  (sieur  de),  887,  421*,  438*,  477*- 


Voitures   (ferme    des),   607*,   608*, 

O18*,  636*. 
Voitubiers  (délibérations  concernant 
les),    100*,    i52,    876,    4'3*,    427*, 
635*,  645*. 
Voleurs   (délibérations    concernant 
les).  87,41*,  41,43*,  46,  5o,  68,67, 
68,    88*,    88,    91*,    95*,    96,    124, 
180*,  i84*,   196*,  196,   2o5*,    207*, 
208*,    212*,    244,    8i5,    818*,    386, 
5oi,  656,  666,  675*,  704,  l^â,  728*, 
780,   788*. 
Voulte    (Ardèche)    (communnuté   de 
la),    seigneurie    de   la    famille    de 
Lévis-Ventadour,  4o5*. 
I    —    (comte  de  la),  lieutenant  général 
de  Languedoc,  196,  209,  210*,  211, 
2i4*,  216,  217.  VoîV  Vènladour. 
—    (seigneur  de  la),  :*,  8*,  3,  8*,  9, 

10*,  II*,  12*,  12,  3i ,  35,  4i- 
VouRCY  (couvent  de),   de  l'ordre   de 

Cluny,  au  diocèse  du  Puy,  56o. 
Voyer    (René   de),   conseiller   d'État, 

245,  288.  Voir  Argenson. 
Vrillièbe   (de  la),  secrétaire  d'État, 
287*,  383,  408*,  529*.  VoiVLaVril- 
lière. 


w 

W.vtelin,  maire  de  :Montesquieu-Vol- 

vestre  (Haute-Garonne),  634. 
WiNCiERL  (sieur  de),  492- 
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